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LOIS. 

f .  On  trouvera  au  Bép.  n^•  1  et  2  les  développements 
que  comporte  la  notion  de  la  loi,  qu*un  jurisconsulte  philo- 
sophe a  très  justement  définie  :  «  toute  règle  à  laquelle  un 
être  quelconque  est  assujetti  »  (de  Vareilles-Sommières, 
Principes  fondamentaux  du  droit,  p.  3),  mais  que  nous 
définirons,  en  nous  plaçant  uniquement  au  point  ae  vue  du 
droit  positif,  le  seul  à  considérer  ici  :  une  règle  générale 
édictée  ou  consacrée  par  le  pouvoir  public  conformément 
à  la  constitution.  Tel  est  du  moins  le  sens  que  nous  don- 
nons dans  notre  matière  au  mot  2oî,  en  l'étendant  à  un 
certain  nombre  d'actes  de  l'autorité  publique  que  l'on  dis- 
tingue quelquefois  des  lois  proprement  dites^ 

§.  L'étude  qui  va  suivre  a  pour  principal  objet  l'explica- 
tion du  titre  préliminaire  du  code  civil  ;  il  y  aura  lieu  toute- 
fois d'en  distraire  l'art.  5,  qui  interdit  aux  juges  de  statuer 
par  voie  de  disposition  générale  et  réglementaire  sur  les 
causes  qui  leur  sont  soumises  ;  le  commentaire  de  cette 
disposition  appartient  au  mot  Compétence  administrative 
(V.  supràf  hoc  v«,  n«»  155  et  suiv.).  —  Les  deux  premiers 
chapitres  du  Répertoire,  consacrés  à  la  formation  de  la  loi 
et  aux  actes  qui  ont  force  de  loi  comporteront  peu  de  déve- 
loppements, la  plupart  des  questions  qui  s'y  trouvent  trai- 
tées se  rattachant  a  l'histoire  de  nos  constitutions.  —  Les 
règles  relatives  à  la  promulgation  et  à  la  publication  des 
lois  ont  été  profondément  modifiées  par  des  textes  qui  ont 
créé  sur  ce  point  une  nouvelle  législation  qui  se  combine 
avec  l'ancienne.  —  Le  principe  de  la  non-rétroactivité 
des  lois  a  reçu  un  grand  nombre  de  nouvelles  applica- 
tions et  a  fait  surgir  des  questions  délicates  qui  n'avaient 
guère  été  qu'entrevues  auparavant.  —  Les  prmcipes  con- 
cernant l'interprétation  et  l'abrogation  des  lois  amsi  que 
la  défense  de  déroger  aux  lois  d'ordre  public  ont  donné  heu 
&  peu  de  difficultés.  —  Il  en  est  autrement  de  la  théorie  des 
statuts  :  une  très  large  place  devra  être  faite  à  cette  matière 
qui  embrasse  la  plus  grande  partie  du  droit  international 
privé,  et  a  pris  un  développement  considérable  de  nos  jours 
aussi  bien  dans  la  jurisprudence  aue  dans  la  doctrine. 

Les  matières  réunies  sous  le  mot  tais  sont,  comme  on  le 
voit,  très  diverses  ;  par  plusieurs  côtés  elles  touchent  à 
d'autres  mots  auxquels  il  faudra  souvent  se  reporter  (V. 
notamment  suprù,  passim,  v^*  Droit  constitutionnel,  Droit 
naturel  et  des  gens,  et  infrà,  v**  Lois  codifiées.  Lois  gêné- 
raleSy  Souveraineté,  Traités  internationaux;  —  Bép.  eisd. 
v*s  passim). 
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De  la  fèrmatw  OaJ&r.Ioi.  —  Hlstoiiqiie.  —  L6ala- 
latlon.  ~  OrolUbranoarè  (n*  3). 

Des  aotes  qtd  ont  fôsoîe  ^*}pi  (n«  4). 

Des  actes  antérieurs  à  Ù%i  qfi  avaient  force  de 
loi  et  qui  ront  conservée  Ans/evrs  dispositions 
non  abrogées  (n«  4).  *•/  /.y  , 

Des  actes  ayant  force  législative  .«nte^enus  de 
1789  à  la  charte  de  1814  (no  5).    •*  •  *  ..; 

Des  actes  ayant  force  législative  in terfêfiu»' depuis 
la  charte  de  1814  jusqu'à  nos  jours  (n»  &!.•*••*  * 

Des  traités  (n*  33).  .*.*..• 

Des  lois  canoniques  (n®  40).  .** 

Des  lois  émanées  a'un  gouvernement  étranger 
(no  41).  • 

De  l'usage  (n»  45). 

De  la  sanoUon.  de  la  promtilgatlon  et  de  la  pobUoa- 
tlon  des  lois  ;  et  de  qaeUe  époque  eUes  sont  obli- 
gatoires (n*  54). 

De  la  sanction,  de  la  promulgation  et  de  la  publi- 
cation des  lois  d'après  les  fêgislatioos  étrangères 
(no  55). 

De  la  sanction,  de  la  promulgation  et  de  la  publi- 
cation des  lois  en  France  (no  75). 

De  la  rètroaotlTité  des  lois  (n*  117). 

Règles  générales  (no  118). 

Règles  particulières  à  certaines  matières  de  droit, 

sur  la  non-rétroactivité  des  lois  (n*  127).. 
Etat  et  capacité  des  personnes  (no  128). 
Des  contrats  (no  152). 
Des  quasi-contrats  (no  184). 
Des  testaments  (no  189). 
Des  successions  ab  intestat  (no  192). 
Des  actes  de  procédure  (no  198). 
Des  jugements  (no  216). 
Du  mode  d*exécution  des  contrats  et  jugements 

(no  217). 
Des  crimes,  délits,  contraventions  et  quasi-délits 

(no  222). 
De  la  prescription  (no  235). 
Matières  spéciales  (no  236). 

Du  oonfllt  des  lois  au  point  de  rue  des  lieux  aux- 
quels eUes  s'appliquent  (u*  S43). 

Sect.  1.  —  Prolégomènes.— Historique.— Théories  modernes. 
—  Droit  comparé  (no  244). 

Sbct.  2.  —  Des  différentes  espèces  de  lois  entre  lesquelles  le 
conflit  peut  s'élever  (no  275). 
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.  1.  — 

GHAP.  2.  — 

Art.  1.  — 

Art.  2.  -- 

Art.  3.  — 

Art.  4.  ~ 
Art.  5.  — 
Art.  6.  — 

Art.  7.  — 
GHAP.  3.   - 

Art.  1.  — 

Art.  2.  — 

4.  - 

Art.  1.  — 
Art.  2,  — 

1.  - 

2.  — 

3.  ~ 

4.  — 

5.  - 

6.  — 

7.  — 
§    8.  - 


9.  - 

10.  - 

11.  — 

6.  - 


LOIS.  —  Chap.  1. 


Art.  1.  —  Lois  pôrsonnelles  oa  statuts  personnels  (n»  276). 

Art.  2.  —  Lois  réelles  ou  statuts  réels  (n<>  358). 

Art.  3.  —  Lois  relatives  à  la  forme  et  à  Texécution  des 
actes  (no  396). 

Art.  4.  •—  Lois  qui  règlent  l'effet  des  contrats  et  quasi- 
contrats  (n«  409). 

Art.  5.  —  Des  lois  de  police  et  de  sûreté  qui  obligent  les 
étrangers  (no  429). 

CHAP.  6.  —  De  rinterprètation  des  lois  (q*  432). 

CHAP.  7.     -  Des  lois  d'ordre  public  auxquelles  on  ne  peut 

déroger  par  convention  (n*  430). 

CHAP.  8.  —  De  l'abrogation  des  lois.  «  Abrogation  expresse  et 

tacite  (n*  451). 


CHAP.  lor.  —  De  la  lormation  de  la  loi.  —  Histori- 
que. —  Législation.  —  Droit  oomparé  {Rép.  n»»  3 
à  23). 

3.  L'histoire  de  la  législation  a  été  étudiée  dans  le  pre- 
mier volume  du  Répertoire  consacré  spécialement  à  Thistoire 
du  droit  ;  et  tout  ce  qui  concerne  l'organisation  du  pouvoir 
législatif  chez  les  peuples  modernes  a  été  examiné  suprà, 
V»  Droit  conslituHonnel,  n«»  23  à  4i  ;  —Rép.  eod.  v»,  n»»  69  à 
82.  On  trouvera  également  au  Rép,  v*»  Lois,  n«»  3  à  23,  et 
Droit  constituUonneljn<>*  37  à  68,  l'analjrse  des  règles  qui  ont 
présidé  à  l'exercice  du  pouvoir  législatif  sous  les  différentes 
constitutions  qui  se  sont  succédé  en  France  depuis  1789  jus- 
qu'à celle  du  14  janv.  1852,  et  suprà,  v®  Droit  constitution- 
nel, n"  3  à  22,  64  à  71,  l'exposé  des  principes  édictés  sur 
ce  suj«t  par  les  constitutions  postéd^^iftesVAotamment  par 
celle  qui  nous  régit  actuellement»^  •/.*•/' 


•  • 


GHAP.  2*  —  Des  ao4^8'<fài  ont  loroe  de  loi 

{Réfi,  ho-:24l  12i). 

•  *•  •*  *  •  * 
Art.  1".  —  Des  <\pteiauCMeurs  à  1789  qui  avaient  force  de 
loi  et  qui  Vont  ct^nserti^e  dans  leurs  dispositions  non  abro- 
gées  {Rép^'hf^^f^  49). 

*^    ^     •      • 


4.  Cette: 'division  embrasse^  ainsi  au'on  l'a  dit  au  Bép, 
n*»^o,Ué8-0rdonnances,  les  coutumes,  les  lois  romaines,  les 
arrêts  'des  conseils  du  roi,  les  arrêts  de  règlement  des  cours 
souveraines,  l'ancienne  jurisprudence. 

Ces  différents  actes  peuvent  encore  avoir  force  de  loi 
aujourd'hui  dans  leurs  dispositions  non  abrogées  ;  ils  peu- 
vent môme,  mais  de  plus  en  plus  rarement,  être  appliqués 
dans  leurs  dispositions  abrogées,  s'il  s'agit  d'une  contestation 
née  sous  leur  empire.  A  plus  forte  raison,  l'autorité  des  lois 
anciennes  subsiste-t-elle  encore  à  notre  époque,  lorsqu'elles 
ont  été  rendues  obligatoires  en  vertu  d'une  loi  spéciale. 
V.  Rép.  n»»  550  et  suiv. 

Art.  2.  —  Des  actes  ayant  force  législative  intervenus  de 
1789  à  la  charte  de  1814  (Rjép.  n»*  50  à  64). 

5.  Il  s'agit  ici  de  tous  les  actes  ayant  force  législative, 
autres  que  ceux  oui  ont  été  faits  dans  les  formes  constitu- 
tionnelles par  les  aifférentes  assemblées  qui  se  sont  succédé 
pendant  cette  période,  lesquels  sont  compris  dans  le  chap. 
1*'  du  Répertoire,  Il  est  inutile  de  revenir  ici  sur  ce  qui 
a  été  dit  au  Rép,  n°*  50  à  56,  en  ce  qui  concerne  les  décrets 
de  la  Convention  rendus  dans  la  simple  forme  de  passé  à 
l'ordre  du  jour  et  les  arrêtés  des  représentants  du  peuple 
en  mission.  Quant  aux  décrets  inconstitutionnels  du  Pre- 
mier Empire  et  aux  avis  rendus  par  le  conseil  d'Etat  pour 
interpréter  les  lois,  ils  donnent  lieu,  encore  à  notre  épo(]ue, 
les  premiers  surtout,  à  de  fréquentes  décisions  judiciaires 
qu'il  est  nécessaire  de  rappeler. 

6.  On  sait  que  l'empereur  Napoléon  I*'  a  rendu  un  cer- 
tain nombre  de  décrets  par  lesquels  il  a  empiété  sur  le 
domaine  de  la  puissance  législative.  L'art.  21  de  la  consti- 
tution de  l'an  8  permettait  d'attaquer  devant  le  Sénat  les 
décrets  du  chef  de  l'Etat  pour  inronstitutionnalité  dans  les 
dix  jours  de  leur  émission;  en  fait,  le  Sénat  n'usa  jamais 
de  ce  pouvoir  et  les  décrets  inconstitutionnels  furent  appli- 
qués comme  lois  de  l'Etat  tant  que  dura  le  régime  impénal. 
Après  la  chute  de  l'Empire,  on  contesta  devant  les  tribu- 


naux la  force  obligatoire  de  ces  décrets;  la  plupart  des 
auteurs  en  proclamaient  la  nullité  (Rey,  Traité  de  législa- 
tion, p.  296  ;  Du^iny  Réquisitoires  et  plaidoiries,  t.  2,  p.  148; 
Demante,  Revue  de  droit  français  et  étranger,  t.  7,  p.  417  ; 
Valette  sur  Proudhon,  Traité  de  l'état  des  personnes,  t.  i, 
p.  189;  Chauveau  et  Faustin  Hélie,  Théorie  du  code  pénal, 
t.  2,  p.  231). 

Mais,  ainsi  qu'on  l'a  vu  au  Rép,  n^  56,  la  cour  de  cassa- 
tion se  prononça,  dès  l'origine,  pour  leur  validité,  en  s'an- 
puyant  sur  ce  qu'ils  n'avaient  pas  été  attaqués  devant  la 
seule  autorité  qui  eût  compétence  pour  les  annuler,  et  ime 
jurisprudence  constante  leur  reconnaît  encore  aujourd'hui 
force  de  loi  (V.  Civ.  rej.  19  déc.  1864,  afî.  Daudé,  D.  P.  65. 
1.  120).  On  retrouve  dans  quelques  arrêts  des  traces  de  la 
distinction  que  certains  auteurs  avaient  proposée,  et  que 
l'on  a  critiquée  au  Rép.  n^  57,  entre  les  décrets  exécutés 
avant  la  charte  de  1814  et  ceux  oui  n'avaient  pas  encore 
reçu  exécution  à  cette  époque  (V.  notamment  :  Douai, 
15  nov.  1851,  relatif  à  une  espèce  indiquée  inft%  n<»  8); 
néanmoins,  la  jurisprudence  n'a  jamais  consacré  formelle- 
ment cette  distinction,  et  les  derniers  commentateurs  du 
code  civil  n'en  font  même  pas  mention  (Aubry  et  Rau, 
Droit  civil  français,  t.  1,  §  5). 

7.  Par  application  de  la  doctrine  admise  en  jurisprudence, 
il  a  été  décide  que  le  décret  impérial  du  26  déc.  1813,  qui  éta- 
blit dans  la  ville  de  Toulouse  des  peseurs  publics,  a  force  de  loi  ; 
qu'on  opposerait  à  tort  que  ces  dispositions  sont  contraires  à 
la  législation  générale  concernant  rétablissement  des  peseurs 

Sublics,  l'inconstitutionnalité  du  décret  n'ayant  pas  été 
éclarée  par  le  Sénat  conformément  à  l'art.  21  de  la  consti- 
tution du  22  frim.  an  8  (Crim.  cass.  24  févr.  1855,  aff. 
Galeppe,  D.  P.  55.  1.  208).  —  Cest  aussi  ce  qui  a  été  jueé 
relativement  à  un  décret  semblable  concernant  la  ville  de 
Bordeaux  (Crim.  rej.  25  mars  1854,  aff.  Constantin,  D.  P. 
54.  5.  568;  Bordeaux,  11  mai  1876,  aff.  Rodes,  D.  P.  77.  2. 
22).  Jugé,  de  môme  encore,  que  le  décret  du  16  févr.  1807, 
concernant  le  tarif  des  frais  et  dépens,  est  légal  et  obliga- 
toire, et,  en  particulier,  que  les  art.  168  etsuiv.de  ce  décret, 
en  soumettant  à  une  taxe  tous  les  actes  des  notaires,  ont 
substitué  une  fixation  légale  des  frais  et  honoraires  au 
mode  admis  par  l'art.  51  de  la  loi  du  25  vent,  an  11,  qui 
laissait  aux  notaires  et  aux  parties  la  faculté  de  les  régler 
à  l'amiable  et  ont,  par  suite,  nécessairement  abrogé  la  dis- 
position de  ces  articles  concernant  ces  règlements  amiables 
(Req.  12  avr.  1875,  aff.  Perroud,  D.  P.  77.  1.  222).  Il  est  à 
remarquer  que  le  décret  du  16  févr.  1807  constitue,  en  réa- 
lité, un  règlement  fait  par  le  chef  du  pouvoir  exécutif  en 
vertu  de  la  délégation  contenue  dans  1  art.  1042  c.  proc. 
civ.,  dont  il  est  Te  complément;  mais  la  cour  de  cassation, 
en  relevant  cette  circonstance,  n'en  affirme  pas  moins,  en 
môme  temps,  dans  son  arrêt,  le  caractère  législatif  et  obliga- 
toire de  tous  les  décrets  impériaux  (Comp.  Req.  2  janv. 
1872,  aff.  Gallais,  D.  P.  72.  1.  232;  Paris,  18  mai  1874,  aff. 
Perroud,  D.  P.  76.  2.  56;  Douai,  21  mai  1875,  aff.  Tailliez, 
D.  P.  77.  2. 13,  et  les  notes). 

Les  décrets  impériaux  n'ont,  d'ailleurs,  force  législative 
qu'à  la  condition  d'avoir  été  légalement  publiés  avant  la 
cnarte  de  1814  par  insertion  au  Bulletin  des  lois;  c'est  ce 
qui  résulte  notamment  des  arrêts  précités.  En  outre,  ainsi 
qu'on  le  verra,  la  jurisprudence  n'admet  pas  la  validité  des 
décrets  contenant  des  dispositions  contraires  aux  principes 
de  nos  constitutions  modernes.  Enfin,  bien  que  les  décrets 
impériaux  soient  considérés  comme  ayant  force  de  loi,  il  ne 
s'ensuit  pas  qu'ils  ne  puissent  iaoïais  être  modifiés  par  le 
pouvoir  exécutif  ;  il  convient  de  faire,  à  ce  point  de  vue, 
une  distinction  que  Ton  indiquera  infrà,  n^  24). 

8.  Comme  on  l'a  dit  au  Rép.  n»  62,  le  règlement  du 
5  niv.  an  8  sur  l'organisation  du  conseil  d'Etat,  art.  15, 
chargeait  le  conseil  d'Etat  de  développer  le  sens  des  lois  sur 
le  renvoi  qui  lui  était  fait  par  les  consuls  des  questions  qui 
leur  avaient  été  soumises.  Les  avis  du  conseil  d'Etat  donnés 
en  exécution  de  cette  disposition  ont  toujours  joui  de  la 
même  autorité  que  les  décrets  à  la  condition  d'avoir  été 
approuvés  par  l'empereur.  La  cour  de  cassation  continue  de 
les  appliquer  comme  de  véritables  lois  ;  alors  même  qu'ils 
auraient  introduit,  sous  forme  d'interprétation,  des  disposi- 
tions nouvelles,  ils  n'en  ont  pas  moins  force  législative 
aujourd'hui,  le  droit  de  déclarer  leur  inconstitutionnalité, 
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comme  celle  des  décrets  impériaux,  n'ayant  jamais  appar- 
tenu qu'au  Sénat. 

Mais,  de  même  que  ces  décrets,  les  avis  du  conseil  d'Etat 
n'ont  forcé  obligatoire  qu'autant  ou'ils  ont  été  légalement 
publiés  par  insertion  au  Bulletin  des  Uns.  Ainsi  il  a  été  jugé 
qu'un  avis  du  conseil  d'Etat,  qui  soumet  les  sociétés  d'assu- 
rances mutuelles  à  la  nécessité  de  l'autorisation  préalable 
du  Gouvernement,  ne  peut  pas  être  invoqué  parce  qu'il 
n'a  pas  été  inséré  au  Bmletin  des  lois;  que  renvoi  fait  par 
le  ministre  de  l'intérieur  en  1810  à  un  préfet  de  départe- 
ment de  l'avis  dont  il  s'agit,  et  que  la  connaissance  que 
ce  préfet  en  a  donnée,  à  la  môme  époque,  dans  une  cir- 
culaire adressée  aux  sous-préfets  et  aux  maires  de  son 
département  ne  peut  tenir  lieu  de  l'insertion  au  Bulletin 
des  lois,  qui  est  le  seul  mode  légal  de  publication  pour  les 
lois,  décrets  et  actes  du  Gouvernement  d'un  intérêt  général.  — 
Il  a  môme  été  jugé  que  Tinsertion  au  Bulletin  des  lois  de  cet 
avis  en  1821  n'a  pas  pu  le  p\irger  du  vice  d'inconstitu- 
tionnalité  qui  l'affectait,  ni  lui  imprimer,  sans  le  concours 
des  autres  pouvoirs  dont  la  réunion  constituait  alors  la 
puissance  législative,  le  caractère  de  légalité  qui  lui  man- 
quait (Douai,  15  nov.  1851,  aff.  L...,  D.  P.  54.  2.  115).  — 
Happelons  qu'il  faut  se  garder  de  confondre  les  avis  du  con- 
seil d'Etat,  dont  il  vient  d'ôtre  parlé,  avec  les  décrets 
rendus  par  le  môme  conseil  pour  rinterprétation  de  la  loi 
en  vertu  de  la  loi  du  16  sept.  1807,  et  dont  la  validité  n'a 
jamais  fait  difficulté  {Bép.  n«  462). 

Art.  3.  —  Des  actes  ayant  force  législative  intervenus  depuis 
la  charte  de  iSiê  jusqu'à  nos  jours  {Rép.  n»*  65  à  89). 

9.  On  considère  sous  ce  titre  certains  actes  faits  par  le 
cbef  de  TEtat  ou  par  ses  délégués  aux  différents  degi^s  de 
la  biérarchie  administrative,  dont  les  uns  constituent  de 
véritables  lois  et  dont  les  autres,  quoique  n'en  ayant  pas 
tous  les  caractères,  produisent,  à  plusieurs  points  de  vue, 
les  mêmes  effets.  On  distinguera,  pour  plus  de  clarté,  les 
actes  du  cbef  de  l*Etat  qui  constituent  des  lois  proprement 
dites  et  les  actes  dits  réglementaires. 

10.  Par  exception  au  principe  que  les  lois  ne  peuvent 
émaner  que  des  assemblées  législatives  délibérant  aans  les 
formes  constitutionnelles,  le  cbef  de  TEtat  peut  se  trouver 
investi,  par  suite  de  causes  diverses,  du  droit  de  faire  des 
actes  ayant,  comme  nous  l'avons  dit,  le  caractère  de  véri- 
tables lois.  —  C'est  ainsi  aue  des  attributions  législatives  plus 
ou  moins  étendues  ont  été  conférées  au  cbef  du  pouvoir 

à  nos 
[nque.  tie  n'est  pas  ici  le  lieu  de  trai- 
ter cette  matière  (V.  infrà^  v»»  Organisation  de  l'Algérie 
et  Organisation  des  colonies^  Il  suffira  de  dire  que,  sous 
l'empire  des  lois  constitutionnelles  actuellement  en 
vigueur,  la  cour  de  cassation,  appelée  à  statuer  sur  la  léga- 
lité d'un  décret  du  29  août  1874,  a  décidé  que,  aujour- 
d'hui encore,  pour  les  matières  non  traitées  et  non  régies 
nar  les  lois  applicables  à  l'Algérie,  «  le  président  de  la 
République  peut,  en  exécution  de  l'art.  4  de  l'ordonnance 
du  22  juill.  1834,  prendre,  sous  forme  de  décret,  des 
mesures  ayant  un  caractère  législatif  destinées  à  subve- 
nir aux  besoins  pressants  de  l'ordre  et  de  la  tranquillité  en 
Algérie,  alors  d'ailleurs  que  ces  mesures  n'ont  pas  pour 
effet  d'abroger  ou  de  modifier  les  lois  françaises  en  vigueur 
dans  ce  pays  »  (Grim.  cass,  22  mars  1878,  alT.  Tabar-ben- 
Aîech,  D.  P.  80.  i.  287). 

On  verra  d'ailleurs  qu'il  ne  peut  pas,  môme  pour  l'Algérie, 
être  dérogé  à  une  loi  par  un  décret  (Cons.  d'Et.  28  févr. 
1866,  air.  Hachette,  28  mai  1868,  aff.  Menouillard,  cités 
infrà,  n»  22  et  23.  Trib.  confl.  26  juill.  1873,  aff.  Abmed-el- 
Hamon  et  consorts,  D.  P.  74.  3.  38}. 

f  1 .  Un  autre  cas  de  délégation  au  pouvoir  législatif,  faite 
au  profit  du  chef  de  l'Etat,  résulte  de  l'art.  3  du  sénatus- 
consulte  du  12  juin  1860  (D.  P.  60.  4.  68),  relatif  à  la 
réunion  de  la  Savoie  et  de  Nice  à  la  France,  lequel  autorisait 
Tempereur  à  prendre,  jusqu'au  i"  janv.  1861,  par  des 
décrets  ayant  force  de  loi,  toutes  les  mesures  nécessaires 
pour  l'introduction  du  régime  français  dans  les  territoires 
annexés  de  la  Savoie  et  de  l'arrondissement  de  Nice. 

t2.  En  outre,  les  règles  qui  déterminent  les  limites  du 


pouvoir  législatif  et  du  pouvoir  exécutif  s'appliquent  aux 
actes  intervenus  sous  oes  régimes  constitutionnellement 
organisés  ;  mais  à  certaines  époques,  les  pouvoirs  législatif 
et  exécutif  se  sont  trouvés  confondus  dans  les  mêmes  mains 
au  profit  de  gouvernements  investis  d*une  souveraineté  de 
fait,  ou  bien  le  pouvoir  exécutif  régulièrement  établi  a,  en 
violation  de  la  constitution,  posé  des  actes  d'un  caractère 
législatif.  Ge  dernier  cas  est  notamment  celui  des  décrets 
du  Premier  Empire,  lesquels,  fc^ute  d'avoir  été  déférés  au 
Sénat»  sont  considérés,  amsi  qu'on  Ta  vu  suprà,  n?*  6  et  7^ 


fc 


>ar  une  jurisprudence  constante,  comme  ayant  force  de  loi 
orsqu'ils  ont  été  légalement  publiés.  Cest  aussi  le  cas 
d'une  série  d'actes,  promulgues  en  1851  par  le  prince 
Louis-Napoléon,  président  de  la  République,  pendant  la 
période  où  il  a  exercé  le  pouvoir  dictatorial.  Ges  décrets  ont 
eux-mêmes  acquis  force  de  loi,  le  vice  d'inconstitutionnalité 
dont  ils  étaient  atteints  ayant  été  purgé  par  reifet  de  la 
disposition  que  le  prince-président  fit  insérer  dans  Tart.  58 
de  la  constitution  du  14  janv.  1852  (D.  P.  52.4. 33).  L'usage 
s'est  établi  de  désigner  sous  le  nom  de  décrets-lois  les  actes 
du  pouvoir  exécutif  statuant  sur  des  matières  législatives  et 
qui  ont  acquis  ultérieurement  force  de  loi. 

13.  On  peut  signaler  une  application  du  même  principe 
relativement  aux  règlements  et  arrêtés  pris  par  le  conseiller 
d'Etat,  administrateur  général  de  la  tlorse,  en  vertu  des 
pleins  pouvoirs  à  lui  conférés  par  la  loi  du  22  frim.  an  9  : 
Une  loi  du  22  frim.  an  9,  insérée  au  Bulletin  officiel,  avait 
ordonné  que  l'empire  de  la  constitution  serait  su8J[)enda 
jusqu'à  la  paix  maritime,  dans  les  départements  du  Golo  et 
du  Liamone,  c'est-à-dire  dans  l'Ile  de  Gorse,  et  dans  toutes 
les  lies  du  territoire  français  européen,  distantes  du  continent 
de  deux  myriamètres  et  au  delà.  Le  17  nivôse  de  la  même 
année,  les  consuls  prirent  un  arrêté,  inséré  au  Bulletin  offi- 
ciel (p.  202),  pour  déterminer  les  attributions  de  l'adminis- 
trateur général.  En  vertu  de  cette  délégation,  cet  adminis- 
trateur edicta  un  grand  nombre  d'arrêtés,  notamment  en 
matière  d'enregistrement.  La  paix  maritime  mit  lin  aux 
pouvoirs  que  la  loi  du  22  frim.  an  9  avait  conférés  au  Gou- 
vernement, mais  il  fut  reconnu  que  les  règlements  faits  par 
l'administrateur  général  avant  cette  époque  avaient  force 
de  loi  et  étaient  restés  nécessairement  en  vigueur  (Grim. 
cass.  23  janv.  1875,  aff.  Gosta,  D.  P.  76.  1.  331).  Sur  la 
nécessité  d'une  abrogation  expresse  pour  enlever  force  obli- 
gatoire à  ces  arrêtés,  V.  suprà,  v*"  Corse,  n««  1  et  suiv.  ; 
EnregistremerU,  n"  41  et  1763. 

14.  L'hypothèse  d'actes  accomplis  par  un  pouvoir  non 
légalement  établi  s'est  présentée  sous  le  gouvernement  de 
la  Défense  nationale.  Depuis  le  4  sept.  1870  jusqu'à  la 
réunion  de  l'Assemblée  nationale,  ce  gouvernement  exerça 
une  souveraineté  illimitée.  Il  promulga  ainsi  im  nombre 
considérflkble  de  décrets  dont  beaucoup  avaient  un  carac- 
tère législatif,  mais  qui  n'avaient  pas  tous  pour  objet  la 
défense  nationale  (Rapport  de  M.  Taillefer,  présenté  dans 
la  séance  du  24  févr.  1872  à  l'Assemblée  nationale,  sur  la 

Broposition  de  revision  des  décrets  du  gouvernement  de  la 
léfense  nationale).  Après  la  reconstitution  des  pouvoirs 
publics,  des  doutes  s'élevèrent  sur  la  validité  de  ces  décrets. 
La  force  obligatoire  des  actes  réglementaires  n'était  guère 
discutée,  les  circonstances  étant  considérées  comme  suffi- 
santes pour  valider  les  pouvoirs  d'administration  çue  le 
gouvernement  de  la  Défense  nationale  s'était  attnbués  ; 
mais  la  légalité  des  décrets  législatifs  était,  au  contraire,  fort 
controversée,  surtout  relativement  à  ceux  qui  étaient  étran- 

§ers  à  la  défense  nationale.  L'Assemblée  nationale  décida 
e  résoudre  immédiatement  la  difficulté.  Elle  nomma  à  cet 
effet  une  commission  de  trente  membres  chargée  de  reviser 
tous  les  décrets  ayant  un  caractère  législatif  rendus  par  le 
gouvernement  de  la  Défense  nationale  sur  des  objets  étran- 
gers à  ladite  défense  et  d'en  proposer  ensuite  l'applica- 
tion ou  l'abrogation.  Par  cette  résolution,  l'Assemblée 
nationale  excluait  de  la  revision  tous  les  décrets  relatifs  à  la 
défense  nationale  et  en  reconnaissait  implicitement  l'auto- 
rité et  la  légalité.  Mais,  le  23  juin,  l'Assemblée  nationale, 
revenant  sur  sa  première  décision,  adopta  une  résolution 
ainsi  formulée:  «  Art.l*'.  Une  commission  de  quinze  membres 
sera  nommée  par  les  bureaux  pour  rechercher  quels  sont, 
parmi  les  décrets  du  gouvernement  de  la  Défense  nationale, 
ceux  qui  ont  un  caractère  législatif  et  qui  ne  sont  pas  encore 
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abrogés,  ceux  dont  le  caractère  était  temporaire  et  dont  l'em- 
pire a  cessé  avec  les  circonstances  ^ui  en  ont  été  la  cause 
et  Toccasion.  —  Art.  2.  Cette  commission  sera  chargée  de 
signaler  à  l'Assemblée  et  au  Gouvernement  ceux  des  décrets 
législatifs  ayant  un  caractère  déiînilif  qu'il  serait  urgent  de 
rapporter  et  de  modilier  ».  La  revision  se  trouva  ainsi 
étendue  à  tous  les  décrets  du  gouvernement  de  la  Défense 
nationale  sans  distinction.  La  nouvelle  commission  nommée 
par  rXssemblée  nationale,  après  s'ôtre  livrée  à  des  recherches 
approfondies  et  avoir  exammé  plus  de  mille  décrets  en  vue 
surtout  d'en  extraire  les  décrets  législatifs,  a  condensé  les 
résultats  de  ses  travaux  dans  un  important  rapport  lu  à 
VAssemblée  dans  la  séance  du  24  févr.  1872  (Joum,  off.  du 
iSavr.  1872,  p.  2617). 

Ce  rapport  classe  les  décrets  du  gouvernement  de  la 
Défense  nationale  en  quatre  catégories  :  la  première  compre- 
nant les  décrets  abrogés,  sans  distinction  entre  ceux  qui  étaient 
définitifs  et  ceux  qui  étaient  provisoires  ou  temporaires  ;  la 
seconde,  les  décrets  provisoires  ou  temporaires  dont  Tempire 
a  cessé  ;  la  troisième,  les  décrets  signalés  comme  devant 
être  rapportés  ou  modifiés;  la  quatrième  enfin,  ceux  que  la 
commission  jugea  devoir  être  conservés  dans  leur  teneur 
actuelle.  Ce  rapport  si  complet  n'a  jamais  été  discuté  ;  il  en 
résulte  que  la  question  de  la  validité  des  décrets  du  gouver- 
nement de  la  Défense  nationale  n'a  pas  été  législativement 
résolue,  quoique  certains  auteurs  semblent  le  croire.  La 
difficulté  reste,  par  suite,  du  ressort  de  la  doctrine  et  de  la 
jurisprudence.  L  examen  de  cette  question  appartient  au 
droit  constitutionnel.  Le  système  qui  prévaut  en  jurispru- 
dence est  celui  de  la  validité.  On  considère  comme  valables 
tous  les  décrets  qui  n'ont  pas  été  abrogés.  On  aurait  pu 
hésiter  sur  cette  solution  ;  dans  une  espèce  rapportée  au 
Rép.  b9  102,  la  cour  de  cassation  avait,  en  effet,  jugé  que 
le  gouvernement  provisoire  nommé  par  un  peuple  en  insur- 
rection, contre  son  souverain  avant  rétablissement  d'un  gou- 
vernement régulier,  doit  être  réputé  n'avoir  eu  que  des  pou- 
voirs d'administration  et  non  la  puissance  législative; 
néanmoins,  la  cour  de  cassation  a  déclaré  que  les  décrets 
du  gouvernement  de  la  Défense  nationale  ont,  môme  pour 
les  objets  qui  ne  se  rapportent  pas  à  la  guerre  avec  l'Alle- 
magne,  la  force  obligatoire  qui  appartient  aux  actes  d'une 
autorité  acceptée  par  la  nation.  Et,  loin  d'avoir  une  durée 

Ï)rovisoire,  limitée  a  celle  de  la  guerre,  ils  doivent  recevoir 
eur  exécution  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  été  législativement 
rapportés,  à  moins  que  le  texte  ou  les  circonstances  n'aient 
assigné  un  terme  précis  à  l'application  des  dispositions  qu'ils 
renferment.  Il  en  est  ainsi  spécialement  du  décret  du  13  sept. 
1870,  qui  suspend  provisoirement  l'exercice  du  droit  de  chasse 
(Grim.  cass.  8  juin  1871,  aff.  Delvallée,  D.  P.  71.  1.  79). 

Il  reste  peu  de  chose  aujourd'hui  de  l'œuvre  législative 
du  gouvernement  de  la  Défense  nationale.  Un  grand  nombre 
de  décrets,  inspirés  par  des  nécessités  temporaires,  ont 
disparu  avec  les  circonstances  qui  les  avaient  provoqués  ; 
d'autres  ont  été  formellement  abrogés  par  le  législateur.  La 

Slupart  de  ceux  qui  subsistent  sont  intervenus  en  matière 
e  finances  et  se  trouvent  ainsi,  par  la  force  des  choses, 
mis  à  l'abri  de  toute  abrogation.  Le  décret  le  plus  important 
en  matière  civile  est  celui  qui  a  organisé,  sur  de  nouvelles 
bases,  la  promulgation  et  la  publication  des  lois;  on  en 
trouvera  plus  loin  le  commentaire.  Il  convient  de  mention- 
ner aussi  le  décret  des  19-21  sept.  1870,  qui  abrogea  Tart. 
75  de  la  constitution  de  Tan  8,  en  vertu  duquel  les  agents 
du  Gouvernement  autres  que  les  ministres  ne  pouvaient 
être  poursuivis,  pour  des  faits  relatifs  à  leurs  fonctions, 
qu'en  vertu  d'une  décision  du  conseil  d'Etat  (D.  P.  70.  4. 
91). 

Les  décrets  du  gouvernement  de  la  Défense  nationale  ont 
été  publiés  dans  notre  Recueil  périodique  où  on  les  a  classés 
en  deux  séries.  La  première  comprend  les  décrets  émanés 
du  Gouvernement  siégeant  à  Paris  (D.  P.  70.  4.  1  à  111  et 
71.  4.  i  à  9);  la  seconde,  ceux  qui  ont  été  rendus  par  la 
délégation  du  gouvernement  de  la  Défense  nationale  hors 
de  Paris  dont  le  siège  a  été  successivement  à  Tours  et  à 
Bordeaux  (D.  P.  70.  4.  111  à  136  et  71.  4.  9  à  22).  Les 
pages  11  à  22  du  volume  de  Tannée  1871  contiennent  les 
actes  de  la  délégation  du  Gouvernement  depuis  son  transfert 
de  Tours  à  Bordeaux. 
Le  nom  de  décrets-lois  est  également  appliqué  aux  décrets 


du  gouvernement  de  la  Défense  nationale  qui  ont  conservé 
force  de  loi. 

i  5.  Tous  les  actes  du  gouvernement  de  la  Défense  nationale 
n'ont,  d'ailleurs,  pas  force  de  loi  quelles  qu'en  soient  la  portée 
et  la  nature  ;  il  y  a  lieu  de  distinguer  ceux  qui  ont  un  caractère 
lé^slatif  et  ceux  qui  ont  un  caractère  simplement  réglemen- 
taire. Cette  distinction  est  importante  au  point  de  vue  de 
la  révocation  ou  des  modifications  dont  ces  actes  peuvent 
être  l'objet;  il  faut,  à  cet  égard,  examiner  la  nature  intrin- 
sèque des  actes  dont  il  s'agit  (V.  infrà^  n*  24).  Cest  ainsi 
qu  il  a  été  jugé  que  le  caractère  législatif  n'appartenait 
pas  à  l'acte  du  8  févr.  1871,  par  lequel  le  gouvernement 
de  la  Défense  nationale  a  établi,  sur  la  proposition  de 
celui  de  ses  membres  qu'il  avait  délégué  à  la  mairie  de 
Paris,  le  tarif  de  répartition  de  la  contribution  mobilière  à 
Paris  (Cens.  d'Et.  31,  juill.  1874,  afif.  Périac,  D.  P.  76. 
3.  57). 

De  même  encore,  la  jurisprudence  tant  de  la  cour  de 
cassation  que  du  conseil  d'Etat  a  reconnu  que  des  actes 
promulgués  par  le  gouvernement  de  la  Défense  nationale 
n'équivalent  à  des  lois  que  dans  le  cas  où  le  législateur 
aurait  pu  seul  édicter  la  mesure  prise  par  décret  ;  dans 
les  autres  cas,  les  actes  en  question  ne  constituent  que  des 
décrets  ou  des  arrêtés  administratifs.  Il  a  été  jugé,  en  ce 
sens,  qu'un  arrêté  signé  par  le  membre  du  gouvernement 
de  la  Défense  nationâe  de  Paris,  délégué  près  l'adminis- 
tration du  département  de  la  Seine,  non  inséré  au  Bulle- 
tin des  lois  et  relatif  à  une  mesure  de  police,  rentrant  dans 
les  attributions  du  préfet  de  la  Seine,  a  le  caractère  non 
d'une  loi,  ni  même  d'un  décret,  mais  d'un  arrêté  préfectoral 
susceptible  d'être  modifié  par  un  arrêté  ultérieur  de  même 
nature  (Gons.  d'Et.  28  mars  1885,  aff.  Languellier,  D.  P. 
86.  3.  97). 

16.  Il  convient  d'ailleurs  de  remarquer  que  le  pouvoir 
législatif  exercé  en  fait  par  le  gouvernement  de  la  Défense 
nationale  n'appartenait  pas  individuellement  à  chacun  de 
ses  membres,  lin  décret  du  20  sept.  1870  (D.  P.  70.  4.  92) 
avait  autorisé  chaque  ministre  à  signer  en  ce  qui  concernait 
son  département  toutes  nominations  et  tous  actes  qui 
n'étaient  pas  de  nature  à  être  délibérés  en  conseil  du  gou- 
vernement. C'était  retenir  pour  ce  conseil  tous  les  actes 
législatifs.  Le  nombre  des  membres  dont  la  présence  au 
conseil  et  dont  la  signature  étaient  nécessaires  à  la  validité 
des  délibérations  de  ce  conseil  a  été  fixé  successivement  à 
sept  (4  oct.  1870,  D.  P.  70.  4.  95),  à  six  (12  déc.  1870,  D.P. 
70.  4.  108J  et  à  trois  (4  févr.  1871,  D.  P.  71.  4.  7).  Tous  les 
actes  de  la  délégation  de  Bordeaux  portent  également  les 
signatures  de  la  majorité  des  membres  de  la  délégation.  A 
plus  forte  raison  les  commissaires  extraordinaires  de  ce 
Gouvernement  n'avaient-ils  pas  le  droit  de  statuer  en 
matière  législative.  Par  application  de  ce  qui  vient  d'être  dit, 
la  commission  provisoire  chargée  de  remplacer  le  conseil 
d'Etat,  après  avoir  rappelé  qu  il  n'appartient  qu'à  la  loi 
d'autoriser  sur  terre  la  prise  de  tous  les  objets  appartenant 
à  autrui,  de  répartir  le  produit  des  prises  ainsi  faites  et 
d'établir  un  tribunal  pour  les  juger,  a  émis  l'avis  que  le 
commissaire  général  de  la  Défense  nationale  dans  la  région 
du  Nord  et  le  membre  du  gouvernement  de  la  Défense 
nationale,  ministre  de  l'intérieur  et  de  la  guerre,  n'avaient 

Î)as  le  pouvoir  de  faire  des  actes  rentrant  dans  le  domaine 
égislatif  ;  qu'en  conséquence,  les  décisions  du  conseil  des 
pnses  qu'ils  avaient  institué  à  tille  pour  juger  les  prises 
faites  par  l'armée  et  par  les  corps  auxiliaires,  doivent  être 
considérées  comme  non  avenues,  et  que  le  conseil  d'Etat 
n'a  pas  à  statuer  sur  les  pourvois  formés  contre  ces  déci- 
sions (Avis,  27  oct.  1871,  !»•  espèce,  aff.  Vil  lard-Pain  vain, 
2«  espèce,  aff.  Devérité;  15  févr.  1872,  aff.  Dupont,  D.  P. 
72.  3.  94). 

Les  décrets  précités  du  gouvernement  de  la  Défense 
nationale  prévinrent  les  difficultés  qu'aurait  pu  faire  naître 
la  question  de  savoir  quelles  sont  les  conditions  nécessaires 
à  la  validité  des  actes  émanés  des  gouvernements  qui,  à  la 
suite  des  révolutions,  sous  un  titre  ou  sous  un  autre,  prennent 
la  place  des  institutions  disparues.  Une  difficulté  de  cette 
nature  se  produisit  cependant  relativement  à  un  décret  du 
général  Trochu,  du  5  oct.  1870,  supprimant  l'emploi  d'aumô- 
nier en  chef  de  l'armée.  Ce  décret,  rendu  alors  que  celui 
du  4  oct.  1870  n'était  pas  encore  obligatoire,  fut  déféré  au 
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conseil  d'Ëtat;  mais  cette  assemblée  décida  que  le  pour- 
voi devait  être  rejeté,  le  général  Trochu  ayant  agi,  en  fai- 
sant ce  décret,  non  comme  nrésident  du  Gouvernement, 
mais  comme  cbef  suprême  de  rarmée  en  vertu  des  pouvoirs 
militaires  qui  lui  avaient  été  conférés  pour  la  défense 
nationale  {Gons.  d'Et.  8  août  1873,  aff.  abbé  Laine,  D.  P. 
74.  3.  43).  La  question  de  principe  formulée  plus  haut  se 
trouva  ainsi  écartée.  Selon  nous,  à  moins  d'une  délégation 
expresse,  aucun  acte  émané  d'un  gouvernement  collectif 
n'est  valable  s'il  ne  porte  par  lui-môme  la  preuve  qu'il  a 
été  délibéré  par  la  majorité  des  membres  de  ce  gouver- 
nement. Dans  ces  moments  de  trouble  social,  où  tous  les 
pouvoirs  sont  concentrés  entre  les  mains  d'un  gouverne- 
ment issu  des  événements,  la  seule  garantie  qui  reste  aux 
intérêts  privés,  c'est  la  responsabilité  des  membres  de  ce 
gouvernement,  et  il  serait  très  périlleux  d'admettre  qu'ils 
pussent  s'y  soustraire  en  s'abstenant  d'apposer  leurs  signa- 
tures aux  actes  auxquels  ils  auraient  participé. 

17.  Les  actes  réglementaires  sont  ceux  «  qui  édictent  non 
des  prescriptions  individuelles  et  spéciales  garanties  par  des 
voies  de  contrainte  administrative,  mais  des  dispositions 

fénérales  garanties  par  une  sanction  pénale  a  (Laferrière, 
raité  de  la  juridiction  administrative  et  du  recours  conten- 
tieuXf  1. 1,  p.  432).  Tels  sont,  ajoute  cet  aute\ir,  les  règle- 
ments de  police  municipale  qu'il  appartient  aux  maires  de 
faire  en  vertu  des  lois  des  i6-25  avnl  1790  (t.  11,  art.  3)  et 
du  5  avril  1884  (art.  97);  les  règlements  préfectoraux  relatifs 
à  la  police  du  domaine  public  aux  autres  objets  dont  la  sur- 
veiUance  a  été  confiée  aux  administrations  de  département 
par  la  loi  du  22  décembre  1789  (sect  3,  art.  2);  les  règle- 
ments faits  par  les  ministres  dans  les  cas  rares  et  spéciaux 
où  ce  droit  leur  est  conféré  par  la  loi  ;  les  règlements  faits 
par  le  cbef  de  l'Etat  pour  assurer  l'exécution  des  lois,  soit  en 
vertu  d'une  délégation  spéciale  du  législateur,  soit  en  vertu 
des  pouvoirs  inhérents  à  la  mission  du  pouvoir  exécutif. 
(Loi  constitutionnelle  du  25  févr.  1875,  art.  3).  Ces  différents 
actes,  quoi^e  se  rapportant  tous  à  l'exercice  du  pouvoir 
réglementaire  considéré  en  général,  n'offrent  pas  tous  les 
mêmes  caractères. 

18.11  importe  déconsidérer  à  part  les  règlements  d'ad- 
ministration publique,  qui  sont  faits  parle  Gouvernement  en 
vertu  d'une  délégation  ^ciale  du  législateur  et  pour  lesquels 
la  délibération  préalable  de  l'assemblée  générale  du  con- 
seil d'Etat  est  une  condition  de  légalité,  dont  Taccomplisse- 
ment  doit  être  mentionné  par  ces  mots  :  «  Le  conseil  d'Etat 
entendu  ».  Bien  que  ces  règlements  émanent  de  la  puissance 
executive,  et  qu'ils  diffèrent  par  cette  origine  de  la  loi  pro- 
prement dite,  us  ont,  à  tous  les  autres  points  de  vue,  un  ca- 
ractère législatif.  Ils  ont  la  même  force  obligatoire  ^ue  la 
loi,  «  la  généralité  des  dispositions,  la  réglementation  de 
l'avenir,  la  sanction  pénale  (celle  de  l'art.  471,  u^  15,  c.  pén., 
à  défaut  d'une  peine  différente  et  d'une  juridiction  plus 
élevée,  établie  par  un  autre  texte  de  loi)  ;  comme  elle,  enfin, 
ils  ne  commandent  que  dans  l'intérêt  général  et  sont  d'or- 


pléter  etd*en  développer  les  dispositions  sur  des  points  déter- 
minés »  (Laferrière,  op.  cit.,  p.  434).  De  ce  qu'ils  ont  la 
force  obligatoire  des  lois  et  les  mêmes  caractères  qu'elles,  il 
s'ensuit  qu'il  ne  peuvent  pas  être  déférés  au  conseil  d'Etat 
pour  excès  de  pouvoir. 

10.  Très  différents  sont  les  autres  actes  par  lesquels  se 
manifeste  l'exercice  du  pouvoir  réglementaire,  qu'il  s'agisse 
de  décrets  rendus  par  le  chef  de  l'Etat  en  l'absence  (Tune 
délégation  spéciale  du  législateur,  de  décrets  ministériels, 
d'arrêts  municipaux  ou  préfectoraux.  Ces  actes,  désignés, 
comme  on  Ta  vu  au  Rép.  n«  65,  sous  des  appellations  très  diver- 
ses qui  ont  varié  avec  nos  différents  régimes  constitutionnels, 
sont  appelés  aujourd'hui  décrets,  règlements  ou  arrêtés.  La 
constitution  actuelle  n'attribue  pas  expressément  au  chef  du 
pouvoir  exécutif,  comme  la  plupart  des  constitutions  anté- 
rieures, le  pouvoir  de  faire  les  règlements  et  décrets  néces- 
saires pour  l'exécution  des  lois;  l'art.  3  de  la  loi  constitu- 
tionnelle du  25  févr.  1875,  portant  que  le  président  de  la 
République  surveille  et  assure  l'exécution  des  lois,  lui 
reconnaît  implicitement  ce  pouvoir,  qui  a  d'ailleurs  toujours 
appartenu  au  chef  de  l'Etat. 


20.  Il  faut  distinguer  avec  soin  les  actes  réglementaires 
aue  le  président  de  la  République  puise  le  droit  de  faire 
(fans  la  mission  générale  que  la  constitution  lui  confie  de 
faire  exécuter  les  lois,  et  ceux  qui  ont  pour  cause  une  délé- 
gation spéciale  du  législateur.  Ces  deux  classes  d'actes  n'ont 
Sas,  en  effet,  la  même  force  obligatoire.  D'abord  il  résulte 
'arrêts  récents  de  la  cour  de  cassation  que  la  sanction 
édictée  par  l'art.  471,  §  15  c.  pén.  n'est  applicable  qu'aux 
décrets  du  pouvoir  exécutif  agissant  en  vertu  d'une  déléga- 
tion spéciale  du  législateur  ;  les  autres  décrets  réglemen- 
taires que  le  président  de  la  République  édicté  en  vertu  du 
pouvoir  général  qu'il  tient  de  la  constitution  pour  faire 
exécuter  les  lois  sont  dépourvus  de  sanction  pénale,  à  moins 
qu'ils  ne  statuent  sur  des  matières  de  police  (Grim.  rej. 
11  janv.  1879,  aff.  Peffart  et  Deschaumes,  D.  P.  80.  1. 143; 
Grim.  cass.  23  août  1886,  aff.  Despinassy  de  Venel,  D.  P. 
87.  1 .  505).  Ges  derniers  diffèrent  en  second  lieu  de  ceux 
que  le  cher  du  pouvoir  exécutif  édicté  en  vertu  d'une  délé- 
gation spéciale  du  législateur  en  ce  ou'il  n'est  pas  néces- 
saire qu'ils  soient  rendus  en  conseil  d^tat.  En  fait  ils  sont 
souvent  préparés  par  le  conseil  d'Etat,  mais  cette  assemblée 
n'est  consultée  que  facultativement  ;  beaucoup  de  décrets 
ordinales  sont  rendus  sans  l'intervention  du  conseil  d'Etat 
sur  le  rapport  d'un  ou  plusieurs  ministres.  Enfin,  les  décrets 
ordinaires,  c'est-à-dire  qui  ne  constituent  pas  des  règlements 
d'administration  publique,  sont  toujours  susceptibles  d'être 
déférés  au  conseil 'd'Etat  pour  excès  de  pouvoir.  Cette  règle 
s'étend,  d'ailleurs,  même  aux  décrets  qui  doivent  être  rendus 
dans  la  forme  des  règlements  d'administration  publique, 
c'est-à-dire  le  conseil  (TEtat  entendu. 

^t .  Le  recours  au  conseil  d'Etat  pour  excès  de  pouvoir 
et  la  sanction  pénale  de  l'art.  471,  §  15  c.  pén.  s'appliquent 
à  tous  les  actes  réglementaires  faits  par  l'autorité  adminis- 
trative, sauf,  en  ce  qui  concerne  la  sanction  pénale,  l'ex- 
ception mentionnée  suprà,  n^  20  relativement  aux  décrets 
rendus  par  le  chef  de  l'Etat  pour  faire  exécuter  les  lois. 
Mais  l'art.  471  §  15  c.  pén.  limitant  la  sanction  qu'il  édicté 
aux  règlements  légalement  faits  par  l'autorité  administra 
tive,  il  en  résulte  que  les  tribunaux  judiciaires,  chargés 
d'appliquer  les  règlements,  ont  le  droit  de  les  interpréter  et 
d'apprécier  leur  légalité.  Cette  légalité  suppose  :  1^  quHs 
émanent  d'une  autorité  ayant  le  pouvoir  légal  de  les  faire; 
2^  qu'ils  statuent  sur  des  matières  confiées  par  la  loi  à  la 
viligance  de  cette  autorité.  —  A  ce  point  de  vue,  les 
actes  réglementaires  diffèrent  essentiellement  des  autres 
actes  administratifs  dont  il  n'appartient  pas,  en  principe, 
aux  tribunaux,  d'examiner  la  lévite  (V.  siqorà,  v«  Compé- 
tence administrative,  n»«  24  et  suiv.).  On  dit  même  quelque- 
fois qu'ils  ne  sont  pas  en  réalité  des  actes  administratifs, 
mais  plutôt  des  actes  législatifs,  attendu  qu'ils  présentent 
les  mêmes  caractères  que  la  loi  dont  ils  sont  le  complément 
(Ducrocq,  op.  et  loc.  cit.). 

Cette  notion  de  l'acte  réglementaire  convient  surtout  à 


ceux  que  le  chef  de  l'Etat  fait  en  vertu  d'une  délégation 


tant  plusieurs  des  caractères  de  la  loi,  les  autres  actes 
réglementaires,  de  quelque  autorité  qu'ils  émanent,  qu'ils 
soient  faits  par  l'administration  centrale  ou  par  les  admi- 
nistrations locales,  constituent  néanmoins  des  actes  admi- 
nistratifs et  à  raison  de  la  nature  du  pouvoir  qui  les  établit, 
et  à  raison  du  recours  pour  excès  de  pouvoir  dont  ils  peu- 
vent faire  l'objet  devant  le  conseil  d'Etat.  Le  droit,  conféré 
aux  tribunaux  judiciaires,  d'en  apprécier  la  légalité,  au 
cas  de  violation  de  leur  disposition,  ne  découle  pas  de  la 
nature  de  ces  actes,  «  mais  des  droits  qui  sont  inhérents 
à  l'exercice  de  la  justice  pénale  et  en  vertu  desquels  les 
tribunaux  de  répression  ont,  en  principe,  plénitude  de  juri- 
diction sur  toutes  les  demandes  et  exceptions  tendant  à 
l'application  ou  à  la  non-application  des  peines  »  (Lafer- 
rière, op.  cit.,  p.  435).  D'ailleurs,  comme  cet  auteur  le  fait 
aussi  remarquer,  l'examen  que  les  tribunaux  sont  autorisés 
à  faire,  au  point  de  vue  pénal,  de  la  légalité  des  règle- 
ments administratifs,  loin  d'être  un  motif  pour  assimiler 
les  actes  réglementaires  aux  actes  législatifs,  est  un  motif 
que  l'on  peut  au  contraire  invoquer  pour  faire  ressortir 
les  différences  qui  existent  entre  eux,  puisqu'il  n'appar- 
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tient  jamais  à  Tautorité  judiciaire  d'écarter  l'application  I 
d'une  loi  sous  prétexte  d'inconstitutionnalité. 

Il  faut  distinguer,  au  surplus,  les  actes  rédementaires 
des  décrets  gouvemementaux  et  des  décrets  administratifs, 
jui}  statuant  sur  des  intérêts  spéciaux  et  ordinairement 
individuels^  ne  présentent  pas  le  caractère  général  des 
premiers  ;  il  ne  faut  pas  les  confondre  non  plus  avec  les 
actes  d'administration  et  les  actes  contractuels. 

22.  L'acte  réglementaire  ne  doit  avoir  pour  objet,  avons- 
nous  dit,  que  l'exécution  de  la  loi  (Gons.  d'Ët.  28  mai  1868, 
aff.  Menouillard,  D.  P.  71.  3.  87).  C'est  une  règle  essen- 
tielle, en  effet,  formulée  déjà  au  Rép.  n^  66,  et  confirmée 
encore  depuis  par  de  nombreuses  décisions,  que  les  décrets 
du  chef  de  l'Etat  sont  sans  autorité,  comme  tous  les  autres 
règlements  de  ses  délégués,  ajouterons-nous,  lorsqu'ils  con- 
treviennent à  la  loi  ou  la  suppléent  dans  des  matières  oui 
sont  uniquement  dans  les  attributions  du  pouvoir  législa- 
tif. Cette  règle  est  une  conséquence  du  principe  de  la  sépa- 
ration des  deux  pouvoirs. 

28.  Par  application  de  ce  principe,  on  a  dit  au  Rép,  n«  71 , 
que  la  compétence  des  tribunaux  ne  pouvait  être  déterminée 
que  par  une  loi,  que  le  pouvoir  exécutif  ne  peut  pas  déroger 
a  l'ordre  des  juriaictions.  Jugé,  en  ce  sens,  que,  nonobstant 
le  décret  du  2  avr.  1854,  dont  l'art.  3  attribue,  en  Algérie, 
compétence  au  conseil  de  préfecture,  sauf  appel  au  conseil 
d^tat,  relativement  aux  licitations  d'immeubles  indivis  entre 
d'Etat  et  des  particuliers,  il  appartient  à  l'autorité  judiciaire 
de  connaître  de  ces  actions,  conformément  à  Tart.  13  de  la 
loi  du  16  juin  1851  (D.  P.  51.  4.  91),  à  laquelle  le  décret 

Ê récité  n'a  pas  pu  déroger  (Cens.  d'Ét.  28  févr.  1866;  aff. 
[achette,  D.  P.  66«  3.  107).  Il  est  à  remarquer,  dans  cette 
espèce,  que  la  question  de  savoir  si  le  conseil  de  préfec- 
ture d'Alger  avait  pu  compétemment  connaître  d'une  contes- 
tation que  le  décret  du  2  avr.  1854  ne  lui  avait  déférée 
qu'en  se  mettant  en  contradiction  avec  la  loi  du  16  iuin 
1851.  fut  soulevée  d'office  dans  le  conseil  d'Etat  malgré 
le  silence  des  parties  qui  acceptaient  la  juridiction  adminis- 
trative. 

24.  Si  les  décrets  ne  peuvent  pas  abroger  la  loi  elle- 
même,  ils  peuvent  en  abroger  les  dispositions  purement 
réglementaires  et  qui  sont  du  domaine  de  l'autonté  admi- 
nistrative. Il  arrive  quelc[uefois,  en  effet,  que  le  pouvoir 
exécutif  et  le  pouvoir  législatif  se  trouvent  réunis  dans  les 
mômes  mains  soit  qu'il  s'agisse  d'une  assemblée  qui  sta- 
tue elle-même,  comme  l'a  fait  la  Convention,  sur  des  objets 
d'aècninistration,  soit  qu'il  s'agisse  d'un  gouvernement  de 
fait  qui  exerce  toutes  les  prérogatives  de  la  souveraineté, 
soit  enfin  qu'il  s'agisse  d  un  gouvernement  régulier  sous 
lequel  le  chef  de  l'État  a  été  investi,  comme  on  l'a  dit  tout 
à  Pheure,  par  une  délégation  spéciale,  d'attributions  légis- 
latives. Dans  ces  différents  cas,  il  ne  résulte  évidemment 
paSy  de  cette  confusion  totale  ou  partielle  des  deux  pouvoirs, 
que  tous  les  actes  émanés  de  l'autorité  ou  de  la  personne 
qui  les  cumule  aient  le  caractère  législatif;  il  ne  s'ensuit  pas, 
en  d'autres  termes,  que  cette  autorité  ou  cette  personne 
n'ait  fait  usage  que  du  pouvoir  législatif,  il  faut  examiner 
la  nature  intrinsèque  de  l'acte  dont  il  s'agit  et  rechercher 
s'il  a  pour  objet  l'exécution  d'une  loi  préexistante  ou,  au 
contraire,  la  promulgation  de  nouvelles  règles  ayant  un 
caractère  législatif. 

Ce  principe,  déjà  formulé  au  Rép.  n^  66,  a  été  appli- 
qué aux  décrets  du  Premier  Empire;  le  conseil  d'Etat  a 
reconnu  que,  bien  que  ces  décrets  soient  considérés  en 
général  comme  ayant  force  de  loi,  les  dispositions  purement 
réglementaires  qu'ils  contiennent  peuvent  être  modifiées 
par  des  actes  du  pouvoir  exécutif.  11  en  est  ainsi,  notamment, 
des  décrets  des  22  sept.  1807  et  28  janv.  1811,  instituant  les 
facteurs  à  la  halle  de  Paris  et  déterminant  leur  organisation 
et  leurs  attributions  (Cons.  d'Et.  30  juill.  1880,  aff.  Brousse, 
D.  P.  81.  3.  73).  Jugé,  de  même,  que  les  décrets  qui  ont  pu 
être  rendus  par  l'empereur  en  vertu  de  l'art.  3  du  séi^tus- 
consulte  du  12  juin  1860,  relatif  à  la  cession  de  la  Savoie  et 
de  Nice  à  la  France,  n'ont  pas  tous  le  caractère  législatif; 
qu'il  faut  distinguer  entre  eux  ceux  qui  ont  eu  pour  objet 
de  prendre  les  mesures  prévues  par  cet  article  et  ceux  qui 
n'édictent  que  des  mesures  d'application  des  premiers  (Cons. 
d*£t.  22  janv.  1863,  aff.  MUon,  D.  P.  63.  3.  2).  On  a  vu 
Buprà,  n«  15,  d'autres  applications  de  la  même  règle  rela- 


tivement aux  décrets  promulgués  par  le  gouvernement  de 
la  Défense  nationale. 

25.  Les  ministres  ne  possédant  pas,  en  principe,  le 
pouvoir  réglementaire,  les  décisions  oui  émanent  d'eux 
personnellement  n'ont  force  de  loi  que  dans  les  matières  où 
la  loi  leur  a  accordé  expressément  un  pouvoir  de  réglemen- 
tation, comme  en  matière  de  tarifs  de  chemins  de  fer,  par 
•exemple. 

26.  Les  ministres  peuvent,  d'ailleurs,  révoquer,  étendre 
ou  modifier  les  arrêtés  pris  par  leurs  subordonnés  {Rép, 
n^  83).  Jugé  ainsi  q[ue,  si  l'autorité  supérieure  ne  peut  pas 
se  substituer  au  maire  pour  réglementer,  dans  la  commune 
administrée  par  celui-ci  l'une  des  matières  de  police  confiées 
à  sa  vigilance,  elle  peut,  soit  rapporter  en  son  entier  un 
arrêté  pris  par  lui,  soit  le  modifier  par  la  suppression  des 
dispositions  qu'elle  désapprouve,  et  que  ce  droit  de  rapporter, 
en  tout  ou  en  partie,  un  arrêté  municipal,  quoique  apparte- 
nant au  préfet  d'après  l'art.  11  de  la  loi  du  18  juill.  1837, 
peut  être  exercé  même  par  le  ministère  directement  (Crim. 
cass.  18  juill.  1868,  aff.  Leplant,  D.  P.  69. 1.  165). 

27.  Il  a  été  juffé  que  les  arrêtés  par  lesquels  les  préfets 
désignaient  pour  leur  département,  en  vertu  de  l'art.  23  du 
décret  du  17  févr.  1852,  les  journaux  qui  devaient  recevoir 
les  annonces  judiciaires,  ne  constituaient  pas  des  actes  de 
simple  administration,  mais  présentaient  le  caractère  des 
arrêtés  réglementaires  et  généraux  rendus  en  exécution  et 
pour  l'exécution  d'une  loi,  et  que  ces  actes,  participant  du 
caractère  des  lois,  tombaient  comme  elles  sous  la  juri- 
diction des  tribunaux  (Civ.  cass.  7  déc.  1859,  aff.  Des- 
champs,  D.  P.  60.  1.  30;  Trib.  Avallon,  21  févr.  1860, 
aff.  Salery,  D.  P.  61.  1.  12;  Rennes,  23  ianv.  1862,  aff. 
Deschamps,  D.  P.  62.  2.  154;  Civ.  rej.  4  mai  1863, 
aff.  Préfet  de  l'Yonne,  D.  P.  63.  1.  318.  Contra  :  Cons. 
d'Et.  10  mars  1854,  aff.  Journaux  de  Loches  et  de  Chinon, 
D.  P.  54.  3.  42;  20  déc.  1860,  aff.  Sallery,  D.  P.  61.  3.  12; 
18  avr.  1861,  aff.  Prieur,  D.  P.  61.  5.  23;  Caen,  13  août 
1861,  aff.  Moniteur  du  Calvados,  D.  P.  62.  2.  166;  Cons. 
d'Et.  26  mai  1864,  aff.  Dandicolle,  D.  P.  64.  3.  83).  L*art.  23 
du  décret  du  17  février  a  été  remplacé  par  le  décret-loi 
du  28  déc.  1870  (D.  P.  7i.  4.  14),  aux  termes  duquel  les 
annonces  judiciaires  et  légales  pourront  être  insérées  au 
choix  des  parties,  dans  l'un  des  journaux  publiés  en 
langue  française  dans  le  département  (V.  infrà^  v^*  Presse 
et  Vente  publique  dHmmeubles]. 

28.  Les  circulaires  et  décisions  ministérielles  n'ont  pas 
force  de  loi  et  ne  sont  pas  obligatoires  pour  les  tribunaux  ; 
elles  n'obligent  que  les  fonctionnaires  hiérarchiquement 
soumis  au  chef  de  l'administration  dont  elles  émanent,  sauf 
le  droit  qui  appartient  aux  particuliers  d'attaquer  les  déci- 
sions administratives  ou  judiciaires  fondées  sur  des  instruc- 
tions contraires  à  la  loi  (Conclusions  de  M.  le  commissaire 
du  Gouvernement  Robert,  Cons.  d'Et.  15  juin  1864,  aff. 
Gaunard,  Rec.  Cons.  d'Etat,  1864,  p.  573).  Cette  règle, 
déjà  indiquée  au  Rép,  tï?  82,  n'a  jamais  été  sérieusement 
contestée  (Foucart,  Droit  administratif ,  t.  l,p.  104;  Trolley, 
Droit  administratif,  t.  1,  p.  28;  Chauveau,  Compétence 
administrative,  t.  1 ,  p.  50  ;  et  Joum.  de  droit  administratif, 
1865,  t.  13.  p.  24  et  suiv.  ;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  il,  §  6). 

Il  a  été  décidé,  en  conséquence,  que  les  gardes  forestiers 
domiciliés  dans  une  commune  y  sont  passibles  de  la  pres- 
tation en  nature  pour  les  chemins  vicinaux,  leurs  fonctions 
ne  constituant  pomt  un  motif  légal  d'exemption  ;  qu'il  en 
est  de  même  pour  les  préposés  des  douanes,  sans  qu'il  y  ait 
à  tenir  compte  d'une  circulaire  ministérielle  portant  que 
lesdites  fonctions  doivent  donner  lieu  à  l'exemption  dont  il 
s'agit  (Cons.  d'Et.  7  janv.  1869,  aff.  Lafitte,  D.  P.  70.  3.  6). 
De  même,  en  l'absence  de  toute  disposition  de  loi  interdi- 
sant aux  conseils  municipaux  de  voter  les  prestations  en 
nature  dans  le  cours  de  l'année  pendant  laquelle  elles  doi- 
vent être  mises  en  recouvrement,  cette  interdiction  ne  peut 
résulter  d'une  décision  ministérielle  (Cons.  d'Et.  7  déc. 
1883,  aff.  Mabille,  D.  P.  85.  3.  69). 

Jugé  encore:  i^  que  le  règlement  du  directeur  général 
des  ponts  et  chaussées,  contenant  les  clauses  et  conditions 
générales  imposées  aux  entrepreneurs  des  travaux  publics, 
n'a  pas  force  de  loi  (Req.  8  juin  1863,  aff.  Billotte,  D.  P. 
64.  1.  293)  ;  —  2<»  Qu'un  arrêté  de  police,  lorsqu'il  est  léga- 
lement pris  dans  les  limites  du  pouvoir  réglementaire^  a  le 
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caractère  d'une  véritable  loi  locale,  dont  Tautorité  subsiste 
nonobstant  toute  instruction  ou  circulaire  administrative 
qui  en  modiGe  les  dispositions,  celle-ci  eût-elle  été  rendue 
publique  (Grim.  rej.  23  sept  1853,  aff.  Binet,  D.  P.  54.  5. 
376). 

29.  Il  importe,  d'ailleurs,  de  rappeler  oue  Tautorité  judi- 
ciaire ne  peut  jamais  annuler  un  acte  réglementaire  qui  lui 
est  soumis  ;  elle  a  seulement  le  droit  de  ne  pas  l'appliquer, 
de  refuser  son  concours  à  l'Administration,  qui  pourvoit 
elle-même,  si  elle  le  peut  légalement,  à  l'exécution  de  cet 
acte.  En  outre,  comme  on  1^  dit  aussi  au  Rép,  n*  88,  les 
tribunaux  compétents  pour  statuer  sur  la  légalité  des  actes 
réglementaires  ne  le  sont  pas  pour  en  apprécier  l'utilité 
ou  Tefficacité,  dont  l'Administration  seule  est  juRe.  Enfin  il 
est  certain  ^e  des  règlements  administratifs,  bien  qii'ils 
soient  autorisés  par  une  loi,  ne  sont  pas  obligatoires  dans 
les  dispositions  contraires  à  cette  loi.  S'il  y  a  dans  le  règle- 
ment des  dispositions  légales  mêlées  à  des  dispositions  illé- 
^les,  chaque  disposition  doit  être  appréciée  dans  sa  valeur 
mtrinsèque  (Grim.  cass.  31  mai  1856,  aff.  Grangier,  D.  P. 
56.  1.  370;  24  févr.  1858,  aff.  Aniouvin,  D.  P.  58.  1.  256; 
Comp.  suprày  v^  Compétence  administrative,  n^'  281  et 
suivJ. 

80.  Il  a  été  décidé  que  les  ordonnanoes  d'exéquatur 
obtenues  par  les  consuls  n'ont  pas  le  caractère  de  lois  ou 
de  règlements  (Grim.  rej.  23  déc.  1854,  aff.  Featherston- 
haugh,  D.  P.  59.  1.  185).  A  plus  forte  raison,  en  est-il  ainsi 
de  certaines  annexes  qui  sont  jointes  quelquefois  aux 
ordonnances  ou  décrets.  Cest  ainsi  que  les  statuts  d'une 
société  anonyme,  quoiqu'ils  soient  approuvés  par  décret  et 
publiés  au  Bulletin  des  lois,  comme  annexe  au  décret  d'au- 
torisation, ne  constituent  que  des  conventions  privées  et 
n'ont  point,  par  suite,  la  force  oblif^atoire  du  décret  auquel 
elles  se  rattachent;  vainement  soutiendrait-on  que  la  sanc- 
tion de  l'autorité  publique  leur  imprime  le  caractère  d'une 
disposition  législative  (Req.  13  déc.  1852,  aff.  Gomp.  La 
Ligérienne-Tourangelléj  D.  P.  52.  1.  332;  7  avr.  1862,  aff. 
Chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon,  D.  P.  63.  1.  167). 

3i .  Les  cahiers  des  charges  annexés  aux  lois  et  décrets 
de  concession  de  chemin  de  fer  ont,  au  contraire,  force  de 
loi  pour  et  contre  les  compagnies  concessionnaires  relative- 
ment aux  conditions  des  transports  qui  leur  sont  confiés.  De 
même,  les  tarifs  des  chemins  de  fer,  revêtus  de  l'approba- 
tion ministérielle,  ont  force  législative  et  sont,  par  consé- 
quent, obligatoires  aussi  pour  et  contre  les  compagnies, 
sans  qu'il  soit  permis  ni  aux  compagnies  ni  aux  tiers  trai- 
tant avec  elles  d'y  déroger  par  des  conventions  particulières 
(V.  infrà,  y^  Voirie  par  chemin  de  fer;  —  Rép.  eod.  v«, 
n?  303). 

32.  Il  en  est  des  décrets  ayant  le  caractère  législatif 
comme  des  lois  proprement  dites  ;  ils  ne  peuvent  être  modi- 
fiés par  de  simples  décrets;  c'est  ainsi  qu'une  loi  a  été 
jugée  nécessaire  pour  modifier  l'art.  7  du  aécret  du  25  mars 
1852,  qui  déclarait  que  les  dispositions  de  ce  décret  ne 
s'appliquaient  pas  au  département  de  la  Seine  ;  le  Gouver- 
nement crut  avoir  le  droit  de  supprimer  cette  exception  par 
un  simple  décret,  mais,  la  constitutionnalité  de  ce  décret 
ayant  été  attaquée  devant  le  Sénat,  il  fallut  trancher  la 
question  législativement,  ce  qui  fit  l'objet  de  l'art.  13  de  la 
loi  du  18  juin.  1866  (D.  P.  66.  4.  108)  et  de  l'art.  17  de  la 
loi  du  24  juill.  1867  (D.  P.  67.  4.  89). 

Abt.  4.  —  Des  traités  {Rép.  n^«  90  à  98). 

83.  Ainsi  qu'on  l'a  dit  au  Rép.  n^  90,  les  traités  sont  des 
conventions  entre  souverains,  qui  règlent  les  relations 
réciproques  de  deux  ou  plusieurs  Etats.  La  plupart  des 
questions  qui  se  rapportent  à  cette  matière  ne  doivent  pas 
trouver  leur  place  ici  ;  les  unes  ont  été  examinées  précé- 
demment (V.  suprày  V®  Droit  naturel  et  des  gens,  n^*  108  et 
sxiiv.  ;  —  Rjép.  eod.  v<»,no«  178  à  200);  les  autres  sont  résolues 
dans  l'étude  particulière  qui  sera  consacrée  à  ce  sujet  (V. 
infrà,  y^  Traité  international}.  On  examinera  seulement  à 
qui  appartient  le  droit  de  faire  des  traités. 

84.  Sous  la  constitution  impériale  et  depuis  le  sénatus- 
consulte  du  30  déc.  1852,  ce  pouvoir- appartenait  au  chef  de 
l'Etat,  qui  pouvait  faire  toute  espèce  de  traités  et  régler, 
sans  l'assentiment  des  Chambres,  les  questions  de  tarifs» 
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même  dans  les  traités  de  commerce  {Rép.  n^  90).  Cette 
règle  fut  modifiée  par  le  sénatus-consulte  du  8  sept.  1869 
(D.  P.  69.  4.  60),  destiné  à  rétablir  en  France  le  régime 
parlementaire.  L'art.    10  déclara  que  les  modifications  à 
apporter  aux  tarifs  douaniers  et  postaux,  par  des  traités 
internationaux,  ne  pourraient  à  1  avenir  avoir  force  obli- 
gatoire qu'en  vertu  d'une  loi.  La   constitution  actuelle- 
ment en  vifi^eur  dispose,  en  termes  beaucoup  plus  géné- 
raux, que  les  traités  de  paix,  de  commerce,  les  traités  qui 
engagent  les  finances  de  l'Etat,  ceux  qui  sont  relatifs  à  l'état 
des    personnes  et  au  droit  de  propriété   des  Français  à 
l'étranger,  ne  sont  définitifs  qu'après  avoir  été  votés  par  les 
deux  Chambres  (L.  16  juill.  1875,  art.  8,  D.  P.  75.  4.  114). 
Malgré  les  termes  formels  de  cette  disposition  de  la  loi 
constitutionnelle,  il  est  arrivé  plusieurs  fois  que  des  traités 
ayant  pour  objet  de  placer  certains  pays  peu  importants, 
notamment  de  la  côte  d'Afrique,  sous  le  protectorat  de  la 
France,  et  stipulant  entre  les  parties  des  obligations  pécu- 
niaires réciproques,  en  particulier,  des  indemnités  à  payer 
en  échange  de  droits  de  douane  abandonnés  en  notre  faveur 
ar  les  chefs  indigènes,  ont  été  consentis  sans  l'intervention 
es  Chambres.  Cest  ainsi  que  les  choses  se  sont  passées  au 
Sénégal,  dans  un  grand  nombre  de  cas,  lors  des  arrangements 
conclus  avec  les  rois  nègres  du  pays,  qui  sont  inscrits  au 
budget  de  la  colonie  pour  des  rentes  annuelles  variant  de 
500  à  5000  fr.,  sans  que  les  Chambres  aient  ratifié  ces  con- 
ventions. — Tout  récemment,  cette  pratique  administrative  a 
donné  lieu,  dans  le  Parlement,  à  des  débats  très  vifs,  à 
l'occasion  de  l'arrangement  conclu  le  3  oct.  1890  avec  le 
roi  du  Dahomey.  Cet  arrangement  confirme  tous  les  traités 
antérieurs  intervenus  entre  la  France  et  ce  pays  ;  il  établit, 
en  outre,  notre  protectorat  sur  Porto-No vo,  nous  concède  la 
perception  des  droits  de  douane  dans  le  port  de  Kotonou,  et 
contient  enfin  une  disposition  ainsi  conçue  :  «  A  titre  de 
compensation  pour  l'occupation  de  Kotonou,  il  sera  versé 
annuellement  par  la  France  une  somme  qui  ne  pourra,  en 
aucun  cas,  dépasser  20  000  fr.  ».  Le  Gouvernement  soumit 
le  traité,  le  21  nov.  1890,  à  la  Chambre  des  députés  {Joarn, 
off.  annexe  1023,   p.   431).   Après  un  rapport  de  M.  de 
Lanessan,  déposé  le  24  févr.  1891    {Journ.   off.^  doc.  de 
la  Chambre,   annexe  1235,  p.    608),  une  longue  discus- 
sion s'engagea  dans  la  séance  du  28  nov.   1891    (Déb.  pari, 
de  laChambre,  p.  2328)  sur  les  avantages  et  les  inconvénients 
de  l'arrangement  conclu  par  le  ministre  ;  mais  la  Chambre, 
sans  examiner  la  question  de  droit  constitutionnel  qui  se 
posait  dans  cette  hypothèse,  se  borna  à  refuser  sa  ratifica- 
tion par  un  vote  ainsi  formulé  :  «  La  Chambre  est  d'avis 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  ratifier  par  une  loi  l'arrangement  con- 
clu le  3  oct.  1890  avec  le  Dahomey  et  laisse  au  Gouverne- 
ment le  soin  de  donner  à  cet  acte  la  sanction  la  plus  con- 
forme aux  intérêts  de  la  France  dans  le  golfe  de  Bénin  ». 
La  discussion  qui  aboutit  à  ce  vote  laisse  entrevoir  que  la 
Chambre  n'a  pas  voulu  lier  le  pays  par  les  solennités  d'une 
ratification  législative  vis-à-vis  d  un  souverain  dont  les  pro- 
messes n'offraient  pas  les  garanties  nécessaires.  Il  n'y  a  pas 
lieu  d'apprécier  ici  ce  motif,  qui  est  exclusivement  de  fait; 
mais,  au  point  de  vue  du  droit,  il  parait  indiscutable,  eu 
égard  aux  termes  de  l'art.  8  de  la  loi  du  16  juill.  1875,  que 
la  ratification  des  Chambres  était,  malgré  l'incertitude  de  la 
docU'ine  émise  sur  ce  point  par  le  ministre,  une  condition 
nécessaire  de  la  validité  du  traité.  La  circonstance  que  la 
rente  de  20  000  fr.  devait  être  payée  sur  le  montant  des 
droits  de  douane  à  percevoir  dans  le  pays  et  n'était  pas,  par 
suite,  destinée  à  figurer  parmi  les  charges  du  budget  de  la 
métropole,   à  supposer  qu'elle  fût  exacte,  ce  qui  est  con- 
testableen  présence  des  termes  de  la  convention,  ne  paraîtpas 
de  nature  à  changer  la  solution.  Il  convient  de  remarquer 
que  le  précédent  traité  conclu  en  1878  avec  le  roi  Gléglé, 
père  de  Behanzin,  le  souverain  actuel  du  Dahomey,  n'avait 
pas  été  soumis  non  plus  à  la  sanction  des  Chambres;  il 
n'iiQjposait  pas,  d'ailleurs,  à  la  France  les  mêmes  obligations 
que  l'arrangement  du  3  oct.  1890. 

.35.  Il  est  à  remarquer  que  les  traités  d'alliance  ne 
figurent  pas  au  nombre  de  ceux  qui  doivent  être  soumis  & 
la  sanction  du  Parlement;  il  en  résulte  que  cette  sanction 
n'est  exigée  pour  des  traités  de  cette  nature  qu'autant  qu'ils 
engagent  les  finances  de  l'Etat.  C'est  ainsi  que  le  traité  de 
Berlin,  du  13  juill.  1878,  qui  avait  pour  objet  le  règlement 
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des  questions  soulevées  en  Orient,  a  été  ratifié  par  le  prési- 
dent de  la  République  pendant  la  prorogation  des  Chambres 
et  jpromulgue  par  décret  du  5  sept.  1878  (D.  P.  78.  4.  101). 

86.  Bien  que  la  constitution  impériale  ne  s'expliquât  pas 
sur  ce  point,  nous  avions  considéré  comme  un  principe  de 
droit  public  français  l'interdiction  faite  au  chef  de  TËtat  de 
céder  aucune  portion  du  territoire  (Rép.  n»  95].  Cette  régie 
est  formulée  expressément  dans  la  loi  du  16  juill.  1875 
^D.  P.  75.  4.  114\  dont  Tart.  8  porte  que  nulle  cession,  nul 
échange,  nulle  adjonction  de  territoire  ne  peut  avoir  lieu 
qu'en  vertu  d*une  loi. 

87.  Le  droit  d'approuver  ou  de  rejeter  les  traités,  oui 
appartient  aux  Chambres,  n'implique  pas,  d'ailleurs,  celui 
d  imposer  à  l'avance  au  Gouvernement  les  bases  sur  les- 
quelles il  devra  négocier  (V.  suprà^  y^  BroU  con$tiiuti(mnel^ 
n*  84). 

Les  règlements  des  deux  Chambres  déterminent  en  termes 
identiques  la  procédure  parlementaire  qui  doit  être  suivie 
pour  1  examen  des  projets  de  lois  par  lesquels  le  Gouverne- 
ment demande  l'approbation  des  traités  conclus  avec  les 
puissances  étrangères  (Y.  stiprd,  v^  Droit  constitutionnel^ 
ibidX 

89.  Les  traités  régulièrement  consentis  et  promulgués 
constituent  de  véritables  lois,  comme  on  l'a  dit  au  Rép. 
n^  90,  pour  les  deux  pays  entre  lesquels  ils  ont  été  conclus. 
—  Il  a  été  jugé  que  la  capitulation  d'Alger  du  25  juill.  1830 
a  le  caractère  d'une  loi  (Civ.  rej.  29  mai  1865,  aff.  Lévy, 
D.  P.  65.  i.  482);  d'où  il  résulte  que  les  tribunaux  civils  qui 
ont  à  en  faire  l'application  à  des  contestations  de  pur  inté- 
rêt privé,  sont  compétents  pour  l'interpréter. 

Les  conditions  sous  lesquelles  les  traités  deviennent 
obligatoires  pour  les  citoyens  sont  les  mômes  que  pour 
l'exécution  des  lois,  c'est-à-dire  la  promulgation  et  la  publi- 
cation. 

89.  Si,  d'après  l'opinion  généralement  admise,  les  traités 
qui  règlent  1  état  des  personnes  sont,  non  pas  annulés, 
mais  simplement  suspendus  par  l'état  de  guerre,  si  par  la 
nature  même  des  choses,  ils  reprennent  leur  vigueur  par  le 
retour  à  la  paix  (A^.  v^*  Lois,  n<>  98,  et  Traité  internatio- 
nal, n^  182),  il  en  est  autrement  des  traités  de  com- 
merce :  l'état  de  guerre  a  pour  effet,  entre  les  nations  belli- 
gérantes d'abroger  sans  retour,  et  non  pas  seulement  de 
suspendre,  les  conventions  de  commerce  antérieurement 
conclues,  en  sorte  que  la  remise  en  vigueur  de  ces  conven- 
tions, loin  d'être  la  conséquence  nécessaire  du  rétablisse- 
ment de  la  paix,  ne  peut  résulter  que  de  l'expressioa  à  nou- 
veau de  la  volonté  des  gouvernements  (Crim.  rej.  23  déc. 
1854,  aff.  Featherstonhaugh,  D.  P.  59.  1.  185).  Ce  principe 
a  été  appliqué,  notamment,  dans  le  traité  de  paix  entre  la 
France  et  r Allemagne,  ratifié  par  la  loi  du  18  mai  1871, 
art.  41  (O.P.  71.4.  26). 

Art.  5.  —  Des  lois  canoniques  {Bép,  n9  99). 

40.  Les  difficultés  concernant  l'autorité  que  peut  encore 
avoir  en  France  le  droit  canon  ont  été  exposées  siqprà, 
v«  Culte  ;'^  Rép.  eod.  v«.  On  ne  reviendra  pas  ici  sur  cette 
matière  si  ce  n'est  pour  rappeler  les  vives  controverses  qui 
se  sont  élevées,  encore  à  notre  époque,  sur  la  nature  aes 


les  ordres  sacrés  constitue  un  empêchement  de  mariage 
reconnu  par  la  loi  civile  a  conduit  en  dernier  lieu  la  juris- 
prudence à  poser  ce  principe  général,  que  le  concordat  ne 
contient,  à  la  charge  du  Gouvernement  français,  aucun 
engagement  de  rendre  la  sanction  du  droit  civil  aux  pres- 
criptions ou  aux  interdictions  canoniques,  que  les  lois  révo- 
lutionnaires avaient  expressément  ^rogées  ;  et  que  l'obli- 
gation imposée  au  clersé,  par  les  articles  organiques,  de  se 
maintenir  dans  les  règles  consacrées  par  les  canons  reçus 
en  France,  n'a  pas  pour  corrélation  l'engagement,  par 
l'Etat,  de  faire  respecter  ces  règles  dans  l'ordre  civil  (V.  Civ. 
rej.  25  janv.  1888,  aff.  Houpin,D.  P.  88.  1.  97.  Y.  aussi  le 
rapport  de  M.  le  conseiller  Merville,  les  conclusions  confor- 
mes de  M.  le  procureur  général  Ronjat  et  les  nombreuses 


autorités  citées  dans  la  jurisprudence  et  dans  la  doctrine 
{suprà,  loc.  cit.). 

ART.  6.  —  Des  lois  émanées  d'un  gouvernement  étranger 

{Rép.  n^*  iOO  k  iil). 

4i .  Ces  lois  sont  obligatoires  en  France  dans  plusieurs 
cas,  soit  que  les  traités  ou  d'autres  parties  de  notre  législa- 
tion leur  attribuent  expressément  cette  autorité,  soit  qirellei 
aient  pour  objet  la  capacité  d'étrangers  résidant  sur  le  ter- 
ritoire français,  soit  enfin  par  l'effet  de  la  conquête  (Rép. 
n^  100).  Cette  dernière  hypothèse,  la  seule  qui  ait  été 
rattachée  à  notre  matière  dans  le  Répertoire,  donne  lieu  à 
une  série  de  questions  qui  appartiennent  au  droit  des 
gens;  aussi  a-t-on  cru  devoir  les  faire  rentrer  sous  ce  mot. 
Il  y  a  donc  lieu  de  se  référer  aux  solutions  données  suprà, 
y^  Droit  naturel  et  des  gens,  n^*  82  à  94  en  ce  qui  concerne 
les  caractères  de  l'occupation  proprement  dite,  qu'il  ne  faut 
pas  confondre  avec  la  conquête,  et  ses  effets,  d'une  part, 
quant  aux  personnes,  d'autre  part,  quant  aux  biens  soit  de 
1  Ëtat,  soit  des  particuliers. 

L'une  des  conséquences  du  principe  que  l'on  a  posé 
sur  les  caractères  de  l'occupation,  c'est  qu'elle  laisse  sub- 
sister, en  général,  la  législation  du  territoire  envahi,  l'ennemi 
pouvant  seulement,  comme  exerçant  une  autorité  de  fait, 
prendre  certains  arrêtés  motivés  par  la  nécessité  de  pour- 
voir à  son  existence  et  à  sa  sûreté  {suprà,  eod.  y^,  n^  84). 
L'occupation,  qui  a  simplement  pour  objet  de  faciliter  les 
opérations  de  guerre  et  de  pourvoir  à  la  sécurité  des  armées 
de  l'envahisseur,  peut  bien  entraîner  une  suspension  de 
l'action  de  l'administration  locale  et  même  de  la  iustice, 
mais  non  de  l'autorité  de  la  loi.  En  ce  sens,  il  a  été  jugé 
que  les  départements  occupés,  à  titre  provisoire,  par  les 
troupes  allemandes,  notamment  durant  la  négociation  du 
traité  de  paix  avec  l'Allemagne,  n'ont  pas  cessé,  spéciale- 
ment en  ce  qui  concerne  l'application  des  lois  de  douane, 
de  faire  partie  du  territoire  français  et  d'être  régis  par  la  loi 
française;  et  cela,  même  pendant  la  période  de  temps 
durant  laquelle  l'autorité  allemande  a  procédé,  à  son  pront, 
à  la  perception  des  impôts  ;  que,  par  suite,  la  publication 
préalable  d'un  avertissement  officiel  du  rétablissement  du 
service  de  la  douane  française  n'a  pas  été  nécessaire  pour 
justifier  la  poursuite  d'un  fait  d'introduction  de  marchan- 
dises étrangères  effectué  en  contravention  aux  lois  de 
douane,  dans  un  département  occupé,  encore  bien  que,  par 
l'effet  de  la  tolérance  de  l'autorité  allemande  ou  de  rimpos- 
sibiiité  des  agents  français  de  continuer  leur  service,  l'in- 
troduction de  marchandises  semblables  eût  pu  être  impu- 
nément pratiquée  pendant  une  partie  du  la  durée  de 
l'occupation  (Metz,  siégeant  à  Mézières,  29  juill.  1871, 
aff.  Meulemester  et  Brabant,  D.  P.  71.  2.  132),  —  Jueé, 
de  même,  que  l'occupation  d'un  département  par  aes 
troupes  ennemies  n'a  pas  pour  effet  de  faire  perdre  leur  em- 
pire  aux  lois  civiles  et  pénales  de  la  France,  qui  demeurent 
obligatoires  pour  les  sujets  français,  sous  les  sanctions 
qu'elles  édictent,  tant  qu'elles  n'ont  pas  été  l'objet  d'abroga- 
tions expresses  et  spéciales  commandées  par  les  exigences 
de  la  guerre;  qu'il  en  est  ainsi,  notamment,  des  lois  fores- 
tières; en  sorte  que,  dût- on  admettre  que  le  droit  qu'a 
l'ennemi,  d'après  les  lois  de  la  guerre,  de  percevoir  les 
revenus  publics  dans  le  territoire  occupé,  comprend  celui 
de  s'emparer  des  produits  des  forêts  domaniales,  le  fait,  d'un 
sujet  français,  de  s'être  rendu  adjudicataire  d'une  coupe 
mise  en  vente  à  son  profit  par  l'ennemi  et  de  l'avoir  ex- 
ploitée sans  autorisation  de  l'Administration  française,  n'en 
constitue  pas  moins  un  délit  forestier  (Nancy,  27  août  1872, 
aff.  Guérin,  D.  P.  72.  2.  185). 

Cette  jurisprudence  est  en  harmonie  avec  le  décret  du 
gouvernement  de  la  Défense  nationale  du  9  févr.  1871, 
qui,  en  modifiant  les  délais  de  la  prescription  des  délits 
forestiers  dans  les  départements  occupés,  a  proclamé  impli- 


môme  en  Allemagne,  par  les  auteurs  qui  se  sont  pré- 
occupés de  définir  les  effets  de  l'occupation  d'un  ter- 
ritoire par  une  armée  ennemie.  —  Voici,  notamment, 
comment  s'explique  sur  ce  sujet  le  jurisconsulte  allemana 
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Bluntschli,  dans  son  Droit  international  codifié  :  «  La  con- 
quête temporaire,  le  fait  de  mettre  un  territoire  sous  la  do- 
mination physique  du  vainqueur,  n'a  pas  le  pouvoir  de 
créer  un  droit  nouveau.  On  irait  trop  loin  en  admettant  que 
Foccupation  du  territoire  par  Tennemi  entraine  la  suspen- 
sion de  tout  droit  public  et  privé  du  pays  occupé  ;  ce  droit 
continue  à  subsister  pour  autant  qu'il  n'est  pas  incompa- 
tible avec  Tordre  de  faits  amenés  par  la  guerre  et  n'a  pas 
été  expressément  abrogé  ou  suspendu  par  les  autorités  mi- 
litaires, qui  doivent,  jusqu'au  règlement  définitif  des  ques- 
tions politiques  pendantes,  n'abroger  le  droit  existant  que  si 
des  motifs  pressants  les  y  contraignent.  Le  pouvoir  militaire 

{>rovisoire  et  exceptionnel  n'a  pas  pour  mission  de  modifier 
es  lois  du  pays.  La  juridiction  civile  et  pénale  suit  son  cours 
régulier  sm*  tous  les  points  où  les  lois  militaires  n'ont  pas 
modifié  la  loi  existante  »  (Y.  une  décision  semblable  de 
la  cour  de  Nancy,  également  du  3  août  1872,  mentionnée 
suprà  v^  Droit  naturel  et  des  gens,  n'^  88.  Gomp.  Morin 
Les  lois  relatives  à  la  guerre,  t.  i,  p.  470,  et  t.  2,  p.  384  et 
386;  de  Martens,  édit.  Vergé,  t.  2,  §  280,  ainsi  que  les  ob- 
servations de  M.  Vergé  et  celles  de  Pinheiro-Ferreira  qui  y 
sont  reproduites). 

41^.  En  dehors  des  arrêtés  que  l'envahisseur  peut  pren- 
dre pour  sa  propre  sûreté  et  qu'il  fait  exécuter,  le  cas 
échéant,  par  les  tribunaux  militaires,  celui-ci  peut  faire 
encore  certains  actes  de  souveraineté,  sous  forme  réglemen- 
taire, en  vue  de  pourvoir  à  des  besoins  d'utilité  publique. 
La  question  de  savoir  quel  est  le  sort  de  ces  règlements, 
lorsque  le  pays  cesse  d'être  occupé  est  résolue  généralement 
par  une  distinction.  Si  l'acte  émané  de  l'envahisseur  est 
nécessaire,  ou  au  moins  opportun,  et  dans  l'intérêt  bien 
entendu  du  pays  conquis,  tel,  en  un  mot,  que  le  gouver- 
nement légitime  de  ce  pays  pourrait  être  présumé  y  avoir 
donné  son  assentiment,  cet  acte  survit  à  1  occupation  avec 
tous  les  effets  utiles  qu'il  a  pu  produire  dans  le  passé 
ou  qu'il  produira  danskl*avenir;  si,  au  contraire,  ce  n'est 
qu'un  acte  arbitraire  d'oppression  et  de  tyrannie,  il  est  sans 
valeur  et  disparait  ipso  facto  par  le  rétablissement  de  l'au- 
torité légitime  (Valtel,  Droit  des  gens,  éd.  Pradier-Fodéré, 
liv.  3,  ch.  i4,  §  204;  Hefller,  Droit  international  public,  éd. 
Geffcken,  §  187  et  suiv.). 

Ces  principes  ont  été  appliqués,  notamment,  aux  actes 
émanés  des  autorités  étrangères  au  pouvoir  desquelles  se 
sont  trouvées  les  colonies  irançaises,  à  diverses  reprises, 
pendant  les  guerres  du  commencement  de  ce  siècle  (Eép, 
y^  Organisation  des  colonies,  n^  34).  Il  a  été  jugé,  notam- 
ment, que  les  arrêtés  des  gouverneurs  anglais  de  la  Guade- 
loupe, des  3  mars  1810  et  14  août  1811,  qui  ont  fondé  le 
bureau  de  bienfaisance  de  la  Pointe-à-Pitre  et  lui  ont  con- 
féré la  qualité  d'établissement  d'utilité  publique,  sont  restés 
en  viffueur  après  le  retour  de  cette  colonie  sous  la  domina- 
tion française  ;  qu'en  conséquence,  ledit  bureau  de  bienfai- 
sance est  capable  de  recevoir,  avec  l'autorisation  du 
Gouvernement,  les  legs  qui  lui  sont  faits  (Req.  6  ianv. 
1873,  air.  Beuvarlet,  D.  P.  73.  1.  115.  V.  rapport  de  M,  le 
conseiller  Dagallier,  ibid,). 

48.  Sauf  ces  cas,  même  s'il  s'agit  d'une  occupation  ayant 
le  caractère  d'une  conquête,  les  pays  occupés  ne  passent 
définitivement  sous  l'empire  des  lois  de  l'envahisseur  qu'à 
partir  du  traité  qui  consacre  l'abandon  de  ces  pays  au  con- 
quérant, en  sorte  que,  lorsque  le  pays  occupé  rentre,  à  la 
Saix,  sous  l'autorité  de  son  légitime  souverain,  la  domination 
e  celui-ci  est  réputée,  par  l'efTet  rétroactif  du  traité,  n'avoir 
jamais  été  interrompue  (V.  Giv.  cass.  7  août  1843,  Rép. 
n«  164). 

Il  a  même  été  décidé  qu'un  pays  ne  change  pas  de  légis- 
lation par  cela  seul  ^u'il  se  trouve  placé,  par  l'effet  de  la 
conquête,  sous  l'autonté  d'im  nouveau  souverain,  et  que,  par 
conséquent,  la  législation  à  laquelle  il  était  soumis  aupara- 
vant continue  de  le  régir  tant  qu'elle  n'a  pas  été  abrogée 
par  le  nouveau  gouvernement.  Jugé,  notamment,  que  les  fois 
françaises  en  vigueur  dans  l'Alsace-Lorraine  avant  l'an- 
nexion de  ces  provinces  à  l'Allemagne,  ont  continué  à  y  être 
applicables  tant  qu'elles  n'ont  pas  été  formellement  abro- 

Sées;  qu'en  particulier,  aucune  loi  n'ayant  encore  abro£[é 
ans  l'Alsace-Lorraine  le  décret  du  Gouvernement  français 
qui  a  établi  le  cours  forcé  des  billets  de  la  banque  de  France, 
un  débiteur  a  pu  valablement  s'y  libérer  au  moyen  de  cette 
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monnaie  légale  (Trib.  comm.  de  Strasbourg,  10  oct.  1871, 
aff.  Banque  Union  allemande  0.  Lévy.  Gomp.  Rép.  n«  102-1®). 

44.  Il  ne  faut  pas,  d'ailleurs,  confondre  les  actes  émanes 
d'un  souverain  étranger  qui  a  conquis  ou  occupe  militaire- 
ment un  territoire  avec  ceux  qu'édictent  les  chefs  d'une 
insurrection.  Cette  dernière  hypothèse,  que  nous  avions 
prévue  au  Rép.  n^  102,  110  et  suiv.,  n'est  pas  régie  par  les 
mêmes  principes;  le  sort  de  ces  actes  dépourvus  ae  tout 
caractère  obligatoire  en  eux-mêmes,  dépend  entièrement  de 
la  volonté  du  souverain  légitime,  qui  peut,  après  son  réta- 
blissement, les  annuler  ou  les  valider  suivant  ce  gu'exige 
l'intérêt  public  (Grotîus,  Droit  de  la  guerre  et  de  ta  paix, 
trad.  de  Pradier-Fodéré,  t.  1,  p.  330;  Puflendorif,  Droit  de 
lanatureetdesgens,  liv.  8,  ch.  12,  §  2  et  3).  Jugé,  confor- 
mément à  ce  principe,  (jue  le  gouvernement  légal  qui 
triomphe  d'une  insurrection  est  seul  investi  du  droit  de 
reconnaître  ou  d'annuler,  autant  qu'il  le  jugera  utile  pour  le 
bien  public,  les  actes  accomplis  par  les  insurgés,  et  que, 
l'Assemblée  nationale  ayant  proclamé,par  des  actes  publics, 
la  nullité  des  actes  émanés  des  agents  de  la  Commune,  et 
spécialement,  de  ceux  relatifs  à  la  perception  des  impôts 
(Journ.off.  du  22  mars  et  du  11  avr.  1871),  les  contribuaSles 
n'ont  pu  puiser  aucun  droit  dans  ces  actes  (Giv.  cass. 
27  nov.  1872,  1"  espèce,  aff.  Crédit  foncier;  2*  espèce, 
aff.  Comp.  de  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans,  D.  P.  73. 
1 .  203). 

Art.  7.  —  De  Vusage  (Rép.  n»  112  à  121), 

45.  Sous  cette  dénomination,  nous  comprenons,  comme  au 
Rép.,  les  règles  introduites  par  les  mœurs  et  la  tradition, 
mais  non  rédigées  par  écrit,  par  opposition  aux  coutumes 
proprement  dites. 

L  usage  doit-il  être  compris  au  nombre  des  actes  qui  ont 
l'autorité  de  la  loi  ?  On  s'accorde  à  reconnaître  que  rusage 
ne  peut  jamais  être  in  vogué  en  matière  criminelle,  soit  pour 
caractériser  un  délit,  soit  pour  déterminer  la  nature  de  la 
peine  {Rép.  n«  112).  — En  matière  civile,  les  auteurs  distin- 
guent. Les  usages  auxquels  le  législateur  renvoie  formelle- 
ment ont  la  même  force  que  la  loi,  dont  ils  forment  une  par- 
tie intégrante  ;  on  peut  citer  comme  exemples  les  cas  prévus 
parlesart.593,663,671,  674,  1135,1159,1160,  1648,  1736, 
1748,  1753,  1754,  1757,  1758,  1759,  1762  et  1777. 

Dans  les  différents  cas  spécifiés  par  les  textes  renvoyant 
aux  usages,  la  violation  d  un  usage  donnerait  ouverture  à 
cassation  (Demolombe,  t.  1,  p.  36,  n<>  32  ;  Zachariae,  Massé 
et  Vergé,  t.  1,  §  22,  p.  28  ;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  23,  p.  43  ; 
Baudry-Lacantinerie,  Précis  de  droit  international,  1. 1 ,  p.  28  ; 
Bigne  de  Villeneuve,  Eléments  de  droit  civil,  t.  1,  p.  49. 
Gomp.  suprà,  v»  Cassation,  n^*  290  et  suiv.).  —  Il  a  été  jugé 
que  la  disposition  de  l'art.  671  c.  civ.,  «jui  renvoie  aux  règle- 
ments et  aux  usaçes  locaux  en  ce  qui  concerne  la  distance 
à  observer  pour  Ta  plantation  des  arbres,  n'est  applicable 
que  pour  la  détermination  de  la  distance  quant  aux  arbres 
de  haute  tige,  et  ne  permet  pas  de  décider  par  l'usage  la 
question  de  savoir  si  les  arbres  qui,  de  leur  nature,  sont 
ae  haute  tige,  peuvent  être  considérés  comme  de  basse 
tige,  lorsquils  sont  coupés  ou  recepés  périodiquement 
(Req.  9  mars  1853,  a£r.  Deschamps,  D.  P.  53.  1.  201  ;  Ch. 
réun.  cass.,  25  mai  1853,  aff.  Berrault,  D.  P.  53.  1.  200; 
Gomp.  Vaudoré,  Répertoire  de  droit  civil,  v«  Plantation, 
n"  29  et  suiv.  ;  Bourguignat,  Traité  de  droit  rural,  n*>  318, 
p.  100). 

46.  Les  usager  qui  ne  sont  pas  confirmés  par  la  loi, 
mais  qui  n'y  sont  pas  contraires  n'ont  pas  force  de  loi  pro- 
prement dite.  Ils  ne  peuvent  donc  ni  la  compléter,  ni  la 
suppléer,  ils  ne  constituent  que  des  éléments  d'interpréta- 
tion soit  de  la  loi  elle-même  soit  de  la  volonté  des  parties 
dans  les  matières  d'intérêt  privé.  L'opinion  contraire,  fondée 
sur  l'assentiment  tacite  de  la  puissance  pubhque,  et  qui 
comptait  un  certain  nombre  de  partisans  à  l'époque  de  la 
publication  du  Répertoire (Adde  :  Merlin,  Répertoire,  v»  Appel, 
sect.  1,  §  5  ;  Trolley,  Droit  administratif,  t.  1,  p.  21),  est 
définitivement  repoussée  aujourd'hui;  on  la  considère 
comme  contraire  aux  nouveaux  principes  sur  lesquels  repose 
notre  droit  constitutionnel.  Ainsi  la  volonté  nationale,  qui  fait 
la  loi,  ne  peut  se  manifester  que  suivant  les  conditions  déter- 
minées par  la  constitution  ;  or  ces  conditions   impliquent 
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l'observation  de  certaines  formes  en  dehors  desquelles 
rusage  s'établit  ;  celui-ci  ne  peut  donc  être  invoqué  que  pour 
l'interprétation  de  la  loi,  et  encore,  môme  restreint  a  cet 
objet,  n*a-t-il  que  la  valeur  d'une  autorité  morale  (V.  auteurs 
précités).  —  C'est  avec  ce  caractère  que  Tusage  a  été  appli- 
qué dans  une  espèce  où  il  s'agissait  de  savoir  si  l'adopté 
a  le  droit  de  joindre  à  son  nom  celui  de  Tadoptant,  accom- 
pagné de  ses  titres  nobiliaires.  Le  tribunal  de  la  Seine  a 
décidé  que,  s'il  est  douteux  que  l'adoption,  dont  les  effets 
sont  loin  d'ôtre  aussi  étendus  que  ceux  de  la  filiation  légi- 
time, emporte  transmission  des  distinctions  honorifiques, 
néanmoins  l'usage,  qu  il  y  a  lieu  de  consulter  en  cette  matière 
spéciale,  parait  accorder  cet  effet  à  l'adoption,  surtout  lorsque 
la  volonté  formelle  de  l'adoptant  a  été  de  transmettre  son 
titre  (Trib.  Seine,  13  févr.  1891,  afî.  Clery-Bretonneau, 
Gazette  des  tribunaux  du  28  févr.  1891). 

Quant  aux  usages  contraires  à  la  loi,  à  plus  forte  raison 
n'ont-ils  pas  force  obligatoire  ;  ce  dernier  point,  du  reste,  sur 
lequel  nous  reviendrons,  se  rattache  à  la  matière  de  Tahro- 
gation  de  la  loi. 

47.  La  règle  que  l'usage  ne  peut  pas  être  invoqué,  môme 
dans  le  silence  de  la  loi,  reçoit  exception  en  matière  com- 
merciale ;  il  est  admis  que  les  usages  du  commerce  ont 
force  obligatoire  pour  tous  les  points  sur  lesquels  le  législa- 
teur ne  s'est  pas  expliqué.  Cependant,  môme  en  matière 
commerciale,  le  juge  ne  pourrait  pas  s'appuyer  sur  un  usage 
pour  méconnaître  les  effets  que  la  loi  attache  à  une  convention 
dûment  constatée  (Civ.  cass.  26  mai  1868,  aff.  Frères  Saint, 
D.  P.  68.  1.  471].  Spécialement,  bien  que,  d'après  l'usage 
d'un  port  (dans  1  espèce,  le  port  de  Dunkerque),  les  grains 
venus  de  l'étranger  vendus  et  mis  en  bateaux  cessent  d'ôtre 
aux  risques  du  vendeur  dès  qu'ils  ont  été  reconnus  et 
acceptés  par  l'acheteur,  le  vendeur  n'en  reste  pas  moins 
responsable,  par  application  des  règles  du  contrat  de  vente, 
des  vices  cachés  qui,  existant  au  moment  de  la  remise  de 
ces  grains  à  l'acheteur,  en  ont  amené  la  détérioration  après 
leur  sortie  du  navire  (Req.  30  déc.  1879,  aff.  Leconte- 
Dupond,  D.  P.  80. 1.  108.  Conf.  Lyon-Caen  et  Renault,  Précis 
de  droit  commercial,  n*'  51  ;  P.  Pont,  Sociétés  civiles  et  com~ 
mercialeSy  t.  2,  n«*  804  et  suiv.). 

D'ailleurs,  l'usage  d'une  place  de  commerce  n'est  point 
obligatoire  pour  une  partie  étrangère  à  la  localité,  lorsque 
cet  usage  n'a  pas  été  porté  à  sa  connaissance.  Il  en  est 
ainsi,  notamment,  de  l'usage  qui  autoriserait  à  vendre, 
comme  farine  de  seigle  bonne  ordinaire,  un  mélange  de 
farine  de  seigle  et  de  farine  de  froment  de  troisième  qualité 
(Lyon,  26  janv.  1869,  afif.  Tarcher,  D.  P.  74.  5.  538,  note). 

48.  On  a  indiciué  au  Réj>.  n?  115  les  conditions  aue 
l'usage  doit  réunir  pour  avoir  autorité.  «  Un  usa^e  ne  aoit 
ôtre  considéré  comme  existant  et  obligatoire,  disent  à  ce 


'après  1  opinion  commune,  le  resuiiai  aune  nécessite  juri- 
dique (opinio  juris  vel  necessitatis).  Il  faut,  de  plus,  que  les  faits 
invoqués  pour  en  établir  l'existence  soient  multiples  et  uni- 
formes, et  qu'ils  se  soient  produits,  pendant  un  certain  laps 
de  temps,  (Tune  manière  non  clandestine  et  sans  désappro- 
bation expresse  ou  tacite  du  législateur  »  (Comp.  sur  ces 
diflérents  points  :  Merlin,  Répertoire  v»  Usage,  §  1«', 
no  3  ;  Zachariœ,  Massé  et  Vergé,  1. 1,  §  22,  p.  28,  Pardessus, 
Des  servitudes,  t.  2,  p.  340;  Amiens,  21  déc.  1821,  Rép, 
w^  Servitude,  n^  641  ;  Colmar,  26  nov.  1836  et  Req.  9  avr. 
1838,  Rép.,  V»  Forêts,  n«  1819  ;  Qv.  cass.  12  févr.  1861,  afî. 
Leduc,  D.  P.  61.  1.  120). 

49.  Cest  à  la  partie  qui  invoque  l'usage  à  en  prouver 
l'existence.  On  a  dit  au  Rép,  n^iil,  que  la  preuve  d'un  usage 
ne  peut  plus  se  faire  aujourd'hui  au  moyen  d'actes  de 
notoriété.  —  On  a  soutenu  cependant  que  les  magistrats 
devant  lesquels  l'une  des  parties  allègue  l'existence  d*un 
usage  peuvent,  sans  instruction  préalable,  trancher  la  ques- 
tion d  après  la  notoriété  judiciaire,  c'est-à-dire  d'après  la 
connaissance  qu'ils  ont  personnellement  acquise,  en  qualité 
de  ju^es,  des  faits  dont  on  prét(>!nd  faire  résulter  l'usage  dont 
il  s'agit;  mais  cette  opinion,  condamnée  déjà  par  nos  anciens 
auteurs  (Loisel,  Institutes  coutumiéres,  liv.  5,  tit.  2.  règl.  11  et 
13  ;  Jousse,  sur  l'art.  1,  i.  13,  de  l'ordonnance  de  1667)  n'a 
jamais  triomphé  en  France.  Outre  qu'il  n'existe  aucun  motif 
pour  dispenser  le  juge  d'ordonner  la  preuve  de  l'usage 


contesté,  disent  avec  raison  MM.  Aubry  et  Rau  (t.  8,  §  749» 
p.  152,  note  4)j  le  caractère  variable  de  l'usage  ne  permet 
pas  de  s'en  tenir  exclusivement,  pour  sa  constatation,  à  la 
notoriété  résultant  des  précédents  judiciaires  qui  pourraient 
remonter  à  des  époques  plus  ou  moins  reculées  (Demolombe, 
t.  29,  n«*  184  et  185).  Jugé  que  Tancien  usage,  consistant  à 
prouver  par  des  actes  de  notoriété  les  points  ou  l'existence 
d'une  coutume  qui  étaient  contestés,  a  été  abrogé  par  la 
promulgation  du  code  de  procédure  civile  (Pau,  26  févr.  1890, 
aff.  de  Bodosquier,  D.  P.  91.  2.  115.  Comp.  Montpellier, 

6  févr.  1849,  aff.  Dalbusquié,  D.  P.  49.  2.  i22). 

Les  seuls  modes  de  preuve  qui  puissent  ôtre  employés 
sont  ceux  du  droit  commun.  La  preuve  de  l'usage  peut  d'ail- 
leurs se  faire  par  témoins  (Aubry  et  Rau,  eod.  loc.  ;  Demo- 
lombe, t.  11,  p.  491  ;  Bourges,  16  nov.  d830,  et  Poitiers, 

7  janv.  1834,  Rép.  vo  Servitude,  n«  638). 

50.  Les  usage  commerciaux  peuvent  aussi  se  prouver  par 
des  parères  ou  avis  de  négociant  ;  mais,  comme  nous  l'avons 
fait  remarquer  {Rép.  n*  118),  ces  attestations  n'obligent  pas 
le  juge. 

5i .  Du  reste,  la  question  de  savoir  s'il  existe  un  usage 
sur  tel  ou  tel  point  de  droit,  et  quelle  est  la  règle  admise  par 
l'usage,  est  abandonnée  à  l'appréciation  des  tribunaux  dont 
les  décisions,  en  pareille  matière,  ne  sont  pas  soumises  à 
la  cour  de  cassation  (V.  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  25,  p.  44). 
Jugé,  en  ce  sens,  que  la  constatation,  en  l'absence  d'un 
statut  écrit,  d'un  usage  local  qui  considère  comme  ime  vente 
le  fait,  de  la  part  d'un  memî)re  d'une  société  fromagère,  de 
livrer  à  cette  société  du  lait  pour  ôtre  réduit  en  fromage, 
est  souveraine  (Civ.  rej.  5  janv.  1855,  aff,  Benoît,  D.  P.  55. 
1.85). 

Le  vœu  que  nous  avions  exprimé  au  Rép.  n?  114,.  de  voir 
recueillir  et  fixer  par  écrit  les  usages  locaux  et  règlements 
particuliers,  a  reçu  aujourd'hui  un  commencement  d'exé- 
cution. La  loi  du  13  juin  1866  (D.  P.  66.  4.  67)  a  régularisé 
im  grand  nombre  d'usages  commerciaux.  En  outre,  de  nom- 
breux usages  relatifs  au  droit  civil  se  trouvent  aujourd'hui 
codifiés  et  transformés  en  dispositions  législatives  par  suite 
du  vote  de  différentes  lois  appartenant  au  code  rural.  La 
promulgation,  probablement  prochaine,  des  derniers  textes 
de  ce  nouveau  code,  dont  les  travaux  préparatoires  remon- 
tent à  la  fin  du  Second  Empire,  comblera  presoue  entière- 
ment l'importante  lacune  que  nous  avions  signalée. 

1^2.  Il  a  été  fait  abstraction,  dans  les  observations  (jpii 
précèdent,  des  anciens  usages  antérieurs  à  la  promulgation 
de  nos  codes,  et  qui  se  trouvent  atteints  par  T  abrogation 
générale  embrassant  tout  l'ancien  droit  {Réjf).  n«  119).  Jugé 
que  les  anciens  usages  contraires  au  code  civil  ne  sont  obli- 
gatoires, pour  les  parties  qui  ont  traité  sous  ce  code,  qu'au- 
tant qu'elles  s'y  sont  référées  dans  leurs  conventions  et  leur 
otit  ainsi  donné  la  valeur  d'une  stipulation  conventionnelle  ; 
qu'on  dirait  vainement  que,  ces  usages  étant  constamment 
suivis  dans  la  localité  où  la  convention  a  été  passée,  les 
contractants  sont  réputés  s'y  ôtre  conformés  (Civ.  cass. 
12  nov.  1856.  aff.  Dufau,  D.  P.  56.  1.  395). 

Toutefois,  les  anciens  usages  subsistent  dans  certaines 
matières  pour  lesquelles  le  législateur  a  maintenu  excep- 
tionnellement leur  autorité.  Il  en  est  ainsi,  notamment,  dans 
les  matières  concernant  le  régime  des  eaux  et  la  voirie. 
Jugé,  en  ce  sens,  que  le  préfet  ne  peut  fixer  la  réparti- 
tion des  eaux  d'une  rivière  non  navigable,  entre  lesusmiers 
et  les  arrosants,  qu'en  se  conformant  aux  anciens  usages 
locaux  ou  règlements  (Cons.  d'Et.  26  août  1867,  aff.  Bardot, 
D.  P.  69.  3.  63  ;  18  mars  1868,  aff.  Rival,  D.  P.  69.  3.  38  ; 

26  janv.  1877,  aff.  Fritsch  D.  P.  77.  3.  44;  26  déc.  1879,  aff. 
Minarie,  D.  P.  80.  3.  50;  2  févr.  1883,  aff.  Latil,  D.  P.  84. 
3.  94),  —  Jugé,  de  môme,  que  les  anciens  usages  qui  met- 
tent dans  une  ville  le  premier  pavage  des  rues  à  la  charge 
des  riverains  sont  applicables  aux  territoires  annexés  à 
cette  ville  (Cons.  d'Et.  10  févr.  1865,  aff.  Bayeux,  et  22  août 
1868,  aff.  Basquin,  cités  en  note,D.  P.  72.  3.  36;  29  déc. 
1870,  aff.  Duval,  D.  P.  72.  3.  36  ;  14  nov.  1879,  aff.  Comp. 
de  l'Entreprise  des  magasins  généraux,  D.  P.  80.  3.  29  ; 

27  avr.  1883,  aff.  Piatier,  D.  P.  83.  3.  123).  —  V.  infrà, 
v«  Voirie  par  terre, 

53.  En  ce  qui  concerne  les  effets  de  l'erreur  commune  et 
la  portée  de  la  maxime  :  Error  communis  facitjus,  V.  R^. 
n®  121  ;  siqyrà,  v«  Dispositions  entre  vifs  et  testamentaiires, 
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nP  770  ;  —  Rép.  eod.  v»  n»«  3211  et  suiv.  ;  infrà,  v«  Obliga- 
tion; —  Bép.  eod.  v«  n««  3059  et  suiv. 

GH  AP.  3.  —  De  la  sanction,  de  la  promulgation  et  de 
la  publication  des  lois;  et  de  quelle  époque  elles 
sont  obligatoires  {Rép.  n»'  122  à  181). 

54.  On  réunit  sous  ce  titre  trois  mots  qui  ont  une  signi- 
fication très  différente,  bien  qu'on  continue  à  les  confondre 
encore  souvent  aujourd'hui,  les  deux  derniers  du  moins. 
même  dans  les  textes  législatifs  les  plus  récents;  aussi 
est-il  nécessaire  d'en  préciser  à  nouveau  le  sens  exact. 

La  sanction  est  l'adhésion  donnée,  par  le  chef  de  TEtat, 
au  vote  d'une  loi  par  le  Parlement;  elle  constitue  essen- 
tiellement un  acte  du  pouvoir  législatif,  se  rapportant,  par 
suite,  à  la  formation  de  la  loi,  qui  reste  inachevée  et  impar- 
faite tant  que  cette  formalité  n'a  pas  été  remplie.  —  La  loi, 
rendue  parfaite  par  la  sanction,  devient  exécutoire  par  la 
ftromulgalion,  qui  est  l'acte  par  lequel  le  chef  de  l'Etat 
atteste  au  corps  social  l'existence  de  la  loi  et  en  ordonne 
l'exécution,  un  auteur  l'a  définie  plus  simplement  v  l'acte 
de  naissance  de  la  loi  »  (Baudry-Lacantinerie,  Précis  de 
droit  cvoil^  t.  1,  n<»35,  p.  22).  —  Enfin  la  publication  qui 
ajoute,  à  la  force  exécutoire  de  la  loi,  la  force  obligatoire, 
est,  comme  on  l'a  dit  au  Ré^.  n^  122,  le  fait  qui  opère  la 
connaissance  de  la  loi  et  de  sa  promulgation. 

On  ne  trouve  pas  dans  toutes  les  législations  la  distinc- 
tion des  trois  actes  que  nous  venons  de  définir,  c*est  ce  que 
l'on  constatera  en  passant  en  revue  les  différents  svstèmes 
qui  sont  actuellement  en  vigueur,  relativement  a  notre 
matière,  chez  les  peuples  étrangers;  on  examinera  ensuite 
ceux  qui  ont  prévalu  en  France  depuis  la  promulgation  du 
Répertoire, 

Art.  1^'.  --  De  la  sanction,  de  la  promulgation  et  de  la 
publication  des  lois  d'après  les  législations  étrangères, 

55.  L'étude  de  ces  législations  démontre  que  la  sanction 
est  un  privilège  généralement  accordé  au  chef  de  l'Etat 
dans  les  gouvernements  monarchiques  et  qui  ne  lui  appar- 
tient pas,  au  contraire,  sous  les  constitutions  républicaines. 
Quant  à  la  promulgation  et  à  la  publication,  elles  consti- 
tuent partout  deux  formalités  nécessaires  à  l'accomplisse- 
ment desquelles  le  caractère  de  la  loi  est  subordonné  ; 
V Angleterre  est  le  seul  Etat  auquel  ne  s'applique  pas  cette 
observation.  Quoique  ces  deux  formalités  soient,  comme 
on  l'a  vu,  par  leur  nature,  très  distinctes,  la  terminologie 
employée  pour  désigner  les  différents  modes  de  promulga- 
tion et  de  publication  n'est  pas  partout  conforme  à  cette 
distinction,  sur  laquelle  règne  une  certaine  confusion  à 
cause  de  cela.  On  constate,  en  outrç,  que  la  forme  gou- 
vernementale, de  laquelle  dépend,  ainsi  que  nous  l'avons 
dit  tout  à  l'heure,  la  nécessité  de  4a  sanction,  influe  aussi 
beaucoup  sur  le  mode  de  publication,  qui  varie  suivant 
qu'il  s'a^t  d'Etats  fédératifs  ou  unitaires  et  centralisés,  la 
publication  s'efiTectuant  au  moyen  d'un  acte  unique  dans 
ceux-ci,  tandis  que,  dans  ceux-là,  elle  résulte  d'actes  mul- 
tiples et  successifs,  différence  imposée  d'ailleurs  par  la 
force  même  des  choses. 

A  raison  de  la  connexité  des  deux  matières,  il  y  a  lieu 
de  se  reporter  suprà^  v®  Droit  constitutionnel^  n*>*  23  à  41, 
pour  compléter  les  explications  aue  nous  donnons  ici. 

56.  —  I.  Allemagne.  —  Les  divers  Etats  dont  l'ensemble 
constitue  l'Empire  d'Allemagne  sont  régis  par  un  certain 
nombre  de  lois  uniformes  pour  les  matières  réputées  com- 
munes à  tout  l'Empire.  Indépendamment  de  ces  lois  géné- 
rales, chaque  Etat  est  soumis  à  ses  lois  particulières  pour 
toutes  les  matières  qui  ne  rentrent  pas  dans  les  affaires 
communes.  Deux  assemblées,  le  Reichstag  et  le  Bundesrath 
interviennent,  comme  on  l'a  dit  suprà,  v*'  Droit  conslitu- 
tionnelj  n^  23),  dans  la  confection  des  lois  communes  à 
tout  l'Empire.  L'empereur  possède  un  droit  de  veto  pour 
toutes  les  lois  relatives  aux  impôts,  à  l'armée  et  à  la  marine 
militaire,  en  vertu  de  l'art.  5  ae  la  constitution  du  16  avr. 
1871.  Toutes  les  lois  communes  doivent  être  promulguées 
et  publiées  par  lui.  D'après  l'art.  2,  la  publication  se  réalise 
par  leur  insertion  dans  le  Bulletin  des  lois  de  l'Empire. 
SU    n'est  pas  fixé  d'autre   point  de  départ  dans  la  loi 


publiée,  la  loi  devient  obligatoire  dans  tout  l'Empire  à 
compter  du  quatorzième  jour  après  celui  où  le  numéro  du 
Bulletin  des  lois  de  V Empire  qui  le  contient  a  paru  à  Berlin 
[Ann.  de  lég.  étr.,  1872,  p.  236^. 

57.  Les  lois  votées  par  les  Cnambres  ne  deviennent  par- 
faites, en  Prusse,  qu'après  la  sanction  du  roi,  chargé  aussi 
d'effectuer  leur  promulgation  et  leur  publication,  cette  der- 
nière résulte  également  de  leur  insertion  dans  une  feuille 
officielle  et  de  Texpiration  d'un  délai  unique  pour  tout  le 
royaume  (Anthoine  de  Saint-Joseph,  Concordance  entre  les 
codes  civils  étrangers  et  le  code  civil  français,  t.  2,  p.  207). 

Des  rèçles  plus  ou  moins  semblables,  et  ne  différant  guère 
que  relativement  à  la  longueur  du  délai  à  l'expiration  duquel 
la  loi  acquiert  la  force  obligatoire,  sont  appliquées  dans  les 
autres  Etats  dépendant  de  l'Empire  d'Allemagne  (V.  Anthoine 
de  Saint-Joseph,  op.  cit.yi,  2,  p.  30,  et  t.  5,  p.  11  ;  Demom- 
bynes,  Constitutions  européennes ^X.  2,  p.  511,  522,  635,  646, 
647,  658,  665;  Deloynes,  De  la  publication  des  lois,  Revue 
critique,  1874,  p.  37  et  suiv.).  Dans  quelques-ims  de  ces 
Etats,  cependant,  dont  le  territoire  est  relativement  peu 
étendu,  les  lois  deviennent  obligatoires  aussitôt  qu'elles  ont 
été  publiées  par  insertion  dans  le  recueil  omciel.  Nous 
citerons  comme  exemple  la  Saxe,  dont  le  code  civil  du 
2  janv.  1863,  §  l^^',  porte  :  «  à  défaut  de  dispositions 
contraires,  les  lois  entrent  en  vigueur  au  moment  de  leur 
publication  »  (Deloynes,  op.  et  loc.  dt.). 

58.  —  II.  AuTRicsE-HoNGRiB.  —  Un  régime  analogue  à 
celui  de  l'Empire  d'Allemi^e  fonctionne  en  Autriche-Hon- 

Frie.  Le  pouvoir  législatif,  pour  les  affaires  communes  à 
Empire,  appartient,  comme  on  l'a  dit  suprà,  \^  Droit  cons- 
titutionnel, n«  25)  aux  délégations  et  à  l'empereur  d'Autriche, 
roi  de  Hongrie,  qui  est  armé  d'un  droit  de  veto  absolu.  Quant 
aux  lois  particulières  à  chacun  des  deux  pays  réunis  sous 
l'autorité  du  môme  souverain,  la  sanction  de  l'empereur 
d'Autriche  est  nécessaire  pour  les  lois  votées  en  Autriche, 
par  le  Reichsrath,  qui  partage  le  pouvoir  législatif  avec 
l'empereur.  De  môme,  le  roi  de  Hongrie  a  un  droit  de  veto 
absolu  sur  les  lois  votées  par  le  parlement  transleithan 
(L.  du  21  déc.  1867,  du  2 avr.  et  du  12  mai  1873). 

Aux  termes  de  l'art.  3  du  code  civil  autricnien,  les  lois 
sont  obligatoires  immédiatement  à  partir  de  leur  publica- 
tion, sans  que  personne  puisse  se  prévaloir  de  l'ignorance 
delà  loi  (Deloynes,  op.  cit.,  p.  44).  L'usage  était,  en  Hon- 
grie, de  faire  la  promulgation  des  lois  au  sein  des  deux 
chambres  du  Parlement.  La  loi  des  27-31  déc.  1881  a  sup- 
primé cette  formalité.  D'après  l'art,  i^^'  de  cette  loi,  toute 
toi,  dès  qu'elle  a  été  sanctionnée,  est  portée  à  la  connais- 
sance du  public  par  l'insertion  au  Bulletin  des  lois.  La 
date  de  la  sanction  royale  doit  y  être  indiquée  en  môme 
temps  que  le  texte  de  la  loi  (art.  2).  Aux  termes  de  l'art.  4, 
lorsque  la  date  à  laquelle  une  loi  doit  entrer  en  vigueur 
n'a  pas  été  déterminée  dans  la  loi  môme,  ou  que  la  déter- 
mination n'en  a  pas  été  confiée  au  ministère,  cette  loi 
devient  obligatoire  le  quinzième  jour  après  sa  publica- 
tion au  Bulletin  des  lois;  l'indication  du  jour  où  le  Bulle- 
tin a  été  publié  est  mentionnée  à  cet  effet  sur  chaque 
numéro  du  Bulletin.  Chaque  numéro  du  Bulletin  (art.  7)  est 
adressé  immédiatement,  par  les  soins  de  TAdministration,  à 
tous  les  municipes  (Ann.  de  lég.  étr.  1882,  p.  370). 

59.  —  III.  BsLGiQnB.  —  Les  lois  ne  sont  parfaites  qu'après 
la  sanction  du  roi  ;  la  formule  de  cette  sanction  est  déter- 
minée par  une  loi  du  28  févr.  1845.  L'art.  69  de  la  constitu- 
tion belge,  en  conférant  au  roi  le  droit  de  sanction,  ajoute 
que  le  roi  promulgue  aussi  les  lois.  La  sanction  et  la  pro- 
mulgation doivent  être  publiées  avec  la  loi.  L'art.  129  de  la 
constitution  porte  aue  les  lois  ne  sont  obligatoires  qu'après 
avoir  été  publiées  dans  la  forme  légale.  Le  mode  de  publi- 
cation organisé  par  l'art.  1«'  c.  civ.  a  été  modifié;  le  délai 
eradué  suivant  les  distances  a  été  supprimé.  D'après  l'art.  2 
de  la  loi  du  28  févr.  1845,  les  lois,  immédiatement  après 
leur  promulgation,  doivent  être  insérées  au  Moniteur  substi- 
tué depuis  cette  époque  au  Bulletin  des  lois,  qui  avait  l'in» 
convénient  de  ne  pas  paraître  tous  les  jours  ni  à  jour  fixe. 
La  publication  est  consommée,  et  la  loi  devient  obligatoire 
dans  tout  le  royaume  après  un  délai  fixe  de  dix  jours  depuis 
celui  de  son  insertion  au  Moniteur.  On  ne  compte  pas  le 
jour  de  l'insertion.  Ce  système  d'un  délai  unique  a  1  avan- 
tage de  supprimer  les  calculs  que  nécessitait  auparavant 
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Tapplication  du  délai  gradué  de  Part,  i*'  c.  civ.  Il  est,  en 
outre,  comme  on  Ta  dit,  plus  conforme  à  la  nature  de  la 
loi  ;  car,  puisque  la  loi  «  oblige  également  tous  les  citoyens, 
ne  faut-il  pas  qu'elle  les  oblige  tous  au  môme  moment  » 
(Laurent,  t.  {•*,  p.  59,  n<>  20).  Le  législateur  a  d'ailleurs  le 
droit  de  fixer  un  autre  délai  à  partir  duquel  la  loi  obligera 
tous  les  citoyens. 

60.  —  IV.  Bolivie.  —  Tout  projet  de  loi  sanctionné 
par  les  deux  Chambres  peut  être  l'objet  d'observations  de  la 
part  du  président  de  la  République  dans  le  délai  de  dix 
jours  à  partir  de  celui  où  il  lui  a  été  remis,  mais  seulement 
dans  le  cas  où  le  ministre  du  département  auquel  la  loi 
correspond  n'a  pas  été  présent  à  la  discussion.  Si  le  projet 
n'a  pas  été  l'obi  et  d'observations  dans  le  délai  prescrit,  il 
doit  être  promulgué,  et  si,  pendant  ce  délai,  le  Congrès 
s'est  séparé,  le  président  de  la  République  publie  dans  le 
Journal  officiel  le  message  contenant  ses  observations  pour 
qu'elles  soient  prises  en  considération  dans  la  prochaîne 
réunion  des  Chambres.  Les  observations  de  l'exécutif  sont 
adressées  à  la  chambre  où  le  projet  a  pris  son  origine,  et  si 
celle-ci  et  l'autre  chambre,  réunies  en  Congrès,  trouvent 
ces  observations  fondées  et  modifient  le  projet  en  consé- 
quence, il  est  renvoyé  à  l'exécutif  pour  être  promulgué.  Si 
les  deux  Chambres  déclarent  les  observations  non  fondées,  & 
la  majorité  des  deux  tiers  des  membres  présents,  le  président 
de  la  Républiçiue  a  le  devoir  de  promulguer  la  loi.  S'il  s'y 
refuse,  le  président  du  Sénat  la  promulguera,  pour  qu'elle 
ait  force  de  loi  (Constitution  politique  de  la  Bolivie  votée 
le  14  févr.  1878  et  promulguée  le  18,  sect.  11,  art.  70  et  71, 
Ann.  de  lég.  étr,,  1877,  p.  764).  Ajoutons  enfin  que,  d'après 
l'art.  72  de  la  môme  constitution,  lorsqu'il  s'agit  unique- 
ment de  décisions  parlementaires  de  leur  compétence, 
l'approbation  des  deux  Chambres  produit  ses  eflets  sans  la 
promulgation  de  l'exécutif  ;  cet  acte  est  accompli  par  les 
présidents  et  les  secrétaires. 

6i.  —  V.  Danemark.  —  Le  roi  partage  avec  les 
Chambres  le  droit  d'initiative  et  le  pouvoir  législatif;  les 
lois  ne  sont  définitives  qu'après  la  sanction  du  souverain 
(Loi  fondamentale  du  7  nov.  1865,  sanctionnée  le  28  juiil. 
1866).  La  loi  ne  devient  obligatoire  que  par  sa  publication. 
Celle-ci,  qui  s'opérait  d'abord  par  la  lecture  publique  de  la 
loi,  faite  dans  cnaque  tribunal,  et  par  son  inscription  immé- 
diate sur  un  registre  public  à  ce  destiné  (Deloynes,  op.  cU. 
p.  41),  résulte  aujourd'hui,  en  vertu  de  la  loi  du  25  juin 
1870,  de  son  insertion  au  Bullelin  officiel  {Ann.  de  lég.  étr.^ 
1877.  p.  607J. 

3».  —  Vi.  Espagne.  —  D'après  la  constitution  du  30  juin 
1876,  le  droit  d'initiative  appartient  à  chacune  des  deux 
Chambres  et  au  roi,  dont  la  sanction  est  nécessaire  pour  la 
perfection  des  lois.  Aux  termes  d'une  loi  du  28  nov.  1837, 
les  lois  deviennent  obligatoires  dans  chaque  capitale  de  pro- 
vince dès  qu'elles  y  sont  officiellement  publiées,  et  dans  les 
autres  villes  de  la  même  province,  quatre  jours  après  leur 
publication  au  chef-lieu  (Deloynes,  op.  ct(.,  p.  42). 

68.  —  VIL  Etats-Unis  d'Amérique.  —  D'après  le  pacte 
fédéral  (Rép.  v»  Droit  constitutionnel,  n«  76)  modifié  en  1865, 
1868  et  1870  (V.  suprà,  v^  Droit  constittUionnel,  n»  28),  les 
lois  sont  faites  par  les  deux  chambres  du  Congrès  qui  ont 
l'une  et  l'autre  le  droit  d'initiative.  Tout  projet  de  loi  est, 
après  Tapprobation  du  Congrès,  soimils  à  la  signature  du 
président  des  Etats-Unis.  Celui-ci  peut,  dans  les  dix  jours, 
opposer  son  veto,  c'est-à-dire  renvoyer  le  projet  à  la  cham- 
bre qui  en  a  pris  l'initiative  ;  cette  dernière  est  tenue  d'en 
délibérer  à  nouveau.  Si  elle  persiste,  à  la  majorité  des  deux 
tiers  des  voix,  dans  sa  première  décision,  le  projet  est 
transmis  à  l'autre  chambre,  qui  en  délibère  à  son  tour  ;  si 
elle  le  maintient  aussi  par  un  vote  réunissant  la  majorité 
des  deux  tiers  des  voix,  le  projet  acquiert  définitivement 
force  de  loi.  Tout  projet  voté  par  les  Chambres  a  d'ailleurs 
force  législative  si  le  président  ne  donne  pas  sa  signature 
ou  n'oppose  pas  son  vélo  dans  le  délai  de  dix  jours 
(Demombynes,  op.  cit.;  t.  2,  p.  797). 

64.  —  Vm.  Grand-Duché  db  Luxembourg.  —  Les  proposi- 
tions de  lois  émanent  du  Gouvernement  ou  de  l'initiative 
parlementaire.  Lesprojets  du  Gouvernement  ne  peuvent  être 
soumis  au  grand-duc,  ou  présentés  à  la  Chambre  qu'après 

gue  le  conseil  d'Etat  les  a  examinés  et  a  donné  son  avis, 
n  principe,  tout  projet  de  loi  est  soumis  à  un  double  vote; 


im  intervalle  de  trois  mois  doit  s'écouler  entre  les  deux 
délibérations  ;  toutefois  la  Chambre  a  toujours  le  droit, 
d'accord  avec  le  conseil  d'Etat  délibérant  en  séance  publi- 
que, de  déclarer  la  loi  parfaite  après  le  premier  vote.  Le 
grand-duc  jouit  du  droit  de  sanction  et  promulgue  les  lois 
après  qu'il  les  a  approuvées.  La  publication  résulte  d'inser- 
tions officielles  faites  dans  une  feuille  spéciale,  le  Mémorial 
du  grand-duché  de  Luxembourg.  Les  pouvoirs  qui  appar- 
tiennent au  grand-duc  peuvent  être  délégués  par  lui  a  son 
lieutenant-représentant  (Constitution  du  17  oct.  1868,  Ann. 
delég.étr.  1878,  p.  559). 

65 .  —  IX.  Hollande.  —  Deux  Chambres,  dont  la  seconde 
a  seule  l'initiative  des  lois,  concourent  avec  le  roi  à  l'exer- 
cice du  pouvoir  législatif.  Le  roi  a  un  droit  de  veto  absolu 
(Hérold,  Etude  sur  les  constitutions  ;  Rodolphe  Dareste,  Etude 
sur  le  règlement  des  chambres  néerlandaises  ;  Laferrière  et 
Batbie,  Les  constitutions  d'Europe  et  d  Amérique,  traduction 
de  la  loi  fondamentale  du  30  nov.  1848  ;  Bulletin  de  la  Société 
de  législation  comparée,  1872,  p.  50,  et  1876,  p.  221  ;  Demom- 
bynes, op.  dt.,  t.  1,  p.  332).  Une  loi  du  15  mai  1829  décide 
qu'à  défaut  de  disposition  contraire,  toute  loi  sera  présumée 
connue  dans  tout  le  royaume  vingt  jours  après  sa  promul- 
gation au  Journal  officiel.  Cette  loi  consacre  donc  pour  la 

Ï publication  le  régime  du  délai  unique,  comme  en  Belgique 
Deloynes,  op.  cit.,  p.  49). 

66.  —  X.  Iles  Britanniques.  —  L'initiative  des  lois 
appartient  à  chacune  des  deux  Chambres  concurremment 
avec  le  souverain.  Les  lois  doivent  être  soumises  à  l'appro- 
bation de  celui-ci  ;  en  fait,  la  sanction  n'est  jamais  refusée 
(Demombynes,  op.  cil,  t.  1,  p.  8].  La  législation  anglaise 
est  la  seule  qui  n  exige  pas  que  la  loi  soit  publiée  ni  même 
promul^ée  pour  devenir  onligatoire.  La  loi  est  parfaite, 
exécutoire  et  obligatoire  au  même  instant,  par  le  seul  effet 
de  la  sanction.  Des  ce  moment,  elle  constitue  un  acte  du 
Parlement.  Ce  système  repose  sur  la  singulière  fiction,  que 
chaque  ÀDglais,  étant  censé  avoir  concouru  à  la  confection 
de  la  loi  par  l'organe  de  ses  représentants,  ne  peut  pas  en 
ignorer  l'existence  (Deloynes,  o^.  cit.  p.  38).  La  pubhcation 
immédiate,  par  les  principaux  journaux,  de  tous  les  bills 
votés  par  le  Parlement,  diminue  beaucoup  aujourd'hui  les 
dangers  de  cette  fiction  légale.  D'ailleurs  si  la  force  obliga- 
toire de  la  loi  est,  en  pnncipe,  indépendante  de  toute 
publication  comme  de  toute  promulgation,  certaines  mesu- 
res de  publicité  rétrospective  sont  prises  par  l'Adminis- 
tration ;  c'est  ainsi  que  tout  statut  général,  local  ou  môme 
personnel  doit  être  imprimé  par  l'imprimerie  royale  pour 
être  porté  à  la  connaissance  du  public  {Blackstones,  Com- 
ment  on  the  law  of  England,  t.  1,  p.  185). 

67.  —  XI.  Islande.  —  Les  règles  sont,  en  général,  les 
mêmes  que  dans  les  autres  pays  du  Nord  dont  nous  venons 
de  parler.  Une  loi  du  7  avr.  1876  a  modifié  les  formes  de  la 

{promulgation  des  lois  en  supprimant  aussi  la  formalité  de  la 
ecture  publiaue  {thinglysing),  et  en  la  remplaçant  par 
l'insertion  de  la  loi  au  Journal  officiel,  après  laquelle  elle 
devient  obligatoire  {Ann.  de  lég.  étr.^  188i,  p.  545). 

68.  —  XII.  Italie.  —  Les  lois  sont  faites  par  le  roi,  le 
Sénat  et  la  Chambre  des  députés,  qui  partagent  avec  le  sou- 
verain le  droit  d'initiative.  Le  roi  a  un  droit  de  veto  absolu 
sur  les  projets  de  lois  votés  par  le  Parlement.  Ces  règles 
résultent  au  statut  du  Piémont  du  4  mars  1848,  étendu 
aujourd'hui  à  toute  l'Italie.  Quant  à  la  promulgation  et  à  la 
publication,  l'art.  11  du  code  civil  italien  est  ainsi  conçu  : 
«  Les  lois  promulguées  par  le  roi  deviennent  obligatoires 
dans  tout  le  royaume  le  quinzième  jour  de  leur  publication, 
à  moins  que  la  loi  promulguée  n'en  dispose  autrement.  La 
publication  consiste  dans  l'insertion  de  la  loi  au  Recueil 
officiel  des  lois  et  décrets,  et  la  mention  de  cette  insertion 
dans  la  Gazette  officielle  du  royaume  ».  Nous  trouvons  encore 
ici  le  système  du  délai  unique  substitué  à  celui  du  délai 
gradué. 

69.  —  XIII.  Portugal.  -—  L'initiative  des  projets  de  loi 
appartient  au  Gouvernement  et  aux  membres  (le  1  une  ou  de 
l'autre  chambre.  Toutefois,  la  Chambre  des  députés  a  seule 
l'initiative  des  lois  relatives  aux  impôts  et  au  recrutement  de 
l'armée.  Si  les  votes  des  deux  assemblées  législatives  ne  sont 
pas  d'accord  entre  eux  ou  si  l'une  n'adopte  pas  les  modifi- 
cations faites  par  l'autre,  les  proiets  de  loi  sont  soumis  à 
une  commission  mixte  composée  a'un  nombre  égal  de  pairs 
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et  députés,  et  le  vote  de  cette  commission  sert  de  base  à  un 
nouveau  projet  de  loi.  Le  roi  a  la  faculté  d'accorder  ou  de 
refuser  sa  sanction  aux  projets  de  loi  qui  lui  sont  présentés  ; 
mais  il  doit  faire  connaître  sa  décision  pendant  les  trente 
jours  qui  en  suivent  la  présentation  (L.  3  mai  1878,  Ann.  de 
lég.  étr.  1879,  p.  388). 

70.  —  XIV.  République  Augkntinb.  —  L'art.  2  c.  civ., 
de  la  République  Argentine,  obligatoire  depuis  le  l**"  janv. 
1871,  dispose  que,  faute  de  désignation  spéciale  d'un  autre 
délai,  la  loi  est  obligatoire,  dans  la  ville  où  réside  le  gou- 
vernement national  ou  provincial,  le  lendemain  de  sa 
publication,  et,  partout  ailleurs,  huit  jours  après  sa  publica- 
tion dans  la  ville  capitale  de  TËtat  ou  de  la  province  (Deloy- 
nés,  op.  ct^,  p.  49). 

7i.  —  XV.  République  du  Salvador.  —  D'après  la  cons- 
titution politique  du  4  déc.  1883,  l'initiative  des  lois  appar- 
tient aux  deux  Chambres,  au  président  de  la  République, 
agissant  par  l'intermédiaire  de  ses  ministres  et  à  la  cour  de 
cassation.  Lorsque  le  pouvoir  exécutif  voit  des  inconvénients 
à  sanctionner  les  projets  de  loi  qui  lui  sont  transmis,  il 
peut,  dans  les  dix  jours,  les  renvoyer  à  la  Chambre  dont  ils 
émanent,  en  indiquant  les  motifs  sur  lesquels  son  refus  est 
fondé.  Si,  dans  le  délai  susindiqué,  il  n'a  pas  exercé  cette 
faculté,  ces  projets  deviennent  définitifs  et  il  doit  les 
publier.  S'il  a,  au  contraire,  renvoyé  ce  projet,  la  Chambre 
peut  le  prendre  de  nouveau  en  considération  et  le  ratifier  à 
la  majorité  des  deux  tiers  des  voix^  à  charge  de  le  trans- 
mettre à  l'autre  Chambre,  pour  (qu'elle  l'adopte  aussi  &  la 
majorité  des  deux  tiers  des  voix.  Après  ce  dernier  vote 
cominnant  la  loi,  celle-ci  est  définitivement  transmise  au 
président  de  la  République  qui  est  tenu  de  la  promulguer 
et  de  la  publier  dans  le  délai  de  dix  jours  (Art.  67,  70  et  86 
de  la  constitution,  Ann,  de  lég.  étr.  1884,  p.  919  et  suiv.). 

7)3.  —  XVI.  Russie.  —  Il  n'existe  pas  de  parlement  en 
Russie  ;  le  pouvoir  législatif  appartient  à  l'empereur,  qui 
l'exerce  avec  le  concours  de  aiiférents  conseils  recrutés 
parmi  les  fonctionnaires  (Demombynes,  op,ciL^  1. 1,  p.  463). 
Les  lois,  qui  peuvent  être  proposées  par  l'empereur,  ou  par 
le  Sénat,  ou  exceptionnellement,  en  matière  religieuse,  par 
le  saint  synode,  ou  encore,  dans  certains  cas,  par  la 
deuxième  section  de  la  chancellerie  privée  ou  les  ministres, 
n'acquièrent  leur  perfection  qu'avec  l'approbation  du  sou- 
veram;  (art.  51  du  svod;  Demombynes,  op.  cii,,  1. 1,  p.  466). 
Elles  deviennent  obligatoires  dans  tout  l'Empire  à  partir  du 
jour  où  la  promulgation  est  effectuée  en  vertu  des  ordres  de 
l'empereur.  M.  Deloynes  (op.  ctï.,  p.  45)  fait  remarquer  toute- 
fois qiie  certaines  mesures  doivent  être  prises  pour  porter 
les  lois  à  la  connaissance  des  intéressés.  Un  système  spé- 
cial de  publicité  est  organisé  dans  ce  but.  «  Le  Sénat  diri- 
geant est  chargé  de  publier  les  lois,  et  dans  chaque  gou- 
vernement de  l'Empire,  la  publication  en  est  faite  par  les 
soins  de  l'administration  gouvernementale  bu  départemen- 
tale. Enfin  les  autorités  collégiales  ne  peuvent  appliquer 
une  loi  nouvelle  qu'à  compter  du  jour  où  elle  leur  a  été 
notifiée  »  (Comp.  :  Spiridion  G.  Zézas,  Etudes  historiques 
sur  la  législation  russe  ancienne  et  moderne;  comte  Jean 
Kapnist,  Mode  de  préparation  et  de  confection  des  lois, 
Anmuiire  de  la  Société  de  législation  comparée,  1874, 
p.  422). 

73.  —  XVII.  Suède  et  Nobvège.  —  En  Suède,  la  Diète 

Sartage  avec  le  roi  le  pouvoir  législatif  et  jouit,  comme  lui, 
u  droit  d'initiative.  Les  j^rojets  votés  par  la  Diète  sont  sou- 
mis à  Tapprobation  du  roi,  qui  peut  la  refuser  à  la  condi- 
tion de  faire  conneûtre  à  la  prochaine  session  les  motifs  qui 
ont  déterminé  son  refus.  Le  consentement  du  synode  géné- 
ral ou  K^rhoniôte,  est  un  acte  obligatoire  s'il  s'agit  de  lois 
ecclésiastiques  (Y.  constitution  du  6  juin  1809,  modifiée  par 
la  loi  du  22  juin  1866;  Demombynes,  op,  cit.,  t.  1,  p.  87  et 
suiv.).  La  promulgation,  confondue  avec  la  publication, 
résulte  encore  aujourd'hui  de  la  lecture  en  chaire  des  docu- 
ments officiels  {Ann,  de^lég.  étr.,  1877,  p.  607).  En  Norvège, 
le  droit  d'initiative  est  commun  au  roi  et  aux  deux  cham- 
bres qui  constituent  le  Storthing  ou  Parlement  (Loi  fonda- 
mentaledes  17  mai  et  4  nov.  1814).  Le  roi  n'a  qu'un  droit 
de  veto  suspensif.  «  Lorsqu'un  projet  de  loi  a  été  approuvé, 
soit  successivement  par  les  deux  chambres,  soit  par  le  Stor- 
thing réuni,  il  est  présenté  au  roi  ou  à  la  régence  afin  d'obtenir 
la  sanction  du  roi.  Celui-ci  peut  opposer  son  veto,  et  le 


S^or^^ing',  alors  assemblé,  ne  peut  plus  lui  présenter  la  même 
résolution.  Le  roi  peut  encore  opposer  son  veto  lorsque  la 
résolution  lui  sera  de  nouveau  présentée  par  le  Storthing 
ordinaire  suivant.  Mais  si  le  troisième  Storthing  ordinaire 
persiste  et  présente  encore  la  môme  résolution  votée  par  lui 
sans  changement,  elle  aura  force  de  loi  malgré  le  refus  de 
la  sanction  royale  (Demombynes,  op,  cit.,  t.  1,  p.  137.  Y. 
aussi  Batbie,  Droit  public  et  administratif,  2*  éd.,  t.  3, 
n*  121  ;  Jules  Leclerc,  Notice  sur  le  parlement  norvégien. 
Bulletin  de  la  Société  de  législation  comparée,  1876,  p.  270|. 
Jusqu'à  ces  derniers  temps,  les  lois  et  décrets  se  promul- 
guaient en  Norvège  par  proclamation  publique  {thing- 
ïysing),  conformément  a  une  ancienne  coutume  qui  remonte 
au  moyen  âge.  Une  loi  du  1^'  avr.  1876  a  mooifié  ce  sys- 
tème en  instituant  un  Bulletin  des  lois  et  en  disposant  que 
toutes  les  lois  entreront  en  vigueur  dans  toute  l'étendue  du 
royaume  quatre  semaines  après  leur  insertion  au  Bulletin 
(Ann,  de  lég.  étr.,  1877,  p.  607). 

74.  —  XYIU.  Suisse.  —  Le  pouvoir  législatif,  en  matière 
fédérale,  est  partagé  entre  les  deux  conseils  qui  constituent 
l'Assemblée  fédérale,  et  le  peuple.  Chacun  de  ces  conseils 
jouit  du  droit  d'initiative,  qui  appartient  aussi,  sous  certaines 
conditions,  au  peuple,  investi  en  outre  du  privilège  du 
référendum  (Constitution  fédérale  du  29  mai  1874;  Ann. 
de  lég.  étr,  1875,  p.  445  et  suiv.).  Aux  termes  de  la 
loi  du  22  déc.  1849,  après  qu'une  loi  ou  un  décret  a  été 
voté  et  adopté  par  les  deux  conseils,  la  chancellerie 
fédérale  pourvoit  à  l'expédition  originale  qui  est  signée 
par  les  présidents  et  secrétaires  des  deux  conseils  et  com- 
muniquée au  conseil  fédéral  pour  la  publication  et  la 
mise  à  exécution.  Les  lois,  ainsi  que  les  décrets  d'une 
importance  générale,  sont  imprimées  dans  les  trois  langues 
en  usage  dans  le  pays  et  communiquées  aux  gouverne- 
ments cantonaux.  Le  Conseil  fédéral  rend  les  ordon- 
nances nécessaires  pour  leur  mise  à  exécution.  En  ma- 
tière législative,  les  lois  votées  par  l'Assemblée  fédérale, 
ainsi  que  les  décrets  ayant  une  portée  générale  sans  revê- 
tir cependant  un  caractère  d'urgence,  et  pour  lesquels  le 
référendum  n'a  pas  été  demandé^  sont  exécutoires  et  promul- 
guées seulement  après  le  délai  de  quatre-vingt-dix  jours 
durant  lequel  le  référendum  est  autorisé.  Les  décrets  spé- 
ciaux et  urgents,  caractères  qu'il  dépend  de  l'Assemblée  de 
leur  attribuer,  sont  immédiatement  exécutoires  (Demom- 
bynes, op.  cit.,  U  1,  p.  295  et  297).  Ce  qu'il  y  a  de  parti- 
culier dans  ce  système,  c'est  que  la  promulgation  est  ici 
Î précédée  d'une  première  publication  destinée  à  provoquer 
'exercice  du  référendum.  D'ailleurs  les  lois  et  décrets  doi- 
vent être,  après  leur  promulgation,  communiqués  aux  gou- 
vernements fédéraux. 

Les  règles  adoptées  pour  la  promulgation  et  la  publication 
des  lois  cantonales  varient  avec  les  différents  cantons  de  la 
Suisse  ;  nous  croyons  inutile  d'exposer  ici  ces  particularités  ; 
bornons-nous  à  dire  que,  dans  la  plupart  des  cantons,  les 
lois  deviennent  obligatoires  immédiatement  après  leur  publi- 
cation dans  le  recueil  officiel  (Code  civil  du  canton  d  Argo- 
vie,  art.  2  ;  code  civil  du  canton  de  Lucerne,  art.  2  ;  code 
civil  du  canton  de  Soleure,  art.  2).  Dans  quelques  autres, 
ce{)endant,  la  loi  n'acquiert  force  obligatoire  qu'après  Texpi- 
ration  d'un  certain  délai  à  partir  de  l'insertion  dans  les 
feuilles  administratives.  C'est  ainsi,  par  exemple,  que,  d'après 
l'art.  2  du  code  civil  du  canton  du  Tessin,  qui  confond  du 
reste  la  promulgation  avec  la  publication,  la  loi  est  regar- 
dée comme  promulguée  dans  tout  le  canton  trois  jours  après 
avoir  été  publiée  dans  le  chef-lieu  d'im  district  et  commu- 
niquée aux  communes  (Anthoine  de  Saint  Joseph,  op.  dt., 
t.  4,  p.  275  ;  Deloynes,  op.  cit,,  p.  48).  De  même,  dans 
le  canton  de  NeuchAtel,  les  lois  deviennent  obligatoires  dans 
tout  le  csmton  deux  jours  après  celui  de  leur  publication 
(Anthoine  de  SaintrJoseph,  op.  cit,,  t.  4,  p.  465  ;  Deloynes, 
op.  cit.,  p.  49). 

Tableau  chronologique  des  lois,  décrets,  etc.,  sur   la 
promulgation  et  la  publication. 

S9  oet.-9  nov.  48S9*  —  Décret  relatif  à  Timpression  du 
Bulletin  des  lois  (X),  P.  59.  4.  93). 

4-4 i  août  4860.  —  Décret  qui  fixe  la  distance  légale  de 
Paris  à  Annecy,  cheMieu  du  département  de  la  Haute-Savoie 
(D.  P.  60.  4.  132). 
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SI  mal.-S  Juin  ISlfO*  —  Décret  qai  fixe  la  promulgation 
des  lois  (D.  P.  70.  4.  43). 

16  fic^t.*5  oet.  iHVO.  —  Décret  qui  substitue  le  dépôt  à  la 
préfecture  d'Indre-et-Loire  au  dépôt  légal  nécessaire  pour  la 
publication  des  actes  officiels  (D.  P.  70.  4.  111). 

i«r-i9oel.  1870.  —  Décret  créant  un  Bulletin  des  lois  des 
actes  et  décrets  de  la  délégation  du  gouvernement  hors  de  Paris 
(D.  P.  70.  4.  116). 

5^4  nQ\,  iâVO.  —  Décret  relatif  à  la  promulgation  des 
lois  et  décrets  (D.  P.  70.  4.  101). 

i4-IS9  nov*  1870.  •  Décret  sur  la  promulgation  des  lois 
et  décrets  de  la  délégation  du  Gouvernement  (D.  P.  70.  4.  130). 

8  févr-86  mara  1871.  —  Décret  reportant  &rezercice  1871 
un  reliquat  de  crédit  resté  sans  emploi  au  budget  du  ministère 
de  la  justice  et  ouvrant  un  nouveau  crédit  pour  la  publication  du 
Bulletin  des  lois  (D.  P.  71.  4.  22). 

84  «oût-8  sept.  4  8^94  •  —  Loi  portant  que  le  chef  du  pouvoir 
exécutif  prendra  le  titre  de  président  de  la  République  française 
(art.  2,  chargeant  le  président  de  la  République  de  promulguer 
les  lois  dès  qu'elles  lui  sont  transmises  par  le  président  de 
l'Assemblée  nationale  (D.  P.  71.  4.  148). 

S-8  sept.  4874.  —  Décret  relatif  à  la  forme  de  promulgation 
des  lois  (D.  P.  71.  4.  ISO). 

48-49  mars  48'93«  —  Loi  qui  règle  les  attributions  des 
pouvoirs  publics  et  les  conditions  de  la  responsablilié  ministé- 
rielle (art.  2,  qui  ûtq  le  délai  dans  lerfuel  les  lois  doivent  être  pro- 
mulguées) (D.  P.  73.  4.  29). 

44-SO  «vr.  4878.  •—  Décret  qui  modifie  la  forme  de  pro- 
mulgation des  lois  (D.  P.  73.  4.  61). 

6  mars-lf  avr.  4 87 6.  —  Décret  qui  élève  le  chiffre  de  la 
distribution  gratuite  de  la  partie  principale  du  Bulletin  des  lois 
(D.  P.  76.  4.  94). 

6-7  a¥r.-4876»  —  Décret  qui  règle  la  formule  de  promul- 
gation des  lois  (D.  P.  76.  4.  94). 

S4  Janv»-S4  mars  4884.  —  Décret  qui  élève  le  chiffre  de 
la  distribution  gratuite  de  la  partie  principale  du  Bulletin  des 
lois  (D.  P.  84.  4.  80). 

S6  noT.  4886-46  faiiv.  4887*  —  Décret  portant  création 
d'un  Bulletin  officiel  du  ministère  de  la  guerre^  en  remplace- 
ment du  Journal  militaire  officiel  (D.  P.  87.  4.  60). 

Art.  2.  — -  De  la  sanction^  de  la  promulgation  et  de  la  publi- 
cation des  lois  en  France. 

75.  Le  droit  de  sanction,  ^i  avait  été  rétabli  au  profit  de 
l'empereur  par  la  constitution  du  14  janv.  1852,  art.  iO 
(Rép.  u^  122),  n'appartient  plus»  sous  la  constitution  qui  nous 
régit,  au  chei  de  r£tat  ;  celui-ci  n'intervient  dans  la  forma- 
tion de  la  loi  que  par  le  droit  d'initiative  qu'il  partage  avec 
les  deux  Chambres.  La  loi  étant  votée  par  le  Parlement,  le 
président  de  la  République  est  appelé  seulement  à  la  pro- 
mulguer. Toutefois  on  peut  considérer  comme  un  dénris 
du  droit  de  sanction  le  droit  que  confère  au  chef  du  pou- 
voir exécutif  l'art.  7  de  la  loi  du  16  juill.  1875,  aux  termes 
duquel  «  dans  le  délai  fixé  pour  la  promulgation  des  lois,  le 

Président  de  la  République  peut,  par  un  message  motivé, 
emander  aux  deux  Chambres  une  nouvelle  délibération, 
qui  ne  peut  être  refusée  ».  On  a  dit  suprà,  v^  Droit  constilu- 


dans  leurs  Dureaux  et  nomment  une  commission,  sur  le 
rapport  de  laquelle  la  discussion  s'engage  à  nouveau  ;  si  elles 
maintiennent,  après  cette  nouvelle  délibération,  leur  pre- 
mier vote,  le  président  est  obligé  de  promulguer  la  loi.  — 
On  rapprochera  cette  disposition  de  nos  lois  constitution- 
nelles des  dispositions  de  môme  nature  que  Ton  a  constatées 
dans  plusieurs  constitutions  étrangères  d'origine  récente, 
notamment  dans  celles  de  la  Suède  et  de  la  Norvège,  des 
Etats-Unis,  de  la  Bolivie  et  du  Salvador  (V.  suprà,  n"  60, 
63  et71j.  Quoique  très  difi'érente  du  droit  de  sanction,  et 
même  au  veto  suspensif  proprement  dit,  cette  faculté,  sans 
porter  atteinte  à  la  souveraineté  des  parlements,  peut,  dans 
certains  cas,  empêcher  les  assemblées  de  persévérer  dans 
des  résolutions  violentes,  ou  dans  des  mesures  insuffisam- 
ment méditées,  contraires  à  la  fois  à  l'intérêt  public  et  aux 
vœux  du  pays  (Règlement  du  Sénat,  art.  76,  D.  P.  77.  4.  16  ; 
règlement  de  la  Chambre  des  députés,  art.  33,  D.  P.  77. 4. 18). 
Il  convient  aussi  de  rappeler,  dans  le  même  ordre  d'idées, 
que,  sous  le  Second  Empire,  indépendamment  du  droit  qui 
lui  appartenait  de  s'opposer  à  la  promulgation  des  lois  dans 
les  cas  prévus  par  l'art.  26  de  la  constitution,  le  Sénat  fut 
investi,  par  un  sénatus-consulte  du  14  mars  1867,  du  droit 


de  provoquer  par  une  résolution  motivée,  avant  de  se 

Srononcer  sur  la  promulc^ation    d'une  loi,  une  nouvelle 
èlibération  du  Corps  législatif  (Y.  suprà,  y®  Droit  eonsiitU'' 
tionnel,  n»  9). 

76.  La  disposition  contenue  dans  Tart.  7  de  la  loi  du 
16  juill.  1875  peut  être  invoquée  pour  confirmer  l'opinion 
qui  a  été  émise  suprà,  v*  Droit  constitutionnel,  n«  71,  relati- 
vement à  la  question  de  savoir  quelle  est  aujourd'hui  la 
date  de  la  loi.  On  a  vu  que,  s'appuyant  sur  ce  que  la  sanc- 
tion n'est  plus  nécessaire,  M.  Ducroca  a  soutenu  que  la  loi 
doit  être  considérée  comme  parfaite  aès  qu'elle  a  été  votée 
par  les  deux  Chambres,  le  rôle  du  pouvoir  législatif  étant  alors 
épuisé.  En  fait,  il  n'en  est  pas  ainsi  ;  le  dernier  décret  relatif 
à  la  forme  de  la  promulgation,  celui  du  6  avr.  1876  (V.  infrà, 
n^  79)  n'exige  pas  <7ue  l'acte  du  président  de  la  République  pro- 
mulguant une  loi  votée  par  les  Chambres  mentionne  la 
date  des  votes  de  cette  loi,  ce  qui  entraîne  cette  conséquence, 
que  la  seule  date  que  porte  la  loi  est  celle  de  ce  décret  lui- 
même.  Cette  pratique  est,  d'après  l'auteur,  en  contradiction 
avec  les  principes  constitutionnels  ;  puisque  le  président  de 
la  République  n'a  plus  le  droit  de  sanction,  la  loi  est  néces- 
sairement complète  immédiatement  après  le  dernier  vote 
législatif,  (]u'il  émane  de  l'une  ou  de  rautre  Chambre.  C'est 
ce  qui  avait  été  admis  à  l'époque  de  la  constitution  de  1848, 
sous  l'empire  de  laquelle  la  date  du  dernier  vote  était  indi- 
quée dans  le  décret  de  promulgation,  qui  lui-même  ne  por- 
tait pas  de  date  particulière,  afin  qu'aucune  confusion  ne  pût 
se  produire  relativement  à  la  date  de  la  loi.  M.  Ducrocq  vou- 
drait que  l'on  revînt  à  ce  régime  et  que  l'on  modifiât  dans 
ce  but  le  décret  du  6  avr.  1876. — On  a  répondu  à  cette  argu- 
mentation Qu'une  loi  n'est  point  parfaite  tant  qu'elle  peut 
être  impunément  violée,  et  (ju'elle  n'a  de  force  coercitive 
que  par  la  promulgation.  Mais,  en  admettant  même  que 
la  loi  soit  scientifiq[uement  et  juridiquement  parfaite  avant 
d'être  exécutoire,  il  n'est  pas  absolument  exact  de  dire 
aujourd'hui  que  la  loi  est  parfaite  dès  qu'elle  a  été  votée  par 
celle  des  deux  Chambres  qui  est  appelée  à  en  délibérer  la 
dernière  ;  cela  serait  vrai  si,  comme  sous  la  constitution  de 
1848,  le  dernier  vote  devait  être  nécessairement  suivi  delà 
promulgation.  Mais,  d'après  nos  lois  constitutionnelles  actuel- 
les, le  président  de  la  République  ayant  le  droit,  avant  de 

Sromulguer  une  loi,  de  provoquer  une  nouvelle  délibération 
es  Chambres,  la  perfection  de  la  loi  reste,  après  le  vote, 
subordonnée  à  l'exercice  de  cette  faculté  jusqu'au  jour  où 
la  promulgation  a  heu  :  il  est  donc  exact  de  dire  que  la  jpro- 
mulgation  rend  la  loi  définitive  en  même  temps  qu'elle  la 
rend  exécutoire.  Cette  circonstance  a  échappé  aux  auteurs 
oui  ont  discuté  la  q[uestion  ;  elle  nous  paraît  déterminante. 
Tout  au  plus  pourrait-on  dire  que,  lorsque  le  président  de 
la  Républiaue  a  usé  du  droit  qui  lui  appartient  de  demander 
une  nouvelle  délibération,  le  vote  définitif  qui  suit  cette 
délibération  et  qui  confirme  l'accord  des  deux  Chambres 
rend  la  loi  parfaite  et  fixe  sa  date  avant  toute  promulgation  ; 
mais  il  y  aurait  un  sérieux  inconvénient  à  faire  dépendre  la 
date  des  lois  de  cette  distinction  ;  le  régime  actuel,  qui 
donne,  dans  tous  les  cas,  pour  date  à  la  loi  celle  de  la  pro- 
mulgation, nous  paraît  préférable,  à  cause  de  son  uniformité 
qui  est  très  désirable  en  pareille  matière  (Comp.  Ducroca, 
Revue  générale  du  droit,  1877,  p.  1  et  suiv.,  et  Cours  de 
droit  administratif,  6«  éd.,  t.  1,  n»*  20,  21,  39,  49  et  190  ; 
Batbie,  op.  cit.,  n<>  68  ;  Bulletin  de  la  Société  de  législation 
comparée,  1877,  p.  354  ;  DemBLaie,  Revue  critique,  187i-1872, 
p.  129  et  suiv.). 

77.  Comme  on  l'a  vu  au  Rép.  n^  127,  la  constitution 
de  1848,  modifiant  sur  ce  point  l'ordonnance  de  1816,  avait 
fixé  un  délai  dans  lequel -la  promulgation  devait  avoir 
lieu  ;  mais  cette  utile  prescription  avait  été  supprimée  par 
la  constitution  de  1852  :  nos  lois  constitutionnelles  l'ont 
remise  en  vigueur.  Déjà  la  loi  du  31  août  1871,  art.  1  et  2 
(D.  P.  71.  4. 148),  contenait  cette  disposition:  «  Le  président 
de  la  République  promulgue  les  lois  dés  qu'elles  lui  sont 
transmises  par  le  président  de  rAssemblée  nationale  ». 
L'art.  7  de  la  loi  du  16  juill.  1875  est  ainsi  conçu  :  «  Le  pré- 
sident de  la  République  promulgue  les  lois  dans  le  mois  qui 
suitla  transmission,  au  Gouvernement,  de  la  loi  définitivement 
adoptée.  Il  doit  promulguer  dans  les  trois  jours  les  lois  dont 
la  promulgation,  par  un  vote  exprès  dans  Tune  et  dans 
Tautre  Chambre,  aura  été  déclarée  urgente  ».  On  a  vu  que 
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c'es^  pendant  ce  môme  délai  que  le  président  de  la  Répu- 
blique est  autorisé  à  demander  aux  Chambres  une  nouvelle 
délibération.  La  loi  fixe  à  un  mois  le  délai  normal  pen- 
dant lequel  la  promulgation  doit  avoir  lieu,  et  à  trois  jours 
le  délai  spécial  au  cas  de  déclaration  d^urgence.  —  Par 
application  de  cette  dernière  règle,  le  règlement  de  chaque 
Gnambre  porte  qu'après  le  vote  d'une  loi,  la  Chambre  dont 
il  s'agit,  sur  la  proposition  d'un  membre,  est  consultée  par 
le  président  sur  le  point  de  savoir  si  la  loi  sera  promulguée 
d'urgence  dans  les  trois  jours  (Règlement  du  Sénat,  art.  96; 
règlement  de  la  Chambre  des  députés,  art.  77).  Cette  décla- 
ration d'urgence  ne  doit  pas  être  confondue  avec  celle  qui 
a  pour  but  de  simplifier  et  d'abréger  la  procédure  organisée 
pour  Texamen,  la  discussion  et  le  vote  des  projets  de  loi. 

78.  On  a  indiqué  au  Bép,  n®*  124  et  suiv.,  les  différents 
modes  de  promulgation  et  de  publication  successivement 
employés  depuis  Torigine  de  notre  législation  jusqu'au 
décret  du  2  déc.  1852,  qui  était  le  dernier  acte  régissant 
cette  matière  à  l'époque  de  la  rédaction  du  Répertoire.  Ainsi 
qu'on  l'a  exposé,  la  promulgation  et  la  publication  consti- 
tuent deux  formalités  distinctes  par  leur  nature  et  par  leur 
objet;  la  promulgation  proprement  dite  consistait  unique- 
ment dans  l'apposition  d'une  formule  par  laquelle  le  chef  de 
l'Ëtat,  agissant  conmie  pouvoir  exécutif,  atteste  l'existence 
de  la  loi  et  donne  Tordre  aux  autorités  de  l'observer  et  de 
la  faire  observer  ;  la  publication  résulte  de  certaines  présomp- 
tions attachées  à  des  faits  postérieurs,  auxquels  le  législa- 
teur attribue  Teilet  d'une  publicité  réelle,  quoiqu'elle  soit 
nécessairement  fictive,  par  suite  de  l'impossibilité  de  porter 
la  loi  h.  la  connaissance  de  chaque  individu  personnelle- 
ment, et  de  la  nécessité,  par  suite,  de  remplacer  les  notifi- 
cations individuelles  par  une  notification  collective  (Laurent, 
Principes  de  droit  civile  t.  1,  p.  58,  n^  17).  Mais  autant,  en 
théorie  pure,  c'est-à-dire  au  poiàt  de  vue  juridique  et 
scientifique,  la  signification  des  deux  mots  promulgation  et 

Îmblication  est  nettement  définie,  autant  dans  le  langage  de 
a  plupart  des  auteurs,  conforme  en  cela  au  langage  ordi- 
naire, ces  expressions  sont  fréquemment  confondues  et  em- 
ployées l'une  pour  l'autre.  L'Académie  ne  tombe-t-elle  pas 
elle-même  dans  cette  erreur  en  confondant  le  mot  exécu- 
toire avec  le  mot  obligatoire^  lorsqu'elle  dit  :  «  On  ne  peut 
g  rétendre  cause  d'ignorance  d'une  loi  qui  a  été  promulguée  ». 
ien  plus,  cette  confusion  existe  dans  un  grand  nombre  de 
textes  législatifs,  même  les  plus  récents,  qu'il  s'agisse  de  la 
législation  française  ou  des  législations  étrangères.  En 
France  on  la  trouve  :  dans  l'art.  9  du  décret  du  14  frim. 
an  2  (Rép,  y^  DroU  constitutionnel,  p.  300)  ;  dans  l'art.  1«'  du 
décret  du  12  vend,  an  4  {Rép,  n^  152)  ;  dans  l'art.  5  de  l'arrêté 
du  25  pluv.  an  4  {Rép.  n^  155)  ;  dans  l'avis  du  conseil  d'Etat 
du  5  pluv.  an  8  {Rép.  n^  124)  ;  et,  postérieurement  au  code 
civil,  dans  l'art.  i«'  de  l'ordonnance  de  1816  (Rép.  n^  156)  ; 
dans  les  art.  57  à  59  de  la  constitution  du  4  nov.  1848  (D.  P. 
48.  4.  202)  ;  enfin,  comme  on  l'expliquera  plus  loin,  dans  les 
décrets  des  15  sept.,  5  et  11  nov.  1870,  c'est-à-dire  même 
dans  les  textes  qui  régissent  actuellement  la  matière. 

La  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation  a  reconnu, 
d'ailleurs,  cette  confusion,  et,  refusant  d'interpréter  ces 
textes  dans  leur  sens  littéral,  a^ toujours  donné  aux  expres- 
sions incorrectes  du  législateur  leur  véritable  signification 
et  fixé,  comme  nous  l'avions  nous-même  comprise  {Rép. 
n^  170),  la  notion  de  la  promulgation  proprement  dite.  La 
question,  toutefois,  fait  difficulté  dans  la  doctrine  ;  elle  a 
surtout  été  discutée  à  l'occasion  des  ordonnances  des  27  nov. 
1816  et  18  janv.  1817.  L'art.  1»'  de  l'ordonnance  de  1816 
porte  que  k  à  l'avenir  la  promulgation  des  lois  et  ordon- 
nances résultera  de  leur  msertion  au  Bulletin  officiel  ». 
Quel  est  le  caractère  de  cette  insertion  ?  Est-ce  un  mode  de 
promulgation  ou  un  mode  de  publication  de  la  loi  ?  On  a 


de  supposer  que  les  rédacteurs  de  ce  texte  avaient  fait  une 
confusion  entre  la  promulgation  et  la  publication  ;  que  l'op- 
position des  termes  entre  l'art.  1<"  et  l'art.  2,  particulière- 
ment, prouve  que  chacune  des  deux  expressions  a  été 
employée  dans  son  sens  technique.  On  a  dit  enfin  que 
ette  opinion  se  trouvait  confirmée  par  le  préambule  de 
ordonnance,  ainsi  conçu  :  u  L'art,  l^^'  c.  civ.  déclare  que 


cette 
1' 


les  lois  sont  exécutoires  en  vertu  de  la  promulgation  que 
nous  en  faisons,  et  du  moment  où  cette  promulgation  peut 
être  connue  ;  mais  l'article  n'ayant  point  expliaué  ce  qui 
constitue  la  promulgation,  il  s'est  élevé  des  doutes  qui, 
jusqu'à  présent,  ont  été  diversement  résolus.  Le  plus  sou- 
vent, on  a  regardé  la  promulgation  comme  résultant  de  la 
sanction  que  nous  avions  donnée  aux  lois,  et  on  les  a  exé- 
cutées, pour  le  département  de  notre  résidence,  un  jour 
après  celui  où  notre  seing  avait  fixé  leur  date,  et,  pour  les 
autres  départements,  dans  le  délai  déterminé  d'après 
cette  épo({ue,  par  l'arrêté  du  25  therm.  an  11  (13  juill.  |803). 
Quelquefois  on  n'a  déduit  la  promulgation  que  de  l'inser- 
tion des  lois  au  Bulletin  et  de  son  arrivée  au  chef-lieu  de 
département  de  notre  résidence.  Cest  l'interprétation,  quoi- 
que la  plus  récente,  que  nous  avons  iuçé  à  propos  d'adop- 
ter dans  nos  ordonnances  comme  établissant  d'avantage  la 
publicité  des  lois,  etc.  »  (Naquet,  Journal  du  droU  criminel, 
1874,  p.  33  et  suiv.). 

Sans  doute,  si  Ton  s'en  tenait  à  la  lettre  du  texte,  on 
serait  conduit  à  adopter  celte  interprétation  ;  mais  l'induc- 
tion qu'on  veut  tirer  de  cette  rédaction  est  combattue  par 
des  preuves  qui  lui  enlèvent  toute  autorité.  Qu'a  voulu 
l'ordonnance  ?  A-t-elle  entendu  supprimer  la  formule  pro- 
mulgatoire  et  la  remplacer  par  l'insertion  pure  et  simple 
de  la  loi  au  Bulletin  ofliciel?  Personne  ne  le  prétend,  et  il 
est  incontestable  qu'après  comme  avant  1816,  aucune  loi 
n'a  pu  être  et,  de  fait,  n'a  été  insérée  au  Bulletin  sans 
avoir  été  préalablement  signée  et  déclarée  exécutoire  par 
le  chef  de  l'Etat,  sans  avoir  été  régulièrement  promulguée 
(Décr.  12  vend,  an  4,  art.  1,  Rép.  n*  152;  Arr.  25  pluv. 
an  4,  art.  5,  ibid.,  ïi«  155;  Règl.  13  août  1814,  art.  3, 
ibid.y  n»  124;  V.  aussi  ibid.,  n»  165).  Comment  donc  serait- 
il  possible  de  confondre  et  d'identifier  deux  formalités  qui  se 
succèdent,  qui  sont  séparées  par  un  trait  de  temps  plus 
ou  moins  long,  et  dont  la  seconde  présuppose,  en  droit  et 
en  fait,  l'accomplissement  de  la  première?  Ce  ^ue  les 
auteurs  de  l'ordonnance  ont  voulu,  c'est,  on  le  sait,  don- 
ner au  délai  pendant  lequel  les  citoyens  doivent  acquérir 
la  connaissance  de  la  loi  et  se  préparer  à  l'exécuter,  un 

Eoint  de  départ  à  la  fois  certain  et  notoire.  C'est  dans  ce 
ut,  et  peu  importerait  qu'ils  l'eussent  imparfaitement 
atteint,  qu'ils  ont  prescrit  l'insertion  de  la  loi  au  Bulletin 
officiel,  l'envoi  de  ce  Bulletin  au  ministère  de  la  justice,  et 
la  constatation  authentique  de  sa  réception.  Ces  diverses 
mesures,  et  spécialement  l'insertion  au  Bulletin,  qui  les 
domine  toutes,  constituent  donc  bien  un  mode  de  publica- 
tion de  la  loi  ;  et  c'est  par  une  erreur  de  rédaction  et  une 
confusion  de  mots  manifestes  que  l'art.  1*'  de  l'ordonnance 
de  1816  a  paru  dire  le  contraire.  —  Le  préambule  de  l'or- 
donnance, dont  on  argumente  à  l'appui  du  premier  sys- 
tème, prouve,  précisément,  la  confusion  que  le  rédacteur  a 
faite  entre  la  promulgation  et  la  publication  ;  le  mode  de 
promulgation  adopté  a  été  choisi,  est-il  dit,  «  comme  éta- 
blissant davantage  la  publicité  des  lois  ».  Ce  que  l'on  peut 
dire,  c'est  que,  tant  que  la  promulgation  n'a  pas  été  insérée 
au  Bulletin  officiel,  elle  ne  produit  pas  d'efifet,  en  ce  sens 
qu'elle  n'oblige  pas;  mais  la  promulgation  n'en  existe  pas 
moins  indépendamment  de  cette  formalité,  autrement  il 
faudrait  dire  aussi  que  la  loi  n'existe  pas  non  plus  tant 
qu'elle  n'a  pas  paru  au  Bulletin. 

La  cour  o^Aix,  appelée  la  première  à  résoudre  la  difficulté, 
s'était  prononcée  pour  l'interprétation  littérale  de  l'ordon- 
nance de  1816  (Aix,  24  déc.  1873,  aff.  Bouscarle  et  autres, 
D.  P.  74.  1.  185);  son  arrêt  fut  cassé  par  la  cour  suprême 
(Civ.  cass.  6  févr.  1874,  D.  P.  ibid.)',  à  la  suite  du  renvoi 
prononcé  par  cet  arrêt,  la  cour  de  Montpellier  jugea  comme 
fa  courd'Aix  (Montpellier,  27  mars  1874,  D.  P.  74.  1.  322). 
La  cour  de  cassation  statuant  alors  toutes  chambres  réunies 
a  posé  définitivement  ce  principe,  que  l'insertion  a,M  Bulletin 
offijciel  d'une  loi,  d'un  décret  ou  d'une  ordonnance,  n'est  pas 
un  élément  constitutif  de  la  promulgation,  mais  un  simple 
mode  de  publication  (Civ.  cass.  22  juin  1874,  ibid.  Conf. 
Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  26,  p.  51,  note  10  ;  Baudry-Lacanti- 
nerie,  t.  1,  p.  22;  de  laBignede  Villeneuve,  t.  1.  p.  21). 


signature  du  chef  de  l'Etat.  Cette  formule  est  toujours  k 
la  môme  dans  ses  parties  essentielles;  les  seules  modifica- 
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lions  qu'elle  ait  subies  sont  des  modifications  de  détail 
nécessitées  par  les  changements  survenus  dans  la  dénomina- 
tion et  ropganisation  du  pouvoir  exécutif.  —  La  formule  de  la 
promu^ation  était  déterminée,  à  l'époque  de  la  rédaction  du 
Répertoire,  par  le  décret  du  2  déc.  1852.  Postérieurement 
cette  formule  a  été  fixée,  d'abord  à  la  fin  de  TEmpire,  par 
le  décret  du  21  mai  1870  (D.  P.  70.  4.  43);  ensuite,  depuis 
l'établissement  du  régime  républicain,  par  les  décrets  des 
2-8  sept.  1871  (D.  P.  71.  4.  150).  11-20  avr.  1873  (D.  P.  73. 
4.  61)  ;  actuellement,  c'est  le  décret  du  6  avr.  1876,  qui 
règle  la  formule  de  promulgation  (i). 

80.  Les  formes  de  la  publication  ont,  au  contraire,  subi 
de  nombreuses  et  importantes  variations.  Nous  n'avons  pas 
à  revenir  sur  les  différents  systèmes  qui  précédèrent  celui 
qui  était  en  vigueur  quand  le  Répertoire  a  paru  (Rép. 
n^*  132  et  suiv.\  Le  mode  de  publication  appliqué  à  cette 
époque  trouvait  ses  règles  principales  formulées  dans 
l'art.  1»'  c.  civ.  modifié  par  les  ordonnances  des  27  nov. 
1816  et  18  janv.  1817  (iWp.  n^  i56);  ce  régime  a  duré  jus- 
qu'au décret  du  5  nov.  1870,  qui  a  institué  un  nouveau 
mode  de  publication  fonctionnant  encore  aujourd'hui, 
mais  avec  cette  particularité  qu'il  n'exclut  pas  l'ancien, 
lequel  subsiste  parallèlement  et  se  combine  avec  lui  (2). 

81.  Le  second  alinéa  de  l'art.  1^'de  ce  décret  ne  contenait 
d'abord  que  cette  seule  disposition  :  «  le  Bulletin  des  lois 
continuera  à  être  publié  ».Cest  par  une  rectification  insérée 
a,\x  Journal  officiel  du  7  nov.  1870^  que  fut  ajoutée  la  deuxième 
disposition  :  m  et  l'insertion  qm  y  sera  faite  des  actes  non 
insérés  au  Journal  officiel  en  opérera  promulgation  ».  Le 
résultat  de  cette  addition  faite  au  texte  primitif  du  décret  a 
été  d'instituer  deux  modes  de  publication,  la  publication  par 
insertion  au  Journal  officiel  et  la  publication  par  insertion 
au  Bulletin  des  lois,  —  Avant  d'exposer  les  règles  applica- 
bles à  ces  deux  hypothèses,  il  convient  de  dire  qu'à  l'épo- 
que où  fut  rendu  le  décret  du  5  nov.  1870,  le  gouverne- 
ment de  la  Défense  nationale  avait  été  obligé,  par  suite 
de  l'investissement  de  Paris,  de  se  faire  représenter  en 

{province  par  une  délégation  qui  siégea  d'abord  à  Tours; 
a  délégation  de  Tours  reçut  communication  du  décret,  mais 
elle  n%ut  pas  connaissance  de  la  disposition  additionnelle 
du  décret  au  5  novembre.  Elle  promulgua,  le  11  novembre, 
un  décret  semblable  à  celui  qui  avait  paru  à  Paris  (D.  P. 
70.  4. 130)  en  substituant,  pour  la  publication  des  lois 
et  décrets,  dans  les  départements,  le  Moniteur  universel, 
au  Journal  officiel,  qui  ne  parvenait  plus  régulièrement  en 
province,  mais  sans  ajouter  que  le  Btdletin  des  lois  conti- 
nuerait à  être  publié  et  que  les  insertions  faites  dans  ce 
recueil  donneraient  force  obligatoire  aux  actes  qui  ne 
seraient  pas  publiés  par  la  voie  du  Moniteur  universel.  Des 
difficultés  s'élevèrent,  par  suite,  relativement  à  certains 
actes  émanés  de  la  délégation  du  gouvernement  de  la 
Défense  nationale,  qui,  présentant  un  caractère  législatif, 
avaient  été  insérés  au  Bulletin  des  lois  et  publiés  seulement 

8ar  extrait  dans  le  Moniteur  universel.  La  jurisprudence 
écida  que,  d'après  le  décret  du  11  novembre  1  insertion 
au  Moniteur  universel  était  l'unique  instrument  de  publica- 
tion des  décrets  émanés  de  la  délégation,  à  l'exclusion  du 
Bulletin  des  lois.  Jugé,  en  particulier,  que  la  disposition 
additionnelle  du   décret  du  5  nov.  1870,   qui  autorise  la 

(1)  S-lf  avr.  iHVB.  —  Décret  qui  règle  la  formule  de  pro- 
.mulgation  des  lois. 

Le  président  de  la  République  française,  etc. 

Art.  1<>'.  A  Tavenir,  les  lots  seront  promulguées  dans  la  forme 
Buivftntfi  * 

tt  Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté,  le  prési- 
dent de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 
(Texte  de  la  loi.)  La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée'par  le  Sénat 
et  par  la  Chambre  des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de 
l'Etat.  Fait  &...  » 

(2)  6-ii  noT«  1870.  —  Décret  relatif  à  la  promulgation 
des  lois  et  décrets. 

Le  gouvernement  de  la  Défense  nationale;  —  Considérant 
quMl  importe  de  prévenir  les  difficultés  que  peut  faire  naître  le 
mode  actuel  de  promulgation  des  lois  et  décrets,  et  d'établir 
d'une  manière  certaine  l'époque  où  les  actes  législatifs  sont 
obligatoires  ; 

Décrète  : 

Art.  !•'.  Dorénavant,  la  promulgation  des  lois  et  des  décrets 


promulgation  par  insertion  au  Bulletin  des  lois,  pour  les 
actes  non  insérés  au  Journal  officiel,  ne  peut  dans  aucun 
cas  s'appliquer  à  des  actes  d'intérêt  public  ayant  le  carac- 
tère législatif,  cette  disposition  n'ayant  pas  d'ailleurs  été 
reproduite  par  le  décret  du  li  novembre.  La  seule  publi- 
cation au  Bulletin  d'ifid  décret  de  la  délégation  gouverne- 
mentale de  Tours,  autorisant  la  ville  de  Lyon  à  s'imposer 
éxtraordinairement  d'une  somme  de  9  millions  pour  la 
défense  nationale  ne  suffit  pas  pour  rendre  ce  décret  obliga- 
toire, alors  même  qu'il  aurait  été  inséré  par  extrait  dans  le 
Moniteur  universel  (Req.  23  janv.  1873  aff.  Guillemann, 
D.  P.  72.  1.  8).  Jugé,  de  môme,  aue  la  publication  au 
Moniteur  universel,  des  actes  de  la  délégation  du  gouverne- 
ment de  la  Défense  nationale  étant  nécessaire  pour  donner 
force  léçale  à  ceux  de  ces  actes  qui  avaient  le  caractère 
législatif,  une  contribution  extraordinaire  dépassant  le 
maximum  fixé  par  la  loi  de  finances  ayant  été  établie 
d'office  sur  une  commune  par  un  décret  non  publié  au 
Moniteur  universel,  les  contribuables  sont  fondés  à  en 
demander  décharge  (Gons.  d'Et.  14  févr.  1873,  a£r.  Morel; 
D.  P.  73.  3.  77).  Il  a  été  décidé,  au  contraire,  que  la  pro- 
mulgation du  décret  par  leqpel  la  délégation  du  gouver- 
nement de  la  Défense  nationale  a  autorisé  un  établisse- 
ment  de  bienfaisance,  a  été  valablement  faite  par  Tinsertion 
du  dit  décret  au  Bulletin  des  lois,  publié  dans  les  départe- 
ments, rinsertion  au  BuUeUn  des  lois  suffisant  pour  opérer 
la  promulgation  sinon  des  actes  ayant  le  caractère  de  lois, 
du  moins  des  actes  d'administration  publique  (Req.  8  avr. 
1874,  air.  Lautal,  D.  P.  76.  i.  225J. 

82.  Le  décret  du  11  nov.  1870  ne  faisait  pas  seulement 
du  Moniteur  universel  l'instrument  légal  de  publication  pour 
tous  les  actes  émanés  de  la  délégation  gouvernementale  de 
Tours;  il  ordonnait,  en  outre,  que  tout  décret  du  gouverne- 
ment de  la  Défense  nationale  édicté  à  Paris  et  inséré  au 
Journal  officiel,  fût,  immédiatement  après  son  arrivée  à 
Tours,  publié  dans  le  Moniteur  universel,  ajoutant  que  cette 

Sublication  pour  tous  les  arrondissements  de  France  où  le 
oumal  officiel  ne  serait  pas  parvenu  vaudrait  «  promul- 
?ation  par  ce  journal  »  (Trio,  des  confi.  11  îsluv,  4873, 
^  espèce,  aff.  Péju;  2*  espèce,  aff.  Joannon,  D.  P.  73.  3. 
22). 

Mentionnons  encore  deux  décrets  relatifs  à  la  délégation 
du  gouvernement  de  la  Défense  nationale  à  Tours,  l'un  des 
15  sept.-5  oct.  1870  (D.  P.  70.  4.  IH)  qui  substitua  le  dépôt 
à  la  préfecture  d'Indre-et-Loire  au  dépôt  légal  nécessaire 
pour  la  publication  des  actes  officiels,  et  un  autre  des 
1"-19  oct.  1870  (D.  P.  70.  4.  116),  créant  un  bulletin  des 
lois,  des  actes  et  décrets  de  la  délégation  du  Gouvernement 
hors  de  Paris. 

Le  rôle  du  Moniteur  universel  comme  instrument  légal  de 
publication  prit  fin  avec  la  mission  de  la  délégation  du 
gouvernement  de  la  Défense  nationale;  après  le  rétablisse- 
ment des  communications  entre  Paris  et  les  départements, 
la  publication  par  le  Journal  officiel  remplaça  partout  la 
publication  par  le  Moniteur  universel,  et  le  décret  du  5  nov. 
1870  demeura,  par  suite,  seul  applicable. 

83.  On  a  vu  que  l'une  des  innovations  de  ce  décret, 
complété  par  la  disposition  additionnelle  du  7  novembre, 
fut  oe  créer  deux  modes  de  publication,  la  publication  par 

résultera  de  leur  insertion  au  Journal  officiel  de  la  République 
française,  lequel,  à  cet  égard,  remplacera  le  BuUetin  des  lois. 

Le  Bulletin  des  lois  continuera  à  être  publié,  et  l'insertion  qui 
y  sera  faite  des  actes  non  insérés  au  Journal  officiel  en  opérera 
promulgation. 

2.  Les  lois  et  les  décrets  seront  obligatoires,  à  Paris,  un  jour 
franc  après  la  promulgation,  et  partout  ailleurs  dans  l'étendue 
de  chaque  arrondissement,  un  jour  franc  après  que  le  Journal 
officiel  qui  les  contient  sera  parvenu  au  chef-lieu  de  cet  arron- 
dissement. 

Le  Gouvernement,  par  une  disposition  spéciale,  ponrra  ordon- 
ner l'exécution  immédiate  d'un  décret. 

3.  Les  préfets  et  sous-préfets  prendront  les  mesures  nécessaires 
pour  que  les  actes  législatifs  soient  imprimés  et  affichés  partout 
où  besoin  sera 

4.  Les  tribunaux  et  les  autorités  administratives  et  militaires 
pourront,  selon  les  circonstances,  accueillir  l'exception  d'igno- 
rance alléguée  par  les  contrevenants,  si  la  contravention  a  eu 
lieu  dans  Te  délai  de  trois  jours  francs,  à  partir  de  la  promulga- 
tion. 


LOIS.  —  CflAP.  3,  Art.  2, 
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insertion  au  Journal  officiel  et  la  publication  par  insertion 
au  Bullelin  des  lois.  Bien  qu'on  ait  prétendu  que  les  règles 
de  la  publication  sont  les  mêmes  dans  ces  deux  hypo- 
thèses, c'est-à-dire  quel  que  soit  Tinstrument  de  la  publi- 
cation, notamment  en  ce  qui  concerne  la  longueur  du  délai 
après  lequel  la  loi  est  censée  connue  et  le  point  de  départ 
de  ce  délai  {Fauvel,  Revue  critique,  1872-4873,  p.  734; 
Adolphe-Faustin  Hélie,  Constitution  de  la  France,  p.  1359), 
il  est  généralement  admis  que  les  règles  applicables  à  notre 
matière  varient  au  contraire  avec  Tinstrimient  de  la  publi- 
cation ;  que  si  la  publication  a  lieu  par  la  voie  du  Journal 
offijciely  il  faut  suivre  les  nouvelles  dispositions  contenues 
dans  le  décret  du  5  nov.  1870,  mais  que,  si  la  publication  a 
lieu  par  insertion  au  Bulletin  des  lois,  il  faut  se  reporter 
aux  anciennes  règles  telles  qu'on  les  appliquait  lorsque  le 
nouveau  décret  fut  promulgué.  — Un  doute  sérieux  pouvait, 
il  faut  le  reconnaître,  s'élever  à  ce  suiet.  En  effet,  le  décret 
du  5  nov.  1870  ne  s'explique  pas  sur  la  question,  il  dit  seu- 
lement que  le  Bulletin  des  lois  continuera  à  être  publié,  et 
que  l'insertion  qui  y  sera  faite,  des  actes  non  insérés  au 
Journal  officiel,  en  opérera  promulgation,  sans  indiquer 
après  quel  délai  la  loi  sera  réputée  connue  dans  ce  cas; 
néanmoins  il  est  rationnel  de  supposer  crue  les  auteurs  du 
décret,  en  maintenant  la  publication  par  le  Bulletin  des  Uns, 
sans  déterminer  dans  ce  cas  le  délai  de  la  publication,  ont 
entendu  maintenir  aussi  les  anciennes  règles  concernant 
ce  mode  de  publication  (Baudry-Lacantinerie,  Précis  de 
droit  civil,  t.  1,  n^  44,  p.  26;  de  la  Bigne  de  Villeneuve, 
Eléments  de  droit  dvil,  t.  1,  p.  26;  Demante,  Revue  criti- 
quCy  4871-1872,  p.  430;  Deloynes,  op»  cit.,  p.  54).  Nous 
devons  donc  adapter  nos  explications  à  cette  distinction 
et  exposer  les  règles  de  la  publication  d'abord  dans  le 
cas  où  elle  est  faite  par  insertion  au  Bulletin  des  lois,  et 
ensuite  dans  le  cas  où  elle  a  lieu  par  la  voie  du  Journal 
officiel. 

84.  Une  question  très  importante  naît  de  ce  double 
mode  de  publication  :  quels  sont  les  actes  qui  peuvent  être 
aujourd'hui  valablement  publiés  par  leur  insertion  au  Bulle- 
tin des  lois?  le  décrétée  4870  a-t-il  entendu  mettre  le  Bulle- 
tin des  lois  et  le  Journal  officiel  sur  la  môme  ligne?  l'inser- 
tion, par  suite,  peut-elle  se  faire  indistinctement  dans  l'un 
ou  l'autre  de  ces  deux  recueils? La  difficulté,  que  les  auteurs 
ont  généralement  négligée,  ne  s'est  présentée  que  deux  fois, 
à  notre  connaissance,  devant  les  tribunaux.  La  cour  de  cas- 
sation l'a  résolue  par  une  distinction  ;  s'agit-il  d'actes  d'inté- 
rêt public  ayant  le  caractère  de  loi,  l'insertion  doit  avoir  lieu 
nécessairement  au  Journal  officiel,  s'agit-il,  au  contraire, 
d'actes  d'aCtministration  publique  n'ayant  pas  le  caractère  de 
loi,  la  publication  peut  être  faite  par  le  Bulletin  des  lois 
(Req.  23  ianv.  4872  et  8  avr.  4874  cités  si^rà,  n»  84). 

Cette  distinction  ne  repose  que  sur  une  interprétation 
purement  arbitraire  du  décret  du  5  nov.  4870;  le  paragra- 
phe 2  de  l'art.  4«'  est  rédigé  dans  les  termes  les  plus  géné- 
raux :  a  Le  Bulletin  des  lois  continuera  à  être  publié,  et 
l'insertion  qui  y  sera  faite  des  actes  non  insérés  au  Journal 
officiel  en  opérera  la  promulgation  ».  Ce  mot  actes,  qui 
tient  la  place  des  mots  lois  et  décrets,  mentionnés,  dans 
la  disposition  précédente,  exclut  toute  distinction.  D'ailleurs 
celle  que  l'on  a  proposée  n'est  pas  très  précise.  La  cour 
dit  qu'elle  n'est  pas  applicable  aux  actes  d'intérêt  public 
ayant  le  caractère  de  toi.  Cela  veut-il  dire  qu'il  est  des 
actes  ayant  le  caractère  de  loi  qui  ne  sont  pas  d'intérêt 
public  et  auxquels  la  disposition  s'appliquerait?  Mais  auels 
peuvent  être  ces  actes?  La  cour  veut-elle  faire  une  aiflé- 
rence  entre  les  lois  et  les  actes  réglementaires  du  pouvoir 
exécutif,  les  premières  ne  pouvant  jamais  être  publiées 
ailleurs  qu'au  Journal  officiel,  les  seconds  pouvant  faire 
l'objet  dune  publication  dans  le  Bulletin?  Mais  quelle 
serait  la  raison  d^une  pareille  difiérence?  Est-ce  que  les 
décrets  réglementaires  ne  sont  pas,  tout  aussi  bien  que  les 
lois,  d'intérêt  public,  et  n'exigent-ils  pas,  comme  elles,  que 
l'époque  de  la  publication  n'en  soit  pas  incertaine?  Fau- 
drait-il enfin  mettre  sur  la  même  ligne  les  lois  proprement 
dites  et  les  décrets  réglementaires?  Il  ne  resterait  plus  alors 
que  les  décrets  d^intérêt  local  ou  d'intérêt  particulier  pour 
lesquels  la  publication  au  Bulletin  des  lois  serait  faculta- 
tive. Mais  cette  distinction  ne  s'explique  pas  davantage. 
Ajoutons  que  si  les  auteurs   du  décret  de  4870  ont  cru 
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nécessaire  de  maintenir  le  Bulletin  des  lois  comme  instru- 
ment de  publication  à  côté  du  Journal  officiel,  ce  ne  peut 
être,  comme  le  fait  observer  M.  Demante  (Revue  pratique, 
4874,  p.  429),  que  parce  qu'ils  ont  craint  d'innover  trop 
radicalement,  de  rompre  avec  des  habitudes  acquises  et  de 
surcharger  les  colonnes  du  Journal  officiel.  Il  convient  de 
reconnaître  toutefois  que  l'existence  simultanée  de  deux 
organes,  soumis  chacun  à  des  conditions  différentes  de 
publicité,  pouvant  indifféremment  servir  d'instrument  pour  la 
publication  des  lois,  présente  de  très  graves  inconvénients. 
On  comprend  difficilement  que  le  Bulletin  dépouillé,  d'une 
manière  générale,  de  son  caractère  d'instrument  de  publica- 
tion des  lois  et  décrets,  conserve  ce  caractère  pour  partie  et  à 
l'égard  seulement  de  certains  actes^  par  cela  seul  que  ces 
actes  n'auraient  pas  été  autrement  publiés.  Quelles  dimcultés 
ce  double  mode  ae  publication  ne  peut-il  pas  engendrer  dans 
certains  cas?  AppFiqué  de  cette  façon,  le  décret  de  4870, 
loin  de  réaliser  une  amélioration  législative,  créerait  vu  état 
de  choses  beaucoup  moins  satisfaisant  que  l'ancien;  les 
particuliers,  obligés  de  consulter  à  la  fois  et  le  Journal  officiel 
et  le  Bulletin  des  lois  pour  connaître  tous  les  actes  auxquels  ils 
sont  tenus  d'obéir,  seraient  exposés  à  ne  jamais  être  rensei- 
gnés. La  cour  de  cassation  a  voulu  parer  à  ces  inconvé- 
nients en  ne  reconnaissant  qu'un  instrument  unique  de 
publication  des  lois  et  décrets;  en  fait,  cette  interprétation 
est  conforme  à  la  pratique  constante  de  rAdministration, 
oui  publie  tous  les  actes  législatifs  ou  réglementaires  au 
Journal  officiel,  mais,  en  droit,  nous  persistons  à  croire  que  le 
décret  de  4870  ne  comporte  pas  la  distinction  faite  par  la 
jurisprudence  (Delachenal,  Revue  catholique  des  institutions 
et  du  droit,  4876,  p.  240  et  suiy.  ;  Deloynes,  op.  et  loc.  cit.; 
Demante,  op.  cit.,  p.  430.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  le  conseil  d'Etat 
a  décidé  aussi  que,  l'insertion  au  Journal  officiel  constituant 
seule  la  promulgation  de  la  loi,  dans  le  cas  où  le  texte 
publié  dans  ce  journal  diffère  de  celui  qui  a  été  publié  dans 
le  Bulletin  des  lois,  c'est  le  premier  de  ces  textes  qui  doit 
être  considéré  comme  promulgué  (Cons.  d'Et.  46  janv.  4880, 
air.  Elect.  de  Grézillé,  D.  P.  82.  3.  42). 

85.  Les  règles  de  la  publication  par  insertion  au  Bulletin 
des  lois  n'embrassent  pas  seulement  les  actes  qui,  depuis  le 
décret  du  5  nov.  4870,  ne  sont  pas  insérés  au  Journal  offir 
ciel,  elles  s'appliauent  en  outre  &  tous  les  actes  promulgués 
antérieurement  a  ce  décret,  alors  que  le  Bulletin  des  lois 
était  l'unique  instrument  légal  de  publication.  Ces  règles, 
qu'il  est  nécessaire  de  rappeler  sommairement  pour  Taire 
comprendre  les  nouvelles  applications  auxquelles  elles  ont 
donné  lieu,  sont  principalement  contenues,  nous  l'avons 
dit,  dans  l'art.  4®'  c.  civ.  et  dans  les  deux  ordonnances  du 
27  nov.  4846  et  48  janv.  4847. 

On  sait(It^p.  n^  460)  que,  sous  le  code  civil,  la  publica- 
tion résultait  uniquement  de  l'expiration  d'un  certain  délai 
à  compter  de  la  promulgation  de  la  loi  (qui,  en  vertu  de 
l'art.  37  de  la  constitution  de  l'an  8,  devait  être  faite  le 
dixième  jour  à  compter  de  celui  du  vote),  indépendamment 
des  mesures  de  publicité  qui  étaient  prescrites  pour  mieux 
faire  connaître  la  loi,  mais  n'étaient  pas  exigées  pour  que 
la  loi  devint  obligatoire.  Ce  délai  est  un  délai  gradué  sui- 
vant les  distances;  l'art.  !•'  c.  civ.  déclare  que  la  loi 
est  réputée  connue,  à  Paris,  un  jour  franc  après  la  promul- 
gation, et,  dans  les  départements,  après  l'expiration  du 
même  délai  augmenté  d'autant  de  jours  qu'il  y  a  de  fois 
dix  myriamètres  entre  la  ville  où  la  promulgation  aura  été 
faite  et  le  chef-lieu  de  chaque  département.  —  Comme  on  l'a 
expliqué  au  R^.  n^  165,  ce  système  devint  particulière- 
ment défectueux  après  la  charte  de  4844,  par  suite  du  réta- 
blissement du  droit  de  sanction  et  de  l'inaétermination  de 
l'époque  à  laquelle  devait  être  faite  la  promulgation.  L'or- 
donnance du  27  nov.  4846  décida  qu'à  l'avenir  la  promul- 
gation des  lois  et  des  ordonnances  résulterait  de  leur  inser- 
tion au  £ui/ettn  officiel  (art.  4«0;  et  (}ue  le  délai  gradué 
de  l'art.  4®'  c.  civ.,  après  lequel  les  lois  seraient  réputées 
connues  et  deviendraient  obligatoires,  courrait  du  jour  où 
le  Bulletin  serait  reçu  de  l'imprimerie  royale  par  le  ministre 
de  la  justice,  lequel  constaterait  sur  im  registre  l'époque 
de  la  réception  (art.  2  et  3).  Quant  aux  lois  et  ordon- 
nances dont  il  pourrait  être  nécessaire  de  hâter  l'exécution, 
ladite  ordonnance  porte  qu'elles  seront  censées  publiées 
et  seront  exécutoires  (obligatoires)  dans  chaque  départe- 
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ment,  du  jour  où  elles  seront  parvenues  au  préfet,  qui  en 
constatera  la  réception  sur  un  registre  (art.  4j. 

Ces  dispositions  n'atteignaient  pas  le  but  qu  on  s'était  pro- 
posé :  empêcher  le  délai  de  courir  sans  que  les  citoyens 
en  fussent  avertis,  puisque  le  fait  d'où  elles  faisaient 
dépendre  la  mise  à  exécution  de  la  loi,  à  savoir,  pour  les 
cas  ordinaires,  la  réception  du  Bulletin  officiel  par  le  mi- 
nistre de  la  justice,  et,  pour  des  cas  urgents,  la  réception 
de  la  loi  ou  de  l'ordonnance  par  le  préfet,  demeurait 
nécessairement  ignoré  du  public  et  môme  des  autorités 
autres  que  le  ministre  de  la  justice  et  les  préfets  chargés 
de  procurer  ou  de  surveiller  l'exécution  de  la  loi  ;  aussi 
deux  réformes  ne  tardèrent  pas  &  être  apportées  à  cet 
état  de  choses.  D'abord,  relativement  aux  lois  et  ordonnances 
urgentes,  une  ordonnance  additionnelle  du  18  janv.  1817 
décida,  en  régularisant  une  pratique  déjà  en  vigueur 
qu'aussitôt  après  leur  réception,  le  préfet  en  ordonnerait 
par  arrêté  Timpression  et  l'affichage  partout  où  besoin 
serait.  En  second  lieu^  en  ce  qui  concerne  les  autres  lois  et 
ordonnances,  l'usage  s'introduisit,  conmieon  l'a  dit  au  Rép. 
n*  167^  d'imprimer  d'avance  à.  la  fin  de  chaque  Bulletin^ 
immédiatement  au-dessus  de  la  signature  du  garde  des 
sceaux,  la  date  de  leur  réception  au  ministère  de  la  justice. 
Grâce  à  ce  procédé,  suivi  depuis  le  mois  d'avril  1818,  et  à  par^ 
tir  du  BuUttin  205  de  la  V  série,  le  point  de  départ  du  délai 
dont  l'accomplissement  rend  la  loi  obligatoire  se  trouva  fixé 
avec  certitude,  mais  porté  seulement  à  la  connaissance  de 
ceux  qui  reçoivent  le  Bulletin  des  lois.  En  résumé,  d'après  ce 
système,  pour  qu'ime  loi  soit  publiée,  et  par  conséquent  obli- 
gatoire, il  faut  :  i°  qu'elle  ait  été  insérée  au  Bullelindes  lois; 
2°  aue  le  Bulletin  contenant  cette  loi  ait  été  reçu  au  ministère 
de  la  justice;  3^  que  le  délai  de  l'art.  !«'  c.  civ.,  calculé  à 
partir  du  moment  où  ce  dernier  fait  est  accompli,  soit  expiré. 

86.  Telles  sont  les  règles  qui  ont  été  appliquées  aune 
manière  absolue  jusqu'au  décret  du  5  nov.  1870,  et  qui  sont 
en  vigueur  encore  aujourd'hui  pour  tous  les  actes  qui  ne 
sont  pas  publiés  par  le  Journal  ofÂdeL  Elles  ont  donné  lieu 
à  un  certain  nombre  de  difficultés,  dont  quelques-unes 
s'étaient  déjà  présentées  à  l'époque  de  la  rédaction  du  Réper- 
toire. —  Parmi  ces  dernières,  mentionnons  la  question  de  sa- 
voir s'il  y  a  lieu  de  tenir  compte,  dans  le  calcul  du  délai  gradué 
de  fart.  1*'^  c.  civ.,  des  fractions  de  dizaines  de  myriamètres, 
ou  s'il  faut  faire  abstraction  de  toute  distance  inférieure  à 
cette  mesure.  Les  auteurs  se  sont  divisés  sur  ce  point  :  plu- 
sieurs se  sont  prononcés  en  faveur  de  la  première  solution 
(Richelot,  Principes  du  droit  civil,  u^  19,  note  5  ;  Duvergier 
sur  Touiller,  Droit  civil  français,  t.  1,  n*  73  ;  Levasseur, 
Portion  disponible,  n<*  200  ;  Crémieux  et  Balson,  Code  des 
codes,  X,  12,  p.  14,  note;  Souquet,  Dictionnaire  des  temps 
légaux,  y^  Lots,  337  tableau,  4«  coL).  Cependant,  la  plupart 
des  jurisconsultes  se  sont  ralliés  à  l'opinion  contraire  que 
nous  avions  adoptée  comme  ayant  été  implicitement  con- 
sacrée par  un  sénatus-consulte  du  13  brum.  an  13,  et 
aussi  comme  étant  plus  conforme  au  texte  de  l'art,  i^^ 
c.  civ.,  d'après  lequel  le  délai  sera  augmenté  d'autant  de 
jours  qu'il  y  aura  a  de  fois  dix  myriamètres...  »  ;  or, 
dans  23,  24  ou  môme  29  kilomètres,  il  n'y  a  pas  trois 
fois  dix  myriamètres.  On  a  argumenté  aussi  d'une  ordonnance 
du  7  juilL  1824  ^D.  P.  55.  i.  261),  mais  les  auteurs  l'invo- 
quent dans  les  deux  sens  (V.  TouUier,  op.  vit,,  t.  1,  n«  73  ; 
Maillet  de  Chassât,  Commentaire  du  code  civil,  f.  1,  p.  60; 
Demante,  t.  1,  n»  4  bis;  Valette  sur  Proudhon,  De  Vétat  des 
personnes,  t.  1,  p.  18;  Marcadé,  Droit  civil  flrançais,  sur 
l'art.  1«',  n°  3  ;  Ducaurroy,  Bonnier  et  Roustain,  Commen- 
taire du  code  Napoléon,  t.  1,  n°  16  ;  Rivière,  Jurisprudence 
de  la  cour  de  cassation,  n°  14;  Demolombe,  t.  1,  n®  27  ; 
Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  26,  p.  49). 

C  est  aussi  l'avis  qui  a  prévalu  dans  la  jurisprudence,  malgré 
deux  décisions  rendues  d'abord  en  sens  contraire  :  à  l'arrêt  de 
la  chambre  criminelle  de  la  cour  de  cassation  du  16  avr.  183i, 
rapporté  au  Rép.  n°  161,  il  faut,  en  effet,  en  ajouter  un  autre 
de  la  même  chambre  du  7  mars  1851  (aff.  Sancenot,  D.  P. 
51.  1.  277).  Mais,  postérieurement,  il  a  été  jugé  que  le  délai 
d'un  jour  après  lequel  les  lois  sont  exécutoires  dans  le  dépar- 
tement de  la  résidence  impériale,  n'est  augmenté,  pour  les 
autres  départements,  d'un  jour  par  dix  myriamètres  de  dis- 
tance entre  la  ville  où  la  promulgation  a  été  faite  et  le  chef- 
lieu  de  département^  qu'autant  que  les  dix  myriamètres  sont 


complets  et  sans  qu'il  y  ait  à  tenir  compte  des  fractions  ; 
spécialement,  que  la  loi  du  25  mars  1817,  qui  a  étendu  aux 
grandes  masses  de  forêts  nationales  le  nouveau  principe  de 
l'inaliénabilité  et  de  la  prescriptibilité  du  domaine  de  l'Etat, 
ayant  été  promulguée  le  26  du  même  mois  et  exécutoire  à 
Paris  le  28,  est  devenue  exécutoire  dans  le  département  de 
la  Meuse  (dont  le  chef-lieu  est  à  25  myriamètres  1  kilomètre 
de  Paris,  arrêté  du  25  therm.  an  11)  deux  jours  après,  c'est* 
à-dire  le  30,  comme  si  la  distance  n'était  que  de  vingt 
myriamètres.  En  conséquence,  la  prescription  trentenaire 
a  commencé  à  courir,  en  vertu  de  la  loi  du  25  mars  1817, 
dans  le  département  de  la  Meuse,  dès  le  30  dudit  mois,  et 
elle  s'est  trouvée  accomplie  le  30  mars  1847  (Civ.  cass. 
27  juin  1855,  aff.  Commune  de  Montigny-les-Vancouleurs, 
D.  P.  55.  1.  261.  Conf.  Metz,  13  févr.  1855,  même  affaire, 
D.  P.  55.  2.  287,  et  sur  pourvoi,  Req.  9  avr.  1856,  D.  P.  56. 
1.  187). 

On  a  dit  au  Rép,  n«  16i,  çue,  pour  prévenir  toute  incerti- 
tude sur  la  distance  de  Paris  au  chef-lieu  de  chaque  dépar- 
tement, le  Gouvernement  avait  fait  dresser  un  tableau  sanc* 
tionné  par  un  arrêté  du  25  therm.  an  11  ;  ce  tableau,  auquel 

{)lusieurs  additions  ont  été  faites,  a  été  complété  en  dernier 
iéu  par  un  décret  du  4- H   août  1860,  fixant  la  distance 
légale  de  Paris  à  Ânnecv  (D.  P.  60.  4.  132). 

87.  La  publication  des  lois  et  ordonnances,  lors^'il  y  a 
urgence,  a  donné  lieu  à  une  importante  question  relativement 
aux  formalités  dont  l'accomplissement  est  nécessaire  en  pareil 
cas.  De  ce  principe  que  l'insertion  au  Bulletin  des  lois  ne  con^* 
titue  pas  la  promulgation,  mais  est  un  mode  de  publication, 
la  cour  de  cassation  a  conclu  que  ce  mode  de  publication  pou- 
vait être,  en  certains  cas,  remplacé  par  un  autre,  et  elle  a 
considéré  que  les  auteurs  des  ordonnances  de  1816  et  1817 
avaient  usé  de  cette  faculté  en  disposant  que,  pour  le  cas 
d'urgence,  la  loi  sera  envoyée  aux  préfets,  qui  prendront 
incontinent  un  arrêté  par  lequel  ils  ordonneront  qu'elle  sera 
imprimée  et  affichée  partout  où  besoin  sera.  Il  résulte,  en 
effet,  de  l'art.  4  de  l'ordonnance  de  1816  «  néanmoins... 
les  lois  et  ordonnances  seront  censées  publiées  et  seront 
exécutoires  du  jour  qu'elles  seront  parvenues  aux  préfets  » 
que  ce  qui  est  envoyé  aux  préfets,  ce  n'est  pas  le  numéro  du 
Bulletin  contenant  le  texte  de  la  loi  urgente,  mais  bien  une 
expédition  manuscrite  de  cette  loi.  Cela  étant,  on  cherche 
vainement  à  quoi  servirait,  dans  ce  système,  l'insertion  de 
la  loi  au  Bulletin  offUnel,  Autant  cette  formalité  est  essen- 
tielle pour  la  publication  des  lois  ordinaires,  puisque  c'est 
la  réception  du  Bulletin  au  ministère  de  la  justice  qui  fait 
courir  le  délai  de  la  mise  à  exécution,  autant  elle  serait 
superflue  pour  la  publication  des  lois  urgentes,  puisque 
c'est  la  réception  par  le  préfet  de  la  loi  elle-même,  et  non 
du  numéro  au  Bulletin  ou  elle  serait  imprimée,  qui  la  rend 
obligatoire.  Au  surplus,  l'ordonnance  de  1817  est  venue 
couper  court  à  toute  discussion,  en  disant  formellement 
dans  son  préambule,  ainsi  qu'il  a  été  expliqué  plus  haut, 
oue  les  lois  et  ordonnances  dont  il  est  nécessaire  de  hâter 
rexécution  doivent  être  publiées  et  deviennent  obligatoires 
«  avant  la  publication  du  Bulletin  des  lois  officiel  i>. 

En  pareil  cas,  l'insertion  au  Bulletin  est  donc  une  mesure 
étrangère  à  la  publication  de  la  loi  ;  et,  si  elle  est  encore 
exigée,  du  moins  pour  les  lois  et  ordonnances  d'intérêt 
général,  c'est  par  application,  non  pas  de  l'ordonnance  de 
1816,  mais  simplement  des  lois  et  décrets  oui  ont  organisé 
le  Bulletin  et  pour  ne  pas  laisser  de  lacune  aans  cette  collec- 
tion. Il  est,  d'ailleurs,  évident,  bien  que  cela  ait  été  contesté 
(V.  Naquet,  Journal  du  droit  criminel,  1874,  p.  33  et  suiv.), 
que,  pour  déterminer  le  sens  et  la  portée  de  l'ordonnance 
de  1816,  l'interprète  peut  légitimement  interroger  les  dis- 
positions de  l'ordonnance  de  1817,  publiée  deux  mois  après 
dans  le  but  déclaré  de  compléter  et  de  rectifier  la  première. 
—  Vainement  on  objecte  qu'il  n'est  pas  admissible  que  le 
législateur  ait  voulu,  même  pour  les  cas  exceptionnels, 
supprimer  une  formalité  dont  robservation  peut  se  concilier 
avec  l'urgence  la  plus  pressante  (Montpellier,  27  mars  1874, 
aff.  Bouscarle,  D.  P.  74.  1.  322).  L'objection  n'est  fondée  ni 
en  droit  ni  en  fait.  Elle  est  inexacte  en  droit,  parce  qu'il 
n'est  pas  permis  de  rechercher  ce  aue  le  législateur 
aurait  pu  faire,  quand  on  sait  ce  qu'il  a  fait  ;  et  nous 
avons  démontré  qme,  pour  la  publication  des  lois  urgentes, 
il  a  voulu  supprimer  l'insertion  au  Bulletin  officiel.  L'ob- 
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jection  n'est  pas  fondée  en  fait,  non  seulement  parce  que, 
comme  il  vient  d'être  dit,  cette  formalité  n'aurait,  dans  le 
cas  supposé,  aucune  raison  d'être,  mais  aussi  parce  que  le 
retard  qu'elle  occasionnerait  serait  en  contradiction  avec  le 
but  que  le  législateur  a  voulu  atteindre.  G' est  à  tort,  en  effet, 
qu'on  affirme  que  l'insertion  au  Bulletin  ne  demande  que 
quelques  instants  et  ne  peut  pas  retarder  le  moment  où  la 
loi  sera  obligatoire.  Gette  formalité,  plus  compliquée  qu'on 
ne  paraît  le  croire,  nécessite  toujours,  au  contraire,  im  délai 
d'au  moins  quelques  beures,  à  supposer  même  qu'elle  ne 
soit  retardée  par  aucun  contretemps  ou  empêcbée  par 
aucune  éventualité  de  force  majeure.  Or,  d'une  part,  il  y  a 
des  lois  et  décrets  dont  l'urgence  est  telle  que  leur  exécution  ne 
comporte  point  un  pareil  délai.  £t  plus  généralement,  d'autre 

Sart,  cette  économie  de  quelques  heures,  du  moins  pour  le 
épartement  où  siège  le  Gouvernement  et  même  pour  quel- 
ques-uns des  départements  limitrophes,  constitue  en  quelque 
sorte  toute  la  diilérence  entre  la  mise  a  exécution  des  lois  et 
décrets  urgents  et  celle  des  lois  et  décrets  ordinaires. 

88.  Il  est  incontestable  que  les  délais  établis  par  l'art,  i^^  c. 
civ.  et  par  l'art.  3  de  l'ordonnance  de  1816  ne  peuvent  pas 
être  supprimés,  sans  que  les  citoyens  aient  été  informés  du 
caractère  urgent  de  la  loi  et  de  la  nécessité  d'obéir  sans 
retard  à  ses  commandements.  La  chambre  civile  a  appliqué 
ce  principe  relativement  à  la  publication  des  lois  dans  les 
colonies,  dans  cinq  arrêts  de  cassation  en  date  du  30  nov. 
1864  :  air.  Fleurot,  aff.  Lhuillier-Uéaux,  afT.  Deville,  afif.  La- 
mezac  et  afT.  Labourdin  (D.  P.  65.  1.  189).  Il  est  également 
certain  que  la  déclaration  de  l'urgence  de  la  loi  doit 
émaner  du  chef  de  r£tat,  puisque  tout  ce  qui  concerne 
la  mise  à  exécution  des  lois  rentre  dans  les  attributions 
du  Gouvernement.  L'art..  4  de  l'ordonnance  de  1816  et 
l'art.  1*'  de  l'ordonnance  de  4817  disent  d'ailleurs  expres- 
sément :  «.  dans  les  cas  et  les  lieux  où  nous  jugerons 
convenable  de  bâter  l'exécution  des  lois  et  de  nos  or- 
donnances ».  —  Mais  par  quel  moyen  et  avec  quelle 
forme  la  volonté  du  Gouvernement  sera.-tr,elle  manifestée  ? 
Faudra-t-il  que  le  chef  de  l'Etat  procède  par  la  voie  d'une 
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tion  immédiate  aux  préfets  des  départements,  en  chargeant 
ces  fonctionnaires  de  les  porter,  au  moyen  d'arrêtés  décla- 
ratifs d'urgence,  à  la  connaissance  de  leurs  administrés  ?  Ne 
doit-on  pas  admettre  même  que  la  déclaration  de  l'urgence 
résulte  implicitement,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucun  décret 
ou  d'aucun  arrêté,  de  l'accomplissement  des  mesures  de 

§ublicité.  impression  et  affichage,  prescrites  par  l'ordonnance 
e  1817  ?  Tels  sont  les  divers  systèmes  entre  lesquels  il  faut  se 
prononcer.  La  question  s'est  présentée  à  l'occasion  d'un  décret 
du  9  août  1870,  qui,  pendant  les  troubles  qui  éclatèrent  à 
Marseille  à  l'époque  de  la  Gomtnune  et  l'occupation  prolon- 
gée de  la  préfecture  par  les  insurgés,  fut  simplement  inséré 
au  Bulleùin  administratif  du  déparlement. 

Les  cours  d'Aix  et  de  Montpellier  optèrent  pour  le  premier 
système  :  «  Le  chef  de  l'Etat,  dit  la  première,  pouvant  seul 
promulguer  les  lois,  peut  seul  aussi,  par  voie  de  suite,  les 
dispenser  de  la  promulgation  (c'est-à-dire  de  l'insertion  au 
Bulletin).  Il  faudrait  donc,  pour  appliquer  utilement  l'art,  l*'' 
de  l'oraonnance  de  1817,  ime  manifestation  de  la  volonté 
souveraine  ordonnant  la  publication  d'urgence...  Gette  publi- 
cation, faite  en  dehors  d'un  ordre  formel  du  souverain, 
serait  d'autant  plus  dangereuse  qu'elle  attribuerait  à  Tini- 
tiative  du  préfet  un  droit  qui  n'appartient  qu'au  chef  de 
lElat  »  (Aix,  24  déc.  1873,  aff.  Bouscarle,  D.  P.  74.  4. 185  ; 
Montpellier  27  mars  1874).  —  Ge  système  a  le  tort  de 
confondre  Tordre  d'exécution  avec  la  forme  extérieure  de 
cet  ordre.  L'ordre  doit  émaner  du  souverain,  c'est  incon- 
testable, et  il  peut  assurément  être  formulé  dans  une 
disposition  spéciale  ajoutée  à  la  loi  ou  au  décret.  Il  faut 
même  reconnaître  que  cette  manière  de  procéder,  con- 
forme à  une  pratique  à  peu  près  constante  et  prescrite 
pour  l'avenir  par  Fart.  2  au  décret  du  5  nov.  1870,  l'em- 
porte sur  toute  autre  par  sa  clarté  et  son  énergie.  Mais 
était-elle  obligatoire  sous  l'empire  des  ordonnances  de 
1816  et  1817,  et  devait-elle  être  observée  à  pehie  de 
nullité  ?  Non,  pour  deux  raisons  :  d'abord,  parce  qu'aucun 
principe  ne  s'oppose  à  ce  que  le  Gouvernement  emploie, 


pour  divulguer  l'ordre  d'exécution  immédiate,  Torgane  des 
préfets,  qui  sont  ses  intermédiaires  naturels  auprès  des 
citoyens  oans  l'étendue  de  leur  circonscription  administra- 
tive ;  ensuite  et  surtout,  parce  que  les  ordonnances  de  j816' 

tement 

résulter  la  aeclarauon  d'urgence 
de  la  loi  aux  préfets,  disposition  qui,  dans  une  matière  où 
tout  est  de  droit  strict,  doit  êt^e  considérée,  comme  absolu- 
ment décisive.  Il  n'y  a  pas,  d'ailleurs,  à  craindre^  quoi  qu'en 
dise  la  cour  de  Montpellier,  que  les  préfets  publient  comme 
urgentes  des  lois  qui  ne  leur  auraient  pomt  été  envoyées 
comme  telles,  et  s'attribuent  ainsi  Tinitiative  qui  ne  peut, 
appartenir  qu'au  chef  de  l'Etat,  car  de  tels  empiétements, 
sl^ls  venaient  par  impossible  à  se  produire,  seraient  immé-. 
diatement  réprimés  par  l'autorité  supérieure. 

89.  Mais  comment  procédera  le  préfet?  D'après  l'ordon- 
nance de  1816,  art.  4,  il  doit  constater  sur  im  registre  la 
réception  de  la  loi  qui  lui  est  envoyée  extraordinairement. 
De  plus,  l'ordonnance  de  4817,  art.  1",  lui  enjoint  de 
prendre  incontinent  un  arrêté  pour  ordonner  l'impression 
et  Tafficbage  de  la  loi. 

La  première  de  ces  formalités  servait,  dans  le  système 
adopté  par  rordonnance  de  1846,  à  déterminer  le  moment 
où  la  loi  devenait  obligatoire.  Il  semble  donc  b^en  qu'elle' 
ait  été  implicitement  abrogée  par  l'ordonnance  de  4817,  qui 
a  substitué  à  cette  date  celle  de  la  publication  effective  de 
la  loi  par  voie  d'affichage.  En .  tout  cas,  dans  ce  dernier 
système,  la  constatation  pkr  le  pj^èfet  de  la  réception  de  la 
loi  ne  pourrait  avoir  d'autre  objet  que  de  permettre  au  Gou- 
vernement de  vérifier  le  plus  bu  moins  de  diligence  que  ce 
fonctionnaire  aurait  mise  à,exécuter  ses  ordres,  de  telle  sorte 
que  l'inobservation  de  cette  formalité,  ainsi  limitée  aux. 
rapports  de  l'autorité  supérieure  avec  ses  agents,  demeure- 
rait, à  l'égard  des  tiers,  sans  influence  sur  la  régularité  de 
la  publication  de  la  loL 

90.  En  ce  qui  touche  la  seconde  formalité,  l'art.  4®'  de  Tor- 
donnance  de  4817  dispose  en  ternies  formels  et  impératifs  f 
<(  Les  préfets  prendront  incontinent  un  arrêté,  etc.  ».  Il 
semble  bien  résulter  de  ce  texte  que  l'arrêté  préfectoral 
constitue  une  formalité  substantielle,  qui  doit  être  observée 
à  peine  de  nullité  de  la  publication.  On  comprendrait  cepen- 
dant l'opinion  contraire,  s'il  était  vrai  que  les  formalités  de, 
la  publication  proprement  dite,  impression  et  affichage, 
suffisent  par  elles-mêmes,  et  indépendamnpient  de  l'arrêté 
prescrit  par  rordonnance,  pour  faire  coimaitre  aux  citoyens 
le  caractère  urgent  de  la  loi  publiée  et  la  nécessité  de  l'exé- 
cuter sans  délai.  Mais,  précisément,  ces  mesures  ne  sauraient 
avoir  une  telle  efficacité,  puisque,  même  dans  les  cas  ordi- 
naires, et  pour  aider  aux  effets  produits  par  l'expiration  du 
délai  légal,  les  préfets  peuvent  toujours  faire,  et  font  f ré-, 
quemment,  imprimer  et  afficher  les  lois  et  décrets  qui  ne 
présentent  aucun  caractère  d'urgence  (L.  30  juin  1790, 
art.  14  ,  12  vend,  an  4,  art.  4  4  ;  Bouchené  Lefer,  Droit  public 
administratifs  p.  355  ;  Batbie,  Droit  public  et  administratifs 
t.  4,  n»  132;  Rép,  v®  Organisation  administrative ,  n°  228). 
Les  formalités  de  l'impression  et  de  l'afflchage  n'expriment 
donc  pas,  par  elles-même?,  l'urgence  de  la  loi  publiée;  elles  ne 
divulguent  pas  l'ordre  d'exécuter  immédiatement  les  disposi- 
tions de  cette  loi  et  ne  peuvent,  en  conséquence,  suppléer  à 
l'arrêté  préfectoral  que  rordonnance  de  1817  prescrit  concur- 
renmient  avec  ces  formalités,  dans  le  but  manifeste  d'informer 
les  citoyens  que  la  loi  ainsi  publiée  est  sur-le-champ  obliga- 
toire, —  Et  ceci  conduit  a  faire  remarquer  qu'il  ne  ser- 
virait de  rien  que  l'arrêté  déclaratif  de  l  urgence  eût  effec- 
tivement été  pris,  s'il  n'avait  pas  été  publié  en  même  temps 
et  dans  la  même  forme  que  la  loi  dont  il  ordonne  la  publi- 
cation et  l'exécution  immédiate.  Les  arrêtés  préfectoraux 
d'intérêt  général  n'ont,  en  effet,  d'existence  réelle  qu'après 
leur  publication  (Cire.  min.  int.  19  déc.  4846,  D.  P.  47.  3.  23  ; 
Batbie,  op.  cit.,  n«  438;  V.  infrà,Y^  Règlements  administratifs 
et  depolice;  —  Rép.  eod.  v®,  n<»*  86  et  suiv.).  Et  le  but  spécial  de 
l'arrêté  dont  il  est  ici  parlé  exige  que  sa  publication  accom- 
pagne celle  de  la  loi  ou  du  décret  auquel  il  se  rapporte.  On 
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ment,  et  non  pas  seulement  ceux  pour  lesquels  une  publi- 
cation exceptionnelle  est  ordonnée.  Enfin  l'impression  et 
rafdchage  du  décret  ont  pu  avoir  lieu  à  la  suite  d'un 
ordre  émané  d'xm  employé  subalterne,  et  n'impliquent 
aucunement  Texistence  d'un  arrêté  régulièrement  pris  par 
le  préfet  dans  les  termes  que  prescrit  l  ordonnance  de  1817. 
C'est,  en  effet,  en  ce  sens  que  se  prononcèrent  sur  ce  nou- 
veau point  les  cours  d'Aix  et  de  Montpellier  dans  les  deux 
arrêtés  précités  ;  mais  cette  interprétation  a  été  repoussée 
par  la  cour  de  cassation.  Jugé  que  si,  sous  l'empire  des 
ordonnances  des  27  nov.  1816  et  18  janv.  1817,  la  mise 
à  exécution  immédiate,  dans  un  département,  d'une  loi, 
d'xm  décret  ou  d'une  ordonnatnce,  ne  peut  avoir  lieu  qu'en 
vertu  d'im  ordre  émané  du  Gouvernement,  l'existence  de 
cet  ordre  est  virtuellement  attestée  par  l'insertion  de  la  loi, 
du  décret  ou  de  l'ordonnance,  au  recueil  des  actes  admi- 
nistratifs de  la  préfecture  et  par  sa  publication  suivant  le 
mode  prescrit  par  l'ordonnance  de  1817  ;  que  l'arrêté  que 
le  préfet  doit  prendre,  dans  les  cas  d'urgence,  pour 
ordonner  la  publication  des  lois,  décrets  et  ordonnances 
n'est  pas  ime  condition  substantielle  de  cette  publication, 
laquelle  consiste  simplement  dans  l'impression  et  l'affi- 
chage de  la  loi  partout  où  besoin  sera;  que  le  fait  de 
l'impression  et  de  ratfîchage  de  la  loi  suffisent,  d'ailleurs, 

§our  établir  l'existence  de  cet  arrêté,  alors  surtout  que  sa 
isparition  peut  être  expliquée  par  des  circonstances  excep- 
tionnelles, telles  que  les  troubles  qui  ont  éclaté  au  chef-lieu 
du  département,  et  l'occupation  prolongée  de  la  préfecture 
parles  insurgés (Gh.  réim.  cass.  22  juin  1874,  aff.  Bouscarle, 
D.  P.  74.  1.  322,  Gonf.  Grim.  cass.  6  févr.  1874,  même 
affaire,  D.  P.  74.  1.  185). 

Le  conseil  d'Etat,  saisi  lui-même  de  la  difficulté,  a 
adhéré  à  la  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation.  Un  arrêt 
de  ce  conseil,  du  5  juin  1874  (aff.  Ghérion  et  consorts,  D.P. 
75.   3.    57),   décide  aussi  que  l'arrêté  que  le  préfet  doit 

Î^rendre,  en  cas  d'urgence,  pour  ordonner  la  publication  des 
ois  et  décrets,  n'est  pas  une  condition  substantielle  de  cette 
publication,  laquelle,  même  avant  le  décret  du  5  nov.  1870, 
pouvait  résulter  suffisamment  de  l'insertion  au  Journal 
officiel.  Il  est  certain,  en  effet,  que,  dès  l'instant  qu'on  peut 
remplacer  l'arrêté  du  préfet  par  d'autres  formalités,  le 
caractère  du  Journal  offijciel,  même  en  faisant  abstraction 
du  rôle  que  lui  a  attribué  le  décret  du  5  nov.  1870,  l'affi- 
chage de  cette  feuille  dans  les  communes,  le  grand  nombre 
de  ses  lecteurs,  font,  de  l'inscription  d'un  décret  dans  ses 
colonnes,  un  mode  de  publication  beaucoup  plus  réel  et 
beaucoup  plus  efficace  que  l'insertion  au  Bulletin  des  actes 
administratifs  d'xme  préfecture,  formalité  regardée  cependant 
comme  suffisante  par  la  cour  de  cassation. 

Bien  plus,  il  a  été  décidé  que  le  décret  qui  a  déclaré  un 
département  en  état  de  siège  peut  être  considéré  comme 
ayant  été  publié,  bien  que  le  désordre  causé  par  l'invasion 
dans  les  archives  du  département  ne  permette  pas  d'indi- 
quer avec  précision  la  forme  dans  laquelle  ce  décret  a  été  porté 
a  la  connaissance  du  public,  s'il  est  établi  qu'il  a  reçu  une 
publicité  effective  et  a  été  suivi  de  diverses  mesures  prises  en 
vertu  des  pouvoirs  conférés  par  l'état  de  siège  (Gons.  d'Et. 
24  dôc.  1875,  aff.  Busy,  D.  P.  76.  3.  38). 

91.  Lorsqu'une  loi  a  été  publiée  extraordinairement  au 
moyen  d'affiches  apposées  sur  divers  points  d'un  départe- 
ment, les  habitants  des  communes  où  cette  publication  a 
eu  lieu  ne  sont  pas  fondés  à  se  prévaloir  de  ce  que  la  loi 
n'aurait  pas  été  publiée  dans  d'autres  localités  du  départe- 
ment (Gh.  réxm.  cass.  22  juin  1874,  cité  SM/wd,  n°  90).  La 
question  de  savoir  si  un  décret,  envoyé  extraordinairement 
au  préfet,  a  été  affiché  partout  où  besoin  sera^  est  d'ailleurs 
résolue  souverainement  par  les  juges  du  fond  (Grim.  cass. 
12  avr.  1861,  aff.  Vidon-Gris,  D.  P.  61.  5.  411  ;  Grim.  rej. 
5  mars  1870,  aff.  Pozzo  di  Borgo,  D.  P.  70.  1.  189). 

9)3.  Indiquons,  en  terminant  cette  matière,  trois  décrets 
qui  ont  été  publiés  relativement  au  Bulletin  des  lois:  1<»  un 
décret  du  29  oct.-9  nov.  1859  (D.  P.  59.  4.  93)  relatif  à  l'im- 
pression du  Bulletin  des  lois  ;  2°  un  décret  du  6  mars-7  avr. 
1876,  qui  élève  le  titre  de  la  distribution  gratuite  de  la  par- 
tie principale  du  Bulletin  des  lois  (D.  P.  76.  4.  94)  ;  3°  un 
décret  de  même  nature  du  24  janv.-24  mars  1884  (D.  P.  84. 
4.  80).  Signalons  encore  un  décret  du  26  nov.  1886-15  janv. 
1887,  portant  création  d'un  Bulletin  officiel  du  ministère  de 


la  guerre,  en  remplacement  du  Journal  militaire  officiel  (D.  P, 
87.  4.  60). 

93.  Il  y  a  lieu  d'examiner  maintenant  d'après  quelles 
règles  a  lieu  la  publication,  lorsque  la  promulgation  a  été 
rendue  publique  par  insertion  au  Jowmal  officiel,  ce  quijest 
le  cas,  en  fait,  depuis  1870,  pour  tous  les  actes  législatifs  et 
réglementaires;  il  faut,  alors,  appliquer  les  dispositions 
du  décret  du  5  nov.  1870.  On  ne  reviendra  pas  ici  sur 
l'erreur  de  rédaction  commise  par  les  auteurs  de  ce  décret, 
qui  ont  confondu  de  nouveau,  comme  ceux  de  l'ordon- 
nance de  1816,  la  publication  avec  la  promulgation,  en 
disposant  (art.  1«*J  que  celle-ci  résulterait  désormais 
M  de  l'insertion  de  la  loi  au  Journal  officiel  de  la  Repu- 
hlique  française  »  ;  on  a  suffisamment  établi  que  cette  inser- 
tion, étrangère  à  la  promulgation  considérée  dans  sa  nature 
essentielle,  constitue  le  premier  acte  de  la  publication.  Aux 
termes  de  l'art.  2,  «  les  lois  et  les  décrets  seront  obligatoi- 
res, à  Paris,  un  jour  franc  après  la  promulgation  (insertion 
de  l'acte  au  Journal  officiel)^  et  partout  ailleurs,  dans  l'éten- 
due de  chaque  arrondissement,  un  jour  franc  après  que  le 
Journal  officiel  qui  les  contient  sera  parvenu  au  chef-lieu 
de  cet  arrondissement  ».  Indépendamment  de  la  substitution 
du  Journal  officiel  au  Bulletin  des  lois,  qui,  quoique  main- 
tenu, cesse,  comme  on  l'a  vu  suprày  n»  84,  d'être  non  seu- 
lement l'instrument  unique,  mais  même  l'instrument  ordi- 
naire de  la  publication,  le  décret  de  1870  renferme  trois 
innovations  principales  :  suppression  du  délai  gradué  de 
l'art.  1*'  c.  civ.  et  détermination  d'un  nouveau  délai  ;  chan- 
gement du  point  de  départ  du  délai  à  l'expiration  duquel 
la  loi  devient  obligatoire  ;  substitution  de  l  arrondissement 
au  département  comme  unité  divisionnaire  du  territoire 
français  relativement  à  la  publication. 

94.  D'abord  il  n'y  a  plus  lieu  de  tenir  compte  de  la  dis- 
tance kilométrique  existant  entre  la  ville  où  la  promulgation 
est  publiée  et  le  chef-lieu  de  chaque  département  (Bastia, 
30  mars  1876,  aff.  Moriccio  et  Pompeani,  D.  P.  78.  5.  308). 
La  loi  devient  immédiatement  obligatoire,  à  Paris,  un  jour 
franc  après  l'accomplissement  de  cette  formalité,  et  partout 
ailleurs  un  jour  franc  après  aue  le  Journal  officiel  qui  la 
contient  est  parvenu  au  chef-lieu  de  l'arrondissement.  Un 
jour  franc,  c'est-à-dire  qu'un  jour  entier  doit  s'intercaler 
soit  entre  le  jour  où  l'insertion  a  lieu,  s'il  s'agit  de  Paris,  et 
celui  où  la  loi  devient  obligatoire,  ou  entre  ce  même  jour 
et  celui  où  le  Journal  officiel  est  parvenu  au  chef-lieu 
d'arrondissement,  s'il  s'agit  de  la  province.  A  ce  dernier 
point  de  vue,  le  décret  de  1870  introduit  une  innovation 
particulière,  qu'on  n'a  peut-être  pas  suffisamment  remarquée. 
G' est  qu'un  délai  particulier  d'un  jour  franc  commence  pour 
chaque  arrondissement  (ce  qui  n'avait  pas  lieu  pour  chaque 
département  sous  le  régime  du  délai  gradué)  à  partir  du 
jour  où  le  Journal  officiel  parvient  au  chef-lieu  (Fauvei, 
op,  cit.,  1872-1873,  p.  728). 

95.  Le  décret  du  5  nov.  1870  a,  en  second  lieu,  changé 
le  point  de  départ  du  délai  à  l'expiration  duquel  la  loi 
devient  obligatoire.  D'après  l'art.  2de  l'ordonnance  de  1816, 
le  délai  de  publication  ne  court  pas  du  jour  môme  de  l'in- 
sertion de  la  loi  au  Bulletin  officiel,  mais  seulement  du  jour 
de  la  réception,  par  le  ministre  de  la  justice,  du  Bulletin 
contenant  la  loi.  On  a  soutenu  qu'il  fallait  incorporer 
l'art.  2  de  l'ordonnance  de  1816  au  décret  de  1870  et  décider, 
par  suite,  que  les  nouveaux  délais  ne  commencent  à  courir 
qu'après  que  le  Journal  officiel  a  été  reçu  par  le  ministre  de 
la  justice,  au  moins  dans  le  cas  où  il  s'agit  de  l'application 
de  la  loi  à  Paris  (Fauvei,  op.  dt.,  p.  725).  Il  nous  paraît 
impossible  de  concilier  cette  solution  avec  les  termes  de 
l'art.  1^'  du  nouveau  décret,  qui  parle  uniquement  de  l'inser- 
tion de  la  loi  au  Journal  officiel  et  ne  fait  aucune  allusion  à 
la  formalité  que  l'on  voudrait  rétablir.  Ajoutons  qu'on  ne 
voit  aucun  motif  de  distinguer,  à  ce  point  de  vue,  entre  la 
publication  de  la  loi  à  Paris  et  sa  publication  dans  les 
départements. 

Comment  est  constaté  le  jour  où  le  Journal  officiel  par- 
vient au  chef-lieu  de  chaque  arrondissement?  Le  décret  de 
1870  ne  s'explique  pas  sur  ce  point.  On  enseigne  généra- 
lement qu'il  faut,  pour  combler  cette  lacune,  appliquer 
l'art.  4  de  l'ordonnance  de  1816,  c'est-à-dire  que  le  jour  où 
le  Journal  officiel  parvient  au  chef-lieu  de  l'arrondissement 
doit  être  déterminé  au  moyen  de  ia  constatation  faite  sur 
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un  registre  par  le  sous-préfet.  Cependant  le  décret  de  i870 
ne  contenant  aucune  disposition  à  ce  sujet,  et  faisant  courir 
le  délai  d'un  jour  franc  du  jour  de  l'arrivée  du  Journal 
officiel  au  chef-lieu  d'arrondissement,  et  non  pas  du  jour  de 
sa  réception  par  le  sous-préfet,  peut-être  serait-il  suffisant 
que  l'arrivée  du  journal  fût  officiellement  constatée  d'une 
manière  quelconque.  —  On  a  proposé  de  considérer  les 
règlements  postaux  comme  des  annexes  du  décret  de  1870  çn 
ce  qui  concerne  le  transport  du  Journal  offUnely  et,  par  con- 
séquent, de  déterminer  par  ces  règlements  l'arrivée  du 
Journal  officiel  au  chef-lieu  de  chaque  arrondissement.  Il  y 
a  là  un  mode  naturel  et  authentique  de  constatation,  auquel 
il  est  rationnel  de  recourir  dans  le  silence  de  la  loi.  M.  Fau- 
vel  (op.  ciL,  p.  73 i)  fait  remarquer  que  ce  système  peut, 
d'ailleurs,  s'appuyer  sur  des  précédents  législatifs;  que, 
jusqu'au  moment  où  la  présomption  organisée  par  l'art.  !«' 
c.  civ.  a  rendu  inutile  le  témoignage  de  la  poste,  c'était  ce 
témoignage  qui  prouvait  la  remise  du  Bulletin  des  lois  aux 
autorités  destmataires.  Le  décret  des  14-16  frim.  an  2,  qui  a 
lui-même  institué  le  Bulletin  des  lois  {Rép.  n®  150),  porte, 
en  effet,  sect.  !'•,  art.  7  :  «  Le  Bulletin  des  lois  sera  envoyé 
par  la  poste  aux  lettres.  Le  jour  du  départ  et  le  jour  de  la 
réception  seront  constatés  de  la  môme  manière  que  pour 
les  paquets  chargés  ».  De  môme,  un  arrêté  du  lovent,  an  5, 
qm  détermine  «  la  manière  dont  le  Bulletin  des  lois  doit 
être  remis  aux  fonctionnaires  publics  »,  contient  les  dis- 
positions suivantes  :  «  Art.  l<'^  Le  Bulletin  des  lois  sera 
porté  et  distribué  de  la  même  manière  et  dans  la  môme 
lorme  que  les  lettres  venant  de  la  poste.  —  Art.  2.  Dans 
toutes  les  communes  de  la  République  oh,  avec  un  bureau 
de  poste,  il  se  trouve  des  autorités  ou  des  fonctionnaires 
publics  auxquels  le  Bulletin  des  lois  est  adressé  officielle- 
ment, il  sera  remis  au  facteur  ou  au  distributeur  des  lettres, 
par  le  directeur  de  la  poste,  im  livre-journal  destiné  à  rece- 
voir les  décharges  du  Bulletin  des  lois.  —  Art.  3.  Ce  livre- 
journal  sera  porté  avec  le  Bulletin  chez  le  fonctionnaire 
public  auquel  le  Bulletin  est  adressé,  et  celui-ci,  en  recevant 
le  Bulletin,  sera  tenu  d'écrire  sa  décharge  sur  ce  livre  ». 

96.  On  a  vusuprà,  n"  87,  que  les  ordonnances  de  1816 
et  de  1817  permettent  d'accélérer  la  publication,  dans  les  cas 
d'urgence.  Le  décret  du  5  nov.  1870  prévoit  également 
cette  hypothèse  ;  le  dernier  paragraphe  de  l'art.  2  est  ainsi 
conçu  :  «  Le  Gouvernement,  par  une  disposition  spéciale, 
pourra  ordonner  l'exécution  immédiate  d'un  décret  ».  Il  est 
a  remarquer  que  cette  disposition  est  particulière  aux 
décrets;  mais,  si  le  décret  de  1870  ne  permet  au  Gouverne- 
ment de  déroger  au  droit  commun  que  relativement  aux 
décrets,  ce  n'est  pas  à  dire  qu'il  ne  soit  pas  possible  d'or- 
donner aussi  l'exécution  immédiate  d'une  loi.  Cette  injonc- 
tion ne  peut  alors  émaner  que  du  législateur,  car  la  dis- 
position dont  il  s'agit  est  une  exception  qu'il  faut  renfer- 
mer dans  les  limites  du  texte.  Mais  le  droit  du  législateur 
ne  saurait  être  contesté  ;  les  règles  contenues  dans  le  décret 
de  1870  ont,  en  effet,  un  caractère  purement  législatif; 
elles  n'ont  rien  de  constitutionnel  ;  or,  il  est  de  principe  que 
la  puissance  du  législateur  est  souveraine,  en  dehors  de 
l'ordre  constitutionnel.  On  ne  comprendrait  pas,  du  reste, 
oue  ce  que  le  pouvoir  exécutif  peut  faire  relativement  à  im 
décret  fut  interdit  au  pouvoir  législatif  relativement  à  une 
loi;  ces  deux  pouvoirs  sont  aussi  indépendants  l'un  que 
l'autre,  chacun  dans  sa  sphère. 

Par  ces  mots  «  exécution  immédiate  »,  il  faut  compren- 
dre que  le  Gouvernement  a  le  droit  de  supprimer  tout  délai 
et  par  conséquent,  d'ordonner  que  la  loi  soit  obligatoire  le 
môme  jour  dans  toute  l'étendue  du  territoire  français  dès 
que  l'insertion  du  décret  a  eu  lieu  au  Journal  officiel. 

97.  La  controverse  que  les  ordonnances  de  1816  et  de 
1817  ont  fait  naître  relativement  aux  formalités  qui  devaient 
être  remplies  pour  accélérer  la  publication  des  ordonnances 
au  cas  a'urgence  (V.  suprà,  n«  87),  ne  peut  pas  se  pro- 
duire sous  l'empire  du  décret  de  1870.  L'art.  3  de  ce  décret 
n'impose  pas  aux  préfets,  comme  l'ordonnance  de  1817, 
l'obligation  de  prendre  un  arrêté  ordonnant  crue  le  décret 
immédiatement  obligatoire  soit  imprimé  et  affiché  partout 
où  besoin  sera.  L'affichage  n'est  même  pab  exigé  comme 
condition  préalable  à  la  mise  à  exécution  du  décret.  On 
ne  peut  qu'approuver  ce  système  qui  ne  subordonne  pas 
la  mise  en  vigueur  des  décrets  à  la  diligence  que  les  fonc- 


tionnaires peuvent  apporter  à  l'accomplissement  de  leur 
devoir  (Fauvel,  op.  dt.,  p.  34), 

Toutefois,  le  décret  de  1870  veut  que  le  Gouvernement 
qui  ordonne  l'exécution  immédiate  d'un  décret  manifeste  sa 
volonté  tt  par  une  disposition  spéciale  »  insérée  dans  l'acte 
promulgué  ;  il  serait,  en  effet,  impossible,  en  l'absence  de 
cette  déclaration,  de  distinguer  le  cas  d'urgence  du  cas 
ordinaire. 

Nous  croyons,  d'ailleurs,  que  l'art.  2  du  décret  de  1870  ne 
dispense  pas  le  Gouvernement,  même  au  cas  d'urgence,  de 
l'obligation  d'insérer  l'acte  promulgué  au  Journal  officiel^ 
quoique,  d'après  les  principes  exposés  swprà^  n^"  78  et 
suiv.,  cette  insertion  se  rapporte  à  la  publication;  en  effet, 
la  disposition  qui  confère  au  Gouvernement  le  droit  d'or- 
donner l'exécution  immédiate  d'un  décret  fait  corps  avec 
l'article  qui  détermine  le  délai  qui  doit  s'écouler  après 
l'insertion  pour  que  la  loi  devienne  obligatoire  ;  il  est  donc 
rationnel  de  supposer  que,  dans  cette  disposition,  les 
auteurs  du  décret  de  1870  ont  eu  en  vue  uniquement  la 
suppression  de  ce  délai,  tout  en  maintenant  la  nécessité  de 
l'insertion  prescrite  par  l'article  précédent. 

98.  Ce  que  l'on  vient  de  dire,  relativement  à  l'exécu- 
tion immédiate  des  décrets  ordonnée  par  le  Gouvernement, 
s'applique  nécessairement  aussi  à  l'exécution  immédiate  des 


ajoutée 
les  mêmes  motifs  dans  les  deux  cas. 

99.  La  loi  devient  obligatoire,  à  Paris,  aussitôt  après 
qu'il  s'est  écoulé  un  jour  franc  depuis  l'insertion  au  Journal 
officiel  et,  partout  ailleurs,  aussitôt  après  que  le  Journal  offi- 
ciel est  parvenu  au  chef-lieu  d'arrondissement  indépendam- 
ment de  toute- autre  formalité  destinée  à  porter  la  loi  à  la 
connaissance  des  citoyens;  néanmoins  l'art.  3  du  décret  de 
1870  porte  que  «  les  préfets  et  sous-préfets  prendront  les 
mesures  nécessaires  pour  que  les  actes  législatifs  soient 
imprimés  et  affichés  partout  où  besoin  sera  ».  Cette  dispo- 
sition ne  s'applique  pas  seulement  dans  le  cas  où  la  loi  doit, 
par  exception,  devenir  immédiatement  exécutoire,  mais  dans 


principale  qui  en  est  complètement 

que  la  reproduction  d'une  règle  constante,  toujours  appli- 

?[uée,  et  d'après  laquelle  le  Gouvernement  a  le  devoir  de 
aire  connaître  aux  citoyens  les  commandements  ou  les 
défenses  auxquels  ils  sont  soumis.  Mais  ce  qu'il  est  essen- 
tiel de  rappeler,  c'est  que  la  force  obligatoire  de  la  loi  n'est 
pas  suboraonnée  à  l'ooservation  de  ces  mesures  de  publi- 
cité ;  il  ne  faut  pas  confondre  la  publication  de  fait  avec  la 
Eubiication  de  d^oit,  la  seule  qu'il  y  ait  à  considérer  ici. 
'art.  3  du  décret  de  1870  portant  que  les  actes  législatifs 
seront  imprimés  et  affichés^  il  ne  suffirait  pas  de  les  afficher 
manuscrits  (Fauvel,  op.  cU.,  1873-1874,  p.  345). 

iOO.  Le  décret  du  5  nov.  1870  statue.sur  une  matière  qui 
appartient  essentiellement  à  l'ordre  législatif,  puisqu'il 
modifie  les  règles  de  la  publication  fixées  par  l'art,  l*''  du 
code  civil  ;  il  était  donc,  par  sa  nature,  entaché  du  même 
vice  d'inconstitutionnalité  que  les  ordonnances  de  1816  et 
de  1817,  qui  n'ont  d'ailleurs  jamais  été  attaquées;  mais  le 
décret  de  1870  se  trouve  aujourd'hui  validé  par  suite  des 
principes  qui  ont  été  exposés  (V.  suprà,  n»  14)  relativement 
a  la  force  obligatoire  aes  décrets-lois  émanés  du  gouver- 
nement de  la  Défense  nationale.  Le  Gouvernement  a, 
d'ailleurs,  reconnu  formellement  la  force  législative  de  ce 
décret  (V.  Circulaire  du  ministre  de  l'intérieur  aux  préfets, 
2  oct.  1871,  Contrôleur  de  V enregistrement,  sut.  14811). 

101.  Il  ressort  de  ce  que  nous  avons  dit  que  les  mêmes 
règles  s'appliquent  aujourd'hui  èi  la  publication  des  lois  et 
à  celle  des  décrets.  Il  en  était  déjà  ainsi  en  ce  qui  concerne 
le  nouveau  mode  de  publication  qui  fut  institué  par  les 
ordonnances  de  1816  et  1817;  comme  les  lois,  les  ordon- 
nances d'intérêt  général  ne  devenaient,  en  principe,  obliga- 
toires, dès  cette  époque,  qu'en  vertu  de  leur  insertion  au 
Bulletin  des  lois  et  après  rexpiration  des  délais  de  publica- 
tion {Rép.  n^  469). 

102.  Il  est  admis  aussi  que  les  dispositions  des  ordon- 
nances de  1816  et  1817  s'appliquent  aux  décrets  rendus  sous 
la  constitution  de  1848  amsi  qu'aux  décrets  du  Second 


22 


LOIS.  —  Chap.  3,  Art.  2. 


Empire  (Aubry  et  Rati,  t.  1,  §  27,  p.  53).  Une  controverse 
s' est  élevée,  au  contraire,  relativement  aux  décrets  du  Pre- 
mier Empire.  L'avifl  du  conseil  d*Etat  des  <2-25  prairial 
an  43  (Rép,  n^  i64)  a  été  interprété  par  certains  auteurs 
comme  soumettant  les  anciens  décrets  impériaux,  au  point 
de  vue  de  la  publication,  à  des  régies  spéciales.  D'après 
cette  opinion,  le  régime  établi  par  Tart.  1«»  du  code  civil 
n'aurait  jamais  été  applicable  aux  décrets  dont  il  s'agit, 
l'avis  du  conseil  d'Etat  précité  les  aurait  divisés  en  deux 
classes  :  «  Les  décrets  textuellement  insérés  au  Bulletin  des 
lois  devenaient  obligatoires  danà  chaque  département  du 
jour  où  le  Bulletin  qui  les  contenait  avait  été  distribué  au 
ehef-lieu,  conformément  à  l'art.  i2  de  la  loi  du  12  vend, 
an  4.  Les  décrets  non  insérés  au  Bulletin  des  lois,  et  qui 
n'y  étaient  indiqués  que  par  leur  titre,  ne  devenaient  obli- 
gatoires que  du  jour  où  ils  avaient  été  portés,  par  une 
notification  Régulière,  à  la  connaissance  des  personnes  qu'ils 
concernaient  »  (Aubry  et  Rau,  op.  et  lac.  cit,), 

La  jurisprudence  a  interprété  autrement  l'avis  du  conseil 
d'Etat  des  i2-2o  prair.  an  13;  d'après  elle,  celui-ci  distingue 
simplement  entre  les  décrets  d'intérêt  général  qui  doivent 
être  insérés  au  Bulletin  des  lois  et  dont  la  publication 
s'opère  de  la  môme  manière  que  celle  des  lois  proprement 
dites,  et  les  décrets  d'intérêt  local  ou  individuel,  qu'il  suffit 
de  oommuniquér  aux  intéressés.  —  Jtigé,  en  ce  sensj  que 
dès  avant  l'ordonnance  du  27  nov.  1810',  le  mode  de  pro- 
mulgation des  lois  et  décrets  était  l'insertion  au  Bulletin  des 
lois;  que  l'avis  du  conseil  d*Etat  du  25  prair.  an  13  n'avait 
nullement  dérogé  à  cette  règle  en  ce  qui  concernait  les 
décrets  impériaux;  que,  par  suite,  la  promulgation  d'un 
décret  (dans  Tespèce,  celui  du  13  août  1810,  relatif  aux 
brevets  d'importation)  ne  saurait  résulter  ni  de  ce  qu'il  a 
été  imi)rimé  a  la  suite  d'un  ouvrage  publié  par  les  ordres 
du  ministre  de  l'intérieur,  à  titre  de  simple  renseignement, 
ni  de  ce  uu'il  en  a  été  fait  mention  dans  des  instraetions 
ministérielles;  et  que  Texécution  que  ce  décret  a  reçue 
n'ayant  eu  et  pu  avoir  lieu  que  sous  la  réserve  des  droits 
des  tiers  et  sans  garantie  du  Gouvernement,  ne  saurait  non 

S  lus  ni  suppléer  à  sa  promulgation,  ni  constituer,  au  profit 
es  brevetés,  un  droit  acquis  contraire  à  Tart.  9  de  la  loi 
de  1791  (Lyon;  30  mars  1865,  aff.  Désir  et  Arquiche,  D.  P. 
55.  2.  124;  et  sur  pourvoi,  €rim.  rej.  13  juill.  1855,  D.  P. 
55'.  1.  360;  Cohf.  €iv.  cass.  27  août  1856,  ai!.  Ambroise, 
D.  P.  56.  1.  364). 

103.  Les  régies  de  la  publication  des  lois  ne  sont, 
d'ailleurs,  applicables  qu'aux  actes  du  pouvoir  exécutif  qui 
présentent  un  intérêt  général  et  s'adressent  à  l'ensemble 
des  citoyens.  11  suffit  que  les  autres  soient  portés  d'une 
manière  quelconque  à  la  connaissance  de  ceux  qu'ils  inté- 
ressent.—  Jugé,  notamment,  que  les  ordonnances  ou  décrets 
rendus  spécialement  pour  une  localité  ont  force  de  loi,  bien 
que  non  insérés  au  Bulletin,  s'ils  ont  été  publiés  dans  cette 
localité  et  y  ont  reçu  une  constante  exécution  ;  en  parti- 
culier, (Jtiele  décret  dn  22  avr.  18!  1,  (jui  régie  la  perception 
des  droits  de  pesage,  mesurage  et  jaugeage  dans  la  ville 
de  Bdrdeaux,  bien  que  n  ayant  pas  été  publié  au  Bulletin 
officiel f  a  force  de  loi  (Crîm.  rej.  25  mars  1854,  aif.  Cons- 
tantin, D:  P.  54.  5.  568).  Jugé,  de  môme,  que  le  décret  impé- 
rial du  26  déc.  1813,  qui  établit  dans  la  ville  de  Toulouse 
des  {ieseurs  publics,  a  force  législative  par  cela  seul  qu'il 
a  été  publié  et  affiché  dans*  cettef  ville,  et  y  a  été  depuis 
constamment  exécuté  (Crim.  cass.  24  févr.  1855,  aff. 
Galeppe,  D.  P.  55.  1.  208).  ' 

104.  L'ordonnance  du  31  déc.  1831  permettait  du  reste 
d'insérer  '  par  extrait  au  Bulletin  des  lois  certaines  ordon- 
nances d'intérêt  public  ou  d'exécution  générale  ainsi  qne 
les  ordonnances  dont  Tobjet  est  local  ou  individuel  {lùp, 
no  159).  Il  a  été  décidé  que  l'ordonnance  du  31  déc.  1835, 
qui  a  modifié  la  division  du  Bulletin  des  lois  (Rép,^  ibid.)^  n'a 
pas  abrogé  cette  disposition  de  Tordonnance  de  1831  ;  que, 
en  conséquence,  une  ordonnance  portant  règlement  pour 
l'exploitation  de  carrières  a  pu  être  valablement  insérée  par 
entrait  au  Bulletin  des  lois;  qu'en  tout  cas,  l'insertion 
in  extenso  de  cette  ordonnance  dans  le  Bulletin  administratif 
de  la  préfecture  et  sa  transmission  à  tous  les  maires  avec 
invitation  à  en  aèsûrer  l'exéctition,  stdfiraient  pour  lui  don- 
ner la  force  obligatoire  (Angers,  25  juill.  1861,  aff.  Lemarié 
et  Viaux,  D.  P.  63;  2/  1>.H6).  #ai6  if  est  évident  à  supposer 


que  l'ordonnance  du  31  déc.  1831  soit  encore  en  vigueur, 
qu'on  ne  pourrait  pas  publier  une  loi  par  extrait). 

105.  On  a  indiqué  suprà,  v'  Commune j  n<»*  217  et  sulv., 
467  et  sniv.,  les  règles  concernant  la  publication  et  la  modi- 
fication des  arrêtés  municipaux.  On  a  vu  que  ces  règles  sont 
déterminées  aujourd'hui  par  les  paragraphes  1"  et  2  de 
l'art.  96  de  la  loi  des  5r6  avr.  1884  (D.  P.  84.  4.  25),  aux 
termes  desquels  il  y  a  lieu  de  distinguer  entre  les  arrêtés 
réglementaires  et  les  arrêtés  individuels,  ceux-ci  devant  être 
l'objet  dune  notification  spéciale,  les  premiers  deve- 
nant obligatoires  dès  qu'ils  sont  portés  à  la  connaissance  des 
intéressés,  par  voie  de  publication  et  d'affiches.  On  a  rap- 
porté eod,  V*,  n»"  469  etsuiv.,  un  certain  nombre  de  déci- 
sions rendues  en  exécution  des  dispositions  ci-dessus.  — lia 
encore  été  jugé,  dans  le  même  sens,  que  l'arrêté  munici- 
pal concernant  certains  habitants  en  particulier,  n'est 
obligatoire  à  leur  égard,  à  défaut  de  publication,  qu'autant 
qu'il  leur  a  été  régulièrement  notifié  ;  et  la  preuve  de  cette 
notification  doit  être  fournie,  en  cas  de  dénégation  des  habi- 
tants, par  la  représentation  de  l'original  de  la  copie  qui  a 
dû  être  laissée  a  chacun  d'eux  ;  la  représentation  d'un  pro- 
jet de  notification,  inscrit  sur  Tampliation  même  de  l'arrêté, 
ne  peut  y  suppléer  (Crim'.  rej.  8  janv.  1859,  aff.  Loustau, 
D.  P.  59.  1.  328).  On  trouvera  d'autres  applications  des 
mêmes  principes  :  Rép.  v'»  Commune^  n°»  664  et  suiv.  ; 
Règlement  administratif,  n'*  86  et  suiv. 

iOO.  Après  avoir  étudié  les  différents  modes  de  publication 
actuellement  en  vigueur  relativement  aux  lois,  décrets, 
règlements  administratifs  et,  d'une  manière  générale,  i 
toutes  les  prescriptions  du  pouvoir  public,  il  convient  d'exa- 
miner maintenant  certaines  questions  se  rapportant  aux 
effets  de  la  publication.  L'effet  général  de  la  publication  est 
de  rendre  la  loi  obligatoire  pour  tous  les  citoyens  et  même, 
dans  certains  cas,  pour  tous  ceux  qui  se  trouvent  sur  le 
territoire.  Tant  que  la  loi  n'a  pas  été  publiée  dans  les  formes 
légales,  elle  n'oblige  personne  f Laurent,  t.  1,  n<*  23  ;  Demo- 
lombe,  t.  6,  n*»»  30  et  suiv.;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  26,  p.  52, 
texte  et  note  15).  —  Jugé  en  ce  sens  que,  pour  que  la  loi  qui 
aggrave  la  peine  d'un  crime  ou  d'un  délit  puisse  être  appli- 
quée à  un  accusé  ou  à  un  prévenu,  il  ne  siiffit  pas  qu'il  soit 
constaté  que  le  fait  a  été  commis  postérieurement  à  cette 
loi  ;  il  faut  encore  qu'il  soit  établi  qu'il  l'a  été  à  ime  date 
où  cette  loi,  étant  tenu  compte  du  délai  des  distances,  se 
trouvait  exécutoire  dans  le  lieu  où  le  fsut  s'est  passé  (Crim. 
rej.  3  févr.  1870,  aff.  Ardilley,  D.  P.  71.  1.  269). 

f  07.  Par  exception  à  la  règle  que  la  loi  est  applicable  dès 
u'elle  a  été  publiée,  il  a  été  jugé  que  la  loi  qui  met  à  la  charge 
e  l'Etat^  des  départements  et  des  communes,  une  dépense 
qui  ne  leur  incombait  pas,  d'après  la  législation  antérieure, 
n'est  pas  obligatoire  du  jour  de  la  publication,  lorsqu'au 
moment  de  cette  publication  les  budgets  sont  en  cours  d'exé- 
cution et  ne  contiennent  aucun  crédit  affecté  aux  dépenses 
qui  seront  à  leur  charge  d'après  la  nouvelle  loi  (Cons.  d'Et. 
24  févr.  1870,  aff.  Hospice  de  Saint-L6,  D.  P.  71.  3.  11).  — 
Cette  décision  est  une  conséquence  des  principes  qui  régissent 
la  comptabilité  publique.  En  effet,  les  obligations  de  l'Etat 
sont  arrêtées  annuellement  par  la  loi  de  finances.  Lorsque, 
dans  le  cours  de  l'année,  une  dépense  qui  ne  rentre  dans 
aucune  des  prévisions  du  budget  est  jugée  nécessaire,  elle 
donne  lieu  à  l'ouverture  d'un  nouveau  crédit.  Il  suit  de  là 
que,  si  une  loi  pose  le  principe  d'une  nouvelle  dépense  à  la 
charge  de  l'Etat,  sans  affecter  à  cette  dépense  un  nouveau 
crédit  ou  sans  la  rattacher  à  un  des  crédits  régulièrement 
ouverts,  cette  loi  doit  être  considérée  comme  ayant  statué 
pour  l'avenir  et  non  pour  l'année  dont  le  budget  est  en  cours 
d'exécution. 

108.  Une  loi  promulguée  et  publiée  suivant  les  formes 
constitutionnelles  est-elle  obligatoire,  alors  même  qu'on  pré- 
tendrait qu'elle  n'a  pas  été  régulièrement  votée  ?  L'affirma- 
tive paraît  résulter  d'une  décision  du  conseil  d'Etat,  aux 
termes  de  laquelle  la  loi  du  17  juill.  1819  sur  les  servitudes 
militaires  a  force  obligatoire  :  on  opposerait  en  vain  qu?elle 
n'a  pas  obtenu,  lors  du  vote  dans  les  assemblées  législatives, 
la  majorité  exigée  par  la  charte  de  1814  (Cons.  d'Et.  2  déc. 
1854,  aff.  Massois,  D.  P.  54.  5.  568). 

i09.  Gomment  la  publication  doit-elle  être  faite  lorsque 
la  mise  en  vigueur  d'une  loi  est  subordonnée  à  un  événe- 
ment futur  et  incertain  qui  s'est  réalisé?  Cette  question, 
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oeiive  en  jurisprudence  comme  en  doctiitie,  s'est  présentée, 
relativement  à  la  loi  du  15  Janv.  1884  (D.  P.  84.  4.  88) 
rendue  pour  Texécution  de  la  convention  internationale 
du  6  mai  i882  sur  la  police  de  la  pêche  dans  les  mers 
du  Nord.  Cette  loi,  déterminant  les  pénalités  applicables 
aux  faits  défendus  par  le  traité  international  précité,  fut 
promulguée  et  publiée  par  insertion  au  Journal  officiel  du 
17  janv.  1884;  mais,  d'après  l'art.  24,  son  exécution  était 
provisoirement  suspendue,  tant  que  les  autres  puissances, 
signataires  de  la  convention  de  1882,  n'auraient  pas  aussi 
établi  des  peines  de  nature  à  la  sanctionner.  L'exécution  de  la 
loi  restait  donc  en  suspens  jusqu'à  l'accomplissement  de  la 
condition  indiquée  dans  l'art.  24,  malgré  Tinsertion  de  la,loi 
au  Journal  officiel  et  Texpiration  du  délai  légal  de  publica- 
tion fixé  par  le  décret  du  5  nov.  1870.  L'événement  prévu 
s'étant  réalisé,  l'effet  de  la  publication  faite  à  l'origine  était- 
il  de  rendre  la  loi  immédiatement  obligatoire  ipso  faeio^ 
sans  qu'il  fût  nécessaire  de  remplir  aucune  formalité  nou- 
velle ?  Personne  ne  Ta  prétendu  ;  mais  la  difûcuité  était  de 
savoir  quel  mode  de  publication  devait  être  employé  pour 
faire  connaître  Tarrivée  de  cet  événement. 

Une  opinion  soutint.que  l'arrivée  de  la  condition  fixant  le 
moment  à  partir  duquel  la  loi  devenait  obligatoire  fixait, 
par  cela  mÔme,  la  date  de  la  loi  et  était,  en  conséquence, 
un  élément  essentiel  de  celle-ci,  ({ui  devait  ôtre  publié  dans 
la  forme  prescrite  pour  la  publication  des  lois,  c'est-à-dire  par 
insertion  au  Journal  offideL  La  première  insertion  n'avait 
compris  qu'une  partie  de  la  loi,  il  fallait  publier  l'autre 
partie  au  moyen  d'une  nouvelle  insertion  faite  dans  les 
mêmes  formes  et  dan^le  môme  recueil.  —  Cette  théorie  repo- 
sait sur  une  confusion.  La  circonstance  que  la  mise  en 
vigueur  d'une. loi  est  suspendue  pendant  un  certain  temps 
n'empêche  évidemment  pas  cette  loi  d'être  parfaite  en 
elle-même  ;  la  date  d'une  loi  n'est  pas  celle  de  sa  mise  à 
exécution,  mais  celle  de  son  vote  ou  de  sa  promulgation  ; 
dès  lors,  la  loi  du  15  janv.  1884,  ayant-  été  insérée  au 
Journal  officiel,  se  trouvait,  à  l'expiration  du  délai  légal, 
avoir  été  complètement  publiée  dans  toutes  ces  dispositions. 
L'Administration  avsdt,  9  est  vrai,  le  devoir  de  faire  con- 
naître aux  intéressés  le  fait  qui  rendait  la  loi  désormais 
obligatoire;  mais  elle  pouvait  employer  pour  cela  l'un 
des  modes  quelconques  de  publicité  auxquels  elle  a  l'habi- 
tude de  recourir  pour  informer  les  tiers  de  ces  prescriptions, 
c'est-à-dire  procéder  conformément  à  Tavis  du  conseil  d'£tat 
du  25  prairial  an  13  par  «  affiches,  notification,  ou  signifi- 

(1)  (Julien.)  —  La  cour;  —  Sur  le  premier  moyen,  tiré  de  la  vio- 
lation des  art  1»»  c.  civ.,  et  1"  et  suiv,  du  décret  du  5  nov.  1870, 
en  ce  qu'il  aurait  été  fait  application  au  prévenu  d'une  loi  qui 
n'avait  pas  été  régulièrement  promulguée  et  publiée;  —  Attendu 
que  le  prévenu  a  été  poursuivi  en  vertu  des  art.  13  et  17  de  la 
loi  du  15  janv.  1884,  rendue  pour  Texécution  de  la  conven- 
tion internationale  du  6  mai  1882,  sur  la  police  de  la  pèche  dans 
les  mers  du  Nord  ;  —  Attendu  que  la  loi  du  15  janv.  1884  a  été 
régulièrement  promulguée  et  puoliée  par  suite  de  son  insertion 
dans  le  Journal  officiel  du  17  du  môme  mois;  que,  de  même,  la 
promulgation  et  la  publication  de  la  convention  du  6  mai  1882 
ont  eu  lieu  en  vertu  de  Tinsertion  de  ladite  convention  dan 6  le 
Journal  officiel  du  11  avr.  1884  ;  —  Attendu  que  si,  aux  termes 
de  Tart.  24  de  la  loi  du  15  janvier,  la  mise  en  vigueur  de  cette 
loi  devait  être  suspendue  jusqu'au  moment  où  les  pénalités 
nécessaires  pour  assurer  rôxécution  de  la  convention  auraient 
été  édictées  par  toutes  les  puissances  signataires  de  cet  acte,  cette 
condition  suspensive,  opposée  à  l'exécution  de  la  loi,  ne  mettait 
nullement  obstacle  à  sa  promulgation  ;  qu'il  en  résultait  seule- 
ment que  cette  loi  ne  pourrait  être  appliquée  qu'à  l'échéance 
du  terme  marqué  par  la  condition  et  lorsque  cette  échéance 
aurait  été  portée  à  la  connaissance  des  intéressés;  —  Attendu 
que,  la  loi  ayant  été  régulièrement  promulguée  et  publiée  avant 
révénement  de  la  condition,  la  publication  spéciale  de  cette 
échéance  et  de  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  a  pu  être  valable- 
ment faite  en  l'absence  de  toute  disposition  légale  sur  ce  cas 
Sarticulier,  conformément  aux  prescriptions  générales  de  l'avis 
u  conseil  d'Etat  du  25  prair.  an  13,  c'est-à-dire,  «  par  affiches, 
notification  ou  signification,  ou  envoi,  faits  et  ordonnés  par 
les  fonctionnaires  publics  chargés  de  l'exécution  »;  —  £t 
attendu,  en  fait,  qu'il  résulte  des  constatations  de  l'arrêt  attaqué 
que  la  mise  en  vigueur  définitive  de  la  loi  a  été,  antérieure- 
ment aux  faits  incriminés,  portée  à  la  connaissance  des  inté- 
ressés, dans  le  sous-arrondissement  maritime  de  Dunkergue,  où 
réside  le  prévenu,  par  voie  d'affiches  apposées  par  les  soins  des 
agents  dti  service  maritime  chargés  de  l'exécution  de  la  loi  ; 


cation,  ou  envoi,  faits  et  ordonnés  par  des  fonctionnaires 
publics  chargés  de  Texécution  ».  Cest  aussi  en  ce  sens  que 
la  question  a  été  résolue  par  la  cour  de  cassation.  Jugé  que 
la  condition  suspensive  à  laquelle  l'art.  24  de  la  loi  du  15  janv 
1884  subordonnait  l'application  de  cette  loi  ne  mettait  pas 
obstacle  à  sa  promulgation  et  à  sa  publication  ;  que  ladite  loi 
ayant  été  régulièrement  promulguée  et  publiée  avant  l'évé- 
nement de  la  condition,  il  a  suffi  de  porter  à  la  connaissance 
des  intéressés,  par  un  des  modes  quelconques  de  publication 
prévus  par  l'avis  du  conseil  d'Ëtat  du  25  prairial  an  13,  le  fait 
qui  a  rendu  la  loi  obligatoire  (Crim.  rej.  5  nov.  1885)  (1). 

i  10.  Nous  avons  dit  (ftép.  n«  128)  que  les  lois  promulguées 
et  publiées  en  France  ne  sont  pas  obligatoires  de  plein  droit 
dans  les  pays  réunis  à  la  France  depuis  leur  promulgation, 
qu'il  faut  que  ces  lois  y  soient  spécialement  promulguées. 
Cette  règle  reçoit  exception  relativement  aux  lois  politiques 
ou  constitutionnelles  qui  deviennent  obligatoires,  pour  les 
pays  réunis,  du  jour  de  leur  réunion  {Rép.  n°  147).  Il  est, 
en  effet,  de  principe,  que  la  réunion  d'tm  nouveau  pays  à 
la  France  a  pour  effet  immédiat  de  soumettre  ce  pays  à  la 
souveraineté  de  l'Ëtat  français  et,  par  conséquent,  de  lui 
rendre  de  plein  droit  applicables  toutes  les  lois  françaises 
de  police,  de  sûreté,  de  répression,  d'exécution  forcée,  môme 
de  compétence  (Comp.  crim.  rej.  17  avr.  1863,  aff.  Ginhoux 
D.  P.  63. 1.  389). 

Les  lois  promulguées  et  publiées  en  France  ne  sont  pas 
non  plus  de  plein  droit  exécutoires  dans  les  colonies  ;  elles 
ne  sont  obligatoires  qu'en  vertu  d'une  promulgation  et  d'une 
publication  spéciales  {Rép*  n<^  164).  On  trouvera  un  grand 
nombre  d'applications  de  cette  règle  infrà,  v^  Organisation 
des  colonies. 

Il  en  est  de  même  en  ce  qui  concerne  l'Algérie  ;  un  décret 
spécial  de  promulgation  est  nécessaire  pour  y  rendre  exécu- 
toires les  lois  de  la  métropole.  Le  principe  reçoit  exception 
à  l'égard  des  lois  qui  ne  font  qu'apporter  de  simples  modi- 
fications à  la  législation  déjà  en  vigueur  dans  cette  colonie. 
Il  convient  d'ajouter  que  les  lois  d'intérêt  général  existant 
en  France  à  1  époque  de  la  conquête  ont  été  reconnues 
applicables  de  plein  droit,  sans  nouvelle  promulgation,  à 
l'Algérie  par  le  fait  même  de  la  conquête,  en  vertu  du  prin- 
cipe mentionné  ci-dessus  relativement  à  l'autorité  des  lois 
françaises  dans  les  pays  réunis  à  la  France.  —  V.  au 
surplus,  sur  les  règles  concernant  la  promulgation  et  la 
publication  des  actes  législatifs  en  Algérie,  infr'à,  v«  Organi' 
sation  de  l'Algérie;  —  Rép.  eod.  v»,  n"  808  et  suiv. 

que  ces  affiches  invitaient  môme  les  intéressés  à  prendre  com- 
munication de  tous  les  actes  se  rattachant  à  cette  exécution  dans 
les  bureaux  des  commissaires  de  rinscription  maritime,  des 
syndics,  des  gens  de  mer  et  des  gardes  maritimes  du  sous-gou- 
vernement; quHl  a  été  régulièrement  procédé;  —  Sur  le  second 
moyen,  tiré  de  la  violation  de  l'art.  3  de  la  loi  du  15  Janv.  1884, 
en  ce  que  le^  infractions  relevées  à  la  charge  du  prévenu  au- 
raient été  prescrites;  —  Attendu  que  les  faits  incriminés  ont  été 
accomplis  le  7  août  1884  ;  qu'ils  ont  été  dénoncés  les  30,  31  août 
et  1«'  septembre  de  la  même  année^  au  commissaire  de  police  de 
la  ville  de  Maesllns  (Hollande)  par  le  patron  et  les  matelots  du 
navire  néerlandais  qui  en  avaient  été  les  victimes;  que  la  pour- 
suite n'a  été  intentée  qu^à  la  date  du  24  déc.  1884  ;  que  le  deman- 
deur soutient,  dans  cet  état  des  faits,  que  la  prescription  lui  était 
ac()uise;  —  Mais,  attendu  aue  Tart.  3  de  la  loi  du  45  ianv.  1884, 
qui  établit  la  prescription  oe  trois  mois  pour  toutes  les  infrac- 
tions à  la  convention  du  6  mai  1882,  ne  fait  courir  ie  délai  à 
cette  prescription  aue  du  jour  où  la  contravention  aura  été 
constatée;  qu'il  résuite, de  la  combinaison  des  art.  4  de  la  loi  et 
26  et  suiv.  de  la  convention,  que  la  constatation  de  ces  infrac- 
tions appartient  exclusivement  aux  commandants  des  bâtiments 
croiseurs,  des  puissances  signatiaires  de  ladite  convention;  — 
Attendu  .  que  cette  eompétoace  exceptionnelle,  attribuée  à  un 
commandant  d'un  navire  étranger  ne  saurait  être  étendue  à  un 
commissaire  de  police,  ou  à  tout  autre  agent  de  la  môme  na- 
tion ;  qu'il  suit  de  là  que  la  dénonciation  des  faits  incriminés 
au  commissaire  de  police  de  la  ville  de  Maeslins  n'a  pas  pu 


est  régulier  en  la  forme,  et  que  les  faits  sont  souveraine- 
ment constatés,  justifient  la  qualification  qu'ils  ont  reçue  et  la 
peine  qui  a  été  appliquée  ; 

Rejette,  etc. 

Du  5  nOv.  188B.-Ch.  crim.-MM.  Ronjat,  pr.-Tanon,  rap.-Lou- 
bers,  av.  gén.,  Morillot,  av. 
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LOIS.  —  Chap.  3,  Art.  2. 


1 1 1 .  A  partir  de  <mel  moment  les  lois  promulguées  en 
France  deviennent-elles  obligatoires  pour  les  Français  qui 
se  trouvent  à  l'étranger  à  Tépoque  de  leur  promulgation  ? 
Les  lois  françaises  ne  sont  publiées  qu'en  France.  Faut-il 
en  conclure  que  les  lois  françaises  seront  obligatoires  pour 
les  Français  a  l'étranger  à  partir  de  leur  promulgation? 
On  pourrait  être  tenté  d'invoquer,  en  ce  sens,  un  arrêt  du 
conseil  d'Etat  portant  que  les  lois  françaises  sont  exécu- 
toires par  le  seul  fait  de  leur  promulgation  dans  l'étendue 
du  territoire  français  et  que,  par  suite,  une  loi  imposant  aux 
créanciers  du  Trésor  certaines  formalités,  à  peine  de  dé- 
chéance, est  opposable  même  aux  créanciers  résidant  dans  un 
pays  étranger  (Cons.  d'Etat  14  nov.  1884,  aff.  Szaniawski,  D. 
P.  86.  3.  40).  Mais  telle  n'est  pas,  en  réalité^  la  portée  de  cette 
décision  rendue  contre  des  étrangers  qui  prétendaient  éluder 
une  déchéance  par  eux  encourue,  sous  prétexte  que  la  loi 
d'où  elle  résultait  n'avait  pas  été  publiée  dans  leur  pays;  le 
conseil  d'Etat  a  simplement  déclaré  que  les  lois  françaises 
sont  obligatoires  pour  tous  ceux  qu'elles  concernent.  Fran- 
çais ou  étrangers,  résidant  en  France  ou  hors  de  France, 
bien  qu'elles  ne  soient  pas  publiées  à  TéU'anger  ;  il  ne  résout 
pas  la  question  de  savoir  à  partir  de  quel  moment  elles  sont 
obligatoires.  —  On  pourrait   encore  invoquer  l'art.  4  du 
décret  de  1870  aux  termes  du(}uel  les  tribunaux  et  les  auto- 
rités administratives  et  militaires  pourront,  selon  les  cir- 
constances, accueillir  l'exception  d  ignorance  alléguée  par 
les  contrevenants,  si  la  contravention  a  eu  lieu  dans  le 
délai  de  trois  jours  francs,  à  partir  de  la  promulgation  »,  et 
soutenir  que  les  Français  à  l'étranger  ne  peuvent  exciper  de 
leur  ignorance  de  la  loi  promulguée  que  dans  les  limites 
tracées  par  ce  texte.  Mais  il  nous  paraît  préférable  d'écar- 
ter, en  pareille  matière,  l'application  de  tous  les  textes  rela- 
tifs à  la  force  obligatoire  des  lois  ;  car  ces  textes  n'ont  été 
écrits  qu'en  vue  de  régler  le  point  de  départ  de  la  force 
obligatoire  des  lois  sur  le  territoire  français;  l'art.  1  du 
code  civil  ne  vise  maintenant  que  le  territoire  de  la  France, 
et,  ainsi  (^uc  Ta  dit  M.  l'avocat  général  Desjardins,  «  il  est 
plus  difficile  d'imaginer  que  le  décret  de  1870,  remplaçant 
a  certains  égards,    complétant  à  d'autres  égards  l'art.  1, 
ait  résolUftout  en  se  taisant  sur  ce  point,   la  Question  de 
savoir  à  quel  moment  nos  lois  déviendront  obligatoires  à 
l'étranger  ».  Dès  lors,  la  détermination  du  moment  où  la  loi 
promulguée  en  France  devient  obligatoire  pour  les  Français 
qui  se  trouvent  à  l'étranger  lors  de  sa  promulgation  est  une 
question  de  fait  à  résoudre  d'après  les  circonstances;  les 
tribunaux  puiseront  sans  doute,  dans  les  textes  concernant 
la  force  obligaloire  des  lois  en  France,  des  arguments  d'ana- 
logie, mais  ils  ne  seront  pas  obligés  de  les  appliquer  rigou- 
reusement; ils  pourront  les  écarter,  lorsque  l'ignorance  de  la 
loi  alléguée    par  ime  partie  sera  certaine  et  excusable 
(V.  Demolombe  1. 1,  n""  29;  Chausse,  Revue  critique,  1889, 
p.   256;  Conclusions  de   M.  l'avocat  général  Desjardins, 
Civ.  rej.  22  juin  1891,  aff.  Rouet,  D.  P.  91.  1.  353).  Jugé, 
en  ce  sens,  que  l'art.  1  c.  civ.  ainsi  que  l'art.  1  du  décret 
du  5  nov.  1870,  concernant  exclusivement  l'exécution  et  la 
publication  des  lois  sur  le  territoire  français,  sont  sans 
application  au  cas  où  il  s'agit  de  déterminer  à  quelle  date 
une  loi,  promulguée  et  publiée  en  France,  doit  être  réputée 
connue  des  Français  à  l'étranger;  que,  dans  le  silence  de 
la  loi  à  cet  égard,  il  appartient  aux  tribunaux  de  faire  cette 
détermination  d'après  les  circonstances  de  la  cause,  en 
tenant  compte,  notamment,  du  jour  de  l'arrivée  du  Journal 
officiel  dans  le  lieu  où  a  été  passé  l'acte  litigieux;  et  que 
Tarrêt  <}ui,  en  usant  de  ce  pouvoir  d'appréciation,  et  quels 
que  soient  d'ailleurs   ses  autres  motifs,  constate  que  le 
Journal  officiel  renfermant  la  loi  sur  les  marchés  à  terme, 
des  28   mars-8  avr.  1885,  est  arrivé  à  Constantinople  le 
18  avr.,  peut  légitimement  en  conclure  que  cette  loi  était 
connue  a'un  Français  habitant  cette  ville,  quand  celui-ci,  à 
la  date  du  1 1  mai  suivant,  a  souscrit  des  billets  à  ordre  en 
règlement  d'opérations  de  jeu  de  bourse;  que,  en  consé- 
quence, ledit  arrêt  écarte  a  bon  droit  l'exception  de  jeu, 
soulevée  par  le  souscripteur  desdits  billets  à  l'appui  de  son 
refus  de  les  payer,  cette  exception  ayant  été  i^rogée,  en 
ce  qui  concerne  les  opérations  de  bourse,  par  ladite  loi  (Civ. 
rej.  22  juin  1891. 

i  12.  Le  nouveau  mode  de  publication  créé  par  le  décret 
du  5  nov.  1870  a  sur  l'ancien  im  avantage  sérieux,  quoiqu'il 


ne  soit  pas  lui-même  parfait.  Lorsc^u'on  appliquait  l'ancien 
système  de  publication,  c'est-à-dire  le  délai  gradué  de 
l'art.  !•*'  du  code  civil  avec  la  modification  résultant  des 
ordonnances  de  1816  et  1817,  il  arrivait  ou'une  loi  qui  était 
obligatoire  déjà  depuis  plusieurs  jours  aans  telle  ville  de 
France  ne  le  devenait  que  longtemps  après  dans  telle  autre. 
Les  auteurs  du  décret  de  1870  auraient  pu  supprimer  com- 
plètement cet  inconvénient  et,  en  s'inspirant  de  certaines 
législations  étrangères  (notamment  de  Tart.  2  de  la  loi  belge 
du  28  fèvr.  1845,  V.  suprù,  n«  59),  décider  que  toute  loi 
nouvelle  serait,  après  un  certain  délai,  obligatoire  le  même 
jour  dans  tout  le  territoire  français  ;  on  ne  peut  que  regret- 
ter, selon  nous,  que  ce  système  n'ait  point  prévalu.  Aujour- 
d'hui encore,  pendant  un  certain  espace  de  temps  après  la 
promulgation  d'ime  loi,  les  diverses  parties  de  la  France  se 
trouvent  régies  par  deux  lois  différentes  ;  jusqu'à  ce  que  le 
Journal  officiel  soit  parvenu  au  chef-lieu  d'arrondissement 
le  plus  éloigné  de  Paris,  il  y  aura  encore  deux  lois  en  con- 
flit, tel  arrondissement  sera  soumis  à  la  loi  nouvelle,  tel 
autre  à  la  loi  ancienne.  11  résulte  de  ce  conflit  que  les 
mêmes  difficultés  qui  se  présentaient  autrefois  lorsqu'il 
s'agissait  de  déterminer  à  quel  moment  une  loi  devait 
être  obligatoire  à  l'égard  de  telle  personne,  peuvent  se 
reproduire  encore  maintenant. 

Plusieurs  opinions  ont  été  émises  pour  résoudre  cette 
difficulté.  Les  ims  veulent  que  l'on  s'attache  au  domicile. 
Le  mode  de  publication  adopté  par  notre  législation  a 
pour  but  d'étckblir  une  règle  fixe,  indépendante  des  cir- 
constances variables  qui  tiennent  à  la  situation  personnelle 
de  tel  ou  tel  individu  ;  le  domicile  seul,  par  sa  fixité,  répond 
au  vœu  du  législateur.  On  ajoute  que,  aans  notre  droit,  un 
conflit  analogue  à  celui  qui  s'élève,  exceptionnellement, 
aujourd'hui,  existait  d'une  manière  permanente  par  suite 
de  la  diversité  des  coutumes  ;  or  la  capacité  personnelle  de 
l'individu  était  toujours  déterminée  par  le  statut  personnel 
de  son  domicile  (Pothier,  Introduction  générale  auœ  coutumes^ 
chap.  1).  Les  autres  veulent  (^u'onne  considère  que  la  rési- 
dence. La  loi  atteint  l'individu  en  quelque  lieu  qu'il  se 
trouve,  même  accidentellement.  La  publication  repose 
aujourd'hui  sur  cette  idée  que,  lorsque  le  Journal  offjciel  con- 
tenant la  loi  promulguée  est  arrivé  au' chef-lieu  d'un  arron- 
dissement tous  ceux  qui  se  trouvent  dans  cet  arrondisse- 
ment, en  ont  connaissance  un  jour  après  que  ce  fait  a  eu 
lieu,  parce  qu'ils  sont  censés  lire  ce  recueil  ou  au  moins 
les  journaux  qui  en  reproduisent  la  partie  officielle;  or,  si 
telle  est  la  présomption  qui  sert  de  base  à  la  publication, 
il  est  irrationnel  de  faire  dépendre  l'application  de  la  loi, 
à  l'égard  d'un  individu,  de  ce  fait  que  le  Journal  officiel 
est  ou  n'est  pas  arrivé  dans  im  lieu  où  il  est  réputé  êtr^, 
mais  où,  en  fait,  il  n'est  pas.  S'attacher  au  domicile,  c'est 
fonder  une  présomption  sur  une  autre  présomption,  c'est-à- 
dire  aggraver  encore  le  caractère  fictif  de  la  publication 
légale  qu'il  faut  s'appliquer,  au  contraire,  à  rapprocher  le 

§lus  possible  de  la  publication  réelle.  Cest  l'opinion  qu'a- 
opte  M.  Fauvel  {pp.  cit.,  n»  68),  quoiqu'il  l'appuie  sur  des 
motifs  différents  qui  ne  nous  paraissent  pas  fortifier  sa 
conclusion.  —  Le  système  qui  semble  avoir  prévalu  dans  la 
doctrine,  relativement  à  cette  question  purement  théorique, 
sur  laquelle  la  jurisprudence  n  a  jamais  eu,  à  notre  connais- 
sance, à  se  prononcer,  distingue  entre  les  diverses  espèces 
de  lois.  Il  tant  s'attacher  à  la  résidence,  s'il  s'agit  de  lois  de 
police  et  de  sûreté,  ou  bien  encore  de  lois  qui  règlent  la  forme 
des  actes,  les  conditions  et  les  effets  des  contrats  ;  s'agit-il, 
au  contraire,  de  lois  réelles,  c'est-à-dire  concernant  les  biens, 
par  exemple,  d'une  loi  nouvelle  sur  les  servitudes,  on  ne 
doit  considérer  que  le  domicile;  enfin,  s'agit-il  de  lois  per* 
sonnelles,  c'est-à-dire  réglant  l'état  et  la  capacité  des  per- 
sonnes, par  exemple,  d'ime  loi  qui  fixe  l'à^e  de  la  majorité, 
la  loi  applicable  n'est  pas  celle  du  domicile,  comme  on 
l'avait  admis  au  Rép.  n<>  176,  mais  celle  du  lieu  «  où  le  fait 
se  passe,  où  l'acte  se  réalise,  où  la  personne  elle-même 
agit  »  (Demolombe,  t.  1,  p.  30,  n^  31).  MM.  Aubry  et  Rau, 
1. 1,  §26,  {).  52»  appliquent  cette  dernière  règle  à  toutes  les 
lois  indistinctement,  en  faisant  abstraction,  dans  tous  les 
cas,  de  la  résidence  et  du  domicile,  au  moins  toutes  les  fois 
qu'il  ne  s'agit  pas  de  lois  de  police  et  de  sûreté* 

113.  Si  les  lois  ne  sont  obligatoires  qu'après  avoir  été 
publiées,  les  particuliers  qui  connaissent  une  loi  avant  que 
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la  publication  en  soit  accomplie  peuvent-ils  s'en  prévaloir 
et  s'y  soumettre  volontairement?  On  a  examiné  cette  ques- 
tion au  Rép,  n®  172  et  suiv.,  et  les  distinctions  que  Ton 
a  proposées  pour  la  résoudre  ont  été  généralement  admi- 
ses par  les  auteurs.  Il  sufiira  de  rappeler  que  la  connais- 
sance personnelle  que  des  particuliers  peuvent  avoir  d'une 
loi  nouvelle  ne  lés  autorise  pas,  en  principe,  à  s'en  préva- 
loir avant  qu'elle  ait  été  régulièrement  puoliée  ;  tant  que  la 
loi  n'est  pas  devenue  obligatoire  pour  la  collectivité  à 
laquelle  ces  individus  appartiennent,  elle  est  comme  n'exis- 
tant pas  ;  ceux-ci  ne  peuvent  pas  lui  communiquer  une 
autorité  qu'il  n'appartient  qu'au  législateur  lui-môme  de  lui 
conférer.  En  vertu  du  principe  de  la  liberté  des  conventions, 
les  parties  contractantes  peuvent  s'approprier  les  disposi- 
tions d'une  loi  nouvelle  avant  qu'elle  soit  publiée,  comme 
elles  pourraient  s'approprier   aussi  les  dispositions  d'un 


if  4.  Les  lois  régulièrement  publiées  sont,  d'ailleurs, 
obligatoires  môme  pour  ceux  qui  n'en  connaîtraient  pas  les 
dispositions.  Cette  règle  n'est  que  l'application  du  principe  : 
«  nul  n'est  censé  ignorer  la  loi  »  (nemo  jus  ignorare  cen- 
setur).  Il  en  résulte  que  personne  ne  peut  prétexter  de  son 
ignorance  pour  s'excuser  de  l'inobservation  de  la  loi  et 
pour  se  faire  relever  des  conséquences  de  son  inobservation, 
qu'il  s'agisse  de  se  soustraire  à  une  condamnation  en  dom- 
mages-intérêts, ou  bien  d'éviter  une  déchéance,  une  pres- 
cription, une  nullité  ou  une  pénalité  quelconque  (Aubry  et 
Rau,  t.  1,  §  28,  p.  54;  Bressoles,  Revue  de  législation,  t.  17, 
p.  602et  suiv.  et  t.  18,  p.  58  et  suiv.  ;  Pachonnet,  Revue  cri- 
tique, t.  8,  p.  165  et  t.  9,  p.  178;  Fauvel, op. ciY.,  1873-1874, 
n<»  50). 

Le  décret  du  5  nov.  1870  a  apporté  une  exception  à  cette 
règle  fondamentale  relativement  à  une  certaine  catégorie  de 
lois.  L'art.  4  de  ce  décret  est,  en  eflet,  ainsi  conçu  :  tLes  tri- 
bunaux et  les  autorités  administratives  pourront,  selon  les 
circonstances,  accueillir  l'exception  d'ignorance  alléguée  par 
les  contrevenants,  si  la  contravention  a  eu  lieu  dans  le  délai 
de  trois  jours  francs,  à  partir  de  la  promulgation  ». 

Ainsi,  celui  qui  a  violé  une  loi  peut,  pendant  un  certain 
délai  après  l'expiration  du  délai  fixé  pour  la  publication,  se 
soustraire  aux  conséquences  de  la  violation  qu'il  a  commise 
en  prouvant  qu'il  ignorait  l'existence  de  cette  loi.  Cette 
disposition  exceptionnelle  doit  ôtre  interprétée  restrictive- 
ment  ;  aussi  est-il  nécessaire  d'en  déterminer  avec  soin  la 
portée.  —  Il  faut  remarquer  d'abord  que  l'exception  d'igno- 
rance ne  s'applique  pas  à  toutes  les  lois,  quel  que  soit  leur 
objet,  mais  uniquement  aux  lois  qui  statuent  sur  une  contra^ 
vention.  Le  mot  contravention  n'est  pas  synonyme  ici  d'm- 
fraction,  il  doit  ôtre  entendu  dans  son  sens  technique, 
excluant  toute  idée  de  délit  et,  à  plua  forte  raison,  de  crime  ; 
le  législateur  a  considéré  avec  raison  que  les  faits  qui  ren- 
trent dans  ces  deux  catégories  d'infractions  constituent,  par 
leur  nature  môme„  un  manquement  trop  vrave  envers  la 
société  pour  que  leur  auteur  puisse  ôtre  admis  à  invoquer 
son  ignorance  de  la  loi  qui  les  réprime.  Le  mot  contraven- 
tion a,  en  outre,  un  sens  exclusivement  pénal,  excluant 
également  les  prescriptions  législatives  dont  la  violation 
ne  donne  lieu  qu'à  des  réparations  purement  civiles. 

Il  faut,  en  second  lieu,  (jue  la  contravention  se  soit 
produite  dans  le  délai  de  trois  jours  francs  à  partir  de  la 
promulgation  de  la  loi  ;  passé  ce  délai,  le  principe  que  nul 
n'est  censé  ignorer  la  loi  recouvre  toute  son  autonté.  Le 
décret  de  1870  ne  dit  pas  formellement  quel  est  le  point  de 
départ  de  ce  délai,  mais  on  s'accorde  pour  reconnaître  qu'il 
doit  ôtre  calculé,  non  pas  à  partir  de  rinsertion  de  la  loi  au 
Journal  ofHciel  ou  au  Bulletin  des  lois,  mais  seulement  à 
partir  de  l'expiration  du  délai  fixé  pour  la  publication; 
autrement,  le  privilège  que  le  législateur  a  voulu  accorder  à 
la  bonne  foi  pourrait  se  trouver  supprimé  dans  certains  cas. 
Cest  donc  un  nouveau  délai  de  trois  jours  francs  que  l'art.  4 

Î>ermet  d'ajouter  exceptionnellement  à  celui  qui  résulte  de 
'art.  2. 

f  15.  On  a  vu  que  le  délai  ordinaire  de  la  publication, 
tel  qu'il  est  fixé  par  l'art.  2,  peut  ôtre  supprimé,  en  cas 
d'urgence,  «  par  une  disposition  spéciale  »  (V.  suprà, 
n«    96).  Le  Gouvernement,  s'il    s'agit    d'un   aécret,    ou 
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le  législateur,  s'il  s'agit  d*une  loi,  pourraient-ils  supprimer 
aussi,  par  une  disposition  formelle,  le  délai  de  faveur  de 
l'art.  4?  Nous  n'hésitons  pas  &  résoudre  cette  question  affir- 
mativement.  Si  le  bénéfice  du  droit  commun  peut  ôtre 


diate  d'un  décret  (ou  d'une  loi)  est,  d'ailleurs,  formulé  en 
termes  généraux  ;  enfin  cette  mesure  exceptionnelle  ne 
peut  guère  s'appliquer  qu'à  des  lois  dont  la  prompte  appli- 
cation est  exigée  par  des  considérations  d'ordre  public,  or 
ces  considérations  peuvent  assurément  être  invoquées  pour 
retirer  aux  contrevenants  le  bénéfice  de  l'art.  4  (Fauvel, 
op.  cit.,  p.  37J. 

Mais,  de  même  qu'une  disposition  spéciale  est  nécessaire 
pour  supprimer  le  délai  normal  de  la  publication,  ime  dis- 
position spéciale  est  indispensable  aussi  pour  enlever  aux 
intéressés  le  droit  qui  leur  appartient  de  prouver  leur 
ignorance  de  la  loi  ;  cette  déchéance  ne  résulterait  pas  de 
ce  seul  fait  que  la  loi  ou  le  décret  aurait  été  déclaré 
immédiatement  exécutoire.  Du  reste,  le  délai  ordinaire 
imparti  pour  la  publication  et  le  délai  de  faveur  de  l'art.  4 
sont,  à  notre  avis,  complètement  indépendants;  d'où  il 
résulte,  qu'on  pourrait  supprimer  le  premier  en  maintenant 
l'autre  et  réciproquement  (Fauvel,  op.  cit.,  p.  39).  Enfin  le 
législateur,  qui  a  seul  le  pouvoir  de  supprimer  le  délai 
de  l'art.  2,  lorsqu'il  s'agit  d'une  loi,  peut  seul  aussi  sup- 
primer le  délai  de  l'art.  4  dans  le  même  cas. 

Est-il  nécessaire  de  dire  qu'il  ne  suffit  pas  au  contrevenant 
d'alléguer  sa  bonne  foi  pour  se  soustraire  aux  conséquences 
de  l'infraction  qu'il  a  commise  ?  Les  tribunaux  ne  peuvent 
pas,  il  est  vrai,  malgré  la  rédaction  un  peu  ambiguë  du 
texte,  rejeter  l'offre  que  celui-ci  fait  de  prouver  son 
ignorance,  mais  ils  sont  appréciateurs  souverains  des  faits 
invoqués,  et  peuvent  toujours,  par  suite,  décider  que 
Tignorance  prétendue  n'est  pas  établie. 

116.  Une  exception  plus  générale  que  celle  oui  résulte 
de  l'art.  4  du  décret  de  1870  doit  être  apportée  a  la  règle 
que  toute  loi  légalement  promulguée  et  publiée  oblige 
même  ceux  qui  en  ignorent  l'existence.  La  force  majeure, 
qui  intercepte  les  communications  entre  la  ville  où  la  pro- 
mulgation a  lieu  et  certaines  parties  du  territoire  français, 
empêche  la  loi,  quelle  qu'elle  soit,  d'acquérir  force  obliga- 
toire dans  les  arrondissements  où  les  circonstances  ont 
empêché  le  Journal  officiel  de  parvenir.  Cette  exception  a 
toujours  été  admise  comme  imposée  par  la  nécessité  même, 
quoiqu'on  ait  cru  pouvoir  discuter  la  question  depuis  la 
promulgation  du  décret  de  1870,  qui  ne  s'explique  pas  sur 
ce  point  (Demolombe,  t.  1,  n<^  28  ;  Aubry  et  Hau,  t.  1,  §  26, 
p.  50;  Fauvel,  op.  cit,,  p.  42). 

CHAP.  4.  De  la  rétroactivité  des  lois  (Rép.  n»*  182  à  384.) 

117.  Il  s'agit  ici  du  conflit  qui  peut  s'élever  entre  deux 
lois  statuant  sur  le  môme  objet,  l'une  ancienne,  l'autre 
nouvelle  ;  l'art.  2  c.  civ.  tranche  ce  conflit  en  décidant  que 
la  loi  ne  dispose  que  pour  l'avenir,  qu'elle  n'a  point  d'euet 
rétroactif,  c  est-à-dire  qu'elle  ne  régit  pas,  en  principe,  les 
situations  établies  et  les  rapports  formés  avant  sa  publica- 
tion. 

Art.  1".  —  Règles  générales  [Rép.  n"  183  à  205). 

118.  On  a  expliqué  quel  est  le  fondement  du  principe 
de  la  non-rétroactivité  des  lois,  principe  admis  par  toutes 
les  législations  et  imposé  par  la  logique  autant  que  par 
les  nécessités  de  la  stabilité  sociale  (Rép.  n«  184).  L'art.  2 
ne  formule,  toutefois,  qu'une  règle  d'interprétation  pour 
le  juge,  exprimant  cette  idée  que  les  tribunaux  ne  doi- 
vent pas,  à  moins  de  disposition  contraire,  appliquer  les 
lois  nouvelles  au  fait  accompli  avant  leur  publication; 
mais  cette  règle  ne  lie  pas  le  législateur,  qui  peut  toujours 
donner  un  eflet  rétroactif  aux  lois  qu'il  promulgue  (Rép. 
n*  186).  La  puissance  législative  n'est,  en  effet,  limitée  que 
par  la  constitution  ;  or  la  règle  que  les  lois  n'ont  pas  d'effet 
rétroactif,  inscrite  dans  le  code  civil,  n'a  que  le  caractère 
d'une  loi  ordinaire  (Demante,  1. 1,  n<»  9  bis;  Berriat  Saint- 
Prix,  Notes  sur  le  code  civil,  t.  1,  n?  63;  Mourlon,  Répéti' 
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tions  écriles,  t.  i,  n<*  65;  Demolombe,  t.  1,  n<*  67;  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  1,  q''  48;  de  la  Bigne  de  Villeneuve,  t.  1, 
p.  29;  Vigie,  t.  1,  no  49;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  30,  p.  57; 
Laurent,  t.  1,  n<^  63).  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  règlement 
d'administration  publique  du  19  déc.  1859  (D.  P.  59.  4. 
90),  d'après  lequel  tous  les  objets  existant  dans  le  com- 
merce sur  l'un  des  territoires  annexés  à  Tancien  rayon 
d'octroi  de  Paris,  au  !«'  janv.  1860,  jour  de  cette  annexion, 
sont  soumis  au  tarif  de  Toctroi  de  Paris  sous  déduction 
des  taxes  locales  déjà  acquittées»  est  légal  et  obligatoire, 
môme  relativement  aux  objets  déjà  introduits  à  cette 
époque  sur  le  territoire  annexe,  le  principe  de  la  non-rétro- 
activité de  loi  n'étant  pas  une  régie  constitutionnelle  dont 
la  violation  doive  faire  annuler  de  plein  droit  la  loi  ou  le 
règlement  entachés  du  vice  de  rétroactivité,  et  obéissance 
étant  dne,  malgré  un  tel  vice,  à  cette  loi  ou  à  ce  règlement, 
sauf  au  législateur  à  aviser  (Req.  15  avr.  1863,  afi.  Alliot, 
D.  P-63.  1.400). 

Bien  entendu  le  législateur  ne  doit  user  du  pouvoir  de 
faire  des  lois  rétroactives  qu'avec  une  extrême  réserve,  qne 

pour 
mérîagements 

législateur  de    

d'ailleurs  limité,  en  ce  sens  que  le  législateur,  étant  lié 
lui-même  par  la  constitution,  ne  pourrait  pas  édicter  une  loi 
rétroactive  qui  enlèverait  aux  citoyens  \m  droit  garanti  nar 
la  constitution  ;  mais  la  constitution  pouvant  être  modifiée 
et  môme  abrogée  par  le  pouvoir  constituant,  celui-ci  pour- 
rait faire  ce  qui  est  interdit  au  pouvoir  législatif  (Laurent, 

t.  4,  n»  143).  ^      , 

119.  Le  principe  de  la  non-rétroactivité  des  lois  n'est 
pas  absolu;  il  y  a  des  lois  qui  s'appliquent  toujours  rétroac- 
tivement. Il  en  est  ainsi,  d'abord  des  lois  auxquelles  le 
législateur,  usant  du  droit  qu'on  vient  de  lui  reconnaître 
(suprà,  n<>  118),  a  attribué  cet  effet  par  une  disposition 
expresse  (B^.  n«  186).  En  outre,  il  y  a  des  lois  qui,  à 
raison  de  leur  nature  propre,  ou  des  considérations  qui 
les  ont  fait  établir,  échappent  à  l'application  de  l'art.  2, 
môme  en  l'absence  de  toute  manifestation  de  volonté  de 
la  part  du  législateur. 

Telles  sont  d'abord  les  lois  interprétatives,  ayant  pour 
objet  d'expliquer  et  de  fixer  le  sens  obscur  ou  contesté 
d'une  loi  antérieure.  L'opinion,  mentionnée  et  combattue 
au  Bép.  n^  188,  d'après  laquelle  la  loi  interprétative  n'a 
d'effet  que  pour  l'avenir,  n'est  plus  enseignée  par  aucun 
auteur  aujourd'hui.  «  Les  lois  interprétatives,  disent  avec 
raison  MM.  Aubry  et  Rau  (t.  1,  §  30,  p.  60),  ne  peuvent 
rationnellement  donner  lieu  a  la  question  de  savoir  si  elles 
doivent  ou  non  s'appliquer  aux  situations  établies  et  aux 
rapports  formés  avant  leur  promulgation.  Comme  elles  ont 
pour  objet  de  déterminer  le  sens  des  lois  antérieures,  elles 
forment,  corps  avec  ces  dernières,  et  ne  sont  point  à  consi- 
dérer comme  des  lois  nouvelles  dans  le  sens  de  notre  ma- 
tière ».  La  loi  interprétative  n'est,  en  eflet,  que  la  loi 
ancienne  expliquée;  aussi  est-il  inexact  de  dire  que  les  lois 
interprétatives  pétroagissent,  puisque  c'est  en  réalité  tou- 
jours la  môme  loi  que  l'on  applique  (Demolombe,  t.  1, 
n»  66;  Laurent,  t.  1,  noi48].  Le  législateur  ayant  le  pouvoir 
d'attacher  un  effet  rétroactii  à  une  loi  nouvelle,  peu  importe 
même  qu'il  s'agisse  d'une  loi  réellement  interprétative,  ou 
d'une  loi  à  laquelle  le  législateur  a  assigné  ce  caractère, 
quoiqu'elle  statue  en  fait  par  voie  de  disposition  nouvelle 
ft^ubry  et  Rau,  op.  et  loc,  cit),  —  Jugé,  par  application  du 
môme  principe,  que  les  lois  interprétatives  régissent  môme 
les  faits  accomplis  avant  leur  publication,  que  la  règle  de  la 
non-rétroactivité  des  lois,  rappelée  dans  1  art.  4  de  la  loi 
du  21  mai  1858  (D.  P.  58.  4.  38),  d'après  lequel  les  ordres 
ouverts  avant  sa  promulgation  seront  régis  par  les  lois 
antérieures,  ne  doit  pas  ôtre  étendue  aux  dispositions  de 
cette  loi  qui,  purement  interprétatives,  déterminent  la  portée 
d'une  ancienne  disposition  dont  le  sens  était  controversé 
(Civ.  cass.  29  août  1865,  aff.  Véron,  D.  P.  65.  1.  329). 

On  assimile  généralement  aux  lois  interprétatives  les  lois 
rectificatives,  dont  l'objet  est  de  réparer  des  erreurs  com- 
mises dans  une  loi  précédente.  On  a  cru.  devoir  distinguer 
au  Rép,  n^  194,  entre  le  cas  où  l'erreur  rectifiée  résulte 
d'un  vice  matériel  inhérent  seulement  à  la  rédaction,  et 
celui  où  il  s'agit  d'un  vice  intrinsèque  de  la  loi.  Les  auteurs 


ne  prévoient  pas  cette  difficulté,  sur  laquelle  les  tribunaux 
n'ont  pas  eu  a  se  prononcer,  d'ailleurs,  depuis  la  publica- 
tion du  Répertoire, 

1 20.  La  prédominance  de  l'intérêt  général  sur  les  inté- 
rêts individuels  explique  suffisamment  pourquoi  la  règle  de 
la  non -rétroactivité  des  lois  ne  s'applique  nas  non  plus  aux 
lois  politiques,  ni,  à  plus  forte  raison,  aux  lois  constitution- 
nelles {Rép,  n^  193).  Il  en  est  ainsi,  en  i)articulier,  des  lois 
((ui  règlent  la  jouissance  des  droits  politiques  et  les  condi- 
tions d'aptitude  aux  emplois  publics.  L'effet  de  ces  lois  est 
absolu;  elles  peuvent  ôtre  invoquées  pour  retirer  aux 
citoyens  des  aptitudes  ou  des  immunités  dont  ils  jouissaient 
antérieurement  (Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  30,  p.  62).  Cest  ainsi 
que  les  exemptions  accordées  par  une  loi,  en  matière  d'im- 
pôts, peuvent  ôtre  retirées  par  une  autre  loi  au  préjudice  de 
ceux  qui  avaient  compté  sur  cette  immunité  (Laurent,  t.  1, 
n^  157).  —  La  jurisprudence  belge  présente  une  application 
de  la  même  doctrine  relativement  a  la  loi  du  19  aéc.  1864, 

2ui  enleva  aux  collecteurs  des  anciennes  fondations  le  droit 
e  conférer  des  bourses,  pour  l'attribuer  à  d'autres  admi- 
nistrateurs (Bruxelles,  7  août  1866,  Pasicrisie  belge,  1866.  2. 
309). 

i2f .  Le  principe  de  la  non-rétroactivité  des  lois  ne 
s'appliquant  pas  aux  lois  politiques  et  administratives,  il  a 
été  jugé  que  les  décrets  des  22  août  et  26  sept  1860,  qui 
ont  rendu  exécutoires  dans  les  départements  annexés  de 
la  Savoie  et  de  l'ancien  comté  de  Nice,  non  seulement  les 
lois  civiles  commerciales  et  de  procédure  civile  de  la  France, 
mais  aussi  les  lois  françaises  sur  les  attributions  des  con- 
seils de  préfecture,  et  généralement  toutes  les  disposi- 
tions législatives  concernant  la  juridiction  administrative, 
ont  eu  pour  effet  de  rendre  le  principe  du  droit  public  de 
la  France  sur  la  séparation  des  pouvoirs  et  sur  la  défense 
faite  aux  tribunaux  de  Tordre  judiciaire  de  s'immiscer  dans 
les  affaires  de  l'ordre  administratif,  immédiatement  applica- 
ble dans  ces  départements  môme  aux  causes  qui,  engagées 
devant  la  justice  ordinaire  avant  l'annexion,  n'ont  été 
jugées  que  postérieurement  auxdits  décrets  (Civ.  cass. 
12  août  1867,  aff.  Leblanc  de  Gastillon,  D.  P.  67.  1.  373).  — 
C'est  un  principe,  au  contraire,  dont  la  jurisprudence  a  fait, 
comme  on  le  verra  infrà,  n<^'  172  et  176,  de  nombreuses 
applications,  que  Tannexion  de  territoires  ne  peut  porter 
atteinte  aux  droits  privés  antérieurement  acquis. 

11  a  été  décidé  aassi  que  les  arrêtés  préfectoraux  rendus 
avant  la  loi  de  1837  sur  des  matières  que  cette  loi  a 
placées  dans  les  attributions  du  maire  ont  conservé  leur 
caractère  obligatoire  depuis  cette  loi  (Giv.  rej.  4  janv.  1855, 
aff.  Vanreyschute,  D.  P.  55.  1.  84). 

1 2fà,  Il  faut  rattacher  au  même  ordre  d'idées  la  règle 
d'après  laquelle  les  incapacités  prononcées  par  la  loi  élec- 
torale à  raison  de  certaines  condanmations  judiciaires 
s'étendent  aussi  bien  aux  condamnations  antérieures  à  la 
loi  qui  établit  ces  incapacités  qu'à  celles  encourues  posté- 
rieurement. Les  lois  électorales  sont,  en  effet,  des  lois  d  ordre 
politique  et  d'intérêt  général.  Ainsi,  il  a  été  jugé  :  1^*  que  la 
condamnation  à  plus  d'un  mois  d'emprisonnement  pour 
l'un  des  trois  délits  prévus  par  l'art.  9  de  la  loi  du  31  mai 
1850  (D.  P.  50.  4.  97)  emporte  exclusion  de  la  loi  électorale, 
quoiqu'elle  soit  antérieure  à  cette  loi  (Req.  19  août  1850, 
aff.  Hubert,  D.  P.  50.  5.  187)  ;  —  2«  Que  «  les  mesures 
politiques  plus  ou  moins  sévères  qui  retirent  le  droit  de  vote 
a  telle  classe  de  condamnés  n'ont  pour  but  que  d'assurer  la 
sincérité  et  la  loyauté  du  scrutin  en  ne  conférant  la  capacité 
électorale  qu'aux  citoyens  qui  ne  s'en  sont  pas  rendus 
indignes  par  leur  conduite  antérieure,  et  qu'on  ne  saurait 
voir  dans  ces  prescriptions  soit  une  aggravation,  soit  un  effet 
rétroactif  apporté  à  la  peine  qui  entraine  l'incapacité  » 
(Douai,  6  fôvr.  1871,  aff.  Bouton,  suprà,  v<»  Droit  politique^ 
n»  46)  ;  —  3°  Que  la  suspension  des  droits  électoraux,  pro- 
noncée pour  cinq  ans  par  l'art.  16  du  décret  du  2  févr. 
1852  contre  certains  condamnés  à  plus  d'un  mois  d'empri- 
sonnement, atteint  môme  les  individus  frappés  de  condam- 
nations antérieures  au  décret  (Req.  15  avr.  1868,  aff. 
Aucelet,  D.  P.  71.  5. 123)  ;  —  4'»  Que  le  décret  du  26  févr. 
1884,  qui  décide  que  la  liste  électorale  pour  Télection  du 
conseil  général  et  des  conseils  locaux  et  municipaux  des 
établissements  français  de  l'Inde  sera  divisée,  non  plus  en 
deux  parties,  comme  sous  l'empire  des  décrets  du  25  janv. 
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1879  et  12  mars  i880,  mais  en  trois  parties,  et  que  les 
Indiens  renonçant  à  leur  statut  personnel  hindou  seraient 
portés  sur  la  seconde  liste,  créée  spécialement  pour  eux, 
non  sur  la  première  réservée  aux  Européens,,  ne  peut  Ôtre 
critiqué  comme  ayant  porté  atteinte  au  principe  de  ia  non- 
rétroactivité  des  lois  (Civ.  rej.  28  oct.  1885, aff.  Canoussamy- 
Dumont,  D.  P.  85. 1.  458). 

123.  On  a  reproduit  au  Bép,  n«  492  cette  opinion,  admise 
généralement,  que  les  lois  qui  intéressent  Tordre  public  ne 
sont  pas  soumises  au  principe  de  la  non-rétroactivité. 
Formulée  dans  ces  termes  généraux,  la  règle  est  vraie  et 
n'est  qu'une  conséquence  de  la  prédominance  de  l'intérêt 
public  sur  les  intérêts  privés  ;  mais  la  difficulté  est  de  savoir 
dans  quels  cas  une  aisposition  législative  a  les  caractères 
d'une  loi  d'ordre  public.  Une  grande  incertitude  règne  sur 
ce  point  dans  la  doctrine  et  dans  la  jurisprudence.  Rien 
n'est  moins  déterminé,  en  effet,  aue  ce  que  Ton  appelle 
Vordre  public.  On  s'accorde  généralement  surTénumération 
des  lois  qui  intéressent  les  bonnes  mœurs;  il  n'y  a  pas  de 
critérium  pour  les  lois  d'ordre  public.  Toutes  les  tentatives 
qu'on  a  faites  pour  en  donner  une  définition  prêtent  à  la 
critiaué  (Em.  Alglave,  Action  du  minisi&re  public  et  théorie 
des  droits  d'ordre  public  en  matière  dvile,  1. 1,  p.  572  et  suiv,; 
Lyon-Caen,  Revue  critique ^  1875,  p.  205  et  suiv.).  La  notion 
de  Tordre  public  est  essentiellement  relative;  elle  varie 
selon  les  milieux  et  les  temps.  Une  loi  peut,  d'ailleurs, 
être  inspirée  par  des  motifs  d'ordre  public  et  ne  pas  être 
d'ordre  public.  A  notre  avis,  le  caractère  d'ordre  public 
doit  être  r^ervé  aux  lois  qui  disposent  sur  des  droits  qui 
n'appartiennent  q\i'B,u  souverain,  comme  les  lois  constitu- 
tionnelles, les  lois  politiques,  les  lois  d'organisation  judi- 
ciaire, etc.  Ces  lois  régissent  indistinctement,  en  principe, 
même  les  situations  antérieures  à  leur  promulgation,  non 
pas,  comme  on  le  dit  C[uelquefois,  parce  que  l'intérêt  public 
prime  le  droit  des  individus,  mais  parce  que,  dans  les  ma- 
tières qui  font  l'objet  de  ces  lois,  les  individus  ne  peuvent 
pas  invoquer  de  droits  proprement  dits,  il  n'y  a  que  des  intérêts 

Sarticuliers  en  présence  de  l'intérêt  général.  Mais  lorsqu'il  s'agit 
e  lois  purement  civiles  concernant  Tétat  ou  le  patrimoine  des 
Sarticuliers,  (juoique  quelques-unes  d'entre  elles  se  rattachent 
la  constitution  même  de  la  société,  comme  les  lois  relatives 
au  mariage,  par  exemple,  elles  ne  doivent  jamais  être 
appliquées  rétroactivement,  c'est-à-dire  de  manière  k  briser 
un  droit  acquis  antérieurement  à  leur  promulgation.  Partout 
où  se  rencontre  im  droit  acquis,  la  loi  doit  le  respecter  ; 
vainement  on  se  prévaudrait  de  Tordre  public  pour  Tatteindre. 
Sans  doute  il  n'y  a  pas  de  droits  acquis  à  Tencontre  de 
l'ordre  public  ;  mais,  nous  le  répétons,  les  lois  dont  il  s'agit 
n'ont  pas  le  caractère  de  lois  d'ordre  public,  et  c'est  pour 
cela  que  le  législateur  peut  se  trouver,  dans  certains  cas, 
en  présence  non  pas  de  simples  intérêts,  mais  de  droits  pro- 
prement dits  (Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  30,  p.  58;  Laurent, 
t.  1,  n"  160  et  suiv.).  —  On  indiquera  dans  la  suite 
plusieurs  applications  que  la  jurisprudence  a  faites  de  cette 
doctrine,  formulée  inexactement,  toutefois,  dans  quelques 
arrêts  (V.  notamment  Lyon,  4  juin  1885,  aff.  Canavy  et 
Jaquet,  D.  P.  85.  5.  472).  N'était-ce  pas,  d'ailleurs,  le  principe 
dont  la  jurisprudence  s'inspirait  déjà  lorsqu'elle  décidait 
que  la  restriction  du  taux  de  l'intérêt  établie  manifestement 
sous  l'influence  de  considérations  d'ordre  général  et  même 
de  morale  publique,  par  la  loi  du  3  sept.  4807,  ne  disposait 
que  pour  les  intérêts  qui  seraient  stipulés  à  l'avenir  (Rép, 
n»  266). 

Cest  parce  qu'il  ne  peut  pas  y  avoir  de  droits  acquis 
contre  les  dispositions  ayant  pour  objet  Tordre  public  et  la 
sûreté  générale,  que  les  règlements  émanés  de  l'autorité 
administrative,  dans  les  matières  de  son  domaine,  saisissent 
eu  principe  aussi,  non  seulement  les  faits  à  venir,  mais 
même  les  faits  existants  au  moment  de  leur  promulgation 
(Jousselin,  Des  motSy  effet  rétroactif  et  droits  acquis,  en  ce 
qui  concerne  Vexereice  du  pouvoir  réglementaire.  Revue  cri- 
tique, 1852,  p.  180  et  suiv.). 

f  ^4.  En  dehors  des  exceptions  que  Ton  vient  de  par- 
courir, le  principe  que  la  loi  ne  dispose  que  pour  l'avenir 
s'impose  donc  aux  tribunaux.  Cette  règle,  tres  simple  à 
formuler,  présente  dans  Tapphcation  de  sérieuses  difficultés. 
Qu'est-ce,  en  effet,  que  l'avenir  et  qu'est-ce  que  le  passé  par 
rapport  à  une  loi?  —  Il  y  a  deux  cas  dans  lesquels  Tapplica- 


tion  de  l'art.  2  n'offre  aucune  complication  :  c'est  ou  bien 
lorsqu'il  s'agit  d'un  fait  entièrement  consommé  avant  la  loi 
nouvelle,  il  est  alors  certain  qu'il  demeure  uniquement  ré^i 
par  la  loi  ancienne,  ou  bien,  au  contraire,  lorsqu'il  s'agit 
d'un  fait  né  seulement  depuis  la  loi  nouvelle,  auquel  cas  il 
est  évident  aussi  qu'il  appartient  tout  entier  à  cette  loi  et 
est  complètement  soustrait  à  l'empire  de  la  loi  ancienne. 
Mais  la  limite  entre  le  passé  et  Tavenir  n'est  pas  toujours 
aussi  nettement  tracée  ;  souvent,  le  môme  fait  appartient 
à  la  loi  ancienne  par  son  origine  et  à  la  loi  nouvelle  par  ses 
effets,  ses  conséquences  ;  il  s  agit  de  savoir  par  quelle  loi  ces 
effets,  ces  conséquences  doivent  ôtre  régis.  Quelquefois  le 
législateur  résout  lui-même,  par  des  dispositions  particu- 
lières, que  Ton  appelle  dispositions  tratisiloires,  les  diffi- 
cultés qui  peuvent  résulter  du  passage  de  la  loi  ancienne  à 
la  loi  nouvelle,  c'est-à-dire  qu'il  détermine  dans  quelle 
mesure  la  loi  nouvelle  régit  le  passé. 

f  ^5.  Mais  les  dispositions  transitoires  sont  rares  ;  le  plus 
souvent  le  législateur  se  désintéresse  du  conflit  oui  pourra 
s'élever  entre  la  loi  ancienne  et  la  loi  nouvelle  et  ai>andonne 
aux  tribtmaux  le  soin  de  le  trancher.  £n  principe,  ceux-ci 
devront  donner  la  préférence  à  la  loi  nouvelle  et  l'appliquer 
même  aux  situations  ou  rapports  juridiques  établis  ou 
formés  avant  sa  publication,  car  la  loi  nouvelle  devant  ôtre 
présumée  meilleure  que  l'ancienne  par  cela  même  au'elle 
est  nouvelle,  la  société  a  intérêt  à  ce  qu'elle  s'applique; 
toutefois,  l'intérêt  social  exige  aussi  que  l'autorité  de  la  loi 
et  la  confiance  qu'elle  doit  inspirer  à  tous  ne  soient  pas 
ébranlées  par  la  crainte  de  voir  un  changement  de  lénsla- 
tion  détruire  des  situations  acquises  que  Ton  considérait 
comme  irrévocables  et  définitives.  Cette  double  considéra- 
tion conduit  à  distinguer  entre  les  avantages  que  les  parti- 
culiers peuvent  retirer  de  l'application  de  la  loi  ancienne; 
tous  ne  méritent  pas  la  même  protection:  il  y  en  a  qui 
peuvent  être  détruits,  il  y  en  a  d'autres  (jui  doivent  être 
maintenus,  sous  peine  de  violer  le  principe  de  la  non- 
rétroactivité  des  lois.  —  Une  formule  consacrée  depuis 
longtemps  par  la  doctrine  peut  servir  encore  aujourd'hui  à 
exprimer  cette  distinction  ;  la  loi  nouvelle  peut  supprimer 
les  simples  expectatives,  elle  ne  peut  pas  porter  atteinte 
aux  droits  acquis.  Cest  l'idée  aue  Ton  a  développée  au 
Rép.  n^*  i  96  et  suiv.  en  répondant  à  cette  question  :  à 
quels  caractères  généraux  distmgue-t-on  qu'une  loi  rétroagtt? 
La  difficulté  est  de  reconnaître  dans  quels  cas  on  est  en 
présence  d'un  droit  acquis  ou  d'une  simple  expectative. 
Les  derniers  auteurs  qui  ont  exposé  la  théorie  de  la  non- 
rétroactivité  des  lois  se  sont  efforcés  de  déterminer  avec 
précision  les  caractères  distinctifs  du  droit  acquis.  Il 
est  difficile  de  donner  une  définition  qui  soit  assez  large 
pour  embrasser  toutes  les  hypothèses  auxquelles  s'appiiq^ue 
notre  règle.  En  combinant  les  idées  exprimées' sur  ce  pomt 
délicat  par  la  doctrine,  on  peut  dire  que  le  droit  acquis  est 
celui  dont  nous  sommes  déjà  investis,  qui  fait  partie  de 
notre  patrimoine,  qu'un  tiers  ne  peut  pas  nous  enlever  et  que 
nous  pouvons,  en  général,  transmettre,  aliéner  :  tels  sont, 
par  exemple,  le  droit  qui  nous  appartient  sur  un  bien  en 
vertu  d'un  contrat,  le  droit  qui  résulte  d'un  testament  dont 
l'auteur  est  décédé,  ou  bien  encore  le  droit  qui  se  rapporte 
à  une  succession  ouverte.  Il  suffit  de  rappeler  ces  exemples 
parmi  ceux  indiqués  au  Rép.  n»»  199  et  suiv. 

i  !^6.  La  faculté  de  pouvoir  disposer  d'un  avantage  légal 
ou  conventionnel  qui  nous  appartient,  ou  de  le  transmettre^ 
n'est  pas  ime  circonstance  essentielle  et  nécessaire,  aussi 
ne  Tavons-nous  mentionnée  que  comme  un  élément  qui  est 
ordinairement  de  la  nature  du  droit  acquis  ;  il  y  a,  en  effet, 
des  droits  qui  constituent  certainement  des  droits  acquis 
bien  qu'ils  ne  soient  ni  aliénables  ni  transmissibles  ;  il  est 
seulement  vrai  de  dire  que  la  circonstance  dont  il  s'agit 
contribue  à  accentuer  le  caractère  du  droit  asquisetàle  faire 
reconnaître  dans  les  hypothèses  où  elle  se  rencontre,  en  ce 
sens  que  nous  ne  pouvons  aliéner  et  transmettre  quun 
bien  qui  nous  appartient.  M.  Demolombe,  auquel  cette  obser- 
vation, est  empruntée  ajoute  (t.  1,  n»  40)  que  «  lorsqu'un 
fait  s'est  accompli  sous  la  loi  ancienne,  la  conséquence  dont 
ce  fait  a  été  le  principe  générateur,  la  cause  efficiente  et 
directe,  forme  surtout  ce  que  Ton  appelle  le  droit  acquis  ». 
Cette  circonstance  pourra  aussi  servir  de  critérium,  quoique 
la  première  règle  soit  plus  explicite.  On  verra,  du  reste  qu'il 
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y  a  lieu,  dans  Tapplication  du  principe,  de  distinguer  entre 
les  lois  qui  ont  pour  objet  Tétat  et  la  capacité  des  personnes 
et  celles  qui  se  rapportent  à  leur  patrimoine,  en  sous- 
distinguant,  relativement  à  ces  dernières,  entre  les  facultés 
ou  avantages  qui  dérivent  immédiatement  de  la  loi  et  ceux 
qui  ont  pour  origine  un  fait  de  Thomme  (Aubry  et  Rau, 
t.  1,  §  30,  p.  67;  Laurent,  t.  1,  n«"  153  et  suiv.;  Meyer, 
Principes  sur  les  questions  transitoires^  p.  15;  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  1,  n°  51;  de  la  Bigne  de  Villeneuve,  t.  1, 
p.  30;  Vigie,  t.  1,  n»  51). 

Art.  2.  —  Règles  particulières  à  certaines  matières  de  droit, 
sur  la  non-rétroacHvité  des  lois  (Rép,  n^'  206  à  384). 

127.  Dans  Tapplication  des  principes  posés  suprà,  n*>M18 
et  suiv.,  aux  diiférentes  matières  de  droit,  on  conservera 
Tordre  du  Répertoire;  on  ajoutera  toutefois  un  paragraphe 
final  dans  lequel  seront  coupés  un  certain  nombre  de  déci- 
sions étrangères  aux  divisions  primitivement  adoptées. 

§  4.  —  Etat  et  capacité  des  personnes  {Rép.  n»*  207  à  241). 

128.  On  enseigne  généralement  que  les  lois  qui  ont 
pour  objet  Tétat  des  personnes  s'appliquent  toujours  rétro- 
activement, en  ce  sens  qu'elles  saisissent  l'individu  dès 
qu'elles  sont  devenues  obligatoires,  parce  que  Tétat  civil  des 
personnes  étant  subordonné  à  Tintérèt  public,  il  est  au  pou- 
voir du  législateur  de  le  changer  ou  de  le  modifier  selon  les 
besoins  de  la  société.  —  Nous  avons  déjà  fait  remarquer  (Rép, 
n^  208)  que  cette  règle  ne  doit  pas  être  formulée  en  termes 
aussi  généraux,  sous  peine  d'engendrer  des  confusions  qu'il 
importe  d'éviter.  Il  est  nécessaire  de  distinguer  avec  soin 
l'état  proprement  dit  et  les  facultés  ou  aptitudes  qui  en  sont 
la  conséquence,  en  d'autres  termes,  Vétat  proprement  dit  et 
la  capacité. 

Quoique  les  auteurs  soient  d'accord  sur  les  applica- 
tions du  principe  qui  régit  cette  matière,  tous  ne  le  for- 
mulent pas  et  surtout  ne  l'expliquent  pas  encore  aujour- 
d'hui de  la  même  manière,  à  tel  point  qu'on  pourrait  croire 
âu'ils  sont  souvent  en  désaccord  et  appliquent  des  règles 
ifiérentes.  L'état  des  personnes  se  présente,  en  eiTet, 
comme  on  l'a  dit  au  Rép,  n°  209,  sous  un  triple  point  de 
vue,  selon  nue  l'on  considère  soit  les  faits  mêmes  qui 
créent  la  qualité  civile,  soit  les  preuves  à  administrer  pour 
s'en  prévaloir,  soit  enfin  les  facultés  attachées  à  cette  qua- 
lité ou  les  charges  (jui  en  résultent.  M.  Laurent,  (t.  i, 
n^  169),  pose  en  principe  que  les  droits  d'état  personnel  ne 
constituent  jamais  des  droits  acquis,  qu'il  y  a  incompatibilité 
radicale  entre  la  notion  du  droit  acquis  et  l'état  des  per- 
sonnes ;  le  droit  acquis  suppose,  en  effet,  un  droit  qui  est 
dans  notre  patrimoine,  un  droit  dont  nous  pouvons  dis- 

S  oser,  or  nous  ne  disposons  pas  de  notre  état  qui  n'est  pas 
ans  le  commerce  et  est  essentiellement  d'ordre  public: 
«  conçoit-on  que  l'on  dispose  de  l'état  de  majorité,  de  l'état 
de  femme  mariée,  qu'on  le  vende,  qu'on  le  lègue?  »  D'après 
MM.  Aubry  et  Rau  (t.  1,  §  30,  p.  67),  «  les  qualités  consti- 
tutives de  l'état  des  personnes,  qu'elles  soient  de  nature  à 
s'établir  par  un  fait  pur  et  simple,  ou  qu'elles  exigent  im 
acte  juridique  accompagné  de  certaines  conditions,  forment 
des  droits  acquis  dès  le  moment  de  la  réalisation  de  ce  fait 
ou  de  l'accomplissement  de  cet  acte  avec  toutes  les  condi- 
tions requises  par  la  législation  existante  ».  S'agit-il,  au 
contraire,  de  la  capacité,  ces  auteurs  reconnaissent  que  «  les 
lois  qui  règlent  la  capacité  des  personnes  en  matière  civile 
s'appliquent  toujours  rétroactivement,  soit  qu'elles  élargis- 
sent, soit  qu'elles  restreignent  leur  capacité  telle  qu'elle 
était  réglée  parla  loi  ancienne  »  (Aubry  et  Rau,  1. 1,  §  30, 
p.  63).  .     , 

Nous  croyons  aussi  que  les  lois  qui  ont  pour  objet  l'état 
des  personnes  ne  sont  pas  soumises  au  même  principe  aue 
celles  qui  se  rapportent  à  leur  capacité,  et  c'est  parce  qu  on 
n'a  pas  toujours  fait  cette  distinction  essentielle  que  la 
théorie  de  la  non-rétroactivité  des  lois  offre,  chez  plusieurs 
auteurs,  une  certaine  obscurité.  L'état  et  la  capacité  sont 
deux  choses  très  différentes  :  l'état,  quoiqu'il  ne  soit  pas 
dans  le  commerce,  n'en  constitue  pas  moins,  comme  le 
disent  MM.  Aubry  et  Rau  (loc,  cit,  note  20),  una  sorte  de 
propriété  protégée  par  des  actions  analogues  à  celles  qu'en- 


gendre la  propriété  proprement  dite;  c'est  ce  caractère 
qui  fait  que  l  état  des  personnes  a  l'irrévocabilité  d'uu 
droit  acquis  qui  s'impose  au  respect  des  juges  chargés 
d'appliquer  une  loi  nouvelle.  M.  Laurent  reconnaît  que  les 
tribunaux  ne  peuvent  porter  aucune  atteinte  à  l'état  des  per- 
sonnes; mais  s'il  en  est  ainsi,  ce  n'est  pas,  selon  lui,  parce 
(jue  cet  état  a  le  caractère  d'im  droit  acauis  ;  le  droit  acquis 
impliquant  nécessairement  l'existence  d'une  chose  qui  fait 
partie  du  patrimoine  et  dont  on  ne  peut  disposer  ;  c'est  uni- 
quement parce  que  l'état  a  pour  cause  un  acte  accompli 
légalement,  et  que  le  législateur  est  tenu,  sous  peine  de 
détruire  son  autorité,  de  respecter  les  actes  faits  conformé- 
ment à  ses  prescriptions.  Si  Tétat  personnel  constituait  un 
droit  acquis,  dit  cet  auteur,  il  faudrait  en  conclure  qu'une 
loi  ne  pourrait  pas  le  modifier,  car  le  principe  de  l'inviola- 
bilité de  la  propriété  oblige  non  seulement  le  juge  mais 
encore  le  législateur  (Laurent,  t.  1,  n«  172).  Nous  admet- 
trions volontiers  la  conséç^uence  que  cet  auteur  présente 
comme  une  objection  ;  mais,  quelle  que  soit  l'interprétation 
aue  l'on  adopte,  que  Timmutanilité  de  l'état  des  personnes 
dérive  du  respect  dû  aux  droits  acquis  ou  ne  soit  qu'une 
application  de  la  règle -rappelée  ci-dessus,  la  conséquence 
est  la  même  :  les  lois  nouvelles  ne  peuvent  jamais  modifier 
rétat  des  personnes. 
Une  règle  toute  différente  s'applique  à  la  capacité:  on 

S  eut  dire  avec  certitude  que  la  capacité  ne  présente  aucun 
es  caractères  de  l'état  auquel  elle  se  rattache,  mais  dont 
elle  est  complètement  distincte,  qu'elle  ne  peut  être  consi- 
dérée à  aucun  point  de  vue  comme  une  propriété  ni,  par 
suite,  comme  étant  constitutive  de  droits  acquis;  la  capacité 
n'est  qu'une  conséquence,  c'est  un  effet  de  l'état  proprement 
dit,  en  ce  sens  qu  à  chaque  état  correspond  une  capacité 
particulière.  La  capacité  consiste  dans  certaines  facultés  ou 
aptitudes  qui  permettent  à  un  individu  de  faire  tels  ou  tels 
actes  déterminés  ;  ce  sont  ces  facultés  au'une  loi  nouvelle 
peut  modifier,  même  anéantir,  malgré  la  règle  de  la  non- 
rétroactivité  des  lois.  —  Toutefois  une  distinction  s'impose  ici 
entre  le  cas  où  la  faculté  n'a  pas  encore  été  exercée  et  celui 
où  elle  s'est  manifestée  par  un  acte  accompli  sous  l'empire 
de  la  loi  ancienne  :  tout  acte  fait  par  une  personne  capable 
au  moment  de  sa  passation  reste  valable  même  après  la  pro- 
mulgation d'une  loi  nouvelle  qui  retire  à  cette  personne  la 
capacité  dont  elle  jouissait  auparavant,  de  même,  récipro- 
quement, que  les  actes  faits  par  des  incapables  restent  nuls 
malgré  la  survenance  d'une  loi  nouvelle  qui  confère  à  leur 
auteur  la  capacité  de  les  faire  dans  l'avenir. 

1 29.  Les  règles  que  l'on  vient  de  poser  sont  les  mêmes  que 
celles  qui  ont  été  développées  au  Rép.  n®'  207  et  suiv.  ;  elles 
sont  admises  par  tous  les  auteurs  qui  ne  dififèrent  entre 
eux,  comme  nous  l'avons  dit,  que  sur  la  manière  de  les 
formuler;  elles  s'appuient  également  sur  la  jurisprudence, 
quoique  les  tribunaux  aient  eu  rarement  à  appliauer  le 
principe  de  là  non-rétroactivité  des  lois  en  matière  d'état  et 
de  capacité,  sans  doute  parce  que  les  solutions  qu'on  doit 
donner  aux  questions  que  ce  sujet  comporte  ne  sont  plus 
depuis  longtemps  contestées,  l'accord  s'étant  fait  sur  les 
principes.  Aussi  nous  bornerons-nous  &  signaler  quelques 
applications  nouvelles  provoquées  par  des  lois  récentes  ren- 
voyant, en  ce  qui  concerne  les  autres,  au  Répertoire^  où 
notre  matière  a  été  traitée  avec  de  grands  développements. 

130.  —  I.  État  de  Français  ou  derégnicole  (Rép,  n°*210 
et  211).  —  On  a  vu  au  Rép,  n"  210  et  211,  qu'il  fallait 
distinguer  entre  la  qualité  de  Français  et  les  droits  civils 
qui  y  sont  attachés.  En  vertu  du  principe  posé  ci-dessus, 
Que  les  qualités  constitutives  de  l'état  des  personnes  engen- 
drent des  droits  acquis  et  ne  peuvent  recevoir  aucune 
atteinte  d'une  loi  nouvelle,  ceux  qui  ont  acquis  la  qualité 
de  Français  sous  l'empire  de  la  loi  ancienne  ne  peuvent 
pas  en  être  privés  par  l'effet  d'une  loi  postérieure  qui 
change  les  conditions  auxquelles  est  subordonnée  l'acquisi- 
tion de  cette  qualité.  11  en  serait  autrement  des  droits  civils 
qui  sont  attachés  à  la  nationalité  française,  ceux-ci,  comme 
toutes  les  facultés  qui  constituent  la  capacité,  restent 
soumis  à  la  réglementation  souveraine  du  législateur  tant 
qu'ils  n'ont  pas  donné  lieu  à  des  actes  dont  l'accomplisse- 
ment  les  transforme  en  droits  acquis. 

La  jurisprudence  ne  présente  guère  d'applications  de  ces 
principes  depuis  la  publication  du  Répertoire,  l'esprit  des  lois 
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nouvelles  relatives  à  ['acquisition  de  la  qualité  de  Français 
étant  de  faciliter  cette  acquisition  en  simplifiant  ou  en 
supprimant  les  conditions  requises  par  la  législation  anté- 
rieure. La  loi  du  26  juin  1889  (l).  P.  89.  4.  59),  sur  la 
nationalité  a  cependant  fait  naître  des  questions  de  rétroac- 
tivité assez  délicates,  cette  loi  n'ayant  pas  prévu  les  ques- 
tions transitoires  auxquelles  son  application  devait  donner 
lieu.  Deux  hypothèses,  notamment,  ont  fait  Tobjet  d'une 
vive  controverse  (V.  Vincent,  Lots  nouvelles j  l'«  part.,  1884; 
La  Nationalité,  n°»  32,  45  et  suiv.;  Le  Sueur  et  Eug.  Dreyfus, 
La  Nationalité,  L.  du  26  juin  1889,  p.  38,  90,  203  et  suiv.; 
Despagnet,  Le  Droit,  n^  du  19  oct.  1889;  Abany,  Lot  sur  le 
recnUement,h.  107  ;  Cogordan,  LaNalionalité,  p.  1 10  et  suiv.). 

f  31 .  Et  d'abord  on  s'est  demandé  quelle  est  la  situation 
des  individus  nés  en  France,  avant  la  promulgation  de  la  loi, 
d'un  étranger  qui  lui-même  y  est  né.  On  sait  que,  sous 
l'empire  de  la  loi  des  7-12  févr.  1851,  modifiée  par  la  loi  du 
16  ctéc.  1874  (D.  P.  75.  4.  78),  les  individus  nés  en  France 
de  parents  qui  eux-mêmes  y  sont  nés  étaient  Français  du 
jour  de  leur  naissance,  mais  avec  le  droit,  dans  le  cours 
de  leur  vingt-deuxième  année,  de  réclamer  la  qualité 
d'étranger  moyennant  certaines  conditions  et  raccomplis- 
sement  de  certaines  formalités.  La  plus  importante  innova- 
tion de  la  loi  du  26  juin  1889  consiste  dans  la  suppression 
de  ce  droit  d'option.  Aujourd'hui,  les  individus  nés  en 
France  de  parents  qui  eux-mêmes  y  sont  nés,  sont  Français 
de  plein  droit  du  jour  de  leur  naissance,  sans  pouvoir  dé- 
cliner la  qualité  de  Français  à  leur  majorité  (Y.  suprà, 
v«  Droits  civils,  n°  46). 

On  s'est  demandé  si  cette  disposition,  contraire  à  Tan- 
cienne  doctrine  qui  faisait  dépendre  la  nationalité  de  la 
filiation,  est  applicable  aux  individus  qui  étaient  déjà  nés 
au  moment  de  la  promulgation  de  la  loi,  ou  si  ceux-ci 
ont  conservé  le  droit  d'option  que  la  loi  de  1874  leur 
réservait.  Il  y  a  un  cas  dans  lequel  la  question  de  rétroacti- 
vité ne  peut  pas  se  poser,  c'est  celui  où  il  s'a^t  d'indi- 
vidus qui  avaient  déjà  exercé  leur  droit  d'option  avant 
la  promulgation  de  la  loi  ;  il  est  évident  que  leur  nationalité 
se  trouve  fixée  irrévocablement,  et  qu'on  ne  peut  pas  les 
priver  d'un  état  au'ils  ont  régulièrement  acquis  en  se  con- 
formant à  la  loi  (Conf.  infrà,  n«  130).  —  Quant  à  ceux  qui 
n'avaient  pas  encore  fixé,  à  cette  époque,  leur  nationalité  par 
l'exercice  du  droit  d'option,  nous  croyons  qu'ils  ont  été 
atteints  au  contraire  par  la  loi  nouvelle  et  ont  perdu  pour 
l'avenir  le  droit  d'option  que  leur  conférait  auparavant 
la  loi  de  1874.  Cette  solution  nous  parait  résulter  nécessai- 
rement des  principes  développés  ci-dessus.  Il  ne  s'agit  pas 
ici,  en  effet,  de  modifier  l'état  qui  appartenait  aux  intéressés 
au  moment  de  la  promulgation  de  la  loi  :  quand  la  loi  de 
1889  a  été  promulguée,  les  individus  nés  en  France  de 
parents  nés  eux-mêmes  dans  notre  pays  avaient,  en  verlu  de 
la  législation  alors  en  vigueur,  la  qualité  de  Français  par  la 
naissance;  il  est  vrai  que  la  loi  de  1874 leur  donnait  le  droit 
de  renoncer  à  la  nationalité  française  et  de  réclamer  la  qua- 
lité d'étrangers  à  leur  majorité,  mais  ce  droit  n'était  pour 
eux  qu'une  faculté  dont  ils  n'ont  pas  usé  et  que  son  exercice 
seul  pouvait  transformer  en  droit  acquis.  On  peut,  d'ailleurs, 
argumenter  du  texte  de  la  loi  de  1889  en  faveur  de  cette 
interprétation  ;  il  est  à  remarquer,  en  effet,  que  l'art.  8  de 
cette  loi  dit  que  les  individus  nés  en  France  de  parents 
étrangers  qui  eux-mêmes  y  sont  nés  «  sont  »  Français,  et  non 
pas  qu'ils  c  seront  »  Français;  l'emploi  du  présent  indique 
que  le  législateur  a  eu  l'intention  d'atteindre  immédiatement 
tous  ceux  qui  n'étaient  pas  encore  devenus  étrangers.  Cette 
observation  est  d'autant  plus  exacte  que  la  même  formule, 
employée  déjà  par  la  loi  du  7  févr.  1851  et  par  celle  du 
16  déc.  1874,  avait  été  interprétée  dans  ce  sens  (de  Folle- 
ville,  De  la  naturalisation,  p.  142;  Vincent  et  Penaud,  Dtc- 
tionnaire  de  droit  international  privé,  v^  Nationalité,  n°  47). 
Enfin  la  jurisprudence  avait  elle-même  reconnu  que  les 
dispositions  édictées  dans  les  deux  lois  précitées  étaient 
applicables  aux  individus  nés  antérieurement  à  leur  pro- 
mulgation (Douai,  18  déc.  1854,  aff.  Déprés,  suprà,  v«  Droits 
civils,  n«  48.  Conf.  Crim.  cass.  7  déc.  1883,  aff.  Gille- 
bert,  D.  P.  84.  1.  209).  Or,  conune  le  font  remarquer  les 
rédacteurs  des  Lois  nouvelles  (année  1889,  l'"  partie,  p.  757), 
on  ne  voit  pas  de  raison  pour  ne  pas  suivre  la  même 
jurisprudence  relativement  à  la  loi  du  26  juin  1889  (Conf. 


Dcspagnet,  Le  Droit  du  19  oct.  1889;  Chausse,  Revue 
critique,  1891,  p.  209).  —  Jugé,  toutefois,  que,  la  loi  du 
26  juin  1889  n'ayant  pas  d'effet  rétroactif,  celui  qui  est  né 
en  France  de  parents  étrangers  qui  eux-mêmes  y  étaient  nés, 
et  qui  a  atteint  sa  majorité  sous  l'empire  de  la  loi  ancienne, 
conserve  le  droit  de  réclamer  dans  Tannée  la  qualité  d'étran- 
ger. (Trib.  civ.  de  Lille,  1"  mai  1890,  aff.  Willoquet,  D.  P. 
91.  2.  173). 

f  32.  Faut-il  apporter  une  exception  à  la  règle  pour 
ceux  des  individus,  nés  en  France  d'étrangers  nés  eux- 
mêmes  dans  notre  pays,  qui  étaient  entrés  dans  Tannée  de 
leur  majorité  lorsque  la  loi  de  1889  a  été  promulguée?  Cette 
question  est  plus  délicate.  On  peut  soutenir  que  la  loi  de 
i  874  donnant  à  ces  individus  le  droit  d'acquérir  la  qualité 
d'étrangers  au  cours  de  leur  vingt-deuxième  année,  ce  droit 
se  trouvait  déjà  ouvert  pour  eux  à  l'époque  de  la  promulga- 
tion de  la  loi  par  suite  de  l'accomplissement  du  fait  qui 
devait  lui  donner  naissance  et  avait,  dès  lors,  le  caractère 
d'un  droit  acquis  {Lois  nouvelles,  eod.  toc.,  p.  758).  Nous 
inclinerions  pourtant  à  croire  que  la  loi  de  1889  atteint  ces 
individus  conmie  les  autres  ;  Topinion  contraire  nous  paraît 
être  le  résultat  d'une  confusion  entre  ces  deux  idées  qui 
doivent  être  soigneusement  distinguées,  l'état  et  la  capacité 
(V.  suprà,  n°  128).  Sans  doute,  les  qualités  constitutives 
de  Tétat  des  personnes  ne  peuvent  pas  leur  être  enlevées 
par  la  survenance  d'une  loi  nouvelle  sans  qu'il  v  ait  viola- 
tion du  principe  de  la  non -rétroactivité  des  lois;  mais 
lorsque  1  acquisition  de  ces  qualités  est  subordonnée  à 
l'accomplissement  d'un  acte  juridique  exigeant  certaines 
conditions,  il  n'y  a  de  droit  acquis  qu'après  que  cet  acte  a 
été  réalisé  dans  les  conditions  lécrales  (Aubry  et  Rau,  t.  1, 
§  30,  p.  67)  ;  le  droit  d'accomplir  l'acte  ne  constitue  qu'une 
simple  faculté  que  le  législateur  peut  supprimer  sans 
violer  la  règle  de  la  non-rétroactivité  des  lois;  or  telle  est 
bien,  semble-t-il,  l'hypothèse  dont  il  s'agit  ici.  La  loi  de 
1874  donnait  aux  individus  nés  en  France,  de  parents  étran- 
gers qui  eux-mêmes  y  sont  nés,  la  faculté  d  acquérir  Tétat 
d'étrangers  à  la  condition  de  remplir  certaines  formalités 
dans  Tannée  de  leur  majorité  ;  la  loi  de  1889  ayant  surpris 
ces  individus  alors  qu'ils  n'avaient  pas  encore  mis  cette 
faculté  en  exercice,  les  en  a  privés  sans  pour  cela  porter 
atteinte  à  Tétat  qu'ils  tenaient  de  leur  naissance  d'après  la 
législation  alors  en  vigueur.  Telle  est  bien  l'interprétation 
qui  parait  avoir  prévalu  dans  l'esprit  de  l'Administration, 
kn  transmettant  aux  maires  la  circulaire  du  garde  des 
sceaux  du  23  aoûtl889  concernant  les  déclarations  que  le 
juge  de  paix  est  chargé  de  recevoir,  le  ministre  de  Tinté- 
rieur  leur  enjoint  de  ne  plus,  recevoir  à  l'avenir  aucune 
déclaration  de  nationalité  (Cire.  min.  int.  5  sept.  1889, 
Bull.  off.  min.  int.,  1889,  p.  317). 

f  3Si.  La  modification  apportée  par  la  loi  du  26  juin  1889 
à  Tart.  10  c.  civ.  a  donne  lieu  à  une  autre  application  du 
principe  de  la  non-rétroactivité  des  lois.  D'après  l'ancien 
art.  10  c.  civ.,  l'individu  né  de  parents  dont  l'un  avait  eu  la 
qualité  de  Français,  pouvait  toujours  réclamer  cette  (qua- 
lité en  remplissant  les  formalités  de  Tart.  9  ;  la  loi  du 
26  juin  1889  a  restreint  cette  faculté  en  décidant  que  les 
dispositions  de  Tart.  10  ne  pourraient  pas  être  invoquées 
par  celui  qui,  domicilié  en  France  et  appelé  sous  les  dra- 
peaux lors  de  sa  majorité,  aurait  revendiqué  la  qualité 
d'étranger.  Il  a  été  jugé  que  T individu  né  en  France  d'un 
ex-Français  n'encourt  pas  la  déchéance  édictée  par  le  nouvel 
art.  10,  in  fine,  bien  qu'il  ait  demandé,  à  titre  de  fils 
d'étranger  non  naturalisé,  à  n'être  pas  soumis  aux  obliga- 
tions du  recrutement  en  France,  si  sa  réclamation  a  eu  lieu 
avant  la  promulgation  de  la  loi  du  26  juin  1889,  et,  par 
conséquent,  sous  l'empire  de  Tancienne  législation  qui 
n'attachait  aucune  déchéance  à  un  pareil  acte,  la  solution 
contraire  portant  atteinte  au  principe  de  la  non-rétroacti- 
vité des  lois  (Douai,  9  juill.  1890,  aff.  Camerlink,  D.  P. 
91.  2.  184). 

134.  La  combinaison  du  nouvel  art.  8,  §  4,  avec  Tan- 
cien  art.  9  c.  civ.  a  donné  lieu  aussi  à  une  question  de 
même  nature.  L'art.  9  c.  civ.  permettait  à  Tenfant  né  en 
France  d'un  étranger  d'acquérir  la  qualité  de  Français  par 
le  bienfait  de  la  loi  c'est-à-dire  sans  remplir  les  formalités 
de  la  naturalisation.  L'art.  8,  §  4  de  la  loi  du  26  juin  1889 
décide,  par  une  extension  considérable  du  jus  soli,  que 
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lorsque  Tenfant  né  en  France  d'un  étranger  est,  à  l'époque 
de  sa  majorité,  domicilié  en  France,  il  est  Français  de  plein 
droit  par  naissance,  à  moins  que,  dans  Tannée  qui  suit  sa 
maionté  telle  qu'elle  est  réglée  par  la  loi  française,  il  n'ait 
décliné  la  qualité  de  Français  et  prouvé  qp!'û  a  conservé  la 
nationalité  de  ses  parents  par  une  attestation  en  due  forme 
de  son  Gouvernement,  et  qu'il  n'ait,  en  outre,  produit  un 
certificat  constatant  qu'il  a  répondu  à  l'appel  sous  les 
drapeaux  conformément  à  la  loi  militaire  de  son  pays,  sauf 
les  exceptions  prévues  aux  traités.  Il  a  été  jugé  que  la  dis- 
position de  l'art.  8,  §  4,  c.  civ.  n'a  pas  d'effet  rétroactif,  et 
ou' en  conséquence,  1  individu  né  en  France  d'un  père  né  à 
1  étranger,  et  qui  a  atteint  sa  majorité  sous  Tempire  de 
l'ancien  art.  9  c.  civ.,  ne  saurait  être  déclaré  Français,  parce 
que,  domicilié  en  France  à  sa  majorité,  et  n'ayant  pas 
encore  dépassé  sa  vingt-deuxième  année  au  moment  de  la 
promulgation  de  la  loi  nouvelle,  il  n'aurait  point  décliné  la 
qualité  de  Français  (Trib.  Lille,  6  mars  1890,  aff.  François, 
Lois  nouvelles,  1890, 2«  part.,  p.  72;  H  juill.  1890  aff.  Baelde, 
ibid,f  1891,  2«  part.,  p.  37).  —  Jugé,  à  plus  forte  raison, 
crue  la  loi  du  26  juin  1889  sur  la  nationalité  n'ayant  pas 
d'effet  rétroactif,  l'individu  né  en  France  de  parents  étran- 
gers et  domicilié  en  France  lors  de  sa  majorité,  mais  dont 
la  nationalité  étrangère  était  définitivement  fixée,  n'est  pas 
devenu  Français  par  l'effet  de  cette  loi  (Lyon,  2  avr.  1890, 
aff.  Fraconti,  D.  P.  90.  2.  262.  Comp.  sMpr(>,n«  130). 

1 35.  La  loi  nouvelle  sur  la  nationalité  n'a  pas  prévu  non 
plus  les  difficultés  qui  peuvent  se  produire  relativement  à  la 
condition  des  enfants  des  individus  naturalisés  antérieure- 
ment à  la  loi  du  26  juin  1889.  On  sait  qu'avant  cette  loi,  on 
distinguait  suivant  que  les  enfants  de  rétranger  naturalisé 
étaient  mineurs  ou  majeurs  à  l'époque  de  la  naturalisation 
de  leur  auteur.  Les  enfants  mineurs  pouvaient,  dans  l'an- 
née de  leur  majorité,  en  se  conformant  aux  dispositions  de 
l'art.  9  c.  civ.,  réclamer  la  qualité  de  Français  (V.  suprà, 
v»  Droits  civils^  n°"  123  et  suiv.).  Aux  termes  de  l'art.  12, 
§  3  c.  civ.,  tel  qu'il  a  été  modifié  par  la  loi  du  26  juin  1889, 
ils  deviennent  Français  de  plein  droit,  ipso  facto,  par  la 
naturalisation  du  père  ou  de  la  mère  survivant,  sauf  la 
faculté  qu'on  leur  réserve  de  décliner  la  qualité  de  Fran- 
çais dans  l'année  de  leur  majorité,  conformément  aux  dispo- 
sitions de  l'art.  8,  §  4.  Cette  disposition  est-elle  applicable 
aux  enfants  mineurs  issus  de  parents  déjà  naturalisés  à 
l'époque  de  la  promulgation  de  la  loi?  La  jurisprudence  n'a 
pas  eu  à  se  prononcer  sur  cette  question,  mais  elle  ne 
peut  pas,  selon  nous,  faire  difficulté.  L'art.  12,  §  3  c.  civ. 
confère  aux  enfants  mineurs  de  parents  naturalisés  un 
avantage  qui  ne  leur  enlève  aucun  droit,  puisqu'ils  ont 
la  faculté  de  ne  pas  l'accepter  en  optant  pour  la  nationalité 
étrangère;  or  la  loi  ne  rétroagit  que  lorsqu'elle  prive  ceux 
auxquels  on  l'applique  d'un  droit  acquis. 

136.  L'application  de  la  loi  du  26  juin  1889  aux  enfants 
d'étrangers  naturalisés  peut,  au  contraire,  faire  question 
lorsque  ces  enfants  étaient  déjà  majeurs  à  l'époque  de  la 
promulgation  de  la  loi.  Il  est  nécessaire  de  rappeler  ici 
qu'antérieurement  à  cette  loi  les  enfants  majeurs  d'un  étran- 
ger OUI  se  faisait  naturaliser  pouvaient,  à  tout  âge,  récla- 
mer la  qualité  de  Français  dans  Tannée  qui  suivait  la  na- 
turalisation de  leur  auteur.  Or  Tart.  12,  §  3  de  la  loi  du 
26  juin  1889  est  ainsi  conçu  :  «  Deviennent  Français  les 
en^ts  mineurs  d'un  père  ou  d'une  mère  survivant  oui  se 
font  naturaliser  Français,  à  moins  que,  dans  Tannée  qui 
suivra  leur  majorité,  ils  ne  déclinent  cette  qualité  en  se  con- 
formant aux  dispositions  de  Tart.  8,  §  4  )>.  Ce  texte,  qui 
aurait  pu  être  plus  précis,  est  généralement  interprété 
comme  ayant  limité  le  oénéfîce  de  la  naturalisation  obtenue 
dans  les  conditions  privilégiées  de  Tart.  9  aux  enfants  qui 
n'ont  pas  dépassé  1  âgé  déterminé  par  c^t  article,  c'est-à- 
dire  qui  n'ont  pas  encore  accompli  leur  vingt-deuxième 
année,  les  autres  ne  pouvant  désormais  devenir  Français 
qu'en  remplissant  les  formalités  de  la  naturalisation  ordi- 
naire. On  fait  remarquer  que  cette  opinion  est  conforme 
aux  indications  fournies  par  les  travaux  préparatoires.  Dans 
la  première  rédaction  adoptée  par  la  commission  de  la  Cham- 
bre des  députés,  la  question  avait  été  résolue  ainsi  en 
termes  formels  :  «  Les  enfants  majeurs  pourront  môme 
devenir  Français,  était-il  dit,  en  faisant  la  déclaration  pres- 
crite par  Tart.  9,  s'ils  n'ont  pas  passé  l'âge  de  vingt-deux 


ans  )>.Le  rapporteur  confirma  cette  disposition  :  «  Votre  com- 
mission vous  propose  de  rendre  Tart.  9  applicable  aux  enfants 
majeurs  qui  seraient  encore  dans  les  délais  pour  réclamer  la 
qualité  de  Français  ».  Il  est  regrettable  que  cette  disposition 
n'ait  pas  été  maintenue  ;  mais,  comme  elle  n'a  soulevé  dans 
la  discussion  aucune  objection,  il  est  naturel  de  présumer 
que  le  législateur  a  voulu  la  consacrer  (Vincent,  La  loi  sur 
la  nationalité,  du  26  juin  1889,  n°  135,  Lois  nouvelles,  1889, 
1"  part.,  p.  876;  Audinet,  Journal  du  dro'U  international 
privé,  1889,  p.  203;  Cobendy,  Le  Droit  du  3  nov.  1889. 
Cow/rd,  Cogordan,  op.  cit,,  p.  168).  Si  le  paragraphe  3  de 
Tart.  12  doit  être  interprété  ainsi,  il  ne  peut  ôtre  appliqué 
aux  enfants  de  naturalisés  qui  étaient  déjà  majeurs  quand 
la  loi  du  26  juin  1889  a  été  promulguée,  sans  violation  du 
principe  de  la  non-rétroactivité  des  lois;  aussi,  à  notre  avis, 
ceux-ci  sont-ils  encore  régis  par  l'ancienne  législation  et 
pourront-ils,  par  suite,  quel  que  soit  leur  âge,  bénéficier 
encore  maintenant  des  dispositions  de  Tart.  9. 

137.  —  n.  Etat  d'étranger  {Rép.  n«»  212  et  213).  — 
Les  droits  conférés  aux  étrangers  n'ayant  pas  d'autre  base 
qu'une  concession  toujours  révocable  du  législateur  français, 
celui-ci  peut  à  tout  moment  les  leur  retirer  sans  violer  le 
principe  de  la  non -rétroactivité  des  lois,  qui  ne  s'applique 
qu'aux  droits  acquis.  Il  faut  excepter  le  cas  où  les  étrangers 
puiseraient  les  droits  dont  ils  jouissent  dans  un  traité  inter- 
venu entre  le  Gouvernement  de  leur  pays  et  le  nôtre;  car 
ces  droits,  ayant  alors  im  caractère  contractuel,  ne  pour- 
raient, comme  tous  les  droits  de  cette  nature,  recevoir 
aucune  atteinte  d'une  loi  nouvelle. 

1 38.  —  m.  Etat  db  mort  civilement  ou  de  condamné  privé 
DE  CERTAINS  DROITS  [Rép.  n°"  214  à  215).  —  Nous  avions 
énoncé  comme  une  vérité  évidente  que  le  législateur  peut 
restituera  ces  condamnés  la  plénitude  des  droits  civils  {Rép, 
no  214).  Cest  ce  qu'a  fait  la  loi  du  31  mai  1854  (D.  P. 
54.  4.  91),  abolitive  de  la  mort  civile,  dont  Tart.  5  porte 

?ue  «  les  effets  de  la  mort  civile  cessent,  pour  l'avenir,  à 
égard  des  condamnés  actuellement  morts  civilement, 
sauf  les  droits  acquis  aux  tiers  »,  Il  est  certain  que  les 
morls  civilement  ne  pouvaient  pas  réclamer  contre  la  ré- 
troactivité d'une  loi  dont  Teflet  était  d'améliorer  leur  condi- 
tion ;  il  est  d'ailleurs  de  principe  que  les  lois  pénales,  et 
la  loi  du  31  mai  1854  a  ce  carac&re,  s'appliquent  au  passé 
toutes  les  fois  que  leurs  dispositions  restreignent  ou  adou- 
cissent les  pénalités  encourues  sous  Tempire  de  la  législa- 
tion antérieure. 

Il  est  à  remarquer  toutefois  que  Tart.  5  de  la  loi  du  31  mai 
1854  réserve  formellement  les  droits  acquis  aux  tiers,  la 
loi  nouvelle  ne  pouvait  pas,  en  effet,  sans  violer  le  principe 
de  la  non-rétroactivité  des  lois,  porter  atteinte  aux  droits 
dont  des  tiers  pouvaient,  à  l'époque  de  sa  promulgation,  se 
trouver  investis  en  vertu  de  contrats  ou  de  faits  juridiques 
quelconques  accomplis  sous  Tempire  de  la  loi  ancienne. 

L'art.  6  de  la  loi  31  mai  1854  dispose  que  celte  loi 
n'est  pas  applicable  aux  condamnations  à  la  déportation  pour 
crimes  commis  antérieurement  à  sa  promulgation.  Le 
législateur  n'a  pas  voulu  dire,  en  s'exprimant  ainsi,  que  les 
condamnés  à  la  déportation  antérieurement  à  cette  loi' ne 
bénéficieraient  pas  des  dispositions  de  celle-ci  et  resteraient 
soumis  au  régime  de  la  mort  civile  ;  il  faut  se  rappeler, 
pour  saisir  le  sens  de  ce  texte,  que  la  mort  civile  avait  été 
abolie  pour  les  condamnés  à  la  déportation  par  une  loi 
antérieure,  du  8  juin  1850  (D.  P.  50.  4.  129),  qui  avait 
substitué  à  la  mort  civile  un  ensemble  de  pénalités  moins 
étendues  que  celles  qui  ont  été  établies  par  la  loi  du  31  mai 
1854;  Tart.  6  signifie  donc  que  les  nouvelles  déchéances 
édictées  par  cette  dernière  loi  n'atteindront  pas  les  con- 
damnés à  la  déportation  pour  crimes  commis  antérieure- 
ment à  sa  promulgation  (Y.  infrà,  n^  22S,eisuprà,  v®  Droits 
civils  n«  377). 

139.  — IV.  Etat  des  époux  pendant  le  mariage.  (Rép. 
n"  217  à  220).  —  Les  principes  posés  au  Rép.  n»"  217  et 
suiv.,  sont  conformes  à  la  doctrine  des  derniers  auteurs  qui 
ont  écrit  sur  la  matière  ;  ils  n'ont  d'ailleurs  soulevé  aucune 
difficulté  en  jurisprudence.  Il  faut  donc  toujours  distinguer 
entre  Tétat  d'époux,  qui  résulte  du  mariage,  et  la  capacité 
que  cet  état  engendre  ;  la  loi  nouvelle  ne  peut  pas  changer 
rétat  des  époux,  elle  peut,  au  contraire,  changer  leur  capa- 
cité. Il  s'ensuit  que  les  mariages  valablement  contractés 
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continuent  de  subsister  avec  tous  leurs  effets  malgré  la 
survenance  d'une  loi  nouvelle  établissant  des  empêche* 
ments  qui,  s'ils  avaient  existé  antérieurement,  auraient 
formé  obstacle  à  leur  validité  (Aubry  et  Rau,  t.  i,  §30, 
p.  67  ;  Laurent,  t.  1,  n<»  473  et  suiv.). 

Jugé,  par  application  de  cette  règle,  que  le  mariage  con- 
tracte par  deux  sujets  sardes,  à  une  époque  où  la  Savoie 
était  encore  ré^e  par  le  code  albertin,  a  pu  être  annulé, 
en  vertu  des  dispositions  du  droit  canonique,  obligatoires 
sous  l'empire  de  ce  code,  en  matière  de  mariage,  quoi- 
que la  demande  en  eût  été  formée  depuis  la  réunion  de 
la  Savoie  à  la  France  et  fût  appuyée  sur  une  cause  de 
nullité,  l'affinité  illégitime,  que  n'admet  pas  la  loi  fran- 
çaise :  «  Attendu,  dit  l'arrêt,  que,  pour  apprécier  les  con- 
ditions de  validité  d'un  acte,  spécialement  au  pfoint  de 
vue  de  la  capacité  des  parties  contractantes,  on  doit  appli- 
quer les  prescriptions  de  la  loi  veillante  à  l'époque  où  1  acte 
s'est  formé;  que  ce  principe,  suivant  une  doctrine  ancienne, 
est  essentiellement  applicable  au  mariage;  que  si  la  loi 
postérieure  peut  subordonner  la  recevabilité  de  l'action  en 
nullité  de  mariage  à  des  conditions  nouvelles  de  délais  ou 
de  diligence,  dépendant  de  la  volonté  des  parties,  il  est 
impossible  de  ne  pas  reconnaître  que  si  de  telles  exceptions 
n'ont  pas  été  consacrées  par  cette  loi,  un  mariaj^e  valable 
ou  nul  hier  est  encore  valable  ou  nul  aujourd'hui,  nonobs- 
tant le  changement  de  législation,  et  que,  sous  ce  rapport, 
la  situation  légale  des  parties,  ouant  à  ce  mariage,  ne  peut 
être  modifiée  ;  qu'elle  constitue  aonc  par  elle-même  un  aroit 
acquis  dont  le  principe  de  non-rétroactivité  des  lois  permet, 
même  sous  l'empire  de  la  loi  nouvelle,  de  poursuivre  la 
constatation  et  d'invoquer  judiciairement  les  conséquences» 
(Chambéry,  7  févr.  1885,  aff.  de  Viry,  D.  P.  85.  2.  244). 

140.  C'est  une  question  très  discutée  que  celle  de  savoir 
s'il  faut  reconnaître  comme  valable  en  France  le  second 
mariage  contracté  à  l'étranger  par  \m  Français  qui,  après 
s'être  fait  naturaliser,  a  triomphé  dans  une  demande  en 
divorce  devant  les  tribunaux  de  sa  nouvelle  patrie,  alors 
qu'il  est  prouvé  que  la  naturalisation  est  frauduleuse,  c'est- 
à-dire  a  été  obtenue  moins  en  vue  d'acquérir  une  nationalité 
nouvelle  que  d'éluder  les  prohibitions  de  la  loi  française. 
Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'examiner  cette  délicate  question  ; 
mais,  à  supposer  que  ce  mariage  soit  nul,  comme  le  décide, 
en  général,  la  jurisprudence  (V.  suprà  y^  Droits  civils^ 
n?  288),  on  peut  se  demander  si  la  promulgation  de  la  loi  du 
27  juill.  4884  (D.  P.  84.  4.  97),  qui  a  rétabli  le  divorce  dans 
notre  législation,  n'a  pas  eu  pour  résultat  de  faire  dispa- 
raître, dans  certains  cas,  cette  nullité.  La  question  ne  pré- 
sente pas  de  difficulté  dans  le  cas  où  le  divorce  a  été  obtenu 
à  l'étranger,  soit  avant,  soit  depuis  la  promulgation  de  la  loi 
de  4884,  pour  des  causes  qui  ne  sont  pas  reconnues  par 
cette  loi  ;  il  est  certain  que,  dans  ce  cas,  d'après  la  doctnne 
que  nous  avons  développée,  suprà^  eod,  loc.y  le  mariage  (jui 
a  suivi  ce  divorce  reste  nul  et  non  avenu,  qu'il  y  a  lieu 
d'appliquer  purement  et  simplement  les  art.  484  et  487  c. 
civ.,  et  que,  par  suite,  l'action  en  nullité  peut  être  exercée 
soit  par  les  époux  eux-mêmes,  soit  par  les  parents  collaté- 
raux, du  vivant  des  époux,  s'ils  y  ont  un  intérêt  né  et  actuel. 

Hais  que  faut-il  décider  lorsqu'il  s'agit  d'un  divorce  qui 
a  été  prononcé  à  l'étranger  pour  des  causes  qui  ont  été  plus 
tard  admises  par  cette  loi?  Le  mariage  célébré  postérieure- 
ment à  ce  divorce  doit-il  aujourd'hui  être  consiaéré  comme 
valable;  en  d'autres  termes,  la  loi  du  27  juill.  4884  a- 
t-elle  à  cet  égard  un  effet  rétroactif?  La  cour  de  Rouen  a 
résolu  cette  question  par  une  distinction  très  rationnelle. 
Vis-à-vis  des  époux,  le  mariage  reste  nul,  car  les  lois 
nouvelles  ne  sont  rétroactives  qu'autant  qu'elles  ne  portent 
pas  atteinte  aux  droits  acquis  sous  l'empire  des  lois  ancien- 
nes qu'elles  ont  remplacées.  Or  les  époux  avaient  un  droit 
acquis  à  faire  prononcer  la  nullité  dudit  mariage  avant  la 
loi  du  27  juill.  4884;  ils  conservent  donc,  malgré  la  pro- 
mulgation de  cette  loi,  leur  action  en  nullité.  Il  n'en  est 
pas  de  môme  en  ce  qui  concerne  les  collatéraux,  oui  n'a- 
vaient pas  intérêt  à  agir  en  nullité  du  mariage  ae  leur 
parent  au  moment  de  la  promulgation  de  la  loi  de  4884; 
pour  eux,  il  ne  saurait  plus  être  question  de  droit  acquis.  Les 
collatéraux  n'avaient  que  de  vagues  espérances,  une  simple 
expectative  qui,  peut-être,  leur  aurait  jpermis  d'agir  dans 
la  suite,  mais  qui  actuellement  ne  pouvait  se  manifester  par 


aucune  action  judiciaire;  or  nous  avons  appliqué  maintes 
fois  ce  principe  que  les  lois  nouvelles  suppriment  les  simples 
expectatives  et  les  empêchent  de  se  transformer  plus  tard 
en  droit.  On  objecterait  à  tort  qu'en  raison  de  l'ordre 
public,  les  collatéraux  avaient  un  intérêt  moral  à  agir  en 
nullité  avant  la  loi  de  4884,  et  que  cet  intérêt  moral  suffi- 
sait à  créer  à  leur  profit  tm  droit  acquis  que  la  loi  nouvelle 
n'a  pas  pu  leur  enlever.  D'une  part,  en  effet,  xm  intérêt 
moral  ne  suffît  pas  pour  permettre  aux  collatéraux  d'agir 
en  nullité  du  mariage  de  leur  parent  ;  il  faut,  d'après  les 
termes  mêmes  de  l'art.  487  in  fine,  un  intérêt  pécuniaire. 
D'autre  part,  cet  intérêt  moral  des  collatéraux  a  nécessaire- 
ment disparu  avec  l'intérêt  d'ordre  public  qui  lui  avait 
donné  naissance.  Or  le  législateur  de  4884  a  estimé  que  la 
dissolution  du  mariage  par  le  divorce  n'était  plus  contraire 
à  l'ordre  public  français;  on  ne  concevrait  donc  pas  que  des 
collatéraux  pussent  invomier  cet  ordre  public  pour  soutenir 
que  le  divorce  obtenu  à  1  étranger  pour  des  causes  admises 
par  la  loi  française  est  nul  et  pour  demander  la  nullité  du 
mariage  qui  Ta  suivi  (Rouen,  6  avr.  4887,  aff.  d'Argéntré, 
D.  P.  89.  2.  47).  Une  autre  solution  devrait,  d'ailleurs,  être 
admise  vis-à-vis  des  collatéraux,  dans  le  cas  où  l'intérêt 
actuel  qui  leur  permet  d'agir  en  nullité  du  mariage  du 
vivant  des  époux  aurait  pris  naissance  avant  la  loi  du 
27  juill.  4884,  alors,  en  effet,  ces  collatéraux  auraient  im 
droit  acquis  à  la  nullité  que  la  loi  noavelle  ne  pourrait  pas 
leur  enlever. 

i  41 .  Bien  que  la  capacité  des  époux,  de  la  femme  en 
particulier,  soit  déterminée,  en  principe,  par  la  loi  nou- 
velle, sauf  la  réserve  relative  à  l'irrévocabilité  des  actes  qui 
ont  été  accomplis  sous  l'empire  de  la  législation  antérieure, 
il  importe  de  aistinguer  la  capacité  personnelle,  gui  est  une 
conséquence  du  mariage  lui-même  tel  que  le  législateur  la 
organisé  et  les  droits  qui  appartiennent  à  la  femme  par  rap* 
port  à  ses  biens  en  vertu  de  ses  conventions  matrimoniales  ; 
ces  derniers  échappent,  en  effet,  à  l'action  du  législateur, 
qui  ne  peut  y  porter  atteinte  en  vertu  de  ce  principe,  dont 
on  rapportera  plus  loin  de  nouvelles  applications;  que  les 
droits  contractuels  constituent  toujours,  des  droits  acquis. 
Peu  importe  du  reste  que  ces  droits,  que  certains  auteurs 
appellent  réels  ou  patrimoniaux^  par  opposition  à  ceux  qui 
se  rattachent  à  la  capacité  personnelle,  aient  été  stipulés 
expressément  par  la  femme  dans  son  contrat  de  mariage,  ou 
tacitement  par  références  aux  dispositions  légales  formant, 
à  l'époque  de  son  mariage,  le  régime  matrimonial  de  droit 
commun. 

Les  questions  délicates  que  la  substitution  du  code  civil 
à  l'ancien  droit  avait  fait  naître,  notamment,  en  ce  qui 
concerne  la  capacité  ou  l'incapacité  pour  la  femme  d  a- 
liéncr  ses  biens  dotaux,  ne  se  sont  pas  représentées 
depuis  la  publication  du  Répertoire  ;  mais  l'annexion  de  la 
Savoie  à  la  France  et  la  substitution  des  lois  françaises  aux 
lois  sardes  ont  fait  surgir  nne  difficulté  analogue  à  celle  qui 
a  été  examinée  au  Rép,  n«  220.  L'art.  4540  c.  civ.  sarde, 
dans  les  cas  où  il  permet  l'aliénation  des  immeubles  dotaux, 
ne  donne  au  tribunal  que  la  faculté  d'autoriser  pareille  alié- 
nation jusqu'à  concurrence  de  la  moitié  de  la  aot,  alors  que 
l'art.  4558  de  notre  code  civil  donne  au  tribunal,  dans  la 
môme  hypothèse,  le  droit  d'autoriser  la  vente  môme  de  la 


théquer  ses  immeubles  dotaux,  déterminés  par  la  législa- 
tion sarde,  et  que,  par  suite,  le  tribunal  de  première  ins- 
tance ne  peut  autoriser  la  femme  soumise  à  cette  législa- 
tion à  hypothéquer  l'immeuble  dotal  pour  une  valeur  supé- 
rieure à  la  moitié  de  la  dot.  Mais  l'art.  4544  du  code  sarde 
décidant  que,  si  les  circonstances  sont  tellement  urgentes 
et  graves  que  l'aliénation  de  toute  la  dot  soit  nécessaire, 
le  Sénat  pourra  autoriser  cette  aliénation,  la  cour  d'appel, 
qui  remplace  ici  le  Sénat  supprimé  par  l'annexion,  peut 
autoriser  J'hypothèque  pour  une  valeur  supérieure  à  la  moitié 
de  la  dot  dans  lès  mômes  *  cas  où  celui-ci  aurait  eu  ce  pou- 
voir (Chambéry,  29  oct.  4888,  aff.  Dame  de  Ch...,  D.  P.  90. 
2.  34).  Cette  décision  est  une  application  de  la  distinction 
que  nous  avons  faite  plus  haut  entre  les  droits  concer- 
nant la  capacité  personnelle  des  époux,  qui  se  rattachent  au 
régime  légal  du  mariage,  par  conséquent  à  l'ordre  public. 
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et  dépendent  de  la  loi  en  vigueur  au  moment  de  l'acte 
objet  de  la  contestation,  et  les  droits  oui  ne  se  rapportent 
pas  à  la  capacité  proprement  dite,  aU!)straction  faite  du 
régime  des  biens,  mais  à  la  disponibilité  de  ceux-ci  telle 
qirelle  se  trouve  établie  par  les  conventions  matrimoniales. 

142.  —  V.  Etat  d'époux  divorcés  (flèjp.  n<»"221  à226).— 
En  rétablissant  le  divorce  aboli  par  la  loi  du  8  mai  1816,  la 
loi  du  27  juin.  1884  a  résolu  par  des  dispositions  formelles 
les  principales  difficultés  que  Tapplication  du  principe  de 
la  non-rétroactivité  des  lois  à  la  matière  eût  fait  naître  si 
le  législateur  ne  se  fût  pas  expliqué  à  ce  sujet.  Trois  situa- 
tions différentes  doivent  être  examinées:  1**  celle  des  époux 
qui,  mariés  sous  le  régime  de  Tindissolubilité  du  manage, 
n'avaient  encore  formé  aucune  demande  de  séparation  de 
corps  avant  la  promulgation  de  la  loi  ;  2<^  celle  des  époux 
qui,  sans  être  séparés  au  moment  de  cette  promulgation, 
étaient  déjà  cependant  en  instance  de  séparation;  3<^  celle 
des  époux  dont  la  séparation  avait  été  régulièrement  pro- 
noncée. 

143.  La  loi  du  27  iuill.  1884  ne  prévoit  pas  la  première 
hypothèse,  mais  il  suffit  de  se  rapporter  aux  principes  déve- 
loppés au  Rép»  n^*  221  et  222,  pour  suppléer  au  silence  du 
législateur.  Il  est  certain  que,  Torganisation  du  mariage 
étant  dans  le  domaine  du  législateur  et  se  rattachant  direc- 
tement à  Tordre  public,  les  époux  mariés  sous  le  régime 
d'une   législation    qui  prohibait  le   divorce    ne    peuvent 

§  rétendre  qu'ils  avaient  un  droit  acquis  à  l'indissolubilité 
e  leur  union;  la  loi  qui  autorise  le  divorce  ne  brise  pas 
d'ailleurs  le  lien  conjugal,  elle  accorde  seulement  aux 
époux  une  faculté  qu'ils  sont  libres  d'exercer  ou  de  ne  pas 
exercer  ;  il  s'agit  là  moins  d'une  question  d'état  que  d'une 
question  de  capacité.  En  vain  celui  des  époux  contre  lequel 
son  conjoint  poursuit  le  divorce  objecterait-il  que  les  effets 
d'un  contrat  sont  déterminés  par  la  loi  en  vigueur  à  l'épo- 
que où  il  a  eu  lieu,  puisque  les  effets  du  mariage,  à  la  difié- 
rence  de  ceux  des  conventions  matrimoniales,  sont  réglés 
souverainement  par  l'autorité  du  législateur  et  non  pas  par 
la  volonté  des  parties.  C'est  ainsi  aue  la  question  avait  été 
résolue  par  la  jurisprudence  après  la  promulgation  de  la  loi 
du  20  sept.  1792,  qui  introduisit  pour  la  première  fois  le 
divorce  en  France,  et  cela  sans  distinction  entre  le  cas  où 
les  faits  invoqués  à  l'appui  de  la  demande  en  divorce 
étaient  postérieurs  et  celui  où  ils  étaient  antérieurs  à  cette 
loi  [Rép.  no  222).  Enfin,  la  loi  du  27  juill.  1884,  en  accor- 
dant aux  époux,  môme  déjà  séparés  avant  sa  promulga- 
tion, le  droit  de  substituer  le  régime  du  divorce  à  celui 
de  la  séparation  de  corps  (V.  infrà,  n°  145)  prouve  jusqu'à 
l'évidence  que  le  divorce  n'a  pas  été  rétabli  uniquement  en 
vue  de  ceux  qui  contracteraient  mariage  ultérieurement 
(Comp.  Laurent,  t.  1,  n»  180). 

144.  En  ce  qui  concerne  les  époux  oui,  sans  être  sépa- 
rés à  l'époque  de  la  promulgation  de  la  loi,  étaient  déjà 
cependant  en  instance  pour  obtenir  la  séparation  de  corps, 
l'art.  4,  §  4  de  la  loi  du  27  juill.  1884,  sous  le  titre  de  dis- 

Sosition  transitoire,  porte  que  «  les  instances  en  séparation 
e  corps  pendantes  au  moment  de  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi  pourront  être  converties  par  les  demandeurs  en 
instances  de  divorce.  Cette  conversion  pourra  être  demandée 
même  en  cour  d'appel  ».  Le  législateur  a  considéré  avec 
raison  que  le  demandeur  aurait  peut-être  conclu  au  divorce 
s'il  en  avait  eu  le  droit  quand  il  a  engagé  son  action,  et  que 
'dès  lors  il  était  rationnel  de  le  faire  bénéficier  immédiate- 
ment des  dispositions  de  la  nouvelle  loi  en  l'autorisant  à 
transformer  sa  demande  de  séparation  de  corps  en  demande 
de  divorce.  Cette  disposition  ne  présente  aucune  difficulté, 
si  ce  n'est  au  point  de  vue  de  la  procédure  qui  doit  être 
suivie  à  partir  du  moment  où  l'instance  est  convertie,  la  loi 
ayant  résolu  cette  question  en  posant  \me  règle  dont  l'appli- 
cation est  quelquefois  délicate  ;  mais  l'examen  de  cette  dif- 
ficulté n'appartient  pas  à  notre  matière  (V.  suprà,  v<*  Divorce 
et  séparation  de  corps,  n«*  720  et  suiv.,  733  et  suiv.). 

1 45.  Quant  aux  époux  qui  se  trouvaient  déjà  séparés 
quand  la  loi  a  été  pimliée,  Fart.  4,  §  5,  s'exprime  ainsi  : 
«  Pourront  être  convertis  en  jugements  de  divorce,  comme 
il  est  dit  à  l'art.  310,  tous  jugements  de  séparation  de  corps 
devenus  définitifs  avant  ladite  promulgation  ».  On  sait  que 
d'importantes  modifications  ont  été  apportées  par  la  loi  de 
1884  à  l'ancien  art.  310  du  code  civil;  notamment  le  droit 


de  demander  la  conversion,  qui  n'appartenait,  sous  l'empire 
du  code  civil,  qu'au  défendeur  originaire,  a  été  étendu  aux 
deux  parties  ;  en  outre,  il  leur  est  concédé  pour  quelque 
cause  que  la  séparation  de  corps  ait  été  prononcée.  (V. 
suprà,  V»  Divorce  et  séparation  de  corps  n«*  666  et  suiv.).  Il 
était  nécessaire  que  le  législateur  s'expliquât  sur  la  situation 
des  époux  déjà  séparés  au  moment  de  la  promulgation  de  la 
loi,  car  on  eût  pu  soutenir  que  Tapplication  rigoureuse  du 
principe  de  la  non-rétroactivité  des  lois  obligeait  les  tribu- 
naux a  leur  refuser  le  droit  de  demander  le  divorce.  «  Ils  ne 
l'auraient  pas  eu  par  les  voies  légales  ordinaires,  dit  M.  Car- 

Î rentier  dans  son  commentaire  de  la  loi  du  27  juill.  1884 
Lots  nouvelles,  1884,  1"  part.,  p.  353),  puisqu'il  résulte  de 
'économie  générale  de  la  toi  que  des  époux  séparés  ne  peu- 
vent pas  faire  abstraction  de  leur  séparation  pour  parvenir 
à  la  dissolution  de  leur  mariage  (ail.  310).  Ils  ne  1  auraient 
pas  eu  davantage  par  conversion j  puisque,  si  Ton  avait  pensé 
qu'ils  pussent  en  jouir  directement  comme  tous  les  autres, 
il  eût  été  complètement  inutile  de  formuler  pour  eux  la  dis- 
position même  que  nous  commentons  »  (art.  4, 2*  al). 

Ce  dernier  argument  ne  nous  parait  pas  concluant;  le  fait 
que  le  législateur  reconnaît  aux  époux  séparés  le  droit  de  con- 
vertir leur  séparation  de  corps  en  divorce  n'implique  pas 
nécessairement  qu'ils  n'eussent  pas  eu  ce  droit  môme  dans  le 
silence  de  la  loi  ;  il  arrive  fréquemment  que  le  législateur, 
surtout  en  matière  de  dispositions  transitoires,  consacre  un 
droit  préexistant.  C'est  ce  qu'il  nous  paraît  avoir  fait  ici; 
l'art.  310  modifié  par  la  loi  de  1884  portant,  entonnes  géné- 
raux, que  lorsque  la  séparation  de  corps  aura  duré  trois  ans, 
le  jugement  pourra  être  converti  en  jugement  de  divorce 
sur  la  demande  formée  par  l'un  des  époux,  on  ne  voit  pas 
pourquoi  les  époux  séparés  avant  la  loi  de  1884  n'auraient 
pas  pu  invoquer  cette  disposition  aussi  bien  que  ceux  dont  la 
séparation  n'a  été  prononcée  qu'après  la  publication  de 
cette  loi.  Si  des  époux  mariés  avant  le  rétablissement  du 
divorce  ne  sont  pas  fondés  à  prétendre  qu'ils  ont  un  droit 
acquis  à  l'indissolubilité  conjugale,  si  l'un  d'eux  peut  im- 
poser à  l'autre,  en  vertu  de  la  nouvelle  loi,  le  divorce,  pour- 
quoi des  époux  séparés  à  la  même  époque  ne  pourraient-ils 
pas  rompre  complètement  le  lien  qu'ils  ont  aéjà  relâché, 
en  se  conformant  aux  conditions  prescrites  par  le  législa- 
teur. En  déûnitive,  le  droit  de  conversion  constitue  une 
faculté  identique  au  droit  de  divorcer,  ils  ne  diffèrent  entre 
eux  qu'au  point  de  vue  de  la  procédure;  donc,  si  les  époux 

Seuvent  acquérir  le  second  de  ces  droits  rétroactivement,  ils 
oivent  pouvoir  de  même  acquérir  le  premier.  Dans  un  cas 
comme  dans  l'autre,  il  s'agit  d'une  extension  de  la  capacité 
des  personnes,  et  non  pas  d'ime  modification  légale  de  leur 
état.  On  peut  même  dire  que,  si  le  droit  de  faire  convertir  la 
séparation  de  corps  en  divorce  est  accordé  aux  époux  sépa- 
rés seulement  depuis  la  nouvelle  loi,  c'est,  à  plus  forte  rai- 
son, qu'il  doit  appartenir  à  ceux  qui  se  sont  séparés  anté- 
rieurement ;  car  à  ceux-ci  qui  n'ont  pas  eu  le  choix  entre  le 
divorce  et  la  séparation  de  corps,  on  ne  peut  pas  opposer 
comme  aux  autres  la  fin  du  non-recevoir  tirée  de  la  maxime  : 
Una  electa  via  non  datur  reditus  ad  alteram.  Cette  question 
n'a,  du  reste,  qu'un  intérêt  doctrinal,  puisqu'elle  est  tran- 
chée formellement  par  l'art.  5,  §  4  de  la  loi. 

146.  Mais  ce  qu'il  faut  remarquer,  c'est  que  les  époux 
déjà  séparés  à  l'époque  de  la  promulgation  de  fa  loi  ne  peu- 
vent demander  la  conversion  de  la  séparation  de  corps  en 
divorce  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  l'art.  310 
c.civ., c'est-à-dire  qu'après  qu'il  s'est  écoulé  trois  ans  depuis 
que  la  séparation  de  corps  a  été  prononcée.  La  loi  de  1884 
n'applique  donc  pas  la  même  règle  aux  époux  dont  la 
séparation  de  corps  avait  déjà  eu  lieu  au  moment  de  sa 
promulgation  et  à  ceux  qui  étaient  seulement  en  instance 
pour  l'obtenir.  Elle  soumet  les  premiers  au  stage  de  trois 
ans  imposé  aux  époux  qui  demanderont  désormais  la  sépa- 
ration de  corps  et  voudront  exercer  ensuite  le  droit  de 
conversion,  tandis  qu'elle  autorise  les  seconds  à  substituer 
sans  aucun  délai,  ipso  fado,  le  régime  du  divorce  à  celui  de 
la  séparation  de  corps.  —  Cette  distinction  entre  les 
époux  déjà  séparés  et  ceux  qui  sont  en  instance  de  sépa- 
ration a  été  critiquée;  elle  fit  1  objet  de  longues  discussions  à 
la  Chambre  des  députés  comme  au  Sénat.  La  Chambre  des 
députés  vota  la  première  un  amendement  d'après  lequel 
pouvaient  être  convertis  en  jugement  de  divorce,  comme 
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il  est  dit  à  l'art.  310,  et  sans  attendre  le  délai  de  trois  ans 
prescrit  par  cet  article,  tous  jugements  de  séparation  de 
corps  devenus  définitifs  avant  la  promulgation  de  la  loi, 
pourvu  que,  dans  les  trois  mois  suivants,  cette  conversion 
fût  demandée  par  Tépoux  au  proGt  duquel  la  séparation 
aurait  été  prononcée  ;  on  reconnaissait  toutefois  au  tribu- 
nal le  droit  de  décider  qu'il  y  avait  lieu  de  surseoir  jus- 
qu'à l'expiration  du  délai  de  trois  ans.  Pour  justifier  cette 
nouvelle  disposition,  on  disait  :  lorsque  la  séparation  de 
corps  a  été  prononcée  avant  la  loi,  c'est-à-dire  à  une  époque 
où  le  divorce  n'existait  pas,  les  époux  n'ont  pas  eu  de  choix 
à  faire  entre  les  deux  modes  de  rupture  ;  on  ne  peut  donc 
pas  raisonnablement  les  assujettir  au  délai  de  trois  ans,  qui 
n'est  pas  fait  pour  eux.  Le  Sénat  se  prononça  d'abord  dans 
le  même  sens,  en  décidant,  toutefois,  que  l'époux  au  profit 
duquel  la  séparation  de  corps  a  été  prononcée  aurait  une 
année  entière,  et  non  pas  seulement  trois  mois,  pour 
demander  la  conversion  ;  mais  dans  la  nouvelle  rédaction  que 
la  commission  fit  du  paragraphe  2  de  l'art.  3  lors  de  la  seconde 
délibération  au  Sénat,  le  texte  qui  avait  été  adopté  fut  com- 
plètement modifié  et  remplacé  par  celui-ci,  que  l'on  vota  : 
ce  Pourront  être  convertis  en  jugements  de  divorce,  comme 
il  est  dit  à  l'art.  310,  tous  jugements  de  séparation  de  corps 
devenus  définitifs  avant  ladite  promulgation  ».  Après  le 
retour  du  projet  de  loi  à  la  Chambre,  le  rapporteur,  M.  Le- 
tellier»  déclara  que  l'art.  4  ne  distin^ait  pas  entre  les  sépa- 
rations de  corps  prononcées  anténeurement  à  la  présente 
loi  et  celles  qui  le  seront  par  la  suite.  «  Pour  les  unes 
comme  pour  les  autres,  il  exige  que  trois  ans  soient  écou- 
lés entre  Tépoque  où  le  jugement  qui  les  a  prononcées  a 
été  rendu  et  le  moment  de  leur  conversion  possible  en 
divorce.  Il  n'y  a,  en  effet,  ici,  aucune  raison  sérieuse  pour 
établir  une  distinction  ».  Le  texte  voté  par  le  Sénat  futaonc 
maintenu. 

il  était  important  de  rappeler  les  différentes  phases  par  les- 
quelles a  passé  le  paragraphe  2  de  l'art.  4,  car  la  loi  était  à  peine 
promulguée  que  des  difhcultés  s'élevèrent  sur  le  sens  qu'il 
fallait  donner  à  ce  texte.  Le  législateur  n'a  pas  pu,  disait-on» 
soumettre  à  deux  régimes  différents  des  époux  déjà  séparés 
au  moment  de  la  promulgation  de  la  loi  et  d'autres  époux, 
qui,  ayant  fait  tout  ce  qu'ils  pouvaient  pour  se  placer  dans 
le  même  état,  n'ont  pas  pu  y  parvenir  par  suite  des  lenteurs 
de  l'action  judiciaire,  c' est-a-aire  d'un  fait  indépendant  de 
leur  volonté.  Les  tribunaux  se  prononcèrent,  malgré  cela,  en 
faveur  de  l'interprétation  que  nous  avons  admise,  c'est-à- 
dire  pour  l'assimilation  des  époux  séparés  avant  la  promul- 
gation de  la  loi  et  des  époux  dont  la  séparation  serait  pro- 
noncée postérieurement.  La  généralité  de  l'art.  4  ne  permet 
pas  de  distinguer  entre  les  deux  hvpothèses  ;  les  travaux 
préparatoires  démontrent  que,  si  le  législateur  a  d'abord  eu 
rintention  de  faire  cette  distinction,  il  y  a  définitivement 
renoncé.  Enfin  quand  la  séparation  de  corps  a  été  pronon- 
cée, on  se  trouve  en  présence  d'un  fait  accompli  qui  a 
modifié  la  situation  et  la  capacité  des  époux,  il  peut  y  avoir 
des  inconvénients  à  modifier  cette  situation  et  cette 
capacité  avant  qu'un  certain  délai  soit  expiré.  Sans  doute 
la  loi  ne  fait  pas  de  la  séparation  de  corps  une  sorte 
de  stage  imposé  aux  époux  avant  la  rupture  définitive 
qui  résulte  du  divorce;  mais,  quand  les  époux  se  trou- 
vent volontairement  ou  involontairement  soumis  à  ce 
régime,  la  loi  veut  qu'il  ne  puisse  pas  être  modifié  avant 
trois  ans,  dans  l'espoir  que  ce  stage  contribuera  à  la 
réconciliation  des  époux  (Trib.  Seine,  16  août  1884,  aff. 
Bachelio,  D.  P.  84.  5.  161  ;  Trib.  Saint-Quentin,  20  août 
1884,  aff.  Phillippot,  ibid.  ;  Trib.  Seine,  28  août  1884,  afT. 
Noël,  t6td.;Trib.  Versailles,  28  août  1884,  afT.  Taphanel,  t6td.). 

147.  De  la  doctrine  que  l'on  vient  de  développer  et  qui  ne 
peut  plus  recevoir  d'application  aujourd'hui,  il  faut  retenir 
ce  pnncipe,  c'est  qu'une  loi  nouvelle  qui  établit  le  divorce 
ne  confère  pas  aux  époux,  séparés  de  corps  avant  sa  promul- 
gation, le  aroit  de  substituer  immédiatement  le  divorce  à  la 
séparation  de  corps  ;  le  législateur,  dont  la  volonté  est  sou- 
veraine quand  il  organise  la  capacité  des  personnes,  peut 
imposer  aux  époux  séparés  qui  demandent  à  divorcer 
certaines  conditions,  notamment  de  délai,  quoique,  à  la 
différence  de  ceux  qui  se  sépareront  postérieurement,  il 
n'aient  pas  eu  la  faculté  de  choisir  entre  les  deux  régimes 
destinés  à  faire  cesser  la  vie  commune. 

SUPPL.   AU    RÉP.    —  TOMB   X. 


148.  —  VI.  Etat  db  père  ou  d'enkant  {Rép,  n°»  227  à 
232).  —  L'état  résultant  de  la  filiation  légitime,  adoptive  ou 
naturelle,  confère  aux  père  et  mère,  comme  à  l'enfant,  des 
droits  irrévocables,  en  ce  sens  qu'une  loi  nouvelle  ne  peut 
pas  modifier  l'état  de  ces  personnes  tel  qu'il  a  été  acquis 
sous  l'empire  de  la  loi  ancienne.  Cette  irrévocabilité  est  une 
conséquence  du  principe  posé  ci-dessus,  et  dont  nous  avons 
fait  l'application  relativement  au  mariage  et  au  divorce.  — 
Cette  matière,  qui  a  été  suffisamment  développée  au 
Répertoire  n'a,  d'ailleurs,  soulevé  aucune  difficulté  dans  la 
jurisprudence.  Mais  ici  encore  il  faut  distinguer  avec  soin 
l'état  et  la  capacité. 

Si  l'état  acquis  aux  parents  et  à  leurs  enfants  demeure 
irrévocablement  fixé  et  ne  peut  être  atteint  par  les  modifica- 
tions introduites  dans  la  législation,  il  n'en  est  pas  de 
môme  des  prérogatives  facultés  ou  avantages  qui  sont 
attachés  à  cet  état;  ceux-ci,  placés  dans  le  domaine  du 
législateur,  restent  soumis  aux  dispositions  que  celui-ci 
croit  devoir  édicter  dans  l'intérêt  général  de  la  famille  ou 
de  la  société.  —  Quant  à  la  preuve  de  la  filiation,  les  modes 
de  preuve  sont  déterminés,  en  principe,  par  la  loi  ancienne 
(Rép,  n^  228).  Il  est  de  règle,  en  effet,  que  le  mode  de 
preuve  d'un  fait  dépend  de  la  loi  en  vigueur  à  l'époque  à 
laquelle  ce  fait  s'est  accompli.  Cette  solution,  admise  par 
tous  les  auteurs,  en  ce  oui  concerne  les  enfants  légitimes, 
n'est  contestée  que  relativement  aux  enfants  naturels. 
M.  Laurent  (t.  1 ,  n^  190)  fait  une  distinction  :  s'il  s'agit  de 
la  reconnaissance  volontaire,  elle  est  régie  par  la  loi 
ancienne  ;  s'il  s'agit,  au  contraire,  de  la  reconnaissance 
forcée  ou  judiciaire,  Tenfant  devra  se  soumettre  aux  pres- 
criptions de  la  loi  nouvelle,  non  seulement  quant  à  la 
recnerche  de  la  paternité,  mais  aussi  quant  à  la  recherche 
de  la  maternité.  On  remarquera  qu'en  réalité  les  deux 
hypothèses  que  l'on  distingue  sont  régies  par  le  même 
pnncipe.  La  reconnaissance  volontaire  n'est  maintenue, 
en  eftei,  alors  même  qu'elle  ne  réunit  pas  les  conditions 
prescrites  par  la  loi  nouvelle,  que  lorsqu'elle  constitue 
un  fait  accompli  sous  l'empire  de  la  loi  ancienne,  mais  il 
est  certain  que,  si  la  reconnaissance  n'avait  pas  encore  eu 
lieu,  elle  ne  pourrait  intervenir  efficacement  que  dans  les 
formes  et  moyennant  les  conditions  requises  par  la  loi 
nouvelle.  De  même,  tant  que  l'enfant  n'a  pas  exercé  l'action 
tendant  à  faire  reconnaître  sa  filiation,  il  ne  jouit,  d'après 
l'opinion  généralement  admise  aujourd'hui,  que  d'une 
faculté  que  le  législateur  n'est  pas  tenu  de  respecter; 
mais  si  l'enfant  a  exercé  l'action  qui  lui  appartenait  et  a 
fait  constater  judiciairement  sa  filiation,  les  prescriptions 
nouvelles  que  la  législation  viendrait  à  établir  ne  porteraient 
aucune  atteinte  à  cette  reconnaissance,  qui  constitue,  aussi 
bien  que  la  reconnaissance  volontaire,  un  fait  accompli  ; 
l'exercice  de  la  faculté  conférée  à  l'enfant  a  transformé  celle- 
ci  en  droit  acquis  (Âubry  et  Rau,  t.  1,  §  30,  p.  67  ;  Laurent, 
loe,  di,), 

149.  -—  VU.  Etat  d'enfant  soumis  ou  non  a  la  puis- 
sance PATERNELLE  (Rép,  n°»  233  à  238).  —  La  puissance  pa- 
ternelle n'ayant  pas  été  établie  dans  l'intérêt  des  parents, 
mais  pour  l'utilité  sociale,  n'engendre  jamais,  comme  on 
l'a  vu.au  Rfip.  n^  234,  de  droits  acquis.  Il  en  résulte  qu'une 
loi  nouvelle,  qui  modifie  les  attributs  de  la  puissance  pater- 
nelle, soit  par  rapport  à  la  personne  do  l'enfant,  soit  par 
rapport  à  ses  biens,  est  immédiatement  applicable  à  tous 
ceux  qui  se  trouvent  investis  de  ce  pouvoir.  Il  en  serait  de 
même  d'une  loi  qui  supprimerait  complètement  la  puissance 
paternelle  en  créant  certaines  causes  de  déchéance  qui 
n'existaient  pas  auparavant. 

Une  loi  récente  peut  nous  fournir  une  application  de  ce 
principe  qu'il  faut  cependant  circonscrire.  La  loi  du  24  juill. 
1889  (D.  P.  89.  4.  15)  a  déterminé  certains  faits  de  nature, 
les  uns,  à  entraîner  de  plein  droit  contre  les  père  et  mère 
et  ascendants,  à  l'égard  de  leurs  enfants  et  descendants, 
la  déchéance  de  tous  les  droits  qui  se  rattachent  à  la  puis- 
sance paternelle,  les  autres,  à  autoriser  seulement  les  tri- 
bunaux à  prononcer,  suivant  les  cas,  cette  déchéance. 
Qu'il  s'agisse  de  la  déchéance  légale  ou  de  la  déchéance 
facultative,  il  est  certain  que  tous  ceux  qui  se  placeront  à 
l'avenir  dans  l'un  des  cas  prévus  par  cette  loi  pourront 
se  voir  enlever  la  puissance  paternelle,  sans  qu'ils  puissent 
prétendre  qu'ils  ont  un  droit  acquis  à  la  conserver.  —   Ce 
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que  nous  venons  de  dire  des  causes  de  déchéance  de  la 
puissance  paternelle,  établies  par  la  loi  du  24  juill.  1889,  est 
également  vrai  de  celles  qui  avaient  été  déjà  prévues  par 
les  lois  des  19  mai  1874  {D.  P.  74.  4.  88);  7  déc.  1874  (D.  P. 
75.  4.  55)  et  23  déc.  1874  (D.  P.  75.  4.  79)  destinées  aussi  à 
assurer  la  protection  de  Tenfance. 

150.  —  YIII.  £tat  de  UAJEua  ou  de  mineur,  de  mineur 

EN  TUTELLE  OU  DE  MINEUR    ÉMANCIPÉ   {Rép,   U^*  239  et  240).  — - 

Les  lois  relatives  à  la  majorité,  à  la  minorité,  aux  aptitudes 
OU  aux  incapacités  qui  en  découlent  s'appliquent  môme 
aux  situations  antérieures  à  leur  promulgation,  sous  la 
réserve  seulement  de  la  validité  des  actes  accomplis  sous 
la  législation  précédente  (Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  30,  p.  63; 
Laurent,  t.  1,  n*  182).  En  vertu  de  ce  principe,  aujour- 
d'hui incontesté,  il  a  été  décidé  que  les  lois  sont  appli- 
cables dès  qu'elles  ont  été  promulguées,  à  la  puissance  et 
à  l'autorité  civile  que  certaines  personnes  peuvent  avoir 
sur  d*autres,  en  particulier  par  rapport  à  leurs  biens  ;  spécia- 
lement, que  depuis  la  promulgation  de  la  loi  du  27  févr.  1880 
(D.  P.  80.  4.  52),  le  tuteur  n'a  qualité  pour  recevoir  le 
prix  d'un  immeuble  ayant  appartenu  au  mineur  et  aliéné 
avant  cette  époque,  mais  non  encore  payé,  qu'en  se  sou- 
mettant aux  obligations  imposées  au  tuteur  pour  l'emploi 
de  ce  prix  par  ladite  loi  (Req.  7  mars  1881,  aff.  Desrous- 
seaux,  D.  P.  81.  1.  348).  L'art.  9  de  la  loi  du  27  févr. 
1880  déclare  formellement,  d'ailleurs,  que  ses  dispositions 
sont  ai)plicables  aux  tutelles  antérieurement  ouvertes, 
comme  à  celles  qui  s'ouvriront  après  sa  promulgation. 

151.  —  IX.  Etat  de  majeur  interdît  ou  placé  sous  la 
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relatives  à  ce  dernier  objet  n'ont  donné  lieu  à  aucune 
difii culte  depuis  la  publication  du  Mépertoire;  les  principes 
que  Ton  y  a  formulés,  pour  résoudre  les  questions  qui  se 
posèrent  à  ce  point  de  vue  après  la  promulgation  du 
code  civil,  sont  encore  ceux  que  tous  les  auteurs  ensei- 
gnent aujourd'hui.  Après  avoir  rappelé  que  la  règle,  en 
vertu  de  laquelle  les  lois  nouvelles  sur  la  capacité  saisissent 
les  individus  sems  égard  à  la  position  dans  laquelle  ils  se 
trouvent,  s'applique  même  au  cas  où  la  capacité  est  déter- 
minée par  une  décision  judiciaire  rendue  conformément  à 
la  loi  ancienne,  MM.  Aubry  et  Rau  (t.  1,  §  30,  p.  64)  approu- 
vent l'opinion  d'après  laquelle  les  jugements  qui,  avant 
la  promulgation  du  code,  avaient  prononcé  une  interdic- 
tion pour  cause  de  prodigalité,  se  sont  trouvés,  par  suite 
de  cette  promulgation,  virtuellement  convertis  en  simples 
jugements  de  nomination  de  conseil  judiciaire.  M.  Laurent 
(t.  1,  n<>  191)  enseigne,  au  contraire,  que  les  principes  de  la 
matière  conduisent  à  décider  que  les  prodigues,  «ulranchiB 
de  rinterdiction,  ne  pouvaient  se  trouver  soumis  à  Tobli- 
gation  de  se  faire  assister  d'un  conseil  judiciaire  que 
si  leurs  parents  avaient  provoqué  la  nomination  de 
celui-ci. 

§  2.  -  Des  contrats  (Rëp,  »<>•  242  à  307). 

152.  L'application  de  la  règle  de  la  non-rétroactivité  des 
lois  est  dominée,  en  matière  de  contrats  surtout,  par  la 
distinction  rappelée  ci-dessus  entre  les  droits  acquis  et  les 
simples  intérêts  ou  expectatives.  En  principe,  les  avantages 
qui  résultent  d'un  contrat  constituent  des  droits  acquis,  qu'une 
loi  nouvelle  ne  peut  ni  modifier,  ni  à  plus  forte  raison, 
anéantir.  —  Pour  le  développement  de  cette  rè^le,  on 
conservera  Tordre  adopté  au  Répertoire^  en  considérant 
séparément  la  validité  intrinsèque  des  contrats,  leur  mode 
de  preuve,  leurs  effets,  leurs  suites,  les  causes  qui  peuvent 
en  motiver  la  rescision,  les  causes  de  résolution,  de  révoca- 
tion ou  de  réduction  auxquelles  ils  sont  soumis,  la  confir- 
mation ou  ratiOcation  qui  a  pour  objet  d'en  réparer  les 
vices. 

153.  —  L  Validité  iNTBiNSÈauE  des  contrats  (Aép. 
no"  243  à  247).  —  La  règle  posée  au  Rép.  no  243,  est  tou- 
jours applicable.  Les  conditions  de  validité  des  contrats 
sont  exclusivement  régies  par  la  loi  existante  à  l'époque  de 
leur  formation.  Ils  restent  valables  s'ils  réunissent  les  con- 
ditions requises  par  cette  loi,  malgré  les  modifications  résul- 
tant de  la  loi  nouvelle^  ils  restent  nuls  dans  le  cas  contraire, 
encore  bien  qu'ils  satisfassent  aux  prescriptions  actuelles 
du  législateur.  C'est,  en  effet,  au  moment  où  elles  contrac- 


tent que  les  parties  peuvent  et  doivent  savoir  quelles  condi- 
tions elles  ont  à  remplir  pour  que  leurs  conventions  soient 
valables.  «  Dès  que  le  contrat  est  parfait,  dit  M.  Laurent 
(t.  1,  n®  204),  le  droit  qu'il  produit  entre  dans  notre  domaine, 
le  législateur  ni  le  juge  ne  peuvent  nous  en  dépouiller  » 
(Comp.  Demolombe,  t.  1,  n*  54;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  30, 
p.  70). 

154.  Cette  doctrine  parait  contredite  par  un  arrêt  aux 
termes  duquel  un  contrat  de  mariage  arrêté  entre  un  beau- 
frère  et  une  belle-sœur,  à  une  époque  antérieure  à  la  loi 
du  16  avr.  1832,  alors  que  ce  degré  d'affinité  était  un  em- 
pêchement absolu  au  mariage,  produit  néanmoins  tous  ses 
effets,  si  le  mariage  s'est  réalisé  postérieurement  à  cette  loi, 
en  vertu  de  dispenses  accordées  par  l'autorité  supérieure 
(Paris,  9  févr.  1860,  aff.  Gandais,  D.  P.  60.  2.  73).  On  a 
critiqué  cette  solution,  dont  l'intérêt  est  d'autant  plus  grand 
qu'elle  touche  à  une  question  plus  générale,  que  nous  allons 
tout  à  l'heure  indiauer.  Il  est  à  remarquer  d*abord  que  si 
l'on  dégageait  la  aifficulté  de  la  circonstance  qui  la  corn- 
plique>  si  l'on  n'avait  pas  à  tenir  compte  de  ce  fait,  que 
pendant  un  certain  temps,  c'est-à-dire  depuis  la  promul- 
gation du  code  civil  jusqu'à  la  loi  de  1832,  le  mariage 
a  été  complètement  impossible  entre  beau-frère  et  belle- 
sœur,  on  serait  naturellement  porté  à  se  décider  en  faveur 
de  la  validité  du  contrat  de  mariage.  Supposons,  en  effet, 
que,  dans  l'état  actuel  de  la  législation, un  contrat  de  mariage 
soit  dressé  avant  que  le  beau-frère  et  la  belle-sœur  qui  pro- 
jettent de  s'unir  en  aient  obtenu  l'autorisation  du  chef  de 
l'Etat;  comme  l'obstacle  au  mariage  n'est  pas  insurmon- 
table, et  que,  la  dispense  étant  une  fois  accordée,  il  est  pré- 
sumé n'avoir  jamais  existé,  11  ne  parait  pas  contestable 
que  ce  contrat  de  mariage  doive  produire  tous  ses  effets.  Mais 

3uand  le  contrat  de  mariage  a  été  arrêté  sous  l'empire 
'une  législation  où  le  mariage  était  absolument  impossinle, 
une  difficulté  très  grave  surgit  :  celle  de  savoit  jusqu'à  quel 
point  un  acte,  ^subordonné  à  une  condition  légalement  impos- 
sible au  moment  où  il  a  été  conclu,  peut  devenir  valable,  si 
cette  impossibilité  légale  vient  à  cesser.  Or  une  première 
considération  se  présente  à  l'esprit  :  c'est  qu'en  reconnais- 
sant un  acte  fait  sous  une  condition  légalement  impossible 
au  moment  du  contrat  comme  valable  quand  l'impossibilité 
légale  vient  k  cesser,  en  définitive  on  donne  rétroactive- 
ment l'existence  à  un  acte  qui  a  été  nul  et  que  les  parties 
ont  dû  savoir  nul  dans  son  principe.  L'art.  1172  du  code  est 
conçu  en  termes  très  absolus  :  «  Toute  condition  d'une  chose 
prohibée  par  la  loi,  dit-il,  est  nulle  et  rend  nulle  la  conven- 
tion qui  en  dépend  ».  Sans  doute,  on  oppose  à  ces  termes  si 
dairs,  que  l'art.  1172,  en  se  plaçant  dans  l'hypothèse  d'une 
condition  illicite,  suppose  que  cette  condition  illicite 
continue  de  subsister  au  moment  où  l'on  demande  la  nullité 
de  l'acte  ou  son  exécution.  Mais  il  est  facile  de  répondre  que 
quand  la  loi  détermine  les  conditions  d'existence  d^m  contrat, 
d'une  obligation,  ce  n'est  pas  à  unotépoque  ultérieure  plus 
ou  moins  éloignée  qu'elle  se  réfère,  mais  au  moment  où  le 
contrat  même  est  arrêté.  La  loi  ne  dit  pas  «  toute  condition 
d'une  chose  prohibée  par  la  loi  ^era  nulle  »,  mais  «  est 
nulle  »  ;  elle  parle  au  présent,  non  au  futur.  Reconnaître 
comme  valable  un  acte  nul  dans  son  principe  par  la  seule 
raison  que  la  condition,  d'abord  légalement  impossible,  est 
devenue  réalisable,  c'est  se  mettre  en  opposition  avec  ce 
principe  de  sens  commun  :  quod  nuUum  est  ab  initio  non 
potest  tractu  temporU  convalescere. 

Mais,  dira-t-on,  le  contrat  de  mariage,  dans  le  cas  actuel, 
n'était  pas  im  acte  nul,  puisqu'il  avait  été  régulièrement 
fait;  c'était  seulement  im  acte  demeuré  sans  effet  faute 
d'une  condition,  le  mariage,  condition  à  laquelle  il  était 
subordonné,  et  Ton  conclut  que,  le  mariage  survenant,  le 
contrat  devient  obligatoire.  L'objection  se  comprendrait 
s'il  s'agissait  d'un  de  ces  empêchements  que  l'autorité  peut 
lever;  alors,  la  prohibition  disparaissant,  1  empêchement  n'a 
jamais  existé.  Hais  quandil  s'agit  d'un  empêchement  absolu, 
quand  cet  empêchement  n'a  disparu  que  par  Teffet  d'une 
loi  qui  ne  pouvait  pas,  qui  ne  devait  pas,  entrer  dans  les 

S  révisions  des  parties,  l'objection  perd  toute  sa  force.  En 
éfinitive,  il  y  a  eu  un  contrat  fait  en  vue  d'un  événement 
que  la  loi  défendait  ;  cet  acte  se  trouvait  frappé  de  nullité  à 
son  origine;  rien  n'a  pu  lui  rendre  une  force  qu'il  n'a 
jamais  eue. 
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Si  Ton  recherche  le  principe  de  ce  que  nous  considérons 
comme  erroné  dans  1  argumentation  de  la  cour  de  Paris, 
peut-être  trouvera-t-on  que  cela  tient  principalement  à  ce 
que  cette  cour  considère  trop  exclusivement  deux  épo- 
ques. Le  contrat  de  mariage,  dit-on,  était  valable  en  soi  ; 
le  mariage  plus  tard  a  été  permis;  les  époux,  en  se  mariant, 
ont  ratifié  un  acte  subordonné  &  une  condition  qui  est  venue 
à  se  réaliser.  Mais  c'est  ne  pas  tenir  compte  de  Tétat  de  la 
législation  au  moment  du  contrat  et  ne  pas  remarquer  assez 
que  cet  acte  ne  pouvait  pas  être  valable,  puisqu'il  était  en 
opposition  avec  la  loi.  Quant  à  la  ratification  implicite  que 
Ton  trouve  dans  le  fait  môme  du  mariage,  nous  répondrons 
que  Ton  ne  ratifie  que  les  actes  entaches  d'un  vice  relatif, 
non  ceux  infectés  d'un  vice  absolu  (art.  1338  et  1339).  Le 
contrat  de  mariage,  radicalement  nul,  devait  être  refait. 

La  question,  du  reste,  n'est  pas  absolument  nouvelle.  Un 
arrêt  de  la  cour  de  cassation,  rendu  sur  les  conclusions  de 
Merlin,  le  3  flor.  an  13,  a  jugé  que  les  conventions  matri- 
moniales arrêtées  en  vue  d'un  mariage  à  contracter  avec 
un  religieux  à  Tépoque  oh  cette  qualité  était  un  obstacle 
au  manage,  pouvaient  être  valables  si  le  mariage  avait  été 
contracté  sous  l'empire  de  la  législation  qui  a  aboli  les 
VŒUX.  Mais  il  importe  de  remarquer  que  cette  décision, 
n'avait  trait  qu'à  la  validité  d'une  donation  régie  non 
par  le  code  civil,  mais  par  l'ordonnance  de  1731  ;  et  gue, 
d'ailleurs,  il  était  constaté  en  fait  que  les  conventions 
matrimoniales  avaient  été  confirmées,  rectifiées  et  reprises, 
devant  l'officier  de  l'état  civil,  dans  la  forme  môme  qui  eût 
été  exigée  pour  un  contrat  de  mariage.  Cet  arrêt  ne  pourrait 
donc  pas  être  invoqué  dans  l'espèce  (V.  Merlin,  Réper- 
toire j  v»  Conventions  matrimoniales,  §  1). 

Vainement  la  cour  de  Paris  invoque  la  faveur  que  le 
législateur  parait  vouloir  accorder  aux  conventions  matri- 
moniales. Il  est  très  vrai  que,  dans  certains  cas  où  la  loi 
annule  le  mariage  même,  il  lui  fait  cependant  produire 
tous  ses  e£rets  civils  quand  les  époux  ont  été  de  bonne  foi. 
Dans  l'espèce,  le  mariage  des  époux  Gandais  aurait  pu 
produire  les  siens  en  ce  sens  que  les  époux  se  seraient 
trouvés  mariés  sous  le  régime  de  la  communauté  légale. 
Mais  la  question  de  bonne  foi  est  une  question  de  fait  ;  la 
difficulté  actuelle  devait  être  examinée  en  dehors  de  toute 
question  de  bonne  ou  de  mauvaise  foi  de  la  part  des  con- 
tractants, on  ne  devait  y  chercher  que  la  question  de  droit. 

155.  Il  a  été  décidé,  au  contraire,  conformément  au 
principe  posé  supra,  n<*  153,  qu'une  société  en  commandite 
par  actions,  constituée  en  ISoG  et  dissoute  en  1868,  n'a  pu 
être  régie  par  la  loi  du  24  juill.  1867  (Req.  29  mars  1876, 
aff.  Chatin,  I).  P.  76.  i.  493). 

A  plus  forte  raison,  les  règles  de  la  loi  du  4  mars  1889 
D.P.89.4. 9),  sur  la  liquidation  judiciaire, ne  sauraient-elles, 
en  l'absence  de  texte  spécial,  être  appliquées  rétroactive- 
ment à  la  répartition  de  sociétés  dissoutes  antérieurement 
à  cette  loi  et  dont  la  dissolution  peut  avoir  une  cause  tout 
autre  que  l'état  d'insolvabilité  (Trib.  Seine,  15  janv.  189i, 
aff.  Mayer,  Gazette  des  tribunaux  du  4  avril). 

Jugé  encore  oue  la  nullité  dont  étaient  frappées  les  asso- 
ciations pour  1  exploitation  des  charges  de  courtiers  peut 
être  invoquée  même  sous  l'empire  (fune  législation  qui  a 
rapporté  1  interdiction  de  ce  mode  d'exploitation  en  rendant 
libre  l'exercice  de  la  profession  de  courtier  (Trib.  com. 
Seine,  23  juill.  1868,  aff.  Quatraux,  D.  P.  71.  3.  69). 

150.  Ce  que  nous  venons  de  dire,  des  conditions  ae  vali- 
dité intrinsèque  des  contrats,  est  vrai  aussi  de  leur  forme 
extrinsèque.  Tout  contrat,  et  plus  généralement  tout  acte 
juridi(j[ue,  est  régi,  quant  à  sa  forme  extérieure,  par  la  loi 
sous  1  empire  de  laquelle  il  a  été  fait  :  Tempus  régit  actum 
(Demolombe,  t.  1,  p.  58,  n»  49;  Aubry  etRau,  t.  i,§  30, 
p.  59;  Chambéry,  26  juin  1865,  Journal  de  Grenoble  et 
Chambéry,  1865,  p.  315).  Mais  faut-il  appliquer  le  même 
principe  aux  formalitésauxquelles  le  législateur  subordonne 
la  validité  de  certains  actes  vis-à-vis  des  tiers?  La  question 
vient  de  se  présenter  relativement  à  la  formalité  de  la  trans- 
cription. La  loi  du  23-26  mars  1855  (D.  P.  55.  4.  27),  en 
rétablissant  la  formalité  de  la  transcription,  notamment  pour 
tous  les  actes  entre  vifs  translatifs  de  propriété  immobilière 
ou  de  droits  réels  susceptibles  d'hypothèque  comme  une 
condition  de  leur  validité  vis-à-vis  des  tiers,  avait  réglé  par 
une  disposition  transitoire  le  sort  des  actes  faits  antérieu- 


rement à  sa  promulgation  ;  l'art.  1 1  déclare,  en  effet,  que 
les  prescriptions  de  la  nouvelle  loi  ne  sont  pas  applicables 
«  aux  actes  ayant  acquis  date  certaine  et  aux  jugements 
rendus  avant  le  1*'  janv.  1856  ».  Cet  article,  en  consacrant 
le  principe  de  la  non-rétroactivité  de  la  loi  de  1855  prévint 
la  difficulté  qui  aurait  pu  s'élever  sur  ce  point  ;  mais  cette 
difficulté  vient  de  surgir  à  l'occasion  du  décret  du  28  août 
1862  sur  la  transcription  en  matière  hypothécaire  au  Séné- 
gal, dans  les  établissements  de  l'Inde  et  aux  îles  de  Saint- 
Pierre  et  Mlquelon  (D.  P.  62.  4.  421).  Ce  décret,  spécial  à 
ces  colonies,  reproduit  la  plupart  des  dispositions  de  la  loi 
de  1855;  en  particulier,  l'art,  l*''  soumet  à  la  formalité  de  la 
transcription  les  actes  translatifs  de  propriété  et  autres 
mentionnés  dans  l'art.  1«'  de  la  loi  de  1855.  L'art.  12  porte 
que  «  les  art.  2,  3,  5,  6  et  11  ci-dessus  ne  sont  pas  applica- 
bles aux  actes  ayant  acquis  date  certaine  ni  aux  jugements 
rendus  avant  le  délai  ci-dessus  fixé  de  six  mois  ;  leur  effet 
est  réglé  par  la  législation  sous  l'empire  de  laquelle  ils  sont 
intervenus  ».  Par  suite  d'une  erreur  de  rédaction,  Tart.  1" 
ne  figure  pas  dans  cette  énumération  de  l'art.  12,  de  telle 
sorte  que  les  principaux  actes  auxquels  le  décret  s'applicjue, 
c'est-à-dire  les  actes  translatifs  de  propriété,  se  trouvaient 
exclus  de  la  disposition  exemptant  de  la  formalité  de  la 
transcription  tout  acte  ayant  acquis  date  certaine  avant 
l'expiration  du  délai  de  six  mois  depuis  la  promulgation. 
On  soutint  que  l'art.  12,  tel  qu'il  était  rédigé,  constituait 
une  violation  du  principe  de  la  non-rétroactivité  des  lois  en 
ce  qu'il  enlevait  le  bénéfice  de  la  législation  antérieure, 
notamment  celui  d'un  arrêté  local  du  19  avr.  1856,  d'après 
lequel  tout  acte  de  vente  était  opposable  aux  tiers  à  la  seule 
condition  d'avoir  été  enregistré.  La  cour  de  cassation  a  jugé, 
au  contraire,  que  l'art.  12  du  décret  du  28  août  1862,  en 
omettant  de  mentionner  l'art.  1®'  dans  son  texte  officielle- 
ment publié,  et  en  n'appliquant  pas  aux  actes  spécifiés  audit 
article,  et  ayant  acams  date  certaine  avant  l'expiration  du 
délai  de  six  mois,  ta  dispense  de  la  formalité  de  la  trans- 
cription, n'a  point  porté  atteinte  au  principe  de  la  non-rétro- 
activité des  fois  (uv.  rej.  20  oct  1891,  aff.  Catcherayen  et 
Ramassamy,  D.  P.  92.  1.  57).  La  substitution  de  la  trans- 
cription prescrite  par  le  décret  28  août  1862,  dit  la  cour,  à 
l'enregistrement  sommaire  établi  par  le  décret  de  1856  «  ne 
constitue  qu'une  simple  formalité,  qu'il  est  toujours  au  pou- 
voir du  législateur  d  instituer  pour  la  sauvegarde  et  la  con- 
solidation des  droits  ».  Cette  doctrine  est  conforme  à  celle 
qu'avait  enseignée  M.  Troplong  dans  son  Commentaire  de  la 
loi  de  1855  sur  la  transcription,  n°  346,  p.  397  et  398.  Nous 
examinerons  infrà,  n^  171,  à  l'occasion  ae  la  loi  du  13  févr, 
1889  relative  à  la  renonciation  de  la  femme  à  son  hypothè- 
que légale,  une  auesUon  de  même  nature  que  celle  que 
vient  de  trancher  la  cour  de  cassation,  et  qui  nous  parait 
aujourd'hui  résolue,  du  moins  indirectement,  par  l'arrêt  du 
20  oct.  i  89i . 

157.  —  II.  FORHB  PROBANTE  DES  CONTRATS  (Rép,   n°*  248  à 

252).  —  Les  conditions  auxquelles  le  mode  ae  preuve  d'un 
contrat  est  subordonné  sont  déterminées  non  par  la  loi  du 
temps  où  s'exerce  l'action,  mais  par  celle  du  temps  où  le 
droit  des  parles  a  pris  naissance.  Jugé,  en  ce  sens  :  1<*  que 
l'admissibilité  de  la  preuve  de  faits  allégués  à  l'appui  d'ime 
demande  en  nullité  d'un  mariage  contracté  sous  l'empire 
de  la  législation  sarde,  doit  être  appréciée  d'après  la  loi  en 
vigueur  à  cette  époque  (Chambéry,  7  févr.  1885,  aff.  de 
Viry,  D.  P.  85.  2.  241);  —  2°  Que  c'est  d'après  les  lois  en 
vigueur  à  Tépoque  de  la  naissance  que  doit  être  faite  la 
preuve  de  la  filiation  légitime.  Ainsi,  dans  l'Etat  de  la  Loui- 
siane, dont  la  législation,  jusqu'en  1855,  n'a  contenu  aucune 
disposition  relative  aux  constatations  des  actes  de  l'état  civil, 
la  naissance  a  pu  être  établie  par  un  acte  de  baptême  dressé 
avant  1855  et  dont  l'exactitude  est  certifiée  par  l'autorité 
locale  (Bordeaux,  21  déc.  1886,  aff.  Justamond,  D.  P.  87.  2. 
163);  —  3°  Que  la  foi  due  aux  actes  de  l'état  civil  passés  en 
pays  étranger  doit  être  appréciée  d'après  la  loi  en  vigueur  à 
l'époque  où  ils  ont  été  dressés  et  ne  peut  être  étendue  ou 
restreinte  par  une  législation  nouvelle  (Civ.  rej.  26  juin 
1889,  aff.  Lathoud,  D.  P.  91.  1.  129).  —  Mais  il  importe  de 
distinguer  avec  soin  l'admissibilité  d'une  preuve  qui  rentre 
dans  ce  que  les  jurisconsultes  appellent  le  decisoniim  litis,  et 
la  forme  dans  laquelle  cette  preuve  doit  être  administrée;  la 
forme  de  la  preuve  tient  à  la  procédure  et  est,  par  suite,  su- 
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bordonnée  à  la  loi  du  temps  de  Tenquète  (V.  in/râ,D®  199). 
Par  application  de  la  règle  que  l'admissibilité  d'un  mode 
de  preuve  s'apprécie  d'après  la  loi  sous  Tempire  de  laquelle 
a  eu  lieu  le  fait  ou  l'acte  qu'il  s'agit  de  prouver,  et  non 
d'après  la  législation  en  vigueur  au  moment  où  la  preuve 
est  offerte,  il  a  été  jugé  que  l'acquisition  antérieure  au 
code  civil  d'une  servitude  de  pacage  peut  encore  aujour- 
d'hui se  prouver  au  moyen  de  simples  énonciations  d'an- 
ciens actes  étrangers  au  propriétaire  du  fonds  asservi  et 
à  ses  auteurs,  si  elles  sont  appuyées  d'une  longue  posses- 
sion, conformément  à  cette  règle  constante  de  notre 
ancienne  jurisprudence  :  In  antiquis  enunciativa  probant 
etiam  contra  alios  et  in  prejudicium  tertii  (Req.  7  juill. 
1874,  aff.  Hameau  de  Saint-Leu-Trocourt  et  Commune  de 
Bray-Lu,  D.  P.  76.  1.  430). 

158.—  m.  Effets  dks  contrats  (Rép.  n®»  2o3  à  282).  — 
«  Les  effets  que  produisent  les  contrats,  dit  M.  Laurent 
(t.  1,  n»  207),  sont  inséparables  des  conventions,  ils  en  for- 
ment l'essence,  puisaue  c'est  à  raison  de  ces  effets  que  les 
parties  contractent.  Il  va  donc  sans  dire  que  tous  les  effets 
des  contrats  sont  régis  par  la  loi  qui  était  en  vigueur  au 
moment  où  ils  ont  été  passés  ».  Ce  principe,  posé  au  Rép, 
n^  253,  n'a  jamais  été  contesté  par  tes  auteurs,  ni  par  la 
jurisprudence,  la  difficulté  ne  porte  que  sur  ses  applica- 
tions. Les  droits  contractuels  sont,  d'ailleurs,  à  considérer 
comme  acquis,  non  seulement  lorsqu'ils  sont  déjà  ouverts, 
mais  encore  lorsqu'ils  sont  simplement  éventuels,  c'est-à- 
dire  subordonnés  ou  attachés  a  des  conditions  ou  à  des 
faits  non  encore  accomplis.  «  Les  droits  de  la  dernière 
espèce  restent,  comme  ceux  de  la  première,  en  dehors  de 
l'atteinte  de  toute  loi  nouvelle,  alors  môme  que  ces  condi- 
tions ou  ces  faits  ne  viennent  à  se  réaliser  que  postérieure- 
ment à  sa  promulgation  »  (Aubry  et  Rau,  op,  c^^,  t.  1,  §  30, 
Î\.  12).  Peu  importe  aussi  que  les  effets  contractuels  décou- 
ent  ae  stipulations  expressément  faites  par  les  parties  ou  de 
dispositions  légales  édictées  en  vue  de  suppléer  à  leur 
silence  et  qu'elles  sont  présumées  avoir  adoptées  toutes 
les  fois  qu'elles  n'y  ont  pas  dérogé  {Rép.^  ibid.).  Les  nombreu- 
ses lois  votées  depuis  quelques  années,  notamment  en  ma- 
tière civile,  vont  fournir  Toccasion  d'appliquer  ces  principes. 
159.  Il  a  été  jugé  que  la  loi  du  12  janv.  4886  (D.  P.  86. 
4.  32),  qui  a  proclamé  la  liberté  du  taux  de  l'intérêt  en 
matière  commerciale,  n'a  point  d'effet  rétroactif,  et,  par  suite, 
ne  peut  pas  être  invoquée  pour  réclamer  le  payement 
d'intérêts  u suraires  stipulés  dans  une  convention  antérieure 
à  la  promulgation  de  cette  loi  (Besançon,  21  avr.  1886,  aff. 
Lallement,  D.  P.  86.  2. 268).  —  Faudrait-il  admettre  la  même 
solution  dans  l'hypothèse  où  un  prêt  commercial  aurait  été 
conclu  sous  l'empire  de  la  législation  précédente  à  un  taux 
dépassant  l'intérêt  légal,  mais  dont  l'échéance  aurait  été 
fixée  à  une  époque  postérieure  à  la  promulgation  de  la  loi 
de  1886?  On  s'est  demandé  si,  dans  cette  hypothèse,  le 
débiteur  pourrait  se  prévaloir  de  la  nullité  originaire  de  la 
convention  pour  demander  à  ne  payer  d'intérêts,  jusqu'à 
J'échéance,  que  d'après  le  taux  qui  aurait  pu  être  valable- 
ment stipulé  sous  l'empire  de  la  loi  du  3  sept.  1807.  Les 
rédacteurs  des  Lois  nouvelles  (1886,  l'«  part.,  p.  33),  se 
prononcent  pour  la  négative.  D'après  eux,  «  la  proclamation 
de  la  liberté  du  taux  de  Tintérèt  a  rétroactivement  validé  la 
convention  ou  tout  au  moins  Ta  rendue  valide,  à  compter 
du  jour  où  cette  liberté  a  commencé  à  exister.  Par  suite,  le 
débiteur  pourra  obtenir,  il  est  vrai,  d'être  déchargé  jusque 
audit  jour  de  toute  la  quotité  d'intérêts  qui  dépassait  le  taux 
légal  ;  mais  la  convention,  à  partir  de  ce  même  jour,  devra 
recevoir  son  plein  et  entier  effet  ».  On  appuie  cette  opinion 
sur  un  arrêt  de  la  cour  de  Lyon  du  12  juin  1818,  qui  décide 
dans  le  même  sei)s  la  question  inverse  qui  s'était  posée  lors 
de  la  promulgation  de  la  loi  de  1807  restreignant  la  liberté 
du  taux  de  l'intérêt.  «  La  loi  du  3  sept.  1807,  qui  a  fixé  le 
taux  de  l'intérêt  pour  l'avenir,  est-il  dit  dans  cet  arrêt,  a 
succédé  à  d'autres  lois  et  a  saisi  les  parties  du  moment  de 
sa  publication.  Ainsi  tous  intérêts,  pour  le  règlement  des- 
quels aucune  convention  particulière  n'a  existé,  ont  pris 
cours,  depuis  la  loi  du  3  sept.  1807  au  taux  fixé  par  cette 
loi  )>.  Si  la  promulgation  de  la  loi  de  1807  a  eu  cet  effet,  n'est- 
il  pas  logique  d'en  conclure  inversement  que  la  promulça- 
tion  de  ta  loi  du  12  janv.  1886,  qui  l'abroge,  a  validé  les 
stipulations  faites  en  violation  des  prebcriptions  de   cette 


loi?  Cette  interprétation  nous  paraît  contestable.  Remarquons 
d'abord  que  l'arrêt  que  l'on  invoque  ne  décide  pas  que  la 
loi  de  1807  régit  les  conventions  antérieures  à  sa  publica- 
tion, il  ne  parle  que  des  intérêts  «  pour  le  règlement  des- 
quels aucune  convention  particulière  n'a  existé  »  ;  or,  dans 
rhypothèse  dont  il  s'agit,  l'obligation  de  payer  les  intérêts  a 
son  origine  dans  une  convention  ;  cette  convention  s'étant 
formée  sous  l'empire  de  la  loi  restrictive  de  4807,  est  régie 
par  cette  loi,  non  seulement  quant  à  ses  effets,  mais  aussi 
en  ce  qui  concerne  les  conditions  requises  pour  sa  validité 
en  vertu  du  principe  posé  ci-dessus  ;  or  cette  convention 
était  nulle  d'après  la  législation  en  vigueur  à  l'époque  où  elle 
a  été  faite,  on  ne  pourrait  la  valider  en  vertu  de  la  loi  de  1886 
qu'en  faisant  produire  à  cette  loi  un  effet  rétroactif.  Ajoutons 
que  la  distinction  que  l'on  établit,  entre  les  intérêts  courus 
avant  la  loi  de  1886  et  les  intérêts  courus  postérieurement, 
est  arbitraire,  car  les  uns  et  ies  autres  sont  dus  en  vertu 
d'une  même  convention  indivisible.  En  définitive,  le  droit  de 
faire  réduire  l'intérêt  stipulé  nous  paraît  constituer  pour  le 
débiteur  un  droit  acquis  protégé  par  le  principe  de  Tirrévo- 
cabilité  des  conventions.  La  solution  vers  laquelle  nous 
inclinons  est  conforme  à  la  doctrine  qui  a  été  développée 
au  Rép.  n°  293  ;  elle  trouve  en  outre  un  sérieux  point  d'appui 
dans  la  jurisprudence  qui  a  prévalu  relativement  à  la  ques- 
tion qui  sera  examinée  (infrà,  n®  15). 

160.  L'art.  !«'  de  la  loi  du  28  mare  4885  (D.  P.  85.  4. 
25),  mettant  fin  à  la  discussion  qui  s'était  engagée  sur  ce 
point,  reconnaît  la  légalité  des  marchés  à  terme  sur  effets 
publics  et  autres  et  des  marchés  à  livrer  sur  denrées  et 
marchandises,  et  décide  ^ue  nul  ne  pourra  désormais,  pour 
se  soustraire  aux  obligations  qui  en  résultent,  se  prévaloir 
de  l'art.  1965  c.  civ.,  alors  même  que  ces  marchés  se  résou- 
draient par  le  payement  d'une  simple  différence.  Cette  loi, 
ne  contenant  pas  non  plus  de  dispositions  transitoires,  on 
s'est  demandé  si  elle  devait  avoir  un  effet  rétroactif.  On  a 
déjà  rencontré  cette  question  (suprùy  v®  Bourse  de  commerce, 
n®  73),  mais  la  controverse,  qui  ne  faisait  que  naître  à  cette 
époque,  a  pris,  depuis  lors,  un  développement  qui  nous 
oblige  à  y  revenir  ici.  Pour  la  résoudre,  il  importe  de  dis- 
tinguer entre  les  dispositions  de  la  loi  de  1885  ç[ui  touchent 
au  droit  pénal  et  celles  qui  touchent  au  droit  civil. 

lèl.  En  matière  pénale,  l'art.  2  abroge  les  art.  421  et 
422  c.  pén.  Il  en  lésulte  que  désormais  les  paris  sur  la 
hausse  et  la  baisse  des  effets  publics,  les  seuls  que  frappait 
la  loi  pénale,  sont  licites.  Peu  importe  la  date  à  laquelle 
des  opérations  de  cette  nature  ont  été  conclues  ou  exécu- 
tées :  il  est  de  règle  universellement  admise  qu'une  loi 
nouvelle  rétroagit  quand  elle  efface  une  pénalité;  ce  prin- 
cipe a  reçu  de  nombreuses  applications  qui  seront  indi- 
quées infrày  n^*  228  et  suiv.  Les  spéculations  sur  la  hausse 
ou  la  baisse  des  effets  publics  ne  sauraient,  dès  lors, 
donner  lieu  à  aucune  poursuite  pénale. 

1 62.  En  ce  qui  concerne  les  dispositions  de  la  loi  nou- 
velle qui  touchent  aux  matières  civiles,  il  convient  de 
rappeler  qu'antérieurement  à  cette  loi,  les  opérations  sur 
la  hausse  ou  la  baisse  des  effets  publics  pouvaient  être 
annulées  par  les  tribunaux  civils,  comme  ayant  une  cause 
illicite,  par  combinaison  des  art.  421  et  422  c.  pén.  et  de 
l'art.  1134  c.  civ.  La  loi  du  28  mars  1885  a-l-elle  eu  pour 
effet  de  valider  les  mSrchés  de  cette'  nature  intervenus 
avant  sa  promulgation?  La  négative  découle  des  principes 
qui  ont  été  développés  précédemment.  Le  caractère  délic- 
tueux de  ces  opérations  a  pu  disparaître  même  pour  le 
passé,  mais  la  sanction  civile  subsiste.  Les  parties  qui  con- 
tractaient sous  l'empire  des  art.  424  et  422  c.  pén.  avaient 
im  droit  acquis,  au  point  de  vue  de  leurs  intérêts  pécu- 
niaires, à  invoquer  la  nullité  du  contrat  ;  l'abrogation  des 
art.  421  et  4i2  c.  pén.  touche,  il  est  vrai,  à  l'intérêt  social, 
mais  ne  porte  aucune  atteinte  aux  droits  privés. 

Quant  à  l'exception  de  jeu,  que  la  jurisprudence  autori- 
sait les  parties  à  invoquer  en  vertu  de  1  art.  4965  c.  civ. 
pour  les  marchés  à  terme  destinés  à  se  régler  dans  Tin- 
tention  commune  par  le  payement  de  simples  différences,  la 
question  de  savoir  si  elle  pouvait  être  opposée,  depuis  la  loi 
de  4885  qui  la  supprime,  à  Toccasion  d'opérations  faites 
antérieurement  à  sa  promulgation,  a  été  diversement  réso- 
lue aussi  bien  par  les  auteurs  que  par  les  tribunaux.  Pour 
soutenir  que  Tart.  4965  n'était  plus  applicable  en  aucun 
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cas,  les  uns  prétendaient  que  la  loi  de  1885  n'était  pas  inlro- 
ductive  d*un  droit  nouveau  et  appartenait  à  la  classe  des  lois 
interprétatives  ç[ui  sont  toujours  rétroactives;  les  autres, 
tout  en  reconnaissant  que  la  loi  de  1885  réalise  une  innova- 
tion législative,  motivaient  leur  conclusion  en  disant   que 
cette  loi  avait  le  caractère  d'une  loi  d'ordre  public.  La 
jurisprudence  qui  décidait  que   l'exception  de  jeu  pouvait 
être  soulevée  cToffice  par  le  juge   (Lyon,  27  juin  1874, 
aff.  L..,  D.  P.  74.  2. 152;  Paris,  13  mai  1873,  aff.  Kiki-Attal, 
D.  P.  73.  2.  240)  leur  fournissait  un  argument  assurément 
spécieux  (M.  Genevois,  La  nouvelle  législation  des  marchés  à 
termey  p.  17-19;  Conclusions  de  M.  Ghenest,  avocat  général 
à  la  cour  de  Lyon,  reproduites  en  partie  dans  La  France  judi- 
ciaire, 1884-1885,  t.  9,  2«  part.,  p.  402-405,  note).  On  a  vu 
3ue,  par  deux  arrêts  des  6  et  19  juin  1885  [suprà,  \^  Bourse 
e  commerce,  n°  73),  la  cour  de  Paris  s'était  prononcée  pour 
cette  interprétation.  Elle  n'a  pas  prévalu,  tous  les  arrêts 
rendus  depuis  ceux  mentionnés  suprà,  ibid.,  ont  refusé  de 
donner  à  la  loi  de  1885  un  effet  rétroactif;  la  cour  de  Paris 
s'est  elle-même  ralliée  à  cette  jurisprudence  que  nous  ne 
pouvons  qu'approuver,  et  que  la  cour  de  cassation  a  déQ- 
nitivement  fixée.— Il  est  manifeste,  d'abord,  que  la  loi  de  1885 
n'est  pas  simplement  interprétative  de  l'art.  1965,  mais  crée 
un  droit  nouveau  en  opposition  avec  celui  dont  cet  article 
était  l'expression.  L'argument  que  l'on  a  tiré  du   mot 
c<  reconnus  »  employé  par  cette  loi  et  que  Ton  a  présenté 
conmie  un  terme  s'appiiquant  au  passé  n'est  pas  sérieux  ; 
reconnaître  est  ici  synonyme  de  déclarer.  Quant  à  cette 
autre  considération  puisée  dans  les  motifs  d'ordre  public 
oui  ont  pu  inspirer  le  législateur  de  1885,  nous  nous  sommes 
aéjà  expliqué  sur  l'abus  que  l'on  fait  de  cette  expression  en 
matière  de  droits  pécuniaires.  Sans  doute  la  loi  de  1 885  se 
rattache  à  des  considérations  d'intérêt  général,  mais  il  ne 
faut  pas  confondre,  ici  plus  qu'ailleurs,  les  lois  d'intérêt  géné- 
ral et  les  lois  d'ordre  public.  La  qualification  de  loi  d'ordre 
Sij^lic  doit  être  réservée,  avons-nous  dit,  aux  lois  traitant 
'objets  qui  tiennent  à  la  constitution  de  la  société  ;  or  la  loi 
du  28  mars  1885,  (}ui  se  borne,  en  définitive,  à  confirmer  ce 
principe,  élémentaire  en  droit  privé,  que  les  conventions 
sont  obligatoires  pour  ceux  qui  les  ont  librement  consen- 
ties, est  étrangère  à  cette  conception  de  loi  d'ordre  public. 
Nous  ne  ferons  C[ue  signaler   Topinion  d'après  laquelle  la 
loi  de  1885  n'avait  d'autre  effet  que  de  supprimer  une  excep- 
tion et,  par  là  même,  appartenait  aux  lois  de  procédure  qui 
sont  par  leur  nature  rétroactives  (Le  Messager  ae  Paris,  n®  du 

27  avr.  1885).  Cette  opinion  repose  sur  ime  erreur  évidente  ;  le 
moyen  que  le  défendeur  puise  dans  l'art.  1965  c.  civ.  tend 
au  rejet  de  la  demande,  son  admission  éteint  le  droit  du 
créancier,  ce  n'est  donc  pas  un  moyen  de  procédure,  mais 
une  défense  au  fond.  On  doit  donc  tenir  pour  certain  que 
la  loi  du  28  mars  1885  laisse  les  contrats  intervenus  anté- 
rieurement à  sa  promulgation  sous  l'empire  de  l'art.  1965 
c.  civ.  (V.  Henri  Toulon,  Commentaire  de  la  loi  sur  les 
marchés  à  terme,  ij^.  29-30;  Lois  nouvelles,  1886,  Impart., 
p.  70  et  3*  part.  p.  21;  Annales  de  droit  commercial, 
1886-1887,  2®  part,  p.  154,  note;  suprà,  v®  Bourse  de  com- 
merce n«  73;  Le  Droit,  des  8-9  mars  1886;  Lyon,  27  janv. 

1886,  aff.  Derieux,  La  Lot  du  16  mai  1886;  Keq.  18  avr. 

1887,  aff.  Vidal,  liquidateur  de  la  société  Lévy-Bing,  D.  P. 
87.  1. 153;  Req.  12  juill.  1888,  aff.  Bizard,  D.  P.  89.  1.  10). 
Mais  il  a  été  jugé,  avec  raison,  que  la  reconnaissance  d'une 
dette  provenant  de  jeux  de  bourse  antérieurs  à  la  loi  du 

28  mars  1885,  est  valable,  quand  elle  est  faite  postérieure- 
ment à  ladite  loi,  son  objet,  dans  ce  cas,  étant  de  consa- 
crer une  obligation  naturelle  qui  n'est  plus  entachée  à  ce 
moment  d'une^  nullité  radicale  (Aix,  21  avr.  1887,  aff.  Rouet, 
D.  P.  91.  1.353). 

163.  La  loi  du  5  janv.  1883,  relative  &  la  responsabilité 
qui  incombe  aux  colocataires  d'un  immeuble  détruit  par  un 
incendie  (D.  P.  83.  4.  17)  a  modifié  l'art.  1734  c.  civ.  en 
substituant  ce  que  l'on  a  appelé  la  responsabilité  propor- 
tionnelle à  la  responsabilité  solidaire  dont  les  locataires 
étaient  tenus  vis-à-vis  du  bailleur.  D'après  la  nouvelle  loi, 
les  locataires  d'un  môme  immeuble  ne  sont  plus  responsa- 
bles de  l'incendie  que  proportionnellement  à  la  valeur  loca- 
tive  de  la  partie  de  l'immeuble  qu'ils  occupent.  La  question 
de  savoir  si  cette  loi  était  applicable  aux  baux  passés  anté- 
rieurement à  sa  promulgation  se  posa  immédiatement. 


Les  partisans  de  la  rétroactivité  raisonnaient  ainsi  :  L'an- 
cien art.  1734  a  paru  à  tous  défectueux  et  excessif;  après 
qu'on  a  corrigé  ses  imperfections  et  ses  vices,  il  serait  illo- 
giaue  et  injuste  de  continuer  à  l'appliquer  au  locataire  dont 
le  bail  a  précédé  la  loi  nouvelle,  tandis  ^ue  celui  dont  le  bail 
est  postérieur  bénéficierait  de  dispositions  moins  dures  et 
plus  équitables.  Il  y  aurait  inégalité,  contradiction  et  désor- 
dre dans  les  décisions  judiciaires  oui  soumettraient  des  situa- 
tions identiques  à  des  règles  différentes.  Cet  argument  est 
évidemment  sans  valeur,  car  il  pourrait  s'appliquer  à  toute 
loi  nouvelle.  La  considération  tirée  de  ce  que  la  loi  du  5  janv. 
1883  serait  une  loi  d'intérêt  général  et  d'ordre  public  n'a  pas 
plus  de  force.  On  a  suffisamment  insisté,  dans  les  hypothèses 
précédentes,  sur  la  portée  de  cet  argument  pour  qu'aucun 
doute  ne  puisse  s'élever,  à  ce  point  de  vue,  sur  le  caractère 
de  la  loi  nouvelle.  Non  seulement  la  loi  de  1883  n'est  pas, 
à  proprement  parler,  une  loi  d'ordre  public,  dans  le  sens 
restreint  qu'il  faut  donner  à  cette  expression,  mais  cette  loi 
n'a  même  pas  été  inspirée  par  des  motifs  d'ordre  public.  Le 
législateur  a  simplement  voulu  pourvoir  à  des  intérêts  pri- 
vés. Cela  est  si  vrai  que  les  parties  sont  libres,  encore  aujour- 
d'hui,  comme   elles  Tétaient   sous   Tempire  de   l'ancien 
art.  1734,  de  régler  comme  elles  le  veulent  la  responsabilité 
qui  incombera  au  preneur  en  cas  d'incendie  ;  il  est  certain 
qu'elles  pourraient  rétablir,  à  la  charge  des  colocataires,  la 
responsabilité  solidaire  comme  elles  pouvaient  les  en  affran- 
chir par  des  clauses  particulières  insérées  dans  le  (Contrat 
de  bail  sous  l'ancienne   législation  (Req.  28   janv.  1868, 
aff.  Meunier,  D.  P.  68.  1.  483);  or  une  loi  à  laquelle  les 
parties  peuvent  dérober  ne  saurait  être  considérée  comme 
tenant  à  l'ordre  public.  La  vérité  est  que  l'art.  1734,  dans 
sa  nouvelle  rédaction  comme  dans  la  première,  est  une  dis- 

Êosition  purement  interprétative  de  la  volonté  des  parties, 
e  législateur,  se  plaçant  dans  l'hypothèse  où  les  locataires 
ont  négligé  de  prévoir  les  conséquences  de  l'incendie  des 
lieux  loués,  et  de  déterminer^  avec  le  propriétaire,  dans  leur 
contrat,  l'étendue  de  la  responsabilité  qui  incomberait  à  cha- 
cun d'eux,  fixe  lui-même,  par  interprétation  de  la  volonté 
des  parties,  cette  responsabilité  ;  les  dispositions  légales  qui 
ont  ce  caractère  et  cet  objet  suppléent  au  silence  des  parties 
sur  les  effets  du  contrat  et  valent  comme  convention  tacite. 
Cette  convention  tacite  produit  identiquement  les  mêmes 
effets  que  la  convention  expresse  ;  or  les  effets  et  les  droits 
résultant  de  la  loi  ancienne  subsistent,  si  cette  loi  a  eu  effet 
comme  convention  tacite.  Le  silence  de  la  convention,  d'une 
part,  et,  de  l'autre,  la  loi  qui,  en  prévision  de  ce  silence, 
indiaue  et  déclare  la  volonté  présumée  des  contractants,  pro- 
duit le  même  effet  que  celui  que  produirait  la  transcription 
littérale  dans  le  contrat  de  l'art.  1734.  Si  les  parties  sont 
censées  avoir  transcrit  cet  article,  elles  n'ont  pu  le  faire  que 
tel  qu'il  était  écrit  dans  le  code  au  moment  du  contrat  ;  cette 
disposition  légale  règle  donc  leurs  rapports,  en  vertu  du 
principe  que  les  effets  de  tout  contract  sont  déterminés  par 
la  législation  en  vigueur  à  l'époque  où  il  a  eu  lieu. 

io4.  Deux  objections  plus  spécieuses  ont  été  faites  par  les . 
partisans  de  la  rétroactivité  et  méritent  d'autant  plus  d'être 
examinées  qu'elles  ont  une  portée  générale  pouvant  s'étendre 
à  toutes  les  dispositions  législatives  de  même  nature  qui 
pourraient  intervenir.  Dans  un  article  remarqué,  M.  Batbie, 
rapporteur  de  la  commission  du  Sénat,  développe  cette  idée, 
que  la  loi  de  1883  doit  s'appliquer  rétroactivement,  parce 
que  la  solidarité  résultant  de  l'ancien  art.  1734  n'était  nul- 
lement contractuelle,  mais  purement  légale  ;  établie  entre 
des  débiteurs  qui  pouvaient  n'avoir  entre  eux  aucun  rapport, 
qui  étaient  locataires  sans  se  connaître  peut-être,  et  en  tous 
cas,  qui  se  succédaient  et  se  remplaçaient  sans  que  ces 
mutations  de  personnes  et  cette  succession  de  contrats 
eussent  aucune  influence  sur  le  principe;  la  solidarité  découle 
ici  uniquement  de  la  puissance  législative,  et  ne  peut  pas 
être  rattachée  à  une  convention  môme  présumée  (Batbie, 
Revue  critique  de  législation,  1884,  p.  738).  L'objection  serait 
sérieuse  si  l'art.  1734,  qui  instituait  la  solidarité  contre  les 
locataires  avait  eu  le  caractère  d'une  loi  impérative  comme 
par  exemple,  la  disposition  du  code  pénal  qui  prononce  la 
solidarité  contre  les  codélinquants,  ou  bien  encore  l'art.  396 
c.  civ.,  qui  impose  la  solidarité  au  second  mari  de  la  mère 
tutrice  ;  mais  il  n'en  est  rien,  puisque,  comme  nous  l'avons  dit, 
les  parties  ont  toujours  eu  le  droit  de  déroger  à  l'art.  1734, 
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et  le  fait  que  les  locataires  ne  se  connaissent  pas  et  ne  peu- 
vent pas  être  présumés  s'être  concertés  entre  eux  n'est  pas 
un  obstacle  à  ce  C[ue  chacun  d'eux  s'oblige  à  répondre  delà 
faute  des  autres  vis-à-vis  du  bailleur. 

La  seconde  objection  est  puisée  dans  la  cause  môme  que 
l'on  attribue  à  l'obligation  qui  incombe  aux  locataires.  «  Que 
si,  dit  un  jugement  du  tribunal  civil  de  Lyon  du  9  janv.  1884 
(aflf.  Mandier,  D.  P.  84.  3.  104),  l'obliffation  éventuelle  d'in- 
demniser le  propriétaire,  à  raison  d  un  incendie  survenu 
dans  son  immeuole,  au  cas  de  responsabilité  de  ses  loca- 
taires, résulte  implicitement  du  contrat  de  bail,  cette  obli- 
gation ne  prend  naissance  que  du  jour  où,  un  incendie 
s'étant  déclaré,  il  y  a  lieu  d'appliquer  à  l'exécution  de  cette 
obligation  les  principes  de  ta  législation  alors  existante  ; 
que,  sans  doute,  à  partir  de  l'existence  du  contrat  de  bail 
jusqu'au  jour  de  la  promulgation  de  la  loi  nouvelle,  Man- 
dier a  pu  avoir  1  espérance  que  la  loi  ancienne  ne  serait  pas 
changée  ;  mais  que  cette  simple  espérance  ne  constituait 
pas  pour  lui  un  droit  acquis  à  réclamer  le  bénéfice  de  cette 
ancienne  loi...  o.  Cette  théorie  repose  sur  une  erreur  juri- 
dique. En  supposant  que  l'obligation  qui  incombe  aux  loca- 
taires, dans  le  cas  prévu  par  l'art.  1734,  soit  \me  obligation 
seulement  éventuelle  ou  conditionnelle,  la  conséquence 
qu'on  en  tire,  c'est-à-dire  l'application  à  cette  obligation  de 
la  loi  en  vigueur  au  moment  de  l'événement  de  la  condition 
est  contraire  aux  principes  admis  en  matière  de  rétroactivité. 
On  a  vu  qu'on  ne  doit  faire  dans  cette  matière  aucune  dis- 
tinction entre  l'obligation  pure  et  simple  et  Tobligation 
conditionnelle.  L'expectative  résultant  d  un  contrat  consti- 
tue un  droit  acquis,  même  si  elle  dépend  d'une  condition 
mil  ne  se  réalise  qu'après  un  changement  de  législation. 
Peu  importe  que  1  exercice  du  droit  ait  été  suspendu  par 
une  condition  et  ne  commence  que  depuis  la  publication  de 
la  loi  nouvelle.  Par  suite  de  1  effet  rétroactif  que  produit 
l'accomplissement  de  la  condition,  la  convention  doit  être 
considérée  comme  si  elle  avait  été  pure  et  simple  dès  l'ori- 
gine ;  en  un  mot,  par  suite,  le  droit  est  censé  avoir  été 
acquis  à  l'instant  même  du  contrat,  et  non  pas  seulement 
au  moment  où  la  condition  s'est  accomplie. 

Pour  écarter  cette  conséquence,  il  faudrait  soutenir  que 
l'obligation  qui  incombe  aux  locataires  n'a  pas  sa  cause  dans 
le  contrat  de  bail.  Il  est  vrai  que  si  l'incendie  ne  se  produit 
pas,  l'action  de  Fart.  1734  ne  s'exercera  pas  au  profit  du 
propriétaire  ;  mais  il  n'en  résulte  pas  que  ce  soit  l'incendie 
qui  donne  naissance  à  cette  action  et  soit  le  fait  géné- 
rateur de  Tobligation  corrélative  du  locataire.  L'incendie 
n'engendre  par  lui-même  ni  action,  ni  obligation.  Le  pro- 
priétaire, abstraction  faite  de  l'art.  1734,  ne  pourrait  faire 
réussir  son  action  qu'en  justifiant  d'une  faute  déterminée 
du  locataire  en  s'appuyant  sur  une  obligation  contractuelle 
expressément  ou  tacitement  contractée  par  celui-ci;  or  ce 
dernier  cas  est  celui  que  prévoit  l'art.  1734,  qui  n'est  autre 
chose,  comme  on  l'a  vu,  qu'une  convention  tacite.  L'incen- 
die n'est  pas  plus  la  cause  de  l'obligation  du  locataire  que 
•l'éviction  n'est  la  cause  de  l'obligation  du  vendeur  ;  l'in- 
cendie n'est  qu'une  condition,  c'est  donc  la  législation  con- 
temporaine du  contrat  qui  doit  être  appliquée. 

La  controverse  que  l'on  vient  d'exposer  pourrait  se  repro- 
duire à  l'occasion  de  la  loi  du  18  juill.  1889  (0.  P.  90.  4. 
22)  sur  le  bail  à  colonat  partiaire,  dont  l'art.  4,  §  2,  a 
supprimé,  au  profit  du  colon,  la  disposition  de  l'art.  1733 
c.  civ.,  limitant  à  trois  cas  déterminés  l'exonération  de  la 
re^onsabilité  qui  pèse  sur  le  locataire  au  cas  d'incendie. 

165.  La  question  qui  vient  d'être  examinée  a  été  diverse- 
ment résolue  à  l'origine  ]^ar  les  tribunaux  et  les  auteurs. 
—  Il  a  été  jugé  que  la  loi  du  5  janv.  1883  modificative  de 
l'art.  1734  c.  civ.,  qui  supprime  la  solidarité  entre  les  loca- 
taires responsables  de  l'incendie  de  l'immeuble  loué,  est 
applicable  lors  même  que  les  contrats  d'assurance  et  les 
baux  seraient  antérieurs  à  cette  loi,  si  l'incendie  est 
postérieur,  sans  que  cette  décision  puisse  être  considérée 
comme  portant  atteinte  au  principe  de  la  non-rétroactivité 
des  lois  (Trib.  Lyon,  9  janv.  1884,  cité  suprà,  n»  163  ;  Trib. 
Bordeaux,  7  mai  1884,  v«  Journal  des  assurances,  1884, 
p.  387.  Conf.  Batbie,  op.  ctV.,  p.  737  et  suiv.  ;  Gazette  des 
tribunaux  du  26  mai  1883;  Cauvin,  Recueil  périodique  des 
assurances f  1884,  p.  59). 

L'opinion  contraire  a  fini  par  prévaloir  dans  la  juris- 


prudence comme  dans  la  doctrine  (Trib.  Villefranche,  19  juill. 

1883,  Lois  nouvelles  1886,  3«  part.,  p.  104;  Trib.  Nîmes, 
29  déc.  1883,  et,  sur  appel,  Nîmes,  15  mars  1884,  afî. Paradon- 
Perié  et  Cabanis,  D.  P.  84.  2.  97  ;  Trib.  Toulouse,  7  juill. 

1884,  Lois  nouvelles,  ibid.  ;  Trib.  Seine,  2  août  1884,  La  Loi 
du  18  juin  1885.  Conf.  Richard  et  Maucorps,  Kesponsabilité 
civile  en  matière  d'incendie j  n^  565;  Lalande  et  Couturier, 
Des  contrats  d'assurances  contre  t  incendie,  n^  685;  Richard, 
Journal  des  assurances^  1884,  p.  65;  Lois  nouvelles,  1886, 
3«jpart.,  p.  103  et  suiv.). 

Un  remarouera  que  cette  solution  est  conforme  à  la 
doctrine  développée  au  Rép,  n«  269,  et  d'après  laquelle  il 
a  été  reconnu  que  les  obligations  imposées  solidairement  à 
tous  les  héritiers  du  débiteur  par  la  loi  contemporaine  du 
contrat,  n'ont  pu,  par  une  loi  subséquente,  être  divisées  en 
leur  faveur  et  au  préjudice  du  créancier. 

1 66.  On  peut  concevoir  cependant  une  hypothèse  qui  est 
de  nature  à  faire  difficulté,  c'est  celle  où  l'immeuble  incendié 
se  trouverait  occupé  à  la  fois  par  des  locataires  dont  les  baux 
seraient,  les  ims,  antérieurs,  les  autres,  postérieurs  à  la  loi 
nouvelle.  Il  suffit,  à  notre  avis,  qu'un  seul  des  locataires 
soit  affranchi  de  la  solidarité  en  vertu  de  la  nouvelle  loi,  pour 
que  la  libération  puisse  être  invoquée  par  les  autres.  N'est- 
ce  pas  ce  qui  ressort  de  l'art.  1285  c.  civ.,  d'après  lequel  la 
remise  de  la  solidarité  consentie  au  profit  de  l  un  des  codé- 
biteurs solidaires  libère,  en  principe,  tous  les  autres;  or  le 
bailleur,  en  traitant  sous  l'empire  de  la  loi  de  1883,  avec 
un  nouveau  locataire,  sans  réserver  dans  le  contrat  le  droit 
que  lui  conférait  l'ancien  art.  1734,  renonce  à  la  solidarité 
vis-à-vis  de  ce  locataire;  les  autres,  quoiaue  soumis. à  l'an- 
cienne législation,  peuvent  se  prévaloir  de  cette  renoncia- 
tion et  obtenir  ainsi  le  même  avantage  que  si  la  loi  avait 
un  effet  rétroactif.  Le  bailleur  pourrait  se  prémunir,  au  moins 
partiellement,  contre  ce  résultat,  en  ayant  soin  de  réserver 
dans  le  nouveau  bail,  comme  le  lui  permet  Tart.  1283,  son 
action  solidaire  contre  les  autres  locataires,  auquel  cas  toute- 
fois ceux-ci  ne  seraient  tenus  encore  solidairement  que 
déduction  faite  de  la  valeur  de  la  partie  de  maison  occupée 
par  le  locataire  dont  le  bail  aurait  été  passé  postérieurement 
a  la  loi  du  5  janv.  1883,  par  application  de  l'art.  J285. 

167.  La  règle  de  la  non-rétroactivité  s'applique,  non 
seulement  aux  droits  principaux  et  accessoires  du  créancier, 
mais  encore  aux  sûretés  et  garanties  que  lui  attribuait  la  loi 
sous  l'empire  de  laquelle  ils  ont  pris  naissance.  Le  créancier 
continue  donc  à  en  jouir,  conformément  à  cette  loi,  malgré 
la  survenance  d'une  loi  nouvelle  qui  contiendrait  à  cet 
égard  des  dispositions  difiièrentes.  Il  en  est  notamment 
ainsi  des  privilèges  et  hypothèques  attachés  à  certaines 
créances  (Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  30,  p.  74).  On  trouve  une 
application  de  ce  principe  dans  la  loi  du  19  févr.  1889,  rela- 
tive à  la  restriction  du  privilège  du  bailleur  (D.  P.  89.4.  29) 
dont  le  paragraphe  2  de  l'art.  1°'  n'est  d'ailleurs  aue  la  repro- 
duction littérale  du  paragraphe  2  de  l'art.  2  de  la  loi  du 
12  févr.  1872  (D.  P.  72.  4.  34).  La  loi  du  19  févr.  1889  a 
décidé  que  le  privilège  accordé  au  bailleur  d'un  fonds  rural 
par  l'art.  2102  c.  civ.  ne  pourrait  plus  être  exercé,  même 

3uand  le  bail  a  acquis  date  certaine,  que  pour  les  fermages 
es  deux  dernières  années  échues,  de  l'année  courante  et 
d'une  année  à  partir  de  l'expiration  de  l'année  courante.  En 
vertu  du  principe  aue  les  effets  d'un  contrat  sont  régis  par 
la  loi  en  vigueur  à  l'époque  de  sa  formation,  cette  restriction 
ne  devait  pas  s'appliquer  aux  baux  antérieurs  à  la  promul- 
gation de  la  loi,  le  bailleur  ne  pouvant  être  dépossédé  d'un 
privilège  qui  lui  a  été  acquis  dès  l'origine.  Il  avait  été  jufi'é 
dans  le  même  sens,  comme  on  l'a  vu  {Rép.  n<>'254),  que  le 
nouvel  art.  550  c.  com.  oui  a  supprimé  le  privilège  du 
vendeur  pour  les  ventes  mon ili ères  faites  entre  commerçants 
ne  pouvait  pas  être  opposé  au  vendeur  d'un  objet  mobilier 
par  acte  antérieur  à  la  loi  du  28  mai  1838,  alors  même  que 
fa  faillite  aurait  été  déclarée  depuis  la  promulgation  de  cette 
loi.  Toutefois  le  paragraphe  2  de  l'art,  !•'  de  la  loi  de  1889 
a  fait  fléchir  le  principe  de  la  non-rétroactivité  dans  une 
certaine  mesuré,  en  disposant  que  le  privilège  de  l'art.  2102 
ne  conserverait  toute  son  étendue  relativement  aux  baux 
antérieurs  au  19  févr.  1889,  qu'autant  que  ces  baux  auraient 
acquis  date  certaine  avant  cette  époque.  Cette  disposition 
s'explique  par  la  nécessité  où  se  trouvait  le  législateur  de 
prévenir  des  collusions  qui  auraient  pu  se  se  produire  sans 
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cette  limitation,  entre  le  bailleur  et  le  preneur,  au  préju- 
dice des  créanciers  chirographaires  de  celui-ci. 

168.  La  loi  du  19  févr.  1889,  art.  2,  contient  une  autre 
disposition  très  importante,  qui  n'est  plus  spéciale  au  privi- 
lège du  bailleur,  mais  qui  embrasse  tous  les  créanciers 
hypothécaires  et  privilégiés  :  c'est  celle  qui  permet  aux 
créanciers  d'exercer  leur  droit  de  préférence  sur  les  indem- 
nités dues  à  raison  de  la  perte  ou  de  la  destruction  de  la 
chose  grevée.  Sous  Tempire  du  code  civil,  Tindemnitô 
n'était  pas  substituée  légalement  à  la  chose  détruite,  au 
point  de  vue  de  l'exercice  du  droit  de  préférence,  le  créan- 
cier n'y  avait  droit  que  s'il  avait  eu  soin  de  se  la  faire  attri- 
buer par  une  stipulation  particulière  suivie  de  Taccom- 
plissement  des  formalités  nécessaires  pour  rendre  cette  ces- 
sion opposable  aux  tiers.  Aujourd'hui,  Tattribution  a  lieu  de 
plein  droit  en  l'absence  de  toute  délégation.  Il  nous  parait 
certain  que  cette  disposition  ne  saurait  avoir  d'effet  rétroac- 
tif, c'est-à-dire  que  les  créanciers  hypothécaires  ou  privi- 
légiés dont  les  droits  ont  pris  naissance  avant  la  loi  de  1889 
ne  peuvent  pas  se  prévaloir  de  cette  extension  de  leur  droit 
de  préférence.  —  Cette  question,  qu'aucun  auteur,  à  notre 
connaissance,  n'a  prévue,  se  posera  peut-être  néanmoins 
devant  les  tribunaux.  Il  existe,  en  effet,  un  précédent  dont 
les  partisans  de  la  rétroactivité  pourraient  argumenter. 
L'hypothèque  légale  de  la  femme  d'un  commerçant,  que  le 
code  de  commerce  restreignait  aux  seuls  immeubles  que  son 
mari  possédait  au  jour  du  mariage,  a  été  étendue,  par  la  loi 
de  1838,  même  à  ceux  c^ui  lui  adviendraient  postérieurement, 
à  titre  gratuit  ;  immédiatement,  la  question  s'éleva  de  savoir 
si  ]a  femme  d'un  commerçant,  mariée  sous  l'empire  du  code 
de  commerce  de  1807,  pouvait  se  prévaloir,  dans  la  faillite 
de  son  mari,  survenue  depuis  1838,  de  cette  extension  de  son 
hypothèque.  La  cour  de  cassation  se  prononça  par  plusieurs 
arrêts  pour  l'affirmative  et  décida  que  la  loi  nouvelle  con- 
férait à  la  femme,  sur  les  immeubles  acquis  à  titre  gratuit 
par  le  mari  depuis  le  mariage,  un  droit  de  préférence  à  l'égard 
des  créanciers  chirographaires  même  antérieurs,  sans  que 
Ton  pût  prétendre  que  c'était  là  faire  produire  à  la  loi  un 
effet  rétroactif  (V.  arrêts  cités  Rép.  v«  Faillite,  n»  1079). 
Cette  interprétation  fut,  avec  raison,  vivement  critiquée. 
Il  faut  remarquer  d'ailleurs  qu'il  s'agissait  de  l'hypothèque 
de  la  femme,  c'est-à-dire  d'une  hypothèque  créée  et  orga- 
nisée par  le  législateur.  Or  la  nouvelle  disposition  de  la  loi 
de  1889  embrasse  aussi  bien  les  hypothèques  convention- 
nelles que  les  privilèges  et  les  autres  hypothèques  ;  l'exten- 
sion du  droit  de  préférence  appliquée  aux  premières  serait 
une  violation  manifeste  du  principe  d'après  lequel  les 
effets  d'un  contrat  sont  régis  par  la  loi  sous  l'empire  de 
laquelle  il  a  été  passé  aussi  bien  au  regard  du  aébiteur 
qu  au  regard  du  créancier.  L'application  de  la  nouvelle 
législation  aux  seules  hypothèques  légales  ou  judiciaires 
et  aux  privilèges  aurait,  en  réalité,  le  même  caractère, 
car  le  débiteur  et  ceux  qui  ont  traité  avec  lui  en  dehors 
ies  créanciers  privilégiés  ou  hypothécaires,  ont  évidemment 
pris  pour  base  de  leurs  engagements  réciproques  l'état  de 
son  patrimoine  tel  qu'il  se  trouvait  constitué  d'après  la  loi 
alors  en  vigueur.  La  loi  de  1889  ne  saurait  donc  être 
appliquée  à  des  actes  antérieurs  à  sa  promulgation  sans 
violation  du  droit  du  débiteur,  qui  a  entendu  se  réserver 
la  libre  disposition  de  sa  créance  éventuelle  contre  l'as- 
sureur, et  sans  violation  aussi  du  droit  de  ses  créanciers 
chirographaires,  qui  se  trouveraient  dépouillés,  sans  la 
volonté  du  débiteur,  d'une  partie  de  leur  gage.  L'art.  4 


sion  éventuelle  à  im  tiers,  par  acte  ayant  date  certaine 
au  jour  où  la  présente  loi  sera  exécutoire,  à  la  condition 
toutefois  que  le  transport,  s'il  n'a  pas  été  notifié  antérieure- 
ment, en  conformité  de  l'art.  1690  c.  civ.,  le  soit  au 
plus  tard  dans  le  mois  qui  suivra  ».  Cette  disposition  tran- 
sitoire a  eu  pour  but  d'empêcher  le  droit  des  délégataires 
qui  avaient  négligé  de  remplir  les  formalités  nécessaires 
pour  rendre  la  cession  opposable  aux  tiers,  d'être  détruit 

{)ar  l'application  immédiate  de  la  loi.  Loin  de  donner  à  la 
oi  un  effet  rétroactif,  cet  article  en  suspend  pendant  un  cer- 
tain temps  l'application  au  profit  des  cessionnaires  antérieurs 
à  sa  promulgation. 


169.  Le  créancier  qui  a  contracté  sous  l'empire  d'une  légis- 
lation qui  établissait  a  son  profit  une  cause  de  subrogation 
légale,  peut-il  invoquer  cette  subrogation  postérieurement  à  la 
promulgation  d'une  loi  qui  l'a  supprimée?  La  question  s'est 
présentée  par  suite  de  la  substitution  du  code  français  au  code 
sarde  après  l'annexion  de  la  Savoie  à  la  France.  L'art.  2350 
c.  civ.  sarde  (aujourd'hui  remplacé  pas  le  code  italien  pro- 
mulgué le  25  juin  1865)  est  ainsi  conçu:  «  Si  un  créancier 
antérieur,  ayant  une  hypothèque  générale,  obtient  le  paye- 
ment de  sa  créance  sur  un  ou  plusieurs  immeubles  affectés 
par  hypothèque  spéciale  en  faveur  d'un  autre  créancier, 
celui-ci,  s'il  est  en  perte,  est  de  droit  subrogé  à  l'hypothèque 
générale  que  le  créancier  désintéressé  avait  sur  les  autres 
immeubles  du  débiteur,  à  l'effet  de  pouvoir  faire  inscrire  sa 
créance  sur  ces  immeubles,  et  être  colloque  sur  leur  prix, 
mais  seulement  à  la  date  de  l'inscription  primitive  qu'il 
avait  prise  pour  sûreté  de  cette  même  créance  ;  les  créanciers 
perdant,  par  suite  de  cette  subrogation,  auront  le  même  droit 
sur  les  autres  immeubles  du  débiteur  ».  Cet  article  établit 
un  cas  de  subrogation  qui  n'est  pas  reconnu  par  la  loi  fran- 
çaise, car  il  ne  rentre  dans  aucune  des  hypothèses  prévues 
par  l'art.  1251  c.  civ.  La  disposition  de  l'art.  1251-1»  notam- 
ment ne  saurait  être  étendue  au  cas  prévu  par  le  code  sarde, 
puisqu'elle  n'accorde  le  bénéfice  de  la  subrogation  légale  qu'à 
celui  oui  a  payé  de  ses  deniers  le  créancier  qui  lui  était 

SréféralDle  à  raison  de  ses  privilèges  ou  hypothèques.  La 
ifficulté  est  de  savoir  à  quel  moment  le  créancier,  auquel 
une  hypothèque  spéciale  a  été  consentie  sous  l'empire  d'une 
loi  qui  lui  accorde  le  bénéfice  de  la  subrogation,  doit  être 
considéré  comme  ayant  un  droit  acquis  au  bénéfice  de 
cette  subrogation.  Il  a  été  décidé  que  ce  ne  pouvait  être  qu'à 
l'époque  de  la  collocation  de  sa  créance.  Jugé  ainsi  que  la 
subrogation  accordée  par  la  loi  sarde  au  créancier  dont  l'hy- 
pothèque spéciale  est  primée  par  une  hypothèque  générale, 
ne  peut  être  invoquée  sur  des  immeubles  situés  en  Savoie 
par  celui  dont  la  créance  n'a  été  colloquée  que  postérieure- 
ment à  la  promulgation  du  code  civil  français  daiis  ce  pays 
(Chambéry,  25  mars  1874,  aff.  Perrin  et  consorts,  et  sur  pour- 
voi, Req.  12marsl878,  D.P.  78.  1.  273). 

Nous  avons  critiqué,  en  rapportant  ces  arrêts,  cette  doc- 
trine comme  étant  contraire  au  principe  de  la  non-rétroac- 
tivité des  lois  (D.  P.  ibid,f  note).  Sans  doute,  tant  que 
la  collocation  n'a  pas  eu  lieu,  et  que,  par  suite,  les  droits 
respectifs  des  créanciers  hypothécaires  ne  sont  pas  déter- 
minés, il  n'y  a  pas  lieu,  pour  le  créancier  à  hypothèque 
spéciale,  d'exercer  le  droit  qui  lui  est  accordé  par  l'art.  2350 
c.  civ.  sarde.  Mais  il  n'en  résulte  pas  que  le  droit  dont 
il  s'agit  ne  prenne  naissance  qu'à  ce  moment:  il  date  en 
réalité  du  jour  où  l'hypothèque  a  été  constituée;  c'est  un 
avantage  inhérent  à  thypothèque  elle-même  et  qui  a  dû 
être  pris  en  considération  par  le  créancier  lors  du  contrat. 
Celui-ci,  en  présence  de  1  hypothèque  générale  dont  l'im- 
meuble était  déjà  grevé,  n'aurait  peut-être  pas  consenti  à 
traiter  avec  le  débiteur,  s'il  n'avait  pas  compté  sur  le  béné- 
fice de  la  subrogation.  Lui  enlever  ce  bénéfice,  ce  serait 
diminuer  les  sûretés  sur  la  foi  desquelles  il  a  contracté,  et, 
par  suite,  porter  atteinte  à  \m  droit  acquis.  Il  importe  donc 
peu  que  la  législation  ait  été  changée  avant  la  collocation 
de  la  créance  garantie  par  l'hypothèque  spéciale  ou  même 
avant  l'ouverture  de  l'ordre  à  la  suite  duquel  la  collocation 
a  eu  lieu;  il  suffirait,  pour  que  la  subrogation  pût  être 
invoquée,  que  la  constitution  de  l'hypothèque  fût  anté- 
rieure à  ce  changement.  —  On  peut  invoauer  à  l'appui  de 
cette  opinion  l'application  qui  a  été  faite  du  principe  de  la 
non-rétroactivité  des  lois  au  sujet  des  dispositions  du  code 
civil  relatives  à  l'hypothèque  légale  de  la  femme  mariée. 
La  cour  de  cassation  a  décidé  à  plusieurs  reprises  que  les 
dispositions  des  coutumes  relatives  au  rang  et  à  la  consti- 
tution de  l'hypothèque  n'avaient,  subi  aucune  modification 
par  suite  de  l'établissement  d'une  législation  différente.  Ainsi^ 
d'après  la  coutume  de  Paris,  l'hypothèque  de  la  femme 
prenait  rang  au  jour  même  du  mariage  pour  le  remploi  de 
ses  propres  aliénés  ou  des  obligations  par  elle  contractées 
pendant  le  mariage.  La  Question  s'est  élevée  de  savoir  si 
cette  règle  était  restée  applicable,  après  la  promulgation  du 
code  civil,  aux  femmes  mariées  sous  l'empire  de  ladite 
coutume,  ou  si  la  nouvelle  règle  établie  par  l'art.  2135, 
o«  al.,c.  civ.,  devait  être  suivie  en  ce  qui  concerne  les  allé- 
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nations  et  obligations  intervenues  depuis  lors.  La  cour 
suprême  a  consacré  la  première  solution  par  plusieurs  déci- 
sions, notamment  par  les  arrêts  de  cassation  des  12  août 
1834  et  26janv.  4836  {Rép.  v»  Privilèges  et  hypothèques^ 
n^  850),  en  se  fondant  sur  ce  que  la  femme  avait  acquis  dès 
le  jour  de  son  mariage  le  droit  de  se  prévaloir  de  son  hypo- 
thèque à  cette  date.  Elle  a  condamné  par  là  le  système  auquel 
s'étaient  attachées  les  cours  d'appel,  et  qui  reposait  sur  cette 
idée  que  le  fait  donnant  lieu  à  Vexercice  de  Thypothèaue, 
c'est-à-dire  la  vente  d'un  bien  propre  de  la  femme,  ou  ren- 
gagement contracté  par  celle-ci,  s'était  réalisé  sous  Tempire 
delà  loi  nouvelle.  Dans  Tespèce  actuelle,  il  semble  qu  il  y 
avait  même  raison  de  décider.  Si  la  femme,  dans  le  cas 
auquel  se  réfèrent  les  arrêts  précités,  avait  eu,  dès  le  jour  de 
son  mariage,  le  droit  de  faire  remonter,  le  cas  échéant,  son 
hypothèque  légale  à  cette  même  date,  de  même  le  créancier 
dont  l'hypothèque  avait  été  constituée  à  une  époque  où  la 
loi  sarde  était  en  vigueur  dans  la  Savoie,  a  eu,  dès  le  jour 
de  cette  constitution,  le  droit  d'user  de  la  subrogation  éta- 
blie par  Tart.  2350  pour  le  cas  où  elle  lui  serait  utile  ;  et,  ce 
droit  lui  étant  acquis,  un  changement  survenu  postérieure- 
ment dans  la  législation  n'a  pas  dû  lui  en  enlever  l'exercice. 
On  peut  argumenter  aussi,  dans  le  même  sens,  des  solutions 
rapportées  infrày  n<*  176,  relativement  au  rang  et  aux 
conditions  d'exercice,  sous  le  code  civil,  de  l'hypothèque 
légale  de  la  femme  mariée  sous  l'empire  de  la  loi  sarde. 

170.  Une  loi  récente,  du  13  févr.  1889  (D.  P.  89.  4.  24)  a 
réglementé  les  conditions  et  les  effets  de  la  renonciation  de 
la  femme  mariée  à  son  hypothèque  légale  aur  un  immeuble 

§ropre  du  mari  ou  de  la  communauté  au  profit  de  l'acquéreur 
e  cet  immeuble.  On  s'est  demandé  si  cette  loi  avait  un  effet 
rétroactif.  Elle  contient  deux  dispositions  principales  qu'il 
convient  de  distinguer,  pour  résoudre  la  question. 

Le  paragraphe  3  de  l'article  uniç^ue  de  la  loi  du  13  févr. 
1889  porte  qu'en  l'absence  de  stipulation  expresse,  «  la 
renonciation  par  la  femme  à  son  hypothèque  légale  ne  pourra 
résulter  de  son  concours  à  l'acte  d'aliénation  que  si  elle 
stipule  soit  comme  covenderesse,  soit  comme  garante  ou 
caution  du  mari  ».  Il  résulte  de  ce  texte  que  le  seul  fait  de 
l'intervention  de  la  femme  à  l'aliénation  d'un  immeuble  du 
mari  ou  de  la  communauté  ne  peut  entraîner,  en  aucun  cas, 
renonciation,  à  son  hypothèque  à  moins  que  la  femme  n'ait 
consenti  formellement  à  cette  renonciation  ;  pour  qu'il  y  ait 
renonciation,  il  faut  que  la  femme  ait  contracté  une  obliga- 
tion personnelle  envers  l'acquéreur.  —  Cette  disposition  ne 
doit  pas  être  appliquée  à  l'intervention  de  la  femme  dans  des 
actes  d'aliénation  antérieurs  à  la  promulgation  de  la  loi,  car 
elle  est  introductive  d'un  droit  nouveau.  Avant  la  loi  de  i889, 
en  effet,  la  jurisprudence  décidait  çiue  la  femme  qui  inter- 
venait dans  l'acte  d'aliénation  devait  être  considérée  néces- 
sairement et  par  le  seul  fait  de  son  intervention,  connue 
ayant  eu  l'intention  de  renoncer  à  son  hypothèque,  à  moins 
qu'elle  ne  pût  justifier  d'une  cause  particulière  expliquant 
par  un  autre  but  son  intervention  (V.  notamment  Civ.  cass. 
26  août  1862,  aff.  Molin  et  autres,  D.  P.  62.  1.  344),  ce  qui 
n'était  du  reste  que  l'application  des  principes  généraux  du 
droit  relativement  à  la  manifestation  du  consentement.  La 
loi  de  1889,  qui  limite  les  circonstances  desquelles  résulte  la 
renonciation  implicite  de  la  femme  à  son  hypothèque  légale, 
ne  saurait  donc  régir  les  actes  passés  avant  sa  promulgation 
sans  violation  du  principe  que  les  effets  d'un  contrat  sont 
déterminés  par  la  loi  appliquée  à  l'époque  de  sa  formation 
(Revue  du  notariat,  1890,  n<>  8295;  Encyclopédie  du  notariat, 
v«  Effet  rétroactif,  n«»  2  et  5). 

171.  La  loi  du  13  févr.  1889,  paragraphe  1",  détermine 
de  quelle  manière  la  renonciation  de  la  femme  à  son  hypo- 
thèque légale,  dans  notre  hypothèse,  doit  être  portée  à  la 
connaissance  des  tiers.  D'après  la  loi  de  1889,  il  suffit,  pour 
publier  la  renonciation  de  la  femme  à  son  hypothèque  au 
profit  de  l'acquéreur,  de  transcrire  l'acte  d'aliénation,  si  la 
renonciation  y  est  contenue,  soit,  dans  le  cas  contraire,  c'est- 
à-dire  si  elle  a  été  consentie  par  acte  distinct,  de  mentionner 
la  renonciation  en  marge  de  la  transcription  de  l'acte 
d'aliénation.  La  question  de  savoir  si  cette  disposition,  qui 
ne  touche  qu'aux  formes  de  la  publicité  hypothécaire,  a  un 
effet  rétroactif,  est  plus  délicate.  L'intérêt  de  la  controverse 
engagée  sur  ce  point  a  diminué  depuis  l'arrêt  de  cassa- 
tion qui  a  décidé,  contrairement  à  la  décision  de  la  cour 


de  Douai,  que,  même  avant  la  loi  du  13  févr.  1889,  la  renon- 
ciation pure  et  simple  de  la  femme  mariée  à  son  hypothèque 
légale  dans  un  acte  de  vente  régulièrement  transcrit  au  profit 
de  racc[uéreur  d'un  immeuble  grevé  de  cette  hypothèque, 
était  dispensée  de  toute  formalité  autre  que  celle  de  la 
transcription  (Civ.  cass.  5  mai  1890,  aff.  Bracq-Moity,  Deltour 
et  comp.  D.  P.  90.  1.  467). 

Toutefois,  comme  le  font  remarquer  avec  raison  les 
rédacteurs  de  la  Revue  du  notariat,  1890,  n^  8295,  la  ques- 
tion de  rétroactivité  neut  encore  se  poser  :  la  cour  de 
cassation  n'a,  en  effet,  statué  que  relativement  aux 
renonciations  pures  et  simples  ayant  un  cauractère  extinctif, 
elle  déclare,  au  contraire,  expressément  que  les  renoncia- 
tions translatives,  dont  l'effet  est  de  subroger  l'acquéreur  à 
l'hypothèque  de  la  femme,  devaient  être  publiées,  avant 
la  loi  de  1889,  au  moyen  de  l'inscription  reimise  par  l'art.  9 
de  la  loi  du  23  mars  1855;  or,  le  paragraphe  5  de  la  nou- 
velle loi  est  rédigé  dans  des  termes  qui  laissent  indécise 
la  question  de  savoir  en  quelle  forme  aujourd'hui  la 
subrogation  obtenue  par  l'acquéreur  doit  être  publiée. 
Si  Ton  interprète  ce  texte  comme  ayant  purement  et  sim- 

Slement  consacré  l'ancien  mode  de  publication  par  voie 
'inscription,  aucune  difficulté  ne  naîtra.  Si,  au  contraire, 
on  l'interprète  dans  son  sens  littéral,  comme,  d'après 
les  termes  du  paragraphe  5,  la  subrogation  doit  être  ren- 
due publique  conformément  aux  prescriptions  du  para- 
graphe 1*",  c'est-à-dire  au  moyen  d'une  mention  de  la  renon- 
ciation subrogative  en  marge  de  la  transcription  de  l'acte  de 
vente,  il  y  a  lieu  de  se  demander  si  cette  nouvelle  formaUlé 
est  applicable  aux  renonciations  de  cette  nature  antérieures 
à  la  promulgation  de  la  loi.  Les  rédacteurs  de  la  Revue  du 
notariat  qui  prévoient  la  difficulté  (loc.  cit.),  estiment  que 
cette  mesure  de  prudence  ne  serait  pas  excessive.  —  Nous 
partageons  cette  opinion.  Il  est  généralement  admis,  en 
effet,  que  l'exercice  d'un  droit  né  sous  une  législation 
antérieure  doit,  sans  qu'il  y  ait  d'effet  rétroactif,  être  soumis 
aux  formalités  prescrites  par  la  loi  nouvelle  pour  la  conser- 
vation de  ce  droit.  La  loi  nouvelle  peut,  sans  rétroactivité, 
imposer  ou  supprimer  la  formalité  de  l'inscription.  Jugé 
notamment  que  l'inscription  prescrite  pour  la  conservation 
d'im  droit  hypothécaire  étant  une  formalité  que  peut  mo- 
difier une  loi  nouvelle,  quand  cette  loi  dispense  d'inscrip- 
tion une  hypothèque  qui  devait  auparavant  être  inscrite, 
la  promulgation  de  cette  loi  vaut  inscription  (Grenoble, 
6  juin.  1882,  aff.  Chapelle,  D.  P.  83.  2.  89.  —  Comp.  ce 
qm  a  été  dit  suprà,  n<*  156,  relativement  à  la  formalité  de  la 
transcription,  et  Civ.  rej.  20  oct.  1891,  cité  ihid,), 

172.  On  a  dit  au  Rép.,  n^  255,  cpie  le  régime  sous 
lequel  les  époux  ont  entendu  se  marier,  en  l'absence  de 
stipulation  particulière  à  cet  égard,  est  déterminé  par  la  loi 
qui  était  en  vigueur  à  l'époque  à  laquelle  le  contrat  de 
mariage  a  été  passé,  le  mariage  eût-il  été  célébré  sous  l'em- 
pire d  une  législation  différente,  attendu  qu'on  ne  peut  pas 
supposer  aux  parties  l'intention  d'adopter  un  régime  autre 
que  celui  de  la  loi  contemporaine  de  leur  convention. 
—  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  régime  paraphemal  qui, 
d'après  la  loi  sarde,  constituait  le  droit  commun  applicanle 
en  l'absence  du  contrat  de  mariage,  n'a  pas  cessé  ae  régir 
les  époux  mariés  en  Savoie  antérieurement  à  la  réunion 
de  ce  pays  à  la  France  en  1860,  et  n'a  pu  être  transformé, 
à  leur  égard,  en  une  communauté  de  biens  par  l'effet  de 
cette  réunion  (Lyon,  10  déc.  1891,  aff.  Veuve  Ponnet,  Moni- 
teur judiciaire  de  Lyon  du  16  février  1892). 

Il  n'en  est  pas  seulement  ainsi  de  la  nature  du  régime 
matrimonial  proprement  dit,  la  même  règle  s'étend  à  tous  les 
effets  des  conventions  matrimoniales.  —  Jugé,  par  applica- 
tion de  ce  principe,  que  les  effets  du  contrat  de  mariage  étant 
régis  par  la  loi  sous  l'empire  de  laquelle  ce  contrat  a  été 
passé,  la  femme  dont  les  conventions  matrimoniales  por- 
tant adoption  du  ré^'ime  dotal  ont  été  passées  en  Savoie 
avant  l'annexion  de  ce  pays  à  la  France,  reste  soumise,  depuis 
cette  annexion,  à  l'obligation  imposée  à  la  femme  dotale,  par 
l'art.  1551  c.  sarde,  de  faire  emploi  de  sa  dot  en  cas  de  sépa- 
ration de  biens  (Chambéry,  19  juin  1861,  aff.  Yvroud,  D.  P. 


du  remploi  d'un  de  ses  propres  fait  par  le  mari,  n'étant  sou- 
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mis  à  aucune  forme  particulière,  et  pouvant  résulter  des 
circonstances,  Tari.  1435  c.  civ.,  qui  exige  que  le  remploi 


munauté  ne  se  serait  dissoute  que  depuis  la  promulgation 
du  code  civil  (Req.  15  juill.  1867,  aff.  Delamotte,  D.  P.  68. 
1. 267,  cité  i6i(i.,n«  524). 

173.  Après  Tabolition  des  gains  de  survie  par  le  code, 
la  question  s'était  posée  de  savoir  si  des  époux,  mariés  sous 
Tempire  d'une  coutume  qui  leur  accordait  ces  avantages, 
pouvaient  encore  les  réclamer  sur  les  successions  ouvertes 
depuis  1804  ;  l'affirmative  avait  prévalu,  les  gains  de  survie 
se  trouvant  acquis  aux  époux  comme  ayant  été  stipulés 
tacitement  {Rép.  n<»  256).  Il  a  été  décidé,  par  application 
de  la  même  doctrine,  que  les  effets  de  la  séparation  de 
biens  sont  réglés  par  la  loi  en  vigueur  à  l'époque  du 
mariage,  et  non  par  la  loi  existante  lors  du  jugement  qui 
a  prononcé  cette  séparation,  et,  spécialement,  que  la  sépa- 
ration de  biens  prononcée  au  profit  d'une  femme  mariée 
sous  Tempire  de  la  loi  sarde  donne  ouverture,  conformé- 
ment à  la  législation  sarde,  au  gain  de  survie  stipulé  par 
cette  femme  dans  son  contrat  de  mariage,  quoiqu'elle  n  ait 
été  demandée  et  prononcée  que  depuis  Ta  promulgation  en 
Savoie  du  code  civil  et  du  code  de  procédure  civile  français 
(Req.  14  juill.  1863,  aff.  Syndic  Barrai,  D.  P.  63.  1.  411 
cité  supràf  y*. Contrat  de  mariage,  n°  157). 

i74.  De  môme,  la  question  de  savoir  si  la  séparation  de 
corps  entraîne  la  révocation  des  avantages  matrimoniaux 
consentis  à  l'époux  contre  lequel  elle  a  été  prononcée  doit 
être  résolue  d'après  la  loi  en  vigueur  à  l'époque  du  mariage, 
et  non  d'après  celle  existante  lors  du  jugement  de  sépara- 
tion ;  par  suite,  les  donations  par  contrat  de  mariage  faites 
à  une  femme  mariée  sous  l'empire  de  la  législation  sarde 
ne  sont  pas  révoquées  par  l'effet  de  la  séparation  de  corps 

Frononcee  contre  elle  depuis  que  Tannexion  de  la  Savoie 
a  soumise  au  code  civil,  le  code  sarde,  qui  a  continué  à 
régir  ces  donations  quant  à  leur  validité,  leurs  effets  et  leur 
révocabilité,  n'admettant  la  révocation  des  donations  entre 
époux  ni  par  suite  de  séparation  de  corps,  ni  même  pour 
cause  d'ingratitude  (Chambéry,  26  juin  1869,  aff.  Dame 
Vemex,  D.  P.  69.  2.  154). 

175.  L'aliénabilité  ou  Tinaliénabilité  de  la  dot  dépend 
uniquement  de  la  loi  qui  était  en  vigueur  lorsqu'elle  a  été 
constituée.  Dans  l'ancien  ressort  du  parlement  de  Grenoble, 
et  notamment  dans  l'ancienne  province  du  Dauphiné,  la 
femme  dotale  pouvait,  avec  le  consentement  de  son  mari, 
ou,  à  défaut  de  ce  consentement,  en  lui  en  réservant  l'usu- 
fruit, donner  ses  biens  dotaux  a  ses  enfants,  même  pour 
autre  cause  que  celle  de  leur  établissement.  On  a  conclu  du 

Srincipe  qui  régit  la  matière  que  la  donation,  qu'une  femme 
otale,  mariée  dans  cette  province  avant  la  promulgation 
du  code,  a  faite  d'un  bien  dotal  à  l'un  de  ses  enfants,  même 
hors  des  conditions  d'un  établissement,  ne  peut  être  attaquée 
comme  portant  atteinte  à  l'inaliénabilité  de  la  dot,  quoique 
cette  donation  ait  été  faite  depuis  la  promulgation  du  code 
civil  (Req.  20  févr.  1856,  aff.  Dame  Vial,  D.  P.  56.  1.  211. 
V.  svprà,  V®  Contrat  de  mariage,  n»  156).  Il  faut  rapprocher 
de  cette  décision  un  arrêt  de  la  cour  de  Ghamoéry,  du 
29  oct.  1888  (aff.  Dame  de  Ch...,D.  P.  90.  2.  231)  aux  termes 
duquel  les  pouvoirs  de  la  femme  mariée  en  Savoie  sous 
Tempire  de  la  loi  sarde,  quant  à  l'aliénation  de  la  dot  ou 
au  droit  d'hypothéquer  ses  immeubles  dotaux,  sont  déter- 
minés par  la  législation  sarde. 

176.  La  loi  en  vigueur  lors  du  contrat  de  mariage  déter- 
mine irrévocablement  le  caractère  et  la  nature  de  l'hypothè- 
que légale  de  la  femme  mariée,  ainsi  que  le  rang  de  cette 
hypothèque.  Par  suite,  lorsqu'une  femme  mariée  sous  l'em- 
pire du  code  civil  sarde  a,  conformément  à  l'art.  2264  de  ce 
code,  consenti  dans  son  contrat  de  mariage,  à  la  réduction 
de  son  hypothèaue  légale  sur  un  immeuble  déterminé,  le 
jugement  qui,  depuis  l'annexion  de  la  Savoie  à  la  France, 
a  autorisé,  par  application  de  l'art.  1536  du  même  code,  le 
transfert  de  cette  hypothèque  sur  un  autre  immeuble  du 
mari,  n'a  pu  enlever  à  l'hypothèque  ainsi  transférée  son 
caractère  et  sa  nature  originelle  d'hypothèse  légale  pour 
la  transformer  en  hypothèque  judiciaire,  ni,  par  suite,  en 
changer  le  rang.  En  conséquence,  cette  hypotnèque  est  dis- 
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pensée  d'inscription,  conformément  à  la  loi  française  appli- 
cable depuis  la  réunion  de  la  Savoie  à  la  France,  et  elle 
prime  les  autres  hypothèques  frappant  le  même  immeuble 
qui  n'ont  été  inscrites  que  postérieurement  à  la  date  du 
jugement  dont  il  s'agit  (Giv.  cass.  2  août  1880,  aff.  Dame 
Qiapelle,  D.  P.  80.  1.  377,  et,  sur  renvoi,  Grenoble,  6  juill. 
1882,  D.   P.  83.  2.89). 

La  cour  de  cassation  a  rendu,  dans  une  hypothèse  voi- 
sine de  celle-ci,  une  décision  qui  pourrait  paraître,  àpremière 
vue,  contraire  aux  précédentes,  mais  oui  se  concilie  néan- 
moins avec  elles.  L'art.  2270  du  code  aibertin  accordait  à  la 
femme  mariée  une  hypothèque  légale  sur  les  biens  de  son 
mari  et  des  ascendants  de  celui-ci,  expressément  ou  tacite- 
ment obligés  relativement  à  la  dot;  l'art.  2264  du  môme 
code  l'autorisait  à  restreindre  son  hypothèque  légale  à  un 
seul  immeuble,  disposition  empruntée  d'ailleurs  à  l'art.  2140 
c.  civ.  La  femme  mariée  sous  l'empire  de  cette  législation 
et  qui,  usant  du  bénéGce  de  ces  articles,  a  restreint  son 
hypothèque  légale  à  un  immeuble  de  l'un  des  ascendants 
de  son  mari,  hypothèque  inscrite  du  reste  dans  le  délai  de 
trois  mois,  conformément  à  l'art.  2270  du  code  aibertin,  peut- 
elle  prétendre  que  le  décret  du  22  août  1860,  par  lequel  les 
lois  françaises  ont  été  rendues  exécutoires  en  Savoie,  où  le 
contrat  de  mariage  avait  été  dressé,  a  eu  pour  effet  de 
détruire  cette  convention  et  de  replacer  ipso  facto  sous  le 
coup  de  son  hypothèque  légale  tous  les  immeubles  de  son 
mari,  affranchis  de  cette  hypothèque  par  la  restriction 
stipulée,  soit  au  re^aid  des  contractants,  soit  à  l'égard  des 
tiers?  On  objecte,  dans  le  sens  de  l'affirmative,  que,  soit 
d'après  le  code  civil  sarde  (art.  2234),  soit  d'après  le  code 
civil  français  (art.  2140),  la  femme  mariée  ne  peut  renoncer 
d'une  façon  absolue  à  son  hypothèque  légale;  que  cette 
défense  constitue  une  disposition  d'ordre  public;  que,  par 
suite,  à  partir  de  l'annexion  de  la  Savoie  à  la  France,  la 
femme  ne  peut  se  trouver,  même  en  présence  d'une  con- 
vention contraire,  dépouillée  de  toute  hypothèque  légale,  et 
Que,  dans  l'impossibilité  où  l'on  se  trouve,  en  l'espèce,  de 
aésigner  un  immeuble  marital  plutôt  qu'un  autre  pour 
supporter  l'hypothèque  de  la  femme,  tous  les  immeublés  du 
mari  doivent,  par  le  fait  de  la  promulgation  du  code  fran- 
çais en  Savoie,  en  être  grevés.  Mais  il  est  facile  de  répondre 
4  cette  objection.  La  femme  mariée  sous  l'empire  de  la 
législation  sarde,  qui  a  restreint  son  hypothèque  à  un 
immeuble  déterminé  de  son  beau-père,  n'est  point,  par 
l'effet  de  l'annexion,  dépouillée  de  cette  hypotnèque  qui 
frappe  toujours  l'immeiible  auquel  elle  a  été  restreinte. 
Seulement,  elle  ne  peut  l'exercer  sur  les  biens  de  son  mari 
qu'elle  avait,  par  la  convention,  expressément  dégrevés.  Or, 
cette  convention  conserve,  malgré  l'annexion,  vis-à-vis  des 
parties  comme  vis-à-vis  des  tiers,  son  caractère  irrévocable, 
parce  qu'un  changement  de  législation  ne  peut  modifier  un 
contrat  librement  consenti,  ni  porter  atteinte  à  des  droits 
acquis.  Le  code  aibertin  (art.  1515),  consacrait  d'ailleurs, 
comme  le  code  civil  français  (art.  1395),  le  principe  de 
l'immutabilité  des  conventions  matrimoniales  ;  or,  une  loi 
nouvelle  ne  peut  changer  les  pactes  de  mariage  sans  violer 
la  règle  de  la  non-rétroactivité  des  lois  (Rép,  v<»  Privilèges 
et  hypothèques  y  n^  630).  Jugé  en  effet  que,  lorsqu'une  femme 
mariée  sous  l'empire  de  la  législation  sarde  a,  conformément 
à  cette  loi,  consenti,  dans  son  contrat  de  mariage  et  de 
l'aveu  de  son  père,  la  restriction  de  son  hypothèque  légale 
à  un  immeuble  appartenant  à  son  beau-père,  expressément 
ou  tacitement  obligé  pour  sa  dot,  la  promulgation  du  code 
civil  français  en  Savoie  n'a  pu  porter  atteinte  à  cette  stipu- 
lation, ni  conférer  à  la  femme  une  hypothèque  générale, 
dispensée  d'inscription,  sur  les  biens  de  son  mari  qui  s'en 
trouvaient  affranchis  par  la  convention;  que,  en  conséquence, 
la  femme  ne  peut  être  coUoquée  dans  un  ordre  ouvert  sur 
les  immeubles  de  son  mari  non  affectés  à  son  hypothèque, 
avant  les  créanciers  hypothécaires  postérieurs  à  l'annexion 
de  la  Savoie  à  la  France  (Giv.  rej.  23  mai  1883,  aff.  Davioud, 
D.  P.  83.1.  381).  L'arrêt  précité  du  2  août  1880  a  statué  sur 
une  tout  autre  difficulté  que  celle  dont  il  s'agit  ici.  Get 
arrêt  n'a  pas  décidé,  en  effet,  la  question  de  savoir  si  la 
femme  sarde  avait  acquis,  par  le  fait  de  l'annexion  et  l'appli- 
cation de  notre  code  civil,  une  hypothèque  générale  sur  les 
biens  de  son  mari,  malgré  les  stipulations  contraires  de  son 
contrat  de  mariage,  mais  seulement  celle  de  savoir  si  l'hypo- 
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tbôque,  telle  qu  elle  existait  au  moment  de  Tannexion  était 
désormais  dispensée  de  la  formalité  de  l'inscription.  Il 
s'agissait,  en  cette  espèce,  non  d'altérer  un  droit  acquis, 
mais  de  modifier  une  formalité  destinée  à  le  garantir,  ce 
qui  est  bien  différent  :  le  fond  restait  immuable,  la  forme 
seule  était  cbangée.  Au  contraire,  dans  Tespèce  actuelle,  la 
question  posée  toucbait  au  droit  hypothécaire  lui-môme, 
non  aux  simples  formalités  relatives  à  la  conservation  de  ce 
droit  (V.  au  surplus  les  notes  sous  les  arrêts  précités  des 
2  août  1880  et  6  juill.  1882). 

Jugé  encore  que  la  validité  de  Thypothèoue  légale 
d'une  femme  mariée  dans  le  comté  de  Nice,  avant  l'annexion 
de  ce  comté  à  la  France,  doit  être  appréciée  d'après  les 
dispositions  du  code  civil  de  Sardaigne  (Aix,  16  déc.  1869, 
air.  de  Vanoy,  D.  P.  71 .  2.  73). 

177.  Conformément  à  une  décision  rapportée  au  Rép, 
n«  279,  et  en  vertu  du  principe  que  le  contrat  de  mariage 
est  régi  par  la  loi  du  temps  où  il  a  été  passé,  il  a  été  jugé 
encore  que  Tancien  art.  551  c.  com.,  qui  restreignait 
rhypotbèque  légale  de  la  femme  du  commerçant  tombé 
en  faillite  aux  seuls  immeubles  que  celui-ci  possédait 
lors  du  mariage,  n'est  pas  opposable  à  la  femme  qui 
s'est  mariée  avant  la  promulgation  du  code  de  commerce  ; 
que,  par  suite,  l'hypothèque  légale  de  cette  femme 
s^étena,  en  vertu  des  art.  2121  et  2135  c.  civ.,  sur  tous 
les  biens  de  son  mari  indistinctement,  c'est-à-dire  môme 
sur  ceux  qu'il  a  acquis  depuis  le  mariage  (Grenoble,  8  mars 
1853,  air.  Berquet,  D.  P.  56.  5.  213).  Il  en  est  ainsi, 
notamment,  pour  les  créances  d'indemnité  qui  ne  sont  nées 
que  depuis  le  code  de  commerce,  Thypothèque  légale 
remontant  au  jour  du  mariage  et  constiluant,  à  partir  de  la 
même  époque,  un  droit  acauis,  à  Tabri  des  effets  de  toute 
loi  postérieure  (Civ.  cass.  8  mars  1865,  aff.  Perrot,  D.  P. 
65.  1.  128). 

178.  Il  est  souvent  fort  difficile  de  déterminer  quelles 
sont  les  conséquences  des  contrats  antérieurs  à  une  loi 
nouvelle  qui  doivent  être  régies  par  cette  loi  et  les  consé- 
quences qui  restent  soumises  à  l'empire  de  la  loi  ancienne. 
Pour  résoudre  cette  question,  nous  avions  émis  l'opinion, 

Ï partagée  alors  par  des  jurisconsultes  autorisés,  qu'il  y  avait 
ieu  de  distinguer  entre  les  effets  et  les  suites  des  contrats. 
Par  effetSt  on  entend  les  conséquences  immédiates  qui  déri- 
vent nécessairement  de  la  nature  du  contrat  et  des  stipula- 
tions expresses  ou  tacites  qu'il  renferme,  et  par  stàtes,  les 
conséquences  accidentelles  et  éloignées,  les  modifications 
apportées  par  les  événements  accessoires  aux  rapports  éta- 
blis entre  les  parties  et  &  Texécution  du  contrat.  Les  effets, 
disions-nous,  doivent  rester  soumis  aux  prescriptions  de  la 
loi  ancienne,  les  suites  doivent  être  régies  par  la  loi  nou- 
velle {Rép,  n«»  283  et  suiv.).  Cette  distinction,  qui  peut  être 
rapprochée  d'une  distinction  analogue  que  l'on  rencontre 
dans  les  art.  i  150  et  1151  c.  civ.  nous  paraît  toujours  ration- 
nelle et  nous  persistons  à  penser  qu'elle  peut  servir  à  l'in- 
terprète dans  certains  cas.  Il  convient,  toutefois,  de  recon- 
naître qu'elle  est  reietée  comme  inutile  et  même  critiquée, 
à  raison  des  difficultés  qu'elle  présente  dans  l'application, 
par  la  plupart  des  jurisconsultes  qui  ont  traité  de  la  rétro- 
activité depuis  la  publication  du  Répertoire  (Demolombe, 
t.  1",  n«  57;  Laurent,  t.  1«',  n<>  207.  V.  les  observations  en 
note  ,  D.  P.  84.  2.  97). 

179.  —  IV.  Rescision  des  contrats  (Rép.  n*»  290  et  291). 
—  Il  n'y  a  pas  lieu,  à  notre  avis,  de  aistinguer  les  actions 
en  rescision  fondées  sur  le  dol,  la  violence,  l'erreur  ou  la 
lésion,  des  actions  en  résolution  dont  il  est  traité  au  numéro 
suivant;  les  unes  et  les  autres  doivent  être  soumises  à  la 
même  règle  en  ce  qui  concerne  la  rétroactivité. 

180.  —  V.  Resolution,  révocation  et  réduction  des 
CONTRATS  {Rép,  n®'  292  à  305).  —  La  loi  qui  introduit,  pour  les 
contrats,  de  nouvelles  causes  de  résolution  s'applique-t-elle  à 
ceux  passés  sous  une  loi  différente?  Au  Répertoire,  on 
avait  résolu  cette  question  par  une  distinction  empruntée 
à  Merlin  et  admise  par  plusieurs  arrêts:  La  résolution  est- 
elle  subordonnée  à  un  fait  antérieur  ou  à  un  fait  posté- 
rieur, que  les  parties  n'ont  pu  éviter?  La  nouvelle  loi 
n'est  pas  applicable.  Elle  doit  s'appliquer,  au  contraire,  si  la 
résolution  dérive  de  faits  à  la  fois  postérieurs  à  la  nouvelle 
loi  et  dépendant  uniquement  de  la  volonté  de  la  partie  con- 
tre laquelle  elle  est  prononcée.  Les  auteurs  enseignent  gé- 


néralement aujourd'hui  qu'il  en  est  des  causes  de  réso- 
lution comme  des  effets  des  contrats,  que  la  seule  loi  qui 
leur  est  applicable  est  celle  de  l'époque  à  laquelle  le  con- 
trat a  été  passé.  Il  faut  en  conclure  que  «  lorsqu'un  droit 
dérivant  d  une  convention  est,  d'après  la  loi  en  vigueur  au 
moment  de  sa  formation  ,  soumis  à  une  condition  résolu- 
toire, cette  condition  produit  encore  son  effet,  lors  même 
Qu'elle  ne  s'accomplit  que  postérieurement  à  la  survenance 
'une  loi  nouvelle  qui  n'admet  plus  cette  cause  de  résolu- 
tion. Réciproquement,  on  doit  décider  que  les  conditions 
résolutoires  établies  par  une  loi  nouvelle  ne  s'appliquent  pas 
aux  droits  dérivant  de  conventions  antérieures,  lors  même 
qu'elles  se  trouvent  attachées  à  des  faits  qui  ne  sont  accom- 
plis que  depuis  sa  promulgation  »  (Aubry  et  Rau,  t.  1»', 
§  30,  p.  72).  V.  aussi  Laurent,  1. 1,  n©  223. 

181.  On  avait  admis  au  Rép.  n°  274,  contrairement  à  la 
jurisprudence,  que  Part.  1978  c.  civ.,  qui  déclare  non  réso- 
luble, pour  défaut  de  payement  des  arrérages,  le  contrat  de 
rente  viagère,  ne  devait  pas  être  étendu  aux  contrats  pas- 
sés sous  une  législation  qui  autorisait  la  résolution  pour  cette 
cause;  mais  il  nous  avait  paru  que  l'art.  1912  c.  civ.  qui 
contraint  au  rachat  le  débiteur  a*une  rente  constituée  en 

Serpétuel,  <c  s'il  cesse  de  remplir  ses  obligations  pendant 
eux  ans  »,  était  applicable,  au  contraire,  au  débiteur 
d'une  rente  ancienne,  quoique  l'ancienne  législation  n'ad- 
mît pas  cette  cause  de  déchéance  (Ré|p.  n^  273). 

Cette  dernière  solution,  appuyée  sur  de  nombreux  arrêts, 
est  critiquée  par  les  auteurs  cités  suprà,  n«  180,  comme 
étant  en  opposition  avec  la  règle  de  la  non-rétroactivité. 
«  Lorsqu'une  rente  perpétuelle,  disent  MM.  Aubry  et  Rau 
(t.  !•",  p.  73,  §  30,  texte  et  note  53)  est  constituée  sous  une 
législation  d'après  laquelle  le  seul  défaut  de  payement  des 
arrérages  n'entraîne  pas  de  plein  droit  la  résolution  du 
contrat,  une  loi  nouvelle  ne  peut,  sans  rétroactivité,  la  sou- 
mettre à  une  pareille  résolution,  qui  modifierait  la  position 
respective  des  parties,  telle  qu'elle  résultait  de  leurs  con- 
ventions. Vainement  dit-on,  pour  justifier  l'application  de 
l'art.  1912  aux  contrats  de  constitution  de  rente  antérieurs 
au  code  civil,  que  cet  article  prononce,  à  raison  du  retard 
du  débiteur,  une  pénalité  qui  doit  le  frapper  par  cela  même 
que  le  retard  a  eu  lieu  sous  l'empire  de  cecocte.  Cette  argu- 
mentation ne  nous  paraît  pas  exacte:  la  disposition  de 
l'art.  1912  n'a  point  un  caractère  impératif  et  d'ordre  public; 
elle  est  simplement  déclarative  de  la  volonté  présumée  des 
parties.  Ce  qui  le  prouve,  c'est  qu'elles  peuvent  évidemment 
y  déroger  par  une  convention  contraire.  Or,  on  ne  compren- 
drait pas  qu'une  disposition  simplement  déclarative  pût  être 
opposée  à  des  conventions  antérieures».  Si, ajoute-t-on,  la 
disposition  de  l'art.  1912  n'a  pas  un  caractère  pénal,  n'est- 
il  pas  contradictoire  de  la  soumettre  à  ime  règle  différente 


OÙ  la  loi  ne  l'admettait  au' autant  qu'il  avait  été  expressé- 
ment stipulé  (Conf.  Demolombe,  1. 1",  n»  35;  Laurent,  t.  1«, 
n®  226)?  —  La  jurisprudence  incline  aujourd'hui  vers  cette 
interprétation.  Jugé  que  l'art.  1912  c.  civ.,  suivant  lequel 
le  débiteur  d'une  rente  constituée  en  perpétuel  peut  être  cout 
traint  au  rachat,  s'il  cesae  de  remplir  ses  obligations  pen- 
dant deux  années,  ne  s'applique  pas  aux  rentes  constituées 
avant  la  promulgation  du  code  civil  (Rennes,  23  août  1879, 
aff.  des  IVétumiôres,  D.  P.  81.  2.  158). 

182.  La  loi  du  27  déc.  1890  (D.  P.  91.  4.  33),  sur  le  con- 
trat de  louage  et  sur  les  rapports  des  agents  des  chemins 
de  fer  avec  les  compagnies,  a  fait  naître  une  question  de  rétro- 
activité qui  a  reçu  une  solution  conforme  à  la  doctrine  dévelop- 
pée ci-dessus.  La  loi  du  27  déc.  1890,  complétant  l'art.  1780 
c.  civ.  porte  (art.  1*')  que  le  louage  de  services  fait  sans 
détermination  de  durée  peut  toujours  cesser  par  la  volonté 
d'une  des  parties  contractantes,  mais  que  néanmoins  la  rési- 
liation du  contrat  par  la  volonté  d'un  seul  des  contractants 
peut  donner  lieu  à  des  dommages-intérêts.  Cette  loi,  qui 
confère  à  toute  personne  ayant  loué  ses  services  un  droit 
à  indemnité  en  cas  de  rupture  intempestive  du  contrat, 
et  qui  annule  toutes  les  renonciations  que  les  parties  pour- 
raient faire  à  l'avance  au  droit  éventuel  de  réclamer  des 
dommages-intérêts,  a-t-elle  un  effet  rétroactif?  La  négative 
nous  paraît  certaine,  mais  on  peut  concevoir  deux  manières 
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d'appliquer  ici  la  règle  de  la  non-rétroactivitr^.  Faut-il  s'at- 
tacner  à  l'époque  à  laquelle  le  contrat  a  été  passé,  ou  à 
l'époque  à  laquelle  a  eu  lieu  sa  rupture  ?  Le  rédacteur  des 
Lois  nouvelles,  tout  en  reconnaissant  que  la  loi  du  27  déc. 
1890  n'a  pas  d'effet  rétroactif,  semble  ne  considérer  que  la 
date  de  la  rupture  du  contrat  :  «  La  loi  nouvelle  sera  appli- 
cable toutes  les  fois  qu'un  contrat  de  louage  sera  rompu 
postérieurement  à  sa  promulgation,  en  ce  sens  que  les  juges 
apprécieront  sur  les  bases  qu'elle  indique  le  préjudice 
éprouvé  par  la  partie  lésée.  Au  contraire,  les  dispositions 
de  la  loi  seront  inapplicables  aux  ruptures  survenues  anté- 
rieurement >>  (Schanhauser,  Lois  nouvelles^  1890,  !'•  part., 
p.  394).  —  Nous  ne  saurions  approuver  cette  doctrine. 
A  notre  avis,  l'applicabilité  de  la  loi  dépend  de  la  date  du 
contrat  en  vertu  clu  principe  posé  ci-dessus  et  d'après  lemiel 
les  actions  en  résolution  ou  en  résiliation  sont  soumises  a  la 
loi  qui  était  en  vigueur  lorsaue  le  contrat  a  eu  lieu.  Jugé,  en 
ce  sens,  que  la  loi  du  27  aéc.  1890  n'a  pas  d'effet  rétroac- 
tif, qu'elle  ne  saurait  modifier  en  rien  les  clauses  d'un  con- 
trat de  louage  de  services  antérieur  à  sa  promulgation,  et, 
par  suite,  que  le  patron  est  fondé,  dans  ce  cas,  à  opposer  à 
ses  employés  un  règlement  intérieur  supprimant  tout  droit 
à  indemnité,  quoique  les  dispositions  de  ce  règlement  soient 
généralement  considérées  comme  nulles  d'après  la  loi  pré- 
citée. Les  employés  engagés  postérieurement  à  la  loi  sont 
seuls  fondés  à  en  réclamer  le  bénéfice  en  cas  de  brusque 
Tenvoi  sans  motif  légitime  (Trib.  com.  Seine,  5  mai  1891 ,  aff. 
Grollemand,  Gaz,  Trib,  des  1-2  juin  1891). 

183.  —  VL  GONFlRMATIOIf  OU  RATIFICATION  TENDANT  A  RKPA- 

BBR  LES  VICES  d'un  CONTRAT  {Rép.  u*»  306  et  307).  —  Il  suffit 
de  rappeler  que  c'est  d'après  ta  loi  existante  au  temps  de 
l'acte  conûrmatif  qu'en  doivent  être  réglés  la  forme  et  les 
effets  (V.  Aix,  21  avr.  1887,  aff.  Rouet,  D.  P.  91. 1,  353). 

§  3.  —  Des  quasi-contrats  {Rép.  n»*  308  à  313). 

i  84.  Il  ressort  des  explications  contenues  au  Répertoire 
que  les  quasi-contrats  sont  soumis,  dans  notre  matière,  aux 
mêmes  règles  que  les  contrats.  —  On  rattache  généralement 
les  servitudes  légales  à  Tidée  d'un  quasi-contrat;  la  vérité  est 
qu'elles  dérivent  de  la  loi;  il  est  utile  de  faire  cette  observation 
pour  déterminer  quelle  est  l'influence  d'une  loi  nouvelle 
sur  les  servitudes  antérieures.  Il  ne  s'agit,  bien  entendu, 
que  de  servitudes  légales;  car  les  servitudes  convention- 
nelles, comme  tous  les  droits  irrévocables  nés  d'une  con- 
vention, tombent  évidemment  sous  rapplication  du  principe 
posé  au  paragraphe  précédent,  c'est-à-dire  qu'elles  sont 
régies  par  la  loi  contemporaine  du  contrat.  Les  servitudes 
légales  n'ont  pas,  au  contraire,  le  caractère  de  droits  acquis, 
mais  sont  considérées  conmie  de  simples  facultés,  qui,  étant 
entièrement  dans  le  domaine  du  législateur,  peuvent  être 
modifiées,  étendues,  restreintes  ou  supprimées  par  lui  {Rép. 
n^  313).  Toutefois,  lorsque  la  servitude  légale  a  déjà  été 
exercée  à  Tépoque  où  intervient  la  loi  nouvelle,  elle  se  trans- 
forme de  simple  faculté  en  droit  acquis  dans  la  mesure  de 
son  exercice  et  s'impose,  par  suite,  au  respect  du  législa- 
teur. On  peut  invoquer,  à  l'appui  de  cette  distinction  très 
rationnelle,  Tautorite  de  LocTélEspril  du  code  civil,  t.7,  p. 468), 
qui,  dans  son  commentaire  sur  l'art.  678,  s'exprime  en  ces 
termes  :  «  Cet  article  ne  s'applique  point  aux  constructions 
antérieures  à  sa  publication  ».  A  propos  de  Fart.  677,  qui 
détermine  la  hauteur  à  laquelle  doivent  être  établis  les  jours 
de  souffrance,  la  cour  de  Lyon  avait  proposé  une  question. 
Elle  disait:  v  Jusqu'à  présent,  les  hauteurs  exigées  pat 
l'art.  677  n'ont  pas  été  parfaitement  observées  dans  le  dépar- 
tement du  Rhône,  et,  quant  à  Fart.  677,  on  y  tenait  pour 
maxime  oue  ce  principe  n'avait  son  application  que  lorsque 
les  vues  droites  portaient  sur  le  jardin  ou  sur  la  cour  du  voi- 
sin ,  et  ne  s'y  appliquaient  point  lorsqu'elles  portaient  sur 
des  prés,  vignes  et  autres  cultures  éloignées  des  maisons... 
Les  vues  actuelles  pourront-elles  suosister,  ou  seront- 
elles  comprises  dans  la  prohibition  ?  »  Le  conseil  d'Ëtat 
refusa  de  prendre  en  considération  la  question  qui  lui 
était  adressée,  et  Locré  a  écrit  à  ce  sujet  (op.  cit,  p.  465)  : 
«  Cette  question  est  résolue  par  l'art.  2  du  code,  qui 
déclare  que  la  loi  ne  dispose  que  pour  l'avenir  et  n'a  pas 
d'effet  rétroactif  ».  Cette  aoctrine  est  généralement  admise 
(Aubry  et  Rau,  t.  1",  §  30,  p.  69),  et  elle  a  été  consacrée 


par  la  jurisprudence,  iugé  qu'en  matière  de  servitudes 
légales,  le  pnncipe  de  la  non-rétroactivité  des  lois,  inappli- 
cable aux  simples  facultés  qui  n'avaient  point  encore  été 
exercées  lors  de  la  promulgation  de  la  loi  nouvelle,  doit,  au 
contraire,  recevoir  son  application  à  l'égard  des  faits  léga- 
lement accomplis  sous  l'empire  de  la  loi  ancienne  ;  qu'ainsi 
le  propriétaire  qui  avait  ouvert  des  jours  sur  l'héritage 
voisin,  sous  l'empire  d'une  législation  qui  n'imposait  à  cet 
égard  aucune  limite  à  son  droit,  ne  peut  être  obligé  de  les 
supprimer  en  vertu  d'une  loi  nouvelle  qui  n'autorise  ces 
ouvertures  qu'à  une  distance  déterminée  ;  que  l'existence  de 
ces  jours  constitue  pour  lui  un  droit  acquis  qui  n'a  pu  lui 
être  enlevé  par  une  loi  postérieure  (Aix,  2  déc.  1865,  aff. 
Veuve  Filippi,  I).  P.  66.  2.  13.  Gomp.  infrà,  n*  187). 

185.  La  loi  du  20  août  1881  (D.  P.  82.  4. 7),  ayant  pour 
objet  le  titre  complémentaire  du  liv.  1«»  du  code  rural,  por-  . 
tant  modification  des  articles  du  code  civil  relatifs  à  la 
mitoyenneté  des  clôtures,  aux  plantations  et  au  droit  de 
passage  en  cas  d'enclave,  a  donné  lieu  à  une  nouvelle 
application  de  notre  principe.  L'ancien  art.  671  c.  civ.  fixait 
la  distance  à  observer  pour  les   plantations,  à   défaut  de 


accordant  au  propriétaire  voisin  le  droit  de  faire  arra- 
cher les  arbres  plantés  en  dehors  des  distances  légales  ; 
la  cour  de  cassation  décidait,  en  outre,  que  la  question  de 
savoir  si  un  arbre  est  de  haute  ou  de  basse  tige  devait 
être  résolue  uniquement  en  tenant  compte  de  l'essence  de 
Tarbre.  La  loi  du  20  août  1881  a  supprimé  cette  distin(^ 
tion.  D'après  cette  loi,  un  propriétaire  peut  avoir,  à  50  cen- 
timètres de  l'héritage  voisin,  un  arbre  quelconque,  même 
de  haute  tige,  pourvu  qu'il  soit  recepé  à  la  hauteur  de  deux 
mètres.  —  Cette  disposition  s'appli que- 1- elle  aux  planta- 
tions faites  avant  la  promulgation  de  la  loi;  le  proprié- 
taire voisin  qui  avait  le  droit  de  faire  arracher,  sous 
1  ancien  art.  672,  un  arbre  se  trouvant  dans  les  conditions 
ci-dessus  peut-il  se  prévaloir  encore  aujourd'hui  de  cette 
faculté?  Nous  n'hésitons  pas  à  répondre  négativement  à 
cette  question  ;  le  droit  de  faire  arracher  les  arbres  plantés 
en  dehors  des  distances  légales  constituait  ime  faculté  qui, 
tant  qu'elle  n'avait  pas  été  exercée,  pouvait  être,  d'après  ce 
qui  a  été  dit  ci-dessus,  modifiée  ou  supprimée  par  le  légis- 
lateur qui  l'avait  conférée.  Il  a  même  été  jugé  que  l'on 
pouvait  appliquer  la  loi  du  20  août  1881,  sans  pour  cela  lui 
faire  produû'e  un  effet  rétroactif,  à  la  solution  d'un  procès 
conmiencé  avant  sa  promulgation  (Caen,  25  févr.  1883,  aff. 
Lemarignier,  D.  P.  84.  2.  215).  Cette  décision  s'explique  en 
fait  par  cette  circonstance,  relevée  d'ailleurs  dans  l  arrêt, 
que  le  demandeur  n'avait  aucun  intérêt  à  exiger  l'arrachage 
aes  arbres,  puisque  son  adversaire  aurait  pu  les  replanter 
immédiatement  à  la  même  place  et  dans  les  mêmes  condi- 
tions en  vertu  de  la  loi  nouvelle  ;  mais  on  peut  contester, 
en  droit,  qu'elle  soit  une  rigoureuse  application  dés  prin- 
cipes de  la  non-rétroactivité  des  lois.  Nous  avons  dit  que 
les  facultés  légales  se  transforment  en  droit  acquis  dès 
Qu'elles  ont  été  exercées;  or  il  nous  semble  que,  dans 
1  espèce,  la  faculté  doit  être  considérée  comme  exercée,  non 
seulement  quahd,  en  exécution  de  l'ancienne  loi,  les  arbres 
ont  été  arrachés,  mais  aussi  quand  une  action  en  justice, 
tendant  à  les  faire  enlever,  a  été  intentée.  On  peut  dire  que 
dès  ce  moment  il  y  a  droit  acquis  au  profit  du  demandeur  ; 
les  retards  de  l'instance  et  la  survenance  d'une  loi  nouvelle 
ne  sauraient  modifier  la  situation  ;  en  effet,  le  jugement  à 
intervenir  n'est  que  déclaratif  des  droits  nés  au  moment  où 
l'instance  a  été  engagée;  les  mesures  qii'il  prescrit  n'ont 
pour  but  que  la  sanction  de  ces  droits  ;  le  juge  doit,  pour 
statuer,  sans  avoir  é^ard  au  temps  écoulé  et  aux  faits  sur^ 
venus,  se  placer  à  la  date  de  l'exploit  introductif  d'instance 
et  envisager  la  situation,  en  droit  comme  en  fait,  telle 
qu'elle  se  présentait  alors.  On  ne  pourrait  justifier  juridique- 
ment la  solution  contenue  dans  l'arrêt  précité  que  par  ce 
motif  que  la  loi  du  20  août  1881  ne  crée  pas,  en  réalité,  un 
droit  nouveau,  mais  se  borne  à  interpréter  la  loi  ancienne 
«  en  repoussant  la  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation, 

Sour  s'en  référer  a  celle,  qu'au  cours  de  la  discussion, 
[.  Raoul  Duval  a  appelé  la  jurisprudence  des  juges  de  paix, 
et  qui  déjà  réglait  les  distances  a  observer  dans  les  planta- 
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lions,  non  d'après  Tessence  des  arbres  employés,  mais 
d'après  leur  hauteur  et  leur  aménagement  ».  C'est  en  effet 
l'opinion  exprimée  par  les  rédacteurs  des  Lots  nouvelles, 
auxquels  est  empruntée  cette  observation  (1882,  1'*  part, 
p.  18,  L.  20  août  1881). 

186.  Les  modifications  apportées  aussi  par  la  loi  du 
20  août  1881  aux  dispositions  du  code  civil  relatives  à  la 
mitoyenneté  des  clôtures  autres  que  les  murs,  peuvent  donner 
lieu  à   une  difficulté  d'une    autre  nature  et  qui   parait 

S  lus  délicate.  La  auestion  se  pose  ainsi  :  les  présomptions 
e  mitoyenneté  créées  par  cette  loi,  en  tant  qu'elles  diuèrent 
de  celles  oui  avaient  été  établies  par  le  code,  doivent-elles 
être  étendues  aux  clôtures  qui  existaient  déjà  avant  sa 
promulgation?  Le  nouvel  art.  666  c.  civ.  applique  à  toutes 
les  clôtures  sans  distinction  une  présomption  de  mitoyenneté 
que  le  code  ne  formulait  expressément  que  pour  les  murs, 
les  fossés  et  les  haies,  mais  que  beaucoup  (fauteurs  géné- 
ralisaient, à  raison  de  la  controverse  qui  s'était  engagée  sur 
ce  point  ;  on  peut  considérer  cette  disposition  de  la  nouvelle 
loi  comme  purement  interprétative  .et  comme  devant,  par 
suite,  être  appliquée  aux  situations  môme  antérieures  à  sa 

Sromulçation.  Mais  il  y  a,  dans  la  loi  de  1881,  une  autre 
isposition  qui  est  certainement  introductive  d'un  droit 
nouveau;  d'après  l'ancien  art.  666  c.  civ.,  un  fossé  séparant 
deux  héritages  était  réputé  mitoyen  alors  même  qu'un  seul 
des  héritages  était  en  état  de  clôture;  le  nouvel  art.  666 
modifie  cette  règle  et  substitue,  dans  cette  hypothèse,  une 
présomption  de  non-mitoyenneté  à  la  présomption  de 
mitoyenneté.  La  question  de  savoir  si  cette  innovation  est 
applicable  aux  fossés  se  trouvant  dans  les  conditions  indi- 
quées ci-dessus  avant  la  promulgation  de  la  loi  est  parti- 
culièrement embarrassante.  D'une  part,  il  s'agit  d'une  pré- 
somption, c'est-à-dire  d'un  mode  de  preuve;  or  on  a  vu 
(Rép.  n®  250)  que  la  question  de  savoir  quel  est  le  mode 
de  preuve  admissible  pour  établir  un  fait  se  règle  par  la  loi 
du  temps  auquel  se  rapporte  le  fait  qu'il  s'agit  de  prouver, 
et  non  par  la  loi  du  temps  où  la  preuve  est  offerte.  D'autre 
part,  la  mitoyenneté  est  considérée  par  le  législateur  comme 
une  servitude  légale  ;  or  les  servitudes  de  cette  nature  sont 
dans  le  domaine  du  législateur.  Ne  peut-on  donc  pas  sou- 
tenir que  «  si  la  loi  nouvelle  peut  ainsi  modifier  ou  suppri- 
mer le  droit  de  servitude  légale  résultant  de  la  loi  ancienne, 
sans  porter  atteinte  à  l'art.  2  c.  civ.,  elle  doit  à  forlion 
pouvoir  supprimer  ou  modifier  un  mode  de  preuve  relatif  à 
cette  servitude  légale?  »  (Lois  nouvelles,  1882,  l'«  partie, 
p.  12,  L.  20  août  1881).  Cette  argumentation  est  sérieuse; 
nous  hésitons  cependant  beaucoup  à  nous  prononcer  pour 
l'application  immédiate  de  la  loi  nouvelle  ;  car  quoiqu'il  ne 
s'agisse  pas  d'une  servitude  conventionnelle,  auquel  cas 
la  loi  de  1881  ne  serait  certainement  pas  applicable,  il 
faut  reconnaître  que  la  situation  dans  laquelle  la  loi  nouvelle 
trouve  les  parties  est  l'œuvre  de  celles-ci,  qui  ont  dû  compter, 

{)Our  le  maintien  de  leurs  droits,  sur  la  présomption  que  la 
oi  attachait  elle-même  à  cette  situation.  Les  décisions 
mentionnées  infrà,  n°  187,  nous  paraissent  confirmer  cette 
interprétation. 

MM.  Aubry  et  Rau, quoiqu'ils  reconnaissent  que  les  facultés 
légales  se  transforment  en  droits  acquis  lorsqu'elles  ont 
été  exercées,  enseignent  que  les  servitudes  coutumières  ou 
légales  cessent  pour  l'avenir  par  cela  môme  qu'une  loi  nou- 
velle ne  les  admet  plus,  «  bien  que  de  fait,  elles  aient  été 
exercées  avant  sa  promulgation  pendant  un  temps  plus  ou 
moins  long,  ou  que  môme  elles  aient  été  reconnues 
comme  telles  par  un  jugement  »  (Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  30, 
p.  69,  et  t.  3,  §  238,  texte  et  notes  9  à  11).  Cette  doctrine 

Sarait  contradictoire  et  n'est  pas  admise  par  lajurispru- 
ence,  ainsi  que  le  prouvent  les  décisions  rapportées  infrà^ 
n«  187. 

i  87.  Le  code  civil  permet  à  chacun  des  voisins  de  bâtir 
sur  la  limite  extrême  de  son  héritage,  c'est  ce  qui  résulte 
implicitement  des  art.  653  et  661.  On  en  tire  cette  présomp- 
tion que  le  propriétaire  est  censé  avoir  bâti  sur  cette  limite  ; 
dans  notre  ancien  droit,  au  contraire,  le  propriétaire  devait 
laisser  un  certain  intervalle  entre  le  fonds  voisin  et  la  maison 
ou  le  mur  qu'il  édifiait.  Cet  espace,  destiné  notamment  à  lui 
permettre  de  poser  des  échelles  sur  son  terrain,  lorsqu'il 
y  aurait  des  réparations  à  faire,  était  appelé  tour  d'échelle; 
aussi,  à  l'inverse  de  la  règle  admise  dans  le  droit  actuel,  le 


propriétaire  était-il  présumé  s'être  conformé  à  cette  prescrip- 
tion et  avoir  construit,  par  suite,  en  dedans  de  la  ligne 
séparative  des  héritages.  —  M.  Durantona  fait  à  cette  hypo- 
thèse une  application  très  juste  du  principe  de  la  non-rétro- 
activité des  fois.  «  Dans  les  pays  où,  avant  le  code,  la  propriété 
de  l'espace  situé  au  delà  d'un  mur  existait,  en  vertu  d'un 
statut  local  ou  d'une  coutume,  comme  fondée  sur  la  pré- 
somption opposée  à  celle  admise  par  le  code,  que  le  pro- 
f>riétaire  d'un  b&timent  ou  d'un  simple  mur  de  clôture  ne 
'a  pas  construit  joignant  immédiatement  la  ligne  séparative, 
mais,  au  contraire,  a  réservé  un  passage  pour  y  faire  les 
réparations  qui  deviendraient  nécessaires,  le  mur  cons- 
truit antérieurement  au  code  doit  conserver  comme  acces- 
soire ce  même  espace  dans  la  mesure  déterminée  par  le 
statut  local  ou  la  coutume  »  {Cours  de  droit  français,  4'  éd., 
t.  5»  p.  318-319.  Conf.  :  Demolombe.  Traité  des  servitudes^ 
t.  1,  n«  422  ;  Féraud-Giraud,  Traité  des  voies  rurales,  publi- 
ques et  privées,  3"  édit.,  n°  802). 

Jugé  en  ce  sens  que  le  code  civil  (f\n  consacre  le  prin- 
cipe de  la  non-rétroactivité  des  lois  n'ayant  pas  porté 
atteinte  aux  droits  acquis  antérieurement  à  sa  promulgation, 
il  est  nécessaire,  pour  constater  l'existence  de  ces  droits  et 
déterminer  leur  étendue,  de  se  reporter  à  la  législation  du 
temps  et  du  lieu  où  le  fait  qui  leur  sert  de  base  s'est  accom- 
pli ;  spécialement  que,  lorsque  le  droit  dit  de  tour  d'échelle 
est  réclamé  au  sujet  d'un  mur  construit  au  18"  siècle,  le 
juge  doit,  même  d'office,  se  reporter  au  statut  local  qui 
régissait  à  cette  époque  la  construction  des  murs  et  les  droit» 
qui  en  dérivaient  ;  et  que  la  décision  manque  de  base  légale, 
si  elle  est  exclusivement  fondée  sur  les  dispositions  du  code 
civil  (Civ.  cass.  29  juill.  1889,  aff.  de  Bodosquier,  D.  P.  90. 
1 .  109).  Jugé,  de  même,  que  le  propriétaire  d'une  construction 
édifiée  sous  l'empire  de  la  coutume  d'Orléans,  qui  admet- 
tait la  servitude  légale  de  tour  d'échelle,  est  en  droit  de  se 
prévaloir  de  cette  servitude  à  l'effet  de  contraindre  son  voi- 
sin à  lui  donner  accès  pour  la  réparation  de  cette  construc- 
tion (Orléans,  20  déc.  1889,  aff.  Valher,  D.  P.  90.  5.  327).  — 
Ne  peut-on  pas  argumenter  de  ces  arrêts  à  l'appui  de  1  opi- 
nion émise  suprà,  n^  186,  relativement  aux  innovations 
apportées  par  la  loi  du  20  août  1881  à  la  présomption  de 
mitoyenneté  établie  par  l'art.  666  c.  civ.?  Si  1  on  doit  respec- 
ter la  présomption  de  propriété  qui  sert  de  base  à  la  servi- 
tude d!e  tour  d'échelle  lorsqu'il  s'agit  d'un  mur  construit 
antérieurement  au  code,  ne  faut-il  pas,  de  même  respecter, 
la  présomption  de  mitoyenneté  de  l'ancien  art.  666  lorsqu'elle 
est  invoquée  à  l'occasion  d'un  fossé  se  trouvant  dans  les 
conditions  requises  pour  son  application  par  cet  article,  avant 
la  promulgation  de  la  loi  ?  Dans  les  deux  cas,  le  droit  du 
propriétaire  du  mur  ou  du  fossé  se  trouve  avoir  été  conservé 
par  la  loi  elle-même,  qui  stipulait  pour  lui  sans  qu'il  eût 
aucune  formalité  à  remplir  pour  l'exercer. 

i88.  D'autres  lois  plus  récentes,  faisant  aussi  partie  du 
nouveau  code  rural,  ont  dérogé  au  principe  de  la  non- 
rétroactivité  des  lois  en  matière  de  servitudes  ;  il  en  est  ainsi, 
en  particulier,  de  la  loi  du  9  juill.  1889  (D.  P.  90.  4.  20). sur 
les  parcours,  la  vaine  pâture,  la  vente  des  blés  en  vert,  le 
ban  des  vendanges  et  la  durée  du  louage  des  domestiques  ou 
ouvriers  ruraux.  L'art.  1*'  de  cette  loi  déclare  aboli,  notam- 
ment, d'une  manière  absolue,  le  droit  de  parcours.  Non 
seulement  la  loi  prohibe  l'établissement  de  tout  parcours 
nouveau,  mais  elle  supprime  même  les  parcours  déjà  exis- 
tants. (V.  suprà,  v®  Droit  rural,  n*»»  32  et  suiv.)  Cet  effet 
rétroactif  de  la  loi  s'applique  aussi  bien  aux  parcours  con- 
sacrés seulement  par  la  coutume  qu'à  ceux  qui,  étant  fondés 
sur  un  titre,  ont  le  caractère  de  servitudes  conventionnelles. 
—  Cette  disposition  pourrait  être  critiquée  comme  violant 
le  principe  que  les  lois  nouvelles  ne  peuvent  pas  détruire 
les  droits  acquis,  si,  comme  on  l'a  fait  remarquer  (Lois  nou- 
velles, 1890,  1"  part.  p.  59),  le  législateur,  lorsqu'il  auto- 
risa eu  1191  le  maintien  du  parcours  ne  se  fût  pas  réservé 
expressément  la  faculté  de  le  supprimer  ultérieurement. 
La  loi  du  9  juill.  1889  n'a  donc  pas  enlevé  aux  intéressés 
un  droit  acquis.  D'ailleurs  cette  loi,  pour  diminuer  le 
préjudice  résultant  de  la  rétroactivité,  accorde  aux  com- 
munes lésées  un  droit  à  indemnité  toutes  les  fois  que  le 
parcours  a  été  acquis  à  titre  onéreux. 

Les  mêmes  observations  doivent  être  faites  relativement 
au  droit  de  vaine  pâture,  supprimé  également  par  l'art.  2 
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(V.  swprà,  v«  Droit  rural,  n«»  36  et  suiv.),  ainsi  qu'au  ban  de 
vendanges  aboli  par  l'art.  13  sous  certaines  réserves  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  d'examiner  ici  (V.  suprà^  eod.  v*,  n*  95). 

§  4.  —  Des  tesUments  (Rép.  no«  314  à  322). 

189.  Ainsi  qu'on  Ta  dit  (Rép.  n»  314),  c'est  la  loi  du 
temps  où  le  testament  a  été  fait  qui  en  règle  la  forme  ; 
cette  règle  n'est  qu'une  application  de  la  maxime  :  Tempus 
régit  aetutn.  Il  en  résulte  qu'un  testament  qui  n'a  pas  été 
fait  suivant  les  formes  prescrites  à  peine  de  nullité  par  (a 
loi  sous  l'empire  de  laquelle  il  a  été  rédigé  est  nul.  quoi 
qu'il  réunisse  toutes  les  conditions  de  forme  exigées  par  la 
loi  en  vigueur  à  l'époque  du  décès  du  testateur  (Aubry  et 
Rau,  t.  7,  p.  94,  §  664).  On  a  développé  ce  principe  et 
indiqué  les  applications  que  la  jurisprudence  en  a  faites 
(Rép.  n**  314  et  315;  suprà^  v®  Dispositions  entre  vifs  et 
testamentaires,  n»  612  ;  —  hép.   eod.  v»,  n°'  2499  à  2505). 

190.  En  ce  qui  concerne  les  effets  d'une  loi  nouvelle 
sur  la  capacité  requise  de  la  part  du  testateur  ou  de  la  part 
du  légataire,  il  y  a  lieu  de  tenir  compte  des  principes  rela- 
tifs à  l'époque  qui  est  à  considérer  pour  régler  la  capa- 
cité de  donner  et  celle  de  recevoir  (Rép.  v'*  316  à  318; 
sviprà,  v«  Disp.  entre  vifs  et  testam.,  n°»  169  à  174  ;  —  JR^. 
eod.  v«,  n*»»  483  et  suiv.;  Laurent,  t.  1,  n°"  236  et  suiv.). 

19t.  Quant  à  la  validité  inti'insèque  des  dispositions  d'un 
testament^  elle  est  réglée,  avons-nous  dit,  par  la  loi  du  temps 
où  ces  dispositions  doivent  recevoir  leur  exécution,  c'est-à- 
dire  par  la  loi  existante  à  l'époque  du  décès  du  testateur 
(Ré|p.  n^  320).  —  Jugé  que  cette  règle  s'applique,  en  parti- 
culier, à  la  légalité  d'une  disposition  testamentaire  grevée 
de  substitution  (Req.  2  mars  1858,  afT.  Lapie  et  Henrion- 
net,  D.  P.  58.  1.  308).  Décidé  aussi  que  le  juge  français 
doit,  par  application  de  la  loi  sarde  alors  en  vigueur 
dans  le  territoire  depuis  annexé  à  la  France,  déclarer  vala- 
ble la  clause  d'un  testament  par  lequel  le  testateur,  sarde 
d'origine,  disposant  à  Nice  au  proût  de  sujets  sardes,  et 
dont  la  succession  s'est  ouverte  audit  lieu  avant  l'annexion, 
a  imposé  à  ses  légataires  la  condition  de  ne  point  se 
marier  sans  le  consentement  de  leur  mère,  sous  peine 
d'être  privés  par  celle-ci  d'une  partie  des  libéralités  qui 
leur  étaient  faites  dans  ledit  testament  (Req.  22  janv.  1883, 
aff.  Prosper  Donaudi,  D.  P.  83.  1.  147). 

§  5.  —  Des  successions  ab  intestat  [Rep.  n»»  295,  296;  300  à  305; 

323   k  334). 

1913.  Les  personnes  appelées  par  la  loi  à  recueillir  une 
succession  n'ont,  tant  que  cette  succession  n'est  pas  ouverte, 
qu'une  simple  expectative  ;  l'ouverture  de  la  succession 
convertit  cette  expectative  en  im  droit  acquis.  Il  en  résulte 

3ue  c'est  la  loi  en  vigueur  à  l'époque  de  cette  ouverture  qui 
étermine  quels  sont  ceux  qm  sont  appelés  à  succéder 
(Demolombe,  1. 13,  n»  47  ;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  69,  §  30  ; 
Laurent,  1. 1,  n^  238  et  suiv.).  —  Jugé  en  ce  sens  que,  les 
successions  éteint  régies,  quant  à  la  capacité  des  personnes 
habiles  à  succéder,  par  la  loi  en  vigueur  au  moment  où 
elles  s'ouvrent,  les  parents  légitimes  de  la  mère  d'un  enfant 
naturel  n'ont  aucun  droit  sur  la  succession  de  celui-ci,  si 
elle  s'est  ouverte  sous  le  code  civil,  encore  que  la  mère  soit 
décédée  sous  l'empire  de  la  loi  de  brumaire  an  2,  qui  créait 
un  droit  de  parenté  entre  l'enfant  naturel  et  les  parents 
de  la  mère  (Req.  6  avr.  1868,  afT.  Graby  et  autres,  D.  P. 
69.  1.  301). 

193.  Inversement,  une  loi  qui  créerait  de  nouveaux 
héritiers,  ou  qui  augmenterait  les  droits  des  héritiers  institués 
par  la  loi  ancienne,  s'appliquerait  à  tous  ceux  qui  auraient 
mtérèt  à  l'invoquer  au  moment  de  sa  promulgation.  Cette 
observation  s'applique,  en  particulier,  a  la  loi  du  9  mars 
1891  (D.  P.  91.  4.  17)  qui  modifie  les  droits  de  l'époux  sur 
la  succession  de  son  conjoint  prédécédé.  Les  dispositions  de 
cette  loi  doivent  être  étendues  à  tous  les  époux  mariés 
avant  leur  promulgation,  alors  même  que  ceux-ci  auraient 
fait,  dans  leur  contrat  de  mariage,  pour  remédier  à  l'insuffî- 
sance  de  l'ancienne  loi  successorale,  des  stipulations  favo- 
rables pour  le  survivant.  Indépendamment  du  principe  que 
les  lois  successorales  s'appliquent  à  toutes  les  successions 


non  ouvertes,  il  faut  encore  remarquer  qu'il  ne  s'agit  pas 
ici  de  supprimer  des  droits  acquis,  mais  d'augmenter  des 
droits  éventuels,  que  les  donations  par  contrat  de  mariage, 
s'il  en  a  été  fait,  s'imputeront  sur  la  part  héréditaire  de 
l'époux  survivant,  enfin  que  l'époux  préraourant  peut  retirer 
à  son  conjoint  les  nouveaux  droits  successoraux  que  la  loi 
confère  &  celui-ci,  s'il  estime  que  le  contrat  de  mariage  lui 
assure  des  avantages  suffisants,  puisque  la  loi  du  9  mars 
1891  n'attribue  pas  à  l'époux  survivant  la  qualité  d'héritier 
réservataire  (Lois  nouvelles,  1891,  1"  part.,  p.  498  et  suiv.; 
Commentaire  de  la  loi  du  9  mars  1891,  p.  37  et  suiv.). 

194.  On  a  examiné  (Rép.  n^  295]  la  question  de  savoir 
si  un  donataire  peut,  sans  rétroactivité,  être  obligé  par 
une  loi  nouvelle,  s'il  veut  recueillir  sa  part  d'une  succes- 
sion postérieurement  ouverte,  à  y  rapporter  les  donations 
faites  sous  une  législation  qui  le  dispensait  du  rapport.  Plus 
généralement,  on  peut  se  demander  quelle  est  rinfluence 
d'une  loi  nouvelle  en  ce  qui  concerne  le  rapport  des  libéra- 
lités faites  antérieurement  à  sa  promulgation,  soit  que  la  loi 
nouvelle  soumette  au  rapport  une  libéralité  qui  en  était 
précédemment  affranchie,  soit,  au  contraire,  qu'elle  dispense 
du  rapport  une  libéralité  auquel  elle  était  auparavant  sou- 
mise. MM.  Aubry  et  Rau  (t.  1,  §  30,  p.  75)  appliquent  à  cette 
question   encore  controversée  les  distinctions    suivantes  : 

Lorsque  le  défunt  a  formellement  manifesté  l'intention  de 
soumettre  au  rapport,  ou  d'en  dispenser,  celui  de  ses  suc- 
cessibles  au  profit  duquel  il  a  disposé,  sa  volonté  doit  être 
suivie,  bien  ôu'une  loi  nouvelle,  sous  l'empire  de  laquelle 
il  vient  à  décéder,  ait  établi,  sur  le  rapport,  des  règles  diffé- 
rentes de  celles  qu'avait  consacrées  la  législation  antérieure 
(Conf.  Laurent,  t.  1,  n««  245  et  suiv.).  La  cour  de  cassa- 
tion qui  s'était  déjà  prononcée  en  ce  sens  (Rép.  ibid.),  a 
maintenu  sa  jurisprudence.  Jugé  que  l'acte  passé  en  Savoie 
sous  l'empire  de  ta  législation  sarde,  par  lequel  un  père  a 
distribué  ses  immeubles  présents  et  à  venir  par  égales 
portions  entre  ses  fils,  à  la  charge  par  ceux-ci  d'acquitter 
ses  dettes  et  de  fournir  à  chacune  de  ses  filles  leur  part 
légimitaire,  a  eu  pour  objet  et  pour  effet  légal  d'assurer,  du 
vivant  du  donateur  à  chacun  de  ses  enfants  mâles,  la  part 
héréditaire  qu'il  était  appelé  à  recueillir  dans  la  succession 
ab  intestat,  et  d'interdire  au  donateur  d'en  disposer  autre- 
ment (G.  civ.  des  Etats  sardes,  art.  943,  946,  1067);  que,  dès 
lors,  ces  donations  n'ayant  pas  constitué  au  profit  des  dona- 
taires un  simple  avancement  d'hoirie,  mais  une  attribution 
définitive  des  biens  donnés  dont  leurs  sœurs  ne  pouvaient, 
en  aucun  cas,  demander  la  réduction  ou  le  rapport^  et  leur 
caractère  d'irrévocabilité  n'ayant  subi  aucune  atteinte  par 
suite  de  la  promulgation  du  code  civil  en  Savoie,  le  rapport 
n'en  peut  être  exigé  après  le  décès  du  donateur  survenu 
depuis  ladite  promulgation  (Civ.  cass.  16  mars  1880,  aff. 
Dunand,  D.  P.  80.  1.  201).  —  Cependant  si  la  loi  nouvelle 
imposait  l'obligation  du  rapport  d'une  manière  impérative 
et  absolue,  sans  permettre  au  disposant  d'en  dispenser  le 
donataire  ou  le  légataire,  ainsi  que  l'avait  fait  la  loi  du 
17  niv.  an  2,  elle  devrait  être  appliquée  même  aux  libéra- 
lités antérieures  à  sa  promulgation,  parce  que,  dans  gs  cas, 
•  l'accomplissement  de  cette  obligation  forme  la  condition 
sous  laquelle  le  successible  gratifié  par  le  défunt  est  admis 
à  prendre  part  à  sa  succession  a  (Aubry  et  Rau,  loc.  cit.^ 
p.  76,  et  note  59). 

Mais  lorsque  le  défunt  n'a  point  exprimé  son  intention 
relativement  au  rapport,  la  question  de  savoir  quelle  est 
l'influence  d'une  loi  nouvelle  sur  les  obligations  qui  incombent 
de  ce  chef  au  successible  bénéficiaire  doit  être  résolue  diffé- 
remment suivant  qu'il  s'agit  d'une  donation  ou  d'une  dispo- 
sition testamentaire.  L'obligation  du  rapport,  en  ce  qui 
concerne  les  obiets  donnés  entre  vifs,  se  règle  d'après  la 
loi  en  vigueur  a  l'époque  où  la  donation  a  été  faite  ;  on 
applique  à  la  donation  le  principe  admis  en  matière  de  con- 
trats (V.  suprà,  n«*  158  et  suiv.)  ;  les  parties  doivent  être 
présumées  avoir  voulu  suivre  la  loi  qui  existait  à  l'époque 
où  elles  ont  contracté,  sauf  encore  le  cas  où  la  loi  nouvelle 
imposerait  le  rapport  d'une  manière  impérative.  Au  con- 
traire, lorsqu'il  s'agit  de  libéralités  testamentaires,  ou, 
d'une  manière  plus  générale,  de  libéralités  révocables,  le 
rapport  est  subordonné  à  la  lo»  en  vigueur  à  l'époque  du 
décès  du  disposant  ;  les  dispositions  de  cette  nature  ne 
produisant  elfet  qu'à  cette  époque,  il  est  rationnel  de  sup- 
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poser  que  leur  auteur  a  entendu  se  référer  à  cette  loi  par 
cela  môme  qu'il  n'a  pas  usé  du  droit  qui  lui  appartenait  d*y 
déroger  (Aubry  et  Rau,  loc,  cU.j  p.  77  et  note  61  ;  Demo- 
lombe,  1. 1,  n°  49;  Laurent,  /oc  cit.). 

^  95.  La  môme  question  qui  vient  d'être  examinée  en  ce 
qui  concerne  le  rapport  se  présente  aussi  pour  la  réduction. 
D'après  quelle  loi  doit  être  déterminée  la  quotité  disponible, 
lorsque  la  législation  a  varié  entre  l'époque  où  la  libéralité 
a  été  faite  et  celle  de  l'ouverture  de  la  succession?  Il  est 
généralement  admis  aujourdTiui  que  la  quotité  disponible 
est  déterminée  par  la  loi  qui  existait  au  moment  de  la 
donation,  s'il  s'agit  d'une  libéralité  entre  vifs,  et  par  la  loi 
en  vigueur  à  l'époque  du  décès  du  disposant,  s'il  s'agit 
d'une  libéralité  testamentaire,  c'est-à-dire  révocable  (Aubry 
et  Rau,  t.  1,  §  30,  p.  77  et  78;  Laurent,  t.  1,  n«»  246  et 
suiv.).  Il  n'y  a  pas  à  se  préoccuper  ici  de  l'intention  du 
disposant,  puisque  la  réduction,  à  la  différence  du  rapport, 
dépend  uniquement  de  la  volonté  du  législateur  ;  si  une  loi 
nouvelle  qui  restreint  la  quotité  disponible  n'est  pas  appli- 
cable à  une  donation  faite  antérieurement  à  sa  promulga- 
tion, c'est  seulement  parce  que  la  donation  investit,  du 
jour  où  elle  a  lieu,  le  donataire  d'un  droit  irrévocable. 

196.  La  règle  qui  vient  d'être  posée  pour  les  donations 
a  été  appliquée  aux  institutions  contractuelles.  —  Jugé  que 
la  quotité  disponible,  dans  les  donations  de  biens  à  venir 
faites  entre  époux  par  contrat  de  mariage,  est  réglée  par  la 
loi  en  vigueur  à  l'époque  de  la  donation,  et  non  par  celle 
existante  lors  du  décès  du  donateur;  ç^u'ainsi,  lorsque  la 
donation  a  été  faite  sous  la  loi  du  17  niv.  an  2,  la  portion 
dont  l'époux  donateur  a  pu  disposer,  au  profit  de  son  con- 
joint, doit  ôtre  fixée  conformément  à  cette  loi,  quoique  le 
donataire  soit  décédé  sous  l'empire  du  code  civil  (Giv.  cass. 

16  avr.  1862,  aff.  Grémillon,  D.  P.  62.  1.  273). 

Décidé,  au  contraire,  que  l'étendue  de  la  quotité  disponi- 
ble en  matière  de  libéralités  testamentaires  est  fixée  par  la 
loi  en  vigueur  à  l'époque  du  décès  du  disposant,  notamment 
lorsqu'il  s'agit  de  régler  les  limites  du  disponible  entre 
époux  et  du  disponible  ordinaire,  et  non  point  par  la  loi 
sous  l'empire  de  lamelle  les  libéralités  dont  la  validité  est 
contestée  ont  été  faites  (Civ.  cass.  2  août  1853,  afT.  Lamar- 
que,  D.  P.  53.1.  300;. 

197.  Toutefois  si,  en  matière  de  donation  entre  vifs, 
l'étendue  de  la  disponibilité  doit  ôtre  déterminée  d'après  les 
lois  en  vigueur  au  moment  où  la  libéralité  a  été  faite,  cette 
règle  ne  doit  être  suivie  qu'autant  que  ces  lois  sont  plus 
favorables  au  donataire  que  celles  sous  l'empire  desquelles 
le  donateur  est  décédé  (Demolombe,  t.  1,  n^"  49  et  suiv.; 
Laurent,  t.  1,  n°  244).  On  avait  déjà  mentionné  {Rép, 
11**  302J  une  application  de  cette  restriction  très  rationnelle. 
a  Les  héritiers  à  réserve  ne  puisent  que  dans  la  loi  exis- 
tante au  moment  de  l'ouverture  de  la  succession,  le  droit 
de  demander  la  réduction  des  libéralités  faites  par  le 
défunt.  Ils  n'ont  jusque-là  qu'une  simple  expectative  légale, 
et  non  un  droit  acquis.  Ce  n'est  donc  que  dans  la  mesure 
établie  par  la  loi  en  vigueur  lors  du  décès  de  leur  auteur, 
qu'ils  sont  admis  à  former  leur  action  en  réduction  » 
(Aubi^  et  Rau,  t.  1,  §  30,  p.  77  et  note  62).  Appliquer  la 
loi  en  vigueur  à  l'époque  de  Pacte,  parce  que  celle-ci  est 
irrévocable,  serait  retourner  contre  le  donataire  le  prin- 
cipe de  Pirrévocabilité  des  donations,  et  faire  de  la  règle 
de  la  non-rétroactivité  des  lois  une  application  contraire  au 
fondement  et  au  but  de  cette  règle 

Jugé,  conformément  à  ce  oui  précède,  que  les  donations 
entre  vifs  faites  en  dehors  aes  conditions  de  disponibilité 
établies  par  la  législation  sous  Pempire  de  laquelle  elles  ont 
eu  lieu,  ne  peuvent  être  attaquées  par  les  héritiers  du 
donateur,  lorsque  ce  dernier  est  mort  sous  l'empire  d'une 
loi  qui  autorise  de  semblables  libéralités;  spécialement. 
Qu'une  donation  sous  forme  de  contrat  de  rente  viagère  ou 
de  vente  à  fonds  perdu  accomplie  sous  l'empire  de  la  loi  du 

17  niv.  an  2,  et  contrairement  à  la  disposition  de  l'art.  26 
de  cette  loi,  qui  interdisait  de  faire  des  actes  de  cette 
nature  au  profit  de  l'un  des  héritiers  présomptifs  sans  le 
consentement  des  autres,  ne  peut  être  arguée  de  nullité 
par  les  héritiers  du  disposant,  lorsque  la  succession  de 
celui-ci  s'est  ouverte  postérieurement  à  la  loi  du  4  germ. 
an  8,  qui  a  abrogé  la  disposition  précitée  de  la  loi  de 
Pan  2  (Bagtia,  22  mai  1854,  aff.  Orlandi,  D.  P.  53.  2.  10). 


§  6.  —  Des  actes  de  procédure  {Rép,  n<»  335  à  352). 

198.  La  question  de  la  rétroactivité  ou  de  la  non- 
rétroactivité  des  lois  en  matière  de  procédure,  d'oreanisa- 
tion  judiciaire  et  de  compétence,  a  donné  lieu,  dans  le 
silence  de  la  loi,  à  de  nombreuses  divergences  parmi  les 
auteurs,  depuis  la  publication  du  R^ertoire  comme  aupara- 
vant. La  jurisprudence  s'est  prononcée  dans  des  sens 
très  divers,  et  n'a  pas  encore  aujourd'hui  trouvé  sa  voie. 
Pour  mettre  plus  de  clarté  dans  cet  exposé,  on  examinera 
séparément  les  lois  de  procédure  et  les  lois  d'organisation 
judicaire  et  de  compétence. 

199.  —  1.  Procédure.  —  En  ce  qui  concerne  la  procé- 
dure, il  y  a  lieu  de  distinguer  avec  soin,  comme  on  l'a  dit 
au  Rép.  n**  335,  ce  qui  n'appartient  qu'à  la  forme,  à  l'ins- 
truction, en  un  mot  à  la  procédure  proprement  dite,  de  ce 
qui  tient  au  fond  même  du  droit. 

Ce  qui  se  rapporte  au  second  ordre  d'idées  dépend  unique* 
ment  de  la  loi  sous  l'empire  de  laquelle  s'est  accompli  le  fait 
d'où  dérive  l'action  ;  la  règle  applicable  dan»  cette  hypothèse 
est  la  même  que  celle  qui  gouverne  la  forme  probante  des 
contrats  et  leurs  effets;  il  n'y  a  donc  qu'à  se  référer  sur 
ce  point  à  ce  qui  a  été  dit  suprà,  n*»"  157  et  suiv. 

Quant  aux  formalités  extrinsèques,  qui  ne  touchent  pas 
au  fond  du  droit,  c'est-à-dire  auant  aux  actes  de  procédure 
proprement  dits,  aucune  difficulté  ne  peut  s'élever  s'il 
s'agit  d'actes  isolés,  indépendants  les  uns  des  autres, 
n'ayant  pas  de  lien  nécessaire  entre  eux;  il  est  certain  que 
tous  ceux  qui  ont  été  réalisés  dans  les  formes  prescrites 
par  la  loi  en  vigueur,  au  moment  où  ils  ont  eu  lieu,  ne 
recevront  aucune  atteinte  d'une  loi  qui  modifierait  ces 
formes.  La  maxime  tempus  régit  actum  s'applique  aussi 
bien  aux  actes  judiciaires  qu'aux  actes  extrajudiciaires. 
L'embarras  ne  naît  pour  l'interprète  qu'en  ce  qui  concerne 
les  procédures  qui  se  composent  d'une  série  d'actes,  qui 
doivent  s'accomplir  successivement,  à  différents  intervalles, 
mais'^en  se  reliant  entre  eux  de  manière  à  former  un  tout. 
Suffît-il,  dans  ce  cas,  que  les  premiers  actes  de  la  procé- 
dure aient  été  faits  sous  l'empire  de  la  loi  nouvelle,  pour 
que  tous  les  autres  qui  devront  leur  succéder  soient  néces- 
sairement régis  par  cette  même  loi?  On  Ta  soutenu  (V. 
Rép.  n<*  336),  mais  cette  opinion  n'a  pas  prévalu  et  ne 
devait  pas  prévaloir.  Evidemment  les  actes  déjà  faits  sont 
inattaquables,  en  vertu  de  ce  principe  que  tout  acte  régu- 
lièrement fait  est  irrévocable  ;  mais  la  loi  nouvelle  s'éten- 
dra aux  actes  qui  sont  encore  à  faire  en  tant  qu'il  est  pos- 
sible d'atteindre  le  résultat  final  en  exécutant  ses  pres- 
criptions. Si  l'on  peut  considérer,  comme  formant  un 
ensemble,  les  différentes  parties  d'une  même  procédure 
commencée  en  vue  d'obtenir  la  reconnaissance  ou  la  con- 
sécration d'un  droit,  cet  ensemble  n'est  pas  nécessairement 
un  tout  indivisible.  Pour  qu'il  en  fût  autrement,  il  faudrait 
démontrer  que  l'application  de  la  loi  nouvelle  aurait  pour 
effet  de  détruire  un  droit  acquis;  or,  si  la  rétroactivité  peut 
entraîner,  dans  notre  hypothèse,  certains  préjudices  pour 
la  partie  qui  réclame  l'application  de  la  loi  ancienne,  peut- 
être  plus  avantageuse  pour  elle,  et  léser  ainsi  certains 
intérêts,  il  est  impossible  de  faire  apparaître,  pour  écarter 
la  loi  nouvelle,  1  idée  de  droit  acqms.  Le  but  commun  des 
lois  de  procédure  est  en  effet  d'assurer  une  meilleure 
administration  de  la  justice.  Ce  point  établi,  on  ne  peut 
pas  admettre,  comme  principe  général,  qu'un  particulier 
ait  un  droit  acquis  contre  Tappli cation  immédiate  d'une 
pareille  loi.  Comment  pourrait-on  formuler  ce  droit  acquis? 
11  faut,  en  effet,  prendre  ces  mots  dans  leur  sens  exact  et 

Erécis,  désignant  un  droit  qui  concerne  la  personne  ou  les 
iens,  im  droit  réel  ou  un  droit  de  créance.  Si  l'on  veut  sor- 
tir de  ce  sens  ordinaire,  on  tombe  dans  Parbitraire  et  il 
devient  impossible  de  se  former  une  notion  sérieuse  du 
droit  acquis. 

200.  Nous  croyons  même  qu'il  faut  formuler  cette  règle 
en  termes  généraux  et  ne  pas  établir,  comme  Pont  fait  quel- 
ques auteurs,  de  distinction  entre  les  règles  de  procédure 
civile  et  celles  d'instruction  criminelle.  «  Les  lois  de  procé- 
dure civile  et  d'instruction  criminelle,  disent  MM.  Auory  et 
Rau  (t.  1,  §  30,  p.  62),  s'appliquent  à  l'instruction  et  au  juge- 
ment des  affaires  auxquelles  auraient  donné  naissance  des 
faits  même  antérieurs  a  leur  promulgation.  Il  en  est  ainsi 
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pour  les  lois  d'instruction  criminelle,  bien  quHl  s'agisse  de 
poursuites  commencées  avant  qu'elles  soient  devenues 
obligatoires.  Mais  les  règles  de  procédure  civile  établies 
par  les  lois  anciennes  doivent  continuer  à  être  observées, 
même  sous  l'empire  de  lois  nouvelles,  pour  le  jugement 
des  procès  intentés  avant  leur  mise  en  activité  ».  Les  auteurs 
précités  appuient  cette  distinction  sur  plusieurs  textes  {loc, 
cit.  et  note  18),  notamment  sur  Tart.  1041  c.  proc.  civ.  qui 
a  excepté,  sinon  formellement,  du  moins  implicitement, 
des  dispositions  du  nouveau  code,  les  procès  commencés 
avant  sa  promulgation.  Ils  invoquent,  dans  le  même  sens,  la 
loi  du  21  mai  1858  (0.  P.  58.  4.  38),  contenant  des  modifi- 
cations au  code  de  procédure  civile,  et  dont  l'art.  4  porte  : 
«  Les  ordres  ouverts  avant  la  promulgation  de  la  présente 
loi  seront  régis  par  les  dispositions  des  lois  antérieures». 
Mais  on  ne  peut  tirer  de  ces  textes  aucun  argument  en 
faveur  d'une  règle  générale  ;  ce  sont  des  solutions  particu- 
lières, que  le  législateur,  qui  a  toujours  le  droit  de  aonnerà 
une  loi  un  e£fet  rétroactif,  dût-il  briser  un  droit  acquis, 
comme  d'en  retarder  l'application  au  profit  d'un  simple 
intérêt,  a  cru  bon  d'ôdicter  pour  éviter  aux  plaideurs  des 
pertes  de  temps  et  d'argent.  Le  fait  même  que  le  législa* 
teur  a  cru  nécessaire  de  soustraire,  par  une  disposition  spé- 
ciale, les  procédures  déjà  commencées  &  ses  nouvelles 
prescriptions  prouverait  plutôt  que  les  lois  relatives  à  la 

f procédure  civile  sont,  de  leur  nature,  rétroactives,  et  qu'en 
'absence  d'une  déclaration  contraire  de  sa  part,  les  lois 
précitées  auraient  été  applicables  immédiatement  même  aux 
mstances  déjà  commencées.  D'ailleurs  le  même  art.  4  de  la 
loi  du  21  mai  1858  contient  dans  le  second  alinéa  une 
disposition  contraire  à  celle  qui  fait  l'objet  du  premier  et 
sur  laquelle  se  fondent  MM.  Âubry  et  Rau  ;  on  y  lit,  en 
effet,  que  aTart.  692  tel  qu'il  est  modifié  par  la  présente  loi, 
sera  appliqué  aux  poursuites  de  saisie  immobilière,  com- 
mencées lors  de  sa  promulgation,  dans  lesquelles  l'art.  692 
de  la  loi  précédente  n'aura  pas  encore  été  mis  à  exécu- 
tion ».  La  même  règle  se  trouve  formulée  dans  ime  loi 
plus  récente.  La  loi  du  18  avr.  1886  (D.  P.  86.  4.  27),  modi- 
fiant la  procédure  en  matière  de  divorce  et  de  séparation  de 
corps,  dispose,  dans  son  art.  7,  que  la  présente  loi  s'appli- 

auera  aux  instances  de  divorce  commencées  sous  l'empire 
e  la  loi  du  27  juill.  1884  (D.  P.  84.  4.  103). 
La  jurisprudence  a  appliqué  rétroactivement,  en  psirticu- 
lier,  tes  nouvelles  dispositions  de  la  loi  du  18  avr.  1886  en 
matière  d'enquête.  Il  a  été  jugé  ^e  les  enquêtes,  dans  les 
instances  commencées  avant  la  loi  du  18  avr.  1886,  devaient 
être  faites  conformément  aux  art.  252  et  suiv.  c.  proc.  civ., 
et  qu'en  particulier,  l'enquête,  à  laquelle  le  tribunal  assis- 
tait auparavant,  devait  être  faite  par  un  juge  commis  (Trib. 
Seine,  12  juill.  1886  (1);  Nancy,  10  mars  1887,  aff.  Mathieu, 
suprà^  V»  Divorce^  n«  421). 

20t .  Il  a  été  jugé  également  :  1»  que  la  loi  du  9  juin  1853 
(0.  P.  53.  4.  98)  qui,  dans  les  déclarations  du  jury,  substitue 
la  majorité  simple  à  la  majorité  de  plus  de  sept  voix,  ayant 
le  caractère  d'une  loi  de  procédure,  est,  par  suite,  applicable 
même  aux  procès  commencés  avant  sa  promulgation  (Civ. 
rej.  29  juUl.  1853,  aff.  Abrigcon  D.  P.  53.  5. 129);  —  2°  Que 
le  décret  du  19  sept.  1870  (D.  P.  70.  4,  9i),  qui  a  supprimé 
le  droit,  pour  les  fonctionnaires  publics,  de  ne  pouvoir  être 
poursuivis  sans  Tautorisation  du  Gouvernement,  est  appli- 
cable aux  faits  antérieurs  à  la  promulgation  dudit  décret 
(Civ.  cass.  22  avr.  1874,  alT.  Flament,  D.  P.  75.  1.  434); 

—  3^  Que,  les  lois  de  procédure  étant  obligatoires  à  dater 
de  leur  promulgation  et  l'expropriation  s'opérant  par  l' effet 
du  jugement,  la  procédure  en  règlement  des  indemnités 
doit  être  suivie  conformément  aux  lois  en  vigueur  lors 
du  jugement  (Giv.  cass.  23  mars  1868,  aff.  Decroy,  D.  P. 
68.  1.  254). 

(1)  (C...  C.  C.)  —  Lb  tribunal;  — ...  Donne  défaut  contre  G..., 
faute  par  lui  de  n*avoir  pas  constitué  avoué,  quoique  régulière- 
ment assigné,  et  pour  le  profit  ;  —  Attendu  que,  sur  la  demande 
de  divorce  formée  par  la  dame  G....  il  est  intervenu,  le  14  janv. 
1886.  un  jugement  qui  a  autorisé  la  preuve  des  faits  articulés 
par  ladite  dame  et  a  renvoyé  les  parties  au  11  février  suivant 
pour  être  procédé,  conformément  aux  art.  246,  250  et  252  c.  civ.  ; 

—  Attendu  que  la  loi  du  18  avr.  1886  dispose  qu'en  matière 
d*enqnête,  les  dispositions  des  art.   252  et  suiv.  c.  proc.   civ. 


Il  a  été  décidé,  toutefois,  dans  des  termes  qui  sont  en 
opposition  avec  ceux  des  décisions  qui  précèdent,  que  les 
lois  de  procédure  et  d'instruction  n'ont  pas  d'effet  rétroactif; 
que,  par  suite,  le  juge  correctionnel  statue  à  bon  droit  sur 
im  procès-verbal  de  saisie  de  marchandises  irrégulièrement 
introduites  en  France,  bien  qu'une  loi  postérieure,  en  vigueur 
au  moment  du  jugement,  ne  permette  plus  la  saisie  dans 
les  mêmes  circonstances  (Crim.  rej.  11  déc.  1863,  aff.  Dietsch, 
D.  P.  64.  1.  200). 

202.  Si  les  lois  de  procédure  s'appliquent,  comme  on 
vient  de  le  dire,  aux  faits  antérieurs  à  leur  promulgation, 
même  quand  ils  ont  donné  lieu  à  \m  commencement 
d'instance,  elles  ne  peuvent  pas  être  étendues,  au  contraire, 
aux  instances  déjà  terminées  par  im  jugement  définitif.  La 
loi  du  iS  avr.  1886  a  donné  lieu  aussi  à  une  application 
remarquable  de  cette  seconde  règle.  On  s'était  demandé 
si  les  parties  qui  avaient  obtenu  im  jugement  de  divorce 
antérieurement  à  la  promulgation  de  la  loi  de  i886  étaient 
tenues,  comme  le  prescrivait  la  loi  du  27  iuill.  1884,  de 
faire  prononcer  le  divorce  par  l'officier  de  l'état  civil,  ou 
s'il  sutûsait  (qu'elles  fissent  transcrire  le  jugement  conformé- 
ment à  la  loi  nouvelle.  Une  circulaire  du  garde  des  sceaux, 
adressée  aux  procureurs  généraux  en  date  du  22  avr.  1886 
(D.  P.  86.  4.  32,  note  1),  trancha  la  difficulté  dans  le  sens 
de  la  première  interprétation,  en  invoquant  des  motifs 
qui  sont  l'expression  exacte  des  principes  applicables  à  la 
matière.  Et,  le  1<>'  mai  1886,  la  préfecture  de  la  Seine 
adressa  une  circulaire  aux  diflérents  maires  de  Paris,  leur 
enjoignant  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  se  con- 
former aux  instructions  du  ministre  de  la  justice. 

L'interprétation  judiciaire  fut  conforme  à  l'interpréta- 
tion administrative.  Jugé  que  les  dispositions  de  la  loi  du 
18  avr.  1886  ne  sont  applicables  mi'aux  instances  qui  n'ont 
pas  encore  reçu  une  solution  dénnitive  avant  la  promul- 
gation de  cette  loi;  qu'en  conséquence,  si  le  jueement 
définitif  a  déjà  été  rendu  à  cette  époque,  il  y  a  lieu  de 
requérir» la  prononciation  du  divorce  par  l'officier  de  l'état 
civil  conformément  à  la  loi  ancienne,  réquisition  qui  ne  peut 
être  faite  que  par  le  demandeur  (Trib.  Fontainebleau, 
17  nov.  1886,  La  Loi,  du  6  déc.  1886.  Conf.  Vrague  et  Gode, 
Le  divorce  et  la  $éparation  de  corps,  2*  édit.,  t.  2,  n^  881). 

Jugé  même  qu'une  partie  oui,  par  une  décision  passée  en 
force  de  chose  jugée,  aurait  été  forclose,  en  vertu  des 
art.  249  et  252  c.  civ.,  du  droit  d'ajouter  d'autres  témoins 
sur  les  listes  définitivement  arrêtées,  ainsi  que  du  droit  de 
proposer  de  nouveaux  reproches  ne  pourrait  se  prévaloir  de 
fa  loi  nouvelle  pour  demander  à  faire  entendre  de  nouveaux 
griefs  (Trib.  Bordeaux,  16  mars  1887,  Jowmal  des  arrêts 
de  Bordeauxy  1887,  p.  199). 

203.  D'autre  part,  le  conseil  d'Etat  a  décidé,  avec  raison, 
que,  le  principe  de  la  non-rétroactivité  des  lois  n'étant  pas 
applicable  aux  lois  de  procédure,  le  conseil  de  préfecture 
peut  prescrire  une  tierce  expertise  dans  les  formes  prescrites 
par  rart.  5  de  la  loi  du  29  déc.  1884  (D.  P.  85.  4.  39), 
bien  qu'il  ait  été  procédé  à  l'expertise  antérieurement  à 
la  promulgation  de  cette  loi  (Gons.  d'Et.  19  mars^l886, 
aff.  Gastillon,  D.  P.  87.  3.  84;  19  nov.  1886,  aff.  Lapous- 
sarie,  D.  P.  88.  5.  139).  — Mais,  par  application  de  la  règle 
que  les  actes  de  procédure  une  fois  consommés  ne 
peuvent  plus  être  atteints  par  une  loi  nouvelle,  il  a  été 
jugé  que  le  règlement  des  irais  d'une  expertise  en  matière 
de  contributions  directes  terminée  antérieurement  à  la 
promulgation  de  la  loi  du  29  déc.  1884,  doit  être  opéré,  en 
prenant  pour  règle,  non  les  dispositions  de  cette  loi,  mais 
celles  de  l'arrêté  du  24  flor.  an  8,  encore  bien  que  la  déci- 
sion au  fond  ne  fût  pas  encore  intervenue  à  cette  date  (Gons. 


d'Et  1"  juill.  1887,  aff.  Thomas,  D.  P.  88,  3.  124). 
204.  D'ailleurs,  si  les  lois  de  procédure  et  d'm 


instruction 


seront  applicables  ;  ~  Qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  de  nommer  un 
juge  pour  procéder  à  Tenquôte  ordonnée; 

Par  ces  motifs  ; 

Commet  M.  Blanc,  Juge,  pour  procéder  auxdftes  enquête  et 
contre-enquête;  dit  qu  en  cas  d'empêchement  du  juge  commis,  il 
sera  pourvu  à  son  remplacement  par  ordonnance  du  président 
de  cette  chambre  rendue  sur  simple  requête,  tous  droits  et 
moyens  des  parties  et  dépens  réservés,  etc... 

Du  12  juill.  1886.-TrLb.  civ.  de  la  Seine.-M.  Gréhen,  pr. 
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sont,  par  leur  nature,  rétroactives  dans  les  limites  indiquées 
ci-dessus,  il  faut  reconnaître  qu'elles  ne  doivent  pas  avoir 
cet  effet  dans  les  cas  très  rares  où  leur  application  immé- 
diate serait  de  nature  à  porter  atteinte  à  un  droit  acquis  ; 
tel  serait,  par  exemple,  le  cas  où  une  nouvelle  loi  de  pro- 
cédure établirait  des  nullités  ou  des  déchéances  qui  n^exis- 
taient  pas  auparavant.  Ainsi,  la  loi  du  3  mai  1862  (D.  P.  62. 
4.  43),  ayant  réduit  le  délai  d'appel  de  trois  mois  à  deux 
mois,  ne  s'est  pas  appliquée  rétroactivement  :  ceux  qui 
avaient  succombé  sous  Tempire  de  la  loi  antérieure  ont 
continué  à  avoir  le  droit  d'appeler  pendant  trois  mois  (V. 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  30,  ç.  63  et  note  i9).  Ainsi  que  le 
disent  ces  auteurs,  de  pareilles  dispositions  légales  tien- 
nent, en  effet,  plus  au  fond  du  droit  qu'aux  formes  de 
procéder. 

Jugé,  conformément  à  cette  doctrine,  que  le  délai  de 
l'appel  est  régi  par  la  législation  sous  l'empire  de  laquelle 
le  jugement  a  été  rendu,  et  non  par  la  loi  en  vigueur  à 


quoique  ce  jugement  n'ait  été  signifié  qu'après  la  loi-du 
3  mai  1862  qui  a  réduit  ce  délai  d'appel  à  deux  mois 
(Civ.  rej.  23  janv.  1865,  aff.  Rabatel,  D.  P.  6o.  1. 22  ;  Nîmes, 
2  déc.  1862,  aff.  Woislin,  suprù,  v«  Appel  dvily  n<>  160; 
Chambéry,  26  juill.  1866,  Journal  de  Grenoble  et  de  Chambéry, 

1866,  p.  347), 

Il  a  été  décidé,  toutefois,  que  le  délai  dans  lequel  l'appel 
doit  être  interjeté  n'est  déterminé  ni  par  la  loi  en  vigueur 
au  moment  où  l'instance  a  été  introduite,  ni  môme  oar  celle 
en  vigueur  au  moment  où  le  jugement  a  été  renau,  mais 
par  celle  qui  existait  lorsque  le  jugement  a  été  signifié 
(Dijon,  25  févr.  1863,  aff.  Vairet,  D.  P.  63.2.  100;  Paris, 
25  févr.  1864,  aff.  N...,  D.  P.  64.  5.  13).  Mais  cette  opinion, 
comme  on  vient  de  le  voir,  n'a  pas  été  admise  par  fa  cour 
de  cassation;  elle  est  du  reste  contraire  à  celle  qui  avait 
été  développée  au  Rép.  n»  346  et  suprà,  v»  Appel  civil, 
n«  lôO  ;  —  Rép,  eod.  v«,  n«  793. 

205.  Mais  si  le  droit  d'appel,  ses  délais  et  les  déchéances 
qui  peuvent  l'atteindre,  sont  soumis  à  la  législation  sous  l'em- 
pire de  laquelle  le  jugement  de  première  instance  a  été  rendu, 
les  formalités  prescrites  nour  l'introduction  de  l'appel  sont 
régies  par  la  loi  de  procéaure  en  vigueur  au  moment  où  cet 


proc.  sarae  qui 
impose 'à  l'appelant  de  faire  notifier  le  jugement  en  môme 
temps  que  l^ppel,  sous  peine  de  nullité  de  l'acte  d'appel, 
si  déjà  cette  notification  n\  été  faite,  n'est  pas  applicable  à 
l'appel  introduit  sous  le  code  de  procédure  français,  quoique 


au  contraire  que  le  délai  d'appel  n'a  pas  môme  commencé 
à  courir  (Qv.  cass.  5  nov.  1862,  aff.  Coutaz,  D.  P.  62.  1.  452). 
290.  il  a  été  jugé  que  les  délais  et  formalités  de  la  suren- 
chère sont  réglés  par  la  loi  de  procédure  en  vigueur  au 
moment  où  elle  s'est  produite  et  non  par  celle  sous  l'em- 
pire de  laquelle  a  eu  lieu  l'adjudication  frappée  de  suren- 
chère; qu'ainsi  la  surenchère  formée  en  Savoie  depuis  la 
promulgation  du  décret  du  22  août  1860,  qui  a  déclaré  le 
code  de  procédure  français  exécutoire  dans  ce  pays,  est 
soumise  à  la  loi  française,  quoique  l'adjudication  ait  été 
prononcée  sous  la  loi  sarde,  et  que  le  surenchérisseur  est 
tenu  notamment,  à  peine  de  nullité,  d'observer  les  formés 
tracées  par  l'art.  709  c.  proc.  civ.  (Req.  10  mars  1862,  aff. 
Gros-Sonnery,  D.  P.  62. 1.  535). 


(1)  (Courty  C\  X...)  —  La  cour;  —  Vu  la  loi  du  13  juin  1856; 
—  Attendu  que  celte  loi,  dont  lobiet  est  de  transférer  aux  cours 
impériales  tous  les  appels  en  matière  correctionnelle,  a  eu  pour 
eflet  de  dessaisir  immédiatement  les  tribunaux  supérieurs  des 
affaires  de  cette  nature  déjà  portées  devant  eux;  que,  dans  celte 
action  instantanée  de  la  loi,  ne  se  rencontre  pas  la  rétroactivité 
prohibée  par  l'art.  2  c.  civ.;  —  Qu'il  s'agit,  en  effet,  ici,  d'une 
loi  de  compétence  qui,  ne  touchant  pas  au  fond  du  droit,  doit 
recevoir  aussitôt  son  exécution,  et  s'applique  à  toute  poursuite 
encore  pendante  et  qui  n'a  reçu  aucune  décision  définitive; 
qu'autrement  une  juridiction  abolie  continuerait  de  fonctionner, 


201.  On  a  dit  que  les  lois  de  procédure  qui  établissent 
des  nullités  n'ont  pas  d'effet  rétroactif,  parce  qu  elles  tiennent 
en  réalité  au  fond  du  droit,  mais  il  faut  mi'il  s'agisse  d'une 
nullité  proprement  dite.  La  question  de  savoir  par  qui 
peut  ôtre  demandée  la  nullité  d'un  acte  se  rattache  au  con- 
traire uniquement  à  la  procédure  et  dépend,  par  suite, 
toujours  de  la  loi  nouvelle.  Il  a  été  décidé,  en  ce  sens,  que 
lorsqu'une  demande  en  nullité  de  mariage  est  portée  devant 
un  tribunal  français,  c'est  d'après  la  loi  française  que  doivent 
ôtre  appréciés  les  pouvoirs  du  ministère  public  en  cette 
matière,  auelle  que  soit  d'ailleurs  lalégislation  sous  l'empire 
de  laquelle  le  mariage  a  été  célébré;  qu'ainsi  quoique  le 
mariage  fût  régi  en  Savoie  par  la  loi  canonique  avant  l'an- 
nexion et  que  le  ministère  public  n'eût  pas,  dès  lors,  qualité, 
à  cette  époque,  pour  provoquer  la  nullité  de  ce  mariaçe^ 
son  action  n'en  est  pas  moins  recevable  en  vertu  de  la  loi 
française  devenue  obligatoire  pour  la  Savoie  depuis  son 
annexion  (Chambéry,  7  févr.  1885,  aff.  de  Viry,  D.  P.  85. 
2.  241J.  Jugé  encore  qu'une  demande  en  péremption  d'ins- 
tance doit  ôtre  instruite  et  jugée  d'après  les  lois  en  vigueur 
à  l'instant  où  elle  a  été  formée,  encore  que  Tinstance  dont 
la  péremption  est  demandée  ait  été  engagée  sous  l'empire 
d'une  législation  antérieure  (Civ.  rej.  24  août  1853,  aff.  Section 
de  Montruffet,  D.  P.  53.  1.  272). 

208.  —  IL  Organisation  judiciaire  et  compétente.  —  C'est 
surtout  en  matière  d'organisation  judiciaire  et  de  compé- 
tence que  la  question  de  la  rétroactivité  ou  de  la  non-rétro- 
activité des  lois  a  fait  naître  des  divergences  dans  la  juris- 
prudence comme  dans  la  doctrine.  Lorsque,  dans  l'intervalle 
qui  s'écoule  entre  le  moment  où  le  fait  qui  doit  donner  lieu 
a  une  action  s'est  accompli  et  celui  où  est  rendu  le  jugement 
définitif,  il  intervient  une  loi  qui  investit  une  autre  iuridic- 
tion  de  la  connaissance  du  fait  dont  il  s'agit,  est-ce  le  nou- 
veau tribunal  qui  doit  statuer,  ou  bien  est-ce  le  tribunal  qui 
était  compétent  à  l'origine  ?  Faut-il  appliquer  aux  lois  d'or- 
ganisation judiciaire  et  de  compétence  la  môme  règle  qu'aux 
lois  de  procédure  et  d'instruction?  Faufil  distinguer  entre 
la  compétence  civile  et  la  compétence  criminelle,  suivant 
que  le  fait  dont  le  tribunal  est  saisi  est  un  délit  ou  un  con- 
trat, par  exemple? 

200.  Il  convient  d'écarter  d'abord  de  la  discussion  l'hy- 
pothèse où  l'ancienne  juridiction  compétente  a  été  complè- 
tement abolie  et  remplacée  par  une  autre  ;  il  est  certain  que, 
dans  ce  cas,  la  loi  nouvelle  doit  toujours  rétroa^r,  autre- 
ment il  faudrait,  comme  on  l'a  très  bien  dit,  ce  qm  n'est  pas 
possible,  oue  l'ancien  tribunal  se  reconstituât  et  reprit  une 
vie  nouvelle  pour  procéder  au  jugement  des  affaires  com- 
mencées. L'accord  est  unanime  sur  ce  point. — Cette  situation 
particulière  s'est  présentée  par  suite  de  la  suppression  des 
tribunaux  d'appel  en  matière  correctionnelle  en  vertu  de  la 
loi  du  13  juin  1856  (D.  P.  56.  4.  63),  et  elle  a  donné  lieu  à 
deux  arrêts  qui  confirment  notre  observation.  Jugé  qu'un 
tribunal  correctionnel  qui,  antérieurement  à  la  loi  du  13  juin 
1856,  était  compétent  pour  statuer,  comme  tribunal  supé- 
rieur, sur  l'appel  d'un  jugement  correctionnel,  n'a  pu  se 
déclarer  compétent  pour  en  connaître  depuis  la  promulga- 
tion de  cette  loi,  oui  a  attribué  exclusivement  aux  cours 
impériales  le  droit  ae  statuer  sur  l'appel  des  jugements  cor- 
rectionnels, alors  qu'au  moment  de  cette  promulgation,  il 
n'était  intervenu  aucun  errement  définitif  sur  cet  appel,  et 
que  seulement  des  témoins  avaient  été  cités  à  la  requête  du 
ministère  public  appelant  (Crim.  cass.  12  sept.  1856,  aff. 
Rullière,  D.  P.  56.  1.  417;  27  déc.  1856)  (1). 

210.  Abstraction  faite  de  cette  hypothèse,  les  lois  de 
compétence  sont-elles,  par  leur  nature,  rétroactives?  La  ques- 
tion a  été  discutée  surtout  en  matière  criminelle,  et  l'on 
trouvera  un  premier  exposé  de  la  controverse  à  ce  point  de 

et  le  but  du  législateur  ne  pourrait  être  que  tardivement  atteint; 
—  Attendu  que  la  loi  du  13  juin,  insérée  au  Bulletin  des  lois  le 
21  du  môme  mois,  était  exécutoire  à  Evreux  le  26  ;  que  ce  môme 
jour,  le  tribunal  correctionnel  de  cette  ville  a  statué  sur  l'appel 
des  époux  Courty;  en  quoi  il  a  commis  un  excès  de  pouvoir  et 
violé  les  règles  de  sa  compétence;  que  le  silence  des  parties  et 
leur  consentement  à  être  jugées  n'a  pu  couvrir  cette  nullité  et 
rendre  au  tribunal  un  pouvoir  que  la  loi  lui  avait  enlevé;  — 
Par  ces  motifs,  casse  et  annule  le  jugement  rendu  par  le  tribunal 
correctionnel  d'Evreux,  etc. 
Du  27  déc.  1856.-Ch.  crim. 
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vue  Rép.  v«  Compétence  criminelle,  n»"  4  et  suiv.  Mais  la 
difficulté  se  présente  sous  le  môme  aspect  et  dépend,  selon 
nous,  des  mômes  principes,  qu'il  s'ansse  de  la  compétence 
criminelle  ou  de  la  compétence  civile,  et  la  jurisprudence, 
comme  ou  le  verra,  infràj  n^*  211  et  suiv.,  ne.  fait  pas  de 
distinction  de  cette  nature. 

Un  premier  système  soutient  que  le  principe  de  la  non- 
rétroactivité  ne  s'applioue  pas  plus  aux  lois  qui  fixent  les 
juridictions  et  règlent  la  compétence  qu'aux  lois  de  procé- 
dure; que  les  lois  de  compétence  rétroagissent  toujours  parce 
qu'elles  touchent  à  l'ordre  public,  et  que,  par  conséquent, 
on  ne  saurait  leur  opposer  de  droit  acquis  ;  que  ces  lois 
s'appliquent  non  seulement  aux  faits  antérieurs  à  leur  pro- 
mulgation et  dont  la  justice  n'est  pas  encore  saisie,  non 
seulement  aux  instances  commencées  et  encore  en  cours, 
mais  môme  aux  instances  terminées  par  un  jugement 
définitif.  Indépendamment  de  l'argument  tiré  des  considé- 
rations d'ordre  public,  on  invoque,  en  ce  sens,  certains 
textes  qui  attribuent  formellement  aux  lois  de  compétence 
im  effet  rétroactif,  notamment  l'art.  30  de  la  loi  du  18  pluv. 
an  9  et  l'arrêté  du  5  fruct.  an  9.  --  Les  partisans  de  ce 
système  se  divisent,  du  reste,  et  ne  poussent  pas  tous  aussi 
loin  les  conséç^uences  de  la  rétroactivité  ;  ils  posent  en  prin- 
cipe que  la  loi  nouvelle  doit  rétroagir  toutes  les  fois  qu'il 
n'est  pas  intervenu  im  jugement  définitif;  mais  les  uns 
entendent  par  ces  mots  «  jugement  définitif  »  un  jugement 
passé  en  force  de  chose  juffée,  tandis  que  les  autres  n'exigent 
pas  cette  condition  et  veulent  seulement  qu'un  jugement  sur 
le  fond  ait  été  rendu  (V.  notamment  :  Blanche,  Etudes  sur  le 
code  pénal,  t.  1 ,  n»  38  ;  Trébutien,  t.  i .  n«*  224  à  226  ; 
llorin,  Dictionnaire  de  droit  criminel,  v®  Effet  rétroactif,  n^  14  ; 
Le  Sellyer,  t.  1,  n<>  605  ;  Ghauveau  et  Faustin  Hélie,  Théorie 
du  code  péfial,  5*  édit.,  n^  34  ;  Villey,  Précis  de  droit  criminel, 
p.  65;  Garraud,  Précis  de  droit  criminel,  p.  121.  V.  aussi 
les  conclusions  du  procureur  eénéral  Bertauld,  D.  P.  82.  1. 
135,  et  les  rapports  des  conseillers  Bertrand  et  Dupré-Lasale, 
ilnd). 

Le  second  système  enseigne,  au  contraire,  que  les  lois  de 
compétence  ne  sont  jamais  rétroactives,  pas  plus  que  les  lois 
toucnant  au  fond  du  droit.  La  non-rétroactivité  est  un 
principe  qui  plane  sur  toute  notre  législation  et  doit 
s'appliquer  partout,  à  moins  de  dérogation  formelle. 
MM.  Hélie  et  Ghauveau  ont  développé  cette  opinion  dans 
la  première  édition  de  leur  Théorie  du  code  pénal  (t.  l**", 
p.  42  et  suiv.),  et  ils  en  ont  conclu  que  la  loi  ancienne  doit, 
en  matière  criminelle  notamment,  ôtre  appliquée  aux  pro- 
cès entamés  sous  l'empire  d'ime  loi  nouvelle,  par  cela  seul 
que  les  faits  qui  donnent  lieu  à  ces  procès  sont  antérieurs  à 
cette  loi. 

Un  jurisconsulte  autorisé  distingue  entre  le  cas  où  la 
loi  nouvelle  distrait  de  la  juridiction  ordinaire  une  partie 
de  ses  attributions  pour  en  investir  un  tribunal  d'exception, 
et  celui  où  elle  restitue  à  la  juridiction  ordinaire  une  partie 
de  ses  attributions  qu'une  loi  antérieure  lui  avait  ôtées. 
Dans  la  première  hypothèse,  la  loi  ne  saurait  rétroagir  ;  elle 
doit  rétroagir,  au  contraire,  dans  la  seconde  (Mangin,  Ins- 
truction écrite,  t.  2,  n°*  178  et  179].  Cette  distinction  nous 
paraît  tout  à  fait  arbitraire. 

Nous  croyons  que  les  principes  de  la  matière,  auxquels 
il  faut  remonter,  imposent  la  première  solution,  cest- 
à^dire  que  les  lois  en  matière  d  organisation  judiciaire  et 
de  compétence  doivent  rétroagir,  parce  qu'elles  ont,  comme 
les  lois  de  procédure,  essentiellement  pour  objet  l'intérêt 
général  ;  les  unes  et  les  autres  tendent  uniquement  à  assurer 
le  mieux  possible  le  fonctionnement  du  pouvoir  judiciaire. 
La  non-rétroactivité  est  fondée  sur  ce  principe  qu'une  loi 
nouvelle  ne  doit  pas  porter  atteinte  à  des  droits  antérieure- 
ment acquis.  C'est  dans  cette  mesure  que  la  loi  n'est  pas 
rétroactive,  mais  dans  cette  mesure  seulement.  Il  ne  faut 
pas  perdre  de  vue,  en  effet,  que  la  loi  est  souveraine  et 
qu'à  ce  titre,  elle  ne  doit  comporter  aucune  restriction  dans 
son  application.  La  non-rétroactivité  constitue  une  déroga- 
— ..—    I  ■■  ^— — i—  I         —— — — ^ 

(1  j  (Conlesenne  C.  Patev,  gérant  du  journal  La  France,)  —  Li  tai- 
BU5AL;  —  Statuant  sur  rezception  :  —  Attendu  que  les  consorts 
Emile-Gustave  et  François  Contesenne,  se  portant  parties  civiles 
contre  le  sieur  Pate^,  en  sa  qualité  de  gérant  du  journal  La 
France,  l'ont  cité  en  police  correctionnelle,  suivant  exploit  du  3 

SUPPL.  AU  RÉF.  —  TOMB  X. 


tion  à  cette  souveraineté,  qui  exerce  son  empire  partout 
où  elle  ne  se  trouve  pas  en  face  d  un  droit  acquis.  En  vain 
on  dirait  qu'il  y  a  droit  acquis  pour  les  parties,  entre  les- 
quelles s'est  formé  le  contrat  ou  te  quasi-contrat  judiciaire, 
à  voir  l'instance  se  dénouer  dans  les  conditions  ou  elle  s'est 
liée.  Cette  formule  paraît  être  plutôt  une  traduction  plus  ou 
moins  littérale  de  l'ancienne  règle  de  droit  romain  :  ubi 
acceptum  est  semel  judicium,  ibi  et  finem  accipere  débet 
(L.  30  De  judiciis,  5,  1),  qu'une  application  rigoureuse  de  la 
notion  exacte  du  droit  acquis.  Nous  demanderons  comme 
pour  la  loi  de  procédure,  suprà  n<*  199,  quel  serait  ici 
le  droit  acquis  vraiment  lésé?  Est-ce  un  droit  réel,  un 
droit  personnel/  Contre  qui  existe-t-il?  Il  est  impossibl  de 
répondre  à  ces  questions. 

211 .,  L'examen  des  décisions  que  l'on  va  rapporter 
prouvera  que  la  jurisprudence,  après  avoir  oscillé  pendant 
longtemps,  tend  aujourd'hui  de  plus  en  plus  à  consacrer 
notre  interprétation  en  matière  civile  comme  en  matière 
criminelle.  Jugé  :  1^  que  les  lois  de  compétence  saisissent 
tous  les  faits  qu'elles  embrassent,  que  ces  faits  soient 
antérieurs  ou  postérieurs  à  leur  promulgation  ;  et  spéciale* 
ment,  que  des  tribunaux  maritimes  commerciaux  institués 
par  le  décret  du  24  mars  1852,  pour  connaître  des  délits 
maritimes,  et  notamment  des  voies  de  fait  commises,  sans 
nécessité  absolue,  par  tout  capitaine,  maître  ou  patron 
envers  son  inférieur,  sont  compétents,  même  à  l'égard  des 
voies  de  fait  antérieures  à  sa  promulgation  (Crim.  cass. 
5  nov.  1852,  aff.  Dubourg,  D.  P.  52.  5.  353)  ;  --  2«  Que  la 
juridiction  militaire,  substituée  aux  tribunaux  répressifs  ordi- 
naires, par  l'effet  d'une  déclaration  d'état  de  siège,  est  com- 
pétente pour  connaître  de  tous  les  faits  qui  se  rattachent  à 
cette  déclaration  d'état  de  siège,  encore  qu'ils  auraient  été 
commis  antérieurement  (Crim.  r^.  12  juin.  1850,  aff.  Isery 
dit  Sixième,  D.  P.  50.  1.  254)  ;  —  3<>  Que  les  sociétés  secrètes 
doivent,  en  cas  de  déclaration  d'état  de  siè^,  ôtre  déférées  &la 
juridiction  militaire,  encore  qu'elles  auraient  été  formées  et 
auraient  cessé  d'exister  avant  cette  déclaration  (Crim.  cass. 
23  ianv.  1852,  aff.  Lescuyer,  D.  P.  52.  1.  61);  —  4»  Que  la 
déclaration  d'état  de  siège,  motivée  par  les  nombreux 
incendies  qui  ont  éclaté  dans  une  colonie,  rend  justiciables 
des  tribunaux  militaires  les  auteurs  de  propos  séditieux  qui 
présentent  le  caractère  de  délits  contraires  à  Tordre  et  à  la 
paix  publique,  bien  que  ces  propos  soient  antérieurs  à  la 
mesure  de  Tétat  de  siège  et  qu  ils  ne  se  rattachent  pas 
directement  aux  incendies  qui  l'ont  rendue  nécessaire  (Cnra. 
rej.  21  sept.  1850,. aff.  Castera,  D.  P.  50.  1.  335.  V.  auiWp. 
no  348  plusieurs  autres  décisions  rendues  dans  des  espèces 
semblables);  ■—  5^  Que  le  principe  de  la  non-rétroactivité  des 
lois  ne  s'appliquant  qu'au  fond  du  droit  et  les  lois  de  procé* 
dure  et  de  compétence  étant  obligatoires  à  dater  de  leur 
promulgation,  la  disposition  de  la  loi  du  21  juin  1865, 
art.  48,  qui  a  substitué  le  jury  de  la  loi  du  3  mai  1841  dans 
les  cas  qu'elle  prévoit,  régit  les  contestations  antérieures  à 
sa  promulgation  (Civ.cass.23  mars  1868,  cité  suprà,  n<'201); 
—  6^  Que  les  lois  relatives  à  la  compétence  des  tribunaux, 
comme  celles  qui  sont  relatives  à  la  procédure,  s'appliquent, 
à  partir  de  leur  promulgation,  môme  aux  affaires  dont  l'ins- 
truction était  commencée  antérieurement;  qu'en  consé- 
quence, une  réclamation  formée,  en  Cochinchine,  à  une 
époque  où  Tautorité  compétente  pour  en  connaître  était  le 
conseil  privé  constitué  en  conseil  du  contentieux  adminis- 
tratif, conformément  à  l'ordonnance  du  9  février  1827,  a  dû 
ôtre  jugée  par  le  conseil  du  contentieux  organisé  conformé- 
ment aux  dispositions  du  décret  du  5  août  1881  promulgué 
S endant  l'instance  (Cens.  d'Ët.  27  févr.  1885,  aff.  Farinole, 
>.  P.  86. 3.  86);  —  7°  Que  l'abrogation  d'une  loi  pénale  a 
pour  conséquence  de  placer  les  parties,  quant  aux  mode  et 
condition  d'exercice  de  leur  droit,  dans  ime  situation  autre 
que  par  le  passé,  et  de  les  soumettre  in  futurum,  soit  pour  la 
procédure  et  l'instruction,  soit  pour  la  compétence,  soit  même 
pour  la  durée  de  l'action,  aux  règles  nouvelles  édictées  par 
le  législateur  (TVib.  corr,  de  la  Seine,  17  août  1881)  (1)  ;  — 


de  ce  mois,  pour  lui  demander  pécuniairement  réparation  du 
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8<*  Que  la  compétence  attribuée  au  tribunal  civil  par  la  loi 
du  i5  juin  4872  (D.  P.  72.  4.  112),  pour  connaître  des 
demandes  en  délivrance  de  nouveaux  titres  au  porteur  en 
remplacement  de  ceux  qui  ont  été  détruits,  volés  ou  perdus, 
s'applique  même  aux  demandes  concernant  des  titres  dont 
la  perte  est  antérieure  k  ladite  loi;  et  qu'il  n'appartient  qu'à 
ce  tribunal  d'examiner  si  l'application  des  dispositions  de 
cette  loi  peut  avoir  lieu  avec  ou  sans  effet  rétroactif  (Trib. 
com.  de  la  Seine,  5  oct.  1872,  aff.  Mennechy,  D.  P.  73.  3. 
87);  —  9^  Que  les  lois  nouvelles  qui  modifient  la  compétence 
et  la  procédure  produisent  un  effet  rétroactif,  même  lorsqu'il 
s'agit  de  l'exercice  de  droits  antérieurement  acquis;  que, 
par  suite,  l'action  basée  sur  un  prétendu  droit  acquis  anté- 
rieurement à  l'abrogation  du  décret  du  20  août  1811  par  la 
loi  du  26  juin  1889  à  l'effet  de  faire  prononcer  contre  un 
Français  entré  sans  autorisation  au  service  militaire  d'un 
Etat  étranger  les  peines  ou  déchéances  portées  dans  ledit 
décret,  doit  être  intentée,  conformément  aux  règles  du  droit 
commim,  devant  la  juridiction,  ordinaire,  et  non  devant  la 
juridiction  exceptionnellement  investie  par  le  décret  impérial 
aujourd'hui  abrogé  (Caen,  17  févr.  1890)  (1). 

2^1  ^.  Le  principe  de  la  rétroactivité  des  lois  de  compé*^ 
tence  s'applique  notamment  au  cas  où  le  changement 
d'attributions  résulte  de  modifications  apportées  aux  classi- 
fications territoriales  ou  bien  encore  de  la  réunion  d'un 
pays  à  un  autre.  Ainsi  il  a  été  décidé  :  1*  que  les  lois  modi- 
ticatives  de  compétence  deviennent  immédiatement  appli- 
cables aux  poursuites  en  cours  d'exécution  pour  les  crimes 
et  délits  commis  antérieurement;  que  l'art.  476  c.  instr. 
crim.,  aux  termes  duquel  la  représentation  du  contumax 
laisse  subsister  l'arrêt  de  renvoi  ou  Tordre  de  mise  en  juge* 
ment,  n'est  pas  applicable  quand  la  juridiction  devant 
laquelle  le  prévenu  avait  été  renvoyé  et  jugé  par  contu- 
mace a  été  supprimée  ou  abolie,  ou  a  cessé  légalement 
d'être  compétente;  qu'en  conséquence,  le  conseil  de  guerre 
quia  prononcé,  en  Algérie,  une  condamnation  par  coutu- 

à  la  date  du  30  juillet,  la  promulgation  de  la  loi  nouvelle  sur  la 
presse,  abrogative  de  la  loi  de  1819  et  du  décret  de  1852,  visés 
en  ladite  citation  ;  que  si  Tabroffation  d'une  loi  pénale  n*a  pas 
pour  effet  d'enlever,  aux  parties  lésées  par  un  acte  accompli  sous 
l'einpire  de  cette  loi,  leur  droit  à  la  réparation  du  dommage 
souffert,  néanmoins  elle  a  pour  conséquence  de  les  placer,  quant 
aux  mode  et  condition  d'exercice  de  ce  droit,  dans  une  autre 
situation  que  par  le  passé,  et  de  les  soumettre  in  futurum^  soit 
pour  la  procédure  et  l'instruction,  soit  pour  la  compétence,  soit 
même  pour  la  durée  de  l'action,  aux  ref|les  que  le  législateur, 
dans  l'intérêt  public,  sans  blesser  le  principe  si  respectable  de  la 
non-rétroactivité  des  lois,  était  et  doit  rester  toi^ours  maître  de 
modifier  ou  de  créer;  qu'en  fait,  les  consorts  Contesenne  ayant 
omis  de  poursuivre,  avant  que  la  loi  récemment  promulguée  ne 
fût  entrée  dans  sa  phase  d'exécution,  avaient  cessé,  quand  ils 
ont  intenté  l'action,  d'avoir  la  faculté,  sinon  en  ce  qui  concerne 
le  délit  prétendu  de  diffamation  dont  iJs  pouvaient  demander 
réparation  séparément  de  l'action  publique  devant  le  tribunal  de 
répression,  du  moins,  en  ce  qui  concerne  la  fausse  nouvelle,  de 
signaler  comme  délit  un  fait  çiui,  désormais,  n'a  plus  ce  caractère, 
si  ce  n'est  au  cas  où  la  publication  ou  reproduction  (art.  27)  aura 
à  la  fois  troublé  la  paix  publique,  ce  qui,  dans  l'espèce,  n  a  pas 
eu  lieu,  et  aura  été  faite  de  mauvaise  foi,  ce  qui,  dans  la  cita- 
tion, n'est  pas  indiqué;  —  Attendu  qu'en  fait  encore,  au  mépris 
de  la  loi  nouvelle  (art.  60),  et  à  peine  de  nullité,  la  citation 
n'énonce  pas,  au  moins  par  leur  numéro  d*ordre,  les  articles 
dont  Tappiication  pénale  serait  à  faire;  qu'ainsi,  au  point  de  vue 
spécial  de  la  diffamation,  elle  vise,  au  heu  des  art.  18  de  la  loi 
de  1819  et  32  de  la  loi  nouvelle  qui  contiennent  les  pénalités 
encourues,  les  art.  13  et  29  de  ces  lois,  qui  définissent  le  délit; 
qu'en  l'état,  conséquemment,  en  droit  comme  en  fait,  tout  débat, 
même  à  fin  purement  civile,  ne  peut  s^engager  au  fond  ;  —  Par 
ces  motifs  ;  —  Déclare  les  consorts  Contesenne  non  recevabies  en 
leur  demande. 

Du  17  août  1881.  —  Trib.  corr.  de  la  Seine,  8«  ch.  —  MM.  Ra- 
baroast,  pr.-Lasserre,  subst.,  c.  contr.-Droz  et  Dubamel,  av. 

(1)  (Veuve  Dayeret  consorts  C.  Favrie.)—  La  cour;  —  Attendu 
que  la  dame  Ganéry  est  décédée  le  1«'  févr.  1883,  laissant  pour 
son  seul  héritier  Favrie,  son  neveu;  —  Attendu  que  la  veuve 
Dayer  et  joints,  héritiers  du  second  degré,  ont  prétendu  que 
Favrie,  étant  entré  sans  autorisation  au  service  militaire  d'une 
puissance  étrangère,  avait  perdu  sa  qualité  de  Français,  et 
qu'aux  termes  de  l'art.  6,  lit.  2.  du  décret  du  26  août  1811,  il 
était  privé  de  tous  ses  droits  civils,  et  spécialement  du  droit  de 
succéder  ;  que  toutes  les  successions  à  lui  échues,  notamment 


mace  pour  crime  conmiis  dans  un  territoire  militaire,  n'est 
plus  compétent  pour  juger  définitivement  l'accusé  arrêté  à 
une  époque  où  ce  territoire  était   devenu  territoire  civil 
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des  Arabes  en  territoure  militaire,  se  saisir  de  l'instruction 
et  du  jugement  postérieurement  à  un  décret  qui  a  réuni  ce 
même  territoire  au  territoire  civil,  la  publication  de  ce 
décret  faisant  cesser  sa  compétence  (Gnm.  régi,  de  jug. 
7  déc.  1865,  aff.  Miloud,  Ould-EU-Arbi-Bel-Hadj,  D.  P.  66. 
1.  188);  —  3«  Que  lorsque,  par  suite  d'un  acte  politique 
ou  d'un  traité,  une  province  nouvelle  a  été  réunie  au  terri- 
toire français,  les  Français  antérieurement  condamnés  par 
contumace  par  la  justice  du  pays  nouvellement  réuni  à  la 
France,  peuvent  être  traduits  devant  la  cour  d'as&ises  de 
cette  portion  de  territoire  pour  y  être  jugés  contradictoire- 
ment  sans  qu'il  y  ait  à  leur  égard  violation  du  principe  que 
les  lois  n'ont  pas  d'effet  rétroactif  (C.  d'ass.  de  Ghambéry, 
25  févr.  1863.  aff.  Falcoz,  D.  P.  63.  2.  25);  —  4«  Que  les 
décrets  des  22  août  et  26  sept.  1860  qui  ont  rendu  exécu- 
toires dans  les  départements  annexés  de  la  Savoie  et  de  l'an- 
cien comté  de  Nice,  non  seulement  les  lois  civiles,  commer- 
ciales et  de  procédure  civile  de  la  France,  mais  aussi  les 
lois  françaises  sur  les  attributions  des  conseUs  de  préfecture, 
et  généralement,  toutes  les  dispositions  législatives  concer- 
nant la  juridiction  administrative,  ont  eu  pour  effet  de  rendre 
le  principe  du  droit  public  de  la  France  sur  la  séparation  des 
pouvoirs  et  sur  la  défense  faite  aux  tribunaux  de  l'ordre 
judiciaire  de  s'immiscer  dans  les  affaires  de  Tordre  adminis- 
tratif immédiatement  applicable  dans  ces  départements 
même  aux  causes  qui,  engagées  devant  la  justice  ordinaire 
avant  l'annexion,  n'ont  été  jugées  que  postérieurement 
auxdits  décrets;  spécialement,  que  les  décrets  des  22  août 
et  26  sept.  1860  ont  créé,  pour  l'autorité  judiciaire,  saisie 
avant  Tannexion  d'une  question  impliquant  interprétation 


celle  de  la  veuve  Gahéry,  doivent  être  attribuées  A  ceux  qui  sont 
appelés  par  la  loi  à  les  recueillir  à  son  défaut  ;  ^  Attendu  que 
pour   faire  consacrer   cette  prétention  et  faire   prononcer  les' 
déchéances  qu'ils  prétendent  être  encourues,  la  veuve  Dayer  et 

Joints  ont  procédé  arriére  de  Favrie  par  voie  de  requête  adressée 
i  la  cour  comme  en  matière  de  juridiction  gracieuse;  —Attendu 
que  cette  procédure  était  irréguliére;  qu'il  n'était  pas  possible 


justice  _   _, 

mettre  à  même  de  se  défendse  dans  un  débat  contradictoire; 

Mais  attendu  que  Favrie  est  intervenu  volontairement  afin  de 
rendre  le  débat  contradictoire  ;  qu'il  a  régularisé,  par  son  inter- 
vention, la  procédure  par  laquelle  la  cour  avait  été  saisie,  et 
qu'il  en  a  couvert  la  nullité;  —  Attendu,  d'ailleurs,  que  cette 
nullité  n'est  pas  demandée  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  la  pro- 
noncer d'office;  —  Sur  la  caution /t/^ficafum  «o/m...-^  Sur  la 
compétence  :  —  Attendu  qu'il  est  inutile  de  rechercher,  quant 
à  présent,  quelle  était  la  constitutionnalité  et  la  valeur  légale 
du  décret  du  26  août  1811  et  d'ûxaminer  la  question  de  savoir 
si  ce  décret  a  conféré  aux  cours  d'appel  une  juridiction  répres- 
sive devant  laquelle  aucune  action  civile  ne  peut  être  intentée 
après  l'extinction  de  l'action  publique;  qu'en  effet,  le  décret  du 
26  août  4811  a  été  abrogé  par  la  loi  du  26  juin  1889  dans  toutes 
ses  parties  et  notamment  dans  son  art.  7  ;  que  la  loi  d'abrtiga- 
tion  a  irrévocablement  dépouillé  les  cours  d'appel  de  la  Juri- 
diction exceptionnelle  qui  leur  avait  été  attribuée  par  l'art.  7, 
et  rendu  par  cela  même  cette  juridiction  aux  tribunaux 
ordinaires  ;  -^  Attendu  oue  les  lois  nouvelles  qui  modifient 
la  compétence  et  la  procédure  produisent  un  effet  rétroactif, 
môme  lorsquMl  s'agit  de  l'exercice  de  droits  antérieurement 
acquis;  qu'en  admettant  donc,  par  hypothèse,  que  la  veuve 
Dayer  et  joints  eussent  un  droit  acquis  qui  leur  permit  d'exercer 
une  action  quelconque,  ils  ne  pouvaient,  depuis  la  loi  de  1889, 
exercer  cette  action  que  conformément  aux  règles  du  droit  com- 
mun,  et  qu'en  aucun  cas  ils  ne  pouvaient  la  porter  directemeot 
devant  la  cour  en  passant  par-dessus  le  premier  degré  de  juri- 
diction ;  —  Vu  quant  aux  dépens  l'art.  130  c.  proc.  civ.  :  —  Par 
ces  motifs  ;  —  Sans  avoir  à  statuer  sur  la  nullité  de  la  procédure 
en  vertu  de  laquelle  la  cour  a  été  saisie,  dit  à  tort  la  demande 
tendant  à  obtenir  de  Favrie  une  caution  préalable  aux  termes  de 
l'art.  165  c.  proc.  civ.;  —  Rejette  la  demande  des  consorts 
Dayer  comme  mcompétemment  introduite  directement  devant  la 
cour. 

Du  17  févr.  1890.-C.  de  Caen,  1"  ch.-MM.  Houyvet  1"  pr,- 
Yaudrus  av.  gén.-Carel  et  Laisné-Deshayes  av. 
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d'un  acte  administratif,  Tobligation  de  se  dessaisir,  même 
d'office  (Giv.  cass.  i2  août  1867,  aff.  Leblanc  de  Gastillon, 
D.  P.  67.  1.  373);  —  5«  Que,  lorsque  Texception  de 
déchéance  d'une  concession  de  mine  située  en  Savoie  a  été 
proposée  dans  une  instance  régie  par  la  loi  française,  c'est 
par  cette  loi  que  la  compétence  doit  être  réglée,  bien  que 
l'exception  soit  fondée  sur  des  faits  accomplis  sous  Tempire 
de  la  législation  sarde  et  qu'il  soit  nécessaire,  pour  la  juger, 
de  faire  application  de  cette  législation  ;  qu'en  conséquence, 
alors  même  que  la  loi  sarde  prononcerait  la  déchéance  de 
plein  droit  de  la  concession  de  mine  litigieuse,  il  appartient 
à  Tautorité  administrative  française,  et  non  au  tribunal 
civil,  de  constater  les  faits  desquels  résulte  cette  déchéance 
et  de  la  déclarer  (Qv.  cass.  17  mars  1873,  alT.  Breittmayer, 
D.  P.  73.  1.471), 
fitB.  G' est  donc  im  point  aujourd'hui  constant  en  juris* 

Eradeuce,  que  les  lois  qui  modifient  la  compétence  des  tri- 
unaux  régissent  les  faits  antérieurs  à  leur  promulgation, 
alors  même  qu'ils  auraient  été  déjà  l'objet  de  poursuites  ou 
de  procédures  commencées  sous  l'ancienne  législation  ;  la 
rétroactivité  a  cependant  ime  limite,  mais  k  quel  point  de  la 
procédure  s'arrêter? 

D'après  une  théorie  très  accréditée  dans  la  doctrine,  la 
loi  nouvelle  doit  s'appliquer  même  aux  faits  antérieurs  à 
sa  promulgation,  si,  au  moment  de  sa  mise  en  vigueur,  le 
procès  n'est  pas  encore  commencé  ;  mais  une  fois  Taction 
intentée,  il  faut  écarter  la  loi  nouvelle  et  s'en  tenir,  pour  la 
compétence,  à  l'application  de  Ja  loi  ancienne  et  cette  soln- 
tion  est  proposée  aussi  bien  au  civil  qu'au  criminel.  Cette 
interprétation  a  été  développée  par  M.  le  président  Bazot 
(^De  ta  rétroactivité  des  lois  de  compétence  et  de  son  influence 
sur  le  jugement  des  poursuites  commencées,  Revue  critique^ 
1872-1873,  p.  513;  Y.  aussi  :  Bertauld,  Cours  de  code  pénat^ 
p.  179;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  30,  p.  62;  Garsonnet,  Traité 
de  procédure  doile,  t.  1,  §  149,  p.  635).  Ainsi  il  a  été  jugé 
que,  bien  que  les  lois  relatives  a  la  composition  des  tnbu* 
naux  s'appliquent,  k  partir  de  leur  promulgation,  aux  affaires 
dont  l'instruction  était  même  seulement  commencée  anté- 
rieurement, le  juge  conserve  la  connaissance  de  l'alTaire  dont 
il  est  saisi,  nonobstant  tout  changement  arrivé  dans  les  lois 
sur  la  compétence;  que,  en  conséquence,  un  tribunal  ne 
cesse  pas  d  être  compétent  pour  connaître  d'une  demande 
en  nullité  de  vente  d'immeubles,  bien  que,  postérieurement 
à  cette  demande,  le  territoire  où  se  trouve  l'immeuble  liti- 

fieux  vienne  k  être  placé  sous  la  juridiction  d'un  autre  tri- 
anai  (TVib.  Gonstantine,  9  juin  1883,  ail.  Ben-Ali-Ghaouch, 
O.  P.  83.  5.  103). 

Une  autre  opinion  veut  que  la  loi  nouvelle  s'applique, 
même  après  que  l'action  est  déjà  intentée,  lorsque  la  cause 
n*e8t  pas  encore  en  état;  dans  le  cas  contraire,  c'est-à-dire 
si  la  cause  est  en  état,  on  doit  continuer  à  appliquer  Tan- 
cienne  loi  de  compétence.  Jugé,  en  ce  sens,  qu'un  décret 
portant  création  d'un  tribunal  de  commerce  n  a  pas  pour 
eflèt  de  retirer  à  la  juridiction  qui  était  auparavant  compé- 
tente le  droit  de  terminer  les  litiges  dont  elle  était  saisie, 
alors  que  ces  procès  étaient  déjà  en  état;  que,  en  particulier, 
les  opérations  d'une  faillite  formant  un  tout,  le  tribu- 
nal qui  a  déclaré  la  faillite  reste  compétent  pour  en  con- 
naître, à  l'exclusion  de  celui  qui  a  été  nouvellement  créé, 
par  un  décret  et  dans  le  nouveau  ressort  duquel  se  trouve 
domicilié  le  failli,  surtout  si,  au  moment  de  cette  création, 
les  créanciers  étaient  déjà  en  état  dunion  (Aix, 
18  févr.  1886,  afî.  Ardisson,  D.  P.  87.  2.  97).—  Dans  ce  der- 
nier système,  on  reconnaît  que  le  principe  de  la  non- 
rétroactivité  ne  s'applique  pas  aux  lois  de  procédure  et  de 
compétence;  qu'en  conséquence,  lorsqu'une  loi  nouvelle 
retire  à  un  tribunal  une  partie  de  son  ressort,  ce  tribunal 
cesse  d'être  compétent  pour  les  affaires  de  ce  territoire, 
même  si  le  procès  est  déjà  pendant  devant  lui.  Mais  on 
ajoute  que  les  faits  acquis  et  consommés  ne  peuvent  être 
atteints  par  un  changement  apporté  à  l'ordre  des  juridic- 
tions et  des  compétences  ;  or,  il  y  a  fait  acquis  et  consommé, 
le  tribunal  est  définitivement  saisi,  dès  que  la  cause  est  en  état. 
Gette  théorie  soulève  de  graves  objections.  En  admettant 
qu'il  puisse  être  question  de  droit  acquis  en  cette  matière, 
à  quel  moment  ce  droit  acquis  pourrait-il  naître?  On  ne 


veut  pas  qu'il  se  produise  avant  la  mise  en  état,  sous  pré- 
texte qu'auparavant  le  défendeur  pourrait  proposer  i'incom- 
pétence,  provenant  de  l'application  de  la  loi  nouvelle.  G'est 
donc,  dit-on,  au  moment  où  cette  incompétence  est  cou* 
verte  qu'apparaît  aussi  le  droit  acquis.  Gomme  le  remarque 
très  iustement  M.  Glasson  (Note  sur  l'arrêt  précité  du  18  févr. 
1886),  «  on  pourrait  tout  aussi  bien  reporter  l'existence  de  ce 
droit  au  jour  de  l'assignation;  car,  à  cette  époque,  le  deman- 
deur a  valablement  assigné  le  défendeur  devant  le  tribunal, 
et  on  pourrait  dire  que  lajoumement  valable  a  créé  pour 
le  demandeur  le  droit  acouis  d'être  jugé  par  ce  tribunal. 
Pour  que  le  défendeur  pût  opposer  l'incompétenee,  il  lui 
faudrait  invoquer  la  loi  nouvelle,  et  on  peut  précisément 
soutenir  que  ce  droit  ne  lui  appartient  pas  parce  que  l'appli- 
cation de  cette  loi  nouvelle  nuirait  a  un  droit  acquis  au 
demandeur  ».  Mais  la  vérité  est  qu'il  ne  peut  être  question, 
en  cette  matière,  de  droit  acquis  pour  les  parties  tant  que 
l'instance  est  en  cause.  —  Aussi  la  jurisprudence  n'a-t-elle 
adopté  ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  deux  interprétations.  Le 
fait   que  le  tribunal  originairement  compétent  était  déjà 
saisi,  le  fait  même  que  l'alTaire  était  en  état  lorsque  la  loi 
nouvelle  est  intervenue,  ne  suffit  pas  pour  empêcher  l'ap- 
plication de  celle-ci,  la  loi  nouvelle  ne  cesse  d'être  obliga- 
toire  que  lorsqu'il  existe  un  jugement  définitif.  Alors  seule- 
ment apparaissent    nettement,  de    part     et  d'autre,   de 
véritables  droits   :    pour   le   gagnant,    hypothèque  judi- 
ciaire, droit  de  poursuivre  l'exécution  pendant  trente  ans; 
pour  le  perdant,  droit  d'appeler  ou  de  prendre  une  autre 
voie  de  recours.  —  Jugé,  notamment,  que  le  tribunal  cor- 
rectionnel qui  se  trouvait,  lors  de  la  promulgation  de  la  loi 
du  29  juin.  1881,  saisi  d'une  action  en  diffamation  envers 
un  ministre  du  culte  à  raison  de  ses  fonctions,  ne  peut, 
après  que  ladite  loi  a  déféré  ce  délit  à  la  cour  d'assises, 
retenir  l'action  civile  à  tin  de  dommages-intérêts,  s'il  n'y 
avait  pas  encore  eu  de  jugement  au  fond  (Riom,  27  déc. 
1881,  aff.  Ëvêque  de  Moulins,  D.  P.  83.  S.  191). 

214.  Par  jugement  définitif,  on  ne  doit  pas  entendre 
un  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée  ;  le  jugement 
est  définitif,  quoiqu'il  puisse  être  attaqué  par  une  voie  de 
recours  ordinaire  ou  extraordinaire  (Grim.  rej.  17  mars  1882, 
air.  Ronanet  et  Narbonne,  D.  P.  83.  1.  141).  —  On  doit 
même,  d'après  lajurisprudence,  considérer  comme  définitif, 
en  ce  qui  concerne  la  question  de  compétence,  le  jugement 
frappé  d'appel;  et  cette  interprétation  est  rationnelle. 
D'abord,  Tappel  ne  remet  en  Question  que  les  chefs  atta- 
qués, et  ne  saisit  la  cour  qu'à  l'égard  des  parties  qui  for- 
ment le  recours  ou  qui  sont  mises  en  cause  ;  tout  ce  qu'il 
ne  comprend  pas  reste  définitivement  ju^é.  Ensuite  le  juge- 
ment, malgré  Tappel,  commence  à  produire  ses  effets,  puis- 
que, dans  le  cas  où  la  durée  de  l'emprisonnement  prononcé 
1)ar  les  premiers  Juges  est  réduite  sur  l'appel  du  prévenui 
a  détention  subie  pendant  l'instance  d'appel  compte  pour 
l'exécution  de  la  peine  à  partir  du  jugement,  lorsque  c'est 
le  ministère  public  qui  a  interjeté  appel  (c.  pén.  art.  24)  ; 
puisque,  d'autre  part,  cette  durée  ne  peut  pas  être  dépassée 

Far  le  juge  du  second  degré,  si  ce  juge  n  est  saisi  que  par 
appel  du  prévenu.  La  situation  n'est  donc  plus  entière  en 
ce  qui  concerne  la  compétence,  lorsqu'il  a  été  statué  sur  la 
poursuite  en  première  instance.  —  Ju^é,  en  effet,  oue  bien 
que  les  lois  de  compétence  en  matière  criminelle  soient 
immédiatement  applicables  aux  infractions  qui  leur  sont 
antérieures,  la  juridiction  dont  la  compétence  est  supprimé 
doit  cependant  rester  saisie,  lorsque  la  prévention,  jugée  en 
premier  ressort,  était  déjà,  au  moment  où  est  intervenue 
fa  loi  nouvelle,  soumise  au  juge  du  second  de^ré;  spécia- 
lement,  que  la  loi  qui  attribue  à  la  cour  d'assises  la  con- 
naissance des  délits  de  presse  ne  dessaisit  pas  la  juridiction 
correctionnelle  de  ceux  de  ces  délits  qui,  au  moment  de 
sa  promulgation,  se  trouvaient  déférés  au  juge  d'appel. 


f.   Lapeyre, 

1856,  cité  suprà,  n»  209  ;  Toulouse,  19  août  1881,  afl.  Blairet. 
D.  P.  82.  2.  13;  Lyon,  24  août  1881,  aff.  Brac  de  la 
Perrière,  ibid;  Dijon,  13  déc.  1881  (1);  Crim.  rej.  18  févr. 
1882,  air.  Genay  et  Dupouy  ;  aff.  Périnet,  D.  P.   82.  1.  135; 


(1)  (Ponety  gérant  du  journal  La  Comédie  politique,  C.  Luce-  i  Villard.;  —  La  codr;  —  ...  8or  Vaction  civile  ;  —  Considérant 
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LOIS.  —  Chap.  4,  Art.  %  §  7. 


V.  les  rapports  de  MM.  les  conseillers  Bertrand  et  Dupré- 
Lasale,  ibtaX 

Il  a  été  décidé  de  môme  en  matière  administrative  : 
i®  que  la  loi  du  5  avr.  1884  est  applicable,  à  dater  du  jour 
de  sa  promulgation,  dans  celles  de  ses  dispositions  qui  tou- 
chent à  la  compétence  et  à  la  procédure  ;  que,  en  con- 
séquence, en  cas  de  désaccord  existant  entre  une  commune 
et  une  fabrique  sur  la  question  de  savoir  si  la  commune 
est  tenue  de  pourvoir  à  r  insuffisance  des  ressources  de  la 
fabrique,  il  doit  être  statué  par  un  décret,  alors  môme  que 
le  désaccord  porte  sur  des  exercices  antérieurs  à  la 'promul- 
gation de  cette  loi  (Gons.  d'£t.  9  août  1889,  afT.  Fabrique 
de  Sainte-Blandine,  D.  P.  9i.  3.  29);  —  2»  Qu'un  préfet 
a  pu  prononcer,  en  vertu  de  Tart.  65  de  la  loi  du  5  avr. 
1884,  la  nullité  d*une  délibération  du  conseil  municipal 
antérieure  à  ladite  loi  (Gons.  d*Et.  11  déc.  1885,  afT.  Ville 
de  Limoges,  D.  P.  87.  3.  41). 

215.  La  solution  qui  a  prévalu  pourra  sans  doute,  en 
pratique,  produire  quelquefois  des  résultats  fâcheux;  elle 
lera  tomber  des  procédures  déjà  commencées  et  obligera  à 
renouveler  des  instances  peut-ôtre  fort  avancées.  Mais  c'est 
au  législateur  à  prévoir  ces  dangers,  à  rechercher  si,  eu 
égard  aux  circonstances  dans  lesquelles  intervient  une  loi 
nouvelle  d'organisation  judiciaire,  de  compétence  ou  de 
procédure,  il  y  a  lieu  de  la  laisser  produire  un  effet  rétroac- 
tif ou  de  déroger  au  droit  commun. 

§  7.  —  Des  jugements  {Rép,  n««  353  A  360). 

216.  On  trouvera  au  Répertoire  Tétude  des  effets  de  la 
rétroactivité  des  lois  en  ce  qui  concerne  les  jugements.  Il 
suffira  de  rappeler  ici  que  les  jugements,  participant  de  la 
nature  des  contrats,  engendrent,  comme  ceux-ci,  des  droits 
irrévocables,  sous  la  réserve  des  voies  de  recours  auxquels 
ils  sont  soumis,  et  sont  régis,  par  suite,  par  les  mêmes 
principes,  soit  quant  à  leur  forme,  soit  quant  à  leur  validité, 
soit  enfin  quant  à  leurs  effets.  On  a  indiqué  au  Répertoire  (es 
conséquences  de  cette  règle  qui  ne  semble  pas  avoir  été 
contestée  depuis  la  publication  de  cet  ouvrage. 

§  8.  '—  Du  mode  d*ezécuUon  des  contrats  et  jugements 

{Rép.  no*  361  &  364). 

21 7.  Les  lois  relatives  aux  voies  d'exécution  forcée  ont 
bien  plus  pour  objet  Tintérôt  général  que  Tintérèt  particulier 
des  créanciers  et,  des  débiteurs,  et,  comme  ceux-ci  ne  peu- 
vent pas  prétendre  qu'ils  ont  im  droit  acquis  à  n'ôtre  con- 
trainls  à  1  exécution  de  leurs  engagements  que  par  les  voies 
d'exécution  autorisées  par  la  loi  qui  était  en  vigueur  lors- 
(Tu'ils  ont  contracté,  on  en  conclut  généralement  que  les  lois 
ae  cette  nature  sont  rétroactives  en  ce  sens  qu'elles  régis- 
sent les  poursuites  faites  sous  leur  empire,  alors  môme  que 
l'obligation  dont  on  réclame  l'exécution  aurait  pris  naissance 
sous  la  législation  antérieure,  soit  que  la  loi  nouvelle  étende 
les  anciennes  voies  d'exécution,  soit  qu'elle  en  établisse  de 
nouvelles  (Demolombe,  t.  1,  n«  59  ;  Àubry  etRau,  1. 1,§  30, 
p.  65;  Laurent,  t.  1,  n»  227). 

Il  en  est  d'ailleurs,  à  ce  point  de  vue,  des  jugements 
comme  des  contrats  :  ce  n'est  pas  la  loi  du  temps  où  le 
jugement  a  été  rendu,  mais  celle  du  temps  de  l'exécution 
qiril  faut  appliquer  {Rép.  n»  363). 

218.  La  jurisprudence  a  appliqué  ce  principe  à  la 
contrainte  par  corps.  On  a  vu  (Rép.  n*  362)  que  la  con- 
trainte par  corps,  établie  par  une  loi  nouvelle,  avait  été 
déclarée  applicable  à  des  dettes  nées  sous  l'empire  des  lois 
anciennes  et  pour  lesquelles  ces  lois  ne  l'autorisaient  pas. 
11  a  cependant  été  jugé  que  le  principe  d'après  lequel,  en 
matière  d'exécution,  les  règles  a  suivre  sont  déterminées, 
non  par  les  lois  existantes  &  l'époque  des  conventions  et  des 
jugements,  mais  par  celles  qui  sont  en  vigueur  au  mo- 
ment où  ont  lieu  les  poursuites,  ne  s'applique  pas  à  la  con- 
trainte par  corps  (Req.  26  avr.  1813,  aff.  David,  Rép.  v» 

que  l'amnistie  réserve  les  droits  des  tiers;  —  CoDsidérant  qu'il 
d'y  a  point  de  doute  sur  la  compétence  de  la  cour,  bien  que  Jes 
délits  imputés  à  Ponet  relèvent  aujourd'hui  de  la  cour  d'assises, 
puisque,  d'une  part,  au  moment  où  la  loi  du  29  juill.  1881  était 
promulguée,  les  jugements  dont  est  appel  étaient  prononcés  et 


Contrainte  par  corps ,  n^  395).  Mais  cet  arrêt,  comme  le 
font  remarquer  MM.  Âubry  et  Rau  (loc.  cit,^  note  27),  est 
fondé  sur  un  motif  spécial  tiré  de  l'interprétation  des  lois 
des  24  vent,  an  5  et  15  germ.  an  6  ;  on  ne  peut  donc  pas 
en  argumenter  contre  la  règle  formulée  ci -dessus.  On  a 
mentionné  toutefois  au  Rép.  ibid.  une  décision  semblable 
dans  laquelle  ce  motif  n'est  pas  invoquée  (Civ.  rej.  1*'  avr. 
1817,  aff.  Marshall),  mais  en  faisant  remarquer  que  cette 
doctrine  avait  été  condamnée  expressément  par  les  lois 
de  1832  et  de  1848. 

219.  De  môme,  les  voies  d'exécution  autorisées  par  la 
loi  ancienne  ne  peuvent  plus,  lors  môme  qu'il  s'agit  a'obli- 
gâtions  contractées  sous  l'empire  de  cette  loi,  ôtre  employées 
après  la  promulgation  d'une  loi  nouvelle  qui  les  a  abolies 
(Âubry  et  Rau,  loc.  cit.  ;  Laurent,  t.  1 ,  n^  229).  Jugé,  en  ce 
sens,  que  depuis  la  loi  du  17  avr.  1832,  un  tribunal  n'a  pas 
pu  valablement  prononcer  la  contrainte  par  corps  en  matière 
commerciale  pour  une  somme  au-dessous  de  200  fr.,  auoi- 
que  la  dette  eût  pris  naissance  antérieurement  à  la  publica- 
tion de  cette  loi  (Toulouse,  13  févr.  1835,  Rép.  v«  Contrainte 
par  corps^  n«  498). 

220.  Il  a  été  décidé  que,  dans  le  cas  où  la  contrainte  par 
corps  a  été  prononcée  par  un  jugement  antérieur  à  une  loi 
nouvelle  qm  l'a  abolie  ou  en  a  restreint  la  durée,  le  créan- 
cier peut  en  commencer  ou  en  continuer  l'exercice  sous 
l'empire  de  cette  loi  ;  spécialement,  que  la  contrainte  par 
corps  a  pu  ôtre  exercée  depuis  la  loi  au  17  avr.  1832,  pour 
une  dette  commerciale  inférieure  à  200  fr.,  résultant  de 
condamnations  prononcées  antérieurement  à  cette  loi  (Paris, 
27  avr.  1834,  Rép,  v«  Contrainte  par  corps,  n»  500).  Jugé, 
de'môme,  que  la  durée  de  Temprisonnement  effectué  posté- 
rieurement à  la  loi  de  1832  en  vertu  d'un  jugement  de  con- 
damnation antérieur  à  cette  loi  doit  ôtre  réglé  d'après  1&  loi 
ancienne  en  videur  au  moment  où  la  condamnation  a  été 
prononcée  (Pans,  29  janv.  1835,  Rép.  n«  515).  —  MM.  Aubry 
et  Rau  (t.  1,  §  30,  p.  66,  note  30);  considèrent  que  ces  deux 
dernières  décisions  sont  en  contradiction  avec  le  principe 
de  la  rétroactivité  des  lois  de  procédure.  «  Ces  arrêts  fondés 
sur  ce  que  la  contrainte  par  corps  judiciairement  pro- 
noncée constitue  pour  le  créancier  un  droit  acquis,  dont  il 
ne  peut  ôtre  privé  par  une  loi  nouvelle  ne  nous  paraissent 
pas  juridiques.  La  circonstance  que  la  contrainte  par  corps 
aurait  déjà  été  décernée  ou  môme  exécutée  ne  saurait  infir- 
mer le  principe  que  l'effet  des  jugements,  quant  aux  voies 
par  lesquelles  on  en  poursuit  l'exécution,  est  nécessaire- 
ment régi  par  la  loi  sous  l'empire  de  laquelle  cette  exécu- 
tion doit  se  poursuivre.  En  vain  invoquerait-on  la  théorie  du 
contrat  judiciaire  pour  soutenir  que  la  contrainte  par  corps, 
une  fois  prononcée  par  le  juge,  constitue  pour  le  créancier 
un  droit  acquis  de  même  nature  que  celui  qui  résulterait 

Sour  lui  d'un  contrat,  puisque  les  jugements  ne  sont  que 
éclaratifs  de  droits  préexistants,  et  que  d'ailleurs  la  con- 
trainte par  corps,  exclusivement  placée  dans  le  domaine  de 
la  loi,  ne  peut  former  l'objet  d'une  convention  »  (V.  aussi 
Laurent,  t.  1,  n<>  229).  L  opinion  de  ces  auteurs  est  con- 
forme à  celle  de  la  cour  de  cassation,  qui  a  décidé,  con- 
trairement à  Tarrôt  précité  de  la  cour  de  Paris,  que  la 
durée  de  l'emprisonnement  fixée  par  la  loi  du  17  avr.  1832 
s'applique  aux  condamnations  par  corps  antérieures  à  sa 
promulgation  (Req.  2  août  1838,  Rép.  y  Contrainte  par 
corps,  n»  515). 

221.  Les  principes  énoncés  ci-dessus  ont  été  appliqués 
par  la  loi  du  22  juiU.  1867  (D.  P.  67.  4.  75),  dont  Tart.  19 
porte  que  les  dispositions  nouvellement  édictées  seront 
applicables  à  tous  jugements  et  cas  de  contrainte  par  corps 
antérieurs  à  la  loi.  Comme  on  l'a  dit  suprà,  y^  contrainte 
par  corps f  n^  151,  il  a  été  jugé,  par  application  de  cet 
art.  19,  que  Tarrôt  qui,  postérieurement  a  la  promulgation 
de  la  loi  du  22  juill.  1867,  avait  confirmé  un  jugement  pro- 
nonçant la  contrainte  par  corps  antérieurement  à  cette 
époque,  devait  ôtre  annulé  pour  violation  de  ladite  loi  (Civ. 
cass.  27  avr.  1870,  aff.  d'Escrivan,  D.  P.  70.  1.  258).  Jugé, 

acquis  à  la  partie  civile,  et,  d'autre  part,  parce  que  la  nouvelle 
juridiction  n'est  pas  juge  d'appel... 

Par  ces  motifs,  etc. 

Du  13  déc.  1881.-C.  de  Dijon.-MM.  Julhlet,  pr.-Mairet,av.  gén.- 
Pierrot,  av. 


LOIS.  —  CflAP.  4,  Art.  2,  §  9. 
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en  outre,  que  Teffet  rétroactif  attribué  aux  dispositions  de 
la  loi  du  22  juill.  1867  sur  la  contrainte  par  corps  doit,  en 
ce  (^ui  concerne  la  contrainte  encourue  par  suite  d'arrêts  ou 
de  jugements  contenant  des  condamnations  en  faveur  de 
particuliers  pour  réparations  de  crimes  ou  délits,  s'inter- 
préter en  ce  sens  qu'il  n'arrête  pas  seulement  l'exécution 
des  décisions  judiciaires  antérieures  qui  n'ont  point  encore 
reçu  leur  exécution,  mais  que  ces  décisions  antérieures 
ont  reçu  satisfaction  lorsque  la  contrainte  a  été  exercée, 
sous  lempire  de  la  loi  ancienne,  pendant  une  durée  qui  a 
atteint  la  limite  de  la  loi  nouvelle  (Trib.  Seine,  26  juill. 
1867,  aff.  Carpentier,  D.  P.  68.  3. 8). 

§  9.  ~  Des  crimes,  délits,  contraventions  et  quasi-délits 

{Rép.  no*  365  à  376). 

^22.  Le  législateur  français,  après  avoir  posé  dans 
Fart.  2  c.  civ.  le  principe  de  la  non-rétroactivité  des  lois, 
s'est  borné  à  faire  Vapphcation  de  cette  règle  aux  matières 
criminelles  en  édictant  Tart.  4  c.  pén.,  d'après  lequel  «  nulle 
contravention,  nul  délit,  nul  crime,  ne  peut  être  puni  de 
peines  qui  n'étaient  pas  prononcées  par  la  loi  avant  qu'ils 
lussent  commis  »  ;  et  aucune  autre  disposition  de  ce  code 
ne  consacre  d'exception  à  la  règle  générale  (Rép,  n^  365). 
Au  contraire,  Tart.  2  du  nouveau  code  pénal  belge,  après 
avoir  reproduit  le  principe,  y  ajoute  la  restriction  suivante  : 
«  Si  la  peine  établie  au  temps  du  ju^fement  diffère  de  celle 
qui  était  portée  au  temps  de  Tinfraction,  la  peine  la  moins 
forte  sera  appliquée  »  (V.  Haus,  Principes  généraux  du 
droit  pénal  belge,  2«  éd.,  t.  1,  p.  120  et  suiv.).  —  Mais  si 
le  léeislateur  de  18i0  n'a  pas  adopté  formellement  tme  dis- 
position semblable,  commandée  par  des  raisons  d'humanité 
et  par  des  considérations  tirées  de  l'intérêt  même  de  la  so- 
ciété, l'interprétation  a  suppléé  au  silence  de  la  loi  en 
faisant  résulter  la  même  maxime  de  divers  textes  spéciaux 
antérieurs  ou  postérieurs  à  notre  code  pénal. 

223.  La  première  trace  de  cette  règle  se  trouve  dans  le 
dernier  article  du  code  pénal  de  1791,  ainsi  conçu  :  «  Pour 
tout  fait  antérieur  à  la  publication  du  présent  code,  si  le 
fait  est  qualifié  crime  par  les  lois  actuellement  existantes, 
et  qu'il  ne  le  soit  pas  par  le  présent  décret,  ou  si  le  fait  est 
qualifié  crime  par  le  présent  code  et  qu'il  ne  le  soit  pas 
par  les  lois  existantes,  l'accusé  sera  acquitté,  sauf  à  être 
correctionnellement  puni,  s'il  y  échoit  ».  Une  autre  appli- 
cation de  cette  règle  est  faite  par  l'avis  du  conseil  d  Etat 
du  29  prair.  an  7,  qui  décide  que  les  délits  prévus  par  la  loi 
du  29  niv.  an  7,  et  commis  sous  son  empire,  mais  non 
encore  jugés,  doivent  encourir  les  peines  plus  douces  du 
code  pénu.  —  On  retrouve  ce  principe  dans  un  arrêté  de 
la  consulte  extraordinaire  des  Etats  romains  du  19  juill. 
1809,  et  surtout  dans  le  décret  du  23  juill.  1810,  relatif  à  la 
publication  du  code  criminel,  lequel  est  conçu  en  ces  termes  : 
«  Si  la  nature  de  la  peine  prononcée  par  notre  nouveau 
code  pénal  était  moins  forte  que  celle  prononcée  par  le 
code  actuel,  les  cours  et  tribunaux  appliqueront  les  peines 
du  nouveau  code  ».  De  même,  la  loi  du  i6  juin  1850,  sur 
la  déportation  (D.  P.  50.  4.  129),  porte  (art.  8)  qu'elle  n'est 
applicable  qu'aux  crimes  commis  postérieurement  à  sa 
promulgation.  Il  est  vrai  que  la  déportation  existait  déjà 
auparavant  dans  notre  législation,  mais  elle  n'avait  alors 
qu  ime  existence  nominale,  étant  remplacée,  en  fait,  par 
la  détention  à  perpétuité  ;  la  loi  de  1850.  qui  organisa  pour 
la  première  fois  à\me  manière  effective  la  déportation,  créa 


peine  existante.  £<nnn  tan.  z/o  c.  jusv.  miui.  au  v  juii 

1857,  et  Tart.  376  du  code  de  l'armée  de  mer,  du  4  juin 

1858,  renferment  la  disposition  suivante  :  «  Lorsque  les 
peines  déterminées  par  le  présent  code  sont  moins  rigou- 
reuses que  celles  portées  par  les  lois  antérieures,  elles  sont 
appliquées  aux  crimes  et  délits  non  encore  jugés  au  mo- 
ment de  sa  promulgation  ». 

224.  De  cet  ensemble  de  dispositions,  la  doctrine  et  la 
jurisprudence,  interprétant  la  pensée  du  législateur,  ont 
tiré  la  conclusion,  aujourd'hui  unanimement  reconnue,  que 
le  principe  renfermé  dans  ces  divers  textes  est  applicable 
dans  tous  les  cas  où  la  question  peut  se  présenter  par  suite 
de  la  promulgation  d'une  loi  pénale  avant  le  jugement 


d'une   infraction   commise  sous  tme  loi  antérieure  plus 
sévère. 

£n  résumé,  deux  règles,  dont  la  seconde  dérive  de  la 
première,  dominent  cette  matière  :  1<^  toute  loi  qui  punit 
im  fait  qui  n'avait  pas  été  réprimé  jusqu'alors,  ou  qui 
aggrave  tme  peine  précédemment  établie,  n'est  jamais 
applicable  aux  faits  antérieurs  à  sa  promulgation  ;  2«  lors- 
que, dans  l'intervalle  écoulé  entre  le  jour  où  l'infraction  a 
été  commise  et  celui  où  est  rendu  le  jugement  définitif, 
une  loi  nouvelle  a  modifié  la  pénalité,  c^est  toujours  la 
loi  qui  prononce  la  peine  la  moins  sévère  qui  doit  être 
apphquée  (Aubry  et  Rau,  Droit  civil  français^  4*  éd.,  t.  1, 
§30,  p.  61  ;  Ghauveau  et  Faustin  Hélie,  TAéorte  du  code 
pénaly  6"  éd.,  t.  i,  n<**  27  et  suiv.  ;.  Blanche,  Etudes  pra* 
tiques  sur  le  code  pénal,  t.  1,  n«  28  ;  Le  Sellyer,  Traité  de 
la  criminalité  et  de  la  pénaliié,  2*  éd.,  t.  1,  p.  357  et 
suiv.  Comp.  Rép.  n'»  365  et  367  et  v«  Pctne,  n««  112  et 
suiv.). 

225.  Jugé,  en  vertu  de  la  règle  qu'aucune  peine  ne  peut 
être  prononcée  pour  des  faits  commis  antérieurement  à  la 
loi  qui  les  réprime  (Gomp.  Rép,  n**  366  et  suiv.)  :  1»  que 
l'individu  traduit  en  police  correctionnelle,  notamment 
pour  inobservation  d'une  loi  qui  se  trouve  n'être  plus  en 
videur  au  jour  du  jugement,  doit  être  renvoyé  de  la  potir- 
suite;  au'il  n'y  a  pas  à  distinguer,  k  cet  égard,  entre  le  cas 
où  la  loi  qui  a  cessé  d'être  en  vigueur  au  cours  de  l'ins- 
tance a  été  formellement  abrogée,  et  celui  où,  édictée  à 
titre  temporaire,  elle  n'a  pas  été  renouvelée  à  l'expira- 
tion du  délai  fixé;  qu'ainsi,  en  Gorse,  où  le  port  d'armes 
avait  été  interdit  en  1863  pour  ime  période  de  cinq 
années  devant  expirer  le  10  juin  1868,  im  fait  de  port 
d'armes  commis  avant  cette  date  était  avec  raison  déclaré 
non  punissable,  si  les  juges  ne  s'en  trouvaient  saisis  qu'à 
une  époque  où  la  prohibition  du  port  d'armes  avait  cessé 
d'exister  (Grim.  rej.  24  sept.  1868,  atf.  Tramoni,  D.  P.  69. 
1.  312);  —  2»  Que  la  loi  du  27  juill.  1872  (D.  P.  72.  4.  47) 
ayant,  en  supprimant  le  remplacement,  abrogé  toutes  les 
dispositions  qui  le  réglementaient,  les  faits  antérieurs  de 
remplacement  frauduleux  ne  peuvent  plus,  depuis  la  pro- 
mulgation de  cette  loi,  être  réprimés  par  application  des 
dispositions  abrogées  (Grim.  rej.  2  août  1873,  aff.  Meyer, 
D.  P.  73.  1.  385).  Il  y  avait  ceci  de  partictilier  dans 
l'hypothèse  sur  laquelle  est  intervenu  cet  arrêt,  que  la 
répression  se  trouvait  supprimée  pour  Tavenir  uniquement 
par  la  force  des  choses,  et  sans  que  la  moralité  de  l'action 
s'en  trouvât  changée,  par  suite  d'une  appréciation  du  légis- 
lateur qui  reconnaît  que  le  fait  incriminé  ne  cause  pas  à 
l'ordre  public  un  préjudice  sérieux,  ou  qu'il  appartient  à  un 
domaine  dans  lequel  la  loi  n'a  pas  à  intervenir.  Le  rempla- 
cement étant  supprimé,  il  était  inutile  de  maintenir  des 
dispositions  prévoyant  et  punissant  le  remplacement  fraudu- 
leux;  mais  il  n'en  résultait  pas  pour  cela  que  la  fraude 
commise  pour  un  remplacement  contracté  sous  l'empire  de 
la  loi  qui  autorisait  les  remplacements  eût  cessé  d'être  une 
action  préjudiciable  à  autrui  et  véritablement  immorale.  A 
ce  dernier  point  de  vue,  il  semble  que  le  fait  devait  être 
considéré  comme  restant  soumis  à  l'application  de  la  loi  qui 
la  réprimait.  Mais  le  juge  n'aurait  pu  faire  cette  application 
sans  se  heurter  à  xme  impossibilité  légale,  car  décioer  ainsi, 
c'eût  été  continuer  de  donner  effet  a  une  loi  qui  n'a  plus 
d'existence  ;  —  3®  Que  la  loi  du  4  juill.  1884,  sur  le  régime 
des  sucres  (D.  P.  85.  4.  32),  et  le  règlement  du  31  Juill. 
1884  intervenu  pour  l'exécution  de  celte  loi  (D.  P.  85.  4. 
35),  n'ayant  pas  édicté  de  pénalités  pour  les  infractions  que 
les  fabricants  abonnés  pouvaient  commettre  aux  prescrip- 
tions contenues  dans  leurs  dispositions,  la  promulgation  de 
la  loi  du  4  juill.  1887  (D.  P.  87.  4.  92)  et  du  décret  portant 
règlement  pour  son  exécution,  ne  peut  justifier  l'application 
de  la  pénalité  établie  par  cette  loi  au  fait  antérieurement 
commis  par  un  fabricant  abonné,  d'avoir  présenté  au  coupe- 
racines  des  betteraves  dont  le  poids  excédant  cinq  cents  kilo- 
grammes n'était  pas  un  multiple  de  100  (Grim.  cass.  9  mars 
1888,  aff.  Lhote,  D.  P.  88.  1.  395);  —  4*  Que  l'individu 
poursuivi  pour  avoir,  sans  permission  et  sans  payement 
préalable  aes  droits,  fait  peindre  une  affiche  sur  un  mur, 
échappe  à  toute  peine  s'il  établit  que  l'affiche  remonte  à  une 
époque  antérieure  à  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  du  8  juill. 
1852  (D.  P.  52.  4.  184);  mais  que  cette  preuve  ne  saurait 
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résulter  de  ce  seul  fait  que  la  location  du  mur  pour  y  peindre 
des  affiches  aurait,  en  effet,  été  consentie  par  le  propriétaire 
au  prévenu  plusieurs  années  avant  ladite  loi,  alors  surtout 
que  les  énonciations  mêmes  de  Taffiche  révèlent  qu'elle  n'a 
été  rédigée  et  exécutée  qii'à  une  époque  postérieure  à  la  loi 
(Paris,  5  mai  1870,  ail-  Cagneux.  D.  P.  71.  2.  60);  — 
B^"  Que  la  disposition  delaloidu  30 mai  1851  (O.P.  51 . 4.82) 
qui,  en  cas  a'apposition  sur  une  voiture  d'une  plaque  por- 
tant un  nom  faux  ou  supposé,  punit  non  seulement  le 
propriétaire,  mais  encore  le  conducteur  de  cette  voiture,  ne 
s'appli(^ue  pas  aux  faits  antérieurs  à  la  promulgation  de 
cette  loi  (Grim.  rej.  2  janv.  l8S2,afr.  CSiouland  etHuré,  D.  P. 
53.  5.  291);  —  Ô»  Que  la  loi  du  27  mai  1885,  sur  la  reléga- 
tion des  récidivistes  (D.  P.  85.  4.  45)  n'ayant  pas  dérogé  au 
droit  commun,  la  relégation  ne  peut  être  encourue  pour  un 
fait  commis  antérieurement  à  sa  promulgation  bien  que 
la  condamnation  soit  postérieure  ;  d'où  il  résulte  que  l'arrêt 
qui  se  borne  à  indiquer,  en  prononçant  la  reléçation,  que 
les  faits  délictueux  ont  été  commis  depuis  moins  de  trois  ans, 
ne  précise  pas  suffisamment  la  date  du  fait  incriminé,  et, 
par  suite,  ne  justifie  pas  sa  décision  (Crim.  cass.  24  déc. 
1885,  aff.  Tuault,  D.  P.  86.  1.  227;  25  févr.  4886,  aif. 
Femme  Duclert,  ibid,;  25  févr.  1886,  aif.  Joux,  ibid.).  Il  con- 
vient de  signaler  cette  particularité,  que  la  loi  du  27  mai 
1885,  quoique  promulguée  à  cette  date,  n'a  cependant  été 
exécutoire,  saul  pour  une  de  ses  dispositions,  qu'à  partir 
de  la  promulgation  du  règlement  d'administration  publi- 
q^ne  du  26  nov.  1885  (D.  P.  85.  4.  86).  Dès  la  promulga- 
tion de  la  loi,  le  délit  ae  rupture  de  ban  a  disparu  (art.  19)  ; 
la  peine  de  la  surveillance  de  la  haute  police  a  été  remplacée 
par  la  défense  faite  au  condanmé  de  paraître  dans  les  lieux 
a  lui  désignés  par  le  Gouvernement.  Mais,  sauf  en  ce  qui 
concerne  la  substitution  de  l'interdiction  de  résidence  à  la 
surveillance  de  la  haute  police,  l'exécution  de  la  loi  du 
27  mai  1885,  bien  que  cette  loi  fût  promulguée,  est 
demeurée  en  suspens  jusqu'à  la  promulgation  du  règle- 
ment du  26  novembre  (art.  21).  Il  est  résulté  delà  qu'on  n'a 
pu  appliquer  la  loi  sur  la  relégation  à  propos  d  un  délit 
commis  antérieurement  à  la  promulgation  du  règlement  du 
26  novembre,  bien  que  la  condamnation  fût  postérieure  à 
la  promulgation  de  la  loi.  Ce  principe,  d'une  exactitude 
juridique  incontestable,  a  été  consacré  par  plusieurs  déci- 
sions judiciaires  (Riom,  30  déc.  1885;  Nîmes,  2  janv.  1886; 
Paris,  18  janv.  1886;  Toulouse,  20  janv.  1886;  Montpellier, 
20  janv.  1886,  arrêts  cités,  D.  P.  86.  2.  49  note;  Cham- 
béry,  14  |anv.  1886,  aff.  Prax;  Crim.  cass.  25  mars  1886, 
aff.  Appolit;  8  avr.  1886,  aff.  Mathon,  Allard  et  veuve 
Breux  ;  20  mai  1886,  aff.  Sautener,  Goutenègre  et  Guillon, 
arrêts  cités  D.  P.  86.  1.  227,  note). 

U  a  encore  été  jugé  :  i'*  que  le  principe  de  la  non-rétro- 
activité des  lois  ne  permet  pas  de  faire,  a  l'occasion  de  délits 
commis  antérieurement  à  la  promulgation  d'une  loi,  appli- 
cation de  l'aggravation  de  peine  attachée  par  cette  loi  a  la 
récidive,  si  les  conditions  de  la  récidive,  telles  qu'elles  sont 
déterminées  par  la  législation  précédente,  ne  sont  pas 
remplies  ;  et  notamment,  que  les  condamnations  prononcées 
pour  délits,  inférieures  à  ime  année  d'emprisonnement, 
mopérantes  au  point  de  vue  de  la  récidive  sous  l'empire  du 
cooe  pénal,  ne  peuvent  être  comptées  comme  éléments  de 
récidive,  bien  que  la  loi  nouvelle  ne  considère  pas  le  taux  de 
la  condamnation  à  l'emprisonnement,  si  le  dernier  délit  est 
antérieur  à  cette  loi  (Paris,  9  avr.  1891,  aff.  Gruot;  21  avr. 
1891,  aff.  Broussaud,  D.  P.  91 .  2.  297)  ;  —  2»  Que,  pour 
qu'une  loi  qui  aggrave  la  peine  d'un  crime  ou  d'un  délit 
puisse  être  appliquée  à  un  accusé  ou  prévenu,  il  ne  suffit 
pas  qu'il  soit  constaté  aue  le  fait  a  été  commis  postérieure- 
ment à  cette  loi  ;  qu'il  faut  encore  qu'il  soit  établi  au'il  l'a 
été  à  une  date  où  cette  loi,  étant  tenu  compVe  du  délai  des 

(1)  (Brunschwig.)  —  La  cour  ;  —  ...  Sur  le  troisième  et  der- 
nier moyen,  tiré  de  la  fausse  application  de  la  peine  de  l'empri- 
sonnement, en  vertu  de  la  loi  du  19  déc.  1850,  à  des  prêts  usu- 
raires  antérieurs  à  la  promulgation  de  ceiteloi;  —  Attendu  que 
le  délit  d'hnbitude  d'usure  ne  se  compose  pas  seulement  de  la 
stipulation  d'intérêts  usuraires  à  Toccasion  de  pr^ts  faits  par  »on 
créancier,  mais  aussi  de  la  perception  de  ces  intérêts;  qu'il  en 
résulte  que  cette  perception  donne  au  délit  dont  il  s'agit  un 
caractère  spécial  et  successif;  —  Qu'elle  est  donc  soumise  à 
l'empire  des  lois  qui  ont  pour  but  de  réprimer  ce  genre  de  délit  ; 


distances,  se  trouvait  devenue  exécutoire  dans  le  lieu  où 
le  fait  is'est  passé  (Crim.  rej.  3  févr.  1870,  aff.  Ardilley,  D.  P. 
71.  1.269).  Toutefois  les  condamnations  antérieures  à  la 
loi  nouvelle,  lors  même  qu'elles  n'auraient  pas  compté  pour 
la  récidive  sous  la  législation  ancienne,  forment  un  coeffi- 
cient de  la  récidive  par  rapport  aux  infractions  commises 
!  postérieurement  à  la  promulgation  de  la  loi  nouvelle 
Amiens,  25  juin  1891 ,  afif.  Valois,  D.P.  91. 2.  297);  —  3»  Que 
l'individu  devenu  Français  par  l'annexion  de  la  Savoie,  qui  a 
été  déclaré  coupable  de  deux  vols  qualifiés,  commis  l'un  sous 
l'empire  du  code  sarde,  l'autre  sous  Tempire  de  la  loi  fran- 
çaise, est  illégalement  condamné  à  la  peine  de  la  réclusion,  s'il 
se  trouve  que  la  déclaration  de  culpabilité  relative  au  second 
vol,  soit  entachée  d'irréRul&rité,  et  que  le  premier  vol  ne 
soit  passible,  sous  le  cocie  sarde,  en  cas  d'admission  de  cir- 
constances atténuantes,  que  de  la  peine  de  l'emprisonnement 
(Crim.  cass.  6  oct.  1864,  aff.  Novel,  D.  P.  65.  o.  252);  — 
4®  Que  lorsG[u'une  circonstance  aggravante  prévue  à  la  fois  par 
la  loi  en  vigueur  au  moment  où  le  délit  a  été  commis,  et 
par  celle  sous  l'empire  de  laquelle  il  est  jugé,  se  trouve  for- 
n^ulée  dans  cette  dernière  en  des  termes  moins  favorables  à 
Taccusé,  c'est  dans  les  termes  de  la  première,  et  cela  à 
peine  de  nullité,  que  la  question  doit  être  posée  au  jury; 

Sue,  dès  lors,  est  nulle  la  question  par  laquelle  une  cour 
'assises  française,  jugeant  un  délit  de  coups  et  blessures 
commis  en  Savoie  avant  l'annexion,  a  demandé  au  jury  si 
les  blessures  reçues  ont  occasionné  une  incapacité  de  travail 
de  plus  de  vingt  jours,  le  code  sarde  ne  prévoyant  que 
l'incapacité  de  trente  jours  au  moins  (Grim.  cass.  4  janv. 
1861,  aff.  Allloud,  D.  P.  61.  1.  141). 

22^6.  Mais  la  cour  de  cassation  a  décidé  que,  lorsque  les 
lois  et  règlements,  par  lesquels  a  été  établi  un  monopole  tel 
que  celui  de  courtiers  de  marchandises,  ont  été  déclarés 
abrogés  à  partir  d'une  époque  ultérieure  indiquée  par 
avance,  l'individu  qui  contrevient  à  leurs  dispositions,  avant 
cette  époque,  n'échappe  pas,  par  le  seul  effet  de  la  surve- 
nance  de  celle-ci,  à  l'application  de  la  peine  encourue.  Les 
termes  de  l'abrogation  font  obstacle,  en  pareil  cas,  à  ce 
qu  on  accorde  au  contrevenant  le  bénéfice  du  principe  de  la 
rétroactivité,  en  matière  pénale,  des  lois  contenant  des  dis- 
positions favorables.  Par  suite,  les  individus  maintenus 
provisoirement  en  possession  du  monopole  auquel  il  a  été 
porté  atteinte  peuvent  porter  leur  action  en  dommages- 
intérêts  devant  le  juge  de  répression  (Grim.  rej.  7  déc.  1866, 
aff.  Dromocaïti,  D.  P.  66.  1.  511).  Il  importe  de  rappeler 
que  Tabrogation  de  dispositions  pénales  ne  produit  ses  effets 

Sue  relativement  à  l'action  publique;  le  fait,  qui  est 
evenu  non  punissable,  ne  cesse  pas,  quand  il  est  à  la  fois 
entaché  de  fraude  et  préjudiciable  à  autrui,  d'engager  au 
point  de  vue  civil  la  responsabilité  de  son  auteur. 

Jugé  aussi  que  les  amendes  prononcées  en  matière  de 
douanes  ayant  plutôt  le  caractère  de  réparations  civiles  que 
celui  de  peine,  il  s'ensuit  que  les  amendes  encourues,  anté- 
rieurement à  une  loi  qui  a  supprimé  les  contraventions  y 
donnant  lieu,  n*en  doivent  pas  moins  être  prononcées  par 
la  juridiction  correctionnelle,  sous  l'empire  de  cette  loi,  à 
titre  de  réparations  acquises  au  Trésor  public  (Grim.  rej. 
11  déc.  1863,  aff.  Dielsch,  D.  P.  64.  1.  200). 

227.  Lorsqu'il  s'agit  d'un  délit  successif,  les  faits  accom- 
plis depuis  la  promulgation  de  la  loi,  qui  punit  pour  la 
première  fois  ce  délit,  tombent  sous  son  application  quoiqu'ils 
se  rattacheilt  à  un  acte  antérieur  à  cette  promulgation. 
Ainsi  la  peine  d'emprisonnement  édictée  par  la  loi  du  19  déc. 
1850  (D.  P.  51.  4.  11)  contre  le  délit  d'habitude  d'usure  est 
applicable,  sans  violation  du  principe  de  la  non-rétroactivité 
des  lois,  aux  perceptions  usuraires  postérieures  à  cette  loi, 
quoique  le  prêt  en  vertu  duquel  elles  ont  lieu  soit  antérieur 
(Grim.  rej.  23  déc.  1853)  (1).  Jugé  de  même  que,  pour  rendre 

d*où  il  suit  qu'en  appliquant  au  créancier,  coupable  d*avoir  con- 
tinué les  perceptions  d'intérêts  fondées  sur  les  actes  constitutifs 
du  délit  lui-mêmp,  la  pénalité  de  la  loi  du  19  déc.  1850,  Tarrêt 
attaqué  n'a  puni  que  des  faits  accomplis  depuis  sa  promulgation; 
et  ne  lui  a  pas  donné  un  effet  rétroactif,  puisqu'il  est  constaté  en 
fait,  par  cet  arrêt,  que  le  prévenu  a  perçu  ces  intérêts  usuraires 
en  1851  et  1853; 

Rejette,  etc. 

Du  23  déc.  18S3.-Ch.  crim.-M.>r.  le  cons.  Rives,  pr.-Isambert. 
rap.-Plougottlm,  av.  gén.,  Lenoël,  av. 
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la  loi  dn  19  déc.  1850  applicable  aa  délit  d'habitude  d'usure, 
il  suffît  qu'un  seul  des  faits  servant  à  constituer  le  délit  se 
soit  accompli  sous  l'empire  de  cette  loi;  que  le  délit  d'habitude 
d'usure  est/  en  effet,  constitué  par  un  ensemble  indivisible 
de  faits  usuraires  successifs  (Agen,  i9  juill.  1854,  aff*  SuBÛn, 
D.  P.  55.  1.  164). 

^2S.  La  seconde  règle,  d'après  laquelle  il  faut  appliquer 
les  lois  nouyelles  aux  infractions  wm  encore  jugées  a  Tépo- 
que  de  leur  promulgation,  toutes  les  fois  que  les  peines 
qtt'eUes  édicteut  sont  moins  rigoureuses  que  celles  qui  résul- 
taient des  lois  antérieures,  a  aussi  été  expressément  consa^ 
crée,  à  différentes  reprises,  par  le  législateur,  depuis  la 
publication  du  Répertoire.  Aux  exemples  déià  indiqués  suprà 
n^  225,  ajoutons  encore  Tart.  6  de  la  loi  du  31  mai  1854, 
portant  abolition  de  la  mort  civile  (D.  P.  54.  4.  91)  aux 
termes  duquel  «  la  présente  loi  n'est  pas  applicable  à  la 
déportation  pour  crimes  commis  antérieurement  à  sa  pro- 
mulgation ».  On  a  vu  (suprà,  û?  138)  que  cette  disposition 
avait  uniquement  pour  but  de  soustraire  lee  condanmés  h 
la  déportation  pour  crimes  commis  après  la  prcmiulgation 
de  la  loi  du  8  juin  1850,  et  avant  la  promulgation  de  la  loi 
du  31  mai  1854,  aux  incapacités  établies  par  Tart.  3  de  La 
loi  de  1854  et  de  les  faire  bénéficier  de  la  législation  plus 
favorable  qui  réglait  leur  condition  aux  termes  de  Tart.  8 
de  la  loi  du  8  juin  1850.  —Quant  à  Tapplication  de  ia  loi  de 
1854  aux  condamnés  à  la  déportation  pour  crimes  commis 
antérieurement  à  la  loi  du  8  juin  1850,  il  suffit  de  renvoyer 
à  ce  qui  a  été  dit  à  ce  point  de  vue,  suprà^  loc.  cit. 

229.  La  jurisprudence,  de  son  côté,  a  toujours  reconnu  ' 
le  droit  qui  appartient  au  prévenu  de  réclamer,  jusqu'au 
Jugement,  le  bénéfice  de  la  loi  nouvelle.  Jugé:  1°  que  la 
disposition  nouvelle  qui  permet  d'accorder  le  bénéfice  des 
circonstances  atténuantes  à  des  infractions  dont  la  peine 
jusque-là  avait  été  déclarée  non  susceptible  d'atténuation, 
est  applicable  même  aux  délits  qui,  commis  antérieurement 
à  sa  promulgation,  n'ont  pas  encore  été  jugés  au  moment 
où  elle  est  devenue  en  vigueur;  qu'il  en  est  ainsi  spéciale- 
ment de  la  disposition  de  1  art.  15  de  la  loi  du  11  mai  1868 
SD.  P.  68.  4.  52)  qui  a  rendu  applicable  aux  contraventions 
te  presse  Tart   463  c.   pén.  (Crim.   rej.    17  juill.  1868, 
aff.  leanteau,  D.  P.  69,  1,  120);  —  2«  Que  la  publication  de 
fausses  nouvelles  ne  constitue  un  délit,  d'après  Tart.  27  de 
la  loi  du  29  juill.  1881  (D.  P.  81.  4.  65),  que  lorsque  cette 
pi]d)lication  a  troublé  la  paix  publique,  et  <^u'il  importe  peu 
que  cette  publication  ait  eu  lieu  sous  l'empire  de  r  ancienne 
législation  sur  la  presse,  celle-ci  ayant  été  remplacée  au 
moment  où  la  décision  a  été  rendue  par  une  disposition 
législatiTO  plus  favon^ble  au  prévenu  (Bourges,  24  nov.  1881, 
aff.  Brulfert,  D.  P.  83.  2.  189);  —  3<»  Que  la  loi  du  27  mai 
1885,  qui  a  supprimé  les  obligations  et  formalités  imposées 
par  l'art  44  c.  pén.  a  eu  poir  conséquence  de  soustraire  à 
toute  répression  un  individu  qui  s'était  rendu  coupable  du 
délit  de  rupture  de  ban  antérieurement  à  la  promulgation 
de  cette  loi  (Rennes,  10  juin  1885)  (1);  —  4*  Que  les  disposi- 
tions favoraoles  des  lois  pénales   devant  être  appliquées 
même  aux  faits  antérieurs,  l'aggravation  de  peine  attachée 
àk  récidive  ne  peut  être  prononcée  bien  que  tous  les  élé- 
ments de  la  récidive  se  rencontrent  d'après  la  législation 
antérieure,  si  des  conditions  établies  par  la  loi  nouvelle,  tel- 
les que  la  réitération  de  l'infraction  dans  un  délai  déterminé 
et  l'identité  de  l'infraction,  ne  se  rencontrent  pas  (Paris, 


(1)  (Meneux).  —  La  cour;  —  Attendu  que  Meneuz  (Pierre)  est 
appelant  d'un  joeement  du  tribunal  correctionnel  de  Guingamp, 
du  28  Inai  1885,  lequel,  par  application  des  art.  44,  45,  5S,  52, 
c  pén.,  Ta  condamné  pour  rupture  de  ban  à  quatre  mois  de 
prison,  et  par  corps  aux  frais;  —  Attendu  au'il  est  de  principe, 
en  matière  criminelle,  que  si,  depuis  la  perpétration  du  fait,  une 
loi  nouTcUe  a  substitué  à  la  pénalité  ancienne  uoe  pénalité  plus 
douce,  ou  a  entièrement  aboli  la  pénalité,  le  bénéfice  de  cette 
loi  est  acquis  au  prévenu  dont  la  condamnation  n'est  point 
derenue  définitive;  —  Attendu  que  Meneux  a  été  poursuivi  sous 
l'inculpation  d^avoir,  le  27  mai  4885,  rompu  son  ban  de  sur- 
veillance, en  quittant,  sans  autorisation,  la  ville  de  Saint-Brieuc, 
résidence  qui  lui  avait  été  assignée  depuis  moins  de  six  mois, 
délit  prévu  et  puni  par  les  art.  44  et  45.  c.  pén.  ;  —  Attendu 
qu'aux  termes  de  Tart.  19  de  ia  loi  du  27  mai  1885,  toutes  les 
obligations  et  formalités  imposées  par  Tart  44  c.  pén.  sont  sup- 
primées à  partir  de  la  promulgation  de  cette  loi,  à  la  seule  excep- 
uoB  de  celle  du  paragraphe  !•',  ainsi  modifié  :  «  La  peine  de  ia  sur- 


6  avr.  1891,  aff.  Paroohe;  9  avril  1891,  aff.  Gruot,  D.  P.  91. 
2.  297].  —  Mais  il  a  été  décidé  que  Taggravation  de  peine 
attachée  à  la  récidive  est  encourue  lorsque  les  conditions  de 
la  récidive  sont  remplies  tant  au  point  de  vue  de  la  légis- 
lation nouvelle  qu'au  point  de  vue  de  la  législation  antérieure 
(Paris  7  avr.  1891,  aff.  Lévy  ;  16  avr.  1891,  aff.  Durot,  D.  P. 
91.  2.  297), 

230.  Il  n'est  pas  toujours  facile  de  déterminer  si  telle 
peine  édictée  par  une  loi  nouvelle  est  plus  ou  moins  grave 
que  celle  qui  résultait  de  la  loi  antérieure.  La  question 

Î^eut  d'abord   se  présenter,  sans  sortir   du   domaine  de 
'application  des  lois  françaiseSy  dans  le  cas  de  concours 
d'une  pénalité  militaire  avec  une  pénalité  ordinsdre;   la 
décision  du  point  de  savoir  laquelle  des  deux  est  la  plus 
forte  et  doit,  par  suite,  être  seule  appliquée,  conformément 
au  principe  de  l'art*  365  c.  instr.  cnm.,  peut  alors  d'autant 
plus  embarrasser  que  cette  même  détermination  entre  deux 
pénalités  du  droit  commun,  ne  peut  pas  toujours  être  faite 
avec  certitude  (Y.  Rép.  y^  Peine^  n^  130).  La  question  peut 
naître  encore  du  conuit  qui  s'élève  entre  une  loi  française 
et  une  loi  étrangère  par  suite  de  l'annexion  d'un  pays  à  la 
France;  la  difficulté  devient  particulièrement  délicate  lors- 
que la  peine  édictée  par  la  loi  étrangère  n'existe  pas  dans 
notre  système  pénal.  —  Cette  hypothèse  se  produisit  dans 
une  affaire  jugée  par  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du 
28  mars  1861  (Grim.  cass.  aff.  Yeuillen,  D.  P.  61.  1.  186). 
Il  s'agissait  d'un  fait  puni,  par  la  loi  sarde,  de  la  relégation, 
peine  qui  n'était  pas  iQors  classée  au  nombre  des  peines  éta- 
blies par  la  loi  française.  La  cour  d'assises  s'était  prononcée 
néanmoins  pour  l'application  de  cette  peine.  La  cour  de  cas- 
sation ju^ea  sans  résoudre  la  difficulté;  mais  celle-ci  se 
reproduisit  devant  elle  quelques  années  après  dans  les 
mômes  termes.  Gomme  dans  la  première  espèce,  la  cour 
d'assises  avait  appliqué  ia  peine  de  la  relégation.  M.  le  pro- 
cureur général  Delangle  soutint  qu'il  fallait  faire  abstraction 
de  la  loi  étrangère  et  appliquer  la  loi  française,  attendu 
qu'il  est  de  principe  c<  que  les  tribunaux  français  ne  peu- 
vent prononcer  que  les  peines  édictées  par  la  loi  française  »  ; 
ils  n'ont  droit  ni  de  faire  revivre  une  pénalité  abrogée,  ni 
d'emprunter  à  une  législation  étrangère  une  pénalité  qui 
n'existe  point  dans  la  législation  française,  ni  de  créer  une 
pénalité  nouvelle.  M.  le  procureur  général  estimait,  en  con- 
séquence, qu'il  y  avait  lieu  de  prononcer  non  pas  la  peine 
de  la  rel^ation,  qui  était  inexécutable  en  France,  mais  la 
peine  du  degré  inférieur,  qui  se  rapproche  le  plus  de  la 
relégation,  c'est-à-dire  l'emprisonnement.  La  cour  de  cassa- 
tion, tranchant  cette  fois  la  question,  décida  que  la  peine  de 
la  relégation  était  implicitement  maintenue  comme  peine 


des 
que 


française  dans  le  temtoire  annexé  pour  la  répression 
crimes  et  délits  antérieurs  à  l'annexion.  Décidé,  en  effet, 
lorsqu'un  fait  jugé  par  un  tribunal  français  a  été  commis 
(par  exemple,  en  Savoie,  avant  l'annexion)  sous  l'empire 
d'une  loi  étrangère  prononçant  une  peine  moins  grave, 
mais  non  classée  parmi  les  peines  établies  par  la  loi  fran- 
çaise, telle  que  la  relégation,  ce  tribunal  n'en  doit  pas 
moins,  pour  conserver  à  l'accusé  reconnu  coupable  le  béné- 
fice de  cette  loi,  prononcer  la  peine  qu'elle  édicté,  alors 
d'ailleurs  que  ladite  peine  n'a  pas  été  formellement  proscrite 
de  nos  codes,  et  que  son  exécution  ne  présente  en  France 
aucune  impossibilité  (Grim.  rej.  14  nov.  1868,  aff.  Fontaine, 
intérêt  de  la  loi,  D.  P.  69.  1.  310). 

veillance  de  la  haute  police  est  supprimée.  Elle  est  remplacée  par 
la  défense  faite  au  condamné  de  paraître  dans  les  lieux  dont 
rinterdiction  lui  sera  signifiée  par  le  Gouvernement  avant  sa 
libération  »;  —  Attendu,  il  est  vrai,  que  l'art.  19  porie  dans  son 
dernier  paragraphe  :  «  Dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  pro- 
mulgation de  la  présente  loi,  le  Gouvernement  signifiera  aux 
condamnés,  actuellement  soumis  à  la  surveillance  de  la  haute 
police,  les  lieux  dans  lesquels  il  leur  sera  interdit  de  paraître 
pendant  le  temps  qui  restait  à  courir  de  cette  peine  •«  et  qu*on 
lit  dans  le  rapport  présenté  au  Sénat  :  «  Jusqu  à  cette  époque, 
ils  rester* >nt  sous  le  coup  des  obligations  que  leur  impose  la  sur- 
veillance telle  qu'elle  est  réglementée  par  les  lois  en  vigueur  »; 
mais  que  cette  réserve  n'a  point  été  insérée  dans  la  loi,  dont  le 
texte  est  impératif;  —  Attendu  que  la  loi  du  27  mai  1885,  publiée 
dans  le  Journal  officiel  du  28  mai  1885,  est  actuellement  pro- 
mulguée dans  les  départements  de  rille-et> Vilaine  et  des  Cétes- 
du-Nord;  —  Par  ces  motifs;  —  Déclare  Meneux  absous,  etc. 
Du  10  jain  1885.  —  C.  de  Rennes,  ch.  corr. 
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281.  Lorsq[U6  rinfraction  a  été  non  seulement  commise, 
mais  de  plus  jugée,  antérieurement  à  la  loi  nouvelle,  cette 
loi,  quoique  plus  favorable  que  Tanciennè,  ne  saurait  être 
appliquée  au  coupable  pour  modifier  et  encore  moins 
annuler  la  peine  encourue,  si  la  condamnation  était  devenue 
définitive  à  l'époque  de  la  promulgation  de  la  nouvelle  loi 
(Le  Sellyer,  De  la  criminalité,  n°  248  ;  Demolombe,  t.  1, 
no  65;  Bertauld  Cours  de  code  pénal,  p.  173  et  suiv.)* 

Certains  auteurs  ont  cependant  prétendu  que  la  loi  nou- 
velle devait  s'appliquer  môme  aux  condamnations  pro- 
noncées antérieurement  et  ayant  acquis  l'autorité  de  la 
chose  jugée  (Y.  notamment  :  Valette  sur  Proudhon,  Etat 
des  personnes,  t.  1,  p.  36  et  suiv.;  Cire.  min.  just.  20  avr. 
4848,  D.  P.  48.  3.  65).  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  Ij  disposi- 
tion de  la  loi  du  23  janv.  1874  (D.  P.  74.  4.  50),  aux 
termes  de  laquelle  la  durée  de  la  surveillance  de  la  haute 
police  ne  peut  se  prolonger  au  delà  de  vingt  ans,  peut 
être  invoquée  par  Tmdividu  qui,  par  suite  d'une  condam- 
nation aux  travaux  forcés,  antérieure  à  ladite  loi,  se  trouvait 
soumis  à  la  surveillance  de  la  haute  police  pour  toute  sa 
vie  (Aix,  15  mai  1878)  (1). 

Mais  cette  décision,  critiquée  à  juste  titre  comme  étant 
contraire  au  principe  qui  régit  Tapplication  des  lois  pénales 
(Louis  Renault,  Etude  sur  la  loi  du  23  janvier  1874,  p.  27  et 
suiv.),  est  restée  isolée  dans  la  jurisprudence,  et  ne  saurait 
se  concilier  avec  les  arrêts  cités  infrà,  n»  232.  Lorsque 
la  condamnation  est  prononcée  en  dernier  ressort  et  passée 
en  force  de  chose  jugée,  il  n'y  a  que  l'exercice  du  droit  de 
grâce  ou  une  disposition  formelle  du  législateur  qui  puisse 
en  faire  cesser  r effet  ou  le  modifier  {Rép.  n*  374).  Il  y  a 
des  exemples  de  ces  dispositions  exceptionnelles.  La  loi  du 
31  mai  1854  en  présente  un,  en  particulier.  On  sait  que 
cette  loi  n'a  pas  seulement  aboli  la  mort  civile  pour  Tavenir, 
elle  a  même  fait  cesser  les  effets  de  la  mort  civile  encourue 
par  suite  de  condamnations  antérieures  (art.  5).  Gett»  réin- 
tégration n'a  eu  lieu,  d'ailleurs,  que  «  sauf  les  droits 
acquis  aux  tiers  ».  On  en  a  conclu  que  les  droits  qui 
s'étaient  ouverts  par  la  mort  civile  d'un  individu  au 
profit  de  ses  héritiers,  de  son  conjoint,  ou  de  tierces  per- 
sonnes, ont  été  maintenus  malgré  sa  réintégration  dans  la 
vie  civile.  «  Quant  aux  droits  dont  la  mort  civile  avait 
entraîné  l'extinction  au  détriment  du  mort  civilement, 
ajoutent  MM.  Àubry  et  Rau  (t.  1,  §  83  bis,  p.  341),  ils  sont 
à  considérer  comme  étant  restés  éteints,  malgré  son  retour 
à  la  vie  civile,  ou  comme  ayant  été  restaurés  par  suite  de 
ce  retour,  suivant  qu'il  est  ou  non  résulté  de  cette  extinc- 
tion des  droits  acquis  pour  les  tiers.  C'est  ainsi  que  l'usu- 
fruit établi  par  convention  ou  disposition  de  dernière 
volonté  ime  fois  éteint  par  la  mort  civile  de  l'usufruitier, 
n'a  point  été  revivifié  par  la  cessation  des  effets  de  cette 
dernière.  Cest  ainsi,  en  sens  inverse,  que  l'usufruit  légal 
attaché  à  la  puissance  paternelle  a  repris  son  cours  à  partir 
du  moment  où  le  mort  civilement  dans  la  personne  duquel 
il  s'était  éteint,  a  recouvré  la  vie  civile.  Enfin  les  contrats 
que  la  mort  civile  de  l'ime  des  parties  avait  résolus  n'ont 

(1)  (Tauvenon.)  —  La  cour;  —  Attendu,  en  droit,  qu'aux 
termes  de  l'art.  47  c.  pén.,  les  coupables  condamnés  aux  tra- 
vaux forcés,  à  la  détention  et  à  la  réclusion,  sont  placés  de  plein 
droit,  après  qu'ils  auront  subi  leur  peine  et  pendant  toute  la  vie, 
sous  la  surveillance  de  la  haute  police  ;  —  Attendu  qu'en  ce  qui 
concerne  la  durée  de  cette  surveillance,  la  loi  du  23  janv.  1874 
a  modifié  les  dispositions  de  l'article  précité;  que  l'art.  46  de 
la  loi  déclare  de  la  manière  la  plus  expresse  qu'en  aucun  cas  la 
durée  de  la  surveillance  ne  pourra  excéder  vingt  ans  ;  çiu'il  paraît 
évident  que  cette  limitation  doit  s'appliquer  aux  individus  con- 
damnés antérieurement,  à  la  loi  de  1874  ;  que  le  texte  de  Tart.  46, 
motivé  par  des  raisons  d'éauité  et  de  bienveillance,  ne  laisse 
aucun  doute  sur  la  pensée  du  législateur;  qu'il  a  voulu  qu'en  ce  qui 
touche  la  durée  de  la  surveillance,  cette  durée  ne  pût  jamais 
excéder  vingt  années;  que  Tart.  47  c.  pén.  s'est  trouvé  ainsi  en 
partie  abrogé;  que  dès  lors  les  condamnés  à  des  peines  afflictives 
et  infamantes  avant  la  promulgation  de  la  loi  de  1874  ne  peuvent 
plus  aujourd'hui  être  poursuivis  pour  rupture  de  ban,  que,  con- 
formément aux  dispositions  de  la  loi  nouvelle,  qui  a  limité  le 
temps  de  la  surveillance  et  qui  a  décidé  que  ce  temps  ne  pourrait 
jamais  dépasser  vingt  ans  )  que  cette  interprétation ,  qui  est 
conforme  aux  principes  appliqués  en  matière  pénale,  trouve  aussi 
sa  justification  dans  les  circulaires  de  M.  le  garde  des  sceaux 
et  du  ministre  de  l'intérieur,  relatives  à  l'exécution  de  la  loi 


pas  repris  force  obligatoire  paar  suite  de  sa  réintégration 
dans  la  vie  civile  ».  La  jurisprudence  a  fait,  comme  on  Ta 
vu  suprà,  v»  DroiU  civils,  n*  374,  l'application  de  cette 
dernière  règle  au  mariage  contracté  par  le  mort  civilement 
avant  sa  condamnation. 

232.  Une  question  plus  délicate  est  celle  de  savoir  si  le 
principe,  qu'en  matière  criminelle  les  lois  nouvelles  rétro- 
agissent  in  milius,  est  applicable  au  cas  où  une  condamnation 
n'ayant  pas  encore  acquis  un  caractère  définitif,  se  trouve 
frappée  d'un  recours  en  cassation.  —  La  iurisprudence  a 
varié  sur  ce  point  important.  Elle  s'est  d'ahord  prononcée 
pour  la  négative.  Jugé  que  l'individu,  condamné  soiis  l'empire 
d'une  loi  encore  subsistante,  ne  peut,  à  l'occasion  de  son 

Sourvoi  en  cassation,  réclamer  le  bénéfice  d'un  changement 
e  législation  survenu  durant  l'instance  ouverte  par  ce 
pourvoi  (Crim.  rej.  12  ^uin  1863,  aff.  Dulouis,  D.  P.  63.  1. 
321).  —  Nous  avions  critiqué  cette  doctrine  en  rapportant 
l'arrêt  qui  la  consacre.  Un  changement  de  législation,  disions- 
nous,  qui  adoucit  ou  supprime  la  peine  antérieurement 
Srononcée,  fait  naître  une  question  dWmistie,  et  il  semble 
ifficile,  à  ce  point  de  vue,  que  l'accusé,  dont  la  condamna- 
tion n'est  pas  encore  passée  en  force  de  chose  jugée,  puisse 
être  déclaré  non  recevable  à  réclamer  le  bénéfice  de  ce 
changement  de  législation.  Ainsi  qu'on  l'a  rappelé  au  Rép» 
n»  374,  la  loi  du  25  frim.  an  8,  art.  19,  prévoyant  le  cas  qui 
se  rencontrait  dans  l'espèce,  ordonne,  à  l'égard  des  juge- 
ments contre  lesquels  il  y  a  pourvoi,  que  la  cour  suprême, 
si  elle  les  confirme,  renvoie  devant  les  tribunaux  pour  i'ap- 
'  plication  de  la  peine  moindre.  Il  est  à  noter  que  les  change- 
ments favorables  de  législation  sont  généralement  assimilés 
par  l'Administration,  a  des  amnisties,  pour  ce  qui  concerne 
fa  répression,  par  l'application  des  amendes  encourues,  des 
contraventions  aux  lois  fiscales,  modifiées  ou  abrogées  par 
des  lois  nouvelles  (V.  notamment  Eép.  v»  Timbre^  n*'  367  et 
suiv.).  En  supposant  que  les  textes  dont  on  déduit  le  principe 
que  les  lois  nouvelles  rétroagissent  quand  elles  atténuent  les 
peines  édictées  par  les  lois  antérieures  ne  fassent  point 
connaître  nettement  l'intention  du  législateur  relativement 
à  la  question,  en  admettant  même  que  celui-^ci  n'ait  pas 
songé  au  cas  où  l'exécution  du  jugement  de  condamnation 
se  trouverait  suspendue  par  un  pourvoi  &  l'époque  de  la 
promulgation  de  la  nouvelle  loi,  le  principe  de  la  rétroactivité 
des  lois  favorables  à  l'accusé,  étant  une  fois  reconnu,  il  est 
permis  d'en  tirer  logiquement  la  conclusion  que  le  doute, 
dans  rinterprétalion  de  ces  dispositions  pénales,  doit  tourner 
au  profit  de  l'accusé. 

Aussi,  la  cour  de  cassation  est-elle  revenue  sur  sa  juris* 
prudence.  Jugé,  qu'en  cas  de  concours  d'une  loi  ancienne 
sous  l'empire  de  laquelle  une  infraction  pénale  a  été  commise 
et  d'une  autre  loi,  promulguée  depuis  et  avant  qu'il  soit 
survenu  un  jugement  définitif,  on  doit  appliquer  la  nouvelle 
loi  si  elle  édicté  une  peine  moins  sévère  ;  qu'il  en  est  ainsi 
dans  le  cas  où  une  nouvelle  loi,  prononçant  des  peines  plus 
douces  que  la  loi  antérieure,  est  promulguée  après  la  con- 
damnation, mais  avant  la  décision  sur  le  pourvoi  contre 


de  1874;  que  dans  ces  circulaires  il  est  formellement  déclaré  que 
la  restriction  de  la  durée  de  la  surveillance  devra  s'appliquer 
aux  individus  condamnés  antérieurement;  —  Attendu,  en  fait, 
que  Jean  Tauveron  a  été  condamné  le  14  févr.  1830  par  le  conseil 
de  guerre  de  Paris  à  cinq  ans  de  travaux  forcés  pour  vol  de 
fonds  de  la  solde  et  de  rordinaire,  dont  il  était  comptable; 
qu'après  avoir  subi  sa  peine,  il  a  été  de  nouveau  condamné  pour 
rupture  de  ban,  coups  et  blessures  et  abus  de  confiance,  qu'en 
tenant  compte  du  temps  pendant  lequel  il  a  été  détenu,  il  est  cons- 
tant que,  le  10  août  1876,  vingt  années  s'étaient  écoulées  depuis 
qu'il  avait  été  soumis  à  la  surveillance  de  la  haute  police,  qu'à 


haute  police  à  partir  du  10  août  1876  ;  que  c'est  donc  à  tort  que, 
le  12  avril  dernier,  il  a  été  poursuivi  sous  l'inculpation  de  rupture 
de  ban  devant  le  tribunal  correctionnel  de  Marseille,  et  que  ce 
tribunal,  par  le  jugement  dont  est  appel.  Ta  condamné  à  six 
jours  de  ][)rison  ;  —  Béforme  et  annule  le  jugement  du  tribu- 
nal correctionnel  de  Marseille  qui  a  condamné  Jean  Tauveron  à 
six  jours  de  prison  sous  l'inculpation  de  rupture  de  ban,  relaxe 
Tauveron  des  poursuites  du  ministère  public,  sans  dépens. 

Du  13  mai  i878.-C.  d'Aix,  2«  cb.-MM.  Lescoudé,  pr.-Dupuy, 
av.  gén.-Roachetti  (du  barreau  de  Marseille),  av. 
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1  arrêt;  que  Fart.  49  de  la  loi  du  25  frim.  an  8,  qui  traçait  la 
marche  a  suivre  pour  faire  profîler  les  accusés  du  bénéûce 
de  cette  loi,  lorsqu'il  était  déjà  intervenu  un  jugement  de 
condamnation  frappé  d'un  pourvoi  en  cassation,  contient 
un  principe  général  applicanle  dans  tous  les  cas  où  une 
nouvelle  loi,  prononçant  des  peines  moins  rigoureuses  que 
la  loi  antérieure,  est  promulguée  avant  la  décision  sur  le 
pourvoi;  que,  en  conséquence,  dans  le  cas  où  des  prévenus, 
condamnés  pour  infraction  à  la  loi  du  21  mai  1836  sous 
Fempire  du  décret  du  2  févr.  1862,  qui  attachait  de  plein 
droit  à  cette  condamnation  Tinterdiction  du  droit  de  vote, 
se  sont  pourvus  en  cassation,  et  où,  avant  le  jugement  de 
leur  pourvoi,  a  été  promulguée  la  loi  du  30  nov.  1875 
(D.  P.  76.  4.  4),  qui  rend  cette  interdiction  facultative,  il  y  a 
lieu,  pour  la  cour  de  cassation  qui  maintient  la  déclaration 
de  culpabilité,  de  renvoyer  devant  la  cour  d'appel  qui  Ta  pro- 
noncée,  a6n  qu'elle  décide  si  le  droit  de  vote  leur  sera  interdit 
fCrim.  rej.  14  janv.  1876,  afT.  Delbreil  et  autres,  D.  P.  76, 
1.  185).  Il  est  à  remarquer  que  cet  arrêt  s'appuie  principale* 
ment  sur  le  texte  que  nous  avions  invoqué,  c'est-à-dire 
sur  Fart.  19  de  la  loi  du  25  frim.  an  8.  Bien  que  ce  texte 
soit  tout  à  fait  spécial,  comme  il  paraît  être  le  seul  qui  ait 
prévu  le  cas  de  l'espèce,  et  que  ses  dispositions  se  concilient 
parfaitement  avec  1  organisation  des  juridictions  criminelles, 
ta  cour  de  cassation  en  a  généralisé  avec  raison  l'application. 
De  plus,  l'arrêt  a  non  seulement  basé  sur  un  texte  formel  le 
droit  du  condamné  qui  s'est  pourvu  en  cassation  à  réclamer 
le  bénéGce  d'une  loi  moins  sévère,  promulguée  avant  l'arrêt 
de  la  cour  suprême,  elle  a  en  même  temps  réglé  la  question 
de  compétence  et  de  procédure,  qui  se  présente  dans  le  cas 
où  le  pourvoi  est  rejeté  et  où  il  y  a  lieu  de  faire  fixer,  par 
TautoriTé  judiciaire,  les  conséquences  de  la  loi  nouvelle 
relativement  à  la  modification  ou  à  la  diminution  des  péna- 
lités infligées  primitivement  au  condamné.  Le  renvoi  de  ce 
dernier  devant  le  tribunal  même  qui  a  prononcé  la  décision 
déférée  à  la  cour  de  cassation  est  la  solution  la  plus  naturelle 
et  la  plus  logique:  les  juges,  pour  lesquels  l'arrêt  de  la  cour 
de  cassation  est  un  témoignage  de  la  sagesse  avec  laquelle 
ils  ont  compris  et  appliqué  la  loi  ancienne,  sauront  s'incliner 
devant  l'autorité  du  législateur  et  prononcer,  avec  la  même 
impartialité,  les  pénalités  moins  sévères  édictées  par  le  texte 
législatif  promulgué  après  leur  décision. 

La  cour  de  cassation  a  persévéré  dans  sa  nouvelle  juris* 
prudence  et  déclaré  que  les  principes  qu'elle  avait  consacrés 
dans  l'arrêt  précité  sont  spécialement  applicables  en  faveur 
de  l'individu  condamné  à  la  surveillance  de  la  haute  police, 
sous  l'empire  des  art.  44  et  45  c.  pén.,  alors  que  la  promul- 
gation de  la  loi  du  27  mai  1885,  qui  a  supprimé  cette  peine, 
a  eu  lieu  avant  l'arrêt  que  la  chambre  criminelle  a  été 
appelée  à  rendre  sur  son  pourvoi;  que  le  pourvoi,  dans  ce 
cas,  doit  être  rejeté,  puisque  la  peine  a  été  légalement 
appliquée  au  moment  où  la  condamnation  est  intervenue  ; 
mais  que,  conformément  à  la  disposition  de  l'art.  19  de  la 
loi  du  25  frim.  an  8,  qui  contient  un  principe  général  appli- 
cable à  tous  les  cas  semblables,  le  condamné  doit  être 
renvoyé  devant  la  cour  qui  a  rendu  la  décision  attaquée, 
pour  qu'il  lui  soit  fait  application  de  la  loi  nouvelle,  la  décla- 
ration de  culpabilité  étant  formellement  maintenue  (Crim. 
cass.,  19  juin  1885,  alT.  Blanc; '20  juin  1885,  aff.  Caritez, 
D.  P.  85.  1.473). 

233.  Le  principe  de  la  non-rétroactivité  de  la  loi  pénale, 
tel  que  nous  l'avons  déterminé,  ne  s'oppose  pas,  en  général, 
à  l'application  des  lois  qui  se  bornent  à  modifier  le  mode 
d'exécution  des  peines  (Bertauld,  Cours  décode  pénal,  p.  174 
et  175  ;  Morin,  héperloire  de  droit  mminel,  2«  éd.,  v»  Effet 
rétroactif,  §  4,  n*  15  ;  Garraud,  Précis  de  droit  criminel, 
n«  166;  Trébutien,  Cours  élémentaire  de  droit  criminel,  2«  éd., 
t.  1,  n'»  219).  —  Toutefois,  comme  le  remarque  M.  Morin 
lloc.  cit,),  «  le  principe  qui  domine  est  que  la  condition  de 
l'accusé  ou  du  condamné  ne  doit  pas  être  aggravée,  mais 
qu'il  peut  être  admis  à  profiter  dés  atténuations  introduites  par 
la  loi  nouvelle  »  ;  le  changement  apporté  au  mode  d'exécu- 
tion d'une  peine,  en  d'autres  termes,  ne  peut  être  appliqué, 
après  la  condamnation,  que  «  s'il  est  favorable  ou  accepté  », 
ou  lorsqu'il  a  des  compensations  (Y.  L.  8  juin  1850,  art.  8, 
BUT  la  déportation  et  L.  16  juin  1875,  art.  4,  sur  l'emprison- 
nement cellulaire,  avec  les  observations  de  M.  Bouchet,  sur 
cet  article,  D.  P.  76.  4.  9).  Mais  lorsque  la  loi  nouvelle  | 

SuPFL*  AU  Rkp.  —  TOMK  X. 


constitue  moins  un  changement  dans  le  mode  d*exécution 
de  la  peine  qu'une  aggravation  proprement  dite,  lorsqu'elle 
crée  une  circonstance  aggravante  nouvelle,  tirée  soit  du  lieu 
où  le  crime  a  été  commis,  soit  de  la  situation  de  la  personne 
qui  s'en  est  rendue  coupable,  enfin,  et  surtout  lorsc^ue  la 
loi,  au  lieu  d'étendre  la  modification  qu'elle  introduit  indis- 
tinctement à  tous  les  individus  condamnés  à  la  même  peine, 
a  été  inspirée  par  une  pensée  de  rigueur,  contre  ime  classe 
seulement  de  délinquants  qu'elle  a  entendu  punir  plus 
sévèrement,  le  principe  de  la  non-rétroactivité  des  lois 
pénales  s'oppose  à  ce  que  la  loi  nouvelle  s'applique  aux 
faits  qui  se  sont  passés  antérieurement  à  son  empire,  de 
même  qu'il  s'opposerait  à  ce  qu'on  relevât  contre  im  accusé 
toute  autre  circonstance  aggravante  qui  n'était  pas  incri- 
minée lors  du  crime.  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  nouveau 
mode  d'exécution  de  la  peine  des  travaux  forcés,  édicté  par 
la  loi  du  25  déc.  1880  (D.  P.  81.  4.  53)  contre  les  détenus 
condamnés  à  cette  peine,  à  raison  des  crimes  commis  dans 
les  prisons,  constitue  une  aggravation  qui  ne  saurait  être 
appliquée  à  raison  d'un  crime  commis  antérieurement  à 
cette  loi  (G.  d'assises  de  la  Seine,  ail.  Brell,  D.  P.  82.  2. 
87). 

234.  Ainsi  qu'on  l'a  dit  au  Rép,  n«  376,  en  ce  qui 
concerne  les  actions  civiles  résultant  des  crimes,  délits  et 
quasi-délits,  c'est  la  loi  du  temps  où  elles  ont  pris  nais- 
sance qui  doit  en  régler  les  effets.  Peu  importe,  d'ailleurs, 
aue  l'action  en  dommages-intérêts  ait  sa  source  dans  un 
aélit  criminel  ou  dans  un  simple  délit  civil  ne  constituant 
pas  une  infraction  à  la  loi  pénale;  c'est,  toujours  la  loi 
contemporaine  du  fait  donnant  droit  à  indemnité  qu'il  faut 
appliquer.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  personne  victime 
d^un  délit,  commis  à  force  ouverte  ou  par  violence,  par 
des  attroupements  armés,  sur  le  territoire  d'une  commune, 
peut  agir,  en  quelque  endroit  que  le  fait  ait  eu  lieu,  contre 
celle-ci  en  dommages- intérêts  dans  les  termes  de  l'art.  1*' 
du  tit.  4  de  la  loi  du  10  vend,  an  4,  §  2,  malgré  l'art.  108, 
§  2,  de  la  loi  du  5  avr.  1884  (D.  P.  84.  4.  57),  qui  décide 
que  la  responsabilité  édictée  par  le  décret  de  vendémiaire 
n'est  plus  applicable  aux  communes  ne  disposant  pas  de  la 
police,  ni  à  celles  qui  sont  en  état  de  siège  (Tnb.  Lyon, 
23  mars  1891 ,  aff.  Durand,  Gazette  des  tribunaux,  1" juin  1891). 

§  40.  —  De  la  prescription  {Rép.  no»  377  à  384). 

235.  L'application  du  principe  de  la  non-rétroactivitc 
des  lois  est  subordonnée,  en  matière  de  prescription,  à  une 
distinction  entre  le  cas  où  la  prescription  est  déjà  accomplie 
et  celui  où  elle  est  encore  en  cours  au  moment  où  intervient 
la  loi  nouvelle  qui  en  change  les  conditions  ou  les  effets.  La 
prescription,  une  fois  accomplie,  ensendre  un  droit  acquis 
qui  ne  peut  être  détruit  ni  soumis  à  de  nouvelles  conditions, 
par  une  loi  postérieure.  La  prescription  seulement  com- 
mencée ne  forme  qu'une  simple  expectative  qui  tombe  sous 
l'empire  des  lois  nouvelles  sans  quil  y  ait  rétroactivité.  La 
règle  est  la  même  d'ailleurs,  qu'il  s'agisse  de  la  nrescription 
acquisitive  ou  de  la  prescription  extinctive.  Ce  principe, 
admis  par  tous  les  auteurs,  ne  fait  plus  depuis  longtemps 
difficulté  (Demolombe,  t.  1,  n«  61  ;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  30 
p.  69;  Laurent,  1. 1,  n^»'  232  et  suiv.).  On  a  expliqué  au  Rép, 
n^  377,  les  motifs  qui  le  justifient  et  la  dérogation  que  les 
rédacteurs  du  code  civil  ont  cru  devoir  y  apporter  dans 
l'art.  2281.  —  Il  a  été  jugé,  en  particulier,  que  la  prescrip- 
tion doit  être  régie,  quanta  sa  durée,  par  la  loi  sous  l'empire 
de  laquelle  elle  a  commencé  (Chambéry,  12  févr.  1869, 
aff.  Lemoine,  D.  P.  71.  2.  118).  Les  questions  concernant 
l'application  des  lois  nouvelles,  prescriptions  antérieure- 
ment commencées,  ont  été  examinées  au  Rép,  v*  Prescrip' 
tion  civile  n'»  1111  et  suiv..  Prescription  criminelle,  n*»  224 
et  suiv.;  —  V.  aussi  infrà,  eisd.  v**. 

De  même  que  le  possesseur  ou  le  débiteur  peuvent  être 
privés,  par  une  loi  nouvelle,  de  Texpectalive  que  l'usuca- 
pion  ou  la  prescription  extinctive  en  cours  engendrent  à 
leur  profit,  de  même  «  la  possibilité  d'exercer  pendant 
un  certain  laps  de  temps  une  action  réelle  ou  personnelle 
ne  constitue  pour  le  propriétaire  ou  le  créancier  qu'une 
faculté  légale  dont  une  loi  nouvelle  peut,  sans  rétroactivité, 
restreindre  la  durée,  mesurée  toutefois  à  partir  de  sa  pro- 
mulgation »  (Aubry  et  Rau,  t.  i,  §30,  p.  70). 
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§  11.  —  Matières  spéciales. 


286.  On  réunit  sous  ce  titre  un  certain  nombre  d'ap- 
plications du  principe  de  la  non-rétroactivité  des  lois  se 
rattachant  à  des  matières  qui  ne  rentrent  sous  aucun  des 
chefs  précédents.  La  loi  du  27  juill.  1872  sur  le  recrutement 

iD.  P.  72.  4.  47)  a  saisi  les  hommes  qui  ayaient  pris  part 
i  des  tirages  antérieurs  sans  changer  les  conditions  ou  ils 
se  trouvaient  placés.  Jugé  que  Tinaividu  qui,  né  en  France 
de  parents  étrangers,  a  concouru  au  tirage  de  la  classe  1869 
après  avoir  fait  la  déclaration  prévue  par  Tart.  9  c.  civ., 
reste,  môme  sous  l'empire  de  la  loi  du  27  juill.  1872,  assu- 
jetti aux  obligations  de  service  de  la  classe  avec  la<iuelle  il 
a  été  appelé  à  prendre  p&irt  aux  opérations  du  tirage  au 
sort;  qu'il  ne  peut  se  prévaloir  de  l'art.  9  de  cette  loi  pour 
prétendre  n'être  tenu  que  des  obligations  de  la  classe  à 
laquelle  il  appartient  par  son  &ge  (Cons.  d'Et.  19  janv.  1877, 
aff.  Rigot,  D.  P.  77.  3.  45). 

287.  La  disposition  de  l'art.  9  de  la  loi  du  26  mars  1872 
(D.  P.  72.  4.  75),  qui  a  supprimé  pour  l'avenir  tant  le  sys- 
tème de  conversion  fictive  mstitué  par  l'art.  7  de  la  loi 
du  24  juin  1824  sur  l'exercice  des  fabriques  de  liqueurs, 
que  le  régime  des  compensations  établies  par  Tart.  5  de 
la  loi  du  môme  jour,  relatives  à  la  perception  des  droits 
sur  l'eau-de-vie,  ne  régit  pas  les  faits  accomplis  avant  sa 
mise  à  exécution  et  sous  r empire  de  la  loi  ancienne.  En 
conséquence,  le  manquant  d'cucool  constaté  par  l'inven- 
taire à  partir  duquel  le  nouveau  régime  doit  être  suivi,  est 
passible  immédiatement  du  droit  de  consommation  sur 
la  quantité  convertie  en  liqueurs  d'après  les  bases  posées 
par  la  loi  ancienne,  et  non  pas  du  droit  de  consommation 
sur  le  manquant  en  alcool  pur,  établi  par  la  loi  nouvelle 
(Civ,  cass.  7  déc.  1874,  aff.  Vignola,  D.  P.  75. 1.  365). 

238.  En  matière  d'outrage  commis  par  la  voie  de  la 
presse,  le  droit  de  réponse  est  réglé  par  la  loi  en  vigueur 

■  été 

droit 
publié 

sous  la  loi  de  1822  est  fixé  au  maximum  établi  par  cette 
loi,  sans  que  le  plaignant  puisse  en  exiger  l'insertion  inté- 
grale en  payant  les  frais  de  Texcédent,  bien  que  la  réponse 
ait  été  faite  après  la  promulgation  de  la  loi  du  27  juill.  1849, 
dont  Tart.  17  autorise  cette  insertion  intégrale  (Grim.  cass. 
8  juill.  1850,  ail.  de  Ségur  d'Aguesseau,  D.  P.  50.  1.  69). 

239.  La  loi  du  19  juin  1790  (art.  2)  et  le  décret  du 
6  fruct  an  2  (art.  1  et  2)  portant  mterdiction  des  change- 
ments de  nom  et  interdiction  des  surnoms,  n'ont  point 
porté  atteinte  au  droit  que  les  possesseurs  de  fiefs  avaient 
acquis  sous  l'ancienne  législation,  de  joindre  le  nom  du  fief 
à  leur  nom  de  famille  (Giv.  rej.  10  mars  1862,  aff.  Durieu 
de  la  Garelle,  D.  P.  62.  1.  219.  Gonf.  Poitiers,  9  juill.  1866, 
aff.  Haward  de  la  BloUerie,  D.  P.  66.  2.  191). 

240.  La  loi  du  9  juin  1853  sur  les  pensions  n'a  pas  eu 
pour  effet  de  modifier  les  droits  acquis  sous  la  législation 
antérieure;  spécialement^  les  dispositions  prohibitives  du 
cumul  des  pensions  ne  s'appliquent  pas  rétroactivement 
aux  pensions  liquidées  avant  sa  promulgation  (Cons.  d'Et. 
16  nov.  1854,  aff.  d'Haubersart,  0.  P.  55.  3.  73.  Conf.  Cons. 
d'Et.  4  août  1864,  aff.  Floucaud  de  Fourcroy;  aff.  Belliote 
et  aff.  de  deofifroy,  D.  P.  65.  3.  41).  —  Par  contre,  les 
avantages  créés  par  une  loi  nouvelle  ne  peuvent  être  invo- 
qués par  ceux  dont  le  droit  à  la  pension  est  devenu  définitif 
avant  sa  promulgation.  Jugé,  en  ce  sens,  que  les  dispositions 
de  la  loi  du  9  iuin  1853,  qui  élèvent  le  maximum  des  pen- 
sions à  accorder  à  certains  fonctionnaires,  notamment  aux 
fonctionnaires  de  Tenregistrement,  ne  sont  pas  applicables 
à  ceux  qui,  n'ayant  cessé  leurs  fonctions  que  depuis  cette 
loi,  auraient  cependant  accompli,  avant  le  l**'  janv.  1854, 
la  durée  de  services  exigée  par  les  lois  antérieures,  leur 

{tension  devant,  dans  ce  cas,  être  liquidée  uniquement  d'après 
es  bases  fixées  par  ces  mêmes  lois  (Cons.  d'Et.  26  avr. 
1855,  aff.  Frémont,  D.  P.  55.  3.  64). 

241 .  La  question  de  savoir  si  le  principe  de  la  non- 
rétroactivité  des  lois  s'applique  en  matière  disciplinaire  est 
très  délicate.  La  cour  de  cassation,  par  im  arrêt  solennel 
du  9  nov.  1852,  Ta  tranchée  dans  le  sens  de  la  négative. 
La  première  fois  oue  la  question  lui  avait  été  soumise,  le 
conseil  d'Etat  ne  s  était  pas  prononcé  (V.  le  texte  de  Tarrêt 


du  9  nov.  1852  et  nos  observations  en  note  d'une  décision 
du  conseil  d'Etat  du  26  mai  1876,  aff.  Lefèbvre-Duruflé, 
D.  P.  76.  3.  89).  Dans  ime  affaire  plus  récente,  le  conseil 
d'Etat  avait  admis  une  solution  qui,  tout  en  reproduisant 
une  partie  des  termes  de  l'arrêt  du  9  nov.  1852,  indiquait 
une  distinction  à  faire  suivant  les  hypothèses.  Le  requérant, 
exclu  de  la  Légion  d'honneur,  par  application  de  la  loi  du 
25  juill.  1873  (D.  P.  73.  4.  91)  et  du  décret  du  14  avr.  1874 
(D.  P.  74.  4.  75),  s'était  pourvu  contre  le  décret  qui  Tayait 
frappé,  en  se  fondant  sur  ce  que  les  faits  qui  lui  étaient 
imputés  étaient  antérieurs  à  1874.  Le  conseil  d'Etat  a  rejeté 
le  pourvoi,  par  le  motif  que,  si  les  faits  remontaient  à  une 
épooue  antérieure  à  la  promulgation  du  décret  de  1874,  il 
résultait  de  l'instruction  qu'ils  présentaient  un  caractère 
successif  et  que  leurs  effets  s'étaient  continués  postérieure- 
ment au  décret  précité  (Cons.  d'Et.  26  janv.  1877,  aff.  V..., 
D.  P.  77.  3.  38).  —  Des  termes  de  cette  décision,  il  res- 
sort implicitement  que  la  solution  aurait  été  difilèrente  si 
le  fait  imputé  au  légionnaire  avait  été  un  fait  isolé,  qui 
n'aurait  pas  eu  de  conséquences  ultérieures  sur  la  con- 
duite et  la  moralité  de  celui  qui  l'avait  commis.  Enfin,  dans 
on  dernier  arrêt,  le  conseil  d'Etat,  allant  plus  loin  et  écar- 
tant la  distinction  précédente,  a  affirmé  d'une  manière 
générale  la  non-rétroactivité  de  la  loi  de  1873  et  du  décret 
de  1874  (Cons.  d*Et.  13  mai  1881,  aff.  Brissy,  D.  P.  82. 
3.  97).  Le  conseil  d'Etat  s'est  mis  ainsi  en  contradiction 
avec  la  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation  (Y.  au  sur- 
plus, infràj  v»  Ordres  civiU  et  milUairBs). 

242.  Le  principe  de  la  non-rétroactivité  des  lois  ré^it 
la  loi  fiscale  de  la  même  manière  qu'il  domine  la  loi  civile 
et  il  doit  avoir,  à  l'occasion  de  la  première,  toute  l'éten- 
due qu'il  a  par  rapport  à  la  seconde.  11  suffit  de  rappeler 
cette  règle,  dont  on  a  donné  ailleurs  un  grand  nombre 
d'applications  (V.  suprà,  v«  Enregistrement^  n*»  99  à  108;  — 
Bép,  eod.  v»  n«"  133  à  145).  Le  législateur  a  toujours  lui- 
même  respecté  ce  principe  depuis  la  publication  du  Réper- 
toire, saut  dans  un  seul  cas,  celui  que  prévoit  l'art.  11  de 
la  loi  du  11  juin  1859  (D.  P.  59.  4.  34),  concernant  l'enre- 
gistrement provisoire  au  droit  fixe  de  marchés  et  traités 
sous  signature  privée,  réputés  actes  de  commerce  {suprà^ 
eod.  v«  n<»99). 

Mais  il  a  été  décidé  que,  les  lois  d'impôt,  étant  applicables 
à  tous  les  objets  frappes  de  droits  nouveaux  du  iour  où  elles 
sont  devenues  exécutoires,  les  fabricants  ou  débitants  de 


,  pour  prétendre  à  l'exemptioi 

impôts;  qu'ainsi,  la  promulgation  de  la  loi  du  4  sept.  1871 
(D.  P.  71. 4.  79)  a  rendu  exigibles  les  droits  nouveaux  impo- 
sés sur  les  allumettes,  sans  distinction  entre  celles  qui  exis- 
taient chez  les  fabricants  et  celles  que  possédaient  les  mar- 
chands et  débitants;  et  que  les  marchands  et  débitants  ne 
S  cuvaient  exiger  le  timbrage  gratuit  des  boites  et  paquets 
'allumettes  existant  dans  leurs  magasins,  en  vertu  des 
dispositions  de  l'art.  27  du  décret  du  27  nov.  1871  que  le 
décret  du  29  févr.  1872  a  pu  modifier  sans  porter  attemte  à 
aucun  droit  acquis  (Civ.  cass,  30  déc.  1873,  aff.  Peltier, 
D.  P.  74. 1.  379). 


GHAP.  5.  —  Du  oonfilt  des  lois  au  point  de  vae 
des  lieux  auxquels  elles  s'appliquent  {Hép.  no«  385 
à  457). 

248.  Ce  titre,  que  nous  avons  cru  devoir  substituer, 
comme  étant  plus  exact,  à  celui  qui  a  été  adopté  dans  le 
Répertoire  (Des  lois  personnelles  et  des  lois  réelles),  repré- 
sente une  matière  qui  offre  une  grande  analogie  avec  celle 
qui  a  été  exposée  au  chapitre  précédent.  La  théorie  de  la 
rétroactivité  nous  a  mis  en  présence  de  deux  lois,  l'une 
ancienne,  l'autre  nouvelle,  qui  entrent  en  lutte  pour  se 
substituer  l'une  à  l'autre  ;  de  même  ici,  il  s'agit  d'un  concours 
entre  deux  lois  rivales  dont  l'ime  doit  primer  l'autre  ;  seule- 
ment les  deux  lois  qui  se  rencontrent,  au  lieu  d'être  deux 
lois  françaises,  sont,  la  première,  une  loi  française,  et,  la 
seconde,  une  loi  étrangère.  Ici  le  conflit  s'élève  dans  l'espace, 
là  il  s'élève  dans  le  temps.  Malgré  leur  similitude,  les  deux 
hypothèses  diffèrent  par  ce  pomt  essentiel,  que»  dans  la 
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première,  la  souveraineté  de  l'Etat  n'est  pas  en  cause»  tandis 
qu'elle  se  trouve  engagée  dans  la  seconde. 

SicT.  i*^.  —  ProlAgomèuks.  *-   Histomquk.   —  TeiORiss 

MODKRNK.  —  Droit  compara. 

M4.  Le  conflit  des  lois  françaises  et  des  lois  étran- 
gères constitue  le  plus  important  des  trois  grands  problèmes 
que  le  droit  international  est  appelé  à  résoudre  ;  on  sait  que 
le  second  a  pour  pbjet  la  condition  des  étrangers  et  le  troi- 
sième la  nationalité.  Ces  trois  questions  sont  étroitement 
liées  ensemble  ;  la  première  est,  de  plus,  subordonnée  aux 
deux  autres.  Pour  que  le  conflit  puisse  naître,  il  faut,  en 
effet,  d'une  part,  au'on  ait  préalablement  déterminé  quels 
sont,  d'après  notre  législation,  ceux  qui  spnt  Français  et  ceux 
oui  sont  étrangers,  et,  d'autre  part,  qu'on  ait  ûxé  aussi 
1  étendue  des  droits  que  la  loi  permet  aux  étrangers  d'exer- 
cer en  France.  On  n'a  pas  à  s'occuper  ici  de  ces  deux 
questions  préjudicielles,  qui  ont  été  étudiées  ailleurs  (Y. 
supràf  v«  brtAis  civils^  W  30  et  suiv.,  130  et  suiv.;  — ELép. 
eod.  v*,  n*"  66  et  suiv.,  178  et  suiv.)  ;  il  s'agit  uniquement 
ici  du  eonflU  des  lois^ 

La  difficulté,  considérée  dans  sa  plus  grande  généralité, 
se  présente  ainsi  :  lorsque  des  étrangers  se  trouvent  intéres* 
ses  en  France  ou  lorsque  des  Français  se  trouvent  intéres- 
sés en  pays  étranger  k  un  fait  juridique  qui  concerne  leur 
personne  ou  leur  patrimoine,  d'après  quelle  législation  faut- 
il  apprécier  ce  fait  ?  faut-il  lui  appliquer  la  loi  française  ou 
la  loi  étrangère  ?  La  question  peut  se  compliquer,  dans  cer- 
tains cas,  par  suite  de  la  coexistence  de  plusieurs  lois  étran- 
gères qui  se  trouvent  en  conflit  avec  la  loi  française  ;  ainsi, 
un  mariage  est  contracté  en  France  entre  un  Anglais  et  une 
Italienne  domiciliés  en  Allemagne  ;  quatre  législations  diffé- 
rentes sont  intéressées  à  la  réglementation  de  ce  mariage, 
quelle  est  celle  qui  doit  remporter  sur  les  autres? 

245.  Les  conflits  de  lois  étaient  très  fréquents  dans 
notre  ancien  droit  k  cause  de  la  diversité  des  coutumes  ; 
mais,  au  lieu  de  se  produire  comme  aujourd'hui,  entre 
une  loi  française  et  une  loi  étrangère,  ils  s'élevaient  presque 
toujours  entre  les  différentes  coutumes  qui  régissaient  alors 
le  territoire  français.  L'infinie  variété  des  coutumes  avait 
donné  à  ce  sujet  une  importance  qui  parut  devoir  diminuer 
beaucoup  après  rétablissement  de  l'unité  législative. 
«  Susceptible  désormais  d'une  application  rare,  grâce  au 
bienfait  d'ime  législation  uniforme,  disait-on  au  Rép.  n^  386, 
cette  partie  du  droit  s'offre  sous  un  aspect  qui  nous  invite 
à  restreindre  nos  développements  ».  On  ne  pouvait  pas, 
en  effet,  prévoir,  lorsque  nous  écrivions  ces  lignes,  l'essor 
que  le  droit  international  allait  prendre  dans  les  sociétés 
modernes  par  suite  du  développement  du  commerce  et  de 
la  multiplication  des  moyens  de  communication.  Sous  l'in- 
fluence de  cette  double  cause,  la  matière  des  conflits  est 
redevenue,  en  s'élargissant  chaque  jour.  Tune  des  plus 
inoDortantes  de  la  science  juridique. 

En  changeant  de  terrain,  la  théorie  du  conflit  des  lois  n'a 
pas  changé  de  nature  ;  les  mêmes  difficultés  que  nos  anciens 
jurisconsultes  avaient  eu  à  résoudre  se  sont  reproduites  à 
-notre  époque  dans  leur  nouveau  cadre.  L'insuffisance  des 
textes  qui  règlent  cette  matière  dans  le  code  a  fait  renaître 
les  controverses.  On  a  senti  le  besoin  de  reconstituer  les 
anciennes  théories,  espérant  y  trouver  des  solutions.  11  était 
d'autant  plus  rationnel  de  demander  à  l'histoire  des  infor- 
mations que  si  notre  ancienne  jurisprudence  s*était  surtout 
préoccupée  du  conflit  qui  s'élevait  entre  les  différentes  cou- 
tumes du  royaume,  elle  ne  s'était  pas  désintéressée  cependant 
du  conflit  des  lois  nationales  avec  les  lois  étrangères  :  c'est 
un  Doint  qui  n'a  pas  été  suffisamment  remarqué  et  sur  lequel 
M.  Laurent,  comme 'beaucoup  d'autres,  a  commis  une  erreur 
(Laurent,  Le  droit  civil  international,  t  1,  n*'"  257  et  258). 
«c  II  suflit,  dit  un  des  auteurs  qui  ont  le  mieux  étudié  le  côté 
historique  de  notre  matière,  de  parcourir  quelques  ouvrages 
de  notre  littérature  juridique  pour  y  recueillir  un  assez  grand 
nombre  de  preuves  de  Tattention  que  nos  rois,  nos  légistes 
et  nos  parlements  prêtaient  au  concours  des  lois  étrangères 
avec  les  nôtres  »  (Lalné,  Introduction  au  droit  international 
privé,  t.  i ,  p.  78).  11  est  à  remarquer  que  les  mêmes  prin- 
cipes étaient  appliqués  partout  aux  deux  espèces  de  conflits  ; 
Tancienne  doctrme  peut  donc  servir  de  guide  encore  aujour-  1 


d'hui,  et,  par  conséquent,  il  est  utile  de  la  reconstituer  en 
éliminant  toutes  les  fausses  interprétations  dont  elle  a  été 
l'objet.  Cest  ce  que  d'excellents  écrits  ont  entrepris  de 
réaliser  à  notre  époque,  et  notre  étude  serait  incomplète  si 
nous  ne  faisions  pas  connaître  le  résultat  de  leurs  efforts. 
.  Aux  études  historiques  sont  venues  s'aiouter  des  études 
purement  scientifiques  ;  reconnaissant  l'insuffisance,  les 
contradictions  et  les  lacunes  de  l'ancienne  doctrine,  qui 
n'offrait  aucun  critérium  certain  pour  déterminer  retendue 
de  la  souveraineté  des  lois  nationales,  les  jurisconsultes 
modernes  ont  cherché  à  résoudre  rationnellement  le  pro- 
blème ;  ils  ont  proposé  différents  systèmes  indépendants  de 
la  tradition  et  présentant  tous  un  caractère  exclusivement 
scientifique.  Leurs  conceptions  ont  créé,  dans  la  doctrine,  im 
courant  nouveau,  qui  va  progressant  tous  les  jours,  et  dont 
l'action  s'est  déjà  fait  sentir  dans  la  législation  de  plusieurs 
peuples  étrangers.  Nous  ne  devons  pas  négliger  non  plus 
ce  nouvel  aspect  de  notre  sujet,  car,  en  supposant  que  les 
théories  modernes  dont  il  s'agit  ne  puissent  pas  servir  de 
base  auiourd'hui  en  France  à  rinterprétation  judiciaire,  ce 
qui  d'ailleurs  est  contesté,  elles  peuvent  du  moins  lui  four* 
nir  d'utiles  indications  ;  et  si  elles  ne  contiennent  pas,  ajou- 
terons-nous, la  solution  actuelle  au  point  de  vue  législa- 
tif, il  y  a  de  sérieuses  raisons  de  penser  qu'elles  renferment 
celle  que  le  législateur  de  l'avenir  est  appelé  à  consacrer. 
Après  avoir  rappelé,  en  nous  inspirant  des  travaux  histori- 
ques les  plus  récents,  comment  les  anciens  jurisconsultes 
avaient  essayé  de  résoudre  le  conflit  des  lois,  et  indiqué  les 
nouveaux  systèmes  scientifiques  qu'on  cherche  à  faire 
prévaloir  aujourd'hui,  nous  ferons  connaître  les  principales 
règles  qui  se  trouvent  actuellement  sanctionnées  dans  notre 
matière  par  les  législations  étrangères.  Ce  n'est  qu'après 
avoir  terminé  cet  exposé  historique,  scientifique  et  législatif, 
que  nous  aborderons  l'examen  des  questions  particuliè- 
res que  l'application  du  code  civil  a  soulevées  relati- 
vement au  conflit  des  lois  depuis  la  publication  du  Réper- 
toire, 

246.  —  L  Bibliographie.  —  Peu  de  matières  ont  fait  l'objet 
d'un  plus  grand  nombre  d'ouvrages,  aussi  bien  à  l'étranger 
qu'en  France.  —  En  ce  qui  concerne  les  auteurs  français, 
nous  citerons  parmi  les  anciens  :  Bartole,  Commentaire  sur 
la  loi  I  au  code,  De  summa  Trinitate,  t.  i;  Dumoulin,  Ôpera 
omnia  quœ  exstant,  t.  3,  p.  557  et  suiv.  ;  d'Argentré,  Com^ 
mentarii  in  pati^ias  Britonum  leges,  seu  consuetudines  géné- 
rales antiquissimi  ducalus  Rritanniae ;  Des  donations, art.  208, 
glose  6;  Guy-Coquille,  Coutumes  du  pays  et  comté  de 
}iivernois,  Œuvres,  t.  2,  p.  1  et  suiv.  ;  Paul  Voet,  De  sta- 
tutis  eorumque  concursu  ;  Jean  Voet,  Comm,  ad  Pandeclas, 
De  constitutionibus  principum,  I.  4;  Bouhier,  Observations 
sur  la  coutume  du  duché  de  Bourgogne,  ch.  21  à  36  :  Boul- 
lenois.  Traité  de  la  personnalité  et  de  la  réalité  des  lois  ; 
Frolaud,  Questions  sur  les  démissions  de  biens,  quest.  6  ; 
Traité  de  la  personnalité  et  de  la  réalité  des  lois,  coutumes 
ou  statuts. 

Et  parmi  les  modernes  :  Ernest  Beaumont,  Essai  sur  la 
distinction  des  statuts  réel  et  personnel,  t.  2,1840;  Fœlix, 
Traité  de  droit  international  privé,  4«  éd.,  par  M.  Déman- 
geât, 1886  ;  Massé,  Le  droit  commercial  dans  ses  rapports  avec 
te  droU  des  gens  et  le  droit  civil,  3«  éd.,  1874  ;  Renault, 
De  la  succession  ab  intestat  des  étrangers  en  France  et  des 
Français  à  l'étranger,  \  875  ;  Lyon-Gaen,  Etudes  tle  droit  inter- 
national privémarUime,iSn  et  iSS2;Uài\\eT6eCha.ssaX,  Traité 
des  statuts,  d* après  le  droit  ancien  et  le  droit  moderne,  ou  du 
droit  international  pnvé^  1844;  Barde,  Théorie  traditionnelle 
des  statuts  ou  principes  du  statut  réel  et  du  statut  personnel 
d'après  le  droit  civil  français,  1880;  Bard,  Précis  de  droit 
international,  droit  pénal  et  droit  privé,  1883;  Rougelot  de 
Lioncourt,  Du  conflit  des  lois  personnelles  françaises  et  étran» 
gères,  1883;  Durand,  £5^ai  de  droit  international  privé,  1884; 
Duguit,  Du  conflit  des  lois  en  matière  de  filiation,  1885-1886  ; 
Despagnet,  Précis  de  droit  international  privé,  2«  éd.,  1891  ; 
Vincent  et  Penaud,  Dictionnaire  de  droit  international  privé, 
1887-1888  avec  supplément  annuel  ;  Latné,  Introduction  au 
droit  international  privé,  1888  ;  Weiss,  Iraité  élémentaire  de 
droU  international  privé,  2«  éd.,  1890.  Adde  :  Arthuys  et 
Demolombe  et  Surville,  t.  1,  p.  82  et  suiv.;  Aubry  et  Bau, 
t.  \,  i"  éd.,  p.  80  et  suiv.;  Bertauld,  Questions  pratiques  et 
doctrinales  du  code  Napoléon,  t.   1,  p.  1  et  suiv.;  Pradié- 
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Fodéré,  Traité  de  droit  international  public  européen  et 
américain,  t.  3,  p.  549  et  suiv.,  et  les  nombreux  recueils 
périodiques  renfermant  des  documents  ou  des  études  sur  la 
matière  ;  notamment  :  Annuaire  des  législations  étrangères  ; 
Bulletin  de  la  société  de  législation  étrangère  ;  Journal  du 
droit  international  pnvé  et  de  la  jurisprudence  comparée. 
Parmi  les  auteurs  étrangers  :  de  Savigny,  System  des  heu- 
tigen  Roemi'ichen  Rechts,  1840-1849  (traduit  en  français  par 
M.  Guenoux),  t.  8  ;  Waechter,  dans  Archiv  fur  civilistisch 
Praxis^  1841  et  i842;  Schaeifner,  Entwickelung  des  inter- 
nationalen  Privatrechts,  1841  ;  von  Bar,  Dcls  internationale 
Privât-  und  StrafrecM;  Vesque  de  Puttlinçen,  Handbuch 
des  in  Oesterreich-Ungam  geltenden  intemationalen  Privat- 
rechts;  Rocco,  DeW  uso  e  autorUa  délie  legi  del  Regno  délie 
Due  Sicilie  considerate  neUe  relazUmi  con  la  persone  e  col 
territorio  degli  stranieri,  1842  ;  Fiore,  Diritto  intemazio^ 
nale  privato,  o  prindpii  per  risolvere  i  conftitti  tra  legis- 
lazioni  diverse  in  materia  di  diritto  civile  e  commerciale, 
2*  éd.,  1874,  traduit  en  français  par  M.  Pradier-Fodéré,  1875, 
3*  éd.,  1888;  Esperson,  Le  droit  international  privé  dans 
la  législation  italienne,  traduit  par  M.  Antoine  dans  le 
JoumoU  du  droit  international  privé,  1879-1885;  Burge, 
Commentaries  on  colonial  and  foreign  laws,  generally  and 
in  tkeir  conflict  with  each  other  and  wilh  the  law  ofEngland, 
1838  ;  Sir  Robert  Phillimore,  Commentaries  upon  interna- 
tional law,  t.  4;  Private  international  law  or  comity,  4^  éd., 
1880  ;  Westlake,  A  treatise  on  private  international  law,  or 
the  conflict  of  laws,  with  principal  référence  to  its  pratice  in 
the  English  and  the  cognate  System  of  jurisprudence,  1858, 
traduit  en  allemand,  par  F.  de  Holtzendorf,  1884  ;  Dicey  et 
Emile  Stocquart,  Le  statut  personnel  anglais,  ou  la  lot  du 
domicile  envisagée  comme  une  branche  du  droit  anglais,  1887- 
1888;  Storj,  Commentaries  on  the  conflict  of  laws,  1834- 
1872  ;  Wheaton  et  Lawrence,  Commentaires  sur  ks  éléments 
du  droit  international,  1868-4880;  Wharton,  A  treatise  on 
the  conflict  of  laws,  on  private  international  law,  1881  ;  A 
digest  of  the  international  law  of  the  United  States,  1886- 
1887  ;  Dudley  Frield,  Draft  outlines  of  on  international  code, 
traduit  en  français,  Projet  d'un  code  international,  par 
M.  Molin,  1881  ;  Merill,  Studies  in  comparative  jurisprudence 
and  the  conflict  of  laws,  1886  ;  Calvo,  Le  droit  interna- 
tional théorique  et  pratique,  4®  éd.,  1886-4888;  de  Martens, 
Le  droit  international  actuel  des  peuples  civilisés,  1882-1883, 
traduit  en  français  ;  Traité  de  droit  international,  par  Léo, 
1883-1886  ;  Manuel  Terres  Campos,  Principios  de  derecho 
intemacional  privado  o  derecho  extraterritorial  de  Europa  y 
America  en  sus  relaciones  con  el  derecho  civil  de  Espafia,  1883  ; 
Olivares,  Elementos  de  derecho  intemacional  privado,  1887  ; 
Brocher,  i\rouu6au  traité  de  droit  international  privé,  au  double 
point  de  vue  de  la  théorie  et  de  la  pratique,  1876  ;  Cours  de 
droit  international  privé  suivant  les  principes  consacrés  par 
le  droit  positif  français,  1882-1885  ;  Laurent,  Droit  civil 
international  1880-1881  ;  Asser,  Schets  van  het  interna- 
tional Privaatrcgt,  1879,  traduit  en  français  :  Eléments  de  droit 
international  privé,  ou  du  conflit  des  lois,  par  Rivier,  1884. 

247.  —  IL  Historique.  —  La  matière  du  conflit  des  lois 
a  donné  naissance,  dans  notre  ancien  droit,  à  une  théorie 
célèbre  connue  sous  le  nom  de  théorie  des  statuts^  le  mot 
«  statuts  »  étant  employé  ici  pour  désigner  les  lois  à  Tétat  de 
conflit.  Mais  on  se  tromperait  beaucoup  si  Ton  prétendait 
ramener  à  un  système  unique  les  nombreuses  règles  que  les 
jurisconsultes  du  passé  imaginèrent  pour  résoudre  le  diffi- 
cile problème  du  conflit  des  lois.  Ces  règles  découlent  de 
conceptions  très  diverses  qui  se  trouvent  souvent  confondues 
et  aboutissent  souvent,  à  cause  de  cela,  à  des  solutions  con- 
tradictoires. Les  auteurs  modernes  distinguent  générale- 
ment trois  grandes  écoles,  qui  mirent  chacune  leur 
empreinte  sur  la  législation  des  statuts,  Técole  italienne, 
l'école  française  et  l'école  hollandaise  (Weiss,  Traité  de 
droit  international  privé,  p.  24  2  et  suiv.;  Laine,  Introduction 
au  droit  international  pnvé,  p.  47  et  suiv.).  On  ne  parlera 
ici  que  de  Tôcole  française,  mais  en  ayant  soin  de  signaler 
les  emprunts  qu'elle  put  faire  aux  deux  autres,  dont  la  pre- 
mière surtout,  l'école  italienne,  exerça  sur  elle,  principale- 
ment à  l'origine,  une  considérable  influence. 

248.  Les  conflits  de  coutumes  ne  se  produisirent  qu*as- 
sez  tard  en  France;  les  premiers  ouvrages  dans  lesquels  on 
commence  à  en  parler  datent  du  13« siècle;  on  a  remarqué 


que  Beaumanoir  n'y  fait  même  pas  allusion.  L'un  des  actes 
les  plus  anciens,  formulant  le  principe  que  les  immeubles 
sont  régis  par  la  loi  de  la  situation,  est  un  acte  de  saint  Louis 
de  1249,  cité  par  Boullenois,  (Traité  de  la  personnalité  et  de 
la  réalité  des  lois,  t.  l,p.  230).  Ghoppin  rapporte  aussi  dans 
son  Commentaire  de  la  coutume  de  Paris  (liv.  2,  lit.  1,  n^  4} 
un  arrêt  de  1312  inséré  au  registre  des  enouétes  de  la  cour, 
au  feuillet  132,  et  appliquant  la  même  règle. 

Il  y  a  lieu  de  croire  que  les  contlits  de  lois  étaient  très 
rares  avant  cette  épo({ue  et  la  raison  s'en  trouve  dans  la 
constitution  de  la  société  dans  les  temps  antérieurs.  Ni  la 
société  romaine,  ni  même  la  société  barbare  ne  paraissent 
avoir  connu  ces  difficultés,  qui  durent  surgir  pour  la  pre- 
mière fois  après  la  fusion  des  races  et  l'établissement  de  la 
féodalité.  —  Les  premières  règles  proposées  pour  résoudre 
les  conflits  de  coutumes  sont  souvent  rattachées  par  nos 
anciens  auteurs  au  droit  romain  ;  la  plupart  les  exposèrent 
à  l'origine  dans  le  commentaire  de  la  célèbre  loi  Cunctos 
populos,  c'est-à-dire  de  la  constitution  des  empereurs 
Gratien,  Yalentinien  et  Théodose  :  De  summa  Trinitate  et 
flde  catholica.  Il  est  certain  cependant  que  le  droit  romain 
ne  nous  a  rien  laissé  sur  ce  sujet.  Les  étrangers  ou  péré- 
grins  conservaient  en  générai,  il  est  vrai,  l'usage  des  lois 
de  leur  pays,  non  seulement  sur  leur  propre  territoire,  mais 
même  en  dehors  de  leurs  provinces.  Mais  on  ne  voit  nulle 
part  qu'un  conflit  se  soit  jamais  élevé  entre  ces  lois  et  la 
toi  romaine;  les  textes  qui  reconnaissent  aux  pérégrins 
l'usage  de  leurs  lois  personnelles  n'appliquent  jamais  ce 
principe  dans  les  rapports  de  ceux-ci  avec  les  Romains  ;  il 
semble  bien,  par  suite,  que,  dès  qu'un  citoyen  romain  se 
trouvait  intéressé  dans  la  question,  la  loi  romaine  avait 
seule  autorité.  Enfin,  après  la  constitution  de  Garacalla  qui 
conféra  le  droit  de  cité  à  tous  les  habitants  de  l'empire, 
du  moins  à  tous  ceux  qui  se  trouvaient  à  cette  époque  sou- 
mis à  sa  domination,  ceux-ci  se  trouvant  tous  désormais 
soumis  à  la  même  loi  personnelle,  les  conflits  de  loi  durent 
être  encore  plus  rares  qu'auparavant. 

249.  On  a  cru  trouver  le  germe  de  la  théorie  des  statuts 
dans  les  lois  barbares.  Cette  opinion  a  été  soutenue  récem- 
ment encore.  La  législation  barbare,  a-t-on  dit,  est  fondée  sur 
le  principe  de  la  personnalité  des  lois.  Dans  la  société  fran- 
que,  tout  homme  est  soumis  à  la  loi  de  sa  race,  en  d'autres 
termes,  est  régi  par  la  loi  de  la  tribu  à  laquelle  il  appartient 
par  son  origine:  le  Salien,  par  la  loi  saiique,  le  Ripuaire, 
par  la  loi  ripuaire,  l'Alaman,  par  la  loi  alamanique,  etc.; 
c'est  ce  principe  de  la  personnalité  des  lois  qui,  en  se  com- 
binant plus  tard  avec  celui  de  la  territorialité  des  coutumes, 
a  engendré  la  théorie  des  statuts  (Laurent,  op,  cit,,  n^'  177, 
193, 198,  200).  —  Cette  conception  est  entièrement  erronée. 
Il  faut  se  garder  de  confondre  les  lois  personnelles  des 
peuples  germains  avec  les  statuts  personnels  des  juris- 
consultes français.  C'est  un  point  qui  a  été  particulièrement 
mis  en  lumière  par  M.  Laine:  «  La  personnalité  des  lois 
barbares,  dit-il,  était  intervenue  dans  le  conflit  des  lois  d'un 
même  pays  soumis  au  même  pouvoir  politique;  la  nouvelle 
personnalité  (celle  à  laquelle  se  réfèrent  les  statuts  per^ 
sonnels)  intervient  dans  le  conflit  des  lois  de  plusieurs  pays 
régis  par  des  pouvoirs  politiques  distincts  et  indépendants; 
l'une  s'appliquait  à  une  question  de  droit  interne,  l'autre 
s'applique  à  une  question  de  droit  international  »  (Laine, 
p.  65  et  suiv.).  La  situation  à  laquelle  s'appliquaient  les  lois 
Barbares,  correspond  exactement  à  celle  qui  est  faite  aujour- 
d'hui en  Algérie  aux  indigènes  arabes  et  kabyles;  aussi 
l'Algérie  nous  présente-t-elle  réunies,  et  fonctionnant  paral- 
lèlement sans  se  confondre,  les  deux  espèces  de  personna- 
lité que  nous  avons  distinguées,  celle  de  Tépoque  franque 
et  celle  de  l'époque  coutumière.  La  loi  territoriale  française  s'y 
trouve,  en  effet,  en  présence  de  la  loi  personnelle  des  indi- 
gènes, soumis  au  même  pouvoir  politique  que  les  Français, 
et  des  lois  personnelles  régissant  les  étrangers  de  toute 
nationalité  oui  se  trouvent  dans  notre  colonie.  Dans  la  pre- 
mière hypollièse,  le  concours  des  deux  lois  ne  soulève  quune 
difficulté  de  droit  interne;  dans  la  seconde,  au  contraire,  il 
donne  lieu  à  une  difficulté  de  droit  international,  puisqu'il 
s'agit  du  conflit  de  la  loi  française  avec  les  lois  étrangères. 
Ce  rapprochement,  que  nous  empruntons  à  Tauteur  précité, 
montre,  avec  évidence,  qu'on  ne  saurait  trouver  Torigine  do 
la  distinction  des  statuts  réels  et  des  statuts  personnels  dans 
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la  personnalité  des  lois  barbares.  L'identité  des  mots  a  fait 
croire  à  Tidentité  des  choses. 

250.  La  réglementation  des  conflits  de  lois  ne  com- 
mença qu'à  la  lin  de  la  période  féodale,  parce  que  les  faits 
oui  la  provoquèrent  ne  se  produisirent  qu'à  cette  époque.  La 
féodalité,  en  se  constituant,  donna  naissance  à  une  multi- 
tude de  petits  Etats,  politiquement  indépendants  les  uns  des 
autres  et  possédant  cnacun  tous  les  attributs  de  la  souve- 
raineté, notamment  au  point  de  vue  législatif  et  judiciaire. 
Par  suite  de  cette  transformation  et  de  la  fusion  des  races, 
aux  lois  personnelles  des  barbares  se  substituèrent  des  cou- 
tumes locales  dont  Tautorité  eut  les  mêmes  limites  que  le 
territoire  dans  lequel  elles  s'étaient  formées.  Cest  ainsi  que 
s'établit  la  territorialité  du  droit.  Cette  territorialité  eut,  à 
l'origine,  un  caractère  sJ>solu,  en  ce  sens  que  la  coutume 
s'appliqua  indistinctement  à  toutes  les  personnes  et  à  toutes 
les  choses  se  trouvant  sur  le  territoire  régi  par  elle  et  ne 
s'étendit  pas  au  delà.  Il  en  fut  ainsi  aussi  longtemps  que  les 
petits  Etats  féodaux  vécurent  isolés,  ou  n'eurent  que  des  rap- 
ports de  guerre;  mais  on  sentit  les  inconvénients  de  ce  sys- 
tème législatif  lorsque  des  relations  d'une  autre  nature  com- 
mencèrent à  s'établir  d'une  seigneurie  à  Tautre;  des  conflits 
de  coutumes  surgirent  alors  ;  Tapplication  du  principe  de  ter- 
ritorialité à  certaines  hypothèses  parut  injuste  et  surtout  con- 
traire au  commerce.  En  présence  des  embarras  de  la  prati- 
que, les  jurisconsultes  du  13*  siècle  s* eflbrcèrent  de  formuler 
quelques  règles  pour  résoudre  ces  difficultés:  c'est  ainsi  que 
prit  naissance  la  théorie  du  conflit  des  lois.  —  L'histoire  de 
cette  théorie  présente,  en  France,  deux  grandes  phases  : 
Tune  qui  commence  à  l'époque  dont  nous  venons  de  parler, 
et  s'étend  jusqu'au  16*  siècle  ;  l'autre,  qui  est  comprise  entre 
le  46*  siècle  et  la  promulgation  du  code  civil. 

251 .  La  doctrine  qui  est  professée  en  France  pendant  la 

Ï première  période  est  celle  des  glossateurs;  c'est,  en  réalité, 
a  doctrine  italienne.  L'Italie  fut,  en  effet,  la  première  à  se 
préoccuper  des  conflits  de  lois,  qui  se  produisirent  chez 
elle  assez  longtemps  avant  de  se  présenter  chez  nous.  Alors 
que  laféodalité  conservait  encore,  en  France,  son  organisation 
primitive,  les  républi(|ues  lombardes,  jouissant  de  l'éman- 
cipation politique,  avaient  leurs  institutions  et  leurs  lois 
propres,  entretenaient  entre  elles,  et  môme  avec  les  pays 
étrangers,  de  nombreuses  relations.  Le  développement  des 
acquisitions,  des  aliénations,  des  échanges  et,  plus  générale- 
ment, des  rapports  commerciaux  entre  les  sujets  de  ces 
divers  Etats,  amena  bientôt  des  conflits  de  lois  ;  des  colli- 
sions se  produisirent  surtout  entre  les  lois  locales.  Lltalie 
était  alors  le  foyer  des  études  juridiques  en  Europe  ;  les 
docteurs  de  ses  universités  étudièrent  ces  conflits  ;  ils  ne 
réussirent  d'abord  qu'à  poser  quelques  règles  éparses  ;  l'un 
d'eux,  le  plus  illustre ,  Bartole,  essaya  de  les  coordonner,  et  il  fut 
le  principal  créateur  de  cette  théorie,  qu'on  a  appelée  théorie 
des  statuts  y  à  cause  de  son  origine,  le  mot  statut  désignant 
à  cette  époque  les  lois  ou  coutumes  municipales  des  villes 
d'Italie. 

La  théorie  staiutaire  n'eut  pas  uniquement  pour  fonda- 
teurs des  jurisconsultes  italiens  :  des  jurisconsultes  fran- 
çais, qui  se  trouvaient  dans  les  villes  italiennes,  concou- 
rurent à  la  former  et  à  l'y  développer  par  leur  enseigne- 
ment ;  d'autres  l'importèrent  en  France  lorsque  la  question 
du  conflit  des  coutumes  s'y  posa.  Ses  principaux  représen- 
tants furent  :  Guillaume  Durant  (1237-4296);  Jacques  de 
Révigny,  mort  vers  1296;  René  de  Belleperche,  mort  en 
1308;  Cinus  (1270-1336);  Albéric  de  Rosate,  mort  en  1354; 
Jean  Fabre;  Bartole  (1314-1357);  Balde  (1327-1400)  ;  Salicet, 
mort  en  1412  ;  Paul  de  Castre,  mort  en  1441  ;  Masuer,  mort 
en  1449;  Alexandre  (1423-1477);  Rochus  Gurtius,  mort  en 
1495;  Chasseneux  (1480-1541);  Tiraqueau  (1480-1558); 
Dumoulin  (1508-1566).  Cette  doctrine  qui,  malgré  ses  origi- 
nes italiennes,  peut  être  considérée  comme  la  première 
doctrine  française»  est  caractérisée  d'abord  par  ses  attaches 
avec  le  droit  romain.  Les  premiers  qui  l'exposèrent  furent 
des  romanistes,  qui  non  seulement  en  ûrent,  dans  leurs 
ouvrages,  comme  nous  l'avons  dit,  une  annexe  du  commen- 
taire de  la  loi  Cunctos  populos,  mais  s'efforcèrent,  en 
outre,  de  la  placer  sous  l'autorité  des  jurisconsultes 
romains.  La  glose,  employée  pour  interpréter  le  BigfMe  est 
aussi  la  forme  c[ui  servit  d'abord  pour  Ûxer  les  solutions 
proposées  relativement  au  conflit  des  lois;  c'est  une  des 


raisons  qui  ont  fait  désigner  ces  solutions  sous  le  nom  de 
système  des  glossateurs,  quoiqu'elles  n'aient  reçu  leur  com* 
plet  développement  que  sous  leurs  successeurs. 

252.  Il  est  fort  diiiicile,  d'ailleurs,  de  donner  une  notion 
précise  de  la  théorie  qui  se  forma  à  cette  époque.  C'était  une 
opinion  très  répandue  jusqu'à  ces  derniers  temps  que  la 
division  des  lois  en  deux  grandes  classes,  les  statuts  réels 
et  les  statuts  personnels,  remontait  aux  bartolistes  ;  il  paraît 
démontré  aujourd'hui  que  cette  division,  qui  constitue  l'élé- 
ment caractéristique  de  la  théorie  statutaire  proprement  dite,  a 
une  origine  beaucoup  plus  récente,  ou  du  moins  qu'elle  n'eut 

Iias  au  début  l'importance  qu'elle  acquit  plus  tard  sous 
'influence  de  la  nouvelle-  école  française.  Les  ouvrages 
antérieurs  au  16^  siècle  ne  contiennent  gue  des  frag- 
ments de  doctrine,  des  pierres  d'attente  disposées  avec 
plus  ou  moins  de  méthoae  et  destinées,  après  bien  des 
transformations,  à  supporter  l'édifice  que  les  jurisconsultes 
statutaires  devaient  construire  plus  tard.  «  A  vrai  dire,  écrit 
Laurent,  n«  236,  les  glossateurs  n'ont  pas  de  théorie 
arrêtée  ».  M.  Laine,  p.  113,  dit  de  môme  que  les  glossateurs 
«  n'eurent  à  proprement  parler  aucun  système  ».  Ce  der- 
nier auteur  a  cependant  essayé  de  synthétiser  leurs  prin- 
cipales décisions. 

La  division  la  plus  générale,  qui  sert  de  base  à  leur 
enseignement,  n'est  pas  la  division  de  toutes  les  lois  en 
deux  classes,  mais  la  distinction  des  ordinatoria  et  des 
dedsoria  litis,  en  d'autres  termes,  des  règles  qui  se  rap- 

Sortent  à  la  procédure  et  des  règles  qui  touchent  au  fond 
u  droit.  Cette  distinction,  d'abord  spéciale  aux  conventions, 
se  généralisa  phis  tard.  Elle  engendra  un  principe  fécond, 
qui  resta  désormais  acquis  et  qui  constitue  encore  aujour- 
d'hui l'une  des  règles  essentielles  du  droit  international, 
c'est  que  la  procédure  doit  être  régie  par  la  loi  du  lieu  où 
l'instance  est  engagée.  —  L'analogie  conduisit  les  glossa- 
teurs à  formuler  cette  autre  règle,  donné  d'abord  pour  les 
testaments,  mais  appliquée  bientôt  à  tous  les  actes  juridiques 
que  la  forme  d'un  acte  est  déterminée  par  la  loi  du  pays  où 
u  a  été  fait,  règle  qui  est  devenue  aussi  un  axiome  dans  le 
droit  international  (Laine,  p.  253  et  254;  Weiss,  p.  217).  -^ 
Quant  au  fond  du  droit,  le  système  des  glossateurs  est  prin- 
cipalement fondé  sur  cette  idée  que  la  solution  du  conflit 
dépend  de  la  nature  du  fait  juridique  qui  lui  donne  nais- 
sance; cette  conception  les  amena  à  faire  un  grand  nombre 
de  distinctions,  suivant  qu'il  s'agissait  de  contrats,  de  quasi- 
contrats,  de  testaments,  de  conventions  matrimoniales,  de 
délits,  de  choses,  de  successions,  d'état  ou  de  capacité  des 
personnes.  L'idée  que  les  conflits  doivent  recevoir  une 
solution  différente,  suivant  la  nature  des  faits  juridiques  qui 
les  engendrent,  était  essentiellement  rationnelle  ;  mais  la 
science  du  droit  était  encore  trop  peu  avancée  pour  que 
cette  idée  pût  être  appliquée  logiquement  à  cette  époque;  il 
en  résulta  que  les  glossateurs  aboutirent  le  plus  souvent  à 
des  conclusions  contradictoires.  Quelques  règles  précieuses 
sortirent  cependant  de  ces  applications;  la  prédominance 
de  la  loi  étrangère  sur  la  loi  territoriale,  en  matière  d'état  et 
de  capacité,  quoique  discutée  dans  beaucoup  d'hypothèses, 
commença  à  s'établir  ;  c'est  ainsi  que  Bartole  enseigne  que 
le  statut  qui  permet  au  fils  de  famille  de  tester  et  celui  qui 
interdit  au  mari  d'instituer  sa  femme  ne  sont  pas  applica- 
bles aux  étrangers,  et  qu'il  applique  le  même  principe  aux 
incapacités,  toutefois  en  introduisant  ici  une  distinction 
entre  les  incapacités /invoraô/es  et  les  incapacités  odieuses,  — 
Dès  cette  époque,  on  entrevoit  la  distinction  du  statut  réel 
et  du  statut  personnel,  mais  elle  ne  joue  qu'un  rôle  très 
restreint;  Bartole  ne  la  fait  intervenir  qu'en  matière  de 
successions  et  propose,  pour  l'appliquer,  un  critérium  qu'on 
a,  non  sans  raison,  qualifié  de  puénl,  le  caractère  du  statut 
dépendant,  d'après  lui,  de  la  disposition  des  mots,  étant  per- 
sonnel, s'il  commence  par  parier  de  la  personne,  et  réel, 
s'il  mentionne  d'abord  les  biens. 

Dumoulin  fut  le  dernier  représentant  de  la  doctrine  créée 
par  les  glossateurs  ;  mais  l'enseignement  de  ce  grand  Juris- 
consulte diffère  profondément  de  celui  de  Bartole;  révo- 
lution est  commencée  déjà  depuis  longtemps;  aux  pre- 
mières classifications  en  ont  été  substituées  d  autres,  parmi 
lesquelles  il  s'en  trouve  une  qui  progresse  chaque  jour  et 
qui  devient  prédominante  :  c'est  celle  qui  donnera  son  nom 
à  la  nouvelle  école  française. 
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258.  Les  efforts  des  jurisconsultes  en  France  avaient 
tendu  jus^'à  cette  époque  à  concilia  le  principe  féodal  de 
la  terntorialité  absolue  de  la  loi  avec  le  principe  plus  libéral 
de  récole  italienne.  Ils  étaient  ainsi  parvenus  à  faire  une 
certaine  place  aux  lois  étrangères  dans  leur  conflit  avec  les 
lois  locales.  Le  principe  que  les  coutumes  sont  réelles,  c'est- 
à-dire  territoriales,  est  encore  afûrmé  par  tous  les  auteurs, 
Sar  Dumoulin  en  particulier,  mais  il  a  reçu,  avec  le  temps, 
e  nombreuses  limitations  et  perd  chaque  jour  du  terram. 
Une  réaction  se  produisit  au  16*  siècle  :  d'Argentré,  juris- 
consulte breton  (1519-1590),  se  fit  le  défenseur  de  la  terri- 
torialité et  construisit,  pour  résoudre  les  conûits  de  coutu- 
mes^ ime  théorie  nouvelle,  que  ses  successeurs  dévelop- 
pèrent, et  qui  n'est  autre  que  celle  que  Ton  a  appelée  la 
théorie  statutaire  proprement  dite. 

254.  Le  trait  le  plus  caractéristique  de  cette  théorie  est 
la  division  de  toutes  les  lois  en  deux  grandes  classes  :  sta- 
tuts réels  et  statuts  personnels.  Cette  distinction,  nous  l'avons 
dit,  n'était  qu'une  subdivision  dans  le  système  de  Bartole,  et 
ne  s'appliquait  qu'à  un  groupe  de  lois;  au  i6«  siècle,  elle 
est  générale  et  domine,  par  suite,  toutes  les  autres.  A  dire 
vrai»  d'Argentré  n'inventa  pas  cette  classification  ;  Y»lusieurs 
jurisconsultes  lui  avaient  aéjà  imprimé,  avant  lui,  le  carac- 
tère dont  nous  parlons,  mais  il  la  fixa  en  lui  donnant  sa 
formule  définitive.  —  Le  problème  du  conflit  des  lois  étant 
ramené  à  rechercher,  dans  chaque  cas  particulier,  si  le  sta- 
tut qu'il  s'agit  d'appliquer  est  un  statut  réel  ou  un  statut  per- 
sonnel, il  fallait  trouver  un  critérium  pour  la  résoudre, 
c'est-à-dire  déterminer  à  quels  signes  on  reconnaîtrait  la  réalité 
ou  la  personnalité  d'une  loi.  (7 est  ici  que  la  théorie  statu- 
taire reçut  l'empreinte  des  idées  personnelles  de  d'Argentré. 
Le  cntérium  proposé  par  Bartole  pour  un  cas  particulier, 
et  générsdisé  dans  la  smte  par  quelaues  praticiens,  c'est-à- 
dire  la  disposition  des  mots  dans  la  formule  du  statut,  était 
abandonné  depuis  longtemps  comme  étant  arbitraire  et 

Suéril  ;  on  est  d'accord  pour  ne  considérer  que  l'objet  môme 
e  chaque  statut  ;  le  fond  doit  primer  la  forme.  Le  statut 
est  personnel  et  a  autorité  môme  en  dehors  du  territoire  de 
la  coutume,  s'il  concerne  la  personne  ;  il  est,  au  contraire, 
réel,  et,  partant  limité  au  territoire  de  la  coutume  dont  il  fait 
partie,  s'il  concerne  les  biens;  mais,  dans  l'application 
de  cette  idée  simple,  d'Argentré  s'efforce  toujours  oe  résou- 
dre la  question  dans  le  sens  de  la  réalité.  Son  système, 
exposé  dans  son  Commentaire  de  la  coutume  de  Bretagne,  à 
roccasion  de  l'art.  218,  peut  se  résumer  dans  les  proposi- 
tions suivantes. 

En  principe,  les  lois,  ne  pouvant  pas  avoir  plus  d'étendue 
que  la  puissance  du  législateur,  sont  territoriales;  en  ce 
sens,  on  peut  dire  que  tous  les  statuts  sont  réels;  certaines 
lois,  toutefois,  ne  sont  pas  soumises  à  ce  principe,  ce  sont 
celles  oui  ont  pour  objet  l'état  et  la  capacité  des  personnes. 
La  réalité  se  présente  donc,  dans  la  théorie  de  d'Argentré, 
comme  la  règle  générale,  et  la  personnalité  comme  rexcep- 
tion.  En  outre,  la  personnalité,  conmie  toute  exception, 
doit  être  appliquée  restrictivement;  ce  second  principe 
conduit  Fauteur  à  faire  plusieurs  distinctions  qui  tendent 
toutes  à  restreindre  la  place  faite  aux  statuts  personnels.  — ^ 
La  première  restriction  est  relative  aux  statuts  mixtes  ;  il  y 
a  un  grand  nombre  de  statuts  qui  se  rapportent  à  la  fois 
aux  personnes  et  aux  choses  ;  ces  statuts  personnels  «  où 
se  mêlent  les  choses  »,  ou  statuts  mixtes,  doivent  toujours 
ôtre  assimilés  aux  statuts  réels,  puisque  la  territorialité  est  la 
règle.  —  La  seconde  restriction  fut  introduite  en  matière  de 
capacité.  Si  les  lois  qui  ont  pour  objet  la  capacité  sont,  par 
leur  nature,  personnelles,  et  par  suite,  extraterritoriales, 
cela  ne  doit  s'entendre  c|ue  des  lois  qui  affectent  d'une 
manière  générale  la  capacité  des  personnes,  leur  capacité 
totale;  les  statuts  oui  n'établissent  que  des  aptitudes  ou  des 
incapacités  particulières  appartiennent  à  la  classe  des  sta- 
tuts réels.  Ainsi  le  statut  qui  détermine  l'âge  de  la  majorité 
s'appliquera  à  la  personne  même  en  dehors  du  territoire  de 
la  coutume,  parce  qu'il  affecte  l'état  tout  entier;  au  contraire, 
le  statut  qui  interdit  au  mari  de  faire  une  libéralité  à  sa 
femme,  n'édictant  qu'une  incapacité  particulière,  est  stricte- 
ment territorial.  Cette  distinction  tout  à  fait  arbitraire  est 
celle  qui  exprime  le  mieux  le  caractère  essentiellement 
réaliste  de  la  doctrine  de  d'Argentré.  En  définitive,  sont 
personnelles  uniquement  les  coutumes  qui  statuent  sur  la 


capacité  générale  de  la  personne  et  qui  ne  produisent 
aucun  effet  sur  ses  biens. 

255.  Les  idées  de  d'Argentré  furent  d'abord  difficilement 
acceptées  en  France  :  Guy-Coquille,  son  contemporain,  les 
combattit  énergiquement  (Coutume.«  du  pays  et  comté  deNiver- 
nois,  p.  1  et  suiv.)  ;  elles  constituaient  un  recul  de  la  doctrine 
qui  était  depuis  longtemps  en  formation.  Elles  obtinrent,  au 
contraire,  oeaucoup  de  crédit  en  Hollande,  où  la  ouestioa 
des  statuts  était  alors  l'objet  d'un  grand  mouvement  d  études. 
La  Hollande  était  restée  très  attachée  à  l'esprit  féodal,  et 
possédait  une  école  de  jurisconsultes  investis  d'une  grande 
autorité  ;  la  doctrine  statutaire  était  essentiellement  conforme 
à  leurs  principes  juridiques;  ils  l'adoptèrent  et  en  dévelop- 
pèrent toutes  les  coiiséauences.  Rodenburgh,  Paul  Voet  et 
Jean  Voet,  les  plus  célèbres  parmi  ces  jurisconsultes, 
fondèrent,  au  17*  siècle,  ce  aue  Ton  a  appelé  Véeole 
hollandaise,  qui  ne  créa  pas,  a  proprement  parler,  une 
doctrine  nouvelle,  mais  se  donna  pour  mission,  à  l'exemple 
de  d'Argentré,  de  faire  prévaloir,  aans  la  matière  du  conflit 
des  lois,  le  principe  de  la  territorialité.  Leur  influence  con- 
tribua en  France  au  succès  des  idées  réalistes  de  d'Argentré* 

Cependant  un  courant  contraire  s'établit  dans  notre  pays 
au  siècle  suivant.  Les  jurisconsultes  français  du  18*  siècle, 
notamment  Boullenois,  le  président  Bouhier  et  l'avocat 
Frolaud  reprirent  la  question  et  élargirent  considérable- 
ment les  exceptions  admises  à  la  réalité  des  coutumes  par 
les  premiers  statutaires.  Boullenois  (1680-1762),  dans  son 
Traité  de  la  personnalité  et  de  laréaHté  des  his,  coutumes  ou 
statiUSf  contenant  quarante-neuf  principes,  enseigne  encore 

3ue,  toutes  les  fois  qu'il  y  a  doute,  le  conflit  doit  ôtre  résolu 
ans  le  sens  de  la  réalité;  mais  il  n'admet  qu'avec  des 
réserves  la  distinction  de  d'Argentré  entre  les  statuts  qui 
créent  des  incapacités  générales  et  ceux  qui  édictent  des 
incapacités  particulières;  d'après  lui,  ces  derniers  doivent 
ôtre  considérés  comme  personnels  lorsqu'ils  concernent  la 

Sersonne,  abstraction  faite  des  biens,  comme  la  disposition 
u  sénatus-consulte  Velléien,  par  exemple,  sur  l'incapacité 
de  la  femme.  U  se  déclare,  en  outre,  contre  la  théorie  des 
statuts  mixtes,  voulant  que  la  question  soit  uniauement 
résolue,  dans  tous  les  cas,  d'après  l'objet  principal  du  statut 
et  l'intention  du  législateur.  —  Le  président  Bouhier  (1673- 
1746)  va  plus  loin  dans  la  même  voie;  il  pose  en  pnncipe 
que,  dans  le  doute,  le  statut  doit  ôtre  considéré  comme  per- 
sonnel :  c'est  le  renversement  de  la  règle  (jui  avait  prévalu 
jusqu'alors;  il  décide  que  tout  statut  qui  a  pour  objet  la 
capacité  de  la  personne  suit  celle-ci  en  quelque  endroit 

3 u  elle  se  trouve,  qu'il  s'agtsde  de  la  capacité  générale  ou 
'une  capacité  particulière.  — Enfin  Frolaud,  mort  en  1746, 
développe  la  même  doctrine  et  étend  encore  le  domaine  du 
statut  personnel  en  l'appliquant  à  la  matière  des  testaments. 
—  Il  faudrait  citer  ici  tous  les  autres  jurisconsultes  de  cette 
époque  qui  traitent  la  môme  question  avec  plus  ou  moins 
de  développements;  dans  la  seconde  moitié  du  18*  siècle^ 
le  mouvement  d'études  provoqué  par  la  doctrine  statu- 
taire se  ralentit  en  France;  les  prédécesseurs  immédiats 
des  rédacteurs  du  code  civil  ne  parlent  plus  guère  de  la 
question  qu'incidemment;  Pothier  lui-môme  ne  s'arrête  oue 
sur  quelques  points  particuliers  ;  Merlin  lui  fait  xme  plus 
srande  place  dans  son  Répertoire  et  dans  ses  Questions  de 


gran 
droit. 


En  définitive,  ce  sont  les  idées  de  Bouhier,  de  Boullenois 
et  de  Frolaud  qui  tendent  de  plus  en  plus  à  prévaloir;  la 
division  de  toutes  les  lois  en  statuts  réels  et  en  statuts  per- 
sonnels continue  de  former  la  base  du  système,  mais  la 
personnalité  l'emporte  sur  la  réalité.  Toutes  les  dispositions 
relatives  aux  biens  sont  des  statuts  réels,  à  l'exception  de 
celles  qui  s'appliquent  aux  meubles,  lesquelles  sont  assimi- 
lées aux  statuts  personnels,  les  meubles  n'ayant  pas  de 
situation  fixe,  indépendante  du  domicile  de  leur  proprié- 
taire. Telle  est  la  dernière  formule  de  la  doctrine  française, 
celle  oui  était  admise  par  la  généralité  des  auteurs  quand 
fut  rédigé  le  code  civil. 

256.  Cette  doctrine  a-t-elle  été  consacrée  par  le  code?  La 
question  est  discutée  aujourd'hui  et  résolue  négativement 
par  certains  auteurs  (Weiss,  p.  270  et  suiv.).  On  fait 
remarquer,  en  ce  sens,  que  les  rédacteurs  du  code  ont 
évité  d  employer  la  terminologie  adoptée  par  les  juriscon- 
sultes statutaires  ;  les  mots  statut  réel  et  statut  personnel  ne 
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sont  pas  reproduits  dans  l'art.  3  ;  Texclusion  de  ces  termes 
traditionnels,  dit«on,  a  une  signification;  d'ailleurs,  si  le 
législateur  de  1804  avait  eu  Tintention  de  transformer  en 
règles  législatives  la  théorie  des  statuts,  il  s'en  serait  expli- 

3ué  en  formulant  un  certain  nombre  de  propositions  que  les 
écisions  qu'elle  provoquait  encore  en  1804  dans  la  doctrine 
et  dans  la  jurisprudence  rendaient  nécessaires  ;  or,  il  ne 
consacre  au  conâit  des  lois  qu'un  seul  article,  dont  la  rédac- 
tion n'implique  l'adoption  d'aucun  système  déterminé. 

Il  nous  paraît  difficile  de  soutenir  cette  opinion.  Les  tra- 
vaux préparatoires  prouvent  que  le  législateur  a  entendu 
reproduire  dans  Tart.  3  les  principes  fondamentaux  de  Tan- 
cienne  doctrine  ;  c'est  ce  que  déclara  formellement  le  tribun 
Faure  au  conseil  d'Etat  :  «  L'art.  3  contient  les  principales 
bases  d'une  matière  connue,  dans  le  droit,  sous  le  titre  de 
statuts  personnels  et  de  statuts  réels  »  (Locré,  t.  1,  p.  Si"?). 
Dans  son  exposé  des  motifs  du  titre  préliminaire,  Portails 
s'exprime  ainsi  :  k  On  a  toujours  distingué  les  lois  qui  sont 
relatives  à  Tétat  et  à  la  capacité  des  personnes  d'avec  celles 
qui  règlent  la  disposition  des  biens.  Les  premières  sont 
appelées  personnelles^  et  les  secondes  réelles  »  (Locré,  eod, 
loc,  p.  304).  Ajoutons  ou'aucun  orateur  n'intervint  dans  la 
discussion  pour  faire  substituer  un  autre  système  à  la  théorie 
statutaire.  —  L'opinion  que  nous  émettons  est  d'ailleurs 
celle  de  tous  les  commentateurs  du  code  civil.  Ce  qui  est 
vraiy  c'est  que  les  rédacteurs  du  code  se  sont  bornés  à 
reproduire,  dans  l'art.  3,  les  deux  principales  règles  de  la 
théorie  des  statuts  et  qu'ils  ont  laissé,  par  suite,  en  dehors 
de  ces  deux  règles,  une  grande  liberté  d'appréciation  aux 
interprètes  chargés  de  statuer  sur  les  nombreuses  ques- 
tions que  soulève  le  conflit  des  lois.  A  ce  point  de  vue,  les 
solutions  données  par  nos  anciens  auteurs  sur  tous  les 

fiomts  qui  ne  sont  pas  législativement  tranchés,  n'ont 
videmment  pas  le  caractère  de  règles  obligatoires,  mais 
elles  peuvent  être  d'un  grand  secours,  encore  aujourd'hui, 
dans  rapplication  des  principes.  On  verra  (infrà,  n<*  258) 
que  la  théorie  des  statuts  est  tombée  en  grand  discrédit  et 
qu'elle  est  destinée  probablement  à  disparaître  plus  ou 
moins  prochainement  des  législations  de  l'Europe  ;  mais 
n'en  sut>8iste  pas  moins  aujourd'hui. 

Ces  observations  nous  engagent  à  conserver,  dans  notre 
nouveau  travail,  le  cadre  adopté  au  Béperloire,  sauf  à  tenir 
compte,  dans  la  mesure  où  les  textes  nous  en  laissent  la 
liberté^  des  indications  fournies  par  les  nouvelles  doctrines 
dont  on  va  donner  une  analyse  sommaire. 

257.  — IIL  Théories  vooebnes.  — La  théorie  des  statuts 
est  attaquée  aujourd'hui  avec  beaucoup  de  vigueur  par  la 
plupart  des  junsconsultes.  On  ne  peut  pas  nier  qu'elle  réa- 
usa  un  progrès  sur  la  doctrine  de  la  territorialité  absolue  des 
lois  qui  régnait  à  Tépoone  féodale.  En  faisant  prévaloir 
dans  un  assez  grand  nombre  de  cas,  la  loi  étrangère  sur  la 
loi  locale;  elle  a  frayé  la  voie  à  la  première  et  préparé  la 
place  qu'on  revendique  maintenant  pour  elle.  Mais  on  ne 
doit  pas  attribuer  a  cette  théorie  d'autre  avantage  ;  elle 
présente  au  contraire  des  défauts  essentiels. 

On  criti^e  d'abord  le  principe  même  de  la  doctrine  sta- 
tutaire qui  dérive  d'une  lausse  conception  de  la  souverai- 
neté ;  le  système  des  statuts  est,  en  effet,  construit  sur  cette 
idée  que  les  lois  sont  par  leur  nature,  territoriales  les  statuts 
personnels  sont  considérés  par  presque  tous  nos  anciens 
auteurs  comme  des  exceptions  que  des  nécessités  pratiques 
ou  des  motifs  de  convenance  ont  fait  apporter  à  ce  prin- 
cipe. Or,  c'est  l'idée  contraire  qui  est  vraie  ;  les  lois  sont 
bien  plutôt  faites  pour  les  personnes  que  pour  les  lieux  que 
celles-ci  occupent;  la  souveraineté  n'est  pas  seulement 
territoriale,  elle  est  aussi  et  surtout  personnelle  ;  les  statu- 
taires ont  eu  le  tort  de  mettre  la  règle  à  la  place  de  l'excep- 
tion {Laurent,  n«»  408  et  suiv.;  Despagnet,  n*»*  137  et  suiv.  ; 
1^'eiss,  p.  232  et  suiv.  ;  Pasquale  Flore,  traduction  de 
Pradié-Fodéré,  Droit  interncUional  privée  p.  47  et  suiv.  ; 
Asser,  traduction,  de  Rivier,  Eléments  de  droit  interna- 
tional privée  p.  29  et  suiv.  ;  Brocher,  Cours  de  droit  inter- 
national privée  p.  36  et  suiv.). 

Le  second  vice  capital  de  la  théorie  des  statuts  est  sa  trop 
grande  généralité.  Nos  anciens  auteurs  eurent  tort  de  croire 
que  toute  règle  de  droit,  quelle  qu'en  soit  la  nature,  est 
susceptible  de  rentrer  dans  la  classe  des  statuts  réels  ou 
dans  celle  des  statuts  personnels;  il  en  résulta  que  ces  deux 


termes  devinrent  svnonymeSf  le  premier,  de  lois  territo- 
riales, et  le  second,  de  lois  extraterritoriales.  C'était  une 
confusion  d'idées  très  distinctes  et  une  fausse  appréciation 
de  la  question.  Il  y  a,  en  eflet,  un  grand  nombre  de  disposi- 
tions législatives  qui  ne  se  rapportent  à  proprement  par- 
ler ni  aux  choses,  ni  aux  personnes,  comme,  par  exemple, 
celles  qui  sont  relatives  à  la  forme  des  actes,  ou  qui  fixent 
les  effets  des  contrats.  La  création  des  statuts  mixtes,  qui 
ne  furent  d'ailleurs  acceptés  que  par  quelques  auteurs, 
était  insufiisante  et  presque  inutile. 

La  distinction  des  statuts  réels  et  personnels  ne  reposait 
elle-même  sur  aucune  base  certame  ;  la  plupart  des 
dispositions  concernant  les  personnes,  concernent  aussi  les 
choses.  Faire  dépendre  le  caractère  de  ces  dispositions  du 

{>oint  de  savoir  si  c'est  la  chose  ou  la  personne  qui  en  fait 
'objet  principal,  c'est  abandonner  la  solution  du  problème 
aux  appréciations  arbitraires  des  tribunaux;  d'ailleurs  le 
législateur  ne  parle  des  choses  qu'au  point  de  vue  et  dans 
l'intérêt  des  personnes  que.  pour  déterminer  les  droits  que 
celles-ci  peuvent  exercer,  de  telle  sorte  que  toute  les  lois 
quel  qu'en  soit  l'objet,  sont  en  réalité  personnelles.  L'ab- 
sence de  critérium  explique  les  incohérences  que  l'on  cons- 
tate dans  les  explications  auxquelles  donna  lieu  l'ancienne 
distinction. 

Pour  tous  ces  motifs,  la  théorie  des  statuts  est  tom- 
bée aujourd'hui  dans  un  grand  discrédit;  presque  tous  les 
jurisconsultes  modernes  la  repoussent  et  proposent,  pour 
la  remplacer,  de  nouveaux  systèmes  plus  scientifiques. 
Seuls,  les  jurisconsultes  anglais  et  américains  se  constituent 
encore  les  défenseurs  du  principe  de  la  réalité  des  lois; 
l'application  des  lois  étrangères  dans  un  pays  n'a  pas 
d'autre  fondement,  d'après  eux,  que  des  motifs  d'intérêt 
bien  entendu,  de  convenance,  de  courtoisie  internationale, 
comitas  gentium,  La  dernière  expression,  employée  déjà 
par  Paul  Yoet  dans  son  traité  De  statutis  eorumque  concursu, 
sert  à  caractériser  ce  système,  qui  se  confona,  en  réalité) 
au  point  de  vue  du  principe  sur  lequel  il  repose,  avec  la 
doctrine  de  nos  anciens  auteurs  (Story,  Commentaries  on  the 
conflict  of  laws,  §  20  à  25  ;  Westlake,  A  treatise  on  private 
international  /aMJ,§402,  p.  384;  Sir  Robert  Phillimore,  Com- 
mentaries upon  inlemalional  law,  t.  4  ;  Private  interna- 
tional law,  or  comity;  Wharton,  A  treatise  on  the  conflict 
oflawSf  or  private  international  law,  p.  712  et  713). 

Le  système  de  la  comitas  geniium  est  non  seulement 
dépourvu  de  caractère  juridique,  il  est  de  plus  insuffisant. 
On  peut,  à  la  rigueur,  faire  intervenir,  en  effet,  les  con- 
venances internationales  pour  faire  prévaloir  la  loi  étran- 
gère sur  la  loi  locale  ;  mais  qui  ne  voit  que  la  comitas  est 
hors  de  cause  et,  par  conséquent,  ne  peut  plus  servir  de 
règle  lorsque,  ce  qui  est  un  cas  très  fréquent,  plusieurs  lois 
étrangères  se  trouvent  engagées  dans  le  conflit? 

258.  Lesjuriscon suites  allemands,  belges,espagnols,  fran- 
çais et  italiens  rejettent  la  doctrine  de  la  comitas  et  recon- 
naissent que  Tautorité  extraterritoriale  des  lois  étrangères  se 
justifie  et  ne  peut  se  justifier  que  par  un  principe  de  droit. 
Mais  à  quel  principe  juridique  s'attacher  pour  résoudre  les  con- 
flits qui  se  présentent  entre  les  lois  rivales  ?  C'est  sur  ce  point 
Sue  tes  auteurs  se  divisent  et  présentent  des  systèmes  très 
ifiTôrents  dont  voici  les  principaux.  Il  est  intéressant  de  les 
connaître,  car  ils  renferment  les  éléments  de  celui  qxii  pré- 
vaudra dans  la  plupart  des  législations  de  l'avenir,  run 
d'eux  a  même  déjà  passé  dans  le  nouveau  code  italien  et  les 
idées  communes  qm  les  rapprochent  exercent  dès  mainte- 
nant sur  la  jurisprudence  une  influence  que  l'on  constate 
même  en  France. 

D'après  une  théorie  enseignée  par  Waechter,  il  fau- 
drait, toutes  les  fois  que  le  législateur  ne  s'est  pas  expliqué 
sur  la  question  qui  fait  naître  le  conflit,  rechercher  s'il  a 
eu  rintention  de  faire  prédominer  la  loi  locale  sur  la  loi 
étrangère  et  pour  cela,  considérer  dans  quel  esprit  est 
conçue  la  disposition  de  la  loi  locale  ;  dans  le  doute  le 
juge  appliquerait  la  lex  fori,  c'est-à-dire  la  loi  du  pays 
où  le  procès  s'est  engagé  [Archiv  fur  die  civil  Praxis,  t.  24  et 
25,  1841-4842).  On  a  dit  avec  raison  que  cette  règle  ne  résout 
pas  la  difficulté. 

Une  autre  opinion  enseigne  que  la  solution  dépend  non 
pas  de  rintention  du  législateur,  mais  de  la  volonté  des 
parties,  exprimée  ou  présumée  (Hauss,  De  principiis  a  quitfus 
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pendet  îegum  sibi  contrariarum  auctoiitas).  Outre  les  difficul- 
tés et  les  incertitudes  que  présente  son  application,  ce 
système  a  le  grave  inconvénient  de  transformer  la  loi  en 
une  convention  et  d'autoriser  la  violation  des  principes 
d*ordre  public  dont  le  législateur  local  a  le  droit  dlmposer 
l'observation  même  aux  étrangers. 

Schaefïher  propose  d'appliquer,  dans  tous  les  cas,  la  loi 
du  lieu  où  a  pris  naissance  le  rapport  juridique  qui  engendre 
le  conflit  {Entwichelung  des  intemationalen  Privatrechts), 
Appliquant  ce  principe  aux  difTérents  faits  juridiques,  Fau- 
teur décide  au'en  matière  d'état  et  de  capacité,  la  loi  à 
suivre  est  celle  du  domicile;  en  matière  ae  conventions, 
celle  du  lieu  où  les  parties  ont  contracté  ;  en  matière  de 
successions  la  loi  du  domicile»  parce  que  les  biens  sont  con- 
sidérés comme  universalité  et  que  le  patrimoine  est  insépa- 
rable de  la  personne.  —  Ce  critérium  est  aussi  imparfait 
que  les  précédents,  car  il  y  a  beaucoup  de  cas  dans  les- 
quels il  est  impossible  de  déterminer  dans  quel  lieu  le  rap- 
port juridique  s'est  formé.  Toute  relation  de  droit,  en  effet, 
comme  le  remarque  M.  Weiss  (p.  240),  peut  et  doit  avoir 


Un  autre  juriconsulte  allemand,  de  Savigny,  a  créé  une 
théorie,  à  laquelle  se  sont  ralliés  beaucoup  d'esprits  (Pas- 
quale  Fiore,  p.  73;  Despagnet,  n^  155;  Asser,  p.  31).  Il 
n'existe  pas,  d'après  lui,  de  critérium  unique.  La  détermi- 
nation du  lieu  où  l'instance  s'est  engagée  ou  de  celui  où 
le  rapport  de  droit  a  pris  naissance,  quoique  plus  impor- 
tante que  les  autres  circonstances,  n'est  pas  déterminante; 
ce  qu'il  faut  considérer,  c'est  la  nature  du  fait  juridique 

2ui  fait  l'objet  du  conflit.  Suivant  la  nature  du  rapport  de 
roit,  on  appliquera  tantôt  la  loi  locale,  tantôt  la  loi  étran- 
gère, à  moins  que  l'ordre  public  ne  soit  intéressé  à  l'ap- 
plication de  la  loi  locale,  auquel  cas  celle-ci  obtiendra 
toujours  la  priorité.  Cest,  d'ailleurs,  aussi  en  examinant 
la  nature  du  fait  juridique  qu'on  déterminera,  au  cas  de 
concours  entre  plusieurs  lois  étrangères,  quelle  est  celle  qui 
doit  l'emporter.  £n  faisant  l'application  de  son  principe,  de 
Savigny  aboutit  aux  solutions  suivantes  :  S'agit-il  de  l'état 
et  de  la  capacité,  c'est  la  loi  du  domicile  de  la  personne 
qu'il  faut  consulter;  s'agit-il  des  droits  sur  les  biens,  des 
moyens  de  les  acquérir  ou  d'en  disposer,  ce  sera  la  loi  de  la 
situation  sans  distinction  entre  les  meubles  et  les  immeubles; 
s'agit-il  enfin  d'obligations,  ce  sera,  à  moins  d'indication 
d'une  volonté  contraire,  la  loi  du  lieu  où  elles  doivent  être 
exécutées,  en  ce  qui  concerne  la  validité  intrinsèque  ou 
les  effets  de  l'obligation,  et  la  loi  du  lieu  où  le  lien  de  droit 
a  été  contracté,  en  ce  qui  concerne  les  formes  extérieures 
(Savigny,  Sys(«n  des  heutigen  Roemischen  Rechls,  t.  8,§  362, 
365  à  369  375  et  suiv.).  —  Ce  système  repose  sur  une  idée 
rationnelle,  mais  il  est  lui-même  très  dimcile  à  appliquer  ; 
la  solution  de  chaque  conûit  se  trouve,  en  déiinitive,  aban- 
donnée à  l'arbitraire  des  tribunaux  qui  se  diviseront,  comme 
les  jurisconsultes,  sur  l'appréciation  des  mêmes  faits  juri- 
diques. On  remarquera  que  Savigny  accorde  beaucoup  plus 
d'importance  au  domicile  qu'à  la  nationalité. 

259.  Il  reste  à  faire  connaître,  pour  clore  cet  exposé, 
une  théorie  qui  jouit  d'un  grand  crédit,  enseignée  par  Lau- 
rent en  Belgique  (op.  «7.,  p.  624  et  suiv.),  par  plusieurs 
jurisconsultes  en  France  (Durand,  Essai  de  droit  intemaHo- 
nal privé,  p.  240;  Weiss,  p.  241  ;  Rougelot  de  Lioncourt,  Du 
conflit  des  lois  personnelles  françaises  et  étrangères,  p.  18  et 
suiv.],  et,  en  Italie,  par  tous  les  auteurs  modernes  qui  ont 
écrit  sur  le  droit  international  (Pasquale  Fiore,  Dm^o  inter- 
nationale privato,  preliminarii,  t.  4,  n»'  26  et  27,  p.  39  et  40  ; 
Esperson,  Il  principio  di  nazionalita,  p.  31-33;  Lomano, 
Diritto  civile  internazionale,  p.  40  et  41  ;  Mancini,  Journal 
du  droit  international  privé,  t.  1 ,  p.  230).  Cette  théorie  est 
connue  sous  le  nom  de  système  de  la  personnalité  du  droit. 
Ses  partisans  partent  de  ce  principe,  que  toutes  les  lois  sont, 
par  leur  nature,  personnelles,  en  ce  sens  qu'elles  s'appliquent, 
quels  que  soient  les  faits  juridiques  qui  donnent  naissance 
au  conflit,  à  tous  les  membres  de  la  nation  qui  les  a  faites, 
en  quelque  lieu  qu'ils  se  trouvent,  et  à  eux  seulement,  sauf 
certaines  exceptions.  Les  motifs  pour  lesquels  les  lois  qui 
règlent  l'état  et  la  capacité  sont  nationales,  et,  à  ce  titre, 
personnelles,  s'appliquent,  en    effet,  déclare  M.  Laurent, 


t.  1,  p.  624,  à  toutes  les  lois  privées.  «  L'Ëtat  est  avant 
tout,  ajoute  M.  Weiss,  p.  241,  tm  agrégat  de  personnes, 
réunies  par  un  lien  contractuel  de  sujétion  commune. 
Mais,  pour  qu'il  puisse  assurer  à  chacune  de  ces  personnes 
les  garanties  et  la  protection  qu'elle  a  le  droit  d'attendre  de 
lui,  il  faut  que  cet  Etat  ait  un  territoire.  La  puissance 
s'exerce  donc  à  la  fois  sur  les  personnes  et  sur  le  sol  :  mais 
ces  deux  éléments  sont  d'importance  très  inégale...  Le  ter- 
ritoire est  à  l'Etat  ce  que  le  domicile  est  à  la  personne,  il 
n'est  pas  plus  l'Etat  que  le  domicile  n'est  la  personne. 
C'est  aonc  par  ses  sujets  et  nour  ses  sujets  que  l'Etat 
existe;  sa  souveraineté  territoriale  n'est  que  1  accessoire,  que 
la  dépendance  de  sa  souveraineté  personnelle  ».  Cette  der- 
nière, qui  se  manifeste  par  le  droit  qui  appartient  à  l'Etat 
de  donner  des  lois  à  ses  nationaux,  ne  connaît  psis  de 
frontières  territoriales.  L'exterritorialité  de  la  loi  embrasse 
aussi  bien  les  dispositions  relatives  à  l'état  et  &  la  capa- 
cité des  personnes  que  celles  qui  n'ont  que  les  biens  pour 
objet.  «  La  distinction  proposée  par  les  statutaires,  ajoute 
le  même  auteur,  entre  les  lois  personnelles  et  les  lois  réelles, 
est  inutile  et  arbitraire.  Toutes  les  lois,  en  effet,  sont  per- 
sonnelles en  ce  sens  que  toutes  procèdent  plus  ou  moins 
de  la  personne...  et  se  proposent  de  pourvoir  au  bien-être 
et  à  l'utilité  de  l'homme,  qui  est  l'objet  essentiel  de  leurs 
dispositions  ».  Cette  doctrine,  d'origine  italienne,  est  fondée 
sur  le  principe  de  nationalité,  transporté  du  domaine  de  la 
politique  dans  celui  du  droit.  Il  est  vrai  que  ce  principe 
est  actuellement  violé  dans  la  constitution  <run  grand  nom- 
bres d'Etats  et  que  son  application  rigoureuse,  dans  notre 
matière,  aboutirait  à  l'anarchie;  mais  on  répond  à  cette 
objection  que  le  mot  nationalité  est  employé  ici  comme 
synonyme  d'Etat  souverain  et  indépendant  (Laurent,  op.  cit., 
p.  642). 

L'école  de  la  personnalité  du  droit  apporte  trois  restric- 
tions à  la  règle  que  tout  conûit  est  sounus  à  la  loi  person- 
nelle ou  nationale  de  l'intéressé.  La  première  est  relative 
aux  lois  d'ordre  public  international.  De  ce  principe  que 
tout  Etat  a  le  droit  de  se  défendre,  il  résulte  qu'il  est  auto- 
risé à  repousser  l'application,  sur  son  territoire,  de  toute  loi 
étrangère  qui  porterait  atteinte  à  sa  constitution  sociale  ou 
politique.  Cette  restriction,  qui  correspond  à  la  part  faite  à 
la  souveraineté  territoriale,  vis-à-vis  de  la  souveraineté 
personnelle  étrangère,  embrasse  non  seulement  les  lois  pé- 
nales de  police,  d'organisation  générale  et  de  procédure, 
mais  aussi  celles  qui  sont  relatives  à  la  constitution  de  la 
propriété.  Restent,  en  second  lieu,  en^  dehors  de  l'applica- 
tion du  principe,  les  lois  concernant' la  forme  des  actes 
laquelle  est  toujours  déterminée  par  la  législation  du  lieu 
où  l'acte  est  passé,  en  vertu  de  la  maxime  locus  régit  aetum. 
EnGn  la  règle,  que  toute  personne  reste  soumise  à  la  loi 
de  sa  patrie  même  en  pays  étranger  ne  comprend  pas  non 
plus  les  lois  qui  ne  s  imposent  pas  obligatoirement  aux 
parties,  mais  celles  qui  ont  seulement  pour  but  de  sup- 
pléer à  leur  silence  par  interprétation  de  leur  volonté. 
Cette  dernière  restriction,  résultant  de  ce  que  l'on  appelle 
Vautonomie  de  la  volonté,  a  surtout  son  application  en 
matière  de  testament  et  de  conventions. 

Malgré  les  nombreuses  adhésions  que  la  doctrine  de  la 
personnalité  du  droit  a  obtenues,  les  progrès  qu'elle  fait 
chaque  jour  dans  les  esprits  et  la  consécration  législa- 
tive qu'elle  a  reçue  (V.  infrà,  n'»»  270,  274)  dans  deux  codes 
étrangers  promulgués  récemment,  elle  rencontre  encore 
aujourd'hui  de  vives  résistances  ;  le  plus  grave  défaut  qu'on 
puisse  lui  reprocher  est  de  ne  pas  offrir  de  critérium  certain 
lorsque  les  parties  entre  lesquelles  s'élève  le  conflit  invo- 
quent chacune  le  principe  de  nationalité  pour  soumettre  le 
fait  juridique  qui  les  intéresse  à  leur  loi  personnelle.  M.  Lau- 
rent (t.  i,  p.  636),  prévoyant  cette  hypothèse,  s'exprime 
ainsi  :  «  Il  se  peut  que  les  parties  contractantes  appartien- 
nent à  des  nations  différentes.  Dans  ce  cas,  il  faut  voir 
quelle  est  leur  intention,  et,  si  elles  ne  l'ont  pas  exprimée, 
le  juge  doit  chercher  quelle  a  été  leur  volonté  d'après  toutes 
les  circonstances  de  la  cause  ».  Cest  remettre  en  réalité  la 
solution  du  problème  à  l'appréciation  des  tribunaux.  Ne 
serait-ce  pas  ici  le  cas  d'appliquer  la  doctrine  de  Savigny 
et  de  décider  que,  lorsque  deux  ou  plusieurs  lois  person- 
nelles se  trouvent  en  concours  entre  elles,  la  priorité  de 
l'une  par  rapport  à  l'autre  sera  déterminée  d'après  la  nature 
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du  f&it  juridique  qui  donne  naissance  au  conflit?  La  diffî-  { 
culte  de  formuler,  dans  cette  matière,  un  principe  juridi- 
que universellement  accepté,  les  divergences  qui  en  résultent 
oans  la  jurisprudence  des  différents  pays,  surtout  la  diver- 
sité des  législations  étrangères,  prouvent  combien  il  serait 
nécessaire  de  fixer  par  des  traités  la  solution  des  principaux 
conflits;  jusqu'ici  les  tentatives  faites  pour  atteindre  ce 
résultat,  notamment  Tinitiative  prise  en  1861  par  le  gou- 
vernement italien,  et  en  1874  par  celui  des  Pays-Bas,  n'ont 
pu  aboutir,  et  il  est  à  prévoir  que,  pendant  longtemps 
encore,  la  science  devra  cnercher  la  solution  de  ces  problè- 
mes en  attendant  Tœuvre  de  la  diplomatie. 

260.  —  IV.  Dhoit  comparé.  — L'ancienne  doctrine  statu- 
taire est  encore  aujourd'hui  la  base  de  la  plupart  des  légis- 
lations étrangères.  Les  autres  sont  dominées  par  deux  prin- 
cipes contraires,  celui  de  la  territorialité  absolue  et  celui  de 
la  personnalité.  Beaucoup  d'ailleurs  apportent  aux  doctrines 
dont  elles  s'inspirent  des  tempéraments  qui  établissent 
entre  elles  une  certaine  unité,  non  de  droit,  mais  de  fait. 

261.  —  1<»  Allemagne,  —  La  commission  chargée  d'éla- 
borer un  projet  de  code  civil  pour  l'Empire  allemand  avait 
consacré  vingt-six  articles  à  la  matière  du  conflit  des  lois  ; 
mais  il  résulte  d'une  communication  de  M.  Bufnoir  à  la 
Société  de  législation  comparée  {Bulletin^  1889,  p.  148), 
que  ces  articles  n'ont  pas  été  publiés  avec  le  projet. 

Le  code  civil  prussien  renferme  les  dispositions  suivantes  : 
«  Art.  22.  Les  lois  de  l'Etat  obligent  tous  ses  membres,  sans 
distinction  d'état,  de  rang  ou  de  sexe.  —  Art.  23.  La  qua- 
lité et  la  capacité  personnelle  d'un  individu  sont  jugées 
d'après  les  lois  de  la  juridiction  dans  le  ressort  de  laquelle 
il  a  son  domicile  réel.  —  Art.  24.  Une  simple  absence  hors 
de  cette  juridiction  ne  change  point  les  droits  et  les  obliga- 
tions personnels  de  cet  individu,  si  son  intention  de  choisir 
un  autre  domicile  n'apparaît  avec  certitude.  —  Art.  25.  Tant 
qu'une  personne  n'a  pas  de  domicile  certain,  ses  droits  et 
ses  obligations  personnels  sont  déterminés  par  le  lieu  de 
son  origine.  — Art.  26.  Si  le  lieu  de  son  origine  est  inconnu, 
ou  s'il  est  situé  hors  du  territoire  du  royaume,  on  applique 
les  dispositions  du  Landrecht  (code  civil  prussien),  ouïes 
lois  particulières  du  lieu  de  la  résidence,  suivant  la  loi  qui 
favorise  le  plus  la  validité  de  la  convention.  —  Art.  34.  Les 
sujets  des  nations  étrangères,  qui  résident  dans  un  Etat  ou  y 
font  des  affaires,  sont  jugés  d'après  les  règles  précédentes. 
—  Art.  35.  Cependant  un  étranger  qui  contracte  en  Prusse, 
sur  des  objets  qui  s'y  trouvent,  doit  être  jugé,  relativement  à 
sa  capacité  de  contracter,  suivant  les  lois  qui  favorisent  le 
plus  la  validité  de  la  convention  »,  Il  résulte  de  ces  règles 
({ue  le  code  prussien  reconnaît  le  principe  de  l'exterritoria- 
lité des  lois  d'état  et  de  capacité,  en  Técartant  toutefois  lors- 
que son  application  est  de  nature  à  préjudicier  aux  inlérêts 
Sûrement  privés  des  régnicoles.  Le  nouveau  code  de  procé- 
ure  civile  de  l'Empire  applique  cette  idée  dans  son  art.  53  : 
«  Un  étranger  qui,  d'après  la  loi  de  son  pays,  ne  possède 
pas  la  qualité  d  ester  en  justice,  est  censé  ravoir,  si  cette 
capacité  lui  compète  d'après  la  loi  du  tribunal  saisi  du  pro- 
cès ».  —  Les  immeubles  sont  régis  par  la  loi  du  pays  ou  ils 
sont  situés,  ouelle  que  soit  la  nationalité  de  leurs  propriétai- 
res. Les  meuoles,  au  contraire,  sont  soumis  à  la  loi  du  lieu 
où  leur  propriétaire  a  son  domicile  ;  s'il  a  plusieurs  domi- 
ciles ou  si  le  domicile  est  incertain,  on  applique  la  lex  rei 
silse.  —  En  ce  qui  concerne  la  forme  des  actes,  on  suit  la 
règle  lœus  régit  actum;  cependant  il  y  a  lieu  de  se  con- 
former aux  prescriptions  de  la  lex  rei  sitse,  lorsqu'il 
s'a^t  d'actes  qui  ont  pour  objet  d'établir  ou  de  constater  un 
droit  réel  sur  un  immeuble. 

Il  est  à  remarquer  que,  bien  que  reconnaissant  la  person- 
nalité des  lois  d'état  et  de  capacité,  le  législateur  prussien 
renvoie  non  pas  à  la  loi  nationale  de  l'étranger,  mais  à 
celle  de  son  aomicile.  La  prédominance  du  domicile  sur 
la  nationalité  est  un  des  caractères  du  droit  germanique. 
Cette  règle  n'est  cependant  pas  absolue  ;  ainsi  la  loi  géné- 
rale sur  le  change  de  1848  (art.  84),  porte  qu'en  principe, 
K  la  capacité  d'un  étranger  de  s'obliger  par  lettre  de  chaiiee 
est  appréciée  par  la  loi  de  VElat  auquel  il  appartient  ».  De 
même,  d'après  l'art.  53  précité  du  nouveau  code  de  procé- 
dure civile  de  l'Empire,  la  capacité  reauise  pour  ester  en 
justice  est  déterminée  pour  l'étranger,  d'après  la  loi  de  son 
pays, 
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Le  nouveau  code  civil  saxon  (art.  7  et  8)  dispose,  en 
termes  généraux,  que  la  capacité  personnelle  d'un  étran- 
ger doit  s'apprécier  d'après  la  toi  de  VEtai  auquel  il  appartient 
a  moins  qu  il  n'ait  contracté  dans  le  pays  même,  auquel 
cas  c'est  la  loi  saxonne  qui  lui  est  applicable.  D'après 
l'art.  10  du  même  code,  toute  chose  corporelle  mobilière  ou 
immobilière  suit  la  loi  du  lieu  où  elle  se  trouve.  (Y.  sur 
la  législation  allemande  :  de  Savigny,  t.  8,  §  363  ;  Laurent, 
t.  2,  p.  107;  Lehr,  Eléments  de  droit  civil  germanique, 
p.  7  et  suiv.  ;  Asser,  Revue  de  droit  international^  1875, 
p.  408  ;  Esperson,  Journal  du  droit  international  privé ,  1880, 
p.  258;  Stoerk,  ibid.,  1883,  p.  8  et  11,  note  1). 

262.  —  2«  Autriche,  —  Aux  termes  du  paragraphe  4 
du  code  civil  autrichien,  u  les  lois  civiles  rénssent  tous  les 
citoyens  appartenant  aux  pays  pour  lesquels  elles  ont  été 
promulguées.  Les  citoyens  demeurent  ainsi  soumis  aux  lois 
civiles  pour  les  affaires  et  les  actes  conclus  hors  du  terri- 
toire de  l'Etat,  en  tant  que  la  capacité  d'y  concourir  est 
restreinte  par  ces  lois  et  que  ces  actes  sont  destinés  & 
produire  des  efTets  légaux  dans  le  territoire  de  ces  pays  ». 
Gomme  le  remarque  M.  Stoerk  (JoumcU  du  droit  inter- 
national pnvéy  1880,  p.  329  et  suiv.),  ce  paragraphe  4  se 
rapproche  étroitement  de  l'art.  3,  §  3,  du  code  civil  fran- 
çais. Il  y  a  cependant  entre  les  deux  législations  une  im- 
portante différence  :  tandis  que  les  Français  en  pays  étranger 
restent  toujours  soumis  aux  lois  françaises  en  ce  qui 
concerne  leur  état  et  leur  capacité,  la  loi  autrichienne 
ne  s'applique  au  citoyen  séjournant  hors  du  territoire  qu'en 
tant  qu'elle  restreint  sa  capacité,  et  encore  seulement  s'il 
s'agit  d'actes  Juridiques  destinés  à  produire  des  efTets 
légaux  en  Autriche.  Dans  tous  les  autres  cas,  le  sujet  autri- 
chien éloigné  de  sa  patrie  est  régi  par  la  loi  du  pays  étran- 
ger où  il  se  trouve. 

En  ce  qui  concerne  l'autorité  des  lois  autrichiennes  vis- 
à-vis  des  étrangers,  le  même  code  contient  les  dispositions 
suivantes  :  «  Art.  34.  La  capacité  personnelle  des  étrangers 
relativement  aux  actes  de  la  vie  civile  doit,  en  général, 
être  jugée  d'après  les  lois  qui  sont  en  vigueur  au  lieu  du 
domicile  de  l'étranger,  ou,  à  défaut  d'un  domicile  réel, 
d'après  les  lois  auxquelles  l'étranger  est  soumis  comme 
sujet,  à  moins  que   les  lois  n'en  aient  décidé  autrement 

Sour  des  cas  particuliers  ».  Ce  texte  n'est  pas  interprété 
e  la  môme  manière  par  les  jurisconsultes  autrichiens. 
Les  uns  lui  donnent  ce  sens,  que  les  étrangers  en  Autriche 
sont  comme  les  Autrichiens  en  pays  étranger  régis  par 
la  loi  de  leur  patrie  en  quelque  lieu  que  soit  leur  domicile, 
le  législateur  n'ayant  pas  dû  consacrer  deux  systèmes  con- 
tradictoires pour  deux  hypothèses  identiques.  Les  autres, 
dont  l'opinion  est  beaucoup  plus  conforme  au  texte,  ensei- 
gnent que,  pour  l'étranger  résidant  en  Autriche,  la  loi  du 
domicile  est  substituée  à  celle  de  la  nationalité  (V.  l'ex- 
posé de  cette  controverse  par  Stoerk,  Journal  du  droit  inter- 
national privée  loc.  cit.).  <c  Art.  35.  Un  engagement  pris  par 
un  étranger  en  Autriche  vis-à-vis  d'une  personne  à  laquelle 
il  confère  des  droits,  sans  l'obliger  elle-même  envers  lui,  sera 
jugé,  soit  d'apcès  le  présent  code,  soit  d'après  la  loi  à 
laquelle  l'étranger  est  personnellement  soumis,  suivant  que 
l'une  ou  l'autre  législation  favorise  le  plus  la  validité  de  cet 
engagement  ».  Cette  disposition  apporte  au  principe  de 
l'exterritorialité  des  lois  relatives  à  la  capacité  des  étrangers 
une  restriction  analogue  à  celle  que  nous  avons  signalée 
dans  le  code  prussien.  «  Art.  36.  La  convention  synallag- 
matique  passée  en  Autriche  entre  un  étranger  et  un  Autri- 
chien serajugée,  sans  exception,  d'après  les  dispositions  du 
présent  code...  ».  Cette  disposition  appartient  au  même 
ordre  d'idées  que  la  précédente  et  a  pour  but  aussi  de  favo- 
riser les  régnicoles.  Si  la  règle  posée  dans  l'art.  36  est 
limitée  aux  conventions  synallagmatiques,  c'est  que,  comme 
l'explique  M.  Weiss  (op.  cit,,  p.  313),  l'art.  35  garantit 
sufnsamment  les  intérêts  autrichiens  au  cas  de  conven- 
tion unilatérale. 

Il  convient  d'ajouter  que,  d'après  le  paragraphe  300,  les 
immeubles  sont  régis  par  la  loi  du  lieu  où  ils  sont  situés  et 
les  meubles  par  la  loi  personnelle  de  celui  auquel  ils  appar- 
tiennent. 

263.  —  3<>  Suisse.  —  L'art.  JO  de  la  loi  fédérale  du 
22  juin  1881,  sur  la  capacité  civile,  pose  le  principe  sui- 
vant :  «  Les  dispositions  de  la  présente  loi  s  appliquent  à 
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tous  les  ressortissants  suisses,  soit  qu'ils  résident  en  Suisse, 
soit  qu'ils  demeurent  à  Tétrauger.  La  capacité  civile  des 
étrangers  est  régie  par  le  droit  du  pays  auquel  ils  appartien- 
nent. Toutefois  l'étranger  qui,  d'après  le  droit  suisse,  pos- 
séderait la  capacité  civile,  s'oblige  valablement  par  les  enga- 
gements qu'il  contracte  en  Suisse,  lors  même  que  cette 
capacité  ne  lui  appartiendrait  pas  selon  le  droit  de  son 
pays  ».  Cette  restriction  rapproche  le  système  suisse  des 
systèmes  allemand  et  autrichien  ;,  mais  il  est  à  remarquer 
que  c  est  moins  l'intérêt  suisse  que  la  loi  a  voulu  protéger 
que  celui  des  personnes  qui  résident  en  Suisse,  quelle  que 
soit  leur  nationalité  ;  aucime  distinction  n'est  faite,  en  effet, 
entre  le  cas  où  l'engagement  est  contracté  envers  un  Suisse 
et  celui  où  il  est  souscrit  envers  im  étranger  »  (V.  une 
étude  de  M.  Alfred  Martin,  sur  la  capacité  civile  au  point  de 
vue  du  droit  international  privé,  selon  la  législation  fédé- 
rale suisse,  Journal  du  droit  international  privé,  1883, 
p.  29  et  suiv.).  —  L'exception  ci-dessus  a  été  appliquée,  en 
matière  de  lettres  de  change,  par  le  code  fédéral  des  obli* 
gâtions,  art.  82'i.  «  Toutefois,  l'étranger  qui,  d'après  le  droit 
suisse,  serait  capable  de  s'obliger  par  lettre  de  change, 
s'oblige  valablement  de  cette  façon  en  Suisse,  encore  qu'il 
soit  incapable  d'après  le  droit  de  son  pays  ». 

4$6 1.  —  4<*  Ruf^sie.  —  La  législation  varie  avec  les  pro- 
vinces de  l'Empire.  —  Dans  les  provinces  soumises  au  svod, 
le  principe  en  vigueur  est,  d'après  M.  Lehr  {El<*ments  de 
droit  civil  russ*^,  p.  6),  «  le  même  que  celui  qui  est  consacré 
par  l'art.  3  c.  civ.  français  ;  l'étranger,  en  ce  qui  concerne 
son  statut  personnel,  peut  se  prévaloir  de  sa  loi  nationale; 
pour  tout  le  reste,  il  est  soumis  aux  lois  russes  ».  —  Il  en 
est  de  môme  en  Pologne  où  le  code  civil  français  a  conservé 
son  autorité  ^Lehr,  ibid,  —  V.  aussi  une  étude  de  M.  Lipinski 
sur  la  situation  des  étranger»  en  Pologne,  avant  et  après 
son  partage,  Bulletin  de  la  Société  de  législation  com^dirée, 
1887,  p.  404  et  suiv.).  —  En  Finlande,  quoique  la  juris- 
prudence soit  peu  Uxôe,  les  principes  généralement  admis 
peu  veut  se  lésuuier  dans  les  dispositions  suivantes:  «  La 
capacité  personnelle  des  étrangers,  spécialement  au  point 
de  vue  de  la  majorité  ou  de  la  minorité  et  de  la  validité  de 
leur  mariage,  s'apprécie  d'après  les  règles  de  leur  pays 
d'origine.  Mais  ils  sont  soumis  à  la  loi  linlandaise,  en  tout 
ce  ()ui  dépend  du  statut  réel  des  lois  d'ordre  public,  de 
police  ou  de  sûreté  ;  et  il  en  est  de  même  par  rapport  aux 
actes  juridiques  passés  par  eux  en  Finlande.  Toutefois  ce 
dernier  principe  comporte  diverses  exceptions;  ainsi,  la  suc- 
cession légitime  d'un  étranger  mort  dans  ce  pays  est  régie  par 
sa  loi  nationale  en  ce  qui  concerne  les  meubles  ;  quant  aux 
immeubles  situés  en  i-inlande,  la  dévolution  en  est  subor- 
donnée aux  lois  successorales  du  pays»  (Lehr,  op.  cit.,  p.  8). 
Le  principe  de  la  territorialité  a  prévalu,  au  contraire,  dans 
les  provinces  baltiques.  Il  résulte  notamment  des  art.  4  et 
suiv.  de  l'introduction  du  Privafrecht  que  les  diverses  lois 
provinciales  sont  respectivement  obli^'^atoires  :  1<»  pour  tous 
les  habitants  de  la  province  (à  l'exception  des  paysans), 
sujets  russes  ou  étrangers  ;  2^  pour  tous  les  immeubles 
situés  dans  la  province,  quel  que  soit  le  droit  personnel  du 
propriétaire.  Des  règles  analogues  sont  appliquées  en  Livo- 
nie,  en  Esthonie  et  en  Gourlande  (Lehr,  ibid.), 

4$65.  —  0°  Roumanie,  —  Les  étrangers  sont  régis  par  les 
lois  de  leur  pays  pour  tout  ce  qui  se  rapporte  à  leur  état  et 
à  leur  capacité,  pourvu  qu'elles  ne  soient  pas  contraires  à  la 
morale  et  à  l'ordre  public.  Cette  restriction,  que  nous  n'avons 
pas  toujours  mentionnée,  existe  d'ailleurs  dans  tous  les 
pays  qui  reconnaissent  l'exterritoralité  des  lois  d'état  et  de 
capacité.  —  L*art.  2  du  code  civil  roumain  déclare  que  tout 
immeuble  possédé  par  des  étrangers  est  soumis  à  la  loi 
roumaine  ;  mais  il  importe  de  rapprocher  cette  disposition 
de  l'art.  7  de  la  constitution,  qui  interdit  aux  étrangers  de 

gosséder  des  immeubles  ruraux.  En  ce  qui  concerne  les 
iens  mobiliers,  on  distingue  entre  les  meubles  considérés 
individuellement  et  les  meubles  considéré»  comme  univ(T- 
salité:  les  premiers  sont  assujettis  à  la  loi  roumaine;  il 
y  a  controverse,  pour  les  seconds,  auxquels  les  uns  appli- 
quent la  loi  personnelle  du  propriétaire  et  les  autres  la 
loi  roumaine,  comme  lorsqu'il  s'agit  d'immeubles,  en  se 
fondant  sur  le  principe  de  l'unité  du  patrimoine.  —  Quant 
à  la  forme  des  actes,  la  règle  locus  régit  actum  est  admise 
sans  difficulté  (Gomp.  Suliotis,  Journal  du  droit  international 


privé,  1887,  p.  434  et  suiv.,  p.  559  et  suiv.  ;  Basilesco, 
Revue  générale  de  droit  et  sciences  politiques,  de  Bucharest, 
t.  1,  1886-1887,  p.  107  et  suiv.). 

266.  —  6°  PayS'Bfis.  —  Le  code  néerlandais  de  i  838 
n'est  qu'une  revision  du  code  civil  français.  L'art.  6  repro- 
duit, en  particulier,  Ja  disposition  de  l'art.  3,  §  3  :  «  Les 
lois  concernant  les  droits,  l'état  et  la  capacité  des  per- 
sonnes obligent  les  Néerlandais,  même  lorsqu'ils  se  trouvent 
en  pays  étranger  ».  La  jurisprudence  applique  le  même  prin- 
cipe par  réciprocité  aux  étrangers.  La  règle  locus  régit 
actum  est  consacrée  expressément  dans  l'art.  10  de  la  loi 
du  15  mai  1829,  renfermant  les  dispositions  générales  de 
la  législation  néerlandaise  (Asser,  Revue  de  droit  interna- 
tional, 1869,  p.  113  et  suiv.  ;  Laurent,  op.  cit.,  t.  2,  p.  110 
et  suiv.). 

267.  —  70  Espagne.  —  Les  règles  relatives  au  conflit 
des  lois  sont  indiquées  par  la  iurisprudence.  Elles  consa- 
crent, au  proût  des  étrangers,  la  prédominance  de  la  loi 
personnelle  sur  la  loi  territoriale.  La  cour  de  cassation  de 
Madrid,  dont  la  jurisprudence  a  force  de  loi,  déclare,  dans 
un  arrêt  du  6  nov.  1867  {Journal  du  droit  international  privé 
1882,  p.  405  et  suiv.),  que  «  le  statut  personnel  régit  tous  les 
actes  qui  se  rapportent,  au  point  de  vue  civil,  à  la  personne 
de  l'étranger^  se  soumettant  aux  lois  en  vigueur  dans  le 
pays  dont  il  est  sujet,  et  décidant,  d'accord  avec  elles, 
toutes  les  questions  d'aptitude,  de  capacité  et  de  droits 
personnels».  La  cour  appuie  ce  principe,  il  est  vrai,  moins 
sur  des  motifs  de  droit  que  sur  des  considérations  d'utilité 
pratique.  Un  autre  arrêt  de  la  même  cour,  du  27  nov.  1868, 
décide  plus  spécialement  que  «  la  loi  nationale  de  chaque 
individu  régit  ses  droits  personnels,  sa  capacité  de  trans- 
mettre par  testament  ou  ab  intestat  et  le  régime  de  son 
mariage  ou  de  sa  famille  ».  —  Il  ressort  de  ces  solutions 
que  la  législation  espagnole  est  une  de  celles  qui  sont  le 
plus  favorables  aux  lois  étrangères.  —  On  remarquera,  en 
particulier,  qu'elle  consacre  le  principe  de  la  personnalité 
des  lois  su<'cessorales  en  tant  qu'elles  ne  portent  atteinte 
ni  au  régime  de  la  propriété,  ni  aux  intérêts  politiques  ou 
généraux  de  l'Etat  (Jouimal  du  droit  international  privé,  loc. 
cit.  ;  Bulletin  de  la  Société  de  législation  comparée,  1885, 
p.  351  et  suiv.]. 

268.  —  8»  Portugal.  ~  L'art.  27  du  code  civil  portugais 
porte  que  l'état  et  la  capacité  civile  des  étrangers  sont 
régis  dans  le  royaume  par  leur  loi  nationale,  pourvu 
airelle  ne  soit  pas  contraire  à  l'ordre  public.  L'art.  14 
du  projet  de  code  de  commerce  dispose  de  même  que 
«  la  capacité  commerciale  des  Portugais  qui  contractent 
des  obligations  mercantiles  en  pays  étranger,  et  celle  des 
étrangers  qui  les  contractent  sur  le  territohre  portugais, 
seront  réglées  par  la  loi  nationale  de  l'un  ou  de  l'autre, 
sauf,  à  l'égard  oies  derniers,  quand  cette  loi  sera  contraire 
au  droit  public  portugais  ».  Toutefois,  aux  termes  de  l'art.  12, 
la  femme  commerçante  étrangère  ne  peut  se  prévaloir  des 
privilèges  que  sa  loi  nationale  attribuerait  aux  personnes 
de  son  sexe  (Lehr,  Journal  du  droit  international  privé, 
1888,  p.  352  et  suiv.). 

269.  —  9°  Suède.  —  Le  principe  de  la  territorialité  de  la  loi 
domine  en  Suède.  Les  règles  suivies  en  matière  de  contlitdes 
lois  sont  toutefois  difficiles  à  préciser,  le  code  suédois  ne 
contenant  aucune  disposition  sur  ce  point.  Nous  dirons  seule- 
ment qu'on  applique  la  loi  du  lieu  où  l'acte  est  passé  en  ce 
qui  concerne  les  formalités  à  observer  ;  mais  on  ne  paraît 
pas  admettre  que  les  étrangers  soient  soumis  à  leurs  lois 
nationales  quant  à  leur  état  et  leur  capacité  ;  il  est  interdit 
aux  étrangers,  notamment,  de  contracter  en  Suède  des 
mariages  dont  les  effets  légaux  seraient  en  opposition  avec 
le  droit  suédois.  Il  en  résulte,  dit  un  auteur,  que  si  l'empê- 
chement dirimant  du  mariage  n'existe  pas  dans  les  lois  du 
pays  que  l'étranger  regarde  comme  sa  patrie,  le  mariage  est 
considéré  comme  nul  devant  les  tribunaux  suédois  (d'Olive- 
crona,  Journal  du  droit  international  privé,  1883,  p.  343  et 
suiv.). 

270.  —  10«  Ilalie.  —  Le  nouveau  code  civil  italien  est 
le  premier  qui  ait  consacré  presque  sans  restriction  le  sys- 
tème de  la  personnalité  du  droit.  C'est  actuellement  encore 
la  seule  législation  de  l'Europe  oui  repose  sur  ce  principe. 
La  matière  du  conflit  des  lois  fait  l'objet  de  six  articles 
dans  le  code  de  1865. 


LOIS.  —  Ghap.  o,  Sect.  2. 


67 


L'état  et  la  capacité  des  personnes,  conune  les  rapports 
de  famille,  sont  régis  par  les  lois  de  la  nation  à  laquelle 
eues  appartiennent  (art.  6).  Les  biens  meubles  sont  soumis 
à  la  loi  de  la  nation  de  leur  propriétaire,  sauf  disposition 
contraire  de  la  loi  du  pays  ou  ils  se  trouvent.  Les  biens 
immeubles  sont  soumis  à  la  loi  en  vigueur  au  lieu  de  leur 
situation  (art.  7).  Les  successions  légitimes  et  les  succes- 
sions testamentaires,  en  ce  qui  concerne  soit  Tordre  succes- 
soral, soit  la  quotité  des  droits  successoraux  et  la  validité 
intrinsèque  des  dispositions,  sont  réglées  par  la  loi  de  la 
nation  de  celui  dont  l'hérédité  est  ouverte,  quels  que  soient 
la  nature  des  biens  et  le  pays  où  ils  se  trouvent  (art.  8).  Les 
formes  extrinsèques  des  actes  entre  vifs  et  de  ceux  de  der- 
nière volonté  suivent  la  loi  du  lieu  où  ils  se  font.  Les  dispo- 
sants ou  les  contractants  ont  la  liberté  de  s'en  tenir  aux 
formes  fixées  par  leurs  lois  nationales,  pourvu  qu'elles 
soient  communes  à  toutes  les  parties.  La  substance  et  les 
effets  des  donations  et  des  dispositions  de  dernière  volonté 
sont  censés  réglés  par  les  lois  de  la  nation  des  disposants. 
Le  fond  et  les  effets  des  obligations  sont  censés  réglés  par 
les  lois  du  lieu  où  les  actes  se  sont  faits,  et  si  les  contrac- 
tants étrangers  sont  d'une  même  nation,  ce  sera  par  leurs 
lois  nationales,  sauf  l'expression  d'une  autre  volonté  (art.  9). 
La  compétence  et  les  formes  de  procédure  sont  régies  par 
les  lois  du  lieu  où  est  rendu  le  jugement.  Les  moyens  de 
preuve  des  obligations  sont  déterminés  par  les  lois  du  lieu 
où  a  été  rédigé  l'acte.  Les  jugements  prononcés  par  une 
autorité  étrangère  en  matière  civile  ont  exécution  dans  le 
royaume  quand  ils  sont  déclarés  exécutoires  dans  les  formes 
établies  par  le  code  de  procédure  civile,  sauf  les  dispositions 
de  conventions  internationales.  Les  modes  d'exécution  des 
contrats  et  des  jugements  sont  régis  par  les  lois  du  lieu  où 
se  poursuit  l'instance  (art.  10).  Les  lois  pénales,  de  police 
et  ae  sûreté  publique  obligent  tous  ceux  qui  sont  sur  le  ter- 
ritoire du  royaume  (art.  1  i  ).  Malgré  les  dispositions  des 
articles  précédents,  les  lois,  les  actes,  les  jugements  passés 
en  pays  étranger,  pas  plus  que  les  dispositions  et  les  con- 
ventions particulières,  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  déroger 
aux  lois  prohibitives  du  royaume  concernant  les  personnes, 
les  biens  ou  les  contrats,  ni  aux  lois  qui  intéressent  de 
quelque  manière  l'ordre  public  et  les  bonnes  mœurs 
(art.  42)  (Hue  et  Orsier,  Le  code  civil  italien,  t.  1,  p.  18  et 
suiv.  ;  Esperson,  Journal  du  droit  international  privé,  1880, 
p.  248  et  suiv.). 

ÎÎ7I.  —  11*'  Belgique.  —  La  matière  du  conflit  des  lois 
est  encore  régie  en  Belgique  par  les  dispositions  du  code 
civil  français  qui  y  font  naître  les  mêmes  difficultés  que  dans 
notre  pays.  M.  Weiss  (p.  302,  note  4),  s'appuyant  sur  plu- 
sieurs décisions,  notamment  des  cours  de  Bruxelles  et  de 
Liège,  dit  que  la  jurisprudence  belge,  après  quelques  hésita- 
tions, parait  avoir  écarté  le  système  qui  n'applique  la  loi 
personnelle  de  l'étranger,  qu'autant  qu'elle  n'est  pas  en 
opposition  avec  l'intérêt  privé  d'un  sujet  belge.  —  L^état  de 
choses  actuel  ne  subsistera  plus  d'ailleurs  longtemps.  Le 
comité  de  revision  du  code  belge  ne  consacre  pas  moins  de 
douze  articles  du  titre  préliminaire  (art.  5  à  14)  à  notre 
sujet  (V.  le  texte  du  projet  dans  la  Revue  de  droit  interna- 
tional et  de  législation  comparée,  1886,  p.  442  et  suiv.}.  Là 
encore,  c'est  le  nouveau  principe  de  la  personnalité  du  droit 
qui  triomphe  ;  les  dispositions  que  l'on  propose  présentent, 
par  suite,  une  grande  analogie  avec  celles  du  code  italien, 
mais  elles  sont  plus  précises  et  beaucoup  plus  complètes  ; 
en  outre,  elles  présentent  plusieurs  particularités  importan- 
tes. Ainsi,  d'après  l'art.  5,  «  les  biens  meubles  et  immeubles 
sont  soumis  à  la  loi  du  lieu*  de  leur  situation  en  ce  qui  con- 
cerne les  droits  réels  dont  ils  peuVent  être  l'objet.  Les  droits 
de  créance  sont  réputés  avoir  leur  situation  au  domicile  du 
débiteur;  toutefois,  si  ces  droits  sont  représentés  par  des 
titres  cessibles  au  moyen  de  la  tradition* ou  de  l'endosse- 
ment, ils  sont  censés  être  au  lieu  où  les  titres  se  trouvent. 
Lorsque,  à  raison  des  changements  survenus  dans  la  situa- 
tion des  biens  meubles,  il  y  a  conflit  de  législation,  la  loi 
de  la  situation  la  plus  récente  est  appliquée  ».  Dans  le 
même  ordre  d'idées,  l'art.  6  dispose  que  l'application  de  la 
loi  nationale  du  défunt  ou  du  disposant,  en  matière  de 
successions,  donations  ou  testaments,  a  lieu  quels  que  soient 
aussi  la  nature  des  bier»  et  1%  pays  où  ils  se  trouvent.  Le 
projet  consacre  la  règle  locus  régit  actum;  toutefois,  aux 


termes  de  l'art.  10,  «  lorsque  la  loi  qui  régit  une  disposition 
exige  comme  condition  substantielle  que  l'acte  ait  la  forme 
authentique  ou  la  forme  olographe,  les  parties  ne  peuvent 
suivre  une  autre  forme,  celle'ni  fi\t-elle  autorisée  par  la  loi 
du  lieu  où  l'acte  est  fait  ». 

212,  —  12*  Angleterre  et  Etats-Unis,  —  Les  législations 
de  ces  deux  pays  ont  le  même  caractère.  L'une  et  l'autre, 
d'après  la  jurisprudence  et  la  doctrine  des  auteurs,  décou- 
lent du  principe  de  la  territorialité  absolue  des  lois.  Il  est 
à  noter  que  la  doctrine  des  statuts  n'a  pas  pénétré  dans 
ces  deux  pays;  cette  circonstance  explique,  comme  le  dit 
M.  Westlake  {A  treatise  on  private  international  ktw  or  the 
conftict  of  laws,  §  402,  et  Journal  du  droit  international  privée 
1881,  p.  312  et  suiv.),  pourquoi  le  droit  anglo-américain  est 
encore  imprégné,  dans  notre  matière  principalement,  des 
idées  féodales  qui  étaient  en  vigueur  quand  la  common-law 
s'est  formée.  L  état  et  la  capacité  des  étrangers  dépendent, 
par  suite,  encore  maintenant,  de  la  loi  anglaise  ou  amé- 
ricaine toutes  les  fois  quil  s'agit  d'un  fait  juridique  accom- 
pli sur  le  territoire  (Westlake,  op.  cit.;  Story,  Commen- 
taries  on  the  conftict  of  laws,  §  499;  Dicey  et  Stocquart, 
Le  statut  personnel  anglais,  art.  21  et  suiv.;  Laurent,  t.  1, 
p.  544  et  suiv.;  Durand,  p.  231.  V.  aussi  Harrisson, 
Journal  du  droit  international  privée  1880,  p.  417  et  suiv., 
p.  533  et  suiv.).  —  En  fait,  des  tempéraments  sont  appor- 
tés dans  la  pratique,  sous  Tinfliience  du  comitas  genlium 
(V.  suprà,  n*  258)  à  l'application  du  principe  de  territo- 
rialité; la  jurisprudence  suit  souvent  la  loi  du  domicile 
de  l'étranger  en  matière  de  mariage,  de  divorce  et  lors- 
que le  conflit  s'élève  à  Toccasion  de  i>iens  mobiliers  (Weiss, 
p.  302). 

Certains  actes  législatifs  récents  contiennent  quelques 
règles  importantes.  Ainsi  un  act  du  Parlement,  de  1861  (St. 
24  et  25,  Vict.  c.  114)  décide  qu'un  testament,  dans  lequel 
on  ne  dispose  que  de  biens  mobiliers,  est  tenu  pour  vala- 
ble en  la  forme,  si  Ton  a  observé  les  formalités  requises,  soit 
par  la  loi  du  lieu  où  il  a  été  fait,  soit  par  celle  du  domi- 
cile du  testateur  à  l'époque  de  sa  confection,  soit  par  celle 
de  son  domicile  à  l'époque  de  son  décès,  ou,  si  le  testa- 
ment est  fait  hors  du  Royaume-Uni  par  im  sujet  britanni- 
oue,  par  la  loi  en  vigueur  à  sa  date  dans  la  partie  de 
1  Empire  britannique  où  le  testateur  avait  son  domicile 
d'origine  (Revue  de  droit  inte^*national,  1874,  p.  388  et  suiv.). 

273.  —  13*  République  Argentine.  —  Le  code  civil  cle 
la  République  Argentine  voté  en  1869  a  pour  base,  au 
contraire,  la  doctnne  italienne  de  la  personnalité  des  lois 
(Titut.  prel.  1,  De  las  leyes,  art.  6  à  14). 

274.  —  i^^  Echelles  du  Levant  et  de  Barbarie.  —  Les 
Européens  jouissent,  dans  les  Echelles  du  Levant  et  de 
Barbarie,  du  privilège  de  V exterritorialité.  L'effet  de  ce  pri- 
vilège est  de  les  faire  considérer  dans  ces.  pays  conmie  se 
trouvant  sur  le  territoire  de  leur  patrie;  il  en  résulte  qu'ils 
échappent  complètement  à  la  loi  musulmane  et  sont  exclu- 
sivement régis  par  leurs  lois  nationales,  celles-ci  fussent- 
elles  contraires  aux  principes  de  Tordre  public  ottoman. 
«  Cette  fiction  d'exterritorialité  est  poussée  si  loin,  dit 
M.  Weiss,  p.  315,  que  quelques  auteurs  leur  refusent  le 
bénéflce  de  la  règle  locus  régit  antum,  alléguant  que  pour  les 
Européens,  pour  les  Français  notamment,  la  lex  loei  n'est 
autre  que  leur  loi  personnelle,  la  loi  du  pays  où  ils  sont 
censés  demeurer  encore  »  (Féraud-Giraud,  De  la  juridiction 
française  dans  les  Echelles  du  Lei^ant  et  de  Barbarie,  t.  2, 
p.  102  et  103;  Despagnet,  n«  348;  D.  Catteschi,  Du  droit 
international  public  et  pHvé  en  Egypte,  p.  21  et  suiv.).  Mais 
cette  solution  n'est  pas  admise  par  la  jurisprudence  (V. 
suprà,  v®  Échelles  du  Levant ,  n<»  21). 

Sect.  2.  —  Des  dippérentks  espèces  de  lois  entre  les- 
quelles LE  CONFLIT  PEUT  s'ÊLEVBR  {Rép.  U*'  385  à  388). 


275.  Les  règles  à  suivre  pour  la  solution  des  conflits  qui 


'objet  des  diverses  dispositions 
de  distinguer  plusieurs  espèces  oe  lois.  Conservant  ici  les 
divisions  du  Répertoire,  on  considérera  successivement  les 
lois  personnelles  et  les  lois  réelles,  les  lois  relatives  à  la 
forme  et  à  Texéculion  des  actes,  les  lois  qui  règlent  les, 
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effets  des  contrais  et  quasi-contrats,  enfin  les  lois  de  police 
et  de  sûreté.  —  On  remarquera  que,  par  ces  mots  :  loi 
personnelle,  nous  n'entendons  pas  désigner  toute  loi  extra- 
territoriale, pas  plus  que  par  ceux-ci  :  loi  réelle,  toute  loi 
territoriale  ;  il  n'y  a  pas  d'équivalence  nécessaire  entre  ces 
termes,  que  Ton  a  souvent  confondus;  en  fait,  ils  sont 
souvent  synonymes,  mais  ils  ne  s'en  rapportent  pas  moins 
à  deux  ordres  d'idées  très  différents;  l'une  des  distinc- 
tions est  relative  à  l'étendue  d'application  de  la  loi,  l'autre 
se  réfère  uniquement  à  son  objet.  Cest  à  ce  dejrnier  point 
de  vue  que  nous  nous  plaçons  en  parlant  des  lois  réelles  et 
des  lois  personnelles.  Quant  aux  lois  dans  lesquelles  l'élé- 
ment réel  se  mêle  à  l'élément  personnel,  et  que  nos 
anciens  auteurs  désignaient  quelquefois  sous  le  nom  de 
statuts  mixtes,  nous  avons  dit  au  Rép.  n«  38*7,  qu'elles 
ne  constituent  pas  une  classe  particulière  de  lois,  mais 
qu'elles  rentrent  dans  la  catégorie  des  lois  réelles  ou  des 
lois  personnelles  suivant  l'objet  principal  de  leurs  disposi- 
tions. 

Art.  !•'.  -- Lois  personnelles  ou  statuts  personnels 

(Rép.  n"389  à  408). 

276.  Les  lois  personnelles  sont  celles  qui  ont  pour  objet 
principal  et  précfominant  la  condition  juridique  de  la  per- 
sonne considérée  en  elle-même,  ou  dans  ses  rapports  de 
famille,  ou  même  dans  ses  rapports  avec  son  patrimoine 
(Aubry  et  Rau,  §  31,  p.  82;  Demolombe,  t.  1,  n»  76;  Weiss, 
p.  273).  Ce  sont,  en  d  autres  termes,  les  lois  qui  règlent  Vélat 
et  la  capact^^  des  personnes.  «  Telles  sont  notamment,  disent 
MM.  Aubry  et  Rau  (eod.  loc.)y  les  dispositions  qui  règlent 
la  jouissance,  l'exercice  et  la  privation  des  droits  civils;  la 
majorité  et  la  minorité,  l'émancipation,  les  causes  et  les 
effets  de  Tinterdiction,  la  preuve  de  la  paternité  et  de  la 
filiation  légitime  ou  naturelle.  Telles  sont  encore  les  dispo- 
sitions spécialement  relatives  à  la  capacité  requise  en 
matière  ae  mariage  ou  d'adoption  et  aux  modifications  que 
le  mariage  ou  l'adoption  apporte  à  la  capacité  de  la  femme 
mariée  ou  de  l'adopté  »  (Comp.  Asser  et  Rivier,  Eléments 
de  droit  inlemationdl  privée  p.  46).  —  L'effet  de  ces  lois,  au 

S  oint  de  vue  de  retendue  de  leur  application,  doit  être 
éterminé  soit  par  rapport  aux  Français  qui  se  trouvent 
en  pays  étranger,  soit  par  rapport  aux  étrangers  qui  se 
trouvent  en  France. 

277.  -La  première  hypothèse  est  prévue  par  l'art.  3,  §  3, 
c.  civ.  aux  termes  duquel  «  les  lois  concernant  Tétat  et  la 
capacité  des  personnes  régissent  les  Français  même  résidant 
en  pays  étranger  ».  Ainsi  le  Français,  en  quelque  lieu 
qu'il  aille,  est  soumis,  quant  à  son  état  et  à  sa  capacité, 
non  pas  à  la  loi  de  son  domicile,  mais  à  sa  loi  nationale. 
Il  en  résulte,  d'une  part,  que  le  Français  est  incapable  de 
faire  en  pays  étranger  les  actes  qu'il  ne  peut  pas  accom- 
plir en  France,  alors  même  que  la  législation  du  pays  où 
il  se  trouve  lui  en  reconnaîtrait  la  capacité,  et,  d'autre 
part,  qu'il  ne  peut  pas  non  plus  invoquer  les  dispositions 
d'une  loi  étrangère  pour  se  soustraire  en  France  aux  con- 
séquences d'un  acte  passé  par  lui  en  pays  étranger  (Aubry 
et  Rau,  p.  89).  —  En  vertu  de  ce  principe,  appuyé,  comme 
on  l'a  vu  {suprà,  n^  252),  sur  une  tradition  très  ancienne, 
il  a  été  jugé  qu'une  Française  ne  perd  ni  sa  nationalité, 
ni  sa  capacité  civile  en  entrant  dans  im  couvent  d'un  pays 
dont  la  loi  frappe  les  religieuses  de  mort  civile  (Req. 
26  févr.  1873,  aff.  Consorts  Lalain,  D.  P.  73.  1.  208). 

La  question  de  savoir  si  la  même  règle  est  applicable 
aux  étrangers  en  France  a  toujours,  au  contraire,  été  très 
discutée.  On  sait  que  les  rédacteurs  du  code  ne  se  sont  pas 
expliqués  sur  cette  hypothèse  ;  Part.  3  se  borne  à  déclarer 
que  les  lois  de  police  et  de  sûreté  obligent  les  étrangers 
en  France,  comme  les  Français,  et  que  les  immeubles  situés 
en  France  sont  régis  par  la  loi  française,  quelle  que  soit  la 
nationalité  du  possesseur;  quant  à  l'état  et  à  la  capacité 
des  étrangers,  il  n'en  est  rien  dit.  —  A  l'époque  de  la  publi- 
cation du  Répertoire^  des  auteurs  autorisés  soutenaient  que 
le  statut  personnel  de  Tétranger  régissait  son  état  et  sa 
capacité  en  France  dans  ses  rapports  avec  les  autres  étran- 
gers exclusivement,  et  qu'il  ne  pouvait  jamais  être  invo- 
qué par  un  étranger  dans  ses  rapports  avec  un  Français. 
.La  nationalité,  dont  tout  individu,  appartenant  à  un  corps 


politique,  peut  se  prévaloir  en  pays  étranger,  ne  va  pas 
jusqu'à  lui  donner  le  droit  d'invoquer,  contre  le  régnicole 
avec  lequel  il  contracte,  les  lois  de  sa  patrie,  qui  règlent 
spécialement  son  âge  et  sa  capacité.  «  La  nationalité, 
dans  son  sens  le  plus  étendu,  disait-on,  ne  saurait  embras- 
ser l'acte  nouveau,  l'exercice  quelconque  d'un  droit  qui 
prend  naissance  sur  le  sol  étranger.  Du  moment  où 
rhomme  contracte,  dispose,  agit  sur  ce  sol,  c'est  sous 
l'empire  et  les  prescriptions  de  la  loi  qui  régit  ce  sol...  Le 
Russe,  l'Anglais,  le  Prussien,  admis  sur  le  sol  français  à 
l'exercice  de  certains  droits  civils,  à  côté  du  régnicole, 
devra  donc  justifier,  comme  lui,  de  sa  capacité,  confor- 
mément à  la  loi  française.  S'il  est  majeur  à  vingt  ans  dans 
son  pays,  il  sera  mineur  en  France.  Réciproquement,  s'il 
est  mineur  dans  sa  patrie,  où  la  majorité  est  fixée  à 
vingt-cinq  ans,  et  qu'il  agisse  et  contracte  comme  majeur 
en  France  ayant  atteint  vingt  et  un  ans,  il  sera  non  recevable 
à  faire  annuler  ses  obligations  devant  les  tribunaux  français 
pour  défaut  de  capacité  »  (Mailher  de  Chassât,  Des  statuts, 
n<»  236.  Conf.  Odier,  Dissertation  sur  l'application  des  lois 
étrangères  qui  règlent  la  capacité  de  contracter;  Alauzet, 
Commentaire  du  code  de  commerce,  n«  57,  et  De  la  qualité 
de  Français,  de  la  naturalisation  et  du  statut  personnel  des 
étrangers,  p.  180  et  suiv.).  Cette  opinion  est  abandonnée 
aujourd'hui  ;  tous  les  auteurs  s'accordent  pour  reconnaître, 
comme  on  l'a  admis  au  Rép.  n*»*  390  et  suiv.,  qu'en  prin- 
cipe, les  lois  qui  ont  pour  objet  Tétat  et  la  capacité  des  per- 
sonnes suivent  les  étrangers  en  France.  Mais  si  le  principe 
n  est  plus  contesté,  il  n'en  est  pas  de  même  de  son  applica- 
tion. 

278.  Il  est  une  restriction  qui  ne  souffre  pas  difficulté, 
c'est  que  les  tribunaux  français  ne  peuvent,  en  aucun  cas, 
appliquer  en  France  les  dispositions  d'une  loi  étrangère 
qui  porterait  atteinte  à  l'ordre  public.  Tout  gouvernement 
puise,  dans  le  droit  qu'il  a  de  se  défendre,  celui  de  s'opposer 
à  l'application,  sur  son  territoire,  des  lois  qui  violeraient 
les  principes  politiques,  religieux  ou  sociaux  qui  servent  de 
base  à  sa  constitution  ;  le  droit  de  l'Etat,  se  trouvant  en 
conflit  avec  celui  de  l'étranger,  le  prime  nécessairement. 
Cette  règle  a  donné  lieu,  comme  on  le  verra  par  la  suite, 
à  un  grand  nombre  de  décisions  judiciaires.  Mais  il  importe 
de  distinguer  ici,  avec  le  plus  grand  soin,  Vordre  public 
interne,  qui  s'impose  seulement  au  respect  des  nationaux, 
auquel  ceux-ci  ne  peuvent  pas  contrevenir  par  leurs 
stipulations  particulières,  et  Vordre  public  international,  qui 
s'impose  môme  dans  les  rapports  des  étrangers  avec  l'Etat. 
On  reviendra  sur  cette  distinction  très  délicate  à  l'occasion 
des  lois  de  police  et  de  sûreté  (Y.  infrà,  n<>*  430  et  431). 

279.  Cette  première  restriction  admise,  trois  systèmes 
se  trouvent  en  présence  sur  l'étendue  qu'il  faut  donner  à 
rapplication,  en  France,  du  statut  personnel  étranger. 

Suivant  le  premier  système,  la  loi  étrangère  doit  être 
appliauée  rigoureusement,  sans  tempérament,  dans  toutes  les 
hypothèses  où  l'état  et  la  capacité  de  l'étranger  sont  en  ques- 
tion. Il  a  le  droit  d'être  traité  en  France,  au  point  de  vue 
de  son  état  et  de  sa  capacité,  comme  la  loi  veut  que  le 
Français  le  soit  à  l'étranger,  c'est-à-dire  en  vertu  de  sa  loi 
personnelle.  Le  statut  personnel  détermine  donc  l'état  de 
majorité  ou  de  minorité  d'un  étranger;  il  régit  seul  la  cons- 
titution de  la  tutelle  du  mineur  étranger.  Les  règles  qu'il  pres- 
crit sur  la  délation  de  la  tutelle,  sur  les  droits  et  les  devoirs 
du  tuteur,  sur  la  capacité  du  mineur,  doivent  être  exclusive- 
ment observées.  Il  importe  peu  que  l'application  de  ces  règles 
lèse  des  intérêts  français,  enlève  à  des  nationaux  des  droits 
que  la  loi  française  leur  reconnaît.  L'autorité  légale  du  statut 
personnel  est  absolue  et  s'impose  aux  Français  comme  aux 
étrangers.  Toute  autre  restriction  que  celle  qui  est  relative 
au  maintien  de  Tordre  public  est  arbitraire.  On  appuie  cette 
interprétation  sur  les  travaux  préparatoires  :  les  incidents 
survenus  dans  la  rédaction  de  l'art.  3  du  code  civil  (Rép, 
no  385j  prouvent,  d'une  manière  évidente,  que  Tintention 
du  législateur  a  été  de  laisser  les  étrangers  en  France  sous 
Tempire  de  leurs  lois  personnelles.  Il  est  vrai  que  cette 
règle  n'est  pas  formulée  expressément  dans  cet  article,  mais 
s'il  en  est  ainsi,  c'est  probaolement  parce  que  le  législateur 
de  1804  a  considéré  qu'il  ne  lui  appartenait  pas  de  déter- 
miner lui-même  à  quelles  règles  seraient  soumis  en  France 
l'état  et  la  capacité  des  étrangers,  cette  détermination  ne 


LOIS.  —  Chap.  5,  Sect.  2,  Art.  1. 


69 


pouvant  être  faite  que  par  le  législateur  dont  Tétranger 
dépend  par  sa  nationalité»  ce  législateur  avait  seul  qualité 
pour  décider  si  les  régnicoles  continueraient  à  être  régis  en 
dehors  du  royaume  par  leur  loi  nationale,  ou  s'ils  seraient 
régis  par  la  loi  de  leur  domicile  ou  bien  encore  par  celle  du 
pays  dans  lequel  ils  se  trouveraient.  Les  rédacteurs  du  code 
ne  pouvaient  pas  résoudre  cette  question  sans  méconnaître 
la  souveraineté  personnelle  de  la  loi  étrangère  ;  c'est  sans 
doute  le  motif  pour  lequel  ils  ont  gardé  le  silence  au'on 
leur  reproche  injustement.  Une  autre  solution  eût  d'ailleurs 
provoqué,  de  la  part  du  pays  étranger,  des  mesures  de  rétor- 
sion désastreuses  pour  nos   nationaux.  L'étranger,  dont  la 
situation  ne  diffère  pas,  en  cela,  de   celle    du   Français, 
ne  cesse  d'être  protégé  par  l'incapacité  résultant   de  son 
statut  personnel  que  s'il  a  employé  contre  le  Français  des 
manœuvres  frauduleuses ^  sans  lesquelles  ce  dernier  n'eûl 
pas  contracté,  manœuvres  qui,  d'après  M.  Fœlix,  devraient 
même  être  de  nature  ix  tomber  sous  le  coup  de  la  loi  pénale 
(Duranton,  t.  1,  p.  58:  Fœlix,  Droit  international,  n«  88  ; 
Marcadé,  sur  l'art.  3,  n»  5  ;  Soloman,  Essai  sur  la  condition 
des  étrangers,  p.  36  et  37  ;  Pardessus,  Droit  commercial, 
t.  6,  no  4482;  Nouguier,   Des    lettres    de   change,    t.    2, 
p.  475  ;  Fréminville,  MinoiHté,  t.  1,  n»  4;  Massé,  Droit  eom- 
mercial,  2«  éd.,  t.  4,  n»  544;  Despagnet,  n»"  359  et  suiv.; 
Weiss,  p.  276  et  suiv.  ;  Laurent,  Py^ncipes  de  droit  civil, 
t.  1,  n"  84  et  suiv.). 

Une  autre  opinion,  quoique  reconnaissant  que  le  sta- 
tut personnel  des  étrangers  les  suit  en  France,  en  écarte 
l'application  dans  tous  les  cas  où  la  loi  étrangère  préju- 
dicierait  à  un  intérêt  français  même  privé,  quelles  que  soient 
les  circonstances  dans  lesquelles  le  rapport  de  droit  s'est  formé. 
Ainsi  l'étranger,  mineur  d'après  la  loi  de  son  pays  et  majeur 
d'après  la  loi  française,  qui  contracte  avec  des  Français,  sera 
considéré  comme  majeur,  parce  qu'il  n'y  aurait  pas  de 
sécurité  pour  les  Français  qui  ont  traité  avec  lui  s'il  pouvait 
se  faire  restituer  contre  ses  engagements  en  vertu  de  lois 

3u'ils  ne  connaissent  pas.  Au  contraire,  l'étranger  majeur 
'après  la  loi  de  son  pays,  et  mineur  d'après  le  code  civil, 
sera  considéré  comme  majeur  dans  la  même  hypothèse 
(Valette  sur  Proud'hon,  Traité  de  Vétat  des  personnes,  t.  4, 
p.  83  et  suiv.  ;  Démangeât,  Histoire  de  la  condition  civile 
des  étrangers,  p.  373  et  374;  Burge,  Revue  étrangère  et  fran- 
çaise, t.  6,  p.  734  ;  Mathieu  Bodet,  Revue  de  droit  français 
et  étranger,  t.  43,  p.  542). 

La  jurisprudence,  la  cour  de  Paris,  notamment,  s'était 
d'abora  prononcée  pour  cette  interprétation  {Rép,  n<>»  398 
et  404),  mais  elle  s  en  est  éloignée  plus  tard  pour  se  ral- 
lier à  la  dernière  théorie,  qui  domine  encore  aujourd'hui 
parmi  les  auteurs,  comme  devant  les  tribunaux.  Dans  ce 
système,  le  fait  que  l'application  de  la  loi  étrangère  causerait 
un  préjudice  à  un  intérêt  français  n'est  pas  suffisant  pour 
la  faire  écarter.  Pour  que  le  statut  personnel  de  l'étranger 
flé&hisse,  il  faut  encore  qu'il  soit  établi  que  le  Français 
n'a  pas  agi  avec  légèreté  et  avec  imprudence.  Il  n'est  pas 
nécessaire  que  l'étranger  ait  employé  des  manœuvres 
frauduleuses,  comme  le  veut  le  premier  système  ;  il  suffit, 
dans  la  plupart  des  cas,  qu'il  n'ait  pas  fait  connaître  sa 
nationalité,  ou  qu'il  ait  eu  toutes  les  apparences  de  la  capa- 
cité. La  nature  et  l'importance  de  robiigation  consentie,  la 
forme  de  Tacte  qui  la  constate,  le  fait  que  Tétranger  est  de 
passage  en  France  ou  y  réside,  au  contraire,  depuis  long- 
temps, le  fait  qu'il  n'y  a  contracté  qu'accidentellement,  ou 
qu'if  y  est  intervenu  dans  des  cas  nombreux  se  rapportant, 
par  exemple,  à  un  établissement  de  commerce,  et  toutes 
autres  circonstances  de  même  natiure,  influeront  nécessaire- 
ment sur  la  solution  du  conflit  dont  l'appréciation  souveraine 
est  ainsi  laissée  aux  tribunaux.  En  définitive,  la  seule  ques- 
tion qui  se  pose  est  celle-ci  :  le  Français  a-t-il  traité  sans 
imprudence  et  avec  bonne  foi?  Cette  interprétation,  consacrée 
pour  la  première  fois  en  4858  par  la  cour  de  Paris  et  par  la 
cour  de  cassation  en  4864  (Paris,  20févr.  4858,  afî.  Lizardi; 
Req.  16  janv.  4864,  D.  P.  64.  4.  193),  a  été  confirmée, 
comme  on  le  verra  parla  suite,  par  un  grand  nombre  d'arrêts. 
Le  système  le  plus  rationnel  en  législation  est,  à  notre 
avis,  celui  qui  reconnaît  sans  distinction  l'autorité  absolue 
du  statut  personnel  des  étrangers  en  France,  sous  la  réserve 
des  dispositions  contraires  à  l'ordre  public  international; 
mais  nous  ne  croyons  pas  que  ce  soit  celui  que  les  rédac- 


teurs du  code  ont  voulu  sanctionner  ;  dans  le  silence  des 
textes,  il  nous  semble  aussi  que  l'intention  du  législateur 
a  été  de  laisser  aux  tribunaux  un  pouvoir  d'appréciation 
que  ceux-ci  peuvent  exercer  dans  les  limites  déterminées 
par  la  jurisprudence  dans  son  dernier  état  (Demolombe, 
t.  1,  n»  402  ;  Aubry  et  Rau,  §  34,  p.  92). 

280.  Ainsi  les  étrangers  peuvent,  sous  la  réserve  des 
restrictions  indiquées  suprà,  n*»"  278  et  279,  se  prévaloir  en 
France  des  lois  qui  fixent,  dans  leur  pays,  leur  état  et  leur 
capacité.  Est-ce  à  dire  pour  cela  que  les  tribunaux  fran- 
çais devront  toujours  appliquer  aux  étrangers,  quand 
aucun  obstacle  ne  s'y  oppose  en  France,  leur  statut  national? 
C'est  là  une  question  fort  délicate,  qui  a  soulevé  de  très 
vives  controverses  et  qui  divise  encore  aujourd'hui  la 
doctrine  et  la  jurisprudence.  Pour  faire  comprendre  dans 
quels  termes  la  difliculté  se  présente,  il  est  nécessaire  de 
rappeler  que,  dans  beaucoup  de  pays,  qui  ont  suivi  les 
errements  du  droit  coutumier,  notamment  en  Allemagne, 
en  Angleterre  et  aux  Etats-Unis,  le  statut  personnel,  au  lieu 
d'être  déterminé  comme  en  France,  ou  en  Italie  et  en 
Belgique,  par  la  nationalité,  dépend  du  domicile.  Si  nos  tri- 
bunaux se  trouvent  saisis  d'un  litige  concernant  l'état  ou  la 
capacité  d'un  Allemand,  d'un  Anglais  ou  d'un  Américain 
domicilié  en  France,  devront-Us  le  résoudre  d'après  le  statut 
personnel  de  cet  étranger,  ou  bien  devront-ils,  au  contraire, 
appliquer  la  loi  française  parce  que  la  loi  étrangère  renvoie 
à  la  loi  du  domicile?  On  verra  oue  ce  conflit  s'élève  non 
seulement  en  ce  qui  concerne  Vétat  et  la  capacité,  mais 
encore  relativement  aux  causes  de  divorce,  ainsi  qu'en 
matière  de  succession,  par  suite  de  la  diversité  des  systèmes 
législatifs  admis  par  les  différentes  nations  ;  aussi  a-t-on 
généralisé  la  difficulté  en  la  formulant  dans  les  termes  sui- 
vants :  «  Lorsqu'un  législateur,  devant  les  tribunaux  duquel 
un  litige  est  porté,  attribue  à  une  loi  étrangère  la  solu- 
tion d'ime  difficulté,  doit-il  accepter  le  renvoi  que  lui  fait 
la  loi  étrangère  de  la  mission  de  résoudre  la  difficulté? 
Ou  bien  encore  :  Quand  un  législateur  abandonne  à  une 
loi  étrangère  la  détermination  d'un  point  de  droit,  demande- 
t-il  à  cette  loi  de  décider  quelle  loi  sera  applicable,  ou 
cherche-t-il  directement  dans  cette  loi  quelle  solution  doit 
recevoir  le  point  de  droit  douteux  ?  »  (Labbé,  Du  conflit 
entre  la  loi  nationale  du  juge  saisi  et  une  loi  étrangère 
relativement  à  la  détermination  de  la  loi  applicable  à  la 
cause,  Journal  du  droit  international  privé,  4885,  p.  40). 

Cette  question  met  en  jeu  le  fondement  même  du 
droit  international  privé.  On  sera  disposé  à  accepter  le 
renvoi  ou  le  retour  de  la  compétence  législative  a  la  lex 
fori,  si  Ton  fait  du  droit  international  et  de  l'application 
extraterritoriale  de  la  loi  étrangère  une  affaire  de  courtoisie 
pure  ou  intéressée  ;  on  inclinera,  au  contraire,  vers  l'obser- 
vation de  la  loi  étrangère  sans  renvoi,  si  l'on  croit  que  les 
règles  du  droit  international  dérivent  des  données  de  la 
raison  et  qu'en  appliquant  la  loi  étrangère,  le  juge  compé- 
tent fait  œuvre  de  soumission  nécessaire  à  un  précepte  de 
justice.  —  Dans  la  théorie,  aujourd'hui  bien  discréditée,  de 
l&comitas  gentiumouàe  la  courtoisie  internationale,  chaque 
Etat  est  absolument  maître  chez  lui,  rien  ne  peut  à  priori 
lui  imposer  le  respect  de  la  loi  étrangère  ;  si  ses  tribunaux 
appliquent,  dans  certains  cas,  la  loi  d'un  autre  pays,  c'est 
en  vertu  d'une  concession  gracieuse  ou  bénévole  inspirée 
d'ailleurs  par  l'intérêt  bien  entendu  et  par  le  désir  d'assurer 
à  ses  nationaux,  par  voie  de  réciprocité,  l'application  de 
leur  propre  loi  en  pays  étranger.  Dès  lors,  si  la  loi  étrangère 


juridiction 

s'empressera  d'appliquer  sa  propre  loi,  du  moment  que  le 
législateur  étranger,  -la  déclarant  lui-même  applicable,  ne 
risque  pas  de  s  offenser  et  de  se  plaindre  d'un  manque 
d'égards  ou  d'user  de  représailles.  Mais  si  l'on  pense  que 
les  Etats,  malgré  leur  souveraineté,  ont  un  maître  commun, 
la  justice  (Laîné,  Introduction  au  droit  international  privé, 
t.  4,    4888,  p.  20.    Comp.  Despagnet,  op,   cit,^  p.  24),  et 

3 n'en  vertu  d'un  principe  supérieur  de  droit,  chaque  Etat 
oit  accepter  sur  son  territoire  l'application  de  la  loi  étran- 
gère à  un  rapport  juridique,  quand  elle  est  commandée  par 
la  nature  de  ce  rapport,  la  question  change  d'aspect  :  un 
législateur,  le  législateur  français,  par  exemple,  explicite- 
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ment  ou  implicitement,  déclare  applicable  telle  loi  étrangère, 
la  loi  anglaise  par  exemple,  parce  aa'il  estime  qu'en  bonne 
justice  cette  loi  est  mieux  qualifiée  que  tout  autre  pour 
ré^ir  tel  rapport  de  droit  ;  il  indique  au  juge  la  voie  à 
suivre,  la  loi  dans  laquelle  doit  être  directement  cherchée 
la  solution,  sans  se  préoccuper  de  savoir  si  la  loi  étrangère 
admet  le  môme  principe  sur  la  détermination  de  la  loi  appli- 
cable ;  il  désigne  la  loi  qui,  d'après  sa  conviction  réflécnie, 
doit  gouverner  la  capacité  de  la  personne  (et  notamment 
trancher  la  question  de  légitimation,  la  dissolubilité  du 
mariage  et  la  dévolution  des  successions).  Comment  accep- 
terait-il, de  la  part  du  législateur  étranger,  le  renvoi  à  sa 
propre  législation,  qu'il  a  cru  devoir  écarter?  Il  s'est  pro- 
noncé sur  la  loi  applicable,  et  il  s'en  remettrait  au  législa- 
teur étranger  du  soin  de  trancher  cette  dirûculté  !  La  loi  qui 
doit  ôtre  appliquée  est  connue  :  il  n'y  a  pas  à  consulter  le 
législateur  étranger  sur  la  détermination  de  la  loi  applicable. 
Ainsi,  lorsque  le  code  civil  fait  implicitement  dépendre 
de  leur  loi  nationale  Tétat  et  la  capacité  des  étrangers,  et 
par  suite,  la  légitimation  qui  peut  résulter  de  leur  mariage, 
il  adresse  à  ses  magistrats  l'ordre  d'appliquer  les  dispositions 
de  cette  loi  elle-même  sur  ia  majorité, ^  l'aptitude  à  légi- 
timer, etc.,  et  non  telle  autre  législation,  fût-ce  la  lex  fori, 
désignée  par  la  loi  nationale  de  l'étranger  pour  régler  ces 
différents  points  de  droit.  Le  législateur  du  juge  saisi  peut- 
il  se  désintéresser  de  la  solution  à  intervenir  et  inspirer 
une  décision  de  hasard  et  de  rencontre?  Ou  bien  ne  doit-il 
cesser  en  aucun  cas  de  diriger  les  juridictions  qui  relèvent 
de  lui,  en  leur  dictant  une  décision  intelligente,  raisonnée, 
scientifique  et  découlant  d'un  principe  que  lui-même  a  posé? 
(V.  Labbé,  Journal  du  droU  internaiional  privé,  1885, 
p.  9-12;  Despa^net,  op,  ct^,  n^  158). 

On  prétenarait  à  tort  du  reste  que  l'interprétation  contraire 
a  ce  ^and  avantage  pratique  de  ne  pas  conférer  à  un  même 
individu  un  état  civil  différent  dans  deux  pavs;  on  verra, 
en  effet,  en  examinant  les  hypothèses  sur  lesquelles  la 
jurisprudence  a  eu  à  statuer,  relativement  à  cette  question, 
que  l'avantage  dont  on  parle  est  rarement  obtenu. 

Enfin  l'adoption  de  ce  svstème  conduirait  à  un  conflit  de 
législation  que  l'on  a  déclaré  «  à  peu  près  insoluble  ».  Ce 
conflit  existe  et  paraît  insurmontable  dans  ia  jurisprudence 
française,  qui  ne  reconnaît  pas  à  l'étranger  la  faculté  d'avoir 
un  domicile  légal  en  France  sans  autorisation  du  Gouverne- 
ment français  ;  il  ne  se  présente  pas  dans  la  jurisprudence 
belge,  qui,  plus  large  que  la  nôtre,  admet  (jue  l'étranger 
non  autorisé  peut  avoir  en  Belgique  son  domicile  légal.  £n 
Belgique,  rien  de  plus  simple  que  d'accepter  le  renvoi  de 
la  loi  anglaise  qui  détermine  le  statut  personnel  par  le 
domicile,  car  aux  yeux  des  tribunaux  belges,  comme  pour 
la  jurisprudence  anglaise,  le  domicile  s'acquiert  par  le  fait 
de  l'habitation  réelle  dans  un  lieu  joint  à  l'intention  d'y 
fixer  son  principal  établissement,  sans  aucune  autorisation 
gouvernementale.  Mais  en  France,  il  en  est  tout  autrement: 
retrancher,  et  spécialement  l'Anglais,  qui  n'est  pas  admis  à 
domicile  conformément  à  l'art.  13  c.  civ.,  ne  saurait,  d'après 
notre  jurisprudence,  avoir  de  domicile  légal  en  France.  Or, 
aux  yeux  des  tribunaux  anglais,  l'acouisition  d'un  domicile 
ne  peut  ôtre  régie  par  les  principes  aune  loi  étrangère,  et 
en  conséquence,  si  une  personne  réside  de  fait  en  France 
avec  Vammus  manendi',  «  nos  tribunaux,  dit  M.  Dicey,  la 
considéreront  comme  y  étant  domiciliée,  même  dans  le  cas  où 
elle  n'aurait  pas  satisfait  aux  conditions  de  la  loi  française  » 
(Dicey  et  Stocquart,  t.  !•%  p.  135-136  et  p.  99-100.  Contra, 
Westlake,  op,  cit..  2«  édit.,  §  231,  p.  270-291,  et  Journal  du 
droit  international  privé,  1882,  p.  18).  £n  tenant  pour  cons- 
tant ^ue  la  jurisprudence  anglaise  admet  la  possibilité 
d'avoir  un  domicile  en  France  sans  autorisation  du  Gouver- 
nement français,  il  paraît  difficile  de  résoudre  le  conflit: 
d'un  côté,  on  ne  saurait  dénier  à  la  souveraineté  locale  le 
droit  de  subordonner  à  certaines  formalités  l'acquisition  d'un 
domicile;  d'un  autre  côté,  l'Etat  auquel  appartient  l'individu 
dont  le  domicile  est  en  cause,  pourrait-il  confier  à  un  autre 
£tat  quelconque  le  soin  de  décider  si  l'établissement  d'un 
national  à  Tétranger  sera  considéré  comme  un  domicile? 
Des  auteurs  inclinent  à  donner  la  préférence  à  la  loi  locale, 
par  cette  raison  que  le  domicile  s'appuie  avant  tout  sur 
l'élément  territorial  (Brocher,  Cours  de  droit  inteimational 
privé,  t.  1«',  p.  254  :  Chausse,  Revue  critique,  1888,  p.  197- 


198).  Ce  dernier  auteur  pense  toutefois  qu'en  fait,  si  les  tri- 
bunaux des  deux  pays  étaient  saisis  de  la  difficulté,  ils 
appliqueraient  probablement  chacun  leur  propre  loi,  sans 
recherclier  s'il  y  a  des  raisons  de  faire  prédominer  la  loi  ter- 
ritoriale ou  la  loi  personnelle.  Sans  se  prononcer  sur  ce 
grave  conflit  auquel,  chose  bien  inattendue,  amène  le  désir 
des  décisions  uniformes,  il  est  permis  de  penser  4}^' étant 
donné  le  point  de  départ,  à  savoir  la  détermination  du 
statut  personnel  d'un  Anglais  par  la  loi  anglaise  qui  s*en 
réfère  au  domicile,  on  devrait  suivre  logiquement  la  loi 
anglaise  jusqu'au  bout  et  ne  s'attacher  qu'à  cette  loi  pour 
l'acquisition  du  domicile.  Dans  tous  les  cas,  il  suffit  de  cons- 
tater ici  à  quelles  difficultés  pratiques  aboutit  un  système 
qui  aurait  pour  objet  de  les  supprimer  toutes  et  d'assurer 
1  harmonie  parfaite  des  décisions  rendues  par  les  tribunaux 
de  difl'érents  pays.  Mais  nous  croyons  avoir  démontré  que 
ce  point  de  départ  est  inexact;  nous  n'avons  point,  par 
suite,  à  tenir  compte  de  la  difficulté  particulière  exposée 
ci-dessus  ;  nous  ne  l'avons  rappelée  que  pour  en  faire  état 
contre  l'opinion  que  nous  combattons. 

Nous  résumerons,  avec  M.  Labbé,  la  doctrine  qui  nous 
parait  la  meilleure  en  ces  termes:  a  11  appartient  au  législa- 
teur, sous  l'autorité  duquel  est  placé  le  juge  saisi  d'une 
affaire,  de  déterminer  la  loi  applicable  à  la  cause.  Lorsqu'il 
a  désigné  une  loi  étrangère  pour  la  solution  d'une  question, 
le  juge  n'a  plus  à  demander  au  législateur  étranger  quelle 
est  la  loi  applicable  ;  il  le  sait.  Il  n'a  plus  qu'à  emprunter  à 
cette  loi  la  solution  de  la  question  du  procès.  Si  l'adoption 
de  cette  thèse,  dont  la  portée  est  très  générale,  peut  con- 
duire les  tribunaux  d'un  pays  à  des  décisions  qui  seraient  le 
contre-pied  de  celles  que  rendraient  les  juridictions  d'un 
autre  Etat,  la  cause  du  mal  devra  ôtre  attribuée,  non  à  la 
thèse  elle-même  qui  n'en  est  pas  responsable,  et  dont  la  né- 
gation ne  ferait  pas  disparaître  une  contradiction  aussi  regret- 
table, mais  à  l'état  précaire  des  relations  internationales, 
livrées  à  la  fois  à  des  conflits  de  lois  et  à  des  conflits  de 
systèmes  sur  les  contlits  des  lois.  Ces  conflits  de  systèmes 
ne  cesseront  de  sévir  sur  le  droit  international  privé  que 
le  jour  où  des  conventions  diplomatiques  les  auront  pru- 
demment et  habilement  écartés.  D'ici  là,  les  législateurs  de 
chaque  pays  ont  le  devoir  d'indiquer  nettement  la  solution 
qu'ils  entendent  donner  à  la  question;  à  ce  point  de 
vue,  on  peut  remarquer  que  la  formule  adoptée  dans  le 
nouveau  code  italien  (art.  6),  et  celle  que  l'on  trouve  dans 
le  projet  du  nouveau  code  belge  (art.  4)  sont  conçues  en 
termes  ambigus. 

ISiSl.  La  jurisprudence  française,  comme  la  jurispru- 
dence belge,  incline  à  accepter  le  renvoi  de  la  loi  étran- 
gère à  la  loi  du  domicile  ;  plusieurs  arrêts  se  sont  môme 
prononcés  sur  ce  point  en  termes  catégoriques,  en  matière 
de  capacité,  notamment  (Civ«  cass.  24  juin  1878,  aff.  Ditchl, 
D.  P.  79.  1.  56;  22  fév.  1882,  même  affaire,  D.  P.  82. 
1.  301;  Paris,  23  mars  1888,  aff.  O'Rorke,  D.  P.  89.*2. 
117;  Bruxelles,  14  mai  1881.  V.  suprà,  v°  Divorce  et  sépa- 
ration de  corps,  n«  149;  Trib.  civ.  Bruxelles,  2  mars  1887, 
aff.  J.  d'Hainaut,  veuve  Fano,  D.  P.  89.  2.  97).  —  Un 
grand  nombre  d'auteurs  se  sont  ralliés  aussi  à  cette  inter- 
prétation, mais  la  plupart,  sans  motiver  leur  opinion  et 
auelques-uns  avec  beaucoup  d'hésitation.  «  Nous  avouons, 
ait  M.  Godefroy  {Du  conflit  des  lois  françaises  et  étran- 
gères relativement  à  la  capacité  des  étrangers  en  France, 
p.  196),  que  cette  doctrine  pourra,  dans  certains  cas,  pré- 
senter des  résultats  bizarres;  la  logique,  la  rigueur  des  prin- 
cipes nous  forcent  à  la  maintenir  en  dépit  de  nos  tendances 
propres.  Lorsque  la  loi  française  nous  dit  d'ouvrir  le  code 
étranger,  il  faut  l'ouvrir  tout  à  fait.  Nous  trouvons  arbitraire 
la  distinction  d'après  laquelle  il  faut  consulter  la  loi  étran- 
gère pour  y  chercher  le  système  applicable  dans  une  ques- 
tion de  capacité,  ou  un  système  successoral,  ou  un  système 
matrimonial  et  ne  pas  considérer  quel  principe  elle  admet 
quant  à  la  fixation  de  la  loi  applicable  ».  M.  Weiss  {(>p.  cit,, 
p.  560)  énonce  la  solution  sans  examiner  la  difficulté.  Il 
faut  «  réfléchir  auc  c'est  à  la  loi  dont  l'étranger  dépend  par 
sa  nationalité  à  décider  si  l'état  et  la  capacité  de  ce  dernier 
seront  régis,  en  denors  des  iimiteâ  de  sa  compétence  terri- 
toriale, par  la  loi  locale  ou  par  la  loi  personnelle,  et,  dans 
ce  dernier  cas,  si  c'est  la  législation  nationale  ou  celle  du 
domicile  oui  doit  jouir  de  l'exterritorialité  »  (V.  dans  le 
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même  sens  :  Dubasty,  Des  mariages  contractés  à  l'étranger 
par  des  Français,  p.  iOl  ;  Pic,  Du  mariage  en  droit  interna- 
tional, p.  124;  Vraye  et  Gode,  Le  divorce  et  la  séparation  de 
cofps,  p.  417-448;  Martin,  De  la  capacité  civile  au  point  de 
vue  du  droit  international  privé  y  selon  la  législation  fédérale 
suisse,  Journal  du  droit  international  pHvé,  1883,  p.  31. 
Contra:  Labbé,  Journal  du  droit  international  privé,  1885, 
p.  10-12;  Despagnet,  n<»  158,  Comp.  Journal  du  droit  inter- 
national pnvéf  1880,  Questions  et  solutions  pratiques,  p.  186- 
189;  Vincent  et  Penaud,  Dictionnaire  du  droit  interna- 
tiwial  privé,  1888,  v»  Lot  étrangère,  n»"  52-55,  p.  506-507; 
Y.  aussi  la  note  publiée  par  M.  de  Boeck,  D.  P.  89.  2.  97). 

282.  En  supposant  que  la  loi  française  s'applique  à 
l'étranger,  comme  le  décident  la  plupart  des  auteurs  et  la 
jurisprudence,  au  cas  de  renvoi  par  la  loi  étrangère  à  la  loi 
du  domicile,  cette  hypothèse  n'est  pas  la  seule  où  l'état  et  la 
capacité  des  étrangers  soient  régis  par  nos  lois,  même  en 
Taosence  de  toute  considération  d  ordre  public.  Il  en  est 
encore  ainsi  toutes  les  fois  que  l'étranger  n  a  pas  de  nationa- 
lité, ou  se  rattache,  au  contraire,  à  deux  nationalités  diffé- 
rentes. En  effet,  «  sa  nationalité  étant  incertaine,  il  n'a  pas, 
à  vrai  dire,  de  loi  personnelle  qui  lui  soit  propre,  et  par 
suite,  la  souveraineté  territoriale  de  la  loi  française  ne  ren- 
contre aucun  obstacle  à  son  exercice  »  (Weiss,  p.  282; 
Conf.  Laurent,  Principes  de  droit  civil,  t.  1,  n*»  86,  et  Droit 
civil  international,  t.  3  n^  258  ;  Féraud-Giraud.  Journal  du 
droit  international  privée  1885,  p.  389  et  suiv.).  Jugé  en  ce 
sens  que  le  statut  personnel  d'un  individu  qui  perd  sa 
nationalité  dans  un  Etat,  sans  en  acquérir  une  nouvelle  dans 
un  autre  est  déterminé  par  la  loi  du  domicile  ou  même  de 
la  simple  résidence  (G.  de  Lucques,  8  juin  1880,  afl.  Sa- 
marna.  Journal  du  droit  international  privé,  1881,  p.  552  et 
suiv.). 

Mais  le  fait  qu'un  étranger  est  établi  en  France  sans  esprit 
de  retour,  même  le  fait  qu'il  a  été  admis,  avec  l'autorisation 
du  Gouvernement,  à  y  fixer  son  domicile,  dans  les  termes 
de  l'art.  13  c.  civ.,  n'empêcherait  pas  cet  étranger  d'être  régi 
par  sa  loi  nationale  quant  à  sou  état  et  à  sa  capacité.  Nous 
avons  dit  que  cette  solution,  rejetée  par  quelques  auteurs, 
est  une  conséquence  de  la  doctrine  d'après  laquelle  l'état  et 
la  capacité  sont  régis  non  par  la  loi  du  domicile,  mais  par 
la  loi  nationale  (V.  siq^rà,  v«  Droits  civils,  n«  231  ;  Rèp., 
eod.  v«,  n*»*  408  et  383  et  suiv.).  L'art.  13  se  borne  à  conférer 
aux  étrangers  les  droits  dont  l'exercice  est  réservé  en  prin- 
cipe aux  Français,  mais  il  ne  porte  pas  que  ces  droits  seront 
déterminés  d'après  la  loi  française  (Aux  autorités  citées 
suprà^  eod»  loc,  Adde:  Demolombe,  t.  1,  n<>  266;  de  Fré- 
minville,  De  la  minorité,  t.  1,  p.  H  ;  Labbé,  Revue  critique, 
1883,  Examen  doctiinal,  p.  457;  Weiss,  1. 1,  p.  283).  —  La 
règle  ne  souffrirait  exception  que  s'il  s'agissait  de  l'exercice 
d'un  droit  inconnu  dans  la  législation  du  pays  de  l'étranger; 
il  est  évident  alors  que,  dans  Te  silence  de  la  loi  étrangère, 
l'étranger  admis  *à  établir  son  domicile  en  France  et  à  y 
jouir,  par  suite,  du  droit  dont  il  s'agit,  ne  serait  tenu  de 
satisfaire  qu'aux  conditions  de  capacité  déterminées  par  la 
loi  française  isuprù,  v«  Droits  civils^  n<>  231). 

283.  Si  l'étranger  peut,  dans  les  limites  qui  viennent 
d'être  indiquées,  se  prévaloir,  devant  les  tribunaux  fran- 
çais, de  sa  loi  nationale,  pour  tout  ce  qui  touche  à  son  état 
et  à  sa  capacité,  il  peut  en  être  autrement  lorsqu'il  ne 
s'agit  pas  ct'un  étranger  d'origine,  mais  d'un  Français  qui  a 
changé  sa  nationalité;  en  pareil  cas,  le  Français  n'est  auto* 
risé  à  invoquer,  en  France,  le  bénéfice  du  statut  person- 
nel étranger  qu'autant  que  la  naturalisation  qu'il  a  acquise 
est  valable  au  regard  de  la  loi  française  ;  or,  nous  avons  vu 
que  la  jurisprudence  tient  la  naturalisation  pour  fraudu- 
leuse et  partant  inefficace  lorsqu'elle  n'a  pas  eu  pour  but 
d'acquérir  une  nationalité  nouvelle  en  vue  de  jouir  des 
droits  et  de  supporter  les  charges  qui  y  sont  attachées, 
mais  uniquement  afin  d'éluder  les  dispositions  de  la  loi 
française  ;  nous  ne  reviendrons  pas  ici  sur  les  controverses 
que  cette  hypothèse  a  fait  naître  dans  la  doctrine  et  la  juris- 
prudence en  matière  de  divorce  (V.  sttprà,  v»  Droits  civils, 
n«  288.  V.  surtout  Req.  19  juill.  1875,  afT.  Ramondenc, 
D.  P.  76.  1.  5  ;  Civ.  rej.  18  mars  1878,  aff.  de  Beauffremont, 
D.  P.  78.  I.  201). 

284.  Ces  principes  posés,  on  va  indiquer  les  applications 
qui  en  ont  été  faites  en  passant  en  revue  les  différents  états 


qui  constituent  la  condition  juridique  des  personnes.  Mais 
auparavant,  une  observation  importante  doit  encore  être 
faite.  L'application  en  France  du  statut  personnel  de 
l'étranger  ne  souffre  pas  difficulté  lorsque  le  conflit  s'élève 
entre  un  Français  et  un  étranger  ;  mai.<i  quand  il  s'agit  d'un 
litige  entre  deux  étrangers,  avant  de  déterminer  quelle  est 
la  loi  applicable,  une  uuestion  préalable  se  pose,  c  est  celle 
de  savoir  si  le  tribunal  saisi  a  compétence  pour  connaître 
de  la  question  qui  donne  lieu  au  conflit.  La  compétence  des 
tribunaux  français,  relativement  aux  questions  d'étal  qui 
s'élèvent  entre  étrangers,  est  très  discutée  ;  nous  avons  exa- 
miné ailleurs  cette  difficulté  (V.  sujirà,  v**  Droits  civils^ 
n°»  194  et  suiv.,  et  Divorce  et  séparation  de  cojps,  o°"  140 
et  143).  Dans  toutes  les  hypothèses  où  le  conflit  va  se  pré- 
senter, nous  supposerons  que  les  parties  se  trouvent  dans  un 
des  cas  où  la  compétence  des  tribunaux  français  est  admise. 

285.  Le  premier  état  que  la  personne  acquiert  dans  la 
société  se  rapporte  à  la  nationalité.  Les  lois  qui  règlent  la 
nationalité  d'origine  dans  les  différents  pays  ne  s'inspirent 
pas  des  mêmes  principes  ,  les  unes,  ainsi  qu'on  la  vu 
suprà,  v»  Droits  civils,  n^  9,  font  découler  la  nationalité  du 
seul  fait  de  la  naissance  sur  le  territoire,  du  jus  soli,  d'au- 
tres la  rattachent,  au  contraire,  exclusivement  à  la  filiation, 
au  jus  sanguinis  ;  la  plupart  la  déterminent  par  la  combi- 
naison de  ces  deux  idées  ;  la  diversité  de  ces  systèmes  légis- 
latifs engendre  un  grand  nombre  de  conflits;  d'après  quelles 
règles  faut-il  les  résoudre?  —  Il  ne  peut  pas  être  question 
d'appliauer  ici  le  statut  personnel  de  l'individu  dont  l'état 
est  en  litige,  puisque  ce  statut  dépend -de  la  nationalité  et 
que  c'est  précisément  la  nationalité  qu'il  s'agit  de  déter- 
miner ;  aussi  on  décide  généralement  que  si  le  conflit 
surgit  devant  les  tribunaux  de  l'un  des  deux  pays  auxquels  la 
partie  en  cause  peut  rattacher  sa  nationalité,  le  tribunal 
saisi  devra  appliquer  la  loi  du  pays  au  nom  duquel  il  rend 
la  justice,  l'individu  fût-il  domicilié  à  l'étranger.  <c  Les 
règles  concernant  le  droit  de  cité,  dit  très  bien  M.  Weiss 
p.  327,  le  moyen  de  l'acquérir  et  de  le  perdre  touchent,  en 
effet,  à  la  vie  même  et  aux  intérêts  les  plus  essentiels  de 
l'Etat;  elles  sont  d'ordre  public  international  et  ne  sauraient 
être  tenues  en  échec,  à  défaut  d'une  loi  nationale  incertaine, 
par  la  loi  du  domicile  des  parties  ».  —  Si,  au  contraire,  la 
question  de  nationalité  s'élève  devant  im  tribunal  étranger 
aux  deux  pays  intéressés  dans  le  litige,  il  n'y  a  plus  aucune 
raison  pour,  appliquer  la  législation  de  l'un,  plutôt  que  la 
législation  de  Vautre;  toutefois,  si  la  partie  en  cause  a  son 
domicile  dans  l'un  de  ces  deux  pays,  le  même  auteur  pro- 
pose de  suivre  la  loi  du  domicile,  et,  au  cas  contraire,  de  se 
prononcer  pour  la  loi  dont  la  détermination  se  rapproche 
le  plus  des  règles  admises  par  la  nation  dont  le  tribunal 
saisi  relève. 

Ce  n'est  que  par  des  traités  ou  des  conventions  diploma- 
tiques que  l'on  pourra  prévenir  les  difficultés  auxquelles 
donne  lieu  le  conflit  des  législations  relatives  à  la  nationalité 
d'origine;  des  conventions  de  cette  nature  sont  intervenues 
déjà  entre  la  France  et  certains  pays  pour  la  réglementation 
du  service  militaire;  citons,  en  particuUer,  la  convention 
franco-espagnole  du  7  janv.  1862,  art.  5  (D.  P.  62.  4.  31), 
le  traité  franco-suisse  du  23  juin  18^0,  art.  3  (D.  P.  81.  4. 
64),  la  convention  franco-belge  du  31  déc.  1891  {Joum,  off, 
du  2  janv.  1892,  p.  2). 

286.  Il  parait  rationnel  d'appliquer  aux  conflits  qui  résul- 
tent de  la  diversité  des  législations  concernant  les  change- 
ments de  nationalité,  ou  la  naturalisation,  les  mêmes  règles 
et  les  mêmes  distinctions  que  celles  qiie  nous  venons  d'indi- 
quer relativement  à  l'acquisition  de  la  nationalité  d'origine 
(Bluntschli,  Advue  de  droit  international,  1870,  p.  106  et 
suiv.  ;  Westlake,  De  la  naturalisation  et  de  Vexpatriation 
ou  du  changement  de  nationalité,  ibid.,  1869,  p.  102  et  suiv.). 
—  Jugé  qu'en  cas  d'acquisition  d'une  nationalité  nouvelle  et 
de  perte  de  l'sincienne,  l'acquisition  de  la  nationalité  nou- 
velle est  régie  uniquement  par  la  loi  du  pays  dans  lequel 
elle  est  obtenue,  et  la  perte  de  l'ancienne  nationalité  est 
régie  par  la  loi  du  pays  dont  la  personne  dépendait  précé- 
demment (C.  de  Lucques,  8  juin  1880,  aff.  Samama,  Journal 
du  droit  iuttrnatioual  privé,  p.  552  et  suiv.).  La  nécessité  des 
traités  s'impose  d'ailleuis,  dans  cette  hypothèse  comme 
dans  l'autre  (Y.  le  traité  franco-suisse  du  23  juin  1879, 
cité  suprà,  n°  285).  . 
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287.  Le  mariage,  source  de  tous  les  rapports  de  famille, 
dépend,  en  principe,  du  statut  personnel  soit  qu'il  s'agisse 
des  conditions  de  fond  requises  pour  sa  validité,  soit  qu'il 
s'agisse  de  ses  efTets,  c'est-à-dire  des  droits  et  des  obligations 
qu'il  engendre.  C'est,  en  particulier,  une  règle  admise  par 
tous  les  auteurs,  et  mentionnée  déjà  au  Rép,  n»  392,  que  la 
capacité  requise  pour  contracter  mariage  est  déterminée  par 
la  loi  du  pays  auquel  les  futurs  époux  appartiennent  (Demo- 
lombe,  t.  i,  p.  111  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  31,  p.  92;  Weiss, 
op,  cit,,  p.  447;  Despagnet,  n«  390;  Esperson,  Journal  du 
droit  inteimational  privée  4880,  p.  342;  Asser  et  Rivier, 
p.  405;  Laurent,  Principes  d^  droit  civil,  n^  89).  Les  juris- 
consultes anglais  et  américains  enseignent,  au  contraire, 
que  l'aptitude  à  contracter  mariage  doit  être  déterminée  par 
la  loi  du  lieu  où  celui-ci  est  célébré  ;  c'est  confondre  les 
conditions  de  fond  avec  les  conditions  de  forme  {Revue  de 
droit  international^  4870,  p.  53  et  suiv.,  243  et  suiv.). 

Si  les  futurs  époux  n'ont  pas  la  même  nationalité,  chacun 
d'eux  doit  satisfaire  aux  prescriptions  de  sa  loi  nationale. 
Bien  que,  dans  certaines  législations,  la  femme  acquière  par 
le  mariage  la  nationalité  du  mari,  on  n'en  doit  pas  moins 
examiner  sa  capacité  matrimQjnialc  d'après  les  lois  de  sa 
patrie,  car  la  perte  de  sa  nationalité  ne  résulte  que  du 
mariage  contracté  (Flore,  Droit  inlernalional  privé,  n'*87; 
Weiss,  p.  454;  Olivi,  Du  mariage  en  droit  international 
privé,  Revue  de  droit  international,  4883,  p.  224  ;  Paris, 
28  mai  4880,  Journal  du  droit  international  privé,  4880, 
p.  300;  Trib.   Seine,  4  août  4880,  ibid.,  4880,  p.  478). 

Il  résulte  de  ce  qui  vient  d'être  dit  qu'il  appartient  à  la  loi 
personnelle  des  futurs  époux  de  déterminer  à  quel  âge  ils 
peuvent  se  marier,  quelles  sont  les  personnes  dont  ils  doi- 
vent obtenir  ou  demander  le  consentement,  quelles  sont 
celles  qui  sont  fondées  à  faire  opposition  à  leur  union,  quels 
sont  les  empêchements  qui  peuvent  y  mettre  obstacle,  sauf, 
pour  les  tribunaux,  le  droit  d'exclure  les  dispositions  de  la 
foi  étrangère  qui  seraient  contraires  à  l'ordre  public  inter- 
national. —  Le  principe  que  nous  venons  de  poser  est  formulé 
expressément  par  l'art.  470  c.  civ.  relativement  aux  mariages 
contractés  en  pays  étrangers  entre  Français  ou  entre  Fran- 
çais et  étrangers"  Il  a  été  jugé,  conformément  à  cet  article, 
qu'il  faut  tenir  pour  nul  le  mariage  contracté  à  l'étranger 
sans  le  consentement  de  ses  ascendants  par  un  Français 
auquel  ce  consentement  était  nécessaire  pour  se  marier 
(Rouen,  43  juill.  4880,  Journal  du  droit  international  privé, 

4884,  p.  256  ;  Trib.  Seine,  7  juill.  4884,  et  Paris,  24  févr. 
4882,  ibid.,  4882,  p.  308;  Trib.  Seine,  42  janv.  4884,  ibid., 

4885,  p.  88;  26  avr.  1887,  ibid,,  4887,  p.  476;  Besançon, 
4  janv.  4888,  aff.  Jules  Veil-Picard  et  Emma  Maucher,  D.  P. 
89.2.  69).  Un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  du  21  déc. 
1885  {iùid.,  4886,  p.  448)  a  même  jjrononcé  la  nul- 
lité dans  un  cas  où  les  ascendants  de  nationalité  étrangère 
ne  pouvaient  pas,  d'après  la  loi  de  leur  pays,  s'opposer  au 
mariage.  —  Les  tribunaux  ont  déclaré  nul,  pour  le  même 
motif,  le  mariage  célébré  à  l'étranger,  sans  dispense  du 
Gouvernement  français,  entre  un  beau-frère  et  une  belle- 
sœur  de  nationalité  française  (Trib.  Seine,  4  déc.  4873, 
Journal  du  droit  international  privée  1875,  p.  24.  Comp. 
infràyW^  Mariage). 

;Ô88.  La  môme  règle  s'applique,  comme  une  conséquence 
de  l'interprétation  donnée  de  l'art.  3,  §  3,  c.  civ.,  aux 
mariages  contractés  par  les  étrangers  en  France  ;  les  futurs 
époux  doivent  se  conformer  aux  prescriptions  de  leur  statut 
personnel  en  tant  qu'elles  ne  violent  pas  les  principes  que 
Ton  considère  en  France  comme  étant  d'ordre  public  inter- 
national. La  difficulté  consiste  à  déterminer  quelles  sont  les 
dispositions  de  la  loi  étrangère  qui  ont  ce  caractère. 

En  particulier,  on  suivra  la  loi  nationale  de  l'étranger  pour 
tout  ce  qui  est  relatif  au  consentement  des  ascendants,  par 
exemple,  et  à  l'âge  requis  pour  le  mariage.  Cest  ainsi,  qu'un 
Italien,  majeur  quant  au  mariage,  n'est  pas  obligé,  pour  se 
marier  en  France,  d'obtenir  le  consentement  de  ses  ascen- 
dants ni  de  leur  faire  des  actes  respectueux,  cette  condition 
ne  lui  étant  pas  imposée  par  sa  loi  nationale  (Circulaires  du 
garde  des  sceaux  du  26  janv.  1876  et  du  16  mars  1883,  Jour- 
nal du  droit  international  privé,  1883,  p.  224).  —  Certains 
auteurs,  cependant,  enseignent  que  les  dispositions  relatives 
à  l'âge  de  la  puberté  sont  fondées  sur  des  considérations 
morales  et  d'ordre  public  qui  doivent  faire  écarter  la  loi 


étrangère  lorsqu'elle  autorise  le  mariage,  comme  la  loi 
espagnole,  avant  l'âge  fixé  par  la  loi  française.  Cette  opinion 
peut  s'appuyer  sur  certaines  circulaires  ministérielles  qui 
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même  dans  ce  cas,  de  se  référer  à  la  loi  nationale  des  par- 
ties, attendu  que  chaque  législateur  fixe  l'âge  de  la  puberté 
sous  l'influence  de  considérations  essentiellement  locales 
et  personnelles,  qui  n'ont  d'application  qu'aux  nationaux;  il 
s'agit  seulement  d'une  règle  dWdre  public  interne  (Laurent, 
Droit  civil  international,  t.  4,  p.  554  et  suiv.  ;  Weiss,  p.  447  : 
Despagnet,  n°  395,  p.  407  ;  Fiore,  p.  480). 

Au  contraire,  l'étranger  engagé  dans  les  liens  d'un  pre- 
mier mariage  ne  pourrait  pas,  quoique  la  polygamie  fût 
autorisée  par  son  statut  personnel,  contracter  un  second 
mariage  en  France  même  avec  une  femme  de  sa  nationalité  ; 
de  niême,  un  étranger  ne  saurait  être  admis  à  épouser  en 
France  une  Française,  ou  môme  une  étrangère,  dont  il  serait 
parent  ou  allié  au  degré  auquel  la  loi  française  prohibe  le 
mariage,  quoique  la  même  prohibition  n'existe  pas  dans  son 
pays  ;  dans  ces  deux  hypothèses,  en  effet,  la  célébration  du 
mariage  porterait  atteinte  à  des  règles  qui  sont  considérées 
en  France  comme  d'ordre  public  international  (Aubry  et  Rau, 
t.  4 ,  §  31 ,  p.  96  ;  Laurent,  Principes  de  droit  civil,  t.  4,  n«  90; 
Despagnet,  n<>  397,  p.  41 4  )  ;  il  n'en  serait  pas  de  même  des  em- 
pêchements de  mariage  que  l'art.  348  c.  civ,  fait  résulter  de 
l'adoption  ;  ces  empêchements,  qui  n'ont  qu'un  caractère  pro- 
hibitif, ne  semblent  pas  intéresser  l'ordre  public  de  manière 
à  pouvoir  être  opposés  en  France  aux  étrangers  (Laurent, 
Droit  civil  internutional,  t.  4,  n»  303  ;  Despagnet,  ibid.). 

280.  Du  reste,  comme  le  fait  remarquer  ce  dernier 
auteur,  si  les  dispositions  de  la  loi  étrangère  étaient  plus 
rigoureuses  que  celles  de  la  loi  française,  elles  devraient  être 
appliquées  en  tant  qu'elles  ne  seraient  pas  contraires  à 
l'ordre  public  international  ;  ainsi,  pur  exemple,  les  auto- 
rités françaises  devraient  faire  respecter  la  loi  étrangère  qui 
prohibe  le  mariage  entre  cousins  germains  (Fiore,  op.  cit., 
p.  486).  Mais  on  devrait  écarter,  comme  contraires  à  l'ordre 
public  international,  les  lois  étrangères  qui  interdiraient  le 
mariage  entre  personnes  de  religion  différente  ou  entre  indi- 
vidus qui  ne  sont  pas  de  la  même  race  (Despagnet,  n»  397, 
p.  412;  Weiss,  ibid.,  p.  450;  Olivi,  Du  mmage  en  droit 
international  privé.  Revue  de  droit  international^  1883,  p.  223  ; 
Renault,  Revue  critique,  1885,  p.  599;  Aubry  et  Rau,  t.  4,' 
§  34,  p.  292  ;  Laurent,  Droit  civil  international,  t.  4,  p.  .595). 
Jugé,  notamment,  que  l'interdiction  des  mariages  entre 
blancs  et  femmes  de  couleur,  édictée  par  la  loi  de  la  Loui- 
siane, ne  peut  pas  être  invoquée  en  France  par  un  Français 
de  race  blanche  qui  a  épousé  à  la  Louisiane  une  femme  de 
couleur  :  «  Attendu  que  l'application  du  statut  personnel  de 
l'étranger  ne  saurait  être  faite  lorsque  ce.  statut  personnel 
viole  l  ordre  public  établi  en  France  ;  —  Attendu  que  Ton 
ne  saurait  méconnaître  que,  dans  l'état  actuel  de  notre 
législation,  toutes  les  lois  qui  tiennent  au  mariage  et  à  la 
constitution  do  la  famille  touchent  à  l'ordre  public,  et  que 
toute  restriction  à  la  liberté  des  mariages  fondée  sur  d'autres 
empêchements  que  ceux  formellement  prévus  par  nos  codes, 
et  basée  notamment  sur  des  distinctions  de  race  ou  de  cou- 
leur, doit  être  regardée  conune  devant  porter  atteinte  à  cet 
ordre  public  et  social  tel  qu'il  est  établi  par  nos  lois  consti- 
tutionnelles, et  ne  saurait,  à  ce  point  de  vue,  être  sanction- 
née en  France»  (Trib.  Pontoise,  6 août 4884, aff. Roger,  Jowr- 
nal  du  droit  international  privé,  4885,  p.  296). 

990.  La  loi  qui  considérerait  l'impuissance  naturelle  du 
mari  comme  un  empêchement  de  mariage  ne  pourrait  pas 
non  plus  être  invoquée  en  France,  à  raison  des  motifs  qui 
ont  fait  supprimer  cet  empêchement  dans  notre  législation. 
Il  en  serait  de  même  de  l'mcapacité  de  contracter  mariage 
dont  l'étranger  serait  atteint  par  suite  de  condamnations  pro- 
noncées par  les  tribunaux  de  son  pays,  toute  déchéance  de 
cette  nature  étant  réputée  immorale  en  France  depuis  l'abo- 
lition de  la  mort  civile  (Despagnet,  no397,  p.  442).  Certains 
auteurs  donnent  la  même  solution  en  ce  qui  concerne  l'inca- 
pacité de  contracter  mariage  qui  résulterait  d'après  la  loi 
étrangère  de  la  prêtrise  ou  des  vœux  religieux  (Weiss,  /oc. 
cit.  ;  Laurent,  op.  cit.,  t.  4,  p.  595.  V.  en  sens  contraire 
Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  §  31,  p.  92.  Comp.  Uép,  n»  394).  — 
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11  a  été  jugé  que  Tun  des  époux  ne  peut  former  une  demande 
en  nullité  de  mariage  fondée  sur  une  cause  de  nullité  résul- 
tant du  statut  personnel  de  l'autre  époux;  qu'ainsi,  la  femme 
catholiaue  mariée  avec  un  israélite  barbaresque  ne  peut 
demanaer  la  nullité  de  son  mariage  pour  ce  motif  que, 
d'après  son  statut,  Tisraélite  barbaresque  ne  peut  épouser 
une  femme  catholiaue  (C.  de  Brescia,  10  oct.  i883)  (i). 

Du  principe  que  les  conditions  requises  pour  contracter 
mariage  sont  déterminées  par  la  loi  personnelle  des  époux, 
il  résulte  que  c'est  aussi  cette  loi  qu'il  faut  appliquer  aux 
actions  en  nullité  de  mariage  fondées  sur  l'absence  de  l'une 
de  ces  conditions.  La  môme  loi  qui  détermine  la  condition 
à  remplir  doit  déterminer  les  conséquences  de  son  inaccom- 
plissement. C'est  donc  la  loi  nationale  des  époux  qu'il  faut 
consulter  pour  savoir  non  seulement  si  la  nullité  existe,  mais 
encore  quel  en  est  le  caractère,  qui  peut- intenter  l'action, 
pendant  combien  de  temps  elle  peut  être  exercée,  quelles 
sont  les  exceptions  qui  peuvent  y  être  opposées  (Brocher, 
p.  29;  Fiore,  Journal  du  droit  international  privé,  1887, 
p.  46  ;  Weiss,  p.  522  et  suiv.  ;  Olivi,  Revue  de  droit  inter- 
national, 1883,  p.  226  et  suiv.). 

Par  application  de  la  règle  que  Ton  vient  de  poser,  on 
devrait  aécider  qu'un  étranger  pourra,  en  vertu  de  sa  loi 
nationale,  exercer  en  France  une  action  en  nullité  de  ma- 
riage pour  cause  de  dol,  quoique  la  loi  française  ne  tienne 
pas  compte  ici  de  ce  vice  du  consentement  (Fiore,  p.  189). 

—  II  parait  rationnel  aussi  d'admettre  que  la  question  de 
savoir  si  un  mariage  annulé  pToduira  des  effets  en  faveur 
des  époux  ou  de  leurs  enfants  dépend  uniquement  du  statut 

Î>ersonnel  de  ceux-ci  :  dans  cette  hypothèse  comme  dans 
a  précédente,  il  s'agit  d'une  question  de  consentement  ;  or 
le  consentement  se  rattache  à  la  capacité  qui  est  régie  par 
la  loi  personnelle  (Despagnet,  n"  381,  p.  395;  Weiss,  p.  523. 
Contra,  Duguit,  Conflits  dt  législation  relatifs  à  la  forme  des 
acteSj  p.  77).  Jugé  que  les  enfants  issus  d'un  mariage 
entre  étrangers  sont  fondés,  pour  établir  leur  qualité  d'en- 
fants légitimes,  à  réclamer  le  bénéfice  des  dispositions  de 
la  loi  étrangère  qui  régit  ce  mariage;  spécialement,  que 
lorsqu'un  mariage  a  été  célébré,  au  début  de  l'occupation 
française   en   Algérie,   entre  Italiens,  devant   le   curé   de 

(1)  (Mira  Pietra  Santa  C.  Joseph- Rachmin-Clément  Arbib.)  — 
La  cour;  —  Aitendu  qu'il  y  a  lieu  de  penser  qu'à  l'époque  de  la 
célébration  du  marla|(e  de  Mira  Pietra  Santa  et  de  Joseph- 
Rachmin-Clément  Arbib.  celui-ci  avait  la  qualité  de  Français  ;  — 
Attendu  qu'il  est  consulté  dans  les  documents  communiqués  à, 
la  cour  que  Joseph  est  sujet  turc,  appartenant  à  la  communauté 
israélite  de  Tripoli  de  Barbarie;  —  Attendu  que  si  le  mariage  de 
Mira  Pietra  Santa  n'a  pas  eu  pour  effet  de  lui  conférer  la  natio- 
nalité étrangère  aux  termes  de  l'art.  14  c.  civ.,  on  ne  peut 
contester  que,  d'après  l'art.  13,  elle  devait  suivre  la  condition  de 
son  mari  et  raccompagner  partout  où  il  viendrait  à  résider, 
notamment  à  Tripoli  de  Barbarie,  son  pays  d'origine,  où  dans 
tout  autre  lieu  situé  dans  l'Empire  ottoman,  où  il  devait  être 
soumis  à  la  législation  turco-hébraïque  ;  —  Attendu  que,  cette 
législation  autorisant  la  polygamie,  Mira  Pietra  Santa  aurait  pu 
souffrir  de  l'inexécution  d'une  des  règles  essentielles  du  mariage, 
telles  qu'elles  sont  consacrées  par  l'art.  130  du  code  italien 
comme  par  toutes  les  lois  des  peuples  civilisés,  celle  de  la  fidélité 
conjugale,  et  se  trouver  obligée  de  partager  la  condition  humiliante 
de  toute  autre  femme  que  Arbib  aurait  pu  prendre  pour  épouse  ; 

—  Attendu  qu'à  raison  de  ces  circonstances,  l'appelante  a  formé 
une  demande  en  nullité  de  mariage  en  invoquant  la  déclaration 
du  rabbin  de  Tunis,  soit  parce  que  son  consentement  aurait  été 
vicié, 


qu-    . 

personnel, 

ont  autorité  à  Tripoli  de  Barbarie,  de  contracter  le  mariage  oui 
fait  l'objet  du  litige  conformément  à  l'art.  103  c.  civ.  compare  à 
TarL  6  des  dispositions  préliminaires; -—Attendu  (^ue  Mira  Pietra 
Santa,  qui  est  tenue  de  faire  la  preuve,  ne  peut  invoquer  que  la 
déclaration  du  grand  rabbin  de  Tunis,  que  celui-ci  interrogé  sur 
le  point  de  savoir  si  un  israélite  de  Tunis,  sujet  du  sultan,  se 
trouvant  en  Italie  et  s'y  étant  marié  avec  une  jeune  fille  catho- 
lique, devant  un  officier  de  l'état  civil  italien,  peut  invoquer  la 
validité  de  ce  mariage  en  vertu  de  la  loi  hébraïque  et  si,  en 
conséquence,  les  deux  époux  ont  la  faculté  de  divorcer  et  de 
contracter  un  nouveau  mariage,  ou  si  ce  droit  n'appartient  qu'au 
mari  exclusivement,  a  répondu,  sans  s'expliquer  sur  la  validité 
du  mariage  contracté  entre  un  israélite  ■  tripolitain  avec  une 
italienne  catholique,  que  le  mariage  célébré  d'après  la  législation 
italienne,  n*a  pas  d'effet;  d^où  il  ressort  quMI  n'est  pas  établi  avec 
certitude    que   Josoph-Rachmio    Arbib    manquait  des  qualités 
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leur  paroisse  et  dans  la  forme  reconnue  par  la  loi  ita- 
lienne, les  enfants  peuvent,  conformément  à  cette  loi,  et 
à  supposer  que  le  mariage  soit  nul,  invoquer  la  bonne  foi 
qui  a  présidé  à  ce  mariage  et  leur  possession  d*état  conforme 
&  leur  acte  de  naissance,  pour  assurer  leur  légitimité  (Alger, 
28  juin  1887,  aff.  Bozzo,  D.  P.  89.  2.  78.  Conf.  Trib. 
Seine,  15  mars  1883,  Journal  du  droit  international  privé, 
1883,  p.  392). 

29 1 .  Toutes  les  questions  qui  se  rapportent  à  la  sépara- 
tion de  corps  rentrent  aussi  dans  le  statut  personnel,  car  il 
s'agit  là  d'une  matière  qui  tient  à  l'organisation  narticulière 
de  la  famille  dans  chaque  législation  et  a  pour  objet  la  con- 
dition juridique  des  époux  (Demaneeat,  Journal  du  droit 
international  privé,  1878,  p.  453;  Lenr,  ibid.,  p.  249;  Des- 
pagnet, p.  347  et  suiv.;  Lesenne,  Revue  pratique  de  droit 
français,  t.  23,  p.  505). 

C'est,  en  particulier,  la  loi  nationale  des  époux  qui  déter- 
minera si  la  séparation  de  corps  est  possible.  Ainsi  des 
époux  prussiens  ne  pourraient  pas  obtenir  en  France 
leur  séparation  de  corps  définitive,  celle-ci  n'étant  pas 
admise  par  leur  législation;  mais  les  tribunaux  français 

Sourraient  prononcer  entre  époux  étrangers,  en  vertu  des 
ispositions  de  leur  statut  personnel,  une  séparation  de 
corps  temporaire  (Laurent,  t.  5,  p.  ii 6-117;  Glasson, 
Mariage  civil  et  divorce,  p.  356  et  449;  Olivi,  Revue  de  droit 
international,  1883,  p.  370).  Jugé,  par  application  de  ce 
principe,  que  les  tribunaux  suisses  peuvent  prononcer,  pour 
une  Qurée  indéfinie,  la  séparation  de  corps  de  deux  époux 
français  domiciliés  en  Suisse,  bien  que  la  durée  de  la  sépa- 
ration de  corps  ne  puisse,  d'après  la  législation  helvétique 
dépasser  deux  ans  (C.  de  Genève,  21  janv,  i878,  aff.  S..., 
D.  P.  79.  1.  145). 

C'est,  de  même,  la  loi  nationale  des  époux  qu'il  faudra 
appliquer,  en  ce  qui  concerne  les  causes  pour  lesquelles  la 
séparation  de  corps  peut  être  demandée,  sauf  aux  tribunaux 
français  à  ordonner  une  séparation  de  fait  dans  les  cas 
où  la  loi  étrangère  n'autorise  pas  la  séparation  de  corps. 
Des  époux  italiens,  {)ar  exemple,  seraient  fondés  à  faire 
prononcer  la  séparation  de  corps  pour  cause  de  dissenti- 
ment mutuel  (c.  civ.  italien,  art.  158). 

requises  par  sa  loi  nationale  pour  se  marier  avec  Mira  Pietra 
Santa;  •—  Attendu,  d'autre  part,  qu'on  se  prévaudrait  Inutilement 
devant  les  tribunaux  italiens  d'une  cause  de  nullité  consacrée 
seulement  par  le  statut  personnel  du  mari  ;  —  Attendu  qu'il  est 
de  principe,  en  matière  de  mariage,  que  chacun  des  époux  ne 
peut  invoquer  que  les  exceptions  qui  lui  sont  propres,  a  moins 
qu'il  ne  s'agisse  de  conditions  qui  touchent  à  l'ordre  public  ; 

au'on  ne  saurait  admettre  que  le  mariage,  qui  est  nul  au  regard 
u  mari,  qui  n'était  pas  capable  de  le  contracter,  l'est  aussi,  pour 
ce  seul  motif,  vis-à-vis  de  la  femme;  —Mais  attendu  qu'on  sou- 
tient que  le  consentement  n'a  pas  été  libre,  parce  qu'il  y  aurait 
eu  erreur  de  la  part  de  Mira  Pietra  Santa  et  de  ses  parents  sur 
la  personne  d^Arbib,  que  ceux-ci  trompés  par  des  manœuvres 
frauduleuses,  ont  cru  que  Arbib  était  ae  nationalité  française, 
alors  au  il  était  sujet  turc  israélite  de  Tripoli,  que  cette  erreur 
est  prévue  par  le  second  paragraphe  de  l'art.  105;  que  l'interpré- 
tation du  mot  «  personne  »  qui  se  trouve  dans  ce  texte,  a  fait 
naître  de  graves  difûcultés,  en  dehors  du  cas  où  l'erreur  porte 
sur  l'identité  de  la  personne  physique;  —  Attendu  que  sans 
entrer  dans  les  controverses  qui  se  sont  élevées  sur  ce  point,  les 
auteurs  et  les  tribunaux  s'accordent  pour  reconnaître  qu'il  ne 
s'agit  pas  seulement  ici  de  la  personne  physique,  mais  encore, 
comme  l'a  déclaré  la  cour  de  cassation  dans  l'affaire  actuelle,  de 
l'ensemble  des  attributs  qui  constituent  la  personnalité  civile;  — 
Attendu  qu'on  peut  comprendre  facilement  la  différence  essen- 
tielle qui  existe  entre  un  Français,  un  Italien  ou  un  sujet  de 
toute  autre  nation  dans  laquelle  le  mariage  revêt  le  caractère 
d'une  institution  sacrée,  et  l'habitant  d'un  des  Etats  barbares- 
ques,  dans  lesquels  la  polygamie  est  légalement  autorisée^  et  où 
la  femme,  quoique  portant  le  titre  d'épouse,  ne  sert  qu'à  satis- 
faire la  passion  du  mari;  qu'on  conçoit  aisément,  par  suite,  que 
Mira  Pietra  Santa  soutienne,  ainsi  que  ses  parents,  qu'il  y  a  eu 
erreur  de  leur  part  sur  la  personne  civile  d'Arbib  de  nature  à 
entraîner  l'annulation  du  mariage;  —  Attendu  que,  dans 
l'espèce,  la  différence  de  nationalité  n'est  pas,  comme  elle  l'est  le 
plus  souvent,  une  circonstance  secondaire,  qu'elle  est,  au 
contraire  essentielle,  qu'elle  donnerait  lieu,  en  effet,  à  l'applica- 
tion d'une  loi  qui  est  en  contradiction  avec  celle  à  laquelle 
l'appelante  a  voulu  se  soumettre  et  aux  principes  qui  servent  de 
base  à  la  constitutioa  de  son  pays  ;  —  Par  ces  motifs,  etc. 

Du  10  oct.  1883.-C.  d'appel  de  Brescia.-MM.  Panizza,  l«r  pp.* 
Resti-Ferrari,  rapp. 
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Enfin  les  effets  de  la  séparation  de  corps  dépendent  égale- 
ment de  la  loi  nationale  des  époux;  c'est  cette  loi,  notam- 
ment, qui  fixera  la  nouvelle  capacité  de  la  femme  ;  la  loi 
territoriale  ne  serait  applicable  qu'autant  que  Tordre  public 
se  trouverait  intéressé  dans  la  question,  comme  s'il  s'agis- 
sait, par  exemple,  de  la  répression  de  l'adultère  commis  par 
le  mari  ou  par  la  femme  (Despaçnct,  loc.  cit.), 

292.  Le  principe  de  rindissolubilité  du  mariage,  admis 
encore  par  plusieurs  lépslations,  mais  abrogé  par  la  plupart, 
a  donné  lieu  à  de  nombreux  conflits.  On  était  d'accord  pour 
reconnaître,  avant  la  loi  du  27  juill.  1884  qui  a  rétabli  le 
divorce  dans  notre  législation,  qu'un  étranger  ne  pouvait 
pas  se  prévaloir  de  son  statut  personnel  pour  faire  pronon> 
cer  son  divorce  en  France,  l'indissolubilité  du  lien  conjugal 
constituant,  au  premier  cbef,  un  principe  d'ordre  public. 
«  Si  le  divorce  est  d'ordre  privé,  dit  la  cour  de  Lyon,  en  ce 
sens  qu'il  onère  dans  la  condition  civile  des  époux  un 
changement  a'état,  et  rentre  à  ce  titre  dans  les  lois  de  statut 
personnel,  il  intéresse  aussi  la  morale  publique  et  l'ordre 
social,  et  tombe  de  ce  chef  sous  l'application  de  la  loi  terri- 
toriale «  (Lyon,  23  f^vr.  1887,  alT.  Frilsch,  D.  P.  88.  2.  33). 
Mais  c'était  une  question  très  controversée  que  de  savoir  si 
l'étranger  légalement  divorcé  dans  son  pays  pouvait  être 
admis,  en  vertu  de  sa  loi  nationale,  à  contracter  en  France 
un  nouveau  mariage.  Nous  nous  étions  prononcés  pour  la 
négative  en  nous  appuyant  sur  deux  arrêts  de  la  c«iur  de 
Paris  rendus  en  ce  sens  (Rép.  n°  305);  mais  cette  solution, 
critiquée  déjà  par  beaucoup  d'auteurs,  n'avait  point  prévalu 
dans  la  jurisprudence.  La  cour  de  cassation  a  pensé  qu'on 
ne  devait  pas  assimiler  le  cas  où  les  tribunaux  irançais  sont 
appelés  à  prononcer  eux-mêmes  le  divorce  et  celui  où,  le 
divorce  ayant  été  légalement  prononcé  en  pays  étranger; 
on  leur  demande  seulement  d'appliquer  aux  parties  les  con- 
séquences légales  du  fait  accompli.  L'ordre  public  interna- 
tional n'est  plus  intéressé  dans  la  seconde  hypothèse.  Il  est 
inutile  de  revenir  sur  cette  controverse  qui  n'a  plus  aujour- 
d'hui qu'un  intérêt  rétrospectif  (V.  Auory  et  Rau,  t.  5, 
§  469,  p.  130;  Bortauld,  Questions  doctrinales,  t.  1,  p.  29; 
Demolombe,  t.  1,  p.  114;  Hérisson,  Revue  pratique  de  droit 
français^  t.  9,  p.  466  et  suiv.;  Weiss,  op.  ci/.,  p.  451  ;  Esper- 
son,  Journal  du  droit  international  privé,  1880,  p.  344;  Hou- 
gelot  de  Lioncourt,  Du  conflit  des  lois  personnelles  françaises 
et  étrangères,  p.  223;  Civ.  cass.  28  févr.  1860.  a(î.  Bulkley, 
D.  P.  60.  1.  57,  et  sur  renvoi,  Orléans,  19  avr.  1860,  D.  P. 
60.  2.  82;  Qv.  cass.  15  juill.  1878,  aff.  Plaquet,  D.  P.  78. 
4.  340,  et  sur  renvoi,  Amiens,  15  avr.  1880,  afî.  Plaquet, 
D.  P.  81.  2.  79.  —  Conlrà  :  Mailher  de  Chassât,  Traité  des 
statuts,  p.  262,  n<>  127;  Démangeât,  Condition  civile  ik 
r  étranger  y  p.  338,  et  Revue  pratique  du  droit  français,  1856, 
t.  1,  p.  57;  Sapey,  Les  étrangers  en  France,  p.  195;  Paris, 
4  juill.  1859,  aff.  Bulkley,  D.  P.  59.  2.  153;  Douai,  8  janv. 
1877,  aff.  Plaquet,  D.  P.  78.  2.  7). 

203.  Depuis  la  loi  du  27  juill.  1884,  il  n'est  point  con- 
testable que  non  seulement  l'étranger  divorcé  dans  son 
pays  a  le  droit  de  se  remarier  en  France,  mais  encore  que 
tout  étranger  peut,  en  vertu  de  son  statut  personnel,  faire 
prononcer  son  divorce  en  France,  la  question  de  compé- 
tence des  tribunaux  français  étant  toujours  réservée 
(V.  suprà,  v<»  Divorce  et  séparation  de  corps,  n<*  140). 

Mais  l'étranger  qui  appartient  à  un  pays  dans  leauel  le 
divorce  n  est  pas  autorisé  pourrait-il,  depuis  la  loi  du 
27  juill.  1884,  obtenir  le  divorce  en  France?  Il  est  certain 
que  ce  divorce  ne  produirait  aucun  effet  dans  le  pays  de  cet 
étranger,  mais  courrait- il  être  prononcé  valablement  au 
regard  de  la  loi  française?  Notre  jurisprudence  n'a  pas 
encore  eu  à  se  prononcer  sur  cette  question  ;  les  auteurs 
qui  l'ont  examinée  sont  divisés.  M.  Asser  enseigne  que  «  le 
juge  d'un  pays  où  le  divorce  est  admis  n'en  pourrait  pas 
repousser  la  demande  sous  prétexte  que,  au  lieu  de  la 
célébration  du  mariage,  ou  du  premier  domicile  conjugal, 
ou  dans  le  pays  d'où  le  mari  est  originaire,  le  divorce 
n'existe  pas  ou  n'est  pas  prononcé  pour  le  motif  que  l'on 
invoque.  Dans  les  pays  où  ce  moyen  de  dissolution  est 
admis,  le  législateur  a  pensé  qu'il  serait  contraire  à  l'ordre 
public  de  maintenir  un  mariage  dont  la  dissolution  est 
réclamée  pour  un  motif  légal.  Et  en  cela,  il  n*a  pas  été 
guidé  seulement  par  l'intérêt  personnel  des  époux,  mais 
fl  s'est  inspiré,  avant  tout,  de  considérations  qui  se  ratta- 


chent à  l'intérêt  de  la  famille,  à  l'ordre  public,  aux  bonnes 
mœurs  »  (Asser,  Eléments  de  droit  international  }/rivé, 
p.  118-119.  Conf.  :  Bar,  Précis  de  droit  internati''nal^  §  92; 
Harilliet,  Journal  du  droit  international  privé.  1880,  p.  352; 
Bruxelles,  14  mai  1881,  Pasicrisie,  1882.  1.  62).— D'ailleurs, 
en  supposant  aue  la  loi  de  l'étranger  autorise  le  divorce 
comme  la  loi  française,   il  est  nécessaire  de  rappeler  ici 

Sue  les  étrangers  ne  peuvent  invoquer  que  les  causes 
e  divorce  ou  de  séparation  reconnues  par  leur  loi  na- 
tionale et,  en  outre,  qulls  ne  peuvent  les  invoquer  qu'au- 
tant qu'elles  sont  conformes  aux  causes  de  divorce  ou  de 
séparation  admises  par  la  loi  française  (V.  suprà,  v»  Divorce 
et  séparation  de  corps,  n^  148.  Adde  :  Fiore,  p.  218;  Weiss, 
p.  540.  Contra,  Laurent,  Droit  civil  intemaitonal,  U  5, 
p.  285).  —  Jugé,  conformément  à  l'opinion  de  ce  dernier 
auteur,  que  la  rupture  du  mariage  et  les  causes  pour  les- 
quelles cette  rupture  est  poursuivie  dérivent  du  statut  per- 
sonnel des  époux;  que,  par  suite,  les  tribunaux  belges 
doivent  accueillir  la  demande  en  divorce  formée  par  des 
étrangers  en  vertu  de  causes  admises  par  leur  loi  person- 
nelle (dans  respèce,  la  loi  suisse),  à  moins  que  des  consi- 
dérations d'ordre  public  ne  s'y  opposent  (C.  de  Bruxelles, 
17  avr.  1889,  aff.  Prod'hom,  D.  P.  92.  2.  46).  Il  semble  bien 
résulter  de  cet  arrêt  qull  n'est  pas  nécessaire  pour  que  le 
•divorce  demandé  en  Relgique  par  un  étranger  soit  prononcé, 
que  la  demande  soit  fondée  sur  les  mêmes  causes  que  celles 
({ui  sont  admises  par  la  loi  belge,  mais  que  «  les  causes 
pour  lesquelles  la  rupture  (du  mariage)  est  poursuivie  » 
dépendent  uniquement  de  la  loi  personnelle  des  époux,  la 
loi  locale  ne  devant  intervenir  qu'autant  que  l'ordre  public 
se  trouverait  violé.  Peut-être  cette  doctrine  est-elle  plus 
juridique  que  celle  qui  prévaut  dans  la  jurisprudence  en 
France,  car,  dès  l'instant  qu'il  est  reconnu  que  le  divorce 
dépend  du  statut  personnel,  il  semble  rationnel  de  se  re- 
porter à  ce  statut,  en  ce  qui  concerne  les  causes  pour 
lesquelles  il  peut  être  prononcé  et  de  ne  pas  admettre 
d'autre  restriction  que  celle  qui  est  imposée  par  l'ordre 
public. 

294.  Dans  les  législations  qui  font  dépendre  le  statut 
personnel  du  domicile  et  non  pas  de  la  nationalité,  les  solu- 
tions données  ci-dessus  doivent  être  nécessairement  modi- 
fiées. Ainsi  il  a  été  jugé  que,  le  droit  anglais  déterminant 
le  statut  personnel  par  la  loi  du  domicile,  des  époux 
anglais  domiciliés  en  Belgique  sont  à  bon  droit  déclarés 
soumis,  en  ce  qui  concerne  les  causes  du  divorce,  à  la  loi 
belge  (Bruxelles,  14  mai  18S1,  suprfi,  v«  Divorce  et  sépara- 
tion de  corps,  n®  148,  et  sur  pourvoi,  C.  cass.  Belgique, 
9  mars  1882,  aff.  Bigwood,  suprà,  v°  Cassation,  n*  294). 
Ces  arrêts,  en  même  temps  qu'ils  reconnaissent  que  les 


sont  régis  par  la  loi  locale,  au  cas  de  renvoi  de  la  loi 
nationale  à  la  loi  du  domicile  (V.  suprà,  n«  280  et  281). 

295.  Ce  qui  est  vrai  des  causes  du  divorce  l'est  aussi  de 
ses  effets;  ceux-ci  dépendent  également  du  statut  personnel, 


1879,  p.  277). 

296.  Nous  croyons,  au  contraire,  que  si  la  loi  qui  prohibe 
le  divorce  dans  un  pays  doit  être  considérée,  dans  ce  pays, 
comme  une  loi  d'ordre  public  international  (V.  suprà, 
n°  293),  la  loi  qui  l'autorise  n'a  pas  le  môme  caractère,  il 
appartient  au  législateur  local,  en  vertu  de  son  droit  de 
police,  d'imposer  aux  étrangers  les  mesures  nécessaires  pour 
empêcher  les  désordres  et  Tes  abus  qui  peuvent  se  proouire 
au  domicile  conjugal  et  qui  troubleraient  la  paix  publique; 
il  peut,  à  ce  titre,  autoriser,  par  exemple,  une  séparation  de 
corps,  sinon  définitive  au  moins  provisoire,  entre  les  époux; 
mais,  ce  but  atteint,  l'ordre  public  n'exige  pas  que  la  loi 
locale  viole  le  statut  personnel  des  étrangers  en  leur  four- 
nissant les  moyens  d'user  d'un  droit  que  leur  législation  ne 
leur  reconnaît  pas  «  Le  divorce  a  vmcii/o,  entraînant  la  resti- 
tution de  la  liberté  au  profit  de  personnes  autrefois  mariées 
produit  un  très  grand  changement  d'état.  De  toutes  les  raisons 
déjà  produites  par  nous  pour  prouver  que  l'état  des  personnes 
I  doit  être  réglé,  en  quelque  lieu  que  ce  soit,  par  la  loi  nationale, 
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il  résulte  que  c'est  seulement  d'après  cette  loi  qu'on  doit 
décider  d'un  si  important  changement  d'état.  Nous  admet- 
tons, par  conséquent,  que  deux  conjoints  italiens  peuvent 
être  séparés  en  Prusse  par  des  mesures  de  police  ;  mais  ils 
ne  peuvent,  de  mariés  qu'ils  étaient,  devenir  libres,  si  ce 
n'est  par  la  mort  de  l'un  d'eux,  selon  la  disposition  de  notre 
loi  »  (Fiore,  op.  cit.,  p.  228.  Gonf.  Weiss,  op.  cit.,  p.  539; 
Ghavegrin,  Journal  du  droit  international  privée  1885,  p.  155. 
Gomp.  Rép.  n*»"  396-397).  —  On  cite  un  jugement  du  tribunal 
de  la  Seine  comme  ayant  consacré  Topinion  contraire; 
mais  la  vérité  est  que  le  tribunal  saisi  de  la  question  s'est 
borné  à  se  déclarer  incompétent,  usant  du  droit  que  la 
jurisprudence  reconnaît  aux  tribunaux  français  lorsqu'ils 
sont  appelés  à  statuer  sur  des  questions  d'état  entre  étrangers. 
Les  termes  du  jugement  indiquent,  au  contraire,  que  le  tribu- 
nal ne  se  reconnaissait  pas  le  droit  de  juger  contrairement 
aux  dispositions  du  statut  personnel  des  étrangers:»  Attendu 
que  la  qualité  de  sujet  autrichien  étant  reconnue  en  la  per- 
sonne du  comte  Zamoyski,  et  la  comtesse  Zamoyska  étant 
devenue  autrichienne  par  son  mariage,  le  statut  personnel 
des  deux  époux  qui  devrait  être  appliqué  dans  la  cause  est  la 
loi  civile  de  l'empire  d'Autriche;  —  Qu'aux  termes  de  cette 
loi,  telle  qu'elle  résulte  des  documents  versés  au  procès,  le 
divorce  ne  peut  jamais  être  prononcé  entre  époux  apparte- 
nant au  culte  catholique  ;  —  Qu'une  semblable  disposition 
serait  manifestement  inapplicable  en  France,  et  qu'un  juge 
français  n'en  saurait  faire  état  sans  violer  le  principe  essen- 
tiel du  droit  public  (^ui  consacre  l'égalité  absolue  des  citoyens 
français  devant  la  justice  à  quelque  religion  qu  ils  appar- 
tiennent ;  —  Attendu  que,  le  comte  Zamoyski  et  la  comtesse 
Zamoyska  étant  l'un  et  l'autre  catholiques,  il  convient,  pour 
la  dignité  de  la  justice,  de  décliner  la  compétence  d'un 
débat  où  la  demanderesse  en  divorce,  ses  griefs  fussent-ils 
justifiés  au  premier  chef,  ne  saurait  obtenir  les  satisfactions 
qu'elle  réclame  et  que  sa  loi  personnelle  lui  refuse  expres- 
sément »  (Trib.  Seine,  16  juill.  1886,  Journal  du  droit 
international  privé,  1886,  p.  707). 

297.  La  règle  ne  recevrait  d'exception  que  s'il  s'agissait 
de  faire  produire  au  divorce  des  effets  qui  seraient  contrai- 
res à  Tordre  public  international.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce 
sens,  que  la  femme  étrangère  qui  a  divorcé,  d'après  la 
loi  de  son  pays,  ne  peut  contracter  un  nouveau  mariage 
en  France  qu'après  dix  mois  révolus  depuis  son  divorce, 
alors  môme  que  sa  loi  nationale  lui  permet  de  se  remarier 
aussitôt  après,  cette  prescription  des  art.  228  et  296  c.  civ. 
étant  d'ordre  public  (V.  supràf  v^  Divorce  et  sépnration  de 
corps,  n®  559).  M.  Weiss,  p.  541,  cite  comme  autre  exemple 
la  disposition  de  l'art.  298  qui  interdit  le  mariage  entre 
répoux  coupable  et  son  complice. 

i^98.  Ge  ne  sont  pas  seulement  les  qualités  requises 
pour  contracter  mariage  qui  sont  déterminées  par  le  statut 
personnel  ;  il  en  est  de  môme  des  effets  du  manage  en  tant 
toujours  qu'ils  ne  sont  pas  contraires  au  droit  public.  —  Ge 
principe  n'est  cependant  pas  admis  par  tous  les  auteurs.  Il 
en  est  qui  enseignent  que  les  droits  et  les  obligations  qui 
naissent  du  mariage  doivent  être  réffis  par  la  loi  du  domi- 
cile conjugal,  (y est  la  loi  du  domicile  du  mari,  dit  Savigny, 
qui  détermine  le  droit  local  du  mariage,  soumettant  ainsi  à 
cette  loi  unique  toute  la  législation  du  mariage.  Gette  opi- 
nion n'est  qu'une  application  de  la  doctrine  qui  subordonne  le 
statut  personnel  à  la  loi  du  domicile  :  le  code  civil  a  repoussé 
cette  doctrine.  D'autres  décident  qu'il  faut  appliquer  ici  la 
loi  à  laquelle  les  époux  ont  entendu  se  soumettre,  règle 
qui  est  admise,  généralement,  en  effet,  comme  on  le  verra, 
en  ce  qui  concerne  les  effets  des  contrats.  Mais  on  répond 
aux  partisans  de  ce  système  que  le  mariage  diffère  essen- 
tiellement des  autres  contrats,  les  droits  et  les  obligations 
qu'il  entendre  entre  les  époux  ne  découlent  pas  de  la 
volonté  des  parties,  mais  sont  fixés  impérativement  par  le 
législateur,  de  telle  sorte  qu'il  ne  peut  pas  ôtre  question 
d'appliquer  ici  la  loi  à  laquelle  les  parties  contractantes  ont 
entendu  se  référer.  Il  faut  écarter  aussi  la  loi  du  lieu  où  le 
mariage  a  été  contracté,  car  cette  loi,  dont  Tapplication, 
fondée  sur  un  fait  accidentel,  est  restreinte  à  la  forme  des 
actes,  n'exerce,  en  principe,  aucune  intluence  sur  les  effets 
qulls  produisent.  Dès  lors,  il  ne  reste  plus  à  appliquer  que  la 
loi  nationale,  dont  l'autorité  s'impose  avec  d'autant  plus  de 
force  que  les  effets  du  mariage  touchent  à  la  capacité  des 


époux  (Fiore,  p.  174;  Weiss,  p.  490;  Laurent,  Droit  civil 
international,  t.  5,  p.  105  et  suiv.).  —  Mais  l'exclusion  des  lois 
étrangères  contraires  au  droit  public  international,  diminue 
beaucoup  la  portée  de  la  règle  que  nous  venons  de  poser.  Il 
est  certain,  par  exemple,  que  le  mari  étranger  ne  peut  pas 
se  prévaloir,  en  France,  des  droits  de  contrainte  ou  de 
répression  que  son  statut  personnel  lui  confère  sur  la  per- 
sonne de  sa  femme*  et  que  ne  reconnaît  pas  la  loi  française  ; 
car  les  lois  qui  réglementent  ces  droits  sont  des  lois  de 
police  et  d'ordre  public  (Laurent,  op.  cit.  p.  HO;  Weiss, op. 
cit.,  p.  492;  Despagnet,  n<»  404.). 

299.  Un  des  principaux  effets  du  mariage,  d'après  le  code 
civil  français,  est  l'incapacité  de  la  femme.  Toutes  les 
législations  n'admettent  pas  cette  incapacité,  et  celles  qui  la 
consacrent  ne  lui  donnent  pas  la  môme  étendue  ;  ce  qui  est 
la  règle  dans  un  pays  est  l'exception  dans  l'autre.  Par  quelle 
loi  sera  déterminée  la  capacité  de  la  femme  française  en  * 
pays  étranger  ou  de  la  femme  étrangère  en  France? 

Il  est  évident  que,  par  son  objet,  la  loi  qui  fixe  les  droits  de 
la  femme  mariée  vis-à-vis  des  tiers  est  une  loi  personnelle  ; 
mais,  en  cas  de  conflit  avec  la  loi  territoriale,  celle-ci  ne 
doit-elle  pas  l'emporter?  Nous  nous  étions  prononcés  pour 
l'affirmative  sous  l'influence  de  cette  idée,  alors  générale- 
ment admise,  que  l'incapacité  de  la  femme,  conséquence 
de  la  puissance  maritale,  était  fondée  sur  des  considérations 
d'ordre  public  {Rép.  n»  394).  —  Cette  opinion,  que  la  cour  de 
cassation  avait  aussi  adoptée  d'abord,  est  condamnée 
aujourd'hui  par  la  jurisprudence  comme  par  la  plupart  des 
auteurs.  L'im  d'eux  justifie  ainsi  ce  changement  de  doc- 
trine :  «  L'organisation  de  la  puissance  maritale  occupe  une 
place  importante  dans  la  constitution  de  la  famille  ;  mais  les 
détails  de  sa  réglementation  ne  touchent  pas  à  la  morale 
publique.  Les  prescriptions  des  art.  215  et  217  c.  civ.  ne 
sont  pas  des  règles  qui  s'imposent  à  la  conscience  humaine  ; 
on  en  conçoit  d'autres,  et  on  se  sent  disposé  à  leur  recon- 
naître une  valeur  morale  au  moins  égale,  alors  que  cer- 
taines habitudes  d'esprit,  ou  le  préjugé  naturel  que  l'on 
éprouve  pour  les  lois  de  sa  patrie,  empêcheraient  de  leur 
reconnaître  dès  l'abord  un  caractère  de  logique  et  de  faci- 
lité pratique  qu'une  vue  plus  attentive  y  fait  découvrir  » 
[Journal  du  droit  international  privé.  Questions  et  solutions 
pratiques,  4880,  p.  187).  «  Soit  que  l'on  considère  l'incapa- 
cité de  la  femme  mariée  comme  dérivant  de  son  infériorité 
naturelle,  et,  par  conséquent,  comme  une  institution  desti- 
née à  la  protéger,  soit  que  Ton  y  voie  la  consécration  de  la 
suprématie  maritale,  il  est  évident  qu'elle  n'a  en  vue  que 
des  intérêts  privés,  ou  bien  ceux  du  mari,  ou  bien  ceux  de 
la  femme.  Et  c'est  le  législateur  dont  les  époux  relèvent  qui 
est  le  mieux  placé  pour  déterminer  la  mesure  dans  laquelle 
ces  intérêts  doivent  ôtre  protégés.  L'Ëtat  français  est  désin- 
téressé dans  la  question,  la  loi  française  n'a  pas  qualité 
pour  se  substituer  à  la  loi  étrangère  w  (Weiss,  p.  493).  Il  est 
vrai  que  la  règle  de  l'incapacité  de  la  femme  mariée  est  ' 
d'ordre  public  en  France,  en  ce  sens  qu'elle  fait  partie  des 
dispositions  de  code  auxquels  l'art.  6  défend  aux  particu- 
liers de  déroger.  Mais  de  ce  que  cette  règle  est  d'ordre 
public  interne,  il  n'en  résulte  pas  qu'elle  soit  d'ordre  public 
Internationa/; autrement  il  faudrait  attribuer  aussi  ce  carac- 
tère à  toutes  les  lois  relatives  au  mariage  (Aubry  et  Rau, 
t.  4,  p.  «3,  §31,  note  40;  Laurent,  Droit  dvil  international, 
t.  5,  p.  129  et  suiv.,  et  Principes  de  droit  civil,  i.  i,  n^  90; 
Despagnet,  n"  405;  Bard,  op.  cit.,  p.  224). 

11  a  été  jugé  :  l^»  que,  la  capacité  de  la  femme  mariée 
dépendant  du  statut  personnel,  le  sort  des  actes  passés  en 
France  sans  l'autorisation  maritale  par  une  femme  portu- 
gaise doit  ôtre  apprécié  d'après  la  toi  portugaise,  et  que, 
par  suite,  la  femme  portugaise  séparée  de  biens  ne  peut 

Sas  disposer  de  son  mobilier,  ni  surtout  s'obliger  en  denors 
es  limites  et  des  besoins  de  l'administration  (Paris,  14  nov. 
4887,  aff.  Van  der  Brouck,  D.  P.  88.  2.  225);  —  2«  Que,  la 
capacité  de  la  femme  étrangère  étant  régie  par  sa  loi  per- 
sonnelle, une  femme  mariée  à  un  citoyen  suisse  du  canton 
du  Valais,  ne  peut  s'engager  sans  l'autorisation  de  la  cham- 
bre pupillaire  de  sa  localité,  dans  les  cas  et  dans  les  for- 
mes où  elle  est  requise  par  les  lois  du  canton  (Chambéry, 
9  janv.  4884,  aff.  Févat,  D.  P.  85.  2.  279);  —  3«  Qu'une 
femme  mariée  sous  le  régime  de  la  loi  anglaise  peut  invo- 
quer en  France  l'acte  par  lequel  elle  a  concédé  et  transmis 
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à  des  trustées  ou  fîdéicommissairés  la  propriété  de  tous  ses 
immeubles  pour  se  garantir,  contre  la  mauvaise  adminis- 
tration de  son  mari  (Req.  20  avr.  1869,  aff.  Synd.  Ferguson, 
D.  P.  70.  1.  99);  —  4*  Que  l'exercice  de  la  capacité  que  la 
femme  étrangère  tient  de  son  statut  personnel  ne  peut  être 
considéré  comme  étant,  en  France,  l'objet  d'une  interdiction 
d'ordre  public  (Paris,  17  déc.  1883,  aff.  Giusti,  D.  P.  85.  2. 
117);  — S*»  Que,  l'incapacité  du  sénatus-consulte  Velléien 
existant  encore  en  Espa.çne,  l'acte  par  lequel  la  femme  espa- 
gnole cautionne  son  mari  ne  peut  produire  aucun  effet  en 
pays  étranger  (Trib.  civ.  Genève,  Semaine  judiciaire  du 
30  juin.  1888,  p.  470.  Conf.  Bertauld,  op.  cit. y  t.  1,  p.  51  ; 
Laurent,  Droit  civil  international,  t.  5,  p.  150  et  suiv.  ; 
Weiss,  p.  494)  ;  —  6**  Qu'une  femme  mariée  de  nationalité 
anglaise  étant  régie,  quant  à  sa  capacité,  par  la  loi  de  son 
pays,  les  dispositions  de  la  loi  française  relatives  à  l'auto- 
risation maritale  ne  lui  sont  pas  applicables  ;  spécialement, 
qu'ujie  Anglaise  dont  le  mari  a  été  frappé  d'aliénation  men- 
tale, et  à  laquelle  la  cour  de  chancellerie  a  alloué  une  pen- 
sion qui  constitue  un  bien  propre,  doit  être  regardée  comme 
étant  affranchie  de  l'autorité  maritale  d'après  les  coutumes 
et  les  lois  anglaises,  non  seulement  en  ce  qui  concerne 
cette  pension,  mais  encore  relativement  aux  économies 
qu'elle  fait  sur  ses  revenus,  aux  biens  qu'elle  achète  avec 
ces  deniers  sans  le  concours  de  son  mari;  qu'elle  peut 
aliéner  les  biens  dont  il  s'agit  et  ester  en  justice  en  ce  qui  les 
concerne  sans  l'autorisation  de  son  mari;  qu'elle  a,  en  par- 
ticulier, le  droit  de  former  une  demande  en  revendication 
de  chevaux,  voitures  et  harnais  saisis  chez  un  tiers  auquel 
elle  en  avait  transporté  fictivement  la  propriété,  mais  (}ui 
n'avaient  pas,  en  réalité,  cessé  de  lui  appartenir  (Tnb. 
Seine,  6  août  1878,  Gaz.  tnb.,  25  sept.  1878;  Conf.  Trib. 
Seine,  12  avr.  1882,  Journal  du  droit  inleimational  privée 
1882,  p.  619);  —  7<»  Que  le  cautionnement,  stipulé  en 
faveur  de  son  mari,  par  la  femme  d'un  citoyen  de  Fri- 
bourg,  établi  dans  le  canton  de  Genève,  est  nul  vu  le  défaut 
d'autorisation  préalable  du  juge  de  paix  fribourgeois  pres- 
crite par  la  loi  de  cet  Etat,  quoique  la  caution  ait  obtenu 
l'assentiment  de  deux  conseillers  à  elle  spécialement 
désignés  par  le  procureur  général  de  Genève,  conformé- 
ment aux  prescriptions  de  la  loi  de  ce  pays  (Cour  de  just. 
civ.  de  Genève,  11  juin  1877,  Journal  du  droit  international 
privé,  1880,  p.  407).  Une  autre  décision  de  la  môme  cour, 
du  17  mai  1886,  a  reconnu,  pour  les  mêmes  motifs,  que  les 
prescriptions,  spéciales  des  lois  suisses  ne  sauraient,  en 
aucun  cas,  être  étendues  aux  engagements  pris  en  France 
par  des  femmes  françaises  en  faveur  de  leurs  maris;  en 
particulier,  qu'une  femme  française  qui  s'est  engagée  en 
France,  solidairement  avec  son  mari,  à  payer  une  rente 
viagère  à  un  tiers,  ne  peut  être  mise  hors  de  cause  sous 
prétexte  que,  lors  de  rengagement  solidaire,  elle  n'a  pas 
été  autorisée  par  deux  conseillers,  conformément  à  la  loi 
genevoise  du  30  janv.  1819  (Journid  du  droit  international 
privée  1889,  p.;347);  —  8<»  Que  les  billets,  souscrits  par  une 
femme  étrangère,  sans  autorisation  maritale,  alors  que  cette 
autorisation  lui  était  nécessaire  pour  s'obliger  d'après  sa  loi 
nationale,  doivent  être  annulés  ;  que  cependant  elle  doit 
être  condamnée  à  payer  la  somme  dont  elle  a  profité  (Trib. 
Seine,12  avr.1882,  précité.  Comp.  B^p.  v»«  Obligations,  no2979- 
5*>,  et  Mariage,  n^  942).  Mais  la  femme  perdrait  le  droit 
d'exciper,  vis-à-vis  des  tiers,  de  son  incapacité,  si  elle  avait 
eu  recours  à  des  manœuvres  dolosives  en  vue  de  leur  per- 
suader qu'elle  a  obtenu  les  autorisations  exigées  par  son 
statut  personnel  (V.  note  sur  l'arrêt  précité  de  Chambéry, 
9  janv.  1884). 

300.  Contrairement  à  l'opinion  émise  au  Rép.  n^  394 
in  fine,  on  décide  généralement  aujourd'hui  que  le  fait,  pour 
la  femme  étrangère,  d'avoir  été  autorisée  par  le  Gouverne- 
ment, dans  les  termes  de  l'art.  13  c.  civ.,  à  fixer  son  domicile 
en  France,  ne  modifierait  pas  les  solutions  apportées  ci-dessus, 
cette  autorisation  laissant  subsister  sa  nationalité  et  le 
statut  personnel  qui  en  dépend  (V.  suprà,  v«  Droits  civils, 
n»  231). 

301.  Du  principe  que  l'incapacité  de  la  femme  mariée 
est  déterminée  par  sa  loi  nationale,  il  résulte  qu'il  faut  se 
référer  à  cette  loi  pour  savoir  quel  est  le  caractère  de  la 
nullité  des  actes  qu  elle  a  faits,  quelles  sont  les  personnes 
qui  peuvent  s'en  prévaloir,  pendant  combien  de  temps  elle 


peut  être  exercée,  quelles  sont  les  fins  de  non-recevoir  que 
l'adversaire  peut  opposer  (Weiss,  p.  495). 

302.  Non  seulement  l'obligation,  pour  la  femme,  d'obtenir 
l'autorisation  maritale  est  subordonnée  à  son  statut  person- 
nel, mais  c'est  aussi  ce  statut  qui  détermine  les  formes  de 
Tautorisation  lorsqu'elle  est  nécessaire.  Ainsi  il  a  été  jugé 
que,  la  capacité  de  la  femme  étrangère  étant  réglée  par  sa 
loi  personnelle,  une  femme  mariée  à  un  Italien  peut  vala- 
blement aliéner  ses  biens  propres,  même  à  titre  gratuit,  en 
vertu  d'une  autorisation  générale,  conformément  aux  dispo- 
sitions de  la  loi  italienne  (Paris,  17  déc.  1883,  aff.  Giusti, 
D.  P.  85.2.  117). 

303.  Il  peut  arriver  que  les  époux  changent  de  nationalité 
au  cours  du  mariage;  quelle  loi  faut-il  suivre,  dans  ce  cas, 
pour  apprécier  la  capacité  de  la  femme  qui  a  traité  avec  les 
tiers  ?  est-ce  la  loi  nationale  de  la  femme  à  l'époque  de  la 
passation  de  l'acte,  ou  celle  à  laquelle  la  femme  était  soumise 
a  l'époque  de  la  célébration  du  mariage?  La  auestion  a  été 
résolue  dans  le  premier  sens  par  un  arrêt  ae  la  cour  de 
Milan  du  1«'  févr.  1887  (aff.  Mauri  Virginia,  Jouma/ du  droif 
international  privé,  1888,  p.  425).  On  peut  se  demander 
aussi  si  le  changement  de  nationalité  du  mari,  alors  que  la 
femme  conserve  la  sienne,  influe  sur  la  capacité  de  celle-ci  ; 
il  faut  répondre  négativement  si  l'on  admet  que  la  naturali- 
sation de  l'un  des  conjoints  ne  préjudice  pas  aux  droits  de 
l'autre  (Laurent,  t  .3,  p.  516  et  suiv.;  Asser  et  Rivier,  p.  105; 
Weiss,  p.  499  ;  V.  aussi  suprà,  v«  Droits  civils,  n»  68). 

304.  Les  questions  de  filiation  peuvent  donner  lieu  à  de 
nombreux  conflits,  par  suite  de  la  diversité  des  règles  admises 
dans  cette  matière  par  les  diiïérentes  législations.  Nos 
anciens  auteurs  s'étaient  préoccupés  de  ces  difficultés;  tous 
étaient  d'accord  pour  reconnaître  que  les  lois  relatives  à  la 
filiation  dépendaient  du  statut  personnel  (d'Argentré  BriU 
Const,,  art.  2 1 8,  glos.  6,  n«»  3, 4,  et  7, p.  676  et  677  ;  Tiraqueau, 
Denobilitate,  ch.  37, n°  32;Boullenois,  Traité  delapersonna- 
lité  et  de  la  réalité  des  lois,  t.  1,  ch.  2,  observation  4  et  1. 1, 
p.  51  et  62;  Froland,  Mémoire  concernant  la  nature  et  la 
qualité  des  statuts,  t.l,  §  1  et  2,  p.  82  et  suiv.  ;  Bouhier,  Les 
coutumes  du  duché  de  Bourgogne,  t.  1,  p.  481,  ch.  24,  n°"  122 
et  suiv.).  Ce  dernier  auteur  résume  ainsi  la  doctrine  de 
notre  ancien  droit  sur  ce  point  :  «  La  première  (question) 
qui  se  présente  est  l'état  des  enfants  et  leur  filiation.  On  ne 
aisputera  pas  sans  doute  aux  lois  qui  ont  été  faites  pour 
régler  la  manière  de  la  prouver,  et  qui  ne  sont  pas  toujours 
uniformes,  la  qualité  de  personnelles.  Il  en  faut  donc  con- 
clure que  l'enfant  reconnu  au  lieu  du  domicile  du  père  et 
de  la  mère  pour  être  issu  d'eux,  et  dans  les  formes  prescrites 
en  ce  même  domicile,  doit,  sans  difficulté,  être  tenu  pour 


appliquée 

àliation  était  donc  la  loi  personnelle  des  parents,  c'est-à- 
dire  la  loi  de  leur  domicile.  La  même  règle  doit  être  suivie 
encore  aujourd'hui,  sauf  que  la  loi  personnelle,  au  lieu  d'être 
déterminée  par  le  domicile,  est  déterminée  par  la  nationalité. 

305.  Il  en  est  d'abord  ainsi  en  ce  qui  concerne  la  filia- 
tion légitime,  soit  qu'il  s'agisse  de  la  filiation  paternelle,  soit 
qu'il  s'agisse  de  la  filiation  maternelle.  —  La  question  est 
cependant  controversée. 

Certains  auteurs  objectent  que  les  lois  relatives  à  la 
filiation  ont  uniquement  pour  objet  des  questions  de 
preuve  ;  toutes  les  actions  qui  concernent  la  filiation, 
qu'elles  soient  intentées  par  l'enfant  ou  contre  lui,  tendent 
à  prouver  qu'il  est  ou  qu  il  n'est  pas  issu  de  telles  person- 
nes ;  or,  les  modes  de  preuves  dépendent  de  la  procédure 
et,  par  conséquent,  doivent  être  déterminées  par  ]&  lex 
fori,  en  d'autres  termes  par  la  loi  du  tribunal  saisi  du  litige. 
—  11  y  a  deux  réponses  a  faire  à  cette  objection.  D'abord 
toutes  les  règles  de  la  filiation  ne  se  rapportent  pas  à  la 
preuve  ;  il  est  certain,  par  exemple,  quon  ne  peut  pas 
attribuer  ce  caractère  aux  dispositions  qui  interdisent  aux 
parties  de  compromettre  ou  de  transiger  sur  leur  état.  En 
second  lieu,  même  en  tant  au'il  s'agit  de  règles  relatives  à 
la  preuve,  il  faut  se  garder  de  faire  ici  une  confusion  entre 
la  question  de  savoir  si  tel  ou  tel  mode  de  preuve  est  rece- 
vable  et  celle  de  savoir  en  quelle  forme  la  preuve  devra  être 
administrée  ;  ce  dernier  point  seul  touche  à  la  procédure  et 
dépend  de  la  lex  fori.  «   L'admissibilité  de  la  preuve,  au 
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contraire,  ne  saurait  dépendre  du  lieu  plus  ou  moins  fortuit 
où  le  procès  s'intente.  L'exercice  d'un  droit  n'est  assuré 
d'une  manière  complète  (jue  si  Ton  en  peut  prouver  l'exis- 
tence en  cas  de  contestation.  L'emploi  des  preuves  est  insé- 
parable du  droit  môme  »  (Asser  et  Rivier,  p.  167). 

Une  autre  opinion  enseigne  que  l'on  doit  appliquer,  dans 
notre  matière,  le  principe  d'après  lequel  la  preuve  d'un 
acte  est  régie  par  la  loi  du  lieu  dans  lequel  cet  acte  est 
intervenu  :  Locus  régit  actum;  or,  l'acte  d'où  découle  la 
filiation  est  la  naissance  de  l'enfant,  donc  c'est  la  loi  du' 
pays  dans  lequel  l'enfant  est  né  qu'il  faut  suivre  (Brocher, 
Cours  de  droit  international  privée  p.  309  et  suiv.).  —  Le  fait 
de  la  naissance  n'est  qu'un  des  éléments  de  la  filiation, 
laquelle  est  un  fait  complexe  qui  consiste  dans  un  rapport 
entre  deux  personnes  dont  l'une  se  prétend  issue  de 
l'autre  ;  ajoutons  que  les  partisans  de  ce  second  système 
donnent  à  la  règle  Iocils  régit  actum  une  portée  trop 
étendue  et  font,  eux  aussi»  la  même  confusion  que  celle 
dont  on  parlait  tout  à  l'heure.  La  loi  du  lieu  où  l'acte  est 
intervenu  ne  régit  que  la  forme  de  la  preuve  ;  elle  est  étran- 
gère, aussi  bien  que  la  lex  fori,  à  la  recevabilité  de  celle- 
ci.  Comme  le  dit  très  bien  M.  Weiss,  p.  547:  «  le  point  de 
savoir  si  i'enfant  est  ou  n'est  pas  légitime  se  rattacne  bien 
évidemment  à  l'état  des  personnes  ;  et  la  législation  qui 
régit  cet  état  doit  aussi  gouverner  l'admissibilité  des  preuves 
qui  serviront  à  rétablir  ». 

La  conclusion  qui  ressort  de  ce  qui  précède,  c'est  que 
les  conflits  qui  s'élèvent  à  l'occasion  de  la  filiation  doivent 
être  résolus  par  la  loi  personnelle,  c'est-à-dire  par  la  loi  na- 
tionale des  parties  (Despagnet,  n^  426  et  suiv.  ;  Weiss,  loc, 
eii.  ;  Duguit,  Du  conflit  des  lois  en  matière  de  filiation,  Jour- 
nal du  droit  international  privé,  4885,  p.  353  et  suiv.; 
Asser  et  Rivier,  p.  167  et  suiv;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  31, 
p.  83;  Laurent,  t.  5,  p.  511  et  suiv.  Gomp.  Alexander,  Jour- 
nal du  droit  international  privé,  1881,  p.  495). 

306.  La  règle  que  Ton  vient  de  poser  est  générale. 
Cest  la  loi  nationale  des  parties  qui  déterminera  les  élé- 
ments de  la  filiation  légitime,  les  modes  de  preuves  qui 
peuvent  être  employés  pour  rétablir,  les  conditions  auxquel- 
les leur  emploi  est  subordonné,  le  degré  de  leur  force  pro- 
bante ;  c'est  elle  aussi  qui  décidera  quelles  sont  les  actions 
qui  peuvent  être  exercées  par  l'enfant  ou  contre  l'enfant, 
dans  ses  rapports  soit  avec  son  père,  soit  avec  sa  mère  : 
action  en  désaveu,  en  contestation  de  légitimité,  en  récla- 
mation d'état,  en  contestation  d'état  ou  autres,  les  délais 
dans  lesquels  ces  actions  peuvent  être  intentées,  les  per- 
sonnes qui  ont  qualité  pour  les  exercer  activement  et  passi- 
vement, les  fins  de  non-recevoir  qui  peuvent  être  oppo- 
sées, etc.. 

307.  L'application  du  principe  ne  présente  pas  de  dif- 
ficulté lorsque  l'enfant,  la  femme  et  le  mari  ont  la  môme 
nationalité;  mais  quelle  loi  suivre  dans  le  cas  contraire, 
par  exemple  si,  d'une  part,  l'enfant  est  Français  comme 
étant* né  en  France  de  père  et  mère  inconnus,  et  si, 
d'autre  part,  les  époux  dont  il  se  dit  issu  sont  étrangers.  On 
a  prétendu  qu'on  devait,  dans  cette  hypothèse,  appliquer 
de  préférence  la  loi  personnelle  de  l'enfant,  parce  (jue  toutes 
les  fois  qu'un  conflit  de  droit  s'élève  entre  deux  lois  person- 
nelles, il  faut  faire  prévaloir  celle  de  la  partie  dont  r  intérêt 
estleplus  directement  en  cause;  or,  dit-on,  il  n'est  pas  con- 
testable que  c'est  l'état  de  l'enfant  que  la  question  de  filia- 
tion, intéresse  le  plus  (Weiss,  p.  550.  Conf.  Despagnet, 
n*  428;  Durand,  p.  340).  -^  La  plupart  des  auteurs  ensei- 
gnent, au  contraire,  qiie  la  loi  applicable  est  la  loi  nationale 
du  mari.  La  filiation  légitime  est,  en  effet,  ime  conséquence 
du  mariage,  or  c'est  la  loi  personnelle  au  mari  qui  régit 
les  effets  du  mariage  au  point  de  vue  des  rapports  des  époux 
avec  leurs  enfants,  donc  c'est  cette  loi  qui  doit  déterminer  la 
filiation,  c'est-à-dire  décider  si  les  enfants  sont  censés  nés 
des  deux  époux  (Laurent,  t.  5,  n*  242,  p.  508;  Bard,  p.  218; 
Flore,  p.  235;  Duguit,  op.  cit.,  p.  359.  Y.  aussi  Merlin, 
Répertoire,  v«  Légitimité,  sect.  4,  §  3,  n»  3). 

808.  Mais  à  quelle  époque  faut-il  se  placer  pour  déter- 
miner la  loi  personnelle  du  père  lorsque  celui-ci  a  changé 
de  nationalité?  On  peut  distinguer  trois  époques  :  celle  où 
Faction  est  intentée,  celle  de  la  naissance  de  l'enfant  et  celle 
de  sa  conception.  On  s'accorde  pour  ne  pas  tenir  compte  de 
la  première,  il  serait  peu  raisonnable  de  faire  dépendre  le 


statut  d'un  fait  aussi  accidentel;  mais  on  peut  hésiter  entre 
le  moment  de  la  conception  et  celui  de  la  naissance. 
M.  Laurent  [op,  dt.,  t.  5,  n«  243,  p.  510)  est  d'avis  de  lais- 
r  le  choix  à  l'enfant,  par  application  de  la   maxime: 


ser 


In  fans  conceptuspro  nato  habetur,  quoties  de  commodis  agitur; 
mais  cet  adage,  qu'aucun  texte  n'a  reproduit  d'ailleurs  dans 
notre  droit,  n^a  jamais  été  invoqué  que  lorsqu'il  s'agissait  des 
droits  pécuniaires  de  l'enfant,  or  c'est  l'état  de  l'enfant  qui  est 
en  jeu  ici,  et  l'état  ne  peut  pas  dépendre  du  choix  de  la  per- 
sonne intéressée.— On  peut  poser  en  orincipe  que  la  loi  appli- 
cable est  celle  qui  régissait  le  père  à  Vépoque  a  laquelle  s  est 
formé  le  rapport  de  droit  qui  donne  lieu  au  conflit  ;  mais 

3 u elle  est  cette  époque;  les  uns  se  prononcent  pour  celle 
e  la  conception,  parce  que,  dans  les  rapports  du  père  et  de 
l'enfant,  la  conception  est  le  fait  générateur  de  la  filiation  ; 
les  autres,  dont  Topinion  nous  paraît  préférable,  font  remar- 
quer que  Tenfant  simplement  conçu  n'a  (qu'une  existence 
fictive,  qu'en  réalité  il  n'a  pas  encore  d'individualité,  que  la 
naissance  est  le  fait  générateur  de  la  filiation  aussi  bien 
dans  les  rapports  de  l'enfant  avec  le  père  que  dans  les  rap- 
ports de  l'enfant  avec  la  mère  ;  que  c'est  ce  oui  résulte 
notamment  de  l'art.  314  c.  civ.,  aaprès  lequel  l'enfant  né 
pendant  le  mariage  est  légitime  bien  qu'il  ait  été  conçu 
auparavant;  que,  en  conséquence,  la  filiation  légitime  de 
l'enfant  doit  être  déterminée  par  la  loi  nationale  du  mari  au 
moment  de  la  naissance  (Duguit,  op.  cit.,  p.  361). 

309.  Au  contraire,  les  délais  de  Taction  en  désaveu,  qui 
varient  suivant  les  pays,  sont  toujours  déterminés  par  la 
loi  étrangère  ;  par  conséquent,  un  père  étranger  pourrait 
intenter  cette  action  en  France  môme  après  l'expiration 
du  délai  d'un  mois  ou  de  deux  mois,  fixé  par  l'art.  316 
c.  civ.,  si  sa  loi  nationale,  comme  la  loi  italienne  et  la 
loi  prussienne,  par  exemple,  lui  accordaient  un  délai  plus 
long.  L'ordre  public  international  n'est  pas  intéressé,  en 
effet,  dans  celte  question.  On  ne  saurait,  d'ailleurs,  invo- 
quer ici  la  lex  fori,  qui  ne  s'applique  qu'aux  formes  de  la 
procédure,  ni  la  règle  locus  régit  actum,  qui  ne  concerne 
que  les  formes  instrumentaires  des  actes  juridiques  (Weiss, 
p.  549;  Duguit,  ]^.  372;   Laurent,   op.   cit.,   t.  5,  p.  513). 

310.  Le  principe  que  la  filiation  légitime  de  l'enfant 
dépend  uniquement  de  la  loi  nationale  du  mari  au  moment 
de  la  naissance,  recevrait  exception  si  l'application  de  cette 
loi  devait  entraîner  des  conséquences  contraires  aux  règles 
que  l'on  considère  comme  étant  d'ordre  public  en  France. 
Ainsi,  la  théorie  que  nous  avons  admise  conduit  à  décider 
que  les  causes  de  désaveu  sont  déterminées  par  la  loi  pev- 
sonnelle  du  père  néanmoins  l'impuissance  naturelle,  alors 
môme  que  la  loi  étrangère  lui  attribuerait  ce  caractère,  ne 
pourrait  pas  être  invoquée  en  France  par  un  étranger  ; 
conmie  une  cause  de  désaveu,  attendu  que  la  prohibition 
que  l'art.  313  c.  civ.  édicté  à  ce  sujet,  est  fondée  sur  des 
considérations  de  morale  publique  complètement  indépen- 
dantes de  la  nationalité  des  intéressés  (Laurent,  op.  dt., 
t.  5,  p.  513  ;  Weiss,  p.  549.  Conlrà,  Duguit,  op.  cit.,  p.  371). 
De  môme,  on  ne  doit  pas  mettre  au  nombre  des  dispositions 
d'ordre  public  international  la  règle  de  l'art.  338,  portant 
que  l'action  en  réclamation  d'état  est  imprescriptible  à 
1  égard  de  l'enfant,  ce  principe  n'ayant  été  posé  par  le  légis- 
lateur que  dans  l'intérêt  des  familles  françaises.  11  faut  en 
dire  autant  de  l'art.  322,  aux  termes  duquel  la  légitimité  de 
l'enfant  ne  peut  pas  être  attaquée  lorsquil  jouit  d'une  pos- 
session d'état  conforme  à  son  acte  de  naissance;  cette  dispo- 
sition est,  en  effet,  le  résultat  d'une  présomption  de  môme 
nature  que  toutes  celles  que  le  législateur  a  édictées  en 
matière  de  filiation  ;  or  il  n'est  pas  douteux  que  ces  pré- 
somptions dépendent  du  statut  personnel  :  a  Si  la  lex  loci 
n'est  pas  compétente,  dit  M.  Duguit  {op.  cit.,  p.  364],  pour 
déterminer  les  modes  de  preuve  recevables,  elle  ne  1  est  pas 
davantage  pour  déterminer  leur  force  probante  ». 

31 1 .  En  vertu  du  principe  que  les  modes  de  preuve 
de  la  filiation  légitime  sont  régis  par  la  loi  personnelle  du 
mari,  il  a  été  jugé  qu'aux  Etats-Unis,  et  notamment  dans 
TEtat  de  New-York,  où  le  mariage  se  prouve  par  la  seule 
notoriété  résultant  entre  un  homme  et  une  femme,  de  la 
cohabitation  et  de  la  réputation  d'époux,  la  possession  cons- 
tante de  l'état  d'enfant  légitime  suffît,  à  défaut  de  représen- 
tation d'un  acte  de  naissance,  pour  prouver  la  filiation  de 
l'enfant  issu  d'un  Français  et  d'une  Américaine  qui  ont  cetlo 
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notoriété  (Paris  20  janv.  1873,  aff,  Dussance,  D.  P.  73.  2. 
59.  Conf.  Req.  13  janv.  1857,  aff.  de  Valmy,  D.  P.  57.  1. 
106).  Jugé,  d'une  manière  plus  générale,  que,  dans  le  cas 
où  le  père  ou  la  mère  sont  décèdes,  après  avoir  vécu  publi- 
quement comme  mari  et  femme,  les  enfants  issus  de  cette 
union  peuvent,  à  défaut  d'acte  de  mariage,  démontrer  leur 
légitimité  en  rapportant  la  preuve  d'une  possession  d'état 
d'enfants  légitimes,  non  contredite  par  leurs  actes  de  nais- 
sance. Cette  règle  du  code  civil,  qui  tient  au  statut  person- 
nel, est  applicable  aux  Français,  alors  même  qu'ils  résident 
hors  de  France,  et  que  le  mariage  présumé  du  père  et  de  la 
mère  devrait  aussi  être  tenu  pour  avoir  été  accompli  en  pays 
étranger.  Par  suite,  il  n'est  pas  nécessaire  de  rechercher  si, 
d'après  la  législation  dudit  pays  étranger,  la  célébration  du 
mariage  prétendu  aurait  été  entourée  de  toutes  les  formali- 
tés légales  et  si  cette  même  législation  autorise  la  reconsti- 
tution d'un  acte  de  mariage  au  moyen  de  papiers  et  notes  de 
famille  quand  il  n'y  a  pas  eu  de  registre  de  l'état  civil. 
«  Attendu,  dit  l'arrêt,  que  s'agissant  d'une  question  d'état  et 
de  sujets  français,  c[uoique  résidant  en  Egypte,  c'est  vaine- 
ment que  le  pourvoi  conteste  l'application,  à  leur  profit,  des 
principes  empruntés  au  statut  personnel  français,  et  prétend 
en  subordonner  l'efficacité  à  la  question  de  savoir  si  les 
mêmes  modes  de  preuves  sont  autorisés  par  la  loi  du  pays, 
où,  par  hypothèse,  le  mariage  aurait  été  célébré  ;  attendu 
qu'aucune  vérification  en  ce  sens  ne  s'imposait  aux  juges..., 
et  qu'à  bon  droit,  ils  se  sont  contentés  de  se  conformer  à  la 
loi  française,  seule  chargée  de  déterminer  les  conditions  de 
la  filiation  légitime  et  les  moyens  de  la  prouver  pour  cons- 
tituer la  famille  française  avec  les  droits  civils  qui  en  déri- 
vent »  (Civ.  rej.  après  délib.  en  la  ch.  du  cons.,  éjuill.  1886, 
aff.  Linant  de  BeÛefonds,  D.  P.  87.  1.  267). 

3t2.  On  trouve  dans  un  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine  ime  application  plus  directe  et  plus  topique  encore  du 
principe  que  nous  avons  formulé  à  l'occasion  des  conflits 
oui  peuvent  s'élever  relativement  aux  modes  de  preuve 
de  la  filiation.  Une  action  en  contestation  de  légitimité 
ayant  été  intentée  en  France  contre  une  femme  de  na- 
tionalité russe  il  a  été  jugé  que  les  demandeurs  pou- 
vaient se  prévaloir  contre  elle  des  listes  de  recensement  de 
l'Empire  russe,  qui,  d'après  la  législation  de  ce  pays, 
laquelle  était  la  loi  nationale  du  prétendu  père  au  moment 
de  la  naissance,  peuvent  servir  de  preuve  dans  les  contes- 
tations relatives  a  la  légitimité  de.  la  filiation  (Trib.  Seine, 
14  mars  1879,  Gaz.  des  Trib.,  lo  marslSTQ).  En  fait,  le  tri- 
bunal a  écarté  les  listes  de  recensement  et  ordonné  un 
supplément  d'enquête,  mais  uniquement  parce  qu'elles  ne 
lui  ont  paru  contenir  d'indications  suffisantes,  et  après 
avoir  préalablement  reconnu  leur  autorité. 

3 1 3.  Les  règles  développées  ci-dessus  relativement  à  la 
filiation  légitime  s'appliquent  aussi  à  la  filiation  naturelle  ; 
les  conflits  qui  peuvent  s'élever  à  l'occasion  de  celle-ci 
dépendent  également  du  statut  personnel.  C'est  donc  à 
la  loi  étrangère,  lorsque  la  question  s'élève  entre  étran- 
gers, de  déterminer  d'abord  si  la  preuve  de  celte  filiation 
est  permise,  dans  quelles  conditions,  avec  quelles  restric- 
tions, et,  en  second  lieu,  quels  modes  de  preuve  peuvent 
être  employés.  C'est  ainsi  que  la  possession  d'état,  qui, 
d'après  l'opinion  généralement  admise,  ne  peut  pas  servir, 
sous  l'empire  de  notre  législation,  à  prouver  la  paternité  ou 
la  maternité  naturelles,  peut  être  invoquée  utilement  par  un 
étranger  dont  la  loi  nationale  reconnaît  ce  genre  de  preuve. 
Jugé,  en  ce  sens,  que  lorsqu'un  étranger  devenu  Français  a 
intenté,  contre  un  étranger,  une  demande  en  pension  ali- 
mentaire fondée  sur  un  lien  de  paternité  ou  de  filiation 
naturelle  qui  se  serait  formé  dans  le  pays  d'origine  du 
demandeur,  les  tribunaux  français,  compétents  pour  con- 
naître de  cette  demande,  doivent  juger  la  question  de  filia- 
tion qu'elle  soulève  incidemment,  non  d'après  la  loi  fran- 
çaise, mais  d'après  le  statut  étranger  commun  aux  deux 
parties  et  sous  rempire  duquel  l'obligation  a  pris  naissance 
(Paris,  2  août  1866,  aff.  de  Civry,  D.  P.  67.  2.  41). 

314.  La  preuve  de  la  filiation  naturelle  peut  résulter, 
suivant  les  législations,  soit  de  la  possession  d'état,  soit 
d'une  reconnaissance  volontaire  ou  judiciaire.  On  décide 
généralement  que  les  tribunaux,  appelés  à  décider  si  ces 
modes  de  preuve  sont  permis,  doivent  tenir  compte  à  la  fois 
de  la  loi  personnelle  de  chacune  des  parties  intéressées 


dans  l'acte,  lorsqu'elles  n'ont  pas  toutes  lamême  nationalité; 
({u'ainsi,  en  particulier,  il  est  nécessaire  que  «  le  père,  d'une 
part,  et  l'enfant  de  l'autre,  soient  respectivement  capables 
d'après  leur  loi  personnelle  l'un  de  reconnaître,  fautre 
d'être  reconnu  »  (Weiss,  p.  554).  Vainement,  dit  cet  auteur, 
objecterait-on  que  la  reconnaissance  rétroagit  et  imprime  à 
l'enfant  la  nationalité  du  père  ;  car,  pour  que  la  reconnais- 
sance rétroagisse  et  produise  cet  effet,  il  faut  d'abord 
qu'elle  ait  été  valablement  faite. 

•  315.  La  même  restriction  que  nous  avons  faite  en 
matière  de  filiation  légitime  s'impose  d'ailleurs  aussi  en 
matière  de  filiation  naturelle.  Les  dispositions  de  lois  étran- 
gères cesseraient  d'être  applicables  aux  conflits  que  celte 
filiation  engendre  toutes  les  fois  qu'on  ne  pourrait  leur  don- 
ner eflet  sans  violer  l'ordre  public  international  en  France. 
Un  étranger,  par  exemple,  ne  pourrait  pas  reconnaître,  dans 
notre  pays,  un  enfant  adultérin  ou  incestueux,  alors  même 
que  cette  reconnaissance  serait  autorisée  par  la  loi  natio- 
nale du  père  et  de  l'enfant.  De  même,  la  recherche  de  la 
paternité  étant  interdite  en  France  par  une  disposition 
d'ordre  public,  l'action  qui  tendrait  à  une  pareille  recherche 
en  vertu  d'une  loi  étrangère  devrait  être  rejetée. 

Mais  il  faut  distinguer,  avec  soin,  le  cas  où  un  étranger 
demande  aux  tribunaux  français  de  consacrer  à  son  profit  un 
état  contraire  à  nos  principes  d'ordre  public,  et  celui  où  il 
s'agit  d'un  étranc;er  qui,  après  avoir  fait  fixer  par  les  tribu- 
naux et  d'après  les  lois  de  son  pays,  un  état  que  la  loi 
française  ne  lui  aurait  pas  reconnu,  ne  demande  a  la  justice 
française  que  d'apprécier  les  conséquences  de  cet  état  ainsi 
judiciairement  déclaré.  Le  scandale  que  la  loi  veut  empêcher 
résulte  de  la  recherche  de  la  paternité  et  non  pas  de  sa 
constatation.  Cette  distinction,  faite  par  la  cour  de  Paris 
au  sujet  de  la  recherche  de  la  paternité,  est  une  heureuse 
conciliation  entre  ces  deux  principes,  que  l'étranger  est  régi 
en  France  par  son  statut  personnel,  et  que  les  tribunaux 
ne  peuvent  appliquer  en  France  des  lois  qui  seraient  con- 
traires à  l'ordre  publie  (Paris,  2  août  1866,  cité  suprà,n°  313; 
Comp.  Weiss,  p.  556;  Despagnet,  n^  434;  Laurent,  op. 
cit.,  t.  5,  p.  547;  Asser  et  Uivier,  p.  127;  Bertauld,  Questions 
pratiques  et  doctrinales  du  code  Napoléon,  t.  1 ,  n«  27  ;  Fiore, 
p.  247,  n<»  142).  C'est  pour  ce  motif  qu'on  ne  considère  pas 
comme  étant  contraires  aux  bonnes  mœurs,  et  qu'on  déclare, 
par  suite,  exécutoires  en  France»  les  jugements  étrangers 
qui  reconnaissent  une  paternité  naturelle  (Pau,  17  janv. 
1872,  aff.  Veuve  Etchevest,  D.  P.  75.  2.  193.  Comp.  su/wà, 
vo  Droits  civils,  n»  239).  —  On  remarquera  que  la  distinction 
faite  par  les  arrêts  précités  s'harmonise  parfaitement  avec 
la  jurisprudence  qui  a  prévalu  sur  la  question  de  savoir  si 
l'éti'anger  légalement  divorcé  dans  son  pays  peut  contracter 
un  nouveau  mariage  en  France  (V.  suprà,  n»  292).  On  ne 
peut  pas  plus  tenir  pour  non  avenue  ime  paternité  réguliè- 
rement constatée  et  en  méconnaître  les  effets  légaux,  qu'on 
ne  peut  dénier  à  l'étranger  divorcé  le  droit  de  se  remarier  en 
France. 

316.  Mais  pour  que  les  tribunaux  puissent  appliquer 
cette  distinction,  il  faut  qu'ils  n'aient  aucune  recherche  à 
faire  en  dehors  de  l'acte  qui  constate  la  paternité  naturelle. 
Jugé,  par  suite,  que  la  reconnaissance  d'un  enfant  naturel, 
sous  quelque  forme  que  la  loi  d'un  pays  étranger  permette 
de  la  faire,  suppose  nécessairement  un  aveu  libre  et  spon- 
tané de  la  paternité;  que  les  tribunaux  français  ne  peuvent 
l'induire  de  documents  et  de  faits  qui,  loin  d'établir  cette 
reconnaissance,  tendent,  au  contraire,  à  y  suppléer  par  la 

Ï preuve  d'une  paternité  déniée  et  constitueraient,  en  réalité, 
es  éléments  d'une  recherche  de  paternité  (Paris,  2  août 
1866,  cité  suprd,  n«  313).  Le  même  arrêt  décide  que  les  con- 
sidérations d'ordre  public  qui  ont  fait  interdire  la  recherche 
de  la  paternité  s'opposent  à  ce  qu'un  étranffer  fonde  une 
demande  en  pension  ahmentaire,  sur  la  cohabitation  des 
prétendus  père  et  mère  naturels  à  l'époque  de  la  conception 
du  demandeur,  alors  même  que  sa  loi  nationale  lui  recon- 
naîtrait ce  droit. 

3i  7.  Une  difficulté  particulière  se  présenté  lorsque  Ten- 
fant  n'a  plus  la  môme  nationalité  au  moment  où  il  intente 
l'action  que  celle  qu'il  avait  au  moment  de  sa  naissance  et 
que  sa  nouvelle  loi  nationale  prohibe  la  recherche  de  la 
paternité  qu'autorisait  au  contraire  sa  loi  nationale  d'ori- 
gine. Une  opinion  enseigne  qu'en  principe,  l'aptitude,  pour 
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l'enfant,  à  rechercher  sa  paternité  naturelle  doit  6tre  détermi- 
née d'après  sa  loi  nationale  d'origine,  le  changement  de  natio- 
nalité n'ayant  pas  d'eflet  rétroactif;  le  droit  de  Tenfant 
dépend  de  la  loi  sous  l'empire  de  laquelle  le  lien  de  famille 
s'est  formé.  «  11  n'y  a  bien  évidemment,  dit  M.  Kertauld 
(op,  cit.f  n^  S),  aue  la  loi  (]ui  a  présidé  à  la  constitution,  au 
développement  de  la  condition  civile,  à  l'organisation  de  la 
famille,  à  la  formadon  de  ses  liens,  qui  puisse  fixer  la  qua- 
lité de  chaque  personne  ;  les  événements  survenus  depuis 
ne  peuvent  avoir  aucune  influence  à  cet  égard  ».  —  Il  ne  suffit 

Sas,  à  notre  avis,  que  la  loi  d'origine  del  enfant  lui  permette 
'agir,  il  faut  en  outre  qu'il  y  soit  autorisé  par  le  nouveau 
statut  personnel  qui  le  régit  au  moment  où  il  intente  l'ac- 
tion; il  nous  parait  difficile  de  soutenir  que  le  fait  delà 
naissance  de  i  enfant  sous  l'empire  d'une  loi  qui  autorise  la 
recherche  de  la  paternité  lui  donne  un  droit  irrévocable  à 
exercer  cette  action,  malgré  le  changement  de  sa  nationa- 
lité. Il  faut  distinguer  ici  deux  choses  très  différentes  :  la 
recherche  de  la  puternité  et  les  effets  de  cette  recherche 
faite  antérieurement,  en  d'autres  termes,  l'exercice  de  l'ac- 
tion, et  les  conséquences  de  cet  exercice.  L'enfant  ne  peut 
Sas  rechercher  son  père  lorsque  la  loi  nationale  dont  il 
épend  actuellement  prohibe  cette  recherche;  il  peut,  au 
contraire,  se  prévaloir,  quelles  que  soient  les  prescriptions 
de  sa  nouvelle  loi  nationale,  des  droits  qu'il  a  acquis  en 
vertu  de  la  reconnaissance  judiciaire  de  sa  filiation  ;  c'est  la 
distinction  qui  est  appliquée  dans  l'arrêt  de  la  cour  de  Paris 
du  2  août  1866,  cité  suftrà,  n<^  313;  la  fille  naturelle  du 
duc  de  Brunswick,  Allemande  d'origine,  agissait  devant  le 
tribunal  français  postérieurement  à  son  mariage  qui  l'avait 
rendue  Française  (Comp.  Laurent,  cp.  cit.,  t.  5,  p.  551, 
n^  265  ;  Despagnet,  n°  436  ;  Journal  du  droit  intei-national 
privé,  1880,  p.  108  et  suiv.).  La  question  serait  plus  déli- 
cate si  c'étaient  les  auteurs  de  l'enfant  qui  avaient  eux- 
mêmes  changé  de  nationalité  depuis  sa  naissance;  nous 
Inclinerions  à  décider  cependant  que  la  môme  solution 
devrait  être  admise,  à  moins  que  le  changement  de  natio- 
nalité des  parents  n'eût  été  déterminé  par  Tintentioa  frau- 
duleuse de  se  soustraire  aux  obligations  de  leur  statut 
d'origine. 
318.  Le  principe  oue  les  étrangers  sont  régis  en  France 
ar  leur  statut  national,  en  ce  qui  concerne  les  conséquences 
,e  leur  étal  tel  qu'il  a  été  antérieurement  reconnu  par  les 
autorités  de  leur  pays,  et,  en  particulier,  relativement  à  leur 
filiation,  doit  être  écarté  lorsque  la  constalion  de  ces  consé- 
quences serait,  par  elle-même,  immorale  et  scandaleuse. 
La  jurisprudence  reconnaît  aux  tribunaux,  dans  les 
hypothèses  de  cette  nature,  un  certain  pouvoir  d'apprécia- 
tion. Cela  ressort  très  nettement  d'un  arrêt  de  la  cour  de 
Paris,  qui  ne  fait  état  de  la  reconnaissance  judiciaire  de  la 
paternité  naturelle  constatée  dans  un  jugement  étranger 
qu'après  avoir  déclaré  que  la  recherche  de  cette  paternité 
n'offrait  en  soi  rien  d'immoral  :  «  Considérant  que  la  filia- 
tion légitime  ou  natm^elle  s'établit  par  les  règles  du  statut 
personnel;   qu'il  est  imi)ossible  d'admettre  que  l'état  des 

gersonnes  suive  les  variations  de  la  législation  des  pays 
abités  par  elles,  et  que,  par  exemple,  l'enfant  ou  la 
femme,  légitimes  d'après  les  lois  de  leur  pays,  puissent  cesser 
de  l'être  en  pays  étranger  ;  —  Considérant  que  les  tribunaux 
français  ne  peuvent  qu  accepter  l'état  civil  des  étrangers,  tel 

3u'il  est  déterminé  par  la  loi  de  leur  pays,  et  que  la  femme 
'Almeida  doit  être  maintenue  dans  la  qualité  qui  lui  a  été 
reconnue  par  les  juçes  portugais  ; —  Considérant,  surabon- 
damment que  la  recherche  de  la  paternité  n'est  pas  contraire 
aux  règles  fondamentales  de  l'ordre  public;  qu'elle  constitue 
un  droit  naturel  dont  l'exercice  a  pu  être  sagement  interdit 
aux  nationaux  par  la  loi  française  ;  mais  qu'il  n'existe  aucune 
raison  pour  imposer  une  telle  règle  à  la  situation  des  étran- 

fcrs  pour  lesquels  la  législation  de  leur  pays  ne  l'a  point 
lablie  ;  —  Considérant  qu'ainsi  la  qualité  d'enfant  naturel  de 
Pedro  de  Souza,  légalement  reconnue,  ne  peut  être  contestée 
à  l'intimée,  etc.  »  (Paris,  24  déc.  1866,  aff.  Camora,  Bull, 
de  la  cour  de  Paris,  1"  janv.  1867).  —  M.  Delsol,  analysant 
la  doctrine  consacrée  par  cet  arrêt,  l'interprète  en  ce  sens, 
que  le  devoir  des  tribunaux  n'est  pas  seulement  de  constater 
que  la  qualité  invoquée  par  l'étranger  en  France,  d'après 
son  statut  personnel,  ne  viole  en  nen  chez  nous  l'ordre 
public  et  les  bonnes   mœurs,  mais  encore  d'examiner  le 
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principe  duquel  cette  qualité  dérive.  C'est  ainsi  qu'un  enfant 
issu  d  une  union  incestueuse  ou  adultérine  permise  par 
son  statut  personnel  et  légalement  constatée  par  les  auto- 
rités de  son  pays,  ne  pourrait  pas  invoquer  chez  nous  les 
droits  attachés  à  la  qualité  d'enfant  légitime,  la  simple 
constatation  d'une  filiation  de  cette  nature  étant  elle-même 
contraire  à  notre  ordre  public  (Delsol,  De  l'appliciUion  du 
statut  personnel  de  l'étranger  en  France,  Revue  critique, 
486>*,  p.  485  et  suiv.). 

819.  Les  cfTets  de  la  reconnaissance  volontaire  ou 
judiciaire  sont  régis  par  la  loi  personnelle  de  son  auteur, 
dont  la  nationalité  se  communique  &  l'enfant  à  partir  du 
jour  où  la  reconnaissance  a  eu  lieu.  Le  tribunal  de  la 
Seine  a  appliqué  cette  règle  dans  une  espèce  où  l'enfant 
reconnu  par  un  étranger  devenu  Français  revendiquait  le 
droit  d'ajouter  au  nom  de  son  pore  les  titres  nobiliaires  que 
celui-ci  avait  reçus  dans  son  pays  d'origine  avant  sa  natura- 
lisation en  France  (Trib.  Seine,  30  mai  1879,  aff.  Branicki, 
Gazette  des  tribunauxy  1°' juin  1879).  —  Il  résulte  de  la  même 
règle  qu'un  enfant  naturel  reconnu  par  un  Français  en  pays 
étranger  ne  se  rattache  par  aucun  lien  de  parenté  à  la 
famille  de  celui-ci,  et,  par  suite,  ne  serait  pas  recevable  à 
réclamer  des  aliments  aux  ascendants  de  son  père,  quoique 
la  loi  du  pays  où  la  reconnaissance  a  été  faite  accorde  ce 
droit  aux  enfants  naturels  reconnus.  Mats,  comme  la  principe 
aue  l'enfant  naturel  n'entre  pas  dans  la  famille  de  ceux  qui 
1  ont  reconnu  n'a  pas  le  caractère  d'un  principe  d'ordre 
public  international,  nous  croyons  que  l'enfant  naturel 
étranger  pourrait  invoquer  en  France  son  statut  personnel 
pom*  obtenir  des  aliments  de  ses  ascendants,  étrangers  comme 
lui  (Laurent,  op.  cit.,  t.  5,  p.  361,  n*»*  270  et  suiv.  Comp. 
Despagnet,  n«  439). 

3^0.  Il  a  toujours  été  admis,  dans  notre  ancien  droit 
comme  dans  la  doctrine  moderne,  que  la  légitimation  dépend 
du  statut  personnel.  Les  modes,  les  conditions  de  forme  ou 
de  fond  de  la  légitimation  varient  avec  les  législations  ;  les 
unes  la  font  résulter  du  mariage  régulièrement  contracté, 
précédé  ou  suivi  d'une  reconnaissance  de  l'enfant  appelé  à 
en  bénéficier;  quelques-unes  se  contentent  d'une  possession 
d'état  faisant  présumer  le  mariage;  d'autres  ne  reconnaissent 
que  la  légitimation  conférée  par  un  acte  du  pouvoir  public  ; 
il  y  en  a  enfin  qui  autorisent  ces  différents  modes  cumula- 
tivement.  La  diversité  des  législations,  dans  cette  matière, 
donne  lieu  à  de  fréquents  conflits. 

Ces  conflits  se  sont  surtout  présentés  entre  la  loi  française 
et  la  loi  anglaise  qui  dilTèrent  profondément.  Tandis  que  la 
loi  française  fait  découler  la  légitimation  de  l'enfant  naturel 
simple,  dûment  reconnu,  du  mariage  subséquent  de  ses 
père  et  mère  (c.  civ.  art.  331),  la  loi  anglaise  repousse  ce 
mode  de  légitimation  et  n'admet  pas  que  l'enfant  naturel 
puisse  être  légitimé  autrement  qu'en  vertu  d'un  act  spé- 
cial du  Parlement  britannique;  telle  est  du  moins  la  règle 
reçue  en  Angleterre  et  en  Irlande,  car  la  loi  écossaise  a 
accueilli  la  légitimation  par  mariage  subséquent  (Foote, 
A  concise  treatise  on  private  international  jurisprudence^ 
part  1",  ch.  4,  p.  39;  Westlake,  Journal  du  droit  interna- 
tional privéy  1881,  p.  317,  et  Revue  du  droit  international, 
4881 ,  p.  440-441  ;  Lenr,  Eléments  de  droit  civil  anglais,  p.  120- 
121).  —  Cela  posé,  le  conflit  entre  la  législation  française 
et  la  législation  anglaise  se  présentera  sous  un  double 
aspect:  1«  un  Français  pourra-t-il,  en  Angleterre,  légitimer 
ses  enfants  en  épousant  leur  mère,  bien  que  la  loi  anglaise 
n'admette  pas  la  légitimation  par  mariage  subséquent? 
2®  le  mariage  d'un  Anglais  en  France  entralnera-t-il  légiti- 
mation des  enfants  naturels  qu'il  aurait  eus  de  la  femme 
qu'il  épouse,  si,  d'ailleurs,  conformément  à  la  loi  française, 
ces  enfants  ont  été  reconnus  par  le  père  et  par  la  mère  au 
plus  tard  dans  l'acte  de  mariage  et  ne  sont  pas  le  fruit  de 
l'adultère  et  de  l'inceste?  A  notre  avis,  il  faut  poser  ce  prin- 
cipe :  dans  l'un  et  l'autre  cas,  la  loi  applicable  est  la  loi 
nationale  du  père  lors  de  la  célébration  du  mariage;  si 
l'enfant  a  une  nationalité  différente,  il  faudra  tenir  compte 
aussi  de  sa  loi  nationale.  Tel  est  le  point  de  départ  :  la 
légitimation  est  un  effet  du  mariage;  or,  la  loi  qui  régit  les 
effets  du  mariage,  spécialement  quant  aux  rapports  des 
époux  entre  eux  et  avec  leurs  enfants,  est  la  loi  nationale 
du  mari,  chef  de  la  famille;  en  d'autres  termes,  la  légitima- 
tion des  enfants  naturels  dépend  du  statut  personnel  de 
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celui  qui  veut  opérer  cette  légitimation  et  du  statut  person- 
nel de  celui  qui  doit  en  bénéficier  :  il  faut,  mais  il  suffit,  que 
les  prescriptions  de  ces  deux  statuts  soient  observées  ;  et  la 
loi  du  pays  dans  lequel  est  célébré  le  mariage  n'est  pointa 
considérer.  L'application  de  la  loi  nationale  conduit  à  décider: 
i^  qu'un  Français  pourra  légitimer  ses  enfants  français  en 
Angleterre,  par  le  fait  de  son  mariage  avec  leur  mère,  con- 
tracté dans  ce  pays  ;  2°  qu'en  sens  inverse ,  un  Anglais  ne 
pourrait,  par  mariage  suoséquent,  légitimer  ses  enfants 
naturels  en  France,  fussent-ils  Français. 

321 .  La  jurisprudence  française  a  admis,  sans  difficulté,  la 
première  solution.  Il  a  été  jugé  que  la  reconnaissance  d'un 
enfant  naturel  et  le  mariage  subst^quent  de  ses  père  et  mère 
ont  pour  effet  de  légitimer  cet  enfant,  alors  même  que  ces 
actes  ont  eu  lieu  dans  un  pays  (l'Ançleterre  dans  l'espèce) 
dont  la  loi  n'admet  pas  la  légitimation  par  mariage,  si  le 
père,  Français  d'origine,  n'a  pas  perdu  cette  qualité  (Bor- 
deaux, 27  août  1877,  aff.  Courbin,  D.  P.  78.  2.  193.  V.  aussi 
Journal  du  droit  international  privé,  1878,  p.  39).  Cette  déci- 
sion est  une  conséquence  nécessaire  du  principe  que  l'état 
de  Français  en  pays  étranger  est  régi  par  la  loi  française. 

Quant  à  la  seconde  solution,  elle  avait  d'abord  été  reietéc 
par  la  cour  de  Paris,  qui  avait  eu  à  se  prononcer  incidem- 
ment sur  la  question  (Paris,  3  août  1840,  aff.  Veuve  Lloyd, 
D.  P.  49.  2.  182)  ;  puis  elle  avait  été  accueillie  par  la  cour 
de  Caen,  dont  l'arrêt  porte  que  l'enfant  naturel,  né  d'un 
étranger  et  d'une  Française  dans  le  pays  du  père,  n'est  légi- 
timé par  le  mariage  subséauent  que  ceux-ci  y  ont  contracté, 
qu'autant  que  le  bénéfice  de  la  légitimation  est  attaché  à  ce 
mariage  par  la  législation  à  laquelle  le  père  est  soumis 
(Caen,  18  févr.  (et  non  nov.)  1852,  aff.  Manoury,  D.  P.  53. 
2.  61).  On  remarquera  que,  dans  cette  espèce,  le  mariage 
n'avait  pas  été  contracté  en  France.  —  Jugé,  de  même,  que 
les  lois  qui  concernent  l'état  et  la  capacité  des  étrangers  les 
suivant  en  France,  l'étranger  qui  a  fait  en  France  une  dona- 
tion à  un  Français  n'est  pas  fondé  à  prétendre  que  cette 
donation  a  été  révoauée  de  plein  droit,  conformément  à 
l'art.  960  c.  civ.,  par  la  reconnaissance  qu'il  a  faite  depuis, 
dans  l'acte  de  célébration  de  son  mariage,  d'enfants  naturels 
nés  de  lui  et  de  la  femme  qu'il  a  épousée,  si  la  loi  de  son 
pays  n'admet  pas  la  légitimation  des  enfants  naturels  par  le 
mariage  subséquent,  ce  qui  est  le  cas  pour  le  père  de  nationalité 
anglaise  (Orléans,  17  mai  1856,  au.  Scotowe,  D.  P.  56.  2. 
154).  Mais  cette  interprétation  a  été  condamnée  par  la  cour 
de  cassation,  qui  a  décidé,  à  la  suite  du  pourvoi  formé  dans 
cette  affaire,  que  le  mariage  contracté  en  France  entre  un 
étranger  et  une  Française  qui  y  ont  leur  domicile  matri- 
monial, entraîne  la  légitimation  de  leurs  enfants  naturels 
reconnus,  alors  même  que  la  lé»slation  du  père  étranger 
n'admettrait  pas  un  tel  mode  de  légitimation  ;  et  de  ce  prin- 
cipe elle  a  conclu  à  la  révocation,  de  plein  droit,  de  la  dona- 
tion faite  par  le  père,  antérieurement  à  la  naissance  des 
enfants  ainsi  légitimés  (Civ.  cass.  23  nov.  1857,  D.  P. 
57.  1.  423).  La  cour  de  renvoi  s'est  prononcée  dans  le 
même  sens  (Bourges,  26  mai  1858,  D.  P.  58.  2.  178). 
La  question  s'est  représentée  récemment  devant  la  cour 
de  Rouen  qui  s'est  ralliée  aussi  à  la  doctrine  de  la  cour  de 
cassation  (Houen,  5  janv.  1887,  aff.  Joly,  D.  P.  87.  2.  145). 
Dans  Fespèce  sur  laquelle  a  statué  ce  dernier  arrêt,  on 
contestait  la  validité  de  la  légitimation  opérée  en  France, 

§ar  mariage  subséquent,  des  enfants  qu'un  sujet  anglais,  né 
'ailleurs  en  France,  aurait  eus  en  France  d'une  Française, 
en  alléguant  notamment  que  la  légitimation  était  impossible, 
l'Anglais  étant  suivi  à  l'étranger  par  la  loi  de  son  pays  qui 
défend  la  légitimation.  Il  y  avait  ceci  de  singulier  dans  la 
cause,  que,  comme  le  relève  Tarrêt  de  la  cour  de  Rouen, 
u  la  contradiction  ne  naissait  pas  de  la  résistance  apportée 
par  des  sujets  anglais  revendi^ant  à  leur  profit  le  bénéfice 
de  leur  statut  personnel,  mais  du  conflit  soulevé  par  un 
Français  contre  l'application  de  la  loi  de  son  pays  »  ;  mais 
c'était  là  une  '  particularité  qui  ne  devait  avoir  aucune 
influence  sur  la  solution  de  la  question. 

32^.  La  doctrine  consacrée  par  la  jurisprudence  que  Ton 
vient  de  rapporter  est  combattue  par  tous  les  auteurs  ;  elle 
nous  parait,  en  effet,  très  contestable. 

Lorsqu'un  Anglais,  père  d'un  enfant  naturel  qui  lui-même 
est  Français,  — -  cet  enfant,  par  exemple,  est  né  en  France  et 
se  trouve  Français,  parce  qu'il  n'a  été  reconnu  par  aucun 


de  ses  auteurs,  ou  bien  ^ull  n'a  encore  été  reconnu  aue  par  sa 
mère,  —  contracte  mariage  avec  la  mère  de  cet  enfant  qu'il 
reconnaît,  ce  mariage  n'opère  pas  légitimation  au  profit  de 
l'enfant.  Il  en  est  ainsi  pour  deux  raisons  :  la  première, 
c'est  qu'en  se  plaçant  au  J)oint  de  vue  de  la  loi  personnelle 
du  père,  qui  régit  les  effets  du  mariage,  le  père  n'est  pas 
capable  de  conférer  à  l'enfant  le  bénéfice  de  la  légitimation 
par  mariage  subséquent  ;  la  seconde  raison,  c'est  que  les 
conditions  exigées  par  la  loi  française  pour  cette  légitima- 
tion ne  sont  pas  remplies  ;  la  loi  française  subordonne,  en 
effet,  le  bénéfice  de  la  légitimation  à  la  reconnaissance 
préalable  de  l'enfant;  or,  son  père  anglais,  de  par  sa  loi 
nationale  qui  prohibe  aussi  bien  la  reconnaissance  volon- 
taire que  de  la  légitimation  par  mariage  subséquent  (Lehr, 
op.  çti.,  p.  120;  Journal  du  droit  international  privé ,  1878, 
p.  10  ;  Annuaire  de  législation  étrangère ,  1879,  p.  49,  note  1), 
n'a  pu  valablement  le  reconnaître;  donc  l'enfant  français 
n'est  pas  dans  les  conditions  voulues  pour  être  légitimé, 
d'après  sa  loi  nationale  elle-même,  qui  est  la  loi  française. 
Sa  légitimation  est  donc  inopérante  deux  fois  pour  une  : 
elle  est  impossible  à  la  fois  aux  yeux  de  la  loi  nationale  de 
chacune  des  parties,  aussi  bien  pour  la  loi  anglaise  que 
pour  la  loi  française  elle-même.  Au  surplus,  n'est-il  pas 
contradictoire  de  décider,  d'une  part,  que  le  mariage  con- 
tracté par  un  de  nos  nationaux  à  l'étranger  aura  pour  effet 
de  légitimer  les  enfants  nés  antérieurement  de  lui,  pourvu 

3ue  les  conditions  de  l'art.  331  c.  civ.  soient  remplies,  en 
épit  de  la  loi  étrangère  qui  repousse  la  légitimation  par 
mariage  subséquent  ;  et,  d'autre  part,  que  le-  même  effet 
sera  attaché  au  mariage  contracté  en  France  par  un  étranger 
dont  la  loi  nationale  proscrit  cette  mesure  réparatrice  ?  Aussi, 
la  presque  unanimité  des  auteurs,  tant  anciens  que  récents, 
s'est-elle  prononcée  en  faveur  de  l'application  de  la  loi 
nationale  du  père  au  moment  de  la  célébration  du  mariage, 
pourvu  d'ailleurs  que  les  conditions  prescrites  par  la  loi 
nationale  de  l'enfant,  s'il  appartient  à  une  nationalité  diffé- 
rente, soient  remplies  (Bouhier,  Observations  sur  la  coutume  de 
Bourgogne,  chap.  24,  n»"  123  et  124,  CEuvres,  t.  1,  p.  689  ; 
Boullenois,  Traité  de  la  personnalité  et  de  la  réalité  des  lois, 
t.  1,  p.  62-63;  Merlin,  Questions  de  droit,  v«  Légitimation, 
t-  9>  S  1",  P»  171,  édit.  de  Bruxelles;  de  Savigny,  System 
etc.,  t.  8,  §  380  ;  Asser  et  Rivier,  p.  125-126  ;  Lehr,  Cas  de 
confiU  de  législation  en  madère  de  légitimation  d'un  enfant 
naturel,  Journal  du  droit  international  privé,  1883,  p.  143- 
145  ;  Laurent,  t.  5,  n«>  275-290,  p.  570-605  ;  Brocher,  t.  1, 
n»  44,  p.  153,  et  n«  61,  p.  189;  Despapiet,  n»»  441  et 
suiv.  ;  Weiss,  p.  732-735  ;  Duguit,  Journal  du  droit  inter- 
national privé,  1886,  p.  513  et  suiv.  Contra  :  Démangeât, 
sur  Fœlix,  t.  1,  n»  33,  p.  82,  note  1  in  fine). 

La  cour  de  cassation,  et,  après  elle,  la  cour  de  Rouen, 
appuient  leur  solution  sur  cette  raison  que  le  statut  per- 
sonnel d'un  étranger  ne  peut  être  appliqué  en  France  que 
si  lapplication  en  est  compatible  avec  les  principes  de 
Tordre  public  français;  or,  la  légitimation  d'un  enfant 
français  par  le  mariage  subséquent  des  père  et  mère  est 
en  France  d'ordre  public.  Ainsi  il  serait  contraire  à  Tordre 
public  qu'un  mariage  fût  célébré  en  France,  sans  entraîner 
légitimation  des  enfants  antérieurement  nés,  d'ailleurs  re- 
connus. Cet  argument  fut  développé  avec  beaucoup  de  soin 
et  de  force  dans  le  pourvoi  formé  contre  Tarrêt  de  la  cour 
d'Oriéans,  du  17  mai  1856  (V.  Bourges,  26  mai  1858,  cité SMprà, 
n?  321  ).  La  légitimation  par  mariage  subséquent  est  une  institu- 
tion a'ordre  public,  comme  le  principe  de  la  monogamie, 
comme  la  pronibition  du  mariage  pour  cause  de  parenté  ou 
d'alliance.  Ce  caractère  résulte  nettement,  dit-on,  des  déclara- 
tions faites  par  M.  Bigot  de  Préameneu,  lors  des  travaux  pré- 
paratoire^ du  code  civil.  Les  principes  du  droit  anglais  sont 
en  opposition  manifeste  avec  nos  idées  et  avec  nos  mœurs. 
Les  appliquer  en  France,  ce  serait  faire  prévaloir  une  loi 
inique  et  antisociale,  et  sacrifier  contre  tout  droit  et  contre 
toute  équité  les  intérêts  de  la  mère  et  ceux  des  enfants.  La 
reconnaissance  et  la  légitimation  par  mariage  subséquent 
ne  sont  que  l'accomplissement  d'un  devoir,  la  réparation 
d'une  faute.  A  ce  point  de  vue,  les  dispositions  de 
notre  code,  relatives  à  la  reconnaissance  et  à  la  légiti- 
mation des  enfants  naturels  rentrent  dans  la  catégorie  des 
lois  de  police  et  de  sûreté  qui,  aux  termes  de  1  art.  3-l<> 
c.  civ.,  obligent  tous  ceux  qui  habitent  le  territoire.  Admettre 
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qu'un  Anglais  ne  peut  pas,  par  un  mariage  subséquent 
contracté  en  France  avec  une  Française,  conférer  à  ses 
enfants  le  bienfait  de  la  légitimation,  c'est  admettre,  en 
d'autres  termes,  que  les  Français  ne  peuvent  pas  obtenir, 
en  France,  d'un  Anglais,  la  réparation  d'une  faute,  d'un  quasi- 
délit,  d'un  crime  même,  car  Tenfant  peut  être  le  fruit  de  la 
séduction  et  de  la  violence.  —  M.  Weiss  (op.  cit.,  p.  560),  a 
très  bien  montré  la  faiblesse  de  cette  objection.  «  Les 
enfants  naturels  sont  nombreux  en  France,  dit  l'auteur,  et 
si  la  loi  française  ne  les  voit  pas  avec  une  faveur  extrême, 
il  faut  tout  au  moins  reconnaître  gu'en  organisant  leur  état 
et  en  leur  conférant  des  droits  importants,  elle  ne  parait 
pas  considérer  leur  existence  comme  incompatible  avec 
l'ordre  social.  Cest  donc  avant  tout  dans  l'intérêt  de  l'enfant 
lui-même  qu'elle  attacbe  au  mariage  im  effet  de  légitimation  ; 
les  parents  français  peuvent  l'écarter  en  s'abstenant  de  recon- 
naître leur  enfant.  Or  est-il  admissible  qu'une  loi  française, 
à  laquelle  la  seule  volonté  de  Français  a  la  puissance  de 
déroger,  lie  des  ressortissants  étrangers  et  l'emporte  sur  les 
dispositions  de  leur  loi  personnelle  ?  L'ordre  public  interna- 
tional est  donc  bors  de  cause  ».  C'est,  d'ailleurs,  également 
pour  des  motifs  d'ordre  public  que  la  loi  anglaise  interdit  la 
légitimation  par  mariage  subséquent,  que  la  loi  française  auto» 
rise  ;  la  première  la  considère  comme  un  encouragement  au 
concubinage,  la  seconde  comme  la  réparation  d'une  faute  ; 
or  il  n'est  pas  sans  intérêt  de  remarquer  que,  d'après  la 
jurisprudence  anglaise,  le  mariage  contracté  par  un  Anglais 
domicilié  dans  un  pays  dont  la  loi  admet  la  légitimation 
par  mariage  subséquent  a  pour  effet  de  légitimer  les  enfants 
naturels  que  cet  Anglais  a  eus  antérieurement  à  cette  union, 
si  d'ailleurs  cet  effet  est  attribué  aussi  au  mariage  par  la  loi 
du  pays  où  le  père  était  domicilié  lors  de  la  naissance  de 
l'enfant  (Westlake,  La  doctrine  anglaise  en  matière  de  droit 
international  privé,  Journal  du  droit  international  privé,  1881, 
p.  318).  Or  SI  les  iuges  anglais  n'invoquent  pas  l'ordre  public 
pour  repousser  dans  ce  cas  la  légitimation,  pourquoi  des 
juges  français  l'invoquer  aient-ils  pour  l'imposer  aux  étran- 
gers? Ce  que  l'on  vient  de  dire  ne  prouve-t-il  pas  qu'il  s'agit 
uniquement  là  d'une  règle  d'ordre  public  interne  ? 

328.  La  cour  de  cassation  ne  s'est  pas  contentée,  comme 
la  cour  de  Rouen,  de  faire  valoir  des  considérations  d'ordre 
public;  elle  a  eu  recours  à  d'autres  arguments  pour  fortifier 
sa  thèse.  Elle  a  relevé  ces  circonstances  de  fait,  que  le  ma- 
riage avait  été  célébré  en  France,  que  si  le  mari  était 
Anglais^  la  femme  était  Française,  que  les  époux  avaient 
leur  domicile  en  France  :  et  elle  en  a  tiré  cette  conséquence, 
qu'alors  même  gue  l'ordre  public  n'imposerait  pas  la  loi 
française,  celle-ci  devrait  être  appliquée  comme  «  la  loi  du 
domicile  matrimonial  à  laquelle  les  futurs  époux  sont 
réputés  avoir  eu  la  volonté  de  se  soumettre  ».  —  On  est  quel- 
que peu  surpris  d'entendre  invoquer  la  loi  du  domicile 
matrimonial  pour  déterminer  le  statut  qui  doit  régir  la 
capacité  des  époux  et  l'état  des  enfants  :  cette  loi  pourrait, 
tout  au  plus,  régir  les  conventions  matrimoniales;  mais, 
quant  à  l'état  et  à  la  capacité,  ils  sont  régis  par  la  loi 
nationale,  aux  termes  de  l'art.  3-3<^  c.  civ.,  qui  dispose  que 
a  les  lois  concernant  l'état  et  la  capacité  des  personnes 
régissent  les  Français  même  résidant  en  pays  étranger  »  et, 
par  une  juste  et  nécessaire  réciprocité,  les  étrangers,  même 
résidant  en  France.  Et,  si  la  loi  nationale,  non  la  loi  du 
domicile  matrimonial,  doit  être  appliquée  aux  questions 
d'état  et  de  capacité,  comment  peut-on  dire  qu'il  faut  se 
référer  à  la  loi  française,  à  laquelle  les  futurs  époux  sont 
réputés  avoir  eu  la  volonté  de  se  soumettre  ?  La  volonté  des 
époux  ne  saurait  être  prise  en  considération,  quand  il 
sraffit  de  leur  capacité.  L'état  est  essentiellement  d'ordre 
pwiliCj  et,  aux  termes  de  l'art.  6  c.  civ.,  toute  convention 
relative  à  l'ordre  public  est  inefficace  :  comment  donc  les 
futurs  époux  auraient-ils  le  droit  de  se  soumettre  à  la  loi 
française  pour  régler  les  effets  du  mariage?  La  légitimation 
est  un  effet  que  la  loi  française  attache  au  mariage  ;  aux 

Ïeux  de  la  loi  anglaise,  le  mariage  ne  peut  avoir  un  tel  effet. 
a  question  est  de  savoir  s'il  faut  appliquer  la  loi  française 
ou  la  loi  anglaise,  si,  alors  même  que  les  époux  auraient 
voulu  se  soumettre  à  la  loi  française,  ils  l'auraient  pu. 

La  cour  suprême  ajoute  que  la  faveur  que  méritent  la 
fenmie  et  les  enfants,  en  leur  qualité  de  Français,  doit  faire 
admettre  la  légitimation.  En  ce  qui  concerne  la  mère,  la  loi 
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et  la  jurisprudence  anglaises  ne  sauraient  lui  enlever  le 
droit  qu'elle  tenait  de  la  loi  française  de  légitimer  ses 
enfants  par  son  mariage  avec  leur  père  ;  «  autrement  la 
bonne  foi  de  la  mère  serait  trompée,  aussi  bien  que  les 
espérances  qu'en  consentant  au  mariage  elle  avait  placées 
dans  les  lois  de  son  pays  tant  pour  elle-même  que  pour  ses 
enfants,  lesquels,  nés  en  France,  pourront,  malgré  la  recon- 


que la  lemme  irançaise  a  aroii  a  la  légi- 
timation, quand  elle  se  marie  avec  un  Anglais?  Il  ne  nous 
le  semble  pas.  D'une  part,  en  effet,  la  femme,  aux  yeux  de  la 
loi  française,  par  son  mariage  avec  un  Anglais,  perd  la 
nationalité  française  (c.  civ.,  art.  12);  dès  lors,  elle  ne  peut 
invoquer  la  disposition  de  la  loi  française  qui  attache  au 
mariage  la  légitimation.  Cet  argument  a  perdu,  il  est  vrai, 
de  sa  valeur  depuis  la  modifiication  apportée  par  la  loi  des 
26-28  juin  1889  (D.  P.  89.  4.  59)  à  l'art.  19  c.  civ.,  dont  le 
nouveau  texte  porte  que  la  femme  française  qui  épouse  un 
étranger  suit  la  condition  de  son  mari,  à  moins  toutefois 
que  son  mariage  ne  lui  confère  pas  la  natiundité  de  celui-ci, 
auquel  cas  elle  reste  Française  (V.  suprà,  v°  Droits  civils, 
n*»  303)  ;  mais  il  faut  ajouter,  d'autre  part,  que,  quelles  que 
puissent  être  les  espérances  de  la  femme,  la  légitimation 
est  juridiquement  impossible,  quand  le  mari  est  Anglais  : 
le  statut  personnel  de  la  femme  avant  le  mariage  permet 
la  légitimation  ;  le  statut  personnel  du  père  oppose  à  cet 
acte  juridique  un  obstacle  qui  ne  peut  être  surmonté  que 
par  le  changement  de  nationalité.  La  femme,  si  elle  veut 
arriver  à  la  légitimation  pour  ses  enfants,  devra  obtenir  de 
leur  père,  non  seulement  qu'il  l'épouse  après  avoir  reconnu 
les  enfants  nés  de  leurs  relations  antérieures,  mais  encore 
qu'il  se  fasse  naturaliser  :  la  réparation  de  la  faute  commune 
est  à  ce  prix. 

Ce  que  la  cour  de  cassation  dit  des  enfants  ne  saurait 
faire  pencher  la  balance  en  leur  faveur.  «  La  loi  anglaise, 
dit  la  cour,  ne  peut  leur  enlever  le  bénéfice  de  la  légiti- 
mation ».  Mais  les  enfants  naturels  ont-ils  le  droit  d'agir 
en  légitimation?  Peuvent-ils  forcer  leurs  parents  à  se  marier? 
Et  qu'importe  qu'ils  puissent  réclamer  à  leur  majorité  la 
qualité  de  Français  !  Supposons-les  Français,  dès  avant  le 
mariage  de  leurs  parents  naturels;  s'ensuivra-t-il  que  leurs 
père  et  mère  soient  Français  tous  les  deux  et  régis  par  le 
statut  personnel  français?  C'est  le  mariage  des  père  et  mère 
oui  légitime,  et  pour  cela  il  faut  qu'ils  soient  Français:  or, 
dans  1  espèce  de  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  comme  dans 
celle  de  la  cour  de  Rouen,  le  père  était  Anglais,  et  la  mère. 
Française  jusqu'à  son  mariage,  avait  perdu  cette  qualité  par 
le  fait  même  du  mariage  (Laurent,  op.  cit.,  t.  5,  p.  584- 
588). 

Si  la  cour  de  cassation  était  de  nouveau  saisie  du 
débat,  elle  ne  persisterait  peut-être  pas  dans  sa  première 
jurisprudence;  sans  s'arrêter  à  l'argument  plus  spécieux 
que  solide  tiré  de  l'ordre  public,  et  encore  moins  aux  autres 
arguments  que,  par  indulgence  sans  doute,  elle  paraît  avoir 
favorablement  accueillis,  elle  affirmerait,  dans  Vhypotbèse 
spéciale  d'un  Anglais  qui  épouse  en  France  une  Française, 
dont  il  a  eu  des  enfants,  la  prédominance  du  statut  person- 
nel, qui  s'oppose  à  la  légitimation.  Ici,  l'application  de  ce 
statut  serait  défavorable  à  l'enfant;  dans  d  autres  cas,  elle 
lui  serait  avantageuse.  On  mentionne  infrà,  n®  327,  un 
arrêt  du  20  janv.  1879,  qui  semble  bien  indiquer  que  la  cour 
suprême  est  disposée  à  revenir  sur  sa  jurisprudence. 

a24.  Un  arrêt  plus  récent  (Paris,  23  mars  1888,  aff. 
O'Rorke,  D.  P.  89.  2.  117)  semble,  au  premier  abord, 
avoir  consacré  de  nouveau  cette  jurisprudence;  mais  tel 
n'est  pas,  en  réalité,  le  sens  de  cet  arrêt.  La  cour  de 
Paris  décide  que,  lorsqu'un  Anglais  qui  est  domicilié  en 
France  y  contracte  un  mariage,  il  y  a  lieu  d'appliquer  le 
principe  de  la  loi  anglaise  d'après  lequel  l'état  et  la  capa- 
cité des  parties  contractantes  dépendent  de  la  loi  de  leur 
domicile;  d'où  il  résulte  que  ce  mariage  est  régi  par  la 
loi  française  et  entraîne  la  légitimation  des  enfants  natu- 
rels des  époux.  L'arrêt  précité  fonde  sa  décision  sur  des 
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à  ses  conditions  de  validité  et  quant  à  ses  effets,  par  la 
loi  du  lieu  où  les  époux  sont  domiciliés  (V.  suprà,  n^  322; 
Laurent,  op,  cit.  t.  1,  n^  376  et  suiv.);  le  mariage  des 
Anglais  domiciliés  en  France,  étant  régi  par  la  loi  de 
leur  domicile,  c'est-à-dire  par  la  loi  française,  entraîne  néces- 
sairement la  légitimation  des  enfants  naturels  reconnus 
par  eux  conformément  à  cette  loi.  Cette  décision  n'est  donc 
q[u'une  application  de  la  théorie  d'après  laquelle  la  loi  ter- 
ritoriale doit  être  suivie  au  cas  de  renvoi  à  celle-ci  par  la  loi 
personnelle  de  l'étranger.  —  La  valeur  de  cette  théorie 
a  été  appréciée  sunrày  n^  280;  appliquée  aux  conflits 
qui  se  rattachent  a  la  légitimation,  elle  engendre  des 
complications  particulières.  A  quel  moment,  en  effet,  faut- 
il  considérer  le  domicile  qui,  suivant  qu'il  est  établi  dans 
tel  pays  ou  dans  tel  autre,  commandera  Tobservation  d'un 
statut  personnel  différent?  Il  n'existe  pas  moins  de  trois 
opinions  sur  ce  point.  Les  uns  décident  qu'on  doit  s'atta- 
cher uniquement  à  la  loi  du  pays  où  le  père  était  domi- 
cilié lors  du  mariage;  d'autres  veulent  que  Ton  considère 
aussi  la  loi  du  pays  où  le  père  était  domicilié  lors  de  la 
naissance  de  l'enfant;  il  en  est  qui  enseignent  qu'il  ne 
faut  tenir  compte  que  de  la  loi  du  domicile  que  le  père 
avait  à  cette  dernière  époque. 

La  question  de  la  validité  de  la  légitimation,  invoquée 
comme  conséquence  du  mariage  contracté  par  un  étranger, 
s^est  présentée  devant  les  tribunaux  belges,  dans  les  mômes 
conditions  que  devant  la  cour  de  Paris,  et  elle  a  été  résolue 
de  la  môme  manière  par  le  tribunal  de  Bruxelles.  Jugé 
que,  le  droit  anglais  admettant  que  l'état  des  personnes  est 
régi  par  la  loi  du  domicile,  encore  qu'il  s'agisse  d'un  simple 
domicile  de  fait,  il  en  résulte  qu'un  enfant  naturel  est  légi- 
timé par  le  mariage  subséquent  de  son  père,  Anglais  domi- 
cilié en  Belgique,  conformément  à  la  loi  belge  à  laquelle 
renvoie  la  législation  anglaise,  et  peut,  en  conséquence, 
agir  en  réduction  pour  atteinte  à  la  réserve  (Trib.  civ. 
Bruxelles,  2  mars  1887,  aff.  J.  d'Hainaut,  veuve  Fano,  D.  P. 
89.  2.  97). 

325.  Par  exception  au  principe  que  la  légitimation 
dépend  de  la  loi  nationale  du  mari  considérée  à  l'époque 
du  mariage,  les  légitimations  qui  seraient  contraires  à 
Tordre  public  seraient  non  avenues  en  France,  quoiqu'elles 
fussent  autorisées  par  le  statut  personnel  du  mari.  Cette 
restriction  s'applique,  notamment,  aux  légitimations  concer- 
nant des  enfants  adultérins  ou  incestueux.  Cela  ne  fait  pas 
difficulté  lorsque  le  mariage  destiné  à  opérer  la  légitimation 
a  été  célébré  en  France  ;  mais  quelques  auteurs  enseignent 
que,  si  la  légitimation  a  eu  lieu  à  l'étranger  dans  un  pays 

(1)  (Balmiger  C.  Dutailly.)  —  La  cour;  —  Considérant,  sur 
l'appel  principal,  qu'aux  ternies  de  l'art.  10  c.  civ.,  Marie  Balmi- 
ffer,  enfant  naturelle,  née  en  Californie  de  parents  français,  est 
française;  que,  si  la  légitimation  des  enfants  naturels  en  ce  qui 
touche  la  capacité  des  personnes,  tient  au  statut  personnel,  les 
formes  même  de  cette  légitimation  sont  régies  par  la  loi  du  pays 
dans  lequel  elle  intervient,  d'après  le  principe  hcus  régit  actum; 

?[u'il  y  a  lieu,  sous  ce  rapport,  de  combiner  les  règles  de  la  loi 
rançaise,  avec  celles  de  la  loi  étrangère  ;  que  si,  pour  la  validité 
de  la  légitimation  par  mariag^e,  l'art.  331  c.  civ.,  modifiant  en 
cela  les  anciens  principes,  exige  une  reconnaissance,  soit  préa- 
lable, soit  au  plus  tard  dans  Tacte  de  mariage,  cette  disposition, 
inusitée  dans  un  grand  nombre  de  lois  étrangères,  se  rattache  à 
la  forme  de  l'acte,  et  non  au  fond  môme  du  droit,  sis  à  la 
capacité  des  parties;  que,  d'après  la  réponse  môme  des  juris- 
consultes californiens,  invoquée  dans  le  jugement  dont  est  appel, 
la  loi  de  ce  pays  ne  ferait  pas  de  la  reconnaissance  préalable  ou 
formelle,  lors  du  mariage,  une  condition  de  la  validité  de  la 
légitimation;  qu'au  contraire,  d'après  la  môme  réponse,  cette  loi 
se  contente  d'une  adoption  dans  fa  famille  par  les  père  et  mère, 
môme  depuis  le  mariage;  qu'il  ne  s'agit  pas  manifestement  d'une 
adoption,  au  sens  propre  et  ordinaire  de  ce  mot,  telle  que  l'en- 
tend notre  droit  français,  mais  bien  d'une  simple  possession 
d'état  emportant  reconnaissance,  et  qui  ressort  dans  l'espèce,  en 
faveur  de  Marie  Balmiger,  de  la  part  de  ses  père  et  mère,  de 
tous  les  documents  de  la  cause,  et  dont  la  preuve,  dès  ce  moment 
acquise,  rend  inutile  l'enquête  subsidiairement  demandée;  que 
vainement  on  prétend  limiter  les  effets  de  cette  légitimation  à  la 
succession  des  frères  et  sœurs  de  l'enfant  légitimé  ;  que,  d'une 
part,  les  réponses  des  jurisconsultes  précités  ne  paraissent  pas 
comporter  une  telle  restriction;  qu'ils  parlent,  en  effet,  spéciale- 
ment de  la  succession  des  frères  et  sœurs,  mais  qu'ils  ajoutent 
que  les  enfants  légitimés  sont  considérés  comme  étant  les  frères 


qui  l'autorise,  l'enfant  adultérin  ou  incestueux,  étant  en 
possession  de  l'état  d'enfant  lég[itime,  les  tribunaux  français 
ne  peuvent  que  constater  sa  filiation  régulièrement  acquise 
(Duguit,  op,  cit»,  p.  518).  Nous  croyons,  pour  les  motifs 
donnés  suprà,  n*"  315,  que,  de  môme  que  la  reconnaissance . 
d'un  enfant  adultérin  ou  incestueux,  valablement  faite  à 
l'étranger,  est  inopérante  en  France,  la  légitimation  de 
cet  eniant,  dans  les  mômes  conditions,  doit  être  aussi  non 
avenue. 

34^6.  La  loi  nationale  du  mari  régit,  d'ailleurs,  toutes  les 
conditions  constitutives  de  la  légitimation,  qu'il  faut  distia- 
fi^er  soigneusement  des  formes  instrumentaires  des  actes 
destinés  à  la  réaliser.  La  loi  française  exige,  pour  que  la 
légitimation  ait  lieu,  que  le  mariage  soit  précédé  ou  accom- 

Sagné  d'une  reconnaissance  écrite  de  l'enfant  par  les  époux; 
'autres  législations  donnent  le  môme  effet  à  une  recon- 
naissance postérieure  au  mariage  ;  quelques-unes  môme 
valident  la  légitimation  en  l'absence  de  toute  reconnais- 
sance. Il  faut  considérer  non  seulement  les  actes  qui  opè- 
rent la  légitimation,  mais  encore  l'ordre  dans  lequel  ils 
doivent  être  accomplis,  comme  des  conditions  essentielles 
qui  dépendent  uniquement  de  la  loi  personnelle. 

La  jurisprudence  a  eu  à  statuer  sur  ces  difficultés,  que 
la  cour  de  Besançon  et  la  cour  de  Paris  ont  résolues 
différemment.  D'une  part,  en  effet,  il  a  été  jugé  que  la  dis- 
position de  l'art.  331  c.  civ.,  d'après  lequel  il  n'y  a  légiti- 
mation par  mariage  subséquent  qu'autant  au'une  recon- 
naissance a  eu  lieu  antérieurement  ou  au  plus  tard  dans 
l'acte  de  mariage,  se  rattache  à  la  forme  de  l'acte  ;  que,  en 
conséquence,  cette  disposition  n'est  pas  obligatoire  pour 
des  Français  qui  se  marient  dans  un  pays,  comme  la 
Californie,   où  le  mariage  des  père  et  mère,   joint  à  la 

f possession  d'état  des  enfants,  suffit  pour  légitimer  ceux-ci 
Besançon,  25  juill.  1876)  (1).  Il  a  été  décidé,  au  contraire, 
d'autre  part,  que,  si  les  actes  de  l'état  civil,  f€dts  en  pays 
étranger  suivant  les  lois  et  usages  du  pays,  sont  valables  en 
France,  les  conséquences  de  ces  actes,  en  tant  qu'elles  s'ap- 
pliquent aux  questions  de  filiation,  d'état  et  de  capacité, 
restent  soumises  à  la  loi  française  ;  que,  spécialement,  le 
mariage  contracté  par  un  Français,  en  pays  étranger,  ne 
peut  avoir  pour  effet  de  légitimer  les  enfants  naturels  que 
ce  Français  a  eus  de  la  femme  qu'il  épouse,  qu'autant  que 
ces  enfants  ont  été  régulièrement  reconnus  auparavant, 
ou  au  plus  tard  dans  l'acte  de  mariage  (Paris,  2  août  1876, 
aff.  de  Terres,  suprà,  v°  Actes  de  l'état  dvil,  n®  89).  —  En 
rapportant  ce  dernier  arrêt,  les  rédacteurs  du  Journal  du 
droit  international  privé  reprochent  à  la  cour  de  Paris  de 


ou  sœurs  de  l'enfant  légitime  issu  de  ce  mariage,  et  peuvent 
hériter,  soit  par  représentation,  soit  directement,  de  leurs  frères 
et  sœurs;  —  Attendu  que,  dans  tous  les  cas,  et  en  supposant 
môme  que  ce  document  renferme  une  certaine  équivoque,  comme 
il  s'agit  d'une  succession  ouverte  en  France,  la  dévolution  dépend 
essentiellement  du  statut  réel  français,  qui  règle  seul  les  condi- 
tions de  la  transmission  des  biens  héréditaires;  que  le  droit  de 
représenter  se  rattache  à  la  succession;  qu'il  est  dès  lors  de 
statut  réel,  comme  les  règles  relatives  à  la  quotité  disponible, 
lesquelles  sont  applicables  aux  étrangers  aussi  bien  qu'aux 
nationaux,  si  la  succession  s'est  ouverte,  comme  dans  l'espèce, 
en  France;  que,  si  le  mariage  des  époux  Balmiger  à  San-Fran- 
cisco  n'a  pas  élé  entièrement  conforme  aux  conditions  voulues 
par  la  loi  française,  cette  omission,  dépourvue  de  toute  inten- 
tion frauduleuse,  ne  saurait  vicier  cet  acte,  dans  lequel  ont  été 
observées  les  formalités  en  vigueur  d'après  la  loi  locale,  comme 
l'ont  reconnu  les  premiers  juges  d'après  la  réponse  des  juris- 
consultes californiens;  qu'il  suit  de  là  qu'An toinette-Eléonore- 
Marie  Balmiger  a  été  privée  à  tort,  par  le  jugement  dont  est 
appel,  du  droit  de  représenter  sa  mère,  Mane  Dutailly  dans  la 
succession  de  Marie-Anne  Dutailly  sa  tante;  qu'il  y  a  lieu,  sur  ce 
point,  d'accueillir  la  prétention,  soulevée  au  nom  de  ladite 
mineure  ;  —  Par  ces  motifs  ;  —  Réforme  en  ce  qui  va  suivre,  la 
sentence  des  premiers  juces;  —  Dit  que  la  mineure  Antoinette- 
Marie  Balmiger  est  fonaée,  comme  enfant  légitimée  par  le 
mariage  d'Urbain  Balmiger  et  de  Marie  Dutailly,  célébré  le 
11  oct.  1859,  à  San-Francisco,  à  venir,  par  représentation,  à  la 
succession  de  Marie-Anne  Dutailly,  décéaée  à  Fresne-ie-Château, 
en  1871,  et  ce,  au  même  titre  et  avec  les  mêmes  droits  que 
Charles  Dutailly,  Marianne  Dutailly  et  Alexandrine  Dutailly, 
femme  Tremblet,  etc. 

Du  25  juill.    1876.-G.  de    Besancon,    1'*   ch.-MM.    Loiseao, 
lor  pr.-Renaud  (du  barreau  de  Gray),  François  et  Marquiset,  av. 


LOIS.  —  Chap.  5,  Sect.  2,  Art.  1. 


83 


ne  pas  tenir  compte  de  la  règle  locus  régit  acium  et  d'avoir 
coniondu,  ce  gue  la  cour  de  Besançon  a  nettement  distin- 
gué, les  questions  de  forme  des  actes  et  de  loi  personnelle. 
«  Pourquoi  obliger  le  Français  en  pays  étranger  à  obser- 
ver, sous  peine  de  nullité,  les  prescriptions  de  forme  des 
art.  331  et  334  c.  civ.,  pour  légitimer  ou  reconnaître  son 
enfant  naturel?  Ne  lui  est-il  donc  pas  permis  de  se  marier 
très  légitimement  en  n'observant  que  les  formes  locales? 
Si,  dans  ce  cas,  comme  dans  bien  d  autres,  Tobservation  de 
la  forme  étrangère  suffit  à  la  validité  de  Tacte,  comment 
en  serait-il  dilTéremment  en  matière  de  reconnaissance  ou 
de  légitimation?  »  {Journal  du  droit  inttmalionai  pfivéf 
1877,  p.  233).  Nous  croyons,  au  contraire,  que  la  solution 
la  plus  juridique  est  celle  de  la  cour  de  Paris.  L'objec- 
tion reproduite  ci-dessus  serait  exacte  si  la  règle  de 
Part.  331  c.  civ.  n'était  qu'une  règle  de  forme;  mais  cette 
disposition,  qui  n'existait  pas  dans  notre  ancien  droit  iVo- 
thier,  Du  mariage,  t.  6,  p.  192,  n»  422),  a  été  introduite 
dans  le  code  surtout  pour  empêcher  les  parties  de  s'ar- 
ranger de  manière  à  faire  de  leur  seul  gré,  sans  l'inter- 
vention de  la  justice  et  les  formes  prescrites,  de  véritables 
adoptions  déguisées  sous  l'apparence  d'une  légitimation 
(Valette,  Cours  de  code  civile  t.  1,  p.  419.  Conf.  Demo- 
lombe,  Paternité  et  filiation,  n<>  361,  p.  385.  V.  aussi  Fenet, 
Travaux  préparatoires  du  wie  doil,  t  10,  p.  45  et  suiv.). 
Ce  mntif  touche  au  fond  du  droit  et  attribue  à  la  dispo- 
sition dont  s'agit  le  caractère,  non  pas  d'une  règle  de  forme, 
mais  d'une  condition  essentielle  et  constitutive  de  la 
légitimation  (Duguit,  op.  cit.,  p.  520).  La  règle  locus  régit 
actum  doit  intervenir  sans  doute  ici,  mais  uniquement  pour 
déterminer  les  formes  dans  lesquelles  le  mariage  et  la 
reconnaissance    doivent  être  réalisés. 

327  En  vertu  du  même  principe,  il  faut  décider  qu'un 
enfant  naturel  est,  au  contraire,  légitimé  par  le  mariage 
subséquent  de  ses  père  et  mère  espagnols,  alors  même 
qu'il  n'a  été  reconnu  que  postérieurement  à  ce  mariage,  en 
quelque  pays  que  le  mariage  et  la  reconnaissance  aient  eu 
heu,  la  loi  espagnole  faisant  résulter  la  légitimation  de  la 
reconnaissance  opérée  même  après  le  mariage.  Certains 
auteurs  citent,  comme  ayant  consacré  cette  solution,  un 
arrêt  de  la  cour  de  Paris  confirmé  par  la  cour  de  cassation. 
11  faut  remarquer  que,  dans  l'espèce  qui  a  fait  l'objet  de 
ces  arrêts,  le  mariage  et  la  reconnaissance  avaient  eu  lieu 
en  Espagne  ;  toutefois,  ni  la  cour  de  Paris,  ni  la  cour  de 
cassation  ne  fondent  leur  décision  sur  cette  circonbtance 
(Paris,  30  janv.  1877,  atf.  Anlonelli,  et  sur  pourvoi,  Req. 
20  janv.  1879,  D.  P.  79.  1. 107). 

328.  La  doctrine  que  l'on  vient  de  développer,  sur  la 
question  de  savoir  si  la  nécessité  d'une  reconnaissance  anté- 
rieure au  mariage  tient  au  fond  ou  &  la  forme,  est  en  har- 
monie avec  celle  que  nous  avons  soutenue  sur  une  autre 

Suestion,  qui  présente  avec  elle  une  grande  analogie,  celle 
e  savoir  si  l'obligation  édictée  par  1  art.  1394  c.  civ.,  de 
faire  rédiger  le  contrat  de  mariage  avant  la  célébration  du 
mariage,  dépend  de  la  règle  locus  régit  actum.  On  a  vu  que 
la  cour  de  cassation  s'est  prononcée  dans  le  sens  de  Taflir- 
mative  ;  et  l'on  peut  penser  à  cause  du  lien  qui  existe  entre 
les  deux  difficultés,  qu'elle  interpréterait  de  la  même 
manière  la  règle  de  l'art.  33  i  ;  nous  persistons  cependant  à 
penser  que  les  dispositions  des  art.  1394  et  331  n'ont 
rien  de  commun  avec  la  règle  locus  régit  actum  (Comp. 
supràf  v«  Contrat  de  mariage,  n«  77). 

329.  Le  principe  que  les  modes  et  les  conditions  de  la 
légitimation  déj^endent  du  statut  personnel  conduit  à  déci- 
der que,  si  un  Français  ne  peut  pas  être  légitimé  à  l'étran- 
ger comme  en  France,  autrement  que  par  le  mariage  subsé- 
quent de  ses  père  et  mère,  accompagné  ou  précédé  d'une 
reconnaissance  formelle,  et,  notamment,  par  rescrit  d'un 
gouvernement  étranger  {Rép.  n^  399),  la  légitimation  d'un 
étranger,  d'un  Italien  ou  d'un  Russe,  par  exemple,  par 
rescrit  du  prince,  serait  valable  en  France  conformément  à 
ta  loi  nationale  des  parties.  On  objecterait  en  vain  que  cette 
légitimation  doit  être  non  avenue,  tout  acte  d'un  pouvoir 
exécutif  étranger  ne  pouvant  avoir  aucun  elfet  sur  le  terri- 
toire français,  car,  ainsi  que  le  dit    M.  Duguit  {op.  cit., 

S.  524),  «  le  rescrit  ne  confère  la  légitimation  qu'en  vertu 
e  la  loi;  Tenfant  légitimé  par  rescrit  reçoit  de  la  loi  son 
état  d'enfant  légitimé;  en  reconnaissant  en  France  la  légi- 


timation résultant  d'un  rescrit,  étranger,  on  applique  donc 
simplement  une  loi  étrangère  ».  —  Une  difficulté  se  pré- 
sente tout(:fois  relativement  &  ce  dernier  mode  de  légitima- 
tion :  quelle  loi  faut-il  appliquer  si  le  père  et  l'enfant,  n'ayant 
pas  la  même  nationalité,  relèvent  de  deux  lois  dont  1  une 
autorise  la  légitimation  par  rescrit  et  dont  l'autre  la  prohibe? 
En  ce  qui  concerne  la  légitimation  par  mariage  subséquent, 
nous  avons  décidé  que  la  loi  nationale  du  père  est  seule  à 
considérer,  parce  que  la  légitimation  est  un  effet  du  mariage 
(V.  supràj  n^  320),  et  que  les  effets  du  mariage  dépendent 
de  la  loi  du  mari  chef  de  la  famille  ;  ce  motif  ne  peut  plus 
être  invoiiué  au  cas  de  légitimation  par  rescrit,  aussi  croyons- 
nous  que.  dans  cette  hypothèse,  il  faut  tenir  compte  des 
deux  législations,  c'est-à-dire  que  la  légitimation  u  est  pos- 
sible que  si  elle  est  autorisée  par  la  loi  du  père  et  par  celle 
de  l'enfant  (Duguit,  ibid.). 

330.  Eulin,  ouantaux  eiTets  de  la  légitimation,  il  ne  paraît 
pas  douteux  qu'us  doivent  être  régis,  comme  ses  conditions 
essentielles  et  constitutives,  par  ia  loi  nationale  du  mari,  qui 
règle  en  principe  tous  les  etfets  du  mariage  dans  les  rap- 
ports des  époux  avec  leurs  enfants. 

331.  Les  conllits  relatifs  à  l'adoption  sont  beaucoup 
moins  fréquents  que  ceux  qui  se  rattachent  à  la  légitima- 
tion, et  présentent,  par  suite,  moins  de  difficultés  sans  doute 
parce  que  l'adoption  est  interdite  par  plusieurs  législations 
et  qu'elle  est,  en  outre,  très  peu  usitée  dans  les  pays  où 
elle  est  organisée.  D'ailleurs,  les  deux  institutions  sont 
dominées  par  le  même  principe  ;  conmie  la  légitimation, 
l'adoption  rentre  dans  le  statut  personnel,  soit  qu'il  s'a- 
gisse de  ses  conditions,  soit  qu'il  s'agisse  de  ses  effets. 
Lorsque  l'adoptant  et  l'adopté  n'ont  pas  la  même  nationa- 
lité, il  faut  d'abord,  pour  que  l'adoption  puisse  avoir  lieu, 
que  la  loi  personnelle  de  chacun  d'eux  en  admette  le  prin- 
cipe :  un  Anglais,  par  exemple,  ne  pourrait  pas  adopter  un 
Français,  l'adoption  n'étant  pas  reconnue  en  Angleterre. 

L'observation  que  Ton  vient  de  faire  ne  s'applique  pas 
seulement  au  principe  même  de  l'adoption  ;  elle  s'applique 
aussi  à  toutes  les  conditions  de  capacité  requises  pour  la 
validité  de  ce  contrat  ;  il  faut  que  chacune  des  parties  réu- 
nisse les  conditions  exigées  par  sa  loi  nationale  ;  en  d'autres 
termes,  elles  doivent  être  respectivement  capables,  l'une 
d'adopter,  l'autre  d'être  adoptée  ;  c'est  ainsi  qu'un  Italien  ne 
pourrait  pas  adopter  un  enfant  naturel  en  France,  l'art.  205 
c.  civ.  italien  n'admettant  pas  l'adoption  des  enfants  naturels 
(Laurent,  op.  cU.,  t.  6,  p.  76;  Weiss,  op.  cit.,  p.  565, 
Asser  et  Rivier,  op.  ct(.,  p.  127,  note  2). 

332.  On  s'accorde  pour  reconnaître  que  les  effets  de 
l'adoption  sont  également  déterminés  par  la  loi  personnelle 
des  parties  ;  mais  la  question  de  savoir  par  quelle  loi  ils  doi- 
vent être  régis  lorsque  l'adoptant  et  l'adopté  n'ont  pas  la 
même  nationalité  est  très  controversée.  —  Dans  une  première 
opinion,  on  enseigne  qu'en  cas  de  conflit  entre  la  loi  person- 
nelle de  l'adoptant  et  celle  de  l'adopté  ;  il  faut  appliquer  de 

f^référence  cette  dernière,  parce  que  »  l'état  juridique  de 
'adopté  est  plus  directement  atteint  par  l'adoption  que  celui 
de  l'adoptant  »  (Weiss,  op.  cit.,  p.  566).  —  D'après  un  autre 
système,  c'est,  au  contraire,  la  loi  de  l'adoptant  qui  déter- 
mine les  effets  de  l'adoption  (Laurent,  op.  cit.,  t.  5,  p.  78^. 
—  M.  Fiore  se  prononce  pour  une  solution  intermédiaire  ;  il 
croit  qu'il  faut  distinguer.  Pour  les  droits  qui  découlent  de 
la  paternité  et  de  la  filiation  adoptive,  et  pour  tous  les  rap- 
ports juridiques  de  l'adopté  avec  l'adoptant  et  la  famille  de 
celui-ci,  on  doit  appliquer  la  loi  nationale  de  l'adoptant  ; 
mais,  pour  régler  les  droits  et  les  obligations  entre  l'adopté 
et  sa  famille  naturelle,  on  doit  appliquer  la  loi  nationale  de 
l'adopté  (Fiore,  op,  cit.,  p.  272).  M.  Despaçnet  approuve 
cette  distin«-tion;  d'une  part,  en  effet,  dit- il,  l'adopté  carde 
sa  nationalité,  par  conséquent,  son  statut  personnel,  ses 
relations  de  famille,  son  état  juridique;  d'autre  part,  Tadop- 
tion  étant  un  contrat,  l'adopté  accepte  la  condition  que 
l'adoptant  lui  offre  dans  sa  propre  famille  suivant  les  dispo- 
sitions de  sa  loi.  Néanmoins,  cet  auteur  est  d'avis  d'apporter 
une  restriction  à  cette  solution;  d'après  lui,  comme  l'itat 
juridique  des  personnes  est  réglé  par  des  lois  auxquelles  il 
ne  peut  pas  être  dérogé  par  des  conventions  particulières 
(art.  6),  a  les  dispositions  de  la  loi  de  l'adoptant  cesseront 
de  s'appliquer  quand  elles  seront  en  contradiction  avec 
celles  de  la  loi  de  l'adopté  relatives  à  la  situation  que  ce 
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dernier  conserve  dans  sa  famille  naturelle.  (7  est  ainsi  qu'il 
faudra  suivre  la  loi  nationale  de  Tadopté  lorsque  la  puis- 
sance paternelle  est  maintenue  au  père  naturel,  tandis  que, 
d'après  la  loi  de  l'adoptant,  elle  devrait  être  attribuée  à  ce 
dernier  »  (Despagnet,  n*  454). 

Les  efîets  de  l'adoption,  en  ce  qiii  concerne  les  droits  de 
l'adopté  sur  la  succession  de  l'adoptant,  doivent  être  déter- 
minés par  le  principe  qui  sera  posé  plus  loin,  relativement 
au  conflit  des  lois  successorales. 

3d3.  Qu'il  s'agisse  des  effets  ou  des  conditions  de 
l'adoption,  la  loi  personnelle  étrangère  cesse  de  pouvoir 
s'appliquer  toutes  les  fois  qu'elle  est  contraire  à  l'ordre 
public  tel  Qu'il  est  déterminé  par  la  loi  locale.  Cette  restric- 
tion s'étena  au  principe  même  de  l'adoption  ;  dans  les  pays 
qui  l'interdisent,  cette  prohibition  est  motivée  par  des  con- 
sidérations de  moralité  publique,  tirées  notamment  de  la 
nécessité  de  fortifier  Tinstitution  du  mariage  ;  il  en  résulte 
que  l'adoption  ne  peut  pas  avoir  lieu  dans  ces  pays,  ouel 

2ue  soit  le  statut  personnel  de  ceux  qui  veulent  y  procéder, 
e  môme,  certaines  législations,  la  loi  italienne,  en  particu- 
lier, n'autorisent  pas  l'adoption  des  enfants  naturels  (art.  205 
c.  italien);  comme  cette  défense  a  principalement  pour  but 
d'empêcher  qu'on  ne  donne,  en  aehors  du  mariage,  aux 
enfants  naturels  les  mômes  droits  qu'aux  enfants  légitimes, 
et,  par  conséquent,  repose  sur  des  motifs  de  môme  nature 
que  la  précédente,  un  Français  ne  pourrait  pas  adopter, 
aans  les  pays  où  cette  prohibition  existe,  un  enfant  naturel, 
fût-il  Français  comme  lui,  quoique,  d'après  la  jurisprudence 
notre  législation  ne  reconnaisse  pas  cette  incapacitô. 

Il  faut  attribuer  encore  le  môme  caractère  &  la  défense  d'a- 
dopter que  certaines  lois  étrangères  édictent  contre  les  prêtres 
et,  plus  généralement,  contre  toutes  personnes  liées  par  des 
vœux  de  chasteté.  Il  est  certain  que  cette  prohibition  cons- 
titue une  disposition  d'ordre  moral  devant  laquelle  les  lois 
étrangères  dfoivent  s'incliner;  mais  on  peut  se  demander 
si  cette  môme  prohibition  doit  être  considérée  comme  con- 
traire à  l'ordre  public  dans  les  pays  qui  ne  Tadinettent  pas, 
de  telle  sorte  qu'un  prêtre  autrichien,  par  exemple,  quoique 
frappé  de  l'incapacité  d'adopter  par  sa  loi  nationale  (art.  179 
c.  autrichien),  serait  autorisé  à  procéder  à  cet  acte  en  France. 
L'affirmative  est  enseignée  par  plusieurs  auteurs.  Laurent, 
op,  cUf  t.  6,  p.  68,  invoque,  pour  la  justifier,  l'idée  que  la 
sécularisation  de  la  loi,  à  laquelle  se  rattache  l'inapplicabilité 
des  incapacités  civiles  établies  par  le  droit  canonique,  est 
un  principe  de  droit  constitutionnel  dont  l'autorité  prime 
celle  du  statut  personnel  étranger  (Gonf.  Weiss,  op.  cit., 
p.  566).  L'opinion  contraire  est  enseignée  par  Fiore  {^op. 
cit,y  p.  272);  d'après  cet  auteur,  en  Italie,  ou  les  principes 
constitutionnels  sont  les  mômes  qu'en  France  1  adoption 
ne  doit  être  permise  à  un  prêtre  étranger  que  lorsque  sa 
loi  nationale  ne  s'y  oppose  pas.  Cette  doctrine  nous  parait 

8 lus  juridique.  «  On  ne  peut  objecter,  dit  avec  raison 
[.  Despagnet,  n^  450,  que  dans  les  Ëtats  où  la  loi  est  com- 
plètement sécularisée,  une  pareille  disposition  (la  défense 
imposée  au  prêtre  d'adopter)  est  incompatible  avec  l'ordre 
public;  car  il  ne  s'a^t  pas  ici  de  l'exercice  d'un  droit 
essentiel  dont  la  privation  pourrait  être  considérée  comme 
contraire  à  la  liberté  individuelle  dans  un  pays  où  ne  domi- 
nent pas  les  considérations  d'ordre  religieux,  ainsi  que  le 
serait,  par  exemple,  la  privation  du  droit  de  se  marier.  Un 
homme  peut  être  dépouillé  de  la  faculté  d'adopter  sans  que 
ni  la  morale,  ni  la  bonne  organisation  sociale  aient  à  en 
soufirir  »  (Comp.  Demolombe,  t.  6,  p.  57,  n^  54).  —  Quant  à 
l'aptitude  du  prêtre  à  être  adopte,  toutes  les  législations 
l'admettant,  aucun  conflit  ne  peut  naître  à  ce  sujet. 

834.  Quel  est  le  caractère  des  lois  qui  établissent,  entre 
certaines  personnes,  une  obligation  alimentaire?  Cette 
matière  se  rattache  intimement  à  celles  qui  précèdent,  car 
l'obliçation  alimentaire  a  sa  cause,  suivant  les  cas,  ou  bien 
dans  le  mariage  ou  bien  dans  la  filiation.  Les  conflits  vien- 
nent surtout  de  ce  que  les  différentes  législations  ne  don- 
nent pas  la  même  étendue  à  cette  obligation  en  ce  qui 
concerne  les  personnes  tenues  de  la  subir  ou  admises  à 
s'en  prévaloir:  ici  elle  n'existe  qu'entre  ascendants  et  des- 
cendants légitimes;  là,  elle  s'étend  aux  alliés  en  ligne 
directe  ;  ailleurs,  à  certains  parents  collatéraux;  plusieurs 
législations  en  accordent  le  bénéfice  aux  enfants  naturels 
sans  leur  en  imposer  la  charge. 


Une  opinion  très  accréditée  enseigne  que  les  dispositions 
qui  organisent,  dans  un  pays,  la  dette  alimentaire  doivent 
être  considérées  comme  étant  d'ordre  public  international, 
en  ce  sens  du  moins  que,  si  la  loi  locale  impose  cette  obli- 

f cation  à  des  personnes  qui  n'en  seraient  pas  tenues  d'après 
eur  loi  nationale,  ces  personnes  devront  s'v  soumettre, 
parce  qu'il  y  a  un  intérêt  général  en  cause,  celui  de  l'assis- 
tance publique,  qui  ne  doit  pas  souffrir  de  la  parcimonie 
d'un  homme  riche  vis-à-vis  d'un  parent  ou  d'un  allié  né- 
cessiteux (V.  Aubry  et  Rau, t.  i,  §  31,  p.  82;  Demolombe,  t. 
I,  no  70;  Fiore,  p.  205;  Weiss,  p.  497;  Renault,  Revue 
critique,  1883,  p.  724).  Toutefois,  le  statut  personnel  recou- 
vrerait son  autorité,  si  la  loi  étrangère  étendait,  au  lieu  de 
la  restreindre,  l'obligation  alimentaire;  c'est  ainsi  qu'un 
Italien,  par  exemple,  serait  tenu  de  fournir  des  aliments  à 
son  frère  ou  à  sa  soeur  en  France,  quoique  notre  loi  n'im- 

f^ose  pas  cette  obligation  aux  parents  collatéraux,  parce  que 
'intérêt  général  français,  loin  de  souffrir  de  cette  extension, 
ne  peut  qu'en  profiter  (Weiss,  p.  498  ;  Renault,  loe.  cU,). 
—  Cette  aoctrine  nous  parait  trop  absolue.  Sans  doute, 
entre  parents  en  lij^e  directe,  l'ooligation  alimentaire  est 
fondée  sur  un  principe  de  droit  naturel  et  se  rattache  par 
suite  à  l'ordre  public  international,  comme  le  prouvent 
toutes  les  législations  des  peuples  civilisés;  on  peut  même 
attribuer  ce  caractère  à  1  obligation  alimentaire  vis-à-vis 
des  enfants  naturels.  Mais  il  n'en  est  pas  de  même,  à  notre 
avis,  de  l'obligation  alimentaire  entre  parents  collatéraux  et 
entre  alliés;  la  diversité  des  lois  à  ce  sujet  indique  qu'il 
ne  s'agit  plus  là  d'une  règle  de  morale  universelle,  mais 
simplement  d'une  règle  d'ordre  public  interne  ;  l'objection 
tirée  de  ce  que  la  société  locale  a  intérêt  à  s'affranchir  le 
plus  possible  des  charges  que  peut  entraîner  pour  elle  la 
présence  d'étrangers  indigents  ne  nous  parait  pas  suffi- 
sante pour  faire  écarter  le  principe  du  respect  dû  au  sta- 
tut personnel,  qui  ne  doit  tléchir  qu'en  cas  d'atteinte  por- 
tée a  l'ordre  public  international.  Nous  croyons  aonc 
qu'entre  parents  collatéraux  et  entre  alliés,  l'existence  de 
1  obligation  alimentaire  dépend  uniquement  de  la  loi  natio- 
nale des  parties;  l'obligation  alimentaire  constitue  un  rap- 
port de  famille,  or  les  droits  de  famille  sont  réglés,  en  prin- 
cipe, par  le  statut  personnel.  Ainsi  l'étranger  qui  n'a  pas 
droit  à  des  aliments  d'après  sa  loi  nationale  n'en  peut  pas 
réclamer  en  vertu  de  la  loi  du  pays  où  il  se  trouve,  de 
môme  qu'il  n'est  pas  tenu  non  plus,  en  vertu  de  cette  loi, 
d'en  fournir,  si  le  statut  de  son  pays  ne  l'y  oblige  pas  (Lau- 
rent, op.  cit.,  t.  5,  p.  192;  Olivi,  bu  conflit  des  lois  en 
matière  d'obligation  alimenlairej  Rei)ue  de  droit  intematUh 
naît  p.  57  et  suiv.). 

335.  L'application  de  cette  règle  ne  présente  pas  de 
difficulté  lorsque  la  personne  qui  est  tenue  de  la  prestation 
alimentaire  et  celle  qui  y  a  droit  sont  soumises  à  la  même 
loi  nationale  ;  mais  quelle  loi  faut-il  appliquer  si,  n'ayant 

Sas  la  même  nationalité,  elles  relèvent  de  deux  lois  qui  règlent 
ifféremment  l'étendue  de  l'obligation  alimentaire?  Un 
Italien,  par  exemple,  pourra-t-ilréclameràson  frère  français 
des  aliments  en  France  ?  Inversement,  un  gendre  américain 
sera-t-il  tenu  d'en  fournir  à  sa  belle-mère  française?  Le 
demandeur  fonde  sa  prétention  sur  sa  loi  nationale,  le 
défendeur  invoque  également  la  sienne  ;  laquelle  des  deux 
lois  faut-il  appliquer,  celle  du  débiteur,  ou  celle  du  créancier? 
Nous  avions  résolu  ce  conflit  en  faveur  de  la  loi  du  débiteur, 
d'abord  parce  qu'il  nous  paraissait  rationnel  de  faire  préva- 
loir en  définitive  la  loi  française,  et,  en  second  lieu,  parce 
que  les  étrangers  ne  peuvent  invoquer  en  France  leur 
statut  personnel  qu'autant  que  son  application  ne  préjudicie 


français 

nous  néanmoins  notre  solution,  que  l'on  peut  justifier  autre- 
ment. Laurent,  t.  5,  p.  194,  dit  avec  raison,  pour  écarter  la 
loi  du  demandeur  :  «  En  principe  il  n'y  a  de  dette  que  par 
un  concours  de  consentement  au  créancier  et  du  débiteur  ; 
dans  l'espèce,  ce  concours  de  volonté  est  remplacé  par  la 
loi.  Mais  la  loi  italienne  peut  bien  stipuler  pour  le  créancier 
italien,  elle  ne  peut  pas  obliger  le  débiteur  français  ;  pour 
que  celui-ci  soit  tenu,  il  faut  que  la  loi  française  l'y  astreigne 
et  tienne  lieu  de  son  consentement;  or,  le  code  civil  ne 
l'oblige  pas  à  fournir  des  aliments  à  son  frère;  donc  il  n'y 
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est  pas  tenu  ».  —  Un  auteur  qui  a  fait  une  étude  spéciale 
du  conflit  des  lois  en  matière  d'obligation  alimentaire  déve- 
loppe, relativement  à  notre  question,  une  tiiéorie  particu- 
lière. Il  n'y  a  pas  plus  de  raison,  selon  lui,  de  préférer 
Tune  des  lois  nationales  à  l'autre,  car  la  créance  et  la  dette 
alimentaire  sont  les  deux  termes  d'un  seul  et  même  rap- 

Ïiort  juridique  ;  mais  il  faut  poser  ce  principe,  que,  si  le 
égislateur  ne  peut  pas  imposer  à  im  étranger,  en  dehors  des 
cas  où  l'ordre  i)ublic  international  T  exige,  une  obligation  à 
laquelle  celui-ci  n'est  ]^as  soumis  par  son  statut  personnel, 
il  peut,  au  contraire,  lui  conférer  un  droit  que  ne  lui  recon- 
naît pas  ce  statut,  toutes  les  fois  ({ue  u  Tattribution  de  ce 
droit  est  la  conséquence  nécessaire  et  indispensable  du 
devoir  corrélatif  imposé  à  un  citoyen  »  (Olivi,  op.  cit., 
p.  60). 

336.  Les  lois  qui  organisent  la  puissance  paternelle  font- 
elles  partie  du  statut  personnel  ou  du  statut  réel  ?  Cette 
question,  qui  était  déjà  très  controversée  dans  notre  ancien 
droit,  a  continué  d'être  discutée  sous  le  code  civil.  Il  est 
généralement  admis  aujourd'hui  que  les  règles  de  la  puis- 
sance paternelle  dépendent  du  statut  personnel.  Que  la  puis- 
sance paternelle,  en  effet,  ait  sa  source  dans  le  mariage,  ou 
ce  qui  est  plus  exact  au  point  de  vue  de  notre  législation, 
dans  les  rapports  de  paternité  et  de  filiation,  elle  se  rattache 
à  l'organisation  de  la  famille,  à  l'état  et  à  la  capacité  des 
personnes  ;  or,  les  droits  de  famille,  l'état  et  la  capacité  des 
personnes  constituent  la  matière  du  statut  personnel.  Cest 
donc  la  loi  nationale,  en  tant  que  ses  prescriptions  ne  sont 
pas  contraires  à  l'ordre  public  universel,  qui  détermine  les 
personnes  appelées  à  exercer  la  puissance  paternelle,  celles 
qui  y  sont  soumises,  les  attributs  dont  elle  se  compose,  les 
causes  qui  y  mettent  fin  (Weiss^  p.  573;  Laurent,  op.  cit., 
t.  6,  p.  24  et  suiv.;  Demolombe,  t.  i ,  n»  88  ;  Félix,  1. 1 ,  p.  84  ; 
Flore,  p.  276;  Asser et  Rivier, p.  125  ;  Durand,  p.  349). — La 
restriction  concernant  l'ordre  public  international  aura  quel- 
quefois son  application  lorsqu'il  s'agira  des  droits  que  la 
{>uis8ance  paternelle  confère  aux  parents,  d'après  certaines 
égislations,  sur  la  personne  de  leurs  enfants.  Le  droit  de 
correction,  tel  qu'il  est  organisé  par  le  code  civil,  par  exemple, 
avec  la  faculté  accordée  au  père  de  faire  emprisonner  l'enfant, 
pourra  se  trouver  paralysé  dans  son  exercice  par  la  législa- 
tion d'un  pays  qui  ne  reconnaît  pas  au  père  un  pouvoir 
aussi  étendu,  la  liberté  des  personnes  tenant  à  l'ordre  public. 
Cependant  les  droits  du  père  et  de  la  mère  sur  la  personne 
de  leurs  enfants  doivent,  en  principe,  être  détermmés  par 
la  loi  personnelle.  Il  a  été  jugé,  notamment,  que  lorsque 
les  parents  du  mineur  sont  étrangers,  le  statut  personnel 

2ui.  les  régit,  régit  également  entre  leurs  mains  l'exercice 
e  la  puissance  paternelle:  çiu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  de 
rechercher  si,  dans  ces  conditions,  les  tribunaux  n'auraient 
pas  à  faire  usage  du  pouvoir  modérateur  qm  leur  appartient, 
suivant  le  droit  français,  pour  empêcher  l'abus  de  la  puissance 
paternelle  ;  qu'il  n'y  a  lieu  que  d'appliquer  la  loi  étrangère, 
aans  l'espèce  le  code  italien  dont  1  art.  221  autorise  le  pré- 

(1)  (Epoux  Armand!  C.  Godart.)  — •  La  cour  ;  —  Considérant 
que...  c  est  dans  les  circonstances  exposées  ci-dessus  que  la  cour 
est  appelée  à  juffer  si  la  demande  des  époux  Armandi  en  retrait 
de  la  garde  de  leur  fille,  est  l'exercice  légitime  ou  l'abus  de  la 
puissance  paternelle;  —  Qu*au  point  de  vue  du  droit  français,  il 
y  aurait  à  examiner  si,  dans  la  cause,  les  tribunaux  n'auraient 
pas  à  faire  usage  du  pouvoir  modérateur  qui  doit  leur  être 
reconnu  pour  empêcher  que  la  puissance  paternelle  qui  est 
par  essence  une  autorité  de  défense  et  de  protection,  ne  tourne 
méchamment  contre  ses  fins;  —  Mais  qu'il  faut  se  placer  an 
point  de  vue  du  droit  italien,  dont  les  dispositions  en  cette  matière 
sont  larges  et  précises  ;  —  Qu'en  effet,  Armandi,  né  à  Bologne, 
est  sujet  italien,  et  que  la  puissance  paternelle  dont  il  réclame 
l'exercice  dépend  du  statut  personnel  qui  récrit  son  état  et  sa 
capacité,  c'est-à-dire  de  la  loi  italienne  ;  —  Considérant  que  la 
loi  applicable  se  trouve  dans  l'art.  221  du  code  promulgué  en 
1865  pour  le  royaume  d'Italie,  lequel  article  est  ainsi  conçu  : 
«  Lorâque  de  justes  motifs  rendent  nécessaire  que  l'enfant  soit 
éloigné  de  la  puissance  paternelle,  le  président  du  tribunal,  sur 
la  demande  des  parents  ou  du  ministère  public,  après  informa- 
lions  prises  sans  formalités  judiciaires,  y  pourvoit  de  la  manière 
la  plus  convenable,  par  une  ordonnance  qui  ne  doit  pas  énoncer 
de  motifs  »  ;  —  Considérant  qu'en  laissant  de  cété  la  procédure 
qui  n'est  pas  soumise  à  Tempire  du  statut  personnel,  la  disposi- 
tion sur  le  fond  du  droit,  qui  est  consacrée  par  ce  texte,  appelle 
la  justice  à  apprécier,  sur  la  demande  des  parents  ou  du  minis- 


sident  du  tribunal  à  retirer  l'enfant  mineur  à  ses  parents 
lorsque  son  intérêt  l'exige  (Paris,  2  août  1872)  (1). 

337.  Si  le  Français  peut  se  trouver  privé,  en  pays 
étranger,  du  droit  de  faire  détenir  son  enfant,  par  applica- 
tion de  la  loi  territoriale  qui  considère  ce  droit  comme 
contraire  à  l'ordre  public,  faut -il,  à  l'inverse,  autoriser  l'étran- 
ger à  exercer  ce  droit  en  France,  quoique  sa  loi  nationale 
ne  le  lui  reconnaisse  pas  ?  Nous  croyons  devoir  admettre  la 
négative;  la  disposition  de  l'art.  376  c.  civ.  n'a  pas,  à 
notre  avis,  les  caractères  d'une  loi  pénale,  ni  de  police, 
dans  le  sens  propre  du  mot;  le  législateur  français  a  moins 
eu  pour  but  de  sauvegarder  l'orare  public,  en  armant  le 

f>ère  de  ce  pouvoir  rigoureux,  que  de  faciliter  à  celui-ci 
'accomplissement  de  son  devoir  d'éducation;  ce  qui  le 
prouve,  c'est  que  l'exercice  du  droit  de  détention  dépend 
uniquement  de  la  volonté  du  père  ;  on  ne  voit  donc  pas  com- 
ment on  pourrait  se  prévaloir  ici  de  l'ordre  international 
public  pour  écarter  le  statut  personnel  de  l'étranger  (Conf. 
Weiss,  loc.  cit.). 

Au  contraire,  les  dispositions  de  la  loi  du  28  juill.  1889, 
sur  la  protection  des  enfants  maltraités  ou  moralement  aban- 
donnés (D.  P.  90.  4.  15),  qui  prononce  ou  autorise,  dans 
un  certain  nombre  de  cas,  la  déchéance  de  la  puissance 
paternelle,  s'imposent  à  l'étranger  en  France,  quelles  que 
soient,  à  cet  égard,  les  prescriptions  de  son  statut  person- 
nel. Ces  dispositions  ont,  en  enet,  tous  les  caractères  des 
lois  de  police  et  de  sûreté  (V.  tn/rd,  n^'  429  et  suiv.). 

338.  Le  principe  de  la  personnalité  des  lois  relatives  à 
la  puissance  paternelle  s'applique-tril  même  aux  droits  qui 
peuvent  appartenir  au  père  ou  à  la  mère  sur  les  biens  de 
l'enfant?  L  usufruit  institué  par  l'art.  384  c.  civ.  dépend-il 
du  statut  réel  ou  du  statut  personnel  ?  Cette  question  a  tou- 
jours été  le  centre  des  controverses  que  la  théorie  des  con- 
flits a  provoquées  dans  notre  matière.  L'opinion  qui  parait 
l'avoir  emporté  dans  notre  ancien  droit  était  celle  de  la 
réalité  (Boullenois,  Traité  de  la  personnalité  et  de  la  réalité 
des  bis,  ouest.  20).  Plusieurs  auteurs  l'ont  enseignée  sous 
l'empire  du  code  civil  et  c'est  aussi  celle  que  l'on  a  adop- 
tée au  Rép.  n°  400  (V.  les  autorités  citées  ibid.;  Y.  aussi 
Colmet-Da&ge,  Revue  de  droit  français  et  étranger,  1844, 
p.  406).  —  D'autres,  tout  en  admettant,  en  principe,  la 
môme  doctrine,  n'accordent  aux  père  et  mère  étrangers 
la  jouissance  légale  qu'autant  que  la  loi  personnelle  de 
leur  pays,  qui  rè^le  leur  capacité,  leur  reconnaît  aussi  cette 
prérogative  ;  en  d'autres  termes,  pour  que  ce  droit  puisse 
être  invoqué,  il  faut  qu'il  y  ait  concours  de  la  loi  person- 
nelle de  celui  qui  le  réclame  et  de  la  loi  du  lieu  où  se 
trouvent  les  biens  qui  en  sont  grevés  (Fœlix,  t.  1,  p.  151  ; 
Bard,  p.  236;  de  Rapetti,  Condition  des  étrangers,  p.  121). 
—  Un  troisième  système  prétend  que  la  distinction  du  sta- 
tut personnel  et  du  statut  réel  est  étrangère  aux  lois  qui 
règlent  les  droits  des  père  et  mère  sur  les  biens  de  leurs 
enfants  (Aubry  et  Rau,  1. 1,§31,  p.  85).  D'après  ces  auteurs, 
la  question  devrait  être  uniquement  résolue  par  l'applica- 


tère  public,  si  de  justes  motifs  ne  rendent  pas  nécessaire  que  la 
earde  de  Tenfant  mineur  soit  enlevée  à  son  père  ou  &  sa  mère;  — 
Que,  selon  le  droit  italien,  Tappréciation  discrétionnaire  du  juge 
s'exerce  à  cet  effet,  sans  qu'il  ait  à  énoncer  dans  sa  sentence, 

Sar  des  convenances  tenant  au  secret  et  à  la  dignité  intérieure 
e  la  famille,  les  motifs  qui  le  déterminent  ;  —  Considérant  que 
dans  la  cause,  où  le  ministère  public  se  joint  aux  conclusions  du 
docteur  Godart,  il  échoit  de  suivre  ces  diverses  règles  relatives 
à  l'exercice  de  la  puissance  paternelle,  soit  celle  qui  autorise  à 
restreindre  cette  puissance,  soit,  autant  que  les  principes  de  la 
justice  française  le  permettent,  celle  qui  prescrit  au  juge  de  ne 
pas  énoncer  les  griefs  qui  servent  de  motifs  à  sa  décision; 

Par  ces  motifs,  faisant  droit  sur  l'appel,  interjeté  par  les 
époux  Armandi,  du  jugement  rendu  entre  les  parties  au  tri- 
bunal de  première  instance  de  la  Seine,  sous  la  date  du  3  tévr. 
1872;  —  Confirme  ledit  jugement;  —  Dit  en  conséquence  que 
la  mineure  Elisa  Armandi,  continuera  d'être  confiée  aux  soins 
du  docteur  Godart  à  qui  ses  parents  en  ont,  depuis  près  de 
dix-huit  ans,  donné  la  garde;  —  Dit  que  de  libres  communi- 
cations devront  néanmoins  exister  entre  les  père  et  mère 
d'Armandi  et  Elisa  Armandi,  leur  fille;  —  Dit  qu'en  cas 
de  difficulté  à  cet  égard,  il  en  sera  référé  à  la  cour,  qui 
ordonnera,  pour  ces  communications  le  mode  le  plus  con- 
venable; —  Et  condamne  les  appelants  à  l'amende  et  à  tous  les 
dépens. 
Du  2  août  1872,  C.-de  Paris,  il«  ch. 
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tion  des  principes  relatifs  à  la  condition  juridique  des  étran- 
gers en  France.  — Eiifln,  d'après  l'opinit)n  la  plus  accréditée 
aujouid'hui,  l'usufmit  légal  relè^'e  uniquement  du  s>tatut 
personnel,  d'où  il  résulte  qu'un  Français  pourra  exercer  cet 
usufruit  même  sur  des  biens  situés  en  Angleterre,  Quoique 
la  loi  anglaise  ne  reconnaisse  au  père  aucun  droit  de  cette 
nature,  mais  qu'un  Anglais  ne  pourra  pas  l'exercer  au  con- 
traire, même  sur  des  biens  situés  en  France  (Demolombe, 
t.  i,  n»  88;  Laurent,  op.  cil,,  t.  6,  p.  36;  et  Principes  de 
droit  civil  français,  1. 1 ,  n«  96  ;  Durand,  p.  :<52  ;  Weiss,  p.  573  ; 
Démangeât,  Revue  pratique^  1. 1,  n^^SBet  suiv.,  et  sur  Fœlix, 
loc.  cit.,  Bertauld,  1. 1 ,  p.  95  ;  Asser  et  Rivier,  p.  425.  note  2  ; 
Fiore,  p.  286.  Con»p.  Rtfp.  v»  Puissance  paternelle,  n«  96).  Si 
Ton  objecte  que  la  disposition  de  l'art.  384  a  le  caractère 
d'une  loi  réelle  parce  qu'elle  concerne  les  biens  et  que 
tous  les  immeubles  situés  en  France  sont  régis  par  la  loi 
française  (c.  civ.,  art.  3),  on  répond  que  toute  loi  qui 
affecte  les  biens  n'est  pas  nécessairement  une  loi  réelle  ;  que 
la  loi.  en  instituant  lusufruit  de  l'art.  384,  n'a  pas  eu  pour 
but  d'organiser  la  propriété,  mais  la  puissance  paternelle. 
u  C'est  à  raison  de  la  puissance  paternelle  que  la  loi  donne 
l'usufruit  au  père;  c'est  une  récompense,  un  bénéOce 
qu'elle  y  attache...  L'usufruit  légal  du  père  ne  se  conçoit 
pas  sans  la  puissance  paternelle  ;  c'est  un  droit  accessoire, 
et  de  quoi  dépend-il?  d'une  puissance  qui  constitue  un 
état;  or,  peut-il  y  avoir  une  autre  loi  pour  l'accessoire  que 
pour  le  principal?  Le  texte  de  l'art.  3  n'est  pas  dé«^isif. 
Quand  un  Btatut  est  personnel,  les  conséquences  qui  en 
découlent  le  sont  aussi;  or,  la  puissance  paternelle  est  essen- 
tiellement un  statut  personnel,  donc  l'usufruit  qui  y  est 
attaché,  comme  une  dépendance,  doit  avoir  la  même 
nature  »  (Laurent,  Principes  de  droit  civil  français,  loc.dt.). 

La  dernière  interprétation  est  aussi  celle  qui  a  prévalu 
dans  la  jurisprudence.  Jugé  que  les  questions  relatives  à  la 
puissance  paternelle,  et  spécialement  au  droit  de  jouis- 
sance légale  des  père  et  mère  sur  les  biens  des  enfants 
mineurs,  rentrent  essentiellement  dans  le  statut  personnel 
(Civ.  cass.  14  mars  1877,  aff.  Ben-Chimol,  D.  P.  77.  i. 
385).  — On  remarquera  que  cette  solution  ne  concorde  pas, 
comme  on  le  verra  infrà,  n*  370,  avec  celle  que  la  cour 
de  cassallon  a  consacrée  relativement  à  une  question  très 
voisine  de  celle-ci,  celle  de  savoir  quel  est  le  caractère  de 
la  loi  qui  accorde  aux  femmes  mariées  une  hypothèque  sur 
les  biens  de  leur  mari. 

«139.  Le  principe  que  l'usufruit  légal  rentre  dans  le  sta- 
tut personnel  une  fois  admis,  on  se  trouve  en  présence 
d'une  autre  question  plus  délicate,  lorsque  le  père  et  l'en- 
fant n*ont  pas  la  même  nationalité,  et  que  cet  usufruit,  con- 
sacré par  le  statut  de  l'un,  n'est  pas  admis  par  le  statut  de 
l'autre  ;  en  pareil  cas,  auquel  des  deux  faut-il  donner  la  pré- 
férence? Doit-on  appliquer  la  loi  du  père  ou  celle  de  l'en- 
fant ?  On  a  soutenu  qu'il  faut  appliquer  la  loi  du  père  parce 
qu'il  s'agit  d'un  droit  établi  dans  V intérêt  de  celui-ci  (Laurent, 
Droit  civil  international,  t.  6,  p.  43;  Fiore,  p.  278;  Asser  et 
Rivier, p.  125.  V.  aussi,  note,  D.  P.  77.  1.  385).  —Dans  une 
seconde  opinion,  on  estime  qu'il  faut  suivre  plutôt  la  loi  de 
l'enfant.  Il  est  inexact,  dit-on,  de  considérer  le  droit  de 
jouissance  de  l'art.  384  comme  un  droit  institué  dans  l'in- 
térêt du  père  ;  l'usufruit  légal  est  une  dépendance  de  la  puis- 
sance paternelle,  qui,  dans  la  théorie  du  code,  très  diffé- 
rente de  la  théorie  romaine,  a  été  établie  uniquement  dans 
l'intérêt  de  l'enfant.  Les  droits  que  la  loi  attribue  aux 
parents  sur  les  biens  des  enfants  comme  sur  leur  personne 
ne  sont  que  des  moyens  de  remplir  le  devoir  d'éducation 
qui  leur  incombe  ;  l'usufruit  n'est,  dans  les  mains  du  père, 
qu'un  instrument  de  protection  ;  or,  n'est-il  pas  rationnel  de 
faire  prévaloir  la  loi  de  la  personne  protégée  sur  celle  du 
son  protecteur?  N  est-ce  pas  cette  loi  que  l'on  applique 
lorsqu'il  s'agit  de  savoir  à  quelle  époque  l'enfant  sera 
majeur,  c'est-à-dire  à  quelle  époque  prendra  fin  la  puis- 
sance paternelle?  Cette  solution  n'entraîne-t  elle  pas  l'autre? 
(Weiss,  p.  576;  Durand,  p.  350;  Bard,  p.  234). 

La  jurisprudence  s'est  divisée  sur  la  question;  la  cour 
de  cassation  s'est  prononcée  deux  fois  contre  cette  dernière 
opinion,  mais,  la  première  fois,  pour  des  motifs  qui  ont  perdu 
aujourd'hui  beaucoup  de  leur  valeur,  et,  la  seconde  fois, 
sans  même  motiver  sa  décision.  Jugé  que  la  femme  fran- 
çaise qui  a  épousé  un  étranger  recouvrant,  de  plein  droit, 


à  partir  du  décès  de  son  mari,  la  qualité  de  Française,  lors- 
qu'elle réside  en  France  ou  dans  une  possession  française 
au  moment  où  elle  devient  veuve,  est  investie  de  plein 
droit  de  la  tutelle  légale  et  des  attributs  de  la  puissance 
paternelle  sur  sa  iille  mineure  restée  étrangère,  bien  que  la 
loi  personnelle  de  ladite  mineure  n'admette  ni  la  tutelle 
légale,  ni  l'usufiuit  légal  des  père  et  mère,  et  ne  recon- 
naisse d'autre  tutelle  que  la  tutelle  dative  (Civ.  rej.  13  janv. 
1873,  afî.  Ghezzi  et  >gitcowich,  D.  P.  73.  1.  297).  Cet  arrêt 
ost  fondé  sur  le  principe  que  la  loi  étrangère  ne  doit  jamais 
s'appliquer,  lorsqu'elle  est  de  nature  à  préjudicier  à  un  inté- 
rêt français.  —  Jugé,  de  môme,  qu'en  cas  de  conflit  entre  le 
statut  personnel  du  père  ou  de  la  mère  et  celui  de  ses 
enfants  mineurs,  ce  sont  les  règles  du  statut  personnel  du 
père  ou  de  la  mère  i\m  doivent  recevoir  leur  application  : 
spécialement,  qu'une  succession  Israélite  venant  à  s'ouvrir 
en  Algérie,  antérieurement  au  se  natus- consul  te  du  14  juill. 
1865,  qui  a  rendu  possible  la  naturalisation  des  indigènes, 
le  droit  d'usufruit  légal  appartient  à  une  mère  Israélite 
indigène  naturalisée  française,  sur  les  biens  de  ses  entants 
Israélites  indicènes,  dont  elle  est  la  tutrice  légale,  et  doit 
lui  être  accordé  à  partir  du  jour  où  elle  a  obtenu  person- 
nellement le  décret  de  naturalisation  ;  et  qu'il  n'y  a  lieu  de 
tenir  compte,  à  cet  égard,  du  statut  personnel  hébraïque 
applicable  à  ses  enfants  mineurs  non  naturalisés,  lequel  ne 
reconnaît  pas  ce  droit  d'usufruit  légal  (Civ.  cass.  14  mars 
1877,  cité  «wprà,  n*  270.  Conf.  Bourges,  4  août  1874,  suprà^ 
y^  Droits  civils).  Le  tribunal  de  Mostaganem  et  la  cour  d'Al- 
ger s'étaient  déclarés,  au  contraire,  dans  cette  affaire,  ea 
faveur  du  statut  personnel  des  enfants  (D.  P.  72.  1.  385). 
Le  tribunal  de  la  Seine,  saisi  plus  récemment  de  la  môme 
question,  l'a  résolue  conune  la  cour  de  cassation,  mais  en 
s'appuyant  sur  ce  que  l'usufruit  légal  se  rattache  à  l'ordre 
public;  le  tribunal  a  confondu,  selon  nous,  l'ordre  public 
national  avec  l'ordre  public  international  (Trib.  Seine,  5  avr. 
1884,  aff.  Homberg,  Journal  du  droit  international  privé, 
1884,n.  52t). 

340.  L'arrêt  du  14  mars  1877  cité  suprà,  rf  338,  tran- 
che une  autre  difficulté  que  peut  faire  naître  l'application 
du  principe  qu'il  consacre  :  lorsaue  le  statut  personnel  des 
parents  a  été  modifié,  durant  l'exercice  de  la  puissance 
paternelle,  par  l'elfet  d'une  naturalisation  acquise  par  eux, 
cette  naturalisation  a-t-elle  un  effet  rétroactif,  de  telle  sorte 
qu'elle  puisse  modifier,  même  dans  le  passé,  les  conséquen- 
ces de  la  puissance  paternelle?  Pour  nous,  qui  croyons  que 
la  puissance  paternelle  dépend  du  statut  personnel  de  l'en- 
fant, les  droits  du  père  nous  paraissent  devoir  être  fixés 
irrévocablement  par  la  loi  nationale  de  l'enfant  à  l'époque 
de  sa  naissance  ;  mais,  dans  l'opinion  contraire,  il  y  a  lieu 
de  distinguer  si  le  mode  de  naturalisation  qui  a  été  appli- 
qué aux  parents  de  l'enfant  est  de  ceux  qui  opèrent  rétroac- 
tivement. La  cour  de  cassation  s'est  inspirée  de  cette  idée, 
en  décidant,  dans  l'espèce,  que  le  sénatus-consulte  du 
14  juill.  1865,  qui  avait  conféré  la  naturalisation  aux  Israé- 
lites algériens  comme  une  faveur,  ne  pouvait  pas  produire 
d'effet  dans  le  passé,  et  qu'en  conséquence,  la  mère  tutrice, 
naturalisée  en  exécution  de  ce  sénatus-consulte,  n'était 
pas  fondée  à  exercer  son  usufruit  sur  une  succession 
ouverte  antérieurement. 

841.  On  a  recherché  au  Rép.  n»"  401  à  403,  quelle  loi 
doit  régler  la  majorité  et  la  minorité.  Les  solutions  que  nous 
avons  indiquées  à  ce  sujet  sont,  en  général,  celles  que  la 
jurisprudence  applique  encore  aujourd'hui.  Les  développe- 
ments donnés  au  commencement  de  cette  étude  à  l'examen 
de  la  (juestion  de  savoir  quelle  est,  d'une  manière  générale, 
l'autonté  des  lois  personnelles  étrangères  en  France  nous 
dispensent  d'entrer  dans  les  détails  de  la  controverse  sou- 
levée par  les  conflits  relatifs  à  la  majorité  et  à  la  minorité; 
ce  sont,  en  effet,  ces  conflits  surtout  qui  ont  été  le  point  de 
départ  des  difl'érentes  théories  exposées  relativement  à  l'ap- 
plication des  lois  étrangères  en  France.  11  ressort  de  ce  qui 
a  été  dit  qu'en  principe,  l'âge  de  la  majorité  et  la  capacité 
qu'elle  confère  doivent  être  déterminés  par  la  loi  person- 
nelle, c'est-à-dire  par  la  loi  nationale  de  l'incapable  en 
vertu  de  l'art.  3  c.  civ.  Rationnellement,  cette  règle  ne 
devrait  être  limitée  que  par  les  nécessités  de  l'ordre  public 
international,  qui  se  trouvera  rarement  engagé  dans  l^ypo- 
tliôse  ;   mais  la  jurisprudence,  comme  on  l'a  vu,  suprà. 
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n®  279,  applique,  d'une  manière  moins  libérale,  le  prin- 
cipe que  Fart.  3  ne  consacre  d'ailleurs  que  d'une  manière 
implicite.  Le  statut  personnel  du  mineur  étranger  doit, 
d'après  elle,  céder  devant  l'intérêt  français,  non  seulement 
lorsque  le  mineur  a  usé  de  fraude  pour  dissimuler  son  état, 
ce  qui  ne  serait  que  l'application  du  droit  commun,  mais 
encore  toutes  les  fois  que  le  Français  n'a  commis  aucune 
imprudence  en  traitant  avec  lui. 

Ces  principes  rappelés,  il  suffira  de  mentionner  ici  les 
applications  qui  en  ont  été  faites.  11  a  été  jugé  que  la  règle, 
suivant  laquelle  on  est  réputé  connaître  la  capacité  de  celui 
avec  qui  on  contracte,  ne  doit  pas  être  aussi  rigoureuse- 
ment appliquée  lorsqu'il  s'agit  de  la  capacité  d'un  étranger 
contractant  en  France  qu'entre  Français  ;  qu  ainsi,  les  enga- 
gements contractés  par  un  étranger,  mineur  d'après  la  loi 
son  pays,  envers  un  Français,  notamment  pour  fournitures 
à  lui  faites  par  ce  dernier,  peuvent  être  validés  alors  môme 
que  l'étranger  n'en  aurait  profité  que  pour  partie,  s'il  est 
établi  que  le  Français  a  agi  sans  légèreté,  sans  impru- 
dence et  avec  bonne  foi,  dans  l'ignorance  de  l'extranéité 
de  celui  à  qui  il  faisait  ces  fournitures  et  dans  l'opinion 
que,  majeur  suivant  la  loi  française,  il  était  capable  de 
^obliger  (Paris,  18  juill.  1859,  aff.  Lizardi,  et,  sur  pourvoi, 
Req.  46  janv.  1861,  D.  P.  61.  1.  193).  —Dans  un  autre 
arrêt,  au  contraire,  la  cour  de  Paris,  après  avoir  constaté, 
en  adoptant  les  motifs  des  premiers  ju^es,  que  «  de  Lizardi 
est  sujet  mexicain,  que  la  loi  mexicaine  fixe  la  majorité 
à  vingt-cinq  ans,  et  que  de  Lizardi  avait  à  peine  atteint 
sa  vingt-deuxième  année  quand  il  a  souscrit  les  lettres 
de  change  dont  le  payement  'lui  est  demandé  »,  en  con- 
clut que  de  Lizardi  était  incapable  de  s'obliger  sans  le  con- 
cours et  l'assistance  de  son  tuteur,  et,  «  considérant  encore 
que  les  appelants  doivent  s'imputer  de  ne  s'être  pas  enquis, 
avec  plus  de  soin,  de  la  condition  légale  de  celui  avec 
lequel  ils  contractaient  »,  il  déclare  c<  nulles  et  de  nul 
effet  les  traites  et  lettres  de  change  composant  la  prétendue 
créance  de  60  000  fr.,  dont  Aube  ou  ayants  cause  sont  por- 
teurs »  (Paris,  20  févr.  1858,  D.  P.  ibid.).  Cette  dernière 
décision  ne  contredit  pas  la  précédente  ;  toutes  les  deux  sont 
une  conséquence  de  la  doctrine  d'après  laquelle  les  tribu- 
naux doivent  appliquer  la  loi  étrangère  de  l'incapable  eu 
égard  aux  circonstances,  et  notamment  en  tenant  compte  de 
la  nature,  de  l'objet  et  de  la  cause  de  robligation  (Y.  suprà, 
n*  279).  Jugé  encore  :  1®  qu'un  étranger  domicilié  en  France 
ne  peut  pas  opposer  aux  tiers  porteurs  de  bonne  foi  l'inca- 
pacité de  s'obliger  résultant  de  sa  loi  nationale,  et  dont  il  ne 
serait  pas  atteint  s'il  était  Français,  lorsqu'il  est  établi  que 
le  créancier  français  n'a  commis  aucune  imprudence  eu 
égard  à  la  nature  de  l'engagement  (Paris,  10  juin  1879,  Gaz. 
(ri6.,  1"  août  1879  ;  —  2«  (îu'un  mineur  étranger,  incapable 
de  s'obliger  d*après  la  loi  de  son  pays,  ne  peut  pas  se 
prévaloir  de  cette  loi  pour  demander  la  nullité  des  engage- 
ments qu'il  a  contractés  envers  des  fournisseurs  français, 
si  ceux-ci  ont  fait  preuve  de  prudence  et  s'il  les  a  induits 
en  erreur  en  leur  dissimulant  sa  qualité  d'étranger  (Paris, 
8  févr.  1883,  aff.  Hartog,  D.'  P.  84.  2.  24);  -  3«  Que 
le  principe  d'après  lequel  l'étranger  résidant  en  France 
est  régi  par  la  loi  de  son  pays  relativement  à  sa  capacité, 
cesse  de  s'appliquer,  lorsqu'un  Français  poursuit  contre 
l'étranger  l'exécution  d'obligations  contractées  par  celui-ci 

Sour  ses  besoins  personnels,  s'il  résulte  des  circonstances 
e  la  cause  que  le  créancier  a  agi  de  bonne  foi  et  sans 
qu'on  puisse  lui  reprocher  aucune  imprudence  (Trib.  Seine, 
!•'  juill.  1886,  aflL  Gâche,  Journal  du  droit  international 
«riv^,  1887,  p.  178.  Comp.  Trib.  corr.  Seine,  17  mars  1885, 
Le  Droit  du  11  avr.  1885;  Paris,  21  mai  1885,  aff.  Oppen- 
heim  et  Esser,  D.  P.  86.  2.  14). 

Un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  a  appliqué,  dans  des 
termes  d*une  remarquable  netteté,  la  doctrine  de  la  per- 
sonnalité absolue  du  statut  de  la  minorité  en  décidant,  sans 
faire  de  distinction,  que  l'étranger  qui  n'est  pas  majeur 
diaprés  sa  loi  nationale  doit  être  considéré  comme  étant 
encore  mineur  en  France  et  incapable,  par  suite,  de  s'obli- 
ger verbalement,  quoiqu'il  ait  accompli  sa  vingt  et  unième 
année,  tant  qu'il  n'a  pas  atteint  l'&ge  fixé  par  la  loi  de  son 
ays,  pour  la  majorité  (Trib.  Seine,  2  juill.  1878,  aff.  Dame 
ellin-Ferron,  Le  Droit,  du  10  août  1878). 
342.  Quant  à  l'influence  que  la  loi  nationale  qui  déter- 
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mine  la  majorité  et  la  minorité  peut  exercer  sur  les  biens 
que  la  personne  possède  en  pays  étranger.  On  a  vu  que 
la  distinction  proposée  entre  les  actes  d'administration 
et  les  actes  d'aliénation  ou  de  disposition  a  été  repoussée 
parla  plupart  des  auteurs,  et  que  l'étranger,  capable  (raliéner 
d  après  sa  loi  personnelle,  jouit  de  cette  capacité  en  quelque 
endroit  que  soient  situés  les  biens,  môme  immobiliers,  qui 
lui  appartiennent  {Rép,  n«»  402  et  403).  Cette  opinion  trou- 
vera sa  confirmation,  dans  les  principes  qui  seront  déve- 
loppés à  l'occasion  des  statuts  réels  (V.  infrà,  n«"  358  et  suiv.). 

343.  Quelle  loi  fautril  appli(^uer  aux  conflits  qui  peuvent 
s'élever  relativement  à  l'organisation  et  au  fonctionnement 
de  la  tutelle  des  mineurs?  On  s'est  borné  à  examiner  au 
Rép.  n«  405,  quel  est  le  juge  compétent  pour  nommer  un 
tuteur  à  un  enfant  étranger,  qui  se  trouve  par  hasard  en 
France,  et  qui  est  domicilié  en  pays  étranger;  l'attention  des 

i'urisconsultes  ne  s'était  guère  alors  portée  que  sur  cette 
lypothèse.  Il  est  nécessaire  d'étendre  aujourd'hui  la  difficulté 
et  d'envisager  le  conflit  au  point  de  vue  de  toutes  les  règles 
de  la  tutelle.  D'une  manière  générale,  quelle  loi  doit  régir 
la  tutelle  du  mineur  qui  réside  ou  qui  possède  des  biens  en 

ftays  étranger?  Ce  ne  saurait  être  la  loi  de  la  résidence,  car 
e  fait  matériel  de  l'habitation  est  une  circonstance  fortuite 
qui  n'a  pas  d'influence  sur  Tétat  et  la  capacité;  le  domicile 
lui-même,  on  Ta  dit  plusieurs  fois,  n'a  pas  plus  d'effet 
à  ce  point  de  vue.  Ce  ne  saurait  être  non  plus  la  loi  de  la 
situation  des  biens,  quoiqu'un  certain  nombre  des  règles  de 
la  tutelle  aient  les  biens  du  mineur  pour  objet,  car  il  ne 
suffit  pas  qu'une  loi  affecte  le  patrimoine  pour  qu'elle  ait 
nécessairement  le  caractère  de  statut  réel  ;  cette  idée,  que 
l'on  ne  fait  que  formuler  ici  sera  développée  infrà,  n«»  358 
et  suiv.,  377  et  suiv.  Il  suffit  de  rappeler  que,  d'après 
les  statutaires  eux-mêmes,  la  nature  dime  loi  dépend  de 
son  objet  essentiel,  du  but  principal  que  le  législateur  a 
voulu  atteindre  en  l'édictant;  or,  en  plaçant  la  question 
sur  ce  terrain,  les  lois  de  la  tutelle  se  présentent  avec  un 
caractère  éminemment  personnel.  «  Elles  ont  pour  but,  dit 
un  auteur,  non  de  fixer,  au  mieux  des  intérêts  généraux, 
la  manière  d'être  des  choses,  mais  d'organiser  la  protection 
nécessaire  à  quelques-uns,  aux  incapables.  Peu  importe 
qu'indirectement  elles  influent  sur  la  transmission  des  niens 
et  l'entourent  de  formalités  la  rendant  plus  difficile;  ces 
formalités,  instituées  pour  sauvegarder  les  mineurs  pro- 
priétaires ou  titulaires  de  droits  réels,  apparaissent  comme 
des  conséquences  de  leur  incapacité.  Elles  offrent  donc  im 
caractère  tout  personnel  et  dépendent  de  la  loi  qui  s'appli- 
que à  la  personne  elle-même  »  (Chavegrin,  De  la  tutelle  des 
mineurs  en  droit  international  privé.  Revue  critique,  1883, 
p.  498).  L'application  de  la  lex  rei  sitas  aurait  d'ailleurs  le 
très  grave  inconvénient,  lorsque  le  mineur  a  des  biens 
dans  plusieurs  pays,  de  détruire  l'unité  du  patrimoine  et 
de  faire  établir  autant  de  tutelles  et,  par  suite,  d'adminis- 
trations différentes,  qu'il  y  a  de  pays  dans  lesquels  le  mineur 
se  trouve  propriétaire.  L'unité  du  patrimoine  entraîne  l'unité 
de  |la  tutelle  (Laurent,  op.  cit.,  t.  6,  p.  95  et  suiv.  ;  Weiss, 
p.  408;  Fiore.  p.  295  et  suiv.;  Asser  et  Rivier,  p.  128;  Lehr, 
Revue  de  droit  international,  1884,  p.  252). 

Ces  difficultés  se  présenteront  rarement  en  France,  aussi 
longtemps  que  nos  tribunaux  persisteront  à  se  déclarer 
incompétents  pour  connaître  des  contestations  auxquelles 
peut  donner  lieu  l'organisation  de  la  tutelle  d'im  étranger 
qui  n'a  pas  son  domicile  dans  notre  pays,  et  ne  se  recon- 
naîtront, en  pareil  cas,  que  le  droit  d'ordonner,  d'après  la 
loi  française,  les  mesures  conservatoires  exigées  pour  la 
protection  des  intérêts  de  l'incapable  (V.  Bastia,  8  déc.  1863, 
aff.  Costa,  D.  P.  64.  2.  1  et  suprà,  v«>  Droits  civils,  n»  183). 
Mais  cette  jurisprudence,  motivée  surtout  par  cette  idée, 
que  les  tribunaux  français  ne  peuvent  pas  appliquer  des 
lois  étraneères  qu'ils  ne  connaissent  pas,  connrme  le  prin- 
cipe que  la  législation  de  la  tutelle  dépend  du  statut  natio- 
nal ;  on  peut,  en  outre,  prévoir  que  la  solution  de  la  ques- 
tion de  compétence  sera,  un  jour,  modifiée,  car,  de  ce 
qu'un  litige  se  réfère  au  statut  personnel  d'un  étranger, 
même  non  domicilié  en  France,  il  ne  s'ensuit  pas  nécessaire- 
ment que  les  tribunaux  français  soient  incompétents  pour 
en  connaître. 

344.  Le  principe  que  Ton  vient  de  poser  s'appliquera  sans 
difficulté  lorsque  le  nuneur  et  le  tuteur  ont  la  même  nationa- 
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lité;  mais,  s4Is  sont  régis  par  deux  lois  personnelles  diffé- 
rentes, faudra-t-il  suivre  la  loi  du  tuteur  ou  celle  du  mineur? 
Nous  n'hésiterons  pas  à  donner  la  préférence  à  la  loi  du 
mineur,  la  tutelle  étant,  dans  les  légiâations  modernes,  un 
pouvoir  de  protection  institué  uniquement  dans  l'intérêt  du 
mineur;  cette  solution  concorde  avec  celle  que  nous  avons 
adoptée  dans  Thypothèse  où*  un  conflit  s'élève  relativement 
à  la  puissance  paternelle  entre  le  statut  du  père  et  celui  de 
l'enfant  (V.  suprà,  n^  339).  «  Quelle  peut  être  la  raison 
d'être  de  la  tutelle,  dit  M.  Brocher,  p.  351,  si  ce  n'est  de 
suppléer  aux  incapacités  du  pupille?  N'est-ce  pas  la  per- 
sonnalité de  celui-ci  qu'il  s'agit  de  protéger  et  de  com- 
pléter en  quelque  sorte  ?  N'y  a-t-il  pas  là  une  représenta- 
tion du  pupille  conférée  par  la  loi  ?  Cette  loi  peut-elle  être 
autre  que  celle  du  statut  personnel  de  la  personne  repré- 
sentée?... La  tutelle  concerne-t-elle  l'état  du  tuteur  ou 
celui  du  pupille?...  S'il  s'élève  mi  conflit,  en  ce  ^ui  con- 
cerne la  tutelle,  entre  la  loi  personnelle  de  celui  qui  se  pré- 
tend tuteur  et  celle  du  pupille,  c'est  à  cette  dernière  qu'il 
faut  s'arrêter  de  préférence  »  (Conf.  Laurent,  op.  cit.,  t.  6, 
p.  97;  Despagnet,  n^  460;  Ghavegrin,  Revue  critique,  1883, 
p.  500;  Weiss,  p.  409;  Lehr,  op,  cit,  p.  247  et  suiv.  ;  Fiore, 
p.  660;  Esperson,  Journal  du  droit  international  privé,  1880, 
p.  340). 

Les  décisions  qui  ont  été  rapportées  en  matière  de  puis- 
sance paternelle,  et  qui  ont  fait  prévaloir  le  statut  des  père 
et  mère  sur  celui  de  l'enfant,  pourraient  être  invoquées 
néanmoins  à  l'appui  de  l'opinion  contraire  à  celle  que  nous 
proposons  (Giv.  rej.  13  janv.  1873  Bourges,  4  août  1874  et 
Trib.  Seine  5  avr.  1884,  cités  suprà,  n»  339.  Contra  :  Trib. 
Gourtrai,  19  mai  1888,  Pandectes  belges  pér.,  1888,  p.  1254). 

845.  Le  principe  que  les  conflits  relatifs  à  la  tutelle  doivent 
être  décidés  par  1  application  de  la  loi  nationale  du  mineur, 
est  un  principe  général,  qui  embrasse  toute  la  législation  de 
la  tutelle.  C'est,  par  suite,  la  loi  nationale  du  miâeur  qui  déter- 
minera d'abord  si  le  mineur  doit  être  soumis  au  régime  de  la 
tutelle  ou  à  un  autre  régime  de  protection  (V.  Bastia,  8  déc. 
1863,  aff.  Costa  D.  P.  64.  2.  l).  M.  Laurent,  op.  cit.,  t.  6, 
p.  101,  mentionne  un  arrêt  de  la  cour  de  Bruxelles,  qui  a 
fait  une  application  de  cette  règle  à  un  mineur  espagnol, 
lequel,  ayant  perdu  sa  mère,  fut  placé  sous  la  tutelle  de  son 
père,  ancien  consul  d^Espagne,  domicilié  à  Bruxelles,  con- 
trairement aux  prescriptions  de  la  loi  espagnole,  d'après 
laquelle  la  tutelle  ne  s'ouvre  qu'à  la  mort  du  survivant  des 
père  et  mère.  Quelque  temps  après  l'entrée  en  fonction  du 
père  comme  tuteur  légal,  celui-ci  assigna  les  membres  du 
conseil  de  famille  pour  voir  déclarer  aue  la  tutelle  de  son 
enfant  n'était  pas  ouverte.  Le  tribunal  de  Bruxelles,  sans 
examiner  la  question  de  droit  international  que  cette  préten- 
tion faisait  naître,  renvoya  le  père  des  fins  de  sa  demande 

Sour  ce  motif  que  celui-ci  avait  renoncé  par  ses  agissements 
ses  droits  d  administrateur  légal.  Mais  la  cour  de  Bru- 
xelles, considérant,  avec  raison,  cette  renonciation  comme 
ne  pouvant  produire  aucun  effet,  annula  les  délibérations 
du  conseil  de  famille  et  décida  que,  d'après  la  loi  espa- 
gnole, applic6Lble  dans  l'espèce,  le  père  était  resté  investi, 
au  décès  de  la  mère,  du  droit  d'administrer  en  vertu  de  la 
puissance  paternelle,  la  personne  et  les  biens  de  sou  enfant 
mineur  (Bruxelles,  29  juill.  1865,  Pasicrisie,  1866.  2.  57). 
C'est  de  même  la  loi  nationale  du  mineur  qui  détermi- 
nera le  siège  de  la  tutelle,  l'autorité  compétente  pour  l'orga- 
niser, les  personnes  qui  doivent  être  appelées  pour  l'exer- 
cer ou  la  contrôler,  les  règles  d'après  lesquelles  elle  fonctionne 
une  fois  organisée,  les  pouvoirs  et  les  obligations  du  tuteur, 
soit  par  rapport  à  la  personne  du  pupille,  soit  par  rapport 
à  ses  biens,  enfm  les  événements  qui  entraîneront  la  cessa- 
tion de  la  tutelle. 

846.  En  ce  oui  concerne  le  lieu  d'ouverture  de  la  tutelle, 
l'application  de  la  loi  nationale  de  l'incapable  pourra  donner 
lieu,  dans  certains  cas,  à  de  sérieuses  dif Acuités,  la  plupart 
des  lois  étrangères  plaçant,  comme  la  loi  française,  le  siège 
de  la  tutelle  au  domicile  du  mineur.  «  Il  ne  s*en  présentera 
pas,  dit  M.  Weiss,  p.  411,  si  la  loi  nationale  du  mineur  et 
la  loi  du  lieu  de  son  domicile,  qui  est  le  siège  de  la  tutelle, 
ont  réglementé  de  la  même  manière  la  protection  des  inca- 
pables. Aucun  obstacle  matériel  n'empêchera,  sans  doute, 
qu'un  mineur  belge,  domicilié  en  France,  soit  mis  en  tutelle 
sur  notre  territoire  conformément  au  code  civil,  et  vice  versa. 


Dans  l'un  et  l'autre  pays,  on  trouve  des  institutions  ana- 
logues qui  prêteront  leur  concours  à  l'établissement  de  la 
tutelle  de  l^tran^er,  par  application  de  sa  loi  nationale, 
des  art.  406  et  suiv.  c.  civ.,  qui  sont  communs  à  la  France 
et  à  la  Belgique.  Mais  si  nous  supposons  un  mineur  fran- 
çais, domicilié  dans  un  pays  où  les  juges  de  paix  et  les 
conseils  de  famille  sont  inconnus,  où,  par  conséquent, 
il  parait  matériellement  impossible  de  satisfaire  aux  règles 
énoncées  par  ces  articles,  que  faudra- t-il  décider?  »  La 
même  difficulté  pourrait  se  produire  en  France  à  l'égard  d*uQ 
mineur  suisse,  dont  la  loi  confie  le  contrôle  de  la  tutelle 
aux  autorités  municipales  et  administratives  du  canton.  — 
On  a  dit  qu'en  pareil  cas,  la  force  des  choses  obligeait  à 
organiser  la  tutelle  dans  le  pays  de  l'incapable,  n'y  eût-il 
pas  son  domicile  ;  «  le  siè^e  de  l'administration  se  place 
alors,  en  général,  dans  le  lieu  où  les  parents  du  mineur 
ont  eu  leur  dernier  domicile,  avant  de  quitter  le  pays  »  (V. 
Ghavegrin,  Revue  critique,  1883,  p.  501.  Gomp.  Despagnet, 
n*^  459  ;  Loiseau,  Des  conflits  de  lois  relatifs  à  la  tutelle  des 
mineurs,  p.  167).  Cependant,  comme  ce  système  a  de 
grands  inconvénients  pratiques  pour  le  mineur  qui,  sou- 
vent, n'aura  plus  d'attache  avec  le  jpays  d'origine  de  sa 
feunille,  et  peut  s'en  trouver  très  éloigné,  une  autre  opi- 
nion, à  laquelle  M.  Ghavegrin  se  rallie  lui-même,  pro- 
pose de  faire  organiser  la  tutelle  dans  le  pays  où  le  mineur 
réside,  d'après  les  règles  de  son  statut  personnel  avec  le 
concours  du  consul  de  sa  nation.  C'est  aussi  la  solution 
adoptée  par  M.  Weiss  {loc.  cit.),  qui  fait  remarquer  que 
cette  mission,  attribuée  aux  consuls,  est  parfaitement  con- 
forme à  la  nature  de  leurs  fonctions.  Ce  système,  oui  a 
l'avantage  d'assurer  l'application  de  la  loi  nationale  du 
mineur,  est  usité  dans  les  Echelles  du  Levant  et  de  Bar- 
barie ;  il  a,  de  plus,  été  consacré  dans  des  traités  inter- 
venus entre  la  France  et  un  grand  nombre  d'Etats  étran- 
gers (V.  D.  P.  62.  4.  34;  624. 118  ;  67.  4. 129;  78.  4.  32;  80. 
4. 13). 

847.  Certains  auteurs  déro^nt  au  principe  que  les 
règles  de  la  tutelle  dépendent  uniquement  de  la  loi  nationale 
du  mineur  en  ce  qui  concerne  les  causes  d'incapacité, 
d'excuse,  d'exclusion  ou  de  destitution  du  tuteur  :  l'apti- 
tude du  tuteur  à  fférer  la  tutelle  ne  peut,  disent-ils,  être 
appréciée  rationneUement  que  d'après  la  loi  nationale  du 
tuteur,  laquelle  règle  sa  capacité  en  général  ;  et  il  en  est 
de  même  pour  les  autres  agents  qui  concourent  au  fonction- 
nement de  la  tutelle,  notamment  pour  les  membres  du  con- 
seil de  famille.  D'autres  restreignent  cette  exception  aux 
causes  d'excuse  et  de  dispense,  pour  lesquelles  les  intéressés 

S ourraient  invoquer  cumulativementleur  loi  nationale  et  celle 
u  mineur  (Ghavegrin,  Revue  critiqitë,  1883,  p.  583  ;  Loiseau, 
p.  203).  M.  Weiss,  p.  414,  pense,  au  contraire,  que  toute 
distinction  doit  être  écartée,  l'organisation  et  l'administra- 
tion de  la  tutelle  exigeant  une  unité  inconciliable  avec 
l'application  simultanée  de  deux  lois  personnelles  différentes; 
et  que,  puisqu'une  seule  loi  doit  être  appliquée,  il  est 
rationnel  de  s'attacher  pour  cette  question  comme  pour 
toutes  les  autres  à  la  loi  nationale  du  mineur. 

848.  On  a  dit,  suprà,  n°  345  in  fine,  que  la  loi  qui  régit 
l'organisation  de  la  tutelle  régit  aussi  son  fonctionnement, 
et,  en  particulier,  détermine  les  pouvoirs  comme  les  obli- 
gations du  tuteur.  Gela  n'est  guère  contesté  en  tant  qu'il 
s'agit  des  pouvoirs  sur  la  personne  du  mineur  ;  sauf  les 
restrictions  ()ui,  dans  certains  cas,  peuvent  résulter  de 
l'ordre  public  international;  il  est  certain,  par  exemple, 
qu'un  tuteur  ne  pourrait  pas  se  prévaloir  en  France  d'une 
loi  étrangère  qui  lui  permettrait  d'infliger  des  châtiments 
corporels  au  mineur.  —  Gela  n'est  pas  contesté  davantage 
même  en  ce  qui  concerne  les  pouvoirs  du  tuteur  sur  les 
biens,  si  du  moins  ce  sont  des  biens  mobiliers,  le  statut 
des  meubles  étant,  en  principe,  le  même,  comme  nous  le 
verrons  plus  tard,  que  celui  ae  la  personne.  Il  a  été  décidé, 
en  ce  sens,  que  les  objets  mobiliers  recueillis  par  un 
mineur  du  canton  de  Berne  dans  la  succession  de  son  père 
ne  peuvent  pas  être  aliénés,  en  pays  étranger,  par  sa  mère, 
tutnce,  sans  l'autorisation  du  comité  de  tutelle  établi  par 
la  loi  de  ce  canton  (Paris,  27  juin  1888,  Le  Droit  des  17  et  18 
sept.  1888).  Ju^é,  de  même,  que  la  vente  de  meubles  appar- 
tenant à  un  mmeiir  italien  qui  habite  la  France  n'est  vala- 
ble que  si  elle  a  été  autorisée  par  la  justice,  et  s'il  a  été  fait 
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emploi  du  prix  en  provenant,  conformément  aux  art.  224 
et  225  c.  civ.  ital.  (Trib.  Marseille,  3  août  1888,  cité  par 
Weiss,  p.  41,  note  3). 

La  question  de  savoir  par  quelle  loi  doivent  ôtre  déterminés 
les  pouvoirs  du  tuteur  par  rapport  aux  immeubles  que  le 
mineiir  possède  en  pays  étranger,  notamment  lorsqu'il  s'agit 
de  les  aliéner  ou  de  les  hypothéquer,  est  plus  controver- 
sée. Les  partisans  du  principe  d'après  lequel  tout  ce  qui 
touche  à  la  transmission  des  immeuoles  dépend  du  statut  réel 
enseienent  qu'il  faut  consulter,  pour  résoudre  notre  ques- 
tion, la  loi  de  la  situation  des  biens,  en  quelque  lieu  que 
l'acte  de  dispositions  soit  réalisé.  L'opinion  qui  renvoie 
encore  ici  à  la  loi  nationale  du  mineur,  enseignée  déjà 
dans  notre  ancien  droit  (Bouhier,  ch.  24,  n^*  1  et  3),  a 
toujours  dominé  toutefois  dans  la  doctrine  (V.  Fœlix  et 
Démangeât,  t.  1,  n<»  89;  Laurent,  op,cU.,  t.  6,  p.  214  et 
suiv.  ;  Weiss,  p.  417  ;  Fiore,  p.  295).  N'est-il  pas,  en  effet, 
évident  qu'en  fixant  les  pouvoirs  du  tuteur  et  en  l'obli- 
geant à  se  pourvoir,  dans  plusieurs  cas,  de  certaines  auto- 
risations, par  exemple  pour  disposer  des  immeubles  du 
mineur,  le  législateur  ne  s'est  pas  préoccupé  de  ces  immeu- 
bles considérés  en  eux-mêmes,  mais  uniquement  de  la 
protection  qu'il  fallait  assurer  &  l'incapable  ?  Or  toute  règle 
de  protection  rentre  dans  le  statut  personnel. 


lorsq 
thèque 

biens,  dans  la  patrie  du  mineur;  dans  ce  cas,  toutes  les 
conditions  de  fond  ou  de  forme  prescrites  pour  la  validité 
de  l'acte  sont  fixées  par  une  loi  unique,  lex  tutelss,  qui  est 
en  même  temps  la  lex  contractus.  Si,  au  contraire,  l'aliéna- 
tion ou  la  constitution  d'hypothèque  sont  réalisées  dans  le 
lieu  où  les  immeubles  sont  situé»,  une  distinction  s'impose, 
à  notre  avis,  entre  les  conditions  de  capacité  et  les  condi- 
tions de  pure  forme,  entre  les  formes  habilitantes  et  les 
formes  extrinsèques  :  les  premières  seules  sont  régies  par  la 
loi  personnelle  du  mineur,  la  lex  tutelw,  les  autres  oépen- 
dent  de  la  loi  du  lieu  où  l'acte  est  accompli,  de  la  lex  con- 
tractus,  qui  est  aussi  la  lex  rei  sitas;  cette  dernière  consé- 
quence découle,  comme  on  le  verra  plus  tard,  de  la  règle 
tocus  régit  aiUum.  La  difficulté  consiste  à  déterminer  quelles 
sont  les  conditions,  parmi  celles  dont  l'observation  est 
imposée  au  tuteur,  qui  constituent  des  formes  habilitantes 
et  celles  qui  ne  sont  que  de  simples  formalités.  Cette  démar- 
cation est  très  délicate  à  établir,  aussi  est-on  loin  de 
s'entendre  sur  ce  point. 

Tous  les  auteurs  reconnaissent  que  l'intervention  person- 
nelle du  tuteur,  l'indication  des  cas  dans  lesquels  l'acte 
projeté  peut  avoir  lieu,  l'autorisation  du  conseil  de  famille, 
et  même  l'homologation  du  tribunal  sont  des  conditions  de 
capacité  régies  par  le  statut  personnel  du  mineur  et  qui  doi- 
vent être  remplies  au  siège  de  la  tutelle,  en  quelque  lieu 
3ue  les  biens  soient  situés.  Il  a  cependant  été  jugé  que  la 
élibération  du  conseil  de  famille  qm  autorise  une  sdiénation 
d'immeubles  quoique  n'a^^ant  pu  avoir  lieu  valablement  que 
dans  le  pays  auquel  le  mineur  appartient  par  sa  nationalité, 
doit  ôtre  nomologuée  par  le  tribunal  étranger  dans  l'arron- 
dissement duquel  les  biens  se  trouvent  situés  (Verviers, 
21  déc.  iSie,  Journal  du  droit  international  privé,  1878, 
p.  520)  ;  mais  cette  décision  a  été  critiquée  avec  raison  (Gha- 
Yegrin,/{«vtie  critique^  1880,  p.  582). 

La  détermination  de  la  loi  applicable  est  plus  délicate  lors- 
qu'il s'agit  des  formes  dans  lesquelles  la  vente  doit  avoir 
heu;  ainsi,  la  disposition  de  l'art.  459  c.  civ.,  portant  que 
«  la  vente  se  fera  publiquement,  en  présence  du  subrogé- 
tuteur,  aux  enchères,  qui  seront  reçues  par  un  membre 
du  tribunal  de  première  instance  ou  par  un  notaire  à  ce 
conmiis,  et  à  la  suite  de  trois  affiches  apposées  par  trois 
dimanches  consécutifs,  aux  lieux  accoutumés  dans  le  can- 
ton... i>,  est-elle  applicable  à  l'aliénation  qu'un  mineur  fran- 
çais veut  faire  d'un  immeuble  qu'il  possède  en  pays  étran- 
ger, en  supposant  d'ailleurs  que  la  vente  doive  s'accomplir 
au  lieu  de  la  situation  des  biens?  On  peut  soutenir  que  ces 
formalités,  principalement  l'interdiction  de  la  vente  à  l'a- 
misble,  ont  pour  but  de  protéger  le  mineur  et  que  l'orga- 
nisation de  fa  protection  dépend  uniquement  de  la  loi  per- 
sonnelle de  celui-ci  ;  mais  nous  crevons,  quel  que  soit  le 
but  que  le  législateur  ait  en  vue,  qu'il  s'agit  uniquement  là 
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de  conditions  de  pure  forme  tombant  sous  l'application  de 
la  loi  locale,  en  vertu  de  la  règle  locus  régit  actum:  imposer 
les  formalités  de  l'art.  459  au  mineur  français  dont  il  s'agit 
d'aliéner  les  biens  situés  en  pays  étranger  serait,  dans 
beaucoup  de  cas,  rendre  cette  aliénation  impossible. 

350.  Comme  on  l'a  dit  suprà,  n^  345,  la  môme  loi  qui 
régit  les  pouvoirs  du  tuteur  régit  aussi  ses  obligations,  soit 
à  "ouverture  de  la  tutelle,  soit  pendant  la  durée  de  la  gestion, 
soit  à  l'époque  de  sa  cessation.  C'est,  en  particulier,  la  loi 
nationale  du  mineur  qu'il  faut  consulter  pour  savoir  si  le 
tuteur  doit  faire  inventaire,  s'il  doit  donner  caution,  dresser 
état  des  immeubles,  vendre  le  mobilier  ou  les  établissements 
de  commerce  ;  c'est  encore  cette  môme  loi  qui  déterminera 
l'emploi  des  économies  et  des  capitaux,  les  états  de  situa- 
tion à  fournir  au  cours  de  la  tutelle,  les  indemnités  ou 
honoraires  que  le  tuteur  peut  réclamer.  Enfin  il  en  sera  de 
môme  des  causes  de  cessation  de  la  tutelle  et  des  consé- 
quences qui  en  résultent  au  point  de  vue  du  compte  de 
tutelle,  des  traités  qui  s'y  rapportent,  des  demandes  tendant 
à  l'obtenir  ou  à  le  faire  rectifier,  et  de  leur  prescription 
(V.  sur  tous  ces  points,  Chavegrin,  Revue  critique,  i880, 
p.  583  et  suiv.;  Weiss,  p.  420;  Loiseau,  Des  conflits  de  lois 
relatifs  à  la  tutelle,  p.  246  ;  Fiore,  p.  306).  —  Quant  à  la 
question  de  savoir  si  l'hypothèque  légale  ou  les  autres 
ffaranties  que  certaines  législations  accordent  au  mineur 
aépendent  aussi  de  la  lex  tutelœ,  on  l'examinera  dans  le 
paragraphe  consacré  aux  statuts  réels  (V.  infrà,  n^  370). 

851 .  Tous  les  auteurs  reconnaissent  que  l'émancipation, 
comme  la  tutelle,  est  du  statut  personnel  ;  c'est  un  point 
sur  lequel  on  s'accordait  déjà  clans  notre  ancien  droit 
(V.  Froland,  Mémoires  sur  les  statuts,  t.  2,  p.  1597;  Boulle- 
nois,  Traité  de  la  réalité  et  de  la  personnalilé  des  statuts,  t.  2, 
p.  48;  Bouhier,  Observations  sur  la  coutume  de  Bourgogne, 
ch.  24,  n<>*  6  et  9).  L'émancipation,  en  effet,  est  une  modi- 
fication de  la  capacité  du  mineur,  qui  se  trouve  placé  dans 
une  situation  intermédiaire  entre  celle  du  mcgeur  et  celle 
du  mineur  non  émancipé;  or  toute  loi  qui  a  pour  objet  la 
capacité  est  une  loi  personnelle  (Laurent,  op.  dt,,  t.  6,  p.  110 
et  suiv.;  Weiss  p.  422  et  suiv.;  Brocher,  p.  361). 

Il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  exception  relativement  à  l'éman- 
cipation tacite  qui  résulte  du  mariage  dans  un  grand  nom- 
bre de  législations.  Il  y  a  même  une  raison  particulière, 
comme  le  fait  remarquer  M.  Laurent,  op.  cil,,  t.  6,  p.  115, 
pour  faire  rentrer  cette  espèce  d'émancipation  dans  le  statut 
personnel,  puisque  c'est  ce  statut,  comme  on  l'a  vu  suprà, 
n^*  287  et  suiv.,  qui  régit  les  effets  du  mariage.  Sans  doute, 
rémancipation  dont  nous  parlons  est  d'ordre  public  en 
France,  en  ce  sens  qu'aucune  stipulation  ne  pourrait  empo- 
cher le  mineur  français  de  s'en  prévaloir;  mais  il  ne  s'ensuit 
f»as  qu'elle  soit  d'ordre  public  international:  il  ne  s'agit  pas 
à,  en  effet,  d'une  institution  fondée  sur  un  principe  de 
morale  universelle  ;  en  émancipant  le  mineur  qui  se  marie, 
le  législateur  a  simplement  voulu  faciliter  à  celui-ci  l'exer- 
cice des  droits  qui  se  rattachent  à  son  nouvel  état:  c'est 
un  bienfait  qu'il  lui  confère  et  qu'il  n'a  aucun  intérêt  à 
imposer  au  mineur  étranger.  Un  Anglais  qui  se  marie  en 
France  ne  sera  donc  pas  émancipé,  la  loi  anglaise  igno- 
rant l'émancipation  (Phillimore,  Private  international  law, 
p.  385»  n<>  531);  un  mineur  français  sera,  au  contraire, 
émancipé  de  plein  droit  par  le  mariage  qu'il  aura  con- 
tracté en  Angleterre. 

Non  seulement  la  loi  nationale  du  mineur  déterminera 
si  l'émancipation  est  ou  n'est  pas  possible,  mais  elle  fixera 
en  outre  les  conditions  habilitantes  requises  pour  sa  vali- 
dité, ainsi  que  les  effets  qui  en  résulteront  au  point  de  vue 
de  la  nersonne  du  mineur  ou  de  son  patrimoine. 

85«.  Les  principes  que  nous  avons  posés  relativement  à 
la  tutelle  des  mineurs  sont  également  applicables  à  la  tutelle 
des  interdits,  à  l'institution  du  conseil  judiciaire  et  aux 
autres  régimes  de  protection  auxquels  peuvent  donner  lieu 
les  défaillances  intellectuelles.  Ici  encore  il  s'agit  de  modi- 
fications apportées  à  la  capacité  et  qui  rentrent  exclusivement 
sous  l'application  du  statut  personnel,  toutes  les  fois  que 
l'ordre  public  international  n'est  pas  intéressé  dans  la  ques- 
tion. —  Aucune  difficulté  ne  s'est  jamais  élevée  sur  ce  point 
lorsqu'il  s'est  agi  d'un  étranger  frappé  d'une  incapacité  de 
cette  nature  dans  son  pays  :  il  est  certain  que  ^ette  incapa- 
cité le  suit  partout,  sauf  les  tempéraments  que  la  jurispru- 
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dence  y  apporte^  dans  certains  cas,  dans  Tintérêt  de  celui 
qui  n'a  pas  pu  connaitre  cette  incapacité.  Jugé,  en  ce  sens, 
que  le  prodigue,  pourvu  dans  son  pays  d'un  conseil  judi- 
ciaire, ne  peut  emprunter  en  France  sans  l'assistance  de  ce 
conseil  (Paris,  21  mai  1885,  aff.  Oppenheim  et  Esser,  D.  P. 
86.  2.  14)  ;  mais  que  le  Français  qui,  assigné  devant  un  tri- 
bunal étranger,  a  défendu  à  la  demande,  sans  exciper  de 
rincapacité  d'ester  en  justice  dont  il  se  trouvait  frappé  par 
suite  d'un  jugement  rendu  en  France  qui  Ta  pourvu  (Tun 
conseil  judiciaire,  n'est  pas  recevable  à  se  prévaloir  de  cette 
incapacité  pour  faire  annuler  la  décision  rendue  contre  lui, 
alors  d'ailleurs  que  rien  n'établit  que  la  partie  adverse  en 
ait  eu  connaissance  (Giv.  rej.  27  mars  1865,  ait.  Leblanc  de 
Castillon,  D.  P.  65.  1.382).  —  Cette  décision  s'explique  d'au- 
tant mieux  (^u'il  s  agissait  d'une  incapacité  résultant  d'un 
jugement  qui  plaçait  le  Français  sous  r  asssistance  d'un  con- 
seil judiciaire,  c'est-à-dire  d'une  incapacité  que  l'étude  du 
statut  personnel  du  Français  ne  pouvait  pas  Taire  connaître 
à  l'étranger,  puisqu'elle  avait  son  origine  dans  une  décision 
particulière.  Sans  doute,  l'étranger  ne  pourrait  pas  soutenir 
d*une  manière  absolue  que  le  jugement  de  nomination  du 
conseil  judiciaire  ne  lui  est  point  opposable,  comme  n'ayant 
reçu  et  pu  recevoir  qu'en  France  la  publicité  à  laquelle 
il  est  soumis  (V.  Rép.^  v»  Interdiction-conseil  judiciaire t 
n^  283).  Il  est  manifeste  que  l'efficacité  de  la  dation  d'un 
conseil  judiciaire  par  un  tribunal  français  ne  dépend,  pour 
tous  pays,  que  de  la  publicité  donnée  au  jugement,  en 
France.  C'est,  d'ailleurs,  une  Question  fort  controversée  que 
celle  de  savoir  si,  môme  en  l'absence  de  publicité,  rincapa- 
cité du  prodigue  n'est  pas  opposable  aux  tiers  (V.  à  cet 
égard,  Rép.,  eod.  v«,  n"  204  et  suiv.).  Mais  l'étranger,  s'il 
n'est  pas  admis  à  faire  considérer  comme  non  publié  &  son 
égard  le  jugement  de  nomination  du  conseil,  doit,  au  moins, 
être  protégé  contre  l'impossibilité  où  il  a  pu  être  en  pays 
étranger,  de  s'assurer  en  France  de  l'existence  d'ime  inca- 
pacité tout  individuelle,  et  qu'il  était  du  devoir  de  l'inca- 
pable de  lui  révéler. 

Il  a  été  décidé,  de  même,  qu'un  sujet  prussien,  pourvu 
d'un  conseil  judiciaire  par  les  tribunaux  de  son  pays,  n'est 
pas  fondé  à  opposer  en  France,  pour  se  soustraire  au  paye- 
ment d'un  billet  à  ordre  qu'il  a  souscrit,  Tincapacité  dont  il 
est  atteint,  k  moins  qu'il  ne  puisse  prouver  que  le  jugement 
a  été  publié  en  France,  si  les  tiers  avec  lesquels  il  a  traité 
sont  «  de  bonne  foi  et  ont  confiance  à  la  situation  apparente 
de  l'étranger  qu'ils  ont  pu,  à  bon  droit,  considérer  comme 
capable  de  s'engager  »  (Trib.  Seine,  17  mars  1885,  LeDroity 
llavr.  1885).  Ces  décisions  seront  utilement  rapprochées 
de  l'arrêt  rendu  par  la  cour  de  cassation  le  16  janv.  1861,  à 
l'occasion  d'un  mineur  étranger,  dans  l'afTaire  Lizardi  (V. 
suprà,  n«  341,  et  supràf  v»  Droits  civils,  n^  466.  Comp.  Rép» 
n«  406). 

353.  L'application  du  statut  personnel  en  matière  d'in- 
terdiction, de  dation  de  conseil  judiciaire,  etc.,  est  plus 
délicate,  lorsqu'il  s'agit  d'un  étranger  qu'aucune  décision 
émanée  des  tribunaux  de  son  pays  n  a  encore  atteint  ;  j^er- 
sonne  ne  met  en  doute  que  les  tribunaux  français  soient 
autorisés  k  prendre,  relativement  à  la  personne  et  aux  biens 
d'un  étranger,  certaines  mesures  conservatoires  que  son 
état  mental  rend  nécessaires.  Mais  la  question  de  savoir  si 
un  étranger  peut  être  interdit  ou  pourvu  d'un  conseil  judi- 
ciaire en  France,  est  très  controversée.  Nous  n'avons  pas  à 
examiner  ici  cette  question,  qui  a  été  étudiée  ailleurs  (Y.  su- 
pra, v®  Droits  civils,  n»  195).  Mais,  en  supposant  que  nos 
tribunaux  soient  compétents,  la  loi  au'ils  devraient  appli- 
quer est  évidemment  la  loi  nationale  de  l'étranger  qu'il 
^agit  d'interdire  ou  de  pourvoir  d'un  conseil  judiciaire  ;  à 
cette  loi  il  appartient,  notamment,  de  déterminer  les  causes 
pour  lesquelles  ces  incapacités  peuvent  être  prononcées,  les 
personnes  qui  ont  qualité  pour  les  provoquer,  les  effets  qui 
en  résulteront,  etc.  Par  application  de  notre  principe,  la 
femme  française  ne  sera  pas  tutrice  de  plein  aroit  de  son 
mari  interdit  en  Italie,  et  un  Anglais  ne  pourra  pas  être 

Sourvu  d'un  conseil  judiciaire  en  France  pour  cause  de  pro- 
igalité  (Comp.  Seine,  30  juill.  1887,  Le  Droit  du  5  août 
1887).  —  Il  est  inutile  d  entrer  dans  d'autres  détails,  les 
principes  applicables  aux  conflits  qui  peuvent  naître  dans 
notre  matière  étant  les  mêmes  que  ceux  qui  ont  été  déve- 
loppés, suprày  n<^«  343  et  suiv.,  en  matière  de  tutelle  et 


d'émancipation  (Y.  Laurent,  op,  cit.,  t.  6,  p.  134  et  suiv.; 
Asser  et  Rivier,  n*  60  ;  Weiss,  p.  429  et  suiv.  ;  Despagnet, 
p.  382;  Brocher,  t.    1,  p.  364  et  suiv.). 

354.  Quant  aux  incapacités  qui  peuvent  résulter  de  cer- 
taines condamnations  pénales,  la  question  de  savoir  si  elles 
suivent,  en  pays  étranger,  la  personne  de  celui  qui  les  a 
encourues  doit  se  résoudre,  d'après  M.  Weiss,  p.  433  et  suiv., 
par  la  distinction  suivante  :  Si  la  condamnation  a  été  pro- 
noncée par  une  juridiction  &  laquelle  celui  qui  en  est  atteint 
ne  se  rattache  pas  par  sa  nationalité,  les  incapacités  qui  en 
résultent  s'appliqueront  dans  le  pays,  par  suite  du  caractère 
territorial  des  lois  pénales,  mais  elles  ne  s'étendront  pas 
au  delà  du  territoire,  la  souveraineté  locale  ne  pouvant  plus 
exciper  de  son  droit  de  défense  ;  au  contraire,  le  coupable 
a-t-ilété  frappé  par  les  tribunaux  de  son  pays,  lacondanmation 
qu'il  a  encourue  devient  un  élément  de  son  statut  personnel 
qui  se  trouve  définitivement  modifié,  de  telle  sorte  que  les 
incapacités  qui  l'atteignent  s'appliqueront  même  en  pays 
étranger,  en  tant  qu'elles  ne  seront  pas  contraires  à  l'ordre 
public  international  (Comp.  suprà,  v<*  Droits  civils,  n^  344). 

355.  Enfin  l'absence,  constituant  une  modification  de 
l'état  et  de  la  capacité,  dépend  aussi,  en  principe,  du  statut 
personnel  :  l'individu  déclaré  absent  par  le  tribunal  du  lieu 
de  son  dernier  domicile  ou  de  sa  dernière  résidence  sera 
considéré  comme  tel  en  quelque  endroit  qu'il  aille.  Il  n'y 
a  pas  lieu  d'examiner  ici  si  les  tribunaux  français  ont 
qualité  pour  déclarer  l'absence  d'un  étranger  :  la  difficulté 
est  la  même  que  celle  dont  on  a  parlé  relativement  à  l'inter- 
dit {suprà,  n^  353)  ;  nous  renvoyons  à  ce  qui  a  été  dit  sur 
ce  point  (V.  suprà,  vi*  Absence,  n«  5,  et  Droits  civils,  n*  158). 

Mais  en  supposant  qu'un  étranger  ait  été  déclaré  absent 
dans  son  pays,  quelle  est  la  loi  oui  régira  en  France  les  effets 
de  cette  aéclaration?  En  vertu  du  principe  posé  ci-dessus, 
il  faut  répondre  que  c'est  la  loi  nationale  de  l'étranger.  On 
est  d'accord  pour  le  reconnaître  en  tant  qull  s'agit  des 
eHets  de  l'absence  relativement  à  la  personne,  et  sous  la 
réserve  des  restrictions  imposées  par  l'ordre  public  interna- 
tional (Laurent,  op.  cit.,  t.  6,  p.  568  et  suiv.;  Brocher, t.  i, 
p.  260;  Despagnet,  p.  311  et  suiv.;  Weiss,  p.  400  et  suiv.; 
Flore,  p.  162  et  suiv.).  La  détermination  de  la  loi  applicable 
aux  eilets  de  l'absence  en  ce  qui  concerne  les  biens  que 
l'étranger  possède  en  France  fait,  au  contraire,  l'objet  d'une 
vive  controverse  ;  comme  cette  question  se  rattache  aux 
conflits  relatifs  au  patrimoine,  elle  sera  exposée  dans  le 
paragraphe  consacré  aux  statuts  réels.  V.  infrà,  n^  387. 

356.  Il  est  utile  de  compléter  nos  explicaticois  par  une 
observation  importante,  qui  s'applique  aux  statuts  réels 
comme  aux  statuts  personnels,  mais  plus  particulièrement  à 
ceux-ci.  L'application  du  statut  de  l'étranger  n'offre  pas  de 
difficulté  lorsque  ce  statut  est  déterminé  par  une  loi  ;  mais, 
dans  un  assez  grand  nombre  d'hypothèses,  notamment  en 
matière  de  tutelle,  d'émancipation,  d'interdiction,  dénomi- 
nation de  conseil  judiciaire,  et  d'absence,  les  modifications 
apportées  à  l'état  et  à  la  capacité  de  l'étranger  résultent 
d  un  acte  de  l'autorité  publique  n'ayant  pas  un  caractère 
législatif,  le  plus  souvent  d'un  acte  du  pouvoir  judiciaire. 
Dans  tous  ces  cas  une  difficulté,  signalée  ailleurs,  mais  qu'il 
est  utile  de  rapprocher  de  ce  qui  précède,  se  présente  :  les 
jugements  statuant  sur  l'état  et  la  capacité  de  l'étran^ 
sont-ils  obligatoires,  au  même  titre  que  la  loi,  pour  les 
tribunaux?  Ainsi  qu'on  Ta  exposé  suprà,  v*»  Droits  doits, 
n<*  246,  il  est  généralement  admis  que  ces  jugements  ont  en 
France  le  même  effet  que  dans  le  pays  où  ils  ont  été  rendus, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  de  les  faire  déclarer  exécutoires 
par  les  tribunaux  français;  il  s'agit,  en  effet,  de  la  constata- 
tion d'un  fait,  que  ceux-ci  doivent  tenir  pour  existant  par 
cela  seul  qu'il  se  trouve  régulièrement  établi.  Le  jugement 
constitutif  de  l'état  est,  dans  ce  cas,  un  élément  du  statut 
personnel  de  l'étranger,  et,  participant  de  la  nature  de  celui- 
ci,  il  a  la  même  force  obligatoire.  Toutefois,  comme  on  l'a  vu 
{suprà,  ibid.),  la  jurisprudence  n'applique  ce  principe 
qu'avec  des  tempéraments.  Si  le  jugement  est  invoqué, 
non  plus  seulement  pour  justifier  de  la  capacité  de  rétranser 
ou  des  pouvoirs  de  ses  représentants,  mais  pour  procéder 
à  des  actes  d'exécution,  les  règles  qui  gouvernent  l'exécu- 
tion des  jugements  étrangers  en  France  redeviennent  appli- 
cables (Flore,  p.  305;  Weiss,  p.  432,  819  et  suiv.;  Bertauld, 
t.  1,  p.  161;  Laurent,  op.  cit.,  t.  6,  p.  147  et  suiv.). 
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357.  Sur  les  difficultés  concernant  le  règlement  des  fail- 
lîtes en  droit  international,  V.  suprà,  v®  FaiUiteSy  n®»  1518 
et  suiv. 

Art.  2.  —  Lois  réelles  ou  statuts  réels  (Rép.  n««  409  à  426). 

858.  Il  ressort  des  explications  données  suprà,  n<*  276 
et  suiv.  que  les  statuts  réels  se  composent  des  lois  qui  ont 
pour  objet  direct  et  principal  les  biens  considérés  en  eux- 
mêmes  ou  dans  leurs  rapports  avec  les  personnes.  La  ques- 
tion de  savoir  dans  quelle  mesure  le  principe  de  la  souve- 
raineté territoriale  est  applicable  aux  lois  qui  ont  cet  objet 
a  toujours  été  très  discutée|;  à  l'époque  de  la  rédaction  du 
Répertoire^  on  était  d'accord  sur  la  règle*  qui  devait  domi- 
ner la  matière,  la  controverse  ne  portait  que  sur  les  restric- 
tions qu*il  convenait  d'apporter  a  cette  règle.  Les  biens, 
disait-on,  quelle;. que  soit  la  nationalité  de  leurs  propriétaires, 
doivent  être  régis  par  la  loi  du  lieu  où  ils  sont  situés  ;  ce 
n'est  oue  dans  quelques  cas  très  rares  que  la  prédominance 
de  rétément  personnel  exige  que  Ton  exclue  cette  loi  des 
rapports  de  la  personne  avec  la  cnose,  en  d'autres  termes,  la 
territorialité  des  lois  réelles  est  la  règle,  la  personnalité  est 
Texception.  —  Dei)uis  lors,  l'aspect  de  la  diinculté  s'est  modi- 
fié ;  la  plupart  des  jurisconsultes  qui  ont  contribué,  durant  ces 
trente  dernières  années,  au  développement  scientifique  du 
droit  international,  ont  attaqué  le  principe  même  qui  ser- 
vait de  base  à  l'ancienne  doctrine  et,  renversant  la  règle, 
ont  dit  que  la  territorialité  des  lois  réelles  est  l'exception,  et 
que  le  principe,  c'est  la  personnalité.  «  Les  droits  que  com- 
prend le  patrimoine  au  point  de  vue  actif,  ceux  qui  le  grè- 
vent au  point  de  vue  passif,  dit  M.  Weiss  (p.  578  et  581],  ne 
peuvent  être  isolés  de  la  personne.  C'est  pour  elle,  nous  ne 
saurions  trop  le  répéter,  c'est  dans  l'intérêt  de  son  bien  être, 
de  son  développement  physique  et  intellectuel,  que  la  loi 
leur  a  donné  l'existence.  Droits  réels,  droits  personnels,  droits 
intellectuels,  sont  des  attributs  et  des  manifestations  de  la 
personnalité.  Il  est  donc  naturel  d'étendre  aux  conflits 
internationaux  dont  ces  divers  droits  peuvent  être  la  source, 
les  règles  générales  que  nous  avons  ci-dessus  appliquées 
aux  conflits  concernant  la  personne  envisagée  soit  en  elle- 
même,  soit  dans  ses  rapports  avec  la  famille  dont  elle  fait 
partie...  Tout  droit  réel,  mobilier  ou  immobilier,  est  régi  par 
la  loi  personnelle  de  son  titulaire,  dans  la  mesure  où  le 
permet  Tintérêt  de  l'Etat  sur  le  sol  duquel  la  chose  qui  en 
fait  Tobjet  se  trouve  ».  «  Les  lois  se  rapportant  aux  choses, 
dit  dans  des  termes  encore  plus  explicites  M.  Fiore,  p.  329, 
doivent  se  diviser  en  deux  catégories.  Quelques-unes  ser- 
vent à  conserver  le  principe  politique,  économique  et  cons- 
titutionnel de  l'Etat  et  l'organisation  générale  de  la  pro- 
priété ;  d'autres  pourvoient  à  l'intérêt  privé  du  propriétaire. 
Aucun  étranger  ne  peut,  en  vertu  d'actes,  de  contrats,  dé 
dispositions  de  lois,  d'obligations  de  quelque  nature  qu'elles 
soient,  déroger  au  droit  public  de  TEtat;  mais  il  peut 
demander  que  les  dispositions  de  sa  loi  nationale  qui  régit 
ses  intérêts  privés  comme  propriétaire,  soient  appliquées 
aussi  pour  tous  les  biens  qu'il  possède  en  pays  étranger, 
pour  tout  ce  qui  ne  blesse  pas  l'mtérêt  de  TEtat  et  le  droit 
public  du  lieu  dans  leauel  les  choses  sont  situées  ». 

;I59.  En  réalité,  les  divergences  ne  sont  pas  aussi  nom- 
breuses qu'on  pourrait  d'abord  le  croire  entre  cette  doctrine 
et  la  théorie  statutaire  ;  on  constatera,  en  effet,  que,  dans 
im  grand  nombre  de  cas  où  les  partisans  de  la  territorialité 
écartent  la  loi  étrangère  à  raison  de  son  objet,  celle-ci  est 
exclue  aussi  par  les  partisans  de  la  personnalité  à  raison 
de  son  caractère  qui  la  rattache  à  l'ordre  public  internatio- 
nal; c'est  surtout,  comme  on  le  verra  infràf  n*»»  376  et  suiv., 
en  ce  qui  concerne  la  transmission  des  biens,  que  les  deux 
systèmes  se  distinguent  par  des  différences  profondes.  Le 
terrain  de  la  controverse,  en  se  modifiant,  s  est  trouvé  du 
reste  considérablement  étendu,  en  même  temps  que  les 
difficultés  se  multipliaient  chaque  jour  sur  les  questions 
particulières.  L'accord  s'est  fait,  d'ailleurs,  dans  la  jurispru- 
dence comme  dans  la  doctrine,  sur  plusieurs  points  essen- 
tiels, qu'il  est  utile  d'indiquer  immédiatement,  pour  circons- 
crire la  discussion.  —  Il  est  universellement  admis  aujour- 
d'hui que  la  condition  juridique  des  biens  considérés  en 
eux-mêmes,  abstraction  faite  des  personnes,  dépend  exclu- 
sivement de   la  loi  territoriale.  Il   en  est  de  même  de  la 


détermination  des  droits  réels  dont  les  biens  peuvent  être 
Tobjet.  Les  lois  qui  règlent  ces  deux  matières  sont  celles 
qui  organisent  la  propriété;  or,  la  constitution  de  la  propriété 
est  essentiellement  d'ordre  public.  On  s'accorde  aussi  pour 
reconnaître  que  les  lois  qui  fixent  les  conditions  du  transfert 
de  la  propriété,  au  moins  vis-à-vis  des  tiers,  ont  le  même 
caractère,  soit  parce  qu'il  s'agit  encore  ici  de  la  réglemen- 
tation de  la  propriété,  soit  parce  que  le  crédit  public 
est  intéressé  dans  la  question.  —  Enfin,  on  admet  géné- 
ralement encore  que  la  capacité  d'acquérir  et  d'aliéner 
dépend  de  loi  personnelle  des  parties  ainsi  qu'on  Ta  vu 
sufjrày  n"  348  et  suiv.,  à  la  condition  de  distmguer  avec 
soin  ce  qui  touche  à  la  capacité  de  la  personne  de  ce  qui 
se  rapporte  à  l'indisponibilité  de  la  chose,  distinction  sou- 
vent très  délicate. 

360.  La  réglementation  des  modes  d'acquérir  et  de 
transmettre  la  propriété  et  les  différents  droits  réels  est  le 
principal  siège  des  controverses  qui  se  sont  élevées  dans 
cette  matière. 

Dans  un  premier  système,  on  décide  que  cette  régle- 
mentation doit  être  exclusivement  l'œuvre  de  la  loi  territo- 
riale, quelle  que  soit  la  nature  mobilière  ou  immobilière  des 
biens  (Marcadé,  t.  i,  p.  63  et  suiv.;  Barde,  Théorie  tradi- 
tiofiîielle  des  statuts ^  p.  99  et  suiv.).  —  Une  autre  opinion  veut 
que  l'on  dialogue  entre  les  modes  d'acquérir  à  titre  parti- 
culier et  les  modes  d'acquérir  à  titre  universel.  Les  premiers 
sont' régis,  dans  tous  les  cas,  par  la  loi  de  la  situation  du 
bien  ;  auaot  aux  seconds,  cette  même  loi  est  encore  appli- 
cable s  il  s'agit  d'immeubles,  mais  s'il  s'agit  de  meubles,  la 
loi  territoriale  doit  s'incliner,  soit  devant  la  loi  nationale  du 
propriétaire,  soit  devant  celle  de  son  domicile  (Demolombe, 
t,  i ,  n««  89  et  suiv.  ;  Aubry  et  Rau,  t.  1 ,  §  31 ,  p.  99  et  suiv.  ; 
Laurent,  op.  c^^,  t.  7,  p.  i65  et  suiv.,  et  Principes  de  droit 
civil  y  1. 1,  n"  108  et  suiv.;  Valette  sur  Proudhon,  De  Vétat 
des  personnes,  t.  1 ,  p.  97  ;  Démangeât,  p.  336  à  339;  Rodière, 
Revue  de  législation,  1850,  t.  1,  p.  180  et  suiv.;  Mourlon, 
Répétitions  écrites,  1. 1,  n°»80  et  suiv.  ;  Baudry-Lacantine- 
rie,  t.  1,  n"  77  et  suiv.,  Henri  et  Bigne  de  Villeneuve,  t.  1, 
p.  39  et  suiv.  ;  Vigier,  op.  cU.^  t.  1,  n«67).  — Un  troisième 
système  admet  la  première  distinction  et  rejette  la  seconde  : 
la  lex  rei  sitœ  gouverne  les  modes  d'acquérir  à  titre  par- 
ticulier, et  la  loi  personnelle,  les  modes  d'acquérir  à  titre 
universel,  aussi  bien  pour  les  immeubles  que  pour  les  meu- 
bles ^Bertauld,  op.  dt,,  t.  1,  p.  56  et  suiv.).  —  Enfin,  d'après 
une  aoctrine  qui  rallie  aujourd'hui  un  très  grand  nombre 
d'auteurs,  il  y  aurait  lieu  d  écarter  toute  distinction  fondée 
sur  la  nature  des  biens  et  sur  le  caractère,  à  titre  universel 
ou  à  titre  particulier,  de  la  transmission  ;  la  seule  loi  applica- 
ble, ici  comme  ailleurs,  serait  la  loi  personnelle  du  proprié- 
taire du  bien  ou  du  titulaire  du  droit,  dans  les  limites  où 
il  n'en  peut  résulter  aucune  atteinte  pour  l'ordre  public 
international  (Despagnet,  n<^  553  et  suiv.  ;  Weiss,  p.  578  et 
suiv.  ;  Fiore,  p.  336  et  suiv.  ;  Esperson,  Journal  du  droit 
international  privé,  1881,  p.  209). 

Gomme  l'intérêt  de  cette  controverse  se  manifeste  sur- 
tout à  l'occasion  de  la  dévolution  des  successions  ab 
intestat  ou  testamentaires,  qui  constituent,  à  l'exception  de 
la  donation  de  biens  à  venir,  ies  seuls  modes  d'acquérir  à 
titre  universel  reconnus  par  la  loi  française,  nous  renvoyons 
à  cette  matière,  infrà  n^*  377  et  suiv.,  la  critique  des  différents 
systèmes  mentionnés  ci-dessus.  Nous  examinerons  aupara- 
vant les  nombreuses  questions  qui  se  rattachent  aux  prin- 
cipes sur  lesquels  les  auteurs  sont  généralement  d'accord 
avec  la  jurisprudence. 

îl6t.  En  vertu  du  principe  qu'il  appartient  à  la  loi  locale 
de  régler  elle-même  l'organisation  de  la  propriété,  et,  en 
particulier,  la  condition  juridique  des  biens,  abstraction 
faite  de  la  personne  de  ceux  qui  les  possèdent,  il  faut  con- 
sidérer comme  étant  applicables,  aussi  bien  aux  étrangers 
qu'aux  nationaux,  les  dispositions  relatives  à  la  classifica- 
tion des  biens  en  meubles  et  en  immeubles  ;  en  choses  qui 
sont  in  commercio  et  extra  eommercium  (Comp.  Rép.  n«  409), 
celles  qui  déterminent  la  nature  même  de  la  propriété  et 
l'étendue  des  droits  du  propriétaire.  Ainsi  l'art.  544  c.  civ. 
ne  reconnaissant  qu'une  seule  espèce  de  propriété  engen- 
drant, en  principe,  un  droit  absolu;  un  étranger  ne  pour- 
rait pas  se  prévaloir  de  sa  loi  nationale  pour  appliquer  à  des 
biens  situés  en  France  la  distinction  du  domaine  éminent  et 
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du  domaine  utile,  admise  encore  par  certains  États  alle- 
mands (Weiss,  p.  589).  Ainsi  encore  l'étranger  doit  se  sou- 
mettre a  toutes  les  restrictions  que  la  loi,  dans  un  intérêt 
général,  apporte  à  l'exercice  du  droit  de  propriété,  telles  que 
F  expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  les  règles  con- 
cernant les  établissements  dangereux,  incommodes  ou  insa- 
lubres, les  servitudes  légales,  de  quelque  nature  qu'elles 
soient,  civiles,  administratives  et  militaires,  enfin  à  toutes 
les  lois  d'impôt  qui  grèvent  les  biens  au  point  de  vue  de  la 


d'enregistrement. 

362.  Il  faut  appliquer  le  même  principe  à  la  constitution 
des  droits  réels  dont  les  biens  peuvent  être  l'objet,  car  ce 
qui  est  vrai  de  la  propriété  doit  l'être  nécessairement  de  ses 
démembrements  ;  l'organisation  des  droits  réels  rentre,  en 
effet,  dans  l'ors^anisation  de  la  propriété.  Non  seulement, 
ainsi  qu'on  l'a  dit  au  Bép.  ibid.y  un  étranger  ne  pourrait  pas 
exercer  sur  des  biens  situés  en  France  des  droits  qui  sont 
contraires  à  notre  constitution  politique,  par  exemple  des 
droits  féodaux,  mais  il  ne  pourrait  pas  exercer  un  droit  réel, 
même  purement  civil,  qui  ne  serait  pas  reconnu  par  la  loi 
française.  Ces  règles  s'appliquent  notamment  aux  servitudes 
prédiales  et  aux  servitudes  personnelles. 

Toutefois  il  faut  distinguer,  dans  cette  matière,  les  règles 
qui  se  rattachent  à  l'organisation  même  de  la  propriété  et 
celles  qui,  en  étant  indépendantes,  ont  leur  origine  dans 
un  acte  volontaire  de  l'homme;  ainsi,  quoiaue  les  servi- 
tudes créées  par  le  fait  de  l'homme  soient  réglées,  en  prin- 
cipe, quant  aux  droits  et  obligations  qui  en  découlent,  par  le 
titre  qui  les  constitue,  il  est  certain  qu'on  tiendrait  pour 
non  avenue  en  France  toute  servitude  de  cette  nature  qui 
serait  établie  au  profit  ou  à  la  charge  d'ime  personne,  ou 
qui  attribuerait  aii  fonds  dominant  une  prééminence  sur 
le  fonds  servant,  contrairement  aux  articles  686  et  638 
c.  civ.,  dont  les  dispositions  ont  le  caractère  d'ordre 
public  au  premier  chef  (Laurent,  op.  cit.,  t.  7,  p.  365  et 
suiv.  ;  Fiore,  p.  360  ;  Despagnet,  n^  622  ;  Weiss,  p.  602  ).  Sauf 
ces  restrictions,  l'étendue  de  la  servitude  sera  déterminée 
au  contraire  soit  par  la  convention,  soit  par  le  testament. 

3tS<l.  Le  principe  que  la  constitution  des  droits  réels 
dépend  de  la  loi  locale  entraîne  encore  cette  conséquence 
que  le  caractère  réel  ou  personnel  d'un  droit  dépend  imi- 
quement  de  cette  loi;  par  exemple,  un  étranger  qui  prend 
à  bail  un  immeuble  situé  en  France  ne  pourra  pas  se 
prévaloir  de  sa  loi  nationale  d'après  laquelle*  le  droit  de 
jouissance  du  preneur  appartient  à  la  classe  des  droits 
réels.  Plusieurs  auteurs  estiment  que  la  disposition  de 
l'art.  1743,  qui  ne  permet  pas  au  bailleur  d'expulser  le  pre- 
neur dont  le  bail  a  date  certaine,  n'est  pas  ooligatoire,  au 
contraire,  pour  les  étrangers  propriétaires  d'immeubles  en 
France  si  leur  législation  ne  consacre  pas  cette  règle.  On 
peut  appuyer  cette  interprétation  sur  ce  que  la  loi  française 
permet  aux  parties  de  déroger  à  la  règle  de  l'art.  1743  ;  or 
toute  loi  à  laquelle  les  nationaux  eux-mêmes  peuvent  déro- 
ger ne  saurait  être  considérée  comme  tenant  à  l'ordre  public 
international.  Si  la  prohibition  édictée  par  l'article  précité 
n'est  qu'une  disposition  interprétative  de  volonté,  il  y  a  lieu 
de  lui  appliquer  la  règle  qui  gouverne  les  conventions, 
c'est-à-dire  de  se  conformer  &  la  loi  ^ue  les  parties  ont  eu 
l'intention  de  suivre  (Laurent,  op.  cit.,  t.  7,  p.  369;  Des- 
pagnet, p.  535). 

364.  En  ce  qui  concerne  les  servitudes  personnelles, 
il  est  nécessaire  aussi  de  rechercher  quelles  sont  les  règles 
qui  se  rattachent  à  l'ordre  public  et  quelles  sont  celles  qui 
ne  présentent  pas  ce  caractère.  Parmi  ces  dernières,  il  faut 
citer  celles  qui  déterminent  les  droits  et  les  obligations  de 
l'usufruitier;  parmi  celles-ci,  auelques-unes  cependant, 
prescrites  dans  un  intérêt  générai,  dans  l'intérêt  de  l'agri- 
culture notamment)  s'imposent  à  l'étranger,  usufruitier  d'un 
immeuble  situé  en  France,  comme  au  Français  :  telles  sont 
celles  qui  se  rapportent  à  l'obligation  de  faire  dresser  un 
état  des  immeubfes  lors  de  l'entrée  en  jouissance,  à  la 
durée  des  baux  que  l'usufruitier  est  autorisé  k  consentir,  à 
l'obligation  de  contribuer  au  payement  de  certaines  contri- 
butions, sauf  les  stipulations  particulières  qui  peuvent  inter- 
venir sur  ce  point  entre  les  parties.  Il  faut  en  dire  autant 


des  dispositions  relatives  au  mode  d'acquisition  des  fruits 
(Laurent,  op,  ct^,  t.  7,  p  411  ;  Brocher,  t.  1,  p.  397;  V^eiss, 
p.  606;  Despagnet,  n\617). 

365.  Aux  conflits  qui  peuvent  s'élever  en  matière  d'usu- 
fruit se  rattache  la  question  de  savoir  si  le  droit  de  jouis- 
sance que  certaines  législations  accordent  aux  père  et  mère 
sur  les  biens  de  leurs  enfants  dépend  du  statut  réel  ou  du 
statut  personnel.  On  a  examiné,  suprà^  n^  338,  la  contro- 
verse qui  s'est  engagée  sur  ce  point  et  indiqué  l'opinion  qui 
a  prévalu  dans  la  doctrine  et  dans  la  jurisprudence.  — 
Quant  à  l'usufruit  successoral  aue  l'art.  754  c.  civ.  confère, 
dans  certains  cas,  aux  ascendants  privilégiés  dans  leurs 
rapports  avec  les  héritiers  collatéraux,  le  statut  qui  régit 
cet  usufruit  est  le>même  que  celui  qui  gouverne  la  dévolu- 
tion des  successions  en  général  (V.  infrà,  n<*  377).  Cette 
observation  s'applique  aussi  à  l'usufruit  qui  appartient  i 
l'époux  survivant  d'après  la  loi  du  9  mars  1891  (D.  P.  91.  4. 
17)  sur  la  succession  de  son  conjoint. 

366.  La  possession  considérée  comme  fait  juridique,  est 
aussi  im  droit  réel  dont  la  réglementation  dépend  de  la  loi 
locale  ;  cette  loi  s'étend  même  à  la  simple  possession  de 
fait  ou  détention  ;  la  société  est,  en -effet,  intéressée  à  ce 
que  personne  ne  soit  troublé  dans  sa  possession  tant  qu'il 
n'est  pas  prouvé  que  le  possesseur  est  un  usurpateur  ;  le 
maintien  de  l'ordre  public,  ^ui  serait  gravement  compromis 
par  la  violation  de  ce  principe,  est  indépendant  de  la  ques- 
tion de  nationalité.  Par  suite,  c'est,  en  particulier,  «  selon 
la  loi  du  lieu  où  l'on  veut  exercer  l  action  possessoire  au'on 
doit  décider  quelles  sont  les  choses  et  quels  sont  les  aroits 
oui  peuvent  en  être  l'objet,  les  qualités  dont  la  possession 
aoit  être  revêtue,  le  temps  de  sa  durée  nécessaire  pour  servir 
de  base  à  l'action,  les  actes  extérieurs  qui  constituent  le 
trouble,  et  le  temps  dans  lequel  l'action  possessoire  doit  être 
exercée  »  (Flore,  p.  341).  —  La  même  règle  s'applique  aux 
autres  droits  qui  résultent  de  la  possession,  notamment  à 
l'acquisition  des  fruits  par  le  possesseur  de  bonne  foi 
(c.  CIV.  art.  549),  au  règlement  des  indemnités  entre  le  pro- 
priétaire et  le  possesseur  relativement  aux  constructions  et 
plantations  faites  par  ce  dernier  (c  civ.  art.  555).  Les  dispo- 
sitions qui  se  rapportent  à  ces  matières  o^t  été  édictées  sur- 
tout pour  prévenir  des  contestations  qui  troubleraient  la 
société  ;  elles  appartiennent  donc  aux  règles  d'ordre  public 
qui  s'imposent  aux  étrangers,  quelque  tiiéorie  que  l'on 
adopte  au  point  de  vue  de  la  solution  des  conflits  dont  les 
immeubles  peuvent  être  l'objet  (Despagnet,  n«  625). 

Jugé,  en  vertu  du  même  principe,  que  la  prescription  des 
droits  réels  sur  les  immeubles  est  régie  par  la  loi  du  lieu  où  les 
immeubles  sont  situés  ;  spécialement,  que  la  loi  française 
est  seule  applicable  pour  déterminer  si  les  habitants  d'une 
commune  savoisienne  ont  acquis,  par  prescription,  une  ile 
située  sur  la  rive  française  d'un  fleuve,  alors  même  que  la 
possession  aurait  commencé  à  être  exercée  antérieurement 
à  l'annexion  de  la  Savoie  à  la  France  (Lyon,  19  juill.  1877, 
aff.  Habitants  de  Leschaux,  D.  P.  78.  2.  254). 

367.  Il  faut  encore  ranger  parmi  les  lois  qui  s'ap^ 
pliquent  aux  étrangers  comme  aux  nationaux  celles  oui 
sont  relatives  k  l'organisation  des  sûretés  réelles,  que  1  on 
considère  leur  nature,  leur  objet,  leur  étendue  ou  leurs 
effets.  Les  droits  réels  accessoires  sont  régis  par  les  mêmes 
principes  que  les  droits  réels  principaux  dont  on  vient 
de  parler.  Ces  droits  non  seulement  se  rattachent  au  régime 
de  la  propriété,  mais,  de  plus,  ils  intéressent  le  crédit  public 
dont  ils  constituent  les  principaux  instruments  (Aubry  et 
Rau,  t.  1,  §  31,  p.  100;  Laurent,  op.  cit.,  t.  7,  p.  430  etsuiv.; 
Fiore,  p.  365  etsuiv.  ;  Weiss,  p.  614  et  suiv.  ;  Despagnet, 
n?  626  et  suiv.  ;  Milhaud,  Principes  du  droit  intemationalprivé 
dans  leur  application  aux  privilèges  et  hypothèques  ;  Paturet, 
Des  privilèges  et  des  hypothèques  en  droit  international  pnv^. 

368.  Au  point  de  vue  de  leur  nature  d'abord,  un  étranger 
ne  pourrait  pas  exercer,  sur  des  biens  situés  en  France, 
d'autres  sûretés  que  celles  qui  sont  reconnnes  par  la  loi 
française  ;  de  même,  au  point  de  vue  des  biens  qui  sont 
aptes  à  servir  de  base  a  ces  sûretés,  une  hypothèque  ne 
pourrait  pas  être  constituée  en  France  sur  un  onjet  mobilier, 
alors  même  que  les  meubles  seraient  susceptibles  d'hypo- 
thèques d'après  la  loi  personnelle  du  constituant.  Jugé,  en 
ce  sens,  que  la  constitution  d'un  mort-gage  (hypothèque) 
consentie  en  Angleterre,  conformément  à  la  loi  anglaise,  au 
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profit  de  créanciers  anglais,  sur  un  navire  anglais,  apparte- 
nant à  un  sujet  anglais,  n'était  pas  opposable  aux  crâinciers 
français,  alors  que,  d'une  part,  le  propriétaire  du  navire 
avait  été  déclaré  en  faillite  en  France,  où  il  avait  établi  sa 
résidence  habituelle,  et  que,  d'autre  part,  le  navire  avait  été 
saisi  dans  un  port  français  et  mis  en  vente  devant  un  tri- 
bunal français,  que  le  droit  ainsi  consenti  ne  valait  pas 
comme  hypothèque,  l'hypothèque  sur  les  meubles  n'étant 
pas  admise  par  la  loi  française  (Req.  19  mars  i872,  aff. 
fcraven,  D.  P.  74.  1.  465).  On  trouvera  suprà,  v«  Droit  mari' 
timey  n^'  540  et  suiv.,  F  exposé  de  la  controverse  provoquée 
par  les  conflits  relatifs  aux  privilèges  et  hypothèques  mari- 
times, en  particulier  la  question  de  savoir  de  quelle  loi 
dépend  la  validité  d'une  hypothèque  constituée  sur  un  navire 
étranger.  On  y  verra  ^ue,  d'après  Topinion  qui  domine  en 
jurisprudence,  il  y  a  lieu  de  suivre  la  lex  rei  sitœ,  c'est-à- 
dire  la  loi  du  pavs  dans  les  eaux  duquel  le  navire  se  trouve, 
de  nréférence  a  la  loi  du  pavillon. 

309.  L'étendue  des  sûretés  aue  le  créancier  peut  obtenir  en 
France  dépend  aussi  de  la  loi  ae  la  situation  du  bien  grevé  ; 
ainsi  la  convention  par  laquelle  un  étranger  consentirait,  au 
profit  de  son  débiteur  français  ou  étranger,  une  hypothèque 
générale,  n'atteindrait  pas  les  immeubles  que  celui-ci  possède 
en  France,  la  spécialité  de  l'hypothèque  conventionnelle  ayant 
d'ailleurs  été  établie  par  notre  législation  dans  un  intérêt 
d'ordre  public  (Aubryet  Rau,  loc.  cit.  ;  Laurent,  op.  et/.,  t.  7, 
p.  493;  weiss,  p.  622;  Durand,  p.  424;  Fiore,  p.  380). 

Enfin,  au  point  de  vue  des  effets  aue  les  sûretés  réelles 
peuvent  engendrer,  la  loi  locale  a  le  même  caractère  obliga- 
toire; un  créancier,  pourvu  d'un  privilège  mobilier,  ne  pour- 
rait, quelles  que  soient  à  cet  égard  les  prescriptions  de  sa  loi 
nationale,  réclamer  sur  des  meubles  situés  en  France  un 
droit  de  suite  qui  n'est  point  reconnu  par  la  loi  française. 

370.  Les  causes  qui  donnent  naissance  aux  sûretés 
réelles  dépendent-elles  de  la  loi  de  la  situation  ou  de  la  loi 

f>ersonneile  du  créancier  ou  du  débiteur?  Cette  question  ne 
ait  difficulté  (^ue  pour  les  hypothèques  légales  que  plu- 
sieurs législations  accordent  à  certains  incapables,  notam- 
ment à  la  femme  mariée,  au  mineur  en  tutelle  et  à  l'inter- 
dit. On  l'a  examinée  en  détail  au  Rép.  y^  Privilèges  et  ky- 
Mthèques,  n^*  868  et  suiv.  ;  les  systèmes  qui  divisaient 
les  auteurs  à  cette  époque  ont  encore  aujourd'hui  leurs 
partisans.  —  Il  y  a  dans  cette  controverse  deux  questions  très 
distinctes  que  l'on  a  souvent  confondues  ;  la  première  con- 
siste à  savoir  si  l'hypothèque  légale  fait  partie  des  droits 
que  les  étrangers  peuvent  exercer  en  France  ;  cette  difficulté 
est  étrangère  à  la  matière  des  conflits,  elle  se  rapporte  à 
celle  de  la  condition  juridique  des  étrangers  en  France  (V. 
iuprà,y^  Droits  civils,  n«*  131  et  suiv.).  Cette  question  réso- 
lue dans  le  sens  de  Taffirmative,  la  seconde  se  présente 
immédiatement  :  de  quelle  loi  relèvent  Vattribution  de  l'hy- 
pothèque légale  et  son  mode  d'exercice  ?  Ici»  U  s'agit  bien 
d'une  question  de  conflit,  d'une  difficulté  rentrant  dans 
l'art.  3  et  non  plus  dans  l'art.  U,  et  il  n'y  a  place,  en  réa- 
lité, que  pour  deux  solutions  quoique  les  auteurs  continuent 
à  en  distmguer  trois. 

Quelques-uns  enseignent  que  non  seulement  l'exercice, 
mais  même  l'existence  de  Impothèque  légale,  dépendent 
de  la  loi  de  la  situation  de  l'immeuble,  abstraction  faite 
de  la  nationalité  de  l'incapable;  c'est  une  conséquence 
nécessaire,  dit-on,  du  principe  que  la  constitution  des 
sûretés  réelles,  conmie  de  tous  les  droits  réels  en  général, 
rentre  dans  le  domaine  de  la  loi  territoriale  (V.  Brocher, 
p.  251).  MM.  Aubry  et  Rau  (t.  1,  §  31,  p.  87,  texte  et 
note  19;  §  78,  p.  304  et  suiv.,  notes  62  et  63)  refusent  à 
l'étranger  toute  hypothèque  légale  sur  les  immeubles  que 
le  man  ou  le  tuteur  possèdent  en  France,  en  vertu  de 
cette  idée  que  cette  nypothèque  est  un  droit  civil  réservé 
aux  nationaux;  mais  il  est  manifeste  que,  s'ils  tranchaient 
cette  question  différemment,  les  appréciations  qu'ils  for- 
mulent sur  les  causes  des  hypothèques  légales  les  condui- 
raient à  exclure,  quant  à  l'existence  de  l'hypothèque, 
l'apolication  de  la  loi.  locale.  M.  Bertauld,  t.  1,  nM35, 
n'admet  pas  non  plus  que  la  loi  étrangère  puisse  être  invo- 
quée pour  exercer  une  hypothèque  légale  sur  des  immeu- 
bles situés  en  France,  les  charges  de  la  propriété  qui  ne 
résultent  pas  de  la  convention  ne  pouvant  résulter  que 
de  la  loi  française.  «  Il  n'est  plus  question  ici,  dit-il,  de  la 


portée  de  la  souveraineté  individuelle,  qui  ne  varie  pas 
avec  la  nationalité  ;  c'est  la  souveraineté  sociale  qui  opère,  et 
la  souveraineté  sociale  française  a  seule  une  prise  directe  sur 
des  immeubles  français »(Gonf.  Laurent,  op.  cit.,  t.  7,  p.471, 
n'>  397). 

Un  grand  nombre  de  jurisconsultes  décident,  au  contraire, 
aujourd'hui,  que  la  question  de  savoir  si  la  femme  mariée, 
le  mineur  ou  l'interdit  ont  droit  à  une  hypothèque  légale 
sur  les  immeubles  que  le  mari  ou  le  tuteur  possèdent  en 
France  dépend,  en  principe,  du  statut  personnel  de  l'inca- 

Eable,  et  cette  opinion  nous  parait  aussi  la  plus  juridique, 
'objet  principal  des  art.  2121  et  2135  qui  instituent  cette 
hypothèque  est,  en  effet,  bien  moins  de  régler  la  condition 
juridique  des  immeubles,  <]ue  de  protéger  d'une  manière 
spéciale  les  intérêts  pécuniaires  de  certains  incapables. 
L^affectation  hypothécaire,  comme  le  disent  très  bien  MM.  Au- 
bry et  Rau,  §  31,  note  19,  t.  1,  p.  87,  n'est  plus  ici  l'objet 
direct  de  la  loi,  mais  seulement  un  moyen  qu'elle  emploie 
pour  atteindre  le  but  de  protection  qu'elle  s'est  proposée 
dans  rintérèt  de  la  personne.  jSi  l'hypothèque  léçale  n'est 
qu'une  mesure  de  protection  corrélative  d'une  loi  d'inca- 
pacité, il  est  rationnel  d'en  conclure  qu'elle  est  régie  par  le 
même  principe  que  celui  qui  détermine  la  capacité.  La 
même  loi  qm  s'applique  au  mariage,  à  la  tutelle  et  à  l'in- 
terdiction doit  s'appliquer  k  l'hypothèque  légale  qui  en 
est  une  dépendance;  or  on  a  vu  que  l'organisation  du 
mariage,  de  la  tutelle  et  de  l'interdiction  rentre  dans  le  sta- 
tut personnel.  N'est-il  pas  contradictoire  de  refuser  aux 
étrangers  incapables  le  bénéfice  de  l'hypothèque  légale  et 
de  reconnsitre  aux  père  et  mère  étrangers  le  droit  de 
jouissance  légale  sur  les  biens  que  leurs  enfants  possèdent 
eu  France,  lorsque  cet  avantage  leur  est  conféré  par  leur 
loi  nationale.  Le  même  principe  ne  doit-il  pas  régir  les 
deux  hypothèses?  —  On  objecte  que  l'usufruit  légal 
n'intéresse  pas  les  tiers,  que  cet  avantage  peut  être  ré- 
clamé par  le  père  sans  que  Tordre  social  soit  troublé  dans 
le  pays  où  il  demande  à  l'exercer,  tandis  qu'il  n'en 
est  pas  ainsi  de  l'hypothèque  légale  des  incapables,  qui 
constitue  un  danger  pour^  les  tiers.  L'objection  est  sé- 
rieuse et  il  faut  en  tenir  compte;  aussi  l'étranger  ne  doit-il 
être  autorisé,  selon  nous,  à  se  prévaloir  de  l'hypothèque 
légale,  dans  un  pays  qui  admet  cette  garantie,  qu'autant 
qu'elle  existe  aussi  d'après  sa  loi  nationsde;  de  même,  l'in- 
capable ne  pourrait  pas  réclamer  d'hypothèque  en  vertu  de 
sa  loi  personnelle  dans  un  pays  dont  la  législation  ne  con- 
sacrerait pas  ce  privilège.  En  d'autres  termes,  l'existence  de 
l'hypothèque  est  subordonnée  au  concours  de  la  loi  person- 
nelle du  créancier  et  de  la  loi  de  la  situation  de  l'immeuble. 
Cette  réserve  fait  disparaître  l'objection  tirée  de  l'intérêt  des 
tiers.  Enfin,  si  l'existence  de  l'hypothèque  légale  des  inca- 

Sables  dépend  en  même  temps,  comme  on  vient  de  le  dire, 
u  statut  personnel  et  du  statut  réel,  il  appartient  exclusi- 
vement &  la  loi  locale  dérégler  son  mode  d'exercice, attendu 
que  ce  mode  d'exercice  touche  à  l'organisation  du  crédit  et 
à  l'ordre  public  international;  c'est  ainsi  que  le  double 
principe  oe  la  publicité  et  de  la  spécialité  serait  opposable 
au  Français  qui  voudrait  exercer  son  hypothèque  légale  sur 
des  immeubles  situés  en  Italie  (Despagnet,  n<*  640;  Weiss, 
p.  418;  Rougelot  de  Lioncourt,  p.  208  et  264  ;  Esperson,  Jour- 
nal  du  droit  international  privé,  1881,  p.  216;  Fiore,  p.  387 
et  suiv.;  Chavegrin,  Revue  critique^  1883,  p.  584  et  suiv.). 

Cette  interprétation,  on  doit  le  reconnaître,  ne  peut  pas 
s*appuyer  sur  la  jurisprudence,  qui,  sans  examiner  la  question 
de  statut,  persiste  à  considérer  l'hypothèque  légale  comme 
un  droit  purement  civil  refusé,  en  principe,  aux  étrangers. 
La  cour  de  cassation  n'a  du  reste  été  appelée  qu'une  seule  fois 
à  se  prononcer  sur  la  question,  qu'elle  a  résolue  contraire- 
ment aux  conclusions  de  M.  l'avocat  général  de  Raynal, 
mais  coniormément  à  l'opinion  qui  avait  prévalu  devant 
les  tribunaux.  Jugé  que  rhypothèque  légale  établie  par  la 
loi  française,  en  faveur  de  la  femme  mariée,  sur  les  im- 
meubles de  son  mari,  est  une  création  du  droit  civil,  et  que, 
par  suite,  la  femme  étrangère,  mariée  hors  de  France  à  un 
étranger,  n'a  pas  d'hypothèque  légale  sur  les  biens  de  son 
mari  situés  en  France  ;  et  qu'il  en  est  ainsi,  encore  que  la 
loi  du  pays  de  cette  femme  confère,  comme  la  loi  française, 
une  hypothèque  légale  aux  femmes  mariées,  s'il  n'existe  point 
de  traités  étendant  le  même  bénéfice  aux  femmes  Iran- 
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çaises  (Giv.  cass.  20  mai  i862,  aff.  Seligman,  D.  P.  62.  i. 
201.  Conf.  Paris,  20  mai  1872,  aff.  Du  Pré,  Journal  du  droit 
international  privée  1874,  p.  124;  Trib.  Versailles,  13  juill. 

1877,  aff.  Beaudelot,  Journal  du  droit  international  privée 

1878,  p.  41). 

371.  Nous  avons  fait  a'bstraction,  dans  cette  controverse, 
d'une  théorie  d*après  laquelle  Thypothèque  légale  de  la 
femme  serait  une  dépendance  du  régime  que  les  époux  ont 
adopté  relativement  à  leurs  biens,  et  devrait  être  régie  par 
la  môme  loi  (V.  Massé,  Droit  commerdal,  t.  2,  n*»  831; 
Bridan,  Revue  du  notariat,  1884,  n»  6949;  Aix,  8  nov.  1875, 
aff.  Abudarham,  D.  P.  77.  2  225).  Il  est  évident  que  l'hypo- 
th^.c[ue  légale,  effet  du  mariage,  ne  saurait  dépendre  du 
régime  matrimonial. 

372.  D'après  M.  Despagnct,  n^  641,  les  Etats  et  les  éta- 
blissements publics  étrangers  pourraient,  en  vertu  des 
motifs  développés  ci-dessus,  invoquer  aussi  un  droit  d'hy- 
pothèque sur  les  biens  que  leurs  agents  comptables  pos- 
sèdent en  France,  lorsque  la  loi  qui  les  régit  établit  une 
hypothèque  de  cette  nature  .à  leur  profit;  la  question  noui 
parait  plus  délicate  et  nous  inclinerions  vers  Topinion  con- 
traire, car  il  est  certam  ici  que  le  législateur,  en  rédigeant 
l'art.  2121,  a  eu  uniquement  en  vue  TEtat  français  et  les  éta- 
blissements publics  français. 

373.  Quelle  que  soit  l'opinion  que  Ton  adopte  relative- 
ment aux  hypothèques  légales  que  les  étrangers  demandent 
à  exercer  en  France,  il  faut  reconnaître  que  la  constitution 
des  privilèges  mobiliers  ou  immobiliers  dépend  exclusive- 
ment de  la  loi  locale.  «  C'est  la  lex  rei  sitas  seule  qui  décide 
si  l'étranger  pourra  ou  ne  pourra  pas  les  invoquer,  quelle 
que  soit  Ta  loi  qui  ait  présidé  à  la  naissance  de  l'obligation 
dont  ils  dépendent.  En  effet,  tandis  que  l'hypothèque  légale, 
dépendance  du  droit  de  famille,  n'est  organisée  que  dans 
l'intérêt  particulier  de  l'incapable  ou  de  la  femme,  le  privi- 
lège, quoique  profitant  au  créancier  qui  en  est  investi,  est 
créé  avant  tout  dans  un  intérêt  supcneur,  pour  assurer  le 
crédit  du  débiteur,  pour  empêcher  qu'il  ne  manque  des 
objets  les  plus  nécessaires  à  la  vie,  en  un  mot,  pour  encou- 
rager et  faciliter  certains  services  réclamés  par  l'harmonie 
sociale.  L'étranger  pourra  donc  s'en  prévaloir  en  France, 
^— '^^^^^■^■^— ^^^■'^^■'"'^^^— ^'  '    — ^^^— 1^.— ^.^^-»— — — .11^— — — — ^ 

(1)  (Schneider  et  aufres  C,  Dame  Dumas.)  —  Lb  tribunal;  — 
Attendu  qu'une  contribution  a  été  ouverte  au  greffe  du  tribunal 
civil  de  la  Seine,  sur  la  somme  de  22213  fr.  30  déposée  à  la 
Caisse  des  consignations  par  les  sieurs  Colac  et  Grandjean, 
administrateurs  judiciaires  ne  la  succession  de  Joseph  Dumas, 
et  représentant  la  part  attribuée  dans  cette  succession  au  sieur 
Francois-Ernest  Dumas,  fils  et  héritier  du  défunt;  —  Attendu 

aue  les  collocations  privilégiées  de  la  dame  François -Ernest 
lumas,  du  sieur  Guillaume  et  du  sieur  Leroy  ont  été  frappées  de 
contredits;  -  En  ce  qui  concerne  la  dame  François-Ernest 
Dumas  :  —  Attendu  que  la  dame  François -Ernest  Dumas, 
mariée  à  un  citoyen  américain,  a  été  coUoquée  créancière  privi- 
légiée de  son  mari  pour  une  somme  de  47  000  fr.  montant  de 
ses  reprises,  liquidées  après  séparation  de  biens  par  une  flécision 
de  la  quatrième  cour  du  district  de  la  Nouvelle-Orléans  du 
14  mai  1874;  oue  le  privilège  mobilier  en  vertu  duquel  elle  a 
obtenu  cette  collocation  est  attesté  par  un  certificat  de  coutume 
des  lois  de  TEtat  de  la  Louisiane,  délivré  par  le  sieur  Edmond 
Relly,  avocat  au  barreau  de  New-York,  et  conseil  de  la  légation 
des  Etats-Unis,  en  France;  —  Attendu  que  le  sieur   Gillet  es 

âualités,  les  sieurs  Bouvenat  et  Lourdel  et  les  sieurs  Schneider, 
ussière  et  Lacbard  contestent  à  la  fois  la  créance  de  la  darne 
Dumas,  par  le  motif  qu'il  résulte  d'un  jugement  étranger  non  rendu 
exécutoire  en  France,  et  son  caractère  privilégié,  comme  con- 
traire à  la  loi  française;  qu'ils  soutiennent  en  outre  que  les 
intérêts  compris  dans  la  même  collocation  pour  douze  années 
doivent,  coniorn>ément  encore  à  la  loi  française,  être  réduits  à 
cinq  années; 

Sur  le  premier  chef  :  — -  Attendu  qu'un  créancier  peut  pro- 
duire dans  une  contribution  sans  être  muni  d'un  titre  exécutoire; 
qu'il  lui  suffit  de  justifier  de  sa  créance; 

Sur  le  second  chef:  ~  Attendu  que  la  disposition  de  l'art.  2193 
c.  civ.,  d'après  laquelle  les  biens  d'un  débiteur  sont  le  gage 
commun  de  ses  créanciers  sauf,  les  causes  légitimes  de  préfé- 
rence, régit  manirestement  les  créanciers  étrangers  comme  les 
créanciers  français;  que  c'est  également  d'après  la  loi  française 
que  les  causes  légitimes  de  préférence  doivent  être  déterminées, 
quelles  que  soient  la  nationalité  du  créancier  et  la  nature  des 
biens  qui  en  sont  l'objet,  alors  d^ailleurs  que  les  deniers  en  pro- 
venant sont  distribues  en  France;  que  la  législation  sur  les 
privilèges  et  les  hypothèques  dans  ses  rapports  avec  les  biens 
qu'elle  concerne,  ne  tuudne  en  rien  à  l'état  et  à  la  capacité  des 


sur  les  biens  appartenant  à  ses  débiteurs,  sans  distinction 
de  nationalité,  alors  même  oue  sa  loi  nersonnelle  ne  lui 
conférerait  aucun  droit  de  préférence  »  (weiss,  p.  617;  Conf. 
Aubry  etRau,  §78,  note  62  t.  i  p.  304;  Laurent,  t. 7,  p.  480; 
Milhaud,  p.  193  et  suiv.;  Paturet,  p.  136etsuiv.;Despagnet, 
p.  594).  Inversement  il  a  été  décidé  que  la  femme  étrangère, 
a  laquelle  sa  loi  nationale  attribue  un  privilège  mobilier  sur 
les  biens  de  son  mari  pour  le  remboursement  de  ses  reprises, 
n'est  pas  fondée  à  l'opposer  aux  autres  créanciers  de  son  mari 
dans  une  distribution  par  contribution  ouverte  en  France 
(Trib  Seine,  19  févr.  l889)(l].Jugé,  d'ime  manière  plus  géné- 
rale, que  Texistence  des  privilèges  et  Tordre  dans  lequel  ils 
s'exercent  sont  régis  par  la  législation  particulière  à  chaque 
Etat  (Rouen,  22  juill.  1873,  aff.  Lanel,  D.  P.  74.2.  181; 
Conf.  Marseille,  3  mars  1870,  aff.  Garelli,  D.  P.  74.  2.  175; 
Gomp.  su^trà,  \^  Droit  maritime,  n®  398).  —  On  en  doit  dire 
autant  de  Thypothèque  judiciaire  qui,  fondée  aussi  sur  des 
considérations  étrangères  à  la  personne  du  créancier,  est 
destinée  à  fortiGer  l'autorité  des  décisions  de  la  justice  eu 
France  :  un  étranger  qui  a  obtenu  un  jugement  d'un  tribunal 
français  jouira  donc  de  cette  hypothèque  sur  les  immeubles 

3ue  son  débiteur  possède  en  France,  alors  môme  que  la  loi 
e  son  pay^  n  admettrait  pas  un  pareil  droit. 
La  cour  de  Douai  a  fait  une  application  intéressante 
du  principe,  que  la  constitution  des  droits  réels  dépend 
de  la  lex  rei  sitœ,  à  une  espèce  dans  laquelle  un  créancier 
opposait  en  France  à  son  aébiteur,  en  état  de  liquidation 
judiciaire,  sur  les  marchandises  appartenant  à  celui-ci  en 
pays  étranger,  un  droit  de  rétenlion  qui  n'eilt  pas  existé 
d'après  la  loi  française,  mais  qui  était  consacré  au  contraire 
par  la  loi  étrangère  La  cour  a  décidé  qu'on  devait  se  re- 
porter, pour  trancher  ce  conflit,  aux  dispositions  de  la  loi 
du  pays  dans  lequel  se  trouvaient  les  marchandises,  rien 
n'indiquant  que  les  parties  eussent,  en  contractant,  Tin- 
tention  d'exclure  la  règle  que  les  meubles,  considérés  indi- 
viduellement, sont  régis  par  la  loi  de  leur  situation.  Il  est 
à  retenir  que  l'application  de  cette  règle  était  réclamée, 
dans  Tespèce,  relativement  à  des  meubles  situés  en  pays 
étranger  et  appartenant  à  un  Français  (2). 
374.  En  ce  qui  concerne  les  modes  d'acquérir,  on  dis- 


personnes; qu'elle  appartient  essentiellement  aux  statuts  réels  et 
non  aux  statuts  personnels;  que  Tunité  de  législation  est  surtoot 
nécessaire  dans  la  distribution  par  voie  d'ordre  ou  de  coQUi- 
bution  entre  créanciers;  que  la  dame  Dumas  ne  peut  donc 
exercer  sur  les  meubles  de  son  mari,  au  préjudice  de  ses  autres 
créanciers,  pour  le  remboursement  de  sa  reprise,  un  privilège 
non  établi  par  la  loi  française,  à  supposer  qu'il  lui  soit  alloué 
par  la  loi  de  son  pays  ; 

Sur  le  troisième  chef  :  —  Attendu  que  la  prescription  ac<iui- 
sitive  ou  extinctive  est  rég[ie,  pour  la  première,  par  la  loi  du 
pays  où  se  trouve  la  chose  a  l'éeard  de  laquelle  elle  est  invoauée, 
et,  pour  la  seconde,  par  la  loi  ou  lieu  de  l'exécution  de  l'obliga- 
tion ;  que  la  prescription  quinquennale  opposée  par  les  contes- 
tants a  la  collocation  de  la  dame  Dumas,  en  ce  qui  concerne  les 
intérêts  de  sa  créance  principale,  doit  donc  être  accueillie;  — 
Par  ces  motifs  ;  ~  Annule  la  collocation  privilégiée  de  la  dame 
Dumas  et  dit  qu'elle  sera  maintenue  à  titre  purement  chiro- 
graphaire  ;  réduit  aux  cinq  dernières  années  les  intérêts  à  elle 
alloués. 

Du  19  févr.  1889.-Trib.  civ.  de  la  Seine,  l'«  ch.-MM.  Flandio, 
pr.-Georgin  de  Mardigny,  subst.-Da,  Morillot,  Albert  Lefebvre, 
Thoyot  et  Garraby,  av. 

(2)  (Société  Bremer  WoU-Kammerei  C.  Marzillier  et  corop].  - 
La  cour  ;  —Attendu  que,  suivant  convention  verbale  du  15  léw. 
1886  la  société  Marzillier  et  comp.,  dont  le  siège  social  esta  Tour- 
coing, a  expédié  à  la  Société  Bremer  Woll-Kamm^rei,  dont  le  siège 
social  estàBlumenthal  (Hanovre),  différents  lots  de  laines  brutes 
que  cette  dernière  s'était  engagée  à  façonner  dans  des  conditions 
déterminées,  puis  à  expédier  ou  à  livrer,  après  façon,  aux  ache- 
teurs qui  lui  seraient  désignés;  —  Qu'à  la  suite  de  l'exécution 
de  cette  convention,  qui  s'est  réglée  sans  difficultés  entre  les 
parties  par  le  pavement  des  prix  de  façon  relatifs  aux  marchan- 
dises expédiées,  la  Société  Bremer  Woll-Kammerei  est  restée 
dépositaire  dans  ses  magasins,  pour  compte  des  expéditeurs,  de 
certaines  quantités  de  laines  diverses,  résidus  des  lots  façonoés. 
d'une  valeur  totale  fixée  d'accord  commun  entre  les  parties  à 
6386  fr.  ;  ~  Attendu  qu'indépendamment  de  cette  première 
convention,  il  est  intervenu,  entre  les  mémos  parties,  des  opéra- 
tions sur  marché  à  terme,  dont  la  liquidation  a  constitué  la  Bre- 
mer etc.,  créancière  de  Marzillier  et  comp.  de  9018  fr.  15;  -" 
Attendu  que,  par  jugement  du  11  oct.  1890,  la  société  Marrillicr 
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tinguera  les  modes  d'acc[uérir  à  titre  universel  et  les  modes 
d'acquérir  à  titre  particulier.  Ou  s^occupera  d'abord  de 
ces  derniers,  en  laissant  de  côté,  pour  le  moment,  les  con- 
ventions auxquelles  s'appliquent  des  règles  spéciales  qui 
seront  indiquées  plus  lom. 

Les  modes  d'acquérir  à  titre  particulier  sont,  en  général, 
régis  par  la  loi  territoriale  sans  distinction  entre  les 
meubles  et  les  immeubles,  et  sauf  les  questions  de  capacité 
qui  rentrent  dans  le  statut  personnel.  Un  étranger  ne 
peut  aliéner  des  biens  situés  en  France  qu'à  l'aide  des 
moyens  de  transmission  autorisés  par  la  loi  française.  Serait 
sans  efifet,  par  exemple,  la  donation  de  biens  à  venir  ou  la 
substitution  faite  par  un  étranger  en  dehors  des  cas  où  des 
dispositions  de  cette  nature  sont  autorisées  par  le  code  civil, 
fussent-elles  admises  par  la  législation  de  cet  étranger; 
l'étranger,  au  contraire,  peut  disposer  des  biens  qu'il  pos- 
sède en  France  par  tous  les  modes  de  disposition  reconnus 
par  la  loi  francise,  alors  même  que  celui  qu'il  emploie 
serait  prohibé  dans  son  jpays  (Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  31, 
p.  100  et  iOi).  —  Il  en  est  ainsi,  en  particulier,  de  la  posses- 
sion dont  on  a  déjà  parlé  suprày  n^  366,  de  l'occupation  régle- 
mentée par  le  code  civil.  «  L'état  social  ne  permet  pas  que  la 
chasse,  la  pêche,  les  trésors,  les  effets  que  la  mer  rejette, 
les  choses  perdues,  soient,  comme  dans  l'état  de  nature,  au 
premier  occupant  «»  (Treilhard,  Discours^  n^  19,  Locré,  t.  4, 
p.  31).  Les  dispositions  qui  règlent  ce  mode  d'acquérir  ont 
donc  un  caractère  d'ordre  public  ;  elles  font  partie  de  l'orga- 
nisation de  la  propriété  et  par  suite,  s'imposent  aux  étran- 
gers aussi  bien  qu'aux  nationaux;  il  en  résulte  qu'un 
étranger  peut  les  mvoquer  en  France  alors  même  que  la 
législation  de  son  pays  ne  reconnaîtrait  pas  Toccupation 
(Laurent,  op.  ciY.,  t.  7,  p.  270;  Despagnet,  n*>  612;  Weiss, 
p.  592;  Flore,  p.  343). 

375.  La  même  observation  s'applique  à  la  prescription 
acf^uisitive,  fondée,  elle  aussi,  sur  des  considérations  d'ordre 
social,  <c  L'usucapion,  dit  Laurent,  op.  cit.,  t.  7,  p.  332,  est 
d'intérêt  public,  et  toute  loi  établie  dans  un  intérêt  social 

et  comp.  se  trouvant  en  état  de  cessation  de  payements  a  été  admise 
au  bénéfice  de  la  liquidation  judiciaire  ;  —  Que  par  exploit  du 
31  du  même  mois,  la  société  en  liquidation,  poursuites  et  diii- 
eences  de  DuTiliier,  son  liquidateur  judiciaire  définitif,  a  assigné 
la  Bremer  etc.,  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Tourcoing, 
eu  restitution  des  laines  détenues  par  elle  en  vertu  du  dépôt  sus- 
mentionné ;  —  Que  la  Bremer  etc.,  se  refuse  à  opérer  cette  res- 
titution se  prétendant  fondée  à  exercer  sur  les  laines  dont  s'agit 
ua  droit  de  rétention  pour  garantie  de  la  créance  de  9018  fr.  15; 
—  Qu'elle  invoque  à  rappui  de  sa  prétention  les  art.  313  et  314 
du  code  de  commerce  allemand,  qui  régissent  le  lieu  de  la  situa- 
tion de  la  marchandise  et  qu'elle  soutient  opposables  à  la  demande 
dont  elle  est  Tobjet;  ~  Attendu  qu'aux  termes  du  premier  de 
ces  articles,  tout  commerçant  peut,  pour  garantie  des  créances 
échues  qu'il  a  contre  un  autre  commerçant  à  raison  d'actes  de 
commerce,  exercer  un  droit  de  rétention  sur  tous  les  objets  mobi- 
liers de  son  débiteur  qui  seraient  entre  ses  mains,  pourvu  quMl 
ait  acquis  la  possession  de  ces  objets  avec  le  consentement  du 
débiteur  et  en  vertu  d'actes  de  commerce  ;  —  Que  si  ce  même 
article  ajoute  que  toutefois  ce  droit  cesse  si  son  exercice  est 
incompatible  avec  l'usage  que  le  créancier  doit  faire  desdits 
objets,  soit  en  vertu  des  engagements  quUl  a  pris,  soit  en  vertu 
des  conditions  que  le  débiteur  lui  a  imposées  avant  de  lui  remettre 
ces  objets  ou  en  les  lui  remettant,  l'art.  314,  qui  le  suit,  dispose 
qu'au  cas  où  le  débiteur  est  en  faillite  ou  a  cessé  ses  payements, 
le  droit  de  rétention  peut  s'exercer  nonobstant  toute  condition 
imposée  par  le  débiteur  et  tout  engagement  pris  par  le  créancier 
de  disposer  des  obiets  d'une  manière  déterminée,  si  la  circons- 
tance ae  cessation  de  payement  s'est  produite  postérieurement  au 
jour  où  le  créancier  a  acquis  la  possession  ou  a  pris  son  enga- 
gement; —  Attendu  qu'en  présence  des  faits  ci-dessus  exposés, 
il  faut  reconnaître  que  la  Bremer  etc, y  se  trouve  bien  dans  le  cas 
prévu  par  les  deux  articles  invoqués  par  elle  en  ce  que,  devant 
un  tribunal  allemand,  le  droit  de  rétention  c|u'eJle  réclame  ne 

Sourniit  être  contesté  ;  —  Que  l'unique  question  à  résoudre  est 
onc  celle  de  savoir  si,  en  l'espèce,  ladite  société  est  recevable 
à  se  prévaloir  de  la  loi  de  son  pays  devant  les  tribunaux  fran- 
çais; —  Attendu  que,  pour  la  solution  de  cette  question,  il  3[  a 
lieu  tout  d'abord  de  rechercher  pnr  quelle  lé^rislation  les  parties 
doivent  être  présumées  avoir  eu  l'intention  de  faire  régir  le  con- 
trat en  vertu  duquel  a  été  constituée  la  détention  qui  sert  de 
base  an  privilège  revendiqué  ;  —  Que  les  intimés  invoquent 
comme  emportant  exclusion  nécessaire  de  la  législation  étrangère 
la  nationalité  de  la  société  Manillier  et  comp.,  qu'il  prétendent  être 
française  et  le  lieu  où  s'est  formé  le  contrat,  qu  ils  prétendent 


domine  les  lois  personnelles  qu'on  voudrait  lui  opposer 
Qu'importe  que,  d'après  la  loi  nationale  de  l'étranger,  pro- 
priétaire d*un  immeuble  situé  en  France  (où  la  prescrip- 
tion s'accomplit  quelquefois  par  dix  ans),  le  possesseur  n'en 
pût  prescrire  la  propriété  que  par  trente  ans?  Ce  n'est  pas 
au  législateur  étranger  de  régler  ce  qui  est  de  droit  social 
en  France,  c'est  au  législateur  du  territoire.  La  loi  sacrifie 
le  droit  du  propriétaire  au  droit  du  possesseur,  parce  que 
le  droit  du  possesseur  se  confond  avec  le  droit  de  la 
société  qui  ne  pourait  exister  sans  la  certitude  et  la  stabilité 
des  propriétés  ».  Il  faut  en  conclure  que  toutes  les  règles 
concernant  la  prescription,  notamment  celles  qui  fixent 
sa  durée,  les  caractères  que  la  possession  doit  revêtir, 
les  biens  oui  peuvent  être  usucapés,  les  causes  de  sus- 
pension et  a'interruption  de  la  prescription,  relèvent  exclu- 
sivement de  la  kx  rei  sitx. 

L'application  de  ce  principe  peut  donner  lieu  à  une 
difficulté  en  matière  mobilière  lorsque,  pendant  le  temps 
requis  pour  l'accomplissement  de  la  prescription,  la  chose 
a  été  transportée  du  lieu  où  la  possession  avait  commencé 
dans  un  autre  lieu  où  elle  s'achève  ;  quelle  loi  faut-il  suivre 
dans  ce  cas,  s'il  y  a  désaccord  entre  les  deux  législations  qui 
se  trouvent  en  contlit?  Par  exemple^  en  Italie,  le  propriétau'e 
d'un  objet  perdu  ou  volé  ne  peut  le  revendiquer  entre  les 
mains  du  tiers  détenteur  que  pendant  deux  ans  ;  l'art.  2280 
c.  civ.  lui  accorde  au  contraire  un  délai  de  trois  ans;  si 
l'objet  a  été  acquis  en  Italie  et  transféré  à  un  tiers  qui  l'a 
apporté  en  France,  la  durée  de  la  prescription  sera- 1- elle 
fixée  par  la  loi  française  ou  par  la  loi  italienne?  On  décide 
généralement  que  la  durée  de  la  prescription  doit  être  déter- 
minée, en  pareil  cas,  par  la  loi  du  lieu  ou  la  chose  se  trouve 
au  moment  où  la  revendication  se  produit,  dans  l'espèce 
par  la  loi  française,  parce  que,  du  jour  où  le  meuble  a  été 
introduit  en  France,  «  il  a  commencé,  par  une  sorte  d'inter- 
version, a  être  possédé  suivant  la  loi  française  ».  On  ajoute 
que,  lorsque  la  chose  mobilière  est  dans  un  lieu  déterminé, 
toute  question  relative  à  son  acquisition  par  prescription 

être  Tourcoing;  —Mais  que  ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  moyens  n'est 
concluant;  —  Qu'en  admettant  que  l'être  moral  de  la  société 
Marzillieret  comp.  puisse  être  considéré  comme  français,  il  faut 
tenir  compte  néanmoins  de  cette  circonstance  que  Tunique  gérant 
en  qui  cette  société  se  personnifie,  le  sieur  Marziilier  est  de  natio- 
nalité allemande,  et  ne  peut,  en  cette  qualité,  être,  au  moment  où 
il  a  contracté,  censé  avoir  ignoré  la  loi  allemande  ;  •—  Qu'en 
admettant  également  que  la  convention  constitutive  du  dépôt  de  la 
marchandise  à  Blumenthal  ait  été  formée  à  Tourcoing,  il  était 
entendu  que  cette  convention  s'exécuterait  en  Allemagne;—  Que 
par  suite,  |si  la  partie  stipulant  au  lieu  de  la  formation  de  la 
convention  peut  être  présumée  avoir  eu  principalement  en  vue  la 
loi  française,  l'autre  partie  stipulant  au  lieu  de  l'exécution  doit 
être  également  présumée  n'avoir  pas  entendu  renoncer  aux  droits 
que  la  loi  de  ce  lieu  lui  conférait  pour  la  garantie  des  risques 
que  cette  exécution  pouvait  entraîner;  —  Et  attendu  qu'il  est 
généralement  admis  en  droit  français  que  la  fiction  de  aroit  qui 
répute  les  meubles  possédés  par  un  étranger  en  France  comme 
mhérents  à  la  personne  même  de  leur  propriétaire,  et  par  suite 
comme  toujours  situés  au  domicile  de  celui-ci  et  régis  par  la  loi 
de  ce  domicile,  cesse  de  produire  efifet  toutes  les  fois  que  ces 
meubles  sont  directement  visés  par  une  action  qui,  s  adressant  à 
eux  individuellement  et  les  isolant  de  la  personne  de  leur  pro- 
priétaire, vient  rompre  la  relation  Juridique  existant  entre  eux 
et  le  domicile  de  ce  dernier  ;  —  Qu'il  en  est  ainsi  notamment 
alors  que,  sur  ces  meubles,  est  prétendu  un  privilège;  —  Attendu 

aue.  dans  ce  cas,  ces  meublassent,  aussi  bien  que  les  immeubles 
e  l'étranger,  soumis  au  statut  réel  et  régis  par  la  loi  française, 
c'est-à-dire  par  la  loi  du  lieu  de  leur  situation  ;  —  Attendu  qu'il 
est  juste  que  le  môme  principe  s'applique,  par  réciprocité,  aux 
meubles  appartenant  à  un  Français  en  pays  étranger,  et  que  l'on 
doit  admettre  comme  règle  de  droit  international  que  les  meubles, 
alors  qu'ils  sont  considérés  individuellement  sont  toujour^  r^is 
par  la  loi  du  lieu  de  leur  situation  :  lege  rei  sitœ  ;  —  Que,  par 
suite,  dans  tout  contrat  passé  entre  Français  et  étrangers,  cette 
règle  de  droit  doit  être  présumée  sous-entendue  s'il  ne  résulte 
des  circonstances  que  les  parties  l'ont  exclue.  ~  Par  ces  motifs; 
—  Appel. 

La  codr,  dit  mal  jugé  bien  appelé,  met  le  jugement  dont  est 
appel  à  néant,  et  faisant  ce  que  les  premiers  juges  auraient  dû 
fiaire,  déclare  la  société  Marziilier  et  comp.  et  Duvillier  es  qualité, 
non  recevables  et  mal  fondés  en  leurs  demandes,  frais  et  conclu- 
sions, les  en  déboute. 

Du  11  déc.  1891,  G.  de  Douai,  2«  chambre.-MM.  Lemaire,  pr.- 
8chuler,  «ubst. 
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intéresse,  comme  nous  Tavons  dit«  le  régime  de  la  propriété 
et  doit  être  résolue,  à  cause  de  cela,  d'après  la  loi  territoriale 
(Weiss,  p.  594,  Despagnet,  n«  649;  Flore,  p.  347;  Trib. 
Seine,  17  avr.  1885,  aJfif.  duc  de  Prias,  Le  Droit  du  18  avr. 
1885). 

Si76.  Quant  aux  conflits  qui  peuvent  s'élever  relative- 
ment aux  conditions  requises  pour  le  transfert  de  la  pro- 
Sriété,  il  paraît  rationnel  de  distinguer  suivant  qu'il  s^git 
u  transfert  de  la  propriété  entre  les  parties  ou  vis-à-vis  des 
tiers. 

Il  n'est  pas  contestable  que  les  formalités  prescrites  pour 
opérer  la  transmission  au  regard  des  tiers  doivent  être 
déterminées  par  la  loi  de  la  situation  des  biens  qui  sont 
l'objet  du  transfert,  car  ces  formalités  sont  édictées  dans 
Tintérôt  du  crédit,  et  se  rattachent,  par  conséquent,  à  l'or- 
dre public  international.  Ainsi  un  étranger  ne  peut  acquérir 
des  immeubles  situés  en  France  qu'à  la  condition  de  rem- 

ÏAÏT  la  formalité  de  la  transcription.  Pour  le  môme  motif, 
e  seul  effet  de  la  convention  ne  rendrait  pas  un  Fran- 
çais propriétaire  d'objets  mobiliers  situés  dans  un  pays  où 
la  tradition  serait  obligatoire  pour  déplacer  la  propriété  vis- 
à-vis  des  tiers.  De  môme,  les  formalités  édictées  par  les 
art.  1690,  pour  la  transmission  des  créances,  2074  et  2076 
pour  la  constitution  du  gage,  s'imposent  aux  étrangers 
comme  aux  Français. 
La  détermination  de  la  loi  eqpplicable  au  transfert  de  la 

Sropriété  dans  les  rapports  des  parties  fait,  au  contraire, 
ifficulté  ;  la  question  se  présente  surtout  à  l'occasion  de  la 
tradition,  exigée  encore  aujourd'hui  par  plusieurs  législa- 
tions fidèles  aux  princines  du  droit  romain.  D'après  un 
premier  système,  dans  les  rapports  des  parties  comme 
vis-à-vis  des  tiers,  les  formalités  à  remplir  pour  devenir 
propriétaire  sont  celles  qu'exige  la  loi  territoriale,  à  moins 
qu'il  ne  s'agisse  d'objets  en  cours  de  voyage,  auquel  cas  on 
suivrait  la  loi  du  pays  où  i'aliénateur  a  contracté  l'obliga- 
tion de  faire  la  livraison  (Fœlix,  1. 1,  p.  230  ;  Fiore,  p.  348). 
Une  autre  opinion  décide  qu'il  faut  considérer  la  loi  du 
lieu  de  destination  de  Tobjet  aliéné  (Asser,  p.  99).  Enfin 

f plusieurs  auteurs  estiment,  avec  raison,  selon  nous,  que 
es  parties,  étant  libres  de  régler  comme  elles  l'entendent 
les  conditions  du  transfert  entre  elles,  le  transfert  est  lui- 
même  un  efîet  de  la  convention  auquel  il  faut  appliquer  la 
loi  qui  régit  les  effets  des  conventions  en  général,  c'est-à- 
dire,  comme  on  le  verra  infrày  n*«  409  et  suiv. ,  la  loi  natio- 
nale des  parties,  si  elles  ont  la  môme  nationalité  et,  dans 
le  cas  contraire,  la  loi  du  lieu  où  le  contrat  s'est  formé. 
Dans  les  rapports  des  parties,  en  effet,  l'ordre  public,  l'in- 
térêt du  crédit,  n'est  plus  en  cause  comme  dans  la  pre- 
mière hypothèse,  et  on  ne  comprend  pas  qu'une  règle  con- 
cernant la  nécessité  ou  l'inutilité  de  la  tradition,  qui  n'est 
môme  pas  d'ordre  public  interne,  puisse  être  considérée 
comme  étant  d'ordre  public  international  (Laurent,  op,  cit,, 
U  7,  p.  350  et  suiv.  ;  Despagnet,  n<>  612). 

377.  Si  l'on  est  généralement  d'accord,  comme  on 
vient  de  le  voir,  sur  la  détermination  de  la  loi  qui  doit 
régir  les  modes  d'acquérir  à  titre  particulier,  il  n'en  est  pas 
de  môme  relativement  aux  modes  d'acquérir  à  titre  universel. 
Les  conflits  qui  peuvent  s'élever,  en  ce  qui  concerne  la 
transmission  du  patrimoine,  considéré  comme  universalité, 
sont  le  siège,  on  l'a  déjà  dit.  des  principales  difficultés  de 
notre  matière.  A  l'exception  ae  la  donation  de  biens  à  venir, 
qui  participe  d'ailleurs  elle-môme  de  la  transmission  hérédi- 
taire, les  successions  ab  intestat  ou  testamentaires  sont  les 
seuls  modes  d'acauérir  à  titre  universel  reconnus  dans  notre 
législation  ;  les  aifficultés  qui  s'agitent  ici  ont  donc  pour 
objet  la  dévolution  des  successions.  Les  lois  qui  règlent  cette 
dtvohition  sont-elles  personnelles  ou  territoriales?  Dépen- 
dent-elles de  la  nationalité,  du  domicile  ou  de  la  situation 
des  biens?  Les  auteurs  et  la  jurisprudence  sont  encore  très 
divisés  sur  ce  point.  Les  uns  ne  considèrent  que  la  situation 
des  biens,  sans  se  préoccuper  de  leur  nature  ;  les  autres  ne 
tiennent  compte  que  de  la  nationalité,  s'attachant  tantôt  à 
celle  du  défunt,  tantôt  à  celle  des  héritiers,  et  n'appliquent 
la  loi  locale  que  dans  quelques  cas  où  l'ordre  public  inter- 
national leur  paraît  intéressé,  non  pas  à  raison  de  la  nature 
du  bien,  mais  du  caractère  du  rapport  de  droit  qui  donne 
lieu  au  conflit  ;  enfin  l'opinion  qui  prévaut  encore  aujour- 
d'hui, surtout  dans  la  jurisprudence,  donne  la  préférence  à 


la  loi  du  domicile  s'il  s'agit  de  meubles  et  à  celle  de  la 
situation  s'il  s'agit  d'immeubles.  En  définitive,  la  lutte  tend 
actuellement  à  se  circonscrire  entre  les  deux  dernièreB 
théories. 

La  première  venait  de  se  produire  pour  la  première  fois 
dans  la  doctrine,  et  ne  comptait  que  quelques  partisans 
quand  le  Répertoire  fut  rédigé  ;  on  ne  fit  guère  oue  la  signa- 
ler à  l'occasion  d'un  point  particulier  sur  lequel  on  se  pro- 
nonça contre  elle  {Rép.  n^  416).  Les  progrès  que  cette  opi- 
nion a  faits  parmi  les  auteurs,  depuis  cette  époque,  et  la 
consécration  législative  qu'elle  a  obtenue  dans  plusieurs 
pays,  nous  obligent  à  la  considérer  avec  plus  d'attention. 
Elle  se  résume  dans  ce  principe  que  les  lois  qui  règlent  la 
transmission  du  patrimoine  sont  personnelles  au  même 
de^é  et  par  les  mômes  motifs  que  les  lois  qui  ont  pour 
objet  l'état  et  la  capacité,  d'une  manière  plus  générale, 
l'organisation  de  la  famille.  La  souveraineté  territoriale  ne 
doit  intervenir,  pour  limiter  l'application  de  celles-ci  comme 
de  celles-là,  que  dans  la  mesure  où  l'exigent  les  nécessités 
d'ordre  public  InternationaL  Tout  d'abord,  il  faut  écarter 
comme  arbitraire  la  distinction  entre  les  meubles  et  les 
immeubles;  la  matière  du  conflit  consiste  dans  un  fait 
purement  juridique,  la  transmission  du  patrimoine  :  la  loi 
applicable  à  ce  fait  doit  ôtre  nécessairement  la  môme  dans 
tous  les  cas,  quelle  que  soit  la  nature  mobilière  ou  immo- 
bilière du  bien  transmis.  Cette  loi,  qui  ne  doit  pas  varier, 
ne  peut  ôtre  que  la  loi  personnelle,  que  Ton  considère 
l'objet  de  la  transmission,  le  fondement  des  lois  successo- 
rales ou  môme  leur  caractère.  L'objet  transmis  est  le  patri- 
moine, or  le  patrimoine  est  une  «  entité  juridique  »  complè- 
tement distincte  des  objets  qui  la  constituent  et  qui  se 
composent  de  biens  et  de  dettes,  de  droits  actifs  et  de  droits 

Sassifs,  auxquels  il  est  impossible  d'assigner  une  situation 
éterminée  en  tant  qu'on  les  considère  conune  universalité. 
Le  patrimoine  n'est  qu'un  rapport  entre  la  personne  et  ses 
biens.  En  second  lieu,  les  lois  successorales  ont  pour  prin- 
cipal fondement  la  volonté  du  de  cujtis^  exprimée  formelle- 
ment, dans  la  succession  testamentaire,  ou  légalement 
présumée  dans  la  succession  ab  intestcU  ;  l'ordre  héréditaire 
repose  surtout  sur  l'ordre  des  affections  du  défunt;  or  n'est- 
il  pas  rationnel  de  décider  que  le  défunt  qui  n'exprime  pas 
une  intention  contraire,  a  entendu  soumettre  la  dévolution 
de  sa  succession  à  la  loi  de  son  pays,  qu'il  connaît,  plutôt 
qu'à  celle  de  la  situation  de  ses  biens,  qu  il  ignorera  souvent 
si  ceux-ci  se  trouvent  en  pays  étranger?  Peut-on  dire  que 
«  l'ordre  et  la  vivacité  de  ses  affections  sont  subordonnés  à 
l'assiette  géographique  de  son  héritage,  qu'il  préfère  tel 
parent  siir  l'immeuble  situé  en  Allemagne,  dans  le  cas  où  la 
loi  allemande  appelle  ce  parent  en  première  ligne  ;  au  con- 
traire, qu'il  ne  lui  assigne  que  le  second  ranç  sur  le  bien 
situé  en  France,  dans  le  cas  où  telle  est  la  disposition  de  la  loi 
française?  »  (Weiss,  p.  681).  —Le  caractère  des  lois  successo- 
rales conduit  à  la  môme  solution.  Les  lois  relatives  à  la 
dévolution  des  successions  touchent  à  l'organisation  de  la 
famille,  qu'elles  ont  pour  but,  en  général,  de  fortifier;  à  ce 

Eoint  de  vue,  n'est-il  pas  logique  d'appliquer  aux  rapports 
éréditaires  le  môme  principe  qu'aux  rapports  de  famille? 
On  objecte  que  les  successions  sont  d'ordre  public  et  même 
politique,  puisque  le  régime  constitutionnel,  établi  dans 
chaque  pays,  le  caractère  aristocratique  ou  démocrati(;[ue 
de  la  société  exercent  une  influence  qu'on  ne  saurait  nier 
sur  les  lois  héréditaires  ;  cela  n'est  vrai  que  de  quelques- 
unes  de  ces  lois,  comme  ceUes  qui  prohibent  les  substitu- 
tions ou  qui  consacrent  l'égalité  du  partage,  par  exemple  ; 
ces  lois  sont,  en  effet,  d'ordre  public  et,  à  ce  titre,  appli- 
cables aux  étrangers  comme  aux  nationaux  -  mais  le  prin- 
cipe de  la  personnalité  subsiste  pour  toutes  les  autres,  qui 
ne  sont  pas  plus  d'ordre  public  international  que  les  lois 
relatives  à  l'organisation  de  la  famille,  à  la  puissance  pater 
nelle  ou  maritale,  par  exemple.  Enfin  le  système  contraire, 
qui  divise  l'hérédité  en  autant  de  successions  qu'il  y  a  de 
pays  où  le  de  cujus  possède  des  immeubles,  est,  en  môme 
temps  qu'il  viole  le  principe  de  l'unité  du  patrimoine,  et,  par 
suite,  de  la  succession,  une  source  de  difficultés  inextricables 
dans  l'application.  Le  môme  héritier  pourra  accepter  pure- 
ment et  simplement  la  succession  en  France,  y  renoncer  en 
Belgique  et  l'accepter  sous  bénéfice  d'inventaire  en  Itaue, 
suivant  la  situation  des  immeubles  héréditaires  1  £t  si  la 
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part  revenant  à  chacun  des  héritiers  est  déterminée  diffé- 
remment par  chaque  loi  locale,  comment  répartira-t-on 
entre  eux  les  dettes  héréditaires?  Gomment  fîxera-t-on  les 
droits  des  créanciers  de  la  succession? 

(7 est  donc  la  loi  personnelle  qui  doit  régler,  en  principe, 
les  conflits  relatifs  à  la  transmission  héréditaire  ;  mais  quelle 
est  cette  loi  personnelle?  Sur  ce  point,  les  partisans  de  la 
personnalité  des  lois  successorales  se  divisent.  Quelques- 
uns  se  prononcent  pour  la  loi  du  domicile  du  défunt.  La 
succession,  dit-on,  représente  le  défunt,  elle  a  fictivement 
le  môme  domicile  que  lui,  c'est  donc  la  loi  du  domicile  qu'il 
faut  suivre  (Bertaud,  t.  1,  p.  65).  La  plupart  ensei^ent  que 
c'est,  en  principe,  la  loi  nationale  du  de  cujus,  qui  doit  pré- 
sider à  la  dévolution  des  successions  ab  intestat  ou  testamen- 
taires. Puisqu'on  admet  que  les  rapports  héréditaires  doivent 
être  soumis  au  statut  personnel  a  raison  de  leur  analogie 
avec  les  rapports  de  famille,  la  logique  exige  qu'on  donne  la 
préférence  à  la  loi  nationale  qui  régit  ceux-ci  (Fœlix,  t.  1, 
p.  141  ;  Weiss,  p.  680  et  suiv.;  Despagnet,  n<*"  553  et  suiv. 
Antoine,  De  la  succession  légitime  et  testamentaire  en  droit  in- 
ternational privé,  p.  141  ;  Basilesco,  Du  conflit  des  lois  en 
matière  de  succession  ab  intestat  ;  Renault,  De  la  succession 
ab  intestat  des  étrangers  en  France,  et  des  Français  à  Vélran" 
ger,  Journal  du  droit  international  privé,  1875,  p.  329  et 
suiv.,  422  et  suiv.;  1876,  p.  15  et  suiv.  ;  Fiore,  p.  601  et  suiv.; 
Asser  et  Rivier,  p.  136  ;  Esperson,  Journal  du  droit  interna- 
tional privé,  1881,  p.  220  et  suiv.;  Dubois,  ibid.,  1875, 
p.  51-54).  —  Tous  ces  auteurs  n'appliquent  pas,  du  reste, 
d'une  manière  absolue  et  indistincte  aux  conflits  qui  peu- 
vent s'élever  en  matière  de  succession,  la  loi  nationale  du 
défunt;  cette  loi  constitue  pour  eux  la  loi  du  droit  commun, 
mais  ils  admettent  que  celle-ci  doit  s'incliner,  dans  certains 
cas,  tantôt  devant  la  loi  nationale  des  héritiers,  s'il  s'agit 
de  leur  capacité,  tantôt  devant  la  loi  de  la  situation  du  bien, 
lorsque  la  disposition  qui  fait  naître  le  conflit  touche  à 
ror£«  public  mternational. 

878.  On  ne  poursuivra  pas  l'étude  de  cette  théorie  dans 
ses  applications;  il  suffit  de  connaître  les  principes  essen- 
tiels sur  lesquels  elle  repose.  Scientifiquement,  elle  paraît 
fondée;  nous  la  trouvons  rationnelle,  et  au  point  de  vue 
pratique,  préférable  à  tout  autre;  mais,  malgré  les  efforts 
que  1  on  a  laits  pour  prouver  le  contraire — <41e  est,  à  notre 
avis,  incondliai)le  avec  le  sjp^^lut)  adopte  par  le  code 
civil,  qui  a  entendu  reprodu^.»  les  principes  fo:^damentaux 
de  la  doctrine  statutaire.  -Qu'importe  que  l'art.  3  ^r^ie  des 
immeubles  et  non  pas  d»"  patrimoine  I  nos  anciens  auteuio 
n'employaient  pas  d'p^tre  formule  et  aucun  d'eux  ne  mettait 
en  doute  que  les  loir  relatives  à  la  dévolution  des  successions 
ne  fussent  territoriales  (Àubry  et  Rau,  1. 1,  §  31,  p.  99,  texte 
et  note  45  ;  Lau7dnt,  Principes  de  droit  civil,  t.  1,  n^*  108  et 
suiv.,  et  Droit  fjvil  international^  t.  6,  n<»"  130  et  suiv.;  Bro- 
cher, p.  409  p  suiv.).  Il  faut  donc  s'en  tenir  à  Topinion  tra- 
ditionnelle ;  la  succession  immobilière  est  régie  par  la  loi 
de  la  situation  des  biens,  la  succession  mobilière  par  celle 
du  dernier  domicile  du  aéfunt.  Cest  ce  qui  résulte  encore 
aujourd'hui,  conune  on  le  verra  plus  loin,  d'une  jurispru- 
dence constante.  La  règle  s'applique,  d'ailleurs,  au  point  de 
vue  fiscal  comme  au  point  de  vue  civil.  —  Jugé,  en  parti- 
culier, que  lorsau'un  Anglais,  marié  en  Angleterre  sans 
contrat,  est  décédé  en  France  sans  y  avoir  acquis  de  domi- 
cile légal,  la  dévolution  de  sa  succession  mobilière  doit 
être  réglée  par  la  loi  anglaise,  et,  par  conséquent,  attribuée, 
pour  un  tiers,  à  la  veuve  et  pour  le  surplus,  aux  enfants, 
et  que  c'est  sur  ces  bases  que  doivent  être  liquidés  les  droits 
de  mutation  par  décès  (Trib.  Boulogne,  28  mars  1890, 
aff.  Gillot,  Jourrud  de  V enregistrement,  art.  23557).  Nous 
ne  connaissons  qu'un  seul  jugement  qui  ait  consacré,  en 
termes  très  formels  d'ailleurs,  le  principe  de  la  personnalité 
des  lois  héréditaires  (Trib.  civ.  du  Havre,  28  août  1872, 
aff.  Myers  et  Bocket^  Journal  du  droit  international  privé,  1874, 

S.  18).  C'est,  en  outre,  Tinterprétation  qui  a  servi  de  base 
cinq  conventions  internationales  conclues  par  la  France, 
le  11  déc.  1866,  avec  l'Autriche,  art.  11  (D.  P.  67.  4.  15); 
le  19  oct.  1869,  avec  la  Suisse,  art.  5  (D.  P.  70.  4.  6)  ;  le 
1"  avr.  1874,  avec  la  Russie,  art.  10  (D.  P.  75.  4.  14);  le 
18  janv.  1883,  avec  la  Serbie,  art.  8  (D.  P.  84.  4.  21)  ;  le 
27  nov.  1886,  avec  le  Mexic[ue,  art.  6  (D.  P.  88.  4.  35). 

879.  La  distinction  faite  par  la  jurisprudence  entraîne 
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cette  conséquence  que  la  loi  française  est  applicable  à  la 
succession  mobilière  de  Tétran^er  oui  a  son  domicile  en 
France.  —  Ce  point  ne  fait  pas  difficulté  lorsqu'il  s'agit  d'un 
étranger  qui  a  été  autorisé  par  le  Gouvernement  à  fixer  son 
domicile  en  France  en  vertu  de  l'art.  13  c.  civ.  —  Mais  si 
l'étranger  n'a  qu'un  domicile  de  fait  dans  notre  pays,  les 
tribunaux  décident  que  la  loi  française  ne  régit  plus,  dans 
ce  cas,  sa  succession  mobilière  (V.  suprày  v^  Domicile,  n^  24). 
On  appuie  cette  opinion  sur  ce  motif  que  le  droit  de  trans- 
mettre sa  succession  d'après  la  loi  française  est  un  droit 
civil,  qui  ne  saurait  appartenir  à  un  étranger  n'ayant  point 
obtenu  la  jouissance  des  droits  civils  en  France.  —  Cette 
argumentation  ne  nous  paraît  pas  exacte  ;  l'étranger  a  le 
droit  de  transmettre  sa  succession  à  ses  héritiers,  comme  il 
a  le  droit  de  succéder,  indépendamment  de  toute  autorisa- 
tion du  Gouvernement  ;  quant  à  la  loi  qui  doit  régler  la 
dévolution  de  cette  succession^  elle  dépend  de  la  théorie 
que  l'on  adopte  relativement  aux  conflits  des  lois  héréditai- 
res ;  et,  si  Ton  admet  que  cette  dévolution  est  soumise  à  la 
loi  du  domicile,  il'  faut  applimier  la  loi  française  quand 
l'étranger  a  son  principal  étaolissement,  c'est-à-dire  son 
domicile,  en  France  ;  la  jurisprudence  a  décidé,  à  diverses 
reprises,  que  le  domicile  non  autorisé  est  attributif  de  com- 
pétence (V.  suprà,  V»  Droits  civils,  n«  203).  —  Cette  obser- 
vation est  d'autant  plus  fondée  qu'on  décide  que  la  succes- 
sion mobilière  d'un  Français  qui  a  transporté  son  domicile 
en  pays  étranger  doit  être  dévolue  d'après  la  législation  de 
ce  pays  (Req.  21  juin  1865,  aff.  Gauthier,  D.  P.  65.  2.  418; 
Civ.  cass.  27  avr.  1868,  aff.  Jeannin,  D.  P.  68.  1.  302).  — 
Jugé  toutefois  que  l'enfant,  né  en  France  d'un  étranger, 
originaire  d'une  province  momentanément  incorporée  a  la 
France  et  depuis  séparée,  étant  étranger,  lorsque  sa  nais- 
sance est  postérieure  à  cette  séparation,  la  succession  mobi- 
lière de  cet  enfant  mineur  doit  se  liquider  d'après  les  lois 
du  pays  de  son  père  prédécédé,  alors  môme  que,  depuis 
l'époque  du  mariage,  le  père,  la  mère  et  l'enfant  ont  eu, 
jusqu^à  leur  mort,  leur  résidence  permanente  en  France 
(Paris,  29  juin.  1872,  aff.  Héritiers  Morand,  D.  P.  72.  2. 223). 
Jugé,  plus  explicitement  encore,  que  le  domicile  de  fait  d'un 
étranger  en  France,  lors  même  qu'il  s'est  prolongé  sans 
esprit  de  retour,  avec  jouissance  des  droits  civils  et  poli- 
tiques, pendant  toute  sa  vie,  ses  premières  années  seule- 
ment exceptées,  ne  suffit  pas,  s'il  n  a  pas  été  établi  en  vertu 
d'ime  autorisation  du  Gouvernement  français,  pour  attribuer 
à  cet  étranger  un  domicile  légal,  avec  les  effets  juridiques  y 
^^^"«^s,  et  de  nature  à  soumettre  sa  succession  aux  règles 
établie» ^Hj  la  loi  française  ;....  alors  môme  que  cet  étranger 
aurait,  durant  sa  minorité,  suivi  en  France  sa  mère  naturelle 
devenue  Française  par  son  mariage  avec  un  Français  (Giv. 
cass.  5  mai  lh75,  aîf.  Forgo.  D.  P.  75.  1.  343.  Conf.  Heq. 
22  févr.  1882,  tff.  Ditcbl,  D.  P.  82.  1.  301). 

380.  Là  su*  .cession  mobilière  de  l'étranger  décédé  en 
France,  où  il  élût  domicilié,  est,  par  exception,  régie  parla 
loi  française  Ion  que  la  loi  de  cet  étranger  renvoie  à  la  loi 
du  domicile  poule  règlement  de  cette  succession.  Ainsi,  la 
loi  bavaroise  disposant  que  les  meubles  corporels  où  incor- 
porels sont  ré|  is  par  la  loi  de  leur  situation  combinée,  en 
matière  de  succession,  avec  la  loi  du  domicile  de  fait  ou  rési- 
dence habituelle  du  défunt,  la  dévolution  héréditaire  des 
biens  meubles  ^ue  l'étranger  possédait  en  France  doit  s'effec- 
tuer d'après  Us  règles  de  la  loi  française.  Décidé,  en  consé- 
quence, que  l.ef .  parents  collatéraux  de  la  mère  naturelle  de  cet 
étranger  sont,  conformément  à  l'art.  766  c.  civ.,  qui  leur 
est  alors  appi.^able,  sans  titre  et  sans  qualité  pour  récla- 
iner  les  vr.Ic-'  rs  mobilières  composant,  en  France,  la  suc- 
cession du  d"(int,  bien  que,  dans  leur  pays,  ils  eusse^it  été 
appelés  à  ce*'^  succession  (Civ.  cass.  24  juin  1878,  aff. 
Ditchl,  D.  i'.  79.  1.  56,  sur  renvoi,  Toulouse,  22  mai 
1880,  D.  P.  81.  2.  93,  et  sur  nouveau  pourvoi,  Req.  22  févr. 
1882,  précité).       >. 

381 .  Le  principe,  d'après  lequel  la  dévolution  de  la  suc- 
cession mobilière  de  l'étranger  est  régie  par  la  loi  de  son 
domicile,  en  quelque  lieu  que  les  meubles  qui  en  dépen- 
dent soient  situés,  n'ayant  pas  été  formulé  par  le  législa- 
teur, ne  s'impose  pas  nécessairement  aux  trinunaux  ;  ceux- 
ci,  d'après  la  jurisprudence,  peuvent  l'écarter,  notamment, 
lorsque  des  Français,  concourant  dans  la  succession  avec  des 
étrangers,  peuvent  éprouver  im  préjudice  par  suite  de  l'ap- 
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Îdication  de  la  loi  étrangère.  Cette  dernière  restriction,  que 
'on  ne  fait  que  mentionner,  se  rattache  au  droit  de  prélève- 
ment consacré  par  la  loi  du  i4  iuill.  1819  (Rép,  n<>  423  et 
ibid,  y'*  Siwcession,  n^  118).  Juge,  en  effet,  que  les  cohéri- 
tiers français  ont  le  droit  de  prélever,  dans  la  succession 
d'un  étranger,  aussi  bien  sur  les  meubles  que  sur  les  immeu- 
bles de  cette  succession,  ime  portion  égale  à  la  valeur  des 
biens  situés  en  pays  étranger,  et  dont  ils  sont  exclus  par  la 
loi  étrangère  (Pans,  14  juill.  1871,  aff.  Bergold,  D.  P.  72. 
2.  65;  Conf.  Paris,  6  janv.  1862,  aff.  Gouriô,  O.P.  62.  2.  73; 
Giv.  rej.  27  avr.  1868,  aff.  Jeannion,  D.  P.  68.  1.  302).  — •  La 
Buccession  mobilière  d'im  étranger  décédé  en  France  est 
d'ailleurs,  par  exception,  ré^ie  par  la  loi  française  lorsqu'il 
a  perdu  sa  nationalité  d'ongine  sans  acquérir  une  autre 
nationalité  (Toulouse,  22  mai  1880,  aff.  Ditchl,  D.  P. 
81.  2.  93). 

88)1^.  C'est  donc,  pour  la  succession  mobilière,  la  loi  du 
domicile,  et,  pour  la  succession  immobilière,  la  loi  de  la 
situation  des  biens,  (jm  déterminera  les  causes  d'ouverture 
de  la  succession,  le  heu  de  cette  ouverture,  l'ordre  des  voca- 
tions héréditaires^  les  effets  de  cette  vocation  ;  c'est  elle  qui 
décidera  s'il  faut  appliquer  le  système  de  la  fente  entre  les 
deux  lignes  paternelle  et  maternelle,  s'il  y  a  lieu,  au  privi- 
lège du  double  lieu,  si  la  représentation  est  admise  et  dans 
quelle  mesure.  Jugé,  à  ce  dernier  point  de  vue,  que  la  dévo- 
lution d'une  succession  ouverte  en  France  dépendant  essen- 
tiellement du  statut  réel  français,  le  droit  de  représentation 
est  régi  par  la  loi  française,  alors  môme  qu'il  s  agirait  d'un 
enfant  né  de  parents  mariés  dans  un  pays  dont  la  législation 
ne  permet  pas  d'invoquer  la  représentation  (Besançon, 
25  juill.  1876,  £tiprà,  n^  326).  —  La  distinction  ci-dessus 
s'étend  aussi  aux  règles  du  partage,  sauf  en  ce  qui  con- 
cerne les  formalités  qui  sont  déterminées,  en  principe,  par 
la  loi  du  lieu  où  le  partage  est  effectué,  en  vertu  de  la 
maxime  locus  régit  aetum  (hép.  n^  419). 

888.  Mais  faut-il  encore  appliquer  soit  la  loi  du  domi- 
cile, soit  celle  de  la  situation  des  biens,  même  lorsqu'il 
s'agit  d'apprécier  la  capacité  des  personnes  appelées  à  suc- 
céder? Il  semblerait  rationnel  de  décider  que  la  capacité  du 
successible  est  régie  par  sa  loi  personnelle^  toute  question  de 
capacité  étant,  par  sa  nature,  une  question  de  statut  person- 
nel. —  Cette  opinion  n'est  cependant  pas  celle  de  la  juris- 
prudence, qui  pose  en  principe  que  les  lois  qui  règlent  la 
transmission  héréditaire  se  rattachent  indistinctement  au 
statut  réel  dans  toutes  leurs  parties,  même  eeUes'qui  édictent 
des  incapacités  de  succéder  {MgQTy  17  avr.  1873,  aff.  Moïse  et 
Jacob  Sébaoum,  et  sur  pourvoi,  Req.  31  mars  1874,  D.  P. 

(i)  (Beçg.)  —  La  cour;  — Attendu  que  le  sieur  Fauchier,  né  à 
la  urenade  et  sujet  anglais,  étant  décédé  ab  intestat  à  Fort-de- 
France,  le  6  août  1876,  sans  laisser  dans  la  colonie  déparants 
au  degré  successible,  sa  succession  a  été,  conformément  a  la  loi, 
appréhendée  par  le  curateur  aux  biens  vacants  ;  ^  Attendu  que 
le  sieur  Thomas  Begg,  également  sinet  anglais,  s'étant  plus  lard 
présenté,  a,  après  acceptation  sous  bénéfice  d'inventaire,  réclamé 
la  remise  de  ladite  succession,  en  sa  qualité  de  collatéral  naturel 
du  de  cuj'uSf  mais  que  cette  remise  lui  a  été  refusée  par  le  cura- 
teur, sur  le  motif  que  le  droit  invoqué  n'était  pas  suffisamment 


ce  qui  concerne  son  état,  sa  capacité,  sa  qualité  de  majeur  ou  de 
mineur,  d'enfant  légitime  ou  naturel;  aue  les  lois,  réglant  des 
matières  aussi  importantes,  ne  peuvent  être  sujettes  à  des  modi- 
fications par  le  seul  fait  d'un  changement  de  domicile  ;  que  ce 
principe  a  été  spécialement  reconnu  par  le  code  civil  à  1  égacd 
des  étrangers  qui  oeuvent  se  trouver  en  France  ;  —  Attendu  que 
c'est  encore  la  toi  domiciliaire  qui  doit  être  consultée  pour  décider 
quelles  sont  les  preuves  que  l'étranger  sera  admis  à  apporter  en 
France  à  l'appui  de  sa  filiation  ;  qu  il  serait  absurde  de  lui  impo- 
ser les  preuves  reconnues  par  le  code  civil,  car,  le  plus  souvent, 
il  ne  pourrait  se  les  procurer  dans  son  pays,  conformément  à  la 
loi  française;  qu'il  est  plus  rationnel  et  plus  juridique  d'admettre 
que  les  formes  de  la  preuve  que  l'on  apporte  à  l'appui  de  l'état 
que  l'on  prétend  avoir,  doivent  être  celles  prescrites  par  la  loi 
du  lieu  où  cet  état  a  pris  naissance  ;  ~  Attendu,  d'autre  part,  que 
la  loi  de  la  situation  des  biens  doit  seule,  à  l'exclusion  de  la  loi 
domiciliaire,  être  suivie  pour  la  dévolution  successorale;  que 
les  successions  étant,  en  effet,  d'ordre  public,  ne  peuvent  être 
régies  que  par  le  droit  civil  de  chaque  pays  ;  que,  par  suite  de 
ce  principe  qui  n^a  jamais  été  conteste,  la  jurisprudence,  d^accord 
avec  la  généralité  des  auteurs,  admet  que  c'est  la  loi  française 


74.  1.  299).  Dans  son  rapport  sur  cette  affaire,  M,  le  con- 
seiller Guillemard  s'expnmait  ainsi  devant  la  cour  de  cassa- 
tion :  a  Toute  loi  sur  les  successions  ayant  pour  objet 
principal  et  prédominant  les  choses  et  non  les  personnes, 
constitue  uniquement,  puisque  c'est  à  ce  caractère  qu'on  les 
distingue  l'une  l'autre,  non  point  un  statut  personnel,  mais 
un  statut  réel  dans  toutes  les  dispositions  dont  elle  se  com- 
pose, même  dans  celles  qui  prononcent  des  exclusions  et  des 
incapacités;  de  sorte  que  ces  incapacités  et  ces  exclusions 
changent  et  varient^  naissent  et  unissent,  selon  la  situation 
des  biens,  avec  le  territoire  sur  lequel  la  loi  exerce  et  renfemie 
son  emphre.  Et  cela  est  vrai,  non  seulement  des  causes  d'ex- 
clusion ou  d'incapacité  qui  n'agissent  point  sur  l'état  de  la 
f)er8onne,  comme  l'inoi^ité,  mais  encore  de  celles  cpù 
'affectent  en  tout  ou  partie,  comme  un  manque  ou  un  vice 
de  qualité.  C'est  qu'en  matière  héréditaire,  en  matière  de 
capacité  ou  de  droit  de  succession,  le  statut  le  pluspersoa- 
nel,  soit  qu'il  prohibe  ou  qu'il  exclue,  se  transforme,  par  la 
force  des  choses,  ou,  selon  l'expression  de  d'Argentre,  par 
le  mélange  des  choses,  et  devient  un  statut  réel  ».  Par 
application  de  cette  doctrine,  il  a  été  décidé  par  les  deux 
arrêts  précités,  du  17  avr.  1873  et  du  31  mars  1874,  que  les 
Israélites  indigènes  de  l'Algérie  étant  soumis  à  la  loi  fran- 
çaise pour  leur  statut  réel,  et  notamment  pour  la  dévolu- 
tion de  leur  succession,  la  sœur,  malgré  l'exclusion  pronon- 
cée contre  elle  par  la  loi  hébraïque,  qui  forme  son  statut 
personnel,  est  autorisée  à  venir,  concurremment  avec  ses 
frères,  à  la  succession  du  frère  mort  sans  postérité.  —  Jugé, 
de  même,  que  l'étranger,  succédant  à  un  étranger  en 
France,  n'a  qu'à  justifier  de  la  qualité  qui  le  rend  apte  à 
succéder  d'après  la  loi  française;  que  peu  importe  que 
cette  qualité  l'écarté  dans  son  pays  de  la  succession  (G.  de 
la  Martinique,  18  mai  1878)  (1). 

384.  Cette  doctrine  est  applicable  à  la  question  de  savoir 
si  la  prohibition  faite  à  l'enfant  naturel,  de  recueillir  au  delà 
d'une  certaine  qualité,  peut  être  opposée  à  l'étranger  qui  pré- 
tend à  un  droit  héréditaire  plus  étendu  sur  des  immeubles 
situés  en  France.  On  s'est  prononcé  pour  la  négative  au 
Rép.  n^  416,  en  s'appuyant  sur  cette  idée  que  la  prohibi- 
tion dont  il  s'agit  constitue  moins  une  incapacité  proprement 
dite  de  la  personne  qu'une  indisponibilité  de  la  chose  établie 
dans  l'intérêt  de  la  famille  légithne.  Mais,  dût-on  y  voir 
une  incapacité  personnelle  de  succéder,  celte  incapacité, 
d'après  le  principe  formulé  dans  les  arrêts  mentioimés 
supràf  n^  383,  atteindrait  aussi  bien  les  étrangers  que  les 
nationaux.  —  Il  a  été  décidé,  en  ce  sensj  que  le  partage 
des  immeubles  situés  en  France  est  régi  par  la  loi  française; 

qui  doit  régir  la  dévolution  de  la  succession  de  l'étranger  quant 
aux  biens  situés  en  France  ;  —  Attendu,  dès  lors,  que  Thomas 
Begg,  qui,  aux  termes  de  la  loi  du  14  juill.  1819,  a  le  droit  de 
succéder  de  la  même  manière  que  le  Français,  n'a  qu'à  justifier 
de  la  qualité  qui  le  rend  apte,  d'apoès  notre  loi,  à  appréhender 
la  succession  du  sieur  Fauchier,  et  qu'on  ne  peut  lui  objecter  que 
cette  qualité  Técarterait,  dans  son  pays,  de  cette  même  succes- 
sion ;  —  Attendu  que  Thomas  Begjf  a  produit  au  procès  trois 
extraits  des  registres  de  la  paroisse  de  Saint-Georges,  lie  de  la 
Grenade,  constatant  :  !<>  à  la  date  du  24  juill.  1789,  le  baptême 
de  Marie-Julia,  fille  naturelle  de  Céleste  Simon  ;  2«  à  la  date  do 
14  Juin  1808,  le  mariage  d'un  sieur  Begg  et  de  Marie-Julia  ;  3Me 
baptême  de  Thomas  '  Begg^  fils  de  Thomas  Begg  et  de  Marie- 


Juîia,  né  le  25  oct.  1810  ;  —  Attendu  que  ces  divers  actes,  dressés 
par  l'autorité  compétente  et  dans  les  formes  prescrites  par  la  loi 


contient  qu'une  indication  de  maternité  fournie  par  des  tiere; 
mais  qu'une  enquête,  faite  sur  les  lieux  par  un  magistrat  anglais, 
établit  que  Marle-Juiia  a  toujours  eu  la  possession  d'état  d'enfant 
naturel  de  Céleste  Simon;  que  celle-ci  l'a  élevée  et  n'a  jamais  cessé 
de  la  traiter  publiquement  comme  sa  fille  ;  —  Attendu  qu'on  ne 
saurait  exciper  de  la  non -production  d'un  acte  de  reconnaissance 
de  Marie- Julia;  que  ce  mode  de  preuve  de  filiation  naturellOf 
prescrit  par  notre  législation,  ne  peut  être  imposé  à  Thomas 


loi  personnelle,  dV^tablir  matériellement,  en  un  mot,  le  lien  qoi 

unissait  Marie-Julia  à  Céleste  Simon  ; 
Par  ces  motifs,  etc.  , 

Du  18    mai  i878..-C.  de  la  Martinique  .-MM.  Duchassingde 

Fontbressia,  pr.-G.  Peux  et  de  la  Rougery,  av. 


LOIS.  —  Chap.  6,  Sbct.  2,  Art.  2. 


9Ô 


que,  par  suitdi  l'enfant  naturel  étranger  a  le  droit  de  récla- 
mer, dans  ces  immeubles,  la  part  que  lui  assurent  les 
art.  756  et  suiv.  c.  civ.,  alors  même  que  la  loi  de  sa  nation 
lui  interdit  de  prendre  aucune  part  dans  la  succession 
de  son  père  et  réduit  ses  droits   à   des   aliments  (Pau, 

17  janv.  1872,  aff.  Etchevert,  D.  P.  75.  2.  193).  Jugé  de 
même  que,  dans  une  succession  ouverte  en  France,  les 
meubles  étant  régis  car  la  loi  nationale  des  héritiers  du 
défunt,  les  -meubles  laissés  par  im  Italien  mort  en  France 
doivent  être  attribués  en  totalité  à  ses  enfants  naturels  à 
défaut  de  descendants,  d'ascendants  légitimes  et  de  conjoint 
(Trib.  Lyon,  28  août  1869)  (1).  Ce  jugement,  oifre  ceci  de 
particulier  qu'il  détermine  par  la  nationalité  des  héritiers, 
et  non  pas  par  le  domicile  du  défunt,  la  loi  applicable  à  la 
succession  mobilière  de  l'étranger;  mais  on  remarquera  que, 
dans  l'espèce,  le  domicile  et  la  nationalité  des  héritiers 
dépendaient  de  la  môme  loi.  •—  Jugé  encore,  par  applica- 
tion du  même  principe,  que  l'enfant  naturel  espagnol  n'est 
pas  fondé  à  réclamer,  contrairement  aux  dispositions  de  sa 
loi  nationale,  sur  les  meubles  que  son  père  possédait  en 
France,  à  son  décès,  le  bénéfice  de  la  réserve  légale  accor- 
dée par  l'art.  757  c.  civ.  aux  enfants  naturels  reconnus  (Trib. 
d'Evreux,  17  août  1881,  ail.  Guirana,  Journal  du  droit  inier- 
fuUionalprivéy  1882,  p.  194). 

385.  Il  est,  d'ailleurs,  évident  que  la  loi  étrangère  ne  peut 
jamais  recevoir  d'application  en  France  lorsque  les  règles 
qu'elle  consacre  dans  notre  matière  sont  contraires  à  l'ordre 

Ïioblic;  sur  ce  point,  les  partisans  du  principe  delà  personna- 
ité  des  lois  héréditaires  sont  d'accord  avec  la  jurisprudence. 
Ainsi  l'incapacité  de  succéder,  dont  le  Russe  est  frappé  dans 
son  pays,  i>ar  suite  de  son  affiliation  à  un  ordre  monasti- 
que, ne  serait  pas  pour  lui  une  cause  d'exclusion  en  France 
(Trib.  Nice,  9  mars  1863,  Gazette  des  tribunaux  du  2  avr. 
1863).  A  plus  forte  raison,  un  étranger  ne  pourrait-il  pas 
invoquer,  en  France,  les  dispositions  de  la  loi  de  son  pays 
qui  lui  attribuent  un  droit  de  succession  sur  les  biens  de 
son  esclave  affranchi  (Trib.  Tunis,  21  févr.  1889,  La  Loi  du 
14  mars  1889.  Gomp.  Weiss,  p.  693  et  suiv.;  Despagnet, 
n^  566;  Fiore,  p.  609).  —  Jugé,  de  môme,  que  le  principe  de 
l'égalité  des  partages  tient  de  si  près  et  si  essentiellement 
à  l'ordre  public  que,  dans  aucun  cas  et  sous  aucun  prétexte, 
il  ne  peut  être  atteint  en  France  par  les  dispositions  con- 
trakes  des  coutumes  locales  étrangères  qui  tendraient  à  en 
suspendre  ou  à  en  modifier  les  effets  (Giv.  rej.  27avr.  1868, 
cité  infirà,  n»  301). 

SSé,  Une  autre  exception  au  principe  que  la  dévolution 
de  la  succession  mobilière  de  l'étranger  est  régie  par  la  loi 
étrangère  a  été  indiquée  au  Rép.  n®  423  ;  elle  est  relative  au 
cas  de  déshérence.  —  Jugé,  conformément  à  l'opinion  adop- 
tée au  Répertoire,  que  la  disposition  qui  attribue  à  l'Ëtat  les 
Bucoessions  en  déshérence  s'applique  non  seulement  à  la 
succession  d'un  Français,  mais  à  tous  les  biens  môme  pure- 
ment mobiliers  que  possède  en  France  l'étranger  qui  y  décède, 
sans  que  le  souverain  du  pays  auquel  appartenait  cet 
étranger  y  puisse  rien  prétendre  (Bordeaux,  17  août  1853, 
aff.  âirrara,  D.  P.  54.  2.  154.  Gonf.  Paris,  11  juin  1861, 
Gazette  des  tribunaux   du  14  juin  1861;   Trib.    Nantes, 

18  avr.  1872,  et  Rennes,  26  nov.  1873,  Journal  du  droit 
international  prvoéy  1876,  p.  105;  Instruction  du  directeur 
général  des  Douanes  du  10  oct.  1878,  ibid.  1879,  p.  32^. 

887.  La  môme  distinction  que  la  jurisprudence  applique 
pour  résoudre  les  conflits  auxquels  donne  lieu  la  dévolution 

(1)  (François  des  Guidi  C.  Héritiers  des  Guidi).  —  Le  comte 
Séoastien  aes  Guidi  est  décédé  à  Lyon,  en  1863,  laissant  pour 
héritiers  ses  trois  neveux:  André,  François  et  Nicole  des  Guidi, 
de  nationalité  italienne.  André  des  Guidi  est  décédé,  avant  qu'il 
eat  été  procédé  au  partage  et  à  la  liquidation  de  la  succession  de 
son  oncle,  laissant  plusieurs  enfants  mineurs.  François  et  Nicole 
des  Guidi  ont  contesté  la  légitimité  de  ces  enfants  et  prétendu  que 
leurs  droits,  comme  enfants  naturels,  devaient  être  réglés  d'après 
la  loi  française.  Le  28  août  1869,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Lyon,  qui  statue  sur  cette  prétention  dans  les  termes  suivants  : 

Lb  tribonal;  —  ...  Sur  la  deuxième  question;  —  Attendu  que 

S  tant  aux  droits  des  enfants  d'André  des  Guidi,  abstraction 
ite  des  effets  civils  à  eux  reconnus,  en  qualité  d'enfants  In- 
times, leur  part  comme  enfants  naturels  est  encore  contestée  par 
les  demandeurs  ;  —  Attendu  que,  suivant  la  loi  française»  ces 
enfants  n'auraient  droit  qu'à  la  moitié  de  la  part  de  leur  père, 
aux  termes  de  Tart.  757  c.  civ.  ;  que,  suivant  la  loi  italienne,  ils 


des  successions  doit  ôtre  étendue  à  ceux  qui  s'élèvent  à 
l'occasion  des  effets  de  l'absence  relativement  aux  biens. 
On  appliquera  donc,  en  particulier,  aux  immeubles  que 
l'étranger  absent  possède  en  France  le  régime  institué  par 
la  loi  française  en  ce  qui  concerne  l'envoi  en  possession 
provisoire,  renvoi  en  possession  définitive  et  l'acquisition  des 
fruits,  tandis  que,  pour  les  biens  meuhles,  on  suivra  la  loi 
du  domicile  de  Tabsent.  La  dévolution  des  biens  au  cas 
d'absence  a,  en  effet,  le  môme  caractère  que  la  dévolution 
au  cas  de  décès  et,  par  suite,  doit  ôtre  récrie  rationnellement 

Î»ar  le  même  principe.  Les  partisans  de  la  personnalité  des 
ois  héréditaires  règlent,  au  contraire,  les  efiets  de  l'absence, 
relativement  au  patrimoine,  comme  relativement  à  la  per- 
sonne de  l'absent,  d'après  la  loi  nationale  de  celui-ci,  en 
réservant  seulement  l'hypothèse  où  la  loi  étrangère  porterait 
atteinte  à  Tordre  public  international  (Gomp.  Demolombe, 
t.  2,  n"  71  et  82;  Laurent,  t.  6,  p.  568  à  574;  Weiss,  p.  401 
et  402;  Fiore,  n«  72;  Barde,  p.  109;  Despagnet,  n»  378; 
Olivi,  Revue  générale  du  droit,  1887,  p.  435). 

388.  Les  règles  que  nous  venons  de  développer  con- 
cernent aussi  bien  les  successions  testamentaires  que  les 
successions  ab  intestat;  elles  s'étendent  aussi  aux  donations, 
du  moins  pour  tous  les  points  par  lesquels  celles-ci  se  ratta- 
chent aux  successions. 

Ici  encore,  comme  en  matière  de  succession  ab  intestat, 
nous  serions  disposé  à  décider  que  la  capacité  de  disposer 
doit  ôtre  détermmée  par  la  loi  personnelle  du  testateur  ou 
donateur,  et  la  capacité  de  recevoir  par  la  loi  personnelle  du 
donataire  ou  du  léptaire  (Y.  Bertaïud,  t.  1,  p.  51;  Laurent, 
t.  6,  p.  331  et  SUIV.;  Weiss,  p.  704;  Démangeât  sur  Fœlix, 
t.  1,  p.  64,  note  a  et  p.  U6;  Despagnet,  n^  586).  Jugé,  en 
ce  sens,  qu'une  femme  mariée  française  peut  valablement 
tester,  sans  autorisation  maritale,  dans  l'État  de  Californie 
où  elle  réside,  quoique,  d'après  la  loi  de  ce  pays,  l'autorisa- 
tion du  mari  soit  nécessaire  ;  que  cette  incapacité  ne  saurait 
ôtre  opposée  devant  les  tribunaux  français  a  cette  femme  à 
qui  le  statut  personnel  auquel  elle  est  soumise  permet  de 
tester  sans  autorisation  (Paris,  10  août  1872,  aff.  Lhote, 
D.  P.  73.  2.  149).  Jugé  de  môme  que,  pour  apprécier  la 
validité  d'un  don  manuel  fait  par  une  femme  manée  étran- 
gère, il  faut  consulter,  non  la  loi  du  lieu  où  la  donation  a  été 
faite,  mais  la  loi  nationale  de  la  femme  qui  règle  seule  sa 
capacité  (Trib.  Seine,  5  août  1881,  aff.  Giusti,  Journal  du 
droit  international  privé,  1882,  p.  617). 

Il  est  à  remarquer,  toutefois,  que  la  jurisprudence  n'a 
jamais  consacré  ce  principe  qu'en  matière  mobilière,  en 
réservant  toujours  le  cas  où  la  capacité  de  Tétranger  s'exer- 
cerait sur  des  immeubles  situés  en  France.  Ainsi  il  a  été 
décidé  que  la  capacité  en  matière  testamentaire  dépend  du 
statut  personnel  ;  que,  par  suite,  il  n'appartient  pas  aux 
tribunaux  français  d'annuler  une  disposition  testamentaire, 
nulle,  il  est  vrai,  d'après  la  loi  française  (un  fîdéicommis 
dans  l'espèce),  mais  régulièrement  émanée  d'un  étranger, 
d'après  les  lois  du  pays  où  a  été  fait  le  testament  et  où  s^est 
ouverte  la  succession,  si  d'ailleurs  cette  disposition  ne  porte 
pas  sur  les  immeubles  situés  en  France  et  régis  par  la  loi 
française  (Paris,  7  août  1883,  aff.  Époux  Bocquéraz,  ibid., 
1884,  p.  192).  —  Jugé  aussi  que  le  testament,  qu'un  étran- 
ger domicilié  en  France  a  fait  en  ce  pays,  devant  ôtre 
régi,  au  moins  en  ce  qui  concerne  le  mobilier,  par  la  loi 
française,  ce  testament  est  radicalement  nul  lorsque  le 
bénéfice  en  doit  revenir  à  des  inconnus  par  l'intermédiaire 

auraient  droit  à  la  totalité,  suivant  l'art.  747  du  code  italien  ;  — 
Attendu  qu*il  importe  peu  de  rechercher  si  la  loi  qui  fixe  la  part 
des  enfants  naturels  dans  la  succession  de  leur  père  est  un 
statut  personnel;*—  Qu'en  admettant  môme  qu'elle  constitue  un 
statut  réel,  il  est  constant,  en  doctrine  et  en  jurisprudence,  que 
le  statut  réel  ne  8'ai)plique  qu'aux  immeubles;  —  Que  les  meubles 
sont  régis  par  la  loi  de  l'ayant  droit  à  ces  meubles  ;  —  Attendu 
que  le  code  italien,  aux  art.  7  et  2,  d'accord  avec  cette  doctrine 
et  cette  jurisprudence,  déclare  que  les  successions  mobilières  sont 
régies  par  la  loi  du  pays  des  héritiers  ;  —  Attendu  que  le  comte 
Séoastien  des  Guidi  n'a  laissé  en  France  que  des  meubles,  qu'il 
est.  dès  lors,  incontestable  que  ces  biens,  conformément  k  la  loi 
italienne,  doivent  être  attrioués  tous  aux  enfants  naturels  qui, 
dans  la  cause,  ne  sont  pas  en  concurrence  avec  des  enfants  légi- 
times; 

.   Par  ces  motifs,  etc. 
Du  28  août  1869.-Trib.  civ.  de  Lyon. 
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d'un  exécuteur  ou  d'un  héritier  dont  l'institution  n'est 
qu'apparente  (Pau,  9  juin  1857,  aflf.  Barrios,  D.  P.  58.  2. 
137).  —  Mais  la  loi  qui  interdit  une  espèce  de  convention, 
par  rapport  à  une  classe  de  biens  seulement,  afin  d'en  assu- 
rer la  conservation  dans  la  même  famille,  constitue  un  sta- 
tut réel  qui  ne  frappe,  dès  lors,  que  les  biens  situés  dans 
le  pays  soumis  à  cette  législation  (Giv.  rej.  4  mars  1857, 
aff.  Fraix,  D.  P.  57.  1.  102). 

389.  Bien  ou'en  principe,  lorsqu'il  s'agit  de  déterminer 
les  effets  imméaiats  ou  méaiats  du  testament,  le  juge  français 
doive  s'attacher  à  la  loi  du  pays  où  l'acte  a  été  passé,  il  doit 
toujours  appliquer  la  loi  française,  conformément  à  la  règle 
du  statut  réel,  si  ces  effets  sont  considérés  relativement  à 
l'acquisition  de  droits  sur  des  immeubles  situés  en  France. 
Toutefois,  quand  le  testament  a  été  passé  en  pays  étranger, 
il  peut  y  avoir  lieu  aussi,  par  interprétation  de  la  volonté 
présimiée  du  testateur,  de  s'attacher  à  la  loi  nationale  de 
celui-ci  (Bordeaux,  5  août  1872,  aff.  Arcueil,  D.  P.  73.  2. 
149.  Comp.  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  31,  p.  106  et  107  ;  Demo- 
lombe,  t.  1,  n««  105  et  suiv.  ;  Weiss,  p.  712  ;  Fiore,  p.  621). 
De  ce  qu'un  Français  a  fait,  à  l'étranger,  im  testament  sui- 
vant la  forme  authentique  locale,  il  ne  s'ensuit  pas  néces- 
sairement que  l'intention  du  testateur  ait  été  de  s  en  référer 
à  la  loi  étrangère.  On  ne  saurait,  dès  lors,  chercher  dans  la 
loi  étrangère  ime  règle  pour  Texécution  de  ses  dispositions 
testamentaires,  ni  une  base  pour  l'interprétation  de  sa 
volonté  (Bordeaux,  17  juill.  1883,  aff.  Fortieu  et  Brûle, 
Journal  des  arrêts  de  la  cour  de  Bordeaux,  1883,  p.  2797. 
Comp.  Req.  18  janv.  1888,  Le  Droit  du  20  janv.  1888). 

890.  Il  a  été  décidé  encore  que  la  transmission,  par 
voie  d'institution  contractuelle,  de  biens  immeubles  situés 
en  France,  est  régie  par  le  statut  réel  français,  et  non  par  le 
statut  personnel  du  disposant  ;  qu'en  conséquence,  la  va- 
leur d'un  acte  contenant  une  disposition  de  cette  nature, 
et  la  légalité  des  stipulations  qu'il  contient  doivent  être 
appréciées  d'après  la  loi  française,  quels  que  soient  la 
nationalité  des  intéressés  et  le  lieu  où  l'acte  a  été  fait  ; 
spécialement,  que  la  fille  qui,  dans  son  contrat  de  ma- 
nage  passé  en  Italie,  a  reçu  de  son  père,  sujet  espagnol, 
une  donation  de  biens  à  venir  par  préciput  et  hors  part, 
peut,  après  la  mort  du  donateur,  réclamer  l'exécution  de 
cette  libéralité  sur  les  immeubles  que  le  de  cujus  a  reçus  en 
France  (Civ.  cass.  2  avr.  1884,  aff.  Antonelli,  D.  P.  84.  1. 
277). 

La  cour  de  Paris,  dans  la  môme  affaire»  avait  résolu 
cette  question  en  sens  contraire,  et  décidé,  par  suite,  que,  la 
donation  contractuelle  étant  nulle,  d'après  la  loi  espagnole, 
ne  pouvait  s'exécuter  ni  sur  les  immeubles  que  le  disposant 
possédait  à  l'étranger,  ni  même  sur  ceux  qui  lui  appar- 
tenaient en  France  (Paris,  12  mars  1881 ,  aff.  Avollée,  D.  P. 
81.  2.  139).  Nous  avions  approuvé  cette  décision,  et  les 
motifs  que  nous  faisions  valoir  pour  la  justifier  sont  con- 
formes a  l'opinion  que  Ion  vient  d'émettre  relativement  à 
la  loi  qui  doit  régir  la  capacité  de  disposer  et  de  recevoir 
à  titre  gratuit.  Aux  termes  de  la  loi  espagnole,  \me  fille  ne 
peut  recevoir,  par  contrat  entre  vifs,  de  ses  père  et  mère, 
aucune  libéralité  avec  dispense  de  rapport  à  raison  de  son 
mariage.  Les  ascendants  n'ont  la  facmté  de  disposer  en  sa 
faveur  ^ue  par  testament.  Quel  est  le  caractère  de  cette 

Srohibition?  C'est  évidemment,  disions-nous,  la  création 
'une  double  incapacité  :  incapacité  pour  le  père  de  donner, 
incapacité  pour  la  fille  de  recevoir  entre  vifs.  Cette  incapacité 
est  absolue  et  n'admet  aucun  tempérament  ;  elle  frappe  la 
personne  et  non  les  biens  ;  elle  doit  donc  s'attacher  à  elle  et 
la  suivre  partout  où  elle  porte  ses  pas.  Il  en  est  d'elle  comme 
de  la  capacité  de  se  marier,  comme  de  la  puissance  pater- 
nelle, comme  de  la  majorité,  comme  des. droits  de  famille 
et  de  filiation.  On  objecte  que  cette  incapacité  a  pour  but 
de  confirmer  la  loi  sur  les  successions  et  de  conserver  les 
biens  de  la  famille,  comme  l'incapacité  partielle  de  recevoir  à 
titre  gratuit,  dont  l'art.  908  c.  civ.  frappe  les  enfants  naturels; 
cette  assimilation  est  inexacte,  car  il  ne  s'agit  pas  ici 
d'une  prohibition  générale  de  disposer  à  titre  gratuit  au 
profit  de  la  bénéficiaire  ;  celle-ci  n'est  incapable  de  recevoir 
qu'entre  vifs,  on  peut  disposer  en  sa  faveur  par  testament  ; 
le  but  de  la  prohinition  n'est  donc  pas  de  conserver  les  biens 
dans  la  famille;  le  législateur  a  seulement  voulu,  dans 
l'intérêt  des  fils,  empêcher  le  père  de  se  dépouiller  irrévoca- 


blement, de  son  vivant,  au  profit  de  ses  filles.  Cest  donc 
une  incapacité  véritable  qui  est  créée  ici,  partant  le  statut 
est  personnel.  11  est  vrai  qu'il  s'agit  d'une  donation  d'im- 
meubles et  que  les  immeubles  situés  en  France  sont  régis 
par  la  loi  française,  mais  il  faut  réserver  les  questions  de 
capacité  ;  or  la  seule  question  à  résoudre,  nous  le  répétons, 
consiste  à  savoir  si  le  père  peut  ou  non  donner,  si  la  fille 
peut  ou  non  recevoir.  L'interprétation  que  la  cour  de  cas- 
sation a  fait  prévaloir  est  d'ailleurs  conforme  à  celle  qu'elle 
a  consacrée,  relativement  aux  incapacités  de  succéder  a6 
intestat  (V  suprà,  n«  383). 

391.  Il  a  été  jugé  enfin,  dans  une  espèce  qui  présente  de 
l'analogie  avec  la  précédente,  que  l'engagement  pris  par  un 
père  de  famille  étranger,  dans  le  contrat  de  mariage  de  son 
fils  né  et  résidant  avec  lui  en  France,  de  ne  faire  aucun  avan- 
tage à  ses  autres  enfants,  doit  être  considéré  comme  valable 
par  la  justice  française,  quand  des  Français  en  réclament  le 
nénéfice,  alors  même  qu'une  telle  clause  serait  interdite 
par  la  loi  personnelle  de  cet  étranger,  comme  étant  con- 
traire à  l'ordre  public  ;  que,  en  conséquence,  la  succession 
de  cet  étranger  décédé  en  France  doit  être  partagée  égale- 
ment entre  sa  fille  et  sa  petite-fille  née  Française  venant  en 
représentation  du  fils  prédécédé,  nonobstant  le  testament 


20  févr.  1882,  aff.  Becker,  D.  P.  82.  1.  119).  Il  y  avait,  pour 
juger  ainsi,  des  motifs  particuliers  ;  la  promesse  d'égalité 
avait  été  faite  par  un  étranger,  résidant  en  France,  en  faveur 
de  son  fils,  qui  y  était  né  et  établi^  qui  épousait  une  Fran- 
çaise et  dont  la  postérité  serait  française  de  droit  et  le 
resterait,  à  moins  oe  répudiation  de  cette  qualité  ;  la  présomp- 
tion qui  s'imposait  donc  était  que  les  parties  avaient  eu 
l'intention  de  soumettre  ce  contrat  au  régime  du  code  civil, 
loi  du  lieu  où  l'acte  était  passé  et  où  il  devait  recevoir  exé- 
cution; or,  il  résulte  d'une  doctrine  constante,  comme  on  le 
verra  infirà,  n»"  409  et  suiv.),  que  c'est  par  l'intention  pré- 
sumée des  parties  que  se  détermine  le  statut  appelé  à  régir  les 
obligations  contractuelles,  statut  qui,  en  général,  et  en 
vertu  précisément  de  la  volonté  tacite  des  contractants,  est 
celui  ou  lieu  où  le  contrat  est  formé.  Les  choses  étant  ainsi, 
et  la  loi  française  qui  valide  la  promesse  d'égalité  étant 
devenue  applicable  par  la  volonté  même  de  l'étranger,  celui- 
ci  ne  pouvait  plus,  au  mépris  d'un  engagement  dont  ses  petits- 
enfants  français  devaient  bénéficier  (art.  1082,  §  2),  revenir  i 
la  loi  successorale  de  son  pays  d'origine  oui  prohibe  une 
telle  clause,  ni  s'armer  de  cette  loi  pour  réauire  la  part  de 
son  fils  ou  de  la  descendance  de  celui-ci.  Assurément,  en 
principe,  la  loi  successorale  du  pays  d'origine  de  l'étranger 
qui  n'a  pas  obtenu  en  France  l'autorisation  de  domicile  de 
Part.  13  c.  civ.,  doit  régir  sa  succession  mobilière,  fût-elle 
pendante,  en  fait,  sur  le  sol  français.  Mais  il  n'en  doit  être 
ainsi  que  lorsqu'il  s'agit  uniquement  de  la  succession,  et  non 
pas  quand  cette  succession  est  dominée  par  un  contrat 
valable  en  France  aux  liens  duquel  il  ne  peut  être  permis, 
à  aucun  titre  et  sous  aucun  prétexte  d'échapper,  au  détri- 
ment d'intérêts  français.  —  Il  est  indifférent,  d'ailleurs, 
que  le  contrat  dont  il  s'agit  soit  considéré  comme  con- 
traire à  l'ordre  public  par  le  statut  personnel  de  l'étranger  : 
les  tribunaux  français  saisis  du  débat,  puisqu'il  s'agite  sur 
notre  territoire,  pour  des  intérêts  français,  ont  pour  mis- 
sion légale  d'assurer,  dans  les  conventions,  le  respect  de 
Tordre  public  en  France,  et  non  au  delà  des  frontières,  là 
où  ne  s  étend  pas  leur  juridiction. 

S92,  Les  prohibitions  édictées  par  la  loi  dans  le  but 
d'entraver  la  disponibilité  des  biens,  pour  en  assurer  la  con- 
servation aux  héritiers  du  sang,  sont  rangées  aussi  dans  la 
classe  des  statuts  réels  en  ce  sens  qu'elle  s'appliquent  aux 
immeubles  situés  en  France,  quelle  que  soit  la  nationalité 
du  défunt  ou  de  ses  héritiers.  Cest  un  principe  que  l'on 
a  déjà  formulé,  au  Rép,  n««  416  et  417,  mais  qui  est  con- 
testé aujourd'hui,  au  moins  dans  sa  généralité,  par  plusieurs 
auteurs.  Quelques-uns  reconnaissent  que  la  prohibition 
édictée  contre  les  enfants  naturels,  par  l'art.  908  c.  civ.,  a  les 
caractères  d'une  disposition  d'ordre  public  international, 
et  que,  par  suite,  im  testateur  étranger  ne  pourrait  pas  léguer 
à  son  enfant  naturel  ime  part  supérieure  à  celle  que  la  loi 
française  lui  attribue  dans  sa  succession;  mais  ils  repoussent 
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cette  solution  quand  il  s'agit  de  la  prohibition  de  disposer 
établie  en  faveur  des  héritiers  réservataires  (Weiss,  p.  707 
et  713).  D'autres,  sans  faire  cette  distinction,  posent  le  prin- 


destination  publique  les  biens  réservés  ;  elles  ont  principale- 
ment pour  but,  en  imposant^  dans  une  large  mesure,  Taccom- 
plissement  d'un  devoir  alimentaire,  de  prévenir  dans  la 
famille  ces  déclassements,  ces  bouleversements,  ces  disparates 
de  situations,  ces  cruelles  déceptions  dont  Teffet  ordinaire 
est  d'infliger  à  l'Etat  de  mauvais  citoyens,  des  artisans  de 
troubles,  incessamment  surexcités  par  des  besoins  hors  de 
proportion  avec  leurs  ressources.  Les  lois,  sous  ce  rapport, 
sont  tout  à  la  fois  la  consécration  d'une  dette  naturelle  et 
une  garantie  politique;  elles  satisfont  à  un  intérêt  privé,  et, 
si  Ton  veut,  a  un  intérêt  public,  mais  en  concentrant  leur 
pensée  et  leur  protection  sur  les  nationaux.  Que  leur 
importent  les  vicissitudes  de  la  destinée  des  familles  étran- 
gères, domiciliées  loin  d^elles,  et  qu'elles  n'ont  aucun  titre 
pour  gouverner  ou  pour  secourir»  (Bertauld,  t.  i,  p.  69)? 

La  jurisprudence   a  toujours   consacré    l'opinion  con- 
traire, qui  s'impose  comme  une  conséquence  nécessaire  du 
|>rincipe  de  la  territorialité  des  lois  successorales  en  ma- 
tière immobilière.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  ju^é  :  i^  que  les 
droits  de  propriété  et  autres  droits  réels,  reclamés  par  des 
étrangers  sur  des  immeubles  situés  en  France,  sont  soumis 
à  la  Toi  française,  alors  surtout  qu'il  s'agit  de  réclama- 
tions pouvant  porter  atteinte  aux  principes  d'ordre  public 
sur  la  réserve;  que,  en  conséquence,  les  droits  respectifs 
des  héritiers  réservataires  d'un  citoyen  des  Etats-Unis  et 
de  sa  veuve,  tous  citoyens  des  Etats-Unis,  sur  un  im- 
meuble situé  en  France,  doivent  être  réglés  suivant  les  dis- 
positions du  code  civil  français,  alors  même  que  les  époux 
se  sont  mariés,  sans  contrat  de  mariage,  dans  im  Etat  de 
l'Union  américaine,  et  doivent  être  réputés  avoir  pris  les 
dispositions  du  code  de  cet  Etat  pour  règle  de  leur  associa- 
tion conjugale;  que,  spécialement,  bien  ({ue  la  législation  de 
cet  Etat  (dans  1  espèce,  l'Etat  de  Virginie)  crée  au  profit  de 
la  femme  un  douaire  d'un  tiers  de  la  fortune  du  mari, 
douaire  qui  peut  être  augmenté  sans  restriction,  soit  par 
contrat  entre  vifs,  soit  par  testament,  la  veuve  cependant 
n'a  pas  le  droit  de  réclamer  sur  l'immeuble  français,  à  ren- 
contre des  héritiers  réservataires  ou  de  leurs  ayants  cause, 
l'exercice  du  douaire  élevé  par  le  testament  de  son  mari  à 
la  moitié  de  ses  biens  meubles  et  immeubles  ;  que  ce  testa- 
ment n'a  d'effet  que  dans  la  mesure  de  la  portion  disponible 
fixée  par  Tart.  1094  c.  civ.  (Civ.  rej.  4  avr.  1881,  aff.  Veuve 
John  hesieur,  D.  P.  81.  1.  381);  —  2»  Que  le  caractère  d'un 
statut  réel  appartenant  à  toute  loi  qui  limite  la  disponibi- 
lité des  biens  pour  en  assurer  la  conservation  aux  héritiers 
du  sang,  l'art.  1186  du  code  sarde,  qui  défend  aux  époux 
de  se  faire  des  libéralités  pendant  le  mariage,  si  ce  n'est 
par  acte  de  dernière  volonté  et  dans  la  forme  prescrite  pour 
ces  actes,  est  une  loi  réelle,  qui  ne  peut  être  invoquée  pour 
faire  tomber  une  donation  entre  vifs,  faite  par  un  sujet  sarde 
à  son  conjoint,  de  biens  situés  en  France  (Civ.  rej.  4  mars 
1857,  cité  suprà^  n9  388);  —  3»  Que  l'action  formée  parles 
héritiers  d*un  étranger  dont  la  succession  s'est  ouverte  en  pays 
étranger,  à  fin  d'annulation,  comme  déguisées,  ou  de  réduc- 
tion, comme  excessives,  de  libéralités  faites  par  le  défunt  au 
profit  de  son  conjoint,  est  de  la  compétence  des  tribunaux 
français  et  non  de  celle  du  tribunal  du  lieu  de  l'ouverture  de  la 
succession,  lorsque  ces  libéralités  ont  pour  obiet  des  immeubles 
situés  en  France,  la  disposition  qui  les  renferme  étant  alors 
régie  par  la  loi  française.  Mais  la  même  action  sort  de 
la  compétence  des  tribunaux  français,  en  ce  qui  concerne 
les  valeurs  mobilières  comprises  dans  les  libéralités  attaquées, 
les  meubles,  même  se  trouvant  en  France,  étant,  sauf  le 
cas  prévu  par  l'art.  2  de  la  loi  du  14  juill.  1819,  réputés 
situes  dans  le  pays  étranger  où  s'est  ouverte  la  succession, 
et  la  contestation  devant  alors  être  soumise  aux  juges  et  à 
la  législation  de  ce  pays  (Civ.  cass.  22  mars  1865,  aff.  Mawro- 
cordato  et  Rosetti,  D.  P.  65.  1.  127). 

393.  Ce  qu'on  vient  de  dire  de  la  réduction  est  également 
vrai  de  la  révocation  des  donations  et  du  rapport.  D'une 
part,  il  a  été  ju^é  que  le  testament  qu'un  Français  naturalisé 
Américain  .a  fait  dans  la  Louisiane  doit,  conformément  à  I 


la  législation  de  cet  Etat,  être  déclaré  caduc  pour  cause  de 
survenance  d'enfants  lé^times  au  testateur,  alors  que  ce  lieu 
est  celui  de  la  situation  des  biens  et  du  domicile  du  testateur 
(Bordeaux,  5  août  1872,  cité  supràj  u""  389).  —  Il  a  été 
décidé,  d'autre  part,  que  les  dispositions  d'une  loi  étrangère, 
d'après  laquelle  la  femme  qui  accepte  un  legs  à  elle  fait  par 
son  mari  perd  le  droit  de  réclamer  ses  apports,  n'est  pas 
applicable  à  la  femme  dont  le  contrat  de  mariage  est  régi 
par  cette  loi,  lorsque  le  mari,  étant  Français,  est  décédé  en 
rrance,  en  l'état  d'un  testament  écrit  en  France  (Civ.  cass. 
16  août  1869,  aff.  Veuve  Vibert,  D.  P.  69.  1.  463).  La  loi 
américaine,  qu'on  voulait  appliauer  dans  l'espèce,  dispose 


que  la  femme  perd  le  droit  de  réclamer  ses  apports  en  accep- 
tant un  legs  der^o  mari,  sans  doute  parce  qu'on  suppose 
2ue  la  chose  lû^é^kété  donnée  par  le  mari  en  payement 
es  apports  de  la  fëmmt^.  C'est  une  présomption  seinblable 
à  celle  que  la  loi  francisé  .«.«voulu  prescrire  en  déclarant 
que  le  legs  fait  au  créanciÊ;T,iie.dt;fit  pas  être  censé  fait  en 
compensation  de  sa  créance,  ni  ie^bg^tajt  au  domestique  en 
compensation  de  ses  gages,  et  lina  présomption  de  même 
nature  aussi  que  celle  qui  sert  de  bàie-âu  rapport  imposé 
aux  héritiers  qui  ne  peuvent  pas  se  prévaloir, «C^ne.  clause 
préciputaire.  Or  si  tel  est  le  caractère  de  la  (Iiàpp$ftton  dont 
il  s'agit,  elle  se  rattache  au  régime  des  successioà»e>tifes 
testaments  ;  c'est,  en  réalité,  un  effet  des  dispositions  tes^a-^ 
mentaires  déterminé  par  la  loi.  Le  legs  fait  par  le  mari  â 
la  femme  est  censé  fait  en  compensation  de  ses  apports 
matrimoniaux.  Dès  lors,  cette  disposition  n'est  pasapphcable 
dans  les  cas  où  la  succession  et  le  testament  du  ae  cujus 
sont  régis  par  la  loi  française  et  non  par  la  loi  améri- 
caine. 

394.  Il  paraît  rationnel  de  décider,  par  réciprocité,  quoique 
la  jurisprudence  ne  se  soit  pas  encore  prononcée  formeUe- 
ment  sur  ce  point,  que  la  dévolution  par  succession  et  le 
partage  des  immeubles  qu'un  Français  possédait  en  pays 
étranger,  de  même  que  les  modes  de  disposition  ^il  a 
employés  relativement  à  ces  immeubles,  et  les  restrictions 
auxquelles  se  trouve  soumis  son  droit  de  disposition  en  ce 
qui  les  concerne,  doivent  être  réglés  par  la  loi  du  pays  dans 
lequel  ils  sont  situés  (Âubry  et  Rau,  t.  1,  §  31.  p.  102. 
Comp.  Bép.  n^  418  et  Civ.  cass.  19  nov.  1873,  aff.  Ghacati 
frères,  D.  P.  74.  1.  151). 

395.  En  ce  qui  concerne  les  droits  de  mutation  qui 
peuvent  être  perçus  sur  les  meubles  ou  les  immeubles, 
ainsi  qu'on  l'a  dit  au  Rép.  n<>  426,  la  loi  qiii  fixe  ces  droits, 
soit  au  point  de  vue  de  leur  exigibilité,  soit  au  point  de  vue 
de  leur  (jiLantum,  est  celle  de  la  situation  des  biens. 

L'application  de  cette  règle  ne  présente  aucune  difficulté 
relativement  aux  immeubles  et  aux  meubles  corporels;  quant 
aux  créances,  actions,  obligations  et  autres  valeurs  incorpo- 
relles qui  n'ont  pas  d'assiette  matérielle,  des  lois  spéciales  leur 
assignent  une  situation  fictive.  Sans  entrer  ici  dans  des 
développements  qui  ont  été  présentés  ailleurs,  bornons-nous 
à  dire,  relativement  aux  droits  de  mutation  par  décès,  que 
les  valeurs  dont  il  s'agit  sont  passibles  de  ces  droits  tels 
qu'ils  sont  établis  par  la  loi  française,  d'abord  lorsque  le 
débiteur  a  son  domicile  en  France,  et,  en   second  lieu, 
lorsque,  payables  en  pays  étranger,  elles  font  partie  d'une 
succession  régie  par  la  loi  française,  c'est-à-dire,  d'après  la 
jurisprudence,  se  rapportant  à  une  personne  qui  avait  son 
domicile  en  France  (V.  stiprd,  v®  Enregistrement^  n°«  1729 
et  suiv.;  2264  et  suiv.).  —  Aux  décisions  mentionnées  i^td., 
il  y  a  lieu  d'ajouter  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  13  juill. 
1869,  aux  termes  duquel,  la  succession  mobilière   d'un 
étranger  domicilié  et  mort  &  l'étranger  est  rêne,  quant  à  la 
dévolution,  par   la  loi  de  son  pays,  sans  distinction  des 
meubles  ayant  leur  situation  en  France  et  des  meubles 
existant  à  l'étranger;  d'où  il  résulte  que,  lorsqu'il  dépend 
d'une  semblable  succession  une  créance  qui,  due  et  hypo- 
théquée en  France,  y  a  par  suite  une  situation  fictive  et  y 
est  passible  des  droits  de  mutation  par  décès,  la  dévolution 
de  cette  créance  doit  être  réglée,  pour  la  perception  de 
l'impôt,  d'après  la  loi  du  pays  où  la  succession  s'est  ouverte 
et  non  d'après  la  loi  française,  l'impôt  de  mutation  par 
décès,  applicable  comme  droit  réel  à  toutes  les  valeurs  qui 
ont  une  situation  réelle  ou  fictive  en  France,  quels  que 
soient  le  domicile  et  les  qualités  des  personnes  entre  les- 
quelles s'opère  la  mutation,  ne  pouvant  être  perçu  que  con- 


iOâ 
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formément  aux  droits  des  parties,  et,  par  conséquent,  sui- 
vant le  degré  de  parenté  et  l'ordre  de  succession  établis  par 
la  loi  qui  règle  la  dévolution  des  biens  entre  les  héritiers 
(Civ.  rej.  13  juill.  1869,  aff.  Sauvaigne,  D.  P.  70.  1.  131). 
Jugé  aussi,  en  vertu  des  principes  énoncés  ci-dessus,  qu'un 
fonds  de  commerce  situé  en  France  est  soumis  au  droit  de 
mutation  dont  la  loi  du  28  févr.  1872  frappe  les  fonds  de 
conunerce  français,  alors  môme  que  les  propriétaires  sont 
étrangers,  et  que  la  maison  de  commerce  est  située  à 
l'étranger  (en  Suisse  dans  l'espèce)  (Req.  9  nov.  1891,  aff. 
Société  Veil-Picard  et  comp.  Gazette  des  tribunauxy  14  nov. 
1891).  La  cour  de  cassation  a  rendu  aussi,  chambres  réunies, 
un  important  arrêt  déclarant  que  l'art.  4  de  la  loi  du 
22  frim.  an  7,  qui  assujettit  au  droit  proportionnel  toute 
transmission  de  propriété,  d'usufcuH**pu;j(&  jouissance  de 
biens  meubles,  est  conçu  en  terpiQ^'jgétàéraux  et  absolus  et 
ne  distingue  pas  entre  les  jn^^bre$; 'selon  qu'ils  sont  situés 
en  France  ou  à  rétranger.(€î!v/rêj.  17  déc.  1890,  aff.  Mes- 
flmy,  D.  P.  91.  l..i2B).;..;     ' 


•  •  • 


Art.  3.  -^  lois  relatives  à  la  forme  et  à  V exécution  des  actes 
••.  •.'•/•-•••    (Rép.  n«-  427  à  440). 

••  9tt$t  Cest  une  règle  très  ancienne  qu'un  acte  fait  dans 
'••H  «forme  prescrite  par  la  loi  du  lieu  où  il  est  intervenu  est 
Tv&fable  en  quelque  endroit  qu'il  soit  ultérieurement  invoqué; 
c'est  l'idée  qu'exprime  l'adage  loctis  régit  actum.  Mais  il 
importe,  ainsi  qu'on  l'a  fait  remarquer  au  H^p.,  n»»» 427  et suiv., 
de  ne  pas  confondre  les  formalités  instrumentaires,  des- 
tinées a  constater  l'existence  de  l'acte  et  à  en  assurer  la 
preuve,  avec  les  conditions  requises  pour  sa  validité  intrin- 
sèque; la  règle  locus  régit  actum  ne  s'applique,  en  effet, 
quaux  premières.  —  Bien  que  l'on  soit  d'accord  sur  le 
principe  énoncé  ci -dessus,   son  apphcation  a  fait  naître 

Slusieurs  questions  délicates  qui  divisent  encore  aujour- 
'hui  les  juriconsultes.  Avant  de  les  examiner,  il  est  utile 
d'insister  sur  ce  point  que  la  règle  locus  régit  actum  ne  re- 
pose pas,  contrairement  à  l'opinion  de  nos  anciens  auteurs, 
sur  l'idée  d'une  soumission  tacite  de  l'étranger  à  la  législa- 
tion des  lois  où  il  agit  ;  elle  a  pour  fondement  d'abord  ce 
motif  que  les  formalités  requises  pour  la  validité  d'un  acte 
sont  toujours  déterminées  par  des  considérations  essentielle- 
ment locales,  qui  font  que  telle  prescription  nécessaire  ici 
ne  Test  plus  là;  en  second  lieu,  et  surtout,  cette  considéra- 
tion que  les  parties  seraient  souvent  dans  l'impossibilité  de 
remplir,  en  pays  étranger,  les  formalités  édictées  par  leur 
loi  nationale. 

397.  Une  première  difficulté  se  présente  en  ce  qui  con- 
cerne les  actes  auxquels  s'applique  la  règle  ci-dessus  énoncée. 
D'une  part,  certains  auteurs,  argumentant  du  principal 
motif  qui  justifie  la  règle  locus  régit  actum^  ont  prétendu 
qu'elle  est  étrangère  aux  actes  sous  seing  privé,  attendu  que 
nen  n'empêche  les  parties  de  se  conformer,  pour  ces  actes, 
aux  prescriptions  de  leur  loi  nationale  (Du  Caurroy,  Bonnier 
et  Roustain,  Drot^  civil,  t.  1,  p.  15  et  suiv.;  Duguit,  Des 
conflits  de  législation  relatifs  à  la  forme  des  actes  civils,  p.  54 
et  suiv.;  Lacanal,  Revue  générale  du  droit,  1884^  p.  400). 
Mais  la  tradition,  par  laquelle  il  faut  interpréter  la  règle, 
n'a  jamais  admis  cette  restriction.  D'ailleurs,  les  personnes 
gui  sont  en  pays  étranger,  surtout  celles  qui  y  résident 
depuis  longtemps,  ignoreront  souvent  le  formalisme,  quel- 
quefois compliqué,  établi  par  leur  loi  Dationale  pour  les 
actes  sous  seing  privé  et  ne  trouveront  pas,  pour  les  rensei- 
gner, les  auxiliaires  qu'elles  auraient  pu  consulter  dans  leur 
pays  ;  il  est  donc  juste  et  rationnel  de  les  autoriser  à  se 
prévaloir  de  la  règle  locus  régit  actum.  On  doit,  par  consé- 

2uent,  tenir  pour  valables  les  actes  sous  seing  privé  faits 
l'étranger  sans  l'accomplissement  des  formalités  pres- 
crites par  les  art.  1325  et  1326  c.  civ.,  si  ces  formalités  ne 
sont  pas  exigées  par  la  loi  locale.  De  même,  la  jurispru- 
dence a  validé,  avec  raison,  l'endossement  d'un  effet  de 
commerce  effectué  à  l'étranger  dans  les  formes  prescrites 
par  la  loi  étrangère  quoiqu'il  fût  irrégulier  d'après  la 
foi  française,  soit  parce  que  l'endossement  était  en  blanc 
(Paris,  12  avr.  1850,  aff.  Castigue,  D.  P.  50.  2.  148), 
soit  parce  qu'il  n'avait  pas  été  daté  (Paris,  14  déc.  I889, 
aff.  Regnard,  D.  P.  90.  2.  60].  —  Jugé  de  même  qu'un 
billet  à  ordre,  ou  promesse  de  payer,  souscrit  en  An* 


gleterre,  est  régulier,  bien  que  le  souseripteur  qui  ne  l'a 

Sas  écrit  de  sa  main,  n'ait  pas  fait  précéaer  sa  signature 
'un  bon  ou  approuvé,  avec  indication  de  la  somme  énoncée 
dans  le  billet  (c.  comm.  art.  188),  ou  quoique  ce  billet  ait 
été  déclaré  payable  à  l'ordre  du  souscripteur,  sans  indication 
de  celui  au  profit  duquel  il  était  souscrit,  si,  d'ailleurs,  il  est 
devenu  complet  par  voie  d'endossement,  ou  bien  encore 
quoique  l'endossement  ait  été  fait  en  blanc  {Rép.  18  août 
1856,  aff.  Wieldon,  D.  P.  57.  1.  39). 

398.  D'autre  part,  des  jurisconsultes  très  autorisés  ensei- 
gnent que  IsLTègXelocusregit  oetumnQ  s'applique  pasauxactes 
authentiques,  en  ce  sens  du  moins  que  la  question  de  savoir 
si  un  acte  doit  être  fait  en  la  forme  authentique  ne  dépend 
pas  de  la  loi  où  l'acte  est  fait,  mais  uniipiement  ae  la 
loi  nationale  des  parties.  L'authenticité,  dit-on,  n'est  pas,  à 
proprement  parler,  une  condition  de  forme,  une  simple  for- 
malité instrumentaire,  mais  bien  un  élément  intrinsèque 
de  l'acte,  ime  condition  de  sa  validité  ou  plutôt  de  son  exis- 
tence. L'authenticité  est  exigée,  en  effet,  pour  assurer  la 
liberté  et  la  plénitude  du  consentement;  elle  participe  donc 
de  la  nature  de  celui-ci  et,  par  conséquent,  dépend  de  la  loi 
nationale  qui  règle  la  capacité  en  général.  Sans  doute,  la 
règle  locus  régit  actum  aura  encore  à  intervenir  ici,  mais 
uniquement  pour  fixer  les  formes  dans  lesquelles  l'authen- 
ticité sera  réalisée  (Laurent,  t.  1,  p.  155;  t.  6,  p.  651  à  662, 
et  Principes  de  droit  civil,  t.  1,  n»  99  ;  Bertauld,  1. 1,  n<>  154; 
Duguit,  p.  112  et  suiv.,  et  Journal  du  droit  intematimal 
privé,  1880,  p.  385). —  L'opinion  contraire  a  toutefois  prévalu 
dans  la  doctrine  et  dans  la  jurisprudence.  En  réalité,  il  est 
difficile  de  ne  pas  voir,  dans  l'authenticité,  une  forme  de 
l'acte;  l'officier  public  n'est  pas  appelé  à  compléter  la  capa- 
cité de  la  partie  contractante,  mais  à  recevoir  ses  déclara- 
tions et  à  en  assurer  la  preuve.  On  prétendrait  à  tort  que  la 
règle  locus  régit  actum  doit  être  restreinte  à  la  mesure  delà 
nécessité,  et  que  la  condition  de  l'authenticité  pouvant  tou- 
jours être  remplie  en  pays  étranger,  il  n'y  a  pas  de  motif 
pour  autoriser  le  Français  qui  s'y  trouve  à  s'en  affranchir; 
car  il  peut  se  faire  qu'il  n'y  ait  pas,  dans  le  pays,  d'officier 
pijd)lic  compétent  ou  que  les  officiers  publics  compétents 
refusent  leur  ministère  aux  Français  à  raison  de  leur  extra- 
néité  (Demolombe,  1. 1,  p.  121;  Âubry  et  Rau,  t.  1,  §  31, 
p.  109,  note  70;  Weiss,  p.  253;  Despagnet,  n»  331;  Fiore, 
p.  489;  Req.  13  janv.  1857,  aff.  DeValmy,  D.  P.  57.  i.  106; 
Paris  20  janv.  1873,  aff.  Dussauce,  D.  P.  73.  2.  59;  Comp 
Bdp.  n»  429). 

Les  arrêts  cités  ci-dessus  ont  appliqué  cette  doctrine  au 
mariage  ;  mais  bien  qu'il  y  ait  un  texte  particulier  pour  le 
mariage,  l'art.  170  c.  civ.,  cet  article,  à  raison  des  termes 
dans  les^els  il  est  formulé,  serait  insuffisant  pour  justifier 
cette  junsprudence  si  celle-ci  ne  pouvait  pas  s'appuyer  en 
outre  sur  le  principe  plus  général  que  nous  invoquons  et 
dont  l'art.  170  n'est  qu'une  conséquence  (V.infrà,V  Mariage). 
La  cour  de  cassation  a,  d'ailleurs,  reconnu  de  nouveau  la 
validité  d'un  contrat  de  mariage  fait  à  l'étranger  par  acte  sous 
seing  privé  (Req.  18  avr.  1865,  aff.  Stiepowitch,  D.  P.  65. 
1.  342.  Ck^nf.  Req.  12  juin  1855,  aff.  Renac,  D.  P.  55.  1. 
389).  —  Remarquons  qu'on  considère  comme  une  règle  de 
forme,  soumise  à  l'empire  de  la  règle  locus  régit  actum,  la 
règle  concernant  l'époque  à  laquelle  le  contrat  de  mariage 
doit  être  rédigé  (V.  suprà,  v°  Contrat  de  mariage,  n"  77). 
C'est  aussi  la  loi  du  pays  où  l'acte  a  été  rédigé  qu'il  faut 
consulter  pour  savoir  si  cet  acte  a  ou  n'a  pas  les  carac- 
tères d'un  acte  authentique. 

399.  On  a  enseigné  au  Rép.  n*  430,  que  la  règle  locus 
régit  actum  n'est  pas  obligatoire  mais  facultative,  c'est-à- 
dire  que  l'étranger  peut,  au  iieu  de  se  conformer  aux  pres- 
criptions de  la  loi  locale,  remplir  les  formalités  exigées  par 
sa  loi  nationale,  si  aucun  obstacle  ne  s'oppose,  dans  le  pays 
où  il  se  trouve,  à  leur  accomplissement  ;  la  règle  dont  il 
s'agit  constitue  ime  faveur  à  laquelle  l'étranger  peut  renon- 
cer (Aubry  et  Rau,  t.  1 ,  §  31,  p.  111,  texte  et  note  79  ;  Lau- 
rent, Principes  de  droit  dvil,  t.  1,  n«  100,  p.  159  et  160; 
Durand,  p.  247;  Weiss,  p.  256;  Despagnet,  n«  341  ;  de  Bar, 
Journal  du  droit  international  privé,  1887,  p.  698;  Desjar- 
dins, Traité  de  droit  commercial  maritime,  t.  1,  p.  175; 
Douai,  13  ianv.  1887,  aff.  de  Selby,D.  P.  87.  2.  121  et  la 
note  de  M.  aeBœck,  ibid.). 

Il  a  été  jugé  cependant  qu'un  testament  olographe  fait 
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par  un  élranger  en  France,  et  dont  Texécution  est  de- 
mandée devant  les  tribunaux  français,  ne  peut  être  déclaré 
valable  qu'autant  qu'il  réunit  toutes  les  conditions  de  for- 
mes reconnues  essentielles  dans  la  législation  française,  quel 
que  soit,  à  cet  égard,  Tétat  de  la  lé^slation  du  pays  auquel 
appartient  le  testateur;  que,  par  suite,  on  doit  tiéclarer  nul 
un  testament  fait  dans  ces  circonstances  s'il  n'est  pas  écrit 
en  entier  de  la  mai  a  du  testateur  ou  s'il  n'est  pas  daté  (Req. 
9  mars  i853«  aff.  Browing,  D.  P.  53. 1 .  217).  Jugé,  de  môme, 
que,  si  les  tribunaux  français  doivent,  par  application  de  la 
règle  locus  régit  actunif  déclarer  valable  le  testament  olo^a- 
phe  fait  en  France  par  un  étranger,  et  en  maintenir  Texecu- 
tion  dans  toutes  les  dispositions  qm  ne  sont  pas  probibées 
par  la  loi  française,  au  contraire,  en  vertu  de  cette  môme 
maxime,  ils  ne  doivent  accorder  aucun  effet  au  testament 
fait  en  France  par  un  étranger  dans  une  forme  non  recon- 
nue par  la  loi  irançaise,  pas  môme  Teffet  de  révoquer,  con- 
formément à  Tintention  formelle  qui  y  serait  exprimée,  le 
testament  antérieur  que  cet  étranger  aurait  fait  dans  une 
forme  autorisée  en  France  (Paris,  21  juin  1850,  aff.  Mondes, 
D.  P.  52.  2. 145).  —  Il  est  à  remarquer  que,  dans  cette  espèce, 
la  cour  de  Paris  n'a  pas  établi  lormellement  gue  le  testa- 
ment dont  elle  a  refusé  de  reconnaître  la  validité,  tout  en 
étant  fait  en  une  forme  non  autorisée  par  la  loi  française, 
était  rédigé  suivant  les  formes  usitées  dans  le  pays  auquel 
appartenait  le  testateur  ;  la  question  n'en  reste  pas  moins  la 
même,  comme  nous  Pavons  dit,  en  rapportant  cet  arrêt,  car 
si  la  cour  admettait  l'interprétation  a  laquelle  nous  nous 
sommes  ralliés,  elle  n'aurait  pas  dû  prononcer  la  nullité  du 
testament  sans  exiger  la  preuve  que  les  formes  suivies  dans 
le  pays  de  cet  étranger  n'avaient  pas  été  observées. 

400.  M.  Weiss  enseigne,  p.  256,  que  l'accomplissement 
des  formalités  prescrites  par  la  loi  locale  serait  obligatoire 
s'il  s'agissait  d  un  acte  passé  par  deux  personnes  de  natio- 
nalité différente,  car  alors,  «  comme  il  n'y  a  pas  de  raison, 
dit-il,  pour  régir  les  formes  de  cet  acte  par  la  législation 
nationale  de  l'une,  plutôt  que  par  celle  de  l'autre,  la  règle 
locus  régit  actum  devient  impérative,  et  il  faut  nécessaire- 
ment recourir  aux  formes  instituées  par  le  droit  local  ». 
Cette  conclusion  a  été  critiquée  ;  on  a  prétendu  que,  môme 
dans  cette  hypothèse,  la  règle  locus  régit  actum  conserve 
son  caractère  facultatif  (Chrétien,  De  la  lettre  de  change  en 
droit  international  privée  n«  32). 

On  a  conclu,  du  caractère  facultatif  de  la  règle  locus  régit 
actum,  que  lorsque  l'acte  doit  produire  ses  effets  dans  un 
autre  pays  que  celui  où  il  est  passé,  il  est  loisible  aux  par- 
ties de  suivre  les  formes  établies  par  la  loi  du  pays  où 
l'acte  doit  être  exécuté  (Despagnet,  n^  342). 

401 .  Ainsi  qu'on  l'a  vu  suprà,  n*  274,  c'est  ime  ques- 
tion discutée  que  de  savoir  si  la  fiction  d'exterritorialité 
admise  au  profit  des  Français  qui  résident  dans  les  Echelles 
du  Levant  et  de  Barbarie  doit  aller  jusqu'à  faire  fléchir, 
quant  à  la  forme  des  actes,  la  règle  locus  régit  actum.  La 
cour  de  cassation  s'est  prononcée  pour  la  négative  et  a  jugé 
notamment  que  le  contrat  de  mariage  d'un  Français  rési- 
dant à  Constantinople  peut  être  valablement  passé  par  acte 
sous  seing  privé,  conformément  à  la  législation  du  pays  ; 
qu'il  n'est  pas  besoin  qu'il  soit  dressé  dans  la  forme  authen- 
tique devant  le  chancelier  de  France  (Req.  18  avr.  1865, 
cité  supràj  n»  398). 

40IS.  il  est  admis  (généralement  que  les  étrangers  ne 
peuvent  pas  se  prévaloir  de  la  règle  locus  régit  actum  lors- 
que leur  loi  nationale  ne  reconnaît  pas  cette  règle,  cette 
Srohibition  ne  pouvant  s'expliquer  'que  par  des  motifs 
'ordre  public  (weiss,  p.  255  ;  Despagnet,  n»  337  ;  de  Bar, 
Journal  du  droit  intemationai  privée  1887,  p.  698). 

403.  La  règle  locus  régit  actum  est-elle  applicable  lors- 
qu'un Français  s'est  transporté  en  pays  étranger  uniquement 
pour  se  soustraire  à  l'accoinplissement  des  formaJités  pres- 
crites par  la  loi  française?  Les  auteurs  sont  divisés  sur  ce 
point.  Quelques-uns,  invoquant  le  principe  fraus  omnia 
wrrumpity  et  ce  fait,  que  la  règle  dont  il  s'agit  n'est  plus 
justifiée,  dans  ce  cas,  par  sa  nécessité,  répondent  négative- 
ment (Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  31,  p.  113  ;  Laurent,  t.  2,  p.  432). 
D'autres  repoussent  cette  restriction,  attendu  que  la  règle 
locus  régit  actum  a  pour  objet  de  prévenir  les  conflits  qui 
pourrwent  s'élever  relativement  à  la  forme  des  actes  ;  or, 
on  substituerait  une  difficulté  h  une  autre,  si  Ton  autorisait 


les  tribunaux  à  rechercher  l'intention  des  parties  qui  passent 
des  actes  en  pays  étranger  (Weiss,  p.  257  ;  Asser  et  Rivier, 
p.  62).  Enfin  une  opinion  intermédiaire  veut  que  l'on  consi- 
dère l'acte  fait  à  rétranger  comme  s'il  avait  été  accompli 
en  France,  et  qu'il  ne  soit  déclaré  nul  que  s'il  y  a  eu  onus- 
sion  d'une  formalité  prescrite  à  peine  de  nullité  par  la  loi 
française  (Despagnet,  n<>  336). 

404.  Ainsi  qu'on  l'a  dit  au  Rép.  n<»  431 ,  les  règles  con- 
cernant la  force  probante  des  actes  dépendant,  comme 
celles  qui  sont  relatives  aux  formalités  extrinsèques,  de  la 
loi  du  heu  où  les  actes  ont  été  passés,  il  n'y  a  pas  à  tenir 
compte  de  la  loi  du  lieu  où  l'exécution  de  1  acte  est  pour- 
suivie (Massé,  Droit  commercial,  t.  2,  n»  770;  Bonnier, 
Traité  des  preuves  y  t.  2,  n«  933;  Fiore,  n«  319;  Aubry  et 
Rau,  t.  1,  §  31,  p.  112);*  on  ne  doit  pas  apporter  d'excep- 
tion à  ce  principe  dans  le  cas  où  il  s'agit  ae  l'application 
des  dispositions  du  code  civil  sur  l'admissibilité  de  la  preuve 
testimoniale,  ces  dispositions  n'intéressant  pas  l'ordre  public. 
Jugé,  en  ce  sens,  que  le  contrat  passé  à  l'étranger,  entre 
personnes  de  nationalités  différentes,  est  régi,  quant  à  sa 
forme  et  à  son  mode  de  preuve,  par  la  loi  du  pays  où  il  a 
été  conclu  ;  que,  en  conséquence,  la  preuve  de  l'existence 
d'une  convention  passée  en  Angleterre,  entre  un  Français  et 
un  Anglais,  peut  ôtre  établie  par  témoins,  bien  que  cette 
convention  porte  sur  un  objet  aont  la  valeur  excède  150  fr., 
la  loi  anglaise  autorisant,  à  la  différence  du  code  civil, 
l'emploi  de  la  preuve  testimoniale  en  pareille  circonstance 
(Civ.  cass.  24  août  1880,  aff.  Benton,  D.  P.  80.  i.  447).  Jugé, 
de  môme,  que  la  législation  du  lieu  où  un  acte  a  été  passé 
régit  cet  acte,  quant  à  sa  forme,  à  ses  conditions  fondamen- 
tales et  à  son  mode  de  preuve  ;  et,  spécialement,  que  le 
contrat  intervenu  dans  une  possession  anglaise,  entre  une 
coinpagnie  de  transport  et  un  Français,  pour  le  transport 
en  France  de  ce  dernier  et  de  ses  bagages,  est  soumis  au 
statut  anglais,  et  non  à  la  loi  du  lieu  de  destination,  c'est- 
à-dire  à  la  loi  française,  en  ce  qui  concerne,  notamment,  la 
question  de  savoir  si  les  mentions  inscrites  sur  le  bulletin 
délivré  au  voyageur,  à  l'effet  d'affranchir  la  compagnie  de 
toute  responsabilité  au  cas  de  perte  des  bagages  transportés, 
est  obligatoire  pour  ce  voyageur,  môme  en  rabsence  d'une 
acceptation  expresse  (Civ.  cass.  23  févr.  1864,  aff.  Comp. 
péninsulaire  et  orientale  de  Londres,  D.  P.  64.  1.  166). 

C'est  également  à  la  loi  étrangère  de  déterminer  si  un  acte 
rédigé  dans  le  pays  régi  par  cette  loi  et  dans  les  formes 
prescrites  par  cette  loi  fait  preuve  de  ses  énonciations  jus- 
qu'à inscription  de  faux  ou  seulement  jusqu'à  preuve  con- 
traire. Toutefois,  il  paraît  rationnel  d'ajimettre  que  les  règles 
auxquelles  le  code  civil  subordonne  la  date  certaine  des 
actes  sous  seing  privé,  étant  motivées  par  l'intérêt  des  tiers 
auxquels  ils  peuvent  ôtre  opposés,  et,  par  suite,  se 
rattachant  à  l'intérêt  général  du  crédit,  un  acte  sous  seing 
privé  rédigé  à  Tétranger  ne  fait  foi  de  sa  date  en  France 
que  s'il  satisfait  aux  conditions  prescrites  par  l'art.  1328 
c.  civ.  (Weiss,  p.  625  ;  Duguit,  p.  124). 

405.  La  règle  locus  régit  actum  s'applique  aussi  aux 
actes  de  procédure,  en  ce  sens  que,  si  tout  ce  qui  tombe 
au  fond  du  droit,  litis  decisoria,  se  règle  par  la  loi  du  lieu 
du  contrat,  ou  par  celle  de  la  situation,  ou  enfin  par  la  loi  que 
les  parties  ont  manifesté  l'intention  de  suivre,  les  formalités 
de  procédure  judiciorum  ordinatoria,  dépendent  toujours, 
au  contraire,  de  la  loi  du  lieu  où  le  procès  est  engagé  (Rép, 
no  435).  Les  formes  de  procéder,  en  effet,  sont  établies  dans 
l'intérêt  de  la  bonne  administration  de  la  justice,  c'est-à- 
dire  dans  un  intérêt  d'ordre  public  ;  or  les  lois  d'ordre  public 
sont  des  lois  essentiellement  territoriales,  que  les  tribunaux 
doivent  toujours  appliquer  à  l'exclusion  de  toute  loi  étran- 
gère. Ajoutons  que  les  formalités  à  observer  pour  introduire 
et  pour  diriger  une  action  devant  la  justice  ainsi  que  les 
rè^es  à  suivre,  par  l'autorité  judiciaire,  pour  rendre  une 
décision,  ne  peuvent  tirer  leur  sanction  que  de  la  loi  du 
territoire.  En  ce  qui  concerne  l'application  de  cette  distinc- 
tion entre  les  formalités  ordinatoires  et  celles  dites  décisoires, 
nous  renvoyons  au  Rép,  n*  436,  où  l'on  a  donné  plusieurs 
exemples  qui  peuvent  guider  encore  aujourd'hm  l'inter- 
prète. 

Jugé,  conformément  à  ce  qui  précède,  que  la  commis- 
sion rogatoire  donnée  à  un  juge  étranger  doit  être  exécu- 
tée selon  les  formes  du  pays  dans  lequel  il  y  est  procédé; 
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qu'ainsi  la  commission  rogatoire  adressée  par  un  tribunal 
a  un  juge  espagnol  est  valablement  exécutée,  bien  que  la 
partie  n'ait  pas  été  citée  pour  assister  à  Tenquète,  la  loi 
espagnole  n'exigeant  pas  cette  citation  pour  les  enquêtes 
faites  sur  commission  rogatoire  (Metz,  29  avr.  1861,  aff. 
Samities  et  Ornât,  D.  P.  62.  2.  75).  L'instruction  ministé- 
rielle que  le  garde  des  sceaux  est  dans  l'usage  d'envoyer 
aux  procureurs  généraux  en  leur  transmettant  les  com- 
missions rogatoires  adressées  par  un  tribunal  étranger 
à  un  tribunal  français,  et  dont  Tarrêt  cité  ci-dessus  contient 
un  extrait,  porte  que  «  l'on  doit,  en  général,  suivre  les  lois  et 
la  procédure  du  royaume  sur  le  cas  dont  est  Question  pour 
l'exécution  des  commissions  rogatoires  «.M.Fœtix,  qui  donne 
le  texte  entier  de  ladite  circulaire,  fait  observer  que  cette 

Sroposition  est  trop  générale  ;  cet  auteur  applique  ici  la 
istmction  rappelée  plus  baut  entre  les  dispositions  decisoriœ 
lUis  et  les  dispositions  ordinatoriœ  lUis,  Quant  aux  pre- 
mières, le  juge  commis  «  doit  interroger  et  entendre  les 
témoins  et  les  parties  sur  tous  les  faits  articulés  dans  la 
commission  rogatoire  et  qui  tendent  à  établir  une  conven- 
tion, à  moins  d  une  probibition  expresse  contenue  dans  la 
loi  ae  son  pays,  comme,  par  exemple,  si  cette  loi  déclarait 
contraire  à  l'ordre  public  et  aux  bonnes  mœurs  la  conven- 
tion dont  il  s'agit  d  établir  l'existence  ;  dans  le  cas  où  cette 
loi  interdit  la  preuve  testimoniale  du  fait  dont  il  s'agit,  le 
juge  du  domicile  des  témoins  les  entendra  néanmoins  sur 
ces  faits,  lorsque  la  loi  du  lieu  où  les  faits  se  sont  passés 
admet  ledit  genre  de  preuve,  conformément  aux  principes 
sur  les  dispositions  aedsoriœ  litis.  De  môme,  il  doit,  en 
recevant  le  serment  des  témoins  ou  des  parties,  leur  imposer 
la  formule  établie  par  les  lois  du  lieu  où  siège  le  juge 
rédacteur  de  la  commission  rogatoire,  en  employant  toutes 
les  mesures  nécessaires  pour  arriver  à  Tapplication  de  cette 
formule.  Enfin,  en  ce  qui  concerne  les  dispositions  ordina- 
toriœ  litis,  c'est-à-dire  le  mode  d'appeler  les  témoins  et  les 
parties  devant  lui,  les  formes  de  la  rédaction  du  procès- 
verbal,  etc.,  le  juge  doit  observer  les  lois  de  son  territoire  » 
(V.  Fœlix,  op,  cit.,  1. 1,  n^  246). 

Une  circulaire  adressée  par  le  garde  des  sceaux,  le  10  janv. 
1892,  aux  procureurs  généraux,  relativement  à  l'exécution  des 
commissions  rogatoires  en  matière  civile  et  commerciale 
envoyées  par  les  autorités  judiciaires  étrangères  aux  tribu- 
naux français,  après  avoir  rappelé  que  ces  réquisitions  doi- 
vent, par  leur  objet  môme  et  envisagées  suivant  notre  législa- 
tion, rentrer  dans  les  fonctions  et  dans  la  compétence  du  tri- 
bunal français,  dispose  qu'en  principe,  le  juge  français 
doit,  pour  Texécution  du  mandat  judiciaire  étranger,  se  con- 
former aux  prescriptions  de  la  loi  française  ;  cette  règle  est 
ime  conséquence  au  principe,  dit  le  ministre,  d'après  lequel 
la  forme  des  actes  est  régie  par  la  loi  du  pays  où  ils  sont 
passés.  Cependant  les  juges  français  sont  autorisés  à  suivre 
certaines  lormes  indiquées  par  la  loi  étrangère,  «  lorsque 
les  magistrats  étrangers  en  expriment  le  désir,  toutes  les 
fois  du  moins  que  leur  demande  n'est  pas  en  contradiction 
avec  nos  lois  et  nos  usages  judiciaires.  L'exécution  des 
commissions  rogatoires  soulève  parfois,  en  effet,  des  questions 
de  fond  à  l'égard  desquelles  rapplication  de  la  loi  étrangère 
peut  ôtre  considère  comme  junoiquement  nécessaire.  Il  en 
est  ainsi,  notamment,  en  ce  qui  concerne  le  serment  déféré  à 
Tune  des  parties.  Il  paraît  rationnel  qu'il  soit  prêté  suivant 
la  formule  prescrite  par  la  loi  étrangère,  lorsque  la  réquisi- 
tion du  tribunal  étranger  contient  une  mention  expresse  sur 
ce  point  ».  Le  ministre  déclare,  d'ailleurs,  que  ce  sont  là 
des  questions  qu'il  appartient  aux  tribunaux  de  trancber 
«  conformément  à  leur  propre  appréciation,  en  s'attachant, 
dans  le  silence  de  la  loi  française,  aux  principes  généraux 
du  droit  »  (V.  le  texte  de  cette  circulaire.  Gazette  des  tribu- 
natUBf  15  Janv.  1892). 

406.  La  règle  que  les  formes  de  procédure  sont  régies 
par  la  loi  du  lieu  où  l'action  est  exercée  s'applique  à 
l'assignation  ;  une  citation  doit,  pour  ôtre  valable,  ôtre 
signifiée  et  rédigée  conformément  à  la  loi  du  lieu  où 
siège  le  tribunal  qui  est  saisi  du  litige,  sans  distinguer  si 
elle  est  si^ifiée  a  la  simple  requête  du  demandeur,  ou  si 
elle  ne  doit  l'être  qu'en  vertu  d  une  autorisation  accordée 
par  le  juge  ;  par  suite,  est  valable  la  citation  donnée  en 
France  par  un  Anglais  à  un  Français  devant  le  juge  anglais, 
dans  les  délais  de  la  loi  anglaise  et  par  le  clerc  du  soli^ 


citor  (Paris,  17  févr.  1888,  aff.  Halphen  et  comp.  Hège^ 
Mourier,  D.  P.  90.  2.  5).  Est  valable,  de  même,  r^pioit 
d'assignation  donné  en  France  par  un  Français  devant  la 
cour  de  l'Echioruier,  dans  les  formes  prescrites  par  la  procé- 
dure anglaise  (Toulouse,  29  janv.  1872,  aff.  Denton  et  Hall, 
solidtors,  D.  P.  72.  2.  236). 

Cependant,  on  a  soulevé,  contre  cette  doctrine,  une  objec- 
tion spéciale  à  la  forme  de  l'assignation.  Au  moment  ot 
l'assignation  est  lancée,  a-t-on  dit,  1  instance  n'est  pas  encore 
liée  entre  les  parties;  les  plaideurs  ne  sont  pas  encore 
devant  le  juffe,  et  le  point  de  savoir  s'il  y  a  une  lex  fort 
applicable  à  la  procédure  est  subordonné  à  la  validité  de 
l'acte  introductif  d'instance.  Dès  lors,  pour  apprécier  la  vali- 
dité de  cet  acte,  il  faut  appliquer  la  règle  locus  régit  actum, 
et  décider,  en  consé^ence,  que  les  formes  de  l'assignation 
sont  régies  par  la  loi  du  lieu  où  elle  est  signifiée,  dans  l'es- 

Êèce,  par  la  loi  française  (Rennes,  26  déc.  1879,  aff.  Fitch- 
emps,  liquidateur  de  la  Qeneral  Floating  Docks  Con^ny 
limited^  D.  P.  80.  2.  52.  —  Cette  objection  comporte  deux 
réponses  qui  paraissent  également  concluantes,  uest  d'abord 
que  la  règle  focus  régit  actum  ne  concerne  que  les  actes  qui 
sont  accomplis  en  dehors  d'une  instance  :  deux  étrangers 
se  trouvent  en  France  et  veulent  y  passer  un  contrat;  la  règle 
loctLs  régit  actum  s'appliquera  aux  formes  de  ce  contrat, 
parce  qu'on  pense  ajuste  titre  que  lesdits  étrangers  seront 
mieux  a  même  de  connaître  la  loi  française  que  leur  propre 
loi  qui  est  ignorée  en  France.  La  règle  locus  régit  actum  pré- 
sente ainsi  des  avantages  lorsqu'on  l'applique  aux  contrats. 
Mais  elle  n'aurait  que  des  inconvénients  si  on  l'appliipiait 
aux  formes  de  la  procédure,  et  notamment  à  Tassignabon; 
le  demandeur  qui  introduit  une  instance  contre  un  Français 
devant  im  tribunal  étranger  devrait,  en  effet,  s'enouérir  au 
préalable  des  formes  et  des  délais  prescrits  par  la  loi  fran- 
çaise; il  s'exposerait  ainsi  à  des  frais  et  à  des  einbarras  de 
toute  sorte,  et  cette  manière  de  procéder  serait  directement 
contraire  au  but  pour  lequel  la  règle  locus  régit  aelum  a  été 
établie.  D'autre  part,  la  loi  française  démontre  elle-môme 
que  la  règle  locus  régit  actum  ne  doit  pas  être  appliquée 
aux  formes  de  l'assignation,  non  plus  quaux  autres  formes 
de  la  procédure.  Les  art.  69-9»  et  73  c.  proc.  civ.,  se  sont 
préoccupés  des  moyens  de  faire  parvenir  aiix  personnes, 
françaises  ou  étrangères,  domiciliées  ou  résidant  à  l'étran- 
ger, les  assignations  lancées  contre  elles  devant  les  tribunaux 
français  :  or,  aux  termes  desdits  articles,  les  formes  et  les 
délais  de  ces  assignations  sont  exclusivement  régis  par  la 
loi  française,  c'est-à-dire  par  la  loi  du  tribunal  devant  lequel 
l'instance  est  introduite.  M.  Weiss,  que  l'on  a  cité  comme 
étant  partisan  du  premier  système,  reconnaît  lui-même,  dans 
la  seconde  édition  de  son  ouvrage,  p.  805,  que  si,  en 
théorie,  les  raisons  sur  lesquelles  on  appuie  ce  système  sont 
très  sérieuses  et  méritent  la  plus  grande  considération,  Tap- 
plication  de  la  règle  locus  régit  actum  aurait,  dans  la  pra- 
tique, de  grands  inconvénients. 

407.  En  ce  qui  concerne  l'autorité  et  le  mode  d'exécu- 
tion des  jugements  étrangers,  V.  v*  Droits  doits,  n'^*  416  et 
suiv.,  et  suprà,  eod.  v<>,  n<>*  236  et  suiv.  —  Jugé,  en  outre, 
que,  si,  en  principe,  les  tribunaux  français  chargés  de 
rendre  exécutoire  un  jugement  étranger,  ne  peuvent  ajouter 
aucune  condamnation  nouvelle  à  celles  qui  sont  contenues 
dans  ce  jugement,  ils  peuvent  déduire  d'un  jugement  étran- 
ger les  conséquences  nécessaires  pour  qu'il  reçoive  sa 
pleine  exécution  en  France.  Jugé  spécialement  que,  lors- 
qu'une condamnation  prononcée  par  un  tribunal  étranger 
entraîne  de  plein  droit,  d'après  la  législation  étrangère, 
les  intérêts  a  un  taux  déterminé,  le  tribunal  français, 
chargé  de  la  rendre  exécutoire,  n'outrepasse  pas  ses  pou- 
voirs en  liquidant  le  montant  de  ces  intérêts,  aont  le  recou- 
vrement ne  pourrait  être  fait  en  France  sans  cette  décision  ; 
qu'en 'liquidant  ces  intérêts,  le  tribunal  français  n'ajoute 
aucune  condamnation  nouvelle  à  celles  du  jugement 
anglais  dont  il  ne  fait  qu'assurer  l'exécution,  conformément 
à  la  loi  du  pays  où  il  a  été  rendu  (Paris,  6  mars  ^888, 
aff.  Halphen  et  Comp.  Mège-Mourier,  D.  P.  90.  2.  *. 
V.  cependant,  contra,  Trib.  Versailles,  17  août  1883,  aff. 
Walker,  Journal  du  droit  international  privé,  1885,  p.  87^. 

Le  mode  d'exécution  de  tous  les  actes  juridiques  en  géné- 
ral se  règle,  d'ailleurs,  comme  on  Ta  dit  au  Rép.  n*  438,  par 
la  loi  du  lieu  où  on  les  exécute. 
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408.  On  a  dit  aussi  (Bép.  n®  440),  que  c'est  la  loi  de  la 
situation  qui  détermine  les  formes  &  observer  lorsqu'il 
s'agit  de  vendre  certains  biens  judiciairement.  Il  a  été  jugé, 
en  conséquence  de  ce  principe,  que  la  disposition  de  l'art. 
742  c.  proc.  civ.,  qui  déclare  nulle  toute  convention  déro- 
gatoire aux  règles  de  la  saisie  immobilière,  ne  peut  pas 
être  étendue  aux  immeubles  situés  en  pays  étrangers;  que, 
par  suite,  est  valable  la  vente  aux  enchères  d'un  immeuble 
situé  en  Egypte,  devant  la  chancellerie  du  consulat  français, 
lorsqu'elle  a  eu  heu  en  exécution  d'une  convention  formelle 
intervenue  entre  les  parties  pour  le  cas  de  non-payement 
des  sommes  empruntées  (Giv.  cass.  19  nov.  1873,  aff. 
Chacati  frères,  D.  P.  74. 1.  451). 

Art.  4.  —  Lais  qui  règlent  Veffet  des  contrats  et  quasi- 
contrats  (Rép.  n<«  441  à  447). 

400.  Quelle  loi  faut-il  appliquer  aux  contrats,  soit  au 

S  oint  de  vue  de  leur  formation,  en  ce  qui  concerne  les  con- 
itions  intrinsèques  requises  pour  leur  validité,  soit  au  point 
de  vue  de  leurs  effets,  notamment  en  ce  qui  concerne  les 
obligations  qui  en  résultent?  On  fait  abstraction  ici  des 
questions  qui  se  rapportent  à  la  capacité  des  parties  ainsi 
ou'aux  formes  instrumentaires  de  l'acte,  ces  questions  ayant 
été  étudiées  suprà^  n»'  341,  342,  306  et  suiv.  —  Gomme 
le  remarque  M.  Laurent,  Droit  civil  international,  t.  7,  n'»  427, 
les  conventions,  considérées  au  point  de  vue  auquel  nous 
nous  plaçons,  ne  rentrent  pas  dans  la  théorie  des  statuts 
réels  ou  personnels  ;  c'est  pour  cela  que  nous  avons  eu 
soin  de  les  en  détacher.  La  législation  aes  contrats  est,  en 
principe,  l'œuvre  des  parties  ;  cette  règle,  formulée  expres- 
sément par  l'art.  1134  c.  civ.,  est  aussi  vraie  en  droit  inter- 
national qu'en  droit  civil,  le  conflit  entre  deux  souverainetés 
rivales  qui  s'imposent  n'existe  donc  pas  ici  comme  en  matière 
de  lois  réelles  et  de  lois  personnelles.  Il  appartient  aux  par- 
ties contractantes  de  déterminer  elles-mêmes  la  loi  qu'elles 
veulent  suivre  ;  c'est  l'idée  que  l'on  exprime  aujourcrhul  en 
disant  que  la  loi  qui  régit  les  conventions  découle  de  Vauto- 
nomie  de  la  volonté.  Il  résulte  de  ce  principe  que  la  loi  appli- 
cable aux  conventions  est  celle  que  les  parties  ont  choisie, 
que  ce  soit  leur  loi  nationale  ou  une  loi  étrangère,  peu 
importe  ;  dans  ce  dernier  cas,  le  juge  chargé  de  faire  exé- 
cuter cette  loi  n'abdique  pas  devant  une  souveraineté  étran- 
gère, car  la  loi  qu'il  applique  ne  vaut  pas  ici  comme  loi 
étrangère,  mais  uniquement  comme  convention  (Laurent, 
op.  cit.,  t.  2,  n*  213  bis  et  t.  7,  n"  428  et  suiv.-,  Weiss, 
p.  628;  Dcspagnet.  n"  468  et  suiv.;  Fiore,  p.  398). 

4f  O.  Aucune  difficulté  ne  se  présentera  si  les  parties 
se  sont  expliquées  relativement  a  la  loi  à  laquelle  elles 
entendaient  soumettre  le  contrat;  mais  il  est  rare  qu'elles 
prennent  cette  précaution.  En  l'absence  de  déclaration 
expresse  des  parties,  si  la  convention  donne  lieu  à  un 
litige,  le  tribunal  devra  rechercher,  dans  les  faits  et  les 
circonstances  de  la  cause,  quelle  a  été  l'intention  des  con- 
tractants et  appliquer  la  loi  que  ceux-ci  ont  tacitement 
choisie.  La  volonté  tacite  a,  en  effet,  la  môme  force  que  la 
volonté  déclarée.  —  Par  application  de  cette  règle,  il  a  été 
jugé  :  1*  que  l'emploi  des  formules  anglaises  dans  la  rédac- 
tion d'un  contrat  de  charte-partie  n'est  pas  une  circonstance 
suffisante  pour  décider  que  les  parties  ont  voulu  se  référer 
à  la  loi  du  pays  dont  elles  ont  employé  la  langue  (C.  de 
Hambourg,  6  sept.  1866,  aff.  Ardois,  Journal  du  droit  inter- 
national privéy  1877,  p.  360).  Le  tribunal  de  commerce  de 
Hambourg  avait  statue  en  sens  contraire,  dans  cette  aJOTaire, 
par  im  jugement  du  17  oct.  1865,  mentionné  ibid.,  mais 
sa  décision  est  critiquée  par  les  rédacteurs  du  Journal  du 
diroil  international  privé,  qui  disent  avec  raison  que  la  langue 
dans  laquelle  un  acte  a  été  rédigé  est  seulement  im  inmce 

} pouvant  servir  à  découvrir  l'intention  des  parties,  mais  que 
ui  seul  est  insuffisant  pour  fixer  la  législation  du  contrat;  — 
2«  Que  les  parties  qui  se  sont  adressées  à  un  agent  consu- 
laire étranger  pour  arrêter  leurs  conventions  manifestent  la 
volonté  de  soumettre  ces  conventions  à  la  loi  du  pays  que 
cet  agent  représente  (Bruxelles,  13  mars  1885,  Revue  inter- 
nationale du  droit  maritime,  1885-1886,  p.  393)  ;  —  3«  Qu'un 
particulier  oui  traite  avec  un  Etat  étranger  soumet  virtuelle- 
ment les  effets  du  contrat  à  la  loi  de  cet  Etat;  en  parti- 
oolier,  que  tout  Etat  qui  contracte  avec  un  Français  est  censé 
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adopter  ses  propres  lois  pour  règles  de  ce  contrat,  et  que, 
par  suite,  les  tribunaux  français  sont  tenus  de  les  appliquer, 
pourvu  qu'elles  ne  portent  pas  atteinte  à  Tordre  public 
(Trib.  Seine  3  mars  1875,  Le  Droit,  du  4  mars  1875). 

411.  Mais  quelle  loi  faudra -t-il  appliquer  s'il  est  impos- 
sible de  découvrir,  dans  les  circonstances  de  l'espèce,  l'inten- 
tion des  parties?  En  l'absence  de  volonté  manifestée  ex- 
pressément ou  tacitement,  la  plupart  des  auteurs  distin- 
guent suivant  que  les  parties  ont  la  môme  nationalité 
ou  une  nationalité  différente.  Le  contrat  a-t-il  eu  lieu 
entre  parties  ayant  la  même  nationalité,  on  décide,  en  quel- 
que lieu  qu'il  soit  intervenu,  qu'il  faut  appliquer  la  loi  per- 
sonnelle aes  parties;  c'est  évidemment  celle  quelles  con- 
naissent le  mieux,  et  à  laquelle,  par  suite,  elles  ont  dû  se 
référer,  ou  qu'elles  auraient,  dans  tous  les  cas,  vraisembla- 
blement choisie,  en  supposant  qu'elles  n'aient  point  prévu 
la  difficulté.  Toutefois,  comme  il  s'agit  uniquement  ici  d'une 
question  d'interprétation  de  volonté,  le  juge  pourra  appli- 
quer la  loi  du  domicile  des  parties  de  préférence  à  leur  loi 

Sersonnelle,  si  celles-ci  vivent  depuis  longtemps  éloignées 
e  leur  patrie,  et  ont  transporté,  dans  le  pays  où  le  contrat  a 
eu  lieu,  le  siège  de  leurs  affaires  (Weiss,  p.  631  ;  Despagnet, 
n^  470;  Fiore,  p.  400;  Laurent,  op.  dt.,  t.  7,p.  851  etsuiv.; 
Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  31,  p.  107,  note  65  ;  Massé,  1. 1,  p.  501  ; 
Pardessus,  Cours  de  droit  commercial,  i,  5;  n<*1492;  Déman- 
geât, p.  343  et  suiv.;  Picard,  Journal  du  droit  international 
privé,  1881,  p.  474,  note  l;Bossion,  Du  conflit  des  lois  en 
ce  qui  concerne  la  substance  des  obligations  conventionnelles, 
p.  185  et  suiv.  ;  Asser  et  Rivier,  p.  75;  Renault,  Revue  cri- 
tique, 1884,p.  728.  ~  La  jurisprudence  est  conforme  &  cette 
interprétation.  Ainsi  il  a  été  décidé  que  la  règle  locus  régit 
actum  reçoit  exception,  lorsque  l'acte  a  été  passé  à  l'étran- 
ger par  des  personnes  appartenant  à  la  môme  nationalité,  et 
que  les  circonstances  oe  la  cause  permettent  de  présumer 
que  ces  personnes  ont  voulu  se  soumettre  aux  lois  de  leur 
pays  ;  spécialement,  lorsque  les  souscripteurs  et  le  béné- 
ficiaire a'un  billet  à  ordre  souscrit  à  Tétranger  par  des 
Français  à  un  Français  étaient,  dès  le  moment  de  sa  sous- 
cription, animés  de  l'esprit  de  retour  dans  leur  pays,  que  la 
plupart  d'entre  eux  y  sont  rentrés  depuis,  et  que  Les  intérêts 
ont  été  payés  en  France,  on  doit  présumer  que  les  contrac- 
tants ont  eu  l'intention  de  se  soumettre  à  la  loi  française 
pour  l'exécution  de  Pacte  qu'ils  souscrivaient,  plutôt  qu'à  la 
foi  du  pays  où  il  a  été  souscrit.  (Besançon,  11  janv.  1883,  aff. 
Casimir  Vorbe,  D.  P.  83.  2.  241  ;  et  sur  pourvoi,  Req.  19  mai 
1884,  D.  P.  84.  1.  286).  Dans  l'espèce,  l'application  de  la 
loi  française  ne  pouvait  guère  faire  doute,  puisque  les  cir- 
constances de  la  cause  concouraient  avec  la  nationalité  com- 
mune des  parties  pour  placer  le  contrat  sous  l'empire  de 
cette  loi.  —  Jugé,  d'une  manière  plus  explicite,  que  le  contrat 
passé  à  l'étranger  par  deux  Français,  qui  n'y  étaient  pas  do- 
miciliés sans  esprit  de  retour,  est  régi  par  la  loi  française, 
en  l'absence  de  toute  stipulation  contraire  des  parties  (Trib. 
com.  Marseille,  25  oct.  1880,  aff,  Bourcier  Journal  du  droit 
international  privé,  1881,  p.  258.  Comp.  Trib.  Tunis  2  nov. 
1888,  La  Lot  du  7  déc.  1888). 

412.  Si  le  contrat  est  intervenu  entre  personnes  qui 
n'ont  pas  la  môme  nationalité,  la  règle  posée  ci-dessus  ne 
peut  plus  s'appliquer;  car  il  n'y  a  aucune  raison  pour  s'atta- 
cher à  la  nationalité  de  l'une  des  parties  plutôt  qu'à  celle 
de  l'autre  ;  les  auteurs  sont  très  divisés  sur  la  détermination 
de  la  loi  qui  doit  régir  le  contrat  dans  cette  hypothèse. 

Dans  un  premier  système,  on  décide  qu'il  faut  se  référer 
à  la  loi  de  w  situation  des  biens  qui  font  l'objet  de  la  con- 
vention, surtout  si  ce  sont  des  immeubles.  La  jurisprudence 
applique  cette  solution  lorsqu'il  s'agit  d'apprécier,  relati- 
vement aux  biens  situés  en  France,  la  validité  du  contrat 


régime  de  la  propni 
française  s'impose  à  ce  double  point  de  vue,  alors  môme  que 
les  parties  auraient  manifesté  l'intention  de  se  placer  sous 
l'empire  de  la  loi  étrangère  (Req.  20  févr.  1882,  aff.  Epoux 
Becker,  D.  P.  82.  1.  119;  Comp.  Paris,  10  févr.  1887,  Le 
Droit  du  30  août  1887.  V.  aussi  en  ce  sens  Aubry  et  Rau, 
1. 1,  §  31,  p.  105).  —  Mais,  en  admettant  que  cette  doctrine 
restreinte  dans  ces  limites,  soit  exacte,  on  ne  saurait  faire 
dépendre  de  la  loi  de  la  situation  des  biens,  les  effets  du 
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contrat  sous  tous  autres  rapports  et  notamment  en  ce  qui 
concerne  le  lien  d'obligation  qui  en  résulte.  Ces  effets  sont 
ceux  que  les  parties  ont  voulu  faire  produire  à  la  conven- 
tion :  or,  les  biens  pouvant  se  trouver  dans  un  payé  où  les 
parties  ne  sont  jamais  allées  et  dont  elles  ne  connaissent 
pas  la  législation,  on  ne  peut  pas  supposer  qu'elles  aient 
eu  l'intention  de  régler  les  eiiets  de  leurs  engagements 
par  la  loi  de  ce  pays.  L'opinion  qui  s'attache  à  la  situation 
des  biens  pour  résoudre  le  conflit  qui  se  présente  dans  notre 
hypothèse  ne  peut  être  considérée  que  comme  une  exten- 
sion irrationnelle  de  l'ancienne  théorie  statutaire. 

D'après  une  autre  doctrine,  la  loi  applicable  serait  celle  du 
lieu  où  le  contrat  doit  s'exécuter,  Ux  loci  solutionis  (Savi- 
gny,  t.  8,  §  372,  p.  244).  Que  cette  loi  doive  être  suivie  pour 
apprécier  certaines  questions  qui  touchent  à  T  exécution  du 
contrat^  nous  Tadmettons  ;  mais  il  n'y  a  aucune  raison 
pour  rétendre  à  celles  qui  se  rattachent  à  sa  formation  et  aux 
effets  immédiats  ou  même  médiats  que  le  contrat  doit  pro- 
duire :  souvent  Tune  des  parties  au  moins  ignorera  la  loi 
du  lieu  de  l'exécution. 

Un  troisième  système  veut  que  l'on  accorde  la  préférence 
à  la  loi  du  débiteur,  parce  que  «  c'est  l'obligation  passive 
qui  modifie  vraiment  rétat  de  la  personne  en  restreignant  la 
liberté  naturelle  c'est  donc  la  loi  de  l'obligé  qui  doit  régir 
cette  modification  »;  d'ailleurs,  il  est  de  principe  (c.  civ. 
art.  H 62),  que,  dans  le  doute,  la  convention  s'interprète 
en  faveur  de  celui  qui  s'est  obligé  (Demante,  Cours  analy- 
tique du  code  civil,  2«  éd.,  1. 1,  n»  10  6w-V,  p.  55;  Durand, 
p.  449;  Bar,  t.  2,  p.  13).  —  Parmi  les  partisans  de  cette 
mterprétation,  quelqnes-uns,  reconnaissant  que,  dans  les 
contrats  synallagmatiques,  chacune  des  parties  joue  à  la  fois 
le  rôle  de  créancier  et  de  débiteur,  la  restreignent  aux 
contrats  unilatéraux;  certains  môme  ne  l'admettent  que 
pour  les  contrats  unilatéraux  à  titre  gratuit  (V.  Fœlix,  t.  i, 
p.  159  et  227;  Bossion,  p.  195  et  suiv.). 

(1)  (Banque  de  C  Allemagne  du  Nord  C.  Franchebois.)  —  En 
1869,  le  sieur  Franchebois  a  déclaré  à  l'agent  de  la  Banque 
de  l  Allemagne  du  Nord,  à  Besançon,  qu'il  voulait  contracter  une 
assurance  sur  la  vie  au  profit  de  sa  femme  et  de  ses  enfants.  Sa 
demande,  transmise  au  siè^e  social  de  la  banque,  à  Berlin,  fut 
accueillie;  en  conséquence, il  lui  fut  délivré  une  police  aux  ter- 
mes de  laquelle  la  banque  s'engageait  à  payer,  à  son  décès, 
20  000  fr.  à  ses  ayants  droit.  Le  sieur  Franchebois  étant  mort  le 
1er  mars  1871,  le  tribunal  de  Besançon  a,  sur  la  demande  de  sa 
veuve  en  exécution  du  contrat  d'assurances,  rendu,  le  21  nov. 
1871,  le  jugement  suivant  :  —  «  Attendu  que,  sans  contester 
Texistence  du  traité  intervenu  entre  elle  et  Franchebois,  le  19  oct. 
1869,  et  le  droit  de  la  demanderesse  à  la  somme  qu'elle  réclame 
par  suite  du  décès  de  son  mari,  arrivé  le  l«r  mars  1871,  la 
banque  d'Allemagne  refuse  de  payer  cette  somme,  en  soutenant 
que  Franchebois  a  renoncé  au  bénéfice  de  ce  traité,  en  n'ac- 
quittant pas  à  leur  échéance  les  primes  mensuelles,  depuis  le 
(•r  avr.  1870  jusqu^au  jour  de  sa  mort;  —  Que  la  demande- 
resse, de  son  côté,  demande  acte  de  ce  qu'elle  est  prête  à  payer 
immédiatement,  en  son  domicile,  à  Besançon,  l'intégralité  de  ces 
primes  qu'elle  a.  au  surplus,  offertes  en  temps  utile  à  Pagent  de 
la  banque,  qui  les  a  rerusées,  quoiqu'il  ait  toujours  fait  toucher 
celles  antérieures  à  son  domicile;  —  Qu'il  y  a  donc  lieu  de 
rechercher  tout  d'abord  si  ces  primes  étaient  quérables  ou  por- 
tables, si  la  déchéance  a  été  encourue,  si  une  mise  en  demeure 
régulière  n'était  pas  nécessaire,  enfin,  si  la  banque  a  pu  substi- 
tuer arbitrairement  des  conditions  nouvelles  et  plus  onéreuses  à 
celles  résultant  du  contrat  ou  du  droit  commun  ;  —  Que,  dans 
le  cas  particulier,  la  police  rèçle  bien  le  mode  et  les  échéances 
de  payement,  mais  est  complètement  muette  sur  le  lieu  où  il 
doit  être  effectué  ;  —  Que  les  parties  restent,  dès  lors,  placées 
sous  l'empire  du  droit  commun,  qui  veut  qu'il  ait  lieu,  dans 
ce  cas,  au  domicile  du  débiteur  (c.  civ.  art.  1247),  et  qui  subor- 
donne l'effet  de  la  clause  pénale  insérée  dans  le  contrat  à  la 
mise  en  demeure  de  ce  débiteur  (c.  ci?,  art.  1250);  —  Qu'en 
fait  la  banque  d'Allemagne,  qui  avait  un  agent  à  Besançon, 
a  toujours  fait  toucher  les  primes  au  domicile  des  assurés 
jusqu'au  1«»  avr.  1870,  jour  où  celui-ci  a  cru  devoir  se  retirer; 
—  Que  la  compagnie  est  en  faute  de  ne  pas  l'avoir  rem- 
placé, et  que  les  difficultés  qui  se  sont  élevées  entre  elle  et 
lui  ne  peuvent  préjudicier  aux  assurés  et  surtout  Tautoriser 
à  changer  arbitrairement  les  conditions  du  traité  qui  était 
la  loi  des  parties  et  à  leur  imposer  la  charge  de  payer  les 
primes  à  l'étranger,  ce  qui  était  difflcUe,  sinon  impossible,  à 
raison  des  événements  qui  ont  immédiatement  surgi  ;  —  Qu'elle 
ne  peut  invoauer,  comme  mise  en  demeure,  la  lettre  datée  de 
Zurich,  du  28  avr.  1870,  qui  engageait  Franchebois  à  verser  ses 


Enfin,  Topinion  qui  tend  de  plus  en  plus  à  prévaloir, 
dans  la  doctrine  comme  dans  la  jurisprudence,  enseigne 
que  la  loi  applicable  aux  contrats,  ouand  les  parties  n'ont 
pas  manifesté  leur  volonté  et  qu'elles  sont  ne  nationalité 
différente,  est  la  loi  du  pays  dans  lequel  la  convention  est 
intervenue,  lex  loci  contractus.  Cette  loi  a  l'avantage  de 
mettre  les  parties  sur  im  pied  d'égalité,  de  ne  pas  favoriser 
Tune  au  détriment  de  l'autre;  c'est  un  motif  suffisant  pour 
supposer  qu'elles  ont  entendu  se  placer  sous  son  autorité. 
Cette  doctrine  peut,  d'ailleurs,  s'appuyer  sur  l'art.  1159  c. 
civ.,  aux  termes  duquel  «  ce  qui  est  obscur  s'interprète  par 
ce  qui  est  d'usage  dans  le  pays  où  le  contrat  est  passé  »  (De- 
molombe,  t.  1,  n«  105  ;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  31,  p.  106; 
Laurent,  op,  cit.,  t.  7,  p.  435  et  suiv.;  Massé,  1. 1,  n'»  699; 
Weiss,  p.  632  ;  Despagnet,  n««  470  et  483,  p.  485;  Brocher, 
t.  2,  p.  76;  Asser  et  Rivier,  p.  72;  Lyon-Caen  et  Renault, 
Précis  de  droit  commercial^  t.  2,  n«  2000  ;  Bossion,  p.  90 
et  suiv.;  Fiore,  p.  405  et  suiv.;  Picard,  Journal  du  droit 
international  privé,  1881,  p.  474).  —  La  cour  de  cassation 
a  formulé  ce  principe  dans  les  termes  les  plus  généraux, 
en  décidant,  comme  nous  l'avons  vu,  que  la  législation 
du  lieu  où  un  acte  a  été  passé  régit  cet  acte  non  seulement 
quant  à  sa  forme  et  à  son  mode  de  preuve,  mais  aussi 
quant  à  ses  conditions  fondamentales  (Civ.  cslss.  23  févr. 
1864.  V.  suprà,  n»  404;  Conf.  Req.  18  déc.  1872  (1)  ;  Gv. 
cass.  4  juin  1878,  aff.  Caucion,'D.  P.  78.  1.  368). 

Il  a  été  jugé,  en  particulier,  en  vertu  du  môme  principe: 
1®  que  le  jet  ae  marchandises,  chargées  à  bord  d'un  navire 
étranger  en  vertu  d'un  affrètement  contracté  à  l'étranger 
entre  étrangers,  est  régi  par  la  loi  étrangère,  et  que  c'est 
d'après  cette  législation  que  doivent  être  interpretées,  à 
ce  sujet,  les  clauses  du  connaissement,  bien  que  le  bâti- 
ment ait  ensuite  opéré  son  débarquement  dans  un  port 
français,  et  que  le  aébat  auquel  l'avarie  donne  lieu  soit 
porté  devant  les  tribunaux  français  (Req.  24  juin  1884,  aff. 

primes  arriérées  à  la  succursale  de  cette  ville,  avec  promesse 
que  les  quittances  envoyées  de  BerUn  à  Zurich  lui  seraient  ren- 
voyées après  rencaissement  de  ses  espèces;  qu'en  effet,  cettA 
mise  en  demeure  était  contraire  aux  prescriptions  de  Tart.  1247 
c.  civ.,  qui  seul  régissait  alors  les  parties,  enfin,  à  l'usage  suivi 
iusque-là  de  présenter  les  quittances  et  de  toucher  les  primes  i 
domicile;  mais  que,  d'un  autre  côté,  cette  lettre  était  sans  signa- 
ture et  devait  inspirer  d*autant  moins  de  confiance  qu'on  n'igno- 
rait pas  les  malversations  qui  venaient  de  motiver  une  poursuite 
criminelle  et  l'arrestation  des  principaux  agents  de  cette  succu^ 
sale  ;  qu'enfin,  au  lieu  de  présenter  une  quittance  à  domicile,  on 


pouvait  ne  pas  être  envoyée,  et,  par  suite,  -Pexposer  à  payer  deux 
fois  ou  à  encourir  une  déchéance;  que  Franchebois  s*68t  donc 
refusé,  avec  raison,  à  cette  aggravation  de  charges,  et  que  la 
banque  est  seule  en  faute,  pour  avoir  fait  l'économie  du  traite- 
ment d'un  agent  au  préjudice  de  ses  assurés,  et  que  son  excep- 
tion doit,  dès  lors,  être  rejetée  ;  —  Attendu,  d  un  autre  côté,  que 
la  demanderesse  justifie  l'extrême  justesse  de  sa  demande  et 
que  rien  ne  démontre  qu'il  y  ait  eu,  de  la  part  de  son  mari, 
fausse  déclaration  lors  de  la  conclusion  du  traité  ;  —  Par  ces 
motifs,  etc.  ;  —  Appel,  mais,  le  6  mars  1872,  arrêt  de  la  cour 
de  Besançon,  qui  confirme  par  adoption  des  motifs  des  premiers 
juges.  , 

Pourvoi  en  cassation  par  la  Banque  de  l'Allemagne  du  Nord, 
pour  violation  de  la  règle  locus  régit  actum,  et  fausse  applica- 
tion des  art.  1230  et  1247  c.  civ. 

La  cour  ;  —  Sur  le  moyen  unique,  tiré  de  la  violation  de  la 
règle  locus  régit  actum  et  de  la  fausse  application  des  art.  1230 
et  1247  c.  civ.:  —  Attendu  qu'il  résulte  des  énonciations 
des  qualités,  tant  du  jugement  que  de  l'arrêt  attaqué,  et 
des  motifs  de  ces  décisions,  qu'il  n'a  pas  été  contesté,  devant  les 
juges  du  fait,  que  le  traité,  intervenu  entre  la  demanderesse  en 
cassation  et  Franchebois,  avait  été  passé  &  Besançon  ;  et  que, 
par  suite,  son  interprétation  et  son  exécution  devaient  être  régies 
parla  loi  française;  —  Que  la  demanderesse  soutient  pou*".}? 
première  fois,  devant  la  cour  de  cassation,  que  le  traité  a  été 
passé  à  Berlin,  et  que,  suivant  la  maxime  locus  régit  actwn,  ce 
contrat  doit  être  régi  par  la  loi  prussienne  ;  —  Que  cette  préten- 
tion repose  sur  une  allégation  contraire  aux  faits  souveraine- 
ment constatés  par  les  juges  du  fond;  qu'elle  est  nouvelle;  — 
Que,  par  suite,  le  moyen  de  cassation  est  non  recevable;  — 
Iteîette  etc 

Du  18  déc.  1872.-Ch.  req.-MM.  de  Raynal,  pr.-Dumon,  rap.- 
Reverchon,  av.  gén.,  c.  conf.-Brugnon,  av. 
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Brigonnot,  D.  P.  85.  1. 437);  2*  —Que,  le  contrat  d'affrè- 
tement et  la  charte-partie  qui  le  constate  étant  régis  par 
la  loi  du  lieu  où  ils  sont  intervenus^  au  point  de  vue  de 
leurs  conditions  fondamentales  notamment,  celui  qui  se 
plaint  de  la  rupture  de  ce  contrat,  conclu  en  Angleterre, 
ne  peut  pas  invoquer  le  bénéfice  de  la  clause  pénale  fixant 
rinaemnité  au  montant  du  fret^  les  usages  anglais  ne  lui 
reconnaissant  dans  ce  cas  que  le  droit  de  réclamer  une 
indemnité  (Trib.  comm.  Gaen,  7  sept.  1883,  aff.  Lamy,  Jour- 
nal du  droit  international  privé,  1884,  p.  282);—  3^  Que,  si 
un  contrat  d'assurance  maritime  a  été  conclu  et  signé  en 
pays  étranger,  il  y  a  lieu  de  consulter  les  règles  de  la  loi 
étrangère  pour  Tinterprétation  de  ce  contrat,  surtout  lorsque 
les  parties  ont  exclu  formellement  une  des  dispositions  de 
cette  loi  (Trib.  corn.  Havre,  7  févr.  1887,  aff.  De  Bur  et  comp. 
t6W.,  1887,  p.  744). 

413.  L'application  du  principe  que  les  contrats  sont 
régis,  dans  les  limites  ci-dessus  indiquées,  par  la  loi  du  lieu 
où  ih  ont  été  passés,  présente  dans  certains  cas  de  sérieu- 
ses difficultés. 

Il  est  évident  d'abord  que  le  lieu  où  se  forme  la  conven- 
tion n'est  pas  celui  où  Tacte  oui  la  constate  est  rédigé.  On 
Ta  soutenu  cependant.  «  Le  lieu  du  contrat,  dit  M.  Massé 
(t.  l,p.  463),  est  celui  où  Pacte  matériel  qui  contient  la  con- 
vention des  parties  a  été  rédigé  et  signé.  Cette  énonciation 
se  justifie  d'elle-même  :  le  lieu  où  est  intervenu  le  consente- 
ment réciproque  des  parties^  où  elles  se  sont  liées,  est  le  lieu 
du  contrat  d  après  le  sens  logique  et  grammatical  ».  Mais 
cette  opinion  résulte  d'une  confusion  de  deux  ordres  d'idées 
très  différents  :  la  formation  du  contrat  et  la  preuve.  L'acte 
écrit  a  pour  but  d'assurer  la  preuve  de  la  convention,  qui 
existe  avant  d'être  constatée  (Laurent,  op,  cit.,  t.  7,  p.  533). 
—  Un  doute  peut  toutefois  s'élever  relativement  au  lieu  du 
contrat,  lorsqu'il  s'agit  de  conventions  que  la  loi  soumet  à 
des  formalités  particulières,  comme  les  ventes  d'immeubles 
appartenant  à  un  mineur,  par  exemple,  pour  lesquelles  le 
tuteur  doit  obtenir  l'homologation  du  tribunal  (c.  civ. 
art.  458  et  467)  :  le  lieu  du  contrat  est-il  celui  où  la  vente  a 
été  faite  par  le  tuteur,  ou  bien  celui  où  l'homologation  a  été 
donnée?  C'est  à  tort,  selon  nous,  qu'on  a  résolu  la  question 
dans  ce  dernier  sens  (V.  Fœlix,  t.  1,  p.  245).  L'nomolo- 
gation  est  une  formalité  complémentaire  qui  se  rapporte 
plutôt  à  l'exécution  du  contrat  qu'à  sa  formation;  ainsi 

S  (l'on  l'a  dit,  l'homologation  ne  crée  pas  le  contrat,  elle  se 
orne  à  le  consacrer  ;  d'ailleurs,  n  est-il  pas  rationnel  de 
supposer  que  les  parties  ont  entendu  suivre  la  loi  du  pays 
où  elles  se  sont  rencontrées  et  où  elles  ont  discuté  les  clauses 
de  l'acte,  plutôt  que  celle  du  lieu  où  siège  le  tribtmal? 
(Laurent,  op.  cit.,  t.  7,  p.  535;  Weiss,  p.  633;  Despagnet, 
a«475;  Boission,  p.  198). 

414.  Si  le  contrat  a  été  conclu  entre  absents,  par  corres- 

f)ondance,  par  exemple,  la  détermination  de  la  loi  qui  doit 
e  régir  dépend  de  la  question,  très  controversée  encore 
aujourd'hui,  de  savoir  à  quel  moment  le  lien  de  droit  se 
trouve  fornié  entre  les  parties  dans  les  conventions  de  cette 
nature  fV.  infrà,  v^  Obligation),  —  Dans  le  système  d'après 
lequel  le  contrat  n'est  formé  qu'après  que  l'oirrant  a  eu  con- 
naissance de  l'acceptation  de  l'autre  partie,  c'est  la  loi  du 
pays  d'où  l'oilre  émane  et  où  parvient  l'acceptation  qui  régit 
le  contrat  (Y.  Laurent,  op.cit.y  t.  7,  p.  536  et  suiv.;  Flore, 
p.  408 ,  Esperson,  Il  principio  di  nazionalità,  p.  139.  — 
Contra:  Weiss,  p.  634;  Despagnet,  n»  476;  Brocher,  t.  2, 
p.  80;  Asser  et  Rivier,  p.  76;  Trib.  Dunkerque,  27  mars 
1885,  et  Douai  10  nov.  1885,  Revue  internationale  du  droit 
maritime,  1885-1886,  p.  360). 

415.  Lorsque  l'une  des  parties  a  traité  par  mandataire, 
la  lex  loci  eontraetus  est  celle  du  lieu  où  le  mandataire  s'est 
acouitté  de  sa  mission,  le  mandant  étant  considéré  comme 
présent  à  Tacte  dans  la  personne  du  mandataire;  cette 
règle  s'applique  en  particulier  aux  contrats  passés  en  pays 
étranger  par  les  commis-voyageurs  d'un  négociant  fran- 
çais, sauf  la  question,  que  nous  n'avons  pas  à  examiner  ici, 
relative  aux  pouvoirs  que  ce  dernier  a  entendu  conférer 
4  ses  représentants  (Despagnet,  n«  477;  Weiss,  p.  635; 
nore,  p.  410). 

416.  lia  été  jugé  que,  dans  une  convention  faite  en 
pleme  mer,  relativement  au  remorquage,  entre  les  capi- 
taines de  deux  navires  de  pavillons  différents,  la  loi  qui 


régit  les  obligations  des  parties  est  celle  du  lieu  d'exé- 
cution, c'est-à-dire  du  pays  où  le  navire  est  conduit  (Trib. 
Messine,  15  janv.  1887,  Revue  internationale  du  droit  mari- 
time, 1887-1888,  p.  766);  il  est  évident,  en  effet,  que  dans 
cette  hypothèse  on  ne  peut  plus  appliquer  la  lex  loci  eon- 
traetus, 

417.  Le  principe  d'après  lequel  le  contrat  est  soumis  à 
la  loi  du  lieu  où  il  est  intervenu  comporte,  d'ailleurs,  certai- 
nes restrictions.  Il  n'est  pas  douteux  aue  cette  loi  est  celle 
oui  régit  la  formation  du  contrat,  la  substance  du  lien  juri- 
dique qui  le  constitu  ,  ses  conditions  intrinsèques,  la  nature 
des  obligations  qu'il  engendre  et  môme  aussi  ses  effets. 
Toutefois,  à  ce  dernier  point  de  vue,  il  importe  de  ne  pas 
confondre  les  effets  qui  découlent  de  la  formation  du  contrat 
avec  ceux  qui  naissent  seulement  de  son  exécution  ;  car, 
si  les  premiers  dépendent  de  la  lex  lod  eontraetus,  les 
seconds  dépendent,  au  contraire,  de  la  lex  loci  solutionîs; 
la  difficulté  consiste  à  séparer  ce  qui  touche  à  la  formation 
du  contrat  de  ce  qui  se  rapporte  a  son  exécution.  —  Cer- 
tains auteurs  ont  proposé  de  distinguer  les  effets  propre- 
ment dits  des  suites  :  par  effets,  on  entend  les  droits  et  les 
obligations  inhérents  au  contrat,  et  par  suites,  les  conséquen- 
ces qui  ne  sont  pas  inhérentes  au  contrat,  mais  résultent 
d'événements  postérieurs  (Fœlix,  t.  1,  p.  247  et  suiv.). 
Cette  formule,  qui  ne  résout  pas  la  difficulté  et  qu'on  a 
appliquée  aussi,  comme  on  ravu[supràn<^178,  à  la  matière 
de  la  rétroactivité  des  lois,  est,  ainsi  que  le  remar(]^ue 
Laurent  {pp.  cit.,  f.  552),  très  subtile  et  d'une  application 
très  difficile  ;  aussi  nous  croyons  que  le  mieux  est  de  dis- 
tinguer, d'une  part,  la  formation  du  contrat,  et,  d'autre 
part,  son  exécution. 

D'après  M.  Weiss,  p.  640  et  suiv.,  il  faut  rattacher  à  l'exé- 
cution de  l'obligation,  et,  par  suite,  déterminer  par  la  loi 
du  pays  où  elle  se  poursuivra  «  les  règles  qui  sont  relati- 
ves à  la  délivrance  et  à  la  réception  de  l'objet  dû,  au  mode 
dans  lequel  le  payement  pourra  se  faire,  aux  espèces  dans 
lesquelles  il  pourra  ôtre  effectué,  aux  offres  réelles  et  à  la 
consignation^  à  Tobligation  de  donner  quittance,  à  la 
demeure  du  débiteur,  aux  intérêts  moratoires  et  aux  dom- 
mages-intérêts qu'il  doit  en  cas  de  retard  ou  d'inexécu- 
tion »;  au  contraire,  c'est  la.  lex  loci  eontraetus  qui  «  mesu- 
rera rétendue  de  TobligatiQU  dont  le  débiteur  est  tenu, 
qui  déterminera  le  caractère  civil  ou  naturel  de  cette  obli- 
gation, qui  décidera  si  elle  est  soumise  à  une  condition 
suspensive  ou  résolutoire,  expresse  ou  tacite,  si  le  contrat 
qui  lui  a  donné  naissance  est  annulable  pour  erreur,  vio- 
lence ou  dol,  ou  rescindable  pour  cause  de  lésion,  si  son 
objet  est  indivisible,  s'il  existe  un  lien  de  solidarité  entre 
les  divers  obligés  ;  c'est  elle  aussi  qui  fixera,  en  l'absence 
d'une  stipulation  formelle,  le  taux  des  intérêts  dont  l'obliga- 
tion sera  productive,  pourvu  que  le  taux  n'excède  pas  le 
maximum  établi  par  la  lex  fori  »  (Comp.  Despagnet,  n®»  496 
et  suiv.  ;  Asser  et  Rivier,  n<>  33  ;  Brocher,  t.  2,  n»  206  ; 
Laurent,  loc.  cit.;  Esperson,  p.  146,  n°  39;  Lomonaco, 
Diritto  civile  intemazionale,  p.  159  et  suiv.;  Massé,  t.  1, 
p.  498,  n«»  598  et  599  ;  Thaller,  Annales  de  droit  commercial, 
1886-1887, 1. 1,  p.  315  ;  Chausse,  Revue  critique,  1886^p.  693). 

418.  Indépendamment  de  la  restriction  relative  a  Texè- 
cution  du  contrat,  l'application  de  la  lex  lojd  eontraetus  com- 
porte une  autre  limitation  plus  générale,  à  laquelle  est  sou- 
mise toute  loi  étrangère  :  la  loi  du  lieu  du  contrat  cesse 
d'être  obligatoire  toutes  les  fois  qu'elle  porte  atteinte  aux 
principes  d'ordre  public  dans  le  pays  où  on  l'invoque.  Il  est 
évident,  par  exemple,  qu'une  convention,  conclue  en  pa;y[s 
étranger  relativement  au  commerce  des  esclaves,  n'aurait 
aucun  effet  en  France.  De  môme,  les  tribunaux  français 
devraient  annuler  la  stipulation  du  pacte  commissoire  dans 
un  contrat  de  nantissement,  ou  bien  encore  une  convention 
portant  sur  une  succession  non  ouverte,  quoique  ces  actes 
concernent  des  étrangers  et  soient  intervenus  dans  un  pays 
où  la  loi  en  admet  la  validité  (Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  31, 
p.  106;  Bertauld,  t.  1,  p.  37;  Fiore,  p.  449;  Asser  et  Rivier, 
p.  77).  —  Cest  par  application  du  môme  principe  qu'on  ne 

Sourrait  pas  poursuivre  en  France  le  pavement  de  billets 
'une  loterie  étrangère,  alors  môme  que  l'obligation  aurait 
été  contractée  dans  vu  pays  qui  reconnaît  son  efficacité 
(Douai,  6  août  1883,  aff.  Crédit  populaire,  Journal  du 
droit  international  privé,  1884,  p.  190).  La  jurisprudence 
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bel^e  s'est  prononcée  dans  le  môme  sens  sur  ce  point,  en 
décidant»  d  une  mcmière  générale,  que  Tobligation  résultant 
d'une  convention  prohibée  par  la  loi  belge,  notamment  de 
la  participation  à  une  loterie  non  autorisée,  est  nulle,  quel 
que  soit  le  pays  où  elle  ait  pris  naissance,  et  où  elle  doive 
s^ezécuter  (Bruxelles,  27  mai  1886,  aiT.  Caisse  généraUdes 
familles,  op.  cit.,  1888,  p.  838).  —  On  enseignait  aussi,  avant 
la  loi  du  28  mars  1885,  sur  les  marchés  &  terme  (D.  P.  85. 
4.25),  que  l'étranger,  débiteur  d*un  Français,  pouvait  oppo- 
ser en  France  Fexception  de  jeu  fondée  sur  l'art.  1965  c.  civ., 
quoique  la  loi  du  pays  où  la  dette  avait  été  contractée  en 
reconnût  la  légitimité  ;  il  en  serait  de  même  encore  aujour- 
d'hui dans  les  cas  où  cette  exception  subsiste  (Bertauld,  1. 1, 
B.  37;  Laurent,  t.  8,  p.  170  et  suiv.  ;  Asser  et  Rivier,  p.  77; 
espagnet,  n'»  486;  Weiss,  p.  638;  Fiore,  p.  450). 

419.  C'est  une  gestion  controversée,  au  contraire,  que 
de  savoir  si  les  stipulations  d'intérêts,  faites  à  l'étranger 
contrairement  aux  prohibitions  de  la  loi  française,  peuvent 
recevoir  exécution  en  France.  La  (question  ne  peut  plus  se 
poser  aujourd'hui  ou'en  matière  civile,  la  loi  du  12  janv. 
1886  (D.  P.  86.  4.  32]  ayant  supprimé  la  limitation  du  taux 
de  l'intérêt  conventionnel  en  matière  commerciale. 

Un  ^rand  nombre  d'auteurs  estiment  oue  les  tribunaux 
français  doivent  repousser  toute  demande  d'intérêts  supé- 
rieurs au  taux  légal  fixé  par  la  loi  française,  en  s'appuyant 
notamment  sur  ce  que  l'usure  est  un  délit  réprimé  par  la  loi  : 
or  il  est  de  principe  que  toute  loi  ayant  un  caractère  pénal 
est  d'ordre  public  international  (Weiss,  p.  639;  Démangeât 
sur  Fœlix,  t.  1,  p.  252,  note  a  ;  Laurent,  t.  8,  ç.  291  ; 
Bertauld,  t.  1,  p.  38).  —  La  jurisprudence  est  depuis  long- 
temps fixée  en  sens  contraire  (Y.  Paris,  21  juill.  1860,  aii. 
Housselet.  Gaz,  des  trib.àu  11  août  1860;  Conf.  Req.  10  juin 
1857,  aff.  Darb,  D.  P.  59.  1.  194;  Bordeaux,  22  août  1865, 
aff.  Chaubin  et  Desmaries,  D.  P.  66.  2.  223;  Bastia,  19  mars 
1866,  atî.  Croce,  D.  P.  66.  2.  222  ;  Chambéry,  12  févr.  1869, 
aff.  Lemoine,  D.  P.  71.  2.  118  ;  19  févr.  1875,  aff.  François, 
D.  P.  76.  2.  236  ;  Lyon,  3  août  1876,  aff.  Grizard-Delaroue, 
Journal  du  droU  international  privé,  1877,  p.  356;  Trib.  Seine, 
12  mai  1885,  aff.  Levois  ibid.,  1885,  p.  305).  La  cour  de  Bastia, 
dans  l'arrêt  précité  du  19  mars  1866,  formule  ainsi  le  prin- 
cipal motif  sur  lequel  elle  fonde  sa  décision  :  «  Attendu  que... 
la  faculté  de  percevoir  un  intérêt  quelconque  étant  une  fois 
admise,  il  est  tout  naturel  que,»pour  fixer  le  taux  de  l'intérêt, 
chaque  pays  tienne  compte  de  sa  situation  en  fait  de  com- 
merce et  de  crédit,  de  l'abondance  et  de  la  rareté  du  numé- 
raire, des  risques  du  créancier,  des  avantages  que  le  débi- 
teur peut  retirer  de  la  somme  empruntée,  en  un  mot  de 
tout  ce  qui  influe  d'ordinaire  sur  le  prix  de  l'argent  ;  d'où  il 
suit  que  la  loi,  en  semblable  matière,  ne  peut  avoir  que  le 
caractère  d'un  règlement  spécial  dont  les  dispositions  varient 
selon  les  lieux  et  les  circonstances,  et  ne  s'élève  jamais  à  la 
hauteur  d'un  de  ces  principes  de  morale  absolue,  devant 
lesquels  toutes  les  nations  civilisées  s'inclinent  avec  res- 
pect... »  (Conf.  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  369,  p.  606  ;  Brocher, 
t.  2,  p.  248  ;  Despagnel,  n*»  488  et  suiv.  ;  Massé,  1. 1,  n»  616). 

420.  On  est  d'accord  pour  reconnaître  qu'une  conven- 
tion qui  aurait  pour  objet  de  favoriser  la  fraude  envers  le 
fisc  français,  fût-elle  valable  d'après  la  loi  du  lieu  où  elle 
est  intervenue,  ne  peut  pas  produire  d'effet  en  France  ; 
mais  plusieurs  jurisconsultes  se  prononcent,  au  contraire, 

Sour  m  validité  d'une  convention  qui  serait  faite  en  fraude 
es  droits  du  fisc  étranger,  notamment  de  celle  qui  aurait 
pour  objet  des  opérations  de  contrebande  à  l'étranger,  eût- 
elle  été  passée  dans  le  pays  même  dont  il  s'agit  d'éluder  les 
lois  (Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  3,  p.  106  ;  Pardessus,  Cours  de 
droit  commercial,  t.  5,  n«  1492;  Massé,  t.  1,  n»  568. 
M.  Laurent  (t.  8,  p.  174  et  suiv.)  combat  cette  opinion  qui 
lui  paraît  immorale  (V.  Conf.  Weiss,  p.  638  ;  Despagnet, 
p.  487;  Brocher,  p.  365  ;  Fiore,  p.  452;  Bossion,  p.  313  et 
suiv.). 

42f .  Lorsqii'il  s'agit  d'apprécier  la  validité  ou  les  effets 
d'un  acte  juridique  qui  se  compose  de  plusieurs  conventions 
s'enchainant  dans  un  ordre  successif,  il  faut  encore  appliquer 
le  même  principe  que  celui  que  nous  avons  posé  pour  tous 
les  contrats  en  général,  à  chacune  des  conventions  en  les- 
quelles l'acte  dont  il  s'agit  se  décompose.  Il  en  est  ainsi,  en 
particulier,  de  la  lettre  de  change  ;  chacune  des  obligations 
qui  en  découlent  est  régie  par  la  loi  du  lieu  où  elle  a  été 


contractée  :  les  obligations  qui  naissent  entre  le  tireur  et  le 
porteur,  par  la  loi  du  lieu  où  la  lettre  a  été  émise  ;  les  obli- 
gations du  tiré,  par  la  loi  du  pays  où  il  a  accepté  le  mandat 
que  lui  donne  le  tireur  ;  oe  même,  celle  des  endosseurs 
successifs,  par  la  loi  du  lieu  où  chaque  endossement  a  été 
réalisé.  Les  applications  de  ce  principe  ont  été  développées 
suprà,  v«  Effets  de  commerce,  n^»  389  et  suiv. 

422.  Certams  actes,  comme  les  billets  à  ordre,  par 
exemple,  ont  un  caractère  civil  d'après  certaines  législar 
tiens,  et  commercial  suivant  d'autres* si  un  conflit  s'élève  à 
ce  point  de  vue,,  quelle  loi  faut-il  appliquer  pour  déterminer 
la  nature  de  l'acte?  Il  semblerait  rationnel  de  décider  que 
le  caractère  de  l'acte,  doit  être  celui  que  lui  attribue  la  loi 
du  pays  où  il  est  intervenu.  Cependant  ce  principe  doit  se 
concilier  avec  la  règle  que  les  lois  sur  la  compétence  sont 
essentiellement  territoriales,  un  tribunal  ne  pouvant  être 
compétent  que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  qui  l'a  insti- 
tué; aussi  croyons-nous  que,  si  un  acte  est  commercial 
d'aprè»  la  leœ  loci  contractus,  les  tribunaux  civils  devront 
néanmoins  en  connaître  en  France,  sauf  à  tenir  compte, 
quant  à  ses  effets,  des  dispositions  de  la  loi  étrangère  qui  a 
présidé  à  sa  formation. 

Il  a  été  jugé,  par  application  de  ce  principe,  que  les  lois 
relatives  à  r  organisation  judiciaire  et  à  la  compétence, 
faisant  partie  intégrante  du  droit  public  des  nations,  on  ne 
saurait,  dans  le  but  de  soustraire  à  la  juridiction  consulaire 
un  acte  passé  en  pays  étranger,  alléguer  le  caractère  civil 
que  la  loi  étrangère  attribue  à  cet  acte  ;  qu'en  conséquence, 
le  législateur  belge  (L.  15  déc.  1872,  art.  2,  et  L.  25  mars 
1872.  art.  12)  ayant  décidé  que  le  billet  à  ordresera  dans 
tous  les  cas  réputé  acte  de  commerce  et  de  la  compétence 
des  tribunaux  consulaires,  ces  tribunaux  sont  compétents 
pour  connaître  d'un  billet  à  ordre  souscrit  à  Paris  :  c'est 
a  tort  que  le  souscripteur  prétendrait  que  ce  billet  est  régi 

§ar  la  loi  française;  qu'il  a,  d'après  cette  loi,  le  caractère 
'acte  civil  et  que,  par  suite,  le  juge  commercial  belge  est 
incompétent  (Gand,  11  janv.  1890,  aff.  Baudichon,  D.  P. 
90. 2.  353.  —  V.  la  note  de  M.  de  Boeck,  D.  P.  ibid.). 

Il  faut  remarquer  que  cet  arrêt  n'a  statué  que  sur  la  ques- 
tion de  compétence;  il  n'a  pas  résolu  la  question  de  savoirà 
quelle  règle  on  doit  s'attacher  pour  trancher  d'une  manière 
générale  les  contlit  relatifs  à  la  nature  civile  ou  commerciale 
d'un  acte  juridique.  Cette  difficulté  ne  se  présente  pas  seu- 
lement relativement  à  la  compétence  des  tribunaux  appelés 
à  connaître  de  l'acte  ;  elle  peut  se  produire  à  d'autres  points 
de  vue,  notamment  en  ce  qui  concerne  les  modes  de  preuve; 
suivant  que  l'acte  sera  considéré  comme  civil  ou  comme^ 
cial,  la  preuve  testimoniale,  par  exemple,  pourra  se  trouver 
proscrite  ou  autorisée.  Des  auteurs  ont  posé  en  principe,  en 
réservant  seulement  la  question  de  compétence,  que,  pour 
déterminer  le  caractère  civil  ou  commercial  d'un  acte,  if  faut 
toujours  se  reporter  à  la  loi  du  pa^s  où  il  a  été  fait  ;  si  d'après 
cette  loi  l'acte  est  commercial,  il  conserve  ce  caractère  et 
en  a  les  effets  partout  où  l'exécution  en  est  poursuivie  (Asser 
et  Rivier,  §  90-92  ;  de  Bar,  p.  698  ;  Surville  et  Arthuys,  Droit 
international  privé,  n»  446,  p.  479-480).  Cette  doctrine  a  été 
attaquée  avec  beaucoup  de  force  par  MM.  Lyon-Caen  et 
Renault,  Traité  de  droit  commercial,  2«  édit.,  t,  1,  p.  164), 
qui  s'expriment  ainsi  :  «  On  doit  reconnaître  que  la  règle 
générale  invoquée  est  inexacte.  Cette  règle  ne  conduit,  en 
réalité,  à  aucune  conséquence  pratique.  Le  principe  à  poser 
est,  au  contraire,  que  toutes  les  fois  que  la  question  de 
savoir  si  un  acte  passé  en  pays  étranger  est  commercial  se 

firôsente  en  France,  on  doit,  pour  trancher,  consulter  la 
oi  française,  sans  se  préoccuper  de  la  loi  du  pays  où  l'acte 
est  intervenu.  Cela  provient  soit  de  ce  que  l'intérêt  prati- 
que de  la  distinction  des  actes  de  commerce  et  des  act^ 
civils  tient  à  l'ordre  public,  soit  de  ce  que  des  actes  positifs 
exigent  l'application  ae  la  loi  française.  Sans  doute,  à  certains 
points  de  vue,  il  faudra  tenir  compte  de  la  loi  étrangère,  mais 
cela  ne  dépend  pas  de  la  règle  aue  la  nature  civile  ou  com- 
merciale assignée  à  l'acte  par  la  législation  du  pays  où  il 
est  passé  devrait  lui  être  reconnue  ailleurs  ».  —  Npus 
croyons  que  la  question  examinée  ici  n'est  pas  susceptible 
d'une  solution  générale;  les  tribunaux  n'auront  jamais  a 
décider  théoriquement  si  tel  acte  sur  lequel  ils  ont  à  statuer 
est  civil  ou  commercial  ;  la  détermination  du  caractère  de 
l'acte  sera  toujours  liée  &  une  autre  question  plus  spé- 
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ciale,  question  de  compétence  ou  de  preuve^  par  exemple, 
laquelle  sera  résolue  conformément  aux  principes  généraux 
qui  régissent  les  conflits  des  lois  et  dominent  les  matières  civi- 
les aussi  bien  que  les  matières  commerciales.  Cest  ainsi  que, 
si  Ton  demande  à  prouver  par  témoins  Pexîstence  d'un  acte 
passé  à  Tétranger,  en  s'appuyant  sur  ce  que  la  loi  étran- 
gère le  considère  comme  un  acte  de  commerce,  la  preuve  tes- 
timoniale pourra  être  admise  en  France  où  Tacte  est  con- 
sidéré comme  civil,  non  pas  parce  qu'il  appartient  à  la  lex 
lad  eontraetus  de  déterminer  le  caractère  de  Tacte,  mais 
par  application  de  la  règle  locus  régit  acturrif  qui  s'étend  aux 
modes  de  preuve  comme  aux  formes  instrumentaires  de 
TacterV.  stiprd,  n»404). 
428.  Cest  encore  par  la  loi  du  lieu  où  le  contrat  a  été 

Sassé  ({ue  doivent  être  déterminées  les  causes  d'extinction 
es  obligations  qu'il  a  engendrées  (Rép.  n®  443).  Toutefois, 
la  question  de  savoir  s'il  faut  étencbce  cette  règle  à  la  pres- 
cription libératoire  est  encore  aujourd'hui  une  des  plus 
controversées  de  la  matière,  aussi  bien  dans  la  jurispru- 
dence que  dans  la  doctrine.  Pothier  {Traité  de  la  prescrip^ 
tion,  n^  251)  décidait  que  les  conditions  et  le  délai  de  la 
prescription  en  matière  d'action  personnelle  étaient  régis 
par  la  loi  du  domicile  du  créancier.  Ce  système  n'a  pas  été 
soutÎBnu  par  les  auteurs  modernes,  qui  hésitent  entre  les 
solutions  suivantes  : 

Les  uns  se  prononcent  pour  la  loi  du  lieu  où  l'obliga- 
tion a  été  contractée.  Il  n'y  a  pas  de  raison,  disent-us, 
Sour  distinguer  entre  la  prescription  et  les  autres  modes 
'extinction  des  obligations.  Lorsque  les  parties  ne  se 
sont  pas  expliquées  sur  ce  point,  n'est-il  pas  rationnel  de 
supposer  que  leur  intention  a  été  que  l'action  résultant  du 
contrat  eût  la  durée  fixée  par  la  loi  du  pays  où  cette  action 
a  pris  naissance?  (Démangeât,  Histoire  de  la  condition  civUe 
des  élrangersj  p.  358  ;  Laurent,  t.  8,  p.  360;  Asser  etRivier, 
p.  84  ;  Flore,  p.  464;  Despagnet,  n^  505  ;  Flandin,  Journal 
du  droit  international  privé,  1881,  p.  230  et  suiv.  ;  Con- 
sultation de  M.  Gh.  Ballot  avec  adhésion  de  MM.  Déman- 
geât, Plocque  et  de  Vatismesnil,  Revue  pratique  de  droit 
français f  1859,  t.  8,  p.  333  et  suiv.  ;  Renault,  Revue  cntigue, 
1882,  p.  723  et  suiv.).  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  prescrip- 
tion de  cinq  ans  a  son  fondement  dans  une  stipulation 
tacite  et  nécessaire  du  contrat,  et  par  conséquent,  doit  être 
régie  par  la  loi  du  lieu  où  il  a  été  passé  (diambéry, 
12  févr.  1869,  aff.  Lemoine,  D.  P.  71.  2.  118;  Lyon, 
17  mars  1881,  aff.  Gomp.  espagnole  Le  Cabotage^  D.  P. 
82.  2.  198.  Gomp.  Bruxelles,  13  mars.  1885,  aff.  Stevis  et 
COQS.,  D.  P.  85.  2.  256^.  —  Ce  système  implique  l'idée  que 
les  parties  peuvent  déroger,  dans  leurs  conventions,  aux 
règles  qui  gouvernent  la  prescription,  notamment  se  sou- 
mettre, pour  la  durée  de  la  prescription,  par  exemple,  à 
rapi>lication  d'une  législation  étrangère.  C'est  ce  qui  a  été 
admis  par  Tarrêt  précité  de  la  cour  de  Lyon  du  1 7  mars 
1881.  Mais  cette  conception  de  la  prescription  n'est  pas 
admise  par  tous  les  auteurs.  «  La  durée  et  les  conditions 
de  la  prescription,  dit  M.  Bertauld,  p.  116,  ne  sont  pas  dans 
le  domaine  de  la  convention  »;  il  est  difficile,  en  effet, 
de  ne  pas  reconnaître  que  l'organisation  de  la  prescription 
•~ I    ■     .  ■_■  .  ■       _  ^  _       Il  I 

(1)  (De  Behr,  veuve  Lehembre  C.  Clément).  —  La  cour;  — 
Attendu  que  l'action  intentée  par  exploit  du  17  août  1871  a  été 
introduite  primitivement  par  la  dame  Behr,  femme  Lehembre, 
appelante,  et  son  mari,  agissant  tant  en  son  nom  que  pour  auto- 
riser son  épouse;  qu'après  le  décès  du  sieur  Lehembre,  l'ins- 
tance a  été  reprise  devant  le  tribunal  par  sa  veuve,  tant  en 
son  propre  nom  qu'en  qualité  de  tutrice  de  ses  enfants  mineurs  ; 
que  cette  action  tend  à  obtenir  payement  de  la  moitié  d'une 
somme  de  9  544  fr.  15,  qui  a  été  attribuée  à  rappelante  dans  le 
partajge  de  la  succession  du  sieur  S.  de  Behr,  décédé  à  Tilff 
(Belgique),  aux  termes  d'un  acte  de  liquidation  et  partage  passé 
à  Liège,  le  11  août  1812,  entre  la  dame  Behr,  et  les  intimas, 
ses  cohéritiers;  —  Que  la  réclamation  dont  il  s'agit  est  fondée 
sur  ce  que  la  somme  ainsi  attribuée  à  l'appelante  consistait  en 
cinq  créances,  dont  trois  étaient  déjà  éteintes  lors  du  partage, 
par  suite  de  pavements  antérieurs,  la  quatrième  n'existait  pas 
réellement,  et  la  cinquième  serait  irrecouvrable  par  suite  de 
rinsolvabilité  du  débiteur,  le  sieur  Béco,  domicilié  &  Ësueux 
(Belgique),  laquelle  remontait  à  une  époque  antérieure  au  par- 
tage; --  Attendu  que,  relativement  à  cette  dernière  créance, 
les  intimés  opposent  lu  prescription  entre  coparlageants,  qui 
8  accomplit  par  le  laps  de  trois  ans  aux  termes  de  l'art.  1131 


se  rattache,  dans  chaque  i|ays,  à  Tordre  public;  aussi 
M.  Weiss,  p.  645,  tout  en  décidant  que  la  prescription  est 
soumise  à  la  loi  kx  loci  eontraetus,  déclare  qu'il  faudrait 
suivre  de  préférence  la  lex  fori,  si  le  délai  fixé  par  cette 
dernière  était  plus  court  que  celui  qui  est  déterminé  par 
la  première. 

D'autres  enseignent  qu'il  faut  s'attacher  à  la  loi  du  lieu 
de  l'exécution  de  l'obligation  (Troplong,  Traité  de  la  pres' 
cription,  n^  38;  Massé,  1. 1,  p.  559  ;  Picard,  Journal  du  droit 
international  privée  1881,  p.  476;  Lehr,  Revue  de  droit  inter- 
national, 1881,  p.  516,  et  Revue  judiciaire,  1882,  1. 1,  p.  106 
et  suiv.).  Le  tribunal  de  la  Seine  a  consacré  cette  interpréta- 
tion par  un  jugement  longuement  motivé  (Trib.  Seine,  2  juin 
1881,  Journal  du  droit  international  privé,  1881,  p.  234). 

Dans  un  troisième  système,  on  décide  que  la  prescription 
extinctive  dépend  du  statut  personnel.  Jugé,  en  consé- 
quence, qu'il  y  a  lieu  d'appliquer,  en  Belgique,  à  un  prêt 
à  la  grosse,  fait  en  Grèce,  sur  un  navire  grec  et  entre 
sujets  grecs,  la  prescription  quinquennale  établie  par  le 
code  civil  ^ec,  et  non  la  prescription  triennale  de  l'art. 
235  de  la  loi  belge  du  21  août  1879,  alors  môme  que  la 
prescription  est  opposée  devant  les  tribunaux  belges,  dans 
un  ordre  ouvert  a  la  suite  de  la  vente  sur  saisie,  opérée 
en  Belgique,  du  navire  grec  qui  servait  de  garantie  à  la 
créance  (Bruxelles,  13  mars  1885,  arrêt  précité). 

D'après  une  quatrième  opinion,  la  prescription  extinctive 
doit  être  régie  par  la  loi  du  lieu  de  la  poursuite,  lex  fori 
(Martin,  Reme  de  droit  international,  1887,  p.  280;  Huber, 
Traité  du  conflit  des  lois,  n»  7).  Un  jugement  du  tribimai 
de  la  Seine  a  admis  cette  solution.  D^près  ce  jugement, 
la  prescription  libératoire  des  obligations  doit  être  régie 
par  la  loi  du  lieu  où  l'action  est  exercée  par  le  créancier, 
attendu  qu'elle  constitue  une  protection  que  la  loi,  dans 
un  intérêt  général,  accorde  au  débiteur;  par  suite,  un 
étranger  assigné  par  im  autre  étranger  devant  un  tribunal 
français,  en  payement  de  dépenses  d'hôtellerie  faites  à 
l'étranger,  est  autorisé  à  lui  opposer  l'exception  de  pres- 
cription résultant  de  Tart.  2271  c.  civ.  ;  alors  môme  que 
la  loi  du  demandeur  et  du  défendeur  ne  reconnaîtraient 
pas  cette  courte  prescription  (Trib.  Seine.  28  nov.  1891, 
afif.  Wehrle,  Gaz.  trib.,  7-8  déc.  1891.  Conf.  C.  d'appel  de 
Bois-le-Duc,  21  mars  1882)  (1).  Enfin,  d'après  un  cinçiuième 
système,  exposé  au  Rép.  m*  444,  et  qui  seniDle  prévaloir  dans 
la  jurisprudence,  les  conflits  relatifs  à  la  prescription  doi- 
vent être  tranchés  par  la  loi  du  domicile  du  débiteur  (Gv. 
cass.  11  janv.  1869,  ail.  Albrecht,  D.  P.  69.  1. 135).  Cet  arrêt 
applique  cette  interprétation  à  la  prescription  établie  au 
profit  des  commissionnaires  de  transport  (Conf.  Besançon, 
11  janv.  1883,  aff.  Casimir  Vorbe,  et,  sur  pourvoi,  Req. 
19  mai  1884,  D.  P.  84.  1.286).  Selon  M.  Bertauld  (t.  1, 
p.  116),  on  ne  doit  suivre  la  loi  du  domicile  qu'autant  que 
ce  domicile  est  le  lieu  du  jugement.  —  Le  changement  de 
domicile  du  débiteur  fait  naître  une  difficulté  ;  la  loi  qui 
régit  la  prescription  est-elle  celle  du  domicile  actuel  ou  celle 
du  domicile  que  le  débiteur  avait  à  l'époque  du  contrat?  Ce 
point  est  controversé  aussi.  M.  Pardessus  (op.  cit.,  n^l495) 
adopte  la  première  solution,  afin  d*empêcher  le  débiteur 

c.  civ.  hollandais;  —  Que,  suivant  rappelante,  cette  disposition 
ne  serait  pas  applicable,  la  prescription  applicable  étajit  celle  de 
cinq  ans,  qu'édicté  Tart.  886  c.  civ.  français,  en  vigueur  en 
Belgique;  que  le  tribunal  de  Maestricbt  par  son  jugement  du 
27  mai  1880  a  accueilli  le  moven  tiré  de  la  prescription  et 
déclaré,  dans  cette  mesure,  la  demande  non  recevable;  —  En 
ce  qui  concerne  la  prescription  du  recours  en  garantie  fondé 
sur  l'insolvabilité  du  sieur  Béco  :  —  Attendu  que,  ainsi  que  l'a 
décidé  le  tribunal,  la  prescription  libératoire  invoquée  par  un 
défendeur  domicilié  en  Hollanae  est  régie  par  la  loi  hollandaise, 
et  qull  importe  peu  que,  dans  l'espèce,  1  acte  de  liquidation  et 

Ï fartage  intervenu  entre  les  parties  ait  été  passé  à  l'étranger,  au 
ieu  de  l'ouverture  de  la  succession  ;  qu'en  effet,  la  prescription 
atteint,  non  pas  le  droit  lui-même,  mais  l'action  par  laquelle  on 
peut  le  faire  valoir  ;  que  les  conditions  dans  lesquelles  rautorité 
publique  sanctionne  les  droits  invoqués  sont  subordonnées  aux 
règles  établies  par  la  même  autorité  ;  qu'il  en  est  surtout  ainsi 
en  ce  qui  concerne  les  prescriptions  qu'elle  édicté  pour  assurer 
les  situations  acquises  et  pour  mettre  lis  particuliers  à  l'abri  de 
réclamations  mal  fondées  ou  caduques  ;  —  Farces  motifs,  confirme. 
Du  21  mars  1882.-G.  d'appel  de  Bois-le- Duc.-MM.  F.  van  der 
Ducs  de  Ville-Bois,  pr.-F.  van  Meeuwees,  av.  gén. 
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n'étant  pas,  en  ce  qui  concerne  ses  conventions  matrimo- 

hors  de  France  par  son  statut  personnel,  n'y 

est  plus  soumis  à  la  disposition  de  l'art.  1393  c.  civ.,  qu'en 


niales,  suivi  hors 


de  changer,  en  déplaçant  son  domicile,  les  conditions  de  la 
prescription  à  laquelle  il  est  soumis.  On  s'était  prononcé 
au  Rép.  no  445,  pour  la  loi  du  domicile  du  débiteur  au 
moment  où  l'action  est  introduite;  c'est  en  ce  sens  que 
la  cour  de  cassation  a  résolu  eUe-môme  la  difficulté  (Civ. 
rej.  28  juill.  1884,  aff.  Vergez,  D.  P.  85.  1.  300).  D'après 
M.  Bertauld,  loc.  ctï.,  lorsque  le  débiteur  change  de  domi- 
cile, il  faudrait  combiner,  pour  les  conditions  et  surtout 
pour  le  délai  de  la  prescription,  les  lois  des  divers  domi- 
ciles du  débiteur,  de  telle  sorte  que  le  temps  écoulé  sous 
l'empire  de  chacune  de  ces  lois  ne  serait  compté  que  con- 
formément à  cette  loi.  L'opinion  que  nous  adoptons  sup- 
prime les  complications  de  ce  système. 

Les  divergences  qui  existent  entre  la  plupart  des  sys- 
tèmes exposés  ci-dessus  sont  plus  apparentes  que  réelles  : 
trois  d'entre  eux  se  confondent  le  plus  souvent  dans  l'appli- 
cation :  le  lieu  du  domicile  du  débiteur  est  presque  tou- 
jours le  môme,  en  effet  que  celui  où  le  payement  doit 
se  faire  et  que  celui  de  la  poursuite. 

424.  Il  existe  un  contrat  qui,  au  point  de  vue  de  sa 
validité  intrinsèque  et  de  ses  effets,  est  régi  par  des  principes 
particuliers,  c'est  le  contrat  de  mariage.  La  question  de 
savoir  quelle  loi  il  faut  appliquer  aux  conventions  matrimo- 
niales, soit  que  les  époux  aient  fait  un  contrat  de  mariage, 
soit  qu'ils  iren  aient  pas  fait,  qu'il  s'agisse  d'ailleurs  de 
Français  ou  d'étrangers,  a  été  examinée  au  Rép.  w^  Contrat  de 
mariagey  n°*  524  et  suiv.,  et  suprà,  eod.  v%  n°«  40  et  suiv. 
Conformément  aux  principes  posés  dans  cette  matière,  il  a 
été  jugé  encore  depuis  la  rédaction  du  Supplémenty  que  la 
rèçle  de  l'art.  1393  c.  civ.,  suivant  laquelle  les  époux 
doivent  être  considérés  comme  mariés  sous  le  régime  de  la 
communauté,  ne  s'applique  pas  aux  étrangers  qui  se  sont 
mariés  en  France  sans  contrat;  au'il  faut,  à  leur  égard, 
rechercher  pour  le  règlement  de  leurs  intérêts  civils,  leur 
intention,  d'après  les  diverses  circonstances  dans  lesquelles 
le  mariage  a  été  contracté;  que,  par  suite, si  les  époux  ont 
manifeste,  en  se  mariant,  la  volonté  de  suivre  les  prescrip- 
tions de  leur  statut  personnel,  les  tribunaux  doivent  décider 
qu'ils  sont  soumis  au  régime  de  droit  commun  établi  par 
leur  loi  nationale  (Trib.  Seine,  8  janv.  1891,  Gaz.  trib,  du 

11  mars  1891.  Conf.  deux  arrêts  de  la  cour  de  Paris  du 

12  juill.  1890,  Gaz.  trib.  des  29  août  et  21  sept.  1890}. 
Il  a  été  décidé,  dans  le  môme  sens,  que   le  Français 


conséquence,  s'il  s'est  marié  à  l'étranger  avec  une  étrangère, 
le  régime  national  des  époux  est  déterminé  uniquement,  par 
l'intention  oui  paraît  avoir  été  le  leur  à  l'époque  de  la  célé- 
bration de  leur  mariage  ;  en  particulier,  que  le  Français 
marié  en  Italie  avec  une  Italienne  sans  avoir  fait  de  contrat 
de  mariage,  peut  être  considéré  comme  ayant  entendu 
adopter  le  régime  matrimonial  de  droit  commun  tel  qu'il 
est  fixé  par  la  loi  italienne,  c'est-à-dire  la  séparation  de 
biens  et  non  le  régime  de  la  communauté  légale  établi  par 
la  loi  française  (Req.  9  mars  1891,  aff.  Favier,  D.  P.  91.  1. 
460). 

425.  La  loi  qui  ré^it  les  effets  des  conventions  matrimo- 
niales s'applique  aux  biens  des  époux,  quelle  que  soit  leur 
nature  et  en  quelque  lieu  qu'ils  soient  situés.  Cette  règle 
ne  donne  lieu  à  aucune  difficulté  pour  les  biens  mobiliers. 
Jugé,  en  particulier,  que  les  époux  étrangers  qui  viennent 
s'établir  en  France  sont  fondes  à  y  invoquer,  en  ce  qui 
concerne  leur  capacité  et  l'aliénalibilité  de  leurs  biens,  les 
règles  du  statut  matrimonial  sous  lequel  ils  se  sont  mariés, 
pourvu  quelles  ne  soient  pas  contraires  à  la  loi  française; 
et  que  ces  règles  ont  la  môme  force  que  si  elles  eussent 
été  inscrites  comme  conventions  matrimoniales  dans  un 
contrat  en  forme  ;  spécialement,  que  la  femme  mariée  sous 
la  loi  écossaise  peut  opposer  aux  créanciers  de  son  mari 
en  France,  le  caractère  paraphernal  que  cette  loi  attri- 
bue aux  objets  mobiliers  d'utilité  ou  d'ornement  servant  à 
son  usage  f parmi  lesquels  on  ne  doit  pas  comprendre,  tou- 
tefois, les  étoffes  non  confectionnées)  (Trib.  Boulogne-sur- 
Mer,  11  févr.  1854,  aff.  W...  A.,  D.  P.  54.3. 37). 

Mais  certains  auteurs  n'appliquent  pas  cette  solution 
d'une  manière  aussi  absolue  aux  immeubles  qu'aux 
meubles,  notamment  en  ce  qui  concerne  l'inaliénabilité  qui 


est  souvent  la  conséquence  du  régime  dotal.  Il  est  certain 
que  des  époux,  quelle  oue  soit  leur  loi  matrimoniale,  ne 
pourraient  pas  se  prévaloir  de  l'inaliénabilité  dotale  dans 
un  pays  oui  prohiberait  cette  inaliénabilité  conune  étant 
contraire  a  l'ordre  public  (Demolombe,  t.  2,  nn  85:et  86, 


statut  réel,  les  immeubles,  dotaux  qu'une  femme  possède  en 
France,  où  la  législation  consacre  cette  inaliénabilité,  sont 
inaliénables,  quelles  que  soient,  à  cet  égard, les  dispositions 
du  régime  matrimonial  auquel  les  époux  sont  soumis.  Cette 
opinion  est  aujourd'hui  vivement  critiquée  par  presque  tous 
les  auteurs,  comme  étant  contraire  au  principe  ffénéralement 
considéré  comme  le  fondement  de  rinaliénabilité  dotale; 
cette  inaliénabilité  n'a  pas,  en  effet,  pour  cause,  dans  l'opi- 
nion dominante,  une  indisponibilité  réelle  dont  la  loi  frappe 
les  immeubles  dotaux  dans  un  intérêt  générai;  elle  dérive 
uniquement  de  l'incapacité  personnelle  de  la  femme,  et  par 
suite,  est  complètement  indépendante  de  la  loi  de  la  situa- 
tion des  biens  (V.  suprà^  v»  Contrat  de  mariagey  n®  1229). 
D'ailleurs,  comme  le  fait  remarquer  M.  Weiss.  l'inaliénabi- 
lité dotale,  qui  n'est  même  pas  une  règle  d  ordre  public 
interne,  puisque  les  époux  peuvent  l'exclure  du  régime 
dotal  d'après  la  loi  française  (c.  civ.  art.  1557),  ne  saurait 
être  considérée  conune  une  règle  d'ordre  public  international 
(Guillouard,  Traité  du  contrat  de  mariagej  t.  4,  p.  155  et 
suiv.;  Labbé,  Revue  critique  y  1856,  p.  5;  Valette,  MéUmges, 
t.  1,  p. 514  et  suiv.;  Colmet  de  Santerre,  sur  Demante,  t.  6, 

Ê.  497,  n<>  232^  bis;  Barde,  p.  95;  Laurent,  t  5,  p.  475; 
espagnet,  loc.  cit.  ;  Comp.  supr d,  y^  Contrai  de  mariagt^ 
n°  1229.  V.  aussi  Trib.  Seine,  20  août  1884,  Vrame  judir 
ciaire,  1884,  2«  part.,  p.  90  ). 

426.  Les  obligations  ne  résultent  pas  seulement  des 
contrats;  elles  ont  d'autres  sources;  elles  peuvent  provenir 
notamment  de  ^asi-contrats,  comme  celles  qu'engendrent 
la  gestion  d'affaure  et  le  payement  de  l'indu,  par  exemple; 
quelle  loi  faut-il  appliquer  pour  résoudre  les  conflits  auxquels 
peuvent  donner  heu  des  engagements  de  c^te  nature?  Bien 
qu'on  ne  puisse  plus  ici  se  prévaloir  de  la  volonté  présumée 
des  parties,  puisque  le  concours  des  consentements  fait 
défaut,  on  applique  généralement  aux  quasi-contrats  les 
mêmes  règles  qu'aux  contrats,  à  raison  de  l'analogie  que  le 
législateur  a  lui-même  reconnue  entre  ces  deux  espèces 
d'actes  juridiques.  Les  conflits  qui  les  concernent  doivent  être 
résolus  non  pas  par  la  loi,  à  laquelle  les  parties  ont  eu 
l'intention  de  se  soumettre,  mais  par  celle  qu'elles  auraient 
vraisemblablement  choisie  si  leur  attention  avait  pu  se  porter 
sur  cette  question;  or,  il  est  rationnel  de  présumer  que 
cette  loi  aurait  été  la  loi  personnelle  des  parties  si  elles  ont 
la  même  nationalité,  et,  dans  le  cas  contraire,  celle  du  lieu 
où  est  intervenu  le  fait  générateur  des  obligations  qui  leur 
incombent.  Telle  est  la  doctrine  qui  est  enseignée  aujour- 
d'hui par  la  plupart  des  auteurs  (Laurent,  t.  8,  p.. 6  et  suiv.; 
Weiss,  p.  645  et  suiv.;  Despagnet,  n«  509;  Massé,  t.  2, 
n»  160;  Fœlix,  t.  2,  p.  259;  Asser  et  Rivier,  p.  86  et  suiv.; 
Bard,  p.  271  ;  Picard,  Journal  du  droit  international  prvoéf 
1881,  p.  483  et  suiv.  Comp.  Rép.  n^  446).  —  Jugé,  en  ce 
sens,  que  l'armateur  du  navire  abordeur,  actionné  par  le 
propriétaire  du  navire  abordé,  comme  responsable  de  la 
faute  du  capitaine,  auteur  du  sinistre,  doit  être,  bien  qu'as- 
signé devant  la  juridiction  française,  jugé  d'après  fa  loi 
étrangère  qui  est  celle  du  mandat;  que,  dès  lors,  le  juge 
ayant  déclaré  que  la  loi  de  l'armateur  étranger  ne  lui  con- 
férait pas  le  droit  de  se  libérer  par  l'abandon  du  naviret 
mais  qu'elle  fixait  seulement  la  limite  supérieure  de  son 
obligation  à  huit  livres  par  tonneau  de  jauge,  c'est  avec 
raison  que  l'arrêt,  objet  du  pourvoi,  a  décidé  que  l'abandon 
du  navire  abordeur  était  impossible  et  que  l'armateur  paye- 
rait le  dommage,  sauf  à  lui  a  se  libérer  en  payant  le  forfait 
légal  de  huit  livres  par  tonneau  de  jauge  (Civ.  rej.  4  nov. 
1891,  aff.  Wilson,  D.  P.  92,  1"  partie). 

427.  S'il  s'agit  d'obligations  ayant  leur  cause  dans  un  déiii 
ou  dans  un  quasi-délit,  il  faut  faire  complètement  abstraction 
de  la  nationalité  des  parties  et  appliquer,  dans  tous  les  cas, 
la  loi  du  lieu  où  le  fait  dommaj;eable  s'est  produit,  car  cfôt 
ici  la  législation  qui  crée  l'obligation  en  considération  ce 
l'atteinte  portée  à  l'ordre  public  local,  et  il  est  évident  que 
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la  réparation  ne  peut  être  déterminée  que  par  la  loi  du  pays 
dans  lequel  Tordre  général  a  été  violé.  Il  en  est  ainsi,  que 
le  fait  dommageable  ait  eu  lieu  en  France  ou  en  pays 
étranger.  —  M.  Weiss,  p.  647,  est  d'avis  toutefois,  pour  le 
dernier  cas,  ({u'on  doit  tenir  compte,  Tordre  public  français 
n'étant  plus  intéressé,  de  la  loi  commune  au  créancier  et  au 
débiteur^  la  loi  du  lieu  où  s'est  produit  le  fait  générateur  de 
Tobligation  ne  devant  s'appliquer  que  si  les  parties  n'ont 

Sas  la  môme  nationalité,  comme  en  matière  de  contrats  et 
e  quasi-contrats  (Gomp.  Brocher,  t.  2,  p.  143  ;  Laurent, 
t.  8,  p.  21  et  suiv.  ;  Despagnet,  n«»  510  et  suiv.  ;  Asser  et 
Rivier,  p.  112;  Esperson,  Journal  du  droit  international 
privéy  1882,  p.  287  et  suiv.).  Jugé,  en  ce  sens,  que  lorsqu'une 
demande  en  domma&;es-intérêts  intentée  par  un  étranger 
contre  un  Français,  devant  la  justice  française,  est  fondée 
sur  un  quasi-délit  qui  aurait  été  Tœuvre  du  défendeur  à  l'étran- 
ger, spécialement  sur  la  saisie  du  navire  indûment  opérée  et 
prolongée,  ladite  demande  doit  être  jugée,  par  les  juges 
français,  d'après  la  loi  du  lieu  où  s'est  produit  le  fait  géné- 
rateur de  Tobligation  prétendue  ;  et  que  les  juges  français, 
ont  donné  satisfaction  à  cette  exigence,  du  moment  où, 
indépendamment  d'autres  considérations,  ils  ont  affirmé, 
par  une  appréciation  ^ui  est  souveraine,  que  le  Français 
défendeur  ne  rapportait  la  preuve  d'aucune  disposition  de 
la  loi  étrangère  1  affranchissant  de  la  responsabilité  par  lui 
encourue,  d'après  un  principe  universellement  reconnu, 
à  raison  de  la  saisie  téméraire,  injuste  et  prolongée,  dont  il 
avait  frappé  le  navire  du  demandeur  (Giv.  rej.  16  mai 
1888,  afF.  Gomp.  d'assurances  La  BaUnse,  D.  P.  88.  1.  305}. 
428.  Quant  aux  obligations  provenant  directement  ae 
la  loi,  comme  celles  qui  concernent  le  tuteur  ou  les  pro- 
priétaires voisins,  par  exemple,  on  peut  dire,  d'une  manière 
ffénôrale,  au'elles  sont  déterminées  par  la  loi  qui  régit  le 
fait  auquel  le  législateur  les  rattache  (Despagnet,  n^  507; 
Laurent,  op,  dt,,  t.  8,  p.  20). 

Art.  5.  —  Des  lois  de  police  et  de  sûreté  qui  obligent 
les  étrangers  {Rép,  n*»»  448  à  457). 

420.  L'autorité  de  ces  lois  est  essentiellement  territoriale; 
elles  s'appliquent  à  tous  ceux  qui  sont,  en  France,  étrangers 
ou  nationaux.  Cette  règle,  formulée  dans  Tart.  3  c.  civ.„n'a 
jamais  fait  difficulté  ;  mais  quels  sont  les  caractères  dis- 
tinctifs  des  lois  de  i)olice  et  de  sûreté?  Il  est  impossible  de 
déterminer,  à  ce  point  de  vue,  un  critérium  certain  ;  ainsi 
qu'on  Ta  dit  au  Rép.  n^  450,  c'est  aux  magistrats  à  juger, 
{MIT  l'appréciation  du  trouble  qui  résulterait  de  son  infrac- 
tion, SI  telle  disposition  constitue  une  loi  de  police  et  de 
sûreté.  —  Ce  qui  n'est  pas  douteux,  c'est  que  le  mot  loi 
doit  être  pris  ici,  comme  le  dit  M.  Laurent  {Principes  de 
droit  civile  n^  105),  dans  sa  plus  lar^e  acception,  et  qu'il 
comprend  non  seulement  les  actes  du  pouvoir  législatif, 
mais  aussi  les  règlements  administratifs  de  toute  nature. 
Il  ne  faut  pas  restreindre  non  plus  aux  lois  pénales  les  lois 
dont  il  s'agit;  par  lois  de  police  et  de  sûreté,  il  faut 
entendre  toutes  celles  qui  ont  jpour  objet  la  sûreté  des  per- 
sonnes, le  respect  des  propriétés,  et,  d'une  manière  plus 
ffénérale,  le  maintien  du  bon  ordre  dans  la  société.  Cette 
formule  embrasse,  notamment,  en  plus  des  lois  pénales, 
les  lois  constitutionnelles,  les  lois  politiques,  en  particulier 
celles  qui  sont  relatives  à  la  liberté  individuelle,  à  la 
liberté  de  la  presse,  du  droit  de  réunion  et  enfin  toutes 
les  lois  de  droit  civil  qui  ont  pour  but  Tordre  public.  Il 
importe  toutefois  de  distinguer  ici  Tordre  public  interna- 
tional de  Tordre  public  interne  dont  les  dispositions  ne 
concernent  que  les  nationaux.  Nous  avons  indiqué  un 
grand  nombre  d'applications  de  cette  distinction  aélicate 
qxn  domine  toute  la  matière  du  conflit  des  lois;  la  démarca- 
tion entre  les  deux  ordres  publics  est  d'autant  plus  difficile 
à  préciser  (lu'elle  est  essentiellement  variable  suivant  les 
époques  et  le  degré  de  civilisation  des  sociétés  (V.  Laurent, 
Droit  civil  international^  t.  2,  n«»  185  et  suiv.  ;  Durand, 
p.  246;  Despagnet,  n»  22;  Brocher,  t.  ^,  p.  106  et  suiv.; 
Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  31,  p.  81  :  Asser  et  Rivier,  p.  59; 
Weiss,  p.  246;  Olivi,  Revue  de  droit  international ,  1885, 
p.  57;  Fiore,  p.  57  et  suiv.  ;  Esperson,  Journal  du  droit 
international  privé j  1880,  p.  253  et  suiv.). 

480.  Cest  en  vertu  des  principes  posés  ci-dessus  qu'il 


a  été  jugé  que  la  loi  du  15  juin  1872,  sur  les  titres  au 
porteur  volés  ou  perdus  (D.  P.  72.  4. 112),  est  une  loi  de 
police  et  de  sûreté,  qui  s'applique  à  la  négociation  ou  à  la 
transmission  de  ces  titres,  sans  distinguer  entre  celles  qui 
se  font  en  France  et  celles  qui  ont  lieu  à  l'étranger  (Req. 
13  févr.  1884,  1'»  espèce,  aff.  Cahen  d'Anvers  et  comp., 
D.  P.  84.  1.  265;  Trib.  Seine,  17  nov.  1890,  Qazette  des 
tribunaux,  16  janv.  1891  ;  13  nov.  1891,  ibid.,  2  déc.  1891). 
Il  a  été  décidé  aussi  que  la  loi  du  28  mars  1882,  sur  l'en- 
seignement primaire  obligatoire  (D.  P.  82.  4.  64),  a  le 
môme  caractère  et  régit,  par  suite,  les  étrangers  comme 
les  Français.  «  Tout  Ëtat,  est-il  dit  dans  le  jugement  qui 
consacre  cette  solution,  a  le  droit  de  veiller  à  sa  conserva- 
tion et  de  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour 
atteindre  ce  but  ;  il  peut  donc  imposer  aux  parents,  môme 
étrangers,  qui  lui  demandent  l'hospitalité,  ce  qu'il  juge 
indispensable  ou  utile  au  développement  de  l'intelligence 
des  enfants  et  de  leur  moralité,  pour  arracher  ces  enfcmts 
à  cette  pépinière  de  vagabonds  et  de  misérables  qui  jet- 
tent le  trouble  dans  la  société  et  vont  tôt  ou  tard  peupler 
les  prisons  ou  les  bagnes  ».  En  conséquence,  il  paraît  impos- 
sible de  nier  que  la  loi  sur  l'instruction  primaire  obliga- 
toire n'ait  une  grande  affinité  avec  les  lois  de  police  et  de 
sûreté,  en  prenant  ces  expressions  dans  le  sens  large  (Trib. 
simple  police  de  Ressons-sur-Matz  (Oise),  13  juill.  1883, 
Moniteur  des  juges  de  paix,  1883,  p.  358  ;  V.  aussi  Trib. 
simple  police, de  Céret,  28févr.l883,i6i(i.,1883,p.20l;  Conf. 
Laurent,  op.  cit.,  t.  5,  p.  175  et  suiv.  ;  Despagnet,  n«  406  et 
Journal  du  droit  international  privé,  1889,  p.  212).  —Comp. 
Convention  du  14  déc.  1887  entre  la  France  et  la  Suisse, 
en  vue  d'assurer  la  fréquentation  des  écoles  primaires  par 
les  enfants  de  l'un  des  pays  résidant  sur  le  territoire  de 
l'autre  (D.  P.  88.  4.  46).  —  C'est,  à  notre  avis,  donner  un 
sens  trop  étendu  aux  mots  lois  de  police  et  de  sûreté,  que 
de  faire  rentrer  dans  ces  lois  la  loi  du  28  mars  1882  ;  il 
nous  semble  que  l'organisation  de  Tenseignement  en  France 
dépend  plutôt  de  Tordre  public  interne  que  de  Tordre 
public  international.  M.  Weiss,  p.  497,  fait  d'aiUeurs 
remarquer  que  la  doctrine  exposée  ci- dessus  ne  paraît  pas 
avoir  prévalu  dans  la  pratique. 

43f .  En  recherchant  quelles  sont  les  lois  qui  doivent 
régir  l'exercice  des  droits  appartenant  aux  étrangers  en 
France^  soit  relativement  à  leur  état  et  à  leur  capacité,  soit 
relativement  à  leur  patrimoine,  on  a  toujours  supposé  qu'il 
s'agissait  de  personnes  physiques.  Les  mômes  principes 
s'appliquent-ils  aux  personnes  morales?  La  question  est 
complexe.  —  On  peut  se  demander  d'abord  si  les  collecti- 
vités étrangères  investies  de  la  personnalité  civile  à  l'étran- 
ger jouissent  aussi  de  cette  personnalité  en  France,  et,  en 
supposant  cette  première  question  résolue  affirmativement, 
si  c'est  à  la  loi  étrangère,  ou  à  la  loi  française  qu'il  appar- 
tient de  déterminer  les  droits  que  ces  collectivités  légalement 
reconnues  peuvent  exercer  dans  notre  pays.  Nous  ferons 
abstraction  ici  des  sociétés  commerciales  qui  sont  soumises 
à  des  règles  particulières  résultant  de  lois  ou  de  traités  (V.  Rép. 
v»  Sociétés,  n"  15,  88  et  suiv.).  —  Ce  cas  réservé,  la  première 
question  a  été  résolue  suprà,  v*  Dispositions  entre  vifs  et 
testamentaires,  n^  108  ;  on  a  posé  en  principe  (pie  les  éta- 
blissements publics  étrangers  peuvent  se  prévaloir  en  France 
de  la  personnalité  civile  qui  leur  est  accordée  à  l'étranger, 
notamment  en  ce  qui  concerne  la  capacité  d'acquérir  à  titre 
gratuit  ;  cela  revient  à  dire,  pour  employer  une  formule  plus 
générale,  qu'il  appartient  à  la  loi  du  pavs  dans  lequel  elles 
ont  pris  naissance  de  décider  si  les  collectivités  qui  invo- 
quent en  France  la  personnalité  juridique,  réunissent  les 
conditions  à  Taccomplissement  desqruelles  est  subordonnée 
la  constitution  de  cette  personnalité.  Cest,  d'ailleurs,  aux 
établissements  étrangers  à  justifier  de  leur  existence  légale 
d'après  la  loi  étrangère,  lorsqu'ils  revendiquent  un  droit  en 
France,  la  personnalité,  qui  est  une  exception  au  droit  com- 
mun, ne  devant  pas  être  présumée  (Trib.  Seine,  17  avr.  1885, 
Journal  du  droit  intematxonal  privé,  1886,  p.  593). 

Mais,  Texistence  l^ale  des  collectivités  étrangères  étant 
déterminée  par  Tapplicalion  du  principe  que  nous  venons 
de  poser,  on  se  trouve  en  présence  de  la  seconde  question  : 
quelle  est  la  loi  qui  doit  régir  leur  capacité,  leurs  droits  et 
leurs  obligations?  A  notre  avis,  la  seconde  difficulté  est 
tranchée  par  la  solution  donnée  à  la  première.  Si  Ton  admet 
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que  les  personnes  morales  étrangères  légalement  constituées 
conservent  leur  individualité  en  France,  elles  doivent  être 
régies,  en  France,  comme  les  personnes  physiques,  par  leur 
statut  personnel  ;  c'est  donc  la  loi  étrangère,  qui  a  présidé 
à  leur  formation,  qui  fixera  l'étendue  de  leur  capacité,  les 
limites  de  leurs  droits  et  de  leurs  obligations,  sauf  les  res- 
trictions relatives  à  Tordre  public  international.  —  M.  Lau- 
rent, op.  cit,,  t.  4,  n°,133,  enseigne,  au  contraire,  que  la 
capacité  des  corporations  étrangères  rentre  dans  le  statut 
réel,  et  que,  par  suite,  l'exercice  des  droits  qui  peuvent 
leur  appartenir  dépend  uniquement  de  la  loi  territoriale  ; 
mais  cette  solution  est  ime  conséquence  de  la  doctrine  de 
cet  auteur,  qui  ne  reconnsdt  pas  la  personnalité  des  établis- 
sements étrangers.  Seuls,  d  après  lui,  les  gouvernements 
étrangers  ont  une  existence  légale,  comme  puissance  indé- 
pendante. «  Par  elles-mêmes,  les  corporations  n'existent  pas 
a  rétranger,  bien  qu'elles  aient  une  existence  légale  là  où 
elles  ont  été  créées.  Elles  n'existent  que  si  elles  ont  été 
reconnues  par  la  loi  du  pays  où  elles  veulent  exercer  un 
droit  ;  si  c'est  la  loi  territoriale  qui  leur  donne  l'existence  à 
l'étranger,  c'est  aussi  cette  loi  qui  détermine  l'étendue  des 
droits  qu'elle  leur  reconnaît.  Ces  droits  forment,  par  consé- 
auent,  un  statut  réel.  L'intérêt  social  est  engagé  dans  le 
débat.  Gela  est  décisif.  C'est  donc  la  loi  du  pays  où  les 
corporations  étrangères  agissent  qui  définira  et  limitera 
leurs  droits  ;  ce  qui  aboutit  à  la  conclusion  que  les  corpo- 
rations étrangères  jouissent  des  droits  qui  sont  reconnus 
aux  corporations  analogues  du  pays  »  (Comp.  Laurent, 
Principes  de  droit  civil,  t.  1,  n^  306,  t.  11,  n«  196,  et  t.  30, 
n«  254).  —  M.  Weiss,  p.  722,  a  très  bien  démontré  que  cette 
théorie  est  le  résultat  d'ime  confusion.  Sans  doute  la  cor- 

Soration  étrangère  ne  peut  agir  en  France  qu'à  la  condition 
e  faire  connaître  son  existence  ;  c'est  en  cela  que  la  per- 
sonne morale  diffère  de  la  personne  physique  ;  mais  «  cette 
reconnaissance,  qui  lui  est  nécessaire  pour  qu'elle  puisse 
exercer  ses  droits  sur  un  territoire  étranger,  ne  la  crée  pas, 
ne  lui  donne  ni  une  personnalité  qui  lui  était  déjà  acquise, 
ni  une  nationalité  nouvelle  ;  eUe  se  borne  à  lui  permettre 
d'exercer  ses  droits  loin  du  lieu  de  sa  naissance  ».  Il  est  vrai 
que,  d'après  l'art.  1"  de  la  loi  du  30  mai  1857  (D.  P.  57. 
4.  75),  les  sociétés  étrangères  visées  par  cette  loi  sont 
admises  à  exercer  leurs  droits  en  France  ;  <c  en  se  confor- 
mant aux  lois  de  l'Empire  »,  mais  on  aurait  tort  de  con- 
clure de  ce  texte  que  les  établissements  étrangers  ne  peu- 
vent jamais  se  prévaloir  chez  nous  des  lois  du  pays  dans 
lequel  ils  se  sont  constitués.  D'abord,  nous  avons  déjà  dit 
que  les  sociétés  commerciales  sont  soumises  à  des  règles 
spéciales  ;  en  second  lieu,  les  expressions  de  la  loi  de  1857 
sont  interprétées  généralement  cdmme  ayant  un  sens  res- 
treint, c'est-à-dire  comme  se  référant  uniquement  aux  lois 
d'ordre  public  et  à  celles  qu'une  disposition  formelle  du 
législateur  a  déclarées  applicables  aux  sociétés  étrangères 
(Weiss,  p.  721  et  suiv.  ;  Conf.  Fœlix,  t.  1.  p.  65  ;  Brocher, 
t.  1,  p.  195  ;  Bard,  p.  197  ;  Esperson,  Journal  du  droit 
international  privé,  1880,  p.  338). — V.  une  application  inté- 
ressante du  principe  de  la  personnalité  des  lois  qui  régissent 
les  personnes  morales  dans  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation 
de  Belgique  du  26  déc.  1876,  Pasicrisie,  1877.  1.  54. 

Ce  principe  reçoit,  d'ailleurs,  exception,  non  seulement 
pour  les  sociétés,  mais  pour  toutes  tes  personnes  morales 
sans  distinction,  lorsque  des  considérations  d'ordre  public 
international  mettent  obstacle  à  l'application  de  la  loi  étran- 
gère ou  imposent  l'observation  de  ta  loi  locale.  C'est  pour 
ce  motif  que  les  personnes  morales  étrangères  ne  peuvent, 
comme  on  l'a  dit  {suprà,  v*  Dispositions  entre  vifs  et  testa- 
mentaires, n*  108)  recevoir  des  dons  ou  legs  portant  sur  des 
biens  situés  en  France  qu'avec  l'autorisation  du  Gouverne- 
ment français,  conformément  à  l'art.  910  c.  civ.,  dont  les 
prescriptions  sont  d'ordre  public  international,  quelles  que 
soient  sur  ce  point  les  dispositions  de  la  législation  étran- 
gère ;  mais  nous  croyons  que  si  ces  personnes  sont  égale- 
ment soumises  à  l'autorisation  administrative  dans  leur 
pays,  elles  doivent,  en  même  temps,  justifier  de  cette  auto- 
risation, en  vertu  du  principe  que  leur  capacité  dépend  de 
leur  statut  personnel.  -^  La  jurisprudence  décide  que  l'art.  910 
est  opposable  môme  aux  souverains  étrangers  appelés  à 
recueillir  des  biens  situés  en  France  ;  ime  apphcation  de 
ce  principe  a  été  faite  récemment  au  Saint-Siège.  Jugé 


que,  si  le  Saint-Siège  ou  la  Papauté  est  reconnu  par  la  France 
comme  Etat  étranger,  et  comme  constituant,  par  suite,  une 
personne  morale  capable  de  s'engager,  d'acquérir  et  de 
recevoir  par  des  traités,  et  à  plus  forte  raison  par  des  con- 
trats ou  actes  du  droit  civil,  il  ne  peut  cependant  exercer 
cette  capacité  en  France  qu'avec  l'autorisation  du  Gouverne- 
ment français  (Trib.  Montdidier,  4  févr.  1892,  aff.  Comte  de 
Colbert  Turgis,  Gaz,  des  trib.  7  févr.  1892  ;  Comp.  Trib. 
Nancy,  14  déc.  1887,  Journal  du  droit  international  privé, 
i888,  p.  324). 

GHAP.  6.  —  De  rintarprétation  des  lois 

(Rép.  DM  458  à  520). 

432.  On  distingue  généralement  l'interprétation  par  voie 
d'autorité  et  l'interprétation  par  voie  de  doctrine,  à  laquelle 
se  rattache  celle  qui  est  donnée  par  les  tribunaux  [Bép. 
n®  458).  Il  est  plus  exact  de  dire  que  l'interprétation  des 
lois  est  ou  privée  ou  publique  :  la  première  est  celle  qui  est 
fournie  par  les  jurisconsultes  en  dehors  de  tout  mandat 
ofâciel  ;  la  seconde  émane  de  tout  pouvoir  constitutionnelle- 
ment  investi  du  droit  d'interpréter  la  loi  d'une  manière 
obligatoire,  soit  pour  certaines  personnes,  soit  pour  la  géné- 
ralité des  citoyens.  L'interprétation  publique  se  divise  en 
interprétation  législative  et  interprétation  judiciaire  (Aubry 
et  Rau,  t.  1,  §  38,  p.  424).  Il  ne  sera  question  ici  que  de 
l'interprétation  publique  ;  et  encore,  en  ce  qui  la  concerne, 
il  suffira  de  mentionner  quelques  décisions  dans  lesquelles 
les  tribunaux  ont  appliqué  les  règles  qui  ont  été  exposées 
au  Répertoire, 

488.  Il  n'y  a  rien  à  ajouter  aux  explications  données  au 
Rép.  n°"  459  et  suiv.  au  sujet  de  l'interprétation  législative, 
si  ce  n'est  pour  faire  remarquer  que  la  jurisprudence  a 
confirmé  d'une  manière  formelle  l'opinion  que  nous  avons 
émise  relativement  à  la  (question  de  savoir  s  il  peut  y  avoir 
encore  aujourd'hui  des  lois  interprétatives  (Rép.  n<^  467).  —  La 
loi  des  21-29  mai  1858,  contenant  des  mooifîcations  au  code 
de  procédure  civile  (D.  P.  58.  4.  38),  déclare  dans  l'art.  4, 
consacré  aux  dispositions  transitoires,  que  les  ordres  ouverts 
avant  la  promulgation  de  la  présente  loi  seront  ré^s 
par  les  dispositions  des  lois  antérieures,  et  que  le  nouvel 
art.  692  c.  proc.  civ.  sera  appliqué  aux  poursuites  de  saisie 
immobilière  prononcées  lors  de  sa  promulgation  dans  les- 
quelles cet  article,  tel  qu'il  était  conçu  lors  de  sa  première 
rédaction,  n'aurait  pas  encore  été  mis  à  exécution.  Malgré  la 
généralité  de  ce  texte,  il  a  été  reconnu  que  le  principe  qu'il 
édicté  ne  s'appliquait  pas  à  toutes  les  dispositions  de  la  loi, 
q^u'il  y  avait  dans  la  toi  de  1838  des  dispositions  introduc- 
tives  d'un  droit  nouveau  et  des  dispositions  purement 
interprétatives,  et  que  celles-ci  devaient  s'appliquer  môme 
aux  ordres  déjà  ouverts  à  l'époaue  de  la  promulgation  de  la 
loi.  Jugé,  en  conséquence,  que  t'art.  762  de  la  loi  du  21  mai 
1858,  d'après  lequel  le  délai  des  jugements  rendus  en 
matière  (i^>rdre  court  à  partir  de  la  signification  de  ces  juge- 
ments à  avoué,  s'applique  même  aux  ordres  ouverts  sous 
l'empire  de  l'ancien  art.  763  c.  proc.  civ.,  époque  à  laquelle 
ce  point  de  départ  du  délai  était  controversé  (Civ.  cass. 
29  août  1865,  air.  Véron,  D.  P.  65.  1.  329).  —Comp.  relati- 
vement à  l'effet  des  lois  interprétatives,  suprà,  n»  104. 

Le  droit  de  provoquer  une  toi  d'interprétation  n'est  d'ail- 
leurs, plus  aussi  restreint  qu'à  l'époque  de  la  publication  du 
Répertoire;  il  est  évident  que  ce  droit  appartient  à  toute 
personne  ayant  l'initiative  des  lois.  Sous  la  constitution  de 
1852  cette  initiative,  ainsi  qu'on  l'a  dit  au  Aép.  n*  468, 
n'appartenait  qu'à  l'empereur;  mais  la  constitution  de 
1875,  art.  3,  la  attribuée  au  président  de  la  République 
concurremment  avec  les  membres  des  deux  Chainbres  (V. 
suprà,  \^  Droit  constitutionnel,  n»  64). 

484.  Pour  ce  qui  a  trait  à  l'interprétation  des  actes 
administratifs  (V.  Rép.  n»»  469,  474  et  suiv.,  et  suprà, 
v®  Compétence  administrative ^  n«»  327  et  suiv.). 

485.  Ainsi  qu'on  l'a  fait  observer  au  Réjp.  n<>  470,  l'in- 
terprétation d'un  acte  administratif  ne  peut  être  requise 
qu'en  vertu  de  motifs  sérieux.  Il  a  été  jugé,  en  conséquence, 
que  l'interprétation  d'un  décret  portant  concession  ou  affec- 
tation d'un  immeuble  précédemment  réuni  au  domaine 
national,  ne  peut  être  demandée  au  conseil  d'Etat  gue  rela- 
tivement au  point  sur  lequel  il  existe  une  contestation  entre 
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les  concessionnaires  et  l'administration  des  Domaines  ; 
qu'elle  ne  peut  ôtre  étendue  d'avance  aux  points  qui  seraient 
simplement,  d'après  l'appréciation  des  parties,  susceptibles 
de  faire  difficulté  dans  l'avenir  (Cons.  d'Ët.  22  juin  1854, 
afif.  Ursulines  de  Redon,  D.  P.  55.  3.  4.  V.  au  surplus, 
suprà,  y^  Compétence  administrative,  n^  333). 

436.  Sur  le  droit,  pour  les  tribunaux,  d'apprécier  la 
légalité  des  actes  réglementaires  (V.  Rép,  n^  475  et  suprà, 
V*  Compétence  administrative,  n?*  27  et  295).  Sur  leur  droit 
à  l'égard  des  actes  d'administration  proprement  dits  (V. 
Rép,  n«  477  et  niprà,  v©  Compétence  administrative,  n»*  54 
et  suiv.,  209  et  suiv.,  283  et  suiv.). 

437.  On  a  examiné  au  A^.  b?  517,  si,  lorsqu'il  y  a  erreur 
matérielle  dans  l'impression  d'une  loi  légalement  publiée, 
les  tribunaux  peuvent  rectiûer  cette  erreur  et  faire  prévaloir 
l'esprit  de  la  loi  sur  la  lettre  et  sur  la  généralité  de  ses 
termes.  Dans  quels  cas,  plus  généralement,  peuvent-ils 
considérer  qu'une  erreur  ou  lacune  existe  dans  un  texte  et 
qu'il  leur  est  permis  de  les  réparer?  Les  erreurs  de  cette 
nature  sont  nombreuses  ;  indépendamment  de  celles  dont  il 
sera  parlé  infrà,  n^*  438  et  suiv.,  on  peut  encore  citer 
Tart.  213  du  code  de  commerce,  dans  lequel  est  écrit  le  mot 
<(  le  tiers  saisi  »,  au  lieu  du  «  débiteur  saisi  »  ;  l'art.  50  de 
la  loi  du  3  mai  1841,  qui  écrit  (c  le  magistrat  directeur  »  au 
lieu  de  «  l'expropriant  »;  l'art.  477  c.  pén.,  qui  renvoie  par 
erreur  à  l'art.  476,  au  lieu  de  renvoyer  à  l'art.  475-5*'.  Dans 
ses  conclusions,  relatives  à  une  espèce  dans  laquelle  la 
question  n'était  pas  posée,  M.  l'avocat  général  Paul  Fabre 
a  développé  ce  principe  que,  les  lois  n'étant  pas  plus  que 
les  conventions  à  l'abri  aes  erreurs  de  mots  et  de  chiffres, 
le  juge  a  les  mômes  pouvoirs  d'interprétation  pour  les  unes 
et  pour  les  autres.  Après  avoir  cité  les  cas  rappelés  ci- des- 
sus, il  terminait  en  disant  :  a  Vous  n'hésitez  pas  à  recher- 
cher, dans  ces  cas,  la  vraie  pensée  du  législateur;  et  vous 
mettez  à  la  place  ou  à  côté  de  ce  qu'il  a  mis  ce  qu'il  a 
entendu  mettre  ;  c'est  là  interpréter  et  non  refaire  la  loi  » 
(D.  P.  66.  1.109). 

438.  Le  principe  ainsi  posé  semble  trop  général  dans  sa  for- 
mule. L'importante  question  dont  il  s'agit  ici  s'est  présentée 
plusieurs  fois  en  jurisprudence;  récemment  encore,  la  cour 
de  cassation  a  été  appelée  à  la  résoudre  dans  deux  hypothè- 
ses différentes,  en  matière  civile  et  en  matière  pénale  (V.  tn/'rà, 
n**  438).  La  distinction  suivante  ressort  de  la  doctrine  qui  a  pré- 
valu dans  ses  arrêts  :  s'il  s'agit  d'une  erreur  matérielle,  rendant 
une  disposition  de  loi  inconciliable  avec  celle  à  laquelle  elle 
renvoie  par  l'indication  d'un  numéro  d'article,  le  juge  peut 
rechercher  et  dire  à  quel  article  cette  disposition  se  réfère 
réellement.  Ainsi  le  décret  du  28  août  1862  sur  la  transcrip- 
tion en  matière  hypothécaire  au  Sénégal,  dans  les  établis- 
sements de  l'Inde  et  aux  îles  de  Saint-Pierre  et  deMiquelon 
CD.  P.  62.  4.  421),  porte,  art.  8,  que  «  Vaction  résolutoire 
établie  par  l'art.  1634,  ne  peut  être  exercée,  après  l'extinc- 
tion du  privilège  du  vendeur,  au  préjudice  des  tiers  qui 
se  sont  conformés  aux  lois  pour  les  conserver  ».  L'erreur 
matérielle  est  évidente  :  l'action  résolutoire  n'est  pas  établie 
par  Fart.  1634,  qui  ne  s'occupe  que  du  règlement  de  cer- 
taines impenses  faites  par  un  acquéreur  sur  son  immeu- 
ble, mais  bien  par  l'art.  1654.  Un  tribunal  n'excéderait  cer- 
tainement pas  ses  pouvoirs  en  apphquant  les  dispositions 
de  l'art.  1654  au  cas  prévu  à  l'art.  8.  —  Dans  cet  ordre 
d'idées,  la  cour  de  cassation  a  jugé,  par  deux  arrêts  des 
14  déc.  1832  (Rép.  v»  Jeu-pari,  n»  101)  et  7  juill.  1854  (afî. 
Favié,  D.  P.  55.  5.  266),  que  l'art.  477  c.  pén.,  prononçant 
la  confiscation  des  appareils  des  jeux  de  hasard  tenus  sur 
la  voie  publique,  doit  être  entendu  comme  se  référant  à 
l'art.  475-5*,  qui  punit  ceux  qui  ont  établi  ou  tenu  dans 
les  rues,  chemins,  places  ou  lieux  publics,  des  jeux  de 
loterie  ou  d'autres  jeux  de  hasard,  cet  article  étant  le  seul 
qui  relève  cette  contravention,  et  non  à  l'art.  476,  qui 
ne  vise  que  la  peine  d'emprisonnement  à  appliquer  aux 
charretiers,  rouliers,  etc.,  en  contravention. 

439.  Mais  la  question  peut  se  présenter  dans  des  cas  où 
le  texte  d'une  loi  invoquée,  bien  que  paraissçint  être  entaché 
d'erreur  dans  la  citation  d'un  article,  ou  présenter  une 
lacune  dans  Ténumération  d'articles  qu'il  relève,  a  pourtant 
un  sens  propre  et  peut  recevoir,  tel  qu'il  est  rédigé,  une 
application  juridique;  dans  une  telle  hvpothèse,  le  tribunal 
peut-il  corriger  le  numérotage  de  l'article  indiqué  ou  ajouter 
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à  rénumération  un  article  qui  n'y  ûgure  pas,  et  juger  la 
question  litigieuse  en  visant  le  texte  qull  a  rectifié  ou  ajouté? 
La  chambre  criminelle  et  la  chambre  civile.de  la  cour  de 
cassation,  saisies  presque  en  même  temps  de  cette  difficulté, 
l'ont  résolue  négativement,  conformément  à  la  doctrine  sou- 
tenue au  Rép,  n®  517. 

Dans  la  première  affaire,  il  s'agissait  de  savoir  si  l'art.  60 
de  la  loi  du  29  juill.  1881  sur  la  presse  (D.  P.  81.  4.  86),  qui 
porte  que  «  sont  applicables  au  cas  de  poursuite  et  de  con- 
damnation les  dispositions  de  l'art.  48  de  la  présente  loi  » 
emporte,  pour  le  ministère  public,  l'obligation,  en  matière 
de  diffamations  ou  d'injures  poursuivies  devant  les  tribu- 
naux correctionels,  de  rédiger  le  réquisitoire  introductif  de 
la  procédure  dans  les  formes  prescrites  par  l'art.  48  précité 
ou  si,  au  contraire,  il  suffit  qu'il  se  conforme  aux  prescrip- 
tions du  code  d'instruction  criminelle.  On  prétendait  qu'en 
se  référant  à  l'art.  48  de  la  loi  de  1881,  l'art.  60  avait  commis 
une  erreur  matérielle  cru'il  était  dans  les  pouvoirs  du  juge  de 
corriger.  M.  le  conseiller  Saliantin  affirma  dans  son  rap- 
port qu'un  pareil  droit  n'appartient  au  juge  que  lorsquil 
y  a  certitude  qu'une  erreur  s'est  glissée  dans  le  texte,  et 
il  s'appliqua  à  démontrer  que  Thistorique  des  textes  et  les 
variantes  qu'ils  avaient  subies  ne  permettaient  pas  d'ac- 
quérir cette  certitude.  Partageant  elle-même  cette  opinion, 
la  cour  de  cassation  a  jugé  que  l'art.  60  ne  contenait  pas 
d'erreur  matérielle  dans  sa  référence  à  Tart.  48,  et  que, 
d'ailleurs,  cette  référence  n'était  point  inconciliable  avec  les 
prescriptions  de  la  loi  en  matière  correctionnelle  (Grim. 
cass.  13  juin  1891,  aff.  Plumeau,  D.  P.  92.1.  77). 

La  même  doctrine  a  été  consacrée  par  la  cour  de  cassa- 
tion à  l'occasion  du  décret  du  28  août  1862  cité  suprà, 
n°  437,  qui  a  étendu  à  certaines  colonies,  en  particulier  aux 
établissements  de  llnde,  les  dispositions  de  la  loi  du 
23  mars  1855  (D.  P.  55.  4.  27)  sur  la  transcription,  et  qui, 
déclarant  que  la  formalité  de  la  transcription  ne  s'appli- 
querait pas  aux  actes  ayant  acquis  date  certaine  dans  le 
délai  imparti  pour  l'exécution  de  la  nouvelle  législation,  a 
omis  de  mentionner,  dans  l'art.  12,  énumérant  ces  actes,  les 
actes  compris  dans  l'art.  !•'.  On  pouvait  invoquer  de  nom- 
breux motifs  pour  affirmer  que  l'auteur  du  décret  de  1862 
n'avait  pas  voulu  placer  les  actes  énoncés  en  l'art.  1®'  dans 
une  situation  plus  défavorable  que  ceux  relevés  dans 
l'art  .2  ;  l'erreur  était  même  attestée  par  une  lett;^  ministé- 
rielle qui  la  signalait  au  gouverneur,  et  l'invitait  à  la  répa- 
rer. Néanmoins  la  chambre  civile  a  ju^é  oue,  si  Ton  pou- 
vait croire  à  une  lacune  dans  le  texte  de  l'art.  12,  il  ne 
s'agissait  pas,  pour  la  combler,  de  corriger  ime  simple  erreur 
matérielle,  et  que  le  rétablissement  de  l'art.  1«'  dans  Ténu- 
mération  de  l'art.  12  aurait  une  portée  juridique  et  même 
législative  qu'il  n'appartenait  pas  au  juge  de  lui  donner 
par  la  rectification  uim  texte  erroné  (Qv.  rej.  20  oct.  1891, 
aff.  Gatcherayen  et  Ramassamy,  D.  P.  92.  1.  57). 

440.  11  a  été  jugé  que,  lorsau'une  différence  existe  entre 
le  texte  d'une  loi  publiée  au  Bulletin  des  lois  et  celui  inséré 
au  Moniteur,  les  tribunaux  doivent  donner  la  préférence  au 
premier  pour  interpréter  cette  loi,  alors  même  que  celle-ci 
serait  antérieure  à  l'ordonnance  du  27  nov.  1816,  d'après 
laquelle  la  promulgation  des  lois  devait  résulter  à  l'avenir 
de  leur  insertion  au  Bulletin  de^  lois;  que  cette  règle  est 
applicable,  notamment,  à  la  loi  du  22  frim.  an  7  sur  l'enre- 
gistrement, dont  l'art.  9,  d'après  le  texte  au  Bulletin,  prescrit, 
relativement  aux  actes  translatifs  de  propriété  comprenant 
des  meubles  et  des  immeubles,  qu'un  prix  particulier  soit 
stipulé  pour  les  meubles,  et  qu'ils  soient  désignés  et  estimés 
article  par  article,  le  droit  devant  être  perçu  sur  la  totalité 
du  prix,  au  taux  réglé  pour  les  immeubles,  au  cas  d'inob- 
servation de  ces  prescriptions,  tandis  que,  d'après  le  texte  du 
Moniteur  qui  a  substitué  la  conjonction  ou  à  la  conjonction 
et,  une  seule  des  deux  conditions  mentionnées  est  nécessaire 
(Trib.  Seine,  21  juill.  1866,  aff.  Bienaimé,  suprà,  v«  Enregis- 
trement, n»  1587).  Mais,  ainsi  que  le  fait  remarquer  M.  De- 
mante  {Principes  de  V enregistrement,  t.  1,  p.  281,  n«  268, 
note  1),  depuis  le  décret-loi  du  5  nov.  1870,  le  texte  du 
Journal  officiel  l'emporterait  aujourd'hui  sur  celui  du  Bulletin 
des  lois,  quoique  ces  deux  recueils  constituent  l'un  et  l'autre, 
comme  on  l'a  vu  suprà,  u?  80,  un  instrument  légal  de 
publication. 

441.  Les  lois  spéciales,  est-il  dit  au  Rép.  n^  501,  doivent 
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s'entendre  d'après  le  système  qui  leur  est  propre.  Elle  sont 
censées  ne  se  référer  aux  lois  générales  que  dans  les  points 
qu'elles  ne  règlent  ni  expressément,  ni  implicitement.  La 
cour  de  cassation  formule  la  môme  doctrine  dans  un  de  ses 
arrêts,  aux  termes  duquel  «  les  règles  générales  contenues 
dans  la  loi  commune  s'appliquent  aux  matières  spéciales, 
lorsqu'il  y  a  parité  de  raison  et  lors^'on  ne  trouve  à  leur 
égard,  dans  la  loi  spéciale,  ni  dérogation  expresse,  ni  incon- 
cUiabilité  (Giv.  cass.  9  juin  1856,  afif.  Dramard,  D.  P. 
56.  1.  233). 

442.  Il  résulte  des  explications  qui  ont  été  données  suprà, 
n*>»  276  et  suiv.  que  les  tribunaux  français  peuvent  être 
appelés  fréquemment  à  appliquer  les  lois  étrangères  ;  c'est 
une  question  très  conversée  que  de  savoir  quel  est  le  devoir 
du  juge  en  pareil  ca^.  La  difficulté  est  double  :  il  s'agit  de 
savoir,  en  effet,  d'abord  à  qui  incombe  l'obligation  de  prouver 
l'existence  des  dispositions  de  la  loi  étrangère  que  l'on 
invoque  dans  le  litige  et  en  second  lieu,  quels  moyens  pour- 
ront  être  employés  pour  administrer   cette   preuve. 

443.  Le  premier  point  surtout  divise  la  doctrine  et  la  juris- 
prudence. D'aprèslamajoritédesauleurs,  le  juge  serait  stric- 
tement obligé,  toutes  les  fois  qu'une  loi  étrangère  est  invoquée 
devant  lui,  d'appliquer  d'office  cette  loi  et,  en  cas  de  doute, 
de  s'enquérir  lui-môme  de  ses  dispositions,  w  Du  moment, 
que  le  législateur  français  a  pensé  qu'il  convenait  de  tenir 
compte,  dans  l'appréciation  de  tel  ou  tel  rapport  juridique, 
des  prescriptions  d'une  loi  étrangère,  le  juge  doit  entrer 
dans  ses  vues  et  ne  saurait,  sans  manquer  à  son  devoir, 
appliquer  à  ce  rapport  les  dispositions  de  sa  propre  loi  » 
(wciss,  p.  295  et  suiv.;  Conf.  Brocher,  t.  l,p.  154;  Laurent, 
t.  2,  n"  262  et  suiv.;  Dcspagnet,  n^  24;  Asser  et  Rivier, 
p.  32  et  suiv.;  Bar,§  32).  —  D  après  la  jurisprudence,  au  con- 


notamment  :  1*>  que  celui  qui  invoque  devant  un  tribunal 
français  un  acte  de  l'état  civil  étranger  est  tenu  de  prouver 
que  cet  acte  réunit  les  conditions  de  validité  requises  par  la 
loi  étrangère  (Chambéry,  23  févr.  1885,  aff.  Lathoud,  Journal 
du  droit  international  privé,  1885,  p.  665);  —  2°  Que  celui 
qui  prétend  que  la  prescription  avait  déjà  commencé  à 
courir  à  son  profit  en  vertu  de  la  loi  de  son  pays  est  tenu  de 

Prouver  son  allégation  (Trib.  Seine,  18  juill.  1883,  aff. 
amida  et  consorts,  ibid,,  1886,  p.  202,  et,  sur  appel,  Paris, 
26  janv.  1886,  ibid,,  1888  p.  390);  —  3°  Que  lorsque  les 
parties  sont  en  désaccord  sur  le  point  de  savoir  à  partir  de 
quelle  époque  doivent  courir  les  intérêts  d'une  somme  d'ar- 
gent léguée  par  un  testateur  anglais,  le  juge  français  doit 
appliquer  la  loi  française  et  allouer  les  intérêts  à  partir  de 
la  demande  seulement,  s'il  y  a  doute,  c'est-à-dire  s'il  n'est 
pas  suffisamment  justifié  que,  dans  les  circonstances  spé- 
ciales de  la  cause,  la  législation  anglaise  veuille  qu'ils  soient 
dus  de  plein  droit  et  sans  mise  en  demeure  (Pau,  1"  ch., 
14  févr.  1882,  aff.  Fouché  C.  Werner.-MM.  Daguilhon,  1"  pr.- 
Lanabère,  av.  gén.-Buffe  et  de  Villars,  av.  —  V.  aussi  Bor- 
deaux, 1«  mars  1889,  aff.  Simon,  D.  P.  90.  2.  89).  Plusieurs 
auteurs  se  sont  prononcés  dans  le  môme  sens  (Démangeât 
sur  Fœlix,  t.  1,  p.  220  note  a,  Rou^eiot  deLioncourt,  p.  46)  ; 
c'est  d'ailleurs  la  doctrine  qui  avait  été  enseignée  au  Rép. 
n®  520,  et  ibid.y  y^  Mariage,  n»  388  (V.  aussi  dans  le  môme 
sens,  pour  la  jurisprudence  allemande  :  Tribunal  suprême 
d'Allemagne,  14  févr.  1871,  Jouimal  du  droit  international 
privée  1874,  p.  80;  pour  la  jurisprudence  anglaise,  Westlake, 
La  doctrine  anglaise  en  matière  de  droit  international  privé, 
ibid.,  1882,  p.  23;  pour  la  jurisprudence  des  Etats-Unis 
d'Amérique,  Cour  d'appel  de  New- York,  6  mars  1883,  ibid., 
1884,  p.  428;  et  enfin,  pour  la  jurisprudence  belge,  Trib. 
d'Anvers,  14  nov.  1878,  Pasicrisie  belge,  79,  3.  164.  V. 
aussi  sur  la  question  D.  P.  90.  2.  89,  note). 

444.  Cette  première  question  étant  résolue,  il  s'en  pose 
une    seconde,   celle   de  savoir  quels  sont  les  moyens  de 

Sreuve  que  les  parties  pourront  invoquer  pour  établir  les 
ispositions  de  la  loi  étrangère.  Il  est  certain  que  les 
enquêtes  par  turbes  auxquelles  on  avait  recours  dans  l'an- 
cien droit  pour  trancher  des  difficultés  de  môme  nature  au 
cas  de  conflit  entre  plusieurs  coutumes,  ne  sauraient  être 
admises  aujourd'hui  puisqu'elles  ont  été  supprimées  par 
l'ordonnance  de  1667  {Rép.,  v»  Enquête  y  n^  14).  —  Quant  aux 


actes  de  notoriété,  usités  autrefois  aussi  en  pareil  cas,  et  qui 
consistaient  dans  des  attestations  données  par  TofScier  de 
justice  ou  par  des  avocats  ou  praticiens  du  siège  sur  un 
usage  local,  ou  sur  mielque  point  de  droit,  ils  sont  eux- 
mêmes  abolis  aujourd'hui  par  l'art.  1041  c.  proc.  civ.;  et  il  a 
été  jugé,  notamment,  au'un  acte  de  notoriété  ne  peut  être 
admis  par  un  tribunal  a  l'effet  de  prouver  un  point  de  notre 
ancienne  jurisprudence  [Rép.,  v*  Acte  de  notoriété,  n«»  3  et  4). 
Mais  les  actes  de  notoriété  sont-ils  encore  prohibés,  lorsqull 
s'agit  de  savoir  quelles  sont  les  dispositions  d'une  loi  étran- 
gère qui  est  invoquée  devant  les  tribunaux  français?  Au  pre- 
mier abord,  on  serait  tenté  de  résoudre  la  question  par  l'af- 
firmative: car  l'art.  1041  c.  proc.  civ.  abroge  formellement  les 
lois,  coutumes  et  usages  antérieurs.  Et  d'autre  part,  on  pour- 
rait citer  en  ce  sens  un  arrêt  de  la  cour  de  Rennes,  du 

3  déc.  1834  {Rép.,  vo  J)roits  civils,  n«  570-1°),  qui  rejette, 
comme  étant  sans  valeur,  un  acte  de  notoriété  délivré  à  un 
Français  par  un  notaire  et  des  négociants  anglais.  A  notre 
avis,  cependant,  l'opinion  contraire  est  préférable.  Il  est 
vrai  que  l'art.  1041  est  formel.  Mais  il  faut  remarquer  que 
nous  sommes  ici  dans  ime  matière  toute  spéciale,  que  très 
vraisemblablement  les  rédacteurs  du  code  de  procédure 
n'ont  pas  prévue,  et  à  laquelle,  dès  lors,  il  n'y  a  pas  lieu 
d'appliquer  strictement  les  règles  qu'Us  ont  édictées  relative- 
ment aux  modes  de  preuve.  Quant  à  l'arrêt  de  la  cour  de 
Rennes,  son  autorité  doit  être  ici  écartée  :  l'acte  de  notoriété 
qui  était  produit  dans  l'espèce  avait,  en  effet,  pour  objet,  non 
pas  la  preuve  de  la  loi  étrangère,  mais  la  preuve  d'une 
naturalisation  acquise  en  pays  étranger,  ce  qui  est  tout  diffé- 
rent. 

445.  En  résumé,  la  règle  qui  doit  être  suivie  en  cette 
matière  semble  être  la  suivante  :  Il  faut  que  la  partie  qui 
invoque  la  loi  étrangère  en  prouve  la  teneur;  mais  elle  peut 
faire  cette  preuve  par  tous  moyens  :  les  tribunaux  ont,  à  cet 
égard,  le  pouvoir  souverain  d'appréciation  qui  appartient  aux 
juges  du  fait.  —  Les  modes  de  preuve  les  plus  ordinaires 
consistent  dans  les  textes  officiels  des  lois  étrangères,  dans 
des  certificats  délivrés  par  les  autorités  publiaues  ou  par  les 
hommes  de  loi  du  pays  dont  on  invoque  la  législation.  On 
pourra  aussi  consulter  les  décisions  de  la  jurisprudence 
étrangère  (Weiss,  p.  296,  Laurent,  Droit  dvil  international 
t.  2,  n«  262  et  suiv.  ;  Asser  et  Rivier,  p.  34  et  suiv.  ;  Des- 
pagnet,  loc.  dt.).  Ce  dernier  auteur  fait  remarquer  avec 
raison  que  l'aveu  et  le  serment,  qui  se  résument  dans  une 
transaction  et  excluent  tout  contrôle  de  la  part  du  juge,  ne 
sont  pas  des  modes  de  preuve  que  l'on  puisse  employer 
ici.  Il  a  été  juffé,  par  l'arrêt  de  la  cour  de  Bordeaux  du 
1«'  mars  1889,  cité  suprà^  n®  441,  qu'il  ne  suffit  pas  à  celui 
qui  invoque  devant  les  tribunaux  français  les  dispositions 
d'une  loi  étrangère  dont  il  réclame  l'application,  pour  prou- 
ver la  teneur  de  cette  loi,  de  produire  ime  copie  manuscrite 
dont  rien  n'établit  l'origine  et  ne  garantit  rauthenticité. 
(V.  sur  cette  question  les  résolutions  votées  par  l'institut  de 
droit  international  aux  fins  de  l'institution  d'un  «  comité 
international  permanent  pour  faciliter  aux  gouvernements  et 
aux  citoyens  ae  chaque  pays  la  connaissance  des  lois  actuel- 
lement en  vigueur  »  (Revue  de  droit  international,  1887, 
p.  180,  ei  Annuaire  de  législation  comparée,  iSSB,  p.  305  et  suiv.). 

446.  A  la  question  qui  vient  d'être  examinée  se  rattache 
celle  de  savoir  si  la  violation  des  lois  étrangères  par  les  tri- 
bunaux français  peut  constituer  un  moyen  de  cassation 
(V.  snprà,  v«  Cassation,  n»293  et  suiv.). 

447.  La  disposition  de  l'art.  4,  qui  appartient  aussi  à  la 
matière  de  l'interprétation  des  lois,  a  fait  l'objet  d'explica- 
tions particulières  au  Rép.  v^jDént  de  justice  et  suprà,  eod.  v*. 

448.  L'art.  5  c.  civ.  interdit  aux  tribunaux  de  statuer 
par  voie  réglementaire  ;  les  développements  que  comporte 
cette  règle  ont  été  donnés  au  Rép.  n«  482  et  surtout  suprà, 
vo  Compétence  administrative,  n<>"  155  et  suiv.  ;  Rép.  eod.  v*, 
n*»  71  et  suiv.  Il  a  été  jugé  encore  :  1*»  qu'un  tribunal  ne 
peut  pas,  en  dehors  des  faits  accomplis,  ordonner  qu'à 
l'avenir  une  compagnie  de  chemin  de  fer  sera  tenue  de 
délivrer  au  .destinataire,  deux  heures  après  l'arrivée  des 
trains,  les  marchandises  à  lui  adressées  en  gare,  sous 
peine  de  payer  une  certaine  somme  par  chaque  refus  (Paris, 

4  mai  1866,  aff.  Roux,  D.  P.  66.  2.  115);  —  2»  Que  les 
règlements  et  usaçes  d'un  tribunal  ne  sauraient  porter  que 
sur  le  régime  et  la  discipline  de  ses  audiences  et  de  ses  rôles  \ 
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qu'ils  ne  peuvent  créer  des  règles  de  procédure  ni  consti- 
tuer des  déchéances  et  des  fins  de  non -recevoir  ;  qu'ainsi 
l'inobservation  des  règlements  et  usages  d'un  tribunal  de 
conunerce,  d'après  lesquols  l'exception  d'incompétence 
ratione  personae,  doit  être  produite  à  l'appel  de  la  cause 
et  mentionnée  sur  le  plumitif,  ne  peut  entraîner  contre 
le  défendeur  déchéance  du  droit  d'élever  cette  exception 
(Lyon,  i"  mars  1877,  aff.  Pierrard,  D.  P.  79.  2.  204);  — 
3<*  Mais  que,  lorsqu'un  arrêt  appelé  à  déterminer,  d'après 
les  titres  respectivement  produits,  retendue  et  le  mode 
d'exercice  des  droits  de  dépaissance  réclamés  par  les  habi- 
tants.d'une  commune  sur  la  propriété  d'un  tiers,  a  déclaré, 
sur  la  demande  et  conformément  aux  conclusions  de  ce 
dernier,  que  «  ceux  des  habitants  qui  introduisaient  dans 
les  pâturages  assujettis  des  bestiaux  étrangers  à  la  com- 
mune seraient  déchus  de  leurs  droits  de  dépaissance  >»,  le 
juge  ne  peut  refuser  d' appliquer  la  déchéance  ainsi  pro- 
noncée sous  prétexte  qu'elle  présenterait  les  caractères  des 
dispositions  générales  et  réglementaires  prohibées  par 
l'art.  5  civ  .  (Civ.  cass.  H  nov.  1872,  aff.  Mourgues,  D.  P. 
72.  i.  445). 

440.  Les  règles  usuelles  d'interprétation  des  lois  ont  été 
suffisamment  développées  au  Rép,  n«  490  pour  qu'il  soit 
inutile  d'y  revenir.  Il  sufRra  de  mentionner  une  décision 
qui  est  une  application  exceptionnelle  de  la  règle  posée  au 
H(^,  n<^  508,  suivant  laquelle,  lorsque  le  dispositif  d'une  loi 
est  vénérai,  il  convient  rarement  d'argumenter  de  ses 
motifs  pour  la  restreindre  aux  cas  que  ces  motifs  désignent 
expressément  ;  il  a  été  jugé  que,  lorsqu'un  décret  pris  d'ur- 
gence et  par  suite  d'événements  de  guerre  annonce,  dans 
ses  considérants,  l'intention  de  ses  auteurs  de  venir  en  aide 
à  tme  situation  particulière  clairement  définie,  la  disposi- 
tion qu'il  édicté,  oien  que  conçue  en  termes  généraux,  doit 
être  réputée  limitée  à  la  situation  indiouée  ;  qu'ainsi  la  sus- 

Sension  provisoire  de  la  perception  des  droits  d'entrée  et 
'octroi  aux  portes  de  Paris,  que  le  décret  du  gouvernement 
de  la  Défense  nationale  du  9  sept.  1870  déclarait  édicter  en 
vue  de  faciliter  aux  populations  des  communes  du  dépar- 
tement de  la  Seine  l'entrée  immédiate  des  denrées  et  mar- 
chandises qu'il  était  alors  urgent  de  soustraire  aux  appro- 
ches de  l'ennemi,  n'a  pu  profiter  à  des  négociants  qui, 
possédant  en  dehors  de  Paris  des  vins  et  alcools,  étaient 
autorisés  à  les  introduire,  sans  pavement  immédiat  des 
droits,  sous  la  condition  d'user  de  la  faculté  d'entrepôt; 
que,  par  suite,  le  négociant  qui,  sans  prendre  d'expédition 
et  sans  permettre  aux  employés  de  l'octroi  de  vérifier  les 
quantités  transportées,  a  fait  conduire  à  son  domicile  des 
alcools  introduits  pour  son  compte  dans  Paris  depuis  ce 
décret,  a  été  à  bon  droit  poursuivi  pour  contravention  aux 
art.  24  et  46  de  la  loi  du  28  avr.  1816  (Trib.  corr.  de  la 
Seine,  23  déc.  1870,  aff.  Dufaut,  D.  P.  70.  3.  119). 

CHAP.7.  —  Des  lois  d'ordre  pablio  auxquelles  on  ne 
peut  déroger  par  convention  {Rép,  no*  521. à  524). 

450.  Les  derniers  commentateurs  du  code  civil  recon- 
nussent que  ni  la  législation,  ni  la  doctrine  ne  fournissent 
encore  aujourd'hui  de  critérium  permettant  de  déterminer, 
avec  certitude,  quelles  sont  les  lois  que  Ton  peut  considérer 
comme  étant  d'ordre  public,  et  qu'il  est  impossible  de  donner 
une  énumération  complète  de  toutes  les  dispositions  légis- 
latives auxquelles  il  est  interdit  de  déroger  par  application 
de  l'art,  6  (Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  36,  p.  117  ;  Laurent,  t.  1, 
n^  46  et  suiv.).  Ce  que  Ton  peutdire  de  plus  général  à  ce  point 
de  vue,  c'est  que  la  plupart  des  auteurs  s'accordent  pour 
faire  rentrer  dans  la  classe  des  lois  d'ordre  public:  1^  toutes  les 
lois  constitutionnelles,  administratives,  pénales  et  de  police; 
—  2*  Toutesles  lois  d'impôt,  notamment  celles  relatives  à  1  en- 
registrement; on  trouvera  plusieurs  décisions  en  ce  sens  rap- 
portées supràf  y^ Enregistrement,  n»»  2934  et  suiv.  ;  —  3®  Les 
fois  qui  règlent  Tordre  des  juridictions,  du  moins  lorsqu'il 
s'agit  de  dérogations  aux  règles  de  la  compétence  rcUtone 
materiœ  (Req.  14  févr.  1866,  aff.  de  Chatillon,  D.  P.  66.  1. 
447).  Est  valable  toutefois  la  convention  attribuant  compé- 
tence à  un  tribunal  étranger  ;  ainsi  il  a  été  jugé  que  la  clause 
d'un  tarif  international  réglant  les  rapports  d'une  compagnie 
de  chemins  de  fer  français  avec  une  compagnie  anglaise  et 
stipulant  qu'au  cas  d'accident,  retard  ou  perte,  le  dommage 


devra  toujours  être  réglé  au  lieu  de  destination,  et  s'il  y  a 
litige,  devant  le  tribunal  de  ce  lieu  n'est  pas  contraire  à 
Tordre  public  (Civ.  cass.  13  août  1879,  aff.  Chemins  de  fer  de 
TOuest,  D.P.  80. 1. 85.  Contra,  Paris,  11  juin  1877,  cassé  par 
Tarrêt  précité  du  1 3  août  1 879);  —  4o  Les  lois  qui  règlent  Tétat 
et  la  capacité  des  personnes  :  c'est  ainsi  qu'il  ne  peut  être 
apporté  aucune  modification  ou  restriction  conventionnelle  à 
la  capacité  légale  de  la  femme  mariée,  en  dehors  des  cas 
prévus  par  la  loi  ;  est  nulle,  par  suite,  et  doit  être  réputée 
non  avenue,  la  clause  d'im  contrat  de  mariage  stipulant  d'une 
façon  absolue  que  la  femme  ne  pourra  pas  s'obliger  envers 
les  tiers,  même  avec  Tautorisahon  du  mari  ou  de  justice 
(Civ.  cass.  22  déc.  1879,  aff.  Deboisse  et  Pinguet,  D.  P.  80. 
1.  112,  ConM.- Paris,  17  nov.  1875,  cassé  par  Tarrêt  précité 
du  22  déc.  1879,  D.  P.  78.  2.  81).  —  Quant  aux  lois  qui 
règlent  les  rapports  des  personnes  avec  les  choses,  ou  la 
condition  des  biens  considérés  en  eux-mêmes,  elles  doi- 
vent aussi  être  considérées  comme  se  rapportant  à  Tordre 
public  lorsqu'il  résulte  du  but  auquel  elles  tendent  qu'elles 
ont  été  édictées  dans  un  intérêt  général.  Il  est  impossible 
de  mentionner  ici  les  nombreuses  décisions  qui  ont  consacré 
ce  principe,  dont  l'application  s'étend  à  toutes  les  matières 
juridiques.  Nous  ferons  la  même  observation  en  ce  qui 
concerne  les  lois  qui  intéressent  les  bonnes  mœurs  (V. 
notamment  Rép.  v«  Contrat  de  mariage^  n-  80  à  85,  et 
supràj  ibid,,  n<»»  8  à  29  ;  Rép.  v«  Dispositions  entre  vifs  et 
testamentaires,  n«*  88  à  189,  et  suprày  ibid,,  n«»  21  à  71  ; 
Rép.  v»  Obligation,  n"  1121  à  1145).  Comp.  aussi  ce  qui 
a  été  dit  suprà,  n°  429,  relativement  à  la  distinction  de 
Tordre  public  interne  et  de  Tordre  public  international. 

CHAP.  8.  —  De  l'abrogation  des  lois.  —  Abrogation 
expresse  et  tacite  {Rép.  n»*  525  à  562). 

451.  Ainsi  (ju'on  Ta  dit  au  Rép.,  n«  525,  le  droit  d'abro- 
ger les  dispositions  légales,  réglementaires  ou  administra- 
tives appartient  au  pouvoir,  qui  adroit  de  les  édicter.  Jugé, 
en  conséquence,  qu'un  règlement  d'administration  publi- 
que, rendu  en  vertu  d'une  délégation  contenue  dans  une 
loi,  ne  peut  être  modifié  que  par  un  décret  rendu  dans  les 
mûmes  formes  (Cons.  d'Etat.  30  mai  1884,  aff.  Mercier, 
D.  P.  85.  3.  107  ;  6  janv.  1888,  aff.  Salle,  D.  P.  89.  3.  37; 
21    déc.  1888,  aff.  Bonnefoy,  D.  P.  90.  3.  20  ;  Req.  4  avr. 

1887,  aff.  Tatessault,  D.  P.  88.  1.  406);  aue,  par  suite: 
1<»  Tart.22  du  règlement  d'administration  publiauedu9nov. 
1853,  aux  termes  duquel  le  traitement  normal  des  fonction- 
naires des  colonies,  servant  de  base  à  la  liquidation  de  la 
pension,  est  fixé  d'après  le  traitement  de  l'emploi  corres- 
pondant qui  lui  est  assimilé  en  France,  doit  recevoir  son 
application,  nonobstant  les  dispositions  contraires  d'un 
décret  ultérieur,  rendu  sans  avis  préalable  du  conseil 
d'Etat  (Arrêts  précités  des  30  mai  1884  et  21  déc,  1888)  ;  — 
—  2«  Qu'un  règlement  d'administration  fait  en  vertu  d'une 
loi  ne  peut  être  modifié  par  im  décret  rendu  sans  avis  du 
conseil  d'Etat,  bien  que  ce  décret  porte,  mais  à  tort,  la  men- 
tion :  «  le  conseil  d'Etat  entendu  »  (Arrêt  précité  du  6  janv. 

1888.  Comp.  suprà,  v*»  Conseil  d'Etat,  n»  47). 

Si  une  loi  ordinaire  ne  peut  être  abrogée  que  par  une 
autre  loi,  à  plus  forte  raison,  une  loi  constitutionnelle  ne 
peut-elle  être  modifiée  car  im  acte  du  pouvoir  exécutif, 
même  par  un  décret  renau  en  forme  de  règlement  d'admi- 
nistration publique  (Cons.  d'Et.  28  févr.  1866,  D.  P.  66. 
3.  107J. 

45!3.  On  a  examiné  au  Rép,  n»*  528  et  suiv.,  la  question 
de  savoir  si  Tusage  ou  la  désuétude  peuvent  avoir  pour  effet 
d'abroger  ime  loi.  M.  Demante  (Cours  analytique,  t.  1,  intro- 
duction, n®  20),  est  d'avis  que  «  l'abrogation  peut  avoir  lieu 
par  le  seul  effet  de  la  coutume  ;  car  la  coutume,  lorsqu'elle 
réunit  les  conditions  requises,  a  la  même  force  que  la  loi  »  ; 
toutefois,  ajoute-t-il,  cette  proposition  ne  doit  être  admise 
qu'avec  une  extrême  réserve.  MM.  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  29, 
p.  56,  estiment,  conformément  à  l'opinion  adoptée  au  Rép. 
n^  531,  que  Tusage  contraire  ou  la  désuétude  par  non  usage 
ne  peuvent  avoir  pour  effet  d'abroger  la  loi.  —  Cette  der- 
nière solution  est  aujourd'hui  consacrée  par  la  jurispru- 
dence fV.  Paris,  1*  mai  1848,  aff.  Dubois,  D.  P.  49.  2.  79; 
30  juill.  1853  aff.  Synd.  Granier  de  Venzac,  D.  P.  54.  2. 
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70;  Qv.  cass.  11  juill.  1855,  afif.  Giovanetti  et  Rafii,  D.  P. 
56.  i.  9;  Grim.  cass.  3  nov.  1859,  aff.  Gasanova,  D.  P. 
59.  5.  366).  Jugé,  en  conséquence  :  i^  que  les  usages,  quels 

3u*ils  soient,  d'une  localité,  ne  peuvent  autoriser  une 
érogation  à  une  loi  générale,  particulièrement  à  une 
mesure  de  police  édictée  par  les  auteurs  du  code  pénal  pour 
des  motifs  d'ordre  et  d'intérêt  public;  aue,  par  suite,  est 
nul  le  jugement  (^m  prend  en  considération  les  usages 
locaux  pour  s'abstenir  de  réprimer  une  contravention  à  une 
mesure  de  ce  genre  (Grim.  cass.  30  mars  1861,  aff.  Guérin, 
D.  P.  61.  5.  291);  -—  2<»  Que  les  usages  du  commerce,  qui 
peuvent  être  invoqués  dans  le  silence  de  la  loi  ou  de  la 
convention,  ne  sauraient  autoriser  le  juge  à  méconnaître  les 
effets  que  la  loi  attache  à  xme  convention  dûment  constatée 
(Giv.  cass,  26  mai  1868.  et  Req.  30  déc.  1879,  cités  suprà, 
n®  47)  ;  —  3<*  Que  les  attestations  ou  actes  de  notoriété  con- 
nus sous  le  nom  de  parères,  et  admis  autrefois  dans  le 
ressort  du  Parlement  de  Toulouse  comme  pouvant  justifier 
certains  actes  par  la  seule  autorité  de  la  pratique  commer- 
ciale, ne  peuvent  être  invoqués  contre  les  dispositions 
précises  de  la  loi  (Montpellier,  7  févr.  1849,  aff.  Dalbus- 
quié,  D,  P.  49.  2. 123). 

453.  Le  règlement  qui  prescrit  l'observation  plus  exacte 
de  certaines  des  prohibitions  édictées  par  \m  arrêté  antérieur 
n'a  pas  pour  eîlet,  relativement  aux  prohibitions  qu'il  ne 
rappelle  pas,  d'en  opérer  Tabrogation.  Ainsi,  dans  une  com- 
mune où  un  arrêté  aéfend  d'une  manière  générale  et  absolue, 
aux  habitants  de  jeter  par  les  fenêtres  des  eaux  ménagères 
ou  autres,  si  un  règlement  d'instruction  vient  appeler  l'at- 
tentioirdes  agents  de  police  seulement  sur  les  dispositions 
relatives  au  jet  des  eaux  ménagères,  on  ne  doit  pas  le  consi- 
dérer comme  restreignant,  pour  Tavenir,  la  prohibition  à 
ces  dernières  eaux  (Grim.  cass.  18  août  1854,  aff.  Femme 
Durand,  D.  P.  55.  1. 126.  Gomp.  :  Grim.  rej.  28  avr.  1854, 
aff.  Marquet,  D.  P.  54.  1.  215;  Grim.  cass.  15  sept.  1854, 
aff.  d'Ecouevilley,  D.  P.  54.  1.  375). 

454.  Décidé  encore  :  1<>  au'une  loi  ou  im  décret  ne  ces- 
sant d'être  en  vigueur  que  lorsqu'il  sont  abrogés  par  une 
nouvelle  loi  ou  un  nouveau  décret,  et  non  par  le  seul  fait 
que  les  circonstances  au  milieu  ou  en  vue  desquelles  ils  ont 
été  rendus  cessent  d'exister,  il  en  résulte  que  la  disposition 
du  décret  du  5  mars  1859  qui  a  établi  une  taxe  spéciale,  dite 
des  quatre  amarres,  pour  le  pilotage  des  navires  accédant  à 
un  point  déterminé  du  port  de  Paimbœuf,  n'ayant 
été  abrogée  par  aucune  loi  ni  par  aucun  décret,  est  encore 
applicable  aujourd'hui,  bien  que  la  construction  d'un  quai 
vertical  ait  simplifié  dans  ce  port  la  manœuvre  spéciale  dite 
des  quatre  amarres,  à  laquelle  les  pilotes  sont  employés 


(Req.  4  avr.  1887,  aff.  Tatessault,  D.  P.  88. 1. 406)  ;  —  2*  Que 
les  règlements  de  police  dont  l'exécution  a  été  momenta- 
nément suspendue  par  une  commotion  politiaue  ou  tout 
autre  événement  imprévu,  ne  peuvent  être  considérés  comme 
abrogés  par  désuétude,  par  le  motif  que  les  administrés 
n'auraient  pas  été  rappelés  à  cette  exécution  ;  que  la  désué- 
tude ne  saurait  jamais  résulter  de  la  négligence  ou  de  l'im- 
puissance d'agir  de  la  part  du  ministère  public,  ni  de  la 
désobéissance  des  assujettis,  mais  seulement  de  faits  indé- 
pendants de  la  volonté  des  parties  intéressées,  comme  la 
cessation  des  causes  qui  avaient  motivé  les    règlements 

gim.  cass.  18  déc.  1848,  aff.  Pélissier,  D.  P.  51. 5.  462).  — 
dernier  arrêt  semble  admettre  que  les  dispositions  léga- 
les sont  abrogées  lorsque  leurs  motifs  ont  cessé  d'exister; 
cette  solution  compte  pour  partisan  M.  Demante  (op.  cit.^ 
t.  1,  introduction,  n<>  20),  d  après  lequel  toutefois  elle  ne 
doit  être  admise  qu'avec  une  extrême  réserve.  MM.  Aubry 
et  Rau,  t.  1,  §  29,  p.  56,  estiment,  au  contraire,  avec  la  cour 
de  cassation  (Arrêt  précité  du  4  avr.  1887),  que  «  la  loi  ne 
perd  pas  sa  force  ooligatolre  par  cela  seul  que  les  circons- 
tances au  milieu  ou  en  vue  desquelles  elle  a  été  faite  ont 
cessé  d'exister  »  (Gomp.  Rép,  n*  545). 

455.  Il  a  encore  été  jugé,  dans  le  même  sens,  que  l'ar^ 
rêté  municipal  qui  fait  défense  de  transporter  des  cuirs 
verts  à  travers  une  ville,  consei^ve  sa  force  obligatoire  après 
la  cessation  de  l'épidémie  à  l'époque  de  laquelle  il  avait  été 
pris,  si  l'ensemble  de  ses  motits  permet  de  croire  qu'il 
avait  en  vue,  non  pas  seulement  une  situation  passagère, 
mais  aussi  l'intérêt  permanent  de  la  salubrité  publique. 
L'abrogation  d'un  pareil  arrêté  ne  résulte  pas  non  plus 
de  sou  défaut  d'exécution  pendant  un  temps  plus  ou  moins 
long,  ni  de  la  tolérance  plus  ou  moins  prolongée  d'un  usage 
dérogatoire  à  sa  prohibition  (Grim.  cass.  5  .juill.  1873,  im. 
Gille  et  Dein,  D.  P.  74.  1.  42.  Gonf.  :  Grim.  cass.  19  sept 
1856,aff.  Porcher  et  Guillemet,  D.  P.  56.  i.  419;  17  janv. 
1868,  aff.  Prat,  D.  P.  68.  1.  363).  De  même,  il  a  été  décidé 
aussi  que,  un  règlement  de  police  ne  pouvant,  comme  une 
loi,  être  abrogé  qu'en  vertu  de  dispositions  supprimant 
celles  existantes,  ou  de  dispositions  inconciliables  avec 
celles-ci,  et  nullement  par  la  désuétude  dans  laquelle  il 
serait  tombé,  doit  être  déclaré  nul  le  jugement  qni  subor- 
donne la  répression  de  la  contravention  au  résultat  d'une 
enquête  ordonnée  sur  le  point  de  savoir  si  le  règle- 
ment auquel  il  a  été  contrevenu  n'est  pas  tombé  en  désué- 
tude par  suite  de  la  tolérance  d'habitudes  contraires 
(Grim.  cass.  8  janv.  1864,  aff.  Dru  et  autres,  D.  P.  66.  5. 
402.  V.  aussi  Grim.  rej.  28  août  1858,  aff.  Leray,  D.  P.  58. 
1.  473). 
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Désaveu  iS.  300  s. 

Déshérence  S.  386; 
B.  423. 

Désuétude.  Y.  Abro- 
gation. 

Diea  à  quo.  V.  Promul- 
gation, Publica- 
tion. 

Diffamation  5.  213. 

Directeur  général 
des  ponts  et 
chaussées  S.  28. 

Dispositions  transi- 
toires S.  124  s. 

Distance.  Y.  Publica- 
tion. 

Distinction  desbiens. 
V.  Lois  réelles. 

Divorce  S,  142  s.,  200, 
202.  292  s.;  il.  221 
s.,  395  s. 

Domicile    S.    280   s.; 

A.  445. 
Dommages  -  intérêts 

S.  234,  428. 
Donation  S.  105,  388, 

393;  A.  295  s., 417. 
Dot  S.  175. 
Douanes  S.  227. 
Droits  acquis.  V.  Ré- 
troactivité. 
Droits  civils.  V.  Lois 

personnelles. 
Droit  de   correction 

S,  337. 
Droits  de  famille.  Y. 

Lois   personnelles. 
Droits  de   mutation 

S.    362    s.,    395: 

B.  426. 

Droit  de  préférence. 

Y.  Contrats. 
Droits  réels.  Y.   Lois 

réelles. 


Echelles  du  Levant 
et  de  Barbarie 
5.401. 

Emanclpaticn  S.  150, 
331;  /{.  240,  404. 

Enfant  d'étranger  S. 
131  s.,  135. 

Enfant  naturel  5. 192, 
384,  302;  71.  326  s. 

Enquête  5.  202. 

Enregistrement  S. 
242. 

Enseignement  pri- 
maire S.  431. 

Equité.  V.  Interpréta- 
tion. 

Erreur.  Y.  Force  législa- 
tive. Interpréta- 
tion. 

Erreur  matérielle  5. 

437  s. 
Etat  de  siège  5.211. 
Etat  des  personnes  5. 

128  s.;  B.  207  s. 

—  caractères  5.  128  ;  B. 

207  s. 

—  conseil  judiciaire  5. 

151;  B.  241. 

—  émancipation  5.  150; 

B.  240. 

—  enfant  d'étranger   5. 

131  8.  •  (naturalisa- 
tion) S.  135  s. 


—  époni  divorcé  5.  142 

s.;  B.  221  s., 
(réunion)/?.  224s.; 
(séparation  de 
corps)  5.  142  s.  ; 
(séparation  de 
corps,  conversion) 
5.  145  s.;  i}.  223. 

—  époux  marié  5.    139 

s.  ;  B.  217  s.  ; 
(biens  dotaux)  B. 
220  ;  (Savoie)  5. 
139,  141  ;  (second 
mariage)  5. 140. 

—  étranger  5.  137  ;   B. 

212  s. 

—  Français   5.    130  s.  ; 

B.  210  s. 

—  interdiction    5.   151  ; 

B.  Î41. 

—  majorité  5.  150;  B. 

239  s. 

—  minorité  5.   150  ;  B, 

239  s. 

—  mort  civile  5.   138  ; 

B,  214  s. 

—  paternité  etGiiation5. 

148;  B.  227  s.  ; 
(filiation  adoptive) 
B,  229  (filiation 
légiUroe)  B.  227  ; 
filiation  naturelle) 
230  s. 

—  puissance  paternelle  5; 

149;  B,  233  s.  ; 
(déchéance)  5. 
149;  (tuteUe)  B, 
236;  (usufruit  lé- 
gal) B.  237  8. 

—  tateile    5.    150  ;  B. 

240. 

—  Y.  Rétroactivité. 
Etranger  5.111,  137, 

279  s.,  377  s.  ;  R. 
212  s.,  39(t  415. 

Exception  de  jeu  S. 
162. 

Excès  de  pouvoirs 
S,  20  s. 

Exécution  des  actes. 
Y.  Loeuê  régit  oc- 
tum. 

Expectative.  Y.  Ré- 
troactivité. 

Expertise.  Y.  Rétroac- 
tivité. 

Expropriation  publi- 
que 5.  203  ;  B. 
337  s.  S,  201 . 


FeiiUite  S.    177,    857. 
Fenmie  mariée. 

—  renonciation  à  l'hypo- 

thèque légale    S. 

—  Y.  Lois  personnelles. 
Fermage  R.  286. 
FUiatlon  5.  304  s. 
Force  législative   5. 

4  s.;  B.  24  s. 

—  actes      antérieurs     à 

1789  S.  *;  B.  25 
s. 

—  actes     postérieurs    à 

1789  5.  5  ;  B,  50 
s. 

—  actes     postérieurs    à 

1814    5.  9  8.  ;  B. 
65  s. 

—  ancienne        jurispru- 

dence B.  47  s. 

—  anciennes  coutumes  i?. 

32  s. 

—  anciennes  ordon- 

nances      royales, 
caractère  B.  26  s. 

—  anciens      arrêts     de 

règlement  B.    42 
s. 

—  anciens  arrêts  du  con- 

seil du   roi  B.  41. 

—  arrêté  de  police  5. 28. 

—  arrêtés   des  représen- 

tants du  peuple  B. 
54  8. 

—  arrêtés    préfectoraux, 

annonces        judi- 
ciaires 5.  27. 

—  arrêtés  réglementaires 

B.  88. 

—  avis  du  conseil  d*E- 

Ut/2.6Ss. 


—  cahier    des   charges, 

chemins  de  fer  5. 
31. 

—  conquête  5.   43  ;  B, 

102  8.;  Q'ueement 
étranger)   Jt,   109. 

—  décision  ministérielle 

5.  25  s.,  28  ;  B. 
82  s. 

—  décrets     de   la   Con- 

vention nationale 
B.  51  s. 

—  décrets    du   Premier 

Empire  (avis  du 
conseil  d'EUt)  5. 
8  ;  {Bulletin  des 
lois)  5. 7  ;  (incons- 
titutionnels) 5.  6 
s.  ;  B.  56  s. 

—  décrets  inconstitution- 

nels, modifications 
B.  76  s. 
~  décrets-lois     5.     12; 
(modifications    5. 
32. 

—  décrets    relatifs   à  la 

Corse  5.  13. 

—  défense    nationale  5. 

14  s. 

—  directeur  général  des 

ponts  et  chaus  - 
sées,  règlement 5. 
28. 

—  erreur  5.  53  ;  B.  121. 

—  gouvernement    étran- 

ger 5.  41  s.  ;  R. 
100  s.  ;  (insurrec- 
tion) 5.  44  ;  il. 
110. 

—  lois   romaines  B.  38. 

—  ministres,  arrêtés  mu- 

nicipaux 5.  26. 

—  occupation     ennemie 

5.  41  ;  B.  101  ; 
(colonies)  5.  42  ; 
(lois  forestières)  5. 
41. 

—  ordonnances      d'exé- 

quatar,  consuls  5. 
30. 

—  règlements    adminis- 

tratifs B.  87  s. 

—  sénatus- consulte,  Sa- 

voie 5. 11. 

—  usage  5.  45   s.;   B, 

112  8.  ;  (actes  ex- 
traiudiciaires)    B. 

116  ;  (adoption, 
titres  nobiliaires) 
5.  46  ;  (caractère) 
5.  45,  48;i2. 112; 
(conditions)  B. 
115  ;  (contraven- 
tion) i?.  120  ;  (ma- 
tière civile)  5.  45  ; 
B.  113;  (matière 
commOTciaJe)  5. 
47  ;  (matière  cri- 
minelle) 5.  45  ; 
(pouvoir  discré- 
tionnaire) 5.  51  ; 
(preuve)  5. 49  ;  B. 

117  s.  ;  (servi- 
tudes) 5.  45  ; 
(usages  anciens) 
5.  52  ;  B.  119  ; 
(usages  commer- 
ciaux) 5.  50;  B, 
118. 

—  Y.  Publication. 
Force    majeure      S. 

116. 

Formantes  habili- 
tantes. V.  Lacut 
régit  actum. 

Formalités  intrin- 
sèques. Y.  Locus 
régit  aetum. 

Forme  des  actes.  Y. 
Locus  régit  ae- 
tum. 

Forme  probante.  Y. 
Contrats. 

Français  5.  130.;  R. 
ilO  s. 

Fjrançais  à  l'étranger. 
S.  111. 


Gains  de  survie    S. 

173.  R.  256  s. 
Gestion  d'affaires  S, 
427;  R.    310. 


Gouvernement 
étranger    S.  41 

8.  ;  R.  100  s.;  110. 

Héritier  réserva- 
taire S.  Z9i;B. 
417. 

Historique  S.  Z  ;  B. 
3  s. 

—  ancien  droit ,  français 

B.Bs, 

—  droit  moderne  il.  18 

s. 

—  droit  révolutionnaire 

B.  il  s. 

—  Etats  généraux  B.  9. 

—  Y.  Conflit    des  lois. 
Hypothèques   5.  368 

8.,  168,   170,    176 
s;  B,  280. 
H3rpothèque    légale. 

—  faillite.  5.  177. 

Immeubles  étran- 
gers. Y.  Lois 
réelles. 

Impôt. 

—  caractère  législatif/?. 

72. 

Institution  contrac- 
tuelle. Y.  Lois 
réelles.  Rétroacti- 
vité. 

Insurrection  S,  44; 
B,  110. 

Interdiction  S.  151, 
352  s.;  B.  241, 
406. 

Interprétation  5. 432  ; 
B.  458  8. 

—  actes  administratifs  5. 

434  s.  ;  B.  469  s. 

—  argument  à  contrario 

B,  516. 

—  cour  de  cassation  B. 

—  équité  B.  512. 

—  erreur  matérielle,  tex- 

te B.  517. 

—  législative,  historique 

5.  433  ;  B,  459  s. 

—  loi  (ancienne,  nouvel- 

le) B.  511  ;  (de 
compétence)  B. 
503  ;  (électorale) 
ir.502;  (étrangère) 
B.  520;  (fiscale; 
B.  497  s.  ;  (péna- 
le) B,  491  s.  ; 
(spéciale)  B.  501. 

—  motifs  B.  507  8. 

—  octroi,  faits  de  guerre 

o.  449. 

—  règles  (communes^  B. 

505  ;  (usuelles)  5. 
449;  B   4908. 

—  texte   et   dispositions 

R.  513  s. 

—  travaux   préparatoires 

R.  506. 

—  usage  R.  510. 

—  voie    (d'autorité)   R. 

466  8.  ;  (de  doc- 
trine) A.  472  s. 

—  voie     (réglementaire) 

5.  448  ;  R.  482  s.  ; 
(chemin  de  fer)  5. 
448  ;  (dépaissance) 
5. 448  (tribunal  de 
commerce,  audien- 
ces, rôles,  disci- 
pUne)  5.  448. 

Journal  Qtttciêl,  Y. 
Publication. 

Jugement.  Y.  Rétro- 
activité. 

Jugement  étranger. 
Y.  Force  législati- 
▼e,  Locus  régit 
OAstum. 

Jugement  par  défaut. 
Y.  RétroacUvité. 

Jury  5.  201. 

Légion  d'honneur  5. 

241. 
Législation. 

—  tableau  chronologique 

5.  74. 
Législation      étran- 
gère 5.  55  8. 


117 

—  Allemagne  5.   56  s., 

261. 

—  Autriche-Hongrie    5. 

58,  262. 

—  Belgique  5.  59,  271. 

—  Bolivie  5.  60. 

—  Danemark    5.  61. 

— f  Echelles  du  Levant  et 
de  Barbarie  5. 274. 

—  Espagne  5.  62,  267. 

—  Buts-Unis     5.     68, 

272. 

—  grand  -  duché        de 

LnxemlM>urg  5.  64. 

—  Hollande  5.  65,  266. 

—  Iles  Britanniques    5. 

66,  272. 

—  Islande  5.  67. 

—  Italie  5.  68,  270. 

—  Portugal  S.  69,  268. 

—  République  Argentine 

5.  70,  273. 

—  Roumanie  5.  265. 

—  Russie  5.  72, 264. 

—  Salvador  5.  71. 

—  Suède  et  Norvège  S. 

73,  269. 

—  Suisse    5.    74,    268. 

—  Y.  Conflit  des  lois. 
Légitimation.  Y.  Lois 

personnelles. 
Lettre  de  change  5. 

421. 
Lieu   du   contrat  S. 

412  s. 

—  ordre  public  S.  418 

8. 

Liquidation  Judiciai- 
re  5.  155. 

Locus  régit  aictam  5. 
396  s.  ;   R.  427  s. 

—  acte  (authentique)  S» 

398  ;  (de  procédu- 
re)  5.  405  s.  ;  B. 
.  435  s.  ;  (de  procé- 
dure, citation)  5. 
406  ;  (de  procédu- 
re, commission  ro- 
gatoire)  5.  405  ; 
(sous  seing  privé) 
5.  397  ;  B.  430. 

—  caractères  S.  396. 

—  colonies  B.  432. 

.—  Echelles  du  Levant  et 
deBarbarie  5.401. 

—  effets  des  contrats  5. 

411  s. 

—  exéeution  des  actes  5. 

396  s,  ;  B.  427  s. 
-^  force  probante  des  ac- 
tes 5.  404;^.  431. 

—  formalités    (d'exécu- 

tion) B.  433;  (ex- 
trinsèques) i7.4S9; 
(habiliUntes)  B, 
427  ;  (intrinsèques) 
B.  428. 

—  formes   des  actes  S. 

396   8.  ;  B.  427  s. 

—  fraude   à  la  loi  fran- 

çaise 5.  403. 

—  jugement      étranger, 

autorité,  exécution 
5.  407  .  B.  437  8. 

—  mariage  5.  398. 

—  mode  de   preuve  B. 

431. 

—  réciprocité  5.  402. 

—  saisie  immobilière  B, 

439. 

—  testament  5.  399;  B. 

434. 

—  vente     Judiciaire    5. 

408  ;  B.  440. 
Loi  canonique  5.  40  ; 

R,  99. 
Loi  de  police  et  de 
sûreté    5.  430 

9.;R,  448  s. 

—  agent  diplomatique  A. 

457. 

—  caractères  5.  430  ;R. 

448  8. 

—  compétence       territo- 

riale 5.  430. 

—  diffamation  R.  452. 

—  enseignement  primai- 

re 5.  431. 

—  ordre   public  5.  43J. 

—  pouvoir      discrétion- 

naire R,  450. 

—  séparation    de    corps 

i}.  451. 

—  titres    au  porteur  vo- 
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lés  oa  perdu  S, 

431. 
^  ra^boniUge  B.  456. 
Loi     d'ordre   public 

—  dérogatioQ     S.   450  ; 

R.  521  8. 
-^  V.  Rétroactirité. 
Loi  61eotorale.  V.  In- 

terp  réUtioD,  Rétro- 

actiTité. 
Loi  ètrangtee. 

—  preuve  S.  442  i. 

—  TiolatioD,       eaiMtioD 

5.  446. 

—  Y.lDterprétatioD.Lois 

personnelles. 

Loi  lisoalo.  V.  Inter- 
prétation. 

Loi  forestière.  V. 
Force    législative. 

Loi    inteôrprètative 

^  V.  Rétroactivité. 

Loi  oatorelle.  Y.  Abro- 
gation. 

Loi  pénale.  V.  Inter- 
prétation. 

Loi  perBonnéUe  S. 
276  s.;   il.  389  s. 

—  absence  S.  355. 

—  acte  de  l'&utorité  pu- 

blique S.  356. 

—  adoption    S.  331    s.  ; 

(effets)  S.  332  ; 
(enfant  naturel)  S. 
333  ;  (ordre  pu- 
blic) 5.  333;  (pré. 
tre)  S.  333. 

—  capacité  de   contrac- 

ter A.  403. 
"  capacité  des  eontrac- 

UnU  B,  407. 
-.  caractères  S.  276;  R. 

389. 

—  condamnation  S.  354. 

—  conseil  Judiciaire    S. 

352  s.  :  R.  406. 

—  divorce   S.    292   «.  ; 

R.  395  s. 

—  droits   de  famille  R. 

392. 

—  émancipation  5.  351  ; 

i).  404. 
~-  époux,  changement  de 

nationalité  S.  303. 
•^  état  et   capacité    des 

personnes  S,  276  s.; 

R.  389  s. 

—  étranger  (capacité)  5. 

279  s.  ;  (domicile) 
S.  280  s.  ;  (droits 
civils)  R.  390  ;  (na- 
tionalité)   5.   282. 

^•laiUile  5.357. 

-.  filiation  5.  304  s.  ;  B. 
398  s  ;  (adultérine 
ou  incestueuse)  S. 
315  ;  (désaveu)  S. 
309  s.  ;  R,  398  ; 
(légitime)  S.  305 
8.  ;  (nationalités 
différentes)  5.  307; 
(naturelle)  S.  313 
s.  ;  (paternelle)  S. 
307  s.  ;  (possession 
d'éUt)  5.  311  s.. 
314  s.  ;  (preuve) 
S,  311  8.,  314  8.  ; 
(recherche  de  la 
paternité)  S.  316 
s.  ;  (reconnais5ance 
d'enfant)  5*.  319. 

—  Frinçais,  nationalité 

S.  283. 

—  incapacité  de  la  fem- 

me,     autorisation 
m  vitale  S.299, 302. 
~-  interiiiclion  S.  352  s.; 
iï.  406. 

—  légitimation  S.  320  s.; 

R.  399  ;  (acte  d'é- 
tat civil)  5.  326  ; 
(effeU)  S.  330  ; 
(enfant  adultérin  ou 
incestueux)  S.  325; 
(loi  anglaise)  S. 
320  s.  (reconnais- 
sance) S.  326;  (res- 
crit  du  prince)  5. 
329. 

—  loi  étrangère  S.  279. 

—  majorité  5.    341  ;  R, 

401  s. 

—  mariage  S.  287 1,  i  i?.  I 


393  8.  ;  (oonsenle- 
ment)  S.  287  s.  ; 
(droits  et  obliga- 
tions) S.  298  ;  R. 

394  ;  impuissance 
naturelle)  S.  290  ; 
fincaparité  de  la 
femme),  iS.  299  s.  ; 
(nullité)  8.  290; 
R.  393  ;  (polyga- 
mie) S.  288  ;  (pro- 
hibitions) S.  288  s. 

—  minorité  S.   341  ;   R. 

401  s.  ;  (engage- 
ments eontraetés) 
S,  341  s.  ;  (Immeu- 
bles) S.   342;  R. 

402  s. 

—  mort  cÎTile  R.  891. 

—  nationalité     S,    277, 

285  s.  ;  (naissance) 
S.  285  ;  (natura- 
lisation) S,  286. 

—  obligation  alimentaire 

S.  334  :  (naUona- 
lités  différentes)  S. 
335. 

—  ordre  public  S,    278, 

288. 

—  puissance     paternelle 

S.  336  ;  /?.  400  ; 
(droit  de  correc- 
tion) S.  337  ;  (na- 
turalisation) 5.340. 

—  séparation  de  corps  S» 

291. 

—  testament  capacité  R. 

408. 

—  tutelle  R.  843  s.  ;  R. 

405  ;  (aliénation) 
5.  349  ;  (dispenses) 
S  347  ;  (hypothè- 
que S.  349  ;  (na- 
tionalités diffé- 
rentes) 5.  344  ; 
(obligations  du  tu- 
teur) S,  350;  (ou- 
verture) S,  346  ; 
(pouvoirs  du  tu- 
teur) S.  348  s.  ; 
(siège)  S.  345. 

—  usufruit  légal  S.   338 

s.  ;  (nationalités 
différentes)  S.  339. 

Loi  politique.  V.  Ré- 
troactivité. 

Loi  reotifioatiTe.  V. 
Rétroactivité. 

Loi  réelle  S.  358  s.  ; 
R.  409  s. 

—  absence,  envoi  en  pos- 

session S.  387. 

—  acquisition    de    pro- 

priété S.  360. 

—  aliénation  S,  374. 

—  earactères  5.  358. 

—  conventions  matrimo- 

niales R.  412  s. 

—  distinction   des  biens 

5.361. 

—  donation  S,  388  ;  R. 

417;  (réduction)  5. 
393  ;  (révocation) 
S.  393. 

—  droits    (de  mutation) 

5.395;  R.  426; 
(réels,  constitu- 
tion) 5.  362  s. 

—  énumération,   R.  409 

s.,  421. 

—  héritier     réservataire 

5.  392  ;  R.  417. 

—  hypothèque  5.  368  s.; 

(agent  comptable) 
5.  372  ;  (générale) 
5.869;  riégale)5. 
370  s. 

—  immeubles    étrangers 

5.  394;/).  418. 

—  institution      contrac- 

tuelle 5.  390  s. 

—  modes  d'acquérir  5. 

374  s  ;  (à  titre  par- 
ticulier) 5.  874  s.; 
(à  titre  universel) 
5.  377  s. 

—  possefsion  5.  366. 

—  prescription    acquisi- 

tive   5.  375. 

—  privilèges  5.  373. 

—  rapport  5.  893. 

—  retour    légal,   ascen- 

dant donateur  R, 
420. 


—  servitudes  personnel- 

les 5.  364. 

—  succession        (enfant 

naturel)    5.    384. 
392;i}.416;(étran- 

Îcr)  5.  377  s.  R, 
15  8.  ;  (immobi- 
lière) 5.  378,  38 i  ; 
R.  418  s; (mobiliè- 
re) 5.  379  s.\R. 
422;  (mobilière,dé- 
sh6.-H;nce)  S.  386  ; 
R.  423  ;  (mobilière 
(saillie  conserva- 
toire) R.  425  ; 
(ordre  public)  5. 
885  ;  (^rUge)  R. 
419;(traité  interna- 
tional) R.  424  ; 
(valeurs  mobi- 
lières) 5.  380. 

—  sûretés     réelles      5. 

367  s. 

—  testament    5.  388    s. 

(enfant  naturel)  5. 
392. 

—  transcription  5.  376. 

—  transmission  de    pro- 

priété 5.  360,  376. 

—  tuteur,    mineur,    do- 

nation R.  411. 

—  usufruit  légal  5.  365. 
Lois  spéciales  S.  441  ; 

R.  501. 
Loterie  étrangère  5. 

418. 
Louage. 

—  acquéreur,     preneur, 

expulsion  R,  265. 

—  incendie     (responsa- 

bilité   proportion- 
nelle) 5.  163. 

—  solidarité  5.  165  s. 

—  tacite  reconduction  R. 

285. 
Louage  de  aerrioes 
5.  182. 

Majorité.  V.  But   des 

personnes,       Lois 

personnelles. 
Kandataire  5.  415. 
Marotaès  à  terme  5. 

160  s.,  418. 
Mariage  5.  207,  398. 
Matière  administra- 

Uto.   V.  Rétroac- 

tlTité. 
Matière  oivile  5.  45. 
Matière        oomxner- 

oiale  5.  47. 
Matière     criminelle 

5.  45. 
Ministres.  V.  Actes  ré- 

fflementaires,Force 

législative. 
Minorité    5.   150;   R. 

239  s. 
Mitoyenneté.    V.  Ré- 
troactivité. 
Modes  d'ac<raérir.  V. 

Lois  réelles. 
Moniteur    universel 

5.  81  s. 

—  Bulletin  des  lois,  dé- 

saccord, 5.  440. 

Monopole  5.  226. 

Mort  civile  5.  138; 
R.  214  s.,  291. 

Motifs.  V.  Interpréta- 
tion. 

Naissance.  V.  Lois  per- 
sonnelles. 

Nationalité.  V.  Lois 
personnelles. 

Natundlsation.  V. 
Etat  des  personnes, 
laois  personnelle!!. 

Nom  5.  239. 

Obligation  alimen- 
taire. 5.  334  s. 

Occupation  ennemie 
5.    41  s.;  R.  101. 

Octroi    5.  438. 

Ordonnance. 

—  pont  à  péage  5.  23. 
Ordonnance     d'exé- 

quatur    5.  30. 

Ordonnance  de  1816. 
V.  Publication. 

Ordre  poblio.  V.  Dé- 
lits,   Loif   d'ordre. 


Eublic,  Lots  de  po- 
ce  et  de  sâreté. 
Lois  personnelles. 
Lois  réelles. 
Organisation      ludi- 
ciaire  5.  208  s. 

Pacte    commissoire. 

—  succession  non  ouver- 

te 5.418. 
Partage  R.  287. 

—  loi  réelle  R.  419. 
Paternité  et  filiation. 

V.  Filiation. 
Payement  de  l'indu 

5.  427. 
Pension  5.  240. 
Péremption  5.  207. 
Personnes  morales. 

—  loi  françai»e,  loi  étran- 

gère, 5.  431. 

Plantations   5.  185. 

Possession  5.  366. 

Possession  d'étut  5. 
311  s.,  314  s. 

Pourvoi  en  cassa- 
tien  5.  232. 

Pouvoir  réglemen- 
taire. 

—  Algérie,colonies5.10. 
Préfet.  V.  i?ublication. 
Prescription. 

—  acquisitive  5.  375. 
->  libératoire  5.  423  ;  R. 

444;  (commission- 
naire de  transport) 
5.  423  ;   (prêt  à  la 
grosse)  5.  423. 
5.  238. 

Prêta  la  grosse  5. 423. 

Privilège  5.  373. 

Privilège  du  bailleur 
5.  167. 

Procédure. 

Promulgation  5.  54 
s.  ;  R.  122  s. 

^  Algérie  5.  110. 

—  Bulletin  des  lois,   in- 

sertion 5.  78  ;  R. 
150  s.,  156  s. 

—  caractères  5.  78  s.  ; 

R.  122,  125. 
-^  colonies  5. 110. 

—  connaissance  anticipée 

de  la  loi  A.  172  s. 

—  date  5.  76. 

—  délai  5.  76  s. 

—  dies  à  quo  R.  177. 

—  étranger  5.  111. 

—  Français    à   étranger 

5.  m. 

—  modes  divers  5.  78. 

—  territoires  annexés  5. 

110  ;  R.  128. 

—  veto  suspensif,   séna- 

tus-coasulte5.  75. 

—  V.  Rétroactivité. 
PublicaUon  5.  54  s.  ; 

R.  122  s.,    128   s. 

—  arrêté    municipal  5. 

105. 

—  Bulletin  des  lois  B. 

160,    167;  (actes  à 
insérer)  5.  84. 

—  caractères     B.     122, 

125,  128  s. 

—  charte     constitution- 

nelle A.  165  s 

—  colonies  B.  162. 

—  connaissance  particu- 

lière 5.  113. 

—  décret  de    1870  (actes 

antérieurs)  5.  85  ; 

S  affichage)  5.  99  ; 
Bulletin  des  lois, 
^oumal  officiel)  S. 
80  s.,  95;  ^élai, 
dies  à  çuo)  5.  95  ; 
(distance)  5.  94  : 
(force  législative) 
5.  100;  {Journal 
officiel)  S.  93  ; 
(urgence)  5.  96  s. 

—  décrets     du    Premier 

Empire,  force    lé- 
gislative   5.    102. 

—  décreU5. 10I;A.  164. 

—  défense  nationale    5. 

80  s. 

—  déUi  (dlsUnce)  5.  85 

8.   ;     B'    160  s.  ; 
(gradué)    5.   112; 

i  suppression)     5. 
15. 


~  effets  5.  106  s.  ;  (ap- 
plicabilité) 5.  107 
s.  ;  (condition  sus- 
pensive) 5.  100. 

—  extrait  S.  104. 

—  force    législative  (dé- 

lai) 5.  85;  B,  178 
8.;(urp^nce)  5.  85. 

—  force  majeure  5.  116. 

—  formalités    (affichage) 

5.  90  s.  ;  (arrête 
préfectoral)  5.  90; 
B,  171;  (préfet) 
5.   88  8. 

—  formes    nouvelles  B. 

181. 

—  historique  B.  132  s  ; 

(ancien  droit  fran- 
çais) B.  132  s.  ; 
(droit  révolution- 
naire) B,  135  s.; 
(ordonnance  roya- 
le) iî.  156  s. 

—  ignorance   personnel- 

le, lïonne  foi  5. 
114  s. 

—  modes  divers  5.  80. 

—  ordonnance    de   1816 

B.  165  s. 

—  territoires  annexés  5. 

110; /ï.   128,  147. 

—  urgence,  formalités  5. 

87  s. 
Puissance         pater- 
nelle 5.  336  s. 

Chiasi-contrats. 

—  effets  5.  427;  i?.  446; 

(gestion  d'aifairei;) 
5.  427;  (payement 
de  rindm   5.427. 

—  V.  Rétroactivité. 
Quasi -délits. 

—  effets  5.  428. 
Quotité      disponible 

5.  196  s. 

Rapport  5.  194,   893. 

RatiflcaUon.  V.  Con- 
trats. 

Récidive  5.  225,  229. 

Recrutement  mili- 
taire 5.  236. 

Réduction  S.  180  s., 
195,  393;  /{.292  s 

Régime  matrimonial 
5.  172;    B.  235  s. 

Règlement  adminis- 
tratif  B.    87   s. 

Règlement  d'admi- 
nistration pu- 
bliq[ue.  V.  Abro- 
g^|lon, Actes  régle- 
mentaires. Rétro- 
activité. 

Règlement  de  police. 
V.  Abrogation, 
Français. 

Relégation  5.225,230. 

Remorquage    5.  4 16. 

Remplacement  mili- 
taire 5.  225. 

Rente  constituée  B. 
273. 

Rente  foncière  B.H^Z. 

Rente  viagère  B  274. 

Rescision  Y.  Contrats. 

Résolution  V. Contrats. 

Retour  légal  B,  420. 

R&troaoUvité  5.  117 
s.;  B.  182  s. 

—  actes     de    procédure 

(expertise)  B.  337 
s.;  (mode  ae  preuve) 
B,  339;  (opposi- 
Uon)  B.  344;  (or- 
donnance de  1667) 
/?.  336,  343. 

—  alcool  5.  237. 

—  allumettes  5.  242. 

—  caractères  5.  117;  B, 

182,  196  s. 

—  compétence  5.  208  s.  ; 

B,  348,  350  s.  ; 
(Algérie)  5.  212  ; 
(annexion)  5.  212; 
(appel  correction- 
nel) 5.  209;  (co- 
lonies) 5.  211  ; 
(diffamation)  5. 
213;  (éUt  de 
siège)  1$.  211  ; 
(matière  adminis- 
trative) 5.  214  8.  ; 


(matière  criminel- 
le) 5.  210,  214; 
B.  340  s.  ;  (presse, 
délit)  5.  214  ; 
(promulgation)  5. 
213  s  ;  (titres  au 
porteur)  5.  211  ; 
(tribunal  maritime) 
5.  211;  (tribunal 
militaire)  5.  211. 

—  contrats  5.     152   s. 

B.  242  s. 

—  dispositions  transitoi- 

res 5.  124  s. 

—  droit  acquis  5.  125  s.  ; 

B.  199  s.,  205. 

—  enregistrement  5.  242. 

—  état  des  personnes  5. 

128  s.  ;  B.   207  s. 

—  expectative    5.    125  ; 

B.  200  s. 

—  fondement  B.  183  s. 

—  intérêt  public  B.  186  s. 

—  jugements    5.    216  ; 

B.  353  s.  ;  (carac- 
tère) B,  353  ;  (in- 
terprétation) B. 
357  s. 

—  Jugements  par  défaut, 

péremption  B.  354. 

—  légion   d  honneur  5. 

241. 

—  loi  d'ordre  public  5. 

123  ;  B.  192. 

—  loi  électorale,  incapa- 

cités 5.  122. 

—  loi    interprétative    5. 

119  ;  TT.  188  s. 

—  loi  politique  5. 120  a.  ; 

B.  193. 

—  loi  rectificative,  erreur 

A.  194  s. 

—  louage  5.  163  s. 

—  matière  criminelle  5. 

222  s.  ;  B.  365  s.  ; 
(action  civile)  5. 
234  ;  B,  376  ; 
(affichage}  5.  S25; 
(aggravation       de 

freine)  5.  229  s.  ; 
atténuation  de  pei- 
ne) B.  367  ;  (chose 
Jugée)  fl.  374;  (cir- 
constances atté- 
nuantes) 5.  229  ; 
(Corse,  port  d'ar- 
mes) 5.  225  ;  (dé- 
lit successif,  usure) 
5.  227  ;  (déporta- 
tion) 5.  223,  228  ; 
(dommages  -  inté- 
rêts) 5.  234  ;  (doua- 
nes) 5.  227  ;  (es- 
pèces diverses)  B, 
366  ;  (législation 
antérieure)  B.  371 
8.  ;  (mode  d'exécu- 
tion) 5.  233  ;  B. 
368  ;  (monopole) 
5.  226  ;  (mort  d- 
Yile)  5.  231  ;  (pour- 
▼oi  en  cassation) 
5.  232 
ikusses 
5.  229  ; 
5.  224; 
5.  225, 

légation)  5.  225, 
230  ;  (remplace- 
ment militaire)  5. 
225  ;  (rupture  de 
ban)  5.  229  ;  (sur- 
veillaneede  la  Dan- 
te police)  5.   231  ; 

B.  375;  (vol)  5.229. 

—  moded*ezécution(eon- 

trainte  par  corps) 
5.218  s.  ;(contraU) 
5.  217  s.  ;  B.  361 
8.  ;  (Jugements)  5. 
217  s.  ;    B.  36t  s. 

—  nom,  surnom  5.  239. 

—  organisation  judiciai- 

re 5.  208  s. 

—  pension  5.  240. 

—  pouvoir     constituant 

5.  118. 

—  prescription  S.  235; 

B.  377  s.  'j  (action 
hypothécaire)  B. 
381  ;  (législation 
antérieure;  B.  379 
8.,  384  :  (matière 
erlminellejil.  383; 


(presse, 
nouvelles) 
(principe) 
(récidive) 
229  ;  (re- 
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(minorité)  A.377  8.; 
(eenritudes)  A.382. 

presse-outrage  S.  238. 

procédure  S.  199  s.  ; 
Ji.  335  5.  ;  (actes 
extrajudiciaires)  S. 
199;  (actes  judi- 
ciaires) 5.  199  ; 
(appel)  5.  204  s.  ; 
(divorce)  S.  200, 
202;   (enquête)  S. 

202  ;  (expertise)  S. 

203  ;  (expropria- 
tion publique)  S. 
201  ;  (iury)6\  201  ; 
(mariage,  nullité) 
S.  207;  (péremp- 
tion) S.  207;  (sai- 
sie immobilière)  5. 
200;  (surenchère) 
S,  206. 

quasi-contratf  S.  184 
s.  ;  B.  308  s.  ; 
(communauté  con- 
jugale) B.  312; 
(effets)  B,  308  ; 
(gestion  d'affaires) 
Jï.  310;  (servitudes) 
S.  184  s.;  B,  313; 
(servitudes,  code 
rural)  5. 188;  (ser- 
vitudes, mitoyen- 
neté) 5. 186;(ser- 


Titudes,  planta- 
tions) S.  185  ; 
(servitudes,  tour 
d'échelle)  S.  187  ; 
(tuteUe)  B.  309. 

recrutement  militaire 
S.  236. 

règlement  d'adminis- 
tration publique  S. 
118. 

Savoie  et  Nice  5. 121. 

successions  ab  intestat 
5. 192  s.;  i?.  323 s.; 
acceptation)  /{.330 
s.;  (comoint  prédé- 
cédé) S,  193  ;  (do- 
nation, rapport)  S. 
194;  (donation,  ré- 
duction) S.  105  ; 
(enfant  naturel)  5. 
192;  B.  326  s.  ; 
(institution  con- 
tractuelle) S.  196; 
(quoti  té  disponi  ble) 
5".  196  s.;  (saisine) 
B.  323  8.;  (sépara- 
tion des  patri- 
moines  B.  328. 

testaments  S.  180  s.  ; 
i?.  314  s.;  (capacité) 
S.  190;  B.  316  s., 
321  ;  (validité)  S, 
191  ;  B.  320. 


RAvocatlon.  V.  Con- 
trats, Lois  réelles. 

Rupture  de  ban  5. 
220. 

Saisie  oonservatoire 

B.  425. 
Saisie    immobilière. 

S.  200  ;  B.  439. 
Saisine  /?.  323  s. 
Sanction  S.  54  s.  ;  B. 

122  s. 

—  caractères  S.    75  s.  ; 

B.  122. 

—  historique  B.  123  s. 

—  veto  suspensif  .9.   75. 
Sènatoa- consulte.  V. 

Force    législative, 
Promulgation. 
Séparation  de  corps. 

—  avantages      malriroo- 

niaui  S.  174;  B. 
256   s. 

—  V.  Etat  des  personnes. 

Lois  de  police  et 
de  sûroto,  L.ois 
personnelles. 

Séparation  des  patri- 
moines   B.   328. 

Servitudes  S.  45, 1^7  ; 
B.  382. 

Servitudes  person- 
nelles S.  364. 


Société  en  comman- 
dite S.  155. 

Sociétés  étrangères 
S.  431. 

Solidarité  S.  299. 

Statuts. 

—  caractères  S,  275  s.; 

B.  385  s. 
Subrogation    légale 

S.  169;  B.  270. 
Succession.    V.   Lois 

réelles. 
Surenchère     S.    206. 
Sûretés    réelles     S, 

367  s. 
Surnom  S.  239. 
Surveillance    de    la 

haute  police  S. 

231  ;  B.  375. 

—  V.  Rétroactivité. 


Tarifs  douaniers.  V. 

Traités. 
Taux  de  l'intérêt  S. 

159,    419;  B,   266 

s.  ,    ZoO. 

Territoires  annexés. 

V.    Promulgation, 

Publication. 
Testament  S.  399  ;  B. 

408,  434;    S.    388 

s.,  392,  399. 


Titres  au  porteur  S, 

431. 
Titres  nobiliaires  S. 

46. 
Tour  d'échelle  S.  187. 
Traité  d'alliance.  V. 

Traités. 
Traité   international 

S.  33  s.  ;  B.  90  s., 

281  s. 

—  caractèrefl  5.  33;   B. 

90  s. 

—  cession    de   territoire 

5.  35  ;  B.  94  s. 

—  Dahomey  S,  33. 

—  extinction  B.  98. 

—  force  obligatoire,  con- 

ditions .9. 37;/?.  93. 

—  guerre,  effet  suspen- 

sif S.  38  ;  A.  98. 

—  procédure    parlemen- 

Uire  S.  36. 

—  sanction  législative  5. 

33. 

—  tarifs  douaniers  5. 33. 

—  traités  d'alliance,rati- 

Gcation  5.  34. 

Transcription  S.  376. 

Transmission  de  pro- 
priété5.360,376. 

Travaux  prépara- 
toires. V.  Inter- 
prétation. 


Tribunal  de  commer- 
ce S.  437. 

Tribunal  maritime 
S.  211. 

Tribunal  militaire 
S.  211. 

Tutelle. 

—  obligations    S.    150, 

343   et   suiv.;  B. 
249,309,411. 

Usages  B,  510, 

—  commerciaux  S.  452, 

—  contraires  S.  452;  R. 

528  8. 
Usufruit  B.  264. 
Usufruit  légal  S.  338 
s.,  365;   7Î.  237  s. 
Usure  S.  227. 

Vagabondage/?.  455. 

Valeurs  mobilières 
5.  380. 

Vente  judiciaire  S, 
408  ;  B.  440. 

Veto  suspensif .  V. 
Promulgation, 
Sanction. 

Voie  d'autorité,  de 
doctrine,  régle- 
mentaire. V.  In- 
terprétation. 

Vol  S.  229. 


Table  chronologrlqae  des  Lois»  Arrêts»  etc. 


1667 
Ordon.  444  c. 

1731 
Ordon.  154  c. 

1789 
22  dée.  Loi.  17  c. 

1790 

16  avr.  Loi.  17  c. 
30  juin.  Loi  90  c. 

1792 

20  sept.  Loi.  143  c. 
An  2 

14  frim.Décr.78c. 
95  c. 

17  niv.  Loi.  194  c, 
196  c.,  197  c. 

An  4 

10  vend.  Loi.  234  e. 
12  vend.Décr.78c. 
12  vend.  Loi.  90  c, 

102  c. 
25  plnv.  Arrêté.  78 

c. 

An  5 

16  vent.  Arrêté.  95 
e. 

24  vent.  Loi.  218  c. 

An  6 

15  germ.Loi.218c. 

An  7 

22  IHm.Loi.  395  c., 

440  c. 
29  niv.  Loi.  223  c. 
29  prair.Av.  Cons. 

d'Et.  223  c. 

An  8 

22  frim.     Gonstit. 
7  c. 

25  frim.  Loi.  232c. 
5  niv.  Règl.  8  c. 
5  pluv.Cons.d'Bt. 

78  c 
4  £6rm.Loi.i97c. 
Uflor.  Arrêté.  203 


c. 


An  9 


22  frim.  IjOI.  13  c. 

17  niv.  Arr.  13  c. 

18  pluv.  Loi.  210  c. 
5  Iruct.     Arrêté. 

210  c. 


11      « 

2S  vent.  Loi.  7  c. 


25  thcrm.  Arrêté. 
78  c,  80  c. 

An  13 

13  brum.  Sénatus- 

consulte.  86   c. 

3  flor.  Civ.  154  c. 

12  prair.  Cons. 
d'Bt.  102  c.,109 
c. 

1807 

16  févr.  Décr.  7  c. 
3  8ept.Loi.123c., 

159  c. 
16  sept.  Loi.  8  c. 

22  sept.  Décr.  24  c. 

1809 

19  juin.     Consulte 
extraord.      des 
Etats  romains . 
223  c. 

1810 

23  jaiU.Décr.223c. 

13  août.  Décr.  102 
c. 

1811 

28  janv.  Décr.  24  c. 
22  avr.  Décr.  103  c. 

26  août.  Décr.  211 
c. 

1813 

26  avr.  Req.  218  c. 

26  déc.  Décr.  7  c, 
103  c. 

1814 

13  août.  RègL  78  c. 
1816 

28  aTr.  Loi.  449  c. 
8  mai.  Loi.  142  c. 

27  nov.  Ordon.  78 
c,    80    c,    85 

C.f        Ol       C,        OD 

C,  89  c.j  90 
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c. 

27  août.  Bordeaux. 
321  c. 

1878 

21  janv.  C.  de  Ge- 
nève. 291  c. 

12  mars.  Req.  169 
c. 

17  mars.CiT.2i2c 

18  mars.  CiT.  283  c. 

22  mars.  Crim. 
10  c. 

13  mai.  G.  de  la 
Martinic[ue  383. 

15  mai.  Aix.  231. 

4  Juin.  Civ.  412  c. 

7  juin.  Trib.  No- 

Îent-le>Rotrou. 
95  c. 
24  juin.  CiT.  281c 
380  c. 


13  luill.  Traité  de 
Berlin  35  c. 

15  juill.  Civ.  292  c. 

6  août.  Trib.  Sei- 
nn.  299. 

5  sept.  Décr.  35  c. 

10  oct.     Inst    du 

direct,  gén.  des 

douanes.  386  c. 

14  nov.  Trib.  An- 
vers. 443  c. 

1879 

il  ianv. Crim. 20c. 
20  janv.  Req.  323 
c,  327c. 

25  janv.  Décr.  122 
c. 

30  mai.  Trib.  Sei- 
ns. 319  c. 

23  juin  (voir  à 
l'année  1880). 

13  août  av.  450  c. 
23  août.     Rennes. 

181  c. 

14  nov.  Bayeux. 
52  c 

22  déc  Civ.  450  c. 

26  déc  Rennes. 
406  c 

26  déc.  Cons.d'Et 
52  c 

30  déc.  Req.  47  c. 
452  c. 

1880 

16  janv.Cons.d'Et 
84  c 

27  févr.  Loi.  150  c. 

12  mars.  Décr.  122 
c. 

16  mars. Civ. 194  c. 

15  avr.  Amiens. 292 
c. 

22  mai.  Toulouse. 
380  c,    381    c. 

28  maL  Paris.  287 
c. 

8  juin.  G.  Luc- 
ques.  282  c 

23  juin  (1880  et 
non  1879)  Traité 
franco  -  suisse. 
285  c . ,  286  c 

13  juill.  Rouen. 
287  c. 

30  juiU.Cons.  d'Et 

24  c. 
2  août  Civ.  176  c 
4  août.  Trib.  Sei- 
ne. 287  c. 

24  août.  Civ.404c. 

25  oct.  Trib.  com . 
Miu9eille.411c. 

25  déc.  Loi.  233  c. 

1881 

7  mars.Req.lSOc. 

12  mars.  Paris.  390 
c 

17  mars.  Lyon.  423 
c. 

4  avr.  Civ.  392  c. 

13  mai.Cons.d'Et. 
241  c. 

14  mai.  Bruielles. 
281  c,  293  c, 
294  c 

2  juin. Trib. Seine 
423  c. 

7  juill.Trib.  Sei- 
ne. 287  c 

29  juill.  Loi.  229 
c,  439  c. 

5  août.  Décr.  211 
c 

5  août  Trib.  Sei- 
ne, 388  c. 

17  août  Trib. 
Evreux.  384  c. 

17  aoûtTrib.corr. 
Seine.  211. 

19  août.  Toulouse. 
214  c 

20  août  Loi.  185 
c,  186  c.,  187  c. 

24  août  Lyon.  214 

c. 
24  nov.    Bourges. 

229  c 

26  nov.  Paris.  214. 
13  déc.  Dijon.  214. 

27  déc  Riom.  213 
c. 


1882 

14  févr.  Pau.  443 
c. 

18  févr.  Crim.  214 
c 

20  févr.  Req.  391 
c,  412  c. 

22  févr.   Req.  379 

c,  382  c. 
22  févr.  Civ.  281c. 

24  févr.  Paris.  287 
c. 

9  mars.  C.  cass. 
Belgique.  294  c. 

17  mars. Crim.  214 
c 

21  mars.  C.  de 
Bois  -  le  -  Duc . 
423. 

28  mars. Loi. 430c. 

12  avr.  Trib.  Sei- 
ne. 299. 

6  mai.  Conv.  in- 
tern.  109  e. 

6  juill.  Grenoble. 
171  c,    176   c 

1883 

5  jauT.  Loi.  163 
c,  164  c,  165 
c,  166  c. 

11  janv.  Besançon. 
411    c,  423  c 

18  janv.  GonT.  aTCC 
la  Serbie.378c. 

22  janv.Req.  191  c. 
2  févr.Cons.  d'Bt 

52  c. 

25  févr.  C4ien.  185  c. 

28  févr.  Trib.  Cé- 
ret  430  c 

6  mars.  New- 
York.  443  c. 

15  mars .  Trib.  Sei- 
ne. 290  c. 

16  mars.  Cire  gar- 
de des  sceaux. 
288  c 

27  avr.  Bayeux.  52 
c. 

23  mai.  Car.  176  c. 

19  juin.Trib.Gons- 

tanline.      21 3 
c. 

13  juilLTrib.Res- 
sous-sur-Matz. 
430  c. 

17  juill.  Bordeaux. 
389  c. 

19  juilLTrib.ViUe- 
fraoche.  165  c. 

6  août  Douai.  418 
c. 

17  août.  Trib.  Ver- 
sailles.   407   c. 

7  sept.  Trib.  com. 
Gacn.412  c. 

10  octBresria.290. 
7  déc  .Crim.  131c 
7  déc.  Cons.  d'Et 

28  c. 
17  déc.  Paris.  299 
c,  302. 

29  déc.  Trib.  Nî- 
mes. 165  c. 

1884 

9  janv.Chambéry. 

299  c. 
9  iauv.  Trib.  civ. 

Lyon.    164    c, 

165  e. 

12  janv.  Trib.  Sei- 
ne. 287  c. 

15  janv.  LoL  109  c 

24  janv.  Décr.  92  c. 

13  févr.  Req.  430  c 

26  févr. Décr.  122  c. 
15  mars.      Nimes. 

165   c. 

2  avr.  Qv.  390  c 

5  avr.  Loi.  17c., 
105  c,  214  c, 
234  c. 

5  avr.Trib.  Seine. 
339  c,  344  c. 

7  mai.  Trib.  Bor- 
deaux. 165  c. 
19  maL   Req.   411 
c,  423  c. 

30  mai.Cons.d'Et 
451  c. 

24  juin.  Req.  412  c. 


7  iuiU.  Trib.  Tou- 
louse. 165  c. 

27  juill.  LoL  140 
c,  142  c,  143 
c,  144  c,  145 
C,  146  c,  200 
c,  202  c,  292 
c,  293  c. 

28  juill.  Civ.  424  c. 

29  (et  non  4  juill.) 
Loi  225  c. 

31  juiU.  Décr.  225 

c. 
2  août  Trib.  Sei- 
ne. 165  c. 

6  août  Trib.  Pon- 
toise.  289  c. 

7  août  Paris.  388 
c. 

16  août.  Trib.  Sei- 
ne. 146  c. 

20  août.  Trib. 
Saint- Quentin. 
U6  c. 

20  août  Trib.  Sei- 
ne. 426  c. 

28  août.  Trib.  Soi- 
nc.  146  c. 

28  août.  Trib.  Ver- 
sailles. 146  c. 

14  nov.  Cons.  d'Et. 
111  c 

29  déc.  Loi.  203  c 

1886 

7  févr.  Chambéry. 
139  c,  157  c, 
207  c. 

23  févr.Chambéry. 
U3c 

27  févr.Cons.d'Et 
211c 

13  mars. Bruxelles. 
410  c,  423   c. 

17  mars.  Trib.  Sei- 
ne. 352  c. 

27  mars.  Trib. 
Dnnkerque.  414 
c. 

28  mara.LoLlllc, 
160  c,  162  c, 

418  c. 

28  mars.  Cons. 
d'Et.  15  c 

17  avr.Trib.  Seine. 
375  c.,431  c. 

12  mai.  Trib.  Sei- 
ne. 419  c 

21  mai.  Paris.  352 
c 

27  mai.  LoL  225  c., 
229  c,  232  c. 

4  juin.  Lyon.  123 
c 

6  juin.  Paris  162 

c. 
10  juin.     Rennes. 

229. 
19  juin.  Crim.  232 

c. 

19  juin.  Paris  162 
c. 

20  juin.  Crim.  232 
c. 

18  juiU.Trib.Seine 
443  c. 

28  oct.  Civ.  122  c. 

5  noT.  Crim.  109. 

10  uov.  DouaL  414 
c 

26  nov.  Règl. 

d'adm .      publ. 
225  c 

11  dpc  Cons.  d'Bt 
214  c. 

21  déc.  Trib.  Sel- 
ne.  287  c. 

24  déc  Crim.  225 
c. 

30  décRiom.  225c 

1886 

2  janT.  Nimes 
225  c. 

12  janT.  LoL  159  c, 

419  c. 

14  janv.Chambéry. 
225  c 

18  janv.  Paris. 225 
c. 

20  janv.  Montpel- 
lier. 225  c. 

20  janv.  Toulouse. 
225  c. 


26  janT,  Paris.  443 
c 

27  jauT.  Lyon.  162 
c. 

18  févr.  Aix.  Il 3  c 
25  révr.Grim.225c. 

19  mars.  Cons. 
d'Et.  203  c 

25  mars.  Crim.  225 
c. 

8  avr. Crim.  225  c. 

18  avr.  LoL  200  c, 

202  c 

21  avr.  Besançon. 
159  c. 

22  avr.  Cire  garde 
des  sceaux.  202 
c. 

17  mai.  Ck>ur  de 
justice  cirile 
Genève.  299  c. 

20  mai.Crim.225e. 
27  mai.  Bruxelles. 

418  c 

8  juiILC{T.311c. 

12  juiU.Trib.Seine 
200. 

16  juilLTrib.Seine 
296  c 

23  août  Crim.  20  c. 

17  noT.  Trib.  Fon- 
tainebleau 201 
c 

19  noT.  Cons.  d'Et. 

203  c. 

26  noT.  Décr.  92  c. 

27  noT.  CouT.  aTec 
le  Mexique.  378 
c 

6  déc  Loi.  202  c 

21  déc.  Bordeaux. 
157  c. 

1887 

5  jauT.  Roueo.Sli 
c. 

13  janT.Douai.  399 
c. 

15  jauT.Trib.  Mes- 
sine. 416  c. 

1»  féTr.Milan.  303 
r. 

7  féTr.  Trib.  oom. 
Havre.  412  c 

10  févr.  Paris.  41S 

c. 
23  féTr.LTon.292c. 
2  mars.  Trib.  CIT. 

BruxeUe8.281  c 

324  c. 
10  mars.      Nancy. 

200  c. 

16  mars.Trib.  Bor- 
deaux. 202  c. 

4  aTr.  Req.  454  c 

6  avr.  Rouen.  140 
c. 

18  avr.  Req.  162  c 
21  avr.  Ail.  162  c, 

183  c. 

26  avr.Trib.  Seine. 
287  c. 

28  juin.  Alger.  290 
c 

l**  juiU.Cons.d*Et 

203  c. 
4  juiU.LoL225c 
30  miU.        Trib. 

Seine.  353  c 

14  nov.Paris.299c. 
14  décTrib.Nancy 

431  c 
14  déc.  Conv.  aTee 
la  Suisse.  430  c 

1888 

4  janT.  Besançon. 

287  c. 
6  janT.Gons.d*Et 

451c. 

18  janT.Req.389c 
25  laoT.  GÎT.  40  c 

17  ievr.  Paris.  406 
c. 

6  mars.  Paria. 
407  c 

9  mars.  Crim.  225 
c. 

23  mars.       Paris. 
281  c,  324  r. 
16  mai.  Cit.  428  c 

19  mai.  CourtrmL 
3Uc 
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t7  Jaia.  Ptris.  348 

c. 
12  jnm.Req.162e. 
30  mili.  Trib.  ciT. 

Genève.  299  c. 
3  août.  Marseille. 

348  c. 
29  oct  Ghambéry. 

141  c,  175  c. 
2  noT.  Trib.  To- 

nis.  411  c. 
U  déc.  Paris.  397 

c. 
21  déc.  Gmis.  d*Et. 

451     c. 


1889 

13  féTr.  Loi.  156  c., 
170  c,  471  r. 

19  févr.  Trib.  Sei- 
ne. 373. 

19  févr.  Loi.    1Ô7 
c,  168  c. 

21  févr.  Trib.  Tu- 
nis. 385  c. 

1*'  mars.  Bordeaux 

443  c,  445  c. 
4  mars.  Loi.  155  c. 

14  mars.  Trib.  Sei- 
ne. 312. 


17  ayr.     C.       de 
Bruxelles  293  c. 

26  juin.  Cir.i  57  c. 

26  juin.    Loi.  130 

c,  133   c,  134 

Cm   135  c,  136 

cille,  322  c. 

9  iuill.  Loi.  188  c. 

18  iuill.Loi.164c. 
24  iuill.  Loi.  149  c. 
20  juilLCiv.l87c. 
9  août.  GoDs.  d'Et. 

214  e. 
23  août  Cire,  garde 
des  sceaux.  132c. 


5  sept.  Cire.  min. 

132  e. 
SO  d6c.Orléans.i87 
c. 

1890 

11  janv.  Gand.422 

c. 
17  férr.  Caen.211. 
26  févr.  Pau.  49  e. 
6  mars.Trib.  Lille. 

134  c. 
28  mars. Trib.  Bou- 
logne. 378  c. 
2  avr.Lyon.134c. 


1"  maL  Trib.  civ.  127 
LiUe.  131  e. 
5  mai.  Civ.  171  c. 

19  juin.  Loi.  239  c.     8 
9  juill.  Douai.  133 

c.  15 

il  juill.Trib.Lille. 

134  c.  13 

12  juill.  Paris.  425 

c.  9 

20  oct.  Civ.  156  c., 
171  e.  23 

17  nov.Trib.Seine. 

430  c.  6 

17  déc.  Civ.  395  cl  7 


déc.  Loi.  182  c. 

1891 

janv.  Trib. 
Soi  ne.  425  c. 
ianr.  Trib. 
Soine.  155  c. 
févr.Trib.  Seine. 
46  c. 

mars.  Loi.    193 
c,  365  c. 
mars.        Trib. 
Lyon.  234  c. 
avr.Paris.229  e. 
avr.  Paris.  229  c. 


9  avr. Paris. 225c., 

229  c. 
16  avr.  Pari8.229  e. 
5  mai.  Trib.  rom. 

Seine.  182  c. 
13  juin. Crim. 439  e. 
22  juin. Civ.  lit  c. 
25  juin.     Amiens. 

225  c. 
20  oct.  Civ.  439  c. 
4  nov.  Civ.  427  c. 
9  nov.    Req.   395 

c. 
13  nov.Trib.Seine. 
430  c. 


i2i 

28  nov.Trib.  Solne. 

423  c. 
10  déc.   Lyon  172 

c. 
U  déc.  Douai.  374. 
31  déc.         Conv. 

franco  -  belge 

285  c. 

1892 

10  janv.  Cire.  min. 

405  c. 
4  févr.Trib. Mont- 
didier.  431  e. 


LOIS  CODIFIÉES,  LOIS  GÉ.\ÉRALES. 

i .  On  a  indiqué  au  Rép.  n<*  5  les  principales  lois  qui, 
postérieurement  à  la  promulgation  du  code  civil,  en  ont 
expliqué  ou  modifié  certaines  dispositions.  A  ces  lois  on  doit 
ajouter:  1<*  la  loi  du  23  mars  1855  sur  la  transcription  en 
matière  hypothécaire  (D.  P.  55.  4.  27);  2°  la  loi  du 
2  août  18e8,qui  a  abrogé  Tart.  1781  c.  civ.  (D.  P.  68. 4.  il9); 
a»  la  loi  du  12  févr.  1872,  qui  a  modifié  Tart.  2102  c.  civ. 
en  matière  de  faillite  (D.  P.  72.  4.  34);  4»  la  loi  du  27  févr. 
1880,  relative  à  l'aliénation  des  valeurs  mobilières  apparte- 
nant aux  mineurs  et  aux  interdits  et  à  la  conversion  de  ces 
mômes  valeurs  en  titres  au  porteur  (D.  P.  80.  4.  47)  ; 
5®  les  lois  du  20  août  1881,  relatives  au  code  rural  et  con- 
cernant les  chemins  ruraux,  les  chemins  et  sentiers  d'ex- 
ploitation, la  mitoyenneté  des  clôtures,  les  plantations  et  les 
droits  de  passage  en  cas  d'enclave  (D.  P.  82.  4.  7);  6^  la 
loi  du  5  janv.  1883,  qui  a  modifié  l'art.  1734  c.  civ.  relatif 
aux  risques  locatifs  (D.  P.  83.  4.17);  7»  la  loi  du  27  juill. 
1884,  qui  a  rétabli  le  divorce  (D.  P.  84.  4.  97),  et  celle  du 
18  avr.  1886  sur  la  procédure  en  matière  de  divorce  et  de 
séparation  de  corps  (D.  P.  86.  4.  27)  ;  8°  la  loi  du  2  août 
1884  sur  le  code  rural,  relative  aux  vices  rédhibitoires  dans 
les  ventes  et  échanges  d'animaux  domestiques  (D.  P.  84. 4, 
121);  9^  la  loi  du  28  mars  1885  sur  les  marchés  à  terme 
(D.  P.  85.  4.  25)  ;  10»  la  loi  du  13  févr.  1889,  portant 
modification  de  l'art.  9  de  la  loi  du  23  mars  1855  en  ce  qui 
concerne  l'hypothèque  légale  de  la  femme  (D.  P.  89.  4.  24); 
11»  la  loi  du  19  févr.  1889  relative  à  la  restriction  du  privi- 
lège du  bailleur  rural  et  à  l'attribution  des  indemnités  dues 
par  suite  d'assurances  (D.  P.  89.  4.  29);  12®  la  loi  du 
4  avr.  1889  sur  le  code  rural,  concernant  les  animaux  em- 
ployés à  l'exploitation  des  propriétés  rurales  (D.  P.  89.  4. 
34);  13*  la  loi  du  18  avr.  1889,  ayant  pour  objet  de  com- 
pléter les  dispositions  de  l'art.  1953  c.  civ.  (D.  P.  89.  4.47); 
14»  la  loi  du  20  juin  1889  sur  la  nationalité  (D.  P.  89.4. 
59);  15<*  la  loi  du  9  juill.  1889,  relative  au  code  rural  et 
concernant  la  durée  du  louage  des  domestiques  et  ouvriers 
ruraux  (D.  P.  90.  4.  20);  16°  la  loi  du  18  juill.  1889  sur 
le  code  rural,  concernant  le  bail  à  colonat  partiaire  (D.  P.  90. 
4.  22);  iV  la  loi  du  27  déc.  1890  sur  le  contrat  de  louage 
et  sur  les  rapports  des  agents  des  chemins  de  fer  avec  les 
compagnies  (D.  P.  91.  4.  33);  18°  la  loi  du  9  mars  1891 
modifiant  les  droits  de  l'époux  sur  la  succession  de  son 
conjoint  prédécédé  (D.  P.  91.  4.  17). 

^.  Le  code  de  procédure  civile  a  également  subi  de  nom- 
breuses modifications  résultant  des  lois  mentionnées  au  Rép. 
n^  7,  et  des  suivantes  :  i^  loi  du  23  mars  1855,  portant 
abrogation  des  art.  834  et  835  c.  proc.  civ.  (D.  P.  55. 4.  27); 
2<>  loi  du  26  mars  1855,  portant  modification  de  l'art.  781 
(D.  P.  55.  4.  34);  3»  loi  du  21  mai  1858,  portant  modifica- 
tion des  art.  692, 696,717,  749  à  779  et  838  (D.  P.  58.  4.  38)  ; 
4«  loi  du  3  mai  1862,  portant  modification  des  art.  73,  443, 
445,  446,  483,  484,  485,  486  et  1033  (D.  P.  62.  4.  43); 
5«  loi  du  8  mars  1882,  portant  modification  de  Tart.  69, 
§  9,  c.  proc.  civ.  (D.  P.  82.  4.  57);  6»  loi  du  2  juin  1882, 
portant  modification  de  l'art.  693  c.  proc.  civ.  (D.  P.  82.  4. 
30);  7°  loi  du  18  avr.  1886,  portant  abrogation  de  Fart. 
881  c.  proc.  civ.  (D.  P.  86.  4.  31). 

3.  Le  nombre  des  lois  qui  ont  modifié  les  dispositions  du 
code  de  commerce,  sous  l'empire  de  nécessité  nouvelles 
nées  de  transformations  économiques  de  la  société,  est  consi- 
dérable; ce  sont,  outre  celles  qui  ont  été  énumérées  au 
Rép.  n»  8  :  1»  la  loi  du  14  juin  1854,  qui  a  modifié  l'art. 
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377  c.  com.  (D.  P.  54.  4.  113);  2»  la  loi  du  17  juill.  1856, 
qui  a  abrogé  les  art.  54  à  63  et  modifié  l'art.  631  (D.  P. 
56.4.  113);  3«  la  loi  du  17  juill.  1856,  qui  a  modifié  l'art.  541 
(D.  P.  56.  4.  114);  4<>  la  loi  du  3  mai  1862,  qui  a  modifiéles 
art.  160,  166,  373,  375  et  645  (D.  P.  62.  4.  43);  5»  la  loi  du 
2  juill.  4862,  qui  a  modifié  les  art.  74,  75  et  90  (D.  P.  62.  4. 
71);  6<'  la  loi  du  6  mai  1863,  qui  a  modifié  les  art.  27  et  28 
(D.  P.  63.  4.  52);  7«  la  loi  du  23  mai  1863,  qui  a  modifié  les 
art.  91  à  95  (D.  P.  63.  4.  73);  8«  la  loi  du  23  juill.  1867,  qui 
a  abrogé  les  art.  42  à  46  (D. P. 67.4. 122)  ;  9° la  loi  du  21  déc. 
1874  sur  les  tribunaux  de  commerce,  qui  a  modifié  les  art.  618 
à  621  (D.  P.  72.  4.  3);  10»  la  loi  du  12  févr.  1872,  quia 
modifié  les  art.  450  et  550  (D.  P.  72.  4.  15)  ;  11°  la  loi  du 


1877, qui  a  réglé  les  pourvois  en  cassation  en  matière  d  élec- 
tion aux  tribunaux  de  commerce  (D.  P.  77.  4.  30);  13»  la  loi 
du  5  déc.  1876,  qui  a  modifié  les  art.  620  et  626  c.  com. 
(D.  P.  77.  4.  13);  14»  la  loi  du  8  déc.  1883,  relative  à  l'élec- 
tion des  membres  des  tribunaux  de  commerce  (D.  P.  84.  4. 
96);  15°  la  loi  du  16  juill.  1885, qui  aabrogé  les  art.  191  §  9, 
492  §  7,  201,  202,  203,  204,  205,  206  et  207  (D.  P.  86.  4. 
17)  ;  16<>  la  loi  du  12  août  1885,  qui  a  modifié  les  art.  216, 
258,  262,  263,  265,  315,  334,  347,et  abrogé  les  art.  259,  318 
et  386  c.  com.  (D.  P.  86.  4.  22)  ;  17«  la  loi  du  4  mars  1889, 
qui  a  modifié  la  législation  des  faillites  (D.  P.  89.  4.  9)  ; 
18°  la  loi  du  4  avr.  1890  sur  la  liquidation  judiciaire  (D.  P. 
90.  4.  105)  ;  19°  la  loi  du  18  juill.  1889  sur  les  tribunaux  de 
commerce  (D.  P.  90.  4.  57). 

4.  Le  code  d'instruction  criminelle,  revisé,  comme  on  l'a 
vu,  en  1832  (Rép,  n°  IL), paraît  devoir  être  l'objet,  dans  un 
avenir  peu  éloigné,  d'une  nouvelle  revision.  Mais,  depuis  la 
publication  du  Répertoire,  un  très  grand  nombre  des  disposi- 
tions qu'il  renferme  ont  été  modifiées  par  les  lois  suivantes  : 
1°  loi  du  9  juin  1853,  portant  modification  des  art.  341,  347 
et  352  c.  instr.  crim.  (D.  P.  53.4.  98)  ;  2°  loi  du  10  juin  1853, 
portant  modification  des  art.  299  et  301  (D.  P.  53.  4. 113)  ; 
3°  loi  du  21  mars  1855,  portant  modification  de  l'art.  253 
(p.P.  55.  4.  26)  ;  4°  loi  du  13  juin  1856,  portant  modification 
des  art.  189,  201,  202,  204,  207  à  216,  et  abrogation  de 
l'art.  200  (D.  P.  56.  4.  63)  ;  5°  loi  du  17  juill.  1856,  portant 
modification  des  art.  55,  56,  61,  104,  114,  127  à  130,  132  à 
135,  218,  219,  229  à  233,  239  (D.  P.  56.  4.  123)  ;  6°  loi  du 
14  juill.  1865,portant  modification  des  art.  91,  94, 113  à  124, 
206,613  (D.  P.  65.  4.  145)  ;  7°  loi  du  27  juin  1866,  portant 
abrogation  et  remplacement  des  art.  5,  6,  7  et  87  (D.  P.  66. 
4.  75)  ;  8°  loi  du  27  janv.  1873,  portant  modification  des 
art.  138,  144  et  178  c.  instr.  crim.  et  abrogation  des  art.  139, 
140,  166  à  171  (D.  P.  73.  4. 21)  ;  9°  loi  du  28  juin  1877,  portant 
modification  des  art.  420  et  421  (D.  P.  77.  4.  51)  ;  10°  loi  du 
19  juin  1881, portant  modification  de  l'art.  336  (D.  P.  82.  4. 
20)  ;  11°  loi  du  14  août  1885,  supprimant  les  art.  630,  631 
et  632  et  modifiant  les  art.  621,  623,  624,  638,  629,  633  et 
634  c.  inst.  crim.  (D.  P.  85.  4.  64). 

5.  Le  code  pénal  a  été  successivement  modifié  par 
les  lois  indiquées  au  Rép.  n°  13,  et  par  :  1°  la  loi  du  10  juin 
1853,  qui  a  modifié  les  art.  86  et  87  (D.  P.  53.  4.  111)  ;  2°  la 
loi  du  30  mai  1854,  qui  a  modifié  l'art.  70  et  abrogé  l'art. 
72  (D.  P.  54.  4.  90);  3°  la  loi  du  31  mai  1854,  qui  a  abrogé 
l'art.  18  (D.  P.  54.  4.  91)  ;  4°  la  loi  du  5  mai  1855,  qui  a 
abrogé  les  art.  318  et  475  n°  6  (D.  P.  55.  4.- 64)  ;  5°  la  loi 
du  28  mai  1858,  qui  a  modifié  l'art.  259  (D.  P.  58.  4.  58)  ; 
6°  la  loi  du  13  mai  1863,  qui  a  abrogé  et  remplacé  les 
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art.  57,  58,  132  à  135,  138,  142,  143,  149,  153  à  161,  164, 
174,  177,  179,  222  à  225,  228,  230,  238,  241,  251,  279,  305 
à  312,  320,  330,  331,  333,  345,  361  à  364,  366,  382,  385, 
387,  389,  399,  400,  405,  408,  423,  434,  437,  443,  463  (D.  P. 
63.  4.  79)  ;  7»  la  loi  du  26  juill.  1873,  qui  a  ajouté  un  para- 
graphe à  Tart.  401  (D.  P.  73.  4.  94)  ;  8°  la  loi  du  21  mars 
1884,  qui  a  abrogé  Tart.  416  c.  pén.  et  déclaré  les  art.  291  à 
294  du  même  code  non  applicables  aux  syndicats  profession- 
nels (D.  P.  84.  4.  129)  ;  9«  la  loi  du  28  mars  1885,  qui  a 


abrogé  les  art.  421  et  422  (D.  P.  85.  4.  25)  ;  lO»  la  loi  du 
27  mai  1885,  qui  a  supprimé  la  peine  de  la  surveillance  de 
la  haute  police  (D.  P.  85.  4.  45)  ;  11»  la  loi  du  26  mars  1891 
sur  Tatténuation  des  peines  (D.  P.  91.  4.  24). 

6.  On  peut  ajouter  aux  cinq  grands  codes  et  au  code 
forestier, publié  en  1827  {Rép,  n»  14),  le  code  de  justice  mili- 
taire pour  Tarmée  de  terre  du  9  juin  1857  (D.  P.  57.  4. 115), 
et  le  code  de  justice  militaire  pour  l'armée  de  mer  du  4  juin 
1858  (D.  P.  58.  4.  90). 
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Division. 


§  1.  —  Historique  et  législation  des  loteries.  —  Droit  com- 
paré (n®  1). 

§  2.  —  Loteries  prohibées,  peines,  colportage,  publications 
(no  13). 

§  3.  —  Loteries  de  bienfaisance.  —  Autorisation  (n<>  26). 

§4.  —  Poursuites  à  exercer  contre  les  délinquants.—  Com- 
pétence (n«  29). 


s  1er.  _  Historique  et  législation  des  loteries.  —  Droit  comparé 

[Rép,  no»  2  à  11). 

i.  La  loi  du  21  mai  1836,  qui  a  été  rapportée  au  Rép. 
n^  10,  et  qui  interdit  les  loteries  de  toute  espèce,  n'a  pas  cessé 
d'être  en  vigueur.  Mais  plusieurs  dérogations  ont  été  appor- 
tées au  principe  général  de  cette  loi  par  diverses  disposi- 
tions législatives  qui  ont  autorisé  rémission  de  valeurs  à  lots. 

Le  décret-loi  du  28  avr.  1852  (D.  P.  52.  4. 102)  avait  réservé 
au  chef  du  gouvernement,  en  conseil  d'Etat,  Tapprobation 
des  statuts  du  Crédit  foncier,  lesquels  devaient  inaiquer  «  le 
mode  de  remboursement  des  lettres  de  gage  avec  primes  ou 
saiis  primes  ».  £n  exécution  de  cette  disposition,  Tart.  83  des 
statuts  du  Crédit  foncier,  approuvés  par  un  décret  du  16  août 
1837,  porte  qu'il  peut  être  attribué  aux  obligations,  avec 
Tautorisation  du  Gouvernement,  des  lots  et  primes  payables 
au  moment  du  remboursement.  De  nombreuses  émissions 
d'obligations  ont  été  faites  dans  ces  conditions. 

Plusieurs  lois  ont  également  autorisé  la  Ville  de  Paris  à 
contracter  des  emprunts  avec  lots(V.  notamment  L.  12  juill. 
1865,  D.  P.  63.  4.  113  ;  L.  6  sept.  1871,  D.  P.  71.  4.  157). 

Enfin  la  môme  autorisation  a  été  accordée  à  la  compagnie 
du  canal  maritime  de  Suez  par  la  loi  du  4  juill.  1868  (D.  P. 
68.  4.  84),  et  à  la  compagnie  du  canal  interocéanique  de 
Panama  par  la  loi  du  8  juin  1888  (D.  P.  88.  4.  32).  —  A  Toc- 
casion  de  ces  deux  dernières,  les  adversaires  des  projets 
présentés  ont  fait  observer  que  les  motifs  de  haute  moralité 
qui  ont  inspiré  la  loi  de  1836  s'opposaient  à  ce  qu'il  y  fût 
apporté  aucune  dérogation.  Mais  ces  objections  ont  été  com- 
battues en  1868  par  M.  Vultry,  président  du  conseil  d'Etat 


(D.  P.  68.  4.83,  col.  3),  et  en  1888  par  M.  Bozérian,  rappor- 
teur de  la  loi  du  Sénat  (D.  P.  88.  4.  32,  col.  1)  ;  ces  orateurs 
ont  insisté  sur  l'intérêt  exceptionnel  qiii  s'attachait  aux  entre- 

Srises  auxquelles  il  s'agissait  d'accorder  le  privilège  d'émettrs 
es  valeurs  à  lots;  ils  ont  ajouté,  qu'à  la  différence  de  ce  qui 
se  passait  pour  les  loteries  ordinaires,  les  porteurs  de  ces  ooli- 
gations  avaient  droit  au  remboursement  de  leur  capital,  et 

Su'il  ne  serait,  par  conséquent,  pas  exact  de  dire  que,  comme 
ans  les  loteries,  le  gain  de  l'un  était  fait  exclusivement  de 
la  perte  des  autres.  Mais  cette  dernière  distinction  n'a  pas  été 
admise  par  la  jurisprudence  qui,  ainsi*  qu'on  le  verra  plus 
loin  {n^  14),  n'a  jamais  hésité  a  considérer  comme  une  lote- 
rie la  création  d'obligations  à  primes  dont  le  bénéfice  est 
subordonné  aux  résultats  d'un  tirage  au  sort. 

2.  Les  législations  des  principales  nations  de  l'Europe  en 
matière  de  loterie  ont  été  résumées  au  Rép,  (n«  11).  Elles 
ont  subi,  depuis  cette  époque,  plusieurs  modifications. 

3.  Allemagne,  —  L'institution  des  loteries  d'Etat  n'a  pas 
cessé  d'exister  en  Allemagne,  où  elle  est,  pour  les  Etats  et  les 
villes,  un  moyen  de  se  procurer  les  capitaux  dont  ils  ont 
besoin;  elle  existe  non  seulement  dans  la  Saxe  et  à  Hambourg, 
mais  en  Prusse.  C'est  ainsi  qu'ont  été  recueillies  les  sommes 
nécessaires  à  Tachèvement  de  la  cathédrale  de  Cologne. 
L'art.  286  du  code  pénal  allemand  {Ann,  de  lég.  étr.,  1872, 

§.  1 55)  punit  d'un  emprisonnement  qui  peut  aller  jusqu'à 
eux  ans  et  d'une  amende  gui  peut  s'élever  jusqu  à  1000 
thalers  l'organisation  de  loteries  publiques  non  autorisées. 
Une  loi  prussienne  du  29  juill.  1883  {Ann,  de  lég.  élr., 
1886,  p.  14*2)  punit  de  peines  moins  sévères  la  participation 
à  des  loteries  non  prussiennes.  —  En  Bavière,  une  loi  du 
28  févr.  1880  {Ann.  de  lég.  éir.,  1881,  p.  150)  punit  d'une 
amende  de  1  à  150  marks,  ou  des  arrêts,  la  vente  de  billets 
ou  l'annonce  publique  d'une  loterie  non  autorisée. 

4.  Autriche- Hongrie.  —  En  Autriche,  une  loi  du  30  juin 
1878  {Ann.  de  lég,  étr.,  1879,  p.  227)  interdit  les  ventes  de 
valeurs  à  lots  dont  le  prix  se  paye  par  portions  successives. 
En  Hongrie,  une  loi  de  1879  {Ann,  de  lég,  étr,,  1880,  p.  315) 
a  établi  un  impôt  sur  les  gains  de  la  loterie. 

5.  Italie.  —  La  loi  du  27  sept.  1 863  a  maintenu,  à  titre 

Provisoire,  la  loterie  d'Etat,  qui  a  été  réorganisée  par  un  décret 
u  10  avr.  1881  [Ann.  de  lég.  étr.,  1882,  p.  376).  En  dehors 
de  la  loterie  d'Etat,  les  loteriet  sont  interdites.  La  loi  du 
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i9  juin.  i880  et  le  règlement  du  21  novembre  suivant  (Ann. 
de  lég.  étr.^  1881,  p.  320)  ont  déterminé  les  exceptions  à 
cette  prohibition:  elle»  embrassent  les  loteries  de  bien- 
faisance et  les  emprunts  communaux  et  provinciaux  à  primes» 
légalement  autorisés. 

6.  Belgique.  —  Les  art.  7  et  9  de  la  loi  du  31  déc.  1851, 
modifiée  par  celle  du  30  déc.  1867,  donnent  aux  autorités 
locales  ou  au  gouvernement,  suivant  les  cas,  le  droit  d'au- 
toriser les  loteries  exclusivement  destinées  à  des  actes  de 
piété  et  de  bienfaisance,  à  Tencouragement  de  Tindustrie 
ou  des  arts  ou  à  tout  autre  but  d'utilité  publique.  Le  gouver- 
nement peut  également  autoriser  des  opérations  relatives 
aux  entreprises  financières  constituées  avec  primes  ou  opé- 
rant des  ren^oursements  par  la  voie  du  sort.  Les  mêmes 
dispositions  se  retrouvent  dans  la  loi  du  15  févr.  1882  du 
grand-duché  du  Luxembourg  (Ann.  de  lég.  étr,,  1883, 
p.  767). 

7.  Pays-Bas.  —  La  loterie  d'Etat,  constituée  en  1812,  a  été 
maintenue  par  la  loi  du  21  juill.  1885  (Ann.  de  lég,  étr., 
1886,  p.  386].  La  loi  du  20  juin  1870  {Ann.  de  lég.  étr.y 
1872,  p.  365)  a  abrogé  les  prohibitions  de  la  loi  de  1814 
relatives  à  la  publication  des  loteries  étrangères  et  particu- 
lières. 

8.  Suède.  —  Une  ordonnance  du  6  août  1881  (Ann.  de 
lég.  étr.y  1882,  p.  651}  interdit  les  loteries  et  la  vente  des 
bulets  de  loteries  suédoises  et  étrangères. 

9.  Grèce.  —  Une  loi  du  30  déc.  1887  {Ann.  de  lég.  étr., 
1889,  p.  880)  interdit  les  loteries. 

10.  Etats-Unis.  —  La  législation  de  plusieurs  États  de 
l'Union  renferme  à  l'égard  des  loteries  de  rigoureuses  prohi- 
bitions. Elles  sont  notamment  expressément  interdites  par 
la  constitation  de  la  Californie  de  1879  (Ann.  de  lég.  étr,, 
1880,  p.  850)  et  par  celle  de  la  Louisiane  de  la  même  année 
lAnn.delég.étr.,  1880,p.  828).  Au  contraire,  la  constitution  de 
TEtat  de  Nevada,  amendée  en  1889,  permet  aux  Chambres 
d'autoriser  une  loterie  d'Etat  (Ann.  de  lég.  élr..  1890,  p.  918). 

11.  Brésil.  —  Les  lois  du  30  oct.  1882  et  du  3  sept.  1884 
interdisent  les  loteries  étrangères  {Ann,  de  lég.  étr,,  1883, 
p.  1056,  et  1885,  p.  870-881). 

iZ.  RépiÀblique Argentine.  —Une  loi  du  23  sept*  1885 
{Ann.  de  lég.  étr.,  1886,  p.  727)  interdit  les  loteries.  Elles 

S  unit  de  six  mois  à  un  an  de  prison  et  de  500  à  iOOO  {piastres 
'amende  Timportation  des  billets  de  loterie,  et  de  trois  à  six 
mois  d'arrêts  et  d'une  amende  de  25  &  300  piastres  la  vente 
de  ces  billets, 

§  2,  —  Loteries  prohibées,  peines,  colportage,  publications 

(Rép.  nos  12  À  28). 

13.  On  a  dit  au  Rép.  u^  12,  que  l'art.  2  de  la  loi  du 
21  mai  1836  punit  toute  entreprise  de  loterie  isolée  ou  acci- 
dentelle, principale  ou  accessoire,  sous  quelque  forme  ou 
sous  quelque  nom  qu'elle  se  cache.  La  jurisprudence  a 
décidé,  par  de  nombreux  arrêts,  que  toute  vente  ou  opération 
licite  en  elle-même  est  réputée  loterie  et  interdite  comme 
telle,  dès  qu'il  s'y  joint  un^ain  acquis  par  la  voie  du  sort 
(Crim.  rej.  14  janv.  1876,  aff.  Delbrut,  D.  P.  76.  1.  185).  Il 
en  est  ainsi,  notamment,  en  l'absence  d'une  loi  spéciale,  de 
tout  emprunt  offert  au  public  avec  primes  ou  lots  destinés 
à  faire  naître  l'espérance  d'un  gain  acquis  par  la  voie  du 
sort  (Même  arrêt),  et  il  importe  peu  que  les  lots  ou  primes 
soient  l'objet  principal  de  l'opération  ou  qu'ils  n'en  soient 
que  l'accessoire  (Même  arrêt).  Il  a  été  décidé,  en  ce  sens, 
ou'une  combinaison  financière,  d'après  laquelle  une  ville 
étrangère  emprunte  contre  émission  d'obligations  ne  pro- 
duisant pas  d'intérêt  annuel,  mais  remboursables  par  la 
voie  du  tirage  au  sort  avec  ^es  primes  plus  ou  moins  éle- 
vées, est  une  véritable  loterie;  et  que,  dès  lors,  une  compa- 
gnie industrielle  ne  peut  concourir  à  l'émission  de  ces 
obligations  en  France  sans  contrevenir  à  l'art.  2  de  la 
loi  du  21  mai  1836  (Paris,  25  mars  1870,  sSÎ.  de  Font- 
bouillanl,  D.  P.  70.  2.  165). 

14.  Mais  la  loi  n'interdit  que  les  opérations  où  la  voie 
du  sort  est  la  condition  de  l'acquisition  du  gain,  et  non  celles 
où,  le  çain  étant  déjà  acquis,  le  sort  ne  doit  que  fixer  le 
terme  où  il  sera  payé,  par  exemple  les  primes  de  rembour- 
sement des  obligations  émises  par  les  compagnies  de 
chemins  de  fer  (Arrêt  précité,  du  14  janv.  1876).  Relative- 


ment à  la  différence  entre  les  obligations  ordinaires  avec 
primes  et  les  emprunts  des  compagnies  de  chemins  de  fer, 
Y.  les  conclusions  de  M.  l'avocat  général  de  Raynal,  cité 
par  M.  Enchère  {Traité  des  valeurs  mobilières,  n*»  446). 

On  a  fait  observer  toutefois  que  le  principe  qui  vient 
d'être  formulé  ne  devrait  peut-être  pas  être  admis  sans 
restriction,  et  que  l'émission  d'obligations  toutes  rembour- 
sables avec  des  primes  égales  pourrait  constituer  une  lote- 
rie si  la  durée  des  remooursements  était  répartie  sur  un 
temps  trop  considérable,  par  exemple  sur  plusieurs  cen- 
taines d'années.  La  loi  belge  du  18  mai  1873  sur  les  sociétés 
(art.  68)  a  pris  à  cet  égard  de  sages  précautions,  en  déter- 
minant un  minimum  d'intérêt  pour  les  obligations  émises 
par  les  sociétés  anonymes  (Y.  YavasseUr,  La  loi  belge  du 
18  mai  1873,  comparée  à  la  loi  française  du  24  juill.  1867, 
p.  25). 

15.  L'administrateur  d'un  journal  qui,  pour  déterminer 
des  abonnements,  olTre  comme  prime  a  ses  abonnés  de  les 
faire  participer  aux  chances  d'un  tirage  au  sort  portant  sur  des 
billets  de  places  de  théâtre  pour  des  premières  représenta- 
tions se  rend  coupable  du  délit  de  création  de  loterie  non 
autorisée  (Paris,  13  févr.  1883,  aff.  Simonnet,  D,  P.  84.  2. 
224).  Il  en  est  de  même  Ses  administrateurs  d'un  journal 
qui,  dans  le  but  d'augmenter  sa  vogue  et  son  tirage,  offrent 
aux  acheteurs  de  cette  feuille  l'appât  d'une  prime  de  100  fr. 
dont  le  hasard  déterminerait  chaque  jour  r attribution,  soit 
que  l'attribution  de  la  prime  doive  avoir  lieu  par  voie  de 
tirage  au  sort,  soit  qu'elle  doive  résulter  d'une  combinaison 
mathématique  ayant  pour  base  le  chiffre  des  exemplaires 
tirés,  rapproché  du  chiffre  aléatoire  des  exemplaires 
invendus,  soit  qu'elle  doive  être  faite  par  le  conseil  d'ad- 
ministration du  journal  qm  indiquerait  au  hasard  un  des 
numéros  mis  en  vente  (Lyon,  7  mai  1 884,  aff.  Albert,  D.  P.  85 . 
1.  271  et  sur  pourvoi  Crim.  rej.  9  janv.  1885,  D.  P. 
86.  1.  183). 

16.  Comme  on  Ta  vu  au  Rép.  n<^  13,  Finterdiction  sans 
réserve  des  bénéfices  dus  au  hasard  ne  saurait  porter  atteinte 
aux  compagnies  d'assurances,  puisque  les  nénéfîces  des 
assurances  ne  sont  point  fondés  sur  1  appât  du  jeu  ni  sur  le 
gain  d'une  loterie,  mais  sur  un  sacrifice  qui  laisse  tous  les 
assurés  sans  autre  chance  que  celle  de  conserver  ce  qu'ils 
possèdent.  Mais  une  question  délicate  s'est  élevée  à  l'occsi- 
sion  d'une  combinaison  particulière  imaginée  il  y  a  queli^ues 
années  par  une  compagnie  d'assurances  pour  la  répartition 
de  ses  nénéfices,  et  qui  consistait  à  former  chaque  année, 
au  moyen  des  excédents  de  prime  dont  elle  pouvait  disposer, 
un  certain  nombre  de  lots  qui  devaient  faire  l'objet  d'un 
tirage  au  sort  entre  les  assurés.  Quoique  les  statuts  dans 
lesquels  était  indiquée  cette  combinaison  eussent  reçu 
l'approbation  du  Gouvernement,  la  légalité,  en  a  été  con- 
testée et  Ton  a  prétendu  qu'elle  constituait  une  infraction 
à  la  loi  du  21  mai  1836  (Y.  en  ce  sens  Alfred  de  Courcy, 
Assurance  et  loterie^  p.  10  et  suiv.  Contra^  Herbault^  Traité 
des  assurances  sur  la  vie,  n«»  171  et  172).  —  Nous  avons 
exprimé  ailleurs  (Y.  suprà,  v®  Assurances  terrestres,  a^  299) 
l'opinion  qu'une  combinaison  semblable  est  des  plus 
fâcheuses,  parce  qu'elle  tend  à  fausser  la  notion  vraie  de 
l'assurance,  mais  qu  elle  ne  saurait  être  considérée  comme 
illégale.  En  ellet,  ainsi  que  l'a  soutenu  M.  Lé  veillé,  profes- 
seur à  la  faculté  du  droit  de  Paris,  dans  une  note  jointe  à 
une  brochure  publiée  sur  cette  question  {Réponse  à  la  bro- 
chure de  M,  de  Courcy),  dans  l'assurance  sur  la  vie,  le  droit 
de  rassui;é  peut  être  assimilé  à  une  simple  créance  à  terme, 
et  il  en  résulte  que,  dans  cette  hypothèse  comme  en  matière 
d'emprunt,  le  sort  désigne  seulement  l'époque  où  la  créance 
devient  exigible. 

17.  On  a  dit  suprà,  n^  1,  que,  par  dérogation  aux  prohi- 
bitions générales  de  la  loi  du  21  mai  1836,  certaines  villes 
et  certaines  compagnies  financières  ont  été  légalement 
autorisées  à  émettre  des  obligations  offrant  au  public  des 
chances  de  lots  acquis  par  la  voie  du  sort;  mais  les  lois 
qui  ont  accordé  des  autorisations  semblables  ont  rigoureu- 
sement déterminé  les  conditions  auxquelles  est  subordonné 
le  droit  de  créer  ou  de  vendre  ces  valeurs,  et  notamment 
la  valeur  du  titre,  le  revenu  qui  y  est  attaché,  l'importance 
des  lots,  le  nombre  des  tirages  et  le  taux  du  rembourse* 
ment.  En  conséquence,  toute  modification  à  Tune  ou 
l  autre  de  ces  oonditions  essentielles  constitue  une  opéra- 
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tion  aléatoire  nouvelle  qui  tombe  sous  les  prohibitions  de 
la  loi.  Ainsi  il  y  a  création  d'une  loterie  prohibée,  dont 
Tannonce  ou  Toflre  au  public  constitue  une  infraction  à  la 
loi  du  21  mai  1836,  soit  dans  rémission  de  billets  conte- 
nant cession  au  porteur  des  chances  de  lots  attachées  à 
des  obligations  remboursables  qui  ont  été  ré^lièrement 
créées  par  une  compagnie  financière,  surtout  si  la  cession 
est  limitée  à  un  seul  tirage  et  ne  comprend  qu'une  fraction 
de  ces  chances  (Crim.  rej.  10  févr.  1866,  aff.  Couttet,  D.  P. 
66.  1.  281);...  soit  môme  dans  rémission  par  un  spécula- 
teur de  certificats  représentant  des  coupures,  par  lui  éta- 
blies, d'obligations  du  môme  genre,  bien  que  ces  coupures 
donnent  droit  à  ime  part  proportionnelle  du  revenu  aussi 
bien  que  des  chances  de  lots  si,  par  ce  moyen,  Tapp&t  d'une 
chance  de  lots  est  transporté  a  des  placements  de  capi- 
taux inférieurs  à  ceux  qu'a  eus  en  vue  la  loi  ou  le  décret  qui 
a  autorisé  l'emprunt  au  moyen  d'obligations  donnant  droit 
à  ces  chances  (Crim.  rej.  24  mars  1866,  aff.  Millaud,  D.  P. 
66.  1.  281|;...  soit  encore,  au  cas  où  la  compagnie  a  été 
autorisée  a  établir  elle-même  des  coupures  de  ces  obliga- 
tions, dans  le  fait,  par  un  spéculateur,  d'émettre  des  titres 
représentant  des  fractions  de  ces  coupures,  et  de  créer  ainsi 
des  coupures  inférieures  à  celles  qui  ont  été  autorisées 
(Crim.  rej.  4  mai  1866,  afT.  Détaille,  D.  P.  66.  1.  281.  V. 
Gonf.  Ghauveau  et  Faustin  Hélie,  Théorie  du  code  pénale 
5*  éd.,  t.  5,  n<»2334;  Buchère,  Traité  des  valeurs  mobilières^ 
n«*  301  et  471). 

1 8.  Il  a  été  décidé,  dans  le  môme  sens,  que  le  directeur 
d'un  journal  qui,  pour  déterminer  des  abonnements,  offre 
comme  prime  à  ses  abonnés  de  les  faire  participer  aux 
chances  du  tirage  d'une  obligation  d'un  emprunt  autorisé, 
remboursable  avec  lot,  se  rend  coupable  des  délits  de  créa- 
tion et  d'annonce  d'une  sous-loterie  non  autorisée  (Trib. 
corr.  Seine,  18  janv.  1877,  aff.  Pourcin,  D.  P.  77.  3.  110). 
Dans  l'espèce,  Topération  annoncée  équivalait  à  la  création 
d'un  nomore  déterminé  de  petites  coupures  d'un  titre  rem- 
boursable avec  chances  de  lot,  et  à  l'offre  de  ces  coupures  en 

f»rimes  d'abonnement  :  ce  qui  constituait  incontestablement 
'établissement  d'une  loterie. 

19.  La  jurisprudence  a  fait  de  nombreuses  applications, 
dans  des  espèces  différentes,  des  principes  qui  viennent 
d'ôtre  énoncés.  Elle  a  décidé,  notamment,  qu'il  y  a  création 
d'une  loterie  prohibée:  !•  lorsque  des  coupures  d'obli- 
gations du  Crédit  foncier  ou  d'obligations  de  la  Ville  de  Paris 
sont  vendues  moyennant  un  prix  payable  en  trente-six  ter- 
mes mensuels  ne  donnant  droit,  jusqu'au  payement  final, 
qu'aux  lots  que  pourraient  gagner  les  titres  vendus,  Tinté- 
rôt  annuel  attacné  à  chacun  des  titres  devant  demeurer 
acquis  au  vendeur  jusqu'à  la  libération  définitive  de  l'ache- 
teur ;  et  lorsque,  pour  grossir  Valea  légalement  attaché  à  la 
valeur  remboursaJble  au  pair  par  voie  de  tirage  au  sort,  le 
vendeur  s'oblige  à  payer  à  l'acquéreur  une  prime  dans  le 
cas  où,  avant  sa  libération  complète,  le  numéro  du  titre  vien- 
drait à  remboursement  (Crim.  cass.  8  juill.  1882,  aff.  Lamarre, 
D.  P.  83.  1. 89,  et  sur  renvoi,  Besançon,  30  nov.  1882,  83.  2. 
32)  ;  —  2®  Lorsque  les  titres  sont  divisés  et  les  payements 
fractionnés  et  qu'il  est  stipulé,  d'une  part,  que  l'acheteur  ne 
recevra  qu'une  promesse  de  vente  et  ne  connaîtra  Ib  numéro 
de  son  titre  que  cent  trois  jours  après  le  premier  versement, 
de  telle  sorte  que  si,  avant  cette  époque,  le  titre  sortait  avec 
im  lot,  ce  serait  l'agence  ^ui  en  profiterait  seule,  et,  d'autre 
part,  que,  si  l'acheteur  laissait  passer  deux  échéances  sans 

Bayer,  le  titre  serait  vendu  (Limoges,  1*' mai  1884,  aff.Cazeaux, 
I.  P.  84.  2. 175.)  ;  —  3*  Lorsque  des  obligations  et  des  coupu- 
res d'obligations  à  lots  de  la  Ville  de  Paris  ou  des  coupures 
d'obligations  à  lots  du  Crédit  foncier  sont  offertes  et  vendues 
au  punlic  moyennant  \m  prix  fractionné  en  termes  s'éche- 
lonnant  de  mois  en  mois  sur  ime  période  de  plus  de  deux 
ans,  avec  stipulation,  soit  que  les  titres  ne  seront  délivrés 
qu'après  le  dernier  versement,  munis  seulement  des  coupons 
à  échoir,  soit  que  si,  avant  le  payement  intégral,  le  titre 
sortait  au  tirage  sans  être  favorisé  d'un  lot,  il  serait  rem- 
placé par  un  autre  titre  (Crim.  rej.  31  janv.  1885,  aff.  Schlos- 
ser,  D.  P.  86.  1.  182);  —  4"  Lorsqu'il  est  stipulé  que  l'ache- 
teur n'aura  droit  à  aucun  lot  depuis  l'achat  du  titre  jusqu'à  la 
notification  qui  lui  sera  faite  du  numéro  de  ce  titre  (Nancy, 
!•'  avr.  1886,  aff.  Léffer,  D.  P.  86.  2.  231);  —  5»  Ou  lorsque 
l'acheteur  peut  à  volonté  s'affranchir  du  payement  du  prix 
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de  la  valeur  achetée,  en  acquérant  seulement,  par  le  verse- 
ment d'un  terme,  droit  à  une  chance  de  lots  (Môme  arrêt); 
—  6*  Ou  lorsque  le  vendeur  stipule  au  profit  de  l'acheteur  ou 
de  ses  héritiers  une  prime  supplémentaire  non  déterminée 
ar  la  loi  ou  le  décret  qui  a  autorisé  l'émission  des  valeurs 
lots  (Môme  arrôt)  ;  —  7«  Lorsque  le  titre  authentique  et 
définitif,  dont  le  numéro  est  indiqué  au  souscripteur  après  le 
premier  ou  le  second  versement,  ne  doit  lui  ôtre  délivré 
<pi'après  lô  payement  du  dernier  terme,  alors  surtout  que  le 
titre  dont  le  numéro  est  indiqué  ne  se  trouve  pas  en  fait 
dans  la  possession  du  vendeur  qui  ne  peut  se  le  faire  déli- 
vrer à  lui-même  que  sous  certaines  conditions,  et  lorsque 
les  intérêts  représentés  par  les  coupons  restés  attachés  au 
titre  authentique  continuent  à  ôtre  touchés  par  le  vendeur  ou 
le  détenteur  de  ces  titres,  alors  môme  qu'en  fait  et  par  suite 
de  conventions  particulières,  le  montant  de  ces  coupons 
serait  porté  à  chaque  échéance  au  crédit  de  l'acheteur  ou 
déduit  du  versement  mensuel  à  effectuer  par  celui-ci  (Nancy 
1"  déc.  1 886,  aff.  Faurie,  D.  P.  87.  2.  137)  ;  —  8«  Lorsque,  des 
obligations  du  Crédit  foncier  ayant  été  vendues  moyennant 
un  acompte  immédiat  et  des  versements  mensuels,  il  est 
stipulé  que  le  vendeur  ne  fera  connaître  à  l'acheteur  le 
numéro  des  titres  qu'après  le  versement  du  premier  terme 
mensuel,  le  droit  aux  chances  de  gain  se  trouvant  par  suite 
de  cette  stipulation  séparé  pendant  un  certain  temps  de  cha* 
cun  des  titres  vendus  (Crim.  rej.  9  déc.  1887,  aff.  Meittredy, 
D.  P.  88.  1.  491). 

20.  Dans  toutes  les  espèces  dans  lesquelles  sont  inter- 
venus les  arrêts  qui  viennent  d'ôtre  cités,  les  entreprises  oa 
agences,  qui  mettaient  en  circulation  dans  le  public  des  titres 
de  lots  autorisés  par  des  lois  spéciales,  avaient  modifié  les 
conditions  essentielles  sous  lesquelles  avaient  été  permises  la 
création  et  la  vente  de  ces  titres,  et  notamment  celles  qui 
concernaient  le  taux  d'émission  des  titres^  et  celui  du  rem- 
boursement, l'intérêt  annuel,  la  valeur  des  lots  et  le  nombre 
des  tirages.  Ces  modifications  avaient  pour  effet  de  subs- 
tituer aux  opérations  aléatoires  (}ui  avaient  été  exception 
nellement  autorisées  des  opérations  aléatoires  nouvelles, 
tombant  sous  l'application  des  art.  1 ,  2  et  3  de  la  loi  du 
21  mai  1836  et  410  c.  pén.  —Mais  il  n'en  est  plus  de  même 
lorsqu'il  est  simplement  stipulé  que  le  payement  de  l'obliga- 
tion a  lots  dont  1  émission  a  été  régulièrement  autorisée  sera 
fractionné  en  plusieurs  termes,  le  premier  versement  devant 
avoir  lieu  comptant  et  les  autres  devant  ôtre  échelonnés  de 
mois  en  mois  sur  une  période  plus  ou  moins  longue.  Le 
fractionnement  du  payement  ne  touche,  en  effet,  à  aucune 
des  conditions  essentielles  fixées  par  la  loi  d'autorisation,  et, 
lorsque  tout  en  étant  divisé  le  prix  du  titre  reste  intégrale- 
ment dû,  l'opération  peut  conserver  le  caractère  d'im  place- 
ment et  se  recommander  à  certains  égards  comme  un  stimu- 
lant à  l'épargne.  Il  a  été  décidé,  en  conséquence,  que  la 
vente  d'une  obligation  à  lots  du  Crédit  foncier,  moyennant 
une  somme  payée  comptant  et  des  versements  mensuels 
jusqu'à  complément  du  prix,  ne  tombe  pas  sous  le  coup  de 
la  loi  du  21  mai  1836  ni  de  l'art.  410  c.  pén.  (Crim.  rej. 
29  janv.  1887,  aff.  Léger,  D.  P.  87.  1.  463,  et  8  juin  1888, 
aff.  Renaud,  D.  P.  88.  1.  489). 

21 .  La  question  devient  plus  délicate  lorsque  la  réunion 
de  la  somme  payée  comptant  et  des  acomptes  qui  doivent 
ôtre  successivement  versés  représente  une  somme  plus 
élevée  que  la  valeur  de  l'obligation  telle  qu'elle  ressort  du 
cours  de  la  Bourse.  On  a  soutenu  c[u'en  pareil  cas  il  y  a 
une  modification  de  la  valeur  du  titre,  que  la  majoration 
du  prix  fait  exposer  par  l'acheteur  un  enjeu  différent  de 
celui  qui  ressort  du  cours  officiel  des  titres  auxquels  sont 
attachées  les  chances  de  gain,  et  que  cela  doit  suffire  pour 
constituer  une  opération  aléatoire  prohibée  (Mack,  De  la 
négociation  à  crédit  des  valeurs  à  lots,  p.  87.  Y.  conf.  Paris, 
23  nov.  1882,  aff.  Kircheisen,  D.  P.  83.  2.  32).  —Mais  cette 
interprétation  a  été  repoussée,  avec  raison,  par  la  jurispru- 
dence, qui  n'a  pas  admis  qu'il  fût  possible  de  consiaérer,  en 
matière  de  lots  spécialement,  la  valeur  nominale  du  titre 
comme  devant  en  constituer  le  prix.  Ce  sont,  en  effet,  les 
chances  attachées  à  la  propriété  des  titres  à  lots  qui 
motivent  l'élévation  de  leur  prix,  et,  si  le  cours  de  la  Bourse 

§eut  donner  l'indication  de  ce  que  devrait  ôtre  le  prix  réel 
u  titre  d'après  l'opinion  commune,  ce  cours  lui-môme  est 
purement  conventionnel.  Nul  ne  peut  empêcher  l'acheteur 
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d'estimer  très  haut  les  chances  de  gain  qu'il  peut  avoir,  et 
la  loi  de  1836  ne  contient  à  cet  égard  aucun  principe  restrictif. 
Les  partisans  de  Topinion  contraire  ont  prétendu,  il  est  vrai, 
gue  la  vente  à  crédit  de  valeurs  à  lots  n'est  qu'un  prêt 
déguisé,  que  les  payements  faits  par  l'acheteur  ne  sont  que 
la  restitution  d'une  avance,  et  que,  TaiTaire  étant  civile,  et 
non  commerciale,  le  bénéfice  a  retirer  par  le  vendeur  de 
l'opération,  par  la  majoration  du  prix  au-dessus  du  cours 
de  la  Bourse,  ne  doit  pas  dépasser  le  taux  légal  de  l'intérêt 
du  capital  dont  il  fait  l'avance.  Mais  on  ne  saurait  s'arrêter 
à  cette  objection  qui,  si  elle  était  fondée,  pourrait  être  géné- 
ralisée et  étendue  à  toutes  les  ventes  à  crédit  ;  en  effet, 
ainsi  que  le  constate  un  arrêt  de  la  chambre  criminelle 
(Grim.  rej.  8  juin  1888,  aff.  Renaud,  D.  P.  88.  1.  489),  la 
majoration  du  prix  représente  non  seulement  pour  le  ven- 
deur l'intérêt  de  ses  avances,  mais  encore  la  compensation 
des  risques  inhérents  à  des  opérations  de  cette  nature  ;  et  il 
est  absolument  impossible  de  distinguer  avec  certitude  ces 
deux  éléments  dans  le  prix  stipulé. 

^2$.  Il  a  été  décidé,  en  conséquence,  mie  la  vente  d'une 
obligation  à  lots,  movennant  un  prix  payaole  par  acomptes 
successifs,  n'est  prohibée  par  aucune  disposition  légale, 
alors  même  que  la  réunion  de  ces  acomptes  représente  une 
somme  plus  élevée  que  la  valeur  de  l'obligation  d'après 
le  cours  delà  Bourse  (Orléans,  20  avr.  1886,  aff.  Brancnet, 
D.  P.  88.  1.  489,  note  i  ;  Crim.  rej.  8  juin  1888,  aff.  Renaud, 
D.  P.  88.  1.  489  ;  Giv.  cass.  11  déc.  1888,  aff.  Lasne,  D.  P. 
89.  1.  239  ;  Orléans,  15  mars  1887,  aff.  Michel,  D.  P.  88.  5. 
302)  ;  et  qru'il  en  est  ainsi  même  dans  le  cas  où  la  majoration 
du  prix  dépasse  l'intérêt  à  5  pour  100  du  capital  avancé  par 
le  vendeur  (Arrêt  précité  du  8  juin  1888.  Conf.  Rous- 
seau, De  la  vente  à  crédit  des  valeurs  à  hts^  p.  64  et  suiv.). 
11  importe  peu  qu'il  ait  été  stioulé  que  «  l'intérêt  du 
titre  sera  payé,  impots  déduits,  au  domicile  de  l'acheteur  par 
le  vendeur  qui  en  diminuera  le  montant  sur  le  mandat 
mensuel  y  correspondant  »,  cette  clause,  dont  le  but  est 
d'éviter  une  circulation  inutile  de  coupons,  n'ayant  pas 
pour  résultat  de  réserver  au  vendeur  1  intérêt  attaché  au 
titre  et  de  le  séparer  des  chances  du  gain  résultant  des 
tirages  (Arrêt  précité  du  15  mars  1887). 

23.  Au  nombre  des  combinaisons  licites  auxquelles  ont 
donné  lieu  les  traités  concernant  la  vente  des  valeurs  à  lots 
figure  la  rétention  du  titre  par  le  vendeur,  à  titre  de  ga^e, 
jusqu'au  payement  intégral  du  prix.  Toutefois  cette  rétention 
n'est  légitime  qu'à  la  condition  que  le  vendeur  fasse  immé- 
diatement connaître  à  l'acheteur  le  numéro  du  titre  qui  lui 
est  attribué.  Cette  condition  est  nécessaire,  en  effet,  pour 
au'il  n'y  ait  pas  altération  d'un  des  éléments  essentiels  de 
rautorisation,  à  savoir  l'attribution  immédiate  à  l'acheteur 
des  droits  qu'il  acquiert  à  la  propriété  du  titre  et  des  chances 
que  les  tirages  lui  réservent  :  or  cette  attribution  ne  s'opère 
que  par  l'indication  du  numéro  du  titre  vendu.  Si,  au  con- 
traire, le  numéro  du  titre  ne  devait  être  révélé  à  l'acheteur 
qu'au  bout  d'un  temps  plus  ou  moins  long,  par  exemple 
après  le  payement  dW  certain  nombre  de  mensualités, 
ropération  ne  constituerait  plus  la  loterie  telle  gue  la  loi  l'a 
autorisée,  mais  une  nouvelle  opération  aléatoire  dans  la- 
quelle le  droit  aux  coupons  et  aux  lots  serait,  pendant  un 
certain  temps,  séparé  du  titre,  et  qui  tomberait  sous  l'appli- 


dlatement  ou  dans  un  délai  moral  (Grim.  rej.  29  juin  1887, 
aff.  Léger,  D.  P.  87.  1.  463;  8  juin  1888,  aff.  Renaud, 
D.  P.  88. 1.489).  —  Il  appartient,  d  ailleurs,  au  juge  du  fond 
d'apprécier  souverainement  si  le  vendeur  d'une  valeur  à 
lots  n'a  pas  excédé  le  délai  moral  auquel  il  a  droit  pour 
cette  délivrance  (Arrêt  précité  du  8  juin  1888).  Il  a  été  décidé, 
notamment,  que  ce  délai  n'était  pas  dépassé  lorsque,  la 
vente  ayant  été  opérée  le  1«'  du  mois,  racheteur  recevait 
le  5  le  certificat  indicatif  du  numéro  du  titre  qui  lui  avait 
été  attribué  (Même  arrêt). 

24.  On  a  dit  au  Rép,  n«  18,  que  les  infractions  à  la  loi 
du  21  mai  1836  sont  toutes  matérielles.  Ainsi,  l'infraction 
punie  par  l'art.  4,  §  2,  de  cette  loi  existe  à  la  seule  condition 
que,  par  un  moyen  de  publication  quelconque,  le  prévenu 
ait  fait  connaître  volontairement  une  loterie  interdite,  sans 
qu'il  y  ait  lieu  de  se  préoccuper  de  sa  bonne  ou  mauvaise 


foi,  ni  du  but  de  l'annonce,  ni  de  sa  moralité  (Grim.  rej. 
14  janv.  1876,  aff.  Delbreil,  D.  P.  76.  1.  185;  Lyon,  7  mai 
1884,  aff.  Albert,  D.  P.  85.  2.  271.  Conf.  Ghauveau  et  Faustin 
Hélie,  op.  cit.y  t.  5,  n»  2332).  Spécialement,  il  y  a  lieu  d'ap- 
pliquer cette  disposition  au  gérant  d'un  journal  qui  a  fait 
connaître  en  France  l'existence  d'emprunts  émis  par  des 
villes  ou  puissances  étrangères,  avec  primes  ou  lots  acquis 
ar  la  voie  du  sort,  en  publiant  dans  sa  feuille  les  numéros 
es  obligations  gagnant  les  lots  attachés  à  ces  emprunts  (Arrêt 
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pén.  résulte  du  seul  fait  d'avoir  offert  au  publi( 
des  valeurs  à  lots  dont  les  chances  ont  été  sciemment 
modifiées,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  se  préoccuper  de  la  bonne 
foi  prétendue  de  l'agent  de  publication  ou  de  distribution 
(Nancy,  1"  avr.  1886,  aff.  Léger,  D.  P.  86. 2.  231). 

25.  La  loi  du  21  mai  1836  ne  punit  pas  seulement  le  fait 
d'avoir  vendu  des  valeurs  assimilées  à  des  billets  de  loterie  : 
elle  défend  aussi,  sous  les  peines  portées  par  Tart.  410 
c.  pén.,  le  fait  de  les  offrir  ou  mettre  en  vente  (Grim.  rej. 
9  déc.  1887,  aff.  Meiffrédy,  D.  P.  88.  1.  491).  Par  suite,  le 
tribunal  de  l'arrondissement  oh  de  telles  valeurs  ont  été 
offertes  en  contravention  à  cette  loi  est  compétent  pour 
connsûtre  de  la  poursuite,  bien  que  la  vente  n'en  soit  deve- 
nue parfaite  que  par  la  ratification  du  vendeur  donnée  dans 
un  autre  arrondissement  (Même  arrêt). 

§  3.  —  Loteries  de  bienfaisance.  —  Autorisation 
{Rép.  no*  29  à  35). 

26.  On  a  vu  au  Bép,  n«  29,  que  l'art.  5  de  la  loi  du 
21  mai  1836,  excepte  de  la  prohibition  portée  par  les  art.  1 
et  2  les  loteries  d'objets  mobiliers  exclusivement  destinées  à 
des  actes  de  bienfaisance  ou  à  l'encouragement  des  arts, 
lorsqu'elles  ont  été  autorisées  dans  les  formes  déterminées 
par  les  règlements  d'administration  publique.  L'autorisa- 
tion ainsi  donnée  à  l'établissement  a'une  loterie  n'a  pas 
pour  effet  de  placer  sous  la  garantie  du  Gouvernement  les 
opérations  auxquelles  donne  lieu,  l'administration  de  cette 
loterie,  et  de  rendre  l'Etat  responsable  de  ces  opérations 
(Gons.  d'£t.  15  mai  1856,  aff.  Lanelois,  D.  P.  57.  3.  2). 

27.  Le  porteur  de  bonne  foi  d'un  billet  délivré  par  les 
agents  d'une  loterie  légalement  autorisée  peut  être  considéré 
comme  ayant  droit  au  lot  correspondant  à  son  billet,  alors 
même  que  ce  billet  ne  serait  pas  celui  qui  a  été  détaché  de 
la  souche  restée  dans  les  registres  de  la  loterie,  si  des  sta- 
tuts souverainement  appréciés  il  résulte  que  la  validité  du 
billet  n'a  pas  été  subordonnée  à  la  condition  qu'il  s'adapte- 
rait à  ime  souche  dont  il  aurait  été  détaché.  Il  en  est  sur- 
tout ainsi  lorsque  la  souche  n'est  pas  représentée  (Req. 
21  déc.  1853,  aff.  Oudiné,  D.  P.  54.  5.  472);  et  une  telle 
décision,  prise  dans  les  limites  de  la  mission  judiciaire  des 
tribunaux  ordinaires,  ne  peut  être  attaquée  comme  mécon- 
naissant l'autorité  des  actes  administratifs  portant  organi- 
sation de  la  loterie,  et  qui  ont  déterminé  notamment  le  mo- 
dèle de  ses  billets  (Même  arrêt). 

ZS,  Lorsqu'après  le  tirage  d'une  loterie,  il  est  représenté 
plusieurs   billets    portant  un  même  numéro  gagnant,  la 

f»rime  est  due  en  totalité  à  chacun  des  porteurs  de  ces  bil- 
ets  semblables.  L'administration  de  la  loterie  peut  donc 
être  condamnée  à  payer  au  porteur  du  billet  double  la 
valeur  du  lot  délivré  en  nature  à  \m  autre  gagnant.  On 
objecterait  vainement  que  ce  porteur  ne  devrait,  en  tous 
cas,  obtenir  que  des  dommages-intérêts  calculés,  en  vertu 
de  l'art.  1382  c.  civ.,  d'après  le  préjudice  qu'il  a  réellement 
souffert  (Paris,  18  mars  1853,  aff.  Oudiné,  D.  P.  53.  2.  133, 
et  sur  pourvoi  Req.  21  déc.  1853,  D.  P.  54.  5.  472). 

§  4.  —  Poursuites  à  exercer  contre   les  délinquants.  — 
Compétence  (Rép.  no*  36  à  39). 

29.  S'il  appartient  à  l'autorité  administrative  d'interpré- 
ter l'acte  administratif  qui  a  autorisé  une  loterie  et  réglé 
les  conditions  de  cette  autorisation,  les  contestations  qui 
s'élèvent  entre  la  loterie  légalement  constituée  et  son  gérant, 
soit  sur  les  comptes  de  gestion,  soit  sur  le  règlement  des 
autres  intérêts  respectifs,  ne  sont  pas  de  la  compétence  de 
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la  juridiction  administrative  (tlons.  d'Et.  15  mai  1856,  alT. 
Langlois,  D.  P.  57.  3.  2).  Il  en  est  de  môme,  ainsi  qu'on  Ta 


vu  (suprà,  n»  27)  des  contestations  relatives  aux  droits  des 
porteurs  de  billets  de  loterie  et  à  la  validité  de  ces  billets. 
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c,  24  c. 

1885.9janT.Crim. 
15  c. 

— 31  jauT.Crim.  19 
c. 

1886.  l"avr.  Nan- 
cy. 19  c,  24  c. 


—20  avr.  Orléans. 
22  c. 

— 1"  déc.  Nancy. 
19  c. 

1887.  29  janr. 
Crim.  20  c. 

— 15  mars.  Or- 
léans. 22  c. 

—29  juin.  Crim.  23 
c. 


—9  déc.  Crim.  19 

c,    23   c,    25 

c. 
1888.     8     janr. 

Crim.  20  c. 
— 8  Juin.  Loi.  1  c. 
— 8  juin.  Crim.  21 

c,  22  c.  23  c. 
—il  déc.  CiT.  22 
c. 


LOUAGE. 


Division. 


GHAP.  1.  —  Htstorlqae  et  législation  (n*  i). 

CHAP.  2.   —  Notions  générales.  —  Caraotères  du  louage  (n*  14). 

GHAP.  3. 


Sbct.  1.  — 

Abt.  1.  — 
Art.  2.  — 
Art.  3.  — 
Art.  4.  — 
Art.  5.  — 
Sect.  2.  — 

Art.  i.  — 
Art.  2.  — 
Sbct.  3.  — 
Art.  1.  — 
Art.  2.  — 

Art.  3.  — 

§2. - 

§3.  - 

Sect.  4.  — 
Art.  1.  — 

Art.  2.  — 
Art.  3.  — 
Art.  4.  — 


Règles  communes  aux  baux  des  malsons  et  des 
biens  ruraux  (b«  23). 

Conditions    requises    pour   la  validité   du    bail 

(n«  23). 
Choses  qui  peuvent  être  l'objet  d*un  bail  {n^  23). 
Capacité  des  personnes  (a»  41). 
Consentement  (n»  57). 
Durée  du  bail  (n»  62). 
Prix  du  bail  (no  64). 
Forme    et  preuve  du   bail.  —  Interprétation  des 

clauses  du  bail  (n»  68). 
Forme  et  preuve  du  bail  (n<*  68). 
Interprétation  des  clauses  du  bail  (n»  S2). 
Obligations  du  bailleur  (n»  83). 
Délivrance  de  la  chose  au  preneur  (n^  84). 
Entretien  de  la  chose  louée,  de  manière  que  le 

preneur  puisse  en  jouir  (n®  98). 
Obligation  de  faire  jouir  paisiblement  le  preneur 

(n^  104). 
Garantie  des  vices  ou  défauts  de  la  chose  louée 

qui  en  empêchent  l'usage  (n^  105). 
Garantie  de  la  perte  totale  ou  partielle  de  la  chose 

louée  (no  109). 
Garantie  de  tout  trouble,  soit  de  la  part  du  bail- 
leur, soit  de  la  part  des  tiers  (no  124). 
Obligations  du  preneur  (no  161). 
Obligation  d^user  de  la  chose  suivant  sa  destina* 

tion  (n»  161). 
Obligation  de  jouir  en  bon  père  de  famille  (n»  175). 
Obligation  de  payer  le  prix  (no  184). 
Obligation  de  restituer  la  chose  en  Tétat  où  le 

preneur  Ta  reçue  (no  199). 


Sbct.  5.  —  Payement  des  contributions  et  acquittement  des 

autres  charges  publiques  (no  2071. 
Sect.  6.  —  De  Tincendie  et  de  la  responsabilité  qu*il  entraîne 

(no  212). 
Sect.  7.  —  Du  droit  de  céder  le  bail  ou  de  sons-louer  (no  248). 
Sect.  8.  —  Effets  de  la  vente  de  Tim meuble  loué  ou  affermé 

(no  282). 
Sect.  9.  ^  Fin  du  bail  (no  299). 
Art.  1.  —  Expiration  de  la  durée  du  bail  (no  303). 
Art.  2.  —  Événement  de  la  condition  résolutoire  (no  304). 
Art.  3.  —  Inexécution  des  engagements  respectifs  (no  341). 
Sbct.  10.  —  Impenses  et  améliorations  faites  par  le  preneur 

(no  318). 
Sect.11.  —  De  la  tacite  recondaction  (n*  328). 

caSLAP.  4.  —  Règles  partlouliéres  aux  baux  à  loyer  (n*  340). 

Sbct.  1.  —  Obligation  de  garnir  de  meubles  les  lieux  loaés 

(no  341). 
Sect.  2.  —  Payement  du  prix  aux  termes  convenus  <no  346). 
Sect.  3.  —  Des  réparations  locatives  (no  347). 
Sect.  4.  —  Durée  du  bail  et  nécessité  du  congé  (no  338). 
Skct.  5.  —  De  la  tacite  reconduction  (no  376). 
Sect.  6.  —  Indemnité  due  au  bailleur  en  cas  de  résiliation 

par  la  faute  du  locataire  (no  378). 
Sect.  7.  —  Du  droit    qu'avait   autrefois   le   propriétaire  de 

résoudre   le   bail   pour  habiter   lui-même  sa 

maison  (no  380). 

GHAP.  5.  —  Régies  partlouliéres  aux  baux  à  ferme  (n*  381). 

Sbct.  1.  —  Obligations  du  bailleur  et  spécialement  obligation 
de  garantir    la  contenance    portée  au  contrat 

(no  381).  ,       jicfi 

Sbct.  2.  —  Obligations  générales  du  fermier,  d'après  l'art  nw> 

c.civ.  —  Peine  attachée  à  leur  infraction  (n»384|. 
Sbct.  3.  —  Indemnité   due  au  fermier  en  cas   de  perte  ae 

récoltes  (no  394). 
Sect.  4.  -^  Durée  des  baux  à  ferme  (n»  408). 
Sect.  5.  —  Bail  de  tacite  reconduction  (n»  412). 
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Obligations  respectiyes  da  propriétaire,   du   fer- 
mier sortant  et  du  fermier  entrant  (n»  413). 


Sect.  6.  - 
GHAP.  6.  —  Du  louage  des  meubles  (n*  423). 


GHAP.  l®»*.  —  Historique  et  législation.  —  Droit  com- 
paré {Rép,  n<»  5  a  20). 

i .  —  Législation.  —  Ce  sont  toujours  les  dispositions  du 
code  civil  qui  forment  le  fond  de  la  législation  en  matière  de 
louage.  Cependant,  depuis  la  publication  au  Répertoire  du 
traite  du  Louage,  plusieurs  textes  législatifs  ont  consacré,  sur 
divers  points,  des  principes  nouveaux.  Nous  citerons  : 

!•  La  loi  du  23  mnrit  l»s55  sur  la  transcription  en  matière 
hypothécaire  qui,  dans  son  art.  2,  soumet  à  la  formalité  de 
la  transcription  d'une  part  «  les  baux  d'une  durée  de  plus 
de  dix-huit  années  >»  d'autre  part,  a  tout  acte  ou  jugement 
constatant,  même  pour  bail  de  moindre  durée,  Quittance  ou 
cession  d'une  somme  équivalente  à  trois  années  de  loyers  ou 
fermages  non  échus  >>  (V.  D.  P.  55.  4.  27  etin/Vâ,vo  Trans- 
cription hypothécaire:—  Rép,  eod.  v*,  n*»  328  et  suiv.). 

2?  La  loi  du  2  mai  1855,  qui  a  étendu  la  compétence  des 
juges  de  paix  en  matière  de  payement  de  loyers  ou  fermages 
(D.  P.  55.  4.  52).  V.  supi%  Y*  Compétence  civile  des  tribunaux 
de  paiXf  n®  1. 

3«  La  loidui2  févr.  1872,  modificative  des  art.  450  et  550 
c.  com.  qui  a  restreint,  en  cas  de  faillite  du  locataire,  les 
droits  antérieurement  reconnus  au  bailleur  (D.  P.  72.  4.  34). 
V.  suprà,  v«  Faillites  et  banqueroutes,  n^*  11 14  et  suiv. 

4«  La  loi  du  5  janv.  1883,  qui  modifie  Tart.  1734  c.  civ. 
relatif  à  la  répartition  des  risques  locatifs  en  cas  de  plura- 
lité de  locataires  (1). 

5«  La  loi  du  19 /^éwr.  1889, relative  à  la  restriction  du  privi- 
lège du  bailleur  d'un  fonds  rural  et  à  l'attribution  des 
indemnités  dues  par  suite  d'assurances  (2). 

2.  II  y  a  lieu  de  mentionner,  en  outre,  diverses  disposi- 
tions, d'un  caractère  temporaire  motivées  par  les  événe- 
ments de  1870-1871  et  qui,  aujourd'hui  abrogées,  ne  pré- 
sentent plus  qu'un  intérêt  historique,  savoir  : 

1»  Le  décret  des  1-i^ sept.  1870,  déclarant  l'art.  1244,  §  2, 
c.  civ.  applicable,  pendant  la  durée  de  la  guerre,  à  toute 
contestation  entre  locataires  et  propriétaires  relative  au 
payement  des  loyers  et  aux  poursuites  ou  exécutions  en 
toute  matière,  et  par  suite,  conférant  aux  tribunaux,  selon 
les  circonstances,  le  pouvoir  d'accorder  délai  et  de  suspendre 
toute  exécution  ou  poursuite  (D.  P.  70.  4.  87). 

2«  Le  décret  des  30scpf.-3  oct.  1870,  accordant  un  délai  de 
trois  mois  aux  locataires  habitant  le  département  de  la 
Seine  et  aux  locataires  en  garni  pour  le  payement  de  leurs 
loyers  courants  ou  arriérés  (D.  P.  70.  4.  94). 

3°  Le  décret  des  9-12  oct,  1870,  accordant  notamment  au 
juge,  en  cas  de  sortie  des  lieux  après  congé,  le  pouvoir 
d'autoriser  suivant  les  circonstances  l'enlèvement  de  tout 
ou  partie  du  mobilier  nonobstant  le  non-payement  des  loyers 
échus,  prorogeant  l'effet  des  congés,  et  autorisant  l'occupa- 
tion des  locaux  vacants  (D.  P.  70.  4.  95). 

(1)  Loi  des  5-7  ianv.  1883,  qui  modifie  l'art  1734  du  c.  civ., 
relatif  aux  risques  locatifs. 

Art.  l«r.  L'art.  1734  c.  civ.  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  :  S'il 
y  a  plusieurs  locataires,  tous  sont  responsables  de  rincendie 
proportionnellement  à  la  valeur  locative  de  la  partie  de  Tim- 
meuble  qu'ils  occupent;  —  A  moins  qu'ils  ne  prouvent  que  l'in- 
cendie a  commencé  dans  l'habitation  de  l'un  d'eux,  auquel  cas 
celui-là  seul  en  est  tenu  ;  —  Ou  que  quelques-uns  ne  prouvent 
que  l'incendie  n'a  pu  commencer  chez  eux,  auquel  cas  ceux-là 
n'en  sont  pas  tenus. 

2.  Les  dispositions  de  la  présente  loi  sont  applicables  aux 
colonies  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  de  la  Réunion. 

(2)  Loi  des  19-20  févr.  1889,  relative  à  la  restriction  du  privi- 
lège du  bailleur  d'un  fonds  rural  et  à  l'attribution  des  indemni- 
tés dues  par  suite  d'assurances. 

Art.  l"»*.  Le  privilège  accordé  au  bailleur  d'un  fonds  rural  par 
l'art  2102  c.  civ.  ne  peut  être  exercé^  même  quand  le  bail  a 
acquis  date  certaine,  que  pour  les  fermages  des  deux  dernières 
années  échues,  de  Tannée  courante,  et  d'une  année  à  partir  de 
l'expiration  de  l'année  courante,  ainsi  que  pour  tout  ce  qui 
concerne  l'exécution  du  bail  et  pour  les  dommages -intérêts  ifui 
pourront  loi  être  accordés  par  les  tribunaux  ;  —  La  disposition 


4*  Le  décret  du^ianv,  1871, accordant  un  nouveau  délai  de 
trois  mois  pour  le  payement  des  loyers  aux  locataires 
habitant  le  département  de  la  Seine  qui  déclareraient  être 
dans  la  nécessité  d'y  recourir,  avec  attribution  de  compé- 
tence provisoire  au  juge  de  paix  pour  les  litiges  de  quelque 
valeur  que  ce  soit  en  matière  de  payement  de  loyers  (D.  P. 
71.  4.  1). 

50  La  loi  du  21  avr,  1871,  créant  des  jurys  spéciaux  pour 
statuer  sur  les  contestations  entre  propriétaires  et  locataires 
du  département  de  la  Seine  pour  les  loyers  du  l^'  oct. 
1870  au  1"  avr.  1871,  et  attribuant  à  ces  jurys  le  pouvoir 
d'accorder  des  réductions  ou  délais  (D.  P.  71.  4.  47). 

6°  La  loi  du  6  janv.  1872,  portant  que  les  jurys  spéciaux 
cesseront  de  se  réunir  après  le  31  mars  1872  et  prescrivant 
des  mesures  pour  terminer  les  affaires  en  cours  ou  pour 
assurer  le  jugement  des  affaires  nouvelles  dont  la  connais- 
sance eût  dû  appartenir  aux  jurys  spéciaux  (D.  P.  72.  4.  7). 

3.  Droit  comparé.  —  Parmi  les  œuvres  législatives  les 
plus  récentes  concernant  le  louage,  on  mentionnera  tout 
d'abord  les  codifications  de  diverses  législations  étran- 
gères :  code  civil  roumain  de  1864  (art.  1410  à  1469); 
code  civil  italien  de  1865  (art.  1568  à  1669);  code  civil  du 
bas  Canada  de  1866  (art.  1600  à  1665);  code  civil  portugais 
de  1867  (art.  1595  à  1635);  code  fédéral  suisse  des  obliga- 
tions, de  1881  (art.  274  à  320);  code  civil  espagnol  de  1889 
(art.  1542  à  1582).  De  plus,  dans  divers  pays,  des  lois  spécia- 
les ont  réglementé,  sur  des  points  particuliers,  la  matière  du 
louage. 

4.  Allemagne,  —  Dans  le  projet  de  code  civil  pour 
l'Empire  d'Allemagne,  les  art.  503  à  548  sont  relatifs  au 
contrat  de  louage  (Y.  à  cet  éçard  l'étude  de  M.  Raymond 
Saleilles,  sur  «  les  sources  de  1  obligation  dans  le  projet  de 
code  civil  pour  l'Empire  d'Allemagne  »  {Bulletin  de  la  société 
de  législation  comparée,  1888-1889,  p.  583).  Parmi  les  dis- 
positions intéressantes  de  ce  projet  on  peut  mentionner 
celle  qui  confère  à  l'acquéreur  le  droit  n'expulser  le  pre- 
neur, et,  en  ce  qui  concerne  le  bail  à  ferme,  celle  qui 
refuse  au  preneur  toute  remise  de  fermages  au  cas  de 
perte  fortuite  des  fruits. 

Il  convient  de  signaler  aussi,  en  ce  qui  concerne  spécia- 
lement la  ville  libre  de  Lubeck,  une  loi  du  20  avr.  1887 
sur  les  garanties  accordées  au  bailleur  (Annuaire  de  légis- 
lation étrangère,  1888,  p.  375,  et,  en  ce  qui  concerne  la  ville 
libre  de  Hambourg,  ime  loi  du  16  mai  1888  sur  le  paye- 
ment et  la  garantie  des  loyers  {Annuaire  de  législation  étran- 
gère, 1889,  p.  395). 

5.  Belgique,  —  Une  loi  récente  du  9  août  1887  a  simpli- 
Oé  la  procédure  en  matière  d'expulsion  des  locataires  de 
maisons  ou  appartements,  lorsque  le  loyer  n'excède  pas 
150  fr.  par  an  dans  les  communes  de  moins  de  5000  habi- 
tants, et  300  fr.  dans  les  autres  (Y.  notice  et  analyse  de 
cette  loi  dans  l'Annuaire  de  législation  étrangère,  1888 
p.  596). 

Dans  Tavant-projet  de  revision  du  code  civil  belge, 
rédigé  par  M.  Laurent,  les  ari.  1747  à  1839  sont  relatifs  au 
contrat  de  louage.  L'art.  1754,  écartant  l'application  des 

% 

contenue  dans  le  paragraphe  précédent  ne  s'applique  pas  aux 
baux  ayant  acquis  date  certaine  avant  la  promulgation  de  la 
présente  loi. 

2.  Les  indemnités  dues  par  suite  d'assurances  contre  l'incen- 
die, contre  la  grêle,  contre  la  mortalité  des  bestiaux  ou  les 
autres  risques,  sont  attribuées,  sans  qu'il  y  ait  besoin  de  délé- 
gation expresse,  aux  créanciers  privilégies  ou  hypothécaires 
suivant  leur  ran^.  —  Néanmoins  les  payements  faits  de  bonne 
foi  avant  opposition  sont  valables. 

3.  Il  en  est  de  même  des  indemnités  dues  en  cas  de  sinistre 
par  le  locataire  ou  par  le  voisin,  par  application  des  art.  1733  et 
1382  c.  civ.  En  cas  d'assurance  du  risque  locatif  ou  du  recours 
du  voisin,  l'assuré  ou  ses  ayants  droit  ne  pourront  toucher  tout 
ou  partie  de  l'indemnité  sans  que  le  propriétaire  de  l'objet  loué, 
le  voisin  ou  le  tiers  subrogé  à  leurs  droits,  aient  été  désinté- 
ressés des  conséquences  du  sinistre. 

4.  Les  dispositions  de  l'art.  2  ne  préjadicieront  pas  aux  droits 
des  intéressés  dans  le  cas  où  l'indemnité  aurait  fait  l'objet  d'une 
cession  éventuelle  à  un  tiers,  par  acte  ayant  date  certaine  au 
jour  où  la  présente  loi  sera  exécutoire,  à  la  condition,  toutefois, 
gue  le  transport,  s'il  n'a  pas  été  notifié  antérieurement,  en  con- 
formité de  l'art.  1690  c.  civ.,  le  soit  au  plus  tard  dans  le  mois 
qui  suivra 
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principes  des  art.  1715  et  1716  c.  civ.,  dispose  :  «  les 
règles  générales  sur  les  preuves  s'appliquent  au  louage  ». 
Aux  termes  de  l'art.  1781,  «  quand  le  bailleur  ne  remplit 
pas  ses  obligations,  le  juge  peut  autoriser  le  preneur  à  sus- 
pendre le  payement  du  pnx  ».  L'art.  1794  supprime,  en 
cas  d'incendie,  la  responsabilité  solidaire  des  divers  pre- 
neurs, et  établit  en  principe  une  responsabilité  propor- 
tionnelle. D'après  Part.  1814,  «  le  preneur  a  le  droit  de 
faire  des  constructions  et  des  plantations  nécessaires  ou 
utiles  à  sa  jouissance,  à  condition  qu'il  use  de  la  chose 
louée  suivant  sa  destination  »;  d'après  l'art.  1815,  «  si  les 
travaux  constituent  un  abus  de  jouissance,  le  bailleur  peut 
s'y  opposer  et  en  demander  la  suppression  immédiate  ». 

6.  danada  (Bas). — Le  code  civil  du  bas  Canada  s'inspire,  en 
général,  des  mêmes  principes  que  le  code  civil  français.  Il 
renferme  toutefois  diverses  dispositions  spéciales.  L'art.  1608 
dispose  que  «  ceux  qui  occupent  des  héritages  par  simple 
tolérance  du  propriétaire,  sans  Jbail,  sont  réputés  locataires  et 
tenus  de  payer  la  valeur  annuelle  de  tels  héritages  ». 
L'art.  163.1,  sur  la  responsabilité  en  matière  d'incendie, 
admet  la  responsabilité  proportionnelle  telle  que  devait  la 
consacrer  plus  tard  la  loi  française  du  5  janv.  1883  :  «  s'il  y 
a  deux  ou  plusieurs  locataires  de  différentes  parties  de  la 
môme  propriété,  chacun  est  responsable  de  l'incendie  dans 
la  proportion  de  son  loyer  relativement  au  loyer  de  la  tota- 
lité de  la  propriété  ;  à  moins  qu'il  ne  soit  établi  que  l'incen- 
die a  commencé  dans  l'habitation  de  l'un  d'eux,  auquel  cas 
celui-ci  en  est  seul  tenu  ;  ou  que  quelques-uns  ne  prouvent 
que  l'incendie  n'a  pu  commencer  chez  eux,  auquel  cas  ils 
n'en  sont  pas  tenus  » . 

7.  Espagne.  —  Le  nouveau  code  civil  espagnol  s'inspire 
en  général,  dans  la  matière  du  louage,  des  mômes  prin- 
cipes que  le  code  civil  français.  On  y  trouve  cepenaant, 
sur  des  points  de  détail,  un  assez  grand  nombre  de  solutions 


mencée  et  qu'on  ne  pourra  faire  la  preuve  du  prix  convenu, 
le  preneur  rendra  au  bailleur  la  chose  louée  en  tenant 
compte  du  prix  à  fixer  pour  le  temps  de  sa  jouissance  ». 

—  L  art.  1549  dispose,  sans  distinction  de  durée,  que  (c  au 
respect  des  tiers,  les  locations  d'immeubles  n'auront  d'effet 
que  si  elles  sont  dûment  inscrites  sur  le  registre  de  la 
propriété  ».  —  L'art.  1551,  en  cas  de  sous-location,  décide 
explicitement  que  <(  le  sous-locataire  sera  obligé,  vis-à-vis 
du  bailleur,  à  tous  les  actes  relatifs  à  l'usage  et  à  la  conser- 
vation de  la  chose  louée,  en  la  forme  convenue  entre  le 
bailleur  et  le  preneur». —  L'art.  1559  oblige  le  preneur,  au 
cours  du  bail,  à  dénoncer  au  bailleur  «  la  nécessité  des 
réparations  »  incombant  au  bailleur  et  «  nécessaires  pour 
conserver  la  chose  en  état  de  servir  à  l'usage  auquel  elle  est 
destinée  ».—  Aux  termes  de  l'art.  1571,  contrairement  à 
l'art.  1743  c.  civ.  français,  «  l'acheteur  d'un  fonds  loué 
a  droit  d'exiger  que  le  bail  prenne  fin  au  moment  où  se 
conclut  la  vente,  sauf  toute  convention  contraire  et  les 
dispositions  de  la  loi  hypothécaire  »  et  sous  réserve  du  droit 
pour  le  preneur  d'exiger  «  qu'on  lui  laisse  recueillir  les 
fruits  de  la  récolte  de  Tannée  courante  et  crue  le  vendeur 
l'indemnise  du  dommage  et  du  préjudice  qui  lui  est  causé  ». 

—  L'art.  1581,  en  ce  qui  concerne  les  baux  des  fonds 
urbains,  dispose  que  «  s'fl  n'y  a  pas  de  terme  fixé,  le  louage 
est  censé  fait  pour  quatre  ans  si  on  a  fixé  le  loyer  à  l'année, 
pour  un  mois  quand  il  est  au  mois,  pour  un  jour  quand  il 
est  au  jour  ». 

8.  Grande-Bretagne.  —  Vact  du  7  sept.  1880  confère 
à  tout  possesseur  de  terres,  «comme  conséquence  inséparable 
de  son  droit  de  possession  »,  le  droit  de  tuer  et  capturer  sur 
ses  terres  les  lièvres  et  les  lapins  et  prononce  la  nullité  de 
toute  convention  destinée  à  faire  échec  à  la  disposition 
précitée  (V.  Annuaire  de  légisL  éfranf/.,  1881,  p.  32).  Un 
ad  du  24  mars  1880,  spécial  à  l'Ecosse,  a  supprimé  le  droit 
d'hypothèque  du  bailleur  à  raison  des  fermages  à  lui  dus 
et  a  abrégé  en  revanche  les  délais  à  l'expiration  desquels 
le  bailleur  peut  poursuivre  son  locataire  {Annuaire  de  légisL 
étrang.,  1881  p.  H). 

9.  Hongrie.  —  Une  loi  sur  la  tutelle  et  la  curatelle, 
votée  en  1877  (L.  XX), pose  certaines  règles  applicables  aux 
baux  d'immeubles  ruraux  :  d'après  l'art.  108,  «  le  contrat  de 


bail  ne  doit  pas  s'étendre  au  delà  de  l'époque  à  laquelle  l'à^e 
du  mineur  lui  fera  acquérir  la  majorité...  Les  clauses  au 
bail  doivent  ôtre  exactement  déterminées  au  moment 
de  la  location...  »  (V.  Annuaire  de  légisL  étrang.,  1878, 
p.  234). 

iO.  Indes  anglaises.  —  Signalons  seulement  le  Punjab 
Tenanry  act  qui  réglemente,  notamment,  le  payement  des 
fermages. 

i  i .  Italie.  —  Les  principes  du  code  civil  italien  sont 
à  peu  près  les  mômes  que  ceux  du  code  civil  français.  Sont 
à  mentionner  toutefois  :  l'art.  1571,  qui  limite  à  trente 
ans  la  durée  des  baux  d'immeubles,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse 
de  louage  de  maison  pour  habitation  ou  de  baux  de  terrains 
incultes  loués  pour  ôtre  défriches  et  mis  en  culture;  — 
l'art.  1580  qui  limite  à  vingt  jours  la  durée  des  réparations 
que  le  preneur,  en  principe,  est  tenu  de  subir  sans  indemnité; 
—  l'art.  1589,  qui  autorise  le  preneur  à  prouver,  pour  s'exo- 
nérer de  la  responsabilité  en  cas  d'incendie,  qu'il  a  apporté 
dans  sa  jouissance  «  la  diligence  qu'un  père  de  laniille 
soigneux  a  coutume  d'exercer  »;  —  1  art.  1590  qui  édicté,  en 
principe,  contre  chacun  des  colocataires  d'une  maison  une 
responsabilité  proportionnelle  à  la  «  valeur  de  la  partie  qu'il 
occupe  »  ;  —  rart.  1598,  qui  dispose  :  «  quoique  le  preneur 
n'ait  pas  d'acte  public  ou  d'acte  sous  sein^  privé  ayant  date 
certaine,  si  sa  possession  est  antérieure  à  la  vente,  l'ache- 
teur est  tenu  de  le  laisser  en  jouissance  pendant  tout  le 
temps  pour  lequel  sont  censés  faits  les  baux  sans  détermi- 
nation de  terme  ;  dans  le  cas  où  l'acheteur  veut  congédier 
le  preneur  à  l'expiration  du  temps  susmentionné,  il  est  en 
outre  tenu  de  l'avertir  dans  le  aélai  établi  par  la  coutume 
du  lieu  pour  les  dénonciations  de  congé  ». 

\2.  Suisse.  —  Le  code  fédéral  des  obligations,  de  1881, 
traite  avec  assez  de  détail  la  matière  du  louage  de  choses. 
Les  principes  adoptés  difièrent,  sur  certains  points,  des 
principes  du  code  civil  français.  Ainsi,  en  ce  qui  con- 
cerne le  bail  à  loyer,  l'art.  275,  après  avoir  posé  en  principe 
que  le  bail  à  loyer  n'est  soumis  à  aucune  forme  spéciale, 
ajoute  que  «  lorsque  la  chose  louée  est  un  immeuble  et 
que  les  clauses  arrêtées  par  les  parties  dérogent  au  pré- 
sent code,  sans  y  avoir  été  expressément  réservées,  la 
forme  écrite  est  nécessaire  pour  lesdites  clauses  »;  — l'art.  281, 
en  cas  d'aliénation  de  la  chose  louée  au  cours  du  bail, 
refuse  en  principe  au  preneur  «  le  droit  d'exiger  du  tiers 
détenteur  la  continuation  du  bail  à  moins  que  celui-ci  ne  s'y 
soit  obligé  ».  D'après  l'art.  287  «  lorsque,  durant  le  bail,  le 
preneur  est  en  retard  pour  le  payement  d'un  terme  échu, 
le  bailleur  peut  lui  assigner  un  aélai  de  trente  jours  si  le 
bail  est  d'un  semestre  ou  plus,  et  un  délai  de  six  jours,  si 
le  bail  est  de  moindre  durée,  en  lui  signifiant  qu'à  défaut 
de  payement  le  bail  sera  résilié  à  l'expiration  du  délai...  ». 
En  ce  qui  concerne  les  baux  à  ferme,  l'art.  312  permet  au 
bailleur  d'assigner  au  preneur  en  retard  pour  le  payement 
du  fermage  un  délai  de  soixante  jours  avec  menace  de  rési- 
liation faute  de  payement  dans  le  délai.  L'art.  314  contient, 
en  ce  qui  concerne  le  bail  à  ferme,  une  disposition  analogue 
à  celle  de  l'art.  281  concernant  le  bail  à  loyer. 

13.  —  Bibliographie.  —  La  matière  du  louage  a  été 
traitée,  depuis  la  publication  du  Répertoire^  dans  les  ouvrages 
généraux  sur  l'ensemble  du  droit  civil,  tels  que  :  Aubry 
et  Rau,  Cours  de  droit  civil  français,  4*  éd.,  t.  4,  §  361 
et  suiv.,  1871  ;  Laurent,  Principes  de  droit  dvil  français^ 
t.  25,  1877  ;  Guillouard,  Traité  du  contrat  de  louage,  3«  éd., 
1891  ;  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  Cours  analytique  de 
code  civil,  2»  éd.,  t.  7,  1887,  n"  155  et  suiv.  Nous  citerons 
également  la  troisième  édition  du  Commentaire  des  titres  de 
V échange  et  du  louage,  de  Troplong,  1859  ;  et  la  7«  édition,  de 
VExplication  du  code  civil,  de  Marcadé,  t.  6,  p.  433,  1875). 

Des  ouvrages  spéciaux  ont,  en  outre,  été  publiés  sur  ce 
sujet,  notamment  :  Gouraincourt,  Traité  des  baux  à  ferme^ 
1885;  Agnel,  Code  manuel  des  propriétaires  et  des  locataires 
de  maisons,  7«  éd.,  1887  ;  Couturier,  Code  des  locations, 
2«  éd.,  1890;  Le  Pelletier,  Code  pratique  des  usages  de 
Paris,  1890;  Masselin,  Nouvelle  jurisprudence  et  traité  pra- 
tique sur  les  locations,  1880-1888;  Albert  Richard  et  Mau- 
corps,  Traité  de  la  responsabilité  civile  en  matière  d'incendte, 
comprenant  Vexposé  des  régies  générales  concernant  la  res- 

fonsabilité  des  propriétaires,  locataires,   fermiers,  votstnSj 
aris,  1883. 
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Enfin  un  ^and  nombre  de  questions  intéressantes  con- 
cernant le  louage  ont  été  traitées  dans  des  articles  de 
revues  : 

Revue  critique  de  législation  et  de  jurisprudence  :  Marcadé, 
«De  la  preuve  du  bail  verbal»  1852,  p.  189;  Rodière, 
ce  Sufflt-il,  pour  que  le  fermier  ait  droit  a  la  remise  sur  le 
prix  de  son  bail  aux  termes  de  Tart.  1769  c.  civ.,  que  le  cas 
fortuit  ait  enlevé  la  moitié  du  produit  net  de  la  récolte?  Ne 
faut-il  pas  qu'il  ait  enlevé  au  moins  la  moitié  de  la  récolte 
brute?  »,  1835,  1"  sem.,  p.  135;  Arthur  Desjardins,  «  Les 
M  travaux  de  voirie  publique  et  les  droits  des  locataires  », 

1864,  2*  sem.,  p.  32  ;  Tiercelin,  «  Du  caractère  de  l'obliga- 
tion du  locataire  en  matière  de  louage  d'immeubles  et  du 
droit  du  locateur  en  cas  de  faillite  »,  1867, 1"  sem.,  p.  37; 
Batbie,  «  De  la  loi  du  5  janv.  1883,  sur  les  risques  locatifs  » , 
1884,  p.  736  ;  Marc  Sauzet,  «  De  la  responsabilité  des  loca- 
taires envers  le  bailleur,  au  cas  d'incendie,  d'après  le  nouvel 
art.  1734  c.  civ.  »,  1885,  p.  166;  Dramard,  «  Kesponsabilité 
des  colocataires,  de  la  preuve  du  commencement  de  l'in- 
cendie, théorie  de  l'art.  1734  du  code  civil  »,  1887,  p.  240; 
Pascaud,  «  Des  droits  du  bailleur  agissant  en  vertu  de  son 
privilège  et  du  tiers  acquéreur  de  bonne  foi  sur  les  meubles 
garnissant  la  ferme  ou  la  maison  »,  1887,  p.  720. 

Revue  pratique  de  droit  ftancais  :  Merville,  «  DeTassurance 
soit  contre  le  risque  locatif,  sôit  contre  le  recours  des  voi- 
sins, en  cas  de  faillite  ou  de  déconfiture  de  l'assuré»,  1862, 
1. 13,  p.  529  ;  Paul  Jozon,  «  De  la  nature  du  droitdu  preneur  » 

1865,  t.  20,  p.  358  ;  Mourlon,  «  Lettre  de  M.  Mourlon  à 
H.  Albert  Desjardins,  agrégé  à  la  faculté  de  droit  de  Paris, 
sur  la  Question  de  savoir  quelle  est,  quant  aux  loyers  à 
échoir,  la  nature  du  droit  du  locateur,  et  ce  que  le  créan- 
cier peut  faire  ou  demander  au  cas  où  le  locataire  tombe 
en  faillite  »,  1867,  t.  23,  p.  385  ;  Feitu,  «  De  la  personnalité 
du  droit  du  preneur  »,  1870,  t.  30,  p.  385;  Grivel,  «  Des 
constructions  élevées  par  un  locataire  sur  le  terrain  loué  », 
1873,  t.  35,  p.  289  ;  Cfiraud,  «  Une  nouvelle  explication  de 
l'art.  1743  du  code  civil  »,  1880,  t.  47,  p.  492  ;  Robinet  de 
Qéry,  «  De  la  participation  des  fermiers  à  l'exercice  de 
l'action  possessoire  »,  1882,  t.  52,  p.  193. 

GHAP.   2.  —   Notions    générales.    —  Caractère   du 

louage  {Rép,  n»"  20  à  34). 

i4.  L'art.  1709  c.  civ.  définit  le  louage  de  choses  «  un 
contrat  par  lequel  l'une  des  parties  s'oblige  à  faire  jouir 
l'autre  a'une  chose  pendant  un  certain  temps,  et  moyen- 
nant un  certain  prix  que  celle-ci  s'oblige  de  lui  payer  ».  En 
principe,  la  jouissance  conférée  au  preneur  comprend  toute 
l'utilité  que  peut  procurer  la  chose  louée,  la  transmission 
de  jouissance  du  nailleur  au  preneur  étant  complète.  Tou- 
tefois, si  l'abandon  intégral  de  la  jouissance  par  le  bailleur 
est  de  la  nature  du  louage,  elle  n'est  pas  de  son  essence 
(Laurent,  Principes  de  droit  civil  français,  i.  25,  n®  2).  Ainsi 
il  a  été  jugé  :  1^  que  la  convention  par  laquelle  l'une  des 
parties,  propriétaire  d'un  moulin,  met  ce  moulin  à  la  dis- 
position de  rautre  partie,  afin  que  celle-ci  y  fasse  battre  des 
marcs  d'olives  lui  appartenant,  a  pu,  par  appréciation  de  la 
volonté  des  contractants,  être  qualifiée  de  bail  à  loyer,  bien 
que  le  propriétaire  ait  laissé  dans  son  moulin  diverses  mar- 
chandises a  raison  desquelles  il  y  avait  accès  (Req.  30  janv. 
J856,  aff.  Paul  Bernard,  D.  P.  56.  1.  458)  ;  —  2»  Que  la 
convention  par  laquelle  les  propriétaires  d'une  usine,  en 
consentant  a  recevoir  dans  leurs  bâtiments  des  marchan- 
dises appartenant  à  un  tiers,  se  réservent  la  jouissance  des 
parties  ou  bâtiment  qui  seraient  inoccupées,  n'en  constitue 
pas  moins  un  bail,  une  telle  stipulation  n'ayant  «  rien 
d'incompatible  avec  l'essence  du  bail  à  loyer  »;  qu'il 
importerait  peu  même  que  la  clef  du  bâtiment  fût  restée 
entre  les  mains  des  propriétaires,  s'il  était  constaté  qu'elle 
n'en  demeurait  pas  moins  à  la  disposition  permanente  du 
preneur  (Qv.  rej.  23  janv.  1884,  aff.  Boilet,  D.  P.  84.  1. 
254). 

15.  On  a  indiqué  au  Rép.  n^  20  la  principale  diflérence 
qui  sépare  la  vente  du  louage  :  «L'effet  du  louage  est  de  con- 
férer simplement  au  preneur  la  jouissance  de  la  chose 
louée,  tandis  que  Teffet  de  la  vente  est  de  conférer  à  l'ac- 
quéreur la  propriété  même  de  la  chose  vendue  ».  Il  en 
résulte  que  les  choses  dont  on  ne  peut  faire  usage  sans  les 
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consommer,  conune  le  blé,  le  vin,  peuvent  être  vendues, 
mais  non  louées.  Le  plus  souvent,  il  est  facile  de  discer- 
ner si  la  convention  intervenue  constitue  une  vente  ou 
un  louage.  Il  est  cependant  des  cas  où  la  détermination 
du  caractère  de  la  convention  présente  quelque  difficulté. 
C'est  lorsque  la  convention  attrioue  à  Tune  des  parties  les 
produits  ou  les  fruits  d'une  chose  appartenant  à  l'autre 
partie.  Y  a-t-il,  dans  ce  cas,  louage  de  la  chose?  T  a-t-il, 
au  contrabre,  vente  des  produits  ou  des  fruits? 

1 6.  En  ce  oui  concerne  les  produits  non  susceptibles  de  se 
renouveler  périodiquement,  comme  leur  exploitation  ne  se 
conçoit  pas  sans  une  diminution  ou  altération  du  fonds  oui 
les  porte,  la  cour  de  cassation  considère  le  contrat  par  le- 
(^uel  le  propriétaire  en  concède,  moyennant  un  prix,  la 
jouissance  à  un  tiers  comme  une  vente  des  produits  et  non 
comme  un  louage  du  fonds.  Elle  a  reconnu  le  caractère 
de  vente  :  1»  à  une  convention  par  laquelle  le  concession- 
naire d'une  mine  déclarait  céder,  pour  un  temps  déterminé, 
à  des  tiers,  le  droit  d'expédier  et  de  vendre  le  minerai  de 
fer  dont  ils  feraient  l'extraction  et  celui  qui  existerait  sur 
le  carreau,  «  attendu  que  ces  stipulations  ne  transféraient 

Sas  seulement  la  simple  jouissance  de  la  chose  ainsi  cédée 
temps,  qu'elles  transmettaient  réellement...  la  propriété 
des  parties  de  minerai  déjà  séparées  du  sol  de  la  mine  ou 
qui  en  seraient  séparées  à  l'avenir...,  que  ces  parties,  qui 
étaient  l'objet  direct  et  principal  de  la  convention  et  qui, 
une  fois  retirées  du  sol,  ne  pouvaient  se  reproduire,  dimi- 
nuaient la  masse  de  la  mine  exploitée  et  devaient  même 
finir  par  l'épuiser  entièrement  au  moyen  de  la  durée  de 
l'exploitation,  si  elle  se  continuait  pendant  un  temps  suffi- 
sant pour  produire  cet  effet...  »  (Civ.  cass.  5  mars  1855,  aff. 
Angles,  D.  P.  55.  1.  123);  —  2<>  A  une  convention  par 
laquelle  une  compagnie  de  mines  amodiait  pour  un  certain 
temps  à  un  tiers  u  l'exploitation  des  diverses  couches  de 
charbon  de  terre  »  qui  pouvaient  exister  en  un  lieu  déter- 
miné, attendu  que  ce  contrat  «  n'avait  pas  pour  objet  de 
transférer  seulement  pour  un  temps  la  jouissance  de  la 
chose  cédée,  mais  qu'il  transmettait  réellement  la  propriété 
des  charbons  de  terre  que  l'acquéreur  avait  le  droit  d  enle* 
ver  pendant  le  laps  de  temps  fixé  par  la  convention,  puis- 
que l'extraction  de  ces  charbons,  qui  ne  pouvaient  plus  se 
reproduire,  diminuait  la  masse  des  matières  que  la  mine 
contenait  et  pouvait,  après  un  temps  plus  ou  moins  long, 
l'anéantir  entièrement  »  (Civ.  cass.  6  mars  1855,  aff.  Merle 
de  Bourg,  D.  P.  55.  1.  83);  —  3»  A  la  convention  portant 
cession,  pour  im  certain  nombre  d'années,  du  droit  d'ex- 
traire les  produits  d'une  mine  «  attendu  que  le  bail  d'une 
mine  consiste  pour  le  preneur  dans  le  droit  d'extraire  et 
de  vendre  les  matières  de  cette  mine,  que  l'extraction  altère 
nécessairement  la  substance  de  la  mine  qui  ne  se  repro- 
duit plus  ;  qu'une  pareille  convention  constitue  réellement 
un  contrat  de  vente,  et  non  \m  contrat  de  louage  qui  per- 
met au  preneur  de  jouir  des  fruits  de  l'immeuble  loué, 
fruits  qui  se  reproduisent  annuellement  »  (Req.  28  janv. 
1857,  aff.  Société  de  Caronte,  D.  P.  57.  1.  391)  ;  —  4»  Au 
contrat  par  lequel  le  propriétaire  d'un  terrain  cède  le  droit 
d'en  extraire  du  kaolm  moyennant  une  redevance  fixe  par 
tonne  (Civ.  cass.  4  août  1886,  aff.  Société  des  kaolins  de 
Bretagne,  D.  P.  87.  1,  36.  V.  aussi  suprà,  v»  Enregistre- 
ment, n^*  1391  et  suiv.).Une  solution  analogue  a  été  rendue 
par  arrêt  de  la  cour  de  Liège  du  21  mai  1859  (aff.  Wilgot» 
PasicrisiCf  1860.  2.  72). 

Signalons,  en  sens  contraire,  un  arrêt  de  la  cour  de  Paris 
du  24  juin  1885  (aff.  Comp.  des  forges  de  Ghâtillon  et  autres, 
D.  P.  87.  1.  79).  Comp.,  en  ce  qui  concerne  les  carrières, 
Trib.  civ.  de  Gap,  20  nov.  1888  (aff.  Brunet,  D.  P.  90,  3. 103). 

La  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation,  en  ce  qui  con- 
cerne les  mines  et  carrières,  est  combattue  par  M.  Guil- 
louard  (t.  1,  n°»  13  et  suiv.)  :  D'une  part,  dit  cet  auteur, 
certains  produits,  quoique  non  susceptibles  de  se  repro- 
duire pénodiquement,  doivent  être  assimilés  aux  fruits;  la 
preuve  en  est  fournie  par  les  art.  598  et  1403  qui  reconnais- 
sent à  l'usufruitier  ou  à  la  communauté  le  droit  de  jouir  des 
produits  des  mines  et  carrières  ouvertes  avant  la  naissance 
de  l'usufruit  ou  avant  le  mariage;  d'autre  part,  la  cir- 
constance que  les  produits  non  susceptibles  ae  se  repro- 
duire sont  sujets  à  s'épuiser  ne  saurait  rendre  inadmissible 
le  louage  du  fonds   d'où  on  les  tire,   car  certains  objets 
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Gui  donnent  des  produits  périodiques  et  qui  sont  susceptibles 
a'ètre  loués,  tels  oue  les  animaux,  les  vignes,  les  prairies 
artificielles  s'usent,  et  cessent  de  porter  leurs  fruits  au  bout 
d'un  certain  temps.  —  Peut-être  y  aura-t-il  lieu  de  distinguer, 
selon  que  le  prix  du  droit  d'exploiter  une  mine,  carrière,  etc., 
est  fixé  à  tant  par  an,  ou  à  tant  par  tonne  extraite,  pour  consi- 
dérer la  cession  du  droit  à  Texploitation,  dans  le  premier 
cas  comme  un  louage  de  la  mine,  carrière  etc.,  dans  le 
second,  comme  une  Tente  des  produits  assujettis  à  une  taxe 
déterminée  non  d'après  le  temps  de  l'exploitation,  mais 
d'après  les  quantités  extraites  (Gomp.  infrày  n<^  17). 

1 H,  En  ce  qui  concerne  les  fruits  périodiqueS|  dont  l'ex- 
ploitation constitue  Tusage  normal  du  fonds  et  qui,  d'autre 
|)art,  sont  susceptibles  d'ôtre  envisagés  conmie  produits  dis- 
tincts, faut-il  voir  dans  la  convention  par  laquelle  le  pro- 
priétaire du  fonds  les  concède,  moyennant  un  prix,  a  un 
tiers,  un  contrat  de  louage  du  fonds  ou  bien  un  contrat  de 
vente  des  fruits? 

On  a  signalé  au  A^p.  n«  22,  l'opinion  de  Pothier  distinguant 
suivant  que  la  jouissance  a  été  cédée  pour  un  temps  n^xcé- 
dant  pas  neuf  ans  ou  pour  plus  de  neuf  années  :  dans  le 
premier  cas,  le  contrat  serait  présumé  être  un  louage;  dans 
le  second,  il  serait  présumé  éU^  une  ventes!  le  prix  consiste 
en  une  somme  imique,  un  bail  à  rente  s'il  consiste  en 
annuités.  -^  La  durée  assignée  parle  contrat  aux  effets  de  la 
convention  ne  saurait  ici  avoir  d'influence  sur  la  nature  de 
la  convention:  le  transport  de  jouissance  ne  peut,  quand  il 
se  prolonge  plus  de  neuf  ans,  se  transformer  en  un  trans- 
port de  propriété.  Inversement,  une  vente  de  produits  no 
peut  se  transformer  en  un  contrat  de  louage  par  cola  seul 
qu'elle  est  limitée  à  une  période  de  neuf  ans  (Y.  Laurent, 
t.  25  n»  4). 

Le  moae  de  fixation  du  prix  fournirait-il  un  critérium,  le 
contrat  étant  une  vente  si  la  cession  est  consentie  pour  un  prix 
unique,  un  louage  si  elle  est  consentie  moyennant  un  nom- 
bre d'annuités  égal  au  nombre  des  années  de  jouissance? 
Nous  estimons  avec  M.  Laurent,  loo,  eit,j  que  le  mode  de  fixa- 
tion du  prix  ne  saurait  à  lui  seul  être  un  critérium  sûr.  Mais 
il  peut  y  avoir  là  un  élément  d'appréciation  dont  il  est  per- 
mis au  juge  de  tenir  compte.  G  est  ce  que  semble  bien 
décider  un  arrêt  de  la  chambre  des  requêtes  du  30  mars  1868 
(alT.  Didier-Sequler,  D.  P.  68.  1.  417). 

Lorsqu'il  s'agit  de  produits  nécessitant  un  travail  de  cul- 
ture, la  détermination  de  la  partie  à  qui  incombent  les  frais 
de  culture  peut  entrer  comme  élément  dans  la  fixation  du 
caractère  du  contrat,  vente  si  les  frais  de  culture  sont  à  la 
charge  du  propriétaire,  louage  s'ils  sont  à  la  charge  du  ces- 
sionnaire  (Rép.  n«  21). 

18.  Mais  le  critérium  le  plus  sâr  pour  la  généralité  des  cas 
doit,  à  notre  avis,  être  cherché  dans  l'étendue  des  droits 
conférés  au  oessionnaire  sur  la  chose.  Le  cessionnaire  a-t-il, 
avec  la  jouissance  des  produits,  la  jouissance  même  de  la 
chose,  il  y  a  louage.  A-t-il,  au  contraire,  seulement  droit 
aux  produits  ou  à  certains  produits  déterminés,  la  jouissance 
de  la  chose  et  des  autres  produits  restant  réservée  au 
cédant,  il  y  a  vente  (Rép.  n«  23).  M.  Guillouard  adopte  cette 
opinion  et  la  formule  dans  les  termes  suivants  (Traité  du 
contrat  de  louage^  t.  1,  n«  8):  «  Le  droit  de  jouir  de  tous 
les  produits  du  sol  est-il  transféré  au  cessionnaire?  Sll  lui 
est  transféré,  le  contrat  est  un  bail;  si,  au  contraire,  le  ces- 
sionnaire n'a  acquis  que  le  droit  de  percevoir  chaque 
année  une  certcune  catégorie  de  produits,  des  herbes, 
des  bois,  etc.,  et  que  le  propriétaire  ait  conservé  le  droit 
de  jouir  de  tous  les  autres  produits  du  sol,  le  contrat  n'est 
qu'une  vente  de  fruits  ». 

G' est  en  ce  sens  qu'est  fixée  la  jurisprudence  de  la  cour 
de  cassation.  Ainsi  il  a  été  jugé  qu  il  y  a  vente,  et  non 
louage  :  1«  lorsque  le  propriétaire  d'un  fonds  de  terre,  qui 
vend  à  un  tiers  «  toutes  les  feuilles  que  produiront,  pendant 
sept  années,  les  mûriers  plantés  et  à  planter  sur  ses  terres  », 
reste  en  possession  de  son  champ;  que  «  l'acheteur  n'a 
aucuns  soins  de  culture  à  prendre  pour  préparer  la  récolte  » 
(Req.  30  mars  1868,  aff.  Didier-Sequier,  D.  P.  68.  1.  417, 
«iprd,n'»  17);  L'arrêt  relève,  en  outre,  cette  circonstance  que, 
dans  l'espèce,  le  prix  était  fixée  en  bloc,  au  lieu  de  l'être  en 
annuité,  ainsi  qu'il  est  naturel  et  d'usage  de  le  faire  pour 
les  fermages  qui  représentent  les  fhiits  annuels  ;  —  2* 
Lorsque,  s*agissant  d'un  bois  aménagé  en  coupes  réglées, 


la  jouissance  concédée  «  est  limitée,  chaque  année,  à  la 
coupe  en  exploitation,  sans  pouvoir  s'étendre  aux  parties 
déjà  exploitées,  ni  à  celles  (pn  ne  sont  pas  encore  exploita» 
blés  »  ;  et  que  le  cessionnaire  ne  peut  réclamer  «  aucune 
diminution  de  fermage  pour  les  places  vagues  et  vides  » 
(Req.  23  mars  1870,  aff.  d'Hardivilhers,  D.  P.  70.  5. 166);  - 
3«  Lorsque,  dans  une  adjudication  pour  l'exploitation  de 
l'alfa,  les  clauses  de  l'adjudication  «  excluent  expresse^ 
ment  du  bénéfice  conféré  à  l'adjudicataire  tous  les  droits 
inhérents  à  la  propriété  et  à  la  jouissance  du  sol,  lesquels 
droits  sont  formellement  réservés  aux  propriétaires  du  fonds; 
au'il  est  stipulé...  que  ces  derniers  conservent  la  facifité 
de  louer  à  aes  tiers  les  enclaves  cultivées  et  même  le  droit 
de  récolter  par  eux-mêmes  autant  d'alfa  qu'ils  voudront 
pour  en  disposer  comme  bon  leur  semblera  ».  En  effet, 
«  il  résulte  de  ces  diverses  clauses  »,  ajoute  l'arrêt,  «  que 
l'adjudicataire  n'avait  aucun  droit  quelconque  sur  le  sol  et 
que  ce  qui  lui  appartenait  uniquement,  c'était  le  droit  de 
récolter  pendant  quelques  mois  de  l'année  un  produit  par- 
ticulier de  la  terre  dont  la  jouissance  et  l'usage  direct 
continueraient  d'appartenir  exclusivement  aux  proprié- 
taires. »  (Giv.  cass.  5  mai  1875  aff.  Pujage,  D.  P.  75. 1.  368); 

—  4^  Lorsque  le  propriétaire  de  terres  plantées  de  chênes- 
lièges  et  de  chênes  zéens  concède  à  un  tiers  «  le  produit  de 
Técorce  des  chênes-lièges  et  la  coupe  des  chênes  zéens  exis- 
tant sur  ces  terres,  avec  stipulation  expresse  que  les  proprié- 
taires se  réservent  la  jouissance  du  sol,  soit  pour  y  habiter, 
soit  pour  le  cultiver  ou  y  faire  paître  leurs  troupeaux  ».  11 
résultait,  en  effet,  de  ces  diverses  clauses  aue. le  cessionnaire 
n'avait  aucun  droit  quelconque  sur  le  soi  et  que  ce  qui  lui 
appartenait  uniquement,  c'était  le  droit  de  récolter,  pendant 
un  certain  noniore  d'années,  un  produit  particulier  de  la 
terre  dont  la  jouissance  et  l'usage  direct  continueraient  d'ap- 
partenir exclusivement  aux  propriétaires.  Une  convention 
ainsi  restreinte  n'avait  pas  le  caractère  de  louage,  qui, 
selon  l'art.  1709  c.  eiv.,  a  essentiellement  poiu*  objet  de 
transporter  la  jouissance  d'une   chose  pendant  un  certain 

temps,  mais elle  constituait  une   vente  mobilière  » 

(Req.  25  janv.  1886,  aff.  Sgraire-ben-Hassein-ben-Otsman, 
D.  P.  86.1.441). 

Inversement,  on  a  reconnu  le  caractère  de  contrat  de 
louage  :  1®  à  une  adjudication  conférant  «  le  droit  d'ex- 
traire les  truffes  »  dans  certaines  parties  d'une  forêt  com- 
munale, le  contrat  comportant  «  pour  le  preneur  la  jouis- 
sance des  parties  de  ia  forêt  où  se  trouvent  les  cépées 
truffières  »,  puisque  «  toutes  les  fois  qu'une  coupe  de  bois 
est  mise  en  vente  dans  une  forêt  dont  le  propriétaire  a  déjà 
affermé  la  fouille  des  truffes,  les  oépées  truffières  sont  comp- 
tées et  réservées  »:  et  que,  «  pour  assurer  au  preneur 
cette  jouissance  exclusive  des  parties  du  sol  forestier  qui 
sont  susceptibles  de  produire  la  truffe,  le  contrat  lui  donne 
la  faculté  de  nommer  un  ou  plusieurs  gardes  particuliers  » 
(Nîmes,  26  févr.   1883,  aff.  Malavard,   D.  P.  84.  2.  214]; 

—  2<^  A  un  traité  portant  concession  à  une  compagnie  de 
chemins  de  fer  «  d  une  certaine  quantité  d'eau  à  dériver  » 
d'un  aqueduc  alimenté  par  une  source  voisine,  ce  traité 
étant  un  «  véritable  contrat  de  bail,  puisqu'il  porte  sur  la 
jouissance  et  non  sur  la  propriété  de  la  source,  que  cette 
jouissance  est  elle-même  limitée  à  une  durée  déterminée, 
et  qu'elle  donne  lieu  à  une  redevance  annuelle  »  (Mont- 
pellier, 21  déc.  1883,  aff.  Lacombe  et  Saint-Michel,  D.  P.  86. 
1.  198).  Observons  que,  saisie  du  pourvoi  contre  cet  arrêt, 
la  cour  de  cassation  a  réservé  son  opinion  sur  le  caractère 
juridique  de  la  convention  intervenue  (Req.  15  juin  1885, 
D.P.  86.  1.  198). 

f  9.  Au  reste,  c'est  par  l'examen  des  diverses  clauses  du 
contrat  que  doit  être  déterminé,  dans  chaque  espèce,  le 
caractère  juridique  de  la  convention.  La  qualification  que 
lui  auraient  donnée  les  parties  peut  servir  d'indication, 
mais  elle  ne  saurait  prévaloir  contre  la  réalité  des  faits  (V. 
Rép,  n«  25;  Req.  23  mars  1870,  et  25  janv.  1886,  D.  P.  86. 
1.  441,  cités  suprà,  n»  18.  Adde  :  Civ.  cass.  5  et  6  mars  1855, 
cités  suprù,  n«  16). 

^O.  On  a  signalé  au  Rép.  n«  26,  les  principales  différences 
qui  séparent  le  louage  de  l'usufniit.  k  La  constitution  d'u» 
sufruit  M,  a-t-on  dit,  «  démembre  la  propriété  et  crée  sur 
la  tête  de  IHisufruitier  un  droit  réel,  ju$  in  re,..  qui  suit  ta 
chose  en  quelques  mains  qu'elle  passe...,  tandis  que  le  baili 
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sans  entamer  la  propriété  de  la  chose,  confère  simplement 
au  preneur  un  droit  personnel,  jus  ad  rem^  contre  le  bail- 
leur... ».  La  doctrine  de  la  personnalité  du  droit  du  preneur, 
Sue  nous  indiquions  déjà  au  Répei*toire  comme  la  doctrine 
ominante,  a  depuis  lors  été  admise  par  les  auteurs  les  plus 
considérables  et  consacrée  par  la  cour  de  cassation  (V. 
notamment  Req.  6  mars  i861,  aff.  Syndic  Vollot,  D.  P.  61. 
i,  417)  :  «  Attendu  que  le  bail  n'opère  aucun  démembre- 
ment de  la  propriété,  qui  reste  entière  entre  les  mains  du 
bailleur...;  qu'à  la  différence  de  l'emphytéote  et  de  Tusufrui- 
tier,  le  preneur  n'a  pas  une  possession  qui  lui  soit  propre 
et  personnelle  ;  qu'il  possède  pour  le  propriétaire,  dont  il 
est,  sous  ce  rapport,  le  représentant  et  le  mandataire,  et 
auquel  seul  sa  possession  profite  ;  —  Attendu  que,  sous 
l'empire  de  l'ancienne  législation,  le  caractère  purement 
personnel  et  mobilier  du  droit  que  le  bail  confère  au  pre- 
neur n'a  jamais  été  mis  en  Question,  ainsi  que  l'atteste  un 
de  ses  plus  sûrs  et  de  ses  plus  fidèles  interprètes,  et  que, 
dans  le  silence  au'il  a  garde  à  cet  égard,  il  est  impossible 
d'admettre  que  le  code  civil,  en  reproduisant  la  défi- 
nition que  Pothier  donne  du  bail,  ait  entendu  transformer 
la  nature  de  ce  contrat,  pour  en  changer  et  en  modifier  les 
effets...  »(V.  dans  le  même  sens^Civ.  cass.  21févr.  1863,  aff. 
Courtivron,  D.  P.  65.  1.  132.  V.  d'ailleurs,  infrà,  n^*  282  et 
sniv.). 

21.  Il  convient  également,  d'après  la  jurisprudence 
bien  établie  de  la  cour  de  cassation,  de  distinguer  le  bail 
ordinaire  de  l'emphytéose,  à  laquelle  la  cour  de  cassation 
reconnaît  le  caractère  de  droit  réel  (Civ.  cass.  26  avr.  1853, 
aff.  Jacquinot,  D.  P.  53.  1.  145;  Req.  6  mars  1861,  aff. 
Syndic  Vollot,  D.  P.  61.  1.  417;  Civ.  rej.  11  nov.  1861,  aff. 
Hamelin,  D.  P.  61.  1.  444;  26  janv.  1864;  aff.  Dolient 
de  Bellegarde,  D.  P.  64.  1.  83;  Req.  22  juin  1885,  aff. 
Hospices  de  Roubaix,  D.  P.  86.  1.  268).  —Au  contraire, 
M.  Guillouard,  t.  1,  n«  10,  ne  distingue  point  l'em- 
phytéose du  bail  ordinaire.  M.  Laurent,  t.  8,  n*"  340  et 
suiv.,  déclare  inutile  de  prendre  parti  dans  la  controverse, 
une  loi  du  10  janv.  1824  ayant  maintenu  dans  la  législa- 
tion belge  l'emphytéose  avec  les  caractères  essentiels 
au'elle  avait  dans  l'ancien  droit.  —  Sur  la  détermination 
des  caractères  juridiques  de  l'emphytéose,  V.  infrà,  v« 
Laitage  emphytéotique,  Y.  aussi  suprà,  v®  Enregistrement , 
n»«  1612  et  suiv. 

22.  On  a  dit  au  Rép.  n^  32,  que  le  contrat  de  bail,  mal- 
rré  des  analogies,  devait  être  distingué  du  contrat  de  super- 
ficie. L'arrêt  de  la  chambre  des  requêtes  du  6  mars  1861, 
(aff.  Svndic  Vollot,  D.  P.  61.  1.  417),  consacre  la  distinction  : 
«  Le  droit  de  superficie  et  le  droit  d'usufruit  sont,  comme 
Temphytéose,  des  droits  réels  qui  se  détachent  de  l'im- 
meunle  lui-même,  et  constituent,  au  profit  de  celui  aumiel 
ils  sont  conférés,  une  véritable  propriété  dont  il  a  la  libre 
disposition  ».  ^ 

CHAP.  3.  —  Règles  oonununes  aux  baux  des  mai- 
sons et  des  oiens  ruraux  [Rép.  n<»  34  à  595). 

Sect.  l'*.  — •  GoNDiTiotfs  requises  pour  la  validité  du  bail 

(H^p.  n«34àll2). 

Art.  !•'.  —  Choses  qui  peuvent  être  Vobjet  d'un  bail 

{Bép.  n»»  35  à  55). 

2B.  On  a  montré  au  Rép.  n^*  35  et  suiv.,  que,  malgré  la 
généralité  des  termes  de  rart.  1713  c.  civ.,  certaines  choses 
ne  sauraient  faire  l'objet  d'un  contrat  de  louage. 

Ce  sont  d'abord  les  choses  hors  du  commerce  (églises, 
cimetières,  chemins  publics,  rues,  places,  marchés,  etc.). 
Cependant,  ajontions-nous,  quant  aux  choses  qui  ne  sont 
hors  du  commerce  qu'à  raison  de  l'usage  auquel  elles  sont 
destinées,  le  louage  en  est  possible,  soit  en  tout,  soit  en 
partie,  lors^'il  est  compatible  avec  la  destination  de  la 
chose.  Ainsi  les  communes  peuvent  louer  notamment  des 
places  dans  les  marchés,  et  mâme  certains  emplacements 
sur  les  rivières  et  ports  publics.  La  location  des  chaises  et 
bancs  dans  les  éçlises  est  également  permise. 

24.  En  ce  qui  concerne  les  locations  de  places  dans  les 
marchés,  souvent  établis  sur  des  emplacements  faisant 
partie  du  domaine  public,  V.  laloi  du  5  avr.  1884,  art.  133-6* 


(D.  P.  84.  4.  25).  Le  contentieux  de  ces  locations  appar- 
tient, suivant  des  distinctions  que  nous  n'avons  pas  à 
formuler  ici,  tantôt  à  l'autorité  administrative,  tantôt  à 
l'autorité  judiciaire  (Req.  5  août  1869,  aff.  Dcboos,  D.  P.  69. 
1 .  492  ;  Commission  faisant  fonction  de  conseil  d'Etat,  3  avr. 
1872,  aif.  Jugeât,  D.  P.  73.  3.  5;  Trib.  des  confl.  28  man 
1874,  afr.  Jamet,  D.  P.  75.  3,  14;  Cons.  d'Et.  17  avr.  1891. 
aff.  Commune  de  Saint-Justin,  La  Loi^  du  23  avr.  1891.  V. 
suprày  v«  Commune^  n®»  366  et  suiv.). 

25.  Quant  aux  locations  d'emplacements  sur  les  rivières 
ports  et  quais  fluviaux,  Y.  la  loi  du  5  avr.  1884,  art.  133-7<», 
et  suprà^  v«  Commune^  n©»  369  et  suiv.  En  ce  qui  concerne 
le  droit  d'attache  perçu  par  la  ville  de  Rouen  sur  les  navi- 
res stationnant  dans  son  port,  une  divergence  de  doctrine 
s'est  produite  entre  la  cour  de  cassation  d'une  part  et  le 
conseil  d'Etat  d'autre  part,  la  cour  de  cassation  considérant 
le  droit  d'attache  comme  un  droit  de  location  de  place  sur 
rivière,  le  conseil  d'Etat  le  considérant  comme  la  rémuné- 
ration d*un  travail  public  sous  forme  de  péage  (Civ.  cass. 
7  déc.  1887,  aff.  Ville  de  Rouen,  D.  P.  88.  1.  153;  Cons. 
d'Et.  20  mars  1891,  aff.  Ville  de  Rouen,  Gazette  des  tribu- 
naux, des  12-13  avr.  1891). 

26.  Sur  les  locations  de  chaises  et  bancs  dans  les  églises 
(Décr.  30  déc.  1809,  art.  68  et  suiv.);  V.  Req.  20  janv, 
1879,  aff.  Daniaud  (D.  P.  79.  1.  152),  et  suprà,  v»  CuUe^ 
n»«  499  et  suiv. 

27.  Quant  aux  concessions  de  terrains  dans  les  cimetières, 
dont  le  caractère  juridique  est  d'ailleurs  fort  controversé, 
nous  renvoyons  aux  développements  donnés  suprà,  v® 
Culte,  n<»  934  et  suiv.  (V.  aussi  Guillouard,  op.  cit,,  t.  1, 
n"  15  et  suiv.). 

28.  Par  application  du  même  principe,  il  faut  décider 
que  «  les  terrams  dépendant  de  fortifications  sont  suscep* 
tibles  d'ôtre  loués,  parce  que,  bien  que  placés  hors  du  com- 
merce quant  à  la  propriété,  la  location  n'en  est  pas  incom- 
patible avec  leur  destination  »  (Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  364, 
note  9). 

20.  Les  choses  qui  se  consomment  par  l'usage  ne  peuvent 
non  plus,  en  principe,  être  l'objet  d'un  contrat  de  bail 
[Rép.  no  38  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  364-2»  ;  Laurent,  t.  25,  n*  63  ; 
Guillouard,  t.  1,  n»  69).  Nous  ajoutions  au  Rép,  n*  39  que, 
si  les  choses  fongibles  ne  peuvent  être  louées  isolément, 
on  admet  généralement  qu  elles  peuvent  se  trouver  accès* 
soirement  comprises  dans  le  louage  d'im  immeuble  auquel 
elles  sont  attachées  pour  servir  a  son  exploitation. 

Cette  dérogation  au  principe  s'applique  sans  difficulté  à 
celles  des  choses  mobilières,  affectées  au  service  de  l'exploi- 
tation d'un  fonds,  qui  ont  le  caractère  d'immeubles  par  des- 
tination (Laurent,  t.  25,  n«  63).  Mai  s  que  faut-il  décider  quant 
aux  autres  accessoires  destinés  à  l'exploitation  du  fonds?  Un 
arrêt  de  la  cour  de  cassation,  du  7  avr.  1857,  a  décidé  que 
les  approvisionnements  de  matières  premières  d'une  usine, 
ou  les  marchandises  en  cours  de  fabrication,  doivent  être 
considérés   comme  compris  à  titre   d'accessoires  dans  la 
location  de  l'usine  (Civ.  rej.  7  avr.  1857,  aff.  Syndic  Leclerc, 
D.  P.  57.  1.  171).  «  Attendu,  porte  cet  arrêt,   que  si,  en 
principe,  les  choses  fongibles,  à  raison  même  de  leur  nature, 
ne  peuvent  pas  être  l'oBjet  d'un  contrat  de  louage,  rien  ne 
s'oppose  cependant  à  ce  que,  accessoirement  au  bail  d'un 
fond^  rural  ou  d'un  établissement  industriel,  les  choses  fon- 
gibles nécessaires  à  leur  exploitation  soient  abandonnées 
au  preneur,  à  la  condition  de  les  rendre  en  même  nature  et 
quantité  à  la  un  de  sa  Jouissance,  ou  leur  valeur  suivant 
estimation;  que  telle  est  môme. la  disposition  formelle  de 
l'art.  1778  c.  civ.  qui  oblige  le  fermier  sortant  à  laisser  les 
pailles  et  entais  de  l'année,  s'il  les  a  reçus  lors  de  son 
entrée  en  jouissance  ;  qu'une  pareille  convention,  accessoire 
et  condition  du  bail,  participe,  à  ce  titre,  au  privilège  créé 
par  la  loi,  en  termes  généraux,  pour  tout  ce  qui  concerne 
l'exécution  de|ce  bail;  d'où  il  suit  qu'en  jugeant,  par  appli- 
cation de  ces    principes,   que  Villette  et  comp.   avaient 
Eu  comprendre,  dans  le  bail  de  l'usine  dite  des  Pompes 
ydrauliques  françaises,   les   marchandises  brutes  ou  en 
cours  de  fabrication  qui  devaient  y  recevoir  leur  dernier 
perfectionnement,  l'arrêt  attaqué  n'a  violé  aucune  loi...  » 
D'après  M.  Laurent,  t.  25,  n«  63,  il   faudrait  distinguer 
«  les  instruments  sans  lesquels  l'usine  ne  peut  marcher,  les 
charbons  par  exemple,  et  les  matières  destinées  à  être  trans- 
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formées,  fabriquées  ;  celles-ci  forment  Tobjet  d'un  commerce! 
le  fabricant  les  achète  pour  les  transformer  et  les  rerendre 
après  la  fabrication,  elles  ont  donc  ime  existence  indépen- 
dante de  Tusine  et  partant,  n'en  peuvent  être  considérées 
comme  les  accessoires  »  ;  d'après  lui,  il  y  aurait  achat  pour 
revendre.  Au  contraire,  M.  Guillouard,  t.  1,  n»  70,  approuve 
la  doctrine  de  Tarrèt  de  1857.  En  tous  cas,  les  marchan- 
dises fabriquées  ne  sauraient  être  considérées  «  comme 
un  accessoire  nécessaire  au  roulement  »  de  l'usine;  par  suite, 
ces  marchandises  ne  sauraient  être  considérées  comme 
comprises  dans  le  bail  de  l'usine  (Arrêt  précité  du  7  avr. 
1857.  V.  aussi  Laurent,  t.  25,  n»  63). 

30.  Nul  ne  peut  prendre  à  bail  sa  propre  chose  {Rép, 
n^  54).  La  cour  de  cassation  de  Belgique  a  eu  à  faire 
l'application  de  ce  principe  dans  un  arrêt  du  4  mars  1847 
(au.  Dewolf,  Pasicrisie,  1848.  1.  43),  mentionné  par 
M.  Laurent,  t.  25,  n<*  61.  Cet  arrêt  décide  que  la  partie  jouis- 
sant d'im  droit  d'emphytéose  sur  une  chose  ne  saurait 
valablement  prendre  cette  chose  à  bail  (V.  aussi  G. 
Bruxelles,  14  févr.  1859,  aff.  Ville  d'Anvers,  Pasicrisie,  1859. 
2.  165). 

Mais  il  ne  faudrait  pas  exagérer  la  portée  du  principe  : 
ainsi  il  a  été  jugé  que   le  bail    d'un  immeuble  indivis 

5 eut  valablement  être  consenti  par  les  copropriétaires  à  l'un 
'eux  (Rennes,  9  janv.  1858,  aff.  Découvrant,  D.  P.  58.  2. 
213).  Cette  solution  est  approuvée  par  M.  Guillouard,  t.  1, 
n«55. 

Sur  le  droit  du  nu-propriétaire  de  prendre  à  loyer  la 
chose  dont  il  a  la  nue  propriété,  Y.   Rép.  n»  54. 

31 .  Le  droit  de  vaine  pâture,  dans  les  cas  où  les  lois  du 
9  juin.  1889  (D.  P.  90.  4.  20}  et  22  juill.  1890  (D.  P.  90. 
4.  1 15)  en  autorisent  le  maintien,  ne  saurait  davantage  être 
donné  à  bail.  Ainsi  il  a  été  jugé  que  le  maire  d'une  commune 
ne  peut  valablement  consentir  à  un  tiers  la  location  de  la 
vaine  pâture  des  chemins  et  des  biens  communaux  de  la 
localité,  même  pour  la  portion  excédant  les  besoins  de  sa 
population  (Pans,  9  août  1860,  aff.  Dramard,  D.  P.  6i.  2. 
55).  «  Considérant,  porte  l'arrêt,  que  le  droit  de  vaine 
p&ture,  qui  consiste  dans  la  faculté,  pour  les  habitants  ou 
exploitants  d'une  commune,  d'envoyer  leurs  bestiaux  sur  les 
fonds  non  clos  les  uns  des  autres,  après  l'enlèvement  des 
récoltes,  ou  lorsque  ces  fonds  sont  en  jachères  ou  en  friche, 
est  une  servitude  d'un  genre  spécial  qui,  considérée  comme 
droit  de  jouissance  commune  et  résultant  du  consentement 
tacite  de  tous  les  intéressés,  est  à  la  fois  active  et  passive, 
pour  et  contre  chacun  des  propriétaires  et  exploitants  de  ces 
fonds;  que  cette  servitude  doit  être  limitée  à  l'usage  person- 
nel que  chacun  d'eux  en  peut  faire,  d'après  la  proportion 
déterminée  par  le  conseil  municipal,  et  que  nul  des  coparti- 
cipants  ne  peut  aliéner  sa  part  de  jouissance  par  voie  de 
vente  ou  de  location  ;  que  la  commune,  considérée  comme 

Eersonne  privée,  n'a  pas  plus  de  droit  au'aucun  de  ses 
abitants,  quant  à  la  vaine  pâture  des  fonas  qui  lui  appar- 
tiennent et  qui  sont  soumis  aux  mêmes  servitudes  générales 
que  ceux  des  particuliers  ;  qu'il  en  est  de  même  de  ses 
chemins  qui,  après  la  récolte  des  herbes  dont  la  loi  de  1836 
attribue  la  propriété  aux  communes,  doivent,  cette  récolte 
faite,  rentrer  sous  le  régime  de  vaine  pâture  ci-dessus  exposé, 
sauf  les  restrictions  qu'il  appartient  au  maire  d'y  apporter 
dans  l'intérêt  de  la  circulation;  —  Considérant  que,  au  point 
de  vue  administratif,  la  commune  représentée  par  son  maire, 
ne  saurait  davantage,  sans  méconnaître  la  nature  du  droit 
de  vaine  pâture  et  sans  le  détourner  de  son  objet,  disposer 
en  faveur  d'un  ou  de  plusieurs  de  ses  habitants,  à  titre 
gratuit  ou  onéreux,  de  la  portion  de  vaine  pâture  de  son 
territoire  excédant  les  besoins  de  sa  population;  qu'en  effet, 
la  portion  des  habitants  exploitants  ou  chefs  de  famille,  qui 
s'abstiennent  de  ce  droit  doit  accroître  à  ceux  qui  en  usent; 
et  que,  d'autre  part,  à  défaut  par  ces  derniers  de  se  préva- 
loir de  cet  accroissement,  cette  double  abstention  doit  profiter 
au  principe  de  la  liberté  des  héritages,  auquel  le  législateur 
de  1791,  uniquement  par  respect  pour  la  tradition,  a  permis 
que  la  vaine  pâture  fît  exception  dans  les  localités  ou  ce  droit 
existait  depuis  un  temps  immémorial  ».  Il  avait  été  jugé 
précédemment  que  l'affermage  du  droit  de  vaine  pâture  par 
une  commime  ne  saurait  priver  les  habitants  du  droit  d'en- 
voyer paître  leurs  bestiaux  sur  les  terrains  soumis  au  droit 
de  vaine  pâture  i>  (Crim.  rej.  25  mars  1859,  aff.  Egely,  D.  P. 


60.  5.  407.  V.  conf.  Grim.  rej.  28  juin  1861,  BuU.  crim., 
1861,  p.  233).  D'autre  part,  l'art.  10  de  la  loi  des  9-10  juill. 
1889  dispose  expressément  que  «  le  droit  de  vaine  pâture 
doit  être  exercé  directement  par  les  ayants  droit  et  ne  peut 
être  cédé  à  personne  ». 

32.  «  Il  ne  suffit  pas,  a-t-on  dit  au  Rép.  n?  49,  que 
l'usage  de  la  chose  que  l'on  veut  louer  soit  possible,  il 
faut  encore  qu'il  n'ait  rien  de  contraire  aux  bonnes  mœurs  ». 
La  jurisprudence  a  eu  l'occasion  d'appliquer  ce  principe 
au  cas  de  location  de  locaux  destinés  à  servir  de  maison  de 
prostitution  (Caen,  29  juill.  1874,  aff.  Mary,  D.  P.  75.  2. 
127).  D'après  cet  arrêt,  u  les  conventions  contraires  aux 
bonnes  mœurs  sont  absolument  nulles  ;  elles  entachent  de 
turpitude  ceux  qui  les  concluent  et...  ces  derniers  sont 
indignes  d'être  écoutés  par  la  justice,  soit  qu'ils  se  présentent 
devant  elle  pour  en  obtenir  l'exécution  ou  la  réalisation, 
soit  qu'ils  réclament  des  restitutions  ou  répétitions  de 
sommes  versées  ou  d'objets  mobiliers.  Dans  tous  les  cas 
de  turpitude  commune  à  chacune  des  parties  contrac- 
tantes, ajoute  l'arrêt,  il  s'élève  contre  leurs  demandes 
respectives  une  fin  de  non-recevoir  d'ordre  public,  au 
moven  de  laquelle  les  tribunaux  doivent  les  repousser 
d'office,  par  application  de  la  maxime:  nemo  suatn  turpitu- 
dinem  allegans  auditur  ;...  il  serait,  en  effet,  aussi  contraire 
à  la  morale  qu'à  la  dignité  de  la  magistrature,  ^ue  celle-ci 
laissât,  en  matière  civile,  discuter,  dans  son  prétoire,  sur  le 
sens,  la  portée  et  les  effets  des  pactes  honteux  ^e  la  con* 
science  publique  flétrit^  et  qu'elle  intervînt  ainsi  entre  des 
individus  auxquels  la  justice  ne  doit  aucune  protection;... 
au  contraire,  en  refusant  à  chacun  de  ceux  qui  ont  participé 
à  de  pareilles  conventions  tout  accès  devant  les  tribimaux 
à  l'effet  d'obtenir  quoi  que  ce  soit,  exécution,  résiliation  ou 
répétition,  on  les  livre  à  la  discrétion  l'un  de  Tautre  ;  on 
les  abandonne,  sans  aucun  recours,  aux  conséquences  de 
leur  déloyauté  réciproque;  on  leur  enlève  toute  sécurité  et 
on  arrête  ainsi,  par  crainte  de  pertes  pécuniaires,  la  plupart 
de  ceux  oui  seraient  tentés  de  former  de  semblables 
contrats  ».  La  cour  de  Caen  en  conclut,  dans  l'espèce,  que 
la  bailleresse  serait  sans  droit  à  obtenir  soit  la  restitution  du 
mobilier  qu'elle  avait  livré  à  ses  locataires,  soit  la  résilia- 
tion du  bail  à  raison  de  la  destination  des  immeubles  qui  en 
faisaient  l'objet,  son  seul  droit  serait  d'exercer  l'action  en 
revendication  de  l'immeuble,  «  en  se  basant  uniquement  sur 
son  titre  de  propriété  ».  Cette  décision  est  contraire  à  la 
doctrine  émise  au  Rép.  (n^  50),  d'après  laquelle  le  contrat 
serait  valable,  si  la  destination  était  connue  des  parties  et 
mentionnée  dans  l'acte.  Mais  elle  est  approuvée  par  M.  Guil- 
louard, t.  1,  n»  72  (Conf.  Bourges,  13  juin  1889,  aff.  Keller 
et  Doré,  D.  P.  89.  5.  329;  Comp.  m/Vâ,  v»  Obligation;  — 
Rép.  eod.  vo,  n»»  628  et  suiv.). 

33.  En  terminant  Ténumération  des  choses  oui  ne 
peuvent  faire  l'objet  d'un  contrat  de  louage,  signalons  la 
prohibition  temporaire  de  location  qui  frappe  pendant  cinq 
ans  les  terrains  dépendant  des  cimetières  aésaffectés  (Décr. 
23  prair.  an  12,  art.  8  et  9  ;  Av.  Cons.  d'Et.  13  niv. 
an  13.  V.  suprà,  v«  Culte,  n»  916.  V.  aussi  Béquet,  Riper- 
toire  du  droit  administratif,  V*  Commune,  n^  3278). 

34.  On  a  dit  au  Rép.  n«  48,  que  les  bois  peuvent  être 
affermés  lorsqu'ils  ont  été  mis  en  coupe  réglée;  ajoutons  : 
ou  du  moins  lorsque  l'acte  de  bail  lui-même  les  soumet  à 
un  aménagement.  Il  est  parfois  assez  délicat  de  distinguera 
location  d'un  bois  de  la  vente  des  produits  de  ce  bois 
(V.  Req.  23  mars  1870,  aff.  d'HardiviUiers,  D.  P.  70.  5. 166; 
Req.  25  janv.  1886,  aff.  Sgraire-ben-Hassein-ben-Otsman, 
D.  P.  86.  i .  441  cités,  suprà,  n»  18). 

35.  Il  est  admis  que  le  concessionnaire  d'une  mme  peut 
conférer  â  un  tiers,  moyennant  un  prix,  le  droit  d'exploiter 
la  mine,  à  la  condition,  d'après  la  jurisprudence  de  la  cour 
de  cassation,  que  Tamodiation  s'applique  à  la  totalité  de 
la  concession  (V.  Civ.  cass.  4  juin  1844,  Rép.  v^  Minei, 
n*  77  ;  Féraud-Giraud,  Code  des  mines  et  mineurs,  n»  61). 
L'amodiation  partielle  d'ime  mine,  en  effet,  suivant  cette 
jurisprudence  est,  en  principe,  prohibée,  comme  la  vente 
partielle,  sauf  «  autorisation  préalable  du  Gouvernement,  ^ 
donnée  dans  les  mêmes  formes  que  la  concession  » 
(L.  21  avr.  1810,  art.  7;  Arrêt  précité  du  4  juin  1844; 
Civ.  cass.  26  nov.  184S,  D.  P.  46.  1.  20  ;  AguiUon,  Lég^^' 
tion  des  mines,  X.  i,  n»  237;  Féraud-Giraud,  op.  cU.,  n^  63. 
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V.  aussi  tn/Và,  v«  Mines;  — Mp,  eod.  v»,  n»  77).  Mais 
quel  est  le  caractère  du  contrat  dans  les  cas  où  Tamodiation 
est  possible?  Y  a-t-il  louage  de  la  mine  ou  vente  des  pro- 
duits de  la  mine?  On  a  vu  suprà^  n*»  16,  que  d'après  la 
jurisprudence  de  la  cour  de  cassation,  le  contrat,  par 
lequel  le  concessionnaire  d*une  mine  cède  temporairement 
à  un  tiers  le  droit  d'exploiter  la  mine,  constitue  une  vente 
des  produits  de  cette  mme. 

3é.  Le  droit  de  chasse,  a-t-on  dit  au  H^.  n<*  46,  peut  faire 
l'objet  d'un  louage  distinct  de  Taffermage  du  fonds.  M.  Guil- 
louard,  t.  l,n<^  71,  se  prononce  dans  le  môme  sens. 

D'après  l'opinon  la  plus  générale,  en  effet,  le  droit  de 
chasse  appartient,  en  principe,  au  bailleur,  l'attribution  de 
ce  droit  au  fermier  pouvant  seulement  résulter  des  stipu- 
lations du  bail  ou,  suivant  une  opinion,  de  circonstances 
spéciales  de  fait  équivalentes  (Crim.  rej.  5  avr.  1866, 
aff.  Philip,  D.  P.  66.  1.  411).  V.  suprà,  v»  Ctuisse,  n"  124  et 
suiv.  Une  proposition  de  loi  adoptée  par  le  Sénat  et  actuelle- 
ment soumise  à  la  Chambre  des  députés,  dans  son  art.  2, 
réserve  expressément  au  bailleur  le  droit  de  chasse,  à 
moins  de  convention  contraire  (Joum.  off,  mai  1887, 
annexe  n*  1326,  p.  1202.  V.  suprày  v  Chasse,  n«»  6  et  124). 

37.  Pour  la  location  du  droit  de  pèche,  V.iw/'rd,  v«  Pêche; 
—  Rép.  eod.  V*,  n<*  14.  Signalons  ici  seulement  un  arrêt  de 
la  cour  de  Rouen  du  7  déc.  1878,  alT.  Latham,  D.  P.  80.  2. 
75-76,  décidant  que  le  bail  à  ferme  d'im  fonds  riverain 
d'un  cours  d'eau  non  navigable  ni  flottable  n'emporte  pas 
attribution  du  droit  de  pèche  au  fermier. 

38.  En  ce  qui  concerne  la  location  des  biens  du  domaine 
privé  de  l'Etat,  V.  suprù,  v»  Domaine  de  VEtat,  n"  10  et  15 
et  tn/y-à,  v*>  Louage  administratif, 

30.  On  a  dit  au  Rép.  n^  55,  que,  d'après  l'opinion  géné- 
rale, le  bail  de  la  cnose  d'autrui  est  nul,  en  principe,  au 
regard  du  véritable  propriétaire,  mais  qu'il  crée,  entre  le 
bailleur  et  le  preneur,  un  lien  d'obligation,  en  vertu  duquel 
le  bailleur  est  tenu  d'exécuter  ses  engagements  ou  de  payer 
des  dommages-intérêts.  Nous  ajoutions  que  le  preneur  n'est 
pas  tenu  d'attendre,  pour  agir  contre  son  bailleur,  d'avoir 
été  troublé  dans  sa  jouissance.  Telle  est  aussi  l'opinion  de 
M.  Laurent,  «  le  louage  de  la  chose  d'autrui  étant  nul, 
dit-il,  le  preneur  peut  agir  en  nullité,  avant  toute  éviction, 
à  charge  de  prouver  que  le  bailleur  n'est  pas  propriétaire 
de  la  chose  louée,  et  n'a,  du  reste,  aucune  qualité  pour  la 
donner  à  bail  »  (Laurent,  t.  25,  n^  56).  M.  Guillouard,  t.  1, 
n^>  51  et  suiv.  se  prononce,  au  contraire,  dans  le  sens  de 
la  validité  de  la  location  de  la  chose  d'autrui,  un  semblable 
contrat  renfermant  virtuellement,  d'après  lui,  ime  promesse 
de  portefort  de  la  part  du  bailleur.  —  L'opinion  de  cet 
auteur  parait  reposer  sur  une  présomption  d  mtention  que 
rien  ne  justifie.  D'ailleurs,  M.  Guillouard  apporte  à  son 
principe  une  exception,  notamment  dans  le  cas  où  le  pre- 
neur de  bonne  foi  «  doit  établir,  dans  les  lieux  loués,  une 
usine  et  y  faire  des  travaux  d'installation  importants  ». 
«  En  effet,  dit-il,  l'intention  évidente  du  preneur,  intention 
qu'il  faut  rechercher,  n'a  pas  été  de  faire  ces  dépenses 
considérables  pour  un  fonds  dont  il  pourrait  être  évincé 
d'un  jour  à  1  autre  ».  Cette  exception  nous  paraît  con- 
damner le  système  :  car  tout  preneur  a  le  droit  d'être 
assuré  €[ue,  pendant  le  laps  de  temps  qu'il  a  stipulé,  il  ne 
sera  point  troublé  dans  sa  jouissance. 

40.  En  cas  de  propriété  indivise,  un  des  copropriétaires 
peut-il  donner  à  bail  la  chose  indivise?  Nous  ne  le  pensons 
point  :  au  regard  de  chacun  des  propriétaires  la  chose  indi- 
vise, quant  a  la  part  de  ses  copropriétaires,  est  chose  d'au- 

(1)  (Wilmet  C.  Hazard.)  —  La  cour;  —  Attendu  que,  d'après  le 
droit  commun  et  le  sentiment  des  meilleurs  auteurs,  le  pro- 
priétaire indivis  ne  peut  consentir  valablement  un  ]3aii  de  la 
chose  indivise,  sans  le  consentement  du  copropriétaire  et  que,  s'il 
Ta  louée  en  effet  de  cette  manière,  le  copropriétaire  peut  Taire 
annuler  le  bail  pour  le  tout  ;  —  Attendu  que  les  intimés  savaient 
bien  qu'Alexis  Mercier  ne  tenait  qu'en  usufruit  la  moitié  de  la 
ferme  par  eux  reprise  à  louage  ; 

Attendu,  dès  lors,  qu'ils  sont  censés  8*ètre  volontairement  sou- 
mis à  cesser  leur  jouissance  comme  preneurs  &  l'expiration  du 
droit  de  Tusufroitier  ;  d*où  il  suit  qu'ils  ne  peuvent  forcer  Tap- 
pelantede  continuer  le  bail,  d*après  la  maxime  :  Quem  de  evictione 
tenet  actio  eumdem  agentem  repellit  exceptio.  invoquée  par  eux. 

Du  4  août  1852.-G.  de  Bruxelles,  3*  ch. 


trui.  Cest  la  solution  qui  a  été  consacrée  notamment  par 
un  arrêt  de  la  cour  de  Bruxelles  du  4  août  1852  (1)  et  par 
un  arrêt  de  la  cour  de  Liège  du  29  mai  1869  (2).  V.  dans  le 
môme  sens  Laurent,  t.  25,  n«  44,  cet  auteur,  fidèle  à  sa  doc- 
trine sur  la  nullité  du  louage  de  la  chose  d'autrui,  donne 
au  preneur  lui-môme,  le  droit  d'agir  en  nullité.  D'après 
M.  Guillouard,  t.  1,  n^  54,  au  contraire,  «  le  bail  de  la 
chose  indivise  est  valable  entre  le  bailleur  et  le  preneur^ 
tant  que  les  autres  communistes  n'en  provoquent  pas  la 
nullité  ». 

Art.  2. —  Capacité  des  personnes  {Rép,  n"  56  à  77). 

41 .  Les  solutions  de  notre  droit,  quant  à  la  capacité  des 
parties,  procèdent  de  ce  principe  général  que  le  louage 
n'est  en  lui-môme  qu'im  acte  a'administration,  soit  u  de 
la  part  du  locateur  qui  par  ce  moyen  fait  produire  à  sa 
chose  tous  les  revenus  dont  elle  est  susceptible  »,  soit  «  de 
la  part  du  preneur  qui  emploie  une  partie  de  ses  revenus 
pour  se  procurer  une  habitation  ou  des  terres  qu'il  culti- 
vera »  (Guillouard,  t.  1,  n«  44.  Conf.  Rép.  n«  50  ;  Laurent, 
t.  25, n«  43  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  364). 

Par  suite,  ne  peuvent  passer  de  baux  les  personnes  qui, 
frappées  d'une  incapacité  absolue  de  contracter,  ne  peuvent 
faire  môme  des  actes  d'administration  (mineur,  interdit)  (Y. 
il<p.  V*"  Afinori/^,  n"  475  et  suiv.  et  Interdiction,  n?  169). 
Inversement,  ont  capacité  de  passer  des  baux  les  personnes 
qui,  bien  que  ne  jouissant  pas  de  la  plénitude  de  capacité, 
ont  cependant  le  pouvoir  de  faire  les  actes  d'administration. 
Cest  pour  ce  motif  que  la  femme  séparée  de  biens  ou  celle 
qui,  sans  être  séparée,  a  l'administration  de  ses  biens  en 
vertu  d'une  clause  de  son  contrat  de  mariage,  le  mineur 
émancipé,  la  personne  pourvue  d'un  conseil  judiciaire,  peu- 
vent louer  leurs  biens  personnels  sans  autonsation  du  mari, 
du  curateur  ou  du  conseil  judiciaire.  C'est  par  ce  motif 
encore  que  les  administrateurs  du  bien  d'autrui,  le  tuteur, 
le  mari  suivant  le  régime  matrimonial,  l'envoyé  en  posses- 
sion provisoire  des  biens  de  l'absent,  peuvent  donner  à 
bail  les  biens  du  mineur,  de  l'interdit,  de  la  femme  mariée, 
de  l'absent. 

42.  Mais  si  les  incapables  investis  du  pouvoir  d'admi- 
nistrer leurs  biens  peuvent  passer  des  naux,  la  loi  ne 
leur  reconnaît  pas  cependant,  en  général,  pleine  liberté 
quant  à  la  fixation  de  la  durée  de  ces  baux.  D  autre  part,  le 
code  civil  limite  également,  à  cet  égard,  les  pouvoirs  des 
administrateurs  du  bien  d'autrui. 

La  femme  mariée  qui  a  l'administration  de  ses  biens  per« 
Bonnels,  soit  qu'une  clause  de  son  contrat  de  mariage  lui 
ait  réservé  cette  administration,  soit  qu  elle  soit  séparée  de 
biens  en  vertu  de  son  contrat  de  mariage  ou  en  vertu  d'un 
jugement,  soit  qu'il  s'agisse  de  biens  paraphernaux,  ne  peut, 
disait-on  au  H^.  n^  57,  passer  de  baux  pour  plus  de  neuf 
ans  (Y.  dans  le  môme  sens  Laurent,  t.  25,  n^  47;  Guil- 
louard, t.  1,  n^  59,  et,  spécialement  en  ce  qui  concerne 
la  femme  séparée  de  biens,  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  364).  — 
Par  application  de  ce  principe,  il  a  été  jugé  que  la  femme 
séparée  de  corps  et  de  biens  ne  peut,  sans  l'autorisation  de 
son  mari,  consentir  un  bail  d'une  durée  illimitée  ne  devant 
finir  qu'à  la  volonté  du  preneur  (Paps,  24  déc.  1859,  aff. 
Baudouin,  D.  P.  60.  5.  350).  Quant  au  mineur  émancipé, 
l'art.  481  c.  civ.  fixe  ime  limite  de  neuf  ans  à  la  durée  des 
baux  par  lui  consentis  (Y.  Rép.  n^  59). 

43.  La  personne  pourvue  d'un  conseil  judiciaire  peut- 
elle  passer,  sans  l'assistance  de  son  conseil,  des  baux  déplus 

^2}  Hostir  C.  Grandry.)  —  La  cour;  —  Attendu  que  fintimé 

Suisait,  dans  sa  qualité  de  copropriétaire  de  Timmeunle  loué,  le 
roit  de  faire  prononcer  la  nullité  du  bail  consenti  sans  sa 
participation  ;  ~  Que  Tacquisition  qu'il  a  faite  postérieurement, 
de  la  part  indivise  appartenant  au  bailleur  dans  le  même  im- 
meuble, ne  lui  a  pas  enlevé  ce  droit  qui  est  resté  entier  à  cet 
égard  ;  —  Que  le  principe  inscrit  dans  l'art.  1743  c.  civ.  ne 

S  eut  lui  être  opposé  par  rappelant,  puisqu'il  ne  se  prévaut  pas 
e  sa  quaUté  d'acquéreur  de  la  part  indivise  du  bailleur,  mais 
d'un  droit  distinct  antérieur  à  cette  acquisition,  qui  lui  avait  été 
directement  transmis  par  un  tiers  et  &  raison  auquel  il  n'était 
nullement  l'ayant  cause  du  bailleur;  ~  Par  ces  motifs  et  ceux 
du  premier  juge  ;...  —  Confirme  le  jugement  au  fond.  . 
Du  29  mai  1869.-G.  de  Liège,  2*  ch. 
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de  neuf  ans?  On  s'est  prononcé  au  Rép,  n^  59,  dans  le  sens 
de  la  négative.  Telle  est  aussi  T opinion  de  M.  Guillouard, 
t.  i,  n^  58 .  MM.  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  364,  se  prononcent, 
au  contraire,  pour  l'affirmative.  —  Il  a  été  jugé  que  la  per- 
sonne pourvue  d'un  conseil  judiciaire  ne  peut  consentir  un 
bail  pour  une  durée  de  douze  années  (Toulouse,  23  août 
1855,  aff.  Duclos,  D.  P.  55.  2.  328).  Cette  doctrine  a  été 
implicitement  consacrée  par  la  cour  de  cassation  qui  Ta 
appliquée  même  à  un  bail  passé  par  le  prodigue  pendant 
l'mstance  en  dation  de  conseil  judiciaire  (Req.  14  juill. 
1875,  atr.  Canestrier,  D.  P.  76.  1.  202).  Dans  l'espèce  de  cet 
arrêt,  la  cour  de  cassation  a  décidé  que  les  juges  du  fait 
avaient  pu  prononcer  la  nullité  d'un  bail  de  quinze  années, 
«  attendu  qu'un  bail  de  cette  durée  avait  le  caractère  d'un  acte 
d'aliénation  et  pouvait  être  annulé  en  vertu  de  l'art.  513  c.  civ. , 
et  par  le  motif  qu'il  résultait,  en  outre,  des  constatations  de  l'ar- 
rêt, que  le  bail  avait  été  souscrit  dans  des  conditions  très  pré- 
judicielles au  prodigue,  que  le  preneur  connaissait  l'instance 
engagée  en  dation  du  conseil  judiciaire,  qu'il  connaissait 
également  et  favorisait  les  habitudes  de  prodigalité  du  bail- 
leur et  qu'il  aVait  proGté  des  entraînements  de  ce  dernier 
pour  réaliser  des  gams  illicites  et  faire  fraude  d'avance  à  la 
chose  qui  allait  être  jugée  »  (V.  suprà,  v*"  Interdiction^  Con- 
seil judiciaire,  n"  250,  258). 

44.  Les  art.  1429  et  1430  c.  civ.  fixent  l'étendue  des  pou- 
voirs du  mari,  sous  le  régime  de  la  communauté  légale, 
quant  à  la  location  des  biens  personnels  de  la  femme  et 
quant  aux  époques  de  renouvellement  des  baux  :  le  mari  ne 
peut  faire  des  naux  oui  soient  obligatoires  pour  la  femme, 
après  la  dissolution  de  la  communauté,  pour  ime  durée  de 
plus  de  neuf  ans  ;  les  renouvellements  de  baux  consentis 
plus  de  trois  ans  avant  l'expiration  du  bail  courant,  s'il 
s'agit  de  biens  ruraux,  plus  de  deux  ans  avant  l'expiration 
du  nail  courant  s'il  s'agit  de  maisons,  ne  sont  point  opposa- 
bles à  la  femme  après  la  dissolution  de  la  communauté,  à 
moins  que  l'exécution  du  nouveau  bail  n'ait  commencé 
avant  la  dissolution  de  la  communauté  (Y.  suprà,  v*  Contrat 
de  mariage,  n®"  491  et  suiv.).  Ajoutons  que,  d'après  M.Lau- 
rent, t.  25,  n<^  51,  les  principes  des  art.  1429  et  1430  doivent 
s'appliquer,  en  dehors  du  régime  de  communauté,  aux  autres 
régimes  dans  lesquels  le  mari  a  l'administration  légale  des 
biens  de  sa  femme  :  régime  sans  communauté,  régime 
dotal  quant  aux  biens  dotaux  (Y.  suprà,  y^  Contrat  de 
mariage,  n«  1178). 

Les  règles  concernant  la  durée  et  le  renouvellement  des 
baux  des  biens  appartenant  aux  femmes  mariées,  a-t-on  dit 
au  Rép.  n®  58,  s'appliquent  exactement  aux  baux  des  biens 
des  mineurs  et  des  interdits  (Y.  sur  ce  point,  infrà,  v<*  Mino- 
rité'4utelle  ; -—  Rép.  eod.  v»,  n*»  475  et  suiv.). 

45.  L'envoyé  en  possession  provisoire  des  biens  de  l'ab- 
sent, qui  peut  certamement  passer  des  baux,  est-il  soumis 

(1)  (Lebigue  C.  Robert).  —  Le  tribunal  civil  dOrléans  a  rendu, 
le  18  août  1868,  le  jugement  suivant  :  —  «  Considérant  que  le 
rapport  d*experts  établit  que  la  valeur  locative  des  dépenaancet 
de  la  Motte- Verger  est  en  moyenne,  nette  d'impôts,  de  35  fr.  par 
42  ares  21  cent,  et  de  50  fr.  en  cas  de  location  parcellaire;  — 
Que,  par  le  bail  dw2i  nov.  1866,  ladite  ferme  du  Yerger  a  été 
louée  par  Lebigue  père  à  son  fils,  moyennant  un  prix  de  20  fr. 
seulement  par  chaque  quantité  de  42  ares  21  cent.;  —  Que  le 
fermage  ;  ainsi  convenu  entre  les  parties  doit  donc  être  tenu 
pour  notablement  inférieur  à  celui  que  le  bailleur  pouvait 
obtenir,  surtout  si  Ton  considère  que,  par  la  clause  sixième  de 
l'actif,  il  conférait  au  preneur  la  faculté  insolite  de  sous-Iouer 
en  détail,  tout  ou  partie  des  terres  de  la  ferme  ;  ~-  Que  ti^ 
procédant  de  ce  premier  élément,  la  vileté  du  fermage,  on 
étudie  de  près  les  conditions  et  les  circonstances  dans  lesquelles 
il  a  été  consenti,  on  est  forcé  de  reconnaître  que  le  bail  dont 
s'agit  avait  pour  but,  et  devait  avoir  pour  effet,  d'assurer  un 
avantage  important  à  Lebigue  fils,  au  détriment  des  nu -pro- 
priétaires; —  Considérant  que  cette  préoccupation  de  favoriser 
son  fils,  facilement  explicable  par  T&ge  et  l'état  de  santé  de  cet 
usufruitier  de  soixante-six  ans,  déjà  malade^  ou  tout  au  moins 
soufihrant,  convalescent,  disent  plusieurs  témoins,  se  trahit 
encore  par  l'empressement  qui  préside  au  contrat  du  21  nov.  1866  ; 
—  Considérant  que,  dans  les  circonstances  de  la  cause,  les  sieurs 
Lebigue,  quelle  que  soit  d'ailleurs  leur  bonne  réputation,  ne 
sauraient  se  retrancher  derrière  les  art.  595  et  1429  c.  civ;  — 
Que  s'ils  ont  respecté  la  lettre  de  ces  articles,  ils  étaient  trop 
intelligents  et  trop  expérimentés  pour  n'avoir  pas  compris  que 
la  combinaison  qu'ils  venaient  d  arrêter  aurait  infailliblement 


aux  restrictions  des  art.  1429  et  1430?  M.  Laurent,  t.  25, 
u^  49,  se  prononce  pour  Tatûrmative.  MM.  Aubry  et  Rau 
enseignent,  au  contraire,  la  négative  (t.  4,  §  364-1»,  et  t.  1, 
§153).  Y.  dans  le  même  sens  :  Demolombe,  op,  et/.,  t.  2, 
n»  105.  Gomp.  suprà,  V»  Absence,  n«  29  ;  —  Rép.  eod.  v», 
no  295.  —  Quant  aux  baux  passés  par  l'envoyé  en  posses- 
sion définitive,  ils  sont  sans  conteste,  quelle  qu'en  soit  la 
durée,  opposables  à  l'absent  en  cas  de  retour  fc.  civ. 
art.  132)  (V.  Laurent,  t.  25,  n«  45). 

46.  Aux  termes  de  l'art.  31  de  la  loi  du  30  juin  1838  sur 
les  aliénés,  les  administrateurs  provisoires  des  personnes 
non  interdites  placées  dans  les  asiles  d'aliénés  ne  peuvent 
passer  pour  ces  personnes  de  baux  d'une  durée  excédant 
trois  ans.  Le  projet  de  loi  déposé  par  le  Gouvernement  et 
discuté  en  deuxième  délibération  par  le  Sénat,  en  1887, 
conférait  à  l'administrateur  provisoire  le  droit  de  con- 
sentir les  baux  de  neuf  ans  avec  une  autorisation  spéciale 
du  président  du  tribunal  (Art.  45  du  projet,  JoMm.  ojf., 
févr.  1883,  annexe  n»  37,  doc.  pari.,  p.  259  et  suiv.  V. 
suprà,  V*  Aliéné,  n'»  3  et  114).  Le  texte  définitivement 
voté  par  le  Sénat  (art.  51)  sunstitue  à  l'autorisation  du 
présiaent  du  tribunal  Tautorisation  de  la  commission  de 
surveillance  (Jot/m.  off.,  févr.  1887,  déb.  pari.  1887,  Sénat, 
p.  172). 

47.  On  a  dit  au  Rép.  n»  64,  que  si  l'usufruitier  peut 
passer  des  baux  opposables  au  nu-propriétaire  après  la 
cessation  de  l'usufruit,  c'est  à  la  condition  de  se  conformer, 
soit  pour  la  durée  des  baux,  soit  pour  les  époques  de  leur 
renouvellement,  aux  règles  établies  pour  le  mari  à  l'égard 
des  biens  de  la  femme  (c.  civ.  art.  595).  Il  a  été  jugé  qu'il 
y  avait  lieu  de  valider  un  bail  passé  par  un  usufruitier 
dans  un  âge  très  avancé,  dès  lors  que  l'usufruitier  s'était 
conformé,  pour  la  durée  du  bail,  aux  règles  de  la  loi,  aue 
le  prix  ne  pouvait  point  être  argué  de  vileté,  et  quon 
ne  pouvait  relever  aucune  stipulation  de  nature  à  préju- 
dicier  aux  nu-propriétaires  lors  de  la  cessation  de  l'usu- 
fruit (Douai,  6  juin  1854,  aff.  Gay,  D.  P.  55  2.  253).  Il  faut, 
en  effet,  dans  1  application  de  Tart.  595  c.  civ.,  réserver  les 
cas  de  iraude  :  fraus  omnia  corrumpit.  Ainsi  il  a  été  jugé  : 
10  qu'il  y  avait  lieu  d'annuler  im  bail  de  neuf  ans  con- 
senti par  un  usufruitier  à  son  fils  pour  un  prix  notablement 
inférieur  à  la  valeur  locative  du  fonds,  en  vue  de  favoriser 
le  preneur  au  détriment  des  nu- propriétaires  et  dans  des 
conditions  de  nature  à  lui  faciliter  l'acquisition  du  fonds 
(Oriéans,  31  déc.  1868)  (1);  —  2°  Qu'il  y  avait  lieu  d'annu- 
ler un  bail  de  neuf  ans  passé  par  un  usufruitier  à  une  épo- 
q^ue  voisine  de  son  décès,  pour  un  prix  évidemment  infé- 
rieur à  la  valeur  réelle  de  la  chose  louée,  en  vue 
d'avantager  le  preneur  au  préjudice  du  nu-propriétaire  sur- 
tout si  le  preneur  avait  été  complice  de  ces  agissements 
de  l'usufruitier  (Caen,  23  juin  1874,  afT.  Dubost,  D.  P.  75, 
,^.,^_^_^^,^,_^„^_^,_„_^,„__^,^^^_^_^_^_^^,,^____^^_^^__^__^^^^^^_^^^^^^_^^^^^_^^_^ 

pour  résultat,  non  seulement  de  procurer  à  Lebigue  fiii  noe 
jouissance  très  avantageuse  de  la  Motte- Yerger.  mais  encore  de 
déprécier  la  valeur  vénale  des  conquèts  de  la  communauté, 
d'en  entraver  la  licitation,  et  de  donner  à  Lebigue  fils  la  presque 
certitude  de  ne  pas  laisser  aux  mains  d*un  étranger  les  niens  i 
liciter  entre  lui  et  les  nu-propriétaires,  de  la  part  desquels  il 
n'avait  pas  à  redouter  de  concurrence  sérieuse;  —  Qu'en 
résumé  donc,  il  ressort  de  l'enquête  et  de  l'expertise  que,  lors  de 
la  conclusion  du  bail  du  21  nov.  1866,  les  parties,  l'une  d'ellei 
tout  au  moins,  prévoyaient  la  possibilité  d'une  cessation  plus  ou 
moins  prochaine  de  l'usufruit  de  Lebigue-Robert;  —  Que,  dans  le 
but  principal  de  conserver  une  sorte  de  mainmise  sur  la  belle 
ferme  que  le  père  de  famille  avait  formée,  et  d'en  empêcher  le 
morcellement,  elles  ont  oublié  la  réserve  particulière  que  leur 
imposait  leur  situation  et  leur  qualité,  méconnu  les  obligations 
étroites  de  l'usufruitier  et  concerté  entre  elles  des  stipulations 
constituant  tout  à  la  fois  une  libéralité  au  profit  de  Lebigue  fils, 
et  un  préjudice  pour  les  demandeurs,  ce  qui  autorise  ces  der- 
niers non  pas  seulement  à  réclamer  des  dommages-intérêts 
contre  l'ayant  cause  de  l'usufruitier,  mais  à  exiger  1  annulation 
immédiate  de  l'acte  passé  en  fraude  de  leurs  droits  ; 

Par  ces  motifs; 

Annule  comme  fait  en  fraude  des  droits  des  nu-proprié- 
taires le  bail  consenti  par  Lebigue-Robert  à  son  fils,  etc.  ».  — 
Appel  par  le  sieur  Lebigue  fils. 

La  cour;  ~  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges;  —  Cop- 
firme  etc 

Du' Si  déc.  i868.*C.  d'Or]éans.-MM.  Mantellier,  pr.-BouIlé, 
av.  gén.-de  Massy  et  Dubec,  av. 
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2.  212).  Un  arrêt  de  la  cour  de  Poitiers,  du  29  avr.  1863(1) 
a  décidé  que  la  vileté  du  prix  n'est  pas,  à  elle  seule,  une 
cause  de  nullité  du  bail,  alors  qu'en  dehors  de  l'intention 
bienveillante  de  l'usufruitier  envers  le  preneur,  aucun  fait 
de  dol  ou  de  fraude  n'est  articulé.  L'arrêt  ajoute,  au  sur- 
plus, qu'en  exécutant  volontairement  le  bail  après  la  cessa- 
lion  de  l'usufruit,  les  nu-propriétaires  se  sont  rendus  non 
recevables  à  en  contester  la  validité. 

En  principe,  le  nu-propriétaire  ne  peut,  avant  la  fin  de 
l'usufruit,  critiquer  les  baux  passés  par  l'usufruitier.  Il  fau- 
drait cependant,  d'après  un  arrêt  (Poitiers,  22  mars  1881, 
air.  Bôgusseau,  D.  P.  81.  2.  150),  laire  exception  &  cette 
règle  lorsque  les  clauses  du  bail,  en  dépréciant  la  nue 
propriété,  causent  un  préjudice  actuel  au  nu-propriétaire. 

48.  A  propos  de  la  distinction  entre  les  baux  de  neuf 
ans  et  au-dessous  et  les  baux  de  plus  de  neuf  ans,  il  con- 
vient de  remarquer  que  les  uns  et  les  autres  ont,  dans  notre 
droit  moderne,  le  caractère  d'actes  d'administration  ;  la  dis< 
tinctîon  que  faisait  l'ancien  droit  entre  les  premiers,  qui 
constituaient  des  actes  d'administration,  et  les  seconds,  qui 
constituaient  des  actes  de  disposition,  n'est  plus  aujourd'hui 
admise. 

La  limitation  de  durée  s'explique  par  un  autre  motif 
d'ordre  pratique.  «  Ce  n'est  ...  pas,  dit  M.  Guillouard,  t.  1, 
n^  47,  parce  que  le  bail  de  plus  de  neuf  ans  renfermerait 
la  concession  d'un  droit  réel  qu'il  est  défendu  à  ceux  qui 
n'ont  que  le  pouvoir  d'administrer,  et  voici,  à  notre  avis,  le 
motif  vrai  de  cette  prohibition:  très  souvent  ce  qui  fait 
la  valeur  d'un  immeuble  pour  l'acheteur,  c'est  la  jouis- 
sance personnelle  qu'il  aura  de  cet  immeuble,  la  faculté 
d'habiter  la  maison  ou  de  cultiver  la  terre  qu'il  va  acheter 
et  si  la  jouissance  de  l'immeuble  est  conférée  pour  de 
longues  années  à  un  tiers,  cette  circonstance  éloignera 
beaucoup  d'acheteurs  et,  par  suite,  diminuera  la  valeur 
vénale  de  l'immeuble.  Dès  lors  la  loi  ne  doit  pas  per- 
mettre, à  ceux  qui  n'ont  pas  la  capacité,  d'aliéner  aes  baux 
trop  longs,   qui  déprécieraient  la  valeur  de  leurs  biens, 

(i)  (Blanchard  et  autres  C.  Morlsson.)  —  Le  tribunal  des 
Sables-d^Olonne  a  rendu,  le  12  juin  1862,  le  Jugement  suivant  : 
—  «  Attendu  que  la  demande  est  repoussée  tout  à  la  fois  par 
les  faits  et  par  le  droit  ;  —  Qu'en  effet,  en  droit,  aux  termes  de 
Tart.  595  c.  civ.,  Tusufruitier  peut,  non  seulement  jouir  par 
lui-même  comme  le  propriétaire,  mais  donner  à  ferme  à  un 
autre,  ou  même  vendre  et  céder  ses  droits  à  titre  gratuit;  et 

3ue  les  baux  qu'il  passe  sont  obligatoires,  non  seulement  pen- 
ant  la  durée  de  son  usufruit,  mais  encore  après  que  son  droit 
a  cessé  d'exister,  lorsqu'il  s'est  conformé,  pour  les  époques  de 
renouveHement  et  pour  la  durée  du  bail,  aux  règles  établies 
pour  le  mari,  à  l'égard  des  biens  Ae  la  femme,  dans  les  limites 
des  art.  1429  et  1430  c.  civ.;  —  Attendu  que,  dans  l'espèce, 
Bossis,  en  affermant  pour  neuf  ans  aux  époux  Morisson  les  im- 
meubles dont  il  avait  Tusufruit,  n'a  donc  fait  qu'user  de  son 
droit,  tout  en  se  conformant  aux  prescriptions  légales;  — 
Attendu  que  vainement  les  demandeurs  allèguent-ils,  à  l'appui 
de  leur  demande  en  nullité  de  bail,  des  moyens  vagues  de  dot  et 
de  fraude,  basés  notamment  sur  la  vileté  du  prix  ;  —  Attendu 
qu'indépendamment  de  ce  que  le  dol  ne  se  présume  pas,  d'après 
les  dispositions  de  l'art.  1116  c.  civ.,  il  ne  peut  être  une  cause 
de  nullité  de  la  convention  que  lorsque  les  manœuvres  prati- 
quées par  l'une  des  parties  sont  telles  qu'il  est  évident  que  sans 
ces  manœuvres,  Tautre  partie  n'aurait  pas  contracté  ;  —  Attendu 
que  ces  circonstances  ne  se  rencontrent  pas  dans  la  cause  et 
que  même  aucun  fait  sérieux  de  dol  et  de  fraude  n'est  articulé  ; 
que  les  faits  dont  on  offre  la  preuve  n'ont  aucun  caractère  de 
pertinence,  puisqu'ils  ne  tendraient  qu'à  prouver  les  dispositions 
bienveillantes  de  Bossis  envers  les  époux  Morisson  et  le  désir 
de  leur  venir  en  aide,  notamment  en  leur  affermant  à  bas  prix 
les  immeubles  dont  il  pouvait  leur  céder  la  jouissance  fatuité- 
ment;  ~-  Que  ce  point  de  fait  est  reconnu  sans  qu'il  soit  besoin 
d'ordonner  une  enquête  à  cet  égard,  puisque  Bossis,  après  avoir 
élevé  chez  lui  Françoise  Guérin,  qui  lui  servait  de  domestique, 
l'avait  mariée  avec  François-Louis  Morisson  ;  ^  Attendu  néan- 
moins que,  tout  en  admettant  que  les  immeubles  dont  il  s'agit 
aient  été  affermés  au-dessous  de  leur  valeur  réelle  et  en  recon- 
naissant que  Bossis  a  voulu  avantager  les  preneurs,  il  est  cepen- 
dant certain  que  ce  bail  à  ferme  a  été  sérieux,  puisque  la  pre- 
mière annuité  de  fermage  a  été  payée  au  bailleur,  entre  les 
mains  du  mandataire  qu'il  avait  désigné,  par  les  époux  Moris- 
son qui  déjà  avaient  paye  les  frais  et  honoraires  de  Pacte  nota- 
rié et  qui  ont  continué  à  exploiter  comme  fermiers  les  immeu- 
bles à  eux  loués,  sous  les  auspices  et  la  sarveiUance  de  Bossis 
«toi  n'avait  jamais  cessé  de  les  aider  de  ses  conseils  et  même  de 


souvent  sans  équivalent;  les  baux  de  plus  de  neuf  ans  ne 
sont  plus  des  actes  d'aliénation,  mais  ce  sont  des  actes  gra- 
ves pouvant  compromettre  la  fortune  de  ceux  qui  les  font;  et 
c'est  avec  raison  que  le  code  exige  une  capacité  complète 
pour  les  consentir  »  (Gonf.  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  364, 
note  1  ;  Laurent,  t.  25,  n^  43). 

49.  Les  limitations  apportées  par  les  art.  1420  et  1430 
c.  civ.  à  la  capacité  de  certaines  personnes  quant  à  la  pas- 
sation des  baux  s'appliquent- elles  aux  demandes  de  rési* 
liation?  Nous  ne  le  pensons  pas  (V.  conf.  Laurent,  t.  25, 
n*  54).  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  le  mari  peut  consentir 
une  résiliation  éventuelle  du  bail  d'un  immeuble  de  sa 
femme,  ayant  encore  plus  de  quatorze  ans  de  durée  (Paris, 
26  avr.  1850,  aff.  Crepet,  D.  P.  51.  2. 180). 

50.  Le  bail'de  la  chose  d'autrui,  on  Ta  vu  suprà,  n^  39, 
est  nul  en  principe  au  regard  du  propriétaire*  D'après 
M.  Troplong,  il  faudrait  cependant,  ainsi  qu'on  l'a  dit  au 
Rép.  n^  55,  réserver  le  cas  où  le  bailleur  aurait  un  titre 
apparent  de  nature  à  induire  en  erreur  le  preneur:  dans  ce 
cas,  le  bail  serait  opposable  au  propriétaire  pour  toute  sa 
durée  même  supérieure  à  neuf  ans.  Tel  est  aussi  notre  sen- 
timent ;  l'application  de  ces  principes  doit  se  faûre  à  l'héri- 
tier apparent  et  au  possesseur  de  bonne  foi.  M.  Laurent, 
t.  25,  n*  57,  au  contraire,  se  prononce  pour  la  nullité  des 
baux  passés,  soit  par  l'héritier  apparent,  soit  par  le  posses- 
seur de  bonne  foi.  M.  Guillouara,  t.  1,  n^  56,  admet  la  vali- 
dité des  baux,  mais  seulement  dans  les  limites  traêées  par 
les  art.  1429  et  1430  c.  civ. 

51  •  On  a  admis  au  Rép.  n*  66,  que  les  baux  passés  parle 

Î)ropriétaire  sous  condition  résolutoire,  antérieurement  à 
'événement  de  la  condition,  sont  valables  et  opposables  au 
nouveau  propriétaire.  M.  Guillouard,  t.  1,  n?*  49  et  50,  se 

Erononce  dans  le  même  sens,  et  il  applique  cette  solution  aux 
aux  passés  par  le  grevé  de  substitution.  Suivant  Demoldmbe 
{Trcûté'des  aonatioM,  t.  5,  n*  566),  les  baux  passés  par  le 
grevé  seraient  opposables  à  l'appelé  lors  même  qu'us  se- 
raient faits  pour  plus  de  neuf  ans,  sauf  le  cas  de  fraude  et 

sa  bourse;  —  Attendu  au'il  est  constant,  en  doctrine  et  en  Ju- 
risprudence, que  le  seul  fait  de  la  vileté  du  prix  ne  serait  pas 
suffisant  pour  faire  présumer  le  dol  caractérisé,  ni  à  plus  forte 
raison  pour  faire  annuler  le  bail  consenti  par  l'usufruitier,  la 
lésion  d'ailleurs,  dans  le  cas  de  bail,  n'ayant  pas  été  prévue  par 
la  loi,  comme  dans  le  cas  de  vente  ;  —  Attendu  que  tout  con- 
court à  démontrer,  dans  la  cause,  l'entière  bonne  foi  des  pre- 
neurs, auquels  on  ne  saurait  imputer  aucune  espèce  de  ma- 
nœuvre ou  macbinalion  pour  tromper  ou  circonvenir  le  sieur 
Bossis,  qu'ils  n'ont  fait  qu'accepter  les  oSVes  de  leur  bienfaiteur 
qui,  malgré  son  grand  âge  et  ses  infirmités,  ne  soupçonnait  pas 
encore  sa  fin  prochaine,  et  qui,  dans  l'intérêt  des  preneurs  dont 
il  recevait  par  réciprocité  les  soins  et  les  services>  consentait  à 
faire  un  sacrifice  personnel  sur  les  avantages  pouvant  résulter 
de  son  usufruit;  —  Attendu  enfin  que  tous  les  faits  articulés  par 
les  demandeurs,  soit  dans  leurs  conclusions  principales,  soit 
dans  leurs  conclusions  subsidiaires,  pour  justifier  le  dol  et  la 
fraude,  sont  vagues,  non  pertinents  et  inadmissibles  ;  qu'il  n'y  a 
donc  lieu  d'en  ordonner  la  preuve  :  ->  Attendu  d'aill^mrs  que, 
tout  d'abord,  ce  bail  a  tellement  semblé  sérieux  aux  héritiers  de 
la  femme  Bossis  qu'ils  l'ont  volontairement  exécuté  eux-mêmes  ; 

—  Qu'en  effet  deux  des  demandeurs,  les  sieurs  Dronay  et  Blan- 
chard, depuis  le  décès  de  Bossis,  ont  pris  de  Morisson,  pour  les 
cultiver  à  moitié  fruits,  comme  colons  partiaires,  les  vignes 
dont  il  était  fermier,  et  que,  par  suite  de  leurs  conventions  par- 
ticulières, Morisson  seul  a  lourni  les  enmis  nécessaires  pour 
fumer  ces  vignes  ;  qu'en  outre  Bossis,  ses  Héritiers  et  ceux  de  la 
femme  Bossis,  n'ont  point  fait  d'inventaire  et  se  sont  entendus 
pour  faire  vendre,  par  le  ministère  de  M*  Fournaise,  le  mobilier 
de  la  communauté;  qu'enfin  ils  ont  tous  formellement  reconnu 
la  validité  du  bail  consenti  aux  époux  Morisson  et  ont  exécuté 
ce  bail  en  leur  laissant,  en  qualité  de  fermiers,  les  foins,  pailles, 
chaumes  et  fumiers  gui  se  trouveraient  sur  les  lieux  et  en  leur 
laissant  encore  aussi  la  moitié  des  bestiaux,  du  vin  et  du  blé 

Srovenant  de  la  dernière  récolte  recueillie  sur  la  ferme,  au  lieu 
e  86  partager  toutes  ces  valeurs  comme  le  surplus  du  mobilier  ; 

—  Attendu  que,  par  suite  de  cette  exécution  volontaire  qui  est 
abandonnée  &  la  souveraine  appréciation  des  juges,  les  deman- 
deurs seraient  donc,  aux  termes  de  l'art.  1338  c.  civ.  non  rece- 
vables, dans  tous  les  cas,  à  attaquer  de  nullité  le  bail  dont 
s'agit,  sauf  à  eux  de  prouver,  s'il  y  a  lieu,  le  vice  de  leur  consen- 
tement ».  —  Appel. 

La  coun;  —  Adoptant  les  motifs,  etc.;  -*  Confirme,  etc. 
Du  29  avr.  1668.^0.  de  Poitiers.«MM.    de   Bèxe   i^  pr.^-Gast 
1«'  av.  gén.-Ernoult,  Bourbeau  et  Lepetit  av. 
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sous  réserve  de  Tapplication  des  règles  de  la  transcription. 
—  M.  Laurent  t.  25,  n^  45,  distingue  :  Les  baux  de  neuf  ans 
et  au-dessous  seraient  opposables  au  substitué  :  à  son  avis, 
par  l'effet  de  l'ouverture  de  la  substitution,  le  droit  des 
appelés  u  n'est  pas  effacé,  sauf  que  les  actes  de  disposition 
tombent  »  ;  quant  aux  baux  de  plus  de  neuf  ans,  ils  ne  se- 
raient pas  opposables  au  substitué,  parce  qu'ils  revêtiraient 
le  caractère  d'actes  de  disposition,  en  ce  sens  du  moins 
qu^ils  excèdent  les  pouvoirs  de  l'administrateur  qui  n'est 
pas  propriétaire  incommutable.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  a  été 
jusé  que  le  droit  de  critiquer  la  durée  du  bail  «  n'appartient 
qiraux  appelés  à  la  substitution  et  qu'il  ne  peut  être  exercé 
aussi  longtemps  que  ladite  substitution  n'est  pas  ouverte  » 
(Douai,  18  mars  1852,  aff.  Monet,  D.  P.  53.  2.  20). 

^2,  D*après  Topinion  émise  au  Rép.  n^  66,  en  cas  de 
surenchère,  les  baux  passés  par  le  premier  acquéreur 
sont  également  opposables  au  second  acquéreur.  Il  en  serait 
différemment,  d'après  im  arrêt  de  la  cour  d'Orléans,  s'il  était 
établi  que  le  bail,  quoique  fait  de  bonne  foi,  devait  avoir 
pour  effet,  en  raison  de  sa  longue  durée  et  du  peu  d'impor- 
t€Lnce  de  la  parcelle  oui  en  faisait  l'objet,  de  rendre  illusoire 
l'exercice  du  droit  de  surenchère  (Orléans,  10  janv.  1860, 
aff.  Milliet,  D.  P.  60.  5.  374). 

53.  On  a  signalé  au  Rép,  n<»  71,  l'incapacité  spéciale 
de  passer  des  baux  qui,  en  matière  de  saisie  immobilière, 
frappe  le  saisi  à  dater  du  commandement  (G.  proc.  civ. 
art.  6845  V.  aussi  Rép.  v»  Vente  publique  d'immeubles,  n°»  727 
et  suiv).  —  Un  arrêt  de  la  cour  d'Aix  a  annulé  un  bail, 
môme  passé  quelques  jours  avant  la  saisie,  alors  que  sa 
durée  de  quinze  ans,  la  vileté  de  son  nrix,  quittancé  par 
avance,  le  rendaient  suspect  (Aix,  22  juill.  1872,  aff.  La  vie 
et  Lemarchand,  D.  P.  73.  5.  334-335). 

54.  Sur  la  question  de  savoir  si  les  créanciers  ont  le 
droit,  en  vertu  de  l'art.  1166  c.  civ.,  de  louer  ou  affermer 
les  immeubles  de  leur  débiteur,  V.  infràj  v**  Obligation  ;  — 
Rép.  eod.  v%  n»»  903  et  904. 

55.  En  ce  qui  concerne  la  capacité  de  prendre  à  bail,  nous 
n'avons  que  de  brèves  observations  à  ajouter  aux  explications 
données  au  Rép.  n'»  77.  —  On  a  rapporté  l'opinion  de  M,  Trop- 
long  {Traité  de  Véchanae  et  du  louage,  t.  1,  sur  l'art.  17i8, 
no  149)  d'après  lequel  la  femme  mariée,  même  non  séparée 
de  biens,  aurait  qualité,  en  l'absence  du  mari,  pour  prendre 
en  location  le  logement  nécessaire  à  l'habitation  de  la 
famille.  M.  Guillouard,  t.  1,  n<*  59,  se  prononce  dans  le 
même  sens. 

Ceux  à  (jui  il  a  été  donné  un  conseil  judiciaire,  a-t-on  dit 
QMRép.  ibid.f  ont  le  droit  de  prendre  à  bail  sans  l'assistance 
de  ce  conseil.  Il  faut  ajouter  que  l'acte  devrait  être  annulé  si 
le  bail  excédait  les  ressources  ou  les  besoins  du  prodigue  : 
dans  ce  cas,  le  bailleur  ne  saurait  même  être  autorisé  à 
se  faire  payer  les  termes  échus  sous  prétexte  que  le 
prodi&:ue  aurait  profité  de  la  location;  c'est  ce  qui  a  été 
décide  par  la  cour  de  cassation  dans  une  espèce  ou  les 
juges  du  fait  avaient  constaté  que  «  la  location...  était 
excessive  et  de  nature  à  entraîner  une  diminution  »  des 
ressources  du  prodigue  (Civ.  cass.  2  déc.  1885,  aff.  Deveria, 
D.  P.  86.  1.  128.  V.  Guillouard,  t.  1,  n«  59). 

56.  Aux  termes  de  l'art.  1596  c.  civ.,  «  ne  peuvent  se 
rendre  adjudicataires:...  les  mandataires,  des  biens  qu'ils 
sont  chargés  de  vendre,  les  administrateurs,  de  ceux  dés 
communes  ou  établissements  publics  confiés  à  leurs  soins, 
les  officiers  publics,  des  biens  nationaux  dont  les  ventes 
se  font  par  leur  ministère  ».  La  prohibition  s'applique-t-elle 
également  à  la  prise  en  location  de  ces  biens?  Nous  ne 
le  pensons  pas,  les  incapacités  sont  en  effet,  de  droit  strict 
(V.  conf.  Laurent,  t.  25,  n»  42.  Contrày  Aubry  et  Hau, 
t.  4,  §  364). 

Sur  la  disposition  de  l'article  450,  qui  interdit  au  tuteur 
de  prendre  a  ferme  les  biens  du  mineur,  «  à  moins  que  le 
conseil  de  famille  n'ait  autorisé  le  subrogé  tuteur  à  lui  en 
passer  bail  ».  V.  infrà,  Y*  Minorité. 

Art.  3.  —  Consentement  {Rép.  n"  78  à  87). 

57.  Le  consentement  des  parties  est  une  condition  essen- 
tielle de  l'existence  du  contrat  de  louage.  Ce  consente- 
ment doit  porter  sur  la  nature  du  contrat  et  sur  ses 
éléments  :  Tobjet,  le  prix,  la  durée.  La  cour  de  Douai  a 


fait  une  application  intéressante  de  ce  principe,  en  ce 
qui  concerne  la  durée  du  contrat,  dans  un  arrêt  du  5  août 
1852  (aff.  Lamotte,  D.  P.  53.  2.  176).  Elle  constate  que 
les  parties  «  ont  toujours  été  en  dissidence  relativement 
à  la  durée  du  bail,  l'appelant  prétendant  que  cette  durée 
ne  devait  être  que  d'ime  année  . . . ,  l'intimé  voulant  au 
contraire  qu'elle  fût  de  trois,  six,  ou  neuf  années,  que 
ni  l'une  ni  l'autre  des  parties  ne  justifie  sa  prétention  ».  Elle 
en  conclut  «  qu'en  cet  état  et  du  moment  qu'il  est  constant 
que,  loin  de  garder  le  silence  sur  la  durée  du  bail  et  de  s'en 
référer  sous  ce  rapport  aux  principes  qui  régissent  les  baux 
faits  sans  écrit,  les  parties  s'en  sont  expliquées  sans  par- 
venir à  s'accorder,  u  s'ensuit  que  le  contrat  est  demeuré 
imparfait  ».  —  L'existence  et  la  suffisance  du  consentement 
sont  d'ailleurs  souverainement  appréciées  par  les  juges  du 
fait.  La  cour  de  cassation  l'a  décidé,  notamment,  pour  le  cas 
d'insuffisance  du  consentement  provenant  de  l'affaiblisse- 
ment de  l'intelligence  (Civ.  rej.  5  juin  1882,  aff.  Jaillet, 
D.  P.  83.  1.  173). 

58.  Dans  quelques  hypothèses  exceptionnelles  la  loi, 
substituant  son  autorité  au  consentement  du  bailleur,  admet 
la  location  forcée. 

L'une  de  ces  exceptions  concerne  les  douanes.  D  après 
les  dispositions  combinées  des  lois  des  31  oct.-5  nov.  1790, 
6-22  août  1791,  tit.  13,  art.  4,  et  des  arrêtés  des  29  frim.et  9 
prair.  an  6,  l'administration  des  Douanes  est  autorisée  à 
occuper  d'office,  sans  le  consentement  du  propriétaire  et  sur 
la  simple  autorisation  du  maire  ou  du  préfet,  à  titre  de  loca- 
taire, les  locaux  nécessaires  à  l'installation  des  bureaux  de 
recettes  et  au  logement  des  employés  (V.  suprà,  y*  Douane$t 
n«"  155  et  156;  — Rép.  eod.  v»,  n"  182  et  suiv.).  Le  conseil 
d'Etat  a  même  décidé  que  ce  droit  ne  saurait  être  entravé 
par  la  location  que  le  propriétaire  aurait  précédemment 
consentie  des  locaux  (Cens.  d'Ët.  4  avr.  1861,  aff.  OUiveau, 
D.  P.  61.  3  .75). 

L'autre  exception  est  relative  aux  bâtiments  des  halles 
et  marchés.  Les  anciens  propriétaires  de  halles  main- 
tenus dans  leur  droit  de  propriété  des  bâtiments  par  la 
loi  des  15-28  mars  1790  peuvent  être  mis  en  demeure, 
par  les  municipalités,  d'opter  entre  la  location  ou  la  vente  à 
la  commune  desdits  bâtiments.  A  ce  droit  des  municipalités 
correspond,  d'ailleurs,  le  droit  des  propriétaires  d'obliger  les 
municipalités  à  acheter  ou  &  prendre  à  loyer  les  bâtiments 
(Instruction  de  l'Assemblée  nationale  concernant  les  fonc- 
tions des  assemblées  administratives  des  12-20  août  1790, 
chap.  3,  art.  2.  V.  suprà,  v«  Halles,  n»  29;  —  Rép.  eod. 
v»,  n«»  33  et  suiv). 

59.  Comme  on  l'a  dit  au  Rép.  n»  80,  la  promesse  de 
bail  vaut  bail,  lorsque  les  deux  parties  s'engagent  réciproque- 
ment. Il  en  serait  difiéremment  s'il  apparaissait,  par  suite  de 
l'obscurité  de  certaines  clauses^  que  l'acte  qualifié  promesse 
de  bail  ne  constitue  «  qu'un  projet  essentiellement  provisoire, 
ne  devant  recevoir  son  exécution  qu'autant  qu'il  serait  suivi 
d'un  acte  de  bail  ferme  et  régulier  contenant  toutes  les 
stipulations  nécessaires  à  son  existence  légale  »  (Req.  12  nov. 
1889,  aff.  Alexandre,  D.  P.  90.  1.  33).  Dans  cette  mesure, la 
cour  de  cassation  a  reconnu  aux  juges  du  fait  un  pouvoir 
souverain  d'appréciation.  (V.  aussi  Rép.  n?  81). 

00.  On  s'est  expliqué  au  Rép.  n«  84  sur  la  portée  qu'il 
convient,  en  matière  de  louage,  d'attribuer  a  la  dation 
d'arrhes.  Nous  avons  émis  l'avis  que  les  arrhes  ont  pour 
effet,  dans  tous  les  cas,  de  donner  a  chacune  des  parties  le 
droit  de  se  désister  ;  savoir,  celui  qui  les  a  données,  en  les 
abandonnant  et  celui  qui  les  a  reçues,  en  restituant  le  double, 
les  arrhes  devant  être  considérées  conmie  un  acompte  si  le 
contrat  reçoit  son  exécution.  —  D'après  M.  Laurent,  t.  25, 
n«  41 ,  la  portée  des  dations  d'arrhes  se  résout  en  une  question 
d'espèce,  du  domaine  des  juges  du  fait.  La  dation  d  arrhes, 
en  effet,  peut  avoir  une  triple  signification  :  elle  peut  cons- 
tituer un  moyen  de  dédit,  un  acompte,  ou  une  preuve  de  la 
perfection  du  contrat.  Ainsi  il  a  été  jugé,  d'une  part,  qu'on 
ne  saurait  envisager  comme  moyen  de  dédit,  mais  seulement 
comme  preuve  ae  la  perfection  du  contrat,  une  remise 
d'arrhes  nors  de  proportion,  par  la  modicité  du  chiffre,  avec 
le  loyer,  alors  surtout  que  le  preneur,  déjà  en  possession,  à 
titre  de  sous-location,  du  fondTs  loué,  ne  peut  être  présumé 
avoir  voulu  se  réserver  le  temps  d'étudier  les  avantages  ouïes 
inconvénients   de  l'opération  (Dijon,    15  janv.  1845,  aff. 
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Bugonot,  D.  P.  45.  2.  109).  Il  a  été  jugé,  d'autre  part,  que  la 
remise  par  le  preneur  d'une  somme  de  25  fr.  avait  le 
caractère  de  payement  d'acompte,  et  non  de  dation  d'arrhes 
(Douai,  5  août  1852,  aff.  Lamotte,  D.  P.  53.  2.  i76). 

D'après  M.  Guillouard,  t.  i^',  u^  42,  la  dation  d'arrhes 
constituerait  en  principe,  et  sauf  circonstances  spéciales, 
plutôt  un  payement  qu'un  moyen  de  dédit. 

61 .  On  a  dit  au  Rép,  u^  86,  que  le  denier  à  Dieu  est  le 
signe  que  l'engaffement  réciproque  a  été  contracté,  sauf  pour 
les  parties  la  faculté  de  se  déaire  dans  les  vingt-quatre  heures. 
Toutefois,  il  a  été  {ugé  que  la  remise  du  denier  à  Dieu 
M  ne  prouve  pas  l'existence  de  la  location,  mais  seulement 

au'elle  a  été  à  l'état  de  projet  entre  les  parties  »  (Trib.  civ. 
e  la  Seine,  7"  ch.,  iOdéc.  1881,  aff.  Grange  Sainte-Beuve, 
D.  P.  83.  3.  15).  —  Un  jugement  du  tribunal  de  paix  du 
1»  arrondissement  de  Paris,  du  22  déc.  1871  (afi.  Frère, 
D.  P.  71.  3.  91)  a  d'ailleurs  décidé  que,  môme  après  le  délai  de 
vingt-quatre  heures,  le  denier  à  Dieu  doit  être  restitué  par 
le  concierge,  lorsque  le  propriétaire  refuse  de  «  reconnaître 
les  conditions  faites  »  par  ledit  concierge. 

Art.  4.  —  Durée  du  bail  (Rép .  n««  88  à  92). 

62.  Le  consentement  des  parties,  a-t-on  dit  suprà,  n*  57, 
doit  porter,  notamment,  sur  la  durée  du  contrat.  Mais  il 
n'est  point  nécessaire  que  la  durée  soit  expressément  sti- 
pulée dans  l'acte,  si  l'ensemble  des  stipulations  du  bail 
permet  de  la  fixer  (Guillouard,  t.  1,  n°  35).  Ainsi  il  a 
été  jugé  «  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  la  durée  ait  été 
littéralement  écrite  dans  le  bail  ;  qu'elle  peut  s'induire  du 
rapprochement  et  de  la  combinaison  des  diverses  clauses 
et  des  conditions  stipulées  ;  que,  dans  ce  cas,  le  juge  a 
le  droit,  comme  en  toute  espèce  d'actes,  de  rechercher 
l'intention  des  parties  et  de  fixer  en  conséquence  la  durée 
du  bail  »  (Req.  12  août  1858,  aff.  Hauêt,  D.  P.  58.  1.  369); 
et  ^ue  les  tribunaux  peuvent,  pour  fixer  la  durée  du  bail 
Ijar  mterprétation  de  la  convention^  consulter  Tusage  des 
lieux  et,  par  exemple,  assigner  au  bail,  conformément  à 
cet  usage,  une  durée  de  trois,  six  ou  neuf  années,  au  choix 
respectif  des  parties  (Même  arrêt.  Comp.  Req.  6  nov.  1860, 
aff.  Maillard,  D.  P.  61.  1.  170). 

63.  Au  reste,  les  parties,  dans  notre  droit  moderne,  ne 
seraient  pas  libres  de  consentir  un  bail  perpétuel;  le 
louage  est  aujourd'hui  essentiellement  temporaire.  Mais  on 
ne  saurait  considérer  un  bail  comme  perpétuel,  par  cela 
seul  qu'à  l'expiration  d'un  certain  délai,  il  devrait  con- 
tinuer de  plein  droit  jusqu'au  jour  où  le  locataire  (dans 
l'espèce,  une  ville),  serait  devenu,  soit  à  l'amiable,  soit  par 
expropriation  pour  cause  d* utilité  publique,  propriétaire  de 
la  maison  louée  ou  seulement  de  la  partie  oui  doit  dispa- 
raître par  suite  de  l'élargissement  d'une  rue,  (Kiom,  26  juiU. 
1887,  aff.  Dômartin,  D.  P.  89. 2. 87).  —  Dans  un  ordre  d'idées 
voisin,  la  cour  d'Aix  a  considéré  comme  valable  la  clause 
d'im  contrat  de  louage  fait  pour  un  temps  indéterminé,  par 
laquelle  le  bailleur  se  réservait  le  droit  de  mettre  fin  au  bail 
dès  qu'il  le  jugerait  convenable,  en  reprenant  possession  des 
lieux  loués,  alors  surtout  aue  l'absence  d'un  terme  fixe  dans 
le  contrat  s'expliquait  par  les  circonstances  et  que  la  location 
avait  duré  tout  le  temps  que  les  parties  avaient  dû  raison- 
nablement prévoir  (Aix,  14  févr.  1872,  aff.  Abyssi,  D.  P.  73. 
2.  93).  De  môme,  la  cour  de  Paris  a  admis  la  validité  d'une 
clause  de  bail  portant  que  le  bailleur  s'interdit,  sous  certaines 
conditions,  de  donner  congé  au  locataire  (Paris,  4  juin  1859, 
aff.  Gaibrois,  D.  P.  59.  2. 116;  Comp.  Paris,  24  août  1865, 
aff.  Guettard,  infrà,  n»  372). 

Sur  la  question  de  savoir  si  les  baux  héréditaires  sont 
admis  dans  notre  droit,  V.  tn/Và,  W*  Louage  héréditaire;  — 
Rép.  eod.  v«. 

Art.  5.  —  Prix  du  bail  {Rép.  n»»  93  à  112). 

64.  Il  ne  peut,  en  principe,  y  avoir  de  bail  sans  un 

Srix  convenu  pour  la  jouissance  de  la  chose  louée.  A  défaut 
e  prix,  a-t-on  dit  au  Rép.  n*  93,  il  y  aurait  prêt  à  usage 
ou  commodat;  ajoutons  que,  suivant  les  cas,  le  contrat 
pourrait  aussi  constituer  im  mandat.  Ainsi,  il  a  été  jugé  aue 
la  convention  par  laquelle  les  propriétaires  d'un  immeunle 
en  cèdent  la  louissance  temporaire  moyennant  le  paye- 
ment du  prix  des  sous-locations  et  sous  la  déduction  d'une 
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retenue  au  profit  du  preneur,  constitue  un  mandat  de  gestion 
d'immeuble  révocable  à  volonté  et  non  un  contrat  de  bail, 
«  attendu  qu'on  ne  saurait  voir  là  la  fixation  d'un  prix 
certain  déterminé  ;  que  ce  prix,  en  effet,  est  subordonné  à 
cette  condition  qu'il  y  aura  des  sous-locations  et  que,  s'il  n'y 
en  avait  pas,  le  prétendu  prix  de  location  serait  réduit  à 
rien  ;  qu'il  est  impossible  d'admettre  qu'un  locataire  général 
puisse  ne  pas  être  astreint  personnellement  et  dans  tous  les 
cas  au  payement  d'un  prix  fixe...  »  ;  aue  le  preneur  «  n'est, 
en  réalité,  qu'un  régisseur  ordinaire  d  immeubles,  chargé  de 
remettre  aux  bailleurs  le  prix  des  loyers,  sous  la  déduction, 
à  son  profit,  d'un  salaire  déterminé  »  (Lyon,  11  déc.  1868, 
aff.  Rabusson,  D.  P.  71.  2.  168). 

65.  La  rescision  pour  lésion  n'est  pas  admise  en  matière 
de  louage  {Rép.  n^  96).  C'est  là  un  principe  constant.  La 
cour  de  Douai  en  a  fait  application  dans  un  arrêt  du 
24  juin.  1865  (aff.  Dewailly,  D.  P.  66.  2.  29).  M.  Guil- 
louard (t.  1,  n»  64)  applique,  comme  on  l'a  fait  au  Rép.  n«  97, 
ce  principe  môme  aux  baux  passés  par  l'usufruitier.  Il  en 
est  de  même  des  baux  de  biens  de  mineurs  consentis  par 
le  tuteur.  V.  infi%  v«  Minorité  ;  —  Rép.  eod.  v«,  n«  477. 

66.  On  a  envisagé  au  Rép.  n^*  101  et  suiv.,  l'hypothèse 
où,  les  parties  ayant  remis  la  fixation  du  prix  à  l'arbitrage 
d'im  tiers,  ce  tiers  ne  pourrait  ou  ne  voudrait  fixer  le  mon- 
tant du  loyer,  et  l'on  a  mdiqué  les  diverses  solutions  admises 
à  ce  sujet  par  les  auteurs.  M.  Guillouard,  t.  1,  n<^  65,  estime, 
en  principe,  qu'à  défaut  de  fixation  par  le  tiers  convenu,  on 
ne  saurait  avoir  recours  à  des  experts  nommés  par  jus- 
tice et  que,  faute  de  prix,  le  contrat  serait  inexistant. 
Cet  auteur  fait,  toutefois,  exception  pour  le  cas  où  l'inten- 
tion des  parties  aurait  été  de  maintenir  le  contrat  «  même 
si  le  tiers  désigné  refusait  la  mission  qu'on  lui  a  donnée  : 
dans  ce  cas,  les  parties  devraient  s'entendre  pour  le 
choix  d'un  autre  aroitre,  sinon  cet  arbitre  serait  nommé 
par  les  tribunaux  ». 

67.  Il  est  deux  hypothèses  exceptionnelles  où  le  loyer 
peut  être  fixé  en  dehors  de  tout  consentement  des  parties. 
Ces  deux  exceptions  sont  relatives,  l'une  à  la  location  par 
les  municipalités  des  bâtiments  des  halles  appartenant  à 
des  particuliers,  l'autre  à  la  location,  par  raaministration 
des  Douanes,  de  certains  locaux  nécessaires  à  Tinstallation 
du  service. 

En  ce  qui  concerne  les  halles,  lorsque,  dans  les  cas  de 
location  prévus  par  la  loi  des  15-28  mars  1790  et  l'instruc- 
tion des  12-20  août  1790  (V.  suprày  n«  58),  les  propriétaires 
ne  peuvent  se  mettre  d'accord  avec  les  municipalités 
relativement  au  chiffre  du  loyer,  le  loyer  est  fixé  par  le 
conseil  de  préfecture,  conformément  à  l'avis  du  conseil 
d'Etat  du  20  juillet  1836,  (V.  Rép.,  v»  Halles,  foires  et 
marchés,  n«»  33  et  suiv.  V.  aussi  Arsène  Périer,  Traité 
de  V organisation  et  de  la  compétence  des  conseils  de  pré' 
fecture,  t.  2,  n"  576  et  suiv.;  Laferrière,  Traité  de  la 
juridiction  administrative j  t.  1,  p.  321;  Cens.  d'Et.  21  août 
1840,  aff.  Prince  de  Luxembourg,  Rec.  Cons.  d'Etat,  1840, 
p.  327). 

Quant  à  Texception  relative  à  la  matière  des  douanes, 
on  a  déjà  signalé  suprà,  n<^  58,  les  dispositions  de  la  loi  des 
6-22  août  1791  et  des  arrêtés  des  29  frim.  et  9  prair.  an  6, 
aux  termes  desquels  l'Administration  est  autorisée  à  établir, 
en  cas  de  nécessité,  dans  les  maisons  particulières,  les 
bureaux  et  les  logements  des  préposés.  D'après  l'art.  4  du 
titre  13  de  la  loi  des  6-22  août  1791,  le  loyer  devait  être 
calculé  «  sur  le  pied  des  baux  »  ;  à  défaut  de  baux,  le  loyer, 
devait  être  fixé  par  les  directoires  de  département,  sur  l'avis 
d'experts  convenus  entre  la  Régie  des  douanes  et  les  pro- 
priétaires, ou  nommés  d'office.  Il  semble  que  ce  soit  aujour- 
d'hui au  conseil  de  préfecture  qu'il  appartienne  de  fixer 
le  chiffre  du  loyer  (v.  suprày  v«  Douanes,  n««  155  et  suiv; 
—  Rép.  eod.  v*»,  n«»  182  et  suiv.  —  V.  aussi  Cens.  d'Et, 
4avr.  1861,  aff.  011iveau,D.  P.  61.  3.75). 

SlCT.  2.  —  FORMB  ET  PREUVE  DU  BAIL.  —  INTERPRETATION  DBS 
CLAUSES  DU  BAIL  {Rép,   n<^"  113  à  147). 


Art.  1".  —  Forme  et  preuve  du  bail  {Rép.  n"  113  à  147). 

68.  <  Le  louage,    a-t-on  dit  au  Rép.  n^  113, 
contrat  purement  consensuel  »  :  il  n'est,  en  principe. 


est  un 
soumis 
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à  aucune  forme  particulière.  Dès  lors,  le  contrat  peut  être 
formé  tacitement.  Ainsi  la  Chambre  des  requêtes  a  admis 
que  Tacceptation  d'une  promesse  de  prorogation  de  bail 
peut  être  tacite  (Req.  15  avr.  1874,  aiî.  Louvard  dePontlevoy, 
D.  P.  75.  1.  356). 

69.  Observons  dès  maintenant  que,  dans  la  détermination 
des  effets  du  contrat  de  louage,  bien  que  le  contrat  conserve 
son  caractère  consensuel,  il  faut  aujourd'hui  tenir  compte 
des  dispositions  de  la  loi  du  23  mars  1855  sur  la  transcrip- 
tion en  matière  hypothécaire  (D.  P.  55.  4.  27).  D'après 
l'art.  2  de  cette  loi,  doivent  être  transcrits  les  baux  de  biens 
immobiliers  a  d'une  durée  de  plus  de  dix-huit  années  ». 
L'art.  3  établit  la  sanction  :  à  défaut  de  transcription,  les 
baux  ne  peuvent  être  opposés  aux  tiers  qui  ont  acquis  des 
droits  sur  T immeuble  et  qui  les  ont  conservés  en  se  confor- 
mant aux  lois.  —  Sur  la  portée  de  la  loi  du  23  mars  1855  en 
matière  de  louage,  V.  infrà,  v«  Transcription  hypothécaire  ; 
"Bép.  eod.  v«,  n«»328  et  suiv. 

La  nécessité  de  la  transcription  pour  les  baux  de  plus  de 
dix-huit  ans  n'influe  d'ailleurs  en  rien  sur  le  mode  de  cons- 
tatation du  consentement.  A  la  différence  de  la  loi  hypo> 
thécaire  belge  (L.  16  déc.  1851,  art.  1  et  2),  la  loi  du  23  mars 
1855  n'exige  pas,  en  effet,  que  les  contrats  soumis  à  la 
transcription  soient  constatés  par  acte  authentique,  ni 
par  acte  reconnu  devant  notaire  ou  en  justice  {Rép,  y^ 
Transcription  hypothécaire ^  n®  51). 

70.  Les  principes  Généraux  du  droit  sur  le  serment, 
l'aveu,  la  preuve  littérale  s'appliquent  en  matière  de  louage. 

En  ce  qui  concerne  le  serment,  l'art.  1715  Tautorise 
formellement;  M.  Demante,  t.  7,  n^  162,  estime  même  que- 
Tart.  1715  ne  rend  pas  seulement  admissible  le  serment 
décisoire,  mais  permet  encore  au  juge  de  déférer  le  serment, 
par  dérogation  au  droit  commun,  non  pas,  il  est  vrai,  à 
celui  qui  affirme,  mais  à  celui  qui  nie  le  bail.  Mais  l'opinion 
de  M.  Demante  est  restée  isolée;  l'art.  1715  est  considéré, 
avec  raison,  comme  une  application  du  droit  commun  et 
comme  ne  visant  que  le  serment  décisoire  (Y.  Golmet  de 
Santerre,  t.  7,  n^  162  bis,  vu;  Laurent,  t.  25,  n<*  72). 

Quant  à  l'aveu,  il  convient  de  distinguer,  conformément 
au  droit  commun,  d'une  part  l'aveu  extra  judiciaire,  qui  ne 
peut  être  admis,  lorsqu'il  est  purement  verbal,  que  dans  les 
cas  où  la  preuve  testimoniale  est  recevable  (V.  a  cet  égard, 
inflràf  n<**  73  et  suiv.);  d  autre  part,  l'aveu  judiciaire,  qui  est 
admis  en  toutes  matières  (Y.  Laurent,  t.  25,  n«  72).  — 
Aucune  difficulté  ne  peut  s'élever  en  ce  qui  concerne  l'aveu 
judiciaire  spontané.  Mais  l'aveu  pourrait-il  être  provoqué 
par  un  interrogatoire  sur  faits  et  articles?  Au  Rép»  n**  125, 
on  a  admis  l'affirmative,  qui  a  été  consacrée  par  deux 
arrêts  de  la  cour  de  cassation  (Civ.  cass.  12  janv.  1864,  aff. 
Lévèque,  D.  P.  64. 1. 142,  et  Req.  26  janv.  1885,  afT.  Heuzey, 
D.  P.  85.  1.  234).  Dans  ce  dernier  arrêt,  la  cour  déclare 
que  «  en  matière  de  bail,  comme  en  toute  autre,   l'aveu 
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(1)  (Galanville  C.  Deft*ance.)—  La  cour;—  ...  Attendu  qu'il  faut... 
décider  que  le  tribunal  n'était  pas  autorisé  à  ordonner  un  inter- 
rogatoire sur  faits  et  articles  ayant  pour  but  de  provoquer 
l'aveu  de  la  partie  autrement  que  par  un  délatif  de  serment  ; 
que  c'est  ce  qui  résulte  des  termes  restrictifs  de  l'art.  1716  c.  civ. 

Sortant  textuellement  ce  gui  suit  :  le  serment  peut  seulement 
tre  déférée  à  la  partie  qui  nie  le  bail  ;  —  Attendu  que  cette  dis- 
position si  nette  n'aurait  pas  eu  de  raison  d'être,  si  elle  ne  pros- 
crivait pas  toute  autre  procédure,  puisque  le  serment  décisoire 
peut  être  déféré  sur  quelque  espèce  de  contestation  que  ce  soit 
(c.  civ.  art.  1357);  —  Attendu  qu'on  objecterait  vainement  que 
l'art.  324  c.  proc.  civ.  autorise  l'interrogatoire  en  toute  matière;  — 
Attendu  que  c'est  là  une  disposition  générale,  laquelle  comporte 
les  exceptions  qui  peuvent  résulter  d'un  texte  spécial,  d'où  il  suit 
que  c'est  à  ce  texte  spécial  qu'il  faut  se  rattacher  ;  —  Attendu 
qu'on  dirait  encore  inutilement  que  l'interrogatoire  peut  amener 
un  aveu  de  la  partie,  aveu  formel  et  complet,  et  que  la  procédure  se 
justifierait  parce  résultat;—  Attendu  que  le  législateur  a  dû  se 
placer  à  un  point  de  vue  plus  pratique  et  statuer  en  considéra- 
tion de  ce  qui  arrive  le  plus  souvent;  —  Attendu  que  les  interro- 
gatoires, s'ils  étaient  autorisés,  ne  mettraient  pas  nn  aux  procès  ; 
qu'au  contraire  ils  serviraient  à  les  alimenter,  en  fournissant  des 
éléments  aux  discussions  et  cela  quand  le  législateur  s'est  pro- 
posé d'éviter  de  longues  contestations,  dans  une  matière  souvent 
très  urgente;  attendu  que  l'on  comprend  dès  lors  comment 
l'art.  1713,  procédant  par  voie  limitative,  a  circonscrit  dans  le 
serment  seul  la  possibilité  de  la  preuve  ;  —  Attendu  qu'il  suit  de 
lA  que  le  Jugement  du  22  Janv.  1874  doit  être  réformé  en  ce 


est  une  preuve  admissible  et  complète  »  ;  et  consacrant 
Tapplication  qu'avaient  faite  les  juges  du  fond  de  la  procé- 
dure de  rinterrogatoire  sur  faits  et  articles,  elle  décide  qu'il 
y  a  lieu  d'appliquer  l'art.  330  c.  proc.  civ.,  qui  permet  au 
juge  de  tenir  le  fait  pour  avéré  si  la  partie  interrogée  sur 
faits  et  articles  ne  comparait  pas  ou  refuse  de  répondre 

ÎY.  rapport  de  M.  le  conseiller  Lepelletier  sur  cet  arrêt,  D. 
'.  85.  ibid,).  Cet  arrêt  applique  Tart.  330  c.  proc*  civ.,  à  la 
SreuVe  d'un  congé  ;  il  en  serait  de  même  pour  la  preuve 
'un  bail.  Parmi  les  cours  d'appel,  la  cour  de  Gaen  s'est 
formellement  prononcée  contre  l'admission  de  cette  procé- 
dure en  matière  de  bail  (Gaen,  21  mai  1875)  (1).  La  cour 
de  Paris,  dans  un  arrêt  du  8  mai  1862  (aff.  Dominé,  D.  P. 
62.  2.  113),  s'était  montrée  moins  hostile  à  Tadmissibilité 
de  l'interrogatoire  sur  faits  et  articles.  MM.  Aubry  et  Rau 
(t.  4,  §  364),  Laurent  (t.  25,  n»  72),  Guillouard  (t.  1,  n«  76 
et  suiv.},  se  prononcent  dans  le  sens  de  l'admissibilité  de 
la  procédure  d'interrogatoire  sur  faits  et  articles.  —  U 
importe  d'ailleurs  de  ne  pas  exagérer  la  portée  de  la  juris- 
prudence de  la  cour  de  cassation  en  cette  matière.  LHnter- 
rogatoire  ne  peut  utilement  procéder  qu'autant  qu'il  aboutit 
à  un  aveu  formel  et  complet  4u  bail.  Mais  les  résultats  de 
l'interrogatoire  sur  faits  et  articles  ne  sauraient,  d'après  la 
jurisprudence,  être  utilement  invoqués  à  titre  de  présomp- 
tion,{non  plus  que  comme  commencement  de  preuve  par 
écrit  (Arrêts  précités  du  8  mai  1862  et  du  12  janv.  1864). 

71.  Le  bail,  a-t-on  dit  {Rép.  n*  116),  peut  être  contracté 
ar  lettres  missives.  M.  Laurent,  t.  25,  n«  66,  fait  remarquer 
ort  justement  h  cet  égard  que,  si  les  lettres  missives  sont 

admises  à  faire  preuve,  bien  que  ne  satisfaisant  pas  aux 
exigences  de  la  loi  sur  la  rédaction  en  double  des  actes 
sous  seing  privé,  c'est  que  «  ce  n'est  pas  à  titre  d'actes 
qu'on  les  invoque  »,  mais  «  à  titre  de  preuve  littérale  de 
1  aveu  de  la  partie  qui  nie  soit  l'existence  du  bail,  soit  son 
exécution.  »  —  Quant  à  la  question  de  savoir  à  quel  mo- 
ment précis  le  contrat  de  louage  par  correspondance  est 
conclu,  Y.  infràj  v«  Obligation;  —  Rêp.  eod.  v*,  n"98et 
suiv. 

72.  Lorsque  le  bail  est  fait  par  acte  sous  seing  privé,  l'écrit 
doit  être  réaigé  en  double  original  (c.  civ.  art.  1325).  Il  a 
été  jugé  que  1  acte  qui  constate  tm  contrat  de  bail  est  dénué 
de  force  probante  a  l'égard  du  bailleur,  lorsque  le  double 
dont  celui-ci  est  en  possession  ne  porte  ni  sa  signature,  ni 
celle  de  l'un  des  preneurs.  Il  importerait  peu  que  l'autre 
double  remplît  les  conditions  exigées  par  la  loi  miant  à 
la  signature  des  parties  et  à  la  mention  au  nombre  des  ori- 
ginaux (Poitiers,  14  août  1878,  aff.  Drapeau,  D.  P.  79.  2. 
33). 

S'il  n'avait  été  fait  qu'un  seul  original,  le  bail  devrait-il 
être  considéré  comme  fait  sans  écrit?  L'affirmative  a  été 
admise  par  un  jugement  du  tribunal  de  Bruxelles  du  18  avr. 
1874  (2)  (Conf.  Golmet  de  Santerre,  t.  7,  n»  162  bis,  n). 


?< 


qu'il  a  ordonné,  k  tort,  rinterrogatoire  de  Galanville.  —  Pw 
ces  motifs;  —  La  coup,  sans  avoir  égard  à  la  fln  de  non-rece- 
voir  proposée  contre  Tappel  du  jugement  du  22  janv.  1874  réforme 
ledit  jugement,  elc. 

Du  21  mai  1875.-C.  de  Gaen,  2«  ch.-MM.  Collas  cons.f.  f-l»P- 
Tardif  de  Moindrey,  av.  gén.-Carel  et  Delise,  av. 

(2)  (Van  Assche  C.  Yan  Overstraeten.)  —  Ls  twbusal;  - 
Attenau  que  l'action  a  pour  objet  de  contraindre  Van  Overstrae- 
ten,  défendeur,  à  délaisser  certaines  pièces  de  terre,  sises  à  Mercn- 
tero,  et  appartenant  aux  membres  de  la  famille  Van  Assené, 
demandeurs;  —  Attendu  que  Van  Overstraeten  résiste  à  celte 
demande  en  se  fondant  sur  ce  que  feu  le  curé  Aelbrecht,  auteur 
commun  des  parties,  lui  aurait,  sous  la  date  du  85  juin  ISb», 
donné  à  bail  les  pièces  de  terre  dont  s'agit,  et  ce.  pour  un  terme 
de  vingt-cinq  années,  au  loyer  annuel  de  100  fr.  par  hectare, 
—  Attendu  qu'il  produit  comme  preuve  de  cette  location  certain 
document  daté  du  25  juin  1869,  signé  Aelbrecht  et  enregistré  a 
Bruxelles  le  22  déc.  1871,  vol.  164,  foL  116,  par  le  receveur 
Derasse  au  droit  do  113  fr.  88  cent.;  —  Attendu  quu  esi 
constant  au  procès  que  cet  acte  n'a  été  fait  qu'en  un  seul  ori- 
ginal, circonstance  qui  ressort  tant  des  enquêtes  que  de  I  inter- 
rogatoire sur  faits  et  articles  subi  car  Van  Overstraeten;  -- 
Attendu  qu'incomplet  dans  la  forme,  il  ne  constitue  pas  preuve 
complète  de  la  convention  qui  s'y  trouve  relatée;  —  Attenau  que 
les  demandeurs  articulent  sans  contradiction  que  le  bail  de^"jB|' 
cinq  ans  dont  s'agit  dans  ce  document  n'a  encore  reçu  aucun 
commencement  d'exécution;  ^  AtUndu  qu'ils  déclarent  s  oppoior. 
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—  M.  Laurent,  t.  25,  n^  70,  se  prononce  au  contraire 
pour  la  négative  :  l'acte  irrégulier  vaudrait  comme  com- 
mencement de  preuve  par  écrit  (Gomp.  Paris,  8  mai  4862, 
afif.  Dominé,  D.  P.  62.  3.  113).  En  tous  cas,  la  partie  (jui 
a  exécuté  le  bail  ne  pourrait  opposer  le  défaut  de  mention 
des  doubles  (Amiens,  23  juill.  1874,  aff.  Moreau,  D.  P.  76. 
2.  20i). 

73.  A  la  différence  du  serment,  de  l'aveu,  de  la  preuve 
littérale,  la  preuve  testimoniale  n'est  admise,  en  matière  de 
louage,  qu'avec  de  grandes  restrictions,  du  moins  en  ce  qui 
concerne  les  immeubles  (Pour  les  meubles,  V.  infrà, 
n^  484).  Il  importe  à  cet  égard  de  distinguer  suivant  que 
le  contrat  de  bail  a  ou  )ion  reçu  im  commencement  d'exé- 
cution. 

74.  —  L  Lb  bail  n'a  rkçu  aucun  commbnckment  d'exécu- 
tion. —  On  a  vuauilélp.  n«  12i  qu'aux  termes  de  l'art.  1715 
c.  civ.  «  si  le  bail  fait  sans  écrit  n'a  encore  reçu  aucune 
exécution  et  que  l'une  des  parties  le  nie,  la  preuve  ne 
peut  être  reçue  par  témoins,  quelque  modique  qu'en  soit 
le  prix  et  quoiqu'on  allègue  qu'il  y  a  eu  des  arrhes  données  ». 
—  La  preuve  testimoniale  serait-elle  admissible  s'il  y  avait 


bry  et  Rau,  t.  4,  §  364,  Golmet  de  Santerre,  t.  7,  n*  162 
bis,  IV,  et  Laurent,  t.  25,  n^  74,  notamment,  se  prononcent 
pour  la  recevabilité  de  la  preuve  testimoniale.  M.  Guil- 
louard,  au  contraire,  t.  1,  n»  78,  estime,  conformément  à 
l'opinion  exprimée  au  Rép.  n<>  126,  que,  malgré  le  com- 
mencement de  preuve  par  écrit,  la  preuve  testimoniale  ne 
peut  être  admise. 
La  jurisprudence  française,  après  des  hésitations,  est 

en  invoquant  l'art.  1715  c.  cIy.,  à  ce  que  Van  Overstraeten  com- 
plète, au  moyen  de  témoignages  et  de  présomptions,  le  commen- 
cement de  preuve  qn*il  prétend  puiser  dans  l'acte  du  25  juin  1869  ; 

—  Attendu  que  le  mente  de  ce  soutènement  doit  être  examiné 
tout  d'abord;  —  Attendu  qae  Tart.  1715  c.  civ.,  s'occupant  des 
baux  qui  n'ont  reçu  encore  aucune  exécution,  n'admet  pour  ces 
baux  aae  deux  modes  de  preuve,  la  preuve  par  écrit  et  la  preuve 
par  délation  de  serment,  et  qu*il  proscrit  en  termes  généraux  et 
absolus  la  preuve  testimoniale,  quelque  modique  que  soit  le 
prix  du  bail  ;  —  Attendu  que  si  l'art.  1347  permet,  en  thèse  géné- 
rale, de  prouver  par  témoins  les  conventions  dont  l'objet  dépasse 
150  fr.  il  est  certain  que  la  preuve  ^uUl  autorise  conserve  le 
caractère  et  la  valeur  d'une  preuve  testimoniale  proprement  dite, 
ainsi  que  le  démontre  la  rubrique  de  la  section  2,  chap.  6,  du 
titre  dans  lequel  il  figure  ;  —  Attendu  dès  lors  qu'en  repoussant 
la  preuve  par  témoins  de  baux  qui  n'ont  pas  encore  reçu  un 
commencement  d'exécuUon,  l'art  1715  a  nécessairement  dérogé 
à  l'art.  1347  en  môme  temps  qu'à  l'art.  1341;  --  Attendu  que, 
pour  écarter  cette  interprétation,  le  défendeur  objecte  que 
l'art.  1715  concerne  exclusivement  les  baux  laits  sans  écrit,  et 
qu'U  s'a^t,  dans  l'espèce,  d*nn  bail  à  l'appui  duquel  il  existe  un 
acte  écrit;  —  Attendu  que  l'art.  1714  divise  les  baux,  au  point 
de  vue  de  la  preuve,  en  deux  catégories,  les  baux  écrits  et  les 
baux  verbaux  ou  t>aux  faits  sans  écrit:  —  Attendu  que  le 
sens  de  ces  termes  est  défini  par  la  loi  elle-même;  —  Attendu, 
en  effet,  qu'aux  termes  de  l'art.  1325  les  actes  sous  seing  privé 
qui  contiennent  des  conventions  synallagmatiques  ne  sont  pas 
valables  lorsqu'ils  ne  sont  pas  faits  en  double;  ^  Attendu  qu\in 
bail  &  l'appui  duquel  on  invoque,  comme  dans  l'espèce,  un  acte 
qui,  aux  termes  de  la  loi,  n'est  pas  valable,  ne  saurait  être  con- 
sidéré comme  un  bail  fait  par  écrit,  c'est-à-dire  prouvé  par  écrit, 
et  quil  doit  être,  au  contraire,  assimilé  aux  baux  faits  sans  écrit , 

—  Attendu  qu'il  suit  de  ces  considérations  que  l'art.  1715  est 
applicable  en  la  cause  actuelle  et  que  la  preuve  par  témoins 
ou  par  présomptions  doit  être  reletée,  etc. 

Du  18avr.  1874.-Trib.  civ.  de  Bruxelles,  8«  ch.*MM.  Giron  pr.- 
wenseleers  et  Desmedt,  av. 

(1)  (Moreau  C.  Julien.)  —  La  cour  ;  —  Vu  l'art.  1715  c.  civ. 
ainsi  conçu  :  «  Si  le  bail  fait  sans  écrit  n'a  encore  reçu  aucune 
exécution,  et  que  Tune  des  parties  le  nie,  la  preuve  ne  peut  être 
reçue  par  témoins,  quelque  modique  qu'en  soit  le  prix  :  le  ser- 
ment peut  seulement  être  défère  à  celui  qui  nie  le  bail  »  ;  — 
Attendu  que,  pour  autoriser  la  preuve  par  témoins  de  l'existence 
de  la  convention  de  bail  alléguée  par  les  sieurs  Julien,  l'arrêt 
attaqué  s'est  uniquement  fondé  sur  ce  que  l'écrit  du  2  mai  1872 
rendait  vraisemblable  cette  convention,  et  constituait  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit,  conformément  à  l'art.  1847 
^'  a\  "■  ^*^*»  attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  1715  du  même 
code,  la  preuve  d'un  bail  fait  sans  écrit,  qui  n'a  encore  reçu 
aucune  exécution,  ne  peut  être  faite  par  témoins,  quelque  modi* 


aujourd'hui  fixée  dans  le  sens  du  rejet  de  la  preuve  testi- 
moniale. Un  arrêt  de  la  chambre  des  requêtes  du  1*'  août 
1867  (aff.  Pigeaux,  D.  P.  73.  5.  301),  avait  décidé  que  l'art. 
1715  «  ne  déroge  pas  à  Tari.  1347  qui,  statuant  en  vue  des 
contrats  en  général,  autorise  la  preuve  testimoniale,  quelle 
que  soit  l'importance  de  la  convention  lorsque  cette  preuve 
peut  s'étayer  d'un  commencement  de  preuve  par  écrit;  que 
l'art.  1347  est  conçu  en  termes  généraux  qui  s'appliquent 
à  tous  les  contrats,  et  que,  pour  en  refuser  le  bénéfice  au 
bail,  il  faudrait  une  disposition  expresse  qui  n'existe  pas  ». 
Mais,  plus  récemment,  la  chambre  civile,  par  deux  arrêts 
(Civ.  rej.  19  févr.  1873,  aff.  Chapelle,  D.  P.  74.  1.  265 
et  Civ.  cass.  26  nov.  1873)  (Ij,  s  est  très  nettement  pro- 
noncée contre  l'admissibilité  ae  la  preuve  testimoniale  en 
matière  de  bail,  môme  au  cas  où  il  y  aurait  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit.  Divers  arrêts  de  cour  d'appel 
se  sont  aussi  prononcés  dans  le  môme  sens  (Paris,  8  mai 
1862,  aff.  Dominé,  D.  P.  62.  2.  113  ;  Rennes,  2  mai  1871, 
aff.  Langlais,  D.  P.  73.  5.  302;  Pau,  5  août  1873  (2).Con- 
trà,  Nancy,  3  août  1871,  aff.  Mailhard,  D.  P.  72.  2. 150}.  — 
Un  arrêt  de  la  cour  de  Paris  du20  mai  1858(aff.  Denis,  u.P. 
59.  2.  39],  a  décidé  que  la  preuve  du  bail  verbal  peut  ré- 
sulter d'une  clause  insérée  dans  un  acte  notarié  inter- 
venu entre  le  bailleur  et  un  tiers,  et  pat  laquelle  ce  bail- 
leur a  chargé  le  tiers  de  l'exécution  du  bail.  Par  suite,  l'ar- 
rêt décide  que  les  juges  peuvent  ordonner  un  compulsoire, 
à  l'effet  de  Taire  délivrer  au  preneur,  par  le  notaire  rédac- 
teur de  l'acte^  un  extrait  relatif  à  la  clause  contenant  la 
preuve  dont  il  s'agit.  . 

La  cour  de  cassation  de  Belgique,  dans  ses  arrêts  les 
plus  récents,  relatifs  d*ailleurs  &  des  questions  d'inscrip- 
tions sur  les  listes  électorales,  s'est  bornée  à  poser  le  prin- 

3ue  qu'en  soit  le  prix,  et  que  le  serment  peut  seulement  être 
éféré  à  celui  qui  le  nie;  —  Attendu,  qu'en  pareille  matière, 
Texistence  d'un  commencement  de  preuve  par  écrit  ne  peut 
autoriser  l'administration  de  la  preuve  testimoniale  ;  -^  Que 
Tart.  1347  c.  civ.,  qui  se  réfère  aux  matières  ordinaires  pour 
lesquelles  la  preuve  par  témoins  est  admissible  jusqu'à  150  fr. 
ne  s'applique  pas  au  contrat  de  bail  pour  lequel  l'art.  1715  inter- 
dit absolument  cette  preuve,  même  au-dessus  de  150  fr..  et  dis- 
pose expressément  que  le  serment  pourra  seul  être  déféré  à  la 
partie  qui  nie  la  convention;  *^  Qu'en  jugeant  le  contraire, 
l'arrêt  attaqué  a  fait  une  fausse  application  de  l'art.  1347  et 
violé  l'art.  1715  o.  civ.;  —  Casse,  etc. 

Du  26  nov.  1873.-Ch.  cîv.-MM.  Devienne,  1«'  pr.-Greffier,  rap.- 
Charrins,  av.  gén.,  c.  conf.-Mimerel  et  de  Saint-Malo,  av. 

(3)  (Cazaux  C.  Dunogués.)  -^  Lk  cour  ;  —  Attendu  que  les 
termes  de  Tart.  1715  c.  civ.^  comme  les  motifs  qui  l'ont  fait 
édicter,  prohibent  d'une  manière  absolue  la  preuve  testimoniale 
en  matière  de  bail,  quand  la  convention  n'a  pas  reçu  un  com- 
mencement d'exécution;  —  Que  peu  importe,  en  ce  cas,  la 
valeur  de  la  chose  en  litige  ou  l'existence  d'un  commencement 
de  preuve  par  écrit,  l'art.  1715  réglant  la  preuve  des  baux  par 
une  disposition  spéciale  et  indépendante  des  art  1341  et  1347; 
que  peu  importe  encore  qu'il  y  ait  contestation  sur  l'existence 
même  du  contrat  de  bail  verbal  ou  seulement  sur  certaines 
clauses  de  ce  contrat,  touchant  soit  au  prix,  soit  à  la  durée  du 
bail;  gue,  dans  ces  cas^  les  art.  1716,  1736,  1758  et  1774  ont 
prescrit  des  règles  particulières,  et,  par  une  innovation  qu'at- 
testent les  travaux  préliminaires  du  code,  exclu  la  preuve  par 
témoins  ;  —  Et  attendu  qu'en  fait  Dunogués  allègue  l'existence 
d'un  bail  verbal  fait  pour  une  durée  de  cinq  ans  ;  que  Cazaux, 
sans  dénier  l'existence  du  bail,  conteste  la  fixation  d'une  durée 
quelconque;  que  Dunogués  n'a  point  de  titre;  qu'il  est  irreceva- 
ble, d'après  les  principes  ci-dessus  énoncés,  à  prouver  la  durée 


du  1«'  mars  1873  est  complètement  étrangère  au  point  litigieux, 
et  ne  saurait,  par  conséquent,  rendre  vraisemblables  les  allé- 
gations de  Dunogués  sur  ce  point;  que,  sous  aucun  rapport 
Sonc,  les  présomptions  ou  preuves  offertes  par  ce  dernier,  rela- 
tivement a  la  durée  du  ban,  ne  sont  admissibles,  et  que  Duno- 
gués doit  être  débouté  de  sa  demande  tendant  uniquement, 
d'après  l'assignation  introductive  d'instance  et  les  conclusions 
d'audience,  à  ce  que  Cazaux  soit  condamné  à  passer  acte  d'un 
bail  fait  pour  une  période  de  cinq  ans,  moyennant  un  prix  de 
450  fr.  :  —  Par  ces  motifs,  statuant  sur  rappel  interjeté  par 
Cazaux  envers  le  jugement  du  tribunal  civil  de  Dax,  du  19  mars 
1873,  et  le  réformant^  déboute  Dunogués  de  sa  demande. 

Du  e  août  1873.-C.  de  Pau,  ir«  ch.-MM.  Daguilhon,  pr.-Les- 
pinasse,  !•'  av.  gén.-8oulé  et  Forest,  av. 
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cipe  de  la  prohibition  de  la  preuve  testimoniale,  sans 
s'expliquer  sur  l'admissibilité  de  cette  preuve  en  cas  de 
commencement  de  preuve  par  écrit.  Nous  citerons  seule- 
ment :  G.  cass.  de  Belgique,  2«  ch.,  12  juin  i882,  ait.  Hen- 
nin, Pastcrme,  1882. 1.  301  ;  24  mars  1890  afF.  Gammaert, 
ibid,,  1890.  i.  125.  Un  arrêt  de  la  môme  cour,  du  19  mars 
1888,  a  rejeté  le  pourvoi  formé  contre  un  arrêt  de  la  cour  de 
Bruxelles  du  13  févr.  1888,  oui,  pour  écarter  la  preuve  testimo- 
niale d'un  bail  de  plus  ae  150  fr.,  s'était  fondé,  non  sur 
l'art.  1715  c,  civ.,  mais  sur  l'art.  1341  c.  civ.  (G.  cass.  de 
Belgique,  19  mars  1888,  aff.  Glassens,  Pasicrisie  belge,  88.  1. 
124).  Parmi  les  arrêts  des  cours  d'appel  de  Belgique,  on  peut 
citer  deux  arrêts  de  la  cour  de  Liège, Vim  du  31  janv.  1872(1); 
admettant  la  preuve  testimoniale  quand  il  y  a  commence- 
ment de  preuve  par  écrit,  l'autre  du  21  janv.  1874  (2)  proscri- 
vant d'une  manière  absolue  cette  preuve,  même  au  cas  de 
commencement  de  preuve  pai  écrit. 

75.  Dans  notre  opinion,  au  cas  où  le  bail  est  fait  sans 
écrit,  ce  n'est  pas  seulement  l'existence  du  bail,  ce  sont  les 
conditions  de  prix,  de  durée,  d'entrée  en  jouissance  etc., 
que  l'art.  1715  mterdit  de  prouver  par  témoins  (V.  Pau 
5  août  1873,  aff.  Gazaux,  suprà,  n^  74).  Dans  le  système 
qui  admet  la  recevabilité  de  la  preuve  testimoniale  lors- 
qu'il y  a  commencement  de  preuve  par  écrit,  la  preuve  par 
témoins  ne  serait  admise  que  sur  les  points  sur  lesquels  por- 
terait le  commencement  de  preuve  par  écrit.  D'après  M.  Lau- 
rent, t.  25,  n<>  74  6t$,  si  l'écrit  rend  «  seulement  probable  le 
fait  qu'un  bail  a  été  consenti,  sans  s'expliquer  sur  la  durée 
du  louage  ni  sur  le  prix  »,  le  demandeur,  faute  de  prouver 
le  bail  dans  tous  ses  éléments,  devrait  être  débouté  de  sa 
demande.  MM.  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  364,  enseignent  au  con- 
traire que,  dans  une  semblable  hypothèse...  «  le  prix  devrait 
être  déterminé  conformément  à  l'art.  1716;  et,  quant  à  la 
durée  du  bail,  elle  serait  réglée  de  la  même  manière  que 
dans  les  baux  dont  le  temps  n  a  pas  été  fixé  ». 

76.  On  a  dit  au  Rép,  n^  144,  que  les  règles  exceptionnelles 
découlant  de  l'art.  1715  c.  civ.  ne  s'appliquent  pas  au  cas 
où  il  s'agit  d'établir  l'existence  de  modifications  apportées  à 
un  bail  qui  se  trouve  en  cours  d'exécution  M.  Guillouard, 
t.  1 ,  n^  79,  se  prononce  dans  le  même  sens  en  ce  qui  con- 
cerne les  dérogations  à  un  bail  écrit  :  a  ces  dérogations,  dit- 
il,  pourront  être  prouvées  par  témoins  ou  par  présomptions 
avec  un  commencement  de  preuve  par  écrit,  conformément 
à  l'art.  1347  ».  (Gonf.  Gaen,  15nov.  1859,  aff,  Barbey,  Jwm- 
prudence  des  cours  de  Rouen  et  de  Caen,  1860, 2*  part.  p.  248). 

(1)  CWauthier  C.  Martin.)—  La  cour;  --  ...  Attendu  que  les 
appelants  prétendent  à  tort  que  Tart.  1715  c.  civ.  repousse  le 
commeucement  de  preuve  par  écrit  pour  un  bail  semblable  à 
celui  dont  il  est  ici  question  ;  —  Attendu,  en  effet,  que  cet  article 
n'a  d'autre  but  que  de  rejeter  d'une  manière  absolue  la  preuve 
testimoniale  prise  isolément,  dans  le  cas  tout  spécial  et  restrictif 
qu*il  prévoit  ;  qu'il  modifie  l'art.  1341  en  ce  sens  aue  la  preuve 
testimoniale  ne  sera  pas  admise  lorsqu'il  s'agira  a*un  bail  sans 
écrit  qui  n'aura  encore  reçu  aucune  exécution,  alors  môme  que 
la  somme  serait  inférieure  à  150  fr.,  auquel  cas  le  serment 

Sourra  seulement  être  déféré  à  celui  qui  nie  le  bail;  qu'il  ne 
éroge  en  aucune  façon  à  l'art.  1347  qui  s'occupe  d'un  genre  de 
preuve  différent  et  qui  s'applique  en  Général  à  tous  les  contrats 
quelle  que  soit  d'ailleurs  la  valeur  oes  conventions;  que,  pour 
qu'il  y  eût  dérogation  aux  principes  généraux  énoncés  dans 
ce  dernier  article,  il  faudrait  un  texte  formel  que  l'on  ne  trouve 

Sas  dans  l'art.  1715  précité;  -^  Attendu  qu'il  constate,  en  outre, 
es  mêmes  documents  de  la  cause,  qu'il  existe  des  présomptions 
graves,  précises  et  concordantes  en  faveur  du  soutènement  de 
Martin...  —  Attendu  que,  du  rapprochement  de  ces  présomptions 
avec  le  commencement  de  preuve  par  écrit  susmentionné,resulte 
la  preuve  de  la  convention  verbale  qu  i  a  fait  l'objet  de  l'action 
intentée  aux  appelants  par  Martin  ;...  —  Par  ces  motifs,  confirme... 
Du  31  janv.  1872.-C.  de  Liège,  1"  ch.-MM.  Fabry,  Bury, 
Robert  av. 

(2)  (Simonis  C.  Fortemps.)  —  Le  17  mai  1873,  jugement  du  tri- 
bunal de  Liège,  dont  extrait  suit  :  —  «...  Attendu  que  l'art.  1715 
c.  civ.  dispose  :  «  Si  le  bail  fait  sans  écrit  n'a  encore  reçu 
«  aucune  exécution,  et  que  l'une  des  parties  le  nie,  la  preuve  ne 
«  peut  êire  reçue  par  témoins,  quelque  modique  qu'en  soit  le  prix 
ft  et  quoiqu'on  allègue  qu'il  y  ait  eu  des  arrhes  aonnées.  Le  ser- 


commencement  de  preuve  par  écrit;  —  Attendu  que  les  travaux 


Cette  doctrine  a  été  consacrée  par  un  arrêt  de  la  chambre  des 
requêtes,  du  20  août  1877  (alf.  Ghaix,  D.  P.  78.  1.  299). 

tT.  La  prohibition  de  la  preuve  testimoniale,  a-t-on  dit 
au  Rép,  n^  127,  s'applique  au  congé  verbal  comme  au 
bail  lui-même  (V.  infrà,  n^*  368  et  suiv.).  —  Que  faut-il  déci- 
der quant  à  la  preuve  de  la  résiliation?  V.  sur  ce  point 
infrà,  n«»  300  et  suiv.  Observons  seulement  ici  que,  d'açrès 
un  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  si  la  résiliation  du  Dail 
ne  peut  être  prouvée  par  témoins,  du  moins,  lorsaue  le  fait 
de  la  résiliation  n'est  pas  contesté,  la  preuve  aes  condi- 
tions sous  lesquelles  elle  a  été  consentie  est  soumise  aux 
règles  du  droit  commun;  par  conséquent,  la  preuve  peut 
être  faite  par  témoins  avec  un  commencement  de  preuve 
par  écrit,  quand  la  valeur  du  bail  dépasse  150  fr.  (Req. 
18  nov.  1861,  aff.  Goze,  D.  P.  62.  1.  121). 

78.  —  IL  Le  bail  a  reçu  un  commencement  d'exécution. 
—  L*art.  1716  c.  civ.,  comme  on  Ta  vu  au  Rép.  n*»  136, 
organise  le  mode  de  preuve  du  prix.  Le  prix  se  prouve 
avant  tout  par  les  quittances  ;  s'il  n'existe  pas  de  quittances, 
le  propriétaire  sera  cru  sur  son  serment,  à  moms  que  le 
locataire  ne  préfère  demander  l'estimation  par  experts. 
M.  Laurent,  t.  25,  n^  78,  est  d'avis  que,  si  le  preneur  refu- 
sait de  montrer  ses  quittances,  le  bailleur,  privé  de  la 
preuve  littérale  par  le  dol  du  preneur,  devrait  être  cru  sur 
son  serment,  sans  que  le  preneur  fût  admis  à  demander 
l'expertise.  —  Il  a  été  jugé  que  «  l'art.  1716  ne  comporte 
nullement  la  nécessité  légale  du  serment  quand  le  loca- 
teur qui  a  consenti  ce  bail  est  mort  ;  que  les  héritiers  ne 
sont  pas  tenus  de  prêter  le  serment  à  sa  place  (Req. 
13  mars  1867,  aff.  Glément,  D.  P.  67. 1.  175).  Dans  ce  cas, 
les  juges  ne  sont  pas  astreints  à  ordonner  l'expertise. 
L'arrêt  précité  du  13  mars  1867  ajoute  en  effet  :  «  Quand  il 
n'y  a  pas  lieu  de  recourir  au  serment  mentionné  dans 
l'art.  1716,  les  tribunaux  sont  les  maîtres  d'ordonner  une 
expertise  ou  de  n'allouer»  pour  prix  du  bail,  aue  la  somme 
justifiée  par  le  demandeur  »,  c'est-à-dire  de  n'allouer  que  la 
somme  reconnue  par  le  preneur,  le  surplus  de  la  demande 
restant  dénué  de  preuve. 

En  ce  qui  concerne  la  disposition  finale  de  Fart.  1716, 
oui  met  les  frais  d'expertise  à  la  charge  du  preneur,  lorsque 
1  estimation  excède  le  prix  qu'il  a  déclaré,  on  a  signalé  au 
Rép.  n«  137,  l'opinion  de  M.  Duvergier,  d'après  laquelle  le 
locataire  pourrait  se  soustraire  à  l'application  de  la  dispo- 
position  dont  il  s'agit,  en  se  bornant  purement  et  simple- 
ment à   demander  l'expertise   sans  déclarer  aucun  prix. 

préparatoires  à  Tadoption  de  l'art.  1715  c.  civ.  révèlent,  autant 
que  son  texte,  la  ferme  volonté  du  législateur  d'y  proscrire  toute 
preuve  par  témoins...  (suivent  des  extraits  des  travaux  prépara- 
toires) ;  —  Attendu  que  les  précédentes  citations  établiisent 
bien  que  le  législateur  de  l'an  12,  prévoyant  et  redoutant  la  faci- 
lité avec  laquelle  de  nombreux  procès  surgiraient  chaque  jour 
à  propos  de  locations  d'immeubles  et  surtout  de  locations  mini- 
mes, a  jugé  que  Tintérêt  public,  principalement  l'intérêt  des 
classes  peu  fortunées,  commandait  d'abord  qu'il  fût  mis  une 
entrave  à  la  naissance  de  ces  procès,  ensuite  que  ceux  venant  à 
se  produire  fussent  promptement  jugés;  —  Attendu  encore, 
d'après  lesdites  citations,  que  pour  atteindre  son  double  bat,  le 
même  législateur,  créant  une  dérogation  «  aux  règles  {[énérales 
et  de  droit  commun  »  sur  la  matière  de  la  preuve  testimoniale 


espèce,    ^ 

bail  non  complètement  prouvé  par  un  écrit  ou  par  l'aveu  de  la 
partie  qui  l'avait  nié  jusque-la;  —  Attendu  que  «  les  règles 
générales  et  de  droit  commun  »  sur  la  matière  de  la  preuve 
testimoniale  des  conventions  civiles  sont  notamment  contenues 
en  l'art.  1347,  non  moins  qu'en  l'art.  1341  c.  civ.  ;  que  le  deman- 
deur prétend  donc  à  tort  restreindre  à  ce  dernier  article  la  déro- 
gation apportée  à  ces  règles  par  l'art.  1715  j  que,  s'il  en  elait 
autrement,  celui-ci  n'aurait  réalisé  que  bien  imparfaitement  le 
but  de  ses  auteurs,  puisqu'il  n'empêcherait  certes  pas  de  se 
produire  quantité  de  ces  trop  longues  contestations  Q^'^^^J^^I' 
gnaient  et  dont  ils  ont  entendu,  dans  une  pensée  d'intérêt  géné- 
ral, «  tarir  la  source  »  autant  que  possible:—  Par  ces  motifs»** 
tribunal  déclare  le  demandeur  non  recevable  en  son  offre  as 
preuve  ». 

Appel  par  Simonis. 

La  cour  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges.-;  " 
Confirme.  ^..  ^ 

Du  21  janv.  1874.-C.  de  Ui^i^,  2»  ch.-MM.  Ruys,  pr.-Déjar- 
din,  Bury  et  Neujean,  av. 


LOUAGE.  —  Chap.  3,  Sect.  2,  Art.  4. 
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M.  Laurent,  t.  25,  n^  82,  ne  partage  point  cette  opinion 
qui,  à  son  avis,  a  aboutit  à  éluder  la  loi  ».  —  M.  Colmet  de 
âanterre,  t  1,  n^  162  bis,  x,  estime  que  la  disposition  rela- 
tive aux  frais  d'expertise  n'est  «  que  l'application  du  principe 
en  vertu  duquel  la  partie  qui  succombe  est  condamnée  aux 
dépens  »,  et  que  les  dépens,  devraient  être  supportés  pro- 
portionnellement par  les  deux  parties,  au  cas  ou  Texpertise 
«  fixerait  un  prix  c^ui  ne  serait  exactement  ni  celui  déclaré 
par  le  bailleur,  m  celui  déclaré  par  le  preneur  ».  Mais 
M.  Laurent,  t.  25,  n<*  82,  considère  cette  solution  comme 
incompatible  avec  le  texte  de  l'art.  1716  (Gonf.  Rép.  n<»  137). 
De  l'art.  1716  c.  civ.,  il  faut  conclure  que  la  preuve  testi- 
moniale ne  saurait  être  admise  pour  établir  le  prix  du  bail. 
—  D'après  MM.  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  364,  et  Laurent,  t.  25, 
n<*  79,  la  preuve  testimoniale  serait  cependant  admissible, 
s'il  y  avait  un  commencement  de  preuve  par  écrit.  M.  Guil- 
louard,  t.  1,  n<^  79,  au  contraire,  écarte  dans  tous  les  cas  la 
preuve  testimoniale. 

79.  L'art.  1716  ne  règle  que  la  question  de  prix.  Com- 
ment la  durée  et  les  autres  conditions  du  bail  seront- elles 
prouvées?  Suivant  Topinion  émise  au  Rép.  n'*  140,  la 
question  doit  être  résolue  par  l'application  du  droit  commun, 
telq[u'il  résulte  de  la  combinaison  des  art.  1341  et  suiv. 
c.  civ.  ;  ainsi,  si  la  valeur  du  bail  n'excède  pas  150  fr.,  la 
preuve  testimoniale  pure  et  simple  doit  être  admise  ;  si  la 
valeur  du  bail  est  supérieure  &  cette  somme,  la  preuve  tes- 
timoniale n'est  admissible  qu'autant  qu'il  existe  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit.  C'est  en  ce  sens  que  se 
prononce  M.  Laurent,  t.  25,  n^*  83  et  suiv.  —  MM.  Aubry  et 
Rau,  t.  4,  §  364,  Colmet  de  Santerre,  t.  7,  n*  162  bis, 
vet  XI,  et  M.  Guillouard,  t.  1,  n<>"  82  et  83,  admettent  aussi 
la  preuve  testimoniale  dans  les  termes  du  droit  commun 
en  ce  qui  concerne  les  conditions  autres  que  la  durée  ;  mais 
la  durée  du  bail,  d'après  eux,  devrait  être  déterminée  par 
les  dispositions  des  art.  1736,  1758  et  1774  c.  civ.  Nous 
estimons,  avec  M.  Laurent,  qu'on  ne  saurait  appliquer  les 
dispositions  de  ces  articles  à  une  hypothèse  pour  laquelle 
elles  n'ont  pas  été  faites.  «  Dans  le  cas  de  l'art.  1716,  dit 
M.  Laurent,  t.  25,  n^  83,  les  parties  ont  fixé  verbalement 

(1)  (Davy  C.  Béchot.)  —  La  cour  ;  —  Considérant  que  Postal, 
en  vendant  à  Davy,  le  1*'  oct.  1855,  sa  terre  de  la  Haute-Graf- 
fardière,  avait  stipulé  dans  le  contrat  de  vente  que  l'acquéreur 
souffrirait  la  jouissance  verbale  du  sieur  Béchet,  dont  il  touche- 
rait les  fermages  à  échoir;  —  Que  cette  clause  du  contrat  de 
vente  prouve  qu'il  existait  un  bail  verbal  que  l'acquéreur  devait 
respecter  et  dont  il  ne  s'agit  plus  que  de  fixer  la  durée  ;  —  Qu'en 
l'absence  de  dispositions  expresses  dans  le  contrat,  la  preuve  de 
répo<)ue  où  devait  cesser  le  bail  de  Béchet  peut  être  faite  par 
témoins  ou  par  présomptions,  s'il  existe  un  commencement  de 
preuve  par  écrit;  —  Que  Tart.  1715  c.  civ.  qui  prohibe  la  preuve 
par  témoins  d'un  bail  fait  sans  écrit,  dont  1  existence  est  niée  et 
qui  n'a  point  reçu  d'exécntion,  ne  peut  recevoir  d'application, 
parce  qu'il  ne  s'agit  pas  de  prouver  l'existence  du  bail  verbal 
allégué  par  Béchet,  mais  seulement  d'en  fixer  la  durée;  que 
d'ailleurs  ce  bail  aurait  été  exécuté,  puisque,  pendant  plus  d'une 
année  depuis  qu'il  était  devenu  acquéreur,  Davy  a  reçu  les  fer- 
mages dus  par  Béchet  et  profité  des  faisances  ;  —  Considérant 
qae,  dans  son  interrogatoire  sur  faits  et  articles,  Davy  reconnaît 
que  Postel,  son  vendeur,  lui  a  dit,  avant  de  passer  le  contrat  de 
vente,  qu'il  avait  un  bail  écrit  de  la  terre  dont  il  allait  devenir 
acquéreur;  qu'il  y  a  dans  cette  reconnaissance,  rapprochée  de 
la  clause  du  contrat  de  vente  qui  oblige  l'acquéreur  a  souffrir  la 
jouissance  verbale  du  sieur  Béchet,  au  moins  une  présomption 
qu'il  existait  un  bail  et  par  conséquent  un  commencement  de 
preuve  par  écrit  suffisant  pour  autoriser  Postel  à  prouver  par 
témoins  quelle  devait  en  être  la  durée,  cette  durée  ayant  dû  être 
nécessairement  fixée  par  les  clauses  du  bail;  —  Qu'il  est  invrai- 
semblable que  Davy,  avant  d'acquérir,  ne  se  soit  pas  informé, 
ainsi  qu'il  l'a  prétendu  dans  son  interrogatoire  si  la  terre  qu'il 
achetait  était  louée  et  qu'il  n'ait  pas  pris  connaissance  des  con- 
ditions du  bail;  que  tout  dans  la  cause  porte  à  penser. que  si 
dans  le  contrat  de  vente,  on  s'est  borné  à  obliger  l'acquéreur  à 
souffrir  la  jouissance  verbale  de  Béchet,  c'était  parce  que  le  bail 
maintenant  produit  par  Béchet,  et  qui  n'a  été  soumis  à  l'enre- 

gistrement  que  le  90  déc.  1857,  ne  pouvait  être  mentionné 
ans  l'acte  authentique  contenant  la  vente,  mais  que  ce  bail 
était  parfaitement  connu  de  Davy,  ainsi  que  le  prouve  l'exécu- 
tion qai  lui  a  été  donnée  sans  réclamation  jusqu'au  mois  de 
mars  1837; 

Que  les  premiers  juges  ont  donc  fait  une  juste  application 
des  principes  du  droit  aux  faits  de  la  cause  et  que  l  on  doit 
confirmer  leur  décision,  sans  qu'il  y  ait  lieu  pour  la  cour  de 


la  durée  du  bail,  il  s'agit  de  savoir  comment  se  fera  la 
preuve  de  cette  convention.  Dans  le  cas  des  art.  i736, 
1 758  et  1774,  les  parties  n'ont  fait  aucune  convention  sur 
la  durée  du  bail;  la  loi  la  règle  d'après  leur  intention  proba- 
ble. Or,  il  ne  peut  plus  être  question  de  volonté  probable 
lorsque  les  parties  ont  déclaré  leur  volonté.  En  d'autres 
termes,  la  difficulté  dans  le  bail  verbal  de  l'art.  1716  est 
une  difficulté  de  preuve  ;  tandis  que,  dans  les  baux  sans  écrit 
des  art.  1736,  1758  et  1774,  il  n'y  a  rien  à  prouver  puisque 
rien  n'a  été  convenu  :  la  difficulté  concerne  l'intention  des 
parties  contractantes  ;  elles  sont  censées,  en  général,  s'en 
être  rapportées  à  l'usage  des  lieux». 
La  tendance  de  la  jurisprudence  française  la  plus  récente 

Earalt  être,  en  ce  qui  concerne  la  fixation  de  la  durée  des 
aux  non  écrits,  de  se  référer  aux  usages  locaux,  par  appli- 
cation des  art.  1736,  1758,  1774.  Ainsi  il  a  été  jugé  que  la 
durée  d'un  bail  verbal  ne  peut  jamais  être  prouvée  par 
témoins,  même  à  l'aide  d'un  commencement  de  preuve  par 
écrit,  encore  bien  que  ce  bail  ait  reçu  im  commencement 
d'exécution  ;  que  c'est  uniquement  d'après  les  usages  locaux 
que  doit  être  déterminée  la  durée  d'un  tel  bail  (Metz,  10  avr. 
1856,  aff.  Douant.  D.  P.  57.  2.  55;  Bordeaux,  23  janv. 
1878,  aff.  Fouchier,  D.  P.  79.  2.  118;  Toulouse,  17  août 
1882,  aff.  Laffite,  D.  P.  84.  2.  140).  Toutefois  il  a  été  jugé 
que  la  durée  d'un  bail  verbal  qui  a  reçu  un  commence- 
ment d'exécution  peut  être  prouvée  par  témoins,  quand 
même  sa  valeur  dépasserait  150  fr.,  s'il  y  a  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit;  que,  dès  lôrs,  il  était  permis  aux 
juges  de  s'attacher  aux  présomptions  tirées  des  circons- 
tances de  la  cause  et  des  conditions  (l'état  de  guerre)  dans 
lesquelles  le  bail  avait  été  conclu  (Nancy,  3  août  1871,  aff. 
Maillard,  D.  P.  72.  2.  150).  La  cour  de  Gaen  a  admis  éga- 
lement que  la  durée  du  bail  qui  a  reçu  un  commencement 
d'exécution  peut  être  prouvée  par  témoins  ou  présomptions 
lorsqu'il  y  a  un  commencement  de  preuve  par  écrit  (Gaen, 
3  janv.  1860)  (1).  —  La  cour  de  cassation  de  Belf^ique,  par 
plusieurs  arrêts,  s'est  i)rononcée  contre  l'admission  des 
modes  de  preuve  de  droit  commun  (G.  c£iss.  de  Belgique, 
13  mai  1878  (2)  ;  24  juin  1878,  aff.  de  Pauw,  8  juill.  1878, 

s'occuper  des   conclusions  subsidiaires  prises  tant  par  Postel 
que  par  Béchet;  —  Par  ces  motifs;  —  Confirme,  etc. 

Du  3  janv.  1860.-C.  de  Gaen,  4«  ch.-MM.  Daigremont-Saint- 
Man vieux  pr. -Février  av.  gén.;-Paris  et  Leblond,  av. 

(2)  fMorré  C.  Janssens  et  Kerstens.)  ~  Là  cour  ;—  ...  Sur  le 
secona  moyen,  violation  de  Tart.  1736  c  civ.  en  ce  que,  d'après 
l'usage  d'Anvers,  non  dénié  par  les  arrêts  attaqués,  le  bail  sans 
écrit  d'une  maison  étant  réputé,  de  droit,  fait  pour  une  année,  il 


preuve  par  temoms  lorsqu'il  s'agit 
somme  ou  valeur  de  150,fr.  ;  —  Que  Tart.  1715,  étendant  encore 
la  prohibition  dudit  art.  1341,  défend,  de  la  manière  la  plus 
absolue,  de  recevoir  la  preuve  par  témoins  d'un  bail  sans  écrit  qui 
n'a  reçu  encore  aucune  exécution,  quelque  modique  qu'en  soit  le 
prix;  —  Considérant  que  cette  disposition,  fondée,  d'après  les 
travaux  préparatoires,  sur  les  inconvénients  et  les  dangers  de  la 
preuve  testimoniale  en  matière  de  louage,  est  générale  et  s'appli- 
que, dans  la  pensée  du  lé^slateur,  à  la  contestation  sur  la  durée 
tout  comme  à  la  contestation  sur  le  prix  du  bail  verbal  en  cours 
d'exécution;  —Que,  pour- la  contestation  sur  le  prix,  cela  résulte 
de  l'art.  1716  qui  prohibe  toute  preuve  autre  que  le  serment  ou 
l'expertise;  —  Que,  pour  la  contestation  sur  la  aurée,  cela  résulte 
de  l'art.  1736  qui  ne  permet  de  donner  congé  (]u'en  observant 
les  délais  fixés  par  l'usage  des  lieux,  ce  qui  implique  nécessaire- 
ment la  durée  du  bail,  puisque  le  congé  ne  peut  s'établir  avec  ses 
conséquences  légales  que  sur  cette  durée  même  ;  de  l'art.  1757 
qui  fixe  la  durée  du  bail  des  meubles  d'une  maison  en  se  réfé- 
rant à  la  durée  ordinaire  du  bail  des  maisons,  selon  l'usage  des 
lieux  :  de  l'art.  1759  qui  détermine,  en  cas  de  tacite  reconduc- 
tion, la  durée  du  bail  pour  le  terme  fixé  par  l'usage  des  lieux  ; 
de  Tart.  1774  qui  fixe  la  durée  pour  les  biens  ruraux  au  temps 
nécessaire  pour  recueillir  les  fruits;  —  Que  cela  résulte  enfin  de  la 
disposition  de  l'art  1133  qui  veut,  dans  les  conventions,  que  Ton 
recherche  l'intention  des  parties  dans  les  principes  de  1  équité,  de 
l'usage  des  lieux,  et  des  règles  générales  de  la  loi,  d'après  la 
nature  de  l'obligation  ;  —  Considérant  qu'il  suit  de  ce  qui  pré- 
cède que  l'arrêt  interlocutoire  dénoncé,  en  admettant  la  preuve 
par  témoins  de  la  durée  du  bail  verbal  dont  il  s'agit,  a  contre-* 
venu  à  l'art.  1736  c.  civ.;...  —  Par  ces  motifs,  casse,  etc. 

Du  13  mai   1878.-C.  cass.  de  Belgique,  2«  ch.-MM.  de  Longé 
pr.-Pardon,  rap.-Mélot,  av.  gén. 
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LOUAGE.  —  CflAP.  3,  Sbct.  2,  Art.  2. 


aff.  Liévin,  Pasierisie  belge,  1878.  i.  339  ;  15  juiU.  1878)  (1). 
Un  arrêt  de  la  cour  de  Bruxelles,  du  27  juill.  1863,  s'est  au 
contraire  nettement  prononcé  pour  Tadmissibilité  de  la 
preuve  testimoniale  au  cas  où  il  y  a  im  commencement  de 
preuve  par  écrit  (Bruxelles,  27  juill.  1863  (2)  V.  dans  le 
môme  sens  Bruxelles,  3"  ch.,  10  avr.  1863,  aff.  Huwart, 
Pasierisie  belge,  1863.  2.  335).  De  môme,  pour  l'admis- 
sion  de  la  preuve  par  présomptions,  V.  Bruxelles,  i^  ch., 
13  janv.  1863,  aff.  Petitjean,  Pasierisie  belge,  1863.  2. 
281. 

80.  L'art.  1716  c.  civ.  siippose  que  l'exécution  du  bail  a 
commencé.  Mais  comment  doit  être  établi  le  commencement 
d'exécution?  Un  point  qui  paraît  certain,  c'est  qu'il  peut  ôtre 
établi  par  l'aveu.  Ainsi  la  cour  de  cassation  a  décidé  que 
la  preuve  du  comimencement  d'exécution  peut  résulter  d'une 
lettre  écrite  par  le  preneur  au  bailleur,  &  laquelle  les  juges 
du  fait,  par  une  appréciation  souveraine,  ont  reconnu  le 
caractère  d'aveu  (Req.  5  mars  1856;  afif.  RauUot,  D.  P.  56. 1. 
146).  L'aveu  pourrait,  d'ailleurs,  à  notre  avis,  ôtre  provoqué 
par  im  interrogatoire  sur  faits  et  articles. 

Le  commencement  d'exécution  pourrait-il  ôtre  prouvé 
par  témoins?  On  a  signalé  au  Rép,  n«  128,  la  controverse 
qui  s'est  élevée  sur  ce  point.  Les  auteurs  les  plus  récents, 
MM.  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  364,  Laurent,  t.  25,  n»  87,  Guil- 
louard,  t.  1 ,  n«  84,  sont  d'accord  pour  écarter  dans  ce  cas 
la  preuve  par  témoins  (V.  toutefois,  Colmet  de  Santerre, 
t.  7,  n^  162  bis,  vi).  La  junsprudence  de  la  cour  de  cassa- 
tion est,  d'ailleurs,  établie  dans  le  sens  du  rejet  de  la  preuve 
testimoniale  (V.  outre  les  arrêts  déjà  cités  :  Civ.  cass.  14  janv. 
1840,  Rép.  n»  131;  Req.  3  janv.  1848,  Rép.  n<»  130;  Civ. 
cass.,  12  ianv.  1864,  alf.  Levêque,  D.  P.  64.  1.  142  ;  et 
25  août  1884,  aff.  Bastard,  D.  P.  85.  1.  172.  V.  dans  le 
môme  sens,  Lyon,  22  nov.  1854,  aff.  Mérieux,  D.  P.  56. 
2.  166).  —  La  cour  de  Bruxelles  a  également  décidé  qu'on 
ne  pouvait  établir  l'exécution  contestée  d'un  bail  au  moyen 
de  la  preuve  testimoniale  (Bruxelles,  30  mars  1863,  aff.  Bau- 
doux,  Pasierisie,  1863.  2.  177.  Comp.  Bruxelles,  15  févr. 
1858,  aff.  Prince  de  Chimay,  tôid.,  1858.  2.  266).  Rappe- 
lons, d'ailleurs,  que  l'arrêt  de  la  chambre  des  requêtes  du 
3  janv.  1848  (aff.  Dupont,  D.  P.  48.  1.  28,  cité  au  Rép. 
n<»  130),  formule,  en  ce  qui  concerne  la  prohibition  de  la 
preuve  testimoniale,  'une  judicieuse  distinction  qui  limite 
ta  portée  de  cette  prohibition.  S'il  n'est  pas  permis  de  prou- 
ver par  témoins,  contre  le  preneurqui  les  nie,  les  faits  d'exô* 
cution  du  bail,  il  serait  du  moins  possible  d'établir  par 
témoins,  contre  lui,  que  les  lieux  ont  été  occupés  par  usur- 
pation, violence  ou  voie  de  fait,  à  l'effet  aobtenir  une 
mdemnité  conformément  à  l'art.  549  c.  civ. 

Cette  jurisprudence  ne  fait,  d'ailleurs,  pas  obstacle  à  ce 
que,  au  cas  où  des  conventions  verbales  ont  été  modifiées 

(1)  (Van de  Wyngaert  C.  Baudet.)—  La  coua;—  ...  Considérant 
que  les  parties  sont  d'accord  qu'il  s'agit,  dans  l'espèce,  d'un  bail 
fait  sans  écrit;  ^  Que  la  durée  du  bail  est,  dans  ce  cas,  d'après 
les  art.  1715,  1716,  1736,  1757  et  1759  combinés,  déterminée 
par  l'usage  des  lieux,  et  que  la  preuve  testimoniale  pour  établir 
que  les  parties  ont  dérogé  à  cet  usage  ne  peut  être  reçue;  —Que 
cette  prohibition  est  d'ordre  public  et  que  le  moyen  de  droit  qui 
en  découle  peut  être  présenté  à  toutes  les  phases  de  la  procédure 
et  suppléé  d'office  par  les  tribunaux;  ^  Considérant  que  l'arrêt 
dénoncé,  en  faisant  état  des  dépositions  des  témoins  entendus  en 
exécution  de  la  décision  de  la  députation  permanente  d'Anvers, 
pour  en  induire  ^ue  la  maison  occupée  par  Van  de  Wyngaert 
était  louée  au  mois  et,  par  suite,  pour  ordonner  la  radiation  do 
nom  de  Van  de  Wyngaert,  a  contrevenu  aux  dispositions  indi- 
quées à  l'appui  du  pourvoi  ;...  —  Par  ces  motifs,  casse... 

Du  16  juill.  iB78.-G.  cass.  de  Belgique,  2*  ch.-MM.  de  Longé, 
pr. -Pardon,  rap.-Mesdach  de  ter  Kiele,  i«r  av.  gén.,  c*  conf. 


verbal  des  deux  magasins  dont  il  s  agit  a  été,  en  effet,  concédé 
à  l'intimé  ;  —  Quant  aux  conditions  de  ce  bail,  attendu  qu'il  en 
existe  au  procès  un  commencement  de  preuve  par  écrit  résultant 
de  l'interroffatoire  de  l'appelant  en  date  du  30  déc.  1862  et 
des  autres  aocuments  de  la  cause;  que,  notamment,  quant  à  )a 
durée  de  la  jouissance  concédée,  la  police  précitée  signale  Toccu- 

{>ation  parTmtimé  des  magasins  et  relate  lacté  d'assurance  dont 
e  locataire  a,  de  son  c6té,  fait  couvrir  les  marchandises  y 
déposées,  en  indiquant  la  portée  et  le  numéro  d'ordre  de  cet 


F. 


ar  de  nouvelles  eonventions  verbales  suivies  d'exécution, 
a  preuve  de  ces  conventions  nouvelles  soit  établie  par  de 
simples  présomptions  tirées  des  faits  et  circonstances  de  la 
cause.  Spécialement,  la  circonstance  que  des  lieux  loués 
verbalement  pour  servir  de  café  ont  été,  depuis  longtemps, 
au  vu  et  su  du  bailleur^  et  quelquefois  avec  son  concours, 
exploités  non  seulement  comme  café,  mais  aussi  comme 
restaurant,  que  cette  double  destination  a  été,  annoncée  au 
public  par  une  enseigne,  et  qu'il  a  été  fait  des  travaux  d'ap- 
propriation qui  ne  s'expliquent  que  par  l'exercice  de  la 
Eroiession  de  restaurateur,  a  pu  être  considérée  comme  éta- 
lissant  la  preuve  d'une  modification  dans  le  contrat  primi- 
tif qui  ne  permet  au  bailleur,  ni  de  s'opposer  à  la  continua- 
tion de  l'exploitation  de  l'établissement  comme  café,  ni  de 
réclamer  des  dommages-intérêts  à  raison  de  cette  exploita- 
tion: que  c'est  là  une  appréciation  souveraine  de  la  part 
des  juges  du  fait  (Req.  29  avr.  1857,  aft.  Herbelin,  D.  P. 
57.  1.  191).  —  Sur  l'impossibilité  de  prouver  par  témoios 
contre  et  outre  le  contenu  du  bail  écrit,  V.  Pans,  23  févr. 
1884,  infrà,  n«  473. 

81 .  En  ce  qui  concerne  la  forme  des  baux  des  biens  de 
l'Etat,  des  départements,  des  communes,  des  établissements 
publics,  Y.  infrâ,  v*  Lùtiage  administratif» 

Art.  2.  --^ Interprétation  des  clauses  du  baU (Rép. u^  87eti47), 

8:se.  Le  bail,  a-t-on  dit  au  Rép.  n*«  87  et  147,  s'il  est 
obscur,  s'interprète  contre  le  bailleur  en  faveur  du  preneur 
(art.  1602). M.  Guillouard,  1. 1,  n«  85,  repousse  cette  opinion 
absolue  et  se  prononce  pour  l'application  du  droit  commun, 
d'après  lequel  la  convention  s'interprète  contre  celui  qui  a 
stipulé  et  en  faveur  de  celui  qui  a  contracté  l'obligation 
(c.  civ.  art.  1162).  En  conséquence  il  propose  «  d'interpré- 
ter les  clauses  obscures  en  faveur  du  bailleur  ou  du  preneur, 
suivant  que  la  clause  est  constitutive  d'ime  obligation  à  la 
charge  du  bailleur  ou  à  celle  du  preneur  )>  (V.  aussi  M.  Lau- 
rent,  t.  25,  n«  99).  D'ailleurs,  les  juges  du  fait  jouissent,  en 
principe,   pour  l'interprétation  des  clauses  des  baux>  d'un 

Souvoir  souverain  d'appréciation  qui  échappe  au  contrôle 
e  la  cour  de  cassation.  (Y.  notamment^  Req.  27  mai  1872, 
afif.  Valecourt  et  Duquesnay,  D.  P.  72.  1.  403;  22  mai  1882, 
aff.  Yille  de  Dieppe,  D.  P.  82.  1.  320;  3  janv.  1883,  ail. 
Harding,  D.  P.  83.  1.  415).L'int6rpréUtion  des  juges  du  fait 
ne  tomberait  sous  la  censure  de  la  cour  de  cassation  que 
si,  sous  prétexte  d'interpréter  la  convention,  ils  en  avalent 
dénaturé  le  texte  et  le  sens  évident  (V.  notamment  Civ.  cass. 
15  avr.  1872,  aff.  Veuve  Foucauld  et  Coulombe,  D.  P.  71 
1. 176.  Comp.  infrà,  v«  Obligation;  —  JR^.  cod.  v%  n~  849 
et  suiv.). 

acte  ;  ^  Attendu  que  Taveu,  ainsi  contenu  dans  la  police  de 
l'appelant,  de  la  connaissance  de  l'occupation  de  l'intimé  et  delà 
durée  de  son  conurat  d'assurance  qui  couvre  et  au  delà  le  terme 
prétendu  du  bail,  est  un  acte  émané  de  l'appelant  qui  rend  vrai- 
semblable le  fait  allégué  de  la  durée  dudit  bail;  qu'il  constitue 
donc  un  commencement  de  preuve  par  écrit  qui  rend  admissible 
la  preuve  testimoniale  aux  termes  de  l'art.  1347  c.  civ...  ;  — 
Attendu  qu'aucune  des  dispositions  du  titre  du  louage  ne  s'oppose  & 
l'admission  de  cette  preuve;  —  Attendu  que  si,  dans  des  vues  de 
célérité  et  d'économie,  le  code  civil  a  proscrit  d'une  maniers 
absolue,  par  son  art.  1715,  la  preuve  testimoniale  d'un  bail  sans 
écrit  et  qui  n'a  point  encore  reçu  un  commencement  d'exécution, 
il  n'a  pas  étendu  au  delà  ces  prescriptions  dérogatoires  au  droit 
commun  ;  d'où  il  suit  que  tout  rentre  dans  les  règles  générales 
dès  que  le  bail  a  reçu  un  commencement  d'exécution  et  ne  peut 

S  lus  par  suite  être  sérieusement  contesté  ;  —  Attendu  que,  pour 
énier  ce  retour  au  droit  commun,  on  argumente  vainement  des 
art.  1786  et  1716  c.  civ.  ;  —  Attendu,  en  effet,  que  l'art.  1136  n  a 
eu  en  vue  que  de  faire  appel  aux  usages  locaux  pour  régler  la 
durée  des  baux  en  cas  de  silence  des  parties  à  cet  égard,  mais 
que  c'est  abuser  de  son  texte  que  d'y  voir  l'intention  de  substituer 
iQTcément  l'usage  aux  conventions  contraires  et  formelles  des 

..    ^      1  7^* t ^!» A.I .  r»:»A»  cane 


tiens  convenues  y  font  la  loi  des  parties  et  que  toute  la  différence 
qu'il  peut  y  avoir  entre  le  contrat  verbal  et  le  contrat  écrit  se 
réduit  à  une  question  de  preuve  en  cas  de  dissentiment. 

Du  27  juill.  1863.-C.  de  Bruxelles,  1»  ch.-MM.  de  Smetb  alnô, 
Mersman  et  de  Gronckel,  av. 


LOUAGE.  -^  Ghap.  3,  Sect.  3,  Art.  I. 
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Sbgt.  3.  —  Obligations  du  bailleur 
{Eép.  n««  148  à  266). 

83.  Les  obligations  du  bailleur  ont  leur  fondement  dans 
le  consentement  qu'il  a  donné  au  bail.  Il  va  de  soi,  dès  lors, 
qu'une  partie  ne  peut  être  tenue  des  obligations  d'im  bail, 
qu'autant  qu'elle  y  a  figuré  en  qualité  de  partie  contractante. 
Ainsi  la  commune,  qui  n'est  intervenue  au  bail  que  pour 
surveiller  et  approuver  la  prescription  d'intérêt  public  à  la 
satisfaction  de  laquelle  la  location  était  destinée  a  pourvoir, 
ne  se  trouve,  par  suite  de  cette  intervention,  ni  person- 
nellement obligée  par  le  bail,  ni  garante  de  son  exécution 
(Ov.  rej.  10  Juill.  1867,  afî.  Pauchon,  D.  P.  67.  1.  277). 

Art.  1^'.  —  Délivrance  de  la  chose  au  preneur 
(Rép.  n*»»  149  à  168). 

84.  Le  bailleur  est  tenu  de  délivrer  la  cbose  louée  «  en 
bon  état  de  réparations  de  toute  espèce  »  (c.  civ.  art.  1720) 
Mais  le  locataire  peut  dispenser  le  bailleur  de  remettre  la 
chose  en  état.  La  aispense  pourrait  être  expresse  ou  tacite  ; 
ainsi  le  preneur  qui  a  déclaré  accepter  les  lieux  dans  Tétat 
où  ils  sont,  et  les  bien  connaître,  a  pu,  par  interprétation 
de  cette  clause  et  de  l'exécution  Qu'elle  a  reçue  entre  les 
parties,  être  réputé  avoir  renoncé  a  exiger  du  locateur  des 
travaux  d'appropriation,  et  notamment  la  construction,  dans 
une  cuisine  où  se  trouvait  un  fourneau  portatif,  d'un  tuyau 
d'évaporation  de  la  fumée  (Req.  27  janv.  1858,  aff.  Mignaud, 
D.  P.  58.  1.  158).  L'entrée  en  jouissance  du  locataire  et 
son  silence  prolongé  pendant  quelque  temps  pourraient 
d'ailleurs,  d'après  M.  Guillouard,  t.  1,  n<>  94,  être  interprétés 
comme  une  renonciation  au  droit  d'exiger  la  remise  eu  état. 
Mais  la  cour  de  Gaen,  par  un  arrêt  du  30  août  1862  (1),  a 
refusé  de  donner  une  semblable  interprétation  à  une  simple 

Srise  de  possession,  même  accompagnée  de  la  rédaction 
'un  état  aes  lieux. 

85.  Sous  prétexte  de  réparations,  le  preneur  ne  saurait, 
d'ailleurs,  exiger  la  réfection  de  l'immeuble  loué.  Il  a  été 
jugé,  dans  cet  ordre  d'idées,  que  le  locataire  d'une  maison 
n'est  pas  fondé  à  exiger  du  propriétaire  des  réparations 
s'appliquant  uniquement  à  des  dégradations  antérieures 
à  rentrée  en  jouissance,  provenant  de  l'état  de  vétusté 
et  non  aggravées  depuis  (Paris,  24  août  1854,  afif. 
Sacres,  D.  P.  56.  2.  166).  Toutefois,  d'après  un  arrêt  de  la 
cour  de  Caen,  le  propriétaire  qui  loue  son  moulin  sans 
réserves  est  tenu  de  mettre  en  état  de  fonctionner  les  piles 
dont  il  se  compose,  alors  même  qu'il  prouverait  que,  depuis 
dix  ans  qu'il  l'exploite,  une  seule  dfe  ces  piles  a  marché 
(Caen,  3  août  1848,  afif.  Porcher,  D.  P.  49.  2.  12). 

86.  L'obligation  de  délivrer  la  chose  louée,  a-t-on  dit  au 
Rép,  n^  149,  s'étend  à  ses  accessoires.  Ainsi  il  a  été  jugé  : 
1"  qu'à  défaut  de  clause  prohibitive,  la  location  d'un  appar- 
tement emportait  pour  le  preneur  le  droit  de  faire  pénétrer 
dans  la  cour  de  la  maison,  même  après  minuit,  les  voitures 
des  invités  venant  à  ses  soirées  (Paris,  8  janv.  1856,  afif.  Bla<- 
voyer,  D.  P.  56.  2.  75);  —  2o  Que  la  location  d'une  boutique 
avec  dépendances,  pour  rétablissement  d  une  charcuterie, 
obligeait  le  bailleur  à  faire  construire,  dans  les  locaux  loués, 
une  cheminée  Indispensable  pour  l'exercice  de  la  profes- 
sion (Caen,  25  août  1875)  (2j;  —  3o  Que  le  bailleur  était 

(1)  (Lechesne  C.  Renouf  et  Drieu.)  —  La  cour;  —  ...  Consi- 
déreDt..  que  les  intimés  soutiennent...  que  Lechesne  est  non 
reeevable  a  demander  la  résiliation  du  bail,  parce  qu'il  serait 
eotré  en  jouissance  de  la  maison  louée  et  en  aurait  fait  dresser 
Jin  élat  sans  réclamation;  qu'une  prise  de  possession,  alors  que 
le  locataire  n'avait  pas  d'autre  habitation,  et  un  simple  procès- 
verbal  oonsUtant  l'état  des  lieux  ne  peuvent  être  considérés 
eonme  une  renonciation  au  droit  que  consacrent  les  art.  1719  et 
Li?  ^'  ^^^'  »  ^®  ^*^®  renonciation  ne  se  présume  pas  et  que,  si 
elle  peut  quelquefois  résulter  des  circonstances,  elles  ne  se  ren- 
contrent pas  dans  l'aOkire  soumise  à  la  cour  ;  qu'il  est  donc  juste 
Je  déclarer  résilié  le  bail  verbal  consenti  par  Renonf  à  Lechesne, 
^  partir  du  jour  où  il  a  mis  Renonf  en  demeure  de  faire  les 
reparatlons  c'est-à-dire  à  partir  du  24  avr.  1861  :.., 

Par  oes  moUfe  ; 

Infirme  le  jugement  dont  est  appel  et  faisant  droit...  déclare 
*  sotts-location  verbale  consentie  par  Renouf  à  Lechesne,  rési- 
née 4  dater  du  24  avr.  1861... 

Du  80  août  1862.-G.  de  Caen,  2*  ch.-MM.  Daigremont-Baint- 


tenu  de  munir  d'appareils  de  chauffage  les  lieux  qu'il 
donnait  en  location  (Paris,  10  avr.  1875,  afif.  Hunnebello, 
D.  P.  76.  1.  307).  Qu'en  tous  cas»  cette  appréciation,  fondée 
sur  les  circonstances  de  la  cause,  ne  saurait  tomber  sous 
le  contrôle  de  la  cour  de  cassation  (Req.  28  déc.  1875, 
môme  affaire,  D.  P.  76.  1.  307). 

87.  Si  l'abandon  de  la  jouissance  des  lieux  loués  par 
le  bailleur  est  une  des  conséquences  essentielles  du  bail  à 
loyer,  il  n'est  pas  cependant  nécessaire  que  cet  abandon 
soit  complet.  Ainsi  une  convention  a  pu  être  considérée 
comme  un  louage,  bien  que  le  locateur  n'eût  pas  abandonné 
d'une  manière  complète  la  jouissance  des  lieux  loués  spé- 
cialement la  convention  par  laquelle  Tune  des  parties, 
propriétaire  d'un  moulin,  met  ce  moulin  à  la  disposition 
de  l'autre  partie,  afin  que  celle-ci  y  fasse  battre  des  marcs 
d'olives  lui  appartenant,  a  pu,  par  appréciation  de  la  vo^ 
lonté  des  contractants,  être  oualiflée  de  bail  à  loyer,  bien 
qiie  le  propriétaire  eût  laissé  dans  son  moulin  diverses  mar- 
cnandises  a  raison  desquelles  il  y  avait  accès,  et  que  ce 
fût  à  l'aide  de  ses  ouvriers  que  le  battage  des  marcs  d'oli- 
ves se  trouvait  opéré  (Req.  30  janv.  1856,  aff.  Paul  Bernard, 
D.  P.  56.  1.  458).  On  comprend  très  bien,  en  effet,  que  le 
locateur  puisse  se  réserver  la  jouissance  d'un  certain  em- 
placement, sans  que  le  caractère  du  contrat  de  louage  en 
soit  dénaturé. 

Sur  le  cas  oîi  le  bailleur  s*est  réservé  un  pavillon  de  chasse 
contigu  à  la  maison  du  fermier,  Y.  Rouen,  25  août  1857 
aff.  Cauchois  (D.  P.  59.  2.  27).  Il  a  été  décidé,  à  cet  égard, 
que  la  réserve  ne  pouvait  être  considérée  comme  tellement 
personnelle  au  bailleur,  que  le  bénéfice  ne  pût  en  être  con« 
cédé  à  un  tiers  locataire  du  droit  de  chasse,  dès  lors  (jue 
la  positionMu  fermier  n'était  pas  aggravée  par  la  substitution 
de  ce  tiers 'au  propriétaire  lui-même. 

88.  On  a  dit  auR^p.,  n^  165,  que  si  des  obstacles  étaient 
opposés  par  des  tiers  à  la  mise  en  possession  du  preneur, 
même  par  simple  voie  de  fait,  le  bailleur  serait  tenu  de  les 
faire  disparaître  fConf.  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  366  ;  Laurent, 
t.  85,  n*»  iOo;  Guillouard,  t.  i,  n®  89).  Ajoutons  qu'en  vertu 
du  principe  de  la  liberté  des  conventions,  l'insertion  d'une 
clause  contraire  dans  le  bail  serait  licite.  Il  a  été  ju^é  que  le 
preneur  qui,  aux  termes  de  son  bail  doit  poursuivre  son 
entrée  en  jouissance  à  ses  risques  et  périls  sans  pouvoir 
mettre  en  cause  son  bailleur,  peut  former  contre  le  précé* 
dent  fermier,  qui  prétend  se  maintenir  dans  les  lieux  une 
action  à  fin  d'expulsion,  comme  subrogé  à  l'action  du  bail- 
leur ;  que  peu  importe,  au  point  de  vue  de  la  recevabilité 
de  cette  action,  qu'il  ne  puisse  appeler  le  bailleur  dans 
l'instance,  les  art.  1726  et  1727  c.  civ.  n'exigeant  nécessai- 
rement l'appel  en  cause  du  bailleur  «  que  dans  le  cas  où 
l'auteur  du  trouble  apporté  à  la  jouissance  du  fermier  excipe 
d'un  droit  de  propriété  ou  d'un  droit  réel  sur  la  chose  louée  » 
(Reo.  9  févr.  1875,  aff.  Thivolle,  D.  P.  76.  i,  27). 

89.  On  a  indiqué  au  R^p.,  n<^*  154  et  suiv.,  ouels  sont  les 
droits  du  preneur  au  cas  où  le  bailleur  n'exécute  pas  son 
obligation  de  livrer  la  chose  louée.  En  principe,  le  preneur  a, 
à  son  choix,  soit  une  action  pour  contraindre  le  oailleur  à 
lui  faire  la  délivrance  de  la  chose  louée  (action  exeonducto)^ 
soit  une  action  en  résolution  du  contrat  avec  dommages- 
intérêts. 

90.  L'action  ex  conducto  est-elle  personnelle,  réelle  ou 

Man vieux,  pr.-Dupray  de  la  Mahérie,  subsL  proc.  gén.-Bertauld, 
Trébutieu  et  Tiphaigne,  av. 

(2)  (Leboisne  C.  Girard.)  —  Là  coor;  —  Attendu  que  LeboiinOi 
en  louant  à  Girard  une  boutique  avec  des  dépendances,  pour 
l^établissement  d^one  charcuterie,  s'obligeait,  par  cela  même,  à 
faire  construire  dans  les  lieux  loués  une  cheminée  indispensable 
pour  Texerciee  de  cette  profession  ;  qu'il  ressort,  d'ailleurs,  de 
l'état  des  lieox  arrêté  entre  le  bailleur  ei  le  locataire,  ao  mois  de 
juin  1871,  qu'une  cheminée  avait  été  faite,  aux  frais  de  Leboisne, 
dans  l'appartement  à  usage  de  cave  ou  de  cellier,  mais  que  cette 
cheminée  n'ayant  pas  une  lance  particulière,  comme  l'exige  un 
arrêté  pris  par  Tautorité  municipale  de  Falaise,  Tusage  en  a  été 
interdit  par  cette  autorité;  qu'il  suit  de  là  que  Leboisne,  en  sa 
gualité  de  bailleur,  obligé  à  faire  jouir  le  preneur,  est  tenu  de 
faire  reconstruire  cette  cheminée  conformémeot  aux  prescrip- 
tions de  Tautorité  municipale  ;  *~  Par  ces  motifs,  etc. 

Du  23  août  1875.^.  de  Gaen,  !'•  ch.-MM.  Cbampin,  {•t  pr.- 
Leblond  et  Carrel,  av. 
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mixte?  La  question  a  été  posée  au  Rép.,  n^  155,  où  Ton  a 
cité  plusieurs  arrêts  de  cours  d'appel  qui  se  sont  prononcés 
dans  le  sens  delà  personnalité.  C  est  en  ce  sens  que  la  juris- 


queiie  au  pour  objet 

par  le  bailleur  de  réparations,  ou  la  garantie  du  trouble 
apporté  par  lui  à  la  jouissance  du  preneur,  a  les  caractères 
d  une  action  personnelle  et  mobilière  (Giv.  cass.  21  févr.  1865, 
aff.  Courtivron,  D.  P.  65.  1.  132;  Lyon,  !•'  juill.  1881,  ail. 
Guinet  et  comp.,  D.  P.  82.  2.  231).  —  La  jurisprudence  en 
conclut  que  Taction  ex  conducio  doit,  en  principe,  être  portée 
devant  le  tribunal  du  domicile  du  défendeur  par  applica- 
tion de  l*art.  59  c.  proc.  civ.  (arrêts  précités  du  21  févr.  1865 
et  du  l"juill.  1881).  Jugé  toutefois  :  l*»que  Faction  du  proprié- 
taire en  résiliation  du  bail,  à  laquelle  est  jointe  une  demande 
en  expulsion  des  lieux  et  en  réparation  des  dégradations  ^i 
y  ont  été  commises  est,  sinon  une  action  réelle,  au  moms 
une  action  mixte,  dont,  par  suite,  le  propriétaire  peut  saisir 
le  tribunal  de  la  situation  de  l'immeuble  donné  à  bail, 
tout  aussi  bien  que  celui  du  domicile  du  locataire  (Paris, 
10  févr.  1853,  aff.  Delannoy,  D.  P.  53.  2.  156);  —  2»  Que 
la  demande  qui  a  pour  objet  Texécution  d*un  bail  et,  subsi- 
diairement  seulement,  des  dommages-intérêts  est  mixte  et 
peut  être  portée  devant  le  tribunal  de  la  situation  des  lieux 
loués  (Pans  12  mars  1858,  aff.  Collet,  D.  P.  58.  2.  131). 

Mentionnons  ici  l'exception  apportée  au  principe  de  la  com- 
pétence personnelle  par  les  dispositions  combinées  des 
art.  3  c.  proc.  civ.  et  4  de  la  loi  du  25  mai  1838,  en  ce  qui 
concerne  les  «  indemnités  réclamées  par  le  locataire  ou 
fermier  pour  non-jouissance  provenant  du  fait  du  proprié- 
taire, lorsque  le  droit  à  ime  indemnité  n'est  pas  contesté  >»  : 
ces  actions  sont  portées  devant  «  le  juge  de  la  situation  de 
l'objet  litigieux  »  (V.  arrêts  précités,  du  21  févr.  1865  et  du 
!•' juill.  1881.  —  Y.  aussi  infrà,  n»  283  et  suiv.,  suprà  v^» 
Action,  n^  8  et  9,  et  Compétence  civile  des  tribunaux  de 
paix  y  n«  92). 

91.  De  rindivisibilîté  de  l'action  eâ?  conducto,  on  a  conclu 
(Rév.  n*  158)  que  la  chose  louée  ne  peut  être  délivrée  par- 
tiellement dans  le  cas  où  le  bailleur  est  décédé  et  a  laissé 
plusieurs  héritiers;  l'im  de  ces  héritiers,  a-t-on  ajouté,  ne 
serait  donc  point  admis  à  offrir  sa  part  indivise  ou  môme 
celle  qu'il  aurait  reçue  en  partage,  etu  pourrait  être  poursuivi 
pour  le  tout,  sauf  son  recours  contre  ses  cohéritiers.  —  Mais 

(1)  (Dupeyrat  C.  Gouret.)  — La  coue  :  — Attendu  que  Dupeyrat 
s'était  en^^agé  à  creuser  un  puits  sur  le  domaioe  affermé;  qu'il 
n*a  jamais  rempli  cette  obligation  et  que  les  preneurs  ont  dû 
envoyer  chercher  à  de  grandes  distances  l'eau  nécessaire  à 
l'exploitation;  qu'on  objecte  vainement  que,  pour  pouvoir 
réclamer  une  indemnité,  le  preneur  aurait  dû  mettre  le  bailleur 
en  demeure,  conformément  à  Fart  1146  c.  civ.  ;  qu'il  ne 
s'agissait  pas  d'une  obligation  ordinaire  de  faire;  que  la  chose 
promise  par  le  contrat  était  au  nombre  de  celles  qui  avaient 
servi  à  déterminer  le  prix  du  bail  ;  que  ce  prix  eût  été  vraisem- 
blablement moindre  si  le  bailleur  ne  s'était  pas  engagé  à  procurer 
au  preneur  l'avantage  qui  devait  résulter  du  creusement  du 
puits;  que  ce  prix,  cependant,  a  été  payé  en  entier;  que  la 
réclamation  actuelle  du  preneur  est  donc  moins  une  demande  en 
dommages-intérêts  qu'en  restitution  d'une  part  du  prix  propor- 
tionnelle à  la  privation  qu'il  a  éprouvée;  —  Par  ces  motifs, 
confirme,  etc. 

Du  17  mai  1865.-C.  de  Pau,  ch.  civ.-MM.  de  Romeuf,  !•'  pr.- 
Lespinasse,  !«'  av.  gén.,  c.  conf.-Forest  et  Sorel,  av. 

(2)  (Lagache  C.  Griset.)  —  La  cour  ;  —  En  ce  qui  touche  l'appel 

Snncipal:  —  Attendu  qu'aux  termes  du  bail  du  18  ;avr.  1853,  le 
éfaut  de  payement  des  loyers  échus  ne  devait  entraîner  la 
résiliation  gu 'autant  que  la  volonté  des  bailleurs  aurait  été,  à  cet 
égard,  notifiée  aux  preneurs;  —  Attendu  que  les  appelants, 
locataires  de  la  ferme  de  Brunembert,  n'ayant  pas  acquitté,  au 
terme  indiqué,  un  semestre  de  fermages,  une  saisie-gagerie, 
dont  le  procès-verbal  constate  leur  refus  de  pa^er,  a  d'abord  été 
pratiquée,  en  vertu  d'ordonnance  du  juge  ;  qu'ils  ont  été  ensuite 
actionnés  en  justice,  par  les  intimés,  en  résolution  du  contrat; 
—  Que  ces  derniers  ont  ainsi,  par  leur  assignation,  manifesté  de 
la  manière  la  plus  explicite  l'intention  de  profiter  du  droit  que 
leur  conférait  le  bail;  —  Attendu  que  les  appelants  n'ont  point 
excipé  du  défaut  de  mise  en  demeure  ou  d'une  interpellation 


Tobligation  du  bailleur  deviendrait  divisible,  si,  à  défaut 
d'exécution  en  nature,  elle  se  résolvait  en  une  dette  de 
dommages-intérêts.  Par  suite,  chaque  héritier  ne  serait  tena 
de  la  dette  que  pour  sapart  et  portion  (V.  Giv.  cass.  Iodée. 
1880.  aff.  Vandelet,  D.  P.  81.  1.  37). 

9)S.  Il  va  de  soi  que,  lorsque  le  locateur  est  dans  Tim- 
nossibilité  de  délivrer  la  chose  louée,  soit  parce  qu'elle  ne 
lui  appartient  point,  soit  par  toute  autre  cause,  le  locataire 
ne  peut  que  poursuivre  la  résiliation  du  bail.  La  résiliation 
devrait,  d'ailleurs,  être  prononcée  avec  dommages-intérêts,  à 
moins  que  l'impossibilité  de  délivrer  ne  résultât  d'un  cas 
fortuit  ou  de  force  majeure  {Rép,  n*»»  160,  164). 

93.  En  ce  qui  concerne  la  quotité  des  dommages-intérêts, 
V.  Rép.  n»"  161  et  162  et  ibpi.,  v«  Obligation,  n^  789. 

94.  Si  la  chose  louée  n'est  pas  en  bon  état  de  réparations 
au  moment  de  la  livraison,  le  preneur  a,  en  principe,  une 
action  pour  faire  condamner  le  bailleur  à  remettre  la  chose 
en  état.  Le  preneur  pourrait  même  être  autorisé  à  faire  lui- 
même  les  réparations  aux  frais  du  bailleur  (Laurent,  t.  25, 
ïi^  109).  — Ajoutons  qu'au  cas  où  le  défaut  de  livraison  de  la 
chose  en  bon  état  aurait  causé  un  préjudice  au  preneur,  le 
bailleur,  s'il  était  en  faute,  pourrait,  en  outre,  être  condamné 
à  des  dommages-intérêts.  Cette  allocation  de  dommages- 
intérêts  ne  serait  d'ailleurs  subordonnée  à  aucune  mise  en 
demeure  préalable  (Civ.  rej.  16  mars  1853,  aff.  Ville  d'An- 
tibes,  D.  P.  53.  1.  100;  15  déc.  1880,  aff.  Vandelet, 
D.  P.  81.  1,  37.  Comp.  Pau,  17  mai  1865)  (1).  Si,  au  con- 
traire, le  mauvais  état  de  la  chose,  par  suite  d'un  accident 
survenu  entre  la  conclusion  du  contrat  et  la  délivrance  de 
la  chose,  ne  pouvait  être  imputé  au  bailleur,  la  demande  de 
dommages-intérêts  devrait  être  rejetée.  Ainsi  il  a  été  jugé 
que  l'action  du  fermier  contre  son  bailleur,  à  raison  d'un 
incendie  qui,  entre  le  jour  du  bail  et  celui  de  l'entrée  en 
jouissance,  a  détruit,  sur  une  certaine  étendue  des  terres 
louées,  les  chaumes  et  les  herbes  sèches,  doit  être  rejetée, 
s'il  est  constaté  que  l'incendie  ne  provient  pas  du  fait  du 
bailleur,  qui  n'en  est,  à  aucun  titre,  responsable  (Req. 
12  mai  1885,  aff.  Raccurt,  D.  P.  86.  i.  236). 

95.  Le  preneur  pourrait-il,  sans  mise  en  demeure  préa* 
lable,  retenir  une  partie  des  loyers  correspondant  à  lamoins- 
value  locative  résultant  du  défaut  de  réparations?  M.  Lau- 
rent, t.  25,  n^  109,  ne  l'admet  pas  ;  ce  serait,  dit-il,  permet- 
tre au  preneur  de  se  faire  justice  lui-même  (Y.  aussi  Douai, 
7  mai  1856  (2).  Comp.  Paris,  4  juill.  1868,  afl.  Flachenacker, 

d'une  compensation  qu'ils  prétendaient  opposer  à  divers  titres, 
et  notamment  pour  inexécution  de  la  part  des  intimés  de  cer- 
tains travaux  de  réparation  dans  la  ferme  ;  ~  Attendu  que  si, 
d'après  les  principes  qui  régissent  le  contrat  de  louage,  et  confor- 
mément aux  art.  1719  et  1720  c.  civ.,  le  bailleur  est  tenu  de 
délivrer  et  d'entretenir  la  chose  en  état  de  servir  à  l'usage  pour 
lequel  elle  a  été  louée,  l'application  de  ces  règles  doit  être  ren- 
fermée dans  de  justes  limites  et  ne  saurait,  par  une  extension 
abusive,  devenir,  pour  le  preneur,  un  moyen  d'éluder  ses  propres 
engagements;  —  Qu'on  n'a  jamais  articulé  qu^au  moment  de  sa 
location  la  ferme  de  Brunemberg  fût  dans  un  état  tel  gu'il  pAt 
en  résulter,  pour  les  locataires,  une  entrave  à  leur  jouissance; 
qu'en  prenant  possession  des  lieux,  après  l'ancien  fermier,  et  en 
continuant  la  culture,  les  appelants  n  ont  fait  constater  ni  alors, 
ni  depuis,  les  dégradations  qu'ils  semblent  n'avoir  signalées 
plus  tard  qu'afin  de  se  soustraire  aux  conséquences  de  Tinexéca- 
tion  de  leurs  obligations  ;  qu'en  effet,  il  leur  était  loisible  de 
mettre  légalement  les  bailleurs  en  demeure  de  faire  droit  à  leurs 
plaintes,  si  elles  avaient  un  fondement  assez  grave,  ou  w 
véritable  caractère  d'urgence,  et  s'ils  éprouvaient,  dans  leur 
exploitation,  un  préjudice  réel  et  sérieux;  —  Que  ces  réclama- 
tions, produites  depuis  et  reconvention nellement  en  jostice, 
constituaient  une  demande  distincte,  plus  ou  moins  contestable 
et  ne  portant  sur  aucun  chiffre  déterminé;  qu'il  était,  dès  lors, 
interdit  aux  appelants  de  puiser  dans  ces  éléments  litigieux  le 
droit  d'opposer  une  compensation  avec  une  créance  résultant 
d'un  titre  reconnu,  certaine,  liquide  et  exigible  ;  —  Qu'il  importe 

{>eu  que,  par  suite  d'une  visite  ultérieure  des  lieux  loués,  et  arec 
'assentiment  même  des  bailleurs,  certaines  réparations  acces- 
soires aient  été  jugées  utiles;  que  ces  modifications,  n'affectant 
{»as  sensiblement  l'ensemble  de  la  jouissance,  ne  pouvaient  para- 
yser  l'exercice  du  droit,  réservé  par  la  convention  même  aux 


application  aes  principes  consacres  par 
1291  c.  civ.,  lorsque,  sans  s'arrêter  à  une  compensation  inoppo- 
sable, et  sanctionnant  la  convention  qui  était  fa  loi  des  parties, 
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D.  P.  68.  2.  247).  MM.  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  366,  et  Guil- 
louard,  t.  1,  n°  40i,  se  prononcent,  au  contraire,  pour  l'af- 
firmative. «  Du  moment,  dit  ce  dernier  auteur,  ou  le  bail- 
leur n'accomplit  pas  son  obligation  de  livrer  la  chose  en 
bon  état  de  répaiations,  le  preneur  n'est  pas  obligé  d'exé- 
cuter son  obligation  corrélative  de  payer  les  loyers,  au 
moins  dans  la  mesure  où  il  ne  jouit  pas  »  (V.  Amiens, 
22déc.  1887,  afF.  Worms,  D.  P.  90.  4.  121;  Comp.  Pau, 
17  mai  1865,  aff.  Dupeyrat,  suprà,  n<>  94  ;  Orléans,  20  janv. 
1888,  aff.  Maupoint;  8  août  1888,  aff.  Lemaignen,  D.  P.  89. 
2.  247). 

96.  Le  retard  dans  la  délivrance,  a-t-on  dit  au  R'^p. 
n*  163,  autoriserait  le  preneur  à  demander  au  bailleur  des 
dommages-intérêts,  et  même,  dans  certains  cas,  à  poursuivre 
la  résolution  du  bail.  En  ce  qui  concerne  les  dommages- 
intérêts,  qui  ne  sont  dus,  d'ailleurs,  qu'autant  que  le  retard 
est  imputable  au  bailleur,  MM.  Laurent,  t.  25,  n^  106,  et 
Guillouard,  t.  1,  n<^  100,  enseignent,  contrairement  à  l'opi- 
nion que  nous  avons  émise,  qu'ils  seraient  dus  indépen- 
damment de  toute  mise  en  demeure.  Il  a  été  jugé  que, 
l'obligation,  pour  le  locataire,  de  payer  les  loyers,  étant  cor- 
rélative à  l'obligation  du  bailleur  de  délivrer  les  lieux  loués 
au  terme  convenu,  le  retard  dans  la  délivrance  entraine 
une  diminution  de  loyers  correspondant  à  la  privation  de 
jouissance  qui  en  est  résultée,  et  que  le  locataire  peut 
opposer  en  compensation  au  cessionnaire  des  loyers  la 
créance  qu'il  a  contre  le  bailleur  (Amiens,  22  déc.  1887, 
et  sur  pourvoi,  Req.  4  févr.  1889,  aS.  Worms,  D.  P.  90. 
1.  121). 

97.  On  a  examiné  au  Rép,  n^*  167  et  168,  comment  le 
conÛit  doit  être  réglé  au  cas  où  le  locateur  a  loué  la  même 
chose  à  deux  personnes  différentes.  Nous  avons  dit  que 
rantériorité  de  mise  en  possession  prévaut,  dans  l'opinion 
dominante,  sur  l'antériorité  du  titre,  ce  qui  est  la  consé- 
quence naturelle  du  caractère  personnel  généralement 
reconnu  au  droit  du  preneur  (V.  infrà,  n«  283).  Si,  au  con- 
traire, on  admettait  aue  le  droit  du  preneur  est  un  droit 
réel,  il  faudrait  décider  que  la  préférence  serait  déterminée 
par  la  date  des  baux  et,  pour  les  baux  de  plus  de  dix-huit 
ans,  par  l'ordre  des  transcriptions,  conformément  aux 
principes  de  la  loi  du  23  mars  1855  (Comp.  Laurent,  t.  25, 
n«  128;  Colmet  de  Santerre,  t.  7,  n<»'  198  bU;  Guillouard, 
t.  1,  n<»  23.  Y.  aussi  Civ.  rej.  19  mai  1857,  aff.  Séguin, 
D.  P.  57.  4.  367).  MM.  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  365,  p.  472, 
estiment,  toutefois,  bien  qu'ils  considèrent  le  droit  du  pre- 
neur comme  personnel  et  mobilier,  que  la  priorité  est  tou- 
jours due  à  rantériorité  du  titre  ayant  date  certaine,  sans 
qu'il  y  ait  à  distinguer  selon  que  Tun  des  preneurs  a  ou  non 
pris  possession  des  lieux  loués.  Si  aucun  des  deux  loca- 
taires n'a  été  mis  en  possession,  il  faut  s'attacher,  d'après 
M.  Laurent,  t.  2,  n^  129,  à  la  priorité  du  contrat.  MM.  Col- 
met de  Santerre,  t.  7,  n^  198  bis^  et  Guillouard, 
/oc.  cit. y  enseignent,  au  contraire,  que  «  les  deux  preneurs 
ont...  un  droit  é^al  à  la  chose  louée  »  et  que,  «  comme 
ils  ne  peuvent  en  jouir  simultanément,  le  droit  au  bail  sera 
licite  et  le  prix  à  provenir  de  la  licitation  partagé  égale- 
ment entre  les  deux  preneurs  >'.  —  La  jurisprudence  des 
cours  d'appel  paraît  s'attacher,  à  défaut  ae  prise  de  posses- 
sion, à  ta  priorité  de  date  (Rouen,  15  mars  1869,  aff. 
Laracque,  D.  P.  71.  2.  78;  Lyon,  30  juill.  1881,  aff.  Côte, 
D.  P.  82.  2.  232;  Comp.  Civ.  rej.  19  mai  1857,  aff.  Séguin, 
D.  P.  57.  1.  367).  Un  arrêt  de  la  cour  de  Douai  décide 
que  «  entre  deux  locataires  d'une  même  chose  en  vertu  de 
baux  ayant  la  môme  date  certaine,  la  priorité,  en  l'ab- 
sence de  toute  autre  circonstance  décisive,  doit  être  accor- 
dée à  celui  qui  a  pris  possession  de  la  chose,  surtout  lors- 
que cette  prise  de  possession  a  eu  lieu,  comme  dans 
lespèce,  sans  protestation  immédiate  de  la  part  du  con- 
testant »  (Douai,  3  août  1870,  aff.  Lemattre,  D.  P.  71.  2. 
115). 


ils  ont  prononcé  la  résiliation  du  bail,  en  condamnant  les  fer- 
miers au  payement  des  sommes  dont  iU  étaient  redevables;...  — 
Par  ces  motifs,  confirme  le  iuffement  en  ce  qui  touche  la  résilia- 
tion du  k>ail,  la  sortie  de  Ta  Terme  et  les  condamnations  pécu- 
niaires prononcées  contre  les  appelants  au  profit  des  intimés; 
—  Infirme,  au  contraire,  au  chef  qui  annule  la  saisie-gagerie 
pratiquée  le  3  novembre  dernier,  en  vertu  d'une  ordonnanoe  du 

SuF»L.  AU  Bip.  —  ToHX  X. 


Art.   2.  —  Entretien  de  la  chose  louée,  de  manière  que  le 
preneur  puisse  en  jouir  {Rép.  n**  169  à  184). 

98.  L'art.  1720  c.  civ.  précise  les  obligations  qui  incom- 
bent au  bailleur  en  ce  ({ui  concerne  l'entretien  de  la  chose 
louée  :  le  -bailleur  doit  faire  à  la  chose  louée  toutes  les 
réparations  qui  peuvent  devenir  nécessaires,  autres  que  les 
réparations  locatives.  S'il  est  tenu  de  faire  les  travaux  de 
réparations,  il  n'est  pas  obligé  de  faire  les  travaux  de 
reconstruction,  même  partielle  (Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  366  ; 
Laurent,  t.  25,  n°  111  ;  Guillouard,  t.  4,  n^»  106  et  107  : 
Paris,  27  juill.  1850,  aff.  Granger,  D.  P.  51.  2.  14ij. 
—  D'autre  part,  il  n'est  pas  tenu  de  faire  les  travaux 
d'amélioration  ou  d'entretien,  qui  ne  tendent  qu'à  rendre 
Tusage  de  la  chose  plus  agréable  et  plus  commode  {Rép, 
n^  170).  Un  arrêt  de  la  cour  de  Rouen  l'a  décidé  en  ce  qui 
roncerne  la  réfection  des  peintures,  le  blanchiment  des 
plafonds,  le  remplacement  des  papiers  de  tenture,  lorsque 
ces  travaux  ne  sont  nécessités  «  par  aucun  fait  imputable 
au  propriétaire  »,  et  surtout  lorsqu'ils  sont  demandés 
«  peu  de  temps  après  un  état  de  lieux  qui  suppose  que 
les  lieux  loués  n  avaient  besoin  d'aucune  de  ces  répara- 
tions »  (Rouen,  8  févr.  1853«  aff.  Rossel,  D.  P.  53.  2. 
IH). 

Mais  la  charge  des  réparations  nécessaires  incombe  au 
bailleur,  qu'elles  soient  nécessitées  par  un  cas  fortuit  ou 
par  la  vétusté.  Ainsi  l'arrêt  précité  du  8  févr.  1853  a  consi- 
déré comme  étant  à  la  charge  du  bailleur  «  les  travaux 
nécessaires  pour  empêcher  les  cheminées  de  fumer  et  pour 
rétablir  des  lambris  ayant  dépéri  par  vétusté  ».  De  même, 
il  a  été  jugé  que  les  réparations  qui  doivent  être  faites  à 
la  roue  hydraulique  d  un  moulin  incombent  au  proprié- 
taire, lorsqu'elles  sont  considérables  et  nécessitées  par  la 
vétusté  et  l'usage  que  le  propriétaire  en  a  fait  lui-même 
pendant  plusieurs  années  avant  le  bail  (Civ.  rej.  3  janv. 
1877,  aff.  Ducombs,  D.  P.  77.  1.  103).  D'autre  part,  il  a  été 

i'ugé  que  les  grosses  réparations  nécessitées  par  un  trem- 
dement  de  terre   sont   à  la  charge  du    bailleur    (Alger, 
10  juill.  1868,  aff.  Echallié,  D.  P.  69.  2.  29). 

99.  En  cas  de  refus  du  bailleur  de  faire  les  réparations 
nécessaires,  le  preneur,  a-t-on  dit  au  Rép,  n^  172,  peut  le 
faire  condamner  en  justice  à  les  exécuter  dans  im  délai 
fixé;  faute  d'exécution  dans  le  délai,  le  locataire  est  auto- 
risé à  faire  lui-même  les  réparations,  et  à  en  retenir  le 
montant  sur  les  loyers  par  lui  dus.  —  Le  locataire  pour- 
rait-il se  passer  de  l'autorisation  de  justice?  M.  Laurent, 
t.  25,  n^  112,  se  prononce,  en  principe,  pour  la  négative. 
M.  Guillouard,  t.  1,  n^  108,  estime  que  le  preneur  agira 
sagement  en  se  faisant  autoriser  par  justice.  «  Mous 
recommandons  d'autant  plus  cette  voie,  ajoute-t-il,  qu'il  y 
a  une  procédure  très  courte  qui  permet  au  preneur  de 
faire  faire  rapidement  les  travaux  qui  lui  sont  néces- 
saires, la  procédure  du  référé  :  le  juge  pourra  nommer 
des  experts  en  référé  pour  constater  la  nécessité  des  tra- 
vaux et  même,  en  cas  d'extrême  urgence,  autoriser  les 
experts  à  faire  faire  immédiatement  les  travaux  qu'ils 
jugeraient  indispensables  au  risque  de  qui  il  appartiendra  » 
(V.  de  Belleyme,  Ordonnances  sur  requêtes  et  sur  référés 
3"  éd., t.  2,  p.  163-165).  —  Mais,  si  le  preneur  avait  agi  sans 
autorisation,  M.  Guillouard  ne  lui  refuserait  pas  le  droit  de 
se  faire  rembourser  les  sommes  qu'il  aurait  dépensées,  à  la 
charge  de  prouver  que  les  travaux  étaient  nécessaires  et  que 
la  dépense  n'est  pas  excessive  (Y.  dans  le  même  sens  :  Aubry 
et  Rau,  t.  4,  §  3^6).  Un  jugement  du  tribunal  de 
Marseille  du  6  janv.  1871  (aff.  Murillon,  D.  P.  73.  2.  127)  a 
autorisé  un  sous-locataire,  faute  par  le  locataire  principal 
d'exécuter  des  réparations,  à  les  faire  faire  aux  frais  de  ce 
dernier  et  à  retenir  le  montant  de  la  dépense  sur  les  premiers 
loyers  à  acquitter,  et  ce,  nonobstant  une  cession  de  layers 
consentie  par  le  sous-locataire  à  un  tiers. 


président  du  tribunal,  déclare  cette  saisie  valable  et  la  maintient 
pour  être,  à  défaut  de  payement,  convertie  en  saisie-exécution  ; 
—  Infirme  é);alemeut  en  ce  qui  concerne  les  dommages-intérêts 
fixés  à  150  fr.  et  alloués  aux  époux  Lagache;  déchargn  les  époux 
Griset  de  cette  condamnation,  etc. 

Du  7  mai  1856.-C.  de  Douai. -MM.  de  Moulon,  pr .-Dupont,  av. 
gén. -Jules  Leroy  et  Duhem,  av. 

10 


146 


LOUAGE.  —  Chap.  3,  Sect.  3,  Art.  2. 


II  a  encore  été  iugé  (rue  le  bailleur,  étant  tenu  d'entre- 
tenir la  chose  louée  en  état  de  servir  à  Tusage  pour  lequel 
elle  a  été  louée,  le  bailleur  d'un  théâtre  doit  supporter  les 
frais  des  travaux  prescrits  par  une  ordonnance  de  police 
dans  un  but  de  sécurité,  et  ijue  le  locataire  qui  a  pris  1  ini- 
tiative de  ces  travaux  peut  exercer  contre  son  bailleur 
l'action  negotiorum  gestorum  (Paris,  17  déc.  1885,  aff.  Des- 
landes  et  Bertrand,  Gaz,  des  Irib,  du  18  déc.  1885). 

100.  Le  preneur  aurait,  aussi,  suivant  les  cas,  conformé- 
ment au  droit  commun,  le  droit  de  demander  la  résolution 
du  bail.  L'art.  1741  c.  civ.,  faisant  application  au  contrat 
de  louage  des  principes  de  l'art.  1184  c.  civ.,  dispose,  en 
effet,  que  le  louage  se  résout  «  par  le  défaut  respectif  du 
bailleur  et  du  preneur  de  remplir  leurs  engagements  ».  Tou- 
tefois, l'art.  1741  n'imposant  pas  aux  tribunaux  «  l'obliga- 
tion de  prononcer  la  résolution  du  bail  dans  tous  les  cas 
où  il  y  a  défaut,  par  l'une  des  parties,  de  satisfaire  à  ses 
engagements...  il  appartient  au  juge  d'apprécier  la  gra- 
vité des  infractions  commises  et  dfe  décider  s'il  y  a  lieu  à 
résiliation  »  (Civ.  rej.  18  janv.  1869,  aff.  Meyssonnier  et 
Coquerel,  D  P.  69.  1.  1J2). —  Le  preneur  pourrait-il  se 
refuser  au  payement  de  ses  fermages  jusqu'à  ce  que  le  bail- 
leur ait  fait  exécuter  les  travaux  de  reconstruction  et  de 
réparation  de  bâtiments  qu'il  aurait  pris  à  sa  charge?  V. 
infrà,  n<»  188. 

101.  L'obligation,  pour  le  bailleur,  d*entretenir  la  chose 
louée  en  bon  état  de  réparations  n'est  point  de  l'essence  du 
contrat  de  louage.  En  vertu  du  principe  de  la  liberté  des 
conventions,  les  parties  peuvent  mettre  à  la  charge  du  pre- 
neur robli^ation  de  faire  les  réparations. 

Il  appartient,  d  ailleurs,  au  juge  du  fond  d'interpréter 
souverainement  les  clauses  d'un  bail  relatives  au  payement 
des  réparations  dont  l'immeuble  peut  être  susceptible  (Req. 
22  mai  1882,  atT.  Ville  de  Dieppe,  D.  P.  82.  1.  320.  Conf. 
Civ.  rej.  2  janv.  1884,  aff.  Laroche  de  la  Besse,  D  P.  84.  1. 
298).  Ainsi  il  a  été  décidé,  par  interprétation  des  clauses 
des  baux  :  i^  que,  nonobstant  une  clause  mettant  à  la 
charge  du  preneur  les  réparations  à  venir,  le  bailleur 
devait  supporter  la  dépense  d'une  réparation  faite  depuis 
le  commencement  du  oail,  alors  qu  elle  n'était  que  la 
continuation  et  la  reprise  d'un  travail  commencé  et  sus- 
pendu avant  l'entrée  en  jouissance  (Rouen,  18  juill.  1881, 
et,  i^ur  pourvoi,  Req.  22  mai  i  882,  aff.  Ville  de  Dieppe, 
D.  P.  82.  1.  320)  ;  —  2<>  Que,  dans  un  bail  ne  laissant  à 
la  charge  du  bailleur  que  les  grosses  réparations,  les  mots 
grouses  réparaiiotis  n'avaient  pas  le  même  sens  que  dans 
l'art.  606  c.  civ.  en  matière  d'usufruit;  que  les  mots 
grosses  réparaiiorts  comprenaient  tous  les  travaux  à  effec- 
tuer, autres  toutefois  que  ceux  d'entretien,  quelle  qu'en  fût 
d'ailleurs  la  nature;  attendu  que,  dans  le  oail, «les  mots 
grosses  réparations  ne  sont  pas  isolés;  qu'ils  suivent 
immédiatement  ceux  qui  déterminent  les  réparations  dont 
les  preneurs  seront  chargés;  qu'il  résulte  au  rapproche- 
ment de  ces  termes,  compris  dans  la  même  clause,  que 
tout  l'entretien  sera  à  la  charge  des  preneurs,  mais  que, 
s'ils  sont  chargés  de  tout  ce  qui  est  entretien,  ils  ne 
devront  rien  de  plus  ;  que  les  bailleurs  sont  donc  char- 
gés de  tout  le  reste  »  (Agen,  16  juin  1880,  aff.  Consorts 
Laroche  de  la  Besse,  D.  P.  84.  1.  298);  —  3^  Que  le 
locataire  qui,  aux  termes  de  son  contrat,  n'était  tenu  que 
des  travaux  de  réparation  et  d'entretien,  et  non  des  tra- 
vaux de  construction,  ne  pouvait  être  astreint  à  supporter 
les  frais  de  construction  de  plusieurs  cabinets  d'aisance 
dont  l'établissement  était  imposé  au  propriétaire  par  l'auto- 
rité administrative,  alors  surtout  qu'ils  étaient  indispen- 
sables pour  que  le  preneur  pût  continuer,  dans  l'immeuble 
loué,  l'exercice  de  sa  profession  de  loueur  en  garni  en  vue 

(1)  (Roman  C.  Michel.)  —  La  cour  ;  —  Sur  le  premier  moyen 
tiré  de  la  violation  des  art.  1382  et  1724  c.  civ.:  —  Attendu 
qu'aux  termes  de  Tart.  1719  c.  civ.  le  bailleur  est  obligé,  par  la 
nature  «m  contrat  de  louage  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune 
stipulation  particulière,  de  faire,  pendant  la  durée  du  bail,  jouir 
paiHibUment  le  preneur  de  la  chose  louée;  —  Attendu  qu'il 
résuite  des  constntntioas  du  jugement  attaqué  que  le  bailleur 
Romau»  au  cours  d'un  bail  par  lui  consenti  aux  consorts  Michel, 
a  fait  exécuter  des  réparations  à  la  maison  dans  laquelle  ils 
occu;)aient  tout  au  moins  un  appartement;  que  ces  réparations 
fhites   aux  murs    de    l'apintrtement   lui-même,    n'étaient  pas 


de  laquelle  le  bail  avait  été  conclu  ;  que  le  propriétaire  ne 
pouvait  se  dispenser  de  l'obligation  qui  lui  était  imposée  en 
offrant  de  résilier  purement  et  simplement  le  bail  (Paris, 
5  nov.  1887,  aff.  Brunet,  D.  P.  88.  2.  219).  Mais  le  même 
arrêt  a  décidé  que  les  frais  d'établissement  d'une  soupape 
automatique  dans  un  cabinet  d'ai'^ance,  en  exécution  <rune 
prescription  administrative,  devaient  être  supportés  par  le 
même  preneur,  lorsque  le  bail  mettait  à  la  cnarge  de  ce 
dernier  les  innovations  ou  réparations,  concernant  la  salu- 
brité des  fosses  d'aisances,  prescrites  par  l'autorité  admi- 
nistrative. 

A  propos  des  événements  de  la  guerre  de  1870-1871, 
il  a  été  jugé  qu'un  propriétaire  était  tenu  des  réparations 
nécessitées  par  l'occupation  ennemie,  spécialement  de  la 
réfection  d'un  bangar,  bien  que  le  bail  mit  à  la  charge  du 
preneur  toutes  les  grosses  réparations  à  faire  à  ce  hangar, 
même  celles  résultant  de  cas  fortuits,  une  telle  disposi- 
tion ne  pouvant  s'appliquer  «  qu'aux  cas  fortuits  ordi- 
naires, que  les  parties  ont  pu  prévoir,  et  nullement  aux 
cas  fortuits  extraordinaires  se  produisant  dans  des  con- 
ditions telles  qu'ils  devaient  nécessairement  échapper 
aux  prévisions  au  contrat  w.  L'arrêt  a  condamné,  en  outre. 


loué  avait  été  mis  à  ta  disposition  de  l'armée  ennemie  par 
l'entremise  d'un  déléçié  de  la  commune,  le  même  arrêt 
réservait  au  propriétaire  un  recours  contre  la  commune, 
pour  le  prix  des  réparations  et  le  montant  des  réductions 
de  loyer  qu'il  avait  dû  nécessairement  subir. 

102.  Le  bailleur  qui  est  tenu  de  faire  les  réparations 
quand  le  preneur  l'exige,  pourrait-il  les  faire  contre  la 
volonté  du  preneur,  lorsque  ce  dernier  aime  mieux  subir  la 
diminution  de  jouissance  résultant  des  dégradations  que  la 
gêne  et  l'incommodité  qu'entraînerait  l'exécution  des  répa- 
rations? La  loi,  a-ton  dit  au  Bép.  n<»  175,  fait  une  distinc- 
tion suivant  que  les  réparations  sont  ou  non  urgentes. 

Si  elles  ne  sont  pas  urgentes,  c'est-à-dire  si  elles  peuvent 
être  différées  jusquà  la  fin  du  bail,  le  preneur,  qui  a  le  droit 
de  les  exiger,  n'est  pas  obligé  de  les  subir  contre  sa  volonté. 
Ainsi  un  arrêt  de  la  cour  d'Angers  a  admis  implicitement 
que  le  locataire  a  droit  de  réclamer  une  indemnité  du  bail- 
leur, pour  le  dommage  que  lui  ont  causé  les  travaux  de 
reconstruction  d'un  mur  mitoyen,  lorsque  l'urgence  n'en 
est  pas  démontrée;  qu'il  en  est  ainsi,  par  exemple,  dans  le  cas 
où,  faute  d'avoir  été  prévenu  des  travaux  exécutés  dans  la 
maison  où  il  exerce  un  commerce,  il  n'a  pu  prendre  les 
mesures  nécessaires  pour  préserver  les  marchandises  de 
l'atteinte  de  la  poussière  et  de  l'humidité  (Angers,  4  août 
1847,  aff.  Houdoyer,  D.  P.  47.  2. 195).  Jugé  aussi  qu'un  bail- 
leur engage  sa  responsabilité  en  faisant  exécuter  dans  les 
lieux  loués  des  réparations  non  urgentes  qui  ont  causé 
une  incommodité  aux  locataires  (Req.  16  nov.  *886)  (l). 

Mais  il  a  été  décidé  que  le  locataire  n'est  pas  fondé  à 
refuser  le  payement  des  loyers  échus,  par  le  motif  qu'il 
aurait  été  privé,  pendant  un  certain  temps,  de  la  jouissance 
de  partie  des  lieux  loués,  et  qu'il  aurait  formé,  de  ce 
che^  contre  son  bailleur,  une  demande  en  dommages-inté- 
rêts, non  encore  jugée,  alors  qu'il  y  a  eu  continuation  de 
jouissance  pour  la  plus  grande  partie  des  lieux  loués  (Pans, 
4  juill.  1868,  aff.  Flachenacker,  D.  P.  68.  2.  247. 

Si,  au  contraire,  les  réparations  sont  urgentes,  le  P^f* 
neur  doit,  en  principe,  les  subir.  Mais  aux  termes  de  la 
disposition  de  l'art.  1724  c.  civ.,  reproduite  au  Rép,  n«  176, 
si  les  réparations  ont  ime  durée  de  plus  de  quarante  jours, 
le  preneur  a  droit  à  une  diminution  de  loyers  proportion- 
nelle au  temps  et  à  la  partie  de  la  cbose  louée  dont  il  a 


urgentes  et  qu'elles  ont  causé  une  incommodité  aux  locataires; 
—  Attendu  que  le  jugement  a*  ainsi  établi,  d'une  part,  rexislenoe 
d'un  trouble  apporte  par  la  faute  de  Roman  a  la  jouissance 
paisible  qu'il  devait  procurer  aux  consorts  Michel,  d'autre  parL 
pour  ceux-ci,  un  pr^udice  résultant  de  cette  faute;  —  D'ouii 


(manque  en  fait); —  Rejette.  ^  ,     ,. 

Du  16  nov.  1886.-Ch.  Req.-MM.    Bedarrides,    pr.-Talandier, 
rap.-ChévTier,  av.-gén.,  c.  conf.-Leliëvr*  av. 


LOUAGE.  —  Chap.  3,  Sect.  3,  Art.  3,  §  i. 
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été  privé.  Un  arrêt  de  la  cour  de  Paris,  du  24  nov.  i864  (1) 
a  décidé  que,  môme  si  les  réparations  duraient  moins  de 
quarante  jours,  le  preneur  pouvait  obtenir  des  dom- 
mages-intérêts, à  la  charge  de  prouver  le  préjudice  qu'il 
aurait  subi,  Tart.  1724  n^ayant  d'autre  portée,  d'après  cet 
arrêt,  que  d'établir  une  présomption  légale  de  préjudice  pour 
le  cas  où  la  durée  aes  travaux  excède  quarante  jours. 
Nous  estimons,  avec  H.  Guillouard,t.  1,  n<»  111,  que  la  doc- 
trine de  cet  arrêt,  controire  aux  précédents  de  l'ancien  droit, 
ne  saurait  être  acceptée.  Mais  il  faudrait  toutefois  réserver  le 
cas  où  le  preneur  pourrait  établir,  indépendamment  du  fait 
des  travaux,  une  faute  caractérisée  à  la  charge  du  bailleur  : 
cette  faute,  distincte  de  l'exécution  même  des  travaux,  don- 
nerait, conformément  au  droit  commun,  ouverture  à  une 
action  en  dommages-intérêts  (Guillouard  ibid). —  Au  cas  où 
les  travaux  durent  plus  de  quarante  jours,  nous  avons 
admis  que  l'indemnité  doit  être  calculée  à  partir  du  commen- 
cement des  travaux.  Telle  est  aussi  l'opinion  de  MM.  Lau- 
rent, t  25,  n»  140;  Colmet  de  Santerre,  t  7,  n®  170  bis,  II 
et  m,  et  Guillouard,  t.  1,  n^  112. 

Le  preneur  a,  d'ailleurs,  en  tout  cas,  le  droit  de  deman- 
der la  résiliation  lorsque  les  travaux,  quelle  qu'en  doive 
être  la  durée,  ont  pour  effet  de  rendre  les  lieux  loués  inha- 
bitables (art.  1724,  Rép.  n»  176). 

i03.  L'obligation  de  supporter  les  réparations  n'in- 
combe au  preneur  qu'en  ce  qui  concerne  les  réparations 
«  exigées  par  la  chose  louée  et  dans  son  intérêt  », 
et  non  en  ce  oui  concerne  les  réparations  nécessitées 
par  les  travaux  au  voisin.  —  Sur  la  garantie  qui,  en  pareil 
cas,  incombe  au  bailleur,  V.  infrà,  n^  155. 

Art.  3.  —  Obligation  de  faire  jouir  paisiblement  le  preneur 

(Bip.  n««  185  &  266). 

104.  Le  bailleur,  aux  termes  de  l'art.  1719  c.  civ.,  est 
tenu  de  faire  jouir  paisiblement  le  preneur  de  la  chose  louée. 
Observons,  avec  un  arrêt  de  la  chambre  des  requêtes  du 
27  mars  1876  (aff.  Bianchet,  D.  P.  76.  1.  263),  que  la  jouis- 

(1)  (Déplace  C.  Beusell  et  Heomann.)—  La  codr;  —  ...Considé- 
rant en  droit  que,  si  Tart.  1724  fixe  à  quarante  jours  la  durée 
des  réparations  urgentes  aue  le  preneur  est  obligé  de  souffrir,  il 
n*en  faut  pas  conclure  qu  aucune  indemnité  ne  soit  due  au  pre- 
neur pour  des  réparations  qui  durent  moins  de  quarante  jours  * 
que,  dans  ce  cas,  la  présomption  légale  du  préjudice  ne  peut,  a 
la  ▼érité,  être  invoquée  car  fe  locatiure,  mais  que  c*est  là  la  seule 
conséquence  de  la  disposition  contenue  en  l*art.  1724, et  que,  si  le 
locataire  rapporte  la  preuve  qu'il  a  souffert  an  dommage  par 
faite  des  réparations  effectuées,  quelle  qu*en  ait  été  la  durée,  il 
est  fondé,  dans  les  termes  du  droit  commun,  k  réclamer  la 
réparation  du  préjudice  qui  lui  a  été  causé  par  le  fait  du  pro- 

{^nétaire.  —  Adoptant,  d'ailleurs,  en  ce  qui  touche  Texistence  et 
'apprédation  da  préjudice  allégué  par  les  intimés,  les  motifs 
qui  ont  déterminé  les  premiers  juges  :  —  Confirme. 

Da  24  nov.  1864.-C.  de  Paris,  3»  ch.-MM.  Barbier,  pr.-Colmet- 
Daâge  et  AUou,  av. 


(2)  (Darriet  C.  Divielle.)  —  Le  tribunal  civil  de  Bordeaux  a 
rendu,  le  30  avr.  1878,  le  jugement  suivant  :  —  Attendu  que, 
par  un  bail  enregistré,  Darriet  a  loué  à  Divielle,  pour  trois 
années  entières  et  consécutives,  le  deuxième  étage  au-dessus  de 
Teotresol,  une  portion  de  cave  et  une  chambre  de  débarras  au 
troisième  étage,  le  tout  dans  la  maison  située  à  Bordeaux,  cours 
des  Fossés,  n«  80  ;  qu'il  est  établi  par  les  documents  de  la  cause 

Îue  Divielle  a  pris  possession  des  lieux  loués  à  partir  du  22  oct. 
877;  que,  dans  ces  conditions,  le  locataire  demande  la  résilia- 
tion du  bail  à  lui  consenti  par  deux  motifs  :  1«  parce  que  les 
appartements  dont  la  location  lui  a  été  souscrite  sont  infestés 
de  punaises,  en  une  si  grande  quantité  que  Thabitation  est 
devenue  intolérable  ;  2»  parce  que  le  rez-de-chaussée,  qui,  au 
moment  de  la  signature  du  bail  et  de  l'entrée  en  jouissance, était 
loué  à  an  marchand  de  chaussures,  a  été  converti  en  café,  qu'il 
y  a  donc  lieu  de  rechercher  si,  par  les  deux  faits  ci-dessus 
relatés,  la  jouissance  du  preneur  a  reçu  un  trouble  suffisant 
pour  ouvrir  à  son  profit  le  droit  de  résiliation  ;  —  Attendu,  sur 
le  premier  grief,  qu'il  est  démontré  par  le  rapport  de  l'expert 
Boulaguet,  ayant  opéré  avec  l'assistance  du  sieur  Paulliac,  que 
dans  les  locaux  loués  à  Divielle  se  trouvent  des  punaises;  que 
llntroduction  de  ces  insectes  dans  les  appartements  n'est  pas 
dae  au  fait  du  locataire  actuel:  que  ce  point  a  été  établi  par 
les  constatations  de  ces  experts  d'une  façon  certaine  ;  que,  de  ce 
qui  précède,  il  résulte  que  la  responsabilité  du  bailleur  est 
engagée,  soit  que  les  punaises  proviennent  des  étages  inférieurs, 


sance  dont  le  bailleur  est  garant  envers  le  preneur  est  «  la 
jouissance  légale  de  la  chose  et  non  une  jouissance  illimi- 
tée et  abusive».—  L'obligation  de  faire  jouir  paisiblement 
le  preneur,  avons-nous  dit  au  R^.  n°  185,  impose  au  bail- 
leur une  triple  garantie:  i^  garantie  des  vices  cachés  de 
la  chose  louée,  qui  en  empêchent  l'usage  ;  2^  garantie  de  la 
perte  totale  ou  partielle  de  la  chose  ;  3**  &;arantie  de  tout 
trouble,  soit  de  la  part  du  bailleur,  soit  de  la  part  des  tiers. 

§  l^r.  —  Garantie  des  vices  ou  défauts  de  la  chose  louée  qui  en 
empêchent  l'usage  {Rép.  n<»  186  à  197). 

105.  Le  bailleur  est  garant  des  vices  qui  empêchent 
l'usage  de  la  chose.  Serait-il  garant  des  vices  qui  en  ren- 
draient seulement  l'usage  moins  commode?  La  négative 
a  été  admise  au  Rép.  n«  187.  Telle  est  aussi  l'opinion  de 
MM.  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  366,  et  Guillouard,  t.  1,  n«  117. 


du  bail,  lorsque  la  cheminée  de  la  cuisine  fume  au  point  de 
rendre  l'usage  de  cette  cuisine  à  peu  près  impossible,  et  que 
les  moyens  d'éviter  la  fumée  ne  pourraient  être  employés 
sans  faire  courir  un  danger  imminent  d'incendie  (Bor- 
deaux, 25  août  1870,  aff.  Trimoulet.  D.  P.  73.  2.  157).  Il  a 
été  jugé  aussi  que  la  présence  de  punaises  dans  ime  mai- 
son <c  constitue  un  vice  caché  qui  permet  au  preneur  d'in- 
voquer l'art.  1721  c.  civ.  et  l'autorise  à  demander  la  résilia- 
tion du  bail  n  (Bordeaux,  29  mai  1870  (2);  Caen,  13  juill. 
1885,  aff.  Martine,  Recueil  de  Caen,  1885,  p.  176). 

La  cour  de  Paris  a  jugé,  au  cas  de  location  de  bâtiments 
pour  usine,  que  les  infiltrations  souterraines  d'eau  dé- 
terminant un  arrêt  complet  des  machines  constituent, 
lorsqu'elles  tiennent  à  la  nature  du  sol,  un  vice  inhérent  à 
la  chose,  donnant  lieu  à  l'application,  non  de  l'art.  1722, 
mais  de  l'art.  1721  c.  civ.  (Paris,  6  mai  1891)  (3). 

Il  a  été  jugé  encore  que  le  bailleur  est  responsable  de 


soit  que,  laissées  dans  les  appartements  des  locataires  antérieurs 


ucuia  .  M««  x,^/«....w  ™.w  .- ,^^ ,  .^jouissance  garan- 
tie par  le  locateur  au  locataire  suoit  une  atteinte  qui  constitue 
un  trouble  dont  le  bailleur  est  tenu,  et  dont  la  cessation  incombe 
&  ce  dernier:  qu'il  reste  seulement  à  rechercher  si  ce  trouble 
revêt,  dans  respèce,  un  caractère  de  gravité  suffisant  pour  pro- 
duire la  résolution  du  contrat  ;  —  Attendu  que  l'expert,  s  ap- 
puyant sur  l'avis  conforme  du  sieur  Paulliac,  est  d'avis  que, 
avec  les  circonstances  atmosphériques  au  moment  des  consta- 
tations, le  nombre  des  punaises  trouvées  et  celui  des  œufs  non 
encore  éclos  sont  suffisants  pour  pouvoir  affirmer  que  de  ce  chef 
le  locataire  doit  éprouver  un  trouble  très  sensible  dans  la  iouis- 
sance  à  laquelle  il  a  droit,  et  que  ce  trouble  grandira  certaine- 
ment au  fur  et  à  mesure  qu  arriveront  les  chaleurs  de  l'été; 
3u'il  y  a  lieu  également  de  remarquer  que,  mis  en  demeure  à 
eux  reprises  dmérentes,  de  faire  les  travaux  nécessaires  pour 
assurer  au  preneur  une  jouissance  conforme  au  droit,  Darriet 
n'a  tenu  aucun  compte  de  cette  double  injonction,  et  que,  même 
aujourd'hui,  il  n'ofl're  nullement  de  faire  faire  les  travaux  néces- 
saires pour  amener  la  cessation  du  trouble  ;  d'où  il  suit  qu'une 
situation  pareille  et  juridiquement  constatée  est  de  nature  à 
constituer  une  cause  de  résiliation  du  bail;...  —  Par  ces  motifs; 

—  Prononce  au  profit  de  Divielle  la  résiliation  du  bail... 

Sur  l'appel  interjeté  par  Darriet,  arrêt  de  la  cour  de  Bor- 
deaux :  ^ 

La  cour;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges;  —  Con- 
firme. .....    ,^         j 

Du  29  mai  1879.-C.  de  Bordeaux,  2»  ch.-MM.  Bourgade  pr.- 

Brochon  et  Bernard,  av. 

(3)  (Lombard  C,  Tarin.)  —  La  cour;  —  Considérant  que  Tarin 
a,  par  acte  du  25  févr.  1881,  reçu  Rousselet,  enrej;istré,  donné  à 
ban  à  Lombard  une  tuilerie  et  ses  dépendances,  sises  à  Monthé- 
ramey,  que  la  durée  dudit  bail  a  été,  par  acte  passé  devant  le 
môme  notaire,  le  2  déc.  1883,  enrcKistré,  prolongée  de  douze 
années;  —  Considérant  qu'en  mars  1889  les  eaux  ont  envahi,  par 
des  infiltratiotis  souterraines,  diverses  parties  de  l'usine  et  ont 
déterminé,  dans  son  fonctionnement,  un  arrêt  complet  et  prolongé  ; 

—  Qu'il  résulte  de  toutes  les  circonstances  de  la  cause  et  des 
documents  produits  à  la  cour  que  cette  invasion  des  eaux  n'était 
pas  un  cas  fortuit;  qu'en  effet,  depuis  plusieurs  années,  deç 
infiltrations  plus  ou  moins  importantes  s'étaient  déjà  produites  et 
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LOUAGE.  —  Chap.  3,  Sect.  3,  Art.  3,  §  1. 


rinondation  des  caves  des  preneurs  par  suite  d'un  orage, 
alors  que  TinondaMon  a  pour  cause  rinsuffisance  d'une  ca- 
nalisation annexe  des  locaux  loués,  sauf  recours  du  bailleur 
contre  la  Ville  (Aix,  6  avr.  1870,  aff.  Sec,  D.  P.  71.  2.  146). 

106.  Le  bailleur  est  garant,  non  seulement  des  vices 
antérieurs  au  commencement  du  bail  (Req.  21  juill.  1880, 
aff.  Ducombs,  D.  P.  81.  1.  102),  mais  encore,  a-t-on  dit 
au  Rép.  n^  193,  des  vices  ou  défauts  j)Ostérieurs.  Spécialement 
la  cour  de  Paris  a  admis  que  la  diminution  du  jour,  résultant 
de  constructions  élevées,  pendant  la  durée  du  bail,  par  le 
voisin,  doit  être  rangée  parmi  les  vices  ou  défauts  de  la 
chose  louée  dont  le  nailleur  est  garant  envers  le  preneur 
(Paris,  13  juin  1849,  aff.  Clerc,  D.  P.  49.  2.  212).  — 
Mais  le  bailleur  ne  serait  pas  responsable  des  vices 
postérieurs  au  commencement  du  bail,  s'ils  provenaient  de 
travaux  et  modifications  faits,  sans  sa  participation,  par  le 

Sreueur.  Ainsi  le  bailleur  u  est  pas  responsable  de  la  chute 
'un  plafond  qui  n'existait  pas  au*  moment  de  la  conclusion 
du  bail,  et  qui  a  été  construit  postérieurement  par  le  loca- 
taire, à  ses  frais,  suivant  rengagement  qu'il  en  avait  pris, 
alors  que  ladite  construction  a  été  faite  sans  la  participation 
ni  l'intervention  du  propriétaire,  et  que  l'écroulement  est  dû 
à  un  vice  de  construction  et  non  à  un  vice  du  sol  (Req. 
25  juin  1872,  aff.  Lulx  de  Lamotte,  D.  P.  73.  1.  415).  En 
effet,  à  l'égard  des  vices  de  construction,  il  faut  distinguer: 
le  bailleur  répond  des  constructions  existant  au  moment  de 
la  conclusion  du  bail,  puisqu'elles  font  partie  de  la  chose 
louée;  il  répond  également  des  constructions  qu'il  a  fait 
élever  à  ses  risques  et  périls  pendant  le  cours  du  bail,  soit 
en  vertu  d'une  clause  de  l'acte,  soit  par  suite  d'un  accord 
postérieur  entre  lui  et  le  locataire  ;  mais  sa  responsabilité 
ne  s  étend  pas  aux  constructions  (|ue  le  locataire  a  faites  à  ses 
risques  et  périls  et  à  ses  frais,  soit  qu'elles  lui  aient  été  im- 
posées, soit  qu'elles  aient  été  faites  par  lui  spontanément, 
avec  la  permission  du  propriétaire.  Le  locataire  subit  seul 
la  perte  que  le  vice  de  ses  constructions  a  entraînée  pour 
lui,  sauf  son  recours  contre  les  entrepreneurs  qu  il  a 
choisis.  Nous  supposons,  d'ailleurs,  que  le  bailleur  est  resté 
complètement  étranger  aux  travaux  entrepris  par  le  loca- 
taire; en  y  participant  d'une  façon  ou  d'une  autre,  il  les 
rendrait  siens  et  en  prendrait  par  suite  la  responsabilité. 
(Comp.  Paris,  7  févr.  1877,  atf.  Affre  de  Saint-Rome,  D.  P. 
77.  2.  88). 

107.  Aux  termes  de  l'art.  1721  c.  civ.,  le  bailleur  est 
garant  des  vices  de  la  chose  louée,  quand  même  il  ne  les 
aurait  pas  connus  lors  du  bai].  On  s  est  demandé  au  Rép, 
n®  191  si,  dans  le  cas  où  le  bailleur  aurait  ignoré  le  vice,  la 

garantie  ne  devrait  pas  être  moins  étendue  qu'au  cas  où 
l'aurait  connu,  le  preneur  n'ayant  droit,  dans  le  premier 
cas,  qu'à  la  réduction  du  loyer,  tandis  que,  dans  le  second 
cas,  il  lui  serait  dû,  en  outre,  des  dommages-intérêts.  La 
jurisprudence,  maintenant  définitivement  fixée,  écarte  toute 
distinction  et  admet  que  le  preneur,  au  cas  où  le  bail- 
leur a  ignoré  les  vices  ou  déiauts  de  la  chose  louée,  peut 
réclamer  l'indemnité  des  pertes  et  dommages  ^ue  ces  vices 
ont  pu  causer  (Req.  29  janv.  1872,  aff.  Maupetit,  D.  P.  72. 
1.  123:  21  janv.  1873,  aff.  Ringuet,  D.  P.  73.  1.  263; 
Bastia,  7  mars  1854,  aff.  Bourgeois,  D.  P.  54.  2. 117;  Paris, 

que,  si  Tintensité  de  Tinondation  s*est  accrue  en  mars  1889,  sa 
caufte  était  ancienne  et  tenait  ii  la  nature  même  du  terrain  ;  — 
QuMl  s*agissait  bien  là  d'un  vice  itihéreot  à  la  chose  louée;  que, 
d'ailleurs,  la  défectuosité,  n'a  pu  être  connue  du  locataire  avant 
le  bail;  —  Que,  dans  ce  cas,  c'est  l'art.  1721,  et  non  l'art.  1722 
c.  civ.,  qui  devait  recevoir  son  application;  qu'il  était  d'autant 
plus  du  devoir  de  Tarin,  propriétaire,  de  remédier  à  cet  état  de 
choses  qu*il  a  reçu  de  Lombard  de  nombreux  avertissements, 
notamment  en  1886  et  1887;  qu'il  n'est  pas  douteux,  au  surplus, 
qu'il  étaii  possible  de  faire  cesser  ledit  état  de  choses;  —  Qu'il 
résulte  de  tout  ce  qui  précède  qu'il  y  a  lieu  d'allouer  à  Lombard, 
en  outre  des  condamnatioo!«  prononcées  par  les  premiers  juges, 
des  dommages-intérêts  en  réparation  du  préjudice  éprouvé  par  ' 
ttti;  que  la  cour  possède  les  éléments  suffisants  pour  fixer  ces 
dommages-intérêts  à  U  000  francs;  . 

Par  ces  motifs; 

Mft  l'appel laiioii  et  ce  dont  est  appel  à  néant; 

Emeiidant,  décharge  Lombard  des  dispositions  qui  lui  font  grief; 
Matuant  à  nouveau,  condamne  Tarin  à  payer  à  Liombard  en 
«outre  des  condamnations  prononcées  par  les  premiers  juges,  la 
^omme  de  1!  000  francs  à  titre  dédommages-intérêts. 


5  déc.  1872,  aff.  Trêves,  D.  P.  73.  2.  233;  Aix,  5  janv. 
1877,  aff.  Robert,  D.  P.  78.  2.  94.  V.  dans  le  même  sens 
Aubry  et  Rau,  t.  4.  §  366  ;  Laurent,  t.  25,  n«  122;  Guil- 
louard,  t.  1,  n«'  119,  123,  124  et  125.  —  Contra,  Gand, 
30  janv.  1874,  aff.  Vanderheyden,  Pasicrisie,  1874.  2. 
155)  (1).  M.  Guillouard  fait,  d'ailleurs,  observer  avec  rai- 
son ^ue,  dans  l'opinion  qui  a  triomphé  en  jurisprudence, 
le  bailleur  de  bonne  foi  ne  devrait  être  tenu  u  que  des 
dommages-intérêts  qui  ont  été  prévus  ou  qu'on  a  pu  pré- 
voir lors  du  contrat,  par  application  de  l'art.  1150  c. 
civ.  »  (V.  infrà,  v«  Obligation;  —  Rép.  eod.  v»,  n»»  789  el 
suivj. 

f  08.  Comme  on  l'a  dit  au  /lép.  n»  197,  le  bailleur  n'esl 
pas  garant  des  vices  qui  étaient  apparents  lors  du  contrat 
et  que  le  preneur  a  connus  ou  qu  il  a  pu  apercevoir  par 
l'inspection  qu'il  a  faite  de  la  chose  louée.  Il  en  faut  dire 
autant  des  déiauts  naturels  de  la  chose  louée  pourvu  qu'ils 
soient  notoires,  lors  même  qu'ils  ne  seraient  pas  apparents. 
Telle  est,  sur  l'un  et  l'autre  point,  l'opinion  de  M.  Guillouard, 
t.  l,n«»  121  et  122.  —  M.  Laurent,  t.  25,  n»  116,  n;accepte 
point  sans  tempéraments  cette  opinion.  «  Pothier,  écrit-il,  dit 
que  le  bailleur  n'est  pas  tenu  des  vices  que  le  preneur  a  connus 
ou  qu'il  a  dû  connaître.  Cela  nous  parait  trop  absolu.  Com- 
ment savoir  quels  sont  les  vices  que  le  preneur  a  dû  con- 
naître? C'est  une  présomption  que  le  juge  lui  oppose:  ne 
faudrait-il  pas  une  loi  pour  cela?  Il  en  est  même  ainsi  des 
vices  apparents.  Quoiqu'ils  soient  apparents,  il  se  peut  que 
le  preneur  ne  les  ait  pas  connus,  et,  dans  le  silence  de  la 
loi,  on  ne  peut  pas  présumer  qu'il  les  a  connus,  par  cela 
seul  qu'ils  sont  apparents.  La  question  est  donc  de  faitplu' 
tôt  que  de  droit.  Il  est  certain  que  le  preneur  peut  renoncer 
à  la  garantie:  quand  y  a-t-il  renonciation?  D  abord  il  faut 
que  le  preneur  ait  connu  le  vice,  puis  il  doit  manifester  la 
volonté  de  renoncer  au  droit  que  le  vice  lui  donne;  cela 
se  peut  faire  tacitement,  le  juge  peut  donc  décider  en  fait 
que  le  preneur  a  loué  la  chose  sachant  qu'elle  était  viciée 
et  en  renonçant  à  la  garantie  ;  mais  il  ne  peut  pas  décider 
que  la  garantie  cesse  d'être  due  par  cela  seul  que  les  vices 
sont  apparents  ».  Mais  M.  Laurent,  t.  25,  u9  117,  admet  que 
le  bailleur  ne  doit  pas  &;arantie  pour  les  inconvénients  ou 
défauts  naturels  de  la  chose  qui  sont  de  notoriété  publique 
(V.  aussi  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  366). 

On  a  cité  au  Aéfp.,  ibid,,  un  arrêt  décidant  que  le  bail- 
leur ne  devait  point  garantie  au  preneur  pour  l'inondation 
des  caves  en  temps  de  crue  dans  un  quartier  où  cet 
inconvénient  se  produit  d'une  manière  constante  lors  des 
débordements  du  fleuve  (Paris,  29  janv.  1849,  aff.  Bourbe- 
velle,  D.  P.  49.  5.  272).  Il  a  été  jugé  encore:  !•  que  le  loca- 
taire ne  peut  obtenir  ni  indemnité,  ni  résiliation  du  bail, 
à  raison  des  avaries  causées  à  des  marchandises  par  rhumi- 
dité  des  magasins  loués,  alors  que  cet  inconvénient  étaii 
apparent  et  notoirement  inhérent  au  quartier  dans  lequel  ces 
magasins  étaient  situés  (Lyon,  6  juin  1873,  aff.  Renaud, 
D.  P.  74.  2.  108);  —  2o  Qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  résilier  un 
bail  d'une  maison  d'habitation  pour  cause  d'humidité  des  lieux 
loués,  alors  que  cette  humidité  «  était  suffisamment  apparente 
pour  être  connue  et  appréciée  »  du  locataire  lors  de  la  conclu- 
sion du  bail  (Paris,  3  juill.  1882)  (1).  Mais  il  a  été  décidé  qu'il 


Du  6  mai  1891.-G.  de  Paris,  6och.-MM.  Calary,  pr.-Thibierge, 
subst.  proc.  gén.-Fréminet  et  Vallé,  av. 

(1)  (Jeaubin  C.  Gueodelach.)  —  La  cour;  —  Considérant  que  le 
bailleur  ne  doit  pas  au  preneur  la  garantie  des  vices  apparents, 
dont  ce  dernier  a  connu  ou  pu  connaître  l'existence;  que  telle 
est  l'interpréiaiion  de  l'art.  1721  c.  civ.,  consacrée  par  la  juris- 
prudence; —  Considérant,  en  fait,  qu'il  résulte  des  documents 
de  la  cause,  et  notamment  du  rapport  de  l'expert,  que  l'humidité 
dont  se  plaint  l'intimée,  et  qui  a  motivé  à  son  profit  la  résiliation 
du  bail,  était  suffisamment  apparente  pour  être  connue  et 
appréciée  par  elle  au  moment  ou  le  bail  a  été  conclu  ;  —  Consi- 
dérant que  c'est  en  présence  de  certains  dégâts  causés  par  l'hu- 
midité que,  dans  le  bail  du  30  mars  1878,  enregistré,  il  est  stipulé 
au  profit  de  la  locataire  «  que  les  papiers  qui  ne  sont  pas  eu  bon 
état  devront  être  remplacés,  et  que  les  plafonds  devront  être 
mis  en  bon  état  également  »  ;  que  c  est  donc,  ainsi  que  le  conslate 
Texpert,  avant  toute  réparation  que  la  location  a  été  conclue;  — 
Considérant  que  la  locataire,  ayant  pu  ainsi  se  rendre  compte 
de  la  situation  des  lieux  loués,  des  conditions  de  consiruciion  de 
Thabitation  qu'elle  allait  occuper,  elle  ne  peut  s'affranchir  dai 
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y  a  Heu  à  résiliation  du  bail  si,  malgré  Texistence  d'indi- 
ces d'humidité,  le  locataire  n'avait  pu  se  rendre  compte  de 
la  gravité  de  l'inconvénient;  qu'en  pareil  cas  le  vice  de  la 
chose  louée  peut  être  considéré  comme  n'étant  pas  suffi - 
.samment  apparent  pour  écarter  Tappiication  de  Tart.  172i 
(Trib.  de  Lyon,  4  mai  1865,  afî.  Jouvène,  D.  P.  65.  3.  9o).  11 
résulte  encore  d'un  arrêt  de  la  cour  de  Gaen  que  le  bailleur 
ne  devrait  pas  garantie  à  raison  de  Tenvahissement  par  les  rats 
des  locaux  loués,  si  l'incursion  des  rats  avait  pour  cause  la 
situation  des  lieux,  le  voisinage  d'un  abreuvoir,  d'un  cours 
d'eau  et  si  le  propriétaire  avait  pris  toutes  les  mesures  aux- 
quelles il  était  tenu  pour  l'empêcher  (Gaen,  3  juill.  1885)  (1). 

§  2.  —  Garantie  de  la  perte  totale  ou  partielle  de  la  chose  louée 

(fl<«p.  DOM98à222}. 

-I09.  Le  bailleur  est  garant  de  la  perte  totale  ou  partielle 
de  la  chose  louée  survenue  par  son  fait  ou  sa  faute.  Le 

Sreneur  peut  obtenir  soit  la  résiliation  du  bail,  soit  une 
iminution  de  loyer,  et  même  des  dommages-intérêts  fV.  R^. 
n*  205;  Guillouard,  t  1",  n*>  386).  Si,  au  contraire,  la  perte 
totale  ou  partielle  résulte  d'un  événement  fortuit  ou  de  force 
majeure,  le  bailleur  ne  doit  pas  de  dommages-intérêts 
(c.  civ.  art.  1722).  Si  la  perte  est  totale,  le  bail  est  résilié  de 
plein  droit;  si  la  perte  est  ijartielle,  le  preneur  peut,  sui- 
vant les  circonstances,  obtenir  soit  une  diminution  de  loyers, 
soit  la  résiliation  du  bail. 

Par  application  de  ces  principes,  il  a  été  jugé  que  la 
démolition  d'un  immeuble,  ordonnée  par  l'autorité  compé- 
tente, pour  cause  de  péril  imminent,  constitue  un  cas  de 
force  majeure,  à  raison  duquel  le  locataire  ne  peut  exercer 
contre  son  bailleur  aucun  recours  en  garantie,  alors  du 
moins  que  la  vétusté  qui  a  motivé  cette  démolition  n'est 
pas  le  résultat  d'une  faute  imputable  au  propriétaire  ;  qu'il 
en  est  ainsi  spécialement  lorsque,  à  raison  de  servitudes 
de  voirie  grevant  l'immeuble,  le  propriétaire  a  été  empêché, 
par  le  fait  de  l'autorité  supérieure,  de  faire  les  réparations 
nécessaires  à  la  conservation  dudit  immeuble,  qui,  déjà  au 
moment  où  il  a  été  loué,  était  dans  le  cas  de  tomber  ou 
d'être  détruit  (Req.  31  déc.  1878,  alL  Biron,  D.  P.  79. 
1.  300).  Mais,  en  règle  générale,  la  démolition  d'une  maison 
ordonnée  par  l'autorité  pour  cause  de  vétusté  n'a  pas  le 
caractère  de  cas  fortuit;  «  il  y  a  seulement  déclaration,  de 
la  part  de  l'autorité,  d'un  fait  préexistant  que  le  propriétaire 
a  pu  prévoir  et  qui  ne  peut,  dès  lors,  constituer  un  cas  for- 
tuit ou  de  force  majeure  »  (Req.  12  mars  1851,  aff.  Basse- 
obligations  qu'elle  a  contractées,  par  la  simple  constatation  de 
la  gravité  d^^s  inconvénients  qu'elle  a  pu  prévoir;  —  Considé- 
rant, au  surplus,  que  la  clause  du  bail  qui  lui  donne  la  faculté 
de  le  résilier  moyennant  l'abandon  au  propriétaire  de  2.500  fr., 
montant  de  six  mois  de  loyer  d'avance,  n'est  point  étrangère  à 
sa  détermination  de  conclure,  malgré  le  vice  apparent  qu'elle 
invoque  à  rencontre  du  propriétaire;  —  Infirme;  —  Déclare  la 
veuve  Guendelach  mal  fondée  en  f;a  demande  en  résiliation. 

Du  3  juill.   1882.-C.  de  Paris,  2«  ch.-MM.  Ducreux,  pr.-Cam- 
martin,  av.-gén.,  Devin  et  Debocq,  av. 


(1)  (Porée  C.  Lochet.)  ~  Le  tribunal  civil  d'Âvranches  a  rendu 


le  sieur  Porée,  l'invasion  des  rats  dont  se  plaint  la  veuve  Lochet 
doit  être  attribuée  à  un  cas  de  force  majeure,  il  ne  saurait  être 
contesté  qu*il  ne  serait  dû  par  lui  aucune  indemnité;  qu'il 
convient  donc  de  rechercher  si  celte  invasion  doit  être  le  résul- 
tat d'un  cas  fortuit  ou  si,  au  contraire,  elle  ne  serait  pas  la  consé- 
quence d'une  faute  imputable  au  sieur  Porée;  —  Attendu  quMI 
résulte  des  constatations  faites  par  les  experts  en  leur  procës> 
verbal,  en  date  du  12  nov.  1884,  que  la  présence  des  rais  dans 
la  maison  habitée  par  la  veuve  Lochet  a  pour  cause  :  1»  le 
voisinage  de  la  rivière  du  Boscq  et  d*un  abreuvoir;  2°  le  genre 
de  commerce  exercé  par  la  veuve  Lochet  chez  laquelle  ces  ani- 
maux trouvent  en  abondance  la  nourriture  qui  leur  convient; 
3«  enfin  le  mauvais  état  dans  lequel  se  trouve  la  maison  appar- 
tenant an  sieur  Porée  par  suite  du  défaut  ou  de  TinsufOsance  des 
réparations  auxquelles  il  était  tenu  en  sa  qualité  de  propriétaire  ; 
—  Attendu  que,  si  les  deux  premières  causes  signalées  sont  le 
résultat  soit  d'un  cas  fortuit,  soit  de  circonstances  étrangères  à 
la  volonté  du  sieur  Porée,  il  ne  saurait  être  sérieusement  contesté 
que  la  troisième  n'est  que  la  conséquence  d*une  faute  qui  lui  est 
personnelle  et  qui,  dès  lors,  doit  engager  sa  responsabilité...  ;  — 


mont,  D.  P.  54.  5.  474).  En  tous  cas,  le  locataire  serait 
«  autorisé  à  demander,  pour  indemnité  de  privation  de 
jouissance,  une  diminution  proportionnelle  du  prix  »  ou  la 
restitution  «  de  la  partie  de  ce  prix  payée  d'avance  ». 
Giv.  cass.  8  août  1855,  aff.  Valentin,  D.  P.  55.  i.  336.  — 
Il  a  été  Jugé,  d'autre  part,  que  la  démolition  d'une  maison, 
par  application  d'un  plan  d'alignement,  constitue  un  cas 
de  force  majeure;  lorsque  le  propriétaire  de  la  maison  n'a 
pas  provoqué  par  son  fait  l'action  de  l'Administration 
[Trib.  civ.  Marseille,  23  juin  1869;  et  sur  appel,  Aix,  7  mars 
1870,  aff.  Bereiheira  et  Filliat,  D.  P.  71.  2.  253).  «  Si  la 
vétusté  de  l'édince,  dit  très  exactement  le  jugement  pré- 
cité, est  le  motif  originaire  et  direct  qui  appelle  l'inter- 
vention de  l'autorité,  laquelle,  par  mesure  de  sûreté, 
ordonne  la  destruction  de  la  maison,  ou  encore,  si  le  pro- 
priétaire entreprend  volontairement  des  travaux  qui  donnent 
lieu  à  l'autorité  d'user  d'un  droit  d'alignement  entraînant  la 
démolition  du  b&timent,  dans  ce  cas,  le  vice  propre  de  la 
chose  ou  le  fait  volontaire  du  propriétaire  étant  la  cause 
essentielle  de  la  destruction,  le  bailleur  doit  garantie  au 
locataire;  mais  si  une  mesure  d'utilité  publique  impose 
cette  démolition,  ou  si  le  fait  légitime  d'autrui  donne  occa- 
sion à  l'autorité  d'appliquer  un  alignement  oui  nécessite 
cette  destruction,  dans  ces  cas,  quel  que  soit  l'état  plus  ou 
moins  durable  de  l'édiGce,  pourvu  que,  lors  de  la  surve- 
nance  de  ces  faits,  il  eût  pu  rester  debout  à  l'aide  des 
moyens  indiqués  par  l'art,  c'est  ime  force  majeure  qui 
l'atteint,  le  supprime,  et  le  propriétaire  est  exempt  de  ga- 
rantie envers  le  locataire,  qui  doit,  comme  lui,  supporter 
le  cas  fortuit  ».  Décidé  encore,  en  ce  sens,  que  la  démoli- 
tion d'ime  maison,  quand  elle  est  ordonnée  par  l'autorité, 
à  la  fois  pour  cause  de  vétusté  et  d'alignement,  éqiiivaut, 
pour  le  propriétaire  qui  s'est  vu  refuser  l'autorisation  de  la 
réparer,  à  la  perte  de  son  immeuble  par  cas  fortuit,  en  ce 
sens  que  les  baux  par  lui  passés  se  trouvent  résiliés  de  plein 
droit  sans  indemnité  (Paris,  8  juill.  1852,  aff.  Siraudin, 
D.  P.  53.  2.  188). 

11  G.  Il  convient  d'assimiler  au  cas  de  perte  totale  le  cas 
où  la  chose,  bien  que  subsistant  au  moins  partiellement,  ne 
peut  plus  remplir  sa  destination.  Ainsi  il  a  été  jugé  : 
i^  que  la  destruction  des  vignobles  par  le  phylloxéra 
constitue  une  perte  totale  de  la  chose  louée,  qui  autorise 
le  preneur  à  aemander  soit  la  résiliation  du  bail,  soit, 
du  moins,  une  réduction  de  fermage  (Aix,  27  mai  1875)  (2); 
Trib.  civ.  de  Marseille,  2»  août  1873,  aff.  Long,  D.  P. 
74.   5.  320),   alors    même   qu'il  a  pris  à  sa   charge  la 

Dit  et  juffe  que  la  part  dans  les  pertes  mise  à  la  charge  du 
sieur  Porée  sera  fixée  aux  deux  tiers  ...  ».  —  Appel  par  Porée. 

La  cour;  — ...  Adoptant  les  motifs  des  premiers  jUi^es  ;  —  Attendu 
que  rappel  a  rendu  nécessaire  la  fixation  de  nouveaux  délais 
pour  l'exécution  des  travaux...  ;  ~  Par  ces  motifs...,  confirme  le 
lugement;  dit  que  les  travaux  indiqués  seront  commencés  dan:> 
e  délai  de  vingt  jours  à  partir  de  la  prononciation  du  présent 
arrêt  et  sous  la  même  contrainte,  dans  les  termes  du  jugement; 
dit  encore  que  ces  travaux,  ainsi  que  ceux  consentis  par  Porée, 
seront  exécutés  dans  le  délai  d*un  mois  à  partir  du  jour  ou  ils 
auront  ét^.  commencés... 

Du  3  juin.  i885-G.  de  Caen,  2«-ch.-MM.  Tiphaigne,  pr.- 
Mirande,  av.-gén.,  c.  conf.-TilIaye  et  Goqueret,  av. 

(2)  (Arduin  C.  Lone.)  —  Le  28  oct.  1874,  jugement  du  tri- 
bunal civil  de  Marseille  ainsi  conçu  :  —  Sur  les  conclusions 
principales  des  demandeurs  à  fin  de  diminution  de  fermage;  — 
Attendu  qu'aux  termes  de  l'art  1722  c.  civ.,  le  preneur  peut^  en 
cas  de  perte  partielle  par  cas  fortuits  de  la  chose  louée,  demander, 
suivant  les  circonstances,  ou  une  diminution  de  prix,  ou  même 
la  résiliation  du  bail;  —  Attendu  que  le  domaine  affermé  aux 
frères  Long  comprenait  des  parcelles  soumises  à  divers  modes  de 
culture  et  un  vignoble  important;  —  Que  le  droit  du  preneur 
avait  donc  pour  objet  le  produit  de  ces  parcelles  et  de  ce  vigno- 
ble, produit  qui  constituait  la  récolte  d'un  domaine  loué;  — 
Attenau  que  la  destruction  presque  complète  du  vignoble  dont  il 
s*agit,  causée,  d'après  les  constatations  de  l'expertise  et  les 
autres  documents  du  procès,  par  le  phvlloxera,  porte  évidem- 
ment, non  pas  sur  la  récolte  ou,  en  d  autres  termes,  sur  les 
fruits  de  la  chose  louée,  mais  sur  cette  chose  elle-même,  puisque 
le  vignoble  détruit  en  grande  partie  était,  non  pas  un  simple 
produit  destiné  à  devenir  la  propriété  des  fermiers,  mais  bien 
a  chose  productive  restée  la  propriété  du  bailleur;  —  Qu'ainsi, 
a  perte  aont  se  plaignent  les  sieurs  Long  tombe  sous  Tapplica- 
tion  de  l'art.  1722  c.  civ.  précité,  et  non  sous  celle  des  art.  1769 
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perte  des  récoltes  par  cas  fortuits  prévus  ou  imprévus 
(Arrêt  et  jugement  précités  des  27  mai  1875  et  29  août 
1873)  ;  —  20  Que  la  clause  accordant  au  locataire  d'une 
usine  une  remise  partielle  de  loyer  en  cas  de  destruc- 
tion totale  peut  être  invoc[uée  lorsqu'un  incendie  a  mis 
hors  de  service  les  machmes  motnces  et  les  appareils 
nécessaires  à  la  fabrication,  bien  qu'une  partie  des  bâti- 
ments compris  dans  la  location  aient  été  épargnés  par  le 
feu  ;  qu'en  tous  cas  il  y  a  là  de  la  part  des  juges  du  fait  une 
décision  souveraine  échappant  au  contrôle  de  la  cour  de 
cassation  (Req.  19  juill.  1876,  aff.  Syndic  Bavard  de  la 
Vingterie,  D.  P.  77.  1.  365);  —  3«  QuUl  y  a  lieu  de  con- 
sidérer comme  totale  la  perte  d'une  maison,  par  suite 
d'incendie,  lorsque  «  les  parties  non  entièrement  détruites 
ne  satisfont  plus  dans  des  proportions  suffisantes  à  l'objet 
et  aux  conditions  du  bail  portant  sur  l'immeuble  tout 
entier  »  ;  que,  par  suite,  le  bail  de  cette  maison  a  été  résilié 
de  plein  droit  (Limoges,  5  janv.  i887,  aff.  Lapeyroux,  D.  P. 
88.  2.  167);  —  4®  Que  le  retranchement  d'une  partie  de 
maison  sujette  à  reculement  constitue  la  perte  totale  de  la 
chose  louée,  lorsque,  d'une  part,  la  maison  louée  se  trouve 
réduite,  par  suite  de  la  mise  à  l'alignement,  à  une  super- 
ficie tellement  exiguë  qu'il  est  indispensable  d'en  changer 
d'une  manière  complète  toutes  les  dispositions,  pour  qu'elle 
devienne  habitable  et  susceptible  de  location,  et  que,  d  autre 
part,  par  suite  de  la  mise  à  l'alignement  des  maisons  con- 
tinues, la  reconstruction  des  murs  mitoyens  est  devenue 
nécessaire  (Bordeaux,  4  janv.  1854,  aff.  Letellier,  D.  P. 
55.  2.  60).  La  cour  en  conclut  que  le  locataire  ne  saurait, 
au  mépris  d'une  clause  stipulant  la  résiliation  du  bail  en 
cas  d'expropriation,  exiger  le  maintien  dudit  bail,  en  décla* 
rant  se  contenter  du  rétablissement  de  la  maison  dans  son 
ancien  état,  sauf  la  reconstruction  de  la  façade  à  l'alignement  ; 
car  une  telle  prétention  tendrait  à  obliger  le  propriétaire 
à  réédifier  une  vieille  maison  dans  des  conditions  contrai- 
res à  toutes  les  règles  de  l'art,  sur  un  emplacement  réduit 
de  près  de  moitié  en  superficie,  et  cela  jpour  lui  faciliter  le 
moyen  de  continuer  son  bail;  —  5®  Qu'au  contraire,  la 

et  1770,  qui  ne  concernent  que  le  cas  de  perte  de  la  récolte  ou 
des  fruits,  et  qu'elle  ne  rentre  pas  davantage  dans  les  prévisions 
de  la  clause  du  bail  par  laquelle  les  sieurs  Long  frères  se  sont 
chargés  de  tous  les  cas  fortuits  prévus  ou  imprévus,  conformé- 
ment à  l'art.  1773  c.  civ.,  leauel  est  également  étranger  au  cas 
de  perte  totale  ou  partielle  de  la  ckose  louée  et  ne  se  réfère  qu'aux 
dommages  dont  s'occupe  l'art.  1769;  —  Par  ces  motifs;  — 
Statuant  sur  cette  demande  en  diminution  de  fermage  :  —  La 
déclare  bien  fondée  :  —  Appel. 

La  cour;  —  Sur  la  demande  principale  en  réduction  de  fer^ 
mage;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges;  —  Coq- 
firme  etc 

Du  27  mai  1875.-G.  d'Aix.  2»  ch.-MM.  Féraud-Giraud.-pr.  Ser- 
gent, av.  gén.-Paul  Rigaud  et  Pascal  Roux,  av. 

(1)  (Synd.  Hardy  C.  de  Bourbon).  —  Le  16  janv.  1868,  jugement 
du  tribunal  de  Cusset,  ainsi  conçu  :  «En  ce  oui  touche  la  produc- 
tion des  sieurs  deBourbou  au  passif  de  la  faillite,  sur  les  créances 
{privilégiées:  —  Attendu  qu^aux  termes  de  l'art.  2102  c.  civ.,  le 
ocateur  a  un  privilège,  pour  le  payement  de  ses  loyers  et  pour  ce 
qui  concerne  l'exécution  du  bail,  sur  le  prix  de  tout  ce  qui  garnit 
la  maison  louée;  que  la  généralité  de  ces  expressions  embrasse 
évidemment  les  marchandises  qui,  dans  bien  des  cas,  constituent 
le  seul  gaffe  sérieux  du  propriétaire  ;  —  Que  les  sieurs  de  Bour- 
bon sont  Qonc  bien  fondes  à  réclamer  privilège,  pour  les  créances 
dérivant  de  leur  bail,  tant  sur  les  meubles  que  sur  les  marchandises 
garnissant  la  filature  des  Grivats  ;  —  Attendu  toutefois  qu'ils  ne 
sauraient  être  admis  à  se  porter  créanciers  de  la  totalité  des  loyers 
échus  ou  à  échoir  jusqu'à  l'expiration  de  leur  bail,  bien  qu'il  ait 
date  certaine,  mais  simplement  du  montant  des  loyers  courus 
jusqu'au  12  août  1867,  date  de  l'incendie  qui  a  détruit  l'usine 
louée  dans  la  partie  essentielle,  en  entraînant  par  suite  la  rési- 
liation dudit  bail  en  conformité  des  dispositions  de  l'art.  1741 
c.  civ.  ;  —  Que  cet  article  ne  distingue  pas  et  ne  pouvait  pas 
distinguer  entre  les  causes  imputables  au  preneur  et  celles  qui 
ne  le  sont  pas,  sauf,  dans  la  première  hi^pothèse,  le  droit  du 
bailleur  d'exiger  des  dommages-intérêts;  qu'il  était  en  effet,  maté- 
riellement impossible  de  supposer  la  continuation  de  la  jouis- 
sance d'une  cnose  qui  avait  cessé  d'exister  ;  —  Attendu,  dès  lors, 
qu'il  est  dû,  de  ce  chef,  aux  sieurs  de  Bourbon,  pour  un  terme 
non  payé  sur  Tannée  finissant  le  !•'  mars  1867,  la  somme  de 
8333  fr.  33  cent.,  plus  celle  de  7083  fr.  32  cent,  pour  loyers  cou- 
rus depuis  cette  époque  jusqu'au  12  iuin,  soit  au  total  la  somme 
de  15  416  fr.  65  cent.  •—  Sur  les  créances  non  privilégiées;  — 


résiliation  du  bail  d'une  usine  pour  cause  de  destruction, 
par  cas  fortuit,  de  la  chose  louée,  ne  peut  être  demandée 
par  le  locataire,  lorsque  la  force  motrice,  objet  principal  du 
bail,  et  les  engins  qui  doivent  la  procurer  n'ont  pas  été 
détruits,  mais  n  ont  subi  que  des  avaries  assez  rapiaement 
réparées,  qu'un  b&timent,  accessoire  de  la  location,  bien' 
que  gravement  endommagé,  a  été  sans  trop  de  retard  com- 


l'ensablement  d'une  prairie  par  suite  d'inondation)  fiieq! 
16  mai  1877,  afT.  Sirven  frères,  D.  P.  79.  l.  164). 

111.  La  perte  de  la  chose  louée,  a-t-on  dit  au  Rép. 
n»  199,  emporte  la  résolution  du  bail,  alors  môme  que  la 
perte  serait  impuUble  au  locataire  (V.  conf .  Metz,  23  juilL 
1855,  aff.  Oger,  D.  P.  56.  2.  212).  De  môme,  il  a  été  jugé 
qu'au  cas  de  destruction  par-  incendie  de  la  partie  princi- 
pale de  la  chose  louée,  le  bail  est  résilié  bien  que  le  pre- 
neur soit  responsable  de  l'incendie;  que,  par  suite,  le  bail- 
leur ne  peut  réclamer  le  payement  des  loyers  échus 
postérieurement  à  l'incendie,  sauf  son  droit  à  des  dommages- 
intérêts;  que  même,  en  pareil  cas,  le  locataire  ne  peut  être 
tenu  de  payer,  à  titre  de  dommages-intérêts,  le  montant  des 
loyers  à  échoir  jusqu'à  la  fin  du  bail,  sauf  l'application  de 
l'art.  1733  (Paris,  l»»  avr.  1868,  aff.  Richard  et  Houllier, 
D.  P.  68.  2.  85).  Un  arrêt  de  la  cour  de  Riom  a  également 
écarté  toute  distinction  entre  le  cas  où  la  perte  serait  impu- 
table au  preneur  et  le  cas  où  elle  ne  lui  serait  pas  impu- 
table (Riom,  24  août  1868)  (1). 

112.  La  résiliation  ne  pourrait  être  prononcée  si  le  cas 
fortuit  allégué  avait  détruit  non  la  chose  louée  elle-même, 
mais  seulement  des  aménagements  faits  par  le  preneur  de 
son  plein  gré  et  dans  son  intérêt  exclusif  (V.  Toulouse, 
25  mars  1876,  aff.  Sirven,  D.P.  79.  i.  164-165).  En  effet,  le 
preneur,  libre  à  cet  égard  detoute  obligation,  pour  employer 
les  expressions  de  l'arrêt  précité,  ne  peut,  par  des  aménage- 
ments effectués  dans  son  intérêt  exclusif  et  de  son  plein 
gré,  augmenter  les  risques  ou  la  responsabilité  du  bailleur; 


Attendu  quMl  est  hors  de  doute  qu'au  cas  où  les  sieurs  de  Bour- 
bon ne  seraient  pas  intégralement  payés  de  leurs  créances  pri- 
vilégiées sur  le  pra  des  objets  crevés  de  leurs  privilèges,  ils  devront 
venir  au  marc  le  franc  pour  l'excédent  avec  les  autres  créanciers 
sur  le  surplus  de  l'actif  de  la  faillite;  —  Qu'il  n'en  est  pas  de 
môme  de  leur  prétention  tendant  à  se  faire  admettre  au  passif  de 
ladite  faillite  pour  le  montant  à  déterminer  par  toutes  voies  de 
droit  de  tous  préjudices  et  dommages  éprouves  par  eux  par  suite 
de  l'incendie,  autres  que  ceux  couverts  par  les  compagnies  d'as- 
surances, notamment  de  la  dépréciation  subie  soit  par  la  partie 
non  brûlée  des  bâtiments,  soit  par  le  matériel  industriel  et  les 
moteurs  non  atteints  par  le  feu  et  qui,  se  trouvant  a^jourd'hoi 
sans  emploi  utile,  ont  perdu,  disent-ils,  la  moitié  de  leur  valeur; 
—  Attendu,  en  effet,  que  la  seule  obligation  du  preneur  consiste 
à  remettre  à  fin  de  bail  les  lieux  loués  dans  l'état  où  il  les  a 
reçus;  —  Qu'on  ne  saurait  cependant,  dans  Tespèce,  exiger  des 
syndics  la  reconstruction  à  neuf  de  l'usine  des  Grivats,  Sont  la 
conséquence  serait  de  faire  profiter  les  sieurs  de  Bourbon  d'une 
amélioration  à  laquelle  ils  n'auraient  aucun  droit;  —  Que  la  com- 
binaison de  ces  deux  règles  amène  donc  à  conclure  que  les  dom- 
mages-intérêts dus  par  le  sieur  Hardy  doivent  être  é^ux  i  ta 
valeur  de  la  reconstruction  à  neuf  des  bâtiments  incendiés,  sauf 
déduction  faite  do  la  différence  du  neuf  au  vieux  ;  —  Qu'il  con- 
vient, en  outre,  d'y  ajouter  une  indemnité  pour  privation  de  jouis- 
sance pendant  le  temps  nécessaire  à  la  reconstruction  et  à  la 
relocation  de  l'usine;  —  Mais  qu'il  est  évident  que  les  sieurs 
de  Bourbon  ne  peuvent  exiffer  un  dédommagement  quelconque 
pour  la  dépréciation  subie,  faute  d'emploi  utile,  par  les  bàtimenls 
et  moteurs  non  atteints  par  le  feu,  puisqu'on  recevant  somme  suf- 
fisante pour  reconstruire  leur  usine  dans  le  même  état,  et  pré- 
férant s  en  dispenser,  ils  ont  àsUmputer  ce  résultat;  —  Et  attendu 
que,  par  suite  de  la  garantie  du  risque  locatif  incombant  aux  com- 
pagnies d'assurances,  la  prime  qu'elles  auraient  à  payer  aux 
sieurs  de  Bourbon  devra  représenter,  non  la  valeur  réelle  et 
vénale  de  leur  filature,  mais  bien  le  montant  de  la  dépense 
nécessaire  pour  sa  reconstrution,  diminuée  de  la  valeur  du  neuf 
an  vieux;  —  Attendu,  dès  lors,  qu'il  n'y  a  plus  qu'à  confier  à 
l'expert  le  soin  de  déterminer  le  quantum  de  l'indemnité  pour 
privation  de  jouissance  pendant  la  reconstruction  et  la  relo- 
cation; —  Par  ces  motifs,  etc. 

Appel  par  les  syndics,  etc. 

Là  cour  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ;  —  Con- 
firme. 

Du  24  août  1868.-C.  de  Riom. 


LOUAGE,  —  Chap.  3,  Sect.  3,  Abt.  S,  §  2. 


IM 


«  pour  applicmer  Tart.  1722  c.  civ.,  il  ne  faut  considérer  que 
la  chose  que  le  bailleur  devait  fournir  et  rechercher  si  cette 
chose  a  péri  en  tout  ou  en  partie  ». 

t\H,  Au  cas  de  perte  partielle,  le  preneur,  a-t-on  dit 
au  Rép.  n^  202,  peut  demander  soit  la  résiliation  du  bail, 
soit  une  diminution  de  prix.  Le  preneur  pourrait-il  ré- 
tracter son  option,  et,  après  avoir  opté  pour  la  résiliation 
du  bail,  prétendre  au  contraire  maintenir  le  bail  primitif?  La 
cour  de  Paris  par  un  arrêt  du  6  juin  1888  fafT.  Société  Paul 
Dupont,  D.  P.  89.  1.9),  semble  evoir  aamis  la  négative  ; 
d'après  cet  arrêt,  la  déclaration  d'option  vaudrait  en  elle- 
même,  serait  définitive  et  lierait  le  preneur,  bien  qu*elle 
n'ait  pas  été  Tobjet  d'une  acceptation  formulée  par  le  bail- 
leur. Saisie  d'un  pourvoi  contre  cet  arrêt,  la  cour  de  cassa- 
tion a  évité  de  se  prononcer  sur  la  force  obligatoire,  au 
re^rd  du  preneur,  delà  déclaration  d'option  avant  l'accep- 
tation du  bailleur;  se  fondant  sur  ce  que,  d'après  les  consta- 
tations mêmes  de  l'arrêt,  l'offre  de  résiliation  avait  été 
acceptée  par  le  bailleur  avant  le  moment  où  le  preneur 
avait  voulu  revenir  sur  son  option,  elle  en  a  conclu  que  le 
bail  primitif  avait  été  résolu  par  l'intention  commune  et 
l'accord  des  volontés  des  parties  :  «  Attendu,  poursuit 
ï'arrêty  que,  dans  ces  circonstances,  les  articles  de  loi  sus- 
visés  n'ont  point  été  violés,  et  qu'il  est  sans  intérêt  de 
rechercher  si,  en  droit,  l'option  de  Paul  Dupont  a  été  défi- 
nitive et  irrévocable  dès  l'origine,  ou  si  elle  avait  besoin, 
pour  le  devenir,  de  l'acceptation  de  Dreyfus,  puisque  cette 
acceptation  est  Intervenue  avant  le  moment  où  il  est  cons- 
taté que  Dupont  a  voulu  revenir  sur  son  option  »  (Req.  9  janv. 
1889,  D.  P.  ibid.). 

114.  D'ailleurs,  ainsi  qu'on  Ta  vu  au  Rép,  n^  20i, 
il  peut  se  faire  que  la  perte  ne  soit  pas  assez  importante, 
pour  que  la  résiliation  du  bail  puisse  être  prononcée.  Les 
tribunaux  jouissent  à  cet  égard  <run  pouvoir  d'appréciation 
(Conf.  Guillouard,  t.  1,  n^  397);  cest  ce  qui  a  été  admis 
notamment  par  deux  arrêts  de  la  cour  de  Caen  des  13  juill. 
et  14  déc.  1871  (1),  et  par  im  arrêt  de  la  cour  de  Pans  du 
9  juin  1874  (aff.  Rebours  et  autres,  D.  P.  77.  2.  52). 

115.  Pour  donner  lieu  à  l'application  de  l'art.  1722 
c.  civ.,  il  ne  suffirait  pas  qu'il  y  eût  eu,  par  suite  d'événe- 
ments de  force  majeure,  diminution  dans  les  produits  ou 
l'arment  de  la  chose  louée.  Ainsi  il  a  été  jugé  :  1^*  que 
l'aajudicataire  des  droits  de  place  dans  les  rues,  marchés 
et  foires  d'une  ville  n'est  pas  fondé  à  demander  une  dimi  • 
nution  du  prix  du  bail  à  raison  de  la  diminution  de  produits 
que  la  guerre  lui  a  fait  subir,  si  l'ennemi  n'a  pas  directe- 
ment porté  atteinte  au  droit  affermé,  en  interdisant  la  tenue 
des  foires  et  marchés,  et  alors  surtout  que  la  perte  alléguée 
n'équivaut  pas  à  la  moitié  d'une  année  de  produits  (Req. 
21  Janv.  1874,  aff.  Hilaire,  D.  P.  74.  1.  170);  —  2^  Que  la 
simple  diminution,  par  suite  d'événements  de  guerre  (dans 
l'espèce,  le  siège  de  Paris),  des  avantages  d'agrément,  de 
commodité  ou  de  sécurité  sur  lesquels  le  locataire  avait 
compté  au  moment  du  bail,  n'équivaut  pas  à  une  destruc- 
tion partielle  des  lieux  loués,  et  ne  saurait,  dès  lors,  justifier 
sa  prétention  à  une  réduction  de  prix  (Paris,  26  mars  1872, 
aff.  Déviera,  D.  P.  72.  2.  118). 

Il  faut  donc  que  la  perte  porte  sur  la  chose  elle-même;  il 

(i)  (De  Silly  C  de  Pommereu.)  —  Le  13  juill.  1871,  la  cour 
de  Caen  a  ordonné  une  expertise  par  un  arrêt  ainsi  motivé  : 

—  K  Attendu  que  rinondation  prolongée  qui  sert  de  base  à  la 
demande  en  résiliation  de  de  Sillv  a  été  ordonnée  et  exécutée 
par  Tautorité  publique,  dans  l'intérêt  de  la  défense  nationale; 

—  Qu'elle  ne  constituait  pas,  dès  lors,  une  voie  de  fait,  dans  le 
sens  de  Tart.  1725  c.  civ.,  puisq^ue  rautorité  publique  avait  le 
droit  de  la  pratiquer  et  qu'elle  a  été  un  événement  de  force  ma- 
jeure, puisque  de  Silly  était  dans  Tim possibilité  absolue  de  s*y 
opposer;  —  Mais  attendu  que,  suivant  les  art.  1722  et  1741, 
même  code,  la  résiUation  d'un  bail  n'est  obliffatolre  pour  les  tri- 
bonaux  qu*antant  que  la  chose  louée  est  détruite  en  totalité; 
que,  lorsqu'elle  n'est  détruite  qu'en  partie,  il  leur  appartient, 
selon  les  circonstances,  de  prononcer  la  résiliation  ou  d'accorder 
au  fermier  une  dimioution  de  prix...i>.  —  Après  le  dépôt  du  rap- 
port des  experts,  la  cour  de  Caen  a  statué  au  fond  ainsi  qu  il 
sait  : 

La  cooa;^...  Attendu  qu'il  résulte  du  rapport  des  experts  com- 
mis par  l'arrêt  interlocutoire  du  13  juill.  I8il,que  la  moitié  seule- 
ment de  la  contenance  des  herbages  affermés  par  de  Pommereu 
k  de  Silly...  a  été  inondée  par  les  ordres  de  i  autorité  publique 


importe,  en  effet,  de  ne  pas  confondre  l'obstacle  apporté  à 
la  jouissance,  qui  donne  ouverture  à  l'art.  1722,  et  la  dimi- 
nution des  avantages  de  cotte  jouissance,  qui  ne  permet  pas 
d'invoquer  cet  article.  L'arrêt  de  la  cour  de  Rouen,  déféré 
siiiis  succès  à  la  cour  de  cassation  dans  l'affaire  Hilaire 

f précitée  (D.  P.  74.  I.  170)  précise  avec  une  grande  netteté 
a  distinction  :  a  Attendu,  porte  l'arrêt,  que,  d'après  l'art.  1722 
c.  civ.,  le  preneur  ne  peut  demander  une  diminution  du 

Srix  du  bail  qu'autant  que  la  chose  louée  a  été  en  partie 
étruite;  que  ce  principe  s'applique  incontestablement  à  la 
location  des  droits  incorporels  et  que,  dès  lors,  pour  que 
la  réclamation  du  locataire  puisse  être  accueillie,  il  faut 
que  ce  droit  ait  péri  partiellement;  qu'en  pareille  matière, 
on  doit  se  garder  de  confondre  le  droit  considéré  en  lui- 
même  dans  sa  substance  avec  les  produits  qu'il  est  suscep- 
tible de  donner;  au'il  suffit,  pour  que  l'action  soit  dite  à 
tort,  que  le  droit  n  ait  subi  aucune  altération  et  ait  pu  être 
librement  exercé;  qu'il  importe  peu  qu'il  y  ait  eu  quelque 
diminution  dans  les  produits;  qu'à  moins  de  stipulation 
particulière,  le  locateur  ne  les  garantit  pas,  puisaue  la  loi 
ne  met  à  sa  charge  que  la  destruction  même  de  ta  chose  ; 
que,  sans  doute,  ils  suoissent  TinOuence  favorable  ou  con- 
traire des  événements,  mais  que  ce  sont  là  des  chances 
aléatoires  que  consent  à  courir  le  locataire  ». 

116.  Les  cas  fortuits  peuvent  être  extrêmement  variés. 
L'un  des  plus  fréquents  est  l'incendie  (Nancy,  9  août  1849, 
aff.  Gentil,  D.  P.  50.  2.  92).  Il  a  été  jugé,  spécialement,  que 
le  locataire  privé,  par  suite  d'un  incendie,  de  la  jouissance 
d'une  partie  des  lieux  loués,  peut  demander  une  diminu- 
tion de  loyer,  alors  même  que  le  bailleur  a  consacré  à  des 
reconstructions  une  somme  supérieure  à  l'indemnité  tou- 
chée de  la  compagnie  d'assurances  (Rouen,  12  avr.  1870, 
aff.  Tressy,  D.  P.  72.  2.  23).  On  peut  citer  encore,  comme 
exemple  de  cas  fortuit,  le  tremblement  de  terre  :  en  cas  de 
destruction  même  partielle,  le  locataire  peut  demander 
soit  la  résiliation  du  bail,  soit  une  diminution  de  loyer 
(Alger,  10  juill.  186H,  aff.  Echallié,  D.  P.  69.  2.  29).  Le 
même  arrêt  a  décidé  que,  en  ce  qui  concerne  ceux  des 
bâtiments  qui  ont  été  seulement  endommagés  par  le  trem- 
blement de  terre,  le  locataire  pouvait  contraindre  le  pro- 
priétaire à  faire  les  réparations  nécessaires  pour  remettre 
les  lieux  en  état. 

De  même,  il  a  été  jugé  que  la  démolition  d'une  partie  de 
maison  sujette  à  reculement,  par  ordre  de  l'autorité  publique, 
comme  conséquence  de  la  mise  à  l'alignement  des  deux 
maisons  voisines,  constitue  une  destruction  partielle  par 
force  majeure  ou  cas  fortuit,  dans  le  sens  ae  l'art.  1722 
c.  civ.,  alors  même  que  cette  destruction  aurait  aussi  pour 
cause  la  vétusté  de  l'édifice  ;  que,  en  conséquence,  le  loca- 
taire ne  peut  obtenir  qu'une  diminution  de  lover  ou  la 
résiliation  du  bail;  qu'à  la  différence  du  cas  où  la  démolition 
aurait  eu  pour  unique  cause  la  vétusté  de  l'édifice  démoli, 
il  ne  peut  exiger  du  bailleur  la  reconstruction  de  locaux  de 
même  dimension  que  ceux  dont  il  jouissait  avant  cette 
démolition  (Req.  lOfévr.  1864,  aff. Nicolas,  D.  P.  64.  1.  234). 

117.  Les  faits  de  guerre  sont,  au  premier  chef,  des  cas 
fortuits  ou  de  force  majeure.  Ainsi,  il  a  été  iu^é  :  1*^  que  le 
négociant  auquel  des  sacs  ont  été  loués  ne  doit  plus  le  prix 

au  mois  de  septembre  1870  ;  que  cette  inondation  a  duré  six 
mois  et  que  le  dommage  qu'elle  a  causé  auxdits  herbages  a  déià 
noiablement  diminué,  qu'il  s'amoindrira  de  jour  en  jour  et  qu^l 
cessera  complètement  au  commencement  de  tannée  1874;  que  ce 
dommage,  réparti  sur  quatre  années,  ne  s'élèvera  en  totalité  qu'à 
5719  fr.  58  cent.,  somme  équivalente  à  une  année  de  fermages; 
qu'enfin  le  bail  susdaté  ne  doit  finir  qu'au  25  déc.  1878  ;  d'où  il 
suit  qu'il  n'y  a  pas  perte  totale  de  la  chose  louée,  mais  simple- 
ment altération  partielle  de  sa  substance;  que  cette  altération 
partielle  n'est  pas  assez  grave  et  qu'elle  n'aura  pas  une  durée 
assez  longue  pour  mettre  obstacle  à  rexploitation  de  de  Silly  ; 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  dès  lors  de  prononcer  la  résiliation  du  bail  de 
186S;  —  Attendu  enfin  que,  sauf  le  cas  prévu  par  l'art.  1725,  le 
bailleur  est  obligé  de  faire  jouir  le  preneur  pour  avoir  droit  aux 
fermages  stipulés  dans  le  bail  et  que,  lorsqu'il  est  dans  l'inipossi- 
bilité  de  remplir  cette  obligation,  les  fermages  n'ont  plus  de  cause; 
—  Par  ces  motifs; 

Infirme  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  civU  de  Saint-Lê  le 
10  mars  1871. 

Du  14  déc.  1871. -G.  de  Caen»  2«  ch.-MM.  Champin,  pr.-Lanfranc 
de  Panthou,  av.gén.-Carel  et  Toutain,  av« 
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de  location  à  partir  du  jour  où,  en  vertu  d'une  réquisition 
préfectorale,  les  céréales  qu'ils  contenaient,  et,  par  suite, 
les  sacs  eux-mêmes,  ont  été  retirés  des  docks  où  ils  étaient 
déposés  et  ont  été  mis  à  la  disposition  du  ministre  de  la 
guerre  (Angers,  \2  janv.  1872,  aff.  Goulette,  D.  P.  72.  2. 
38);  —  2^  Que  le  locataire  qui,  dans  une  ville  assiégée, 
s'est  trouvé  obligé,  par  suite  de  bombardement,  de  auitter 
momentanément  les  lieux  qu'il  occupait  est  fondé  a  sou- 
tenir que  l'interruption  de  jouissance  par  lui  subie  est  due 
à  un  événement  de  force  majeure,  et  à  demander,  par  suite, 
une  diminution  proportionnelle  de  loyer,  comme  dans  le 
cas  de  destruction  partielle  de  la  chose  louée  (Trib.  de  paix  du 
?•  arrondissement  de  Paris,  27  janv.  1871,  aff.  Carayon, 
D.  P.  71.  3.  6.  Conf.  Trib.  de  paix  de  Sèvres,  29  juill. 
1871,  aff.  Barbeau  C.  FouHon-M.  Cranney,  juge;  Trib. 
Seine,  rh.  des  vacat.,  29  sept.  1871,  afT.  Casino  C,  Lebaudy- 
MM.  Person,  pr.-Haussmann,  subst.-Lenté  et  Durrieux, 
av.);  —  3«  Que  l'exploitant  d*un  café-concert  dont  l'établis- 
sement a  été  mis  en  réquisition  pendant  la  guerre  de  1870- 
1871,  pour  servir  à  un  dépôt  d  approvisionnements  établi 
dans  la  prévision  d'un  siège,  est  fondé  à  demander,  en 
raison  de  ces  circonstances  «  amenées  par  l'état  de  guerre 
et  le  danger  présumé  de  Tinvestissement  de  Lyon  »,  par 
application  de  l'art.  1722,  une  réduction  de  son  foyer,  pro- 
portionnelle à  la  durée  de  la  privation  de  jouissance  que 
rautorité  lui  a  fait  supporter,  alors  surtout  qu'il  déclare 
subroger  le  propriétaire,  aux  risques  et  périls  de  celui-ci, 
dans  le  recours  qu'il  pourrait  exercer  contre  qui  de  droit,  à 
raison  de  Toccupation  temporaire  de  l'établissement  (Trib. 
de  Lyon,  25  mars  1871,  aff.  Guillet,  D.  P.  71.  5.  245)  ;  — 
4<>  Que  l'entrepreneur  de  spectacles  dans  une  ville  assiégée 
qui  s'est  vu  forcé,  par  un  arrêté  du  Gouvernement  ordon- 
nant la  fermeture  des  théâtres,  de  cesser  ses  représentations, 
est  fondé  à  soutenir  que  le  bail  s'est  trouvé  résilié,  de  plein 
droit,  à  partir  du  dit  arrêté,  alors  surtout  que  le  bailleur  a 
reconnu  la  cessation  de  la  jouissance  du  preneur,  en  fon- 
dant, d'accord  avec  lui,  pour  utiliser  les  lieux  loués,  une 
ambulance  dans  le  théâtre  (Paris,  23  déc.  1871,  aff.  Masson, 
D.  P.  71.  2.  223);  —  5«  Que  le  batelier  auquel  un  bateau  a 
été  loué,  moyennant  un  prix  déterminé,  pour  l'exercice  de 
son  industrie,  est  fondé,  dans  le  cas  où,  au  cours  de  ses 
transports,  la  circulation  du  bateau  a  été  entravée  par  le 
fait  de  l'ennemi,  à  réclamer  une  diminution  du  loyer  pro- 
portionnelle au  temps  pendant  lequel  il  n'a  pu  jouir  de  la 
chose  louée  (Trib.  de  Nantes,  21  oct.  1871,  aff.  Dufour- 
Lebleu,  I).  P.  73.  3.  40);  —  Q^  Que  de  môme  dans  le  cas 
où  le  patron  d'un  bateau  a  lou^  son  embarcation  et  ses 
services,  pendant  un  temps  déterminé,  pour  transporter  par 
canaux  des  marchandises  à  une  destination  indiquée,  la 
destruction,  par  événement  de  guerre,  des  écluses  et  du 
chemin  de  halage  des  canaux,  qui  a  immobilisé  le  bateau 
et  rendu  impossible  le  transport,  a  pour  effet  de  dégager  le 
propriétaire  des  marchandises  de  l'obligation  de  payer  la 
portion  du  loyer  correspondant  au  temps  durant  lequel  le 
contrat  n'a  pu  recevoir  son  exécution  (Nancy,  3  juin  1871, 
aff.  Darquet,  D.  P.  71.  2.  236).  Les  juges  du  fait  ont  pu  le 
décider  ainsi,  alors  même  que  le  locataire  du  bateau  se  serait 
réservé  de  résilier  la  convention  dans  le  cas  de  guerre  ou 
de  révolution,  et  n'aurait  pas  usé  de  cette  faculté,  s'ils  ont 
jugé  que  cett«  réserve  a  été  stipulée,  non  en  prévision  d'une 
force  majeure  proprement  dite,  telle  que  la  destruction  des 
voies  de  navigation,  mais  seulement  irévénements  pouvant 
faire  naître  des  risques  et  paralyser  l'industrie  des  entrepre- 
neurs de  transports  (Même  arrêt).  Même  si  le  bateau  du 
patron  a  été  utilisé  pour  le  logement  des  marchandises,  et 
s'il  est  resté  lui-même,  tout  en  gardant  la  cargaison,  à  la 
disposition  de  l'entrepreneur  de  transports  pour  reprendre 
le  voyage  dès  ({ue  la  navigation  serait  rétablie,  les  juges  du 
fait  ont  pu  décider  qu'il  a  droit  aune  portion  du  loyer  couru 
pendant  le  chômage  forcé,  et  ûxer  cette  portion  à  la  moitié. 
En  tous  cas,  l'importance  de  cette  jouissance  partielle  est 
évaluée  souverainement  par  les  juges  du  fait  (Même  arrêt, 
et  sur  pourvoi,  Req.  9  déc.  1872,  D.  P.  73.  1.  103). 

Il  a  été  jugé  encore  que  le  fait  de  guerre  et  le  décret 
du  15  sept.  1870,  qui  a  su<«pendu  l'exercice  du  droit  de 
chasse  constituaient  des  événements  de  foi  ce  majeure  et 
que,  dès  lors,  le  locataire  d'un  droit  de  chasse  ne  pouvait 
être  tenu  de  payer  son  prix  pour  la  saison  de  chasse  1870- 


1871  (Paris,  1"  mai  1875,  aff.  Aguado,  D.  P.  75.  2.  204; 
Comp.  Trib.  civ.  Douai,  20  déc.  1871,  aff.  Pillon  de  Saint- 
Philbert,  D.  P.  71.  3.  111;  Trib.  civ.  Lyon,  31  janv.  1872, 
aff.  Dupasquier.  D.  P.  72.  3.  6.  —  V.  en  outre  suprà^  v« 
Chasse,  n»  490).  Mais  il  a  été  décidé,  d'autre  part,  aue  l'en- 
trepreneur de  spectacles  dont  le  théâtre  était  situé  aans  une 
ville  qui,  durant  la  guerre  de  1870,  a  été  préservée  des 
approches  de  l'ennemi,  ne  pouvait,  alors  que  ses  représeo- 
tations  avaient  été  interrompues  durant  quelques  jours  à 
peine,  prétendre  qu'il  y  avait  eu  force  majeure  justifiant 
son  refus  de  payer  le  loyer  dû  au  propriétaire  du  théâtre 
(Trib.  Lyon,  !•'  févr.  1871,  aff.  Terme,  D.  P.  71.  3.  103).  -- 
Jugé  encore  que  le  locataire  ne  doit  pas  les  loyers  courus 
pendant  le  temps  où  les  événements  de  la  guerre  ont  rendu 
sa  jouissance  impossible,...  ni  le  prix  des  travaux  de  répara- 
tion et  des  frais  de  culture  qui  ont  eu  pour  cause  les  dégâts 
ou  violences  commis  par  l'ennemi,  mais  qu'il  reste  chargé 
vis-à-vis  de  l'État  de  la  totalité  des  contributions  personnelle 
et  mobilière  et  de  Timpôt  des  portes  et  fenêtres  (Paris 
5  avr.  1873,  aff.  Ducel,  D.  P.  74.  5.  314). 

Signalons  ici  la  disposition  de  l'art.  5  de  la  loi  du  21  avr. 
1871  (D.  P.  71.  4.  47)  spéciale  à  la  ville  de  Paris  et  au  dé- 
parlement  de  la  Seine,  qui  autorisait,  au  cas  de  location 
a^ant  un  caractère  industnel  ou  commercial,  les  jurys  spé- 
ciaux créés  par  l'art.  !«'  de  la  même  loi  à  accorder,  sui- 
vant les  cas,  des  réductions  de  loyers  proportionnelles  au 
temps  pendant  lequel  les  locataires  avaient  subi,  par  suite 
des  événements  au  siège,  une  privation  ou  une  jdiminution 
dans  la  jouissance  industrielle  ou  commerciale  prévue  par 
les  parties. 

118.  11  ne  faut  pas  confondre,  a-t-on  dit  au  Rép,  n*  2U, 
l'empêchement  de  jouissance  proprement  dit,  provenant  du 
cas  fortuit,  avec  l'abstention  volontaire  du  preneur  en  raison 
des  dangers  auxquels  il  pourrait  être  exposé  dans  sa  jouis- 
sance :  dans  le  second  cas,  il  n'y  a  pas  force  majeure;  les 
craintes  plus  ou  moins  fondées,  que  peut  éprouver  le  preneur 
ne  sont  pas  une  cause  suffisante  pour  l'affranchir  des  enga- 
gements qu'il  a  librement  contractés.  On  réservait  toute- 
K)is  le  cas  où  le  danger  imminent  viendrait  de  la  chose  elle- 
même.  —  Il  a  été  jugé  à  l'occasion  des  événements  de  la 
guerre  de  1870-1871,  que  si  le  locataire  ne  doit  aucun  loyer 
pour  le  temps  pendant  lequel  il  a  été  dépossédé  des  lieux 
loués  par  suite  de  l'invasion  ennemie  (Paris,  5  avr.  1873, 
aff.  Ducel,  D.  P.  74.  5.  314;  Nancy,  7  juin.  1873,  aff.  Millet, 
D.  P.  74.  2.  159),  et  que,  s'il  peut  réclamer  au  bailleur  la 
remise  totale  ou  partielle  des  loyers  pendant  le  temps  qu'ont 
duré 
de 

18' 

loyers  courus  pendant  cette  occupation,  s*il  a  volontairement 

quitté  les  lieux,  alors  que  les  haoitants  restés  dans  la  com- 
mune n'ont  pas  été  expulsés  par  l'ennemi  et  u  ont  couru 
aucun  péril  entraînant  privation  de  jouissance  (Arrêt  précité 
du  28  août  1873.  —  V.  dans  le  même  sens,  Orléans,  14  juil. 
1871,  ?Vrâ,  n*»  175). 

119.  Conformément  à  Topinion  émise  au  Bép.  n*  212, 
il  a  été  décidé  que  l'impossibilité  de  jouir  des  lieux  loués 
ne  peut  être  invoquée  conrnie  cause  de  résiliation  du  contrat 
de  louage,  lorsqu'elle  résulte,  non  d'un  fait  dont  le  carac- 
tère de  généralité  créerait,  à  rencontre  de  tous,  un  obs- 
tacle absolu,  mais  d'une  situation  parliculière  et  person- 
nelle à  celui  qui  prétend  s'en  prévaloir  (Trib.  de  la  Seine, 
20  sept.  1871,  aff.  Grabowski,  O.P.  72.  3.  56.  Conf. Trib. du 
Havre,  10  oct.  1870.  aff.  Faul  C.  Breteau;-M.  Lemarcis,  pr.). 
Ainsi  il  a  été  jugé,  au  sujet  de  la  location  à  Paris,  par  un 
Allemand,  d'un  appartement  meublé  pour  une  époque  qui 
s'est  trouvée  correspondre  avec  celle  du  siège  de  cette  ville 
par  les  armées  allemandes,  que  l'impossibilité  où  était  le 
preneur  de  résider  à  Paris  durant  le  siège,  à  raison  de  sa 
nationalité,  ne  saurait  avoir  pour  effet  de  le  dégager  des 
obligations  de  son  bail  (Jugement  précité  du  20  sept.  1871). 
De  même,  il  a  été  décidé  que  le  locataire  d'un  immeuble 
situé  sur  le  territoire  annexé  à  l'Allemagne  après  la  guerre 
de  1870-1871,  qui  a  été  expulsé  de  ce  territoire  à  raiscn  de 
son  option  pour  la  nationalité  française,  nétait  point  fonde 
à  rérlamer,  pour  ce  motif,  la  résiliation  de  son  bail  (Pans, 
30  déc.  1873,  aff.  de  Péridon,  D.  P.  75.  5.  276-277). 

i20.  Doit-on  considérer  comme  un  événement  fortuit  ou 
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de  force  majeure  le  refus  ou  le  retrait  d'autorisation  admi- 
nistrative lorsque  cette  autorisation  est  nécessaire  pour  l'ex- 
ploitation des  locaux  loués?  L'affirmative  a  été  admise  par 
un  arrêt  de  la  cour  de  Rouen  du  19  juin  1874,  en  ce  qui 
concerne  la  réouverture  d'une  salle  de  bal  public  (alL  Veuve 
Prévôt,  D.  P.  75.  2.  191).  Mais  la  chambre  des  requêtes  a 
décidé  que  lorsqu'un  terrain  a  été  loué  pour  rétablissement 
d'un  tir  à  la  carabine  de  précision,  et  qu  il  est  intervenu 
postérieurement  un  arrêté  municipal  interdisant  l'exploita- 
tion de  ce  tir,  la  résiliation  du  bail  ne  peut  être  demandée 
lorsque  le  bailleur  n'avait  garanti  aux  preneurs  n  ni  qu'ils 
obtiendraient  pour  Tinstallation  de  leur  établissement  ni 
qu'ils  conserveraient  pendant  toute  la  durée  du  bail,  Tautori 
sation  sans  laquelle  cet  établissement  ne  pouvait  exister  », 
et  lorsque,  d'ailleurs,  le  preneur  a,  jpar  son  fait,  modifié  les 
conditions  dans  lesquelles  se  faisait  rexploitation  de  la  chose 
louée  (Req.  14  avr.  1874,  aff.  Henry,  U.  P.  75.  1.  203). 

121 .  On  a  cité  au  Rép.  n*  217-5<»  un  arrêt  de  la  cour  de 
Ntmes  du  1*'  juin  1839  décidant  que  le  bénéfice  des  dis- 
positions des  art.  1769  et  1722  c.  civ.  ne  peut  être  demandé 
par  le  fermier  d'un  pont  dont  les  recettes  ont  considérable- 
ment baissé  par  suite  des  gués  nombreux  formés  de  tous 
points  dans  la  rivière,  réduite  à  un  état  de  dessiccation 
presque  complet,  par  suite  de  la  rareté  des  pluies  pendant 
une  année.  Alais,  depuis,  il  a  été  jugé  que  l'exécution,  par 
les  habitants  d'une  commune,  de  travaux  ayant  pour  résul- 
tat permanent  de  rendre  inutile,  et  par  suite  entièrement 
improductif,  le  pont  à  péage  formant  l'objet  d'un  bail  à 
ferme,  constitue  un  cas  de  force  majeure  de  nature  à  entrat- 
ner  la  résiliation  du  bail  (Req.  13  nov.  1871,  aff.  Grulet, 
D.  P.  72.  i.  175). 

1 22.  On  ne  saurait,  d'ailleurs,  ranger  dans  la  catégorie 
des  cas  fortuits  ou  de  force  majeure  les  risques  des  entre- 
prises commerciales  ou  industrielles  du  preneur.  Ainsi  il  a 
été  jugé  :  i^  en  ce  qui  concerne  le  bail  d'un  débit  de  tabac, 
que  le  fait  de  l'Administration  d'avoir  élevé  le  prix  des 
tabacs  qu'elle  livre  aux  débitants,  tout  en  maintenant  au 
même  taux  le  prix  auquel  ces  tabacs  doivent  être  vendus  aux 
consommateurs,  ne  donne  point  lieu  à  la  résiliation  du 
bail,  ni  à  une  diminution  de  prix,  dès  lors  qu'il  est  décidé, 
en  fait,  que  le  bailleur  n'avait  pas  garanti  que  le  tabac  se- 
rait toujours  livré  aux  mêmes  conditions  par  la  Régie  (Req. 
5  mars  1850,  aff.  Goujon,  D.  P.  50.  I.  168)  ;  —  2«>  En  ce 
oui  concerne  le  bail  d'un  théâtre,  que  l'on  ne  saurait  consi- 
dérer comme  perte  provenant  d'un  cas  fortuit  le  préjudice 
qui  aurait  pu  résulter,  pour  le  locataire,  d'une  discussion  au 
conseil  communal  signalant  les  dangers  que  présentait  le 
thé&tre  en  cas  d'incendie,  et  de  l'alarme  répandue  dans  le 
public  par  le  rapprochement  de  cette  révélation  avec  une 
catastrophe  survenue  dans  le  théâtre  d'une  autre  ville  (Liège, 
10  févr.  1883,  aff.  Delheid,  D.  P.  84.  2.  63).  —  A  plus  forte 
raison,  le  locataire  ne  pourrait- il  se  fonder,  pour  aemander 
la  résiliation  du  bail,  sur  ce  qu'une  mesure  administrative, 
sans  porter  atteinte  à  sa  jouissance,  a  enlevé  à  sa  location 
la  plus  grande  partie  de  son  utilité.  Jugé  que  l'acte  adminis- 
tratif qui  a  proclamé  en  Algérie  la  liberté  de  la  boulangerie 
et  dispensé  les  boulangers  de  l'obligation  de  faire,  à  1  ave- 
nir, les  approvisionnements  dont  le  dépôt  était  précédem- 
ment ordonné  dans  un  magasin  général,  n'était  pas  un  cas 
de  force  majeure  ayant  pour  effet  de  résilier  le  bail  que  les 
boulangers  avaient  passé  pour  le  bâtiment  affecté  à  l'u- 
sage de  magasin  général  (Civ.  cass.  10  juill.  1867,  aff.  Pau- 
chon,  D.  P.  67.  1.277). 

128.  Lorsque,  en  cas  de  perte  partielle,  le  preneur  opte 
pour  la  continuation  du  bail,  avec  diminution  de  loyer, 
peut-il  exiger  quç  le  bailleur  fasse  à  l'immeuble  les  répa- 
rations nécessaires  pour  remettre  les  lieux  en  état  ?  La  ques- 
tion se  pose  notamment  lorsque,  la  perte  partielle  provenant 
d'un  incendie  ou  de  l'expropriation,  le  bailleur  a  touché  soit 

(1)  (Franck  C.  Mongis.)  —  La  cour;  —  Attendu  que,  pour  ne 
iaire  partir  l'indemnité  de  non-jouissance  que  du  iour  de  la 
demande,  les  juges  du  fond  déclarent,  d'une  part,  avoir  les 
éléments  nécessaires  pour  fixer  le  point  de  départ  de  celte 
diminution  de  jouissance,  et,  d'autre  part,  qu  il  n'est  pas  justifié 
que  les  causes  qui  la  motivent  aient  existé  avant  la  demande; 
9ue  ces  motifs,  consistant  en  appréciations  pour  lesquelles  le 
joge  du  fait  était  investi  d'un  pouvoir  souverain,  satisfont  aux 
prescriptions  de  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avr.  1810;  —  Rejette,  etc. 

So?n.  AU  Rip.  —  Tom  X. 


une  indemnité  d'assurance  soit  une  indemnité  d'expropria- 
tion. On  a  signalé  au  Rép,  n«  204  la  controverse  qui  s'est 
élevée  à  cet  égard.  MM.  Laurent,  t.  25,  n°  405,  Guillouard, 
t.  1,  n«  394,  n'admettent  pas  que  le  bailleur  soit  tenu  de 
faire  des  réparations  à  l'immeuble,  môme  lorsqu'il  touche 
une  indemnité.  11  a  été  jugé  qu'en  cas  de  destruction  par- 
tielle, par  cas  fortuit,  de  la  chose  louée,  le  preneur,  oui  a 
opté  pour  la  continuation  du  bail,  ne  peut  exiger  du  bailleur 
la  reconstruction  de  la  partie  détruite;  que,  par  suite,  le 
preneur  qui  a  été  autorisé  par  ordonnance  de  référé  à  exé- 
cuter les  travaux  au  compte  de  qui  de  droit  ne  peut  réclamer 
au  bailleur  le  remboursement  de  ce  qu'il  a  payé  pour  cet 
objet  (Paris,  27  juill.  1830,  aff.  Granger,  D.  P.  51.  2.  141). 
—  Un  autre  arrêt  paraît  incliner  vers  une  solution  con- 
traire pour  le  cas  où  le  propriétaire  «  recevrait,  par  voie 
d'indemnité,  l'équivalent  de  la  perte  qu'il  aurait  faite,  et 
se  trouverait  ainsi  en  tnesure  de  remettre  le  preneur  au 
môme  et  semblable  état  où  il  était  auparavant  »  (Douai, 
31  mai  1852,  aff.  Destombes,  D.  P.  53.  2.  226).  En  tout 
cas,  il  a  été  jugé  que,  lorsque  le  bail  concerne  une  usine 

2ui,  devant  être  l'objet  pour  le  preneur  de  dépenses  consi- 
érables,  a  été  pour  ce  motif  louée  pour  un  temps  très  long, 
réductible  à  la  seule  volonté  du  preneur,  l'obligation,  pour 
le  prbpriétaire,  d'affecter  l'indemnité  à  la  reconstruction  du 
local  devait  être  considérée  comme  étant  dans  Tesprit  de 
la  convention  (Poitiers,  6  mai  1863,  aff.  Luneeau,  D.  P.  64. 
2.  223).  D'ailleurs,  l'obligation  d'employer  l'indemnité  due 
par  la  compagnie  au  rétablissement  des  lieux  pourrait  vala- 
blement être  stipulée  dans  le  bail  Même  cette  obligation 
pourrait,  suivant  les  circonstances,  résulter  implicitement 
de  ce  que  l'assurance  faite  au  nom  du  propriétaire  serait 
mise  par  le  bail  à  la  charge  du  locataire. 

Quant  au  point  de  départ  de  la  diminution  de  loyers,  il  a 
été  jugé  ou'il  appartient  aux  juges  du  fait,  lorsqu'une  ré- 
duction au  pnx  d'un  bail  est  demandée  pour  cause  de 
diminution  ae  jouissance,  de  décider  que  l'indemnité  de 
non- jouissance  ne  courra  qu'à  partir  du  jour  de  la  demande, 
au  cas  où  il  n'est  pas  justifié  que  les  causes  motivant  la 
diminution  de  loyers  aient  existé  auparavant  (Req.  15déc. 
1869)  (1). 

Il  est  bien  évident  que,  si  le  bailleur  faisait  volontaire- 
ment les  réparations  nécessaires  pour  remettre  les  lieux  en 
état  et  si  le  preneur  acceptait  d'occuper  à  nouveau  les  locaux 
sans  protestation  ni  réserve,  il  y  aurait  là  un  accord  de 
volontés  qui  rendrait  le  preneur  non  recevable  à  demander 
la  résiliation  du  bail  (Paris  7  mars  1874,  aff.  Lagoguô,  D.  P. 
76.  1.  81).  Sur  pourvoi,  la  cour  de  cassation  a  décidé  que 
les  juges  du  fait  avaient  pu  puiser  dans  des  «  présomptions 
précises,  graves  et  concordantes,  résultant  des  documents 
et  circonstances  de  la  cause  »  la  preuve  que  le  bailleur 
«  avait  rempli  toutes  les  obligations  qui  lui  incombaient  »  à  ce 
titre  (Req.  2  mars  1875,  aff.  Lagogué,  D.  P.  tôt/.). 

§  3.  —  Garantie  de  tout  trouble,  soit  de  la  part  du  bailleur,  soit 
de  la  part  des  tiers  (Rép.  n»*  223  à  266). 

124.  Le  bailleur,  avant  tout,  est  tenu  de  n'apporter  par 
lui-même  aucun  trouble  à  la  jouissance  du  preneur.  Il  a  été 
jueé  spécialement,  sous  l'empire  de  la  loi  du  18  nov.  1814, 
relative  à  la  célébration  des  rêtes  et  dimanches,  que,  au  cas 
où  la  location  de  magasins  entraînait  accessoirement  pour 
le  locataire,  le  droit  à  l'usage  de  la  cour  qui  y  donne  accès, 
le  préposé  du  bailleur  ne  pouvait,  sans  apporter  un  trouble 
à  la  jouissance  du  preneur,  empêcher  un  dimanche  les  voi- 
tures et  les  ouvriers  du  preneur  de  circuler  dans  la  cour  ni 
s'opposer  au  déchargement  des  voitures  arrivées  la  veille, 
même' en  soutenant  que  ce  travail  constituait  une  contra- 
vention de  police  prévue  et-punie  par  la  loi  du  18  nov.  1814 
(Trib.  civ.  de  Dunkerque,  20  mars  1874)  (2). 

Du  15  déc.  1869.-Ch.  req.-MM.  Boiijean,  pr.-Dagallier,  rapp.- 
Charrins,  av.-gén.,  c.  conf.-Chambareaud,  av. 

(2)  (Dewael  C.  Berthelot-Derode.)  —  Le  tribunal;  —  Attendu 
que  Berthelot-Derode  a  loué  verbalement,  au  mois  et  sans 
restrictions,  à  Dewael,  des  magasins  pour  y  déposer  des  crains; 
que  cette  location  entraînait  accessoirement  l'usage  de  Ta  cour 
donnant  accès  à  ces  magasins;  qu'en  sa  qualité  de  bailleur, 
Berthelot-Derode  était  tenu  de  faire  et  laisser  jouir  paisiblement 
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LOUAGE.  —  Chap.  3,  Sect.  3,  Art.  3,  §  3. 


125.  Aux  termes  de  l'art.  1723  c.  civ.,  le  bailleur  ne 

Ïieut,  pendant  la  durée  du  bail,  changer  la  forme  de  la  chose 
ouôe  (Rép.  n^  227).  La  prohibition  de  modifier  la  chose 
louée  est-elle  absolue  ou  comporte- t-elle  quelques  tempé- 
raments? Cette  question,  comme  on  l'a  vu  au  Rép.  ibid,,  a 
été  diversement  résolue.  MM.  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  477, 
§  366,  texte  et  note  12,  se  prononcent  pour  Tinterdiction 
absolue  de  tout  changement  de  forme  par  le  bailleur,  «  lors 
môme  qu'il  aurait  le  plus  ^rand  intérêt  à  le  faire  et  que  les 
changements  qu'il  se  propose  d'exécuter  ne  causeraient 
aucun  dommage  réel  au  preneur  ».  MM.  Laurent,  t.  25, 
n<>»  143  et  144,  et  Guillouard,  t  1,  n«  130,  n'acceptent  point 
cette  opinion  radicale  et  enseignent  que  le  changement  fait 
par  le  bailleur  devrait  être  autorisé  si,  d'un  côté,  il  ne 
contrevenait  en  rien  à  une  clause  expresse  du  bail  et  si,  de 
l'autre,  il  ne  causait  aucun  préjudice  au  preneur.  C'est  éga- 
lement ce  que  décide  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  (Req. 
8  nov.  18î»9,  aff.  Lavault,  D.  P.  59. 1. 446).  --  Il  a  été  jucé, 
&  propos  de  modifications  apportées  par  le  bailleur  dans  Tes 
conditions  d'entrée  de  la  maison  où  le  preneur  occupe  un 
appartement  et  dans  l'emplacement  d'une  loge  de  concierge, 
que  «  le  locataire  ne  peut  se  plaindre  des  changements 
apportés  par  le  bailleur  à  la  chose  louée  qu'autant  qu'il 
en  résulte  pour  lui  un  trouble  ou  un  préjudice  quelcon(}ue 
et  que  la  jouissance  en  devient  moins  complète  ou  moms 
commode  ;  et  qu'en  cette  matière,  comme  en  toute  autre, 
l'action  du  preneur  doit  reposer  sur  un  intérêt  réel  et 
sérieux  »  (Paris,  12  janv.  1856,  aff.  Bouthemard,  D.  P.  56. 
2.  83).  V.  encore  suprà,  v«  Ckasse,  n»  1344. 

126.  Le  bailleur  est  responsable  du  trouble  qui  provien- 
drait de  travaux  ou  modifications  exécutés  par  lui  dans  la 
maison  voisine.  Ainsi  il  a  été  jugé:  i^  que  la  responsabilité 
du  bailleur  est  engac^ée  vis-à-vis  du  locataire  dont  il  trouble 
la  jouissance  par  des  travaux  exécutés  dans  une  maison 
continue,  lorsque  ces  travaux,  qui  ont  duré  six  mois,  ont 
transformé  en  chantier  une  partie  de  la  cour  commune  aux 
deux  maisons  (Req.  19  juin  1882,  aff.  Gripon,  D.  P.  83.  1. 
336):  —  2®  Que  le  propriétaire  d'une  maison  ne  peut,  contre  le 
gré  de  son  locataire,  exhausser  notamment  un  corps  de  logis 
situé  en  face  de  l'appartement  de  ce  dernier,  alors  que 
cette  innovation  entraînerait  une  diminution  notable  de 
lumière  pour  quelques-unes  des  pièces  louées,  déjà  éclairées 
d'une  manière  insuffisante  (Lyon,  10  août  1855,  aff.  Tramoy, 
•  - 

Dewael  de  la  chose  à  lui  louée,  et  de  ses  accessoires  ;  que  rentrée 
en  jouissance  avait  eu  lieu  rapidement  le  2  décembre  dernier; 
que,  le  dimanche  suivant,  Berthelot-Derode,  par  Tentremise  de 
son  préposé,  apportait  un  trouble  à  la  jouissance  de  Dewael,  en 
empêchant  les  voitures  et  les  ouvriers  de  celui-ci  de  circuler 
dans  la  cour,  et  en  s*opposant  au  déchargement  de  voitures 
arrivées  la  veille;  —  Attendu  que  Berthelot-Derode  soutient  qu'il 
était  en  droit  de  s'opposer  à  un  travail  public  extérieur,  qui 
constituait  une  contravention  de  police,  prévue  et  punie  par  la 
loi  du  18  nov.  1814.  relative  à  la  célébration  des  fêtes  et 
dimanches;  —  Attendu  qu'en  supposant  que  les  voitures  et 
ouvriers  de  Dev^ael  eussent  commis  cette  contravention,  Berthe- 


puisqu'elle  se  serait  bornée  à  dresser  procès-verbal  contre  les 
contrevenants  ;  que,  d'ailleurs,  Berthelot-Derode  ne  pouvait 
encourir  aucune  responsabilité  pénale  ou  civile,  et  qu'il  ne  pou- 
vait se  rendre  juge  de  la  question  de  savoir  si  les  travaux 
effectués  par  les  ouvriers  de  Dewael  étaient  permis  ou  prohibés 
par  la  loi  de  1814,  d'autant  plus  qu'il  avait  abandonné  sans 
réserves  son  droit  de  jouissance  sur  les  magasins  loués  et  leurs 
accessoires;  —  Attendu  que  Berthelot-Derode  était  d'autant 
moins  fondé  à  troubler  Dewael  dans  cette  jouissance,  que  les 
travaux  auxquels  voulaient  se  livrer  les  ouvriers  de  celui-ci 
étaient  des  travaux  autorisés  par  l'art.  7,  §  7,  de  la  loi  du 
18  nov.  18U;  qu'en  effet,  il  s'agissait  de  décharger  un  navire 
naufragé  le  30  novembre  précédent,  d'enlever  les  grains  compo- 
sant le  chargement,  de  les  déposer  dans  des  magasins  et  de 
les  remuer  sans  cesse,  le  tout  avec  la  plus  grande  rapidité  ;  que 
le  sauvetage  et  la  conservation  de  ces  grains  constituaient  donc 
des  travaux  urgents,  nécessités  par  la  force  majeure  et,  par 
cela  même,  autorisés  par  la  loi  de  1814;  que  Berthelot-Derode 
ou  son  préposé  n'icmorait  pas  l'urgence  de  ces  travaux;  — 
Attendu  que  Berthelot-Derode,  en  troublant  ainsi  Dewael  dans 
la  Jouissance  des  lieux  loués,  a  causé  à  ce  dernier  un  préjudice 
qui  doit  être  réparé;  que  ce  préjudice  consiste  non  seulement 
dans  le  remboursement  du  salaire  que  Dewael  a  dû  payer  aux 


D.  P.  55.  2.  359);  —  3<»  Qu'un  bailleur  ne  saurait,  postérieu- 
remeut  au  commencement  du  bail,  établir  dans  la  maison 
louée  un  grand  nombre  d'écuries  à  titre  de  spéculation, 
pour  les  louer  à  des  personnes  étrangères  à  la  maison  et  Aix, 
21  janv.  1864)  (<);  —  4<»  Que  l'ayant  cause  du  bailleur,  lors 
même  qu'il  s'est  rendu  acquéreur  d'un  immeuble  contigu  à 
l'immeuble  loué,  doit  respecter  les  servitudes  existant  ant^ 
rieurement  au  profit  du  fonds  loué,  si  l'existence  de  ces  se^ 
vitudes  importe  au  preneur  ;  que  spécialement,  il  ne  peut 

Ï>ratiquer  dans  un  mur  des  vues  droites  de  nature  à  nuire  à 
a  jouissance  du  preneur,  bien  que  la  servitude  grevant  le 
fonds  voisin  soit  éteinte  par  confusion  (Paris,  13  janv.  1847, 
aff.  Collin,  D.  P.  47.  2.  62;  V.  Rép,  n«»  233). 

f  27.  Le  changement  de  destination  d'un  bâtiment  atte- 
nant à  la  maison  louée  peut  également  constituer,  suivant  les 
cas,  un  trouble  à  la  jouissance  du  preneur;  spécialement, U 
cour  de  Rouen  a  décidé  qu'un  bailleur  ne  pouvait  convertir 
en  porcherie  un  bâtiment  désigné  dans  le  bail  comme 
écurie,  si  cette  transformation  aggravait  les  inconvénients 
du  voisinage  pour  le  locataire  (Rouen,  28  juin  1878, 
aff.  Mareux,  D.  P.  79.  2.  239).  Il  importerait  toutefois  de  ne 
point  généraliser  la  solution  de  cet  arrêt  et  de  n'en  pas 
conclure  d'une  manière  absolue  que  le  bailleur  ne  peut 
disposer  des  lieux  demeurés  en  dehors  de  la  location  et  les 
affecter  à  une  autre  destination,  lorsque  le  bail  les  désigne 
par  une  simple  énonciation  n'impliquant  pas  une  forme 
ou  un  usage  particulier.  Pour  obliger  le  bailleur  à  les 
maintenir  dans  leur  destination  primitive,  il  faudrait,  ce 
semble,  en  principe,  une  stipulation  expresse  et  spéciale.  Tel 
paraît  être  aussi  le  sentiment  de  M.  Guillouard,  t.  l,n°  433. 
128.  L'introduction  dans  l'immeuble  loué  d'industries 
incommodes,  insalubres,  dangereuses  ou  immorales,  cons- 
tituerait également  im  trouble  à  la  jouissance,  abstraction 
faite  de  toute  modification  matérielle  de  la  chose.  Jueé,  en 
conséquence  :  i^  que  le  propriétaire  qui  impose  a  son 
locataire,  par  une  clause  du  bail,  l'obligation  d'habiter 
bourgeoisement,  prend  implicitement,  vis-à-vis  de  lui, 
l'engagement  de  ne  louer  les  autres  locaux  de  sa  maison 
que  pour  être  habités  de  la  môme  manière  ;  que,  dès  lors, 
la  location  postérieure  d'une  partie  de  la  maison  pour  l'ins- 
tallation d'un  hôtel  garni  est  de  nature,  comme  constituant 
une  violation  de  cet  engagement,  à  motiver,  de  la  part  du 
locataire,  une  action  en  cessation  du  trouble  apporté  à  sa 


voituriers  et  ouvriers  pour  la  journée  du  dimanche  7  décembre 
et  pour  location  de  magasins  provisoires,  mais  encore  dans  la 
dépréciation  des  grains  avaries  par  l'eau  de  mer,  et  qui  sont 
restés  pendant  plus  de  vingt-quatre  heures  sans  être  remués; 
que  le  tribunal  possède  les  éléments  nécessaires  pour  évaluer 
ces  causes  de  dommages-intérêts; 

Par  ces  motifs  ; 

Condamne  Berthelot-Derode  à  payer  à  Dewael  la  somme  de 
800  fr.,  à  titre  de  dommages-intérêts,  etc. 

Du  20  mars  1874.-Trib.  civ.  de  Dunkerque.-MM.  Doê  de  Main- 
dreville,  pr.-Pelletreau,  proc.  de  la  Rép.-Lefebvre  et  de  Les- 
dain,  av. 

(1)  (Bernex  C.  Lyon.)  —  La  codr  ;...  —  Sur  rétablisseraenl 
d'écuries  au  rez-de-chaussée  de  la  maison  :  —  Attendu  qu'il  est 
constaté  par  le  jugement  que,  lors  de  la  location  faite  parBcr- 
nex  à  Lyon,  il  n'existait  qu'una  écurie  dans  cette  maison;  que 
même,  devant  la  cour,  les  parties  ont  reconnu  qu'il  n'en  existait 
point  et  que  le  tribunal  avait  commis  une  erreur  à  cet  égard;  — 
Attendu  qu'on  ne  saurait  disconvenir  que  de  pareils  établisse- 
ments entraînent  pour  les  locataires  d'une  maison  des  inconvé- 
nients graves  et  nombreux,  surtout  lorsque,  comme  dans  l'espèce, 
le  propriétaire,  par  spéculation  crée  dans  sa  maison  un  grana 
nombre  d'écuries  qu'il  loue  à  des  personnes  étrangères  à  la 
maison;  que  cet  usage  illimité  que  le  propriétaire  peut  faire  de 
son  immeuble  est  contraire  à  ce  principe  gue  le  propriétaire  ne 
peut  rien  faire  qui  nuise  à  la  jouissance  des  locataires;  -;  Que 
cependant  le  jugement  a  trop  limité  le  droit  du  propriétaire  en 
l'autorisant  à  conserver  seulement  l'écurie  qui  existait,  dit-il,  au 
moment  de  la  location  ;  que  chaque  locataire  a  évideromem 
droit  d'avoir  son  écurie  dans  la  maison,  et  qu'il  convient  de 
défendre  à  Bernex  d'en  établir  à  titre  de  spéculation,  et  pour  les 
louer  a  d'autres  qu'à  ses  locataires;  —  Dit  que  Bernex  ne  pourra 
établir  des  écuries  dans  sa  maison  que  pour  son  usage  et  celui 
des  autres  locataires  des  appartements  de  la  maison,  et  quil  io' 
est  défendu  de  les  louer  à  des  étrangers  à  cette  maison,  etc... 

Du  21  janv.  1864.-C.  d'Aix,  2*  ch.;-MM.  Marquézy,  pr.;- 
Lescouvé,  av.  gén.  ;-Bes8at  et  Lyon,  av. 
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jouissance,  sous  contrainte  de  dommages-intérêts  pouvant 
consister  en  une  diminution  de  loyer  (Paris,  10  févr.  1869, 
aff.  Rouen  des  Mallets.  D.  P.  71. 2.  194);  —  2<>  Que  le  loca- 
taire d'un  étage  d'ime  maison  habitée  nourgeoisement  a  le 
droit  de  demander  la  résiliation  de  son  bail  avec  dommages- 
intérêts,  à  raison  de  la  location  postérieure  d'im  autre  étage 
à  un  cercle  (Riom,  12  avr.  1869)  (1);  —  3«»  Que  la  substi- 
tution faite  parle  bailleur,  dans  la  maison  louée,  d'un  restau- 
rant  à  un  cercle  qui  devait,  aux  termes  d'une  clause  du  bail 
de  cet  établissement,  «  être  tenu  de  la  manière  la  plus  hono- 
rable »  et  n'être  accessible  qu'aux  seules  personnes  en 
faisant  partie,  peut  être  considérée  comme  une  modification 
essentielle  donnant  lieu  à  résiliation  avec  dommages-intérêts 
au  profit  d'un  autre  locataire  qui,  à  raison  des  habitudes 
paisibles  de  sa  famille,  de  sa  position  sociale,  de  ses  relations, 

{{)  (Kouhea  C.  Ville  de  Brioude.)  —  La  cour;  —  Attendu 
ou  en  vertu  d'an  bail  authentique  en  date  du  20  déc.  1863,  Nouheu 
était  devenu  pour  trois,  six  ou  neuf  années,  à  partir  du  1^'  janv. 
1864,  locataire  du  second  étage  d'une  maison  sise  à  Brioude, 
place  Lafayette  et  appartenant  à  cette  ville,  lorsque,  par  un 
autre  bail  consenti  verbalement  le  28  juin  1868,  l'administration 
de  la  même  ville  a  loué,  à  partir  du  !•'  juillet  suivant,  tout  le 
premier  étage,  ainsi  que  le  rez-de-chaussée  de  ladite  maison  au 
cercle  dit  de  r  {/mon,  qui  compte  plus  de  quatre-vingts  sociétaires  ; 
—  Attendu  que  rétablissement  de  ce  cercle  dans  la  maison  dont  il 
s'agit  e$t  pour  l'appelant  une  cause  continuelle  de  trouble  résul< 
tant  du  passage  incessant  des  membres  du  cercle  ou  de  ses  gens 
de  service  dans  l'escalier  commun,  du  bruit  d'une  réunion  qui 
se  prolongée  souvent  à  une  heure  très  avancée  de  la  nuit,  des 
jeux  de  billard  et  autres  au  quels  on  s'^  livre,  des  conversations 
bruyantes  et  plus  ou  moins  libres  qui  peuvent  s'y  engager; — 
Attendu  que  les  inconvénients  résultant  d'un  tel  voisinage  s'ag- 
gravent surtout  relativement  à  la  situation  de  famille  de  Nouheu 
qui  est  marié  et  père  de  plusieurs  jeunes  filles;  —  Attendu qu aux 
termes  de  l'art.  1719  c.  civ.,  le  bailleur  est  obligé  par  la  nature 
du  contrat,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  stipulation  parti- 
culière,  de  faire  jouir  paisiblement  le  preneur  de  la  chose  louée 
pendant  la  durée  du  bail  ;  —  Que  la  location  qui  a  été  faite  par 
k  ville  de  Brioude  au  cercle  de  VUnion  a  troublé  gravement 
celle  antérieure  qu'elle  avait  consentie  à  Nouheu  ;  —  Attendu 
qu'il  ne  peut  y  avoir  lieu  ni,  les  membres  du  cercle  n'étant  pas 
en  cause,  de  porter  atteinte  aux  effets  de  leur  bail,  ni,  la  seconde 
période  triennale  du  bail  de  Nouheu  devant  expirer  dans  quel- 
ques mois,  d'ordonner  dans  la  disposition  des  lieux  un  change- 
ment qui  entraînerait  des  dépenses  hors  de  proportion  avec  le 
peu  de  durée  que  la  jouissance  de  l'appelant  doit  encore  avoir, 
mais  qu'à  défaut  du  bailleur  de  remplir  l'obligation  susénoncée, 
ledit  Nouheu  est  en  droit  de  demander  et  d'obtenir  la  résiliation 
du  bail;  -^  Que  de  cette  situation,  ainsi  que  du  trouble  apporté 
à  sa  jouissance  depuis  le  i^*  juill.  1868,  est  résulté  un  préjudice 
pour  lequel  il  lui  est  dû  une  indemnité;  —  Par  ces  motifs,  etc. 

Du  12  avr.  1869.-C.  de  Riom,  !'•  ch.-MM.  Moisson,  !•'  pr.- 
Moreau,  av.  gén.-Salvy  et  Houy,  av. 

(2]  (Vincent  C,  Marie  et  Veuve  Lecointe.)  —  La  cour;  ...  —  Au 
fona:~Considérantqu'au  moment  de  la  location  faite  parla  veuve 
Lecointe  à  Marie,  la  partie  de  maison  actuellement  occupée  par 
les  consorts  Vincent  l'était  par  une  débitante  de  tabac  au  rez- 
de-chaussée  et  par  un  marchand  d'outils  d'horlogerie  au  premier 
étage;  qu'à  cette  époaue  les  époux  Marie  n'étaient  exposés  à 
rencontrer  dans  l'escalier  commun  que  la  débitante  de  tabac, 
allant  an  troisième  étage  dans  les  chambres  qui  servaient  à  son 
habitation  personnelle  et  les  quelques  horlogers  qui  venaient 
s'approvisionner  chez  le  marchand  du  prenjier  étaee;  —  Qu'ils 
ne  pouvaient  même  prévoir  rétablissement  d'un  billard  et  d'un 
cafë  dans  cette  partie  de  maison  qui  n'y  était  pas  propre  et  qui 
ne  Test  devenue  que  par  suite  de  nouvelles  constructions,  qu'il 
est  évident  que,  par  suite  de  cet  établissement  imprévu,  ils  ren- 
contrent non  seulement  dans  le  jour  mais  jusqu'à  une  heure 
assez  avancée  de  la  nuit,  un  beaucoup  plus  grand  nombre  d'in- 
dividus allant  et  venant  dans  l'escalier  et  nécessairement  beau- 
coup plus  bruvants  et  plus  désagréables,  sous  bien  des  rapports, 
que  ceux  qu'ifs  rencontraient  précédemment  ;  —  Que,  dès  lors, 
leur  jouissance  est  loin  d'être  aussi  paisible  qu'elle  l'était  aupa- 
ravant et  qu'ils  sont  en  droit  d'invoquer  contre  la  dame  Lecointe 
les  dispositions  de  Tart.  1719  c.  dv.;...  —  Par  ces  motifs,  la  cour 
autorise  Marie  à  retenir  actuellement  sur  ses  loyers,  et  ce  à 
partir  du  jour  de  la  demande  et  bien  entendu  tant  que  durera  le 
trouble  apporté  à  sa  jouissance  par  le  passage  dont  il  s'agit,  une 
somme  de  200  fr... 

Du  10  juin  1862.-C.  de  Gaen,  4«  ch.-MM.  Binard,  pr. -Jardin, 
av.  gén.-Carei,  Paris  Trébutien,  av. 

(3)  (Darriet  C.  Divielle.)  —  Le  tribunal  civil  de  Bordeaux  a 
rendu,  le  30  avr.  1878,  le  jugement  dont  extrait  suit  :—«...  Attendu 


de  rimportance  de  son  loyer,  ne  saurait  s^accommoder  de 
Tétat  de  choses  nouveau  (Paris,  19  juill.  1856,  aff.  Lefébure, 
D.  P.  56.  2.  229)  ;  —  4«  Que  le  locataire  d'un  étage  d'une 
maison  peut  se  plaindre  de  la  location  faite  ultérieurement, 
pour  usage  de  café,  d'autres  locaux  de  la  maison  occupés 
auparavant  par  une  débitante  de  tabac  et  un  marchand 
d'outils  d'horlogerie  (Gaen,  10  juin  1862,  (2);  —  5«»  Que  la 
substitution  par  le  bailleur,  dans  la  maison  louée,  d'un  café  à 
un  magasin  de  chaussures  précédemment  établi,  constitue 
un  trouble  de  nature  à  entraîner  la  résiliation  du  contrat 
(Bordeaux,  29  mai  1879)  (3)  ;  —  6<>  Que  l'installation,  dans 
une  maison  habitée  bourgeoisement,  d'une  école  d'enfants, 
constitue  un  trouble  dont  le  preneur  est  autorisé  à  deman- 
der la  suppression  (Trib.  de  Lyon,  25  janv.  1881)  (4).  —  Mais 
il  a  été  jugé,  d'autre  part,  que  le  propriétaire  ne  peut  être 

sur  le  second  grief  qu'il  appert  des  écrits  du  procès  que,  posté- 
rieurement à  la  location  consentie  à  Divielle,  Darriet  a  remplacé 
par  un  café  le  magasin  de  chaussures  précédemment  établi  au 
rez-de-chaussée^  qu'il  est  incontestable  que  l'établissement  d'un 
café  dans  un  immeuble  en  dénature  le  mode  de  jouissance  et 
cause  aux  locataires  antérieurs  à  cette  habitation  un  trouble  dans 
la  jouissance  à  laquelle  ils  ont  droit,  et  que  ce  trouble  est  de 
nature  à  provoquer  la  résiliation  du  contrat;  —  Attendu  que  les 
deux  griefs  ci-dessus  énoncés,  envisagés,  soit  séparément,  soit 
dans  leur  l'ensemble,  justifient  la  demande  en  résiliation  formulée 
par  Divielle,  et  qu'il  y  a  lieu  delà  prononcer  à  son  profil;  — 
Attendu,  sur  la  demande  en  dommages-intérêts,  qu'il  est  indubi- 
table que  la  résiliation,  dans  les  conditions  où  elle  intervient, 
cause  a  Divielle  un  préjudice  dont  Darriet  lui  doit  réparation; 
que  le  tribunal  possède  les  éléments  nécessaires  pour  fixer 
retendue  de  ce  préjudice,  et  qu'il  y  a  lieu,  de  ce  chef,  d'allouer  à 
Divielle  une  somme  de  300  fr.  ;  —  Par  ces  motifs,  prononce  au 
profit  de  Divielle  la  résiliation  du  bail  ;  le  condamne,  à  titre  de 
dommages-intérêts,  etc.  ».  Appel  inteijeté  par  Darriet. 

La  cour;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ;  — 
Confirme. 

Du  29  mai  1879.-G.  de  Bordeaux,  2«  ch.-MM.  Bourgade,  pr:- 
Brochon  et  Bernard,  av. 

(4)  (Randin  C.  Neyron).  —  Lb  tribunal  ;  -^  Attendu  que  Ran- 
din,  locataire  de  la  veuve  Neyron,  au  prix  annuel  de  600  fr., 
suivant  bail  enreoistré  du  5  févr.  1878,  demande  à  celle-ci  la  sup- 
pression d'une  écoleinslallée dans  sa  maison  depuis  le  1^'  novembre 
dernier  ;  —  Attendu  que  cette  demande  introduite  par  voie  de 
référé  a  été  renvoyée  a  l'audience  ;  —  Attendu  que  fa  demande 
de  Randin  se  fonde  sur  l'art.  1719,  §  3  ;  qu'il  soutient  que,  la 
maison  Neyron  étant  destinée  à  être  habitée  bourgeoisement,  la 
présence  ae  nombreux  enfants  qui  fréquentent  1  école  est  une 
cause  de  trouble  pour  les  locataires;  —  Attendu  qu'il  est  justifié 
que,  dès  avant  l'entrée  de  l'école  dans  la  maison,  Randin  avait 
protesté  contre  son  admission;  que,  dix  jours  après  son  entrée, 
Randin  et  d'autres  locataires  de  la  même  maison  demandaient 
tout 
que 
parait 

maison       ,      ,  . 

la  qualité  des  locataires  qui  l'occupent,  les  clauses  même  de  ses 
baux  qui  interdisent  à  tous  ses  locataires  de  rien  déposer  dans 
l'escalier  et  la  cour,  d'y  secouer  des  tapis,  d'avoir  aes  chiens, 
machines,  rouets  ni  rien  qui  puisse  incommoder  les  locataires, 
suffisent  a  démontrer  la  destination  bourgeoise  de  cette  maison  ; 
—  Attendu  qu'il  reste  à  examiner  si  la  présence  de  l'école  en 
question  est  de  nature  à  troubler  ou  eêner  la  jouissance  des 
locataires  dans  cette  condition  ;  —  Attendu  qu'il  n'est  pas  douteux 
que  la  circulation  quotidienne  et  répétée  quatre  fois  par  jour  de 
plus  de  cent  enfants  dans  l'escalier  pnncipal  constitue  un  embarras 
pour  la  circulation  des  locataires  de  la  maison;  que,  malgré  la 
surveillance  la  plus  active,  il  n'est  pas  possible  que  cette  circula- 
tion exceptionnelle  n'apporte  du  dehors  de  la  boue  et  ne  soit  une 
cause  de  bruit  de  nature  à  troubler  la  paisible  jouissance  des 
locataires  d'une  maison  bourgeoise;  que  le  régisseur  l'a  lui-même 


Neyron  doit  être  tenue  de  supprimer  la  cause  du  trouble  apporté 
par  elle  à  la  jouissance  paisible  de  ses  locataires  {  —  Attendu 
toutefois  qu'il  y  a  lieu  de  lui  impartir  le  délai  indispensable 
pour  provoquer  la  résiliation  du  bail,  soit  jusqu'au  plus  prochain 
terme  en  usaee  pour  les  locations,  c  est-à-dire  jusqu'au  24  juin 
prochain  ;  qu'a  raison  des  inconvénients  pour  Randin  de  ce  voisi- 
nage jusqu'au  jour  où  il  cessera,  il  y  a  lieu  de  lui  allouer  une 
indemnité  sous  forme  de  diminution  de  ses  loyers,  soit  pour  une 
somme  de  300  fr.  et  d'assurer  la  cessation  du  trouble  ;  —  Par 
ces  motifs,  dit  que  la  veuve  Neyron  sera  tenue,  d'ici  au  24  juin 
prochain,  de  supprimer  l'école  de  filles  par  elle  installée  dans  sa 
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considéré  comme  troublant  la  jouissance  de  son  locataire, 
par  cela  qu'il  laisse  sous-louer  garnis  et  meublés  d^autres 
appartements  de  la  môme  maison  qu'il  a  loués  postérieure- 
ment au  bail  de  ce  locataire,  et  qui,  auparavant,  étaient 
habités  bourgeoisement,  s'il  n'y  a  à  cet  égard  aucune  inter- 
diction dans  le  bail,  et  si  le  locataire  ne  justifie  d'aucun 
préjudice  ou  inconvénient,  quant  à  la  sûreté,  à  la  tranquillité 
et  à  la  bonne  tenue  de  la  maison,  résultant  de  ce  nouveau 
mode  de  location;  qu'en  conséquence,  ce  locataire  ne  ^eut 
exiger  que  le  propriétaire  fasse  cesser  les  sous-lo cations 
(Paris,  H  août  1854,  aff.  Selve,  D.  P.  56.  2.  68).  Tou- 
tefois l'arrêt  lui  reconnaît  le  droit  d'obtenir  la  suppression 
des  écriteaux  ou  écussons  apposés  à  l'extérieur  de  la  mai- 
son, et  ayant  pour  objet  d'indiquer  la  location  des  appar- 
tements meublés,  cet  affichage  étant  de  nature  à  lui  causer 
un  trouble  en  permettant  à  tout  étranger  de  s'introduire 
dans  la  maison  sous  prétexte  de  visiter  les  appartements 
meublés,  ou  en  facilitant  des  locations  passagères  et  de 
courte  durée  à  des  personnes  de  moralité  douteuse. 

1 29.  Le  propriétaire  qui  a  donné  à  bail  Ufie  partie  de  sa 
maison  pour  l'exploitation  d'un  commerce  ou  d'une  indus- 
trie déterminée  conserve-t-il  le  droit  d'en  louer  une  autre 
partie  pour  une  exploitation  similaire  ?  —  Il  est  certain  que, 
si  le  bailleur,  en  louant  une  partie  de  sa  maison  pour  l'exer- 
cice d'un  commerce  ou  d'une  industrie  déterminés,  s'est 
interdit,  par  une  clause  du  bail,  de  louer  d'autres  parties 
de  la  maison  pour  l'exercice  du  même  commerce  ou  de  la 
même  industne  ou  de  commerces  ou  industries  similaires,  la 
clause  est  obligatoire  (V.  Aubry  et  Rau.  t.  4,  §  364-3o  a; 
Laurent,  t.  25,  n»  132;  Guillouard,  t.  1",  n«  140;  Paris, 
20  févr.  1872,  aff.  Gomp.  des  omnibus  et  bourrières,  D.  P. 
74.  2.  22;  Paris,  15  juill.  1872,  aff.  Chauchard-Hériot; 
8  iuill.  1873,  aff.  Carrau,  D.  P.  77.  5.  282-283). 

Mais,  à  défaut  de  clauses  formelles,  que  faut-il  décider? 
La  doctrine  est  divisée  sur  la  question.  MM  Aubry  et  Rau 
^loc.  cit.)  distinguent  :  l'affectation  des  lieux  loués  à  une 
industrie  déterminée  résulte- t-elle  d'un  aménagement  des 
lieux  antérieur  au  bail,  en  vue  de  cette  industrie,  le  bail- 
leur ne  pourrait  «  créer  dans  le  voisinage  un  établissement 
rival  »  ;  l'affectation  des  locaux  résulte- t-elle  de  la  simple 
énonciation  dans  le  bail  que  le  preneur  se  propose  d'y 
établir  telle  industrie  déterminée,  le  bailleur  aurait  la 
faculté  a  de  louer  une  autre  partie  de  la  même  maison  pour 
l'exercice  d'une  industrie  similaire,  sauf  intention  contraire 
des  parties,  appréciée  tant  d'après  les  clauses  du  bail  que 
d'après  les  circonstances  dans  lesquelles  il  a  été  conclu, 
M.  Laurent  (t.  25,  no"  132  et  suiv.|  écarte  cette  distinction  et 
admet,  en  principe,  que  le  bailleur,  après  avoir  donné  à 
bail  certains  locaux  pour  l'exploitation  d'un  commerce  ou 
d'une  industrie  déterminés,  conserve  le  droit  de  louer  à  un 
autre  locataire  d'autres  locaux  de  la  même  maison  pour 

maison,  rue  Saint-Jeaa  34;  (]u'à  défaut  par  elle  de  ravoir  fait 
dans  ce  délai,  les  parties  reviendront  à  l'audience  sur  simple  acte 
d'avoué  à  avoué  pour  fixer  les  nouveaux  dommages;  —  Dit  que 
pour  le  préjudice  passé  et  jusqu'au  24  juin  prochain,  elle  est 
condamnée  a  payer  à  Randin  la  somme  de  300  fr. 
Du  25  janv.1881  Trib.-civ.  de  Lyon,  2«  ch.-M.  Faye,  pr. 

(1)  (Wulff  C.  Avenet  et  Millet.)  —  La  cour  ;  —  En  ce  qui  touche 
les  conclusions  principales  de  Wulff;  —  A  l'égard  d'Aven  et  ; 
—  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  1719  c  civ.  le  bailleur  est 
tenu  de  faire  jouir  paisiblement  le  preneur  de  la  chose  louée 
pendant  toute  la  durée  du  bail  ;  que  cette  obligation  s'étend  non 
seulement  à  l'habitation  proprement  dite  du  preneur,  mais  encore 
à  tous  les  accessoires  de  sa  jouissance,  particulièrement  à  Tin- 
dustrie  qu'il  exerce  dans  les  lieux  loués  et  dans  lesquels  le  bailleur 
ne  doit  pas  permettre  qu'il  lui  soit  fait  concurrence;  •—  Consi- 
dérant que,  suivant  bail  sous  seing  privéendate  du  30  janv.  1859, 
enregistré,  Avenet  a  loué  à  Wulff,  pour  six  ou  douze  années  au 
choix  du  preneur,  à  partir  du  !«'  avr.  1859,  un  logement  au 
troisième  étage  dans  une  maison  sise  à  Paris,  boulevard  Saint- 


bailleur  lui  accordé  le  droit  de  mettre  sur  chaque  grille  du  côté 
du  boulevard  un  tableau  d'épreuveR  photographiques;  —  Consi- 
dérant que,  postérieurement  à  ce  bail,  Avenet  a  loué,  dans  la 
même  maition  un  appartement  sur  le  boulevard  à  Millet  et  Auzou, 
fabricants  d'appareils  de  photographie  et  artistes  photographes; 
—  Que  ces  derniers  exercent  dans  les  lieux  par  eux  loués,  depuis 


l'exploitation  d'un  commerce  ou  d'une  industrie  similaires, 
sauf  volonté  contraire,  exprimée  par  les  parties  ou  du  moins 
déduite  de  faits  précis  relevés  par  elles.  M.  Guillouard  (t.  1, 
n«*  136  et  suiv.),  au  contraire,  estime  que  «  du  moment  où 
im  propriétaire  a  loué  un  immeuble  pour  l'exercice  d'une 
profession  industrielle  ou  commerciale,  il  doit  en  garantir 
le  paisible  exercice  et,  comme  conséquence,  ne  pas  y  intro- 
duire une  industrie  rivale  ». 

130.  Quant  à  la  jurisprudence,  la  plus  grande  diversité 
s'est  manifestée  dans  les  décisions  des  cours  d'appel.  Les 
arrêts  suivants  paraissent  admettre  la  doctrine  soutenue 
par  M.  Guillouard.  Il  a  été  jugé  :  1®  que  l'obligation  d'entrete- 
nir la  chose  louée  en  état  et  d'en  faire  iouir  paisiblement 
le  preneur  emporte  «  pour  le  propriétaire  d'une  maison  ayant 
plus  d'un  magasin,  l'interdiction  de  louer  im  de  ces  maga- 
sins à  un  négociant  exerçant  la  même  industrie  que  le 
locataire  d'un  autre  magasin,  alors  que  précédemment  le 
propriétaire  a  passé  bail  a  ce  dernier,  dont  la  profession  lui 
étaitconnue»  (Trib.civ.  Nimes,  lOsept.  1855,  et  par  adoption, 
partielle  de  motifs,  Nîmes,  31  déc.  1855,  aiT.  Daudet-Quey- 
rety,  D.  P.  57.  2.  125);  —  2°  Que  le  principal  locataire  qui 
a  donné  à  bail  une  boutique  dans  laquelle  a  été  installée 
une  crémerie  ne  peut  laisser,  plusieurs  mois  plus  tard,  s'éta- 
blir dans  une  autre  boutique  de  la  même  maison,  par  lui 
louée  à  un  autre  locataire,  un  commerce  analogue  (Paris, 
4  mars  1858,  aff.  Barbot,  D.  P.  60.  2.  185);  —  3«Jlîuele 
propriétaire  d'une  maison,  après  avoir  loué  à  un  photographe 
pour  y  exercer  sa  profession  un  appartement  au  quatrième 
étage  et  avoir  ultérieurement  concéaé  à  son  locataire  le  droit 
d'établir  sous  la  porte  cochère  de  la  maison  une  exposition 
permanente  de  ses  produits,  ne  pouvait  louer  le  oremier 
otage  à  un  autre  locataire,  avec  permission  expresse  ae  sous- 
louer  à  un  photographe  (Paris,  29  mars  1860,  aiT.  Lamazou, 
D.  P.  60.  2.  185);  —  4«  Que,  de  môme,  le  preneur  auquel 
des  locaux  ont  été  loués  pour  l'exercice  de  la  profession  de 
photographe  est  fondé  à  se  plaindre  de  la  location  ultérieure 
d'autres  locaux  de  la  même  maison  à  des  marchands 
d'appareils  photographiques  et  artistes  photographes  (Pans, 
12  mars  1863)  (1];  —  S'»  Que  le  bailleur,  qui  a  loué  un  maga- 
sin dans  lequel  la  locataire  avait  annonce  devoir  exercer  la 
profession  de  modiste,  ne  pouvait  louer  ultérieurement  une 
autre  partie  de  la  même  maison  à  une  autre  modiste;  «  qu'il 
suftit  que  le  propriétaire  ait  eu  une  connaissance  positive 
de  la  profession  du  second  preneur  pour  que  sa  faute  soit 
constituée  et  qu'il  ait  ainsi  porté  le  préjudice  moral  renfermé 
dans  les  prescriptions  de  1  art.  1719  c.  civ.,  tout  aussi  bien 
que  le  préjudice  matériel  »  (Trib.  civ.  Castres,  22  juill. 
1863,  et,  par  adoption  de  motifs,  Toulouse,  14  mars  1864, 
aff.  Lescure,  D.  P.  65.  2.  56). 

131.  Il  a  été  iugé  encore  que  la  garantie  est  due  dans 
le  cas  même  où  les  deux  industries  similaires  sont  exploi- 
te mois  d*avril  1861,  le  commerce  d'instruments  de  photographi«> 
et  l'industrie  d'artistes  photographes;  —  Qu'ils  ont  apposé  sur 
Tun  des  côtés  de  la  grille  ouvrant  sur  le  boulevard  un  tableaa 
d'épreuves  photographiques  ;  —  Que  ces  faits  constituent  une 
concurrence  dont  Wulfi  est  fondé  à  réclamer  la  discontinuation 
avec  dommages-intérêts;  que  la  cour  a  les  éléments  suffisants 
pour  apprécier  l'importance  du  préjudice  par  lui  souffert;  — 
Considérant  qu'Avenet  oppose  vainement  qu'il  s'est  réservé  le 
droit  de  faire  surélever  la  maison  dont  il  est  principal  locataire 
et  qu'il  a  été  stipulé  avec  Wulff  que,  dans  le  cas  d'exhaussement 
de  constructions  nuisibles  et  rendant  le  travail  de  photographie 
impossible,  Wulff  aurait  le  droit  de  résilier  son  bail  et  de  récla- 
mer une  indemnité  de  500  fr.  seulement;  —  Que  les  construc- 
tions faites  par  Avenet  en  exécution  de  cette  clause  ne  rendent 

fias  l'exercice  de  la  profession  de  photographie  impossible  dans 
es  lieux  occupés  par  Wulff;  —  Que  la  stipulation  ci-dessus 
rappelée  constitue  d'ailleurs  pour  Wulff  un  droit  personnel  et 
facultatif;  —  Considérant  toutefois  que  Wulff  ne  saurait  aioFi 
qu'il  le  prétend,  exiger  l'expulsion  de  Millet  et  que  le  droit  q>:i 
lui  appartient  se  borne  à  empêcher  Millet  de  lui  faire,  dans  la 
maison  qu'il  habite,  une  concurrence  préjudiciable... 

Met  l'appellation  et  le  jugement  dont  est  appel  au  néant,  émen- 
dant,  ordonne  que,  dans  la  quinzaine  de  ta  signification  du  pré- 
sent arrêt,  Avenet  sera  tenu  de  faire  cesser  le  trouble  dont  se 
plaint  Wulff,  en  empêchant  Millet  et  Auzou  d'exercer,  dans  la 
maison  boulevard  Saint-Martin  n»  45,  IMndustrie  d'artistes  pho- 
tographes. 

Du  12  mars  1863.-C.  deParis,2e  ch.-MM.  Anspach,  pr.-Laurier 
Fauvel,  Cliquet,  av. 


LOUAGE.  —  CuAP.  3,  Sect.  3,  Art.  3,  §  3. 
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tées  dans  deux  immeubles  distincts,  appartenant  au  môme 

Sropriétaire,  si  ce  sont  deux  maisons  contiguës,  ayant 
es  entrées  et  des  cours  à  peu  près  communes,  et  entre 
lesquelles  la  confusion  est  presque  inévitable  (Paris,  8  juill. 
i86i,  aff.  Piche,  D.  P.  61.  2.  198.  V.  dans  le  même  sens 
Bordeaux,  2  août  1860,  aiï.  Martel,  D.  P.  61.  5.  294). 

132.  D'ailleurs,  le  bailleur  ne  pourrait  pas  davantage, 
dans  cette  opinion,  faire  lui-même  concurrence  à  son  loca- 
taire. Décidé  en  ce  sens  :  i®  que  le  bailleur  quia  loué,  à 
une  entreprise  de  transport,  des  bateaux  expressément  des- 
tinés à  un  service  déterminé,  ne  saurait  établir  ultérieure- 
ment un  service  de  bateaux  concurrent  :  que  le  bailleur, 
dans  les  circonstances  de  la  cause,  «  est  censé...  s'être 
interdit  Texercice  d'une  industrie  similaire  laquelle  porterait 
évidemment  atteinte  à  la  paisible  jouissance  au  preneur  et 
que  c'est  là  pour  lui  une  obligation,  qui,  bien  que  non 
exprimée,  résulte  des  suites  que  l'équité  et  Tusage  doivent 
faire  donner  au  contrat  de  bail  d'après  sa  nature  )>  (Lyon, 
3déc.  1864)  (1);  —  2«  Que  le  bailleur  qui,  après  avoir  loué 
un  établissement  industriel,  par  exemple  une  boulangerie, 
et  vendu  à  son  locataire  le  matériel  de  cet  établissement, 
installe  dans  le  voisinasse,  à  une  distance  de  deux  cents 
mètres  environ,  une  inaustrie  similaire,  contrevient  à  ses 
obligations  de  bailleur,  même  en  Tabsence  d'une  clause 
spéciale  qui  lui  interdise  l'exercice  de  cette  industrie  (Bor- 
deaux, 7  nov.  1873,  aff.  Faugère,  D.  P.  74.  2.  136). 

133.  D'autre  arrêts,  au  contraire,  admettent,  en 
principe,  que  la  liberté  du  propriétaire  n'est  pas  restreinte 
par  la  location  qu'il  a  faite,  sauf  volonté  contraire  des 
parties  ressortant  soit  des  termes  explicites  du  contrat, 
soit  des  faits  contemporains  dudit  contrat  et  manifestant 
cette  commune  intention,  et  aussi  sous  réserve  du  cas  de 
fraude.  Jugé,  en  ce  sens  :  i^  que  le  propriétaire  qui  a 
loué  une  partie  de  sa  maison  à  un  commerçant  n'en  con- 
serve pas  moins  la  faculté  d'admettre  dans  le  surplus  de 
l'immeuble  un  second  preneur  exerçant  une  industrie  simi- 
laire ou  identique  à  Vindustrie  exploitée  par  le^  premier 
preneur,  alors  que  celui-ci  n'a  pas  stipulé  à  son  profit  le 
privilège  d'exercice  exclusif  de  son  industrie,  et  n'a  pas 
même  fait  connaître  au  bailleur  le  commerce  qu'il  avait 
l'intention  d'exploiter  dans  les  lieux  par  lui  loués  (Paris, 
8  mai  1862,  aff.  Raymot,  D.  P.  62.  2.  109);  —  2*»  Que  le 
bailleur  qui  a  loué  un  local  pour  l'exercice  du  pommerce 
des  meubles  n'en  conserve  pas  moins,  en  l'absence  d'une 
clause  prohibitive,  le  droit  de  louer  un  autre  local,  dans  la 
même  maison,  pour  l'exercice  de  la  même  profession...  ; 
alors  surtout  que  le  quartier  et  la  rue  dans  lesquels  est  située 
cette  maison  sont  affectés  par  l'usage  à  ce  genre  d'industrie 
et  qu'il  n'est  ar^é  d'aucun  accord  frauduleux  entre  le  bail- 
leur et  le  deuxième  preneur  (Bordeaux,  17  avr.  1863,  aff. 
Robillard,  D.  P.  63.  2.  191)  ;  —  3«  Que  le  locataire  exploitant 
un  débit  de  boissons  ou  un  commerce  de  marchand  de  vins 
traiteur  ne  peut  s'opposer  à  ce  que  le  propriétaire  introduise 
dans  la  même  maison  des  personnes  exerçant  une  profes- 
sion semblable  ou  analogue,  à  moins  qu'il  ne  résmte  des 
clauses  du  bail  ou  de  quelques  circonstances  spéciales  que 
le  bailleur  s'est  interdit  ce  droit  (Rennes,  8  mai  1863,  aff.  Gail- 

(l)  (Salmon  et  comp.  C.  Plassoa  et  conip.)  —  La  cour;  — 
Considéranl  que.  d'après  l'art.  1719  c.  civ.,  le  bailleur  est  tenu 
d'entretenir  la  chose  en  état  de  servir  à  l'usage  pour  lequel  elle 


encore  à  toutes  les  suites  que  l'équité  ou  l'usage  donne  à 
l'obligatioa  d'après  sa  nature  ;  —  Considérant  que  Salmon  et 
comp.  ont  loué  à  la  Compagnie  lyonnaise  des  Omnibus,  représentée 
aujourd'hui  par  Plasson  et  comp.,  deux  bateaux  à  vapeur  appe- 
lés Us  Guêpes,  au  prix  de  36000  ir.  parannée,  avec  la  spécification 
que  les  bateaux  devaient  être  employés  à  un  service  de  trajet 
fur  la  Saéne  entre  le  quai  Saint-Antoine  et  le  port  de  Vaise  ;  — 
Considérant  que  les  circonstances  qui  ont  entouré  la  formation 
du  contrat  font  connaître  clairement  la  véritable  intention  des 
parties  contractantes;  —  Que  la  Compagnie  lyonnaise  des 
Omnibus  se  procurait  ainsi  un  matériel  de  transport  par  la  voie 
de  la  navigation  fluviale,  afin  de  préserver  ses  intérêts  menacés 
par  l'établissement  du  service  de  navigation  des  bateaux,  Les 
Mouche»^  sur  le  même  fleuve  et  de  soutenir  une  concurrence 
utile  contre  ces  derniers  bateaux;  —  Considérant  que  la  pers- 
pective des  avantages  qu'elle  avait  à  attendre  de  l'emploi,  dans  ce 
but,  des   deux   bateaux  Les    Guèpm  par  elle  loués  avait  pn  ' 


lard,  D.  P.  64.  2. 156;  Paris,  3«  ch.,  12  mars  1864,  ii;..  Ober- 
hausen,  D.  P.  64.  2.  156)  ;  —  4*»  Que  le  propriétaire,  qui  a 
loué  une  boutique  pour  l'exercice  d'un  commerce  déoicerie, 
ne  saurait  être  inquiété  par  son  locataire  à  raison  de  l  ouver- 
ture ultérieure,  par  un  autre  locataire  de  la  même  maison,  d'un 
commerce  de  vente  au  détail  de  café  et  chicorée,  lorsque  aucune 
fraude  ne  peut  être  relevée  contre  lui  et  qu'il  n'a  point 
garanti  l'épicier  contre  la  concurrence  d'autres  locataires, 
la  vente  qu'il  aurait  faite  à  l'épicier,  lors  de  son  entrée  en 
jouissance,  de  quelques  objets  mobiliers  laissés  par  le 
précédent  locataire,  ne  pouvant,  à  elle  seule,  emporter 
mterdiction  de  louer  désormais  les  autres  locaux  de  la  maison 
pour  une  industrie  semblable  ou  similaire  (Paris,  15  juin 
1864,  aff.  Francfort,  D.  P.  64.  2.  203);  —  5»  Que  même  l'in- 
sertion dans  un  bail  d'une  clause  interdisant  au  preneur 
d'ajouter  ou  de  substituer  à  son  commerce  un  commerce 
semblable  à  ceux  établis  dans  la  maison  n'implique  pas, 
en  faveur  du  locataire  qui  s'y  est  soumis  sans  convention 
de  réciprocité,  le  droit  de  s'opposer  aux  locations  qui  seraient 
de  nature  à  lui  faire  à  lui-même  la  concurrence  qu'il  a  pris 
l'engagement  de  ne  pas  faire  k  ses  colocataires  (Paris,  29  août 
1867,  aff.  de  Joest,  D.  P.  68.  2.  37);  —  6»  Qu'en  l'absence 
de  toute  convention  restrictive  de  son  droit,  le  bailleur,  qui 
a  loué  une  partie  de  sa  maison  pour  l'exercice  du  commerce 
d'épiceries,  comestibles  et  vins  à  emporter,  peut  en  louer 
ultérieurement  une  autre  partie  à  un  autre  locataire  pour 
un  commerce  de  légumes  secs,  conserves  alimentaires  et 
fromages  de  toute  espèce,  encore  bien  qu'il  en  résulte  une 
concurrence  pour  le  premier  locataire,  l'art.  1719  c.  civ. 
n'ayant  «  pour  but  aue  de  garantir  au  preneur  la  jouissance 
paisible  de  la  chose  louée  »,  mais  laissant  entière  «  la  dispo- 
sition de  l'art.  544  du  même  code  aux  termes  duquel  le 
propriétaire  a  le  droit  de  disposer  de  sa  propriété  comme 
non  lui  semble,  à  la  charge  de  n'en  point  faire  un  usage 
prohibé  par  les  lois  et  règlements  »  (Paris,  16  janv.  1874, 
afl.  Aubry,  D.  P.  77.  2.  229). 

134.  Des  décisions  analogues  ont  consacré  le  droit  du 
bailleur  dans  des  espèces  où  les  deux  boutiques  louées  suc- 
cessivement à  des  commerçants  exerçant  des  industries 
similaires,  au  lieu  d'être  situées  dans  la  même  maison,  dépen- 
daient de  deux  maisons  contiguës  appartenant  au  même 
propriétaire  (Paris,  19  janv.  1865,  aff.  Carrière,  D.  P.  65. 
2.  172;  Metz,  26  nov.  1868,  aff.  Bourbon,  I).  P.  69.  2.  44). 
V.  aussi  Paris,  5  juill.  1864,  aff.  Maget,  D.  P.  65.  2.  56).  — 
D'autre  part,  il  a  été  décidé,  par  appréciation  des  stipu- 


renfermait  »  et...  «  s'y  est  réservé  une  habitation,...  annon- 
çait implicitement  »  par  là  u  l'intention  de  renoncer  à  son 
ancienne  industrie  »,  que,  par  suite,  loin  d'avoir  à  craindre 
une  concurrence  de  sa  part,  le  preneur  devait,  au  contraire, 
compter  sur  son  installation  et  sa  présence  dans  l'établisse- 
ment pour  y  retenir  son  ancienne  clientèle,  quea  dès  lors,  en 
ouvrant  à  proximité  de  cet  établissement  un  autre  du  même 
genre  >•,  le  bailleur  a  manqué  à  ses  obligations  (Dijon, 
5  mai  1875  (2). 


seule  la  déterminer  à  convenir  d'un  prix  de  location  aussi  con- 
sidérable que  celui  de  36  000  fr.et  que,  dans  la  pensée  commune 
des  parties  contractantes,  ce  prix  répondait  à  Tusage  exprès  et 
tout  spécial  pour  lequel  le  matériel  avait  été  loué;  —  Considé- 
rant que  Salmon  et  comp.  ne  peuvent  diminuer,  pour  le  preneur. 
Tusage  formellement  entendu  de  la  chose  louée  qui  a  servi  de 
base  à  la  détermination  du  pra  du  bail;  que  ce  résultat  arrive- 
rait si,  par  une  concurrence  inattendue  faite  sur  la  Saône,  à 
l'aide  de  nouveaux  bateaux,  contre  ceux  remis  à  leur  locataire, 
Salmon  et  comp.  pouvaient  venir  aujourd'hui  détruire  en  partie 


à  la  paisible  jouissance  du  preneur,  et  que  c'est  là  pour  lui  une 
obligation  qui,  bien  que  non  exprimée,  résulte  des  suites  que 
l'équité  et  l'usage  doivent  faire  donner  au  contrat  de  bail  d'après 
sa  nature  ;  —  Par  ces  motifs,  confirme... 

Du  3  déc.  1864.-C.  de  Lyon,  1"  ch.-MM.  Gilardin,  !•'  pr.- 
Thévenin,  1"  av.  gén.,  c.  conf.-Pine-Desgranges  et  Bonnet,  av. 

(2)  (Marchai  C.    Raclot.)  —  La  cour;  —  Considérant   que 
l'appelant  exploitait  à  Lan^res,  à  l'enseigne  du  Mouton  blanc 
une  auberge  qu'il  a,  le  24  fév.  I87i,  par  acte  reçu  d  cvllc  date* 
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185.  Un  arrêt  de  la  cour  de  Grenoble  du  26  juin  1866  (1), 
parait  se  rattacher  au  système  proposé  par  MM.  Aubry  et 
Rau.  Aux  termes  de  cet  arrêt,  le  propriétaire  qui,  après 
avoir  loué  une  partie  de  sa  maison  arfectée  à  un  café,  donne 
à  bail,  pour  y  établir  également  un  fonds  de  café,  l'autre 
partie  de  Timmeuble,  apporte  à  la  jouissance  du  premier 
locataire  un  trouble  dont  celui-ci  est  autorisé  à  exiger  la 
cessation,  sous  peine  de  dommages-intérêts. 

136.  Quant  à  la  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation, 
après  quelques  hésitations,  elle  a  été  fixée  par  un  arrêt  de 
la  chambre  civile  du  6  nov.  1867,  qui  pose  nettement  les 
principes  (aff.  Haquin,  D.  P.  68.  1.  129).  D'après  cette  jijris- 
prudence,  le  propriétaire,  qui  a  loué  une  partie  de  sa  maison 
pour  Texercice  d  une  industrie  déterminée ,  conserve  le  droit 
d'en  louer  une  autre  partie  pour  une  exploitation  similaire, 
h  moins  qu'il  ne  résulte  des  termes  du  bail  ou  des  faits  con- 
temporains de  ce  bail,  que  le  pouvoir  dont  il  s'agit  lui  a  été 
enlevé,  et  sauf  aussi  le  cas  où  la  location  rivale  serait  le 
résultat  d'une  fraude  concertée  dans  le  but  de  favoriser  une 
concurrence  déloyale.  Ainsi  il  a  été  jugé  oue,  lorsque, 
d'après  les  déclarations  des  juges  du  fait,  les  nailleurs,  en 
louant  une  partie  de  leur  maison  pour  servir  comme  café- 
restaurant  se  sont,  d'après  la  commune  intention  des  par- 
ties, révélée  par  le  fait  même  de  la  passation  du  bail  et  par 
les  «  circonstances  qui  l'ont  entouré  »,  interdit  de  louer, 
pour  le  môme  usage,  l'autre  partie  de  leur  maison  qui 
n'avait  été  jusqne-là  et  qui  ne  aevait  être  à  l'avenir  qu'un 
café  chantant,  les  bailleurs  ont  pu,  à  bon  droit,  être  con- 
damnés à  faire  cesser  l'exploitation  comme  café-restaurant 
du  café  chantant  établi  dans  le  même  immeuble  (Req. 
18  mai  1868,  aff.  Gayet  et  Beaujeu,  D.  P.  69. 1.  374).  —  La 
chambre  des  requêtes,  dans  un  précédent  arrêt  du  i"  déc. 
1863  (afif.  André,  D.  P.  64.  1.  160)  avait  décidé  que,  dans 
le  cas  où  la  chose  louée  est  une  usine,  le  bailleur  ne  peut 
élever  contre  Tindustrie  du  preneur  une  concurrence 
inattendue  qui  amoindrisse  les  profits  que  ce  dernier  a  pu 
légitimement  espérer  de  Texécution  de  son  bail.  Le  même 
arrêt  ajoutait,  d  ailleurs,  que  cette  concurrence  cesse  d'être 
un  fait  illicite  dont  puisse  se  plaindre  le  preneur,  quand  elle 
existait  avant  le  bail,  au  su  du  locataire,  et  quand  le  bail, 
sainement  interprété,  fait  présumer  que  les  parties  n'ont 
pas  entendu  déroger  à  l'ancien  état  de  choses,  ni  promettre 
ou  stipuler  la  cessation  de  l'industrie  rivale  connue  du  nou- 
veau preneur  (Gomp.  Req.  29  janv.  1868,  aff.  Lapiolle, 
D.  P.  68.  1 .  213,  et  arrêt  précité  Req.  18  mai  1868  aff.  Gayet 
et  Beaujeu,  D.  P.  69. 1.  374). 

137.  Les  juges  du  fait  jouissent,  pour  l'interprétation  des 
clauses  du  bail,  d'où  Ton  prétend  faire  ressortir  l'interdic- 
tion pour  le  bailleur  d'introduire  dans  l'immeuble  loué  un 
commerce  ou  une  industrie  similaires  à  ceux  du  preneur, 
d'un  pouvoir  souverain  d'appréciation,  à  la  condition  tou- 
tefois, conformément  au  droit  commun,  de  ne  point  déna- 

M<>  Massenot,  notaire  à  Dampierre,  louée  à  Tintimé  pour  trois, 
six,  neuf  ou  douze  ans,  avec  défense  d*en  changer  la  destination  : 
—  Que  quelques  mois  après,  à  la  suite  de  difûcuUés  survenues  entre 
l'intimé  et  lui,  il  a  ouvert  un  établissement  de  même  ^enre  qui 
fait  au  premier  une  concurrence  d^autant  plus  préjudicîaole 
qu*il  est  situé  à  proximité  de  celui-ci,  sur  le  passade  des 
voyageurs  formant  son  ancienne  clientèle  ;  —  Que  l'appelant  ne 
s'est  point,  il  est  vrai,  personnellement  interdit  une  exploitation 
de  l'espèce  lors  du  bail  par  lui  passé  avec  l'intimé,  mais  mie, 
sans  qu'il  soit  besoin  de  rechercher  si  cette  interdiction  n^est 
pas  la  conséquence  naturelle  et  légale  de  la  garantie  oui  lui 
est  imposée  comme  bailleur  par  l'art.  1719,  c.  civ.^  il  résurte  des 
stipulations  même  énoncées  an  contrat  de  bail  précité  qu'elle 
était  dans  la  commune  intention  des  parties  ;  —  Que  l'appelant, 
en  effet,  n'a  pas  seulement  loué  à  Tintimé  son  auberge  du 
Mouton  blanc,  qu'il  lui  a  en  même  temps  cédé  tout  le  matériel 
et  les  provisions  gu'elle  renfermait;  que  de  plus,  il  s*y  est 
réservé  une  habitation;  —  Qu'en  traitant  dans  ces  conditions,  il 
annonçait  implicitement  l'intention  de  renoncer  à  son  ancienne 
industrie,  et  que,  loin  d'avoir  à  craindre  une  concurrence  de  sa 
part,  l'intimé  devait,  au  contraire,  compter  sur  son  installation 
et  sa  présence  dans  l'établissement  pour  y  retenir  son  ancienne 
clientèle;  —  Que  c'est  avec  raison,  dès  lors,  que  les  premiers 
juges  ont  déclaré  qu'en  ouvrant,  àproximité  de  cet  établissement, 
un  autre  du  même  genre,  l'appelant  contrevient  aux  conventions 
arrêtées  entre  l'intimé  et  lui;  —  Qu'ils  ont  bien,  d'ailleurs, 
apprécié  Timportance  du  préjudice  causé  et  que  leur  décision 
doit  être  confirmée  ;  —  Par  ces  motifs,  statuant  sur  l'appel  émis 


turer  le  sens  d'une  clause  claire  et  précise.  Il  a  été  jugé  : 
1*  gue  «  l'interdiction  de  sous-louer  à  un  café  ou  cercfe  » 
avait  pu,  par  interprétation  de  la  volonté  des  parties,  être 
considérée  comme  comprenant  l'interdiction  de  sous-louer 
à  un  restaurateur  (Req.  7  nov.  1833,  aff.  Chalanaui,  D.  P. 
54.  1.  396)  ;  —  2®  Que  les  juges  peuvent  déduire  l'interdic- 
tion de  location  pour  l'installation  d'une  industrie  rivale  de 
ce  fait  que  la  commune  intention  des  parties  était  évidem- 
ment qu  en  échange  des  sacrifices  qu'il  faisait,  le  preneur  pût 
jouir  paisiblement  des  lieux  loués,  sans  avoir  à  craindre 
d'être  troublé  par  l'établissement,  à  sa  porte,  d'ime  con- 
currence ruineuse  (Req.  8  juill.  1850,  aff.  Lavenue,  D.  P. 
50.  1 .  307)  ;  —  3*^  Qu'il  appartient  aux  juges  du  fait  de  déci- 
der que  la  disposition  du  bail  interdisant  au  preneur  de  faire 
dans  les  lieux  loués  un  commerce  autre  que  celui  désigné 
par  ce  bail,  n'emporte  pas  interdiction,  pour  le  bailleur,  de 
louer  une  autre  partie  de  la  même  maison  pour  rexercice 
d'une  industrie  similaire,  le  droit  de  disposition  du  bailleur 
ne  recevant  aucune  atteinte  d'une  restriction  simplement 
apportée  au  droit  du  preneur;  et  que  le  preneur  ne  saurait 
non  plus  exciper  de  l'engagement  pris  par  les  auteurs  du 
locataire  qui  a  créé  l'industrie  similaire,  de  ne  pas  exploiter 
un  commerce  autre  que  celui  pour  lequel  ils  avaient  loué,  et 
qui  différait  complètement  du  commerce  litigieux,  cet  engar 
gement  ne  pouvant  être  invoqué  que  par  le  bailleur,  et  ne 
conférant  aucun  droit  aux  autres  locataires  qui  n'y  ont  pas 
été  parties  (Arrêt  précité  Req.  29  janv.  1868,  aff.  Lapiolle, 
D.  P.  68.  1.  213). 

138.  La  jurisprudence  a  eu  maintes  fois  l'occasion 
d'appliquer  ou  d'interpréter  des  clauses  par  lesquelles  le 
bailleur,  en  louant  une  partie  de  son  immeuble  pour  un 
commerce  ou  une  industrie  déterminés,  s'est  interdit  le 
droit  d'introduire,  dans  les  autres  locaux  dépendant  du  même 
immeuble,  une  industrie  ou  un  commerce  analogue  ou 
semblable.  Il  a  été  décidé  :  1<>  que  le  bailleur  qui  a  loué 
un  local  pour  l'exploitation  du  commerce  de  limonadier, 
en  s'engageant  à  n'admettre,  dans  sa  maison,  aucun 
autre  locataire  exerçant  la  même  profession,  est  respon- 
sable vis-à-vis  de  son  locataire  s'il  loue  ultérieurement  une 
autre  boutique  de  la  même  maison  à  un  crémier  qui, 
n'ayant  point  été  prévenu  par  son  bailleur  de  l'engagement 
souscrit,  vend,  dans  les  lieux  loués^  des  objets  de  consomma- 
tion, tels  que  café  et  liqueurs,  en  concurrence  avec  le  pre- 
mier locataire  (Paris,  8  nov.  1856,  aff.  Bonnet,  D.  P.  60. 2. 
185)  ;  —  2^  Que  le  bailleur  qui  a  loué  un  magasin  à  une 
marchande  de  modes,  en  s'engageant  «  à  ne  louer  aucun 
magasin  dans  la  même  maison  a  des  personnes  faisant  le 
commerce  des  modes,  lingerie,  etc.  »  est  responsable,  vis-à- 
vis  de  sa  locataire,  s'il  loue  ultérieurement  un  autre  maga- 
sin à  une  autre  commerçante,  annonçant  sur  la  devanture 
de  sa  boutique  un  commerce  de  «  modes  de  Paris,  coiffu- 
res, plumes,  rubans,  chapeaux  de  paille  et  nouveautés  ». 

par  Marchai  du  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  commerce  de 
Langres  le  7  déc.  1874,  met  ladite  appellation  à  néant,  ordonae, 
en  conséquence,  que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier 
effet. 

Du  5  mai  1875.-G.  de  Dijon,  1"  ch.-MM.  Elie,  pr.-Poui- 
Franklin,  av.-gén.-Frémlet  et  Massin,  av. 

(1)  (Pinot  C.  Vamavant.)  —  La  cour;  —  Attendu  que  la  dame 
Chauvin,  épouse  Vamavant,  après  avoir  loué  le  19  jufll.  1859  aux 
consorts  Finot,  pour  le  prix  annuel  de  320  fr.,  une  partie  de  sa 
maison  affectée  a  un  caré,  a  loué,  en  1865,  Tautre  partie  de  cette 
maison,  occupée  jusqu'alors  par  un  magasin  d'épicerie,  À  un  sieur 
Besson  pour  y  établir  un  fonds  de  café  qui  est  en  cours  d'exploi- 
tation; —  Attendu  qu*en  introduisant  dans  leur  maison  un 
second  locataire  exerçant  la  même  industrie  que  les  consort* 
Finot,  les  bailleurs  ont  apporté  un  véritable  trouble  à  leur 
jouissance  ;  que  les  appelants  étaient  fondés,  dès  lors,  à  se  pour- 
voir devant  les  tribunaux  pour  que  les  mariés  Vamavant  fussent 
tenus  de  faire  cesser  ce  trouble  ou,  s'ils  ne  le  pouvaient,  qails 
fussent  condamnés  à  des  dommages -intérêts,  robligation  de 
faire  devant  se  résoudre  pour  le  débiteur  en  dommages-intérêts, 
en  cas  d'inexécution  de  sa  part,  par  application  de  Tart.  \i** 
c.  civ.;  —  Faisant  droit  à  rappel,  réforme  le  jugement  dutnou- 
nal  de  Bourgoin  du  îl  déc.  1865;  ordonne  que  les  époux  Varna- 
vant  seront  tenus  de, faire  cesser  le  trouble  apporté  à  la  jouis- 
sance des  consorts  Fin'ot,  etc. 


Du  26  juin  1866.-C.  de  Grenoble.  1"  ch.-MM.  Bonafous,  l^'pr-- 
ion,  su Dst. -Arnaud  et  Michel  Ladichère,  av« 
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Qu'il  importe  peu  que,  dans  le  bail  consenti  à  la  seconde 
locataire,  celle-ci  se  soit  obligée  à  ne  pas  faire  concurrence 
à  la  première  locataire,  puisque,  par  cela  seul  que  le  bail- 
leur l'autorisait  à  annoncer  au  public  son  commerce  de 
marchande  de  modes,  il  contrevenait  à  la  clause  prohibi- 
tive exprimée  dans  le  premier  bail  ;  que  le  bailleur  s'est  rendu 
ainsi  passible  de  dommages-intérêts  vis-à-vis  de  la  première 
locataire  pour  le  tort  oui  devait  résulter  pour  elle  de  la  con- 
currence de  l'autre  locataire  pendant  toute  la  durée  de 
son  bail  (Lyon,  19  mars  1857,  aff.  Paul,  D.  P.  60.  2.  185); 
-—  3^*  Que,  au  cas  où  il  résulte  du  bail  et  de  la  commune 
intention  des  parties  que  les  bailleurs  doivent  garantir  à 
leur  locataire  la  complète  et  paisible  jouissance  des  lieux  à 
lui  loués  pour  l'exercice  de  sa  profession  de  marchand  de 
vins,  et  spécialement  qu'ils  doivent  le  garantir  de  la  con- 
currence qui  lui  serait  faite  postérieurement  par  un  autre 
locataire;  les  bailleurs  sont  tenus  de  faire  cesser  le  trouble 
apporté  à  la  jouissance  de  ce  locataire  par  un  épicier,  loca- 
taire ultérieur  d'une  autre  boutique  de  la  môme  maison,  qui, 
malgré  l'interdiction  de  faire  concurrence  au  marchand  de 
vins,  fait  cependant  un  grand  débit  de  vin,  sinon  consommé 
sur  place,  du  moins  emporté  à  domicile  (Paris,  5  nov. 
i859,  afif.  Michaud.  D.  P.  60.  2.  i85);  —  4»  Que  la  compa- 
gnie propriétaire  ae  l'immeuble  du  grand  hôtel  du  Louvre 
oui  avait  loué,  d'une  part,  de  vastes  locaux  aux  propriétaires 
aes  Grands  Magasins  du  Louvre  et,  d'autre  part,  une  boutique 
sur  la  rue  de  Rivoli  à  une  autre  locataire  tenant  un  conmierce 
de  chemiserie  et  nouveautés  pour  hommes,  avec  interdiction 
de  louer  dans  Thôtel  à  aucun  marchand  fabriquant  ou  ven- 
dant des  objets  de  chemiserie  pour  hommes,  et  des  cols, 
cravates  et  nouveautés  pour  hommes,  n'était  point  garante 
de  Touverture  ultérieure,  par  les  Grands  Magasins  du  Louvre 
d'un  rayon  de  lingerie  pour  hommes  avec  montre  sur  la  rue 
de  Rivoli,  les  magasins  du  Louvre  étant  établis  dans  les 
lieux  avant  l'autre  locataire,  et  celle-ci  ayant  dû  le  savoir 
et  apprécier  quelle  concurrence  elle  aurait  à  supporter  et  à 
craindre  du  genre  de  commerce  exercé  par  cette  maison  ; 
que  ladite  compagnie  n'avait  donc  pas  manqué  &  ses 
engagements,  qui  ne  devaient  être  considérés  que  comme 
ayant  été  pris  pour  l'avenir;  que  ces  engagements  ne  s'ap- 
pllauaient  qu'à  l'interdiction  de  louer  à  un  conmierce  spé- 
cial de  lingerie  et  nouveautés  pour  hommes,  et  non  à  un 
commerce  comme  celui  des  magasins  du  Louvre,  qui 
embrasse  dans  sa  généralité  toutes  les  branches  de  la  toi- 
lette pour  hommes  et  pour  femmes  ;  que  d'ailleurs  cette 
eénéralité  même  du  commerce  de  la  maison  des  magasins 
du  Louvre  empêchait  qu'il  n'y  eût  une  véritable  concurrence 
pour  le  commerce  tout  spécial  de  chemiserie  et  nou- 
veautés pour  hommes,  les  clients  qui  s'adressent  à 
l'un  n'étant  généralement  pas  les  mêmes  que  ceux  qui 
s'adressent  à  l'autre  (Paris,  22  déc.  1859,  aff.  Berthet, 
D.  P.  60.  2. 185);  —  5*>  Que,  lorsqu'un  propriétaire,  en  louant 
certains  locaux  pour  usage  de  débit  de  tabac  avec  esta- 
minet, s'est  interoit  de  louer  pour  estaminet  d'autre  sparties 

(1)  (Henriquet  C.  Ghimène.)  —  Le  il  août  1877,  ju^^ement  du 
tribunal  civil  de  la  Seine  ainsi  conçu  :  —  «  Attendu  qu'aux  termes 
deTart.  1162  c.  civ.,  toute  clause  ambiguë  s'interprète  dans  le  doute 
contre  celui  qui  a  stipulé;  —  Que,  dans  la  cause,  Henriauet,  en 
stipulanl  à  son  profit  l'exercice  privîléeié  du  commerce  d'épicerie 
dans  les  lieux  loués,  n'a  pas  fait  spécifier  d'une  manière  claire  et 
précise  que  cette  interdiction  s'étendait  non  seulement  à  la  maison 
dont  dépend  la  boutique  par  lui  louée,  mais  encore  aux  autres 
maisons  appartenant  alors  à  ses  bailleurs  et  contiguêsà  celle-ci; 
—  Que  le  mot  de  propriété  énoncé  dans  la  clause  doit,  à  défaut 
d'autres  indications  plus  précises,  s'interpréter  dans  le  sens  de 
maison  et  ne  porter  que  sur  une  seule  maison  ;  —  Par  ces  mo- 
tifs, etc.  »  —  Appel  par  Henriquet. 

La  cour  ;  —  Considérant  que  Henriquet,  exerçant  le  commerce 
d'épiceries,  vins,  liqueurs  et  comestibles,  dans  une  boutique 
siUiée  rue  Lebon,  15,  à  lui  louée,  suivant  bail  sous  seing  privé 
du  14  juill.  1869,  invoque  la  clause  du  bail  par  laquelle  Chimëne 
frères  s'étaient  fornielleroent  interdit  de  louer  les  autres  boutiques 
de  leur  propriété  à  un  marchand  épicier,  et  demande  qu'ils  soient 
tenus  de  faire  cesser  le  commerce  d'épicerie  établi  dans  deux  de  ces 
boutiques  au  mépris  de  cette  interdiction,  et  de  réparer  le  préju- 
dice à  lui  causé  par  cette  concurrence  ;  —  Considérant  que,  pour 
repousser  ladite  demande  formée  contre  Chimëne  frères,  anciens 
propriétaires,  et  Orihac,  propriétaire  actuel,  les  premiers  juses 
se  sont  fondés,  en  premier  lieu,  sur  la  règle  d'interprétation  des 
contrats,  posée  dans  l'art.  1162  c.  civ.,  et  d'après  laquelle,  dans  I 


de  son  immeuble,  le  locataire  principal  du  surplus  de  l'im- 
meuble ne  contrevient  pas  à  la  prohibition  en  louant  ulté- 
rieurement soit  à  un  marchand  de  vins  traiteur,  soit  à  un 
liquoriste  soit  à  un  épicier  crémier,  ces  diverses  professions, 
malgré  quelques  similitudes  avec  celle  de  maître  d  estami- 
net, en  étant  néanmoins  distinctes  (Paris,  17  nov.  1860, 
aff.  Fourré,  D.  P.  61.  2.  32);  —  6«»  Qu'on  doit  voir  une  vio- 
lation de  la  clause  prohibitive  insérée  au  bail  consenti  à  un 
marchand  épicier,  dans  le  fait  d'admettre  un  second  loca- 
taire pour  exercer  le  commerce  de  thés,  cafés,  chocolats  et 
liqueurs  à  emporter,  en  un  mot  tout  ce  qui  concerne  la  par- 
tie dite  spécialité  de  cafés  (Paris,  12  mars  1864,  aff.  uau- 
daire,  D.  P.  64.  2.  156)  ;  —  7®  Quele  bailleur  qui,  en  louant 
un  appartement  à  un  photographe,  s'est  obligé  envers  son 
locataire  à  empêcher  tout  autre  locataire  d'apposer  des 
tableaux  photographiques  sur  la  maison,  engage  sa  responsa- 
bilité en  tolérant  rexposition  permanente  et  q\iasï  puolique 
de  cartes  photographiques  par  le  sous-locataire  d'un  autre 
appartement  de  la  même  maison  «[Paris,  22  avr.  1864, 
atr.  Millaud,  D.  P.  65.  2.  59);  —  8»  Que  le  propriétaire  qui, 
en  louant  à  un  individu  le  local  nécessaire  pour  l'exploita- 
tion du  commerce  de  marchand  de  vins  logeur  en  garni, 
s'est  interdit  de  louer  à  une  autre  personne  exerçant  la  même 
profession,  conserve  le  droit  de  louer  un  local  indépendant 
du  premier  pour  rétablissement  d'un  café-restaurant,  et  que, 
dans  ce  cas,  le  second  locataire  n'excède  pas  son  droit  en 
vendant,  conformément  à  un  usage  généralement  admis 
dans  l'exploitation  des  cafés-restaurants,  du  vin  en  bouteille 
à  consommer  sur  place,  même  en  dehors  des  repas,  alors 
qu'il  s'est  abstenu  de  vendre  du  vin  soit  à  la  mesure,  soit 
pour  être  emporté  et  consommé  au  dehors  (Paris,  H  juin 
1H64,  aff.  Martin,  D.  P.  64.  2.  203);  —  9«  Que  rengagement 
pris  envers  un  sous-locataire  exerçant  la  profession  d'épi- 
cier, de  ne  louer  aucune  autre  partie  du  même  immeuble 
pour  l'exercice  de  la  même  profession  n'autorise  pas  le  sous- 
tocataire  à  se  plaindre  qu'un  autre  locataire  du  même 
immeuble  vende  des  œufs  et  des  fruits,  la  vente  de  ces 
objets  ne  rentrant  pas  naturellement  dans  le  commerce  de 
l'épicerie  proprement  dite,  mais  constituant  un  commerce 
distinct  de  celui  de  Tépicier  et  n'ayant  pas,  dès  lors,  été 
comprise  dans  la  garantie  stipulée  (Trib.  civ.  de  Lyon, 
10  avr.  1869,  aff.  Dezols,  D.  P.  71.  3.  23);  —  10*  Que,  au 
cas  où  les  bailleurs  avaient  successivement  fait  construire 
sur  leur  terrain  plusieurs  maisons  contiguês  la  clause  par 
laquelle  ils  s'étaient  engagés  envers  un  locataire  de  la 
maison  construite  la  première,  exerçant  la  profession  d'épi- 
cier à  ne  pas  louer  «  les  autres  boutiques  de  leitr  propriété 
à  des  marchands  épiciers  »  devait,  d'après  les  circonstances 
de  la  cause,  s'étendre  non  pas  seulement  de  la  maison  où 
le  preneur  exerçait  son  commerce,  mais  encore  de  toutes  les 
autres  maisons  que  les  bailleurs  (levaient  construire  sur  leur 
terrain  (Paris,  24  avr.  1879)  (1);  —  12*^  Que  le  bailleur  qui, 
en  louant  divers  locaux  destinés  au  commerce  de  bonnete- 
rie, chemises,  cravates  et  ganterie,  s'est  interdit  de  louer 

le  doute,  la  convention  s'interprète  contre  celui  qui  a  stipulé,  et 
en  faveur  de  celui  qui  a  contracté  l'obligation  ;  en  second  lieu, 
sur  ce  que  le  nom  de  u  propriété  »,  énoncé  dans  la  clause  du 
bail,  doit,  à  défaut  d'autres  indications  plus  précises,  s'inter- 
préter dans  le  sens  de  «  maison  »,  et  ne  peut  porter  que  sur  une 
seule  maison  ;  —  Considérant  que  les  frères  Chimëne,  obligés  à 
assurer  à  Henriquet  l'exercice  privilégié  de  son  industrie  dans 
leur  propriété,  ne  sauraient,  dans  l'espèce,  réclamer  le  bénéfice 
de  cette  règle  d'interprétation,  le  sens  delà  clause  litigieuse  étant 
dégagé  de  toute  équivoque,  et  l'interdiction  stipulée  au  profit  de 
Henriquet  devant,  d'après  l'intention  commune  des  parties  et  les 
circonstances  de  la  cause,  s'étendre  à  l'ensemble  des  constructions 
que  Chimène  frères  se  proposaient  d'élever  sur  leur  propriété  de 
la  rue  Lebon;  —  Qu'aux  termes  du  bail,  la  location  a  pour  objet 
les  <c  lieux  ci-après  désignés  dépendant  d'une  maison  située  rue 
Lebon,  non  encore  numérotée  »  ;  que,  s'interdisant  de  louer  les 
autres  boutiques  de  leur  propriété  à  un  marchand  épicier,  les 
bailleurs  ont  manifestement  eu  en  vue  toutes  les  boutiques  dont  ils 
projetaient  la  construction,  puisque  dans  la  maisoo  déjà  cons- 
truite, dont  Henriquet  devenait  locataire,  et  en  dehors  des 
lieux  par  lui  occupés,  il  n'existait  qu'une  seule  boutique  à 
laquelle  ne  pouvait  s'appliquer  l'expression  générale  employée 
dans  le  bail;  —  Considérant  que  le  bail  emprunte  sa  véritable 
signification  à  cette  circonstance  que  la  première  rédactiori 
énonçant  la  réserve  de  louer  les  autres  boutiques  de  la  maison  à 
des  marchands  de  vin  et  liqueurs,  a  été  remplacée  par  la  sui- 
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aucune  partie  de  la  même  maison  à  une  personne  exerçant 
le  même  commerce,  est  responsable  du  dommaf^e  que  cause 
à  son  locataire  la  sous-location  faite  par  un  autre  de  ses 
locataires  pour  rétablissement  d'un  magasin  de  conrections 
comprenant  la  vente  de  chemises,  cravates  et  ganterie,  sauf 
son  recours  contre  Fauteur  de  la  sous-location,  à  qui  son 
bail  interdisait  de  sous-louer  à  des  personnes  exerçant  un 
commerce  semblable  à  ceux  qui  seraient  déjà  exercés  dans 
la  maison  lors  des  sous-locations  (Paris,  20  févr.  4872, 
afT.  Gomp.  des  omnibus  et  bourrières,  D.  P.  74.  2.  22). 
Comp.  Lyon,  24  juin  4875aff.  veuve  Jullien,  D.  P.  77.  2.  49; 
—  13<^  Que,  lorsqu'un  principal  locataire  a  donné  à  bail  des 
locaux  séparés  à  un  épicier  débitant  de  vins  et  liqueurs 
d'une  part,  à  un  marchand  de  bois  et  charbon  d'autre  part, 
et  a  «  clairement  exprimé  dans  les  actes  de  location  qu'il 
était  interdit  à  ces  locataires  d'exercer  d'autres  commerces 
que  ceux  y  exprimés  »,  Tépicier  est  fondé  à  se  plaindre  que 
le  marchand  de  bois  ait  contrevenu  à  ces  conventions  «  en 

vante,  revêtue  de  la  signature  des  parties  :  «  De  leur  côté, 
MM.  Chimène  sMoterdisent  de  louer  les  autres  boutiques  de  leur 

f propriété  à  des  marchands  épiciers,  mais  ils  se  réservent  de 
ouer  à  des  marchands  de  vin  »,  d'où  résulte  la  preuve  certaine 
que  les  signa taires  du  bail  ont  entendu  soumettre  à  rinterdiction 
stipulée  toutes  les  boutiques  dépendant  des  maisons  &  construire 
sur  leur  propriété,  et  non  Tunique  boutique  existant  dans  la 
maison  contiguê,  déjà  construite  en  juillet  4869,  et  occupée  par 
Henriquet  des  le  mois  d'octobre  suivant;  —  En  ce  qui  touche  la 
demande  de  Henriquet  en  dommages-intérêts;  —  ConMdérant 
que  la  concurrence  suscitée  à  Henriquet  par  Chimène  frères  et 
Orlhac  lui  a  causé  un  préjudice  dont  il  lui  est  dû  réparation,  et 
que  la  cour,  d'après  les  éléments  d'appréciation  qu'elle  possède, 
fixe  à  2000  fr.  ;  —  Par  ces  motifs  ;  —  InGrme  ;  —  Et,  statuant  à 
nouveau,  dit  et  ordonne  que,  dans  les  huit  jours  de  la  signifi- 
cation du  présent  arrêt,  Chimène  frères  et  Orlhac  seront  tenus 
conjointement  et  solidairement  de  faire  cesser  le  commerce 
d*épicerie  dont  s^agii,  etc. 
Du  24  avr.  4879.-G.  Paris.-M.  Puget,  pr. 

^1)  (Payen  C.  Mézy  et  Uain.)  —  Le  l«r  févr.  1878.  jugement 
du  tribunal  civil  de  la  Seine  ainsi  conçu  :  —  «  Attendu  que, 
suivant  acte  notarié,  en  date  du  10  avr.  1874,  Payen  a  sous- 
loué,  des  époux  Rain,  une  maison,  sise  à  Paris,  avenue  des 
Ternes,  11  ;  qu'aux  termes  de  ce  bail,  la  location  a  été  faite 
pour  exercer  dans  les  lieux  le  commerce  d'épiceries  vins  et 
comestibles,  et  qu'une  clause  spéciale  a  été  insérée  pour  obliger 
le  sieur  et  la  dame  Rain  à  ne  louer  aucune  autre  boutique 
dépendant  des  maisons  portant  les  no«  11,  13  et  15,  dont  ils  sont 
locataires  principaux,  a  des  personnes  exerçant  le  môme  com- 
merce que  le  sieur  et  la  dame  Paven;  —Attendu  que  les  époux 
Rain  ont  loué  divers  lieux,  dépendant  de  la  maison  avenue  des 
Ternes,  aux  consorts  Mézy,  pour  y  exercer  le  commerce  de 
charbonnier  et  marchand  de  bois  ;  que  Payen  se  plaint  de  la 
concurrence  que  lui  ferait  Mézy  en  vendant  des  vins,  liqueurs  et 
vinaigre;  que,  de  ce  chef,  il  a  assigné  Rain  pour  faire  cesser 
cette  concurrence  déloyale  et  afin  d'obteuir  5  000  fr.  de  dom- 
mages intérêts;  —  Attendu  que  Rain  a  appelé  en  cause  les 
époux  Mézy  pour  voir  dire  qu'ils  prendraient  son  fait  et  cause 
et  seraient  tenus  de  le  garantir  et  indemniser  de  toutes  les 
condamnations  pouvant  intervenir;  qu'avant  tout,  il  conclut  à  sa 
mise  hors  de  cause,  parce  qu'aucun  reproche  ne  saurait  lui  être 
adressé,  et  que  le  siège  de  la  concurrence  par  Mézy  se  trouve- 
rait situé  avenue  des  Ternes,  9,  c'est-a-dire  dans  une  maison  dont 
le  sieur  Rain  n'est  pas  principal  locataire  ;  —  Attendu  que  Mézy  a 
conclu  au  rejet  de  l'action  en  garantie  formulée  à  son  encontre 
par  Rain  ;  que,  dans  le  cours  de  l'instance  déjà  engagée  entre 
Payen,  Rain  et  Mézy,  Payen  a  introduit  une  nouvelle  action 
directe  contre  Mézy;  qu'il  y  a  donc  lieu,  en  présence  de  ces 
diverses  demandes  connexes,  de  les  joindre  toutes  et  de  statuer 
par  un  seul  et  même  jugement;  —  Relativement  à  la  demande 
principale  de  Payen  contre  les  époux  Rain  :  —  Attendu  que 
Payen  est  fondé  à  invoquer  le  bénéfice  tutélaire  du  bail  par 
lequel  Rain  a  pris  l'obligation  de  lui  assurer  et  garantir  dans 
son  mag[asin  de  l'avenue  des  Ternes,  11,  la  libre  et  complète 
exploitation  de  son  commerce,  que  les  époux  Rain  auraient  dû, 
le  jour  où  Payen  leur  signalait  des  actes  de  concurrence  impu- 
tables au  sieur  Mézy,  les  faire  cesser  ;  qu'en  effet,  Rain  qui 
est  principal  loataire  de  divers  immeubles  portant  sur  l'avenue 
des  Ternes,  les  n»"  11,  13  et  15,  dont  la  cour  est  commune  aux 
n**  11  et  15,  a  loué  une  boutique  au  sieur  Mézy;  que  ce  sieur 
Mézy,  se  disant  charbonnier,  marchand  de  bois,  débite  jour- 
nellement du  vin,  du  vinaigre  et  des  liqueurs,  c'est-à-dire  des 
marchandises  de  nature  diverse  qui  n'étaient  aucunement 
comprises  dans  l'indication  de  «a  profession  particulière,  laquelle 
^oit  être  restreinte  dans  les  termes  de  la   location  qui  lui  a 


vendant  du  vin  &  emporter  »  (Paris,  26  juill.  1879  (i). 
V.  aussi  Paris,  8  juill.  1873,  aff.  Carrau;  15  juill.  1872, 
air.  Chauchard-Hériot,  D.  P.  77.  5.  282). 

i  39.  Au  cas,  où  le  bailleur  s'étant  obligé  à  ne  pas  intro- 
duire dans  les  lieux  loués  une  industrie  rivale  ou  un  com- 
merce rival,  aurait  contrevenu  à  son  obligation,  le  locataire 
lésé  pourrait  certainement  a^ir  contre  lui  à  l'effet  d'obtenir 
soit  la  résiliation  du  bail,  soit  une  diminution  de  loyers  et 
dans  l'un  et  l'autre  cas,  des  dommages-intérêts.  Pourrait-il 
aussi  agir  directement  contre  le  locataire  concurrent,  à  reflfel 
notamment  d'obtenir  son  expulsion?  La  solution  de  la 
question  dépend  de  la  nature  juridique  qu'il  convient  de 
reconnaître  au  droit  du  preneur.  Si  le  preneur  a  un  droit 
réel  sur  la  chose,  il  peut,  à  charge  de  justlGer,  dans  les 
formes  de  la  loi,  de  la  priorité  de  son  droit,  agir  directement 
contre  le  locataire  concurrent.  S'il  n'a  qu'im  droit  personnel 
il  peut  agir  seulement  contre  son  bailleur  (V.  infrà,  n^*  282 
et  suiv). 

été  consentie;  —  Attendu  que  deux  procès-verbaux  de  constiit 
établissent  Thabitude  permanente  contractée  par  Mézy  d'exploiter 
le  commerce  de  vins  et  liqueurs,  au  préjudice  de  Paven, 
dont  rindusirie  a  été  paralysée,  et  gui  est  en  droit  de  recla- 
mer des  dommages-intérêts;  —  Relativement  à  l'exception  oppo- 
sée par  les  époux  Rain  à  Payen  et  à  leur  demande  en  ga- 
rantie contre  Mézy  :  —  Attendu  qu'ils  sont  sans  droit  pour 
décliner  la  responsabilité  d'actes  qu  ils  ont  pris  l'engagement 
de  ne  pas  laisser  s'accomplir  ;  qu'ils  allèguent  en  vaio  être 
exempts  de  tous  reproches  personnels,  alors  que  la  respon- 
sabilité des  agissements  de  Mézy  leur  incombe  ;  que  c*est  eo 
effet  dans  la  ooutique  louée  à  Mezy,  dans  la  maison  attenaotao 
magasin  de  Payen,  que  s'accomplissent  les  faits  quotidiens  de 
concurrence  que  le  nail  avait  pour  but  d'interdire;  —  Mais 
attendu  qu'ils  invoquent  avec  raif^on  leur  recours  en  garantie 
contre  Mézy;  qu^en  louant  à  ce  dernier  un  atelier  au  fond  de  la 
cour,  ils  ont  pris  soin  de  spécifier  que  cette  location  était  faite 

Eour  y  exercer  un  commerce  particulifT  limité,  celui  de  char- 
onnier  et  marchand  de  bois;  que  Mézy,  en  contrevenant  aux 
clauses  de  son  bail,  doit  subir  les  conséquences  de  son  infraction 
et  rendre  indemnes  les  époux  Rain;  —  En  ce  qui  touche  Mézy: 
—  Attendu  qu'il  est  inhabile  à  prétendre  que  les  conventions  du 
bail  à  lui  consenties  seraient  muettes  au  sujet  de  la  profession  i 
exercer,  et,  en  tous  cas,  sur  les  interdictions;  que  la  désifruation 
indicative  d'un  commerce  annoncé  implique  l'exciusion  de  toute 
industrie  qui  aurait  été  sans  doute  repoussée  par  le  bailleur 
qui  n'a  cru  ou  voulu  louer  qu'à  un  marchand  de  bois  et  char- 
bons; —  Attendu  qu'il  importe  peu  que  la  plupart  des  mar- 
chands de  charbons  soient  dans  l'usage  de  combiner  leur  com- 
merce apparent  avec  celui  de  d<^bitants  de  vins  et  liqueurs  ; 
que  M<^zy  aurait  dû  prévenir  les  époux  Rain  des  prétentions  (]u'il 
n'a  d'ailleurs  manifestées  que  plusieurs  mois  après  son  entrée  en 
jouissance  ;  qu'en  outre,  Mézy  avait  tellement  conscience  que 
son  commerce  était  illicite,  qu'il  a  essayé  de  soutenir  qu'il  ne 
l'exerçait  pas  avenue  des  Ternes,  n»  11,  ni  15,  mais  bien  dans 
une  cave  ou  dépendance   de  cette  même  avenue,  sise  au  n«d; 

3ue  ce  fait  prouve  la  mauvaise  foi,  car  cette  cave  ne  servait  que 
e  dépôt,  et  les  vins  et  liqueurs -se  «iébitaient  an  no  15  de  l'ave- 
nue, c'est-à-dire  au  fond  de  la  cour  delà  maison  où  Payeu  exploite 
son  industrie; 

«  En  ce  qui  touche  l'action  directe  intentée  par  Payen  contre 
Mezy;  —  Attendu  qu'il  n'existe  aucun  lien  de  droit  entre  Payen 
et  Mézy  ;  que  Payen  était  donc  sans  qualité  pour  assigner  ledit 
Mézy  ».  —  Appel. 

La  cour;  —  Considérant  que  les  époux  Rain,  principaux  loca- 
taires de  trois  maisons  contiguës  sises  avenue  des  Ternes,  11,13 
et- 15,  ont  donné  à  bail,  dans  ces  malsons,  des  locaux  séparés  aux 
époux  Payen,  épiciers  et  débitants  de  vins  et  de  liqueurs,  et  aux 
époux  M 'zy,  marchands  de  bois  et  charbons,  et  qu  ils  ont  claire- 
ment exprimé,  dans  les  actes  de  location,  qu'il  était  interdit  i  ces 
locataires  d'exercer  d'autres  commerces  queceux  y  exprimés; que 
néanmoins  les  époux  Mézy,  marchands  de  bois  et  charbons,  ont 
commis  une  infraction  à  ces  conventions  en  vendant  du  vin  à 
emporter  et  ont,  par  ce  fait,  causé  aux  époux  Payen  un  préju- 
dice pour  lequel  ceux-ci  sont  fondés  à  demander  une  réparation  ; 
que  c'est  à  bon  droit  que  les  époux  Payen  se  sont  adressés  de  ce 
chef  aux  époux  Rain  avec  lesquels  seuls  ils  avaient  contracté, 
sauf  le  recours  des  époux  Rain  contre  les  époux  Mézy;  mais  que 
c'est  à  tort  qu'incidemment,  et  dans  le  cours  de  cette  instance, 
les  époux  Payen  ont  élevé  la  prétention  d'agir  directement  contre 
les  époux  Mezy  :  —  Adoptant,  sur  les  faits  et  sur  le  point  de 
droit,  les  motifs  des  premiers  juffes  qui  répondent  suffisam- 
ment aux  prétentions  renouvelées  devant  la  cour;  —  Par  ces 
motifs,  etc. 

Du  26  juill.  1879.-C.  de  Paris,  t»  ch.-MM.  Senart,  pr.-Boyer 
et  Carré  av. 
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140.  Il  va  de  soi  que,  sauf  volonté  contraire  des  contrac- 
tants, le  bailleur  n'a  pas  à  répondre  d'une  concurrence  qui 
existait  déjà  notoirement  avant  leditbail  (Req.  i^'  déc.  1863, 
aff.  André,  D.  P.  64.  i.  160).  C'est  ce  qui  avait  déjà  été 

^'ugé  par  un  arrêt  de  la  cour  de  Paris  du  14  nov.  1860  (aff. 
épicier,  D.  P.  61.  2.   18). 

Le  bailleur  serait  également  dégagé  de  toute  respon- 
sabilité, si  le  preneur  avait  renoncé  au  bénéfice  de  la  clause 
de  son  bail  interdisant  au  bailleur  toute  location  à  un  com- 
merce concurrent.  Cette  renonciation  peut  être  prouvée 
par  des  présomptions  tirées  des  circonstances  de  fa  cause 
a  condition  qu'il  existe  un  commencement  de  preuve  par 
écrit  de  cette  renonciation.  Spécialement  cette  présomp- 
tion de  renonciation  peut  être  admise  lorsque  le  preneur 
a,  sans  protester,  souffert  durant  un  certain  temps  l'éta- 
blissement et  l'exploitation  de  l'industrie  prohibée,  si 
d'ailleurs  il  résulte  de  sa  correspondance  qu'il  a  consenti  à 
subir  la  concurrence  du  nouveau  locataire  tant  en  considé- 
ration de  la  qualité  de  celui-ci  (son  rendre),  qu'à  raison 
d'une  demande  de  prolongation  de  bail  (Req.  15  mars 
1869,  aff.  Carreau,  D.  P.  70.  1-  107).  —  Si  la  prohibition 
de  location  à  une  industrie  similaire  résultait,  non  de  l'une 
des  stipulations  du  bail,  mais  des  circonstances,  les- 
quelles peuvent  suppléer  à  une  interdiction  écrite  (V.  Req. 
18  mai  1868,  aff.  Gayet  et  Beaujeu,  D.  P.  69.  1.  374,  et  la 
note),  la  renonciation  à  cette  interdiction  pourrait,  au  con- 
traire, être  établie  à  l'aide  d'une  appréciation  de  volonté 
également  empruntée  aux  faits  de  ta  cause,  sans  qu'il  fût 
besoin  de  preuve  écrite  ni  de  commencement  de  preuve 
par  écrit,  car  il  ne  s'agirait  plus  alors  de  prouver  contre  le 
contenu  à  un  acte, 

141.  Le  bailleur  qui  s'est  engagé  envers  son  preneur  à 
ne  point  admettre  dans  la  môme  maison  un  locataire  exer- 
çant la  même  industrie  que  lui  doit-il  répondre  de  la  con- 
currence résultant  non  du  fait  d'un  nouveau  locataire,  mais 
de  l'extension  du  commerce  d'un  locataire  plus  ancien? 
L'affirmative  a  été  jugée  notamment  par  un  arrêt  de  la  cour 
de  Paris  du  14  mai  1859  (aff.  Michaux,  D.  P.  59.  2.  140^. 
Toutefois,  comme  le  locataire  plus  ancien,  à  défaut  de 
restriction  ou  limitation  dans  son  bail,  n'avait  fait  ({u'user 
d*un  droit  incontestable  «  en  donnant  à  son  industrie  une 
extension  naturelle  et  facile  à  prévoir  »,  il  a  été  jugé  aue  ce 
locataire  devait  être  maintenu  dans  le  libre  exercice  de  son 
indastrie,  et  que  l'obligation  du  bailleur  devait  se  résoudre 
endommages-intérêts.  — Â  plus  forte  raison,  le  bailleur  serait- 
il  responsable,  s'il  s'était  expressément  engagé  envers  le 
preneur  à  s'opposer  à  toute  tentative  du  locataire  antérieur 
pour  étendre  son  commerce  à  des  objets  non  compris  dans 
sa  profession.  Ainsi  il  a  été  jugé  que  le  propriétaire  qui,  en 

(1)  (Gâches  C.  Auger  et  de  VatimAsnll.)  —  Le  10  août  1877, 
justement  du  tribunal  civil  de  la  Seine  dont  extrait  suit  :  — 
«  Attendu  que  les  ^poux  Gâches,  locataires,  se  plaignent  de  certains 
procédés  et  de  certains  agissements  des  époux  Auger,  concierges 
de  la  maison,  et  qu'ils  demandent  en  conséquence  que  de  Vati- 
roesnil,  propriétaire,  soit  tenu  de  les  expulser  sous  peine  de 
50 fr.  par  cliaque  jour  de  retard;  qu'ils  demandent,  en  outre, 
tant  contre  de  Vatiraesnil  que  contre  les  époux  Auger  une  con- 
damnation en  6  000  fr.  de  dommages-intérêts  ;  —  Attendu  que, 
reconnaissant  que  les  griefs  qu'ils  formulent  ne  sont  pas  établis  en 
l'état  ils  demandent  à  être  autorisés  à  en  fairela  preuve;  que,  dans 
ce  but,  ils  articulent  quatorze  faits  ;  qu'il  s'agit  d'examiner  si  ces 
faits  sont  pertinents  et  admissibles  ;  —  Attendu,  d'abord,  que  la 
plupart  de  ces  faits  manquent  de  précision  en  eux-mêmes  et 
quant  à  Tépoque  où  ils  se  seraient  passés  ;  que  d'autres  et  les  seuls 
graves,  notamment  ceux  relatifs  à  des  lettres  retardées  ou  sup- 
primées, articulés  sous  les  n<»  11,  12  et  13,  ont  déjà  fait  Toblet 
d'une  plainte  adressée  à  M.  le  procureur  de  la  République,  à  la- 
quelle il  n^a  pu  être  donné  aucune  suite,  parce  que,  après  rensei- 
gnements soigneusement  pris,  elle  n'a  pu  être  justifiée  ;  ~  Que  la 
persistance  regrettable  de  l'accusation  sur  ce  point  n'en  augmente 
pas  la  vraisemblance  et  rend  plus  que  suspectes  sur  vautres 
points  les  allégations  des  époux  Gacbes;  que  ceux-ci  paraissent, 
d'après  une  lettre  par  eux  adressée  au  parquet,  avoir  été  inspirés 
par  le  désir  d'essayer  de  prendre,  devant  la  justice  civile,  une 
revanche  de  leur  échec  auprès  de  la  justice  répressive,  bien  plus 
que  par  la  pensée  de  revendiquer  un  droit  légitime  et  respectable; 
que  d'autres  faits  sont  sans  gravité  et  ne  pourraient  être  la  base 
sérieuse  d'une  action  quelconque  :  cfue  tous  ces  faits  d'ailleurs, 
fassent-ils  prouvés,  ne  pourraient  légitimer  la  demande  des  époux 
Gâches  tendant  à  faire  ordonner  que  le  propriétaire  expulse  les 
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louant  à  un  marchand  de  bouillon  une  boutique  et  dépen- 
dances lui  a  fait  connaître  qu'il  existait  déjà  dans  la  maison 
une  boutique  louée  à  un  crémier,  et  s'est  engagé  à  faire 
restreindre  le  commerce  de  ce  dernier  dans  le  cas  où  il 
s'écarterait  de  la  vente  des  objets  rentrant  dans  sa  profes- 
sion, est  responsable  envers  le  nouveau  locataire  du  trouble 
que  lui  cause  le  successeur  du  crémier  en  vendant  du 
bouillon  et  des  viandes  cuites,  ces  objets  ne  rentrant  pas 
dans  le  commerce  de  crémier  (Paris,  12  mars  1864,  aff. 
Boulay,  D.  P.  64.  2.  156).  Dans  ce  cas,  l'extension  donnée 
par  le  premier  locataire  à  son  commerce  étant  abusive,  il  a 
été  jugé  que  le  bailleur  était  tenu  de  faire  réduire  à  ses 
limites  premières  le  commerce  litigieux,  dans  un  délai  fixé. 
Un  arrêt  de  la  cour  de  Paris  du  26  ianv.  1864  (aff.  Biesta, 
D.  P.  64.  2.  40)  a  décidé  que,  lorsqu  un  propriétaire  «  a  eu 
le  soin  d'insérer  dans  les  conventions  intervenues  entre  lui 
et  ses  derniers  locataires  des  stipulations  expresses,  protec- 
trices des  droits  des  preneurs  antérieurs,  il  ne  saurait  être 
responsable  de  la  concurrence  faite  à  ceux-ci  au  mépris  de 
ces  stipulations;  que  dans  ce  cas...  il  n'y  a  aucune  faute 
personnelle  à  reprocher  au  propriétaire,  et  que  le  trouble 
apporté  à  la  jouissance  du  locataire  le  plus  ancien  constitue 
une  simple  voie  de  fait  dont  la  réparation  ne  peut  être  pour- 
suivie que  contre  son  auteur  ».  Mais  cette  décision  paraît 


aue,  dans  les  naux  passés  entre  lui  et  les  autres  preneurs, 
aurait  inséré  une  clause  formelle  interdisant  les  faits  de 
concurrence  dont  se  plaint  le  premier  locataire,  sauf,  dans 
ce  cas,  son  recours  en  garantie  contre  le  locataire  qui,  au 
mépris  de  cette  interdiction,  a  sous-loué  à  l'auteur  de  la 
concurrence  (V.  notamment,  Paris,  22  avr.  1864,  aff,  Millaud, 
D.  P.  65.  2.  59;  Paris,  20  févr.  1872,  aff.  Bourrières  et 
Laurent,  D.  P.  74.  2.  22.  V.  encore  Paris,  5  nov.  1859,  aff. 
Micbaud,  D.  P.  60.  2.  185). 

142.  La  iurisprudence  a  eu  à  statuer  encore  sur  d'autres 
cas  de  trouble  a  la  jouissance  du  preneur.  Ainsi  il  a  été 
jugé  :  i^  que  les  procédés  vexatoires  d'un  concierge  envers 
les  locataires  et  envers  les  personnes  qui  leur  rendent  visite 
constituent  un  trouble  à  la  paisible  jouissance  des  apparte- 
ments loués,  que,  par  suite,  le  propriétaire  qui  soutient  son 
concierge  contre  les  plaintes  justifiées  des  locataires  est 
passible  envers  eux  de  dommages-intérêts  (Bordeaux, 
7  févr.  1871,  aff.  Dumias,  D.  P.  71.  2.  124);  —  2«  Que  le 
preneur  a  le  droit  d'exiger  du  bailleur  le  renvoi  des  con- 
cierges, lorsque  ceux-ci  troublent  sa  jouissance  par  leurs 
procédés  ou  agissements  vexatoires  (Paris,  30  avr.  1878)  (1), 
spécialement  lorsqu'il  est  établi  que   les    concierges  ont 


concierees;  que  le  droit  des  époux  Gâches  ne  saurait  s'étendre 
jusque-là  ;  que,  tout  au  plus,  ils  auraient  pu,  en  demandant  la 
résiliation  du  bail,  la  subordonner  à  la  sortie  des  concierp^es,  et 
faire^  du  maintien  de  ceux-ci,  une  cause  légale  de  résiliation  ; 
mais  que,  telle  qu'elle  est  formulée,  leur  demande  est  inadmis- 
sible, et  qu'à  ce  point  de  vue  les  faits  qui  en  seraient  le  fonde- 
ment manquent  de  pertinence;  qu'il  est  vrai  qu'ils  demandent, 
en  outre,  des  dommaffes-intérêts,  et  qu'à  cet  égard  la  pertinence 
des  faits  doit  être  réglée  par  d'autres  considérations  ;  —  Qu'indé- 
pendamment de  celles  qui  ontété  indiquées  plus  haut,  ilfautajouter 
que  les  faits  restant  à  établir,  en  dehors  de  ceux  qui  sont  d'ores 
et  déjà  démentis,  n'ont  aucune  portée  sérieuse;  qu^ils  se  réduisent 
à  des  taquineries  et  à  des  propos  de  concierges,  qui  ne  sauraient 
justifier,  en  aucun  cas,  la  demande  en  dommacres-intérêts,  parce 
qu'ils  n'auraient  pu  occasionner  aucun  préjudice  appréciable; 

Su'ainsi,  à  tous  les  points  de  vue,  il  y  a  lieu  de  rejeter  la  double 
emande  des  époux  Gâches,  ainsi  que  l'offre  de  preuve  par  eux 
proposée,  etc.  ».  —  Appel  par  les  époux  Gâches. 

La  cour;  — ...  En  ce  qui  touche  la  demande  des  appelants  eu 
expulsion  de  concierges:  —  Considérant  qu'aux  termes  de 
l'art.  1719  c.  civ.,  le  bailleur  est  tenu,  pendant  la  durée  du  bail, 
de  faire  jouir  paisiblement  le  preneur  de  la  chose  louée;  que, 
quand  cette  jouissance  est  gênée  par  des  obstacles  de  quelque 
nature  qu'ils  puissent  être,  le  preneur  a  le  droit,  s'il  est  au  pou- 
voir du  bailleur  d^écarter  ces  obstacles,  de  lui  demander  de  le 
faire,  et  de  le  rappeler  ainsi  à  l'exécution  du  contrat;  qu'il  n'est 
pas  réduit,  pour  obtenir  justice,  à  demander  la  résiliation  de  ce 
contrat,  au  risque  de  perdre  tous  les  avantages  naissant  pour  lui 
de  son  exécution  ^  que  la  demande  en  expulsion  formée  par  la 
dame  Gâches  était  donc  recevable,  à  la  condition  qu'elle  prouvât: 
lo  que  sa  jouissance  était  troublée  ;  2»  qu'elle  l'était  par  le  fait 
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et  systématiquement  employé  des  moyens  vexatoires  »  pour 
nuire  au  preneur,  et«  l'entraver  dans  rexercice  de  sa  profes- 
sion de  médecin  soit  en  lui  remettant  tardivement  les  lettres 
de  ceux  de  ses  clients  qui  l'appelaient  près  d'eux,  soit  en 
faisant  des  réponses  évasives  ou  inexactes  à  ceux  qui  se 
présentaient  en  personne  à  son  domicile  »,  soit  en  retenant 

{rendant  plusieurs  jours  des  dépêches  officielles  émanant  de 
'administration  publique  à  laquelle  le  locataire  était  attaché 
(Paris,  29  juill.  4881  H).  V.  encore  Paris,  20  juill.  1889, 
afî.  Robin,  D.  P.  90.  2.  112  et  Trib.  Seine,  27  janv.  1886,  au. 
Steele,  Le  Droit,  du  11  mars  1886).  Le  preneur  pourrait  même 
obtenir  la  résiliation  de  son  bail  avec  dommages-intérêts 
(Lyon,  21  déc.  1887,  afT.  D...,  la  Loi,  du  8  mars  1888).  Jugé 
encore  que,  d'après  l'usage  de  Paris,  le  propriétaire  est  tenu 
d'entretenir  un  concierge  et  de  faire  ouvrir  la  porte  à  toute 
heure  tant  aux  locataires  qu'aux  personnes  qui  les  fréquen- 
tent, spécialement  lorsque  les  allées  et  venues  pendant  la 
nuit  sont  la  conséquence  de  la  profession  ou  de  l'exploitation 
en  vue  de  laquelle  les  lieux  ont  été  loués  ;  et  que  le  proprié- 
taire, qui  donne  à  bail  une  partie  de  sa  maison  pour  y  tenir 
un  cercle,  ne  peut  refuser  de  faire  ouvrir  la  porte  la  nuit, 
alors  qu'il  n'est  point  allégué  que  les  habitudes  de  ce  cercle 
aient  rien  de  contraire  aux  règlements  de  police  ou  au 
régime  ordinaire  de  ce  genre  d'établissements  (Paris,  6  mai 
1885,  afï.  Gadot,  La  Loi,  du  20  juin  1885). 

148.  En  ce  qui  concerne  le  préjudice  causé  au  preneur 
par  le  gibier  existant  sur  le  domaine,  V.  suprà,  v»  Chasse, 
n<^*  1403  et  suiv.  Quant  aux  obstacles  apportés  par  le  bailleur 
à  l'exercice  du  droit  de  chasse  qu'il  a  affermé  sur  son  fonds, 
V.  suprà,  v«  Chasse,  n»»  462  et  suiv. 

144.  L'obligation  pour  le  bailleur  de  n'apporter  aucim 
trouble  à  la  jouissance  de  son  locataire  incombe  à  l'Etat  à 
raison  des  baux  qu'il  a  consentis,  aussi  bien  qu'à  tout  autre 
bailleur.  Ainsi  il  a  été  jugé  que  l'Etat,  qui  avait  donné  à 
bail  un  cantonnement  de  pêche  et  qui,  postérieurement  au 
bail,  avait  fait  construire  un  barrage  permanent,  en  aval  de 
ce  cantonnement,  de  façon  à  empêcher  complètement  la 
remonte  du  poisson  de  mer,  dans  un  endroit  où  il  est 
de  notoriété  publique  qu'il  est  le  principal  produit  de  la 
pêche,  avait  contrevenu  au  paragraphe  3  de  l'art.  1719 
c.  civ.;  qu'en  conséquence,  le  preneur  avait  droit  à  une 

des  époux  Auger;  —  Qu'à  la  vérité,  elle  n*a  point  encore  fourni 
cette  preuve,  mais  qu'elle  a  demandé  subsidiairement  à  la  faire; 
et  quVUe  a  articulé  comme  propres  à  l'établir  un  certain 
nombre  de  faits  dont  la  précision  et  la  pertinence  sont  incon- 
testables, et  qui  ont  été  à  tort  écartés  par  les  premiers  juges  ;  — 
Par  ces  motifs,  donne  acte  aux  appelants  de  ce  Qu'ils  autorisent 
et  offî*ent  de  prouver  les  faits  contenus  aux  numéros^  etc.;  —Dit 
que  cette  preuve  sera  faite,  etc. 

Du  30  avr.  1878.-C.  de  Paris,  l'och.-MM.  le  conseiller  doyen 
Camuzat-Busseroles,  pr.-Onfroy  de  BréviUe,  av.  gén. -Lente, 
Martini  et  de  Corny,  av. 

(1)  (Grestey  C,  Horliac  et  Houssoit.)  —  La  cour;  —  Statuant 
par  un  seul  et  même  arrêt  tant  sur  l'appel  principal  interjeté 

Sar  les  époux  Horliac,  d'un  jugement  rendu  par  le  tribunal  civil 
e  la  Seine,  le  8  déc.  1880,  que  sur  les  appels  principal  et  inci- 
dent de  Grestey,  et  l'appel  incident  des  époux  Houssoit,  relevés 
contre  ledit  jugement  ;  —  Sur  les  appels  principal  et  incident  de 
Grestey  :  —  Gonsidérant  que  les  faits  allégués  par  Grestey  sont 
complètement  établis  par  l'enquête  à  laquelle  il  a  été  procédé; 
qu'il  en  résulte  que  les  époux  Horliac,  concierges  de  la  maison 
où  il  occupe  un  appartement  comme  locataire,  et  qui  appartient 
aux  époux  Houssoit,  ont  systématiquement  employé  des  moyens 
vexatoires  pour  lui  nuire  et  l'entraver  dans  l'exercice  de  sa 
profession  de  médecin,  soit  en  lui  remettant  tardivement  les 
lettres  de  ceux  de  ses  clients  qui  l'appelaient  près  d'eux,  soit  en 
faisant  des  réponses  évasives  ou  inexactes  à  ceux  qui  se  présen- 
taient en  personne  à  son  domicile  :  qu'il  a  été  constaté  que  des 
dépêches  officielles,  émanant  de  l  administration  publique  à  la- 
quelle il  est  attaché,  ont  été  indûment  conservées  par  les  époux 
Horliac  pendant  plusieurs  jours:  que  ces  faits  se  sont  fréquem- 
ment reproduits,  et  qu'indépendamment  du  préjudice  quils  ont 
causé  à  Grestey,  ils  sont  de  nature  à  lui  imposer  des  craintes 
légitimes  pour  l'avenir;  qu'il  n'apparaît  pas,  en  effet,  que  les 
époux  Houssoit  aient  pris  des  mesures  propres  à  prévenir  le 
retour  de  ces  abus  ;  que  le  locataire  a  incontestablement  le  droit 
d'exiger  que  les  concierges  préposés  par  le  propriétaire  à  la 
garde  de  sa  maison  ne  troublent  pas  celui-ci  dans  l'exercice  de 
sa  profession,  alors  surtout  qu'ils  ont  été  pleinement  informés  de 
la  nature  de  cette  profession  et  des  inconvénients  qu'elle  peut 
entraîner;  que  les  époux  Houssoit  ont  commis  la  double  faute  de  ' 


indemnité  (Agen,  17  févr.  1848,  afî.  Dunoyer,  D.  P.  50. 2. 23). 
Cet  arrêt  a  décidé  qu'en  pareil  cas,  le  montant  de  l'in- 
demnité ne  pouvant  être  fixé  qu'à  la  fin  du  bail,  à  raison  des 
changements  qui,  pendant  sa  durée,  pourraient  être  appor- 
tés au  barrage  et  faciliter  la  remonte  du  poisson  de  mer,  le 
preneur  pouvait  être  provisoirement  dispensé  de  payer  une 
partie,  et,  par  exemple,  la  moitié  du  prix  du  bail,  s'il  était 
constant  que,  pour  les  termes  échus  comme  pour  le  terme 
courant,  il  éprouvait  un  préjudice  certain.  —  Jugé  encore  que 
l'Etat,  qui  a  affermé  le  droit  de  chasse  dans  une  forêt  doma- 
niale, est  responsable  du  trouble  résultant  pour  le  preneur 
de  r  exécution  par  ordre  de  l'autorité  militaire,  de  manœu- 
vres et  exercices  dans  la  forêt  louée  (Req.  23  juin  1887,  aff. 
Jacquinot,  D.  P.  89.  1.  72).  Il  importe  peu  que  les  faits 
dont  est  résulté  le  trouble  relèvent  a'im  département  minis- 
tériel autre  que  celui  qui  a  été  représenté  au  contrat;  l'Etat 
bailleur  ne  saurait  se  distinguer  de  l'Etat  auteur  du  trouble. 
Dès  lors,  il  ne  saurait  y  avoir  lieu  à  l'appUcation  de 
l'art.  1725  c.  civ.,  exonérant  le  bailleur  de  la  responsabilité 
des  voies  de  fait  commises  par  des  tiers. 

145.  Le  bailleur,  a-t-on  dit  au  Rép,  n<»  236,  bien  que 
pendant  la  durée  du  bail  l'usage  et  la  jouissance  de  la  chose 
appartiennent  exclusivement  au  preneur,  a,  dans  certain 
cas,  le  droit  d'entrer  dans  les  lieux  loués  ou  d'y  envoyer 
d'autres  personnes.  On  a  cité  le  cas  d'introduction  dans 
les  lieux  loués  en  vue  d'une  nouvelle  location  à  l'expiration 
du  bail  en  cours.  Il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  que  le  locataire 
est  passible  de  dommages-intérêts  lorsqu'il  a  abandonné  la 
maison  louée  sans  rendre  les  clefs  et  sans  prendre  les 
mesures  nécessaires  pour  que  la  maison  pût  être  visitée  par 
les  amateurs  en  vue  d'ime  nouvelle  location  (Paris,  28  août 
1873.  afï.  BoufTard,  D.  P.  74.  2.  159).  — Mais  il  y  aurait  trou- 
ble à  la  jouissance  du  preneur  commerçant,  si  le  bailleur, 
près  de  deux  ans  avant  Texpiration  du  bail,  faisait  appo- 
ser le  long  des  lieux  loués  un  ôcriteau  les  désignant 
comme  locaux  à  louer,  alors  que,  faute  dlndication  de  date 
d'entrée  en  jouissance,  l'apposition  de  l'écriteau  parait  indi- 
quer au  public  que  les  locaux  sont  déjà  à  louer  ou  seront 
à  louer  pour  le  prochain  terme,  portant  ainsi  ime  grave 
atteinte  au  crédit  commercial  du  preneur  (Paris,  4  juill. 
1857)  (2>. 

ne  pas  astreindre  leurs  concierges  à  Tacco  m  plissement  de  leur 
service,  et  surtout  de  ne  pas  mettre  fin  aux  actes  qui  ont  motivé 
les  plaintes  de  Grestey  ;  qu'en  présence  de  la  gravité  de  ces  actes 
et  de  la  résistance  passive  des  époux  Houssoit,  il  y  a  liea 
d'ordonner  que,  dans  le  délai  et  à  peine  des  dommages-intérêts 
qui  seront  déterminés  par  le  dispositif  du  présent  arrêt,  ils 
seront  tenus  d'expulser  les  époux  Horliac  de  leur  maison;  - 
Sur  les  appels  principal  et  incident  desdits  époux  Horliac  et  des 
époux  Houssoit  :  —  Considérant  que  c'est  avec  raison  que  le 
tribunal,  en  reconnaissant  le  préjudice  souffert  par  Grestey,  a 
fixé  à  1 000  fr.  le  chiffre  des  dommages-intérêts  qui  devaient  lai 
être  alloués  et  a  condamné  les  époux  Horliac  à  lui  payer  celte 
somme  à  ce  titre;  qu'il  y  avait  lieu  également,  par  application 
des  dispositions  de  l'art.  1384,  c.  civ.,  de  condamner  les  époux 
Houssoit  comme  civilement  responsables  des  faits  et  eestesde 
leurs  préposés  et  du  dommage  causé  par  eux  dans  les  ronctloos 
auxquelles  ils  étaient  employés;  —  Par  ces  motifs;  —  Infirme, 
etc«.. 

DÛ  29  juill.  1881. -C.  de  Paris,  5«-ch.'MM.  Descoutores,  pr.- 
Mariage,  av.-gén. -Charles  Lente,  Laroche  et  Jumin,  av. 

(2)  (Delisle  C.  Fauvel  et  Guillou.)  —  Le  tribunal  civil  de  la 
Seine  a  rendu  le  jugement  suivant  :  ~  «  Attendu  que,  suivant 
l'art.  1719  c.  civ.,  le  bailleur  est  obligé  de  faire  jouir  paisible- 
ment le  preneur  pendant  la  durée  du  bail  ;  —  Attendu  que  pour 
le  locataire  qui,  par  sa  profession,  est  en  rapport  avec  le  public, 
la  jouissance  paisible  ne  consiste  pas  seulement  dans  laposses&ioo 
matérielle  et  actuelle  de  la  chose  louée,  mais  aussi  dans  l'opi- 
nion que  le  locataire  a  les  moyens  nécessaires  pour  Texercice  de 
son  état  ;  —  Attendu  qu'au  nombre  des  moyens  nécessaires  à 
une  industrie  est,  en  première  ligne,  la  possession  d'un  local 
sans  laquelle  l'industrie  n'est  pas  possible  et  que  si,  par  un  fait 


bailleur  au  preneur;  —  Attendu,  en  fait,  que  Delisle  est  locataire 
de  lieux  dont  la  jouissance  ne  finit  que  le  i^^  oct.  1858 { - 
Attendu  qu'il  n'est  pas  dénié  par  Guillou  et  Fauvel,  propriétaires 
de  la  maison  dont  dépendent  ces  lieux,  qu'en  1856  ils  ont  fait 
poser  un  écriteau  portant  ces  mots  :  À  huer,  magasin  avec 
grand  appartement,  et,  en  janvier  1857,  un  Ocriteau  beaucoup  plw 
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146.  Nous  pouvons  ajouter  dès  maintenant  que  le  bail- 
leur, à  notre  avis,  jouit,  môme  sans  stipulation  dans  le  bail, 
du  droit  de  chasse  sur  les  terres  affermées,  à  charge,  bien 
entendu,  de  réparer  le  dommage  qu'il  causerait  aux  récoltes 
du  fermier.  La  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation  apporte 
à  ce  droit  du  bailleur  une  restriction  qui  en  limite  singu- 
lièrement la  portée  ;  d'après  cette  jurisprudence,  l'interdic- 
tion de  passage  sur  les  terres  chargées  de  récoltes  ensemen- 
cées ou  seulement  préparées,  édictée  par  les  art.  471,  n<>  13, 
et  475,  n^  9^  c.  pén.,  serait  applicable  au  bailleur  en  ce  qui 
concerne  les  terres  par  lui  ediermées,  «Attendu,  porte  un 
arrêt  de  la  chambre  criminelle  de  la  cour  de  cassation  du 
9  mai  1884  (aff.  JuUien,  D.  P.  84.  5.  53),  que  le  propriétaire 
d'un  bien  rural  par  lui  affermé  ne  peut  avoir  le  droit  de 
passer  sur  les  champs  préparés  ou  ensemencés  qu'autant 
qu'il  a  stipulé  ce  droit  dans  le  bail  ;  que  ce  droit  de  passage 
n'est  pas  une  conséquence  de  la  réserve  du  droit  de  chasse  ». 
La  cour  décide,  par  suite,  que  le  bailleur,  «  en  affermant 
Texploitation  de  sa  propriété...,  avait  par  cela  môme,  à  défaut 
d'une  stipulation  contraire,  aliéné,  à  partir  de  rentrée  en 
jouissance  du  fermier,  le  droit  de  passage  sur  les  terres 
ensemencées  ou  chargées  de  récoltes  »  (V.  dans 'le  môme 
sens,  Crim.  rej.  2  avr.  1881,  aff.  Pillon  de  Saint-Philbert  et 
Plaisant,  D.  P.  81.  1.  279.  V.  aussi  Crim.  cass.  29  févr. 
1884,  aff.  Moreau,  suprà,  v®  Chasse,  n®  924  en  note). 

147.  On  a  dit  au  Hép.  n®  235  que,  si  le  bailleur  ne  peut 
dans  le  bail  stipuler  d'une  manière  générale  qu'il  ne  sera 
tenu  à  aucune  garantie  envers  le  preneur  à  raison  de  ses 
faits  personnels,  il  pourrait  du  moins  limiter,  à  l'égard  de 
certains  actes  déterminés,  l'étendue  de  la  garantie  et  se 
réserver  certaines  facultés  qui,  dans  le  silence  du  bail,  lui 
seraient  interdites.  Aux  exemples  cités  au  Réper^toirey  ajou- 
tons avec  M.  Guillouard  (t.  1",  n°  144)  que  le  bailleur  pour- 
rait stipuler  «  le  droit  de  modifier  telle  ou  telle  partie  des 
lieux  loués^  d'abattre  un  mur,  de  démolir  une  partie  de  mai- 
son, de  bâtir  ou  de  planter  dans  telle  pièce  de  terre  ».  Serait 
môme  valable  la  stipulation  par  laquelle  le  preneur  s'inter- 
dirait à  l'égard  du  bailleur,  sous  peine  de  résiliation,  toute 
contestation  qui  serait  reconnue  mal  fondée  par  un  juge- 
ment confirmé  sur  appel  (Req.  23  juin  1873,  aff.  Boitelet, 
D.  P.  74.  1.  218).  «  Cette  stipulation,  en  effet,  ne  diminue 
aucune  des  obligations  du  bailleur,  ni  le  droit  du  preneur 
d'en  exiger  l'accomplissement...  ;  elle  n'a  pour  but  que  de 
protéger  la  tranquillité  du  bailleur  contre  les  tracasseries 
qui  pourraient  le  menacer  ».  Au  contraire,  «  on  doit  consi- 
dérer comme  nulle  la  stipulation  par  laquelle  le  preneur 
renonce  à  exercer  contre  le  bailleur,  pendant  le  cours  du 
bail,  aucune  action  quelconque,  devant  quelque  juridiction 

Sue  ce  soit,  pour  quelque  cause  que  ce  pmsse  être,  le  contrat 
e  bail  imposant  au  bailleur  comme  au  preneur  des  obliga- 
tions essentielles  placées  sous  la  garantie  des  tribunaux  » 
(Même  arrêt.  Cent.  Req.  19  janv.  1863,  aff.  Cohen-Scah, 
D.  P.  63.  4.  248).  Par  suite,  le  preneur  conserve,  malgré 
une  telle  clause,  le  droit  de  former  une  action  en  résolution 
du  bail,  faute  par  le  bailleur  d'entretenir  la  chose  louée  en 
état  d'habitation  (Arrêt  précité  du  19  janv.  1863). 

148.  Relativement  au  trouble  apporté  à  la  jouissance  du 
preneur  par  un  tiers,  il  Importe  de  faire  plusieurs  distinc- 
tions et  d'envisager  successivement  les  troubles  de  fait, 
les  troubles  de  droit  et  les  dommages  causés  par  le  fait 
du  propriétaire  voisin. 


grand,  portant  ces  mots  :  Vaste  magasin  avec  grand  apparte- 
ment à  louer  y'-'  Que  le  dernier  de  ces  écriteaux,  tous  placés  au 
milieu  des  enseigne»  des  divers  négociants  demeurant  dans  la 
maison,  l'a  été  sur  le  piiastre  de  la  porte  cochère  qui  sépare 
cette  porte  du  magasin  situé  sur  la  rue,  loué  à  Delisie,  et  s'ap- 
pliquait évidemment  aux  lieux  loués  par  ce  dernier  ;  —  Attendu 
que  Tannonce  faite  par  de  semblables  écriteaux,  sans  indication 
a'époque  d'entrée  en  jouissance,  impliquait  que  les  lieux  étaient 
à  louer,  ou  dès  à  présent,  ou  au  moins  pour  le  terme  prochain, 
et  que,  conséquemment,  les  droits  de  l'occupant  avaient  cessé 
ou  allaient  cesser  à  une  époque  très  prochaine;  —  Attendu  que, 
par  là,  Guiilou  et  Fauvel  ont  diminué  gravement  les  avantages 
que  Delisie  devait  se  promettre  de  sa  location,  lesquels  avantages 
devaient  se  continuer  avec  une  égale  sécurité  depuis  le  commen- 
cement jusqu'au  terme  de  la  jouissance;  — -  Attendu  que  répa- 
ration est  due  à  Delisie  du  préjudice  à  lui  causé,  et  que  le  tribu- 
nal a  les  éléments  nécessaires  pour  l'apprécier;  —  Par  ces 
motifs;  —  (Condamne  Guiilou  et  Fauvel  à  payer  à  Delisie  600  fr. 


149.  —A.  Troubles  de  fait.  —  L'art.  1725  c.  civ.  dispose 
que  le  bailleur  n'est  pas  tenu  de  garantir  le  preneur  du 
trouble  que  des  tiers  apportent,  par  des  voies  de  fait,  à  sa 
jouissance,  sans  prétendre  d'ailleurs  aucun  droit  sur  la  chose 
louée,  sauf  au  preneur  à  les  poursuivre  en  son  nom  per- 
sonnel (Réf.  no  238.  V.  Paris,  16  mars  1860,  aff.  Duménil, 
D.  P. 60.  5. 225].  —  Décidé  que  l'action  tendant  à  fairecesser 
le  trouble  de  lait  apporté  à  la  jouissance  d'un  immeuble 
par  les  dégradations  commises  sur  le  mur  mitoyen  et  impu- 
tables au  propriétaire  voisin  est  une  action  personnelle  et 
non  une  action  réelle  immobilière,  et  qu'elle  peut  être  inten- 
tée par  le  locataire  de  cet  immeuble  (Civ.  rej.  28  août  1877, 
aff.  Saussine,  D.  P.  78.  1.  213). 

Il  a  été  jugé  que  la  disposition  de  l'art.  1725  est  inap- 
plicable lorsque  le  preneur  se  plaint  d'un  trouble  apporté 
a  sa  jouissance  par  un  de  ses  colocataires  qui  prétend  avoir 
agi  en  conformité  de  son  bail  ;  que,  par  suite,  l'action  du 
preneur  dans  ce  cas  peut  être  dirigée,  non  contre  le  colo- 
cataire, mais  contre  le  bailleur  (neq.  16  nov.  1881,  aff. 
Boor-Petit,  D.  P.  82.  1.  121).  Le  locataire  qui  occupait  le 

Î>remier  étage  se  plaignait  qu'un  de  ses  colocataires,  occupant 
e  rez-de-chaussée  et  le  deiuième  étage,  avait  troublé  sa 
jouissance,  d'une  part  en  brûlant  dans  sa  cheminée  du  rez- 
de-chaussée  des  chiffons  et  des  détritus  de  jardin  et  en  ouvrant 
sa  fenêtre  de  manière  que  la  fumée  se  répandît  à  l'étage 
supérieur,  d'autre  part  en  secouant  ses  tapis  au  second 
étage  et  en  faisant  tomber  les  cendres  sur  les  fleurs  du 
demandeur  placées  sur  une  galerie  dépendant  de  son  loge- 
ment. L'arrêt  se  fonde  sur  ce  que,  si  l'art.  1725  affran- 
chit le  bailleur  de  toute  garantie  pour  le  trouble  que 
les  tiers  apportent  par  leurs  voies  de  fait  à  la  jouissance 
du  preneur,  sans  prétendre  d'ailleurs  aucim  droit  sur  la 
chose  louée,  c'est  parce  que  ces  voies  de  fait  émanent  de 
personnes  qui  lui  sont  étrangères,  et  qu'à  raison  de  leur 
nature,  elles  ne  sauraient  être  considérées  comme  pouvant 
constituer  l'exercice  d'un  droit  qu'il  aurait  conféré.  En 
dehors  de  ces  cas,  le  principe  de  l'art.  1719  c.  civ.  reprend 
son  empire  (V.  la  note  sur  cet  arrêt,  et  le  rapport  de  M.  le 
conseiller  Petit,  D.  P.  ibid,).  —  Décidé,  de  môme,  que  le 
locataire  qui  trouble,  par  une  voie  de  fait,  la  jouissance 
d'im  autre  locataire  n  étant  pas  un  tiers  dans  le  sens  de 
l'art.  1725  c.  civ.,  le  locataire  troublé  a  action  contre  le  bail- 
leur commun  en  cessation  du  trouble,  sauf  à  ee  dernier 
à  mettre  en  cause  l'auteur  du  trouble,  pour  faire  décider 
s'il  a  ou  non  excédé  le  droit  que  lui  conférait  le  contrat  de 
bail  (Req.  17  juin  1890,  aff.  Vion,  D.  P.  91.  1.  324.  Comp. 
Guillouard,  1. 1,  n^  165).  L'arrêt  précité  de  la  chambre  des 
requêtes^  il  importe  de  le  remarquer,  a  soin  de  relever  que 
<(  le  propriétaire  actionné...  en  réparation  du  dommage... 
n'avait  pas  mis  en  cause  le  locataire  auteur  du  trouble,  et 
qu'ainsi  le  tribunal  avait  été  mis  dans  l'impossibilité  de 
savoir  si  ce  dernier  ne  prétendait  pas  exercer  un  droit  ». 
—  Par  application  du  même  principe,  il  a  été  jugé  :  1®  que 
l'action  du  preneur,  à  raison  du  trouble  résultant  pour  lui 
des  réunions  tenues  chez  le  locataire  voisin,  ne  rentre  pas 
sous  rapplication  de  l'art.  1725  c.  dv.,  lorsque  ces  réu- 
nions, par  leur  nature,  ne  sont  pour  le  voisin  que  l'exercice 
d'un  droit  et  «  ne  deviennent  un  trouble  sérieux...  qu'à 
cause  de  la  mauvaise  disposition  de  la  maison  »  (Gaen, 
!«'  mai  1868)  (1);  —  2«  Que  le  locataire  est  fondé  à  récla- 
mer la  suppression  d'une  marquise  établie  par  un  bouti- 
I  _  .  _  _  __  I  " 

à  titre  de  dommages-intérêts  ».  —  Appel  principal  par  Delisie, 
appel  incident  par  Fauvel  et  Guiilou. 

La  cour  ;  -—  £n  ce  qui  touche  l'appel  principal  de  Delisie  :  — 
Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges;  —  Mais  considérant 

3ue  les  dommages-intérêts  alloués  par  eux  à  Delisie  sont  loin 
'être  une  réparation  suffisante  du  préjudice  par  lui  éprouvé;  ... 
met  Tappellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant,  en  ce  que  les 
premiers  juges  ont  accordé  à  Delisie  une  somme  de  600  fr. 
seulement  à  titre  de  dommages-intérêts;  émendant  et  statuant 
au  principal,  condamne  Guiilou  et  Fauvel  à  payer  à  Delisie,  en 
sus  de  la  somme  de  600  fr.  dont  la  condamnation  est  déjà 
contre  eux  prononcée,  la  somme  de  6  400  fr.  à  titre  de  sup- 
plément de  dommages-intérêts,  etc. 

Du4juill.  1857.-C.de  Paris,  3o  ch.-MM.  Partarieu-Lafosse, 
pr.-Crémieux  et  Desboudets,  av. 

(1)  (Leboulanger  C.  Rivey.)  —  La  cour;  —  Sur  la  première 
question  :  —  Attendu  que  le  trouble  dont  Rivey  se  plaint  ne 
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quier  au-dessous  de  rappartement  qu*ii  occupe,  si  cette 
marguise,  par  sa  dimension  et  Eon  agencement,  apporte  une 
modification  sensible  à  l'état  des  lieux  (Trib.  civ.  Seine, 
29  nov.  1887,  aff.  Société  fermière  du  Grand-Hôtel,  La  Loi, 
du  30  mai  i887  ;  V.  aussi  Lyon,  15  juin  1888,  aff.  Gdy, 
France  judiciaire,  1889.  2.  43).  —  Toutefois,  un  arrêt  de  la 
cour  de  Paris,  du  13  août  1875  (i)  a  refusé  d'appliquer 
Tart.  1725  c.  civ.,  même  au  cas  où  le  trouble  du  preneur 
avait  pour  cause  la  négligence  dûment  constatée  d'un  autre 
locataire  ou  de  ses  employés  qui  avaient,  par  cette  négli- 
gence, laissé  déborder  une  fontaine. 

150.  En  ce  qui  concerne  rexercice  des  actions  posses- 
soires  par  le  preneur,  V.  suprà^  v»  Action poîsessoire,  n<>  145. 

151.  —  B.  Troubles  de  droit,  —  Le  bailleur  est,  en  prin- 
cipe, responsable  du  trouble  de  droit,  lorsqu'il  en  résulte  une 
perte  ou  une  diminution  de  jouissance  pour  le  preneur. 

On  a  vu,  au  Rép.  n»  244,  qu'il  y  a  trouble  de  droit, 
notamment,  lorsque  le  preneur  est  cité  en  justice  pour  se 
voir  condamner  au  délaissement  de  la  chose.  Dans  un  ordre 
d'idées  voisin,  il  a  été  ju^é  que  l'action  en  suppression  de 
nom  d'un  établissement  mdustriel  pouvait,  à  raison  des 
circonstances,  constituer  un  trouble  ae  droit  donnant  ouver- 

provient  pas  d^une  voie  de  fait  commise  par  un  tiers^  dans  le 
sens  de  fart.  1725,  c.  civ.;  qu'en  effet  Henry,  en  réunissant 
quelques  personnes  dans  sa  maison,  une  ou  plusieurs  fois  la 
semaine  et  en  prolongeant  les  soirées  jusqu'à  une  heure  avancée, 
use  d^un  droit;  qu'il  n'exerce  que  des  actes  ordinaires,  lesquels 
ne  deviennent  un  trouble  sérieux  pour  Rivey  qu*à  cause  de  la 
mauvaise  disoosition  de  la  maison  ;  d^où  il  suit  que  ce  dernier 
n'avait  pas  cr action  à  intenter  contre  ledit  Henry,  et  qu'il  ne 
pouvait  s'adresser  qu'à  son  bailleur,  lequel  seul  est  garant  aux 
termes  de  l'art.  1721,  c.  civ.,  des  défauts  de  la  chose  louée;  — 
Attendu,  dès  lors,  que  la  fin  de  non-recevoir  proposée  par 
Leboulanger  est  inadmissible.  —  Sur  la  deuxième  question  :  — 
Attendu,  en  droit  que  les  art.  1719-no  3  et  1721  c.  civ., 
doivent  être  rapproches  l'un  de  l'autre  et  combinés  ensemble, 
parce  que  leurs  dispositions  ont  le  môme  objet,  qui  est  d'assurer 


jouir  paisiblement  le  preneur  et  de  le  garantir 

les  vices  ou  défauts  de  la  chose  louée  qui  en  empêchent  l'usage  ; 
—  Que,  sans  doute,  ce  serait  en  méconnaître  le  sens  et  en 
exagérer  la  portée  que  de  rendre  le  bailleur  responsable  du 
moindre  trouole  et  de  défauts  sans  conséquences  graves;  mais 
que  les  tribunaux  ont  un  pouvoir  souverain  d'appréciation  dans 
chacune  des  espèces  qui  leur  sont  soumises,  et  que,  lorsqu'il  est 
démontré  que  le  but  que  le  locataire  voulait  et  devait  légitime- 
ment atteindre,  en  contractant  est  manqué  par  des  causes  inhé- 
rentes à  l'immeuble  lui-même,  il  y  a  lieu  de  prononcer  la 
résiliation  du  contrat  ;  —  Attendu,  en  fait,  qu'il  est  reconnu  par 
Leboulanger,  et  d'ailleurs  établi  par  le  rapport  d'experts,  que  la 
maison  occupée  par  Rivey  et  Henry  avait  été  construite  en  vue 
d'un  locataire  unique  ;  qu  en  changeant  la  destination  de  cette 
maison  et  en  la  divisant  en  deux  logements  séparés,  Leboulanger 
devait  exécuter  les  travaux  nécessaires  pour  empêcher  que  le 
moindre  bruit  fait  dans  la  chambre  de  l'un  fût  entendu  dans 
celle  de  l'autre;  ou  bien,  s'il  voulait  s'affranchir  de  la  responsa- 
biUté  d'un  inconvénient  aussi  grave,  il  aurait  dû  insérer  dans 
les  baux  une  stipulation  précise  de  non-garantie;  qu'il  n'a  pris 
ni  Tune  ni  l'autre  de  ces  précautions,  et  qu'il  en  résulte  que  le 
logement  de  Rivey  est  véritablement  inhabitable  pour  lui  et  pour 
sa  jeune  femme:  qu'en  effet,  le  rapport  des  experts  énonce  que 
le  déplacement  des  meubles  quelconques,  le  plus  léger  mouve- 
ment, les  émissions  de  voix  ordinaires  sont  entendus  d'une 
chambre  à  l'autre,  et  que,  pourvu  que  l'on  élève  la  voix,  la 
conversation  se  transmet  dans  la  pièce  voisine;  —  Qu'en  pré- 
sence de  faits  aussi  graves,  la  jouissance  paisible  à  laquelle 
Rivey  avait  droit  n'existe  pas,  et  que  la  partie  de  la  maison  qu'il 
occupe  a  un  défaut  qui  en  empêche  l'usage;  d'où  il  suit  que  le 
jugement  dont  est  ajppel  doit  être  confirmé;  —  Confirme,  etc. 

Du  l«r  mai  1868.-(J.  de  Gaen,  2«  ch.-MM.  Ghampin,  pr.-Roussel- 
Bonneterre,  av.  gén.-G.  Le  Valois  et  Néel,  av. 

(1)  (Heu  C.  Roblin.)  —  Le  25  mars  1874,  le  tribunal  civil  de  la 
Seine  a  rendu  le  jugement  suivant:  —  «  Attendu,  endroit,  que  le 

Erincipe  de  responsabilité  écrit  dans  l'art.  1719  c.  civ.,  contre  le 
ailleur  en  cas  de  trouble  à  la  jouissance  paisible  du  preneur, 
n'est  pas  tellement  absolu  qu'il  ne  fléchisse  devant  une  disposi- 
tion spéciale  de  la  loi;  —  Attendu  que  l'art.  1725  contient  une 
exception  à  ce  principe,  lorsque  le  locataire  est  troublé  par  la 
voie  de  fait  d'un  tiers,  c'est-à-dire  par  une  cause  que  celui-ci 
aurait  pu  éviter;  —  Attendu  que  pour  interpréter  sainement  ce 
dernier  article,  il  suffit  de  ne  pas  confondre  le  trouble,  ne  sup- 


ture  à  la  garantie  au  profit  du  preneur  ;  spécialement  ^e, 
lorsqu'un  entrepreneur  de  beJs  et  concerts  a  pris  en  location, 
pour  y  exercer  son  industrie,  un  local,  im  mooilier  industriel, 
une  enseigne  et  un  nom  dont  la  notoriété  assure  aux  lieux 
loués  un  accroissement  de  valeur  industrielle,  la  revendica- 
tion   légitime  des  propriétaires  du  nom   interrompant  la 


le  preneur  a  droit  à  une  diminution  de  loyer  (Paris, 
29  juin.  1879,  afî.  Héritiers  Valentino,  D.  P.  80.  2.  102). 
L'arrêt  déclare  que  l'enseigne,  considérée  par  les  parties 
comme  un  élément  de  succès  et  un  gage  de  prospénté,  est 
devenue  l'objet  môme  de  la  location  consente  au  preneur 
qui,  étant  tenu  de  rendre  à  la  iîn  du  bail  le  fonds  indus- 
triel tel  qu'il  l'a  reçu,  a  droit  à  tous  les  avantages  qui  ont 
déterminé  la  location  de  l'établissement.  Cette  garantie, 
ajoute  l'arrêt,  est  due  par  le  bailleur  au  preneur,  bien  que 
le  nom  n'ait  été  ni  cédé  ni  aliéné  par  ceux  auxquels  il 
appartient,  alors  que,  par  un  fait  même  étranger  aux  par- 
ties, le  nom  attacné  à  l'établissement  sert  à  l'individualiser 
et  à  l'accréditer. 


posant  de  la  part  de  l'auteur  aucune  prétention  à  un  droit  m 
la  chose  louée,  et  celui  résultant  d'une  prétention,  soit  à  la  pro- 
priété, soit  à  la  jouissance,  soit  même  à  une  servitude  sar  cette 
chose;  —  Que  le  bailleur  doit  garantie  pour  le  dernier  cas,  mais 
que,  pour  le  trouble  de  fait,  celui-là  seul  par  la  faute  duquel  il 
est  arrivé,  en  est  responsable,  sans  que  le  preneur  ait  une  actioD 


ca  uuuo,   par  ico   an.    x  i*.v    c*    ii*.f  ,  —  avwuuu,    *.i«   .»«,   ^j-.. 

résulte  de  deux  rapports  des  experts  nommés  par  justice  qaele 
dommage  de  la  privation  de  jouissance  dont  se  plaint  le  deman- 
deur provient  d'infiltrations  se  produisant  à  l'étage  supérieur  i 
celui  qu'il  habite  et  occupé  par  la  dame  de  Vercors;  —  Qu'il  a 
été  constaté,  en  effet,  que  ces  infiltrations  avaient  leur  source  dans 
une  fontaine  que  la  dame  de  Vercors  ou  ses  employés  avaient  eu 
la  négligence  de  laisser  déborder,  et  qu'il  éuit  urgent  de  refaire 
le  plfiîond  à  ses  frais;  —  Attendu  qu'il  ressort  également  des 
consiAtations  opérées,  notamment  par  l'expert  Rivière,  que  cette 
réfection  n'a  pas  eu  lieu,  et  que  ce  défaut  de  réfection  a  aggravé 
le  dommage;  —  Qu'il  est  conclu  dans  ce  rapport,  comme  dans  le 
premier  r&igé  par  Dommey,  architecte,  que  c'est  à  la  dame  de 
vercors  à  supporter  la  charge  des  indemnités  et  des  travaux;  - 
Attendu  qu'en  présence  des  principes  plus  haut  établis,  cette 
appréciation  est  rationnelle  et  doit  être  admise;  —  Attendu  qui! 


mais  qu'il  échet  de  retenir  celles  formulées  contre  la  dame  de 
Vercors  ;  —  Attendu,  à  cet  égard,  que  prenant  en  considération 
Tusage  de  la  pièce  où  les  infiltrations  se  sont  produites  et  les 
autres  documents  du  procès,  le  tribunal  estime  que  500  fr.  seront 
une  réparation  suffisante  du  dommage  éprouvé:  —  Par  ces 
motifs,  etc.  ».  —  Appel  principal  par  Heu,  appel  éventuel  par 
Roblin  contre  la  dame  de  Vercors. 

La  cour  ;  —  Sur  l'appel  principal  :  —  Considérant  que  la 
cause  du  dommage  occasionné  à  Heu,  locataire  d'un  apparte- 
ment dans  la  maison  dont  Roblin  est  propriétaire,  est  imputable, 
il  est  vrai,  à  la  veuve  de  Vercors,  locataire  d'un  autre  apparte- 
ment situé  dans  la  même  maison;  mais  que  le  trouble  apporté 
à  la  jouissance  de  Heu  par  les  infiltrations  et  détériorauons 
occasionnées  par  la  faute  de  la  veuve  de  Vercors  ne  peut  être 
considéré  comme  le  résultat  d'une  voie  de  fait  commise  par  un 
tiers  dans  le  sens  de  l'art.  1725  c.  civ.,  mais  bien  comme  la  con* 
séquence  d'un  acte  qui  s'attaque  directement  à  la  substance  de 
la  chose  louée,  et  qui  en  détruit  ou  modifie  la  jouissance  d'une 
façon  préjudiciable  au  locataire  que  le  propriétaire  bailleur  ^t 
obligé,  par  la  nature  du  contrat,  de  tenir  clos  et  couvert,  et  de 


garantir  Heu  du  trouble  que  celui-ci  subissait  dans  sa  jouissance; 
—  Sur  l'appel  éventuel  de  Roblin  contre  la  veuve  de  Vercors  :  -■ 
Considérant  que  Roblin,  obligé  par  sa  qualité  de  bailleur  vif4- 
vis  de  Heu  à  garantir  et  indemmser  ce  dernier  du  dommage  qui 
lui  a  été  causé,  est  fondé  à  se  retourner  lui-même  contre  la 
veuve  de  Vercors,  auteur  direct  du  trouble,  à  l'effet  de  se  faire 
indemniser  par  elle  de  toutes  les  conséquences  des  condamoa- 
tiona  qui  vont  être  prononcées  contre  lui  au  profit  de  Heu;  " 

Infirme,  etc.  .    „    ,  .. 

Du  13  août  1876. -C.  de  Paris,  7«  ch.-MM.  de  la  Faulotte,  pr.- 
Fromageot  et  Démange,  av. 


J 


LOUAGE.  —  Chap.  3,  Sect.  3,  Art.  3,  §  3. 
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\^^.  On  a  dit  au  Rép,  u**  249,  que  Texercice  d'une  simple 
servitude  par  un  voisin  pourrait  donner  au  preneur  le  droit 
de  réclamer  une  indemnité  si  cette  servitude  n'était  point 
apparente  et  ne  lui  avait  pas  été  déclarée  lors  du  bail.  Il  a 
été  jugé  que  l'action  intentée  par  le  locataire  d'une  carrière 
contre  le  locataire  voisin  exploitant  une  autre  partie  de  la 
même  carrière  à  l'effet  de  le  contraindre  à  souffrir  l'exercice 
d'une  servitude  prétendue  par  le  premier  sur  une  galerie 
souterraine  servant  de  chemin  d'exploitation  au  second 
tombe  sous  l'application  de  l'art.  1727  c.  civ.;  que,  dès  lors, 
le  locataire  assigné  peut  exiger  sa  mise  hors  de  cause, 
en  nommant  la  personne  pour  laquelle  il  possédait  (Poitiers, 
2  déc.  1879,aff.Dècle,  D.  P.  80.  2.  96).  — Par  interprétation 
des  clauses  d'un  bail,  il  a  été  décidé  que  le  bailleur,  qui 
avait  autorisé  le  preneur  à  élever  des  bâtiments  sur  le 
terrain  loué,  devait  faire  cesser  le  trouble  dont  le  preneur 
était  menacé  au  sujet  des  jours  par  lui  ouverts  dans  ces 
bâtiments  sur  la  propriété  voisine  (Giv.  rej.  22  mai  1878, 
aff.  Leriche,  D.  P.  78.  i.  484). 

153.  Le  preneur  qui  a  le  droit,  suivant  les  circonstances, 
d'obtenir  soit  une  diminution  du  prix  soit  la  résiliation 
même  du  bail,  pourrait-il  en  outre  obtenir  des  dommages- 
intérêts?  MM.  Laurent  (t.  25,  n«  468)  et  Guillouard  (t.  i, 
n®  168)  se  prononcent  pour  l'affirmative,  tel  est  aussi  notre 
avis.  —  Quant  au  calcul  des  dommages-intérêts,  Y.  infrày 
v«  Obligation  ;  —  Rép,  eod  v®,  n*"  789  et  suiv. 

154.  Il  a  été  jugé  que  le  preneur,  troublé  par  un  autre 

(1)  (Dubois  C,  de  Gerson  et  Ghavignot.}  ~  Le  19  juiu  1862, 
jugement  du  tribunal  ciyil  de  la  Seiûe  allouant  des  dommages- 
intérêts  aux  locataires,  à  raison  du  préjudice  par  eux  éprouvé 
«  tant  au  point  de  vue  de  leur  jouissance  personnelle  que  de 
leur  jouissance  industrielle  et  commerciale  ».  —  Appel. 

La  cour  ;  —  En  ce  qui  touche  le  chef  de  Tappel  relatif  aux 
indemnités  des  locataires:  —  Gonsidérant  que  ces  indemnités 
sont  dues  par  les  héritiers  de  Gerson  anxdits  locataires  pour 
trouble  apporté  à  leur  jouissance,  et  comme  conséquence  de 
Tobligation  à  laquelle  est  soumis  tout  bailleur  par  la  nature  du 
contrat  de  faire  jouir  paisiblement  le  preneur  ae  la  chose  à  lui 
louée. 

Du  30  déc.  1864.-G.  de  Paris,  5«  ch.-MM.  Filhon,  pr.-Dupré- 
Lasale,  av.  gén.,  c.  conf.-Andral,  Josseau,  Elie  Paillet,  av. 

(2)  (Baude  C.  Rolland  et  autres.)  —  Le  26  juin  1862,  le  tribu- 
nal civil  de  Marseille  a  rendu  le  jugement  suivant:  —  «  Attendu, 
en  fait,  que  le  sieur  Baude,  propnétaire  de  la  maison  Allées  de 
Meilhan,  28,  contiguê  à  celle  n»  26,  a  fait  procéder  à  la  démoli- 
tion et  à  la  reconstruction  de  son  immeuble  ;  —  Attendu  que, 
conformément  à  un  rapport  d'experts  amiablement  nommés  par 
Baude  et  les  époux  Roland,  propriétaires  de  la  maison  no  26,  le 
mur  mitoyen,  quoique  suffisant  pour  les  immeubles  existants,  a 
dû  être  démoli  et  reconstruit  dans  l'intérêt  du  sieur  Baude,  et 
pour  être  mis  en  état  de  supporter  la  surcharge  résultant  de 
l'exhaussement  de  la  maison  à  construire;  ~  Attendu  que  la 
démolition  a  commencé  en  novembre  1861  et  que  la  reconstruc- 
tion du  mur  mitoyen  n'a  été  terminée  qu'en  avril  1862,  ainsi  que 
le  constate  le  rapport  de  l'expert  Lieutier,  nommé  par  ordon- 
nance de  référé  du  24  oct.  1861  pour  indiquer  toutes  les  précau- 
tions à  prendre  et  surveiller  l'exécution  des  travaux;  —  Attendu 
nue,  dans  son  rapport  du  23  avr.  1862,  l'expert  constate  quel'in 


que  le  deuxième  et  troisième  étages  i  étaient  par 
selle  Gaillebaud...;  —Attendu  que  la  demoiselle  Guillebaud,  sous- 
locataire  de  Breissan  (locataire  principal  de  la  maison  des  époux 
Rolland),  suivant 'un  bail  enregistre  qui  a  pris  naissance  le 
29  sept.  1861  et  doit  finir  &  pareil  jour  de  la  présente  année,  a 
formé  contre  son  bailleur  une  demande  en  dommages-intérêts, 
basée  sur  les  dégâts,  la  privation  de  jouissance  etle  préjudice 
causé  à  son  industrie  de  logeuse  en  garni,  par  le  rait  de  la 
reconstruction  du  mur  mitoyen  qu'elle  a  dû  subir  ;  que,  d'autre 
part,  Breissan,  en  faisant  refluer  cette  demande  contre  les  époux 
Rolland  et  Baude,  y  ajoute,  de  son  chef,  une  demande  en  dom- 
mages-intérêts, et  qu'enfin  les  époux  Rolland  concluent  contre 
Baude,  par  voie  de  garantie,  comme  auteur  du  dommage  souif- 
fert  par  leurs  locataires;  —Attendu,  en  ce  qui  touche  la  demande 
de  la  demoiselle  Guillebaud,  qu'elle  réclame  la  réparation  du 
préjudice  matériel  causé  à  son  mobilier  par  l'obligation  où  elle 
s'est  trouvée  de  le  transporter  dans  un  autre  local,  et  à  elle- 
même  par  la  nécessité  où  elle  a  été  de  quitter  les  lieux  pendant 
un  mois  et  d'indemniser  des  sous-locataires  qui  n'ont  pu  conti- 
nuer leur  location  ;  —  Que  ces  diverses  causes  de  préjudice 
doivent  lui  faire  allouer  une  somme  de  300  fr.  contre  son  bail- 
leur, sauf  le  recours  de  celui-ci;  qu'en  outre,  son  bail  ne  com- 
prenant que  la  période  d'une  année  qui  finit  le  29  septembre 


preneur,  qui  prétend  avoir  droit  à  la  chose  louée^en  vertu 
d'un  bail  antérieur,  est  recevable  h,  diriger  Taction  en 
cessation  du  trouble  dont  il  se  plaint  contre  T  auteur  môme 
de  ce  trouble;  qu'il  a  le  droit,  mais  non  Tobligation  de 
former  son  action  contre  le  bailleur  (Req.  15  juin  1858, 
air.  Séry,  D.  P.  58.  i.  453.  Comp.  suprà,  n«  149). 

En  ce  qui  concerne  le  droit  du  bailleur  d'agir  directement 
contre  l'auteur  du  trouble,  V.  Chambéry,  14  mai  1870,  aflF. 
Tournier,  D.  P.  71.  2.  32,  et  la  note. 

155.  —  G.  Dommages  causés  par  le  fait  du  propriétaire 
voisin.  —  Ces  dommages  peuvent  résulter  soit  de  l'abus, 
soit  de  l'exercice  même  légitime  des  droits  du  voisin.  Le 
bailleur,  tenu  de  faire  jouir  le  preneur,  en  est-il  respon- 
sable?  La  jurisprudence  admet,  en  principe,  le  droit  du 

Î preneur  à  la  garantie.  Mais  il  y  a  dfes  divergences  entre 
es  arrêts  quant  à  l'étendue  de  cette  garantie.  On  a  cité 
au  Rép,  no  249,  un  arrêt  de  la  cour  de  Paris  du  19  juill. 
1848  (aff.  Jeannette,  D.  P.  48.  2. 168)  qui  fait  entrer  dans 
le  calcul  de  Tindemnité  la  perte  subie  par  le  preneur  dans 
l'exercice  de  sa  profession  (V.  conf.  Trib.  civ.  Seine,  du 
19  juin  1862  et,  sur  appel,  Paris,  30  déc.  1864)  (1).  Il  a 
été  jugé,  au  contraire,  que  la  garantie  du  bailleur  ne  com- 
prend pas  la  réparation  du  préjudice  résultsmt  de  la  perte 
de  la  clientèle,  et  que  le  preneur  a  droit  seulement  à 
une  diminution  de  loyer  et  à  la  réparation  du  préjudice 
matériel  qu'il  aurait  souffert  (Aix,  4  mai  1863)  (2).  D'autres 
arrêts  ont  décidé  que  le  preneur  ne  pouvait  exiger  qu'une 


prochain,  elle  a  été,  en  réalité,  privée  de  la  jouissance  des  lieux 
loués  pendant  toute  la  durée  du  bail,  puisque  les  reconstructions 
et  réparations  qui  en  étaient  la  suite  nétaient  pas  encore  entière- 
ment terminées  le  23  avril,  jour  de  la  clôture  du  rapjjort  de  l'ex- 
pert Lieutier,  et  que,  pendant  toute  la  durée  de  la  saison  d'hiver, 
elle  a  été  privée  ae  l'usage  de  ses  cheminées  et  obligée  de  réduire 
son  habitation  à  l'usage  d'une  petite  chambre  et  d'une  pièce  aux 
mansardes,  de  telle  sorte  qu'elle  n'a  pas  eu,  pndant  la  durée 
de  son  bail,  la  jouissance  utile  des  lieux  loués,  d'où  il  suit  qu'elle 
ne  peut  être  tenue  d'en  payer  le  loyer;  —  Mais  attendu  en  ce 
qui  touche  la  réparation  du  préjudice  qu'elle  prétend  avoir 
souffert  par  la  perte  de  sa  clientèle  et  des  bénéfices  qu'elle 
aurait  pu  faire  sur  la  location  des  chambres  garnies,  et  de  la 
nourriture  de  ses  pensionnaires,  qu'à  cet  égard,  en  écartant 
même  l'exagération  de  la  demande,  il  ne  peut  y  être  fait  droit, 
qu'elle  est  sans  action  contre  Baude  et  ne  peut  exciper  d'aucune 
faute  à  rencontre  de  son  bailleur  ;  que  celui-ci  ne  pourrait  être 
tenu  de  l'indemniser  que  s'il  se  trouvait  dans  le  cas  prévu  par 
l'art.  1721  c.  civ.,  tandis  que  c'est  en  vertu  du  dernier  para- 
graphe de  l'art.  1724  et  de  rart.  1726  du  môme  code  qu'elle  est 
fondée  à  demander  la  réparation  des  dégâts  et  du  préjudice 
souffert,  ainsi  que  la  résiliation  du  bail  ou  une  diminution  pro- 
portionnelle sur  les  loyers;  que,  dans  l'espèce,  cette  diminution 
doit  être  d'une  année  de  loyer,  ce  qui  absorbe  le  montant  total 
de  la  location,  mais  que  la  privation  de  jouissance  ne  provenant 
pas  d'un  vice  de  la  chose,  puisque  le  mur  mito)[en  était  apte  à 
sa  destination  première,  aucune  indemnité  ne  lui  est  due  par  le 
bailleur  pour  les  causes  susénoncées;  —  Attendu  que  Breissan, 
locataire  des  époux  Rolland,  suivant  convention  privée  de  1859 
enregistrée,  est  fondé  à  invoquer  les  mômes  principes  contre  le 
bailleur,  mais  sans  pouvoir  réclamer  contre  eux  autre  chose 
que  la  diminution  proportionnelle  des  loyers  qui  doit  être,  pour 
lui  comme  pour  la  demoiselle  Guillebaud,  d'une  année  de  loyer, 
puisqu'il  se  trouve,  par  le  fait  d'un  tiers,  privé  de  la  faculté  de 
pouvoir  jouir  des  lieux  d'une  manière  utile  pendant  une  année  ; 
mais  qu  il  ne  peut  rien  prétendre  au  delà  en  réparation  de  la 
perte  que  lui  cause  le  défaut  de  sous-location  pendant  la  présente 
année  ;  qu'il  n'est  en  droit  d'exiger  en  sus,  à  titre  de  garantie, 
que  les  300  fr.  qu'il  doit  payer  à  la  demoiselle  Guillebaud  en 
réparation  du  préjudice  matériel  qu'elle  a  souffert;  —  Attendu, 
quanta  lademande  en  garantie  des  époux  Rolland  contre  Baude..., 
que...,  dans  l'espèce,  toute  indemnité  à  raison  des  bénéfices 
présumés  des  locataires  ou  sous-locataires  étant  écartée,  la 
garantie  des  époux  Rolland  doit  être  admise  pour  les  300  fr. 
représentant  les  dégâts  et  dommages  soufferts  par  la  demoiselle 
Guillebaud,  et  les  3000  fr.  prix  du  loyer  d'une  année  dont  Breis- 
san, locataire  de  la  maison  desdits  époux  Rolland,  est  exonéré, 
puisque  les  travaux  de  reconstruction  du  mur  mitoyen  ont 
occasionné  une  diminution  de  Jouissance  correspondant  à  une 
année  de  lover;  —  Par  ces  motifs,  condamne  Breissan  a  payer 
à  la  demoiselle  Guillebaud  300  fr.  en  réparation  des  dommages 
matériels  qu'elle  a  soufferts  et  déboute  celui-ci  de  sa  demande 
en  payement  de  deux  semestres  de  loyer  de  la  présente  année, 
décharge  la  demoiselle  Guillebaud  du  payement  dudit  loyer;  en 
ce  qui  touche  les  époux  Rolland,  les  condame  à.  payer  à  Breissan 
la  somme  de  3000  fr.  qu'il  leur  a  comptée  pour  le  payement  de 
deux  semestres  de  loyer  de  la  présente  année  ;  et  en  outre  à  le 


166 


LOUAGE.  —  GflAP.  3,  Sect.  3,  Art.  3,  §  3. 


réduction  proportionnelle  de  loyer  (Paris,  15  déc.  4875,  aff. 
Drigou,  D.  P.  76.  2.  1  ;  Trib.  de  Lyon,  13  mars  1885  (4); 
...  Ou  la  résiliation  du  bail,  si  les  lieux  occupés  sont 
devenus  impropres  à  l'industrie  qu'y  exerçait  le  locataire 
(Rennes,  12  août  4864)  (2).  —  Comp.  Guillouard,  n»*  473,  180 
et  suiv.  —  Ce  dernier  auteur  applique  ici  la  distinction  faite 
par  Fart,  i  724.  Si  la  durée  des  travaux  faits  par  le  proprié- 
taire voisin  n'excédait  pas  quarante  jours,  le  bailleur,  sui- 
vant lui,  ne  serait  tenu  a  aucune  garantie;  il  en  serait  autre- 
ment dans  le  cas  oh  les  travaux  dureraient  plus  de  quarante 
jours  ou  rendraient  inhabitables  les  lieux  loués.  Mais,  ainsi 
qu'on  Ta  dit  suprà,  n<»  103,  cette  distinction  n'a  été  éta- 
blie par  la  loi  que  pour  le  cas  où  les  travaux  sont  exécutés 
Sar  le  bailleur  ;  elle  est  étrangère  à  l'hypothèse  oh  Fauteur 
es  travaux  est  un  tiers.  Jugé,  en  ce  sens,  que  Tart.  4724, 
al.  i^^  c.  civ.,  qui  dans  le  cas  où  la  chose  louée  a  besoin  de 
réparations  urgentes  qui  ne  peuvent  être  différées  jusqu'à 
la  un  du  bail,  oblige  le  preneur  à  les  souffrir,  quelque 
incommodité  qu'elles  lui  causent,  n'est  pas  applicable  aux 
travaux  exécutés  par  le  voisin  en  vertu  d'une  servitude 
légale  on  conventionnelle,  ou  de  tout  autre  droit,  tel 
qpe  la  reconstruction  d'un  mur  mitoyen  ;  qu'en  conséquence, 
si  les  travaux  sont  de  nature  à  troubler  gravement  et  pour 
longtemps   la  jouissance  du  locataire,  il  a  le  droit  de  de- 

relever  et  garantir  en  principal,  intérêts  et  frais  de  la  condam- 
nation à  la  somme  de  300  fr.  prononcée  contre  lui  au  profit  de 
la  demoiselle  Guillebaud  en  réparation  des  dommages  qu'elle  a 
soufferts;— Enfin  condamne Baude à  relever  et  garantir  les  époux 
Rolland.  —  Sur  l'appel  interjeté  par  le  sieur  Baude,  arrêt 
de  la  cour  d'Aix  du  4  mai  1863  ainsi  conçu  : 

La  cocr;  —  Attendu  que  les  principes  généraux  du  droit 
n'obligent  à  la  réparation  d'un  dommage  que  lorsque  ce  dom- 
mage est  le  résultat  d'une  faute;  —  Attendu  que  le  coproprié 
taire  d'un  mur  mitoyen  qui  le  fait  exhausser,  même  dans  son 
intérêt  exclusif,  use  du  droit  que  lui  accordent  les  art.  658 
et  659  c.  civ.  ;  —  Attendu  que  r exercice  de  ce  droit  ne  peut  le 
soumettre  à  d'autres  obligations  que  celles  qui  sont  mention- 
nées auxdits  articles,  pourvu  qu  il  exécute  les  travaux  avec 
activité  et  qu'il  prenne  toutes  les  précautions  possibles  pour  atté- 
nuer les  incommodités  et  les  dommages  pouvant  résulter  de  la 
reconstruction  ;  —  Attendu   que  la  rigueur  apparente  de  ces 

{)rincipes  s'explique  par  la  copropriété  du  mur  mitoyen  et  par 
a  réciprocité  des  droits  et  des  devoirs  existant  pour  les  co[)ro- 
priétaires  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  du  rapport  de  l'expert  Lieu- 
tier  que  Baude  a  pris  toutes  les  précautions  que  la  situation  des 
lieux  demandait  et  qu'il  n'a  mis  aucune  négbgence  dans  l'exécu- 
tion des  travaux;  —  Attendu  gue,  la  demande  des  locataires 
envers  le  propriétaire  étant  réeie  par  les  principes  des  baux  à 
loyer,  celui-ci  ne  saurait  profiter  de  l'exonération  de  garantie 

2ui  va  être  prononcée  au  profit  de  Baude,  par  l'application 
'autres  principes;  —  Emendant,  exonère  Baude  de  la  condam- 
nation à  titre  de  garantie,  qui  avait  été  prononcée  contre  lui, 
pour  le  surplus,  confirme,  etc. 

Du  4  mai  4863.-G.  d'Aix, -MM.  Ri^aud,  l»'  pr.-de  Gabrielli,  av. 
gén.-Pascal-Roux,  Arnaud,  Fenomllot  de  Falbaire  et  de  Sera- 
non,  av. 

(1)  (Gandien  C.  Million.)  —  Le  tribunal  ;  —  Sur  la  demande 

Snncipale  ;  —  Attendu  que  la  demoiselle  Gaudien  a  été  troublée 
ans  la  jouissance  des  lieux  qui  lui  avaient  été  loués  par  la  dame 
veuve  Million  par  la  reconstruction  du  mur  mitoyen  entre  la 
maison  Million  et  la  propriété  voisine;  —  Que  les  travaux  dont 
eUe  a  souffert  ne  sont  pas  de  la  nature  de  ceux  que  le  preneur 
doit  subir  sans  indemnité,  mais  qu'ils  ne  sauraient  constituer,  au 
profit  de  la  demoiselle  Gaudien,  la  dame  Million  ayant  été  obligée 
de  les  subir  elle-même  à  titre  de  servitude,  un  droit  à  des  dom- 
mages-intérêts, mais  seulement  un  droit  à  la  décharge  d'une 
portion  du  prix  de  bail  correspondant  à  la  privation  de  jouis- 
sance causée  ;  —  Sur  la  demande  en  garantie  ;  —  Attendu  qu'en 
démolissant  et  en  reconstruisant  le  mur  mitoyen  entre  eux  et  la 
dame  veuve  Million,  Gay-Bayard  et  consorts  ont  usé  d'un  droit  ; 
—  Que  l'exercice  de  ce  droit,  quelque  trouble  qu'il  ait  apporté 
à  la  jouissance  du  voisin  ou  de  son  locataire,  ne  peut  motiver 
aucune  action  en  réparation,  alors  qu'aucune  faute  n'est  relevée 
dans  l'exécution  des  travaux  entrepris  ;  —  Par  ces  motifs  ;  — 
Condamne  la  dame  veuve  Million  à  payer  à  la  demoiselle  Gaudien 
la  somme  de  45  fr.,  portion  du  bail  correspondant  à  la  privation 
de  jouissance  soufferte  par  la  demoiselle  Gaudien  ;  —  Rejette  la 
demande  en  garantie  comme  mal  foiidée  et  condamne  la  veuve 
Million  en  tous  les  dépens. 
Du  43  mars  4885.-Trib.  civ.de  Lyon.-M.  Avril  vice-pr. 

(2)  (Joyau  C.  Salardière.)  —  La  cour;  —  Considérant  qu'usant 
du  droit  que  lui  donnent  les  art.  658  et  659  c.  civ.,  le  sieur 


mander  la  résiliation  du  bail,  (Paris,  44  avr.  4862,  aff.  Ri- 
vière, D.  P.  62.  2.  455). 

En  ce  qui  concerne  le  droit  d'action  du  preneur  contre  le 
voisin,  V.  Paris,  14  févr.  4873  précité;  3  août  4873,  aff. 
Télenne,  D.  P.  76.  2.  5  et  infrày  v^  Servitudes. 

1 56.  Le  bailleur  répond-il  du  trouble  causé  à  la  jouis- 
sance du  preneur  par  le  fait  de  l'Administration  ou,  au 
contraire,  les  actes  de  l'Administration  constituent-ils,  au 
regard  du  preneur,  des  voies  de  fait  à  raison  desquelles  le 
bailleur  ne  saurait  être  tenu  à  garantie?  Il  importe,  à  cet 
égard,  de  faire  des  distinctions. 

Si  l'acte  administratif  est  illégal,  il  constitue  manifeste- 
ment tme  voie  de  fait  rentrant  dans  les  termes  de  l'art.  1725 
(Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  366,  p.  479  ;  Laurent,  t.  25,  n*»  148; 
Guillouard.  t.  4",  n^  147).  —  Bien  que  l'acte  en  lui-même 
fût  légal,  il  y  aurait  encore  voie  de  fait  si  l'Administra- 
tion s'était  rendue  coupable  d'abus  dans  l'exécution.  Ainsi 
il  a  été  jugé  «  que  lorsque  la  maison  tenue  en  location... 
n'était  pas  de  droit  atteinte  par  les  nécessités  de  la  démo- 
lition et  n'avait  été  endommagée  que  par  le  résultat  acci- 
dentel des  actes  de  l'entrepreneur  »  de  travaux  publics, 
V  ou  de  ses  agents  »,  il  y  avait  «  simple  voie  de  fait  » 
ouvrant  une  action  contre  l'auteur  du  trouble,  et  non  contre 
le  bailleur   (Req.  46  mai  4866,  afT.  MarescbaU  D.  P.  66.  i. 

Cheneau  se  propose   de   faire   exhausser  le  mur  mitoyen  qui 
sépare  sa  propriété  de  celle  de  la  dame  Joyau;  qu'il  résulte  d'on 
rapport  d'experts,  en  date  du  9  juin  1860,  dûment  enregistré  et 
déposé,  que  les  constructions  du  sieur  Cheneau,  qui  doiveDt 
s'élever  à  une  grande  hauteur,  en  privant  d'air  et  de  lumière  la 
maison  de  la  dame  Joyau,  la  rendront  impropre  à  l'indastrie 
qu'y  exerce  le  sieur  Salardière,  locataire  actuel,  et  Je  mettront 
dans  la  nécessité  de  demander  la  résiliation  de  son  bail;  qu'en 
demandant  cette  résiliation,  qui  est  acceptée,  le  sieur  Salardi^ 
demande  en  même  temps,  une  indemnité  que  la  dame  Joyan 
.refuse  et  prétend  ne  pas  devoir  ;  —  Considérant  que  la  maison 
actuellement  occupée  par  le  sieur  Salardière  est  en  bon  état  de 
réparation  et  d'entretien  ;  que  la  dame  Joyau  est  complètement 
étrangère  au  fait  qui,  d'après  les  rapports  des  experts,  rend  la 
résiliation  nécessaire;  que  ce  fait  se  produit  sans  sa  participation, 
sans  quMl  lui  soit  possible  d'v  mettre  obstacle;  qu'il  est  contraire 
à  ses  mtéréts  et  qu'elle  en  éprouvera  un  préjudice  plus  grave 
que  celui  dont  le  sieur  Salardière  lui  demande  réparation;  — 
Qu'en  effet,  si  celui-ci  supporte  momentanément  la  gêne  et  le 
dommage  que  causent  toujours  un  déménagement  et  le  déplace- 
ment d  une  industrie,  la  dame  Joyau  subira  une  perte  bien 
autrement    erave  en  voyant   sa    propriété  privée  d'air  et  de 
lumière,  se  déprécier  d'une  manière  permanente  et  diminuer  de 
valeur  dans  une  proportion  considérable;  —  Considérant  que, 
d'après  les  dispositions  de  l'art.  4382  c.  civ.   qui  pose  la  règle 
générale  en  matière  de  responsabilité,  la  personne  qui  éprooTe 
un  dommage  n'en  peut  demander  réparation  qu'à  celui  qui  l'a 
fait,  et  en  même  temps  par  la  faute  duquel  il  est  arrivé;  que  le 
dommage  dont  se  plaint  le  sieur  Salardière  n'est  imputable  ni  au 
fait,  ni  surtout  à  la  faute  de  la  dame  Joyau,  puisqu'il  est  constaté 
et  reconnu  qu'U  résulte  uniquement  de  travaux  entrepris  par  le 
voisin,  et  dont  elle  est  elle-même  obligée  de  subir  les  consé(iuences 
préjudiciables  ;  —  Considérant  que  les  dispositions  spéciales  du 
code  civil  qui  règle  les  rapports  du  bailleur  au  locataire  ne  sont 
pas  plus  favorables  aux  prétentions  du  sieur  Salardière;  —Que 
1  art.  4749,  en  obligeant  le  bailleur  de  faire  jouir  paisiblement  le 
preneur  pendant  la  durée  du  bail,  ne  lui  impose  cette  obligation 
que  dans  les  limites  du  possible,  qu'en  vertu  des  art.  4722  et 
4724,  seuls  applicables  par  analogie  au  procès  actuel,  si  par  cas 
fortuit  la  chose  louée  périt  en  partie,  ou  si   des  réparations 
nécessaires  urgentes,  devant  avoir  une  longue  durée,  rendent 
inhabitable  la  maison  du  preneur,  il  peut  faire  prononcer  la 
résiliation  du  bail,  mais  «  sans  indemnité  »  dit  en  termes  formels 
l'art.  4722,  et  si  l  art.  4724  ne  répète  pas  les  mêmes  expressions 
comme  il  prévoit  un  cas  analogue,  on  doit  en  faire  application 
d'après  les  mêmes  principes;  —  Que,  dans  toutes  ces  circons- 
tances et  celles  de  même  nature,  le  bailleur  et  le  locataire  subis- 
sent en  commun  les  conséquences  d'événements  fortuits,  de  force 
majeure,   qui,  d'après   l'art.  4448   c.   civ.    ne   neuvent  jamais 
servir  de  base  à  une  action  en  responsabilité;  —  Ou e  la  demande 
du  sieur  Salardière  ne  serait  fondée  que  s'il  prouvait,  ce  quil 
n'a  pas  fait,  que  la  résiliation  a  été  rendue  nécessaire  par  une 
faute  imputable  à  la  dame  Joyau  : 

Infirme  le  jugement  du  tribunal  civil  de  Nantes  du  44  janr. 
1864;  ^ 

Dit  que  la  dame  Joyau  ne  doit  aucune  indemnité,  à  raison  de 
la  résiliation  de  son  bail,  rendue  nécessaire  uniquement  par 
les  constructions  du  sieur  Cheneau,  etc. 

Du  12  août  1864.-C.  de  Rennes,  2»  cb.-MM.  Androuin,  pr.- 
Bidard,  Grivart  et  Eon,  av. 
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376).  V.  aussi  Paris,  4  août  4871)  f  1).  Si,  au  contraire,  l'acte 
administratif  d'où  résulte  le  trounle  est  légal  et  a  été  régu- 
lièrement accompli,  le  bailleur  doit-il  garantie  au  preneur? 
Oui,  en  principe,  sauf,  en  cas  d'expropriation,  Tapplication 
dés  rèçles  spéciales  de  la  loi  du  3  mai  1841.  L'acte  admi- 
nistratif, en  effet,  ne  saurait,  dès  lors  qu'il  est  légal  et  régu- 
lièrement accompli,  être  considéré  comme  une  voie  de  fait. 
Par  suite  l'art.  1725  c.  civ.  étant  inapplicable,  le  principe 
de  l'art.  1719  c.  civ.  reprend  son  empire;  le  bailleur  doit 
garantir  la  jouissance  du  preneur.  L'obligation  de  garantie 
s'applique  notamment  aux  troubles  provenant  de  l'exécu- 
tion par  l'Administration  de  travaux   de  voirie.  Ainsi  il  a 
été  jugé  :  i^  que  le  bailleur  est  tenu  de  garantir  le  preneur 
du  trouble  résultant  de  travaux  exécutés  sur  la  voie  publi- 
oue,  qui,  en  abaissant  cette  voie,  ont  eu  nour  effet  de  ren- 
dre les  lieux  loués  impropres  à  leur  destination;  qu'en 
conséquence,  le  preneur  peut  exiger  du  bailleur  l'exécution 
des  travaux  prescrits  pour  rendre  les  lieux  loués  propres  à 
leur  destination,  sans  être  obligé  de  s'adresser  à  l'Adminis- 
tration, de  laquelle  provient  le  trouble  qu'il  a  souffert  (Req. 
17  août  1859,  aiï.  Ardouin,  D.  P.  59.1.  437);  —  2»  Que  le 
bailleur  doit  garantie  au  preneur,  à  raison  du  trouble  de 
jouissance  résultant  des  travaux  de  raccordement  du  sol 
d'une  rue  avec  celui  d'une  voie  nouvelle  (Trib.  Seine,   24 
min  1854,  aff.  Friang,  D.  P.    57.  3.  35);  —  3*  Que  le  bail-  * 
leur  doit  garantie  aux  preneurs  à  raison  de  l'envahissement 
des  eaux  dans  les  maisons  louées,  provoqué  par  la  construc- 
tion de  remblais  qu'une  ville  a  fait  établir  sur  son  propre 
terrain  (Aix,  24  mars  1865)  (2)  ;  —  4®  Que  le  preneur  (dans 
l'espèce  un  sous-locataire),  a  une  action  en  garantie  contre 
son  bailleur  locataire  direct,  dans  le  cas  où  les  caves  des 
bâtiments  loués  sont  inondées  par  Teffet  de  remblais  exé- 
cutés par  une  compagnie  de  chemin  de  fer  sur  des  terrains 
voisins  qui  lui  appartiennent  (Lyon,  19  nov.  1865,  aff.  De- 
place,  D.  P.  66.  2.  241);  —  5«  Que  les  travaux,  de  voirie 
qui,  par  l'abaissement  du  sol  de  la  rue,  rendent  l'immeu- 
ble loué  impropre  à  l'usage  auquel  il  était  destiné  consti- 
tuent un  cas  ae  force  majeure  à  raison  duquel  le  loca- 
taire peut   demander  la    résiliation    de  son  bail  (Paris, 
11  janv.   1866,  aft.  Baudier,  D.  P.  66.  2.  243);  —  6»  Que, 


(1)  (Yaa^eler  et  SimoDin  C,  de  Ribes.)  —  Le  8  déc.  1869,  le 
triDunal  civil  de  la  Seine  a  rendu  le  jugement  suivant  :  —  «  At- 
tendu que  le  bailleur  doit,  il  est  vrai,  faire  jouir  paisiblement  le 
preneur  pendant  toute  la  durée  du  bail,  mais  qu'il  n'est  pas 
tenu  de  le  garantir  du  trouble  apporté  à  sa  jouissance  par  voies 
de  fait  des  tiers  ;  —  Et  attendu  qu*il  est  constant  que  les  caves 
de  Yaugeler  et  Simonin  ont  été  inondées  par  suite  de  la  rupture 
du  tuyau  d'une  fontaine  publique  et  de  l  accumulation  des  eaux 
ménaeères  et  des  eaux  provenant  des  usines  du  voisinage  pen- 
dant fexécution  de  travaux  d'égout  exécutés  sur  la  voie  publique 
par  la  Ville  de  Paris  ;  qu'il  a  été  constaté,  par  l'expert  commis 
par  le  tribunal,  que  les  murs  de  la  maison  du  comte  de  Ribes 
étaient  en  bon  état,  et  qu'ils  n'ont  pas  eu  besoin  de  réfection, 
même  après  les  infiltrations  qui  ont  eu  lieu  ;  que  le  trouble  a  été 
le  fait  de  la  Ville  de  Paris  ;  qu'il  n'a  été  que  momentané  et  que 
le  comte  de  Ribes  ne  saurait  en  être  responsable  ».  —  Sur  l'appel 
des  sieurs  Yaugeler  et  Simonin. 

La  cour  ;  —  Considérant  qu'en  fait  aucune  faute  n'est  impu- 
table au  bailleur;  que  les  murs  de  sa  maison  étaient  régulière- 
ment construits  et  solides  ;  que  Tinondation  dont  les  appelants 
ont  soufiert  provient  uniquement,  non  de  travaux  exécutées  par 
la  Ville  de  Paris  sur  la  voie  publi(}ue,  dans  les  conditions  et  les 
limites  de  son  droit  de  voirie,  mais  d'un  manque  de  précaution 
ou  d'une  faute  de  ses  agents  dans  la  direction  de  ces  mêmes 
travaux;  —  Cîon sidérant  qu'au  moment  où  s'est  produite  cette 
faute,  a  commencé  la  voie  de  fait  par  un  tiers  définie  par  les 
termes  de  l'art.  1725  c.  civ.;  —  Que  la  Ville  ayant  excédé  son 
droit,  c'était  elle  aussi  que  les  appelants  avaient  a  poursuivre  en 
leur  nom  personnel  ;  —  Adoptant  au  surplus  les  motifs  des  pre- 
miers juges;  —  Confirme,  etc. 

Du  4  août  1871.-a  de  Paris,  5«ch.-MM.  Alexandre,  pr.-deThe- 
venard,  subst.,  c.  conf.-Guiard  et  Nicolet,  av. 

(2)  {Jouve  C.  Arnaud  et  Jaume.)  —  Le  !•'  août  1864,  le  tribu- 
nal civil  de  Marseille  a  rendu  le  jugement  suivant  :  —  «  Attendu 

Su'il  est  constaté,  par  l'expert  nommé  par  ordonnance  de  référé 
u  16  oct.  1863,  que,  dans  la  nuit  du  11  au  12  du  môme  mois, 
es  eaux  pluviales  ne  pouvant  plus  trouver  leur  écoulement  vers 
la  mer  par  suite  des  remblais  opérés  par  la  Ville  de  Marseille 
Hir  les  terrain  environnants  les  maisons  occupées  par  les 
demandeurs,  elles  ont  pénétré  dans  l'intérieur  desdites  maisons 
et  se  sont  élevées  jusqu'à  1   mètre  50  cent,  environ  ;  —  Attendu 


f  dans  le  cas  où  les  travaux  entrepris  par  l'Administration 

Sour  l'établissement  d'un  chemin  ont  eu  pour  effet  de 
étourner  pendant  tm  certain  temps  Teau  qui  alimentait  le 
moulin  loué,  le  preneur  sous-locataire  peut  agir  en  garan- 
tie contre  son  bailleur,  qui,  à  son  tour,  a  une  action  récur- 
soire  contre  le  propriétaire  (Dijon,  12  déc.  1866,  stff.  La- 
bonde,  D.  P.  66.  2.  241);  —  7°  Qu'il  y  a  lieu  à  résiliation 
du  bail  au  proRt  du  preneur  au  cas  où  TAdministration  a 
apporté  un  trouble  à  sa  jouissance  par  la  construction 
d  une  chaussée  en  remblai  conmie  conséquence  d'une 
rectification  de  route  (Dijon,  30  janv.  1867,  aff.  Dormoy, 
D.  P.  67.  2.  68);  —  8°  Qu'au  cas  où  les  travaux  d'exhaus- 
sement de  la  chaussée  d'une  voie  publique  ont  eu  pour 
résultat  d'amener  des  inondations  dans  une  propriété  rive- 
raine, le  locataire  troublé  a  action  contre  le  propriétaire, 
responsable  à  son  égard  de  ces  actes  de  l'autonté  adminis- 
trative (Paris,  7  févr.  1868,  aff.  Loche,  D.P.  68.  2.  88);  — 
9°  Que  le  preneur  a  le  droit  de  recourir  contre  le  bailleur 
à  raison  du  trouble  apporté  à  sa  jouissance  par  l'Admi- 
nistration dans  le  cas  où,  par  suite  de  l'abaissement 
du  trottoir,  la  maison  ne  peut  plus  déverser  ses  eaux 
ménagères  sur  la  voie  publique,  mais  reçoit  au  contraire  les 
eaux  qui  proviennent  de  la  rue  (Aix,  9  mai  1868,  aff.Rigaud, 
D.  P.  70.  2.  116).  Le  même  arrêt  décide  qu'il  en  est  autre- 
ment en  ce  qui  concerne  les  modifications  ayant  simple- 
ment pour  résultat  de  masquer  en  partie  la  vue  de  la  mai- 
son et  des  enseignes  ;  que  «  ce  n'est  point  là  un  changement 
qui  affecte  directement  l'immeuble  »  ;  —  10°  Que  le  bailleur 
doit  garantir  au  preneur,  à  raison  de  l'exhaussement  du  quai 
devant  les  lieux  loués,  qui  a  rendu  l'accès  de  ceux-ci  dif- 
ficile pour  les  piétons,  impossible  pour  les  voitures^  et 
fait  refluer  sur  l'habitation  du  preneur  une  humidité  incom- 
mode (Paris,  18  août  1870,  aff.  Delarasse,  D.  P.  70. 2.  231). 
—  L'action  du  preneur,  dans  cette  affaire,  a  été  déclarée 
recevable,  bien  qu'il  eût  formé  déjà  devant  le  conseil  de 
préfecture  une  action  en  indemnité  contre  l'Administration, 
a  raison  du  dommage  causé  à  son  industrie  par  l'exécution 
des  travaux.  Ces  deux  actions,  en  effet,  ne  sauraient  se 
confondre,  car  l'une  est  plus  étendue  que  l'autre  (Y.  la  note 
sur  l'arrêt  précité). 

Îue  ce  fait  a  causé  un  préjudice  grave  aux  sieurs  Arnaud  et 
aume,  locataires  des  époux  Jouve,  auxquels  ils  demandent  la 
réparation  du  préjudice  qu'ils  ont  souffert  et  qui  est  en  partie 
constaté  par  le  rapport  d'expert;  —  Attendu  que  les  défendeurs 
se  fondent  sur  la  disposition  de  Tart.  1725  c.  civ.  repoussant  la 
recevabilité  de  Faction  de  leur  locataire  à  leur  é^rd;  —  Attendu 
que  les  obligations  générales  du  bailleur  qui  naissent  du  contrat 
ae  bail  sont  spécifiées  dans  les  art.  1719  et  1728  du  même  code  ; 
—  Attendu  que  l'art  1721  étend  encore  la  garantie  du  bailleur  à 
tous  les  vices  de  la  chose  louée  qui  en  empêchent  l'usage  et 
Toblige  à  indemniser  le  preneur  s'il  en  résulte  quelque  perte  ;  — 
Attendu  que  l'art.  17â5  contient  une  exception  qui  déroge,  dans 
les  cas  déterminés,  aux  règles  générales  de  responsabilité  établies 

Ï^ar  les  articles  précédents;  —  Attendu  que  cette  exception  n'a 
ieu  qu'à  la  double  condition  qu'il  s'agisse  du  trouble  que  des 
tiers  apportent  par  voie  de  fait  à  la  jouissance  du  preneur  et  que 
ces  tiers  ne  prétendent  aucun  droit  sur  la  chose;  —  Attendu  qu'il 
suit  de  là  qu'il  faut  d'abord  qu'il  y  ait  voie  de  fait,  et  ensuite 

Su'aucune  action  foncière  ne  puisse  nattre  relativement   aux 
roits  du  propriétaire  de  l'immeuble;  —  Attendu  que  la  voie  de 
fait  est  un  acte  de  violence  commis  sans  droit  ni  titre  qui  ne 

Î»eut  être  prévu  ni  empêché  par  le  baHleur;  mais  aue  dans 
'espèce  il  s^git  non  d'une  voie  de  fait,  mais  d'un  acte  ae  voirie 
ou  de  propriété  dont  la  Ville  de  Marseille  est  l'auteur,  de  travaux 
pratiqués  sur  son  terrain  et,  par  conséquent,  avec  un  droit  certain 
ou  apparent,  sauf  la  responsabilité  que  l'exercice  de  ce  droit  peut 
lui  faire  encourir  vis-à-vis  des  tiers  ;  —  Qu'ainsi  le  fait  qui  a 
causé  le  dommage  dont  la  réparation  est  demandée  n'est  point 
une  voie  de  fait  dans  le  sens  de  la  loi,  et  peut  d'ailleurs  donner 
ouverture  à  une  action  en  dommages-intérêts  qui  résulte  des 
droits  fonciers  du  propriétaire  de  l'immeuble,  et  que  ce  proprié- 
taire a  seul  qualité  pour  poursuivre;  d'où  la  conséquence  que  les 
parties  ne  se  trouvent  point  dans  l'exception  de  l'art.  1725  et 
rentrent  sous  l'empire  des  principes  généraux  de  la  matière,  dont 
il  doit  être  fait  application  ;  —  Attendu,  quant  au  chiffre  des 
dommages-intérêts,  etc.  ;  —  Par  ces  motifs,  déclare  les  deman- 
deurs recevables  et  fondés  dans  leur  action  en  dommages-intérêts 
contre  les  époux  Jouve,  leurs  bailleurs,  etc.  —  Sur  l'appel  des 
époux  Jouve,  arrêt  de  la  cour  d'Aix. 

Lk  cour  ;  —  Adoptant  ces  motifs. . .  ;  —  Confirme. 

Du  24  mars  1865.-C.  d'Aix,  4«  ch.-MM  Marquézy,  pr.-Desjar* 
dins,  av.  gén.-Roux  et  Tassy,  av. 
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LOUAGE.  —  CflAP.  3,  Sect.  3,  Art.  3,  §  3. 


La  pose  de  fils  télégraphiques  sur  la  maison  louée  don- 
nerait également  ouverture  à  la  garantie  au  profit  du 
preneur.  C'est  ce  qui  a  été  jugé  au  sujet  d'une  maison 
affectée  à  Tusage  d'annexé  d'hôtel  garni  (Angers,  25  juill. 
1855,  aff.  Budan,  D.  P.  56.  2.  25).  —  Il  en  serait  de  même 
de  la  mise  en  interdit,  par  la  commission  des  logements 
insalubres,  de  certaines  parties  de  la  maison  louée,  con- 
formément à  la  loi  du  13  avr.  1850  (D.  P.  50.  4.  74)  (Paris, 
23  juin  1885)  (1). 

157.  Lorsquun  immeuble  a  été  loué  en  vue  de  la  fon- 
dation d'im  établissement  dangereux,  insalubre  ou  incom- 
mode, le  refus  ou  le  retrait  de  l'autorisation  administrative 
donne-t-il  ouverture  à  l'action  en  garantie  du  preneur? 
M.  Guillouard  (t.  1,  n®  152),  qui  examine  la  question,  propose 
des  distinctions.  —  Il  importe  avant  tout,  suivant  lui,  de 
consulter  l'intention  des  parties  telle  qu'elle  résulte  du  bail. 
Si  l'obtention  ou  le  mamtien  de  l'autorisation  a  été  une 

(1)  Levaut  C.  Badael.)  —  Le  tribunal  civil  de  la  Seine  a  rendu 
le  jugement  suivant  :  —  «  Attendu  que  Levaut,  locataire  d'une 
boutique  et  dépendance  dans  une  maison  sise  à  Paris,  rue  des 
Saints-Pères.  18,  demande  2000  fr.  de  dommages-intérêts  et  une 
diminution  de  loyer  de  1000  fr.  par  an,  en  se  fondant  sur  ce  qu'un 
arrêté  du  conseil  de  préfecture,  en  date  du  28  janv.  1881,  ayant 
interdit  comme  habitation  de  jour  et  de  nuit  les  pièces  de  1  en- 
tresol éclairées  sur  le  passa^  de  porte  coclière  et  faisant  partie 
de  sa  location,  il  serait  ainsi  prive  de  deux  chambres  et  de  deux 
cabinets  servant  à  l'habitation  de  cinq  personnes  ;  —  Attendu  que 
le  demandeur  occupe  les  lieux  en  vertu  de  la  cession  à  lui  con- 
sentie par  les  époux  Bigot,  suivant  acte  sous  seings  privés  du 
18  janv.  1880,  enregistré  du  droit  au  bail  desdits  lieux  et  du 
fonds  de  commerce  de  crémerie  qu'ils  y  exploitaient  :  —  Attendu 
que  les  lieux  loués  aux  époux  Bigot  comprenaient,  a  partir  du 
1er  janv.  1878,  outre  le  rez-de-chaussée,  un  entresol  composé  de 
deux  chambres  sur  la  rue,  dont  une  &  cheminée,  une  cnambre 
éclairée  sur  le  passage  de  porte  cochère,  une  autre  éclairée  sur 
l'escalier  et  de  deux  petits  cabinets  de  débarras  ;  —  Que  par 
ledit  bail  le  loyer  des  époux  Bigot  a  été  porté  de  1800  fr.  &  2000  fr. 
et  que,  quelque  défectueuses  que  fussent,  au  point  de  vue  de 
l'habitation  de  nuit,  les  deux  pièces  éclairées  comme  il  vient  d'être 
dit,  il  n'est  pas  douteux  que  la  possibilité  d^y  faire  coucher  les 
personnes  employées  dans  la  crémerie  n'ait  été  prise  en  considé- 
ration dans  la  fixation  du  prix  du  bail  ;  —  Attendu  que  Tinter- 
diction  prononcée  par  le  conseil  de  préfecture  enlève  à  Levaut 
cette  possibilité;  —  Attendu  que  l'art.  1722  c.  civ.  permet  au 
locataire  de  demander  une  diminution  de  loyer  anand  la  chose 
louée  est  détruite  en  i)artie  par  cas  fortuit;  —  Qu'il  en  est  de 
même,  d'après  la  doctrine  et  la  jurisprudence,  au  cas  d'une  dimi- 
nution de  jouissance  résultant  d'un  cas  fortuit,  encore  bien  qu'il 
n'y  ait  pas  destruction  matérielle  de  partie  de  la  chose  louée;  — 
Attendu  que  tel  est  le  cas  dans  l'espèce  ;  —  Que  le  défendeur  l'a 
compris  lui-même  lorsque,  dans  sa  requête  au  conseil  de  pré- 
fecture tendant  au  retrait  de  l'interdiction  prononcée  par  ledit 
conseil,  il  a  fait  valoir  que  cette  mesure  entraînerait  la  résiliation 
des  baux  par  lui  consentis  et  lui  causerait  ainsi  un  grand  préju- 
dice ;  —  Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  fixer  la  réduction  du  loyer  à 
400  fr.  par  an  ;  —  Que  les  effets  de  cette  réduction  doivent  avoir 


ladite  réduction  de  loyer;  —  Par  ces  motifs,  dit  que  le  lover  de 
Levaut  sera  réduit  de  400  fr.  par  an,  dit  que  cette  rédfuction 
produira  ses  effets  rétroactivement  à  partir  du  16  sept.  1881  ».— 
Appel  par  Levaut. 

La  cour;  •*  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges;  —  Con- 
firme le  jugement  dont  est  appel,  etc. 

Du  23  Juin  1885.-C.  de  Paris,  5<  ch.-MM.  Villetard  de  Laguérie, 
pr.-Bemard,  av.  gén.-Lalli  et  A.  Rendu,  av. 

(2)  (Louvet-Renaux  C,  Desmarais  frères.)  ~  Le  28  févr.  1879, 
jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Rouen,  ainsi  conçu  :  — 
«  Attendu  que  la  demande  de  Louvet-Renaux  se  compose  des 
deux  chefs  suivants  :  !<>  déclarer  résiliées  les  conventions  ver- 
bales intervenues  entre  les  parties  le  24  févr.  1876;  2o  condamner 
Desmarais  frères  en  116300  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts 
en  raison  de  cette  résiliation;  —  Sur  la  résiliation  des  con- 
ventions: —  Attendu  que  Desmarais  frères  consentent  à  ce  que 
les  conventions  soient  résolues;  qu'il  y  a  lieu,  en  conséquence,  de 
la  prononcer  du  commun  accord  dés  parties,  à  compter  du 
5  déc.  1878,  date  de  l'assignation  qui  saisit  le  tribunal;  —  Sur 
les  dommages-intérêts:  —  Attendu  qu'il  résulte  des  renseigne- 
ments fournis  au  tribunal  que,  le  24  févr.  1876,  Desmarais  fi*eres 
passaient  verbalement  avec  Louvet-Renaux  une  double  conven- 
tion ayant  pour  objet  d'une  part  la  location  de  caves  situées  à 
Croisset,  près  Rouen,  d'autre  part,  un  contrat  de  commission 


des  conditions  du  bail,  le  bail  doit  être  résilié.  Si,  au  con- 
traire, le  preneur  s'est  chargé,  à  ses  risques  et  périls,  de 
s'assurer  1  autorisation,  le  bail  doit  être  maintenu.  Dans  le 
silence  du  bail,  M.  Guillouard  admettrait,  en  thèse  générale, 
que  le  refus  ou  le  retrait  d'autorisation  donnerait  ouverture 
à  Taction  en  résiliation  de  la  part  du  preneur.  «  Toutefois, 
ajoute-t-il,  pour  que  notre  théorie  soit  applicable,  il  faut 
Que  Tacte  administratif  ait  rendu  impossiole  l'exercice  de 
rindustrie  pour  laquelle  Timmeuble  était  loué  ;  s'il  n'avait 
fait  que  le  rendre  plus  difficile,  il  n'v  aurait  pas  là  une 
cause  de  résiliation  du  bail,  mais  seulement  un  inconvé- 
nient sur  lequel  le  preneur  a  dû  compter  et  dont  il  ne  peut 
rendre  le  bailleur  responsable  ».  Cest  ce  que  parait  admet- 
tre, au  moins  dans  ses  motifs  et  pour  rappiication  d'une 
clause  d'un  bail,  un  jugement  du  tribunal  de  commerce 
de  Rouen  du  28  févr.  1879,  confirmé  avec  adoption  de  mo- 
tifs par  arrêt  de  la  cour  de  Rouen,  du  20  juill.  1880  (2). 

conférant  au  demandeur,  pour  les  départements  de  Normandie,  la 
vente  des  produits  des  défendeurs;  —  Que  ces  conventions 
reçurent  leur  exécution  jusqu'en  avril  1878,  sans  soulever  aucune 
difficulté  entre  les  parties  sur  leur  interprétation;  —  Que,  le 
26  janv.  1818,  un  incendie  ayant  éclaté  dans  une  des  caves  da 
Croisset,  occupée  par  MM.  i)eutsch  et  ses  fils,  et  les  voisins 
se  plaignant  que  leurs  {)uits  étaient  empoisonnés  par  l'infiltra- 
tion du  pétrole,  l'Administration  préfectorale  s'émut  de  cet  état 
de  choses  et,  après  enquête,  prit,  à  la  date  du  25  avr.  1878,  un 
arrêté  prescrivant  Texécution  de  certains  travaux  destinés  à 
empêcher  l'infiltration  des  huiles  et  leur  projection  au  dehors 
en  cas  d'incendie;  —  Que  Desmarais  frères,  auxquels  cet  arrêté 
était  signifié  le  27  avril,  prévenaient  immédiatement  Louvet- 
Rénaux  qu'ils  considéraient  les  travaux  ordonnés  en  raison  de 
leur  importance  comme  constituant  en  réalité  un  retrait  de 
l'autorisation  d'entrepôt,  qui  était  la  base  essentielle  de  leurs 
conventions  réciproques  et  leur  raison  d*être;  que,  dans  ces 
conditions,  ils  se  voyaient  dans  PimpossibiUté  de  donner  suite  à 
leurs  relations  ;  —  Attendu  que  tout  le  débat  se  réduit  donc  à 
rechercher  si  la  prétention  de  Desmarais  frères  est  justifiée  soit 
par  les  conventions  elles-mêmes,  soit  par  leur  esprit,  soit  par 
un  cas  de  force  majeure;  —  Attendu  qu'il  résulte  des  explica- 
tions fournies  au  tribunal  que  Desmarais  frères  étaient  tenus 
de  prendre  les  caves  et  maisons  à  eux  louées  dans  l'état  où  elles 
se  trouvaient  et  de  les  rendre  dans  le  même  état  sans  pouvoir 
réclamer  aucuns  changements,  travaux  ou  réparations,  qnels 
qu'ils  fussent;  —  Qu'ils  s'obligeaient  à  faire  à  leurs  frais  toutes 
les  réparations  locatives  et  même  les  grosses  réparations  qui 
seraient  causées  par  leur  fait;  —Qu'ils  pourraient  emma^iner 
dans  les  caves  les  marchandises  à  leur  convenance,  mais  sous 


toutes  les  charges  et  obligations  de  ville  et  de  police  et  notam- 
ment aux  règlements  concernant  les  marchandises  qu'ils  se  pro- 
posaient d'emmagasiner  dans  les  caves;  —  Qu'il  était  convenu 
en  outre  :  que  la  cave  n®  7  était  déclaré  autorisée  par  les  Admi- 
nistrations préfectorale  et  des  douanes  et  reçue  comme  entrepôt 
réel  ;  —  Que  Louvet-Renaux  déléguait  à  Desmarais  fi'ères,  avec 
les  avantages  et  charges  pouvant  en  découler,  tous  ses  droits  i 
l'entrepôt  réel;  —  Que  les  conventions  n'intervenaient  qu'en 
raison  de  la  libre  et  entière  jouissance  de  l'entrepôt  réel  dans  la 
cave  no  7  ;  —  Qu'il  était  prévu  enfin  les  deux  cas  de  résiliation 
suivants  :  i^  pour  le  cas  où,  en  dehors  du  fait  des  défendeurs, 
l'autorisation  préfectorale  ou  celle  de  la  douane  serait  retirée  ; 
2o  dans  le  cas  où  rabaissement  des  droits  de  douane  sur  le 
pétrole  raffiné  rendrait  l'industrie  du  raffinage  onéreuse  en 
France  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  très  clairement  de  cet  ensem- 
ble de  conditions,  que  Louvet-Renaux  n'était  tenu  à  aucuns 
travaux,  de  quelque  nature  qu'ils  puissent  être;  —  Que  sa 
seule  obligation  consistait  à  remettre  les  caves  dans  l'état 
où  elles  se  trouvaient;  —  Que  les  conventions  recevraient  leur 
exécution  tant  que  l'autorisation  d'entrepôt  réel  ne  serait  pas 
retirée  ou  que  les  motifs  de  résiliation  prévus  ne  se  seraient  pas 
réalisés  ;  —  Que  toutes  les  autres  charges  dérivant  de  la  nature 
du  contrat  incombaient  à  Desmarais  frères  ;  —  Attendu  que  si 
le  fait  de  travaux  à  exécuter  aux  caves  pour  satisfaire  aux 
ordonnances  de  l'Administration  n'a  pas  été  spécialement  mis 
à  la  charge  de  Desmarais  frères,  cette  condition  ressort  claire- 
ment de  l'esprit  général  des  conventions;  —  Qu'il  n'est  pas 
douteux  que  Desmarais  frères  auraient  eu  soin  de  prévoir  le 
cas  parmi  les  motifs  de  résiliation,  si  telle  avait  été  leur  inten- 
tion ;  —  Que  du  reste  l'exécution  que  les  défendeurs  ont  donnée 
aux  conventions  le  prouve  surabondamment;  —  Qu'ils  recon- 
naissent, en  effet,  avoir,  lors  de  leur  entrée  en  jouissance,  fait 
faire  certains  travaux...,  qu'il  est  justifié...,  que  postérieurement  au 
commencement  de  l'enquête  ordonnée  par  l'AdministratioQ 
préfectorale  et  alors  qu'ils  ne  pouvaient  pas  ignorer  que  cette 
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Au  cas  où  le  trouble  apporté  à  la  jouissance  du  preneur 
par  TAdministration  a  pour  cause  un  fait  personnel  au 

(preneur,  il  va  de  soi  que  le  bailleur  ne  devrait  pas  garantie 
Guillouard,  t.  1"  n»  151).  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  le 
preneur  qui  a  loué  \me  maison  «  pour  y  tenir  hôtel  garni 
et  commerce  de  vin  »,  n'est  pas  fondé  à  réclamer  une 
diminution  de  loyer  à  raison  de  «  rinjonction  à  lui  faite 
par  Tautorité  compétente  de  réduire  le  nombre  des  habi- 
tants dans  son  garni  »  et  à  raison  de  «  Tinterdiction  pro- 
noncée par  cette  autorité  contre  vingt-huit  chambres  ou 
cabinets  pour  Thabitation  de  jour  et  de  nuit  »,  alors  que  le 
bailleur,  «  resté  étranger  aux  voies  et  moyens  »  suivant 
lesquels  le  preneur  ou  ses  auteurs  ont  «  organisé  Texploi- 
tation  de  leur  double  industrie  dans  les  locaux  loués  »,  ne 
leur  a  ^ranti,  a  ni  le  nombre  des  sous-locataires  au'on  y 

Sourrait  loger,  ni  la  possibilité  d^affecter  utilement  cnacune 
es  parties  de  l'immeuble  à  des  logements  ».  et  alors  que  le 
preneur  «  a  eu  toute  latitude  pour  disposer  l'immeuble  sui- 
vant ses  convenances,  et^  connaissant  les  obligations  de  sa 
profession...,  a  dû  tenir  compte  des  nécessités  de  l'hyçiène  et 
prévoir  Téveotualité  d'une  interdiction  administrative,  s'il 
exerçait  son  industrie  dans  des  conditions  reconnues  insa- 
lubres »  (Paris,  5  nov.  1887,  aff.  Brunet,  D.  P.  88.  2.  219). 
158.Xe  preneur  troublé  dans  sa  jouissance  par  les  actes 
de  l'Administration  peut,  en  vertu  de  l'action  en  garantie 
contre  son  bailleur,  obtenir  soit  la  résiliation  de  son  bail, 
soit  une  diminution  de  lover.  Il  a  môme  été  jugé  que  le 
preneur  peut  exiger  du  bailleur  les  réparations  nécessaires 
pour  la  remise  en  état  des  lieux  loués  (Req.  17  août  1859, 
air.  Ardoin,  D.  P.  59.  1.  437),  au  moins  quand  le  dommage 
est  passager  et  réparable  (Paris,  18  août  1870,  aff.  Delarasse, 
D.  P.  70.  2.  231).  Mais,  en  principe,  le  bailleur  n'est  pas 
tenu  à  des  dommages-intérêts  (Paris,  11  janv.  1866,  aff. 
Baudier,  D.  P.  66.  2.  243  ;  Dijon,  30  janv.  1867,  aff.  Dor- 
moy,  D.  P.  67.  2.  68.  CorUrà:  Lyon,  19  nov.  1865,  aff. 
Déplace,  D.  P.  66 .  2. 242  ;  Dijon,  12  déc.  1866,  aff.  Labonde, 
D.  P.  66.  2.  241  ;  Trib.  Seine,  24  juin  1854,  aff.  Friang, 
D.  P.  57.  3.  35  ;  Aix,  24  mars  1865,  aff.  Jouve,  suprà, 
n^  156).  En  tous  cas,  le  bailleur  devrait  certainement  des 
dommages-intérêts,  s'il  avait,  par  son  fait  ou  sa  négli- 
gence, provoc[ué  l'acte .  administratif.  Ainsi  il  a  été  ju^é 
que  le  propnétaire  d'une  maison,  qui  a  provoqué  lui- 
même  et  dans  son  intérêt  le  nivellement  de  la  rue  où  est 

Administration  se  proposait  d'ordonner  certains  travaux,  Des- 
marais frères  s'offraient  d'eux-mêmes  à  faire  faire  quelques 
travaux  pour  rendre  le  sol  des  caves  étanche  et  empêcher  les 
projections  ;  —  De  sorte  qu'il  faut  reconnaître  que,  si  Desmarais 
frères  ont  refusé  d'exécuter  l'arrêté  préfectoral,  ce  n'est  point 
qu'ils  ne  crussent  pas  que  ces  travaux  ne  fussent  à  leur  charge, 
mais  uniquement  parce  que  leur  importance  dépassait  le  béné- 
fice qu'ils  pouvaient  espérer  retirer  de  l'emploi  des  caves 
pendant  le  temps  ^ue  les  conventions  avaient  encore  à  courir; 


de  droit  en  leur  faveur  qu'autant  qu'ils  établiraient  que  l'arrêté 
préfectoral  constitue  un  cas  de  force  majeure  ou  qu  il  équivaut 
en  réalité  à  un  retrait  d'autorisation  ;  —  Attendu  que  le  fait  du 
prince  ne  saurait  avoir  le  caractère  du  cas  fortuit  ou  de  force 
majeure  et  exonérer  le  débiteur  qui  ne  remplit  pas  son  obliga- 
tion, conformément  aux  dispositions  de  l'art.  1148  c.  civ.,  qu'au- 
tant que  le  fait  allégué  met  le  débiteur  dans  l'impossibilité 
maténelle  de  satisfaire  aux  engagements  qu'il  a  contractés;  — 
Qu'on  ne  saurait  donner  ce  caractère  à  un  arrêté  préfectoral 
qu'il  était  dans  la  nature  même  des  choses  de  prévoir  comme 
possible,  alors  qu'il  n'a  d'autre  portée  que  de  rendre  l'exécution 
plus  dimcile  et  plus  onéreuse;  —  Attendu  que  Desmarais  frères 
ne  justifient  pas  que  l'autorisation  accordée  à  Louvet-Renaux 
ait  été  retirée  ;  que  fût-il  même  justifié  qu'elle  leur  a  été  enlevée, 
il  ne  saurait  résulter  de  ce  fait  aucun  argument  en  leur  faveur, 
puisque  ce  retrait  n'aurait  été  amené  que  par  leur  refus  de  se 
conformer  aux  prescriptions  d'un  arrêté  dont  les  conséquences 
étaient  à  leur  charge;  —  Attendu  que,  dans  ces  conditions,  H  y  a 
heu  de  dire  que,  la  résiliation  des  conventions  a  été  amenée  par 
le  refus,  injustifiable  en  droit,  de  Desmarais  frères,  de  procéder 
aux  travaux  ordonnés,  et  que  ce  refus  donne  ouverture  contre 
eux  à  des  dommages-intérêts  ;  —  Attendu  que  la  demande  de 
Louvet-Renaux  se  subdivise  en  deux  parties  principales...  ;  —  Par 
ces  motifs,  le  tribunal,  sans  s'arrêter  aux  plus  amples  demandes 
etconclusionsdes  parties,  qu'il  r^ette,  en  tant  que  de  besoin,  comme 
autant  non  recevables  que  mal  fondées;  —  Déclare  résiliées,  par 
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située  cette  maison,  fût-ce  conjointement  avec  d'autres  pro- 
priétaires de  la  même  rue,  est  tenu  d'indemniser  son  loca- 
taire du  préjudice  à  lui  causé  par  ce  nivellement,  encore 
bien  que  les  travaux  aient  été  ordonnés  et  exécutés  par 
l'autorité  municipale  (Paris,  15  juill.  1857,  aff.  Govlet, 
D.  P.  57.  2.  151.  V.  aussi  Req.  12  mars  1851,  aff.  Basse- 
mont,  D.  P.  54.  5.  474  ;  Aix,  7  mars  1870,  aff.  Bembeim  et 
Filliat,  D.   P.  74.  2.  253). 

159.  En  cas  de  trouble  apporté  à  sa  jouissance  par  le 
fait  de  l'Administration,  le  preneur,  en  dehors  de  l'action 
en  garantie  contre  son  bailleur,  a  contre  l'Administration 
une  action  en  réparation  du  dommage  causé.  Jugé  que 
cette  action  doit  être  exercée  directement  par  le  preneur  et 
que  le  bailleur  n'a  pas  qualité  à  cet  égard  pour  représenter 
son  locataire  (Gons.  d'Ët.  24  janv.  1861,  aff.  Carré,  D.  P. 
61.  5.  805  ;  7  mars  1861,  aff.  de  la  Grange,  D.  P.  61.  3.  27. 
V.  toutefois  Aix,  24  mars  1865,  «Mçrà,  n®  156).  —  Ajoutons 
oue,  tandis  que  l'action  en  garantie  contre  le  bailleur  est 
ae  la  compétence  judiciaire  (Paris,  15  juill.  1857,  aff. 
Covlet,  D.  P.  57.  2.  151  ;  et  24  nov.  1858)  (1),  l'action 
directe  contre  l'Administration  est  de  la  compétence  admi- 
nistrative (Paris,  1"  déc.  1864)  (2). 

160.  Au  cas  d'expropriation,  les  rapports  du  bailleur  et 
du  preneur  sont  réglés  en  principe  par  les  dispositions  de 
la  loi  du  3  mai  1841.  Aux  termes  des  dispositions  combinées 
des  art.  21  et  39,  dans  la  huitaine  de  la  notification  de  l'ex- 
trait du  jugement  d'expropriation,  «  le  propriétaire  est  tenu 
d'appeler  et  de  faire  connaître  à  l'Administration  les  fer- 
miers, locataires...  »  et  «  le  jury  prononce  des  indemnités 
distinctes  en  faveur  des  parties  qui  les  réclament  à  des  titres 
différents,  comme  propriétaires,  fermiers,  locataires...  ». 
Faute  d'avoir  fait  connaître  dans  les  délais  le  fermier,  loca- 
taire, etc.,  le  propriétaire  reste  «  seul  chargé  envers  eux 
des  indemnités  que  ces  derniers  pourront  réclamer  »  (V.  au 
surplus,  à  cet  égard,  stiprà,  v*'  Expropriation,  n»*  244  et  suiv., 
640  et  suiv.).  Observons  seulement  :  1»  que  le  jugement 
d'expropriation  ou  la  cession  amiable  qui  intervient  après 
une  déclaration  d'utilité  publique  donnent  ouverture  au 
droit  à  indemnité  du  locataire,  encore  que  l'expropriant 
s'engage  à  maintenir  Les  baux  jusqu'à  leur  expiration,  dès 
lors  qu'il  n'est  point  intervenu  un  contrat  nouveau  faisant 
revivre  le  bail  du  consentement  de  toutes  les  parties  (Civ. 
rej.  2  août  1865,  aff.  Fleury;  2  août  1865,  aff.  Astorgue, 

le  fait  et  la  faute  de  Desmarais  frères,  les  conventions  du 
24  févr.  1876,  fixe  au  5  déc.  1878  l'époque  de  la  résiliation  ;  — 
Condamne  Desmarais  frères  à  payer  à  Louvet-Renaux  la  somme 
de  12  000  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts  avec  intérêts  de  droit, 
—  Sur  l'appel  principal  de  Louvet-Renaux  et  l'appel  incident 
de  Desmarais  frères,   arrêt  de  la  cour  de  Rouen  ainsi  conçu  : 

La  cour;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges;  —  Par 
ces  motifs  ;  —  Met  lesdites  appellations  à  néant,  ordonne  que 
ce  dont  est  appel  sortira  effet... 

Du  20  juin.-1880.-C.  de  Rouen,  !'•  ch.-MM.  Neveu-Lemaire, 
l«r  pr.-Marais  subst.  du  proc.  gén.-Ducoté  et  Marais,  av. 

(1)  (Ardoin  C.  Chemin  de  fer  de  Lyon.)  —  La  cour  ;  —  En  ce 
qui  touche  la  compétence:  ^  Considérant  qu'il  s'affit,  dans 
1  espèce,  non  d'une  demande  d'indemnité  à  régler  par  l'autorité 
administrative,  mais  de  l'action  d*nn  locataire  contre  le  pro- 
priétaire à  l'effet  de  se  faire  maintenir  dans  la  libre  possession 
et  jouissance  de  la  chose  louée;  —  Au  fond...,  confirme. 

Du  24  nov.  1858.-C.  de  Paris,  2«-ch.-MM.  Legorrec,  pr.- 
Moreau,  av.  gén.-Mathiea  et  Péronne,  av. 

(2)  (Marescbal  C.  Lancbe,  Ville  de  Paris  et  autres.)  —  Le 
5  juin  1863,  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  ainsi  conçu  :  -— 
«  ^  ce  qui  touche  les  actions  respectivement  dirigées  par 
Mareschal  (locataire)  contre  la  Ville,  par  Lanche  et  Manile 
(bailleurs)  contre  la  ville,  et  celle  de  la  ville  contre  Leboucher 
(entrepreneur  des .  travaux)  ;  —  Attendu  que  les  travaux  dont 
s'agit,  soit  qu'on  les  considère  comme  personnels  à  Tentrepre- 
neur,  soit  qu'ils  doivent  être  attribués  à  TAdministration  ellc« 
même,  ont  le  caractère  de  travaux  publics;  qu'ainsi  c'est  aux 
tribunaux  administratifs  seuls  qu'il  appartient  o'en  apprécier  les 
conséquences  ; 

Par  ces  motifs,  se  déclare  incompétent  en  ce  qui  concerne 
Taction  de  Mareschal  contre  la  Ville  de  Paris...  »  —  Sur  l'appel 
de  Mareschal  : 

La  cour;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme... 

Du  l«r  déc.  J864.-C.  de  Paris,  4«  ch.-MM,  Tardif,  pr.4)escou- 
tures,  av.  gén.-de  Jouy,  Andral,  de  Chégoin  av. 
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D.  P.  65.  1.  256)  ;  —  2»  Qu'en  cas  d'expropriation  partielle, 
le  preneur  peut  exiger  de  son  bailleur  une  diminution  de 
loyers  proportionnelle  (Civ.  cass.  8  août  1855,  aff,  Valentin, 
D.  P.  55.  1.  336;. 

Sbct.  4.  —  Obugations  du  preneur  (Rép.  n<>»  267  à  347). 

Art.  1*'.  —Obligation  d'user  delà  chose  suivant  sa  destination 

(Rép.  no»  268  à  283). 

161.  Cette  obligation  du  preneur  est  formulée  dans 
l'art.  1728  c.  civ.  L'art.  1729  mdique  la  sanction  ;  «  Si  le 
preneur  emploie  la  cbose  louée  à  un  autre  usage  que  celui 
auquel  elle  a  été  destinée,  ou  dont  il  puisse  résulter  \m  dom- 
mage cour  le  bailleur,  celui-ci  peut,  suivant  les  circonstan- 
ces, faire  résilier  le  bail  ».  —  On  a  combattu  au  Rép. 
n®  269,  Topinion  de  Duranton,  diaprés  laquelle,  pour  donner 
ouverture  a  l'action  du  bailleur;  u  faudrait,  à  la  fois,  que 
le  preneur  eût  modifié  la  destination  de  la  chose  et  que  le 
changement  fût  préjudiciable  au  bailleur;  et  Ton  a  soutenu 
que  l'art    1729  donnant  une  sanction  aux  obligations  du 

Sreneur  inscrites  dans  Fart.  1728  «  a  voulu  précisément 
ésigner  les  deux  espèces  de  jouissance  abusive  c'est-âi-dire 
le  cas  où  le  preneur  change  la  destination  de  la  chose  et 
le  cas  où,  sans  changer  sa  destination,  il  n'en  jouit  pas 
cependant  en  bon  père  de  famille  ».  Le  bailleur  aurait  donc 
le  droit  de  demander  la  résiliation,  d'une  part,  au  cas  où 
le  preneur  changerait  la  destination  de  la  chose,  lors  même 
aue  ce  changement  ne  causerait  aucun  préjudice  au  bailleur, 
d'autre  part,  au  cas  où  le  preneur,  sans  changer  la  desti- 
nation, n'userait  pas  de  la  chose  en  bon  père  de  famille. 
Telle  est  aussi  Topmion  de  MM.  Laurent,  t.  25,  n<>  263,  et 
Guillouard,  t.  1,  n"  200  et  201.  MM.  Aubry  et  Rau,  t.  4, 
§  367,  p.  482,  qui  admettent  la  résiliation  soit  au  cas  d'abus 
de  jouissance,  soit  au  cas  de  changement  de  destination, 
exigent  dans  les  deux  cas  qu'il  y  ait  préjudice  pour  le 
bailleur. 

1612.  La  destination  de  la  chose,  on  l'a  vu  au  Rép. 
n^  272,  peut  être  déterminée,  notamment,  par  le  bail.  Ainsi 
jugé,  en  ce  qui  concerne  l'exercice  du  commerce  de  mar- 
chand de  grains,  par  un  arrêt  de  la  cour  de  Douai  du 
18  août  1864  (1). 

(1)  (Demol  C,  Trochand.)  —  Le  tribunal  civil  de  Dunkerque  a 
rendu  le  jugement  suivant  :  —  «  Considérant  que,  depuis  le 
l«r  cet.  1855,  Demol  occupe  la  partie  sud  d'une  maison  à  deux 
demeures,  sise  à  Dunkerque,  place  Napoléon,  dont  la  partie  nord- 
est  est  habitée  par  les  demoiselles  Trochand,  propriétaires  de 
cette  maison,  et  que  ledit  Demol  y  a  exercé  exclusivement  le 
commerce  de  marchand  de  grains,  qualité  qa'il  avait  prise  dans 
Tacte  de  bail  que  lui  avaient  accordé  les  demoiselles  Trochand  ; 

—  Considérant  que  Demol  a  obtenu  un  nouveau  bail  aux  mêmes 
conditions  que  le  premier,  à  la  date  du  26  avril  dernier,  y 
prenant  encore  la  qualité  de  marchand  de  grains  ;  —  Considérant 
que  les  demoiselles  Trochand,  au  moment  de  la  passation  du 
premier  bail,  occupaient  une  cave  et  vendaient  tout  à  la  fois  des 
iruits  du  pays,  des  figues,  des  raisins,  etc.,  et  n'avaient  acheté 
la  maison  dont  elles  devaient  occuper  la  partie  nord  que  pour  y 
exercer  le  commerce  d'épiceries,  ce  qu'elles  ont  fait  aussitôt  que 
les  travaux  à  faire  pour  établir  leur  ma^in  ont  été  terminés, 
c'est-à-dire  trois  mois  apurés  l'entrée  en  jouissance  du  bail  accordé 
à  Demol  oui  ne  pouvait  ignorer  les  intentions  de  ses  bailleresses; 

—  Considérant  que  Demol  a  paisiblement  exercé  son  commerce 
de  grains  jusquW  moment  où  il  a  obtenu  un  nouveau  bail, 
mais  gu'aussitôt  après  il  a  ajouté  à  sa  vente  de  grains  celle  des 
épicenes  et  selon  les  demanderesses  demoiselles  Trochand,  leur  a 
fait  une  concurrence  qui  leur  occasionne  un  préjudice  considé- 
rable; que  par  suite  et  aux  termes  des  art.  1728  et  1729  c.  civ. 
elles  demandent  qu'il  soit  fait  défense  à  Demol  de  faire  dans 
cette  partie  de  maison  qui  ne  lui  a  été  loué  que  pour  la  vente  des 
grains,  le  commerce  d'épiceries  qu'elles  exercent  dans  l'antre 
partie;  —  Considérant  qu'aux  termes  des  articles  invoqués,  le 

{>renenr  doit  occuper  les  lieux  loués  seulement  pour  l'usage  pour 
equel  ils  ont  été  destinés,  selon  les  intentions  des  parties 
contractantes  ;  qu'il  est  évident  qu'il  résulte  des  faits  de  la  cause 
que,  si  les  demanderesses  avaient  pu  croire,  aussi  bien  au 
moment  de  la  passation  du  premier  que  du  second  bail,  que 
Demol  aurait  voulu  exercer  la  profession  d'épicier,  ce  qu'elles 
faisaient  ou  allaient  faire  et  ce  que  Demol  ne  pouvait  ignorer, 
elles  ne  lui  auraient  pas  accordé  bail  pour  s'exposer  volontaire- 
ment à  une  concurrence  nécessairement  nuisible  ;  --  Considérant 
que  ce  qui  vient  corroborer  cette  pensée,  c'est  que  Demol  n'a 


163.  L'interdiction  de  changer  la  destination  de  la  chose 
peut,  d'ailleurs,  ôtre  formellement  exprimée  dans  le  bail.  Il  a 
été  jugé  :  1°  que,  lorsque  dans  le  bail  des  locaux  destinés  à 
l'exploitation  d'un  établissement  de  café-brasserie,  il  a  été 
expressément  stipulé  que  cet  établissement  «  devait  exclure 
tous  chants,  toutes  danses,  toutes  représentations  scéniques, 
toutes  singularités  pouvant  servir  ae  motif  à  des  réunions 
de  public  exceptionnelles,  enfin  toutes  circonstances  autres 

Sue  celles  de  1  exploitation  d'un  café  ordinaire  »,  l'ouverture 
'une  communication  avec  un  établissement  voisin  destiné 
à  des  bals  publics,  à  des  représentations  de  musique  et  de 
théâtre  «  pour  ne  faire  de  l'ensemJïle  des  lieux  qu'un  même 
établissement  »,  constitue  une  violation  du  bail  donnant  an 
bailleur  le  droit  d'exiger  la  suppression  de  la  communication 
(Lyon,  23  nov.  1866,  aff.  Frèrejean,  D.  P.  67.  5.  262  );- 
2^  Que,  lorsqu'un  bail  dispose  «  que  les  lieux  loués  ne  pour- 
ront servir  qu'à  un  établissement  de  gymnastique  et  d'hy- 
drothérapie »,  le  preneur  contrevient  aiix  stipulations  de  son 
contrat  en  ouvrant  son  établissement  aux  réunions  de  la 
Société  des  gens  de  lettres,  «  la  réunion  d'une  société  en 
vertu  d'autorisation  de  la  police  et  sous  la  surveillance  de 
celle-ci  »  ne  pouvant  être  assimilée  «  à  une  réunion  ordi- 
naire des  amis  de  celui  qui  la  reçoit  »  (Paris,  23  janv.  1869, 
aff.  Paz,  D.  P.  69.  2.  193);  —  3°  Que,  dans  le  cas  où  le  bail 
stipule  que  la  location  est  faite  pour  l'habitation  personnelle 
du  preneur  et  interdit  l'exercice,  dans  l'appartement  donné 
en  location,  d'industries  de  nature  à  incommoder  ou  troubler 
les  autres  locataires,  le  sous-locataire  outrepasse  ses  droits 
en  affectant  les  lieux  loués  à  des  réunions  électorales,  se 
prolongeant  jusqu'à  ime  heure  très  avancée  de  la  nuit; 
qu'en  conséquence,  le  propriétaire  est  fondé  à  demander  la 
résiliation  du  bail  et  l'expulsion  du  sous-locataire  (Trib.  de 
Lyon,  27  août  1873,  aff.  Ravier  et  Dessaigne,  D.  P.  73.  3. 
88);  —  4*  Que  le  preneur,  lorsque  son  bail  lui  interdit 
«  l'exercice  de  toute  autre  profession  que  celle  de  marchand 
de  vins  au  détail  »  ne  peut  y  adjoindre  le  commerce  des 
huîtres  (Paris,  4  juill.  1888)  (2).  —  Mais  il  a  été  juçé  :  i^  que  le 
preneur  pouvait,  dans  le  silence  de  son  bail,  affectera 
l'emmafirasinafire  du  firuano  les  macrasins  par  lui  loués  qui 


emmagasinage  __  „ ^ _  

avaient  jusque-là  servi  principalement  à  loger  des  céréales 
et  des  farines,  sauf  à  lui  à  prendre,  lors  de  l'expiration  dn 
bail,  les  mesures  de  désinfection  nécessaires  (Trio.  com.  de 

manifesté  son  intention  de  vendre  des  épiceries  qu'après  avoir 
obtenu,  en  sa  qualité  de  marchand  de  grains,  un  nouveau  bail 
des  demoiselles  Trochand  ;  que,  dès  lors,  il  a  réellement  changé 
la  destination  de  la  chose  louée  et  fait  une  concurrence  nuisible 
au  commerce  des  demanderesses  ;  —  Considérant  que  les  demoi- 
selles Trochand  n'établissent  pas  quant  à  présent  un  dommage 
dont  on  puisse  déterminer  la  hauteur;  >-  Fait  défense  à  Demol 
d'exercer  dans  la  partie  de  maison  qu'il  occupe,  contiguS  à  celle 
des  demoiselles  Irochand  le  commerce  des  épicenes,  etc.  ».  — 
Appel  par  Demol. 

La  cour;  —  Adoptant  les  motiflB  des  premiers  juges;  - 
Confirme,  etc. 

Du  18  août  1864.-C.  de  Douai,  2«  ch.-MM.  Danel,  pr.-Preox, 
av.  gén.-Lemaire  et  Coquelin  av. 

(2)  (Boulnois  C.  Guillard.)  —  La  cour;  *-  Attendu  que  le  bail 
sous  seings  privés,  en  date  du  20  janv.  1885,  consenti  par  les 
consorts  Boulnois,  interdit  au  preneur  Texercice  de  toute  autre 

{profession  que  celle  de  marchand  de  vins  au  détail;  —Que  Guil- 
ard  reconnaît  qu'il  a  adjoint  comme  accessoire  d^usage  à  ce 
commerce  celui  de  la  vente  des  huttres;  qu'il  prétend  y  avoir 
été  autorisé  par  ses  bailleurs  dès  avant  la  fin  du  bail  et  00*11 
offre  d'en  faire  la  preuve  ;  —  Attendu  que  le  bail,  en  spédnant 
le  genre  exclusif  de  commerce  que  le  preneur  devait  exploiter, 
lui  a  interdit  toute   autre  proressîon  ;  —   Qu'en  conséquence, 
Guillard  ne  peut  exercer  le  commerce  d'huitres,  lequel  n'a  aocan 
caractère  commun  avec  son  débit  au  détail  ;  —  Que  la  toléwDce 
que  les  bailleurs  lui  ont  accordée  ne  lui  a  conféré  aucun  droit 
contraire  à  son  bail  dont  les  consorts  Boulnois  sont  fondés  a 
faire  respecter  l'exécution  ;  —  Attendu  ç^ue  l'articulation  produite 
par  Guillani  ne  s'applique  qu'à  des  faits  ou  reconnus  ou  anté- 
rieurs au  bail  ;  que  la   preuve  n'en  est  pas  admissible  en  ce 
qu^elIe  tendrait  à  modifier  un  acte  formel  qui  ne  laisse  place  a 
aucune  interprétation;  —  Par  ces  motifs;  —  Dit  et  ordonne 
que,  dans  la  quinzaine  de  la  signification   du  présent  juge- 
ment, Guillard  sera  tenu  de  cesser  le  commerce  de  la  vente  des 
ïmitres,  etc. ...  ..     ^ 

Du  4  juill.  1888.-C.  de  Paris,  6«  ch.-M.  Colette  de  Baudicourt, 
pr. 


LOUAGE.  —  Cdap.  3,  Sect.  4,  Art.  1. 
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j,  29  juin  1870,  afif.  Wilson,  D.  P.  70.  3.  H8);  -~ 
i,  en  Tabsence  de  toute  stipulation  contraire,  le  loca- 


Nantes, 
2<»  Que, 

taire  d'un  terrain  dans  lequel  se  trouve  situé  un  puits  peut 
se  servir  de  Teau  de  ce  puits  non  seulement  pour  Tarrosa^e 
du  terrain  loué,  mais  encore  pour  Tarrosage  d'un  terram 
contigu  que  lui  a  loué  un  autre  propriétaire,  alors  que  le 
bailleur  ne  justifie  pas  que  cet  usage  lui  est  préjudiciable, 
et  alors  quun  précédent  locataire  a  agi  de  môme  (Paris, 
6  avr.  1886,  aff.  Driancourt,  D.  P.  88.  2.  117). 

Il  appartient,  d'ailleurs,  aux  juges  du  fait  de  constater 
souverainement  Tusage  auquel  le  preneur  emploie  la  chose 
louée  (Req.  7  nov.  1882,  aff.  Jubert,  D.  P.  83.  1.  382), 
spécialement,  de  constater  que  le  preneur  exerçait,  dans  les 
lieux  loués,  le  commerce,  non  de  marchand  de  vins  en  gros, 
mais  de  marchand  de  vins  au  détail  (Même  arrêt). 

164.  On  s'est  demandé  au  Rép,  n°  278,  si  le  preneur  qui 
exerce  dans  la  maison  louée  une  profession  commerciale  et 
industrielle  peut,  sans  manquer  a  ses  obligations,  fermer 
rétablissement  et  abandonner  les  lieux  avant  l'expiration  du 
bail,  soit  pour  aller  s'établir  ailleurs,  soit  pour  cesser 
entièrement  l'exercice  de  sa  profession.  On  a  dit  qu'il  y  avait 
lieu  de  distin^er  suivant  que  l'achalandage  préexistait  à 
l'entrée  en  jouissance  du  preneur,  ou,  au  contraire,  avait  été 
créé  et  amené  par  lui  :  dans  le  premier  cas,  le  bailleur  aurait 
le  droit  de  se  plaindre  de  la  fermeture  anticipée  de  l'établisse- 
ment ;  dans  le  second  cas,  le  preneur  aurait  toute  liberté  pour 
cesser  son  exploitation  ou  la  transporter  ailleurs. 

La  jurisprudence  parait  admettre  cette  distinction.  Ainsi  il 
a  été  jugé,  d*ime  p£urt  :  l^'  que  le  cessionnaire  d'un  fonds  de 
commerce  qixi  est  en  même  temi)s  locataire  de  la  maison  dans 
laquelle  ce  londs  est  exploité,  ainsi  que  de  l'enseigne  et  de 

' ^ 

Jl)  (Gay  et  Maucarrô.)  —  La  cour  ;  —  Considérant  que  le  pro- 
pnétaire  d'un  fonds  de  commerce  est  toujours  libre  de  le  dépla- 
cer et  de  le  transporter  où  bon  lui  semble,  avec  la  clientèle  qui 
y  est  attachée;  que  les  époux  Gay  et  Maucarré  n'ont  donc  fait 
qu'user  de  leurs  droits,  en  déplaçant  le  fonds  de  commerce  d'épi- 
cerie qu'ils  avaient  acquis  de  Rassart  fils,  à  qui  son  père  l'avait 
constitué  en  dot;  —  Considérant,  toutefois,  que  l'exercice  de  ce 
droit  devait  être  concilié  par  eux  avec  leurs  obligations  comme 
preneurs  vis-à-vis  du  propriétaire  des  lieux  où  s'exerçait  leur 
commerce  avant  son  déplacement; «  Qu'ils  étaient  tenus  de  con- 
server aux  lieux  loués,  jusqu'à  la  fin  du  bail,  la  destination  en 
vue  de  laquelle  il  avait  été  passé  ;  —  Considérant  qu'en  fait  ce 
bail  comprenait  une  boutique,  désignée  comme  boutique  de 
marchand  épicier,  et  dans  laquelle  le  commerce  d'épicerie  était 
exercé  dep       '      '  .  .  ,    -     . 

l'ont  prise 
encore  bie 

rant  qu'en  fermant  cette  boutiaîie  avant  la  fin  du  bail  et  en  la 
convertissant  en  lieu  de  dépôt  de  marchandises  et  de  débarras, 
lesdits  preneurs  ont  manqué  à  leurs  obligations  et  justifié  la 
demande  en  résiliation  introduite  contre  eux  ;  qu'ils  ont  causé 
par  leurs  agissements  aux  bailleurs  un  préjudice  dont  répara- 
tion est  due  à  ceux-ci;  mais  qu'il  y  a  lieu  de  fixer  le  montant  de 
cette  réparation  à  la  somme  de  1000  fr.  seulement  pour  toute 
indemnité  comprenant  les  frais  de  remise  en  état  des  lieux  et  de 
réparations  locatives  ;  —  Par  ces  motifs  ;  —  Ordonne  que  ce 
dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet,  réduit  toutefois 
à  la  somme  de  1000  fr.  le  montant  des  condamnations  pronon- 
cées à  titre  de  dommages-intérêts  contre  les  am)elants. 

Du  6  déc.-1888.-G.  de  Paris,  6«  ch.-MM.  Collette  de  Baudi- 
court,  pr.-Duval,  subst-Morillot,  Ledebt,  av. 

(2)  (Bodin  C.  Foussin.)  —  La  cour;  —  Considérant  que,  par 
conventions  verbales  reconnues  par  les  parties  et  intervenues  au 
cours  du  mois  de  juin  1860,  le  sieur  Foussin  a  vendu  aux  époux 
Bodin,  moyennant  un  prix  de  3000  fr.,  le  fonds  de  boulangerie 
qa'il  exploitait  à  Blois,  faubourg  de  Vienne,  rue  Croix-Boissée, 
n®  11,  ensemble  l'achalandage  qui  y  était  attaché  ainsi  que  les 


Fous- 

— —  genre  de 

celui  qu'il  venait  de  céder  dans  un  rayon  de  4  kil.  de  la  ville 
de  Blois  ;  —  Considérant  que,  postérieurement,  par  un  acte  sous 
seing  privé  enregistré,  en  date  du  17  juill.  1860.  le  sieur  Foussin 
a  loué  pour  dix-nuit  années  consécutives  à  partir  du  24  juin  1860 
aux  époux  Bodin  la  maison  qu'il  occupait  et  où  se  trouvait  l'éta- 
blissement de  boulangerie  ceîdé  précéaemment  et  que  les  époux 
Bodin  exploitaient  d^à;  que,  par  ce  même  acte,  les  locataires 
avaient  le  droit  de  sous-louer  en  totalité  ou  en  partie;  —  Consi- 
dérant qu'après  avoir  exercé  pendant  quatre  ans  leur  industrie 
dans  cette  maison,  les  époux  Bodin  ront  transférée  dans  une 
maison  voisine  et  ont  sous-loué  celle  qu'ils  tenaient  à  loyer  de 


l'achalandage,  ne  peut,  avant  l'expiration  du  bail,  à  peine 
de  résiliation  de  ce  contrat  et  de  dommages-intérêts,  trans- 
porter son  habitation  et  son  établissement  dans  une  maison 
voisine,  où  il  vend  ses  marchandises  sur  factures  portant  le 
titre  de  la  maison  louée,  et  cela  au  préjudice  du  bailleur 
auquel  le  fonds  de  commerce  doit  faire  retour  (Poitiers, 
28  juin  1854,  aff.  Goût-Lachapelle,  D.  P.  55.  2.  95)  ;  — 
2^  Que  les  preneurs  d'une  boutique  désignée  dans  le  bail 
t<  comme  boutique  de  marchand  épicier  et  dans  laquelle  le 
commerce  d'épicerie  était  exercé  depuis  longtemps  »  ont  con- 
trevenu à  leurs  obligations  en  fermant  ladite  boutique  avant 
la  fin  du  bail  et  «  en  la  convertissant  en  lieu  de  dépôt  de 
marchandises  et  de  débarras  »  (Paris,  6  déc.  1888)  (1).  — 11  a 
été  décidé  d'autre  part:  i^  que  le  preneur  qui  a  loué  une 
maison  pour  y  établir  un  hôtel  meublé,  et  qui  même  s'est 
engagé  a  n'y  pas  faire  d'autre  commerce,  peut  néanmoins 
cesser  son  exploitation  avant  la  fin  du  bail  et  la  transférer 
ailleurs,  si  la  clientèle,  au  lieu  d'être  attachée  au  local,  y  a 
été  créée  et  amenée  par  lui  (Bordeaux,  22  août  1860,  aff. 
Veuve  Johnston,  D.  P.  61.  2.  6);  —  2o  Que  le  preneur,  qui 
a  ouvert  dans  les  lieux  loués  une  officine  de  pharmacien, 
peut,  avant  la  fin  du  bail,  transporter  ailleurs  rétablissement 
qu'il  a  créé  (Limoges,  11  févr.  1889,  aff.  Chastaing,  D.  P. 
90.  1.  344). 

Jugé  cependant  que  les  preneurs,  antérieurement  cession- 
naires  d'un  fonds  de  commerce  exploité  dans  les  lieux  loués 
par  le  bailleur  pouvaient,  au  cours  du  bail,  transporter  leur 
établissement  dans  une  maison  voisine  et  sous-louer  les 
locaux  par  eux  pris  à  bail  à  des  personnes  n'exerçant 
aucune  profession  (Orléans,  19  mai  1865)  (2). 

165.  Il  semble  bien,  en  tous  cas,  ainsi  qu'on  Ta  indiqué 

Foussin  à  des  personnes  n'exerçant  aucune  profession  ;  —  Que 
Foussin  prétend  que,  par  ce  changement,  les  époux  Bodin  ont 
contrevenu  aux  dispositions  de  Tart.  1728  c.  civ.;  quMls  n'usent 
pas  de  la  chose  louée  suivant  la  destination  qui  lui  a  été  donnée 
par  le  bail,  ou  suivant  celle  présumée  par  les  circonstances,  et 
qu'ils  doivent  être  contraints  à  exploiter  leur  industrie  de  bou- 
langerie dans  la  maison  qu'il  leur  a  louée;  —  Considérant  que, 
par  le  bail  du  17  juill.  1860,  Foussin  n'a  pas  loué  aux  époux 
Bodin  une  maison  avec  un  fonds  de  boulangerie  qui  devrait  être 
conservé  par  les  preneurs  et  rendu  ultérieurement  par  eux  au 
locateur;  qu'il  ne  leur  a  pas  imposé  l'obligation  de  maintenir 
dans  cette  maison  ni  le  londs  de  boulangerie  qu'il  leur  avait 
cédé  ni  tout  autre;  que  le  bail  comprend  uniquement  la  maison 
et  porte  même  que  l'établissement  de  boulangerie  a  été  cédé 
antérieurement;  ~  Considérant  que,  par  la  cession  intervenue  au 
mois  de  juin,  Foussin  avait  aliéné  d'une  manière  complète  et 
absolue  son  fonds  de  boulangerie  ainsi  que  l'achalandage  qui  y 
était  attaché,  et  en  était  désormais  dessaisi;  que  les  époux  Bodin 
en  étaient  devenus  les  propriétaires  exclusifs  avec  le  droit  incon- 
testable de  l'exploiter  où  et  comme  ils  le  voudraient,  comme 
aussi  de  ne  pas  l'exploiter  ou  de  Texercer  dans  une  maison  autre 
que  celle  de  Foussin  qu'ils  n'avaient  pas  encore  louée  et  qu^ls 
pouvaient  ne  pas  louer,  d'en  disposer  en  un  mot  ainsi  çiue  bon 
leur  semblerait  dans  la  plénitude  des  droits  de  propriété  qui 
leur  avaient  été  abandonnés,  sans  réserve  aucune  de  la  part  du 
vendeur;  —  Considérant  que,  par  cette  cession,  le  fonds  ae  bou- 
langerie et  l'achalandage  avaient  été  détachés  de  la  maison  et 
formaient  désormais  une  chose  distincte  et  séparée  appartenant 
aux  époux  Bodin,  tandis  que  la  maison  restait  la  propriété  de 
Foussin;  —  Que,  dans  cette  situation,  ce  dernier  pouvait  bien,  en 
louant  la  maison,  la  désigner  comme  celle  où  se  trouvait  l'éta- 
blissement de  boulangerie  qu'il  avait  cédé,  mais  ne  pouvait  pas 
entendre  imposer  à  la  cbose  louée  une  destination  qui  était  inné- 
rente  à  une  industrie  et  à  un  achalandage  vendus  antérieure- 
ment, à  rattacher  à  une  location  les  avantages  d^un  fonds  de 
commerce  et  d'une  clientèle  qui  ne  lui  appartenaient  plus  ;  qu'à 
la  fin  de  leur  bail,  les  époux  Bodin  ne  pouvaient  être  tenus  de 
rendre  au  locateur  un  fonds  de  boulangerie  qu'ils  lui  avaient 
acheté,  qui  leur  appartenait  et  qui  ne  dépendait  plus  de  la  mai- 
son dont  la  location  était  postérieure  à  la  cession  ;  qu'ils  étaient 
tenus  vis-à-vis  de  Foussin  des  conditions  de  la  location  de  la 
maison,  mais  restaient  libres  de  faire  du  fonds  de  boulangerie 
ce  que  bon  leur  semblerait;  —  D'où  il  suit  que  les  époux  Bodin, 
en  transférant  dans  une  maison  voisine  l'établissement  de  bou- 
langerie qu'ils  avalent  acheté  de  Foussin  et  en  sous-louant  à  des 
personnes  n'exerçant  aucune  profession  la  maison  que  ce  der- 
nier leur  avait  louée,  n'ont  fait  qu'user  du  droit  résultant  pour 
eux  de  la  cession  du  fonds  de  commerce  et  de  l'achalandage  et 
de  la  faculté  de  sous-louer  reconnue  par  leur  bail;  —  Infirme  le 
jugement  rendu  par  le  tribunal  civil  de  Blois,  le  24  janv.  1865,  etc. 
Du  19  mai  i865.-C.  d'Orléans,  i^  ch.-MM.  Dubois  (d'Angers), 
1«'  pr.-Leroy  et  Johannet,  av. 
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au  Rép.  n®  278,  que  la  prohibition  de  changer  la  destination 
de  la  chose  ne  s'oppose  pas  à  ce  que  le  preneur,  locataire 
d'une  boutique  destinée  à  l'exercice  d^n  commerce  de 
détail,  établisse  dans  une  autre  rue  un  commerce  de  gros 
et  aille  lui-môme  habiter  au  siège  de  cet  établissement,  si 
d'ailleurs  il  continue,  par  l'intermédiaire  d'un  commis, 
l'exploitation  de  son  commerce  de  détail.  Le  locateur  se 
plaindrait  à  tort  de  la  moindre  activité  de  ce  dernier  com- 
merce, s'il  est  prouvé  qu'il  est  «  fait  d'une  manière  réelle  et 
sérieuse  »  (Nancy,  26févr.l846,  aflf.  Janot,  D.  P.  46, 2.117). 
—  Mais  il  y  aurait  violation  des  obligations  du  bail,  si,  au 
mépris  des  clauses  imposant  au  preneur  de  k  tenir  la  maison 
louée  constamment  en  état  de.  magasin  »  et  d'y  vendre 
jusqu'à  «  l'expiration  du  bail  de  façon  à  ne  pas  changer  la 
nature  de  la  location  »,  les  représentants  du  preneur,  après 
le  décès  de  celui-ci,  laissaient  le  magasin  loue  «  se  désacha- 
lander  dans  une  certaine  mesure  au  profit  de  leur  propre 
magasin...  situé  à  quelques  mètres  de  distance  de  celui  qu'ils 
tenaient  à  bail  »,  cessant  d'entretenir  dans  le  magasin  loué  un 
assortiment  des  marchandises  les  plus  usuelles  et  restrei- 
gnant de  plus  en  plus  le  personnel  chargé  de  la  vente 
(Orléans,  27  févr.  1880)  fl). 

166.  Le  preneur,  en  l'absence  d'une  prohibition  dans  le 
bail,  peut-îl  installer,  sans  Tautorisation  du  propriétaire, 
Téclairage  au  gaz  dans  les  lieux  loués  ?  Oui,  en  principe,  à 
notre  avis.  Telle  est  aussi  l'opinion  de  M.  Guillouard,  t.  1, 
n®  290  :  «  Dans  l'état  de  nos  habitudes  sociales,  écrit 
cet  auteur,  il  faut  reconnaître  au  preneur,  d'une  manière 
générale,  le  droit  d'introduire  dans  la  maison  louée 
Péclairage  au  gaz.  Il  faut,  d'après  les  art.  1156  et  1157,  inter- 
préter les  contrats  d'après  la  commune  intention  des  parties 
et  d'après  les  habitudes  du  lieu  où  le  contrat  est  passé.  Or 
l'usage  du  gaz,  comme  procédé  d'éclairage  et  de  cnauffage, 
est  entré  dans  nos  mœurs  et  tend  à  y  entrer  tous  les  jours 
davantage  »  (V.  conf.  Laurent,  t.  25,  n»  255).  — A  défaut, 
dans  le  bail,  d'ime  clause  restrictive  des  droits  du  preneur, 
nous  n'admettrions  d'exception,  que  pour  le  cas  où,  s  agissant 
d'un  immeuble  loué  partiellement,  Tinstallation  de  l'éclai- 
rage au  gaz  exigerait,  dans  la  partie  de  l'immeuble  restée 
en  dehors  de  la  location,  des  travaux  considérables  aux- 
quels le  bailleur  serait  en  droit  de  s'opposer.  D'après 
MM.  Aubrv  et  Rau,  t  4,  §  367,  p.  482,  «  le  locataire  d  une 
maison  d'habitation,  et  môme  celui  d'un  établissement 
industriel  ou  d'tm  magasin,  ne  peuvent  y  introduire  l'éclai- 
rage au  gaz,  à  moins  que,  d'après  l'usage  constant  de  la 
localité,  le  bailleur  ne  doive  être  présumé  y  avoir  tacite- 
ment consenti  ». 

Un  arrêt  de  la  cour  de  Paris  du  22  déc.  i851f(aff.  Jefford, 
D.  P.  52.  2.  233)  avait  décidé  qu'à  moins  d'\me  réserve 
expresse,  le  locataire  ne  pouvait,  sans  le  consentement  du 
propriétaire,  introduire  dans  les  lieux  loués,  môme  pour 

(1)  (Brizard  C,  Ck>chet.)  —  La  codb  ;  —  Attendu  qu*aax  termes 
du  bail  du  24  sept.  1874,  Brizard  père  devait  teoir  la  jnaison 


.  a  chose  louée  en  bon  père  de  famille,  c'est-à-dire  avec 


de  nouveautés  loué  par  Cochet  n'a  pas  été  adnnni&tré  par  les 
représentants  de  Bnzard  avec  la  diligence  du  bon  père  de 
famille,  et  qu'ils  l'ont  laissé  se  désachalander  dans  une  certaine 
mesure  au  profit  de  leur  propre  ma^sin  de  nouveautés  situé  à 
quelques  mètres  de  distance  de  celui  qu'ils  tenaient  à  bail  ;  que 
les  premiers  juges  ont  constaté,  à  juste  titre,  qu'on  avait  cessé 
d'entretenir  dans  le  magasin  Cochet  un  assortiment  de  mar- 
chandises les  plus  usuelles  et  que  le  personnel  chargé  de  la 
vente  avait  été  de  plus  en  plus  restreint;  —  Que  la  demande  en 
dommages-intérêts  formée  par  Cochet  est  donc  bien  fondée  en 

Srincipe,  mais  qu'elle  a  été  notablement  exagérée  en  présence 
es  constatations  des  enquêtes  sur  l'étendue  du  préjudice  causé 
et  que  les  sommes  allouées  par  le  tribunal  à  divers  titres  ne 
sauraient  être  maintenues,  etc.  ;  —  Attendu  quMl  est  établi  que, 

gar  suite  de  la  mauvaise  gestion  du  magasin  de  nouveautés  de 
ochet,  il  n'a  pu  le  relouer  en  profitant  de  toute  Tauffmentation 
de  loyer  sur  laquelle  il  pouvait  compter  à  raison  de  la  progres- 
sion, etc. 

Ou  27  févr.  1889.-G.  d'0riéan8.-MM.  Dubec,  !•' pr.-Desplanches 
et  Johanet,  av. 


Tutilité  de  l'industrie  qu'il  avait  déclaré  vouloir  y  exploiter, 
le  système  de  l'éclairage  au  gaz,  alors  ^ue  ce  mode  d'éclai- 
rage n'était  point  essentiel  pour  l'exercice  de  sa  profession  ; 
oue,  dès  lors,  la  déclaration  du  preneur  qu'il  louait  pour 
1  exploitation  d'un  restaurant  ne  le  dispensait  pas,  s^il  vou* 
lait  éclairer  au  gaz  les  lieux  loués,  d'en  faire  l'objet  d'une 
stipulation  expresse  au  bail  ;  et  que  la  circonstance  que  lés 
lieux  loués  avaient  été  autrefois  éclairés  au  gaz  n'autorisait 
point  le  locataire  à  y  établir,  sans  le  consentement  du  pro- 

Sriétaire,  ce  mode  d'éclairage,  s'il  ne  faisait  point  partie 
e  l'état  de  choses  existant  au  moment  de  l'entrée  en 
jouissance.  Un  arrêt  de  la  même  cour  du  29  nov.  1862  (aiL 
fiouchy,  D.  P.  62.  2.  208),  tout  en  refusant  d'admettre 
que  le  locataire  ait  «  le  droit  absolu  de  faire  pénétrer  le 
gaz  dans  les  lieux  à  lui  loués,  même  sans  le  consente- 
ment du  propriétaire  »,  a  jugé  que  le  bailleur  ne  pouvait 
exiger  la  suppression  d'appareils  à  gaz  lors^'il  résultait 
des  circonstances  de  la  cause  qu'il  avait,  c<  sinon  exprès- 
sèment,  du  moins  tacitement,  autorisé  les  locataires  de  la 
bouti(^ue...  à  user  du  gaz,  comme  en  usent  la  plupart  des 
locataires  du  même  quartier  » ,  et.lorsque,  d'ailleurs,  il  n'était 
pas  justifié  que  les  travaux  exécutés  eussent  porté  atteinte  à 
la  solidité  de  la  maison.  —  Mais,  si  le  bail  renfermait  une 
clause  interdisant  au  preneur  de  faire  aucun  changement 
tant  à  l'intérieur  qu'à  l'extérieur  de  la  maison  sans  le  con- 
sentement du  propriétaire,  les  juges  du  fait  pourraient  en 
conclure  que  le  preneur  ne  peut  installer  dans  les  lieux 
loués  un  système  d'éclairage  au  gaz  (Paris,  22  déc.  1864)  (2). 

167.  La  solution  donnée  suprà,  n^  166,  pour  l'installa- 
tion de  l'éclairage  au  gaz  serait  paiement  applicable  en 
ce  qui  concerne  l'installation  dans  les  lieux  loués  soit  de 
réciairage  électrique,  soit  du  téléphone. 

168.  Quant  à  l'établissement  par  le  preneur  d'une 
machine  à  vapeur  dans  les  lieux  loués,  la  question,  en 
dehors  du  cas  où  il  y  a  consentement  exprès  ou  tacite  du 
bailleur,  peut  sembler  devoir  faire  plus  de  difficulté.  Nous 
admettons  cependant  ^ue  le  preneur,  qui  a  loué  des  locaux 
pour  l'exercice  d'une  industrie,  a  le  droit  d'y  établir  une 
machine  à  vapeur,  à  la  condition  toutefois  que  cette  machine 
ne  compromette  point  la  solidité  de  l'immeuble,  et  ne  trou- 
ble point  gravement  la  jouissance  des  personnes  habitant 
soit  les  autres  parties  de  l'immeuble,  soit  les  maisons  voi- 
sines (V.  en  ce  sens  Guillouard,  t.  l«',n«292;  V.  aussi  Lau- 
rent, t.  25,  no  254).  MM.  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  367,  p.  482 
admettent,  au  contraire,  que  «  le  locataire  d'un  atelier  ne 
peut,  en  général,  substituer  ime  machine  à  vapeur  au  mo- 
teur précédemment  employé  ». 

La  jurisprudence  des  cours  d'appel  s'était  d'abord  pro- 
noncée contre  l'admission  des  machines  à  vapeur.  Ainsi  il 
a  été  jugé  :  1®  que  le  locataire  exploitant  dans  les  lieux 
loués  un  établissement  de  teinturerie  de  crêpes  ne  peut 

(2)  (Millet  C.  Lavocat.)  —  Le  tribunal  civil  de  Troyes  a  rendu, 
le  18  août  1863,  le  jugement  suivant  :  ^  «  Attendu  gu'il  a  été  for- 
mellement stipulé  par  le  bail  sous  signatures  privées  du  5  mai 
1855,  non  enregistré,  entre  Tuffier  et  la  demoiselle  Lavocat  que  les 
preneurs  ne  pourraient  faire  aucun  changement  tant  à  l'intérieur 
qu'à  l'extérieur  de  la  maison  sans  le  consentement  du  bailleur, 
sous  peine  de  tous  frais  et  dommages-intérêts  ;  —  Que  les  tra- 
vaux faits  par  Tuffier  constituent  le  changement  défendu  par  le 
bail; 

«  Ordonne  que  Tuffier  sera  tenu  de  cesser  ou  de  faire  cesser 
tous  travaux  et  d'enlever  tous  conduits  et  appareils  ayant  pour 
objet  l'éclairage  au  gaz  et  de  rétablir  les  heux  dans  leur  état 
primitif,  etc.    ». 

Sur  l'appel  de  Millet,  qui  a  pris  fait  et  cause  pour  Tuffier, 
son  sous-tocataire. 

Là  cour;  —  Considérant  que  l'appelant  soutient  vainement 
que  les  travaux  qu'il  a  fait  exécuter  pour  l'installation  de  l'éclai- 
rage au  gaz  dans  son  magasin  ne  constituent  pas  un  changement 
à  rimmeuble  dont  il  est  locataire;  —  Qu'en  effet,  il  est  manifeste 

aue  cette  installation  n'a  eu  lieu  qu'au  moyen  de  percements  et 
e  pose  de  tuyaux  qui  constituent  évidemment  une  modification 
de  l'état  tant  intérieur  qu'extérieur  de  la  propriété  de  la  demoi- 
selle Lavocat;  —  Qu'en  conséquence,  la  clause  invoquée  par 
l'intimée  s'applique,  par  la  généralité  de  ses  termes,  aux  travaux 
exécutés  par  Mulet  pour  introduire  le  gaz  dans  les  lieux  ;  — 
Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  des  premiers  juges;  —  Gon- 
firme  etc 
*  Du '22  déc.  1864.-G.  de  Paris,  3«  ch.-MM.  Barbier,  pr.-Roassel, 
av.  gén. -Rivière  et  Saglier,  av. 
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sans  le  consentement  du  propriétaire^  substituer,  au  pro- 
cédé anciennement  en  usage,  des  appareils  nouveaux  à 
vapeur  (Lyon,  26  janv.  1847,  aff.  Bricaut,  D.  P.  52.  2.  233). 
L'arrêt  aéclare  oue,  «  ni  la  faveur  qui  s'attache  aux  progrès 
de  Tindustrie  ni  l'intérêt  qu'un  propriétaire  doit  porter  à 
la  prospérité  de  rétablissement  commercial  exi)ioité  dans  le 
local  qu'il  a  loué,  ne  sauraient  être  des  motifs  suffisants 
pour  permettre  au  preneur  de  remplacer,  sans  le  consen- 
tement du  bailleur,  des  procédés  simples  et  ordinaires  par 
des  appareils  ou  machines  qui  ajoutent  des  chances  de  dan- 
ger tellement  sérieuses  que  la  prévoyance  administrative 
non  seulement  entoure  Tautorisation  accordée  de  conditions 
qfù  obligent  à  exécuter  des  changements  dans  l'état  des 
lieux,  mais  laisse  en  perspective  un  sinistre  possible  »  ;  — 
2^  Que  la  clause  d'un  nail  autorisant  le  preneur  à  faire  dans 
les  lieux  loués  tous  les  changements  et  constructions  qu'il 
jugerait  utiles,  sous  la  restriction  toutefois  qu'ils  ne  pourront 
porter  préjudice  à  la  propriété  ne  confère  pas  au  loca- 
taire le  droit  d'y  placer  une  machine  à  vapeur  ;  et  que,  par 
suite*  celui-ci  peut  être  contraint  de  supprimer  celle  qu'il  y 
a  établie  sans  l'agrément  du  bailleur^  encore  bien  qu'il  se 
soit  pourvu  à  cet  eflet  d'une  autorisation  administrative 
(Lyon,  6  janv,  1852,  aff.  Gonin, D.  P.  53.  2.  79).—  Mais  les 
arrêts  les  plus  récents  admettent  que  le  preneur  peut,  sans 
le  consentement  du  propriétaire,  établir  dans  les  lieux  loués 
une  machine  à  vapeur,  à  la  condition  toutefois  qu'il  n'en 
résulte  aucun  préjudice  soit  pour  le  propriétaire,  soit  pour 
les  autres  locataires,  soit  pour  la  maison  elle-même.  Ainsi 
il  a  été  jugé  :  i^  que  le  locataire  exerçant  dans  les  lieux 
loués  la  profession  d'imprimeur  peut  y  installer  une  ma- 
chine à  vapeur;  que  le  nailleur  devait  s'attendre,  en  effet, 
«  à  ce  que  son  locataire  profiterait  de  toutes  les  découvertes 
tendant  à  exploiter  utilement  son  imprimerie,  et  notamment 
de  celles  qui  étaient  déjà  en  usage  dans  plusieurs  villes,  et, 
en  conséquence,  pourrait  faire  usage  de  la  machine  à  vapeur 
dont  il  s'agit;  qu'il  est  impossible  d'admettre  que,  de 
son  côté,  un  locataire,  en  souscrivant,  pour  un  prix  qui  paraît 
élevé,  un  bail  de  vingt  années,  surtout  dans  un  établisse- 
ment de  cette  importance,  dont  il  a  eu  soin  de  prendre  à 
sa  charge  toute  la  location,  se  soit  condamné  à  rester  au- 
dessous  du  progrès  général,  et  exposé  ainsi  &  ne  pouvoir 
soutenir  la  concurrence  ;  que,  dans  Tespèce  particulière  » 
cola  était  u  d'autant  moins  admissible,  que  le  caractère  entre- 
prenant )>et  les  habitudes  du  preneur,  déjà  imprimeur  depuis 
plusieurs  années  lorsqu'il  devint  locataire  de  l'immeuble, 
c(  étaient  suffisamment  connus  de  tous  comme  ceux  d'un 
homme  qui  ne  devait  rien  négliger  pour  donner  de  Texten- 
sion  à  ses  affaires,  en  voie  constante  d'accroissement  »  ; 


(1)  (Armery  C.  Trouvé.)  —  La  cour  ;  — Considérant  gue  ladame 
Armery,  locataire,  depuis  plusieurs  années,  du  premier  étage  de 
la  maison  Trouvé,  cours  dHerbouviUe,  37,  a  substitué,  en  1876, 
une  machine  à  vapeur  à  la  machine  à  bras  qui  avait,  jusqu*alors, 
fait  mouvoir  son  moulinage  de  coton  ;  —  Considérant  que  la  veuve 
Trouvé  demande  la  suppression  de  cette  machine,  dont  elle 
considère  rétablissement  comme  une  violation  de  Tobligation 
générale  imposée  au  locataire  par  l'art.  1728  c.  civ.,  d'user  de  la 
chose  louée  en  bon  père  de  famille  et  suivant  sa  destination,  et 
comme  une  infraction  aux  clauses  spéciales  du  bail  qui  lie  les 
parties;  —  Considérant  qu'il  est  constant,  en  fait,  que  la  machine 
a  vapeur  de  la  dame  Armery  est  classée  dans  la  troisième  caté- 
gorie par  le  décret  du  25  janv.  1865,  et  qu'elle  se  trouve  au 
nombre  des  machines  à  >apeur  qui  peuvent  être  établies  dans 
les  maisons  habitées,  après  une  simple  déclaration  faite  à  l'au- 
torité administrative;  —  Considérant  que,  par  suite  des  progrès 
de  l'industrie,  les  machines  à  vapeur  ont  été  substituées,  dans 
un  grand  nombre  d'ateliers,  à  la  roue  mue  par  les  bras  de 
r homme,  et  qu'on  ne  saurait  admettre  que  la  dame  Armery  a 
renoncé  à  employer  ce  nouveau  moteur  et  a  voulu  ainsi  s'exposer 
â  ne  pouvoir  soutenir  la  concurrence  ;  —  Considérant  que  la 
Teuve  Trouvé  ne  justifie  nullement  que  la  machine  à  vapeur  dont 
elle  demande  la  suppression,  présente,  soit  pour  ses  locataires,  soit 
pour  sa  maison,  des  dangers  ou  des  mconvénients  appréciables  ; 
qu'ainsi  elle  n'est  pas  fondée  à  prétendre  que  la  dame  Armery  a 
TÎolé  les  obUgations  qui  lui  sont  imposées  par  les  art.  1128  et 
1729  c.  civ.;  —  Considérant  que  la  veuve  Trouvé  se  prévaut,  en 
second  lieu,  des  clauses  spéciales  du  bail  qui  interdisent  à  la 
clame  Armery  toute  industrie  pouvant  augmenter  les  risques 
d'incendie,  et  soutient  que  l'introduction  d'une  machine  à  vapeur 
dans  sa  maison  offre  un  danger  évident  d'incendie  et  une  cause 
de  crainte  continuelle  pour  les  locataires,  mais  qu'on  ne  saurait 


que,  dès  lors,  et  en  l'absence  de  tout  préjudice,  le  preneur 
n'avait  usé  de  la  chose  qu'en  bon  père  de  famille  et  suivant 
la  destination  qui  lui  avait  été  donnée  par  le  bail  (Dijon, 
3  déc.  1860,  aff.  Nicolas,  D.  P.  61.  2.  181);  —  2«  Qu'un 
industriel  peut,  en  principe,  installer  dans  le  sous-sol  des 
lieux  loués  une  macnine  a  vapeur  classée  dans  la  troisième 
catégorie  par  le  décret  du  25  janv.  1865,  a  alors  surtout 
que  son  industrie  (d'orfèvre)  pouvait  faire  supposer  qu'il 
recourrait  à  remploi  de  la  vapeur»  (Paris,  8  nov.  1866, 
aff.  Lefebvre,  D.  P.  66.  2.  227).  L'arrêt  ajoute  que,  u  par 
suite  des  progrès  de  l'industrie,  la  machine  à  vapeur  a 
été  substituée  dans  beaucoup  d^ateliers  d'orfèvrerie  à  la  roue 
mue  par  les  bras  de  l'homme,  et  que  défendre  d'une 
manière  absolue  l'emploi  de  ce  nouveau  moteur,  en  dehors 
de  tout  inconvénient  ou  de  tout  danger  constaté,  soit  pour 
les  autres  locataires,  soit  pour  la  solidité  de  la  maison  elle- 
même,  serait  porter  à  Tmdustrie  des  entraves  préjudicia- 
bles, sans  motif  justifié  et  sans  intérêt  appréciable  ».  Le 
jugement,  confirmé  sur  appel  par  adoption  de  motifs,  ordon- 
nait, d'ailleurs,  une  expertise  à  l'effet  de  vérifier  si  la  ma- 
chine dont  il  s'agit  n'offrait  ni  danger,  ni  inconvénients  sé- 
rieux soit  pour  1  immeuble  lui-même,  soit  pour  les  autres 
locataires.  —  3<>  Que,  dans  un  établissement  de  moulinage 
de  coton,  le  preneur  peut  introduire  une  machine  à  vapeur 
de  la  troisième  catégorie,  alors  qu'il  n'est  point  justifié  que 
cette  machine  présente,  soit  pour  les  locataires,  soit  pour 
la  maison,  des  dangers  ni  des  inconvénients  appréciables, 
et  alors  que,  au  contraire,  son  installation  offre  «  toutes 
les  garanties  suffisantes  contre  le  danger  d'incendie  que 
son  fonctionnement  peut  amener  »  (Lyon,  28  févr.  1877)  [l). 
169.  On  a  dit  au  Rép.  n?  279  que,  à  moins  d'interdiction 
formelle  dans  le  bail,  l'obligation  pour  le  ijreneur  d'user  de 
la  chose  suivant  sa  destination  ne  saurait  l'empêcher  de 
faire  dans  les  locaux  loués  de  légères  modifications  qu'il 
pourra  supprimer  à  la  fin  du  bail;  qu'au  contraire  «  il 
n'aurait  pas  le  droit  de  percer  les  gros  murs,  d'y  pratiquer 
des  ouvertures,  enfin  de  faire  des  travaux  ou  des  innova- 
tions qui  nuisissent  à  la  solidité  des  bâtiments...  ».  —  Il  a 
été  jugé  que  le  preneur  ne  saurait  pratiquer  des  ouvertures 
dans  le  mur  mitoyen  qui  sépare  la  maison  louée  de  la 
maison  contiguë,  lors  même  qu'il  serait  propriétaire  de  cette 
dernière  ;  que  le  bailleur  est  fondé  à  exiger  la  suppression 
desdites  ouvertiu^s,  aue  son  droit  à  cet  égard  est  absolu  et 
indépendant  des  résultats  de  l'expertise  qui  aurait  été  ordon- 
née a  l'effet  de  vérifier  si  ces  travaux  peuvent  «  entraîner 
quelque  inconvénient  pour  la  solidité  de  l'édifice,  soit  dans 
le  présent  soit  dans  l'avenir  »,  ou  apporter  un  préjudice  quel- 
conque au  bailleur  (Paris,  2  nov.  1887)  (2). 

admettre,  sans  porter  à  l'industrie  des  entraves  préjudiciables, 
une  prétention  formulée  en  termes  si  absolus,  et  qu'il  appartient 
aux  tribunaux  d'apprécier  si  le  danger  d'incendie  dont  se  plaint 
le  propriétaire  existe  réellement  et  quelle  est  son  importance  ;  — 
Considérant  qu'il  résulte  des  débats  de  l'audience  et  de  tous  les 
éléments  versés  au  procès,  que  la  machine  à  vapeur  de  la  dame 
Armery  est  de  la  force  seulement  d'un  tiers  de  cheval-vapeur  ; 
qu'elle  est  établie  dans  la  cuisine  qui  est  séparée  par  un  brique- 
tage  de  l'atelier  de  moulinage  et  qu'elle  présente  par  suite  moins 
de  danger  d'incendie  que  le  poêle  qui  se  trouvait  placé  auparavant 
dans  l'atelier  au  milieu  de  matières  premières  très  iaflammables  ; 
d'où  il  suit  que  les  dispositions  adoptées  pour  l'installation  de  la 
machine  à  vapeur  de  la  dame  Armery  offrent  toutes  les  garanties 
suffisantes  contre  le  danger  d'incendie  que  son  fonctionnement 
>eut  amener;  —  Qu'ainsi,  la  demande  de  la  veuve  Trouvé  n'est 
,  ustifiée  ni  par  les  clauses  spéciales  du  bail,  ni  par  les  termes  de 
'  a  loi,  et  qu^elIe  doit  être  rejetée;  —  Par  ces  motifs,  etc. 

Du  28  févr.  1877.-C.  de  Lyon,  1«»  ch.-MM.  Millevoye,  1«»  pr.- 
de  Yauplane,  sub8t.-De  Villeneuve  et  Pine-Desgranges,  av . 

(2)  (Laine  et  Charpentier  C,  Goret.)  —  Le  tribunal  civil  de 
Mantes  a  rendu,  le  15  janv.  1886,  un  jugement  dont  extrait  suit  : 
—  «  ...Attendu  que  le  seul  point  à  examiner  est  celui  de  savoir  si 
Goret  n'a  pas  excédé  les  droits  que  lui  donnait  sa  qualité  de  pre- 
neur et  les  obligations  qui  en  ressortent  en  perçant  un  gros  mur 
pour  établir  un  passage  entre  les  deux  propriétés:  —  Attendu 
qu'il  est  évident  que  le  locataire  ne  peut  percer  des  gros  murs, 
ni  faire  des  ouvertures  pouvant  nuire  à  la  solidité  desb&timents, 
soit  dans  le  présent,  soit  dans  l'avenir;  qu'il  s'ensuit  que,  si  les 
ouvertures  nentralnent,  au  contraire,  aucun  inconvénient  de 
cette  nature,  et  que  s'il  n'en  doit  résulter  aucun  préjudice  pour  le 
propriétaire,  il  ne  peut  y  avoir    d'action   de  la   part  de  ce 
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LOUAGE.  —  Chap.  3,  Sect.  4,  Art.  1. 


170.  Conformément  à  ce  qui  a  été  dit  au  Rép,  n»  281, 
il  a  été  jugé  que  les  tribunaux,  tout  en  reconnaissant  qu'il  y 
a  eu  changement  dans  la  destination  des  lieux  loués,  peu- 
vent refuser  de  prononcer  la  résiliation  du  bail,  demandée 

Î>ar  le  bailleur,  et  se  borner  à  ordonner  le  rétablissement  des 
ieux  dans  leur  état  primitif.   (Civ.  rej.  17  févr.  1873,  aff. 
Sales,  D.  P.  73.  1.  372). 

171.  En  ce  qui  concerne  la  résiliation  du  bail,  il  a  été 
jugé  (Tu'elle  pouvait  ôtre  prononcée  pour  abus  de  jouis- 
sance au  preneur,  à  partir  du  jour  de  la  demande,  nonobs- 
tant l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  de  l'im- 
meuble loué  survenue  dans  1  intervalle  de  la  aemande  au 
jugement  de  résiliation,  si,  devant  le  jury,  le  propriétaire 
avait  réservé  son  droit  à  la  résiliation  et  fait  fixer  une 
indemnité  éventuelle  au  profit  des  locataires  pour  le  cas  où 
le  bail  ne  serait  pas  résilié  (Req.  7  nov.  1882,  aff.  Jubert, 
D.  P.  83.  1.  382). 

m^.  L'obligation  pour  le  preneur  de  jouir  de  la  chose 
louée  conformément  à  sa  destination  s'applique  au  cas  de 
location  d'héritages  ruraux,  comme  au  cas  de  location  de 
maisons  {Rép,  n»  282).  Par  application  de  ce  principe,  il  a 
été  jugé,  notamment,  que  le  locataire  d'un  terrain  loué  pour 
la  culture  n'a  pas  le  droit  de  le  convertir  en  sablière  (Paris, 
26  nov.  1872,  aff.  Faure,  D.  P.  73.  2.  il2). 

Le  bailleur  peut,  d'ailleurs,  insérer  dans  le  bail  des 
clauses  interdisant  expressément  au  preneur  telles  ou  tel- 
les modifications  de  l'héritage  loué  :  1  interprétation  de  ces 
conventions  appartient  aux  juges  du  fait  dans  les  termes 
du  droit  commun.  Jugé  que,  dans  un  bail  à  ferme  ne  con- 
tenant pas  la  prohibition  de  défricher,  la  défense  d'enlever 
les  bois  debout  n'impliquait  pas  l'interdiction  de  les  abattre 
pour  les  soins  de  la  culture,  et  qu'une  semblable  interpré- 
tation des  clauses  du  bail  rentrait  «  dans  le  domaine  sou- 
verain »  des  juges  du  fait  (Req.  27  mai  1872,  aff.  Yalcourt, 
D.  P.  72.  1.  403). 

173.  A  l'obligation  de  respecter  la  destination  de  la  chose 
louée  correspond,  pour  le  preneur,  le  droit  de  jouir  de  la 
chose  conformément  à  sa  aestination  et  à  l'usage.  Ainsi  il 
a  été  ju^é  que,  si  en  principe  et,  en  l'absence  de  conventions 
particulières  les  portes  des  maisons  doivent  ôtre  fermées  à 
une  heure  peu  avancée  de  la  nuit  »,  cependant  les  proprié- 
taires ont  à  tenir  compte  de  la  coutume  locale  et  des  néces- 
sités de  chaque  profession  ;  que,  par  suite,  un  locataire  ne 
saurait,  dans  un  quartier  commerçant,  exiger  de  son  bail- 
leur, contrairement  à  ce  qui  paraît  être  la  pratique  des 
autres  propriétaires  du  quartier,  la  fermeture  de  la  porte  à 
huit   heures  du  soir,   attendu  que  «  pour  un  immeuble 

dernier;  que  seulemeut,  aux  termes  de  la  loi,  le  preneur  est 
obligé,  à  la  fin  de  son  bail,  de  rétablir  les  choses  dans  leur  état 
primitif;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  ce  principe  qu'il  y  a  lieu  de 
nommer  des  experts  à  l'effet  de  rechercher  si  1  ouverture  faite 
par  Goret  peut  entraîner  quelque  inconvénient  pour  la  solidité 
de  rédifice,  soit  dans  le  présent,  soit  dans  Tavenir,  ou  porter  un 
préjudice  quelconque  au  propriétaire;  qu'il  y  a  lieu  d^xaminer 
spécialement  si  la  porte  placée  dans  l'ouverture  pratiquée  par 
Goret  a  été  établie  suivant  les  règles  de  l'art  et  de  manière  à 
écarter  tout  danger  d'écroulement  ou  simplement  d'éboulement 
de  la  partie  supérieure  du  mur  ;  —  Par  ces  motifs,  avant  faire 
droit,  en  ce  qm  touche  la  porte  ouverte  dans  le  mur  mitoven, 
dit  que  par  experts,  que  les  parties  désigneront,  les  lieux  liti- 
gieux seront  vus  et  visités  afin  de  répondre  aux  questions  ci- 
dessus  posées,  etc.».  —Appel  par  Laine  et  Charpentier. 

Lk  cour;  —  Considérant  que  Goret,  locataire  d'une  maison 
sise  à  Limetz,  appartenant  par  indivis  aux  appelantes,  a  pratiqué 
dans  le  mur  mitoyen  séparant  ladite  maison  de  celle  qui  lui  est 
contiguê,  et  dont  il  est  propriétaire,  des  ouvertures  établissant 
une  communication  entre  les  deux  immeubles;—  Considérant 
que  les  dames  Laine  et  Charpentier  sont  fondées  à  exiger  la  sup- 
pression desdites  ouvertures  faites  sans  leur  consentement  ;  que 
leur  droit  est  absolu,  et  que  l'exercice  n'en  peut  dépendre  des 
résultats  de  Texpertise  ordonnée  à  tort  par  les  premiers  juges  ; 
— Considérant  nue,  par  le  fait  de  Goret,  les  appelantes  ont  éprouvé 
un  préjudice  dont  il  leur  est  dû  réparation  ;  —  Par  ces  motifs 
met  a  néant  les  jugements  dont  est  appel;  —  Ordonne  que 
Goret  sera  tenu  de  supprimer  les  ouvertures  qu'il  a  indûment 
pratiquées  dans  le  mur  mitoyen  ; 

Condamne  Goret,  etc. 

Du  2  nov.  1887.-C.  de  Paris,  2«  ch.-MM.  le  conseiller  de  The- 
venard,  pr.-Harel,  av.  gén.-Crocbard  et  Haussmann,  (du  barreau 
de  Versailles,  av. 


occupé  par  des  marchands,  dans  un  endroit  très  fréquenté 
le  soir,  la  fermeture  de  la  porte  dès  huit  heures  serait  un 
fait  tout  à  fait  anormal  et  vexatoire  pour  des  intérêts  »  que 
le  bailleur  est  obligé  de  respecter  (Paris,  23  févr.  1884  (1). 
Comp.  Grenoble,  8  mai  1882,  aff.  Cercle  du  Palais  à  Monté- 
limar,  iD.  P.  83.  2.  94).  —  Mais  il  a  été  décidé  qu'un 
locataire  n'est  pas  fondé  à  se  prévaloir  de  ce  que  son  bail 
l'autorise  spécialement  à  exercer  dans  les  lieux  loués  une 
industrie  (dans  l'espèce  un  établissement  de  bains)  compo^ 
tant,  lors  de  la  signature  du  bail,  un  écoulement  d'eau  sur  la 
voie  publique,  pour  prétendre  mettre  à  la  charge  du  pro- 
priétaire l'exécution  de  mesures  nouvelles  de  police  pres- 
crivant un  mode  d'écoulement  des  eaux  différent;  que  vai- 
nement il  soutiendrait  que  c'est  là  un  trouble  à  sa  jouissance 
dont  le  propriétaire  doit  le  garantir  ;  et  que,  dans  le  cas  où 
ces  nouvelles  prescriptions  rendraient  impossible  la  conti- 
nuation de  Texploitation,  le  locataire  aurait  seulement  le 
droit  de  demander  la  résiliation  dn  bail  pour  cause  de  force 
majeure  (Trib.  civ.Lyon,27avr.l860,aff.Rey,D.P.62.3.6). 

Les  parties  sont,  d'ailleurs,  maltresses  de  faire,  en  ce  qui 
concerne  les  droits  ou  les  obligations  du  preneur,  telles 
conventions  qu'il  leur  convient,  sous  réserve  des  principes 
d'ordre  public.  —Il  a  été  jugé,  spécialement,  quela  claused^un 
bail  portant  que,  «  la  maison  n'ayant  pas  de  concierge,  le 
preneur  est  tenu  de  faire  ouvrir  la  porte  d'entrée  par  ses 
domestiques  »,  doit  s'entendre  seulement  en  ce  sens  que  le 
propriétaire  est  dispensé  d'établir  un  concierge  pour  le  se> 
vice  de  la  porte,  et  que  le  preneur  sera  oblige  de  la  faire 
ouvrir  lui-même  pour  son  usage  personnel,  mais  n'a  pas 
pour  effet  de  soumettre  le  preneur  à  l'obligation  de  faire 
ouvrir  la  porte,  soit  au  propriétaire  habitant  la  maison,  soit 
aux  personnes  venant  cnez  celui-ci  (Trib.  Seine,  11  avr.  4857, 
aff.  Pécourt,  D.  P.  57.  3.  88}. 

174.  Indépendamment  aes  droits  qu'il  tient  du  bail,  le 
preneur  peut,  bien  entendu,  exercer,  relativement  à  la 
chose  louée,  les  droits  personnels  dont  il  peut  être  investi  à 
im  autre  titre.  Ahisi  il  a  été  jugé  que  rarrèté  préfectoral 
portant  qu'il  sera  placé  près  de  l'une  des  usines  établies 
sur  un  canal  un  repère  destiné  à  en  indiquer  le  niveau 
d'une  manière  invariable,  et  qui  restera  toujours  accessible 
«  soit  aux  fonctionnaires,  soit  aux  particuliers  intéressés  i 
vérifier  la  hauteur  des  eaux  »,  peut  être  invoqué,  dans 
l'intérêt  des  usines  situées  en  aval,  même  par  les  locataires 
de^ces  usines,  lesquels  ont,  dès  lors,  le  droit  de  réclamer 
en  justice,  pour  accéder  au  repère,  un  passage  sur  la  pro^ 
priété  du  maître  de  l'usine,  chargé  de  l'établir  (Req.  21  avr. 
1863,  aff.  Renouard,  D.  P.  64.  1.  288). 


(1)  (Rousseau  C.  Dirodde.)  —  La  cour;  —  Considérant  que  lei 
conventions,  en  vertu  desquelles  Tintimé  jouit  comme  locataire, 
d'une  partie  de  la  maison  de  l'appelant,  ne  contiennent  aucune 
convention  relative  à  l'heure  à  laquelle  doit  être  fermée  la  porte 
de  ladite  maison  ;  qu'aux  termes  de  l'art.  1341  c.  civ.,  il  n'est 
reçu 
que, 
tend 

tacites  fondés  sur  ~  un  usage  prolongé,'  ladite  'porte  doit  être 
fermée  dés  huit  heures  du  soir;  —  Considérant  que  les  errements 
suivis  à  cet  égard  par  le  concierge  n*ont  jamais  pu  constituer  un 
droit  acquis  pour  l'intimé,  ni  faire  obstacle  à  ce  que  rappelant 
modifiât  un  pareil  régime  pour  satisfaire  aux  convenances 
d'autres  locataires  :  que  les  faits  admis  en  preuve  par  ie  tribunal 
ne  sont  point  concluants  ;  —  Considérant  que  la  matière  étant 
disposée  à  recevoir  une  solution  définitive,  il  y  a  lieu  de  statuer 
sur  le  fond  du  litige,  en  vertu  de  Part.  473  c.  proc.  civ.  ;  —  Con- 
sidérant qu^en  l'absence  de  conventions  particulières,  les  portes 
des  maisons  doivent  être  fermées  à  une  heure  peu  avancée  de  la 
nuit,  ainsi  que  Texige  la  sécurité  des  habitants;  que  toutefois 
les  propriétaires  ont  à  tenir  compte  de  la  contenue  locale  et  des 
nécessités  de  chaque  profession;  que,  pour  un  immeuble  occupé 
par  des  marchands,  dans  un  endroit  très  fréquenté  le  soir» 
comme  la  rue  Coquillière,  la  fermeture  de  la  porte  dès  hait 
heures  serait  un  fait  tout  à*tait  anormal  et  vexatoire  pour  les 
intérêts  que  l'appelant  est  obligé  de  respecter;  —  Considérant 
qu'il  n'est  justifié  d'aucun  abus  de  la  part  de  l'appelant,  dont  les 
habitudes,  eu  ce  qui  concerne  le  point  litigieux,  ne  paraissent 
point  différer  de  celles  des  autres  propriétaires  de  ce  quartier 
central  et  commerçant;  —  Infirme;  évoquant  le  fond;  —  Déclare 
Rousseau  mal  fondé  dans  sa  demande,  1  en  déboute,  etc. 

Du  23  févr.  1884.-C.  de  Paris,  3«  ch.-MM.  Cotelle,  pr.-Decraigne 
et  Berlin,  av. 
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Art.  2.  —  Obligation  de  jouir  en  bon  père  de  famille 

(Rép.  ûo»  284  à  303). 

175.  Le  preneur  doit  jouir  et  user  de  la  chose  louée 
comme  un  bon  père  de  famille  userait  de  la  sienne  propre. 

Il  a  été  jugé  que  le  preneur  qui  laisserait  les  lieux 
loués  inoccupés  manquerait  à  cette  onligation  (Douai,  8  févr. 
i854,  afif.  Boissiôre,  D.P.  55.  2.  2).—  D'après  un  arrêt  de 
la  cour  de  Paris  du  28  août  1873  (alf.  Bouffard,  D.  P.  74.  2. 
159),  si  le  preneur  n'est  pas  tenu  d'habiter  les  lieux  loués, 
du  moins  doitrîl  prenore  les  mesures  nécessaires  pour 
empêcher  la  détérioration  de  Timmeuble.  —  Jugé  encore 
que  le  locataire  qui,  fuyant  devant  l'invasion  ennemie,  avait 
quitté  les  lieux  loués  avant  l'arrivée  des  troupes  allemandes, 
était  partieUement  responsable  des  dégradations  commises, 
ces  dégradations  devant  être  en  partie  attribuées  à  son 
absence  (Orléans,  14  juill.  1871)  (1). 

Mais  la  responsabilité  du  preneur  ne  serait  pas  engagée 
sll  s'était  éloigné  de  l'immeuble  loué  «  conformément  aux 
investigations  de  Tautorité  française,  et  pour  se  soustraire  à 
un  péni  sérieux  et  imminent  »  (Paris  5  avr.  1873,  aff.  Du- 
cel,  D.  P.  74.  5.  314). 

176.  L'apposition,  par  le  preneur  commerçant,  d'ensei- 
gnes à  rexterieur  des  lieux  loués  constitue-t-elle,  à  défaut 
de  stipulation  dans  le  bail  à  cet  égard,  un  abus  de  jouis- 
sance? Non,  en  principe.  Mais  l'enseigne  ne  pourrait  être 
prolongée  au-devant  des  locaux  occupés  par  d'autres  loca- 
taires, sans  leur  consentement.  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  le 
locataire  d'une  boutique  «  ne  pouvait  disposer  pour  son 
enseigne  que  de  l'espace  qui  se  trouvait  entre  la  par- 
tie supérieure  de  l'ouverture  de  son  magasin  et  le  ni- 
veau au  plancher  »  des  locaux  occupés  par  le  locataire  du 

(1)  (Hattou  C.  Adobet.)  —  La  cour;  ~  En  ce  qui  touche  les 
réparations  :  —  Considérant  que,  des  faits  établis  au  procès,  il 
résulte  qa'Adobet  a  quitté  les  lieux  loués  avant  même  l'arrivée 
de  l'armée  prussienne  et  qu'une  partie  des  déffradations  com- 
mises doivent  être  attribuées  à  son  absence  ;  qull  doit,  dès  lors, 
en  égard  aux  circonstances  de  la  cause,  supporter  une  part  plus 
forte  que  celle  fixée  par  les  premiers  juges  dans  les  réparauons 
de  ces  dommages,  et  que,  d  ailleurs,  les  propriétaires  réitèrent 
Toffre  qu'ils  ont  faite  de  supporter  par  moitié  les  frais  de  ces 
réparations. 

£n  ce  qui  touché  le  payement  des  loyers  :  —  Considérant 
qu'Adobet  offre  de  payer  le  prorata  de  son  loyer  jusqu'au  4  déc. 
1870,  et  qu^i  ne  s'agit,  dès  lors,  que  des  loyers  échus  depuis  cette 
dernière  époque;  qu'à  cet  égard,  Uest  démontré  qu'Adobet  pou- 
vait rester  dans  une  partie  de  son  appartement  ;  que  si  les  Prus- 
siens se  sont  emparés  de  quelques  pièces  du  rez-de-chaussée, 
celles  qui  lui  étaient  louées  aux  premier  et  deuxième  étages 
n'ont  pas  été  occu{>ées  par  eux  et  sont  restées  k  sa  disposition  ; 
qa'ii  ne  peut  donc  imputer  qu'à  lui-môme  le  défaut  de  jouissance 
résultant  de  son  départ  de  la  maison;  qu'il  n'en  a  pas  été 
expulsé,  et  que,  si  la  présence  des  Prussiens  pouvait  lui  occa- 
sionner nne  gêne  plus  ou  moins  grave,  sa  position  de  locataire 
lui  imposait  l'obhçation  de  la  supporter,  et  qu'il  ne  peut  en 
résulter  à  son  pront  une  diminution  quelconque  du  prix  de  son 
loyer; 

Quant  aux  lovers  courus  depuis  l'évacuation  de  la  ville  par  les 
Prussiens,  pendant  le  temps  nécessaire  pour  les  réparations  :  — 
Considérant  que,  si  ces  réparations  peuvent  nuire  à  la  jouissance 
complète  de  Vimmeuble  loué,  elles  ne  sont  pas  de  nature  à  la 
supprimer,  et  que,  si  leur  importance  va  jusqu'à  porter  préjudice 
à  1  industrie  d'Adobet,  celui-ci  ne  peut  Vimputer  qu'a  son 
absence;  —  Par  ces  motifs,  etc. 

Dq  14  juill.  1871.-C.  d'Orléans.-MM.  Duboys  (d'Angers),  !•'  pr.- 
Bonlié,  av.  gén.-Johannet  et  Despianches,  av. 

(2)  (Pizzera  C.  Gaillardon.)  —  Le  tribunal  civil  de  Màcon  a 
rendu  le  3  avr.  1886  le  jugement  suivant  :  —  «  Attendu  que  la 
forme  d'annonces  dont  s  est  servie  la  dame  Gaillardon  est  néces- 
sitée par  la  disposition  même  des  lieux  et  par  les  besoins  de  son 
commerce;  qu'elle  ne  paraît  pas  avoir  excédé  ses  droits  de  loca- 
taire; —  Attendu  que.  soit  les  locataires  de  la  maison  Pizzera, 
soit  le  copropriétaire  du  mur  mitoyen,  s'accordent  à  reconnaître 
que  les  annonces,  affiches  ou  enseignes,  loin  de  nuire  à  gui  que 
ce  soit,  facilitent  au  public  et  à  la  clientèle  de  la  dame  Gaillar- 
don l'accès  de  son  domicile  retiré,  tandis  qu'avant  l'apposition  de 
ces  inscriptions,  ils  étaient  souvent  dérangés  par  les  personnes 

Îui  se  rendaient  chez  la  dame  Gaillardon  ;  —  Attendu  que  la 
,  arae  Pizzera  avant  cru  pouvoir  d'elle-même  efifacer  la  deuxième 
inscription  au  deuxième  étage,  à  côté  de  la  sonnette  de  la  dame 
Gaillardon,  a  porté  un  préjudice  à  cette  dernière,  et  que  répa- 
raUon  lui  est  due  pour  le  fait  de  suppression  de  cette  enseigne  ; 


premier  étage;  que^  par  suite,  lorsque  l'enseigne  du  rez« 
de-chaussée  couvrait  «  tout  l'espace  entre  cette  ouverture 
et  l'accoudoir  des  fenêtres  »  du  premier  étage,  le  locataire 
de  la  boutique  ne  pouvait  se  plaindre  que  le  locataire  du 
premier  étage,  en  suspendant  à  cet  accoudoir  des  objets  de 
son  commerce,  couvrit  en  partie  les  lettres  de  son  enseigne 
(Pau,  5  févr.  1858,  aff.  Lacabanne,  D«P  58.  2.  135).  — 
Il  appartient  d'ailleurs  aux  ju|;es  du  fait  d'apprécier,  dans 
chaque  espèce,  suivant  les  circonstances,  si  l'apposition 
d'enseignes,  d'écriteaux  de  plaques  indicatives  constitue 
ou  non  un  abus  de  jouissance,  de  même  qu'il  leur  appartient 
d'interpréter  les  clauses  des  baux  par  lesquelles  les  parties 
auraient  réglé  leurs  droits  à  cet  égard.  Ainsi,  dans  une 
espèce  où  le  bailleur,  sans  contester  le  droit  de  son  loca- 
taire «  de  placer  soit  au  bas  de  l'escalier,  soit  près  de  la 
sonnette  de  son  appartement,  des  inscriptions  ayant  pour 
but  de  faciliter  l'accès  de  son  magasin  et  d'éviter  toute 
confusion  avec  les  appartements  des  autres  locataires  »,  se 
bornait  à  critiquer  la  forme  des  inscriptions  posées,  il  a  été 
décidé  que  les  juges  du  fait  avaient  pu,  par  une  apprécia- 
tion souveraine  des  faits,  déclarer  que  la  forme  de  l'ensei- 
gne, étant  nécessitée  par  la  disposition  même  des  lieux  et  par 
les  besoins  |de  son  commerce  le  locataire  ne  paraissait  pas 
avoir  excédé  ses  droits  (Req.  23  juin  1868)  (2).  11  a  été  jugé 
encore  :  1^  oue  des  locataires,  autorisés  par  leur  bail  «  à 
mettre  des  plaques  avec  inscriptions  indiquant  leur  industrie 
et  leur  raison  sociale  »,  n'excèdent  pas  leurs  droits  en 
mettant  une  plaque  au-dessus  d'une  porte  d'entrée  et  au-des- 
sus d'une  croisée,  et  que,  les  énonciations  qui  figuraient  sur 
les  panneaux  se  bornant  à  indiquer  l'industrie  des  preneurs 
et  leur  mode  d'exploitation,  il  n  y  a  pas  heu  d'en  ordonner 
la  suppression  (Bordeaux,  21  août  1874)  (3)  ;  —  2^  Qu'un 

~-  Par  ces  motifs,  etc.  ».  —  Sur  l'appel  de  la  dame  Pizzera,  la  cour 
de  Dijon  a  confirmé  ce  jugement,  le  18  févr.  1866,  en  ces  termes  : 


plus  spécialement  f'imposte  au-dessus  de  la  porte  ne  l'escalier, 
dans  le  cas  où  un  autre  locataire  aurait  à  réclamer  une  part  de 
la  surface  de  cette  imposte  pour  le  besoin  de  ses  indications 
personnelles  ».  —  Pourvoi  en  cassation  par  la  dame  Pizzera. 

La  coor;  —  Sur  le  moyen  unique  tiré  de  la  violation  de 
l'art.  544  c.  civ.,  et  de  la  fausse  application  de  l'art.  1382  même 
code  ;  —  Attendu  que,  devant  les  juges  du  fond,  la  demanderesse 
en  cassation  ne  méconnaissait  pas  le  droit,  pour  la  locataire,  de 
placer,  soit  au  bas  de  l'escalier,  soit  près  de  la  sonnette  de  son 
appartement,  des  inscriptions  ayant  pour  but  de  faciliter  l'accès 
de  son  magasin  et  d'éviter  toute  coniusion  avec  les  appartements 
des  autres  locataires;  qu'elle  se  bornait  à  critiquer  la  forme  de 
ces  inscriptions  ;  —  Que,  sur  ce  débat,  Tarrèt  attaqué  a  déclaré, 
en  appréciant  souverainement  les  faits,  que  la  forme  de  l'enseiffne 
placée  par  la  défenderesse  éventuelle  était  nécessitée  par  la  dis- 
position même  des  lieux  et  par  les  besoins  de  son  commerce,  et 
2ue  la  femme  Gaillardon  ne  paraissait  pas  avoir  excédé  ses  droits 
e  locataire  ;  —  Que  vainement  la  demanderesse  reproche  à  la 
défenderesse  éventuelle  d'avoir  porté  atteinte  aux  droits  des 
autres  locataires;  qu'en  effet,  d'une  part,  l'arrêt  attaqué  déclare 
que  les  autres  locataires  s^accordent  à  reconnaître  que  les 
annonces,  affiches  et  enseignes  de  la  femme  Gaillardon,  loin  de 
nuire  à  qui  ce  soit,  facilitent  au  public  et  à  la  clientèle  de  cette 
commerçante  l'accès  de  son  domicile  retiré,  tandis  qu'avant 
l'apposition  de  ces  inscriptions  ils  étaient  souvent  dérangés  par 
les  personnes  qui  se  rendaient  chez  la  défenderesse  éventueUe  ; 
que,  d'un  autre  côté,  l'arrêt  £goute  qu'il  est  statué  sur  l'état 
présent  des  choses  sans  rien  préjudicier  pour  l'avenir,  dans  le  cas 
où  quelque  autre  locataire  aurait  à  réclamer  une  part  de  la  sur- 
face de  l'imposte  pour  le  besoin  de  ses  indications  personnelles  ; 
—  Qu'en  déclarant,  dans  ces  circonstances,  la  demanderesse  en 
cassation  mal  fondée  à  réclamer  la  suppression  des  inscriptions 
placées  par  la  défenderesse  éventuelle  et  en  la  condamnant  à 
des  dommages-intérêts,  pour  avoir,  à  tort  et  sans  droit,  efiacé 
Tune  de  ces  inscriptions,  l'arrêt  attaqué  n'a  ni  violé  l'art.  544 
c.  civ.,  ni  faussement  appliqué  l'art.  1382,  même  code;  — 
Rejette,  etc. 

Du  23  juin  1868.-Gh.  req.-MM.  Bonjean,  pr.-  Dumon,  rapp.- 
P.  Fabre,  av.  gén.,  c.  cont.-Duboy,  av. 

(3)  (Moine  C.  Sorbe.)  —  La  cour;  —  Sur  l'appel  principal  :  — 
Attenau  que  Moine  et  comp.  sont  autorisés  par  le  bail  à  mettre 
des  plaques  avec  inscriptions  indiquant  leur  industrie  et  leur 
raison  sociale  ;  —  Qu'ils  n'ont  pas  excédé  leurs  droits  en  mettant 
au-dessus  de  la  porte  d'entrée  donnant  sur  le  cours  du  Jardin- 
Public,  et  au-dessus  de  la  croisée  donnant  sur  le  pan  coupé,  une 
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preneur  commerçant,  sur  le  point  de  quitter  les  lieux  loués, 

Souvait  annoncer  son  changement  de  domicile  au  moyen 
'une  bande  en  calicot  tendue  sur  la  façade  de  la  maison, 
surtout  lorsque  le  bailleur  avait  usé  du  môme  procédé  pour 
annoncer  que  sa  maison  était  à  louer  (Paris,  21  août  1882, 
aif.  Guyot  de  Villeneuve,   Gaz.  des  trtb,  du  28  oct.  1882). 

177.  A  moins  d^  convention  contraire,  le  locataire  ne 
pourrait  user  du  droit  de  poser  des  affiches-réclames  & 
1  extérieur  des  lieux  loués  qu'au  profit  de  Tindustrie  qu'il 
y  exerce,  et  non  au  profit  d'une  mdustrie  étrangère  (Trib. 
civ,  Bordeaux,  11  févr.  1894)  (4). 

178.  Lorsque  le  preneur  manque  à  Tobligation  qui  lui  est 
imposée  de  jouir  en  bon  père  de  famille,  lorsque,  par  sa 
faute  ou  sa  négligence,  la  chose  louée  estdégraaée  ou  dété- 
riorée, le  bailleur  peut,  suivant  les  circonstances  ou  la  gra- 
vité des  cas,  demander  soit  la  réparation  des  dégradations, 
soit  des  dommages-intérêts,  soit  la  résiliation  du  oail,  soit  à 
la  fois  la  réparation  des  dégradations  et  des  dommages-inté- 
rêts, ou  la  résiliation  avec  dommages-intérêts. 

Si  Tabus  de  jouissance  est  matériellement  réparable  pen- 
dant la  durée  du  bail,  les  tribunaux  ne  doivent  pas  prononcer 
immédiatement  la  résiliation,  ni  condamner  immédiatement 
le  preneur  à  des  dommages-intérêts,  à  moins  qu'il  n'y  ait 
préjudice  actuel.  Ils  doivent  se  borner  à  ordonner  qu'il 
soit  mis  fin  à  l'abus  de  jouissance,  la  condamnation  à  des 
dommages-intérêts  ne  devant  intervenir,  s'il  y  a  lieu,  qu'à 
la  fin  du  bail  (V.  Laurent,  t.  25,  n»  265  ;  Guillouard,  t.  1, 
n«203;  Rép.  n<*  303).  Jugé  que,  jusqu'à  l'expiration  du  bail, 
le  bailleur  est  non  recevable  à  exercer  une  action  en  dom- 
mages-intérêts contre  le  preneur  pour  détérioration  de  la 
chose  louée  (Nîmes,  22  mai  1855,  aif.  Aurant,  D.  P.  55.  5. 
276)  ;  que,  spécialement,  le  bailleur  d'un  bien  rural  ne  sau- 

plaque  portant  ces  mots  :  «  Soieries  de  Lyon  »  ;  —  Que  c'est 
donc  à  tort  que  les  premiers  juffes  ont  ordonné  leur  suppression; 
—  Attendu  que  Sorbe  renonce  a  exiger  l'exécution  du  lufirement 


Moine  un  délai  pour  exécuter  le  changement  du  store  ;  —  Sur 
l'appel  incident  :  —  Attendu  qu'il  est  constant,  en  fait,  que  Moine 
et  comp.  ont  fait  disparaître  les  inscriptions  qui  se  trouvaient 
sur  les  volets  ;  qu'ils  déclarent,  à  Taudience,  être  prêts  à  sup- 
primer sur  le  store  de  la  fenêtre  sise  sur  le  cours  du  Trente-Juillet, 
les  indications  qui  8*y  trouvent  actuellement,  et  à  le  remplacer, 
par  un  store  uni  ;  —  Attendu  que  les  énonciations  qui  figurent 
sur  les  panneaux  se  bornent  à  indiquer  l'industrie  de  Moine  et 
comp.  et  son  mode  d'exploitation  ;  qu'il  n'y  a  donc  pas  Heu  d'or- 
donner leur  suppression  en  tout  ou  en  partie;  —  Par  ces  motifs, 
dit  que  c'est  à  tort  que  les  premiers  juges  ont  ordonné  la  sup- 
pression des  plaques  surmontant  la  porte  et  la  croisée  de  la  mai- 
son Sorbe,  et  portant  les  mots  :  «  aciéries  de  Lyon  »  f  autorise 
Moine  et  comp.  à  les  conserver  ;  leur  donne  acte  de  ce  que  Sorbe 
consent  à  ce  qu'ils  maintiennent  sur  leur  porte  les  mots:  «  Entrée 
du  comptoir  »;  donne  acte  à  Sorbe  de  l'engagement  pris  par 
Moine  et  comp.  de  substituer  au  store  actuel  un  store  ne  portant 
ni  inscription  ni  emblème,  de  la  suppression  déjà  opérée  par  eux 
des  incriptions  sur  les  volets,  etc. 

Du  21  août  1874.-G.  de  fiordeaux.-MM.  le  cens.  Lacaze,  pr.- 
Fabre  de  la  Bénodiëre,  av.  gén.-Trarieux  et  de  Sèze,  av. 

(i)  (Mindermann  C.  Marteq-Ferbos.)  —Le tribunal  ;  —  Attendu 
que  le  sieur  Marteq-Ferbos,  locataire  au  rez-de-chaussée  et  du  pre- 
mier étage  d  une  maison  appartenant  au  sieur  Mindermann,  a 
traité  avec  une  agence  de  publicité,  pour  l'apposition,  sur  les 
murailles  de  l'immeuble  qu'il  occupe,  de  grandes  affiches  du 
Cacao  Van  Houten;  —  Que  le  sieur  Marteq-Ferbos,  dont  le  bail 
est  entièrement  muet  relativement  à  Tapposition  des  enseignes 
et  affiches,  prétend,  il  est  vrai,  avoir  été  autorisé  par  le  sieur 
Mindermann,  mais  ne  justifie  pas  de  Tautorisation  prétendue  ; 
—  Qu'il  est  d'usage  et  de  principe  que  le  locataire  a  le  droit 
d'apposer  une  enseigne  sur  le  devant  de  l'immeuble  qu'il  occupe, 
pour  annoncer  son  commerce  ou  son  industrie  ;  que  ces  enseignes, 
à  moins  de  conventions  particulières  et  stipulées,  ne  doivent  pas, 
suivant  les  usages  reçus  dans  la  ville  de  Bordeaux,  dépasser  la 
hauteur  (]ui  sépare  les  plafonds  de  l'étage  inférieur  du  plancher 
du  premier  étage  ou  la  hauteur  du  balcon  s'il  en  existe  dans 
l'appartement  loué  par  le  locataire  ;  —  Que,  dans  aucun  cas,  et  à 
moins  de  conventions  expresses,  le  locataire  n'a  le  droit  d'annon- 
cer une  industrie  qui  n'est  pas  la  sienne  et  de  tirer  profit  des 
murailles  qui  restent,  dans  leur  entier,  sous  la  jouissance  et  dépen- 
dcance  du  propriétaire;  —  Que  ce  principe  a  été  consacré  par 
Tart.  17,  §  3,  de  la  loi  du  29  juill.  1881  et  par  les  arrêts  de  la 
cour  de  cassation  (Grim.rej.  20  janv.  1883,0.1884. 1. 138);— Que 


rait,  avant  l'expiration  du  bail,  obtenir,  contre  son  locataire, 
des  dommages-intérêts  à  raison  du  mauvais  état  de  culture 
des  terres  affermées  ;  attendu  que,  «  tant  que  le  fermier 
continue  à  jouir,  il  peut  réparer,  par  sa  bonne  culture,  son 
intelligence,  son  industrie,  les  dégradations  constatées  dans 
le  cours  du  bail  »  et  que  <c  si  à  T  expiration  de  la  jouissance, 
les  terres  se  trouvent  dans  l'état  où  il  doit  les  rendre  d'après 
les  clauses  du  bail  ou  les  usages  du  pays,  ou  si,  au  moins, 
les  dégradations  sont  devenues  moins  considérables,  alors  le 

Sropriétaire  n'aura  droit  à  aucune  indemnité  ou  n'aura 
roit  qu'à  une  indemnité  moindre,  puisqu'il  n'aura  éprouvé 
aucun  préjudice  ou  qu'il  n'en  aura  éprouvé  qu'im  moins 
grave  que  celui  qui  avait  été  constaté  dans  le  cours  du 
bail  »  (Caen,  6  juin  1857,  aif.  Tillard,  D.  P.  58.  2. 87).  Mais 
la  cour  de  cassation  a  déclaré  «  qu'il  serait  exagéré  de  pré- 
tendre que  toute  action  du  propriétaire  contre  le  fermier, 
gour  inexécution  des  clauses  du  contrat,  est  non  receva- 
le,  comme  prématurée,  lorsqu'elle  est  formée  pendant  le 
cours  du  bail  ;  qu'il  est  évident,  au  contraire,  ^ue  le  pro- 

Sriétaire  peut  intenter  son  action  dès  qu'il  y  a  infraction, 
e  la  part  du  fermier,  aux  obligations  qu'il  a  contractées 
par  son  bail,  et  sans  qu'il  soit  tenu  d'attendre  la  fin  de  sa 
jouissance,  si  d'ailleurs  il  en  éprouve  quelque  dommage  » 
(Req.  20déc.  1858,  aff.Delahays,  D.  P.  59.  1.  136;  V.  aussi 
Rennes,  9  juin  1864)  (2).  En  tous  cas,  le  bailleur  aurait 
le  droit  de  faire  constater  immédiatement  les  dégradations 
résultant  de  l'abus  de  jouissance,  pour  se  créer  un  titre 
en  vue  de  l'action  qu'il  pourrait  ultérieurement  intenter 
contre  ce  locataire  (Laurent,  t.  25,  n<»  267  ;  Guillouard,  1. 1, 
no  204;  Paris,  20  mars  1835,  a£f.  Magu,  D.  P.  46.  2.  29; 
arrêtprécité  du  6  juin  1857.  Comp.  infrà,  n»  387). 
Dans  le  cas,  au  contraire,  où  le  dommage  causé  par  l'abus 


le  sieur  Mindermann  est  donc  en  droit  de  demander  renlèvement 
de  ces  affiches  ;  —  Sur  la  demande  en  dommages-intérêts,  attendu 
que  si,  en  principe,  le  propriétaire  doit  attendre  la  fin  du  bail 
pour  réclamer  rindemnite  relative  aux  dommages  causés  à 
l'immeuble  loué,  il  ne  saurait  en  être  ainsi  si  le  locataire  a 
étendu  abusivement  sa  jouissance  au  delà  de  ses  droits  ;  c[iie, 
dans  ce  cas,  le  propriétaire  est  fondé  à  réclamer  immédiatement 
l'indemnité  qui  peut  lui  être  due  ;  ({ue  le  tribunal  a  des  éléments 
suffisants  pour  apprécier  le  préjudice  causé  et  qu'il  n'y  a  lien 
par  conséquent  ae  recourir  à  une  expertise  ;  —  Par  ces  motife, 
autorise  le  sieur  Mindermann  à  faire  enlever  les  affiches  Cmo 
Van  Hùuten  apposées  sur  son  immeuble  ;  condamne  le  sieur 
Marteq-Ferbos  a  lui  payer  la  somme  de  100  fr.  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts. - 

Du  11  févr.  I891.-Trib.  civ.  de  Bordeaux,  2«  ch.-M.  de  Bus- 
sac,  pr. 

(2)  (Du  Breignon  C.  Puel.)  —  Le  8  févr.  1864,  jugement  do 
triounal  de  Saint-Brieuc,  ainsi  conçu  :  --  «  Considérant  qu'il  est 
reconnu  au  procès  que  les  défendeurs  ont  Joui  comme  fermiers 
de  la  métairie  de  la  Baudronnière,  en  la  commune  de  Saint- 
Âaron,  pendant  les  neuf  années  qui  se  sont  écoulées  du  29  sent. 
1853  au  29  sept  1862;  qu'ils  étaient  tenus:  1»  de  réparer  les 
fossés  et  de  les  rendre  en  bon  état  de  défense;  2»  de  remplacer 
les  pommiers  tombés  de  manière  à  en  entretenir  au  mois  400  sur 
la  métairie;  S»  de  défricher  au  moins  9  hectares  de  terre,  * 
raison  d'un  hectare  par  an;  —  Considérant  que  si,  par  acte 
authentique  du  25  sept.  1862,  au  rapport  de  M«  Crouel,  notaire  a 
Lamballe,  la  veuve  Puel  a  obtenu  un  nouveau  bail  de  ladite 
ferme  pour  les  années  1861  et  1864,  les  clauses  de  cet  acte 
n'impliquent,  de  la  part  de  la  demanderesse,  ni  dispense  des 
obligations  antérieures,  ni  atermoiement  pour  leur  exécution;— 
Que  s'il  résulte  des  documents  que  la  dame  veuve  du  Breignon 
s'est  montrée  disposée  à  faire  des  concessions  &  la  défenderesse, 
en  vue  de  prévisions  qui  ne  se  sont  point  réalisées,  on  ne  sauraii 
en  induire  qu'elle  ait  renoncé  à  ses  droits;  —  Considérant  que, 
dans  l'état  des  faits,  il  y  a  lieu  de  recourir  aux  éclaircissements 
d'une  expertise  ;  —  Par  ces  motifs,  etc.  ».  —  Appel  de  la  dame 
Puel.  ,..   .    .  ... 

La  cour  ;  —  Considérant  qu'il  n'est  pas  établi  que  l'mUmée  aii 
renoncé  aux  droits  que  lui  conférait  le  bail  authentique  na 
25  sept.  1862;  que,  dans  tous  les  cas,  cette  renonciation  aorwi 
été  subordonnée  a  des  conditions  qui,  d'après  les  affirmations  oe 
l'intimée,  ne  se  seraient  pas  accomplies  ;  qu'il  importait  des  ion 
de  vérifier  les  allégations  des  parties,  et  que,  pour  y  parvenir,  le 
tribunal  a  eu  de  justes  motifs  d'ordonner  une  expertise;  -- 
Considérant  qu'il  ne  suffit  pas  au  fermier  de  mettre  les  iiew 
loués  en  bon  état  pour  l'époque  de  la  sortie;  qu'il  doit  les  entre- 
tenir constomment,  et  que  le  propriétaire  a  droit  d'exiger  qum 
soient  maintenus  pendant  toute  la  durée  du  *>8^*;  .^"Sî  .^t 
conséquent,  lorsqu'elle  a  fait  notifier  son  ajournement  du  i»  aoui 
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de  jouissance  est  déûnitif,  le  bailleur  a  le  droit  d'en  deman- 
der immédiatement  réparation  et  le  tribunal  doit  prononcer, 
suivant  la  gravité  des  cas,  soit  une  condamnation  a  des  dom- 
mages-intérêts, soit  la  résiliation  (Laurent,  t.  25,  n^  264; 
Guillouard,  t.  i,  n*  203;  Gand,  3  févr.  1870)  (4). 

179.  Conformément  au  droit  commun,  le  bailleur,  en 
cas  d'urgence,  pourrait  se  pourvoir  en  référé  pour  faire  ces- 
ser l'abus  de  jouissance  du  preneur.  Ainsi  il  a  été  jugé  que, 
lorsque  le  cessionnaire  du  bail  d'un  bôtel  meublé  introduit 
dans  les  lieux  loués  des  femmes  de  mauvaise  vie,  le  juge 
des  référés  peut  autoriser  le  bailleur  à  les  expulser  môme 
manu  militari  (Paris,  27  août  1878  (2)  ;  V.  dans  le  môme 
sens  Paris,  8  févr.  1883,  aff.  Legros,  D.  P.  84.  2.  32.  V.  au 
surplus,  infrà,  v«  Référé;  —  Rép.  eod.  v«  n<>»  97  et  suiv.). 

180.  L'action  en  indemnité  du  bailleur  contre  le  preneur 
pour  abus  de  jouissance  se  prescrit  par  trente  ans,  confor- 
mément au  droit  commun  (Grenoble,  6  mai  1854,  afif.  Mil- 
let, D.  P.  56.  2.  124). 

'181 .  L'abus  de  jouissance  du  preneur  peut  ôtre  une  cause 
de  préjudice  soit  pour  les  autres  locataires  du  môme 
immeuble,  soit  pour  des  tiers.  Le  preneur  est  certainement 
responsable  de  ce  dommage.   Mais  le  bailleur  devrait-il 

1863,  Tintimée  était  fondée  à  se  plaindre  des  contraventions 
qu*eUe  signalait  et  à  demander  qu'elles  fussent  immédiatement 
constatées;  que,  par  conséquent,  on  ne  peut  retarder  Pexpertise 

3ul  a  pour  but  de  vérifier  des  griefs  dont  l'intimée  peut 
emander  la  réparation,  sans  attendre  la  fin  du  bail;  —  Par  ces 
motifs,  et  adoptant  au  surplus  ceux  des  premiers  juges;  —  Con- 
firme, etc. 

Du  9  juin  1864.-C.  de  Rennes,  2«  ch.-MM.  Audrouin,  nr.-Yzopt, 
8ubst.-Yiet  du  Bourg  (du  barreau  de  Saint-Brieuc)  et  Jouoaire,  av. 

(i)  (De  Wolfif  C.  Caut.)>-  La  cour;  —  Attendu  que  Tabus  de 
jouissance,  le  manquement  au  devoir  de  iouir  en  bon  père  de 
famille  de  la  chose  louée,  n^entraine  pas  nécessairement  la  rési- 
liation du  contrat  de  bail;  qu'il  résulte  clairement  des  art  1729 
et  1766  c.  civ.  que  le  bailleur,  au  préjudice  duquel  il  a  lieu,  peut 
seulement  demander  la  résiliation,  et  que, par  conséquent,  lejuge 

tteut,  suivant  les  circonstances,  la  lui  refuser  ;  que  pour  se  décider, 
e  magistrat  doit  prendre  en  considération  l'importance  du  bail 
dont  on  provoque  la  résolution  et  la  gravité  du  dommage  causé  au 
fonds  loué  ;  qvie  si  la  chose  louée  est  d'une  grande  valeur,  et  si  le 
dommage  qui  lui  est  causé  est  relativement  insignifiant,  le  juge 
peut  et  doit  rejeter  la  demande  en  résiliation  ;  qu'en  efi'et,  en 
l'admettant,  il  imposerait  au  preneur  une  çeine  hors  de  toute 
proportion  avec  la  gravité  de  sa  faute,  et  pourrait,  dans  certains  cas, 
le  ruiner,  alors  que  l'équité  n'exige  rigoureusement  que  la  répa- 
ration du  dommage  quil  a  causé  au  propriétaire;  —  Attendu  que 
la  résiliation  du  bail  entraînerait,  pour  la  famille  Gaut,  un  tort 
considérable  et  tout  à  fait  hors  de  proportion  avec  le  dommage  que 
le  quasi-délit  du  i)ère  Gaut  a  causé  aux  appelants;  —  Qu'en  effet, 
ce  dommage  consiste  dans  la  destruction  des  racines  principales 
de  sept  peupliers  du  Canada  croissant  sur  lu  limite  d'une  des 
parcelles  louées;...  mais  qu'il  est  évident  qu'un  pareil  dommage 
est  peu  important,  et  qu'il  sera  complètement  réparé  par  le  paye- 
ment de  la  somme  allouée  par  le  premier  juge  ;  qu'il  faut  bien 
reconnaître  çiue  l'on  frapperait  d'une  peine  injuste  et  dispropor- 
tionnée les  intimés,  si  1  on  prononçait  contre  eux  la  résiliation 
du  bail  important  dont  le  maintien  est  nécessaire  à  l'exploitation 
de  leur  ferme,  et  ce  pour  une  faute  qui  est  celle  de  leur  auteur 
et  qui  n'a  eu  pour  le  bailleur  aucune  conséquence  grave  ;  —  Par 
ces  motifs,  etc. 

Du  3  févr.  1870.-G.  de  Gand.-l'»  ch.-MM.  Dremont,  av.  gén., 
c.  conf.-Gruyt  et  Seghers,  av. 

(2)  (Puisoye  et  Bouquet  C.  Bétalioulou.)  —  Le  président  des 
référés  du  tribunal  civil  de  la  Seine  a  rendu,  le  23  luill.  1878, 
Tordonnance  suivante  :  «  Nous,  président;  —  Attendu  que,  des 
renseignements  par  nous  pris,  il  résulte  que  Puisoye,  locataire 
de  Bétalioulou,  et  la  femme  Bouquet,  qui  se  trouverait  à  ses 
lien  et  place,  exploitent,  dans  la  maison  du  demandeur,  un  hôtel 
meublé,  à  Paris,  rue  Dauphine,  n»  13,  dans  de  telles  conditions 
de  scandale  et  de  trouble  pour  les  autres  locataires  de  l'immeuble, 
quils  ne  sauraient  être  plus  longtemps  tolérés  ;  qu'il  y  a  urgence 
à  faire  cesser  l'abus  dont  se  plaignent  ceux-ci  et  qui  porte 
atteinte  à  leur  paisible  jouissance;  —  Autorisons  Bétalioulou 
à  expulser,  même  avec  1  assistance  du  commissaire  de  police, 
Puisoye  et  la  femme  Bouquet  de  la  maison  dont  s'agit  après 
séquestration  des  objets  mobiliers  leur  appartenant,  qui  s'y 
trouvent,  pour  répondre  des  loyers  et  autres  charges  locatives, 
et  à  reprendre  possession  des  lieux  par  eux  occupés;  ce  qui 
sera  exécutoire  par  provision,  nonobstant  appel  ».  —  Appel  par 
le  sieur  Puisoye  et  la  femme  Bouquet. 

La  coca;  —Considérant  que  Puisoye,  locataire,  en  vertu  d'un 
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garantie?  M.  Guillouard  {t.  1,  n<»  192),  distingue.  S'il  s'agit 
d'autres  locataires,  le  bailleur  «  est  garant  vis-à-vis  d'eux, 
sauf  son  recours  contre  le  locataire  auteur  du  dommage.  En 
effet,  il  doit  leur  garantir  la  paisible  possession  de  la  chose 
louée  et  il  manauerait  à  son  obligation  s'il  introduisait  dans 
la  maison  un  locataire  qui  viendrait  troubler  leur  jouis- 
sance, et  contre  lequel  peut-être,  à  raison  de  son  insolva- 
bilité, toute  action  en  indemnité  serait  sans  résultat  ».  S'il 
s'agit  de  tiers,  propriétaires  voisins,  par  exemple,  le  bailleur 
n'est  point  responsable  du  trouble  que  leur  cause  l'abus 
de  jouissance  du  preneur.  ~  Jugé  toutefois  que,  si  le  proprié- 
taire ne  peut,  en  principe,  être  responsable  de  l'usage  abusif 
que  des  locataires  peuvent  faire  de  sa  propriété,  cette  res- 
ponsabilité peut  être  invoquée  contre  lui  lorsque  c'est  sciem- 
ment (ju'il  a  introduit  dans  ses  bâtiments  l'industrie  dont 
lexercice  cause  le  dommage  ;  spécialement,  que  le  bailleur 
qui  a  loué  des  locaux  à  des  piqueuses  de  gants  travaillant  à 
la  machine  est  responsable  des  consé(^uences  du  trouble 
apporté  par  le  fonctionnement  des  machmes  à  la  jouissance 
des  voisins;  et  qu'en  pareil  cas  le  voisin  oui  éprouve  le 
dommage  a  une  action  solidaire  contre  le  bailleur  et  les  pre- 
neurs. (Trib.  civ.  Ghambéry,  ISmai  1885,  aff.  Bersolaz,  uaz. 

bail  authentique  du  10  janv.  1878,  de  partie  d'une  maison  située 
à  Paris,  rue  Dauphine,  13,  et  affectée,  pour  cette  partie^  à  Tex- 
ploitation  d'un  hôtel  meublé,  a  cédé  ledit  bail  avec  le  fonds  à  la 
dame  Bouquet,  par  acte  du  18  janv.  1878;  —  Considérant  que, 
sur  la  demande  du  propriétaire,  le  jug[e  des  référés,  sans  même 
prononcer  le  renvoi  des  parties  au  principal,  a  ordonné  l'expulsion 
de  Puisoye  et  de  la  dame  Bouquet,  la  séquestration  des  objets 
mobiliers  leur  appartenant,  et  autorisé  le  propriétaire  à  reprendre 
possession  des  lieux  par  eux  occupés  ;  qull  importe  de  constater 
que  le  propriétaire  ne  concluait  pas  à  l'expulsion  de  Puisoye, 
mais  demandait  seulement  que  l'ordonnance  fût  déclarée  com- 
mune avec  lui  :  —  Considérant  que  l'enquête,  provoquée  par  le 
juge  des  référés,  sur  la  situation  morale  et  matérielle  du  garni 
de  la  dame  Bouquet  était  un  moyen  d'information  régulièrement 
indiqué  à  ce  miigistrat  par  les  attributions  officielles  du  com- 
missaire de  police,  lequel,  chargé  par  l'administration  de  la 
surveillance  des  garnis,  avait  qualité  pour  y  procéder;  que  le 
juge  des  référés,  ayant  le  droit  de  requérir  ladite  enquête,  avait, 
par  suite,  celui  de  motiver  sa  décision  sur  les  renseignements 
qu'elle  avait  produits;  —  Considérant  qu'il  est  constant,  en  fait, 
que  la  dame  Bouquet  a  introduit  dans  les  lieux  loués  des  femmes 
de  mauvaise  vie  qui  donnent  aux  familles  habitant  la  même 
maison  le  spectacle  de  leur  prostitution,  manifestée  dans  la  rue 
même  par  des  provocations  adressées  aux  passants;  qu^elle 
a  ainsi  commis  un  grave  abus  de  jouissance  et  contrevenu 
à  l'obhgation  que  lui  impose  l'art.  1728  c.  civ.  de  jouir  des  lieux 
en  bon  père  de  famille;  —  Considérant  que  le  scandale  résultant 
de  la  manière  dont  la  dame  Bouquet  exploite  son  établissement 
rendait  urgentes,  dans  l'intérêt  de  l'ordre  public  et  des  bonnes 
mœurs,  certaines  mesures  propres  à  le  faire  cesser,  à  prévenir 
la  déconsidération  de  la  maison,  et  à  donner  une  satisfaction 
légitime  aux  plaintes  des  autres  locataires;  —  Considérant 
toutefois  que  Turgence  à  bon  droit  reconnue  par  le  juge  des 
référés  ne  pouvait  étendre  sa  compétence  jusqu'aux  mesures 
par  lui  édictées,  entraînant  implicitement  la  résiliation  du  bail 
et  de  nature  à  ruiner  les  droits  de  la  dame  Bouquet  sur  le  fonds 
à  elle  vendu,  et  à  lui  causer  un  préjudice  peut-être  irréparable; 
—  Considérant  que  tel  est,  en  effet,  le  caractère  de  l'expulsion 
ordonnée,  de  la  séquestration  des  objets  mobiliers  et  de  la  remise 
immédiate  des  lieux  en  la  possession  du  propriétaire  ;  —  Consi- 
dérant qu'il  suffit,  quant  à  présent,  pour  ramener  l'exploitation 

a 

qui  pourraient  i  - 

a  ordonner  telles  nouvelles  mesures  qui  seraient  jugées  néces- 
saires si  le  scandale  se  reproduisait; 

Par  ces  motifs; 

Dit  que  le  juge  des  référés  était  compétent,  à  raison  de  l'urgence, 
pour  statuer  sur  les  mesures  commandées  par  Tordre  public  et  les 
Donnes  mœurs;  —  Dit  qu'il  a  excédé  sa  compétence  en  ordon- 
nant ;  1»  l'expulsion  de  Puisoye  et  de  la  dame  Bouquet;  2»  la 
séquestration  du  mobilier;  3o  la  reprise  de  possession  immédiate 
des  lieux  par  le  propriétaire;  —  Dit  qu'il  a  statué  sur  ce  qui  ne 
lui  était  pas  demandé  en  ordonnant  l'expulsion  de  Puisoye;  — 
Emendant,  autorise  Bétalioulou  à  expulser,  même  avec  i  assis- 
tance du  commissaire  de  police  et  de  la  force  armée,  si  besoin 
est,  toutes  femmes  de  mœurs  suspectes  qui  pourraient  se  trouver 
dans  le  garni  de  la  dame  Bouauet;  dit  que,  dans  le  cas  où  de 
nouveaux  faits  scandaleux  viendraient  à  se  produire,  il  sera  fait 
droit,  etc. 

Du  27  août  1878.-C.  de  Paris,  2«  ch.-MM.  Puget,  pr.-Hémar, 
av.  gén.-Gatineau  et  Albert  Lefèvre,  av. 
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des  trib.  28  juin  1885).  —  Le  bailleur  ne  serait  pas  davan- 
tage responsable  envers  les  tiers  des  conséquences  de  Tim- 
prudence  commise  par  le  fermier  dans  Texecution  de  nres- 
tations  qu'il  se  serait  engagé  à  faire  au  profit  de  son  bailleur 
comme  condition  du  bail.  Spécialement,  il  a  été  jugé  que 
dans  le  cas  où  le  preneur,  qui  s'est  «  soumis,  comme  condi- 
tion du  bail,  à  faire  sans  indemnité  tous  les  transports  dont 
le  maître  aurait  besoin  »  a,  par  son  imprudence,  blessé  un 
tiers  dans  Texécution  d'un  charroi,  le  nailleur,  qui  n'a  eu 
aucune  part  à  la  direction  ou  à  la  surveillance  du  char- 
roi, ne  saurait  être  responsable,  envers  la  victime  de  l'ac- 
cident, des  conséquences  de  l'imprudence  du  fermier 
(Grenoble,  19  juin  1866,  aff.  Lanfrey,  D.  P.  66.  2.  196). 

18^.  Si  le  préjudice  dont  se  plaint  le  tiers,  ne  résultait 
pas  d'un  abus  de  jouissance  du  preneur,  mais  de  l'usage 
môme  de  la  chose  conformément  a  sa  destination,  le  loca- 
taire, condamné  comme  auteur  direct  du  dommage,  aurait 
un  recours  en  garantie  contre  le  bailleur  (Req.  3  déc.  1872, 
aff.  Balitrand,  D.  P.  73.  1.  294).  —  Par  application  de  ce 

Srincipe  il  a  été  décidé,  dans  l'espèce  jugée  par  le  jugement 
u  tribunal  de  Ghambéry  du  13  mai  1885,  cité  suprà^ 
n«  181,  que  le  preneur,  condamné  solidairement  à  répa- 
rer le  préjudice  causé  au  voisin,  avait  un  recours  en  garan- 
tie contre  le  bailleur. 

183.  Une  responsabilité  spéciale  pèse  sur  le  bailleur, 
lorsque,  dans  les  locaux  loués,  la  Régie  découvre  un  dépôt 
clandestin  d'allumettes.  Il  a  été  jugé  que,  a  si  le  propriétaire 
tenu  par  une  présomption  légale  de  fraude  peut  être  exo- 
néré des  poursuites  soit  au  cas  de  force  majeure,  dûment 
constatée,  soit  au  cas  où  il  prouve,  môme  par  témoins,  qu'il 
s'est  dessaisi  par  un  bail  sincère  de  la  jouissance  des  lieux, 
c'est  à  la  condition,  dans  ce  dernier  cas,  que  par  ime  dési- 
gnation exacte  de  son  locataire,  il  mette  la  Régie  en  mesure 
d'exercer  des  poursuites  utiles  et  efficaces  contre  le  vérita- 
ble auteur  de  la  fraude  »  (Grim.  cass.  21  déc.  1888,  aff.  Bou- 
vier, D.  P.  89.  1.  176). 

Art.  3.  —  Obligation  de  payer  le  prix 
{Rép.  n«»  304  à  339). 

184.  Cette  obligation  est  corrélative  de  l'obligation  du 
bailleur  de  faire  jouir  le  preneur  de  la  chose  louée.  Il  n'en 
faut  pas  conclure,  cepenaant,  que  le  plus  léger  trouble  dans 
la  jouissance  du  preneur  doive  avoir  comme  conséquence 
pour  le  bailleur  une  diminution  de  loyer.  Ainsi  il  a  été 
jugé  que  le  locataire  n'est  pas  fondé  à  refuser  le  payement 
des  loyers  échus  par  le  motif  qu'il  aurait  été  privé,  pendant 
un  certain  temps,  de  la  iouissance  de  partie  des  lieux  loués, 
et  qu'il  aurait  formé  ae  ce  chef,  contre  son  bailleur,  une 
demande  en  dommages-intérêts  non  encore  jugée,  alors 
qu'il  y  a  eu  continuation  de  jouissance  pour  la  plus  grande 

Êartie  des  lieux  loués  (Paris,  4  iuill.  1868,  aff.  Flachenacker, 
i.P.68.2.  247).— Mais  il  a  été  )ugé,  d^autre  part,  que  lors- 
que  l'individu  chargé  de  remphr,  dans  une  maison,  les  fonc- 
tions de  concierge,  ne  peut  s'acquitter  de  son  office,  par 
suite  de  la  position  de  sa  loge  qui  est  placée  dans  ime  mai- 
son voisine  et  de  laquelle  il  ne  peut  surveiller  l'entrée  prin- 
cipale de  la  maison  à  laquelle  il  est  attaché,  les  locataires 
sont  fondés  à  retenir  sur  leurs  termes  de  loyer  la  partie  du 
prix  afférente  aux  gages  du  concierge  (Lyon,  5  juin  1852, 
aff.  Landrau,  D.  P.  52.  2.  234).  La  doctrine  de  cet  arrêt 
nous  parait  surtout  s'expliquer  par  les  circonstances  de 
l'espèce  (mode  spécial  de  fixation  du  prix)  Comp.  suprà 
n«  95,  et  note  D.  P.  90.  1.  121. 

185.  On  a  exposé  au  ft^.  n»»  304  et  suiv.  les  règles  qui 
régissent  le  payement  du  loyer.  —  En  ce  qui  concerne  la 
question  de  la  validité  des  payements  faits  au  propriétaire 
apparent  par  le  preneur  de  bonne  foi,  V.  infrà,  v«  Obliga- 
tion; —  Rép,  eod.  v«,  n~  1733  et  suiv. 

186.  Le  payement  doit,  en  principe,  et  à  défaut  de 
convention  spéciale,  être  effectué  au  domicile  du  locataire. 
Si,  depuis  la  conclusion  du  contrat,  le  locataire  avait  changé 
de  domicile,  le  payement  devrait-il  être  fait  à  l'ancien 
domicile  ou  au  domicile  actuel  du  locataire?  Nous  estimons 
que  le  payement  devrait  s'effectuer  au  domicile  actuel  du 

(1)  (Boulllod  C.  Vaudet.)  —  Le  sieur  Vaudet,  locataire  d'un 
moulin  appartenant  au  sieur  Bouillod,  a  refusé  de  payer  deux 


locataire,  conformément  à  la  disposition  générale  de 
l'art.  1247  c.  civ.  (V.  en  ce  sens,  Guillouard,  1. 1,  n«  219). 
—  Le  bail  peut  stipuler  que  les  fermages  seront  payables 
au  domicile  du  bailleur.  Nous  avons  admis  {Rép.  u^  320j 
que,  dans  ce  cas,  si  le  bailleur  changeait  de  domicile,  le 
locataire  ne  serait  pas  obligé  d'effectuer  le  payement  an 
nouveau  domicile  au  bailleur.  Tel  est  aussi  l'avis  de 
MM.  Laurent,  t.  25,  n«  238  et  Guillouard,  t.  1,  n«  220. 

187.  Il  se  peut  que  le  preneur  paye  par  anticipation 
plusieurs  termes  de  loyer.  On  s'est  demandé  au  Rép,  d*321 
si  ces  payements  seraient  opposables  aux  créanciers  du  bail- 
leur ou  aux  acquéreurs  de  l'immeuble  et  dans  quelle 
mesure  ils  leur  seraient  opposables.  Aujourd'hui,  il  importe, 
pour  la  solution  de  ces  questions,  de  tenir  compte  des  dispo- 
sitions de  la  loi  du  23  mars  1855  sur  la  transcription  en 
matière  hvpothécaire.  L'art.  2  de  cette  loi  soumet  à  la  for- 
malité de  la  transcription  les  actes  ou  jugements  constatant 
«  quittance  ou  cession  d'une  somme  équivalente  à  trois 
années  de  loyers  ou  fermages  non  échus  ».  L'art.  3  indique 
la  sanction  :  «  Jusqu'à  la  transcription,  les  droits  résultant 
des  actes  et  jugements  énoncés  aux  articles  précédents  ne 
peuvent  être  opposés  aux  tiers  qui  ont  des  droits  sur  Tim- 
meuble  et  qui  les  ont  conservés  en  se  conformant  aux 
lois  ».  —  Pour  ce  qui  concerne  les  cessions  anticipées  de 
loyers,  V.  i»/Và,  v«  Transcription  hypothécaire  ;  —  Rép,  eod. 
v<>,  n«»  346  et  suiv.,  647  et  suiv.  —  Sur  la  durée  de  la  pres- 
cription applicable  au  cas  où  il  s'agit  de  loyers  prétendus 
payés  d'avance,  V.  infrà,  v«  Prescription, 

188.  Le  preneur  pourrait-il  se  refuser  au  payement  du 
loyer  ou  fermage  par  le  motif  que  le  bailleur  n'exécuterait 
pas  lui-même  ses  onligations?  M.  Guillouard  (t.  1,  n«  222), 
se  prononce  dans  le  sens  de  Taffirmative,  notamment  au 
cas  où  le  bailleur  se  refuserait  à  «  effectuer  à  l'immeuble 
loué  les  réparations  qui  y  sont  nécessaires»,  et  au  cas  où 
«  le  preneur  est  troublé  dans  sa  jouissance  ».  D'après  la  cour 
de  cassation,  la  solution  de  la  question  dépendrait  de  l'ap- 
préciation souveraine  des  circonstances  de  la  cause  par  les 
juges  du  fait  :  elle  a  jugé  que,  «  dans  un  contrat  synallagma- 
tique,  l'inexécution,  par  l'une  des  parties,  de  quelques-uns 
de  ses  engagements  n'affranchit  pas  nécessairement  l'autre 
de  toutes  ses  obligations,  qu'il  appartient  aux  juges  de 
décider,  d'après  les  circonstances,  si  cette  inexécution  est  assez 
grave  pour  entraîner  un  pareil  résultat  »  (Req.  5  ianv. 
1876,  aff.  Willot,  D.  P.  76.  1.  267).  En  conséquence,  elle  a 
admis,  dans  une  espèce  où  le  bailleur,  après  s'être  engagé 
envers  le  preneur  a  exécuter  certains  travaux  dans  un 
délai  fixé  par  le  contrat  de  bail,  ne  les  avait  pas  exécu- 
tés, que  les  juges  du  fait  avaient  pu  décider,  sans  violer 
aucune  loi,  que  le  payement  des  fermages  n'était  pas  subo^ 
donné,  dansTintention  des  parties,  à  la  confection  de  ces 
travaux  et  que  le  bailleur  avait,  nonobstant  leur  inexécu- 
tion, le  droit  d'exieer  ce  payement  (Môme  arrêt).  De  même, 
il  a  été  jugé  que  le  locataire  n'est  pas  fondé  à  refuser  le 
payement  des  loyers  échus  par  le  motif  qu'il  aurait  été 
privé  pendant  un  certain  temps  d'une  partie  des  lieux 
loués  et  qu'il  aurait  formé  de  ce  chef,  contre  son  bailleur, 
une  demande  en  dommages-intérêts  non  encore  jugée, 
alors  qu'il  y  a  eu  continuation  de  jouissance  pour  la  plus 
grande  partie  des  lieux  loués  (Paris,  4  juill.  1868,  aff.  Fla- 
chenacker, D.  P.  68.  2.  247). 

Décidé,  au  contraire  :  i^  que  «  dans  un  bail  à  longues 
années,  les  jouissances,  bien  que  successives  »,  formant  un 
«  ensemble  d'années  plus  ou  moins  favorables,  d'un  profit 
plus  ou  moins  inégal,  ensemble  dans  lequel  le  preneur  ne 
saurait  être  troublé,  même  involontairement,  par  un  fait 
imputable  au  propriétaire,  sans  être  relevé  lui-môme,  par 
ce  fait  môme,  de  la  rigueur  de  ses  propres  obligations  »,  il 
en  résulte  que  «  là  où,  p^r  une  circonstance  imprévue  dont 
la  cause  et  les  conséquences  sont  encore  incertaines,  le 
cours  régulier  de  la  jouissance  se  trouve  interrompu,  il  est 
de  toute  justice  que  les  droits  rigoureux  du  propriétaire 
restent  aussi  suspendus  jusqu'à  ce  qu'il  soit  reconnu  si 
l'interruption  est  ae  son  fait  ou  de  celui  du  preneur  »  (Dijon, 
28  déc.  1837)  (1)  ;  —  2»  Que  le  preneur  peut  se  prévaloir 
de   l'inexécution  par  le  bailleur  de  ses  obligations  pour 


termes  échus  de  ses  fermages  par  le  motif  que  la  rupture  de 
l'arbre  l'avait  empêché  de  jouir  dudit  moulin.  Des  poursuites 
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résister  à  la  demande  en  payement  de  loyers  formée  contre 
lui  par  le  bailleur  ou  par  ses  créanciers  hypothécaires 
(Pans,  9  juill.  4887,  aff.  Isambert,  France  judiciaire ^  t.  11, 
p.  346);  —  3<>  Que,  l'obligation,  pour  le  preneur,  de  payer 
son  loyer  étant  corrélative  de  celle  qui  incombe  au  bailleur 
de  procurer  au  locataire  une  jouissance  utile  et  paisible  de 
la  chose  louée,  a  du  moment  où  le  trouble  apporté  à  la 
jouissance  est  constaté,  tant  que  la  réduction  résultant 
au  profit  du  locataire  n'aura  pas  été  réglée,  le  payement 
du  loyer  ne  peut  être  exigé  »,  en  vertu  de  la  clause  réso- 
lutoire expresse,  «  puisq[ue  le  quantum  restant  dû  sur  ce 
loyer  demeure  indétermmé  ou  qu'il  peut  être  même  incer- 
tain si  le  loyer  tout  entier  ne  sera  pas  absorbé  »  (Orléans, 
20  avr.  1888,  aff.  Epoux  Maupoint,  D.  P.  89.  2.  247.  V.  aussi 
Orléans,  8  août  1888,  aff.  Lemaignon,  D.  P.  89.  2.  247; 

—  4<>  Que  l'obligation,  imposée  par  l'art.  1728  c.  civ.  au 
preneur,  de  payer  le  prix,  étant  corrélative  à  l'obligation  de 
délivrance  dont  le  bailleur  est  tenu  aux  termes  de  l'art. 
1719,  si  la  chose  n'est  délivrée  qu'en  partie  par  la  faute  du 
bailleur,  le  preneur  a  droit,  par  ce  seul  fait,  à  une  dimi- 
nution proportionnelle  du  loyer^  sans  avoir  besoin  de  mettre 
le  bailleur  en  demeure  de  faire  la  délivrance  dans  les  con- 
ditions prévues  par  le  bail;  une  mise  en  demeure  n'est 
nécessaire  que  pour  faire  courir  à  son  profit  les  dom- 
mages-intérêts auxquels  il  peut  avoir  droit,  si  la  réduction 
du  loyer  ne  suffit  pas  pour  l'indemniser  du  préjudice 
résultant  de  la  privation  d'une  partie  de  la  chose  louée 

ayant  été  exercées  contre  lui  en  vertu  du  bail  passé  par  acte 
authentique,  une  instance  s'est  engagée  devant  le  tribunal  civil 
de  Ghalon-sur-Saéne,  qui,  par  jugement  du  17  mars  1857,  tout 
en  ordonnant  la  continuation  des  poursuites,  a  nommé  des 
experts  à  Teffet  de  déterminer  la  cause  de  la  rupture  de  l'arbre  ; 

—  Appel  principal  par  le  sieur  Bouillod  et  appel  incident  par  le 
sieur  Vaudet. 

La  codr  ;  —  Au  fond  :  •—  Considérant  qu'il  est  d'accord  entre 
les  parties  que  la  disposition  du  jug[ement  ordonnant  une  exper- 
tise sur  le  point  de  savoir  à  qui  doit  être  imputée  la  rupture  de 
Parbre  doit  être  maintenue,  le  fait  du  mécanicien  devant  être, 
au  regard  du  fermier,  comme  le  fait  du  propriétaire,  sauf  la 
garantie  de  ce  dernier  contre  son  mécanicien;  —  Considérant 
que  la  rupture  de  l'arbre  dont  il  s'agit  a  eu  lieu  le  23  nov.  1856, 
lorsque  la  première  des  neuf  années  de  jouissance  du  fermier,  du 
11  nov.  1855  au  11  nov.  1856,  était  écoulée,  mais  lorsque  le 
premier  semestre  du  fermage,  échu  le  24  juin  de  la  même 
année  1856,  n'était  pas  encore  payé,  et  que  le  deuxième  semestre, 
payable  seulement  le  25  décembre  suivant,  n'était  pas  encore 
échu;  — -  Considérant  que,  se  prévalant  de  l'art.  10  du  bail  sus- 
dit, par  lequel  il  est  expressément  convenu  mien  cas  de  non- 
payement  des  fermages  à  leur  échéance^  le  àail  sera  résilié  de 
plein  droitf  si  bon  semble  €M  bailleur^  un  mois  après  comman- 
dement qui  resterait  infructueux  pendant  ce  temps.  Bouillod, 
après  commandement  en  date  du  7  janv.  1857,  auquel  il  a  été 
formé  opposition  par  Vaudet  le  28  du  même  mois,  a  conclu  le 
17  mars  suivant,  par  devant  le  tribunal,  en  débouté  de  ladite 
opposition  et  de  plus  à  la  résiliation  du  bail;  —  Considérant  que 
les  deux  questions  de  continuation  des  contraintes  et  de  résilia- 
tion du  bail  se  rattachant  aux  mêmes  faits  et  aux  mêmes  prin- 
cipes ;  que  la  prétention  de  Bouillod  est  fondée,  selon  lui,  sur  ce 
que,  alors  même  que  la  rupture  de  l'arbre  du  moulin  pourrait 
aonner  lieu  contre  lui,  en  faveur  du  fermier,  à  des  dommages- 
intérêts  quelconques,  ces  dommages-intérêts,  incertains  et  non 
liquidés,  pour  un  fait  qui  ne  s'est  produit  que  le  23  nov.  1856.  ne 
pourraient  légalement  se  compenser  avec  des  fermages  d  une 
année  échue  dès  le  11  du  même  mois  \  —  Et  quUl  s'agit  dans  la 
cause  non  point  de  l'application  des  pnncipes  de  la  compensation 
entre  deux  dettes  étrangères  l'une  a  l'autre,  suivant  1  art.  1291 


jouissance  pleine  et  entière  et  continue;  que  dans  un  bail  à 
longues  années,  les  jouissances,  bien  que  successives,  forment  un 
ensemble  d'années  plus  ou  moins  favorables,  d'un  profit  plus  ou 
moins  inégal,  ensemble  dans  lequel  le  preneur  ne  saurait  être 
troublé,  même  involontairement,  par  un  fait  im[iutable  au 
propriétaire,  sans  être  relevé  lui-même,  par  ce  fait  même,  de  la 
rigueur  de  ses  propres  obligations  ;  que  la  régularité  des  paye- 
ments et  la  régularité  de  la  jouissance  tiennent  donc  essentielle- 
ment l'un  à  l'autre,  et  que  là  où,  par  une  circonstance  imprévue, 
dont  la  cause  et  les  conséquences  sont  encore  incertaines,  le 
cours  régulier  de  la  jouissance  se  trouve  interrompu,  il  est  de 
toute  justice  que  les  droits  rigoureux  du  propriétaire  restent 
aussi  suspendus,  jusqu'à  ce  qu  il  soit  reconnu  si  l'interruption 


l 


(Douai,  24  mars  1847  (1).  Gomp.  Req.  29  nov.  1832,  Rép. 
v«  Obligation^  n«  2648-l«). 

Il  a  été  jugé  qu'il  y  aurait  compensation,  si,  par  suite 
du  bail,  le  bailleur  et  le  prenetir  se  trouvaient  réci- 
proquement créanciers  l'un  de  l'autre  pour  sommes  égale- 
ment liquides  et  exigibles  au  moment  du  prononcé  de  la 
décision  de  justice  (Req.  4  févr.  1889,  aff.  Worms,  D.  P. 
90.  1.  121).  Mais  il  a  été  décidé  que  le  preneur  ne  serait 

as  fondé,  avant  la  fin  de  son  bail,  à  opposer  au  bailleur 
a  compensation  des  termes  de  loyers  échus  avec  les 
impenses  par  lui  faites  sur  l'immeuble  loué  (Aix,  16  janv. 
1871,  aff.  Perruca,  D.  P.  72.2.  27). 

180.  Le  payement,  a-t-on  dit  au  Rép,  n<>  312,  doit  être 
fait  de  la  manière  réglée  par  les  clauses  du  bail,  c'est- 
à-dire  soit  en  numéraire,  soit  en  denrées,  soit  en  toute  autre 
chose  convenue  entre  les  parties.  Ainsi,  en  cas  de  location 
du  droit  de  chasse,  les  parties  peuvent  stipuler  que  le  prix 
sera  payable  en  gibier  (V.  suprà,  v®  Chasse ^  n®*  465,  475). 

190.  Pour  la  preuve  du  payement,  il  y  a  lieu  d'appliquer 
les  règles  générales  du  droit.  Il  a  été  jugé  que  le  payement 
de  sommes  dues  à  titre  de  loyers  ne  peut,  lorsque  ces 
sommes  sont  supérieures  à  150  fr.,  être  établi  par  simples 
présomptions,  s'il  n'est  point  justifié  d'un  commencement 
de  preuve  par  écrit  (Civ.  cass.  18  juill.  1854,  aff.  Legrand, 
D.  P.  54.  1.  311);  que,  spécialement,  le  sous-locatau^  qui 
a  versé  entre  les  mains  du  bailleur  primitif  le  loyer  dû 
pour  l'un  des  termes  de  l'année  reste  tenu,  vis-à-vis  de 

est  de  son  fait  ou  de  celui  du  preneur  ;  que  ce  dernier  d'ailleurs 
avait,  dès  le  6  mars,  avant  le  jugement,  fait  offres,  depuis 
réalisées,  d'une  somme  de  500  fr.  pour  fermage  de  terres  dépen- 
dant de  l'usine  ;  —  Par  ces  motifs,  faisant  droit  à  l'appel  inci- 
dent, ordonne  qu'il  sera  sursis  à  la  continuation  des  poursuites 
ainsi  qu'à  statuer  sur  la  résiliation  du  bail  jusqu'après  la  déci- 
sion à  intervenir  sur  l'expertise  ordonnée,  etc. 

Du  28  déc.  1857 .-C.  de  Dijon,  ch.  corr.-MM.  Legoux,  pr.-Massin, 
av.  gén. 

(1)  (Verschave  C.  Gardien.)  —  La  cour  ;  —  Attendu  que  l'enga- 
gement qu'ont  pris  les  époux  Gardien  envers  Verschave  de  faire 
ajouter  à  leur  papeterie  un  bâtiment  à  usage  de  magasin  et  de 
faire  à  la  fontaine  du  moulin  tous  les  travaux  nécessaires  pour 
augmenter  le  volume  d'eau  à  fournir  aux  pompes,  est  une  des 
conditions  moyennant  lesquelles  cette  usine  a  été  prise  à  bail 
par  ledit  Verschave,  le  15  nov.  1845,  au  loyer  annuel  de  4000  fr. 

Sayables  à  raison  de  1000  fr.  par  trimestre;  —  Que  si  aucun 
élai  n'a  été  fixé  pour  l'exécution  de  ces  travaux,  Tintention 
commune  des  parties  a  été  qu'ils  fussent  entrepris  aussitôt  que 
la  bonne  saison  le  permettrait,  et  qu'ils  fussent  menés  à  la  fin 
sans  interruption;  —  Que  c'est  ce  qui  résulte  de  la  nature  même 
des  convenUons  verbales  intervenues  entre  les  parties  et  du 
commencement  d'exécution  que  ces  conventions  ont  reçu  de  la 
part  des  époux  Gardien  ;  —  Attendu  que,  ces  derniers  n'ayant 
pas  donné  suite  à  ces  travaux,  Verschave  s'est  refusé  au  paye- 
ment intégral  du  lover,  en  se  fondant  sur  ce  que  la  chose  louée 
ne  lui  avait  pas  été  délivrée  telle  qu'elle  avait  été  promise  ;  —  Que, 
pour  repousser  cette  prétention,  les  époux  Gardien  se  prévalent 
de  ce  que  Verschave  ne  les  a  point  mis  en  demeure  (fexécuter 
les  travaux  dont  il  s'agit  ;  mais  que  l'obligation  que  l'art.  1728 
c.  civ.  impose  au  preneur  de  payer  le  prix  du  bail  aux  termes 
convenus,  est  corrélative  à  celle  que  l'art.  1719  du  même  code 
impose  au  bailleur  de  délivrer  la  chose  louée  :  que  si  la  chose 
n'est  délivrée  qu'en  partie  par  la  faute  du  bailleur,  le  preneur  a 
droit,  par  ce  seul  fait,  à  une  diminution  proportionnelle  du  loyer; 
—  Quune  mise  en  demeure  n'est  nécessaire  que  pour  faire 
courir  à  son  profit  les  dommages-intérêts  auxquels  il  peut  avoir 
droit,  si  la  réduction  du  loyer  ne  suffit  pas  pour  l'indemniser  du 
préjudice  résultant  de  la  privation  de  la  chose  louée  ;  —  Attendu 
que,  le  19  sept.  1846,  Verschave  a  reconventionnellement  demandé 
à  être  autorisé  par  justice  à  effectuer,  aux  IVais  des  époux 
Gardien,  les  travaux  qu'ils  n'exécutaient  pas,  et  a  conclu  à  ce 

3u'ils  fussent  condamnés  à  des  dommages-mtérêts  ;  —  Que  cette 
emande  reconventionnelle  constitue  une  véritable  mise  en 
demeure;  —  Par  ces  motifs,  dit  que,  par  expeits,  les  lieux  liti- 
gieux seront  vus  et  visités  à  l'effet  de  déterminer  à  quelle  dimi- 
nution de  loyer  Verschave  a  droit  par  chaque  mois  écoulé  depuis 
l'époque  à  laquelle  ces  travaux  auraient  dû  être  effectués,  par 
déiaut  de  délivrance  de  magasin  ;  enfin,  à  quels  dommages-intérêts 
il  pourrait  aussi  prétendre  par  mois,  pour  réparation  du  préjudice 
qu'il  aurait  éprouvé  depuis  le  19  sept.  1846,  a  raison  de  rinexécu- 
tion  des  travaux,  etc. 

Du  24  mars  1847.-G.  de  Douai^  l'a  ch.-M.  Leroux  de  Bre- 
tagne, pr.  p.  p.-M.  Demeyer,  av.  gén.-MM.  Tallen  et  Dumon, 
av. 
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LOUAGE.  —  Chap.  3,  Sect.  4,  Art.  3. 


son  propre  bailleur,  de  prouver  par  écrit,  ou  avec  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit,  qu'il  a  versé,  entre  les 
mains  de  ce  dernier,  le  montant  des  loyers  antérieurs  dont 
le  taux  dépasse  150  fr.  ;  qu'il  n'est  pas  admis  en  cas  pareil 
à  invoquer,  comme  preuve  de  ce  versement,  la  présomp- 
tion tirée  du  payement  fait  au  bailleur  primitif  d'un  terme 
de  loyer  postérieur  aux  termes  réclamés  (Même  arrêt). 
Mais  il  a  été  décidé  que  les  quittances  peuvent  servir  de 
commencement  de  preuve  par  écrit  ;  que,  dès  lors,  si  une 
quittance  constate  le  payement  des  derniers  termes  d'un 
fermage,  les  juges  du  fond  peuvent  en  induire  la  libération 
du  fermier  pour  les  termes  précédents,  et  que  leur  apprécia- 
tion à  cet  égard  ne  tombe  pas  sous  le  contrôle  de  la  cour 
de  cassation  (Req.  27  févr.  1882,  aff.  de  Maupassant»  D.  P. 
82.  1.  414). 

101.  On  a  signalé  au  Rép,  n^  305  diverses  garanties  que 
la  loi  met  à  la  disposition  du  bailleur  pour  assurer  le  paye- 
ment du  loyer:  exercice  du  privilège  de  Tart.  2102.  action 
en  résiliation.  On  mentionnait  aussi  l'emploi  de  la  con- 
trainte par  corps  dans  les  termes  de  Tart.  2062  c.  civ:  la 
loi  du  22  juill.  1867  (D.  P.  67.  4.  75)  a  supprimé  la 
contrainte  par  corps  en  matière  civile  et  commerciale  (Y* 
suprà,  y^  Contrainte  par  corpSj  n"  7  etsuiv.). 

19^.  La  loi  du  19  févr.  1889,  spéciale  aux  locations 
d'immeubles  ruraux  (D.  P.  89.  4.  29  et  suprà,  n<>  1,  res- 
treint, en  ce  qui  concerne  les  baux  môme  ayant  date 
certaine,  le  privilège  du  bailleur  à  la  garantie  des  fer- 
mages des  deux  dernières  années  échues,  de  Tannée 
<«ourante,  et  d'une  année  à  partir  de  Texpiration  de  Tannée 
courante,  et  à  la  garantie  des  sommes  dues  par  le  preneur 
tant  à  raison  de  l'exécution  du  bail  qu'à  titre  de  dom- 
mages-intérêts. Mais,  aux  termes  de  Tart.  l'",  la  législa- 
tion antérieure  reste  applicable  aux  baux  ayant  acquis  date 
certaine  avant  la  promulgation  de  la  loi. 

D'autre  part,  d'après  Tart.  2  de  la  loi,  désormais  sont  ipso 
facto  affectées  au  payement  des  créances  privilégiées  ou 
hypothécaires  «  les  indemnités  dues  par  suite  d'assurances 
contre  Tmcendie,  contre  la  grêle,  contre  la  mortalité  des 
bestiaux  et  les  autres  risques  »,  sous  réserve,  tant  des 
payements  faits  de  bonne  foi  avant  opposition  que  des 
cessions  par  acte  ayant  date  certaine  avant  la  mise  à 
exécution  de  la  loi  nouvelle,  à  la  condition  que  le  trans- 
port, s'il  n'a  pas  été  notifié  antérieurement,  ait  été  notifié 
au  plus  lard  dans  le  mois  suivant. 

Enfin  Tart.  3  affecte  également  ipso  facto  au  payement 
des  créances  privilégiées  ou  hypothécaires  les  indemnités 
dues  en  cas  de  sinistre  par  le  locataire  ou  le  voisin,  par 
application  des  art.  1733  et  i382  c.  civ.  L'article  ajoute  : 
«  en  cas  d'assurance  du  risque  locatif  ou  du  recours  du 
voisin,  l'assuré  ou  ses  ayants  droit  ne  pourront  toucher 
tout  ou  partie  de  l'indemnité  sans  que  le  propriétaire  de 
Tobjet  loué,  le  voisin  ou  le  tiers  subrogé  à  leurs  droits  aient 
été  désintéressés  des  conséquences  du  sinistre  », 

193.  L'art.  819.  c.  proc.  civ.  confère  aux  «  propriétaires 
et  principaux  locataires  de  maisons  ou  biens  ruraux  »  le 
droit  de  former  saisie-gagerie.  Il  a  été  jugé  que  l'observa- 
tion des  formalités  des  art.  819  et  suiv.   est  obligatoire  ; 

(l)(Sabastia  C.  Constantin.)  —  La  coor;  —  En  ce  qui  touche 
la  saisie-^^agerie  :  —  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  819 
c.  proc.  CIV.,  le  propriétaire  peut  faire  saisir-gager  les  effets  et 
meubles  de  son  locataire,  et  que  la  loi  ne  distingue  pas  entre  les 
baux  sous  seings  privés  et  ceux  notariés  ;  que  Sabastia  ne  peut 
se  plaindre  de  ce  que  les  époux  Constantin,  subrogés  dans  les 
droits  du  propriétaire,  ont  mieux  aimé  suivre  les  formes  de  la 
saisie-gagerie  que  celles  de  la  saisie  exécutoire  qui  pouvaient 
leur  appartenir  en  raison  du  baii  notarié  de  Sabastia;  qu'ainsi 
la  procédure  est  régulière... 

Du  25  mai  1867.-C.  de  Paris,  4*  ch.-MM.  de  Boissieu,  cens.  f.  f. 
pr.-Genreau,  av.  gén.-Raveton  et  Breulier,  av. 

(2)  (Guettard  C.  de  Baylen.)  —  La  cour;  —  Attendu  que  de 
Ba^flen  occupe  un  appartement  situé  au  deuxième  étage  d'une 
maison  sise  à  Paris,  rue  de  la  Victoire,  n°  8,  appartenant  aux 
défendeurs,  moyennant  le  prix  annuel  de  2000  fr.  et  qu'il 
demande  la  nullité  du  congé  qui  lui  a  été  donné  suivant  exploit 
du  30  déc.  1864,  en  s'appuyant  sur  un  acte  en  date  du  18  avril 
1857,  dans  lequel  Guettard  père,  auteur  des  défendeurs,  prend 
vis-à-vis  de  lui  l'engagement  de  le  conserver  à  titre  de  locataire, 
tant  qu'il  lui  semblera  convenable,  sans  lut  faire  subir  aucune 


«  qu'aucun  texte  de  loi  ne  reconnaît  au  propriétaire  qui 
n'est  point  payé  du  loyer  qui  lui  est  dû  le  droit  de  mettre, 
sans  aucune  formalité  judiciaire  ou  extrajudiciaire,  la  main 
sur  les  meubles  de  son  locataire  et  de  les  conserver  comme 
un  gage  réel  de  sa  créance;  que  les  art.  819  et  suiv. 
c.  proc.  civ.  l'autorisent  seulement,  soit  qu'il  y  ait  un  bail, 
soit  qu'il  n'y  en  ait  pas,  à  faire  saisir-gager,  pour  les  loyers 
échus,  le  mobilier  du  locataire  un  jour  après  commande- 
ment, et  sans  permission  du  juge,  ou  môme  à  faire  opérer 
cette  saisie-gagerie  sans  aucun  délai  en  vertu  de  cette  per- 
mission ;  que  la  saisie-gagerie  ainsi  opérée  et  validée,  il  peut 
faire  procéder  à  la  vente  des  objets  saisis  et  exercer  le 
privilège  établi  par  l'art.  210i  c.  civ.  sur  le  prix  qu'elle  aura 
produit  »:  que,  dès  lors,  un  tribunal  ne  saurait  autoriser  des 
oailleurs  à  détenir  et  conserver,  sans  l'accomplissement  des 
formalités  des  art.  819  et  suiv.,  le  mobilier  du  preneur 
jusqu'à  parfait  payement  de  ce  qu'il  devait  (Civ.  cass. 
14  mars  1883,  aif.  Thomas,  D.  P.  83.  1.  338).  —  Jugé, 
d'ailleurs,  que  la  saisie-gagerie  n'est  pas  réservée  exclusi- 
vement aux  bailleurs  porteurs  de  baux  sous  seings  privés, 
mais  que  les  bailleurs  même  porteurs  de  baux  notariés 
peuvent  y  recourir,  sans  èti^e  tenus  de  procéder  par  voie 
de  saisie-exécution  (Paris,  25  mai  1867)  (1). 

194.  On  a  exposé  au  Rép.  n^*  331  et  suiv.  les  princi- 
pales règles  auxquelles  est  soumise  l'action  résolutoire  du 
bailleur.  Souvent  les  parties,  ne  se  contentant  pas  de  l'appli- 
cation du  droit  commun,  insèrent  dans  leurs  conventions 
une  clause  portant  qu'à  défaut  de  payement  du  loyer  le  bail 
sera  résilié  de  plein  droit.  On  examinera  infrà,  n**  304  et 
suiv.,  la  portée  de  ces  clauses,  ainsi  que  les  difficultés 
auxquelles  peut  donner  lieu  la  résolution  pour  défaut  de 
payement  des  loyers.  —  En  ce  qui  concerne  la  compé- 
tence au  point  de  vue  des  actions  en  résolution  pour  défaut 
de  payement  des  loyers,  V.  suprà,  v«  Compétence  civile  de$ 
tribunaux  de  paiXy  n<^*  35  et  suiv.  Signalons  seulement  la 
compétence  spéciale  du  juge  des  référés  pour  ordonner 
l'expulsion  du  locataire  (V.  au  surplus,  infrày  v«  Référé,  et 
Ré]^.  eod.  v<>,  n®»  97  et  suiv.  Comp.  suprà,  n«  479).  —  En  ce 
qui  concerne  la  prescription  ^inquennale  des  loyers  et 
fermages,  V.  infrà,  v«  Prescription,  et  Rép,  eod.  v«,  n»"  1064 
et  suiv. 

105.  En  cas  de  faillite  du  preneur,  les  droits  du  bailleur 
subissent  de  graves  modifications.  V.  sur  ce  point,  suprà, 
V»  Faillite,  n*»  1108,  1114  et  suiv. 

196.  Les  frais  du  contrat  de  bail,  frais  de  papier  timbré, 
honoraires  du  notaire  en  cas  de  bail  notarié,  droit  d'enre- 
gistrement, droits  de  transcription,  si  le  bail  est  fait  pour 
ime  durée  de  plus  de  dix-huit  ans,  sont-ils  à  la  charge  du 
preneur?  M.  Guillouard  (t.  1,  n«  229),  se  prononce  pour 
l'affirmative,  par  analogie  de  ce  qui  est  décidé,  en  matière 
de  vente,  par  Tart.  1593  c.  civ.  (Y.  conf.  Laurent,  t.  25, 
n<»  244). 

197.  Sûr  la  validité  des  clauses  par  lesquelles  le  bailleur 
sUnierdit,  soit  lors  du  bail,  soit  postérieurement,  d'au£[- 
menter  le  prix  de  la  location,  V.  Paris,  4  juin  1859,  aff.  Gai- 
brois,  D.  P.  59.  2.  116;  24  août  1865  (2). 

198.  Il  y  a  lieu  de  signaler  ici  diverses  dispositions 

augmentation,  tout  en  réservant  à  de  Baylen  le  droit  de  donner 
congé  en  prévenant  dans  les  délais  d*usage  ;  —  Attendu  aue  les 
héritiers  Guettard  soutiennent  :  1»  que  cet  acte  est  nui,  n  ayant 
pas  été  fait  en  double  original  conlormément  aux  disposiuons 
de  Tart.  1325  c.  civ.;  2»  qu'en  le  supposant  valable,  il  ne  ponr- 
rait  avoir  aucun  effet  comme  contrat  de  louage,  parce  qui!  ne 
contient  aucune  stipulation  sur  la  durée  de  la  location;  S®  enfln 
que,  dans  la  pensée  des  parties,  Guettard  père  n*a  entendu 
s'engager  que  pour  sa  vie,  sans  lier  ses  héritiers  ou  successeurs; 
—  Mais  attendu  que  Técrit  dont  s'agit  ne  contient  pas  de 
convention  synallagmatique;  qu'il  ne  contient  pas,  en  enet,  un 
bail;  que  les  conventions  de  la  location  avaient  été  réglées 
antérieurement,  et  que  Guettard  père,  dans  cet  acte,  contracte 
en  renonçant,  pendant  la  vie  de  son  locataire,  au  droit,  qull 
tenait  de  la  convention,  de  faire  cesser  la  location  à  toute 
époque;  —  Attendu  que  les  parties  Tavaient  compris  elles- 
mêmes  ainsi,  puisque  l'acte  est  rédigé  sous  la  forme  d'une 
déclaration  faite  par  Guettard.  et  ne  porte  pas  la  signature  de 
M.  de  Baylen;  —  Attendu,  dun  autre  côte,  que  les  héritiers 
Guettard  ne  sont  pas  recevables  à  invoquer  la  nullité  dont  ils 
arguent,  puisque,  depuis  1857,  la  convention  a  reçu  son  exécu- 
tion; —  Attendu,  d'ailleurs,  que  l'acte  du  18  avr.  1837  doit  être 
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législatives  d'un  caractère  transitoire  se  rattachant  aux 
événements  de  1870-i871.  Un  décret  du  gouvernement  de 
la  Défense  nationale,  des  7-14  sept.  4870  (D.  P.  70.  4.  87), 
avait  déclaré  applicable,  pendant  la  durée  de  la  guerre,  le 
paragraphe  2  de  Tart.  1244  c.  civ.  à  toutes  contestations 
entre  locataires  et  propriétaires  relativement  «  au  payement 
des  loyers  et  aux  poursuites  ou  exécutions  en  toute  matière  )>. 
Les  tribunaux  étaient  autorisés,  suivant  les  circonstances,  à 
accorder  délai  et  à  suspendre  toute  exécution  ou  poursuite. 
—  Un  décret  des  30  sept.-3  oct,  1870  (D.  P.  70.4.  94),  spécial 
au  département  de  la  Seine,  accorda  un  délai  de  trois  mois 
pour  le  payement  du  terme  d'octobre  et  de  ceux  des  termes 
précédents  non  encore  acquittés,  aux  locataires  qui  déclare- 
raient «  être  dans  la  nécessité  d*y  recourir  ».  Le  môme 
délai  était  accordé  «  aux  locataires  en  garni  pour  tout 
payement  de  loyer  courant  ou  en  retard  ».  —  Un  nouveau 
décret  des  3-10  janv.  1871  (D.  P.  71.  4.  1)  accorda,  pour  le 
payement  du  terme  de  janvier  et  des  termes  antérieurs,  \m 
nouveau  délai  de  trois  mois  aux  locataires  habitant  le 
département  de  la  Seine  qui  se  trouveraient  u  dans  la  néces- 
sité d  y  recourir  ».  —  Enfin  une  loi  des  21  avr.-9  mai  i871 
(D.  P.  71.  4.  47)  régularisant  cet  état  provisoire,  institua 
dans  chaque  quartier  de  Paris  et  dans  chaque  canton  du 
département  de  la  Seine  un  ou  plusieurs  jurys  spéciaux, 
composés  u  de  propriétaires  et  de  locataires  sous  la  prési- 
dence du  juge  de  paix  ou  de  Tun  de  ses  suppléants  ou 
d'une  autre  personne  désignée  par  le  président  du  tribunal 
civil  »,  à  l^effet  de  statuer  «  sommairement,  comme  amiable 
compositeur,  d'une  manière  définitive  et  sans  appel,  sur 
toutes  les  contestations  entre  propriétaires  et  locataires, 
relatives  aux  loyers  restant  dus  pour  les  termes  échus  du 
1«»  oct.  1870  jusau'au  1"  avr.  i871  ».  Ces  jurys  étaient 
investis  du  droit  a'accorder  des  réductions  de  loyers  propor- 
tionnelles à  la  durée  delà  privation  de  jouissance.  Ils  étaient 
autorisés  à  tenir  compte  de  la  diminution  de  jouissance 
industrielle  ou  commerciale.  En  outre,  ils  pouvaient  limiter 
Texercice  du  privilège  du  bailleur  à  «  une  partie  déterminée 
et  suffisante  du  mobiUer  garnissant  les  lieux  loués  et  ser- 
vant de  gage  spécial  à  sa  créance  ».  L'art  8  de  cette  loi 
était  ainsi  conçu  :  «  Dans  le  cas  où  le  département  de  la 
Seine,  qui  y  est  d'avance  autorisé,  consentirait  à  payer  à 
tous  les  propriétaires  de  logements,  dont  le  prix  annuel  est 
de  600  fr.  ou  moins,  le  tiers  de  ce  qui  leur  restera  dû  par 
les  locataires  sur  les  termes  échus  en  octobre  1870,  jan- 
vier et  avril  1871,  sous  la  double  condition  que  les  pro- 
priétaires donneront  quittance  définitive  du  surplus  et 
maintiendront  leurs  locataires  en  possession  pour  le  terme 
d'avril  à  juillet  prochain,  l'Etat  participera  pour  un  tiers  à 
ces  payements,  sans  que  cette  participation  puisse  dépasser 
10  millions  de  francs.  Les  locataires  qui  auront  profité  du 
bénéfice  du  paragraphe  précédent  devront  acquitter  exacte- 
ment le  montant  du  terme  de  juillet  1871  à  son  échéance, 
sous  peine  d'expulsion  sans  congé  préalable  et  sur  simple 
ordre  du  juge  de  paix.  Les  propriétaires  ou  les  locataires, 
qui  feraient  de  fausses  déclarations  dans  le  but  d'obtenir  ou 
de  faire  obtenir  une  indemnité  supérieure  à  celle  à  laquelle 
les  propriétaires  auront  droit,  seront  poursuivis  devant  les 
tribunaux  correctionnels  et  passibles  des  peines  portées  à 
l'art.  405  c.  pén.  L'art.  463  c.  pén.  sera  applicable.  Les 
propriétaires  qui  n'accepteraient  pas  ce  règlement  devront 
porter  leurs  réclamations  devant  les  jurys  spéciaux,  confor- 
mément aux  articles  précédents  »  (i). 

La  loi  du  21  avr.  1871  a  donné  lieu  à  de  nombreux 
arrêts  de  la  cour  de  cassation.  Il  paraît  inutile  d'analyser  en 
détail  ces  arrêts,  rendus  sur  l'application  d'une  loi  transitoire 
depuis  longtemps  abrogée.Il  suffira  d'indiquer  quelques-unes 

ao  moins  considéré  comme  un  commencement  de  preuve  par 
écrit,  émané  de  Guettard  père,  qui,  corroboré  par  les  présomp- 
tions ressortant  des  circonstances  de  la  cause,  établit  la  preuve 
du  contrat  dont  de  Baylen  demande  aujourd'hui  l'applicaUon  ;  — 
Attendu  enfin  qu'il  ne  saurait  exister  aucun  doute  sur  l'inter- 
prétation à  donner  à  l'engagement  de  Guettard  père,  et  que, 
dans  rintention  commune  des  parties,  le  propriétaire  voulait 
assurer  à  son  locataire  la  jouissance  viagère  de  l'appartement 
quMl  occupait,  comme  compensation  de  l'augmentation  de  loyer 
qu'il  lui  avait  imposée;  —  Déclare  nul  le  con^é  signifié  par  les 
défendeurs;  dit  que  de  fiaylen  continuera  à  jouir  tant  qu'il  le 
jugera  convenable  de  l'appartement  ci-dessus  indiqué,  moyen- 


des  solutions  les  plus  importantes.  11  a  été  jugé  :  1<^  qu'il 
appartenait  au  jury  spécial  d'apprécier  souverainement  en 
fait  si  le  locataire  avait  été  privé  matériellement  de  la  jouis- 
sance des  lieux  loués  (Civ.  rej.  13  janv.  1872,  aff.  Lefebvre, 
D.  P.  72. 1 .  50),  ou  si  la  location  avait  un  caractère  industriel 
et  commercial  (Civ.  rej.  5  févr.1872,  aff.  Veuve  Chenet, t6t(i.); 
—  2»  Que  le  jury  était  fondé  à  faire  porter  la  réduction  de 
prix  sur  tous  les  éléments  constitutifs  du  loyer  et  notam- 
ment sur  les  charges  accessoires  impos^ées  au  locataire  à 
titre  d'indemnité  pour  constructions  nouvelles  faites  aux 
termes  du  bail  par  le  propriétaire  (Civ.  7  mai  1872,  aff. 
Collas,  D.  P.  72.  3.  302)  ;  —  3®  Que  la  disposition  des  art.  4 
et  5  de  la  loi  du  21  avr.  1871,  qui  autorisait  le  jury  spécial 
à  accorder  aux  locataires  des  réductions  sur  les  termes 
arriérés,  s'appliquait  aux  locations  ayant  pour  objet  des 
terrains  non  bâtis  (Civ.  cass.  29  janv.  1872,  aff.  Comp.  des 
asphaltes  du  Val-de-Travers,  D.  P.  72.  1.  38;  Civ.  cass. 
3t  juill.  i872,  aff.  Lapelle,  D.  P.  72.  5.  300);  —  4»  Mais  que, 
la  compétence  du  jury  spécial  étant  limitée  aux  contestations 
entre  propriétaires  et  locataires  au  sujet  des  loyers  restant 
dus  pour  les  termes  échus  du  1"  oct.  1870  au  1*'  avr.  1871, 
le  jury  spécial  était  incompétent  pour  statuer  à  l'égard  de  la 
caution  du  locataire  (Civ.  cass.  31  janv.  1872,  aff.  Veuve 
Dédicourt  et  Gasteau,  D.  P.  72.  1.  39); ...  Ou  sur  une  de- 
mande en  remboursement  de  six  mois  de  loyer  payés 
d'avance  (Civ.  rej.  11  mars  1872,  aff.  Richard,  D.  P.  72.  1. 
39).  —  V.,  au  surplus,  sur  l'interprétation  des  dispositions 
delà  loi  du  21  avr.  187i,  Vavasseur,  Commentaire  de  la  loi 
sur  les  loyers. 

L'institution  des  jurys  spéciaux  fut  supprimée  par  la  loi 
des  6-n  janv.  1872  (D.  P.  72.  4.   7)  à  dater  du  31  mars 

1872.  L'art.  4  portait  que  les  affaires  dont  la  connaissance 
avait  été  attribuée  aux  jurys  spéciaux  seraient,  à  partir  de 
cette  époque,  (c  jugées,  selon  les  règles  édictées  par  la  loi 
du  21  avr.  187i,  par  les  juges  de  paix...  ».  L'art.  !•'  créait, 
d'autre  part,  une  péremption  spéciale  d'un  mois  à  partir 
de  la  promulgation  de  la  loi  «  pour  toute  action  portée 
ou  engagée  devant  les  jurys  spéciaux  ».  Si  pendant  ce 
délai  les  poursuites  étaient  continuées,  la  péremption  devait 
courir  à  partir  du  dernier  acte  de  procédure.  —  Par 
application  de  la  loi  du  6  janv.  1872,  il  a  été  jugé  que 
l'attribution  conférée  aux  juges  de  paix  pour  statuer  à  la 
place  du  jury  sur  les  contestations  prévues  par  la  loi  du 
21  avr.  1871  était  limitée  aux  affaires  qui,  introduites  sous 
l'empire  de  cette  dernière  loi,  étaient  encore  pendantes  au 
moment  de  la  publication  de  la  loi  du  6  janv.  1872,  et  qu'en 
conséquence,  était  entachée  d'un  excès  de  pouvoir  la  sen- 
tence du  juge  de  paix  qui  appliquait  la  loi  du  21  avr.  1871 
î  une  action  intentée  postérieurement  au  11  janvier,  date  de 
la  publication  de  la  loi  du  6  janv.  1872  (Civ.  cass.  17  févr. 

1873,  aff.  Liermain,  D.  P.  73.  1.  50). 

Art.  4.  —  Obligation  de  restituer  la  chose  en  Vétat  où  le 
preneur  Va  reçue  (Rép.  n"  340  à  347). 

199.  Le  preneur,  a-t-on  dit  au  Rép.  n«  340,  doit  rendre 
les  lieux  en  bon  état,  ou'^au  moins  dans  l'état  où  ils  étaient 
quand  sa  jouissance  a  commencé.  Si  donc  des  dégradations 
ont  été  faites,  il  doit  les  réparer,  à  moins  qu'elles  ne  soient 
le  résultat  de  la  vétusté  ou  de  la  force  majeure.  —  Le 
preneur  ne  serait  pas  cependant  tenu  de  remplacer  ou 
remettre  à  neuf  ce  qui,  malgré  l'entretien  convenable,  a  été 
détérioré  par  le  simple  usage  normal  et  légitime  de  la  chose 
louée  (Laurent,  t.  25,  n«270;  Guillouard,  t.  1,  n*  242). 
C'est  ce  qui  a  été  décidé,  même  dans  une  espèce  où  une 
clause  du  bail  stipulait  que  le  preneur  payerait  <c  lesdépen- 


nant  le  loyer  annuel  de  2000  fr.  ».  —  Appel  par  le  sieur 
Guettard. 

La  cour  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  :  —  Con- 
firme, etc. 

Du  24  août  18S5.-C.  de  Paris,  2«  ch.-MM.  Guillemard,  pr.- 
Chéron  et  Hubbard,  av. 


(t)  n  parait  Intéressant  de  signaler  ici,  à  titre  de  document 
historique,  un  décret  de  la  Commune  de  Paris,  du  29  mars  1871, 
portant  remise  générale  des  termes  d'octobre  1870,  janvier  et 
avril  1871  (V.  le  texte  D.P.71.  4.  50,  note  4  a). 
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ses  d'entretien  de  l'immeuble  telles  qu'elles  sont  mises  à  la 
charge  de  Tusufruitier  sous  la  sect.  2"  du  tit.  3  du  liv.  2 
c.  civ.  »  (Civ.  rej.  7  nov.  1865.  aff.  Crosnier,  D.  P.  66.  1. 
262).  Il  a  été  jugé,  dans  cette  espèce,  que  le  locataire  d'une 
salle  de  spectacle  «  ne  pourrait  être  tenu  de  la  réfection 
entière  des  peintures,  tentures  et  tapisseries  qu'autant  qu'il 
serait  établi  que  c'est  par  sa  faute  et  par  un  abus  de  jouis- 
sance que  cette  réfection  est  devenue  nécessaire  »  (Même 
arrêt).  En  ce  qui  concerne  les  dessous  du  théâtre,  si  leur 
mauvais  état  provenait  de  vices  de  construction,  leur  réfec- 
tion, bien  évidemment,  serait  à  la  charge  du  bailleur  (Même 
arrêt). 

200.  Il  serait  superflu  d'insister  sur  l'intérêt  que  pré- 
sente, pour  le  preneur,  la  confection  d'un  état  des  lieux. 
Observons,  avec  M.  Guillouard  (t.  4,  n«>  239),  que,  si  le 
bailleur  se  refusait  à  faire  dresser  l'état  des  lieux,  le  preneur 
serait  en  droit  de  l'y  contraindre.  Le  bailleur  serait  armé 
d'un  droit  analogue  au  cas  assez  rare  où  le  preneur  lui  oppo- 
serait un  semblable  refus.  —  Devant  (juelle  juridiction  la 
demande  à  un  d'état  des  lieux  devrait-elle  être  portée? 
MM.  Agnel  et  Carré  (Code  manuel  des  propriétaires  et  loca- 
taires^  6«  édit.,  n®  148)  se  prononcent  pour  la  compétence  du 
juge  de  paix,  qui,  d'après  la  loi  du  25  mai  1838,  connaît  sans 
appel  jusqu'à  la  valeur  de  100  fr.,  et  à  charge  d'appel  à  quel- 
(^ue  valeur  que  la  demande  puisse  s'élever,  des  actions  rela- 
tives aux  réparations  locatives  des  maisons  ou  fermes. 
Nous  estimons,  au  contraire,  que  c'est  aux  tribunaux  de  pre- 
mière instance  qu'il  appartiendrait  de  statuer  sur  les  deman- 
des à  fm  d'état  de  lieux,  conformément  au  droit  commun,  la 
compétence  des  juges  de  paix  ne  pouvant,  à  raison  de  son 
caractère  exceptionnel,  être  étendue  à  des  cas  non  prévus 
par  la  loi  (V.  Guillouard,  t.  i, n<»  240). 

201.  Lorsqu'il  n'a  pas  été  fan  d'état  de  lieux,  l'art.  1731 
c.  civ.  dispose  que  «  le  preneur  est  présumé  les  avoir  reçus 
en  bon  état  de  réparations  locatives  et  doit  les  rendre  tels, 
sauf  la  preuve  contraire  ».  On  a  admis  au  Rép,  n<*  342, 
contrairement  à  l'opinion  de  Delvincourt,  que  cette  preuve 
contraire  peut,  dans  tous  les  cas  et  quelle  que  soit  la  valeur 
du  litige,  être  faite  par  témoins.  MM.  Laurent  (t.  25,  n^  273) 
et  Guillouard  (t.  1,  n*  245)  se  prononcent  dans  le  même 
sensr. 

202.  Suivant  l'opinion  émise  auil^.  n»  34  J,  la  présomp- 
tion de  l'art.  1731  c.  civ.  ne  s'applique  qu'aux  réparations 
locatives  et  non  aux  réparations  de  gros  entretien  ;  pour 
les  dégradations  dont  la  réparation,  à  raison  de  leur  nature, 
incomnerait  au  bailleur,  c  est  à  lui  qu'il  appartient,  en  cas 
d'allégation   contraire  du  preneur,    de    prouver    qu'elles 
n'existaient  pas  à  la  date  de  l'entrée  en  jouissance  du  pre- 
neur. Tel  est  aussi  l'avis  de  M.  Laurent  (t.  25,  n"  272). 
MM.  Guillouard  (t.  1,  n«  244)  et  Colmet  de  Santerre  (t.  7, 
n?  178  bis)  estiment  que  le  preneur  doit  être  présumé  avoir 
reçu  la  chose  en  bon  état  de  réparations  de  toute  espèce. 
C'est  là,  croyons-nous,  donner  à  la  disposition  exceptionnelle 
de  Tart.  1731  une  portée  que  ne  comporte  point  son  texte  res- 
trictif. Jugé,  en  tout  cas,  que  le  bailleur  ne  pourrait  se  pré- 
valoir de  la  présomption  de  l'art.  1731,  si  le  vice  dont  fl  se 
plaint  constituait  un  vice  caché  que  le  preneur  ne  pouvait 
point  constater  avant  son  entrée  en  jouissance  ;  spéciale- 
ment c  que  les  constestations  qui  s'élèvent  entre  le  bailleur 
et  le  locataire,  par  rapport  à  l'existence  de  punaises  dans 
les  lieux  loués,  ne  rentrent  dans  aucun  des  cas  prévus  par 
les   art.  1731  et  1732  c.  civ.  ;  qu'en  effet,  il  s'agit,   dans 
ces  articles,  de  dégradations  apparentes  que  le  locataire  a 
pu  et  dû  voir  avant  son  entrée    en  jouissance,  et  qu'il 
devait  faire  constater,  voulant  être  exonéré  de  toute  respon- 
sabilité par  rapport  à  elles  ;  mais  que  la  constatation  de 
l'existence  de  punaises  dans  une  maison  serait  très  difficile 
et  souvent  même  impossible  à  faire  pour  le  locataire  avant 
son  entrée  en  jouissance  ;  qu'aucun  texte  de  loi  n'établit 
contre  lui  une  présomption  de  faute  résultant  du  seul  fait  de 
l'existence  de  punaises,  pendant  la  durée  du  bail,  dans  la 
maison  louée;  que  le  bailleur  qui  s'en  plaint  ne  peut  baser 
son  action  que  sur  l'art.  1382  c.  civ.,  et  que  c  est  à  lui, 
comme  demandeur,  qu'incombe  l'obligation   de    prouver 
que  son  locataire  a  introduit  dans  les  lieux  loués  ces  insec- 
tes malfaisants  »  (Caen,  25  févr.  1871,  aff.  Dessin,  D.  P.  72. 
?.  150J. 

/Î03.  Si,  en  principe,    le  locataire  a,  aux  termes  des 


art.  1730  et  1732  c.  civ.,  l'obligation  de  rendre  les  lieux  en 
bon  état  à  Texpiration  du  bail,  et  si  l'inexécution  de  cette 
obligation  peut  donner  ouvertiure  à  ime  demande  en 
dommages-intérêts,  il  n'est  pas  douteux  non  plus  que  le 
bailleur  puisse  renoncer  au  droit  de  poursuivre  contre  son 
locataire  l'exécution  de  cette  obligation.  —  La  renonciation 
peut,  d'ailleurs,  être  tacite.  Ainsi  il  a  été  jugé  que  le  proprié- 
taire qui  a  vendu  ime  maison,  dans  l'état  ou  eue  se  trouvait, 
au  sous-locataire  accepté  par  lui,  sans  réserver  son  droit, 
soit  aux  réparations  locatives,  soit  à  une  indemnité  pour 
retard  dans  la  remise  des  lieux,  pouvait,  par  une  appréciation 
de  circonstances,  être  réputé  avoir  renoncé  à  toute  action  à 
raison  du  bail,  et  que,  dès  lors,  son  locataire  direct  était 
dégagé  de  tout  engagement  personnel  de  ce  chef  envers  le 
bailleur  (Req.  17  août  1880,  afi.  Dumas,  D.  P.  81.  1. 
116). 

204.  On  a  vil  au  Bép,  n»  293  qu'aux  termes  de  l'art.  173S 
c.  civ.,  le  preneur  «  est  tenu  des  dégradations  et  des  per- 
tes qui  arrivent  par  le  fait  des  personnes  de  sa  maison  ou 
de  ses  sous-locataires  ».  M.  Laurent  (t.  25,   n^'  275)  criti- 

Ï[ue  la  rigueur  de  cette  disposition.  Mais  M.  Guillouard 
t.  {,  n^  247)  estime  que  cette  critique  n'est  pas  fondée  : 
<(  le  bailleur  ne  peut  exercer  le  moindre  contrôle,  ni  sur 
le  choix  des  domestic[ues,  ni  sur  la  manière  dont  ils  s'ac- 
quittent de  leurs  services  ;  comment  donc  pourrait-U  utile- 
ment, lorsqu'un  dommage  est  causé,  venir  discuter  avec 
le  preneur,  soit  l'imprudence  ordinaire  de  l'auteur  du 
dommage,  soit  l'imprudence  spéciale  qui  a  occasionné  ce 
dommage?  Aussi  croyons-nous,  ajoute  cet  auteur,  (m'en 
dehors  du  motif  d'utilité  publique  donné  par  Pothier,  riné- 
galité  de  situation  que  le  système  contraire  ferait  au  bail- 
leur suffirait  à  légitimer  la  solution  de  l'art.  1735  et  de  notre 
ancien  droit  ».  —  En  ce  qui  concerne  spécialement  la  res- 
ponsabilité incombant  au  preneur  en  cas  d'incendie  causé 
par  le  fait  des  personnes  visées  par  l'art.  1735,  V.  infrà, 
n°»  218  et  221. 

20^.  Tenu  de  restituer  la  chose,  le  preneur  devraittenir 
compte  au  bailleur  de  la  différence  existant  entre  la  conte- 
nance des  terres  de  la  ferme  constatée  à  la  sortie  et  celle 
énoncée  dans  l'état  des  lieux  dressé  lors  de  son  entrée  en 
jouissance,  à  moins  que  ce  déficit  n'ait  eu  pour  cause  la 
force  majeure  ou  des  anticipations  par  lui  dénoncées  au 
propriétaire  (Y.  Nancy,  5  août  1865,  aff.  Husson,  D.  P.  70. 
2.  53).  Cet  arrêt  décide  d'ailleurs  a  qu'on  ne  saurait  admet- 
tre comme  pouvant  opérer  une  compensation  les  légers 
excédents  qui  se  rencontrent  sur  d'autres  parcelles;  que, 
s'ils  proviennent  d'anticipations  commises  par  le  fermier  ou 
s'ils  existaient  réellement  au  moment  de  son  entrée  en 
jouissance,  ces  excédents,  dans  l'un  ou  l'autre  cas,  ne  sau- 
raient devenir  une  cause  juridique  de  compensation  ».  — 
Dans  un  ordre  d'idées  voisin,  il  a  été  jugé  que,  lorsque  les 
prises  d'eau  concédées  ultérieurement  au  locataire  d'une 
usine  par  le  Gouvernement  ont  été  par  avance  comprises  dans 
le  bail,  les  bailleurs  doivent,  à  l'expiration  du  bail,  rentrer 
en  possession  de  ces  prises  d'eau,  aussi  bien  que  des  cons- 
tructions, canaux  et  aqueducs  dont  l'usine  se  compose; 
que  la  décision  des  juges  du  fait  «  sur  le  sens  d'un  acte 

Ï)assé  entre  des  particuliers  et  sur  l'intention  qui  animait 
es  parties  signataires  de  cet  acte  »  rentre,  au  reste,  «  dans 
la  compétence  souveraine  des  juges  du  fond  »  (Req> 
6  juin.  1868,  aff.  Talabot,  D.P.  69.  1.  101). 

ÎÎ06.  Si,  à  la  fin  du  bail,  le  preneur  ne  peut  restituer  la 
chose  louée,  parce  qu'elle  n'existe  plus,  il  est  obligé  d'en 
payer  la  valeur,  à  moins  qu'il  ne  prouve  qu'elle  a  péri  soit 
par  vétusté,  soit  par  cas  fortuit  ou  force  majeure  et  sans 
qu'aucune  faute  puisse  lui  être  reprochée  (fl^.  n«  346  — 
Comp.  pour  le  cas  où  la  perte  est  le  résultat  de  la  guerre  : 
Paris,  23  août  1872,  aff.  Doivret,  D.  P.  73.  2.  235). 

Un  arrêt  de  la  chambre  civile  du  26  mai  1868  (aff.  Frères 
Saint,  D.  P.  68.  1.  471)  a  fait  application  de  ces  principes  au 
cas  de  location  de  sacs.  Un  certain  nombre  de  sacs  ayant 
été  perdus  pendant  la  durée  de  la  location,  le  preneur  pre- 
tendait  compenser  la  valeur  des  sacs  avec  une  partie  du 
loyer  qu'il  avait  payé  :  il  invoquait  un  prétendu  usage  de  la 
place  au  Havre,  relatif  au  «  règlement  des  sacs  remis  en 
location  et  non  rendus  »  d'après  lequel  le  preneur  payerait 
une  année  de  location  et  rembourserait  au  propriétaire  des 
sacs  loués  leur  valeur  primitive.  Mais  la  cour  de  cassation 


LOUAGE.  —  CflAP.  3,  Sect.  6. 


183 


décida  «  qu'aux  termes  des  art.  1728  et  1732  c.  oiv.,  le 
locataire  est  tenu  de  payer  le  loyer  convenu  pour  toute  la 
durée  de  sa  jouissance,  et  que  si^  à  la  fin  du  bail,  il  ne  peut 
restituer  la  chose  louée,  il  doit,  en  outre,  en  payer  la  valeur, 
à  moins  qu*il  ne  prouve  qu'elle  a  péri  sans  qu'aucune  faute 
puisse  Im  être  imputée  ;  que,  si  les  usages  du  commerce 
peuvent  être  invoqués  dans  le  silence  de  la  loi  ou  de  la 
convention,  ils  ne  peuvent  autoriser  le  ju^e  à  méconnaître 
les  effets  que  la  loi  attache  à  une  convention  dûment  cons- 
tatée ».  Il  convient  de  remarquer  qu'au  cas  de  perte  de  la 
chose  louée,  le  loyer  est  dû  jusqu'au  jour  où  le  nail  a  pris 
fin  par  la  perte  de  la  chose.  Le  locataire  ne  peut  donc 
obtenir  la  répétition  du  loyer  déjà  payé  qu'en  prouvant  que 
la  chose  a  péri  avant  Tépoque  où  il  a  cessé  de  payer  le 
loyer,  en  sorte  que  les  payements  postérieurs  ont  été  sans 
cause.  Mais,  dans  l'espèce  de  l'arrêt  du  26  mai  1868,  cette 
preuve  n'avait  été  ni  administrée  ni  même  oITerte.  En  fait, 
il  est  presque  toujours  impossible  au  commerçant  qui  loue 
un  grand  nombre  de  sacs,  d'indiquer  à  quelle  époque  cer- 
tains de  ces  sacs  ont  été  perdus.  La  perte  n'est  d'ordinaire 
constatée  que  lors  des  règlements  définitifs.  De  là,  si  l'on 
veut  éviter  le  résultat  évidemment  peu  équitable  de  l'ap- 
plication des  règles  ordinaires,  la  nécessité  d'une  conven- 
tion spéciale  pour  limiter  les  loyers  dus  à  raison  des  sacs 
non  représentés.  —  Il  a  été  ju^é  que  le  bailleur  d'objets 
mobiliers,  prêtés  par  le  preneur  a  des  tiers,  peut  les  reven- 
diquer dans  les  mains  de  ceux-ci,  sans  qu'ils  puissent  lui 
opposer  ni  une  compensation,  à  raison  de  leurs  créances 
de  sommes  d'argent  contre  le  preneur,  ni  \m  prétendu  droit 
de  rétention  (Civ.cass.29  janv.l877,af7.  Saints,  D.  P.  77.  1. 
280). 

Sect  5.  —  Paykmknt  des  contributions  et  acquittement  des 

AOTRES  charges  PUBLIQUES  {Bép.  u^*  348  à  361). 

2W.  L'impôt  foncier,  a-t-on  dit  au  Rép.  n*  348,  est, 
en  principe,  à  la  charge  du  bailleur.  —  Il  a  été  jugé  que 
l'acte  qualifié  contrat  de  bail,  par  lequel  le  preneur  est  in- 
vesti du  droit  de  démolir  les  constructions  existant  sur  le 
terrain  loué,  à  la  charge  d'en  édifier  d'autres  d'une  valeur 
déterminée  qui  seraient  considérées  conmie  ayant  toujours 
été  la  piippriété  du  bailleur,  constitue  un  contrat  de  louage, 
qui  investit  le  preneur  de  la  jouissance  et  non  de  la  propriété 
de  ces  constructions  (V.  infrà  n®  319);  qu'en  conséquence 
c'était  au  bailleur  qu'incombe,  pour  le  tout,  le  surcroît  de 
contributions  foncières  mises  par  le  décret  du  16  mars  1848 
à  la  charge  du  propriétaire  seul  (Civ.  cass.  8  juill.  1851 
ait.  Javal  D.  P.  51.  1. 198);  qu'il  en  devait  être  ainsi  dans 
l'espèce,  nonobstant  la  clause  du  bail  stipulant  que  le  pre- 
neur se  chargeait  des  impôts  de  toute  nature  dont  les  im^ 
meubles  loués  pourraient  être  passibles,  même  de  ceux  à  la 
charge  du  propriétaire,  dès  lors  que  le  décret  du  16  mars 
1848  (D.  P.  48.  4. 50)  imposait  le  surcroît  de  la  contribution 
foncière  au  (c  propriétaire  seul,  nonobstant  toute  stipulation 
contraire  dans  les  baux  et  conventions  »  (Même  arrêt).  — 
Décidé  aussi  que  l'impôt  foncier  afférent  à  des  constructions 
élevées  par  le  locataire  sur  le  terrain  loué  et  qui,  à  l'expi- 
ration du  bail,  doivent  rester  au  bailleur  sans  indemnité, 
est,  en  l'absence  de  convention  contraire,  à  la  charge  de  ce 
dernier,  alors  surtout  que,  par  l'effet  de  l'état  des  lieux, 
dressé  immédiatement  après  leur  achèvement,  il  est  proprié- 
taire, dès  à  présent,  de  ces  constructions  (Paris  15  déc.1865, 
aff.  Lauridan,  D.  P.  66.  5.  287).  Mais  si  les  machines  et 
appareils  établis  dans  une  usine  par  le  locataire,  bien  que 
fixés  et  boulonnés  sur  pierre   ou  '  maçonnerie,   devaient 
rester  la  propriété  du  preneur  pendant  la  durée  du  bail,  il 
y  aurait  lieu  à  l'établissement  d'une  cote  spéciale  au  nom 
du  locataire  (Y.  Gons.  d'Ët.  23  juin  1882,  aff.  BinetrLefèvre, 
D.  P.  84.  3.  10;  8  février  1884,  affl  Runel,    Rec,    Cons. 
dÉtaU  p.  112;  Comp.  infrà,  n®»  318  et  suiv.  ~  V.  aussi 
suprày  V»  Impôts  directs ,  n*  67). 

208.  L'impôt  des  portes  et  fenêtres,  au  contraire,  est 
en  principe  à  la  charge  du  locataire,  sauf  le  droit  de  l'Admi- 
nistration d'en  poursuivre  le  recouvrement  directement 
contre  le  bailleur.  Si  le  bailleur  a  acquitté  directement 
l'impôt,  il  a  un  recours  contre  le  locataire  (V.  Rép.  n^  352 
et  suprà,  v«  Impôts  directs,  n«  164). 

Mais  si,  en  principe,  l'impôt  des  portes  et  fenêtres  est  à  la 


charge  du  preneur,  les  parties  peuvent  déroger  expressé- 
ment ou.  implicitement  à  ce  principe  ;  les  juges  du  fait  cons- 
tatent souverainement  ces  dérogations  (V.  suprà.  v«  impôts 
directs,  n»  165). 

Il  arrive  parfois  que  les  villes  donnent  en  location,  à 
des  commerçants  ou  industriels,  pour  l'exercice  de  leur 
commerce  ou  industrie,  des  locaux  disponibles  dépendant 
de  bâtiments  affectés  à  des  services  publics.  Il  a  été  jugé 
que  ces  locaux  ne  sauraient  bénéficier  de  l'exemption  de  la 
contribution  des  portes  et  fenêtres  accordée  aux  locaux 
affectés  à  un  service  public  ;  que,  spécialement,  c'était  avec 
raison  que  la  Ville  de  Paris  avait  été  imposée  et  maintenue 
à  ladite  contribution,  d'une  part  à  raison  des  locaux 
dépendant  de  son  entrepôt  de  Bercy  et  loués  par  elle  à  des 
commerçants,  d'autre  part  à  raison  des  locaux  compris  dans 
l'enceinte  de  l'abattoir  municipal  de  la  Villette  et  par  elle 
loués  à  des  industriels  qui  s'y  livraient  à  la  préparation  des 
issues  des  animaux  abattus  (Gons.  d'£t.  29  avr.  1887,  aff. 
Ville  de  Paris,  et  4  nov.  1887,  aff.  Ville  de  Paris,  D,  P. 
88.  3.  79.  Comp.  suprà,  v*»  Impôts  directs,  n«  158). 

llîOO.  On  a  dit  {Rép.  n»  353)  que  les  emprunts  forcés  ou 
les  contributions  extraordinaires  établis  deins  les  temps  de 
calamités  publiques  doivent  être  supportés  exclusivement 
par  le  propriétaire,  encore  que  le  preneur  se  soit  expressé- 
ment engagé  par  le  bail  à  payer  les  impôts  existants  ou  qui 
pourraient  être  établis  à  l'avenir.  La  cour  de  Bourges  a  eu 
l'occasion  de  faire  l'application  de  ce  principe  à  la  suite 
des  événements  de  1870-1871  :  elle  a  jugé  que  le  fermier 
chargé  de  payer  les  impôts^  en  sus  de  son  prix,  n'était  pas 
tenu  de  payer  les  centimes  additionnels  votés  par  le  conseil 
général  pour  faits  de  guerre  (Bourges,  29  nov.  1871,  aff. 
Matisse,  D.  P.  72.  5.  304). 

2tO.  La  contribution  personnelle  et  mobilière  n'est  due, 
en  principe,  que  par  le  preneur  et  ne  peut  être  exigée  que 
contre  lui  [Rép.  n^  357).  On  a  pu  juger  cependant,  au  cas 
d'une  maison  louée,  en  totalité  meublée,  que,  dans  les  rapports 
du  locataire  avec  le  bailleur,  la  charge  de  la  contribution 
personnelle  et  mobilière  incombait  au  bailleur,  alors  que, 
d'une  part,  le  bail  stipulait  que  les  impositions,  de  qpel^ue 
nature  qu'elles  fussent,  seraient  à  la  charge  du  propnétaire, 
et  alors  que,  d'autre  part,  de  semblables  clauses,  en  cas  de 
locations  pour  peu  de  durée  d'appartements  meublés,  sont 
conformes  à  l'usage  et  répondent  complètement  aux  néces- 
sités de  la  situation  (Paris,  17  nov.  1875,  suprà,  v^  Impôts 
directs,  n^  88). 

211.  Quant  à  la  charge  du  logement  des  gens  de  guerre, 
V.  infrà,  v»  Organisation  militaire; —  Bép.  eod.  v®,  n<»  692 
et  suiv. 

£n  ce  qui  concerne  l'obligation  de  balayage,V.  suprà,  v^ 
Commune,  n«»  386  et  suiv.,  610  et  suiv. 

Sect.  6. —  De  l'incendie  et  de  la  responsabilité  qu^il 
ENTRAÎNE  [Rép.  n«»  362  à  421). 

212.  Notre  législation,  sous  l'empire  du  code  civil  de 
1804,  s'inspirait,  en  ce  qui  concerne  la  responsabilité  du  pre- 
neur en  cas  d'incendie,  des  deux  principes  suivants  : 

1»  Principe  de  la  responsabilité  de  piano  du  locataire 
art.  1733  ; 

2»  En  cas  de  pluralité  de  locataires,  principe  de  la  respon- 
sabilité solidaire  des  divers  locataires  art.  1734. 

La  loi  du  5  janv.  1883  (D.  P.  83.  4.  17  et  suprà,  n«  1) 
est  venue  apporter  des  modifications  aux  règles  antérieures  : 
le  principe  de  la  responsabilité  de  piano  du  locataire  subsiste  ; 
mais,  au  principe  de  la  responsabilité  solidaire  en  cas  de  plu- 
ralité de  locataires,  la  loi  du  5  janv.  1883  a  substitué  celui 
de  la  responsabilité  proportionnelle.  D'autre  part,  une  loi 
du  19  févr.  1889  (D.  P.  89.  4.  29  et  suprà,  n»  1) 
attribue,  notamment,  au  bailleur  un  droit  de  priorité  sur 
l'indemnité  d'assurance  due  au  locataire  pour  risque  locatif. 

213.  Aux  termes  de  l'art.  1733  c.  civ.,  le  preneur 
<c  répond  de  l'incendie,  à  moins  qu'il  ne  prouve  que  l'incendie 
est  arrivé  par  cas  fortuit  ou  force  majeure  ou  par  vice  de 
construction,  ou  que  le  feu  a  été  communiqué  par  une  mai- 
son voisine  »  (V.  Rép.  n»  364).  Des  difficultés  s'élèvent  sur 
la  nature  delà  preuve  à  fournir  par  le  preneur  qui  invoque, 
à  sa  décharge,  un  cas  fortuit. 

Dans  une  première  opinion,  pour  dégager  sa  responsa- 
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bilité,  il  devrait  établir,  par  une  preuve  directe  et  positive, 
le  fait  précis  constitutif  du  cas  fortuit.  A  Tarrèt  de  la  cour 
de  Paris  du  4  juill.  1835,  cité  Rép.  n°  370,  on  peut  ajouter 
en  ce  sens  un  arrêt  de  la  cour  de  Bourges  du  2  mars  1881 
(aff.  Carrier  et  Compagnie  d'assurance  mutuelle  du  dépar- 
tement de  VIndre,  D.  P.  81.  2.  111).  Dans  l'espèce  de  cet 
arrêt,  les  compagnies  d'assurances,  au  nom  du  preneur,  n'at- 
tribuaient rincendie  qui  avait  consumé  im  bâtiment  de 
ferme  «  ni  à  un  vice  de  construction,  ni  à  la  communica- 
tion d'ime  maison  voisine  »,  elles  Tattribuaient  a  à  un  cas 
fortuit  ou  de  force  majeure  »,  et  elles  offraient  de  prouver, 
«  non  pas  directement  et  positivement,  quel  est  ce  cas  for- 
tuit ou  de  force  majeure,  mais  indirectement  et  par  induc- 
tion, que  l'incendie  »  ne  pouvait  «  être  imputé  qu'à  cette 
cause,  attendu  qu'aucune  faute  ne  pourrait  être  relevée  et 
précisée  à  la  charge  du  preneur  ».  La  cour  a  jugé  que 
«  l'offre  de  preuve  ainsi  formulée  ne  saurait  être  accueillie, 
~ue  son  admission  impliquerait  l'obligation,  pour  le  bailleur, 
,e  rechercher  et  d'établir  la  faute  du  preneur,  et  que  la 
consécration  de  cette  théorie  aurait  pour  conséquence  de 
retourner  les  rôles  et  de  détruire  la  présomption  inscrite 
contre  le  preneur  dans  l'art.  1733,  présomption  que  justi- 
fient les  considérations  les  plus  graves  de  fait  et  de  droit  et 
des  raisons  d'ordre  public  ». 

D'après  une  seconde  opinion,  diamétralement  opposée, 
il  suffit  que  le  preneur  établisse  qu'il  n'a  commis  aucune 
faute.  On  a  signalé  au  Répertoire  un  arrêt  de  la  cour  de 
Rouen  du  16  janv.  1845  (aff.  Andrieu,  D.  P.  45.  2.  172), 
d'après  lequel  «  par  cela  môme  que  le  preneur  établit  d'une 
manière  incontestable  par  les  circonstances  qu'il  n'est  pas 
en  faute,  il  prouve,  indirectement  mais  nécessairement,  que 
l'incendie  doit  être  attribué  à  l'une  des  causes  énoncées  dans 
l'art.  1733...;  là  s'arrêtent  les  exigences  de  la  loi  et...  il 
n'importe  pas  que  le  preneur  prouve  que  c'est  à  telle  cause 
plutôt  qu'à  telle  autre  que  doit  être  attribué  l'incendie, 
pourvu  que  cette  cause  soit  l'une  de  celles  qui  sont  énon- 
cées dans  l'article  précité  ». 

Dans  un  troisième  svstème,  consacré  parla  généralité  des 
arrêts,  on  soutient  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  le  preneur 
établisse  par  une  preuve  directe  et  positive  le  fait  précis 
constitutif^ du  cas  fortuit;  mais  il  ne  suffit  pas  non  plus  qu'il 
justifie  de  l'absence  de  faute  à  sa  charge  ou  à  la  charge  des 
personnes  dont  il  répond  ;  il  faut  qu'il  établisse  d'une 
manière  péremptoire  l'impossibilité  d  admettre  une  autre 
cause  que  le  cas  fortuit  ou  la  force  majeure,  de  telle  sorte 
que,  de  la  preuve  faite  résulte  nécessairement  l'existence 
a'un  cas  fortuit  ou  de  force  majeure,  bien  que  la  nature 
exacte  en  reste  ignorée  ou  incomplètement  reconnue  (V. 
Req.  14  nov.  1853,  aff.  Département  de  l'Isère,  D.  P.  54.  1. 
56  ;  20  avr.  1859,  afl.  Félix,  D.P.  59. 1.  318  ;  H  janv.  1870, 
aff.  Zichitelli,  D.  P.  70.  1.  256.  V.  aussi  Giv.  cass.  16  août 
1882-,  aff.  Durand,  D.  P.  83.  1.  213  ;  30  août  1882,  aff.  Le- 
vavasseur,  D.  P.  83,  1.  213).  —  Jugé  encore:  P  que,  si  la 
loi  n'oblige  pas  rigoureusement  les  locataires  à  prouver 
l'événement  du  cas  fortuit,  o  ils  doivent  au  moins  justi- 

(1)  (Guillot  C.  Hettier.)  —  La  cour  ;  —  Attendu  gue  l'art.  1733 
c.  civ.  élève,  contre    le  locataire  des  bâtiments  incendiés,  une 

Frésomçtion  de  faute  qui  ne  cesse  qu'autant  qu'il  prouve  que 
incendie  est  arrivé  par  cas  fortuit  ou  force  majeure,  ou  vice  de 
constnictioni  ou  que  le  feu  a  été  communiqué  par  une  maison 
voisine  ;  —  Qu'à  fa  vérité,  il  n'est  pas  tenu  d'établir  directement 
le  fait  précis  qui  a  causé  le  sinistre  ;  qu'il  lui  suffit  de  justifier, 
par  une  réunion  de  circonstances  graves  et  concordantes,  qu'il 
est  impossible  que  le  feu  ail  été  mis  par  lui  ou  par  les  personnes 
dont  if  doit  répondre,  parce  que,  de  cette  impossibilité  clairement 
constatée,  résulte  la  preuve  nécessaire,  quoique  indirecte,  que 
l'incendie  est  dû  à  l'une  des  causes  indiquées  dans  l'art.  1733 
précité;  mais  çiue,  pour  que  le  locataire  soit  exonéré  de  la  res- 
ponsabilité édictée  contre  lui,  il  faut  que  les  faits  qu'il  prouve 
soient  de  telle  nature  que,  par  leur  ensemble,  ils  démontrent 
péremptoirement  que  le  sinistre  ne  peut  pas  provenir  de  lui,  ni 
de  ses  parents  ou  préposés;  —  Que  vainement  objectera- t-on  que 
ce  sera  souvent  le  réduire  à  l'impossible  ;  —  Qu'en  effet,  le  légis- 
lateur a  cru  devoir,  dans  un  intérêt  public,  aussi  bien  que  dans 
l'intérêt  du  bailleur,  imposer  au  locataire  la  plus  grande  vigi- 
lance, afin  d'éviter  les  incendies,  qui  sont  toujours  un  dommage 
pour  la  société  ;  qu'il  a  pensé  ne  pouvoir  atteindre  ce  but  qu'en 
faisant  peser  sur  le  preneur  une  lourde  responsabilité;  et  que, 
quelque  rigoureuses  que  puissent  être,  dans  certains  cas,  les 


fier  que  l'incendie  est  arrivé  sans  qu'au ctme  faute  puisse 
leur  être  imputable  »  (Paris,  29  nov.  1852,  aff.  Compagnies 
d'assurances  L'Aigle  et  Le  Palladium^  D.  P.  54.  2.  166);  — 
2^  «  Que  le  locataire,   prouvant  qu'il  est  impossible  aue 
l'incendie  soit  arrivé  par  son  fait  ou  sa  faute  ou  par  le  fait 
ou  la  faute  des  personnes  dont  il  répond,  fournit  par  cela 
même  la  preuve  indirecte   que  l'incendie  doit  nécessaire- 
ment être  attribué  à  une  des  causes  qui  le  déchargent  de 
toute    responsabilité   »  (Metz,    21  déc.  1854,  aff.  Bédoré, 
D   P.  55.  2.  197):  —  3*  Que,  s'il  est  vrai  que  les  casd'ex- 
ception  énumérés  dans  l'art.  1733  ne  sont  pas  limitatifs, 
et  que  le  preneur  est  admis  à  prouver  par  un  argument 
négatif  que  le  feu  n'a  pu  prendre  par  sa  faute,  il  n'est  pas 
moins  vrai  que,  pour  détruire  la  présomption  de  la  loi,  les 
faits  articulés  à  l'appui  de  cet  argument    doivent  claire- 
ment établir  la  preuve  de  cette  impossibilité;  que,  spé- 
cialement, il  ne  suffirait  pas  de  prouver  que  le  feu  aurait 
pris  dans  un  grenier  à  fourrage,  privé  de  fenêtre  et  de 
volets,  peu  élevé  au-dessus  du  sol,  et  qu'on  pouvait  facile- 
ment atteindre  du  dehors  ;  qu'il  aurait  été  mis  par  malveil- 
lance; que  plusieurs   incendies  auraient  eu  heu  dans  la 
même  nuit  ;  que  des  gens  suspects  auraient  rôdé  autour  de 
la  maison  ;  qu'un  homme  aurait  été  vu  prenant  la  fuite  au 
moment  où  le  feu  éclatait  ;  qu'enfin  les  habitants  de  la  loca- 
lité seraient  unanimes  pour  attribuer  le  sinistre  à  la  main 
d'un  malfaiteur  (Chambéry,  10  avr.  1867,  aff.  Rettier,  D.  P. 
67.  2.  89);  —  4'»  Mais  que  la  preuve  du  cas  fortuit  pourrait 
résulter  de  ce  que  «  l'incendie...  a  éclaté  vers  dix  heures  du 
soir,  alors  que  le  fermier  était  en  voyage,  et  qu'il  a  été  allumé 
simultanément  sur  deux  points  distants  de  plus  de  1 60  mètres 
l'un  de  l'autre  ;  qu'il  a  mis  en  mouvement  l'action  publique 
et  q^'û  est  devenu  notoire  qu'il  avait  pour  cause  la  perpé- 
tration d'un  fait  délictueux,  encore  bien  que  l'auteur  n  ait 
pu  en  être  découvert  et  soit  demeuré  inconnu  »  (Rouen, 
12  avr.  1870,  aff.  Tressy,  D.  P.  72.  2.  23);  —  5<>  Qu'au  con- 
traire, il  ne  suffirait  pas  d'établir  que  «  les  premiers  jets  de 
flamme  auraient  été  vus  du  dehors  sur  le  toit  en  chaume  » 
d'un  hangar  ;  ni  d'établir  u  qu'on  pouvait  atteindre  ce  toit 
avec  la  main  » ,  attendu  que  ces  faits  «  pourraient  bien,  s'ils 
étaient  établis  fournir  des  inductions  »  en  faveur  du  loca* 
taire,  mais  «  qu'ils  ne  constitueraient  pas  la  preuve  de  l'im- 
possibilité, absolue  que  le  feu  ait  été  mis  par  son  imprudence 
ou  celle  des  personnes  dont  il  doit  répondre  »,  le  feu  pou- 
vant provenir  de  Timprudence  d'ouvriers  qui  auraient  fumé 
contre  le  hangar  le  long  du  chemin  public  »  (Caen  15  juin 
1872)  (i).  —  6®  Que  le  preneur  étant  tenu  non  seulement  «  d'é- 
tablir la  possibilité  d'attribuer  l'incendie  à  la  cause  particu- 
lière qu'il  lui  assigne  »,  mais  encore  «  la  nécessité  même  de 
rattacner  le  sinistre  à  cette  cause  et  l'imnossibilité  qu'il  ait 
été  occasionné  par  un  fait  ou  une  faute  quelconque  imputable 
à  lui-même  ou  aux  personnes  dont  il  doit  répondre  »,  il  y  a 
lieu,  quand  les  faits  accjuis  au  procès  établissent  tout  au  plus 
«  la  possibilité...  d'attnbuer  le  sinistre...  à  un  cas  fortuit  se 
combinant  avec  un  vice  de  construction  »,  d'autoriser  un 
supplément  de  preuve  par  témoins  à  l'effet  d'établir  que 

conséquences  de  l'art.  1733,  il  n'appartient  pas  aux  tribunaux, 
dont  l  unique  mission  est  d'appliquer  la  loi,  de  les  modifier  ;  — 
Attendu  que  les  divers  faits  articulés  par  Guiliet  tant  en  pre- 
mière instance  qu'en  appel,  pourraient  bien,  s'ils  étaient  étaolis, 
fournir  des  inductions  en  sa  faveur,  mais  qu'ils  ne  constitueraient 
pas  la  preuve  de  l'impossibilité  absolue  que  le  feu  ait  été  mis 
par  son  imprudence  ou  celle  des  personnes  dont  il  doit  répondre; 
—  Qu'ainsi,  de  ce  que  les  premiers  jets  de  fiamme  auraient  été 
vus  du  dehors  sur  te  toit  en  chaume  du  hangar,  du  côté  du 
chemin  vicinal,  à  l'angle  sud  dudit  toit,  et  de  ce  qu'on  pouvait 
atteindre  à  ce  toit  avec  la  main,  il  ne  résulterait  pas  la  preuve 
que  le  feu  n'aurait  pas  commencé  dans  l'intérieur  du  bâtiment, 
puisque  les  personnes  qui  ont  aperçu  ces  premiers  jets  étaient  en 


iprudence 

d'ouvriers  ae  Guillot  qui  auraient  fumé  contre  le  hangar  le  long 
du  chemin  public;  —  On'ainsi  encore,  l'encombrement  du  hangar 
par  des  charrettes  ne  peut  pas  avoir  été  assez  complet  pour  avoir 
empêché  toute  entrée  de  personnes  de  la  ferme  sous  ce  hangar; 
—  Que  de  même  aussi,  la  nécessité  d*accéder  sous  le  hangar  par 
le  chemin  public  ne  serait  pas  une  preuve  que  les  gens  de  la 
ferme  ne  sont  pas  allés  sous  ce  hangar  dans  la  soirée  où  le  feu 
a  éclaté;  —  Qu^enfin  l'expression  de  l'opinion  publique  et  la 
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«rincendie...  devrait  effectivement  être  attribué  à  cette  cause» 
(Nancy,  21  mai  1873) (i);  —  7«  Que,  s'il  est  de  jurisprudence 
que  le  cas  fortuit  ou  la  force  majeure  peuvent  ôtre  indirec- 
tement prouvés  en  pareil  cas,  c'est  à  la  condition  que  les 
faits  dont  on  demanae  à  faire  la  preuve,  étant  établis,  il  en 
résulte,  comme  conséquence  forcée,  que  Tincendie  ne  peut 
ôtre  attribué  à  une  autre  cause  (Amiens,  10  avr.  1877,  aff. 
Hellin,  D.  P.  78.  5.  310);  —  8'' Que  la  responsabilité  du 
locataire  est  dégagée,  si,  bien  que  ^elques  doutes  subsis- 
tent sur  la  cause  véritable  du  sinistre,  «  il  est  du  moins 
démontré  qu'on  ne  peut  Tattribuer  qu'à  un  cas  fortuit  ou  de 
force  majeure  »  (Dijon,  26  mars  1879,  afT.  Sarre,  D.  P.  70. 
2.  148)  ;  —  0^  Que  si,  en  droit,  le  preneur  n*est  pas  obligé 
de  prouver  directement  le  cas  fortuit  ou  le  fait  criminel,  et 
s'il  lui  suffit  de  démontrer  que  Tincendie  ne  peut  nécessaire- 
ment être  attribué  à  d'autres  causes,  il  doit,  à  tout  le  moins, 
établir  que  le  sinistre  n'a  pas  pu  provenir  de  son  fait  ou  des 
personnes  dont  il  répond  »  ;  que,  par  suite,  lorsqu'à  cet 
égard  aucune  justification  n*a  été  ni  faite  ni  tentée,  et  qu'il 
ressort  simplement  des  circonstances  que  la  cause  de  1  in- 
cendie reste  absolument  inconnue,  sans  qu'on  sache  comment 
et  pourquoi  il  a  été  déterminé,  le  preneur  ne  saurait  se 
prévaloir  des  causes  d'exonération  prévues  dans  le  para- 
graphe 2  de  l'art.  1733  (Toulouse,  19  févr.  1885,  aff.  Société 
civue  du  Moulin  du  Château-Narbonnais,  D.  P.  85.  2.  137); 
—  10*  Que,  pour  s'exonérer  de  la  responsabilité  édictée  par 
l'art.  1733  c.  civ.,  le  fermier  n'est  pas  tenu  de  prouver, 
d'une  façon  déterminée,  quelle  est  la  cause  de  Tincendie  ; 
qull  lui  suffît  de  démontrer  que  le  sinistre  a  eu  nécessaire- 
ment pour  cause  un  cas  de  force  majeure  ou  un  cas  fortuit; 
spécialement,  que  le  sinistre  dont  s'agit  est  dû  à  la  malveil- 
lance d'an  tiers  étranger  à  la  ferme,  quoique  l'auteur  ne 
soit  pas  connu  (Amiens,  6  janv.  1886,  atf.  Marie,  D.  P.  87. 
2.  152)  ;  —  11^  Qu'il  ne  suffît  pas  au  fermier,  pour  écarter 
la  présomption  de  faute  que  la  loi  fait  peser  sur  lui  en  cas 
d'incendie,  d'établbr  qu'il  ne  procède  pas  d'un  fait  ^ui  lui 
soit  imputable  ;  qu'il  doit  prouver  soit  le  cas  fortmt,  soit 
l'impossibilité  de  toute  faute  de  sa  part  ;  spécialement,  qu'il 
ne  lui  suffirait  pas  d'exciper  d'une  ordonnance  de  non-lieu 
rendue  au  profit  d'un  de  ses  parents  accusé  d'avoir  allumé 
l'incendie  et  atteint  d*aliénation  mentale,  l'ordonnance  de 
non-lieu  n'étant  ni  explicite  ni  péremptoire,  et,  d'autre  part, 
les  décisions  des  juridictions  d'instruction  n'ayant  aucune 
influence  au  civil,  «  lors  môme  qu'elles  déclarent  d'une 
manière  précise  qu'il  n'existe  pas  de  charges  contre  l'in- 
culpé, parce  qu'elles  n'ont  pas  le  caractère  de  Tirrévocabilité  » 
(Orléans,  4  dec.  1886,  aff.  Compagnie  d'assurances  VOrléa- 
nme,  D.  P.  88.  2.  63);  —  12^  Que  le  cas  fortuit  ou  la  force 
majeure  sont  suffisamment,  quoique  indirectement,  justifiés 
par  l'impossibilité  où  le  preneur  u  s'est  trouvé  de  donner  à 

notoriété  ne  sont  pas  des  preuves  juridiques  auxquelles  la  justice 
doive  s'arrêter;  d*où  il  suit  qull  y  a  fieu,  en  infirmant  en  ce 
chef  le  jugement  dont  est  appel,  de  décider  que  Hettier  qui  n'a 
aucuoe  preuve  à  faire,  est  bien  fondé  dans  sa  demanae  recon- 
ventionnelle ;  -—  Infirme,  etc. 

Du  15  juin  1872.-G.  de  Caen,  2«  ch.-MM.  Ghampin,  pr.-Lau- 
firanc  de  Pau  thon,  av.  gén.-Gallot  et  Paris,  av. 

(1)  (Nikel  C,  Lambertye.)  —  La  cour  ;  —  Attendu  qu'il  est  de 
pnocipe  que  le  locataire  d*un  édifice  incendié  est  tenu,  pour 
échapper  à  la  responsabilité  légale  et  à  la  présomption  de  faute 
que  fait  peser  sur  lui  l'art.  1733  c  civ.,  de  prouver  que  rincendie 
est  arrivé  par  l'une  des  causes  énumérées  dans  cet  article;  que, 
sans  doute,  la  loi  n'exiffeant  pas  la  démonstration  directe  et  pour 
ainsi  dire  tangible  du  fait  qui  doit  l'exonérer,  le  locataire  pourra 
en  administrer  la  preuve  d  une  manière  indirecte  et  même  par 
induction  ;  mais  il  ne  suffira  pas  d'établir  la  possibilité  d'attri- 
buer l'incendie  à  la  cause  particulière  qu'il  lui  assigne  ;  11  devra 
démontrer  la  nécessité  même  de  rattacher  le  sinistre  à  cette 
cause  et  l'impossibilité  qu'il  ait  été  occasionné  par  un  fait,  ou  une 
faute  quelconque  imputable  à  lui-même  ou  aux  personnes  dont 
il  doit  répondre;  —  Attendu  que  Nikel  a  toujours  prétendu  et 
soutient  encore  que  l'incendie  au  1»  mars  1871  a  été  occasionné 
par  le  concours  de  deux  causes,  d'un  vice  de  construction  et  d'un 
cas  fortuit  consistant  dans  la  présence  d'une  poutrelle  faisant 
parement  à  l'intérieur  d'une  cheminée,  à  laquelle  les  troupes 
allemandes  auraient  mis  le  feu  quelque  temps  avant  l'incendie 
de  la  maison  louée  par  l'intimé  à  rappelant;  —  Attendu  que, 
dans  l'état  actuel  de  la  procédure  et  en  présence  des  seuls  résul- 
tats des  enquêtes  et  des  documents  de  la  cause,  l'appelant  n'a 
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la  maison  occupée  par  l'ennemi  les  soins  et  la  surveillance 
auxquels  il  était  obhgé  comme  locataire,  et  qui  sont  la  base 
des  présomptions  rigoureuses  de  l'art.  1733  c.  civ.  »  (Besan- 
çon, 2  juin  1873,  aff.  Hollz,  D.  P.  73.  2.  136). 

5Î14.  Bien  entendu,  et  à  plus  forte  raison,  le  locataire 
serait  exonéré  de  toute  responsabilité,  s'il  établissait  directe- 
ment que  l'incendie  a  eu  pour  cause  un  cas  de  force 
majeure,  par  exemple,  que  des  personnes  étrangères  ayant 
allumé  du  feu  dans  un  chemin  public  près  des  b&timents 
loués,  des  flammèches  emportées  par  le  vent  sont  tombées 
sur  la  paille  et  sur  le  fourrage  d'une  grançe,  et  les  ont 
embrasés,  et  que  l'incendie  s'est  propagé  rapidement  malgré 
les  efforts  du  locataire  et  de  sa  famille TTrib.  civ.  de  Cham- 
béry,  23  avr.   1884,  aff.  Bétemps,  D.  P.  86.  2.  1). 

^15.  Le  preneur  pourrait-il,  pour  s'exonérer  de  la  res- 
ponsabilité de  l'art.  1733,  alléguer  qu'il  était  absent  des  lieux 
loués,  lorsque  l'incendie  a  commencé  ?  Nous  avons  subor- 
donné l'exonération  du  preneur  à  la  condition  que  l'absence 
soit  exclusive  de  faute  (ft^).  n«  379).  M.  Guillouard  (t.  1 ,  n»  271) 
distingue  :  «  Ce  mode  de  défense,  dit-il,  qui  devra  réussir 
s'il  s'agit  d'une  maison  de  campagne  que,  d'après  le  bail  ou 
d'après  les  usages,  le  locataire  ne  doit  habiter  qu'une  partie 
de  l'année,  sera  insuffisant  pour  une  maison  que  le  loca- 
taire doit  toujours  habiter  ».  —  Jugé  (jue  le  locataire  n'est 
pas  exonéré  de  la  responsabilité  de  l'mcendie  survenu  la 
nuit  dans  l'immeuble  loué,  par  ce  fait  qu'il  quitte  cet 
immeuble  à  la  chute  du  jour,  et  que,  tout  en  conservant  la 
clef  de  certaines  parties  amodiées  par  lui,  il  abandonne 
la  clef  de  la  cour  et  des  b/ltiments  au  concierge,  préposé 
du  propriétaire,  alors  que  cet  état  de  choses  ne  résulte  pas 
d'une  convention  formelle  ayant  pour  effet  de  suspendre  son 
droit  de  jouissance,  et,  par  suite,  de  le  dispenser  de  la  sur- 
veillance des  lieux  loués  (Giv.  cass.  26  mai  1884,  aff.  de 
Forcade,  D.  P.  85.  1.  209).  —  Mais  les  parties  pourraient 
stipuler  dans  le  bail  que  la  présomption  ne  sera  pas  appli- 
caole  au  preneur  dans  le  cas  où  un  incendie  éclaterait  pen- 
dant son  absence  :  cette  stipulation  équivaut,  en  effet,  à 
une  dispense  de  l'obligation  de  surveillance  qui  pèse  sur 
tout  locataire  en  général  et  résulte  de  la  loi  du  contrat. 
I  2t  6.  Relativement  aux  baux  consentis  par  un  usufrui- 
tier, il  a  été  jugé  que  «  l'usufruitier  peut  invocjuar  contre 
ses  locataires  les  dispositions  de  l'art.  1733  c.  civ.  »  (Lyon, 
29  juill.  1880,  aff.  Bertrand,  Ghaboud;  demoiselle  Moiret, 
D.  P.  81.  2.  70).  Le  môme  arrêt  décide,  d'autre  part,  <iue 
«  le  nu-propriétaire  ne  peut  invoquer  contre  les  locataires 
les  dispositions  de  l'art.  1733  c.  civ.  »,  que,  «  l'usufruitier 
ayant  le  droit  de  louer  sans  le  concours  ni  l'intervention  du 
nu-propriétaire,  les  baux  qu'il  passe  en  sa  qualité  ne  sau- 
raient créer  aucune  obligation  entre  ce  dernier  et  les  loca- 
taires pendant  toute  la  durée  de  l'usufruit  »  ;  que,  toute- 
pas  administré  d'une  manière  suffisante,  soit  directement,  soit 
même  par  voie  d'induction,  la  preuve  par  lui  offerte  et  que  lui 
impose  la  loi  ;  que,  de  l'ensemble  des  faits  et  circonstances  par 
lui  invoqués,  on  pourrait  tout  au  plus  conclure  à  la  possibilité, 
mais  non  pas  à  la  nécessité  d'attribuer  le  sinistre  du  !«'  mars  à 
un  cas  fortuit  se  combinant  avec  un  vice  de  construction;  — 
Mais  attendu  que  la  cause  offre  dès  à  présent  certains  indices  et 
de  sérieuses  présomptions  tendant  à  établir  que  l'incendie  dont 
s'agit  devait  effectivement  être  attribué  à  cette  cause;  —  Attendu 
qu^n  présence  de  ces  indices,  il  est  déjà  permis,  sinon  d'Induire, 
tout  au  moins  de  conjecturer  que  l'incendie  pourrait  effectivement 
avoir  été  occa.<«ionné  par  les  causes  très  précises  que  lui  assigne 
l'appelant;  —  Que  la  justice  a,  dans  celte  occurrence,  non  pas 
seulement  le  droit,  mais  l'impérieux  devoir  de  pousser  plus  loin 
ses  investigations  et  de  chercher  partout  les  lumières  qui  lui 
manquent  encore;  que  la  cour  souveraine  appréciatrice,  en  fait, 
des  causes  du  sinistre  du  i*'  mars,  pourrait  ordonner  d'office  de 
nouvelles  enquêtes  (c.  proc.  civ.  art.  254)  après  celles  auxquelles 
il  a  déjà  été  procédé  devant  le  premier  degré  de  juridiction;  — 
Qu'elle  peut  donc  aussi,  et  à  plus  forte  raison,  admettre  encore 
l'appelant  à  la  preuve  des  faits  articulés  dans  ses  conclusions 
subsidiaires,  si  elle  leur  reconnaît  un  caractère  pertinent  et  rele- 
vant qui  en  rende  la  preuve  admissible  ;  —  Attendu  qfue,  prises 
dans  leur  ensemble,  et  rapprochées  des  indices  et  présomptions 
fournis  par  les  documents  déjà  versés  au  procès,  les  articulations 
de  l'appelant  sont  insuffisamment  concluantes;  —  Par  ces  motifs, 
avant  faire  droit  et  sans  rien  préjuger,  autorise  l'appelant  à 
prouver  par  témoins,  etc. 

Du  21  mai  1873.-C.  de  Nancy,  2«  ch.  civ.  lempor.-MM.  Briard, 
pr.-Besval  et  Boulangé,  av. 
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fois,  «  le  nu-propriétaire  ne  saurait  être  dépourvu  de  toute 
action  contre  les  locataires  que  l'usufruitier  a  placés  dans 
l'immeuble;  que,  s'il  ne  peut  invoquer  une  obligation  per- 
sonnelle dérivant  d'un  contrat,  il  peut  certainement  leur 
demander  compte  du  dommage  qu'aurait  causé  à  sa  cbose 
leur  faute  ou  leur  quasi-délit  en  vertu  des  art.  1382, 1383 
et  1384  c.  civ.  ;  mais  qu'il  est  alors  obligé  de  prouver  le 
délit,  la  négligence  ou  Fimorudence  commise  par  les  loca- 
taires, et  qui  aurait  engagé  leur  responsabilité  ». 

En  ce  qui  concerne  les  rapports  de  l'usufruitier  avec  le 
nu-propriètaire,  suffit-il  à  l'usufruitier,  pour  dégager  sa  res- 
ponsabilité, d'établir  que  l'immeuble  a  péri  par  incendie, 
ou  doit-il,  en  outre,  prouver  que  l'incendie  s'est  produit 
sans  sa  faute?  La  chambre  des  requêtes  a  décidé  que,  «  si 
la  chose  vient  à  périr,  les  règles  du  droit  commun  édictées 
par  les  art.  1147,  1148,  1302  et  1315  c.  civ.  l'obligent, 
comme  tout  débiteur  de  corps  certain,  à  justifier  que  le  fait 
par  lequel  il  se  prétend  libéré  provient  d'une  cause  étran- 

fore  qui  ne  lui  est  pas  imputable  »  ;  que  par  suite,  en  cas 
'incendie  de  l'immeuble  grevé  d'usufruit,  l'usufruitier 
demeure  responsable,  dès  lors  que  les  juges  du  fait  cons- 
tatent qu'il  «  ne  fait  pas  la  preuve  que  cet  incendie  ait  eu 
lieu  sans  sa  faute  »  (Req.  4  juill.  1887,  afT.  Pestel,  D.  P. 
87.  1.  321.  —  Contra:  Lyon,  19  nov.  1852,  alT.  Roux, 
D.  P.  53.  2.  83;  Bruxelles,  2  nov.  1868,  aff.  Favreau, 
Journal  des  assurances^  t.  20,  1869,  p.  681). 

^i  7.  Si  le  b&timent  incendié  appartient  par  indivis  &  deux 
personnes,  et  que  chacune  d'elles  ait  cédé  son  droit  de 
jouissance  à  un  locataire  distinct,  chacun  de  ces  locataires 
n'en  serait  pas  moins  responsable  vis-à-vis  de  son  bailleur 
dans  les  termes  de  l'art.  1733  c.  civ.  (Bourges,  24  janv. 
1883,  afir.  Midrouillet,  D.  P.  83.  2.  232).  Seulement,  il  sem- 
ble que  sa  responsabilité  devrait  être  limitée  à  la  part  indi- 
vise que  son  bailleur  possède  dans  la  propriété  de  la  maison. 
Le  copropriétaire  dont  il  n'est  pas  l'ayant  cause,  et  vis-à-vis 
duquel  il  n'est  tenu  à  aucune  obligation  contractuelle,  ne 
saurait  agir  contre  lui  ou'à  la  condition  de  prouver  que 
l'incendie  est  le  résultat  de  son  fait. 

^18.  Le  locataire,  en  vertu  de  la  règle  édictée  par 
l'art.  1735  {V.  suprày  n«  204)  est  responsable  de  l'incendie 
causé  par  le  fait  de  ses  domestiques  ;  et  sa  responsabilité, 
plus  étendue  que  la  responsabilité  ordinaire  du  commettant 
a  raison  des  fautes  de  son  préposé  fc.  civ.  art.  1384),  s'étend 
même  au  cas  où  l'incendie  a  été  allumé  par  la  malveillance 
du  domestique.  C'est  ce  qu'a  décidé  la  cour  de  cassation 
par  arrêt  du  24  janv.  1883  (aff.  Compagnie  d'assurance 
La  Nation  D.  P.  83.  1.  153).  M.  le  conseiller  Delise,  chargé 
du  rapport  sur  le  pourvoi,  a  démontré  en  ces  termes  que 
l'art.  1735  ne  se  rattache  nullement  à  la  disposition  géné- 
rale de  l'art.  1384,  mais  repose  sur  des  bases  toutes  diffé- 
rentes :  «  C'est  le  fait  d'un  choix  imprudent  pour  une 
fonction  déterminée,  qui,  dans  l'art.  1384,  est  la  cause  de 
la  responsabilité.  En  matière  de  louage,  et  pour  garantir 
plus  énergiquement  l'intérêt  du  bailleur,  l'art.  1735  attache 
la  présomption  d'imprudence  au  fait  de  l'introduction  par  le 
preneur  dans  la  maison  louée  des  personnes  dont  l'acte  a 
occasionné  la  perte  ou  la  dégradation  de  l'immeuble.  Il 
forme  par  conséquent,  en  matière  de  louage,  une  règle 
indépendante  et  distincte  de  celle  de  l'art.  1384  »  (V.  Paris, 
7  févr.  1880,  aff.  Fortin,  D.  P.  81.  2.  7.  Adde,  Paris, 
30  mars  1868,  aff.  Grison,  Jurisprudence  générale  des  assu- 
rances terrestres^  2«  part.,  p.  346). 

Il  y  a  lieu  de  remarquer  que  la  doctrine  de  l'arrêt  précité 
de  la  cour  de  cassation  du  24  janv.  1883  se  concilie  par- 
faitement avec  un  arrêt  postérieur  de  la  même  cour,  du 
3  mars  1884,  en  apparence  contraire.  Dans  ce  dernier 
arrêt  (Req.  3  mars  1884,  aff.  Panet,  D.  P.  85.  1.  63),  la 
cour,  appliquant  purement  et  simplement  l'art.  1384,  décide 
que  des  maîtres  ne  sont  pas  responsables  de  l'incendie 
allumé  volontairement  par  leur  domestique,  dès  lors  que 
celui-ci  n'a  pas  agi  dans  l'exercice  de  ses  fonctions;  mais, 
dans  cette  dernière  espèce,  il  s'agissait  de  la  responsabilité 
du  maître  non  pas  à  regard  d'un  bailleur,  mais  à  l'égard 
du  propriétaire  de  la  maison  voisine  :  l'art.  1735  était 
inapplicable,  puisqu'il  ne  s'agissait  pas  des  rapports  entre 
preneur  et  bailleur  (V.  tn/Và,  n*»  232). 

210.  La  responsabilité  du  locataire  subsiste  au  cas  de 
sous-location  ;  le  locataire  principal  est  responsable,  envers 


le  propriétaire,  de  l'incendie  survenu  dans  les  lieux  objets 
de  ta  sous-location  par  la  faute  du  sous-locataire.  (Y.  Rép. 
n«  366  ;  Orléans,  7  janv.  1888,  aff.  Thomas  Yenot,  D.  P. 
88.  2.  295).  C'est  là  encore  une  application  de  Tart.  1735 
(V.  suprà,  n»  204).  —  Cette  responsabilité  s'étend-elle 
même  au  cas  où  l'incendie  a  été  allumé  volontairement 
par  le  sous-locataire?  La  question  a  été  résolue  négative- 
ment par  un  jugement  du  tribunal  civU  de  Saint-Flour  du 
30  oct  1890  (aff.  Fabre,  D.  P.  91.  3.  95).  Aux  termes  de  ce 
jugement,  le  locataire  principal,  responsable  des  dégradar 
tions  ou  de  la  perte  de  l'immeuble  loué,  occasionnées  par 
la  négligence  ou  la  faute  des  sous-locataires,  ne  saurait 
l'être,  en  principe,  de  leur  crime  qui  n'entre  point  dans 
les  prévisions  ordinaires  et  doit  être  assimilé  au  cas  fortuit, 

Î»ar  suite,  il  doit  être  admis  à  faire  la  preuve  que  le  sous- 
ocataire,  par  le  fait  duquel  l'immeuble  a  été  incendié,  a 
volontairement  et  criminellement  allumé  le  feu;  cette  règle 
ne  pourrait  souffrir  d'exception  que  si  les  antécédents,  les 
crimes  déjà  commis  ou  l'état  mental  du  sous-locataire  cons- 
tituaient, à  la  charge  du  locataire  principal,  une  présomp- 
tion de  faute.  Mais  sur  l'appel  de  cette  décision,  il  a  été 
jugé,  au  contraire,  que  le  locataire  est  responsable  de 
rincendie,  aux  termes  de  l'art.  1735,  alors  même  que  le 
sinistre  est  le  résultat  d'un  crime  commis  par  le  sous-loca- 
taire  (Riom,  11  août  1891,  aff.  Fabre,  D.  P.  1892,  2<  part.]; 
Cette  solution  concorde  avec  celle  qui  a  été  admise  pour  le 
cas  où  l'auteur  de  l'incendie  est  un  domestique  du  locataire 
(V.  suprày  n»  218). 

220.  On  a  dit  au  Rép,  n<^  366,  que  la  présomption  de 
faute  établie  par  l'art.  1733,  contre  le  locataire  au  profit  do 
propriétaire,  s'applique  contre  le  sous-locataire  au  profit 
du  locataire.  Il  a  été  jugé,  conformément  à  cette  doctrine, 
que.K  Lb  fermier  ou  locataire  principal  a  contre  ses  sous- 
fermiers  ou  sous-locataires,  lorsque  la  responsabilité  de 
l'incendie  leur  est  légalement  imputable,  une  action  directe 
en  réparation  des  dommages  causés  aux  locaux,  objets  du 
sous-bail  »  ;  qu'en  effet  «  le  contrat  de  sous-location  est  un 
véritable  bail;  qu'à  ce  titre,  il  soumet  le  sous-prenenr 
envers  le  preneur  principal,  aux  mêmes  obligations  dont 
celui-ci  est  tenu  envers  le  propriétaire,  spécialement  en 
ce  qui  concerne  l'obligation  de  veiller  à  la  conservation 
de  la  chose  donnée  à  bail  ;  que,  par  suite,  le  fermier  prin- 
cipal tient  de  son  sous-bail  des  droits  personnels  indépen- 
dants de  ceux  du  propriétaire,  et  qui  lui  ouvrent  une 
action  directe  contre  celui  auquel  il  a  transmis  la  détention 
de  la  chose  »  (Riom,  19  nov.  1884,  aff.  Carte,  D.  P.  86. 3. 1. 
—  Y.  aussi  Lyon,  26  déc.  1882,  aff.  Dumerin,  D.  P. 
83.  t,  209). 

221 .  Le  sous-locataire,  tenu  envers  le  sous-bailleur,  est- 
il  également  responsable  envers  le  bailleur  principal?  Il  est 
incontestable  que  le  bailleur  peut  agir  du  chef  de  son  loca- 
taire contre  le  sous-locataire,  en  vertu  de  l'art.  1166  c.  civ. 
Mais  a-t-il  une  action  directe?  Cette  question  se  rattache  à 
celle  de  savoir  si,  en  général,  le  bailleur  peut  poursuivre 
par  voie  d'action  directe,  contre  le  sous-preneur,  l'exécu- 
tion des  obligations  du  bail  (V.  sur  ce  point  infrà^  n**  254). 
On  se  bornera  ici  à  relater  les  solutions  consacrées  en  ce 
qui  concerne  spécialement  l'incendie.  —  Contrairement  au 
arrêts  de  la  cour  de  Paris  des  12  févr.  et  18  juin  1851,  men- 
tionnés au  Rép.  n»  366,  la  Jurisprudence  tend  à  refuser  au 
bailleur  principal  l'action  directe  contre  le  sous-preneur  en 
cas  d'incendie.  Ainsi  il  a  été  jugé  :  1°  que  «  le  propriétaire, 
qui  n'a  contracté  qu'avec  les  locataires  principaux,  a  ces 


poursuit  un  sous-locataire  sans  avoir  traité  avec  lui,  il 
exerce  les  droits  du  locataire  principal,  son  débiteur;  que 
si,  dans  le  cas  des  art.  1753  c.  civ.  et  820  c.  proc.  civ.,  la 
loi  ouvre  au  propriétaire  un  recours  direct,  elle  n'établit 
à  son  profit,  par  les  limites  mêmes  où  elle  circonscrit  ce 
recours,  qu'une  subrogation  spéciale  aux  droits  du  locataire 
principal  »  (Besançon,  11  mai  1854,  aff.  Court  et  Gaillard, 
D.  P.  83.  2.  209,  note);  —  2*  Qu'en  droit,  la  présomp- 
tion de  faute  édictée  par  l'art.  1733  n'a  d'autre  fondement 
que  l'obligation  conventionnelle  de  conserver  et  de  rendre 
la  chose  louée,  qu'il  suit  de  là  que  cette  obligation  ne  peut 
exister  que  vis-a-viB  de  ceux  qui  Tout  contractée,  et  seule- 
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méat  eucore  en  faveur  de  ceux  à  Tégard  desquels  elle  a 
été  contractée  ou  de  leurs  ayants  cause  ;  que  telle  n'est 
point  la  situation  qui  existe  entre  le  bailleur  ordinaire  et 
un  sous-locataire  ;  que  la  sous-location  n'établit  aucun 
rapport  direct  du  sous-locataire  au  bailleur  et  ne  crée 
l'obligation  conventionnelle  de  restituer  et  de  rendre  la 
cbose  qu'entre  le  sous-locataire  et  le  preneur  principal  >» 
(Poitiers,  24  janv.  1889,  aff.  Millet  et  Poivert,  D.  P.  90. 
2.  97).  —  V.  au  surplus  la  note  de  M.  Gb.  Dupuis,  D.  P. 
90.  2.  97. 

2^)^.  L'art.  1733  c.  civ.  exonère  le  locataire  de  la  res- 
ponsabilité de  l'incendie  s'il  prouve  que  le  feu  a  été  com- 
muniqué par  une  maison  voisine.  On  a  dit  au  Rép.  u9  376, 
que,  dans  le  cas  môme  où  l'incendie  a  été  communiqué 
par  la  maison  voisine,  le  locataire  ne  cesse  pas  d'ôtre  res- 

itonsable  envers  le  propriétaire,  si  c'est  par  sa  faute  que 
a  communication  s'est  produite,  soit  ou'il  ait  commis  quel- 
que imprudence  sans  laquelle  l'incendie  lui-même  n'aurait 
point  eu  lieu,  soit  aue,  cet  incendie  s'étant  déclaré  par  une 
cause  quelconque  dans  la  maison  voisine,  il  ait  négligé  les 
précautions  nécessaires  pour  protéger  la  maison  louée. 

Conformément  à  cette  doctrine,  il  a  été  jugé  que  u  si, 
aux  termes  de  l'art.  1733,  la  preuve  de  la  communication 
du   feu   par  une  maison  voisine    décharge   le   locataire 


de  construction  ;  mais  que  cette  présomption  cède  à  la 
preuve  que  la  maison  voisine  a  été  elle-même  incendiée 
par  un  fait  du  locataire,  accompli  dans  l'exercice  de  son 
droit  de  jouissance  des  lieux  loués  et  assurés,  auxquels 
elle  n'a  fait  que  transmettre  le  feu  que  ce  fait  de  jouis- 
sance locative  leur  avait  communiqué  »;  que  spéciale- 
ment, lorsque  l'incendie  a  «  commencé  dans  une  charrette 
de  foin  laissée  par  le  locataire  sur  la  voie  publique  » 
et  a  ^agné,  avant  d'atteindre  les  bâtiments  compris  dans 
le  bail,  un  autre  bâtiment  dont  le  preneur  n'avait  la 
jouissance  que  provisoirement  et  à  titre  de  tolérance,  on 
ne  saurait  assimiler  cette  situation  de  fait  à  la  commu- 
nication du  feu  par  une  maison  voisine  ;  que,  par  suite, 
le  locataire  ne  saurait  être  exonéré  de  la  responsabi- 
lité de  rincendie  (Req.  30  janv.  1854,  aff.  Renaudeau  et 
de  la  Villarmois,  D.  P.  54.  1.  95).  —  M.  le  conseiller 
Nachet,  dans  son  rapport  sur  le  pourvoi  (D.  P.  ibid.)  n'hé- 
sitait pas  à  étendre  la  disposition  de  l'art.  1733  aux  locaux 
non  compris  dans  le  bail,  mais  dont  le  locataire  aurait  reçu 
néanmoins  du  bailleur  la  jouissance  provisoire.  Il  s'expri- 
mait ainsi  :  «  lorsque  le  propriétaire  accorde  à  son  locataire, 
postérieurement  au  bail,  la  jouissance  d'un  objet  nouveau, 
cette  jouissance  est  évidemment  une  annexe  de  celle  des 
objets  de  la  location  ;  qu'il  y  ait  ou  qu'il  n'y  ait  pas  de  prix 
stipulé,  c'est  à  raison  de  la  jouissance  principale,  et  comme 
une  sorte  de  dépendance  de  celle-ci,  qu'elle  est  concédée. 
Elle  existe  sous  les  mêmes  conditions  de  soins  et  de  res- 
ponsabilité pour  cet  objet  que  pour  ceux  compris  au  bail. 
L'art.  1733,  ainsi  qu'avec  .juste  raison  le  fait  remarquer 
M.  le  premier  président  Troplong  [Du  louage^  n«  364),  n'est 
pas  une  exception,  comme  certains  jurisconsultes  et  un 


(1)  (Narboni  C,  Comp.  La  Paternelle.)  —  Là  cour;  — ...  Sur 
le  deuxième  moyen,  pris  de  la  fausse  application  des 'art.  1336 
et  1721  c.  civ.  :  —  Attendu  que,  d'après  l'art.  1721  c.  civ.,  s'il 
résulte  des  vices  ou  défauts  de  la  chose  louée  quelque  perte  pour 
le  preneur,  le  bailleur  est  tenu  de  l'indemniser;  —  Que  cette 
disposition  est  générale  et  s'applique  au  cas  où  le  bailleur 
Ignorait  l'existence  du  vice  de  la  chose,  comme  à  celui  où  il  en 
mit  connaissance;  —  Que  l'arrêt  attaqué  décide,  en  fait,  qu'il 
résulte  des  déclarations  recueillies  dans  l'enquête  et  des  consta- 
tations  relevées  par  les  premiers  juges,  que  l'incendie  de  la 
maison  dont  Séror  était  locataire  est  dû  à  un  vice  de  construc- 
tion imputable  à  Narboni,  propriétaire  de  ladite  maison;  qu'en 
condamnant  ce  dernier,  dans  ces  circonstances,  à  réparer  le 
préjudice  éprouvé  par  Séror,  la  cour  d'Alger  a  fait  une  juste 
appUcation  de  l'art.  1721  ci-dessus  visé,  et  qu'il  devient  superflu 
de  rechercher  si  l'art  1386  du  même  code  a  été  invoqué  en  outre 
avec  raison  à  l'appui  de  la  décision;...  —  Rejette,  etc. 

Du  23  juin  1874.-Cai.  req.-MM.  de  Reynal,  pr.-Goiyet,  rap.- 
neverchon,  av.  gén.,  c.  coni.-Duboy,  av. 

(2)  (Société  d'assurances  mutuelles  contre  Vmcendie  C.  Gau- 


assez  çrand  nombre  d'arrêts  l'ont  à  tort  supposé;  il  est,  au 
contraire,  un  corollaire  des  principes  généraux.  Quelle  est 
la  position  du  preneur  ?  Celle  du  aébiteur  qui,  au  moment 
de  l'expiration  du  bail,  doit  rendre  au  bailleur  la  chose  qui 
lui  a  été  confiée,  et  doit  la  rendre  dans  l'état  où  il  l'a  reçue. 
Il  suit  de  là  que  si,  au  moment  du  payement,  il  la  lui  remet 
dégradée  ou  presque  anéantie,  il  ne  remplit  pas  son  obli- 
gation, à  moins  qu'il  ne  prouve  des  faits  d'excuse  oui  l'en 
exonèrent.  Le  preneur  ne  pourrait  donc  ici,  pour  s'affran- 
chir des  conséquences  de  rincendie,  soutenir  qu'il  a  été 
communiqué  aux  bâtiments  loués  par  un  bâtiment  voisin, 
puisque  ce  bâtiment  était  occupé  par  lui  comme  locataire, 
et  que,  pour  ce  bâtiment,  comme  pour  ceux  positivement 
compris  au  bail,  il  était  soumis,  àxmB  part,  à  la  présomp- 
tion qui  impute  l'incendie  à  la  faute  du  locataire  :  incen" 
dium  fU  plerumque  culpd  inhabitantium,  d'une  autre,  à  la 
règle  générale  et  commune  &  tous  les  débiteurs  obligés  de 
rendre  la  chose  telle  ^'ils  l'ont  reçue  ;  et  qu'il  ne  peut  se 
soustraire  à  cette  obligation  qu'en  prouvant  le  cas  fortuit, 
la  force  majeure  ou  la  faute  d'un  tiers  dont  il  ne  serait  pas 
responsable  ». 

Décidé  encore  que  le  locataire  d'un  immeuble  atteint 
par  un  incendie  dont  la  cause  est  demeurée  incon- 
nue ne  peut  s'exonérer  de  sa  responsabilité  légale,  vis* 
à-vis  du  propriétaire  de  cet  immeuble,  en  alléguant  que 
le  feu  a  été  communiqué  par  une  maison  voisine,  alors 
que  cette  maison  a  été  construite  par  lui  sur  un  terrain 
qu'il  avait  pris  en  location,  et  que  les  deux  immeubles 
ont  été,  par  son  fait,  réunis  pour  la  jouissance  dans 
un  ensemble  indivisible  (Civ.  rej.  28  nov.  1881,  aff. 
Compagnie  d'assurance  Le  Nord^  D.  P.  82.  1.217). 

2iS,  Comme  on  l'a  vu  au  Rép,  n^  377,1e  bailleur  pourrait 
lui-môme  être  déclaré  responsable  de  l'incendie  envers  ses 
locataires,  si  l'incendie  était  le  résultat  d'un  vice  de  cons- 
truction qui  pût  lui  être  imputé  (Conf.  Req.  23  juin 
1874)  (1).  Il  en  serait  de  même,  si  l'incendie  avait  pour 
cause  rinaccomplissement  par  le  bailleur  d'une  obligation 
qu'il  aurait  assumée.  Il  a  été  jugé  que,  lorsque  le  pro- 
priétaire s'est  chargé  du  ramonage  de  la  maison,  le  loca- 
taire ne  saurait  être  déclaré  responsable  de  l'incendie 
survenu  faute  de  ramonage  (Req.  11  mars  1889)  (2).  — 
Mais,  d'après  un  arrêt  de  la  cour  de  Nancy  du  3  mars  1849 
(aff.  Gaspard,  D.  P.  50.  2.  100),  le  locataire  ne  pourrait  se 
prévaloir  de  la  faute  de  son  bailleur  et  lui  réclamer  la 
valeur  de  son  mobilier  incendié,  si  ce  sinistre  était  dû  égale- 
ment et  d'une  manière  principale  à  sa  propre  imprudence. 

2!24.  On  s'est  demandé  au  Rép.  n°  383,  si  l'application 
de  l'art.  1733  serait  modifiée  par  cette  circonstance  que  le 
propriétaire  habitait  lui-même  la  maison  incendiée.  Depuis 
la  publication  du  RépertoirCf  la  jurisprudence  a  dégagé  les 
principes  d'après  lesquels  la  question  devait  être  résolue; 
mais  la  loi  du  5  janv.  1883  a  apporté  un  élément  de  dis- 
cussion nouveau,  dont  il  faut  tenir  compte.  Il  importe 
donc  de  distinguer  la  période  antérieure  à  l'application  de 
la  loi  de  1883  et  la  période  postérieure. 

225.  —  I.   RÉGIME  ANTÉRIEUR  A  LA  LOI  DU  5  JANV.  1883.  — 

Le  bailleur  pouvait  invoquer  la  disposition  de  l'art.  1733, 
mais  à  la  condition  de  prouver,  ou  que  le  feu  avait  pris  dans 

they.)  —  La  cour  ;  —  Sur  le  premier  et  le  second  moyen  réunis, 
le  premier  pris  de  la  violation  des  art.  7  de  la  loi  du  20  avr.  1810, 
1341,  1347,  1252,  1128,  1733,  1734  c.  civ.,  le  second  pris  de  la 
violation  des  art.  1134,  1142,  1315  c.  civ.;  —  Attendu  qu'en  fait 
il  est  souverainement  constaté  par  le  jugement  attaqué  :lo qu'en 
louant  son  immeuble  à  Gauthey,  le  propriétaire  représenté  par 
la  compagnie  demanderesse  en  cassation,  s'est  réservé  le  ramo- 
nage ;  20  que  le  feu  de  cheminée  qui  s'est  produit  dans  la  partie 
louée  a  eu  pour  cause  le  défaut  de  ramonage  ;  —  Attendu  que, 
sauf  les  cas  d'exception  prévus  par  la  loi,  les  parties  ne  peuvent 
répondre  que  de  leur  faute  personnelle;  —  Attendu  que,  par 
suite,  en  déclarant  dans  les  circonstances  de  la  cause,  que  le 
locataire  déchargé  de  l'obligation  de  ramonage  ne  pouvait  être 
rendu  responsable  de  l'incendie  occasionné  par  une  faute  qui 
lui  est  étrangère,  aucune  autre  faute,  d'ailleurs,  n'ayant  été 
prouvée  à  sa  charge,  le  jugement  n'a  violé  aucun  des  articles 
visés  au  pourvoi  et  a  fait  une  juste  application  des  principes  du 
droit  commun;  —  Qu'il  a  été  satisfait  aux  prescriptions  de  l'art.  7 
de  la  loi  du  20  avr.  1810;  —  Par  ces  motifs,  rejette. 

Du  11  mars  1889.>Ch.  des  req.-MM.  Bédarrides,  pr.-Delise, 
rap.-Chévrier,  av.  gén.,  c.  conf.*Mimerel,  av. 
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la  partie  des  lieux  occupée  par  son  locataire,  ou  du  moins 
que  rincendie  n'avait  pu  commencer  dans  la  partie  des 
locaux  qu'il  occupait  lui-même.  On  a  rapporte  au  Rép. 
n*»  383  un  arrêt  de  la  cour  de  Lyon  du  il  janv.  1834, 
aux  termes  duquel  la  présomption  légale  de  l'art.  1733 
c.  civ.  pouvait  être  invoquée  par  le  propriétaire,  encore 
bien  qu  il  eût  habité  une  partie  de  la  maison  incendiée, 
pourvu  toutefois  qu'il  fût  constant  que  le  feu  avait  com- 
mencé dans  l'habitation  du  preneur.  Depuis  lors,  cette  doc- 
trine a  été  admise  par  la  cour  de  cassation  ^ui  a  jueé  : 
i«  que  l'art.  1733  était  inopposable  au  locataire,  dès  lors 
que  le  propriétaire,  occupant  une  partie  des  lieux  loués, 
ne  prouvait  pas  «  que  le  feu  n'avait  pas  pris  d'abord,  ni 
pu  prendre  dans  l'une  des  parties  du  bâtiment  ouvertes 
a  son  libre  accès  et  restées  spécialement  confiées  à  ses 
soins  »  (Civ.  rej.  20  nov.  1855,  afT.  Cavalier,  D.  P.  55.  1. 
457)  ;  —  2°  Que  le  bailleur,  quand  il  occupe  lui-même 
une  partie  de  l'immeuble  loué,  ne  peut,  en  cas  d'incendie, 
invoquer  contre  le  preneur  la  disposition  de  l'art.  1733, 
à  moins  qu'il  ne  prouve,  conformément  à  l'art.  1734  (§  2  et  3) 
que  le  feu  n'a  pas  commencé  dans  la  partie  occupée  par 
lui  (Req.  29  juill.  1885,  aff.  Lion,  D.  P.  86.  1.  374).  En 
effet,  la  présomption  créée  par  l'art.  1733  implique  Tim- 
possibilite  pour  le  propriétaire  de  surveiller  la  conserva- 
tion de  sa  ctiose,  et  surtout  celle  de  faire  remonter  jusqu'à 
lui  la  cause  de  l'accident.  Or,  quand  ce  propriétaire  est 
au  nombre  des  habitants,  il  arrive,  d'une  part,  qu'il  peut 
exercer  cette  surveillance,  constater  les  causes  de  Vin- 
cendie,  et,  d'autre  part,  que  le  feu  a  pu  prendre  dans  le 
local  qu'il  s'était  réservé.  Il  y  aurait  donc  injustice,  en  cas 
pareil,  à  faire  tomber  sur  les  locataires  la  responsabilité 
d'une  faute  qui  est  réputée  commune  à  celui  par  le(}uel  la 
faute  est  invoquée.  Cette  présomption  de  faute,  qui  pèse 
sur  le  propriétaire  comme  sur  les  locataires,  il  est  obligé  de 
la  détruire,  quant  à  lui  ;  c'est-à-dire  qu'il  doit  prouver  que 
rincendie  dont  on  ignore  le  foyer  n  a  pu  commencer  chez 
lui.  Cest  la  preuve  à  l'aide  de  laquelle  il  se  fût  mis,  s'il 

(1)  (Comp.  (i'assur.  lerr.  Le  Soleil  C.  Guillemin.)  —  Le  14  mai 
1879,  le  tribunal  civil  de  Semur  a  rendu  un  jugement  ainsi 
conçu  :  —  «  Considérant,  en  droit,  que  les  art.  1733  et  1734 
8'appliquent  au  cas  où  les  bâtiments  incendiés  sont  occupés  par 
un  ou  plusieurs  locataires;  que  c'est  pour  ce  cas  seulement  que 
les  articles  ont  établi  une  présomption  de  faute,  en  vertu  de  la- 
quelle la  responsabilité  de  Tincendie  pèse  de  droit  sur  les 
locataires  au  profit  du  propriétaire;  quune  telle  présomption, 
dérogalive  au  droit  commun,  n'existe  plus  lorsque  le  propriétaire 
occupe  lui-même  une  partie  de  la  maison  ;  qu'il  est  alors  membre 
d'une  communauté  dans  laquelle  sa  propre  responsabilité  le  prive 
du  bénéfice  résultant  du  principe  écrit  dans  les  art.  1733  et  1734, 
à  moins  qu'il  ne  prouve  que  l'incendie  n'a  pas  commencé  dans 
les  lieux  habités  par  lui;  —  Considérant,  en  fait,  que  dans  le 
bail  par  elle  consenti  au  sieur  Guillemin,  la  veuve  Regnault 
8*est  réservé  une  petite  écurie  joignant  la  grange  amodiée  à 
Guillemin;  qu'elle  avait  dans  cette  écurie  du  loin  et  de  la  paille 


mal  fondée;  —  Considérant  que  l'instance  a  causé  un  certain 
préjudice  au  défendeur;  —  Par  ces  motifs,  etc.  ».  —  Appel  par 
la  compagnie  Le  Soleil^  laquelle  offre  de  prouver  que  le  pro- 
priétaire était  absent  au  moment  de  Tincendie. 

La  cour  ;  —  Attendu  qu'il  ne  résulte  d'aucun  des  documents  du 
procès  que  l'incendie  ait  eu  son  point  de  départ  dans  la  partie 
des  bâtiments  affermée  à  Guillemin;  —  Attendu  qu'il  n'est  point 
établi  davantage  que  cet  incendie  n'ait  pu  prendre  naissance 
dans  la  partie  ae  ces  bâtiments  réservée  par  le  bail  de  la  dame 
Regnault.  propriétaire;  que  le  fait  articulé  par  la  Compagnie 
appelante,  alors  même  qu'il  serait  justifié  par  une  enquête, 
n  exclurait  point  nécessairement  cette  possibilité  et  doit  être 
rejeté  comme  non  pertinent;  —  Adoptant,  au  surplus  les  motifs 
des  premiers  juges;  —  Par  ces  motifs;  —  Sans  s'arrêter  aux 
conclusions  tant  principales  que  subsidiaires  de  la  Compagnie; 

—  Confirme. 

Du  8  janv.  1880.-C.  de  Dijon,  1"  ch.-MM.  Cautel,  pr.-Cardot, 
av.  gén.,  c.  conf. -Lombard  et  Ally,  av. 

(2)  (Ferrières  C.  Comp.  d'assur.  terrestres  Le  Soleil.)  —  La  cour  ; 

—  Attendu  qu'il  est  établi  et  non  contesté  que  Mézamat  s'était 
réservé  une  partie  de  la  maison,  dont  le  reste  était  loué  à 
Ferrières;  que  sans  doute  Mézamat  n'habitait  pas  d'ordinaire  les 
pièces  qu'il  avait  gardées  à  son  usage,  mais  qu'il  y  venait 
souvent,  traversait  môme  Pétabl^de  Ferrières,  et  qu'il  avait 


n'avait  été  que  locataire,  à  l'abri  de  l'action  en  respon- 
sabilité du  propriétaire,  parce  qu'alors  la  présomption  de 
l'art.  1733  ne  s'étendrait  pas  à  lui.  Il  faut  aussi  qu'il  se 
dégage  de  la  même  présomption  pour  exercer  cette  même 
action  en  qualité  de  propriétaire.  £n  d'autres  termes,  soit 
au'il  s'agisse  d'échapper  à  l'action,  soit  qu'il  s'agisse  de 
1  intenter,  il  faut,  avant  tout,  n'être  pas  soi-même  présumé 
en  faute  (Y.  aussi  Civ.  cass.  15  mars  1876,  aff.  Dejean, 
D.  P.  76.  1.153). 

Dans  cette  opinion,  si  le  bénéfice  de  l'art.  1733  c.  civ. 
est  refusé  au  propriétaire  qui  ne  commence  pas  par  se 
décharger  de  la  présomption  de  faute  que  son  occupa- 
tion de  la  maison  incendiée  fait  peser  sur  lui,  cet  article 
lui  deviendra  utile  quand  il  aura  établi  qu*il  n'est  point 
en  faute,  et  qu'ainsi  le  feu  n'a  pu  prendre  que  chez  ses 
locataires.  En  effet,  ainsi  que  le  fait  observer  un  arrêt 
de  la  cour  de  Toulouse  du  7  juill.  1843,  cité  au  Rép, 
n<>  383,  tandis  ^'en  général  il  ne  suffit  pas  de  prouver 
que  le  feu  a  pris  dans  un  lieu  pour  que  celui  qui  l'habite 
en  doive  répondre,  si  l'on  ne  justifie  pas  en  même  temps 
qu'il  provient  de  sa  faute,  il  suffira  au  propriétaire  de 
prouver  que  l'incendie  a  pris  naissance  aans  les  locaux 
occupés  par  ses  locataires,  pour  que  ceux-ci  soient  tenus 
de  la  réparation  du  préjudice  (V.  dans  le  sens  de  la  doc- 
trine de  la  cour  de  cassation,  Grenoble,  20  août  1866, 
aff.  Dervieux,  D.  P.  66.  5.  287  ;  Paris,  2  déc.  1872,  aff. 
Compagnie  Le  Soleil,  D.  P.  74.  5.  318;  20  mai  1872, 
aff.  Feugier,  D.  P.  74.  2.  215). 

Il  importerait  peu  que  le  bailleur  occupant  une  partie  de 
la  maison  louée  lût  absent  au  moment  de  Tincendie  (Dijon, 
8  janv.  1880)  (1).  —  Il  importerait  même  peu,  d'après  un 
arrêt  de  la  cour  de  Toulouse,  du  26  nov.  1880  (2),  que  le 
bailleur  n'habitât  pas  d'ordinaire  «  les  pièces  qu'il  avait 
gardées  à  son  usage  »  s'il  y  venait  souvent  et  avait  môme 
dans  un  galetas  et  dans  un  chai  «  soit  du  fourrage,  soit  une 
assez  grande  quantité  de  bois  ». 

Décidé  également  :  1*  que  l'usufruitier  qui  a,  aussi  bien 


dans  le  galetas  et  dans  le  chai,  soit  du  fourrage,  soit  une  asseï 

grande  quantité  de  bois;  —  Attendu  qu'en  cet  état  de  choses, 
lézamat,  ou  la  compagnie  Le  Soleil,  subrogée  à  ses  droits,  ne  peut 
se  prévaloir  contre  Ferrières  de  la  présomption  de  faute  établie 
par  l'art.  1733  c.  civ.  qu'à  la  condition  préalable  de  prouver  que 
l'incendie  du  14  déc.  1878  n'a  pas  pris  dans  la  partie  réservée 
par  le  propriétaire;  qu'à  cet  égard,  la  compagnie  Le  Soleil  ne  s'est 
pas  méprise;  qu'aussi  a-t-elle  offert  la  preuve  que  le  feu  avait 
pris  chez  Ferrières,  et  soutient-elle,  par  son  appel  incident  devant 
fa  cour,  que  cette  preuve  a  été  rapportée;  —  Attendu  que,  si 
certaines  présomptions  et  les  vraisemblances  autorisent  à  penser 
que  le  feu  a  pris  plutôt  chei  Ferrières  que  chez  Méxamat,  la 
preuve  juridique  de  ce  fait  n'est  nullement  établie  par  les 
enquêtes;  que  le  point  sur  lequel  le  feu  a  pris  est  resté  absolu- 
ment inconnu,  et  que  tous  les  témoins  sont  d'accord  pour 
déclarer  qu'ils  ne  peuvent  dire  si  le  feu  a  commencé  cbeï 
Mézamat  ou  chez  Ferrières;  que  les  enquêtes  faisant  défaut  à  la 
Compagnie,  celle-ci  a  vainement  essaye  de  soutenir  que  cette 

Sreuve  résultait  des  termes  de  l'expertise,  et  que,  par  sa  présence 
cette  expertise,    Ferrières  en  avait   reconnu  l'exactitude  et 
accepté  toutes  les  conclusions;  qu'en  effet,  l'expertise  était  faite 
sur  compromis  passé  entre  Mézamat  et  la  Compagnie  dans  leur 
intérêt  exclusif,  et  pour  arriver  entre   eux  au  règlement  de 
rindemnité;  que  Ferrières  n'y  était  pas  représenté  par  un  expert 
de  son  choix;  qu'il  était  un  assistant,  et  qu'enfin  il  avait  déclare 
n'y  venir  que  sous  Pexpresse  réserve  de  tous  ses  droits;  que 
telle  était  bien  la  signification  donnée  à  ce  concours  par  tout» 
les  parties,  puisque,  malgré  l'aveu  ou  contrat  qu'on  en  voudrait 
faire  résulter  aujourd'hui,  la  Compagnie  n'a  cru  pouvoir  enj^agej 
son  action  que  sur  l'offre  de  preuve  dont  le  résultat  ne  lui  w 
pas  favorable;  qu'il  est  d'ailleurs  juste  de  reconnaître  qoe  v^ 
experts  se  bornent  à  une  simple  affirmation,  sans  indiquer  les 
sources  où  ils  auraient  puisé  cette  conviction  que  le  feu  aw 
pris  chez  Ferrières,  et  que  les  experts  n'ont  pas  été  appe^* 
l'enquête  pour  combler  la  lacune  essentielle  de  leur  rappori, 
qu'il  n'y  a  donc  pas  Heu  de  s'arrêter  à  ce  moyen  nouveau; -- 
Attendu  que  le  propriétaire  occupant  une  partie  de  la  maison 
incendiée,  et  auquel  fait  défaut  la  présomption   édictftJ  P*J 
l'art.  1733,  ne  saurait  exciper  des  dispositions  de  l'art.  J '^*  Ç" 
se  faire  considérer  comme  un  colocataire  et  obtenir,  à  ce  uire» 
du  preneur  une  contribution  à  la  perte  subie  ;  que  I  art.  i^ 
règle  uniquement  la  situation  des  locauires  à  regard  d»  PJ; 
priétaire;  qu'il  déclare  appUquer  aux  divers  locataires  ouoe 
maison,  et  ce  avec  une   clause  de  solidarité,  la  Pr^^mK 
établie  par  l'art.  1733  contre  Tunique  preneur,  mais  qmi 
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que  le  propriétaire  de  la  maison  incendiée,  le  droit  de  se 
prévaloir,  à  rencontre  de  son  locataire,  des  dispositions  de 
rart.  1733  c.  civ.  (V.  suprà,  n«  21 6J  est  tenu,  au  cas  où  il 
occupe  lui-môme  une  partie  de  la  maison  incendiée,  de 
rapporter  la  preuve  que  l'incendie  n'a  pas  commencé  dans 
les  lieux  occupés  par  lui  (Môme  arrôt)  ;  —  2?  Que,  au  cas 
de  sous-location  y  le  locatairje  principal  doit  prouver,  «  pour 
obtenir  contre  ses  sous-locataires  une  action  Identique  à 
celle  du  propriétaire  à  son  encontre,  que  le  feu  n'a  pas 
éclaté  chez  lui,  locataire  principal  »  (Lyon,  26  déc.  1882, 
aff.  Dumerin,  D.  P.  83.  2.  209). 

22S,  D'après  la  cour  de  cassation,  le  bailleur,  dès  lors 
qu'il  n'habitait  pas  les  lieux  loués,  pouvait,  sans  restriction, 
se  prévaloir  de  la  disposition  de  lart.  1733,  lors  môme  au'il 
aurait  eu  dans  Timmeuble  loué  «  la  libre  disposition...  a'un 
appartement...  dont  il  avait  les  clefs,  qu'il  faisait  visiter  et 
dans  lequel,  pour  divers  motifs,  il  introduisait  des  ouvriers  » 
(Ov.  cass.  20  oct.  1885,  aff.  GuenifTey,  D.  P.  86.  1.  374).  Il 
a  été  jugé  également  qu'il  importait  peu  qu'un  «  grenier, 
situé  sous  le  toit  longeant  tout  le  nôtiment  »  loué,  fût 
occupé  «  par  le  propriétaire  ou  par  le  concierge  son  repré- 
sentant i>  (Giv.  cass.  26  mai  1884,  aff.  de  Forcade,  D.  P. 
85.1.209);  ou  que  le  bailleur  se  fût  réservé  le  droit  de  faire 
surveiller  les  lieux  par  un  gardien  de  son  choix,  ayant  à 
cet  effet  la  faculté  d'y  entrer  (Paris,  29  nov.  1852,  aff. 
Compagnies  d'assurances  L'Aigle  etLe  Palladium,  D.  P.  54.  2. 
i69);ou  que,  au  cas  de  location  d'un  moulin,  le  bailleur  se 
fût  réservé  la  faculté  de  s'introduire  dans  le  moulin,  pour  y 
exercer  sa  surveillance,  s'il  était  constant,  d'une  part,  que 
cette  faculté  n'avait  pour  objet  que  d'assurer  la  conservation 
de  l'immeuble,  et  que,  d'autre  part,  le  bailleur  n'en  avait 
jamais  usé  que  dans  un  but  de  sécurité  commune,  sans 
faire  acte  de  possesseur  ou  détenteur  (Toulouse,  19  févr. 
1885)  aff.  Société  civile  du  Moulin  du  Chàteau-Narbonnais, 
D.  P.  85.  2.  137). 

Mais  il  a  été  décidé,  d'autre  part,  au  cas  de  location  d'un 
abattoir,  que,  s'il  résultait  des  conditions  du  bail  qu'après 
la  fermeture  de  l'abattoir  cet  établissement  devait  être 
complètement  évacué  par  les  locataires  ou  leurs  ouvriers, 
et  les  clefs  des  locaux  remises  au  concierge  préposé  par 
l'autorité  municipale,  cette  obligation,  privant  les  loca- 
taires de  toute  surveillance  de  nuit  sur  les  lieux  loués, 
les  affranchissait  de  la  responsabilité,  dans  le  cas  où  l'in- 
cendie avait  commencé  après  la  fermeture  de  l'établis- 
sement (Metz^  31  mars  1870,  aff.  Gendarme,  D.  P.  71.  2. 
51^.  D'après  le  môme  arrôt,  c'était  à  la  commune  pro- 
pnétaire,  ou  aux  compagnies  d'assurances  subrogées 
dans  ses  droits,  qu'il  incombait  de  faire  la  preuve  que 
l'incendie  avait  commencé  avant  la  fermeture  de  l'éta- 
blissement, et  non  pas  aux  locataires  de  prouver  qu'il 
avait  commencé  après  cette  fermeture. 

297.  —  II.  Régime  de  la  loi  de  1883.  —  Les  principes 
antérieurement  admis  demeurent  certainement  applicables, 
soit  lorsqu'il  est  établi  que  l'incendie  a  commencé  dans  la 
partie  occupée  pas  le  locataire,  soit  lorsqu'il  est  établi  qu'il 
a  commencé  chez  le  bailleur  :  dans  le  premier  cas,  le  loca- 
taire est  responsable  dans  les  termes  de  l'art.  1733  ;  dans  le 
second  cas,  le  bailleur  n'a  point  de  recours  à  exercer  contre 
son  locataire  (Guillouard,  t.  i,  n<>  273). 

228.  Mais  si  l'on  ignore  où  l'incendie  a  commencé,  le 
bailleur  ne  peut-il  encore,  comme  avant  la  loi  de  1883,  exer- 
cer son  recours  qu'à  la  condition  d'établir  que  l'incendie 
n'a  ni  commencé  ni  pu  commencer  dans  la  partie  des  locaux 
qu'il  occupe  ?  —  Dans  une  première  opinion,  on  a  soutenu 
que  la  loi  du  5  janv.  1883  avait  innové  sur  ce  point,  et  que 
le  propriétaire  pourrait  exercer  l'action  des  art.  1733  et 
1734 contre  les  locataires  «  pour  la  partie  de  maison  occupée 
par  eux,  sans  avoir  à  prouver  que  l'incendie  n'a  pas  pris 
naissance  dans  la  portion  qu'il  habite  a  (Guillouard,  t.  1, 


double  condiiion  de  prouver  que  l'incendie  vient  de  chez  celui 
qu'il  actionne  et  qu'il  est  le  résultat  de  sa  faute  ;  que,  par  suite, 
et  en  considérant  même  le  propriétaire  comme  un  colocataire, 
la  corapajpiieLe  Soleil  n'en  serait  pas  plus  avancée,  puisqu'elle  ne 
prouve  m  l'incendie  allumé  chez  Ferrières,  ni  la  faute  de  ce 
dernier;  que  c'est  donc  à  tort  que  le  jugement  a  divisé  par 


n^  273).  «  En  effet,  dit  M.  Guillouard  (/oc.  ait»),  la  loi  nou- 
velle a  substitué  à  l'ancien  principe  de  la  responsabilité 
solidaire  entre  locataires  le*principe  nouveau  et  plus  juste 
de  la  responsabilité  divisée  :  chacun  est  responsable  de 
l'incendie,  proportionnellement  à  la  valeur  delà  partie  de 
maison  qu  il  occupe.  Mais  ce  principe  nouveau  devait  con- 
duire à  traiter  le  bailleur,  pour  la  portion  de  maison  qu'il 
occupe,  comme  un  locataire,  et  c'est  ce  que  l'on  a  fait.  — 
Le  rapporteur  de  la  commission  du  Sénat  indique  que  le 
projet  de  la  commission  tranche  la  question  de  la  respon- 
sabilité des  locataires,  lorsque  le  propriétaire  habite  la 
maison.  «  La  part  de  maison  occupée  par  le  propriétaire, 
dit-il,  est  assimilée  à  la  part  qu'occuperait  un  autre  loca- 
taire ».  Et  le  texte  de  l'art  1734,  voté  en  première 
lecture  par  le  Sénat,  portait  ce  qui  suit:  «  Si  une  maison  est 
habitée  par  plusieurs  locataires,  tous  sont  responsables  de 
l'incendie,  amsi  que  le  bailleur,  si  celui-ci  y  habite  également, 
et  chacun  en  proportion  de  la  valeur  de  la  partie  qu'il  occupe  ». 
Il  est  vrai  que,  dans  la  seconde  délibération,  le  passage  relatit 
à  la  présence  du  bailleur  dans  la  maison  louée  a  disparu,  mais 
M.  Batbie  a  déclaré  que  cette  supression  ne  modiuait  en  rien 
le  sens  du  premier  vote  :  «  Nous  n'avons  pas  eu,  en  fsdsant  ce 
changement,  dit-il,  la  pensée  de  modifier  le  sens  de  la  pre- 
mière délibération.  Nous  avons  voulu  seulement  reproduire, 
autant  que  possible,  le  code  civil,  etc..  ».  Du  moment  où  la 
portée  du  premier  vote  n'est  pas  changée,  il  en  résulte  que 
le  propriétaire  qui  habite  la  maison  doit  ôtre  traité  conune 
un  locataire  de  plus  :  il  peut  donc  exercer  son  recours  con- 
tre ses  locataires,  sans  avoir  aucune  preuve  à  faire  ;  mais  il 
devra  défalquer  de  l'indemnité  à  laquelle  il  a  droit  «  la  part 
proportionnelle  dont  il  est  lui-môme  responsable,  eu  égard 
à  l'importance  de  la  partie  de  maison  qu'il  occupe  ».  Gomp. 
Demante  et  0)lmet  de  Santerre,  Cours  analytique  de  code 
civil,  2*  édit.,  t.  7,  n»  180  bis,  xii. 

229.  Dans  une  seconde  opinion,  adoptée  par  la  jurispru- 
dence des  cours  d'appel,  la  loi  du  5  janv.  1883  n'aurait 
apporté  aucune  moditication  aux  principes  antérieurs  en  ce 
qui  concerne  la  solution  de  cette  question.  Ainsi  il  a  été 
jugé  :  1*  qu'il  résulte  «  de  la  discussion  de  la  loi  du  5  janv. 
1883  modifiant  l'art.  1734  c.  civ.  que  le  législateur  n'a  rien 
innové  en  ce  qui  touche  l'art.  1733  du  môme  code  et  qu'il 
est  de  jurisprudence  constante  que  le  bailleur  qui  occupe 
lui-môme  une  partie  de  son  immeuble  loué  ne  peut,  en 
cas  d'incendie,  mvoquer  contre  le  preneur,  la  présomption 
de  l'art.  1733,  à  moms  qu'il  ne  prouve,  conformément  à 
l'art.  1734,  que  le  feu  na  pas  commencé  dans  la  partie 
occupée  par  lui  »  (Riom,  21  mai  1886,  aff.  Bâtisse,  D.  P. 
87.  2.  67)  ;  ~  2<^  Que  «  la  présomption  légale  de  faute  en 
vertu  de  laquelle  la  responsabilité  de  l'incendie  d'une  mai- 
son pèse  également  sur  les  divers  locataires  cesse  d'exister, 
lorsque  le  propriétaire  occupe  lui-môme  une  partie  de  cette 
maison  ;  que,  dans  ce  cas,  en  effet,  le  propriétaire  est  en 
mesure  d'exercer  une  surveillance  efficace  et  que  l'incendie 
peut  d'ailleurs  avoir  été  causé  par  son  fait  aussi  bien  que 
par  celui  des  locataires  ;  qu'il  ne  peut,  par  suite,  invoquer 
le  bénéfice  des  dispositions  de  l'art.  1733  c.  civ.,  qu'autant 
qu'il  établit,  conformément  aux  dispositions  de  l'art.  1734, 
que  le  feu  n'a  pas  commencé  dans  la  partie  occupée  par 
lui...  ;  que  la  loi  du  5  janv.  1883  n'a  apporté  aucune  modifi- 
cation a  ces  principes  ;  qu'elle  a  eu  uniquement  pour  but 
de  substituer  à  la  responsabilité  solidaire  de  tous  les  loca- 
taires une  responsabilité  limitée,  proportionnelle  à  la  valeur 
locative  de  la  partie  de  Timmeuble  qu'ils  occupent  ;  que  le 
droit  du  propriétaire  n'a  été  l'objet  d'aucune  autre  innova- 
tion, ni  dans  son  essence,  ni  dans  les  conditions  de  son 
exercice;  qu'on  ne  saurait  admettre,  dans  le  silence  des 
textes,  que  le  législateur  ait  entendu  donner  une  base  nou- 
velle à  la  responsabilité  des  locataires,  et  les  obliger,  môme 
alors  que  le  propriétaire  habite  l'immeuble,  à  lui  payer  une 

moitié  le  montant  de  la  perte  entre  la  compagnie  Le  Soleil  et 
Ferrières;  —  Par  ces  motifs;  —  Réforme  lejuj^ement  du  tribunal 
de  Caste! sarrazin,  du  12  mai  1880;  relaxe  Ferrières  de  toutes 
demandes,  fins  et  conclusions  contre  lui  prises,  l'exonère  des 
condamnations  prononcées;  —  Ce  faisant,  casse  et  annule  la 
saisie-arrêt  pratiquée  &  son  préjudice  entre  les  mains  de  la 
compagnie  La  Confiance, 

Du  26  nov.  1880.-C.  de  Toulouse,  3«  ch.-MM.  Desarnault,  pr.- 
Llège-d'Iray,  av.  gén.-Pujos  et  Albert,  av. 
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indemnité  représentative  de  la  part  qu'ils  occupent,  s'ils  ne 
prouvent  pas  que  l'incendie  n'a  pas  commencé  chez  eux  » 
(Bordeaux,  11  mai  1888,  aff.  Couloumy,  D.  P.  90.  2.  87)  ;  — 
3®  «  Qu'il  est  de  doctrine  et  de  jurisprudence  certaines  que 
la  seule  modification  apportée  à  Tart.  1734  c.  civ.  par  la  loi 
du  5  janv.  1883  a  été  la  substitution  du  principe  de  la  res- 
ponsabilité proportionnelle  des  locataires  à  celui  de  leur 
responsabilité  solidaire  ;  Qu'aujourd'hui,  comme  antérieure- 
ment à  la  loi  de  1883,  le  nailleur,  quand  il  occupe  lui-même 
une  partie  de  l'immeuble  loué,  ne  peut,  en  cas  d'incendie, 
ni  invoquer  contre  les  preneurs  la  aisposition  de  l'art.  1733, 
à  moins  qu'il  ne  prouve  que  le  feu  n'a  pas  conunencé  dans 
la  partie  occupée  par  lui,  ni  demander,  lorsqu'il  est  dans 
l'impuissance  d'administrer  cette  preuve,  à  ne  supporter  le 
dommage  causé  que  proportionnellement  à  la  valeur  locative 
de  la  partie  de  l'immeuble  par  lui  occupée  »  (Rennes, 
15  févr.  1889,  aff.  Ménard,  Bodet  et  autres,  D.  P.  90.  2.  97. 
Conf.  Toulouse,  7  févr.  1888,  aff.  Meynadier  et  autres;  Poi- 
tiers, 24  janv.  1889,  aff.  Millet  et  Poivert,  D.P.  90.  2.  97);... 
Et  qu'il  en  est  de  même  du  sous-bailleur  à  l'égard  de  ses 
sous-locataires,  le  sous-bailleur  étant,  en  principe,  un  véri- 
table bailleur  vis-à-vis  de  ceux-ci  (Arrêts  précités  des  7  févr. 
1888  et  24  janv.  1889). 

Ce  second  système  paraît  préférable.  En  ce  qui  concerne 
l'argument  tiré  des  travaux  préparatoires,  on  conçoit  assez 
difficilement  ou* une  solution  nouvelle  puisse  résulter  d'un 
membre  de  phrase  qui,  après  avoir  figuré  dans  un  projet  de 
loi,  n'a  pas  trouvé  place  dans  la  rédaction  définitive.  Quels 
que  puissent  être  les  motifs  qui  en  ont  déterminé  la  sup- 
pression, toujours  est-il  que  le  passage  invoqué  n'existe  pas 
dans  la  loi  ;  l'innovation  qui  en  était,  dit-on,  la  conséquence 
n'a  donc  pas  été  consacrée.  Est-il  vrai,  d'ailleurs,  que  ce 

Î massage  ait  eu,  dans  la  pensée  de  la  commission  du  Sénat, 
a  portée  qu'on  lui  attribue  ?  Les  explications  fournies  par 
le  rapporteur,  lors  de  la  première  délibération,  n'indiquent 
nullement  que  l'addition  proposée  dût  avoir  pour  résultat 
de  dispenser  le  bailleur  de  la  preuve  à  laquelle  il  était  anté- 
rieurement assujetti.  Peut-être  a-t-on  voulu  dire  simplement 
que  le  propriétaire,  lorsqu'il  a  un  reco\irs  à  exercer,  ne 

Sourrait  désormais  exiger  la  réparation  du  dommage  que 
éduction  faite  de  la  part  qui  lui  incomberait  comme  habi- 
tant lui-môme  une  partie  de  la  maison.  Ainsi  entendue,  la 
disposition  n'était  sans  doute  pas  d'une  grande  utilité  ;  car 
du  moment  que  chaque  locataire  ne  répondait  que  de  la 
portion  par  lui  occupée,  il  allait  de  soi  que  le  propriétaire 
devait  supporter  la  part  du  dommage  afférente  aux  locaux 
qu'il  aurait  réservés  à  son  usage.  Aussi  est-ce  pour  cela 
précisément  qu'elle  a  été  supprimée.  Cest  ce  que  le  rappor- 
teur, M.  Batbie  a  fort  bien  expliqué  au  cours  de  la  seconde 
délibération  :  «  Nous  n'avons  pas  maintenu,  a-t-il  dit,  ce 
qui  était  relatif  au  cas  où  le  propriétaire  habite  la  maison 
louée.  Cette  mention  nous  a  paru  iniUile.  Puisque  chaque 
locataire  n'est  tenu  que  d'ime  part  d'indemnité  proportion- 
nelle à  la  valeur  locative  de  la  portion  qu'il  occupe,  il  était 
superflu  d'ajouter  que  le  propriétaire  n'aurait  pas  de  recours 
pour  la  portion  qu'il  habite  ».  Au  contraire,  cette  addition 
n'eût  pas  été  inutile,  si  elle  avait  dû  entraîner  cette  consé- 
quence que  le  propriétaire  ne  serait  plus  obligé,  pour  exer- 
cer son  recours,  de  prouver  que  le  feu  avait  dû  prendre  dans 
la  partie  de  l'édifice  occupée  par  les  locataires,  puisqu'elle 
aurait  consacré  une  solution  contraire  à  celle  qui  était  pré- 
cédemment admise  par  la  jurisprudence.  Le  système  sou- 
tenu par  M.  Guillouard  nous  parait,  d'ailleurs,  contraire  à 
Tespnt  qui  a  présidé  à  l'adoption  de  la  loi  du  5  |anv. 
1883  ',  le  législateur  a,  en  effet,  clairement  exprimé,  au 
cours  des  travaux  préparatoires,  l'intention  de  s  écarter  le 
moins  possible  des  règles  admises  antérieurement  et  de 
maintenir  toutes  celles  qui  ne  seraient  pas  incompa- 
tibles avec  l'innovation  qu'il  consacrait.  Or  la  solution 
admise  par  la  jurisprudence  n'a  rien  de  contraire  aux 
nouvelles  dispositions  introduites  dans  l'art.  1734:  de  ce  que 
chaque  locataire  ne  répond  plus  de  l'incendie  qu'en  propor- 
tion de  la  valeur  des  locaux  faisant  l'objet  de  son  bail,  il 
ne  résulte  pas  nécessairement  que  le  bailleur  puisse  exercer 
son  recours  sans  être  tenu  d'établir  préalablement  que  l'in- 
cendie n'a  pu  commencer  chez  lui  ;  et  l'on  doit,  dès  lors, 
admettre  qu'il  est  tenu,  aujourd'hui  comme  autrefois,  de 
fournir  cette  preuve. — Mais  il  a  été  décidé,  sous  l'empire  de 


la  loi  de  1883,  que,  si  le  propriétaire  d'un  immeuble  peut, 
en  cas  d'incendie,  être  assimilé  à  un  locataire  pour  les 
appartements  qu'il  occupe,  il  en  est  autrement  en  ce  qui 
concerne  les  appartements  vacants,  et  que  la  seule  posses- 
sion des  clés  d  un  appartement  vacant  est  insuffisante  pour 
le  faire  considérer  comme  un  locataire  et  constituer  une 
communauté  de  jouissance  (Orléans,  10  mai  1890,afif.Moreau 
et  Barrault,  D.  P.  91.  2.  230).  Conf.  de  Lalande  et  Coutu- 
rier, n®  719,  et  suprày  n«»  211  et  auiv. 

230.  On  a  dit  au  Rép.  n<>  384  que,  si  le  feu  avait  pris 
dans  une  partie  de  la  maison  restée  commune  entre  le  pro- 

griétaire  et  le  locataire,  l'art.  1733  ne  serait  pas  applicable, 
'est  ce  qui  a  été  jugé,  notamment,  par  un  arrêt  de  la 
cour  de  Lyon  du  18  janv.  1861  (afi.  Girin,D.  P.  61.  2.  182). 
Mais  il  a  été  décidé  qu'il  en  serait  autrement,  si  l'incénèe 
avait  commencé  dans  un  escalier  commun  entre  l'immeuble 
loué  et  un  immeuble  contigu,  ce  dernier  fût-il  habité  par 
son  propriétaire  môme  (Limoges,  9  juin  1877,  aff.  de  Voyon, 
D.  P.  78.  2.  33). 

231.  Il  peut  se  faire  que,  par  suite  d'un  réglementée 
jouissance  sous  forme  de  bail  entre  copropriétaires  par 
indivis  d'un  immeuble,  l'un  des  copropriétaires  assume  la 
qualité  de  preneur  au  regard  de  ses  copropriétaires.  Il  a  été 
jugé  que,  aans  ce  cas,  «  le  copropriétaire  qui  va  jouir  seul 
de  la  chose  commune  et  en  avoir  la  détention  exclusive 
peut  se  soumettre,  vis-à-vis  des  autres  copropriétaires,  aux 
obligations  du  contrat  de  louage  et  notamment  à  celles 
de  l^rt.  1733...  »  ;  ^ue,  «  lorsqu'il  l'a  fait,...  il  ne  saurait 
être  admis,  en  excipant  de  sa  qualité  de  copropriétaire, 
à  se  soustraire  à  la  responsabilité  de  cet  article...  » 
(Orléans,  7  janv.  1888,  aff.  Thomas  Venot  et  La  Aoumnoûf, 
D.  P.  88.  2.  295).  Mais  dans  cette  hypothèse,  il  ne  devrait 
supporter  qu'une  fraction  d'indemnité  proportionnelle  aux 
droits  de  propriété  des  autres  copropriétaires  (Même 
arrêta. 

282.  Gomme  on  l'a  établi  au  Bép.  n^  387,  la  disposition 
de  l'art.  1733,  étant  exceptionnelle,  ne  doit  pas  être  étendue 
en  dehors  des  rapports  entre  bailleur  et  preneur.  C'est  ainsi 

Qu'elle  ne  saurait  être  invoquée  par  les  propriétaires  voisios 
ont  les  immeubles  ont  été  atteints  par  l'incendie,  soit  con- 
tre le  locataire  lui-même,  soit  contre  le  propriétaire  de  la 
maison  où  le  feu  s'est  déclaré  (Rép.  ibid.  et  n*  388).  Jagé, 
en  ce  sens  :  i^  que  le  propriétaire  voisin  qui  poursuit  la 
réparation  du  préjudice  qu'un  incendie  lui  a  occasionné  ne 
peut  invoquer  la  responsabilité  du  locataire  chez  lequel  le 
feu  a  commencé  qu'à  la  condition  de  prouver  une  faute  per- 
sonnelle à  sa  charge  (Paris,  16  déc.  1889,  aff.  Dallema^e, 
D.  P.  90.  2. 264);  —  2«  «  Que  lorsqu'un  propriétaire  voit  sa 
maison  dévorée  par  un  incendie  provenant  de  la  maison 
voisine,  il  ne  peut  obtenir  la  réparation  du  préjudice  qu'il 
subit  que  par  application  des  art.  1382  et  1383,  en  prou- 
vant lui-même  la  faute  de  celui  ou  de  ceux  à  qui  il  attri- 
bue l'incendie  »,  qu'en  effet  «  le  voisin  répond  seule- 
ment de  sa  faute  prouvée  et  non  de  sa  faute  présumée  », 
qu'il  «  ne  sufûrait  pas  d'établir  que  le  feu  a  commencé 
chez  lui  »,  qu'il  est  <c  nécessaire  de  démontrer  que  la 
maison  a  été  détruite  par  la  négligence  ou  l'imprudence 
du  voisin,  et  de  justifier  ainsi  de  la  cause  qui  a  produit  le 
désastre  »  (Agen,  13  mars  1866,  aff.  Laroche,  D.  P.  66. 1 
92). 

La  cour  de  cassation  a  expressément  consacré  cette  doc- 
trine en  décidant  que  «  la  présomption  de  faute  établie  au  cas 
d'incendie  par  les  art.  1733  et  1734  c.  civ.  n'a  lieu  que 


commencé  chez  le  voisin,  est  réglée  par  les  dispositions 
générales  des  art.  1382  et  1 383  c.  civ.)  ;  —  Que,  dansce  der- 
nier cas,  il  ne  suffit  donc  pas  au  propriétaire  qui  a  souffert 
de  l'incendie  et  qui  demande  la  réparation  du  dommage  de 

Srouver  que  le  feu  a  pris  chez  son  voisin,  qu'il  doit  établir 
e  plus  que  l'incendie  a  été  causé  par  la  faute,  la  négligence 
ou  l'imprudence  de  celui-ci  »  (Civ.  cass.  22  oct.  i889, 
aff.  Berthod  D.  P.  90.  i .  122).  —Il  a  d'ailleurs  été  décidé  que, 
lorsqu'un  locataire  a  été  déclaré  responsable  d'un  incendie 
au  regard  du  propriétaire,  en  vertu  de  la  présomption  légale 
édictée  par  l'art.  1733  c.  civ.,  la  condamnation  de  ce  locataire 
ne  met  point  obstacle  à  l'action  qu'un  voisin  peut  exercer 
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contre  le  propriétaire  pour  obtenir  la  réparation  du  préju- 
dice qu'il  a  souffert  à  raison  du  môme  incendie,  par  suite 
de  fautes  personnelles  à  ce  propriétaire  (dans  l'espèce,  par 
suite  de  1  absence  de  toute  précaution  contre  les  dangers 
multiples  d'incendieque  présentait  une  maison  très  ancienne, 
construite  en  charpentes  et  plâtras,  et  par  suite  de  la  négli- 
ffence  du  concierge,  préposé  du  propriétaire)  (Arrêt  précité 
au  16  déc.  1889).  —  V.  au  surplus,  en  ce  qui  concerne  la 
responsabilité  entre  propriétaires  voisins,  infrà,  y^  Respon- 
sabilité; —  Rép.  eod.  v«  n»*  217  et  suiv. 

La  présomption  légale  établie  par  Tart.  1733  ne  saurait 
davantage  ôtre  invoquée  par  le  locataire  à  rencontre  du 
bailleur  qui  habite  une  partie  de  la  maison  louée;  ce  der- 
nier ne  peut  être  responsable  vis-à-vis  du  preneur  que  dans 
les  termes  du  droit  commun,  c'est-à-dire  à  la  condition  qu'il 
soit  prouvé  que  l'incendie  a  été  causé  par  sa  faute  (Civ.  cas». 
7  mai  1855,  aff.  Guignes  de  Maizod,  D.  P.  55.  1.  165;  Riom, 
30  mai  1881,  aff.  Boillet.  D.  P.  82.  2.  38).  Et  il  en  est  ainsi 
auand  bien  môme  il  serait  reconnu  que  c*est  dans  la  portion 
de  l'immeuble  occupée  par  le  bailleur  que  l'incendie  a  pris 
naissance  (Arrêt  précité  du  7  mai  1855]. 

Par  application  du  môme  principe,  il  a  été  décidé  :  i^  que 
le  nu-propriétaire  ne  peut  invoquer  la  présomption  de 
l'art.  1733  contre  le  locataire  de  l'usufruitier;  il  peut  seule- 
ment le  poursuivre  en  réparation  du  dommage  causé  par 
l'incendie,  en  prouvant  que  le  sinistre  a  été  causé  par  sa 
faute    ou    son  imprudence  (Lyon,  29    juill.     1880,    afif. 


la  perte  des  immeubles  dotaux  par  suite  d'incendie  (Lyon, 
19nov.  1852,  aff.  Roux,  D.  P.  53. 2.  83);  —3»  Que  la  présomp- 
tion légale  de  l'art.  1733  c.  civ.  ne  pourrait  être  mvoquee 
contre  un  simple  occupant,  habitant  un  immeuble  non  en 
onalité  de  sous-locataire,  mais  comme  membre  de  la  famille 
au  locataire  ;  qu'à  son  égard  il  y  aurait  seulement  lieu  à  la 
responsabilité  de  l'art.  1382  c.  civ.  (Poitiers  24  janv.  1889, 
aff.  Millet  et  Poivert,  D.  P.  90.  2.  97). 

23a.  Si,  en  dehors  du  contrat  de  bail,  l'art.  1733  est 
inapplicable,  Tobligation  de  prouver  que  l'incendie  a  été  le 
résultat  d'un  cas  fortuit  peut  incomber  à  nne  personne 
autre  ^u'nn  locataire,  en  vertu  de  la  règle  générale  qui  oblige 
le  débiteur,  en  cas  de  perte  de  la  chose  due,  à  prouver  le 
cas  fortuit  qu'il  allègue.  Cest  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  la 
personne  qui,  s'étant  chargée  de  faire  des  réparations  dans 
un  immeuble  dont  elle  n'était  pas  locataire,  a  pris  posses- 
sion des  lieux  et  en  a  seule  eu  la  garde  pendant  la  durée 
des  travaux,  est  responsable,  vis-à-vis  du  propriétaire,  de 
rmcendie  qui  a  détruit  l'immeuble,  si  elle  ne  prouve  pas 
que  le  sinistre  a  eu  lieu  sans  sa  faute  (Req.  13  nov.  1878, 
aff.  de  Mortemart,  D.  P.  79.  1 .  447). 
^  284.  Sur  la  question  de  savoir  si  les  dispositions  de 
l'art.  1733  sont  applicables  en  ce  qui  concerne  le  louage 
de  meubles,  V.  infrà,  n«  425. 

235.  Il  a  été  jugé  que  la  disposition  de  l'art.  1733  n'est 
pas  opposable  à  l'Etat,  soit  dans  le  cas  d'incendie  de  bâti- 
ments mis  gratuitement  à  sa  disposition  pour  le  logement  des 
troupes  (Gons.  d'Et.  7  juill.  1853,  aff.  Compagnie  Le  Phénix, 
D.  P.  54.  3.  35),...  soit  dans  le  cas  d'incendie  d'une  maison 
prise  en  location  par  l'administration  départementale  pour 
y  loger  la  gendarmerie,  l'Etat  ne  pouvant  être,  dans  ce  cas, 
considéré  comme  sous-locataire  (Req.  14  nov.  1853,  aff. 
Département  de  l'Isère,  D.  P.  54. 1. 56). 


(1)  (Bassereau  et  la  Compagnie  générale  C.  Drevon.)—  La  cour; 


sur  sa  demande,  il  a  été  admis   à  établir  par  témoins  que 
imcendie  avait  pris  son  origine  chez  le  Jocalaire  qu'il  indi- 


quait ; 


Considérant  que  cette  interversion  de  procédure  ne  change 
pas  le  principe  rondamenial  des  articles  précités  ;  qu'elle  n*a  pas 
pu  avoir  pour  conséquence  légale  de  transporter,  à  la  charge  du 
propriétaire,  la  preuve  mise  par  la  loi  à  celle  du  locataire,  ni  de 


236.  Malgré  les  termes  de  l'art.  1733  c.  civ.,  le  locataire 
serait  responsable,  envers  le  propriétaire,  de  l'incendie  qiii 
a  éclate  dans  les  lieux  loués,  alors  même  qu'il  justifierait 
être  dans  l'un  des  cas  d'irresponsabilité  déterminés  par 
l'art.  1733  c.  civ.,  s'il  avait  changé  la  destination  habi- 
tuelle des  lieux  loués,  en  leur  donnant  ime  destination 
nouvelle  les  exposant  à  des  dangers  exceptionnels  d'in- 
cendie, si,  par  exemple,  il  avait  transformé  en  magasin  à 
fourrages  une  maison  louée  comme  maison  d'habitation 
(Bastia,  4  juill.  1866,  aff.  Campana  et  Olmeta,  D.  P.  68. 
2.  77).  Il  en  est  ainsi  surtout  lorsque  ce  changement  de  des- 
tination était  formellement  interdit  par  le  bail  ou  subor- 
donné à  robligation  pour  le  locataire  de  faire,  au  profit  du 
propriétaire,  une  assurance  qui  n'a  point  eu  lieu  (Même  arrêt). 
L'arrêt  décide  que,  fût-il  vrai  que  les  locataires  fussent 
«  matériellement  et  personnellement  étrangers  aux  circons- 
tances qui  ont  été  la  cause  dernière  de  l'incendie,  la  double 
et  grave  faute  qu'ils  ont  commise  lorsqu'ils  ont  rempli  la 
maison  de  fourrages,  contrairement  à  sa  destination  et  sans 
recourir  à  aucune  des  mesures  dictées  par  la  prudence  la 

S  lus  vulgaire,  ne  leur  permettrait  pas  de  profiter  du  cas 
'exception,  s'il  existe,  parce  que,  très  certainement,  le  cas 
fortuit  ou  la  force  majeure,  tel  qu'il  a  eu  lieu  d'après  les 
Olmeta,  n'eût  pas  occasionné  l'incendie,  si  la  maison  avait 
conservé  son  caractère  de  simple  logement  destiné  à  l'habi- 
tation exclusive  des  locataires,  puisque,  en  supposant  que  le 
feu  eût '"  *  '     '  "         "         '  '     "  ''    ^ 

certain, 
même, 

considérable  de  matières  propres  à  en  faciliter  le  progrès  » 
(Même  arrêt). 
^37.  La  disposition  de  l'art.  1733  c.  civ.  n'est  pas  d'ordre 

Îmblic.  Le  bailleur  pourrait  donc  renoncer  à  s  en  préva- 
oir  (Req.  28  janv.  1868,  aff.  Meunier,  D.  P.  68.  1.  483). 
—  La  renonciation  pourrait,  d'ailleurs,  être  tacite.  Mais  il 
a  été  jugé  que  la  clause  d'un  bail  qui  impose  au  preneur 
l'obligation  d'assurer  l'immeuble  loué  et  de  payer  les 
primes  d'assurance  pour  le  compte  du  propriétaire,  n'im- 
pliq[ue,  de  la  part  de  celui-ci,  aucune  renonciation  à  ses 
droits,  et  ne  le  prive  pas  du  recours  que  lui  accorde,  en  cas 
d'incendie,  l'art.  1733  c.  civ.;  qu'il  en  est  ainsi  surtout 
lorsque  la  même  clause  porte  que  le  locataire,  tout  en 
cédant  au  bailleur  sa  créance  éventuelle  contre  l'assureur, 
restera  tenu  de  ses  obligations  en  cas  d'insuffisance  de 
l'indemnité  (Toulouse,  19  févr.  1885,  aff.  Société  civile  du 
Moulin  du  Ghàteau-Narbonnais,  D.  P.  85.  2.  137.  V.  anal. 
Bordeaux,  28  nov.  1854,  aff.  Delas,  D.  P.  55.  2.  189;  Metz, 
21  déc.  1854,  aff.  Bédoré,  D.  P.  55.  2.  197.  V.  aussi 
Gaen,  29  janv.  1889^  Recueil  de  Rouen  et  de  Caen,  2*  part., 


prouver  que  nncendie  a  pns 
laires  n'emportait  pas,  de  sa  part,  renonciation  au  bénéfice 
de  la  présomption  de  l'art.  1733  c.  civ.  (Lyon,  1"  mars 
1877")  (1). 

299.  Depuis  la  publication  du  Répertoire,  la  loi  du 
5  janv.  1883,  modifiant  l'art.  1734  c.  civ.,  a  réglé  à  nouveau 
la  question  de  la  responsabilité  au  cas  d'incendie  lorsque 
plusieurs  locataires  habitaient  la  maison  détruite  ou  endom- 
magée par  le  feu.  L'art.  1734  c.  civ.  (ancien)  disposait  : 
«  S  il  y  a  plusieurs  locataires,  tous  sont  solidairement  res- 
ponsables de  l'incendie  —  à  moins  qu'ils  ne  prouvent  que 
fincendie  a  commencé  dans  l'habitation  de  l'un  d'eux,  auquel 


transférer  la  responsabilité  de  l'un  à  l'autre,  à  défaut  de  cette 
preuve;  —  Considérant  que  les  enquêtes  auxquelles  il  a  été 
procédé  et  le  rapport  de  Fexpert  chargé  de  constater  l'état  des 
lieux,  n'ont  pas  établi  la  cause  ni  le  heu  d'origine  du  sinistre; 
que  l'examen  de  ces  documents  laisse  subsister  trois  hypothèses 
également  plausibles  ;  —  Que  l'incendie  peut  avoir  débuté  soit 
dans  le  locsd  occupé  par  Drevon  comme  locataire  de  Bassereau, 


ne  prouvant  aucun  des  cas  d'exception  indiqués  aux  art.  1733  et 
1734  c.  civ.,  il  est  tenu  de  Fincendie  en  vertu  de  la  solidarité 
prononcée  par  le  dernier  des  articles  ; 

Par  ces  motifs,  etc. 

Du  !•»  mars  1877.-G.  de  Lyon,  !«•  ch.-M.  Baudrier,  pr. 
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cas  celui -là  seul  ea  est  tenu,  ou  que  quelques-uns  ne  prouvent 

Sie  l'incendie  n'a  pu  commencer  cnez  eux,  auquel  cas  ceux- 
n'en  sont  pas  tenus  ».  Le  principe  de  la  solidarité  entre 
les  locataires  avait  depuis  longtemps  soulevé  de  vives  ré- 
clamations auxquelles  nous  nous  étions  associés  (Aép.n^  407). 
Le  législateur  a  fait  droit  à  ces  justes  réclamations  et  la  loi 
du  5  janv.  1883  (D.  P.  83. 4. 17,  et  suprà,  u9  1)  a  modifié,  dans 
les  termes  suivants,  la  disposition  de  l'art.  1734  :  «  Art.  1". 
L'art.  1734  c.  civ.  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  :  «  S'il  y  a 
«  plusieurs  locataires,  tous  sont  responsables  de  Tincendie 
«  proportionnellement  à  la  valeur  locative  de  la  partie  del'im- 
«  meuble  qu'ils  occupent, — à  moins  qu'ils  ne  prouvent  que  l'in- 
«  cendie  a  commencé  dans  l'habitation  de  l'un  d'eux,  auquel 
«cas  celui-là  seul  en  est  tenu;  ou  quequelques-ims  neprou- 
<c  vent  que  l'incendie  n'a  pu  commencer  chez  eux,  auquel  cas 
«  ceux-là  n'en  sont  pas  tenus  ».  Ainsi,  substitution  de  la  res- 
ponsabilité proportionnelle  à  la  responsabilité  solidaire  en 
cas  de  pluralité  de  locataires,  telle  est  la  réforme  réalisée 
par  la  loi  du  5  janv.  1883  (Pour  l'historique  de  la  loi, 
V.  D.  P.  83.  4.  17,  et  Guillouard,  t.  1,  n»»  255  et  suiv.). 
L'art.  1734  nouveau,  comme  l'ancien  texte  d'ailleurs,  prévoit 
trois  hypothèses  ;  1<»  on  ienore  chez  quel  locataire  1  incen- 
die a  pris  naissance  ;  2<^  il  est  prouvé  que  l'incendie  a  com- 
mencé chez  l'un  d'eux  ;  3^  certains  locataires  prouvent  que 
l'incendie  n'a  pas  pu  commencer  chez  eux. 

239.  La  première  hypothèse  ne  donne  matière  à  aucune 
difdculté  sérieuse  :  les  divers  locataires  sont  responsables, 
chacun  à  proportion  de  la  valeur  locative  des  locaux  qu'il 
occupe  ;  ajoutons  que,  en  pareil  cas,  les  divers  locataires  de 
l'étage  où  le  feu  a  pris  seraient  «  tenus,  comme  avant  la  loi 
de  1883,  d'indemniser  le  bailleur  de  la  totalité  du  dommage 
causé  par  l'incendie,  à  quelque  partie  de  Timmeuble  qu'il  se 
soit  étendu  »  (Civ.  cass.  4  juin  1889,aff.  Barrault,  Moreau  et 
Compagnie  d'assurances  Le  P/ienîa;,D.  P.  90.  1.  351).  Il  a  été 
décidé,  en  elTet,  par  le  même  arrêt  que,  «  en  cas  d'incendie, 
le  preneur,  aux  termes  des  art.  1733  et  1734,  répond,  vis-à-vis 
du  bailleur,  de  l'incendie  lui-même,  et  de  toutes  les  con- 
séquences par  rapport  à  la  totalité  du  b&timent  incendié, 
quand  môme  il  n'en  avait  reçu  à  bail  qu'une  partie;...  que 
cette  responsabilité  anormale,  fondée  à  la  fois  sur  une  pré- 
somption de  faute  et  sur  le  danger  des  incendies,  n'aurait  pu 
prendre  fin  que  par  l'abrogation  des  articles  de  loi  qui  l'ont 
établie;  que, loin  que  la  loi  du  5  janv.  1883  ait  ainsi  procédé, 
elle  a,  au  contraire,  laissé  subsister  sans  aucune  modification 
l'art.  1733  qui  pose  le  principe  de  la  responsabilité  spéciale 
ci-dessus  définie,  et  que,  dans  l'art.  1734,  elle  a  uniquement 
modifié  le  premier  paragraphe,  en  substituant  une  obligation 
proportionnelle  et  divise  à  une  obligation  solidaire  »  (Comp. 
sur  renvoi,  Orléans,  lOmai  1890,afl.  Moreau  et  Berrault,  D.  P. 
91.  2.  231). 

On  remarquera  que  l'art.  1734  nouveau  tranche  explici- 
tement la  question,  controversée  sous  l'empire  du  code 
civil,  de  savoir  sur  quelle  base  doit  être  répartie  entre 
les  divers  colocataires  la  responsabilité  collective  de  l'in- 
cendie. Avant  la  loi  de  1883,  tin  arrêt  de  la  cour  de  Col- 
mar,  du  2  fôvr.  1870,  aff.  Rodé  (D.  P.  71. 2. 100)  avait  décidé 
que  la  répartition  devait  se  faire  par  parts  viriles,  et  non  pas 
proportionnellement  à  l'importance  oes  loyers  respectifs. 

240.  La  deuxième  hypothèse,  au  contraire,  a  soulevé  de 
graves  difficultés.  L'art.  1734  c.  civ,  dispose  que,  si  l'incendie 
a  commencé  dans  l'habitation  de  l'un  des  locataires  «  celui- 
là  seul  en  est  tenu  ».  On  s'est  demandé  si,  dans  ce  cas,  le 
locataire  était  tenu  de  la  valeur  inté^ale  de  la  maison  ou 
seulement  d'une  indemnité  proportionnelle  à  la  valeur 
locative  de  la  portion  de  maison  qu  il  occupe.  —  Il  est  un  cas 
où,  d'après  M.  Guillouard,  t.  l,n«>  277,  la  responsabilité  inté- 
grale dfu  locataire  devrait  être  admise  sans  difficulté,  c'est  le 
cas  où  il  est  établi  que  l'incendie  s'est  produit  par  la  faute 
du  locataire.  «  Il  est  bien  évident,  dans  ce  cas,  écrit 
M.  Guillouard,  que  la  responsabilité  du  locataire  sera 
intégrale,  car  il  doit  réparer  toutes  les  conséquences  de  la 
faute  qu'il  a  commise,  et  cette  faute  a  entraîné  la  destruction 
totale  de  la  maison  ». 

Si  aucune  faute  n'est  établie  contre  le  locataire  chez 
qui  le  feu  a  commencé,  on  soutient,  dans  une  première 
opinion,  que  le  locataire  n'est  tenu  que  d'une  indem- 
nité proportionnelle  à  la  valeur  locative  des  locaux 
qull  occupe.  Dans  ce  système,  on  raisonne  de  la  manière 


suivante.  Le  principe,  qui  servait  autrefois  de  base  à  la  res- 
ponsabilité du  locataire,  a  été  abandonné  ;  cette  responsabi- 
lité n'a  plus  pour  fondement  une  présomption  ae  faute; 
elle  n'est  plus  que  la  conséquence  de  cette  règle  générale, 
édictée  par  l'art.  1302  c.  civ.,  que  la  perte  de  l'objet  dû  est 
à  la  charge  du  débiteur,  lorsque  celui-ci  ne  peut  établir 
qu'elle  est  le  résultat  d'un  cas  fortuit.  En  conséquence 
de  cette  règle,  le  locataire  qui  n'occupe  qu'une  partie  de 
l'immeuble,  et  qui  n'est  tenu,  en  vertu  de  son  contrat  de 
bail,  qu'à  la  restitution  de  cette  partie,  ne  saurait  être 
responsable  du  surplus,  à  moins  que  l'on  ne  prouve,  non 
pas  seulement  que  l'incendie  a  commencé  chez  lui,  mais, 
d'une  façon  directe  et  précise,  qu'il  est  dû  à  une  faute  dont 
ce  locataire  est  tenu  de  répondre  aiix  termes  de  l'art.  1382  c 
civ.  Cette  opinion  est  enseignée  par  MM.  Guillouard,  1. 1, 
n?  277  ;  Vavasseur,  Journal  des  assuranceSt  1883,  p.  161,  etc. 
M.  de  Lalande  Traité  théorique  et  pratique  du  contrat  d'as- 
surance contre  l'incendie fU^'  659  et  suiv.  se  rallie  à  cette  opi- 
nion qu'il  croit,  bien  que  contraire  aux  principes,  comman- 
dée par  les  travaux  préparatoires  de  la  loi  de  1883.  —Dans 
une  seconde  opinion  on  décide,  au  contraire,  que,  depuis  la 
loi  de  1883  comme  avant,  le  locataire  chez  qui  rincendiea 
commencé  est  responsable  pour  le  tout  de  la  perte  de  l'im- 
meuble qu'il  occupe.  Cette  opinion  a  été  admise  par  la  juris- 
prudence de  la  cour  de  cassation.  Ainsi  il  a  été  jugé:  P  que 
a  le  locataire  chez  qui  le  feu  a  pris,  seul  responsable  de  l'in- 
cendie s'il  ne  parvient  pas  à  écarter  la  présomption  légale 
de  faute  qui  pèse  sur  lui,  est  tenu  de  la  totalité  du  préju- 
dice >s  quen  effet  le  paragraphe  2  de  l'art.  1734,  modifié 
par  la  loi  du  5  janv.  1883,  n'est  que  la  reproduction  tex- 
tuelle du  paragraphe  2  de  l'ancien  article  ;  qu'aux  termes 
de  ce  paragraphe,  lorsque  la  maison  est  occupée  par 
plusieurs  locataires,  s'il  est  prouvé  que  l'incendie  a  com- 
mencé dans  l'habitation  de  l'un  d'eux,  celui-là  seul  en 
«  est  tenu  »  ;  que  ces  termes  sont  clairs  et  formels  ;...  que 
c'est  ainsi  que,  sous  lempire  du  code  civil,  le  paragra- 
phe 2  a  toujours  été  entendu;...  qu'il  résulte  des  travaux 
préparatoires  que  les  modifications  que  le  législateur  a 
voulu  introduire  dans  l'ancien  art.  1 734  ont  porté  exclusi- 
vement sur  les  paragraphes  premier  et  troisième  de  cet  arti- 
cle »  (Req.  5  avr.  1887,  afî.  U Urbaine,  D.  P.  87.  1.  329; 
V.  en  outre  le  rapport  de  M.  conseiller  Delis,  i^id;—- 2» Que 
«  si  le  nouvel  art.  1734  c.  civ.  a  modifié  la  responsabilité 
des  colocataires  en  cas  d'incendie,  en  supprimant  entre 
eux  toute  solidarité  et  en  ne  les  rendant  responsables  qu'à 
proportion  de  la  valeur  locative  de  la  partie  de  l'immeuble 
par  eux  occupée,  il  n'a  pas  étendu  au  delà  la  réforme  de 
l'ancienne  loi  ;  qu'il  n'a  point  privé  le  bailleur  du  droit  de 
réclamer  aux  locataires  qui  seront  reconnus  responsables  la 
totalité  du  dommage  causé  par  l'incendie,  à  (quelque  pa^ 
tie  de  l'immeuble  que  ce  soit  »  (Civ.  rej.  4  juin  1889,  afif. 
Alibert,  D.  P.  90.  1.  351).  V.  M.  Batbie,  Revue  critique,  l 
13,  1884,  p.  736  et  suiv.  Dans  le  même  sens,  Toulouse, 
19  févr.  1885,  (afî.  Société  civile  du  Moulin  du  Château-Nar- 
bonnais,  D.  P.  85.  2.  137). 

^4 1 .  Il  peut  arriver  que  certains  des  colocataires,  sans 
établir  chez  qui  l'incendie  a  commencé,  prouvent  du  moins 
qu'il  n'a  pas  pu  commencer  chez  eux;  aux  termes  de 
l'art.  1734  nouveau,  ceux  des  locataires  qui  prouvent  que  Tin- 
cendie  n'a  pu  commencer  chez  eux  ne  sont  pas  responsables. 
Mais,  dans  cette  hypothèse,  la  part  de  responsabilité  dont 
ils  se  trouvent  affranchis  se  reporte-t-elle  sur  les  autres 
colocataires?  Cette  question  se  rattache  très  étroitement  à 
celle  que  nous  venons  d'examiner.  La  cour  de  cassation 
l'a  tranchée  par  application  des  mômes  principes.  Elle  a 
décidé  que  la  part  de  responsabilité  des  locataires  qui  ont 
prouvé  que  1  incendie  n  avait  pas  pu  commencer  dans 
la  partie  des  locaux  occupés  par  eux  ne  saurait  rester  à 
la  charge  du  bailleur  mais  doit  se  reporter  sur  les  autres  co- 
locataires (Civ.  cass.  4  juin  1889,  aff.  Barraud,  Moreau  et 
Compagnie  d'assurance  Le  Pfiénix,  D.  P.  90.  1.  351.  Conf. 
sur  renvoi,  Orléans,  10  mai  1890,  D.  P.  91.  2.  230). 

24^,  Sur  la  question  de  savoir  si  la  loi  du  5  janv.  1883  a 
eu  un  effet  rétroactif,  V.  suprà,  v»  Lois,  n"   163  et  suiv. 

^43.  Quelle  est  l'étendue  de  la  responsabilité  du  loca- 
taire au  regard  du  bailleur?  L'indemnité,  a-t-on  dit  au  Bép» 
n»  418,  doit  être  équivalente  à  tout  le  dommage  éprouvé 
par  ce  dernier,  mais  le  preneur  ne  saurait  être  condamné  à 
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reeonstruire  la  maison  brûlée.  Ainsi  iugé  en  ce  qm  concerne 
la  reconstruction  (Paris,  i«'  avr.  1868^  aff.  Richard  et  Houl- 
lier,  D.  P.  68. 2.  85);  ainsi  jugé  encore,  nonobstant  la  clause 
générale  du  bail  imposant  au  preneur  Tobligation  d'entre- 
tenir les  lieux  loués  en  bon  état  de  réparations  locatives,  et 
de  les  rendre  à  l'expiration  du  bail  conformes  à  Tétat  mil 
en  devait  être  dressé  (Metz,  25  juill.  1855,  aff.  Oger,  D.  P. 
56.  2.  2i2).  D'ailleurs,  il  a  été  décidé  (pie  «  le  recours  du 
propriétaire  contre  le  locataire  en  cas  d'mcendie...  ne  peut 
s'exercer  qu'à  raison  des  dommages  éprouvés  par  l'immeu- 
ble >,  et  qu'il  <c  ne  peut  s'étendre  aux  meubles  et  objets 
mobiliers  garnissant  l'immeuble  incendié,  à  moins  que  le  lo- 
cataire n'ait  commis  une  faute  qui  le  rende  responsable 
dans  le  sens  de  l'art.  1382  c.  civ...  »  (Nimes,  15  mars  1884, 
a£r.  Compagnie  continerUaley  D.  P.  84.  2.  97.  Y.  Guillouard, 
1. 1,  n»  273). 

1144.  ^indemnité  pour  reconstruction  de  l'immeuble 
devant  être  la  représentation  du  préjudice,  doit  être  calculée 
d'après  l'état  du  oâtiment  lors  de  l'incendie,  et  non  d'après  sa 
valeur  à  l'état  de  réfection  complète  (Riom,  24  août  1868, 
tuprà,  n^  111).  Ajoutons  oue  si,  après  l'incendie,  quelques 
parties  de  la  chose  incenctiée  subsistaient,  on  devrait  tenir 
compte  de  leur  valeur  dans  le  calcul  de  l'indemnité.  La 
cour  de  cassation  a  décidé,  en  conséquence,  qu'il  «  apparte- 
nait aux  juges  du  fond  d'apprécier  la  consistance  et  la  valeur 
des  constructions  et  matériaux  restant  après  Tincendie... 
afin  d'en  faire  Timputation  sur  la  somme  totale  représen- 
tant les  dommages  dus  au  défendeur  éventuel  »  .  Pour  faire 
cette  évaluation,  les  juges  du  fait  pourront  prendre  en  con- 
sidération «  l'état  de  dégradation  et  de  délabrement  des 
parties  du  bâtiment  subsistantes,  l'impossibilité  d'en  tirer 
un  parti  utile  dans  leur  condition  actuelle  et  la  nécessité; 
pour  le  bailleur,  de  dépenser  des  sommes  considérables  en 
travaux  de  vidange,  de  déblai,  de  démolition,  de  réparations 
et  de  constructions  nouvelles  pour  reconstituer  les  bâti- 
ments en  un  corps  d'usine  de  nature  et  valeur  égales  » 
(Req.  24  nov.  1879,  aff.  de  Ribes,  D.  P.  80.  1.  385). 

245.  A  rindenmité  de  reconstruction  devrait  s'ajouter, 
ainsi  qu'on  l'a  indiqué  au  Rép,  n»  418,  une  indemnité  re- 
présentative de  la  perte  de  loyers  pendant  le  temps  néces- 
saire à  la  reconstruction  et  à  la  relocation  de  l'immeuble. 
L'appréciation  de  cette  indemnité  rentre  dans  les  pouvoirs 
souverains  des  juges  du  fait  (Arrêt  du  24  nov.  1879,  cité 
iuprà,  n^  244).  —  Jugé  encore  que  le  bailleur,  indemnisé 
de  la  perte  matérielle  de  la  chose  louée,  en  cas  d'incendie 
de  cette  chose,  par  la  réception  du  montant  de  l'assurance 
eue  le  preneur  a  faite  de  ses  risques  locatifs,  conserve  le 
droit  de  réclamer  des  dommages-intérêts  contre  le  môme 

Sreneur,  à  raison  du  préjudice  distinct  résultant  du  défaut 
e  jouissance  de  sa  chose  pendant  le  temps  nécessaire  à  la 
reconstruction  (Req.  9  nov.  1869,  aff.  Poulain  et  Perrot, 
D.  P.  70.  1.  213.  V.  aussi  Rouen,  29  juill.  1874,  aff.  Lehu- 
chet  Recueil  de  Rouen  et  de  Caen,  1875,  1'*  part.,  p.  159). 

24B.  Des  développements  qui  précèdent  il  résulte  que, 
dans  notre  droit,  une  lourde  responsabilité  pèse  sur  le 
preneur  en  cas  d'incendie.  Le  mécanisme  des  assurances  lui 
permet,  dans  son  intérêt,  d'alléger  cette  responsabilité.  Le 

(1)  (Uhart  et  Compagnie  La  Providence  C,  Alexandre  et  Com- 
pagnie La  Nationale.)  —  Le  2  avr.  1868,  jugement  du  tribunal 
ci  ni  de  Bordeaux  ainsi  conçu  :  —  «  Atlendu  que  les  documents 
et  renseignements  produits  au  procès  établissent  d'une  manière 
suffisante  que,  le  9  août  dernier,  vers  sept  heures  du  soir,  par 
le  fait  d*un  ouvrier  du  sieur  Uhart,  un  incendie  éclata  dans  les 
dépendances  d'un  appartement  loué  à  Uhart,  dans  la  maison  que 

Cède  k  Bordeaux  le  sieur  Alexandre,  à  Tangle  du  cours  Napo- 
et  de  la  rue  Sainte-Eulalie  ;  —  Que  Tincendie  se  manifesta 
dans  une  cave  où  le  locataire  entretenait  des  récipients  pleins 
d'huile  de  schiste  et  de  pétrole,  et  oui .  servait  en  même  temps 
d*atelier  de  lampisterie;  —  Que,  dès  les  premiers  moments, 
Uhart  et  les  personnes  accourues  pour  lui  porter  secours  pen- 
sèrent que  le  meilleur  moyen  d'arrêter  l'incendie  consistait  a  le 
concentrer  dans  la  cave  où  il  avait  pris  naissance,  et  qu'ils 
s'efforcèrent  de  fermer  toutes  les  issues;  —  Que  bientôt  les 
sapeurs-pompiers  arrivèrent  sur  les  lieux  avec  des  pompes,  et, 
pendant  nne  heure  environ,  projetèrent  dans  cette  cave  une 
grande  quantité  d'eau,  d'abord  par  un  conduit  ménagé  dans  le 
sol  pour  verser  les  huiles  du  magasin  dans  les  récipients  placés 
à  la  cave,  ensuite  par  l'ouverture  de  cette  même  cave  donnant 
lor  la  me  Sainte-Eulalie;  —  Que  tout  danger  imminent  parais- 
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preneur  peut  se  faire  assurer  contre  le  risque  locatif  ou  le 
recours  aes  voisins  (V.  tuprà^  v*  Assurances  terrestres^ 
n^*  94  et  95). 

La  loi  du*19  févr.  1889  (D.  P.  89.  4.  29  etswprft,  n*  1) 
a  étendu  au  profit  du  bailleur  les  effets  utiles  au  contrat 
d'assurance.  Antérieurement,  l'indemnité  d'assurance  du 
risque  locatif  n'était  pas,  d'après  la  jurisprudence,  de  plein 
droit  attribuée  au  bailleur.  En  principe,  cette  indemnité, 
représentative  des  primes  payées,  entrait  dans  le  patri- 
moine du  preneur,  libre  de  toute  affectation  au  payement 
des  indemnités  d'incendie  et  formait,  à  l'égal  de  ses  autres, 
biens,  le  gage  commun  de  tous  ses  créanciers  (Y.  suprà^ 
y  Assurances  terrestres,  n®*  210  et  suiv.).  Sans  doute,  le 
bailleur  pouvait  se  faire  céder  par  le  preneur  le  bénéfice 
de  l'indemnité  d'assurance  ;  mais  cette  cession  devait  être 
expressément  stipulée.  La  loi  du  19  févr.  1889  attribue  de  plein 
droit  au  bailleur  l'indemnité  d'assurance;  elle  dispose,  en 
effet,  dans  son  art.  3,  qu'en  cas  d'assurance  du  risque  loca- 
tif, l'assuré  ou  ses  ayants  droit  ne  pourront  toucher  tout  ou 
partie  de  l'indemnité  sans  que  le  propriétaire  de  l'objet  loué 
ou  le  tiers  subrogé  ait  été  désintéressé  des  conséquences 
du  sinistre.  Le  même  article  attribue  directement  au  voisin 
ou  au  tiers  subrogé  Tindemnité  d'assurance  pour  le  recours 
des  voisins.  —  Quant  au  texte  de  Tart.  3,  on  se  bornera  à 
faire  observer,  avec  M.  Guillouard,  1. 1 ,  n«  277,  que  s'il  parle 
du  «  propriétaire  »  de  l'objet  loué,  cette  expression  ne  doit 

Eas  être  restrictivement  entendue  dans  son  sens  littéral, 
a  disposition  de  Tart.  3  doit  s'entendre  du  bailleur  quel 
Su'il  soit,  usufrutier,  locataire  principal,  etc.  (V.  déclaration 
e  M.Lacomfaie  au  Sénat,  séantse  du  6  mars  1888,  Journ. 
off.  du  7  mars). 

En  outre,  et  en  vertu  de  la  même  loi,  le  bailleur  peut 
bénéficier,  le  cas  échéant,  de  la  disposition  de  l'art.  2,  qui 
attribue  «  aux  créanciers  privilégiés  ou  hypothécaires  suivant 
leur  rang  les  indemnités  dues  par  suite  d'assurances  con- 
tre l'incendie,  contre  la  grêle,  contre  la  mortalité  des  bes- 
tiaux ou  autres  risques  »,  sous  réserve  toutefois  des  paye- 
ments faits  de  bonne  foi  avant  opposition  et  des  cessions 
antérieures  à  la  mise  à  exécution  de  la  loi  nouvelle  et 
dûment  régularisées  dans  les  termes  de  Tart.  4. 

2^47.  Ajoutons,  en  terminant,  que  le  preneur  serait  res- 
ponsable non  seulement  de  l'incendie,  mais  encore  de  l'ex* 
nlosion  qui  en  serait  la  conséquence.  Ainsi  il  a  été  jugé  que 
le  locataire  était  respon8al)le  ae  l'explosion  qui  s'était  pro- 
duite dans  une  cave  renfermant  des  huiles  de  pétrole  et  de 
schiste,  et  oui  provenait  de  l'accumulation  des  gaz,  par  suite 
de  l'incendie  (Bordeaux,  18  août  1868)  (1). 

Sect.  7.  —  Du  droit  de  c^rr  le  bail  ou  de  sous-loueb 

{Rép.  nw  422  à  471). 

1348.  Le  preneur  a  le  droit  de  sous-louer  ou  de  céder 
son  bail,  si  cette  faculté  ne  lui  a  pas  été  interdite  (c.  civ. 
art.  1717)  (V.  Rép.  n»  422).  Il  a  été  jugé,  par  application  de 
cette  règle  :  1®  qu'en  l'absence  de  convention  contraire,  le 
droit  de  sous-louer  s'applique  aussi  bien  aux  appartements 
meublés  qu'aux  appartements  non  meublés  (Paris,  20  juin 

sait  écarté;  qu'on  espérait  s*ètre  rendu  maître  du  feu;  qu'on 
n'apercevait  plus  au  foyer  d'incendie  qu'une  épaisse  fumée, 
quand  les  officiers  des  sapeurs-pompiers,  redoutant  les  périls  que 
pouvait  amener  une  trop  grande  agglomération  de  gaz,  désirant 
faire  examiner  Tétat  du  foyer  de  nncendie  et  faire  diriger  avec 
plus  de  précision  le  jet  des  pompes,  ordonnèrent,  malgré  les 
efforts  et  la  résistance  de  Uhart  et  des  siens,  de  pénétrer  dans 
la  cave;  —  Que  la  porte  de  cette  cave  donnant  dans  l'intérieur 
de  la  maison  fut  ouverte  ;  qu'on  se  procura  une  échelle  pour 
pénétrer  en  mêipe  temps  par  Touverture  donnant  sur  la  rue 
Sainle-EulaJie;  —  Qu'après  plusieurs  tentatives  infructueuses, 
des  pompiers  dévoués  pénétraient  avec  toutes  les  précautions 
d*usage,  les  uns  par  la  porte  de  la  cave,  les  autres  par  l'ouver- 
ture de  la  rue  Sainte-Eulalie,  quand  une  efi'royable  explosion 
éclata  tout  à  coup,  disloqua  la  maison,  tîia  et  blessa  un  grand 
nombre  de  ceux  qui  travaillaient  à  étemdre  le  feu,  et  fit  de  cet 
incendie,  qui  jusqu'alors  avait  paru  peu  inquiétant,  un  véritable 
malheur  public;  —  Attendu  que,  les  faits  étant  ainsi  précisés, 
les  questions  que  présente  le  procès  deviennent  faciles  à  résoudre  ; 

au*il  en  résulte  nettement  que  l'explosion  s'est  produite  au  cours 
e  l'incendie,  et  que,  si  elle  en  constitue  la  phase  la  plus  dom- 
mageable, .elle  en  est  certainement  une  partie  intégrante;  — 
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I86ij  àff.  Duparô,  D.  P.  ôS.  2.  88.  V.  conf.  Guillouard,t.  1, 
n^  321.  Comp.  note  sous  Tarrèt  précité,  D.  P.  62.  2.  65  );  — 
2^  Que  la  transformation  d'une  société  en  commandite  en 
société  anonyme,  survenue  pendant  la  durée  d'un  bail  con- 
senti à  ladite  société  (dans  l'espèce,  pour  Texploitation 
d'une  forêt  de  chênes-lièges),  équivaut  à  une  cession  de 
bail  faite  par  le  preneur  à  un  tiers  ;  que,  par  suite,  cette 
transformation  n'autorise  pas  le  bailleur  a  demander  la 
résolution  du  contrat,  alors  qu'une  pareille  cession  n'était 
pas  Interdite  à  la  société,  et  que  les  obligations  contractées 
par  celle-ci  continuent,  u'ailleurs.  à  être  fidèlement  exécu- 
tées (Gv.  rej.  10  janv.  1881,  aff.  Sgralre-ben-Hassen,  D.  P. 
81.  i.  119}  ;  — 3^  Que  le  fermier  contre  lequel  a  été  formée 
une  demande  en  résiliation  de  bail  pour  défaut  de  nantis- 
sement de  la  ferme  et  déconfiture  conserve  néanmoins,  tant 
que  la  résiliation  n'a  pas  été  prononcée  par  jugement  ayant 
acquis  force  de  jugée,  le  droit  de  céder  son  bail,  alors  que 
le  cessionnaire  oure  de  remplir  toutes  les  conditions  du  bail, 
et  que,  d'ailleurs,  il  présente,  par  sa  fortune,  toute  garantie 
au  propriétaire  (Gaen,  23  mai  1857,  alî.  LemétayeretVéron, 
D.  P.  58.  2.  86);  —  4<>  Que  la  clause  d'un  bail  par  laquelle 
le  propriétaire  s'est  interdit  de  louer  d'autres  portions  de 
son  immeuble  à  d* autres  personnes  exerçant  la  môme  pro- 
fession que  le  preneur  (celle  de  médecin,  dans  l'espèce), 
n'est  pas  opposable  aux  autres  locataires,  qui  demeurent 
libres  de  sous-louer  à  ces  personnes,  à  moins  qu'ils  n'aient 
formellement  accepté  l'interdiction  imposée  au  propriétaire 
(Lyon,  24  juin  1875,  aflf.  Jullien,  D.  P.  77. 2.  49). 

!M0.  Les  auteurs  ne  sont  pas  d'accord  sur  le  sens  de 
l'expression  u  céder  son  bail  »,  employée  par  l'art.  1717 
c.  civ.  Les  uns  estiment  que  par  cession  de  bail,  le  législa- 
teur entend  la  sous-location  totale  des  lieux  loués,  tandis 
que  lorsqu'il  parle  de  sous-louer  il  songe  à  la  sous-location 
partielle  (V.  Colmet  de  Santerre,  t.  7,  n^  163  6ts,  ii;  Lau- 
rent>  t.  25.  n^*  187  et  suiv.)  ;  les  autres  pensent,  confor- 
mément à  l'opinion  exprimée  au  Rép.  n*"  422  et  suiv.,  que 
la  cession  du  bail  et  la  sous-location  sont  deux  contrats 
différents  dont  l'un  présente  les  caractères  d'une  vente,  et 
l'autre,  les  caractères  d'un  louage  (V.  Âubry  et  Rau,  t.  4, 
§  368»  p.  492  et  suiv.;  Guillouard,  t.  1,  n««  311  et  suiv.). 
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Qu'on  ne  peut,  dès  lors,  isoler  l'explosion  de  rincendie  avec 
leouel  elle  se  confond,  pour  en  faire  un  événement  distinct  et 
indépendant  ;  que  les  compagnies  d'assurances,  par  conséquent, 
ne  peuvent  se  soustraire  au  payement  des  indemnités  dues  a 
leurs  assurés,  sous  le  prétexte  que  les  polices  d'assurances 
exceptent  des  risques  assurés  les  dégâts  occasionnés  par  les 
trombes,  l'ouragan,  la  tempête,  les  explosions  ou  détonations 
quelconques,  la  fondre,  etc.  ;  ~  Que  les  compagnies  d'assurances 
paraissent,  du  reste,  avoir  reconnu  elles-mêmes  ce  point  incon- 
testable au  débat  :  la  Compagnie  La  Nationale,  par  les  déve- 
loppements donnés  à  ses  conclusions  dans  les  plaidoiries;  la 
Compagnie  La  Providence^  en  payant  la  totalité  des  pertes 
éprouvées  par  Uhart  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  également  de  ces 
faits  l'inutilité,  en  l'état  du  procès,  de  rechercher  si  l'explosion 
a  été  amenée  par  le  fait  de  ceux  qui,  au  début,  en  fermant  les 
ouvertures  de  la  cave,  ont  concentré  dans  cette  cave  des  gaz 
explosibles,  ou  par  le  fait  de  ceux  qui,  plus  tard,  ont  ouvert  les 
fermetures  pour  donner  issue  à  ces  gaz,  et  enfin  si  l'explosion 
s'est  présentée  et  eût  pu  so  produire  indépendamment  de  ces 
deux  actes;  —  Que  le  débat  étant  circonscrit,  d'une  part,  entre 
le  propriétaire  et  la  compaj^nie  d'assurances  à  laquelle  il  était 
assure  contre  les  risques  dmcendie.  d'autre  part,  entre  le  loca- 
taire et  la  compagnie  d'assurances  à  laquelle  ce  locataire  était 
assuré  pour  les  risques  locatifs,  quelle  que  soit  la  solution  donnée 
sur  la  cause  à  laquelle  doit  être  attribuée  Texplosion,  cette  solu- 
tion ne  modifierait  en  rien  leurs  obligations  respectives  ;  —  Qu'en 
effet,  la  responsabilité  spéciale  du  locataire  envers  le  proprié- 
taire, au  cas  d'incendie,  réglée  par  les  art.  1733  et  1734  c.  civ., 
se  détermine  uniquement,  aux  termes  de  ces  articles,  par  le  lieu 
où  le  féu  a  commencé;  qu'étant  certain  que  l'incendie  a  été 
allumé  dans  la  cave  louée  à  Uhart,  par  le  fait  d'un  de  ses 
ouvriers,  Uhart  est  responsable  envers  le  propriétaire,  quels  que 
soient  les  événements  ultérieurs  ;  —  Attendu  que  Uhart,  respon- 
sable de  rincendie,  est  responsable  de  toutes  ses  suites  envers  le 
propriétaire,  et  par  conséquent  de  l'explosion  amenée  par  l'in- 
cendie et  oui  en  est  une  partie  intégrante;  —  Qu'il  serait  oiseux 
de  rechercher  les  causes  occasionnelles  qui  ont  pu  contribuer  à 
cette  explosion,  notamment  si  elle  peut  être  imputée  à  la  faute 
des  sauveteurs,  puisque  la  loi,  en  établissant  cette  responsabilité 
spéciale  au  locataire  envers  le  propriétaire,  ne  fait  aucune  dis- 
tinction entre  les  pertes  qui  proviennent  de  l'action  directe  du 
feu  et  celles  qui  sont  la  suite  de  secours  bien  ou  mal  entendus. 


Gomme  tous  s'accordent,  d'ailleurs,  &  recôntialtrè  tfné  là 
vente  des  droits  nés  du  bail  au  profit  du  preneur  est  licite, 
la  divergence  ne  porté  que  sur  rinterprétation  à  donner  au 
mot  «  cession  de  oail  »  employé  par  les  parties.  Mais  cette 
question  d'interprétation  ne  peut  être  soulevée  que  si  l'in- 
tention des  parties  ne  ressort  pas  nettement  de  leur  con- 
vention; si  leur  intention  est  claire,  peu  importent  les 
expressions  par  elles'  employées;  s'il  est  certain  ou' elles  ont 
voulu  faire  une  sous-location,  peu  importe  qirelles  aient 
parlé  de  cession  ;  et,  si  elles  ont  voulu  tediser  une  cession, 
vente  des  droits  nés  du  bail,  peu  importe  qu'elles  parlent  de 
sous-location  (V.  Laurent,  t.  2â,  n*  189  ;  Guillouard,  1. 1, 
n<>  319  ;  Aubry  et  Rau.  t.  4,  p.  492,  §  368,  note  18). 

250.  On  a  indiqué  au  Réf.  n^  423,  les  principales  diltft- 
rences  qui  séparent  la  cession  de  bail  de  la  sous-location, 
et  qui  ne  sont  que  des  conséquences  de  la  difiéfence  de 
caractère  des  deux  contrats.  Nous  nous  bofnerons  Ici  î 
relever  deux  autres  applications  des  règles  de  la  vente  î 
la  cession  et  du  louage  à  la  sous-location  :  1<^  le  cédant 
vendant  ses  droits  tels  qu'ils  sont  n'a  pas  besoin  de  stipuler 
que  les  clauses  dérogatoires  au  droit  commun  insérées  dans 
son  bail  seront  opposables  au  cessionnaire',  celui-ci  y  est  de 
plein  droit  soumis  et  peut,  à  son  tour,  s'en  prévaloir  [Comp. 
tnfrùf  n^  261  et  264);  le  sous-locataire  ne  peut,  au  contraire, 
invoauet*  ces  clauses  ou  se  les  voir  opposer  qu'en  vertu  d'une 
stipulation  formelle:  car  ses  droits  et  ses  obligations 
découlent  du  sous-ball  et  non  du  bail  primitif,  auquel  il  reste 
étranger  ;  si  le  bailleur  originaire  le  contraignait  à  l'obser- 
vation d'une  clause  imposée  au  preneur  par  la  raison  que 
ce  dernier  n'avait  pu  conférer  sur  la  chose  louée  plus  de 
droits  qu'il  n'en  avait  lui-même,  le  sous-locataire  aurait  du 
moins  la  ressource  d'une  action  en  garantie  contre  le  sous- 
bailleur  f V.  Âubry  et  Rau,  t.  4,  §  368,  p.  493  ;  Guillouard, 
t,  1,  n<>  316;  Laurent,  t.  25,  n*  194);  —  2^  La  sous-location 
n'a  pas  besoin  d'être  signifiée  au  bailleur  primitif;  au  con- 
traire, pour  être  opposable  aux  tiers,  la  cession  de  bail  doit 
lui  être  signifiée  (Y.  Guillouard,  t.  1,  n««  317  et  346;  Lau- 
rent, t  25,  n»  209).  Jugé  que  la  cession  d'un  droit  au  bail 
est  une  cession  de  créance  qui  ne  devient  opposable  aux 
tiers  que  par  Taccomplissement  des  formalités  prescrites 
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bien  ou  mal  dirigés,  avec  le  concours  ou  contre  le  gré  des  loca- 
taires ;  -»  Que  la  ou  la  loi  ne  distingue  pas,  il  n'est  permis 
d'établir  aucune  distinction;  que  le  locataire  est  responsable 
envers  le  propriétaire  de  la  totalité  de  la  perte;  —  Que  le  loci* 
taire,  sans  doute,  suivant  les  principes  généraux  du  droit,  peat 
avoir  un  recours  contre  ceux  qui,  par  leur  faute,  auront  aggravé 
sa  responsabilité  et  lui  auront  ainsi  occasionne  un  dommase; 
mais  qu'envers  le  propriétaire,  sa  responsabilité  n'en  peut  être 
ni  effacée  ni  amoinarie;  —  Attendu  que  l'expertise  fixe  à 
33  078  fr.  29  cent.,  au  cas  de  démolition  de  l'immeuble,  la  tota* 
lité  de  la  perte  résultant  du  sinistre;  que  la  démolition  ayant 
été  ordonnée,  c'est  à  ce  chiffre  qu'il  y  a  lieu  d'évaluer  le  dom- 
mage; —  Par  ces  motifs,  etc.  ».  —Appel  par  le  sieur  Uhart  a4 la 
Compagnie  La  Providence. 

La  cour  ;  —  Attendu  que  l'incendie  allumé,  le  9  août  1867, 
dans  la  maison  d'Alexanare,  est  le  fait  d'un  ouvrier  dont  Uhart, 
locataire,  se  trouve  responsable;  que,  de  plus,  cet  incendie  est 
la  cause  première  et  prédominante  des  événements  qui  l'ont 
suivi,  et  notamment  de  l'explosion  qui  s'y  rattache  par  une  oc»- 
séquence  directe  ;  —  Attendu,  en  effet,  que,  sans  rincendie,  les 
gaz  produits  par  l'huile  de  schiste  et  de  pétrole  échauffée, 
n'auraient  pas  été  accumulés  et  concentrés  dans  la  cave  ;  que  lei 
pompiers  n  auraient  pas  été  appelés  sur  les  lieux,  et  qu'apr&s  les 
premiers  secours  donnés,  la  question  ne  serait  pas  née  de  savoir 
s'ils  n'avaient  qu'à  se  retirer,  en  abandonnant  a  elle-même  cette 
cave,  avec  les  principes  de  danger  qu'elle  pouvait  receler,  ou 
bien  s'ils  devaient  s'assurer  que  tout  risque  était  en  effet  conjori; 
—  Attendu  qu'en  admettant  que  le  parti  adopté  pac  les  pom- 

SierSfdans  des  conjonctures  difficiles  et  aux  périls  de  leurs  jours, 
oive  être,  au  pomt  de  vue  scientifique,  considéré  comme  nue 
erreur  qui  aurait  eu  pour  résultat  de  déterminer  Pexploslon,  il 
est   '  '  "  ■  ••  -  ■      *«- 


im 
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faute  originaire  qui  les  aurait  mis  dans  le  cas  de  commettra 
celle  qui  leur  est  reprochée;  —  Adoptant,  au  surplus,  tant  sttf 
les  conclusions  principales  que  sur  les  conclusions  subsidiaires 
des  appelants,  les  motifs  des  premiers  juges  en  ce  qu'ils  n'ont 
pas  de  contraire  à  ceux  qui  précèdent; 
Confirme,  etc.  ^     , 

Du  18  août  1868.-C.  de  Bordeaux,  2«  ch.-MM.  Dôgraoge-Totïiiii, 
pr.-Maitrojean,  av.  gén.-Brochon,  Schroder,  Lafon  et  Vaucher,  av. 
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par  Tàrt.  1690  c.  cIy.;  que,  dans  ce  eas,  le  débiteur  cédé, 
auquel  la  signification  doit  être  faite,  est  le  propriétaire  de 
rimmeuble  loué;  que  la  signification  à  un  sous-locataire 
de  cet  inuneuble  est  insuffisante  pour  conserver  tous  les 
droits  du  cessionnaire  (Paris,  24  lanv.  1873,  aff.  Grinon, 
D.P.  74.  â.  140;  Gomp.  la  note  ibicL). 

SouB  d'autres  rapports»  la  cession  de  bail  et  la  sous-location 
doivent  être  assimûées.  Il  en  est  ainsi,  notamment,  en  ce  qui 
concerne  Tapplication  de  Tart.  1735.  c.  civ.  Décidé,  en  con* 
séquence,  que  la  règle  d'après  laquelle  le  locataire  est  res- 
ponsable des  dégradations  ou  de  la  perte  de  Timmeuble  loué 
lorsqu'elles  sont  imputables  au  sous'-locataire,  soit  qu'il  v 
ait  eu  imprudence  ou  négligence  de  la  part  de  celui-ci, 
soit  même  qu'il  se  soit  rendu  coupable  d'un  crime,  est  appli- 
cable au  cas  où  le  dommage  a  été  causé  par  un  cession- 
naire du  droit  au  bail  (Riom,  11  août  1891,  aff.  F9J[)re.D.  P. 
92,  2*  part.)* 

lifti .  Ainsi  qu'on  Ta  dit  au  R^.  n»  427,  la  cession  de  bail 
ou  la  Bous-location  laissent  subsister,  à  la  charge  du  pre* 
neur  primitif,  les  obligations  dérivant  de  son  contrat  avec 
le  bailleur  originaire.  Le  preneur  primitif  ne  peut  être  dé- 
chargé de  ses  obligations  que  du  consentement  du  bailleur 
originaire,  c'est-à-dire  par  l'effet  d'une  novation  qui  ne 
saurait  se  présumer  (V.  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  368,  p.  494; 
Guillouard,  t.  1,  n»  335;  Laurent,  t.  25,  n*  208;  Lyon, 
30  Juin  1887,  aff.  Gbïn  et  Bourdin,  D.  P.  88.  2.  59).  Jugé,  en 
conséquence  :  1*  que  le  preneur  primitif  peut  être  actionné, 
à  raison  de  l'inexécution  des  obligations  résultant  du  bail, 
bien  qu'il  ait  sous-loué  avec  le  consentement  formel  du 
bailleur  (Aix,  10  févt.  1871,  aff.  Cony  et  Albessard,  D.  P. 
72.  2.  71);  —  2°  Que  le  preneur  origmaire  qui  a  cédé  son 
bail  he  reste  pas  moins  tenu  de  ses  obligations,  aucune 
novation  n'ayant  pu  résulter  de  l'engagement  auquel  le 
cessionnaire  s'est  trouvé  soumis,  ni  des  quittances  qui  lui 
ont  été  délivrées  (Paris,  1!  fôvr.  1879,  aff.  Reienard,  D.  P. 
79.  2.  135);  —  3*  Que  le  preneur  principal,  môme  après  la 
sous-location  ou  la  cession  de  son  bail,  demeure  tenu  envers 
le  bailleur,  à  moins  d'une  dérogation  expresse  ou  implicite 
écrite  dans  le  bail  ou  d'une  novation  postérieurement  con- 
sentie; et  que  le  preneur  principal,  autorisé  à  céder  le  bail 
à  l'acheteur  de  son  fonds  de  commerce,  reste  tenu  envers 
le  bailleur,  à  titre  de  débiteur  direct,  et  non  conmie  simple 
caution  de  son  cessionnaire  (Paris,  10  juill.  1875,  aff.  Man- 
gnier,  D.  P.  78.  2.  105.  Comp.  infrà,  v»  Obligation;  — 
Hép.  eod.  V»,  n"  2500  et  suiv.). 

i352.  La  sous-location  laisse  subsister  non  seulement  les 
obligations,  mais  aussi  les  droits  du  preneur  primitif,  vis-à- 
vis  du  bailleur  originaire;  ainsi  le  preneur  primitif,  tenu 
envers  le  sous-locataire  des  réparations  à  la  charge  du  pro- 
priétaire, conserve  le  droit  d'exiger  ces  réparations  de  son 
bailleur.  —  Dans  le  cas  de  cession  de  bail,  M.  Laurent,  t.  25, 
n*  208^  estime  que  le  preneur  originaire,  toujours  tenu  de 
ses  obligations  de  locataire,  est  dépouillé  de  tout  droit  contre 
son  bailleur;  il  en  résulte  que  le  preneur  ne  pourrait  pas 
exiger  du  bailleur  originaire  les  réparations  à  sa  charge. 
M.  Guillouard,  t.  1,  n^  335,  regarde  cette  solution  comme 
inacceptable,  u  car,  dit-il,  elle  conduirait,  en  fait,  à  ce  résultat 
de  mettre  le  cédant  à  la  merci  d'une  entente  qui  s'établirait 
facilement  entre  le  bailleur  et  le  cessionnaire  ;  l'un  ne  ferait 
pas  de  réparations,  l'autre  n'en  demanderait  pas,  et,  à  la  fin 
du  bail,  le  propriétaire  demanderait  au  locataire  principal 
des  réparations  locatives,  qui  seraient  d'autant  plus  louraes 
que  les  réparations  à  la  charge  du  propriétaire  n'auraient 
pas  été  faites  pendant  toute  la  durée  du  bail  ».  Le  même 
auteur,  toc.  cit.t  pense  que  u  du  moment  uue  le  cédant  reste 
tenu  ae  faire  les  réparations  locatives  uans  ses  rapports 
avec  le  bailleur,  il  conserve  le  droit  d'exiger  que  le  oail- 
leur  fasse  les  réparations  à  sa  charge;  ce  çui  est  trans- 
mis au  cessionnaire,  ajoute-t-il,  c'est  la  jouissance  de  la 
chose  louée,  mais  quant  au  droit  de  la  faire  mettre  en 
état  par  le  bailleur,  nous  croyons  que  ce  droit  appartient 
au  cédant  et  au  cessionnaire,  car  us  y  ont  intérêt  l'un  et 
l'autre  ». 

253.  Plusieurs  difficultés  ont  été  soulevées  à  l'occasion 
des  droits  et  obligations  du  cessionnaire  ou  du  sous-loca- 
taire vig-à-vis  du  bailleur  originaire.  M.  Laurent,  t.  25, 
n««  209  et  suiv.,  estime  que  le  cessionnabe  peut  exercer 
contre  le  bailleur  originaire  «  tous  les  droits  qui  apparte- 


naient au  preneur^  c'est-à-dire  les  droits  qui  résultent  de 
l'obligation  de  faire  jouir  »,  mais  qu'il  ne  peut  être  pour- 
suivi qu'indirectement  par  le  bailleur  exerçant  les  droits 
du  cédant  en  vertu  de  Vart.  1166  c.  civ.  ;  le  cessionnaire, 
dans  cette  opinion,  se  trouve  investi  des  droits  du  cédant,  ce 
qui  justifie,  de  sa  part,  une  action  directe  contre  le  bailleur; 
mais  il  ne  saurait  être  tenu  des  obligations  de  son  cédant, 

Sar  la  raison  que  les  obligations  ne  sont  pas  susceptibles 
'être  transmises  par  voieae  cession.  Dans  l'opinion  domi- 
nante, au  contraire,  on  décide  que  la  cession  ne  transmet  au 
cessionnaire  les  droits  du  cédant  que  sous  la  réserve  de 
l'accomplissement  des  obligations  corrélatives  à  ces  droits  ; 
on  fait  observer  que»  s'il  est  impossible  de  se  libérer  d'une 
obligation  en  la  mettant  à  la  charge  d'un  tiers,  rien  ne  s'op* 
pose  à  ce  qu'on  transmette  à  un  tiers  le  soin  d'exécuter  une 
obligation  dont  on  reste  tenu  et  qu'il  est  inadmissible  que  le 
cessionnaire  puisse  revendiquer  les  avantages  du  bail  sans 
supporter  les  charges  qui  en  sont  la  contre-partie  (V.  A^* 
n»  429;  Aubry  et  Rau»  t.  4,  §  368,  p.  493;  Guillouard,  1. 1^ 
n°  340).  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  le  oessionnaire,  pa^ 
acte  sous  seing  privé,  d'un  bail  authentique,  peut  être  pour^- 
suivi,  par  la  voie  parée,  en  vertu  de  ce  bail,  quoimi'il  n'y 
ait  point  été  partie,  s'il  s'en  est  approprié  tous  les  effets,  en 
signifiant  sa  cession  au  bailleur  ;  que,  dès  lors,  le  bailleur 
a  le  droit,  en  cas  de  retard  dans  le  payement  des  loyers^ 
non  seulement  de  faire  opérer  sur  les  meubles  garnissant 
les  lieux  loués  la  saisie-gagerie  autorisée  par  l'art.  819  Oi 
proc«  civ.,  mais  encore  de  les  frapper  de  saisie-exécution,  en 
vertu  de  la  formule  exécutoire  contenue  dans  le  bail  cédé 
(Req.  4  nov.  1863,  aff.  Larbaud,  D.  P.  64.  1.  38)  ;  —  2» 
Que  le  bailleur  a  contre  le  cessionnaire  une  action  directei 
lorsqu'il  l'a  agréé,  a  reçu  déjà  de  lui  des  payements  et  lui 
a  donné  quittance  (Paris,  26  févr.  1873»  aff.  Welts,  D.  Pi 
77.  5.  287.  V.  en  outre  les  arrêts  cités  infràt  n»  264)* 
254.  En  ce  qui  concerne  la  sous-location,  on  discute 
le  point  de  savoir  si  le  bailleur  originaire  a  une  action 
directe  contre  le  sous-locataire.  La  solution  de  cette  que»* 
tion  présente  un  intérêt  pratique  considérable,  au  cas 
d'insolvabilité  du  locataire  primitif  ;  si  le  bailleur  originaire 
a  une  action  directe  contre  le  sous-locataire,  il  n'a  pas  à 
subir  le  concours  des  autres  créanciers  du  premier  locataire; 
à  défaut  d'action  directe,  il  ne  pourrait  agir  qu'en  vertu  de 
l'art.  1166  c.  civ.,  et  devrait  partager,  avec  les  autres  créaU^ 
ciers  du  locataire  primitif,  le  produit  de  l'action  exercée  au 
nom  de  ce  dernier.  On  a  eu  occasion  de  signaler,  ^uprà^ 
n^  219,  les  solutions  données  par  la  jurisprudence  sur 
cette  question,  à  propos  de  la  responsabilité  du  sous-^ 
locataire  en  cas  dincendie  ;  mais  le  cas  d'incendie  n'est 
pas  le  seul  où  la  question  se  pose  et  il  y  a  lieu  d'envi<- 
sager  ici  cette  question  dans  son  ensemble.  Plusieurs  sys-» 
tèmes  sont  en  présence. 

Dans  une  première  opinion,  on  soutient  que  le  bailleur 
originaire,  étant  resté  complètement  étranger  à  la  sous-lô^ 
cation,  contrat  nouveau  productif  d'obligations  réciproque^ 
entre  le  sous'-locateur  et  le  sous^locataire,  ne  saurait  exercet 
aucune  action  directe  contre  le  sous-locataire  qui  n'a  con« 
tracté  aucun  engagement  envers  lui.  L'art.  1753  c.  ciVi| 
dit-on.  en  déclarant  u  le  sous-locataire  tenu  envers  le  pro-^ 

Sriétaire  jusqu'à  concurrence  du  prix  de  sft  sous-location 
ont  il  peut  être  débiteur  au  moment  de  la  saisie  »,  n'a  pâé 
pour  effet  de  conférer  au  bailleur  originaire  une  action 
personnelle  contre  le  sous-locataire;  il  ne  fait  que  réglei^ 
et  limiter  l'exercice  du  privilège  du  baUleur  sur  les  meubles 
garnissant  les  lieux  loués  qui  appartiennent  au  sous-loca^ 
taire  ;  il  restreint  le  droit,  pour  le  bailleur,  de  saisir-gager 
les  meubles  du  sous-locata&e  à  la  mesure  du  prix  dont  ce 
sous-locataire  se  trouve  débiteur,  envers  le  sous-bailleur, 
à  l'époque  de  la  saisie:  il  ne  déroge  donc  pas  aU  droit 
commun  et  n'étend  pas  les  droits  du  bailleur.  «  Il  est  vrai 
que,  dans  les  limites  ainsi  déterminées,  le  bailleur  sera  pl*é* 
féré  aux  autres  créanciers;  mais  ce  n'est  pas  parce  quil  a 
une  action  directe,  c'est  parce  qu'il  a  une  créance  privilé^ 
giée  »  (Laurent,  t.  25,  n»«  200  et  suiv.  Gonf.  Poitiers^ 
12  mars  1851,  sous  Giv.  oass.  24  janv.  1853,  aff.  de  Gour* 
celles,  D.  P.  53.  1.  124.  V.  aussi  Besançon,  11  mai  1854, 
aff.  Gourt  et  Gaillard,  D.  P.  83.  2.  209,  note). 

D'après  un  second  système,  le  bailleur  n'a  pas  contre 
le  sous-locataire  d'action  directe  ;  mais  la  créance  du  soufi^ 
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bailleur  contre  le  sous- preneur  est  affectée  par  privilège  à  la 
garantie  de  ses  droits.  Grâce  à  ce  privilège  sur  la  créance 
du  sous-bailleur,  il  évite  le  concours  des  autres  créanciers 
de  celui-ci  ;  mais,  comme  il  n'exerce  que  les  droits  du  sous- 
bailleur,  il  est  exposé  à  subir  les  exceptions  que  le  sous- 
locataire  peut  opposer  à  ce  dernier  (V.  Labbé,  Des  privilèges 
spéciaux  sur  les  créances,  Revue  critique,  1872,  p.  572  ; 
Demante  et  Colmet  de  Santerre,  t.  7,  n»  201).  De  ce  que, 
aux  termes  mômes  de  l'art.  1753  c.  civ.,  le  sous-locataire  se 
libère  et  écbappe  à  toute  poursuite  de  la  part  du  locateur 
primitif,  en  payant  son  loyer  au  terme  normal  «  même  par 
anticipation  en  vertu  d'une  clause  spéciale  et  dans  tous  les 
cas  sans  fraude  »,  M.  Labbé,  loc.cU.,  conclut  «  qu'il  n'a  que 
ce  sous-locateurpour  véritable  créancier  »,  et  que  l'art.  1753, 
en  déclarant  le  sous-locataire  tenu  envers  le  bailleur  jus- 

?[u'à  concurrence  de  ce  qu'il  doit  au  sous-bailleur,  n'a  pu 
aire  qu'une  chose,  affecter  d'un  privilège  au  profit  du  bailleur 
la  créance  résultant  de  la  sous-location.  —  Les  conséquen- 
ces de  ce  système  se  recommandent,  au  point  de  vue  pra- 
tique, par  leur  équité  ;  mais  on  objecte  que  les  privilèges  ne 
peuvent  résulter  que  d'un  texte  précis,  et  que  l'art.  1753 
n'exprime  pas  nettement  s'il  établit  un  privilège  sur  la 
créance  du  sous-bailleur  ;  de  plus,  M.  Labbé,  loc,  cit.,  p.  669, 
étend  à  toutes  les  obligations  liées  du  bail  la  solution  don- 
née par  l'art.  1753  en  ce  qui  concerne  la  dette  des  loyers,  or 
si  l'art.  1753  créait  un  privilège,  ce  privilège,  dit-on,  ne 
devrait  pas  être  étendu  en  dehors  du  cas  prévu  par  le  texte 
qui  lui  donne  naissance. 

L'opinion  dominante,  en  doctrine  et  en  jurisprudence, 
attribue  au  bailleur  une  action  directe  contre  le  sous-loca- 
taire, au  moins  en  ce  (jui  concerne  la  créance  de  loyers 
visée  par  l'art.  1753  c.  civ.;  le  sous -locataire,  dit-on,  n'est 
pas  tenu  seulement  de  subir  l'exercice  du  privilège  du  bail- 
leur sur  ses  meubles,  il  est  tenu  personnellement  sur  tous 
ses  biens,  envers  le  bailleur,  dans  la  mesure  où  il  doit  au 
sous-bailleur  (Rép,  n«>»  429,  436,  437,  441.  V.  Aubry  et 
Rau,  t.  4,  §  368,  p.  493  ;  Demolombe,  Traité  des  contrats, 
t.  2,  n«»  135  ;  Larombière,  Théorie  et  pratique  des  obligations, 
2«  éd.,  t.  2,  art.  1148,  n»  12,  p.  17;  Guillouard,  t.  1,  no339; 
Paris,  7  févr.  1877,  aff.  Goûtai,  D.  P.  78.  2.  105  ;  Lyon, 
30  juin  1887,  aff.  Gain  et  Bourdin,  D.  P.  88.  2.  59).  Il  a  été 
jugé,  en  ce  sens  :  i^  que  le  proi)riétaire  a  contre  le  sous-loca- 
taire, jusqu'à  concurrence  du  prix  dû  par  ce  dernier  à  raison 
de  la  sous-location,  une  créance  personnelle  et  directe  qu'il 
peut  exercer  non  pas  seulement  par  voie  de  saisie-gagerie, 
sur  les  meubles  placés  par  ce  sous-locataire  dans  les  lieux 
loués,  mais  encore  sur  tous  ses  autres  biens  et  parles 
voies  ordinaires,  notamment  au  moyen  d'une  saisie-arrêt 
(Civ.  cass.  24  janv.  1853,  précité  ;  Req.  8  nov.  1882,  aff. 
Cheilus,  D.  P.  83.  1.  305)  ;  —  2°  Que,  lorsque  le  proprié- 
taire, exerçant  contre  le  sous-locataire  l'action  directe  et 
Sersonnelle  que  la  loi  lui  confère,  lui  fait,  avant  l'échéance 
u  terme,  défense  d'en  verser  le  montant  en  d'autres  mains 
que  les  siennes,  le  sous-locataire  ne  peut  lui  opposer,  à 
titre  de  compensation,  le  fait  de  fournitures,  antérieure- 
ment livrées  au  locataire,  le  montant  des  loyers  réclamés 
ne  s'étant  pas  trouvé  exigible  en  môme  temps  que  le  prix 
desdites  fournitures,  et  n'ayant  pu,  en  conséquence,  se 
compenser  avec  lui  (Civ.  cass.  2  juill.  1873,  aff.  Marçais, 
D.  P.  73.  1.  412). 

255.  Certains  auteurs  vont  plus  loin  et  accordent  au  bail- 
leur une  action  directe  contre  le  sous-locataire,  non  seulement 
dans  le  cas  prévu  par  l'art.  1753,  mais  dans  tous  les  cas  où 
le  bailleur  peut  élever  des  prétentions  à  raison  d'obligations 
issues  du  contrat  de  sous- location,  notamment  au  cas  de 
responsabilité  par  suite  d'incendie,  ou  d'indemnité  pour 
dégradation  causées  à  l'immeuble  loué.  On  a  dit,  pour 
justifier  l'action  directe  ainsi  généralisée,  que  le  contrat  de 
sous-location  établit  un  lien  entre  le  bailleur  originaire  et  le 
sous-locataire,  que  le  bailleur  originaire  est  représenté  par 
le  sous-bailleur  investi  d'un  mandat  tacite  à  l'effet  de  sous- 
louer,  par  cela  seul  que  son  bail  ne  lui  interdit  pas  cette 
faculté  (V.  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  368,  p.  493  ;  Guillouard, 
t.  1,  n<>  339).  Il  est  difficile  cependant  de  considérer  le 
sous-bailleur  comme  un  mandataire,  car,  à  la  différence 

(i)  (Urbain  C.  Pignatelli.)  —  Le  i«'  août  1863,  le  tribunal 
civil  de  la  Seine  a  rendu  le  jugement  suivant  :  —  «<  Attendu  que 


du  mandataire  qui  açit  pour  le  compte  et  dans  l'intérêt 
du  mandant,  le  sous-bailleur  agit  si  bien  pour  son  propre 
compte  et  dans  son  propre  intérêt  que,  s'il  sous-loue  à  un 
prix  supérieur  au  prix  auquel  il  a  loué,  il  profite  seul  de 
la  difi'érence,  de  môme  qu'il  est  seul  à  en  souffrir  s'il  sous- 
loue  à  un  prix  inférieur  à  celui  de  sa  location.  Aussi 
plusieurs  auteurs  et  arrêts,  tout  en  attribuant  au  bailleur 
une  action  directe  contre  le  sous-locataire  au  cas  prévu 
par  l'art.  1753  c.  civ.,  considèrent  la  disposition  de  cet 
article  comme  une  mesure  exceptionnelle,  et  refusent 
d'étendre  l'action  directe  aux  hypothèses  non  prévues  parla 
loi  (V.  en  ce  sens  :  Larombière,  art.  1148,  n»  12;  Lyon, 
26  déc.  1882,  aff.  Durnerin,  D.  P.  83.  2.  209  ;  Toulouse, 

7  févr.  1888,  aff.  Maynadier  et  autres,  D.  P.  90.  2.  97. 
Comp.  suprà,  n^  219,  et  la  note  de  M,  Ch.  Dupuis,  D.P.  90. 
2.  97). 

256.  MM.  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  368,  p.  493  et  Guillouard, 
t.  1,  ïi^'  337  et  suiv.,  accordent  également  une  action  directe 
au  sous-locataire  contre  le  bailleur  originaire  à  raison  des 
obligations  contractées  par  celui-ci  envers  le  preneur  pri- 
mitif. M.  Laurent,  t.  25,  n^  200,  estime,  au  contraire, 
conformément  à  la  solution  donnée  au  Rép.  n^  429,  que  le 
sous-locataire  ne  peut  agir  contre  le  bailleur  originaire  que 
du  chef  du  sous-oailleur,  en  vertu  de  l'art.  1166  c.  cit. 
Jugé  en  ce  sens  :  1^  que  l'action  en  diminution  du  prix  (à 
raison  du  trouble  causé  dans  la  jouissance  par  l'exécution 
de  travaux  publics)  ne  peut  être  intentée  contre  le  propriétaire 
que  par  le  locataire  principal  ;  que  le  droit  du  sous-locataire 
se  borne  à  intervenir  dans  l'instemce  (Aix,  9  mai  1886,  aff. 
Rigaud,  D.  P.  70.  2.  116)  :  — 2"»  Que  la  résolution  d'un  sous- 
bail  à  raison  d'un  prétendu  trouble  apporté  à  la  jouissance 
du  sous-locataire  ne  peut  être  poursuivie  par  celui-ci  que 
contre  le  locataire  principal,  si  le  propriétaire  est  resté 
étranger  à  la  sous-location  ;  que,  par  suite,  nonobstant  ce 
trouble,  et  tant  que  la  résolution  n'est  pas  prononcée  en 
justice,  le  sous-locataire  reste  tenu  par  le  sous-bail  vis-à- 
vis  du  propriétaire,  qui  peut  exercer  contre  lui  les  droits  que 
lui  confèrent  les  art.  1753  c.  civ.  et  820  c.  proc.  civ.  (Req. 

8  nov.  1882,  aff.  Cheilus,  D.  P.  83.  1.  305).  — -  Mais  il  a  clé 
décidé  que,  si  le  sous-locataire  a  le  droit  d'exercer  contre 
le  sous- bailleur,  de  qui  il  tient  son  bail,  toutes  les  actions 
qui   peuvent   résulter  du  contrat   de  sous-location,  il  ne 

S  eut  exercer  que  contre  le  propriétaire  celles  qui  dérivent 
'un  fait  personnel  de  ce  dernier,  et  auquel  le  sous-bailleur 
est  resté  étranger  ;  spécialement,  que  le  sous-locataire  ne 
peut  agir  que  contre  le  propriétaire  en  responsabilité  du 
préjudice  résultant  des  réparations  faites  à  son  immeuble 
parce  propriétaire,  réparations  auxquelles  le  sous -bailleur  est 
resté  étranger  (Req.  31  juill.  1878,  aff.  Robert,  suprà,  V  Chose 
jugée,  no  82). 

257.  Le  preneur,  ainsi  qu'on  Ta  dit  au  Rép,  n«  433,  n'a 
pas  le  droit,  en  se  substituant  un  tiers  dans  la  jouissance 
de  la  chose,  d'empirer  la  situation  du  bailleur  (Y.  conf. 
Guillouard,  t.  1,  n*  321).  Il  a  été  décidé,  en  conséquence: 
1°  que  le  locataire  d'une  maison  n'a  pas  le  droit  de  se  subs- 
tituer des  sous-locataires  dont  la  possession  est  ime  aggra- 
vation de  gène  pour  les  autres  locataires,  et  expose  le  pro- 

Êriétaire  à  des  recours  ruineux  (Req.  1"  juill.  1872,  aff. 
•enain,  D.  P.  75.  5.  275);  —  2°  (Jue  le  preneur  d'un appa^ 
tement  meublé  ne  saurait  se  substituer  un  locataire  qui  ne 
présenterait  pas,  par  sa  position  et  ses  habitudes  sociales, 
les  garanties  d'ordre  et  de  soins  qu'il  pouvait  présenter  lui- 
même,  et  que  comportent  la  nature  et  l'importance  de  la 
location  (Paris,  20  juin  1861,  aff.  Duparc,  D.  P.  62.  2.  65, 
motifs)  ;  —  3<»  Qu'un  propriétaire  est  toujours  recevable 
(sauf  à  justifier  qu'il  y  est  fondé)  à  critiquer  Toccupation 
des  lieux  lui  appartenant,  et  dans  lesquels  il  trouve  des 
sous-locataires  qui  s'y  sont  introduits  avec  ou  sans  son 
approbation  (Bordeaux,  30  juill.  1868,  sous  Req.  28  juin 
1869,  aff.  Biteau,  D.  P.  71.  J.  223)  ;  —  4<»  Qu'un  locataire 
ne  peut  se  prévaloir  de  l'absence  d'interdiction  desous-louer 
pour  sous-louer  son  appartement  par  fractions  ou  en  garni; 
qu'il  ne  peut  changer  ainsi  la  destination  de  la  chose  louée 
sans  le  consentement  du  propriétaire  (Paris,  5  mars 
1864)  (1);  —  5<>  Qu'un  locataire  dont  la  location  est  bour- 

la  faculté  de  sous-louer  son  appartement  en  garni,  en  le  subdi- 
visant en  plusieurs  fractions,  ne  résulte  pas  implicitement  de 
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geoise  ne  peut,  même  dans  une  maison  consacrée  dans  son 
ensemble  a  des  professions  industrielles,  sous-louer  au  pro- 
priétaire d'un  bureau  de  placement  qui  occupait  un  autre 
étage  de  la  maison,  mais  auquel  le  propriétaire  de  cette 
maison  ne  voulait  pas  renouveler  bail,  à  cause  des  incon- 
vénients de  sa  profession  et  des  plaintes  des  autres  loca- 
taires (Paris,  18  janv.  1872)  (1). 

258.  Les  payements  faits  sans  fraude  et  sans  anticipation 

Ear  le  sous-locataire  au  sous-bailleur  sont  opposables  au 
ailleur  originaire  (V.  Rép,  no»  438  et  suiv.).  Il  a  été  jugé 
que  les  juges  du  fond  ne  méconnaissent  aucun  des  princi- 
pes qui  régissent  le  contrat  de  bail,  lorsqu'ils  décident,  par 
une  appréciation  souveraine  des  faits  et  documents  de  la 
cause,  que  certaines  personnes  qui  ont  occupé  un  immeuble 
n'étaient  pas  des  agents  intermédiaires  du  locataire  princi- 
pal, soumis  comme  tels  à  toutes  les  stipulations  du  bail  ori- 
ginaire, mais  bien  de  véritables  soùs-Iocataires,  fondés,  en 
cette  qualité,  à  se  prévaloir,  à  l'égard  du  propriétaire,  des 
payements  de  loyer  par  eux  effectués  sans  fraude  entre  les 
mains  du  locataire  principal  (Civ.  rej.  2  avr.  1873,  aff. 
Lepage-Moutier,  D.  P.  73. 1. 373).—  Sur  le  mode  de  preuve  de 
la  libération  du  sous-locataire.  V.  siiprd,  n^  190. 

259.  On  a  examiné  au  Rép,  n^  443,  la  controverse  qui 
s'est  élevée  sur  le  point  de  savoir  si  la  résiliation  du  bail 
principal  entraîne  la  disparition  des  sous-locations  consen- 
ties par  le  preneur  originaire.  La  doctrine  et  la  jurispru- 
dence s'accordent  aujourd'hui  à  reconnaître,  conformément 
àTopinion  soutenue  au  Répertoire,  (jueles  droits  des  sous-loca- 
taires ne  sauraient  survivre  à  Textinction  des  droits  du  sous- 
bailleur  (V.  Aubry  etRau,  t.  4,  §  369,  p.  498;  Guillouard,  1. 1, 
n«  345;  Larombière,  t.  2,  art.  1165,  n»  17,  p.  140(édit.  1885); 
Laurent,  t.  25,  n<»  386;  Rép,  n»  455).  Décidé;  1»  que  le  bail- 
leur qui  rentre  en  possession  des  lieux  loués,  en  vertu  d'un 
congé  régulièrement  donné  au  preneur,  ne  peut  être  con- 
damné à  aucune  indemnité  envers  le  sous-locataire,  à  raison 
du  préjudice  résultant  pour  ce  dernier,  soit  de  son  expulsion, 
soit  des  ensemencements  et  travaux  par  lui  faits,  alors  d'ail- 
leurs qu'il  n'est  point  constaté  que  le  bailleur  ait  tiré  profit 
desdits  travaux  et  ensemencements  (Civ.  cass.  21  juill.  1873, 
aff.  Laye,  D.  P.  74.  1.  24);  —  2'»  Que,  lorsqu'il  a  été  con- 
venu, par  une  clause  expresse  du  bail,  qu'à  défaut  de  paye- 

Pabsence  d'interdiclion  de  soas-louer;  que  ce  geare  d'usage,  qui 
entraîne,  notamment,  Tintervention  de  la  police,  Tannonce  au 
mojen  d'affiches  d'une  couleor  spéciale,  l'introduction  dans  la 
maison  de  personnes  pouvant  se  renouveler  constamment,  sans 
oflûrir  souvent  les  mêmes  garanties  de  tranquillité  et  de  moralité 
que  le  locataire  ayant  un  domicile  fixe,  doit  être  considéré 
comme  changeant  la  destination  de  la  chose  louée  ;  que  le 
locataire  ne  peut  donc  l'exercer  à  moins  d'avoir  fait  une  conven- 
tion spéciale  à  cet  égard  avec  son  propriétaire;  —  Attendu  que 
la  femme  Urbain  ne  justifie  d'aucun  consentement  de  Pignatelli; 
que,  de  son  côté,  Pignatelli  ne  justifie  d'aucun  préjudice;  — 
Par  ces  motifs,  fait  défense  aux  époux  Urbain  de  faire  occuper 
es  lieux  à  eux  loués  comme  logements  en  garni,  etc.  ».  —  Appel 
par  les  époux  Urbain. 

La  gocr;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges;  —  Con- 
firme. 

Du  5  mars  1864.-C.  de  Paris,  4«  ch.-MM.  Tardil,  pr.-Porché  et 
Lacau,  av. 

(1)  (Denain  C.  Bastard.)  —  Le  21  déc.  1869,  jugement  du  tri- 
banal  de  la  Seine,  ainsi  conçu  :  —  «  Attendu  que  Ta  maison  Bas- 
tard,  sise  rue  VauvUliers,  9,  près  des  Halles,  est  occupée  au  rez- 
de^naussée  par  un  café-brasserie,  un  épicier,  un  cordon- 
nier; dans  la  cour  par  un  marchand  de  papier  et  un  fumiste, 
et  aux  divers  étages,  par  plusieurs  petits  industriels  et  ouvriers  ; 
—  Attendu  qu'il  existait  au  premier  étage  un  bureau  de  place- 
ment pour  le  personnel  nécessaire  aux  restaurateurs,  limonadiers, 
pâtissiers  et  maîtres  d'hôtels,  lorsc^ue,  par  un  bail,  sous  seing 
privé  du  28  déc.  1867,  la  demoiselle  Denain,  qui  demeurait 
depuis  de  longues  années  dans  la  maison,  a  loue  le  deuxième 
étage  an  prix  de  1500  fr.  par  an,  avec  faculté  de  sous-louer,  en 
restant  garante  du  montant  des  loyers;  que,  de  fait,  elle  a 
occupé  cet  appartement  avec  son  beau-frère  Marie,  qui,  au  vu 
et  au  su  du  propriétaire,  avait  un  cabinet  d'affaires,  et  est  mort 
au  mois  de  nov.  1866;  —  Attendu  que  le  propriétaire  ne  voulant 
pas  renouveler  bail  aux  locataires  du  premier  étage,  qui  arri- 
vaient à  fin  de  bail  à  cause  des  inconvénients  de  leur  profession 
et  des  plaintes  des  autres  locataires,  la  demoiselle  Denain  a  con- 
senti à  leur  sous-louer  son  appartement,  moyennant  un  bénéfice 
annuel  de  1500  fr.,  pour  le  temps  que  son  bail  aurait  à  courir; 
que  ce  bail  allait  être  réalisé,  quand  Bastard  a  fait  signifier  par 


ment  d'un  seul  terme  de  loyer  et  après  un  commandement 
de  payer  resté  sans  efTot,  la  location  serait  résiliée  de  plein 
droit,  le  bailleur  est  fondé  à  invoquer  cette  clause  résolu- 
toire vis-à-vis  du  sous-locataire  (Paris,  10  févr.  1888,  aff. 
Macc,  D.  P.  89.  2.  234);  que,  de  môme,  le  principal  loca- 
taire est  fondé  à  exercer  des  poursuites,  en  vertu  de  cette 
clause,  contre  le  sous-locataire  auquel  elle  est  applicable, 
lorsque,  ayant  payé  les  loyers  dus  au  propriétaire,  il  se  trouve 
subrogé  aux  droits  de  celui-ci  (Pans,  24  févr.  1888,  alT. 
André,  D.  P.  89.  2.  234);  — 3°  Que  l'arrôt  appelé  à  statuer, 
dans  un  cas  de  résiliation  du  bail  principal,  sur  la  demande 
en  dommages-intérêts  formée  par  les  sous-locataires  contre 
le  propriétaire,  ne  viole  pas  la  règle  jjui  veut  que  les  sous- 
locations  finissent  avec  la  location  principale,  lorsque,  après 
avoir  indiqué,  dans  ses  motifs,  Texpulsion  des  sous-locatai- 
rcs  sans  congé  préalable  comme  une  des  causes  du  préjudice 
par  eux  éprouvé,  il  ne  reproduit  pas  cette  circonstance  dans 
son  dispositif  où  sont  énumérés  les  éléments  de  préjudice 
oui  doivent  être  pris  en  considération  pour  fixer  le  taux  des 
aommages-lntérêts  à  allouer  aux  sous-locataires  (Civ.  rej. 
2  avr.  1873,  aff.  Lepage-Moutier,  D.  P.  73.  1.  373). 

!S60.  Décidé,  encore,  que  le  sous-locataire,  bien  qu'il 
n'ait  pas  été  mis  en  cause  dans  l'instance  introduite  contre 
le  preneur  originaire  à  raison  de  l'inexécution  des  obliga- 
tions résultant  du  bail,  n'est  pas  recevable  à  critiquer  comme 
irrégulière  l'instance  dans  laquelle  il  n'a  pas  figuré,  et  ne  peut 
se  soustraire  aux  conséquences  qui  en  résultent  (Aix,  10  févr. 
1871,  aff.  Cony  et  Albessard,  D.  P.  72.  2.  71.  Conf.  Rép. 
n»  447). 

261.  Jugé  également  que,  lorsau'un  bail,  consenti  avant 
la  guerre  de  1870,  puis  cédé  par  le  locataire,  a  été  résolu 
de  plein  droit,  faute  par  celui-ci  de  payer  ses  termes  à 
l'échéance  réglée  par  le  jury  spécial  des  loyers,  le  proprié- 
taire, pour  rentrer  en  possession  des  lieux,  n'a  eu  besoin, 
aux  termes  de  l'art.  7  de  la  loi  du  21  avr.  1871,  que  d'ime 
simple  ordonnance  de  référé,  aussi  bien  vis-à-vis  du  ces- 
sionnaire  du  bail  que  du  cédant  ;  que  le  cessionnaire,  n'ayant 
pas  plus  de  droits  que  le  cédant,  ne  peut  soutenir  que  la 
sentence  du  jury,  à  laquelle  il  n'a  pas  été  partie,  ne  lui  est 
pas  opposable  (Req.  27  mai  1873,  afl".  Snmmer,  D.  P.  73. 
1.  335). 

huissier,  le  18  janv.  1869,  tant  à  la  demoiselle  Denain  qu'aux 
sieurs  Poiret  et  Caillot,  que,  si  la  sous- location  était  effectuée,  il 
se  pourvoirait  devant  les  tribunaux  pour  en  faire  prononcer  la 
nullité;  que,  par  suite  de  cette  défense,  Poiret  et  Caillot  ont  fait 
connaître,  le  22  janvier,  à  la  demoiselle  Denain,  Qu'ils  ne  pouvaient 
traiter  avec  elle  de  la  cession  de  son  bail;  —  Attendu  que  cette 
signification  a  empêché  l'exercice  d'un  droit,  s'il  est  reconnu 
exister,  et  causé  un  préjudice  dont  le  principe  existe  dans  le 
fait  même  de  cette  signification  ;  —  Attendu  que  la  demoiselle 
Denain  avait  la  faculté  de  louer  à  qui  que  ce  soit;  qu'en  sous- 
louant  à  Poiret  et  Caillot  pour  continuer  dans  les  lieux  d'exploi- 
tation d'un  bureau  de  placement,  elle  n'apportait  pas  de  cnan- 
gement  exposant  le  propriétaire  et  les  locataires  à  des  inconvé- 
nients, à  des  incommodités,  à  des  désagréments  même  de  tous 
les  jours,  et  de  tous  les  instants  qui  n'existaient  pas  auparavant; 
que  si  l'on  considère  dans  quel  quartier  la  maison  est  située, 
comme  elle  est  occupée  par  aes  industries  diverses,  attirant  un 
grand  nombre  de  personnes  de  toutes  classes,  que  1  appartement 
de  la  demoiselle  Denain  servait  à  un  cabinet  d'affaires,  que  le 
bureau  de  placement  existait  au  premier  étage  depuis  plusieurs 
années,  on  ne  peut  dire  qu^il  serait  résulté  de  la  sous-location 
plus  de  dégradation  aux  lieux  et  plus  d'inconvénients  que  par  le 
passé;  —  Attendu  qu'il  n'est  pas  établi  que  la  demoiselle  Denain 
aurait  elle-même  porté  des  plaintes  au  propriétaire  sur  les 
inconvénients  de  l'existence  du  bureau  de  placement;  qu'il  lui 
est  donc  dû  des  dommages-intérêts  pour  la  perte  du  bénéfice 
qu'elle  pouvait  réaliser,  etc.  » .  —  Appel  par  le  sieur  Bastard. 

La  cour;  —  Considérant  que  la  fille  Denain  avait  sans  doute 
la  faculté  de  sous-louer  les  locaux  qu'elle  tenait  à  bail,  mais 
cela,  dans  les  termes  du  droit  commun,  et  notamment  en  main- 
tenant lesdils  lieux  dans  leur  destination  actuelle;  que  si  la 
maison  du  bailleur  est  consacrée  dans  son  ensemble  à  des  pro- 
fessions industrielles,  la  location  de  l'intimée  est  bourgeoise; 
qu'elle  aurait  excédé  son  droit  en  se  substituant  des  sous-loca- 
taires dont  la  profession  était  une  aggravation  de  gêne  et  de 
promiscuité  pour  les  autres  locataires,  et  exposait  le  propriétaire 
a  des  recours  coûteux;  —  Considérant,  par  suite,  que  Bastard  a 
agi  dans  l'exercice  de  son  droit;  que  les  défenses  signifiées  à  sa 
requête,  le  13  janv.  1869,  n'ont  pu  être,  pour  l'intimée,  la  cause 
d'un  préjudice  dont  elle  puisse  demander  la  rt^paration,  etc. 

Du  18  janv.  1872.-C.  de  Paris. 
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I96!S,  Si  le  cessionu^ire  d'uii  bail  {succède^  au  moins 
dans  Topinion  dominante  (Y,  sujfrà,  n^"  250  et  253),  aux 
droits  et  obligations  du  cédant  vis-à-yis  du  bailleur,  il  ne 
s'ensuit  pas  qu'il  soit  tenu,  en  Ts^sence  d'une  clause  spé- 
ciale, de  respecter  les  ^ous-locations  consenties  par  son 
cédant.  Il  a  été  jugé  que  le  cessionnaire  d'un  fonds  de  com- 
merce qui  a  acquis,  en  même  temps  que  le  fonds,  le  droit 
au  bail  des  lieux  occupés  par  le  cédant,  ne  peut  être  réputé, 
par  cela  seu),  avoir  succédé  aux  engagement  que  ce  dernier 
avait  contractés  par  une  sous-location  consentie  contraire- 
ment aux  clauses  du  bail  principal  ;  qu'en  tout  cas,  les 
S'uges  du  fond  ont  un  pouvoir  souverain  pour  déclarer, 
['après  les  clauses  de  l'acte  de  vente,  que  le  cessionnaire 
ne  s'est  pas  engagé  à  faire  valoir  la  sous-location  consentie 
(Req.  ?7Tôvr.  i877,  aff.  Fouché,  p.P.78. 1.  i08;  Guillouard, 
V  1,  no  334). 

!^63.  Le  sous<rlocataire  évincé  par  la  faute  du  sous- 
bailleur  a  droit  de  demander  à  celui-ci  des  dommages-in- 
térêts, (fais  il  a  été  décidé  ;  1°  que  le  juge  peut,  dans 
l'^ppréciatipn  des  doqmiages-intérêts  dus  par  le  preneur  au 
sous-locataire  évincé,  refuser  de  tenir  compte  dtis  dépenses 
d'installation  faites  par  ce  dernier  alors  que  le  danger 
d'éviction  devenait  immji^ent  (Beq.  27  fôvr.  1877,  afif. 
Fouché,  0,  p.  78.  1.  108);  r-r  2^  Qu'^1  appartient  aux  juçes 
du  fond,  appelép  4  déterminer  les  dommages-intérêts  aus 
par  le  preneur  au  ^ousrlocataire  évincé,  de  réduire  la  quo- 
tité de  009  domqiaffes  en  raison  des  circons^nces,  et, 
notamment,  de  oe  lait  que  le  préiudice  allégué  provenait, 
en  partie,  de  la  précipitation  et  de  l'obstination  du  sous- 
locataire  à  entreprendre  des  travaux  d'aménagement  pialgré 
l'opposition  du  propriétaire  (Req.  3  août  1876,  aff*  God- 
cheau,  D.  P.  77,  1.  216). 

864.  Lorsque  le  bail  a  fait  l'obiet  de  plusieurs  cessions 
ou  sous-locations  successives,  le  bailleur  peut-il  exercer 
des  poursuites  contre  chacun  des  cessionnaires  ou  sous- 
locataires  qui  ^e  pont  succédé  ?  Il  est  évident  que,  dans  le 
système  qui  refuse  au  bailleur  toute  action  directe,  soit 
contre  le  cessionnaire,  soit  contre  le  sous-locataire,  qui 
rejette  tout  privilège  du  bailleur  sur  la  créance  du  sous- 
bailleur,  et  ne  voit  dans  l'art.  1753  c,  civ.  qu'une  restriction 
au  privilège  du  bailleur  sur  les  meubles  garnissant  les  lieux 
loués  (Y.suprà,noâ5i)le  bailleur  n'a  d'autres  droits  que  ceux 
qu'il  tient  de  son  bail  contre  le  preneur  originaire,  l'exer- 
cice de  son  privilège  sur  les  meubles  môme  appartenant 
au  sous-locataire,  dans  la  mesure  autorisée  par  rart.  1753 
c.  civ.,  et  Texercioe  des  droits  et  actions  du  preneur  primitif 
dans  les  limites  prescrites  par  Fart.  1166  c.  civ. 

Dans  une  deuxième  opinion,  le  bailleur,  bien  qu'il  n'ait 
d'action  directe  que  contre  le  preneur  originaire,  peut  cepen- 
dant poursuivre,  à  son  j^rofit  exclusif,  tous  les  cessionnaires  ou 
sous -locataires  successifs,  y  compris  celui  qui  occupe  les  lieux 
loués.  «  Le  bailleur  primitif  peut  les  mettre  tous  en  cause, 
dit  M.  Labbé,  et  requérir  une  condamnation  contre  chacun, 

Sarce  ({u'en  agissant  contre  son  preneur  direct,  Seeundus, 
suscite  un  recours  de  ce  preneur  contre  le  sous-locataire 
ou  cessionnaire  immédiat,  Tertius,  et  ou'il  a  le  privilège 
d'exercer  ce  recours  à  son  profit  exclusif  (Y.  suprâ,  n<»254). 
Les  recours  se  répercutent;  ils  naissent  comme  des  contre- 
coups successifs  à  la  suite  d'un  premier  choc  ;  tous  doivent 
servir  à  la  satisfaction  du  premier  bailleur.  Il  est  créancier 
4e  son  locataire  direct,  lequel  est  créancier  du  premier  sous- 
locataire  ou  cessionnaire,  lequel  est  créancier  du  second 
sous-locataire  ou  cessionnaire,  et  ainsi  de  suite  jusqu'à  celui 
({ui  occupe  les  lieux.  Il  agit  de  son  chef  contre  son  preneur 
immédiat,  du  chef  de  celui-ci  contre  le  premier  sous-pre- 
neur, du  chef  des  deux  précédents  contre  le  second  sous- 
Sreneur,  etc.  Les  condamnations  doivent  être  prononcées 
ans  cet  ordre,  après  examen  de  ce  que  chacun  doit,  au 
{>rofit  de  chaque  créancier,  avec  attribution  privilégiée  à 
'avantage  du  propriétaire  demandeur.  Car  le  bailleur  a 
privilège  sur  la  créance  de  son  locataire  contre  le  premier 
sous-locataire  ou  cessionnaire,  lequel  a  privilège  sur  la 
créance  du  premier  sous-locataire  ou  cessionnaire  contre  le 
second.  Le  propriétaire  bailleur  a  la  faculté  de  suivre  la 
chaîne  jusqu  au  dernier  anneau  ;  il  peut  aussi  s'arrêter  à  un 
anneau  intermédiaire.  Il  va  plus  ou  moins  loin  dans  cette 
voie  des  recours  successifs,  qui  s'engendrent  et  oui  doivent 
lui  profiter  à  l'exclusion  des  autres  créanciers  des  locatai- 


res »  {Revue  critique,  1876,  p.  666).  —  Le  bailleur  originaire, 
dans  ce  système,  ne  perd  sod  droit  de  recours  que  contre  les 
cessionnaires  ou  sous-locataires  qui,  en  cédant  bu  sous- 
louant  à  leur  tour,  se  sont  fait  décnarger,  soit  par  le  bail- 
leur primitif,  soit  par  leur  cédant,  de  toute  obligatiQu  ulté- 
rieure (Y.  Labbé,  ibid.,  1876,  p.  667), 

Un  troisième  système  accorde  au  bailleur  originaire  une 
action  directe  contre  tous  les  cessionnaires  ;  la  cession  de 
bail  transmet  au  cessionnaire,  en  même  temps  que  tous 
les  droits,  toutes  les  obligations  du  cédant  envers  le 
bailleur;  et,  de  n^ême  que  la  pren^ière  cession  n'a  pu 
libérer  le  cédant  de  ses  obligations  envers  le  bailleur,  de 
même  les  cessions  ultérieures  ne  peuvent  décharger  les 
cessionnaires  successifs,  devenus  cédants  à  leur  tour,  des 
obligations  qu'ils  ont  assumées  en  acceptant  le  baU(Y. 
D.  P.  77,  1.  57  note;  Trib,  Seine,  21  déc,  1874,  U  Dmt, 
?Ojanv,  1875). 

Enfin,  la  solution  qui  prévaut  en  jurisprudence  consiste 
2^  accorder  au  bailleur  une  action  directe  contre  lé  preneur 
originaire  et  contre  le  cessionnaire  en  jouissance  au  mo- 
ment où  il  agit,  mais  à  la  lui  refuser  contre  les  ces- 
sionnaires intermédiaires.  On  allègue,  pour  justifier  eette 
solution,  que,  si  l'engagement  du  preneur  originaire  a  été 
contracté  pour  toute  la  durée  du  bail,  il  en  est  autrement 
des  obligations  du  cessionnaire  envers  le  bailleur,  qui 
disparaîtraient,  sans  aucun  doute,  s'il  résiliait  son  engage- 
ment avec  le  cédant  ;  elles  ne  sont  que  la  contre-partie 
des  droits  que  le  cessionnaire  a  acquis  contre  le  baillettr; 
du  moment  qu'il  transmet  ces  droits  à  un  cessionnaire 
subséquent,  ses  obligations  n'ont  plus  de  raison  d'être; 
elles  doivent  cesser.  Le  bailleur  ne  peut  plus  agir  contre 
lui,  si  ce  n'est  du  chef  du  preneur,  en  vertu  de  Part.  il66 
c,  civ.  (Y.  Guillouard,  t.  1,  n^  348;  Paris,  29  févr.  1876, 
aff.  Monier,  D.  P.  77.  2,  224,  motifs).  Jugé,  en  ee  sens: 
1®  que,  dans  le  cas  de  plusieurs  cessions  de  bail  succes- 
sives, le  bailleur  n'a  pour  obligés  que  le  preneur  originaire 
et  le  cessionnaire  actuel,  les  cessionnaires  intermédiaires 
n'étant  tenus  envers  lui  que  pendant  le  temps  de  leur 
jouissance  et  se  libérant  de  leurs  obligations  quand  ils 
se  dessaisissent,  à  leur  tour,  au  profit  d'un  sous-cession- 
naire  (Civ.  rej.  19  juin  1876,  aff.  Lacroix,  D.  P,  77. 1.  57); 
—  2<»  Que  le  bailleur  qui  a  loué  une  maison,  avec  faculté 

Sour  le  locataire  de  sous-louer  en  restant  garant  du  prix 
es  loyers,  n'a  d'action  que  contre  ce  locataire  et  contre 
le  dernier  occupant  ;  qu'il  n'a  pas  d'action  contre  les 
cessionnaires  intermédiaires  du  droit  au  bail,  lesquels 
n'ont  de  relations  qu'entre  eux  jusqu'à  conourrenee  de  la 
durée  de  leur  jouissance;  qu'il  ne  peut  invoquer l'art.l  166 
e.  civ.,  pour  exercer  les  droits  du  preneur  originaire,  que 
contre  le  cessionnaire  immédiat  et,  par  suite,  débiteur  direct 
de  celui-ci,  mais  non  contre  les  cessionnaires  ultérieurs 
(Paris,  7  févr.  1877, aff.  Goûtai,  D.  P.  78.  2.  105);-r-  3»Ûue, 
dans  le  cas  où  un  bail  a  été  l'objet  de  plusieurs  cessions 
successives,  le  dernier  cessionnaire  qui  occupe  actuelle- 
ment les  lieux  est  directement  obligé  envers  le  propriétaire 
à  l'exécution  du  contrat  (motifs);  qu'au  contraire,  le  bailleur 
n'a  pas  d'action  directe  contre  le  cessionnaire  intermédiaire 
qui  a  lui-même  cédé  ses  droits  ;  mais  qu'il  peut  exercer 
contre  ce  cessionnaire  l'action  dont  celui-ci  est  tenu  envers 
le  locataire  primitif,  avec  lequel  il  a  été  traité  (Paris,  il  févr. 
1879,  aff.  Reignard,  D.  P.  79.  2.  135);  —4'' Que  le  bailleur 
n'a  pas  d'action  directe  contre  les  cessionnaires  intermé- 
diaires qui  ne  sont  tenus  vis-à-vis  de  lui  que  des  obligations 
résultant  de  leur  jouissance  des  lieux,  pendant  le  temps 
Qu'ils  les  occupent  ;  qu'il  n'a  pas  non  plus  contre  eux  tous 
1  action  indirecte  résultant  de  l'art.  1166  c.  civ.;  qu'il  ne 
pourrait  exercer  cette  action  que  contre  le  premier  cession- 
naire et  serait  soumis  à  toutes  les  exceptions  que  celui-ci 
pourrait  opposer  au  locataire  primitif  ;  que  le  bailleur  dont 
le  locataire,  au  mépris  de  la  prohibition  contenue  dans  le 
bail,  a  cédé  ce  bail  à  des  tiers,  peut,  à  raison  de  ce  fait, 
demander  des  dommages-intérêts  au  preneur  primitif,  mais 
non  aux  intermédiaires  qui  ont  cessé  de  jouir  des  lieux 
loués  et  se  sont  acquittés  de  toutes  les  charges  de  la  loca- 
tion (Lyon,  30  juin  1887,  aff.  Gain  et  Bourdin,  D.  P.  88.  i 
59). 

2B^.  Il  a  été  jugé  nue  l'engagemei^t  pris  dai^s  un  contrat 
de  bail  de  garantir  au  bailleur^  en  cas  de  cession,  le  payement 
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468  loyers.  9olidairem6nt  avec  le  cessionnaire,  est  une  obli- 
ffation  excmsivement  personnelle  au  preneur  originaire  qui 
Pa  contractée;  que,  en  conséquence,  il  n'est  pas  opposable,  à 
moins  de  lui  avoir  été  expressément  imposé,  au  cession- 
naire  qui  cède  à  son  tour  le  bail  à  un  nouveau  cessionnaire 
(Paris,  29  lévr.  1876,  aff.  Monier,  D.  P.  77.  2.  224). 

966.  Décidé  que  le  preneur  qui  a  payé  des  loyers  au 
bailleur,  en  l'acquit  de  son  cessionnaire  tenu  de  le  garantir, 
1^  contre  celui-ci  une  action  en  remboursement,  et  qu'il  peut 
m  même  temps  exercer  contre  le  cessionnaire  de  soq  ces- 
lionnaire  Faction  qui  appartient  à  ce  dernier  ;  qu'il  a,  contre 
gon  cessionnaire  et  contre  le  cessionnaire  de  celui-ci,  sinon 
une  action  solidaire,  du  moins  une  action  in  solidum  pour 
la  totalité  des  sommes  par  lui  versées  en  l'acquit  de  tous  les 
deux  dans  les  mains  du  propriétaire  (Paris,  28  juin  1876, 
aff.  François  et  Arnoult,  D.  P.  78.  2. 105). 

867.  Ainsi  qu'on  l'a  dit  au  Jtép»  u9*  451  et  suiv,,  la  {acuité 
de  céder  le  bail  ou  de  sou^-louer  peut  être  interdite  au  pre- 
neur, et  cette  interdiction  est  toujours  de  rigueur,  —  On  con- 
sidère généralement,  en  doctrine  et  en  jurisprudence,  comme 
équivalant  à  l'iuterdiction,  la  clause  portant  que  le  preneur 
ne  pourra  sous-louer  ou  céder  son  bail  qu'avec  le  consente- 
ment écrit  du  bailleur  (Y.  Rép.  n<>*  454»  475;  Aubry  et  Rau, 
t.  4,§  368,  p.  491;  Guillouard,  t.  1,  no*  325  et  suiv,:  Gomp. 
Laurent,  t  25,  n^  318).  Jugé  que  la  clause  du  bail  qui  ne 
permet  au  locataire  de  sous-louer  qu'avec  le  consentement 
par  écrit  du  bailleur  équivaut  à  l'interdiction  de  sous-louer; 
qu'en  ce  cas,  le  droit  du  bailleur  de  repousser  le  sous*looa- 
taire  qui  lui  est  présenté  est  absolu;  que  les  juges  ne 
cuvent  substituer  une  disposition  de  justice  à  une  conven- 
tion librement  intervenue  entre  les  parties  (Paris,  6  janv. 
1880,  aff.  Turgis,  D.  P.  81.  â*  80;  Grenoble,  20  mai  1881, 
aff.  Lemale,  D.  P.  82.  2.  24)  ;  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de 
rechercher  l'usage  du  pays  ou  la  contrat  a  été  passé,  une 
telle  stipulation  ue  rentrant  pa^  dans  les  espèces  pour 
lesquelles  le  code  civil  renvoie  à  l'usage  des  lieux  (Arrêt 
précité  du  20  mai  1881).  -r-  Décidé,  toutefois,  en  sens  con- 
traire, que  la  clause  aux  termes  de  laquelle  le  locataire  ne 
pourra  sous-louer  qu'avec  le  consentement  écrit  du  bailleur 
n'équivaut  pas  à  la  prohibition  de  sous*louer,  et  que,  dans 
le  cas  d'un  refus  systématique  de  la  part  du  nailleur, 
d'accepter  un  sous-locataire,  il  appartient  aux  tribunaux 
d'apprécier  les  causes  de  ce  refus  et  d'ordonner»  s'il  ne 
repose  pas  sur  des  motifs  sérieux  et  légitimes,  qu'il  sera  passé 
outre  (Grenoble,  7  août  1866  (1)  Gomp.  tn/Vd,  n"^  268 
et  suiv.). 

Id68.  Les  auteurs  s'accordent  moins  sur  le  sens  h  donner 
à  la  clause  portant  que  le  preneur  ne  pourra  sousrlouer  qu'à 
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(1)  (Bigaad  C.  Josserand.)  r-  Le  17  mai  1866,  jugement  du 
tnbanal  de  Grenoble,  ainsi  coneti  :  »  «f  At^ndu  que,  par  bail 
da  45  joip  1864,  Rigaad  a  loue  a  Josseraud,  maître  gantier  à 


mièret  années,  à  condition  que  le  preneur  ne  pourrait  sous-louer 
Sûns  U  eoTisentement  écrit  du  propriétaire;  —  Attendu  que 
Josserand,  après  avoir  Tainement  essayé  de  s*en tendre  avec 
Rigaud  sur  le  choix  d'un  sous-locataire,  a  mis  à  sa  place  un 
sieur  Guettât,  gantier,  et  que,  ajant  lui-môme  vidé  les  lieux,  il  a  été 


Clauses  de  son  bail,  sous-louer,  et  si  c'est  à  bon  droit  que  la 

saisie-revendication  a  été  pratiquée;  —  Attendu  que,  s'il  résulte 

au  bail  verbal  que  Josserand  ne  pouvait  sous-louer  qu'avec  le 

consentement  écrit  du  propriétaire,   cette  clause   ne   saurait 

s'entendre  dans  le  sens  absolu  que  le  locataire  ne  pouvait  sous- 
1  1         *^.  ,  .         .  .      ..      .  ,     seule 

empé- 
devait  être 
.         ,  .  ^  ^       bition  com- 

plète de  sous-louer;  qu'enfin  il  ne  dépendrait  plus  que  du  pro- 
priétaire d^annihiler  et  rendre  illusoire  cette  autorisation  en 
refusant  svsténiatlauement  tous  les  sous-locataires  qui  seraient 
offerts  ;  qu  ainsi  le  Bénéfice  et  l'exécution  d'une  stipulation  con- 
sentie et  acceptée  par  les  contractants  ne  dépendraient  plus  que  du 
bon  plaisir  de  l'une  des  parties  ;  que  telle  n'est  pas  l'interprétation 
qui  doit  être  donnée  à  leurs  accords;  que  leur  convention 
siigeant  le  consentement,  même  écrit,  du  propriétaire  de  sous- 
louer  doit  avoir  un  sens  pratique,  qui  lui  ferait  complètement 


des  «  personnes  agréées  parle  bailleur  ».  Dans  un  premier 
s)rstème,  on  considère  cette  clause  comme  autorisant  les 
tribunaux  à  imposer  au  bailleur  un  sous-locataire  qu'il 
refuse  d'accepter,  si  ce  sous-locataire  présente  toutes  les 
garanties  désirables  de  «  solvabilité  et  de  convenance  » 
(V.  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  368,  p.  491  ;  Il<p.  no454-2o).  Juçé, 
en  ce  sens,  que  la  stipulation  qui  soumet  le  droit  de  céaer 
le  bail  ou  de  sous-louer  àTagrément  du  propriétaire  constitue 
une  convention  légale  et  obligatoire,  mais  que  rexercioe  de 
la  faculté  réservée  au  propriétaire  ne  saurait  dépendre  de 
son  pur  caprice  ;  qu'il  doit  s  appuyer  sur  des  motifs  sérieux 
et  légitimes  (Golmar,  12  avr.  1864,  afif.  Eraffl,  D.  P.  65.  2. 
32).  Jugé  encore  aue  la  clause  portant  que  le  preneur  aura 
le  droit  de  rétrocéder  Le  bail,  à  la  condition  de  présenter  le 
sous-locataire  au  bailleur  et  de  le  faire  agréer  par  lui,  ne 
permet  pas  au  bailleur  de  repousser  le  sous-locataire  sans 
motifs  sérieux  et  légitimes,  alors  que  les  lieux  donnés  à  bail 
servent  à  l'exploitation  d'un  fonds  de  commerce  (dans 
Tespèce,  un  café)  qui  ne  peut  être  utilement  cédé  sans  le 
droit  au  bail  (Rouen,  ?4  janv,  1881,  afif.  Huvé,  D.P.  83, 2. 71). 
—  Ce  dernier  arrêt,  toutefois,  paraît  admettre  (ju'en  dehors 
des  circonstances  spéciales  qu'il  relève  *et  qui  étaient  de 
nature  à  révéler  Tintention  des  parties,  il  n'y  aurait  aucune 
distinction  h,  faire  entre  l'interdiction  de  sous-louer  sans  le 
consentement  et  celle  de  sous-louer  sans  Tapement  du 
bailleur,  et  oue  les  deux  clauses  devraient  être  mterprétées 
dans  le  sens  ae  Tinterdiction  absolue  de  sous-louer. 

Cette  assimilation  des  deux  clauses  est  admise  dans  une 
seconde  opinion,  qui  les  interprète  toutes  deux  comme 
entraînant  le  droit,  pour  le  bailleur,  de  refuser  tout  sous^- 
locataire,  sans  être  tenu  de  donner  les  raisons  de  son 
refus.  On  allègue,  à  l'appui  de  cette  solution»  que  Tape- 
ment que  s'est  réservé  le  bailleur  n'aurait  aucune  utilité 
s'il  pouvait  lui  être  imposé  par  justice;  qu'il  peut  être 
parfois  délicat  d'indiquer  les  piotifs  du  refus  d'agrément,  et 
qu'il  est  naturel  de  penser  gue  le  bailleur  a  entendu  se 
soustraire  à  Toblleation  d'indiquer  pe^  motifs  en  stipulant 
qu'il  subordonnait  la  faculté  de  sous-louer  à  la  condition  que 
le  sous-locataire  ne  pourrait  entrer  en  possession  qu'après 
avoir  été  agréé  par  lui  (V,  Guillouard,  t.  1.  n^'  326.  Gomp. 
Laurent,  t.  25,  n®  ^18).  -r  II  a  été  décidé  que,  lorsqu'une  clause 
de  bail  porte  que  Iq  preneur  ne  pourra  sous-louer  qu'à  des 
personnes  agréées  par  le  bailleur,  le  juge  du  fond  se  livre 
a  une  appréciation  qui  est  souveraine  et  qui  ne  dénature  pas 
le  contrat,  en  entendant  cette  clause  dans  le  sens  que  le 
bailleur  a  voulu  se  réserver,  exclusivement  et  sans  recours 
possible  à  la  justice,  le  droit  d'agréer  les  personnes  proposées 
comme  sous-locataires  par  le  preneur  ;  que  l'arrêt  qm,  dans 


I  \ 


défaut  9*il  était  décidé  que  le  propriétaire  pût,  à  son  gré,  et 
même  sans  motifs,  repousser  péremptoirement  tout  sous-loca- 
taire; quil  appartient  aux  tribunaux,  dans  le  cas  d*un  refus 
systématique  d'apprécier  les  causes  de  ce  refus,  et  d'ordonner, 
sll  ne  repose  sur  des  motifs  sérieux  et  légitimes,  qu'il  soit  passe 
outre  ;  —  Attendu  que,  dans  respect,  Josserand,  après  avoir  en 
yain  proposé  à  Rigaud  plusieurs  locataires,  a  mis  à  son  lieu  et 
place  Guettât,  exerçant  une  profession  identique  à  la  sienne; 
que  si  Rigaud  refuse  de  l'accepter  et  critique  ce  choix  sous  le 
rapport  de  la  solvabilité,  cette  objection  tombe  d'elle-même  en 
présence  de  l'ofiTre  faite  par  Josserand  de  payer,  non  seulement  tous 
les  termes  échus,  mais  même  ceux  à  échoir  jusqu'à  l'expiration 
du  terme  de  repentir  stipulé  entre  les  parties;  que  Kigaud, 
n'ayant  aucune  raison  sérieuse  et  légitime  pour  s'opposer  à  la 
sous-location,  ne  saurait  être  fondé  dans  sa  demande  en  résilia- 
tion et  dommages  ;  —  Attendu,  i|uant  à  la  validité  de  la  saisie- 
revendication,  que  Josserand  avait  offert,  avant  qu'elle  fût  pra- 
tiquée, et  qu'il  offre  encore,  de  pa^er  immédiatement  tous  les 
termes  échus  et  à  échoir,  que  si  Rigaud  prétend  que  ces  offres 
étaient  insuffisantes  parce  que,  à  la  suite  de  dégradations  ou 
autres  causes,  le  locataire  pourrait  être  smet  à  des  dommages 
à  l'expiration  du  bail,  cette  prétention  est  de  sa  part  excessivci 
puisqu'il  sera  payé  à  cette  époque  intégralement  du  prix  du  bail, 
et  que  la  valeur  des  meubles  du  second  locataire  pourra  faire 
amplement  face  à  toutes  les  éventuaUtés  de  dommage;  que,  dès 
lors,  il  y  a  lieu  de  déclarer  nulle  la  saisie-revendication  prati- 
quée par  Rigaud  contre  Josserand; 

a  Par  ces  motifs,  etc.  «. 

Appel  par  le  sieur  Kigaud. 

La  cous;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  etc.;  — 
Confirme. 

Du  7  août  1866.-G.de  Grenoble,  lr«ch.-MM.  Bonafous,  l^^pr,- 
Roë,  10'  av.  gén.;  A.  Arnaud  et  V.  Arnaud,  av. 
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ces  conditions,  prescrit  au  preneur  de  mettre  fin  aux  sous- 
locations  consenties  par  lui,  malgré  le  refus  du  bailleur,  ne 
tombe  pas  sous  le  contrôle  de  la  cour  de  cassation  (Req. 
7  févr.  1888,  aff.  Béguin,  D.  P.  88.  1.  364).  Jugé  encore 
que  la  prohibition  de  céder  un  bail  à  moins  que  le  cession- 
naire  ne  convienne  au  bailleur  est  de  rigueur  et  doit  être 
entendue  en  ce  sens  que  ce  dernier  a  le  droit  personnel  et 
absolu  de  ne  point  agréer  le  cessionnaire  proposé  (Douai, 
7  déc.  1881,  aff.  Desfontaines,  D.  P.  84.  5.  320). 

260.  Au  surplus,  ainsi  qu'on  l'a  fait  remarquer  (D.  P. 
88.  1.  164,  note),  il  est  dimcile  de  poser  des  règles  ab- 
solues en  ce  qui  concerne  l'interprétation  des  clauses  sus- 
indiquées,  car  il  s'agit,  en  réalité,  de  rechercher  quelle  a 
été  Pintention  des  parties  ;  et  les  circonstances  de  la  cause 
peuvent  déterminer  cette  intention,  mieux  qu'une  formule 
a  laquelle  les  parties  ont  pu  s'arrêter  sans  en  mesurer 
exactement  la  portée  (Req.  7  févr.  1888  et  Rouen  24  janv. 
1881,  cités  suprà,  n^  268). 

270.  Ainsi  qu'on  l'a  dit  au  Rép,  n^"  457  et  suiv.,  lorsque 
le  preneur  a  sous-loué  au  mépris  de  l'interdiction  contenue 
dans  le  bail,  le  bailleur  peut  demander  en  justice  la  réso- 
lution du  contrat  ;  mais  les  juges  saisis  d'une  telle  demande, 
ne  sont  pas  tenus  de  la  prononcer  ;  ils  peuvent,  par  appli- 
cation de  l'art.  1184  c.  civ.,  accorder  au  preneur  un  délai 
pour  rentrer  en  possession  des  lieux  loués  et  se  conformer 
aux  prescriptions  de  son  bail  (Y.  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  368, 
p.  492;  Guillouard,  t.  1,  n»  332;  Laurent,  t.  25,  n«  229; 
V.  sur  les  applications  Rép,  n»«461  et  suiv.).  Jugé,  en  ce  sens, 
que,  si  la  clause  d'un  bail  prohibitive  d'un  sous-bail  est  de 


tion  de  ce  bail;  qu'en  pareil  cas,  les  juges  peuvent,  suivant 
les  circonstances,  prononcer  la  résiliation  ou  accorder  simple- 
ment des  dommages-intérêts  au  bailleur  (Besançon,  8  juin 
1854,  aff.  Baudot  et  Ghavanis,  D.  P.  55.  2. 255).  Mais  il  a  été 
décidé  que  le  bailleur  a  le  droit  de  se  prévaloir  de  la  prohi- 
bition de  sous-louer  pour  faire  résilier  le  bail,  alors  même 
que  les  sous-locataires  ont  renoncé  à  la  sous-location  et 
vidé  les  lieux  loués  depuis  l'introduction  de  llnstance 
(Rennes,  8  mai  1858  (1).  Comp.  Rép.  n<»»  465,  466). 

271  .Les  tribunaux  n'ont,  au  contraire,  aucune  faculté 
d'appréciation  et  doivent  nécessairement  prononcer  la  réso- 
lution lorsque  le  bail  stipule  que  Tinfraction  à  la  clause 
prohibitive  emportera  résolution  de  plein  droit  {Rép.  n«467; 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  368,  p.  492;  Guillouard,  t  1,  n»  332; 
Laurent,  t.  25,  n»  230).  Jugé  que,  lorsque  le  preneur  a  con- 
trevenu à  la  clause  du  bail  aux  termes  de  laquelle  il  ne 
pouvait  sous-louer  sans  que  le  bail  cessât  de  plein  droit  au 
gré  du  bailleur  manifeste  par  un  simple  exploit  de  mise  en 
demeure  pour  constater  l'infraction,  les  tribunaux  ne  peuvent 
refuser  de  reconnfidtre  la  résolution  opérée,  encore  bien  que 
la  sous-location  ait  cessé  avant  l'exploit  introductif  d'instance 
(Bruxelles,  4  déc.  1858,  aff.  Broekx,  Pasicrisie,  1859.  2.  51; 
27  mars  1866,  aff.  Boy  en,  ibid.,  1867.  2.  41). 

272.  On  a  examiné  au  Rép.  n««  468  et  suiv.,  les  cas  dans 
lesquels  se  produit  l'infraction  à  la  prohibition  de  céder  ou 
de  sous-louer.  Ainsi  qu'on  l'a  dit  au  n»  469,  l'interdic- 
tion doit  être  strictement  restreinte  aux  hypothèses  com- 
prises dans  les  termes  où  elle  a  été  formulée.  Aussi  les 


(1)  (Robert  C.  Futrier)  —  La  cour  ;  —  Considérant  que,  dans 
le  bail  sous  seings  privés  du  SB  janv.  1854,  dûment  enregistré, 
il  a  été  formellement  stipulé  que  les  preneurs  ne  pourraient 
sous-louer  ni  céder  leur  droit  audit  bail,  en  tout  ou  en  partie, 
sans  le  consentement  exprès  et  par  écrit  du  bailleur;  —  Consi- 
dérant que,  nonobstant  cette  prohibition  formelle  et  précise,  les 
preneurs  ont,  sans  autorisation  préalable,  consenti  diverses  sous- 
locations  pour  une  ou  plusieurs  années,  soit  verbalement,  soit 
par  écrit;  —  Considérant  que,  si  celte  infi^action  aux  clauses  du 
bail  n*en  entraîne  pas  la  résiliation  ipso  fado  et  de  plein  droit, 
le  bailleur  a  le  droit  incontestable  de  s'en  plaindre  et  de  faire 
résilier  le  contrat  par  les  tribunaux  ;  —  Considérant  que, 
sans  qu*il  soit  besoin  de  rechercher  les  motifs  de  cette  défense 
faite  aux  preneurs,  il  suffit  qu'elle  ait  été  volontairement  accep- 
tée par  eux,  pour  qu*ils  eussent  dû  la  respecter;  —  Considérant 
<}ue  la  preuve  des  sous-locations  prohibées  résulte  à  suffire  de 
)  aveu,  au  moins  implicite,  des  preneurs  et  de  la  constatation  qui 
en  a  été  faite  par  les  premiers  juges;  —  Considérant  que  si, 
depuis  rinstance  engagée  et  le  jugement  rendu,  les  sous-loca- 


auteurs  s'accordent-ils  à  reconnaître  que  le  preneur  n'en- 
freint pas  l'interdiction  stipulée  lorsqu'il  cesse  d'habiter  les 
lieux  loués  et  les  fait  occuper  par  un  homme  à  ses  gages, 
chargé  de  les  garder  {Rép.  n<>469;  Aubry  et  Rau,  l  4, 
§  368,  p.  491;  Guillouard,  t.  1,  n»  328;  Laurent,  t  23, 
no  221). 

27d.  MM.  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  368,  p.  491  et  Guillouard 
t.  1,  n^  328,  décident  encore,  conformément  à  l'opinion 
adoptée  au  Rép.  n^  470,  que  le  preneur  peut,  malgré  1  inter- 
diction de  sous-louer,  accorder  la  jouissance  gratuite  des 
lieux  loués  à  un  ami;  «  ce  n'est  pas  là,  dit  M.  Guillouard, 
loe.  cit.,  une  sous-location  ou  une  cession  de  bail,  mais  une 
libéralité  qui  ne  peut  être  eue  très  exceptionnelle,  et  oui 
n'est  pas  entrée  dans  la  prévision  des  parties,  quand  eUes 
ont  prohibé  la  sous-location  ou  la  cession  ». 

274.  Il  a  été  jugé  que  Tinterdiction  de  sous-louer, 
imposée  à  une  société,  dans  le  bail  qui  lui  a  été  consenti, 
emporte  prohibition,  pour  cette  société,  de  se  substituer, 
dans  les  lieux  loués,  une  société  nouvelle  ;  et  que  l'on  doit 
considérer  comme  une  société  nouvelle  celle  formée  entre 

Slusieurs  seulement  des  anciens  associés,  avec  engagement 
e  liquider  à  forfait  la  société  dissoute,  bien  que  cette 
seconde  société  continue  le  commerce  exploité  par  la 
première  (Civ.  cass.  2  févr.  1859,  aff.  Mouren,  D.  P.  59.  i. 
80;  Conf.  Lyon,  7  avr.  1859,  afif.  Griffon,  D.  P.  59.  2. 159; 
Civ.  rej.  10  janv.  1881,  cité  suprà^  n«  248  (motifs)  ; 
Guillouard,  t.  1,  n<>  330;  Laurent,  t.  25,  b9  223).  —  Mais 
rinterdiction  de  sous-louer  stipulée  par  le  bailleur, 
dans  un  bail  consenti  à  plusieurs  preneurs  entre  lesquels 
existait  une  société  au  moment  du  bail,  n'entratne  pas 
prohibition,  pour  les  preneurs,  de  substituer  à  cette  soaété 
une  société  nouvelle  composée  de  quelques-uns  des  mem- 
bres de  Tancienne,  sans  adyonction  de  nouveaux  associés, 
si  le  bail  leur  a  été  consenti  personnellement  et  non  pas  en 
tant  que  société  (Giv.  rej.  13  mars  1860,  afif.  Geneste,  D.  P. 
60.  1.  113;  Conf.  Laurent,  t.  25,  n»  224). 

275.  Décidé  que  le  preneur  enfreint  la  défense  qui  lui  a 
été  faite,  dans  le  oail,  de  sous-loûer  ou  de  céder  sa  location, 
lorsqu'il  contracte  avec  un  tiers  ime  association  pour 
l'exploitation  de  l'immeuble  afifermé,  alors  surtout  qu'il 
quitte  le  lieu  de  la  situation  de  cet  immeuble  pour  aller 
exercer  une  industrie  dans  un  lieu  éloigné  ;  et  qu'une  telle 
infraction  autorise  le  bailleur  à  demander  la  résiliation  du 
bail  (Douai,  6  juin  1855,  afif.  Laude,  D.  P.  56.  2.  37;  Gomp. 
Rép.  n»*  455  et  471). 

276.  Jugé  encore  :  1*  qu*un  bail  conférant  au  preneur 
la  faculté  de  sous-louer  peut,  quoique  aucune  restriction  n'y 
ait  été  énoncée,  être  interprété,  à  l'aide  de  documents  écrits 
émanés  du  preneur  lui-môme,  en  ce  sens  que  le  preneur 
ne  pourrait  user  de  son  droit  de  sous-location  pour  une 
industrie  déterminée  dont  un  autre  locataire  s'était,  dans 
un  bail  antérieur,  assuré  l'exercice  exclusif  :  que  ce  n'est 
pas  là  violer  la  règle  qui  prohibe  la  preuve  par  témoins  ou 
par  présomptions  contre  et  outre  le  contenu  aux  actes; 
que  cette  limitation  de  la  faculté  de  sous-louer  peut  s'induire 
notamment  de  ce  que  le  j[>reneur,  en  sous-louant,  a  imposé 
à  son  sous-locataire  l'obligation  de  ne  faire  que  le  commerce 
désigné  dans  le  sous-bail,  et  a  suffisamment  annoncé  par 
là  qu'il  connaisait  la  clause  d'interdiction  existant  au  profit 
du  colocataire  ;  que,  en  conséquence^  s'il  arrive  que  le 


taires  ont  renoncé  à  la  sous-location  et  vidé  de  leur  personne  les 
lieux  loués,  cette  circonstance  ne  lait  pas  disparaître  la  violatioD 
de  la  loi  du  contrat,  et  ne  rend  pas  le  bailleur  inhabile  à  ses 
prévaloir  ;'—  Considérant  qu'on  ne  peut  pas  lui  opposer  davan- 
tage le  consentement  qu'il  aurait  donné  à  une  des  sous-locations, 
puisque  le  consentement,  accordé  pour  an  cas  spécial  et  dans 
une  forme  restreinte,  n'autoriserait  pas  à  lui  donner  une  exten- 
sion abusive;  —  Ck)nsidérant,  d'un  autre  côté,  que  la  profes 
sion  de  cabaretier  ou  aubergiste,  exercée  par  les  preneurs,  ei 


leur  imposant  l'obligation  d'admettre  temporairement  des  étran- 
gers dans  la  maison  louée  et  d'y  recevoir  des  voyageurs  et  même 


motifs,  dit  bien  iugé,  mal  appelé;   —  Met  l'appellation  ao 

Du  8  mai  Î858.-G.  de  Rennes,  2«  ch.-MM.  Biarsabiao,  pr.-Denis 
et  Bodin,  av. 
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commerce  pour  lequel  le  preneur  a  sous-loué  présente  pré- 
cisément les  caractères  de  Tindustrie  interdite  en  faveur  de 
son  colocataire,  c'est  le  preneur  qui  doit  supporter  définiti- 
yement  les  dommages-intérêts  que  le  colocataire  a  obtenus 
contre  son  bailleur,  par  le  jugement  d'expulsion  du  sous- 
locataire  intervenu  sur  la  demande  de  ce  colocataire,  en 
vertu  de  l'interdiction  stipulée  dans  son  bail  (Req.  18  juill. 
4865,  aff.  Poyet,  D.  P.  66.  1.  31);  —  2»  Que,  lorsque  le 
locataire  à  qui  une  clause  du  bail  interdit  de  sous-louer 
sans  le  consentement  du  propriétaire  a  fait  agréer  par 
celui-ci  un  sous-locataire,  s  il  arrive  que  ce  dernier  sous- 
loue  à  son  tour,  mais  sans  se  munir  de  l'autorisation  du 

!  propriétaire,  à  une  personne  dont  il  connaît  la  profession 
ceUe  de  directeur  de  maison  de  santé),  et  sacnant  bien 
Su'eUe  doit  exercer  cette  profession  dans  les  lieux  loués 
ont  elle  changera  ainsi  la  destination,  la  responsabilité  de 
ce  changement  tombe  exclusivement  à  la  charge  du  premier 
sous-locataire  ;  et  que  c'est  à  tort  qu'on  prétendrait  faire 
résulter  une  faute,  contre  le  second  sous-locataire,  de  ce 
oull  ne  s'est  pas  fait  lui-môme  agréer  par  le  propriétaire 
de  la  maison  louée  ;  que,  par  suite,  le  second  sous-locataire, 
en  cas  de  résiliation,  sur  la  demande  du  propriétaire,  du 
sous-bail  qui  lui  a  été  consenti  par  le  sous-locataire  immé- 
diat, est  fondé  à  recourir  contre  celui-ci  et  à  le  faire  con- 
damner à  des  dommages-intérêts  (Lyon,  23  déc.  1854,  alf. 
Moussier,  D.  P.  55.  5.  278). 

277.  L'interdiction  de  sous-louer,  formulée  en  termes 
généraux,  met-elle  obstacle  à  la  sous-location  partielle  ? 
MM.  Aubry  et Rau,  t.  4,  §  368,  p.  490,  admettentiraffirmative. 
M.  Guillouard,  t.  1,  n<>  323,  est  également  d'avis  que  la 
prohibition  doit  s'appliquer  aussi  bien  aux  sous-locations 
partielles  ou'à  la  sous-location  générale  ;  «  sinon,  dit-il,  où 
s^arrôter  ?  Le  locataire  pourrait  sous-louer  les  trois  quarts, 
les  quatre  cinquièmes  de  la  chose  à  diverses  personnes,  et 
pourvu  qu'il  en  gard&t  une  partie,  ces  locations  partielles 
seraient  valables,  ce  qui  serait  manifestement  contraire  à 
la  volonté  du  bailleur  ».  —  Au  surplus,  cette  question  d'in- 
terprétation ne  peut  se  poser  que  si  les  circonstances  de  la 
cause  ne  suffisent  pas  à  révéler  l'intention  des  parties  : 
c'est  cette  intention  qui  doit  déterminer  la  portée  de  la 
clause  (Y.  Rêp,  n^  472  ;  Guillouard,  lac.  cit.  ;  Laurent,  t.  25, 
n*  217). 

979.  Lorsque  la  clause  d'interdiction  de  sous-louer  porte 
que  le  preneur  ne  pourra  sous-louer  qu'avec  le  consen- 
tement écrit  du  bailleur,  on  considère  généralement  la  con- 
dition de  récriture  conmie  n'ayant  trait  qu'à  la  preuve  du 
consentement  du  bailleur;  et  1  on  admet  que  l'approbation 
même  tacite,  mais  dûment  constatée  du  nailleur,  suffit  à 
valider  les  sous-locations  (V.  Bép,  n<**  475, 476;  Guillouard, 
t.  1,  n*  327  ;  Laurent,  t.  25,  n»  232).  Jugé,  en  ce  sens  : 
1®  que  le  consentement  par  écrit  que  le  preneur  doit,  aux 
termes  de  son  bail,  obtenir  du  bailleur,  pour  exercer  la 
faculté  de  sous-louer,  résulte  suffisamment  du  fait,  par  le 
bailleur,  d'avoir  reçu  plusieurs  termes  de  loyer  des  mains 
du  sous-locataire,  et  de  lui  en  avoir  donné  quittance  sans 
protestation  ;  et  que  le  consentement  donné  par  le  bailleur 
a  une  sous-location,  après  qu'elle  a  eu  lieu,  est  valable, 
alors  même  qne  le  bail  exigerait  qu'il  fût  préalable,  le  bail- 
leur étant  réputé  avoir  renoncé  a  cette  partie  de  la  clause 
de  son  bail,  en  approuvant  la  sous-location  postérieurement 
à  l'époque  où  elle  a  été  faite  (Req.  28  juin  1859,  alf.  Parody, 
D.  P.  59.  1.  459);  —  ^  Que  le  gérant  d'une  maison  a,  en 
l'absence  de  convention  contraire,  le  droit  de  consentir, 

Î>our  le  propriétaire,  aux  sous-locations  passées  par  les 
ocataires,  et  que  son  consentement  suffit  pour  la  validité  de 
ces  sous-locations,  encore  bien  que  le  bail  principal  passé 
par  lui  ne  dût,  d'après  une  de  ses  clauses,  devenir  définitif 
que  par  l'approbation  du  propriétaire  ;  que  peu  importe 
également  que  ce  consentement  n'ait  pas  été  donné  par 
écrit,  conmie  l'exigeait  le  bail  principal,  si  le  juge  recon- 
Dfldt  que  l'écriture  n'a  été  indiquée  dans  ce  bail  qUe  comme 
mode  de  preuve  et  non  comme  élément  essentiel  de  renga- 
gement (Lyon,  3  juin  1857,  aff.  Dumont,  D.  P.  58.  2.  52)  ; 
^  3»  Que  la  substitution  d'un  tiers  au  preneur  dans  la 
jouissance  de  la  chose  louée,  bien  qu'eUe  se  soit  opérée 
sans  le  consentement  exprès  et  par  écrit  du  bailleur,  exigé 
par  le  contrat  de  bail,  a  néanmoins  pour  effet  d'imposer  à 
ce  tiers  toutes  les  obligations  résultant  dudit  contrat,  lors- 
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qu'il  résulte  des  circonstances  oue  le  bailleur  a  tacitement 
approuvé  la  substitution  dont  il  s  agit  (Req.  23  mai  1870,  aff. 
Galoppe  et  Chailley,  D.  P.  72.  1.  90)  ;  —  4«»  Que  le  juge  du 
fait  peut,  sans  violer  l'art.  1341  c.  civ.,  déclarer  qu'il  résulte 
des  circonstances  et  des  agissements  des  parties  au  cours 
de  l'exécution  d'un  acte,  que  l'une  d'eUes  a  renoncé  au 
bénéfice  d'une  clause  de  cet  acte,  et  spécialement  au  béné- 
fice de  la  clause  d'un  bail  écrit  qui  interdit  au  locataire  de 
sous-louer  sans  le  consentement  par  écrit  du  bailleur  (Giv. 
rej.  23  mars  1870,  aff.  Herbemont,  D.  P.  71.  1.  235),  et  que 
la  renonciation  du  bailleur  au  bénéfice  de  cette  clause  peut 
notamment  résulter  de  ce  qu'il  a  laissé  plusieurs  sous-loca- 
taires se  succéder  dans  les  lieux  sans  protestation  et  de  ce 
qu'il  a  eu  de  nombreux  rapports  avec  eux  (Paris,  28  nov. 
1868,  môme  afi&iire,  D.P.  t6id.);  —  5»  Que  le  propriétaire 
qui,  ayant  connu  la  sous-location  consentie  par  son  loca- 
taire, l'a  tacitement  acceptée,  ne  peut  plus  invoquer,  pour 
en  faire  déclarer  la  nullité,  la  clause  qui  défendait  de  sous- 
louer  sans  sa  permission  par  écrit,  sauf  son  droit  de 
demander  la  résiliation,  si  le  sous-locataire  ne  se  conforme 
pas  aux  conditions  du  bail  (Trib.  civ.  Lyon,  27  août  1873, 
aff.  Ravier  et  Dessaigne,  D.  P.  73.  3. 87).  —  Mais  il  a  été  décidé 
que  la  circonstance  que  la  sous-location  a  été  connue  et 
tolérée  du  bailleur  est  irrelevante  dans  le  cas  où  la  volonté 
formelle  des  parties  a  subordonné  toute  sous-location  au 
consentement  écrit  du  bailleur  (Bruxelles,  4  déc.  1858,  aff. 
Brœkx,  Fasicrisie,  1859.2.  51.  Gonf.  Rennes,  22févr.l830, 
aff.  Potennec,  îiép.  n»  457-2°  ;  Laurent,  t,  25,  n«»  232).  Le 
silence  du  bailleur  ne  suffit  pas  ;  il  faut  que  sa  volonté  de 
renoncer  à  la  clause  prohibitive  résulte  d'un  fait  impUquant 
qu'il  approuve  la  sous-location  (Gomp.  Ghambéry,  1«'  juin 
1887,  aff.  Lugrin,  D.  P.  82.  2.  38). 

Jugé  encore  :  1°  que,  si  la  stipulation,  qui  soumet  le 
droit  de  céder  le  bau  ou  de  sous-louer  à  l'agrément  du 

I>ropriétaire,  constitue  une  convention  légale  et  obligatoire, 
'approbation,  même  tacite,  donnée  par  le  propriétaire  à  la 
sous-location,  le  rend  toutefois  non  recevable  à  en  contester 
la  validité  (Golmar,  12  avr.  1864,  aff.  Krafft,  D.  P.  65.  2. 
32)  ;  —  2<>  Que,  dans  le  cas  où  la  faculté  de  sous-louer  a 
été  expressément  réservée  au  locataire,  sous  la  condition 
d'obtenir  l'agrément  du  bailleur  (sans  que  cet  agrément  dût 
être  donné  par  écrit),  le  consentement  tacite  du  bailleur 
suffit  ;  et  que  ce  consentement  peut  résulter  de  ce  que  le 
propriétaire  connaissait  le  sous-locataire,  qu'il  n'a  pu  igno- 
rer son  installation  dans  la  maison  et  qu'il  lui  a  laissé 
occuper  les  lieux  loués  pendant  un  certain  temps  sans 
opoosition  (Arrêt  précité  du  1®'  juin  1887). 

270.  Mais  le  consentement  donné  par  le  bailleur  à  une 
sous-location  n'emporte  renonciation  à  la  clause  prohibitive 
que  pour  la  sous-location  approuvée  ;  il  n'empêche  pas  le 
bailleur  d'invoquer  la  clause  prohibitive  en  cas  de  nouvelle 
sous-location  contractée  sans  son  assentiment  (Guillouard, 
t.  1,  no  331;  Rennes,  8  mai  1858,  aff.  Robert,  suprà, 
n<»270). 

280.  Le  bailleur  qui  s'est  fait  payer  des  loyers  à  échoir, 
en  usant  du  privilège  de  l'art.  2102  c.  civ.,  ne  peut  invo- 

2uer  la  clause  d'interdiction  pour  empêcher  les  créanciers 
u  preneur  de  relouer  pour  la  période  dont  il  a  touché  par 
avance  les  loyers  (V.  Bèp.  n»  477  ;  suprà^  v<»  Faillite^  n»  1123 
infrdy  v»  Frioilèges  et  nypoihèques  ;  Rép.  eod.  v<»,  n^  276 
Âubry  et  Rau,  t.  4,  §  368,  p.  492  ;  Guillouard,  t.  1,  n*  329 
Laurent,  t.  25,  n»  225  ;  Req.  28  déc.  1858,  aff.  Berthet,  D.Pi 
59. 1.  63,  motifs). 

281 .  L'interdiction  de  sous-louer  emporte  prohibition  de 
céder  le  bail  (Rép.  n»  478  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4, 8368,  p.  490  ; 
Golmet  de  Santerre,  t.  7,  n»  163  bis,  ni;  Guillouard,  t.  1, 
n^"  324  ;  Laurent,  t.  25,  n»  215). 

De  même,  suivant  l'opinion  générale,  l'interdiction  de 
céder  le  bail  entraine  ordinairement  interdiction  de  sous- 
louer  en  totalité  (Aubry  et  Rau  ;  GuilUouard,  loc,  cit.  ; 
Laurent,  t.  25,  n<»  216  ;  Gomp.  Rép.  n»  479).  —  MM.  Guillouard 
et  Golmet  de  Santerre,  loc.  cit.,  estiment  que  l'interdiction 
de  céder  le  bail  met  obstacle  également  aux  sous-locations 
partielles  ;  MM.  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  368,  p.  490,  et  Laurent, 
loc.  cit.,  pensent,  au  contraire,  que  cette  interdiction  n'en- 
traîne pas,  par  elle-même,  prohibition  de  sous-louer  pour 
Sartie  (Gomp.  Rép.  n<»«  479  et  suiv.).  La  cour  de  Bruxelles  a 
écidé  que  la  défense  de  céder  le  droit  au  bail  n'implique 

26 


m 


LOUAGE.  —  Chap.  3,  Skct.  8. 


pas  défense  de  sous-louer  et  surtout  de  sous-louer  pour 
partie  (Bruxelles,  i3  août  1866,  aff.  Pelier,  D.P.  66*  S.  382). 
Au  surplus,  ainsi  qu'on  Ta  ffût  observer  au  Rép,  n°  479, 
l'interprétation  de  ces  clauses  est  toujours  une  question  de 
fait,  sujette  à  solutions  diverses  suivant  les  circonstances  ; 
gar  il  s'agit»  ^vant  tout,  dQ  rechercher  Tintentipu  des  par- 
ties. 

Sbgt.  8.  -*  Effets  di  la  vbnti  dh  l'immsublb  louA  en 
AFFERMÉ  {Rép.  n<>«  482  à  524). 

283.  On  a  examiné  au  Rêp.  n^  486  la  oontrover^e  qui 
B^est  élevée  sur  le  point  de  savoir  si  Tart.  i743  c.  civ.  a 
changé  la  nature  du  droit  du  preneur  et  en  a  fait  uu  droit 
réel.  L'opinion  de  M.  Troplong,  qui  accorde  au  preneur  un 
droit  réel,a  été  adoptée  par  MM.  mon,  Revue  pratique,  i^6^y 
t.  20,  p.  358  et  suiv.,  et  Roxy,  ibid,,  1865,  t.  20,  p.  468  et 
Buiv.  On  a  invoqué,  en  sa  faveur,  outre  les  arguments 
exposés  au  Rép.  n^  486,  la  disposition  de  Tart.  684  c.  proc. 
oiv.,  aux  termes  de  laquelle  le  bail  d'un  immeuble  saisi  ne 
peut  être  annulé  que  sul  n'a  pas  acguis  date  certaine  avant 
le  commandement  préalable  à  la  saisie  ;  si  le  preneur  n'avait 
pas  un  droit  réel,  a-t-on  dit,  son  bail  ne  pourrait  pas  être 
maintenu,  car  le  maintien  du  bail  lui  fait  une  situation  pré- 
férable à  celle  des  autres  créanciers  obligés  de  souffrir  une 
diminution  de  leurs  créances  par  suite  de  l'insolvabilité  de 
leur  débiteur.  —  Les  partisans  du  droit  réel  reconnaissent, 
d'aUleurs,  que  le  preneur  a  aussi  un  droit  personnel  ;  mais, 
ils  font  dériver  de  l'existence  des  deux  droits  des  consé- 

Suences  différentes  :  les  uns  accordent  au  preneur  le  droit 
'exiger  du  tiers  acquéreur  l'exécution  des  obligations  con-r 
tractées  par  le  bailleur  en  se  prévalant  de  son  droit  réel, 
auxquels  ils  attribuent  les  mômes  effets  que  s'il  était  personnel 
(V.  Troplong,  t.  2,  n<>  507).  Les  autres  estiment  que  le  prer 
neur  n'a  de  droit  personnel  que  contre  le  bailleur,  et  ne 
peut  exercer  contre  les  tiers,  notamment  contre  le  tiers 
acheteur,  qu'un  droit  réel  ;  que,  par  suite,  il  peut  exiger  de 
ce  tiers  acheteur  qu'il  le  laisse  jouir,  mais  non  qu'il  le  fasse 
jouir  (Y.  Jozon,  Revue  pratique,  1865,  t,  20,  p.  370), 

Il  a  été  jugé,  dapB  le  sens  de  cette  théone  t  i^  que  Tart. 
1743  c.  eiv.  a  abroge  eomplètement  la  loi  emptorem  (L.  9 
6,  De  loo.  et  oond.)  et  attribué  au  droit  du  preneur  une 
réalité  spéciale  qui,  sans  constituer  un  droit  réel  absolu 
ou  un  démembrement  de  la  propriété,  survit  à  l'aliénation 
de  la  ohose  louée  et  la  suit  dans  les  mains  de  l'acquéreur 
(Ghambéry,28nov.  1862,  aff.  Billet,  D.  P.  63.  S.  67)  ;  -r- 
x^  Que,  sous  Tempire  du  code  civil,  le  preneur  dont  le  bail  a 
date  certaine  est  investi  d'un  droit  réel  qui  s'applique,  non 
seulement  à  la  jouissance  môme  des  lieux  loués,  mais  encore 
aux  avantagées  accessoires  stipulés  dans  ce  bail,  et  qui  lui 

f)ermet  d'agir  directement  contre  tous  ceux  qui,  n'ayant  sur 
a  ohose  qirun  titre  postérieur  au  sien,  voudraient  s'en  pré- 
valoir pour  nuire  à  ses  droits;  que,  spécialement,  le  loca- 
taire qui,  dans  son  bail,  a  stipulé  que  nulle  partie  delamaison 
^6  serait  louée  à  une  personne  exerçant  le  môme  com- 
merce ou  la  môme  industne,  aue  lui  a  le  droit,  en  cas  de  con- 
travention à  cette  clause,  de  demander  l'expulsion  du  looa> 
taire  qui  lui  fait  ainsi  une  indue  concurrence  (Paris,  24  juin 
1858,  aff.  Villemont,  D.  P.  59.  2.  917  ;  29  mars  1860,  aff. 
Lamazou,  D.  P.  60.  2.  185;  8  juill.  1861,  aff.  Piche,  D.  P. 
61.  2.  198  ;  1^  mars  1863,  aff.  Wulff,  suprà,  n9  130  ;  Conf. 
Rozy,  Ravue  pratique,  1865,  t.  20,  p.  470  ;  Jozon,  ibid., 
1865,  t.  20,  p.  359)  ;  Et  le  premier  locataire  qui  a  commencé 
par  actionner  le  propriétaire  en  cessation  du  trouble,  ne 
s'est  pas  rendu  par  là  non  reeevable  à  agir  ultérieurement 
contre  le  second  locataire  en  résiliation  de  son  bail,  alors 
d'ailleurs  que,  dans  la  première' instance,  il  n^apris  aucunes 
eonclusions  contre  ce  second  loci^taire,  appelé  en  garantie 
par  le  propriétaire  (Arrôt  précité  du  24  juin  1858).  —  Jugé 
encore  :  1<*  que  l'action  du  preneur  contre  le  bailleur  en 
exécution  de  réparations  aux  immeubles  affermés  est  \me 
action  mixte,  et  non  une  action  purement  personnelle  ;  que, 
en  conséquence,  elle  peut  ôtre  portée,  au  choix  du  preneur, 
devant  le  tribunal  du  domicile  du  bailleur,  ou  devant 
celui  de  la  situation  des  immeubles  (Rouen,  30  juill.  1855, 
aff.  Acheray,  D.  P.  57.  2.  33);  —  2»  Que  k  le  contrat  de 
toua^  confère  au  preneur,  sinon  un  droit  réel  proprement 
dit,  iï\i  moins  uu  droit  mixte  participant  à  lu  fuis  du  droit 


Sersonnel  et  du  droit  réel,  et  autorisant  (e  preneur  4  ^ 
irectement  de  son  chef,  contre  les  auteurs,  quels  mnls 
soient,  du  trouble  apporté  à  sa  jouissance,  contre  le  bailleur 
ou  ceux  auxquels  ce  dernier  a  transmis,  soit  à  titre  onéreux, 
soit  à  titre  gratuit,  l'immeuble  loué,  aussi  bien  que  contre 
d^autres  locataires  ayant  uu  titre  postérieur  »  (Trih-  civ.  de  la 
Seine,  23  nov.  1885.  aff,  Veuve  Guillot  et  Lèvv). 

S83.  La  plupart  des  auteurs  estiment,  au  coniraire,  que  le 
droit  du  preueur  e^t  UU  droit  puremept  personnel,  que  Tart. 
1743  Q.  civ.  u'a  point  modifié  sa  nature  traditionnelle.  AFar- 
guroent  tiré  de  Tart.  684  c,  proç,  civ.  eu  faveur  du  droit 
réel,  les  partisans  de  Topinion  dominante  répondent  q^e  |a 
disposition  de  cet  article  n^est  pas  uouvelle,  qu'elle  existait 
déjà  dans  Tancieu  droit,  qu'eU^  s'y  conciliait  fort  b|en  ^vec 
le  droit  personnel  du  bailleur  ;  qu  el|e  se  justifie  par  rintérèt 
des  créanciers  eux-mômes  à  qui  il  est  plus  avanta8:eux  de 
respecter  le  bai]  que  de  voir  le  preneur  ej^pulsé  vemr  con- 
courir avec  eux  au  marc  1q  franc  sur  Tactif  du  bailleur,  à 
raison  des  dommages-intérêts  à  )ui  dus  par  suite  4e  son 
expulsion  ;  enfin  que  Tart,  684  c,  proc.  civ.  n'a  d'utilité  et 
de  raison  d'ôtre  que  si  le  droit  du  preneur  est  persomiel; 
que,  si  oe  droit  était  réel,  sa  disposition  serait  une  ooiir 
séquence  nécessaire  de  la  réalité  du  droit  et  par  suite  inutile 
à  formuler  dans  un  texte  spécial,  —  Pour  établir  le  carac- 
tère personnel  du  droit  du  preneur,  on  invoque,  outre  la 
tradition  et  les  arguments  reproduits  au  Rép.  n*  486,  l'art. 
1727  c.  oiv.,  aux  termes  duquel  le  preneur  cité  en  mstice 

Sour  se  voir  condamner  au  délaissement  de  la  totalité  on 
e  partie  de  la  chose  doit  appeler  le  bailleur  en  garantie, 
et  doit  ôtre  mis  hors  d'instance,  s'il  Texige,  en  Qouunant  le 
bailleur  pour  lequel  il  possède.  Si,  dit-on,  ie  prftu^ui  avait 
un  droit  réel,  il  ne  serait  pas  contraint  d'appeler  en  cause 
son  bailleur;  il  pourrait  se  défendre  seul;  et,  4'autra  part» 
il  ne  pourrait  se  faire  mettre  lui-môme  hors  de  eaiise,  car 
lui  seul  aurait  qualité  pour  faire  valoir  ce  droit, 

La  loi  du  23  mars  1855,  qui  assujettit  certains  bau^ft la ^on 
malité  de  la  transcription,  aurait  pu  être  invoquée  en  faveur 
du  système  de  la  réalité  ;  mais  les  auteurs  de  cette  loi  ont  pns 
soin  de  prévenir  une  telle  conclusion  ;  M.  Debelleyme,  rapr 

Sorteur  de  la  commission  du  Corps  législatif,  a  dit,  en  effet, 
ans  son  rapport,  que  m  pour  faire  atteindre  CQmpl^tement  à 
la  loi  son  but,  qui  est  de  révéler  d'une  manière  utile  et  Pra- 
tique Tétat  vénal  de  la  propriété  »,  il  fallait  «  assujettir  (a  la 
transcription)  tous  les  actes  tels  que  les  baux  &  longs  termes 
et  les  quittances  auticipées  de  plusieurs  années  de  loyer, 
qui,  sans  constituer  des  droits  réels,  imposent  cependant  à 
la  propriété  des  charges  qui  sont  de  nature  à  en  altérer 
sensiblement  la  valeur  (Y.  D.  P.  55,  4,  30,  n»  37).  U  loi 
de  1855  est  ainsi  venue  fournir  un  argument  de  plus  sa 
faveur  de  la  peraonnalité  du  droit  du  preneur  (Y,  en  ce  sens 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  365,  p.  571  ;  Colmet  de  SantarN, 
t.  7,  n«  198  6w,  xm  et  suiv,;  6uillouvd,t.  i, n<«  26^87, M 
et  suiv.;  Laurent,  t.  25,  n^'  9  et  suiv.;  Qiampionnière  9t 
Rigaud,  t.  4,  n<»  3032;  Valette,  Privilèges  et  IffpQiktgm, 
t.  1 ,  p.  195  ;  Rodière  et  Pont,  Traité  du  c<mtral  d»  mariage, 
2*  éd.  t.  1,  n?  392  ;  Demolombe,  Cours  de  eode  eivil,  t  % 


n<»  492-493  ;  Flandin,  Traité  de  la  transcription^X.  1,  n<» 
Mourlon,  Revue  pratique,  1870,  t.  89,  p.  193  et  suiv.;  Greao- 
ble,  4  janv.  1860^  aff.  Vollot,  D.  P.  60.  2.  190;  Req.  6  mars 
1861,  môme  affaire,D.  P.ôl.  1.418;  Uv.pass.  21  févr,  1865, 
aff.  Courtivron,  D.  P.  65»  1.  133;  Lyon,  1«  juUL  188i,»ff. 
Guinet,  D.  P.  82.  2.  231  ;  Y.  aussi  suprà,  n»  90  ;  Adde  Req. 
21  avr.  1863,  aff.  Renouard,  D.  P.  64. 1.  288). 

2S^.  Le  tiers  acquéreur  obligé,  aux  termes  de  Tart.  1743, 
de  respecter  le  bail  authentique  ou  ayant  date  eertalne,  doit 
respecter  également  les  conventions  additionnelles  au  bail» 

Îiourvu  que  ces  conventions  sq  réfèrent  directement  ap 
ouage  dont  elles  constituent  des  conditions,  et  qu'elles  aient 
aussi  date  certaine  ;  il  ne  serait  pas  tenu  de  respecter  lea 
conventions  qui,  bien  que  liées  dans  une  certaine  mesure 
au  bail,  présenteraient  néanmoins  les  caractères  d'un  contrat 
distinct  (V.  Guillouard,  t.  I,nft361  ;  Renault,  note  sur  Dijos, 
li  févr.  1874.  Comp.  Paria,  24  juin  1858,  cité  8iq)rày  n«  282, 
Jozon,  Revue  pratique,  1865,  t.  20,  p.  359  ;  Rozy,  ihid.y 
p.  47O)  —  Jugé  que  la  clause  d'un  bail  portant  que  le  bau- 
leur  s'interdit,  sous  certaines  conditions,  de  donner  congé 
au  locataire  est  valable  et  peut  être  opposée  i  Tacquéreur 
do  riinmeublc  duut  les  lieux  loués  font  partie  (Paris,  4  juiB 
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1859,  aff.  Gaibrois,  D.  P*  5Q,  ^.  116).  Gomp.  [e^  arrêts  cités 
iïi/Va,  ii«  285. 

9^5.  Uais  le  tiers  acquéreur  est-il  tenu  d'exécuter  tes  obliga- 
tioivs  du  bailleur?  Nous  avons  signalé  5tiprd,  n^  282^ les 
divergences  qui  se  sont  produites,  à  cet  égard,  parmi  les 

{>artisans  du  aroit  réel.  Les  auteurs  qui  refusent  au  preneur 
Q  droit  réel  sont  également  divisés. 

D'après  les  uqs,  l'art.  1743  ne  fait  qu'étendre  au  cas  où 
1q  propriétaire  a  concédé  sur  son  bien  un  simple  droit  per- 
sonnel de  jouissance  la  maxime  :  Nemaplu^  juris  in  atium 
transferre  potest  qtuim  ipse  haberet,  dont  Tapplication  était 
autrefois  limitée  au  cas  de  concession  successive  de  droits 
réels  par  la  même  personne*  Le  successeur  particulier, 
dit-on  à  Tappui  d^  cette  opinion,  ne  peut  être  tenu  des 
engagements  de  son  auteur  :  et  il  serait  inadmissible  que 
raoquéreur  pût  être  contraint  d'accomplir  les  obligations 
du  bailleur  au  cas  même  où  il  renoncerait  à  exiger  du 

Sreneur  le  payement  des  loyers  (Y.  Aubry  et  Rau,  t.  i, 
369,  texte  et  note  31,  p.  50i). 

Daqs  Topinion  dominante^  au  contraire,  pn  considère 
l'acquéreur  comme  obligé  d>ntretenir  le  bail,  et,  par  suite, 


dans  les  aliénations  des  biens  du  fi^c,  et  qu'il  est  naturel 
d'înterpFéter  l'art.  1743  eq  ce  sens  que  le  législateur  sous^ 
entena  aujourd'hui  cette  clause  dans  toutes  les  ventes  :  Tac- 
quéreur,  se  trouvant  subrogé  aux  droits  et  obligations  du 
bailleur,  ne  peut,  môme  en  renonçant  à  la  créance  des  loyers, 
se  libérer  des  obligations  dérivant  du  bail.  Ce  résultat,  dit-on, 
n'a  rien  de  choquant,  et  il  serait  beaucoup  plus  regrettable 
que  le  preneur  fût  obligé^  le  cas  échéant,  de  s'adresser  au  bail- 
leur pnmitif,  peut-être  insolvable,  pour  obtenir  des  répara- 
tions parfois  considérables  autant  que  nécessaires,  que  lac- 
quéreur  serait  en  droit  de  lui  refuser  s'il  ne  succédait  aux 

(i)  (Alexandre  Qaret  et  Pouillevet  C.  Seguin,)  —  Le  25  avr. 
1871,  est  intervenu  entre  les  sieurs  Hubinet  de  Soubise  et  Seguin, 
un  traité  par  lequel  le  sieur  Hubinet  autorisait  le  sieur  Seguin 
à  établir  une  nouvelle  usine  sur  l'emplacement  de  celle  G[u'il 

Sossédait  à  Cordesse,  et  promettait  de  lui  fournir  du  schiste 
itumineux  provenant  de  la  mine  dont  il  était  concessionnaire, 
ao  prix  de  4  fr.  25  cent,  le  mètre  cube  cassé.  Il  était  stipulé,  en 
outre,  que  si  l'exploitation  de  la  mine  de  schiste  par  le  sieur 
Hubinet  venait  a  être  suspeudiie,  le  sieur  Segqiu  pourrait 
extraire  lui-même  le  schiste  dont  jf  aurait  besoin  pour  la  marché 
de  son  usine,  moyennant  une  redevance  de  1  fr.  par  mètre  cube 
extrait.  Le  bail  devait  avoir  une  durée  de  dix-huit  ans.  Aucun 

Srtx  n'était  stipulé,  l'avantage  résultant  de  la  fourniture  du  schiste 
evait  en  tenir  lieu  au  baUleur.  L'acte  du  25  avr.  1871  a  été 
enregistré  et  transcrit.  Quelque  temps  après,  des  poursuites  en 
expropriation  forcée  ont  été  exercées  contre  le  sieur  Hubinet 
de  Soubise,  et  Tusine  de  Cordesse  ainsi  que  la  concession  de  la 
mine  de  schiste  ont  été  adjugées  aux  sieurs  Baret  et  Pouillevet. 
Ceux-ci  ont  refusé  d'exécuter  la  convention  intervenue  entre  les 
âeurs  Huoiuet  et  Seguin,  prétendant  qu'elle  ne  leur  était  pas 
opposable.  i&  18  nov.  1873,  jugement  du  tribunal  civil  d*Autun 
ainsi  conçu  :  —  «  Attendu  que  les  parties  ont  considéré  leur  contrat 
comme  un  bail  et  lui  ont  assuré  une  durée  de  dix-huit  ans;  —At- 
tendu que  ce  traité  ai  non  seulement  date  certaine  antérieure  à l'ad- 
judipation  de  l'usine  de  Cordesse,  mais  qu*il  a  été  inséré  au  cahier 
des  charges  dressé  pour  parvenir  à  la  vente,  avec  réserve,  il  est  vrai, 
auxfutursadjudicataires,d'invoquer  contre  lui  tous  moyens  de  droit, 
à  leurs  risqués  et  périls:  —Attendu  qu'Alexandre  Baret  et  Pouille- 
vet, aujourd'hui  propriétaires  de  l'usine,  refusent  d^exécuter  cette 


convention,  qu  us  souuenneni  que  les  oongations  qu  eue  a  pu 
créer  A  la  charge  d'Hubinet  sont  personnelles  à  ce  dernier  et 
n'ont  pu  se  transmettre  à  l'adjudicataire;  qu'elles  ne  constituent 
pas  un  bail  proprement  dit,  mais  une  vente  et  une  prestation 
d'objets  mobiliers  A  tant  la  mesure;  que  la  location  pendant  dix- 
huit  ans  de  l'emplacement  de  l'usine  a  construire  est  tellement 
l'accessoire  de  ce  marché,  que  le  prix  n'en  est  pas  même  déter- 


Seguin  un  droit  réel  sur  l'immeuble  vendu;  —  Mais  attendu, 
sur  le  moyen  tiré  de  la  nature  du  contrat,  que  la  convention  du 
25  avr.  1871  constitue  véritablement  un  bail,  que,  non  seulement 
les  parties  l'ont  ainsi  considérée  et  voulue,  mais  qu'elle  est  telle 
par  sa  nature  propre  et  juridique;  que  cela  n'est  point  douteux 
eu  ce  qui  concerne  la  location  de  l'emplacement  affecté  à  la  cons- 
truction de  l'usine  dont  le  loyer  est  remplacé  par  le  prix  de  la 
veqte  du  schiste;  --;  Atteudu  que,  s^ns  examiner  si  ce  second 
élément  du  contrat  est  en  soi  et  au  fond  ûue  vente  ou  un  bail, 


obligations  du  bailleur  ;  sans  doute,  à  défaut  4^  ces  répara- 
tions, le  preneur  pourrait  refuser  de  payer  ses  loyers  ou 
fermages  ;  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  le  bail  ne 
recevrait  plus  son  exécution,  ce  qui  paraît  contraire  à 
l'intention  du  législateur  (Y.  Colmet  de  Santerre,  t,  7, 
no»  189  bis,  ii,  et  198  bis,  xvni  et  xix  ;  Guillouard,  1. 1 ,  n<»  369  ; 
Laurent,  t.  25,  n«  392;  Mourlon,  Revue  pratique,  1870,  t,  ?9, 
p.  217  et  suiv.;  Feitu,  ibid,^  1870,  t,  30,  p.  406;  Reuault, 
note  sur  Dijon,  11  fevr.  1874;  Rouen,  15  mars  1869,  off, 
Laroque  D,  P.  71.  21.  78).  —  Juçé  une  l'acquéreur  est  tenu 
d'exécuter  toutes  les  obligations  du  oail^  et  même  les  enga^ 
gements  résultant  des  conventions  intimement  liées  au  bail 
qui  forment  avec  lui  un  tout  indivisible  ;  spécialement, 
que  lorsque  le  propriétaire  d'une  mine  de  schiste  a  donné 
a  bail  un  emplacement  pour  y  établir  une  usine,  en  s'enga^ 
ffeant  à  fournir  au  preneur  du  schiste  de  sa  mine  à  un  prix 
déterminé,  et  en  consentant  que  la  vente  du  schiste  ren)*- 
place  le  prix  du  loyer,  l'acquéreur  de  la  mûie  et  de  l'empla- 
cement est  tenu  d  exécater  également  les  conventions  rela^- 
tives  à  l'occunation  du  terrain  et  à  lavante  du  schiste  ([Dijon, 
Il  févr.  1874)  (!].  Mais  U  a  été  décidé  qi^e  la  stipulation  par 
laquelle,  postérieurement  et  contrairement  aux  clauses  d  un 
bail,  le  bailleur  s'engage,  en  cas  de  résiliation  de  ce  bail  par 
1q  preneur^  à  rembourser  à  celui-ci  les  dépenses  fautes  par  lui 

f»our  grosses  réparations  et  reconstructions  dans  Timmeuble 
oué,  peut  être  considérée,  par  une  interprétation  souveraine 
des  faits  et  de  Tintention  des  parties,  comme  constituar^t 
une  obligation  personnelle  du  bailleur,  qui  ne  saurait 
tomber  à  la  charge  de  l'acquéreur  ultérieur  de  TimmeublQ 
(fleq.  10  janv.  1882,  aff.  Berland.  D,  P.  83.  1.  55,  motifs), 
986.  Si  Tacquéreur  ne  succède  pas  au^  droits  du  bail- 
leur, soit  que  celui-ci  ait  touché  les  loyers  par  anticipatiout 
soit  qu'il  ait  cédé  à  un  tiers  les  loyers  a  échoir,  M*  Uourlon 
(Revue  pratiqtte,  1870,  t.  20,  p.  g^O)  estime  qu'il  est  tenu, 
néanmoins,  d'exécuter  les  obligations  nées  4u  bail.  Cette 


et  en  le  considérant  même  comme  une  vente,  cette  condition  qui 
fixe  le  prix  du  bail  se  lie  essentiellement  au  bail  de  remplace- 
ment concédé  et  forme  avec  lui  up  tout  indivisible,  sans  qu'il 


peut  avoir  d'utilité  qu'autant  qu'elle  est  approvisionnée 
du  sctiiste  sans  lequel  elle  ne  pourrait  fonctionner^  la  matière 
minérale  ne  peut,  d'autre  part,  profiter  à  Texploitant  ou  à  Tacbe* 
teifr  qu'au  moyen  de  l'usine  qu'elle  doit  alimenter  et  qui  la  trai^sr» 
forme  en  produits  industriels;  que^  dès  lorsj,  le  contrat  ne  peut 
être  scindé  contre  la  volonté  des  parties,  contre  le  but  qu'elles 
se  sont  proposé  ;  que  le  caractère  et  la  nature  du  bail  étant 
reconnus  dans  l'un  de  ses  éléments  essentiels,  il  doit  être  consi- 
déré comme  ayant  dans  son  enseoqble  la  nature  du  bail;  — * 
Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  l'art,  1743  c.  civ, 
étant  applicable  au  traité  du  25  avr.  1871,  Alexandre  Baret  et 
Pouillevet  étaient  tenus  de  l'exécuter;  ^  Par  ces  motifs,  dit  que, 
dans  la  quinzaine  de  la  signification  du  présent  Jugement, 
Alexandre  Baret  et  Pouillevet  seront  tenus  d'exécuter  fa  conven- 
tion du  25  avr.  1811,  et  de  livrer  à  Seguin  16  mètres  cubes  de 
schiste  par  vingt-quatre  heures  pour  ralimentation  de  son  usipe  ». 
—  Appel  par  les  adjudicataires. 

Lacoor;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges;  —Et 
considérant,  en  outre^  qu'en  stipulant  que,  dans  le  cas  d'un  arrêt 

?ruelconque  de  l'exploitation  d^Hubinet,  Seguin  aurait  le  droit  de 
aire  extraire  lui-même  du  scliiste  pour  le  besoin  de  son  usine, 
en  payant  à  Hubinet  un  droit  de  concession  de  1  fr.  par  mètre 
extrait,  les  parties  n'ont  eu  en  vue  que  de  sauvegarder  les  inté- 
rêts de  Seguin  contre  toutes  éventualités  qui  pouvaient,  en  arrê- 
tant l'exploitation,  mettre  obstacle  aux  lournitures  de  schiste 
qu'Hubinet  s'était  engagé  à  lui  faire j  —  Mais,  soit  qu'il  usât 
ou  qu'il  n'usât  pas  de  la  faculté  qui  lui  était  ainsi  réservée, 
Seguin  n'en  conservait  pas  moins  le  droit  de  réclamer  l'exécution 
de  l'engagement  d'Hubinet,  dans  le  cas  où,  l'obstacle  venant  à 
cesser,  la  reprise  des  travaux  par  ce  dernier  serait  devenue  pos- 
sible; —  Quon  ne  saurait,  en  effet,  admettre  qu'il  ait  renoncé  à 
ce  droit  en  échange  d'une  simple  faculté  qui  lui  était  concédée 
éventuellement;  qu'une  telle  interprétation  de  la  convention  ne 
serait  pas  moins  contraire  k  ses  termes  qu'à  l'intention  des  par- 
ties; —  Que  ce  droit,  Seguin  serait  incontestablement  fondé  à 
l'exercer  contre  Hubinet  lui-même,  si  celui-ci,  revenu  à  meilleure 
fortune,  avait  repris  l'exploitation  de  sa  schistière  ;  qu'il  n'est 
«pas  moins  fondé  à  s'en  prévaloir  contre  les  appelants  tenus,  en 
leur  qualité  d'adjudicataires,  d'exécuter  toutes  les  obligations  du 
bail  et  qui  ne  sauraient  s'en  dégager  sous  le  prétexte  qu'ils  n'ont 
repris  ni  songent  à  reprendre  1  exploitation  dont  il  s'agit;  —  Par 
ces  motifs,  confirme,  etc.... 
Du  11  févr.  1874.*G.  de  Dijon. 
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solution  est,  d'ailleurs,  la  conséquence  logique  du  système 
adopté  par  M.Mourlon  :  Tacquéreur  est,  en  vertu  de  l'art.  1743, 
obligé  d'entretenir  le  bail  ;  il  succède  aux  droits  et  obliga- 
tions du  bailleur  tels  qu'ils  sont  ;  si  les  droits  du  bailleur  ont 
déjà  été  épuisés,  il  paye,  en  conséquence,  son  acquisition,  et 
la  contre-partie  des  charges  qu'il  s'engage  à  supporter  con- 
siste dans  une  diminution  de  son  prix  d'achat. 

287.  Conformément  à  l'opinion  soutenue  auil^p.  n®  487, 
les  auteurs  et  la  jurisprudence  s'accordent  aujourd'hui  à 
reconnaître  au  preneur  le  droit  d'exiger  de  l'acquéreur  le 
maintien  du  bail,  alors  même  qu'il  n'était  pas  encore  entré 
en  possession  des  lieux  loués  à  l'époque  de  la  vente 
(V.  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  369,  texte  et  note  33.  p.  501  ;  Guil- 
louard,  t.  1,  n»  367;  Laurent,  t.  25,  n<»  393;  Chambéry, 
28  nov.  1862,  aff.  Billet,  D.  P.  63.  2.  67;  Rouen,  15  mars 
1869,  aff.  Laracque,  D.  P.  71.  2.  78.  Comp.  Colmet  deSan- 
terre,  t,  7,  n®  189  bi$,y. — V,  cependant, en  sens  contraire: 
Feitu,  De  la  pen'sonnalité  du  droit  du  preneur^  "Revue  pra- 
tique, 1870,  t.  30,  p.  408). 

288.  La  disposition  de  l'art.  1743,  d'après  laquelle  le 
bail  doit  être  respecté  par  l'acquéreur,  s'applique  à  l'adju- 
dicataire sur  saisie  aussi  bien  qu'à  l'acneteur  sur  vente 
volontaire  (V.  Mp,  n«  504;  Guillouard,  t.  1,  n*  360;  Mont- 
pellier, 14  déc.  1870,  aff.  Vaysset,  D.  P.  72.  5.  293;  Dijon, 
11  févr.  1874,  swjprà,  n^  285). 

280.  L'obligation  de  respecter  le  bail  s'applique-t-elle  à 
tout  successeur  à  titre  particulier  du  bailleur,  donataire, 
légataire,  etc.?  Nous  avons  admis  au  A^.  n**  489,  qu'il 
n'y  a  aucune  différence  à  faire,  à  cet  égard,  entre  l'acheteur 
et  tout  autre  successeur  particulier.  Tel  est  également  l'avis 
de  M.  Golmet  de  Santerre,  t.  7,  n^  189  hU^  ni  (V.  dans 
le  môme  sens,  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  365,  note  7,  p.  471 
et  §  369,  note  32,  p.  501  ;  Paris,  24  juin  1858,  aff.  Villemont, 
D.  P.  59.  2.  217.  Comp.  toutefois  Laurent,  t.  25.  n»  24). 

200.  Sur  la  question  de  savoir  comment  doit  se  régler 
le  conflit  entre  deux  locataires  qui  ont  loué  la  môme  chose 
de  la  môme  personne,  V.  Bép,  n«»  167,  168,  490  et  suprdy 
n»  97. 

201 .  L'acquéreur  n'est  tenu  de  respecter  le  bail  que  si  ce 
dernier  a  date  certaine  antérieure  à  la  vente  ;  cette  condition 
de  Fart.  1743  n'est  qu'une  application  de  la  règle  qui  exige 
qu'un  acte  ait  date  certaine  pour  ôtre  opposable  aux  tiers 
(Golmet  de  Santerre,  t.  7,  n»  189  bis,  iv;  Guillouard,  t.  1, 
no  362;  Laurent,  t.  25,  n^  388).  «Endroit,  dit  M.  Guillouard, 
loc.  cU,j  l'acquéreur  est  un  tiers,  et  en  fait  il  serait  bien 
exposé  s'il  était  à  la  merci  des  baux  que  le  vendeur  pour- 
rait faire  au  lendemain  de  l'acte  de  vente,  en  les  antida- 
tant ».  —  Il  a  été  jugé  que  le  preneur  qui  veut  invoquer  le 

(1)  (Decourtray  C.  Delanne.)  —  La  cour;  —  Attendu  que,  sous 
l'ancien  droit,  si  le  bailleur  vendait  la  chose  louée,  Tacquéreur 
avait,  dans  tous  les  cas,  le  droit  d'expulser  le  preneur;  —  Que  le 
code  civil  n'a  apporté  à  ce  principe  qirune  modification 
édictée  par  l'art.  1743  ;  —  Que,  suivant  cet  article,  si  le  bailleur 
vend  la  chose  louée,  l'acquéreur  ne  peut  expulser  le  fermier  ou 
locataire  aui  a  un  bail  antnentique  ou  dont  la  date  est  certaine; 
—  Que  le  fermier  qui  veut  invoquer  le  bénéfice  de  l'exception, 
consacrée  par  Tart.  1743,  doit  produire  uu  bail  qui  ait  une  date 
certaine  antérieure  à  la  vente;  —  Qu'il  ne  remplit  pas  cette 
obligation  s'il  n'invoque  qu'un  acte  ayant  acquis  date  certaine  le 
jour  môme  que  celui  où  a  été  consentie  la  vente  ;  —  Que  l'acqué- 
reur, au  regard  du  preneur^  est  un  tiers,  qu*il  a  par  suite  le  droit 
de  repousser  tous  actes  qui  n'ont  pas  acquis  date  certaine  anté- 
rieurement à  son  titre  de  vente,  et  ce,  par  les  modes  indiqués 
par  l'art.  1328  c.  civ.  ;— Attendu  que,  dans  l'espèce,  Charles  Decour- 
tray n'invoque  qu^un  acte  de  bail  gui  aurait  acquis  date  certaine 
le  jour  môme  ou  la  vente  consentie  au  profit  de  Delanne,  aurait 
également  eu  date  certaine;  —  Que  cet  acte  ne  peut  ôtre  utile- 
ment opposé  à  Delanne  ;  —  Que  ce  dernier,  qui  n'était  tenu  de 
respecter  la  prétention  mal  fondée  de  Charles  Decourtray,  a  pu 
se  mettre  Immédiatement  en  possession  de  la  chose  vendue; 
qu'il  ne  peut,  par  suite^  invoquer  contre  son  vendeur  ou  contre 
ses  représentants  Tinexécution  des  obligations  imposées  à  tout 
vendeur  de  livrer  la  chose  vendue  à  l'acquéreur;  —  Que  Charles 
Decourtray  n'est  pas  mieux  fondé  à  soutenir  qu'il  avait  le  droit 
de  conserver  la  jouissance  de  l'immeuble,  objet  du  litige,  jusqu'à 
la  fin  de  Tannée  1864,  en  invoquant  les  dispositions  de  l'art.  1774 
c.  civ.;  —  QuUl  résulte  de  la  combinaison  des  art.  1743,  1748 
et  1750,  que  si,  dans  le  cas  de  réserve  du  droit  d'expulser  le 
fermier  porteur  d'un  bail  authentique  ou  ayant  date  certaine, 
l'acquéreur  doit  avertir  le  fermier  de  biens  ruraux  au  moins  un 
an  a  l'avance,  il  en  est  autrement  lorsque  le  preneur  ne  produit 


bénéfice  de  l'art.  1743  doit  produire  un  bail  qui  ait  une  date 
certaine  antérieure  à  la  vente,  et  qu'il  ne  remplit  pas  cette 
obligation  s'il  n'invoque  qu'un  acte  ayant  acauis  date  certaine 
le  même  jour  que  celui  où  a  été  consentie  la  vente  (Douai, 
15  févr.  1865  (1);  Conf.  Guillouard,  t.  1,  n»  362). 

MM.  Aubryet  Rau,  t.  4,  §  370,  p.  502,  pensent  que  le  pre- 
neur pourrait  exiger  de  l'acquéreur  le  maintien  du  bail 
dépourvu  de  date  certaine,  s'il  établissait  que  cet  acquéreur 
avait  eu  connaissance  de  l'existence  du  ban,  de  sa  durée,  et 
su  ([ue  le  vendeur  ne  s'était  pas  réservé  la  faculté  de  rési- 
liation pour  le  cas  d'aliénation.  M.  Guillouard,  t.  1,  n»  393, 
estime,  au  contraire,  qu'à  défaut  de  date  certaine,  le  pre- 
neur nf  peut  exiger  le  maintien  du  bail  môme  connu  de 
l'acquéreur.  «  L^.  1743,  dit-il,  autorise  l'acquéreur  à 
expulser  le  preneur  dont  le  bail  n'a  pas  date  certaine,  par 
un  argument  a  contrario,  décisif  lorsqu'il  s'agit  d'un  texte 
d'exception.  De  plus,  l'acquéreur  auquel  on  prouve  qu'il 
connaissait  à  la  fois  le  bail  et  l'absence  du  droit  de  rési- 
liation pour  le  cas  de  ,vente,  répondra  qu'il  a  compté  que  le 
vendeur  négocierait  avec  le  preneur  pour  obtenir  son 
départ,  et  que,  dans  tous  les  cas,  s'il  n'avait  pas  traité  avec 
lui  à  l'avance,  il  l'indemniserait  après  »  (Y.  dans  le  même 
sens,  Laurent,  t.  25,  n»  390). 

)20!<S.  On  a  soutenu  au  Rép,  n^  494  que  l'acquéreur,  s'il 
n'est  pas  obligé  de  respecter  les  baux  sans  date  certaine 
lorsquil  n'a  pas  pris  l'engagement  de  les  maintenir,  ne 
peut  cependant  pas  procéder  à  l'expulsion  immédiate  du 
locataire  entré  en  possession.  Cette  solution  prévaut  dans  la 
doctrine;  on  allègue,  en  sa  faveur,  outre  les  arguments 
exposés  au  Répertoire:  i^  l'opinion  de  Pothier  déclarant,  à 
ime  époque  où  l'acquéreur  n'était  point  tenu,  à  défaut  de 
convention,  d'entretenir  le  bail,  que  cet  acquéreur  devait 
au  moins  laisser  jouir  le  fermier  ou  locataire  pendant  l'an- 
née courante;  — 2«  L'art.  1748  c.  civ.,  aux  termes  ducniel 
l'acquéreur  qui  veut  user  de  la  faculté,  réservée  par  un  BaU 
ayant  date  certaine,  d'expulser  le  locataire  ou  fermier  en  cas 
de  vente,  est  tenu  d'avertir  le  locataire  au  temps  d'avance 
usité  dans  le  lieu  pour  les  congés,  et  le  fermier  de  biens 
ruraux  au  moins  un  an  d'avance  (V.  Aubry  et  Rau,  t  4, 
§  369,  p.  502;  Colmet  de  Santerre,  t.  7,  n»  196  ôis,ui;  Guil- 
louard, t.  1,  n<>  365).  —  On  décide,  en  conséquence,  confor- 
mément à  la  solution  donnée  au  Râp.  n®  494,  que  l'acquéreur 
doit  donner  con^é  dans  les  délais  Hxés  par  l'usage  des  lieux, 
s'il  s'agit  de  maisons  (Aubry  et  Rau,  Colmet  de  Santerre, 
Guillouard,  loc.cit,),  et,  s'il  s'agit  de  biens  ruraux,  attendre 
que  le  preneur  ait  recueilli  tous  les  fruits  de  l'héritage 
afl'ermô  (Aubry  et  Rau,  Colmet  de  Santerre,  loc,  cU,).— 
M.  Laurent,  t.  25,  n»  389,  accorde,  au  contraire,  à  l'acqué- 


pas  un  bail  authentique  ou  ayant  date  certaine;  —  Que,  dans  ce 
cas,  l'acquéreur  a  le  droit  d'expulser  immédiatement  tout  posses- 
seur à  titre  précaire  de  l'immeuble  vendu,  sans  être  tenu 
d'aucuns  dommages-intérêts,  aux  termes  de  l'art.  1750  c.  civ.; 
—  Que  le  premier  qui  peut  souffrir  de  cette  expulsion  na 
qu'une  action  contre  son  tailleur  pour  obtenir  la  réparation  du 
préjudice  qu'il  éprouve;  —  Que  si,  dans  des  circonstances 
exceptionnelles,  des  motifs  d'équité  peuvent  déterminer  le  juçe  a 
apporter  un  tempérament  à  cette  rèjjle  rigoureuse,  ce  nest, 
comme  l'indiquait  Pothier  dans  son  traité  du  contrat  de  louage, 
n<»  297,  que  lorsque  le  dommage  éprouvé  par  le  preneur  est 
considérable  et  lorsque  l'acquéreur  n'a  pas  un  pressant  besoin 
de  l'immeuble  acheté;  —  Que,  dans  l'espèce,  Delanne  avait nn 
besoin  pressant  de  l'immeuble  acquis  ^ni  devait  mettre  en 
communication  son  établissement  industriel  avec  le  canal  naw- 

fable;  —  Que  le  preneur,  privé  d'un  champ  de  trèfle  de  23  ares, 
prouvait  un  préjudice  peu  considérable;  que  d'ailleurs  ce  der- 
nier pouvait  exercer  une  action  en  garantie  contre  son  bailleur 
dans  les  limites  prévues  par  l'acte  qu'il  invoque;  —  Attendu 
qu'il  résulte  de  ces  faits  et  de  ces  principes  que  Delanne,  m 
pouvait  se  mettre  immédiatement  en  possession  de  Timmeuble 
vendu,  est  mal  fondé  dans  l'action  en  dommages-intérêts  contre 
les  représentants  de  son  vendeur,  la  seule  qu'il  ait  intentée;  —  Que 
Charles  Decourtray,  qui  doit  être  reconnu  sans  droit  à  conserver 
le  champ  dont  il  s'agit  au  procès,  ne  prend  aucunes  conclusions 
en  garantie  contre  les  représentants  de  François  Decourtray;  -- 
Met  le  jugement  dont  est  appel  au  néant;  déclare  Delanne  mai 
fondé  dans  ses  demandes,  nns  et  conclusions  contre  l*  °*^ 
veuve  Decourtray  ;  dit  que  c'est  sans  droit  ni  qualité  que  Charles 
Decourtray  a  fait  déclarer  à  Delanne  (lu'il  entendait  conserverie 
bénéfice  du  prétendu  bail  dont  il  s'agit,  etc. 

Du  15  févr.  1865.-C.  de  Douai,  !'«  ch.-MM.  Duraon,  l"pr»- 
Morcette,  !«'  av.  gén.-Pellieux,  Martin  et  Dupont,  av. 
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reur  le  droit  d'expulsion  immédiate.  «  Entre  l'acquéreur 
et  le  preneur,  dit-il,  il  n'y  a  aucun  lien  ;  l'acquéreur  trouve 
les  lieux  occupés  par  un  détenteur  qui,  à  son  égard,  est 
sans  droit;  il  a  le  droit  absolu  de  le  faire  déguerpir... 
qu'importe  qu'il  y  ait  un  bail? Cela  regarde  les  parties  con- 
tractantes. L'acquéreur  n'est  pas  lié  par  ce  bail,  on  ne  peut 
pas  le  lui  opposer;  il  est  à  son  égard  comme  s'il  n'existait 
pcLS.  Donc,  il  ne  se  trouve  pas  dans  la  situation  où  un 
congé  doit  être  signifié.  A  vrai  dire,  la  seule  raison  que  l'on 
puisse  donner  est  une  considération  d'équité.  C'est  le  motif 
que  Pothier  alléguait,  mais  cette  raison  «  n'est  plus  appli- 
cable sous  l'empire  du  code.  Nous  ne  connaissons  plus 
d'obligations  fondées  sur  la  charité,  il  faut  que  la  loi  les 
sanctionne  ;  le'  droit  l'emporte  sur  toute  considération 
d'équité  ». 

Il  a  été  jugé:  i^  que  le  preneur  quin'excipe  ni  d'un  bail 
authentique,  ni  même  d'un  bail  écrit,  peut  être  expulsé 
sans  congé  préalable  par  l'acquéreur,  alors  môme  qu'il 
est  en  possession  des  lieux  ;  que  le  preneur  n'a  droit  d'exiger 
un  congé  préalable  qu'autant  que  l'expulsion  procède  en 
vertu  d'une  réserve  insérée  dans  le  bail  écrit;  que,  néan- 
moins, il  appartient  aux  juges,  de  modérer,  suivant  l'exi- 
gence des  cas,  le  préjudice  qui  peut  résulter  pour  le  pre- 
neur d'une  expulsion  trop  soudaine,  et,  par  exemple,  de 
surseoir  pendant  trois  mois  l'exécution  de  l'arrêt  ordonnant 
l'expulsion,  à  charge  pour  le  preneur  de  payer,  à  titre 
d'indemnité,  pendant  ce  délai,  le  prix  du  bau  par  lui  allé- 
gué (Montpellier,  4  mars  1867,  an.  Duclerc,  D.  P.  67.  5. 
263);  —  2^*  Qu'il  résulte  de  la  combinaison  des  art.  1748  et 
1750,  que  si,  dans  le  cas  de  réserve  du  droit  d'expulser  le 
fermier  porteur  d'un  bail  ayant  date  certaine,  l'acquéreur 
doit  avertir  le  fermier  au  moins  un  an  d'avance,  l'acquéreur 
a,  au  contraire,  le  droit  d'expulser  immédiatement  le  pre- 
neur qui  ne  peut  produire  un  bail  ayctnt  date  certaine  ;  que 
si,  dans  des  circonstances  exceptionnelles,  des  motifs 
d'équité  peuvent  déterminer  le  juge  à  apporter  un  tempéra- 
ment à  cette  règle  rigoureuse,  ce  n'est  que  lorsque  le  dom- 
mage éprouvé  par  le  preneur  est  considérable  et  lorsque 
l'acquéreur  n'a  pas  un  pressant  besoin  de  l'immeuble  loué 
(Douai,  15  fév,  1865,  afï.  Decourtray,  suprà,  n»  291.  Comp. 
arrêts  cités  Réjo,  n»'  495  et  496). 

)203.  Déciaé  encore  que,  lorsque,  dans  la  vente  d'un 
fonds  de  terre,  il  n'a  été  fait  aucune  mention  d'un  bail 
consenti  par  le  vendeur  au  profit  d'un  fermier  n'exploitant 
pas  lui-même  et  n'habitant  pas  le  domaine,  l'acquéreur  n'a 
pu  être  tenu  de  donner  congé  avant  de  se  mettre  en  pos- 
session, alors  que  ce  bail,  passé  par  acte  sous  seing  privé, 
n'a  reçu  date  certaine  par  l'enregistrement  qu'à  une 
époque  postérieure  à  la  vente  ;  que,  par  suite,  le  fermier 
n  est  pas  fondé  à  invoquer  ce  bail  pour  réclamer  les  ré- 
coltes qui  ont  été  coupées  et  engrangées  par  le  nouveau 
propriétaire  (Riom,  5  luill.  1858,  afif.  Vergne,  D.  P.  58.  2. 
219). 

294.  Ainsi  qu'on  l'a  dit  au  Rép.  n»  507,  l'acquéreur  n'est 
pas  tenu  de  respecter  le  bail,  lorsque  le  bailleur  s'est 
réservé  la  faculté  de  résiliation  au  cas  de  vente.  Cette 
clause  de  résiliation  n'autorise  pas  le  preneur  à  renoncer 
au  bail,  elle  ne  peut  être  invoquée  que  par  l'acquéreur  ;  il 
en  serait  autrement  si  la  clause,  au  lieu  de  réserver  la 
faculté  d'expulsion  à  l'acquéreur,  portait  que  le  bail  serait 
résilié  de  plein  droit  en  cas  de  vente  (V.  Rép,  n'>5l2; 
Colmet  de  Santerre,  t.  7,  n»  196  bis,  i;  Guillouard,  t.  1, 
n*>  370  ;  Laurent,  t.  25,  n^  394). 

295.  On  a  soutenu,  au  Rép.  n?  510,  que  l'acquéreur 
peut  expulser  le  preneur  lorsque  la  faculté  de  résiliation 
a  été  réservée  dans  le  bail,  sans  qu'il  soit  nécessaire  que 
cette  faculté  ait  été  reproduite  dans  l'acte  de  vente.  Cette 
solution  est  admise  aujourd'hui  par  les  auteurs.  On  allègue, 


sans  que  le  bénéfice  lui  en  soit  formellement  transféré, 
par  application  de  l'art.  H21  c.  civ.  ;  soit  que  l'acqué- 
reur succède  à  tous  les  droits  que  son  vendeur  pouvait 
avoir  relativement  à  la  chose  vendue,  et,  par  suite,  à  la 
faculté  d'expulsion  qui  augmente  la  valeur  de  cette  chose 
(Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  369,  p.  502  ;  Guillouard,  1. 1,  n»  371  ; 
Laurent,  t.  25,  n«  395). 


296.  Le  preneur,  malgré  la  réserve  insérée  au  bail,  de 
la  faculté  de  résiliation,  peut  invoquer  la  clause  de  l'acte 
de  vente  qui  oblige  l'acquéreur  à  entretenir  le  bail  (V.  Rép, 
ïi'*  511).  Mais  si  le  bail  ne  contenait  point  de  réserve  de 
la  facilité  d'expulsion,  il  ne  pourrait  pas  se  voir  opposer  la 
clause  de  l'acte  de  vente  qui  autoriserait  l'acquéreur  à 
méconn^tre  le  bail  ;  car,  s'il  lui  est  permis  de  revendiauer 
le  bénéfice  d'une  stipulation  faite  par  le  bailleur  tant  aans 
l'intérêt  personnel  de  ce  dernier  que  dans  l'intérêt  du  loca* 
taire,  il  est  évident  qu'il  ne  peut  «  être  dessaisi  du  droit  que 
la  loi  lui  assure,  par  le  résultat  de  stipulations  conclues,  en 
arrière  de  lui,  entre  l'acquéreur  et  le  vendeur  »  fRouen, 
15  mars  1869,  aff.  Laracque,  D.  P.  71.  2.  78.  Gonf.  Mour- 
lon.  Revue  pratiaue,  1870,  t  29,  p.  221). 

297.  MM.  Golmet  de  Santerre,  t.  7,  n»  196  bis,  ii,  et 
Guillouard,  t.  1,  n«  375,  pensent,  conformément  à  l'avis 
exprimé  au  Rép.  n?  513,  que  le  preneur,  sur  qui  pèse  la 
menace  de  la  faculté  d'expulsion,  a  droit  de  mettre  l'acqué- 
reur en  demeure  de  se  prononcer  sur  le  parti  qu'il  entend 
prendre  à  son  éffard,  sur  le  maintien  ou  sur  la  résiliation 
du  bail.  —  A  défaut  de  cette  mise  en  demeure,  à  quelle 
époque  l'acquéreur  doit- il  être  considéré  comme  ayant  re- 
noncé à  la  faculté  d'expulsion?  La  loi  n'ayant  rien  dit  à  cet 
égard,  on  ne  peut  imposer  à  l'acquéreur  un  délai  pour  faire 
connaître  sa  volonté;  mais  les  auteurs  considèrent  qu'il  doit 

S  rendre  parti  promptement,  et  que  la  renonciation  à  la  faculté 
e  résiliation  doit  s'induire  du  silence  gardé  durant  un  certain 
temps,  surtout  de  la  réception  sans  réserve  des  loyers 
(V.  Colmet  de  Santerre,  Guillouard,  loc.  ci^.;  Laurent,  t.  25, 
n»  396  bis,  Comp.  toutefois  Rép,  n*»  513). 

298.  L'art.  1751  c.  civ.  refuse  à  l'acquéreur,  à  pacte  de 
rachat  la  faculté  d'expulser  le  preneur,  tant  qu'il  n'est  pas 
devenu  propriétaire  incommutable  par  l'expiration  du  délai 
fixé  pour  le  réméré  (V.  Rép,  n»  522).  Les  auteurs  les  plus 
récents  s'accordent  à  reconnaître,  conformément  à  l'opinion 
soutenue  au  Rép.  n^  523,  que  cette  disposition  ne  s'appliaue 
qu'au  cas  où  le  bail  à  date  certaine  aont  peut  se  prévaloir 
le  preneur  contient  faculté  d'expulsion  pour  l'acquéreur, 
msus  non  au  cas  où  le  preneur  n  a  qu'un  bail  dépourvu  de 
date  certaine;  le  bail  sans  date  certaine  étant  suspect 
d'antidaté  et  de  fraude,  on  décide  qu'il  ne  saurait  être 
opposé  même  à  l'acheteur  à  réméré  (V.  Aubry  et  Rau, 
t.  4,  §  357,  note  28,  p.  412;  Colmet  de  Santerre,  t.  7, 
n<>  198  biSf  i;  Guillouard,  t.  1,  n<^  372.  Comp.  Laurent, 
t.  25,  n»  396). 

Sect.  9.  —  Fin  du  bjlTL  (Rép.  n»»  525  &  555). 

299.  On  a  indiqué  au  Rép.  n<>  525,  les  causes  de  cessation 
du  bail.  —  La  mort  du  preneur,  ainsi  qu'on  Ta  dit,  au  A^., 
ibid,,  n'est  pas  une  cause  de  cessation  du  bail.  M.  Laurent, 
t.  25,  n^  318,  parait  admettre  cependant  que,  si  la  location 
avait  été  déterminée  par  la  consiaération  de  la  personne  du 
locataire,  la  mort  de  celui-ci  entraînerait  résiliation  du  bail; 
Mais  cette  opinion  est  combattue  par  M.  Guillouard,  1. 1 ,  n<^  351  ; 
d'après  cet  auteur,  «  à  moins  d  une  clause  du  bail  permet- 
tant aux  juges  de  décider  que  les  parties  ont  entendu 
apporter  une  exception  à  l'art.  1122  et  limiter  à  la  vie  du 
preneur  la  durée  du  bail,  les  juges  devront  décider  que  le 
contrat  ne  finira  qu'à  l'expiration  du  temps  fixé,  quelque 
favorables  que  soient  les  circonstances.  En  effet,  ajoute 
M.  Guillouard,  si  l'on  entrait  dans  cette  voie,  il  y  aurait 
presque  autant  d'exceptions  à  la  règle  de  l'art.  1742  que  de 
cas  (fapplication  :  dans  le  bail  d'usine,  de  ferme,  de  maison 
appropriée  à  la  profession  personnelle  du  preneur,  de 
chasse,  ...  et  dans  beaucoup  d'autres,  si  on  ne  consultait 

3ue  les  circonstances  de  la  cause  et  la  volonté  présumée 
es  parties,  on  devrait  dire  que  le  bail  finira  par  la  mort 
du  preneur.  Mais  si  une  clause  spéciale  ne  permet  pas  cette 
interprétation,  nous  croyons  quNBlle  violerait  la  règle  des 
art.  1122  et  1742,  qui  est  écrite  dans  des  termes  trop 
absolus  pour  comporter  ces  exceptions  ».  —  Jugé  qu'une 
cession  de  bail  consentie  en  même  temps  qu'un  projet  de 
cession  d'office  ministériel  au  profit  d'un  canaidat  aux  fonc- 
tions d'avoué  n'est  pas  résolue  par  la  mort  de  ce  dernier, 
survenue  avant  qWû  eût  été  agréé  par  le  Gouvernement, 
I  alors  que  la  cession  de  bail  n'avait  pas  été  subordonnée  & 


ao6 


LOUAGE.  —  Chap.  3,  Sect.  9. 


là  condition  de  sa  nomination  à  ces  fonctions  (Trib.  ôiti  de 
Grenoble,  %1  Joill.  1860  (l)i  Gomp.  inA'd,  n»  498). 

800.  Le  consentement  mutuel  des  parties  peut  mettre 
un  au  bail.  Mais  on  discute  la  question  de  savoir  quels 
modes  de  preuve  sont  admissibles  pour  établir  le  consente** 
ment  des  parties  à  la  résiliation  du  bail.  La  preuve  par 
témoins  est-elle  admissible,  conformément  aux  règles  du 
droit  commun,  ou  bien  Tart.  1715,  qui  prohibe  la  preuve 
testimoniale  lorsqu'il  s'agit  de  Texistence  du  bail,  doit-^il 
l'appliquer  en  ce  qui  concerne  sa  résiliation? 

Dans  une  première  opinion,  on  décide  que  la  preuve  })ar 
témoins  doit  être  reçUe  conformément  aux  règles  du  droit 
commun  posées  dans  les  art.  1341  et  1347.  L'art.  1719,  dit-on, 
est  une  disposition  exceptionnelle  et  rigoureuse,   dont  la 

!  portée  doit  être  restreinte  au  cas  expressément  visé  par  ses 
ermes  ;  d'ailleurs,  les  motifs  qui  l'ont  dictée  ne  s'appliquent 
Sas  au  cas  de  résiliation  ;  en  prohibant  la  preuve  par  témoins 
'un  bail  fait  sans  écrit  et  n'ayant  reçu  aucune  exécution, 
la  loi  a  voulu  prévenir  les  contestations  qui  se  seraient  fré^ 
quemment  élevées  sur  le  point  de  savoir  s'il  y  avait  eu  ou  non 
bail  Verbal;  lorsque  le  oail  a  été  exécuté,  puis  résilié,  ces 
difficultés  ne  Sont  plus  à  craindre  (V.  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  369, 
p4  S>00}  Laurent,  t.  25,  n*»  352.  y.  aussi  Bordeaux,  3  mai 
1872,  aff.  Ghassaigûe,  D.  P.  73.  2, 60;  Rouen,  20  août  1881, 
aff.  Cheilus,  D.  P.  83.  1.  305). 

D'après  une  Seconde  opinion,  l'art.  1715  doit  être  appliqué 
aussi  nien  en  ce  qui  concerne  la  dissolution  du  louage  qu'en 
ce  qui  concerne  sa  formation.  On  fait  observer  que  les 


la  cessation  de  bail,  lorsque  cette  cessation  a  lieu  par  la 
volonté  d'une  des  parties,  que  dans  le  cas  où  elle  résulte 
de  leur  consentement  mutuel.  En  outre,  dit-on,  Tadmission 
de  la  preuve  testimoniale  aurait,  lors  de  la  dissolution 
aussi  bien  que  lors  de  la  formation  du  bail,  |les  inconvé* 
nients  que  le  législateur  a  voulu  prévenir  :  l'incertitude 
des  parties  pendant  de  longues  enquêtes,  et,  par  suite, 

Ï tendant  ce  temps,  la  négligence  ou  l'absence  de  culture 
V.  Guillouard,  t.  l ,  n<»  381 .  Rapport  de  M.  le  Conseiller 
.epelletier,  sous  Req.  16  janv.  1885,  D.  P.  85.  1.  234; 
Gaen,  12  Uov.  1883,  aff.  Heuzey,  D*  P.  85.  1.  234:  Orléans, 
8  janv.  1886,  aflf.  Davenal,  D.  P.  87.  1.  447.  Adde  i  Req. 
18  nov.  1861,  aff.  Goze,  D.  P.  62.  1.  121). 

Il  a  été  jugé  :  i^  que  la  résiliation  verbale  d'un  bail  peut 
être  prouvée  par  présomptions  alors  même  qu'il  s'agit  d'un 
loyer  supérieur  &  150  fr.,  s'il  existe  un  commencement  de 
preuve  par  écrit  ;  mais  que  les  présomptions  de  résiliation 
résultant  de  la  remise  des  clefs  au  bailleur  par  le  locataire 
appelé  à  l'armée  et  de  l'enlèvement  public  de  son  mobilier, 
appuyées  de  l'existence  d'une  quittance  pour  supplément 
de  loyer  depuis  le  dernier  terme  jusqu'au  jour  ae  la  pré- 
tetidue  résiliation,  peuvent  être  détruites  par  d'autres  cir- 
constances de  la  cause,  et  notamment  par  le  refus  du  loca- 
taire de  produire  la  quittance  du  dernier  terme  sur  laquelle 
le  propriétaire  prétend  avoir  écrit  les  conditions  d'une 
résiliation  éventuelle  (Bordeaux,  3  mai  1872,  aff.  Chassal- 

fne,  D.  P*  73.  2.  60);  —  2o  Que  la  résiliation  verbale  d'un 
ail  ne  peut,  pas  plus  que  le  bail  lui-même,  être  prouvée 
par  témoins  ou  par  présomptions  alors  du  moins  qu  elle  n'a 


(1)  (Vallier  C.  Ghapel  et  autres.)  —  La  tribunal  ;  —  Attendu 
que,  le  15  novembre  dernier,  les  héritiers  Ghapel  ont  verbalement 
subrogé  le  sieur  Feys  au  bénéfice  du  bail  verbal  qu'ils  tenaient 
du  sieur  Vallier,  d*un  appartement  si  lue  place  Saint-Ândré,  au 
prix  de  800  fr.  par  an,  et  que  la  demande  du  sieur  Vallier  n*est 
point  contestée  par  les  héritiers  Ghapel  *,  -^  Attendu  que  les  héri- 
tiers Feys  se  prévalent  de  ce  qu'il  y  a  eu  le  même  jour  un  projet 
de  cession  de  l'étude  d'avoué  du  sieur  Ghapel  père  avec  le  sieur 
Feys,  projet  qui  n'a  pu  recevoir  aucune  exécution  par  suite  du 
décès  du  sieur  Feys  avant  qu'il  eût  été  agréé  par  le  Gouverne- 
ment, pour  soutenir  que  la  cession  d'omce  et  la  subrogation 
de  bail  étaient  inséparables  dans  l'intention  des  parties  et  que 
rimpossibilité  d'exécuter  l'une  doit  entraîner  la  résiliation  de 
l'autre; 

Att 
ment, 
donné 
cette  subrogation  a  été  consentie  purement  et  simplement,'  sans 


pas  reçu  de  commencement  d'exécution  et  qu'il  n'existé 
pas  de  commencement  de  preuve  par  écrit  (Orléans,  8  jant. 
1886,  aff.  Davenat,  D.  P.  87. 1^  447);  -^  3»  Qu'il  résulte  ds 
l'art.  1715  que,  soit  pour  tm  bail»  soit  pour  une  résiliation 
qui  produit  les  mêmes  effets  en  sens  inverse,  la  preuve 
par  témoins  ou  les  présomptions,  ne  peuvent  être  admiseê, 
même  avec  un  commencement  de  preuve  par  écrit  ((keûi 
12  nov.  1883,  aff«  Heuzey,  D.  P.  85.  1.  234]  \  —  4«  QuelA 
résiliation  verbale  d'tm  bail  ne  peut  être  prouvée  par 
témoins,  même  avec  un  eommencement  de  preuve  par  éciit^ 
au  moins  lorsqu'elle  n*a  reçu  aucime  exécution  (SoL  impl.); 
mais  que,  lorsque  l'existence  de  cette  résiliation  n'est  pas 
contestée  ou  régulièremeUt  établie,  la  preuve  des  condition 
sous  lesquelles  elle  a  été  consentie  est  soumise  aux  réglée 
du  droit  commun  ;  et  que,  par  conséquent,  elle  peut  êtie 
faite  par  témoins  avec  \m  commencement  dé  preuve  par 
écrit,  quand  la  valeur  du  bail  dépasse  150  fr.  (Req.  18  not. 
1861,  aff.  Co2e,  D«  P.  62.  1.  121.  Gomp.  Jl^.n»526^ 
êuprà,  n««  73  et  sùiv.). 

tfOf .  Lorsque  les  parties  dressent  un  écrit  pour  cofistA' 
ter  la  résiliation  du  bail  par  consentement  mutuel,  cet  écrit 
doit  être  fait  en  double  par  application  de  l'art.  1325: 
chaque  peirtie  doit  avoir  une  preuve  entre  les  maids  (Y. 
Guillouard,  t.  1,  n»  382;  Laurent,  t.  25,  û^  353).  «  Mais, 
ajoute  M.  Laurent,  loû.  cU.j  un  acte  n'est  pas  nécessaire  ;  le 
bail  n'est  pas  un  contrat  solennel, et  la  résiliation  n'est  sou^ 
mise  à  aucune  solennité.  Or,  on  peut  prouver  un  contrat 
par  l'aveu  des  parties,  donc  par  lettres;  et,  en  ce  sens,  on 
peut  aussi  prouver  par  lettres  le  concours  de  consentement 
qui  a  pour  objet  ae  résoudre  le  contrat  de  bail  >t  (Conf. 
ôand,  11  janv.  1853,  aff.  Hamelrath,  PasicHsie,  18S3. 2. 
145.  Gomp.  Rép.  n»  526-l<»;  Rouen,  20  août  1881,  a£ 
Cheilus,  D.  P.  83.1.305). 

S02.  La  jurisprudence  admet  encore  que  le  consente- 
ment mutuel  des  parties  à  la  résiliation  peut  être  tacite,  et 
que  la  preuve  de  cette  résiliation  résulte  suffisamment  des 
circonstances  d'où  l'on  peut  induire  avec  certitude  la 
volonté  des  parties  (Conf.  Guillouard,  t.  1,  n*383).  —  Jagô, 
en  ce  sens  :  1<»  que  l'acceptation  d'une  offre  de  résiliation 
peut  être  tacite,  et  spécialement  que,  lorsqu'un  commande^ 
ment  à  an  de  payement  de  loyers  arriérés,  portant  que, 
faute  de  payement  dans  un  délai  déterminé,  la  résiliation  du 
bail  sera  poursuivie,  a  été  suivi  de  la  signification  par  le 
preneur  de  sa  renonciation  immédiate  à  ce  bail,  la  saisie 
faite  par  le  bailleur,  sans  attendre  Tépoque  fixée,  emporte 
acceptation  de  cette  renonciation  et  ne  permet  plus  au  pre* 
neur  de  la  rétracter  ultérieurement  (Req.  20  janv.  1862, 
aff.  Dupin,  D.  P.  62.  1.  364)  ;  —  2*  Que  la  résiliation  dû 
bail,  à  la  suite  du  défaut  ae  payement  des  loyers,  peut 
résulter  de  circonstances  de  nature  à  prouver  que  le  bail- 
leur a  considéré  le  bail  comme  ayant  pris  fin,  alors  même 
r'il  a  été  convenu  que  le  bail  ne  serait  résilié  de  plein  droit, 
défaut  de  payement,  que  quinze  jours  après  uû  com- 
mandement de  paver  resté  infructueux  et  énonçant  l'inten- 
tion du  bailleur  de  se  prévaloir  de  la  résiliation  ;  qu'ainsi 
les  juges  du  fond  peuvent  considérer  le  bail  comme  ayant 
cessé,  par  cela  seul  que  le  bailleur  a  saisi  et  fait  vendre  les 
meubles  du  locataire  qui,  tombé  en  décoiuiture,  avait  aban- 
donné les  lieux  et  cessé  son^  exploitation,  bien  que  U 
demande  en  résiliation  ne  se  soit  produite  que  plus  tard;  et 
ils  décident,  dès  lors,  à  bon  droit,  que,  les  loyers  cessant 

aucune  condition;  -*  Attendu  qu'il  n'importe  pas  que  le  sieur 
Feys  puisse  n'avoir  été  déterminé  à  prendre  la  suite  du  bail  qv  A 
raison  de  ce  qu'il  espérait  devenir  avoué  à  Grenoble,  parce  qn* 
l'erreur  sur  le  but  que  s'est  proposé  Tune  des  partiesi  a  la  diiié- 
rence  de  Terreur  sur  la  cause  du  contrat,  ne  vicie  point  sott 
consentement  et  n'empêche  pas  qu'il  soit  certain  que  le  sieur  Fejs 
a  accepté  de  remplacer  les  héritiers  Ghapel  dans  le  loffetnenl  ci 
sieur  Vallier,  quelle  que  fût  la  destination  qu'il  dût  lui  donner; 
que  les  héritiers  Ghapel  sont  à  cet  égard  dans  la  même  situation 
qu'un  étranger  de  qui  le  sieur  Feys  aurait  loué  un  appartemeni 
ou  acheté  des  meubles,  et  à  l'égard  duquel  les  héritiers  du  sieor 
Feys  ne  pourraient  cesser  de  remplir  ses  engagements,  par  ceU 
seul  que  les  projets  môme  connus  de  ce  tiers  ne  pourraient  se 
réaliser  ;  qu'il  ne  pourrait  en  être  autrement  qu'autant  que  w 
sieur  Feys  aurait  subordonné  la  subrogation  du  bail  à  la  cooffl' 
tion  de  sa  nomination  aux  fonctions  d'avoué;  ^  FIT  oei 
motifs,  etc, 
Du  27  juin.  1869.-Trib.  civ.  de  Grenoble. 


LOUAGE.  —  Chap.  3,  Sbct.  9,  Art.  2. 


SOI 


d'être  dus  à  partie  de  la  saisie  pratiquée  par  le  bailleur,  c'est 
la  date  de  cette  saisie  et  non  celle  de  la  demande  en  résilia- 
tioil  formée  plus  tard  qui  sert  de  point  de  départ  au  délai 
de  relocation  auquel  s'applique  l'indemnité  visée  par  l'art. 
1760  c»  cit.(Req.  26  mai  1870,  aif.  Gomtet,  Di  P.  71.  1. 14). 
^  Mais  il  a  été  décidé  au'on  ne  saurait  considérer  comme 
une  offi*e  de  résiliation  le  congé  donné  par  le  preneur  d'un 
bail  de  sUe,  neuf  ou  douse  années,  au  bout  de  la  troisième 
annéoi  par  inadvertance  et  par  suite  d'une  confusion  dans 
les  dates  d'elpiration  des  périodes  de  location  ;  que,  par 
suite»  racceptatioU  de  ce  congé  par  le  bailleur  ne  saurait 
entraîner  la  résiliation  du  bail,  alors  surtout  qu*elle  Se  nro- 
doit  tardivement  et  que  le  bailleur  avait  d'abord  considéré 
comme  Uon  avenu  le  congé  inefficace  aU^  tef mes  mêmes  du 
baU  auquel  il  le  déférait  (OrléanS)  13  janv.  18t7)  (1). 

Aat.  1»^  —  Êa^rûtiofi  de  la  durée  dU  bail 
{Kép.  ti"  527  à  530). 

8d8.  Loi'smi'il  a  été  fait  pdUf  une  dtiréé  détèrmiuêè,  16 
bail  cesse  &  Pexpiration  du  temps  fixé  (V.  les  explications 
données  à  ce  sujet  Rêp,  n<>*  527  et  suiv.).  S'il  a  été  Consenti 
avec  la  clause  oue  le  prêteur  resterait  daUs  les  lient  loués 
tant  qu'il  lui  plairait  dU  tant  que  l'immeuble  subsisterait, 
on  doit  le  considérei*  ôomme  conclu  pour  la  vie  du  preneur, 
sauf  droit  polir  CelUi-ci,  dans  le  premier  cas,  de  donner  congé 
(Y.  Aubry  et  RaU,  t.  4,  §  3d9,  note  16,  p.  498;  Guillouard, 
t.  1.  n»  408;  Laurent,  t.  25,  n^  317;  Pans,  4  juin  1859,  aff. 
Galbrois,  D.  P.  59.  2.  116). 

AâT.  Jï.  —  Événement  de  ta  ùonditiôfi  résolutoire 
(A^.  n<"t  531  à  544). 

S04.  Le  bdll  peut  être  soumis  à  une  condition  résolu^ 
tolte;  mais  l'événement  de  cette  condition  n'a  point  d'effet 
rétroactif:  elle  ne  remet  pas  les  choses  au  même  point  que 
si  le  bail  n'avait  jamais  eu  lieu  (V.  liép.  n*  531).  —  Jugé  : 
1*  que,  le  bail  étant  tm  contrat  dont  l'exécution  est  succes- 
sive, la  conditioU  résolutoire  opère  moins  une  résolution 
ou'ime  cessation  du  contrat,  et  ne  peut  avoir  d'effet  que  pour 
1  avenir  1  que,  en  conséquence,  le  juge  du  fond  décide  à 
bon  droit  que  les  effets  d'Un  sous-bail  ne  prendront  Un  qu'à 
la  date  assignée,  d'après  les  circonstances  de  la  cause,  a  sa 
résolution,  et  non  ^as  au  jour,  soit  de  l'engagement  contracté 
par  le  sous-locataire,  soit  de  l'événement  qui  a  donné  lieu 
a  là  résolution,  soit  même  de  la  demande  tendant  &  la  faire 
prononcer  (Req.  8  noV.  1882,  aff.  Cheilus,  D.  P.  83. 1. 305)  ; 
—  2^  Que,  en  matière  de  bail,  la  résiliation  n'opérant  que 

Sour  l'avenir,  les  stipulations  faites  par  les  parties  en  vue 
e  la  cessation  du  bail  doivent  recevoir  leur  exécution, 
nonobstant  les  effets  de  la  résiliation  ;  Spécialement,  que  le 
preneur  par  la  faute  duquel  la  résiliation  du  bail  est  pro- 
noncée,|et  qui  s'était  engaeé  à  abandonner,  à  la  fin  du  bail, 
les  constructions  et  aménorations  par  lui  faites  sur  l'im- 


■i^ 


>***ë 


(1)  (Brocheriottï  C*  DUchesne.)  ^  La  CovA  ;  ^  Attendu  que, 
ivivant  bail  sous  seings  privés  en  date  du  6  avr.  1872,  eore- 
gittré,  Duchesne  a  loué  a  Brocherioux  le  premier  étage  d'une 
maison  sise  à  Tours,  rue  du  Commerce,  pour  six,  neuf  ou  douse 
années,  oui  ont  commencé  à  courir  le  24  juin  1873  ;  —  Que.  le 
24  déc.  1875,  Brocherioux,  preneur,  a,  par  exploit  d'huissier, 
déclaré  à  Duchesne,  bailleur,  qu'il  entendait  faire  cesser  Teffet 
du  bail  susdaté  à  l'expiration  de  la  première  période  de  trois 
années,  c'est-à-dire  le  S4  Juin  1816,  et  qu'il  donnait  en  consé*- 
Qnence  congé  pour  ladite  époque;  -^  Qu'après  plusieurs  mois 
éeoulés,  Duchesne,  par  exploit  du  le  juin  1876,  notifia  à  Broche- 
rioux qu'il  acceptait  le  congé  signifié  par  ce  dernier  le  24  dé- 
cembre précédent,  et  lui  fit  sommation  de  vider  les  lieux  le 
24  juin  ;  que^  sur  le  refus  de  Brocherioux  d'obtempérer  à  cette 
sommation,  il  l'a  assigné  aux  mêmes  fins  devant  le  tribunal  de 
Tours,  qui  a  fait  droit  à  sa  demande  ;  —  Attendu  que  le  bail 
stipulé  pour  une  durée  de  six.  neuf  ou  douze  ans,  n'ouvrait  pas 
nculté  de  résiliation  &  l'expiration  de  la  troisième  année  ;  — 
Qu'en  donnant  congé  pour  cette  date,  Brocherioux  sortait  des 
limites  tracées  par  le  contrat  et  se  prévalait  prématurément  d'un 
droit  créé  par  ce  contrat  pour  ravenir,  mais  qui  n'était  pas  né; 
-7  Que  les  termes  mêmes  de  son  exploit  de  notification  de  congé, 
visant  l'expiration  d'une  période  de  trois  années  que  le  bail  n^avait 
'iu  prévue,  constituaient  un  non-sens,  le  rendaient  inefficace  et 
ai  enlevaient  toute  portée  juridique;  -^  Qu'une  telle  notification, 


1! 


meuble»  ne  peut  pas  môme  réclamer  du  bailleur  la  valeur 
d'une  portion  de  ces  construetions  et  améliorations  propor* 
tionneile  au  temps  qui  restait  à  courir  jusqu'à  l'expiration 
de  la  location  (Req.  23  juin  1873^  afif»  Boitelet,  D«  P,  74i 
i*  218). 

805.  Il  a  été  décidé  que  la  convention  portant  qu'un  bail 
pourra  être  résilié  dans  une  bypothèse  détermmée»  en 
prévenant  six  mois  à  l'avance,  doit  être  entendue  en  ee  sens 
que  les  six  mois  courent  à  partir  de  la  signification  du  congé, 
et  non  &  partir  du  prochain  terme,  quoique  l'usBr^  des  lieux 
soit  que  les  congés  ordinaires  ne  peuvent  avoir  efi'et  qu'à 
partir  de  l'époque  de  ce  terme  (Âix,  28  déc.  i870,  aff. 
Dussëre  et  Audibert,  D.  P»  78.  %  96.  Gomp.  Rép.  n«  53^1  et 
inflràt  n«  362). 

806.  Les  naux  de  trois»  six  ou  neuf  années  doivent  ôtrg 
Considérés  comme  faits  pour  neuf  ans»  avec  faculté,  pour  les 
parties,  de  résilier  après  cbaoune  des  deux  premières  périodes 
triennales  {Rép.  n»  533  ;  Laurent,  t.  25,  n«  316).  -^  Lorsqu'un 
bail  a  été  consenti  pour  trois,  six,  neuf  années  sans  qu'il 
ait  été  déclaré  si  ce  serait  à  la  volonté  réciproque  des  partiel 
ou  à  la  volonté  exclusive  de  l'une  d'elles,  on  doit  l'inter» 

Î»réter  dans  le  sens  d'une  parfaite  égalité  entre  le  bailleur  et 
e  preneur  î  ainsi»  le  bailleur  peut,  aussi  bien  que  le  preneur, 
donner  congé  &  Texpiration  de  chacune  des  périodes  trien>' 
nales  (Paris,  19  janv.  1864,  aff.  Deshayes,  D.  P.  64.  2<  44. 
Conf.  Laurent,  t.  25,  n»  316.  V.  aussi  Rép*  n««  535,  536)*  — 
Sur  la  forme  dans  laquelle  les  parties  doivent  faire  coonaître 
leur  volonté  de  résilier,  Y.  Rép.  n«>'  533,  673  et  606  et 
in/Vô,  n«»  367  et  suiv. 

807.  L'événement  de  la  condition  résolutoire  n'emporte 
pas  résiliation  de  plein  droit,  à  moins  ou'il  n'ait  été  stipulé 
expressément  qu'il  aurait  cet  effet  (V.  Rép.  n«  540;.  A 
moins  de  clause  spéciale,  la  résolution  doit  être  demandée 
en  justice,  et  les  tnbunaux  ont  alors  un  pouvoir  d'apprécia-^ 
tion  (V.  tnfràj  n^  311)  qui  leur  fait,  au  contraire,  défaut 
lorsque  la  résolution  doit,  aux  termes  de  la  convention  des 
parties,  s'opérer  de  plein  droit  (Rép.  n<>«  336  et  540;  Aubry 
et  HaU,  t.  4,  §  369,  p.  406;  Guillouard,  t.  1,  n«*  440,  441  ; 
Laurent,  t.  25,  n»*  363^371;  Bruxelles,  !•'  août  1865»  afi. 
VanHaemdonk,  Vasicrisie,  1866.  2. 218).  —  Jugé  :  !•  que  la 
clause  d'un  bail,  portant  qu'à  défaut  de  payement  d'un  seul 
terme  de  loyer,  ce  bail  sera  résilié  de  plein  droit,  après  un 
commandement  non  suivi  de  payement  dans  un  certaiii 
délai,  et  sans  autre  formalité,  est  hciteet  ne  permet  pas  aux 
juges  d'accorder  au  débiteur  les  délais  prévus  par  les 
art.  1184  et  4244  c.  civ.  (Cïv.  cass.  iL  juiJl.  1860»  afi*.  dd 
Paraza,  D.  P.  60.  1.  284  et,  sur  renvoi,  Orléans,  9  nov*  1860, 
D.  P.  61.  2.  54.  Conf.  Bordeaux,  1"  juin  1864  ;  Paris, 
11  févr.  1874,  aff,  Henniauî{,  D.  P.  75.  2.  145;  Liège» 
22  janv.  1859,  aff.  Laurent,  Pasicrisie,  1859,  2.  214);  -;- 
2«  Que  la  clause  d'un  bail  authentique  portant  que  ce  bail 
sera  résilié  de  plein  droit  à  défaut  de  payement  d'un  seul 
terme  de  loyer,  constaté  par  une  mise  en  demeure  restée 
infructueuse,  est  non  seulement  licite  et  obligatoire,  mais 


demeurant  sans  effet  quant  à  l'exécution  de  la  convention  dont 
elle  méconnaissait  l'économie,  était,  d'autre  part,  impuissante  à 
produire  effet  contre  elle,  alors  qu'elle  reposait  sur  une  interpré- 
tation des  clauses  de  cette  convention,  erronée,  il  est  vrai,  mais 
exclusive  de  la  pensée  d'y  déroger,  et  ne  pouvait,  par  suite,  revêtir 
le  caractère  dune  off)*e  de  résolution  ou poUicitatlon  que  les 
premiers  juges  lui  ont  mal  à  propos  attribué  ;  —  Que  ce  carac- 
tère lui  appartient  d'autant  moins  que,  des  documents  de  la  cause, 
il  ressort  que  cette  notification  de  cons[é  faite  intempestivement 
par  Brocherioux  à  l'expiration  de  la  troisième  année  du  bail,  qui 
n'était  pas  une  époque  déterminée  de  résiliation,  n'a  été,  de  la 
part  du  preneur,  que  le  résultat  d^une  inadvertance  et  d'une 
confusion  dans  les  dates  d'expiration  des  périodes  de  la  location  ; 
—  Que  le  bailleur  l'avait  ainsi  jugé,  et  que,  loin  d'y  voir  une 
offre  de  résiliation  du  contrat  et  un  lien  de  droit  dont  11  aurait 
entendu  tirer  avantage,  il  l'avait,  au  contraire,  repoussée  au 
début,  manifestant  d'ailleurs  par  ses  actes,  ses  paroles  et  son 
attitude,  par  l'absence  notamment  de  toute  recherche  d'un  nou- 
veau locataire,  par  la  tardivelé  de  son  acceptation  du  congé  de 
Brocherioux.  laquelle  serait  de  nature  à  la  rendre  suspecte  de 
mauvaise  foi,  qull  n'avait  fait  aucun  cas  de  ce  congé  et  le  tenait 
pour  non  avenu  ;  —  Par  ces  motifs,  met  Pappellation  et  ce  dont 
est  appel  à  néant,  etc. 

Du  13  tanv.  1877.-C.  d'OHéans.-MM.  Mantellier,  pr.-Dubec  et 
Desplanches,  av. 
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encore  exclusive  du  droit,  pour  le  juge,  d'accorder  aucun 
sursis  ou  délai  de  grâce,  quand  môme  le  preneur  offrirait 
de  mettre  à  sa  place  un  sous-locataire  solvable  qui  payerait 
comptant  une  somme  presque  suffisante  pour  désintéresser 
le  bailleur  et  laisserait  dans  les  lieux  loués  les  meubles  qui 
les  garnissent  (Nancy,  16  avr.  4877,  aff.  Burgaux,  D.  P.  79. 
2.  205.  Comp.  Rép.  n«  337). 

308.  Les  parties  peuvent  renoncer  expressément  ou 
tacitement  au  bénéfice  de  la  clause  résolutoire  ;  mais  une 
telle  renonciation  ne  se  présume  pas  et  ne  peut  résulter 
que  de  faits  non  susceptibles  d'être  interprétés  dans  un 
autre  sens  que  la  renonciation  (V.  Guillouard,  t.  i,  n<^  442; 
Uurent,  t.  25,  n<»«  372-374;  Nancy,  16  avr.  1877,  aff.  Bur- 
gaux, D.  P.  79. 2. 205.  Comp.  Rép.  n»  542).  —M.  Guillouard, 
foc.  eit,f  estime  que  la  renonciation  tacite  «  peut  résulter, 
par  exemple,  de  la  réception  des  fermages  par  le  bailleur 
après  que  la  résolution  est  encourue  en  vertu  du  contrat  ». 
Il  y  a  lieu,  à  cet  égard,  de  faire  une  distinction  selon  çu'il 
s'agit  de  la  réception  de  fermages  (ou  loyers)  dus  au  jour 
de  l'événement  de  la  clause  résolutoire  ou  de  fermages  ou 
loyers  aîférant  à  des  échéances  postérieures.  Lorsque  le 
bailleur  a  manifesté  Tintention  de  se  prévaloir  de  la 
clause  résolutoire,  il  ne  cesse  pas  d'avoir  droit  de  rece- 
voir les  loyers  ou  fermages  courus  jusqu'à  la  résiliation, 
et  par  suite  la  réception  de  ces  loyers  ou  fermages,  môme 
sans  aucune  réserve,  n'implique  pas  de  sa  part  intention  de 
renoncer  au  bénéfice  de  la  résiliation  (V.  Laurent,  t.  25, 
no  373;  Liège,  20  juill.  1864,  aff.  Fabrion,  Pasicnsie,  4865, 
2.  42.  Comp.  Nancy,  16  avp.  1877.  précité).  On  ne  peut, 
au  contraire,  expliquer  que  par  la  volonté  de  renoncer 
à  la  clause  résolutoire  la  réception  régulière  des  loyers 
et  fermages  qui  représentent  le  prix  d'une  jouissance 
tolérée  par  le  bailleur  après  Tévénement  de  la  condition 
résolutoire  (V.  Laurent,  t.  25,  n»  374). 

800.  Il  a  été  jugé  que  la  clause  d'un  bail,  portant  que  la 
résiliation  aura  lieu  de  plein  droit,  moyennant  indemnité, 
si,  avant  le  terme  fixé  pour  sa  durée,  le  preneur,  fonction- 
naire public,  reçoit  un  changement  de  résidence,  s'appliqne 
au  cas  où  ce  fonctionnaire,  provisoirement  autorisé  a  hapi- 
ter  une  commune  autre  que  le  cheMieu  de  sa  circonscrip- 
tion, reçoit,  sans  d'ailleurs  changer  de  fonctions,  Tordre  de 
transférer  son  habitation  dans  ce  chef-lieu  (Douai,  1«'  mars 
1879,  aff.  Clarisse,  D.  P.  80.  2.  20). 

810.  Jugé  encore:  1°  que  l'arrêt  qui,  par  appréciation 
des  clauses  d'un  bail,  de  Tintention  des  parties  contractan- 
tes et  des  circonstances  de  fait  soumises  à  l'examen  des 
juges  du  fond,  déclare  un  bailleur  non  recevable  à  se  pré- 
valoir d'une  clause  de  résolution  stipulée  en  sa  faveur,  par 
le  motif  qu'il  s'est  refusé  à  faire  procéder  à  la  mise  en  état 
des  lieux  loués  et  aux  réparations  auxquelles  il  s'était 
obligé,  échappe  au  contrôle  de  la  cour  de  cassation  (Beq. 
3  ianv.  1883,  aff.  Harding,  D.  P.  83.  1.  415);  —2'»  Que, 
robligation  pour  le  preneur  de  payer  son  loyer  étant  corré- 
lative à  celle  qui  incombe  au  bailleur  de  procurer  au  loca- 
taire une  jouissance  utile  et  paisible  de  fa  chose  louée,  le 
pacte  commissoire,  contenu  dans  un  bail  et  portant  résilia- 
tion de  plein  droit  à  défaut  de  payement  d'un  seul  terme  de 
loyer  et  après  un  certain  délai  a  partir  d'un  commandement 
de  payer  resté  infructueux,  demeure  sans  application  quand 
il  y  a  compte  à  faire  entre  les  parties  (Orléans,  20  avr.  1888, 
afi.  Maupoint;  8  août  4888,  aff.  Lemaignen,  D.  P.  89.  2. 
247);...  soit  à  raison  d'un  trouble  apporté  à  la  jouissance  du 
preneur,  et  dont  le  bailleur  doit  l'indemniser,  et  ce  tant  que 
fa  réduction  de  loyer  résultant  de  ce  fait  n'a  pas  été  réglée 
(Arrêt  précité  du  20  avr.  1888)...  soit  à  raison  de  travaux 
indispensables  incombant  au  bailleur,  dont  le  preneur 
réclame  Texécution,  et  ce  tant  que  le  montant  de  ces  tra- 
vaux n'a  pas  été  déterminé  (Arrêt  précité  du  8  août  1888). 
Comp.  suprà,  n^  188. 

▲kt.  3.  —  Inexécution  des  engagements  respectifs 

(R4).  n»"545à555). 

31 1 .  Ainsi  qu'on  l'a  dit  au  H^.  n<»  545  et  546,  les  ju^es 
saisis  d'une  demande  en  résolution  fondée  sur  l'inexécution 
des  obligations  soit  du  bailleur,  soit  du  preneur,  ne  sont 

Eas  tenus  de  prononcer  immédiatement  la  résiliation  du 
ail  ;  ils  peuvent  accorder  un  délai  à  la  partie  qui  a  omis  de 


remplir  ses  engagements,  et  ils  ont,  en  tout  cas,  un  pouvoir 
discrétionnaire  pour  apprécier  si  l'inexécution  est  ou  non 
suffisamment  grave  pour  entraîner  la  résiliation  (Y.  Aubry 
et  Rau,  t.  4,  §  369,  p.  496  ;  Guillouard,  t  1,  n*  438  ;  Lau- 
rent, t.  25,  n»«  361  et  362).  —  Jugé  que  l'art.  1741  c.  civ.,  com- 
biné avec  l'art.  1184  dont  il  est  un  corollaire,  n'impose  pas 
aux  tribunaux  robligation  de  prononcer  la  résiliation  du 
bail  dans  tous  les  cas  où  il  y  a  défaut,  par  Tune  des  parties, 
de  satisfaire  à  ses  engagements  ;  qu'il  appartient  au  juge 
d'apprécier  la  gravité  des  infractions  commises  et  de  décider 
s'il  y  a  lieu  à  résiliation  (Civ.  rej.  18  janv.  1869,  aff.  Mejrs- 
sonnier  et  Coquerel,  D.  P.  69.  1.  112.  Gomp.  Rép.  n«  334). 
312.  La  résolution  prononcée  pour  inexécution  des  enga- 
gements a  pour  effet  de  remettre  les  choses  dans  le  même 
état  que  si  le  bail  n'avait  jamais  existé,  sauf  à  tenir  compte 
toutefois  de  l'exécution  qu'il  a  reçu  en  fait  jusqu'à  Tôpoque 
de  la  résiliation  (Y.  Guillouard,  1. 1,  n*  445).  Jugé,  en  con- 
séquence :  1®  que  les  frais  d'un  bail  résolu  par  la  faute  du 
bailleur  sont  à  bon  droit  mis  à  la  charee  de  ce  bailleur,  pro- 
portionnellement à  la  durée  qu'avait  encore  le  bail  au 
moment  de  sa  résolution,  quoique  Tacte  les  ait  cnis  à  la 
charge  exclusive  du  preneur  (Req.  19  janv.  1863,  aff.  Cohen- 
Scali,  D.  P.  63.  1.  248)  ;  —  2»  Que  les  loyers  d'un  bail,  sti- 
pulés payables  d'avance,  par  chaque  période  déterminée,  et, 
par  exemple  par  mois,  sont  dus,  en  cas  de  résolution  du 
oail  par  la  faute  du  bailleur,  jusqu'au  jour  seulement  de  la 
résolution,  et  non  pour  toute  la  période  alors  commencée 
(Même  arrêt). 

318.  Il  a  été  décidé  que  le  jugement  qui,  sur  les  con- 
clusions à  fin  de  résiliation  d'un  bail  au  cas  de  non-payement 
immédiat  de  la  somme  réclamée  par  le  bailleur  pour  loyers 
échus,  loyers  dont  le  chiffre  était  contesté  à  tort  par  le  pre- 
neur, déclare  le  bail  résilié  «  &  défaut  de  payement  immé- 
diat des  loyers  dus  »,  doit  être  interprété  en  ce  sens  qu'il 
S  renonce  une  résiliation  pure  et  simple,  sans  terme  ni  con- 
ition,  et  aux  effets  de  laquelle  le  preneur  ne  peut  dès  lors 
se  soustraire  par  des  offres  faites  soit  lors  de  la  signification 
du  jugement,  soit  môme  avant  cette  signification  (Civ.  rej. 
11  janv.  1865,  aff.  Martinez,  D.  P.  65.  1.  11;  Gonf.  Guil- 
louard, t.  1,  445  ;  Comp.  toutefois  la  note  ibid.). 

314.  Les  parties  peuvent  renoncer  à  se  prévaloir  de 
l'inexécution  dételle  ou  telle  clause  du  bail,  a  l'effet  de 
demander  la  résiliation  ;  mais  leur  renonciation  ne  saurait 
se  présumer  (Y.  suprà^  n^  308).  Aussi  a-t-il  été  jugé  qu'à 
défaut  d'une  dérogation  spéciale  et  expresse  apportée  aux 
clauses  d'un  bail,  l'inexécution,  même  prolongée,  d'une 
de  ces  clauses  ne  saurait  être  considérée  comme  une  renon- 
ciation à  s'en  prévaloir  par  celui  au  profit  duquel  elle  a  été 
stipulée  (Grenoble,  8  mai  1882,  aff.  Cercle  du  Palais  iMon- 
télimart,  D.  P.  83.  2.  94). 

315.  On  a  examiné  au  Rép.  n*  550,  la  question  de  savoir 
si  la  faillite  entraîne  résiliation  du  bail.  Nous  avons  consa- 
cré à  cette  question  (supràf  v®  Faillite,  n^*  1116  et  suiv.)des 
développements  assez  étendus  pour  nous  dispenser  de  la 
traiter  ici.  —  Il  suffira  de  mentionner  la  loi  du  12  févr. 
1872  (V.  le  texte  de  cette  loi  suprà,  v«  FaiUite,  n»  1114  et 
D.  P.  72.  4.  34),  d'où  il  résulte  nettement  que  la  faillite  n'est 
pas,  par  elle-même,  une  cause  de  résiliation  du  bail,  et 
qu'elle  n'autorise  pas  le  bailleur  à  exiger  par  anticipation 
le  payement  des  loyers  à  échoir,  ou,  à  défaut  de  ce  payement 
anticipé,  la  résiliation,  s'il  lui  est  donné  des  garanties  suffi- 
santes pour  assurer  le  payement  à  l'échéance  (Y.  Guillouard, 
t.  1,  n"  354  et  suiv.,  et  suprà,  v«  Faillite,  n»«  1116  et  suivj. 
Cette  double  solution  est  évidemment  applicable  au  cas  de 
déconfiture  du  preneur  (V.  Guillouard,  t.  1,  n®  358). 

316.  La  demande  en  résolution  pour  inexécution  des  obli- 
gations n'a  pas  besoin,  d*aprés  l'opinion  dominante,  d'être 


demeure  préalable,  ne  visant  que  des  demandes  en  donuna- 
ges-intérêts,  ne  saurait,  en  aucune  manière,  être  appliqua 
aux  demandes  en  résolution  (Y.  Guillouard,  t.  l,n*439; 
Laurent,  t.  25,  no  358;  Y.  en  outre  infrà  v«  Oô%a«oii. 
Y.  toutefois,  en  sens  contraire,  Rép.  n"  336  et  553;  LièçCi 
20  mars  1869,  aff.  de  Monténeva,  Pasicrisie,  1869.  2,  2^. 
Comp.  Douai,  24  mars  1847,  aff.  Yerschave,  suprà^  n»  Iw. 
V.  aussi  suprà,  n«»  94  et  suiv.). 
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•tt7.  Lorsque  la  partie  qui  demande  la  résiiialion  pour 
inexécution  des  obligations  nées  du  bail  invoque  de  simples 
faits  à  Tappui  de  sa  prétention,  ces  faits  peuvent  être  étaiblis 
par  tous  les  moyens  de  preuve,  môme  par  témoins  et  par 
présomptions  (V.  Guillouard,  t.  1,  n^  443  ;  Req.  2  mars 
1875,  aff.  Lagogué,  D.P.  76.  L  87).  —  Jugé  que  l'arrêt  qui 
repousse  la  demande  d'un  locataire  en  résiliation  du  bail, 
par  le  motif  qu'à  la  suite  de  dommages  causés  à  Timmeuble 
par  des  événements  de  force  majeure,  le  bailleur  a  fait,  en 
présence  du  preneur,  constater  l'état  des  lieux  et  exécuter 
tes  travaux  de  réfection,  et  que  le  preneur  a  repris  posses- 
sion de  rimmeuble  sans  protestation  ni  réserve,  doit  être 
considéré  comme  fondé  non  sur  une  présomption  légale, 
mais  sur  des  présomptions  graves,  précises  et  concordantes, 
résultant  des  documents  de  la  cause  et  admissibles  dans 
Tespèce,  où  la  demande  était  basée  sur  de  purs  faits  suscepti- 
hles  d'être  établis  ou  contestés  par  tous  les  genres  de  preuve 
(Même  arrêt)  ;  qu'il  appartient,  d'ailleurs,  au  iu^e  saisi,  en 
pareil  cas,  dWe  demande  en  résiliation  d'un  bail,  d'appré- 
cier s'il  y  a  lieu  de  procéder  à  une  vérification  des  lieux  et  à 
une  expertise  (Même  arrêt). 

Skgt.  10. —  Impenses  bt  améliorations  faites  par  le  preneur 

{Hep.  no»  536  à  663). 

318.  Le  preneur  a  droit  au  remboursement  des  impenses 
nécessaires  qu'il  a  faites  pour  la  conservation  de  la  chose 
louée,  sans  même  en  avoir  donné  avis  au  bailleur  (Y.  Rép, 
n«»  557;  Guillouard,  t.  1,  n»  296). 

diO.  Quant  aux  dépenses  seulement  utiles  ou  de  pur 
agrément,  les  auteurs  sont  loin  de  s'accorder  sur  les  droits 
que  peut  prétendre  le  preneur  qui  les  a  faites.  Les  princi- 
pales difficultés  s'élèvent  au  sujet  des  plantations  et 
constructions  faites  par  le  preneur.  Ces  plantations  et 
constructions  deviennent-elles  la  propriété  ou  bailleur  ou 
appartiennent-elles  au  preneur?  Celui-ci  peut-il  en  disposer 
à  sa  ^ise»  soit  au  cours  du  bail,  soit  lors  de  sa  dissolution, 
ou  bien  le  bailleur  a-t-il  droit  de  s'opposer  à  leur  enlève- 
ment et  de  les  garder  moyennant  indemnité?  Trois  opinions 
divisent  la  doctrine  ;  quant  à  la  jurisprudence,  il  est  souvent 
difficile  de  la  rattacher  à  tel  ou  tel  système,  car  elle  ne 
parait  pas  suivre  des  principes  très  fermes. 

D'après  un  premier  système,  le  bailleur  devient,  par  droit 
d'accession,  propriétaire  des  constructions  et  plantations,  du 
jour  où  le  preneur  a  construit  ou  planté.  Il  s'ensuit  qu'au 
cours  du  bail,  le  bailleur  peut  s'opposer  à  l'enlèvement  de 
ces  constructions  ou  plantations,  et  cpi'à  l'expiration  du  bail, 
il  jouit  du  droit  d'option  conféré  par  l'art.  555  au  proprié- 
taire vis-à-vis  du  possesseur  de  mauvaise  foi,  c'est-à-dire 
exiger  l'enlèvement,  ou  conserver  les  ouvrages  en  rembour- 
sant le  prix  des  matériaux  et  de  la  main  d'œuvre.  Au  cours 
du  bail,  il  est  vrai,  le  preneur  a  le  droit  de  modifier  les 
améliorations  par  lui  réalisées,  de  même  qu'il  avait  le  droit 
de  modifier,  dans  l'intérêt  de  son  industrie,  l'immeuble 
loué  ;  mais  il  ne  peut  pas  supprimer  purement  et  simple- 
ment les  constructions  qu'il  a  élevées;  s'il  les  détruit,  il 
doit  les  remplacer.  On  donne  pour  raison  de  ce  système  les 

(1)  (Raousset-Boulbon  C.  Pigeory.)  —  Le  27  nov.  1869,  le  tri- 
bunal civil  de  la  Seine  a  rendu  le  juprement  suivant  :  «  Attendu 
qae  si,  en  principe,  le  droit  au  bail  d'un  terrain  considéré  isolé- 
ment est  purement  mobilier,  et,  par  suite,  non  susceptible  d'hy- 
pothèque, il  n'en  saurait  être  de  même  lorsque,  le  propriétaire 
d'an  terrain  ayant  permis  au  preneur  de  bâtir  pour  son  propre 
compte  sur  ledit  terrain,  le  droit  au  bail  et  à  la  propriété  des 
constructions  appartient  au  locataire  ;  que  cette  réunion  dans  la 
même  main  constitue  un  démembrement  de  propriété  et  forme 
un  ensemble  immobilier  susceptible  d^hypothèque  ;  que,  par  suite, 
on  ordre  peut  être  valablement  ouvert  sur  le  prix  total  d'adju- 
dication ;  —  Dit  qu'il  sera  procédé  par  le  juge-commissaire  aux 
opérations  de  l'ordre  sur  le  prix  a'adjudication  et  du  droit  au 
bail  et  des  constructions  élevées  sur  le  boulevard  Saint-Ger- 
main ».  —  Appel. 

La  cour  ;  —  Considérant  que  le  bail  d'un  terrain  est  un  droit 
ncorporel  parement  mobilier  et  non  susceptible  d'hvpothèque  ; — 
Qae  ce  caractère  ne  change  pas,  par  la  faculté  où  robligation 
d'élever  des  constructions  sur  le  terrain  loué  ;  —  Que,  lorsque 
ces  constructions  imposées  au  locataire  comme  condiuon 
expresse  de  son  bail  doivent,  en  fin  dudit  bail,  demeurer,  sans 
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dispositions  de  Tart.  5J1,  aux  termes  duquel  «  tout  ce  qui 
s'unit  et  s'incorpore  à  la  cbose  appartient  au  propriétaire  », 
et  de  l'art.  551, §  !«', d'après  lequel,»  lorsque  les  plantations, 
constructions  et  ouvrages  ont  été  faits  par  un  tiers  et  avec 
ses  matériaux,  le  propriétaire  du  fonds  a  droit  ou  de  les 
retenir  ou  d'obliger  ce  tiers  à  les  enlever.  On  considère  le 
droit  d'accession  comme  un  droit  absolu,  et  on  applique  au 
preneur  le  traitement  édicté  à  l'égard  du  tiers  de  mauvaise 
foi,  par  le  motif  qu'il  n'ignorait  pas  qu'il  construisait  sur  le 
terrain  d'autrui,  et  qu'il  ne  peut,  par  suite,  prétendre  au 
traitement  privilégié  du  possesseur  qui  se  croyait  véritable 
propriétaire  (V.  Guillouard,  1. 1,  n<»*  296  et  suiv.).  —•  Il  a  été 
jugé,  en  ce  sens  :  {<>  que  les  constructions  élevées  par  le 
preneur  sur  le  terrain  loué  appartiennent,  en  principe,  au 
propriétaire  du  sol,  en  vertu  du  droit  d'accession,  et  ne  sont 
point,  en  conséquence,  susceptibles  d'être  grevées  d'hvpo- 
tbèque  du  cbef  du  preneur  (Trib.  civ.  de  la  Seine,  17  fevr. 
1870,  afif.  Maige,  D.  P.  71.  3.  33;  Req.  27  mai  1873,  aff. 
Pigeory,  D.  P.  73.  1.  410;  Paris,  4  nov.  1886,  aff.  Moucbet, 
D.  P.  88.  2.  4.  Conf.  Guillouard,  t.  1,  n*  297)  ;  qu'il  n'en 
serait  autrement  quesHl  résultait  des  circonstances,  et  spé- 
cialement des  clauses  du  contrat  de  bail,  que  le  proprié- 
taire du  sol  a  renoncé  au  droit  d'accession  et  reconnu  au 
locataire  la  propriété  des  constructions  qui  avaient  été  ou  qui 
seraient  par  lui  édifiées  (Arrêts  précités  des  27  mai  1873,  et 
4  nov.  1886);  que,  par  suite,  le  preneur  est  investi  d'un  sim^ 


part  et  conformément  &  retat  qui 
serait  dressé  aussitôt  après  l'acbèvement  des  constructions  et 
leur  acceptation  par  les  bailleurs  (Arrêt  précité  du  27  mai  1873. 
Conf.  Paris,  18  déc.  1871)  (1);  soit  qu'il  y  ait  procédé  de 
son  plein  gré,  alors  que  le  bailleur  s'était  expressément 
réservé  de  rentrer  en  possession  de  la  chose  louée,  sans 
aucune  indemnité  pour  les  constructions  qui  auraient  pu  y 
être  édifiées,  soit  à  l'expiration  du  bail,  soit  même,  en  cas 
d'expulsion  anticipée  pour  défaut  de  payement  des  loyers,  à 
quelque  moment  que  ladite  expulsion  fût  prononcée  (Arrêt 
précité  du  4  nov.  1886);  —  2«  Que  le  droit,  donné  par  le 
contrat  de  bail  au  preneur,  de  faire  des  constructions  sur 
l'immeuble  loué  ne  peut  être  considéré  comme  lui  attri- 
buant un  droit  de  propriété  quelconque,  partielle  ou  éven- 
tuelle, sur  lesdites  constructions;  que  le  droit  de  détruire 
ces  constructions  pendant  les  vingt-six  premières  années  du 
bail  et  l'obligation  de  les  conserver  pendant  les  dix  der- 
nières années  sont  des  conventions  accessoires  et  secon- 
daires qui  ne  sauraient  dénaturer  l'objet  principal  du  contrat, 
ni  impliquer  aucune  attribution  au  preneur  d'un  droit  de 
propriété  sur  lesdites  constructions  (Civ.  cass.  8  juill.  1851, 
aff.  Java),  D.  P.  51. 1.  198.  V.  conf.  Guillouard,  t.l,n«  297); 
—  3*  Que  le  locataire  qui  a  construit  sur  le  terrain  à  lui 
loué  n'est  possesseur  qu'à  titre  précaire  des  constructions 
comme  du  terrain,  et,  par  suite,  n'a  pas  l'action  possessoire 
pour  empêcher  le  propriétaire  de  le  troubler  dans  la  jouis- 
sance de  ces  constructions  (Trib.  civ.  Troyes,  11  déc.  1868, 

indemnité  la  propriété  exclusive  du  bailleur,  il  est  vrai  de  dire 

3 n'étant,  vu  leur  édification,  incorporées  au  sol,  elles  en  font 
ésormais  partie  intégrante  par  droit  d'accession,  mais  que  si, 
dans  ce  cas  spécial,  elles  forment,  avec  le  terrain  loué,  un 
ensemble  immobilier  susceptible  d'hypothèque,  c'est  seulement 
au  profit  du  bailleur  qui  en  a  acquis  la  propriété  définitive,  et 
non  au  profit  du  locataire  qui  n'en  a  retenu  que  la  simple  jouis- 
sance pendant  la  durée  du  bail  ;  —  Qu'une  pareille  jouissance, 
quelque  qualification  qu'on  veuille  lui  attribuer,  ne  saurait,  dans 
Pétai  présent  de  notre  législation,  conférer  au  locataire  un  droit 
immobilier,  ni,  par  conséquent,  à  ses  créanciers  personnels,  un 
droit  quelconque  d'hypothèque;  —  Considérant  que,  dans  les 
circonstances  visées  au  jugement  dont  est  appel,  c'est  sans  droit 
que  Pigeory,  créancier  de  Raousset-Boulbon,  a'ivernois,  créancier 
de  Raousset-Boulbon  et  de  Gérault,  ont  pris  inscription  d'hypo- 
thèque et  pratiqué  des  saisies  réelles  sur  le  droit  au  bail  et  les 
constructions  dont  s'agit;  —  Considérant,  dès  lors,  qu'à  tort  les 
premiers  juges  ont  validé  l'hypothèque  de  Pigeory  et  ordonné 
qu'il  serait  colloque  par  voie  d'ordre  sur  la  totalité  du  prix  do 
radjudication;  —  Par  ces  motifs,  etc. 
Du  18  déc.  1871.-C.  de  Paris,  2«  ch. 
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afif.  Bertourelle,  D.  P.  71.  1. 172.  Comp.  Civ.  rej.  7  avr. 
1862  ;  Paris,  30  mai  1864;  23  févr.  1872,  cités  infrà,  n»  322). 
Suivant  une  seconde  opinion,  le  droit  d'accession  ne  peut 
être  exercé  par  le  bailleur  que  «  sur  l'état  de  choses  existant 
à  la  fin  du  oail  ».  Au  cours  de  la  location,  le  preneur  a  le 
droit    d*enlever   les    constructions  ou  plantations  qu'il  a 
faites  ;  le  bailleur  ne  peut  s'y  opposer  ;  à  la  un  du  bail,  au 
contraire,  le  bailleur  peut,  à  son  cnoix,  exiger  renlèvement 
des  ouvrages  ou  demander  leur  conservation  contre  rem- 
boursement intégral  du  prix  des  matériaux  et  de  la  main 
d'oeuvre  (V.  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  204,  texte  et  note  22, 
.  262,  et  t.  4,  §  365,  p.  371.  Gonf.  rapport  de  M.  le  conseil- 
er  Guillemaud,   sous  Req.  8  mai  1877,  D.  P.  77.  1.  308. 
Comp.  Rép,  n'**  559  et  560  ;  Demolombe,  Traité  de  la  distinc- 
tion des  biens  et  de  la  propriété ^  t.  1,  n»  693).  «  L'opinion 
que  nous  avons  adoptée,  disent  MM.  Aubry  et  Rau,  t.  2, 
§  204,  note  22,  p.  262,  se  fonde  sur  ce  que,  le  preneur 
ne  pouvant  être  considéré  comme  un  tiers  possesseur  soit 
de  bonne  foi,  soit   de  mauvaise  foi,  les  dispositions  de 
l'art.  555  ne  lui  sont  pas  directement  applicables.  Et  si 
nous  soumettons  le  bailleur  qui  opte  pour  la  conservation 
des  travaux  à  Tobligation  de  rembourser  intégralement  la 
valeur  des  matériaux  et  le  prix  de  la  main-d'œuvre,   c'est 
parce  que  nous  lui  reconnaissons  aussi  la  faculté  de  de- 
mander la  suppression  de  ces  mêmes  travaux,  ce  qui  le 
S  lace  dans  une  situation  analogue  à  celle  où  se  trouve, 
'après  l'art.  556,  le  propriétaire  du  sol  vis-à-vis  d'un  pos- 
sesseur de  mauvaise  foi  ».  —  Jugé  :  1*  qu'en  admettant 
que  la  disposition  de  l'art.  555  c.  civ.  soit  conciliable  avec 
les  principes  spéciaux  qui  régissent  le  bail,  et  que  le  pro- 
priétaire puisse  exercer,  dans  toute  sa  rigueur,  à  rencontre 
de  son  fermier,  le  droit    que   lui  donne    cet  article  de 
retenir  les  constructions  élevées  par  un    tiers  sur  son 
fonds,  sous  la  seule  condition  de  rembourser  la  valeur 
des  matériaux  et  le  prix  de  la  main-d'œuvre,  ce  droit  ne 
s'ouvre  pour  lui  qu'au  jour  où  cesse  le  bail  et  sur  l'état 
de  choses  existant  à  cette  époque  ;  que,  jusqu'à  l'expiration 
du  bail,  le  preneur  peut  disposer  à  son  gré  des  ouvrages  par 
lui  faits  ;  qu'ainsi,  le  preneur  d'une  usine  qui  y  a  fait  cons- 
truire, pour  l'exploitation  de  son  industrie,  un  mécanisme 
auquel  ses  conditions  d'adhérence  au  sol  donneraient  même 
le  caractère  d'un  immeuble  par  nature,  conserve,  durant 
tout  le  cours  du  bail,  le  pouvoir  de  déplacer  et  de  modifier 
ce  mécanisme  ;  que,  dès  lors,  le  bailleur  n'est  pas  fondé,  au 
cas  de  suppression,  pendant  la  durée  du  bail,  du  mécanisme 
dont  il  s'agit,  à  en  exiger  le   rétablissement,  en  déclarant 
sa  volonté  de  le  conserver,  à  la  cessation  du  bail,  à  charge 
d'indemnité  (Req.  22  nov.  1864,  aff.  Loiseau,  D.  P.  65.  1. 
111)  ;  —  2<*  Que,  si  le  propriétaire  peut,  au  moment  où  le 


contrat  de  louage  touche  à  sa  fin,  s  opposer,  en  vertu  de 
l'art.  555  c.  civ.,  à  l'enlèvement  des  constructions  ou  plan- 


tions qui  ont  augmenté  la  chose  ;  sinon,  le  preneur  qui  n'est 
obligé,  par  le  contrat  de  louage,  qu'à  rétaolir  l'immeuble 


tel  qu'il  l'a  reçu,  reste  libre  de  disposer  des  ouvrages  qu'il 
y  a  créés  et  que  le  bailleur,  soit  à  dessein,  soit  par  incurie, 
ne  demande  point  à  conserver  (Req.  8  mai  1877,  précité); 
—  3®  Que,  s  il  est  vrai  que  le  propriétaire  d'un  terrain 
peut  revendiquer  la  propriété  des  nâtiments  édifiés  sur 
ce  terrain  par  un  tiers,  et  spécialement  par  son  locataire, 
ce  droit  n'existe  pour  lui  qu'à  certaines  conditions  et  à 
l'état  d'une  simple  faculté  a  laquelle  il  peut  renoncer  ; 
que,  par  suite,  le  locataire  a  un  droit  de  propriété  tout  au 
moins  éventuel,  sur  le  bâtiment  par  lui  construit  et  peut 
conférer  sur  ce  bâtiment  une  hypothèque  valable  mais 
résoluble  comme  son  droit  lui-même  (Lyon,  14  août  1868, 
afî.  Reverdel,  D.  P.  71.  3.  33,  en  note.  Comp.  Orléans, 
19  avr.  1866,  aff.  Botto,  D.  P.  66.  2.  94;  Paris,  30  mai  1864, 
précité;  Lyon,  18  mars  1871,  afî.  Turge,  D.  P.  71.  2.  ^9^, 
et,  sur  pourvoi,  Req.  13  févr.  1872,  D.  P.  72.  1.  256  ; 
Paris,  15  juill.  1872,  infrà,  n«>  322,  V.  au  surplus,  infrà, 
v*«  Propriété  et  Privilèges  et  hypothèques  ;  —  hép,  v°  Prt- 
vilèges  et  hypothèques  y  n«  789). 

Enfin,  dans  une  troisième  opinion,  l'art.  555  est  étranger 
aux  rapports  du  bailleur  et  du  preneur  et  ses  dispositions  ne 
doivent  pas  être  appliquées  par  analogie.  L'art.  555  suppose 


des  constructions  élevées  sur  le  terrain  d'autrui,  sans  droit, 
par  un  tiers  qu'aucun  lien  de  droit  n'unissait  au  proprié- 
taire. La  situation  est  tout  autre  entre  bailleur  et  preneur: 
le  preneur  a  le  droit  d'élever  des  constructions  pour  les 
besoins  de  sa  jouissance,  en  vertu  du  contrat  qui  le  lie  au 
bailleur  ;  il  n'y  a  donc  aucune  analogie  à  établir  entre  des 
hypothèses  aussi  différentes.  Le  preneur  qui  a  agi  dans  les 
limites  de  son  droit  et  qui  n'est  tenu,  en  vertu  du  contrat 
de  louage,  que  de  rendre  les  lieux  loués  dans  l'état  où  il  les 
a  pris,  a  le  droit  le  plus  absolu  de  disposer  des  constructions 
ou  plantations  par  lui  faites,  tant  à  l'époque  où  finit  le  bail 
que  pendant  sa  durée.  Le  bailleur  ne  peut  donc  consener 
ces  constructions  ou  plantations,  contre  le  gré  du  preneur, 
en  lui  remboursant  simplement  le  prix  des  matériaux  et  de 
la  main-d'œuvre  (Laurent,  t.  25,  n<>"  177  et  suiv.  Comp. 
Req.  22  nov.  1864,  précité).  Jugé  que  les  règles  sur  l'acces- 
sion édictées  dans  l'art.  555  c.  civ.  ne  régissent  point  les 
ouvrages  et  constructions  faits  par  le  locataire  sur  l'immeuble 
loué,  ouvrages  dont  le  sort  doit  être  réglé  uniquement  par 
les  conventions  du  bail  ;  que,  en  conséquence,  le  bailleur 
dont  l'édifice  a  été  incendié  ne  peut  se  prévaloir  de  ces 
règles  pour  réclamer  du  preneur  la  valeur  des  objets  mobi- 
liers qui,  par  le  fait  de  ce  dernier,  ont  été  incorporés  à 
l'immeuble  ;  que  cette  réclamation  ne  pourrait  être  fondée 
que  si,  d'une  part,  il  avait  été  formellement  stipulé  qu'à 
1  expiration  du  contrat  le  bailleur  resterait  propriétaire  des 
meubles  immobilisés,  et  s'il  apparaissait,  d'autre  part,  que, 
dans  cette  stipulation,  les  parties  avaient  eu  en  vue  toute 
cause  quelconque  de  cessation  du  bail,  et  notamment  TIq- 
cendie  des  lieux  loués  (Toulouse,  19  févr.  1885,  afî.  Société 
civile  du  Moulin  du  Château-Narbonnais,  D.  P.  85.  2. 
137). 

320.  Il  a  été  jugé,  encore,  que,  lorsaue  des  constructions 
ont  été  faites  par  le  preneur  sur  la  chose  louée,  le  propriétaire 
est  tenUy  à  l'expiration  du  bail,  ou  de  les  laisser  enlever, 
sauf  à  exiger  le  rétablissement  des  lieux  dans  leur  ancien 
état,  ou  de  rembourser  au  preneur  le  prix  des  matériaux  et 
de  la  main-d'œuvre,  s'il  préfère  conserver  ces  constructions, 
conformément  aux  dispositions  de  lart.  555  c.  civ.,  appli- 
cable au  locataire,  véritable  tiers  à  l'égard  du  propriétaire, 
lorsqu'il  a  fait  des  constructions  sur  le  terrain  de  ce  dernier 
sans  son  consentement  et  en  dehors  des  stipulations  du 
bail  (Req.  1"  juill.  1851,  aff.  Casimir  Périer,  D.  P.  51. 
1.  249). 

Décidé  aussi  que  l'adjudicataire  d'un  immeuble  rural 
sur  lequel  le  fermier  a,  sans  une  autorisation  expresse 
du  précédent  propriétaire,  élevé  des  constructions  an 
cours  du  bail  et  avant  l'adjudication,  a  le  droit,  lorsque 
le  cahier  des  charges  porte  vente  de  tous  les  immeubles 
composant  la  ferme,  sans  aucune  exception  ni  réserve,  de 
s'opposer,  à  la  fin  du  bail,  à  l'enlèvement  et  à  la  vente 
des  constructions,  sans  avoir  à  payer  aucune  indemnité 
au  fermier;  que  l'ancien  propriétaire,  en  confondant  ces 
constructions  avec  les  biens  vendus  et  en  les  faisant  com- 
prendre dans  l'adjudication,  sans  opposition  ni  réserve  de 
la  part  du  preneur,  doit  être  réputé  avoir  exercé  l'option 
qui  lui  était  ouverte  par  l'art.  555  c.  civ.  ;  que,  en  consé- 
quence, à  partir  de  l'adjudication,  le  preneur,  s'il  a  droit 
à  une  indemnité,  ne  peut  agir  en  payement  de  cette 
indemnité  que  contre  le  vendeur  ;  que  la  clause  que  l'adju- 
dicataire fera  son  affaire  du  bail,  à  ses  risques  et  périls,  et 
sera  subrogé,  par  le  fait  de  l'adjudication,  aux  droits  et  obli- 
gations du  vendeur,  doit  être  interprétée  comme  ayant  pour 
unique  objet  de  protéger  le  vendeur  contre  tous  recours 


à 
.'obligation  de  payer  Tindemnité  que  le  vendeur  aurait  due 
au  fermier,  s'il  avait  lui-même  opté  pour  la  conservation  des 
constructions  (Paris,  30  avr.  1877,  aff.  Salmon,  D.  P.  79-  f 
77.  Comp.  Cologne,  14  mars  1853,  aff.  Milz,  D.  P.  53.  5. 
381  ;  et,  en  sens  contraire,  av.  rej.  23  mai  1860,  aff.  de  Gau- 
dechart,  D.  P.  60.  1 .  384  ;  V.  au  surplus,  tn/Vd,  v«  Pro- 
priété). ,     ,     ,. 

3:51.  En  tout  cas,  le  preneur,  tenu  de  rendre  les  lieux 
loués  en  leur  état  primitif,  peut  être  forcé  d'enlever  les 
ouvrages  qu'il  a  faits,  et  ne  saurait,  par  suite,  exiger  du 
bailleur  une  indemnité  à  raison  de  la  plus-value  donnée^ 
la  chose  louée  par  les  constructions  qu'il  y  a  édifiées  (V.  W- 
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n»*  558,  562,  v«  Propriété^  n»  457,  et  auteurs  cités  suprà^ 
n<>  320).  Jugé  :  1^  que  Tart.  555,  §  3,  c.  civ.,  d'après  lequel 
le  possesseur  d'un  fonds  qui  en  est  évincé  par  le  proprié- 
taire ne  peut,  s'il  est  de  bonne  foi,  être  conU^int  d  enlever 
les  constructions  qu'il  a  édifiées  sur  ce  fonds,  ne  doit  pas 
être  étendu  au  preneur  sans  bail  écrit  qui  est  expulsé  par 
un  acquéreur,  en  vertu  de  Tart.  1750  c.  civ.  ;  que,  en  con- 
séquence, Tacquéreur  a  le  droit  d'exiger  l'enlèvement  de  ces 
constructions,  conformément  au  paragraphe  1*'  du  môme 
art.  555  (Req.  17  janv.  1870,  afif.  Bonnat,  D.  P.  70.  1.  293); 
—  2«  Que  si,  à  la  fin  du  bail,  le  preneur  a  la  faculté  d'en- 
lever, pourvu  qu'il  n'en  résulte  pas  de  dégradations,  les 
ouvrages  qu'il  a  ajoutés  à  la  chose  louée,  il  n'est  point 
fondé  à  réclamer  une  indemnité  au  bailleur  à  raison  de  la 
plus-value  que  les  améliorations  faites  par  lui  ont  pu  don- 
ner à  cette  cnose  ;  qu'il  ne  doit  pas,  en  effet,  être  assimilé 
au  possesseur  de  bonne  foi  qui  a  fait  des  constructions  ou 

!»lantation8  sur  l'immeuble  dont  il  se  croyait  propriétaire 
Bordeaux,  4  mars  1856,  aff.  Joubert,  D.  P.  56.  2.  206). 
82^.  Lorsque  les  travaux  faits  par  le  locataire  l'ont  été 
en  exécution  d'une  clause  du  bail  ou  d'un  contrat  postérieur, 
les  droits  respectifs  du  bailleur  et  du  preneur  sont  réglés  par 
les  conventions  intervenues  entre  eux  (V.  Aubry  et  Rau, 
t.  2,  §  204,  p.  262)  ;  il  en  est  de  môme  lorsque  le  bail  ou  une 
convention  postérieure,  sans  rendre  obligatoire  pour  le  pre- 
neur la  construction  d'ouvrages,  a  déterminé  les  droits  qui 
appartiendraient  aux  parties  sur  les  ouvrages  qui  viendraient 
à  être  édifiés;  si  ces  conventions  ne  sont  pas  suffisamment 
explicites,  il  y  a  lieu  de  les  interpréter.  — Il  a  été  jugé  :  i^  que 
le  preneur  d'un  immeuble  avec  leçiuel  il  a  été  stipulé  que 
toutes  les  dépenses  faites  sur  cet  immeuble  au  delà  d'une 
certaine  somme  resteront  à  sa  charge  sans  que  le  bailleur, 
qui  profitera  des  travaux,  soit  tena  à  aucune  restitution  ni 
indemnité,  ne  peut  réclamer  d'indemnité  pour  cet  excédent  de 
dépenses,  môme  en  alléguant  gu'il  s'agit  de  travaux  qui,  à 
raison  de  leur  importance,  sortaient  des  prévisions  du  contrat, 
alors  qu'aucune  convention  spéciale  n'est  intervenue  relati- 
vement à  ces  travaux  (Req.  1*'  août  1859«  aff.  Dechanet,  D.  P. 
59.  i.  353);  —  2^  Que  la  règle  suivant  laquelle  les  cons- 
tractions  élevées  sur  le  terrain  d'autrui  sont  réputées  appar- 
tenir au  propriétaire  de  ce  terrain,  môme  quand  elles  ont  été 
faites  par  un  tiers  et  à  ses  frais,  cesse  de  recevoir  son 
application  en  cas  de  renonciation  du  propriétaire  du  sol  au 
bénéfice  de  son  droit  d'accession,  et  notamment  à  l'égard  du 
locataire  qui,  en  vertu  du  bail,  bâtit  sur  le  terram  loué, 
avec  faculté  d'enlèvement,  à  l'expiration  de  ce  bail  ;  que  les 
constructions  sont  alors  la  propriété  du  locataire  qui  les  a 
élevées;  que,  par  suite,  le  droit  du  locataire  sur  ces  cons- 
tructions est  immobilier  et  peut,  dès  lors,  ôtre  l'objet  d'une 
saisie  immobilière;  qu'en  tout  cas,  l'arrêt  qui  a  validé  cette 
saisie  ne  peut  ôtre  attaqué  devant  la  cour  de  cassation,  sous 
prétexte  que  le  preneur  n'aurait,  sur  les  constructions 
saisies,  qu'un  droit  de  jouissance  purement  mobilier,  et  sus- 
ceptible seulement  de  saisie-exécution,  si,  devant  les  juges 
du  fond,  la  nullité  de  la  saisie  a  été  demandée,  non  par  ce 
motif,  mais  parce  que  le  droit  du  preneur,  qu'on  ne  contes- 
tait pas  ôtre  un  véritable  droit  de  propriété,  n'en  serait  pas 
moins  mobilier,  comme  ayant  pour  objet  des  constructions 
destinées  à  ôtre  démolies;  que  la  saisie  des  constructions 
élevées  par  un  preneur  sur  le  terrain  loué  comprend  néces- 
sairement celle  de  la  jouissance  de  ce  terrain,  et  que,  par 
suite,  le  preneur  n'a  pas  intérêt  à  soulever  devant  la  cour  de 

(1)  (Marinot  C.  Place.)  —  La  codb  ;  — -  Considérant  que,  sui- 
Tant  acte  reçu  Bouver^,  notaire  à  Paris,  le  10  févr.  1868,  les 
époux  Place  ont  fait  bail  aux  époux  Marinot,  pour  un  temps  qui 
doit  expirer  le  1«'  déc.  1882,  d'un  terrain  sis  à  Paris,  rue  des 
Fossés-Saint-Marcel,  avec  faculté  pour  les  preneurs  d'y  élever  des 
constmctions  qu'ils  seraient  tenus  d'enlever  à  la  fin  du  bail  ;  — 
GoDsidérant  que  les  époux  Marinot  ont  affecté  hypothécairement 
les  constructions  par  eux  édifiées  sur  ce  terrain  à  la  sûreté  et 
garantie  de  leur  obligation  vis-à-vis  de  Beaumont  et  de  Buot, 
ladite  obligation  résultant  d'un  acte  authentique,  passé  le 
10  févr.  1868,  devant  le  même  notaire,  sous  la  caution  solidaire 
des  époux  Place,  qui  consentent  aux  mêmes  hypothèques  sur  le 
terrain  leur  appartenant;  —  Considérant  qu'aux  termes  de  trois 
quittances  notari(>es,  des  2  avr.  1870,  2  août  suivant  et  1«  févr. 
1811,  Buot  et  Beaumont  ont  subrogé  les  époux  Place  dans  tous 
leurs  droits  et  actions  contre  les  époux  Marinot,  et,  notamment, 
dans  TefTet  des  inscriptions  prises  à  leur  profit  contre  ces  der- 


cassation  la  question  de  savoir  si  cette  jouissance  a  pu  ôtre 
saisie  séparément  des  constructions  dans  la  forme  des  saisies 
immobilières  (Civ.  rej.  7  avr.  1862,  aff.  Ménard,D.  P.  62. 1. 
281  ;  y.  également  Paris,  30  mai  1864,  aff.  Lamadou,  D.  P. 
66.  2.  174); —  3*»  Que  les  constructions  que  le  preneur  a 
élevées  sur  le  terrain  loué,  en  vertu  d'une  clause  du  contrat 
de  bail  qui  l'y  autorise  et  lui  en  attribue  la  propriété,  peu- 
vent, malgré  le  caractère  temporaire  et  résoluble  du  droit 
ainsi  conféré,  ôtre  hypothéquées  par  le  locataire,  et  que,  en 
pareil  cas,  le  droit  au  bail,  formant  l'accessoire  des  cons- 
tructions, se  trouve  nécessairement  compris  dans  la  môme 
affectation  hypothécaire  (Paris,  23  févr.  1872,  aff.  Chevreau, 
Nicole  et  autres,  D.  P.  74.  2.  21)  ;  que  la  même  solution 
s'applique  au  cas  où  le  bail  d'un  terrain  stipulait  faculté 

Sour  le  preneur  d'y  élever  des  constructions  au'il  serait  tenu 
'enlever  à  la  fin  du  bail  (Paris,  15  juill.  1872)  (1),  ou  au  cas 
où  le  bail  d'un  terrain  contenait  déclaration  par  le  proprié- 
taire qu'il  consentait  à  reprendre,  lors  de  son  expiration,  au 
prix  à  fixer  par  experts,  les  constructions  que  les  preneurs 
étaient  expressément  autorisés  à  élever  avec  leurs  matériaux 
et  à  leurs  frais  sur  ledit  terrain  (Paris,  30  mai  1864,  pré- 
cité; Comp.  Trib.  civ.  Seine,  17  févr.  1870;  Paris,  18  déc. 
1871;  Req.  27  mai  1873;  Paris,  4  nov.  1886,  cités  suprà, 
n^  319;  Comp.  encore  Orléans  19  avr.  1866;  Lyon, 
18  mars  1871  cités  ibid.);  —  4<*  Que,  dans  le  cas  où  le 
locataire  a  élevé,  au  cours  du  bail,  des  bâtiments  nou- 
veaux sur  le  terrain  à  lui  loué,  l'augmentation  d'impôt 
foncier  à  laquelle  donne  lieu  l'existence  de  ces  bâtiments 
est  à  la  charge  du  propriétaire,  s'il  s'en  est  réservé  la 
reprise  à  l'expiration  du  contrat  de  location,  à  moins  qu'une 
clause  spécisue  ne  l'ait  mise  à  la  charge  du  locataire  (Trib. 
civ.  de  la  Seine,  26  nov.  1872,  aff.  Noyelle  et  Marlin,  D.  P. 
73.  3.  104;  Comp.  Paris,  15  déc.  1865,  aff.  Lauridan,  D.  P. 
66.  5.  287;  Comp.  également  Paris,  4  oct.  1848,  cité  Rép. 
n^  354;  Civ.  cass.  8  juill.  1851,  cité  suprà,  n**  319;  Req. 
6  juill.  1868,  cité  st/prà,  n»  205).  V.  au  surplus  infrà,  v*»  : 
Fropriété;  Rép.  eod.  v*,  n*  455  ;  —  Privilèges  et  hypo* 
thèques  ;  Rép.  eod.  v*>,  n*»  789  ;  —  Vente  publique  d'im- 
meubles; Rép.  eod.  V®,  n®  58). 

323.  Décidé  encore  que,  lorsque  le  bail  porte  que  les 
améliorations  faites  par  le  preneur  dans  les  lieux  loués  reste- 
ront au  bailleur  à  la  fin  ae  la  location,  il  peut  ôtre  décidé, 
d'après  l'intention  des  parties,  et  eu  égard  a  la  nature  de  ces 
améliorations,  que  ceUes-ci  sont  devenues  la  propriété  du 
bailleur,  quoiaue  le  bail  ait  pris  fin  par  suite  d'un  incen- 
die qui  les  a  aétruites.  (Req.  24  nov.  1879,  aff.  de  Ribes, 
D.  P.  80.  1.  385). 

3!S4.  Le  preneur  qui  a  réalisé  dans  les  lieux  loués  des 
améliorations  ou  des  embellissements  non  susceptibles 
d'être  enlevés,  peut-il  les  détruire,  à  charge  de  rétablir  les 
lieux  dans  leur  état  primitif,  si  le  bailleur  refuse  de  lui 
accorder  une  indemnité?  Il  est  certain  que  le  preneur  ne 
peut  contraindre,  en  pareil  cas,  le  bailleur  au  payement 
d'aucune  indemnité.  On  admet,  dans  Topinion  la  plus 
répandue,  aue  le  bailleur  a  droit  de  profiter  des  améliora- 
tions et  emoellissements,  et  que  le  preneur  ne  peut  les  faire 
disparaître.  On  invoque,  à  l'appui  de  cette  solution,  la 
maxime:  Malitiis  non  est  indulgendum;le  preneur,  dit-on, 
n'a  pas  le  droit  de  détruire  ce  qu'il  a  fait,  dans  l'unique  but 
de  nuire  au  propriétaire  (V.  Rép.  n^  561  ;  Guillouard,  t.  1, 
n^  296;  Demolombe,  Traité  de  la  distinction  des  biens  et  de 
la  propriété,  1. 1,  n»»  689  et  693).  Il  a  été  décidé,  en  ce  sens, 


niers,  le  20  févr.  1868  ;  —  Considérant  que,  dans  les  conditions 
qui  viennent  d'être  expliquées,  les  époux  Place  ont,  sur  les  cons- 
tructions dont  s'agit  au  procès,  un  droit  d'hypothèque  régulière- 
ment assis  et,  conséquemment,  ont  pu  valablement  pratiquer  une 
saisie  immobilière  sur  lesdites  constructions,  l'édifice  élevé  par  un 
locataire,  à  ses  frais,  sur  le  terrain  à  lui  loué,  du  consentement 
du  propriétaire  du  sol,  étant  un  immeuble  qui  appartient  au 
locataire  jusqu'à  l'expiration  du  bail;  —  Considérant  que  le  droit 
au  bail,  sans  lequel  l'exploitation  des  constructions  ne  saurait 
avoir  lieu  d*une  manière  utile,  participe  de  leur  nature  immobi- 
lière, se  lie  étroitement  avec  elles,  en  est  ua  accessoire  in8éi)a- 
rable,  doit  suivre  leur  sort,  et,  dès  lors,  a  pu  être  aussi  l'objet 
de  la  saisie  des  époux  Place  pour  la  durée  jusqu'au  l«r  oct.  1882; 

Par  ces  motifs,  confirme  le  jugement  du  tribunal  de  la  Seine 
du  7  déc.  1871. 

Du  15  juill.  1872.-C.  de  Paris,  4«  ch.-MM.  Pasquier,  pr.-Bufïard, 
av.  gén.-Betolaud  et  Bertout,  av. 
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que  le  locataire  d*un  appartement  peut,  à  la  fin  du  bail, 
emporter  tous  les  agencements  qui,  après  avoir  été  détachés, 
conservent  une  certaine  valeur  et  peuvent  être  utilisés  ail- 
leurs ;  mais  qu'il  ne  peut  forcer  le  bailleur  à  Tindemniser 
pour  les  embellissements  qu'il  a  faits  à  l'appartement,  et, 
spécialement,  pour  des  peintures  qui  ne  peuvent  pas  être 
transportées,  conmie  les  peintures  à  fresque  ;  qu'il  n'a  pas 
même  le  droit  de  détruire  ces  peintures,  en  remettant  les  lieux 
dans  l'état  où  ils  étaient  auparavant,  nul  ne  pouvant  «  faire  le 
mal  d'autrui  sans  intérêt  pour  soi-même  »  (Lyon,  13  janv. 
1875,  aff.  Dumont,  D.  P.  77.  2.  64).  —  Dans  une  seconde  opi- 
nion, on  reconnaît,  au  contraire,  au  preneur,  le  droit  de 
détruire  ce  qu'il  a  fait,  à  la  condition  de  remettre  les  lieux 
dans  leur  état  primitif;  la  seule  obligation  qui  lui  incombe 
à  la  fin  du  bail,  dit-on,  consiste  à  remettre  les  lieux  dans 
l'état  où  il  les  a  pris;  le  bailleur  ne  peut  donc  élever  la  pré- 
tention de  bénéficier  des  améliorations  réalisées  par  le  pre- 
neur; celui-ci  ne  peut  forcer  le  bailleur  à  lui  donner  indem- 
nité, mais  il  peut  Ty  amener  indirectement  si  le  bailleur 
a  intérêt  à  conserver  les  améliorations  ou  embellissements. 
Le  droit  de  destruction  est,  pour  le  preneur,  le  seul  moyen 
de  se  prémunir  contre  la  spéculation  que  le  bailleur  pour- 
rait faire  à  ses  dépens  en  refusant  de  lui  renouveler  bail 
aux  mêmes  conditions,  à  raison  de  Taugmentation  de  valeur 
donnée  aux  lieux  loués  par  les  améliorations  réalisées 
(V.  Uurent,  t.  25,  n»  i85;  Trib.  civ.  de  Lyon,  11  mai  1874, 
infirmé  par  Tarrêt  précité  du  13  janv.  1875, D.  P.  77.  2.  64). 

3)<î5.  Il  a  été  décidé  que  le  père  qui  est  à  la  fois  fermier 
et  tuteur  de  son  enfant  a  droit  au  remboursement  des  im- 
penses nécessaires  ou  utiles  faites  par  lui  dans  le  domaine 
de  son  pupille,  s'il  est  constaté  qu'en  faisant  ces  impenses, 
il  n'«igissait  pas  conmie  un  fermier  ordinaire,  mais  comme 
étant  le  père  du  propriétaire  et  dans  l'intérêt  de  celui-ci 
(Req.  22  mars  1875,  aff.  Gardette,  D.  P.  75.  1.  488). 

3*Z&,  Jugé  encore  que  le  propriétaire  qui  a  loué  son 
terrain  avec  promesse  de  vente  et  qui  a  autorisé  le  preneur 
à  bâtir,  tout  en  stipalant  que  les  constructions  lui  resteraient 
à  la  fin  du  bail  sans  indemnité,  pour  le  cas  où  le  locataire 
n'userait  pas,  dans  le  délai  convenu,  de  la  faculté  d'acquérir 
le  terrain,  est  déchu  du  bénéfice  de  cette  clause  spéciale, 


sur  le  terrain  loué,  des  constructions  dont  profite  leproprié- 
taire,  constitue,  en  pareil  cas,  de  la  part  du  preneur  une 
gestion  d'affaires,  et  que  le  propriétaire  est  tenu  de  lui  rem- 
bourser les  dépenses  utiles,  quoique  ce  résultat  ne  soit  pas 
entré  dans  les  prévisions  des  parties  (Même  arrêt.  Comp.  la 
note  de  M.  Planiol  sur  cette  décision  D.  P.  ibidX 

327.  En  ce  qui  concerne  les  solutions  aonnées,  en 
matière  d'enregistrement,  à  propos  des  constructions  élevées 
par  le  locataire,  V.  suprà,  v  Enregistrement,  n®»  1401  et  suiv. 
—  V.  encore,  sur  certaines  applications  de  la  question  que 
nous  venons  d'exposer,  inftày  v*»  Propriété  et  Pnvilèges  et 
hypothèques» 

Sect.  11.  —  De  la  tacite  reconduction  {Rép.  n»«  564  à  595). 

328.  Ainsi  qu'on  Ta  dit  au  Rép.  n»  566,  la  tacite  recon- 
duction n'est  pas  la  continuation  de  l'ancien  bail,  mais  un 


nouveau  bail  formé  par  le  consentement  tacite  des  parties; 
d'où  il  suit  qu'elle  ne  peut  avoir  lieu  qu'autant  que  le  baU- 
leur  et  le  preneur  ont  capacité  pour  donner  un  consente- 
ment valable  {V.  Rép,  n«  567;  Guillouard,  t.  l,n«412;Laa- 
rent,  t.  25,  n^  336).  Il  en  résulte  encore  que  la  tacite  recon- 
duction ne  se  produit  qu^entre  personnes  ayant  réellement 
consenti  au  nouveau  contrat;  ainsi,  au  cas  où  le  bail  pri- 
mitif aurait  été  passé  à  plusieurs  preneurs  solidaires,  si 
l'un  d'entre  eux  seulement  reste  et  est  laissé  en  possession 
des  lieux  loués,  la  tacite  reconduction  ne  peut  se  former 
qu'avec  lui  (V.  Rép.  n«  570;  Guillouard,  t.  1,  n«  413;  Laurent 
t.  25,  n^  335).  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'obli^tion  solidaire 
de  la  femme  pour  le  payement  du  prix  du  bail  consenti  anx 
deux  époux,  ne  s'applique  pas  à  la  continuation  du  bail 
opérée  par  tacite  reconduction,  cette  continuation  étant 
réputée  le  fait  exclusif  du  mari.  (Caen,  21  mars  1859, 
aff.  de  Lignerolles,  D.  P.  59. 2.  163) 

320.  Le  fait  que  le  preneur  reste  et  est  laissé  en  posses- 
sion des  lieux  loués  indique  la  volonté  des  deux  parties  de 
renouveler  la  location;  c  est  pourquoi  ce  fait  entraîne  tacite 
reconduction  ;  la  loi  n'a  pas  fixé  la  durée  que  doit  avoir  la 
nouvelle  possession  pour  produire  ce  résultat,  parce  que  la 
volonté  des  parties  pourra,  selon  les  circonstances,  résulter 
d'une  possession  plus  ou  moins  prolongée.  (V.  Rép.  n«37i; 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  369,  p.  499;  Golmet  de  Santerre,  t.  7, 
n»  184  bis;  Guillouard,  1. 1,  n»  411  ;  Laurent,  t.  25,  n«  338). 

330.  Mais  la  tacite  reconduction  ne  peut  résulter  que  d'une 
possession  prolongée  à  titre  de  preneur,  ce  qui  suppose, 
chez  l'occupant,  l'intention  de  jouir  en  vertu  dun  nouvean 
bail  et  chez  le  bailleur  le  consentement  à  laisser  jouir  l'occu- 
pant à  ce  titre.  (V.  Guillouard,  t.  1,  n»  410;  Laurent,  t», 
n^  337).  -  •  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  tacite  reconduction,  étant 
fondée  sur  la  présomption  que  les  parties  ont  voulu  former 
entre  elles  un  nouveau  bail  aux  mêmes  conditions  que  le 
précédent,  ne  peut  avoir  lieu  lorsque  le  fermier  ou  locataire 
ne  s'est  maintenu  dans  l'héritage  que  contre  le  gré  du  loca* 
teur  (Req.  9  févr.  1875,  aff.  Thivolle,  D.  P.  76. 1.  27). 

331 .  Un  congé  donné  soit  par  le  bailleur,  soit  par  le  pre- 
neur, met  ordinairement  obstacle  à  la  tacite  reconduction  [V. 
Rép.  no»  573  et  suiv.  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  369,  p.  499;  Col- 
met  de  Santerre  t.  7,  n»  185  bis,  i;  Guillouard,  1. 1,  n"  416, 
417;  Laurent,  t.  25,  n«  339).  —  Jugé  :  !•  que  le  propriétaire 
auquel  son  locataire  a  donné  un  congé  régulier  ne  peut  pas 
invoquer  la  tacite  reconduction  contre  ce  locataire  qui  s  est 
trouvé,  par  suite  du  siège  de  Paris,  dans  rimpossibilité  de 
déménager  au  terme  convenu  (Paris,  13  mars  1872  aff.  Mot- 
teron,  D.  P.  73.  5.  303)  ;  —  2»  Que  la  tacite  reconduction  ne 
peut  avoir  lieu  quand  la  volonté  des  parties  de  mettre  fin 
au  bail  est  nettement  exprimée  et  que,  si  l'occupation  est 
continuée  par  l'une  des  parties,  après  le  congé  donné  et 
accepté,  les  conséquences  en  doivent  être  réglées  par  une 
convention  nouvelle  ou,  à  défaut,  par  justice  ;  que  l'ancien 
bail  ne  peut  revivre  par  l'effet  de  la  réclamation  par  le  bail- 
leur de  l'exécution  de  ce  bail  et  de  la  déclaration  qu'il 
regardera  le  silence  du  preneur  comme  un  acquiescement, 
alors  qu'en  fait  les  parties  n'ont  point  tenu  pour  reprises  les 
anciennes  conventions  et  ont  recommencé  des  négociations 
pour  l'établissement  d'un  nouveau  traité  (Lyon,  23  juill. 
1874)  (1). 

3S2.  Mais  Tobstacle  mis  à  la  tacite  reconduction  par  un 
congé  n'est  pas  absolu;  si,  postérieurement  à  cet  acte,roc- 


(1)  (Chemin  de  fer  de  Paris- Lyon-Méditerranée  C.  Chemin  de 
fer  de  Belleville  à  Beaujeu).  —  La  codr  ;  —  Attendu  qu'il  est 
constant  au  procès  que,  le  14  juin  1870,  la  compagnie  du  che- 
min de  fer  de  Belleville  à  Beaujeu,  usant  de  la  faculté  qui  lui 
était  réservée  par  l'art.  18  du  traité  du  1«»  sept.  1869,  passé 
avec  la  compagnie  Paris-Lyon-Méditerranée,  a  notifié  à  celle-ci 
que  ce  traité,  relatif  à  l'usage  commun  de  la  gare  de  Belleviile, 
cesserait  d'avoir  son  effet  dans  un  an,  soit  le  14  juin  1871  ;  — 
Attendu  que  la  compagnie  Paris- Lyon- Méditerranée  a  expressé- 
ment accepté  cette  dénonciation  dudit  traité;  —  Attendu  que, 
dans  de  telles  circonstances,  et  aux  termes  du  droit,  les  règles 
de  la  tacite  reconduction  ne  peuvent  point  recevoir  application  ; 
—  Attendu  que  la  tacite  reconduction  suppose  un  consentement 
réciproque  de»  parties  à  continuer  l'exécution  des  conventions 
antérieures  pendant  un  temps  indéterminé;  —  Qu'il  n'en  est  plus 
ainsi  quand  la  volonté  des  parties  d'y  mettre  fin  est  nettement 
exprimée,  et  que  si,  après  1  expression  de  cette  volonté,  l'occupa- 
tion est  continuée  par  l'une  des  parties,  c'est  sur  de  nouvelles 


bases  réglées  par  une  convention  nouvelle  ou,  à  défaut,  par 
justice,  que  le»  conséquences  de  cette  acceptation  doivent  être 
déterminées;  —  Attendu,  il  est  vrai,  que,  par  une  lettre  du  8  no- 
vembre, môme  année,  et  après  les  poursuite»  entre  les  deux 
compagnies,  celle  de  Paris-Lyon-Méditerranée  a  protesté  contre 
la  continuation  de  Toccupation  par  la  compagnie  de  Bellenl  ç, 
réclamé  Texécution  pure  et  simple  du  traité,  et  déclaré  Quelle 
regardera  le  silence  comme  un  acquiescement  à  cette  rédama- 
tion;  —  Mais,  attendu  qu'il  n'a  pas  été  au  pouvoir  de  la  com- 
pagnie Paris -Lyon-Méditerranée  de  redonner,  par  sa  seule  to- 
fonte,  une  vie  nouvelle  à  une  convention  abolie  par  la  volonté 
des  deux  parties  ;  —  Et  attendu  qu'en  fait,  après  cette  lettre,  les 
parties  n^nt  pas  tenu  pour  reprises  les  anciennes  conventions, 
et  qu'elles  ont  recommencé  les  négociations  pour  réiamisse- 
ment  d'un  nouvean  traité  ; 
Confirme,  etc.  ^ .         m    ^t 

Du  23  iuill.  1874. -C.  de  Lyon,  2^  ch.-MM.  Onofno,  pr.-Flouei^ 
av.  gén.-Bonnet  et  Brosset,  av. 
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cupation  du  preneur  continue  dans  des  circonstances  telles 
que  la  volonté  de  renouveler  bail  ne  soit  douteuse  chez 
aucune  des  deux  parties,  leur  consentement  tacite  emporte 
tacite  reconduction  (V.  Rép.  n««  578,  580;  Aubry  et  Rau, 
t.  4,  §  369,  note  22,  p.  499  ;  Guillouard,  1. 1,  n»  417  ;  Laurent, 
t.  25,  n«  342;  Paris,  5  avr.  i850,  aff.  Rosaz,  D.  P.  50.  2.  157; 
Comp.  Lyon,  23  juill.  1874,  suprà,  n»  331.  —  Si  la  pos- 
session du  preneur  continue,  malgré  le  congé,  sans  qu'on 
doive  en  induire  tacite  reconduction,  le  bailleur  a  droit,  à 
raison  de  cette  jouissance  indue,  à  une  indemnité  calculée 
d'après  le  préjudice  qu'il  souffre  (V.  Guillouard,  1. 1,  n^  425; 
Laurent,  t.  25,  n»  341  et  infrày  n«  376). 

333.  Ainsi  qu'on  Ta  dit  au  Rép.  n<^*  579  et  580,  les  parties 
peuvent  stipuler  dans  le  bail  que,  malgré  leur  silence,  lors  de 
son  expiration,  il  n'y  aura  pas  tacite  reconduction.  Mais  elles 
peuvent  renoncer  a  cette  clause,  et  la  tacite  reconduction  se 
produira  néanmoins,  si  la  prolongation  de  possession  du  pre- 
neur a  lieu  dans  des  conditions  qui  supposent  nécessairement 
rintention  de  renouveler  bail.  (V.  Auory  et  Rau,  t.  4,  §  369, 
note  22,  p.  499  ;  Guillouard,  1. 1 ,  n»  41 5  ;  Laurent,  t.  25,  n^  343  ; 
Liège,  5  mars  1870,  aff.  Hennequin,  Posicnsie,  1870.  2.  144). 

334.  La  relocation  faite  par  le  bailleur  à  une  autre 
personne  ou  la  location  d'un  nouvel    immeuble   par  le 

f preneur  et,  d'une  manière  générale,  tout  acte  excluant  chez 
'une  des  parties  l'intention  de  renouveler  bail,  empêchent  la 
tacite  reconduction  de  se  produire.  M.  Golmet  de  Santerre, 
t.  7,n<*  185  bis,  II,  pense  toutefois,  «  en  présence  de  l'art.  1739 
et  du  droit  qu'il  confère  à  chaque  partie  de  croire  à  la  tacite 
reconduction,  que  ces  faits  ne  feraient  obstacle  à  la  conti- 
nuation du  premier  bail  qu'autant  qu'ils  auraient  été  connus 
de  la  partie  à  qui  on  les  oppose  ».  MM.  Guillouard,  t.  1, 
n*  418,  et  Laurent,  t.  25,  n^'  344,  estiment,  au  contraire,  que 
le  consentement  des  parties  est  nécessaire  à  la  tacite  recon- 
duction ;  <c  ({ue  celle-ci  ne  s'opère  pas  parce  que  l'une  des 
pairties  y  croit  »,  mais  paice  que  la  conduite  des  deux  parties 
révèle  leur  consentement;  que,  dès  lors,  elle  ne  peut  avoir  lieu 
Quand  une  partie  a  manifesté  nettement,  bien  qu'à  Tinsu  de 
1  autre,  son  intention  de  n'y  pas  consentir. 

335.  Le  bail  résultant  de  la  tacite  reconduction  est  censé 
fait  aux  mêmes  conditions  que  celui  auquel  il  succède 
(V.  Rép.  n«  584;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  369,  p.  499;  Guil- 
louard, t  1,  n®  419;  Laurent,  t.  25,  n«  345).  —  Jugé,  en  con- 
séquence :  y  que  la  clause  d'un  bail  portant  que  la  résilia- 
tion aura  lieu  de  plein  droit  si,  avant  le  terme  fixé  pour  sa 
durée,  le  preneur  fonctionnaire  public,  obtient  un  change- 
ment de  résidence,  doit  être  censée  retenue  et  conservée 
dans  le  bail  par  tacite  reconduction  qui  s'est  opéré  depuis 
rexpiration  du  oail  écrit  (Rouen,  11  janv.  1849,  aff.  Belhomme 
D-  P.  50.  2.  114)  ;  —  2'»  Que  le  bail  opéré  par  tacite  recon- 
duction est  censé  consenti  aux  mêmes  conditions  que  le 
premier  tant  en  ce  qui  concerne  le  prix  qu'en  ce  qm  con- 
cerne les  obligations  respectives  du  bailleur  et  du  preneur; 
spécialement,  que  le  contrat  intervenu  entre  la  compagnie 
générale  des  Téléphones  et  un  de  ses  abonnés,  et  renouvelé 

Sar  l'effet  d'une  tacite  reconduction  prévue  par  les  parties, 
oit  être  continué  aux  conditions  ae  prix  primitivement 
stipulées,  alors  même  que,  antérieurement  à  ce  renouvelle- 
ment tacite,  les  tarifs  ont  été  élevés  par  un  arrêté  ministériel  ; 
Œu'un  arrêté  de  cette  nature  n'a  m  le  caractère  ni  la  portée 
du  fait  du  prince  et  ne  saurait  avoir  pour  effet  de  faire  con- 
sidérer rétroactivement  comme  contraire  à  l'ordre  public  le 
consentement  donné  par  la  compagnie  aux  conditions  du 
traité  primitif;  gue  la  compagnie  ne  saurait  davantage  se 
prévaloir  des  dispositions  de  l'art.  8  du  contrat  d'abonne- 
ment, aux  termes  duquel  l'abonné  est  tenu  de  se  conformer 
à  tous  décrets,  arrêtés,  ordonnances  et  règlements  quel- 
conques sans  qu'en  aucun  cas  il  puisse,  à  raison  du  trouble 
apporté  par  eux  à  sa  jouissance,  demander  soit  la  résiliation 
du  contrat,  soit  la  diminution  de  sa  redevance,  ladite  clause 
ayant  en  vue  non  l'hypothèse  d'une  élévation  du  tarif,  mais 
les  mesures  de  police  et  de  sûreté  publique  que  l'autorité 
croirait  utile  de  prendre  (Paris,  21  avr.  1887,  aff.  Suzor, 
D.  P.  88.  2.  227)  ;  —  3«  Que  la  tacite  reconduction,  résul- 
tant de  ce  que  le  preneur,  en  vertu  d'un  bail  par  écrit,  a 
continué  sa  jouissance  après  l'expiration  du  bail,  sans  oppo- 
sition de  la  part  du  bailleur,  peut  être  considérée  comme 
existante  même  au  cas  où  le  preneur  aurait  obtenu  du 
bailleur  une  diminution  dans  le  prix  de  son  bail,  si  cette  ! 


diminution,  modique  et  sans  importance  réelle,  ne  peut  être 
considérée  comme  un  changement  essentiel  aux  conditions 
du  bail  ;  que,  par  suite,  le  preneur  est  fondé,  en  vertu  de 
cette  tacite  reconduction,  à  faire  comprendre  dans  sa  loca- 
tion, une  cour  et  un  iardin,  dont  la  jouissance  devait,  selon 
l'une  des  clauses  du  bail  objet  de  la  tacite  reconduction,  lui 
être  délivrée  à  la  fin  de  celle  du  preneur  qui  les  détenait 
lors  de  ce  bail,  et  à  poursuivre  contre  ce  locataire,  à  l'époque 
désignée,  le  délaissement  des  lieux  ainsi  compris  dans  sa 
location  (Req.  15  juin  1858,  aff.  Léry,  D.  P.  58.  1.  453. 
Comp.  infrà,  n^  336). 

336.  Mais  le  bail  formé  par  tacite  reconduction  n'a  pas 
la  même  durée  que  le  bail  primitif.  C'est  ce  qu'exprime,  en 
termes  peu  nets,  il  est  vrai,  Part.  1738  en  disposant  que 
a  l'effet  de  la  tacite  reconduction  est  réglé  par  l'article  relatif 
aux  locations  faites  sans  écrit  ».  Mais  la  portée  de  la  loi 
n'est  pas  douteuse  si  l'on  rapproche  de  l'art.  1738,  d'une 
part,  l'art.  1736,  auquel  s'applique  le  renvoi,  d'autre 
part,  l'art.  1759  aux  termes  duquel  «  si  le  locataire  d'une 


occuper 

pour  le  terme  fixé  par  l'usage  des  lieux,  et  ne  pourra  plus 
en  sortir  ni  en  être  expulsé  qu'après  un  congé  donné  suivant 
le  délai  fixé  par  l'usage  des  lieux  »  et  l'art.  1776  portant  que 
«  si,  à  l'expiration  des  baux  ruraux  écrits,  le  preneur  reste 
et  est  laissé  en  possession,  il  s'opère  un  nouveau  bail  dont 
l'effet  est  réglé  par  l'art.  1774  »;  l'art.  1774  ne  statue  que 
sur  la  durée  des  baux  sans  écrit;  le  seul  effet  de  la  tacite 
reconduction  réglé  par  les  dispositions  concernant  les  baux 
sans  écrit  est  donc  la  durée  à  lui  assigner  (V.  Rép.  n®  586; 
Exposé  des  motifs  au  Corps  législatif  par  M.  Galli,  n^  20, 
Rép.  n»  19;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  369,  p.  499;  Guillouard, 
t.  1,  n«  419  ;  Laurent,  t.  25,  n^»  348  et  349). 

337.  Ainsi  qu'on  l'a  dit  au  Rép.  no»  588  et  589,  les  cautions 
et  hypothèques  qui  garantissaient  le  bail  primitif  ne  garan- 
tissent point  le  Jbail  formé  par  tacite  reconduction  {Conf. 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  369,  p.  499;  Colmet  de  Santerre,  t.  7, 
n»  186  bis;  Guillouard,  t.  1,  n«  421  ;  Laurent,  t.  25,  n»  347). 
Nous  inclinerions  à  penser  également  que  la  solidarité 
stipulée  dans  le  bail  primitif  est  sans  application  à  la  tacite 
reconduction  formée  entre  le  bailleur  et  les  preneurs  pri- 
mitifs, parce  que,  aux  termes  de  l'art.  1202  c.  civ.,  la  solidarité 
ne  peut  être  tacite;  elle  doit  être  expressément  stipulée 
(V.  en  ce  sens  Laurent,  t.  25,  n<»  347.  Comp.  Rép.  n°  592). 
M.  Guillouard,  1. 1,  n**  422  estime,  au  contraire,  que  la  soli- 
darité continuera  d'exister;  <(  la  solidarité,  dit-il,  n'est  point 
une  sûreté,  mais  une  condition  de  l'ancien  bail  qui  régit  le 
nouveau.  On  objecte  qu'elle  n'a  pas  été  expressément 
stipulée  ;  mais  elle  Ta  été  dans  l'ancien  bail,  et  si  le  raisonne- 
ment que  nous  combattons  était  vrai,  il  faudrait  rejeter  la 
plupart  des  conditions  de  ce  bail,  qui  n'existent  qu'à  la  con- 
dition d'être  formellement  stipulées  »• 

338.  Quant  à  la  contrainte  par  corps  dont  on  a  parlé  au 
Rép.  n^  592,  il  ne  peut  pas  même  être  question  de  l'appli- 
quer à  la  tacite  reconduction  depuis  que  la  loi  du  22  juill. 
1867  l'a  abolie  en  matière  civile  (V.  D.  P.  67.  4.  75  eisuprà, 
v<>  Contrainte  par  corps). 

330.  Conformément  à  la  solution  donnée  au  Rép.  n^  594, 
les  auteurs  décident  que  la  tacite  reconduction  ne  s'applique 
ou'au  cas  où  le  bail  primitif  a  été  fait  pour  une  durée 
déterminée,  mais  qu'elle  ne  peut  trouver  j^ace,  lorsque  le 
bail  primitif  était  fait  sans  terme  fixe  ;  en  pareil  cas,  en  effet. 


considérés  comme  faits  pour  une  durée  déterminée,  puisque,  à 
défaut  de  conventions,  l'art.  1774  c.  civ.  fixe  leur  durée;  mais 
il  n'en  est  pas  de  même  des  baux  à  loyer,  qui  n'ont  de  terme 
fixe  au'en  vertu  d'une  convention  spéciale  et  qui,  à  défaut  de 
stipulation  précise,  ne  finissent  que  par  un  congé  (V.  Guil- 
louard, t.  1,  n"  406  et  407  ;  Laurent,  t.  25,  n"*  331  et  332). 

GHAP.  4.  —  Règles  particulières  aux  baux  à  loyer 

(Rép.  no»  596  à  731). 

340.  Nous  n'avons  rien  à  ajouter  aux  explications,  d'un 
caractère  général,  données  au  Rép.  n"  596  et  suiv.  —  En  ce 
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qui  concerne  l'installation,  par  le  locataire,  de  l'éclairage  au 
gaz  ou  de  machines  à  vapeur,  dont  il  a  été  question  au  Eép, 
n*»  600,  V.  sMprà,  n»"  166  et  suiv. 

Sect.  1'".  —  Obligation  de  garnir  de  meubles  les  lieux 

LOUÉS  {Rép.  n*»»  601  à  613). 

341.  Le  locataire  doit  garnir  les  lieux  loués  de  meubles 
suffisants,  sur  lesquels  puisse  s'exercer  le  privilège  du  bail- 
leur (V.  Rép,  n"»  601  et  suiv.).  D'après  M.  Colmet  de  Santerre, 
t.  7,  n^  200  5i5,  I,  quelque  solution  que  l'on  adopte  sur  la 
qpestion  de  savoir  si  les  meubles  a  dont  l'existence  dans  les 
lieux  loués  ne  se  manifeste  pas  d'une  façon  apparente  pour 
tous  »,  tels  que  pierreries  et  argenterie,  sont  ou  non  soumis 
au  privilège  du  bailleur,  on  n'en  peut  faire  état  lorsqu'il 
s'agit  de  décider  si  le  locataire  a  garni  de  meubles  suffisants  ; 
par  la  raison  que  «  introduire  dans  les  lieux  loués  des 
objets  qui  ont  peut-être  une  grande  valeur,  mais  qui  peu- 
vent être  déplaces  à  l'insu  du  propriétaire,  ce  n'est  pas  don- 
ner à  celui-ci  des  sûretés  »  suffisantes  pour  sa  garantie. 
La  plupart  des  auteurs  estiment,  au  contraire,  que  tous 
les  meubles  sujets  au  privilège  du  bailleur  doivent  être  com- 
pris parmi  ceux  qui  doivent  être  considérés  comme  garnis- 
sant les  lieux  loués  (Rép,  n^  603  ;  Aubr>'  et  Rau,  t.  4,  §  370, 
p.  504;  Laurent,  t.  25,  n<»  423).  —  Sur  le  point  de  savoir 
quels  meubles  sont  soumis  à  l'exercice  du  privilège  du  bail- 
leur, V.  %nfi%  V»  Privilèges  et  hypothèques;  —  Rép.  eod.  v® 
n»»»  239  et  suiv. 

342.  On  a  examiné  au  Rép,  n<**604  et  suiv.,  quelle  doit 
être  la  valeur  des  meubles  garnissant  les  lieux  loués  par 
rapport  aux  loyers  à  garantir.  Des  divergences  notables 
existent,  à  cet  égard,  entre  les  auteurs.  M.  Laurent,  t.  25, 
n^  424,  impose  au  locataire  l'obligation  de  garnir  de  meubles 
suffisants  pour  répondre  de  tous  les  loyers  à  échoir;  tel  est, 
à  son  avis,  le  sens  de  l'art.  1752,  aux  termes  duquel  meubles 
ou  sûretés  doivent  être  capables  de  répondre  du  loyer,  c'est- 
à-dire  de  tous  les  loyers  ;  si  les  meubles  sont  insuffisants 
pour  garantir  tous  les  termes  à  échoir,  le  locataire  doit 
fournir  une  autre  sûreté  au  bailleur.  Cette  opinion  trop 
rigoureuse  est  restée  isolée.  MM.  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  370, 
p.  504,  et  Colmet  de  Santerre,  t.  7,  n«  200  6is,ii,  reconnais- 
sent aux  tribunaux  un  pouvoir  discrétionnaire  à  l'effet  de 
décider  si  le  locataire  a  ou  non  suftisamment  garni  les  lieux 
loués.  «  Ce  dernier,  ajoutent  MM.  Aubry  et  Rau,  loc,  cit., 
doit  cependant,  en  général,  être  considéré  comme  ayant 
satisfait  à  cette  obligation,  lorsqu'il  a  meublé  les  localités 
louées  suivant  sa  condition  ou  la  destination  de  ces  localités  » 
(Conf.  Rép,  n"606  et  607).  D'après  M.  Guillouard,  t.  2,  n"  461 
et  462,  les  tribunaux  devraient  d'abord  tenir  compte  de  l'usage 
local,  de  la  profession  du  locataire  et  de  la  destination  de  la 
chose  louée,  et,  s'ils  ne  pouvaient  trouver  dans  ces  éléments 
des  motifs  de  décision,  «  suivre  l'usage  du  Parlement  de 
Paris  et  exiger  que  le  mobilier  réponde  d'une  année  de 
loyers,  des  frais  de  saisie  et  de  vente  »  (Comp.  Rép,  n»  605). 

343.  Conformément  à  l'opinion  soutenue  au  lùp.  n'  609, 
MM.  Guillouard,  t.  2,  n«  465,  et  Laurent,  t.  25,  n»  425, 
reconnaissent  au  locataire  le  droit  d'enlever  une  partie  de 
son  mobilier,  lorsque  la  partie  qu'il  laisse  est  encore  suffi- 
sante pour  répondre  des  loyers  fComp.  Paris,  21  avr.  1886, 
cité  infrà,  no  345). 

344.  Aux  termes  de  l'art,  1752,  le  locataire  qui  ne  garnit 

f»as  les  lieux  loués  de  meubles  suffisants  peut  être  expulsé 
Rép.  n»  612).  M.  Guillouard,  t.  2,  n?  467,  pense  que  cette 
expulsion  peut  être  prononcée  par  le  juge  des  référés  (V.  sur 
cette  question,  Rép.  n<»  612;  et  tn/rd,  v«  Référé;  —  Rép. 
eod.  v»  n«>"  98  et  suiv.). 

345.  Il  a  été  jugé:  1®  que  l'obligation  imposée  au  loca- 
taire de  garnir  les  lieux  loués  de  meubles  suffisants  emporte, 
comme  conséquence  nécessaire,  celle  de  n'enlever  les 
meubles  apportés  à  cette  fin  qu'à  la  condition  de  les  rem- 
placer; que,  en  conséquence,  au  cas  de  décès  d'un  négociant 
dont  la  succession  n'a  été  acceptée  que  sous  bénéfice  d'in- 
ventaire, le  bailleur  de  la  maison,  siège  du  négoce,  peut 
obtenir  que  les  marchandises  garnissant  les  lieux  loués  ne 
soient  enlevées  par  l'héritier  oénificiaire  qu'autant  que  ses 
droits  sur  le  prix  à  provenir  de  la  vente  soient  sauvegardés 
par  l'intervention  a'un  séquestre  judiciaire  (Paris,  21  avr. 
1886,  aff.  Barbizet,  D.  P.   87.  2.  52);  — 2'>  Quesil'art.  1752 


c.  civ.  autorise  le  bailleur  à  expulser  le  locataire  qui  ne 
garnit  pas  la  maison  de  meubles  suffisants,  il  ne  lui  impose 
pas  cette  seule  voie  pour  sauvegarder  ses  intérêts,  et  ne  loi 
interdit  pas  de  solliciter  une  mesure  conservatoire  ;  spéciale- 
ment, que  le  propriétaire  d'un  immeuble  loué  pour  l'exercice 
d'un  commerce,  oien  qu'il  ne  puisse  s'opposer  a  renlèvement 
des  marchandises  au  fur  et  à  mesure  de  leur  vente,  peat 
demander  en  référé  la  nomination  d'un  séquestre,  chargé 
de  contrôler  les  ventes  et  d'affecter  les  rentrées,  jusqu'à  due 
concurrence,  à  l'exécution  du  bail,  lorsque  le  locataire  a 
manifesté  d'une  façon  non  équivoque  (dans  l'espèce,  par  des 
annonces  et  par  une  déclaration  formelle),  son  intention  de 
ne  pas  remplacer  par  d^autres  les  marchandises  vendues 
(Paris,  15  avr.  1885,  aff.  Desportes,  D.  P.  86.  2. 127.Comp. 
suprà,  v«  Dépôt-séquestre  n"  82  et  suiv.,  91  et  suiv.,  et 
infràj  v«  RÉféré), 

Sect.  2.  —  Payement  du  pri^  aux  termes   convenus  (RAï. 

n"  614  à  615). 

346.  Ainsi  qu'on  Ta  dit  au -Aép.  n»  615,  les  termes  de 
payement  viennent  à  échéance,  à  Paris,  les  !•»  janvier, 
!•'  avril,  1"  juillet,  1«'  octobre;  mais  l'exigibilité  des  loyers 
est  reportée  par  l'usage  au  huit  des  mêmes  mois  pour  les 
loyers  inférieurs  à  400  fr.,  et  au  quinze  pour  les  loyers 
supérieurs  à  400  fr.  par  an  (V.  Le  Pelletier,  Code  praliquî 
des  usages  de  Paris,  p.  88). 

En  ce  qui  concerne  la  preuve  du  payement,  il  a  été  jugé 
que  le  locataire  qui,  aux  termes  du  bail,  s'est  obligé  à  ve^ 
ser  à  son  bailleur,  à  première  réquisition,  le  montant  de  six 
mois  de  loyer  d'avance,  doit,  lorsqu'il  allègue  avoir  fait  ce 
payement,  fournir  la  preuve  de  sa  libération  (Ci?,  rej. 
1«  déc.  1891,  aff.  Chavaudret,  D.  P.  92.  1.  66). 

Aux  termes  du  même  arrêt,  lorsqu'un  bail  a  imposé  an 
preneur  l'obligation  de  payer  une  somme,  à  titre  de  loyer 
d'avance,  sans  qu'aucune  date  d'exigibilité  ait  été  fixée,  le 
bailleur  reste  le  madtre  de  demander  son  payement  à  l'épo- 
que qu'iljuge  utile  pendant  la  durée  de  la  location  ;  et  les  juges 
du  fait  peuvent,  dans  ces  circonstances,  décider  que  le  mon- 
tant des  loyers  a  pu  n'être  réclamé  qu'à  l'époque  de  la 
jouissance  effective  du  preneur  pendant  les  six  deroiera 
mois  de  la  dernière  période  du  bail,  et  écarter  ainsi,  sans 
violer  l'art.  2277  c.  civ.,  l'exception  tirée  de  la  prescription 
quinquennale. 

Sect.  3.  —  Des  réparations  locatives  {Rép.  n«  616  à  670). 

347.  Les  réparations  à  la  charge  du  locataire  sont  les 
réparations  de  menu  entretien  [Rép,  n«  617).  Lorsqu'une 
clause  du  bail  stipule  en  termes  généraux  que  le  locataire 
entretiendra  de  réparations  les  lieux  loués«  on  doit  l'enten- 
dre en  ce  sens  que  le  locataire  ne  supportera  que  les  répa- 
rations locatives,  car  telle  est  l'intention  probable  des  pa^ 
ties.  [Rép.  n«  667;  Guillouard,  t.  1.  n»  210  et  t.  2,n«  469; 
Laurent,  t.  25,  n°  429).  —  Il  a  été  décidé  :  !•  que  les  juges 
du  fond  apprécient  souverainement,  pour  déterminer  la 
part  que  le  Bailleur  et  le  preneur  doivent  respectivement 
supporter  dans  les  travaux  de  réparation  d'un  immeu- 
ble loué,  si  la  convention  met,  d'après  la  commune  inten- 
tions des  parties,  ces  réparations  à  la  charge  du  bailleur  on 
à  celle  du  jpreoeur.  (Civ.  rej.  2  janv.  1884,  aff.  Laroche  delà 
Besse,  D.  P.  84.  1.  298);  —  2°  que  les  mots  «  grosses  répa- 
rations »,  employés  dans  un  bail  à  loyer,  n'y  ont  pas  le  sens 
limité  qu'ils  comportent  en  matière  d'usufruit,  les  situations 
du  nu-propriétaire  et  du  bailleur  étant  différentes;  et  que 
les  bailleurs  qui  ontpris  à  leur  charge  les  grosses  répara- 
tions sont  tenus  d'effectuer  tous  les  travaux,  autres  toutefois 
que  ceux  d'entretien,  quelle  qu'en  soit  la  nature  (Àgen, 
16  juin  1880,  môme  affaire,  D.  P.  84.  1.  298.  Conf.  Guil- 
louard, t.  2,  n«  469,  Comp.  Rép.  n*  617-2<»  et  Laurent,  t.  23 
n»  429). 

348.  Les  réparations  locatives  ne  sont  pas  à  la  charge  du 
locataire,  du  moins  en  règle  générale,  lorsqu'elles  ont  pour 
cause  la  vétusté,  la  force  majeure,  un  vice  de  la  matière; 
ou  un  défaut  de  construction;  mais  c'est  au  locataire  i  faire 
la  preuve  du  fait  à  raison  duquel  il  prétend  être  exonéré  de 
ces  réparations.  (V.  Rjép.  n«  620;  Guillouard,  t.  2,  n»  468; 
Laurent,  t.  25,  n"  427  et  429).  —  Il  a  été  jugé  que  le  locataire 


LOUAGE.  —  Chap.  4,  Sect.  3. 


215 


n'est  pas  tenu  de  faire  les  réparations  nécessitées  par  un 
vice  ae  construction  non  apparent  dans  un  moulin,  alors 
môme  qu'il  a  pris  à  sa  charge  toutes  les  réparations  (Liège, 
49  mars  1864)  (1). 

349.  Les  explications  données  au  Rép,  n»»  621  et  suiv. 
nous  dispensent  d'examiner  longuement  quelles  sont  les 
réparations  locatives  incombant  comme  telles  au  preneur; 
nous  nous  bornerons  à  revenir  brièvement  sur  quelques 
points  au  sujet  desquels  des  doutes  se  sont  élevés. 

350.  M.  Guillouard,  t.  2,  n»  473,  estime,  contrairement  à 
l'opinion  énoncée  au  Rép,  n^  629,  que  Tart.  1754  c.  civ.  ne 
parlant  que  des  pavés  et  carreaux  des  chambres,  le  locataire 
«  n'est  pas  tenu,  en  principe,  d^s  réparations  partielles  au 
pavage  des  cuisines  et  offices  ». 

351.  Le  même  auteur  décide,  au  contraire,  conformé- 
ment à  l'opinion  soutenue  au  Rép,  n*»"  647  et  648,  que  le  lo- 
cataire doit  réparer  les  dommages  causés  par  le  passage  des 
voitures  aux  bornes  et  barrières  situées  dans  les  cours,  ou 
aux  auges  destinées  à  abreuver  les  chevaux  (V.  Guillouard, 
t.  2,no  479). 

352.  En  ce  qui  concerne  l'entretien  du  jardin,  on  a 
soutenu  au  Rép,  n»  649,  que  «  la  mort  des  arbres  ou  arbris- 
seaux, lorsqu'il  n'est  pas  établi  qu'elle  ait  pour  cause  la  né- 
gligence ou  l'imprudence  du  locataire,  est  un  événement  de 
force  majeure  dont  il  ne  doit  pas  être  responsable».  D'après 
M.  Guillouard,  t.  2,  n9  481,  au  contraire,  «  en  principe,  le 
locataire  est  tenu  de  rendre  le  même  nombre  d'arbres  et 
d'arbrisseaux  qu'il  a  reçus,  et  la  présomption  est  que  ceux 
qui  manquent  sont  morts  par  la  faute  ou  la  négligence  du 

(1)  Grisard  C.  Hacnal.)  —  La  cour;  —  Attendu  que  par  acte 
reçu  de  maître  Bernard,  notaire  à  Monlégnée,  le  2  dec.  1858, 
rintimé  a  pris  en  location  de  l'appelant,  pour  le  terme  de  six  ou 
neuf  ans,  prenant  eours  le  15  mars  1859,  différents  immeubles 
consistant  :  1<>  dans  un  moulin  à  farine,  avec  dépendances  et  ioâ- 
truroents  d'exploitation;  2^  dans  une  maison  avec  bâtiments 
d'exploitation  et  18  hect.  60  cent,  de  jardin,  vergers  et 
terres  labourables,  moyennant  un  fermage  annuel  de  5000  fr. 
payable  anticipativement  ;  qu'il  fut  stipulé  qu'avant  l'entrée 
en  jouissance,  il  serait  dressé  un  état  des  lieux  destiné  à  véri- 
fier l'état  général  de  l'exploitation  ainsi  que  la  situation  du 
moulin,  et  que  toutes  réparations,  de  quelque  nature  qu'elles 
pussent  être,  réputées  grosses  réparations  ou  seulement  locatives, 
seraient  pour  le  compte  du  preneur;  —  Attendu  que,  le  10  nov. 
1861,  Tarbre  du  moulin,  avec  les  ailes  et  les  engrenages  qui  y 
sont  fixés,  est  tombé  sur  le  sol,  entraînant  dans  sa  cnute  une 
partie  du  toit  et  du  balcon  du  bâtiment  contenant  le  moulin; 
que  l'appelant  ayant  notifié  à  l'intimé  un  commandement  de 
payer  la  somme  de  2500  fr.  restant  due  sur  l'année  échue  anti- 
cipativement le  15  mars  1861,  celui-ci  y  a  formé  opposition,  et, 
par  assignation  du  20  févr.  1862,  a  demandé  la  résiliation  du 
oaii  à  partir  du  15  mars  suivant,  et  la  condamnation  de  l'appe- 
lant à  5000  fr.  de  dommages-intérêts;  —  Qu'il  y  a  lieu  de 
rechercher  si  cette  demande  est  fondée,  en  tout  ou  en  partie;  — 
Attendu  qu'il  résulte  de  l'expertise  à  laquelle  il  a  été  procédé 
en  exécution  d'un  jugement  interlocutoire  du  29  mars  1862,  que 
la  chute  de  l'arbre  du  moulin  doit  être  attribuée,  non  à  un  cas 
fortuit  mais  à  un  vice  de  construction  ;  qu'il  a  été,  en  effet,  constaté 
que  le  couvercle  ou  collet  en  fer,  destiné  à  maintenir  le  bouton 
ou  pivot  de  l'arbre  et  celui-ci  même,  n'était  fixé  à  la  poutre  sur 
laquelle  le  bouton  tournait,  qu'an  moyen  de  broches  en  fer  de 
forme  carrée,  surmontées  au-dessus  du  collet  d'un  écrou,  et 
enchâssées  dans  des  trous  circulaires  mais  laissant,  dans  les 
côtés,  des  vides  que  l'on  avait  remplis  par  des  chevilles  en  bois; 
qu'une  de  ces  broches  s'étant  détachée  et  ayant  été  poussée  en 
haut  sous  le  poids  et  le  rapide  mouvement  du  moulin,  le  collet 
s'était  soulevé,  et  que  l'arbre,  cessant  d'être  maintenu,  était  tombé; 
—  Attendu  que  rintimé  a  posé  en  fait  vrai,  sans  contradiction 
ni  offre  de  preuve  contraire,  que  l'état  des  lieux,  dressé  en  exé- 
cution du  nail,  ne  faisait  aucune  description  ni  de  l'arbre  du 
moulin  ni  des  attaches  du  collet;  que  l'appelant  ne  peut  donc  se 
fonder  sur  cet  état  ni  sur  l'art.  1730  c.  civ.  pour  faire  admettre 
la  présomption  que,  lors  de  l'entrée  en  jouissance  de  l'intimé,  le 
collet  recouvrant  le  bouton  était  maintenu  par  des  boulons,  ainsi 
qu'il  le  prétend,  sans  en  ofirir  la  preuve  ;  que  l'intimé  a  dégagé 
sa  responsabilité  en  établissant,  au  moyen  de  l'eipenise,  Teiis- 
tence  du  vice  de  construction,  rien  ne  permettant  de  supposer 
qu'il  aurait  changé  ou  modifié  les  appareils  de  manière  à  faire 
naître  l'accident  ;  qu'il  ne  reste  donc  qu'à  rechercher  si,  en  pré- 
sence des  stipulations  du  bail,  l'appelant  peut  être  considéré 
comme  déchargé  des  obligations  que  les  art.  1719,  1720  et  1721 
du  code  imposent  à  tout  bailleur;  —  Attendu  que  l'appelant 
oppose  en  vain  que  le  vice  constaté  par  les  experts  était  appa- 
rent; que  s'il  est  aujourd'hui  manifeste  que  les  broches  en  fer. 


locataire  ou  de  ses  gens.  Mais  si  le  locataire  prouve  que 
l'arbrisseau  est  mort  naturellement,  il  n'est  pas  tenu  de  le 
remplacer  :  aucun  texte,  en  effet,  ne  lui  en  impose  l'obliga- 
tion, et  il  reste,  dès  lors,  sous  l'empire  de  la  règle  généraHe 
qui  laisse  à  la  charge  du  bailleur  les  réparations  nécessitées 
par  vétusté  ou  force  majeure  ». 

353.  Conformément  à  la  solution  adoptée  au  Rép,  n^  653, 
MM.  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  370,  p.  504,  et  Guillouard,  t.  2, 
n»  484,  décident  que  les  réparations  locatives  des  lieux  dont 
la  jouissance  est  commune  à  plusieurs  locataires  sont  à  la 
charge  du  bailleur.  Celui-ci  peut,  toutefois,  s'en  exonérer  s'il 
parvient  à  établir  qu'un  des  locataires  est  l'auteur  du  dom- 
mage (TV.  Rép,  no  653;  Guillouard,  loc,  cU,). 

354.  Il  a  été  jugé  que,  s'il  est  d'usage  qu'en  matière  de 
baux  d'usines  hydrauliques,  la  prisée,  c'est-à-dire  l'ensem- 
ble des  mouvements  livrés  avec  l'usine,  devienne  la  pro- 
priété du  preneur  qui  les  paye,  et  qu'il  ait  le  droit  de  s'en 
faire  rembourser  à  son  tour  la  valeur  à  la  fin  du  bail,  il  ne 
s'ensuit  pas  que  le  preneur  puisse  exiger  du  bailleur  le 
remboursement  du  prix  d'un  autre  mécanisme  beaucoup 
plus  coûteux  qu'il  a  substitué  à  cette  prisée  ;  spécialement, 
que  le  locataire  d'un  moulin  qui  a,  sans  nécessité,  substitué 
un  nouveau  mécanisme  à  l'ancien,  ne  peut  exiger  du  pro- 
priétaire l'excédent  de  valeur  de  ce  nouveau  mécanisme 
sur  le  premier.  En  vain  il  prétendrait  que  cette  néces- 
sité résulte  du  besoin  de  soutenir  la  concurrence  avec 
d'autres  usines,  ou  alléguerait  un  usage  local  soumettant 
le  bailleur  à  recevoir,  à  la  fin  du  bail,  la  prisée  du  moulin 
avec  tous  les  changements  et  augmentations  que  le  preneur 

servant  à  fixer  le  collet,  n'adhéraient  pas  suffisamment  à  la 
poutre  sur  laquelle  tournait  le  pivot,  ce  défaut  n^était  ni  visible 
ni  reconnaissable  avant  le  soulèvement  du  collet,  qui  seul  Ta  mis 
à  découvert  et  rendu  apparent;  que  les  broches  étant  garnies 
d'écrous  à  leur  extrémité  supérieure,  l'intimé  dont  l'attention 
d'ailleurs  n'était  pas  portée  sur  ce  point  par  l'état  des  lieux, 
devait  naturellement  croire  qu'elles  formaient  des  attaches 
solides  et  convenables  ;  qu'il  ne  lui  eût  été  possible  de  constater 
qu'en  dessous  du  collet  elles  étaient  retenues  par  de  simples 
chevilles  en  bois,  qu'en  démontant  cette  partie  du  mécanisme, 
opération  difficile  et  plus  ou  moins  dangereuse;  que  l'absence 
des  boulons  en  dessous  de  la  poutre,  du  côté  opposé  aux  écrous, 
ne  peut  sufQre  pour  faire  envisager  le  vice  commun  apparent; 
car  il  n'est  pas  démontré  que  des  broches  carrées  en  fer,  garnies 
de  barbes,  si  elles  avaient  fortement  adhéré  à  la  poutre  même, 
au  lieu  de  chevilles,  n'auraient  pu  être  fixées  avec  une  '  solidité 
suffisante  pour  maintenir  le  collet;  qu'on  ne  peut  donc  pas  dire 
que  l'intimé  a  pu  et  dû  reconnaître  l'existence  du  vice,  et  qu'il 
suit  de  là  que  l'appelant  restait  soumis  h.  un  droit  de  garantie 
qui  l'oblige  à  réparer  les  conséquences  de  l'accident,  conformé- 
ment à  l'art.  1721  c.  civ.  ;  —  Attendu  qu'aucune  clause  du  bail 
ne  l'a  dégrevé  de  cette  obligation  ;  que  l'art  9,  qui  refuse  au 
preneur  toute  Indemnité  pour  les  pertes  qu'il  pourrait  éprouver 
par  suite  de  cas  prévus  ou  fortuits  y  suit  et  précède  d'autres 
dispositions  exclusivement  relatives  aux  terres  louées;  qu'il  se 
rapporte,  par  ses  termes,  aux  pertes  dont  fait  mention  l'art.  1773 
dudit  code,  rangé  sous  la  section  qui  contient  les  règles  parti- 
culières aux  baux  À  ferme,  et  qu'il  concerne  spécialement  les 


du  code;  qu'on  ne  peut  davantage  prétendre  que  l'intimé  ayant 
pris  à  sa  ctiarge  toutes  les  réparations,  c'était  a  lui  de  rétablir  les 
lieux;  car  en  supposant  que  les  dégâts,  résultés  de  l'accident 
dussent  être  considérés  comme  nécessitant  une  grosse  réparation 
seulement,  et  non  une  véritable  reconstruction,  encore  l'intimé 
serait  en  droit  de  soutenir  que  l'obligation,  écrite  dans  le  bail, 
de  faire  les  réparations,  quelles  qu'elles  puissent  être,  grosses  ou 
locatives,  ne  doit  s'entendre  que  de  celles  provenant  de  la 
vétusté  ou  de  l  usage  de  la  chose,  et  n'implique  pas  la  charge 
de  supporter  toutes  pertes,  quelle  qu'en  puisse  être  la  cause, 
provint-elle  même  d  un  vice  caché  de  la  chose  louée  qui  en 


0  nov.  1861,  et  que,  faute  de  l'avoir  fait,  il  est  tenu  d'indem- 
kiser  l'intimé;  fixe  cette  indemnité  à  1500  fr.  annuellement  à 
courir  depuis  la  date  ci-dessus  jusqu'au  15  mars  1865;  condamne 
l'intimé  à  payer  les  termes  de  fermage  échus,  sous  la  déduction 
de  cette  indemnité,  avec  les  intérêts  légaux  depuis  le  18  mars 
1863,  sur  les  termes  antérieurement  écnus;  dit  les  demandes 
respectives  des  parties  non  fondées  pour  le  surplus,  etc. 
Du  19  mars  1864.-G.  de  Liège,  2»  ch. 
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aurait  trouvé  bon  ô!y  faire;  qu'un  tel  usage  ne  pourrait  déro- 
ger aux  règles  dérivant  soit  de  la  nature  du  contrat  de 
louage,  soit  de  la  convention  des  parties,  et  obliger  le  bail- 
leur à  payer  des  innovations  faites  sur  sa  propre  chose 
sans  son  consentement  (Orléans,  20  avr.  1849,  aiT.  Lefranc, 
D  .  P.  50.  2.  1  ;  Conf.  Guillouard,  t.  2,  n«  485;  V.  Rép. 
n«»  655  et  656).  D*autre  part,  le  propriétaire  du  moulm 
ne  pourrait  demander  aucune  indemnité  au  locataire  qui 
lui  abandonne  le  nouveau  mécanisme  à  la  place  de  Tancien, 
qui  avait  moins  de  valeur  (Orléans,  20  avr.  1849,  précité). 

355.  L'usage  de  faire  estimer  le  matériel  à  rentrée  du 
locataire  pour  faire  tenir  compte  au  preneur  de  la  plus- 
value  ou  au  bailleur  de  la  moins-value  du  matériel  à  la  fin 
du  bail,  n'existe  qu'à  l'égard  des  moulins.  Mais  souvent  les 
parties  font  des  conventions  analogues  lorsau'elles  passent 
bail  d'une  usine  dont  le  matériel  doit  faire  1  objet  de  répa- 
rations fréquentes  ;  le  bail  porte  alors  le  nom  de  bail  à  la 
prisée,  et  les  règles  suivies  en  ce  qui  concerne  les  moulins 
doivent  être  appliquées  (V.  Guillouard,  t.  2,  n«  486).  —  Il  a 
été  décidé  que  le  preneur  d'un  établissement  industriel  et  du 
matériel  attaché  à  l'exploitation  de  ce  fonds,  ne  peut  souf- 
frir ni  profiter  des  fluctuations  de  valeur  que  le  matériel  a 
subies  pendant  le  cours  du  bail,  lorsqu'elles  sont  indépen- 
dantes de  son  fait  et  de  sa  volonté  ;  qu'ici  s'applique  la 
règle  rea  périt  aut  crescit  domino  (Req.  !•»  août  1859,  afif. 
Dechanet,  D.  P.  59.  1.  353). 

356.  Jugé  encore  que  le  locataire  oui  s'est  rendu  adju- 
dicataire, sur  folle  enchère,  de  l'immeunle  loué,  est  fondé  à 
réclamer  du  bailleur,  conformément  aux  stipulations  du 
bail  (à  la  prisée),  une  indemnité  pour  la  plus-value  qui 
résulte  des  améliorations  par  lui  onérées  antérieurement  à 
l'adjudication,  le  bail  prenant  fin,  clans  ce  cas,  au  moment 


même  de  l'adjudication,  par  l'efFet  de  la  confusion  des 
qualités  de  propriétaire  et  de  locataire  dans  la  personne  de 
l'adjudicataire  (Poitiers,  sous  Civ.  rej.  10  nov.  1868,  aflf. 
Colin,  D.  P.  68.  4.  475.  Comp.  toutefois  la  note  D.  P.  ibid,). 
Gettte  décision  échappe,  du  moins,  à  la  censure  de 
la  cour  de  cassation,  alors  qu'elle  est  fondée  sur  une  appré- 
ciation des  conventions  et  de  l'intention  des  parties  résul- 
tant notamment  de  ce  que,  antérieurement  à  l'adjudication, 
le  bailleur  avait  reconnu  (ju'il  devait  tenir  compte  au  loca- 
taire de  certaines  réparations  auxquelles  se  trouvait  liée  la 
plus-value  réclamée  par  le  locataire  postérieurement  à 
l'adjudication  (Arrêt  précité  du  10  nov.  1868). 

357.  Sur  la  question  de  savoir  si  l'obligation  du  balayage 
des  rues  incombe  au  propriétaire  ou  au  locataire.  Y.  suprà^ 
v*»  Contravention,  n<>  66,  et  Commune,  n^*  610  et  suiv.  \Adde, 
Guillouard,  t.  2,  n<»«  491  et  492. 

Sect.  4.  —  Durée  du  bail  et  nécessité  du  congé 

(Rép.  n"  671  à  716). 

858.  Le  congé  doit  être  donné  par  le  bailleur,  et  si 
l'immeuble  a  plusieurs  copropriétaires,  par  tous  ses  copro- 
priétaires ou  parleur  mandataire  (/léij.n*»"  677  et  678). — Il  doit 
être  donné  à   tous  les  preneurs.  Il  suffit  toutefois,  s'il  y  a 

Î)lusieurs  preneurs  solidaires,  de  le  signifier  à  V\m  d'eux 
Paris,  18  avr.  1857(1).  Conf.  Aubry  etRau,  t.4,§  369,p.500; 
Guillouard,  t.  1,  n»  433  ;  Laurent,  t.  25,  n»  329),  alors  sur- 
tout que  celui-ci  occupait  seul  les  lieux  loués,  payait  les 
loyers  et  recevait  les  (quittances  (Paris,  18  avr.  1857  précité). 
359.  Le  congé  doit  être  donné  dans  le  délai  fixé  par 
l'usage  des  lieux  [Rép,  n»  671).  Ainsi  qu'on  l'a  dit  au  Rép. 
n»  680,  d'après  les  usages  de  Paris,  le  congé  doit  être  donné 
au  moins  six  semaines  d'avance  pour  les  logements  dont  le 
prix  n'excède  pas  400  fr.  ;  au  moins  trois  d'avance  pour 
ceux  dont  le  prix  excède  400  fr.  ;  au  moins  six  mois  d'avance 
lorsqu'il  s'agit  d'une  maison  entière  (Paris,  5  avr.  1850, 
afr.  Rosaz,  D.  P.  50.  2.  157;   Colmet  de  Santerre,  t.  7, 


(1)  (Lebars  et  Lecolant  C.  Boillau).  —  Le  3  avr.   1857,  le  tri- 
bunal civil  de  la  Seioe  a  rendu  le  jugement  suivant  :  —  «  Attendu 


1 


cipes  généraux  qui  régissent  la  matière  de  la  solidarité,  et  par 
analogie  des  art.  1206  et  1207  c.  civ.;  —  Attendu,  d'ailleurs,  en 
fait,  que  Lebars  occupait  seul  les  lieux  loués  ;  —  Déclare  le  con- 
gé régulier;  etc.  »  —  Appel  par  les  sieurs  Lebars  et  Lecolant. 


n»  183  biSf  iv;  Guillouard,  t.  2,  n^  496),  d'un  corps  de  logis 
(Paris,  22  juill.  1857,  aff.  Duchône,  D.  P.  57.  2.  169), 
ou  d'une  boutique  ouvrant  sur  la  rue,  quel  que  soit  le  chiffre 
du  loyer  (Paris,  22  juill.  1857,  précité;  17  déc.  1872, 
aff.  Desautels,  D.  P.  73.  5.  303;  Guillouard,  t.  2,  n«  496). 
Des  difficultés  se  sont  élevées  au  sujet  du  délai  appli- 
cable aux  boutiques  qui  ne  donnent  pas  sur  la  rue.  Il  a  été 
*ugé  qu'à  Paris  la  nécessité  de  donner  congé  six  mois  à 
avance  n'existe  que  pour  les  locations  d'une  maison 
entière,  d'un  corps  de  logis  ou  d'une  boutique  donnant  sur 
la  rue  ;  qu'en  conséquence,  c'est  dans  le  délai  ordinaire  de 
trois  mois  que  doit  être  donné  le  congé  d'un  appartement, 
même  à  usage  de  magasin  ;  que,  s'il  y  a  lieu  néanmoins, 
en  quelques  circonstances,  d'assimiler,  pour  le  terme  du 
congé,  la  location  d'un  magasin  destiné  au  commerce  à  celle 
d'une  boutique,  il  est  nécessaire  du  moins  quels  local  occupé 
par  ce  magasin  ait  reçu  à  l'avance  et  par  la  volonté  du 
propriétaire  cette  destination  spéciale  (Paris,  22  juill. 
1857  précité).  On  allègue,  en  faveur  du  terme  de  trois 
mois  pour  le  congé  des  boutiques  ou  magasins  ne  don- 
nant pas  sur  rue,  des  usages  anciens  et  le  cahier  dressé 
en  1852  par  les  juges  de  paix  de  Paris  pour  constater 
les  usages  locaux  en  videur,  cahier  aux  termes  duquel 
le  délai  du  congé  serait  de  trois  mois  seulement  pour 
les  magasins  ou  boutiques  <c  n'ouvrant  ^e  sur  une  cour 
privée  et  non  sur  une  rue,  passage  public  ou  cour  m&^ 
chande  ayant  libre  accès  au  public  (V.  en  ce  sens  :  Duver- 
gier,  t.  2,  n»  39  ;  Troplong,  t.  1,  n«  407  ;  Agnel,  n«  855, 
p.  499,  note  1,  et  p.  502,  note  1;  Conf.  Paris,  22  juin 
1842,  cité  RéD,  n»  680).  —  Dans  une  seconde  opimon, 
on  exige  le  aélai  de  six  mois  pour  le  congé  de  tous  les 
locaux  loués  à  usa^e  de  boutique  ;  on  en  donne  pour  motif 
que,  quelle  que  soit  la  situation  de  ces  locaux,  le  proprié- 
taire et  le  locataire  éprouveront  les  mêmes  difficultés  i 
trouver  l'un  un  nouveau  locataire,  l'autre  un  nouveau  local, 
et  que  le  délai  doit,  par  suite,  être  le  même  (V.  Guillouard, 
t.  2,  n»  497;  Paris,  21  nov.  1863,  aff.  Ardoin,  D.  P.  64.  6. 
234). 

360.  Conformément  à  la  solution  donnée  auB4).n<»683, 
M.  Guillouard,  t.  2,  n*>  497,  estime  que,  dans  le  cas  où  le 
bailleur  doit  donner  congé  six  mois  d'avance  à  son  locataire 
à  raison  de  la  qualité  de  celui-ci  (juge  de  paix,  instituteur, 
etc.,  Rép.  no  682),  le  locataire  est  astreint,  de  son  cêté, 
à  observer  le  même  délai. 

361.  Jugé  que  le  bail  sans  écrit,  passé  sous  l'empire  d'un 
usage  qui,  d'une  part,  assigne  aux  locations  verbales  une 
durée  d  un  an,  et,  d'autre  part,  exige  que,  pour  ces  locations, 
le  congé  soit  donné  au  moins  six  mois  à  l'avance,  peut 
prendre  un  même  au  milieu  d'une  année,  par  l'effet  d'un 
congé  notifié  avant  l'expiration  du  semestre  précédent  (Rea. 
29  déc.  1880,  aff.  Roussille,  D.  P.  81.  1.  345);  etqu'D 
appartient  aux  juges  du  fond  de  constater  souverainement, 
à  cet  égard,  l'usage  local  (Même  arrêt;  Conf.  Rép»  n^  686). 

36;^.  Ainsi  qu'on  l'a  dit  au  Rép.  n«  687,  le  congé  ne  peut 
être  donné  que  pour  un  terme  d'usage  (Conf.  Colmet  de 
Santerre,  t.  7,  n*  183  bis,  v;  Guillouard,  t.  1,  n«43Sel 
t.  2,  no  497  ;  Paris,  5  avr.  1850,  aff.  Rosaa,  D.  P.  50.  2. 157). 
Il  a  été  jugé,  toutefois,  que  la  convention  portant  qu'un  bail 
pourra  être  résilié,  dans  certaines  hypothèses  déterminées,  en 
prévenant  six  mois  à  l'avance,  doit  êtse  entendue  en  ce  sens 
que  les  six  mois  courent  à  partir  de  la  signification  du  coD|é, 
et  non  à  partir  du  prochain  terme,  quoique  l'usage  des 
lieux  soit  que  les  congés  ordinaires  ne  peuvent  avoir  d'effet 

2u'à  partir  de  l'époque  de  ce  terme  (Au,  20  août  1870,  aff. 
lussôre  et  Audibert,  D.  P.  72.  2.  56). 
363.  Quoique  l'usage  accorde  au  locataire  un  délai  dehuit 
ou  de  quinze  jours  pour  quitter  les  lieux  loués,  le  congé  ne 
doit  pas  moins  être  signifié  au  plus  tard  six  semaines,  trois  ou 
six  mois  avant  l'expiration  du  terme  qui  précède  la  sortie  des 


La  cour.  —  Considérant  qu'il  est  constant  que  Lebars  occu- 
pait seul  les  lieux  loués,  payait  les  loyers  et  recevait  les  quittan- 
ces ;  d'où  il  suit  qu'en  fait  comme  en  droit,  les  actes  à  lui  si- 
gnifiés obligeaient  Lecolant,  son  colocataire,  aussi  bien  que  Idi- 
même;  —  Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  des  premien  juges  ; 

Par  ces  motifs; 

Confirme.  ,  „  ^ 

Du  18  avr.  1857. -G.  de  Paris;  4«  ch..MM.  de  Vergés,  pr.-Be^ 
trand,  Taillet  et  Freslon,  av. 
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lieux,  sans  mil]  puisse  être  tenu  compte  de  ces  huit  ou  quinze 
jours  pour  le  calcul  des  délais  IBép,  n^  690  ;  Gonf.  Guillouard, 
t.  2,  n«  498). 

364.  Le  conçé  tardivement  donné  pour  un  terme  vaut-il 

Ï»ourIe  terme  smvant  ?  L'affirmative  est  admise  par  MM.  Guil- 
ouard,  t.  1,  n*  435  et  Agnel,  n«  898.  La  volonté  de  mettre 
fin  au  bail,  dit  M.  Guillouard,  loc,  cit.,  est  certaine,  et  si  Tune 
des  parties  veut  y  mettre  fin  pour  un  terme,  à  plus  forte 
raison  le  veut-elle  pour  le  terme  suivant.  Cette  conclusion 
n'est  pas  toujours  exacte;  la  partie  qui  a  cru,  par  erreur, 
donner  un  congé  valable  pour  tel  terme,  octobre  par  exemple, 
peut  fort  bien  ne  pas  vouloir  cesser  la  location  au  terme  de 
janvier,  à  cause  des  difficultés  plus  grandes  de  relouer  ou 
de  trouver  un  autre^  logement  à  cette  époque  où  les  muta- 
tions sont  moins  fréauentes  ;  aussi,  au  csis  de  refus  du  congé 
tardif,  il  nous  semble  que  ce  congé  devrait  être  considéré 
comme  nul  et  non  avenu  (Gomp.  Duvergier,  t.  2,  n«  66; 
Troplong,  n»  419).  —  Il  a  été  jugé  :  1®  aue  le  congé  donné  pour 
une  époque  plus  rapprochée  que  celle  fixée  par  l'usage  a 
effet  pour  1  époque  réglée  par  Tusage  (Paris,  5  avr.  1850, 
afl".  Rosaz,  D.  P.  50.  2.  157);  —  2'>  Que  lorsqu'un  locataire 
donne  tardivement  congé  en  priant  le  bailleur  d'accepter  ce 
congé  pour  le  terme  le  plus  prochain,  le  non-consentement 
du  bailleur  n'empêche  pas  le  congé  d'être  valable  pour  le 
terme  suivant  (Trib.  civ.  de  la  Seine,  20  oct  1871)  (1). 

365.  Il  a  été  jugé  que  l'arrêté  d*expulsion  et  l'investisse- 
ment de  Paris  en  1870  ont  constitué,  pour  le  locataire  étran- 
ger, un  cas  de  force  majeure  qui  le  relevait  de  la  déchéance 
encourue  pour  tardiveté  de  congé  et  le  rendait  recevable  à 
signifier  ce  congé  après  l'époque  fixée  par  le  bail,  alors  qu'il 

i'ustifiait  de  démarches  faites  pendant  le  siège  pour  arriver 
>  cette  signification  au  jour  convenu,  et  que  l'occupation  forcée 
pendant  l'insurrection  des  lieux  précédemment  tenus  aux 
termes  du  bail,  ne  l'obligeait  plus  qu'à  titre  de  location 
verbale  et  pour  le  temps  fixé  par  l'usage  (Paris,  29  avr.  1872, 
afr.  Paslor,  D.  P.  72. 2. 145).  —  Décidé,  au  contraire,  que  le 
locataire  qm  a  volontairement  quitté  Paris  avant  le  siège 
n'a  pu  donner  congé  à  son  propriétaire  qu'en  observant 
le  délai  fixé  par  leurs  conventions  verbales,  malgré  l'impos- 
sibilité où  Tmvestissement  l'a  mis  de  signifier  ce  congé  à 
l'époque  indiquée  (Paris,  17  janv.  1872,  aff.  d'Angre,  D.  P. 
72.  2.  145.  V.  conf.,  sur  ces  deux  solutions,  Guillouard, 
t.  1,  u?  436.  Gomp.  suprà,  v<»  Force  majeure  n»»  2  et  suiv., 
16  et  suiv.). 

366.  On  a  indiqué  au  Rép.  n«  692,  les  divergences  qui 
se  sont  produites  sur  le  point  de  savoir  si  Part.  1736  c. 
civ.  a  abrogé  les  usages  locaux  relatifs  à  la  durée  des 
baux  sans  terme  fixe,  et  a  rendu  en  tout  cas  le  congé  néces- 
saire pour  mettre  fin  aux  baux  dont  les  parties  n'ont  pas 
fixé  la  durée.  Il  existe  encore  des  dissentiments  sur  la  ques- 
tion d'abrogation  des  usages  :  M.  Laurent,  t.  25,  n<>*  323  et 
suiv.,  soutient  que  le  code  civil  n'assigne  pas,  en  tous  cas, 
une  durée  illimitée  aux  baux  à  loyer  sans  terme  fixe  ; 
ces  baux,  à  son  avis,  ont  une  durée  déterminée  par  les 
usages  locaux,  lorsque  ces  usages  se  prononcent  à  cet 
égard  (arg.  art.  1757,  1759)  (V.  en  ce  sens,  note,  D.  P.  81. 
1.  345).  On  admet  généralement,  au  contraire,  que  les 
usages  locaux  n'ont  d  influence  que  sur  les  délais  des  congés, 
non  sur  la  durée  des  baux,  et  oue  les  baux  sans  terme 
fixe  ont  une  durée  indéfinie  (v.  Golmet  de  Santerre, 
t.  7,  n*  183  bis,  m  et  vi;  Guillouard,  t.  1,  n»  407).  Les 
dissentiments  qui  subsistent  sont,  en  tout  cas,  de  médiocre 
importance;  car  tous  les  auteurs  s'accordent  à  reconnaître 
que  les  baux  sans  dilrée  déterminée  par  les  parties  ne 
cessent  pas  de  plein  droit  et  ne  peuvent  prendre  fin  que  par 
un  congé  (Golmet  de  Santerre,  et  Gmllouard,  loc,  cit.  ; 
Laurent,  t.  25»  n""  325). 


(1)  (MenDessier  C.  Berry.)— Le  sieur  Berry  a,  le  30  sept.  1871, 
donné  congé  par  lettre,  pour  le  15  octobre  suivant,  au  sieur 
Meunessier  sou  bailleur,  d*un  logement  à  lui  loué  au  prix  de 
600  fr.  par  an.  Le  bailleur  n'ayant  pas  accepté  ce  congé  tardif, 
a  lui-même  donné  eon^é  par  huissier  au  sieur  Berry,  le  31  mars 
1871  pour  le  terme  de  juillet  suivant  et  lui  a  demandé  payement 
des  quatre  termes  d'octobre  1870,  janvier,  avril  et  juillet  1871. 

Li  tribunal;  —  Attendu  que  la  lettre  adressée  par  Berry  à 
Mennessier,  le  30  sept  1870,  exprime  à  la  fois  l'intention  de 
donner  congé  et  la  prière  que  ce  congé  soit  accepté  pour  le 
15  octobre  suivant;  —  Attendu  que  le  noorconsentement  de 

Suppj..  AU  Rflp.  —  Tome  X. 


367.  Le  congé  n'est  soumis  à  aucune  forme.  Il  peut  être 
donné  par  lettre  missive  (A^p.  n°  696  ;  Gonf.  Aubry  et  Rau, 
t.  4,  §  369,  p.  500;  Guillouard,  t.  1,  n»  430;  Laurent, 
t.  25,  n«  328;  Trib.  civ.  de  la  Seine,  20  oct.  1871,  suprà, 
no  364,  et  25  mars  1886,  aff.  Wafelaer,  D.  P.  86.  3.  72). 
ou  même  verbalement,  aussi  bien  que  par  huissier 
(Rép,  no  696;  Aubry  et  Rau,  loc.  ciL^»  Golmet  de  Santerre, 
t.  7,  n»  183  biSy  vn;  Guillouard,  1. 1,  n«  430;  Laurent,  t.  25, 
n^  327).  —  Jugé  que  le  congé  donné  par  le  bailleur  au. 
preneur  est  vsuable,  quelle  qu'en  soit  la  forme,  par  cela 
seul  qu'il  est  incontestablement  parvenu  en  temps  utile  aux 
mains  ou  à  la  connaissance  de  ce  preneur;  qu'ainsi,  lorsque 
le  congé  est  donné  par  exploit  d'huissier,  la  nullité  de  l'ex- 
ploit, notamment  pour  incapacité  de  l'huissier^  laisse  tout 
son  eifet  au  congé  dont  la  remise  au  preneur  est  constante 
et,  par  exemple,  résulte  de  l'aveu  même  de  ce  dernier 
(Req.  3  mai  1865  (et  non  1863),  aff.  Lefranc,  D.  P.  65, 
1.  429). 

368.  Mais  des  difficultés  s'élèvent  en  ce  qui  concerne  la 
preuve  du  congé.  Faut- il  appliquer  en  matière  de  congé  la 
règle  formulée  par  l'art.  1715,  au  sujet  du  bail  verbal,  et 
exclure  la  preuve  par  témoins  ?  Non,  d'après  M.  Golmet  de 
Santerre,  t.  7,  n"  183  bis,  vu  :  la  disposition  de  l'art.  1715  est 
une  exception,  une  dérogation  au  droit  commun  de 
l'art.  1341  ;  elle  ne  peut  être  étendue  en  dehors  de  ces  ter- 
mes; peut-être  le  silence  de  la  loi  à  l'égard  des  congés  est- 
il  le  résultat  d'un  oubli  que  l'interprète,  en  tout  cas,  ne 
saurait  réparer  ;  peut-être  est-il  voulu  ;  il  existe,  en  effet, 
une  différence  entre  le  bail  verbal  et  le  congé  verbal.  «  Lors- 

?[ue  la  convention  est  faite  par  les  parties,  celles-ci,  dans  la 
erveur  d'un  premier  accord,  ne  prévoient  pas  que  cet  accord 
pourra  cesser,  elles  ne  voient  pas  l'utilité  de  rédiger  un  écrit; 
il  faut  que  la  loi  les  contraigne  à  être  prudentes  malgré 
elles  ;  mais  lorsqu'il  s'agit  du  confiné,  l'entente  entre  les  deux 
parties  n'est  plus  si  cordiale  ;  d'elles-mêmes  elles  songent  à 
prendre  des  précautions,  et  la  loi  n'a  pas  besoin  de  déroger 
a  ses  règles  générales  pour  obtenir  par  une  sanction  rigou- 
reuse la  rédaction  d'un  écrit.  En  un  mot,  permettre  de 
prouver  par  témoins  la  convention  de  bail  dans  les  termes 
de  l'art.  1341 ,  c'était  rendre  très  nombreux  les  contrats  pure- 
ment verbaux,  et,  par  suite,  les  procédures  d'enquête,  tandis 
que  permettre  de  prouver  par  témoins  les  congés,  ce  n'est 
pGLS  multiplier  le  nombre  des  congés  verbaux,  les  parties 
étant  toujours  averties  par  l'état  de  leurs  relations  récipro- 
ques que  la  prudence  demande  la  préconstitution  dune 
preuve  de  ce  congé  >>  (V.  conf. Laurent,  t.  25,  n*  327).  —On 
répond,  dans  une  seconde  opinion,  que  les  congés  verbaux 
ne  sont  pas  rares,  et  que  la  preuve  testimoniale  présente  les 
mêmes  inconvénients  à  la  fin  du  bail  qu'au  commencement  ; 
que  le  législateur,  ne  voulant  pas  tolérer  ces  inconvénients 
en  ce  qui  concerne  la  formation  dubail,n*apu  les  autoriser 
lors  de  sa  cessation;  qu'il  est,  d'ailleurs,  logique  de  soumet- 
tre la  preuve  de  la  dissolution  d'un  contrat  aux  mêmes 
règles  que  la  preuve  de  la  formation  de  ce  contrat  ;  on  en 
conclut  que  l'art.  1715  est  applicable  aux  congés  et  doit 
faire  écarter  la  preuve  par  témoins  (V.  Rép.  n*  696  ;  Aubry 
et  Rau,  t.  4,  §  369,  p.  500 ;  Guillouard,  t.  1,  n^  431).  Il  a  été 
décidé,  en  ce  sens,  qu'il  n'est  pas  permis  aux  parties  de  sou- 
mettre leurs  conventions  à  un  mode  de  preuve  aue  repousse 
la  loi,  par  exemple,  de  stipuler  l'admissibilité  de  la  preuve 
testimoniale  hors  des  cas  où  elle  est  autorisée  par  la  loi, 
notamment  en  matière  de  bail  et  de  congé  (Gaen,  30  avr. 
1860,  aff.  Vallée,  D.  P.  61.  2.  56). 

369.  Sur  la  question  de  savoir  si  la  preuve  testimoniale 
du  congé  serait  admissible  au  cas  où  il  existerait  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit,  V.  Rép.  n»  697,  et  stiprd, 
n®»  73  et  suiv. 


Mennessier  d'obtempérer  à  cette  prière,,  n'a  pas  empêché  le 
congé  d'être  valable  pour  l'époque  de  droit,  c'est-à-dire,  pour  le 
!•'  janv.  1871,  et  que  les  circonstances  malheureuses  dans  les- 
quelles Paris  s'est  alors  trouvé,  sont  un  motif  de  plus  d'admettre 
cette  interprétation; 

Attendu,  en  conséquence,  que  deux  termes  seulement  peuvent 
être  demandés  par  Mennessier,  celui  de  juillet  à  octobre 
1870,  et  celui  d'octobre  1870  à  janvier  1871;  —  Par  ces  mo- 
tifs etc. 

Du  20  oct.  I871.-Trib.  civ.  de  la  Seine,  ch.  des  vacat.-MM.  Bo- 
selli,  pr.-Robert,  subst.-Pinchon  et  Chenal,  av. 
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370.  On  a  soutenu  que  le  congé  donné  par  acte  sous 
seing  privé  doit  être  fait  en  double  original  (V.  Bioche, 
Dictionnaire  deprocédure,  v«  Congé.  n°  28,  et  les  auteurs  cités 
au  Rép,  n«  698).  Mais  la  plupart  des  auteurs  décident,  con- 
formément à  la  solution  donnée  au  Rép.  no  698,  que  le  congé 
est  valable  bien  qu'il  n'en  existe  qu'un  seul  ongmal;  le 
coneé,  en  effet,  n'est  pas  une  convention  synallagmatique, 
mais  un  acte  unilatéral  ;  s'il  y  a  intérêt  à  dresser  un  double 
original,  c'est  au  point  de  vue  de  la  preuve,  mais  non  au 
point  de  vue  de  la  validité  du  congé  (V.  Colmet  deSanterre, 
t.  7,  n»  183  bis,  ix;  Guillouard,  t.  ^,  n-  428,  429;  Laurent, 

t.  25,  no  328).  ^  ^      ^  ^         m  ♦x    i      • 

371  II  a  été  jugé  que  le  congé  est  un  acte  unilatéral  qui 
n'est  pas  subordonné  à  l'acceptation  du  propriétaire  (Tnb. 
civ.  de  la  Seine,  20oct.  4871,  aff.  Mennessier,  suprà,  n»  364. 
25  mars  1886,  aff.  Walfelaer,  D.  P.  86.  3.  72;  Conf. 
Rép.  no  700;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  369,  p.  500.  V.  encore 
Paris,  18  avr.  4857,  aff.  Lebars,  suprà,  no  358);  au  il  suffit, 
en  conséquence,  pour  la  validité  du  congé,  que  la  notifica- 
tion en  soit  faite  au  propriétaire  avant  le  terme  fixé  par  le 
contrat  de  bail  (Jugement  précité  du  25  mars  1886)  ;  que,  si 
le  propriétaire  est  absent  de  son  domicile,  le  locataire  n'est 
tenu  qu'à  l{i  notification  à  domicile,  et  que  cette  notification 
suffit,  surtout  alors  que  toutes  les  mesures  sont  prises  pour 
qu'elle  touche  la  personne,  par  exemple,  lorsque  le  congé  a 
été  donné  par  lettre  recommandée  à  la  poste  (Môme  juge- 
ment). ,    ,    .„ 

312.  Décidé  encore  que  le  bailleur  peut  renoncer  au 
droit  de  donner  congé  à  son  locataire,  et  que  cette  renon- 
ciation unilatérale,  opposable  à  ses  héritiers,  n'est  pas 
astreinte  à  la  formalité  du  double  original  (Paris,  24  août 
1865,  suprà,  n<»  497;  Conf.  Guillouard,  t,  4,  n^  437,  Comp. 

stiprà,  n*  63).  ^^         ^^^   ,    i.  -i  j» 

373.  Ainsi  qu'on  l'a  soutenu  au  Rép.  n»  745,  le  bail  d'un 
appartement  meublé  est  censé  fait  à  l'année,  au  mois  ou  au 
jour  lorsque  le  prix  en  est  fixé  à  tant  par  an,  par  mois  ou 
par  jour.  Ce  n'est  qu'à  défaut  d'une  telle  fixation  du  prix 
que  la  durée  du  bail  devrait  être  déterminée  par  l'usage  des 
Ueux  (art.  1758).  Lorsque  le  prix  a  été  fixé  à  tant  par  an, 
par  mois  ou  par  jour,  le  bail,  ayant  ime  durée  déterminée, 
prend  fin  de  plein  droit  sans  quil  soit  nécessaire  de  donner 
coDffé  (V.  Colmet  de  Santerre,  t.  7,  n^  207  bis;  Guillouard, 
t  2  no  505 ;  Laurent,  t.2a,  n^  431).  —Décidé  que,  lorsqu'il 
est  stipulé,  dans  le  sous-bail  verbal  d'un  appartement  meu- 
blé loué  à  tant  par  an,  que  le  sous-locataire  quittera  l'ap- 
partement à  l'époque  où  cessera  le  bail  principal,  le  bailleur 
n'est  pas  tenu  de  donner  congé  au  sous-locataire,  encore 
bien  que  celui-ci  ait  continué  sa  jouissance  par  tacite 
reconduction  (Trib.  civ.  de  Saint-Gaudens,  22  août  1881,  aff. 
Abadie,D.  P.  85.  5.296).  ^^^  ,  ,^     ^ 

374.  Lorsque  le  prix  a  été  fixé  a  tant  par  an,  par  mois 
ou  par  jour,  les  parties  peuvent-elles  néanmoins  prétendre 
que  le  bail  n'est  pas  fait  à  Tannée,  au  mois  ou  au  jour  ?  Oui, 
sans  doute,  si  elles  ont  fait  une  convention  expresse  à  cet 
éffard  •  mais  à  défaut  d'une  convention  expresse,  il  y  a  des 
difficultés,  selon  M.  Colmet  de  Santerre,  t.  7,  n<»  207  bis,  m  ; 
les  parties  qui  ont  fait  un  écrit  pour  constater  le  bail  à 
tant  par  an,  par  mois  ou  par  jour,  ont  dû  y  constater 
toutes  leurs  conventions,  et  ne  peuvent  être  admises  à  allé- 
guer qu'elles  ont  voulu  donner  au  bail  une  durée  autre  que 
celle  fixée  par  l'art.  1758;  ce  serait,  de  leur  part,  prétendre 
prouver  outre  le  contenu  à  l'acte,  ce  qui  est  interdit  par 
l'art.  1344.  —Ha  été  jugé,  au  contraire,  que  la  présomption 
del'ârt.  1758  peut  être  combattue  par  des  preuves  contraires, 
tirées  de  l'intention  des  parties,  de  Tusage  des  lieux  ou  des 
circonstances  (Req.6nov.  1860,  aff.  Maillard,  D.  P.  64.  4.  70. 
Comp.  Laurent,  t.  25,  n»  434).  ^        ,  . 

375  Les  dispositions  de  l'art.  4758  ne  doivent  pas  être 
appliquées  à  la  location  d'un  hôtel  garni,  car  elles  ne  visent 
que  les  appartements  meublés,  et,  comme  elles  sont  excep- 
tionnelles, elles  ne  doivent  pas  être  étendues.  La  location 
d'un  hôtel  garni  impliquant,  d'ailleurs,  ime  pensée  de  spécu- 
lation, se  fait  pour  un  temps  plus  long  que  celle  des  appar- 
tements meublés.  (V.  Guillouard, t.  2,  n»  506;  Laurent,  t.  25, 
n*  432).  Il  a  été  jugé  que  la  présomption  d'après  laquelle  le 
bail  d'un  appartement  meublé  est  censé  fait  à  l'année,  quand 
il  a  été  fait  a  tant  par  an,  n'est  pas  applicable  au  bail  d'un 
hôtel  garni  que  le  preneur  a  loué  pour  l'exploiter  ;  que  la 


durée  de  ce  bail  doit  être  réglée  d'après  Tintention  des 
parties,  d'après  T  usage  des  lieux  et  les  circonstances,  et 
qu'elle  peut,  par  exemple,  être  fixée  à  six  années  (Req. 
6  nov.  1860,  afT.  Maillard,  D.  P.  64.  4.  470.  —  V.  toutefois 
la  note  ^ur  cet  arrêt,  D.  P.  ibid.). 

Sect.  5.  —  De  la  TAcrrB  reconduction.  {Rép.  n^'  717  à  725). 

376.  Ainsi  qu'on  l'a  dit  au  Rép.  n»»  748  et  719,  la  tacite 
reconduction  ne  peut  résulter  du  seul  fait  du  silence  gardé, 
avant  l'expiration  du  bail,  par  les  parties,  sur  sa  continuation; 
elle  ne  résulte  que  de  la  possession  continuée  durant  m 
temps  laissé  à  V appréciation  des  juges  (Conf.  Guillouard 
t.  2,  n«>»  502  et  503'). 

La  tacite  reconduction  supposant  le  commun  accord  do 
bailleur  et  du  preneur,  le  congé  donné  par  l'un  d'eux  y  met 
généralement  obstacle  (V.  Rép.  n°  719  eisuprà  n"  331). Tou- 
tefois, si,  malgré  le  congé,  la  possession  du  locataire  conti- 
nue dans  des  conditions  qui  supposent  chez  les  deux  par- 
ties la  volonté  de  renouveler  la  location,  on  doit  reconnutre 
qu'il  y  a  tacite  reconduction  (V.  suprà,  n*  332),  mais  non 
continuation  de  l'ancien  bail,  car  celui-ci  a  pris  fin  par  le 
congé  (V.  Guillouard,  t.  1,  n®  424;  Laurent,  t.  25,  n»  350; 
Paris, 5  avril  4850,  aff.  Rosaz,  D.  P.  50.  2.  457). 

Le  preneur  qui  reste  en  possession,  contre  le  gré  du 
bailleur,  est  tenu  d'indemniser  ce  dernier  à  raison  de  son 
indue  possession.  (V.  suprà^  n*  332).  Il  a  été  jugé,  en  consé- 
quence, que  le  locataire  d'un  établissement  industriel  qui, 
après  Texpiration  du  bail,  en  garde  indûment  la  posses- 
sion, doit  tenir  compte  au  bailleur,  non  des  produits  indus- 
triels de  cet  établissement,  mais  des  loyers  courus  pendant 
toute  la  durée  de  son  indue  possession  ;  qu'il  peut,  en  outre, 
être  condamné  à  des  dommages-intérêts,  et  que  l'appré- 
ciation du  chiffre  de  ces  dommages-intérêts  échappe  à 
la  censure  de  la  cour  de  cassation  (uv.  rej.  7  avr.  1857  aff. 
Leclerc,  D.  P.  57.  4.  474  ;  Conf.  Req.  3  août  4876,  aff.God- 
chau,  D.  P.  77.  4.246). 

377.  Le  bail  résultant  de  la  tacite  reconduction  ne  prend 
fin  que  par  un  congé  donné  dans  les  délais  fixés  par  l'usage 
des  lieux  (V.  Rép.  n"  721,  722  ;  Guillouard,  t.  2,  n«  504). 
Jugé  que  si.  après  le  congé  donné,  pour  un  bail  comDrenant 
plusieurs  périodes  (trois,  six  et  neuf  ans),  et  après  respira- 
tion d'une  période,  le  locataire  continue  à  occuper  les  lieuï, 
il  y  a  tacite  reconduction  régie,  pour  toutes  autres  conditions 
que  celles  du  prix  et  de  la  nature  des  lieux  loués,  non  par 
les  stipulations  du  bail  originaire,  mais  par  l'usage  des 
locations  verbales  (Paris,  5  avr.  4850,  aff,  Rosaz,  D.  P.  50. 
2.  157.  Comp.  Rép.  n««  723  et  suiv.,  et  suprà,  -n*»  335  et 
suiv.). 

Sect.  6.  —  Indemnité  dus  au  bailleur  en  cas  db  résilutiom 

PAR  LA  FAUTE  DU  LOCATAIRE  {Rép.   U®  726). 

378.  Lorsque  le  bail  est  résilié  par  la  faute  du  locataire, 
celui-ci  doit,  aux  termes  de  l'art.  4760,  payer  le  prix  du 
bail  pendant  le  temps  nécessaire  à  la  relocation,  sans  préju- 
dice de  dommages-intérêts  s'il  y  a  lieu.  On  considère  que  le 
temps  nécessaire  à  la  relocation  est  ordinairement  le  temps 
«  que  l'usage  des  lieux  laisse  au  propriétaire  pour  trouver 
un  nouveau  locataire  »  (V.  Rép.  n®  726  ;  Auhry  et  Rau, 
t.  4,  §  370,  p.  504),  c'est-à-dire  «  le  temps  qui,  d'après  l'usage 
des  lieux,  doit  s'écouler  entre  le  congé  et  la  fin  du  bail  «(Col- 
met de  Santerre,  t.  7,  n"  209  bis).  «  Il  ne  faut  pas  cependant 
ériger  cette  formule  en  règle,  ajoute  ce  dernier  auteur,  loc. 
cit.  ;  les  tribunaux  qui  prononcent  une  condamnation  à  des 
dommages-intérêts  pourraient  prendre  en  considération  des 
circonstances  particulières  qui  rendraient  plus  difficile  la 
relocation,  et,  de  ce  chef,  prononcer  une  condamnation  à 
payer  les  loyers  pendant  un  temps  plus  long  aue  le  délai  des 
congés.  Souvent  môme,  par  une  convention,  fes  parties  ont 
augmenté  le  délai  ordinaire  des  congés,  et  les  juges  devraient 
accepter  cette  convention  comme  la  fixation  du  temps  reconnu 
nécessaire  pour  trouver  un  nouveau  locataire  »  (V.  conf.  Guil- 
louard, t.  2,  n"  507  et  suiv.  ;  Laurent,  t.  25,  n»  379).  —  lU 
été  jugé  :  1<*  que  l'art.  4760  c.  civ.,  d'après  lequel  le  loca- 
taire, en  cas  de  résiliation  du  bail  par  sa  faute,  est  tenu 
d'en  payer  le  prix  pendant  le  temps  nécessaire  à  la  reloca- 

I  tion,  doit  s'entendre  en  ce   sens  que  le  locataire  dtvra 
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payer  les  loyers  pendant  un  certain  temps  jugé  nécessaire 
a  la  relocation  et  dont  la  nature  de  la  chose  louée  et  les  cir- 
constances détermineront  la  durée,  mais  non  point  jusqu'au 
jour  où  la  relocation  sera  eflectivcment  opérée  (Bordeaux, 
19  mai  1849,  aff.  Amie,  D.  P.  50.  2.  15)  ;  —  2«  Que  le 
locataire  par  la  faute  de  qui  le  bail  est  résilié  n'est  pas 
astreint  à  payer  le  prix  du  bail  pendant  tout  le  temps  que 
le  propriétaire  n'a  pas  reloué,  mais  seulement  pendant  le 
temps  nécessaire  à  la  relocation,  et  que,  par  suite,  on  peut 
considérer  comme  conforme  à  la  loi  r arrêt  qui  a  condamné 
le  locataire  au  payement  des  loyers  pendant  le  délai  tixé 
pour  les  congés  par  Tusage  des  lieux  (Req.  1"  juill.  185^, 
aff.  Casimir  Périer,  D.  P.  51.  1.  249);  —  3»  Que  les  juges 
du  fond,  en  cas  de  résiliation  d'un  bail  par  suite  d'un  incen- 
die dont  le  preneur  est  déclaré  responsable,  apprécient  sou- 
verainement l'intervalle  de  temps  pendant  lequel  le  pre- 
neur doit  payer  les  loyers  au  bailleur  pour  l'indenmiser 
du  défaut  de  relocation  ;  qu'ainsi,  les  juges  peuvent,  sans 
violer  l'art.  1760  c.  civ.,  fixer  à  trois  années  de  loyers  l'in- 
demnité due,  de  ce  chef,  au  bailleur,  en  considération  tant 
de  la  continuation  de  l'occupation  des  lieux  par  le  preneur, 
sans  aucune  offre  d'indemnité  au  bailleur,  que  de  l'impuis- 
sance où  ce  dernier  a  été  mis  par  les  prétentions  du  pre- 
neur de  relouer  l'immeuble  ayant  fait  l'objet  du  bail  (Req. 
24nov.  1879,  aff.  de  Ribes,  D.  P.  80. 1.  385)  ;  —  4»  Qu'une 
relocation,  faite  après  expulsion  du  locataire  et  acceptée 
par  celui-ci,  entraine  la  résiliation  du  bail  ;  mais  que  le 
locataire  expulsé  doit  des  dommages-intérêts  en  réparation 
du  préiudice  causé  au  bailleur  par  la  difTérence  entre  le  prix 
de  la  location  primitive  et  le  prix  de  la  relocation  (Paris, 
iOjuill.  1875,  afr.  Manguier,  D.  P.  78.  2.  105). 

Mais  il  a  été  décidé  que  le  bailleur  qui  a  fait  expulser  le 
preneur  et  a  reloué  les  lieux  est  mal  fondé  à  réclamer  au 
preneur  le  payement  des  termes  de  loyers  postérieurs  à 
l'expulsion  (Paris,  17  mai  1876,  aff.  Aubriet,  D.  P.  78.  2. 
181).  Lorsque  le  bailleur  a  reloué  immédiatement  et  au 
môme  prix,  il  est  impossible  d'admettre  son  action  en 
indemnité  pour  relocation,  car  le  préjudice,  élément  indis- 

fiensable  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  indemnité,  fait  alors  défaut 
V.  Rép.  n«  726  ;  Guillouard,  t.  2,  n»  509).  Toutefois  le  fait  de  la 
relocation,  après  fixation  de  l'indemnité,   dans  un   délai 

Ï^Ius  bref  que  le  délai  couvert  par  celle-ci,  n'autoriserait  pas 
e  locataire  à  en  refuser  le  payement,  parce  que  Tindem- 
nité,  lorsqu'elle  est  allouée,  est  fixée  à  forfait,   et  que 

(1}  (Foa  et  Ebrard  C.  Chappon).  —  Un  jugement  du  tribunal 
de  Marseille  rendu  par  défaut  le  20  août  1866,  a  condamné  le 
sieur  Foa,  locataire,  et  le  sieur  Ebrard,  sa  caution,  à  payer  au 
sieur  Chappon,  bailleur,  la  somme  de  2140  fr.  pour  loyers  échus, 
le  même  jugement  a  validé  la  saisie-gagerie  pratiquée  par  le 
bailleur  sur  les  meubles  qui  se  trouvaient  dans  les  lieux  loués, 
ordonné  la  vente  de  ces  meubles,  et,  à  défaut  par  les  sieurs  Foa 
et  Ebrard  de  garnir,  dans  la  huitaine  de  la  vente,  les  lieux  de 
meubles  suffisants  pour  répondre  des  loyers,  autorisé  le  sieur 
Chappon  à  relouer  Timmeuble  à  leurs  risques  et  périls.  Sur 
ropposition  des  sieurs  Foa  et  Ebrard,  a  été  rendu,  le  30  oct. 
iSèo,  un  jugement  contradictoire  ainsi  conçu  :  «  —  At- 
tendu que  Foa  et  Ebrard  contestent  la  ié&^alité  des  mesures 
ordonnées  par  le  jugement  de  défaut  précite;  qu'ils  reconnais- 
sent que  le  semestre  de  loyer  dû  à  Chappon  par  Foa  comme 
locataire  et  par  Ebrard  comme  caution  n'a  point  été  payé; 
mais  que,  d'après  eux,  il  s'ensuit  seulement  que,  dans  le 
cas  où,  par  suite  de  la  vente  du  mobilier  garnissant  les  lieux,  il 
n'y  aurait  plus  garantie  suffisante  pour  le  bailleur,  ce  dernier 
aurait  le  droit  de  résilier  le  contrat  avec  dommages-intérêts 
consistant  dans  le  montant  d'un  semestre;  —Attendu  qu'aux 
termes  de  l'art.  il84  c.  civ.,  dans  le  cas  où  l'une  des  deux  par- 
ties ne  satisfait  point  à  ses  engagements  pris  dans  un  contrat 
synallagmatique,  la  partie  envers  laquelle  l'engagement  n'a  point 
été  exécuté  a  le  choix  ou  de  forcer  l'autre  à  ^exécution  de  la 
convention  lorsqu'elle  est  possible,  ou  d'en  demander  la  résolu- 
tion avec  dommages-intérêts  ;  —  Que  cette  opposition  est  réser- 
vée à  celui  envers  qui  l'obligation  n'a  point  été  exécutée,  ce  qui 
est  de  toute  justice,  car  il  ne  peut  dépendre  de  la  partie  qui 
manque  à  son  engagement  de  s'affranchir  arbitrairement!  de 
Tobligation  qu'elle  avait  contractée  même  en  se  soumettant  à 
des  dom mages- inté rets  ;  —  Attendu  qu'il  est  évident  que,  dans 
une  location,  le  bailleur  peut  avoir  intérêt  à  ce  que  la  location 
s'exécute  jusqu*à  son  terme;  que  son  contrat  lui  assure  cette 
position  qui  peut  être  bien  préférable  à  une  résiliation,  môme 
avec  des  dommages-intérêts,  qui  l'expose  à  ne  pas  trouver  de 
locataires  dans  des  conditions  aussi  avantageuses,  soit  par  rap- 


l'ancien  locataire  sur  qui  ne  pèsent  plus  les  pertes  d'une 
relocation  tardive  ne  peut  prétendre  profiter  de  la  prompti- 
tude avec  laquelle  la  relocation  s'est  effectuée  (V.  Guil- 
louard,  t.  2,  n»  509). 

370.  M.  Guillouard,  t.  2,  n»  510,  estime  «  ou'au  lieu  de 
demander  une  indemnité  fixée  à  forfait,  le  oailleur  peut 
demander  que  le  droit  au  bail  soit  vendu  aux  enchères 
publiques,  et  le  preneur  condamné  à  lui  tenir  compte  de 
la  différence  entre  le  prix  de  la  vente  et  le  montant  du  bail 
originaire  ».  Cette  solution  nous  paraît  peu  conforme  aux 
prescriptions  de  Tart.  1760,  qui  reconnaît  au  bailleur  le  droit 
d'obtenir  des  dommages-intérêts,  mais  ne  l'autorise  pas  à 
engager,  sous  prétexte  de  déterminer  avec  plus  d'exactitude 
le  montant  du  préjudice  souffert,  une  procédure  onéreuse 
pour  le  locataire  expulsé.  La  mise  aux  enchères  du  droit  au 
oail  occasionnerait  des  frais  qui  retomberaient,  en  définitive, 
à  la  charge  du  locataire,  en  outre,  elle  pourrait  aboutir  à 
une  relocation  à  bas  prix  très  coûteuse  pour  lui  ;  il  y  a,  en 
effet,  des  circonstances  où  il  est  plus  avantageux  d'attendre 

£our  relouer,  que  de  relouer  immédiatement  à  tout  prix, 
a  cour  d'Aix  a  autorisé,  cependant,  le  bailleur  à  mettre  aux 
enchères  le  droit  au  bail,  mais  en  en  donnant  des  motifs 
que  désapprouve  M.  Guillouard.  Aux  termes  de  l'arrêt  du 
6  mars  1867)  (1),  le  bailleur  qui  a  droit  d'obtenir  la  résiliation 
pour  inexécution  du  bail,  par  exemple  pour  défaut  de  garnir 
suffisammentJes  lieux  loués,  peut,  s  il  le  préfère,  exiger  la  con- 
tinuation du  bail  et  exercer,  en  vertu  de  l'art.  1166,  la  faculté 
qui  appartient  à  son  locataire,  de  sous-louer  les  lieux  occu- 
pés par  ce  dernier;  or,  cette  sous-location  offre  le  plus  de 
garantie  possible  lorsqu'elle  est  effectuée  par  la  voie  de 
vente  aux  enchères  publiques.  M.  Guillouard,  t.  2,  n°  526, 
refuse,  au  contraire,  au  bailleur,  le  droit  de  sous-louer  aux 
risques  du  preneur  (V.  Rép,  n»  756  et  infràj  n^  389),  et 
plusieurs  arrêts  dénient  aux  créanciers  le  droit  de  se  pré- 
valoir de  l'art.  1166  à  l'effet  de  sous-louer  les  lieux  occupés 
par  leur  débiteur  (V.  infrà,  v«  Obligation;  —  Comp.  Rép. 
eod.  v<»,  n«  903). 

Sect.  7.  —  Du  droit  qu'avait  autrefois  le  propriétaire  db 

RÉSOUDRE    LE  BAIL    POUR  HABITER    LUI-MÊME   SA  MAISON  (Rép, 

no-  727  à  731). 

380.  Ainsi  (ju'on  l'a  dit  au  Rép,  n^  727,  le  bailleur  n'a 
plus  aujourd'hui  le  droit  de  résoudre  le  bail  pour  venir  ha- 


bour  tous  les  contrats;  que  Tart.  1752  ouvre  seulement  une 
faculté  au  bailleur,  qui  peut,  sll  le  préfère,  faire  expulser  son 
locataire  manquant  aux  obligations  du  contrat;  mais  qu'il  ne  ^'en- 
suit nullement  que  le  bailleur  soit  privé,  s'il  le  préfère,  du  droit 
de  forcer  le  locataire  à  l'exécution  de  la  convention,  qui  est  tout 
à  fait  possible;  ~  Attendu  qu'en  effet,  cette  exécution  doit  résul- 
ter des  mesures  adoptées  par  la  justice;  que,  si  le  locataire  ne 
peut  plus  par  lui-même  occuper  les  lieux,  parce  qu'il  se  trouve 
hors  d'état  de  les  garnir  du  mobilier  suffisant^  la  sous-location 
offre  le  moyen  naturel  et  facile  de  pourvoir  à  cette  situation; 
que  cette  sous-location  est  tout  à  fait  dans  la  nature  du  contrat 
ae  louage,  et  que  c'est  un  des  moyens  usuels  de  son  exécution  ; 
que,  de  même  que  le  locataire  lui-même  pouvait  sous-louer, 
1  exercice  de  cette  faculté  appartient  aux  créanciers  de  ce  loca- 
taire qui,  aux  termes  de  l'art.  1166,  peuvent  exercer  tous  les 
droits  et  actions  de  leurs  débiteurs,  k  l'exception  de  ceux  qui 
seraient  attachés  exclusivement  à  leur  personne;  —  Attendu^ 
au  surplus,  que  la  modification  requise  aux  dispositions  du  juge- 
ment de  défaut,  et  qui  consiste  en  ce  que  cette  sous-location 
devra  être  affectée  par  la  voie  de  la  vente  aux  enchères  publi- 
ques, aux  formes  de  droit,  du  sous-bail  de  cet  immeuble,  obvie  à 
toute  espèce  d'inconvénient  et  présente  la  garantie  la  plus 
assurée  pour  la  conservation  des  droits  de  toutes  les  parties  ;  — 
Attendu  que  si,  généralement,  quand  un  locataire  manque  àses 
obligations,  le  tribunal  résilie  le  contrat,  en  accordant  au  bail- 
leur des  dommages- intérêts  assez  souvent  fixés  au  montant  d'un 
semestre,  c'est  que  le  bailleur  lui-même,  désireux  d'écarter  un 
locataire  qui  ne  le  satisfait  point,  opte  pour  cette  résiliation  et 
la  requiert  lui-même;  mais  que  cela  ne  saurait  faire  loi;  —  Par 
ces  motifs,  etc.  ». 

Appel  par  les  sieurs  Foa  et  Ebrard. 

La  cour;  —  Adoptant  les  motifs,  etc.;  —Confirme. 

Du  6  mars  1867. -C.  d'Aix.-MM.  Mouret  Sainl-Donat,  pr.-de 
Bonnecorse,  subst.,  c.  contr.-de  Séranon  et  Bessat,  av. 
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biter  lui-môme  sa  maison,  si  ce  n'est  en  vertu  d'une  con- 
vention spéciale,  et  à  charge,  en  pareil  cas,  de  donner 
congé  dans  les  délais  fixés  par  l'usage  des  lieux.  —  On  a 
examiné  au  Rép,  n^  728  la  question  de  savoir  si  la  résolu- 
tion du  bail,  poursuivie  en  vertu  d'une  stipulation  spéciale, 
entraînait  à  la  charge  du  bailleur  des  dommages-intérêts  à 
payer  au  locataire.  Les  auteurs  s'accordent  aujourd'hui 
a  reconndtre  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'étendre,  en  pareil  cas,  la 
disposition  exceptionnelle  de  l'art.  1744,  et  qu'aucuns  dom- 
mages-intérêts ne  sont  dus  par  le  bailleur  qui  ne  fait 
qu'user  de  son  droit  (V.  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  370,  note  7, 
p.  505;  Guillouard,  t.  2,  n<»  512;  Laurent,  t.  25,  n»»  433; 

Conf.  Rép.  n«  728). 

f 

GHAP.  5.  —  Règles  particulières  aux  baux  à  ferme 

(Rép.  no»  732  à  866). 

Sect.  l**. —  Obligations  du  bailleur,  et  spécialement  obliga- 
tion   DE  garantir  la  CONTENANCE  PORTÉE  AU  CONTRAT  [Rép. 

n°«  734  à  740). 

381.  Aux  termes  de  l'art.  1765  c.  civ.  u  si,  dans  un  bail 
à  ferme,  on  donne  aux  lieux  loués  une  contenance  moindre 
OU  plus  grande  que  celle  qu'ils  ont  réellement,  il  n'y  a  lieu 
à  augmentation  ou  diminution  de  prix  pour  le  fermier  que 
dans  les  cas  et  suivant  les  règles  exprimées  au  titre  de  la 
vente  »  (V.  Rép.  n«737).  Les  auteurs  sont  actuellement  d'ac- 
cord pour  décider,  conformément  à  la  solution  donnée  au 
Rép,  n°  738,  que  toutes  les  règles  édictées,  en  matière 
de  vente,  en  ce  qui  concerne  les  erreurs  de  contenance, 
doivent  recevoir  leur  application,  en  matière  de  bail  à 
ferme;  que,  par  suite,  lorsque  la  contenance  réelle  est 
supérieure  à  la  contenance  indiquée  au  bail,  dans  la  mesure 
indiquée  par  les  art.  1618  et  1620  (V.  Rép.  n»  740  et  infrà^ 
V®  Vente  ; —  Rép.  eod.  v®,  n"  741  et  suiv.),  le  fermier  peut 
se  désister  du  contrat,  s'il  n'aime  mieux  souffrir  l'augmen- 
tation du  prix  (V.  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  371,  p.  505;  Guil- 
louard, t.  2,  n«  536;  Laurent,  t.  25,  n*  445).  Mais  il  a  été 
jugé  que  les  parties  peuvent  valablement  déroger,  tant  en 
matière  de  louage  qu'en  matière  de  vente,  à  la  disposition 
de  l'art.  1619  c.  civ.,  qui  ne  donne  ouverture  à  l'action 
en  augmentation  ou  en  diminution  du  prix  de  la  vente 
ou  des  fermages,  qu'autant  que  la  différence  en  plus  ou  en 
moins  est  d'un  vingtième;  spécialement,  que  le  preneur 
peut  régulièrement  stipuler  que  la  garantie  aura  lieu, 
quelque  minime  que  soit  le  déficit,  et  que  cette  stipu- 
lation autorise  un  recours  de  sa  part  contre  le  bailleur,  alors 
même  que  la  différence  en  moins  est  inférieure  à  un 
vingtième  (Alger,  28  déc.  1889,  aff.  Sens-Olive,  D.  P.  91.  1. 
267.  V.  au  surplus  inftày  v®  Vente;  —  Rép.  eod.  v*, 
n«*  715  et  suiv.,  739  et  suiv.). 

382.  De  ce  que  toutes  les  règles  édictées  au  cas  de  vente 
à  l'égard  des  erreurs  de  contenance  doivent  être  appliquées 
en  matière  de  baux  à  ferme,  il  résulte  que  l'action  en  supplé- 
ment de  prix,  de  la  part  du  bailleur,  et  celle  en  résiliation  ou 
en  diminution  de  prix,  de  la  part  du  preneur,  doivent  être 
intentées,  à  peine  de  déchéance,  dans  l'année  à  compter  du 
jour  du  contrat  (V.  Rép.  n«  739;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §371, 
p.  505;  Guillouard,  t.  2,  n*  537;  Laurent,  t.  25,  n»  445).  Jugé 
oue  les  règles  tracées  au  titre  de  la  vente,  qui  régissent  les 
droits  et  les  obligations  des  parties,  à  raison  d'un  déficit  ou 
d'un  excédent  de  contenance  des  fonds  donnés  à  ferme  doi- 
vent être  appliquées  dans  leur  entier,  et,  notamment,  pour 
la  durée  de  l'action,  aussi  bien  que  pour  les  cas  où  elle  est 
ouverte;  que,  par  suite,  la  déchéance  prononcée  par 
l'art.  1622  c.  civ.  contre  l'action  en  supplément  du  prix  de 
la  vente,  de  la  part  du  vendeur,  et  contre  l'action  en  dimi- 
nution du  prix  ou  en  résiliation  du  contrat,  de  la  part  de 
l'acquéreur,  lorsqu'elle  n'est  pas  intentée  dans  l'année  à 
compter  du  jour  du  contrat,  s'applique  à  l'action  en  supplé- 
ment ou  en  din  '     ••      '       •        ■  ....... 

afT.  Sens-Olive, 


diminution  du  prix  au  fermage  (Req.  2  févr.  1891, 
iive,  D.  P.  91 . 1 .  267)  ;  et  que  Parrêtqui  relate  l'ob- 


fl]  (Camus  C.  Batteux  et  Lambertye.)  —  Le  12  déc.  1876,  le 
tribunal  de  Blois  a  rendu  le  jugement  suivant  :  —  «  Attendu 
que  les  dépendances  de  la  ferme  du  Noyer  sont  d'environ  193 
hectares;  que  le  bail  consenti  le  5  août  1852  aux  époux  Batteux 
ne  mentionne  ni  l'état  des  terres,  ni  le  détail  de  l'assolement, 


jet  et  les  conditions  d'un  bail,  ainsi  que  la  clause  relative  à 
la  garantie  de  contenance  portant  qu'en  cas  de  différence 
en  plus  ou  en  moins  il  y  aurait  lieu  à  ime  augmentation  ou 
à  une  diminution  des  fermages,  qui  discute  les  conséquences 
de  cette  stipulation,  et  qui  déclare  que  l'instance  na  pour 
objet,  dans  les  conditions  où  elle  s'est  engagée,  quune 
demande  en  diminution  de  prix  pour  déficit  dans  la  con- 
tenance, répond  suffisamment  à  la  partie  d'un  chef  des  con- 
clusions du  demandeur  dans  laquelle  il  soutenait  que  la 
clause  précitée  indiquait  l'intention  commune  et  formelle 
des  contractants  de  subordonner  le  montant  du  prix  de 
location  à  un  mesurage  subséquent  (Même  arrêt). 

Sect.  2.  —  Obugatïons  oéNÉaALES  nu  fermier  d'apbês 
l'art.  1766  c.  CIV.  —  Peine  ATXACHéE  a  leur  inpbaction 
(Rép.  no»  741  à  774). 

383.  Le  fermier  est  tenu  de  garnir  l'immeuble  loué  de 
bestiaux  et  ustensiles  nécessaires  à  l'exploitation  (Bép, 
n<^"742  et  743).  On  discute  toutefois  sur  la  portée  et  l'étendue 
de  cette  obligation.  Dans  une  première  opinion,  on  consi- 
dère qu'elle  a  pour  objet  d'assurer  la  bonne  culture  des 
terres,  et  qu'elle  est  suffisamment  remplie  lorsque  les  bestiaux 
et  ustensiles  du  fermier  suffisent  aux  besoins  de  l'exploita- 
tion sans  qu'il  soit  nécessaire  qu'ils  représentent  une  valeur 
suffisante  pour  garantir  le  payement  des  fermages  (Y.  Rép. 
n*  742;  Conf.  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  371,  note  2,  p.  506J. 
—  Dans  une  seconde  opinion,  on  estime  que  l'obligation  de 
fi^arnir  est  plus  étendue  et  qu'elle  a  pour  but,  non  seulement 
d'assurer  1  exploitation,  mais  encore  de  procurer  au  bailleur, 
avec  les  récoltes,  un  gage  suffisant  pour  Texercice  de  son 
privilège;  d'où  il  suit  que  le  bailleur  peut  exiger  du  fermier 
qu'il  garnisse  la  ferme  de  bestiaux  et  ustensiles  d'une  valeur 
suffisante  pour  assurer  le  payement  des  fermages  aussi  bien 
que  la  culture  des  terres  (Y.  Guillouard,  t.  2,  n<^  516  ;  Laurent, 
t.  25,  n«  435). 

384.  Le  fermier  doit  cultiver  en  bon  père  de  famille 
(Y.  Rép.  n*>«  745  et  suiv.  ;  Guillouard,  t.  2,  n*»  518  et  suiv.; 
Laurent,  t.  25,  n«»  436  et  suiv.).  Il  ne  doit  pas  divertir  les 

E ailles  et  fumiers  (V.  Rép.  n°  746;  Guillouard,  t.  2,  n®  519; 
aurent,  t.  25,  n«  438) .  -—  Il  a  été  jugé  que,  lorsque  le  fermier 
s'est  obligé,  par  son  bail,  à  faire  consommer  toutes  les 
pailles  dans  la  ferme,  ses  créanciers  ne  sauraient  les  faire 
saisir,  le  saisi  ne  pouvant  être  regardé  comme  en  étant 
propriétaire  (Douai,  12  avr.  1848,  an.  Druard,  D.  P.  50.2. 
201.  Conf.  Guillouard,  t  2,  n*  549.  Comp.  Req.  9  déc.  1873, 
cité  tn/Vd,  n»  407,  et  Civ.  cass.  30  (et  non  16)  août  1882,  aff. 
Levavasseur,  D.  P.  83.  1.  213,  cité  suprà,  y^  BienSj 
n«  27). 

385.  Les  progrès  réalisés  dans  les  modes  de  culture  font 
considérer  aujourd'hui  le  dessolement  ou  dessaisonnement 
conmae  parfaitement  liciie  (Rép.  n^  751).  La  seule  question 
qui  se  pose  encore  est  de  savoir  si  le  fermier  peut  dessoler 
alors  qu'une  clause  formelle  de  son  bail  le  lui  mterdit.  Sui- 
vant M. Guillouard,  t.  2,n<^52l,  «la  clause  aura  sa  portée, en 
ce  sens  que  le  fermier  devra,  à  sa  sortie  de  la  ferme,  ren- 
dre la  terre  dans  l'état  d'assolement  où  il  l'aura  reçue  ;  mais, 
pendant  la  durée  de  son  bail,  il  pourra,  malgré  son  bail, 
employer  les  procédés  de  culture  nouveaux  et  perfectionnés 
que  l'usage  a  introduits,  à  condition  que  le  sol  n'en  soit  pas 
épuisé,  et  qu'il  lui  restitue,  par  des  engrais  plus  abondants 
et  la  rotation  des  cultures,  les  sucs  qu'il  lui  enlève...  La 
clause,  en  effet,  n'a  qu'un  but  :  empêcher  l'épuisement  de  la 
terre,  et  du  moment  où  il  est  établi  et,  à  vrai  dire,  notoire 
dans  l'état  des  connaissances  agricoles,  oue  les  procédés  de 
culture  du  fermier  ne  l'épuisent  pas  plus  que  le  système 
des  jachères,  le  bail  est  respecté  par  l'emploi  d'un  procédé 
équivalent  à  celui  qu'il  imposait  »  (Conf.  Orléans,  21  juill. 
1877)  (1).  D'après  M.  Laurent,  t.  25,  n»  439,  le  fermier  doit 
respecter  la  clause  prohibitive  du  dessolement,  mais  l'in- 
fraction ne  peut  donner  lieu  à  dommages-intérêts  envers  le 
bailleur  que  si  celui-ci  peut  établir  un  préjudice  par  lui 

et  que  les  demandeurs  ne  signalent  pas  les  terres  qui  auraient 
été  dessaisonnées  ;  que  les  deux  seuls  faits  admis  en  Ipreuve 
portent  :  le  premier,  sur  le  dessaisonnement  pendant  plusieurs 
années  de  toutes  les  terres  de  la  métairie;  le  second  sur  des 
faits  de  surcharge  s^appliquant  à  25  pièces  de  terre  désignées 
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proportionne  les  en^is  à  la  production,  le  propriétaire  ne 
souffrira  aucun  préjudice,  et  sans  préjudice,  la  condamna- 
tion aux  dommages-intérêts  devient  impossible  »  (Laurent, 
hc.  cit.  Comp.  Rép.  n»«  751  et  752). 

386.  Lorsque  le  fermier  ne  remplit  pas  ses  obligations, 
le  bailleur  peut  demander  la  résiliation  du  bail,  avec  dom- 
mages-intérêts. Mais  les  tribunaux,  auxquels  l'art.  1766 
reconnaît,  d'ailleurs,  un  droit  d'appréciation  très  étendu,  ne 
doivent  la  prononcer  que  si  Tinexécution  de  ces  obligations 
est  une  cause  de  préjudice  pour  le  bailleur  (V.  Rép.  n^  761; 
Guillouard,  t.  2,  n*  525;  Laurent,  t.25,n°440;Gand,17janv. 
1883, aff.  de  Thiébault  de  Bœsinghe,  D.  P.  84.  2.  92). 

387.  Il  a  été  jugé  que  le  propriétaire  peut,  pendant  la 
durée  du  bail,  faire  constater  le  mauvais  état  de  la  culture 
et  rinexécution  des  obligations  du  fermier,  à  TefTet,  soit  de 
demander,  s'il  y  a  lieu,  la  résiliation  du  bail,  soit  de  prépa- 
rer une  base  a  la  fixation  ultérieure  de  Tindemnité,  mais 
qu'il  ne  peut,  dans  ce  dernier  cas,  réclamer  aucune  indem- 
nité pour  abus  de  jouissance  avant  la  fin  du  bail  (Gaen, 
6  juin  1857,  aff.  Tillard,  D.  P.  58.  2.  87).  Ces  solutions  sont 
approuvées  par  M.  Guillouard,  t.  2,  n«  527,  au  moins  dans 
le  cas  où,  comme  dans  l'espèce  de  l'arrêt  précité  de  la  cour 
de  Gaen,  le  préjudice  résultant  des  fautes  du  fermier  est 
susceptible  d  être  réparé  avant  la  fin  du  bail.  Le  même 
auteur,  loc»  cit.,  décide,  au  contraire,  que  des  dommages- 
intérêts  pourraient  être  immédiatement  accordés  si  le  pré- 
judice causé  était  irréparable  (V.  conf.  Trib.  civ.  d'Yvetot, 
12  févr.  1858,  afî.  Delahays,  D.  P.  59.  1.  136).  —Jugé 
encore  que  le  propriétaire  peut  actionner  le  fermier,  même 
pendant  le  cours  du  bail,  pour  inexécution  des  clauses  du 
contrat,  mais  qu'il  n'a  ce  droit  qu'autant  que  l'infraction  lui 
cause  quelque  préjudice;  et  que,  par  suite,  Taction  est  pré- 
maturée quand  elle  est  fondée  sur  des  faits  de  négligence 
dans  la  culture  qui  ne  sont  pas  de  nature  à  compromettre 
la  chose  louée  m  à  faire  souffrir  un  dommage  au  proprié- 
taire (Req.  20  déc.  1858,  aff.  Delahays,  D.  P.  59. 1.  136. 
Comp.  Rouen,  11  mars  1847,  afT.  Védie,  D.  P.  50.  2.  64, 
cité  Rép.  n«  749.  V.  au  surplus  Rép.  n»  303  et  suprà. 
n«  178). 

388.  Aux  termes  d'un  arrêt,  la  saisie  et  la  vente  du 
mobilier  et  de  tous  les  instruments  d'exploitation  du  fermier 
suffisent  pour  autoriser  le  propriétaire  à  demander  la  rési- 
liation du  bail  à  ferme,  encore  bien  que  le  fermier,  hors 
d'état  d'exploiter  par  lui-même,  offrirait  de  faire  continuer 
lexploitatlon  par  autrui  (Douai,  12  janv.  1850,  aff.  Des- 
warte,  D.  P.  51.  2.  12i).  La  cour  de  Douai  déclare  «  qu'il 
n'est  pas  indifférent,  pour  le  bailleur,  que  les  biens  par  lui 
loués  soient  cultivés  par  le  preneur  lui-même  et  à  l'aide  de 
moyens  à  lui  propres...  ou  qu'ils  le  soient  par  des  mains  et 
à  l'aide  de  moyens  étrangers  »,  —  Mais  le  fermier  contre 
lequel  la  résiliation  du  bail  est  poursuivie,  pour  inexécution 
de  ses  obligations,  ne  perd  pas  nécessairement  le  droit  de 
céder  son  bail  (V.  Gaen,  23  mai  1857,  cité  suprà,  n*  248-3». 
Comp.  Rouen,  11  mars  1847,  cité  suprà,  n»  387). 

389.  On  a  dit,  au  Rép.  n»  756,  que  le  bailleur  ne  peut, 


et  atteoancées;  —  Attendu  que  les  terres  ayant  été  vendues 
à  Camus  dans  l'état  d'assolemeut  où  les  avaient  reçues  les 
époux  Bière,  cédants  de  Batteux,  les  deux  ffriefs  se  trouvent 
confondus  en  un  seul,  consistant  à  prétendre  que  les  époux 
Batteux  ont,  par  un  dessaisoonement  abusif,  épuise  les  terres  de 
la  métairie  du  Noyer;  —  Attendu  que  les  nouveaux  procédés  de 
culture,  et  notamment  Tintroduction  des  prairies  artincielles  per- 
maneoles,  de  la  pomme  de  terre  et  des  raves  fourragères,  ont 


faite  d^accord  eutre  les  propriétaires  et  les  fermiers;  qu'il  a  été 
notamment  convenu  entre  les  parties  contractantes  du  bail  de 
1832,  dont  Batteux  est  devenu  cessionnaire,  que  le  preneur  était 
astreint  à  laisser  à  sa  sortie  douze  hectares  de  sainfoin  et 
luzerne;  —  Attendu  que,  si  les  formules  des  anciens  baux  sont 
toujours  conservées  en  ce  qu'elles  prescrivent  Tassolement  trien- 
nal, elles  ne  peuvent  s'entendre  aujourd'hui  qu'en  ce  sens  que 
les  dérogations  qu'y  apportent  les  fermiers  ne  sauraient  être 
que  temporaires,  et  que  leurs  efforts  doivent  toujours  tendre  à 
ramener  les  terres  à  cet  assolement,  pour  les  rendre  à  leur 


en  C8ks  d'inexécution  du  bail  par  le  fermier,  être  autorisé 
à  sous-louer  aux  risques  de  ce  dernier.  M.  Guillouard, 
t.  2,  n^  526,  admet  cette  solution;  il  estime,  toutefois,  que 
le  bailleur,  après  avoir  obtenu  résiliation  du  bail,  est  fondé 
à  demander,  au  lieu  d'ime  indemnité  fixée  à  forfait  pour 
représenter  le  prix  dû  fermage  pendant  le  temps  nécessaire 
à  fa  relocation,  la  mise  aux  enchères  du  droit  au  bail  pour 
le  temps  qui  restait  à  courir,  et  condamnation,  à  la  charge 
du  fermier  expulsé,  delà  différence  entre  le  prix  du  nouveau 
bail  et  celui  de  l'ancien.  Nous  pensons,  au  contraire,  que  le 
bailleur  n'a  droit  qu'à  une  indemnité  ne  relocation  fixée  à 
forfait  d'après  le  temps  jugé  nécessaire  pour  relouer,  sans 
préjudice  des  dommages- intérêts  qui  pourraient  être  dus 
pour  abus  de  jouissance  (V.  Laurent,  t.  25,  n®  442,et5tiprd, 
n»  379). 

300.  Le  fermier  doit  faire  valoir  les  terres  qu'il  a  louées, 
sans  en  changer  la  destination  (V.  Rép.  n««  757  et  758  ;  Guil- 
louard, t.  2,  n»  522  ;  Laurent,  t.  25,  n»  437).  Mais  il  a  été 


implique  pas 

pour  les  soins  de  la  culture,  ne  renferme  qu'une  interpréta- 
tion des  clauses  du  bail  rentrant  dans  les  limites  de  son 
E ou  voir  souverain  (Req.  27  mai  4872,  aff.  Yalcourt  et 
luquesnay,  D.  P.  72.  1.  403). 

301 .  On  a  dit  au  Rép.  n?  759  que  l'obligation  d'engran- 
ger, dans  les  lieux  à  ce  destinés,  s'appliquait  au  colon  par- 
tiaire  aussi  bien  qu'au  fermier.  En  est-il  de  même  aujour- 
d'hui, sous  Tempire  de  la  loi  du  18  juiU.  1889,  sur  le  code 
rural  {Bail  à  eolonat  partiaire)  ?  V.  sur  ce  point,  v«  Louage  à 
coloriage  partiaire,  n^  15. 

302.  Le  fermier  est  obligé  d'avertir  le  propriétaire  des 
usurpations  commises  sur  le  fonds  loué  (V.  Rép.  n<^*  263  et 
suiv.,  760).  Faute,  par  lui,  de  remplir  cette  obligation,  il 
doit  indemniser  le  bailleur  <(  de  tout  le  préjudice  que  le 
défaut  de  dénonciation  lui  cause  »  (Guillouard,  t.  2, 
n«  534). 

303.  La  loi  n'ayant  pas  déterminé  les  réparations  loca- 
tives  à  la  charge  du  fermier,  il  y  a  lieu  de  consulter,  à  cet 
égard,  les  usages  locaux.  «  Il  est  vrai,  remarque  M.  Guil- 
louard, t.  2,  n«  531,  que  l'art.  1754  ne  renvoie  aux  usages 
locaux,  en  matière  de  réparations  locatives,  que  pour  les 
baux  à  loyer;  mais  cette  règle  doit  être  étendue  aux  baux  à 
ferme,  et  il  y  en  a  un  motif  péremptoire  :  c'est  que  le  code 
n'indique  pas  quelles  sont  les  réparations  locatives  à  la 
charge  du  fermier,  et,  si  on  ne  consultait  nas  les  usages 
locaux,  on  ne  saurait  quelle  règle  suivre  ».  —  On  a  signalé  au 
Rép.  n'*  769,  les  divergences  qui  se  sont  produites  entre  les 
auteurs  sur  le  point  de  savoir  si  le  curage  des  cours  d'eau 
et  l'entretien  des  digues  sont  à  la  charge  du  bailleur  ou  du 
fermier.  M.  Guillouard,  t.  2,  n»  530,  estime  que  ces  opéra- 
tions doivent  être  considérées  comme  réparations  locatives, 
u  la  périodicité  du  curage,  dit-il,  les  frais  relativement  mini- 
mes qu'il  entraîne,  l'avantage  que  le  fermier  retire,  pour  la 
culture,  des  boues  qui  en  proviennent,  tout  concourt  pour  le 
mettre  à  la  charge  du  fermier.  Il  doit  en  être  de  même  de 
l'entretien  des  digues  ou  levées  qui  bordent  les  cours  d'eau, 
entretien  qui  est  nécessaire  pour  prévenir  les  infiltrations  » 

sortie  dans  l'était  où  ils  les  ont  reçues  :  d'où,  pour  eux,  après 
défrichement  des  prairies  artificielles,  la  nécessité  de  les  cul- 
tiver deux  années  et  quelquefois  trois  années  de  suite  en  avoine, 
à  la  condition  de  rendre  a  la  terre  par  des  fumures  suffisantes 
ses  principes  fertilisants;  que  c'est  là,  de  la  part  du  fermier,  une 
question  de  mesure  et  de  discernement;  —  Attendu  que  onze 
témoins  de  la  contre-enquête,  tous  propriétaires  et  fermiers  cul- 
tivant dans  le  même  canton,  déclarent  que  Batteux  n'a  pas 
dépassé  la  mesure,  et  n'a  fait  que  suivre  les  usages  du  pays; 
que  les  témoins  de  Pen quête  et  de  la  contre-enquête  déclarent 
que  ses  terres  étaient  toujours  façonnées  en  temps  convenable  ; 
qu'il  fumait  beaucoup,  et  était  très  bien  monté  en  bestiaux,  etc.; 

—  Que  c'est  donc  à  tort  que  Camus  attribue  aux  prétendues 
surcharges  de  Batteux  la  diminution  de  ses  premières  récoltes  : 

—  Par  ces  motifs,  déclare  les  époux  Camus  mal  fondés  dans 
leur  demande  ». 

Appel. 

La  cocr;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges;  — 
Confirme. 

Du  21  juill.-18T7.-C.  d'Orléans,  l'«  ch.-MM.  de  Loture,  pr.- 
Foucquetau,  av.  gén.-Johanet,  Dubec  et  Desplanches,  av. 
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—  (V.  au  surplus,  en  ce  gui  concerne  les  réparations  loca- 
tives  à  la  charge  du  fermier,  Rép.  n<»»  767  et  suiv.). 

Sect.  3.  —  Indemnité  due  au  fermier  en  cas  de  perte 
DE  RÉCOLTES  {Rêp.  n««  775  à  824). 

804.  Les  art.  1769  et  suiv.  c.  civ.  consacrent,  au  profit 
du  fermier,  le  droit  à  une  remise  totale  ou  partielle  de  son 
fermage  dans  le  cas  où  les  récoltes  d'une  année  ont  péri, 
par  cas  fortuit,  en  totalité  ou  au  moins  pour  moitié.  La 
controverse  indiquée  au  Rép,  n^  775,  quant  au  fondement  de 
ces  dispositions,  continue  à  diviser  les  auteurs.  La  plupart, 
il  est  vrai,  adoptent  l'opinion  soutenue  au  Répertoire,  et 
considèrent  le  droit  du  fermier  à  la  remise  de  tout  ou  partie 
de  fermage  comme  la  conséquence  naturelle  des  principes 
du  contrat  de  louage  et  de  l'impossibilité  où  s'est  trouvé  le 
fermier  de  recueillir  les  fruits  en  vue  desquels  il  a  loué  (Y. 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  371,  note  4,  p.  506  ;  Colmet  de  San- 
terre,  t.  7,  n«  219  6i5,  i  ;  Thiry,  Revue  pratique,  1862, 
t.  14,  p.  215  et  suiv.).  M.  Laurent,  t  25,  n<^  455,  s'il  n'ap< 
prouve  pas  cette  doctrine,  estime  cependant  qu'elle  a  été 
admise  par  les  rédacteurs  du  code,  pour  qui  «  le  droit  du 
fermier  a  une  indemnité  est  ime  conséquence  de  Tobligation 
que  le  bailleur  contracte  de  faire  jouir  le  preneur».  M.Guil- 
louard,t.  2,  n^  559,  déclare,  au  contraire,  que  »  si  Ton  s'en 
tenait  aut  principes  rigoureux  du  droit,  le  fermier  ne  pour- 
rait demander  aucune  remise  du  prix  de  la  location  »  ; 
au'il  n'a  droit,  en  vertu  de  son  contrat,  qu'à  la  jouissance 
au  fonds  loué,  que  le  cas  fortuit  qui  détruit  ses  récoltes 
n'empêche  pas  qu'il  n'ait  eu  la  jouissance  du  fonds;  enfin 
que  des  considérations  d'équité  et  d'intérêt  agricoles  ont  pu 
seules  déterminer  le  législateur  à  exonérer  le  fermier  de  la 
perte  de  fruits  qui,  avant  d'être  récoltés,  étaient  sa  propriété 
et  devraient  par  suite,  en  droit  strict,  demeurer  a  ses 
risques. 

995.  Lorsque  le  bail  n'est  fait  que  pour  une  année,  le 
fermier  a  droit  à  remise  proportionnelle  de  son  fermage  quand 
la  moitié  au  moins  de  la  récolte  a  péri,  par  cas  fortuit  (V. 
Rép,  n««  778  et  suiv.).  Mais  d'après  quelle  base  décider  s'il 

Î^  a  eu  perte  de  la  moitié  ?  Faut-il  prendre  en  considération 
a  quantité  ou  la  valeur  des  fruits?  En  d'autres  termes, 
doit-on  déclarer  qu'il  y  a  perte  de  moitié  dès  oue  la 
ouantité  récoltée  ne  dépasse  pas  moitié  d'une  récolte  or- 
dinaire, ou  seulement  lorsque  la  valeur  des  fruits  recueillis 
n'est  pas  supérieure  à  la  moitié  de  la  valeur  d'une  ré- 
colte ordinaire?  —  D'après  M.  Colmet  de  Santerre,  t.  7, 
n®  219  bis,  v,  «  pour  que  le  fermier  ait  droit  à  une  remise, 
il  faut  :  1<>  que  la  récolte  d'une  certaine  année  n'attei- 
gne pas  en  quantité  la  moitié  d'une  récolte  ordinaire; 
2®  aue  la  valeur  vénale  de  cette  récolte  inférieure  aux 
récoltes  ordinaires,  n'atteigne  pas  la  moitié  de  la  valeur 
vénale  d'une  récolte  ordinaire  ^ant  à  la  (quantité  et  au 
prix  des  denrées  ».  Dans  cette  opinion,  le  droit  à  remise  ne 
peut,  dit-on,  être  ouvert  que  s'il  y  a  perte  de  moitié  au 
moins  en  quantité  ;  l'art.  1770  exige,  en  effet,  perte  de 
totalité  ou  moitié  au  moins  des  fruits,  ce  qui  ne  peut  s'en- 
tendre que  d'une  perte  en  quantité  ;  de  plus,  le  bailleur 
peut  être  considéré  comme  ayant  garanti  que  la  terre 
produirait  ime  certaine  c[uaDtité  de  fruits,  non  comme 
ayant  garanti  que  ces  fruits  se  vendraient  un  certain  prix. 
Mais  d  autre  part,  la  remise  du  fermage,  aux  termes  mômes 
de  l'art.  1769,  n'est  qu'une  indemnité  ;  or  l'indemnité  sup- 
pose un  dommage  dont  elle  est  la  réparation  ;  si  l'augmen- 
tation de  valeur  des  fruits  recueillis  compense  le  préjudice 
résultant  de  la  diminution  de  quantité,  il  n'y  a  pas  lieu  à 
indemnité,  il  n'y  a  pas  lieu  à  remise  de  fermage  (V.  Col- 
met de  Santerre,  t.  7,  n°»  219  bis,  ii  et  suiv.). 

La  plupart  des  auteurs  estiment,  au  contraire,  conformé- 
ment à  l'opinion  soutenue  au  Réf.  n©  780,  que  l'art.  1770 
exige  une  seule  condition  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  remise  pro- 
portionnelle du  fermage,  la  perte  en  quantité  de  la  moitié 
au  moins  delà  récolte  (V.  Auory  et  Rau,  t.  4,  §  371,  p.  507; 
Guillouard,  t.  2,  n«  569;  Laurent,  t.  25,  n°  457;  Thiry, 
Revue  pratique,  1862,  t.  14,  p.  212  et  suiv.).  M.  Thiry,  ioc. 
cit.,  p.  215,  déclare,  en  outre,  que  «  si  une  remise  est  attri- 
buée au  fermier,  ce  n'est  pas  à  titre  d'indemnité  ou  répara- 
tion, c'est  uniquement  parce  quHl  ne  doit  pas  cette  partie  du 
fermage  qui  correspond  à  la  portion  de  récolte  qui  a  péri  ; 


c'est  parce  que,  à  l'égard  de  cette  partie  du  fermage,  le 

Sayement  qp!û  ferait  serait  sans  cause.  Le  bailleur  est  tenu 
e  faire  jouir  le  preneur,  c'est-à-dire  de  lui  procurer  la  pos- 
sibilité de  recueillir  les  fruits.  Si  la  récolte  périt,  le  proprié- 
taire n'accomplit  pas  son  obligation  »,  et,  comme  le  fermier 
ne  paye  que  pour  avoir  cette  jouissance,  et  qu'il  ne  l'a  pas, 
du  moins  pour  partie,  il  s'ensuit  qu'il  ne  doit  point  payer 
la  portion  du  fermage  qui  correspond  à  la  portion  de  jouis- 
sance qu'il  n'a  point  obtenue  ». 

396.  Le  fermier  a  droit  à  remise  proportionnelle  du 
fermage  lorsque  la  perte  de  moitié  au  moins  de  la  récolte  a 
lieu  par  cas  fortuit,  sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  s'il  s'agit 
d'un  cas  fortuit  ordinaire  ou  extraordinaire  (V.  Rép.  n"789 
et  suiv.  ;  Guillouard,  t.  2,  n*  563  ;  Laurent,  t.  25,  n«  458). 
Il  a  été  jugé  :  1  ^  que  la  perte,  par  l'effet  de  la  sécheresse  et 
des  ravages  du  ver  blanc,  de  plus  de  la  moitié  des  récoltes, 
est  une  perte  par  cas  fortuit  oui  donne  au  fermier  droit  à 
une  remise  proportionnelle  au  prix  de  son  bail  (Paris, 
22  juin  1872,  aff.  Varoauier,  D.  P.  71.  2.  233)  ;  —  2«  Que 
le  procès-verbal  d'adjudfication  par  lequel  un  particulier  a 
acquis  d'une  commune  le  droit  exclusif  d'extraire  les  truffes 
dans  une  forêt  pour  plusieurs  années,  moyennant  un  prix 
annuel,  constitue  un  bail  à  ferme  et  non  un  contrat  aléa- 
toire ;  qu'il  importe  peu  que  la  terre  à  laquelle  s'applique  le 
contrat  ne  soit  point  soumise  à  une  culture  spéciale,  et 
que  la  récolte  prévue  ne  doive  sa  reproduction  qu'aux  foi^ 
ces  seules  de  la  n&ture  ;  que,  en  conséquence,  l'adiudicalaire 

f>eut  demander  une  remise  du  prix  d!e  sa  location,  lorsque 
a  moitié  au  moins  d'ime  récolte  lui  a  été  enlevée  par  un 
cas  fortuit  ;  et  que  l'excessive  sécheresse,  bien  qu'elle  ne 
soit  pas  énoncée  dans  Ténumération  des  cas  fortuits  faite 
par  lart.  1773  c.  civ.,  doit  être  considérée  comme  un  évé- 
nement contraire  aux  prévisions  du  contrat,  que  le  preneur 
n'a  pu  empêcher,  et  doit  être  rangée,  par  suite,  parmi  les 
cas  qui  donnent  lieu  à  remise  du  prix  du  bail  (Nîmes, 
26  févr.  1883,  aff.  Malavaud,  D.  P.  83.  2.  214.  V.  encore 
Alger,  8  avr.  1868,  aff.  Andriot  et  Paris,  infrà,  n»  403). 

397.  M.  Guillouard,  t.  2,  n»  564,  estime,  gue  «  la  destruc- 
tion de  récoltes  par  un  fait  de  guerre,  constitue  non  pas  une 
simple  perte  de  récoltes  donnant  lieu  à  l'application  des 
art.  1769  et  suiv.,  mais  une  privation  de  jouissance  dont  le 
bailleur  est  garant,  aux  termes  de  l'art.  1719-3'».  —  Les  ra- 
vages de  la  ^erre  dit-il,  n'enlèvent  pas  seulement  la  récolte 
au  fermier  ;  ils  le  privent  temporairement  de  la  chose  louée; 
pendant  qu'un  parti  ^ennemi  tient  la  campagne,  ou  pendant 
que  l'on  se  bat  sur  les  champs  mêmes  qui  sont  loués  au 
fermier,  celui-ci  ne  jouit  plus  de  sa  ferme,  et  il  a  le  droit 
de  ne  plus  payer  de  fermages  dans  la  mesure  de  sa  non- 
jouissance  »,  alors  même  que  le  préjudice  souffert  n'attein- 
drait pas  la  moitié  d'une  récolte  ordinaire.  —  Dans  l'opinion 
dominante,  on  considère,  au  contraire,  les  événements  de 
guerre  comme  des  cas  de  force  majeure  donnant  lieu  à 
application  des  art.  1769  et  suiv.  (V.  Ballot,  Des  effets  de 
la  guerre  sur  le  louage  et  la  propriété,  p.  38-4*.  Paris, 
13  mai  1873,  aff.  Bonnevie,  D.  P.  73.  2.  201,  et  infrà, 
n*  407). 

398.  Lor8(][ue  le  bail  est  fait  pour  plusieurs  années,^  le 
droit  du  fermier  à  une  réduction  de  prix  ne  s'ouvre  qu'au 
cas  où  la  récolte  d'une  année  est  inférieure  à  la  moitié  de 
la  récolte  d'une  année  moyenne,  et  à  la  condition  que  les 
récoltes  précédentes  ne  l'aient  pas  indemnisé  de  cette  perte. 
Quand  le  droit  à  réduction  s'est  ouvert,  la  remise  n'est  pas 
immédiatement  fixée;  on  attend  la  fin  du  bail  et,  à  cette 
époque,  on  calcule,  en  faisant  compensation  de  toutes  les 
années  de  jouissance,  la  réduction  à  allouer,  s'il  y  a  lieu 
(V.  Rép,  n^»  793  et  suiv.  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  27^,  p.  307; 
Guillouard,  t.  2,  n<»»  572  et  suiv.;  Laurent,  t.  25,  n»»459, 
*Ô0).  .    ,  , 

On  a  signalé  au  Rép.  n*  795,  la  controverse  qui  s  est 
élevée  sur  le  point  de  savoir  si  les  années  mauvaises  dont 
le  produit  est  cependant  supérieur  à  la  moitié  d'une  récolte 
oroinaire  doivent  entrer  en  ligne  de  compte  pour  décidera 
le  fermier  se  trouve  indemnisé  de  la  perte  résultant  d'une 
récolte  inférieure  à  la  moitié  d'une  récolte  moyenne. 
L'accord  s'est  établi  dans  la  doctrine;  on  reconnaît  aujour- 
d'hui, conformément  à  l'opinion  soutenue  au  Répertoire  q\i^ 
le  texte  de  l'art.  1769  exige  que  l'on  tienne  conapte  de 
toutes  les  années  bonnes  ou  mauvaises  pour  déterminer  su 
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a  ou  non  un  excédent  de  nature  à  compenser  la  perte 
ont  se  prévaut  le  fermier  (V.  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  371, 
note  6,  p.  507;  Colmet  de  Santerre,  t.  7,  n®  219  6is,  vu; 
Guillouard,  t.  2,  n*»  576;  Laurent,  t.  25,  n*  461). 

309.  On  a  soutenu  au  Rép.  n»  796  que  le  fermier  ne 
peut  obtenir  une  réduction  de  fermage  qu'autant  que  le 
calcul  de  compensation  opéré  entre  toutes  les  années  du 
bail  laisse  apparaître  une  perte  au  moins  égaie  à  la  moitié 
d'une  récolte  moyenne.  Cette  opinion,  toutefois,  n'est  pas 
admise  par  les  auteurs  les  plus  récents;  on  considère 
actuellement  que  la  perte  de  moitié  au  moins  d'une  récolte 
moyenne  dans  une  seule  année  est  le  fait  nécessaire  pour 
ouvrir  le  droit  à  la  réduction  de  fermage  ;  mais  que,  ce  droit 
une  fois  ouvert,  il  y  a  lieu  à  remise  proportionnelle  quand 
le  compte  de  compensation  de  toutes  les  années  se  solde 
par  une  perte  à  la  charge  du  fermier,  quelle  qu'en  soit 
rétendue,  fût-elle  seulement  du  quart,  ou  d'une  fraction 
moindre  encore,  d'une  récolte  ordinaire  (V.  Aubry  et  Rau, 
t  4,  §  371,  note  7,  p.  507;  Colmet  de  Santerre,  t.  7, 
no  219  6m,  vu;  Guillouard,  t.  2,  n^  577;  Laurent,  t.  25, 
n'>462). 

400.  Doit-on,  pour  le  calcul  de  compensation  des  diverses 
années,  considérer  les  quotités  ou  les  valeurs  des  différentes 
récoltes?  D'après  M.  Colmet  de  Santerre,  t.  7,  n»  219  bis,  vi, 
il  faut  établir  le  calcul  d'après  la  valeur  des  récoltes  ;  la 
compensation  ne  serait,  à  son  avis,  que  nominale  si  elle 
prétendait  «  établir  l'équilibre  entre  un  hectolitre  de  blé  à 
18  francs  et  un  hectolitre  à  40  fr.  ».  La  plupart  des  auteurs 
adoptent,  au  contraire,  l'opinion  soutenue  au  Rép.  n*  798,  et 
décident  qu'on  doit  établir  le  calcul  d'après  la  quotité  des 
fruits  recueillis  chaque  année  (V.  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  371, 
p.  508;  Guillouard,  t.  2,  n«  574;  Laurent,  t.  25,  n«  461; 
Thiry,  Revue  pratique,  1862,  1. 14,  p.  220). 

401 .  Ainsi  qu'on  l'a  dit  au  Rép.  n®  804,  le  fermier  qui  a 
contracté  une  assurance  contre  les  cas  fortuits  n'est  pas 
privé  du  droit  à  la  réduction  du  fermage  dans  les  cas  prévus 
par  les  art.  1769  et  1770  (Conf.  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  371, 
p.  509;  Guillouard,  t.  2,  n?  590;  Laurent,  t.  25,  n«  469). 
Cette  solution  n'est  qu'une  application  du  principe  que  les 
conventions  ne  profitent  pas  aux  tiers  ;  le  bailleur,  étranger 
au  contrat  d'assurances  passé  entre  l'assureur  et  son  fermier 
ne  peut  s'en  prévaloir  pour  modiGer  à  son  profit  les  règles 
du  contrat  de  louage  ;  il  ne  peut  prétendre  que  l'indemnité 
due  par  l'assureur  représente  les  récoltes  qui  ont  péri  (Comp, 
svprà,  v«  Assurances  terrestres,  n®*  207  et  suiv.).  —  Nous 
devons  toutefois  signaler  ici  le  point  de  vue  nouveau  auquel 
s'est  placé  le  législateur  dans  la  loi  du  19  févr.  1889  (D.  P. 
89.  4.  29|  en  attribuant  de  plein  droit,  aux  créanciers  privi- 
légiés et  nypothécaires,  le  montant  des  indemnités  dues  par 
smte  d'assurances  contre  Tincendie,  la  grêle,  la  mortalité 
des  bestiaux  et  autres  risques»  et  en  statuant  qu'en  cas 
«  d'assurance  du  risque  locatif  ou  du  recours  du  voisin, 
l'assuré  ou  ses  ayants  droit  ne  pourront  toucher  tout  ou 
partie  de  l'indemnité  sans  que  le  propriétaire  de  l'objet  loué, 
le  voisin  ou  le  tiers  subrogé  à  leurs  droits  aient  été  désinté- 
ressés des  conséquences  du  sinistre  »   (V.  inflrà,  v®  Privi- 

(1)  (Andriot  et  Paris  C.  Orban.)  —  La  coub;  —  Attendu,  en 
droit,  Qu'aux  termes  de  l'art.  1769  c.  civ.  le  fermier  peut 
demanaer  une  remise  du  prix  de  location  lorsque,  pendant  la 
durée  d'un  bail  fait  pour  plusieurs  années,  la  totalité  ou  la 
moitié  de  ta  récolte  lui  a  été  enlevée  par  des  cas  fortuits,  et 
oue,  de  plus,  il  n'a  pas  été  indemnisé  par  les  récoltes  précé- 
dentes, sauf  à  ne  faire  estimation  de  cette  remise  qu'à  la  fin  du 
bail,  auquel  temps  il  se  fait  une  compensation  de  toutes  les 
années  de  jouissance  ;  que,  dans  ce  cas,  le  juge  peut  provisoi- 
rement dispenser  le  fermier  de  payer  une  partie  de  son  prix,  à 
raison  de  la  perte  soufferte  ;  —  Attendu  que.  de  quelques-unes 
des  dispositions  de  cet  article,  il  semblerait  résulter  que  c'est  au 
moment  même  oîi  les  événements  de  force  majeure  viennent  à 
se  réaliser  que  le  fermier  doit  les  faire  constater,  parce  que 
c'est  à  ce  moment  que  les  traces  du  dommage  sont  apparentes 
•t  peuvent  être  saisies  ;  que,  si  le  fait  d'un  dommage  peut  rester 
pravé  dans  la  mémoire  des  habitants  d'une  contrée,  il  y  a  tou- 
jours difficulté  et  souvent  impossibilité  de  constater  d'une 
manière  exacte  et  certaine,  après  plusieurs  années,  les  pertes 
particulières  subies  par  tel  ou  tel  fermier;  —  Attendu,  cepen- 
dant, qu'U  est  de  doctrine  et  de  jurisprudence  que  l'art.  1769,  ne 
déterminant  point  de  délai  spécial  dans  lequel  le  fermier  doit 
faire  procéder  à  la  constatation  des  cas  fortuits,  il  n'y  a  point 
lorclusion  contre  lui,  à  quelque  époque  du  bail  qu'il  réclame; 


liges  et  hypothèques).  Dans  les  cas  prévus  par  la  loi  précitée 
du  19  févr.  1889,  l'indemnité  d'assurances  prend  en  quelque 
sorte  la  place  de  la  valeur  dont  elle  répare  la  perte  ;  mais 
on  ne  saurait  introduire  cette  solution  nouvelle  dans  notre 
matière,  qui  est  restée  en  dehors  des  préoccupations  du  légis- 
lateur de  1889. 

402.  Lorsque  le  bail  prend  fin  par  la  volonté  des  parties 
avant  le  terme  fixé  dans  le  contrat,  la  réduction  de  fermage 
est  réglée  immédiatement,  en  tenant  compte  seulement  des 
années  écoulées  (V.  Rép.  n«  806;  Guillouard,  t.  2,  n<»  579). 
Si  le  bail  est  résolu  par  la  faute  du  fermier,  ce  dernier  est 
déchu,  d'après  M.  Guillouard,  t.  2,  n<»  579,  de  tout  droit  à 
remise  de  rerma^e.  «  Le  droit  du  fermier  à  Tindemnité,  dit 
M.  Guillouard,  kc.  cit.,  était  conditionnel,  subordonné  à 
cette  circonstance  qu'il  n'y  aurait  pas  de  compensation  dans 
les  années  postérieures.  Or  cette  condition  ne  peut  pas  se 
réaliser  par  le  fait  du  fermier,  et  le  bailleur  a  le  droit  de 
dire  cju'il  ne  doit  pas  une  indemnité  qui  peut-être  n'aurait 
jamais  été  acquise  au  fermier,  s'il  avait  continué  de  remplir 
ses  obligations».  L'art.  1769  est  d'ailleurs  très  favorable  à 
cette  solution,  lorsqu'il  décide  que  «  l'estimation  de  la  remise 
ne  peut  avoir  lieu  ({u'à  la  fin  du  bail  ».  Le  fermier  a,  par  son 
fait,  rendu  impossible  ce  mode  de  calcul  imposé  par  la  loi  ; 
il  n'a  donc  droit  à  aucime  indemnité  ». 

403.  On  a  soutenu  au  Rép.  n<>»  809  et  810,  que  le  fermier 
peut,  à  toute  époque,  recourir  à  tous  les  moyens  de  preuve 
pour  établir  la  perte  qu'il  a  subie.  La  preuve  pourra,  en 
fait,  être  difficile,  si  le  fermier  n'a  eu  soin  de  faire  dûment 
constater,  au  moment  même,  le  préjudice  par  lui  soufiert; 
mais,  en  droit,  tous  les  modes  de  preuve  sont  admissibles. 
Telle  est  l'opinion  qui  prévaut  en  doctrine  et  en  jurispru- 
dence (V.  Guillouard,  t.  2,  n^  o7l;  Laurent,  t.  25,  n*  463). 
Jugé,  en  ce  sens:  i^  que,  l'art.  1769  ne  déterminant  point 
de  délai  spécial  dans  lequel  le  fermier  doit  faire  procéder  à 
la  constatation  des  cas  fortuits,  il  n'y  a  point  forclusion  contre 
lui,  à  quelque  époque  qu'il  réclame,  mais  qu'il  appartient 
au  juge  d'apprécier  la  pertinence  et  l'admissibilité  aes  faits 
(Alger,  8  avr.  1868)  (1);  —  2»  Que  la  perte  par  cas  fortuit 
alléçuée  par  le  fermier  peut  être  prouvée  même  par  témoins, 
et  plusieurs  années  après  l'enlèvement  des  récoltes  (Paris, 
22  juin  1872,  aff.  Varoquier,  D.  P.  72.  2.  233]. 

404.  On  a  examiné  au  Rép.  n^  813,  les  divers  cas  dans 
lesquels  cesse  le  droit  du  fermier  à  la  réduction  du  fermage 
malgré  la  perte  de  plus  de  moitié  d'une  récolte.  Ainsi  qu'on 
Ta  dit  ibid.,  le  fermier  ne  peut  prétendre  aucune 
remise  lorsque  la  perte  des  fruits  a  eu  lieu  après  qu'ils  ont 
été  séparés  de  la  terre,  par  cas  fortuit  ordinaire  ou  extraor- 
dinaire (Conf.  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  371,  p.  508;  Laurent, 
t.  25,  no  465). 

405.  L'art.  1771  ajoute  que  le  bailleur  doit  néanmoins 
subir  sa  part  de  la  perte  lorsqu'il  a  loué  à  colonage  partiaire, 
bien  que  la  perte  soit  posténeure  à  la  séparation  des  fruits 
du  sol,  à  moins  cepenaant  que  le  preneur  ne  fût  en  demeure 
de  lui  délivrer  sa  portion  de  récolte  (V.  Rép,  n®  814).  Ces 
dispositions  doivent  encore  être  intégralement  appliquées. 
La  loi  du  18  juill.  1889  (D.  P.  89.  4.  22),  dispose,  dans  son 

mais,  qu'en  même  temps,  il  est  de  principe  que  c'est  là  un 
point  laissé  à  l'arbitrage  du  Juge,  qui  a  le  droit  d'apprécier  la 
pertinence  et  Tadmissibilité  des  taits;  —  Attendu  en  fait  que, 
par  la  demande  datée  du  23  août  1867,  Andriot  et  Paris,  ter- 
miers  d'Orban  depuis  1859,  ont  prétendu  avoir,  pendant  les  cinq 
premières  années,  1860-1864,  subi  des  pertes  dont  ils  ne  pré- 
cisent suffisamment  ni  la  cause  ni  la  nature;  qu'ils  n'articulent 
aucun  cas  fortuit;  que  la  Yileté  du  prix  des  grains  n'est  point 
une  cause  légale  de  réduction  et  que,  du  reste,  si  les  prix  des 
grains  étaient  bas  aux  époques  indiquées,  la  quantité  aurait  été 
considérable;  —  Attendu  que,  pour  Tannée  1867,  Andriot  et  Paris 
articulent  un  fait,  à  savoir  :  la  sécheresse  extraordinaire;  que  ce 
fait,  dans  les  conditions  où  il  s'est  produit  en  Algérie,  doit  être 
considéré  comme  un  cas  fortuit;  —  Qu'Andriot  et  Paris  ont  réclamé 
à  l'époque  des  récoltes  et  avant  de  paver  leur  prix  de  ferme; 
que,  sous  tous  les  rapports,  ils  doivent  être  admis  à  prouver  la 
perte  par  eux  subie  dans  le  cours  de  ladite  année  1867  ;  — 
Attendu  que,  dans  cette  situation  et  par  application  des  disposi- 
tions de  l'art.  1769,  il  y  a  lieu  de  les  dispenser  provisoirement 
de  payer  une  partie  de  leur  prix  que  la  cour  fixe  à  1.500  fr.;  — 
Par  ces  motifs  ; 

Emendant,  etc. 

Du  8  avr.  1868.-Ck)ur  d'Alger,  1^  ch.-NM.  Pierrey,  1"  pr.- 
Durand,  av.  gén.-Barberet  et  fiouriaud,  av. 
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LOUAGE.  —  Chap.  5,  Sbct.  4. 


art.  9,  que  u  si,  dans  le  cours  de  la  jouissance  du  colon,  la 
totalité  ou  une  partie  de  la  récolte  est  enlevée  par  cas  for- 
tuit, il  n'a  pas  d'indemnité  à  réclamer  du  bailleur;  chacun 
d'eux  supporte  sa  portion  correspondante  dans  la  perte  com- 
mune ».  Cette  disposition  n'est  que  la  consécration  législa- 
tive d'une  solution  c[ui  ne  pouvait  faire  doute,  étant  donné 
le  caractère  du  bail  a  colonage  partiaire,  et  dont  l'art.  177i 
était,  d'ailleurs,  l'application  ;  le  bailleur  dont  le  droit  se 
borne  au  partage  de  fruits  supporte  toujours  sa  part  dans 
les  pertes,  et  on  ne  peut  lui  demander  plus.  —  La  loi  de  1889 
ne  reproduit  pas  la  disposition  finale  de  l'art.  1771  concer- 
nant la  responsabilité  au  colon  mis  en  demeure  de  livrer,  et 
l'art.  13  de  cette  loi,  qui  énumère  les  articles  du  titre  du 
louage  applicables  au  colonage  partiaire  ne  mentionne  pas 
l'art.  1771  ;  mais,  en  mettant  la  perte  survenue  par  cas  for- 
tuit à  la  charge  du  colon  mis  en  demeure  de  livrer  la  por- 
tion du  bailleur,  l'art.  1771  ne  faisait  qu'appliquer  le  aroit 
commun  formulé  par  l'art.  11 38  ;  alors  môme  qu'on  voudrait 
voir  dans  l'art.  13  de  la  loi  de  1889  une  abrogation  impli- 
cite des  dispositions  du  titre  du  louage,  non  mentionnées  en 
cet  article,  on  devrait  néanmoins  rendre  le  colon  mis  en 
demeure  de  livrer  responsable  de  la  perte  de  la  portion  du 
bailleur,  à  moins  qu'u  n'établisse  que  cette  portion  eût 
également  péri  entre  les  mains  du  bailleur  si  elle  lui  eût  été 
livrée  antérieurement. 

406.  Le  fermier  n'a  pas  droit  à  réduction  du  fermage 
lorsque  la  cause  du  dommage  était  existante  et  connue  à 
l'époque  où  le  bail  a  été  passé  (V.  Rép.  n»»  817  et  suiv.). 
D'après  M.  Guillouard,  t.  2,no  582,  le  droit  à  réduction  cesse 
par  cela  seul  que  la  cause  de  dommage  était  généralement 
connue  lors  de  la  formation  du  bail,  alors  même  que  le  fer- 
mier l'aurait  ignorée;  M.  Laurent,  t.  25,  n»  467,  estime,  au 
contraire,  que  la  déchéance  n'est  encourue  par  le  fermier 
que  s'il  a  eu  effectivement  connaissance  de  la  cause  de  la 
perte  (Comp.  Rép.  n»  818;  Demante  et  Colmet  de  Santerre, 
t.  7,  n»  221  et  221  bis). 

407.  Le  fermier  peut  renoncer  au  droit  d'obtenir  une 
remise  de  fermages,  en  se  chargeant,  par  une  clause 
expresse  du  bail,  des  cas  fortuits  (V.  Rép.  n»"  822  et  suiv.). 
Mais  la  clause  qui  met  à  sa  charge  les  cas  fortuits  ne  s'en- 
tend que  des  cas  fortuits  ordinaires,  tels  que  grêle,  feu  du 
ciel,  gelée,  coulure,  non  des  cas  fortuits  extraordinaires, 
tels  que  ravages  de  guerre  ou  inondation  tout  à  fait  anor- 
male. Pour  que  le  fermier  supporte  les  cas  fortuits  extraor- 
dinaires, il  faut  qu'il  ait  expressément  accepté  la  charge  de 
tous  les  cas  fortuits  prévus  ou  imprévus  ;  il  n'y  a  pas,  du 
reste,  de  termes  sacramentels  pour  ime  stipulation  de  ce 
genre;  il  faut  et  il  suffit  que  la  volonté  de  supporter  les 
cas  fortuits  quelconques  soit  nettement  exprimée  (V.  Rép. 
n<>  823;  Guillouard,  t.  2,  n«»  584  et  suiv.;  Laurent,  t.  25, 
no  468).  —  Il  a  été  jugé:  1®  que  le  preneur  qui,  s'étant  chargé 
des  cas  fortuits  pouvant  occasionner  la  perte  des  récoltes,  a 
perdu  les  pailles  avec  les  récoltes,  ne  peut  exiger  du  bail- 
leur l'imputation  sur  le  prix  du  fermage  des  frais  par  lui 
déboursés  pour  refaire  1  empaillement,  en  se  fondant  sur  ce 
que  les  pailles  étant,  aux  termes  du  bail,  affectées  exclusi- 
vement au  service  de  l'immeuble,  sont  immeubles  par  des- 
tination et,  par  suite,  aux  risques  du  propriétaire  ;  que  les 
pailles  rentrées  avec  la  moisson  sont  une  partie  de  la 
récolte,  et  que,  en  conséquence,  dans  l'espèce,  elles  étaient 
au  risque  du  preneur  (Req.  9  déc.  1873,  afT.  Dabout,  D.  P. 
74.  1.  439)  ;  que  le  preneur  oui  s'est  chargé  des  cas  fortuits 
et  imprévus  n'est  pas  fondé  a  soutenir  qu'il  n'a  pu  prévoir 
le  cas  d'une  invasion  ;  qu'on  peut  lui  opposer  l'art.  1773,  §  2, 
c.  civ.,  qui,  dans  une  pareille  stipulation,  comprend  les 
ravages  de  la  guerre  (Môme  arrêt)  ;  —  2«  Que  le  preneur 
qui,  par  suite  de  l'occupation,  par  l'ennemi,  de  l'immeuble 
loué,  a  perdu  une  partie  de  la  récolte,  a  droit  à  une  dimi- 
nution ae  fermage;  mais  qu'il  en  est  autrement  de  celui  qui, 

Sar  une  clause  expresse  du  bail,  s'est  engagé  à  ne  prétendre 
aucune  indemnité  ni  diminution  de  fermage,  pour  cause 
de  grêle,  incendie,  inondations  et  autres  cas  fortuits,  prévus 
ou  imprévus  (Paris,  13  mai  1873,  aff.  Bonnevie,  D.  P.  73. 
2.  201).  —  Mais  le  fermier  a  droit  à  une  diminution  de  prix, 
encore  qu'il  se  soit  chargé  des  cas  fortuits,  lorsqu'il  se 
plaint  non  d'une  perte  de  récoltes  mais  d'une  altération  du 
fonds  loué  équivalant  à  la  perte  partielle  de  la  chose  louée, 
en  invoquant  non  plus  les  art.  1769  et  1770,  mais  l'art.  1722 


c.  civ.  (V.  Guillouard,  t.  2,  n«  562;  Aix,  27  mail 873, aff. 
Arduin,  st^prà,  n*"  110;  Gaen,  14  déc.  1871,  aff.  De  Silly, 
suprà^  n«  114). 

Sbct.  4.  —  Durer  des  baux  a  fbrme  {Rép.  n^*  825  à  832). 

408.  Le  bail  à  ferme  dont  les  parties  n'ont  pas  déterminé 
la  durée  est  censé  fait  pour  le  temps  nécessaire  au  preneur 
afin  de  recueillir  tous  les  fruits  de  l'immeuble  loué  (V.  hép. 
n^  825).  —  Il  a  été  jugé  que  le  bail  sans  écrit  de  terres  assolées 
est  réputé  fait  pour  autant  d'années  qu'il  y  a  de  soles,  alors 
môme  qu'il  serait  d'usage,  dans  la  localité  où  a  été  fait  le 
bail,  de  rebouler  les  jachères,  c'est-à-dire  d'y  cultiver  des 
plantes  oléagineuses;  qu'on  objecterait  vainement  que  la 
substitution  du  reboulage  à  la  jachère  morte  est  destructive 
de  l'assolement,  cette  substitution,  due  au  progrès  de  l'aï- 
eul ture,  laissant  subsister,  sans  préjudice  pour  lepropriétave, 
la  rotation  habituelle  des  récoltes  de  chacune  des  soles  ou 
saisons  (Req.  16  août  1853,  aff.  Poderin,  D.  P.  54.  1.83. 
Conf.  Guillouard,  t.  2,  n»  594  ;  Laurent,  t.  25,  n»  470). 

409.  Lorsqu'un  bois  taillis  aménagé  a  été  loué  seul  et 
que  la  durée  du  bail  n'a  pas  été  fixée,  les  auteurs  s'accordent 
a  reconnaître,  conformément  à  l'opinion  émise  au  Bêp. 
n^  828,  (}ue  le  bail  doit  durer  le  temps  nécessaire  pour  que 
le  locataire  puisse  recueillir  le  bénéfice  de  toutes  les  coupes 
qui  marquent  les  divisions  du  bois  (Y.  Colmet  de  Santerre, 
t.  7,  n«»  224  bis,  iv  ;  Guillouard,  t.  2,  n»  596  ;  Laurent,  t.  23, 
n»  472). 

410.  Lorsque  des  biens  de  nature  différente,  terres,  prés, 
bois,  etc.,  sont  affermés  ensemble,  la  durée  du  bail  est  la 
mômepources  divers  biens,  et  c'est  celle  de  la  culture  la  plus 
longue,  au  moins  lorsque  les  biens  dont  la  location  doit  être 
la  plus  longue  forment  l'objet  principal  du  bail.  Si  cesbiens 
ne  forment  qu'un  accessoire,  le  bail  n'a,  pour  le  tout,  que  la 
durée  plus  courte  afférente  au  corps  de  biens  principal. 
Ainsi,  dans  le  bail  d'une  ferme  de  grande  étendue  et  d'un 
bois  de  peu  d'importance,  la  durée  serait  déterminée  par  le 
temps  fixé  pour  la  location  des  terres  arables  (Y.  hip* 
n«>»  828  et  829  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  7,  n«  224  bis,  m  ; 
Guillouard,  t.  2,  n^sgs  ;  Laurent,  t.  25,  n**  471  et  472j. 

41 1 .  Bien  que  le  bail  à  ferme  ne  contienne  pas  de  clause 
expresse  sur  sa  durée,  celle-ci  peut  être  fixée  contraire- 
ment aux  présomptions  de  l'art.  1774,  si  la  volonté  des 
parties  n'est  pas  douteuse  (V.  sur  les  modes  de  preuve 
admissibles  suprà,  n?  79).  Mais  il  ne  suffirait  pas,  pour 
écarter  l'application  de  l'art.  1774,  d'invoquer  un  usage 
contraire  (V.  Laurent,  t.  25,  n««  473  et  474). 

Sbct.  5.  —  Bail  dk  tacitb  recomduction  {Rép.  n~833  à  847). 

412.  Les  explications  données  au  Répertoire  en  ce  qui 
concerne  la  tacite  reconduction  des  baux  à  ferme  disçensenl 
de  revenir  sur  .cette  matière.  On  se  bornera  à  mentionner, 
sur  un  point  spécial,  l'opinion  de  M.  Guillouard,  qui 
approuve  la  solution  donnée  au  Rép.  n^  842  pour  le  cas 
ou  le  fermier,  après  expiration  de  son  bail,  a  labouré  et 
ensemencé  les  terres  dans  des  conditions  excluant  la  tacite 
reconduction.  M.  Guillouard,  t  2,  n»  601,  estime  qu'en 
pareil  cas,  le  fermier  a  droit  au  remboursement  des  dé- 
penses par  lui  faites,  si  les  travaux  qu'il  a  exécutés  sont 
«  des  travaux  nécessaires  qui  auraient  dû  être  faits  par  le 
bailleur  ou  par  le  fermier  entrant  ». 

Sbct.  6.  —  Obligations  hbspbctives  du   PROPRiiTAiHB,  do 

FBUMIBR    SORTANT    BT   DU   FERMIBR    ENTRANT  {Rép.  n«»  848  à 

866). 

413.  Aux  termes  de  l'art.  1777  c.  civ.,  le  fermier  sortant 
doit  laisser  au  fermier  entrant  les  logements  et  autres  faci- 
lités nécessaires  pour  les  travaux  de  l'année  suivante,  et  le 
fermier  entrant  doit  procurer  à  celui  qui  sort  les  logement» 
convenables  et  autres  facilités  pour  la  consommation  d^ 
fourrages  et  pour  les  récoltes  restant  à  faire  (V.  Rép.  n*  85i). 
Il  a  été  jugé,  en  conséquence,  gue  le  fermier  entrant  ne 
peut  obtenir  l'expulsion  immédiate  du  fermier  sortant  de 
tout  le  corps  de  ferme  sans  aucune  facilité  pour  achever  les 
travaux  de  la  dernière  récolte,  alors  que,  s'il  ne  reste  plM 
à  l'ancien  fermier  de  récolte  à  faire,  il  lui  reste  encore  â 
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battre  une  grande  quantité  de  blé  et  d'avoine  (Amiens, 
5  avr.  1876)  (1). 

414.  Ainsi  qu'on  Fa  dit  au  Rép.  n^  856,  le  fermier  sortant 
doit  laisser  les  pailles  et  engrais  de  Tannée  sans  indemnité, 
lorsqu'il  les  a  reçues,  lors  de  son  entrée  en  jouissance,  et, 
s'il  ne  les  a  pas  reçues  à  cette  époque,  le  propriétaire  peut  les 
retenir  en  en  payant  la  valeur.  —  L'obligation  imposée  au 
fermier  sortant  de  laisser  à  son  successeur  les  pailles  et 
engrais  de  Tannée  n'est  pas  éteinte  par  la  perte  de  ces 

g  ailles  et  engrais  résultant  d'un  incendie  dont  la  responsa- 
ilité  légale  pèse  sur  lui,  en  vertu  de  Tart.  1733  c.  civ. 

^i)  (Turtin  C.  Batteux.}  ~  Lk  cour;  —  Considérant  que  le 
bail  fait  à.  Turlin  par  adjudication  du  3  juin  4856  expirait  par  la 
récoite  1875  ;  que  Turlin  devait,  d'après  les  ternoes  formels  du 
contrat,  remettre  les  terres  au  11  nov.  1874  pour  la  sole  de 
Jachères,  et  au  25  oct.  1815  pour  le  surplus;  qu'il  n'est  stipulé 
aucune  époque  précise  pour  la  remise  du  corps  de  ferme,  mais 
que,  d'après  Tusage  et  les  précédents,  cette  époque  devait  être 
celle  du  11  nov.  1875;  —  Considérant  qu'à  partir  de  cette  date 
cessait  la  jouissance  de  Turlin  ;  qu'il  était  tenu  de  remettre  alors 
à  son  successeur  a  toutes  les  pailles  et  tous  les  fourrages  de  la 
dernière  récolte  qui  n'avaient  point  été  consommés  et  les  fumiers 
de  rayant-dernière,  lors  même  qu'il  ne  les  aurait  pas  reçus  de 
son  prédécesseur  »,  puisque  telles  sont  les  obligations  que  l'art.  4 
dtt  contrat  lui  impose  textuellement  pour  Tépoque  de  la  fin  du 
bail  ;  —  Considérant  que,  malgré  cette  clause,  Turlin  a  élevé  la 
prétention  de  continuer  à  faire  la  consommation  des  pailles  et 
fourrages  jusqu'au  23  avr.  1876,  comme  si  le  bail  eût  dû  con- 
tinuer jusqu'à  cette  date;  qu'en  cela  il  méconnaissait  le  sens 
vrai  du  contrat,  confondant  les  facilités  que  la  loi  et  Tusage 
accordent  au  fermier  sortant  après  que  son  bail  est  terminé, 
avec  les  droits  résultant  de  la  jouissance  fermière  pendant  le 
cours  du  bail;  qu*avec  raison,  par  conséquent,  les  premiers  juges 
ont  accueilli  sur  ce  point  les  prétentions  contraires  de  Batteux, 
fermier  entrant;  -^  Mais,  considérant  que  fiatteux  a  demandé  et 

Îue  les  premiers  juges  lui  ont  accordé  Texpulsion  immédiate  de 
urlin  de  tout  le  corps  de  ferme,  sans  laisser  au  fermier  sortant 
les  faciUtés  que  la  loi  lui  accorde  pour  achever  les  travaux  de 
sa  dernière  récolte;  qu'à  la  vérité  le  jugement  porte  qu'U  n'y 
avait  plus  de  récolte  a  faire,  mais  qu  il  est  constaut  au  procès 
qu'il  restait  encore  à  battre  plus  de  16  000  bottes  de  blé  et 
aavoine;  —  Considérant  que  Turliu  avait,  pour  les  travaux  qui 
restaient  ainsi  à  efifectuer  afin  de  réaliser  sa  dernière  récolte, 
droit  à  une  partie  des  locaux  de  la  ferme,  à  titre  de  facilités  et 
comme  exception  aux  conséquences  absolues  de  l'expiration 
du  bail  ;  que  ce  droit,  écrit  dans  la  loi,  est  même  rappelé  dans 
les  contrats  qui  ré^ssent  les  parties,  puisque  le  bail  de  Batteux 
porte,  comme  celui  de  Turlin,  que  rentrée  en  jouissance  doit 
avoir  lien  conformément  à  l'article  1777  et  aux  usages  du  pays; 
—  Considérant  que,  par  une  conséquence  naturelle  de-  ces 
facilités  écrites  dans  la  loi  et  le  contrat,.  Turlin  avait  droit  de 
faire  consommer  le  peu  de  paille  et  fourrages  delà  ferme  par  les 
animaux  qui  lui  étaient  nécessaires,  et  que  par  suite,  il  était 
autorisé  à  conserver  dans  la  ferme  pour  les  travaux  susdits; 
qu'à  cet  égard  et  dans  cette  mesure,  il  y  avait  aussi,  pour  les 
paiUes  et  fourrages,  exception  aux  conséquences  de  Texpiration 
du  bail  ;  que  la  prétention  de  Batteux  devait  donc  être  repoussée 
en  ce  qu'elle  avait  de  trop  absolu  ;  —  Par  ces  motifs  ;  —  Met  le 
jugement  (de  Soissons)  dont  est  appel  au  néant  en  ce  qu'il  a 
ordonné  la  remise  par  Turlin,  dans  la  huitaine,  de  tous  les  bâti- 
ments de  la  ferme,  ainsi  que  des  pailles  et  fourrages  non  con- 
sommés, sans  aucune  exception;  émendant,  dit  que  Turlin  a 
droit  de  conserver,  après  1  expiration  du  bail  et  au  plus  tard 
jusqu'au  23  avril  1876,  les  locaux  nécessaires  à  l'achèvement  des 
travaux  de  la  dernière  récolte,  ainsi  que  de  faire  consommer  les 
pailles  et  fourrages  4c  la  ferme,  par  les  bestiaux  nécessaires  à  cet 
achèvement;  déclare  Batteux  non  recevable  et  mal  fondé  dans 
sa  demande  en  ce  qu'elle  tend  à  priver  Turlin  des  droits  ainsi 
limités  ;  -^  Confirme  quant  au  surplus,  etc. 

Du  5  avril  1876.-C.  Amiens,  l'«  ch.-MM.  Saudbreuil,  1«'  pr. 
Babled,  av.  gén.-Goblet  et  Dauphin,  av. 

(2)  (Rose  C.  Amy  et  Beccard.)  —  Le  tribunal  civil  de  Provins  a 
rendu  le  jugement  suivant  :  ~  «  Attendu  qu'il  n'est  pas  contesté 
que,  lors  de  leur  entrée  en  Jouissance  de  la  ferme  de  Beaupré, 
le  !•'  mars  1866,  en  vertu  du  bail  notarié  du  13  déc.  1862,  les 
époux  Arbeaux,  aux  droits  desquels  se  trouve  le  sieur  Rose, 
ont  reçu  les  pailles  de  la  dernière  récolte  de  blé  faite  en  1866 
par  leur  prédécesseur,  ensemble  tous  les  pàtis,  fumiers  et  engrais 
•e  trouvant  à  cette  époque  dans  ladite  ferme;  —  Que,  dès  lors. 
Rose  devait  laisser  dans  la  ferme  de  Beaupré,  lors  de  sa  sortie, 
le  !«'  mars  1875,  les  paiUes  et  engrais  de  la  dernière  année,  et, 
notamment,  les  pailles  de  la  dernière  récolte  de  blé  à  faire  en 
ladite  année  1875;  —  Que  cette  obligation  lui  était  imposée  par  le 
bail  précité,  et  par  une  disposition  formelle  de  la  loi  (c.  civ., 
art,  1778)  ;  —  Que  Tusage  exige  que  le  fermier  sortant  laisse  les 
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(Nancy,  14  févr.  1867,  aff.  de  Curel  et  Haut,  D.  P.  70.  2. 
52  ;  Gonf.  Civ.  cass.  30  août  1882,  aff.  Levasseur,  D.  P.  83. 
1.  213;  Guillouard,  t.  2,  n«  547).  Elle  disparaît,  au  con- 
traire, lorsque  les  pailles  ont  été  détruites  par  un  cas 
fortuit,  tel  que  la  grôle,  dont  le  fermier  n'est  point  res- 
ponsable; et  il  a  été  décidé  qu'en  pareil  cas,  si  le  fermier 
a  contracté  une  assurance  contre  la  grêle  applicable  aux 
fifrains  et  aux  pailles,  le  propriétaire  ne  peut  prétendre  au 
bénéfice  de  Tindemnité  due  par  Tassureur  (Paris,  6  déc. 
1877  (2).  Gonf.  Guillouard,  t.  2,  n<»  548.  Gomp.  ce  qui  a  été 
dit  st^àf  n»  401). 

pailles  de  la  dernière  récolte  de  blé  entières  et  intactes,  et  que 
ce  même  usa^e  lui  prescrit  un  mode  de  battage  de  nature  à  ne 
point  nuire  soit  an  propriétaire^  soit  au  fermier  entrant;  —  Que 
Rose  ne  méconnaît  pas  ces  obligations,  que  seulement  il  prétend 
avoir  été  dans  Timpossibilité  de  les  remplir  parce  que,  le  9  juin 
1875,  ses  récoltes  sur  pied  ont  été  ravagées  par  la  grêle;  que  ce 
cas  fortuit  ou  de  force  majeure  Ta  affranchi  de  ses  obliffations 
(c.  civ.,  art.  1148);  —  Attendu  que  les  pailles,  pàtis  et  fumiers 
d'une  ferme  sont,  au  regard  du  propriétaire,  des  immeubles  par 
destination;  —  Que,  lors  même  que  le  propriétaire  n'exploite  pas 
cette  ferme  par  lui-même,  mais  par  un  fermier,  les  pailles  et 
pàtis  ne  perdent  pas  ce  caractère,  qu'ils  restent  la  chose  du 
propriétaire  à  ce  point  que  le  fermier  ne  peut  en  rien  divertir 
ni  oétourner;  qu  on  ne  peut  les  saisir  sur  ce  dernier,  que  les 

S  ailles  soient  pendantes  par  racines  ou  qu'elles  soient  engrangées 
ans  les  bâtiments  de  la  ferme;  —  Que,  lorsqu^un  propriétaire. 


lui  confie  pour  la  bonne  tenue  et  Tamendement  des  terres  dans 
Tintérèt  de  la  chose  louée  et  aussi  dans  Tintérèt  de  Texploitant 
lui-même;  — *  Que,  par  suite,  le  fermier  doit  restituer  ce  dépét 


enlevée  par  une  force  majeure  et  qui  a  reçu  quelque  chose  à  la 
place  doit  restituer  ce  qu^il  a  reçu  en  échange;  —  Que,  par 
argument  et  par  analogie,  un  fermier  dont  les  pailles  ont  été 


ses  récoltes,  pailles  et  grains  pour  toute  la  durée  de  sa  jouissance 
à  la  Société  (Coêsurances  mutuelles'  contre  la  grêle,  particulière 
au  département  de  Seine-et-Marne;  -*  Attendu  que  la  plupart 
des  sociétés  d'assurances  à  primes  contre  la  grêle  consentent  à 
assurer  les  grains,  sans  assurer  en  même  temps  la  paille;  — 
Qu'il  en  est  autrement  pour  la  Compacte  d'assurances  mutuelles 
de  Seine-et'Mame,  en  ce  sens  que» c  est  seulement  pour  la  der- 
nière récolte  à  faire  par  le  fermier  sortant  qu'on  peut  assurer 
le  grain  sans  assurer  la  paille;  —  Qu'elle  a  dû  adopter  cette 
règle  parce  que,  parmi  les  fermiers,  les  uns  ne  veulent  pas 
assurer  les  paiUes  de  la  dernière  récolte  dont  ils  n*auraient  à 
profiter  en  rien,  et  que  les  autres  désirent  s'assurer  pour 
s'éviter  toutes  difficultés,  tous  recours  des  propriétaires  et 
pour  se  garantir  de  toutes  pertes,  dépens  et  dommages- 
intérêts;  —  Que  Rose  a  cru  devoir  faire  assurer  les  pailles  de  la 


__  qu'il  aevaii  leur  renare  ou  réquivalent,  de  s'épargner 
recours  et  des  difficultés,  peut-être  de  se  prémunir  contre  la 
portée  et  les  conséquences  de  la  clause  du  bail  relative  aux  cas 
rortuits,  clause  qu'il  pouvait  croire  inquiétante  pour  lui;  qu'en 
un  mot  il  a  pensé  que,  dans  son  propre  intérêt,  il  était  sage 
d'assurer  la  chose  du  propriétaire;  —  Attendu  que  les  parties 
sont  d'accord  pour  reconnaître  que  Tindemnité  fixée  et  allouée  à 
Rose  par  la  compagnie  d'assurances,  à  raison  de  la  perte  des 
pailles  accrues  sur  les  terres  de  la  ferme  de  Beaupré,  s'élève  à 
la  somme  de  1 635  fr.  20  cent^sur  laquelle  il  a  déjà  touché  celle 
de  734  fr.  45  cent.;  —  Que  Rose  est  Unu  de  faire  raison  à  ses 
propriétaires  du  montant  de  cette  indemnité,  et  ce,  dans  les 
termes  dans  lesquels  elle  est  due  par  la  compagnie  d'assurance; 
qu'il  retiendrait  cette  indemnité  ^ne  causé;  —  Qu'il    serait 
contraire  à  l'équité  qu'il  pût  conserver  et  s'approprier  une  somme 
représentant  la  valeur  de  la  chose    d'autrui;  —  Qu'alors   le 
sinistre  qui  Ta  atteint,  non  seulement  ne  serait  pas  pour  lui  la 
cause  d'une  perte,   mais  serait  l'occasion  d'un  bénéfice  assez 
important;  ^  Qu'il  s'enrichirait  ainsi  aux  dépens  d'autrui,  et 
qu  on  arriverait  à  ce  singulier  résultat  qu'après  avoir  reçu  les 
pailles  et  engrais  d'une  ferme,  un  fermier  sortant,  non  seulement 
ne  laisserait  rien  en  échange  à  sa  sortie,  mais  encore  conser- 
verait la  valeur  représentative  de  ce  qu'il  devrait  laisser;  •- 
Attendu  que  vainement  on  oppose  aux  demandeurs,  plutét  à 
titre  de  considération  qu'à  titre  de  fin  de  non-recevoir,  qu'il 
n'est  pas  autrement  et  positivement  formulé  dans  les  conclusions 
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415.  Le  fermier  sortant  ne  remplirait  pas  exactement 
l'obligation  de  laisser  les  pailles  et  engrais  de  Tannée  s'il 
convertissait  toutes  ses  pailles  en  fumier  et  enfouissait  tout 
le  fumier  dans  le  sol.  La  loi  veut,  en  effet,  assurer  l'exploitation 
du  fermier  entrant,  et  celle-ci  se  trouverait  compromise  s'il  ne 
restait  plus  de  pailles  pour  les  bestiaux,  ni  d'engrais  pour  les 
cultures  incombant  au  fermier  entrant  (V.  Guillouard,  t.  2, 
n*»  550  ;  Laurent,  t.  25,  n°»440  et  450).  A  l'inverse,  le  fermier 
sortant  n'est  tenu  de  délivrer  les  pailles  de  Tannée  que  sous 
déduction  de  celles  qui  étaient  nécessaires  à  la  consommation 
de  ses  bestiaux  jusqu'au  jour  de  sa  sortie  (V.  Laurent,  t.  25, 
n»  449),  et  môme  de  celles  dont  il  peut  avoir  besoin,  après  cette 
époque,  pour  les  animaux  affectés  aux  travaux  restant  à  faire 
dans  les  limites  autorisées  par  Tart.  1777.  —  Jugé  :  !•  que 
le  droit  qui  appartient  au  fermier  sortant  de  se  servir  des 

gailles  et  engrais  de  la  dernière  année  pour  les  besoins  de  son 
étail  et  des  cultures  lui  restant  à  faire  est  limité  par  son 
obligation  de  laisser  au  fermier  entrant  les  pailles  et  engrais 
nécessaires  à  l'exploitation  de  la  ferme,  et,  dès  lors,  n'en 
autorise  pas  Temploi  total  :  que  c'est  aux  juges,  en  cas  de 
contestation,  à  opérer  entre  les  deux  fermiers  et  en  propor- 
tion de  leurs  besoins  respectifs,  la  répartition  qui  devient 
alors  nécessaire  (Nancy,  14  févr.  1867,  aif.  de  Curel  et  Haut, 
D.  P.  70.  2.  52)  ;  —  2«  Que  le  fermier  obliffé,  par  son  bail, 
à  remettre  à  son  successeur,  à  l'expiration  dudit  bail,  toutes 
les  pailles  et  tous  les  fourrages  de  la  dernière  récolte,  ne 
peut  prétendre  continuer  à  faire  la  consommation  des  pailles 
et  fourrages  après  l'époque  fixée  pour  la  fin  du  bail  et  ius- 
qu'à  celle  où  doivent  cesser  pour  lui  les  facilités  accordées 
par  Tart.  1777  et  Tusage  des  lieux  pour  les  travaux  restant 
a  faire  ;  mais  qu'il  a  le  droit  de  faire  consommer  le  peu  de 

§  ailles  et  fourrages  de  la  ferme  nécessaires  aux  animaux 
ont  il  a  besoin  et  que,  par  suite,  il  est  autorisé  à  conserver 


posées,  que  le  sieur  Opoiz,  nouveau  fermier  entrant,  aurait 
transigé  ou  traité  a\ec  Roze,  relativement  aux  pailles  de  la 
dernière  récolte  ainsi  détruites  par  la  grêle;  -~  Que  rien  dans 
les  aKïssements  du  sieur  Opoiz  ne  révèle  un  pareil  traité,  une 
pareille  transaction  ;  que  ce  dernier  a  bien  pu  se  régler  avec  le 
fermier  sortant  sur  certains  points  relatifs  à  la  culture  et  à 
Texploitation,  mais  que  Ton  ne  voit  pas  qu'il  se  soit  réglé  relati- 
vement aux  pailles  de  la  dernière  récolte;  —  Que,  Teût-il  fait, 
il  était  sans  droit  ni  qualité  pour  le  faire;  qu'il  n'aurait  pu  sans 
mandat  aliéner  un  droit  aussi  important  pour  le  propriétaire  de 
la  ferme;  —  Par  ces  motifs,  dit  que  Hoze  est  débiteur  envers 
les  demandeurs  du  montant  de  Tindemnité  à  lui  allouée  pour  les 
causes  susénoncées  ;  —  Le  condamne  à  leur  payer,  dès  à  présent, 
la  somme  de  723  fr.  45  c,  qu'il  a  déjà  touchée  à  la  Compagnie 
das8urance$  mutuelles  de  Seine-et-Marne ^  contre  la  grêle,  avec 
les  intérêts  d'icelle  à  partir  du  jour  de  la  demande;  -^  Et  quant 
aux  911  fr.  75  c.  de  surplus;  ~  Autorise  les  demandeurs  à  les 
toucher  directement,  (]uand  le  moment  sera  venu,  de  la  com- 

{mgnie  d'assurance,  qui  sera  tenu  de  leur  verser  ladite  somme  en 
'acquit  et  décharge  de  Roze,  quoi  faisant  elle  sera  valablement 
quitte  et  libérée;  —  Subroge  à  cet  effet  les  demandeurs  dans 
tous  les  droits  de  Roze  ».  —  Appel  par  le  sieur  Roze. 

La  coch;  —  Considérant  quif  est  constant  que  Roze,  fermier 
sortant  de  la  ferme  de  Beaupré,  appartenant  aux  époux  Amy  et 
aux  époux  Beccard,  a  rempli  les  obligations  de  son  bail  en 
laissant  au  fermier  entrant,  en  1875,  les  pailles  qui  provenaient 
de  la  récolte  de  Tannée:  -^  Que  la  difficulté  qui  est  soumise  à  la 
justice  est  de  savoir  si  Tindemnité  due  à  Roze,  par  suite  de  son 
assurance  contre  la  grêle,  de  ses  récoltes  et  pailles  avariées  par 
le  sinistre  du  9  juin  1875,  doit  être  attribuée  au  propriétaire, 
comme  représentant  la  détérioration  des  pailles  laissées  et  la 


obligation  de  laisser  les  paillés  ae  ja  recoite  telles  qu' _ 

produiront;  —  Qu'il  ne  prévoit  ni  le  remplacement  desdites 
pailles,  en  cas  de  perte,  ni  la  quantité  qui  devra  être  livrée  ;  — 
Qu'il  ne  dit  point  que  le  fermier  devra  raire  une  assurance,  soit 
contre  l'incendie,  soit  contre  la  grêle,  à  Teffet  de  répondre  du 
payement  des  fermages  ou  de  faire  face  au  dommage  qui 
pourrait  résulter  d'un  sinistre  vis-à-vis  du  propriétaire;  que  ce 
n'est  donc  point  dans  les  termes  du  bail  qu'on  doit  cherclier  le 
principe  de  l'action  intentée  contre  les  sieurs  Amy  et  Beccard  ;  — 
Considérant  qu'il  n'est  pas  possible  de  le  trouver  dans  le  droit  à 
l'indemnité  résultant  du  préjudice  causé  au  propriétaire,  et  que 
l'assurance  devrait  couvrir,  en  vertu  de  la  gestion  d'affaire  que 
le  fermier  aurait  pratiquée  pour  le  compte  de  ses  bailleurs  ;  — 
Qu'en  effet,  Roze,  en  passant  contrat  avec  la  société  d'assurance, 
a  agi  pour  lui-même;  qu'il  a  voulu  faire  et  a  fait  une  convention 
qui  le  mettait  à  Tabri  de  la  perte  de  récoltes  qui  lui  apparte- 
naient et  qui  périssaient  pour  lui;  —  Que  si,  dans  la  police,  il 


dans  la  ferme  pour  les  travaux  susdits  (Amiens,  5  avr.  1876, 
aff.  Turlin,  suprà^  n<>  413). 

416.  Il  a  été  décidé,  conformément  à  l'opinion  émise  aa 
Rép.  n?  8o8,  que  le  fermier  qui  s'est  obligé,  dans  son  bail,  à 
convertir  en  fumier,  pour  l'utilité  des  terres  affermées, 
toutes  les  pailles  de  ses  récoltes,  et  à  laisser  à  son  succes- 
seur tous  les  fumiers  et  pailles  oui  se  trouveraient  dans  la 
ferme,  est  tenu,  à  sa  sortie,  de  laisser  au  fermier  entrant, 
sans  indemnité,  tous  les  fumiers  et  pailles  de  la  dernière 
année,  alors  même  qu'il  n'en  aurait  pomt  reçu,  à  son  entrée 
dans  la  ferme  (Douai,  4  juin,  1849,  aif.  Mouton,  D.  P.  52.2. 
98).  —  Mais  il  a  été  jugé  :  i"*  que  l'obligation  du  fermier  de 
convertir  ses  pailles  en  fumier  pour  fournir  aux  engrais  des 
terres  affermées  n'entraîne  point  renonciation  à  Tindemnité 

3ui  lui  est  due  pour  Tabandon  au  fermier  entrant  du  fumier 
e  la  dernière  année,  s'il  ne  Ta  pas  reçu  lui-même  à  son 
entrée  dans  la  ferme  ;  que  cette  renonciation,  lorsqu'elle  est 
dans  Tintention  des  parties,  doit  faire  Tobjet  d'une  clause 
formelle  et  expresse  au  bail,  ou  au  moins  résulter  de  Quelque 
stipulation  inconciliable  avec  Texercice  du  droit  du  lermier 
(Douai,  10  juin.  1850,  aff.  de  Béthune-Hesdigneul,  D.P.  52. 
2.  68.  Conf.  Guillouard,  t.  2,  n«  554  ;  Laurent,  t.  25,  n»  452; 
Pont,  Revue  critique,  1851,  t.  1,  p.  193-197)  ;  —  2«>  Quels 
fermier  qui,  par  une  clause  de  son  bail,  s'est  engagé  à  coo- 
yertir  ses  pailles  en  fumier,  et  à  laisser  à  sa  sortie  une  ce^ 
taine  quantité  de  pailles  ou  toutes  les  pailles  qui  se  trouve- 
raient sur  la  ferme,  n'est  pas  cependant  obligé  de  laisser, 
sans  indemnité,  au  fermier  entrant,  les  pailles  de  la  dernière 
récolte,  s'il  n*a  pas  reçu  lui-même  les  pailles  à  son  entrée 
dans  la  ferme  (MeU,  18  juill.  1861,  aff.  Daune,  D.  P.  62.  2. 
70;  Y.  dans  le  môme  sens  :  Rouen,  7  oct.  1864  (1); 
(Douai,  30  déc.  1880,  aff.  Ponlfort,  D.  P.  81.  2.  240.  Gomp. 
Laurent,  t.  25,  n»  452). 

prend,  pour  fixer  la  prime,  la  valeur  tant  des  récoltes  que  d« 
pailles,  c'est  par  Texigence  de  la  société,  dans  un  but  de  garantie 
plus  efficace  ;  —  Que  seul,  il  a  versé  les  primes  qui  garantissaient 
son  droit  à  Tindemnité;  -^  Qu'il  n'est  pas  exact  de  dire  qui! 
s'enrichirait  aux  dépens  d'autrui,  puiâuqu'en  l'absence  de  toute 
police,  les  propriétaires  n'ont  aucun  droit  sur  l'assurance  de  leor 
chef,  et  que  son  droit  procède  non  de  son  titre  de  fermier,  mais 
du  contrat  spécial  qu'il  a  fait;  —  Considérant  enfin  que,  m  l'oo 

1>ouvait  prétendre  que  Tassurance  portait  sur  la  chose  d'autroi, 
a  difficulté  ne  s'agiterait  réffulièrement  qu'entre  Tassureur  et 
Tassuré  et  non  entre  Tassuré  et  le  propriétaire  de  ia  chose;  - 
Que,  dès  lors,  c'est  à  tort  que  les  premiers  juges  ont  déclaré 
Roze  débiteur  envers  les  époux  Âmy  et  les  époux  Beccard  de 
Tindemnité  à  lui  allouée  ;  —  Par  ces  motifs,  innrme,  etc. 

Du  6  déc.  1877. -C.  de  Pans,  4«  ch.-MM.  Rohault  de  Fleury, 
pr.-Harel,  subsU-Blavot  et  Debaut,  av. 

(1)  (Julien  C.  Lerov.)  ^  Le  20  août  1864,jngenientdu  tribODal 
civil  de  Rouen,  ainsi  conçu  :  —  «  Attendu  qu'il  résulte  de 
Tart.  1778  c.  civ.  que  le  fermier  sortant  doit  laisser  les  paillei 
et  engrais  de  Tannée,  s*il  les  a  reçus  lors  de  son  entrée  en  jouis- 
sance, et  que,  quand  même  il  ne  les  aurait  pas  reçus,  le  proprié- 
taire peut  les  retenir  suivant  Testimation  ;  -^  Attendu  que  Jolies 
allègue  et  Leroy  ne  méconnaît  pas  que,  lors  du  bail  fait  en  1832, 
il  a  été  convenu  que  le  preneur  convertirait  les  pailles  en  fumier 
pour  l'engrais  des  terres,  sans  pouvoir  en  distraire  ou  vendre 
aucune  partie,  et  qu'il  laisserait  à  la  fin  du  bail  toutes  celles 
qui  se  trouveraient  sur  la  ferme  sans  s'expliquer  sur  le  point  de 
savoir  si  le  fermier  aurait  droit  ou  non  à  une  indemnité;  j- 
Qu'il  est  enfin  reconnu  entre  les  parties  que,  lors  de  mu  entres 
en  jouissance,  Leroy  a  trouvé  la  ferme  dénantie  de  pailles;  qne 
le  précédent  fermier  ne  lui  avait  laissé  que  mille  bottes  de  blé  et 
cinq  cents  bottes  d'avoine,  qu'il  reconnaît  devoir  laisser  sur  Is 
fenne  en  la  quittant  ;  —  Attendu  que.  dans  cet  état  de  cboseSi 
il  est  certain  que  Leroy  doit,  à  la  fin  de  son  bail  maintepant 
expiré,  laisser  sur  la  ferme  toutes  les  pailles  qui  s'y  trouvaient, 
mais  qu'on  ne  verrait  pas  pourquoi  il  ne  pourrait  pas  réclaiper 
du  propriétaire  la  valeur  de  ces  pailles;  suivant  Testimatioe 
conformément  à  Tart.  1778:  —  Attendu  qu'en  principe  toutes  les 
récoltes  excrues  pendant  la  durée  du  bail  appartiennent  ao 
fermier;  que  s'il  en  est  autrement  pour  la  dernière  année,  c'est 
seulement  dans  le  cas  où  le  fermier  les  a  reçues  lors  de  son 
entrée  en  jouissance;  que,  dans  ce  cas  en  efTet.  ayant  reçu  de 


taire*  le  droit  de  les  retenir  qu'en  en  payant  la  valeur  suivasi 
Testimation;  que  c'est  là  une  sorte  d'expropriation,  moyennani 
indemnité,  autorisée  par  la  loi  dans  l'intérêt  de  Ta^culture,  pœr 
que  les  terres  ne  soient  pas  privées  des  engrais  nécessaires  • 


j 
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4f  7.  Jugé,  d'autre  part,  que  le  fermier  sortant  ne  peut  se 
prévaloir  de  la  clause  de  son  bail,  portant  «  que  le  preneur 
enlèvera  les  pailles  à  sa  sortie,  n*en  ayant  pas  trouvé  à  son 
entrée  dans  la  ferme  »,  pour  refuser  au  propriétaire  le  droit 
de  retenir  ces  pailles  en  en  payant  l'estimation,  une  telle 
clause  n'emportant  point  renonciation  du  bailleur  au  droit 
qu'il  tient  de  Part.  1778,  de  racheter  ces  pailles  au  fermier  sor- 
tant (Rouen,  4  juill.  1881  (1).  Ck)nf.  Guillouard,  t.  2,  n*  553). 

4f  8.  Lorsque  le  bailleur  a  vendu  en  détail,  au  cours  du 
bail,  une  partie  des  biens  affermés,  le  droit  aux  pailles 
et  engrais  appartient-il  aux  divers  acquéreurs  dans 
une  mesure  {proportionnelle  à  leurs  acquisitions,  ou  appar- 
tient-il exclusivement  au  bailleur?  Dans  une  première  opi- 
nion, on  soutient  que  les  divers  acquéreurs  ont  droit  de 
demander  chacun  leur  part  de  pailles  et  engrais  ;  le  but  de 
Tart.  1778,  dit-on,  est  drassurer  aux  terres  les  engrais  dont 
elles  ont  besoin,  et  il  est  utile  que  les  acouéreurs  profitent 
des  engrais  que  leur  terre  a  produits,  qu  ils  ne  soient  pas 
réduits  à  en  acheter  d'autres  qulls  ne  pourraient  peut-être 
se  procurer  que  difficilement  ;  en  outre,  les  pailles  et  fumiers 
sont  les  accessoires  des  terres  vendues  (arç.  art.  524,  1778, 
1615);  il  s'ensuit  qu'il  y  a  lieu  de  les  répartir  entre  les  divers 
acquéreurs  «  proportionnellement  à  retendue  des  terres 
comprises  dans  chaque  lot  et  à  Tétat  de  culture  de  ces  terres  » 
fV.  Guillouard,  t.  2,  3«  éd.,  n*  552-1).  D'après  M.  Leudière 
(Aevue  pratique ^  1868,  t.  25,  p.  500  et  suiv.),  les  fumiers 
aoivent  être  distribués  proportionnellement  à  la  contenance 
des  terres  de  valeur  égale,  et  les  pailles  attribuées  aux  pro- 
priétaires des  lots  sur  lesquels  elles  ont  poussé.  —  Dans  une 
seconde  opinion,  à  laquelle  s*était  d'abord  arrêté  M.  Guillouard, 
t.  2,  n*  552,  on  décide  que  les  pailles  et  fumiers  doivent  être 
attribués  en  entier  au  bailleur.  On  allègue  que  Tart.  524  ne 
les  répuie  immeubles  par  destination  aue  quand  ils  sont 
placés  pour  le  service  et  l'exploitation  du  fonds,  ce  qui  exclut 
toute  répartition  entre  les  parcelles  vendues  au  détail;  aue 
Fart.  1778  ne  parle  que  des  droits  du  bailleur,  et  que  sa  ais- 
position  exceptionnelle  ne  saurait  être  étendue  aux  acqué- 

ieur  exploitation;  qu'on  ne  peut,  dès  lors,  facilement  admettre 
que  le  fermier,  propriétaire  des  pailles  de  la  dernière  année,  les 
abandonne  en  renonçant  à  Tindemnité  à  laquelle  il  a  droit; 
qu'une  pareille  renonciation  n'ayant  pas  été  convenue,  on  ne 
peut  la  supposer;  qu*on  le  peut  d  autant  moins,  dans  la  circons- 
tance, que  Tobligation  doit  plutôt  s'interpréter  en  faveur  de 
Leroy,  qui  a  contracté  Tobligation,  qu'en  faveur  de  Julien  qui  a 
stipule  (art.  1162  c  dv.)  ;  —  Par  ces  motifs,  etc.  ».  —  Appel  parle 
sieur  Julien. 

La  cour;  —  Adoptant  les  motifé  des  premiers  juges;  —  Gon^ 
firme,  etc. 

Du  7  oct  1864.-G.  de  Ronen,  ch.  vac.-HM.  Boivin-Ghampeaux, 
pr.-Martio,  av.  gén.-Justin  et  Ducôté,  av. 

(l)  (Dumont  C.  Letellier.)  —  La  coba;  —  Attendu  qu'aux 
termes  de  Tart.  1778,  c.  civ.,  le  fermier  sortant  doit  laisser  les 
pailles  et  engrais  de  Tannée,  s'il  les  a  reçus  lors  de  son  entrée 
en  jouissance;  et,  quand  même  il  ne  les  aurait  pas  reçus,  que 
le  propriétaire  peut  les  retenir  suivant  l'estimation:  que,  le 
9  oct  1880,  Letellier,  propriétaire  à  Glaville-Motte ville,  a  fait 
si^lfler  &  Dumont,  dont  le  bail  expire  le  29  septembre  prochain, 
qu'il  entendait  user  de  la  faculté  que  la  loi  lui  donne,  mais  que 
Dumont  lui  oppose  les  termes  du  bail  portant  :  «  Que  le  preneur 
enlèvera  les  pailles  à  sa  sortie,  n'en  ayant  pas  trouvé  à  son 
entrée  dans  la  ferme  »  ;  —  Attendu  que  cette  clause  constate  à 
la  vérité  le  droit  de  l'appelant  sur  les  pailles,  droit  nécessaire  à 
établir  dans  son  intérêt:  mais  qu'elle  ne  renferme  aucune  renon- 
ciation, de  la  part  du  bailleur,  à  la  faculté  concédée  à  tout 
propriétaire  en  faveur  de  l'agriculture  ;  que  les  pailles  sont 
considérées  par  le  législateur  comme  un  accessoire  inhérent  au 
domaine  et  en  faisant  partie,  que  le  fermier  est  obligé  d'aban- 
donner pour  cause  d  utilité  publique;  que  nul  irest  censé 
renoncer  à  son  droit,  et  qu'on  ne  trouve  dans  la  clause  invoquée 
nulle  expression  émanant  de  l'intimé  qui  puisse  déroger  aux 
Drescriptions  du  code  ;  que  ce  n'est  pas  avec  plus  de  raison  que 
Dumont  objecte  à  LeteUier  que  celui-ci  n'a  fait  aucune  réserve; 
que  le  baifleur  n'avait  point  à  stipuler  dans  le  contrat  une 
réserve  que  la  loi  s'était  chargée  de  faire  pour  lui;  qu'il  n'y  a 
donc  pas  lieu  de  s'arrêter  au  refus  de  Dumont;  —  Par  ces 
motifs;  —  Confirme. 

Du  4  juill.  1881.-G.  de  Rouen,  l^*  cb.-MM.  Neveu-Lemalre, 
!•»  pr.-Chrétien,  av.  gén.-Gosset  et  Ducoté,  av. 

{%)  (De  Champagne  C.  Ghalot  et  de  Montessuy.)  »  La  cona;  — 
Attenda  que  le  marqais  de  Champagne  était  propriétaire  d'une 


reurs  de  parcelles  détachées  (V.  Proudbon,  Domaine  de  pro- 
priété^ t,  1»  n*  138).  Jugé,  en  ce  sens:  1°  que  la  clause  d'un 
bail  à  ferme,  qui  impose  au  preneur  Tobligation  de  rendre 
au  propriétaire,  à  l'expiration  du  bail,  les  pailles  de  la  der- 
nière récolte  et  les  fumiers  alors  existants,  ne  peut,  au  cas 
de  vente  en  détail  du  domaine  affermé,  et  dans  le  silence 
du  cahier  des  charges,  être  invoquée  par  les  acquéreurs  pour 
chacune  des  parcelles  vendues,  et  que  le  bailleur  conserve, 
dès  lors,  le  droit  d'en  réclamer  exclusivement  le  bénéCce  ; 
çiu'en  conséquence,  le  preneur  est  obligé  à  une  restitution 
intégrale  envers  le  bailleur,  quoiqu'il  se  soit  rendu  acquéreur 
d'une  portion  du  domaine;  et  qu'il  n'a  pas  le  droit  de 
retenir,  proportionnellement  à  la  partie  de  Timmeuble  par 
lui  acquise,  les  pailles  et  fumiers  ainsi  réservés  au  bailleur 
(Dijon,  16  déc.  1867,  aff.  Laurent,  D.  P.  68. 2. 63)  ;  —  2»  Que, 
si  le  droit  aux  pailles  et  engrais  dus  par  le  fermier  sortant 
peut  être  invoqué  par  les  héritiers  ou  acquéreurs  d'une  quote- 
part  de  la  ferme,  il  ne  peut  l'être  par  l'acquéreur  à  titre 
particulier  d'une  pièce  de  terre  détachée  de  la  ferme  (Caen, 
7  mars  1883)  (8). 

419.  L'art.  1778  doit  recevoir  son  application  à  la  fin 
du  bail,  qu'il  cesse  par  l'expiration  de  sa  durée  normale, 
ou  par  tout  autre  motif  (V.  Guillouard,  t.  2,  n<*  546).  Mais  il  a 
été  décidé  que  la  clause  d'un  bail  portant  que  le  fermier,  tenu 
de  faire  consommer  sur  place  les  pailles  et  fourrages,  lais- 
serait sans  indemnité,  sur  les  biens  affermés,  à  l'expiration 
de  sa  jouissance,  ce  qui  resterait  à  consommer,  a  pu  être 
interprétée  en  ce  sens  qu'elle  ne  doit  s'appliquer  qu  au  cas 
où  le  bail  prendrait  fin  par  l'expiration  du  temps  fixé  pour 
sa  durée,  et  non  au  cas  de  résiliation  pour  inexécution  des 
obligations  du  preneur  ;  et  que,  dans  ce  dernier  cas,  le 
fermier  ou  ses  créanciers,  étant  fondés  à  faire  consommer 
à  leur  profit,  les  pailles  et  fourrages  non  encore  consommés 
à  l'époque  de  la  résiliation,  les  ju^es,  après  avoir  constaté 
l'existence  du  droit  de  consommation  dont  il  s'agit,  ont  pu, 
suivant  l'usage  des  lieux,  le  convertir  en  une  attribution  au 
fermier  ou  à  ses  représentants  d'une  quantité  de  pailles  et 

ferme  contenant  54  hectares,  située  &  Gouvix,  et  comprenant 
par  extension  divers  immeubles  situés  à  Bretteville-sur-Laize,  & 


contenant  3  hectares,  l'autre  en  labour,  dite  la  pièce  des  Tailles 
d'Ifs,  contenant  7  hectares  ;  —  Attendu  que.  le  6  mai  1873,  le 
marquis  de  Champagne  a  vendu  à  la  dame  de  Montessuy  deux 
autres  immeubles  en  labour,  l'un  dit  Letourneux,  contenant 
3  hectares  8  ares,  l'autre  dit  Lecupley,  contenant  2  hectares 
53  ares,  lesquels  étaient  également  réunis  au  domaine  de 
Gouvix;  —  Attendu  qu'il  a  été  stipulé  dans  ces  divers  actes 
de  vente  que  les  acquéreurs  auraient  la  jouissance,  par  la 
perception  des  fermages,  jusqu'au  29  sept.  1880,  époque  à  la- 
quelle devait  expirer  le  oaif  de  l'ensemble  du  domaine;  — 
Attendu  qu'il  n'a  été  rien  stipulé  en  ce  qui  concerne  les  pailles  ; 
—  Attendu  que  les  époux  uhalot  et  la  dame  de  Montessuy  ont 
réclamé,  les  premiers  sous  une  contrainte  de  2000  fr.,  et  la 
dame  de  Montessuy  sous  une  contrainte  de  1200  fr.,  la  remise 
des  pailles  de  blé,  orge  et  avoine,  provenant  de  la  récolte  de 
1880,  sur  les  portions  de  terres  par  eux  acquises;  —  Attendu 
que  les  pailles  sont  immeubles  par  destination,  lorsque  le 
propriétaire  d'un  fonds  les  a  destinées  au  service  et  à  l'exploi- 
tation de  ce  fonds;  —  Attendu  qu'on  doit  considérer  comme  le 
fonds,  auquel  les  pailles  sont  attachées,  l'ensemble  du  domaine 
et  du  corps  de  ferme  considéré  comme  unité  collective;  que  tous 
ceux  qui,  comme  héritiers  ou  acquéreurs,  ont  droit  à  une  quote- 
part  de  l'ensemble,  ont  droit  à  une  quote  part  égale  dans  les 
pailles;  mais  qu'il  en  est  autrement  de  la  vente  d'un  corps 
certain  faite  à  titre  particulier,  telle  que  la  vente  d'une  pièce 
de  terre  désignée  et  détachée  de  l'ensemble  :  que  l'acquéreur  ne 


être  employées  pour  les  besoins  de  l'ensemble  de  rexploitation  ; 
—  Attendu  que  la  ferme  dite  de  Gouvix  n'a  point  été  vendue 
en  détail;  qirelle  n'a  subie  que  des  retranchements  relativement 
peu  importante,  qui  ont  été  compensés  par  des  augmentations  à 
peu  près  égales;  qu'elle  a  continué  à  être  louée,  sous  le  même 
nom,  à  un  seul  fermier; 

Par  ces  motifs;  —  Infirme,  etc. 

Du  7  mars  i883.-G.  de  Gaen,  !»•  ch.-MM.  Houyvet,  !•»  pr.- 
Lerebours-Pigeonnier,  av.  gén.-Lanfiranc  de  Panthou  et  Desruis- 
seaux, av. 
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fourrages  représentative  de   la  valeur  de  ce  droit  (Req. 
29  avr.  1863,  aff.  Brossin  de  Méré,  D.  P.  64.  \.  290). 

420.  Le  fermier  qui  a  droit  à  indemnité  pour  ses  'pailles 
et  fumiers  peut-il  invoquer,  à  leur  égard,  un  droit  de 
rétention?  Oui,  dit  M.  Guillouard,  t.  2,  n«  556  ;  le  fermier 
obligé  de  laisser  ses  pailles  et  fumiers  au  bailleur,  contre 
indemnité,  subit  une  expropriation  dont  il  doit  être  préala- 
blement indemnisé  ;  il  serait  illogique  d'exiger  qu'il  accom- 
plisse son  obligation  alors  que  le  bailleur  ne  s'acquitte 
pas  de  la  sienne  ;  il  doit  donc  conserver  la  possession  des 
pailles  et  fumiers,  tant  qu'il  n'en  a  pas  toucbé  le  prix  ;  «  il 
gardera  la  clef  de  la  grange  où  les  pailles  sont  ramassées, 
et  la  possession  légale  plus  ou  moins  facile  à  défendre  »  des 
fumiers  de  la  dernière  année.  M.  Laurent,  t.  25,  n^  454,  est 
d'avis  contraire  :  <c  la  rétention,  dit-il,  est  une  sorte  de  privi- 
lège, et  il  n'y  a  point  de  privilège  sans  loi  ».  Quand  la  loi  veut 
accorder  le  droit  de  rétention  au  fermier,  elle  le  déclare 
expressément,  comme  elle  le  fait  dans  l'art.  1749  ;  on  ne 
saurait  étendre  ce  droit  aux  cas  non  prévus  par  le  texte. 

42f .  Le  fermier  ne  peut  prétendre  à  aucune  indemnité 
sous  le  prétexte  qu'il  aurait  mis  dans  les  terres  une  quantité 
exceptionnelle  de  fumier  leur  donnant  une  plus-value,alors 
môme  que  son  bail  se  trouverait  résilié  avant  le  terme  de 
son  expiration  normale  ;  en  donnant  à  la  terre  des  engrais, 
le  fermier  n'a  fait  que  remplir  son  obligation  de  jouir  en 
bon  père  de  famille,  et  il  serait,  d'ailleurs,  à  peu  près  impos- . 
sible  d'évaluer,  après  la  récolte  par  lui  faite,  le  profit  que  le 
propriétaire  aurait  à  retirer  de  l'excédent  d'ençrais  employé  ' 
Tannée  précédente  par  son  fermier  (V.  Guillouard,  t.  2,  ' 
n®  555;  Laurent,  t.  25,  n»  453).  Jugé  que  le  fermier  sortant 
n'a  droit  à  aucune  indemnité  pour  frais  de  marna^,  lorsque 
la  nature  du  terrain  et  l'usage  constant  du  pays  font  consi- 
dérer la  marne  comme  indispensable  pour  la  culture  (Douai, 
3<  août  1877)  (1). 

422.  Mais  lorsque  le  fermier  a  fait  des  labourfi^  et  ense- 
mencements pour  une  récolte  dont  la  fin  du  bail  ne  lui  * 
permet  pas  de  recueillir  le  bénéfice,  il  a'  droit  à  une  indem- 
nité fondée  sur  ce  que  ïe  propriétaire  n*a  'pas'  droit  de 
s'enrichir  à  ses  dépens;  il  <ievra,  en  conséquence,  être 
remboursé  de  ses  dépenses,  en  tant  du  moins  qu'eUes  sont 
utiles  (Y.  iGuillouard,  t.  2,  n«  6O64  Oomp.  Laurent^  t.  25, 
n**  453.  Gomp.  également  suprà,  n^  413).  Jugé  oue  le 
fermier^  qui  a  cultivé  et  ensemencé  des  terres  qir il  oevait, 

6  la  fin  du  bail,  laisser  en  jachères,  ne  j^eut  prétendre  faire 
la  récolte  de  ces  terrés  après  réxpiration  du  bail;  qu'il  a 
sejolement  droit  à.  répétition  des  frais  de  semences  et 
semailles  contre  celui  .qui  a  profité  des  fruits  (Bruxelles, 

7  août  1852,  ail.  de  Wolf,  Pa5tert5te,1854.  2.  174.  Gonf. 
Guillouard,  t.  2,  n»  606) .    

'  ■'  •  * 

GBAP.  6.—  Du  louage  des  meubles 

(Rép,  DOS  867  à  881). 

423.  M.  Guillouard,  t.  2,  n^*  674  et  suiv.^  estbne  que  celui 
qui»  comme  Tusufruitier  ou  le  mari,  n'a  qifun  droit  de  jouis- 

(1)  fVankempen  C.  Galamé.]  —  Ljl  cour;  —  Attendu  quil 
résuite  des  (fivers  docunieots  du  procès  qu^il  est  d'usage  cons- 
tant, dans  la  commune  d'Arnèke,  dé  répandre  de  la  ^larne  sur 
les  terres  en  labour;  —  Qu'eu  égard  à  la  nature  du  terrain,  la 
marne  est  indispensable  pour  la  culture  et  pour  la  production 
du  sol;  —  Attendu  que  tout  preneur  est  tenu  d'user  de  la  terre 
louée  en  bon  père  de  famille  et  suivant  la  destination  qui  lui  a 
été  donnée  par  le  bail  ou  suivant  celle  présumée  d'après  les 
circonstances  ;  —  Attendu  qu^en  répandant  de  la  marne  sur  les 
terres  à  labour,  par  elle  tenues  à  bail  de  la  demoiselle  Vankem- 
pen,  la  dame  Galamé  n*a  fait  que  remplir  une  des  obligations 
essentielles  loi  incombant  en  vertu  des  dispositions  des  art.  1728 
et  1766,  0.  civ.  ;  -^  Attendu  qu'en  l'absence  de  toute  constatation 
contradictoire  au  moment  de  la  location,  la  dame  Galamé  est 
présumée  avoir  reçu  les  terres  en  bon  état  de  culture  ;  —  Qu'elle 
doit,  dés  lors,  les  rendre  en  bon  état  ;  —  Attendu  que  les  condi- 
tions de  marnage  dans  lesquelles  se  trouvent  les  terres  remises 
par  la  veuve  Galamé  sont  celles  d  une  culture  ordinaire  ;  —  Qu'à 
tort,  les  premiers  juges  ont  donc  accordé  à  la  dame  Galamé 
une  indemnité  de  1913  fr.  pour  marne  répandue  sur  les  terres 
de  la  demoiselle  Vankempen,  y  compris  frais  de  transport  et  de 
main-d'œuvre  ;  —  Par  ces  motifs,  etc. 

Du  31  août  1817.-G.  de  Douai,  2«  ch.  civ.-MM.  Duhem,  pr.- 
Masceaux,  av.  gén.-Dubois  et  Aliaert,  av. 


sance  ou  d'administration  sur  les  meubles  appartenant  à 
autrui,  ne  peut  louer  ces  meubles,  môme  pour  une  durée 
inférieure  à  neuf  ans,  au  moins  lorsqu'ils  sont  sujets  k  se 
détériorer  par  l'usage.  Toutefois,  il  en  serait  autrement  si  la 
destination  des  meubles  ou  la  profession  de  celui  qui  en  a 
la  jouissance  étaient  de  nature  à  en  rendre  la  location  en 
quelque  sorte  nécessabre,  comme  s'il  s'agissait  de  mobilier 
et  linge  d'hôtel,  matériel  de  théâtre,  livres  de  cabinet  de 
lecture,  etc.  —  Les  meubles  qui,  comme  les  glaces,  ne  sont 


jomssance 

Mais,  dans  le  cas  môme  où  il  en  admet  la  location,  M.  Guil- 
louard, t.  2,  n*  676,  décide  que  cette  location  doit  prendre 
Un  lors  de  la  cessation  des  pouvoirs  de  l'administrateur  ([ui 
les  a  donnés  à  bail,  alors  môme  qu'elle  se  produirait 
avant  le  terme  assigné  au  bail  dans  le  contrat,  et  quoique 
celui-ci  eût  été  fait  pour  neuf  ans  au  plus;  un  délai,  toute- 
fois, devrait  être  accordé  au  locataire  pour  opérer  la  remise 
des  meubles  (Gomp.  JR^.  n*  867.  V.  aussi  tn/Vô,  r»  Usu- 
fruit). 

424.  Ainsi  au*on  Ta  dit  au  Rép.  n^  869,  la  preuve 
du  bail  de  meubles  se  fait  conformément  au  droit  com- 
mun; les  dispositions  des  art.  1715  et  1716  sont,  en 
pareil  cas,  inapplicables  (Y.  Colmet  de  Santerre,  t.  7, 
n»  206  bis,  m  ;  Guillouard,  1.  2,  n»  677  ;  Laurent,  t.  25, 
n*  90), 

425.  Les  règles  générales  applicables  au  louage  des 
Immeubles  le  sont  également  à  celui  des  meubles,  autant 

qii'elles  sont  compatibles  avec  la  nature  des  choses  (Qr. 
cass.  16  août  1882,  aff.  Durand,  D.  P.  83.  1.  213;  Gonf. 
Rép.  n««  867,  870  et  suiv.  ;  Guillouard,  t.  2,  n»»  671,  678  et 
suiv.).  —  Jugé,  notamment,  que  la  présomption  légale  de 
faute  édictée  par  l'art.  1733  c.  civ.,  s  applique  indistincte- 
ment au  bail  de  meubles  et  au  bail  aimmeubles  et  que, 
dès  lors,  lé  locataire  de  meubles  n'est  exonéré  de  toute 
responsabilité"  que  s'il  prouve  que  l'incendie  est  arrivé  par 
'cas  fortuit,  vice  de  construction,  force  majeure,  ou  a  été 
communiqué  par  une  maison  voisine  (Arrêt  précité  du 
16  août  18.82).  Décidé,  au  contraire,  que  la  présomption 
légale  de  faute  établie  par  l'art.  1733  c.  civ.  ne  put  être 
invoauée  que  dans  le  cas  d'incendie  d'un  immeuble  et  ne 
s'applique  pas  aux  rapports  du  locataire  d'un  mobilier 
industriel  vis-à-vis  du  propriétaire  de  ce  mobilier  on  de  la 
compagnie  subrogée  aux  droits  de  ce  dernier;  que,  en 
conséquence,  ce  locataire  peut  être  admis  à  prouver,  en 
dehors  des  moyens  de  justification  prévus  par  l'art.  1733 
c.  civ»,  que  le  mobilier  a  péri  sans  sa  faute  (Rouen,  8  déc. 
1879.  cassé  par  l'arrêt  précité  du  16  août  1882,  D.  P.  81.1 
64.  Gonf.  Rouen,  28  janv.  1880)  (2).  Les  auteurs  considèrent 

généralement  l'art.  1733  c.  chr.'  comme  applicable  aulouage 
e  meubles  (V.  Guillouard,  t.  I,  n*  275;  t.  2,  n«  680; 
Esmein,  note  sous  Civ,  cass.  16  août  1882.  Gonf.  Lyon, 
7  mars  1840,  Rép.  v<>  Responsabilité,  n^  201.  Gomp.  Aubrj 
et  Rau,  t»  4,  §  367,  p.  487);  mais  tous  n'admettent  point  les 

(2)  (Durand  C.  Compagnie  d'assurances  terrestres  Le  Monde.)  - 
liA  cour;  —  Attendu  que,  par  arrêt  en  date  du  8  déc.  lo79, 
la  cour,  statuant  sur  rappel  de  Durand  contre  uq  lugement 
du  tribunal  de  commerce  de  Rouen  qui  Ta  condamne  à  payer 
à  la  compagnie  d'assurances  Le  Monde  la  somme  de  25982fr. 
60  cent,  avec  intérêts  de  droit,  a  autorisé  rappelant  à  prou- 
ver par  témoins  :  l»...;  2»... ;  S»...  etc.;  que,  pour  appré- 
cier I^  portée  de  ces  enquêtes  et  contre-enquêtes,  il  importe 
de  bien  préciser  la  situation  en  fait  des  deux  parties  et  iei 
conséquences  qui  en  résultent  au  point  de  vue  de  la  loi;  - 
Attendu  que  Riberprey,  propriétaire  d'un  mobilier  industriel  à 
Darnetal,  a  donné  en  location  A  Durand  le  matérial  et  l'outillage 
qui  en  dépendaient;  que,  dans  la  nuit  du  1>'  au  2  avr.  1815, 
tout  a  été  détruit  par  un  incendie  ;  que  la  compagnie  Le  Mwét^ 
à  laquelle  était  assuré  Riberprey,  ayant  payé  la  somme  de 
125  982  £r.  60  cent,  pour  règlement  du  sinistre,  s  est  retournée  contre 
Durand,  locataire,  et  lui  a  demandé,  en  vertu  de  la  subroffation 
résultant  de  la  police  d'assurance,  le  remboursement  de  la 
somme  par  elle  déboursée;  que,  pour  juger  la  valeur  de  cette 

§  rétention,  il  faut  déterminer  quels  sont,  à  l'égard  de  Durand  les 
roits  de  Riberprey;  «-  Attendu  que,  dans  le  débat  soumis 
actuellement  à  la  cour,  il  ne  s'agit  pas  d'un  propriétaire 
d'immeubles  invoquant  contre  son  locataire  des  dispositioos 
spéciales  de  l'arL  1733  c.  civ.»  mais  d'un  propriétaire  qui  «  a 
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coDséqueDces  que  tire  de  cette  application  Tarrêt  précité  du 
46  août  1882  ÎV.  sur  Tinterprétation  de  l'art,  injetïéi 
difflcultés  qu'elle  soulève  suprà,  n"  212  et  suiv.).  M.  Esmein, 
toc.  cit,y  estime  môme  que,  &i  Ton  admet  que  Part.  1733 
impose  au  locataire  robligation  de  prouver»,  pour  dégager 
sa  responsabilité,  Tun  des  faits  expressément  visés  par  le 
texte  de  cet  article,  cette  disposition  doit  être  considérée 
comme  exceptionnelle,  contraire  au  droit  commun  et,  dès 
lors,  restreinte  au  louage  d'immeubles  ;  que  du  moins, 
elle  ne  peut  être  appli(]uée  aux  meubles  que  a'ils  sont  pla- 
cés à  demeure  dans  un  immeuble,  conune  le  mobilier  d'un 
appartement  ou  d'une  usine,  auquel  cas,  leur  situation  étant 
la  même  que  celle. de  l'immeuble,  ils  doivent  être  soumis  à 
la  môme  règle  (Comp.  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.). 

426.  Le  locataire  de  meubles  peut  se  charger  des  cas 
fortuits;  mais  il  faut,  pour  lui  imposer  cette  responsabilité, 
une  stipulation  expresse.  Il  ne  suffirait  pas  que  la  chose 
louée  eût  été  estimée  dans  le  contrat  (V.  Rép.  n^  873  ;  Guil- 
louard,.  t.  2,  n^  680).  Ainsi  que  le  fait  justement  observer 
ce  dernier  auteur,  «  cette  estimation  peut  s'expliquer  par 
d  autres  motifs,  par  exemple,  par  le  désir  d.e  déterminer  la 
responsabilité  du  preneur  au  cas  où  la  chose  périrait  par  sa 
faute  >). 

4!27.  Il  a  été  jugé  :  i"^  que  le  batelier  auquel  un  bateau  a 
été  lou6,  moyennant  un  prix  déterminé,  pour  l'exercice  de 
son  industrie,  est  fondé,  dans  le  cas  bù,  au  cours  de  ses 
transports^  la  circulation  du;bâteau  a  été  entravée  par  le  fait 
de  l'ennemi,  à  réclamer  une  diminution  de  loyer  propor- 
tionnelle au  temps  pendant  lequel  il  n'a  pu  jouir  de  la  chose 
louée  (Trib.  civ.  de  Nantes,  21  oct.  1871,  aff.  Dufour-Lebleu, 
D.  P.  73.  3.  40)  ;  —  2<^  Que  le  propriétaite  de  marchandises 
qu'un  marinier  s'était  engagé  a  transporter  par  eau  a  pu, 
bien  qu'un  événement  de  force  majeure  ait  fait  obstacle  à 
ce  transport,  être  condamné  néanmoins  i  payer  au  marinier 
une  partie  du  prix,  si  le  logement  des  miarchandises  à  bord 
du  navire  loué  pour  le  transport  a  procuré  audit  proprié- 
taire une  jouissance  partielle,  dont  l'importance  est  évaluée 
souverainement  par  le  Juge  du  fait  (Req.  9  déc.  1872,  aff. 
Darquet,  D.  P.  73.  1.  103  ;  V.  coni.  Nancy,  3  juin  1871, 
môme  affaire,  D.  P.  71.  2.  236). 

428.  Le  louage  de  meubles  finit  à  l'expiration  du  temps 
pour  lequel  il  a  été  consenti.  —  Décidé  ^ue  la  location  de  voi- 
ture faite  à  un  médecin  pour  une  période  déterminée  n'est 
pas  résolue  par  son  décès  avant  le  terme  fixé,  s'il  n'est  pas 
établi  que  les  parties  aient  entendu  restreindre  les  eflets  de 

loué  un  matériel  et  un  outillage  iAdustriél  »,  c'est-à-dire  des 
«  objets  mobiliers  »;  que  Ruberprey  n'est  alors  qu'un  créancier 
d^un  corps  certain  que  Durand,  son  débiteur,  est  tenu  de  rendre 
ou  représenter,  et  que  l'obligation  devra  être  considérée  comme 
éteinte  si  le  débiteur  prouve  que  la  chose  a  été  détruite  sans  sa 
faute,  par  cas  fortuit,  ou  qu'elle  eût  également  péri  si  elle  avait 
été  entre  les  mains  de  son  créancier  (c.  civ.  art.  1302);  r-  Attendu 
qu'il  résulte  des  dispositions  de  Beauchin,  Marquant.  Guen, 
Dalay  et  Bataille  (3«,  4«,  5«,  6«  et  8*  témoins  de  lenquéte),  que 
^la  cour  établit  qu'aucune  imprudence  ou  négligence  n  est 
imputable  au  locataire;  qu'il  n'avait  pas  modifié  l'agencement  des 
lieux,  etc.);'—  Attendu  que  Durand  avait  pris  toutes  les  précau- 
tions commandées  par  la  prudence  pour  combattre  l'incendie  ; 
qu'ainsi  il  avait  fait  nlacer  dans  râtelier  des  caisses  ou  réser- 
voirs pleins  d'eau  (Piette,  7«  témoin  de  l'enquête);  que  la 
contre-enquête,  loin  de  détruire  les  faits  établis  par  l'enquête, 
les  a,  au  contraire,  confirmés,  puisque  le  témoin  Thouronde 
déclare  que  l'installation  créée  par  Riberprey  a  été  de  tous 
points  conservée  par  Durand  son  locataire;  que,  par 4uite,  Riber- 
prey n'est  nullement  fondé  à  demander  à  Durand  le  prix  d'un 
inatérie!  qui  eût  également  péri  s'il  eût  fonctionné  pour  son 
compte,  dans  la  nuit  du  !•>  au  2  avr.  1875;  que  la  compagnie 
Le  Morne ^  représentant  Riberprey,  ne  saurait  avoir  plus  de  droits 
qu'il  n'en  aurait  eu  lui-même  ;  -^  Par  ces  motifs,  etc. 

Du  28  janv.  i880.-G.  de  Rouen,  !'•  ch.-MM.  Neveu-Lemaire, 
i«r  pr.- Gaultier  de  Ferriére,  av.  gén.-Hommais  et  Frère,  av. 

(1)  (Simon  C.  Goblet.)  ~  Le  16  juin  1868,  jugement  du  tribunal 
civil  de  la  Seine,  ainsi  conçu  :  —  a  Attendu  que,  s'il  résulte  d*un 
acte  sous  seings  privés,  enregistré,  que  Mathias  Goblet  a  loué  à 
Simon  père,  docteur  en  médecine,  pour  trois  années,  de  mars 
1867  à  mars  1870,  moyennant  650  fr.  par  mois,  une  calèche  et  un 


la  convention  aux  besoins  de  la  profession  du  médecin  ;  que, 
par  ^ite,  le  refus  des  héritiers  d'exécuter  la  convention 
.  autorise  le  loueur  à  en  demander  la  résiliation  avec  dom* 
mages-intérêts  (Paris,  14  avr.  1869)  (1). 
.  429^  Lorsque  la  durée  de  la  looaUoB  n'a  pas  été  fixée  par 
la  convention  des  parties,  on  considère,  pour  la  déterminer, 
soit  les  circonstances  de  nature  à  révéler  l'intention  des  Gott- 
tractants,  soit  le  laps  de  temps  choisi  pour  mesurer  le  prix 
(V.  Rép.  no  877,  Guillouard,  t.  2,.no68i).  .  .     , 

430.  La-loi  ne  fixe  la  durée  de  la  location  de  meubles 
que  dans  le  cas  prévu  par  l'art;  i757,  c'est-à-dire  lorsqu'il 
s  agit  de  meubles  fournis  «  pour  garnir  une  maison  entière, 
un  corps  de  loffis  entier,  une  boutique  ou  tous  autres  appar- 
tements ».  Le  bail  doit  alors  avoir  la  durée  ordinaire  des 
baux  des  maisons,  corps  de  logis,  boutiques  ou  apparte- 
ments, selon  l'usage  des  lieux-(V.  Aè^..  n«  878). 

Lorsque  la  durée  du  bail  d'immeuble  dont  le  bail  de  meu- 
bles est,  pour  ainsi  dire,  l'accessoire  a  été  fixée  par  les  par- 
ties, quelle  doit  être  la  durée  du  baU  de  meubles  ?  D'après 
M.  Colmet  de  Santerre,  t.  7,  n»  206,  tv,  la  durée  du  bail  de 
meubles  reste  régie  par  l'art.  1757  c.  civ.  ;  elle  a  toujours 
une  durée  indéfinie  avec  faculté  de  congé  aux  époques  et 
délais  réglés  par  l'usage  ;  le  propriétaire  de  meubles,  môme 
averti  de  la  durée  de  la  location,  ne  saurait  être  présumé  avoir 
dérogé  &  la  règle  de  l'ai't.  1757  :  «  C'est  une  présomption 
qui  n'est  pas  dans  la  loi  et  dont  le  fondement  manquerait 
môme  en  raison,  car  on  peut  très  bien  avoir  pris  à  bail  une 
maison  pour  neuf  ans  et  des  meubles  pour  un  temps  indé- 
fini, jusqu'à  l'époque  où  on  achèterait  un  mobilier  ».  M.  Guil- 
louard, t.  2,  n<^  683  pense,  au  contraire,  que  l'art.  1757  ne 
s'applique  qu'au  cas  où  le  preneur  n'a  pas  fait  eonnaitre 
au  bailleur  de  meubles  la  durée  de  sa  location  immobilière, 
etque,  slle  locataire  a  averti  le  bailleur  de  meubles  delà 
durée  de  cette  location,  la  durée  des  deux  baux  doit  ôtre 
la  mômej  «  car  le  bailleur  de  meubles  a  dû  croire  que  le 
locataire  de  l'appartement  n'entendait  pas  faire  un  aémé- 
nagemenil  au  cours  du  bail  »  (Comp.  Rép.  n<>  878). 

48t.  MM.  Guillouard-  t.  2,  n»  684  et  Colmet  de  Santerre, 
t.  7,  n®206  6is,  iv,  s'accordent  à  reconnaître  l'art.  1757  appli- 
cable à  la  location  dé  meubles  faite  par  le  propriétaire  hani- 
tant  sa  maison  (Comp.  Rép.  n^  879)^ 

432.  Lorsque  la  location  de  meubles  se  prolonge  au 
delà  dn  temps  fixé,  chacune  des  parties  demeure  libre  de 
la  faire  cesser  à  son  gré  (V.  Ré^p,  n^  881  ;  Guillouard,  t.  2, 
n^685), 

• — ■ ■     ' — "^ — ■ ■ — 

coupé  avec  Téquipement  nécessaire^  se  chargeant  en  outre  de 
lui  fournir  un  cocher,  il  n'est  aucunement  établi  que  les  parties 
aient  entendu  restreindre  rapplication  de  cette  convention  au 
service  du  docteur  Simon  comme  médecin,  qu'il  n'eût  pas  eu  le 
droit  de  se  servir  de  la  voiture  et  des  chevaux  loués  pour  un 
usage  étranger  à  sa  profession,  et  que,  dSans  le  cas  ou  il  eût 
renoncé  à  Texercice  de  la  médecine,  ladite  convention  eût  cessé 
^ie  lier  les  deux  parties;  ^  Attendu  qu'il  ne  résulte,  ni  de  la 
nature  du  contrat,  ni  d'aucune  mention  de  l'acte,  que  les  parties 
n'y  aient  pas  stipulé  pour  leurs  héritiers  .en  même  temps  que 

1>our  elles-mêmes  ;  —  Attendu  que,  soit  au  point  der  rue  du 
ouage  d'ouvrage,  la  location  consentie  pour  une  durée  .'détët*- 
.  minée  n'a  pu  être  résolue  par  le  décès  de  Simon  père  avant 
Pexpiration  de  cette  durée;.--  Attendu  que  Simon  fils,  seul 
héritier  de  son  père,  s'étant  refusé  à  l'exécution  de  la  convention, 
Mathias  Goblet  est  fondé  à  en  demander  la  résiliation  avac 
dommages-intérêts;  -r-  Attendu  toutefois  qqe la  somme  réclamée 
est  exagérée,  et  quUl  y  a  lieu,  tout  en  lui  tenant  compte  des 
dépenses  par  lui  faites  en  vue  de  la  convention  et  de  la  perte 
des  bénéfices  qu'il  devait  espérer,  d'avoir  égard  à  la  facilité  pour 
lui  de  trouver  dans  d'autres  locataires  une  compensation  au 
moins  partielle;  —  Que,  dans  ces  circonstances,  il  y  a  lieu  de 
fixer  à  3000  fr.  la  réparation  du  préjudice  par  lui  éprouvé;  — 
Attendu  que  Simon  onre  de  payer  650  fr.  pour  un  mois  de  loyer 
antérieur  commencé  du  vivant  de  Simon  père  et  qu'il  y  a  heu 
de  lui  donner  acte  de  cette  ofijne; 

«   Par  ces  motifs,  etc.  ». 

Appel  par  le  sieur  Simon. 

La  cour  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ;  — 
Confirme,  etc. 

Du  14  avr.  1869.-C.  de  Paris,  4«  ch.-MM.  Metzinger,  pr.- 
Thomas,  subst.-Renault  et  Theis,  av. 
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nité) S,  378;  A. 
726. 

tacite  reconduction  S. 
376  s.;  A.  717  s.; 
(congé,  usage  des 
Ueux)  S.  376;  (in- 
demnité) 5.  376; 
(possession,  durée) 
A.  718  s.,  721; 
(présomption)    A. 

-  usine  hydraulique, 
moulin,  prisée  S, 
354;  A.  655  s. 


—  baux  à  ferme,  femicr- 

obligationi  S.  383; 

A.  742  s. 
Biens  dotaux  A.  41. 
Biens  ruraux  S,  172, 

s.;  178,192  ;A.282. 
Bonneterie  S.  136. 
Boulanger  S.  132. 
Boutique   S,  86,  164; 

A.  271  s. 
Bureau  de  plaoement 

—  sons-location  5.  257. 


Cabinets  d'aisanoe  5. 

101. 
Calé  S.  128, 136. 
~  brasserie  S,  163. 

—  concert  S.  117. 
Gapaoité5.41;  A.  56  s. 

—  absence  5.  45  s.  ;  A. 

60. 
~  aliéné  S.  46. 

—  condition     résolutoire 

S.  51  ;  A.  66. 

—  conseil  judiciaire  5. 

41,  43  ;  A.  56,  77. 

—  créancier  S.   54;   A. 

75. 

—  expropriation     forcée 

A.  71. 

—  femme  mariée  S,  42, 

44,  55;  A.   57  a., 
77. 

—  héritier    apparent  S, 

50. 

—  hypothèque  A.   72  s. 

—  incapables,  aliénation 

A.  68. 

—  interdit    S.    41  ;    A. 

59. 

—  mandataire  A.  76. 

—  mari  S.  44,   49  ;  A. 

57  s. 

—  mineur  S.  41  ;  A.  59. 

—  mineur   émancipé  S, 

41  ;  A.  56,  77. 

—  possesseur  de  bonne 

foi  S,  50. 

—  saisie  immobilière  S, 

53;  A.  71. 

—  surenchère  S,  52  ;  A. 

66. 

—  tiiteur  S,  56. 

—  usufruitier  S.  47  s.; 

A.  61  s. 
Garaotères  S.   14  s.; 
A.  20  s. 

—  culture  S.  17  ;  A.  21 . 

—  droit  de  soperfide  S, 

22;  A.  32. 

—  droit  du  cessionnaire 

S.  18;  A.  23. 

—  emphytéose  S,  21. 

—  fixation    du  prix   S. 

17;  A.  22. 

—  fruits   pôriodlques  S. 

17. 

—  mine  5.  16. 
'-  moulin  S.  14» 

—  usine  S.  14. 


—  osnlroit  S.   20;  A. 

26  s. 

—  ventes.  15;  A.  10. 
Garrelaoe 

—  baux  a  loyer  S.  350; 

A.  626  s. 
Carrières  A.  285. 

—  exploitation  S,  ISS. 
CBstort»ttA.290. 

—  baux  à  feroM,  perte  ée 

récoltes  S,  396  t., 
407  ;  A.  789  s. 

—  V.  Force  majeure. 
Cause   immorale  on 

illicite. 

—  maison  de  prosfitofioi 

5.32;  A.  49  s. 
Caution  A.  839. 

—  tacite  reconduefioB  S, 

337;    A.    588   1 
Geixde  S,  128,  136. 
Ce—aHon  du  baO  S, 

299  s.;    A.    5SS 

s. 
^  baux  (à  ferme)  A.  SO 

a.;  (à  loyer)  JL  S. 

—  condition    résolatolie 

5.  304  s.;  A.  S15, 
531   s. 
^  eoadition  résdotoiif, 
action  Judicisire  S. 
307;  A.  546. 

—  coamandeaseot     S. 

307;  (renonciilioa 
taciU)  S.  308;  Jt. 
542 

*  congé  À.  528  s.;-(diM 
a  ^110)5.309;  (ré- 
ciproque) S,  tM't 
A.  535  s. 

^>  oonsentensent  noteal 
S.  300  s.;  hn^ 
tesUmonialeYS.308. 

^  consolidation  A.  SIS. 

—  ooostruetions  et  ssié. 

liorations,  indaa- 
ailé  S.  304. 

—  destruction  de  la  dMM 

A.    525. 

—  expiration  de  la  dans 

S.  303;  A.  517  i. 

—  fonctionnaire,  résilii- 

tion  de  plein  dnit 
5.309. 

—  inexécution  des  en- 

dlttons  S.  311  I.; 
A.  545  s.;  (dlisi) 
S.  311. 

—  mort  du  preasor  S, 

209. 

—  officier  ministériels. 

299. 
"  résiliation     sntidpCt 

A.  643. 
Cession  de  bail 

—  bail    authentiqas  S, 

253. 

—  cessionnaire,  droits  et 

obligations  S.  S53; 
A.  429  s. 


recours,  espèces  di» 
verses  5. 164  s. 

—  clause  dérogatoire  as 

droit  consMiD  S. 
250. 

—  colon  partiaire,  islar» 

diction  A.  435, 454 
^  définition  5.  248;  A 
422  s. 

—  fonds  de  commères,  S. 

262;  A.  456. 
~  interdictions.  167 •.; 
A.  451 1.  ;  (ceisioB 
partieUe)5.S79a; 

A.  479  s. 

—  payement,   adioa  S 

266. 
~  résiliation,  déoonita- 
re  S.  248. 

—  signification  S.  254 

—  société  en  oommasdite 

S,  248. 
Cessionnaire.  V.  Ces- 
sioo  debsiL 


LOUAGE.  —  Tables. 


caiane  S,  36,  il7, 143, 

146;  A.  46. 
Chmnln  de  fer 

—  concession  S.  18. 
ChAnes-liègee 

—  éoorce  S.  18. 
caiOM  d'autroi  S.  39; 

B.  55. 
Choses  fonglbles  S. 

29;  B.  38  s. 
CQioses  hors  du  oom- 

meroe  «S.  23;  B, 

36*. 
Choses  Inoorporellee 

/},  42. 
Giinetlères 

—  terrains,      concession 

S.  27,  33. 
Go-looataires 

—  incendie -responsabi- 

lité 5.  212  s.;  il. 
406  s. 
Gotonage      partlalre 

—  baux  I  ferme  (fermier- 

oblifattOD8)S.391; 
B,  759  ;  (perte  de 
récoltes)  S,  405; 
il.  814  s. 

—  sons-location,    inter- 

diction il.  435, 454. 
Commandement 

—  bail,  cessation,  condi- 

tion résolutoire  S. 

307. 
Commune  S.  83. 
Compensation  légale 

S.  188. 
Gompéftenoe 

—  baux   à  loyer,  congé 

il.  704. 
Concierges.  184. 

—  agissements  texatoires 

S.  142. 
Cononrreno^ 

—  industrie  rivale  S,  139 

s.  ;  il.  126. 
Conoturrenoe      oom- 

meroiale5. 1328. 
Condition  résolutoire 

S.  51  ;  il.  66. 

—  bail,  cessation  S.  304 

8.  ;  B,  531  s. 

Congé.  V.  Baux  à  fer- 
me, Baux  &  loyer. 
Cessation  du  bail. 
Tacite  reconduc- 
tion. 

Congé  verbal  S.  75; 
il.  127. 

ConseU  )udioiaire  S. 
41,  43  ;  B.  56,  77. 

Consentement  5.  57 
8.  ;  A.  78  s. 

—  arrhes  S.   60  s.  ;  il. 

84  s. 

—  douanes  5. 58. 

»  baUes  et  marchés  5.58. 

—  interprétation   B»  87. 

—  nature  S,  57. 

—  promesse  do  bail  S. 

59;  B.  80  s. 
Consentement    mu- 
tuel 

—  bail,  cessation  S,  300. 
Gonstmotions  il.  287. 

—  V.  Preaeur-impenses. 
Contenanoe 

—  baux  à  ferme,  garan- 

tie S.  381  s.  ;  B. 

734  s. 
Créancier  5. 54  ;  B.  75. 
Créancier    hypothé- 

oatre  il.  322  s. 
Culture  S.  17;  B.  21 

—  baux  à  ferme,  fermier- 

obligation  8  il.  744  8~ 

Date  certaine.  V.  Bail* 
Débit  de  boissons  B' 

114. 
Débit  de  tabac  5.  122. 
Déconfiture 

—  bail,     résiliation    B. 

351. 

—  cession  de  bail  S,  248. 
Définitions.  14;  il.  1  8. 
Dégradation   S,   178, 

199;il.  284,  2898., 
303,  340. 

—  sous-location,  respon- 

sabiUté  S.  250. 
Délai 

—  baU,  oeanttoa  S,  SU. 


—  guerre  de  1870-71  S, 

198;    (iurrs    spé- 
ciaux) S.  198. 
Délivrance      de     la 
chose  S.   84  s.; 
B.  149  s. 

—  accessoires  S.  86  ;  B. 

149;  (alluTion)  S. 
149  ;  (appartement) 
S.  86  ;  (boutique) 
S.  86. 

—  action  ex  eondueto  S. 

89  8.;  B.  154  s. 

—  délai  B.  152. 

—  dommages-intérêts  S, 

94  s.;  B.  154,  159, 
161  s. 

—  double  location  S.  97; 

B.  167  8. 

—  état  des  lieux  S.  84. 

—  frais  B.  150. 

—  impossibilité,    résilia- 

tion S. 92;  il.  160  8. 

—  jouissance     partielle, 

moulin  S,  87. 
~  lieu  B.  151. 

—  mode  B,  153. 

—  réparations  S,  85;  S. 

94  8.;  B.  149. 

—  retard,  diminution  du 

loyer  S.  96. 
Démolition 

—  alignement  S.  109  s. 

—  péril  imminent,  règle- 

ment de  police  S. 
109;  il.   205,  207. 

—  vétusté    S,    109;  B. 

208. 

Denier  à  Dieu  V.  Ar- 
rhes. 

Dessolement 

—  baux    à    ferme,    fer- 

mier-obligations 
S.  385;  B»  751  s. 
Destination  de  la 
chose  S»  161  8.; 
B.  269  s. 

—  biens  ruraux  S.  1728.; 

il.  282. 

—  boutique  S.  164;  B. 

271  8.;  (commerce 
de  gros,  de  détail) 
S.  165  ;  B.  278. 

—  café- brasserie  5.  163. 

—  convention  des    par- 

ties S,  173  s.;  il. 
283. 

—  fonds     de   commerce 

(changement)  S. 
164;  Jî.  272;  (sous- 
location)  S.  164. 

—  fruits,  arrosages.  163. 

—  gax    d'éclairage     S. 

166  s. 

—  gymnastique,  hydro- 

thérapie S.  163. 

—  habitation  personnelle 

réunions  électora- 
les S.  163. 

—  bétel  meublé  S.  164. 

—  machine     à    vapeur, 

espèces  S.  167. 

—  magasin,  guano  S.  163. 

—  maison  de  jeu  B,  276. 

—  maison  de  prostitution 

B.  273  8. 

—  marchand  de  vins  S. 

163. 

—  modifications  S.  163. 

—  modifications   légères 

S.  169;  B.  279. 

—  ouvertures  S.  169  ;  B. 

280. 

—  pharmacie  S.  164. 

—  pouvoir  dnjugeS.l  63. 

—  profession     commer- 

ciale, espèces  di- 
verses B.  278. 

—  résiliation  S.    170  s.; 

B.  281. 

—  sous-location  B.  277. 
Diea  A  quo 

—  bail,  cessation,  rongé 

S.  305;  B.  533,53fi. 

Domaine  de  l'état  S. 
38. 

Domestique  S.  218  ;  B. 
415. 

Dommaget-int  é  r  é  t  s 
S.  94  s.,  102  s  , 
109,  153,  158  s., 
178,  245;  B.  174 
s.,  198,  257  8.,  266, 
299,  389. 


—  expulsion  il.  493,  515. 

—  BOus-Iocation  S.  259, 

263;  B.  426,  464. 

Donataire.  V.  Acqué- 
reur. 

Douanes  S.  58,  67. 

Droit  de  superficie  S. 
22;  B.  32. 

Droit  personnel  ou 
réel  S.  282  s.  ;  B. 
480  s. 

Droits  incorporels 

—  bail,    acquéreur,    in- 

demnité A.  516. 
Durée  S.  62  s.  ;  B.  88 

s. 
^  bail  perpétuel  S.  63; 

B  88. 

—  condition     potestative 

B.  89  s. 

—  pouvoir   du  juge    S. 

62. 

—  tacite  reconduction  B. 

92. 

—  usage  B.  91. 


Ecoles.  128;  il.  225. 
Ecrlteau  S.  145. 
Eglises 

—  chaises  et   banes   S. 

26. 
Emphjrthéose  S.   21. 
Engrangement 

—  fermier-obligations  S. 

391  ;  il.  759. 
Enseigne  S.  151,  177. 
Entretien  de  la  chose 

S.  98  s.  ;  il.  169  s. 

—  caractère,  pouvoir  du 

juge  S.  lOi . 

—  grosses  réparaticms  S. 

101  ;  (occupation 
ennemie,  hangar) 
S.  101. 

—  réparations    (diminu- 

tion de  loyer,  pré- 
judice) S.  102  s.  ; 
(  dommages  -  inté  - 
rets)  S.  102  s.  ;  A. 
174  s.,  182  s.; 
(mur    mitoyen)  S. 

102  s. 

—  réparations   nécessai- 

res S.  98  s.;  il. 
169  p.  ;  (durée)  S. 
102;  B.  178  8.; 
(incendie)  B.  184; 
(maison  d'habita- 
tion) il.  183;  (sous- 
locataire)  S.  99; 
(théâtre)    S.    100. 

—  réparations    non    ur- 

gentes S.  102;  il. 
175. 

—  réparations     urgentes 

S.  102;  B,  175. 

—  résiliation  S.  100  ;  il. 

173. 

—  travaux  d'amélioration 

S.  98;  B.  170. 

—  travaux  de  construc- 

tion, cabinets  d'ai- 
sance S.  101. 

Epicerie  S.  133,  136. 

Etablissement  dan- 
gereux ou  insa- 
lubre S.  157. 

Eut  de  lieux  S.  200 
s.;  B.  341. 

Etranger 

—  baux  à  loyer,  congé, 

expulsion  S.   365. 
Eviction 

—  cause    antérieure    B. 

257  s. 

—  clause  de  non-garantie 

B.  260. 

—  locaUire  B.  251  s. 

—  sous-location  S.   263 
Expertise   S.    78;   il. 

137. 
Explosion 

—  mcendie-responsabilité 

S.  247. 

Expropriation  forcée 
B.  71. 

Expropriation  publi- 
que. V.  Acte  ad- 
ministratif. 

Expulsion 

—  baux  à  loyer,  meubles 

meublants  B.  3448. 

—  V.  Bail. 


Fttillite  S.  195. 

—  résiliation,     bail     S. 

315;  il.  550. 
Femme  mariée  S.  42, 

44,  55;    B,  57   s., 

77. 
Fermier   S.  205,  213; 

B.  229,  263  s. 
■»  preneur,       impenses, 

constructions      S. 

319  s.,  325. 

—  sous-location,      inter- 

diction B.  472. 
Filature  B.  225. 
Foins.  V.  Baux  à  ferme. 
Folle  enchère 

—  baux  &  loyer  S.   356. 
Fonctionnaire 

—  tacite  reconduction  S. 

335. 
Fonds  de  commerce 

S.  164. 
Force  majeure  S.  109 

s.,  213  s.  ;  B.  198 

s.,  290,  368  s.,  390. 

—  abandon  volontaire  de 

jouissance  B.  211. 

—  acte  de  l'autorité  pu- 

blique, diminution 
de  revenus  B,  215. 

—  aménagements     des- 

truction S.  112. 

—  auberge,  indemnité  A. 

217. 

—  autorisation  adminis- 

trative, retrait  S. 
120. 

—  débit  de  tabac,  éléva- 

tion du  prix  S.  122. 
^  démolition    S.      109  ; 
(alignement)      S. 
109  s.,  116. 

—  destination  delà  chose, 

changement  il.21 6. 

—  destruction  S.  110. 

—  diminution  de  jouis- 

sance S.   115;  B. 
200. 

—  fonctionnaire,  change- 

ment de  résidence 
B.  212. 

—  guerre  S.  117  s.;  B. 

210,  213;  (bateau, 
transports)  S.  117; 
(café-concert)  S. 
117;  (céréales,  ré- 
quisition) S.  116; 
i  diminution  de 
oyers)  S.  117  ; 
(diminution  de  pro- 
duits) S.  115;  (droit 
de  chasse)  S.  117; 

ifermier,expulsion) 
l.  210;  (locataire, 
obligations)  S.  117 
s.;  (non-résiliation) 
S.  119;  (privation 
de  jouissance  vo- 
lontaire) S.  113  s.; 
(théétre)  S.  117; 
(ville  de  Paris,  di- 
minution de  loyer) 
S.  117. 
•->  liberté  de  la  boulan- 
gerie S.  122. 

—  péru  imminent,  résilia- 

tion B.  211. 

—  privation    de    jouis- 

sance, pont  à  péage 
S.  121;  il.  219. 

—  résiliation  S.  109;  il. 

199  s. 

—  résolutionil.  212,218. 

—  théâtre,  danger  d'in- 

cendie S.  122. 

—  tremblement  de  terre 

S.  116. 
Forêts 

—  coupes  réglées  S.  18, 

34;  B.  23,  25,  48. 
Formes  68s. .il.  113 s. 

—  acte    authentique   B. 

115. 

—  bail  tacite  B.  117. 

—  débit  de  boissons  il. 

114. 

—  lettre,  missive  S.  71  ; 

B,  116. 

—  transcription  hypothé- 

caire S.  69. 
Fortifications 

—  terrains  S.  28. 
Fruits 

—  périodicité  S.  17. 


—  vente  B.  21. 
Fumées.  105. 
Fumier.    V.     Baux 
ferme. 


Garantie 

—  perte  de  la  chose  S. 

109  s.  ;   B.  198  s. 

—  vices   de  la  chose  S. 

105    s.;    B.    166 
s. 
Garantie  de  trouble 
S.  124   s.  ;   223  s. 

—  acte  administratif,  ex- 

propriation publi- 
que S.  156. 

—  auberge  B.  225. 

—  bailleur  (droit  de  pas- 

sage) S.  1 16  ;  (écri- 
teau)  S.  145  ;  (in- 
troduction dans  les 
lieux  loués)  S.  145  • 
B.  236. 

—  chasse,     bailleur    S. 

143,  146. 

—  concierge,       agisse- 

ments veiatoires, 
résiliation  S.  142. 

—  diminution  du   loyer 

B.  250  s.,  255. 

—  établissement  dange- 

reux ou  insalubre 
S.  157. 

—  étendue  de  la  garantie, 

limitation  S.  147. 

—  éviction  il.  251  s. 

~  fait  d'us  tiers  B.  237 
s. 

—  filature,  école  B,  225. 

—  jour  férié  S.  124. 

—  maison  de  jeu  B.  224. 

—  maison  do  prostitution 

B,  225. 

—  maraudage  B.  241. 

—  modifications    de    la 

chose  S.  125  ;  B. 
227  8. 

—  pèche  S.  144. 

—  propriétaire  voisin  S. 

155. 

—  sage-femme  B,  225. 

—  troubles  de  droit  S. 

151  s. 

—  troubles    de    lait    S. 

149; 
B.  238. 
Cas  d'éolalrage  S.  166 

s. 
Gens  de  guerre 

—  logement,  frais  S.  211; 

B,  359  s. 
Gérant 

—  sous-location,    inier- 

dicUon  S.  278. 
Grosses   réparations 
S.  101. 

—  baux  à  loyer  S.  347  ; 

il.  617. 

Guerre.  V.  Force  ma- 
jeure. 

Gymnastique,  hvdro- 
tlKérapie  S.  163. 


Halles  et  marchés  S. 

58  ;  if.  67. 
Hangar  S.  101. 
Héritier  apparent  S. 

50. 
Historique  et  législa- 

Uon  S.  1  s.  ;  B. 

5  s. 

—  code  civil  B»  19. 

—  droit  (révolutionnaire) 

B.  17  s.  ;  (romain) 
il.  7  B. 

—  régime    féodal  B,  15 

s. 
Hôtel  garni  S.  128. 

—  durée,  baux    à  loyer 

S.  375. 
Hdtel  meublé  S.  164. 
Humidités.  108. 
Hypothèque  B.  72  s. 

—  preneur,       impenses, 

constructions      S. 
322. 

—  tacite  reconduction  S. 

337  ;  il.  588  8. 


Impôt  des  portes  et 
fenêtres 


231 

—  payement,  usage  con- 

traire S.  208  ;  B, 
852. 
Impôt  fonder 

—  payement,     construc- 

tions,   fermier    S. 
207  ;  B.  348  s. 

—  preneurs,     impenses, 

constructions      S. 
322. 
Impôt    personnel  et 
mobilier 

—  payement  S.  210     B» 

357. 
Impôts  extraordinal- 


—  payement  S.  209  ;  il. 

353  s. 

Incendie  S.  110  s.  ; 
116.  ;  B.  184. 

Incendie-responsabi- 
lité S.  212  s.  ;  B. 
342  S. 

—  abattoir  S.  226. 

—  absence   du  locataire 

S.    215  ;   il.    378 

—  administration  publi- 

que S.  235. 

—  assurances,  risque  lo- 

catif S.  246. 

—  cause  inconnue,  preu- 

ve S.  213. 

—  co-locataires  (preuve) 

S.  £41  ;  (solidari- 
té) S.  212  s.  ;  B. 
406  8. 

—  compagnie  d'assuran- 

ces S.  226. 

—  co-propriétairee      S. 

231. 

—  destination   nouvelles 

des  lieux  loués  S. 
236. 
— ■  diminution  de  prix  B. 
421. 

—  domestique  S.   218; 

il.  415. 

—  dommages  intérêts  S. 

S.  245. 

—  explosion  S.  247. 

—  faute  B.  391  s. 

—  ferme,  hangar  S.  213. 

—  fermier,  faute  S.  213. 

—  force  majeure,  preuve 

S.  232  s.;  B,  369 
s.  ;  (espèces  di- 
verses)   S.  213  s. 

—  habitation  du  bailleur 

4ans  les  lieux  louée 
(espèces  diverses) 
S  225  s  ;  il.  383. 
~-  indemnité  (étendue) 
B.  417  s.;  (recons- 
truction) S.  243  B. 

—  indivision  S.  217;  B. 

384. 

—  locaUire   S.    212  s.; 

B.  362  s.;  (éten- 
due) S.  243;  B. 
363.  404,  414. 

—  locataire  principal  S. 

232. 

—  loi  de  1883  S.  227  s.; 

ihabitition  du 
tailleur  dans  les 
lieux  loués)  S. 
229  s.;  (preuve)  S, 
229,  232;  (reapon- 
sabilité  proportion^ 
nelle)  S.  228  s., 
238  s.;  (responsa- 
bilité proportion- 
nelle, indemnité) 
S.  239  s. 

—  maison   voisine,  exo- 

nération S.  222;  il. 
376,  387  s. 

—  mari,  régime  dotal  S. 

232. 

—  meubles,    location  S. 

425. 

—  mobilier  il.  403. 

—  négligence,  preuve  B» 

398. 

—  nu-propriétaire        S. 

232. 

—  occupation    ennemie, 

impossibilité  S. 
213. 

—  ordonnance  de    non- 

lieu  S.  213. 

—  pouvoir  du  juge   B. 

381. 
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—  preiiTe  (eipècesdiver- 1 

ses)    S.    213;   n.\ 
364;  (testimoniale) 
iî.374. 

—  propriétaires     voiiins 

S.  Î32  ;  B.  387. 

—  renonciation,      ordre 

public  S.  237. 

—  résiliations.  242;  i2. 

410. 

—  rétroactifité   5.    242. 

— -  solidarité,  colocatai- 
res 5.  212  8.;  B. 
406  8. 

—  sons-fermier  S,   220. 

—  sous-locataire  5.219; 

B,  366  ;  (crime)  S. 
219;  (imprudence) 
5.  223;  (subroga- 
tion) 5.  221. 

—  théâtre  B.  382. 

—  usufruitier,  preuve  S* 

216,  225. 

—  Tice   de  construction 

5.    223;    B.    368, 
374  s.,  377. 
Indemnité 

—  étendue  B.  417  s. 

—  incendie,  responsabi- 

lité, reconstruction 

5.  243  s. 
IndiTlBion  5.  217;  B. 

384. 
Industrie  rivale.    V. 

Industrie  similaire. 
Industrie  Bimilalre5. 

129  s. 

—  bonneterie  S.  136. 

—  boulanger  S.  132. 

—  café,  cercle,  estaminet 

S.  136. 

—  clause     spéciale     S, 

133,  135. 

—  épicerie,    espèces  di> 

verses  S.  133, 136. 
~-  hôtel  du  Louvre   S. 
136. 

—  industrie  rivale  (con- 

currence) S.  139; 
ir.  226;  (locataire^ 
responsabilité)  S. 
140  s. 

—  interprétation  du  bail 

(intention  des  par- 
ties) S,  136; (pou- 
voir      discrétion- 
naire) S.  136  s. 
— i  limonadier  S,  136. 

—  marchand  de  meubles 

S.  133. 

—  marchand  de  vins  5. 

133;  (logeur)  S. 
136. 

—  modiste  S.  136. 

—  photographe  S,    130, 

136. 
Inez6oution  dee  con- 
ditions 

—  bail,  cessation  5.  311 

s.;  B,  545  s. 
IntlltraUons  S.  105. 
Interdit  S.  41  ;  B.  59. 
Interprétation  S,  82  ; 

B.  147. 
Interrogatoire      sur 

fEdts  et  artloles 

5.70,  80;  B.  125. 
Invasion  ennemie  S. 

176. 


Jardin 

— >  eotretien,  réparations 
locatives  S.  352; 
B,  649. 

Jonlssanœ  paisible 
S,  104  s.;  B.  185  s. 

Jour  ttrlè  S.  124. 

Jurys  spéciaux 

—  guerre  de  1870-71  S. 
198;  (compétence) 
S,  196;  (réduction 
du  prix)  S.  198. 


Légataire.  V.  Bail. 
Législation      étran- 
gère S.   3  s. 

—  Allemagne  S,  4. 

—  Belgique  S,  5. 
~-~  Canada  S.  6. 

—  Espaçne  5.  7. 

—  Grande-Bretagne.    S. 

8. 


—  Hongrie  S.  9. 

—  Indes  anglaises  3,  10. 

—  lUlieS.  11. 

—  Suisse  5.  12. 
Lésion 

—  resriiion  S,  65. 
Lettre  missive  5.  71. 
Lieu  du  payement  S. 

186. 
Limonadier  S,  136. 
Locataire  B.  363. 
Locataire    principal 

S.  232. 

—  responsabilité  S.  212 

s.  ;  B.  363. 

—  V.  Incendie-responsa- 

bilité. 
Location.  V.  Meubles. 
Loi  de   1883.   V.  In- 

cendie-responsabi  - 

Uté. 


Machine  à  coudre  S, 
181  s: 

M&ohine  à  vapeur  S, 
167. 

Magasins  5.  163. 

Maison  de  Jeu  B,  224, 
276  s. 

Maison  de  prostitu- 
tion S.  82  ;  B.  50; 
225,  273  s. 

Mandataire  B.  76. 

Maraudage  B.  241. 

Marchand  de  meu- 
bles 5.  133. 

Marchand  de  vins  S. 
133,  163. 

Marchand  de  vins, 
logeur  S,  136. 

Marchés 

—  places  5.  24. 

Mari  5.  44,  49;  /l.  57 
s. 

—  régime  dotal  S.  232. 

—  V.  Meubles. 
Matières  résineuses 

B.  109. 
Médecin  S,  248. 

—  location,   voiture    5. 

428. 
Meubles  S,  423  s.  ;  B, 
867  s. 

—  bateau  S.  427. 

—  cas   fortuits  8,    426; 

B.  873. 

—  droit   de    jouissance, 

usufruitier,     mari 
5.423;  A.  868. 
— '  durée      indéterminée 
S.  429  ;  B.  877. 

—  durée,  meubles  meu- 

blants S.  430;  B. 
878  ;  (propriétaire 
de  la  maison)  5. 
431  ;  B,  879. 

—  expiration    du   temps 

S.  428. 

—  impenses,  rembourse- 

ment B.  880. 
<—  incendie,    responsabi- 
lité,  preuve  S,  425. 

—  locateur,     obligations 

7?.  870. 
^  preneur,     obligations 
B.  872. 

—  preuve    S»   424;    B. 

869. 

—  tacite  reconduction  S, 

432;  A.  S8i. 

—  voiture,    médecin   S» 

428. 
Meubles  meublants. 

V.    Baux  à  loyer, 

Meubles. 
Mine  B.  285. 

—  droit  de  vente  S.  16. 

—  droit  a'exploitation  iS. 

16,35;  B,  47. 

—  droitd'ex  traction  •9.16 
Mineur  S.  41  ;  B.  59* 
Mineur  émancipé  S 

41  ;  B.  56,  77. 
MobiUer 

—  incendie-responsabili- 

té B,  403. 
Mode  de  jouissance 

—  abus  de  jouissance  S. 

178. 

—  afâche-réclameS.  177. 

—  bon  père   de  famille 

5.  175  s.  ;  B,  284 
s. 


—  caa  fortuits,  force  ma- 

jeure B.  290. 

—  commerçant,  enseigne 

5.  177. 

—  dégradation  5.  178  ; 

5.  284,2898.,  303; 
(preuve)  B.  290  s., 
302. 
~  faute,  responsabilité 
B.  203  ;  (sous- 
locataire)  B.  295. 

—  -habitation  personnelle 

S, 176. 

—  invasion        ennemie, 

responsabilité  S. 
176. 

—  locaux  inoccupés    S. 

175. 

—  mines,     carrières    S. 

285. 

—  préposé,    responsabi- 

lité B,  297. 

—  V.      Preneur-obliga- 

tions. 
Modification    de    la 
chose 

—  café  5. 128. 

—  cercle  5. 128. 

—  concurrence  commer- 

ciale S.  132. 

—  diminution  de  jouis- 

sance du  preneur 
B.  233. 

—  école  S.  128. 

—  fermier,  indemnité  B. 
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—  hôtel  garni  S.  128. 

—  Industrie  similaire  iS. 

129  8. 

—  maison,    trouble     de 

jouissance  5.125  s. 

—  maison    voisine,  tra> 

vaux  S.  126  s. 

—  réparations  B.  231  8. 

—  restaurant  S.  128. 
Modiste  5.  136. 
Moulin  S.  14,  87. 

—  à  eau,  baux    à  loyer, 

réparations  locati- 
ves S.  374;  B. 
655  s. 

—  à  vent,  baux  à  loyer, 

réparations  locati- 
ves B.  663. 

Mûriers  5.  18. 

Mur  mitoyen  S.  102. 


Nu-proprlétalre      S. 
232. 


Objet  déterminé   B. 

51. 

Occupation  ennemie 

S.  101,  213. 
Office  B.  45. 
Ordonnance  de  non- 

Ueu  5.  213. 
Ordre  publlo  5.   237. 
Ouvertures  S.  169  ;  B. 

280. 


Pacte  de  rachat 

—  acquéreur,  bail,  expul- 

sion 5.  298;   B. 

522. 
PalUes  et  engrais.  V. 

Baux  à  ferme. 
Payement    anticipé 

S.    186;   B.  321, 

324  s. 
Pajrement  du  prix  5. 

184  s.;  B.  304  s. 

—  action  9x  eonducto  B, 

331. 
— >  action  résolutoire  S. 
194;  B  331  s. 

—  augmentation  S,  197. 

—  baux   à    ferme,    fer- 

mier,    obligations 
B,  763  s. 

—  baux  à  loyer,  échéan- 

ces   S.    346;     B. 
614  8. 

—  caution  B.  339. 

—  concierge,    loge   mal 

placée  S,  184. 

—  créanciers      hypothé- 

caires B,  322  s. 

—  délais,  guerre  de  1870- 

71,  suspension  S. 
198. 


—  diminution     du    prix 

B.  330. 

—  époque  B.  317  s. 

—  frais    du  'contrat   S. 

196. 

—  lieu    S.    186  8.;    B. 

319  s. 

—  modes.  188;  /}.  312; 

(estimation)  B. 
313;  (fermier,  char* 
rois)  A.  314 s.,  327. 

—  payements    anticipés, 

transcription  S. 
186;  B.  821. 

—  prescription   B.   328. 

—  preuve  5.   190;  (pré- 

somptions) S.  190; 
(sous-locatalre)  iS. 
190. 

—  privation  de  jouissance 

5.  184. 

—  privilège  du  bailleur 

S.  191  s.;  B,  305. 

—  qualité  B.  307  s. 

—  refus,    (compensation 

légale)  S.  188; 
(Inexécution  do 
contrat,  espèces 
diverses)  S.  188; 
(trouble  de  Jouis- 
sance) S.   188. 

—  résolution  B.  332  s. 

—  saisie^geric  S.  198. 

—  V.      Preneur-obliga- 

tions. 
Pèche  S.  87, 144. 
Perte  de  la  chose  S. 

206;  /2.346,109s.; 

B.  198  s. 

—  clause  spéciale  B,  221 

s. 

—  diminution  de    loyer 

Sspèces  diverses) 
.  217;  (répara- 
tions) S.  123  ;  A. 
204. 

—  diminution  de  prix  B. 

202. 

—  dommages-intérêts  S, 

109;  B,  198. 

—  force  majeure  5. 109  s. 

—  incendie  5.  110  s. 

—  résiliation^       pouvoir 

discrétionnaire  S. 
111  S.Î  B.  19. 

—  vignobles,  phylloxéra 

S.  109. 
Perte  de  récoltes 

—  baux  à  ferme  S,  394 

s.;  B.  775  s. 
Pharmacie  S.  164. 
Photographe  S,  130, 

136. 

Plus-value  * 

—  baux  à  ferme,  fermier 

sortant  5.  421. 
Pont    à     péage    5. 

121. 
Possesseur  de  bonne 

foi  S.  50. 
Pot-de-vin  B.  111. 
Preneur-impenses 

—  travaux  nécessaires /{. 

557. 

—  accession  S.  319. 

—  constructions  S.  319 

s.;  (action  posses- 
soire)  S.  320  ;  (en- 
lèvement, indem- 
nité) S,  310  s.; 
B.  559  8.;  (enlève- 
ment,  plus-value) 
S.  321  s.;  (enre- 
;ii(trement)  S.  827; 
'fermier) 5.  319  s.; 
hypothèque)  S. 
^22  ;  (immeuble 
rural)  S.  320  ; 
impôt  foncier)  S. 
'22,  (promesse  de 
vente)  S.  326; 
(renonciation  du 
propriétaire)  .9. 
322;  (usine)  5. 319. 

—  dépenses     utiles     S. 

319;  A.  558. 

—  embellissements,  amé- 

liorations,  enlève- 
ment  5.   324;   B. 
561  s. 
Preneur  -  obligations 
S.  161  s.;Ji.267B. 

—  destination  de  la  chose 

5. 161s.;  i{.  269  s. 


—  mode  de  jouissance, 

bon  père  de  fa- 
mille 5. 175  8.  ;  i?. 
284  8. 

—  payement   du  prix  S. 

184  s.  ;i?.  304  8. 
'—  restitution  de  la  chose 
5. 199  s.;  iï.  340  s. 

—  sous-location,  espèces 

5.251. 

—  usage  de  la  chose  S. 

161  s.  ;  B.  267  s. 
Preneurs    solidaires 

—  baux   à   lover,  congé 

S,  358.  * 
Prescription  S.   180; 

B.  328. 
Présomptions  S.  190. 
Prêt  à  usage  5. 64;  B, 

93. 
Preuve  S,  68  s.;  B. 

113  s. 

—  acte  sous-seing  privé 

S.  72;   B,    118  s. 

—  aveu  S.  70. 

—  interrogatoire  surfaits 

et  articles  S.  70. 

—  serment  S,  70. 
Preuve  testimoniale 

5.  73  s  ;  B,  121  s. 

—  arrhes  B.  122. 

—  bail  écrit  B.  135. 

—  baux   à  loyer,  congé 

S.   369;   i?.    697. 

—  baux  des  maisons  B. 

123  s. 

—  commencement       de 

Çreuve   écrite    S. 
4  s.  ;  (bail  verbal) 
S.  79. 

—  commencement  d'exé- 

cution S.  78  s.  ; 
B,  125  s.;  (aveu) 
5.80;  B.  128; 
(bail  verbal)  5.  79; 
(café  restaurant) 
S.  80  ;  (expertise) 
S,  78  :  B.  137  ; 
fprU)5.  78  s.;-». 

—  conditions  B.  140  s. 

—  congé  verbal  S.  75  ; 

B.  127. 

—  durée  B.  140  s. 

—  existence  du  bail  B. 

131  s.     - 
Privilège 

—  tacite  reconduction  A. 

591. 
Privilège  du  bailleur 
S.  191  s.  ;  B.  305. 

—  biens  ruraux,  restric- 

tion S.  192. 

—  faillite  du  preneur  S, 

195. 

—  saisie-gagerie  S.  193. 
Prix  S,  64  s.,  78  s.  ;  B. 

93   s.,  136   s. 

—  arbitrage  d'un  tiers  S. 

66  ;  B.  101  s. 

—  convention         tacite, 

usage  des  lieux  B. 
103. 

—  denrées  ou  marchan- 

dises B.  106  K. 

—  fixation  5.  17  ;  B.  22. 

—  fixation  ultérieure  B. 

104. 

—  jouissance  temporaire 

S.  64. 

—  lésion,  rescision  5.65. 

—  matières  résineuses  Ji. 

109. 

—  numéraire  B.  106. 

—  prêt  à  usage  5.  64  ; 

B.  93. 

—  prix  unique  B.  110. 

—  pot  devm  B.  111. 
^  vileté(tuteur)A.  99  s.; 

(u8ufruitier)A.968. 
Profession  similaire 

—  sous-location,  médecin 

5.248. 
Promesse  de  bail  5. 

59;  B.  80  s. 
Promesse  de  vente 

—  preneur,       impenses, 

constructions      S. 
326. 
Propriétaire  voisin  5. 
155. 

—  immeuble       eontigu, 

constructions  5. 
155. 


—  jouissance  IndnitrielU 

et  comniercîdeS 
155. 

Propriété  IndlYlae  S 

30,  40. 
Puits 

—  arrosage  5. 163. 
Punaises  5. 202. 


Recours 

—  cessions  de  baflncoH. 

sives  S.  264  i. 

—  sous-locations  sbccss- 

sives  S.  264  i. 
Recours  des  voisiiii 

V.  Risque  locatiL 
Référé 

—  urgence  5.  179. 
Relocation.  V.  Tidte 

reconduction. 
Remise   propartion- 
neUe 

—  baux  à  ferme,  perte  de 

récoltes  5. 396  ;/L 
789  s. 

Réparations  5. 94;  il. 
231  s.  ;   5.  98  s., 
?:•  101    s.;    M.  161, 
175. 

—  action  mixte  S.  tSl 

—  indemnité  S.  285. 

—  sous-location  S,  151, 

256.     • 
Réparations  de  groi 

entretien  5.  toi; 

B.  344  8. 
Réparations    looati- 

vos  5.  201  8.;il. 

342. 

—  baux  à  ferme,  formier 

obligalioQ8  5.  391: 

B,  767  s. 
-^  baux   à  loyer  S.  347 

s.;  B.  616  I. 
Résniation  5.  92,  100, 

111,  178,  242. 2S1; 

B.  199,300,332s., 

419. 

—  baux  h  ferme,  fermier- 

oblintions  S,  106 

s.;  S.  761. 
"  consentement  tadto  5. 

302. 
-^  déconfiture  B.  59i. 

—  droit  au    bail,  laiis 

aux  enchèra  S. 
379. 

—  faillite  5.  319. 

—  frais  5.  312. 

—  habitation  du  proorié. 

taire  dans  les  Ueu 
5.  380;  B.Wi. 

—  Indemnité  5.  376  •.; 

B,  726. 

—  inexécution  des  eoo. 

ditbas,  interpré- 
tation 5.  318;  R. 
553. 

—  mise  en  demeure  S. 

316;  B,  553. 

—  noD-payemeet  da  prix 

B.  549. 

—  perle  de  la  chose  Jt. 

545. 

—  présomptions  5.  106. 

—  preuve  testimoniale  5. 

300,  317:A.  5S6. 
^  relocatioo,  indemnilé 
5.  378;  B.  7î«. 

—  sous-location  R.  55S,' 

(bail  principal)  &• 

259;    B.   443  i.; 

(interdictioo)     5. 

470;  A  457  s. 
Restaurant  5. 128. 
ReeUtuUon    de    la 

chose  S.  199  s.; 

B.  340  s. 

—  dégradations  (répara- 

tions) 5.  199;  J>. 
340;  (réparaticoi 
de  gros  eotretisB) 
5.  202; /r.  344  8.; 
(réparations  leea* 
tives)5.20ls.;ir. 
342;  (réparttioBS 
locatives,  panaiies) 
5.  202;  (répara- 
tions locatives, 
soos-lorataire)  5. 
204;  (service  pa- 
Mic)A345;(lhél- 
tre)  5. 199. 
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^MatdeU6«nô\S0O;t. 

(compétence)      S. 

ZOO;  (fermier)    S. 

205. 
AfttroAotlvltiè 

—  inoendie-retpo&aabili- 

té  S.  242. 
Risque  locatif 

—  assuniDoeB^.  24^. 


Sage-ieixmie  R,  225. 
Balaie  et  vente 

—  baux  à  ferme,  fermier- 

obligations  5.  388. 
IBaiaie  Immobilière  5. 
53;  A  71. 

—  bail,    aequéreor,  ex- 

pakioni?.  504. 
flaialMagene  5.  198. 

—  soa»-location  5.  254; 
i2.436. 

V.  Baux   à 
ferme. 

5.  70,  78. 
ServitQde  M.  44. 

—  exercice  ^.  152  ;/}.24  » 
Booièté  en  oomman- 

dite 

—  cession  de  bail  S.  148. 
Solidarité.  V.  Incendie. 
Sous-fermier  S.  230. 
Sous-location  S.  248 

s.  ;  Ji,  277.  422  i. 

—  «clioB  directe,  bailleur 

originaires.  2548.; 
(compensation)  S. 
Z54  ;  (diminution 
du  prix)  S,  258; 
(réparations)  S. 
255;  (saisie-gage- 
rie)  S.  254;  (trou- 
ble de  Jouissance) 
S,  256. 

—  agrément  du  bailleur 

S,  258. 

—  ai^Mrtement  meublé  5. 

248,  257. 

—  bail  primitif,  résilia- 

tion, guerre  de  1870 
S.  261. 


bail  principal,  résilia- 
tion (dommages- 
intérêts)  S.  259; 
(espères  di?erMS) 
S,  259;  i?.  443 
s. 

baux  à  loyer  B.  613, 
654. 

coloR'  partlaire,  inler- 
diction  B.  435, 
454. 

conventioli  «p^inle  S. 
250. 

dégradations,  respon- 
sabilité S.  251. 

ériction,    dommages- - 
intérêts  S.  263. 

interdiction  S.  267  s.  ; 
Jf.  451  a.;  (appro- 
bation tacite)  S. 
278  s.  ;  R.  476  s.  ; 
(aMOciatlon,  indus- 
trie) S.  275;  B, 
471  ;  (consente- 
ment écrit)  .<?.278; 
(expiration  do 
bail)  B.  463  ;  (fer- 
mier) B.  472  r(gê. 
rant,consentement) 
S.  278;  (homme 
à  gages)  S.  273  ; 
B.  469;  (interpré- 
tation, pooTOir  du 
juge)  S.  276,278; 
jouissance  gra- 
tuite) S.  273  ;  B, 
470  ;  (logeur)  B. 
473  ;  (résiliation) 
S,  270  s.  ;  B.  487 
t.,  467  ;  (résilia- 
tion en  Justice)  B, 
458,  467:  (société 
commerctftie)  S, 
274  ;  (sons -loca- 
tion nartielie)  S. 
277  ;  B.  478  ; 
(sous-locata{re,res- 
ponsabilité)  S. 
276. 
•  meubles,  pririlège  B, 
480  a.,  437. 


—  payement     (anticipé, 

preuve)  B.  486  s.  ; 
(bailleur  origi- 
naii^e)  S.  258. 

—  preneur  •       primitif 

(droits)  S.  252  ; 
(obligations)  5. 
251  ;  (réparations) 
5.  252;  Â. 423 

—  profession     similaire, 

médecin   S.    248. 

—  signiflcation  S.    250. 

—  sous-locataire,  S»  99, 

190,  204,  219.  s.  ; 
12.  296,  366;  (ae- 
tion  directe)  iS. 
221  ;  (appartement 
meublé)  S.  257  ; 
(bureau  de  place- 
ment)5.257;  (subs- 
titution) S.  257  ; 
\B.  433. 

-^  suGceseivee  (recours, 
espèces  uiterses) 
S.  264  s. 

8arenchère5.52;  B.  66. 

—  bail,    acquéreur,    ex- 

pulsion B.  505. 
SncceoBeur    à    titre 
particulier 

—  maintien  du  bail  5. 

289  ;  B,  487,  489, 
511. 


Tacite  reooBduotion 

S.  326  s.;  B. 
504  s. 

—  baU    primiHf  (condi- 

tions) B.  584  ; 
(durée  indétermi- 
née) S,  999;  B, 
594. 

—  baux  à  ferme  S,  412; 

B.  522,  576,  587, 
833  s. 

—  baux    à  loyer  S,  376 

s.  ;  B,  in  s. 

—  capacité     des    parties 

5.  328. 
-*  cautions  et  bypotb^ 


ques  S.  387  ;    B. 
989  8. 

—  clause  spéciale,  rcnon- 

-    dation  S.  333  ;  B. 
578  s. 

—  compagnie    des  télé- 

fHiones  S.  335. 

—  congé  S,  331  s.  ;  -B. 

573  s.  ;  (accord 
tacite)  5.  332;  il. 
578  s. 

—  consentement  tacite  iS. 

329;  B.  571. 

—  contrainte-  par  corps 

5.  338  ;  B.  592. 

—  définition  5.  328;  A. 

564. 

—  diminution  du  prix  S. 

335. 

—  durée   S.     336;     B. 

586  s. 
-^  effets  B.  567  s. 

—  fonctit>nnaire,  résilia- 

tion S,  335. 
•—  forme  exécutoire   B. 
593. 

—  meubles  A.  881. 

—  ^yemeat     des     fer- 

mages -  B,  505. 

—  présomption,    posses- 

sion pr<4ongée  S. 
330  ;  B.  571  s. 

—  pririlège  A.  591. 

—  relocation   S»  334. 

—  solidarité,     effets  B. 

570. 
lHèàtre  S,   100,  117, 
122,  100. 

—  Incendie  ^  responsabi- 

lité B.  382. 

Transcription  hsrpo- 
thôcalre  S.  69. 

TnrmoL  d'amëllcra- 
tion  S.  98;  B. 
170. 

Travaux  de  cons- 
truction S.  101. 

Travaux  publics 

—  pose  de  fils    télégra- 

-  pbiques  S,  156. 

—  voirie  S.  156. 


Troubles  de  droit  S. 
151  s.;  B,  244 
Si 

—  action  -Judiciaire    S» 

154. 

—  action     pétitoire-  B. 

247  s. 
•^  carrière,-  exploitation' 

S,  152. 
— >  dommeges-lntéréts  -  5. 

153.  ' 

—  établissement     indus- 

-   triel,  enseigne  S. 
151. 

—  fermier,     négligence, 

préjudice -A.    268 
s. 
~  recours  en  garantie  A. 
245. 

—  servitude,      exercice, 

indemnité  ^.  152  ; 
B.  249. 
Itoubles  de  fait  S, 
149;  A.  238. 

—  colocataire    (espèces) 

5.  149  ;  (mise  en 
cause  du  bailleur, 
S.  149. 


—  extraction  5. 18. 
Tuteur  S,  M;  B.   99 
s. 


Usage  de  la  chose  S. 
161  s.  ;  B»  268  s. 

Usine  Sf  14. 

—  preneur-Impenses, 

^»nstructions  S. 
819. 

Usine  hydraulique 
(réparations  loea- 
tlves)  i9.  854;  A. 
655  s. 

Ustensiles 

-»  baux  à  ferme,  fermier- 
obligations  S,  388  ; 
B.  742  s. 

Usufruit  £.  20  ;  A.  26 
s.,43. 

—  prix,   vileté  A.  06  s. 


UsufHlltier  S.    47  s., 
2«6,  225  ;  A.  61  s. 
— 'V.  Meubles. 


Vaine  pAture  S,  31. 
Vente 

—  alfa,   exploitation   S. 

18. 

—  baux  à  ferme,  psilles 

et  «ngrais  y.  417  ; 
A.  856  s. 

—  chénes-Hèges,  écoree 

S,  18. 

^  conventions  addition- 
nelles 5.  284. 

^  effets  5.  282  s.  ;  A. 
482  s. 

—  forêts,  coupes  réglées 

5.  18;  A.  23,28. 

—  loyers    anticipés     S, 

.  286.     • 

—  mûriers,  feuilles  5. 1 8» 

—  obligations  du  bailleur 

S.  285. 
Vente  à  réméré 

—  (bail,   acquéreur,   ex- 

pulsion) A.  522. 
Vignobles 

—  phylloxéra  S.  109. 
Vices  de  la  chose  S, 

105    s.;     A.    186 
s. 

—  accessoires  A.  195. 

—  caractère  A.  187  s. 

—  constructions,  diminu- 

tion du  jour  5. 106. 

—  fumée,  résiliation  S, 

105. 

—  bumtdllé  S.  108. 

—  ignorance  du  bailleur 

S.  107  ;  A.   191  s. 

—  infiltrations  S.  105. 

—  inondation  des  caves 

S.  108  ;  A.  197. 

—  vices     apparents    S. 

108  ;  A.  197. 

—  TÎces  de  construction 

5.106. 

—  vices    postérieurs  5. 

106.  ;  A.  198. 


Table  deâ  articles  du  code  cIvlL 


*48l.  S.   42;  A. 

59. 
—513.  A.  59. 
—544.  S.  133. 
—551.  5.319. 
—555.  5.  319  s.  ; 

B.  559  s. 
—595.  5.  47. 
— 599.  A.  550  s. 
-1122.  S.  299. 
—1138.  5.405. 
-1146.  5.  316. 
—  1147.  5.  216. 
—1148.  5.216. 
—1302.  5.  216. 
-1315.5.216. 
—1150.  5.  107. 
—1156.  5.  166. 
—1157.  5.  166. 
—1162.5.  82. 
—1166.5.54,221, 

153  s.,  256,  264, 

370. 
—1108.  5.  381. 
—1184.  5.  100, 

«70,  307,  311, 

816;  A.  465. 
—1202.  5.  337. 
—1244.5.198,807. 


-1247,  9.  186. 
-1302.  5.  240. 
-1322.  A.  325. 
-1325.  5.  72;  A. 

698. 
-1341.  5.74,  79, 

300,  368,  374; 

A.  696. 
-1347.  5.  74,  76, 

300. 
-1382.5.192,202, 

216,  232,  240, 

243  ;   A.  362, 

412. 
-1383.  5.  216, 

232. 
-1384.  5.  216, 

218  ;  A.  415. 
-1429.  5.  44  s., 

49;  A.  57,  60, 

63,  868. 
-1430.  5.  U  s  , 

49  ;  A.  57,  59, 

60,  868. 
-1582.  5.  18. 
-1596.  5.  56. 
-1602.  5.  82. 
-1617.  A.  737. 
-1618.  A.  787. 


-1619.  5. 381;  A. 

737. 
-1620.  5.  381;  A. 

737. 
-1621.  A.  787. 

-1622.5.  3»2i  A. 
737. 

-16^3,  A.  737. 
-1628.  A.  235. 
-1673.  5.  41. 
-1697.  5.  250, 
-1708.  A.  1. 
-1709.  5.  14,18; 

A.  1. 

-1710.  A.  1. 
-  1711.  A.3,  5969. 
-1713.  5.  23;  A. 

35  s.,  867  s. 
-1714.  A.  113  s. 
-1715.  5.  74  s., 

300,  368;  A.  121, 

123  s.,  896  s., 

869  s. 
-1716.  5.  78  s.  ; 

A.  121,  136  s. 
-1717.  5.  248  s.  ; 

A.  422,435,460« 

467,  478. 
-1718.  A.  58  s. 


-1719.  5.  104, 

129,  133,  144, 

149,.  156,  397; 

A.  148  s„  169, 

204,  223  s. 
-1720.5.  84,98; 

A.  169  s.,  204, 

423, 
-172*1.  5,  105, 

107;  A.  186. s., 

824.- 
-1722.  5.  105, 

109,  112,  115  s., 

120  ;  A.  198  s., 

824. 
-1723.  5.  125; 

A.  227. 
-1724.5.  102;  A. 

176  8.,  421. 
-1725.   5.  144, 

149, 156  ;  A.  238, 

246. 
-1726.  5.  88;  A. 

65,  244  s.,  249  n, 
-1727.  5.  88,  162, 

283;  A.  35,  244, 

248  s. 
-1728.   5.  161. 

188,  206;  A.  267 


s.,  284  s.,  863, 

433,  614,  757. 
-.1729.  5.  161  ; 

A.  269,  304. 
.-1730.5.  201;  A. 

341  s„  87^. 
—1731.  5.  201  s., 

221;  A.  .291, 

341,  873. 
~rl732.  5.  202  s., 

206  ;  A..  289  s,, 

873.' 
—1733,  5.  111, 

192,  212  s.,  220, 

222,  224  s.,  227 

a.,  235  s.,  414, 

425. 
—1734.  5.   221, 

225,  228  s.,  238 

s.;  A.  409  8. 
—1735.  5.  204. 

218  ;  A.  293. 
—1736.  5.  79,  336; 

A.  527  s.,  552, 

586  s.,  67 1s., 677. 
—1737.  A.  527  s., 

692. 
—1738.5.336;  A. 

564  s. 


-1739.  5.  334;  A. 

575,  838. 
-1740.  A.  588. 
-1741.  5.  100, 

299,   311;  A. 

419,  545  s. 
-1742.  5.  299;  A. 

525 
-1743.  5.  255, 

282  s.,  288,  29i; 

B.    485  s.,  499, 

510  s.,  874. 
-1744.  5.  380  ;  A. 

510   8.,   515, 

523. 

-1745.  A.  515. 
-1746.  A.  515. 
-1747.  A.  515. 
-1748.  5.  292; 

A.  497,514,533. 
-1749.  A.  520. 
-1750.  5.292;  A. 

493. 
-1751.  5,  298;  A. 

522  s. 
-1752.  5.342,3U 

s.;  A.  601  s. 
-1753.  5.  221, 

233,  254  s.,  264; 


A.  429  s.,  416, 
439  s.,  600. 
-1754.5.350,393; 
A.  616  s. 
-1755.  A.  620  s. 
-1756.  A.  645. 
-1757.  5.  366, 
430  s.;  A.  878  s. 
-1758.  5.  ^9,  373 
s.;  A.  715. 
•1759.  5.  336; 
A.  717,721  s. 
-1760.  5.  378;  A. 
726. 

-1761.  A.  727  s. 
-1762.  A.  727  s. 
-1763.  A  435. 
-1764.  A.  763  s. 
-1765.  5.  381; 
A.  737  s. 
-1766.  5.  386, 
391  ;  A.  741  s.; 
761  s. 

-1767.  5.  391;  A. 
741  s.,  760. 
-1768.  A.  741  s., 
760. 

-1769.  5.   121, 
394  s.,  397,  401 


s.;  A.  4M,  775 

s.,  789,  793  s. 
— 1770.5.395.,40i; 
-  A,  775  s,  798. 
—1771.  5. 405;  A. 

770  s.,  813. 
—1772.  5. 407;  A. 

769,  813  s.,  822, 
—1773.  5.  396;  A. 

787,  789,  791. 

813  s.,  823  s. 
-1774.  5.79,386, 

339,411  ;  A.  628, 

578,  586,  825  s. 

846.  s. 
-1775.  A.  628. 
«-1776.5.  336;A. 

833  s. 
—1777,  5.  413, 

415;  A.  651  s. 
—1778.  5.  29,  419 

s.,  A.  856  s. 
-2062.  5.  191  ;  A. 

305. 
-2101.5.  193. 
—2102.  5.  191  s., 

280;  A. 305, 430, 

477,  601,  759. 
—2277.  A.  328. 


Table  chronolofi^lque  des  liOls,  Arrêts»  etc. 


1780 

15  nsars.    Loi.  58 

c,  67  c. 
11  août,  instr.  ass. 

natiiHiale  58  c, 

«7  c. 
31  cet.      Loi      58 

e. 

1791 

6  août  Loi.  58  c, 
67  c. 


An   6. 

29  frim.  ,    Arrêté. 

58  c,  67  c. 
9  prair.     Arrêté. 
58  c,  67  c. 

An  la. 

23  prair.Décr.33  c. 

An  13. 

13  niT.  Av.  Gons. 
d'Et.  33  c. 


1809 

30  déc.  Décr.  26  c. 

1810 
21  avr.   Loi.  35  c. 

1814 
18  noy.  Loi.  134  c. 

1824 
10  Janv.  Loi.  21  c 


1830 

22  févr.     Rennes. 
278  c. 

1832 

29  nor.  Req.  188. 
c. 

1834 

17  janT.  Lyon..  225 
c. 


1835 

20  mars.        Paris. 

178  c. 
4  JuilI.Paris.213c. 

1836 

20  juill.  At.  Gons. 
d'Et.  67  c. 

1838 

25  mai.  Loi.  90  c, 
200  c. 


80  juin.  Loi.  46  e. 
1839 

\*'  jnin.      Nimes. 
121  c. 

1840 

14  JauT.  GiT  80  c. 
21  août.  Cons.d'Et. 
67  c. 

1841 

3  mai.  Loi.  156c., 
160  c. 


1842 

22  juin.  Paris.  359 
c. 

1843 

7  iuill.  Toulouse. 
225  c. 

1844 

4  juin.  Cit.  35  c. 

1846 

15  janv.  Dijon.  60 
c 
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16  lauT.      Roun. 

213  c. 
26  nor.  CIt.  85  e. 

1846 

26  févr.      Nancy. 
165  c. 

1847 

13  Janv.  Paris.  126 

c. 
26  Jant.  Lyon.  168 

c. 

30 


234 

4  mars.  C.  eass. 
Belgique.  80  c. 

11  mars.     Rouen. 
387  c.,3S8  c. 

S4  mars.      Douai. 

188,  316  c. 
4  août.     Angers. 
lOic. 

1848 

8  janv.  Req.  80  c. 

17  férr.  Agtn.  144 
e. 

16  mars.  Décr.  207 
c. 

12  avr.  Douai.  384 

19  juin.  Paris,  155 
c. 

3  aout.CaeD.85e. 

4  oct.  Paris.  322 

c. 

1849 

11  janv.  Rouen. 
335  c. 

20  jauY.  Paris. 
108  c. 

3  mars.  Nancy. 
223  c. 

20  avr.      Ori4ans. 

854  c. 
19  mai.  Bordeaui. 

378  c. 

4  juin.Douai.  416 

13  juin.  Paris.  106 

9  août.  Nancy. 
116  c. 

1860 

12  janv.  Douai. 
388  c. 

5  mars.  Req.  122 
c. 

5  arr.  Paris.  332 
c. 359  c.,  362  c., 
364  c,  376  c, 
377  c. 

13  avr.  Loi.  156  e. 

26  arr.  Paris.  49  c. 
8  juiU.  Req.  137 

19  juill.  Douai. 
416  c. 

27  juin.  Paris.  98 
e.f  123  c. 

1851 

12  fétr.  Paris.  221 

c. 
12  mars.  Req.  109 

c,  158  c.,  254  c. 
11  mai.  Besançon. 

221  e. 
18  juin.  Paris  221 

c. 
!•' juill.  Req.  320 

c,  378  c. 
8  julll.CiT.207c, 

319  c,  322  c. 
16  déc.  Loi.  69  e. 
22  déc.  Paris.  166 

c. 

1852 

6  janv.  Lyon. 168 
c. 

18  mars.  Douai.  51 
c. 

31  mai.  Douai.  123 

c. 
S  juin.  Lyon.  184 

c. 
8  iuill.  Paris.  109 

c. 

4  août.  Bruxelles. 

40. 

5  août.  Douai.  57 
c,  60  c. 

7  août.  Bruxelles. 
422  c. 

19  nov.  Lyon.  216 
c,  232  e. 

29  nov.  Paris.  213 

c,   226. 
. . .  Gab.  des  us.  de 

Paris.  359  c. 

1853 

11  janv.  Oand.SOi 

c. 
UJanv.  Giv.   254 

c. 
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8  févr.  Rouen.  98 

c. 
10  févr.  Paris.  90  c. 
14  mars.  Cologne. 

820  c. 

16  mars.  Civ.  94  c. 

26avr.  Giv.  21  e. 

7  juill.Cons.d'EU 

235  c. 

16  août. Req.  408  c. 

7  nor.  Req.  137  c. 
14  nov.Req.213c., 

235  c. 

1854 

4  janv.Bordeaux. 

110  c. 
30  ianv.Req.222c. 

8  févr.  Douai.  175 
c. 

7  mars.     Baslia. 
107  c. 

6  mai.  Grenoble. 

180  c. 
il  mai.  Besançon. 
221    c,   254  c. 

4  juin.  Douai.  47 
c. 

8  juin.  Besançon. 
270  e. 

24  juin.  Trib.  Sei- 
ne. 156c., 158  c. 

28  juin.  Poitiers. 
164  c. 

18  juill.  Civ.  100  c. 
il  août.  Paris.  128 

c. 

24  aoûL  Paris.  85 
c. 

22  nov.  Lyon.80  e. 
28  nov.  Bordeaux. 

237  c. 

21  déc.Heti.213e., 
237  c. 

23  déc.Lyon.276  c. 

1855 

5  mars.  Giv.  lOc.f 
19  c. 

6  mars.  Civ.  16c., 
19  c. 

23  mars.  Loi.  1  c, 
69  c.,  97c.,  187 
c,  283  c. 
2  mai.  Loi.  1  c. 

7  mai.  Civ.  232c. 

22  mai.  Nîmes.  178 
c. 

6  juin.  Douai.  275 
c. 

25  juin.Metc.lilc, 
243  c. 

25  juill.     Angers. 

156  c. 
25  juill.  Mets.  111 

c,  243  c. 

30  juill.  Rouen.282 
c. 

8  août.  Civ.  160  e. 
10  août.  Lyon.  126 

c. 

23  août.  Toulouse. 
43  c. 

10  sept.  Trib.  civ. 

Nîmes.  130  c. 
20  nov.  Civ.  225  c. 

31  déc.  Nimes.  130 
c. 

1856 

8  Janv.PariB.86  c. 
12  Janv.  Paris.  125 

c. 
30  janv.  Req.  14c., 

87  c. 
4  mars.         Bor- 
deaai.321  e. 

6  mars.  Req.  80  e. 
10  avr.  Melx.  79  c. 

7  mai.  Douai  05. 

19  juiU.  Paris.  128 
e. 

8  nov.  Paris.  138 
c 

1857 

28  janv.  Req.  16  c. 
19  mars.  Lyon.  138 

c. 
7  avr.  Gif.  29  c, 

876  c. 


11  avr.  Trib.  Sei- 
ne 173  c. 

18  avr.  Paris. 358, 
371  c. 

29  avr.  Req.  80  c. 

19  mai.  Civ.  97  c. 

23  mai.  Caen.  248 
c. ,  388  c. 

8  juin.  Lyon.  278 
c. 

6  juin.  Caen.  178 
c,  387  c. 

4  juill.  Paris.  145. 
15  juill.  Paris.  158 

c,  159  c 
22  juill.  Paru.  359 

c. 
25  août.  Rouen  87 

c. 
28  déc.  Dijon.  188. 

1858 

9  janv.  Rennes.30 
c. 

27  ianv.  Req.  84  c. 

5  févr.  Pau.  176  c. 
i2  févr.  Trib.  dv. 

Yvelot  387  c 
15  févr.  Bruxelles. 
80  e. 

4  mars.  Paris.  130 

c. 

12  mars.  Paris  90 
c. 

8  mai.Rennes.270 
279  c. 
20  mai.Paria.  74  r. 
15  juin.  Req.    154 
c,  335  c. 

24  juin.  Paris.  282 
c,  284c.,  289c. 

5  juill.  Riom.  293 
c. 

12  août.  Re<{.  62  c. 

24  DOV.  Paris.  159. 
4  déc.   Bruxelles. 

271  c,  278  c. 

20  déc.  Req.  178 
c,  387  c. 

28  déc.  Req.  280  e. 

1859 

2t  janv.  Liège.  307 

c. 

2  févr.  Civ.  274  c. 
14  févr.  C.  Bruxel- 
les. 30  c. 

21  mars.  Caen.  328 
c. 

25  mars.  Crim.  31 
c. 

7  avr.  Lyon.  274 
c. 

20  avr.  Req.  213  c. 

14  mai.  Paris.  141 
c. 

21  mai.Lièçe  16  c. 

4  juin.Pans.63c., 
197  c,  284  c, 
308  c. 

28  juin.  Req.  278  c. 
{•'  août.Req.322c., 

355  c. 
17  août   Req.   156 
c,  158  c. 

5  nov.  Paris.  138 
c,  141  c. 

8  nov.  Req.  125  c. 

15  nov.Gaen.  76  c. 

22  déc.  Paris.  138 
c. 

24  déc.  Paris.  42  c. 

1860 

3  janv.  Caen.  79. 

4  janv.  Grenoble. 
283  c. 

10  janv.Oriéans.  52 
c. 

13  mars.  Civ.  rej. 
274  c. 

16  mars.  Paris  149 
c. 

29  mars.        Paris 
130      c,      282 
c. 

27  avr.  Trib.  civ. 
Lyon  173  c. 

80  avr.  Caen .368  c. 

28  maLCiv.rej.820. 
c. 


2  JuiU.  Qv.  807 
e. 

2  août.  Bordeaux. 
181  c. 

9  août. Paris. 31  c. 
22  août.  Bordeaux. 

164  e. 
6  nov.  Req.  62  c, 

374  c.,  375  e. 
9  nov.     Orléans. 

307  e. 
14  nov.  Paris.  140 
c. 

17  nov.  Paris.  188 
c. 

3  déc.  Dijon.  168 
c. 

1861 

18  Janv.  Lyon.  280 
c. 

24  janv.  Gons. 
d'Bt.  159  c. 

6  mars  Req.  20  c. 
21  c,  22  c, 
283  c. 

7  mars.  Gons. 
d'Et.  159  e. 

4  avr.  Gons. 
d'Bt.  58c.,67c. 

20  juin.  Paris.  248 

c,  257  c. 
28  juin.    Crim.  31 

8  juiU.  Paris.  131 
c,  282  c. 

18  juilL  Mets.  416 
c. 

11  nov.    Giv. 21  c. 

18  nov.  Req.  77 
0.,  800  e. 

1862 

20  janv.  Req.302  c. 

7  avr.  Civ.  reJ. 
819  c,  322  c. 

14  avr.  Paris.  155 
c. 

8  mai.  Paris.  70 
c,  72  c,  74  c., 
188  c. 

10  juin.  Caen.  128. 

19  juin.  Trib.  Sei- 
ne. 155  c. 

30  août.  Caen  84. 

28  nov.  Charabéry. 

282  c.  287    c. 

29  nov.  Paris.  166 
c. 

1863 

13  janv.Braxelles. 

79  0. 
19  janv.  Req.   147 

c,  312  c. 

12  mars,  Paris. 
130,  282  c. 

30  mars.  Bruxel* 
les.  80  c. 

10  avr.  Bruxelles. 

79  c. 

17  avr.  Bordeaux. 
133  c. 

21  avr.  Req.  174  c. 

283  c. 

29  avr.  Req.  419  c. 
29  avr.      Poitiers. 

47. 
4  maû  Aix.  155. 
6  mai.     Poitiers. 

123  c. 
8  niai.     Rennes. 
133  c. 

22  iuill.  Trib.  civ. 
Castres.  130  c. 

27  juill.  Bruxelles. 

79. 
4  nov.  Req.  253  c. 
21  nov.  Parii.  359 

c. 
l*rdér.  Req. 136c., 

140  c. 

1864 

12  Janv.  Giv.  70  c.. 

80  c. 

19  janv.  Paris.  306 

c. 
21  ianv.  Aix  126. 
26  janv.  Giv.  21  e. 


26  janv.  Paris.  141 
c 

10  févr.  Req.  116  e. 
5  mars.Paris.257. 

12  mars.  Paris.  133 
c,  138  c,  141 
c. 

14  mars.  Toulou- 
se. 130  c. 

19  mars.  Liège. 
348. 

12  avr.  Golmar. 
268  e.,   278  c. 

22  avr.  Paris.  138 

c  ,  141  c. 
30  mai.  Paris.  319 

c,  322  c. 
1*'  juin.  Bordeaux. 

307  c. 
9  juin.     Rennes. 

178. 

11  juin.  Paris. 
138  e. 

15  juin.  Paris.  133 

5  jiiiU.   Paris.134 
c 

20  Juill.  Liège.  308 
c. 

12  août.  Rennes 
155. 

18  août.  Douai. 
162. 

7  oct.Rouen.4i6. 
22  nov.   Req.   319 

e. 

24  nov.  Paris.  102. 
1"  déc.  Paris.  159. 

8  déc.  Lyon.  132. 
22  déc.  Paris.  166. 
30  déc.  Paris.  155. 

1865 

11  janv.  Civ.  rej. 
813  c. 

19  janv.  Paris.  134 
c. 

25  janv.  Décr.  168 
c. 

15  févr.  Douai. 
291,  292  c 

21  févr.  Giv.  20  c, 
90  c,  283  c. 

24  mars.  Aix.  156, 

158  c.,159  c. 
8  mai  Req.  867  c. 

4  mai.Trib.Lyon. 
108  c 

17  mai.  Pan.  94, 
95  c. 

19  mai.  Orléans. 
164. 

18  juia.Req.276r. 
24  juill. Douai. 65c. 
1"  août.  Bruxelles 

807  c. 
2  août.  av.  160  c. 

5  août.Nancy.205 
c. 

24  août.    Paris.  63 

c,  197,  372    c. 

7  nov.  Giv.  199  c. 

19  nov.  Lyon.  156 
c,  158*0. 

15  déc.  Paris.  207 
c,  222  c. 

1866 

11  Janv.  Paris.  156 
c,  158  c. 

13  mars.  Agen.282 
c. 

27  mars.Bruxelles. 
271  c. 

5  avr.  Crim.  86  c. 
19  avr.Orléan9.819 
c,  322  c. 

16  mai.  Req.  156  c. 

19  juin.  Grenoble. 
181  c. 

26  juin.  Grenoble. 
135. 

4  juill.  Bastia.236 
c. 

7  aoOt.  Grenoble. 
267. 

13  août.  Bruxelles 
281  c. 

20  août.  Grenoble. 
225  c. 

8  nov.  Paris.  168 


28  nov.Lyon.168e. 

12  déc.  Dijon.  156 
c,  158  c. 

1867 

30  Janv.  Dijon.  156 

c,  158  c. 
14  févr.Nancy.  414 

c.,415c. 
4  mars.  Montpel- 

Uer.  292  c 
6  mars.  Aix.  379. 

13  mars.Req.  78  c. 
10  avr.  Ghambéry. 

213  c. 
25  mai.  Paris.  193. 
10  juill.  av.  83  c, 

122  c. 
22  JuiU.Loi.191c., 

338  c. 
1"  août.  Req.  74  c. 

29  août.  Paris.  188 
c. 

6  nov.  Giv.  136  c. 
16  déc.  Dijon.  418 


c. 


1868 


28  Janv.Req.237c. 
20  Janv.    Req.  136 
e.,  137  c. 

7  févr.  Paris.  156 
c. 

30  marsHeq.  17c., 

18  c. 
30  mars.  Paris.  218 

c. 
i»'avr.Paris.illc. 

243  c. 

8  avr.  Alger.  396 
c,  408. 

l*'mai.  Caen.  149. 

9  mai.  Aix.  156  c. 
18  mai. Req.  136c., 

140  c. 
26  mai.  av.  206  c. 

23  juin.  Req.  476. 

4  juUl.  Paris.  95 
c,  102c.,184c., 
188  e. 

6  juUl.  Req.  205 

c,  322  c. 
10  JuiU.  Alger.  98 
c,  116  c, 

30  JuiU. Bordeaux. 
257  c. 

14  août.  Lyon.  319 
e. 

18  août. Bordeaux. 

247. 

24  août.  Riom.  111 
^44  c, 

2  nov.  Bruxelles. 
216  c. 

10  nov.Civ.  356  c. 

26  Bov.  Metx.  184 
i; 

28  noT.  Paris.  278 
c. 

11  déc.   Lyon.   64 
c. 

11  déc.  Trib.  civ. 
Troyes.  819  c. 

31  déc.Orléans.47. 

1869 

18  janv.Civ.lOO  c, 
311  0. 

28  janv.  Paris.  163 
c. 

10  févr.  Paris.  128 
c. 

15  mars.  Req.  140 
c. 

15  mars.Rouen.  97 

c,  285  c.,  287  c., 

296  c. 
20  mars.Liège.316 

c. 
10  avr.  Trib.  civ. 

Lyon.  138  c. 

12  avr. Riom.  128. 
14  avr.  Paris.  428. 

29  mai.  Liège.  40. 
23  juin.  Trfli.  civ. 

Marseille.  109  c. 
28  juin.  Req.  257  c. 

27  juiU.  Trib.  riv. 
Grenoble.   299. 

5  août.  Req. 24c. 
9  nor.  Req.  245  c. 


15  déc.  Req.  128. 
1870 

11  Janv.Req.213c. 
17  ianv.Req.321  c. 

2  févr.     Colmar. 
239  c 

3  févr.  Gand.  178. 

17  févr.  Trib.  civ. 
Seine.  319  c, 
822  c. 

5  mars.  Liège  333 
c. 

7  mars.  Aix.  109 

c,  158  c. 
23  mars.  Req.   18 

c,  19  c,  34c. 
23  mars.  Civ.  278 

c. 
81  mars.  Mets.  226 

c. 

6  avr.  Aixl  05  c . 

12  avr.  Rouen.  116 
c.,  213  c. 

14  mai  Ghambéry 
154  c 

23  mai.  Req.278c. 
25  mai.  Req.  802c. 

29  iuin.Trib.com. 
riantes.    163  e. 

3  août.  Douai.  97 
c. 

18  août.  Paris.  156 
c,   158  c. 

20  août.  Aix.  362e. 
25  août.Bordeattx. 

105  c. 

7  sept.  Décr.  2  c., 
198  c. 

15  sept.  Décr.  117 
e. 

30  sept.  Décr.  2  c, 
198  c 

9  oct.   Décr.  2  e. 
10  oct.    Trib.   du 

Havre.  119  c. 
14  déc.     Montpel- 
Uer  287  e. 

28  déc  Aix.  305  c. 

1871 

3  Janv.  Décr  2.  c, 
198  c. 

6  Janv.  MarseUle. 
99  c. 

16  janv.  Aix.  188  c. 
27  janv.  Trib    de 

paix,    7*     Arr. 
Paris.  117  c. 
l»'  févr.Trib.Lyon. 
117  c. 

7  févr.  Bordeaux. 
142  c. 

10  févr.  Aix.  251e., 

260  c. 

25  févr.  Caen.  202 

c. 
18  mars.  Lyon.  319 

c,  322  c. 
25  mars.  Trib.  de 

Lyon.  117  c. 

29  mars.  Décr.  de 
la  Commune  de 
Paris.  198  c. 

21  avr.    Loi.  2  c, 

117  c.,  198   c, 

261  c. 

2  mai.  Rennes.  74 
c 

8  juin.Nancy.117 
e.,  427  c. 

13  juUl.  Caen.  114. 

14  juUl.    Oriéans. 

118  c,  175. 

29  juiU.  Trib.  de 
paix  de  Sèvres. 

118  c. 

8  août.  Nancy.  74 
c,  79  c. 

4  août.  Paris.  156. 
20  sept.Trib.Seine 

119  c. 

20  sept.  Trib.  civ. 
Seine.  116.  c, 
117  c. 

20  ocL  Trib.  civ. 
Seine.  864,  867 
c,  371  c. 

21  oct.  Trib.  civ. 
Nantes.  427  c, 
117  c. 

13  nov.  Req.  121  e. 


29  nov.    BonrM. 

209  c 
14  déc  Caea.  114, 

407  c 
18  déc  Paris.  119, 

322  c 
20  dér.  Trib.  dv. 

Donai.  117  c 

22  déc.  Trib.  de 
paix,  l**  sir. 
Paris.  61  c. 

23  déc.Paris.ll7c 

187a 

6  janv.  LoL  S  c 
198  c 

12  Janv.  Angos. 
117  c 

13  Janv.  Qv.lNe. 

17  Janv.  Paria  US 
c 

18  janv.Paris.257. 
29  janvJ(cq.l07e. 
29  Janv.Gv.lMe. 
81  Ianv.  Gît.  IMc. 
3t  janv.  Uè£e.  74. 
31  ianv.  Trib.  dv. 

Lyon.  117  e. 
5  févr.av.lNc 

12  févr.  Loi.  1  c, 
815  c 

13  févr.  Req.  319e. 

14  ftvr.  Au.  6}  e. 
20  févr.  Paris.  129 

C,  188  c,  141  c 

18  févr  Paris.  319 
C..822C 

11  mars.CiT.l98c. 

13  mars.Paris.»l 
c. 

26  mars.  PariallS 
c. 

8  avr.  Gons.  d'BL 
24c 

15  avr.  Civ.  82  c 
29  avr.Paris.165e. 

8  mai  Bonkau. 
300  c 

7  mai.  Civ.  i98c 

20  maL  Paris.  22S 
c. 

27  mai.  Req.  12 
C,  172c..  190  c. 

15  Juin.  Caen.  213. 
22  juin.  Paris.  39C 

c,  403  c 
tS  juin.  Req.  109  c 
l«'iniil.Req.257r. 
15  JuiU.  Paris.  129 

c,  138  c,  319 

r.,8il 
22  JuiU.  Aix.  51e. 
31  juiU.  Civ.  198  e- 

28  août.Paris.206 

c 
26  nov.  Paris.  172 

c 
26  nov.  Trib.  dv. 

Seine  822  c 

2  déc.  Paris.  225 
c 

3  déc.  Req.  182  e. 
5  dec.Pans.107e. 

9  déc  Req.  117  c., 
427  e. 

17  décParis.359c. 

1873 

21  Janv.Req.107e. 
U  janv.  Parii.  250 

c. 

14  févr.  Paris.  151 
c. 

17  févr.  Civ.  170  c., 
198  c 

19  févr.  Giv.  74  e. 

26  févr.  Paris.  253 
c. 

2  avr.  Civ.  2S8 
c,  259  c 

5  avr.  Paris.  117 
c,  118  c,  175 
c. 

13  mai.  Paris.  407 

c. 
21  maL      Nancy. 

213 

27  mai*.  Req.  261 
c,  319  c,  322 
c. 

2  juin.  BesanfOB. 
213  c 

6  juin.  Lyon.  108 

0. 
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7  jnnu      Naney. 

iOl  Cm  118   c. 
23  jain.   Req.  147 

c,  304  e. 
2JaUl.    Civ.  254 

c. 
S  jaill.  Paru.  129 

c,  13S  e. 
SljaiU.   CW.   259 

c. 
3  août.  Paris.  153 

c. 
5  août.   Pau.  74, 

75  e. 

27  août.  Trib. 
Lyon.  163  c, 
278  e. 

28  août.  Paris  118 
c,  145  c.,  175 
e. 

29  aoAt.  Trib.  oît. 
Mars«U6.110c. 

7  noT.  Bordeaux. 

132  c 
26  DOT.  Cit.  74. 
•  dec.Rcq.384e., 
407  e. 

30  dée.Pari8.il9c. 

1874 

16JaiiT.  Pkris.  133 

e. 
21  janT.  Roq.  115 

e. 
21  ian7.  Iièg«.  74. 
30  ]an7.  Gand.  107 

e. 
11  férr.  Dijoo.  284 

c., 295 c.t  288  c 
11  férr.  Paris.  307 

e. 
7  mars.  Paris.  123 

e. 
20  mars.  Trib.  dv. 

Dualierqao  124. 
28  mars.  Trib.  des 

confliU.  24  e. 

14  avr.  Req.  1 SO  c 

15  avr.  Rm,  ^  e. 

18  avr.  Trib.  Bru- 
xelles. 72. 

11  mai.  Trib.  civ. 

Lyon.  324  c. 
9  Juin.  Paris.  1 14 

c. 

19  juin.Roaen.  120 
e. 

23  Miiii.Req.223. 
23jain.Gaea.47c. 
33jaUL    Àmieiis. 

72  c 
23  jiiiU.Lyon.331, 

332  e. 

20  iaiU.CaeQ.32c. 
39  }aUl.Rouen.  245 

e. 


21  août.  Bordeaux. 
176. 

21  déc.  Trib.  Sei- 
ne. 264  c. 

1876 

13  Janv.  Lyon.  324 
c 

9  févr.    Req.     88 

c,  330  c. 
2  mars.  Req.  123 

c,  317  c. 

22  mars.  Req.  325 
c. 

10  STr.  Paris.  86  c. 
l«'mai.  Paris.  117 
«. 

5  mal.  GÎT.  16  c. 

5  mai.  Dijon.  135. 
21  mai.  Gaen.  70. 

27  mal.  Aix.    110, 
407  e. 

24  jDio.  Lyon.  138 
c,  248  c. 

10  JuUi.  Paris.  251 
C,  378  c. 

14  Juin.    Req.   43 
c. 

13  août  Paris.UO. 

25  août.  Gaen.  86. 
17  noT.  Paris.  210 

c. 

15  déc.  Paris.  155 
c. 

28  déc.  Req.  86  c. 

1878 

5  jany.   Req.  188 
c 

29  févr.  Paris.  264 
c,  265  c. 

15  mars.Civ.  225  c. 
25  mars.         Tou- 
louse. 112c. 

27  mars.  Req.  104 
c. 

5  avr.     Amiens. 

413,  415  c. 
17  mai.  Paris.  378 

c. 
19  juin.  GÎT.    264 

c 

28  juin.  Paris.  266 
c. 

19  juill.Req.UOc 
S  août.    Req.  263 
c,  376  c. 

1877 

8  janr.  Gtv.  98  c. 
5  jaoT.  Aix.  107 

c. 
13  janv.    Orléans. 

302. 

29  Janv.   Giv.   206 


7  févr.  Paris.  106 
c,  254c.,  264  r. 

27  févr.  Req.    262 
c,  263  e. 

28  févr.  Lyon.  168 
1"  mars.  Lyon.  237. 
10  avr. Amiens.  213 

c. 
16  avr.        Nancj. 
307  c.,  308  c. 

30  avr.   Paris.  320 
c. 

8  mai. Req.  3190. 
16  mai.  Rwf.UOc 

9  juin.    Limoges. 
230  c. 

21  jniU.    Orléans. 
385. 

20  août.  Req.  76  c 
28  août  Giv.  149  c. 

31  août.       Donai. 
421  c. 

6  déc.  Paris.4i4. 

1878 

23  janv.  Bordeaux. 
79  c. 

30  avr.  Paris.  142. 

13  mai.    G.   casa. 
Belgique.  79. 

22  mai.  Giv.  152  c 

24  juin.    G.    cass. 
Belfpque.  79  c. 

28  juin.      Rouen. 

127  c 
8  iuiU.    G.   cass. 

Belgique.  79  c. 
15  iuill.    G.   cass. 

Belgique.  79. 

31  juilT.Req.256c. 

14  août.    Poitiers. 
72  e. 

27  août!Paris.  179. 
13  nov.  Req.  233  c 

7  déc.  Rouen. 37c. 
31  déc  Req.  109  0. 

1879 

20  ianv.  Req.  26  c 
11  févr  Paris.  251 
c,  264  c. 

28  févr.  Trib.  corn. 
Rouen.   157  c 

1*'  mars.      Douai. 

309  c. 
26  mars.       Dijon. 

213  c. 
24  avr.  Paris.  138. 

29  mai.  Bordeaux. 
105,  128. 

26  jniU.  Paris.138. 
29  juiU.  Paris.  151 

c. 
24  nov.  Req.  244c, 

245  c,  323  c., 

378  e. 


2  déc.      Poitiers. 

152  c 
8  déc.  Rouen.  425 

c 

1880 

6  janv.  Paris.  267 
c 

8  janv.  Dijon.225. 

28  janv.      Rouen. 
425. 

7  févr.  Paris.  218 
c 

16  juin.  Agen.  101 
c,  347  c 

20  juin.      Rouen. 
157. 

21  juilL  Req.  106  c. 

29  juill.  Lyon.  216 
c,  232  c. 

17  août.Req.203c 

26  nov.   Toulouse. 
225. 

15  déc.  Giv.  91  c, 
94  c. 

29  déc.  Req.  361  c 

30  déc.  Douai.  416 
c 

1881 

10  janv.  Civ.    248 
c,   274  c 

24  janv.      Rouen. 
268   c,   269  c. 

25  janv.Trib.Lyon. 
128. 

2  mars.  Bourges. 
213  c. 

22  mars.  Poitiers. 
47  c 

2  avr.Grim  146c. 
20  mat  Grenoble. 

267  c 
30  mai. Riom. 232e. 
l"juiU.  Lyon.  90  c. 

283  c 
4  juin.Rouen4i7. 

18  juiil. Rouen.  101 
c. 

29  juilL  Paris.  142 

30  juiU.  Lyon. 97  c. 
20  août.Rouen.300 

c,  301  n. 
22  août.  TrU>.  civ. 
Saint-  Gaudens. 
373  c. 

16  nov.  Req.  149  c. 
28  nov.  Giv.  222  e. 

7  déc  Douai.  268 

c. 
10  déc  Trib. 

Seine,  61  c. 

1882 

10  janv.Req.285c. 

27  févr.  Req.  190  c. 


8  mai.  Grenoble. 
173  c,  314  c. 

22  mai.  Req.  82  c., 
101  c. 

5  iuin.  Giv.  57  c. 
12  ]  uin.   G.    cass. 

Belg.  74  c. 
19  juin.  Req.  126  c 

23  juin.Gons.  d'Bt. 
207  c. 

3  juin.  Paris.  108 

16  août.  Giv.  2t 3  c 
425  c. 

17  août.  Toulouse. 
79  c. 

21  août.  Paris.  176. 
30  août.    Giv.   213 

C,  414  c. 
30  (et  non  16}  août 

Giv.  384  c. 

7  nov.Req.163  c, 
171  c 

8  noy.Req.254c., 
256  c,  304  c. 

26  déc.  Lyon.  220 
c,  225  c.,  265  c 

1883 

3  janv.  Req.  82 

c,  310  c. 
5  janv. Loi.  1,6c., 

13c, 212c.  224 

c,  225  c,  227 

c,  228  c,  229 

c,  238  c,  239 

c,  240  c,  242 

c. 
17  janv.  Gand.  886 

c. 
24  janv.  Req.  218 

c. 
24  janv.   Bourges. 

217  c. 
8  févr.  Paris.  179 

c. 
10  févr.  Liège.  122 

c. 
26  févr.  Nîmes.  18 

c,  396  c. 

7  mar8.Caen.418. 
14  mars.Civ.  193  c. 
12  nov.  Gaen.  300  c. 
il  déc.Mootpellier 

18  c 

1884 

t  janv.   Giv.   101 

c,  347  c. 
23  ianv.  Giv.  14  c. 

8  févr.Gons.d'Et. 
207  c 

23  févr.   Paris.  80 

c,  173. 
29  févr.  Crim.  146 

e. 
3  mars.Req.218c. 


15  mars.  Nîmet. 
243  c. 

5  avr.  Lou  24  c, 
25  e. 

23  avr.   Trib.   civ. 

de    Ghambéry. 

214  c. 
9  mai.Crim.146c. 
26  mai.  Civ.  21 5  c, 

226  c. 

25  ai>ût.  Civ.  80  c. 
19  nov.Riom.220c. 

1885 

16  janv.Req.300  c. 

26  janv.  Req.  70  c. 

19  févr.  Toulouse. 
213  c,  226  c, 
237  c,  240  c, 
319  c 

13  mars.  Trib.    de 

Lyon.  155. 
15  avr. Paris.  345  c 

6  mai.  Paris.  142. 

12  maLRe(y.  94  e. 

13  mai.  Trib.  civ. 
Cbambéry.  181 
c,  182. 

15  juin.  Req.  18  c. 

22  juin.  Req.  21  c. 

23  juin.  Paris.  156. 

24  iuin.Paris.16c. 

3  juin.  Gaen.  108. 
13  JuiU.  Gaen.  105 

e. 
29  juiU.  Req.  225c. 

20  oct.  Civ.  226  c 
23  nov.  Trib.  dv. 

Seine.  282  c. 
2  déc.  Giv.  55  c. 

17  déc.  Paris.  99  e. 

1888 

6  janv.    Amiens. 
218  0. 

8  janv.    Orléans. 
300  c. 

25  janv  Req.  18  c, 
19  c,  34  0. 

27  janv.         Trib. 

Seine.  142  c. 

25  mars.  Trib.  civ. 

Seine.  367   c, 

371  c 

6  avr.  Paris.  163 

c. 

21  avr.  Paria.  843 
c,  345  c. 

9  mai.  Aix.  256  c. 
21  mai.  Riom.229 

G. 

4  août.    Giv.    16 
c 

4  nov.  Paris.  319 

c.,322  c. 
16  nov.  Req.  102. 


4  déc.     Orléans. 
213  c. 

1887 

5  janv.  Limoges. 
110  c. 

5  avr.  Req.  240  c. 
21  avr.  Paris.  335 
c 

29  avr.  Cons.  d'Et. 
208  c. 

!•'  juin.  Cbambé- 
ry. 278c 

23  juin.  Req.  144  c 

30  juin.  Lyon.  251 
c,  254  c,  264 
c. 

4  jaill.Req.216c. 
OjiiilL  Paris.  188 

c. 
26  juiU.Riom.6Sc 
2  nov.  Paris.  169. 

4  nov.  Cons.  d'Et. 
208  c. 

5  nov.  Paris.  101 
C,  157  c. 

29  nov.  Trib.    civ. 
Seine.  149  c 
7  déc  Civ.  25  c 

21  déc  Lyon.  142 
c 

22  déc.  Amiens. 
95  c,  96  c. 

1888 

7  janv.    Orléans. 

219  c,  231c 
20  janv.     Orléans. 

95  c. 
7  févr.  Req.  268  c. 

269  c 

7  févr.  Toulouse. 
229  c.,255c 

10  févr.  Paris.  259 
c. 

13  févr.  BruxeUes. 
74  c. 

24  févr.  Paris.  259 
e. 

19  mars.  C.  cass. 
Belgique.  74  c. 

20  avr.  Orléans. 
188    c,    3iO  c. 

11  mai.  Bordeaux. 
229  c. 

6  juin.  Paris.  113 
c 

15  juin.Lyon.149c. 
4  juULPari8.163. 

8  août.  Orléans. 
95  c,  188  c, 
310  c. 

20  nov.  Trib.  civ. 
Gap.  16  c. 

6  déc.  Paris.  164. 

21  dée.Crim.l83c. 


1889 

9  ianv.Req.113c. 
24  janv.   Poitiers. 

221  c,  229  0., 

232  c. 
29  janv.  Gaen.  237 

c 
4  févr.  Req.  96  e., 

188  c. 
11  f^vr.    Limoges. 

164  c 

15  févr.  Rennes. 
229  c 

19  févr.  Loi.  I, 
192  c,  212  c, 
237  c,  246  c, 
401  c. 

27  févr.  Orléans. 
165. 

11  mars.  Req.  228. 
4  juin. GÎT.  239  c., 

240   c.  241  c. 
13  juin.    Bourges. 

32  c. 
9  iuiU.  Loi.  31  o. 

18  juiU.Loi.  391  c, 
405  c. 

20  juiU.  Paris.  142 
c. 

22  oct.  Civ.  232  c. 

12  nov.  Req.  59  c. 

16  déc  Paris.  232 
c 

28  déc.  Alger.  381 
e. 

1890 

15  mars.  Loi.  58  c. 
24  mars.    G.   cass. 

Bel^.  74  c 

10  mai.  Orléans. 
229  c,  239  c, 
241c 

17  inin.Req.  149  c. 

16  juiU.  Req.  326  c. 
22  juilI.  Loi.  31  c. 
30  oct.  Trib.  Saint- 

Flour  219  c. 

1891 

2  févr.  Req.  382  c. 

11  févr.  Bordeaux. 
177. 

20  mars.Cons.d'Et 
25  c 

17  avr.  Cons.  d*Et. 
24  c. 

6  mai.  Paris.  105 
11  août.  Riom.219 

c,  250  c. 
1"  déc.  Civ.  346  c 

1892 

19  févr.  LoL  246  c. 


LOUAGE  A  CHEPTEL. 

i .  Les  explications  qui  suivent  n*ont  trait  qu*aa  cheptel 
simple  et  au  cheptel  de  fer,  et  correspondent,  par  suite,  à 
Part.  2  et  au  paragraphe  i"  de  Tart.  4  du  Répertoire ^  les 
matières  traitées  dans  les  autres  divisions  n^exigeant  aucune 
explication  nouvelle. 


Art.  1. 
Art.  2. 


Diviston* 

Du  cheptel  simple  (n^  2). 
Du  cheptel  de  Ter  (n»  10). 


Aet.  1«'.  ~  Du  chepUl  simple  (Rép.  n»*  11  &  50). 

2.  On  a  vu  au  Rép.  n*  14  que  les  auteurs  étaient  divisés 
sur  la  question  de  savoir  quel  est,  des  deux  contrats  de 
louage  et  de  société,  celui  qui  domine  dans  le  cheptel  sim- 
ple. Aux  opinions  déià  citées  sur  ce  point,  nous  ajouterons 
celle  de  M.  Guillouàrd,  cpn  estime  que  le  contrat  principal 
est  ici  un  hall,  l'association  au  profit  et  à  la  perte  n'étant 
qu'un  supplément  du  prix  du  nail  (Traité  au  contrat  de 
louage,  3«  éd.,  t.  2,  n<»  915)  ;  et  celle  de  MM.  Aubry  et  Rau  qui 
reproduisent  l'opinion  de  Pothier  aux  termes  de  laquelle  le 
cheptel  simple  est  un  contrat  d'une  nature  mixte,  partici- 


pant à  la  fois  du  contrat  de  société  et  du  louage  (Droit  civil 
français,  t.  4,  §  376  et  note  1). 

8.  Relativement  à  Tinterdiction,  faite  au  preneur  par 
l'art.  1812,  de  disposer  des  animaux  faisant  partie  du  chep- 
tel, il  a  été  jugé  que  la  contravention  à  cette  prohibition  de 
la  part  du  preneur  constituait  le  délit  d'abus  de  confiance 
(Dijon,  18  juin  1879  aff.  Lugy,  D.  P.  80.  2.  65;  Crim.  rej. 
20  août  1880,  aff.  Jouan,  D.  P.  81.  1.  286).  —  Il  en  serait 
autrement  s'il  avait  été  convenu  dans  le  contrat  que  le 
preneur  aurait  la  faculté  de  vendre  les  animaux  sans  le 
consentement  du  bailleur,  et  à  la  charge  de  les  remplacer  : 
faute  d'accomplir  cette  dernière  obligation,  le  preneur  man- 

âuerait  à  la  loi  du  contrat,  mais  il  ne  commettrait  pas 
'abus  de  confiance,  la  vente  par  lui  consentie  étant  auto- 
risée par  le  contrat  (Gaen,  28  août  1878,  afi.  Accart,  D.  P. 
80.  2.  65). 

4.  Dans  le  cas  d'aliénation  faite  au  mépris  de  l'art.  1812, 
si  l'acquéreur  était  de  bonne  foi,  le  bailleur  ne  pourrait 
revendiquer,  même  dans  les  trois  ans,  les  animaux  contre 
lui  ;  on  ne  se  trouve  pas  ici,  en  effet,  dans  l'hypothèse  du 
paragraphe  2  de  l'art.  2279,  qui  ne  s'applique  qu'aux  meubles 
volés,  et  non  à  ceux  oui  ont  été  soustraits  au  pouvoir  du 
propriétaire  par  suite  d'un  abus  de  confiance  (Aubry  et  Rau, 
t.  4,  §  376,  texte  et  note  7  ;  Laurent,  Principes  de  droit  civile 
t.  26,  n<»  98  ;  Guillouàrd,  t.  2,  n«  925). 
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5.  En  ce  qui  concerne  la  disposition  de  l'art.  1842,  qui 
interdit  également  au  bailleur  de  disposer  dés  animaux 
donnés  à  cheptel  sans  le  consentement  du  preneur,  oii  dé- 
cide généralement  que  cette  orohibition  ne  s'oppose  pas  à 
ce  que  les  créanciers  du  bailleur  saisissent  et  vendent  le 
cheptel,  mais  à  la  condition  d'obliger  l'adjudicataire  à  entre- 
tenir le  bail  jusqu'à  son  expiration  (Aubry  et  Rau,  t.  4, 
§  376,  texte  et  note  8  ;  Guillouard,  t.  2,  n»  926). 

6.  En  cas  de  refus,  sans  motifs  légitimes,  par  Tune  des 
parties,  de  consentir  à  la  vente,  devenue  nécessaire,  d'un  ou 
plusieurs  animaux,  l'autre  partie  pourrait- elle  s'adresser  aUx 
tribunaux  pour  l'y  contraindre  ?  On  s'est  prononcé  au  Rép. 
n^  38,  pour  l'affirmative  qui  est  encore  aomise  aujourd'hui 
dans  la  doctrine  (Aubry  et  Rau,  t.  4,  S  376,  texte  et  note  6  ;  Guil- 
louard, t.  2,  n<»  927),  à  l'exception  de  Laurent  (t.  26,  n<>  iOl) 
qui  adopte  sur  ce  point  l'opinion  déjà  citée  de  Troplonr. 

7.  On  a  expliqué  au  Rép.  n»*  24  et  suiv.,  la  portée  de 
l'art.  1811,  lequel  proliibe  formellement  certaines  clauses 
qui  imposeraient  au  cheptelier  des  charges  trop  onéreuses. 
Le  seul  point  qui  soit  encore  sérieusement  controversé  sur  ce 
texte  consiste  à  savoir  s'il  ne  prohibe  pas  implicitement  la 
clause  par  laquelle  le  bailleur  se  réserverait  une  partie  des 
laitages,  du  fumier  et  du  travail  des  animaux.  Les  auteurs 
sont  partagés  sur  ce  point  (V.  dans  le  sens  de  la  prohibi- 
tion :  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  376,  texte  et  note  3  ;  Guillouard, 
t.  2,  n*"  931.  —  CorUrà:  Colmet  de  Santerre,  t.  7,  n*"  265  bis, 
p.  377  ;  Laurent,  t.  26,  n<>  96). 

8.  Quant  à  la  durée  du  cheptel,  il  y  a  lieu  de  remar<{uer 
que  Tart.  1815,  aux  termes  duquel,  &  défaut  de  convention, 
le  cheptel  est  censé  fait  pour  trois  ans,  se  trouve  modifié 
aujourd'hui  pour  le  cas  spécial  où  un  bail  à  cheptel  se  trou- 
verait conclu  accessoirement  à  un  contrat  de  colonage  par- 
tiaire.  En  effet,  la  disposition  de  l'art.  1774  c.  civ.  d'après 
lequel  le  bail  sans  écrit  des  terres  labourables  était  censé 
réglé  par  la  durée  des  assolements,  n'étant  plus  ai)plicable 
en  pareil  cas,  depuis  la  loi  du  18  juill.  1889  (V.  infrà,  \^ 
Louage  à  col<mage  paritaire,  n*24),  l'art.  1815,  qui  repose 
précisément  sur  l'idée  d'un  assolement  triennal,  se  trouve 
virtuellement  supprimé  aussi,  l'accessoire  suivant  le  princi- 
pal et  la  cessation  de  jouissance  du  fonds  par  le  colon  par- 
tiaire  entratnant  comme  conséquence  la  cessation  de  celle  rela- 
tive au  cheptel  (V.  Rapport  au  Sénat  de  M.  Peaudecerf,  anr 
nexes.  Sénat  1889,  p.  356  et  suiv.;  Guillouard,  t.  2,  n^*  633,  xxx, 
et  933,  i). 

9.  Lorsque,  après  l'expiration  de  la  durée  légale  ou  con- 
ventionneUe  du  cheptel,  le  preneur  reste  et  est  laissé  en 
possession,  on  admet  sans  contestation  qu'il  s'opère  entre 
les  parties  une  tacite  reconduction,  conforméaient  aux  prin- 
cipes généraux  du  louage.  Mais  les  auteurs  ne  sont  pas 
d'accord  sur  la  durée  du  nouveau  bail  dans  ce  cas,  les  uns 
admettant  que  cette  durée  doit  principalement  être  déter- 
minée d'après  les  usages  locaux  (Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  376, 
texte  et  note  H),  les  autres  estimant  que  cette  durée  sera 

■  .■■'''!.■..■ ■ 

(1)  (Paran  C.  Marsal.)  ^  Lk  goûr;  —  Attendu  qo'il  est  de 
principe  que  les  accessoires  d*4in  immeuble,  réputés  eux-mêmes 
immeubles  par  destination,. suivent  toujours  cet  immeuble  lors- 
qu'il est  vendu  sans  qu'il  soit  besoin  d'une  meptipn  spéciale  pour 
Sue  ces  accessoires  fassent  partie  de  la  vente:  qiie  c'est  par  suite 
e  ce  principe  que  les  objets  que  la  loi  déclaré  immeubles  par 
destination  ne  peuvent,  aux  termes  de  l'art.  592  c.proc.  civ.,  être 
frappés  de  saisie-exécution  ;  qu'ils  sont,  conformément  &  Tart.  1064 
c.  civ.,  compris  virtuellement  dans  les  donations  entre  vifs  et 
testaments;  que  lorsqu'une  donation  entre  vifs  porte  à  la  fois 
sur  des  immeubles  et  sur  des  meubles,  il  est  admis,  sans  contes- 
tation, que  l'état  estimatif  prescrit  par  l'art.  948  c.  civ.  pour  les 
meubles,  n'est  pas  nécessaire  pour  les  accessoires  réputés 
immeubles;  qu'il  est  également  admis  que  Thypothëque  imposée 
sur  un  immeuble  frappe  de  droit  et  sans  qu*u  soit  besoin  d'une 
stipulation  oartlculiëre,  sur  les  accessoires  réputés  immeubles; 
que  c'est  ennn  par  suite  du  même  principe,  qu'aux  termps  de 
1  art.  1615  c.  civ.  l'obligation  de  délivrer  la  chose  comprend  ses 
accessoires  et  tout  ce  qui  a  été  destiné  à  son  usage  perpétuel,  et 
que,  suivant  l'art.  1692,  même  code,  la  vente  ou  la  cession  d'une 
créance,  comprend  aussi  ses  accessoires;  —  Attendu  que  les 
accessoires  réputés  immeubles,  n'étant  pas  un  objet  distinct  et 
séparé  de  l'immeuble,  il  s'ensuit  que  la  saisie  et  l'adjudication 
d'un  immeuble  entraînent  de  droit,  et  sans  stipulation  spéciale, 
la  saisie  et  l'adjudication  de  ses  accessoires  ;  que  Ton  comprend, 
dès  lors,  pourquoi  le  législateur,  après  avoir  énuméré  dans 
l'art.  675  c.  proc.  civ.  les  formalités  nécessaires  pour  la  saisie  des 


toujours  de  trois  ans^  ouels  que  soient  les  usages  locaux  on 
la  durée  du  bail  primitif  (Laurent,  t«  26,  n<*  106  ;  Guillouard, 
t.  ll,n<»934). 

Art.  i.  —  Du  chepUl  de  fer  [Rép.  n'»»  71  à  87). 

f  O.  On  a"  vu  km  Rép.  n«*  71  et  suiv,,  que  le  cheptel  de  fer 
se  distingue -du  cheptel  simple  paf  plusieurs  caractères,  dont 
le  plus  remarquable  est  relatif  à  la  question  fies  risques  ^m 
incombent  toujours  au  fermier,  sans  distinction  entre  la 
perte  totale  et  partielle.  L'art.  1825  n'admet  de  dérogatioii 
à  cette  règle  <(u'au  seul  cas  de  convention  contraire,  et  l& 
cour  de  cassation,  interprétant  stricteoïent  ce  texte,  a  même 
décidé  que  les  animaux  livrés  à  tm  fermier  a  titre  de  chep- 
tel de  fer  pér&sent  pour  le  preneiir,  en  vertu  de  l'art.  1825, 
malgré  l'existence  d  un  xisage  contraire  qui  ne  met  la  perte 
de  ces  animaux  à  la  charge  du  preneur  que  dans  une  cer- 
taine proportion,  alors  qu  il  n'est  pas  établi  que  les  parties 
aient  entendu  suivre  cet  usage  (Civ.  cass.  12.nov.  1856)  afL 
Dufau  ,  D.  P.  56.  1.  395). 

il.  Une  deuxième  différence  entre  ce  contrat  et  celui  de 
cheptel  simple  semble  bien  résulter  de  l'art.  1821,  d'après 
lequel  le  fertnier  est  tenu  seulement,  à  la  fin  du  bail,  de 
laisser  des  bestiaux  d'une  valeur  égale  au  prix  de  l'estima* 
tion  de  ceux  qu'il  aura  reçus;  d'après  ce  texte,  le  preneor 
pourrait,  sans  coinmettre  im  abus  de  confiance  comme  aa 
cas  de  cheptel  simple.  (Y.  Bupràn*  3),  veadre  une  partie 
des  animaux  du  cheptel  ;  le  bailleur  aurait  seulement  le 
droit,  s'il  ne  les  remplaçait  pas  par  d'autres,  de  demander 
contre  lui  la  résolution  du  contrat  pour  inexécution  des  con- 
ditions (En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  376,  texte  et 
note  15;  Guillouard,  i  2,  n«  943  Adde:  Trib.  de  Ghambéry, 
14déc.  1883,  Le  Droite  4  juin  1884).  —  M.  Laurent  invoque 
en  sens  contraire  l'art.  1S22,  d'après  lequel  Testimation  da 
cheptel  donné  au  fenmier  ne  lui  en  transfère  pas  la  pro- 
priété ;  et  il  en  conclut  (t.  26,  n*"  118),  que  ce  dernier  ne 
pourrait  pas  disposer  même  des  animaux  devenus  vieux 
QU  impropres  à  son  service  (Y.   dans  le  .même  sens  Bour- 

ges,  17  déc.  1868«  aff.  Jousaaume,  D.  P.  69.  2.  47).  Mais 
[.Guillouard  {ûp.  e<  fec,  cî^.)  réjjond  avec  wison  que  les 
articles  1821  et  1822  peuvent  très  bien  se  concilier,  si  Ton 
admet  que  le  fermier,  sans  devenir  propriétaire  du  cheptel, 
a  néanmoins  le  droit  d'en  disposer  comme  administrateur, 
dans  l'intérêt  du  propriétaire  et  dans  le  sien  propre. 

12.  Lés  animaux  confiés  à  titre  de  cheptel  de  fer  sont, 
suivant  l'expression  du  tribun  Mouricault,  censés  en- 
chaînés, à  la  ferme;  de  là  cette  conséquence,  tirée  par 
la  jurisprudeAce,  que  ce  cheptel  donné  au  fermier  ne  pourra 
être  saisi  désormais  qu'avec  l'immeuble  et  qu'il  se  trouvera 
d'autre  part  nécessairement  compris  dans  la  saisie  et  l'adju- 
dication du  domaine,  bien  qu'il  n'ait  pas  été  expressément 
désigné  dans  le  procès-verbal  de  saisie  (Riom,  12  janv. 
1878)  (1). 


immeubles  ré^U,  ,a  gardé  le  sileoce  sur  les  immeubles  par 
destination  ;  qu*0Q  objecte  vainement  que  le  saisi,  étant  dépouille 
forcément,  ne  saurait  être  assimilé  au  vendeur  volontaire;  aue 
l'intérêt  qui  s'attache  au  saisi  ne  peut  aller  jusqu'à  faire  créer 
des  formalités  qui  n'ont  pas  été  prévues  par  la  loi  ;  qu'en  matière 
d'expropriation,  c'est  la  justice  qui  vend  pour  le  débiteur,  sons 
les  conditions  déterminées  par  le  code  de  procédure  civile,  de  telle 
sorte  que  l'expropriation  produit  les  mêmes  effeu  que  la  venu 
volontaire,  et  que  l'adjudicataire  a,dn>it,  comme  tout  autre  acqué- 
reur, de  se  faire  délivrer,  à  moins  de  clauses  oontrairus,  la  chuse 
vendue  et  ses  accessoires;  —  Attendu»  d'ailleurs,  que  loin  d'avoir 
dérogé  à  ces  principes  par  une  convention  quelconque,  il  rèsulie, 
au  contraire,  des  faits  de  la  cause,  que  les  parties  intéressées  ont 
entendu  s'y  soumettre  expressément,  notamment  en  ce  qm  con- 
cerne le  cheptel,  attaché  à  l'exploitation  du  domaine;  que  les  biens 
expropriés  sur  Marsal  et  adjugés  aux  frères  Paran,  d'une éteûdua 
de  144  hectares  environ,  au  heu  d'être  fractionnés,  ont  été  mhj» 
vente  en  un  seul  lot  et  désignés  dans  le  cahier  des  charges 
comme  composant  un  corps  de  domaine,  ce  qui  impliquait  n»ces- 
sairement  une  exploiUlion  agricole  et  l'existence  d  un  cliepi« 
qui  en  était  l'indispensable  él<^ment;  qu'il  est  mentionné  dans  le 
cahier  des  charges  que  certains  immeubles  forment  la  réserve 
du  propriétaire;  qu'on  ajoute  que  les  autres  immeubles  som 
affermés  à  un  nommé  Gil,  suivant  un  bail  reçu  M«  de  laSoiaiDCj 
BOUS  sa  date;  qu'enfin,  dans  le  môme  document,  qui  est  la  w« 
des  parties,  on  lit  textuellement  que  l'adjudicataire  devra  rw- 
pecter  le  bail,  s'il  le  trouve  régulier,  percevoir  le  montant  a» 
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i  8.  Le  fonds  du  cheptel  n'étant  pas  la  propriété  du  pre- 
neur, ses  créanciers  ne  peuvent  évidemment  le  saisir  comme 
tel.  Mais  on  a  admis,  au  Rép,  n®  79,  que  si  le  troupeau, 
dans  son  état  actuel,  présentait  un  excédent  de  valeur  sur 
ce  qui  a  été  fourni  au  preneur  au  commencement  du  bail, 
les  créanciers  pourraient  saisir  cet  excédent,  qui  est  la  pro- 

Sriété  de    leur   débiteur.  Telle   est  également    l'opinion 
e  MM.  Aubrv  et  Rau,  t.  4,  §  376,  texte  et  note  i6,  et  de 
M.  Guillouard,  t.  2,  n»  943. 

fermages  jusqu'à  l'expiralion  dudit  bail  et  ne  pourra  se  mettre 
eu  possession  que  des  ipimeables  formant  la  réserve  ;  —  Attendu 
que  le  bail,  porté  ainsi  à  la  connaissance  des  enchérisseurs,  leur 
révélait  l'existence  du  cheptel  et  en  faisait  connaître  le  détail  ; 
cheptel  vif,  5703  fr.  et  cheptel  mort,  composé  de  soixante-trois 
articles  éndmérés  et  non  estimés;  que  robligation  imposée  & 
l'a^udicataire  de  respecter  un  bail  qui  devait  durer  plus  de 

auatre  ans  encore  impliquait  bien  que  le  cheptel  était  compris 
ans  l'adjudication;  qu'U  en  était  surtout  ainsi  de  l'obliftation  de 
percevoir,  en  euise  de  produit,  les  fermages  pendant  Ta  même 
période,  ces  fermages  représentant  en  effet,  non  seulement  le 

est 
jamais  considérés  comme 
propriétaires  du  cheptel,  et  qu'ils  ont  puisé  leor  conviction  dans 
cette  circonstance  qu'^rès  avoir  résilié  avec  le  fermier  Gil  le 
bail  du  domaine  de  Puy-Françoy,  ils  avaient  consenti  à  le  laisser 
en  jpossession  du  cheptel  jusqu'au  25  déc.  1876,  époque  de  Texpl- 
ration  réelle  du  bail;  que  cette  convention,  loin  d'mdiquer  que 
les  frères  Paran  ne  prétendaient  aucun  droit  sur  le  cheplel, 
témoigne  au  contraire  qu'ils  en  usaient  comme  de  leur  cnose 
pronre,  en  le  laissant  aux  mains  de  Gil  pendant  quatre  ans  pour 
rindemniser  de  la  perte  que  lui  faisait  éprouver  la  résiliation; 
qu'on  jpourrait  avec  plus  de  raison  soutenir  que  Marsal  ne  s'est 
pas  lui-même  considéré  comme  propriétaire  du  cheptelt  puisqu'il 
n'a  faut  aucun  dire  au  cahier  des  charges  pour  protester  contre 
la  danse  qpi  allouait  à  l'adjudicalaire  la  totalité  des  fermages  ; 
—  Attendu,  d'ailleurs,  que  les  illusions  que  les  parties  ont  pu  se 
làire  sur  leurs  droits  respectifs  ne  sauraient  prévaloir  contre 
l'aotorité  des  principes,  l'évidence  des  faits  et  la  rigiienr  juri- 
diqne  des  conséquences  qui  en  découlent,  etc.  • 
rm  «agaav.  i878^.  de  Riom,  2o  eh.-MM.  Laeamère,  pr.*de 

Donbet,  av.  gén.^Godemet  et  Allary,  av* 

•.  • 
(i]  (Rivet  C.  Passerai  de  la  Chapelle.)  —  La  cour;  —  Attendu 

Îaaax  termes  d'un  acte  public,  reçu  M»  Merle,  notaire  à  Saint- 
rivier-sur-Moigans,  Passerat  de  fa  Chapelle  a  remis,  à  titre  de 
bail  à  ferme,  à  Pierre- Joseph  Rivet,  un  domaine  dit  du  Sais,  sis 
à  Bouligneux;  —  Que  cet  acte  porte  la  clause  suivante  :  —  «  Le 
preneur  lais^ra  à  sa  sortie  le  cheptel  et  \es  semences  attachés 
i  rexploltation,  tels  que  le  tout  a  été  établi  entre  le  bailleur  et 


14.  L'art.  1826  dispose  au'à  la  un  du  bail  le  fermier  doit 
laisser  un  cheptel  d'une  valeur  égale  à  celui  qu'il  a  reçu.  Il 
profite  donc  de  l'augmentation  de  valeur  comme  il  subit  la 
perte.  Par  application  de  cette  disposition,  conçue  entonnes 
généraux,  il  a  été  jugé  qu'à  l'expiration  du  cheptel  de  fer, 
fa  plus-value  qui  provient  de  circonstances  accidentelles 
(telles  que  la  cherté  du  bétail  pour  une  cause  quelconque) 
appartient  au  fermier,  aussi  bien  que  celle  produite  par  ses 
soms  et  améliorations  (Lyon,  il  juin  1874)  (1). 

Gabriel  Rivet  père  »  ;  —  Attendu  que  précédemment  et  à  la  date 
du  14  nov.  1850,  c'est-à-dire  à  l'entrée  au  domaine  de  Rivet  père, 
le  cheptel  livré  par  le  propriétaire  et  composé  de  vingt-six  bétes, 
avait  été  estimé  par  un  expert  amiablement  choisi,  tète  par  tête, 
et  évalué  à  la  somme  totale  de  1660  fr.  ;  -^  Que  Pierre- Joseph 
Rivet  fils,  successeur  de  son  père  au  domaine  de  Saix,  a  pris  le 
cheptel  sur  cette  estimation:  —  Attendu  que  le  11  nov.  1871,  à 
l'expiration  de  son  bail,  le  cheptel  laissé  par  lui  a  été  estimé  de 
nouveau  par  expert  et  porté  à  la  somme  de  3740  fr«;  —  Qu'ainsi 
sa  plus-value  représentait  sur  l'estimation  de  1850,  acceptée  en 
1858  par  les  parties,  une  différence  de  2080  fr.  ;  —  Attendu  que 
la  dame  veuve  Passerat  dé  la  Chapelle,  propriétaire  actuelle, 
soutient,  au  priucipal,  que  cette  différence  noit  lui  être  exclusi- 
vement attribuée  comme  un  accessoire  de  son  droit  de  propriété 
au  cheptel,  sous  la  déduction,  néanmoins,  d'une  somme  de  586  fr. 
due  aUx  améliorations  et  soins  au'aurait  apportés  son  fermier  à 
l'engraissement  du  bétail  qui  lui  avait  été  confié;  —  Attendu 
que  Pierre-Joseph  Rivet  prétend  avoir  le  droit  de  bénéficier  seul 
ne  l'intégrité  de  la  plus-value  de  2080  fr.,  et  qu'il  en  réclame  le 
payement:...  —  Attendu  que,  si  le  fermier  à  cheptel  de  fer  est, 
en  vertu  de  l'art.  1825,  tenu,  contrairement  au  droit  commun,  de 
la  perte  totale  du  cheptel  qui  loi  a  été  remis  par  son  propriétaire, 
même  lorsque  cette  perte  vient  d'un  cas  de  force  majeure  ou  d'an 
cas  fortuit,  et  que,  s'il  doit,  aux  termes  de  l'art  1826,  répondre 
de  la  moin^value  et  en  lai^er  un,  à  sa  sortie,  de  valeur  pareille 
à  celui  qii'U  a  reçu,  par  une  cç^npensation  équitable  et  juste,  la 
loi  lui  en  a  attribué  l'excédent  où  la  plus-value;  —Attendu  que, 
dans  cette  convention  particulière  qui  comporte  un  aîeà  pouvant 
être  favorable  où  défavorable  à  l'tin  ou  à  l'autre  des  contractants, 
le  législateur  n'a  fait  aucune  distinction  entre  la  plus-value 
apportée  an  cheptel  par  les  soins  ou  les  améliorations  du  fermier, 
et  celle  qui  prDvien<wût  de  circonstances  accidentelles,  telles  que 
la  cherté  du. bétail  j>our,  une  cause  quelconque;  —  Attendu  que 
si  l'estimatkn  par  .tète  et  par  âge  oblige  Rivet  à  rendre  un  même 
nombre  de  bêtes  du  même  âge,  ,elle  ne  lui  enlève  pas  son  droit  à 
être  pavé  en  argent  dèrexcedent'de  valeur  qu'il  laisse  à  l'expi- 
ration'de  son  bail;  —  Par  ces  motifs;  —Condamne  la  dame 
Passerat  de  la  Chapelle  à  pa^er  à  Pierre-Joseph  Rivet  fils  la 
somme  de  2080  fr.,  avec  intérêts  de  droit  du  jour  de  la  demande. 
Du  11  juin  1874.-C.  de  Lyon,  2«  ch.-MM.  Onofrio,  pr.-Flouest, 
av.  gén.-Përouse  et  Dulac,  av. 
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LOUAGE  A  COLOIVAGE  PARTIAIRE. 

t.  Le  colonage  partiaire,  ou   métayage,    il  y  a  peu 
d'années  encorot  était  généralement  considéré  comme  un 


mode  d'exploitation  inférieur  à  celui  du  fermaffe.  On  lui 
reprochait  de  favoriser  l'esprit  de  routine  chez  le  cultiva- 
teur <}ui,  à  raison  du  parii^  des  fruits  de  la  récolte  avec  le 
propriétaire,  ne  peut  jamais  songer  à  réaliser  des  bénéfices 
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sérieux,  ei,  par  suite,  ne  s'intéresse  pas  autant  que  le  fermier 
aux  améliorations  à  apporter  à  la  terre  par  la  culture  ;  de 
son  côté  le  propriétaire,  disait-on,  n'est  guère  tenté  non 

S  lus  de  faire  de  grandes  dépenses  pour  améliorer  une  terre 
ont  les  produits  ne  lui  appartiennent  qu'en  partie  ;  au  lieu 
du  revenu  fixe  que  lui  assure  le  fermage,  il  est  soumis  ici 
aux  chances  bonnes  et  mauvaises  des  récoltes  annuelles.  De 

S  lus,  le  partage  des  fruits  avec  le  métayer  exige,  de  la  part 
u  propriétaire,  une  surveillance  incessante  et  coûteuse 
(V.  Guillouard,  t.  2,  n»  608).  —  Mais  la  crise  agricole  qui  a 
sévi  sur  la  France,  particulièrement  en  ces  dernières  années, 
a  révélé  Texagération  de  ces  critiques  :  car,  tandis  que  dans 
les  pays  où  les  fermages  sont  en  vigueur,  la  valeur  de  la 
terre  et  son  revenu  baissaient  dans  des  proportions  inquié- 
tantes, ils  restaient  à  peu  près  les  mêmes  dans  les  pays  de 
métayage  (Y.  Le  métayage  en  Bourbonnais,  par  M.  Le  Garidel, 
étude  publiée  dans  La  Réforme  sociale,  2*  sem.  1884,  p.  222). 
De  tout  temps,  d'ailleurs,  les  partisans  du  métayage  ont  fait 
valoir  ses  avantages  moraux  et  sociaux  :  il  favorise  l'esprit 
de  famille  ;  il  assure  aux  tenanciers,  sinon  de  grands  béné- 
fices, au  moins  une  grande  sécurité,  un  état  stable  supérieur 
à  celui  du  fermier  ;  il  crée  une  communauté  d'intérêts  entre 
le  propriétaire  et  le  métayer  ;  enfin,  au  point  de  vue  écono- 
mique même,  il  est  le  moyen  d'améliorer  les  mauvaises 
terres  sans  immobiliser  de  gros  capitaux  (V.  H.  Baudril- 
lart.  Revue  des  Deux  Mondes,  !«'  oct.  1885  ;  L.  ReroUe,  Du 
métayage,  1888,  p.  234  et  suiv.,  455  et  suiv.  ;  Le  Garidel, 
op.  cit.  ;  Albert  Le  Play,  La  Réforme  sociale,  1886, 1^'  sem., 
p.  407).  —  Ces  diverses  considérations  n'ont  pas  été  sans 
mfluence  sur  l'élaboration,  dans  le  projet  de  code  rural 
dont  la  réalisation  se  poursuit  depuis  1881  au  Parlement, 
d'un  nouveau  fragment  du  livre  1«'  du  code  rural,  le  titre  4, 
ayant  pour  objet  le  bail  à  colonat  partiaire,  et  qui  a  formé 
la  loi  du  18  juin.  1889.(1). 

Le  code  civil  faisait  seulement  allusion  à  ce  contrat  dans 
six  articles,  savoir  :  les  art.  1763  et  i764  qui  interdisent  au 
métayer  de  sous-louer  le  fonds  à  lui  loué,  et  les  art.  1827  à 
1830  oui  traitent  du  cheptel  donné  au  colon  partiaire.  La  loi 
nouvelle  se  compose  de  treize  articles,  qui  ont  pour  objet, 
non  de  régler  dans  ses  moindres  détails  un  contrat  qui  se 
présente,  suivant  les  lieux  et  les  usages,  sous  les  aspects  les 
plus  différents,  mais  d'en  déterminer  les  règles  essentielles, 
et    de    mettre  fin,   sur   certains  points  importants,  aux 

(1)  18-19  juin.  1889.  —  Loi  sur  le  code  rural.  (Titre  4.  —  Bail 
à  colonat  partiaire,  Joum.  o/f.  du  18  juill.  1889;  Bull.,  n»  21045). 

Art.  !«'.  Le  bail  à  colonat  partiaire  ou  métayage  est  le  contrat 
par  lequel  le  possesseur  d'un  héritage  rural  le  remet  pour  un 
certain  temps  à  un  preneur  qui  s'engage  à  le  cultiver  sous  la 
condition  d'en  partager  les  produits  avec  le  bailleur. 

2.  Les  fruits  et  produits  se  partagent  par  moitié,  s'il  n'y  a 
stipulation  ou  usage  contraire. 

3.  Le  bailleur  est  tenu  à  la  délivrance  et  à  la  garantie  des 
objets  compris  au  bail.  Il  doit  faire  aux  bâtiments  toutes  les 
réparations  qui  peuvent  devenir  nécessaires;  toutefois  les  répara- 
tions locatives  ou  de  menu  entretien  qui  ne  sont  occasionnées  ni 
par  la  vétusté,  ni  par  force  majeure,  demeurent,  à  moins  de 
stipulation  ou  d^usage  contraire,  à  la  charge  du  colon. 

4.  Le  premier  est  tenu  d'user  de  la  chose  louée  en  bon  père  de 
famille,  en  suivant  la  destination  qui  lui  a  été  donnée  par  le 
bail;  il  est  également  tenu  des  obligations  spécifiées  pour  le 
fermier  parles  art.  1730, 1731  et  1768  c.  civ.;  il  répond  de  l'inoendie, 
des  dégradations  et  des  pertes  arrivées  pendant  la  durée  du 
bail,  à  moins  qu'il  ne  prouve  qu'il  a  veillé  à  la  garde  et  à  la 
conservation  de  la  chose  en  bon  père  de  famille;  — *  Il  doit  se 
servir  des  bâtiments  d'exploitation  qui  existent  dans  les  héritages 
qui  lui  sont  confiés,  et  résider  dans  ceux  qui  sont  affectés  à 
Ihabitation. 

5.  Le  bailleur  a  la  surveillance  des  travaux,  et  la  direction 
générale  de  l'exploitation  soit  pour  le  mode  de  culture,  soit  pour 
rachat  et  la  vente  des  bestiaux.  L'exercice  de  ce  droit  est  déter- 
miné, quant  â  son  étendue,  par  la  convention  ou,  â  défaut  de 
convention,  par  rusa$|[e  des  lieux;  les  droits  .de  chasse  et  de 
pêche  restent  au  propriétaire. 

6.  La  mort  du  oaitleur  de  la  métairie  ne  résout  pas  le  bail  à 
colonat;  —  Ce  bail  est  résolu  par  la  mort  du  preneur;  la  jouis- 
sance des  héritiers  cesse  â  l'époque  consacrée  par  l'usage  des 
Ueux  pour  Pexpiration  des  baux  annuels. 

7.  S'il  a  été  convenu  qu'en  cas  de  vente  l'acquéreur  pourrait 
résilier,  cette  résiliation  ne  peut  avoir  lieu  qu'à  la  charge  par 
l'acquéreur  de  donner  congé  suivant  l'usage  des  lieux  ;  —  Dans 
ce  cas,  comme  dans  celui  qui  est  prévu  par  le  dernier  para- 


controverses  antérieures.  Cest  cette  loi  dont  nous  devons 
étudier  les  dispositions,  en  les  rapprochant  des  solutions 
données  par  la  doctrine  et  la  jurisprudence  sous  l'empire 
du  code  civil. 

2.  —  L  Nature  du  contrat.  —  La  première  question  qui 
se  posait,  antérieurement  à  la  loi  nouvelle,  sur  le  contrat  de 
colonage  partiaire,  était  celle  de  savoir  quelle  est  la  nature 
de  ce  contrat.  Etait-ce  un  cas  particulier  de  louage,  ou  use 
forme  de  la  société,  ou  enfin  un  contrat  mixte,  d  une  nature 
spéciale?  Le  code  civil  n'ayant  pas  tracé  les  règles  générales 
d!e  ce  contrat,  il  fallait  bien  se  prononcer  sur  sa  nature  juri- 
dique pour  lui  appliquer,  suivant  Topinion  adoptée,  les 
règles  soit  du  louage,  soit  de  la  société.  De  la  solution  de 
cette  question  dépendaient  notamment  les  questions  de 
savoir  si  l'on  devait  appliquer  à  la  preuve  de  ce  contrat  les 
règles  du  droit  commun,  ou  les  art.  1714  et  1715;  si  lepro- 
pnétaire  devait  ôtre  ici  assimilé,  quant  à  l'obligation  de 
garantie,  au  bailleur  dans  le  bail  à  ferme;  si  au  cas  d'in- 
cendie de  la  chose  louée,  Part.  1733  était  applicable;  si  les 
art.  1774  et  1775  relatifs  à  la  durée  du  bail  sans  écrit  régis- 
saient également  le  contrat  de  colonage  partiaire.  Or  à  cet 
égard,  trois  systèmes  ont  été  proposés  dans  la  doctrine. 

Suivant  une  première  opinion,  soutenue  par  MM.TropIong, 
Duranton  et  Delvincourt,  et  adoptée  au  Éép.  n^  3,  le  colo- 
nage partiaire  est  avant  tout  une  association.  On  invoquait 
en  ce  sens  les  travaux  préparatoires  (Exposé  des  motifs, 
Fenet,  t.  14,  p.  317)  ;  on  ajoutait  que  les  deux  caractères 
essentiels  du  bail,  l'obligation  de  payer  un  prix,  et  la  jouis- 
sance exclusive  de  la  chose  par  le  preneur,  n^existent  pas 
dans  ce  contrat.  Un  certain  nombre  d*arrèts,  dont  un  tout 
récent  de  la  cour  suprême,  se  sont  également  prononcés  en 
ce  sens  (V.  notamment,  Bordeaux,  28  juin  1854,  aif.  Lamit, 
D.  P.  54.  2.  272;  Grenoble,  20  mars  1863,  aff.  Jouvenet, 
D.  P.  63.  5.  237  ;  Civ.  rej.  21  oct.  1889,  aff.  Marchand,  D.P. 
90.  1.  124). 

Suivant  une  deuxième  théorie,  beaucoup  plus  accréditée 
dans  la  doctrine,  le  colona«:e  serait  une  sorte  de  louage  de 
choses  ;  ses  règles  essentielles  ne  sont  nullement  incompa- 
tibles avec  celles  du  louage,  le  code  n^exigeant  nulle  part 
que  le  prix  du  bail  soit  payé  en  argent  ;  et,  par  contre,  elles 
sont  incompatibles  avec  celles  de  la  société,  puisque,  con* 
trairement  a  Tart.  1855  c.  civ.,  le  bailleur  n'est  ici  exposé  à 
aucune  perte,  quels  que  soient  les  résultats  de  la  culture  : 


graphe  de  l'article  précédent,  le  colon  a  droit  à  une  indemoité 
pour  les  impenses  extraordinaires  qu'il  a  faites,  jusqu'à  coDca^ 
rence  du  profit  qu'il  aurait  pu  en  tirer  pendant  la  durée  de  «m 
bail  ;  la  résiliation  en  cas  de  vente  est  régie,  au  surplus,  par  les 
art.  1743,  1749,  1750  et  1751  c.  civ. 

8.  Si.  pendant  la  durée  du  bail,  les  objets  qui  y  sont  comotu 
sont  détruits  en  totalité  par  cas  fortuit,  le  baif  est  résilié  de  plein 
droit.  S'ils  ne  sont  détruits  qu'en  partie,  le  bailleur  peut  se 
refuser  à  faire  les  réparations  et  les  dépenses  nécessaires  pour 
les  remplacer  ou  les  rétablir.  Le  preneur  et  le  bailleur  cuvent, 
dans  ce  cas.  suivant  les  circonstances,  demander  la  résiliation; 
•—  Si  la  résiliation  est  prononcée  à  la  requête  du  bailleur,  le 
juge  appréciera  l'indemnité  qui  pourrait  être  due  au  preneur 
conformément  au  deuxième  paragraphe  de  l'art.  7  de  la  présente  loi. 

9.  Si,  dans  le  cours  de  la  jouissance  du  colon,  la  totalité  on 
une  partie  de  la  récolte  est  enlevée  par  cas  fortuit,  il  n'a  pal 
d'indemnité  à  réclamer  du  bailleur.  Chacun  d'eux  supporte  sa 
portion  correspondante  dans  la  perte  commune. 

10.  Le  bailleur  exerce  le  privilège  de  l'art.  2102  c.  civ.  sur  les  meu- 
bles, effets,  bestiaux,  et  portions  de  récolte  appartenant  au  colon, 
pour  le  payement  du  reliquat  du  compte  à  rendre  par  celui-ci. 

11.  Chacune  des  parties  peut  demander  le  règlement  annuel 
du  compte  d'exploitation. 

12.  Le  juge  de  paix  prononce  sur  les  difficultés  relatives  aox 
articles  du  compte,  lorsque  les  obligations  résultant  du  contrat 
ne  sont  pas  contestées,  sans  appel  lorsque  l'objet  de  la  contes- 
tation ne  dépasse  pas  le  taux  de  sa  compétence  générale  en 
dernier  ressort,  et  à  charge  d'appel  à  quelque  somme  quu 
puisse  s'élever;  —  Le  juge  statue  sur  le  vu  des  repstres  des 
parties;  il  peut  môme  admettre  la  preuve  testimoniale  sii  w 
juge  convenable  ;  toute  action  résultant  du  bail  à  colonat  partiaire 
se  prescrit  par  cinq  ans,  à  partir  de  la  sortie  du  colon. 

i3.  Les  dispositions  de  la  section  1»«  du  titre  de  louage, 
contenues  dans  l'art.  1718,  et  dans  les  art.  1736  à  1741  inclusi- 
vement, et  celles  de  ta  section  3  du  même  titre,  contenu» 
dans  les  art.  1766,  1777  et  1778,  sont  applicables  aux  baux  a 
colonat  partiaire.  Ces  baux  sont  en  outre  régis,  pour  le  suipiw, 
par  l'usage  des  lieux. 
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le  colon  partiaire  peut  8*y  ruiner,  tandis  que  le  bailleur  n'est 
jamais  exposé  qu'a  une  diminution  de  la  part  de  fruits  qui 
lui  revient.  On  ajoute  que  les  art.  1763  et  iiei  du  code 
qualifient  de  t<  bail  »  cette  convention,  et  que  ces  textes 
sont  d'ailleurs  placés  au  titre  du  louage  (V.  en  ce  sens, 
Aubry  et  Rau,  DroU  civil  français,  t.  4,  §  371,  texte  et  noté 
16;  Colmet  de  Santerre,  Cours  analytique,  t.  7,  n^*  213  et 
213  6f$,  1  et  II  ;  Laurent,  Principes  de  droit  civil,  t.  25, 
n«477;  Guillouard,  Traité  du  contrat  de  louage,  t.  2,  n^  614  ; 
mmes,  14  août  1850,  aff.  Comp.  Le  Palladium,  D.  P.  51.  2. 
144;  Angers,  13  mai  1868,  aff.  M...,  D.  P.  71.  2.  176; 
Giv.  cass.S  févr.  1875,  aff.  Gouyon,  D.  P.  75.  1. 169  ;  Riom, 
19  nov.  1884,  aff.  Comp.  L'Aigle,  D.  P.  86.  2.  1  et  note  de 
M.  Dubois;  Giv.  cass.  30  mai  1888,  France  judiciaire,  1888, 
2*  part,  p.  343). 

Enfin,  suivant  quelques  auteurs,  le  colonage  partiaire 
serait  un  contrat  innommé,  se  ffouvemant  d'après  des  prin- 
cipes propres,  et  participant  a  la  fois  du  louage  et  de  la 
société  (V.  en  ce  sens  Marcadé,  sur  Tart.  1763  ;  Bourgui- 

Kat,  Droit  rural,  n^  508  ;  ReroUe,  op.  cit.,  p.  287  et  suiv.  ; 
treille,  Reme  critique,  1864,  t  25,  p.  392  et  suiv.  —  Il 
faut  reconnaître  que  ce  système,  bien  que  plus  conforme 
peut-être  au  véritable  caractère  de  fait  du  contrat,  avait 
l'inconvénient  sérieux  de  laisser  aux  juges  un  pouvoir  arbi- 
traire d'appréciation  en  dehors  des  hypothèses  où  le  contrat 
de  colonage  se  trouvait  expressément  visé  par  le  code  civil. 
8.    C'est  néanmoins    cette    dernière   doctrine  qui    a 

Srévaln  auprès  du  lé^slateur  de  1889,  ainsi  qu'il  résulte 
es  travaux  préparatoires  de  la  loi  nouvelle,  voici,  à  cet 
égard,  les  déclarations  de  M.  Clément,  rapporteur  de  la  loi 
au  Sénat  :  «  Il  nous  a  paru  impossible,  <rune  part,  d'affir- 


également  que  ce  contrat  n'est  qu' 
Nous  avons  indiqué  dans  le  rapport  et  nous  avons  appliqué 
dans  le  projet  de  loi  ce  double  principe  que,  par  certains 
cètés,  le  bail  à  colonage  partiaire  est  un  louage,  et  que,  par 
d'autres  côtés,  il  participe  de  la  société.  Nous  avons  appli- 

Sué  les  règles  de  l'un  et  de  l'autre  contrat  suivant  les  cas 
ivers  qui  se  présentaient.  Nous  avons  par  là,  je  crois, 
fait  cesser  les  contestations  qui  s'étaient  élevées  et  qui 
n'avaient  pour  but  que  d'arriver  à  des  résultats  pratiques. 
Les  questions  que  soulevait  cette  dualité  de  principes  ont 
été  tranchées  par  le  projet  de  loi  ;  c'est  même  là  son  utilité 
principale  »  (napport  à  la  Chanibre  des  députés,  annexes, 
séance  du  14  juin  1888,  p.  27). 

U  n'est  pas  certain  néanmoins,  malgré  ces  déclarations, 
que  toute  controverse  soit  définitivement  éteinte  sur  ce 
point,  et  plusieurs  jurisconsultes  soutiennent  encore 
aujourd'hui  que  la  loi  de  1889,  en  codifiant  dans  ses  règles 
pnncipales  le  contrat  de  colonage  partiaire,  n'en  a  pas 
modiné  pour  cela  la  nature  juridique,  et  qu'il  reste,  après 
comme  avant  cette  loi,  un  véritable  contrat  de  louage  (V. 
M.  Planiol,  Revue  critique,  1890,  p.  342;  Guillouard,  t.  2, 
n^  633  bis,  m).  Dans  ce  système,  on  devra,  sur  tous  les  points 
qui  n'ont  pas  été  expressément  réglés  par  la  loi  nouvelle, 
s^en  référer  aux  règles  du  louage. 

4.  L'art.  1«'  de  la  loi  du  18  juill.  1 889  définit  en  ces 
termes  le  contrat  dont  il  s'agit  :  «  Le  bail  à  colonat  partiaire 
ou  métayage  est  le  contrat  par  lequel  le  possesseur  d'un 
héritage  rural  le  remet  pour  un  certain  temps  à  un  preneur 
qui  s'engage  à  le  cultiver  sous  la  condition  d'en  partager  les 
produits  avec  le  bailleur  ».  —  Cette  définition  donne  lieu  à 

{dusieurs  remarques.  Tout  d'abord,  sur  les  observations  de 
a  commission  de  la  Chambre  des  députés,  on  a  substitué 
dans  la  rédaction  définitive  les  mots  «  possesseur  d'un  héri- 
tage »  et  «  bailleur  »  au  mot  «propriétaire  »,  contenu  dans  le 
projet.  —  «  Si  l'on  eût  maintenu  dans  la  rédaction  ce  dernier 
mot,  dit  le  rapport  de  M.  Million,  on  aurait  pu  mettre  en 
doute  la  légalité  d'un  ffrand  nombre  de  contrats  où  le  bail- 
leur n'est  pas  propriétaire,  où  il  est  usufruitier  ou  fermier 
général  d'une  grande  propriété  qu'il  fait  cultiver  par  des 
métayers.  Le  fait  de  la  superposition  du  métayage  et  du 
fermage  sur  un  môme  terrain  est  en  effet  assez  fréquent  ». 
D'autre  part,  la  commission  du  Sénat  a  fait  insérer  dans 
l'article  les  mots  c  pour  un  certain  temps  »,  afin  de  rappe- 
ler le  principe  posé  par  la  loi  du  18  déc.  1790,  qui  a  pronibé 
pour  Pavenir  le  contrat  de    location   perpétuelle    et   de 


mettre  ainsi  l'art.  !•'  d'accord  avec  l'art.  1709  c.  civ.  qui 
s'exprime  dans  les  mêmes  termes  à  l'égard  du  louage  de 
choses  (Joum.  off.  du  15  juin  1880,  Sénat). 

5.  Relativement  aux  choses  qui  peuvent  être  données  à 
colonage,  l'art.  1*'  est  très  bref.  D'après  ses  termes,  les 
c<  héritages  ruraux  »  seuls  sont  susceptibles  de  faire  l'objet 
de  ce  bail;  mais  que  faut- il  entendre  exactement  par  cette 
expression  «  héritage  rural  »  ?  Il  n'est  pas  douteux  qu'elle 
n'exclue,  conformément  à  l'opinion  déjà  admise  sur  ce 
point  au  Rép.  W*  1,  la  concession  d'une  mine  ou  d'une  car- 
rière faite  sous  la  condition  d'un  partage  des  produits  entre 
le  preneur  et  le  bailleur.  —  Mais  en  résulte-t-il  également 
qu  on  ne  pourrait  donner  à  colonage  un  lac,  un  étang,  ou 
tout  autre  héritage  dont  les  fruits  se  perçoivent  sans  tra- 
vail ?  La  question  était  controversée  sous  l'empire  du  code 
oivil.  Dans  une  première  opinion,  on  soutenait  qu'un  étang 
ou  un  lac  ne  peut  faire  l'objet  d'un  bail  à  colonage  partiaire, 
par  ce  motif  que  l'industrie  du  preneur,  qui  est  un  élément 
essentiel  du  colonage  partiaire,  ne  se  rencontrait  pas  dans  un 
tel  contrat  (V.  en  ce  sens  :  Méplain,  Traité  du  bail  à  portion 
de  fruits,  n?  50).  L'opinion  contraire  était  plus  générale- 
ment admise  ;  on  faisait  observer  en  ce  dernier  sens  que 
l'industrie  du  preneur  s'applique  aussi  bien,  quoique  d'une 
manière  différente,  à  l'exploitation  de  l'étang  qirà  la  cul- 
ture d'une  terre,  et  cela  par  la  surveillance  destinée  à  pré- 
venir le  vol  du  poisson,  par  l'usage  réfléchi  de  la  pèche,  le 
repeuplement  de  l'étang,  etc.  (V.  en  ce  sens,  Guillouard, 
t.  2,  n»  615  ;  Rerolle,  op.  cit.,  p.  301).  —  Nous  croyons 
qu'aujourd'hui  la  question  est  tranchée  dans  le  sens  de 
la  première  opinion,  par  l'art.  1*'  de  la  loi  qui,  en  visant 
expressément  «  un  héritage  rural  »,  et  parlant  ensuite  de 
l'obligation  du  preneur  de  le«  cultiver  »,  exclut,  par  là  même, 
tout  bien  qui  n  éveille  pas  l'idée  d'une  exploitation  agricole. 
Au  surplus,  M.  Guillouard,  dans  sa  troisième  édition,  a 
modifié  en  ce  sens  sa  première  opinion  (t.  2,  n*  633,  vu). 

6.  L'art.  2  de  la  loi  nouvelle  consacre  formellement  la 
règle  qui  donne  au  colonage  partiaire  sa  physionomie  pro- 

Ïire,  celle  du  partage  des  fruits  et  produits  par  moitié  entre 
e  preneur  et  le  bailleur,  s'il  n'y  a  stipulation  ou  usage 
contraire.  A  ce  sujet,  on  a  signalé  au  Rép.  n*  21 ,  l'usoge 
consistant  à  stipuler  dans  le  bail  que  le  métayer  payera 
une  certaine  somme  d'argent,  désignée  sous  des  noms 
divers  :  impôts,  menus  suffrages,  droits  de  cour,  charges 
de  culture,  qui  représente  principalement  la  part  du 
métayer  dans  Timpôt  foncier.  Lors  de  la  première  déli- 
bération au  Sénat,  M.  Foucher  de  Gareil  a  demandé  qu'on 
prohibât  cette  clause  dans  l'art.  2,  et  qu'on  supprimât  égale- 
ment toute  stipulation  ayant  pour  objet  de  déroger  à  la  règle 
du  partage  des  fruits  par  moitié.  Mais  M.  Glément,  rapporteur, 
répondit  qu'il  n'était  pas  possible  que  le  législateur  pros- 
crivit des  clauses  parfaitement  licites,  et  qui,  d'ailleurs,  se 
justifient  par  les  conditions  particulières  de  la  culture  dans 
certaines  régions  où,  à  raison  du  peu  de  soin  qu'exige 
cette  culture,  le  partage  par  moitié  créerait  une  véritable 
inégalité  de  situation  entre  le  propriétaire  et  le  métayer  au 
proDt  de  ce  dernier  (Séance  du  31  mai  1880,  Joum,  off,  du 
1*' juin).  —  La  loi  réserve  également  le  cas  où  existeraient, 
dans  la  réfi^ion  où  est  conclu  le  bail,  des  usages  contraires 
à  la  règle  du  partage  par  moitié;  dans  le  silence  des  parties, 
celles-ci  doivent  être  censées  s'être  référées  à  ces  usages 
locaux. 

7.  Relativement  à  la  preuve  du  contrat  de  colonage 
partiaire,  les  opinions  étaient  divisées  avant  la  loi  de  1889, 
les  auteurs  oui  voyaient  dans  ce  contrat  une  véritable  société 
estimant  qu  il  était  soumis  à  cet  é^ard  à  Tart.  1834  c.  civ. 
lequel  n'est  d'ailleurs  que  l'application  du  droit  commun  en 
matière  de  preuve  (Y.  en  ce  sens  Rép.  n^  8)«  et  ceux  qui,  au 
contraire,  appliquaient  à  ce  contrat  les  règles  générales  du 
louage,  décidant  qu'il  devait  être  régi,  quant  à  sa  preuve,  par 
les  règles  exceptionnelles  des  art.  1715  et  1716  c.  civ. 
(Guillouard,  t.  %  n^  616).  Il  semble  bien  résulter  de  l'en- 
semble des  dispositions  de  la  loi  nouvelle  que  ce  contrat  est 
désormais  soumis,  quant  à  sa  preuve,  au  droit  commun  des 
art.  1341  et  suiv.  c.  civ.  En  efret,  les  art.  4,  7  et  13  de  la  loi 
indiquent  quels  sont  les  articles  du  louage  qui  sont  appli- 
cables au  colonage  partiaire,  et  les  art.  1715  et  1716  c.  civ. 
n'y  figurent  pas. 

8.  —  IL  Obligations  du  bmllbur.  —  L'art.  3  détermine  les 
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principales  obligations  du  bailleur.  II  l'oblige  notamment  à 
faire  aux  bâtiments  toutes  les  réparations  qui  peuvent  devenir 
nécessaires,  à  l'exception  des  réparations  locatives  ou  de 
menu  entretien  qui  restent,  en  principe,  à  la  charge  du  pre- 
neur. Mais,  sur  ce  dernier  point  également,  la  loi  réserve 
formellement  le  cas  de  stipulation  ou  d'usage  contraire; 
en  effet,  comme  Ta  fait  ooserver  M.  Clément  dans  son 
rapport,  il  est  beaucoup  de  pays  où  Tusage  ne  met  à  la 
charge  des  métayers  que  les  menues  réparations  de  la  por- 
tion des  bâtiments  qui  est  consacrée  à  leur  habitation  ;  ils 
ne  contribuent,  en  ce  qui  concerne  les  bâtiments  d'exploi- 
tation, à  aucune  réparation,  de  quelque  nature  qu'elle  soit. 

9.  L'impôt  foncier  reste  évidemment,  en  principe,  à  là 
charge  du  bailleur.  C'est  ce  qui  résulte  implicitement  de  la 
discussion  rappelée  suprà,  n?  6,  et  à  la  suite  de  laquelle  on  a 
maintenu  la  validité  des  clauses  qui  imposent  exceptionnelle- 
ment au  preneur  la  prestation  d'une  certaine  somme  en 
argent,  représentative  de  sa  part  dans  l'impôt  foncier  (Guil- 
louard,  t.  î,  n«  633,  ix). 

iO.  On  admettait  généralement,  sous  l'empire  de  la 
législation  antérieure,  que,  contrairement  à  ce  qui  a  lieu 
dans  le  bail    ordinaire,  le  bailleur  à  colonage  partiaire 

S  eut  s'immiscer,  dans  une  certaine  mesure,  dans  la  direction 
e  la  culture,  notamment  donner  des  ordres  au  métayer 
pour  Texploitation  de  l'héritage;  et  on  en  donnait  ce  motUf 
que  le  bailleur  est  intéressé  directement  à  la  bonne  exploi- 
tation dont  le  résultat  est  de  lui  attribuer  une  part  de  fruits 
phis  considérable  (V.  hép.  n»  13).  L'art.  5  de  laloi-de  1889 
consacre  formellement  ce  droit  de  direction  du  bailleur,  et 
M.  Million,  dans  son  rapport  à  la  Chambre*  des  députés, 
(Annexe  au  procès-verbal  de  la  séance  du  14  juin  1888, 
p.  35)  justifie  cette  disposition  par  les  mômes  motifs. 

Le  paragraphe  2  du  môme  article  reconnaît  le  droit  de 
chasse  et  de  poche  au  propriétaire,  à  qui,  d'ailleun,  ils 
n'avaient  jamais  été  contestés  en  cas  de  bail  à  eolonat 
partiaire.  " 

11.  —  III.  OBLiGàTioNs  DU  pRENKQfR.' —  L'art.  4  de  la  loi 
consacre  les  obligations  du  preneur»  qui  sont  au  nombre 
de  quatre  principales  : 

1*  Il  est  tenu  d'user  de  la  chose  louée  en*  bon  père  de 
famille,  en  suivant  la  destination  qui  lui  a  été  donnée 
par  le  bail.  Il  convient  de  remarquer,  â  cet-  égard,  que 
rart.  1728  c.  civ.  qui  consacre  la  môme  règle  pour  le  bail 
à  ferme,  contient  cette  addition:  «  ou  suivant  celle  pré* 
Bumée  d'après  les  circonstances,  à  défaut  de  convention  ». 
Il  résulte  des  travaux  préparatoires  de  la  loi  de  1889  que 
c'est  &  dessein  que  cette  addition  a  étér  retranchée  dans 
l'art.  4,  §  1^,  et  pour  bien  marquer  le  caractère  plus  étroit 
de  l'obligation  du  colon  partiaire  de  conserver  au  bien  loué 
ea  destination  (Rapport'  Mitiion;  Chambre  des  députés, 
séance  du  14  juin  1888,  annexes,  p.  32). 

f  ».  2<»  Par  le  renvoi  aux  art.  1730,  1731  et  47d»  c.  civ., 
l'art.  4  rend  également  applicables  au  colon  partiaire  les 
rèeles  concernant  la  rédaction  d'un  état  des  lieux,  ainsi  que 
l'ODligation  d'avertir  le  bailleur  des  usurpations  qui  pour- 
raient être  commises  sur  le  fonds.  -^  Il  convient  d'ajouter 
que  L'art.  13  mentionne  également  comme  applicable  au 
colon  partiaire  les  obligations  énoncées  aux  art.  1766, 1777 
et  1778  c.  civ.,  relativement  k  la  culture  et  à  l'aménage- 
ment des  terres,  et  à  la  restitution  des  biens  par  le  colon 
sortant.  • 

13.  3<*  L'art.  4,  §  2,  en  décidant  que  le  colon  partiaire 
répond'de  l'incendie,  des  dégradations  et  des  pertes  arrivées 
pendant  la  durée  du  bail,  a  moins  qu'il  ne  prouve  qijt'il  a 
veillé  à  la  ^rde  et  à  la  conservation  de  la  ichos«^n  bon 
père  de  famille,  tranche  une  des  plus  vives  controverses 
antérieures  sur  la  matière.  Pour  le  cas  notamment  où  un 
incendie  détruit  la  métairie,  la  responsabilité  du  preneur 
était  appréciée  de  diverses  façons.  Dans  un  premier  système 
on  décidait  que  le  contrat  de  colonage  partiaire,  étant  un 
contrat  de  société,  la  responsabilité  légale  de  l'incendie, 
telle  qu'elle  est  édictée  par  IWt.  1733  conU^  le  preneur  à 
ferme  ou  à  loyer,  n'était  pas  applicable  au  colon  partiaire, 
et  qu'eu  pareil  cas,  la  preuve  de  la  responsabilité  de  ce 
dernier  devait  incomber  au  bailleur,-  conformément  à 
l'art.  1382  (Y.  en  ce  senB  les  arrêts  cités  au  Rép,  b»  23).  -- 
Mais  la  grande  majorité  des  auteurs  et  4es  «urrèts  s'étaient 
au  contraire  prononcés  dans  le  sens  de  l'appllcatioli  de 


l'art.  1733,  et  cette  opinion  était  adoptée  même  par  des 
auteurs  oui  refusaient  de  voir  dans  le  colonage  partiaire  un 
contrat  ae  louage.  On  faisait  renuirquer,  en  ce  sens,  que 
l'art.  1733  n'édicte  pas,  en  matière  de  louage, une  règle  spé- 
ciale concernant  la  responsabilité  du  preneur  à  bail,  qu'il 
n'établit  pas  contre  lui  une  présomption  de  faute,  mais  qu'il 
n'est  au  contraire  que  l'application  de  la  règle  générale  de 
l'art.  1302,  aux  termes  de  laquelle  tout  débiteur  d'un  corps 
certain  doit  prouver  le  cas  fortuit  qu'il  allègue  et  justifier 
que  ce  cas  fortuit  n'est  pas  arrivé  par  sa  faute.  Or,  disait-on, 
le  colon  est,  comme  le  locataire,  déoiteur  d'un  corps  certain; 
il  doit  donc,  conune  lui,  faire  la  preuve  du  cas  fortuit  qu'il 
allègue.  En  cas  d'incendie  spécialement,  il  ne  suffit  pas  ou'il 
prouve  le  fait  de  l'incendie,  car  l'incendie  n'est  pas  en  lui- 
môme  un  cas  fortuit,  mais  le  résultat  d'une  cause  qui  peut 
avoir  son  origine,  tantôt  dans  un  événement  fortuit,  tantôt 
dans  ime  faute  imputable  au  débiteur  ;  il  devra  donc  prouver, 
pour  obtenir  sa  libération,  que  l'incendie  provient  d'une 
cause  qui  ne  lui  est  pas  imputable  (V.  en  ce  sens,  Aubryet 
Rau,  t.  4,  §  371,  texte  et  note  18;  Laurent,  t.  25,  n*  479; 
Guillouard,  t.  2,  n^  625;  Rerolle,  op.  cU,^  p.  381;  Nimes, 
14  août  1850,  aff.  Comp.  Le  Palladium.  D.  P.  51.  2. 144). 

14.  L'art.  4  de  la  loi  nouvelle  semble  bien,  d'après  ses 
termes,  consacrer  cette  dernière  doctrine.  Et  cependant,  si 
l'on  se  rkère  aux  travaux  préparatoires,  on  voit  que  les 
rédacteurs  de  la  loi  ont  eu  la  pensée  qu'ils  apportaient, 
dans  cet  article,  Tme  exception  à  l'art.  1733.  M.  Clément  dit, 
en  effet,  dans  son  rapport:  «  L'attention  de  la  commission  a 
été  attiree  surtout  par  ta  divCTgencedes  décisions  des  tribu- 


qui  aeciare  le-  locauure  responsable 
termes  les  plus  rigoureux,  les  autres  se  refusent,  au  contraire, 
à  le  soumettre  aux  dispositions  de  cet  article.  Cest  à  cette 
dernière  jurisprudence  que  la  commission  s'est  ralliée.  Oo 
ne  doit  •donc  pas  imposer  au  colon  la  responsabilité  excep- 
tioRnellement  rigoureuse  encourue  par  le  locataire.  Il  faut 
revenir,  en  ce  qui  le  concerne,  aux  principes  du  droit  com- 
mun, en-  lui  laissant,  en  cas  d'incendie,  tous  les  moyens  de 
preuve  4e  natuye  à*  dégager  sfri^esponsabilité  »  (Rapport  an 
Sénat,  7  mad  1890,  annexât,  p.  1JI*19).  Maïs  cette  déclantion 
du  rapporteur  est  certainement  erronée  en  ce  qu'elle  consi- 
dère comme*  unïversdlement  admiie  que  l'art  1733  contieut 
une  disposition  dérbgatoife  au  droit  commun  en  ce  qui  con- 
cerne la  responss^ilité  du  locataire.  Tandis,  en  effet,  que, 
dans  l'opinion  de  quelques  auteurs  (Marcadé,  Explieatm 
du  code  civil,  t.  1,  art.  1733-4;  Aubry  et  Rau,  t  4,  §  361, 
texte<  et  notes  2(H  21  et  22),  l'art.  1733  exigerait,  pour  la 
décharge  du  locataire,  la  preuve  positive  de  l'un  des  trois 
faits  énonaésëans  son  texte,'  c'est-à-dire  la  force  majeure, 
le  vice  de  construction,  ou  la  communication  du  feu  par  la 
maison  Yotsinev  fâ'doctarine  la  plue  généralement  suivie  par 
les  auteurs  et  la  Jurisprudence  enseigne,  «u  contraire,  que 
rénumération  de  l'art*.  1733  n'est  pas  limitative,  et  que  le 
locataire  est  déchargé  de  toute  responsabilité  du  moment 
qu'il  a  étaMi  d'une  manière  quelconque  que  l'incendie  ne 
lui  est  point  imputable  (V.  atipré,  v^  Louage,  n"*  213). 
L'art.  1733  n'est,  on  le  voit,  dans  ce  système,  qu'une 
application  pure  et  simple  de  la  règle  de  l'art.  1302. 

Nous  concluons dcMic,  avec M.Giriffouard,  t.  2,  n«633,xtii, 
qufr  les  auteurs  de  là  loi  du  18  juiiU  1889  se  sont  mépris  sur 
la  portéed»  l'arli  4733»  et  qu'en  eroyani  voter  une  disposi- 
tion qui  déro^ev  pour  la  mati^  du*  «clonage  partiaire  à  la 
règle  etaMièpMr  le  letiage^  en  cas  d'incendie,  par  l'art.  1733, 
ils  66' «ont «borné» à  reproduire  les  dispositions  de  ce  texte, 
sinon  dans  ses  termes  mêmes,  au  moins  dans  son  esprit. 

f  5é  4<»ËnfiB, l'art.  4»  §^  3,  «onsaere  une  obligation  plus  spé- 
cialement imposée  au  colon  partiaire,  celle  de  «  se  servir  des 
bâtiments  d'exploitation  <|ui  existent  dans  les  héritages  qiu 
lui  sont  confiés,  et  de<  résider  dans  ceux  qui  sont  affectés  a 
l'habitation  ».  Cette  règle  'est  à  la  fois  une  garantie  delà 
régularité  du  partage  des  fFuitset  de  la  conservation  des 
,A        .  >^_1 ._....  ^w  -iiéioantetMi"^  -^       n««ifii 

'en  ce  qui  cg 

'exploitation, 

loi,  n'est  que  la  repfoductioïi,  en  termes  un  peu  différents, 
de  l'arti  176T  c.  civjqui  obUée  èe  preneur  ë^un  bien  rural 
à  engranger  dafis  les- lieux  a  ee  destinés  d'après  le  bail. 
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Cette  observation  suffit  à  montrer  que  lart.  13  de  la  loi, 
lorsqu'il  renvoie  expressément  à  l'art.  1766  c.  civ.  sans 
mentionner  Tart.  1767,  n'a  pas  entendu  pour  cela  sous- 
traire le  colon  partiaire  à  1  obligation  d'engranger  qui  se 
trouve  implicitement  imposée  par  l'art,  i,  §  3,  de  la  même 
loi. 

16.  On  admettait  généralement,  sous  Tempire  du  code 
civil,  que  le  bailleur,  dans  le  contrat  de  colonage  partiaire, 
avait  le  privilège  de  l'art.  2102-1^,  pour  garantie  de  l'exécu- 
tion des  obligations  du  métayer  (Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  371, 
texte  et  note  19;  Laurent,  t.  25,  u?  480;  Guillouard,  t.  2, 
n^  629  :  Rerolle,  op.  ciY.,  p.  395),  et  cette  opinion,  qui  pou- 
vait paraître  contestable  aux  yeux  de  ceux  qui  voyaient  dans 
ce  contrat  un  contrat  de  société,  avait  trouvé  sa  consé- 
cration dans  la  loi  du  25  mai  1838,  sur  les  justices  de  paix. 
En  effets  l'art.  2  de  cette  loi  reconnaissait  au  propriétaire  le 
droit  d'exercer  une  saisie-gagerie  contre  le  colon  ;  or  cette 
saisie  a  pour  but  d'assurer  l'exécution  du  privilège  du  bail- 
leur; c'est  donc  que  le  bailleur  à  colonage  avait  un  privi- 
lège. La  loi  nouvelle  a  d'ailleurs  supprimé  toute  espèce  de 
doute  sur  ce  point  en  consacrant  formellement  ce  privilège 
dans  son  art.  10,  aux  termes  duquel  le  bailleur  exerce  le 
pjrivilège  de  l'art.  2102  c.  civ.  sur  les  meubles,  efTets,  bes- 
tiaux et  portion  de  récolte  appartenant  au  colon,  pour  le 
payement  du  reliquat  du  compte  à  rendre  par  celui-ci.  —  Le 
privilège  garantit,  notamment,  le  payement  des  charges  de 
culture,  lorsqu'elles  ont  été  stipulées  au  contrat,  ainsi  que  le 
remboursement  des  avances  faites  au  colon  pour  les  besoins 
de  l'exploitation.  Ces  besoins  exigent  qu'un  compte  soit  tou- 
jours ouvert  entre  les  parties,  comme  le  supposent  les  ter- 
mes mêmes  de  l'art.  10. 

i7.  —  IV.  Règlement  do  compte.  —  L'art.  11  édicté,  relati- 
vement &  ce  compte,  un  certain  nombre  de  règles  qui  mon- 
trent l'importance  que  la  loi  y  a  attachée.  —  En  premier 
lieu,  d'après  le  paragraphe  1",  chacune  des  parties  peut 
demander  le  règlement  annuel  du  compte  d'exploitation. 

Ed  second  lieu,  en  cas  de  litige  portant  sur  les  éléments 
de  ce  compte,  une  procédure  simple  et  économique  est 
organisée  par  le  paragraphe  2  ;  le  juge  de  paix  est  toujours 
compétent  sur  les  difficultés  relatives  aux  articles  du  compte, 
au  moins  lorsque  les  obligations  résultant  du  contrat  ne  sont 
pas  contestées,  avec  cette  seule  distinction  qu'il  juge  sans 
appel  lorsque  l'objet  de  la  contestation  ne  dépasse  pas  le  taux 
de  sa  compétence  générale  en  dernier  ressort,  et  à  charge 
d'appel  au-dessus  de  ce  taux,  à  quelque  somme  que  l'intérêt 
du  litige  puisse  s'élever.  Cette  dernière  règle  consacre  une 
extension  considérable  de  la  compétence  des  juges  de  paix. 
La  loi  du  25  mai  1838,  en  effet,  ne  leur  donne  compétence, 
à  charge  d'appel,  que  si  la  demande  ne  dépasse  pas  200  fr. 
lorsqu'il  s'agit  d'une  action  ordinaire  purement  personnelle; 
et,  en  matière  de  baux,  que  si  le  prix  de  la  location  n'excède 
pas  400  fr. 

Une  autre  dérogation  au  droit  commun  est  consacrée 
par  le  paragraphes,  relatif  aux  modes  de  preuve,  admis  pour 
le  règlement  du  compte.  Le  juge,  y  est-il  dit,  statue  sur  le 
vu  des  registres  des  parties  ;  il  peut  môme  admettre  la  preuve 
testimoniale,  s'il  le  juge  convenable.  Le  rapporteur  à  la 
Chambre  des  députés,  M.  Million,  a  expliqué  cette  déroga- 
tion par  l'impossibilité  d'exiger  que  les  parties  se  procurent 
une  preuve  écrite  de  chacun  des  éléments  d'un  compte  qui 
se  renouvelle  sans  cesse.  Il  faut  ajouter  <][ue,  d'après  la 
déclaration  formelle  du  rapporteur,  cette  facilité  d'aamettre 
le  mode  de  preuve  qu'il  jugera  le  plus  utile  à  la  manifesta- 
tion de  la  vérité  n'est  pas  limitée  au  juge  de  paix,  mais  suit 
le  litige  devant  le  juge  d'appel,  et  que  les  tribunaux  civils 

I>ourront  avoir,  pour  les  instances  qui  leur  seront  soumises, 
es  mômes  facilités  d'instruction  que  les  juges  de  paix 
(Annexe  au  procès-verbal  de  la  séance  du  14  juin  1888, 
p.  47). 

18. —V. Prescription.  —  Aux  termes  de  l'art.  12  delà 
nouvelle  loi,  toutes  les  actions  résultant  du  bail  à  colonat 

Sartiaire  se  prescrivent  par  cinq  ans  à  partir  de  la  sortie 
u  colon.  Cette  disposition  est  venue  combler  une  lacune 
regrettable  de  la  législation  antérieure.  L'art.  2277  c.  civ., 
en  effet,  ne  soumettait  à  la  prescription  quinquennale  que 
les  loyers  des  maisons  et  le  prix  de  ferme  des  biens  ruraux, 
et,  en  présence  de  ces  termes  limitatifs,  on  était  obligé 
d'admettre  que  la  prescription  de  trente  ans  restait  seule 
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applicable  en  matière  de  bail  à  portion  de  fruits.  —  Ainsi 
oue  l'a  fait  remarquer  M.  Clément  dans  son  rapport, 
l  art.  12  diffère,  en  deux  points,  de  la  disposition  de  l'art.  2277 
pour  le  bail  à  ferme  :  d'abord,  à  la  différence  de  ce  dernier 
texte,  il  n'établit  pas  une  prescription  spéciale  pour  chaque 
annuité  :  c'est  à  partir  de  la  sortie  du  colon  que  la  prescrip- 
tion qu'il  crée  commence  à  courir  ;  ensuite,  tandis  que  la 
prescription  de  l'art.  2277  s'applique  seulement  à  la  dette 
annuelle  des  loyers  et  fermages,  celle-ci  s'étend  à  toutes  les 
actions  quelconques  qui  peuvent  naître  du  contrat  de 
métayage  (Rapport  au  sénat,  annexe  au  procès-verbal  de  la 
séance  du  7  mai  1880,  p.  30). 

19.  —  VI.  Dissolution  du  contrat  de  colonage  partiaire. 
—  Aux  termes  de  l'art.  19  de  la  loi  nouvelle,  les  dispositions 
des  art.  1736  à  1741  inclus  du  code  civil  sont  applicables 
aux  baux  à  colonat  partiaire.  Ces  dispositions  sont  relatives 
à  l'expiration  du  bail  par  l'eflet  du  terme,  au  congé,  à  la 
tacite  reconduction,  à  la  résolution  par  la  perte  de  la  chose 
louée  et  par  l'inexécution  des  engagements  respectifs  du 
bailleur  et  du  preneur.  Il  y  a  lieu  de  compléter  ces  règles 
par  les  dispositions  de  l'art.  8,  relatif  à  la  perte  partielle,  de 
l'art.  6,  relatif  à  la  mort  du  preneur  ou  du  nailleur,  enfin  de 
l'art.  7  qui  vise  l'hypothèse  où  une  clause  du  contrat  a 
réservé  la  faculté  de  résiliation  au  profit  de  l'acquéreur 
éventuel  du  fonds. 

20.  Aux  termes  de  l'art.  8,  en  cas  de  perte  partielle 
des  objets  compris  dans  le  bail,  le  preneur  et  le  nailleur 
peuvent,  suivant  les  circonstances,  demander  la  résilia- 
tion ;  d'autre  part,  le  colon  partiaire  ne  peut  exiger  du 
bailleur  que  celui-ci  fasse  les  réparations  et  les  dépenses 
nécessaires  pour  les  remplacer  ou  les  rétablir.  Cette  double 
disposition  appelle  quelques  observations.  En  premier  lieu, 
sur  le  droit  de  résiliation,  il  y  a  lieu  de  remarquer  qu'en 
vertu  de  l'art.  8,  ce  droit  appartient  aussi  bien  au  bailleur 
q[u'au  preneur,  tandis  que,  dans  le  bail  à  ferme,  il  n'appar- 
tient, d'après  l'art.  1722,  qu'au  preneur  seul.  Cette  différence 
s'explique  par  la  nature  particulière  du  bail  à  colonat  par- 
tiaire et  son  analogie  avec  la  société.  Tandis  que  le  proprié- 
taire dont  la  ferme  est  à  moitié  détruite  n'a  aucun  intérêt  à 
demander  la  résolution  du  contrat,  du  moment  qu'il  conti- 
nue à  toucher  intégralement  le  prix  du  fermaj^e,  dans  le 
colonage  partiaire,  au  contraire,  il  souffre  nécessairement,  en 
commun  avec  le  métayer,  de  tout  amoindrissement  de  la 
métairie,  qui  entraîne  pour  lui,  comme  pour  le  métayer, 
une  diminution  dans  sa  part  des  fruits  de  la  récolte.  Leur 
intérêt  à  l'un  et  à  l'autre  étant  identique,  il  fallait  leur  accor- 
der le  même  droit  (V.  Rerolle,  op.  ciï.,  p.  420).  —  Pour  une 
raison  analogue,  il  était  impossible  de  donner  au  preneur, 
dans  la  même  hypothèse  de  perte  partielle,  le  choix  que 
donne  l'art.  1722  c.  civ.  au  fermier  entre  la  résiliation  et 
une  diminution  du  prix  du  bail.  U  ne  peut  être  question  de 
diminution  du  prix  du  bail,  alors  que  le  profit  et  la  perte 
sont  communs  entre  les  parties. 

L'art.  8,  §  2,  ajoute  que,  si  la  résiliation  est  prononcée 
à  la  requête  du  bailleur,  il  pourra  y  avoir  lieu  à  indem- 
nité au  profit  du  preneur,  il  est  possible,  en  effet,  que 
ce  dernier  ait  fait,  en  vue  d'améliorer  le  fonds,  des  dé- 
penses extraordinaires,  dont  l'équité  commande  de  lui  tenir 
compte.  Cest  au  juge  qu'il  appartiendra,  dans  ce  cas, 
d'apprécier  l'indemnité  due  au  preneur. 

Enfin  l'art.  8,  nous  l'avons  ait,  refuse  au  colon  qui  vou- 
drait rester  en  possession  le  droit  d'exiger  du  bailleur  ([ne 
celui-ci  fasse  les  réparations  et  les  dépenses  nécessaires 

Eour  remplacer  et  rétablir  les  choses  détruites  :  «  Le  réta- 
lissement  ou  la  réparation,  a  dit  M.  Qément,  pourraient, 
en  effet,  entraîner  le  propriétaire  dans  des  frais  dispropor- 
tionnés avec  l'intérêt  qu'il  peut  avoir  à  la  continuation  du 
bail  à  colonat  (Rapport  au  Sénat,  annexe  au  procès-verbal 
de  la  séance  du  14  juin  1888,  p.  43]. 

21.  Relativement  à  la  résolution  au  contrat  par  la  mort 
de  l'une  des  parties,  l'art.  6  dispose  en  ces  termes  :  «  La 
mort  du  bailleur  de  la  métairie  ne  résout  pas  le  bail  à 
colonat.  Ce  bail  est  résolu  par  la  mort  du  preneur  ;  la 
jouissance  des  héritiers  cesse  à  l'époque  consacrée  par 
l'usage  des  lieux  pour  l'expiration  des  baux  annuels». Cette 
disposition  trancne  une  Question  très  controversée  sous 
l'empire  du  code  civil  :  celle  de  savoir  si  la  mort  du  colon 
mettait  fin  au  bail  à  métairie. 
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Dans  une  première  opinion,  on  appliquait  purement  et 
simplement  la  règle  de  Part.  1742  c.  civ.  d'après  lequel  le 
contrat  de  louage  n'est  résolu  ni  par  la  mort  du  preneur,  ni 
par  celle  du  bailleur  (Laurent,  t.  25,  n^  483;  Guillouard, 
t.  2,  n«  632;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  511,  §  371,  texte  et 
note  20).  Toutefois,  certains  partisans  de  cette  doctrine 
accordaient  au  propriétaire  le  droit  de  demander  la  rési- 
liation du  bail  SI  les  héritiers  du  colon  ne  présentaient  pas 
les  conditions  désirables  pour  sa  bonne  exécution. 

Une  autre  opinion  adoptée  au  Rép,  n^  37,  admettait  que 
la  mort  du  colon,  à  l'exclusion  de  celle  du  bailleur,  mettait 
fin  au  contrat  de  colonage  partiaire.  Pour  justifier  cette 
solution,  les  uns  s'appuyaient  sur  Tart.  1865-3**  c.  civ., 
aux  termes  duquel  la  société  se  dissout  par  la  mort  de 
l'un  des  associes;  et,  s'ils  restreignaient  rapplication  de 
ce  texte  au  seul  cas  de  décès  du  métayer,  sans  reten- 
dre au  cas  de  mort  du  propriétaire,  c'était  par  le  motif 
que  Vintuitus  personde,  qui  est  la  raison  d'être  de  cette  dis- 

{ position,  n'existe  ici  ^ue  par  rapport  au  colon,  dont  Thabi- 
eté  et  Thonnôteté  louent  im  très  grand  rôle  dans  le 
choix  que  le  propriétaire  fait  de  lui,  tandis  au'il  importe 
peu  au  colon  que  le  fonds  appartienne  à  telle  personne 

Slutôt  qu'à  telle  autre.  La  plupart  se  fondaient  sur  la 
ifférence  oui  existe,  &  cet  égard,  entre  les  deux  contrats 
de  bail  à  ferme  et  de  métayage,  le  fermier  promettant 
seulement  son  argent,  ce  qui  rend  presque  nulle  à  son 
égard  la  considération  de  la  personne,  tandis  que  le 
métayer  promet  avant  tout  son  travail  et  son  industrie 
personnelle;   ils    argumentaient   de    Fart.    i763   c.   civ., 

3ui  défend  au  colon  de  sous-louer,  précisément  en  raison 
e  Vintuitus  personœ  qui  préside  au  choix  du  colon  par  le 
propriétaire  (Latreille,  Revue  critique^  t.  24,  p.  394;  Rerolle, 
op.  cU.,  p.  426). 

Cest  le  second  système  qui  a  définitivement  triomphé 
auprès  du  législateur  de  1889,  malgré  de  vives  attaques 
de  M.  de  Gavardie  (Sénat,  séance  du  14  juin  1889,  Journ. 
off.  du  15  Juin  1889),  et  ce  sont  les  considérations  invo- 
quées par  la  majorité  des  partisans  de  cette  doctrine  qui 
lont  fait  prévaloir  (Rapport  de  M.  Clément  au  Sénat, 
annexe  au  procès-verbal  de  la  séance  du  7  mai  1880, 
p.  22-23).  —  M.  Guillouard,  dans  sa  dernière  édition 
7t.  2,  n»  633,  xxviii),  critique  cette  disposition  de  la  loi  de 
1889,  et  regrette  qu'on  n'ait  pas  adopté,  en  cette  matière, 
la  règle  de  l'art.  1742,  en  y  apportant  toutefois  l'excep- 
tion déjà  proposée  par  Guy-Coquille  (quest.  206),  qui 
admettait  la  résolution  du  bail  au  cas  unique  où  le  métayer 
laisserait  à  son  décès  ime  veuve  et  des  enfants  mineurs, 
pour  lesquels  la  continuation  du  bail  pourrait  constituer 
une  charge  au-dessus  de  leurs  forces. 
2!2.  L^rt.  6  apporte  lui-même  à  sa  disposition  un  tem- 


usajfe  aes  lieux  pour  lexpiration 
été  ngoureux,  en  eflet,  de  permettre  l'expulsion  des  héri- 
tiers au  milieu  d'une  année  cultur^le.  La  commission  du 
Sénat  a  môme  refusé,  sur  ce  point,  de  consacrer  la  distinction 
admise  par  le  projet  du  Gouvernement  jui  portait  :  «  sauf  au 
propriétaire  à  demander  que  la  jouissance  des  héritiers 


cesse  immédiatement,  s'il  a  juste  sujet  de  craindre  une 
mauvaise  exploitation  ou  des  dégradations».  M.  Clément  a 
fait  justement  observer  ^u'en  cas  de  mauvaise  exploitation 

Sar  les  héritiers,  le  propriétaire  aurait  toujours  la  ressource 
e  demander  contre  eux,  dès  avant  l'expiration  du  terme 
d'usage,  la  résiliation  pour  inexécution  des  conditions,  aux 
termes  des  art.  1741  et  1764  c.  civ. 

*Z^,  Ce  n'est  pas  seulement  dans  le  cas  de  mort  du  pre- 
neur que  le  contrat  cesse  avant  Tépoqfue  fixée  pour  sa  durée; 
il  cesse  également  lorsque  l'acheteur  de  la  métairie  donne 
congé  en  vertu  d'une  clause  de  résiliation  insérée  au  bail  à 
colonat  partiaire  écrit  et  ayant  date  certaine.  On  a  voulu, 

Ear  cette  disposition,  appliquer  purement  et  simplement  au 
ail  à  colonat  partiaire  les  règles  posées  pour  le  bail  à  fenne 
Î>ar  les  art.  i743, 1749, 1750et  1751  c.  civ.  auxquels, d'ailleurs, 
'art.  7  renvoie  expressément.  —  L'acquéreur  qui  use  dans 
ce  cas  de  la  faculté  de  résilier  doit  donner  congé  au  colon 
en  se  conformant  à  l'usage  des  lieux  ;  il  y  a  là  une  règle 
moins  rigoureuse  que  celle  de  l'art.  1748,  §2,  qui  exige  que 
le  fermier  de  biens  ruraux  soit  averti  par  Tacquéreur  au 
moins  un  an  à  l'avance. 

L'art.  7,  §  2,  comme  les  art.  1744  et  suivants  du  code 
civil,  consacre  le  droit  du  preneur  ainsi  expulsé  à  une 
indemnité  pour  les  impenses  extraordinaires  qu'il  a  pu 
faire.  M.  Clément  a  fait  observer,  avec  raison,  que,  pour 
l'évaluation  de  cette  indemnité,  il  eût  été  impossible  de 
reproduire  la  règle  de  l'art.  1746  c.  civ.,  aux  termes  duquel 
l'indemnité  due  au  fermier  expulsé  par  l'acquéreur,  quand 
elle  n'a  pas  été  réglée  par  la  convention,  est  du  tiers  du  prix 
du  bail,  pour  tout  le  temps  qui  reste  à  courir.  Le  colon,  eu 
effet,  d'une  part,  ne  paye  pas  de  prix,  et,  d'autre  part,  n'est 
astreint,  ni  aux  mêmes  avances,  ni  aux  mêmes  risques  que 
le  fermier.  Il  fallait  donc  recourir,  dans  tous  les  cas,  à  une 
évaluation.  Cette  évaluation  aura  pour  base,  non  pas  le  coût 
des  impenses  extraordinaires  du  colon,  mais  le  profit  qull 
aurait  pu  en  tirer  pendant  la  durée  fixée  pour  le  bail.  (Rap- 
port de  M.  Clément,  Annexe  au  procès-verbal  de  la  séance 
du  7  mai  1 880,  p.  24-26.  )  —  Aux  termes  du  même  article 7,  le 
droit  à  une  indemnité,  évaluée  sur  les  mêmes  bases,  appar- 
tient également  aux  héritiers  du  preneur  dans  le  cas  de 
l'art.  6,  §  2. 

;^4.  Les  art.  1774  et  1776  du  code  civil,  relatifs  à  ladurée 
des  baux  faits  sans  écrit  et  des  tacites  reconductions,  sont 
aujourd'hui  inapplicables  au  bail  à  colonat  partiaire,  ainsi 
au  il  résulte  des  travaux  préparatoires  et  de  fa  suppression, 
dans  l'art.  13  de  la  loi,  du  renvoi  à  ces  articles  qui  s'y 
trouvait  formulé  dans  le  projet,  primitivement  voté  par  le 
Sénat.  Il  résulte,  notamment,  die  cette  suppression  qu'en 
cas  de  bail  sans  écrit  ayant  pour  objet  la  culture  d'un 
fonds  soumis  à  la  pratique  des  assolements,  la  résiliation 
du  bail  ne  sera  plus  subordonnée   à  l'expiration  de  la 

Sériode  d'assolement  en  cours  (V.  sur  ce  point.  Rapport 
e  M.  Peaudecerf  au  Sénat,  annexe  au  procès-verbal  de 
la  séance  du 28  juin  1889,  p.  7-8).  —  On  a  vu  suprà  (V»  M 
à  cheptel^  n®  8)  que  cette  suppression  a  eu  pour  consé- 
quence nécessaire  la  modification  de  l'art.  1815  c.  civ.  pour 
le  cas  spécial  où  un  bail  à  cheptel  se  trouverait  conclu 
accessoirement  à  un  contrat  de  colonage  partiaire. 
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LOUAGE  A  COHiPLANT  ET  A  CHAlliPAUT. 

On  a  examiné  au  Aéfp.n^  4  et  5,  la  question  de  savoir  si 
le  bail  à  complant  est  ou  non  translatif  de  propriété.  La  ques- 
tion, comme  on  Ta  vu,  ne  paraît  pas  susceptible  d'ôtre  résolue 
d'une  façon  générale  ;  la  solution  dépena,  dans  cbaque  cas 
particulier^  des  clauses  du  contrat  ou  de  Tusage  des  lieux. 
Toutefois,  un  jugement  (Trib.  Fontenay-le-Gomte,  afT.  Des 
Nouhes,  9  mars  1866),  déjà  cité  suprà^  v»  Compétence  civile  des 
juges  depaiXf  n^  42)  se  prononce  en  principe,  et  dans  des  termes 
absolus,  sur  la  nature  du  droit  que  confère  au  preneur  le 
bail  à  complant  :  «  Le  complant,  dit  ce  jugement,  est  un 
contrat  sui  generiSy  qui  n'a  de  commun  avec  le  bail  à  ferme 
que  le  nom,  il  en  diffère  complètement  sur  des  points 
essentiels  et  fondamentaux,  notamment  :  1°  en  ce  que  sa 
durée  est  illimitée  ;  2*  en  ce  qu'il  ne  confère  au  bailleur 
aucune  action  personnelle  contre  le  complanteur,  qui  n'est 
tenu  que  comme  détenteur  du  terrain  complanté,  et  qui 
peut  toujours,  à  son  gré,  sans  le  consentement  du  bailleur, 
s'exonérer  de  la  redevance  en  cédant  le  terrain  à  titre  oné- 
reux ou  gratuit  ;  3^  en  ce  qu'en  fait,  sinon  en  droit,  le 
complant  est  aux  mains  du  complanteur  susceptible  d'être 
hypothéqué  ou  saisi  immobilièrement,  et  qu'il  paye  comme 
immeuble  les  droits  de  mutation.  Le  complant,  même 
considéré  comme  non  translatif  de  propriété,  constitue  donc 
une  sorte  de  copropriété  et,  en  tout  cas^  il  offre  tous  les  carac- 
tères d'un  droit  réel  reposant  sur  un  immeuble  ».  —  V.  au 
contraire,  dans  le  sens  ae  la  rétention  par  le  bailleur  du  droit 
de  propriété:  Hérold,  Revtie  pratique,  t.  3,  p.  364.  V.  au  sur- 
plus sur  le  bail  à  complant  et  le  champart,  infrà^  v^  Pro- 
priété féodale  ;  —  Kép.  eod.  v«  n»»  200  et  suiv.,  226  et  suiv. 

LOUAGE  ADMINISTRATIF. 

lUviBioll 

I  i.  —  Baux  des  biens  appartenant  à  l'Etat  (n»  1). 

S  2.  —  Baux  des  biens  des  communes  et  des  départements 

(no  6). 
g  3.  —  Baux  des  biens  des  établissements  publics  (no  9). 


§  lor.  -.  Baux  des  biens  appartenant  à  l'Etat  (Mp.n^^ 2  à 21). 

i.  La  jurisprudence  a  constamment  consacré  ce  principe, 
énoncé  au  hép.  n®  16,  que  l'interprétation  des  baux  admi- 
nistratifs des  biens  de  TÊtat,  aussi  bien  que  leur  application 
et  leur  exécution,  est  de  la  compétence  de  l'autorité  judi« 
claire.  Les  difficultés  auxquelles  peut  donner  lieu  cette 
interprétation  ne  sont  de  la  compétence  de  Tautorité  admi- 
nistrative que  dans  le  cas  où  la  connaissance  lui  en  a  été 
réservée  par  une  loi  spéciale  (Gons.  d'Et.  12  mai  1853, 
aff.  Bérenguier,  D.  P.  54.  3.  66).  Spécialement,  c'est  aux  tri- 
bunaux civils  qu'il  appartient  d'interpréter,  en  cas  de  con- 
testation, les  baux  à  ferme  du  droit  d'écorçage  des  chênes- 
lièges,  dans  les  forêts  domaniales,  et  à  décider,  par  exemple, 
si  certains  arbres  sont  ou  non  compris  dans  le  traité  passé 
avec  l'Administration  (Même  arrêt). 

2.  Il  a  été  décidé,  dans  le  même  sens,  qu'il  appartient  à 
l'autorité  judiciaire  :  1*  de  connaître  des  contestations  qui 
s'élèvent  entre  l'Etat  et  le  fermier  d'une  île  située  dans  une 
rivière  navigable  au  sujet  du  sens  et  de  la  portée  des  clauses 
du  bail  (Cens.  d'Et.  14  août  1865,  afî.  Dubourg,  D.  P.  68. 


I.  54);  —  20  De  statuer  sur  les  difficultés  auxquelles  peut 
lonner  lieu  (notamment  en  Algérie)  l'exécution  des  baux 
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donner  ,  ^      , 

Î>assés  pour  là  location  des  biens  dépendant  du  domaine^de 
'Etat,  et  spécialement  pour  la  location  des  droits  de  pêche 
et  de  chasse  dans  les  biens  domaniaux  (Gons.  d'Et.  19  févr 
1868,  afT.  Portalupi,  D.  P.  69.  3. 1.  V.conf.  Serrigny,  Traité 
de  Vorganisation  et  de  la  compétence  administrative,  2*  éd., 
t.  2,  no  1083  ;  Batbie,  Droit  j^ublic  et  administratif,  t.  7,  p.  444). 
Il  importe  peu  que  le  bail  ait  stipulé  que  les  contestations 
seraient  jugées  administrativement,  les  conventions  des 
parties  ne  pouvant  déroger  à  l'ordre  des  juridictions  (Mêmes 
arrêts.  V.  conf.  Dufour,  Drot(  administratif,  2»  éd.,  t.  3, 
no  12  et  t.  6,  no  92  et  suprà.  Y*  Compétence  administrative. 
no  240). 

8.  L'acte  par  lequel  le  ministre  des  finances  proroge 
amiablement,  au  profit  du  fermier  alors  en  jouissance,  le 
bail  de  la  pêche  d'un  lac  appartenant  à  l'Etat  constitue 
un  contrat  de  droit  civil,  et,  dès  lors,  il  n'appartient  qu'à 
l'autorité  iudiciaire  de  prononcer  sur  les  droits  que  cet  acte 
a  pu  conférer  audit  fermier  (Cens.  d'Et.  12  janv.  1870,  afif. 
Morel,  D.  P.  70.  3.  58).  En  conséquence,  un  tiers  n'est  pas 
recevable  à  attaquer  devant  le  conseil  d'Etat,  par  la  voie 
du  recours  pour  excès  de  pouvoirs,  la  décision  par  laquelle 
le  ministre  a  refusé  de  mettre  en  adjudication  le  bail  de  la 
pêche  de  ce  lac  (Même  arrêt). 

4.  Les  tribunaux  civils  sont  également  compétents  pour 
connaître  d'iine  demande  en  résiliation  formée  contre  instat 
par  le  fermier  de  la  pêche  dans  un  cours  d'eau  navigable 
ou  flottable  (Trib.  confl.  11  déc.  1875,  afif.  Maisonnabe, 
D.  P.  76.  3.  39)  ou  par  l'adjudicataire  du  droit  de  chasse 
dans  une  forêt  domaniale  (Gons.  d'Et.  29  nov.  1884,  aff. 
Jacquinot,  D.  P.  85.  3.  50).  il  leur  appartient  aussi,  en  vertu 
du  même  principe,  de  statuer  sur  une  demande  en  indem- 
nité formée  contre  le  ministre  des  travaux  publics  par 
l'adjudicataire  d'un  droit  de  pêche,  à  raison  du  préjudice 
aue  lui  auraient  causé,  pendant  le  siège  de  Paris,  un  arrêté 
ou  ministre  du  commerce  portant  réquisition  du  poisson  se 
trouvant  dans  son  cantonnement,  et  la  liberté  absolue 
laissée  à  la  pêche  à  partir  de  cet  arrêté  (Gons.  d'Et.  29  mai 
1874,  aff.  Duval,  D.  P.  75.  3.  47.  V.  suprà,  vo  Compétence 
administrative,  no  240). 

5.  On  a  dit  au  Rép.  no  18,  que,  nar  dérogation  à  la  règle 
qui  vient  d'être  énoncée,  le  conseu  de  préfecture  est  com-* 

Sétentpour  connaître  des  questions  relatives  à  la  résiliation 
es  baux  des  eaux  minérales  appartenant  à  l'Etat.  Les 
applications  de  ce  principe  ont  été  exposées  précédemment 
(V.  suprây  vo  Eaiix  minérales  et  thermales,  no  88). 

§  2.  —  Baux  des  biens  des  communes  et  des  départements 

{Rép.  no*  22  à  24). 

6.  Gonformément  à  l'ordre  adopté  au  Rép»  n^  22,  les 
questions  relatives  aux  baux  des  communes  ont  été  traitées 
V®  Commune,  no»  1234,  et  suiv.  On  exposera  vo  Octroi, 
les  dispositions  spécialement  applicables  aux  contestations 
qui  s'élèvent  entre  les  communes  et  les  fermiers  des  octrois 
sur  le  sens  des  baux. 

7.  L'art.  7  de  la  loi  du  28  juill.  1860  (D.  P.  60.  4.  114), 
relative  à  la  mise  en  valeur  des  marais  et  des  terres  incultes 
appartenant  aux  communes,  porte  que,  dans  le  cas  de  refus 
ou  d'abstention  d'un  conseil  municipal  mis  en  demeure  de 
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mettre  en  valeur  des  marais  ou  terres  inciiltes  appartenant 
à  la  commune,  un  décret  rendu  en  conseil  d'Etat  pourra 
ordonner  que  ces  marais  ou  terrains  seront  affermés.  Dans 
ce  cas,  la  location  sera  faite  aux  enchères,  à  la  charge 
par  l'adjudicataire  d'opérer  la  mise  en  valeur  desdits  marais 
ou  terrains  :  la  durée  du  bail  ne  pourra  excéder  vingt-sept 
ans. 

8.  L'art.  46  de  la  loi  du  10  août  1871  (D.  P.  71.  1.  107) 
donne  au  conseil  général  le  droit  de  statuer  défmitivement 
sur  les  baux  des  biens  donnés  ou  pris  à  ferme  ou  à  loyer 
par  le  département,  quelle  qu'en  soit  la  durée. 

§  3.  —  Baux  des  biens  des  établissements  publics 

(/lép.  DO«25à43). 

O.  Sur  le  point  de  savoir  quels  sont  les  établissements 
compris  sous  la  dénomination  d'établissements  publics^  V. 
supràf  v^  Etablissement  public^  n^  2. 

10.  On  a  rapporté  au  Bép.  n'*  25  les  dispositions  légales 
relatives  aux  baux  des  biens  des  hospices.  L'art.  8  de  la  loi 
du  7  août  1851  (D.  P.  51.  4.  154)  donne  aux  commissions 
des  hospices  le  pouvoir  de  régler  par  leurs  délibérations 
les  conditions  des  baux  et  fermes  ae  ces  biens,  lorsque 
leur  durée  n'excède  pas  dix-huit  ans  pour  les  biens  ruraux 


et  neuf  pour  les  autres.  Toute  délibération  prise  sur  cet  objet 
est  exécutoire,  si  elle  n'a  pas  été  annulée  par  le  préfet, 
trente  jours  après  la  notiAcation  officielle.  Il  a  été  décidé, 
par  application  de  cette  disposition,  que  la  location  du  droit 
de  chasse  sur  les  biens  d'un  hospice  est  parfaite  non  pas 
seulement  à  dater  de  la  signature  du  bail,  mais  bien  dès 
que*  les  propositions  du  locataire  ont  été  acceptées  par  U 
commission  administrative  de  l'hospice,  qui  a  capacité  pour 
régler  les  conditions  des  baux  et  dont  les  délibérations  sont 
immédiatement  exécutoires,  sous  la  réserve  du  droit  (mi 
appartient  au  préfet  d'annuler  la  délibération  dans  le  délai 
de  trente  jours  (Rouen,  22  févr.  1878,  aff.  F...,  D.  P.  80.2. 
164). 

11.  U  ne  semble  pas,  toutefois,  que  l'art.  8  de  la  loi  du 
7  août  1831  ait  porté  atteinte  à  la  prescription  de  l'art.  1« 
du  décret  du  12  août  1807  qui  exige,  comme  on  l'a  yn(Rép. 
n«  26),  que  les  baux  à  ferme  des  biens  des  hospices  soient 
faits  aux  enchères.  Mais  il  est  admis  par  la  jurisprudence 
que  ce  dernier  article  n'a  d'autre  but  que  d'établir  des  ga- 
ranties dans  l'intérêt  des  hospices,  et  que,  des  lors,  un  par- 
ticulier n'est  pas  recevable  à  déférer  au  conseil  d'Etat, pour 
excès  de  pouvoirs,  l'arrêté  par  lequel  un  préfet  a  approuvé 
un  bail  fait  à  l'amiable  par  la  commission  administrative 
(Cons.  d'Et.  14  juill.  1876,  aff.  Dumortier,  D.  P.  76.  3. 100). 
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LOUAGE  A  DOMAIIVE  COIVGÉABLE. 

i.  Le  bail  à  domaine  congéable,  toujours  usité  dans 
certaines  parties  de  l'ancienne  Bretagne,  est,  ainsi  qu'on  l'a 
dit  au  Rép.  n<»  1,  la  concession  d'un  fonds  pour  un  temps 
déterminé,  moyennant  une  redevance  annuelle  et  avec 
faculté  pour  le  bailleur  de  congédier,  en  payant  au  preneur 
la  valeur  des  édifices  et  superfices.  Le  bailleur  conserve 
donc  la  propriété  du  fonds,  tandis  que  le  preneur  a,  sur  les 
édifices  et  superfices,  un  droit  de  propnété  résoluble.  On 
s'accorde  à  reconnaître  dans  la  doctrine,  qu'ainsi  analysé, 
ce  contrat,  bien  que  n'étant  pas  expressément  visé  par  le 
code  civil,  n'a  rien  d'inconciliable  avec  les  principes  de 
notre  droit.  Cest  un  contrat  mélangé  de  louage  et  de  vente, 
et  où  le  louage  domine  (Y.  Golmet  de  Santerre,  Cours  ana^ 
lytiquey  t.  2,  n«  378  6îs,  vu  ;  Guillouard,  Traité  du  contrat 
de  louage^  t.  2,  n^  638.  V.  aussi  :  Rapport  de  M.  de  Carné 
à  la  société  d'Economie  sociale,  séance  du  25  mai  1887, 
Hépnne  sociale^  1887,p.  433  et  suiv.). 

i.  Conformément  à  la  jurisprudence  rapportée  au  hép. 
n^  5,  il  a  été  de  nouveau  jugé  que  les  preneurs  ou  domaniers 
à  bail  confféable,  qui  s'étaient  rachetés  du  congément  en  vertu 
de  la  loi  du  27  août  1792,  étaient  demeurés,  depuis  la  loi  du 
9  brum.  an  6,  abrogative  de  la  précédente,  propriétaires 
incommutables  du  oomaine  (Giv.  cass.  24  janv.  1849^  alT. 
Lecloarec  et  aff.  Le  Bellec,  D.  P,  49.  i.  75  ;  !•'  juin  1853, 


aff.  Piclet,  D.  P.  53.  1. 192;  5  juill.  1853,  aff.  Quemeneur, 
D.  P.  53.  1.294). 

8.  Sur  la  forme  et  les  conditions  du  bail  à  domaine 
congéable,  V.  Hép,  n««  9  et  suiv. 

4.  Ainsi  qu'on  l'a  vu  au  Rép.  n*  i4,  les  héritiers  du 
domaine  qui  ont  partagé  entre  eux  les  édifices  et  superficies, 
sont  obliges  solidairement  au  payement  des  redevances.  De 
môme,  lorsque  la  tenure  a  été  consentie  à  plusieurs  colons, 
le  bailleur  a  contre  eux  une  action  solidaire  (Aulaoier,  TnàU 
du  domaine  congéable,  n^  84  ;  Baudoin,  InsiiluiicM  com- 
venonct^es,  n^  61  ;  de  Villeneuve,  Du  domaine  congéabU, 
1883,  no  98.  —  Jugé,  à  cet  égaid,  que  l'obligation  oui  pèse 
sur  plusieurs  colons  auxquels  une  tenue  a  été  concédée  indi- 
visément à  titre  de  bail  à  domaine  congéable,  de  fournir  la 
déclaration  convenancière  relative  à  la  convenance  dont  ils 
sont  débiteurs  solidaires,  est  tout  à  la  fois  solidaire  et  indi- 
visible, et  conserve  ce  double  caractère  encore  que  la  tenue 
ait  été  divisée  entre  ces  colons  ou  leur  acquéreurs  (Civ.  rej. 
30  août  1852,  aff.  Descoquets,  D.  P.  52.  1. 276).  Mais  aux  te^ 
mes  d'un  autre  arrêt,  le  jugement  passé  en  force  de  chose  ju- 
gée, qui  déclare  oue  les  tenanciers  à  domaine  congéable  sont 
restés  vis-à-vis  ou  propriétaire  foncier  dans  les  liens  de  la 
tenure  convenancière  dont  ils  prétendaient  être  affranchis 
par  suite  de  rachat,  ne  peut  être  opposé  à  leurs  cote- 
nanciers  non  parties  à  ce  jugement,  et  rendre  ces  derniers 


LOUAGE  A  DOMAINE  CONGÉABLE.  —  Tables. 


245 


non  recevables  à  soutenir  qu'ils  sont  devenus  proi)riétaires 
incommutables,  en  vertu  du  môme  rachat,  l'inaivisibiiité  de 
la  tenure  entre  les  tenanciers  devant  rester  sans  effet  à 
rencontre  des  détenteurs,  qui  allèguent  précisément  qu'à 
l'époque  du  jugement  ils  n'étaient  plus  tenanciers  (Giv. 
cass.  5  juin.  1853,  aff.  Quemeneur,  D.  P.  53.  1 .  294,  cité 
suprà,  n'*  2). 

5.  Relativement  aux  droits  du  bailleur  ou  du  propriétaire 
foncier,  on  a  vu  au  Rép,  n«"  18  et  20,  ou'en  premier  lieu  il 
conserve  le  droit  à  la  jouissance  des  bois  dits  fonciers^  et 
qu'en  second  lieu  il  peut  renvoyer  le  colon  ou  le  domanier, 
à  l'expiration  du  temps  fixé,  au  moyen  du  eongémerU  ou^ 
congé.  —  Au  sujet  de  ce  dernier  droit,  la  cour  de  cassation 


du  7  juin  1791  ayant  formellement  autorisé  les  parties  à 
faire  à  l'avenir  des  concessions  de  bail  à  domaine  congéable 
sous  telles  conditions  qu'elles  jugeraient  à  propos,  notam- 
ment sur  la  durée  desdits  baux  (Req.  5  mars  1851,  D.  P. 
5i.  1.  86  ;  V.  aussi,  en  ce  sens,  GuiJlouard,  t.  2,  n»  650.  — 
Contra  :  de  Villeneuve,  op.  cit.,  n°»  52  et  suiv.  ;  R.  Le  Cerf, 
Etude  sur  le  domaine  congéable,^  1872,  p.  24).  V.  au  surplus, 
sur  l'époque  à  laquelle  peut  être  donné  le  congément  et 
sur  le  mode  d'exercice  de  ce  droit,  Rép.  n<**  23  et  suiv. 

6.  L'effet  du  bail  à  domaine  congéable  étant  de  trans- 
férer au  preneur  ou  domanier  la  propriété  des  édifices  et 
superficies,  il  en  résulte  qu'il  a  le  droit  de  les  aliéner,  et 
quil  peut  également  les  hypothéquer,  puisqu'ils  sont,  aux 
termes  de  l'art.  9  du  décret  du  7  jum  i791,  considérés 
comme  immeubles  vis-à-vis  de  tout  le  monde,  sauf  du 
propriétaire  foncier.  Seulement,  l'aliénation  ou  l'hypo- 
thèque seront  résolues  si  le  propriétaire  use  de  la  faculté 
de  congément  (V.  Paul  Pont,  Des  privilèges  et  hypothèques  y 
t.  1,  n*  392;  Guillouard,  t.  2,  n*  664;  de  Villeneuve, 
op.  cit.,  a"  204  et  257;  Le  Cerf,  op.  cit.,  p.  43  et  162). 

7.  On  a  vu  au  Rép.  n^  19,  que  le  droit  du  domanier  de 
faire  sur  le  fonds  des  améliorations  doit  être  limité  à  celles 
qui  ne  rendraient  pas  l'exercice  du  droit  de  congément  trop 
onéreux  pour  le  propriétaire  foncier.  Cette  restriction  est 
généralement  admise  dans  la  doctrine  (Y.  Guillouard^  t.  2, 
a«  695  ;  Le  Cerf,  op.  cit.,  p.  210  et  suiv.). 

8.  Une  question  discutée,  au  contraire,  est  celle  de  savoir 
si  le  domanier  peut  défricher  des  landes  ou  des  bois  et  des- 
sécher des  marais.  Parmi  les  auteurs  qui  ont  traité  spéciale- 
ment cette  question,  les  uns  lui  accordent  ce  droit  sans 
distinction,  par  ce  motif  que  l'origine  du  domaine  congéable 
montre  précisément  dans  ce  contrat  un  moyen,  pour  le  pro- 
priétaire du  sol,  de  faire  mettre  en  valeur  des  terres  incultes, 
a  Taide  d'avances  que  le  preneur  fera  à  sa  place  (Baudouin, 
Institutions  convenancières,  t.  1 ,  n^  308  ;  Aufanier,  Traité  du 
domaine  congéablef  n<>  321  ;  Guillouard,   t.  2,    n^    666). 


D'autres,  se  prévalant  des  variations  que  présentaient  les 
anciens  usages  ou  usements  de  la  Bretagne  sur  ce  point, 
estiment  que  ce  droit  doit  être  accordé  ou  refusé  au  domanier 
suivant  que  l'on  se  trouve  dans  le  ressort  de  l'un  ou  de 
l'autre  des  usements  anciens  (En  ce  sens.  Le  Cerf,  op,  cit., 
p.  221  et  suiv.  ;  de  Villeneuve,  op.  cit.,  n9  161).  —  Il  a  été 
mgé  que,  dans  le  ressort  de  l'ancien  usement  deRohan,  les 
frais  de  premier  défrichement  des  terres  labourables  et  des 
prairies  ne  sont  pas  compris  parmi  les  améliorations  dont  la 
valeur  doit  être  remboursée  au  domanier,  lors  du  congé- 
ment (Req.  7  mai  1851,  aff.  de  Coetmeur,  D.  P.  5d.  1.  276). 

9.  On  a  vu  au  Rép.  n<^  28,  que,  contrairement  à  la  règle 
suivie  par  l'ancien  droit,  l'art.  11  du  décret  du  7  juin  1791  a 
donné  au  domanier  le  droit  de  se  retirer  à  la  fin  du  bail  en 
demandant  le  remboursement  des  édifices  et  superfices, 
droit  qui  est  conune  la  contre-partie  de  celui  du  propriétaire 
d'exercer  le  congément. — Ace  sujet,  s'est  posée  la  question 
de  savoir  si  le  domanier  pouvait  renoncer  à  tout  jamais,  pour 
l'avenir,  à  cette  faculté  de  demander  le  remboursement.  La 
cour  de  Rennes,  dans  un  arrôt  du  10  août  1835,  rapporté 
au  Rép.  n^  33,  s'est  prononcée  dans  le  sens  de  l'affirmative, 
et  telle  est  également  l'opinion  de  M.  Guillouard,  t.  2,  n^  669 
(V.  aussi  en  ce  sens  :  Le  Cerf,  op.  cit.,  p.  243  ;  de  Villeneuve, 
p.  361).  Suivant  une  deuxième  opinion,  une  telle  renoncia- 
tion est  nulle,  comme  contraire  aux  principes  du  droit  com- 
mun, en  ce  qu'elle  met  le  colon  dans  une  position  servile 
vis-à-vis  du  propriétaire  foncier,  et  crée  une  prééminence 
du  fonds  sur  les  édifices  (Carré,  Traité  du  domaine  congéable, 
p.  188  et  suiv.).  Enfin,  Aulanier,  op.  cit.,  n«  358,  admet 
un  système  intermédiaire  :  à  son  avis,  la  renonciation 
indéfinie  au  droit  de  demander  le  remboursement  est  con- 
traire à  l'esprit  de  la  loi  ;  mais  la  renonciation  serait  valable 
si  elle  était  temporaire  ;  l'effet  de  cette  renonciation  doit 
être  limité  à  trente  ans. 

10.  On  a  vu  au  Rép.  n'*  34,  que  la  tacite  reconduction  a 
lieu  en  matière  de  bail  à  domaine  congéable,  et  que,  dans 
ce  cas,  le  nouveau  bail  est  réputé  continuer  pour  deux  ou 
trois  années,  suivant  les  usages  du  pays.  A  ce  sujet,  s'est 
posée  récemment,  devant  la  jurisprudence,  la  question  de 
savoir  si  les  commissions  qui  sont  souvent  stipulées  du 
domanier,  en  sus  de  la  rente  convenancière,  dans  la  baillée 
expirée,  sont  dues  à  nouveau  au  cas  de  renouvellement  du 
bail  par  l'effet  de  la  tacite  reconduction.  La  cour  de  Rennes 
a  décidé  (21  nov.  1889,  aff.  Clech,  D.  P.  90.  2.  120)  que,  si  la 
commission  représente,  jusqu'à  un  certain  point,  le  prix 
donné  par  le  colon  pour  obtenir  l'assurance  de  n'être  point 
congédié  pendant  une  période  déterminée,  elle  a  également 
le  caractère  d'un  supplément  de  la  rente  convenancière, 
ayant  trait  à  la  jouissance  elle-même,  et  gu'en  conséquence, 
en  cas  de  tacite  reconduction,  la  commission  oui  avait  été 
stipulée  dans  la  baillée  expirée  est  due  par  le  domanier 
proportionnellement  à  la  durée  de  la  reconauction. 
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LOUAGE  A  LOCATAIRIE  PERPÉTUELLE. 

i .  Ainsi  qu'on  Ta  exposé  au  Rép,  n^  3,  l'ancien  bail  à 
locatairie  perpétuelle  a  été  déclaré  rachetable  par  les  lois 
de  la  période  intermédiaire,  et,  sous  Tempire  du  code  civil, 
il  doit  être  considéré,  ainsi  que  tous  les  baux  perpétuels, 
comme  une  constitution  de  rente  foncière,  rachetable  aux 
termes  de  l'art.  530  (Aubry  et  Rau,  Droit  cixHl  français,  t.  2, 
§  224  ;  Guillouard,  Traite  du  contrat  de  louage^  t.  1,  n<*  36  ; 
Colmet  de  Santerre,  Cours  analytique,  t.  2,  n»  378  bis,  iv), 

2.  On  doit  d'ailleurs,  dans  le  silence  de  la  loi  sur  les 
règles  spéciales  qui  régissent  cette  sorte  de  contrat,  lui 
appliquer  les  dispositions  du  code  civil  qui  ne  sont  pas 
incompatibles  avec  son  caractère. 

Par  application  de  ce  principe,  il  a  été  juffé  que,  confor- 
mément a  l'art.  1184  c.  civ.,  le  simple  retara  dans  le  paie- 
ment des  arrérages  de  la  rente  foncière  due  par  le  locataire 
n'emporte  pas  de  plein  droit,  contre  celui-ci,  la  résolution  du 


contrat,  et  que  les  luges  peuvent  lui  accorder  un  délai,  alors 
surtout  que  la  condition  résolutoire  n'a  pas  été  formellement 
stipulée  dans  l'acte  (Nimes,  25  mai  1852,  aff.  Rousseau,  D.  P. 
55. 2.  262)  ;  mais  que,  d'autre  part,  la  déconfiture  du  preneur 
n'autorise  pas  le  bailleur  à  faire  prononcer  la  déchéance  du 
terme  conformément  aux  articles  1188  et  1913  c.  civ.,  le 
propre  du  bail  à  locatairie  perpétuelle  étant  de  n'avoir  aucun 
terme  pour  l'exigibilité  du  capital  (Même  arrêt). 

Jugé,  également,  que  le  droit  de  mouture  stipulé  au  profit 
du  bailleur,  dans  un  contrat  de  locatairie  perpétuelle  anté* 
rieur  à  1789,  constitue,  non  pas  un  droit  réel  temporaire 
analogue  à  ceux  d'usufruit  ou  d'usage,  mais  un  simple  droit 
de  créance  qui,  à  ce  titre,  se  transmet  activement  et  passi- 
vement aux  héritiers  des  parties  ;  qu'une  pareille  redevance 
n'uyant  rien  de  contraire  aux  lois  actuelles,  les  héritiers  du 
preneur  peuvent  ôtre  contraints  de  la  servir  sous  peine  de 
dommages-intérêts  (Agen,  24  mai  1876,  aff.  Bessières,  D.  P 
79.  5.  265). 
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Historique  et  législation.  —  Législation  comparée 
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SeCT.  1*®.  —  HiSTOBIQUE  ET  LÉGISLATION.   — 
LÉGISL.\TION  COMPABl^E. 

f .  —  I.  Historique  et  législation.  —  Indépendamment  des 
dispositions  législatives  réglant  les  rapports  spéciaux  entre 
patrons  et  ouvriers,  dispositions  dont  Tétude  trouvera  sa 
place  infrà,  v®  Travail,  la  matière  du  louage  d'ouvrage  et 
d'industrie  a  été  modifiée,  depuis  la  publication  du  /I4)er- 
foire,  par  la  loi  du  27  déc.  1890  (D.  P.  91.  4.  33),  sur  le 

(1)  27-29  déc*  f  S90*  —  Loi  sur  le  contrat  de  louage, et  sur 
les  rapports  des  agents  de  chemins  de  fer  avec  les  compagnies 
(Joui^.  off,  du  28  déc.  1890). 

Art.  1«'.  L'art.  1780  c.  civ.  est  complété  comme  il  suit  : 

et  Le  louage  de  service,  fait  sans  détermination  de  durée,  peut 
t<3iijours  cesser  par  la  volonté  d'une  des  parties  contractantes. 
Néanmoins  ta  résiliation  du  contrat  par  la  volonté  d'un  seul  des 
contractants  peut  donner  lieu  à  des  dommages-intérêts. 

«  Pour  la  fixation  de  rindomnitc  à  allouer,  le  cas  éch^'aiU,  il 


contrat  de  louage  et  les  rapports  des  agents  des  cJiemins  de  fer 
avec  les  compagnies,  qui  complète  l'art.  1780  c.  civ.,  en 
réglant  la  question  des  dommages-intérêts  en  cas  de  cessa- 
tion du  contrat  de  louage  de  service  fait  sans  détermination 
de  durée  (1).  Outre  cette  loi  importante,  il  y  a  lieu  de 
signaler  encore  la  loi  du  2  août  1868  (D.  P.  68.  4.  119)^ 

2ui  a  abrogé  l'art.  1781  c.  civ.;  puis  l'art.  15  de  la  loi 
u  9  juill.  1889  (D.  P.  90.  4.  20)  qui  règle,  dans  le  silence 
de  la  convention,  la  durée  du  louage  des  domestiques  et 
ouvriers  ruraux. 

£n  dehors  de  ces  dispositions  législatives,  notre  matière 
reste  régie  par  les  textes,  insuffisants  à  beaucoup  d'égards, 
du  liv.  3,  tit.  8,  c.  civ.  (V.  notamment  à  ce  sujet  :  U 
code  dvil  et  la  question  ouvrière,  par  M.  Giasson). 

2.  —  n.  Législation  comparés.  —  La  plupart  des  législa- 
tions étrangères  renferment,  à  la  différence  de  notre  code 
civil,  des  dispositions  assez  étendues  sur  la  matière  du 
louage  de  services,  et  cela  indépendamment  des  lois  nom- 
breuses qui  ont  réglé  plus  spécialement  les  rapports  multi- 
ples résultant  du  contrat  du  louage  entre  patrons  et  ouvriers, 
et  dont  on  trouvera  également  l'analyse  infrà,  v^  Travail, 

3.-1°  Allemagne.  —  Presque  toutes  les  législations 
d'Allemagne  contiennent,  sur  le  louage  de  services,  des  dispo- 
sitions beaucoup  plus  détaillées  que  notre  code  civil.  Voici, 
à  cet  égard,  les  principes  généralement  admis  dans  le  droit 
allemand  :  retendue  des  services  dus  par  le  domestique  est 
délimitée,  tantôt  par  une  convention  expresse,  tantôt  par 
1  usage  des  lieux.  Il  est  généralement  admis  que  le  domes- 
tique doit  ses  services  non  seulement  au  maître  et  à  sa 
famille,  mais  encore  à  leurs  hôtes  de  passage  dans  la 
maison.  En  cas  de  maladie  ordinaire,  la  règle  est  que  le 


I 


est  tenu  com))te  des  usages,  de  la  naiure  des  services  engagés, 
du  temps  écoulé,  des  retenues  opérées  et  des  versements  enectués 
en.vue  d'une  pension  de  retraite,  et,  en  général,  de  toutes  les 
circonstances  qui  peuvent  justifier  l'existence  et  déterminer 
l'étendue  du  préjudice  causé. 

«  Les  parties  ne  peuvent  renoncer  à  l'avance  au  droit  éveDdiel 
de  demander  des  dommages*intérêts  en  vertu  des  dispositions  d- 

dessus. 
'(  Les  contestations  auxiiuelles  pourra  donner  lieu  l'application 
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mattre  fasse  donner  à  son  domestique  les  soins  nécessaires, 
soit  dans  sa  maison,  soit  dans  un  établissement  hospitalier. 
Il  est  de  principe,  comme  dans  la  législation  française,  que 
les  domestiques  et  ouvriers  ne  peuvent  en|;ager  leurs  ser- 
vices qu'à  temps  ou  pour  ime  entreprise  déterminée. 
La  règle  que  consacrait  l'art.  i781  du  code  civil  français, 
abroffé  par  la  loi  du  10  août  1868,  n'existe  pas  dan^  les 
lé^slations  allemandes.  —  Quant  au  louage  a  ouvrage  par 
suite  de  devis  ou  marchés,  il  est  soumis  en  Allemagne  à 
des  règles  identiques  à  celles  que  pose  notre  code  civil 
(V.  au  surplus,  sur  tous  ces  points,  Lehr,  Eléments  de 
droit  civil  germaniqne,  p.  210  et  suiv.). 

4.  —  2^  Angleterre.  —  Les  contrats  de  louage  de  services 
doivent,  aux  termes  du  Statute  of  frauds  §  4  (St.  29,  Car.  II, 
G.  3)  être  rédigés  par  écrit,  lorsqu'ils  sont  conclus  pour  plus 
d'une  année  ;  si  cette  prescription  n'a  pas  été  observée,  le 
contrat  est  nul,  et  non  pas  seulement  réductible  à  la  durée 
d'un  an.  Lorsque  l'engagement  de  services  est  contracté 
pour  une  durée  indéfinie,  im  écrit  n'est  pas  nécessaire  ; 
dans  ce  cas,  congé  peut  être  donné  de  part  et  d'autre,  à 
toute  époque  et  sans  indemnité,  &  la  charge  d'observer  les 
délais  a'usage  ;  le  délai  est  d'un  mois  pour  le  congé  donné 
à  un  domestique.  Si  ce  délai  n'est  pas  observé,  le  maître 
est  tenu  de  payer  au  domestique  un  mois  de  gages  en  sus, 
plus  une  indemnité  d'entretien  pendant  le  môme  temps.  Le 
domestique  peut,  d'ailleurs,  être  congédié  dans  ces  conditions, 
même  s'il  est  engagé  à  l'année.  Toutefois,  pour  les  serviteurs 
ruraux,  la  location  à  l'année  ne  peut  être  résiliée  avant 
l'expiration  de  ce  terme  ;  à  moins  d'inconduite,  elle  ne  prend 
fin  qu'au  bout  de  Tannée,  moyennant  un  avertissement 
conforme  à  Tusage  local.  Dans  le  cas  d'engagement  pour 
un  temps  déterminé,  l'avertissement  préalable  n'est  plus 
nécessaire  pour  mettre  fin  au  contrat  à  rexpiration  du  terme 
convenu.  Mais  si,  ce  terme  expiré,  le  domestique  continue 
ses  services  sans  opposition  de  la  part  du  maître,  il  se  forme, 
par  tacite  reconduction,  im  nouvel  engagement  dont  la  durée 
est  réputée  fixée  à  une  année,  lorsque  l'engagement  précé- 
dent dépassait  ce  terme,  et  est  limitée  à  celle  du  précédent, 
lorsque  celui-ci  ne  dépassait  pas  un  an.  Le  serviteur  est 
délié  de  son  engagement  par  la  mort  du  maître  ;  mais  s'il 
use  de  son  droit  de  se  retirer,  il  ne  peut  réclamer  aucune 
indemnité  à  raison  du  nombre  de  jours  qui  restaient  à 
courir.  Lorsq[ue  c'est,  au  contraire,  le  domestique  qui 
meurt,  la  jurisprudence  anglaise  admet,  pour  ce  cas,  une 
solution  rigoureuse,  en  refusant  aux  héritiers  du  domes- 
tique, lorsque  les  gages  de  ce  dernier  étaient  payables  à 
la  fin  de  Tannée  et  qu'il  est  décédé  au  cours  de  l'année,  le 
droit  de  réclamer  la  portion  de  gages  afférente  au  temps 
pendant  lequel  a  duré  son  service. 

L'action  en  payement  de  gages  arriérés  se  prescrit  par 
six  ans  à  partir  de  l'échéance.  La  jurisprudence  admet  que, 
lorsqu'une  personne  est  au  service  u'un  de  ses  procnes 
parents,  elle  n'a,  en  général,  d'action  pour  le  payement  de 
ses  gages  que  si  elle  peut  produire  un  contrat  exprès  ;  on 
présume,  au  cas  contraire,  que  cette  personne  a  entendu 
engager  ses  services  gratuitement  et  par  charité.  A  raison 
de  l'intérêt  qu'a  le  msûtre  à  ne  pas  être  privé  des  services 
de  son  domestique,  on  lui  reconnaît  qualité  pour  prendre  les 
fait  et  cause  de  ce  dernier  et  l'assister  dans  toute  action  en 
justice  contre  un  tiers.  Si,  d'autre  part,  un  tiers  engage  ou 
retient  le  serviteur  d'autrui,  le  maître  ainsi  abandonné  peut 
poursuivre  en  dommages-intérêts  le  domestique  et  son  nou- 
veau maître,  à  moins  que  ce  dernier  ne  prouve  sa  bonne  foi. 
•  5.  _  30  Autriche.  —  Le  code  civil  autrichien  traite,  dans 
ses  art.  1151  à  1163,  des  contrats  de  louage  de  services  à 
titre  onéreux.  Il  contient,  notamment,  au  sujet  du  salaire  qui, 
d'après  l'art.  1151,  est  un  des  éléments  essentiels  du  contrat, 
les  dispositions  suivantes  :  Toute  personne  qui  commande 
un  travail  ou  un  ouvrage  est  présumée  avoir  consenti  à  un 
salaire  proportionné.  Lorsque  le  salaire  n'a  été  fixé  ni  par 
la  convention  ni  par  ime  loi,  il  est  déterminé  par  le  juge.  Il 
peut  y  avoir  lieu  à  une  réduction  proportionnelle  du  salaire 
lorsque  Touvracre  commandé  ne  répond  pas  aux  conditions 
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des  paragraphes  précédents^  lorsqu'elles  seront  portée»  devant  les 
tribunaux  civils  et  devant  les  cours  d'appel,  seront  instruites 
comme  affaires  sommaires  et  jugées  d'urgence  ». 
2.  Dans  le  délai  d'une  année,  les  compagnies  et  administrations 


stipulées. — En  général,  le  salaire  n'est  dû  qu'après  l'achève- 
ment de  l'ouvrage;  mais,  si  le  travail  est  exécuté  suivant 
certaines  divisions  du  temps  ou  de  l'ouvrage,  ou  s'il  exige 
des  avances  dont  celui  qui  a  reçu  la  commande  ne  se  soit 
pas  chargé,  ce  dernier  est  en  droit  de  demander,  avant  que 
l'ouvrage  ait  été  achevé  ou  le  travail  entièrement  accompli, 
une  part  du  salaire  proportionnée  aux  services  ou  à  l'ouvrage, 
ainsi  que  le  remboursement  des  avances  faites  (art.  1152, 
1153,1156). —  Sur  la  question  des  risques,  l'art.  1157  décide 
que,  lorsque  la  matière  préparée  pour  la  confection  d'un 
ouvrage,  ou  l'ouvrage  lui-môme,  a  péri  par  pur  accident,  en 
partie  ou  en  totalité,  c'est  le  propriétaire  de  la  matière  ou 
de  l'ouvrage  qui  supporte  le  dommage.  Mais,  si  l'auteur  de 
la  commande  a  fourni  une  matière  évidemment  impropre  à 
un  emploi  convenable,  l'ouvrier  est  responsable  du  dommage, 
quand  il  n'en  a  pas  prévenu  l'auteur  de  la  commande,  et 
aue  l'ouvrage  se  trouve  manqué  par  cette  cause.  —  D'après 
1  art.  1160,  les  ouvriers  oui  ont  été  engagés  pour  un  temps 
déterminé  ou  jusqu'à  l'acnèvement  d'un  ouvrage  déterminé, 
ne  peuvent,  sans  motif  légitime,  ni  abandonner  l'ouvrage, 
ni  être  congédiés  avant  le  temps  fixé  ou  avant  l'achèvement 
de  l'ouvrage, 

6.  — -4«  Espagne.  —Le  code  civil  de  1888  contient  dans  ses 
art.  1583  et  suiv.,  relativement  au  louage  des  domes- 
tiques et  ouvriers  et  au  contrat  de  devis  ou  marchés,  des 
dispositions  assez  semblables  à  celles  de  notre  code  civil. 
L'art.  1584  reproduit  même  la  disposition  de  notre  art.  1781, 
abrogé  aujourd'hui  par  la  loi  du  2  août  1868. 

7.  —  50  Italie.  —  Le  code  civil  de  1865  reproduit,  à  peu 
près  textuellement,  dans  ses  art.  1627  à  1646  (liv.  3,  tit.  9), 
les  dispositions  de  notre  code  civil  sur  le  louage  d'ouvrage 
et  d'industrie.  La  disposition  de  l'art.  1781,  d^près  lequel 
le  maître  était  cru  sur  son  affirmation  pour  la  quotité  des 
gages,  pour  le  payement  du  salaire  de  l'année  échue  etc., 
abrogée  chez  nous  par  la  loi  du  2  août  1868,  ne  se  retrouve 
pas  dans  le  code  italien.  —  Il  y  a  lieu  de  signaler,  relati- 
vement à  la  responsabilité  décennale  des  architectes  et 
entrepreneurs,  la  disposition  particulière  de  l'art.  1639, 
§  2,  aux  termes  duquel  l'action  en  indemnité  pour  un  vice 
de  construction  qui  s'est  manifesté  dans  les  dix  ans  de 
l'achèvement  de  l'ouvrage,  doit  être  intentée  dans  les  deux 
ans  du  jour  où  s'est  réalisé  le  vice. 

8.  —  6^*  Russie.  — La  loi  russe  (Code  civil,  édit.  de  1887, 
y.  Ernest  Lehr,,  Eléments  de  droit  dvil  russe,  1890,  t.  2, 
p.  268  et  suiv.)  contient,  sur  le  louage  de  services  en  général^ 
et  spécialement  sur  le  louage  des  domestiques  et  ouvriers, 
des  dispositions  fort  étendues,  dont  nous  signalons  ici  les 
plus  importantes  :  Les  enfants  mineurs  et  les  femmes 
mariées  ne  peuvent  être  donnés  en  louage  par  leurs  parents 
ou  maris  qu'avec  leur  propre  consentement,  sauf  le  droit 
pour  les  parents  de  mettre  leurs  enfants  en  apprentissage 
pour  un  temps  déterminé.  La  durée  du  contrat  est  fixée  par 
les  parties  d'un  commun  accord,  mais  on  ne  peut  engager 
ses  services  pour  plus  de  cinq  ans.  Cette  dernière  règle 
n'est  appliquée  par  la  jurisprudence  qu'aux  personnes  de 
classe  mféneure,  telles  que  domestiques  et  ouvriers,  qu'on 
ne  juge  pas  capaJ)les,  comme  celles  d'une  classe  plus  relevée, 
de  garantir  par  elles-mêmes  leur  indépendance  personnelle. — 
Le  contrat  de  louage  de  services  doit,  en  principe,  être  con- 
signé par  écrit,  mais  le  louage  des  domestiques  et  ouvriers 
peut  avoir  lieu  verbalement.  —  Le  maître  est  tenu  de  traiter 
avec  justice  et  douceur  ses  serviteurs  et  ouvriers,  de  n'exi- 
ger d  eux  que  le  travail  convenu,  de  les  payer  exactement, 
et  de  les  entretenir  convenablement  dans  les  cas  où  il  y  est 
obligé.  De  leur  côté,  ces  derniers  sont  tenus  à  la  fidélité  et 
au  respect,  tant  envers  le  maître  lui-même  qu'envers  sa 
famille;  il  leur  est  défendu  d'accepter  ou  d  exécuter,  à 
i'insu  du  maître,  du  travail  pour  autrui.  Le  maître  ne  répond 
des  offenses  ou  dommages  dont  son  serviteiu*  est  l'auteur, 
qu'autant  que  le  mal  résulte  de  ses  ordres;  au  cas  contraire, 
le  serviteur  peut  seul  être  recherché.  —  Il  est  interdit  à  celui 
qui  a  engagé  ses  services  de  quitter  le  maître  avant  l'époque 
convenue,  et  au  maître  de  le  renvoyer  avant  la  même  époque. 

de  chemins  de  fer  devront  soumettre  à  Vhomologation  ministé- 
rielle les  statuts  et  règlements  de  leurs  caisses  de  retraites  et  de 
secours. 
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Le  maître  qui,  sans  motif  légal,  alors  même  que  le  serviteur 
lui  serait  devenu  inutile,  le  congédie  avant  le  terme  fixé,  lui 
doit  ses  gages  jusqu'à  l'arrivée  de  ce  terme.  — Le  louage  de 
services  des  employés  de  commerce  est  spécialement  régi 
par  les  art.  3  à  38  c.  com.,  qui  contiennent  à  cet  égard  des 
dispositions  très  intéressantes,  dont  on  trouvera  l'exposé 
dans  l'ouvrage  précité  de  M.  Lehr,  p.  282  et  suiv.  — ■ 
Le  code  civil  russe  consacre  un  chapitre  au  contrat  qu'il 
dénomme  :  contrat  de  livraisons  et  fournitures  ou  contrat 
(Tenireprise,  et  qui  correspond  à  notre  contrat  de  devis 
et  marchés  (V.  également  sur  ce  point,  E.  Lehr,  op.  cit, 
p.  287  et  suiv.). 

9.  —  7«  Suisse.  —  Le  code  fédéral  des  obligations,  de  1881 , 
consacre  deux  titres  entiers,  les  titres  il  et  12,  au  louage  de 
services  et  au  louage  d'ouvrage  (V.  Annuaire  de  législation 
étrangère,  1882,  p.  546  et  suiv.).  Le  premier  de  ces  titres, 
relatif  au  louage  de  services  (art.  337  à  349),  contient  en 
substance  les  dispositions  suivantes  :  Le  louage  de  services 
est  un  contrat  par  lequel  l'une  des  parties  s'oblige  envers 
l'autre  à  certains  services  personnels,  moyennant  une  rému- 
nération. Cette  définition  s'applique  non  seulement  aux 
engagements  des  domestiques,  ouvriers  ou  employés,  mais 
encore  aux  travaux  qui  supposent  des  connaissances  profes- 
sionnelles, des  talents  artistiques  ou  une  culture  scientifique, 
et  qui  s'exécutent  moyennant  le  payement  d'honoraires 
convenus  expressément  ou  tacitement.  Dans  tous  les  cas, 
même  à  défaut  de  stipulation  expresse,  une  rémunération 
est  due  par  celui  qui  s'est  fait  promettre  les  services,  lors- 
que, eu  égard  aux  circonstances,  il  ne  pouvait  les  supposer 
gratuits.  D'ailleurs,  hors  les  cas  où  la  convention  ou  l'usage 
prescrit  un  payement  anticipé,  la  rémunération  n'est  due 
qu'après  les  services  rendus.  Si  l'engagement  est  à  long 
terme,  la  rémunération  ne  cesse  pas  d'être  due  par  l'effet  d'un 
empêchement  de  courte  durée,  s'il  n'est  pas  imputable  à 
celui  qui  a  promis  ses  services,  tel  que  maladie,  service 
militaire  ou  autre. —  Si  le  domestique  vit  chez  son  maître  et 
qu'il  y  contracte  une  maladif  passagère  et  sans  sa  faute,  le 
maître  doit  lui  procurer,  à  ses  frais,  les  soins  et  les  secours 
médicaux  nécessaires. —  Quand  la  durée  du  contrat  est  indé- 
terminée, chacune  des  parties  peut  renoncer  au  contrat  en 
observant  les  délais  fixés  par  la  loi  ou  par  l'usage  ;  à  défaut 
de  loi  ou  d'usage,  le  contrat  peut  être  résilié  à  la  fin  de  cha- 
cun des  trimestres  de  l'année  civile,  moyennant  un  congé 
donné  au  moins  six  semaines  à  l'avance.  Quand  il  s'agit 
d'ouvriers  ou  de  domestiques,  les  deux  premières  semaines 
sont  considérées  comme  un  temps  d'essai.  —  De  môme 
que  notre  art.  1780,  §  1«%  l'art.  345  du  code  fédéral  décide 
qu'on  ne  peut  engager  ses  services  qu'à  temps.  L'engage- 
ment perpétuel  est  résiliable  en  tout  temps  et  sans  indem- 
nité, moyennant  un  avertissement  donné  six  mois  à 
l'avance.  Le  contrat  de  louage  de  services  finit  par  la  mort 
de  celui  qui  a  engagé  ses  services;  il  ne  finit  pas  par  la 
mort  du  maître,  à  moins  que  le  contrat  n'ait  été  conclu 
essentiellement  en  considération  de  la  personne.  —  Le 
titre  12  (art.  350  et  351),  relatif  au  louage  d'ouvrage  par 
suite  de  devis  et  marchés,  contient  des  règles  -  analogues 
à  celles  édictées  par  nos  art.  1779,  1787,  1797  et  1799. 

Skct.  2.  —  Notions  générales  {Rép,  n«*  3  à  14). 

i  0.  La  définition  du  louage  d'ouvrage,  entendu  kUo  sensu, 
comprend  deux  espèces  bien  distinctes  :  le  louage  de  servi- 
ces, par  lequel  une  personne  met  son  travail  au  service 
d'une  autre  pour  une  certaine  durée  ;  le  louage  d'ouvrage 
proprement  dit,  par  lequel  une  des  parties  s'engage,  vis-à-vis 
de  l'autre,  à  exécuter  une  œuvre  ou  une  entreprise  déter- 
minée (Aubry  et  Rau,  Droit  civil  français,  t.  4,  §  371  bis, 
p.  512;  Colmet  de  Santerre,  Cours  analytique,  t.  7,  n"  229; 
Guillouard,  Traité  du  contrat  de  louage,  t.  2,  n**  686). 

1  i .  Dans  tout  louage  de  services  ou  d'ouvrage,  il  faut  un 
prix,  leauel  est  appelé  plus  particulièrement  salaire  dans  le 
louage  ae  services,  où  il  s'apprécie  généralement  d'après  la 
durée  du  travail  ou  du  service  rendu,  tandis  qu'il  mérite 
plus  exactement  sa  dénomination  de  prix  dans  le  louage 
où  il  est  généralement  calculé  sur  la  valeur  réelle  de  l'ou- 
vrage fourni.—  Ce  prix  ou  salaire  doit  être, en  principe, payé 
en  argent  ;  toutefois  si,  accessoirement  au  prix  en  argent, 
certaines  prestations  en  nature  avaient  été  stipulées,  le  con- 


trat n'en  conserverait  pas  moins  son  caractère  de  louage  de 
services  ou  d'ouvrage.  Cest  ce  qui  a  été  jugé,  notamment,  i 
l'égard  des  gardes  particuliers,  qui  ne  cessent  pas  d'êùe 
soumis  aux  règles  du  contrat  de  louage  d'ouvrage,  bien 
qu'ils  aient  souvent  un  logement  gratuit  et  ta  jouissance 

gratuite  d'un  jardin  (Angers,  13  mai  1868,  aff.  Bertrand, 
».  P.  71.  2.  176).  Rappelons  seulement,  à  cet  égard,  qu'il 
est  question  actuellement,  en  France,  de  décider  par  une 
loi,  a  l'exemple  de  plusieurs  législations  étrangères,  que  les 
salaires  des  ouvriers  ne  pourront  être  effectués  qu'en  argent. 

12.  Le  prix  ou  salaire  doit  être  sérieux;  mais  il  n'est  pas 
cependant  nécessaire  qu'il  soit  en  rapport  exact  avec  la  valeur 
des  services  rendus  ou  de  l'ouvrage  effectué.  C'est  ainsi  qull 
a  été  jugé  que  la  vileté  du  prix  n'est  pas,  en  matière  de 
louage  d'ouvrage,  une  cause  de  résiliation  du  contrat  (Qy. 
cass.  12  déc.  1853, aff.  Aron,  Hesse  et  Mathieu, D. P. 54. 1.20). 

Les  tribunaux  ne  pourraient,  d'autre  part,  sans  violer 
l'art.  1134  c.  civ.,  annuler  la  convention  qui  a  déterminé 
le  montant  du  salaire,  sous  prétexte  que  le  sdaire  convenu 
ne  serait  pas  la  juste  rémunération  du  travail  (Civ.  cass 
20  déc.  1852,  aff.  Hébert,  D.  P.  53.  1.  95).  Mais,  s'il  est 
constant  que  les  parties  ont  entendu  contracter  un  véritable 
louage  de  services  ou  d'ouvrage,  et  que  néanmoins  aucun 
salaire  ou  prix  ne  se  trouve  déterminé  par  la  convention,  il 
appartient  aux  juges  de  le  fixer  eux-mêmes,  en  tenant 
compte  tant  de  la  nature  et  de  l'importance  du  travail  fourni, 
que  de  l'usage  (Lyon,  4  mai  1865,  aflf.  Guindrand,  D.  P.  66. 
2.  165;  Dijou,  26  mars  1874,  aff.  Pain,  D.  P.  76.  2.  203). 

1 3.  Indépendamment  du  prix  du  salaire  convenu,  les  ou- 
vriers ou  gens  de  travail  reçoivent  souvent  des  rémunérations 
supplémentaires  ou  gratifications.  —  Il  a  été  jugé  que  la 
gratification,  n'étant,  de  la  part  du  patron  envers  son  com- 
mis, qu'un  acte  de  générosité  ou  la  rémunération  facultative 
d'un  service,  ne  peut  être  réclamée  devant  les  tribunaux,  à 
moins  qu'elle  n'ait  été  l'objet  d'une  promesse  antérieure 
(Besançon,  17  nov.  1874,  aff.  Perrichon,  D.  P.  77.  2. 198). 
—  Il  en  est  de  môme  des  primes  qui,  dans  certaines  circons- 
tances, sont  allouées  par  un  patron  à  ses  ouvriers.  Dé- 
cidé que  lorsque  l'avis  réglementaire  par  lequel  un  chef 
d'industrie  promet  une  prime  à  ceux  de  ses  ouvriers  qui 
auront  exécuté  leur  travail  dans  certaines  circonstances 
déterminées,  ajoute  que  la  prime  demeurera  toujours  facul- 
tative, le  patron  ne  peut  être  contraint  à  payer  la  prime 
qu'il  refuse  à  un  ouvrier  en  usant  de  la  faculté  qu'il  s'est 
ainsi  réservée,  sous  le  prétexte,  que,  d'une  part,  l'ouvrier  a 
effectué  son  travail  dans  les  conditions  prescrites,  et  que, 
d'autre  part,  il  a  toujours  précédemment  reçu  la  pnme 
dans  les  mêmes  conditions  (Civ.  cass.  15  avr.  1872,  aff. 
Veuve  Foucauld,  D.   P.  72.  1.  176). 

14.  Si,  d'après  la  convention  des  parties,  aucun  prix  ne 
devait  être  payé,  le  contrat  serait,  non  un  louage,  mais  un 
mandat.  Mais  comme,  d'autre  part,  il  n'est  pas  de  l'essenoe 
du  mandat  d'être  gratuit,  on  a  agité  fréquemment  dans  la 
doctrine  et  la  jurisprudence  la  question  de  savoir  à  quel 
signe  général  il  est  possible  de  distinguer  le  louage  de  se^ 
vices  ou  d'ouvrage  du  mandat  salarié.  La  controverse  qui  exis- 
tait, et  qui  existe  encore,  sur  ce  point  a  été  exposée  au  A^^. 
n^  5  ;  mais,  tandis  que  tout  son  intérêt  se  restreignait  alors  à  la 
question,  plus  théorique  que  pratique,  de  la  nature  juridique 
du  contrat  par  lequel  le  médecin,  le  professeur,  l'avocat,  et, 
en  général,  tous  ceux  qui  exercent  des  professions  dites 
libérales,  promettent  leurs  services,  il  s'est  étendu  depuis  à 
des  questions  plus  pratiques  et  qui    se    sont  présentées 
fréquemment  devant  les  tribunaux.  C'est  ainsi  que,  entre 
l'ouvrier  et  le   patron,    il    existe    souvent,    notamment 
dans  les  grandes  compagnies  industrielles  ou  conunerciales, 
des  agents  intermédiaires,  dont  la  qualité  n'est  pas  encore 
nettement  définie  au  point  de  vue  qui  nous  occupe  :  tels 
sont  les  agents  des  compagnies  d'assurances,  ou  encore  cer- 
tains employés  chargés,  dans  les  compagnies  de  chemins  de 
fer,   d'un  rôle  de  surveillance  admmistrative.  Le  contrat 
qui  lie  ces  personnes  à  la  compagnie  qui  les  emploie  est-il 
un  mandat  ou  un  louage  de  services? — Selon  ou  on  adopte 
l'une  ou  Tautre  de  ces  solutions,  on  aboutit  a  des  consé- 
qpiences  différentes  dans  la  pratique.  Pour  n'en  indiquer 
ici  qu'une  seule,  la  jurisprudence  admet  qu'en  matière  de 
louage  de  services  la  responsabilité  du  patron,  à  raison  des 
accidents  arrivés  à  ses  ouvriers  au  cours  de  leur  engage- 
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ment,  est  réde  par  l'art.  1382  c.  civ.,et  que, par  suite,  c'est 
à  l'ouvrier  ae  prouver,  s'il  veut  obtenir  une  indemnité^  la 
faute  du  patron;  en  matière  de  mandat,  au  contraire, 
ràrt.  2000  c.  civ.,  commande  une  solution  contraire  :  du 
moment  que  l'accident  est  survenu  à  l'occasion  du  mandat 
donné,  le  mandant  ne  peut  échapper  au  payement  d'une 
indemnité  qu'en  prouvant  que  cet  accident  est  dû  à  la  négli- 

fence  du  mandataire.  La  cour  de  cassation,  dans  cette  dernière 
ypothèse,a  admis  le  louage  de  services  et  écarté  le  mandat 
(Civ.  cass.  24  janv.  i882,  aff.  Choulet,  D.  P.  82.  i.  65). 
Quant  à  la  doctrine,  elle  est  divisée  sur  la  question  de 

Srincipe.  Parmi  les  auteurs,  les  uns  estiment  que  la 
ifférence  entre  le  louage  de  services  et  le  mandat  tient 
uniquement  à  la  nature  des  services  rendus  :  ceux-ci  sont- 
ils  purement  matériels  ou  mécaniques,  ils  sont  régis  paries 
règles  du  louage  de  services;  sont-ils,  au  contraire,  plutôt 
intellectuels  aue  matériels,  ils  sont  régis  par  les  principes 
du  mandat  (V.  en  ce  sens,  Marcadé,  Explication  du  code 
civil,  t.  6,  p.  518;  Ghampionnier  et  Ri^aud,  Droits  denre- 
gistreTneni,  t.  2,  p.  426,  n"  1480  et  suiv.).  Dans  une  autre 
opinion,  qui  compte  aujourd'hui  plus  de  partisans  que  la 
précédente,  il  y  a  mandat,  lorsqu'une  personne,  chargée 
d'accomplir  un  acte  pour  autrui,  agit  au  nom  de  cette  per- 
sonne et  comme  son  représentant.  C'est  la  représentation 
d'autrui  qui  distingue  essentiellement  le  mandat  salarié 
du  louage  de  service  (V.  en  ce  sens,  Aubry  et  Rau,  t.  4, 
§  371,  note  1,  p.  512;  Pont,  Felils  Contrats,  t.  1",  n«  821 
et  suiv.  ;  Principes  de  droit  civil,  t.  27,  n*  338;  Guillouard, 
t-  2,  n»  696). 

On  devrait  logiauement  conclure  de  ce  dernier  sys- 
tème, que  l'avocat,  le  médecin  et  le  professeur,  qui  n'ont  pas 
qualité  pour  obliger  leur  client  ou  leur  élève  envers  des  tiers 
ni  obliger  les  tiers  envers  lui,  sont,  non  des  mandataires, 
ainsi  qu'on  les  qualiûe  dans  la  première  opinion,  mais  des 
locateurs  de  services,  et,d'autre  part,  que  les  agents  d'assu- 
rances, chargés  de  représenter  leur  compagnie  vis-à-vis 
des  tiers,  sont  des  mandataires  et  non  des  locateurs  de  ser- 
vices. Et  cependant,  cette  double  conséquence  estTepoussée 
par  certains  partisans  de  cette  doctrine.  C'est  ainsi,  en  pre- 
mier lieu,  que  MM.  Aubry  et  Rau  enseignent  que  les  actes 
dépendant  d'une  profession  littéraire,  scientifique  ou  artis- 
tique ne  peuvent,  directement  et  en  eux-mêmes,  former 
roDjet  d'un  engagement  civilement  obligatoire;  que,  par 
suite,  lors  môme  qu'une  rémunération  serait  stipulée,  la 
promesse  de  pareils  actes  ne  saurait  être  considérée  comme 
un  louage  de  services  ;  et  Qu'elle  ne  peut  non  plus  être 
considérée  comme  un  mandat,  môme  si  elle  est  faite  gra- 
tuitement, faute  du  pouvoir  de  représenter  {op.  et  loc,  cit,), 
Cest  ainsi,  en  second  lieu,  que  M.  Guillouard  écarte  égale- 
ment la  conséquence  signalée  à  l'égard  des  agents  des  com> 
Sagnies  d'assurances,  par  ce  motif  que,  bien  que  l'agent 
'assurances  soit  chargé  de  représenter  la  compagnie  vis-à- 
vis  des  tiers,  c'est  cependant  le  caractère  de  louage  de 
services  qui  domine  dans  le  contrat  par  lequel  il  est  lié  à 
la  compagnie  (op.  cit.,  n<»  722).  —  Un  peut  ajouter,  en 
faveur  de  cette  dernière  opinion,  qu'il  n'y  a  rien  d'incom- 
patible dans  la  réunion  sur  la  môme  tète  de  ces  qualités  de 
mandataire  et  de  locateur  de  services,  les  règles  du  mandat 

S  cuvant  ôtre  appliquées  aux  actes  par  lesquels  l'agent 
'assurances  a  contracté  avec  les  tiers  comme  représentant 
de  la  compagnie,  et  ses  rapports  personnels  avec  cette 
môme  compagnie  devant  rester  régis  par  les  règles  du 
louage  de  services  fV.  en  ce  sens  :  Colmet  de  Santerre, 
t.  8,  n«  204  bis,  xi).  Il  est  impossible,  d'ailleurs,  à  cet  égard, 
de  ne  pas  voir  un  véritable  louage  de  services  dans  cette 
clause,  devenue  de  style,  du  contrat  intervenu  entre  la 
compagnie  d'assurances  et  son  agent,  par  laquelle  ce  der- 
nier s'interdit  la  faculté  de  représenter  d^autres  compagnies 
pendant  toute  la  durée  du  contrat,  sans  l'autorisation 
expresse  de  la  compagnie  contractante.  —  Remarquons 
enfin  que,  dans  l'opinion  contraire,  on  devrait  certaine- 
ment déclarer  inapplicable  aux  agents  d'assurances  la 
nouvelle  loi  du  27  déc.  1890  (V.  suprà,  n»  1),  qui  com- 
plète l'art.  1780  c.  civ.,  alors  cependant  que  les  motifs  qui 
ont  fait  édicter  les  dispositions  de  faveur  de  cette  loi,  et 
notamment  le  paraspraphe  4  (nullité  de  toute  renonciation 
anticipée  au  droit  ae  demander  des  dommages-intérêts  en 
Tertu  des  dispositions  qui  précèdent),  s'appliquent  tout  aussi 
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bien  aux  agents  d'assurances  qu'aux  employés  de  com- 
merce et  aux  commis  (Contra  :  Req.  9  juill.  1885,  aff. 
Lexa,  D.  P.  86.  1.  310). 

15.  Le  contrat  de  louage  de  services  présente,  parfois 
aussi,  des  analogies  avec  le  contrat  de  société.  C'est  ainsi 
qu'un  patron  accorde  parfois  à  des  commis  ou  à  des  ouvriers 
une  part  dans  les  bénéfices.  Il  est  cependant  reconnu  en 
doctnne  et  en  jurisprudence  que  la  participation  aux  béné- 
fices ne  transforme  pas  en  société  le  contrat  qui  lie  le  com- 
mis ou  l'ouvrier  au  patron,  et  que  celui-ci,  notamment, 
conserve  toute  indépendance  dans  la  direction  des  affaires, 
ainsi  que  le  droit  de  congédiement.  La  seule  modification 
apportée  au  contrat  est  relative  à  la  forme  du  salaire,  qui 
devient,  dans  une  certaine,  mesure  aléatoire  et  variable  au 
lieu  de  rester  fixe.  En  outre,  la  participation  aux  bénéfices 
entraîne  au  profit  du  participant,  au  moins  dans  l'opinion 
dominante,  un  droit  dont  ne  jouissent  évidemment  pas 
ceux  qui  louent  leurs  services  moyennant  un  salaire  fixe; 
celui  d'obtenir  la  communication  des  livres,  registres  et 
papiers  de  la  maison,  à  l'effet  de  vérifier  l'exactitude  du 
chiffre  des  bénéfices  :  ce  droit  a  été  maintes  fois  reconnu 
au  commis  intéressé  d'une  maison  de  commerce  (V.Rouen, 
17  févr.  1851,  aff.  Varquin,  D.  P.  54.  5.  479  ;  Lyon,  12  juill. 
1865,  aff.  Muller  et  Jougnet,  D.  P.  66.  2.  58  ;  Bordeaux, 
30  janv.  1872,  aff.  Tissendié,  D.  P.  73.  5.  309  ;  Req.  3  janv. 
1877,  aff.  Vagniez-Fiquet,  D.  P.  77.  1.  112.  V.  aussi  Lyon- 
Caen  et  Renault,  Traité  de  droit  commercial,  1889.  t.  1, 
n«  291  6î5,p.  272).  —  V.  au  surplus,  sur  la  nature  juridique 
et  les  effets  de  la  participation  aux  bénéfices  :  Compte 
rendu  des  séances  du  congrès  international  de  la  parti- 
cipation  aux  bénéfices  (exposition  de  1889),  rapport  de  M.  le 
conseiller  Gonse. 

16.  Enfin  on  verra  également  {infrà,  n»  59)  que  le 
contrat  de  louage  d'ouvrage,  lorsque  l'ouvrier  chargé  de 
faire  un  certain  travail  fournit  aussi  la  matière,  présente 
des  analogies  avec  la  vente,  qu'il  constitue  môme,  d^près  la 
jurisprudence  et  la  plupart  des  auteurs,  une  véritable  vente. 

Sect.  3.  —  Louage  des  domestiques  et  ouvriers 

{Rép.  n~  15  à  69). 

§  l«r.  —  Ce  qu*on  entend  par  domestique  et  ouvrier 

{Rép.  n<»  15  a  18). 

t7.  Bien  que  le  mot  domestique  ait,  dans  le  langage 
actuel,  un  sens  très  restreint,  et  que  le  législateur  n'ait 
sans  doute  pas  voulu  lui  attribuer  la  signification  beaucoup 
plus  étendue  qu'il  avait  autrefois  (V.  Rép,  n<^  16),  il  n'est 
pas  douteux  que  les  règles  contenues  dans  la  section  3  du 
titre  du  Louage  ne  doivent  s'appliquer  à  diverses  catégories 
de  personnes  auxquelles  cette  qualification  n'est  pas  don- 
née habituellement,  par  exemple  aux  jardiniers,  aux 
employés  de  commerce,  aux  précepteurs,  aux  artistes  dra- 
matiques, etc...  (V.  Guillouard,  t.  2,  n»  698). —  11  en  est  de 
môme  des  concierges.  Ainsi  il  a  été  décidé  que  le  concierge 
d'une  maison  est  un  homme  de  services  à  gages,  et  ne 
saurait  ôtre  assimilé  à  un  locataire  ;  qu'en  conséquence,  il 
peut  ôtre  congédié  par  le  propriétaire  à  volonté,  et  sans 
qu'il  soit  besoin  d'un  congé  donné  dans  les  délais  fixés  pour 
la  relocation  des  appartements  (Trib.  de  paix  de  Paris, 
2«  arrond.,  25  déc.  1870,  aff.  Mabaut,  D.  P.  70.  3. 120). 

§  2.  —  Conditions  de  validité  du  contrat. 

18.  Il  faut,  pour  la  validité  du  contrat  de  louage  de 
services,  que  la  partie  qui  engage  ses  services  ait  capacité 
à  cet  effet  Ainsi  le  mineur  non  émancipé  ne  peut  louer 
ses  services  sans  l'autorisation  de  son  père,  s'il  est  placé 
sous  la  puissance  paternelle,  ou  de  son  tuteur,  s'il  est 
en  tutelle  (Demolombe,  Cours  de  code  civil,  t.  7,  n©  799  ; 
Guillouard,  t.  2,  n»  702).  —  Pour  la  femme  mariée,  on 
admet  généralement  aussi  (pi'ellë  ne  peut  engager  ses 
services  sans  autorisation,  soit  de  son  mari,  soit  de  jus- 
tice (Guillouard,  lac,  cit.  V.  aussi  infrà,  v«  Mariage).  Mais 
il  y  à  doute  sur  le  point  de  savoir  si  la  justice  pourrait  ici 
suppléer  l'autorisation  maritale;  la  question  s'est  posée 
notamment  dans  rhvpothèse  d'un  engagement  théâtral; 
elle  sera  examinée  in/rà,  y\Thédtre. 
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§  3.  —  Durée  de  l'engagement  {Rép,  no«  2i  à  30). 


i 


i 


10.  L'art.  1780  ancien  c.  civ.,  relatif  à  la  durée  du  contrat 
de  louage  de  services,  contenait  cette  seule  disposition  :  «  On 
ne  peut  engager  ses  services  qu'à  temps  ou  pour  une  entre- 
prise déterminée  ».  Cette  règle  fondamentale  n'a  pas  subi 
de  modifications  dans  la  législation  actuelle;  mais  la  loi 
du  27  déc.  1890  (D.  P.  91.  4.  33  et  suprà,  n<»  1)  a  complété 
Tart.  1780  par  une  série  de  dispositions  se  référant  au  contrat 
de  louage  de  services  conclu  sans  détermination  de  durée^ 
réglant  le  mode  de  résolution  de  ce  contrat  ainsi  que  la 
question  des  indemnités  auxquelles  elle  peut  donner  nais- 
sance. L'étude  des  dispositions  de  cette  loi  devant  trouver 
sa  place  naturelle  sous  la  rubrique  «  fin  et  résolution  du 
contrat  »  (V.  infrà^  n^*  27  et  suiv.),  on  se  bornera  ici  à 
compléter  les  développements  donnée  au  Rép.f  n^*  21  et 
suiv.,  sur  la  règle  de  1  art.  1780,  §  1*%  qui  prohibe  toute  con- 
vention par  laquelle  une  personne  louerait  ses  services  pour 
toute  la  durée  de  sa  vie. 

20.  L'art.  1780,  §  !•',  bien  que  placé  sous  la  rubrique  du 
louage  des  domestiques  et  ouvriers,  a  incontestablement 
une  portée  générale,  et  doit  être  appliqué,  en  raison  môme  du 
but  ae  cette  disposition,  qui  est  de  protéger  la  liberté  natu- 
relle de  rhomme,  à  toutes  personnes  engageant  leurs 
services  à  quelque  titre  que  ce  soit  (Golmet  de  Santerre, 
t,  7,  p.  334).  La  jurisprudence  confirme  cette  interprétation  : 
c'est  ainsi  que  Tart.  1780  a  été  appliqué  au  contrat  d'enga- 
gement qui  lie  un  employé  vis-a-vis  d'une  administration 
(Metz,  26  juin.  1856,  aff.  Gilbert,  D.  P.  58.  2.  87);...  aux 
obligations  contractées  par  un  éditeur  envers  un  imprimeur 
(Paris,  19  déc.  1866,  ait.  Pion,  D.  P.  68.  2. 156).  —  Décidé 
aussi  aue  la  clause  par  laquelle  une  personne  aliène  le 
profit  ae  son  travail  jusqu  à  la  fin  de  sa  vie  est  nulle, 
et  que  l'insertion,  dans  un  contrat  de  vente,  d'une  clause 

ar  laquelle  le  vendeur  prend  un  semblable  engagement 
pour  e£ret  d'entratner  la  nullité  de  cette  vente,  alors 
môme  que  l'acheteur  renoncerait  à  s'en  prévaloir  (Lyon, 
19  déc.  1867,  aff.  Trambellan,  D.  P.  69.  2.  30). 

21.  La  portée  générale  de  l'art.  1780,  §  1",  étant  ainsi 
déterminée  quant  aux  personnes  auxquelles  il  s'applique, 
on  doit  se  demander  quelle  est  la  portée  exacte  de  m  prohi- 
bition qu'il  contient.  A  cet  égard,  on  a  cité  au  Rép.  n^  21, 
un  arrêt  de  la  cour  de  Douai  du  2  févr.  1852,  qui  a  refu- 
sé de  considéoer  comme  un  engagement  perpétuel  de 
services,  Tobligation  contractée  par  une  personne  de  vivre 
et  de  demeurer  avec  une  autre  personne  et  de  lui  donner, 
à  elle  et  à  son  ménage,  sa  vie  durant,  tous  les  soins  néces- 
saires :  engager  ses  services  tout  le  temps  de  la  vie  de  celui 
avec  qui  Ton  contracte,  ce  n'est  pas,  dit  cet  arrêt,  contrevenir' 
à  Tart.  1780.  Depuis  lors,  cette  question  a  été  résolue  en 
sens  divers  par  la  jurisprudence  et  les  auteurs.  La  cour  de 
Lyon,  par  un  arrêt  du  4  mai  1865  (aff.  Guindrand,D.  P.  66. 
2. 165),  a,  au  contraire,  déclaré  nulle  la  convention  par  laquelle 
une  personne  s'oblige  à  donner  tout  son  temps  et  à  con- 
sacrer sa  vie  aux  soins  exigés  par  l'â^e  et  l'état  de  maladie 
d'une  autre  personne.  —  Il  est  difficile  d'admettre  sans  dis- 
tinction cette  dernière  solution  :  si,  en  effet,  la  personne 
envers  laquelle  on  a  pris  un  tel  engagement  est  beau- 
coup plus  âgée  que  l'obligé,  l'engagement,  devant  néces- 
sairement prendre  fin  au  décès  de  cette  personne,  ne  sau- 
rait être  considéré  comme  équivalent  à  un  louage  de 
services  perpétuel.  Cette  observation  a  conduit  certains 
auteurs  à  proposer  une  distinction  :  si  la  personne  qui  s'est 
engagée  est  plus  âgée  aue  l'autre,  l'engagement  devra  être 
considéré  comme  équivalant  à  un  engagement  perpétuel,  et 
dès  lors  frappé  de  nullité.  Si,  au  contraire,  une  personne 
jeune  s'est  engagée  envers  une  personne  âgée  pour  toute 
la  vie  de  cette  dernière,  l'engagement  pourra  être  consi- 
déré comme  contracté  à  temps,  bien  que  jpour  une  durée 
indéterminée.  Il  y  a  là  une  question  d'appréciation  pour  les 
juges  du  fait,  de  sorte  qu'on  ne  peut  alarmer  à  priori  que 
le  contrat  tombe  sous  le  coup  de  l'art.  1780,  §  !«'  (Y.  dans 
le  sens  de  cette  distinction  :  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariae, 
t.  4,  §  707,  note  4;  Golmet  de  Santerre,  t.  7,  n»  230 
bis,  IV  ;  Laurent,  t.  25,  n<»  496;  Guillouard,  op.  cit.  n^  711). 

Une  distinction  semblable  est  faite  par  la  doctrine  au 
cas  d'engagement  contracté  pour  une  durée  déterminée. 
Il  est  possible  qu'une  personne,  sans  être  formellement 


engagée  pour  toute  sa  vie,  ait  cependant  promis  ses  seN 
vices  pour  une  durée  telle  qu'il  soit  à  peu  près  ce^ 
tain  que  sa  vie  ne  s'étendra  pas  jusque-là  ;  par  exemple, 
c'est  une  personne  de  quarante  ans  qui  s'engage  pour  une 
durée  de  soixante  ans.  On  décide  généralement  que,  dans 
ce  dernier  cas,  l'engagement  cache  une  violation  de  l'art.  1780 
§  l*''  (Aux  auteurs  déjà  cités  en  ce  sens  au  il^.  n*»  22,Adde: 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  372,  p.  513;  Golmet  de  Santerre,  t.  7, 
n*  230  bis,  m). 

22.  Au  surplus,  l'esprit  qui  a  dicté  la  disposition  de 
l'art.  1780,  §  1^',  autorise  son  extension  au  cas  où,  sans 
promettre  des  services  proprement  dits,  une  personne  s'en- 
gagerait  seulement  au  profit  d'une  autre  à  ne  jamais  louer 
ses  services,  sa  vie  durant,  à  toute  autre  personne.  Cest 
ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  l'engagement  que  prend  m 
employé  de  ne  jamais,  en  aucun  temps  et  en  aucun  lieu, 
servir  ou  s  associer,  directement  ou  indirectement,  dans  un 
autre  établissement  ayant  le  même  objet,  est  illicite,  et  doit 
être  annulé  (Metz,  26  juill.  1856,  aff.  Gilbert,  D.  P.  58.  2.87; 
Giv.  rej.  11  mai  1848,  aff.  Gilbert,  D.  P.  58.  1.  219).  Mais  un 
tel  engagement  serait  valable,  au  contraire,  si  remployé 
s'était  interdit  seulement  d'exercer  un  genre  de  commerce 
dans  un  certain  rayon,  ou  encore  pour  un  temps  limité, 
une  clause  de  ce  genre  ne  portant  pas  atteinte  à  la  liberté 
du  travail,  dans  le  sens  de  l'art.  1780  c.  civ.  (V.  en  ce  sens 
Guillouard,  op.  cit.,  n»  733;  Douai,  31  août  1864,  aff.  Mas- 
caux,  D.  P.  64.  2.  225;  Qv.  cass.  24  janv.  1866,  aff.  Marti- 
net, D.  P.  66.  1.  81 ,  et  6  août  1878,  aff.  Tbibsult,  D.  P.  79. 
1.  400;  Bordeaux,  22  août  1883,  aff.  Bounaud,  D.  P.  84.  2. 
225).  Ces  arrêts  ont  décidé,  en  conséauence,  que  la  violation 
par  l'employé  d'un  tel  engagement  le  rendait  passible  de 
dommages'intérêts  pour  le  préjudice  causé  à  son  patron  par 
ses  agissements,  ainsi  que  d'une  contrainte  assez  élevée  pour 
chaque  contravention  a  cette  clause  dans  l'avenir. 

Conformément  au  principe  que  l'on  vient  de  poser, 
il  faudrait  déclarer  nulle,  aux  termes  de  l'art.  1780,  la  clause 
usitée  dans  certaines  compagnies,  et  portant  que  l'employé 
dont  les  fonctions  ont  pris  fin  régulièrement  à  l'expiration 
de  son  temps  de  services  sera  tenu  de  restituer,  au  cas  où  il 
engagerait  ses  services  à  une  autre  compagnie,  les  sommes 
qu'il  aurait  touchées,  à  titre  de  pension  de  retraite,  de  la 
caisse  de  prévoyance  de  sa  compagnie.  Cette  clause,  en  effet, 
enchaîne  a'une  manière  absolue  pour  l'avenir  la  liberté  de 
travail  du  promettant.  Cependant  la  cour  de  csissation  acon* 
sacré  l'effet  de  la  clause  en  question  et  décidé  que  rem- 
ployé qui  l'avait  violée  devait  être  condamné  à  restituer  les 
sommes  ainsi  reçues,  en  se  fondant  sur  ce  que  l'engage- 
ment, quoique  nul  aux  termes  de  Târt.  1780,  était  la 
cause  juridique  de  la  réception  des  sommes  provenant  de 
la  caisse  de  prévoyance,  et  qu'en  conséauence  le  contrat 
devait  être  annulé  tout  entier  en  vertu  de  l'art.  1172  c.  civ. 
(Req.  2  mai  1883,  aff.  Spicrenaêl,  D.  P.  83.  1.  168.  Comp. 
suprà,  v«  Industrie  et  commerce,  n«  107). 

23.  Quant  à  la  sanction  de  la  prohibition  édictée  par 
l'art.  1780,  §  1",  on  a  vu  au  R^.  n«»  23  et  suiv.,  que  la 
question  de  savoir  si  la  violation  de  cet  article  entraînait 
une  nullité  absolue  ou  simplement  relative,  était  discutée 
par  les  auteurs.  Mais,  à  l'exception  de  Troplong  (t.  3, 
p.  856)  et  de  Larombière  {Traité  des  obligations,  t.  1) 
p.  335,  n^  30),  qui  enseignent  que  la  contravention  à  l'art. 
1780,  §  1«',  n'engendre  qu'une  nullité  relative,  que  l'obligé 
seul  peut  invoquer,  les  auteurs  admettent  aujourd'hui  aue 
l'engagement  perpétuel  de  services  est  frappé  d'une  nullité 
absolue,  le  vice  de  la  convention  ne  tenant  pas  ici  au  con- 
sentement des  parties,  mais  au  caractère  illicite  de  l'enga- 
gement qui  en  fait  l'objet  (Aubry  et  Rau,  t  4,  §  372, 
note  1  ;  Golmet  de  Santerre,  t.  7,  n^  230  bis,  v;  Laurent, 
t.  25,  n«  493  ;  Guillouard,  n«  712).  Il  s'ensuit  que  la  pe^ 
sonne  qui  s'est  engagée  et  demande  la  nullité  de  l'enga- 
gement ne  saurait  être  tenue  de  payer  de  ce  chef  aucuns 
dommages-intérêts.  Elle  n'a  fait,  en  effet,  qu'user  de  son 
droit  en  ne  respectant  pas  une  convention  illicite  (Lyon, 
4  mai  1865,  aff.  Guindrand,  D.  P.  66.  2.  165).  Toutefois  si, 
pendant  la  durée  de  ses  services,  cette  personne  avait  reçu, 
en  raison  même  de  cet  engagement,  des  profits  exception- 
nels, elle  serait  tenue  de  restituer  la  partie  de  ces  profits 
excédant  le  juste  salaire  de  son  travail  et  représentant  ainsi 
la  promesse  qu'elle  ne  veut  plus  observer  (Metz,  26  juiJi. 
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1856,  cité  8up9%  n^  20].  Par  contre,  malgré  la  nullité  du 
contrat,  il  pourrait  lui  ôtre  alloué,  suivant  les  circons- 
tances, une  indemnité  plus  élevée  que  les  gages  convenus, 
à  raison  de  son  déplacement,  de  la  situation  qu'elle  a  lais- 
sée pour  venir  donner  ses  services  à  son  nouveau  maître, 
etc.  rCiv.  rej.  28  juin  1888,  alT.  Loré,  D.  P.  88.  1.  296). 

24.  Une  application  intéressante  des  principes  ci-dessus 
établis  a  été  faite  par  la  jurisprudence  dans  l'hypothèse 
suivante  :  im  éditeur  s'engage  envers  un  imprimeur  à  ne 
faire  imprimer  et  réimprimer  certains  ouvrages  que  par 
cet  impnmeur,  sur  clichés.  Un  tel  engagement  n'est-il  pas 
nul  comme  constituant  un  louage  de  services  perpétuel?  La 
cour  de  Paris  ne  l'a  pas  pensé,  et,  avec  raison,  semble- 
t-il,  par  ce  double  motif,  gue  l'obligation  de  l'éditeur  se 
trouve  ici  essentiellement  limitée  dans  sa  durée,  et  par  la 
durée  des  clichés  eux-mêmes  qui  ne  peuvent  fournir  un 
usage  indéfini,  et  par  l'intérêt  de  l'éditeur  à  ne  pas  repro- 
duire dés  œuvres  tombées  dans  l'oubli  (Paris,  19  déc.  1866, 
aff.  Pion,  cité  suprà,  n^  18). 

§  4.  —  Contestations  entre  le  maître  et  ses  domestiques  ou 

ouvriers  {Rép.  n»»  31  à  47). 

25.  Relativement  à  la  preuve  du  contrat  de  louage  de 
services,  la  loi  du  2  août  1868  a  apporté  une  modification 
profonde  aux  régies  du  code  civil  sur  ce  point.  Aux  termes  de 
l'art.  1781  ancien,  en  cas  de  contestation  entre  le  maître  et  ses 
domestiques  ou  ouvriers,  le  maître  était  cru  sur  son  affirma- 
tion pour  la  quotité  des  gages,  pour  le  payement  du  salaire 
de  l'année  écnue  et  pour  les  acomptes  donnés  sur  Tannée 
courante.  Cette  règle,  empruntée  à  la  jurisprudence  des 

Parlements  et  du  Gh&telet  ae  Paris,  était  inspirée  par  le  désir 
u  législateur  de  prévenir  des  procès  nombreux  résultant 
de  l'habitude  constante  où  Ton  est  de  ne  pas  rédiger  par 
écrit  ces  sortes  de  contrats,  et  en  môme  temps  aussi  de 
faciliter  rengagement  des  domestiques  et  ouvriers  qui, 
çénéraiement  (ce  qui  était  vrai  du  moins  à  cette  époque),  sont 
dépourvus  d'instruction  et  ne  savent  ni  lire  ni  écrire.  Mais, 
de  nombreuses  réclamations  s'étant  élevées  contre  un  texte 
qui  consacrait  une  si  grave  dérogation  au  droit  commun,  le 
Gouvernement  présenta  en  1868  un  projet  de  loi  qui,  voté  à 
une  grande  majorité  au  Corps  législatit  et  au  Sénat,  est 
devenu  la  loi  du  2  août  1868,  contenant  abrogation  pure  et 
simple  de  Fart.  1781  c.  civ.  (D.  P.  68. 4. 119).  —  Par  suite  de 
cette  abrogation,  dont  l'opportunité  a  été  et  est  encore 
vivement  contestée  dans  une  partie  de  la  doctrine  (V.  Peau- 
cellier,  Revue  critique,  1869,  p.  513-528;  Golmet  de  San- 
terre,t.  7,  n®*  232  bis,  ui,  et  232  bis,  x;  Guillouard,  Traité 
du  louage,  t.  2,  n?  706),  les  règles  ordinaires  sur  la  preuve 
sont  aujourd'hui  applicables  à  toutes  les  contestations  qui 
peuvent  s'élever  entre  les  maîtres  et  les  domestiques  ou 
ouvriers,  que  la  convention  de  louage  de  services  ait  été 
ou  non  constatée  par  écrit  (V.  Trib.  d'Amiens,  1«»  juill. 
1881,  France  judiciaire,  1880-81,  p.  599;  Trib.  Seine,  2  août 
1888,  ibid.,  1888.  2.  371). 

26.  La  compétence  en  matière  de  louage  de  services 
peut  appfiurtenir,  selon  les  cas,  à  des  juridictions 
très  diverses.  C'est  ainsi  tout  d'abord  que  les  conseils  de 
prud'hommes,  sont  compétents  à  l'eflet  de  concilier  ou  de 
juger  les  différends  qui  divisent  les  fabricants  et  les 
ouvriers  (V.,  notamment,  sur  cette  compétence  spéciale  : 
Sarrasin,  Code  pratique  des  prud'hommes,  1880;  Marc  Sau- 
zet,  La  juridiction  des  conseils  de  prud'hommes,  1889;  et 
infrà,  v»  Prud'homme),  —  D'autre  part,  aux  termes  de  la 
loi  du  25  mai  1838,  art.  5,  les  juges  de  paix  connaissent, 
sans  appel  jusqu'à  la  valeur  de  cent  francs,  et  à  charge 
d'appel,  à  quelque  valeur  que  la  demande  puisse  s'élever, 
des  contestations  relatives  aux  engagements  respectifs  des 
gens  de  travail  au  jour,  au  mois  et  à  Tannée,  et  de  ceux 
qui  les  emploient;  des  maîtres  et  de  leurs  ouvriers  ou 
apprentis,  sans  néanmoins  qu'il  soit  dérogé  aux  lois  et 
règlements  relatifs  à  la  juridiction  des  prud'hommes. 

Quant  aux  contestations  qui  s'élèvent  entre  les  patrons 
commerçants  et  leurs  commis  ou  serviteurs,  elles  rentrent, 
suivant  la  doctrine  qui  a  prévalu,  dans  la  compétence  des 
tribunaux  de  commerce,  sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  sui- 
vant que  Faction  est  intentée  par  le  patron  contre  son  com* 
mis  ou  serviteur,  ou  par  celui-ci  contre  le  patron  (V.  suprà, 


y^  Compétence  commerciale,  n^*  61  et  62).  Cette  solution 
n'est  pas  applicable,  d'après  Topinion  qui  a  prévalu,  aux 
actions  intentées  contre  les  artistes  dramatiques  par  leur 
directeur,  lesquelles  sont  de  la  compétence  des  tribunaux 
civils  (V.  suprà,  eod.  \*,  n«  30,  et  v*  Acte  de  commerce, 
n^*  257  et  suiv.).  Elle  ne  s'applique  non  plus  ni  aux 
ouvriers  et  apprentis  du  patron  commerçant,  qui  relèvent 
de  la  juridiction  des  conseils  de  prud'hommes,  ni  à  ses  ser* 
viteurs,  pour  lesquels  la  loi  de  1838,  dans  son  art.  5,  déro- 
geant sur  ce  point  à  l'art.  634-1^  c.  com.,  a  établi  la  compé- 
tence des  juges  de  paix  (V.  suprà,  \^  Compétence  civile 
des  juges  de  paix,  n^*  63  et  suiv.). 

Enfin  le  juge  des  référés  a  parfois  compétence  en 
notre  matière,  a  l'effet,  par  exemple,  de  prononcer  l'expul- 
sion du  domestique  ou  serviteur  a  gage  que  le  maître  aurait 
congédié  en  vertu  du  droit  qu'il  tient  de  l'art.  1780  c.  civ.; 
encore  faut-il  que  cette  mesure  se  justifie  par  le  caractère 
d'urgence  (c.  proc.  civ.  art.  806).  Cette  dernière  condition 
remplie,  le  juge  des  référés  est  compétent,  quels  que  soient 
d'ailleurs  les  motifs  de  résistance  du  serviteur  ou  de  Tem- 

f^loyé  congédié  ;  le  juge  n'a  donc  à  se  préoccuper  ni  de 
'indemnité  çiui  peut  ôtre  due,  ni  des  engagements  synallag- 
matiques  qui  peuvent  ôtre  intervenus,  ni  des  contestations 
soulevées  sur  l'interprétation  do  ceux-ci  :  il  doit,  sur  ces 

2uestlons,  renvoyer  les  parties  à  se  pourvoir  devant  la  juri- 
iction  compétente.  Il  peut  seulement,  tout  en  ordonnant 
l'expulsion  immédiate  de  l'employé  congédié,  exiger  du 
maître,  au  cas  où  celui-ci  n'aurait  pas  une  solvabilité 
notoire,  la  consignation  d'une  somme  suffisante  pour 
répondre  &  la  demande  ultérieure  d'indemnité  de  1  em- 
ployé (Bordeaux,  23  août  1867,  aff.  Chaigneau,  D.  P.  67. 
5.  359  ;  Paris,  1"  févr.  1873,  aff.  Rouget,  D.  P.  76.  2.  163). 

g  S.  —  Fin  et  résolution  du  contrat  (Bép.  n<»  48  à  69). 

27.  Le  louage  de  services,  ainsi  qu'il  a  été  dit  au  Bép, 
n^*  48  et  suiv.,  finit  ou  se  résout:  1^  par  l'expiration  du  temps 
pour  lequel  il  a  été  contracté  ;  2^  par  le  défaut  respectif  des 
parties  de  remplir  leurs  engagements  ;  3*^  par  la  mort  de  la 
partie  qui  a  loué  ses  services  ;  4°  par  son  incapacité  physi- 
que et  morale  de  remplir  son  service  ou  de  faire  le  travail 
qui  lui  a  été  confié  ;  5^*  par  tout  événement  de  force  majeure 
qui  mettrait  obstacle  a  l'exécution  de  l'entreprise  pour 
laquelle  ses  services  ont  été  loués. 

28.  —  I.  Expiration  du  temps  convenu  {Rép,  n°«  49  à  54). 
—  On  a  vu  que  l'art.  1780,  §  1«»,  c.  civ.,  prohibe 
tout  engagement  de  services  à  perpétuité.  Mais,  cette  hypo- 
thèse môme  mise  à  part,  deux  cas  peuvent  se  présenter  : 
1<>  la  durée  de  l'engagement  est  expressément  ou  implicite- 


29.  Lorsque  la  durée  de  l'engagementa  été  formellement 
déterminée  dans  le  contrat,  ou  que  sa  fixation  en  résulte 
implicitement,  l'engagement  ayant  été  contracté  en  vue  d'une 
entreprise  déterminée,  cet  engagement  ne  prend  fin,  en 
principe,  oue  par  l'expiration  du  terme  ou  de  l'entreprise 
convenus.  Toutefois,  dans  ce  cas  même,  le  défaut  par  l'une 
des  parties  de  remplir  ses  engagements  autorise  l'autre  par- 
tie à  demander,  avant  l'expiration  du  délai,  la  résolution  du 
contrat,  avec  dommages-intérêts,  conformément  au  principe 
générai  de  Tart.  1184  c.  civ.  (Paris,  21  juin  1883,  aff. 
Société  marbrière  d'Avesnes,  D.  P.  85.  2.  46).  —  Mais  cette 
résolution  doit,  aux  termes  du  même  article,  être  deman- 
dée en  justice,  et  il  a  été  jugé,  en  conséquence,  qu'un 
patron  n'a  pas  le  droit  de  renvoyer  arbitrairement  l'em- 
ployé dont  il  est  mécontent,  quand  il  existe  entre  eux  un 
contrat  réglant  les  conditions  et  la  durée  du  service,  l'ap- 
préciation des  griefs  allégués  appartenant,  dans  ce  cas,  au 
tribunal  (Paris,  1"  févr.  1873,  aff.  Souliac,D.P.  73.  2.  166). 

30.  La  môme  règle  est  applicable  au  louage  de  services 
dont  la  durée  est  déterminée  par  l'usage  des  lieux.  Cest 
ainsi  qu'en  matière  de  louage  de  services  contracté  par  des 
domestiques  ou  ouvriers  pour  l'exploitation  d'un  fonds  rural, 
il  a  été  jugé  que,  ces  domestiques  ou  ouvriers  étant  censés 
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1867,  aff.  Priollaud,  D.  P.  68.  5.  279).  Cette  jurisprudence  a 
d'ailleurs  été  consacrée  législalivement  par  la  loi  du  6  juill. 
1889  (D.  P.  90.  4.  20),  dont  l'art.  15  est  ainsi  conçu  :  «  La 
durée  du  louage  des  domestiques  et  des  ouvriers  ruraux  est, 
sauf  preuve  d'une  convention  contraire,  réglée  suivant 
Tusage  des  lieux  ».  Selon  le  rapporteur  de  la  loi  au  Sénat, 
cette  disposition  a  eu  pour  but  d'empêcher  les  contesta- 
tions souvent  difficiles  a  résoudre  quand  le  juge  se  trouve 
en  présence  d'affirmations  contraires  des  parties  intéres- 
sées, contestations  qui  se  reproduisent  avec  une  fréquence 
toute  particulière  en  cette  matière  (Rapport  au  Sénat,  par 
if.  Mafens,  Journal  officiel^  mars  1878,  p.  26il). 

31 .  Il  y  aura  lieu  parfois  de  combiner  le  principe  précé- 
dent avec  la  règle,  généralement  admise  dans  la  doctrine, 
suivant  laquelle  la  tacite  reconduction  a  lieu  pour  le  louage 
d'ouvrage  et  de  services  comme  pour  le  louage  ordinaire.  Si 
donc  les  parties  continuaient,  après  l'expiration  du  délai 
stipulé  ou  du  délai  d'usage,  l'une  a  donner,  l'autre  à  recevoir 
les  services  qui  ont  fait  l'objet  du  contrat  primitif,  ce  contrat 
continuerait  par  tacite  reconduction,  aux  mômes  conditions 
que  le  contrat  primitif  et  pour  la  môme  durée  (Guillouard, 
t.2,n•73^).  —  ^lais  la  tacite  reconduction  suppose  nécessaire- 
ment une  continuité  et  une  prolongation  non  interrompue 
de  services.  Cette  règle  a  été  appliquée  dans  une  espèce 
où  un  commis,  après  avoir  quitté  son  patron,  était  rentré  à 
son  service  au  bout  d'un  an  :  il  a  été  jugé  que,  dans  ces 
circonstances,  le  contrat  primitif  n'était  pas  redevenu  de 
plein  droit  la  loi  des  parties,  et  qu'en  conséauence,  le 
patron  n'était  pas  fondé,  à  la  suite  d'une  nouvelle  rupture, 
a  se  prévaloir  d'une  clause  de  l'ancien  contrat  qui  mter- 
disait  au  commis,  sous  peine  de  dommages-intérêts,  d'exer- 
cer un  commerce  similaire  ou  de  prendre  un  intérêt  dans 
une  maison  rivale  (Req.  30  juin  1874)  (i). 

S*Z.  Lorsque  aucune  durée  précise  n'a  été  assignée  à 
l'engagement,  soit  par  la  convention,  soit  par  l'usage,  il  est 
de  principe  que  le  contrat  peut  toujours  prendre  fin  par  la 
volonté  d'une  seule  des  parties  contractantes.  Cette  règle, 
qui  constitue  une  véritable  dérogation  àl'art.  1134,  §  2,  c.  civ., 
aux  termes  duquel  les  conventions  légalement  formées  ne 
peuvent  être  révoquées  que  du  consentement  mutuel  des 
parties  contractantes,  était  consacrée,  dès  avant  la  loi  du 
27  déc.  1890  (D.  P.  91.  4.  33)  qui  Ta  formulée  en  termes 
exprès,  par  une  jurisprudence  constante  (V.  notamment  : 
Civ.  cass.  10  mai  1875,  afF.  Raunot,  D.  P.  75. 1. 198  et  la  note; 
10  mai  1876,  aff.  Manquât,  O.P.  76. 1.424;  Alger,  4  juin  i  877, 
alT.  Godefroy.D. P.78.2.16;  Pau,9 janv.l878,afr. Loussert,D.P. 
79.  2.  180  ;  Civ.  cass.  4  août  1879,  aff.  Bornons,  D.  P.  80. 1. 
272  ;  Req.  2  mai  1881,  aff.  Rouen,  D.  P.  82.  1 .  164  ;  Toulouse, 


(1)  (John  Arthur  C.  Castigan.)  —  Le  sieur  John  Arthur  a 
intenlé  contre  le  sieur  Castigan,  son  ancien  commis,  une  action 
en  dommages-intérêts  fondée  sur  ce  que  ce  dernier  avait,  contrai- 
rement à  une  clause  du  traité  conclu  entre  les  parties,  prêté  son 
concours  à  un  établissement  similaire  au  sien.  Le  7  août  1872, 
jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  ainsi  conçu  :  — 
«  Attendu  qu'à  l'appui  de  ses  prétentions,  John  Arthur  invoque  un 
contrat  intervenu  entre  lui  et  le  défendeur  en  1857;  qu'aux 
termes  de  l'art.  3  dudit  contrat,  Castigan  s*est  interdit,  pendant 
sept  années,  à  partir  du  jour  de  sa  sortie  de  la  maison,  le  droit 
de  s'établir  dans  Paris,  dans  ie  môme  ^nre  de  commerce  ou 
d'industrie,  ou  de  prendre  à  aucun  titre,  airectement  ou  indirec- 
tement, un  intérêt  oans  une  maison  de| commerce  analogue  à  celle 
de  John  Arthur,  même  d'entrer  dans  une  maison  de  ce  genre  en 

aualité  de  commis,  employé  ou  autre  à  peine  de  23  000  fr.  de 
ommages-intérêts  fixés  à  forfait  ;  -^  Mais  attendu  qu'il  résuite 
des  documents  soumis  au  tribunal,  et  notamment  d'une  lettre 
datée  d'avril  1864,  écrite  par  un  commis  de  John  Arthur  à 
Castigan,  que  ce  dernier,  au  cours  de  1863,  avait  quitté  John 
Arthur  pour  entrer  dans  une  maison  anglaise  ;  que,  par  suite,  le 
contrat  dont  s'agit  avait  été  résilié:  que  la  lettre  susvisée  avait 
pour  but  de  rappeler  le  défendeur  chez  son  ancien  patron,  chez 
lequel  Castigan  était  en  eSet  rentré,  mais  tans  qu'il  ait  été 
stipulé  que  le  contrat  annulé  redevenait  la  loi  des  parties  ;  qu'en 
cet  état,  Castigan,  ayant  de  nouveau  quitté  John  Arthur  en 
prêtant,  en  18i0,  son  concours  à  un  établissement  de  même 
nature  que  son  patron,  mais  plus  de  sept  années  après  l'existence 
du  contrat  primitif,  n'a  pu  donner  ouverture  contre  lui  aux 
réclamations  qui  lui  sont  faites;  qu'en  conséquence  il  y  a  lieu 
de  déclarer  John  Arthur  mal  fondé  dans  toutes  ses  demandes, 
fins  et  conclusions  ».  —  Appel  ; 
Le  28  avr.  1873,  arrêt  de  la  cour  de  Paris  qui  confirme  en 


24  juin  1882,  aff.  Royer,  D.  P.  84.  2.  140.  Conf.  Aubry  et 
Rau,  t.  4).  Une  telle  dérogation  aux  principes  se  justiGe 
suffisamment  par  ce  motif  que,  si  le  contrat  de  louage  de 
services  sans  détermination  de  durée  ne  devait  pren£e  ûd 
que  du  consentement  mutuel  des  parties,  chacune  d'elles 
pouvant  ainsi  en  prolonger  indéfiniment  la  durée  par  son 
refus  de  résilier,  il  en  résulterait,  par  le  fait,  de  la  part  de 
celui  qui  a  promis  ses  services,  un  engagement  peq)étuel, 
contrairement  à  la  prohibition  formelle  de  l'art.  1780,  §  1*', 
c.  civ.— La  résiliation  volontaire  étant  de  droit  en  cas  d'en- 
gagement sans  durée  déterminée,  peu  importe  dès  lors  que 
cette  facilité  de  résilier  ait  été  ou  non  expressément  conve- 
nue entre  les  parties.  Et,  au  cas  où  elle  ferait  Tobjet  d'une 
clause  expresse,  il  n'y  aurait  point  lieu  d'annuler  cette 
clause  comme  contenant  une  condition  potestative  contrai- 
rement aux  art.  1171  et  1174  c.  civ.  (Lyon,  6  févr.  1857, 
aff.  Halanzier,  D.  P.  57.  2.  220). 

33.  En  principe  l'employé  a  évidemment  droit  à  son 
salaire  jusqu'au  moment  où  ses  fonctions  prennent  fin  par  la 
volonté  du  maître.  Il  pourrait,  toutefois,  en  être  autrement 
si  l'employé  avait  cessé  volontairement  de  remplir  son 
emploi  avant  la  résiliation  du  contrat  ;  en  effet,  le  salaire 
ou  traitement  n'est  dû  à  celui  qui  a  loué  ses  services  qu'au- 
tant que  les  services  ont  été  effectifs  et  dans  la  proportion 
du  temps  qu'a  duré  le  travail.  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'agent 
des  chemins  de  fer,  qui  refuse  de  remplir  l'emploi  auqoelll 
a  été  nommé  et  qui,  pour  ce  fait,  est  révoqué  par  la  com- 
pagnie, n'a  pas  droit  au  traitement  afférent  audit  emploi 
pendant  la  période  comprise  entre  son  refus  de  service  et  le 
jour  de  sa  révocation  (Civ.  cass.  13  janv.  1892,  alT. 
Lavergne,  D.  P.  92.  1.  157). 

Inversement,  à  partir  du  moment  où  le  contrat  a  été 
résilié  par  la  volonté  du  maître,  le  serviteur  n'a  plus  droit 
au  salaire  qui  lui  était  dû  en  échange  de  ses  services.  Mais 
il  peut  arriver  que  certaines  lômunérations  distinctes  de  ce 
salaire,  et  qui  n'étaient  pas  encore  exigibles,  lui  restent 
acquises,  alors  que  son  renvoi  n'est  justifié  par  aucun  grief 
sérieux.  Ainsi  il  a  été  jugé  que  la  convention,  par  laquelle 
une  domestique  au  service  de  deux  époux  doit,  si,  au  décès 
du  survivant  d'eux,  elle  a  toujours  fidèlement  rempli  ses 
obligations  et  se  trouve  encore  à  ce  moment  au  service  dn- 
dit  survivant,  recevoir,  à  titre  de  rémunération  en  sus  de 
ses  gages,  une  certaine  somme  à  la  charge  des  deux  succes- 
sions, ne  peut  ôtre  résiliée  à  la  volonté  du  maître,  et  est 
obligatoire  pour  celui-ci,  tant  qu'il  n'a  pas  de  graves  motifs 
de  renvoyer  sa  domestique  (Pans,  23  déc.  1872,  aff.  Desjeuz, 
D.  P.  73.  2.  90). 

34.  La  faculté,  pour  chacune  des  parties  contractantes,  de 

adoptant  les  motifs  des  premiers  juges.  —  Pourvoi  en  cassa- 
tion par  le  sieur  John  Arthur  pour  violation  des  art.  1134, 1738 
c.  civ.  en  ce  que  Tarrôt  attaqué  a  refusé  de  donner  effet  à 
une  convention  parfaitement  légale,  et  considéré  comme  ayaot 
pris  fin,  par  la  date  qui  y  était  fixée,  le  traité  stipulé  entre 
son  patron  et  son  commis,  bien  que  ce  traité  eût  été  renouvelé 
par  reflet  de  la  tacite  reconduction. 

La  cour;  —  Sur  le  moven  unique,  pris  de  la  violation  des 
art.  1134  et  1738  c.  civ.  et  7  de  la  loi  du  20  avr.  1810;  -Oae 
John  Arthur  soutenait  dans  ses  conclusions  d'appel  que  les 
conventions  intervenues  en  1857  entre  lui  et  Castigan,  et  conte- 
nant une  clause  pénale  de  25  000  fr.  dont  il  réclamait  l'applica- 
tion, avaient  repris  toute  leur  force  lorsque  Castigan  était  rentré 
à  son  agence  en  186i,  après  l'avoir  quittée  en  1863;  qu'il  invo- 
quait, pour  rétablir,  la  commune  intention  des  parties,  et  leur 
consentement  tacite  et  certain;  —  Attendu  que  le  jugement  du 
tribunal  de  commerce  de  la  Seine  que  la  cour  d'appel  de  Pans 
a  confirmé,  par  adoption  pure  et  simple  de  motifs,  répond  à  ces 
conclusions  et  en  justifie  le  rejet;  qu'il  déclare,  en  eflet,  d'âne 

f>art  que  la  sortie  de  l'agence  de  Castigan  en  1863  a  entraîné 
'annulation  des  conventions  de  1857,  et,  d'autre  part,  qu'aucane 
stipulation  ne  les  a  fait  revivre  à  sa  rentrée  en  1864;  —  Attendu 


ration  de  son  premier  engagement,  et  qu'il  n'y  a  pas  continué 
son  emploi  sans  interruption  ;  —  Attendu,  d'ailleurs,  que  1  arrêt 
a  satisfait  aux  prescripUons  de  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avr.  1810; 
-"^  Re  jette  etc 

Du  30  juin'l874.-Ch.  req.-MM.  de  Raynal,  pr.-Petit,  rap.v 
Babinet,  av.  gén.  c.  conf.-Chrislophe,  av. 
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résilier  à  volonté  le  contrat  dont  la  durée  n  a  pas  été  ûxôe, 
suppose  évidemment  qu'il  n*est  intervenu  entre  les  parties 
aucune  clause  expresse  ou  tacite  subordonnant  cette  laculté 
à  Taccomplissement  préalable  de  certaines  formalités,  telles 
que  celle  de  se  prévenir  réciproquement  un  certain  temps 
a  Tavance.  A  cette  occasion,  s'est  posée  devant  la  juns- 
prudence  la  question  suivante  :  lorsque  le  règlement  inté- 
rieur d'une  compagnie  contient  une  clause  lui  prescrivant 
de  ne  congédier  ses  agents,  euga^és  sans  détermination  de 
durée,  qu'après  un  ou  deux  avertissements,  sauf  le  cas  de 
faute  grave  pouvant  motiver  un  renvoi  immédiat,  l'employé 
congédié  sans  avertissement  peut-il  se  prévaloir  de  cette 
clause  pour  réclamer  des  dommages-intérêts?  La  jurispru- 
dence fait  à  cet  égard  une  distinction  qui  nous  parait  très 
raisonnable  :  ou  la  clause  en  question  a  été  une  condition  au 
moins  tacite  de  l'engagement  de  l'agent,  qui  la  connaissait 
au  moment  de  se  lier  et  a  même  été  déterminé  à  contracter 
dans  l'espoir  de  profiter  d'une  stipulation  aussi  favorable  : 
dans  ce  cas,  le  maître  ou  patron  ne  peut  s'abstenir  de 
remplir  la  formalité  préalable  de  l'avertissement  sans  s'ex- 
posera des  dommages- intérêts  pour  inexécution  de  son  enga- 
gement (V.  Pau,9ianv.  1878,  aflf. Loussert,  O.P.  79.  2.  180. 
—  Contra  :  Lesi)inasse,  Revue  critique,  1879,  p.  85  et  suiv.)  ; 
ou  bien  il  s'agit  d'un  règlement  purement  intérieur,  ne 
concernant  que  l'administration  elle-même,  qui  se  réserve 
de  le  modifier  à  son  gré  suivant  les  nécessités  du  service, 
et  il  est  établi  en  fait  que  les  employés  n'ont  pas  reçu  con- 
naissance de  cette  clause  à  titre  d  engagement  pris  à  leur 
égard  :  dans  ce  cas,  la  compagnie  ne  saurait  encourir  de 
dommages-intérêts  par  le  seul  fait  d'avoir  congédié  ses 
employés  sans  accomplir  cette  formalité  préalable 
(V.  Req.  2  mai  1881,  aff.  Rouen,  0.  P.  82.  1.  164,  et  la 
note). 

Indépendamment  même  de  toute  clause  expresse  ou 
tacite  sur  ce  point,  la  résiliation  du  contrat  par  la  volonté 
d'une  seule  des  parties  contractantes  peut  donner  lieu,  dans 
certains  cas,  à  des  dommages-intérêts  à  la  cbarge  de  cette 
partie.  A  cet  égard,  la  loi  du  28  déc.  1890  contient,  dans 
ses  paragraphes  2  et  3,  des  dispositions  formelles.  Mais, 
pour  bien  en  comprendre  la  portée,  ainsi  que  les  difficultés 
auxquelles  elles  peuvent  donner  naissance,  il  est  nécessaire 
de  présenter  un  rapide  exposé  des  décisions  de  la  jurispru- 
dence antérieure  sur  ce  point,  d'autant  plus  que  la  loi 
nouvelle  n'a  vraisemblablement  fait  &  cet  égard,  ainsi  qu'on 
le  verra  în/Và,  n^  45  et  suiv.,  que  compléter  et  coordon- 
ner cette  jurisprudence. 

35.  Il  est  une  première  hypothèse  dans  laquelle  la  juris- 
prudence n'a  pas  nésité  à  reconnaître  que  la  résiliation  du 
contrat,  était  passible  de  dommages-intérêts.  C'est  celle  où 
la  rupture  brusque  du  contrat  par  l'une  des  parties  est  con- 
traire à  l'usage.  L'usage  exige  souvent,  en  efTet,  que  la 
partie  qui  veut  rompre  le  contrat,  formé  sans  détermination 
de  durée,  prévienne  l'autre  partie  un  certain  temps  à  l'a- 
vance ;  faute  d'observer  ce  délai,  qu'on  appelle  délai  de 
congéy  elle  doit  indemniser  l'autre  partie  du  préjudice  que 
lui  cause  cette  brusque  résiliation.  L  usage  varie,  nécessai- 
rement, en  pareille  matière,  suivant  la  nature  de  la  profes- 
sion et  le  lieu  de  la  résidence  des  parties.  G* est  ainsi,  par 
exemple,  qu'il  est  d'usage  constant  à  Paris,  et  dans  presque 
toute  la  France,  de  prévenir  les  domestiques  attacnés  à  la 
personne  huit  jours  à  l'avance  en  cas  de  renvoi  ;  récipro- 
quement, le  domestique  qui  veut  quitter  son  service  doit 
prévenir  son  maître  dans  le  même  délai  ;  l'indemnité,  en 
cas  d'inobservation  de  ce  délai,  doit  donc  représenter  le 
salaire  de  huit  jours.  Pour  les  serviteurs  d'un  ordre  plus 
élevé,  pour  les  employés  et  les  commis,  les  tribunaux 
allouent,  en  cas  de  brusque  renvoi,  le  traitement  d'un  mois, 
de  deux  ou  trois  mois,  et  même  d'un  an,  suivant  l'impor- 
tance de  l'emploi  et  la  difficulté  qui  peut  exister  d'en 
retrouver  un  semblable  (Civ.  rej.  8  fevr.  1859,  aff.  Acadé- 
mie impériale  de  musique,  D.  P.  59.  1.  57;  Lyon,  3  févr. 
1872,  aff.  Maire  de  Roanne,  0.  P.  73.  2.  33  ;  Besançon, 
27  mai  1874,  aff.  Veuve  Bolle,  D.  P.  76.  2.  72;  Alger, 
4  iuin  1877,  aff.  Godcfroy,  D.  P.  78.  2.  16). 

L'application  de  ces  usages  a,  dans  certaines  hypothèses, 
soulevé  des  difficultés  que  la  jurisprudence  a  été  appelée  à 
résoudre.  Aussi,  il  a  été  jugé  :  1*>  que  les  conditions  de  la 
résiliation  du  louage  des  services  d'un  garçon  de  café  ne 
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sont  pas  celles  établies  d'une  manière  générale  pour  les 
commis  de  maisons  de  commerce  ;  que,  dès  lors,  ils  peu- 
vent, du  moins  dans  les  villes  où  il  n'existe  pas  d'usage  con- 
traire, recevoir  congé  sans  avis  préalable  et  sans  qu'il  y  ait 
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replacer  dans  des  conditions  semblables  (Trib. 
com. Marseille,  18  janv.  1871,  aff.  Esmengeaud,  D.  P.  73.  3. 
16);  —  2»  Que  le  simple  placier  dont  la  rétribution  consiste, 
non  dans  des  appointements  fixes,  mais  en  commissions 
d'un  chiflre  convenu  sur  les  affaires  apportées  par  lui  à  la 
maison  qui  emploie  ses  services,  n'est  pas  au  nombre  des 
commis  <iui  ne  peuvent  se  retirer  qu'après  un  congé  donné 
un  certain  temps  à  l'avance;  et  quç,  par  suite,  la  brusque 
cessation  de  ses  relations  avec  ladite  maison  ne  donne  pas 
à  celle-ci  le  droit  de  réclamer  des  dommages-intérêts,  s'il 
n'y  avait  pas  engagement  réciproque  de  se  prévenir  d'avance 
(Paris,  15  févr.  1873,  aff.  Jourdan,  D.P.  73.  2.  143). 

36.  Des  usages  locaux  peuvent,  à  1  égard  de  certaines 
professions,  consacrer  des  règles  spéciales  en  ce  qui  con- 
cerne la  cessation  du  contrat  de  louage  de  services.  Ces 
règles  font  loi,  en  général,  entre  les  parties.  Ainsi,  par 
exeniple,  il  a  été  jugé  que  lusage  d'après  lequel,  dans  une 
localité,  un  ouvrier  ne  peut  travailler  pour  un  patron  autre 
que  celui  qui  l'emploie,  qu'après  avoir  fait  une  pièce  de 
congé,  n'est  pas  contraire  à  la  liberté  du  travail,  et,  par 
suite,  est  obligatoire  (Req.  26  mai  1856,  aff.  Roman.  D.  P. 
56.  1.  245). 

87.  Dans  certains  cas,  l'application  de  la  règle  a  pu 
présenter  plus  de  difficultés,  à  raison  de  la  nature  spéciale 
des  rapports  résultant  de  l'engagement.  C'est  ainsi,  en  pre- 
mier lieu,  que  la  question  s'est  posée  de  savoir  si  les  colla- 
borateurs, attachés  à  la  rédaction  d'un  journal  ou  recueil 
périodique,  devaient  être  assimilés,  au  point  de  vue  qui 
nous  occupe,  aux  commis  et  employés,  et  si,  en  cas  d'en- 
gagement de  leur  part  sans  durée  déterminée,  le  proprié- 
taire ou  directeur  du  journal  ne  pourrait  pas  les  congédier 
brusquemment  et  sans  être  tenu  de  ce  chef  à  des  dom- 
mages-intérêts. La  raison  spéciale  de  douter  en  cette  hypo- 
thèse tient  à  cette  circonstance,  mise  en  lumière  dans  les 
considérants  d'un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  (Civ.  cass. 
31  août  1864,  aff.  Delamarre  C.  Schmidt,  D.  P.  64.  1.  372* 
24  janv.  1865,  aff.  Delamarre  C.  Joncières,  D.  P.  65.  1.  40),' 
qu'un  journal  ou  écrit  périodique  est  une  œuvre  qui  engage 
la  responsabilité  de  son  propriétaire,  soit  vis-à-vis  de  ses 
abonnés  ou  actionnaires,  soit  vis-à-vis  de  la  société  et  du 
Gouvernement  ;  et  qu'une  telle  responsabilité  implique,  par 
une  réciprocité  nécessaire,  une  entière  liberté  dans  le  choix 
des  auxiliaires  au'il  emploie;  d'où  il  suit  qu'il  doit  pouvoir 
les  congédier  d  un  jour  à  l'autre  sans  être  tenu  de  dom- 
mages-intérêts. Toutefois,  nonobstant  ces  raisons,  la  juris- 
prudence a  généralement  décidé  que  le  droit  de  congé  ne 
pouvait  être  admis,  même  dans  ce  cas,  qu'à  la  charge  de 
tenir  compte  au  rédacteur  congédié  du  délai  nécessaire  pour 
trouver  un  nouvel  emploi  dans  la  presse,  au  moyen  (Tune 
indemnité  calculée  sur  ce  délai  (Orléans,  4  août  1865,  aff. 
Delamarre  C.  Joncières,  D.  P.  65.  2. 128;  Civ.  rej  19  août 
1867,  même  affaire,  D.  P.  67.  1.  372;  Bordeaux,  18  nov. 
1872,  aff.  Lapouyade,  D,  P.  73.  2.  106;  Toulouse,  24  iuin 
1882,  aff.  Rover,  D.  P.  84.  2.  140).  ^ 

88.  Une  difficulté  analogue  a  été  soulevée  au  sujet  des 
employés  de  mairie,  secrétaires,  chefs  de  division,  archi- 
tectes voyers  et,  plus  généralement,  de  toutes  personnes 
pourvues  d'un  emploi  communal.  On  s'est  demandé  si  la 
convention  intervenue,  entre  ces  employés  et  l'administra- 
tion municipale,  lors  de  leur  entrée  au  service  de  la  com- 
mune, avait  le  caractère  d'un  louage  de  service  et  si  la 
rupture  de  ce  contrat  pouvait  donner  lieu  à  des  dommages- 
intérêts  dont  la  fixation  appartiendrait  aux  tribunaux  civils. 
La  question  a  été  examinée  suprà,  v«  Commune,  n»  238.  On 
a  vu  que  la  jurisprudence  l'avait  diversement  résolue,  mais 
que  la  négative  a  été  consacrée  par  les  décisions  les  plus 
récentes  du  tribunal  des  conflits  [Adde,  dans  le  même  sens  : 
Cens.  d'Et.,  13  déc.  1889,  aff.  Cadot,  D.  P.  91.  3.  41  • 
28  mars  1890,  aff.  Drancey,  D.  P.  91.  5.  334).  ' 

Dans  le  même  ordre  d'idées,  il  a  été  jugé,  au  contraire, 
que  les  caisses  d'épargne, n'ayant  point  le  caractère  d'admi- 
nistrations publiques,  mais  constituant  des  établissements 
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privés,  sont,  en  conséquence,  tenues  d'observer  les  délais  de 
congé  d'usage  en  cas  de  renvoi  de  leurs  employés  (Dijon, 
11  Janv.  1882)  {i). 

30.  Quelle  que  soit,  d'ailleurs,  Timportance  des  usages 
en  pareille  matière,  il  avait  toujours  été  admis  en  jurispru- 
dence, avant  la  loi  du  27  déc.  1890,  que  les  parties  étaient 
libres  d'y  déroger  par  la  convention.  C'est  ainsi  que  la  cour 
suprême  a  constamment  reconnu  la  validité  de  la  clause  par 
laquelle  un  patron  et  ses  ouvriers  se  réservent  réciproque- 
ment la  faculté  de  se  dégager  des  liens  du  contrat,  sans 
être  tenus  d'observer  les  usages  locaux  concernant  les  con- 
gés à  donner.  Et  elle  a  décidé  que,  en  conséquence  d'une 
telle  clause,  le  patron  peut  renvoyer  un  ouvrier  sans  être 
tenu  d'en  donner  les  motifs  et  de  payer  Tindemnité  d'usage 
(Civ.  cass.  7  août  4877,  aff.  Girard,  D.  P.  78.  1.  384;  4  août 
1879,  aff.  Bornons,  D.  P.  80.  1.  272  ;  11  mai  1886,  aff.  Houel 
et  Picard,  D.  P.  87.  1.  30). 

40.  Pour  terminer  sur  cette  question  d'usage,  il  convient 
de  mentionner  une  décision  du  conseil  des  prud'hommes  de 
Saint-Etienne  du  30  janv.  1869  (aff.  Théolier  et  comp., 
D.  P.  70.  3.  38),  aux  termes  de  laquelle  l'exercice  du  droit 
de  coalition  ne  dispense  pas  l'ouvrier,  qui  veut  quitter  Tatelier 
auquel  il  est  attacné,  d'en  avertir  d'avance  son  patron,  dans 
les  localités  où  cet  avertissement  est  d'usage  ;  faute 
d'accomplir  cette  formalité  préalable,  il  doit  être  passible 
de  dommages-intérêts  au  profit  du  patron.  Cette  décision 
est  fort  juridique  ;  car  l'exercice  d'un  droit,  si  légitime  qu'il 
soit,  tel  que  le  droit  de  coalition,  ne  saurait  justifier  la  vio- 
lation de  contrats  librement  formés  et  sur  la  régulière  exé- 
cution desquels  les  deux  parties  ont  dû  également  comp- 
ter. Or,  d'après  l'art.  1135  c.  civ.,  les  conventions  obligent 
non  seulement  à  ce  qui  est  exprimé,  mais  encore  à  toutes 
les  suites  que  l'équité,  l'usage  et  la  loi  donnent  à  l'obliga- 
tion d'après  sa  nature. 

41.  En  dehors  des  hypothèses  où  la  résiliation  brusque 
du  contrat  est  contraire,  soit  aux  conditions  expresses  ou 
tacites  de  l'engagement,  soit  à  l'usage,  la  jurisprudence  a 
constamment  admis  une  troisième  source  de  dommages- 
intérêts.  Mais,  sur  l'appréciation  exacte  de  cette  der» 
nière  cause  d'indemnité,  il  s'en  faut  au'elle  présente  la 
même  unité  de  doctrine  que  pour  les  hypothèses  précé- 
dentes. 

A  l'origine,  la  cour  de  cassation  et  les  cours  d'appel  étaient 

Sénéralement  d'accord  pour  admettre  que  toute  résiliation 
u  contrat  faite,  «  à  contretemps,  trop  brusquement  »,  peut, 
en  dehors  de  tout  usage,  «  d'après  les  circonstances,  la 
nature  des  services  engagés,  les  habitudes  professionnelles 
des  contractants,  les  conditions  nécessaires  à  leur  industrie  », 
motiver  une  condamnation  à  des  dommages-intérêts  (Civ. 
réf.  8févr.  1859,  aff.  Académie  de  musique,  D.  P.  59.  1. 
57).  Certains  arrêts,  précisant  cette  doctrine,  accordent  des 
dommages-intérêts  contre  l'auteur  de  la  résiliation  dans  le 
cas  où  cette  résiliation  a  eu  lieu  «  sans  motifs  légitimes  », 
c'est-à-dire  sans  de  justes  sujets  de  plainte  de  sa  part,  sans 
que  l'autre  partie  ait  positivement  démérité  (Paris,  12  févr. 
et  16  mars  1858,  aff.  Langlois,  D.  P.  58.  2.  215;  Rouen, 
9  févr.  1859,  aff.  Guillot  et  cons.  D.  P.  61.  2.  52;  Civ.  rej. 
25  min  1860,  aff.  C...,  D.  P.  60.  1.  286;  Paris,  16  févr.  1863, 
aff.  Delamarre,  D.  P.  63.  2. 127  ;  9  mai  1865,  aff.  Trône,  D.  P. 
65.  2.  106  ;  2  août  1872,  aff.  Charton, D.  P.  74.  5.  322;  17 août 


(1)  (Caisse  d'épargne  de  Semur  C.  Perrot.)  —  Le  24  mars  1881, 
jugement  du  triounal  de  Dijon,  ainsi  conçu  :  —  Considérant  (^ae 
nui  grief  n'est  relevé  contre  la  j^estion  de  Perrot  ;  que  son  service 
de  sarveillance  et  de  comptabihté  n'est  Pobjet  d'aucune  critique  ; 

aae,  brusquement  congédié  sans  motif  plausible,  le  5  déc.  1879, 
lui  était  dû  une  indemnité  pour  lui  permettre  de  vivre  en 
attendant  quMl  trouvât  une  position  en  rapport  avec  ses  aptitudes 
professionnelles;  que  les  directeurs  de  la  Caisse  d'épargne  l'ont 
compris  et  lui  ont  offert,  à  titre  de  dédommagement,  quatre 
mois  de  traitement;  —  Considérant  que  cette  indemnité  est 
insuffisante  dans  les  conditions  où  se  trouve  Perrot,  limité  par 
sa  spécialité  et  les  ressources  locales  pour  trouver  à  bref  délai 
un  emploi  remplaçant  fructueusement  et  convenablement  celui 
qu'on  lui  enlevait;  —  Considérant  qu'en  cette  occurence  il  paraît 
équitable  de  lui  allouer  six  mois  de  traitement,  soit  700  fr.  à 
titre  d'indemnité,  etc.  »  —  Appel  par  la  Caisse  d'épargne  de 
Semur. 

La  cour;  —  Attendu  que,  si  le  louage  de  service  sans  durée 
déterminée  peut  toujours  cesser  k  la  volonté  de  Tune  des  parties, 


1872,  aff.  Toumier,  D,  P.  73.  5.  310;  U  janv.  1887,  aff. 
Bourgeois,  D.  P.  88.  2.  22).  Pour  autoriser  ainsi  l'employé 
ou  ouvrier  congédié,  même  au  cas  où  la  convention  et 
l'usage  ont  été  respectés  par  l'auteur  de  la  rupture,  à  dis- 
cuter les  motifs  de  son  renvoi,  les  arrêts  précités  se  fon- 
dent pour  la  plupart  sur  l'art.  1135  c.  civ. ,  aux  termes 
duquel  la  convention  oblige  à  toutes  les  suites  que  com- 

Î sortent,  non  seulement  l'usage  et  la  loi,  mais  encore 
'équité;  or,  l'équité,  en  pareille  matière,  exige  qu'un 
employé  ou  ouvrier  ne  soit  pas  brusquement  congédié,  alors 
que  rien,  dans  sa  conduite  ou  dans  son  travail,  ne  justifie 
une  pareille  mesure.  —  Mais  dans  deux  arrêts  du  5  févr. 
1872  (aff.  Falcoz  et  aff.  Catrin,  D.  P.  73.  1.  63)  la  chambre 
civile  de  la  cour  de  cassation  répudie  cette  jurisprudence, 
en  se  fondant  sur  ce  que  nul  n'est  en  faute  et  passible  de 
dommages-intérêts  s'il  n'a  fait  qu'user  de  son  droit,  et  qu'il 
est  de  principe  que  le  louage  de  services,  sans  détermination 
de  durée,  peut  toujours  cesser  par  la  libre  volonté  de  l'un 
ou  de  l'autre  des  contractants,  à  la  condition  toutefois 
d'observer  les  délais  de  congé  commandés  par  l'usage, 
ainsi  que  les  autres  conditions  expresses  ou  tacites  de  l'en- 
gagement. En  vertu  de  ce  principe,  l'arrêt  de  la  cour 
suprême  casse  un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 

compagnie  à 
infraction  à  ces  con- 
condamnée  à 
payer  à  l'employé  une  indemnité,  en  se  fondant  unique- 
ment sur  ce  «  qu  il  ne  peut  être  facultatif  à  une  compagnie 
de  chemins  de  fer  de  renvoyer  ses  employés  scuis  indem- 
nité et  sans  motifs  légitimes  ».  Cette  nouvelle  formule  de 
la  cour  suprême,  qui  refuse  à  l'employé  congédié  la  faculté 
de  discuter  les  motifs  de  son  renvoi,  et  ne  lui  donne  droit  à 
indemnité,  sauf  usage  et  convention  contraires,  qu'à  la 
condition  par  lui  de  prouver  la  faute,  faute  délictuelle,  au 
sens  de  l'art.  1382  c.  civ.,  du  maître  ou  patron,  se  retrouve 
définitivement  consacrée  dans  tous  ses  arrêts  postérieurs 
(Civ.  cass.  28  avr.  1874,  aff.  Michotey,  D.  P.  74.  1.  304; 
10  mai  1875,  aiT.  Ronot,  D.  P.  75.  1.  198  ;  10  mai  1876, 
aff.  Mauquat,  D.  P.  76.  1.  424;  4  août  1879,  ail.  Bomens, 
D.  P.80.1.272;  Req.2  mai  1881,  aff.  Rouen, D.  P. 82.1. m; 
«7  mai  1887,  aff.  Cordier,  D.  P.  87.  1.  410.  Adde  :  Riom, 
24  juill.  1890,  aff.  Laval,  D.  P.  91.  2.  236).  Tous  ces  arrêts 
cassent,  pour  violation  de  l'art.  1382  c.  civ.,  des  décisions 
de  cours  d'appel  oui  accordaient  une  indemnité  à  l'employé 
congédié,  en  se  fondant  sur  ce  que  le  renvoi  n'avait  pas 
été  déterminé  par  des  motifs  suffisants. 

4:2.  Avant  de  rechercher  si,  et  dans  quelle  mesure,  la  loi 
du  27  déc.  1890  a  pu  modifier  cette  jurisprudence,  il  importe 
d'observer  que,  dans  les  contrats  intervenus  entre  ceitaines 
compagnies,  notamment  les  compagnies  de  chemins  de  fer, 
et  leurs  employés  ou  ouvriers,  la  question  que  l'on  vient 
d'examiner  se  compliquait  d'un  élément  nouveau.  Il  existe 
en  effet,  la  plupart  du  temps,  dans  ces  compagnies,  au  profit 
des  employés  et  ouvriers,  une  caisse  de  retraites,  alimentée 
au  moyen  de  retenues  exercées  sur  les  appointements  et 
salaires  de  ces  derniers.  Dès  lors,  se  posait  la  question  de 
savoir  si,  en  cas  de  congé  donné  par  la  compagnie  à  l'un 
de  ses  employés  avant  l'époque  ou  s'ouvrait  pour  celui-ci 
le  droit  à  la  retraite,  les  retenues  opérées  sur  ses  appointe- 
ments restaient  acquises  à  la  compagnie  ou  devaient  au 

c'est  à  charge  d'observer  les  délais  de  congé  établis  soit  par  les 
usages,  soit  par  les  conditions  expresses  ou  tacites  du  contrat;  - 
Attendu  que  la  Caisse  d*épargne  de  Semur  n'a  point  les  carac* 
tères  d'une  administration  publique,  mais  constitue  un  établis- 
sement parement  privé  ;  quil  est  d'usage  entre  particuliers  qae 
les  employés  dont  le  salaire  est  fixé  non  à  tant  par  joornée  de 
travail,  mais  au  mois,  ne  puissent  être  renvoyés  sans  motifs 
sérieux  qu'à  condition  d'être  prévenus  à  l'avance  afin  qu'ils  aient 
le  temps  de  trouver  un  autre  emploi;  —  Attendu  que  cette 
obligation  était  une  des  conditions  tacites  du  contrat  de  louage 
de  services  existant  entre  la  Caisse  d'épargne  de  Semur  et  le 
sieur  Perrot;  -^  Attendu  que  les  administrateurs  de  la  Caisse 
d'épargne  ont  d'ailleurs  connu  l'existence  de  cette  obligation, 
ainsi  que  cela  est  établi  par  leur  correspondance  avec  Perrot;  — 
Attendu  que  les  premiers  juges  ont  fait  une  équitable  apprécia- 
tion de  l'indemnité  due  à  l'intimé  ;  —  Par  ces  motifs,  et  adoptant 
au  surplus  ceux  exprimés  au  jugement;  —  Confirme,  etc. 

Du  U  janv.  1882.-C.  de  Dijon.  !'•  ch.-MM.  Cautel,  i"  pr.- 
Vèzes,  av.  gén.-Cunisset  et  Nourlssat,  av. 
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contraire  être  restituées  à  remployé  congédié.  En  fait,  le 
règlement  des  compagnies  contient  toujours  à  cet  égard  une 
clause  portant  que  les  retenues  faites  sur  les  appointements 
sont  acemises  a  la  caisse  des  retraites  du  jour  où  elles  ont 
été  opérées,  et  ne  sont  sujettes  à  aucune  répétition  de  la 

S  art  de  l'employé,  sans  aucune  distinction  entre  les  causes 
e  révocation.  Une  telle  clause  est-elle  licite  et  obligatoire 
pour  les  employés  de  la  compagnie  ?  D'après  les  principes 

S  osés  ci-dessus,  on  ne  saurait  répondre  qu'affirmativement, 
féanmoins,  antérieurement  à  la  loi  nouvelle,  un  grand 
nombre  de  tribunaux  et  de  cours  d'appel,  se  fondant  prin- 
cipalement sur  cette  idée  d'équité  qu'il  ne  saurait  être  facul- 
tatif pour  une  compagnie  d'encaisser  pendant  plusieurs 
années  des  retenues  destinées  à  la  pension  de  retraite  d'un 
employé,  et  de  les  conserver  après  l'avoir  renvoyé  brus- 
quement et  sans  motifs,  n'hésitaient  pas,  au  mépris  de  la 
clause  en  question,  à  condamner,  dans  les  hypothèses  de 
ce  genre,  la  compagnie,  soit  à  restituer  le  montant  des  rete- 
nues opérées,  soit  à  payer  une  certaine  somme  à  l'em- 
ployé congédié,  à  titre  ae  dommages-intérêts.  Mais  ces  arrêts, 
sur  le  pourvoi  des  compagnies,  ont  été  régulièrement  cas- 
sés par  la  cour  suprême,  pour  violation  formelle  de 
Tart  il34  c.  civ.  (Giv.  cass.  5  août  1873,  aif.  Remlinger 
et  aff.  Génin,  D.  P.  74.  4.  66  ;  28  avr.  1874,  aff.  Michotey, 
D.  P.  74.  1.  304  ;  4  août  1879,  aff.  Bomens,  D.  P.  80.  1. 
272;  Paris,  11  janv.  1887,  aff.  Bourgeois,  D.  P.  88.  2.  22). 
48.  La  loi  du  27  déc.  1890  a,  en  réalité,  une  portée  plus 
générale  que  son  titre  ne  semblerait  l'indiquer.  Elle  ne  con- 
cerne pas  seulement,  en  effet,  les  rapports  entre  les  compa- 
gnies de  chemins  de  fer  et  leurs  agents  (il  s'agissait  exclusi- 
vement de  ces  rapports  dans  les  propositions  de  loi  déposés 
en  1874,  1878  et  1882  à  l'Assemblée  nationale  et  à  la  Cham- 
bre des  députés.  —  V.  sur  les  transformations  successives 
qu'ont  subies  les  projets,  D.  P.  91.  4.  33),  mais  vise  d'une 
façon  générale^  du  moins  dans  son  article  i"  portant  modi- 
fication de  l'art.  1780  c.  civ.,  les  relations  entre  tous 
ouvriers  et  patrons  liés  par  un  contrat  de  travail,  et,  plus 
généralement,  entre  toutes  personnes  ayant  contracté  un 
louage  de  services  sans  détermination  de  durée. 

44.  U  n'y  a  pas  à  revenir  ici  sur  le  principe,  posé  en 
tète  de  la  loi  nouvelle,  aux  termes  duquel  le  louage  de  ser- 
vice, fait  sans  détermination  de  durée,  peut  toujours  cesser 
par  la  volonté  d'une  des  parties  contractantes.  Ce  principe, 
sans  être  expressément  formulé  dans  le  code  civil,  avait 
toujours  été  regardé  comme  incontestable  par  la  doctrine  et 
la  jurisprudence  antérieures,  et  personne,  soit  au  Sénat, 
soit  à  la  Chambre  des  députés,  lors  de  l'élaboration  de  la 
loi  nouvelle,  n'a  songé  à  en  dénier  la  légitimité.  En  somme, 
l'objet  principal,  sinon  unique,  de  la  loi  est  de  consacrer 
législativement  le  principe  du  droit  à  des  dommages-intérêts, 
à  certaines  conditions  déterminées,  au  profit  de  la  victime 
d'une  brusque  rupture  du  contrat  de  louage  de  services 
sans  détermination  de  durée;  c'est  à  ce  point  de  vue  que 
Ton  doit  se  placer  pour  rechercher  si,  et  dans  quelle 
mesure,  la  loi  du  27  déc.  1890  a  innové. 

A  cet  éçard,  ainsi  qu'on  l'a  fait  justement  remarquer 
(V.  à  ce  sujet  l'étude  de  M.  Marc  Sauzet,  publiée  dans  les 
Annales  de  droit  commercial  français,  étranger  et  inlerna- 
ti^maly  année  1891,  n"  2  et  3),  le  texte  nouveau  est  mal- 
heureusement assez  obscur  et  énigmatique,  dans  sa  dispo- 
sition principale  tout  au  moins.  Le  paragraphe  2  de  l'art.  1«' 
de  la  loi  déclare  sans  doute  explicitement  que  «  la  résilia- 
tion du  contrat  par  la  volonté  d'un  seul  des  contractants 
{>eut  donner  lieu  à  des  dommages-intérêts  »;  mais  il  garde 
e  silence  sur  le  principe  même,  sur  la  cause  en  vertu  de 
laquelle  les  dommages-intérêts  peuvent  être  dus.  Quant  au 
paragraphe  3,  il  énumère  seulement  un  certain  nombre  de 
circonstances  dont  les  iuges  devront  tenir  compte  pour  la 
fixation  et  le  calcul  de  l'indemnité  à  allouer  le  cas  échéant; 
il  ne  s'e^lique  pas  davantage  sur  la  cause  même  qui  peut 
justifier  l'attribution  de  cette  indemnité.  Or,  ainsi  qu'on  l'a 

Su  voir  parles  solutions  contradictoires  de  la  jurisprudence 
e  la  cour  de  cassation  et  des  cours  d'appel  (stqtràt  n»  41), 
il  est  très  important  de  savoir  si  l'obligation  aux  dom- 
magefr-intérêts  à  la  charge  de  l'auteur  de  la  rupture  du  con- 
trat peut  naître,  en  dehors  de  toute  clause  expresse  ou  tacite, 
de  1  usage  ou  du  seul  fait  que  la  ruptiu-e  a  eu  lieu  sans 
motifs  légitimes  de  sa  part,   ce  qui  serait  la  consécration 


de  la  doctrine  de  la  plupart  des  arrêts  de  cours  d'appel 
antérieurs,  ou  si,  au  contraire,  la  victime  de  la  rupture  n'aura 
droit  à  indemnité  qu'en  prouvant  la  faute  de  l'autre  partie, 
auquel  cas  la  loi  nouvelle  ne  ferait  que  confirmer  la  juris- 
prudence antérieure  de  la  cour  suprême. 

45.  Les  travaux  préparatoires  sont  fort  confus  et  même 
contradictoires  sur  ce  point.  Si  l'on  devait  s'en  référer 
exclusivement  à  l'assertion  du  premier  rapporteur  du  projet 
de  loi  au  Sénat  en  1 885,  on  serait  porté  &  croire  que  la  loi 
nouvelle  a  voulu  consacrer  purement  et  simplement  la  juris- 
prudence antérieure  de  la  cour  suprême. M.  Guvinot,  en  effet, 
après  avoir  exposé  l'état  antérieur  de  cette  jurisprudence, 
concluait  en  ces  termes  :  «    Ce  que  votre  commission  vous 

S  repose,  c'est  de  consacrer  par  un  texte  de  loi  les  décisions 
e  la  jurisprudence  »  (Doc.  parlem.,  Sénat,  25  juin  1885, 
annexes,  p.  260,  col.  3,  et  p.  261).  Mais,  entre  cette 
époque  et  celle  du  vote  définitif  de  la  loi,  une  autre  doctrine 
paraît  se  faire  jour,  et  il  semble  résulter,  au  contraire, 
des  discours  des  principaux  auteurs  ou  partisans  du  projet 
de  loi,  que  Ton  entend  répudier  cette  jurisprudence.  Voici, 
en  effet,  comment  s'exprimait  M.  Léon  Renault,  à  la  séance 
du  Sénat  du  25  nov.  1890  :  «  Que  veulent  dire  ces  mots  : 
peut  donner  lieu  à  des  dommages-intérêts?  Ils  ne  peuvent 
awir  qu'une  seule  signification  :  c'est  qu'il  y  aura  lieu  à  des 
dommages-intérêts  si  la  rupture  du  contrat,  voulue  par  une 
seule  des  parties  contractantes,  n'est  pas  appuyée  de 
motifs  légitimes  ;  car,  en  dehors  de  cette  interprétation,  il 
n'y  en  a  pas  d'autre  que  la  raison  puisse  concevoir,  qne  la 
conscience  puisse  supporter.  C'est  une  innovation  dont 
la  portée  est  considérable  ;  car,  dorénavant,  dans  la  matière 
du  louage  d'ouvrage  et  d'industrie,  le  pouvoir  de  chacune 
des  parties  de  rompre  le  contrat  est  subordonné  à  l'existence 
de  motifs  légitimes.  Qui  est-ce  qui  sera  appréciateur  de 
l'existencede  ces  motifs  légitimes?  Ce  sera  la  justice  dupays  », 
Et  d'autres  orateurs^  notamment  M.  Tolain,  qui  avaient 
d'abord  vivement  combattu  cette  théorie  comme  «  dange- 
reuse »  et  propre  à  «  créer  l'antagonisme  et  le  conflit  entre 
le  travail  et  le  capital  »,  finissent  par  s'y  rallier,  et  par 
admettre  avec  M.  Léon  Renault  que  l'art.  1780  nouveau 
obligera  désormais  celui  qui  rompt  le  contrat  à  justifier  de 
motifs  légitimes  pour  échapper  aux  dommages-intérêts 
(Sénat,  séances  des  25  nov.  1890,  Joum.,  off,  p.  1075,  col.  2 
%n  fine,  et  4  déc.  1890,  p.  1131,  col.  3,  iMd.,  p.  1123, 
col.  3). 

40.  Malgré  le  doute  que  peuvent  faire  naître,  dans 
l'esprit  de  Tioterprète,  des  assertions  aussi  contradictoires, 
M.  Sauzet,  dans  son  étude  déjà  citée  sur  le  nouvel  art.  1780 
c.  civ.,  estune  que  la  loi  nouvelle  ne  fait  que  consacrer 
purement  et  simplement  la  doctrine  de  la  cour  suprême, 
selon  laquelle  l'ouvrier  ou  employé  congédié  doit  prou- 
ver la  faute  du  patron,  conformément  à  l'art.  1382  c.  civ., 
Sour  avoir  droit  a  indemnité.  Suivant  cet  auteur,  il  ne  fau- 
rait  pas  tirer  des  assertions  précitées  de  MM.  Tolain  et 
Renault  au  Sénat  un  argument  décisif  en  faveur  de  l'aban- 
don de  cette  jurisprudence,  ces  assertions  se  trouvant  en 
contradiction  formelle  avec  d'autres  passages  des  travaux 
préparatoires,  et  surtout  avec  les  déclarations  de  M.  Poin- 
carré,  rapporteur  du  projet  à  la  Chambre  {Joum,  off,, 
29  déc.  1888.  p.  8t3,  col.  1;.  A  vrai  dire,  les  rédacteurs  de 
la  loi  ne  se  sont  pas  particulièrement  préoccupés  de  ratta- 
cher l'art.  1780  a  un  principe  général  de  droit.  Après  avoir 
consacré,  dans  le  paragraphe  1«',  le  principe  de  la  résiliation 
ad  nutum,  Us  ont  songé  que,  en  dehors  même  des  cas  où 
cette  résiliation  opérée  brusquement  eng;age  la  responsabi- 
lité contractuelle  de  son  auteur,  par  suite  de  la  violation, 
soit  d'une  clause  expresse  ou  tacite  du  contrat,  soit  de 
l'usage,  l'exercice  de  ce  droit  de  résiliation  par  l'une  des 
parties  pouvait  être  abusif,  et  c'est  pourquoi  ils  ont  voulu 
tempérer  l'exercice  d'un  droit  qu'ils  croyaient  bon,  indispen- 
sable, de  proclamer,  par  l'éventualité  d'une  réparation  du 
préjudice  pouvant  en  résulter,  laissant  d'ailleurs  aux  tribu- 
naux le  som  d'apprécier  les  circonstances  de  nature  à  impli- 
quer la  faute,  l^us  du  droit.  Recherchant  ensuite  quels 
peuvent  être  les  éléments  constitutifs  de  la  faute  en  pareille 
matière,  M.  Sauzet  estime  que,  s'agissant  ici  de  l'exercice 
d'un  droit  consacré  par  la  loi,  la  faute  ne  peut  consister 
que  dans  l'intention  de  nuire,  de  causer  un  dommage  à  la 
pariie  contre  laquelle  est  exercée  la  résiliation  (op. ctï.,n* 30) 
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Tout  en  partageant  pleinement  l'opinion  de  M.  Sauzet  sur 
la  portée  du  nouvel  art.  1780,  quant  au  principe  même 
du  droit  à  l'indemnité,  nous  croyons  cependant  que  cette 
dernière  formule,  qui  fait  consister  la  faute  dans  la  seule 
intention  de  causer  un  dommaj;e,  est  un  peu  trop  restrictive, 
en  présence  de  la  tendance  si  manifeste  des  auteurs  de  la 
loi  à  améliorer  le  sort  des  employés  et  ouvriers  congédiés. 
En  fait,  il  est  extrêmement  rare  qu'un  patron  renvoie  un 
ouvrier  uniquement  dans  Tintention  de  lui  nuire;  or,  si 
étendu  que  soit  le  pouvoir  d'appréciation  des  tribunaux, 
ils  ne  pourraient,  d^ns  ce  système,  rechercher  la  base 
d'une  condamnation  à  des  dommages-intérêts  en  dehors  de 
cet  élément  intentionnel.  M.  Sauzet  reconnaît  implicitement 


lui-même  combien  la  portée  du  principe  se  trouve  par  là 
réduite,  lorsque,  examinant  l'hypothèse  du  renvoi  par  le 
•«,«4ni%n  A*t^n   ni-ivrÎAF.  rp.nvni   TYintivf^.  Riir  CA  niie  cet  ouvrier 


«  la  seule  circonstance  que  le  conçé  donné  à  l'ouvrier  est 
motivé  sur  son  affiliation  à  un  syndicat,  ne  suffit  pas  pour 
révéler  l'intention  de  nuire  qui  mettrait  le  patron  en  faute  ». 
Or  précisément,  un  projet  de  loi  déposé  à  la  Chambre  le 
4  mars  1886  par  M.  Bovier-Lapierre  et  ayant  pour  objet 
d'ériger  en  délit  l'atteinte  à  la  liberté  des  syndicats  profes- 
sionnels, n*a  été  définitivement  rejeté  par  le  Sénat,  dans 
ses  séances  des  18,  19  et  23  juin  1891,  que  parce  qu'on  a 
estimé  qu'une  telle  loi  serait  inutile,  en  présence  du  pou- 
voir donné  aux  tribunaux  par  le  nouvel  art.  1780  c.  civ.  Il 
nous  parait  donc  plus  conforme  à  l'intention  du  législateur 
de  ne  pas  enfermer  la  notion  de  l'abus  dans  une  formule 
étroite,  le  souci  des  rédacteurs  de  la  loi  ayant  été  précisé- 
ment d'éviter  les  formules  en  cette  matière.  Les  juges  pour- 
raient, suivant  nous,  voir  les  éléments  d'une  faute  dans  des 
circonstances  n'impliquant  pas  nécessairement  l'intention 
de  nuire,  par  exemple  dans  le  fait,  par  un  patron,  de  con- 
gédier brusquement  et  sans  raison  un  employé  auquel  il 
aurait  laissé  espérer  une  situation  stable  dans  sa  maison,  et 
qui  aurait,  sur  la  foi  de  ses  promesses  verbales,  renoncé  à 
une  situation  avantageuse  dans  une  autre  maison,  et  cela 
bien  que  l'intention  de  nuire  à  l'employé  ne  fût  pas  constatée 
dans  r  espèce.  Il  est  certain  que,  dans  ime  pareille  hypothèse 
et  dans  toutes  celles  de  ce  genre,  il  y  a  quelque  chose  de 
plus  que  l'absence  de  motifs  légitimes  ae  renvoi,  et  cela 
suffit,  croyons-nous,  pour  concilier  ici  l'attribution  de  dom- 
mages-intérêts avec  le  principe  général  du  droit  de  résilia- 
tion ad  nutufn.  Remarquons,  au  surplus,  que  cette  doctrine 
de  M.  Sauzet,  qui  fonde  le  droit  à  l'indemnité  en  cas  de 
résiliation  sur  lidée  de  faute  aux  termes  de  l'art.  1382, 
trouvera  difficilement  crédit  auprès  de  ceux  qui,  conmie 
MM.  Aubry  et  Rau  (t.  4,  §  374,  texte  et  note  21),  Laurent, 
t.  26,  n*  27,  et  Guillouard  (t.  2,  n»  843)  estiment  que 
l'art.  1382  c.  civ.  est  étranger  à  la  matière  des  contrats,  el 
qu'il  ne  peut  jamais  être  invoqué  par  un  contractant  contre 
rautre.  Dans  cette  opinion,  on  sera  naturellement  porté,  en 


que  le  aroK  a  i  inucuimuj  suuvnioi  mjuvcs  *co  »u»o  que 
résiliation  du  contrat  sera  contraire  à  l'équité,  aux  termes 
de  l'art.  1135  c.  civ.  ;  et  cette  interprétation  conduit,  comme 
on  Ta  vu,  à  admettre  la  faculté,  cour  l'employé  congédié,  de 
discuter  les  motifs  de  son  renvoi. 

47.11  est,  d'ailleurs,  actuellement  difficile  de  prévoir,  en 
présence  des  termes  ambi^s  du  nouvel  art.  1780,  dans  quel 
sens  se  prononcera  définitivement  la  jurisprudence  sur  le 
principe  même  du  droit  à  l'indemnité  en  cas  de  rupture  ad 
nutum  du  contrat.  Parmi  les  Quelques  décisions  récentes 
que  Ton  peut  relever  aujourdTiui  sur  ce  point,  les  unes 
se  prononcent  pour  le  maintien  de  la  doctrine  antérieure 
de  m  cour  suprême,  les  autres  pour  la  doctrine  qui  fonde 
le  droit  à  l'indemnité  sur  l'absence  des  motifs  légitimes 
de  rupture.  Dans  le  premier  sens,  un  jugement  du  tri- 
bunal de  commerce  de  Lille  du  26  mai  1891,  rendu  sur 
rappel  d'une  décision  du  conseil  des  prud'hommes  de 
cette  ville  (aff.  Poret,  D.  P.  91.  3.  86),  décide  «  que, 
pour  qu'il  puisse  y  avoir  lieu  à  l'application  de  la  loi  du 
27  déc.  1890,  il  faut  que  l'ouvrier,  victime  d'une  rup- 
ture dont  Tauteur  a,  d'ailleurs,  respecté  la  convention 
et  l'usage,  établisse  d'une  façon  nette  et  précise  que,  dans 


les  conditions  où  le  congé  a  été  donné,  le  patron  a  com- 
mis un  abus,  au({uel  cas  le  tribunal  aurait  à  apprécier 
l'étendue  du  préjudice,  en  tenant  compte  des  diverses 
circonstances  enumérées  dans  ladite  loi  ».  —  Dans  le  sens 
contruirc,  il  y  a  heu  de  citer  deux  jugements  du  tr^uiul 
de  commerce  de  la  Seine,  dont  l'un  admet  le  droit  à 
une  indemnité  pour  l'ouvrier  congédié  par  cela  seul  qu'il  a 
été  renvoyé  brusquement  et  sans  motifs  (9  mai  1891,  aff. 
BoiilanRé,  D.  P.  91.  3.  86),  et  l'autre  fonde  également  le 
même  droit  sur  ce  que  le  patron,  auteur  de  la  rupture,  ne 
justifie  pas  de  motifs  suffisants  pour  expliquer  le  brusque 
congédiement  de  son  employé  (5  mai  1891,  aff.  Richardot, 
D.  P.  91.  3.  386). 

48.  Quoi  qu'il  en  soit  du  principe  sur  lequel  est  fondé  le 
droit  à  une  indemnité  en  cas  de  résiliation  du  louaee  de  servi- 
ces, le  paragraphe  3  de  l'art.  1"'  de  la  loi  nouvelle énumère 
un  certain  nombre  de  circonstances  dont  les  juges,  une  fois 
ce  droit  admis  en  principe,  auront  à  tenir  compte  pour  l'éva- 
luation des  dommages- intérêts.  Ce  sont  :  1<^  les  usages. 
M.  Poincarré  disait,  dans  son  rapport  à  la  Chambre  (29  déc. 
1888, Doc  parlem.,  annexes,  p. 814,  coL  2)  :  «  Les  tribunaux 
devront  tenir  compte  des  usages.  C'est  en  réalité  le  seul  élé- 
ment qu'ils  retiennent  aujourd'hui.  Il  est  insuffisant,  mais 
nécessaire  ;  nous  le  mettons  en  première  lime  ».  On  a  vu, 
supràf  n®*  35  et  suiv.,  le  rôle  prédominant  de  l'usage  en  cette 
matière.  Ajoutons  que  l'usage  même  est  le  plus  souvent 
déterminé  ici  à  l'aide  du  deuxième  élément  de  fixation  indi- 
qué par  l'art.  1*',  §  3;  —  2«La  nature  des  services  engagés. 
On  conçoit,  en  effet,  que  l'indemnité  varie  en  proportion  de 
la  difficulté  du  travail,  de  la  valeur  de  l'employé,  du  genre 
d'industrie,  d'art  ou   de  commerce;  —  Z^  Le  temps  écoulé: 
a  Un  employé  qui  est  resté  longtemps  au  service  de  quelqu'un, 
qui  a  consacré  plusieurs  années  de  sa  vie  à  \m  étabUssement 
industriel,  agricole  ou  commercial,  a  plus  de  droits,  s'il  est 
congédié,  &  la  bienveillance  de  la  justice  qu'un  employé 
nouveau  qui  n'avait  pas  encore  l'espoir  d'avoir  acquis  une 
situation  définitive  »  (Rapport  précité  de  M.  Poincarré);  — 
4°  Les  retenues  opérées  et  les  versements  effectués  en  vueauM 
pension  de  retraite.  Cette  dernière  disposition  est  particu- 
lièrement remarquable^  en  ce  qu'elle  tranche,  dans  le  sens 
le  plus  favorable  aux  employés  et  ouvriers,  une  question  qui 
était  antérieurement  résolue  contre  eux  par  la  jurisprudence 
de  la  cour  de  cassation  (V.  suprà^  n?  42).  Il  semble  même 
résulter  des   travaux  préparatoires,  que,  à   la  différence 
des  autres  éléments  soumis  à  l'appréciation  des  juges  pour 
la  détermination  du  quantum  de  r  indemnité,  celui-ci  n'im- 
plique pas  la  preuve  préalable   d'une  faute  du  patron,  le 
droit  à  l'indemnité  devant  s'ouvrir  de  ce  chef  par  le  seul 
fait  de  la  rupture  du  contrat,  sauf  au  patron  à  prouver  qu  il 
avait  de  justes  motifs  de  renvoi  (V.  en  ce  sens  :  Sauxet,  op. 
cit.,  n"*  12,  note  1  et  n^  31,  note);   et  cette  indemnité  sera 
calculée  d'après  le  total  des  retenues  opérées  et  des  verse- 
ments effectués  en  vue  de  la  pension  de  retraite.  On  a  con- 
sidéré dans  la  discussion  au  Sénat  qu'il  s'agissait  ici  moins 
d'une  indemnité  proprement  dite  que  d'une  restitution  de 
sommes  dont  le  versement  par  l'employé  ou  ouvrier  devait 
être  subordonné  à  la  condition  qu'il  jouirait  effectivement 
de  la  pension  de  retraite.  Il  faut  remarquer,  à  ce  propos, 
que  les  deux  expressions  «  retenues  opérées  »  et  «  verse- 
ments effectués  »  ne  se  confondent  pas,  la  première  s'appli- 
quant  aux  sommes  prélevées  par  le  patron  sur  le  salaire 
de  ses  ouvriers  en  vertu  de  la  convention  même,  tandis 
que  la  seconde  vise  plus  spécialement  les  versements  effec- 
tués, soit  par  le  patron,  soit  par  les  ouvriers,  en  vue  delà 
pension  de  retraite,  mais  en  dehors  de  toute  retenue  sur 
les  salaires  (V.  sur  tous  ces  points  :  Rapport  de  M.  Guvioot 
au  Sénat,  10  juill.    1890,  annexes,  t.  30,  p.   197;  Sénat, 
séance  du  20  févr.  1888,  Joum.  off.  p.  171  et  172).  —  V. 
au  surplus,  infrà,  v*  Travail, 

49.  Le  paragraphe  4  contient  également  une  disposition 
nouvelle  de  la  plus  haute  importance.  Antérieurement  à  la 
loi  du  27  déc.  1890,  un  grand  nombre  de  patrons,  particuliè- 
rement les  grandes  compagnies  industrielles  ou  commc^ 
ciales,  avaient  coutume  d  insérer,  soit  dans  les  contrats  d'en- 
eagements  individuels,  soit  dans  les  règlements  généraux 
d'atelier,  une  clause  expresse  portant  que  ces  compagnies 
auraient  le  droit  absolu  de  renvoi  ad  nutum,  sans  être  tenues 
à  aucune  indemnité  de  ce  chef.  On  a  vufuprd,  n«'41  et  42. 
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des  exemples  de  cette  clause  dans  les  règlements  des  com- 
pagnies de  chemins  de  fer.  Les  compagnies  d'assurances 
inséraient  aussi  constamment  une  stipulation  semblable 
dans  les  traités  qu'elles  passaient  avec  leurs  agents;  et  la 
jurisprudence  reconnaissait  dans  cette  clause  une  conven- 
tion d'ordre  privé,  parfaitement  licite,  et  qui  devait,  en 
conséquence,  faire  la  loi  des  parties  (V.  en  ce  sens  Greno- 
ble, 15  mai  1872,  Journal  des  assurances,  J872.  p.  277; 
Agen,  12  août  1881,  ibid.,  1882,  p.  9;  Gaen,  5  juin  1882, 
Recueil  de  Caen,  1882,  p.  231). 

Le  législateur  de  1890,  estimant  qu'une  telle  clause, 
devenue  de  style  et  imposée  à  l'ouvrier  ou  employé  comme 
condition  sine  qiLd  non  de  son  admission,  aurait  en  réalité 
pour  effet  de  rendre  inutiles  les  dispositions  protectrices 
qu'il  venait  d'cdicter,  a  ajouté  à  ces  dispositions  un  qua- 
Uième  alinéa  portant  simplement  :  les  parties  ne  peuvent 
renoncer  à  l'avance  au  droit  éventuel  de  demander  des  dorn- 
mageS'intéréis  en  vertu  des  dispositions  ci- dessus.  Mais  ce 
n'est  pas  sans  une  vive  opposition  que  l'adoption  de  ce 
texte  a  été  admise  au  Sénat  :  MM.  Lacombe  et  Buffet  l'ont 
vivement  combattue  en  invoquant  principalement  la  liberté 
des  conventions,  ainsi  que  la  nécessité  où  allaient  désor- 
mais se  trouver  les  compagnies  de  recourir  au  contrat  de 
louage  de  services  à  durée  déterminée  pour  éviter  l'applica- 
tion de  cette  disposition,  qui  est  spéciale,  comme  la  loi  du 
27  déc.  1890  tout  entière,  au  louage  de  services  sans  durée 
déterminée  (V.  Sénat,  séance  du  28  nov.  1890,  Joum.  off. 
p.  1096   et   suiv.). 

De  ces  deux  objections,  la  seconde  n'est  guère  sérieuse  ; 
car,  ainsi  que  le  fait  observer  M.  Sauzet  [op,  c^^,  n<*  41),  il  n'est 
pas  probable  que  beaucoup  de  patrons  se  résignent,  dans 
l'unique  but  de  se  soustraire  au  payement  éventuel  d'une 
indemnité  souvent  minime,  à  encbalner  leur  liberté  dans  les 
liens  d'un  contrat  qu'ils  ne  pourraient  librement  résilier 
suivant  leurs  convenances.  — Quant  à  la  première  objection, 
tirée  du  principe  de  la  liberté  des  conventions,  M.  Sauzet 
(oD.  ct^,,  n®  38)  estime  qu'elle  tombe  nécessairement  si  Ton 
admet  que  le  londement  môme  du  droit  à  l'indemnité  repose 
sur  l'art.  1382  c.  civ.,  c'est-à-dire  sur  l'idée  de  faute  :  il  est 
certain,  en  effet,  que  Ton  ne  peut  pas  renoncer  par  avance 
au  droit  à  des  dommages-intérêts  pouvant  résulter  de 
l'art.  1382  c.  civ.  Cette  explication  conduirait  logiquement  à 
écarter  l'application  du  paragraphe  4  dans  le  cas  où  le  droit 
à  des  dommages-intérêts  serait  fondé,  non  sur  une  faute  de 
l'auteur  de  la  résiliation,  mais  sur  la  violation,  par  ce  dernier, 
d'un  usage  relatif  aux  délais  de  congé,  puisque  les  principes 
généraux  du  droit  ne  s'opposent  nullement  à  ce  oue  les 
parties  dérogent  à  l'usage  dans  leurs  conventions.  Tel  est 
bien  aussi  le  point  de  vue  auquel  s'est  placé  un  jugement 
du  tribunal  de  commerce  de  Lille  du  26  mai  1891  fan.  Por- 
ret,  D.  P.  91.  3.  88)  qui  reconnaît  comme  valable,  même 
depuis  la  loi  du  27  déc.  1890,  le  règlement  d'atelier  aux 
termes  duquel  le  patron  et  les  ouvriers  peuvent  mettre  fin 
au  contrat  ad  nutum^  sans  être  tenus  d'observer  les  délais 
d'usage  (Comp.  dans  le  même  sens  :  Civ.  cass.  11  mai  1886, 
aff.  Houel,  D.  P.  87.  1.  30).  Mais  d'autres  décisions,  se 
fondant  sur  la  généralité  des  termes  du  paragraphe  4,  qui 
ne  fait  aucune  disthiction,  se  sont  refusées  à  sanctionner 
cette  môme  clause  (Trib.  de  paix  de  Reims,  6  juin  1891,  aff. 
Nicot,  D>  P.  91.  3.  87  ;  Cons.  des  prud.  de  Lille,  8  mai 
1891,  aff.  Porret,  D.  P.  91.  3.  87).  Dans  ce  système,  il  est 
vrai  de  dire  que  l'art.  1780,  §  4,  constitue,  en  tant  qu'il 
prohibe  toute  renonciation  anticipée  au  bénéfice  des  délais 
de  congé,  une  véritable  dérogation  au  droit  commun.  — 
Ajoutons,  d'ailleurs,  que,  dût-on  donner  à  la  disposition  du 
paragraphe  4  cette  portée  générale,  elle  ne  proscrit  en  tout 
cas  que  les  renonciations  faites  à  l  avance  ;  le  droit  à  l'in- 
demnité, une  fois  ouvert,  pourrait  certainement  faire  l'objet 
d'une  renonciation  valable  (Sauzet,  op.  ci^,  n^  38). 

50.  Aux  termes  du  paragraphe  5  de  la  loi  nouvelle,  les 
contestations  auxquelles  peut  donner  lieu  Tappiication  des 
dispositions  précédentes,  lorsqu'elles  seront  portées  devant 
les  tribunaux  civils  ou  devant  les  cours  d'appel,  seront  ins- 
crites comme  affaires  sommaires  et  jugées  d'urgenoe.  — 
Il  faut  remarquer,  à  ce  sujet,  que>  dans  un  grand  nombre 
de  cas,  les  demandes  d'indemnité  pour  cause  de  résiliation 
du  contrat  sont  portées  devant  la  juridiction  spéciale  des 
conseils  de  prud'hommes  ;  il  en  ainsi,  partout  où  cette  juri- 
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diction  est  organisée,  lorsqu'il  s'agit  de  louage  de  services 
entre  Justiciables  de  ces  conseils.  Or,  le  législateur  a  voulu 
que,  dans  les  cas  où  les  parties  ne  peuvent  recourir  à  cette 
juridiction,  elles  jouissent  du  moins,  devant  les  tribunaux 
de  droit  commun,  du  bienfait  d'une  solution  rapide  et  éco- 
nomique. 

Il  peut  se  faire  que  le  procès  soit  du  ressort  d'une  justice 
de  paix  ou  d'un  tribunal  de  commerce.  Malgré  le  silence  du 
paragraphe  5  sur  ce  point,  il  est  certain  que  la  loi  n'a  pas 
entendu  exclure  ici  la  compétence  de  ces  juridictions  lors- 
qu'elle existe  ;  ce  silence  s'explique  uniquement  par  ce  fait 
que  les  affaires,  portées  devant  ces  tribunaux  jouissent  déjà 
en  vertu  du  droit  commun,  des  avantages  accordés  par  le 
paragraphe  5. 

51. —  II.  Inexécution  des  engaoements  résultant  du 
CONTRAT  (Rép,  n^*  55  à  64).  —  Ainsi  qu'on  l'a  dit  au  Rép, 
n®  55,  le  louage  de  services,  comme  tout  autre  contrat, 
est  résolu,  en  vertu  des  principes  généraux,  faute  par 
l'une  ou  par  l'autre  des  parties  de  remplir  ses  enga- 
gements. Peu  importe,  d'ailleurs,  &  cet  égard,  que  la  durée 
du  louage  de  services  soit  ou  non  limitée  par  la  con* 
vention  ;  seulement,  dans  le  cas  où  le  contrat  déter- 
mine la  durée  de  l'engagement,  non  seulement  la  partie 
qui  manque  à  ses  obligations  ne  peut  réclamer  aucuns 
dommages-intérêts  à  raison  de  la  rupture  (Paris,  10  mai 
1887,  ait.  Rihal,  D.  P.  88.  2.  76),  mais  elle  est  tenue  elle- 
même  d'indemniser  l'autre  partie,  victime  de  la  viola- 
tion du  contrat  (Paris,  24  févr.  1860,  aff.  Guin,  D.  P.  60.  2. 
84  ;  Bordeaux.  3  juin  1867,  aff.  Priollaud,  D.  P.  68.  5.  279). 
—  Il  faut  même  aioiiter  que,  conformément  aux  principes 
qui  régissent  les  obligations  de  faire,  s'il  apparaît  aux  juges 

3ue  le  contrat  puisse  être  exécuté  malgré  le  mauvais  vouloir 
e  la  partie  qui  se  refuse  sans  motifs  à  son  exécution,  ceux- 
ci  devront,  au  lieu  de  prononcer  la  résiliation  avec  domma- 
ges-intérêts, ordonner  Texécution  du  contrat  selon  sa  forme 
et  teneur  ;  c'est  ainsi  que  la  cour  de  Paris  a  Jugé  que  le 
gérant  d'un  fonds  de  vin,  contre  lequel  il  n'était  articulé 
aucun  grief  sérieux,  devait  être  réintégré  dans  son  emploi 
(Paris,  1"  févr.  1873,  aff.  Souliac,  D.  P.  73.  2.  166). 

52.  La  seule  inexécution  de  ses  engagements  par  l'une 
des  parties  suffit,  d'ailleurs,  quelque  légitime  qu'en  soit  le 
motif,  et  sauf,  bien  entendu,  le  cas  de  force  majeure,  à 
justifier  l'allocation  de  dommages-intérêts  à  l'autre  partie. 
C'est  ainsi  que  le  domestique  ou  l'ouvrier,  engagé  pour  une 
durée  déterminée,  ne  pourrait  quitter  son  service  même  pour 
des  motifs  honnêtes,  par  exemple  pour  se  marier,  pour  aller 
assister  ses  père  et  mère,  ou  pour  contracter  un  engagement 
volontaire  (Rép.  n«  62;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  372,  p.. 514  ; 
Guillouard,  t.  2,.  n«  729).  Il  a  été  jugé  également  qu'une 
actrice,  non  mariée,  actionnée  en  dommages-intérêts  pour 
inexécution  de  l'engagement  contracté  par  elle  envers  im 
directeur  de  théâtre,  n'est  pas  fondée  a  opposer  son  état 
de  grossesse  comme  cause  d'empêchement  légitime  (Trib. 
com.  Seine,  2  janv.  1857,  aff.  Marzi,  D.  P.  58.  3.  56).  Mais 
il  est  bien  entendu  que  les  tribunaux  devraient,  dans  les 
cas  les  plus  favorables,  se  montrer  moins  rigoureux  dans  la 
fixation  du  montant  des  dommages- intérêts. 

53.  —  III.  Forge  majeure  [Rép.  n»»68et  69).  — La  force 
majeure  est  une  cause  de  résiliation  du  contrat  sans  dom- 
mages-intérêts. Mais,  pour  qu'il  y  ait  véritablement  force 
majeure^  au  sens  juridique  du  mot,  il  faut  oue  l'événement 
qui  motive  la  rupture  de  l'engagement  par  l  une  des  parties 
ne  lui  soit  en  rien  imputable,  qu'il  n'y  ait  ni  faute  ni  négli- 
gence de  sa  part.  11  a  été  jugé  :  i^  qu'un  commerçant  qui 
congédie  ses  employés  ne  peut  se  dérober  à  Tobligation  de 
les  indemniser  par  ce  seul  motif  qu'il  aurait  éprouvé  des 
pertes  dans  son  commerce  (Aix,  13  mai  1872,  aff.  de  Tour- 
nadre,  D.  P.  74.  1.  420);  cette  circonstance  lui  est  en  effet 
imputable  dans  une  certaine  mesure  ;  —  2«  Que  le  contrat 
de  louage  d'ouvrage  n'est  pas  résolu  par  l'incendie  des  ate- 
liers du  maître  dans  lesquels  l'ouvrage  était  exécuté,  alors 
que  ces  ateliers  étaient  assurés,  et  que  l'indemnité  due  par 
la  compagnie  d'assurances  pour  la  réparation  du  sinistre 
permettait  au  maître  de  reprendre  l'exploitation  et  écar- 
tait ainsi  l'allégation  de  force  majeure  (Paris,  10  mai  1854^ 
aff.  Société  Malen,  D.  P.  55.  2.  15).  Même  décision  dans  une 
espèce  où  un  fabricant,  sous  Tempire  des  préoccupations 
que  lui  causait  l'invasion  ennemie,  avait  fermé,  puis  rou- 
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vert  successivement  ses  ateliers,  contracté  de  nouveaux 
engagements  avec  ses  employés,  et  n'avait  songé  que  plus 
tard  a  invoquer  le  fait  de  guerre  pour  se  délier  de  ses 
nouveaux  engagements  (Nancy,  44  juill.  1871,  cité  suprà, 
vo  Force  majeure,  n®  18).  —  Au  contraire,  il  y  a  véritable- 
ment force  majeure  dans  Thypothèse  où  un  fabricant  se 
voit  enlever  par  Tétat  de  guerre,  soit  la  possibilité  de  s'ap- 
provisionner de  matières  premières,  soit  tout  déboucné 
Sour  ses  produits  (Arrêt  précité,  du  14  juill.  1871).  Il  a  été 
écidé  également,  dans  cet  ordre  d'idées,  qu'une  compagnie 
de  chemins  de  fer  ne  doit  à  l'employé,  que  sa  qualité 
d'étranger  a  mis  sous  le  coup  d'un  arrêté  d'expulsion,  ni 
indemnité  à  raison  de  son  renvoi,  ni  la  réintégration  dans 
son  emploi  après  la  conclusion  de  la  paix  (Rouen,  8  juin 
1872,  aff.  Busch,  D.  P.  74.  5.  322). 

54.  Pour  terminer  ce  qui  concerne  la  fin  ou  la  résolution 
du  contrat  de  louage  de  services,  il  convient  de  signaler 
l'usage  qui  accorde  au  serviteur  ou  à  l'ouvrier  le  droit  de 
demander  un  certificat  à  son  maître  ou  patron,  dont  il  quitte 
le  service.  Ce  droit  a  été  expressément  consacré  par  l'art.  3 
de  la  loi  du  2  juill.  1890,  ayant  pour  objet  d'abroger  les 
dispositions  relatives  aux  livrets  d'ouvriers  (V.  infrà, 
v«  Travail).  Cet  article,  bien  qu'inséré  dans  une  loi  spéciale- 
ment relative  aux  rapports  entre  les  chefs  d'industrie  et 
leurs  ouvriers,  a  une  portée  générale,  et  régit  sans  distinc- 
tion tous  les  contrats  de  louage  de  service  ;  les  termes  dans 
lesquels  il  est  conçu  ne  laissent  aucun  doute  à  cet  égard  : 
«  Toute  personne,  dit-il,  qui  engage  ses  services  peut,  à 
Texpiration  du  contrat,  exiger  de  celui  à  qui  elle  les  a  loués, 
sous  peine  de  dommages-intérêts,  un  certificat  contenant 
exclusivement  la  date  de  son  entrée,  celle  de  sa  sortie  et 
Tespèce  de  travail  auquel  elle  a  été  employée  ;  le  certificat  est 
exempt  de  timbre  et  d'enregistrement  » . — Antérieurement  à  la 
loi  précitée,  des  difficultés  s'étaient  élevées  sur  la  nature  du 
certificat  qui  pouvait  être  exigé  ;  il  avait  été  jugé  que,  à 
moins  de  clause  contraire  dans  l'engagement,  le  serviteur 
ou  ouvrier  sortant  n'était  en  droit  d'exiger  de  son  maître  ou 

§atron  qu*un  certificat  constatant  ses  services  et  son  congé 
'acquit  d*engagement,  mais  non  un  certificat  de  probité  et 
de  moralité  avec  l'opinion  personnelle  du  maître  ou  patron 
sur  lui  rChambéry,  21  juin  1878,  aff.  Clerc,  D.  P.  79.  2. 207J. 
Cette  solution  est  confirmée  par  l'art.  3  de  la  loi  du  2  juill. 
1890,  dont  on  vient  de  rapporter  le  texte,  et  d'après  lequel 
celui  à  qui  les  services  ont  été  loués  n'est  tenu  de  cons- 
tater dans  le  certificat  que  la  durée  de  ces  services  et  leur 
nature. 

Sbct.  4.  —  Dbs  voituriers  par  terre  et  par  eau 

(Rép.  n«*  70  à  84). 

55.  V.  suprà,  v^  Commissionnaire^  n*"  93  et  suiv. 

Sect.  o.  —  Des  devis  et  marchés  {Rép.  n^*  85  à  183). 

56.  Il  est  nécessaire,  pour  la  clarté  des  développements 
oue  nous  aurons  à  donner  sur  cette  matière,  qui  a  fait  l'objet, 
depuis  la  publication  du  Répertoiref  d'un  fort  grand  nombre 
de  décisions  intéressantes  de  jurisprudence,  de  distinguer 
avec  soin  les  dispositions  qui  régissent  les  devis  et  marchés 
en  général  de  celles  qui  s  appliquent  plus  particulièrement 
aux  devis  et  marchés  relatifs  à  la  construction  des  édifices. 
Nous  aurons  donc  &  étudier  successivement  les  règles  de  la 
loi  à  ce  double  point  de  vue  :  1®  des  devis  et  marchés  en 

fénéral  ;  2<>  des  devis  et  marchés  relatifs  à  la  construction 
es  édifices. 

S   iar.  .  Des  devis  et  marchés  en  général. 

57.  —  L  Caractères  et  conditions  essentielles  du  contrat 
DE  DEVIS  et  marchés  (R^.  u*»  85  à  91),  —  On  rappellera 
tout  d'abord  ce  qui  a  été  dit  au  Rép.  n«  85,  sur  la  difl*ô- 
rence  essentielle  qui  sépare  ce  contrat  du  contrat  de  louage 
de  services  dont  nous  venons  d'étudier  les  règles  :  tandis 
que,  dans  cette  dernière  espèce  de  louage,  l'ouvrier,  employé 
ou  domestique  loue  simplement  son  travail,  qui  doit  lui  être 
payé  à  raison  de  sa  durée,  dans  le  contrat  de  devis  et  marchés, 
l'entrepreneur  d'ouvrage  s'oblige  à  confectionner  l'ouvrage 


Sour  en  être  payé  h  raison  de  la  valeur  de  cet  ouvrage.  Cette 
istinction  essentielle  dans  la  nature  même  des  deux  contrats 
explique  tout  naturellement  les  différences  qui  les  séparent 
dans  leiurs  effets:  1<>  au  point  de  vue  des  risques:  tandis 
que  celui  qui  loue  simplement  ses  services,  lorsqu'une  chose 
lui  est  confiée  par  le  maître,  ne  supporte  jamais  les  ris([ues 
de  cette  chose  en  cas  de  perte  fortuite,  et  que  même  son 
salaire  lui  reste  dû  nonobstant  cette  perte,  rentrepreneur 
d'ouvrage,  au  contraire,  supporte  les  risques  jusqu'à  la  récep- 
tion de  l'ouvrage,  soit  pour  la  valeur  de  la  matière,  si  c'est 
lui  qui  la  fournit,  soit  tout  au  moins  pour  son  salaire,  si  la 
matière  est  fournie  par  le  maître  ;  —  2^^  Au  point  de  vue  de 
la  prescription  de  l'action  en  payement,  ^ui  est  fixée  à 
six  mois  par  l'art.  2271  c.  civ.  pour  le  salaire  des  ouvriers 
et  gens  de  service,  tandis  qu'elle  est  de  trente  ans  pour  les 
sommes  dues  aux  entrepreneurs  d'ouvrages,  conformément 
à  l'art.  2262  c.  civ.,  aucun  texte  ne  la  limitant  ici  à  une 
durée  moindre. 

58.  Des  devis  et  marchés,  ainsi  désignés  par  la  rubrique 
de  notre  section,  la  loi  rapproche,  dans  l'art.  1711  c.  cit., 
les  pria;  faits.  Il  n'y  a  point  lieu,  au  point  de  vue  des  règles 
générales  de  la  matière,  de  distinguer  ici  ces  expressions. 
Néanmoins  on  peut  caractériser  les  nuances  qui  les  séparent 
par  les  définitions  suivantes  :  On  entend  généralement  par 
devis  un  état  détaillé  des  travaux  qu'il  faut  faire  pour  exécu- 
ter un  certain  ouvrage,  et  du  prix  qu'il  en  doit  coûter.  L'ex- 


déterminant  d'une  manière  invariable  le  prix  de  l'ouvrage. 
Dans  la  pratique,  on  oppose  souvent  le  marché  à  forfait^  vu 
marché  dit  par  série  de  prix  qui,  à  la  différence  du  premier, 
détermine  non  pas  le  prix  total  de  l'ouvrage  à  faire,  mais 
un  prix  invariable  pour  chacune  des  matières  qui  doivent 
entrer  dans  la  confection  de  l'ouvrage,  le  prix  total  devant 
varier  suivant  la  quantité  de  ces  matières.  On  verra  infrà, 
n^  89,  gue  cette  dernière  distinction  présente  de  l'intérêt 
à  certains  points  de  vue. 

59.  Le  contrat  qui,  d'une  manière  générale,  a  pour  objet 
la  confection  d'un  ouvrage,  présente  un  caractère  différent 
suivant  que  l'ouvrier  ne  s'engage  à  fournir  que  son  travail 
ou  son  industrie,  ou  qu'il  s  engage  à  fournir  également  la 
matière.  Tout  le  monde  est  d'accord  que,  dans  le  premier 
cas,  il  y  a  un  louage  pur  et  simple. 

Sur  la  nature  juridique  exacte  du  contrat  dans  le  second 
cas,  on  a  vu  au  Rép.  n^  88,  que  les  auteurs  étaient  partagés: 
les  uns  admettant  la  solution  qui  avait  prévalu  dans  le 
droit  romain,  et  suivant  laquelle  ce  contrat  ne  serait  autre 
chose  qu'une  vente  ayant  pour  objet  la  chose  môme  façon- 
née par  l'ouvrier  avec  sa  matière,  d'autres  soutenant  au 
contraire  que  ce  contrat  est  un  louage  et  non  une  vente, 
dans  le  cas  même  où  l'ouvrier  fournit  la  matière  ;  d'autres 
enfin  enseignant  que  la  convention  dont  il  s'agit  participe 
à  la  fois  de  la  vente  et  du  louage.  La  doctnne  actuelle 
incline  généralement  aujourd  hui  vers  Topinion  qui  voit 
dans  cette  sorte  de  contrat  une  véritable  vente  (En  ce 
sens  :  Colmet  de  Santerre,  t.  7,  n«  241  bis,  i  ;  Laurent, 
Principes  de  droit  civil  français,  t.  26,  n*>  5;  Guillouard,  Trmté 
du  contrat  de  louage,  t.  2,  n^*  772  et  suiv.  ;  Baudry-Lacantinerie, 
Précis  de  droit  civii,  2*  éd.,  l.  3,  n»  730).  MM.  Aubry  et  Rau 
[Cours  de  droit  civil,  4<>  éd.,  t.  4,  §  374,  texte  et  note  i) 
proposent  une  opinion  intermédiaire,  suivant  laquelle,  jus- 
qu'au moment  de  la  réception  de  Touvrage,  les  rapports  des 
parties  seraient  principalement  régis  par  les  règles  du  louage, 
tandis  qu'à  partir  de  ce  moment,  ce  seraient  les  règles  de 
la  vente  qui  deviendraient  applicables.  ~  La  jurisprudence 
s'est  prononcée  jusqu'à  ce  jour  dans  le  sens  de  la  première 
opinion,  celle  qui  considère  le  contrat  dont  il  s'agit  comme 
constituant  une  véritable  vente  (Rennes,  24  janv.  1870, 
aff.  Synd,  Barnès,  D.  P.  71.  2.  140;  Civ.  rej.  20  mars  1872, 
aff.  Leverrier  et  Aubry,  D.  P.  72.  1.  140;  Req.  22  juill.  187*, 
aff.  Naud  et  Comp.,  D.  P.  75.  1.  303;  Gand,  16  janv.  1886, 
aff.  Odent,  D.  P.  87.2.  157).  Cette  doctrine  est  conforme 
à  la  tradition  du  droit  romain  et  de  l'ancien  droit,  ainsi 
qu'aux  travaux  préparatoires  (V.  Frenet,  t.  14, p.  33oet279). 

00.  Ce  serait  une  erreur  de  croire,  ainsi  qu'on  fa  dit 
quelquefois,  que  la  question  ne  présente  qu'un  intérêt  pure- 
ment théorique.  Sans  doute,  au  point  de  vue  des  risques, 
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l'art.  1788  c.  civ.  soumet  cette  espèce  de  contrat  aux  règles 
qui  régissent  la  vente  conditionnelle,  dans  laquelle  la  chose 
vendue  est  aux  risques  du  vendeur  tant  que  la  condition 
n'est  pas  accomplie.  A  cet  égard,  il  importe  peu  que  le  con- 
trat soit  une  vente  ou  un  louage.  On  verra  toutefois,  en 
étudiant  Tart.  1788,  que  la  question  peut  présenter  un 
certain  intérêt  lorsqu'il  s'agit  de  déterminer  le  moment 
précis  où  la  condition,  dont  l'arrivée  met  la  chose  aux  ris- 
ques du  maître,  est  réputée  accomplie  (V.  infrà,  n®  67). 
—  Mais,  à  d'autres  points  de  vue,  la  question  présente  un 
intérêt  certain.  Si  l'entreprise  d'ouvrage  est  une  vente  lors- 
que l'ouvrier  fournit  à  ta  fois  son  travail  et  la  matière,  il 
ne  faut  pas  hésiter  à  appliquer  ici  les  règles  de  la  vente  sur 
la  garantie  des  vices  cachés  de  la  chose  vendue,  et  à 
décider  que,  contrairement  au  cas  où  il  ne  fournit  que  son 


—  Enfin,  dans  la  doctrine  de  la  vente,  on  devrait  égale- 
ment repousser  ici  l'application  de  certains  textes,  tels 
que  les  art.  1792,  1794,  1795  et  1796  c.  civ.,  dont  les  dispo- 
ntions  dérobent  aux  règles  ordinaires  de  la  vente.  Or  on 
verra  que  Tes  partisans  même  de  cette  doctrine  reculent 
pour  la  plupart  devant  ces  dernières  conséquences.  Aussi 
croyons-nous  plus  exact  de  décider  que  le  contrat  par  lequel 
l'entrepreneur  fournit  également  son  travail  et  la  matière, 
bien  que  constituant  ime  vente  en  principe,  est  cependant 
une  vente  d'une  nature  particulière,  régie  à  certains  égards 
parles  règles  du  louage  d'ouvrage. 

61.  Quoi  qu'il  en  soit,  dans  l'opinion  môme  qui  voit  dans 
le  contrat  de  l'art.  1788  une  véritable  vente,  il  faut,  pour 
qu'il  en  soit  ainsi,  que  l'ouvrier  fournisse,  outre  son  travail, 
sindn  la  matière  tout  entière,  au  moins  la  matière  princi- 
pale qui  doit  entrer  dans  la  composition  de  Touvraee.  Con- 
formément à  ce  principe,  la  cour  suprême  a  décidé  qu'il  y 
a  louage  d'industrie,  et  non  pas  vente,  dans  le  contrat  par 
lequel  un  entrepreneur  se  charge  d'élever,  même  avec  ses 
matériaux,  une  construction  sur  un  terrain  appartenant  au 
propriétaire  pour  le  compte  duquel  il  construit,  par  ce  motif, 
déjà  donné  par  Pothier  {Traité  du  louage,  n«  394),  que  le 
terrain  fourni  par  le  propriétaire  pour  y  construire  la  maison 
est  ce  qu'il  y  a  de  principal  dans  une  maison,  cum  œdifUium 
$ob  ceiat.  Elle  en  a  conclu  que  l'art.  1652,  c.  civ.  d'après 
lequel  l'acheteur  doit  l'intérêt  du  prix  de  la  vente  lorsque  la 
chose  vendue  et  livrée  produit  des  fruits  ou  autres  revenus, 
est  inapplicable  en  pareil  cas  (Civ.  cass.,  20  févr.  1883,  aff. 
Société  du  Moulin  de  Bazacle,  D.  P.  84.  I.  32). 

6Î8.  On  a  vu  que  le  prix,  dans  le  contrat  de  louage  d'ou- 
vrage, est  tantôt  déterminé  à  l'avance  et  d'une  manière 
invariable  par  les  parties,  tantôt  fixé  seulement  après 
l'achèvement  du  travail,  suivant  la  quantité  et  la  qualité  des 
matériaux  employés  ou  mis  en  œuvre.  Dans  les  deux  cas,  le 

fayement  de  ce  prix  entre  les  mains  de  l'entrepreneur  de 
ouvrage  se  trouve  garanti,  sous  certaines  conditions,  par 
l'exercice  d'un  droit  de  rétention  sur  la  chose.  Pour  l'ouvrier 
qui  fournit  seulement  son  travail  sur  la  matière  qui  lui  est 
confiée,  ce  droit  de  retenir  la  chose  jusqu'au  payement  du 
prix  trouve  sa  source  dans  le  principe,  généralement  reconnu 
dans  la  doctrine,  suivant  lequel  le  droit  de  rétention  existe 
toutes  les  fois  qu'il  y  a  debitum  cum  re  junclum,  c'est-à-dire, 
que  le  détenteur  se  trouve  être  créancier  à  raison  de  dépenses 
nécessaires  ou  utiles  faites  sur  la  chose  même  dont  la  resti- 
tution lui  est  demandée  (Glasson,  Drait  de  rétention, 
p  58  et  suiv.  ;  Nicolas,  Droit  d^r^few/ion,  n««  139  etsuiv.  Conf. 
AÎibry  et  Rau,  t.  3,  §  256  bis,  p.  116,  dont  la  doctrine, 
quoique  plus  restrictive  du  droit  de  rétention,  reconnaît  éga- 
lement l'existence  de  ce  droit  dans  notre  hypothèse).  Pour 
l'ouvrier  qui  fournit  à  la  fois  son  travail  et  la  matière,  le 
droit  de  rétention  se  fonde,  soit  sur  le  principe  précédent, 
pour  ceux  qui  considèrent  le  contrat  comme  un  louage, 
soit  plus  simplement  sur  l'art.  1612  c.  civ.  pour  ceux  qui 
voient  dans  ce  contrat  une  vente.   (Guillouard,  Traité  du 

Umage,  t.  2,  n«  776). 

6».  L'étendue  de  ce  droit  se  trouve  déterminée  par  la 
règle  suivant  laquelle  toute  sûreté  réelle,  tout  droit  constitué 
à  titre  de  garantie  est  indivisible  (arg.  art.  2M4  c.  civ.); 
ce  qui  conduit  à  cette  conclusion  que  le  droit  de  rétention 
appartient  à  Touvrier  sur  Tensemble  des  objets  jusqu'au 


payement  intégral  du  prix,  et  que,  s'il  avait  livré  une  partie 
du  travail  sans  exiger  la  portion  du  prix  qui  y  correspond, 
il  aurait  néanmoins  le  droit  de  retenir  le  surplus  des  mar- 
chandises jusqu'au  payement  du  prix  total.  De  même,  le 
droit  de  rétention,  au  cas  où  des  objets  ont  été  remis  par  le 
maître  pour  être  façonnés,  s'exerce  aussi  bien  sur  ceux  de 
ces  objets  qui  n'ont  pas  encore  été  façonnés  par  l'ouvrier  que 
sur  les  autres.  C'est  ce  qui  a  été  jugé  avec  raison  par  un 
arrêt  de  la  cour  de  Lyon  (25  mars  1871,  aff.  Cavaniol),  infir- 
mant un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  même 
ville,  qui,  confondant  le  droit  de  rétention  fondé  sur  les 
analogies  4os  art.  1749,  1948,  etc.,  c.  civ.,  avec  un  droit  de 
privilège  qui  reposerait  sur  l'idée  d'une  amélioration  faite, 
aune  plus-value  procurée,  avait  décidé  que  ce  droit  ne 
pouvait  ici  s'exercer  que  sur  les  matériaux  déjà  façonnés 
par  l'ouvrier,  et  non  sur  la  matière  non  encore  façonnée 
qui  resterait  entre  ses  mains.  Cette  doctrine  a  été  justement 
condamnée  par  la  cour  d'appel  :  la  loi  ne  concède  de  privi- 
lège, en  matière  de  meubles,  qu'à  celui  qui  a  fait  des 
dépenses  pour  leur  conservation,  et  non  à  celui  qui  les  a 
façonnés  et  améliorés  à  ses  dépens  (Y.  Aubry  et  Rau,  t.  3, 
§  261,  texte  et  note  53  ;  Paul  ?&ti\.,  Privilèges  et  hypothè- 
ques, t.  1",  n°M41  et  142). 

Toutefois,  la  solution  précédente,  basée  sur  la  nature 
indivisible  du  droit  de  rétention,  ne  saurait  plus  s'appliquer 
s^il  ne  s'agissait  pas  d'une  seule  et  même  convention,  mais 
de  plusieurs  opérations  distinctes  successivement  renouve- 
lées. Cest  ainsi  qu'un  ouvrier  ne  serait  pas  admis  à  l'exer- 
cice du  droit  de  rétention  sur  des  marchandises  qu'il  détient 
encore,  à  raison  de  ce  qui  lui  est  dû  sur  des  marchandises 
delà  terminées  et  livrées  en  vertu  d'un  contrat  précédent 
(Glasson,  Droit  de  rétention,  p.  134;  Guillouard,  Traité  du 
louage,  t.  2,  n*»  777,  p.  347). 

64.  Une  exception  remarquable  aux  règles  précédentes 
se  présente  dans  le  cas  où  celui  qui  prétend  exercer  le  droit 
de  rétention  se  trouve  créancier  à  raison  d'un  service  public 
à  lui  confié.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  iugé  (Paris,  14  déc.  1869, 
afT.  Sénèque,  D.  P.  71.  2.  83)  que  larchitecte  d'un  départe- 
ment, auquel  est  signifié  un  arrêté  de  révocation,  n'a  pas, 
comme  l'architecte  d'un  particulier,  un  droit  de  rétention, 
jusqu'au  parfait  payement  de  ses  honoraires,  sur  les  plans 
et  devis  qu'il  a  dressés  •  dans  l'exercice  de  ses  fonctions. 
Cette  décision  se  fonde  sur  ce  que,  en  acceptant  de  remplir 
une  fonction  publique,  l'architecte  s'est  implicitement  sou- 
mis à  toutes  les  obligations  que  ce  service  lui  impose,  et  que 
la  première  de  ces  obligations  est  de  ne  pas  mettre  obstacle 
au  fonctionnement  régulier  d'un  service  public  en  retenant 
des  pièces  qu'il  s'est  obligé  de  remettre. 

65.  Ainsi  qu'on  l'a  dit,auil^p.  n^  91,  les  devis  et  marchés 
ne  sont  assujettis  à  aucune  forme  spéciale  ;  ils  seraient 
valables  lors  même  qu'ils  ne  seraient  constatés  par  aucun 
écrit.  Toutefois,  la  preuve  serait  très  difficile  à  faire  dans  ce 
dernier  cas,  la  preuve  dans  le  contrat  de  louage  d'industrie 
étant  soumise  aux  règles  générales  de  l'art.  1341  c.  civ.  C'est 
ainsi  que  la  jurisprudence  a  rejeté,  faute  de  justification 
suffisante,  la  demande  en  payement  formée  contre  un  pro- 
priétaire qui,  reconnaissant  que  des  travaux  avaient  été 
exécutés  sur  son  terrain,  soutenait,  dans  un  premier  cas, 
qu'ils  avaient  été  faits  par  Tordre  de  son  locataire,  dans  un 
second,"  qu'ils  l'avaient  été  par  l'ordre  d'un  entrepreneur 
principal  dans  les  mains  duquel  il  affirmait  s'être  libéré 
(Civ.  cass.  25  août  1862,  aff.  Villain,  D.  P.  62.  1.  345; 
19  janv.  1874,  aff.  Bounardel,  D.  P.  74. 1. 141). 

66.  —  IL  Db  la  rbsponsabilitâ  dans  le  contrat  de  devis 
ET  marchés  (Rép,  n*»»  92  à  131).  —  Pour  apprécier  les 
motifs  et  l'étendue  de  cette  responsabilité,  il  faut  distinguer 
avec  les  art.  1788  et  1789  c.  civ.,  suivant  irue  celui  qui  s'était 
chargé  de  faire  l'ouvrage  devait  ou  non  fournir  la  matière. 
Dans  le  premier  cas,  les  risques  de  la  perte  de  la  chose  sont 
pour  l'ouvrier,  qui  perd  à  la  fois  la  matière  et  le  prix  de 
son  travail.  D'après  l'opinion  générale,  qui,  ainsi  qu'on 
Ta  vu  suprà,  n«  59,  considère  le  contrat  de  l'art.  1788 
comme  une  vente  d'objet  confectionné,  on  justifie  la  solu- 
tion de  la  loi  à  l'aide  des  principes  de  la  vente  condition- 
nelle :  l'acheteur  n'est  lié  qu'autant  que  l'objtt  est  confec- 
tionné; c'est  l'achèvement  de  l'ouvrage  qui  est  l'événement 
futur  et  incertain  duquel  dépend  son  obligation.  Il  est  donc 
acheteur  sous  condition  suspensive  ;  or  aux   termes  de 
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Tari.  i585,  les  risques  sont  pour  le  vendeur  jusqu'à  Tarri- 
vée  de  la  condition  (Golmet  de  Santerre,  t.  7,  n<*  241  bis,  n 
et  m;  Laurent,  t.  26,  n®  6  ;  Guillouard,  op.  cit.,  n*  781). 

Cette  disposition,  ainsi  expliquée,  s'applique-t-elle  aux 
entrepreneurs  à  forfait,  comme  aux  ouvriers?  On  Ta  con- 
testé, au  moins  dans  un  cas  spécial,  celui  où  il  s'agit 
d'entreprises  et  constructions  à  élever  sur  le  sol  d'autrui 
avec  les  matériaux  fournis  par  l'entrepreneur  (V.  infrà, 

n«80. 

67.  Une  conséquence  de  cette  doctrine,  c'est  que,  si 
l'ouvrage  ne  peut  être  livré  par  l'ouvrier  et  demeure  ina- 
chevé, celui  qui  a  commandé  le  travail  ne  peut  en  revendi- 
quer les  parties  déjà  exécutées  ;  car  l'ouvrier  n'est  pas  des- 
saisi de  la  propriété  avant  l'achèvement  de  l'ouvrage.  Cette 
Question  a  une  grande  importance  pratique  dans  l'hypo- 
tnêse  où  l'ouvrier  tombe  en  faillite  au  cours  de  son  travail, 
et  elle  s'est  posée,  avec  un  intérêt  tout  particulier,  dans 
le  cas  de  construction  de  navires.  Elle  a  été  examinée 
suprà  vo  Droit  maritime^  n»"  95  et  suiv.  Ainsi  qu'on  Ta  vu 
t6i(i.,n«»  97  et  98,  elle  a  été  diversement  résolue  par  la  juris- 
prudence; mais  les  arrêts  les  plus  récents  ont  rejeté  la  pré- 
tention de  l'armateur  qui  soutenait,  pour  réclamer  la  pro- 
priété du  navire  en  cours  de  construction,  qu'au  fur  et  à 
mesure  que  les  pièces  du  navire  avaient  été  posées  sur  le 
chantier,  elles  étaient  devenues  sa  propriété.  Ces  arrêts 
considèrent,  avec  raison  selon  nous,  que  dans  notre  hypo- 
thèse, il  n'y  a  entre  les  parties  qu'une  obligation  unique, 
indivisible  obligcUioney  l'obligation  de  livrer  un  navire,  et  que 
l'armateur  ne  devient  acquéreur  qu'après  avoir  reçu  le 
navire  construit. 

68.  Passons  maintenant  à  l'hypothèse  visée  par  l'art.  1789 
c.  civ.,  celle  où  l'ouvrier  fournit  seulement  son  travail  ou 
son  industrie.  On  a  montré,  au  Rép.  n<^  1^5,  en  quoi  la  règle 
admise  par  le  code  civil  relativement  à  la  responsabilité  de 
l'ouvrier  dans  ce  cas,  est  diflérente  de  celle  du  droit  romain 
qui  mettait  ici  la  perte  entière,  c'est-à-dire  tant  celle  de  la 
matière  que  celle  de  la  main-d'œuvre,  à  la  charge  exclusive 
du  maître  ;  que,  dans  notre  droit,  si  la  perte  de  la  matière 
est  à  la  charge  du  maître  qui  l'a  confiée,  en  vertu  de  la 
règle  res  périt  domino,  Touvrier  de  son  côté  supporte  en 
principe  la  perte  de  la  main-d'œuvre,  puisqu'il  ne  peut 
réclamer  le  salaire  afférent  au  travail  qu'il  avait  fourni  sur 
la  chose  périe  (art.  1790).  Mais  ces  deux  règles  subissent 
l'une  et  1  autre  une  exception  :  d'une  part,  aux  termes  de 
Tart.  1789,  la  perte  de  la  matière  est  mise  à  la  charge  de 
l'ouvrier  lorsque  celui-ci  était  en  faute.  D'autre  part,  aux 
termes  de  l'art.  1790,  la  perte  de  la  main-d'œuvre  peut  être 
mise  à  la  charge  du  maître,  lorsque  la  chose  a  péri  par  le 
vice  de  la  matière. 

69.  De  ces  deux  exceptions  la  première,  celle  qui  met 
les  risques  à  la  charge  de  l'ouvrier  en  cas  de  faute  de  sa 
part,  soulève  une  question  très  importante.  A  qui  incombe 
la  charge  de  la  preuve?  Est-ce  au  maître  à  prouver  la 
faute  de  l'ouvrier  pour  obtenir  des  dommages-intérêts  ;  est- 
ce  au  contraire  à  Fouvrier  d'établir,  pour  être  exonéré,  aue 
la  perte  a  eu  lieu  sans  aucune  faute  de  sa  part?  Si  1  on 
applique  ici  les  principes  du  droit  commun,  la  solution 
ne  saurait  être  douteuse  :  débiteur  d'un  corps  certain  en 
vertu  de  la  remise  qui  lui  en  a  été  faite,  l'ouvrier  à  façon 
ne  peut  se  prétendre  libéré  qu'en  prouvant  que  la  chose 
a  péri  sans  sa  faute.  Cela  résulte  de  la  combinaison  des 
art.  1302  et  1315  c.  civ.,  dont  Tart.  1789  n'est  évidem- 
ment qu'une  application.  Si  lart.  1789  s'est  formellement 
exprimé  sur  ce  point,  c'est  dans  le  but  de  spécifier  que, 
tout  en  étant  choses  fongibles  par  leur  nature,  les  mar- 
chandises confiées  à  un  ouvrier  pour  être  façonnées  devaient, 
par  suite  de  l'obligation  mise  a  sa  charge  de  restituer  ces 
marchandises  mêmes,  être  considérées  comme  un  corps 
certain,  à  la  différence  du  cas  prévu  par  l'art.  1788,  où  la 
chose  étant  fournie  par  l'ouvrier  peut  être  remplacée  par 
une  chose  semblable  en  cas  de  perte  et  est,  par  conséquent, 
aux  risques  de  l'ouvrier.  Mais  l'art.  1789  tranche  unique- 
ment une  question  de  risques,  il  est  muet  sur  la  question 
de  preuve  uui  doit,  en  conséquence,  être  résolue  par  le 
principe  de  l'art.  1315,  aux  termes  duquel,  c'est  à  cefui  qui 
se  prétend  libéré  à  justifier  le  fait  qui  a  produit  l'extinction 
de  son  obli^'ation  (V.  Colmet  de  Santerre,  t.  7,n°243  6û,i; 
Âubry  et  Hau,  t.  4,  §  308  3»,  p.  104  ;  Guillouard,  Traité 


du  louage j  t.  2,  n»  787;  Laurent,  t.  26,  n«  9;  Lyon, 
14  mai  1849,  aff.  Ricard,  D.  P.  52.  2.  75;  26  févr. 
1855,  aff.  Chavanne,  D.  P.  56.  2.  34;  Grenoble,  18  juin 
1869,  aff.  Jouvin,  D.  P.  70.  2.  149). 

70.  Si  nous  insistons  sur  ce  point,  qui  n'est  pas  contesté 
dans  la  doctrine,  c'est  que  la  cour  suprême  paraît  avoir 
méconnu  le  principe  qui,  selon  tous  les  auteurs,  sert  de  base 
à  la  disposition  de  l'art.  1789.  Par  un  arrêt  du  22  avr.  1872 
(afi.  Charnaux,  D.  P.  73.  1.  119),  la  chambre  des  requêtes, 
rompant  avec  la  tradition  ancienne  et  constante  de  sa  juris- 
prudence (V.  Req.  14  juin  1827,  A^p.  v*  Louage,  n<»  402; 
Civ.  cass.  1«  août  1866,  afif.  Faillite  Claverie,  D.  P.  66.  i. 
331  et  3  mars  1869,  aff.  Leseigneur,  D.  P.  69.  1.  334), 
dans  une  espèce  où  il  s'agissait  de  sacs  de  blé  remis  à  un 
meunier  pour  être  transformés  en  farine,  et  détruits  chesle 
meunier  par  un  incendie,  décidait  que  l'action  en  responsa- 
bilité du  propriétaire  des  blés  devait  être  rejetée  s'il  ne  prouvait 
pas  la  faute  du  meunier.  C'était  repousser  nettement  la 
doctrine  suivant  laquelle  l'art.  1789  n'est  qu'une  application 
de  l'art.  1302  ;  et  cette  déclaration  de  principe  de  rarrôt  de 
1872  était  d'autant  plus  remarquable  qu'elle  était  en  fait 
inutile  dans  la  cause,  les  juges  du  fond  ayant  constaté  que 
le  défendeur  à  l'action  en  dommages-intérêts  avait  fait  tout 
ce  qu'il  était  humainement  possible  de  faire  pour  éviter 
l'incendie  :  d'où  il  résultait  au'il  devait  échapper  à  tous 
dommages-intérêts  par  la  seule  application  de  l'art.  13(^, 
sans  qu'il  fût  nécessaire,  pour  arriver  à  ce  résultat,  de 
s'appuyer  sur  ce  que  le  demandeur  en  indemnité  n'avait 

Bas  fait  la  preuve  d'une  faute  imputable  à  son  adversaire, 
[ais,  dans  ses  plus  récents  arrêts  sur  la  «question,  la  cour 
suprême  est  revenue  à  la  doctrine  antérieure  à  l'arrêt  de 
1872,  et  elle  décide  maintenant,  conformément  à  la  doctrine 
des  auteurs,  que  l'art.  1789  ne  touche  point  à  la  question  de 
preuve,  laquelle  doit  être  résolue  d'après  les  principes  géné- 
raux du  droit  ;  que,  par  suite,  l'ouvrier  n'est  libéré  de  1  obli- 
gation de  restituer  ce  qu'il  a  reçu  qu'à  la  charge  de  prouver 
que  la  perte  de  la  chose  ne  provient  pas  de  son  fait  (V.  en 
ce  sens,  Douai,  27  janv.  1880,  aff.  Lebègue-Devivaise,  D.P. 

81.  2. 155;  Civ.rej.  21  mars  1882,  afî.  Paul  Demoulin,  D.  P. 

82.  1.  361  ;  Req.  19  mai  1886,  aff.  Wallior,  D.  P.  86.  1.  409, 
avec  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Cotelle,  et  les  conclu- 
sions de  M.  l'avocat  général  Chevrier). 

71 .  Mais  la  question  de  la  charge  de  la  preuve  tranchée, 
il  reste  à  élucider  un  point  délicat  :  que  doit  exactement 
prouver  l'ouvrier  pour  être  libéré?  Il  doit  prouver  que  la 
perte  de  la  chose  a  été  occasionnée  par  un  cas  fortuit  ou  de 
force  majeure,  cela  n'est  pas  douteux.  Mais,  ce  cas  fortuit 
une  fois  établi,  doit-il  prouver  encore  qu'il  n'a  été  précédé 
ni  accompagné  d'aucun  fait  impliauant  une  faute  de  sa  part? 
Ou  cette  aeruière  preuve  est-elle  à  la  charge  du  demandeur  en 
indemnité?  Pour  prendre  un  exemple,  l'ouvrier  est-il  déchareé 
par  cela  même  qu'il  a  établi  que  la  perte  de  la  chose  résul- 
tait d'une  inondation,  ou  du  feu  du  ciel,  ou  d'un  incendie  ou 
d'un  vol,  sauf  au  demandeur  en  indemnité  à  établir,  à  son 
tour,  que  ces  faits  ont  été  précédés  ou  accompagnés  d'une 
négligence  de  sa  part?  «  Le  débiteur  qui  allègue  un  cas 
fortuit,  disent  à  cet  égard  MM.  Àubry  et  Hau  (t  4,  §  308-3*, 
p.  104),  doit  le  prouver  ;  mais  il  lui  suffit,  pour  se  décharger 
de  toute  responsabilité,  de  rapporter  cette  preuve.  Si  le 
créancier  prétendait  que  le  fait  mvooué  par  le  débiteur  pour 
sa  iustiB cation  a  été  accompagné  de  quelque  faute  impu« 
table  à  ce  dernier,  ce  serait  a  lui  à  prouver  son  alléga- 
tion (t.  4,  §  308-3«,  p.  104).  Et  M.  Colmet  de  Santerre  repro- 
duit la  même  doctrine  (t.  7,  n«  353  bis,  i,  et  t.  5,  n*  258). 
Selon  cet  auteur,  il  suffit  au  débiteur  de  prouver  un  cer- 
tain fait  qui  a  les  caractères  apparents  d'un  cas  fortuit;  la 
présomption  tourne  alors  en  sa  faveur,  et  si  le  créancier 
allègue  que  cet  événement  a  été  causé  par  le  fait  ou  la 
faute  du  débiteur,  c'est  lui  qui  doit  faire  la  preuve  de  cette 
nouvelle  allégation. 

Voici  comment  on  peut  expliquer  cette  dernière  doctrine, 
qui  para!t,au  premier  abord,  contredire  celle  qui  est  formu- 
lée par  les  mêmes  auteurs  sur  le  principe  même  de 
l'art.  1789  :  parmi  les  divers  événements  autres  que  la  des- 
truction ou  Tendommagement  de  la  chose  parle  débiteur  lui- 
même,  il  en  est  qui,  comme  le  feu  du  ciel,  une  inondation, 
une  invasion  ennemie,  écartent  à  pjHori  Tidée  d'une  fauta 
imputable  au  débiteur  ;  les  événements  de  cette  nature»  U 
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lui  suffira  de  les  établir  pour  être  déchargé.  Pour  qu'il 
puisse  être  tenu  de  dommages- intérêts  dans  cette  hypo- 
thèse, il  faudrait  que  le  créancier  prouvât  à  son  tour  que  la 
perte  résultant  de  ces  événements  eût  pu  être  évitée  sans 
la  négligence  du  débiteur.  D'autres  événements  au  contraire, 
q^uoiau'en  apparence  purement  fortuits,  sont  si  peu  exclu- 
sifs ae  l'idée  de  faute  du  débiteur  que,  le  plus  souvent, 
dans  la  réalité  des  faits,  ils  sont  dus  à  sa  négligence  :  tels 
sont  rincendie,  le  vol  de  la  chose  par  un  tiers.  Le  plus 
souvent  ces  événements  proviennent  a*un  défaut  de  surveil- 
lance ou  de  nrécautions  de  sa  part.  Dans  ces  hypothèses, 
il  ne  lui  suffira  pas,  pour  être  libéré,  d'établir  le  fait  môme 
de  rincendie,  du  vol.  Il  devra  prouver,  par  exemple,  qu'il 
n'avait  négligé  aucune  des  précautions  d'usage  pour  éviter 
l'incendie,  ou  que  le  feu  a  été  communiqué  du  dehors,  ou 
que  le  vol  a  été  commis  dans  des  circontances  excluant  toute 
négligence  de  sa  part.  C'est  à  l'aide  de  cette  distinction, 
fondée  tout  à  la  fois  sur  l'équité  et  sur  la  nature  môme  des 
choses,  que  Ton  concilie  dans  cette  doctrine  le  système  des 
art.  1302  et  1315  c.  civ.  qui  obligent  le  débiteur  à  prouver 
l'absence  de  toute  faute  de  sa  part  en  cas  d'inexécution, 
avec  un   texte  placé  dans   la  matière  du  bail  à  cheptel, 
l'art.  1808  c.  civ.,  qui  met  à  la  charge  du  débiteur  la  preuve 
du  cas  fortuit,  et  à  la  charge  du  créancier  la  preuve  de  la 
faute  du  débiteur.  Cet  article  suppose  précisément,  dît-on, 
que  le  débiteur  a  établi  un  certain  fait  qui  a  toutes  les 
apparences  du  cas  fortuit,  c'est-à-dire  qui  écarte  à  priori 
l'iaée  d'une  faute  de  sa  part.  Dès  lors,  il  a  satisfait  à  l'obli- 
gation de  l'art.  1313;  et  c'est  au  créancier,  s'il  veut  à  son 
tour  combattre  cette  présomption»  à  faire  la  preuve  précise 
d'une  faute  de  la  part  du  débiteur. 

Il  a  été  décidé  que,  lorsque  la  chose  confiée  à  l'ouvrier 
a  péri  dans  un  incendie,  l'ouvrier  est  libéré  s'il  établit  que 
rincendie  a  commencé  au  dehors  sans  qu'il  ait  à  prou- 
ver, en  outre,  qu'au  commencement  de  l'incendie,  il  a  fait 
tout  ce  qui  était  humainement  possible  pour  en  arrêter  les 
progrès  (Civ.  cass.  3  mars  1869,  afT.  Leseigneur,  D.  P.  69.  1 
1.  334). 

72.  L'ouvrier  est  responsable  de  la  perte  de  la  chose  à 
lui  confiée,  alors  même  que  cette  perte  a  eu  lieu  sans  sa 
faute,  si  elle  est  le  résultat  de  la  négligence  des  personnes 
qu'il  emploie.  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  la  personne  à 
qui  un  objet  (une  œuvre  d'art,  dans  l'espèce)  a  été  confié 

Sour  être  réparé  est  responsable,  vis-à-vis  du  propriétaire, 
e  la  perte  de  cet  objet  causée  par  la  négligence  de  la 
personne  qu'elle  s'était  substituée  pour  l'accomplissement 
du  travail  commandé  (Paris,  28  juill.  1885,  aff.  Dujay, 
D.  P.  86.  2.  246).  Cette  solution  peut  s'appuyer,  par  ana- 
lo^e,  sur  l'art.  1994  c.  civ.  aux  termes  duquel  le  manda- 
taire répond  de  celui  qu'il  s'est  substitué  dans  la  gestion 
quand  il  n*a  pas  reçu  le  pouvoir  de  se  substituer  quelqu'un 
(V.  infrà,  v®  Mandat), 

73.  On  a  vu  suprà,  n«  69,  qu'en  principe,  l'ouvrier  à  façon, 
s'il  n'est  pas  tenu  du  cas  fortuit  qui  a  détruit  la  chose,  perd 
du  moins  le  salaire  correspondant  à  son  travail.  Une  excep- 
tion est  apportée  à  cette  règle  par  l'art.  1790  dans  le  cas  où 
la  chose  a  péri  par  le  vice  de  la  matière.  Il  est  juste,  en 
effet,  dans  ce  dernier  cas,  que  le  maître,  qui  a  commis  la  faute 
pave  de  donner  de  mauvais  matériaux  à  l'ouvrier,  subisse 
la  perte  tout  entière,  de  la  chose  et  du  salaire.  Plusieurs 
auteurs  admettent  cependant  ici  une  restriction  pour  le  cas 
où  l'ouvrier  aurait  connu  le  vice  de  ces  matériaux  au 
moment  où  il  les  a  reçus,  ou  même  aurait  dû  le  connaître 
à  raison  de  son  expérience  professionnelle  (Aubry  et  Rau, 
^  *»  §  374,  texte  et  note  8  ;  Guillouard,  t.  2,  n*  790).  On 
maintient,  dans  ce  dernier  cas,  la  règle  qui  met  la  perte 
du  salaire  à  la  charge  de  l'ouvrier. 

74.  — -  lU.  Perte  de  la  chose  après  la  livraison  [Rép, 
n~  132  à  159).  —  D'après  l'art.  1788  c.  civ.,  c'est  la  livrai- 
son de  l'ouvrage  qui  aéplace  les  risques  de  la  chose  dans  le 


fournit  que  son  travail.  Faut-il  conclure  de  là  à  une  différence 
entre  les  deux  espèces  de  louage  quant  à  la  détermination 
du  moment  précis  où  les  risques  se  déplacent,  différence 
qui  s'expliquerait  en  ce  que,  dans  l'hypothèse  de  l'art.  1788, 
u  7  a  vente  et  non  pas  louage?  C'est  ce  qui  semble  résulter 


d'un  arrêt  (Gand,  16  janv.  1886,  aff.  Nîcaîse  et  Delcuve,  D.  P. 
87.  2.  157)  qui  décide  que  le  contrat  par  lequel  un  entre- 
preneur s'engage  à  fournir  non  seulement  du  travail,  mais 
encore  la  matière,  constitue  un  contrat  de  vente,  et  que,  dès 
lors,  la  propriété  est  transmise  dès  que  l'ouvrage  est  achevé 
et  livré  au  lieu  convenu,  bien  qu'il  n'ait  pas  encore  été  reçu 
par  le  maître.  Il  suffit  en  effet,  dit  la  cour,  pour  qu'une  vente 
soit  parfaite,  que  les  parties  soient  d'accord  sur  la  chose  et 
le  prix;  il  n'est  pas  nécessaire  de  plus  ici,  comme  dans  une 
vente  à  l'essai  ou  une  vente  de  choses  à  goûter,  que  la  chose 
vendue  soit  agréée  par  l'acheteur.—  Cette  doctrine  ne  nous 
paraît  pas  exacte,  et  nous   pensons,  avec  la  majorité  des 
auteurs,  que  c'est  la  réception  ou  la  vérification  de  l'ou- 
vrage qui  déplace  les   risques,  aussi  bien  dans   le  cas  de 
l'art.  1788  que  dans  celui  de  l'art.  1789.  Il  résulte  nettement 
des  travaux  préparatoires  sur  l'art.  1788  (Fenet,t.  14,  p.  340) 
que  le  législateur  a  entendu  par  livraison,  dans  ce  texte,  la 
tradition  fictive  résultant  de  la  vérification  contradictoire  de 
l'ouvrage  et  qui  constitue  à  partir  de  ce  moment  l'ouvrier 
possesseur  pour  l'acheteur  (V.  en  ce  sens  Colmet  de  Santerre 
t. 7, n®  241  6is,iii;  Guillouard,  t.  2,  n®  791).  Ajoutons  que,  si 
l'entreprise  d'ouvrage  de  l'art.  1788  constitue  une  vente, 
c'est  une  vente  conditionnelle,  et  la  condition,  telle  qu'elle 
résulte  ici    de  l'intention  des  parties,  est   évidemment, 
non  le  fait  de  l'achèvement  et  de  la  tradition  réelle  de 
l'ouvrage,  mais  le  fait  de  sa  réception  et  de  sa  vériûcation 
par  le  maître.  Le  caractère  de  vente  attribué  au  contrat 
n'empêche  pas  qu'à  certains  égards  il  participe  du  louage 
d'ouvrage,  et  quen  conséauence  on  ne  puisse   admettre 
la  libération  complète  de  l'ouvrier  avant   que  la    bonne 
qualité  de  son  travail  ait  été  constatée  légalement. 

75.  Si  la  réception  de  l'ouvrage  est  nécessaire,  elle  est 
suffisante»  d'autre  part,  pour  que  la  perte  totale  incombe  au 

ftropriétaire  ;  si  donc  l'ouvrage  a  été  reçu,  sans  être  encore 
ivre  au  maître,  celui-ci  supporte  néanmoins  les  risques  de 
la  perte.  Et  la  circonstance  d'où  résultera  la  preuve  de  la 
réception  de  l'ouvrage  peut  être  appréciée  souverainement 
par  les  juges  du  fond  (Req.  4  janv.  1888,  afT.Eckersley,  D.  P. 
89.  1.  211). 

76.  S'il  s'agit  d'un  ouvrage  à  plusieurs  pièces  ou  à  la 
mesure,  l'art.  1791  c.  civ.  décide  que  la  vérification  peut 
s'en  faire  par  parties.  D'où  il  résulte  que,  dans  ce  cas,  cha- 
cune des  parties  de  l'ouvrage  passe  aux  risques  du  maître 
au  fur  et  à  mesure.de  leur  vérification. — L'article  ajoute  que 
cette  vérification  est  censée  faite  pour  toutes  les  parties 
payées,  si  le  maître  paye  l'ouvrier  en  proportion  de  l'ouvrage 
fait.  De  là,  il  faut  conclure  que  le  payement  de  simples 
acomptes,  au  cours  du  travail,  sans  corrélation  avec  les 
parties  terminées,  n'équivaudrait  pas  à  la  réception;  car  un 
tel  payement  n'implique  de  la  part  du  maître  aucune  idée 
d'acceptation  immédiate  de  l'ouvrage  (V.  Aubry  et  Rau, 
t.  4,  §  374,  texte  et  note  8;  Guillouard,  t.  2,  n*  792). 

77.  La  réception  ou  la  vérification  du  travail  ne  déplace 
pas  seulement  les  risques  en  cas  de  perte  de  la  chose;  elle 
affranchit  désormais  rouvrier  de  toute  responsabilité  ulté- 
rieure à  raison  des  vices  apparents  ou  même  cachés  de  la 
chose,  du  moins  lorsqu'il  s  agit  de  meubles  (car,  pour  les 
immeubles  l'art.  1792  édicté  une  règle  spéciale  dont  nous 
aurons  à  déterminer  la  portée.  V.  infràj  n»  106).  —  Toute- 
fois, même  à  l'égard  des  meubles,  on  a  contesté,  dans  la 
doctrine,  que  l'ouvrier  fût  affranchi,  par  la  réception  de 
l'ouvrage,  ae  la  responsabilité  des  vices  cachés.  Des  auteurs, 
tout  en  reconnaissant  qu'il  est  impossible  d'admettre  ici  une 
action  en  garantie  recevable  dans  le  délai  de  trente  ans,  con- 
formément au  droit  commun,  ce  qui  serait  une  inconséquence 
dans  le  système  de  la  loi,  qui  a  voulu  se  montrer  plus  rigou- 
reuse à  l'égard  des  constructeurs  d'immeubles  en  édictant 
la  règle  de  la  responsabilité  décennale,  proposent  de  fixer  la 
durée  de  l'action  en  garantie  dans  notre  hypothèse  à  un 
«  bref  délai  »  que  les  tribunaux  arbitreraient  dans  chaque 
affaire,  par  application  ou  par  analogie  de  l'art.  1648  en 
matière  de  vices  rédhibitoires  (V.  en  ce  sens  :  Âubry  et 
Rau,  t.  4,  §  374,  p.  528).  D'autres  interprètes  repoussent 
ce  système  en  faisant  remarquer  le  caractère  exorbitant 
de  ce  pouvoir  attribué  au  juge,  et  qui,  par  conséquent, 
ne  doit  pas  être  étendu  en  dehors  de  la  vente  (Y.  en  ce  sens 
Laurent,  t.  26,  n»  16;  Guillouard,  t.  2,  n»  793).  Pour  nous, 
qui  voyons  dans  notre  contrat  tantôt  ime  vente,  tantôt  un 
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louage  d'ouvrage,  suivant  que  l'ouvrier  fournit  ou  non  la 
matière,  nous  admettons  l'application  de  Tart.  1648  c.  civ. 
dans  Thypothèse  de  l'art.  4788,  et  nous  la  repoussons  au 
contraire  dans  celle  de  l'art.  1789.  Toutefois,  dans  ce  dernier 
cas  même,  il  faut  admettre  que  si  l'ouvrier  avait  usé  de  dol 
pour  empêcher  la  découverte  des  défectuosités  de  l'ouvrage, 
il  resterait  tenu  après  la  vérification  de  l'ouvrage,  nul  ne 
pouvant  se  soustraire  à  la  responsabilité  de  son  dol.  La  loi 
n'ayant  pas  Gxé  ici  de  délai  spécial,  l'action  en  garantie 
devrait  durer  trente  ans  aux  termes  du  droit  commun  (Guil- 
louard,  t.  2,  n«  794). 

78.  —  IV.  Fin  et  résolution  du  contrat  de  devis  et  mar- 
coÉs  [Rép,  n««  160  à  183).  —  On  a  vu  au  Rép.  n<>«  160  et 
suiv.,  qu'indépendamment  des  causes  générales  qui  mettent 
fin  à  tout  contrat  le  louage  d'ouvrage  prend  fin  :  i^  par  la 
volonté  du  maître  (art.  1794)  ;  2®  par  la  mort  de  l'ouvrier 
(arL  1795). 

i**  Sur  la  première  cause  d'extinction,  la  volonté  du  maître 
{Rép.  n»"  161  à  169),  il  n'y  a  que  peu  de  chose  à  ajouter 
aux  explications  déjà  données  au  Répertoire  sur  ce  point. 
Signalons  seulement,  dans  la  doctrine  actuelle,  deux  ten- 
dances opposées  sur  l'interprétation  de  l'art.  1794.  Parmi  les 
auteurs,  les  uns  décident  aue  ce  texte,  qui  ne  s'applique  litté- 
ralement qu'au  marché  à  lorfait,  doit  être  entendu  restricti- 
vement,  et  cela  d'autant  plus  qu'il  édicté  une  règle  excep- 
tionnelle (V.  en  ce  sens,  Laurent,  t.  26,  n<*  18);  les  autres 
pensent,  au  contraire,  qu'il  faut  étendre  la  solution  de  l'article 
a  Thypothèse  d'un  marché  à  la  mesure,  à  la  pièce  ou  à  la 
série  de  prix,  et  cela  pour  le  motif,  déjà  donné  au  Rép. 
n<*  1 66 ,  que  les  raisons  de  décider  sont  les  m^mes  dans  les  deux 
cas  (V.  en  ce  sens,  Guillouard,  t.  2,  n«  804  ;  Colmet  de  San- 
terre,  t.  7,  n®  247  6m,  i).  D'autre  part,  on  a  vu  au  Rép. 
n"  168.  que  Troplong,  s'appuyant  sur  le  caractère  spécial 
du  contrat  par  lequel  l'ouvrier  fournit  à  la  fois  son  travail  et 
la  matière,  refusait  de  lui  appliquer  l'art.  1794  c.  civ.,  et  se 
prononçait  pour  l'application  à  cette  hypothèse  des  règles 
de  la  vente.  —  Aujourd'hui,  on  se  prononce,  au  con- 
traire pour  l'application  de  l'art.  1794,  même  dans  l'opi- 
nion qui  considère  le  contrat  en  question  comme  une  vente 
(Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  374,  texte  et  note  11  ;  Guillouard, 
t.  2,  n«  805  ;  Frémy-Ligneville  et  Perriquet,  Traité  de  la 
législation  des  bâtiments,  t.  1",  n«  47  ;  Civ.  rej.  27avr.  1870, 
aff.  Boyer,  D.  P.  71.  1.  286).  On  dit,  dans  cette  opinion,  qui 
nous  paraît  pré'érable,  que  la  règle  de  l'art.  1794  est  une 
règle  d'é(j[uité,  très  utile  au  maître  qui  n'est  peut-être  plus 
en  situation  de  faire  achever  l'ouvrage  commencé,  et  qui  ne 
nuit  point  à  l'ouvrier,  puiscju'il  a  droit  à  être  complètement 
indemnisé  ;  que  cette  considération  n'a  pas  moins  de  force 
dans  le  cas  de  l'art.  1788  que  dans  celui  de  l'art.  1789; 
qu'enfin  il  s'agit  bien  ici  d'une  vente,  mais  d'une  vente  d'une 
nature  spéciale,  dont  il  faut  chercher  les  règles  dans  le  con- 
trat qui  s'en  rapproche  le  plus,  le  louage  d'ouvrage. 

79.  2*  Relativement  à  la  seconde  cause  d'extinction,  la 
mort  de  V ouvrier ^  architecte  ou  entrepreneur  (Rép.  n®"  170  à 
181),  signalons  seulement  la  même  controverse  que  ci-dessus, 
sur  le  point  de  savoir  si  l'art.  1795,  qui  vise  cette  hypo- 
thèse, est  applicable  à  l'ouvrier  cjui  fournit  non  seulement 
son  travail,  mais  encore  la  matière;  les  interprètes  mo- 
dernes s'accordent  d'ailleurs  encore  sur  ce  point,  quoique 
pour  des  motifs  différents,  à  condamner  l'opinion  de  Trop- 
long,  qui  rejetait  ici  l'application  de  l'art.  1795  (Y.  Laurent, 
t.  26,  n«  21  ;  Guillouard,  t.  2,  n*  800  ;  Aubry  «t  Rau,  t.  4, 
§  374,  p.  528). 

On  a  vu  au  Rép.  n^  176  que,  lorsque  le  contrat  se  trouve 
résolu  par  cette  cause,  le  propriétaire  est  tenu,  aux  termes 
de  l'art.  1796,  de  payer  aux  héritiers  de  l'ouvrier  la  valeur 
des  travaux  faits  et  celle  des  matériaux  préparés,  lorsqu'ils 
peuvent  lui  être  utiles.  La  doctrine  est  d'accord  pour  recon- 
naître que  l'utilité  des  travaux  doit  être  appréciée,  non  pas 
en  elle-même,  mais  par  rapport  à  la  construction  projetée, 
et  qu'un  travail  de  luxe,  commencé  par  l'ouvrier,  devrait 
être  remboursé  aux  héritiers,  par  cela  seul  que  ce  travail 
rentrait  dans  le  plan  général  de  l'édifice  (Laurent,  t.  26, 
no  24  :  Colmet  de  ^anterre,  t.  7,  n^  249  bis,  i;  Guillouard, 
t.  2,  n«  801). 

80.  En  dehors  de  ces  deux  causes  qui  mettent  fin,  d'une 
manière  exceptionnelle,  au  contrat  de  louage  d'ouvrage,  on 
rentre  dans  le  droit  commun.  C'est  ainsi,  comme  on  l'a  vu 


au  Rép.  n^  183,  que  la  faillite  de  l'entrepreneur  n'anéantit 

Sas  le  contrat  ;  la  masse  des  créanciers  du  failli  se  substitue 
lui  dans  son  obligation,  et  est  tenue  en  conséquence,  de 
faire  achever  l'ouvrage,  soit  par  un  tiers,  soit  par  le  failli 
lui-même,  et  de  payer  en  outre  des  dommages-intérêt,  au 
maître,  au  cas  où  l'interruption  du  travail  lui  aurait  causé 
un  préjudice  (Rennes,  24  janv.  1870,  aff.  Syndic  Bamès, 
D.  P.  70.  2.  140). 

§  2.  —  Des  devis  et  marchés  relatifs  à  la  construction  des  édifices. 

81.  —  L  Nature  de  ces  iiARCHés  et  obligations  quibic 
DÉCOULENT.  —  Les  dispositious  des  art.  1788  à  1790  régi«- 
sent-elles  les  marchés  relatifs  à  la  construction  des  édifices? 
La  question  a  fait  difficulté.  On  a  indiqué  au  Rép.  n^  127  la 
raison  qui  a  fait  douter  que  les  articles  précités  soient  appli- 
cables a  cette  hypothèse  :  on  peut  objecter  que  les  maté- 
riaux, au  fur  et  a  mesure  de  leur  emploi,  deviennent  par 
accession  la  propriété  du  maître  du  sol,  et  que,  par  con- 
séquent, s'ils  viennent  à  périr,  la  perte  semble  devoir 
être  supportée  par  ce  dernier.  Cette  mterprétation  restric- 
tive des  art.  1788  et  suiv.  a,  depuis  la  publication  du  Réper- 
toire, été  adoptée  par  la  cour  de  cassation.  Deux  arrêts  de 
la  chambre  des  requêtes,  le  premier  du  13  août  1860 
(aff.  Clet  et  Talabot,  D.  P.  61.  1.  105),  et  le  second  du 
19  juill.  1870  (aff.  Jangot,  D.  P.  72.  1.  18)  ont  décidé  que  les 
art.  1788,  1789  et  1790  ne  s'appliquent  pas  aux  entreprises 
de  constructions  à  élever  sur  le  sol  d'un  propriétaire  avec 
les  matériaux  fournis  par  l'entrepreneur  ;  ils  en  donnent  ce 
seul  motif,  qu'une  telle  extension  est  contraire  à  lafoisetau 
texte  et  à  l'esprit  de  ces  dispositions,  qui  ne  concernent  que 
les  ouvrages  restant,  jusqu'à  leur  livraison  effective  ou 
offerte,  à  la  disposition  de  l'ouvrier.  Et  ils  en  tirent  cette 
double  conséquence,  que  la  construction  est  aux  risques  du 
propriétaire  avant  même  que  la  livraison  en  ait  été  faite  ou 
offerte,  et  que  Tobligation  pour  le  propriétaire  d'en  payer  le 
prix  nait  dès  que  la  construction  est  achevée,  quoiqu'elle 
n'ait  été  encore  ni  vériQée  ni  acceptée.  —  Cette  doctrine  ne 
nous  parait  pas  exacte.  Le  texte  des  art.  1788,  1789  et  1790 
ne  laisse  nullement  soupçonner  l'intention  du  législateur 
d'en  restreindre  l'application  aux  ouvrages  mobiliers,  et, 
si  les  art.  1794,  1795  et  1796  c.  civ.  s'appliquent,  de  l'aveu 
même  de  la  jurisprudence,  aux  entreprises  de  construction, 
il  n'y  a  aucune  raison  pour  n'en  pas  dire  autant  des  art.  iM 
et  suiv.  Au  reste,  un  arrêt  postérieur  de  la  cour  de  cassa- 
tion (Req.  4  janv.  1888,  aff.  Eckersley,  D.  P.  89.  1.  2H), 
reconnaît  dans  Thypothèse  spéciale  qui  nous  occupe,  un 
contrat  de  louage  d'industrie,  et  lui  applique  en  consé- 
quence les  règles  générales  du  louage  d'industrie,  revenant 
ainsi  sur  sa  jurisprudence  antérieure.  Les  auteurs  se 
prononcent,  généralement  en  ce  dernier  sens  (Aubry  et 
Rau,  t.  4,  p.  527;  Lepage,  Lois  des  bâtiments,  t.  2, 
p.  75).  Toutefois,  M.  Guillouard,  après  avoir  admis  que 
rentreprise  de  construction  sur  le  terrain  d'autrui  est  un 
louage  d'industrie  (t.  2,  n^  775),  paraît  décider  plus  loin 
(n^  814)  que  ce  même  contrat  constitue  une  vente,  et 
approuve  l'arrêt  précité  du  19  juill.  1870.  A  notre  avis, 
le  point  de  savoir  s'il  y  a  ici  vente  ou  louage  d'industrie  ne 
doit  intluer  en  rien  sur  la  solution  de  la  question  actuelle) 
si  l'on  admet  avec  nous  [suprà,  n*  74)  que,  dans  l'inten- 
tion présumée  des  parties,  la  condition  qui  suspend  la  pe^ 
fectioD  du  contrat  est,  aussi  bien  en  cas  de  vente  qu'en  cas 
de  louage,  non  pas  l'achèvement  de  l'ouvrage,  mais  sa 
réception  ou  sa  vérification  par  le  maître. 

H2,  Le  contrat  d'entreprise  de  construction  crée  à  la 
charge  de  l'entrepreneur  et  à  la  charge  du  propriétaire  des 
obligations  réciproques. 

lo  Obligations  de  l'entrepreneur  (Rép.  n«»  93  à  98).  Ainsi 
qu'on  l'a  dit  au  Rép.  n^  95,  la  principale  obligation  de 
l  entrepreneur  est  d'achever  les  travaux  à  l'époque  où  ils 
doivent  être  terminés.  Le  plus  souvent  cette  époque  aura 
été  fixée  par  le  marché,  qui  déterminera  en  même  temps  le 
montant  des  dommages-intérêts  dus,  à  raison  de  tel  chiffre 
par  chaque  jour  de  retard.  Si  le  contrat  est  muet  sur  ce 
dernier  point,  les  tribunaux  auront  à  calculer  les  dommages- 
intérêts  d'après  le  préjudice  causé,  la  perte  de  loyers, 
l'inexécution  de  baux  promis,  etc.  (Frémy-Ligneville  et 
Perriquet,  op.  ciL^  t.  1,  n^  12  ;^ Guillouard,  t.  2,  n»  816). 
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—  Toutefois,  pour  que  les  dommages-intérêts  soient  dus  par 
rentrepreneur,  il  faut  que  le  retard  lui  soit  imputable.  Deux 
arrêts  de  la  cour  de  cassation  ont  jugé,  en  conséquence,  le 
premier,  mie  Tentrepreneur  ne  doit  aucuns  dommages- 
mtérêts  si  le  retard  provient  d'un  changement  apporté  en 
cours  d'exécution  par  le  propriétaire  (Civ.  cass.  27  févr.  1888, 
aff.  Lamart,  D.  P.  89.  i.  31),  et  il  faut  assimiler  à  cette 
hypothèse  toutes  celles  où  le  retard  est  indépendant  de  la 
volonté  de  l'entrepreneur  ;  le  second,  que,  si  le  retard  pro- 
vient en  partie  de  sa  faute  et  en  partie  du  cas  fortuit,  il  ne 
devra  réparation  du  préjudice  causé  que  dans  la  mesure  où 
ce  préjudice  lui  était  imputable  (Giv.  cass.  29  juin  1853, 
aff.  Conseil  d'administration  du  pont  de  Viviers,  D.  P.  54. 
1.288). 

83.  La  seconde  obligation  de  l'entrepreneur  est  d'exécuter 
les  travaux  à  lui  confiés  suivant  les  règles  de  Tart.  En  consé- 
quence, lorsque  des  malfaçons  dans  la  construction  sont 
constatées,  il  est  tenu  de  procéder  immédiatement  aux 
réfections  nécessaires  pour  les  faire  disparaître  et  pour 
rendre  à  Touvrage  toutes  les  qualités  oue  comporte  une 
bonne  exécution  des  travaux.  Cette  obligation  se  dis- 
tingue de  celle  qui  peut  naître  des  vices  cachés  venant  à  se 
manifester  ultérieurement  dans  la  période  décennale,  et 
dont  Tentrepreneur  serait  responsable  dans  les  termes  des 
art.  1792  et  2270  c.  civ.  —  Par  application  de  ces  principes, 
la  cour  suprême  a  cassé  un  arrêt  de  la  cour  d'Aix  du  23  oct. 
1888,  qui,  tout  en  constatant  la  défectuosité  d'une  cons- 
truction lors  de  la  vérification  des  travaux,  s'était  borné  à 
ordonner  la  réfection  des  désordres  partiels  qui  s'étaient 
manifestés  extérieurement  dans  la  bâtisse,sans  enjoindre  à 
l'entrepreneur  d'exécuter  des  ouvrages  propres  k  faire  dis- 
paraître la  cause  même  du  préjudice  (Civ.  cass.  3  déc.  1890, 
aff.  Rambaud,  D.  P.  91.  i.  i51). 

84.  —  2«  Obligationsi  du  propriétaire  (Rép.  n*»  99  à  115).  — 
La  première  obligation  du  propriétaire,  ainsi  qu  on  Ta  dit  au 
Bép.  n^  99,  c'est  de  payer  exactement  le  prix  du  marché.  A 
cet  égard,  il  s'élève  un  certain  nombre  de  Questions  sur  les- 
quelles il  y  a  lieu  de  compléter  les  développements  déjà 
donnés  au  Rép,  n^  102  et  suiv.  et  qui  sont  relatives  tant  aux 
honoraires  dus  aux  architectes  qu'aux  augmentations  de 

Srix  réclamées  par  l'entrepreneur,  à  raison  de   difficultés 
'exécution  ou  d  événements  non  prévus  lors  de  la  signature 
du  contrat. 

Suivant  un  usage  généralement  adopté,  et  d'après  \m 
avis  du  conseil  des  bâtiments  civils  du  12  pluv.  an  8,  les 
honoraires  des  architectes  qui  ont  fait  les  plans  et  devis, 
surveillé  les  travaux  et  reçu  les  ouvrages  exécutés  pour  le 
compte  des  communes  et  établissements  publics,  sont,  à 
moins  de  conventions  contraires,  de  5  pour  100  du  montant 
des  mémoires  à  régler  par  eux  pour  les  constructions. 
L'avis  du  12  pluv.  an  8  s'est  également  longtemps  appliqué 
aux  règlements  des  honoraires  des  architectes  ayant  exécuté 
des  travaux  pour  le  ministère  de  l'intérieur;  mais  cet 
avis,  qui  n'avait  jamais  eu  force  de  loi,  a  cessé  d'être 
l'unique  règle  de  la  matière.  Les  architectes  employés  par 
le  ministère  reçoivent,  tantôt  un  traitement  fixe,  tantôt 
des  honoraires  déterminés  à  l'avance,  tantôt  un  traite- 
ment fixe  combiné  avec  des  remises  proportionnelles 
(Albert-Christophle,  Traité  des  travaux  publirs,  n«  641). 
Et  môme,  en  ce  qui  concerne  les  travaux  publics  exécutés 
pour  des  communes  ou  des  établissements  publics,  outre 
qu'il  y  a  des  architectes  des  départements  ou  des  com- 
munes qui  ont  im  traitement  fixe,  il  est  de  règle,  depuis 
une  circulaire  ministérielle  du  9  sept.  1865  (D.  P.  66.3.  21), 
que  l'allocation  aux  architectes,  pour  leurs  honoraires,  de 
5  pour  100  du  prix  des  travaux,  doit  être  limitée  aux  dépenses 
faites  conformément  aux  prévisions  du  devis;  pour  celles 
faites  en  excédent,  il  doit  être  stipulé,  aux  termes  de  cette 
même  circulaire,  que  les  honoraires  seront  fixés  &  un  taux 
moindre,  et  même  ne  pourront  plus  être  réclamés  au  delà 
d'une  certaine  quotité.  Lorsque  la  direction  des  travaux 
impose  à  l'architecte  des  déplacements  continus,  le  taux  de 
5  pour  100  peut  être  augmenté  ;  mais  l'initiative  sur  ce  point 
appartient  aux  corps  municipaux  qui  peuvent  se  décider 
suivant  les  circonstances  (V.  infrà,  v*>  Travaux  publics). 
Au  reste,  il  a  été  jugé  fréquemment  que  l'avis  du  conseil 
des  b&timents  civils  du  12  pluv.  an  8  ne  concerne  pas  les 
travaux  exécutés  pour  le  compte  des  particuliers,  et  qu'en 


conséquence,  les  tribunaux  doivent  régler  les  honoraires  dus 
à  un  architecte  pour  travaux  particuliers,  à  défaut  de  con- 
vention, comme  ceux  de  tout  mandat  ou  de  tout  louage 
d'industrie,  eu  égard  aux  travaux  opérés  (Req.  27  mars 
1876,  aff.  Granet,  D.  P.  77.  1.  16;  Lyon,  31  mars  1881, 
aff.  Boutin,  D.  P.  82.  2.  144;  Paris,  6  déc.  1883,  aff.  Re- 
boul,  D.  P.  85.  2.  207;  Req.  18  avr.  1888,  aff.  BalUère, 
D.  P.  88.  1.  343).  Les  juges  doivent  tenir  compte,  à  cet 
égard,  soit  des  usages  particuliers  de  la  contrée  où  l'édi- 
fice est  construit,  soit  du  caractère  exceptionnel  de  la 
construction.  Ainsi,  on  admet  généralement  que  les  travaux 
de  réparation  à  des  constructions  déjà  existantes  comportent 
des  honoraires  supérieurs  à  5  pour  100,  à  raison  de  la  diffi- 
culté spéciale  de  ce  genre  de  travaux  (Frémy-Ligneville  et 
Perriquet,  op.  cU.,  t.  1,  n®  211).  Au  contraire,  il  a  été  jugé 
que  l'architecte,  chargé  par  un  propriétaire  de  la  construc- 
tion d'une  cité  ouvrière  composée  d'un  certain  nombre  de 
maisons  d'un  modèle  identique,  ou  presque  identique,  n'avait 
pas  droit,  pour  chacune  de  ces  maisons,  au  salaire  de 
5  pour  100  (Paris,  29  déc.  1859,  aff.  Epoux  Cazeaux,  D.  P. 
60.  2.  37).  —  Jugé  que,  à  défaut  de  convention  contraire,  la 
rémunération  de  5  pour  100,  due  à  un  architecte  par  le  pro- 
priétaire sur  le  prix  des  travaux,  doit  être  calculée  non  sur  le 
montant  du  devis,  mais  sur  celui  des  travaux  réellement  exé- 
cutés à  forfait  par  les  entrepreneurs  (Paris,  6  déc.  1883, 
précité).  Toutefois,  on  ne  doit  pas  déduire  de  ces  honoraires 
ta  remise  proportionnelle  consentie  à  l'architecte  par  les 
entrepreneurs  sur  le  montant  de  leurs  fournitures  pour 
le  rémunérer  de  ses  plans  détaillés,  si  le  propriétaire  a 
connu  et  approuvé  cette  remise  en  signant  le  cahier  des 
charges  (Même  arrêt). 

85.  Lorsque  les  plans  et  projets  de  l'architecte  n'ont  pas 
été  exécutés,  il  a  certainement  droit  néanmoins,  en  principe, 
à  des  honoraires  (Cens.  d'Ët.  18  déc.  1856,  aff.  Dewarlez, 
D.  P.  57.  3.  49).  Mais  on  ne  s'accorde  pas  sur  le  point  de 
savoir  si  ces  honoraires  doivent  être  ou  non  proportionnels 
à  l'importance  des  travaux  qui  devaient  être  exécutés. 
MM.  Frémy-Ligneville  et  Perriquet  (op,  cit.,  t.  1,  n®  211) 
estiment  que.  les  émoluments  proportionnels  étant  accordés 
à  raison  ue  la  responsabilité  de  l'architecte,  il  est  juste  de 
ne  lui  donner  qu'un  prix  fixe  lorsque  sa  responsabilité 
n'existe  pas  par  suite  de  la  non-exécution  de  ses  plans.  Selon 
M.  Guillouard,  au  contraire  (t.  2,  n®  826),  les  émoluments 
proportionnels  sont  basés  sur  le  degré  d'importance  des 
travaux,  et  le  travail  de  l'architecte  pour  l'exécution  des  plans 
et  devis  étant  plus  considérable  lorsque  les  constructions  à 
faire  sont  plus  importantes,  il  est  équitable  de  mesurer  ses 
honoraires  à  cette  importance,  alors  même  que  ses  plans 
resteraient  inexécutés. 

86.  Il  arrive  quelquefois  que  les  marchés  stipulent  une 
prime  au  profit  de  l'architecte  pour  le  cas  où  les  travaux 
seraient  achevés  à  une  certaine  .époque.  Il  a  été  jugé  que 
cette  prime  ne  constituait  pas  un  supplément  d'honoraires, 
mais  un  bénéfice  tout  spécial,  qui  n'est  acquis  à  l'architecte 
que  si  les  travaux  sont  terminés  dans  le  délai  fixé.  S'ils  sont 
retardés,  même  par  un  événement  de  forcemajeure,  l'archi- 
tecte perd  tout  droit  à  la  prime,  quoique  dans  ce  cas  les 
honoraires  lui  restent  dus  (Aix,  13  mai  1872,  aff.  Comp.  des 
Canaux,  D.  P.  74. 1.  420).  —  V.  sur  le  droit  de  rétention  de 
l'architecte  pour  le  pavement  de  ses  honoraires,  suprà,  n^  64. 

87.  Il  appartient  à  l'architecte  de  justifier  du  chiffre  des 
honoraires  qu'il  réclame  (c.  civ.,  art.  1315).  Par  application 
de  cette  règle,  il  a  été  jugé  que,  lorsqu'un  architecte  se 
borne  à  demander  l'homologation  d'un  rapport  d'experts 
fixant  le  chiffre  de  ses  honoraires,  sans  fournir  à  cet  égard 
aucune  justification,  le  juge  peut  refuser  d'admettre  ce 
chiffre  par  le  motif  que,  les  experts  ayant  déclaré  ne  pas 
avoir  pris  connaissance  des  travaux  pour  lesquels  l'archi- 
tecte réclamait  des  honoraires,  leur  appréciation  devenait 
purement  arbitraire,  et  réduire  la  somme  demandée  aux 
offres  du  propriétaire,  puisque  c'est  seulement  dans  cette 
limite  que  la  demande  s'est  trouvée  justifiée  (Civ.  rej. 
19  mai  1890,  aff.  Bourdier,  D.  P.  91.  1.  281).  —  Jugé  aussi 
que  le  chiffre  des  honoraires  dus  à  un  architecte,  notam- 
ment pour  travaux  supplémentaires,  peut  être  réservé 
jusqu'au  règlement  amiable  ou  judiciaire  à  intervenir  entre 
le  propriétaire  et  les  entrepreneurs,  lorsque  les  malfaçons 
qui  ont  nécessité  les  travaux  supplémentaires  ont  eu  pour 
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cause  rincurie  et  le  défaut  de  surveillance  de  l'architecte 
(Même  arrêt). 

88.  Relativement  aux  augmentations  de  prix  qui  peu- 
vent être  dues  à  raison  des  changements  ou  augmentations 
survenus  au  cours  des  travaux,  on  a  examiné  au  Rép, 
n^"  102  et  suiv.,  les  questions  principales  que  soulève 
Tart.  1793  c.  civ.  qui  règle  ce  point  spécial.  L'exception 
apportée  par  cet  article  in  fine  au  principe  que  l'entrepre- 
neur d'un  travail  à  forfait  ne  peut  rien  demander  pour 
augmentation  de  la  main-d'œuvre  ou  des  matériaux, 
doit  être  interprétée  restrictivement  ;  il  a  été  jugé,  en  con- 
séquence, (jue  l'entrepreneur  ne  peut  demander  un  supplé- 
ment de  pnx  pour  le  seul  motif  qu'une  épidémie  a  enlevé 
une  partie  de  ses  ouvriers  et  rendu  les  travaux  plus  oné- 
reux en  retardant  leur  l'achèvement  (Req.  19  juin  1877, 
aff.  Clausse  frères,  D.  P.  77.  1.  500). 

89.  D'autre  part,  le  texte  de  l'art.  1793  suppose  deux 
conditions  réunies  :  1®  qu'il  y  a  eu  marché  à  forfait;  2°  que 
ce  marché  a  été  fait  d'après  un  plan  arrêté  et  convenu  avec 
le  propriétaire  du  sol.  Lorsque  ces  deux  conditions  coexis- 
tent, aucune  augmentation  de  prix  ne  peut  être  réclamée, 
si  ce  n'est  en  vertu  d'une  dérogation  écrite  conformément 
audit  article  (V.  k  titre  d'exemple  :  Req.  4  janv.  1870, 
aff.  Pierrejean,  D.  P.  70.  1.  246;  5  mars  1871,  aff. 
Tanneveau,  D.  P.  72.  1.  359).  En  l'absence  de  l'une  ou 
de  l'autre  de  ces  deux  conditions,  l'art.  1793  est  inappli- 
cable, et  l'entrepreneur  pourrait  obtenir  une  augmentation 
de  prix,  saud  avoir  d'autre  preuve  à  faire  que  celle  du  con- 
sentement du  propriétaire,  conformément  au  droit  commun, 
et  notamment  à  l'aide  d'un  commencement  de  preuve  par 
écrit,  complété  par  des  présomptions  (Aubry  et  Rau,  t.  4, 
§  374  et  note  38;  Guillouard,  t.  2,  n»  884;  Req.  6  mars 
1860,  aff.  Lossouarn,  D.  P.  60.1.  266;  13  août  1860,  aff.  Clet, 
D.  P.  61.  1.  105).  Il  en  est  ainsi,  notamment,  lorsque  le 
marché,  au  lieu  d'être  à  forfait,  est  à  la  série  de  prix  (V.  suprà, 
n«  58)  ou  encore  si,  sans  être  à  la  série  de  prix,  il  ne 
présente  pas  tous  les  caractères  d'un  marché  à  forfait. 

La  cour  de  cassation  reconnaît,  d'ailleurs,  le  pouvoir  sou- 
verain des  juges  du  fond  sur  le  point  de  savoir  si  un  mar- 
ché de  travaux  constitue  ou  non  un  forfait  (Arrêt  précité  du 
13  août  1860;  Req.  20  mai  1824,  cité  au  Rép.  n*  109; 
28  mai  1873,  aff.  Magniet,  D.  P.  73.  1.415).  —  La  même 
cour,  conformément  à  la  doctrine  des  auteurs  sur  ce  point, 
a  également  décidé  que  l'art.  1793  est  inapplicable  lorsque 
les  parties,  tout  en  stipulant  le  forfait,  y  ont  ajouté  des 
clauses  qui  en  modifient  le  caractère  et  les  effets;  par 
exemple,  lorsque  le  propriétaire  s'est  réservé  la  faculté 
d'apporter,  aux  plans  et  devis  arrêtés,  les  changements  qu'il 
jugerait  convenables,  pendant  l'exécution  des  travaux  sur- 
veillés par  lui  en  sa  double  qualité  de  propriétaire  et  d'ar- 
chitecte (Req.  6  mars  1860,  précité;  Civ.  rej.  10  mars  1880, 
aff.  Ghadebec,  D.  P.  80.  1.  386;  Req.  16  janv.  1882,  aff. 
Thuilleux,  D.  P.  82.  1.  423.  V.  aussi  Aubry  et  Rau,  t.  4, 
§  374,  p.  535;  Guillouard,  t.  2,  n«  886). 

00.  L'art.  1793  c.  civ.  ne  serait  pas  applicable  si,  bien 
que  le  marché  fût  conclu  à  forfait,  il  n'existait  pas  de  plan 
arrêté  entre  les  parties  au  moment  de  la  rédaction  du  mar- 
ché. Le  plan  est,  en  effet,  de  l'essence  même  du  contrat  ; 
sans  lui  la  convention  serait  absolument  indéterminée.  Par 
plan  arrêté  et  convenu,  on  doit  entendre  une  détermination 
exacte  des  constructions  à  entreprendre  et  qui  soit  de 
nature  à  permettre  à  l'entrepreneur  de  se  rendre  compte  de 
l'ouvrage  à  exécuter  (Masselm,  Responsabilité  des  architectes, 
p.  178-179).  —  Mais  faut-il  appliquer  au  plan  la  disposition 
de  la  loi  qui  exige  un  écrit  pour  prouver  le  consentement 
du  propriétaire  à  l'augmentation  ou  au  changement  des 
constructions;  ou  doit-on  admettre  d'autres  moyens  de 
preuve  à  l'effet  d'établir  qu'un  certain  plan  a  été  arrêté 
et  convenu  entre  les  parties?  La  doctrine  est  divisée  à  cet 
égard  ;  parmi  les  auteurs,  les  uns  exigent  un  plan  rédigé 

Ear  écrit  (Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  374  et  note  36;  Frémy- 
îgne  ville  et  Perriquet,  op.  ci^.,  1. 1,  n«  11  in  fine);  les  autres 
pensent  que  le  plan,  comme  la  convention  de  forfait  elle- 
même,  peuvent  être  établis  par  les  moyens  de  preuve 
ordinaires  (Guillouard,  t.  2,  n«  887).  La  jurisprudence  est 
en  ce  dernier  sens,  et  un  arrêt  a  décidé,  notamment,  que, 
lorsqu'un  acte  sous  seings  privés  a  été  rédigé  par  les  parties 
pour   constater  la  convention  même  du  forfait,  cet  acte 


constitue  un  commencement  de  preuve  par  écrit  à  Taidd 
duquel  le  propriétaire  peut  prouver  par  témoins  ou  par 
présomptions  qu'un  certain  plan  a  été  arrêté  entre  les  par- 
ties, sans  que  l'appréciation  de  ces  présomptions  tombe 
sous  le  contrôle  de  la  cour  de  cassation  (Req.  27  févr. 
1882,  aff.  Lefèvre,  D.  P.  83.  1.  207.  V.  aussi  Req. 
13  août  1860,  aff.  Chemin  de  fer  du  Dauphiaé,  D.  P. 
61.  1.  105). 

01.  L'art.  1793  c.  civ.,  ainsi  au'on  l'a  dit  au  A^. 
n<*  110,  ne  s'applique  qu'aux  marchés  passés  avec  le  pro- 
priétaire du  sol  ;  il  ne  s'applique  pas  aux  marchés  passés 
entre  l'entrepreneur  principal  et  les  sous-traitants  ou  oa- 
vriers  qui  se  chargent  d'exécuter  à  forfait  certaines  paN 
ties  du  travail.  Les  termes  restrictifs  de  l'art.  1793  sur  ce 

{)oint  s'expliquent,  d'ailleurs,  fort  bien  par  ce  motif  que 
'entrepreneur  est  suffisamment  protégé,  à  la  différence 
du  propriétaire,  par  son  expérience  proressionnelle,  cootre 
les  surprises  qui  peuvent  résulter  de  raugmentation  de 
prix  de  la  main-d'œuvre  ou  des  matériaux  (Guillouard,  t.  2, 
n^  888).  —  Il  a  été  jugé,  en  conséquence,  c[ue  les  change- 
ments apportés  aux  sous-traités  verbaux  intervenus  entre 
l'entrepreneur  principal  et  ces  ouvriers  peuvent  être  con- 
venus verbalement,  comme  ces  sous-traités  eux-mêmes,  et 
que  l'absence  d'une  autorisation  écrite  n'est  pas  dès  lors  un 
obstacle  à  la  réclamation  d'un  supplément  de  prix  (Req. 
3  août  1868,  aff.  Balutet,  D.  P.  69.  1.  228). 

02.  Mais  c'est  surtout  en  matière  de  travaux  publics,  et 
spécialement  à  l'occasion  des  grandes  entreprises  de  ter- 
rassements relatives  à  la  construction  des  chemins  de  fer, 
que  la  jurisprudence  a  eu  le  plus  souvent  à  se  prononcer 
sur  le  point  de  savoir  si  l'art.  1793  était  ou  non  applicable, 
[ci,  plus  ^u'en  toute  autre  matière,  les  juges  ont  à  tenir 
compte,  bien  plus  de  l'intention  des  parties,  telle  qu'elle 
résulte  de  l'interprétation  du  contrat,  que  de  la  qualification 
du  marché.  Il  arrive  souvent,  en  effet,  que  le  marché,  bien 
que  qualilié  à  forfait,  n'est  pas  un  véritable  forfait  au  sens 
de  l'art.   1793.  Il  en  est  ainsi,  notamment,  lorsque,  bien 

2u'il  ait  été  stipulé  un  prix  unique  pai*  mètre  cube  de 
éblais.  ou  par  mètre  courant  d'ouverture  de  tranchée  ou 
de  souterrain,  il  résulte  de  Tintention  des  parties  qu'elles 
ont  eu  en  vue  les  déblais  ou  tranchées  à  opérer,  non  dans 
des  terrains  de  nature  quelconque,  mais  dans  des  terrains 
d'une  nature  particulière.  Cette  intention  peut  résulter  soit 
du  texte  même  du  traité,  soit  même  de  certaines  indications 
relatives  à  la  classification  des  déblais,  tant  dans  le  texte 
même  que  dans  les  documents  qui  l'ont  précédé  ou  pré- 
paré. D'autre  part,  le  marché  sur  série  de  prix  n'est  pas 
exclusif  du  forfait  ;  car,  dans  chaque  série,  il  peut  y  avoir  et 
il  y  a  souvent  un  forfait,  par  exemple  si  le  prix  a  été  fixai 
tant  le  mètre  cube  pour  les  terrains  non  rocheux,  et  à  tant 
pour  les  roches,  et  qu'il  résulte  de  Tintention  des  parties 
que  le  prix  de  chaque  série  a  été  rixé  aléatoirement  et  quelle 
que  soit  la  nature  des  terrains  ou  des  roches  extraites. 

03.  C'est  par  application  de  ces  principes  ou'il  a  été 
jugé,  d'une  part,  qu'il  était  dû  un  suplément  de  prix,  si, 
des  sondages  préliminaires  ayant  été  opérés  pour  détermi- 
ner la  fixation  du  prix,  les  terrains  rencontrés  par  l'entre- 
preneur diffèrent  essentiellement  de  ceux  qu'avaient  fait 
prévoir  les  sondages  (Paris,  13  mai  1865,  aff»  Langlois, 
et  Rouen,  29  janv.  1868,  aff.  Strackmann,  D.  P.  74.  2.  182; 
Civ.  rej.  23  juin  1873,  aff.  Chemin  de  fer  de  l'Est, 
D.  P.  74.  1.  332;  Alger,  24  janv.  187H,  aff.  Chemin 
de  fer  du  Tlélat  à  Sidi-bel-Abbès,  D.  P.  79.  2.  190);  si  le 
régalage  des  terres  présente  des  difficultés  exceptionnelles 
qui  ne  permettent  pas  de  le  considérer  conune  compris  dans 
le  forfait  (Req.  18  déc.  1866,  afï.  de  Kerveguen,  D.  P.  67. 1. 
427),  s'il  y  a  des  erreurs  de  métré  ou  des  omissions  dans  le 
devis  (Cons.  d'Et.  31  mars  1882,  aff.  Pijolet,  D.  P.  82.  3. 92). 
—  Mais,  dans  ces  différents  cas,  les  réclamations  de  l'en- 
trepreneur pour  travaux  imorévus  ne  peuvent  être  admises 
lorsqu'il  n'est  plus  possible  de  constater  la  réalité,  les  causes 
et  le  montant  du  dommage  que  celui-ci  prétend  être  résulté 

Sour  lui  de  l'exécution  de  ces  travaux  ;  les  constatations 
oivent  donc  être  faites  dans  le  cours  de  l'entreprise,  au 
moment  même  où  les  difficultés  se  produisent  (Arrêt  précité 
d'Alger,  24  janv.  1878.  V.  aussi  Chatignier  et  Barry,  Com- 
mentaire des  clauses  et  conditions  générales^  8«  éd.,  p.  95  et 
suiv.,  et  infrà,  v»  Ti^avaux  publics). 
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04.  Mais,  d'autre  part,  il  a  été  jugé  qu'il  n'y  a  point  lieu 
à  l'allocation  d'un  prix  nouveau  lorsque  l'entrepreneur,  au 
moment  où  il  a  traité,  pouvait  facilement  se  rendre 
compte  de  la  nature  des  terrains  à  extraire  (Paris,  30  juin 
1866,  aff.  Saint-Salvi,  D.  P.  74.  2.  182;  Nîmes,  27  mars 
1873,  afir.  Magniet  et  Monehéal,  D.  P.  74.  1.  330  ;  Gons.  d'£t. 
14  janv.  i881,  aff.  Rouxel,  D.  P.  82.  3.  31)  ;  ou  lorsque,  le 
prix  ayant  été  fixé  à  raison  des  déblais  de  toute  nature, 
et  la  comoagnie  n'ayant  fourni  aucune  donnée  sur  les  diffi- 
cultés de  r  entreprise,  l'entrepreneur  a  reconnu  dans  le  traité 
môme  que  les  documents  aont  il  lui  a  été  donné  connais- 
sance lui  ont  été  communiqués  à  titre  de  simples  rensei- 
gnements et  ne  pouvaient  engager  en  rien  la  compagnie 
(Alger,  25  mars  1878,  alT.  Chemin  de  fer  de  TËst  algérien, 
D.  P.  79.  2.  192.  Comp.  Bordeaux,  25  févr.  1867,  aff.  Clé- 
ment et  Girard,  D.  P.  74.  2.  183). 

95.  —  II.  De  l'action  dibbcte  des  ouvriers  (Rép.  n«"  116 
à  121).  —  Ainsi  qu'on  l'a  enseigné  au  Rép.  n^  116,  l'action 
que  la  loi,  dans  rart.  1798  c.  civ.,  accorde  aux  ouvriers 
employés  par  un  entrepreneur  contre  le  propriétaire,  n'est 
pas  seulement  une  applicalion  de  Tart.  1166  c  civ.  ;  ils  agis- 
sent, non  pas  en  vertu  du  droit  de  créance  de  Tentrepreneur, 
mais  en  invoquant  un  droit  propre  et  personnel;  en  consé- 
quence, leur  action  a  pour  effet,  non  pas  de  faire  rentrer  les 
sommes  dues  à  Tentrepreneur  dans  la  caisse  de  ce  dernier, 
mais  de  les  leur  faire  attribuer  à  eux-mômes.  La  doctrine 
et  la  jurisprudence  sont  aujourd'hui  fixées  en  ce  sens  (Aubry 
et  Rau,  t.  4,  §  374  et  note  42;  Laurent,  t.  26,  n«  76; 
Colmet  de  Santerre,  t.  7,  n<>  251  bis;  Guillouard,  t.  2, 
no  898.  V.  aussi  Trib.  Seine,  31  août  1866,  aff.  Delarfeux, 
D.  P.  71.5.250). 

00.  Faut-il  aller  plus  loin  encore,  et  reconnaître, 
au  droit  de  Tart.  1798  c.  civ.,  tous  les  effets  d'un  véritable 
privilège?  La  principale  conséquence  de  cette  dernière  doc- 
trine, soutenue  par  M.  Labbé,  Revue  critique,  1876,  p.  571  et 
suiv.,  serait  la  suivante  :  l'entrepreneur  ne  pourrait  pas,  en 
cédant  sa  créance,  nuire  au  droit  des  ouvriers,  et  la  créance 
cédée  resterait  frappée  du  privilège  entre  les  mains  du 
cessionnaire.  M.  Labbé  appuie  sa  théorie,  d'une  part,  sur 
les  motifs  qui  justifient  l'action  spéciale  de  l'art.  1798  : 
les  ouvriers  ont,  par  leur  travail,  fait  naître  la  créance 
de  Tentrepreneur  ;  sans  eux,  le  propriétaire  ne  devrait 
aucun  prix.  Il  est  donc  juste  que  les  sommes  dues  à  l'en- 
trepreneur leur  soient  aileclées  par  privilège  de  préférence 
à  tous  autres  créanciers  de  ce  dernier,  ceux-ci  ne  pou- 
vant se  faire  payer  qu'après  désintéressement  complet  des 
ouvriers.  D'autre  part,  M.  Labbé  invoque  un  argument 
d'analogie  tiré  de  l'art.  3  du  décret  du  26  pluv.  an  2, 
lequel  confère  aux  ouvriers  et  fournisseurs  de  matériaux 
des  entrepreneurs  qui  ont  exécuté  des  travaux  pour  le 
compte  de  l'Etat,  un  droit  analogue  que  personne  n'hésite 
à  qualifier  de  véritable  privilège,  a  raison  des  termes 
mômes  de  cette  loi. 

07.  Mais  la  jurisprudence  décide  au  contraire,  et  avec 
raison,  suivant  nous,  que  l'action  de  l'art.  1798  c.  civ. 
n'est  pas  fondée  sur  un  privilège  ;  il  est  de  principe,  en 
effet,  que  les  privilèges  ne  peuvent  résulter  que  de  textes 
formels.  Or  il  résulte  bien,  sans  doute,  de  l'ensemble  des 
dispositions  du  décret  du  26  pluv.  an  2,  qu'en  matière  de 
travaux  publics,  seuls  parmi  les  créanciers  de  l'entrepreneur, 
les  ouvriers  peuvent  s'approprier,  avant  la  réception  des 
travaux,  les  sommes  dues  à  l'entrepreneur,  et  qu'après  la 
réception  des  travaux  ils  passeront  avant  les  autres  créan- 
ciers pour  ce  qui  leur  restera  dû,  ce  qui  constitue  à  leur 
profit  un  véritable  privilège.  Mais  par  contre,  cette  consé- 
quence ne  ressort  nullement  des  termes  de  l'art.  1798  à 
I  égard  des  ouvriers  créanciers  d'un  entrepreneur  de  travaux 
privés  ;  et  cette  différence  s'explique  fort  bien  par  la  faveur 
spéciale  que  le  législateur  a  voulu  accorder  à  ceux  qui 
travaillent  pour  le  compte  de  l'Etat  (Y.  en  ce  sens,  Guil- 
louard, t.  2,  n»  897  ;  Montpellier,  22  août  1850,  aff.  Durand, 
D.  P.  54.  2.  103  ;  Besançon,  16  juin  1863,  aff.  Faillet  et 

(1)  (Gisclon  C.  Debord  et  DumayJ  —  Le  24  févr.  1870,  le  sieur 
GiscloQ  a  introduit  contre  les  sieurs  Dumay  et  Debord  une  demande 
en  payement  d'une  somme  de  2000  fr.  qu'il  prétendait  lui  être 
due  &  raison  de  travaux  exécutés  par  lui  pour  le  compte  du  sieur 


Bâtisse,  D.  P.  63.  2. 103  ;  Paris,  12  avr.  1866,  aff.  Guesneau, 
D.  P.  «6.  5.  291).  —  Conformément  à  cette  interprétation 
restrictive  du  décret  du  26  pluv.  an  2,  il  a  été  jugé  que  le 
privilège  établi  par  ce  décret  au  profit  seulement  des 
ouvriers  et  fournisseurs  des  entrepreneurs  des  travaux  de 
l'Etat,  ne  peut  être  invoqué  par  les  ouvriers  et  fournisseurs 
des  entrepreneurs  de  travaux  exécutés  pour  les  départe- 
ments, les  communes  et  les  établissements  publics,  les- 
Suels  jouissent  seulement  du  bénéfice  de  l'action  directe 
e  l'art.  1798  c.  civ.  (V.  pour  les  travaux  communaux. 
Civ.  rej.  12  août  1862,  aff.  Jolly,  D.  P.  62.  1.  349;  pour  les 
travaux  départementaux  :  Req.  9  août  1859,  aff.  Marion- 
naud,  D.  P.  59.  1. 454;  Grenoble,  7  févr.  1868, aff.  Delacour, 
D.  P.  69.  2.  103).  Mais  il  convient  d'ajouter,  à  cet  égard, 
qu'une  loi  des  25-29  juill.  1891  (D.  P.  91.  4.  68),  a  étendu 
les  dispositions  du  26  pluv.  an  2  à  tous  les  travaux 
publics;  de  sorte  que  l'art.  1798  c.  civ.  n'est  plus  aujour- 
d'hui applicable  qu'aux  travaux  exécutés  pour  le  compte 
exclusif  des  particuliers. 

98.  Si  l'action  directe  de  l'art.  1798  n'est  pas  un  pri- 
vilège, elle  a  du  moins  pour  effet  de  substituer  immédiate- 
ment l'ouvrier  au  maître,  de  dessaisir  ce  dernier  et  d'em- 
pêcher toute  cession  ultérieure  des  sommes  redues  par  le 
propriétaire.  ~  Elle  s'applique  à  rinlégralité  de  ce  qui  est 
dû  pour  l'exécution  générale  de  l'entreprise,  lors  môme 
que  l'ouvrier  oui  Texerce  n'aurait  concouru  qu'à  une  por- 
tion limitée  oe  l'œuvre  ou  à  une  certaine  catégorie  de 
travaux  (Besançon,  16  juin  1863,  aff.  Faillet  et  Bâtisse, 
D.  P.  63.  2.  103).  —  D'autre  part,  l'action  directe  peut  être 
exercée  par  les  ouvriers,  même  pour  ce  qui  excède  la 
sommC'à  laquelle  le  prix  des  travaux  avait  été  fixé  entre  le 

gropriëtaire  et  l'architecte  (Paris,  7  juill.  1855,  aff.  Gilbert, 
).  P.  56.  2.  6).  Cette  solution,  toutefois,  suppose  qu'il  n'y 
avait  pas  eu  entre  le  propriétaire  et  l'architecte  un  marché 
à  forfait  dans  le  sens  de  l'art.  1793,  c.  civ.  (V.  la  note  sur 
l'arrêt  précité). 
09.  Une  autre  conséquence    importante  du  caractère 

Sersonnel  et  direct  de  l'action  des  ouvriers,  c'est  qu'en  cas 
e  faillite  de  l'entrepreneur,  ils  peuvent  donner  suite  à 
l'action  qu'ils  avaient  préalablement  formée  contre  le  pro- 
priétaire, sans  être  tenus  de  produire  à  la  faillite  ;  car  ce 
n'est  pas  le  droit  du  failli  qu'ils  exercent,  mais  un  droit 
propre,  opposable  à  la  masse  des  créanciers  ordinaires 
(Besançon,  16  juin  1863,  cité  sufrà,  n"  97  et  9M  ;  Trib.  Seine, 
31  août  1866,  aff.  Delarfeux,  D.  P.  71.  5.  250).  Eussent-ils 
même  commencé  à  produire  à  la  faillite,  ils  ne  sont  pas 
pour  cela  non  recevables  à  exercer  ensuite  l'action  directe 
pour  recouvrer  par  elle  le  solde  de  leur  créance  ;  la  renon- 
ciation à  un  droit  ne  se  présume  pas,  et  le  fait  par  eux 
d'avoir  produit  à  la  faillite  n'implique  nullement  anandon 
volontaire  de  l'action  directe  (Paris,  17  août  1863,  aff. 
Tabouret,  D.  P.  63.  2.  150). 

100.  De  ce  que  l'art.  1798  c.  civ.  n'accorde  d'action  aux 
ouvriers  que  jusqu'à  concurrence  de  ce  dont  le  maître  se 
trouve  débiteur  vis-à-vis  de  l'entrepreneur  au  moment  où 
leur  action  est  intentée,  il  résulte  que  certaines  fins  de  non- 
recevoir  peuvent  être  opposées  à  cette  action  et  en  paralyser 
Teffet,  en  tout  ou  en  partie.  C'est  ainsi,  en  premier  lieu, 
comme  on  l'a  dit  au  mp.  n^  118,  que  le  maître  est  fondé  à 
opposer  aux  ouvriers  tous  les  payements  par  lui  faits  de 
bonne  foi  à  l'entrepreneur  (Poitiers,  9  juill.  1863,  aff.  Lebec, 
D.  P.  63.  2.  151),  et  cela,  alors  même  que  la  quittance  qui 
ferait  foi  de  ces  payements  serait  sous  seing  privé  et  n'aurait 

Cas  date  certaine  (Trib.  de  paix  d'Agen,  28  sept.  1859,  aff. 
ourbat,  D.  P.  71.  5.  250).  Il  a  même  été  décidé  qu'une 
quittance  remise  par  l'entrepreneur  au  propriétaire,  même 
postérieurement  a  l'action  des  ouvriers,  pouvait  mettre 
obstacle  au  succès  de  cette  action,  s'il  était  constaté  que 
cette  quittance  avait  pour  but  de  prouver,  non  le  payement 
actuel,  mais  la  libération  antérieure  au  moyen  des  acomptes 
versés  par  le  propriétaire  (Req.  16  déc.  1873)  (1). 
Les  ouvriers  ne  pourraient  pas  non  plus,  selon  nous,  con- 

26  février,  Dumay  a  délivré  à  Debord,  moyennant  le  payement 
d'une  somme  de  168  fr.,  une  quittance  notariée  pour  solde  du 
prix  des  travaux  exécutés;  et  Debord  s'est  prévalu  ensuite  de 
cette  quittance  pour  prétendre  ne  rien  devoir  ni  au  sieur  Gisclon 


Dumay,  entrepreneur,  dans  la  propriété  du  sieur  Debord.  Le  1  ni  au  sieur  Dumay.  Gisclon  a  objecté  que  la  quittance  du  26  février 
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dure  à  la  non-validité  à  leur  égard  des  payements  anticipés  ou 
acomptes  remis  à  l'entrepreneur  avant  rexécution  complète 
des  travaux.  En  effet,  la  loi  n'interdit  pas  ici,  comme  elle  le 
fait  dans  Tart.  i753,  les  payements  anticipés;  s'il  en  était 
autrement,  la  fin  de  non-recevoir  dont  nous  parlons  perdrait 
la  plus  grande  partie  de  ses  applications,  Tusage  des  paye- 
ments par  acomptes  étant  général  dans  les  entreprises  de 
construction,  et  se  justifiant  par  Timpossibilité  où  se  trou- 
verait souvent  Tentrepreneur  de  faire  lui-môme  toutes  les 
avances  nécessaires  aux  frais  de  construction  (En  ce  sens, 
Frémy-Ligneville  et  Perriquet,  op,  cit.,  t.  1,  n»  229;  Guil- 
louard,  t.  2,  n»  905). 

101.  Une  deuxième  fin  de  non-recevoir  opposée  à  l'action 
des  ouvriers,  et  dont  il  a  été  question  au  Rép,  n^iiO,  résulte 
du  fait  du  transport  consenti  de  bonne  foi  par  Tentrepreneur, 
antérieurement  &  l'introduction  de  l'action  des  ouvriers,  de 
tout  ou  partie  de  sa  créance  contre  le  propriétaire.  Ce  trans- 
port, dûment  signifié  a,  en  effet,  pour  résultat  de  dessaisir, 
l'entrepreneur  au  profit  de  son  cessionnaire  ;  le  propriétaire 
devient  dès  ce  moment  débiteur  vis-à-vis  de  ce  dernier  seul, 
et  l'art,  1798,  qui  ne  donne  l'action  directe  aux  ouvriers  aue 
sur  les  sommes  dues  encore  à  l'entrepreneur,  ne  trouve  plus 
son  application  (Req.  18  janv.  1854,  aff.  Febvre,  D.  P.  54. 
i.  421  ;  Trib.  Seine,  14  juill.  1858,  aff.  Guérin,  D.  P.  71. 
5.  2H1;  Douai.  20  avr.  1861,  aff.  Bebagle,  D.  P.  ibid.; 
11  juin  1861,  aff.  Foucber,  D.  P.  61.  i.  262;  Poitiers, 
9  juill.  1863,  aff.  Lebec,  D.  P.  63.  2.  151  ;  Paris, 
17  août  1863,  aff.  Tabouret,  D.  P.  63.  2.  150;  Paris, 
14  déc.  1865,  aff.  Germain,  D.  P.  66.  2.  22;  Grenoble,  7  févr. 
1868,  aff.  Delacour,  D.  P.  69.  2.  103;  Lyon,  19  déc.  1878, 
aff.  Panissod,  D.  P.  80.  1.  180).  Et  il  en  est  ainsi,  lors  môme 
que  la  cession  aurait  eu  lieu  avant  l'achèvement  des  tra- 
vaux (Req.  18  janv.  1854,  précité).  Mais  la  solution  serait 
différente  si,  par  une  interprétation  souveraine  de  la  volonté 
des  parties,  le  juge  du  fait  constatait  que  la  cession  n'a  eu 
pour  objet  que  le  solde  de  la  ciéance  de  l'entrepreneur, 
après  le  payement  des  ouvriers  et  des  fournisseurs  (Req. 
11  août  1879,  aff.  Panissod,  D.  P.  80.  1.  180). 


ne  lui  était  pas  opposable,  attendu  qu^elle  était  le  résultat  d'un 
concert  frauduleux.  Le  10  mars  1870,  jugement  du  tribunal  de 
Limoges,  qui  rejette  la  demande  de  Gisclon,  en  se  fondant  sur  ce 

aue  la  quittance  pour  solde  émanée  du  sieur  Dumay  mettait 
lebord  à  Tabri  de  toute  réclamation  à  raison  des  tra^'aux  qu'il 
avait  commandés.  Sur  l'appel  du  sieur  Gisclon,  la  cour  de  Limoges 
a,  par  arrêt  du  17  déc.  1870,  conOrmé  la  décision  des  premiers 

juges. 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Gisclon,  pour  violation  des 
art.  1165,  4166,  1319,  1798  c.  civ.,  et  de  l'art.  7  de  la  loi  du 
20  avr.  1810,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  refusé  d'accueillir  la 
réclamation  du  demandeur,  ouvrier  attaché  à  un  entrepreneur, 
contre  le  maître  pour  le  compte  duquel  les  travaux  ont  été  exé- 
cutés, sous  prétexte  qu'au  moment  où  le  demandeur  a  intenté 
son  action,  le  sieur  Debord  avait  reçu  bonne  et  valable  quittance 
de  son  entrepreneur,  alors  qu'il  résulte,  au  contraire,  des  cons- 
tatations mômes  et  de  l'authenticité  de  l'acte  produit  que  la  date 
de  la  quittance  pour  solde  dressée  en  la  forme  authentique  le 
26  févr.  1870  est  postérieure  de  deux  jours  à  Tintroduction  de  la 
demande;  eu  ce  que,  dans  tous  les  cas,  Tarrêt  se  trouve  basé,  à 
ce  point  de  vue,  sur  des  motifs  contradictoires  et  insuffisants; 
en  ce  qu'enfin  l'arrêt  a  négligé  de  s'expliquer  sur  le  reproche  de 
dol  et  de  fraude  dont  la  quittance  du  26  février  et  le  payement 
qu'elle  constate  ont  été  Tobjet  de  la  part  du  demandeur. 

Là  cour;  —  Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  des  art.  1165, 
1166,  1319  et  1798  c.  civ.,  ainsi  que  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avr. 
1810:  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  constate  en  fait  que,  le 
23  févr.  1870,  quand  Gisclon  faisait  connaître  ses  prétentions  à 
Debord,  ce  dernier  avait  payé  tout  ce  qu'il  devait  à  Dumay;  ce 
gui  implique  que  la  quittance  notariée  du  26  février  était  destinée 
a  prouver,  non  pas  un  payement  actuellement  fait  par  Debord, 
mais  sa  libération  complète  au  moyen  des  acomptes  par  lui 
payés  antérieurement;  —  Attendu  que,  cela  étant,  l'arrêt  attaqué 
n'a  violé  aucun  des  textes  de  loi  invoqués;  —  Rejette,  etc. 

Du  16  déc.  1873.-Ch.  req.-MM.  de  Raynal,  pr .-Démangeât,  rap.- 
Reverchon,  av.  gén.,  c.  conf.-Nivard,  av. 

(1)  (Syndic  Lalanne  et  Veuve  Pélissier  C.  Pouyanne.)  —  La  cou»; 
—  Sur  l'appel  de  Cbai^neau.  syndic  de  la  faillite  Lalanne:  — 
Attendu  que,  si  ce  serait  aller  trop  loin  que  de  dire,  avec  les 
premiers  juges,  que  Faction  directe  donnée  par  l'art.  1798  c.  civ. 
aux  ouvriers  employés  à  la  construction  df'un  bâtiment  fait  à 
l'entreprise  contre  celui  pour  lequel  les  ouvrages  ont  été  faits, 
appartient  aussi  bien  au  sous-traitant  qu'au   simple  ouvrier, 


Cette  dernière  conséquence  du  caractère  restrictif  quil  faut 
attribuer  à  la  disposition  de  l'art.  1798  est  assurément  très 
rigoureuse  ;  car,  en  vertu  du  principe  que  les  droits  sur  des 
choses  futures  peuvent  être  céciés  par  anticipation  (art.  1 130), 
l'entrepreneur  peut  paralyser  complètement  l'action  directe 
des  ouvriers  au  moyen  d'une  cession  de  sa  créance  éveo- 
tuelle  faite  dès  le  début  des  travaux  ;  aussi  certains  arrêts 
Tont-ils  repoussée  (Montpellier,  24  déc.  1852,  aff.  Rambaud, 
D.  P.  54.  2.  103;  Paris,  27  août  1853,  aff.  Cepré,  D.  P.  54. 
2.  104).  Mais  le  texte  formel  de  l'art.  1798  ne  permet  pas 
d'échapper  à  cette  conséquence.  —  Observons  toutefois  que, 
dans  le  cas  de  cession  anticipée,  la  signification  du  trans- 
port, faite  par  le  cessionnaire  en  conformité  de  Tart.  1690 
c.  civ.,  n'opérera  en  sa  faveur  saisine  complète  que  pour  les 
sommes  dont,  à  ce  moment,  l'entrepreneur  se  trouvera 
déjà  créancier  éventuel,  comme  afférentes  à  des  travaux 
déterminés  qu'il  avait  reçu  l'ordre  d'exécuter  (V.  Aubry  et 
Rau,  t.  4,  §  359,  texte  et  note  8)  ;  et  que,  d'autre  part,  la 
rigueur  de  la  règle  peut  être  encore  atténuée  par  l'applica- 
tion du  principe  que  les  créanciers  du  cédant,  c'est-à-dire 
ici  les  ouvriers,  peuvent,  jusqu'à  la  signification  du  trans- 
port, frapper  de  saisie-arrêt  la  créance  cédée  (Aubry  et  Raa, 
t.  4,  §  359  bis,  texte  et  notes  33  et  34  ;  Lyon,  18  déc.  1878, 
aff.  Syndic  Guinet,  D.  P.  79.  2.  113). 

102.  Une  troisième  fin  de  non-recevoir  contre  l'action 
directe  des  ouvriers  peut  résulter  de  ce  aue  des  saisies-arrêts 
seraient  pratiquées  entre  les  mains  au  propriétaire  par 
d'autres  créanciers  de  l'entrepreneur  avant  Vintroduction  de 
l'action  par  les  ouvriers.  Toutefois,  cette  solution  est  contes- 
tée dans  la  doctrine  suivant  laquelle  le  jugement  de  validité 
d'une  saisie- arrêt  n'a  d'autre  effet  (pie  de  faire  rentrer  les 
sommes  saisies-arrêtées  dans  le  patrimoine  du  débiteur  ;  au 
contraire,  elle  doit  être  admise  si  l'on  reconnaît  au  jugement 
de  validité  TefTet  d'approprier  le  saisissant  (V.  infrày  v* 
Saisie-arrêt),  Cest  en  ce  dernier  sens  que  s'est  prononcée,  en 

général,  la  jurisprudence  (Poitiers,  9  juiU.  1863,  aff.  Lebec 
K  P.  63.  2.  151;  Paris,  12  avr.  1866,  aff.  Guesneau,  O.P. 
66.  5.  291  ;  Contra,  Bordeaux,  8  juill.  1862)  (1). 

parce  que  c*est  ce  dernier  que  la  loi  a  eu  principalement  en  vue, 
ainsi  qu'il  résulte  des  dénominations  de  métiers  énumérés  dans 
Tarticle,  néanmoins  on  doit  reconnaitre  que,  par  cela  seul  qu'on 
ouvrier  aurait  tout  à  la  fois  fourni  au  propriétaire  du  bâtiment 
les  matières  de  son  industrie  en  même  temps  que  sa  propre 
main-d'œuvre,  il  ne  serait  pas  exclu  de  l'application  du  texte 
précité;  qu^en  effet,  il  aurait  toujours  contribué  par  son  travail 
manuel  à  la  construction  de  l'ouvrage,  et  que  c'est  là  le  motif 
de  la  loi  pour  lui  donner  l'action  directe;  —  Attenda  qu'il 
résulte  des  documents  du  procès,  que  Pouyanne  a  exécuté  des 
travaux  de  serrurerie  pour  1672  fr.  dans  la  maison  que  Lalaone 
avait  entreprise  à  forfait  pour  la  dame  Pélissier,  et  que  ce  n'est 
pas  seulement  comme  fournisseur  des  matériaux  propres  à  la 
confection  de  ces  travaux,  mais  encore  comme  metteur  en  œavre 
et  pour  leur  adaptation  à  la  maison  construite,  qu'il  v  a  travaillé; 
qu'ainsi  il  avait  contre  la  dame  Pélissier,  pour  laquelle  ces 
ouvrages  ont  été  faits,  Faction  directe  dont  il  a  usé  à  son  égard; 
En  ce  qui  concerne  l'appel  de  la  dame  Pélissier  :  —  Attendu 
que  c*e$t  avec  raison  que  les  premiers  juges  lui  ont  dénié  le  droit 
ae  se  prévaloir  contre  Pouyanne  de  l'existence  de  saisies-arrêts 
pratiquées  sur  elle  par  des  créanciers  de  Lalanne;  —  Attenda, 
en  effet,  que  ce  n'est  pas  comme  débitrice  personnelle,  et  en 
vertu  de  l'action  directe  que  lui  confère  l'art  1798,  que  Poayanne 
lui  demande  à  elle-même  le  payement  de  ses  travaux;  qu'elle 


ne  saurait  donc  se  retrancher,  pour  échapper  à  cette  action,  dans 


faites  entre  ses  mains  par  des  créanciers  de  Lalanne  ayant  aussi 


pour  cette  dernière  en  saisissant  ce  qui  peut  être  dû  à  leur  débi- 
teur par  la  dame  Pélissier,  au  lieu  de  s  adresser  à  celle-ci  pe^ 
sonnellement,  et  n'auraient  pu,  par  leur  manière  de  procéder, 
porrer  atteinte  aux  résultats  utiles  pour  Pouyanne  de  la  voie 
qu'il  a  prise;  que  l'appelante  payera  celui-ci  avec  d'autant  pins 
de  sécurité  que  ce  n'est  pas  la  dette  de  Lalanne,  mais  la  sienne 
propre,  qu'elle  acquittait,  ce  que  les  saisies-arrêts  ne  pouvaient 
ni  ne  devaient  l'empêcher  de  faire,  et  ce  dont  les  saisissants  ne 
sauraient  être  admis  à  se  plaindre; 

Confirme,  etc. 

Du  8  juill.  1862.-C.  de  Bordeaux.  !'•  ch.-MM.  Boscheron,  pr.- 
Peyrot,  av.  gén.-Goubeau  et  Yaucner,  av. 
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108.  L'action  directe  établie  par  l'art.  4798  s'applique 
exclusivement  aux  créances  existant  au  profit  de  l'entrepre- 
neur contre  le  mfidtre  de  l'ouvrage.  Elle  ne  saurait  être  invo- 
quée en  dehors  de  cette  hypothèse.  C'est  ainsi  qu'il  a  été 
jugé  que,  dans  le  cas  où  l'adjudicataire  de  travaux  publics 
a  été  évincé  pour  inexécution  du  cahier  des  charges,  les 
ouvriers  qui  avaient  traité  avec  lui  ne  peuvent  exercer 
ladite  action  sur  la  somme  due  à  leur  débiteur  pour 
prix  de  la  nouvelle  adjudication  dont  les  mêmes  travaux 
ont  été  l'objet  (Civ.  rej.  12  août  4862,  aflf.  Jolly,  D.  P.  63. 
1.  349  et  la  note). 

104.  On  a  dit  au  Rép.  n^  120,  (rue  Part.  1798,  par  ses 
termes  mômes,  ne  pourrait  profiter  à  d  autres  qu'aux  ouvriers 
dont  le  travail  manuel  a  aidé  à  la  construction  de  l'ouvrage. 
11  résulte  de  là,  en  premier  lieu,  que  l'action  directe  n'ap- 

Ftartient  pas  à  ceux  qui  ont  simplement  fourni  les  matériaux 
Bordeaux,  30  nov.  1858,  aff.  iJfarionnaud,  D.  P.  60.  2.  32  ; 
Besançon,  16  juin  1863,  aff.  Fayet  et  Bâtisse,  D.  P.  63.  2. 
103;  Poitiers,  9  juill.  1863,  aff.  Lebec,  D.  P.  63.  2.  151  ; 
Req.  12  févr.  1866,  aff.  Lebec  et  Houette,  D.  P.  66.  1.  57  ; 
28  janv.  1880,  aff.  Chevron,  D.  P.  80.  1.  254;  Aubry  et 
Rau,  t.  4,  §  374,  texte  et  note  47  ;  Laurent,  t.  26,  n»  76  ; 
Frémy-Ligneville  et  Perriquet,  t.  1«',  n»  223  ;  Guillouard, 
t.  2,  n<»  901).  Mais  elle  appartiendrait  à  l'ouvrier  qui,  tout 
en  fournissant  les  matériaux,  a  loué  principalement  son 
travail  manuel,  la  fourniture  des  matériaux  nétant  que  l'ac- 
cessoire de  ce  travail  (Aubry  et  Rau,  op,  et  loc.  cit.  ;  Mont- 
pellier, 24  déc.  1852,  aff.  Rambaud,  D  P.  54.  2.  <03).  — 
Le  bénéfice  de  l'art.  1798  peut  également  être  invoqué 
par  les  maîtres-ouvriers  qui  ont  sous-traité  partie  des  tra- 
vaux de  construction  d'une  ligne  de  chemin  de  fer  ;  ils  ont 
donc  contre  la  compagnie  une  action  directe  en  payement 
de  leurs  travaux  (Trib.  com.  Nantes,  9  janv.  1861,  aff. 
Montjarret,  D.  P.  71.  5.  249).  Même  solution  à  l'égard  du 
maître-ouvrier  ou  chef  d'atelier  qui,  ayant  sous-traité 
pour  une  partie  de  l'œuvre,  se  fait  aider  dans  l'exé- 
cution par  d'autres  ouvriers  dont  il  dirige  le  travail 
(Trib.  Seine,  31  août  1866,'  aff.  Delarfeux,  D.  P.  71.  5. 
252);  ...  de  celui  qui  ne  fournit  pas  les  matériaux, 
mais  les  transporte,  car  il  s'agit  alors  d'un  travail  pure- 
ment manuel  (Bordeaux,  31  mars  1854,  aff.  Pascal,  D.  P. 
57. 2.  35). 

En  deuxième  lieu,  l'art.  1798  ne  saurait  être  invo- 
qué que  par  les  ouvriers  proprement  dits,  travaillant  à  la 
tâche  ou  à  la  journée,  ou  se  faisant  aider  par  des  auxiliai- 
res dans  leur  travail  personnel  comme  les  lâcherons,  mais 
sans  aucune  pensée  de  spéculation  commerciale  (Aix, 
9  août  1877,  aff.  Picard,  D.  P.  79.  5.  267).  Il  ne  serait  donc 
pas  applicable  aux  sous-entrepreneurs  qui  traitent  à  prix 
convenu  de  la  matière,  de  Tindustrie  et  de  la  main-d'œuvre, 
dans  le  but  de  spéculer  sur  l'exécution  des  travaux  (Req. 
12  févr.  1866,  précité;  Paris,  27  juill.  1867,  aff.  Syndic 
Benassy,  D.  P.  67.  2.  167  ;  Civ.  cass.  11  nov.  1867,  aff. 
Syndic  Billette,  D.  P.  67.  1.  444;  Req.  14  juill.  1868, 
aff.  Allemand,  D.  P.  71.  5.  251  ;  Lyon,  18  déc.  1878,  aff. 
Syndic  Guivet,  D.  P.  79.  2.  113;  Req.  28  janv.  1880,  pré- 
cité) ;...  ni  aux  commis  de  l'entrepreneur  (Besançon,  16  juin 
1863,  précité). 

105.  Les  principes  ci-dessus  posés,  relativement  à  l'objet 
de  l'action  directe  et  aux  personnes  qui  ont  le  droit  de 
l'exercer,  peuvent  se  trouver  modifiés  par  l'effet  de  la  con- 
vention intervenue  entre  le  propriétaire  et  l'entrepreneur.  Il 
est  fréquemment  stipulé,  en  effet,  dans  les  grandes  entre- 
prises, notamment  celles  de  construction  de  cliemins  de  fer, 
que  l'entrepreneur  ne  pourra  prendre  de  sous-traitants,  et 
que,  s'il  en  prend,  il  devra  payer  directement  le  prix  des 
matériaux  par  eux  fournis  et  le  salaire  des  ouvriers  qu'ils 
auront  employés.  C'est  ainsi,  spécialement,  qu'en  matière  de 
travaux  publics,  l'art.  9  du  cahier  des  clauses  et  conditions 
générales  du  16  nov.  1866,  interdit  à  l'entrepreneur  de 
céder  à  des  sous-traitants,  sans  le  consentement  de  l'Admi- 
nistration, une  ou  plusieurs  parties  de  son  entreprise,  et 
porte  que  «  dans  tous  les  cas,  il  demeure  personnellement 
responsable  tant  envers  l'Administration  qu'envers  les 
ouvriers  et  les  tif-rs  ».  —  Une  telle  clause  est  susceptible 
de  deux  interprétations  différentes,  suivant  Tintention  des 
parties.  Cette  stipulation  peut  avoir  été  faite  dans  l'intérêt 
seul  de  la  compagnie  concessionnaire,  auquel  cas  l'art.  1798 


conserve  son  application  normale  (Req.  31  juill.  1867,  aff. 
Comond,  D.  P.  68.1.   25;    28  janv.   1880,  aff.  Chevron, 
D.  P.  80.    1.    254;  Paris,  14  nov.   1881,  aff.  Civet,   D.  P. 
82.  2. 181);  mais  il  est  possible  aussi,  et  c'est  l'interprétation 
consacrée  pour  l'art.  9  du  cahier  des  charges  de   1866,  que 
l'on  ait  voulu  étendre  le  bénéfice  de  cette  stipulation  aux 
ouvriers   et  fournisseurs  des  sous-traitants.  Dans   ce  der- 
nier cas,  la  jurisprudence  valide  la  clause  en  se  fondant 
sur  l'art.  1121   c.  civ.,  et  elle  en   conclut  que   le   béné- 
fice en  peut  être  invoqué  par  tous  ceux  au  profit  desquels 
elle  a  été  faite,  notamment  par  les  fournisseurs  de  maté- 
riaux, qui  y  trouvent  ainsi  l'avantage  de  pouvoir  agir  direc- 
tement contre  l'entrepreneur  principal  (Civ.  cass.  7  févr. 
1866,  aff.  Jouanny  et  afi.  Cesson,  D.  P.  66.  1.  83;  Req. 
2  janv.  1867,   aff.   Fouilloux  et  autres,  D.  P.  67.  1.  108; 
28  janv.  1868,  aff.  Picard  etLebreton,  D.  P.  68.  1. 108  ;  Civ. 
rej.  5  mar^  1872,  aff.  Berthezène.   D.  P.  72.  1.  439;  Req. 
13  juill   1886,  aff.  Bergerolles,  D.  P.  86.  1.  305;  13  mars 
1889,  aff.  Vernaudon,  D.  P.  90.  1.  317;   Poitiers,  20  juin 
1889,  aff.  Gau,  et  2  déc.  1889,  aff.  Leps,  D.  P.  90.  2.  159).  — 
Il  résulte  encore  de  la  clause  en  question  cette  autre  consé- 
quence que  les  ouvriers  et  fournisseurs  peuvent  rendre  inef- 
ficace la  cession  que  ferait  l'entrepreneur  de  sa  créance, 
par  leur  acceptation  en  temps  utile  du  bénéfice  de  la  stipu- 
lation faite  à  leur  profit.  Mais  quand  pourra-t-on  dire  que 
l'acceptation  a  été  faite  en  temps  utile?  Un  arrêt  (Lyon, 
18  déc.  1878,  aff.  Syndic  Guivet,  D.  P.  79.  2.  113)  décide 
que  l'acceptation  doit,  pour  rendre  la  clause  opposable  au 
cessionnaire,  intervenir  avant  la  signification  de  la  cession. 
Cette  doctrine  ne  nous  parait  pas  exacte,  et  nous  pensons 
au  contraire  que,    si  l'on  applique  en   cette  matière  les 
principes  de  la  stipulation  pour  autrui,  on  doit  décider  que 
Inacceptation  de  la  clause  par  les  bénéficiaires,  à  quelque 
époque  qu'elle  intervienne,  a  pour  effet  de  rendre  la  cession 
inefficace  à  leur  égard.  En  effet,  d'aprèsTart.  1121,  l'accepta- 
tion peut  intervenir  utilement  tant  que  la  clause  n'a  pas  été 
révoquée  par  le  stipulant,  c'est-à-dire,  dans  notre  espèce, 
par  le  concessionnaire  des  travaux.  La  révocation  ne  sau- 
rait émaner  du  promettant  seul,   de  l'entrepreneur,  qui, 
d'ailleurs,  s'il  vient  à  céder  le  prix  de  travaux  à  faire,  ne 
transmet  à  son   cessionnaire  que  les    droits  dont   il  est 
investi  par  son  titre. 

Ajoutons  que  les  solutions  ci-dessus  sont  inapplicables 
lorsque  aucune  clause  n'interdit  à  l'entrepreneur  d'avoir  des 
sous-traitants  :  en  pareil  cas  les  ouvriers  ou  fournisseurs  du 
sous-traitant  n*ont  d'action  contre  l'entrepreneur,  soit  en 
vertu  de  l'art.  1798  c.  civ.,  soit  en  vertu  du  décret  du 
28  pluv  an  8,  relatif  aux  travaux  exécutés  pour  le  compte 
de  l'Etat,  que  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  qu'il  pouvait 
devoir  au  sous-traitant  {Civ.  cass.  27  avr.  1863,  aff.  Gouy, 
D.P.  63.  1.187). 

106.  —  lU.  Règles  spéciales  sub  la  responsabilité  des 

ARCHITECTES  ET  ENTREPRENEURS  {Rép,  ïl^*  123  à    159).  —  On  a 

vu  au' en  règle  générale,  la  responsabilité  de  l'ouvrier  cesse 
dès  le  moment  où  les  travaux  ont  été  terminés  et  reçus 
par  le  maître.  La  loi  apporte,  dans  l'art.  1792  c.  civ.,  une 
exception  considérable  a  cette  règle,  en  prolongeant  de  dix 
ans  la  responsabilité  des  entrepreneurs  ou  architectes,  à 
raison  de  certains  travaux  par  eux  faits  ou  dirigés.  —  Sur 
la  portée  de  cette  exception  au  droit  commun,  dont  on  a 
donné  les  motifs  au  Rép.  n^  136,  la  doctrine  et  la  jurispru- 
dence sont  loin  de  s'accorder.  Les  difficultés  d'interprétation 
de  l'art.  1792  proviennent  pour 'la  plupart  de  la  nécessité 
de  concilier  ce  texte  avec  celui  de  l'art.  2270  c.  civ.  gui, 
traitant  de  la  prescription  de  l'action  en  garantie  dirigée 
contre  l'architecte  ou  entrepreneur,  semble  étendre  consi- 
dérablement la  portée  de  la  responsabilité  édictée  par  le 
premier.  En  effet,  l'art.  1792  exige  quatre  conditions  pour 
qu'il  y  ait  responsabilité  :  1°  qu'il  s'agisse  d'un  édifice  ; 
2*  d'un  édifice  construit  à  prix  faits;  3»  que  l'architecte  ait 
non  seulement  dirigé,  mais  construit  les  travaux  ;  4^  que 
l'édifice  ait  péri  en  tout  ou  en  partie.  Au  contraire,  l'art.  2270, 
plus  sévère  pour  l'architecte  ou  l'entrepreneur,  semble 
étendre  le  principe  de  la  responsabilité  décennale:  1®  à  tous 
les  gros  ouvrages  ;  2«  pour  toutes  espèces  de  malfaçons,  qu'il 
en  résulte  ou  non  perte  totale  ou  partielle  ;  3*  pour  le  cas 
même  où  l'architecte  aurait  simplement  dirigé  les  tra- 
vaux. 


ses 
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10*7.  Pour  concilier  ces  deux  textes,  trois  doctrines  ont 
été  émises.  Suivant  une  première  doctrine,  oui  est  celle  de 
MM.  Aubry  et  Rau  (t.  4,  §  374,  p.  529),  et  ae  la  jurispru- 
dence de  la  cour  de  cassation  (Req.  1^'  déc.  4868,  alT.  Bar- 
baroux  de  Mégy,  D.  P.  72.  1.  65;  26  nov.  i873,  aff.  Des- 
mercières et  Daufresne,  D.  P.  75.  i.  20;  Civ.  rej.  24  nov. 
1875,  aff.  Barbaroux  de  Mégy,  D.  P.  77.  i,  30),  les  deux 
art.  1792  et  2270  ont  chacun  une  sphère  d'application  bien 
distincte.  La  responsabilité  de  l'architecte  ou  entrepreneur 
ne  procède  pas  du  môme  principe  dans  Tune  et  Tautre  hypo- 
thèse. S'agit-il  du  cas  prévu  par  Tart.  1792,  vice  de  cons- 
truction proprement  dit  d'un  édifice  à  prix  fait  ayant 
entraîné  perte  totale  ou  partielle  de  l'édifice,  par  le  seul 
fait  de  l'événement  survenu  dans  les  dix  ans,  Tarchi- 
tecte  ou  entrepreneur  est  réputé  en  faute,  et,  en  consé- 
quence, est  responsable  de  la  perte,  sans  que  le  proprié- 
taire ait  auc  jne  preuve  à  faire  contre  lui  ;  il  ne  pourrait  se 
soustraire  à  cette  responsabilité  qu'en  prouvant  que  la  perte 
de  l'édifice  ne  lui  est  pas  imputable.  S'a^it-il  au  contraire 
de  malfaçons  commises  dans  la  construction  ou  la  direction 
de  tous  autres  gros  ouvrages,  cas  prévu  par  l'art.  2270, 
l'architecte  ou  entrepreneur  n'est  pas  alors  présumé  en 
faute,  et  c'est  au  propriétaire  qui  prétend  le  rendre  respon- 
sable, à  prouver  le  vice  de  construction  ou  la  faute  qu'il 
lui  impute. 

Cette  doctrine  se  fonde  sur  la  rédaction  différente  des 
deux  textes,  combinée  avec  cette  idée  qu'une  présomption 
légale  de  faute,  telle  que  celle  qui  résulte  de  l'art.  1792,  ne 
peut  et  ne  doit,  pas  plus  que  toute  autre  présomption  légale, 
être  étendue  à  des  hypothèses  autres  que  celle  pour  laquelle 
elle  a  été  établie  (Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  374,  note  18).  Mais 
ceux  qui  la  soutiennent  ne  se  placent  pas  tous  au  même 
point  de  vue  pour  en  expliquer  les  résultats;  et,  tandis 
que  la  jurisprudence  précitée  explique  ce  renversement 
de  la  charge  de  la  preuve,  dans  l'hypothèse  de  l'art.  2270, 
par  cette  idée  que  la  responsabilité  de  l'architecte  est  alors 
seulement  une  responsabilité  délictuelle  qui  s'apprécie 
d'après  les  règles  des  art.  1382  et  1383  c.  civ.  (Req.  15  juin 
1863,  aff.  Millon  et  Guillaume,  D.  P.  63.  1.  421;  1«'  déc. 
1868,  précité),  d'autres,  notamment  MM.  Aubry  et  Rau, 
estiment  que  l'art.  2270  déroge  à  l'art.  1792  uniquement 
sur  la  question  de  preuve,  sans  toucher  à  la  nature  de  la 
responsabilité  de  l'architecte,  qui  reste  une  responsabilité 
contractuelle  {op.  et  loc.  ciL^  §  374- 2<^,  texte  et  notes  21 
et  28). 

i08.  Suivant  une  deuxième  opinion,  les  deux  hypothèses 
des  art.  1792  et  2270  ne  seraient  nullement  soumises  à  des 
règles  distinctes,  l'art.  2270  ne  faisant  que  compléter  et 
interpréter  Fart.  1792:  la  responsabilité  de  l'architecte  ou 
entrepreneur  serait,  dans  tous  les  cas  prévus  par  ces  deux 
textes,  une  responsabilité  contractuelle,  lui  imposant  sans 
distinction  robligation,  pour  être  libéré,  de  prouver  le  cas 
fortuit  exclusif  de  la  faute  (V.  en  ce  sens  :  Marcadé,  sur 
Tart.  1792,  t.  1  ;  Frémy-Ligneville  et  Perriquet,  op.  cU,, 
t.l,n»«159et  160). 

109.  Enfln  une  troisième  doctrine,  soutenue  principale- 
ment par  MM.  Laurent,  t.  26,  n*"  23-31,  Colmet  de  Santerre, 
t.  7,  n®  245  bis,  et  Guillouard,  t.  2,  n«  839,  admet,  comme 
la  précédente,  que  l'art.  2270  n'est  aue  le  déveloi)pement,  le 
complément  de  l'art.  1792,  et  que  ta  responsabilité  prévue 

Î»ar  ces  deux  textes  est  de  môme  nature;  mais,  d'après  elle» 
*art.  1792,  pas  plus  que  l'art.  2270,  ne  créerait  contre  l'ar- 
chitecte ou  entrepreneur  une  présomption  de  faute.  Dans 
tous  les  cas,  ce  serait  au  propriétaire  à  faire  la  preuve  du 
vice  de  construction,  du  vice  du  plan  ou  du  vice  du  soi  avant 
amené  la  perte  ou  la  détérioration  de  la  construction.  Cette 
doctrine  se  fonde  sur  ce  que  l'art.  1792  soumet  expressé- 
ment la  responsabilité  de  l'architecte  ou  de  l'entrepreneur  à 
la  double  condition*,  i^  que  l'édifice  ait  péri;  2«  quil  ait  péri 
par  le  vice  de  la  construction  ou  par  le  vice  du  sol.  Or, 
d'après  les  principes  du  droit  commun,  c'est  au  propriétaire, 
demandeur  en  responsabilité,  à  faire  la  preuve  des  faits  qui 
constituent  cette  responsabilité,  autrement  dit,  de  l'existence 
de  ces  deux  conditions.  Ce  principe  posé,  on  ajoute,  en  ce 
qui  concerne  spécialement  1  art.  2270,  que  le  législateur  n'a 
pu  avoir  la  pensée  de  modifier,  dans  le  titre  relatif  à  la  pres- 
cription, les  règles  du  louage  d'ouvrage  ;  que  l'art.  2270  n'a 
qu  un  but,  fixer  la  durée  de  l'action  en  garantie,  mais  qu'il 


n'en  règle  pas  les  conditions,  qui  sont  réglées  par  l'art.  1792 
seul. 

iiO.  Quelle  que  soit  d'ailleurs  la  doctrine  que  l'on  adopte 
sur  le  mode  de  concilier  les  art.  1792  et  2270,  il  faut  recon- 
naître en  tous  cas,  que  la  responsabilité  décennale  de 
l'architecte  ou  de  l'entrepreneur  ne  saurait  être  encourue  à 
raison  de  travaux  qui  ne  constituent  pas  au  moins  de  gros 
ouvrages,  aux  termes  de  l'art.  2270;  et  que,  quant  aux 
menus  ouvrages,  même  de  construction,  leiu*  réception 
élève  une  fm  de  non-recevoir  contre  toute  réclamation  ulté- 
rieure, conformément  au  droit  commun.  Aux  décisions  de 
la  jurisprudence  déjà  citées  en  ce  sens  au  Ri^.  n«  i39, 
on  peut  ajouter  un  certain  nombre  d'arrêts  ^i  ont  jugé  : 
i^  que  la  construction  d'un  puits  doit  être  considérée  comme 
gros  ouvrage  et  tombe  par  suite  sous  l'application  des  ait. 
1792  et  2270  (Dijon,  13  mai  1862,  aff.  de  Touroon,  D.  P. 
62.  2.  138); —  2<^  Que  l'on  ne  saurait,  au  contraire,  con- 
sidérer comme  un  gros  ouvrage  la  pose  d'une  devanture 
de  boutique  et  d'un  appareil  de  fermeture  (Amiens,  29  mai 
1871,  afî.  Delignières,  D.  P.  71.  2.  171);  —  3«  Que  les 
défectuosités  dans  la  couverture  d'un  bâtiment,  provenant 
de  la  mauvaise  qualité  des  tuiles,  lorsque  du  moins  elles 
n'affectent  pas  la  solidité  du  bâtiment,  ne  tombent  pas  sous 
l'application  des  art.  1792  et  2270  (Cons.  d'Et.  14  avr.i864, 
afL  Daru  et  Bore,  D.  P.  64.  3.  97;  4  mai  1870,  aff.  Masslo, 
D.  P.  71.  3,  63;  18  mai  1888,  aff.  Gilbert,  D.  P.  89.  5. 
299).  —  Il  a  été  décidé  aussi  que  la  responsabilité  décen- 
nale des  architectes  et  entrepreneurs,  édictée  par  les  art.i792 
et  2270  c.  civ., s'applique  à  l'entrepreneur  qui  s'est  chargé 
de  construire  à  forfait  une  usine  fonctionnant  au  moyen 
d'une  machine  hydraulique,  soit  que  les  vices  de  construc- 
tion affectent  l'usine  dans  son  ensemble,  soit  même  qu'ils 
affectent  seulement  l'appareil  hydraulique  (Req.  10  mai 
1869,  aff.  Billeray,  D.  P.  71.  1.  109).  En  serait-il  de  môme 
si  la  machine  seule  avait  été  construite?  Il  a  été  jugé  quels 
responsabilité  spéciale  mise  par  Tart.  1792  à  la  charge  da 
constructeur  d'un  édifice  n'était  pas  applicable  en  pareil  cas 
(Angers,  23  août  1877,  afï.  Veuve  Grêlé,  D.  P.  78.  2.  45). 
Mais  n'y  avait-il  pas  lieu  à  l'application  de  l'art.  2270?  En 
d'autres  termes  une  machine  nydraulique  ne  doit-elle  dss 
être  rangée  parmi  les  gros  ouvraçes  dont  parle  cet  article? 
—  V.  dans  le  sens  de  l'affirmative,  la  note  jointe  à  l'arrêt 

précité. 

Contrairement  à  cette  distinction  entre  les  gros  et  les 
menus  ouvrages,  qui  seule  permet  de  limiter  le  champ 
d'application  des  art.  1792  et  2270,  un  arrêt,  resté  isolé, 
a  admis  que  la  responsabilité  de  l'entrepreneur  et  de  l'ar- 
chitecte, a  raison  du  vice  de  l'édifice,  s'applique  à  la  cons- 
truction de  toute  espèce  d'ouvrages  où  celui  qui  les  a  entre- 
pris a  fourni  à  la  fois  son  travail,  son  industrie  et  la 
matière  (Renne»,  20  avr.  1875,  aff.  de  Langle,  D.  P.  77. 2. 

172). 

i  1  i .  Le  principe  même  de  la  responsabilité  étant  admis, 
dans  cette  mesure,  il  importe  de  préciser,  d'une  part,  la 
nature  des  faits  qui  peuvent  engager  cette  responsabilité, 
et,  d'autre  part,  quelles  personnes  encourent  cette  responsa- 
bilité et  dans  quelles  proportions.  Les  faits  de  nature  à 
engager  la  responsabilité  de  l'architecte  ou  entrepreneur 
sont  :  1«  le  vice  de  consiructiorij  littéralement  prévu  par 
l'art.  1792.  Il  peut  résulter,  soit  du  mauvais  choix  des  maté- 
riaux, soit  de  la  trop  grande  faiblesse  de  dimensions  qui  a 
pu  nuire  à  la  solidité  de  l'édifice.  Rappelons  à  cet  égard 
que,  dans  le  système  de  la  jurisprudence  (V.  suprà,  n«  107), 
lorsqu'il  s'agit  d'un  édifice  construit  à  prix  fait,  qui  a  pén 
totalement  ou  partiellement,  le  vice  de  construction  est 
toujours  présumé;  —  2*  Le  vice  du  plan,  lequel  entraîne 
la  responsabilité  de  l'architecte  qui  l'a  dressé  en  vertu, 
non  de  l'art.   1792,  mais  de  l'art.   2270.  et,  en  consé- 

âuence,  à  la  charge,  pour  le  propriétaire,  dans  le  système 
e  la  jurisprudence,  de  prouver  la  faute  de  l'architecte- 


travaux.  Saresponsabilitén'est,dailleurs,pasdouteuselorsaue 
ces  deux  circonstances  se  trouvent  réunies  (V.Jlép.nM38; 
Bordeaux,  21  avr.  1864,  aff.  Bichon,  D.  P.  65.  2.  39);  - 
3»  Le  vice  du  sol;  les  connaissances  spéciales  que  doit  pos- 
séder l'architecte  lui  font  un  devoir  d'étudier  le  sol  sur 
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lequel  11  a  été  appelé  à  construire,  telle  est  la  raison  de  la 
disposition,  au  premier  abord  un  peu  rigoureuse,  de  Tart. 
1792  (Gons.  d*Et.  17  déc.  1886,  atr.  Fabrique  de  Téglise 
paroissiale  de  Lanhouarneau,  D.  P.  88.  3.  27;  Civ.  cass. 
6  févr.  1888, aff.  Jauffret  frères,  D.P.  88.  1.  201).  —Toute- 
fois, plusieurs  auteurs  admettent  ici  une  restriction  à  la 
responsabilité  de  Tarchitecte  ou  entrepreneur,  en  faisant 
cesser  cette  responsabilité  au  cas  où  il  serait  établi  qu'on 
ne  pouvait  prévoir,  lors  de  la  construction,  les  vices  du 
sol  qui  ont  amené  la  chute  de  l'édifice  ;  si,  par  exemple, 
par  une  circonstance  naturelle  ou  accidentelle,  le  terrain 
se  trouvait  excavé  au-dessous  des  couches  jusqu'aux  quelle  s 
on  creuse  ordinairement  pour  les  fondations,  et  sans  qu'il  y 
ait  lieu  de  penser  que  l'architecte  et  l'entrepreneur  aient  pu 
en  avoir  connaissance  (V.  Gourlier,  Dictionnaûe  de  Vindus- 
trie,  v«  ResponsabilUé  ;  Frémy-Ligneville  et  Perriquet,  op. 
cit,^  t.  1«',  n«  107;  Guillouard,  t.  2,  n«  844);  —  4«  Inobser- 
vation des  règlements  relatifs  aux  constructions.  Par  exem- 
ple, l'architecte  a  établi  un  mur  en  dehors  de  l'alignement, 
ou  élevé  une  construction  au  delà  de  la  hauteur  réglemen- 
taire. Tous  les  auteurs  admettent  ici  le  principe  de  la  res- 
ponsabilité; mais,  tandis  que  les  uns  font  rentrer  ce  cas 
sous  l'application  des  art.  1792  et  2270  (Troplong,  t.  3, 
n*  1014;  Guillouard,  t.  2,  d<^ 845],  d'autres,  comme  MM.  Aubry 
et  Rau  (t.  4,  §  374,  texte  et  note  32),  estiment  que  ces 
articles  aoivent  être  écartés,  par  ce  motif  que  le  aélai  de 
dix  années  qu'ils  consacrent  ne  concerne  que  la  garantie 
de  la  bonne  exécution  et  de  la  solidité  des  travaux,  et  qu'il 
s'affit  ici  d*un  fait  dommageable  étranger  &  cette  garantie, 
et  dont  la  réparation  peut  être  poursuivie  pendant  trente 
ans,  conformément  à  Tart.  2262. 

Au  reste,  la  responsabilité  de  l'architecte  ou  de  l'en- 
trepreneur n'est  pas  limitée  au  cas  spécialement  prévu  par 
l'art.  1792,  c'est-à-dire  à  la  destruction  totale  ou  partielle 
de  l'édifice  construit;  qu'elle  s'étend  à  toutes  les  conséauen- 
ces  dommageables  qui  sont  de  sa  part  le  résultat  a'une 
faute  caractérisée,  et,  spécialement,  aux  dégradations  qui 
peuvent  résulter  pour  les  maisons  voisines,  de  l'exécution  des 
travaux  (Bordeaux,  2i  avr.  1864,  afT.  Richon,D.P.  65.  1.  39). 

il 2.  Quelles  personnes  encourent  la  responsabilité 
décennale  et  dans    quelles  proportions?   L'architecte,  en 

Sremier  lieu,  soit  d'après  Tart.  1792,  soit  d'après  l'art.  2270, 
ans  la  mesure  de  la  part  pour  laquelle  il  a  pu  contribuer 
à  la  réalisation  des  défectuosités  survenues  dans  la  cons- 
truction. C'est  ainsi  que,  lorsqu'il  a  à  la  fois  dressé  le  plan, 
dirigé  et  reçu  les  travaux,  il  répond  à  la  fois  et  des  vices 
du  plan  par  lui  dressé,  et  du  vice  du  sol,  et  de  la  mauvaise 
qualité  des  matériaux,  et  des  infractions  aux  lois  de  police 
et  de  voisinage  (Caen,  2  juin  1886,  Recueil  des  arrêts  de 
Caen,  1886,  p.  101)...  sauf,  aux  tribunaux  à  apprécier  alors, 
ainsi  qu'on  le  verra  tn/Vâ,  n^*  i  14  et  118,  dans  quelle  mesure 
sa  responsabilité  peut  être  partagée  avec  l'entrepreneur  ou 
môme  avec  le  propriétaire.  —  Lorsqu'il  n'a  fait  que  dresser 
les  plans  ou  devis,  sans  diriger  et  recevoir  les  travaux, 
il  n'est  au  contraire  responsable  que  des  vices  du  plan 
qu'il  a  dressé  (Req.  5  févr.  1872,  aff.  Brasqui,  D.  P.  72.  i. 
246).  D'autre  part,  il  arrive  parfois  que  l'architecte  soit 
chargé  d'exécuter  les  plans  dressés  par  un  autre.  On 
admet  généralement  qu'alors  la  responsaoilité  comprend  non 
seulement  l'exécution  des  travaux,  mais  encore  les  vices  du 
plan,  qu'il  s'est  approprié  en  se  chargeant  de  le  faire  exécuter 
(Frémy-Ligneville  et  Perriquet,  op.  cit.,  1. 1,  n®»  96  et  101  ; 
Guillouard,  t.  2,  n»  851). 

il3.  L'entrepreneur  est  également  responsable,  aux 
termes  soit  de  l'art.  1792,  soit  de  l'art.  2270;  mais  sa  respon- 
sabilité varie  nécessairement  suivant  qu'il  a  traité  directement 
avec  le  propriétaire,  ou  qu'il  n'a  fait  qu'exécuter  les  travaux 
sous  la  direction  d'un  architecte.  Dans  le  premier  cas,  sa 
responsabilité  est  entière  ;  mais  elle  se  restreint,  toutefois, 
aux  fautes  que  ses  connaissances  professionnelles  lui  per- 
mettaient déviter.  Il  sera  responsable,  par  exemple,  s'il 
s'a^t  de  malfaçons  ou  de  l'emploi  de  matériaux  ae  mau- 
vaise qualité.  Il  ne  saurait  l'être  des  défectuosités  que 
les  connaissances  spéciales  et  approfondies  d'un  archi- 
tecte pourraient  seules  faire  éviter.  Le  propriétaire  serait 
alors  en  faute  de  s'ôtre  adressé  directement  à  l'entrepreneur 
pour  des  travaux  qui  exigeaient  l'interventioa  d*un  arohi- 
tecte  (Guillouard,  t.  2,  n»  853). 


La  responsabilité  de  l'entrepreneur  subsiste,  d'ailleurs, 
alors  même  G[ue  les  travaux  dont  il  s'est  chargé  sortiraient 
de  sa  spécialité.  Ainsi,  il  a  été  décidé  que  l'entrepreneur  de 
maçonnerie  qui  a  construit  un  four,  dont  le  tirage  a  été 
reconnu  insuffisant,  n'est  pas  fondé  à  décliner  la  garantie 
de  ce  vice,  sous  le  prétexte  que  la  construction  d'un  four 
rentre  dans  la  spécialité  de  la  fumisterie  (Trib.  com.  Seine, 
4  sept.  1862,  aff.  Synd.  Nivet  frères,  D.  P.  63.  3.  80). 

114.  Lorsque,  ainsi  qu'il  arrive  le  plus  souvent,  un  archi- 
tecte et  un  entrepreneur  ont  contribué  l'un  et  l'autre  à 
l'érection  d'un  édifice,  le  premier  perses  plans, le  second  par 
l'exécution  de  ces  plans,  il  y  a  lieu  de  se  demander  dans 
quelle  mesure  l'un  et  l'autre  sont  responsables.  —  En  prin- 
cipe, il  faut  décider  que  l'architecte  n'est  alors  tenu  que 
des  dommages  qui  ont  pu  résulter  des  vices  du  plan,  et 
Tentrepreneur  de  ceux  qui  ont  été  occasionnés  par  rexécu- 
tion  défectueuse  des  travaux  ou  par  l'emploi  de  mauvais 
matériaux.  C'est  ainsi  que  le  conseil  d'Etat  a  admis  la 
responsabilité  de  l'architecte  seul  dans  ime  espèce  où  les 
poutres  et  les  solives  avaient  fléchi  par  suite  de  l'insuffi- 
sance des  dimensions  données  au  devis  (11  mai  1854,  aff. 
Morellet,  D.  P.  54.  3.  61.  Adde:  Rennes,  9  avr.  1870,  ait. 
Perraudeau,  D.  P.  72.  2.  110);  et  que  la  chambre  des  re- 
Quêtes  a  décidé  que  l'entrepreneur  était  seul  responsable 
aes  malfaçons  commises,  lorsque  l'architecte  n'était  chargé 
que  de  fournir  le  plan  et  de  recevoir  les  travaux  sans  être 
appelé  à  les  surveiller  (Req.  5  févr.  1872,  ait.  Brasqui, 
D.  P.  72.  1.  246).  Il  en  est  difiéremment  lorsque  l'archi- 
tecte a  été  chargé  de  diriger  et  de  surveiller  les  travaux, 
et  qu'il  dépendait  de  lui,  par  une  surveillance  plus  étroite, 
d'empêcher  le  dommage  causé  par  l'entrepreneur  (Gons. 
d'Et.  19  juill.  1871,  aff.  Commune  de  Vic-en-Bigorre,  D.  P. 
72.  3.  45).  Il  a  été  également  décidé  que  l'architecte  est 
responsable  de  la  totalité  du  dommage  causé  par  les  tra- 
vaux dont  il  avait  la  direction,  alors  même  que  le  dommage 
provient  du  fait  de  l'entrepreneur,  s'il  dépendait  de  lui, 
architecte,  de  l'empêcher  par  une  surveillance  plus  exacte 
(Req.  25  mars  1874,  aff.  Contansin,  D.  P.  74.  1.  285).  — 
Toutefois,  dans  ces  deux  dernières  hypothèses,  l'entrepre- 
neur doit  finalement  supporter  seul,  dans  ses  rapports 
avec  l'architecte,  les  conséquences  d'un  dommage  qui  lui 
est  imputable  (Cens.  d'Et.  7  juill.  1853,  aif.  Mouniot,  D.  P. 
54.  3.  9  ;  3  mars  1854,  aff.  Morellet,  D.  P.  54.  3.  61  ;  12  juill. 
1855,  aff.  Bouillant,  D.  P.  56.3. 6)  ;  ce  n'est  que  vis-à-vis  du 

Sropriétaire  que    l'architecte  est  alors  responsable,  pour 
éfaut  de  surveillance    (Lyon,  26  mai  1883,  aff.  Époux 
Fleury-Boisson,  D.  P.  84.  2. 132). 

Il  peut  arriver  enfin  qu'il  y  ait  faute  commune  à  l'archi- 
tecte et  à  l'entrepreneur  :  par  exemple  si,  l'architecte  ayant 
commis  une  faute  dans  la  rédaction  du  plan,  l'entrepre- 
neur, s'aperce  vaut  de  cette  faute,  exécute  néanmoins  le  plan 
sans  observation.  Il  a  été  jugé  que,  dans  ce  cas,  l'indem- 
nité allouée  au  propriétaire  devait  être  répartie  entre  l'ar- 
chitecte et  l'entrepreneur  proportionnellement  à  leur  res- 
ponsabilité respective  (Cons.  d  Et.  16  juin  1882,  aff.  Com- 
mune de  Bona,  D.  P.  83.  3.  123). 

115.  La  question  s'élève  de  savoir  si,  dans  ces  diverses 
circonstances,  il  peut  intervenir  contre  l'architecte  et  l'entre- 
preneur une  condamnation  solidaire.  La  jurisprudencerad- 
met,  dans  le  cas  du  moins  où,  suivant  sa  doctrine,  on  se 
trouve  dans  la  sphère  d'application  de  l'art.  2270.  On  a  vu 
en  effet  {suprà^  n'*  107)  qu'elle  fonde  alors  la  respon* 
sabilité  de  l'architecte  et  de  l'entrepreneur  sur  l'art.  1382. 
Or  le  préjudice  causé  par  la  réunion  de  plusieurs  délits 
civils  ou  quasi-délits  doit,  lorsque  le  résultat  en  est  indi- 
visible, être  solidairement  réparti  entre  leurs  auteurs,  bien 
qu'il  n'ait  existé  entre  eux  ni  concert  ni  même  communauté 
d'intérêts  (Req.  25  mars  1874,  cité  suprà,  n^  114.  Adde  :  Req. 
1"  déc.  1868  aff.  Patriarche,  D.  P.  69.  1.  131;  Clv.  rej. 
30  juin  1869,  aff.  Ferret,  D.  P.  69.  1.  336;  Lyon,  26  mai 
1883,  aff.  Époux  Fleury-Boisson,  D.  P.  84.  2. 132).  Mais  l'ap- 
plication de  cette  règle  suppose  que  le  résultat  de  la  faute 
commune  est  indivisible,  circonstance  qui  résulterait,  aux 
termes  de  l'arrêt  de  1874,  de  ce  qu'un  seul  et  unique  dégât 
causé  à  la  propriété  d'autrui  par  le  fait  d'une  construction, 
serait  imputable  à  la  fois  et  à  la  négli^nce  du  constructeur 
et  au  'léiaut  de  surveillance  de  l'architecte. 

116.  Lorsque,  au  contraire,  la  responsabilité  de  rarchltecto 
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et  celle  de  rentrepreneur  portent  Tune  et  Tautre  sur  des 
vices  distincts,  il  n'y  a  plus  aucun  motif,  ni  en  vertu  de  la 
loi,  ni  à  raison  de  la  nature  de  Tœuvre  accomplie,  d'établir 
la  solidarité  entre  eux.  C'est  ainsi  que  la  chambre  des  requêtes 
a  décidé  «  que  l'architecte  ne  peut  se  prévaloir  de  la  transac- 
tion intervenue  entre  le  propriétaire  et  Tentrepreneur,  en  vue 
d'exonérer  celui-ci  des  malfaçons  qui  lui  étaient  imputables, 
quand  les  juges  du  fond  déclarent,  par  une  appréciation 
souveraine,  que  les  fautes  commises  par  cet  arcnitecte  lui 
étaient  exclusives  et  personnelles,  et  ne  se  confondaient 
nullement  avec  celles  reprochées  &  l'entrepreneur,  lesquelles 
seules  avaient  fait  l'objet  de  la  transaction  »  (Req.  2  juill. 
1888,  afr.  Consorts  Parent,  D.  P.  89.  1.  158). 

if  7. D'ailleurs,  ces  règles  de  répartition  de  dommages- 
intérêts  ne  sont  pas  absolues;  en  réalité,  les  juges  se  déter- 
minent souvent  d'après  les  circonstances  particulières  de 
l'espèce.  C'est  ainsi  que,  dans  un  cas  où  il  s'agissait  d'un 
vice  de  construction,  imputable  en  principe  à  la  défectuo- 
sité du  plan  dressé  par  l'architecte,  le  conseil  d'Etat,  estimant 
que  rentrepreneur,  en  exécutant  un  travail  dont  il  connais- 
sait d'une  manière  certaine  les  conditions  défectueuses,  avait 
gravement  engagé  sa  responsabilité,  a  décidé  que  l'entre- 
preneur et  l'architecte  supporteraient  chacun  la  moitié  des 
frais,  sans  solidarité  entre  eux  (Cons.  d'Et.  19  juill.  1871,  aff. 
Commune  de  Vic-en-Bigorre,  D.  P.  72.  3.  45).  Un  arrêt 
antérieur  du  conseil  dEtat  avait  prononcé,  dans  des  cir- 
constances analo^es,  la  condamnation  subsidiaire  de  l'ar- 
chitecte en  cas  d'insolvabilité  de  rentrepreneur  (Cons.  d'Et. 
9  mars  1854,  aff.  Morellet,  D.  P.  54.  3.  61).  —  Enûn  il  est 
certaines  circonstances  où  le  dommage  causé  par  le  fait  de 
l'entrepreneur  a  été  jugé  imputable  à  l'architecte  seul.  C'est 
ce  qu'a  décidé  la  cour  de  Lyon  (6  juin  1874,  afif.  Corroyer 
et  Perrin,D.  P.  75.  2.  119)  pour  le  cas  où  un  entrepreneur, 
agissant  sous  la  direction  de  l'architecte,  avait  employé 
des  matériaux  étrangers  à  sa  pratique  habituelle. 

Il  a  été  jugé,  d'ailleurs,  que  les  tribunaux  usent  d'un 
pouvoir  souverain  lorsqu'ils  répartissent  entre  l'architecte  et 
les  entrepreneurs,  suivant  le  degré  de  faute  imputable  à 
chacun,  les  dommages-intérêts  alloués  au  propnétaire  et 
consistant  tant  en  une  somme  d'argent  à  payer  que  dans 
la  réfection  des  travaux  mal  exécutés  (Civ.  rej.  19  mai  1890, 
aff.  Bourdeix,  D.  P.  91.  1.  231). 


dégagée,  ni  par  le  fait  d'avoir  prévenu  le  propriétaire  des 
vices  du  sol  et  des  dangers  de  la  construction  (Bastia,  7  mars 
1854,  afî.  Bourgeoi8,D.  P.  54.  2.  117,  ni  par  la  circonstance 
que  la  construction  aurait  été  faite  sur  un  plan  présenté 
par  le  propriétaire,  d'après  ses  indications,  et  avec  des 
matériaux  par  lui  fournis  (Paris,  9  juin  1853,  aff.  Mallard, 
D.  P.  55.  2.  321  ;  Bordeaux.  21  avr.  1864,  aff.  Richon,  D.  P. 
65.  2.  39;  Paris,  15  m^rs  1863,  aff.  C...  C.  Dupont,  D.  P. 
63.  5.  239,  et  25  févr.  1868,  aff.  Lucas,  D.  P.  68.  2.  160; 
Lyon,  6  juin  1874,  aff.  Corroyer  et  Perrin,  D.  P.  75.  2. 119; 
Civ.  cass.  23  oct.  1888;  aff.  Dubois,  D.  P.  89.  1.  90;  Req. 
16  îuill.  1889,  aff.  lissier,  D.  P.  90.  1.  488)  ...  ni 
par  le  fait  que  le  propriétaire  se  serait  plus  ou  moins  immis- 
cé dans  les  travaux  confiés  à  l'entrepreneur.  Décidé  qu'en 
pareil  cas,  le  propriétaire,  déclaré  responsable  des  dégrada- 
tions causées  à  fa  maison  voisine  par  suite  d'un  vice  de 
construction  de  sa  propre  maison,  n'en  a  pas  moins  son 
recours  contre  l'entrepreneur  (Metz,  30  nov.  1865,  aff. 
Haas,  D.  P.  66.  5.  294).  L'idée  qui  a  inspiré  ces  diverses 
décisions  de  la  jurisprudence,  c'est  que  l'architecte  ou 
l'entrepreneur  a  le  devoir  étroit,  en  raison  de  ses  connais- 
sances spéciales  et  des  obligations  particulières  qu'elles  lui 
créent,  de  résister  au  propriétaire,  quand  celui-ci  veut  lui 
imposer  un  mode  de  construction  vicieux  ou  lui  propose 
des  matériaux  défectueux.  —  Toutefois,  quelques  arrêts  ont 
admis,  en  cas  de  faute  commime  constatée,  l'ohligation  pour 
le  propriétaire  de  contribuer  avec  l'architecte  aux  dépenses 
nécessitées  par  les  réparations  (Req.  8  déc.  1852,  aff.  Perret 
D.  P.  54.  5.  653;  1«'  déc.  1868,  aff.  Barbaroux  de  Mégy, 
D.  P. 72. 1.  65;  Cons.  d'Et.  12  nov.  1886,  aff.  Bavard,  D.  P. 
88.3.27). 

il 9.  Il  importe  au  surplus  de  remarquer  que,  dans  les 
différents    cas    où  la  responsabilité  de  l'architecte  ou  de  ] 


rentrepreneur  est  engagée,  il  ne  peut  être  condamné  ni  à 
remettre  les  lieux  dans  leur  état  primitif,  ni  même,  s'il 
s'agit  d'un  vice  partiel,  à  reconstruire  entièrement  les  par- 
ties défectueuses,  mais  seulement  à  exécuter  les  répara- 
tions reconnues  suffisantes  pour  faire  disparaître  le  ?iee 
signalé  (Cons.  d'Et.  12  juill.  1855,  aff.  Léaune  et  Sévenier, 
D.  P.  56.  3.  6  ;  Lyon,  6  juin  1879,  aff.  Falconnet;  Frmt 
judiciaire,  1879-80,  p.  121). 

i  20.  La  question  de  savoir  si  la  responsabilité  décen- 
nale édictée  par  les  art.  1792  et  2270  c.  civ.  s'appUque  aux 
entrepreneurs  de  travaux  publics  est  résolue  par  une  juris- 
prudence constante  du  conseil  d'Etat,  dans  le  sens  de  1  affir- 
mative (Cons.  d'Et.  21  juill.  1853,  aff.  Hérit.  Bouillaot, 
D.  P.  54.  3.  75  ;  12juill.  1855,  aff.  Bouillant,  D.  P.  56. 3. 
6;  10  janv.  1867,  au.  Commune  de  Velleclaire,  D.  P.  68. 3. 
12;  13  mai  1887,  aff.  Clair,  D.  P.  88.  3.  60).  V.  in/Vd,  ?• 
Travaux  publics, 

121.  A  côté  de  l'architecte  et  de  rentrepreneur  général 
des  travaux,  peuvent  se  rencontrer  des  entrepreneurs  parti- 
culiers et  des  sous-traitants.  Quelle  est  l'étendue  de  leur 
responsabilité?  —  Quant  aux  entrepreneurs  particuliers, 
c'est-à-dire  ceux  avec  qui  le  propriétaire  a  traité  directe- 
ment pour  la  construction  de  la  charpente,  pour  l'établis- 
sement de  la  couverture  ou  pour  toute  autre  entreprise  par- 
tielle, leur  responsabilité,  aux  termes  de  l'art.  1799  c. 
civ.,  est  absolument  la  même  que  celle  de  l'entrepreneur 
général,  à  cette  différence  près  (m'ils  ne  sauraient  évidem- 
ment être  responsables  que  dans  la  limite  des  travaux  qu'ils 
ont  exécutés  (Civ.  rej.  24  juin  1874,  aff.  Lulx  de  Lamotte, 
D.  P.  76.  1.  398). 

Quant  aux  sous-'traitantSy  c'est-à-dire  ceux  qui  trwtent 
pour  l'exécution  de  certains  travaux,  non  avec  le  proprié- 
taire, mais  avec  l'entrepreneur  général,  ils  ne  sont  pas 
responsables,  tout  le  monde  le  reconnaît,  vis-à-vis  du  pro- 
priétaire, puisqu'ils  n'ont  pas  traité  avec  lui.  Mais  sont-ils 
responsables  vis-à-vis  de  l'entrepreneur  général  aux  ter- 
mes des  art.  1792  et  2270?  A  cet  égard,  il  s'est  produit 
deux  opinions  en  sens  contraire.  D'après  MM.  Frémy-Ligne- 
ville  et  Perriquet  {op.  cil.,  t.  1*',  n°  i41),  il  faut  répondre 
aflirmativement.  par  la  raison  que  les  sous-traitants  sont 
entrepreneurs  dans  la  partie  qu'ils  traitent,  et  que  l'art. 
1799  leur  est  applicable,  sinon  dans  ses  termes  mêmes, 
au  moins  dans  son  esprit  et  par  analogie  de  motifs.  M.  Guil- 
louard  soutient  au  contraire  (t.  2,  n»  862)  que  l'entrepre- 
neur général  n'a  point  l'action  des  art.  1792  et  2270  vis- 
à-vis  des  sous-traitants,  en  invoquant  les  termes  formels 
des  art.  1792  et  1799  qui  ne  s'appliquent  qu'à  l'entrepre- 
neur général  et  aux  entrepreneurs  particuliers  traitant  direc- 
tement avec  le  propriétaire.  La  jurisprudence  de  la  cour 
de  cassation  est  en  ce  sens  (Req.  12  févr,  1868,  aff.  Colin, 
D.  P.  68.  1.  502). 

i22.  Il  est  incontestable,  aussi,  que  les  ouvriers  employés 
à  la  tâche  ou  à  la  jpurnée  par  le  propriétaire  ne  sont  pas 
soumis  à  la  garantie  des  art.  1792  et  2270.  La  doctrine  etla 
jurisprudence  sont  absolument  d'accord  sur  ce  point  (Qv. 
rej.  24  juin  i874,  aff.  Lulx  de  Lamotte,  D.  P.  76.  i.  398; 
20  janv.  4880,  aff.  Brunier,  D.  P.  80.  1.  252;Aubryet 
Rau,  t.  4,  §  374,  texte  et  note  33  ;  Laurent,  t.  26,  n««  36  et 
37  ;  Frémy-Ligneville  et  Perriquet,  op.  cit.,  t.  1,  n"  142  et 
143;  Guillouard,  t.  2,  n?  863). 

\*ZS.  Enfin  il  a  été  jugé,  avec  raison,  que  la  personne 
ui  a  fourni  des  ouvriers  et  des  matériaux  pour  le  comotc 
'un  architecte  à  un  propriétaire,  sans  s'immiscer  dans  les 
accords  intervenus  entre  l'architecte  et  le  propriétaire,  et 
sans  agir  comme  entrepreneur  ou  comme  ouvrier  à  la  tâ- 
che, ne  peut  être  déclarée  responsable  des  malfaçons  commi- 
ses dans  les  constructions,  ni  des  fausses  manœuvres  des 
ouvriers  (Req.  20  janv.  1880,  aff.  Brunier,  D.  P.  80.  1. 
252).  ., 

124.11  peut  arriver  que  l'architecte  soit  responsanie, 
non  seulement  en  vertu  des  art  1792  et  2270  c.  civ.,  mais 
encore  à  un  autre  titre,  par  exemple,  en  qualité  de  ven- 
deur. —  Décidé  que  l'architecte  qui  a  vendu  un  ouvraçe 
{une  digue,  dans  l'espèce),  qu'il  a  construit  sur  son  terrain 
avec  de  mauvais  matériaux  et  dans  des  conditions  déieo- 
tueuses,  est  responsalile  à  la  fois  comme  vendeur  et  comme 
architecte  (Req.  9  févr.  1874,  aff.  Pigeory,  D.  P.  77.  5. 
288). 
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i25. 

en  resj 

appartient  a  la  personne  qiu 
l'entrepreneur.  Aucune  difficulté  sur  ce  point,  lorsque  cette 
personne  est  encore  propriétaire  de  Fédifice  au  moment  où 
se  manifeste  le  vice  de  construction.  Mais  si,  dans  Tinter- 
valle,  elle  a  vendu  l'immeuble  à  un  tiers,  lequel  du  ven- 
deur ou  de  l'acheteur  aura  droit  à  l'action?  Ou  bien  faut-il 
décider  que  ce  droit  appartient  à  Tun  et  à  Tautre? 

Nous  croyons  cette  dernière  opinion  préférable.  L'ache- 
teur, d'abord,  étant  l'ayant  cause  du  vendeur  pour  tous  les 
droits  qui  sont  attachés  &  Timmeuble  vendu  et  en  consti- 
tuent des  accessoires,  lui  succède  dans  toutes  ses  actions, 
môme  mobilières,  ayant  pour  objet  la  poursuite  de  ces 
droits.  En  conséquence,  Faction  en  responsabilité  de 
l'art.  i792  doit  passer  de  plein  droit  du  vendeur  à  l'ache- 
teur, indépendamment  de  toute  cession  faite  par  le  pre- 
mier au  second  (C.  cass.  Belgique,  8  juill.  1886,  aff.  Hé- 
nin,  D.  P.  88.  2.  5).  Et  il  en  serait  ainsi,  alors  même  qu'il 
serait  intervenu  entre  l'acheteur  et  son  vendeur  une  clause 
de  non-garantie  de  la  vente  (Rennes,  9  avr.  1870,  aiT. 
Perraudeau,  D.  P.  72.  2.  110).  —  Quant  au  vendeur,  qui 
seul  a  traité  avec  l'entrepreneur,  il  nous  parait  avoir  éga- 
lement qualité  pour  agir,  à  la  seule  condition  qu'il  y  ait 
intérêt;  et  cet  intérêt  se  manifestera  lorsque  son  acheteur 
a^ra  en  garantie  contre  lui  en  vertu  de  l'art.  1643  c. 
civ.,  qui  déclare  le  vendeur  tenu  des  vices  cachés  de  la 
chose  vendue,  quand  même  il  ne  les  aurait  pas  connus 
(Req.  4  janv.  1888,  aff.  Eckersley,  D.  P.  89.  1.  211).  Cet 
arrêt  décide  même,  d'une  manière  un  peu  trop  absolue, 
suivant  nous,  que  «  la  partie  envers  laquelle  une  obliga- 
tion d'édifier  des  constructions  à  forfait  a  été  directement 
contractée  et  qui  est  seule  intervenue  au  contrat,  a  seule 
qualité  pour  actionner  l'entrepreneur  ». 

126.  —  IV.  Règles  helatives  au  délai  de  la  garantie  et  de 
l'action  en  responsabilité. — L'art.  1792  c.  civ.  limite  à  dix  ans 
la  responsabilité  de  Tarchitecte  ou  de  l'entrepreneur,  mais 
sans  préciser  le  point  de  départ  de  ce  délai  de  dix  ans.  On 
est  d'accord  aujourd'hui,  en  doctrine  et  en  jurisprudence, 
pour  décider  que  le  point  de  départ  du  délai  pendant  lequel 
fa  garantie  est  due  par  Tarchitecte  ou  l'entrepreneur,  est  la 
date,  non  pas  de  l^chèvement  môme  de  la  construction, 
mais  de  la  vérification  des  travaux  ou  de  la  mise  en  demeure 
du  propriétaire  qui  aurait  négligé  de  faire  procéder  à  cette 
vénncation.  Telle  est  la  solution  qui  a  été  admise  au  Rép, 
n^  152,  et  elle  se  justifie,  comme  on  Ta  vu,  par  cette  idée 
qu'il  serait  ordinairement  difGcile  d'indiquer  le  moment 
précis  où  les  constructions  ont  été  terminées,  et  que,  relative- 
ment au  propriétaire,  l'ouvrage  n'est  censé  achevé  que  du 
jour  où  il  a  été  vérifié  et  reçu  (V.  en  ce  sens  Aubry  et  Rau, 
t.  4,  §  374,  p.  533  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  7,  n»  245  bis,  iv). 
—  La  réception  de  l'ouvrage  résulte  soit  d'un  procès- verbal 
ou  autre  acte  équivalent,  soit  de  la  prise  de  possession  effec- 
tive des  biens  (Req.  24  janv.  1876,  aff.  Thomas,  D.  P. 
76.  1.262;  Paris,  12  mai  1874,  aff.  Mordan,  D.  P.  74.  2. 
172).  Lorsqu'il  n'existe  ni  procès-verbal  de  la  réception 
des  travaux,  ni  preuve  de  la  date  de  l'occupation  de  la 
maison  par  le  propriétaire,  le  point  de  départ  du  délai  peut, 
suivant  ce  dernier  arrêt,  être  fixé  au  jour  du  règlement  du 
mémoire  de  l'entrepreneur  par  l'architecte. 

V4*9,  Le  délai  de  dix  ans,  dont  il  est  parlé  dans  les 
art.  1792  et  2270,  constituant  un  temps  d'épreuve  de  la 
bonne  exécution  des  travaux  et  de  la  solidité  de  la  cons- 
truction, il  en  résulte  que  le  propriétaire  ou  l'entrepreneur 
est  complètement  déchargé  après  Texpiration  de  ce  délai, 
si,  pendant  cette  période,  il  ne  s*est  manifesté  aucun  vice 
de  nature  à  engager  sa  responsabilité.  La  minorité  même 
du  propriétaire  ne  prolongerait  pas  ce  délai  (Paris,  20  juin 
1857,  aff.  de  Ruty,  D.  P.  58.  2.  88;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  374, 
texte  et  note  29;  Laurent,  t.  26,  n^  61;  Guillouard,  t.  2, 
n«  871). 

\ZH.  De  ce  que  le  laps  de  dix  ans  ne  constitue  pas  un 
véritable  délai  de  prescription,  mais  un  temps  d'épreuve  de 
la  bonne  exécution  des  travaux,  il  résulte  également  que  le 
délai  pendant  laquelle  la  garantie  est  due  peut  être  augmenté 
au  gré  des  parties  contractantes;  l'art.  2220  c.  civ.,  qui 
défend  de  renoncer  à  l'avance  à  la  prescription,  ne  s'applique 
pas  ici  (V.  Gons.  d'£t.  3  janv.  1881,  aff.  Ville  de  La  Fère, 


D.  P.  82.  3.  119).  —  Le  délai  peut  également  se  trouver 
augmenté  dans  la  circonstance  spéciale  où  Tentrepreneur 
aurait  usé  de  moyens  frauduleux  pour  empêcher  que  les 
vices  de  construction  ou  les  malfaçons  ne  se  révèlent  pen- 
dant sa  durée  (Paris,  25  mai  1881,  aff.  Lalou,  France  judU 
ciaire,  1880-81,  p.  586). 

129.  Si  la  construction  vient  à  périr  ou  que  des  dété- 
riorations s'y  manifestent  avant  l'expiration  des  dix  années 
de  garantie,  l'action  en  dommages-intérêts  naît  immédia- 
tement au  profit  du  propriétaire.  Une  véritable  difficulté 
s'élève  ici,  relativement  à  la  fixation  de  la  durée  pendant 
laquelle  peut  être  intentée  cette  action.  Trois  opinions  dis- 
tinctes se  sont  produites  sur  ce  point. 

Suivant  la  première,  qui  est  celle  de  la  majorité  des 
auteurs  et  gui  a  été  adoptée  par  quelque  arrêts,  1  action  en 
responsabilité,  lorsqu'elle  a  pris  naissance  dans  les  dix  ans 
de  la  réception  des  travaux,  dure  trente  ans,  et  ces  trente  ans 
commencent  à  courir  du  jour  où  le  droit  &  l'indemnité  est 
né,  c'est-à-dire  du  jour  de  la  perte.  On  dit,  dans  ce  système, 
nue  la  loi,  ayant  deux  points  à  régler  :  1*  celui  de  la  durée 
de  la  garantie  due  par  1  architecte  ou  l'entrepreneur  ;  2^  celui 
de  la  durée  de  l'action  intentée  à  Toccasion  d*un  vice  qui 
s'est  manifesté  dans  le  délai  de  garantie,  a  réglé  le  premier 

f^oint  par  l'art.  1792  qui  traite  de  responsabilité,  et  par 
'art.  2270  qui  se  réfère  à  la  garantie.  L^m  et  l'autre  de  ces 
textes  ont  donc  pour  but  de  déterminer  l'étendue  de  l'o- 
bligation du  constructeur,  et  non  pas  de  statuer  sur  la 
durée  de  l'action  à  intenter  quand  un  sinistre  est  arrivé. 
Dès  lors,  ce  dernier  point  reste  soumis  à  la  règle  com- 
mune suivemt  laquelle  les  actions  se  prescrivent  par  trente 
ans  ;  en  conséquence,  si  le  vice  de  construction  s'est  ma- 
nifesté dans  le  délai  de  dix  ans,  le  droit  à  l'action  est  né 
immédiatement  et  il  ne  s'éteindra  que  trente  ans  après  que 
le  vice  s'est  manifesté  (En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau,  t.  4, 
S  374,  texte  et  note  30;  Colmet  de  Santerre,  t.  7,  n«  245 
oiSy  vin  et  ix;  Laurent,  Principes  de  droit  civil,  2^  éd.,  t.  26, 
n^  59,  p.  72.  V.  aussi  Civ.  cass.  5  août  1879,  e^  de  Béarn, 
D.  P.  80.  1.  17,  avec  les  observations  de  M.  l'avocat  général 
Desjardins). 

180.  Suivant  une  deuxième  opinion,  la  disposition  des 
art.  1792  et  2270  a  trait  à  la  fois,  et  à  la  durée  de  la  garantie 
due  par  l'architecte  ou  entrepreneur,  et  à  la  durée  de 
l'action  en  responsabilité  intentée  contre  eux  ;  le  délai  est 
de  dix  ans  dans  les  deux  cas,  et  le  point  de  départ  du  délai 
est  le  même  :  c'est  le  jour  de  la  réception  des  travaux.  En 
conséquence,  on  décide,  dans  cette  opinion,  que,  au  bout  de 
dix  ans  après  la  réception  des  travaux,  Tarctiitecte  ne  peut 
plus  être  inquiété,  et  cela  lors  même  que  le  vice  de  cons- 
truction se  serait  révélé  avant  l'expiration  du  délai,  si  l'action 
n'a  pas  été  intentée  pendant  cette  période. —  €ette  deuxiè- 
me doctrine,  adoptée  déjà,  ainsi  qu'on  1  a  vu  au  Â^.  n®  155, 
Sar  un  arrêt  de  fa  cour  de  Paris  du  15  nov.  1836,  et  repro- 
uite  depuis  par  un  certain  nombre  de  décisions  (Paris, 
17  févr.  1853,  aff.  Vavin,  D.  P.  53.  2.  133;  20  juin  1857, 
aff.  de  Ruty,  D.  P.  58.  2.  88;  Cous.  d'Et.  7  janv.  1858,  aff. 
Lircuit  et  Bernasse,  D.  P.  58.  3.  46;  Bourges,  14  mai 
1884,  aff.  Wlache,  D.  P.  84.  2.  216),  a  été  répudiée  par  l'ar- 
rêt de  la  chambre  civile  du  5  août  1879,  cité  suprà,  n»  129. 
Mais  la  cour  d'Amiens,  saisie  par  le  renvoi,  n'ayant  pas 
suivi  la  doctrine  de  l'arrêt  de  la  chambre  civile  (16  mars 
1880,  aff.  Parent,  D.  P.  80.  2.  227),  un  arrêt  rendu  sur  le 
nouveau  pourvoi  par  la  cour  de  cassation,  toutes  chambres 
réunies,  a  condamné  définitivement  cette  dernière  doctrine, 
et  décidé  que  l'action  en  responsabilité,  conrnie  la  garantie 
mise  à  la  charge  de  l'architecte  ou  entrepreneur  par  les 
art.  1792  et  2270  c.  civ.,  séteignent  l'une  et  l'autre  par  un 
délai  unique  de  dix  ans,  commençant  à  courir  du  jour 
même  de  la  réception  des  travaux  (Ch.  réun.  rej.  2  août 
1882,  aff.  de  Béarn,  D.  P.  83.  1.  5). 

Ce  n'est  pas  dans  les  considérants  de  l'arrêt  qu'on  peut 
rechercher  les  motifs  de  cette  décision  solennelle,  car  ils 
ne  font  guère  qu'affii^ner  une  doctrine  plutôt  qu'ils  n'en 
démontrent  le  bien  fondé.  Ces  motifs  se  rencontrent  dans 
les  conclusions  de  M.  le  procureur  général  barbier,  d'où  il 
ressort  que  la  conviction  de  la  cour  suprême  a  été  déterminée 
par  ce  double  fait:  i^  que  la  doctrine  qui  fixe  uniformément  à 
dix- ans  la  durée  de  la  garantie  et  celle  de  l'action  en 
responsabilité  était  celle  de  l'ancien  droit,  notamment  celle 
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de  Pitbou  et  de  Brodeau,  et  qu'elle  était  consacrée  égale- 
ment par  la  pratique  constante  du  Ghâtelet  de  Paris  ;  2^  qu'il 
résulte  des  travaux  préparatoires  que  les  rédacteurs  du  code 
n'ont  pas  voulu  innover,  u  Le  droit  commun,  dit  M.  Bigot- 
Préameneu  dans  l'exposé  des  motifs,  qui  exige  dix  ans  pour 
cette  prescription,  a  été  maintenu  ».  —  Toutefois,  cette 
doctrine,  qui  peut-être  se  justifie  au  point  de  vue  pratique 

§ar  la  nécessité  de  diminuer  les  procès  et  d'en  abréger  la 
urée,  laisse  toujours  subsister,  en  droit  pur,  cette  grave 
objection,  que,  dansnotre  hypothèse,  si  le  vice  se  manifeste 
seulement  dans  les  derniers  jours  du  délai  de  dix  années, 
l'action  en  responsabilité  naîtra  à  un  moment  où  le  pro- 
priétaire n'aura  vraisemblablement  plus  le  temps  de  l'inten- 
ter, et  cela  contrairement  à  la  règle  formelle  de  l'art.  2257; 
actio  non  nata  non  prescribiiur.  Pour  faire  échec  à  ce  prin- 
cipe capital  en  matière  de  prescription,  il  fallait  des  textes 


Î»lus  explicites  que  ceux  des  art.  1792  et  2270  qui,  hoqb 
'avons  dit,  ne  visent  expressément  que  la  durée  de  la 
garantie,  sans  s'occuper  de  la  durée  de  l'action  en  garantie. 
i  31 .  Il  ne  faudrait  pas  étendre  la  règle  de  l'art.  2270 
ainsi  interprété,  au  delà  de  ses  termes;  et  il  faut  décider  oue 
lorsque  l'action  en  responsabilité  est  intentée  contre  rarcûi- 
tecte  ou  l'entrepreneur,  non  par  le  propriétaire,  mais  par 
un  voisin,  la  durée  de  la  prescription  sera  de  trente  ans, 
qui  ne  commenceront  &  courir  oue  du  jour  de  l'accident, 
conformément  au  droit  commun  ae  l'art.  2257,  qu'en  outre, 
l'architecte  ou  entrepreneur  sera  responsable  à  quelque 
époque  que  l'accident  se  produise,  même  après  mx  ans 
depuis  la  réception  des  travaux.  L'art.  1792  ne  règle,  en 
effet,  que  les  rapports  du  propriétaire  et  de  Tarchitecte;  il 
ne  peut  établir  de  forclusion  contre  le  voisin,  qui  reste 
soumis  au  droit  commun  (Guillouard,  t.  2,  n**  874). 
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—  râolution,dommages- 

intéréts  5.  41. 
Conseil  depmdliom- 


—  contestations  5.  25. 

—  loi  de  1890  5.  50. 
Construction 

—  devis    et  mnrchés  5, 

81  s. 

—  entrepreneur      (dom- 

mages-intérêts) 5. 
82;  B.  95;  (obli- 
ffatioos)  5.  82  s.; 
B.  93  s. 

—  matériaux  de  l'entre- 

preneur, terrain 
d'aotrui5.  81. 

—  ourriers,  action  directe 

5.  95  s.;  B.  116 
s. 

—  propriétaire,    obliga- 

tions 5.  84  s.;  B. 
99  s. 
Contestation  5.  25  s.; 
/?.  31  s. 

—  compétence  5.  26  s.; 

(commerciale)  5. 
26  ;  (conseil  de 
prud'hommes)  5. 
26;  (juge  des  réfé- 
rés 5.  26;  (justice 
de  paix)  5.  26  ;  B. 
47. 

—  maître,      affirmation, 

caractères  5.  25; 
B.  31  s. 

—  preuve  5.  23. 


Décès  de  l'oaTrier.  V. 

Résiliation. 
Définition  B,  1  s. 
Délai 

—  responsabilité    décen- 

nale, cfietd  quoS, 
126  s. 
Délai  de  congé  5.  35 
s. 

—  caisse  d'épargne,  em- 

ployés 5.  37, 

—  clanse  spéciale,  rési- 

liation  réciproque 
5.39. 

—  coalition,   dommages- 

intérêts  5.  40. 

—  domestique,     emplo- 

yé 5.  35. 

—  garçon  de  café  5.  35. 
••  mairie,    employé   5* 

38. 


^  onrrier,  pièce  de  con- 
gé 5.  36. 

—  placier  5.  35. 

—  recueil       périodique, 

rédacteur  5.  37. 

—  usage  des  lieux,  force 

probante  5.  36. 
Denier  à  Dieu  B.  19. 
Devis  et  marchés  5. 

56  s.  ;  B.  85  s. 

—  caractères  5.   57;  B. 

85. 

—  conducteur-obligations 

B.  99  s. 

—  construction  5.  81   s. 

—  droit  de  rétention  5. 

62  s, 

—  formes  5.  65  ;  B.9Ï. 

—  fourniture  de  la  ma- 

tière 5.  59,  66;  B. 
88. 

—  locateurK>bligations^. 

93  s. 

—  main-d'œuvre  5.  50, 

66;  B.  88, 

—  marclié   à  forfait   5. 

58  ;  B.  85  s. 

—  marché  par  série  de 

prix  S.  58 

—  ouvrier,      action     5. 

B,  116  s. 

—  perte  de  la  chose,  li- 

vraison 5.    74  s.; 
B.  132  s. 

—  prescription  5.  57. 

—  prix  fait  5.  58. 

—  résiliation  du  contrat 

5.   78   s.;   B.  160 
s. 

—  responsabilité  (arma- 

teur) 5.  67  :  (cas 
fortuit,  ouvrier  k 
façon)  5.  68,  73; 
(cas  fortuit,  preuve) 
5.  70  ;  (entrepre- 
neurs à  forfait)  5. 
66  ;  (entrepreneur, 
perte  de  la  chose) 
B.  127;  (faute, 
preuve)  5.  69  ; 
(fourniture  de  la 
matière)  5.  66;  B. 
123  s.;  (ouvrier) 
5.  66  ;  B.  93  s., 
129  s.;  (ouvrier, 
faillite)  5. 67;  (ou- 
Trier,  main-d'œu- 
Tre)  5.  67,  68  s.; 
B,  125. 

—  perte  de  la  chose  5. 

66;ii.92s.;  (preu- 
ve, caractères)  5. 
71  ;  (tiers  substitué) 
5.  72;  (vice  delà 
chose)  5.  73;  B. 
128  8. 

—  risques  5.  57. 

—  sous-entrepreneur,  ac- 

tion B.  118  e. 
«  Tente  5.  60  s. 
Oomeetiqne  5.  17;^. 

15  s. 

—  concierge  5.  17. 

—  deoes  S.UiB.  05. 


— •  délai  de  congé  5.  35. 

—  gens  de  travail  B.  15. 

—  historique  B.  16. 

—  incapacité  5.  54  ;  B. 

66  s. 

—  inexérution  des  enga- 

Smenls  5.  52  ;  B. 
s.,  61  s. 

—  tacite  reconduction  5. 

31;  B.  53  s. 
Dommages-intérêts 

—  délai  de  congé  5.  35  s. 

—  durée  de  l'engagement 

B.  24. 

—  entrepreneur,      cons- 

tructions 5.  82; B. 
95  s. 

—  expiration    du  temps, 

durée  indéteftoi- 
née  5.  33  s, 

—  inexécution  des  enga- 

Sements  5.  51    s. 
otion,  o)ngé  non 
motivé  5.  41. 
Droit  de  rétention 

—  devis    et  marchés  5. 

62  s. 
Dorée   de   l'engage- 
ment 5.  19  s.;  B. 
21  s. 

—  compagnie  indus- 

trielle, caisse  de 
prévoyance,  res- 
titution 5.  22, 

—  durée  déterminée   5. 

21  ;  B.  30. 

—  éditeur,  réimpression 

5.24. 

—  engagement     (perpé- 

tuel, nuUité)  5.  23; 
B.  23  s.;  (quasi- 
perpétuel)  5.  21  ; 
B.  22  ;  (viager)  5. 
21. 

—  entreprise  déterminée 

B.  28  8. 

—  interdiction      perpé- 

tuelle 5.  22. 

—  nullité,     dommages- 

intérèU  B,  24. 

—  résiliation,  indemnité 

5.19. 


Editeur 

— >  réimpression,  durée 
de  rengagement  5. 
24. 

Entreprenenr 

—  construction  (augmen- 
tation de  prix)  5. 
88;  (chemin  de  fer) 
5. 92  ;  (dommages- 
intérêts)  5.  82  ;  B. 
95;  (malfaçon  de 
l'ouvrier,  respon- 
sabilité dé<^ennale) 
5.  83;  (marché  à 
forfait)  5. 89  ;(roar. 
ché  à  forfait,  plan) 
5. 90;  (marché  h  sé- 
rie de  prix)  5.  89; 
(obUgations)  5.  OS 


s.;  B,  93  s.  ;  (plan, 
convention  sous 
seing  privé)  5.  90  ; 
(sondage  prélimi- 
naire, supplément 
de  prix)  5.   93  s.; 

i  sous-traitant)    5. 
>1  ;    (travaux    pu- 
blics) 5.  92. 

—  devis  et  marchés,  res- 

ponsabilité 5.  66. 

—  dommages-intérêts  B, 

96  s. 

—  livraison  B.  95. 

—  obligationa       travaux 

publics  B.  108  s. 

—  particulier,  responsa- 

bilité décennale  5. 
121. 
•—  responsabilité,  carac- 
tères B.  159. 

—  responsabilité   décen- 

nale 5.  106  s.;  B, 
1 23  s .  ;  (dom  mages- 
intéréts,  pouvoir 
discrétionnaire)  5. 
117;  (malfaçon)  5. 
114;rnatore)5.113; 

Î  solidarité        avec 
'architecte)  5.115 
s. 

—  talent    personnel  B. 

94. 

Zbitrepreneur  de  tra- 
vaux publics 

~  responsabilité  décen- 
nale 5.  120. 

ExéouUon  il.  12  s. 

—  fait  personnel  B.  12. 

—  responsabilité  B.   14. 
Expiration  du  temps 

5.  28  s.  ;  B.  49  s. 

—  délai  de  rongé  5.  35  s. 

—  durée   déterminée  5. 

29  ;  (usage  des 
lieui)  5.  30. 

—  durée  indéterminée  5. 

32  8.;  R.  51  s.; 
(dommages  •inté- 
rêts) 5.  33  s.  ;  (vo- 
lonté des  parties) 
5.  32  s. 

—  durée  indéfinie,  servi- 

teur,  employé  B, 
51  s. 
•—  tacite  reconduction  5. 
31. 


FftUUte 

—  devis  et  marchés,  ou- 

vrier, responsabi- 
lité 5.  67. 

—  ouvrier,      action    di- 

recte 5.  99. 

—  résiliation  5.  80;  A. 

183. 
Faute 

—  perte    de   la   chose, 

livraison  B,   133. 
Femme  mariée  5. 18. 
Fonds  rural 
mm  usage  des  lieux,  durée 

aéterninée  S»  90. 


Force  majeure 

—  employé,  ouvrier,  eoa> 

gé  5.  53. 

—  inTRsioneaBemie,dl^ 

min  de  fer,  os- 
ployé  5.  59. 

—  perte  de  la  ebow,  li- 

vraison B.  m, 

—  résiliation  A.  ISi 

—  V.  Cas  fortuit. 
Forme  du  contrat  Jl. 

19  s. 

—  arrhes,  denier  à  Dm 

B.  19. 

—  preuve  testimoDiaki). 

20. 

Garçon  de  café 

—  délai  de  congé  5.  iâ. 
Oens  de  travail.  V. 

Domestique. 
Oratmoatton  S.  13. 

Historique  et  léglsla* 

tion  5. 1. 
Honorairee.  V.  Ardu- 

tecte. 


ImpoeeiblUté  R.  10. 
Inoendle.  V.  Cas  fortidL 
InexéoutioadeseDga* 
creoBe&TS. 

—  actrice  5.  52. 

—  domestique     (incits 

droit)  R,  59;{iBO' 
tifs)  5.  51;A.9S 
s.,  61  s. 

—  dommages-in(érèti5. 

51  s. 

Inobservation     des 
réglementa 

—  construction,  respon* 

sabiliU  déoesnik 
5.111. 


LéglslaUon      étran* 
gère  5.  2  s. 

—  Allemagne  5.  3. 

—  Angleterre  5.  4. 

—  Autriche  5.  5. 

—  Espagne  5.  6. 

—  lUlie  5.  7. 

—  Russie  5.  8. 

—  Suisse  5.  9. 
Loi  de  1880 

—  compétence,  conMiiK 

prod*hoaina5.S0. 
->  délai  de  congé,  renos- 
dation  S.  49. 

—  motifs,  travaux  prjps- 

ratoires  S,  43 1. 

—  ouvrier  (congé  inés»- 

nité)5.47;(preBie) 
5.47. 

—  règlement  d^atelisr  5. 

49. 

—  renvoi  «dMtfiM  5.49. 

«-  réiolnlioa,  indeaniH 
5.  44  s.  détsrsl- 
nation,  éléaMaU» 
5.46. 


J 
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Ifaln-d'œaTre 

—  devis   et  marchés   S. 

59,  66;i(.  88. 
Mairie 

—  déJai   de  coogé,  em- 

ployé 5.  38. 
Malfaçon 

—  entrepreneur,     eons- 

iruction8,responsap 
bilité  S,  83. 
Mandat 

—  agent  d'assurances  S. 

14. 

—  caractères 5.  14 ;i).  5. 

—  prix,  absence  S.  14; 

H.  6. 

—  profession  libérale  5. 

14. 
Màrohô  A  forfait 

—  oondacteur  -  obliga  - 

tions,  payement  da 
prix  È.  102. 

—  dcTis   et  marchés  5. 

58  ;  B.  85  s. 

—  entrepreneur,      cons- 

truction S.  89. 

—  payement  du  prix,  B. 

99s. 

—  résiliation,  volonté  du 

maître  Jl.  166. 
Marofaè  par  aftrie  de 
|nix 

—  devis  et  marchés  5. 53. 

—  entrepreoear,      cons- 

truction S.  89. 
Marchés  et  devis 

—  droit     de     rétention, 

architecte  5.  64. 
Mènbles 

—  perte    de    la    chose, 

risques  S.  TI, 
Mixieor  S.  18. 


OuTrier  B.  17  s. 

—  action  directe  (chemin 
de  fer,  sous-trai- 
tant) 5. 104;  (effets, 
étendue)  S.  98  ; 
(fiiillite  de  l'entre- 
prenear)  S.  99  ; 
(fin  de  non-rece> 
voir)  S.  100  s.; 
B.  118  ;  (Bn  de 
non-recevoir,  paye- 
ment fait  à  l'en- 
trepreneur) S. 100  ; 
B,  IIS;  (un  de 
non-recevoir,  sai- 
sie-arrét,  créan- 
cier de  l'entrepre- 


neur) S.  lOS;  (fin 
de  non-recGvoir, 
transport  de  créan- 
ce) 5.101  ;  i?.  119; 
fsous-entrepreneur) 
}?.  104;  (sous-trai- 
tant,  travaux  pu- 
blics, autorisation 
administrative)  S. 
105;  (travaux  pu- 
blics, adjudication) 
S.  103. 

—  construction      (action 

directe)  S.  95  s.  ; 
B.  116  s.  ;  (action 
directe,  travaux 
publics)  5.97  ;(pri. 
vilèffc)  5.  96  s. 

—  décès  5.  54;  iï.  65. 

—  définition  B.  17. 

—  devis  et  marchés  (ac- 

tion) B.  116  s.; 
(action ,  compé- 
tence) B.  121  ; 
(responsabilité)  S. 
66. 

—  incapacité  S,  54  ;  A. 

66  8. 

—  location  B.  18. 

—  responsabilité    (éten- 

due, espèces  di- 
verses) B.  138  s.; 
(serrurier)  B.  142. 


Participation 
bénéfloes. 

—  caractères  S.  15. 
Perte  de  la  ohose 

—  devis  et  marchés,  preu- 

ve, caractères  S. 
72. 

—  entrepreneur,    livrai- 

son 5.74;/}.  132  s. 

—  livraison  S.  74  s.  ;  B. 

132  s.,  136  s. (faute 
de  rouvrier)i).l33  ; 
(force  majeure)  B, 

133  ;  (réception  de 
l'ouvrage)  5.  75  s.  ; 

i  vérification  de 
'ouvrage)  5. 76  s.  ; 
B.  132,  134;  (vue 
de  la  chose)  A  133. 

—  risques,  meubles  5. 77. 
Plan  primitif 

—  modifications  B,  105. 
Prescription 

—  devis  et  marchés  5.  57. 

—  responsabilité    décen- 

nale, délai  de  ga- 


rantie, renoncia- 
tion 5.  lis. 

Preuve  testimoniale 
B.  20. 

Prime.  5.  13. 

—  V.     Architecte-hono- 

raires. 
Privilège 

—  ouvrier,    action     di- 

recte 5.  96  8. 
Prix  B.  6  s. 

—  absence,    mandat  5. 

14;  B.  6. 

—  juge,  pouvoir  discré- 

tionnaire 5.  12. 
Prix  fait 

—  devis  et  marchés  5. 58. 
Profession  libérale  5. 

14. 
Propriétaire 

—  obligations  (architec- 

te honoraires)  S. 
85;  B.  112  s.; 
(payementdes  prix  ) 
5.84. 

—  responsabilité   décen- 

nale, action  5. 125. 
Puits 

—  constraction,  respon- 

sabilité décennale 
5. 110. 


Recueil  périodique 

—  délai  de  congé,  rédac- 

teur 5.  37. 
Résiliation 

—  congé    non     motivé, 

aommagei-intéréts 
5.  41. 

—  décès  de  l'architecte, 

de  l'entrepreneur 
B.  175  s. 

—  décès  de  l'ouvrier  5. 

79;  B.  170  s.; 
(clause    contraire) 

A.  174;  (héritier, 
évaluation  du  tra- 
vail) 5.  79;  iî.l71 
s. 

—  décès,  domestique,  ou- 

vrier 5.  54  ; B.  65. 

—  décès  du  propriétaire, 

héritier    Ji.  179  s. 

—  devis  et  marchés  5. 

78  s.  ;  B.  160  s. 

—  expiration    du   temps 

5.  28  .1.;  B,  49  s. 

—  faillite  S.  80;  /?.  183. 

—  force  majeure  5.  53; 

B,  68  s.,  182. 


—  incapacité,    domesti- 

Îue,  ouvrier  5.  54; 
r.  66  s. 

—  indemnité  5.  17. 

—  inexécution  des  enga- 

gements 5.  51  s.; 
B.  55  s. 

—  volonté  du  maître  5. 

78;  B.  161  s.; 
(diî>it  réciproque) 
B,  169;  (héritier) 
B.  164;  (marché  à 
forfait)  B.  166  ; 
(payement  du  prix) 
B.  165  ;  5.  27  s.  ; 
B.  48  8. 


Résolution.  V.  Résilia- 
tion. 

Responsabilité  décen- 
nale 

—  action  5.  125  ;  (ache- 

teur) 5.  125  ;  (pro- 
priétaire) 5.  125; 
(vendeur)  5.    125. 

—  architecte  5.   106  s.; 

B,  123  s.  ;  (direc- 
tion des  travaux, 
préjudice)  5.  114; 
(  dommages  -  inté  - 
rets,  pouvoir  dis- 
crétionnaire) 5. 
117;  (nature)  5. 
112;  (solidarité 
avec  1  entrepre- 
neur) 5.  115  s.; 
(vente  d'ouvrage, 
défectuosités)  5. 
124. 

—  cas  fortuit,  preuve  5. 

108. 

—  conditions  5.  106  s. 

—  construction,  inobser- 

vation des  règle- 
ments 5.  111. 

—  délai  de  garantie  (ac- 

tion du  voisin)  5. 
131  ;  (augmenta- 
tion) 5.  128  ;  (cons- 
truction, détério- 
ration, durée  de 
l'action)  5.  129  s.; 
{dies  à  quo)  S.  126 
s.  ;  (perte  de  la 
construction,  durée 
de  l'action)  5.  129 
s.  ;  (prescription, 
renonciation)  5. 
128. 

—  entrepreneur  5.    106. 


8.  ;    B.    123    8.  ; 

(dommages -inté- 
rêts, pouvoir  dis- 
crétionnaire) 5. 
117;  (malfaçon)  5. 
114;  (nature)  5. 
113;  (solidarité 
avec  l'architecte)  5. 
115  s. 

—  entrepreneur  de  tra- 

vaux publics  5. 120. 

—  fournisseur  de  l'archi- 

tecte 5.  123. 

—  gros  ouvrages  5. 110  ; 

B.  139;  (couver^ 
ture  de  bâtiment) 
5. 110;  (devanture 
de  boutique)  5. 
110;  (puits,  cons- 
truction) 5.  110; 
(usine  hydraulique) 
5.  110. 

—  malfaçon  5.  107. 

—  motifs  5. 106;/?.  136. 

—  ouvrier  à  la  tâche  ou 

à  la  journée  5. 122. 

—  ouvrier    spécial      5. 

111. 

—  preuve  5.  107  •. 

—  propriétaire,  minorité 

5.  127. 

—  remise   des   lieux   en 

l'état  primitif  5. 
119. 

—  sous-entrepreneur  par- 

ticulier 5.  121. 

—  sous-traitant  5.    121. 

—  vice   de    construction 

5.  111,  118;  B. 
144;rpreuve)5.108. 

—  vices    oes    matériaux 

B.  144  s. 

—  vice  du  plan  5.  111. 

—  vice  du  sol  5.    ill| 

H%;B.  144. 
Risques 

—  devis  et  marchés5.57. 


Scdsie-arrét 

—  ouvrier,  action  directe 

5. 103. 
Salaire.  V.  Prix. 
Société 

—  caractères  5.   15;  B, 

9. 
Sous-entrepreneur 

—  devis  et  marchés,  ac- 

tion B,  116  s. 
~-  ouvrier,  action  direc* 
te  5.  104. 
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Sous-traitant 

—  ouvrier,  action  direc- 

te, chemin  de  fer 
5.  104. 

—  responsabilité   décen- 

nale 5.  121. 


TIaoite  reconduction 

—  commis,     domestique 

5.  31  ;  B,  53  s. 

—  entrepreneur  5.  92. 

—  ouvrier,  adjudication, 

action  airecte    5. 
103. 


Usage  des  lieux 

—  délai  de  congé,  force 

probante  S.  36. 

—  durée  déterminée  5. 

30  ;    (fonds    rural) 
5.30. 
Usine  hydraulique 

—  construction,   respon- 

sabilité  décennale 
5.  110. 


Vendeur 

—  responsabilité  décen- 

nale, action  5. 125. 
Vente 

—  devis  et  marchés  5. 

60  s. 
Vice  de  construction 

—  responsabilité   décen- 

nale 5.  111,  118; 
B.  144. 
Vice  de  la  chose 

—  perte  de  la  chose,  li- 

vraison A.  133. 

—  V.  Devis  et  marchés. 
Vice  du  plan 

—  V.  Responsabilité  dé- 

cennale. 
Vice  du  sol 

—  V.  Responsabilité  dé- 

cennale. 
Voiturier  5.55;  A.  70 
s. 

—  définition  B,  70. 

—  faute,    responsabilité 

B.  73  s. 

—  obligations  B.  72. 

—  perte  de  la  chose  B. 

79. 

—  prescription  B.  80. 
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LOUAGE  EMPHYTÉOTIQUE. 

i .  On  a  vu  au  Rép,,  n»  3,  que  de  graves  divergences 
s'étaient  élevées  entre  la  jurisprudence  et  une  partie 
de  la  doctrine  sur  le  point  de  savoir  si  le  contrat  d'emphy- 
téose  a  été  maintenu  par  le  code  civil,  sinon  avec  tous 
les  caractères  qu'il  présentait  dans  l'ancien  droit,  au 
moins  avec  ceux  de  ces  caractères  qui  ne  sont  pas  incom- 

Satibles  avec  les  lois  abrogatives  de  la  période  intermé- 
iaire. 

C'est  ainsi  que,  abstraction  faite  de  la  question  de  durée 
du  bail  emphytéotique,  durée  qui  a  été  expressément  ré- 
duite à  quatre-vingt-dix-neuf  ans  au  maximum  par  la  loi  du 
18  déc.  1790,  on  discutait  et  on  discute  encore  aujourd'hui 
la  question  de  savoir  si  l'emphytéote  a  conservé,  dans 
notre  législation  actuelle,  soit  le  domaine  utile  que  lui  re- 
connaissait l'ancien  droit,  soit  môme  seulement  un  droit 
réel  sur  l'immeuble  donné  à  bail.  On  a  vu  que,  dans  l'opi- 
nion de  Demolombe  (t.  9,  n^*  489  à  491),  opinion  qui  a 
été  adoptée  également  par  Valette  {Privilèges  et  nypo- 
théqueSy  t.  1,  p.  191  et  suiv.),  Aubry  et  Rau  (Droit  civil 
français  y  t.  2,  §  224  bis,  p.  446  à  456)  et,  plus  récem« 
ment  encore,  par  M.  Guillouard  (Traité  du  contrat  de 
louage,  t.  1,  n^  10),  Temphytéote  ne  serait  plus,  sous 
l'empire  du  code  civil,  qu'un  preneur  comme  un  autre, 
à  moins  qu'on  n'ait  inséré  spécialement  dans  le  bail  des 
clauses  étendant  les  limites  de  son  droit,  et  lui  donnant, 
par  exemple,  un  droit  de  superficie  temporaire  ou  une  ser- 
vitude personnelle. 

Cette  opinion  s'appuie  en  substance  sur  les  considérations 
suivantes  :  La  nature  du  droit  d'emphytéose,  à  laquelle  la 
loi  du  18  déc.  1790  n'avait  rien  changé,  s'est  trouvée,  au 
contraire,  considérablement  modifiée  par  les  lois  du  9  mess, 
an  3  et  du  11  brum.  an  7.  En  rangeant  ce  droit  parmi  les 
objets  susceptibles  d'hypothèque,  sous  la  dénomination 
d'usufruit,  ou  de  jouissance  à  titre  d'emphytéose,  les  rédac- 
teurs de  ces  lois  ont  manifesté  l'intention  de  supprimer 
l'ancienne  distinction  entre  le  domaine  direct  et  le  domaine 
utile  avec  translation  de  ce  dernier  au  profit  de  l'emphytéote, 
et  de  conserver  seulement  à  celui-ci  un  droit  réel  de  jouis- 
sance sur  la  chose  d'autrui.  Mais  ce  droit  réel  de  jouissance 
lui-même,  n'a-t-il  pas  été  supprimé  postérieurement  par  le 


code  civil?  Oui,  selon  cette  doctrine.  En  effet,  les  arL  526, 
543,  2118  et  2204,  dont  l'objet  est  d'énumérer,  d'une  ma- 
nière limitative^  les  immeubles  incorporels,  les  droits  réels 
qui  forment  des  démembrements  de  la  propriété,  ainsi  oue 
les  biens  susceptibles  d'hypothèque  et  de  saisie  immobi- 
lière, ne  faisant  aucune  mention  de  la  jouissance  à  titre 
d'emphytéose,  refusent  par  cela  même  à  cette  jouissance 
le  caractère  de  droit  réel  immobilier,  susceptible  d'hypo- 
thèque et  d'expropriation  forcée.  D'où  l'on  conclut  que, 
lorsque  la  jouissance  d'un  immeuble  a  été  cédée  pour  un 
temps  seulement,  fût-ce  même  à  titre  d'emphytéose,  le 
contrat  est  régi,  à  défaut  de  toute  clause  spéciale  contraire, 
par  les  règles  du  louage,  et  la  jouissance  du  preneur  ne 
constitue,  en  conséquence,  qu'un  droit  personnel  et  mobi- 
lier, qui  n'est  pas  susceptible  d'hypothèque,  et  qui  ne  peut 
former  l'objet  d'une  action  possessoire. 

55.  On  a  vu  au  Rép.  n«»  3  et  suiv.  que  la  jurisprudence, 
ainsi  qu'une  autre  partie  de  la  doctrine,  se  prononçait  au 
contraire  dans  le  sens  du  maintien,  dans  la  législation 
actuelle,  et  malgré  le  silence  du  code  civil,  du  droit  réel 
d'emphytéose  qui  resterait  soumis  aux  règles  de  l'ancien 
droit  non  expressément  abrogées  par  les  lois  de  la  période 
intermédiaire  (V.  notamment  Civ.  rej.  26  avr.  1853,  aff. 
Jacquinot,  D.  P.  53.  1.  145  ;  Req.  9  janv.  1854,  aff.  Henry, 
D.  P.  54. 1.  118  ;  Civ.  rej.  24  août  1857,  aff.  Chemin  de  fer 
d'Orléans,  D.  P.  57.  1.  326.  Y.  aussi  Demante  et  Colmetde 
Santerre,  Cours  analytique,  t.  2,  n<>  378  bis,  iv;  Laurent,  Prin- 
cipes de  droit  civil,  t.  13,  n^*  340  et  suiv.  ;  Pépin  Le  Halleur, 
Histoire  de  Vemphy téose,  p.  328  et  suiv.).  On  dit,  en  faveur  de 
cette  opinion,  que,  loin  d'être  proscrite  par  les  lois  de  la  Révo- 
lution, l'emphytéose  a  éié  expressément  maintenue  pour  le 
passé  et  autorisée  pour  l'avenir  par  l'art.  1*',  tit.  !•',  de  la  loi 
du  18  déc.  1790,  sous  la  seule  condition  ne  pas  excéder  une 
durée  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans;  que, si  elle  ne  se  trouve 
ni  régie,  ni  même  rappelée  par  aucune  des  dispositions  du 
code  civil,  on  doit  induire  de  ce  silence,  non  que  le  prin- 
cipe formulé  par  la  loi  du  18  déc.  1790  aurait  été  abrogé, 
mais  que  l'emphytéose  reste,  en  ce  qui  concerne  sa  nature 
et  ses  effets  légaux,  soumise  aux  règles  non  abrogées  de 
l'ancien  droit  ;  qu'elle  est  d'ailleurs  implicitement  permise 
par  la  disposition  générale  de  l'art.  543  c.  civ.,  laquelle 
autorise  &  conférer  sur  les  biens  ou  un  droit  de  propriété} 
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ou  un  droit  de  jouissance,  sans  déterminer  ni  restreindre  les 
conditions  ou  retendue  du  droit  qui  pourrait  ôtre  concédé. 
B.  11  reste  seulement,  dans  cette  doctrine,  qui  est  aujour- 
d'hui consacrée  par  une  jurisprudence  constante,  à  déter- 
miner exactement  quels  sont  les  caractères   essentiels  et 
distinctifs  de  Temphytéose.  D'après  la  cour  de  cassation, 
(Civ.  cass.  26  avr.  4853,  aff.  Jacquinot,  D.  P.  53.  1.  U5  ;  Civ. 
rej.,  24  août  1857,  aff.  Chemin  de  fer  d'Orléans,  D.  P.  57. 
i.  326),  les  caractères  essentiels  de  Temphytéose  se  mani- 
festent dans  un  bail  ayant  pour  objet  la  concession  d'un 
terrain,  pendant  un  long  temps,  et  pour  but  l'améliora- 
tion de  ce  terrain,  à  TelTet,  par  le  preneur,   d'en  jouir 
d'une  manière  absolue,  moyennant  une  modique  redevance. 
Ainsi,  charge  d'améliorer,  pavement  d'une  redevance  dont 
la    modicité   s'explique  par  1  existence   de   cette   charge, 
longue  jouissance  et  droit  de  disposition  presque  absolu, 
sans  lesquels   de  sérieux  travaux  d'amélioration  de  l'im- 
meuble concédé  seraient  impossibles  :   tels  sont  les  traits 
distinctifs  que  Temphytéose  a  conservés  sous  notre  législa- 
tion, d'après  la  jurisprudence  de  la  cour  suprême.  Toute- 
fois \m  arrêt  postérieur  de  la  chambre   civile   (Civ.  rej. 
11  nov.  1861,  aff.  Uamelin,  0.  P.  61.  1.  444)  modifie  lé- 
gèrement les  termes  de  cette  définition,  en  considérant  la 
modicité  de  la  redevance  comme  le  caractère  le  plus  ordi- 
naire, mais  non  essentiel,  de  Temphytéose. 

4.  Conformément  &  cette  doctrine,  il  a  été  jugé  qu'un 
bail,  même  consenti  pour  quatre-vingt-dix-neuf  ans,  cons- 
titue un  bail  ordinaire  et  non  une  emphytéose,  si  le  pro- 
priétaire s'est  réservé  l'exercice  de  toutes  les  actions  relatives 
a  la  propriété  de  l'immeuble  loué,  si  le  taux  du  loyer  annuel 
est  en  rapport  avec  le  prix  de  cet  immeuble,  et  enfin  si  la 
valeur  des  améliorations  doit  être  remboursée  au  preneur  à 
l'expiration  du  bail.  Il  n'importe  dès  lors,  en  pareil  cas, 
que  le  preneur  ait  été  chargé  de  suivre  à  ses  risques  et 

Sérils  les  actions  concernant  la  jouissance  de  la  chose  louée, 
e  payer  Timpôt  foncier,  d'entretenir  les  baux  existants,  de 
faire  les  grosses  réparations,  avec  faculté  de  démolir,  enfin 
de  subir,  sans  diminution  de  loyer  ni  résiliation  de  bail, 
la  destruction  partielle  de  cette  chose,  de  semblables  clauses 
n'étant  pas  inconciliables  avec  un  bail  ordinaire  (Civ.  rej. 
24  août  1857,  cité  suprà,  n«»  2  et  3).  Jugé  également  qu'un 
bail  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans  doit,  malgré  sa  longue 
durée,  être  considéré  comme  un  bail  à  long  terme,  et  non 
comme  une  emphytéose,  lorsqu'il  résulte  du  contrat,  qua- 
lifié location  :  1^  que  le  preneur  ne  peut  disposer  du  terrain 
qui  fait!  objet  de  cette  location  que  conformément  au  droit 
commun  établi  au  titre  du  contrat  de  ktuage,  et  qu'ainsi 
il  ne  lui  est  pas  permis  d'hypotnéquer  ce  terrain,  alors  que 
les  hypothèques  créées  par  le  bailleur  devront,  au  contraire, 
recevoir  leur  etl'et  ;  2^  que  la  faculté  de  sous-location  est 
elle-même  limitée,  à  raison  de  l'obligation  imposée  au 
preneur  de  ne  sous-louer  qu'à  un  certain  taux  ;  3®  que  la 
redevance,  quoique  modérée,  n'est  pas  une  redevance  mo- 
dique ;  4°  qu'enfin,  il  n'y  a  pas,  pour  le  preneur,  obligation 
de  construire  (Civ.  rej.  11  nov.  1861,  cité  suprà,  n*  3). 
Décidé,  dans  le  même  sens,  que  le  bail  d'un  immeuble  ne 
peut  être  qualifié  de  bail  emphytéotique,  quelque  longue 
qu'en  soit  la  durée,  et  quoique  le  preneur  ait  contracté 
1  obligation  d'élever  à  ses  frais,  sur  la  chose  louée,  des  cons- 
tructions devant  revenir  au  bailleur  à  l'expiration  du  temps 
flxé,  s'il  est  interdit  à  ce  preneur  de  sous-louer  sans  l'auto- 
risation du  bailleur,  Temphytéose  étant  un  droit  réel  ({ui 
constitue  une  véritable  propriété  dont  la  libre  disposition 
est  de  l'essence  du  bail  emphytéotique  (Grenoble,  4  janv. 
1860,  aff.  Synd.  Vallot,  D.  P.  60.  2.  190,  et  sur  pourvoi, 
Req.  6  mars  1861,  D.  P.  61.  1.  418). 

5.  Par  contre,  et  conformément  à  la  même  doctrine,  il  a 
été  jugé  :  1°  que  le  bail  d'un  terrain  communal  en  nature 
de  pâturage,  pour  une  durée  de  quatre-vingts  ans,  moyen- 
nant une  redevance  modique,  à  la  charge  d'eifectuer  des 
constructions,  plantations,  défrichements  et  autres  amélio- 
rations devant  rester  au  bailleur  à  l'expiration  du  bail,  et 
sous  Vobligation  par  le  preneur  de  supporter  toutes  les 
charges  de  la  propriété,  constitue  un  bail  emphytéotique 
(Civ.  cass.  26  avr.  1853,  aff.  Jacquinot,  D.  P.  53.  1.  145);  — 
2^  Que  la  concession  faite  par  une  commime  à  un  particu- 
lier, en  vertu  d'une  ordonnance  royale,  de  la  jouissance 
d'un  étang,  a  pu  être  considérée,  quoique  qualifiée  de  bail 


à  ferme,  comme  une  concession  emphytéotique,  lorsque  la 
volonté  d'opérer  le  démembrement  de  la  propriété  résulte 
de  l'ensemble  des  clauses  de  l'acte  de  concession,  souverai- 
nement interprétées  par  les  juges  du  fait  (Req.  9  ianv.  1854, 
aiï.  Henry,  D.  P.  54.  1.  118)  ;  —  3°  Qu'un  bail  dans  lequel 
se  rencontrent  les  conditions  ordinaires  de  rempny- 
téose,  à  savoir  la  longue  durée  du  bail,  la  modicité  de  la 
redevance  et  l'obligation  pour  le  preneur  d'opérer  certaines 
améliorations,  avec  l'engagement  de  laisser  au  bailleur,  à 
l'expiration  du  bail,  toutes  les  constructions  qu'il  aura  édi* 
fiées  sur  l'immeuble  concédé,  peut  être  qualifié  de  bail 
emphytéotique,  quoique  le  bailleur  se  soit  réservé  l'exercice 
des  actions  intéressant  la  propriété,  s'il  ne  résulte  pas  de 
cette  réserve  qu'il  ait  entendu  priver  le  preneur  des  droits 
utiles  de  propriété,  dont  la  transmission  est  de  l'essence  de 
l'eraphytéose  (Civ.  rej.  26  janv.  1864,  aff.  Dorient  de  Belle- 
garde,  O.P.  64.  1.  83). 

6.  Il  résulte  de  la  doctrine  posée  par  ces  divers  arrêts 
que  r emphytéose,  ainsi  qu'on  la  dit  au  Rép,  n^  9,  est,  de 
sa  nature,  immobilière,  et  partant,  susceptible  soit  d'hypo- 
thèque  (Civ.  rej.  26  ^anv.  1864,  cité  suprà.  n«  5),  soit  de 
saisie  immobilière  (Civ.  rej.  11  nov.  186t,afr»  Hamelin,  D.  P. 
61.  1.  444),  soit  de  complainte.  Cette  solution,  toutefois, 
est  contestée,  pour  l'hypothèque,  par  M.  Colmet  de  Santerre 

3ui,  tout  en  reconnaissant  avec  la  jurisprudence  l'existence, 
ans  notre  droit  actuel,  du  droit  réel  d' emphytéose,  estime 
néanmoins  que  ce  droit  n'est  pas  susceptible  d'hypothèque  ; 
et  cet  auteur  fonde  son  opinion  sur  le  silence  de  l'art.  2118 
c.  civ.,  qui.  dans  son  énumération  limitative,  ne  comprend 
pas  l'emphytéose  au  nombre  des  biens  susceptibles  d'être 
hypothéqués.  Ce  silence»  d'après  M.  Colmet  de  Santerre, 
s'expliquerait,  d'ailleurs,  par  les  craintes  politiques  et  éco- 
nomiaues  qu'inspirait  aux  auteurs  du  code  civil  le  contrat 
d'emphytéose,  et  qui,  bien  qu'insuffisantes  pour  le  faire 
prohiber  complètement,  ont  cependant  suffi  pour  détermi- 
ner le  législateur  à  en  atténuer  les  effets,  en  privant  les 
emphytéotes  de  la  faculté  de  faire  de  leur  droit  un  instru- 
ment de  crédit  (V.  Colmet  de  Santerre,  t.  9,  n^  78  bis,  vu). 
—  Enfin,  à  raison  également  de  sa  nature  immobilière,  le 
droit  d'emphytéose  n'est  pas,  comme  le  droit  du  preneur 
dans  le  contrat  de  louage  ordinaire,  susceptible  d'être 
donné  en  gage  (Req.  6  mars  1861,  aff.  Synd.  Yollot,  D.  P. 
61.  1.417). 

7.  Dans  une  espèce  où  la  question  s'élevait  de  savoir  si  le 
possesseur  d'un  fonds  le  détenait  à  titre  de  propriétaire  ou 
en  qualité  d'emphytéote,  il  a  été  jugé  que  la  preuve  de  la 
possession  précaire  d'un  fonds  détenu  &  titre  d'emphytéose 
peut,  à  défaut  de  titres,  résulter;  soit  de  ce  fait  que  les  biens 
dont  les  détenteurs  se  prétendent  propriétaires  ont  fait  par- 
tie de  biens  nationaux,  soit  d'un  arrêté  préfectoral  faisant 
remise  aux  détenteurs,  à  titre  d'emphytéose,  de  redevances 
par  eux  dues,  pour  les  indemniser  des  pertes  qu'ils  ont 
éprouvées,  soit  du  payement  de  ces  mômes  redevances 
entre  l^s  mains  du  receveur  des  hospices,  ayants  cause 
de  rÉtat;  que,  par  suite,  les  juges  peuvent  voir  dans  ces 
circonstances  une  reconnaissance  du  droit  de  propriété  en 
faveur  des  adversaires  des  détenteurs  de  ces  biens  (Angers, 
21  août  1851,  aff.  Lefort,  D.  P.  52.  2.  17). 

8.  Relativement  à  la  durée  de  l'emphytéose,  on  a  dit  au 
Rép.  n«  15,  que  le  décret  du  29  déc.  1790  qui  prohibe  pour 
l'avenir,  dans  son  art.  l^*",  l'emphytéose  perpétuelle,  avait 
eu  pour  seul  effet  de  transformer  en  bail  à  rente  un  bail 
emphytéotique  fait  postérieurement  à  ce  décret,  et  par  suite 
de  rendre  la  redevance  rachetable,  malgré  toute  stipulation 
contraire.  —  La  même  solution  doit  être  donnée  à  l'égard 
de  l'emphytéose  perpétuelle  consentie  avant  la  Révolution. 
La  cour  de  cassation  en  a  tiré,  notamment,  cette  consé- 
quence, f^u*un  acte  de  concession  ayant  été  fait  en  1666 
par  un  seigneur  aux  habitants  d'une  commune  à  titre  d'em- 
phytéose perpétuelle,  en  supposant  même  quil  ne  fût  pas 
entaché  de  féodalité  et  participât  dans  une  certaine  mesure 
aux  droits  de  propriété  privée  de  ce  seigneur,  les  redevances 
dues  à  ce  titre  par  les  concessionnah*es  étaient  devenues  ra- 
chetables  et  par  conséquent  prescriptibles  (Civ.  rej.  24 
mars  1875,  aff.  Comte  de  Darnius,  D.  P.  75.  1.  197). 

Il  a  été  jugé  aussi  (Comp.  Rép,  n®  16)  que  le  bail  emphy- 
téotique faiit  à  trois  générations  ne  s'éteint  pas  par  le  décès 
de  l'atné  des  enfants  mâles  de  la  famille  de  la  troisième 


276 


LOUAGE  EMPHYTÉOTIQUE. 


génération  :  il  faut  que  tous  les  membres  de  cette  généra- 
tion aient  cessé  d'exister  (Angers,  21  août  1851,  aif.  Lefort, 
D.  P.  52.  2.  17). 

0.  Les  principes  consacrés  par  la  jurisprudence  en  ce 
oui  concerne  les  obligations  et  les  droits  résultant  de 
1  empbytéose  ont  été  exposés  au  Rép,  n^*  17  et  suiv.  —  Par 
application  de  la  règle  que  Temphytéote  doit  jouir  en  bon 
père  de  famille  de  manière  à  rendre  à  la  fin  de  sa  jouis- 
sance le  domaine,  sinon  amélioré,  comme  le  veut  l'esprit 
du  contrat,  du  moins  en  aussi  bon  état  qu'il  Ta  reçu,  il  a  été 
jugé  que  celui  à  qui  un  terrain  a  été  donné  en  empby- 
téose n'a  pas  le  droit  d'extraire  l'argile  renfermée  dans 
le  sol,  alors  même  «jue  Textraction  devrait  être  restreinte 
à  la  quantité  d'argile  nécessaire  pour  des  constructions 
qu'il  se  propose  d'élever  sur  ce  terrain  (Douai,  9  mars  1854, 
afi.  Fontaine,  D.  P.  54.  5.  480). 

10.  Les  constructions  élevées  par  Temphytéote  en  vertu 
d'une  clause  du  bail  appartiennent  au  propriétaire  du  fonds 
qui,  après  l'expiration  du  bail,  peut  les  conserver  sans  avoir 
à  payer  aucune  indemnité.  C'est  ce  qui  a  été  jugé  par  im 
arrôL  de  la  cour  de  Douai  du  8  févr.  1878  (V.  infrà,  n»  13). 
Le  même  arrêt  écarte  l'application  de  la  coutume  flamande, 
qui  consacrait  une  solution  différente. 

1  i .  Les  constructions  élevées  pendant  la  durée  de  Temphy- 
téose  devant  plus  tard  devenir  la  propriété  du  bailleur, 
Temphytéote  n'a  évidemment  pas  le  droit  de  les  détruire  ; 
mais  il  n'en  est  ainsi  que  des  constructions  que  le  bail  lui 
imposait  l'obligation  d'édifier  ;  il  est  libre  d'enlever,  pendant 
laaurée  de  la  jouissance,  celles  qu'il  aurait  faites  volontaire- 
ment. Cette  distinction,  qui  était  admise  dans  l'ancien  droit 
(V.  Merlin,  Répertoire,  v®  Emphy téose,  %  i,  n^  5),  résulte 
également  d'un  arrêt  aux  termes  duquel,  dans  le  louage 
emphytéotioue,  le  preneur  conserve,  à  moins  de  conventions 
contraires,  la  propriété  entière  des  constructions  qu'il  élève 
volontairement  sur  le  fonds  et  a  le  droit  de  les  enlever 

f rendant  le  bail,  à  la  condition  de  ne  pas  dégrader  Théritage 
Req.  22  juin  1885,  atf.  Hospices  de  Koubaix,  D.  P.  86.  1. 
2681  £t  la  clause  suivant  laquelle  le  bailleur,  à  l'expiration* 
du  oail,  aura  la  faculté  de  reprei  dre  les  bâtisses  alors  exis- 
tantes, sur  un  pied  d'évaluation  déterminé,  peut  être  inter- 
prété en  ce  sens  qu'elle  n'apporte  aucun  obstacle  au  droit 
du  preneur  de  faire  disparaître  les  constructions  pendant  le 
bail,  et  ne  doit  sortir  à  effet  que  sur  celles  qui  n'auront 
pas  été  enlevées  avant  le  terme  dudit  bail  (Même  arrêt). 
—  Décidé  encore  que,  si  le  fonds  donné  en  empbytéose,  et 
par  suite  les  constructions,  sont,  pendant  le  bail,  l'objet 
d'une  expropriation  pour  cause  (futilité  publique,  cette 
expropriation,  qui  met  fin  aux  droits  du  bailleur  et  du  pre- 
neur, saisit  ces  droits  dans  leur  consistance  actuelle  ;  qu'en 
conséquence,  le  bailleur,  en  recevant  l'indemnité  relative 
au  fonds,  ne  peut  toucher  aucune  part  dé  celle  afférente 
aux  constructions;  c'est  au  preneur  seul  que  cette  der- 
nière indemnité  doit  être  intégralement  attribuée  (Même 
arrêt). 

(1)  (Wils-Bécuve  C.  Vandenbourgsedre.)  —La  cour;  —  Consi- 
dérant que  remobytéose  finit  de  plein  droit  à  l'expiration  du 
temps  pour  lequel  elle  a  été  accordée;  que  la  tacite  reconduction 
ne  saurait  être  appliquée  en  pareille  matière,  puisqu'il  s'agit 
d'un  démembrement  trop  grave  de  la  propriété  pour  qu*on 
étende  jusqu'à  lui  la  rénovation  tacite  dont  le  propriétaire 
n'éprouve  dans  les  baux  ordinaires,  presque  aucune  incommodité; 
que  par  conséquent,  il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  pour  la  néces- 
sité (lu  corigi^,  la  coutume  de  Bergues,  qui,  du  reste,  ne  prévoyait 
que  les  torntions  ordinaires;  que,  cependant,  en  présence  de 
riprnorarice  que  la  défenderesse  a  pu  avoir  du  titre  de  1177,  il  y  a 
lieu  <ie  lui  accorder  un  délai  pour  effectuer  sa  sortie;  —  En  ce 

Îiui  touche  Tindemnité  pour  les  constructions  élevées  sur  les 
onds  emphytcosés  :  —  Considérant  que,  d'après  les  coutumes 
flamandes,  les  constructions  élevées  par  le  preneur  sur  rhérita«:e 
empbytéose  pouvaient,  dans  le  cas  de  silence  du  contrat,  être 
reprises  par  le  propriétaire  en  payant  seulement  les  matériaux 
comme  s  ifs  gisaient  par  terre;  —  Considérant  que  ce  principe 
ne  saurait  être  appliqué  dans  l'espèce  puisque  le  contrat,  loin 
d'être  i^ilencieux,  renferme  une  stipulation  expresse;  qu'en  effet, 
le  bail  emphviéotique  du  15  déc.  1777  contient  cette  clause  : 
tt  Par-dess>us  le  preneur  sera  tenu  de  bâtir  sur  le  fonds  ici  vendu 
une  maison  convenable,  fous  peine  de  résiliation  de  bail  et  de 
dommages-intérêts  en  cas  de  reius  »  ;  qu'évidemment,  en  érigeant 
des  constructions,  le  preneur  n'a  fait  que  se  libérer  de  robli^a- 
tion  qui  lui  avait  été  imposée  par  l'acte  qu'il  venait  de  souscnre; 


i2.  L'emphytéote  a-t-il  le  droit  de  louer  le  fonds?  Uaf6N 
mative  ne  parait  pas  douteuse;  il  a,  en  effet,  sans  restriction, 
la  jouissance  du  domaine  utile  :  or  la  dation  à  bail  est  un 
mode  de  jouissance,  puisque  le  prix  de  location  représente 
les  fruits  de  l'immeuble  loué.  11  a  été  jugé  que  la  dé- 
fense faite  au  preneur,  dans  le  bail  emphytéotique  d'un 
immeuble,  de  céder,  transporter,  aliéner  ou  hypothéquer 
son  droit  au  bail,  n'emporte  pas  interdiction  de  louer  pour 
une  période  de  six  ou  neuf  ans.  Cette  location  ne  cons- 
titue point  un  fld)us  de  jouissance  susceptible  d'entraî- 
ner la  décbéance  de  rempnytéose,  s'il  n'en  résulte  aucun 
préjudice  pour  le  bailleur  (Bruxelles,  15  iuill.  1882,  aff. 
Blaivie,  D.  P.  83.  2.  102.  —  V.  aussi  dans  le  même 
sens  :  Bruxelles,  6  janv.  1873,  Pasicrisie  belge,  1873, 
2«  part.,  p.  61). 

13.  Relativement  enfin  à  la  cessation  du  bail  emphytéo- 
tique, dont  les  causes  ont  été  développées  au  Rép.  n«*  29  et 
suiv.,  il  a  été  jugé  que  Temphytéose  finit  de  plein  droit  à 
l'expiration  du  temps  pour  lequel  elle  a  été  constituée,  et  que 
la  tacite  reconduction  n'a  pas  lieu  en  cette  matière  (Douai, 
8  févr.  1878)  (1).  Le  motif  en  est,  suivant  Tarrôt,  et  ainsi 
qu'on  Ta  dit  au  Rép.  n^  29,  qu'il  s'agit  ici  d'un  démem- 
brement trop  grave  de  la  propriété  pour  qu'on  étende  jus- 
qu'à lui  le  renouvellement  tacite  dont  le  propriétaire 
n'éprouve,  dans  les  baux  ordinaires,  presque  aucune  In- 
commodité. 

14.  Il  convient  d'ajouter,  relativement  au  contrat  d'em- 
phytéose,  en  général,  que  les  controverses  actuellement 
pendantes  entre  la  doctrine  et  la  jurisprudence  sur  l'existence 
et  la  nature  juridique  de  ce  contrat,  ainsi  que  les  difficultés 
pratiques  auxquelles  donne  lieu,  dans  le  système  de  la 
jurisprudence,  le  silence  de  la  loi  sur  les  règles  spéciales 
qui  y  sont  applicables,  sont  vraisemblablement  appelées  à 
prendre  fin  dans  un  avenir  très  rapproché,  un  projet  de  loi 
sur  le  bail  emphytéotique  (titre  5  du  nouveau  code  rural) 
ayant  été  adopté  par  le  Sénat  dans  ses  séances  des  27  janv. 
et  28  févr.  1882,  et  étant  actuellement  soumis,  à  la  Chambre, 
à  l'examen  d'une  commission.  Aux  termes  de  ce  projet  de 
loi,  rédigé  en  quatorze  articles,  le  bail  emphytéotique  de 
biens  immeubles  confère  au  preneur  un  droit  réel  suscep- 
tible d'hypothèque  et  pouvant  être  cédé  et  saisi  immobi- 
lièrement.  Ce  bail  doit  être  consenti  pour  plus  de  dix-huit 
années  et  ne  peut  dépasser  quatre-vingt-dix-neufans;ilne 

Î>eut  se  prolonger  par  tacite  reconduction  (art.  1*').  11  exige,  de 
a  part  de  celui  qui  le  contracte,  la  capacité  d'aliéner  (art.  2). 
Le  preneur  ne  peut  demander  la  réduction  de  la  redevance 
pour  cause  de  perte  partielle  du  fonds,  ni  pour  cause  de 
stérilité  ou  de  privation  de  toute  récolte  à  la  suite  de  m 
fortuits  (art.  4).  Le  bailleur  peut  demander  la  résolution  de 
l'emphytéose  :  i^  k  défaut  dfe  payement  de  deux  années  de 
redevance;  2<>  pour  inexécution  des  conditions  du  contrat 
ou  détériorations  eraves  commises  par  le  preneur  sur  le 
fonds  (art.  5).  Ce  dernier  ne  peut  se  soustraire  à  ses  obliga- 
tions par  le  déguerpissement  (art.  6);  il  ne  peut  opérer 

qu'aujourd'hui,  s'il  vivait  encore,  il  ne  pourrait  réclamer  m 
indemnité  pour  Taccom plissement  d'une  obligation  guil  devait 
exécuter;  que  son  successeur,  c'est-à-dire  la  défenderesse  n a 
pas  plus  de  droit  que  lui;  que,  de  plus,  les  dommages-intérêts 
que  le  preneur  pourrait  devoir  en  cas  de  non-construction  diiD« 
maison  convenaole  sont  exclusifs  de  toute  indemnité  ^l'' ^  *"**} 
pu  réclamer  pour  avoir  rempli  son  obligation  ;  —  Considérant 
qu'abstraction  faite  de  la  clause  ci-dessus  rappelée,  le  contrat 
demphytéose  a  pour  but  l'amélioration  de  Théritaee  donné  en 
jouissance,  que  c'est  donc  se  conformer  à  l'esprit  ae  ce  contrat 
que  de  faire  retourner  cet  héritage  au  propriétaire  on  à  ses 
ayants  cause  avec  les  améliorations  opérées  par  le  preneur; 
qu'à  l'expiration  du  terme,  dit  Merlin,  le  preneur  ou  les  ayan» 
cause  ne  peuvent  ni  démolir  les  bâtiments,  ni  en  emporter  les 
matériaux,  ni  en  répéter  les  impenses;  que  le  preneur  iroate 
une  compensation  à  cet  abandon  dans  la  longue  jouissance  qv 
lui  avait  été  accordée  moyennant  une  redevance  modique;  qo«i 
dans  l'espèce,  si  on  considère  la  valeur  locative  de  la  J"*'*": 
elle  est  de  beaucoup  supérieure  au  canon  emphytéotioue  de  8  ir.i 
qu'il  résulte  donc  que  la  défenderesse  est  obligée  de  lï^rcr  au 
propriétaire,  et  sans  indemnité,  les  améliorations  qu'elle  sftjui 
formellement  engagée  à  faire,  lors  de  la  constitution  de  lem- 
phytéose  par  l'organe  du  preneur  primitif,  son  auteur;  —  r" 
ces  motifs,  etc.  _  , ._ 

Du  8  févr.  1878.-C.  de  Douai,  %•  ch.-MM,  Bottin,  pr.-Grém 
av.  géii.-de  Beaulieu  et  Legrand,  av. 
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dans  le  fonds  aucun  changement  qui  en  diminue  la  valeur, 
et  n*a  droit  à  aucune  indemnité  pour  améliorations  (art.  7); 
il  est  tenu  de  toutes  les  charges  de  Théritage,  des  répara- 
tions de  toute  nature  aux  constructions  (art.  8).  Il  peut 
acquérir  au  profit  du  fonds  des  servitudes  actives ,  et  le 


grever,  par  titre,  de  servitudes  passives,  pour  un  temps  qui 
n'excédera  pas  la  durée  du  bail,  et  à  charge  d'avertir  le 
propriétaire  (art.  9);  il  a  seul  les  droits  de  chasse  et  de 

Sèche,  et  exerce,  à  l'égard  des  mines  et  carrières,  tous  les 
roits  de  Tusufruitier  (art.  12). 
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LOUAGE  HÉRÉDITAIRE. 

On  a  examiné  au  Répertoire  la  grave  question  qui  s'était 
élevée  sur  la  nature  des  baux  héréditaires  dans  notre  droit 
actuel.  Un  bail  contracté  de  telle  sorte  que  la  jouissance 
consentie  au  preneur  durera  aussi  longtemps  qu'il  aura  des 
représentants  en  ligne  directe,  doit-il  être  ou  non  considéré 
comme  transférant  la  propriété  au  preneur,  et  comme  pré- 
sentant ce  caractère  de  perpétuité  aue  prohibent  nos  lois 
nouvelles?  On  a  vu  au  Rép,  n«  2,  que  la  question  avait  reçu 
successivement,  de  la  jurisprudence  de  la  cour  suprême, 
deux  solutions  contraires.  Depuis  l'arrêt  de  reiet  du  i6  juin 
1852  (D.  P.  52.  1.  285),  la  question  semble  définitivement 
jugée  en  ce  sens  qu^une  telle  convention  constitue  \m  bail 
perpétuel»  qui  se  confond  avec  Temphytéose,  et  qui,  ne  pou- 
vant être  valable  comme  bail,  doit  être  traité  comme  une 
constitution  de  rente  foncière,  et  à  ce  titre,  est  toujours 
rachetable  (V.  également,  en  ce  sens,  Guillouard,  Contrat  de 
Umage,  t.  4,  n«  39.  —  Contra  :  Aubry  et  Rau,  Droit  civil 
français,  t.  2,  §  224,  texte  et  note  <5). 

Conformément  à  cette  doctrine,  il  a  été  ju^é  que  les  baux 
héréditaires  usités  dans  Tancienne  province  du  Luxembourg 
étaient  de  même  nature  que  les  baux  à  locatairie  perp^ 
tuelle;  que,  par  suite,  les  rentes  dues  en  vertu  de  tels 
baux  ont  un  caractère  mobilier,  aux  termes  de  l'art.  529 
e.  civ.,  et  tombent  dès  lors  dans  la  communauté  contractée 
par  le  bailleur  (MeU,  22  juill.  1856,  alT.  Giraud,  D.  P.  57.  5. 
Î07). 

LOUVETERIE.  —  V.  Chasse,  n»«  1450  et  suiv.,  1532  et 
Buiv.  ;  1608  et  suiv.;  —  Rép,  eod.  v»,  n^»  501  et  suiv. 

LYCÉE.— V.  infrà,  Organisation  de  l'instruction  publique; 
—  Rép.  eod.  v«,  n~  265  et  suiv. 

MACHINES  A  VAPEUR. 

i .  —  I.  LéGisLATiON.  —  On  a  indiqué  au  Rép.,  n*  2,  les 
premiers  règlements  sur  les  appareils  et  bateaux  à  vapeur. 
La  loi  du  21  juill.  1856  (D.  P.  56.  4.  118)  a  atUché  &  ces 
dispositions  réglementaires  des  sanctions  pénales,  et  puni 
d'amende  ou  d'emprisonnement:  1<>  les  contraventions  rela- 
tives à  la  vente  des  appareils  à  vapeur;  2*  les  contraven- 


tions relatives  à  l'usage  des  appareils  à  vapeur  établis 
ailleurs  que  sur  les  bateaux;  3^  les  contraventions  relatives 
aux  bateaux  à  vapeur  et  aux  appareils  à  vapeur  placés  sur 
ces  bateaux. 

2.  Les  dispositions,  reproduites  au  Rép,  n«  2,  de  l'ordon- 
nance du  22  mai  1843,  relatives  aux  machines  et  chaudières 
à  vapeur,  autres  que  celles  qui  sont  placées  sur  les  bateaux, 
constituaient  un  progrès  réel  sur  les  règlements  antérieurs. 
Mais  les  progrès  de  l'industrie  de  la  construction  des 
machines  et  la  généralisation  de  l'emploi  de  la  vapeur  firent 
sentir  la  nécessité  de  modifier  profonaément  cette  réglemen- 
tation et  de  dégager  l'industrie  d'entraves  devenues 
inutiles. 

Undécret'du  25  janv.  1865  (D.P.  65.  4.  13),  précédé  d'un 
rapport  de  M.  Béhic,  ministre  de  l'agriculture,  au  commerce 
et  des  travaux  publics,  rapporta  1  ordonnance  du  22  mai 
1843  et  lui  substitua  un  système  de  réglementation  destiné, 
suivant  les  expressions  du  rapport,  «  à  ouvrir  pour  l'in- 
dustrie une  ère  de  liberté  et  de  progrès,  tout  en  satisfaisant, 
dans  la  mesure  du  nécessaire,  a  ce  qu'exige  la  sûreté  publi- 
que ».  Tandis  que  l'ordonnance  de  1843  réglementait  en 
quelque  sorte  toutes  les  pièces  d'une  machine  à  vapeur  et 


plus,  il  réduisait  Tépreuve  au  double  de  la  pression  effective 
de  la  vapeur  dans  fa  chaudière,  tandis  qu'elle  était  précé- 
demment triple  de  cette  pression,  et  en  outre,  au  delà  d'une 
Sression  de  six  atmosphères,  il  admettait  que  la  charge 
'épreuve  ne  dépass&t  dans  aucun  cas  le  double  de  cette 
pression.  Quant  à  l'exécution  même  de  la  chaudière,  à  la 
nature  et  à  la  qualité  des  matériaux  employés,  à  l'épaisseur 
des  parois,  elles  étaient  laissées  désormais  à  la  disposition 
du  constructeur,  sous  sa  responsabilité.  Les  machines  elles- 
mêmes,  ^ue  l'ordonnance  de  i  843  rangeait  parmi  les  établis- 
sements incommodes  et  insalubres,  étaient  désormais  dis- 
Sensées  de  l'autorisation  préalable.  Il  suffisait  d'une  simple 
éclaration  faite  au  préfet  du  département,  et  chacun  était 
libre  d'établir  chez  soi  une  machine  &  vapeur,  en  se  con- 
formant aux  conditions  prescrites  par  le  règlement.  Les 
conditions  mêmes  imposées  d'une  manière  générale  aux 
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propriétaires  d'appareils  à  vapeur  apportaient  de  notables 
adoucissements  a  la  situation  antérieure. 

Ces  dispositions  ne  concernaient,  comme  l'ordonnance 
de  1843,  que  les  chaudières  autres  aue  celles  qui  sont  pla- 
cées sur  des  bateaux.  «  Pour  ces  aernières,  disait  le  rap- 
port, il  pourra  y  avoir  lieu  sans  doute  de  modifier  en 
quelques  points  les  règlements  actuels,  mais  à  raison  de  la 
aestination  principale  des  bateaux  à  vapeur,  qui  est  le 
transport  des  personnes,  et  de  la  gravité  des  accidents  dont 
par  la  même,  us  peuvent  être  le  théâtre,  il  est  impossible 
de  ne  pas  les  astreindre  à  des  mesures  de  précaution  spé- 
ciales ». 

3.  Le  décret  du  25  janv.  i  865  a  lui-môme  été  abrogé  et 
remplacé  par  celui  du  30  avr.  1880  (D.  P.  81.  4.  551,  relatif 
aux  générateurs  à  vapeur  autres  que  ceux  qui  sont  placés  à 
bord  des  bateaux.  Les  générateurs  et  récipients  de  vapeur  et 
d'eau  fonctionnant  à  haute  température  peuvent  être  mis  en 
service  après  une  simple  déclaration  au  préfet  (art.  12  et 
i3).  La  circulation  des  machines  locomotives  a  lieu  dans 
les  conditions  déterminées  par  des  règlements  spéciaux 
(art.  29).  Toute  chaudière  doit  subir  une  épreuve  hydrauli- 
que supérieure  à  la  pression  effective  qui  ne  doit  pas  être 
dépassée  dans  le  service.  La  surcharge  d'épreuve  par  cen- 
timètre carré  est  égale  à  la  pression  effective,  sans  jamais 
être  inférieure  à  un  demi-kuogramme  ni  supérieure  à  six 
kilogrammes  (art.  2  et  4).  La  même  épreuve  est  imposée 
aux  récipients  d'une  capacité  de  plus  de  cent  litres  ;  tou- 
tefois la  surcharge  d'épreuve  doit  être,  dans  tous  les  cas. 


égale  à  la  moitié  du  maximum  de  pression  à  laquelle  doit 
fonctionner  Tappareil,  sans  pouvoir  excéder  quatre  kilogram- 


subi  une  réparation  notable,  lorsqu'elle  est  remise  en  ser- 
vice après  un  chômage  prolongé,  ou  lorsqu'il  v  a  lieu,  par 
ringénieur  des  mines,  a  raison  des  conditions  dans 
lesquelles  elle  fonctionne,  d'en  suspecter  la  solidité.  En 
aucun  cas,  l'intervalle  entre  deux  épreuves  consécutives 
ne  doit  être  supérieur  i  dix  années  (art.  3).  Chaque  chau- 
dière doit  être  munie  de  divers  appareils  de  sûreté  déter- 
minés par  le  règlement  (art.  6  à  11).  11  en  est  de  même 
des  récipients  (art.  32).  Les  chaudières  fixes  sont  divisées  en 
trois  catégories,  dont  chacune  est  assujettie  à  des  condi- 
tions d'emplacement  spéciales,  dans  le  but  de  protéger 
les  maisons  d'habitation  et  le  personnel  travaillant  dans 
les  étages  des  ateliers  (art.  14  à  21). 

4.  Les  dispositions  du  décret  du  30  avr.  1880  ont  été 
complétées  par  un  décret  du  29  juin  1886  (D.  P.  87.  4.  61), 
qui  prescrit,  dans  le  cas  où  plusieurs  générateurs  de  vapeur, 

5 laces  à  demeure,  sont  groupés  sur  une  conduite  générale 
e  vapeur  en  nonibre  tel  que  le  produit  caractéristique 
dépasse  1800,  de  répartir  ces  générateurs  par  séries  corres- 
pondant chacune  à  un  produit  au  plus.^(:al  à  ce  nombre,  et 
de  munir  chaque  série  d'un  clapet  autofnatique  d'arrêt  dis- 
posé de  façon  a  éviter,  en  cas  d'explosion,  le  déversement  de 
la  vapeur  des  séries  restées  intactes.  —  Le  délai  de  six  mois 
imparti  par  ce  décret  aux  propriétaires  de  chaudières 
existant  antérieurement  a  été  prorogé  jusqu'au  31  déc.  1887, 
par  un  décret  du  22  dée.  1886  (D.  P.  87.  4.  62). 

5.  La  surveillance  des  appareils  *à  va^eiir  est  spéciale- 
ment confiée  aux 'ingénieurs  des  mines  et  aux  agents  placés 
sous  leurs  ordres.  Aux  termes  d'un  décret  du  23  févr.  1882 
(D.  P.  ^3. 4.  19),  les  ingénieurs  et  agents  ont  droit,  pour  les 
diverses  épreuves  des  appareils  à  vapeur  prévues  par  le 
décret  du  30  avr.  1880,  aux  rémunérations  prévues  pour  la 
première  épreuve  desdits  appareils  par  les  art.  2,  §  4,  et  3 
des  décrets  du  10 mai  1854  (D.  P.  54.  4.  89). —La  surveillance 
confiée  aux  ingénieurs  des  mines  est  facilitée,  dans  une  large 
mesure,  par  le  concours  d'associations  régionales  de  proprié- 
taires d'appareils  à  vapeur,  qui  font  visiter  ces  appareils  par 
un  personnel  d'ingénieurs  spéciaux  et  d'inspecteurs  d'une 
compétence  éprouvée.  Plusieurs  de  ces  associations  ont  été 
reconnues  comme  établissements  d'utilité  publique.  Les  cer- 
tificats de  celles  qui  sont  agréées  par  le  ministre  peuvent 
suffire  pour  exonérer  les  chaudières  et  récipients  des  épreu- 
ves officielles,  dans  le  cas  où  elles  sont  facultatives,  (v.  sur 
ces  associations,  tant  en  France  qu'à  l'étranger,  une  étude 
de  M.  Aguillon,  Annales  de$  mine$,  1880,  et  un  rapport  de 


M.  Compère  au  congrès  des  accidents  du  travail  de  1889, 
Rapports  au  congrès ,  p.  315). 

6.  Un  décret  du  9  avr.  1883  (D.  P.  83.  4.  99)  a  abrogé  et 
remplacé  l'ordonnance  du  22  mai  1843,  rapportée  au  A<^. 
n«  3,  en  ce  qui  concerne  les  bateaux  à  vapeur  qui  naviguent 
sur  les  fleuves,  rivières,  canaux,  lacs  ou  étangs  d'eau  douce. 
Aucun  bateau  à  vapeur  ne  peut  être  mis  en  service  sans  un 
permis  de  navigation  délivré  par  le  préfet.  Aucune  chau- 
dière à  vapeur  destinée  à  la  navigation  fluviale  ne  peut  être 
mise  en  service  si  elle  n'a  subi  une  double  épreuve,  l'une 
chez  le  constructeur  par  le  service  de  la  surveillance  des 
appareils  à  vapeur  du  département,  l'autre  à  bord  par  les 
soins  de  la  commission  de  surveillance.  Les  récipients  pla- 
cés à  bord  des  bateaux  sont  soumis  aux  mêmes  épreuves. 
Le  règlement  détermine  les  appareils  de  sûreté  dont  doivent 
être  pourvus  les  chaudières  et  récipients.  La  surveillance 
administrative  des  bateaux  à  vapeur  est  confiée  à  des  com- 
missions instituées  par  le  ministre  des  travaux  publics  dans 
les  départements  où  existent  des  services  de  bateaux  à  vapeur, 
et  composées  de  trois  membres  au  moins  et  de  sept  au  plus, 
choisis  parmi  les  ingénieurs  des  mines,  les  ingénieurs  des 
ponts  et  chaussées  et  autres  personnes  recommandées  par 
leur  compétence. 

7.  Quant  à  la  navigation  maritime  à  vapeur,  elle  continue 
à  être  régie  par  Tordonnauce  du  17  janv.  1846,  mentionnée 
au  Rép.  n®  3,  et  dont  les  prescriptions  sont  beaucoup  plus 
rigoureuses  que  celles  des  décrets  du  30  avr.  1880  et  du 
9  avr.  1883.  Toutefois,  une  circulaire  ministérielle  du  10  août 
1880  donne  aux  préfets  la  faculté  d'autoriser  des  déroga- 
tions qui  assimilent  presque  dans  la  pratique  le  régime  des 
bateaux  à  vapeur  destinés  à  la  navigation  maritime  au 
régime  de  ceux  qui  sont  employés  à  la  navigation  fluviale, 
(Y.  Olry,  Rapport  au  congrès  des  accidents  du  travail  de  i^9d, 
p.  256  et  suiv.  Y.  également  Delaunay-Belleville,  Lots  et 
règlements  concernant  les  chaudières  à  vapeur. 

8.  —  IL  Législation  étrangère.  —  !•  Allemagne,  — 
L'ordonnance  sur  Tindustrie  pour  la  confédération  de 
l'Allemagne  du  Nord,  du  21  juin  1869,  soumet  l'installation 
des  chaudières  à  vapeur  &  l'obligation  de  Tautorisation 
préalable.  Elle  a  été  complétée  par  un  arrêté  du  Conseil 
fédéral  du  29  mai  1871,  qui  contient  des  prescriptions 
rigoureuses  au  sujet  de  la  construction  des  cnaudières  et 
des  appareils  de  sûreté  dont  elles  doivent  être  munies. 
Une  inspection  périodique  des  appareils  à  vapeur  existe  en 
Prusse,  dans  le  grand-duché  de  Bade,  en  Bavière,  en  Saxe 
et  dans  le  Wurtemberg.  —  L'Alsace- Lorraine  est  soumise  i 
une  ordonnance  du  3  nov.  1884,  applicable  à  toutes  les  chau- 
dières ;  elles  peuvent  être  installées  à  la  suite  d'une  simole 
déclaration,  sauf  celles  à  installer  dans  les  mines  et  sur  les 
bateaux,  pour  lesquelles  une  autorisation  est  nécessaire;  elles 
sont  placées  sous  la  surveillance  des  fonctionnaires  des  mines 
et  soumises  à  des  épreuves  et  à  des  visites  périodiques;  tou- 
tefois les  chaudières  dont  les  propriétaires  font  partie  d'as- 
sociations autorisées  peuvent  être  exemptées  de  la  surveil- 
lance officielle.  La  loi  française  du  21  juill.  1856  est  restée 
en  vigueur  (Olry,  Rapport  précité,  p.  262). 

9. —  2°  Autriche-Hongrie.  —  L'ordonnance  sur  l'industrie 
du  20  déc.  1859  assujettit  en  Autriche  les  installations  d'ap- 
pareils à  vapeur  à  l'autorisation  préalable.  Les  chaudières 
sont  soumises  à  des  épreuves  et  a  des  inspections  périodi- 
ques par  la  loi  du  7  juill.  1871  et  l'ordonnance  du  1"  oct. 
1875.  Les  inspections  peuvent  être  faites  par  les  agents  d'as- 
sociations autorisées.  Le  régime  de  l'autorisation  préalable 
existe  également  en  Hongrie  :  l'ordonnance  du  11  févr.  1854, 

3ui  a  établi  ce  régime,  a  soumis  la  construction  des  chau- 
ières  à  des  prescriptions  sévères,  et  a  organisé  des  inspec- 
tions périodiques  (Olry,  Rapport  précité,  p.  264). 

i  O.  —  3»  Belgique,— knn  termes  de  l'arrêté  royal  du  28  mai 
1884,  les  machines  à  chaudières  employées  à  demeure  ne 
peuvent  être  installées  qu'en  vertu  d'une  autorisation  déli- 
vrée après  enquête.  L  arrêté  détermine  les  conditions  de 
construction  et  les  appareils  de  sûreté  dont  les  chaudières 
doivent  être  pourvues  (Olry,  Rapport  précité,  p.  265). 

11.-4'»  Etats-Unis,  —La  législation  fédérale  ne  contient 
aucune  disposition  relative  aux  chaudières  fixes  ou  mobiles 
fonctionnant  à  terre,  et  les  règlements  qui  existent  en  cette 
matière  dans  les  différents  Etats  présentent  la  plus  grande 
diversité.  Mais  une  loi  relative  aux  chaudières  de  navip- 
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tion,qui  fait  partie  des  statuts  des  Etats-Unis,  soumet  ces  chau- 
dières à  une  réglementatation  et  à  une  surveillance  très  ri- 
goureuses. Elles  doivent  être  visitées  avant  d'être  mises  en 
service  et  ensuite  une  fois  au  moins  par  an  par  un  corps 
d'inspecteurs  techniques  ;  elles  sont  soumises  à  des  épreuves 
hydrauliques  et  doivent  être  munies  d'appareils  de  sûreté 
déterminés.  (Olry,  Rapport  précité,  p.  276). 

i  2. — 5<*  Grande-Bretagne,  —  L'installation  et  remploi  des 
chaudières  à  vapeur  fonctionnant  à  terre  sont  entièrement 
libres,  sauf  les  prescriptions  spéciales  aux  chaudières 
employées  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer  et  à 
celles  qui  dépendent  des  mines.  Les  chaudières  des 
bateaux  à  vapeur  servant  au  transport  des  voyageurs  sont, 
au  contraire,  soumises  par  la  loi  du  10  août  4854  à  une 
réglementation  très  minutieuse  :  ces  navires  sont  placés 
sous  la  surveillance  du  Board  of  trade^  qui  ne  leur 
délivre  un  certificat  de  navigabilité  qu'après  que  des  inspec- 
teurs se  sont  assurés  que  toutes  les  conditions  de  sécurité 
sont  remplies.  Les  règlements  du  Board  oftrade  contiennent 
des  prescriptions  sévères  au  sujet  de  la  construction  des  gé- 
nérateurs. Les  chaudières  des  bateaux  qui  ne  servent  pas  à 
transporter  des  voyageurs  ne  sont  soumises  qu'à  l'obliga- 
tion  de  posséder  une  soupape  de  sûreté  (}ui  ne  puisse  être 
surchargée  en  service  (Olry,  Bapp(yrt  précité,  p.  z68j. 

i  8.  —  ^^  Italie, —  Les  chaudières  à  vapeur  employées  dans 
les  chemins  de  fer  et  dans  la  navigation  sont  seules  en  Italie 
Tobjet  d'une  réglementation  d'ensemble.  Quant  aux  chau- 
dières industrielles,  elles  ne  sont  soumises  à  aucune  régle- 
mentation sauf  en  Toscane,  en  Lombardie  et  en  Vénétie  où 
subsistent  encore  d'anciens  règlements  à  peu  près  tombés  en 
désuétude  dans  la  pratique  (Olry,  Rapport  précité,  p.  270). 

i4.  —  7«  Fays-Bas,  —  Une  autorisation  qui  n'est  accordée 
qu'après  une  épreuve  hydraulique  et  une  inspection  des 
appareils  de  sûreté  est  exigée  par  la  loi  du  28  mai  4869  et 
Farrêté  du  24  sept,  suivant  pour  l'installation  des  chaudières 
de  toute  nature  ;  une  visite  périodique  est  faite  par  un  corps 
spécial  d'inspecteurs  charges  d'assurer  l'exécution  de  la  loi 
(Olry,  Rapport  précité,  p.  27). 

i  5.  —  III  Chaudières  a  vapeur  autrrs  que  celles  qui  sont 
FLACtBs  A  BORD  DES  BATEAUX.  —  Aux  tormcs  de  l'art.  42  du 
décret  du  30  avr.  4880,  toute  chaudière  à  vapeur  destinée  à 
ôtre  employée  à  demeure  ne  peut  être  mise  en  service 
ou'après  une  déclaration,  adressée  par  celui  qui  fait  usage 
au  générateur,  au  préfet  du  département.  Cette  déclaration 

Srèalable,  destinée  à  faire  connaître  l'origine  de  la  chau- 
ière,  sa  forme,  sa  capacité,  sa  surface  de  chauffe,  l'usage 
auquel  elle  est  destinée,  et  à  faciliter  ainsi  l'exercice  de  la 
surveillance  administrative,  est  exigée  toutes  les  fois  qu'une 
chaudière  nouvelle  est  mise  en  service.  Il  en  est  ainsi,  alors 
même  qu'une  machine  à  vapeur  est  déjà  installée  chez  celui 
oui  veut  faire  usage  de  la  nouvelle  chaudière,  et  que  cette 
aemière  remplace  une  ancienne  chaudière  pour  laquelle 
toutes  les  formalités  exigées  par  les  lois  et  règlements  ont 
été  remplies  (Limoges,  5  mai  4887,  aff .  Perussault,  D.  P.  89. 
2.  483). 

i6.  La  contravention  qui  résulte  du  défaut  de  déclaration 
d'une  chaudière  à  vapeur  est  une  contravention  successive 
qui  n'existe  pas  seulement  au  moment  de  Tinstallation  de  la 
enaudièrenon  déclarée,  mais  qui  se  renouvelle  à  chaque  mise 
en  service  de  cette  chaudière  (Arrêt  précité  du  5  mai  4887). 
i  7.  D'après  le  môme  arrêt,  cette  contravention  est  punie 
des  peines  édictées  par  l'art.  474,  §  45,  c.  pén.,  et  non  de 

(4)  (Min.  pub.  C.  Desjardins.)  —  Le  17  août  4876,  jageixient 
da  tribunal  correctionnel  de  Clermont  ainsi  conçu  :  —  «  Attendu 
que  la  disposition  dn  paragraphe  2  de  l'art.  3  de  la  loi  du  21  juill. 
4856  n'est  pas  abrogée  par  la  loi  de  1865  ;  que  le  rapport  pré- 
senté à  l'occasion  de  cette  dernière  loi  n^ndique  en  aucune 
manière  l'abrogation  de  ce  paragraphe;  qu'en  conséquence,  toute 
personne  qui  fait  usa^re  d^une  machine  ou  chaudière,  à  laquelle 
aes  réparations  notables  ont  été  faites  sur  place,  reste  soumis  e 
aux  dispositions  de  cet  article  ;  qu'on  ne  saurait  admettre  que  la 
loi  de  4865  ait  exempté  de  toute  garantie  les  réparations  notables 
faites  au  domicile  du  propriétaire;  —  Attendu  que,  de  Tinstruc- 
tion,  des  rapports  des  ingénieurs  et  des  débats,  il  résulte  que 
Desjardins  a  fait  faire  des  réparations  notables  à  une  chaudière 
existant  dans  son  usine,  à  Gannes,  quMl  Ta  mise  en  œuvre  et 
qu'il  en  a  fait  usage  en  novembre  4875,  sans  en  avoir  donné 
avis  à  M.  le  préfet  et  sans  qu'elle  ait  été  soumise  à  la  pression 
d'épreuve  comme  le  lui  prescrivait  la  loi;  -^  Qu'il  y  a  là  la  con- 


celles  qu'édictait  l'art.  4  de  la  loi  du  21  juill.  4836.  Il  sem- 
ble difficile, en  effet,  de  trouverdans  la  loi  du  21  juill.  4856 
la  sanction  pénale  de  l'obligation  de  la  déclaration  préala- 
ble imposée  par  l'art.  42  du  décret  du  30  avr.  4880  a  celui 
qui  fait  usage  d'un  générateur  à  vapeur.  L'art.  4  de  cette  loi 
punissait  d'une  amende  de  25 à  500  fr.  quiconoue  avait  fait 
usage  d'im  appareil  à  vapeur  sans  ôtre  muni  ae  l'autorisa- 
tion exigée  par  les  règlements  d'administration  publique. 
Mais  Tautorisation  exigée  par  l'ordonnance  du  22  mai  1834 
a  cessé  de  l'être  depuis  le  décret  du  25  janv.  4865,  qui  n'a 
plus  imposé  aux  propriétaires  des  machines  que  l'obliga- 
tion d'une  simple  déclaration  :  ce  régime  de  la  déclaration 
préalable  a  été  maintenu  (V.  suprà^  n**  3),  par  le  décret  du 
30  avr.  4880,  qui  a  rapporté  le  décret  de  1865,  et  qui  porte, 
dans  son  art.  37,  que  «  les  contraventions  au  présent  règle- 
ment sont  constatées,  poursuivies  et  réprimées  conformé- 
ment aux  lois  i>.  La  contravention  réftultant  du  défaut  de 
déclaration  d'une  chaudière  à  vapeur  ne  pourrait  donc  au- 
jourd'hui tomber  sous  l'application  des  dispositions  de  la 
loi  de  4856  qui  réprimaient  le  défaut  d'autorisation.  Cette 
loi  a  eu  pour  but  non  de  réglementer  les  chaudières  à  vapeur, 
mais  de  donner  une  sanction  pénale  aux  règlements  sur  la 
matière.  Par  suite,  les  sanctions  qu'elle  attachait  à  des  dis- 
positions réglementaires  aujourdWi  abrogées  demeurent 
sans  application.  —  Il  a  toutefois  été  jugé,  en  sens  con- 
traire, mais  à  tort  selon  nous,  ^e  le  propriétaire  d'une 
chaudière  oui,  après  y  avoir  fait  sur  place  des  répara- 
tions notables,  en  fait  usage  sans  en  avoir  donné  avis  au 
préfet,  encourt  les  pénalités  édictées  i>ar  l'art.  3,  §  2,  de 
la  loi  du  24  juill.  4856,  bien  que  le  fait  dont  il  s'agit  ait 
cessé  de  constituer  ime  contravention  depuis  l'abrogation 
de  l'ordonnance  du  22  mai  4  843  par  le  décret  du  25  janv.  4  865 
(Trib.  corr.  Clermont,  47  août  4876)  (4). 

18«  Dans  le  cas  de  mise  en  fonctionnement  d'une  machine 
à  vapeur  fneuve  ou  réparée)  avant  les  vérifications  ou 
épreuves  réglementaires,  la  responsabilité  pénale  que  la  loi 
du  24  juill.  4856  édicté  contre  le  chef  d'industrie  n'exclut 
pas,  lorsque  cette  machine  dépend  d'im  éted)li8sement  donné 
en  location,  la  responsabilité  pénale  du  propriétaire  (Lyon, 
23  mars  4868,  aff.  Romain,  D.  P.  74.  2.  91). 

iO.  Le  locataire  d'un  établissement  pourvu  d'une  ma- 
chine à  vapeur,  qui  fait  usage  de  cette  machine  après  répa- 
rations sans  qu'elle  ait  au  préalable  subi  les  épreuves 
réglementaires,  est,  en  cas  cTaccident,  passible  de  pour- 
suites comme  s'étant  associé  à  la  contravention  commise 
par  le  propriétaire,  alors  même  que,  d'après  le  bail,  le 

Eropriétaire   serait  seul   chargé   des  réparations  (Trib.  de 
yon,  20  févr.  4868,  aff.  Romain,  D.  P.  74.  2.  94). 
^0.  Une  question  controversée  est  celle  de  savoir  si  tout 
individu  dont  la  propriété  est  voisine  d'une  machine  à 
vapeur  a  le  droit  d'exiger  la  stricte  exécution  des  mesures 

Ï préventives  édictées  par  les  règlements  sur  la  matière  dans 
'intérêt  du  voisinage,  sans  être  obligé  à  prouver  l'existence 
d  un  dommage  autre  qpe  celui  auquel  l'exposerait  l'inob- 
servation, de  la  disposition  réglementaire.  Cette  question 
a  été  résolue  en  faveur  des  voisins,  sous  l'empire  du 
décret  du  25  janv.  4865,  à  l'occasion  de  l'art.  49  de  ce  décret 
oui  imposait  aux  propriétaires  de  chaudières  à  vapeur 
1  obligation  de  se  munir  d'appareils  brûlant  la  fumée  des 
foyers  (Civ.  cass.  45  juin  4874,  aff.  Aubin,  D.  P.  74.  4,  335; 
Caen,  24  août  4875,  D.  P.  76.  2.  240  et  sur  pourvoi,  Civ. 
rej.  7  nov.  4876,  D.  P.  76.  4.  490;  Caen,  22  févr.  4 877) (2)  ; 

travention  prévue  et  punie  par  le  paracraphe  2  de  l'art.  3  de  la 
loi  du  21  juill.  1856;...  —  Par  ces  motifs,  condamne  Desjardins 
à  400  fr.  aamende,  etc.  ». 

Du  47  août  4876.-Trib.  corr.  de  Clermont  (Oi8e).-MM.  Scoté, 
pr.-Brière,  juge-suppléant  faisant  fonct.  de  mimst.  publ.,  c. 
conf. -Boucher,  av. 

(2)  (De  Fontenay  C.  Pompey  et  syndic  Messager.)  —  La  cour; 
—  Attendu  que  Louvel  de  Fontenay  conclut  à  ce  que  les  époux 
Messager  et  Pompey  soient  condamnés  conjointement  et  soJidai- 
remeut,  sous  une  contrainte  de  40  fr.  par  chaque  jour  de  retard 
à  compter  de  Tarrèt  à  intervenir,  à  munir  le  foyer  de  la 
machine  à  vapeur  qui  a  donné  lieu  au  litige  d'appareils  d'une 
efficacité  suffisante  pour  brûler  la  fumée,  quelle  que  soit  la 
nature  du  combustible  employé;  —  Attendu  que  cette  condam- 
nation doit  être  prononcée  conjointement  et  sohdairement  contre 
Pompey  et  les  époux  Messager;  —  Que  Pompey  est,  en  effet,  le 
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Et  il  a  été  jugé  c[u'en  pareil  cas,  le  propriétaire  voisin  peut 
actionner  solidairement  le  locataire  de  1  usine  et  le  bailleur, 
propriétaire  de  celle-ci,  sauf  le  recours  qui  peut  appartenir 
au  locataire  contre  le  bailleur,  si  c'est  par  le  fait  de  ce  der- 
nier que  les  prescriptions  dudit  décret  n'ont  pu  être  obser- 
vées (Arrêt  précité  du  22  févr.  1877). 

fit .  —  IV.  ChAUDIÈRBS  a  vapeur  PLACéBS  A  BORD  DES  BATEAUX. 

—  L'art.  8  de  la  loi  du  21  juill.  1856  punit  d'une  amende  de 
100  à  2000  fr.  tout  propriétaire  ou  chef  d'entreprise  qui  a 
fait  naviguer  un  bateau  à  vapeur  sans  un  permis  de  navi- 
gation délivré  par  l'autorité  administrative,  conformément 
aux  règlements  d'administration  publique.  Cette  sanction 
pénale  est  attachée  à  Tart.  2  du  décret  du  9  avr.  1883,  qui 
concerne  les  bateaux  à  vapeur  servant  à  la  navigation 
fluviale  et  à  Tart.  2  de  Tordonnance  du  17  janv.  1846,  rela- 
tive aux  bateaux  à  vapeur  destinés  au  service  de  la  navi- 
gation maritime.  —  Mais  la  disposition  de  l'art.  8  de  la  loi 
de  1856,  motivée  par  les  dangers  particuliers  que  peut 
présenter  la  navigation  à  vapeur,  n  est  pas  applicable  à 
un  navire  à  voiles  muni  d'im  appareil  à  vapeur  pour 
relever  les  filets  de  pèche  (Crim.  rej.  29  oct.  1885,  aff. 
Levacher,  D.  P.  86.  1.  280). 

22.  Aux  termes  de  l'art.  15  du  décret  du  9  avr.  1883, 
lorsqu'une  chaudière   à  vapeur   destinée  à  la  navigation 

détenteur  et  propriétaire  actuel  de  la  machine  à  vapeur;  — 
Qu*il  résulte  de  l'art.  19  du  décret  du  25  janv.  1865  que  le  foyer 
des  chaudières  de  toute  catégorie  doit  brûler  sa  fumée;  qu'un 
délai  de  six  mois  est  accordé  pour  l'exécution  de  la  disnosition 
qui  précède  aux  propriétaires  de  chaudières  auxquels  robligation 
de  brûler  leur  fumée  n'a  point  été  imposée  par  Pacte  d'autori- 
sation ;  —  Que  cet  article  du  décret  est  impératif,  n'admet  point 
d'exception,  et  que  nul  ne  peut  se  soustraire  à  son  application, 
pas  plus  qu'il  ne  pourrait  éluder  les  dispositions  des  art.  674  et 
suiv.  c.  civ.  ;  —  Qu'il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  soit  préalablement 
justifié  d'un  préjudice  causé;  que  c'est  une  mesure  préventive, 

£rise  dans  l'intérêt  des  propriétés  voisines;  —  Que  les  époux 
[essager  ont  été  appelés  au  procès  par  Pompey,  pour  lui  porter 
garantie  du  trouble  causé  &  sa  jouissance  de  l'établissement  à 
usage  de  confiserie  par  lui  luué  ;  —  Que  c'est,  en  effet,  par  le  fait 
des  époux  Messager  que  Pompey  n'a  pu  jouir  de  son  laboratoire, 
puisque  la  seule  cheminée  dont  il  aurait  pu  se  servir  a  été  bou- 
chée par  suite  de  ^exécution  d'un  jugement  rendu  en  faveur  de 
Louvel  de  Fontenay  contre  Messager,  fait  dont  ce  dernier  s'était 
bien  gardé  de  prévenir  Pompey;  —  Que  les  époux  Messager, 
dans  racte  du  13  sept.  1875,  qui  n'est  pas  seulement  un  acte  de 
vente,  mais  aussi  une  promesse  de  bail,  ont  inséré  la  clause  sui- 
vante :  «  Les  époux  Messager  garantissent  au  preneur  la  libre 
et  paisible  jouissance  de  tout  ce  qui  est  relatif  à  l'exploitation 
de  l'établissement  cédé  et  acceptent  à  leur  charge  toute  revendi- 
cation des  voisins  contre  le  désagrément  qu'entraîne  le  labora- 
toire, déclarant  avoir  demandé  par  commodo  et  incommodo  la 
permission  d'établir  la  machine  à  vapeur  »;  —  Qu'il  résulte  de 
cette  clause  que  les  époux  Messager,  en  louant  à  Pompey  un 
établissement  à  usage  ae  confiserie,  se  sont  formellement  obligés 
de  le  faire  jouir  paisiblement,  pendant  la  durée' du  bail,  de  cet 
établissement,  conformément  aux  principes  proclamés  dans  les 
art.  1709,  1719,  1720  et  1721  c.  civ.;  —  Qu'ils  loi  doivent  donc 

Sarantie  contre  les  obstacles  provenant,  par  leur  fait,  du  défaut 
e  jouissance  de  la  chose  louée;  —  Que  Pompey,  en  entrant 


fluviale  a  été  éprouvée  avec  succès,  il  y  est  apposé  un 
timbre  indiquant  en  kilogrammes  par  centimètre  carré  U 
pression  effective  que  la  vapeur  ne  doit  pas  dépasser.  —  Sous 
l'empire  de  l'ordonnance  du  23  mai  1843  qui  contenait  des 
dispositions  analogues,  il  a  été  décidé  que  la  vérification  des 
chaudières  d'un  bateau  à  vapeur  et  l'apposition  sur  ces 
chaudières  du  timbre  indiquant  leur  degré  de  tension  inté- 
rieure, faites  par  r Administration, ne  mettent  pas  obstacle! 
ce  que,  pour  l'appréciation  des  intérêts  privés  débattus  entre 
le  propnétaire  du  bateau  et  le  constructeur  de  la  machine 
(au  sujet  du  payement  des  travaux  ordonnés  par  celui-ci), 
les  juges  ordonnent  une  vérification  nouvelle  de  l'état  des 
chaudières,  surtout  si,  depuis,  l'Administration  elle-même 
a  ordonné  que  le  degré  de  tension  indiqué  par  le  timbre 
serait  abaissé  (Req.  9  févr.  1857,  afl".  Cave,  D.  P.  57. 1.259). 
23.  Plusieurs  articles  du  décret  du  9  avr.  1883  recon- 
naissent aux  préfets  le  droit  de  prendre  des  arrêtés  rela- 
tifs à  la  police  des  bateaux  à  vapeur.  Les  contraventions 
aux  prescriptions  de  ces  arrêtés,  qui  ont  uniquement 
pour  but  la  police  des  bateaux  à  vapeur,  ne  constituent 
pas  des  contraventions  de  grande  voirie  et,  par  conséquent, 
les  conseils  de  préfecture  sont  incompétents  pour  connaître 
de  ces  infractions  (Gons.  d'Ët.  19  juill.  1854,  aff.  Lam- 
bert Gaussent,  D.  P.  55.  3.  11). 

dans  le  laboratoire,  y  a  vu  deux  cheminées  qu'il  a  cru  pouvoir 
utiliser;  que  l'une  a  été  bouchée  par  le  fait  de  Messa^^er,  et  aue 
l'autre  n*avait  pas  un  tirage  suffisant  pour  8*en  servir  ;  —  Que 
c'est  donc  par  le  fait  des  époux  Messager  que  Pompey  a  été 
privé  de  la  possibilité  d'user  de  la  machine  à  vapeur;  —  At- 
tendu que  Pompey  demande  à  être  indemnisé  du  préjudice  par 
lui  éprouvé,  et  à  ce  qu'il  lui  soit  alloué  une  somme  de  2500  fr. 
en  l'autorisant  à  la  retenir  sur  ses  loyers  ;  —  Que  la  somme  de 
2500  fr.  accordée  à  Pompey  par  les  premiers  juges,  pour  le 
préjudice  causé,  ne  parait  pas  exagérée;  —  Que  Pompey 
demande  qu'il  lui  soit  accordé  recours  et  récompense,  contre  les 
époux  Messager,  de  toutes  les  condamnations  qui  pourraiest 
être  prononcées  contre  lui;  —  Qu'il  parait  juste  de  faire  droit 
à  cette  demande,  puisque  c'est  par  le  fait  et  la  faute  des  époux 
Messager  que  ces  condamnations  sont  prononcées  contre  Pom- 
pe v; 

Par  ces  motifs;  —  Condamne  coinoinlement  et  solidairemeot 
les  époux  Messager  et  le  sieur  Pompey  à  munir,  dans,  le 
délai  d'un  mois  à  partir  de  la  prononciation  dudit  arrêt,  le 
foyer  de  la  machine  à  vapeur  ayant  donné  lieu  au  litige, 
d'appareils  d'une  efficacité  suffisante  pour  brûler  la  fumée, 
quelle  que  soit  la  nature  du  combustible  employé;  condamne 
le  sieur  Pompey,  pour  tous  dommages-intérêts,  à  50  fr.  envers 
Louvel  de  Fontenay;  condamne  les  époux  Messager,  le  svndic 
de  la  faillite  Messager,  et  Pompey,  conjointement  et  solidaire- 
ment, aux  dépens  envers  Louvel  de  Fontenay;  dit  et  juge  que 
la  faillite  Messager  et  les  époux  Messager,  doivent  porter  garan- 
tie à  Pompey  du  trouble  apporté  à  la  jouissance  de  l'établiâse- 
ment  à  usage  de  confiserie  dont  il  a  été  privé;  accorde  recours 
et  récompense  à  Pompey,  contre  la  faillite  Messager  et  les  époux 
Messager,  de  la  condamnation  prononcée  contre  lui  au  profit 
de  Louvel  de  Fontenay,  et  de  toutes  autres  condamnations  pro- 
noncées contre  lui,  en  principal,  intérêts  et  frais,  etc. 

Du  22  févr.  1817.-C.  de  Caen,  2«  ch.-MM.  le  cens.  Hobey,  pr.- 
Détourbet,  subst.-Desruisseaux,  Jouen  et  Leblond,  av. 
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graphes; Voirie;  Voiture-voiture  publique;  —  Rép.  v*"  Obli- 
gations, n*»  469  et  575;  Postes,  n*»»  4  et  suiv.,  449  et 
suiv.,  455  et  suiv.;  Voirie  par  chemin  de  fer,  n«  557;  Voi- 
ture-voiture publique,  n»»  374  et  suiv.,  403  et  suiv.,  431 
et  suiv.,  454  et  suiv. 
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Division. 

Historique  et  législation  (n»  1). 

Constitution  des  majorais;  biens;  formes  (n«  2). 

Transmission  des  majorais  (n©  3). 

Droits  des  veuves  (n«  7). 

Administration  des  majorais.  —  Fruits.  —  Aliéna- 
tion. —  Remploi.  —  Surveillance  (n«  9). 

Actions  relatives  aux  majorais.  —  Compétence 
(no  10). 

Annulation  et  extinction  des  majorais  (n»  44). 


§  4•^  —  Historique  et  législation  {Rép,  n»»  2  à  8). 

t.  Depuis  les  lois  des  42  mai  4835  et  47  janv.  4849,  qui 
ont  prohibé  pour  Tavenir  toute  institution  de  majorais  et 
restreint  les  effets  des  majorais  de  biens  particuliers,  les 
seuls  documents  législatifs  qu'on  puisse  signaler  en  cette 
matière  sont  les  lois  qui  ont  autorisé  à  titre  exceptionnel 
l'aliénation  de  biens  formant  des  majorais.  Telles  sont  : 
4*  la  loi  du  9  iuill.  4852  (D.  P.  52.  4.  482),  qui  a  autorisé 
le  duc  de  Bellune  à  déléguer  pendant  vingt  et  un  ans  les 
revenus  de  son  majorai  jusqu'à  concurrence  de  la  somme 
de  44  250  fr.,  sous  la  condition  qu'il  justifierait,  dans  les 
trois  mois,  qu'il  avait  libéré  son  majorai  de  toute  créance 
privilégiée  et  qu'il  l'avait  reconstitué  dans  son  intégrité 
au  moyen  du  remplacement  de  la  rente  de  3375  fr.  5  pour 
400,  aliénée  en  vertu  de  la  loi  du  9  mai  4849,  par  une 
rente  correspondante  au  taux  de  4  4/2  pour  400;  2®  la  loi 
du  40  juin  4^53  (D.  P.  53.  4.  419],  qui  a  autorisé  le  duc  de 
Padoue  à  céder  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans 
un  hôtel  faisant  partie  du  majorai  constitué  en  faveur  du 

Général  duc  de  Padoue  son  père,  moyennant  un  prix 
élerminé  et  sous  la  condition  qu'il  serait  fait  emploi  de  ce 
prix  en  rentes  ou  immeubles  devant  entrer  en  remplace- 
ment des  biens  aliénés  dans  la  composition  du  majorât; 
3«  la  loi  du  47  juill.  4856,  (D.  P.  56.4.  447),  qui  a  auto- 
risé le  duc  de  Rovigo  à  aliéner  jusqu'à  concurrence  de 
2500  fr.  de  rente,  l'inscription  4  4/2  pour  400  faisant  partie 
du  majorai  constitué  en  faveur  de  son  père  par  décrets  des 
23  sept.  4807  et  40  mars  4808,  sous  la  condition  de  recons- 
tituer au  moyen  de  versements  annuels  la  rente  ainsi  aliénée. 

g  2.  —  Constitution  des  majorais;  biens;  formes 

[Rép.  no»  9  à  42). 

2.  Les  décrets,  ordonnances  et  lettres  patentes  qui  cons- 
tituent et  règlent  un  majorai  ne  sont  pas  des  actes  admi- 
nistratifs proprement  dits,  mais  ont  le  caractère  de  conces- 
sions gracieuses  de  l'autorité  souveraine,  qui  doivent 
S  réduire  tous  les  effets  attachés  à  ces  actes  par  T  autorité 
ont  ils  émanent  tant  qu'ils  n'ont  pas  été  rapportés  ou 
modifiés  par  elle  (Civ.  rej.  25  avr.  4860,  a£f.  Roux,  D.  P. 
60.  4.  230).  Les  tribunaux  doivent  notamment  ordonner 
l'exécution,  selon  leur  forme  et  teneur,  des  actes  portant 
institution  d'un  majorai,  et  ne  sont  pas  tenus  de  surseoir  à 
leur  décision  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  par  l'autorité 
administrative  sur  les  moyens  de  nullité  ou  les  questions 
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d'interprétation  proposés  par  Tune  des  parties  et  tirés,  par 
exemple,  les  premiers,  de  Tabsence  de  publicité  régulière 
ou  de  la  tardivité  des  lettres  patentes  dénvrées  au  titulaire 
du  majorât,  et  les  secondes  de  Texistence,  malgré  le  silence 
des  actes,  d'une  prétendue  condition  de  retour  &  la  famille 
du  titulaire,  en  cas  de  décès  sans  enfants  m&les,  du  tiers 
auquel  le  majorât  a  été  déclaré  transmissible,  si  ce  dernier 
mourait  sans  laisser  lui-même  de  postérité  masculine  (Même 
arrêt). 

3.  Ainsi  qu'on  l'a  vu  au  Rép,  n°  10,  l'art.  1"  du  décret 
du  17  mai  1809  permettait  à  la  femme  mariée  de  constituer 
en  majorât,  en  faveur  de  son  mari  et  de  leurs  enfants  com- 
muns, les  biens  à  elle  propres.La  constitution  d'un  majorât, 
dans  les  termes  de  cette  disposition,  n'avait  ni  les  caractères 
ni  les  effets  d'une  simple  donation  de  la  part  de  la  femme 
envers  son  mari  ;  elle  ne  dessaisissait  la  femme  de  son  droit 
de  propriété  qu'éventuellement  et  sous  la  condition  de 
l'existence  d'enfants  communs  appelés  à  recueillir  le  majo- 
rât au  décès  du  titulaire  ;  cette  condition  venant  à  défaillir 
et  le  majorât  s'éteignant  par  le  décès  du  mari,  les  biens 
affectés  par  la  femme  au  majorât  restaient  libres  dans  son 
patrimoine,  et  elle  pouvait,  en  conséquence,  en  disposer  en 
prévision  de  cette  éventualité  et  sous  la  réserve  du  droit  de 
son  mari  jusqu'à  l'extinction  du  majorât  sur  la  tête  de  celui- 
ci.  Par  suite,  dans  le  cas  où  le  titulaire  décédait  sans  enfants 
issus  du  mariage,  la  femme  était  réputée  avoir  toujours  été 
propriétaire  des  biens  affectés  au  majorât,  et  la  donation 
qu'elle  en  avait  faite  devait  être  réputée  valable  (Giv. 
rej.  6  févr.  1861,  aff.  de  Saint-Martin,  D.  P.  6i.  1, 173). 

4.  On  a  indiqué  au  Rép.  w*  12,  les  formalités  exi- 
gées pour  la  constitution  d'un  majorât  sur  demande.  Lors- 
que ces  formalités  avaient  été  remplies,  les  lettres  patentes 

3ui  conféraient  le  titre  demandé  et  autorisaient  la  création 
u  majorât  présentaient,  en  ce  qui  concernait  les  propriétés 
majoratisées,  un  état  immuable  de  leur  nature,  de  leur 
importance,  de  leur  situation  ;  et  cet  état,  dont  la  publicité 
se  confondait  avec  celle  des  lettres  patentes  elles-mêmes, 
ne  pouvait  recevoir  de  modification  qu'à  la  condition  de  for- 
malités et  de  sanctions  semblables  à  celles  qui  en  avaient 
entouré  l'affectation  première  ;  il  en  résultait  que  tout 
immeuble  qui  s'y  trouvait  mentionné  entrait  dans  la  consti- 
tution du  majorât,  à  la  condition  toutefois  qu'il  appartînt 
à  l'impétrant,  et  que  tout  immeuble  qui  n  avait  pas  été 
inscrit  dans  les  lettres  patentes  demeurait  propriété  libre 
(Riom,  13  juin  1866,  atf.  Girot  de  Langlade,  D.  P.  69. 
1.  375). 

Il  a  été  décidé,  par  application  de  ces  principes,  que  des 
immeubles  qui,  lors  de  la  fondation  d'un  majorât,  n'apparte- 
naient pas  au  titulaire,  n'ont  pu  être  valablement  compris 
dans  ce  majorât,  et  que  dans  le  cas  où  le  titulaire  les  aurait 
postérieurement  acquis,  ils  n'auraient  pu  être  déclarés  bien 
majoratisés  qu'avec  un  nouvel  accomplissement  des  forma- 
lités prescrites  par  la  législation  du  majorât  (Même  arrêt 
et,  sur  pourvoi,  Req.  2  mars  1868, D.  P.69.1.375).  Et  Tirré- 
gularité  du  titre  constitutif  ne  saurait  être  couverte  par  les 
lettres  patentes  qui,  depuis  l'acquisition,  ont  reproduit 
t'énumération  des  biens  désignés  dans  les  premières  lettres 
patentes,  si  elles  ont  eu  simplement  pour  objet  de  confir- 
mer au  profit  du  titulaire  le  titre  attacbé  au  majorât  ou  d'en 
autoriser  la  transmission  à  des  tiers  ; ...  ou  si  renonciation 
qu'elles  reproduisent  a  eu  lieu  après  le  décès  du  titulaire 

grimitif  et  à  l'insu  de  ses  béritiers.  Par  suite,  ces  Lmmeu- 
les,  de  condition  libre  aux  mains  du  titulaire  primitif  du 
majorât,  appartiennent  à  ses  héritiers, et  non  pas  au  succes- 
seur au  majorât  (Mêmes  arrêts). 

§  3.  —  Transmission  des  majorats  {Rép.  n*»  13  à  21). 

5.  Conformément  à  ce  qui  a  été  exposé  au  Rép.  n^  17, 
aux  termes  de  l'art.  40  du  décret  du  1«'  mars  1808  et  de  Tart.  4 


jusqu'à  concurrence  ae  la  quo 

tité  disponible  cumulée  avec  sa  part  dans  la  réserve,  et 
cette  conséquence  produit,  sous  ce  rapport,  les  mêmes  effets 
que  produirait  une  clause  expresse  de  préciput  et  hors  part. 
Mais  elle  n'est  admissible  qu  autant  que  le  majorât,  demeu- 
rant dans  les  conditions  où  il  a  été  autorisé,  continue  de 


subsister  au  décès  du  fondateur  (Req.  8  mai  1867,  aiLde 
Ghazelles,  D.  P.  67.  1.  309).  Par  suite,  si  ce  majorât  est 
annulé  par  le  Gouvernement  pour  insuffisance  des  biens 
qui  le  composent,  et  à  raison,  par  exemple,  de  la  réduction 
qu'il  a  subie  pour  parfaire  la  réserve  des  héritiers  non  appe- 
lés, ces  biens  rentrent  dans  la  succession  du  fondateur,  et 
doivent  être  partagés  entre  tous  ses  enfants  conformément 
au  droit  commun  (Même  arrêt;.  Il  en  est  ainsi,  encore  que 
le  majorât  dont  il  s'agit  ait  été  Tobjet  d'une  mention  dans 
le  contrat  de  mariage  de  l'appelé,  une  telle  mention  n'équi- 
valant pas  à  une  donation  par  préciput  (Même  arrêt). 

6.  Si  l'art.  40  du  décret  du  !«'  mars  1808  consacre  l'inaliéna- 
bilité  des  biens  dont  se  compose  le  majorât,  on  a  dit,  au 
Rép.  n*  17,  qu'il  dispose  non  moins  expressément  que,  dans 
le  cas  où  les  enfants  puînés  du  fondateur  ne  seront  pas  rem- 
plis de  leur  réserve,  ils  pourront  en  demander  le  complé- 
ment sur  les  biens  donnés  par  le  père  pour  la  formation  du 
majorât.  Lorsqu'il  est  reconnu  qu'un  majorât  dépendant 
d'une  succession  subira  nécessairement  un  retranchement 
pour  le  complément  de  la  réserve  des  cohéritiers  du  majo- 
rataire,  ces  cohéritiers  sont  réputés  copropriétaires  indivis 
des  biens  affectés  au  majorât  et  peuvent  dès  lors  obtenir, 
sur  les  revenus  de  ces  biens,  une  provision  pendant  la  durée 
de  l'indivision  (Req.  8  mai  1865,  aff.  de  Ghazelles,  D.  P.  65. 
1.  375).  Et  ils  ont,  en  leur  qualité  de  copropriétaires,  le  droit 
de  demander  directement  aux  fermiers  des  mêmes  biens  le 
payement  de  la  provision  à  eux  allouée,  sans  au'il  soit  besoin, 
ni  d'une  délégation  que  rend  inutile  leur  aroit  de  copro- 
priété, ni  d'une  saisie-arrêt  qui  ne  serait  nécessaire  que  s'ils 
agissaient  comme  créanciers,  et  sans  violation,  dès  lors,  de 
la  règle  qui  déclare  insaisissables  les  revenus  d'un  majorât 
(Même  arrêt). 

§  4.  —  Droits  des  veuves  {Rép.  no*  22  à  25). 

7.  On  a  vu  au  Rép.  n<*  22,  que  les  veuves  des  titulaires 
non  remariées,  ou  remariées  avec  permission  du  roi,  avaient, 
sur  les  biens  affectés  au  majorât,  selon  le  décret  du 
1<"  mars  1808,  (art.  48  et  49)  droit  à  une  pension  qui  devait 
être  du  tiers  ou  de  la  moitié  du  revenu,  suivant  que  le  majo- 
rât subsistait,  ou  qu'il  était  éteint  ou  transféré  hors  de  la 
famille.  —  Il  a  été  décidé  que,  lorsqu'im  majorât  est  trans- 
mis au  second  degré  après  le  fondateur,  la  pension  que 
doit  le  nouveau  titulaire  à  la  veuve  du  précédent  doit  avoir 
pour  base  invariable  le  revenu  du  majorât,  tel  qu'il  existait 
a  la  mort  de  ce  dernier,  et  non  dépendre  annuellement  de 
la  fixation  des  produits  des  biens  majoratisés  (Rennes, 
4  janv.  1875,  aff.  De  la  Moussaye,  D.  P.  76.  2.  186).  On  doit 
comprendre  dans  la  fixation  du  revenu  les  charrois  que  les 
fermiers  sont  tenus  de  faire  en  vertu  de  leurs  baux  pour 
l'utilité  personnelle  du  propriétaire,  et  l'exploitation  des 
biens  soit  affermés  par  lui  a  partage  de  fruits,  soit  exploi- 
tés par  lui  personnellement  ;  il  en  est  de  même  des  coupes 
(jui  auraient  pu  être  faîtes  et  ne  l'ont  pas  été  pendant  la 
jouissance  du  premier  titulaire  du  majorât,  et  du  produit 
des  étangs  et  des  viviers  (Même  arrêt^.  Les  intérêts  des 
sommes  dues  pour  ces  divers  chefs  par  le  second  titulaire 
du  majorât  à  la  veuve  du  premier  ne  courent  ni  du  jour 
où  elle  a  adressé  au  garde  des  sceaux  sa  demande  de  pen- 
sion, ni  du  jour  de  la  sommation,  mais  du  jour  de  la 
demande  en  justice  (Même  arrêt). 

8.  Un  décret  du  3  mars  1865,  rendu  sur  l'avis  du  conseil 
du  sceau  des  titres,  a  admis  une  assimilation  fort  contestable 
entre  la  situation  de  la  femme  séparée  de  corps  et  celle  de 
la  veuve,  réglée,  ainsi  qu'on  Ta  vu  au  Rép.  n«  2Î,  par  les 
art.  48,  49  et  50  du  décret  du  1"  mars  1808,  et  il  a,  en  con- 
séquence de  cette  assimilation,  autorisé  une  femme  séparée 
de  corps  à  toucher  une  pension  sur  les  revenus  du  majorât 
de  son  mari.  Le  recours  formé  devant  le  conseil  d'Etat  par 

le  mari  contre  ce  décret  a  été  rejeté  comme  tardif  (Cons 
d  -    -  -    -  ~      ^ 

cution 

sur  1  JBiUab  4UI  iuruiaii.  ic  iiiajurav,  C/i.  o  uiuuuiic    i  iiiovt*^"--- 

d'un  titre  au  nom  de  la  femme.  Le  conseil  d'Etat  a  décide 
qu'en  agissant  ainsi  le  ministre  des  finances  n'avait  commis 
aucune  faute  pouvant  engager  la  responsabilité  du  Trésor, 
et  qu'il  n'aurait  pu  refuser  (Fexécuter  le  décret  précité,  sous 
prétexte  ou'il  portait  atteinte  au  principe  de  l'insaisissi- 
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bilité  des  rentes  et  des  majorais  (Gons.  d'£t.  13  mars  1874, 
aff.  Coppens,  D.  P.  75.  3.  27). 

§  5.  —  Admioistration  des  majorats.  —  Fruits.  —  Aliénation.  — 
Remploi.  —  Surveillance  {Rép.  n<»»  26  à  34). 

9.  Ainsi  qu'on  Ta  vu  au  Rép.^  n^  27,  aux  termes  de  Part.  53 
du  décret  du  1*'  mars  1808,  lorsqu'il  devient  nécessaire  de 
faire  à  im  édifice,  composant  un  majorât  de  propre  mouve- 
ment, des  réparations  considérables  et  excédant  la  moitié 
des  revenus  de  cet  immeuble,  il  ne  peut  y  être  pourvu 
que  par  le  souverain  en  conseil  d'Etat,  sur  la  demande  du 
titulaire  et  sur  Tavis  du  conseil  du  sceau  des  titres.  Cette 
disposition  est  générale  ;  la  procédure  exceptionnelle 
qu'elle  prescrit  a  pour  but,  d'un  côté,  d'assurer  au  titulaire 
d'un  majorât  la  permanence  de  revenus  suffisants  pour  sou- 
tenir la  dignité  de  son  rang  ;  de  l'autre,  de  conserver  dans 
leur  intégrité  les  propriétés  dont  se  compose  la  dotation  et 

3ue  le  décès  du  titulaire  sans  postérité  mâle  fait  rentrer 
ans  le  domaine  de  l'Etat  (Req.  3  déc.  1877,  alT.  Trêves, 
D.  P.  79.  1.  479).  Lorsaue,  au  heu  de  recourir  à  cette  voie 
légale,  un  locataire  a'un  immeuble  faisant  partie  d'un 
majorât  de  propre  mouvement  fait  exécuter  sur  cet  immeu- 
ble, après  s  être  fait  autoriser  par  une  ordonnance  de  référé, 
de  grosses  réparations  pour  une  somme  supérieure  à  la 
moitié  des  revenus  annuels,  il  n'a,  à  l'extinction  du  majorât, 
aucun  recours  contre  l'Etat,  pour  se  faire  rembourser  les 
sommes  ainsi  dépensées  (Môme  arrêt). 

§  6.  —  Actions  relatives  aux  majorats.  —  Compétence 

(Rép,  noi  35  à  37). 

10.  On  a  examiné  au  Rép.  n^  36,  à  quelle  autorité 
il  appartient  de  prononcer  sur  les  contestations  que  font 
naître  les  majorats.  L'art.  5  de  la  loi  du  4  mai  1809  réserve 
au  conseil  d'Etat  la  connaissance  et  le  jugement  des  contes- 
talions  qui  ont  pour  objet  l'interprétation  des  clauses  rela- 
tives à  rétendue  et  à  la  valeur  d'un  majorât.  —  C'est 
également  à  la  juridiction  administrative  qu'il  appartient  de 
décider  si  un  m^orat  se  trouve  éteint  ou  annulé  (Civ.  rej. 
12  janv.  1853,  aff.  de  Charentais,  D.  P.  53.  1.  21).  Jugé,  en 
conséquence,  que  les  tribunaux  civUs  saisis  de  l'action  for- 
mée par  des  enfants  réservataires,  en  réduction  d'une 
donation  faite  à  l'un  d'eux  à  titre  de  majorât,  doivent,  après 
avoir  prononcé  cette  réduction,  se  déclarer  incompétents 
pour  statuer  sur  la  (juestion  de  savoir  si  la  dotation  du 
majorât  est  devenue  incomplète,  et  si,  en  conséquence» 
ce  majorât  a  cessé  d'exister  ;  sauf,  s'il  y  a  lieu,  à  revenir 
devant  eux  pour  faire  fixer  le  sort  des  biens  donnés,  en 
cas  d'annulation  da  majorât  par  l'autorité  compétente 
(Arrêt  précité  du  12  janv.  1853). 
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if.  Mais  l'art.  5  de  la  loi  de  1809  maintient  la  compé- 
tence des  tribunaux  ordinaires  pour  toutes  autres  con- 
testations (Req.  29  mars  1853,  aff.  Terray,  D.  P.  54.  1. 
403).  Ces  tribunaux  sont  donc  compétents  pour  connaître 
des  questions  relatives  à  la  dotation  comprise  dans  un 
majorât,  lorsque  la  solution  en  est  puisée,  non  dans  l'inter- 
prétation à  donner  au  décret  constitutif  d'un  majorât, 
mais  aux  règles  du  droit  commun  combinées  avec  la  légis- 
lation spéciale  à  cette  matière  (Req.  2  mars  1868,  afî.  Girot 
de  Langlade,  D.  P.  69.  1.  375).  Ainsi  la  question  de  savoir  si 
des  immeubles  compris  dans  l'état  indicatif  des  biens  destinés 
à  comnoser  un  majorât  doivent,  lorsqu'ils  n'appartenaient 
pas  à  l'instituant,  lors  de  la  fondation  du  majorât,  et  ne 
sont  devenus  sa  propriété  que  postérieurement,  être  consi- 
dérés comme  des  biens  majoratisés  ou  des  biens  libres,  est 
de  ja  compétence  de  l'autorité  judiciaire  et  non  de  celle  de 
l'autorité  administrative  (Même  arrôt). 

1 Z.  De  même,  les  tribunaux  civils  sont  compétents  pour 
connaître  des  questions  de  propriété  dont  peuvent  être  Tob- 
jct  les  biens  compris  dans  un  majorât,  et  notamment  de 
a  demande  formée  par  un  tiers*  à  fin  de  distraction 
d'un  bien  que  ce  tiers  soutient  n'avoir  pu  faire  partie  du 
majorât,  comme  étant  sa  propriété  et  non  celle  de  l'insti- 
tuant, une  telle  action  intéressant  seulement  la  consistance 
du  majorât  et  n'en  impliquant  pas  nécessairement  l'an- 
nulation (y.  svprà,  n<>  10;  Req.  25  avr.  1864,  aff.  de  Cha- 
moy,  D.  P.  64.  1.  414).  Et  l'action  doit  être  réputée  formée 
par  un  tiers,  même  dans  le  cas  où  elle  est  intentée  par  le 
fils  aîné  de  Tinstituant,  devenu  bénéficiaire  du  majorât,  ou 
par  ses  représentants,  soutenant  que  le  bien  à  distraire  du 
majorât  était  la  propriété  de  leur  auteur,  et  non  celle  de 
l'instituant  (Même  arrêt). 

13.  Il  a  été  décidé,  dans  le  même  sens,  que  c'est  à 
l'autorité  judiciaire  qu'il  appartient  de  fixer,  dans  une  ins- 
tance en  partage  de  succession,  la  quotité  disponible,  eu 
égard  à  la  valeur  du  majorât  (Req.  29  mars  1853,  afif.  Terray, 
D.  P.  54. 1.403); — 2«  Que  les  tribunaux  civils  qui  déclarent 
que  la  dotation  attachée  à  un  majorât  est  réductible,  pour 
atteinte  à  la  réserve  des  enfants  non  appelés,  peuvent,  en 
prévision  de  l'annulation  ultérieure  de  ce  majorât  par  l'auto- 
rité administrative  pour  insuffisance  de  dotation,  déterminer 
hypothétiquement  les  conséquences  de  cette  annulation 
dans  les  opérations  du  partage,  sans  être  tenus  de  surseoir 
jusqu'à  ce  ou' elle  ait  été  prononcée,  et  notamment  qu'ils 
ont  le  droit  d'ordonner  le  rapport  à  la  succession  du  fonda- 
teur du  majorât  des  biens  comprenant  ce  majorât  pour  le 
cas  où  il  serait  annulé  (Nîmes,  22  févr.  1866,  aff,  de  dia- 
zelles,  D.  P.  67.  1.  309). 

§  7.  —  Annulation  et  extinction  des  majorats  [Rép.  n®*  38  à  42). 

14.  —  V.  Rép.  no»  38  et  suiv. 
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GHAP.   l^**.   —  Historique.  —  Législation.   —  Droit 

comparé  (Rép,  no«  2  à  6). 

i .  —  L  Historique.  —  Depuis  la  publication  du  Réper- 
toire, aucun  acte  législatif  n'est  venu  modifier  le  code  civil 


en  ce  qui  concerne  le  contrat  de  Mandat,  Tous  les  textes 
relatifs  à  la  matière  sont  donc  encore  contenus  dans  les  quatre 
chapitres  du  livre  3,  tit.  3,  du  code  civil  (art.  1984  à  2010). 
Pour  rétude  de  ce  contrat,  ce  sont  principalement  les  trai- 
tés généraux  sur  le  droit  civil  qu'il  faut  consulter,  et  notam- 
ment ceux  de  MM.  Aubry  et  Rau,  Cours  de  droit  civil  fron- 
çais, 4»  éd.,  Paris,  1871,  vol.  4,  §  410  à  417,  p.  634  à  655; 
Paul  Pont,  Des  petits  contrats,  Paris,  1863,  vol.  1,  n«»  791  à 
1185,  p.  401  à  626;  Laurent,  Droit  civil  français,  3*  éd., 
Paris-Bruxelles,  1878,  vol.  27,  n<»»  332  à  526,  et  vol.  28, 
n®*  1  à  116  ;  Golmet  de  Santerre,  Cours  analytique  du  code 
civi7,  Paris,  1884,  vol.  8,  n««  200  à  235;  Baudry  Lacanti- 
ncrie.  Précis  de  droit  civil,  t.  3,  2«  éd.,  n"  905  à  940.  Il  y 
'a  lieu  d'y  ajouter  les  traités  spéciaux  de  MM.  Clamage- 
ran.  Du  louage  d^  industrie  et  du  mandat  de  la  c(mmissim, 
1856,  Domenget,  Paris,  1862,  vingt  et  un  vol.  in-8,  hu 
mandat  de  la  commission  et  de  la  gestion  d^ affaires,  t.  i, 
n<»*  1  à  696,  et  surtout  celui  de  M.  Paul  Pont,  Commentaire' 
traité  des  petits  contrats,  t.  1,  n**  791  à  1185. 

2.  —  II.  Droit  comparé.  —  Le  code  de  Saxe,  voté  le 
2  janv.  1863  et  en  vigueur  depuis  le  1*'  mars  1865, 
contient  sur  le  mandat  un  certain  nombre  de  dispositions 
intéressantes.  La  définition  qu'il  donne  de  ce  contrat  dans 
son  art.  1295  est  empruntée  au  droit  romain  ;  il  en  résulte 
en  effet  que  le  mandataire  ne  représente  pas  le  mandat,  et 
qu'il  se  cnarge  de  gérer  les  affaires  du  mandant  conformé- 
ment à  la  volonté  de  celui-ci.  L'arl.  1297  consacre  la 
théorie  du  mandat  tacite.  Il  admet  en  effet  que  quand  une 
personne  a  sciemment  laissé  gérer  ses  affaires  par  une 
autre,  sans  protester,  elle  est  tenue  vis-à-vis  d'elle 
comme  le  serait  un  mandant.  L'art.  1300  du  môme  code 
déclare  que  le  mandat  peut  être  conféré  dans  l'intérêt  du 
mandant  d'un  tiers  ou  du  mandataire  ;  dans  ce  dernier  cas, 
le  mandant  devient  un  conseil.  Or,  d'après  l'article  suivant, 
la  personne  qui  donne  un  conseil  ou  une  recommandation 
n'est  tenue  de  réparer  le  préjudice  qui  en  peut  résulter 
que  dans  le  cas  ou  elle  s'y  est  enj^agée,  ou  bien  si  elle  a 
agi  dans  l'exercice  de  sa  profession.  L'art.  1302  consacre 
les  responsabilités  respectives  du  mandant  et  du  manda- 
taire, les  art.  1303  et  1304  posent  les  règles  relatives  à  la 
conduite  que  doit  tenir  le  mandataire  quand,  par  suite  des 
circonstances,  il  est  obligé  de  s'écarter  des  ordres  qu'il  a 
reçus  du  mandant;  l'art.  1306  énumére  enfin  les  cas  où  le 
mandat  doit  être  donné  expressément:  cette  énumération 
a  beaucoup  d'analoffies  avec  celle  qu'on  rencontre  dans 
le  paragraphe  2  de  l'art.  1993  de  notre  code  civil. 

De  môme  que  dans  notre  droit,  il  est  permis  au  mandataire 
de  se  substituer  un  tiers  pour  accomplir  le  mandat.  S'il  a  été 
autorisé  par  le  mandant  à  opérer  cette  substitution,  il  n'est 
responsaole  gue  du  choix  de  la  personne  qu'il  se  substitue; 
si,  au  contraire,  il  agit  à  l'insu  du  mandant,  il  est  respon- 
sable de  la  gestion  du  mandataire  substitué. 

Le  mandat  prend  fin  par  la  révocation  du  mandataire  par 
le  mandant,  et  à  partir  du  moment  où  cette  révocation  est 
notifiée  au  mandataire;  encore  faut-il,  pour  éviter  tout 
préjudice,  que  le  mandataire  termine  les  affaires  urgentes 
en  cours  d'exécution.  La  révocation  du  mandataire  peut 
être  tacite,  notamment  quand  le  mandant  exécute  lui- 
môme  le  mandat  ou  choisit  un  autre  mandataire.  L'art. 
1322  reproduit  notre  art.  2007,  relatif  à  la  renonciation 
du  mandataire  au  mandat.  —  Comme  dans  notre  droit,  le 
mandat  cesse  par  la  mort  du  mandataire  et  par  la  mort  du 
mandant.  Cependant,  d'après  l'art.  1324,  le  mandat  peut 
continuer  après  la  mort  du  mandant,  si  la  convention  le 
porte,  ou  s  il  a  été  donné  conjointement  par  le  mandant 
et  ses  héritiers.  Il  est  permis   enfin,  d'après  l'art  1325, 
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de  convenir  que  les  héritiers  du  mandataire  achèveront 
Tœuvre  de  leur  auteur.  Ils  y  seront  également  obligés  si 
leur  intervention  est,  vu  l'urgence  des  alfaires  qui  font 
l'objet  du  mandat,  susceptible  d'éviter  un  préjudice  au 
mandant. 

3.  Le  code  civil  italien,  voté  le  25  Juin  i86o  et  promul- 
gué le  l«r  janv.  i866,  renferme  quatre  chapitres  sur  le 
mandat.  Le  premier  de  ces  chapitres  est  la  reproduction  à 
peu  près  identique  du  chapitre  1*'  de  notre  code.  Toutefois  la 
définition  du  mandat  donnée  par  le  code  italien  est  plus  exacte 
que  celle  de  notre  art.  i984;  elle  indique  clairement  que  le 
mandat  est  un  contrat,  et  non  un  acte.  Puisant  des  enseigne- 
ments dans  la  jurisprudence  de  nos  cours  et  tribunaux,  le 
législateur  italien  déclare  formellement  que  le  mandat  peut 
être  tacite.  L'art.  i744  contient  une  disposition  que  Ton 
cbercherait  vainement  dans  notre  code  et  que  Ton  rencontre 
aussi  dans  le  code  du  Chili;  il  est  ainsi  conçu  :  ce  Lorsque 
le  mandataire  agit  en  son  nom,  le  mandant  n'a  pas  d'action 
contre  ceux  avec  lesquels  le  mandataire  a  contracté,  et  ces 
derniers  n'ont  pas  d'actions  contre  le  mandant.  Dans  ce  cas, 
le  mandataire  est  directement  tenu  envers  la  personne  avec 
laauelle  il  a  contracté,  conune  si  l'affaire  lui  était  person- 
nelle ». 

Les  chapitres  2,  3  et  4  sont  empruntés  textuellement  à 
notre  code.  L'art.  1757  en  diffère  cependant  en  ce  qu'il 
indiaue,  parmi  les  différentes  manières  dont  le  mandat  prend 
fin,  l'interdiction  partielle  du  mandataire  et  du  mandant 
quand  le  mandat  a  pour  objet  des  actes  qu'il  ne  pourrait 
faire  directement  sans  l'assistance  de  son  curateur  ;  le  pro- 
digue ne  peut  donc  accepter  tous  les  mandats  {Code  civil 
italien  et  code  Napoléon,  élude  de  législation  comparée,  de 
Th.  Hue,  traduction  de  Joseph  Orsin,  Paris,  Cotillon,  1868, 
p.  362,  tit.  il,  Du  mandat,  art.  1737  à  1765). 

4.  Le  code  fédéral  suisse  des  obligations  adopté  par  le 
Conseil  fédéral  le  10  juin  1881,  et  par  le  Conseil  national,  le 
14  juin  1881,  exécutoire  à  partir  du  1^'  janv.  1883,  a  aussi 
beaucoup  d'analogie  avec  le  code  français.  Le  titre  14,  Du 
mandtU,  contient  trente  articles.  Tout  en  imposant  aux  tri- 
bunaux certaines  règles  d'interprétation,  le  législateur  suisse 
leur  laisse  cependant  une  assez  grande  latitude.  Après  avoir 
défini  le  mandat,  l'art.  392  ajoute  :  «  11  n'est  dû  de  rému- 
nération, provision,  honoraires,  au  mandataire,  que  si 
l'usage  ou  la  convention  lui  en  assure  ».  L'art.  393  dispose 
(jue  le  mandat  est  réputé  accepté,  à  moins  d'un  refus 
immédiat,  ouand  il  se  rapporte  à  des  affaires  pour  la  ges- 
tion desquelles  le  mandataire  a  ime  qualité  otncielle,  lors- 
qu'il rentre  dans  l'exercice  de  sa  profession,  ou  enfin  lors- 
qu'il a  pour  objet  des  affaires  pour  lesquelles  le  mandataire 
a  publiquement  offert  des  services.  Cette  disposition  se 
retrouve  presque  textuellement  dans  le  code  saxon  (V. 
suprà,  u^  2).  A  défaut  de  stipulation  expresse  l'étendue 
du  mandat  est  déterminée  par  la  nature  de  l'affaire  à 
laquelle  il  se  rapporte.  D'après  l'art.  395,  le  mandataire, 
ayant  reçu  des  mstructions  précises,  ne  peut  s'en  écarter 
<}u'autant  que  les  circonstances  le  mettent  dans  l'impossibi- 
hté  de  prendre  l'avis  du  mandant,  et  permettent  d'admettre 
que  celui-ci  aurait  autorisé  la  dérogation,  s'il  avait  connu 
les  faits  nouveaux  nécessitant  la  modification.  L'art.  399 
prévoit  le  cas  où  im  mandataire  acquiert  des  créances  en 
son  propre  nom,  mais  pour  le  compte  du  mandant;  ces 
créances  deviennent  la  propriété  du  mandant,  dès  qu'il  a 
accompli  toutes  ses  obligations  vis-à-vis  du  mandataire.  Il 
peut,  dès  lors,  faire  valoir  ses  droits  contre  la  masse  des 
créanciers,  si  le  mandataire  tombe  en  faillite,  et  il  lui  est 
loisible  de  revendiquer  aussi  contre  la  masse  le  mobilier 
acquis  par  le  mandataire  en  son  propre  nom,  mais  pour 
son  compte  (&  lui  mandant)  sauf  aux  créanciers  de  la  faillite 
à  faire  valoir  le  droit  de  rétention  compétant  au  mandataire. 

5.  Le  code  civil  espagnol,  promulgué  le  24  juill.  1889, 
renferme,  au  titre  Du  mandat,  plusieurs  dispositions  inté- 
ressantes. L'art.  1711,  après  avoir  dit  que,  à  défaut  de  con- 
vention contraire,  on  suppose  que  le  mandat  est  gratuit, 
ajoute  :  «  Nonobstant,  si  le  mandataire  a  pour  occupation 
de  rendre  des  services  de  Tespèce  à  laquelle  le  mandat  se 
rapporte,  l'obligation  de  payer  est  présumée  » .  Aux  termes 
de  l'art.  1714,  le  mandataire  ne  peut  outrepasser  les  termes 
du  mandat,  u  On  ne  considère  pas,  dit  l'art.  1715,  les  termes 
du  mandat  comme  dépassés,  lorsque  la  chose  a  été  accom- 


plie d'une  manière  plus  avantageuse  pour  le  mandant  que 
celle  qu'il  avait  indiquée  ».  L'art.  1717  porte  :  c<  Lorsque  le 
mandataire  agit  en  son  propre  nom,  le  mandant  n'a  pas 
d'action  contre  les  personnes  avec  lesquelles  le  mandataire 
a  contracté,  ni  ces  personnes  contre  lui.  Dans  ce  cas,  le 
mandataire  est  personnellement  obligé  au  profit  de  la  per- 
sonne avec  laquelle  il  a  contracté,  conmie  si  f'afi'aire  lui  était 
personnelle.  On  excepte  le  cas  où  il  s'cigit  de  choses  propres 
au  mandant.  La  disposition  de  cet  article  ne  préjudicie  pas 
aux  actions  entre  le  mandant  et  le  mandataire  ».  Le  man- 
dant, dit  l'art.  1728,  al.  1,  doit  verser  par  avance,  au  man- 
dataire oui  le  demande  les  sommes  nécessaires  à  l'exécution 
du  mandat...  ».  L'art.  1730  permet  au  mandataire  de  retenir 
en  gage  les  choses  qui  font  l'objet  du  mandat  jusqu'à  ce 
que  le  mandant  lui  ait  remboursé  ses  avances  et  payé 
l'indemnité  à  laauelle  il  a  droit  à  raison  des  dommages 
qu'il  a  éprouvés  dans  l'exécution  du  mandat. 

CHAP.  2.— Caractères  du  mandat.— Ses  affinités  aveo 
divers  actes.  —  Prête-nom.  —  Modalités  (Rép,  n»*  7 
à  30). 

6.  On  a  remarqué  au  hép,,  n'*  1,  que  le  législateur  dis- 
tingue, dans  l'art.  1984  c.  civ.,  Vacte  du  contrat  de  mandat. 
Il  donne  la  définition  de  l'acte  ou  de  la  procuration,  et  non 
celle  du  contrat.  Par  suite  de  cette  lacune,  les  caractères 

Sropres  et  distinctifs  du  mandat  sont  restés  insuffisamment 
éterminés.  «  C'est  pour  n'avoir  pas  saisi  nettement  ces 
caractères  que  la  plupart  des  auteurs  ont  confondu  avec  le 
mandat  des  conventions  d'une  nature  toute  différente,  et 
que,  d'un  autre  côté,  on  a  considéré  les  notaires  conmie  étant 
les  mandataires  des  parties  qui  ont  recours  à  leur  ministère  » 
(Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  410,  note  2,  p.  634).  M.  Laurent,  t.  27, 
§  332,  va  plus  loin,  et  reproche  au  législateur  de  confondre 
la  procuration  avec  le  contrat  de  mandat.  Ce  reproche  n'est 
pas  fondé,  car  le  second  paragraphe  de  l'art.  1984  porte  :  u  Le 
contrat  ne  se  forme  que  par  l'acceptation  du  mandataire  », 
ce  qui  prouve  bien  que  la  distinction  entre  la  procuration  et 
le  mandat  ne  lui  a  point  échappé. 

7.  La  question  de  savoir  quels  sont  les  caractères  distinc- 
tifs du  mandat  n'a  pas  cessé  de  diviser  les  auteurs.  Certains, 
conformément  à  la  définition  de  Pothier,  ne  voient  dans  le 
mandat  qu'un  contrat  par  lequel  l'une  des  parties  donne 
mission  à  l'autre  de  gérer,  à  sa  place,  une  ou  plusieurs 
affaires,  sans  que  cette  mission  implique  la  représentation 
du  mandant  par  le  mandataire  (V.  notamment  Troplong,  Du 
mandat,  art.  1984,  n«'  8  et  suiv.  ;  Domenget,  t.  1,  n»»  1  et 
suiv.;  Colmet  de  Santerre,  t.  8,  u^  401.  V.  aussi  Rép. 
n«  25).  —  Suivant  d'autres,  le  trait  caractéristique  du  man- 
dat consiste  en  ce  que  le  mandataire  a  le  pouvoir  d'agir 
au  nom  du  mandant,  de  le  représenter  juridiquement; 
c'est  l'opinion  qui  prévaut  parmi  les  auteurs  les  plus 
récents  (Y.  Paul  Pont,  t.  1,  n<»«  798  et  826  et  suiv.  ;  Aubry 
et  Rau,  t.  4,  §  410,  p.  634,  texte  et  note  2;  Laurent, 
t.  27,  n<"  334).  Elle  se  fonde  sur  les  termes  de  l'art.  1984 
c.  civ.,  d'après  leauel  le  mandat  est  un  acte  par  lequel  «  une 
personne  donne  a  une  autre  le  pouvoir  de  faire  quelque 
chose  pour  le  mandant  et  en  son  nom  ».  Ces  mots  en  son 
nom  impliquent,  dit-on,  que  le  mandataire  doit  représen- 
ter le  mandant,  dans  le  système  contraire  ils  n'auraient  aucun 
sens.  M.  Laurent  trouve  un  autre  argument  dans  l'art.  1990 
c.  civ.  «  L'art.  1990  c.  civ.,  dit-il,  porte  que  des  incapables, 
des  femmes  mariées  et  des  mineurs  émancipés  peuvent  être 
choisis  pour  mandataires.  Voilà  une  anomalie  inexplicable. 
Si  le  mandataire  n'est  pas  le  représentant  du  mandant,  la 
loi  dérogerait  sans  raison  à  une  règle  fondamentale  de  notre 
droit,  celle  qui  déclare  les  femmes  et  les  mineurs  incapables 
de  contracter  (c.  civ.  art.  1124).  La  disposition  s'explique 
au  contraire  parfaitement,  dans  le  système  de  la  représen- 
tation. Qu'importe  l'incapacité  du  mandataire  I  Ce  n'est  pas 
lui  qui  agit,  qui  parle,  qui  contracte,  c'est  le  mandant.  C'est 
le  mandant  qui  aoit  être  capable,  le  mandataire  n'est  qu'un 
instrument  ».  D'ailleurs,  ajoute-t-on  dans  ce  système,  les 
travaux  préparatoires  du  code  civil  fournissent  la  preuve 
que  les  expressions  contenues  dans  l'art.  1984  ont  été 
employées  à  dessein  par  le  législateur.  On  lit,  en  effet,  dans 
le  rapport  du  tribun  Tarrible  (Rép.  n«  15,  p.  627)  :  «  Rela- 
tivement  au  tiers,  le  mandataire  ne  traite  pas  de  ses 
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propres  intérêts  ;  il  ne  contracte  aucune  obligation  per- 
sonnelle ;  il  fait  TafTaire  de  son  commettant,  d'après 
les  intentions  tracées  dans  le  mandat,  il  n'est  que  le 
simple  organe  de  ce  même  commettant,  qui  demeure 
seul  obligé  envers  les  tiers  pour  la  transaction  passée  en 
son  nom,  lorsqu'elle  est  conforme  au  vœu  qu'il  a 
exprimé.  Le  commettant  ne  peut  être  soumis,  dans  le  choix 
de  son  mandataire,  à  d'autre  règle  qu'à  celle  de  sa  conGance. 
Il  est  absolument  indifférent  à  la  tierce  personne  avec  laquelle 
on  doit  traiter  que  le  mandataire  ait  ou  n'ait  pas  la  capa- 
cité de  contracter.  Tout  ce  qui  importe  à  cette  personne, 
c'est  d'observer  si  les  intentions  du  commettant,  manifestées 
dans  le  mandat,  se  raccordent  avec  ses  propres  vues,  et  de 
veiller  à  ce  (qu'elles  soient  ponctuellement  exécutées.  Que 
le  mandat  ait  été  donné  à  un  mineur  ou  à  un  majeur,  à 
une  femme  mariée  ou  à  un  homme  jouissant  de  la  plénitude 
de  ses  droits  civils,  la  personne  du  mandataire  disparait 
comme  un  échafaudage  devenu  inutile  après  la  construction 
de  rédiiice  ;  et  la  transaction  relativement  au  commettant 
seul  intéressé  a  toute  la  solidité  dont  elle  est  susceptible  ». 
Enûtky  si  l'on  objecte  que  les  contrats  de  commission  et 
de  command  sont  des  mandats  et  que  cependant  le  com- 
missionnaire et  le  commandé  s'engagent  personnellement,  on 
répond  que  si  le  commissionnaire  et  le  commandé  s'engagent 
personnellement,  ce  n'est  pas  à  titre  de  mandataires,  mais 
parce  qu'ils  y  sont  obligés,  le  premier  par  Part.  94  c.  com., 
le  second  par  l'art.  707  c.  proc.  civ.  La  commission  et  la 
déclaration  de  command  sont  en  effet  des  contrats  spéciaux 
qui  diffèrent  précisément  du  mandat  en  ce  que  celui  qui  les 
exécute  s'oblige  personnellement  et  ne  représente  pas  son 
commettant,  tandis  que  le  mandataire  représente  le  man- 
dant qui  mandaty  ipse  fecisse  videtur  (Y.  Pont,  Petits  Con- 
trats, t.  1,  n<»  827). 

8.  Telle  est  également  la  doctrine  qui  semble  prévaloir 
dans  la  jurisprudence;  elle  est  affirmée,  notamment,  dans  un 
arrêt  de  la  cour  de  cassation,  aux  termes  duquel  le  caractère 
essentiel  du  contrat  de  mandat  consiste  dans  le  pouvoir 
donné  au  mandataire  de  représenter  le  mandant  ;  dès  lors, 
ne  peut  être  considéré  comme  mandataire  soit  d'une  compa- 
gnie de  chemins  de  fer,  soit  d'un  chef  de  gare,  l'employé 
de  cette  compagnie  qui,  ayant  avisé  le  chef  de  gare 
d'un  vol  de  marchandises,  reçoit,  de  la  part  de  ce  der- 
nier, ordre  de  l'aider  à  arrêter  et  àconduire  le  délinquant  au 
commissariat  de  police  ;  en  exécutant  cet  ordre,  l'employé 
n'agit  point,  en  effet,  au  nom  du  chef  de  gare  ou  de  la  com- 
pagnie ;  il  accomplit  un  louage  de  services  dont  il  est  tenu 
comme  employé  de  la  compagnie,  préposé  à  la  reconnais- 
sance des  arrivages  ;  il  se  conforme  en  outre  à  un  devoir 
civique  prescrit  à  tout  citoyen  (Uv.  rej.  14  avr.  1886,  aff.  Tu- 
dury,  D.  P.  86.  1.  220).  «  Attendu,  en  droit,  dit  la  cour, 
qu'aux  termes  de  l'art.  1984  c.  civ.,  le  mandat  est  un  acte 
par  lequel  une  personne  donne  à  une  autre  le  pouvoir  de 
faire  quelque  chose  pour  le  mandant  et  en  sonnom;  qu'ainsi, 
le  caractère  essentiel  de  ce  contrat  consiste  dans  le  pouvoir 
donné  au  mandataire  de  représenter  le  mandant;  que  ce  ca- 
ractère ne  se  rencontre  pas  dans  l'espèce,  puisque  le  chef  de 
gare  s'est  borné  à  réclamer  le  concours  de  son  subordonné  à 
un  acte  qu'il  accomplissait  en  sa  qualité  de  représentant  de 
la  compagnie  ».  Ce  système  repose  sur  une  base  juridique 
très  solide.  Il  a,  en  outre,  l'avantage  d'empêcher  toute  confu- 
sion entre  le  mandat  et  les  autres  contrats. 

9.  On  a  vu  au  Rép.  n*  12  qu'il  ne  fallait  pas  assimiler  le 
conseil  au  mandat.  L'homme  qui  exerce  une  profession  libé- 
rale, l'avocat,  le  médecin,  le  notaire,  accomplit  les  actes  qui 
en  dépendent  en  son  propre  nom,  et  nullement  au  nom  et 
comme  représentant  de  ceux  qui  doivent  en  profiter  (Aubry 
etRau,  §  371  bis,  note  2.  Y.  aussi,  Laurent,  t.  27.  n»  333 
in  /îne,p.37o).— Ce  n'est  pas  à  dire,  toutefois,  qu'im  officier 
ministériel,  un  notaire,  par  exemple,  ne  sera  jamais  le  man- 
dataire de  ses  clients.  Il  pourra  le  devenir  quand,  au  lieu  de 
se  renfermer  dans  son  ministère,  il  se  chargera  d'e^ir  au 
nom  de  ses  clients  et  se  fera  leur  intermédiaire  (Sur  la  res- 
ponsabilité à  laquelle  il  sera  soumis  en  pareil  cas,  V.  infrà, 
V*»  Notaire  et  Responsabilité). 

Quant  à  l'avoué,  la  mission  dont  il  est  chargé  à  ce  titre 
constitue  par  elle-même  un  véritable  mandat  (Y.  suprà, 
y»  Avoué,  n»  3  et  suiv.)  Ce  mandat  peut  être  étendu,  par 
une  convontioa  spéciale,  à  des   actes  qui  ne  rentrent  pas 


dans  l'exercice  de  ses  fonctions.  Il  a  été  jugé  qu'un  officier 
ministériel,  et  notamment  un  avoué,  peut,  sans  déroger  à 
son  caractère,  accepter  un  mandat  en  dehors  de  ses  fonc- 
tions, mais  s'y  rattachant  par  les  connaissances  spéciales 
que  le  mandat  exige,  qu'il  a  droit  alors  à  une  remuné- 
ration  ainsi  qu'au  remboursement  de  ses  frais  et  avances, 
quand  il  s'est  loyalement  acquitté  de  sa  mission  (Mont- 
pellier, 27  juin  1855,  aff.  Paloc,  D.  P.  56.  2.  21). 

10.  Le  mandat  offre  de  grandes  analogies  avec  plusieun 
autres  contrats;  ainsi, au  Rép.  n~  16  et  17  on  l'a  rapproché 
du  cautionnement  et  du  dépôt.  Aux  différences  qui  ont  été 
signalées,  on  peut  ajouter  que  la  caution  et  le  dépositaire  ne 
représentent  jamais  le  débiteur  principal  ni  le  déposant 
tandis  que,  suivant  la  doctrine  généralement  admise  aujom^ 
d'hui  (V.  suprà,  n<»  7),  le  mandataire  représente  le  man- 
dant. Cette  différence  permet  du  distinguer  toujours  facile- 
ment le  mandat  soit  du  dépôt,  soit  du  cautionnement. 

11.  Le  mandat,  lorsquil  est  donné  dans  l'intérêt  du 
mandant  et  du  mandataire,  présente  aussi  certaines  analogies 
avec  le  contrat  de  société.  Malgré  les  différences  que  l'on  a 
indiquées  au  Rép.  n<»  18,  la  confusion  sera  quelquefois 
possible,  ces  différences  étant  surtout  théoriques.  D'autre 
part,  le  critérium  aue  fournit  le  principe  de  la  représentation  du 
mandataire  par  le  mandant  fait  ici  défaut,  car  l'associé, 
aussi,  peut  représenter  son  coassocié.  La  seule  ressource  sera, 
comme  l'enseigne  M.  Pont,  Sociétés  civiles,  n*  88,  de  recher- 
cher quelle  a  été  la  commune  intention  des  parties.  Il  y  aura 
société  lorsque  Vaffectio  societatis  ressortira  soit  du  con- 
trat lui-même,  soit  des  circonstances  de  la  cause.  Il  en  sera 
ainsi,  par  exemple,  dans  le  cas  où  deux  négociants  auront 
stipulé  que  l'un  d^eux  fera  des  achats  de  marchandises  desti- 
nées à  être  expédiées  à  l'autre  qui  se  charge  de  les  revendre, 
avec  partage  des  bénéfices  et  des  pertes  ;  une  pareille  con- 
vention constitue  une  association  en  participation,  et  non 
un  contrat  de  mandat  ou  de  commission  ;...  alors  surtout  que 
les  associés  ont  respectivement  renoncé  à  tout  droit  de  com- 
mission pour  les  acnats  et  les  ventes  faisant  l'objet  de  leur 
association  (Civ.  cass.  4  juin  1860,  aff.  Desmarais,  D.P.60. 
1.267). «Au  contraire,  ajoute  M.  Paul  Pont,  il  n'y  a  rien  qui 
révèle  Vaffectio  societatis,  c'est-à-dire  la  pensée  de  s'unir  en 
société,  dans  une  convention  par  laquefle  le  titulaire  d'un 
bureau  de  tabac,  ne  voulant  pas  le  gérer  par  lui-môme,  en 
confie  la  gestion  à  un  tiers  pendant  un  certain  temDS 
moyennant  une  part  dans  les  bénéfices,  et  même  avec  la 
charge  par  le  tiers  de  faire  l'avance  des  fonds  nécessaires 
pour  l'exploitation  du  bureau  ».  Une  telle  convention  cons- 
titue donc  un  ruandat  «  salarié,  et  non  une  société  en  oartici- 
pation».  C'est  en  effet  ce  qu'a  décidé  un  arrêt  de  la  cour 
de  Bordeaux  en  date  du  7  juin  1836,  rapporté  au  Rép. 
noi8-2«. 

M.  Pont  {op.  cit.,  n»  86)  rappelle  ensuite  le  cas  prévu 
par  Ulpien  (L.  44.  Dig.  Pro  socio,  et  L.  13  Prescriptis 
verbis)  :  «  Je  charge  une  personne  de  vendre  mes  pierres 
précieuses  et  je  conviens  avec  elle  que,  si  elle  vend 
dix,  cette  somme  me  sera  remise  en  entier,  et  qu'elle 
gardera  au  contraire  pour  elle-même  tout  ce  qui  excédera 
dans  le  cas  où  elle  obtiendrait  un  prix  plus  élevé  ».  Ulpieii 
écartait  ici  toute  idée  de  mandat,  parce  que  la  stipulation 
d'un  salaire  l'excluait  en  droit  romain  ;  mais  il  ajoutait  que 
cette  convention  ne  pouvait  être  considérée  comme  société 
que  :  si  animo  contrahendœ  societatis  id  actum  esset.U.  Pont, 
pour  la  même  raison,  estime  qu'il  n'y  aura  société  que  si  la 
volonté  des  parties  est  formellement  exprimée  ou  résulte 
clairement  des  circonstances  de  fait,  sinon,  il  y  a  mandat 
(Conf. Pardessus,  Droit  commercial,  6»  éd.,t.3,n«>  9()9  ;  Béda^ 
ride,  Des  sociétés,  n^  14). 

i;^.  Le  contrat  de  louage  d'ouvrage  est  un  de  ceux  avec 
lesquels  le  mandat  a  le  plus  d'affinités;  la  comparaison 
entre  ces  deux  espèces  de  conventions,  a  été  faite  au  Bép» 
V®  Louage  d  ouvrage  et  d'industne  n^  5.  Y.  aussi  supra^ 
eod.  V®,  n®  14. 

13.  La  question  de  savoir  si  une  convention  constitue)^ 
mandat  ou  un  contrat  d'une  autre  nature  s'est  aussi  posée 
dans  d'autres  hypothèses.  Ainsi  il  a  été  jugé  :1«  que  la 
cession,  par  un  propriétaire  tréfoncier,  de  ses  droits  aux 
redevances  dues  par  le  concessionnaire  d'une  mine  ne  cons- 
titue pas  une  vente,  mais  un  mandat,  si  les  expressions  de 
vente-cession  et  transport^  contenues  dans  cet  acte,  sm 
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contredites  par  les  expressions  finales  portant  autorisation 
pour  le  cessionnaire  d'exercer  au  nom  des  cédants  toutes 
actions  en  payement  des  redevances  et  d'agir  comme  s'il 
était  lui-même  propriétaire,  et  si  Ton  ne  peut  voir  im 
prix  de  vente  dans  le  salaire  dû  pour  le  recouvrement  de 
ses  redevances  f Paris,  ia  févr.  1875,  aff.  Vidal  es  noms 
D.  P.  77.  2.  143);  —  2«  Que  le  tiers  qui  a  pris  en  son  nom 
une  souscription  d'actions  de  société  faite  par  une  autre 
personne,  en  reconnaissant  qu'une  partie  des  actions  dont  îi 
est  détenteur  est  la  propriété  du  souscripteur  primitif,  ne 
peut  être  réputé  mandataire  du  propriétaire  de  ces  actions, 
quant  aux  opérations  qui  peuvent  être  la  suite  de  la  sous- 
cription, et  n'a  pas  le  pouvoir  de  l'obliger  (Rennes,  30  juin 
1879,  aff.  Arnous-Rivière,  D.  P.  82.  1.  36);  —  3*  Que 
les  rapports  existant  entre  les  associations  annuelles  for- 
mées entre  les  appelés  d'une  même  classe  ou  leurs  pa- 
rents, en  vue  d'alléger  les  charges  imposées  par  la  loi  du 
recrutement,  et  l'agence  constituée  dans  le  but  de  provo- 
quer ces  associations,  de  traiter  avec  les  adhérents,  a'assu- 
rer  Texécution  des  engagements  par  eux  contractés,  ainsi 
que  l'équitable  répartition  de  la  masse  commune  et  le  paye- 
ment des  dividendes  aux  intéressés,  ne  se  renferment  pas 
dans  les  limites  d'un  simple  mandat  ;  car  il  en  résulte,  au 
profit  de  Tagence  elle-même,  des  droits  qu'il  lui  appartient 
de  faire  valoir,  non  seulement  à  titre  de  mandataire,  mais 
en  son  nom  personnel,  contre  les  adhérents,  à  l'eiOTet  de 
les  contraindre  à  l'exécution  de  leurs  engagements  (Civ. 
cass.  10  avr.  i883,  aff.  Pigerre,  D.  P.  84.  1.12.  Adde,  dans 
le  môme  sens,  Civ.  rej.  16  avr.  1856,  aff.  Touron  et  aff. 
Saint-André,  O.P.  56.  1.  153). 

14.  Le  mandat  tacite,  dont  la  validité  est  admise  ainsi 
qu'on  le  verra  infrà,  n<*«  70  et  suiv.,  présente  avec  le 
contrat  de  gestion  d'affaires  de  grandes  analogies.  On  les 
a  indiquées  au  Rép.  n*  25.  Touiller  a  soutenu  qu'il  n'existait 


negotiorum  gestorum  ou  par 
date.  M.  Pont  a  sans  peine  démontré  que  c'était  là  une 
erreur  grave  (Traité  des  petits  contrats,  t.  1,  n*  846).  «  S'il 
y  a,  dit-il 9  mandat  tacite  dans  la  circonstance  donnée,  le 
mandataire  aura  le  droit  d'exiger  le  remboursement  des 
débours  faits  en  exécution  du  mandat,  même  des  débours 
inutiles  (art.  1999),  tandis  que,  s'il  y  a  simplement  gestion 
d'affaires,  le  gérant  n'aura  droit  qu'aux  dépenses  utiles; 
dans  le  premier  cas,  le  mandat  finira  par  la  mort  du  man- 
dant et  le  mandataire  ne  sera  tenu  d'achever  l'affaire  qu'au- 
tant au'îl  y  aura  péril  en  la  demeure  (art.  1991),  tandis  que 
dans  le  second  cas,  le  gérant  devra  toujours,  nonobstant 
la  mort  du  propriétaire  ou  du  maître,  continuer  l'affaire 
commencée  jusqu'à  ce  que  l'héritier  ait  pu  en  prendre  la 
direction  (art.  1373)».  Nous  ajouterons  que  le  mandataire 
tacite  représente  le  mandant  comme  le  mandataire  exprés, 
tandis  que  le  gérant  d'affaires  ne  représente  jamais  le 
maître  de  l'affaire. 

15.  On  a  vu  au  Rép,  n^  26,  qu'à  la  différence  du  man- 
dataire, le  prête-nom  est  obligé  personnellement  vis-à-vis 
des  tiers,  u  Si  le  caractère  et  les  eflets  du  mandat,  disent 
MM.  Àubry  et  Rau,  t.  4,  §  410,  p.  635,  sont  en  général  indé- 
pendants de  la  forme  extérieure  sous  laquelle  il  a  été  conféré, 
les  rapports  du  mandant  et  du  mandataire  avec  les  tiers 
sont  cependant  profondément  modifiés,  lorsque  le  mandat 
se  produit  sous  la  forme  d'une  vente,  d'une  cession,  ou  d'un 
acte  par  lequel  le  mandat  investit  en  apparence  le  manda- 
taire de  tous  les  droits  de  propriétaire  ou  de  maître  de 
l'affaire.  Dans  ce  cas,  le  mandataire  qui  devient  ce  qu'on 
appelle  un  prête-nom,  agissant  nomine  proprio,  se  trouve 
personnellement  engagé  vis-à-vis  des  tiers,  qui  n'ont  aucune 
action  directe  à  exercer  contre  le  mandant.  Réciproquement, 
c'est  envers  le  prête-nom  seul  que  les  tiers  se  trouvent 
obligés  ;  il  est  indifférent,  sous  ce  double  rapport,  que  ces 
derniers  aient  connu  ou  non  la  véritable  qualité  de  celui 
avec  lequel  ils  ont  traité.  D'un  autre  côté,  le  mandant  ne 
peut,  au  regard  des  tiers,  critiquer  les  actes  passés  par  le 

5rête-nom,  sous  le  prétexte  qu  il  aurait  dépassé  les  limites 
e  ses  pouvoirs,  à  moins  toutefois  qu'ils  n'aient  obtenu 
connaissance  de  l'objet  et  de  l'étendue  de  son  mandat  » 
M.  Paul  Pont,  t.  1,  n"  1078-1079,  enseigne  aussi  que  les 
rapports  du  prête-nom  et  de  son  mandant  sont  les  mômes 


que  ceux  du  mandataire  ordinaire  et  du  mandant  ;  il  n'y  a 
que  leurs  rapports  avec  les  tiers  qui  diffèrent.  M.  Domenget, 
t.  1,  n<*  40,  fait  la  même  distinction;  mais,  comme  il 
assimile,  d  un  autre  côté  le  prête-nom  au  commandé  et 
qu'il  considère  le  contrat  de  command  comme  un  véritable 
mandat,  on  ne  voit  pas  quel  peut  être,  dans  son  système, 
la  portée  de  la  distinction. 
Conformément  à  cette  doctrine,  il  a  été  jugé  :  1<*  que  le 

Srête-nom  est  un  mandataire  sui  generis,  qui,  à  l'égard 
es  tiers  avec  lesquels  il  traite  en  son  nom,  est  personnel- 
lement investi  des  droits  et  soumis  aux  obligations  nées  du 
contrat  formé  avec  eux,  alors  même  que  ces  tiers  auraient 
eu  connaissance  de  sa  qualité  de  prête-nom.  Par  suite,  la 
résolution  du  contrat,  pour  inexécution,  par  exemple,  des 
obligations  contractées  par  le  prête-nom,  doit  être  pour- 
suivie et  est  valablement  prononcée  contre  ce  prête-nom, 
sans  mise  en  cause  du  mandant  (Req.  25  janv.  1864,  aff. 
Richaud.  D.  P.  64. 1.  282  ;  2<»  Que  le  prête-nom,  k  la  diffé- 
rence du  mandataire,  est  obligé  personnellement  vis-à-vis 
des  tiers  :  notamment,  le  souscripteur  d'actions  d'une  société 
anonyme  est  tenu  des  obligations  qui  lui  incombent  en 
cette  qualité,  bien  qu'il  ne  soit  qu'un  prête-nom  (Toulouse, 
18  janv.  1887,  aff.  Durban,  D.  P.  87.  2.  131. 

16.  La  validité  des  actes  faits  par  l'intermédiaire  d'un 
prête-nom  est,  d'ailleurs,  admise  sans  dîfRculté  par  laiuris-. 
prudence.  Ainsi  il  a  été  décidé  :  1*  que  les  poursuites  faites 
sans  fraude  par  un  prête-nom  sont  valables  et  doivent  pro- 
fiter au  véritable  ayant  droit,  qui  peut,  en  tout  état  de  cause, 
intervenir  dans  l'instance  pour  s'y  faire  substituer  au  pour- 
suivant ;  et  spécialement,  que  le  cédant  qui  produit  dans  un 
ordre  pour  le  cessionnaire,  est  réputé  son  mandataire  tacite 
(Poitiers,  17  août  1854,  aff.  Bernard,  D.  P.  55.  5.  280);  — 
2<*  Qu'il  est  permis  à  un  propriétaire  de  conférer  à  un  prête- 
nom,  au  moyen  d'une  vente  simulée,  im  mandat  sut  generis 
en  vertu  duquel  celui  qui  en  est  investi  peut  faire,  en  son 
propre  nom  et  dans  l'intérêt  du  véritable  propriétaire,  tous 
tes  actes  conservatoires  que  les  circonstances  peuvent  rendre 
nécessaires.  Ainsi  l'acquéreur  d'un  animal  aomestique  qui 
provoque  l'expertise  et  intente  l'action  rédhibitoire  conserve 
par  là  les  droits  du  véritable  propriétaire  de  cet  animal 
contre  son  vendeur,  pourvu  que  l'assignation  soit  reportée 
à  ce  dernier  dans  les  délais  voulus  (Gaen,  24  mars  1862,  aff. 
Nathan,  D.  P.  63.2.  ^82). 

17.  Pour  que  les  actes  faits  par  l'intermédiaire  soient 
valables,  il  faut,  cela  va  de  soi,  qu'ils  soient  faits  sans 
fraude  (V.  Rép.  n*»  27).  Lorsque,  en  effet,  la  constitution  du 
mandat  simulé  n'a  d'autre  but  que  de  paralyser  l'exercice 
du  droit  des  tiers  ou  la  violation  de  la  loi,  elle  ne  saurait 
être  tolérée.  Aussi  a-t-il  été  jugé  que  la  constitution  d'un 
prête-nom  ou  d'un  mandataire  agissant  en  son  propre  nom, 
en  vertu  d'un  titre  apparent,  mais  dans  l'intérêt  du  man- 
dant, n'est  valable  qu'autant  qu'elle  n'a  pas  pour  objet  de 
causer  un  préjudice  aux  tiers.  En  conséquence,  lorsqu'il  est 
prouvé  que  la  cession  d'une  créance  n'est  qu'apparente  et  a 
eu  pour  objet  de  soustraire  le  créancier  aux  compensations 
que  le  déniteur  pouvait  lui  opposer,  les  juges  peuvent 
refuser  de  tenir  compte  de  cette  cession  et  condamner  le 
prête-nom  à  la  restitution  des  sommes  dont  il  a  reçu  l'indu 
payement  (Req.  5  avr.  1880,  aff.  Arbey,  D.  P.  81.  1.  13).— 
D'autre  part,  aux  termes  d'un  jugement  du  tribunal  de  Tou- 
louse du  17  déc.  1888  (aff.  Cousturier,  D.  P.  90.  2.  185),  le 
prête-nom  n'est  pas  personnellement  obligé,  lorsque  la 
partie  adverse  a  traité  directement  avec  le  véritable  maître 
de  l'affaire,  et  que  l'intervention  du  prête- nom  n'a  été  qu'un 
moyen  de  donner  une  apparence  régulière  à  un  contrat 
illicite.  Mais,  suivant  l'arrêt  rendu  sur  l'appel  de  ce  juge- 
ment, le  prête-nom  qui  a  participé  à  un  acte  illicite  d  où  il 
est  résulté  un  préjudice  sérieux  pour  les  tiers,  élève  une 
prétention  immorale  et  ne  doit  pas  être  écouté  lorsqu'il 
cherche  à  se  dégager  du  contrat  et  à  s'exonérer  des  consé- 
quences de  sa  faute  en  faisant  apparaître  sa  fausse  qualité 
(Toulouse,  3  déc.  1889,  même  affaire,  D.  P.  90.  2.  185). 
M.  Planiol,  dans  ses  observations  sur  cet  arrêt  (D.  P.  ibid,), 
distingue  deux  hypothèses  :  la  personne  qui  se  sert  du 
prête-nom  peut  avoir  voulu  cacher  sa  personnalité  à  la  per- 
sonne avec  laquelle  elle  traite  ;  ce  but  qui,  en  principe,  est 
licite,  ne  peut  être  atteint  que  si  l'interposition  de  personne 
reste  ignorée  de  l'autre  partie  :  il  faut  donc  admettre  que  le 
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pr^te-nom  sera  seul  teon  vis-à-vis  du  tiers.  Mais  l'emploi 

du  preie-Hom  a  pu  avoir  pour  objet  de  couvrir  uae  dissimu- 
talion  faile  d'un  commun  accord,  afin  de  donner  à  un  con- 
trat nul  une  apparence  de  vie.  En  pareil  cas,  il  n'y  a 
aucune  raison  pour  que  le  contrat  ne  produise  pas  ses  elTets 
&  l'égard  du  véritable  int>Tessé, qui  est  connu  de  la  partie  ad- 
verse, qui  même  ajra  peut-être,  comme  dans  l'espèce  jugée 
SOI  ia  cour  de  Toulouse,  débattu  avec  celle-ci  les  conditions 
u  contrat,  et  le  prête-nom,  ainsi  que  l'ont  admis  les  pre- 
miers juges,  dans  la  même  alTaire,  doit  Stre  mis  bore  de 


Mais  il  a  été  juKé  que,  dans  les  actions  en  nullité  d'actes 
d'aliénation  faits  a  un  incapable  par  personne  '-' '- 


le  demandeur  peut  maintenir  en  cause  la  personne  inter- 
posée ou  prête-nom,  à  l'eiTet  d'obtenir  contre  elle  un  titre, 
Sour  la  contraindre  au  délaissement  de  la  cbose  reven- 
iquée  et  à  la  restitution  des  fruits  (Req.  lô  déc.  1856,  alT. 
Rochouse,  D.  P.  57.  1.  97). 

IS,  On  a  vu  au  R^.  n"  29  que  celui  qui  ag'it  par  Tin- 
termôdiciire  d'un  prête-nom  peut  toujours  se  mettre  au  lieu 
et  place  de  ce  dernier.  «  Le  prête-nom,  disent  à  ce  sujet 
MM.  AubrïetRau(t.  4,  §410,  p.  636),  n'étant  au  fond  qu'un 
mandataire,  ses  pouvoirs  cessent  par  toutes  les  causes  qui 
mettent  Un  au  mandat,  et  notamment  par  le  décès  du  man- 
dant. D'où  la  conséquence  que  les  tiers  qui,  ayant  eu  con- 
naissuice  du  décès  du  mandant  et  de  la  véritable  qualité  du 
prêle-nom,  auraient  malgré  cela  traité  avec  ce  dernier,  ne 
seraient  pas  admis  à  opposer  aux  héritiers  du  mandant  les 
actes  ainsi  passés.  Quant  aux  actes  conclus  antérieurement, 
les  effets  en  restent  réglés  au  regard  des  tiers,  même  après 
le  décès  du  mandant,  comme  si  le  prèle-nom  avait  été  le 
véritable  maître  de  l'altalre».  Celle  doctrine  a  été  consacrée 
par  un  arrêt  (Iteq.  S  févr.  1H48,  alT.  Charlet,  cité  au  A^. 
n*  460). 

IB.  S'il  est  vrai,  ainsi  qu'on  l'a  dit  au  Rép.  n°  26,  que  le 
mandant  ne  peut  sous  aucun  prétexte  attaquer  les  actes 
passés  par  le  prête-nom  (ussent-ils  passés  après  que  le 
mandat  a  pris  un,  il  ne  faudrait  pas  aller  jusqu'à  dire  que 
ces  actes  sont  valables,  même  quand  les  tiers  avec  lesquels 
ils  ont  été  passés  sont  de  mauvaise  foi.  Pour  que  ces  actes 
soient  valables,  dit  H.  Paul  Pont,  1.  I ,  n<>  10T9,  «  il  faut  que 
les  tiers  avec  lesquels  le  prête-nom  a  traité  aient  été  de 
bonne  foi,  c'est-à-dire  qu'ils  aient  ignoré  la  qualité  du 
prête-nom,  et  qu'ils  l'aient  pris  pour  le  maître  de  l'alTaire; 
en  sorte  que  les  actes  faits  restent  sans  valeur  quand  ils 
ont  été  accomplis  après  l'expiration  des  pouvoirs  du  man- 
dataire »  (V.  aussi  Aubry  et  Hau,  t.  4,  S  410,  p.  436). 

20.  On  a  vu  au  Rép.  n"  iO,  que  c'est  au  juge  du  fond 
qu'il  appartient,  en  tenant  compte  des  faits,  des  circons- 
tances de  la  cause  et  de  la  volonté  des  parties,  de  décider 
si  l'un  se  trouve  en  présence  d'un  mandat  ou  de  tout  autre 
contrat.  U  a  été  jugé  :  1*  que  la  déclaration  du  juge  du  fait, 
qu'un  mandat  résulte  des  circonstances  de  la  cause,  est  sou- 
veraine{Civ.  rej.  7  déc.  1852,  aff.  Manager,  D.  P.  53.  1. 
35)  ;  —  i"  Que  l'arrêt  qui  décide  que  la  convention  interve- 
nue entre  le  propriétaire  et  la  révélateur  d'une  créance, par 
laquelle  ce  dernier  se  cbarge  du  recouvrement  moyennant 
une  part  déterminée  des  sommes  k  recouvrer,  constitue, 
■  non  une  cession  de  créance,  mais  un  mandat  salarié, 
échappe  à  la  censure  de  la  cour  de  cassation  [Req,  12  janv. 
1863,  aff.  Picque,  D.  P.  63.  1.  302)  ;  —  3°  Que  l'interpréta- 
tion donnée  par  les  iuges  du  fait  à  un  contrat,  et  de  laquelle 
il  résulte  que  l'une  des  parties  ne  s'est  pas  engagée  comme 
simple  mandataire,  mais  en  son  nom  personnel,  est  sou- 
veraine et  échappe  à  la  censure  de  la  cour  de  cassation 
(La  Martinique,  28  févr.  1872,  aiT.  Savon,  D,  P.  72.  2.  222)  ; 
—  4'  Que  les  juges  du  fond  sont  souverains  pour  décider, 
par  appréciation  des  faits  et  circonstances,  qu'un  habitant 
qui  a  livré  des  fournitures  à  l'ennemi  n'a  agi  que  comme 
mandataire  ou  negotiorum  geslor  de  la  commune  [Req. 
31  mars  1873,  aff.  Commune  de  Vaiidresse,  D.  P.  74.  1. 
269)  ;  —  5'  Que  les  jugesdu  fond  ont  un  pouvoir  souverain 

Sour  décider,  par  appréciation  des  actes  et  des  circonstances 
e  la  cause,  qu'une  convention  constitue  non  une  cession 
de  créance,  mais  un  mandat  salarié  (Iteq.  28  févr.  1877, 
afT.  Cherubi-Bacrie,  D.  P.  78.  1.  78). 

31.  On  s'est  souvent  demandé  si  un  clerc  de  notaire  était 
le  mandataire  de  son  patron  ;  nous  ne  croyons  pas  qu'on 
puisse  résoudre  cette  question  en  termes  généraux.  Cest 


une  question  de  Tait.  La  plupart  du  temps,  un  clerc  a^l  Aaoi 
l'étude  de  son  patron  comme  un  simple  employa  ou  préposi, 
il  loue  en  réalité  ses  services  moyennant  une  certaine  rêln- 
bution.  Ainsi  il  a  été  jugé:  1°  que  le  clerc  de  notaire  n'a^l 
pas,  en  principe,  comme  mandataire  de  son  patron;  qu'en 
tout  cas,  il  ne  peut,  après  un  temps  plus  ou  moins  long,  suc- 
lout  après  sa  sortie  de  l'étude,  être  poursuivi,  en  cette  qua 
lité,  par  une  action  en  reddition  de  comptes  (Douai,  17  août 
1871,  aff.  Barré,  0.  P.  72,  2.  74);  —  2-  Qu'en  thèse  géné- 
rale, les  clercs  de  notaire,  n'étant  que  les  préposés  de  leur 
patron,  chargés  des  affaires  qui  leur  sont  contiëes  par  lui, 
ainsi  que  de  l'ensemble  du  mouvement  matériel  de  l'étude, 
leur  responsabilité  personnelle  doit  se  démontrer  par  les 
circonstances  de  fait  se  référant  aux  actes  oui  leur  sout 
opposés  (Besançon,  5  mars  1874,  aff.  Chiffert,  D.  P.  76.  5. 
294).  —  Toutefois,  aux  termes  d'un  arrêt  de  la  cour  ie 
Nancy,  du  5  août  1871  (aff.  Jullien,  D.  P.  72.  2.  771,  le 
premier  clerc  d'un  notaire  est  son  mandataire  et  peut  l'obli- 
ger pour  tous  les  actes  où  la  présence  de  l'ofQcier  mini»- 
tériel  n'est  pas  une  condition  essentielle  de  leur  validité. 

23.  Un  clerc  de  notaire,  qui  peut  être  en  bien  des  cir- 
constances le  mandataire  de  son  patron,  peut  aussi  deveair 
celui  des  clients  du  notaire.  —  Il  a  été  décidé  qu'un 
clerc  de  notaire  qui,  dans  un  acte  reçu  par  son  patrcD, 
a  consenti  à  se  constituer  mandataire  de  l'une  des  parties 
doit,  comme  toute  autre  personne,  accomplir  son  mamltt 
sous  peine  de  dom  mages -intérêt^,  et,  notamment,  remettre 
le  prix  au  vendeur,  lorsau'il  s'est  dit  son  mandataire,  alois 
d'ailleurs  qu'il  n'a  pas  aéclaré  recevoir  cette  somme  pour 
le  compte  de  son  patron  (Metz,  13  janv.  1856,  stT.  Abt, 
D.  P.  56.  2.  133). 

GHAP.  3.  —  Dea  ohoaas  qui  pauvant  être  l'objet  da 
mandat.  —  Objet  llclt«  at  certain.  —  Intérêt  du 
mandant  ou  des  tlera.  —  Inetanea  Judiciaire  par 
procnrenr  {Bép.  d—  31  à  96). 

23.  On  a  vu  au  Rip.  n°  31  que  pour  ou'unechosepui^ 
faire  l'objet  du  mandat  il  faut  :  1*  quelle  soit  i  faire: 
2°  qu'elle  soit  licite  ;  3»  qu'elle  ait  un  objet  cerlain  ;  4*  quelle 
puisse  être  faite  par  le  mandataire;  9' qu'elle  soit  dans  I'iq- 
térêt  du  mandant  ou  d'un  tiers  et  non  pas  seulement  dans 
celui  du  mandataire. 

24.  —  1"  if-  faut  que  la  chose  soit  à  fairt.  —  On  a  exfiosi 
au  Rép.  n"  32  qu'if  ne  saurait  y  avoir  mandat  si  l'affùre 
dont  on  conlie  la  gestion  est  déjà  consommée.  Tous  les 
auteurs  sont  d'accord  sur  ce  point  (V.  Aubry  et  Itau,  i.  (, 
§  411,  p.  640;  Paul  Pont,  t.  l,n""809et  810;  Laurent,  L  ÎT, 
n°  401).  Ils  ajoutent  que  toute  espèce  d'acte  à  accomplir  ne 
saurait  faire  l'objet  d'un  contrat  de  mandat;  il  laul  que 
l'acte  à  accomplir  soit  un  acte  juridique  (V.  notamment 
Pont,  loc.  cit.;  Clamageran,  op.  cit.  a"  309). 

25.  —2"  il  faut  que  l'affaire  soit  licite  {ih'p.  a"  îiiiii- 
—  Cette  règle  est  rapplication  d'un  principe  général  en 
matière  de  contrats.  —  On  a  dit  au  R^p.  n'  34  que  le  mandat 
donné  par  un  débiteur  à  un  créancier  hypothccaire  de  faire 
vendre  l'immeuble  hypothéqué  par  devant  notaire,  aprJs 
l'observation  de  certameS  formalités,  doit  être  considérii 
comme  illicite.  Ce  mandat  est,  en  eiTet,  contraire  aux  dis- 

Sositions  de  l'art.  742  c.  proc.  civ.  qui  prohl  hc  la  clause  dite 
e  voi«  parée,  en  vertu  de  laquelle  le  débiteur  donneau 
créancier  le  mandat  irrévocable  .do  vendre  sans  fortnalilt' 
de  justice  les  immeubles  afTectés  à  ta  garantie  de  la  dette, 
et  renonce  ainsi  aux  garanties  que  la  loi  avait  voulu  lui 
ménager.  Mais  cette  prohibition  ne  vise  que  l'hypothèseoiili 
clause  dont  il  s'agit  est  insérée  dans  une  convention  anlè- 
rieure  à  rexigibilitè  de  la  dette:  elle  ne  saurait  s'étendre 
au  cas  oh  le  créancier  et  le  débiteur  s'entendent,  apr^ 
l'échéance,  pour  faire  vendre  l'immeuble  à  l'eiïct  d'acquiHcr 
la  dette  dont  il  forme  ie  gage.  Rien  ne  leur  interdit,  en  effet, 
de  chercher  à  éviter  les  trais  de  la  saisie  immobilière  en 
vendant  à  l'amiabie  des  biens  affectés  à  la  sûrelè  des  créin- 
oiers.  Ce  n'est  pas  enchaîner  le  débiteur,  c'est  au  eontraire 
servir  ses  intérêts  et  même  ceux  des  créanciers  en  cas  de 
saisie.  U  a  été  jugé,  en  ce  sens  :  1"  qu'un  débiteur  peiil 
valablement  donner  à  un  tiers,  dans  l'intérèl  de  son  créan- 
cier, mandat  de  vendre  ses  immeubles  sans  formalités  i» 
justice  :  si  ce  mandat  a  été  donné  après  l'exigibilité  de  li 
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dette,  au  moment  convenu  pour  la  vente  des  immeubles  et 
dans  le  but  unique  d'éviter  les  frais  de  saisie  immobilière, 
on  ne  saurait  y  voir  une  transgression  de  Tari.  742  c.  proc. 
civ.  qui  proscrit  la  clause  de  voie  parée  (Orléans,  21  juill. 
1883,  aff.  Houy,  D.  P.  85.  2.  20);  —  2»  Que  Tart.  742  c.  proc. 
civ.  qui  frappe  de  nullité  les  conventions  permettant  au 
créancier  impayé  à  l'échéance  de  faire  vendre  les  immeubles 
de  son  débiteur  sans  remplir  les  formalités  de  la  saisie 
immobilière,  ne  prohibe  les  stipulations  de  cette  nature 
qu'autant  qu'elles  ont  été  faites  dans  l'acte  d'obligation  et 
avant  l'échéance  de  la  dette;  qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu 
d'annuler,  par  application  de  cet  article,  le  mandat  par 
lequel  le  débiteur  a  conféré  à  son  créancier  le  pouvoir  de 
vendre  ses  immeubles  à  l'amiable,  lorsque  ce  mandat  n'a 
été  conféré  que  longtemps  après  lacté  d'obligation  (Bor- 
deaux, 27  avr.  1885,  afif.  Nebut,  D.  P.  86.  2.  263). 

Z3.  On  a  dit  au  Rép,  n^  36  que  si  toute  action  est  refusée 
au  mandataire  qui  a  accepté  im  mandat  dont  l'objet  est 
illicite,  cela  n'est  vrai  qu'autant  qu'il  a  eu  connaissance  de 
l'acte  illicite  dont  il  se  rendrait  complice;  telle  est  égale- 
ment l'opinion   de  M.  Paul  Pont  (t.   1,  n*  816,  in  fine). 

%1.  —  30  II  faut  que  Vaffaire  ne  consiste  pas  dans  quelque 
chose  d'indéterminé,  —  Conformément  à  la  doctrine  exposée 
au  Rép.^n^  37,  M.  Pont  (loc.  cit ,  n«  815)  enseigne  que  «  si  le 
mandataire  avait  pu,  à  l'aide  de  quelques  circonstances,  con- 
naître la  pensée  du  mandant,  bien  que  sa  volonté  ne  fût  pas 
nettement  précisée,  il  n'y  aurait  pas  lieu  de  dire  que  le 
mandat  est  incertain  ». 

28.  —  4<»  Il  faut  que  la  chose  soit  de  nature  à  pouvoir 
être  faite  par  le  mandataire.  —  On  a  vu  au  Rép.,  n°*  38  à 
51,  comment  il  fallait  entendre  cette  règle.  Non  seulement  la 
chose  à  faii'e  doit  être  matériellement  possible  pour  le  man- 
dataire, mais  encore  il  faut  que  la  loi  permette  de  la  lui 
confier.  —  On  a  dit  au  Rép.  n°  45  qu'on  ne  pouvait  ni  tes- 
ter ni  se  marier  par  procuration  (Comp.  suprà^  v»  Acte  de 
Vélat  dvilf  n^  51).  La  seconde  partie  de  cette  proposition 
est  controversée.  Contrairement  à  l'arrêt  de  la  cour  de  Bas- 
tia  du  2  avr.  1849,  cité  ibid.y  quelques  auteurs  admettent 
la  validité  du  mariage  contracté  par  mandataire.  Sans  pren- 
dre parti  sur  la  question  de  savoir  si  un  maire  doit  ou  non 
refuser  la  célébration  cT'un  mariage  contracté  dans  de 
telles  conditions,  M.  Pont  estime  que  le  juge  ne  pourrait 
l'annuler  si  le  fait  s'était  produit  (t.  1,  n**  811).  MM.  Lau- 
rent (t.  27,  n»  401)  et  Aubry  et  Rau  (t.  5,  §  466,  note  9) 
enseignent  que  l'officier  de  l'état  civil  devrait  refuser  son 
ministère  aux  personnes  qui  voudraient  se  marier  par 
mandataire.  Ces  derniers  auteurs  ajoutent  (§  467,  note  23) 
que  le  mariage  par  mandataire  est  contraire  à  l'esprit  et  à 
la  lettre  de  notre  loi.  Mais,  conmie  il  n'existe  pas  de  dis- 
position textuelle  qui  le  prohibe,  il  n'appartient  pas  au  juge 
d'en  prononcer  l'annulation  (V.  aussi  infrà,  v»  Mariage). 

29.  D'après  l'art.  877  c.  proc.  civ.,  les  époux,  en  cas  de 
demande  en  séparation  de  corps,  sont  tenus  de  compa- 
raître en  personne  devant  le  président  du  tribunal.  11 
en  est  de  môme  en  matière  de  divorce.  L'art.  i«'  de  la  loi 
du  18  avr.  1886  (D.  P.  86.  4.  27)  sur  la  procédure  en  matière 
de  divorce  et  de  séparation  de  corps,  modifiant  l'art.  238 
c.  civ.,  exige  la  comparution  personnelle  des  parties  (V. 
suprà,  V*  Divorce  et  séparation  de  corps,  n®  196). 

Enfin  Tari.  121  c.  proc.  civ.  exige  encore  que  le  serment 
soit  fait  par  les  parties  en  personne  et  à  l'audience  (V.  infrà, 
v«  Serment). 

30.  Ce  que  nous  avons  dit  au  Rép.,  n<>"  46  et  suiv.,  sur  la 
maxime  :  h'ul  en  France,  excepté  le  roi,  ne  plaide  par  procu- 
reur, laquelle  est  toujours  en  vigueur,  a  été  complété  iuprà, 
v»  Action,  n"  46  à  69. 

3 1 .  —  5<*  La  chose  ne  doit  pas  concerner  le  seul  intérêt  du 
mandataire  {Rép.  n«"  52  à  56).  —  On  a  vu  au  Rép,  n»  53, 
qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  la  chose  qui  fait  l'objet  du 
mandat  soitdansle  seul  intérêt  du  mandant.  Rien  ne  s'oppose 
d'abord  à  ce  que  le  mandat  soit  donné  dans  l'intérêt  commun 
du  mandant  et  du  mandataire.  De  même,  nous  avons  admis 
avec  Troplong,  qu'il  peut  être  donné  dans  l'intérêt  exclusif 
d'un  tiers,  parce  qu'alors  le  mandant  devient  le  negotio- 
rum  gestor  du  véritable  intéressé  [Rép.  ibid.).  M.  Paul 
Pont  (t.  1,§  819,  p.  411)  combat  cette  opinion.  D'après 
lui,  le  mandat  conféré  dans  l'intérêt  exclusif  d'un  tiers 
serait  inefficace,  parce   que    le   mandant   n'en  pourrait 
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réclamer  l'exécution,  Tintérêt  étant  la  mesure  des  actions. 
En  effet,  dès  que  le  mandant  est  negotiorum  gestor  des 
affaires  du  tiers,  il  est  intéressé,  et  alors  le  mandat  n'est 
plus  donné  dans  l'intérêt  exclusif  du  tiers.  Telle  est  égale- 
ment l'opinion  de  M.  Laurent  (t.  17,  n«  405  in  fine).  —  V. 
aussi,  dans  le  même  sens,  Domenget  Du  mandat,  t.  1, 
n"  70  et  85. 

32.  M.  Pont,  loc.  cit.,  enseigne,  conformément  à  la 
doctrine  exposée  auA^p.,no  54,  que  le  mandat  ne  peut  être 
donné  dans  l'intérêt  exclusif  du  mandataire,  ou  au  moins 
que  l'acte  ainsi  fait  ne  serait  pas  un  mandat,  à  vrai  dire  ; 
ce  serait  un  conseil,  une  recommandation.  —  Quant  au 
mandataire  que  l'on  désigne  par  l'expression  empruntée  au 
droit  romain  de  procurator  in  rem  suam,  le  mandat  dont  il 
est  investi  ne  lui  est  pas  donné  seulement  dans  son  inté- 
rêt mais  aussi,  comme  on  l'a  dit  au  Aéfp.,n<»54,  dans  celui  du 
mandant  ;  c'est  ce  qui  en  explique  la  validité  (Conf .  Trop- 
long,  n^  37). 

GHAP.  4.  —  Des  perBonnes  mii  peuvent  donner  ou 
recevoir  un  mandat  [Rép.  n^*  54  à  65). 

33.  Le  législateur  ne  s'occupe  dans  l'art.  1990  c.  civ.  que 
de  la  capacité  nécessaire  au  mandataire.  Il  ce  dit  rien  de 
celle  du  mandant,  parce  qu'il  s'en  réfère  aux  principes 
généraux  posés  au  titre  des  obligations  {Rép.  n*"  57  à  59. 
MM.  Âubry  et  Rau  (t.  4,  §  411,  p.  639)  résument  ainsi  la 
question  :  «  La  capacité  reqmse  pour  pouvoir  conférer  un 
mandat  se  détermine  d'après  la  nature  de  l'affaire  qui  en 
forme  l'objet.  Si  cette  affaire  consiste  dans  un  acte  d'admi- 
nistration, le  mandat  pourra  être  conféré  par  toute  personne 
ayant  l'administration  de  sa  fortune,  par  exemple,  par  un 
mineur  émancipé  (Comp.  Rép.  n^  61).  C'est  une  appli- 
cation de  cette,  maxime  de  droit  :  Nemo  plus  juris  conf  erre 
potest  quam  ipse  habet, 

34.  On  a  dit  encore  {Rép.  n^  57)  (jue  le  mandat  peut  être 
donné  soit  par  la  loi,  soit  par  la  justice,  aussi  bien  que  j^ar 
un  particulier.  Un  exemple  de  mandat  conféré  par  la  justice 
est  fourni  par  un  arrêt  aux  termes  duquel  il  appartient  aux 
tribunaux  de  pourvoir  à  la  conservation  des  intérêts  dont  la 
garde  n'est  confiée  à  personne.  Spécialement,  lorsque,  dans 
racte  autorisant  ime  société  à  émettre  des  obligations 
garanties  hypothécairement,  il  a  été  stipulé  que  les  obliga- 
taires seraient  représentés  par  un  mandataire  assisté  d'un 
comité  de  contrôle,  et  que  la  société  est  tombée  en  faillite 
sans  que  le  mandataire  désigné  ait  acquis  qualité,  à  défaut 
de  constitution  du  comité  de  contrôle,  c'est  à  la  justice  qu'il 
appartient,  même  sur  la  demande  d'un  seul  des  obligataires, 
de  sauvegarder  les  droits  de  tous  les  autres,  par  la  nomi- 
nation d'un  représentant  ayant  les  pouvoirs  que  deycût 
avoir  le  mandataire  aux  termes  de  l'acte  portant  création 
des  obligations  (  Bruxelles,  27  mars  1880,  aff.  Vandamne; 
Douai,  20  janv.  1881,  aff.  Hansens,  D.P.  82.  2.  21).  —  Mais 
les  tribunaux  ne  doivent  user  de  cette  faculté  qu'avec  la 
plus  extrême  réserve,  et  dans  le  cas  seulement  où  un 
intérêt  pressant  commanderait  cette  mesure.  En  général, 
ils  ne  sauraient  imposer  un  mandataire  aux  parties  pour 
l'exercice  de  leurs  droits.  Ainsi  il  a  été  décidé,  spéciale- 
ment, que  le  jugement  qui  ordonne  le  partage  d'une  succes- 
sion ne  peut,  sans  le  consentement  de  tous  les  héritiers, 
prescrire  que  les  titres  et  dossiers  de  procédure  dépendant 
de  cette  succession  seront  remis  à  un  huissier  pour  qu'il 
poursuive  les  recouvrements  pendant  les  opérations  et 
jusqu'à  l'achèvement  du  partage  (Riom,  11  avr.  1856, 
afif.  Buy,  D.  P.  57.  2.  22). 

35.  M.  Laurent  (t.  27,  n«  400]  se  demande  si  un  mandat 
nul  dans  son  principe,  comme  étant  donné  par  un  mandant 
incapable,  peut  devenir  valable  parla  bonne  foi  de  ceux  qui 
l'exécutent.  Nous  avons  répondu,  implicitement,  à  cette 
question  {Rép.  n<^  58),  en  établissant  que  c'était  à  l'époque 
où  le  mandat  était  donné  qu'il  fallait  se  placer  pour  appré- 
cier la  capacité  du  mandant.  La  raison  de  douter,  pour 
M.  Laurent,  serait  dans  les  art.  2008  et  2009  c.  civ  «  Si  le 
mandataire,  dit-il  {loc.  cit.),  ignore  la  mort  du  mandant 
ou  l'une  des  autres  causes  qui  font  cesser  le  mandat,  ce  qu'il 
a  fait  dans  cette  ignorance  est  valide  ;  et,  dans  ce  cas,  les 
engagements  du  mandataire  sont  exécutés  à  l'égard  des  tiers 

I  qui  sont  de  bonne  foi  ».  La  cour  de  cassation  a  déclaré  que 
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l'analogie  n'existait  pas  ;  les  art.  2008  et  2009  supposent 
un  mandat  primitivement  valable,  mais  qui  a  pris  un,  tandis 
aue,  dans  le  cas  qui  nous  occupe,  il  n'y  a  jamais  eu  de  man- 
dat, puisqu'il  était  nul  dans  son  principe.  Elle  a  décidé,  en 
conséquence,  que  le  mandataire  auquel  un  failli  a  donné 
mandat,  après  la  déclaration  de  faillite,  de  faire  im  acte  rela- 
tif à  la  disposition  d'une  partie  de  son  actif,  est  responsable 
du  préjudice  causé  par  cet  acte  à  la  faillite  de  son  mandant, 
alors  môme  qu'en  acceptant  le  mandat,  il  ignorait  l'exis- 
tence de  cette  faillite  :  ici  ne  s'applique  pas  l'art.  2008  c.civ. 
Ainsi,  le  mandataire,  qui,  en  vertu  d'un  mandat  postérieur 
à  la  déclaration  de  faillite  de  son  mandant,  a  touché  une 
somme  due  à  ce  dernier,  et  lui  en  a  versé  le  montant,  doit 
tenir  compte  de  cette  somme  à  la  masse  de  la  faillite,  sans 
qu'il  lui  soit  permis  d'exciper  de  l'ignorance  où  il  était  de 
1  incapacité  de  son  mandant,  lors  de  la  constitution  du 
mandat  (Req.  44  janv.  1862,  aff.  Godefroy.  D.  P.  62.1. 
168). 

36.  Un  mandat  peut  ôtre  conûé  aux  mineurs  émancipés 
et  aux  femmes  mariées,  sans  qu'il  soit  pour  cela  dérogé 
aux  règles  générales  relatives  aux  obligations  des  mineurs, 
ou  à  celles  des  femmes  mariées,  inscrites  soit  au  titre  des 
obligations,  soit  à  celui  du  contrat  de  mariage.  Telle  est  la 
disposition  expresse  de  l'art.  1990  c.  civ.  —  Il  ne  faut  pas, 
on  l'a  dit  au  Rép.  n^  63,  conclure  de  cet  article,  par  argu- 
ment à  corUrario^  que  le  mineur  non  émancipé  est  incapable 
de  recevoir  un  mandat  (V.  dans  le  même  sens  :  Aubry  et 
Rau,  t.  4,  §  411,  note  10  ;  Pont,  Petits  Contrats^  1. 1,  n»  965  ; 
Laurent,  t.  27,  n^  398].  Il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  que,  s'il 
résulte  de  l'art.  1990  c.  civ.  que  le  mineur  non  émancipé 
est  incapable  d'être  investi  d'un  mandat,  c'est  seulement 
en  ce  sens  qu'il  ne  peut  ôtre  soumis  aux  obligations  que 
le  contrat  impose  au  mandataire,  soit  vis-à-vis  du  mandant, 
soit  vis-à-vis  des  tiers;  mais  cette  disposition  ne  fait  point 
obstacle  à  ce  qu'un  mineur  non  émancipé,  en  exécutant 
le  mandat  à  lui  conféré,  oblige  envers  les  tiers  le  mandant 
seul  (Rouen,  27  févr.  1855,  alf.  Beaudon,  D.  P.  56.  2.  275). 

B7.  Le  mari,  a-t-on  dit  au  Rép,  n^  64,  peut  s'opposer 
à  ce  que  sa  femme  reçoive  ou  exécute  un  mandat.  Cela  est 
incontestable  ;  mais,  si  elle  passe  outre,  pourra- t-on  demander 
la  nullité  du  mandat  ?  «  La  négative,  dit  M.  Laurent  (t.  27, 
n^  399),  nous  parait  certaine,  elle  est  écrite  dans  la  loi  ; 
l'art.  1990  permet^aux  femmes  mariées  d'accepter  un  man- 
dat sans  autorisation  maritale  ;  la  femme  agit  donc  légale- 
ment en  acceptant  le  mandat  sans  y  ôtre  autorisée.  Ceci 
n'est  pas  une  violation  de  la  puissance  maritale,  au  moins 
en  ce  qui  concerne  rincapacité  de  la  femme  mariée.  Qu'est- 
ce  que  l'incapacité  de  la  femme  mariée  ?  Elle  ne  peut  faire 
aucun  acte  juridique  sans  y  être  autorisée.  Cette  autorisation 
est  requise  pour  sauvegarder  les  droits  de  la  femme  et  ceux  • 
de  toute  la  famille  ;  or  l'acceptation  du  mandat  ne  compro- 
met aucunement  ces  intérêts,  puisque  la  femme  n'encourt 
aucime  espèce  de  responsabilité.  Le  mari  n'a  donc  ni  droit 
ni  intérêt  à  s'opposer  à  l'acceptation  du  mandat...  Il  peut 
lui  défendre  de  l'accepter,  mais  cette  défense  n'a  rien  de 
commun  avec  l'incapacité  de  la  femme  mariée  ni  avec  Tau- 
torisation  maritale...  », 

CHAP.  5.  —  Du  mandat  gratuit  et  salarié 

{Rép.  no»  66  à  15). 

38.  La  gratuité  n'est  plus  aujourd'hui  de  l'essence,  mais 
seulement  de  la  nature,  du  contrat  de  mandat  [Rép,  n®  66). 
«  Le  mandat  est  gratuit,  dit  l'art.  1986  c.  civ.,  s'il  n'y  a  con- 
vention contraire  ».  Comment  faut-il  entendre  cette  règle? 
Doit>on  en  conclure  ({u'il  ne  pourra  jamais  exister  de  salaire 
sans  convention  précise  à  ce  sujet?  Assurément  non.  Ainsi 
que  l'enseigne  M.  Laurent  (t.  27,  n^  341),  «  la  loi  n'exige  pas 
cette  condition,  elle  se  contente  d'une  convention,  d'un  con- 
cours de  consentement  :  or  il  est  de  principe  que  le  consen- 
tement peut  être  tacite  ;  donc  une  convention  tacite  suffit 
pour  qj'il  soit  dû  un  salaire  au  mandataire  ». 

Quand  y  a-t-il  convention  tacite?  Cette  question,  qui  est 
de  pur  fait,  est  laissée  à  l'appréciation  des  tribunaux. 
L'appréciation  du  caractère  salarié  d'un  mandat,  dit  un 
arrêt,  est  souveraine  de  la  part  des  juges  du  fait  et  échappe, 
dès  lors,  au  contrôle  de  la  cour  de  cassation  (c.  civ.  art.  1986) 
(Req.  23  nov.  1858,  aff.  Dumez,  D.  P.  59.  1.  131).  Jugé, 


notamment,  que  le  mandat  donné  à  un  notaire,  par  Tune 
des  parties  qui  ont  figuré  dans  l'acte  où  ce  notaire  a,  par 
suite  de  ce  mandat,  agi  à  la  fois  comme  notaire  et  comme 
mandataire,  a  pu  ôtre  envisagé  comme  un  mandat  salarié, 
quoioue  le  salaire  n'ait  point  été  payé  par  le  mandant,  mais 
par  1  autre  partie,  si  celle-ci  en  a  versé  le  montant  au  nom 
du  mandant,  et  en  vertu  d'une  clause  de  l'acte  notarié  qui 
la  déclarait  tenue  de  tous  les  frais  de  cet  acte  (Req,  14  jan?. 
1856,  aff.  Bardout,  D.  P.  56.  1.  456|. 

39.  Au  reste,  la  gratuité  du  manaat  devant  être  présumée, 
il  en  résulte  que,  lorsque  aucun  salaire  n'a  été  expressément 
convenu,  les  tribunaux  ne  peuvent  en  allouer  un  qu'autant 
que  les  circonstances  ne  permettent  pas  de  supposer  que  la 
gratuité  du  mandat  ait  été  dans  l'intention  des  parties  (Bo^ 
deaux,  29  juin  1852,  aff.  Pelleport,  D.  P.  53.  2.  188).  Ainsi, 
les  bons  offices  accordés  gratuitement,  mais  dans  l'espoir 
de  figurer  au  nombre  de  ses  légataires,  à  un  parent  qm  ne 
s'est  engagé  à  aucune  récompense,  ne  peuvent,  au  cas  où 
l'événement  n'a  pas  répondu  à  cette  attente,  donner  droit  i 
une  indemnité  quelconque  sur  sa  succession  (Même  arrftt). 
Dans  l'espèce,  la  gratuité  du  mandat  devait  se  présumer. 
«  Les  liens  de  parenté  ou  d'amitié,  dit  M.  Laurent  (t  27, 
n*  346),  qui  existent  entre  le  mandant  et  le  mandataire  impli- 
quent le  plus  souvent  la  gratuité  du  mandat;  pour  mieux  dire, 
c'est  une  circonstance  qui  milite  contre  la  prétention  do 
mandataire  à  un  salaire  ».  Décidé,  de  môme,  que  la  consta- 
tation des  soins  donnés  à  un  défunt  par  une  personne  qui 
vivait  d'une  vie  commune  avec  lui  ne  peut  faire  naître  à  la 
charge  de  sa  succession  une  obligation  rémunératoire  qu'au- 
tant qu'il  serait  établi  que  ces  soins  ne  devaient  pas  être  des 
soins  gratuits  (Req.  !•'  mars  1881,  aff.  Veuve  Lecomtc, 
D.  P.  81.  1.  480).  £t  la  preuve  de  cette  absence  de  gratuité, 
condition  essentielle  de  la  créance,  incombe  à  la  partie  qai 
réclame  le  payement  de  sa  prétendue  créance  (Môme  arrêt). 
—  Au  reste,  il  ne  faut  pas  conclure  de  là  que  le  mandatent» 
parents  ou  entre  amis  soit  nécessairement  gratuit.  La  solu- 
tion de  la  question  dépend  toujours  des  circonstances  du 
fait. 

40.  Si,  en  principe,  la  gratuité  se  présume,  il  en  est  autre- 
ment lorsque  le  mandat  est  confié  à  des  personnes  qui  s'occu* 
pent  par  état  ou  par  profession  des  affaires  d'autrui,  comme 
les  avoués,  les  huissiers,  les  notaires,  les  avocats,  etc.  (Rép, 
n»  68  ;  Paul  Pont,  n*  886,  p.  452  ;  Laurent,  t.  27,  n«  342, 
p.  386;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  410,  p.  635,  note  8).  lia 
été  décidé,  en  ce  sens,  que  ravoué,  chargé  d'affaires  en 
dehors  de  son  ministère  officiel,  doit  être  réputé  exercer 
plutôt  sa  profession  que  faire  acte  d'ami  envers  son  client; 
et  que,  par  suite,  un  salaire,  proportionné  à  son  travail,  peut 
lui  ôtre  accordé  par  le  ju^e,  en  vertu  des  principes  sur  le 
louage  d'industrie,  et  sans  violation  de  la  règle  que  le  mandat 
est  gratuit,  s'il  n'y  a  convention  contraire  (Req.  5  ianv.  1869, 
aff.  Triaire-Brun,  D.  P.  69.  1.  127.  V.  aussi  Montpellier, 
27  juin  1855,  aff.  Paloc,  D.  P.  56.  2.  21).  —  Il  a  été  jugé, 
toutefois,  que  le  principe  de  la  gratuité  du  mandat  s'applique 
aux  notaires  comme  à  tous  autres  mandataires  ;  qu'en  consé- 
quence, un  notaire  ne  peut  réclamer  des  honoraires  à 
raison  d'un  mandat  qu'il  a  accompli,  pour  le  compte  d'un  de 
ses  clients,  qu'à  la  condition  de  prouver  que  ces  honoraires 
lui  ont  été  promis  expressément  ou  tacitement  (Req.  1*'  déc 
1891,  aff.  Maligne,  D.  P.  92.  1.  209.  —V.  la  note  sur  cet 
arrêt,  D.  P.  ibid,), 

I^a  même  présomption  s'impose  qiiand  il  s'agit  d'agents 
de  change,  de  courtiers,  de  syndics  de  faillite,  d^arbitres  de 
commerce  (Rép,  n®  71  ;  Comp.  Paris.  28  juin  1875,  aff.  Dc- 
leuze,  D.  P.  80.  K.  241). 

Il  en  est  de  même  en  ce  qui  concerne  les  séquestres 
(Comp.  suprà^  v«  Dépôt-séquestre ,  n«  14).  —  Jugé,  à  cet 
égard,  qu'il  n'existe  pas  d'usages  pour  le  règlement  des 
honoraires  des  séquestres;  que  des  usages  existants  n'au- 
raient d'ailleurs  aucune  force  légale  ;  que  le  séquestre  admi- 
nistrateur n'est  qu'un  mandataire  salarié  dont  la  rému- 
nération doit  être  appréciée  et  fixée  par  les  tribunaux 
suivant  l'importance  des  sommes  dont  il  a  eu  le  maniement, 
les  difficultés  qu'il  a  rencontrées  dans  l'exécution  de  sa  mis- 
sion  et  les  responsabilités  auxquelles  il  a  été  exposé  (Lyon, 
7  mai  1890,  aff.  Jean-Jean,  D.  P.  91.  5.  337).   . 

41 .  Un  grand  nombre  de  décisions  judiciaires,  tout  en 
consacrant  le  droit  des  agents  d'affaires  à  un  salaire,  rédoi- 
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sent  la  demande  de  ces  derniers,  souvent  enclins  à  exagérer 
rimportance  de  leurs  services.  Il  n'est  pas  douteux  que  les 
tribunaux  aient  la  faculté  d'opérer  ces  réductions,  et  même 
de  rejeter  toute  demande  de  salaire  quand  il  n'y  a  pas  eu 
de  convention  à  cet  égard.  Mais,  lorsque  le  salaire  a  été  sti- 
pulé, convenu  entre  les  parties,  le  juge  a-t-il  encore  le  pou- 
voir de  le  diminuer,  de  le  proportionner  à  la  nature  de 
l'affaire  et  aux  soins  qu'elle  comporte?  On  a  enseigné  Taffir- 
mative  au  Rép,,n^  75,  et  on  a  soutenu  que  le  salaire  pou- 
vait être  réduit  même  en  cas  de  clause  contraire.  M.  Paul 
Pont  (t.  1,  n<*  li09)  partage  cet  avis  et  il  ajoute  que  «  le  droit 
d'appréciation  laissé  aux  tribunaux  sur  ce  point  leur  appar- 
tient non  seulement  quand  le  mandat  a  été  conféré  ouver- 
tement, mais  encore  quand  il  s'est  dissimulé  sous  la  forme 
d'un  autre  contrat  ». 

42.  Cette  solution  ne  soulève  aucune  difficulté,  dans  le 
cas  où  le  résultat  cherché  n'a  pas  été  obtenu  uniq^uement 
'ar  les  seuls  soins  de  l'agent  a'alTaires.  C'est  ainsi  qu'il  a 

té  décidé  :  1^  que  le  salaire  stipulé  par  un  agent  d'affaires, 
comme  rémunération  des  peines  et  soins  à  prendre  dans 
l'exécution  d'un  mandat  ayant  pour  objet  la  poursuite  d'une 
instance  judiciaire,  est  susceptible  de  réduction,  quand  il  est 
constaté  que  le  litige  s'est  terminé  au  moyen  d'une  transac- 
tion arrêtée  en  dehors  de  l'entremise  de  cet  agent  d'affaires, 
même  en  appel  seulement,  et  après  un  jugement  qui  avait 
donné  gain  de  cause  au  mandant  (Cîv.  rej.  9  mai  1866,  aff. 
Darrieux,  D.  P.  66.  1.  246)  ;  —  S'»  Que  la  rémunération  sti- 
pulée par  un  agent  d'affaires  est  susceptible  de  réduction, 
lorsqu  il  n'est  pas  prouvé  que  la  conclusion  de  l'affaire  soit 
uniquement  due  à  son  entremise  (Paris,  9  juin  1869,  aS, 
Sarrat,  D.  P.  70.  2.  6)  ;  —  3«  Que  l'agent  d'affaires  qui  s'est 
borné  à  fournir  à  un  acquéreur  l'indication  d'un  fonds  de 
commerce  à  vendre  a  droit  à  une  rémunération,  alors  même 
que  la  vente  du  fonds  s'est  faite  en  dehors  de  toute  autre 
coopération  de  sa  part;  mais  que  cette  rémunération  ne 
saurait  s'élever  au  taux  de  la  commission  que  l'usage  alloue 
à  rintermédiaire  sur  le  prix  en  cas  de  vente,  et  peut  être 
fixée  par  le  juge  (Paris,  8  mars  1882,  aff.  Dauvergne,  D.  P. 
83.  2.  244}. 

Il  n'y  a  pas  de  difficulté  non  plus  lorsqnue  le  salaire 
n'avait  été  promis  que  pour  le  cas  où  l'affaire,  objet  du 
mandat,  serait  conclue;  aucun  salaire  n'est  dû  si  cette 
affaire  reste  h  l'état  de  projet.  C'est  l'application  pure  et 
simple  de  l'art.  1134  c.  civ.  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'agent 
d'affaires  qui  a  stipulé  pour  rémunération  de  ses  peines  et 
soins,  dans  la  négociation  de  la  vente  d'un  fonds  de  com- 
merce, une  commission  payable  après  la  réalisation  de 
l'affaire,  ne  peut  prétendre,  dans  le  cas  où  cette  réalisation 
n'a  pas  eu  lieu,  se  faire  rémunérer  de  ses  démarches, 
d'après  les  principes  du  mandat  ;  et  que,  par  suite,  les  juges 
peuvent,  en  cas  pareil,  sur  la  seule  preuve  de  la  non-réali- 
sation de  l'affaire,  lui  refuser  toute  rétribution  (Req.  15  déc. 
1856,  aff.  Mehl,  D.  P.  57.  1.  170). 

Il  n'est  pas  douteux,  d'autre  part,  que  les  tribunaux  puis- 
sent réduire  la  rémunération  stipulée,  dans  telle  circonstance 
spéciale,  si  cette  réduction  parait  conforme  à  l'intention  des 
parties.  Ainsi  il  a  été  décide  que  la  commission  du  commis 
voyageur  peut  être  réduite,  d'après  la  volonté  présumée 
des  parties,  pour  des  factures  dont  le  prix  est  réglé  en  traites 
à  termes  (Req.  24  juin  4872,  aff.  Laurent,  D.  P.  75.  1.  21). 
— -  Jugé  aussi  que  les  commissions  de  tant  pour  100  sur  les 
affaires  traitées  par  un  commis  voyageur  ne  lui  sont  dues 
que  sur  le  montant  des  factures  intégralement  payées,  et  non 
sur  le  chiffre  des  affaires  qui  ont  occasionné  une  perte  au 
négociant;  qu'en  conséouence,  ces  commissions  ne  peu- 
vent être  réclamées  sur  aes  acomptes  inférieurs  à  la  moitié 
du  montant  des  factures,  reçues  par  le  négociant,  le  surplus 
n'ayant  pu  être  recouvré  (Bordeaux,  12  mars  1889,  D.  P. 
90.  2.  16). 

On  peut  ajouter  enfin  le  cas  où  le  mandataire  aurait  com- 
mis une  faute  dans  l'accomplissement  de  son  mandat.  Jugé, 
en  ce  sens,  que  la  commission  du  commis  voyageur  peut 
être  réduite,  relativement  aux  ventes  faites  à  des  acheteurs 
d'une  solvabilité  douteuse  (Arrêt  précité  du  24  juin  1872). 

43.  Mais,  en  dehors  de  ces  hypothèses  dans  lesquelles 
les  décisions  de  la  jurisprudence  ne  peuvent  soulever  aucune 
obiection»  de  nombreux  arrêts  ont  admis  que  le  salaire  sti- 
pulé peut  être  réduit  gar  la  seule  raison  qu'il  est  excessif. 


Ainsi  il  a  été  jugé  :  1<^  que  la  cession  faite  k  un  individu 
chargé  de  faire  procéder  à  une  liquidation  de  succession  d'une 
portion  de  cette  succession,  à  raison  de  ses  soins  et  démarches, 
devant  être  considérée  comme  la  simple  rémunération  d'un 
mandat  d'agent  d'affaires  et  non  comme  une  vente  de  secret 
concernant  une  succession  encore  inconnue,  ou  comme  un 
contrat  aléatoire,  s'il  est  établi  qu'il  n'y  avait  ni  secret  ni  aléa, 
les  juges  peuvent,  sans  tenir  comfjte  de  la  convention,  fixer 
à  raison  aes  circonstances  le  salaire  dû  à  l'agent  d'affaires 
(Req.  7  févr.  1855,  aff.  Navoit,  D.  P.  55.  1.  205;  Req. 
18  avr.  1855,  aff.  Trannoy,  ibid.);  —  2*»  Que  les  honoraires 
d'un  agent  d'affaires,  bien  que  convenus  avec  la  partie  à 
laquelle  ils  sont  réclamés,  peuvent  être  réduits  par  le  juge 
si  le  chiffre  lui  en  parait  excessif,  les  principes  ordi- 
naires touchant  l'exécution  des  conventions  ne  s'appliquant 
pas  ici  (Paris,  12  janv.  1856,  aff.  Trécul,  D.  P.  56.  2.  175); 
—  3^  Que  le  salaire  stipulé  par  un  mandataire  peut  être 
réduit,  (^uandil  est  déclaré  hors  de  proportion  avec  la  nature 
de  refaire  à  l'occasion  de  laquelle  il  a  été  fixé,  et  avec  les 
soins  que  conmortait  cette  affaire  (Req.  1*^'  juill.  1856,  aff. 
Ghéramy,  D.  P.  56.  1.  464)  ;  qu'il  peut  l'être,  notamment, 
sur  la  demande  des  créanciers  du  mandant  tombé  en  faillite. 
Ainsi,  celui  qui  a  éteint  de  ses  deniers  une  créance  exis- 
tant contre  un  tiers,  moyennant  le  payement  d'une  somme 
inférieure  à  cette  créance,  ne  peut  s'en  faire  attribuer  par 
le  débiteur  le  montant  intégral,  s'il  est  reconnu  qu'il  a  c^i 
non  comme  cessionnaire  de  la  créance,  mais  en  qualité  de 
mandataire  du  débiteur,  et  que  la  différence  entre  la  somme 

f»ar  lui  payée  ^1  600  fr.)  et  celle  représentant  la  créance 
6  700)  ne  constituerait  qu'un  salaire  exagéré  aue  ce  man- 
dataire aurait  obtenu  en  abusant  de  l'incurie  de  son  man- 
dant (Même  arrôtj;  —  4°  Que  les  tribunaux  ont  un  pou- 
voir discrétionnaire  pour  réduire  le  salaire  des  agents 
d'affaires  dans  le  cas  même  où  il  a  été  librement  et  volon- 
tairement stipulé  entre  les  parties  (Req.  12  janv.  1863,  aff. 
Pique,  D.  P.  63,  1.  302);  —  5®  Que  les  tribunaux  ont  le 
droit  de  réduire  le  salaire  stipulé  par  un  mandataire,  lors- 
qu'il est  hors  de  proportion  avec  le  service  rendu  (Civ.  rej. 
29  janv.  1867,  aff.  Poitevin;  Paris,  21  juin  1871,  aff.  Leroy, 
D.  P.  71.  2.  189,  et  sur  pourvoi,  Req.  8  avr.  1872,  D.  P. 
73.  1.  259).  Ainsi,  une  commission  de  90  000  fr.  perçue  pour 
la  négociation  d'un  emprunt  de  500  000  fr.  a  été  considé- 
rée comme  excessive,  et  réduite  à  4  000  fr.  (Arrêt  précité 


trouvé  sous  l'empire  d'une  contrainte  morale  exclusive  de 
toute  idée  de  consentement.  Aux  termes  du  même  arrêt,  le 
mandataire  qui  a  perçu  de  mauvaise  foi  un  salaire  exorbi- 
tant, dont  la  restitution  partielle  a  été  ordonnée,  peut  être 
condamné  aux  intérêts  de  la  somme  à  restituer,  à  partir  du 
payement,  et  non  pas  seulement  à  partir  de  la  demande  en 
justice.  Dans  l'espèce  sur  laquelle  ont  statué  les  arrêts  des 
21  juin  1871  et  8  avr.  1872,  précités,  la  réduction  a  été  pronon- 
cée contre  un  agent  d'affaires  qui  s'était  chargé  de  procurer 
un  emprunt  moyennant  une  rémunération  composée  d'une 
somme  proportionnelle  au  montant  du  prêt  et  d'une  presta- 
tion annuelle  pendant  toute  la  durée  de  ce  prêt.  D'après  les 
mêmes  arrêts,  les  tribunaux  peuvent  ordonner  la  restitution 
des  sommes  payées  par  le  mandant,  s'il  n'est  pas  établi  que 
ce  dernier  a  connu,  à  l'époque  du  paiement,  le  vice  de  son 
obligation  ;  —  6<>  Que  l'honoraire  pronus  à  un  agent  d'affaires, 
notamment  pour  faire  reconnaître  les  droits  d'un  enfant 
naturel  sur  la  succession  de  sa  mère,  peut,  alors  qu'il  a  été 
consenti  avant  l'exécution  du  mandat,  être  revisé  par  le  juge 
et  évalué  d'après  l'importance  réelle  des  soins  donnes  à 
l'accomplissement  de  ce  mandat;  et  qu'i]^  y  a  lieu,   pour 


Seine,  26  janv.  1870,  aff.  C.  de  S...,D. P. 71.3.22);—  7«  Que 
le  mandataire  n'a  droit  à  la  rémunération  qu'il  a  stipulée 
qu'à  la  condition  d'avoir  rendu  le  service  promis,  et  dans  la 
juste  mesure  de  l'utilité  de  ce  service  et  au  travail  qu'il  lui 
a  coûté;  qu'en  conséquence,  la  rémunération,  convenue  pour 
un  mandat  au  moment  où  il  est  donné  et  avant  qu'il  ait 
reçu  aucune  exécution,  est  toujours  susceptible  d'être 
appréciée    et   rqyisée  par  le  juge  (Paris,   3  avr.   1873, 
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aff.  Coudert,  D.  P.  73.  2.  199).  Tel  est  le  cas  où  un 
agent  d'affaires  s*est  chargé  de  procurer  Tachât  d'un  im- 
meuble, moyennant  une  rémunération  composée  d'un 
quantum  sur  un  prix  déterminé  et  d'un  partage  de  bé- 
néfices sur  Texcédent  de  ce  prix  (Môme  arrêt)  ;  —  8*  Que 
lorsqu'une  somme  a  été  stipulée  à  titre  d'indemnité  d'hono- 
raires et  démarches  dans  l'exécution  d'un  mandat,  par 
exemple  pour  le  cas  où  la  vente  d'un  fonds  de  commerce 
serait  elTecluée  directement  par  le  mandant  sans  l'intermé- 
diaire du  mandataire,  les  juges  peuvent  décider,  en  vertu 
du  pouvoir  de  contrôle  et  de  revision  qui  leur  appartient, 
que  l'allocation  d'une  somme  inférieure  constitue  \me 
rémunération  suffisante  (Civ.  rei.  13  mai  1884,  alT.  Cabaret, 
D.  P.  85.  1.  21);  —  9®  Que  la  clause  par  laquelle  le  vendeur 
d'un  fonds  de  commerce  s'est  engagé  à  payer,  à  l'agent  qui 
a  négocié  la  vente,  une  commission  payable  seulement  sur 
les  premières  sommes  versées  par  l'acquéreur,  ne  décharge 
pas  le  vendeur  du  payement  de  la  commission  dans  le  cas 
où  l'acheteur  n'a  point  soldé  son  prix  ;  cette  clause  ne  doit 
être  interprétée^que  comme  une  facilité  accordée  au  vendeur 
(Paris,  9  juin  1887,  aff.  Beleurgey  de  Raymond,  D.  P.  88. 
2.  280).  Mais  les  tribunaux  ont  un  pouvoir  discrétionnaire 
pour  réduire  le  taux  de  cette  commission  et  la  fixer  pro- 
portionnellement aux  services  rendus,  dans  le  cas  même  où 
elle  a  été  librement  stipulée  entre  les  parties  (Même  arrêt. 
—  V.  encore  Req.  24  févr.  1891,  aff".  Winter,  D.  P.  9i.  5. 336). 

On  trouve  cependant  quelques  décisions  en  sens  con- 
traire. Cest  ainsi  qu'il  a  été  jugé  :  1*»  que  le  salaire  libre- 
ment convenu  entre  le  mandataire  et  son  mandant,  et  spé- 
cialement entre  un  agent  d'affaires  et  son  commettant, 
n'est  pas  sujet  à  réduction  lorsque  le  mandat  a  été  pleine- 
ment rempli  et  que  le  mandant  en  a  retiré  tout  ce  qu'il  était 
en  droit  d'en  attendre  (Paris,  27  juin  1863,  aff.  Aubert, 
D.  P.  63.  2. 164);  —  2^  Que  la  cession  stipulée,  sans  fraude, 
par  un  agent  d'affaires,  d'une  somme  déterminée  à  prendre 
dans  une  succession,  non  seulement  à  titre  d'honoraires, 
mais  comme  prix  de  Tavantage  résultant,  pour  les  héritiers, 
de  la  révélation  de  cette  succession,  et  comme  rembourse- 
ment d'avances  d'im  procès  à  engager  et  à  soutenir  aux 
risques  et  périls  du  stipulant,  est  valable  et  non  susceptible 
de  réduction  (Civ.  rej.  7  mai  1866,  Même  affaire,  D.  P.  66. 
1.  247).  Dans  tous  les  cas  il  a  été  décidé  que,  si  le  salaire 
stipulé  par  les  agents  d'affaires  peut  être  réduit  par  le  juge 
lorsqu'il  paraît  excessif,  il  cesse  d'en  être  ainsi  dans  le  cas 
où,  le  mandat  ayant  pris  fin,  le  compte  dans  lequel  figurait 
ce  salaire  a  été  rendu  et  approuvé,  et  où  le  reliquat  dû  par 
l'agent  d'affaires  a  été  versé  auxmains  du  mandant  (Bordeaux, 
1«  avr.   1857,  aff.  Jasseau,  D.  P.  57.  2.  122). 

44.  La  solution  qui  a  prévalu  dans  lajurisprudence  est  vive- 
ment combattue  par  plusieurs  auteurs  récents.  «  On  ne  sau- 
rait, disent  MM.  Aubry  et  Rau  (t.  4,  §  414,  p.  619,  note  9), 
reconnaître  aux  tribunaux  le  pouvoir  de  réduire  le  salaire 
promis,  sous  le  seul  prétexte  qu'il  serait  excessif.  Il  en  est 
ainsi  en  principe,  même  pour  le  mandat  conféré  à  im  agent 
d'affaires,  à  supposer  d'ailleurs  que  le  salaire  ait  été  consenti 
en  pleine  liberté  et  connaissance  de  cause,  et  qu'il  n'y  ait  à 
reprocher  au  mandataire  ni  réticence  coupable,  ni  manœuvre 
dolosive  à  un  degré  quelconque  ».  Et,  après  avoir  constaté 
que  la  jurisprudence  parait  fixée  en  sens  contraire,  les 
mêmes  auteurs  ajoutent  :  «  Cette  jurispinidence  nous  paraît 
contraire  au  principe  de  la  liberté  des  conventions  et  à  la 
disposition  du  premier  alinéa  de  l'art.  1134  »  (Y.  aussi  : 
Demoiombe,  Revue  de  législation^  1846, t.  2,  p.  445  ;  Domenget, 
op.  cit,f  1. 1,  p.  152;  Laurent,  t.  27,  n®  347).  «La  conven- 
tion, dit  ce  dernier  auteur,  fait  la  loi  des  parties.  Quelque 
excessif  que  paraisse  le  salaire  :  les  parties  l'ont  voulu,  cela 
est  ainsi.  Ces  conventions,  ^ui  sont  une  loi  pour  les  parties» 
sont  aussi  une  loi  pour  le  juge  dont  la  mission  est  de  faire 
exécuter  les  contrats  et  non  de  les  modifier  ». 

Cette  opinion  repose  assurément  sur  les  raisons  les  plus 
sérieuses  ;  cependant  la  doctrine  contraire  nous  paraît  tou- 
iours  soutenable.  Le  juge,  dit-on  (V.  notamment  Laurent, 
hc,  cU.),  ne  peut  modifier  un  contrat  que  quand  il  y  est 
autorisé  par  la  loi,  comme  dans  le  cas  de  l'art.  1244  c.  civ. 
qui  lui  permet  d'accorder  des  délais  modérés  aux  débi- 
teurs, à  raison  de  leur  situation  même.  C'est  une  excep- 
tion et  l'exception  confirme  la  règle.  Mais  ne  peut-on  pas  se 
demander  si  Ton  ne  se  trouve  pas  précisément  en  présence 


d'une  exception?  Le  mandat  est  un  contrat  d'une  nature 
particulière.  La  gratuité  est  de  sa  nature,  sinon  de  son 
essence.  Sans  doute,  la  stipulation  d'un  salaire  ne  lui  fait 
pas  perdre  ses  caractères  propres  ;  mais,  pour  que  le 
contrat  reste  un  mandat,  il  laut  que  le  salaire  soit  propor- 
tionné au  service  rendu.  Donc,  lorsque  les  juges  se 
trouvent  en  présence  de  conventions  qualifiées  mandat  et 
qui  en  présentent  tous  les  caractères  ;  que,  d'autre  part,  les 
parties  ont  stipulé  un  salaire  exagéré,  hors  de  proportion 
avec  le  service  rendu  par  le  mandataire,  ne  doit-on  pas  dire 
que,  s'appuyant  sur  les  termes  mêmes  de  l'art.  1986  c.  civ., 
sur  la  tradition  qui  faisait  du  mandat,  en  droit  romain  et  en 
droit  français,  un  contrat  essentiellement  ^atuit,  les  ja§es 
ont  la  faculté  de  réduire  le  salaire  excessif  stipulé  par  le 
mandataire  ? 

GHAP.  6.  —  De  l'étendue  du  mandat 

(fl<p.  no»  76  à  143). 

45.  L'art.  1987  c.  civ.  est  ainsi  conçu  :  «Le  mandat 
est  ou  spécial  et  pour  une  affaire  ou  certaines  affaires  seu- 
lement, ou  général  et  pour  toutes  les  affaires  du  mandant  *. 
On  a  dit  (Rép.  n^^  76)  que  tout  mandat  général  embrasse 
toutes  les  affaires  du  mandant  ;  im  tel  mandat  existe  lors- 
que le  mandataire  est  autorisé  à  faire  toutes  les  affaires 
prévues  ou  imprévues  qui  se  rattachent  à  la  fonction  qui 
lui  a  été  conférée,  alors  même  que  cette  fonction  n'aurait 
qu'un  objet,  celui  de  faire  le  conmierce,  par  exemple,  à  la 
place  du  mandant.  Telle  est  aussi  l'opinion  de  M.  Paul 
Pont  (t.  !•%  no  894,  p.  456).  M.  Domenget  va  plus  loin 
encore  :  «  Il  faut  entendre,  dit-il,  l'art.  1987  en  ce  sens 
que  la  généralité  consiste  dans  l'étendue  du  mandat  relati- 
vement à  la  chose  à  gérer  et  non  dans  le  nombre  des 
choses  qui  sont  l'objet  de  cette  gestion».  Aussi  voit-il  un 
mandat  général  dans  le  fait  de  charger  un  individu  de 
gérer  une  maison  de  commerce.  C'est  aller  certainement 
trop  loin,  il  n'y  a  là  qu'un  mandat  spécial. 

MM.  Laurent  (t.  27,  n»  406)  et  Aubry  et  Rau  (t.  4,  §  412, 
p.  640)  n'admettent  pas  cette  interprétation  :  «  Le  mandat 
est  général,  disent  ces  derniers,  lorsque,  d'une  part,  il 
embrasse  toutes  les  affaires  du  mandant,  et  gue,  d'autre 
part,  il  confère  au  mandataire  le  pouvoir  de  faire,  au  nom 
et  pour  le  compte  de  ce  dernier,  tous  les  actes  juridiques 
susceptibles  d'être  accomplis  par  un  mandataire  ». 

S  !•'.  —  Du  mandat  général.  —  Ses  limites  (i^jp.  n<»  77  à  iOi). 

46.  Aux  termes  de  l'art.  1988,  le  mandat  conçu  en  ter- 
mes ffénéraux  ne  donne  au  mandataire  que  le  pouvoir  de 
faire  ofes  actes  d'administration  (Jl^p.  n^  78).  On  a  examiné 
en  détail  au  A/;p.,  n^  78  et  suiv.,  quels  sont  les  actes  qui 
doivent  être  considérés  conmoie  dos  actes  d'administration, 
et  rentrent,  comme  tels,  dans  les  pouvoirs  du  mandataire 
constitué  en  termes  généraux-  C'est  un  point  sur  lequel  il 
n'y  a  pas  lieu  de  revenir.  On  signalera  seulement  les  déci- 
sions suivantes  qui  se  réfèrent  à  la  même  question.  11  a  été 
iugé  :  1®  que  le  mandat  général  n'implique  pas  pouvoir  de 
faire  des  souscriptions  d'actions  et  de  faire  des  verse- 
ments sur  les  actions  souscrites,  alors  que  les  fonds  néces- 
saires pour  opérer  les  versements  ne  peuvent  être  obtenus 
que  par  voie  de  vente  ou  d'emprunt  (Bruxelles,  26  mai  et 
23  juin.  1884,  aff.  du  Crédit  provincial  de  Belgique,  O.P. 
86.  2.  185);—  2°  Que  le  mandataire' à  l'effet  de  gérer  et 
administrer,  même  de  transiger  et  compromettre,  n'a  pas 
qualité  pour  renoncer,  au  nom  de  son  mandant,  à  l'exer- 
cice d'un  droit  de  passage  sur  ime  place  publique,  en 
reconnaissant  que  Texercice  de  ce  droit  n'est,  de  la  part  de 
la  commune,  qu'une  concession  volontaire  et  de  complai- 
sance :  ce  n'est  plus  là  administrer,  c'est  aliéner  (Rouen, 
26janv.  1853,  aff.  Parrain,  D.  P.  54.  2.  36). 

§  2.  —  Du  mandat  spécial.  —  Ses  limites.  —  Comoais  voyageai 

[Rép.  no*  102  &  143]. 

47.  Ainsiqu'onl'avuau  A4).,n<»  102  et  103,  le  mandat  spé- 
cial peut  avoir  pour  obiet,  non  pas  seulement  une  ou  plu- 
sieurs affaires  en  particulier,  mais  encore  tous  les  actes  ren- 
trant dans  telle  ou  telle  catégorie  déterminée.  En  pareil  cas, 
une  procuration  générale  contenant  pouvoir  de  faire  cette 
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espèce  d'actes  est  suffisante.  C'est  ainsi  que  le  manda- 
taire ayant  pouvoir  d'hypothéquer  tous  les  biens  du  man- 
dant ne  sera  pas  tenu  d  exhiber  une  procuration  spéciale 
toutes  les  fois  qu'il  s'agira  de  consentir  à  une  hypothèi^ue  sur 
un  de  ces  biens  {Rép.  n®  d03).  Telle  est  aussi  Topinion  de 
MM.  Aubry  et  Rau  (t.  4,  §412,  p.  641)  et  Pont  (t.  1,  n»  901). 

48.  Toutes  les  fois  qu'un  mandat  a  pour  objet  des  Oj^éra- 
tiens  qui  ne  constituent  pas  de  simples  actes  d'adminis- 
tration, la  question  pourra  s'élever  de  savoir  si  ce  mandat 
est  général  ou  spécial,  car  de  la  solution  de  cette  question 
dépend  la  validité  du  mandat.  Dans  le  premier  cas,  il  sera 
nul,  dans  le  second  cas,  il  sera  valable.  Il  a  été  jugé,  à  cet 
égard,  que  la  procuration  donnée  par  une  femme  à  son  mari 
de  faire  en  son  nom  une  donation  par  contrat  de  mariage 
à  Tenfant  commun,  doit  être  considérée  comme  une  procu- 
ration spéciale  et  est,  dès  lors,  valable,  encore  bien  qu'il 
soit  dit  que  le  mari  aura  le  pouvoir  de  faire  au  nom  de  sa 
femme  toutes  les  donations  immobilières  en  propriété  ou 
en  usufruit  seulement,  par  préciput  et  hors  part,  avec  dis- 
pense de  rapport,  ou  en  avancement  d'hoirie,  avec  ou  sans 
réserve,  et  de  faire  tout  ce  qu'il  jugera  utile  dans  les  cir- 
constances non  prévues  (Dijon,  19  févr.  1862)  (1). 

49.  Un  mandat  spécial  est  nécessaire  pour  emprunter, 
car  ce  n'est  point  là  un  acte  d'administration.  D'après  ce 

3ui  a  été  dit  supràj  n?  27,  le  mandant  peut  conférer  au  man- 
ataire  le  pouvoir  de  contracter  des  emprunts,  d'une  façon 
générale.  Il  a  été  jugé,  en  effet,  que  le  mandat  d'emprunter 
constitue  un  mandat  spécial,  bien  que  le  nombre  des 
emprunts  que  le  mandataire  est  autorisé  à  contracter  ne  soit 

Sas  limité  ;  qu'en  conséquence,  le  mandant  ne  peut 
emander  la  nullité  des  emprunts  faits  par  le  mandataire 
(la  femme  du  mandant),  en  vertu  d'un  tel  mandat,  sous  pré- 
texte qu'il  ne  serait  pas  un  mandat  spécial  et  dès  lors,  n'em- 
brasserait que  de  simples  actes  d'administration  (Giv.  rej. 
6déc.  1858,  aff.  Dupontavice,  D.  P.  39.  1.  75).  De  môme, 
'  '  '  ■  ■         . .  ^ 

Jl)  (Héritiers  L...  C.  L...)  —  La  couk;  —  Coasidérant  que  le 
principe  de  rautorlsation  exigée  par  la  loi  en  ce  qui  concerne  la 
lemme  mariée,  de  son  mari  ou  de  la  justice,  pour  la  validité  de 
ses  engagements,  repose  sur  la  nécessité  d'assurer  les  effets  de  la 
puissance  maritale,  de  sauvegarder  les  intérêts  de  la  femme  et  de 
surveiller  ceux  de  la  communauté  dont  le  mari  est  le  chef;  que 
cette  règle  est  d'ordre  public  et  absolue;  —  Considérant  que  la 
procuration  donnée  par  la  dame  L...  mère  à  son  mari^  le  3  Janv. 


qu  11  apparaisse 
rieur  de  sa  part  à  Teffet  d'autoriser  sa  femme  à  lui  donner  les 
pouvoirs  qui  y  étaient  contenus,  un  tel  mandat  était  frappé  de 
DuUiié  et  ne  pouvait  rendre  valable  la  donation  préciputaire  à 
faire  par  L...  père  au  nom  de  sa  femme  à  L...  leur  fils,  k  l'occa- 
sion du  mariage  que  celui  devait  contracter  avec  la  demoiselle 
L...,  et  qui  était  un  des  objets  de  ce  contrat;  —  Considérant 
néanmoins  qu'une  telle  procuration  n'était  pas  un  acte  définitif 
de  sa  nature,  équivalant  a  la  donation  elle-même,  que  l'art.  217 
c.  civ.  interdit  à  la  femme  de  faire  sans  le  concours  de  son  mari, 
mais  un  préliminaire  obligé  pour  consommer  cette  libéralité  sans 
la  présence  de  la  dame  L. . .  mère  ;  que  jusqu'à  la  conclusion  du 
contrat  de  mariage  passé  à  Rive-de-Gier  le  5  février  de  la  même 
année,  ladite  procuration  était  donc  une  pièce  sans  valeur,  dont 
personne,  à.  défaut  d'intérêt,  n'aurait  été  reçu  à  demander  la  nullité; 
—  Considérant  qu'aucun  texte  de  loi  n'exige  que  la  procuration  de 
la  femmo  et  1  acte  du  mari  qui  autorise  celle-ci  à  la  donner 
procèdent  d'un  titre  unique  et  inséparable,  mais  seulement  d'un 
concours  réciproque  de  la  volonté  de  chacun  des  époux,  suivant 
la  part  différente  qu'ils  ont  à  prendre  ;  qu'il  est  Généralement 
adnois  que  l'autorisation  du  mari  pour  le  mandat  adonner  parla 
femme  n'est  pas  nécessaire  et  qu'il  n'existe  aucune  raison  sérieuse 
qui  s'oppose  à  ce  qu'il  approuve,  quand  il  en  est  temps  encore, 
celui  qui  d'avance  a  été  donné  par  sa  femme  seule;  d'où  il  suit 
que  L...  père  a  pu,  le  contrat  de  Paul  L...  son  fils  n'étant  pas 
encore  accompli,  adhérer  à  la  procuration  que  sa  femme  lui 
avait  donnée,  et  que  cette  adhésion  desapart,  qui  n'est  autre  chose 

Sue  l'autorisation  même  qui  lui  manquait,  pouvait  résulter,  à 
éfaut  de  l'écriture,  d'actes  ayant  la  même  force  ou  vertu  ;  — 
Considérant,  en  fait,  que  la  comparution  volontaire  de  L...  père, 
au  contrat  de  Paul  L..,  son  fils,  avec  la  demoiselle  L..  recule 
5  févr.  1837,  pour  y  stipuler  ainsi  que  cet  acte  le  porte  :  «  A 
cause  de  la  constitution  de  dot  qu'il  fera  à  son  fils,  et  encore  au 
nom  et  comme  mandataire  de  dame  B...,  son  épouse,  aux  termes 
d'une  procuration  déposée  aux  minutes  de  6..,  ou  31  janvier  pré- 
cédent »,  procuration  dont  il  était  porteur,  et  qui  a  été  mise 
en  œuvre  lors  des  constitutions  dotales  et  donation  par  préci- 


le  mandat  d'emprunter  est  valable  en  principe,  bien 
que  l'acte  n'exprime  pas  le  chifi're  de  la  somme  jusqu'à 
concurrence  de  laquelle  les  emprunts  pourront  être  con- 
tractés (Req.  6  févr.  1861,  aff.  Dupontavice,  D.  P.  61. 
1 .  366). 

Cette  solution  s'applique  sans  difficulté  au  cas  où  le 
mandat  a  été  donné  à  une  femme  mariée  par  son  mari,  et 
c'est  précisément  à  cette  hypothèse  que  se  réfère  l'arrêt  pré- 
cité. Mais  il  en  serait  autrement  dans  le  cas  oh  le  mandat 
serait  donné  par  la  femme.  La  question,  en  effet,  doit 
alors  être  résolue  non  d'après  les  règles  contenues  par  les 
art.  1987  et  1988,  mais  a'après  celles  qui  déterminent  les 
conditions  que  doit  remplir  l'autorisation  maritale.  Ces  rè- 
gles sont  posées  dans  les  art.  223 et  1538,  qui  prohibent  toute 
autorisation  générale  pour  tout  ce  qui  excède  l'administra- 
tion et  exige  pour  chaque  acte  une  autorisation  spéciale. 
C'est  ce  qui  a  été  dit  au  Rép,  n«  88.  Il  en  résulte,  commo 
l'enseignent  MM.  Aubry  et  Rau  (t.  4,  §  412,  ç.  641),  que  le 
mandat  d'emprunter,  conféré  par  la  femme  soit  à  son  mari, 
soit  à  un  tiers,  avec  l'autorisation  du  marj^  n'est  pas  vala- 
ble s'il  ne  contient  aucune  limitation  de  somme.  Cest,  d'ail- 
leurs, ce  que  décide  un  arrêt  de  la  chambre  des  requêtes  du 
4  mai  1868  (aff.  Vanel,  D.  P.  71.  1.  246).  —  V.  au  surplus, 
infrà^  v»  Mariage,  On  peut  remarquer,  toutefois,  que  cet 
arrêt  relève  en  même  temps  d'autres  circonstances,  qui  au- 
raient suffi  pour  justifier  la  décision,  notamment  l'&ge 
avancé  et  la  faiblesse  de  la  femme  qui  la  rendaient  inca- 
pable de  contracter  en  pleine  connaissance  de  cause. 

50.  Ainsi  au' on  l'a  dit  au  i{ép.,  n»  110,  il  résulte,  de  la 
règle  posée  aans  l'art.  1989,  que  le  mandat  spécial  doit 
nécessairement  être  restreint  dans  les  limites  qui  lui  ont  été 
assignées  ;  on  ne  saïu'ait  l'étendre  à  une  affaure  autre  que 
celle  qu'il  a  spécialement  pour  objet.  —  Il  a  été  jugé, 
notamment  :  1^  que  le  mandat  de  recevoir  le  rembourse- 
ment d'une  créance  ne  confère  pas  au  mandataire  le  pouvoir 


l 


ut  qu'il  a  faites,  comme  fondé  de  pouvoir  de  sa  femme,  à  Paul 
I...,  constituait  de  sa  part  l'adhésion  la  plus  énergique  comme 
mari  à  cet  acte,  et  en  a  réparé  le  vice  ;  que  s'il  n'eût  pas  entendu 
qu'il  en  fût  ainsi,  il  se  serait  gardé  de  l'accomplir,  ce  que  fai- 
sant par  la  donation  même  qui  lui  a  fait  produire  ses  effets, 
sa  volonté  s'est  rencontrée  avec  celle  de  sa  femme,  en  même 
temps  qu'il  a  usé  en  pleine  liberté  et  à  temps  utile  de  son  auto- 
rité de  chef  pour  protéger  celle-ci  contre  des  engagements  irré- 
fléchis, base  unique  du  principe  de  l'autorisation  maritale;  — 
Qu'ainsi,  c'est  avec  raison  que  les  premiers  juges  ont  repoussé 
la  demande  en  nullité  formée  k  cet  égard;  —  Considérant,  en  ce 

3ui  touche  le  vice  de  généralité  invoqué  contre  cette  procuration 
onnée  par  la  dame  L...,  mère,  à  son  mari,  au  lieu  du  mandat 
spécial  exigé  par  l'art.  1538  c.  civ.,  pour  l'aliénation  des  biens 
des  femmes  pendant  le  mariage,  que  ladite  procuration  n'était 
point  générale  dans  le  sens  légal  du  mot,  mais  spécialement 
relative  à  une  affaire  déterminée  ;  que  cette  affaire  était  le 
mariage  de  Paul  L...,  fils  des  époux  L...,  avec  la  demoisejle  L..., 
la  constitution  dotale  à  faire  à  celui-ci,  soit  en  avancement 
d'hoirie,  soit  par  préciput,  et  tout  ce  qui  pouvait  se  rapi)orter  au 
règlement  des  intérêts,  de  manière  que  le  contrat  de  mariage,  une 
fois  conclu,  la  procuration  était  remplie,  sans  qu'il  y  restât  bour 
agir  au  delà,  le  germe  d'aucun  engagement  ultérieur  et  indéfini 
que  la  loi,  dans  l'intérêt  des  femmes  a  sagement  proscrit  ;  — 
Considérant  que  vainement  on  se  prévaut,  par  l'abus  qu'il  pouvait 
en  faire,  de  l'étendue  des  pouvoirs  ainsi  donnés  par  la  dame  L... 
à  son  mari  pour  y  trouver  un  caractère  de  généralité;  que  cette 
objection  est  sans  valeur  et  tombe  devant  le  principe,  que  l'on 
ne  conteste  pas,  que  rien  n'eût  empêché  que  la  dame  L...  ne 
donnât  à  son  mari  le  pouvoir  de  disposer  de  tous  ses  biens  en 
faveur  de  son  fils,  sauf  le  cas  de  réduction  après  sa  mort  de  la 
quotité  indisponible,  du  moment,  comme  on  vient  de  le  dire,  que 
le  but  et  la  nature  d'un  tel  mandat  se  seraient  référés  aux  cons- 
titutions et  donations  pour  cause  de  mariage  sans  pouvoir  s^étendre 
au  delà  ;  —  Considérant,  d'ailleurs,  qu'une  procuration,  pour  être 
valable,  n'a  pas  besoin  de  déterminer  une  à  une  toutes  les  clauses 
de  l'acte  que  le  mandataire  est  chargé  d'accomplir,  ce  qui  serait 
contraire  a  la  nature  et  aux  avantages  du  mandat,  qui  fait  que  le 
mandataire  est  mis  au  lieu  et  place  du  mandant  dans  le  cercle  des 
pouvoirs  qui  lui  sont  donnés  par  ce  dernier,  de  manière  que  sa  per-. 
sonne  et  sa  volonté  y  soient  en  même  temps  représentées  comme 
s'il  eût  contracté  lui-même;  —  D'où  il  suit  que  la  procuration,  en 
vertu  de  laquelle  L...  père  s'est  eneagé  au  nom  de  sa  femme,  était 
conforme,  quant  k  la  spécialité  des  pouvoirs,  au  vœu  de  la  loi, 
d'après  les  principes  ci-dessus  énoncés,  et  dont  les  premiers  juges 
ont  fait  une  juste  application  à  la  cause  ;  —  Confirme,  etc. 
Du  19  févr.  1862.-C.  de  Dijon. 
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MANDAT.  —  Chap.  6.  §  2. 


de  faire  remise  au  débiteur  d'une  partie  de  cette  créance. 
(Req.  24  juin  4867,  aff.  De  la  Villegontier,  D.  P.  88.  4.  29). 
Mais  un  tel  mandat  peut  être  considéré  comme  autorisant  le 
mandataire  à  recevoir  un  remboursement  partiel,  et,  dès 
lors,  la  convention  par  laquelle  le  mandataire  a,  sans  pou- 
voirs spéciaux,  donné  au  débiteur  d*une  rente  une  quittance 
intégrale  du  capital  de  cette  rente,  contre  un  racnat  fait  à 
un  taux  inférieur  à  celui  stipulé  dans  le  contrat  constitutif, 
libère  le  débiteur  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  payée 
(Môme  arrêt.  V.  la  note,  ibid.);  —  2*  Que  le  mandat 
donné  à  un  avoué,  de  poursuivre  en  justice  le  recouvre- 
ment d'une  créance  hypothécaire,  constitue  un  simple 
mandat  ad  litem  qui  emporte  oblijBration  de  remplir  les  for- 
malités prescrites  pour  la  régularité  de  la  procédure,  mais 
n'impose  pas  à  cet  avoué  l'obligation  de  faire,  sous  sa  res- 
ponsabilité, les  actes  conservatoires  de  la  créance,  et, 
notamment,  d'en  renouveler  l'inscription  hypothécaire  (Req. 
23  nov.  4857,  alT.  Gibert,  D.  P.  58.  4.  473).  Et  le  mandat 
ad  liiem,  donné  à  un  avoué,  a  pu,  par  une  appréciation 
souveraine  de  circonstances,  qui  échappe  au  contrôle  de  la 
cour  de  cassatfon,  être  déclaré  n'avoir  été  accompagné  ni 
expressément  ni  tacitement  du  mandat  de  renouveler  l'ins- 
cription hypothécaire  de  la  créance  qui  faisait  l'objet  du  pro- 
cès (Même  arrêt). 

5i.  On  a  traité  spécialement  au  Rép.,n*^  438  et  suiv.,du 
mandat  que  reçoivent  les  commis  voyageurs.  On  a  étudié 
notamment  n^'  439  à  442  la  question  très  controversée  de 
savoir  si  les  marchés  conclus  par  l'intermédiaire  de  commis 
voyageurs,  sans  pouvoir  spécial,  sont  obligatoires  pour  les 
maisons  de  commerce  qu'ils  représentent.  Il  résulte  d'un 
certain  nombre  de  décisions  rapportées  au  n«  439  qu'une 
maison  de  commerce  est  dans  tous  les  cas  tenue  des  enga- 
gements contractés  en  son  nom  par  ses  commis  voyageurs. 
Cette  solution  extrême  et  trop  rigoureuse  doit  être  aban- 
donnée. D'autres  arrêts  ont  décidé,  au  contraire,  que  le  con- 
trat conclu  par  le  commis  voyageur  ne  devenait  parfait 
que  par  l'acceptation  de  la  maison  de  commerce  ou  l'exé- 
cution des  ordres  (V.  Rép.  n^*  440  et  441). 

52.  Ainsi  qu'on  l'a  dit  au  A^.,n<^  444,  ce  n'est  pas  dans 
ces  termes  absolus  que  la  question  peut  être  tranchée.  Il 
faut'  chercher  la  solution  dans  les  habitudes  du  commerce, 
dans  les  usages  propres  aux  différentes  places,  dans  la  na- 
ture des  contrats  très  variables  qui  interviennent  entre  les 
commis  voyageurs  et  leurs  maisons.  Elle  variera  donc  né- 
cessairement suivant  les  espèces.  Telle  est  également  l'opi- 
nion de  M.  bomenget  (t.  4,  n<>  423).  «  Les  relations  habi- 
tuelles qui  ont  existé  entre  le  mandant  et  le  mandataire, 
dit  cet  auteur,  servent  souvent  à  faire  apprécier  l'étendue  de 
la  procuration.  Les  circonstances  dans  lesquelles  le  pouvoir 
a  été  donné  sont  également  utiles  à  consulter  ;  il  en  est  de 
même  de  la  nature  de  la  fonction  qu'exerce  le  mandataire. 
C'est  ainsi  qu'à  l'égard  des  commis  voyageurs,  on  apprécie 
leur  capacité  d'après  les  termes  du  mandat  qu'ils  ont  reçu, 
d'après  la  nature  des  opérations  qui  leur  ont  été  précédem- 
ment confiées  par  leur  commettant,  et  aussi  d'après  les 

(4)  (Dupuy  C.  Limousy.)  —  La  coua;  —  Attendu  que  Dupuy  et 
fil8,an[i  de  se  soustraire  à  Texécution  d'un  marché  peureux  passé 
àOlouzac  le  40  août  4884,  les  obligeant  à  livrer  à  terme  cinq  cents 
balles  luzerne  k  Limousy,  et  dont  le  cours  à  rép0(jue  fixée  pour 
la  délivrance  s'était  élevé  &  9  fr.  40  cent  les  400  kilog.,  soutien- 
nent que  Rouquette,  leur  représentant,  d'après  Tusage  à  Olouzac 
en  matière  de  fourrages,  et  d'après  le  mandat  limité  qu'il  avait 
reçu  d'eux,  n'avait  le  droit  de  lier  ses  commettants  que  sauf 
ratification  ;  —  Attendu  que  le  contraire  des  affirmations  de 
Dupuy  et  fils  est  résulté  de  l'euquéte  à  laouelle  il  a  été  procédé 
par  les  premiers  juges;  qu'il  a  de  plus  été  établi  ce  fait  mis  en 
preuve  que,  le  i*'  septembre,  après  avoir  conféré  à.  Carcassonne 
avec  Dupuy  et  fils,  Llmou^y  avait  déclaré  à  plusieurs  personnes, 
que  ses  vendeurs  venaient  de  lui  confirmer  expressément  leur 
promesse  d'exécuter  le  marché;  —  Attendu,  enfin,  que  Dupuy  et 
liis  ont  laissé  sans  réponse  la  lettre  à  eux  écrite,  le  7  septembre, 
et  recommandée  à  la  poste,  rappelant  expressément  les  conven- 
tions confirmées  à  Carcassonne,  et  demandant  sur  ce  point  une 
réponse  confirmée  par  le  prochain  courrier  :  —  Attendu  que 
Dupuy  et  fils,  qui  n'avaient  jamais  écrit  à  Limousy  pour  protester 
contre  le  marché  par  lui  invoqué,  ont  laissé  sans  réponse  la 
lettre  expresse  et  recommandée  par  ce  dernier;  qu'en  matière 
de  commerce,  l'absence  de  réponse  à  une  lettre  écrite  à.  l'occasion 
de  relations  d'affaires  entamées  doit  être  réputée  valoir  comme 
consentement.  —  Attendu  que,  dans  l'intérêt  de  Dupuy  et  fils  on 


usages  du  commerce».  C'est  ce  que  font  aussi  remarquer 
MM.  Tropiong,  Mandat,  n*  327  et  Pardessus,  Droit  commar- 
cial,  t.  2,  n»  564. 

53.  La  jurisprudence  postérieure  au  Répertoire  paraît 
admettre  les  distinctions  qui  servent  de  base  à  cette  doctrine. 
Il  a  été  jugé  :  I®  qu'en  admettant  qu'en  principe  les  com- 
mis voyageurs  doivent  être  considérés  connue  ayant  des  pou- 
voirs généraux  oui  leur  permettent  de  conclure  directement 
des  marchés  dénnitifs  et  d'obliger  ainsi  leurs  commettants, 
cette  règle  ne  serait  pas  applicable  aux  placiers  (Besançon, 
4  mai  4880,  aff.  Dolques  D.  P.  84.  2.  85;  40  janv.  4881, 
2*  espèce,  aff.  Palloc,  D.  P.  ibid.).  Ceux-ci,  à  défaut  de  pro- 
curation spéciale  ou  de  circonstances  qui  la  fassent  présu- 
mer, n'ont  d'autre  mission  que  de  proposer  à  leurs  man- 
dants des  marchés  qui  ne  deviennent  définitils  que  par  la 
ratification  de  ces  derniers  (Mêmes  arrêts);  alors  surtout 
que  le  commettant  a  pris  le  soin  de  faire  imprimer  en 
marge  de  chaque  feuille  de  son  papier  de  correspondance 
que  tous  engagements  doivent  êU'e  confirmés  directement 
par  la  maison  (Besançon,  4  mai  4880,  précité;  Adde  :  Poi- 
tiers, 8  juin  4854,  aff.  Patrier,  D.  P.  55.  3.  97;  Trib. 
coram.  Nantes,  30  août  4865,  aff.  Godefroy,  D.  P.  65. 3.  80); 

—  2®  Qu'à  défaut  d'une  procuration  spéciale  ou  de  circons- 
tances graves  qui  la  font  présumer,  le  représentant  de  com- 
merce n'a  pas  le  pouvoir  de  conclure  définitivement  des 
marchés  sans  la  ratification  de  son  commettant  (Àix,  42  an. 
4872,  aff.  Augier,  D.  P.  73. 5. 344). 

D'autre  part,  il  a  été  décidé  :  i^  que  les  marchés  pas- 
sés dans  une  localité  au  nom  d'une  maison  de  commerce, 
par  une  personne  qui  en  est  le  représentant  reconnu,  peu- 
vent, d'après  les  règles  et  habitudes  du  commerce,  être 
déclarés  valables  et  obligatoires,  pour  cette  maison,  mal- 
gré l'absence  d'un  pouvoir  spécial  (Req.  46  août  4860,  aff. 
Robert  de  Massy,  D.  P.  60.  4.  493).  Et  il  n'importe  que  ce 
mandataire  ait  conclu  le  marché,  notamment  une  vente 
de  marchandises,  après  avoir  fait  connaître  à  la  maison 
qu'il  représentait  les  prix  qui  lui  étaient  proposés,  et 
reçu  l'avis  de  ne  pas  les  accepter,  si  cette  correspondance 
est  demeurée  inconnue  du  tiers  auquel  la  vente  a  été  faite 
(Même  arrêt);  —  2°  Que  le  représentant  d'une  maison  de 
commerce,  accrédité  sur  une  place  comme  chargé  des  mar- 
chés de  cette  maison,  la  lie  définitivement  par  lui-même  i 
l'égard  des  tiers  sans  qu'il  justifie  d'un  pouvoir  spécial  suf- 
fisant, dont  la  représentation,  à  chaque  affaire,  entraverait 
la  rapidité  des  opérations   fMontpellier,  3  juill.  4883]  (i); 

—  3°  Que  l'agent  ou  le  représentant  d'une  maison  de  com- 
merce, chargé  de  la  vente  des  marchandises  de  cette  mai- 
son, n'outrepasse  pas  ses  pouvoirs  en  prenant,  envers  un 
acheteur  avec  lequel  il  passe  un  marché,  l'engagement  de 
ne  vendre  dans  la  localité  aucune  marchandise  similaire, 


servation,  peut  voir  prononcer 

marché  et  une  condamnation  à  des  dommages-intérêts.  Il 

en  est  surtout  ainsi  lorsque,  d'une  part,  dans  les  traités  anlé- 


a  invoqué  ufte  jurisprudence  d'après  laquelle  un  commis  voya- 
geur ne  peut  lier  son  commettant  que  suus  condition  de  ratifica- 
tion; mais  outre  que  cette  jurisprudence  ffénérale,  relative  aox 
commis  voyageurs,  n'est  admise  que  sauf  exception,  une  joris- 
prudence  non  moins  générale  établit  aussi  sauf  exception  confir- 
mant la  règle,  que  le  représentant  d'une  maison  de  commerce, 
accrédité  sur  une  place  comme  chargé  des  marchés  deceUe 
maison,  la  lie  définitivement  par  lui-même,  à  Tégard  des  tien, 
sans  qu'il  justifie  d'un  pouvoir  spécial  suffisant,  dont  la  repré- 
sentation à  chaque  affaire  entraverait  la  rapidité  des  opérations; 
—  Attendu  que  c'est  surtout  en  matière  de  marchés  à  livrer, 
sujets  aux  variations  de  la  hausse  et  de  la  baisse,  que  l'usage  da 
commerce  a  fait  de  cette  dérogation  aux  exigences  du  droiicivil. 
une  condition  de  sécurité  ;  —  Attendu  que  le  représentant  agit 
en  vertu  de  sa  propre  initiative,  pour  son  propre  compte,  soas 
sa  responsabilité  particulière,  de  lui-même  et  pour  son  commet- 
tant de  qui  il  est  une  personnification  distincte;  le  commis 
voyageur  au  contraire,  simple  employé  sous  la  dépendance  de 
son  patron,  rétribué  surtout  par  appointements  fixes,  n'est  (juc 
linsirument  des  volontés  de  celui-ci,  et  ne  peut,  par  suite,  nea 
conclure  sans  lui  en  référer;  que  le  représentonl  ne  diffère,  en 
effet,  du  commissionnaire,  agissant  sous  le  nom  de  son  commet- 
tant, qu'en  ce  qu'il  n'intervient  pas  comme  ce  dernier  dans 
l'exécution  des  marchés;  —  Par  ces  motifs,  etc. 
Du  3  juill.  1885. -C.  de  Montpellier.-M.  Guibert,pr. 
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rieurs  passés  par  le  même  agent  pour  le  compte  delà  môme 
maison,  des  stipulations  analogues  ont  déjà  été  insérées  sans 
protestation  de  la  part  de  cette  dernière;  lorsque,  d*autre 
part,  la  maison  de  commerce  a  accédé  à  la  convention  en 
procédant  à  une  livraison  partielle  de  la  marchandise,  et  en 
assignant  Tacheteur  afin  qu'il  ait  à  prendre  livraison  du 
surplus  (Bordeaux,  26  avr.  1887,  aff.  Ter  Horst  etcomp., 
D.  P.  88.  2.  297). 

54.  De  l'ensemble  de  ces  décisions,  on  peut  tirer  la  con- 
clusion suivante  :  le  commis  voyageur  est  tantôt  un  simple 
placier,  inhabile  à  engager  la  maison  qu'il  représente,  tantôt 
un  mandataire,  chargé  de  traiter  en  son  nom  et  capable  de 
l'engager,  tenant  ce  pouvoir  soit  d'une  procuration  expresse, 
soit  d'un  mandat  tacite  résultant  des  circonstances  de  la 
cause,  des  règles  et  des  usages  du  commerce,  des  habitudes 
enfin  des  places  sur  lesquelles  il  opère.  Dans  l'hypothèse, 
assez  rare,  où  il  serait  impossible  de  déterminer  par  les  cir- 
constances de  la  cause  ou  les  usages  commerciaux  l'éten- 
due du  mandat  d'un  commis  voyageur,  il  paraîtrait  sage  de 
le  considérer,  toujours  à  défaut  de  mandat  exprès  ou  de 
mandat  tacite,  comme  un  simple  placier,  dans  Timpossibilité 
d'engager  la  maison  pour  laquelle  il  voyage.  Un  pareil  man- 
dat ne  peut  se  présumer. 

55.  dur  la  question  de  savoir  quel  est  le  tribunal  compé- 
tent pour  statuer  sur  les  litiges  soulevés  à  la  suite  d'affaires 
traitées  par  les  commis  voyageurs  (V.  Rép,  n®  444,  in  fine, 
et  suprà,  v»  Compétence  commerciale,  n®  153  et  suiv.). 

CHAP.  7.  —  De  la  forme  et  de  la  preuve  du  mandat 
authentique,  sous  seing  privé,  verbal,  tacite  {Rép. 
nw  144  à  nS). 

56.  On  a  exposé  au  Rép,  n^  444  gue  le  mandat  est  un 
contrat  du  droit  des  gens  pour  la  validité  duquel  le  consen- 
tement des  parties  suffit.  L'emploi  de  termes  sacramentels 
n'est  prescrit  par  aucun  texte  de  loi.  Aussi  a-t-il  été  jugé 
que  la  loi  n'a  prescrit  aucune  expression  sacramentelle  pour 
conférer  le  mandat  exprès  d'hypothéquer  ;  que,  par  suite,  la 
clause  d'un  acte  de  société  qui  attribue  au  gérant  non  seule- 
ment des  pouvoirs  d'administration,  mais  encore  le  droit  de 
traiter  tout  ce  qui  serait  relatif  à  la  marche  des  affaires  et 
à  l'établissement  de  la  société,  peut  être  interprétée  comme 
conférant  au  gérant  la  faculté  d^hypothéquer  les  immeubles 
sociaux  à  la  garantie  d'un  emprunt  fait  au  nom  de  la  société 
(Rcq.  8  nov.  1869,  aff.  Jouard,  D.  P.  71.  1.  195). 

57. — l*»  Mandat  authentique  (Rép,  n*»  146  à  151).  —  On 
a  indiqué,  au  Rép,  n«  146  et  suiv.,  les  différents  cas  où  le  man- 
dat doit  être  conféré  par  acte  authentique.  Parmi  les  cas  où 
la  procuration  doit  être  donnée  en  minute,  nous  avons  cité 
l'acceptation  d'une  donation  (c.  civ.  art.  933).  Cette  exigence 
de  la  loi  doit  être  restreinte  au  cas  prévu  ;  la  procuration 
pour  donner  sera  valablement  faite  en  brevet  seulement. 
CTest  l'opinion  généralement  adoptée  par  la  doctrine  (Lau- 
rent, t.  27,  n?  445  ;  Domenget,  1. 1,  n®  94).  Cependant  M.  Paul 
Pont  soutient  (t.  1,  n«  864yau'il  n'y  a  pas  de  raison  sérieuse 
pour  s'écarter  en  pareil  cas  de  la  règle  générale  et  que,  par 
conséquent  la  procuration  pourrait  être  valablement  rédigée 
en  brevet,  dans  le  cas  même  où  elle  a  pour  objet  l'accepta- 
tion d'une  donation.  Mais  cette  opinion  ne  paraît  pas  devoir 
être  admise,  en  présence  du  texte  formel  de  l'art.  933  c.  civ. 
L'art.  20  de  la  loi  du  25  vent,  an  1 1  dispense,  il  est  vrai,  les 
notaires  de  faire  les  procurations  en  minutes.  Mais  ce  texte 
ne  saurait  prévaloir  contre  l'art.  933  c.  civ.  rédigé  postérieu- 
rement et  oui  apporte  une  exception  à  la  règle  générale. 

58.  On  s  est  demandé  au  Rép, y  n<*  150,  si,  en  dehors  des 
cas  prévus  par  la  loi,  une  procuration  sous  seing  privé  est 
toujours  suffisante,  même  lorscju'il  s'a^t  d'actes  assujettis 
eux-mêmes  &  la  forme  authentique  ?  Nous  avons  répondu 
affirmativement  en  nous  appuyant  sur  les  termes  mêmes  de 
l'art.  1985  c.  civ.  et  sur  l'opinion  d'un  certain  nombre  d'au- 
teurs. Mais  nous  avons  dû  laire  connaître  que  l'opinion  con- 
traire avait  aussi  des  partisans,  et  qu'elle  se  défendait  par 
des  arguments  très  sérieux.  Elle  s'appuie  surtout  sur  le 
texte  de  l'art.  2  de  la  loi  du  21  juin  1843  qui  fournit  l'énu- 
mération  des  actes  pour  lesquels  la  présence  réelle  du 
notaire  en  second  ou  de  deux  témoins  est  exigée,  et  qui 
soumet  à  la  même  formalité  les  procurations  nécessaires 
pour  consentir  ces  divers  actes.  — Cette  dernière  opinion  est 


I  aujourd'hui  généralement  suivie  en  doctrine  et  en  jurispru- 
dence. <(  Il  faut  distinguer,  dit  M.  Laurent,  t.  27,  n<>  445,  les 
contrats  solennels  des  contrats  non  solennels.  Si  une  procu- 
ration est  donnée  pour  faire  un  contrat  non  solennel,  la  so- 
lution n'est  pas  douteuse,  l'écrit  ne  sert  que  de  preuve  et  la 
loi  admet  indifféremment  comme  preuve  littérale  les  actes 
sous  seing  privé  et  les  actes  authentiques.  Il  n'en  est  pas  de 
même  des  contrats  solennels.  La  solennité  étant  requise  pour 
l'existence  du  contrat,  tous  ses  éléments  doivent  être  cons- 
tatés authentiquement  ;  sinon,  il  n'v  a  pas  de  consentement 
et  partant  pas  de  contrat  »  (Y.  dans  le  même  sens  :  Paul  Pont, 
t.  1,  n»  865-866  ;  Aubry  et  Rau,  t  4,  §  411,  n»  4,  in  fine; 
Domenget,  t.  1,  n«  98). 

Il  a  été  jugé  également,  dans  ce  sens,  que  le  mandat  de 
consentir  à  une  donation  au  nom  du  donateur  doit,  comme 
l'acte  de  donation  lui-même,  et  à  peine  de  nullité,  être 
revêtu  de  la  forme  authentique,  et  lorsque  l'acceptation 
d'une  donation  par  un  acte  authentique  séparé,  posté- 
rieur à  la  libéralité,  n'a  pas  été  notifiée  au  donateur,  la 
preuve  établissant  que  celui-ci  a  connu  cette  acceptation  ne 
peut  résulter  que  d  un  acte  authentique.  De  même  la  décla- 
ration faite  au  nom  du  donateur,  qu'il  a  connu  lacceptation, 
doit  être  faite  par  un  fondé  de  pouvoir,  muni  d'une  procu- 
ration spéciale  et  authentique.  Ces  formalités  sont  substan- 
tielles et  prescrites  à  peine  de  nullité  (Gand,  27  févr.  1883, 
aff.  Ville  d'Yseghem,  D.  P.  85.  2.  53). 

59.  D'après  la  jurisprudence  la  plus  récente,  la  procura- 
tion donnée  pour  hypothéquer  doit  être  rédigée  dans  la  forme 
authentique,  comme  l'acte  constitutif  de  l'hypothèque,  à 
peine  de  nullité  de  celle-ci.  Ainsi  il  a  été  décidé:  1<*  qu'une 
hypothèque  ne  peut  être  valablement  consentie  par  un 
mandataire  du  débiteur  en  vertu  d'un  pouvoir  sous  seing 
privé;  ce  pouvoir  doit  toujours  être  rédiffé  dans  la  forme 
authentique,  comme  l'acte  constitutif  de  l'hypothèque  lui- 
môme  (Req.  15  nov.  1880,  aff.  Trésor  public,  D.  P.  81.  4. 
I{g).  _  %o  Que  le  délégué  du  conseil  d  administration  d'une 
société  anonyme  ne  peut,  à  peine  de  nullité,  conférer  une 
hypothèque  sur  les  immeubles  sociaux  que  s'il  est  muni 
d'un  pouvoir  authentique  à  cet  effet  (Req.  27  juin  1881  aff. 
Société  civile  des  bons  hypothécaires  des  forées  de  Liver- 
dun,  D.  P.  82.  1.  175);  —  3«  Que  le  pouvoir  d^hypothéquer 
des  immeubles  appartenant  à  une  société  anonyme  ne  peut 
résulter,  au  profit  d'un  administrateur,  de  l'acte  sous  seing 
privé  constatant  la  délibération  ^i  aurait  été  prise  en  ce 
sens  par  le  conseil  d'administration  ;  car,  un  pareil  mandat 
devant  être  exprès,  on  ne  saurait  l'induire  implicitement  de 
la  délibération  de  l'assemblée  générale  des  actionnaires  qui 
a  nommé  cet  administrateur  conformément  aux  statuts  (Qv. 
cass.  29  juin  1881,  aff.  Faillite  de  la  Société  des  thermes 
d'Enghien,  D.  P.  82.  1.  106,  et  sur  renvoi,  Orléans,  11  mai 
1882,  D.  P.  83.  5.  288). 

60.  —  2»  Mandatsous  seing  privé  ^Rép,  n«»152  à  154).  — 
Ainsi  qu'on  l'a  vu  au  Jlép.  n®  155,  le  mandat  sous  seing 
privé  tfest  assujetti  à  aucune  forme;  il  peut  être  conféré 
notamment,  par  simple  lettre  missive.  De  même,  il  a  été 
décidé  que  le  mandat  peut  être  donné  même  par  télégramme, 
le  mot  lettre  de  l'art.  1985  c.  civ.  comprenant  tout  écrit 
quelconque  adressé  à  un  tiers  (Alger,  7  avr.  1884,  aff.  Clé- 
ment, D.  P.  85.  2.  189).  On  a  objecté  qu'un  télégramme, 
n'étant  ni  écrit  ni  signé  par  l'expéditeur,  ne  pouvait  ser- 
vir de  preuve.  Les  appareils  télégraphiaues  ne  trans- 
mettent, il  est  vrai,  qume  copie  de  roriginal.  Mais, 
qu'importe,  si  cette  copie  est  l'exacte  reproduction  de 
cet  original?  Il  n'y  a  donc  pas  de  motifs  sérieux  pour 
refuser  au  télégramme  la  force  probante  que  Ton  a  accor- 
dée sans  difficulté  à  la  lettre  missive  (V.  suprà,  v*  Lettre 

missive  f  n®  2).  ... 

«1 .  Le  mandat  est  un  contrat  synallagmatique  imparfait, 
qu'il  y  ait  ou  non  stipulation  de  salaire.  Aussi  n'est-il  pas 
soumis  à  la  règle  de  l'art.  1325  c.  civ.  quand  il  est  conféré 
par  acte  sous  seing  privé  [Rép.  n»  155).  L'art.  1325  n'exige 
la  formule  du  double  que  pour  «  les  actes  sous  seing  privé 
contenant  des  conventions  synallagmatiques  »  (Conf.  Do- 
menget, t.  1.  n»  102;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n»  913.) 
—  V.  toutefois,  en  sens  contraire,  Laurent,  t.  27,  n*  446. 
Suivant  cet  auteur,  la  rédaction  de  Pacte  en  double  ori- 
ginal serait  nécessaire,  alors  du  moins  qu'il  s'agit  d'un  man; 
dat  salarié. 
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L^art.  1326  c.  civ.  ne  s'applique  pas  non  plus  au 
mandat,  et  notamment  à  une  procuration  à  Teffet  d'em- 
prunter une  somme  d'argent (Req.  6  févr.  4861,  aff.  Dupon- 
tavice,  D.  P.  61.  1.  366).  Par  suite,  il  n*est  pas  besoin  que 
cette  procuration,  lorsqu  elle  n'a  point  été  écrite  de  la  main 
du  mandant,  renferme  le  bon  ou  approuvé  prescrit  par 
Tart.  1326.  En  tous  cas,  ces  mots  sont,  lorsqu'il  s'agit  d  un 
mandat  de  faire  des  emprunts  illimités  suffisamment  rem- 
placés par  ceux-ci  :  bon  pour  procuration  (Même  arrêt). 

62.  —  3»  Mandat  verbal  {Rép,  n»"  156  à  166).  —  On  a  dit 
{Rép.  n^  158)  que,  lorsque  le  mandat  a  été  donné  verbale- 
ment ou  par  gestes,  on  ne  peut  le  prouver  par  témoins  que 
dans  les  cas  ou  la  preuve  testimoniale  est  admissible,  d'après 
les  règles  tracées  au  titre  Des  contrats  et  obligations  con- 
ventionnelles :  ainsi,  lorsque  le  mandat  a  un  objet  dont  la 
valeur  dépasse  150  fr.,  il  ne  peut  être  prouvé  par  témoins, 
si  ce  n'est  en  matière  commerciale,  ou  s'il  existe  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit.  Cette  règle  s'applique  à 
l'égard  des  tiers  aussi  bien  qu'entre  les  parties  elles-mêmes 
(Bh.  n«>  160). 
Il  a  été  jugé,  conformément  à  cette  doctrine:  1<*  que  la 
«  preuve  du  mandat  ne  peut,  môme  de  la  part  des  tiers,  être 
faite  par  témoins  ou  à  l'aide  de  présomptions,  que  lorsqu'il 
s'agit  d'une  somme  inférieure  à  150  fr.  (Civ.  cass.  7  mars 
1860,  aff.  de  Malart,  D.  P.  60.  1.  114).  Ainsi,  le  débiteur 
qui  a  payé  à  un  tiers,  qu'il  supposait  être  mandataire  du 
créancier,  une  somme  supérieure  à  150  fr.,  n'est  admis  à 
établir  l'existence  du  mandat,  s'il  est  dénié,  que  par  écrit  ou 
avec  un  commencement  de  preuve  par  écrit  (Même  arrêt). 
Il  en  est  de  même  du  mandat  verbal  de  vendre  une  coupe 
de  bois  que  l'acquéreur  prétend,  malgré  les  dénégations  du 
ropriétaire,  avoir  été  conféré  par  ce  dernier  à  son  homme 
'affaires  (Bordeaux,  10  juin  1872,  aff.  Bénac,  D.  P.  73.  5. 
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355).  —  2<*  Que  le  mandat  donné  par  un  mari  à  sa  femme, 
à  l'effet  de  l'obliger  lui-même  comme  caution  d'un  tiers,  en 
écrivant  et  en  signant  de  son  nom  une  lettre  contenant  cet 
engagement,  ne  peut  être  admis  par  le  juse,  alors  qu'il 
s'agit  d'une  somme  supérieure  à  150  fr.,  sur  de  simples  pré- 
somptions sans  preuve  écrite  ni  commencement  de  preuve 
par  écrit  (Civ.  cass.  1"  août  1870,  aff.  Raux,  D.  P.  70. 1.  357)  ; 
—  3°  Que  le  mandat  verbal  peut  être  prouvé  par  témoins 
ou  à  l'aide  de  présomptions,  lorsqu'il  existe  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit  (Req.  4  mai  1874,  aff.  Pradier, 
D.  P.  74.  1.  489).  —  Mais  il  a  été  décidé  que  le  fait,  par  un 
notaire,  d'avoir  spontanément  engagé  un  client  à  faire  un 
prêt  hypothécaire  d'une  somme  déposée  entre  les  mains  de 
ce  notaire,  et  de  lui  avoir  donné  à  tort  l'assurance  que  les 
biens  de  l'emprunteur  offraient  toute  garantie,  constitue, 
non  un  mandat,  dont  la  preuve  ne  peut  être  fournie  par 
témoin,  si  l'intérêt  excède  150  fr.,  mais  des  démarches  ou 
agissements  susceptibles  d'être  prouvés  par  témoins,  dans 
le  but,  par  exemple,  d'établir  la  responsabilité  de  ce  notaire 
(Bordeaux,  20  jum,  1853,  aff.  Marquet,  D.  P.  54.  2.  113.) 

Au  reste,  quand  le  mandat  a  été  donné  par  écrit,  le  juge 
peut,  sans  violer  la  règle  qui  en  interdit  la  preuve  par 
témoins  ou  présomptions  alors  que  le  litige  excède  150  fr., 
décider  que  le  mandataire  désigné  dans  l'acte  n'était  qu'un 
prête-nom;  il  lui  appartient,  notamment,  de  déclarer  que  la 
procuration  minutée,  par  laquelle  le  premier  clerc  d'un 
notaire  est  constitué  mandataire  était,  en  réalité,  donnée 
au  notaire  lui-même  (Req.  28  mai  1888,  aff.  D.  P.  89.  1, 
187). 

03.  Quant  aux  circonstances  d'où  peut  résulter  le  com- 
mencement de  preuve  par  écrit  en  pareille  matière,  il  a  été 
juffé  :  1°  que  si  la  stipulation,  d'après  laquelle  xm  payement 
doit  être  effectué  dans  l'étude  d'un  notaire,  ne  confère  pas, 
par  elle-même,  à  ce  notaire  le  pouvoir  de  recevoir  et  de  donner 
quittance»  elle  peut  du  moins  être  un  commencement  de 
preuve  par  écrit  du  mandat  que  le  créancier  aurait  donné  à 
cet  effet  au  notaire  (Metz,  23  févr.  1864,  aff.  Laurent,  D.  P. 
64.  2.  220);  —  2*>  Que  le  commencement  de  preuve  par 
écrit  de  l'existence  du  mandat  donné  &  un  notaire  de  faire 
le  nécessaire  pour  assurer  l'efficacité  d'une  hypothèque  con- 
sentie devant  lui,  peut  être  puisé  dans  les  réponses  que  ce 
notaire,  lors  de  la  comparution  d'une  des  parties  à  l'audience, 
a    faites    dans   un  interrogatoire  régulièrement  constaté, 

(1)   Sociclé  algérienne  C.  Uudé.)  —  La  cour;  —  Sur  le  premier 


pourvu  que  les  juges  le  fassent  résulter  des  seules  réponses 
de  ce  notaire,  et  non  de  celles  d'une  autre  partie  (Req. 
22  août  1864,  aff  Dusfour,  D.  P.  65.  1.  63);  —  3o  Qu'il 
appartient  au  juge  du  fond  d'apprécier  souverainement 
SI,  d'après  leur  contexte  et  d'après  les  circonstances  de  la 
cause,  les  actes  invoqués  comme  constituant  un  commen- 
cement de  preuve  par  écrit  d'un  mandat,  rendent  vrai- 
semblable l'existence  de  ce  mandat  (Req.  23  avr.  1877,  aff. 
Duchamp,  D.  P.  77.  1.  399.  V.  aussi  Req.  5  mai  1879, 
aff.  Lebourg  de  Lépine,  D.  P.  79.  1.  463). 

64.  D'après  un  arrêt  (Dijon,  14  mai  1868,  aff.  Montailleur, 
D.  P.  69.  1.  515),  la  preuve  du  mandat  pourrait  résulter  de 
la  notoriété  publiaùe,  à  l'effet,  notamment,  d'opérer  un  bor- 
nage entre  propriétés  contiguës.  Mais  cette  proposition,  qui 
n'est  énoncée  qu'incidemment  dans  l'arrêt,  et  sans  que  la 
question  paraisse  avoir  été  débattue  devant  le  juge,  ne  sau- 
rait être  prise  à  la  lettre.  La  notoriété  publique  n^est  pas,  en 
principe,  un  mode  de  preuve  légale  (V.  infrà,  v«  Preuve), 
et  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  déroger  à  cette  règle  en 
matière  de  mandat. 

65.  L'existence  du  mandat  peut,  comme  celle  de  toute 
autre  convention,  être  établie  par  l'aveu  du  mandant  ou  du 
mandataire  (V.  Req.  21  déc.  1885,  aff.  Coman,  D.  P.  86.  L 
254;  5  mai  1879,  aff.  Lebourg  de  Lépine,  D.  P.  79.  1.  463). 
Jugé  que  la  preuve  d'un  mandat  est  régulièrement  faite, 
même  dans  \m  cas  où  l'importance  du  litige  exclut  les 
simples  présomptions,  lorsqu'elle  résulte  de  ce  fait,  reconnu 
par  toutes  les  parties,  que  le  mandant  avait  remis  au  man- 
dataire (dans  l'espèce,  un  notaire),  un  blanc-seing  portant, 
avec  sa  signature,  les  mots  bon  pour  10  000  fr.,  afin  de  lui 
procurer  un  prêt  de  pareille  somme  (Req.  11  juill,  1883, 
aff.  Faillite  Bâtard,  D.  P.  84.  1.  151).  —  Mais  l'existence 
d'un  mandat  verbal,  à  l'effet  de  remettre  à  un  tiers  des 
valeurs  au  porteur  après  la  mort  du  mandant,  n'est  pas 
suffisamment  établie,  lorsqu'elle  se  fonde  uniquement  sur 
la  déclaration  de  ce  mandataire,  et  que,  de  cette  déclaration, 
il  résulte  qu'il  n'a  pas  reçu  les  valeurs  des  mains  du  man- 
dant, mais  les  a,  le  jour  de  la  mort  de  celui-ci,  retirées  de 
sa  caisse,  sans  son  ordre  ou  son  assentiment  (Paris,  7  août 
1872,  aff.  Grandjean,  D.  P.  74.  1.  481).  Et  cette  décision, 
fondée  sur  une  appréciation  de  fait,  échappe  à  la  censure  de 
la  cour  de  cassation  (Req.  6  août  1873,  môme  affaire,  D.  P. 
74.  1.481). 

66.  Conformément  aux  principes  généraux  sur  la  preuve 
en  matière  commerciale,  le  mandat  peut,  en  cette  matière, 
être  établi  par  témoins  ou  par  de  simples  présomptions, 
alors  môme  que  son  objet  aurait  une  valeur  supérieure  à 
150  fr.  (Rép.  n»  159). 

11  a  été  jugé,  en  ce  sens  :  ^°  que  la  preuve  que  le  tiers 
qui  a  payé  les  intérêts  d'une  lettre  de  change  a  agi  en  qua- 
lité de  mandataire  du  tireur  peut  être  faite  à  l'aide  de 
simples  présomptions,  conformément  aux  principes  géné- 
raux sur  la  preuve  en  matière  commerciale  (Req.  15  juill. 
1875,  aff.  Moliné,  D.  P.  77.  1.  323);  —  2°  Que  l'existence 
d'un  mandat  conféré  par  un  mari  à  sa  femme,  à  l'effet  d'ac- 
cepter une  lettre  de  change,  peut,  en  matière  commerciale, 
être  établie  à  l'aide  de  simples  présomptions,  dont  il  apnar- 
tient  aux  juges  du  fond  d'apprécier  souverainement  la  valeur 
(Req.  16  mai  1881,  aff.  Crouset,  D.  P.  83.  1.  24)  ;  —  3°  Qu'en 
matière  commerciale,  l'existence  du  mandat  peut  être  éta- 
blie, non  seulement  par  titres,  mais  par  les  livres,  la  cor- 
respondance ou  les  circonstances  de  la  cause  (Bruxelles, 
26  mai  et  23  juill.  1884,  aff.  Société  du  Crédit  provincial  de 
Belgique,  D.  P.  86.  2.  185.  Adde,  dans  le  même  sens,  Req. 
29  avr.  1889,  aff.  Tandonnet,  D.  P.  91.  5.  336]. 

67.  Lorsque  l'existence  du  mandat  est  établie  suivant  les 
règles  ordinaires  de  la  preuve  des  obligations  convention- 
nelles, il  appartient  aux  tribunaux  d'en  apprécier  l'étendue 
et  d'en  fixer  les  limites  d'après  les  circonstances  de  la 
cause  et  la  nature  de  l'affaire.  Leur  décision,  à  cet 
égard,  échappe  au  contrôle  de  la  cour  de  cassation  (Comp. 
Rép,  n<>  169).  La  jurisprudence  s'est  prononcée  en  ce  sens 


8  nov.  1881,  aff.  Bouluguet,  D.  P.  82.  1.  224;  11  juill.  1883, 
moyen,  pris  de  la  vioUilion  des  statuts  de  la  société  demauderesse, 
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aff.  Faillite  Bâtard,  D.  P.  84.   1.  151;  5  juilL  1887,  afT. 
Dumas,  D.  P.  87.  1.  325). 

Décidé  spécialement  :  1<*  qu'il  appartient  aux  juges 
de  constater,  par  une  appréciation  souveraine  des  cir- 
constances et  aes  intentions,  qu'en  remettant  à  son  man- 
dataire général  un  bianc-seing  à  TefTet  de  lui  procurer 
un  prêt,  et  en  le  laissant  maître  d'user  de  sa  signature 
comme  il  Tentendrait  dans  ce  but,  le  mandant  a  com- 
pris dans  ce  mandat  le  pouvoir  de  substituer  au  besoin 
un  créancier  à  un  autre,  pourvu  qu'il  ne  dût  à  Tun  ou  à 
l'autre  que  la  même  somme  (Req.  11  juill.  1883,  arrêt 
précité);  —  2®  Que  le  juge  du  fond  peut  décider  que  le 
mandat  donné  à  une  commission,  par  aes  souscripteurs,  de 
recueillir  des  dons  promis  et  de  procéder  à  la  construction 
d'une  église,  contient  en  même  temps  le  mandat  de  gérer 
cette  église  une  fois  ouverte  au  cuite,  jusqu'à  ce  qu'elle 
devienne  communale  et  soit  administrée  par  une  fabrique 
légalement  constituée  ;  et  que,  comme  conséquence  de  ce 
mandat,  cette  commission  peut  valablement,  au  regard  des 
souscripteurs-mandants,  établir  une  taxe  sur  les  objets  que 
ceux-ci  apporteraient  dans  l'église,  et  faire  enlever  de  cette 
église  des  cbaises  qu'un  des  souscripteurs  de  Tédifice  veut 
y  installer  et  maintenir,  sans  acquitter  la  rétribution  com- 
mune (Req.  5  juill,  1887,  aff.  Dumas,  précité);  —  3°  Que 
le  mandat  général,  donné  à  un  héritier  par  ses  cohéri- 
tiers, de  gérer  et  administrer  les  biens  de  la  succession 
situés  dans  ime  colonie  française,  et  a  de  faire  tous  engage- 
ments avec  les  planteurs  de  cannes  et  toutes  acqui- 
sitions de  champs  de  cannes  »,  a  pu,  par  interprétation  de 
ces  dernières  expressions,  rapprochées  des  habitudes  du 
pays  et  des  convenances  des  parties,  être  déclaré  compren- 
dre le  pouvoir  de  faire  des  acquisitions  d'immeubles,  et,  par 
exemple,  de  terrains  d'habitation,  sans  qu'une  telle  déci- 
sion, qui  repose  sur  une  constatation  souveraine  d'inten- 
tion, tombe  sous  le  contrôle  de  la  cour  de  cassation  (Req. 


des  art.  1988  et  1989  c.  civ.,  et  1  de  la  loi  du  20  avr.  1810  :  - 
Attendu  qu'il  résulte  expressément  de  l'arrêt  attaqué  que, 
devant  les  juges  du  fond,  la  Société  forestière  algérienne   n'a 

S  oint  nié  que  Rodé  fût  son  mandataire  en  Alo^érie,  à  l'effet  de 
iriger  l'exploitation  de  la  forêt  des  Beni-Salah,  l'un  des  objets  de 
l'entreprise  sociale,  qu^elle  a  seulement  prétendu  que  les  pouvoirs 
de  Rodé  n'allaient  pas  jusqu'à  engager  la  société  au  sujet  des 
opérations  multiples  relevées  dans  les  comptes  que  Toche  frères 
ont  présentés  aux  experts;  —  Attendu  que  l'existence  d'un 
mandat  de  gestion  confié  à,  Rodé  étant  ainsi  avouée  par  la 
demanderesse,  et  les  limites  de  ce  mandat  ne  se  trouvant  fixées 
par  aucun  acte  écrit,  les  jup^es  du  fond,  en  les  déterminant 
d'après  les  circonstances  de  la  cause,  ont  usé  de  leur  pouvoir 
souverain  d'appréciation  et  n'ont  violé  aucune  loi  ;  —  Attendu,  il 
est  vrai,  que,  u'aprés  la  demanderesse,  qui  invoque  à  cet  égard 
l'art.  28  de  ses  statuts,  les  pouvoirs  de  Rodé  n'auraient  pu  résulter 
que  d'une  résolution  du  conseil  d'administration  délibérée  au 
moins  par  quatre  votants,  et  que  le  pourvoi  reproche  à  l'arrêt 
attaque  de  ne  contenir  à  ce  sujet  aucune  constatation  ;  —  Mais 
attendu  que  l'objection,  n'ayant  pas  été  présentée  devant  la  cour 
d'Alger,  qui,  par  conséquent,  n'a  pas  été  mise  en  demeure  de  la 
confirmer  ou  démentir  en  fait,  se  trouve  non  recevable  devant  la 
cour  de  cassation;  que,  par  le  même  motif,  l'art.  1  de  la  loi  du 
20  avr.  1810  n'a  pas  été  violé  ; 

Rejette,  etc. 

Du  26  nov.  1878.-Gb.  civ.-MM.  Mercier,  !«'  pr.-Merville,  rap.- 
Desjardins,  av.  gén.,  c.  contr.-Ghambareaud  et  Mazeau,  av. 

(1)  (Sirat  C.  Delnrd.)  —  La  coub;  —  Attendu  qu'il  ne  s'élève 
aucun  débat  devant  la  cour  sur  le  point  de  savoir  si  la  créance 
de  la  dame  Sirat  sur  le  prix  de  ses  biens  adjugés  au  sieur  Fraisse 
est  ou  non  perdue  par  la  faute  de  ceux  gui  devaient  veiller  à  sa 
conservation  ;  mais  qu'il  s'agit  de  savoir  si  cette  perte  doit  être 
attribuée  à  la  négligence  de  M«  Delord  aine  et  dans  quelle  mesure 
elle  doit  lui  être  attribuée  ;  —  Attendu  que  le  mandat  donné  à 
M*  Delord  de  représenter  l'appelante  dans  Tordre  ouvert  pour  la 
distribution  du  prix  de  ses  biens  adjugés  au  sieur  Fraisse,  ne 
peut  être  conteste,  car  il  dérive  des  relations  antérieures  établies 
par  la  procédure  en  séparation  de  biens,  en  autorisation  d'em- 
prunter, en  autorisation  ae  vendre^  etc.,  et  notamment  par  les  actes 
et  par  les  lettres  et  notes  écrites  par  M«  Delord,  soit  avant  la 
procédure  d'ordre,  soit  pendant  ^ue  la  procédure  suivait  son 


déposition 
ans  le  même  ordre  ;  — 
Qu'il  s'agit  donc  de  savoir'  en  quoi  consistait  le  mandat  dont 

StjppL.  AU  Rt?.  —  Tome  X. 


5  janv.  18Ô3,  aff.  Noël,  D.  P.  63. 1. 177)...  Surtout  lorsqu'il 
est  constaté  que  ces  acquisitions  ont  été  faites  au  vu  et 
au  su  des  mandants,  que  les  terres  acquises  ont  été  réu- 
nies au  domaine  constituant  Thérédité,  qu'elles  ont  été 
exploitées  en  commun,  et  que  tous  les  héritiers  ont  pro- 
fité de  leurs  produits,  ces  diverses  circonstances  suffi- 
sant pour  établir  la  ratification  des  actes  du  mandataire 
(Même  arrêt).  Et  les  acquisitions  dont  il  s'agit,  quoiqu'elles 
aient  été  faites  par  le  mandataire  en  son  nom,  ont  pu,  par 
ime  appréciation  également  souveraine  des  circonstances 
qui  les  ont  ainsi  accompagnées  et  suivies,  être  considérées 
comme  ayant  eu  lieu  en  réalité  pour  le  compte  des  man- 
dants (Même  arrêt). 

68.  De  même,  lorsque  Texistence  d'un  mandat  est  régu- 
lièrement établie,  son  étendue  peut  être  prouvée  par 
témoins  (Req.  6  août  1855,  atT.  Blanc,  D.  P.  55.  1.  418),... 
ou  par  des  présomptions  ou  des  témoignages  oraux  (Mont- 
pellier, 8  juill.  1862)  (1).  —  Jugé,  de  même,  en  matière 
commerciale,  que  l'étendue  du  mandat  peut  être  prouvée 
au  moyen  des  livres,  de  la  correspondance  et  des  circons- 
tances de  la  cause  (Bruxelles,  26  mai  et  23  juill.  1884,  afT. 
Société  du  Crédit  provincial  de  Belgique,  D.  P.  86.  2.  185). 
On  a  vu,  d'ailleurs  (suprà,  n®  66),  qu  en  cette  matière,  les 
mêmes  modes  de  preuve  peuvent  être  employés  pour  éta- 
blir l'existence  même  du  mandat. 

69.  On  a  exposé  au  Rep,  n^  167  la  controverse  qui  s'est 
élevée  sur  le  point  de  savoir  si  le  mandat,  sous  l'empire  du 
code  civil,  peut  être  tacite.  Les  auteurs  sont  d  accord 
aujourd'hui  pour  admettre  l'affirmative.  M.  Paul  Pont  (t.  1, 
n^  847,  p  433)  résume  ainsi  la  théorie  du  code  civil  : 
«  Si  le  mandat  tacite  subsiste  encore  sous  le  code  napo- 
léon, sans  que  notre  art.  1985  y  fasse  obstacle,  c'est  seu- 
lement en  tant  qu'il  résulte  soit  de  la  situation  respec- 
tive des  parties,  soit  de  faits  précis  ou  de  circonstances 
impliquant  nettement  l'idée   que  celui  qui  agit  au  nom 


M«  Delord  s'était  chargé,  et  si  ses  obligations  ont  cessé  par  la 
remise  des  titres  de  la  aame  Sirat  en  d'autres  mains;  —  Attendu 
que  si  la  dame  Sirat  n'a  pas  donné  à  Delord  le  mandat  spécial  de 
prendre  inscription  sur  tes  biens  de  Fraisse,  ce  qui  supposerait 
plus  de  connaissance  des  affaires  que  n'en  comportent  son  sexe  et 
sa  position  sociale,  elle  lui  a  évidemment  donné,  en  lui  laissant 
ses  titres,  le  mandat  de  la  représenter  dans  la  distribution  du 
prix  de  ses  biens  et  de  sauvegarder  ses  intérêts  ;  —  Qu'en  sa 
qualité  de  débiteur  exproprié,  la  dame  Sirat  ne  pouvait  donner  à 
Delord  le  mandat  de  procéder  à  tel  ou  tel  acte  attribué  à  ses 
fonctions,  puisque  son  intérêt  et  le  rôle  qu^elle  avait  à  remplir 
n'en  prescrivaient  aucun  ;  qu'elle  a  dû  nécessairement  lui  donner 
le  mandat  de  veiller  à  la  conservation  de  ses  droits  ;  —  Qu'en 
présence  des  relations  antérieures  et  des  actes  émanés  de  Delord 
aîné,  l'existence  et  l'étendue  d'un  pareil  mandat  ne  sont  pas 
contestables  ;  — -  Que,  si  la  preuve  du  mandat  ne  peut  résulter  que 
d'actes  écrits,  quand  il  est  déjà  établi,  son  étendue  peut  être 
justifiée  par  les  témoignages  oraux  et  par  les  présomptions  qui 
ont  pour  point  d'appui  le  mandat  lui-même  ;  —  Que  l'étendue 
du  mandat  est  justifiée,  dans  l'espèce,  par  les  circonstances  les 
plus  pressantes,  et  notamment  par  ce  fait  qu'au  moment  où  les 
intérêts  de  la  dame  Sirat  ont  été  en  opposition  avec  ceux  des 
autres  clients  de  Delord  aîné,  celui-ci  a  pu,  sans  consulter  ladite 
dame,  faire  occuper  pour  elle,  dans  la  procédure  d'ordre,  Lucien 
Delord,  son  frère,  qui  lui  était  inconnu  ;  —  Que  l'ignorance  dans 
laquelle  la  dame  Sirat  a  été  laissée  touchant  cette  substitution 
est  démontrée  au  besoin  par  la  lettre  qui  lui  a  été  adressée  par 
Lucien  Delord  le  6  sept.  1853  ;  —  Attendu  que  si,  en  substituant 
arbitrairement  son  frère  quand  les  intérêts  de  la  dame  Sirat 
exigeaient  qu'elle  prit  un  rôle  actif,  Delord  aîné  a  donné  la  mesure 
du  mandat  dont  il  était  investi,  il  ne  s'est  pas  déchargé  par  cette 
substitution  de  la  responsabilité  qui  était  attachée  à  son  mandat, 
car  il  a  continué  à  diriger  la  dame  Sirat  par  ses  conseils,  comme 
Tattestent  les  notes  sorties  de  son  étude,  et  il  n^allëgue  l'existence 
d'aucune  communication  et  d'aucun  fait  desquels  on  puisse 
induire  que  la  dame  Sirat  a  accepté  la  substitution  d^in  frère  à 
l'autre  dans  le  mandat  général  dont  elle  a  investi  Delord  aîné, 
par  suite  de  la  confiance  entière  et  exclusive  qu'elle  avait  en  lui; 
—  Attendu  que,  placé  dans  cette  situation  de  mandataire  chargé 
de  veiller  à  la  conservation  des  droits  de  la  dame  Sirat  dans  la 
distribution  du  prix  de  ses  biens  adjugés  au  sieur  Fraisse,  Delord 
aîné  a  négligé  1  accomplissement  de  ce  mandat  en  n'assurant  pas, 
par  une  inscription  hypothécaire  contre  Fraisse,  le  capital  de  la 
rente  viagère  servie  à  la  mère  de  la  dame  Sirat,  etc.. 

Par  ces  motifs,  etc. 

Du  8  juill.  1862.-C.  de  Montpellier,  l«r  ch.-MM.  Goriaud  de  la 
Baume,  pr.-Gouaxé,  p.  av.  gén.-Redarës  et  Bertrand,  av. 
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d'une  autre  personne  est  investi  du  pouvoir  d^agir  ;  mais, 
en  présence  de  Tart.  1372,  il  ne  serait  plus  vrai  de  dire, 
sous  le  code  napoléon,  aue  sola  patientia  indueit  manda' 
tum.  En  un  mot,  le  code  napoléon  n'a  pas  supprimé  par 
l'art.  1985  tous  les  mandats  tacites,  mais,  par  l'art.  1372,  il 
a  proscrit  l'application  particulière  que  le  droit  romain  fai- 
sait, dans  un  cas  spécial,  de  la  théorie  du  mandat  tacite,  à 
la  gestion  d'affaires.  En  sorte,  qu'en  déûnitive,  il  appartient 
aux  ju^es  de  décider  en  fait,  si  une  personne  dont  on  a  pris 
en  main  l'affaire,  est  censée  avoir  donné  au  préalable,  le 
pouvoir,  sans  lequel  il  n'y  aurait  pas  contrat  de  mandat, 
mais  que,   devant  ce  droit  d'appréciation,  une  limite  est 

?osée,  que  les  juges  ne  doivent  pas  franchir,  celle  de  l'art. 
372  »  (V.  dans  le  môme  sens,  Domenget,  t.  1,  n<»  116; 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  411,  p.  637,  note  2;  Larombière,  Théo- 
rie et  pratique  des  obligations j  t.  5,  jp.  567,  n®  13). 

Ainsi  qu'on  Ta  vu,  au  il^.  ibid,^  Troplong  a  soutenu,  mal- 
gré les  termes  de  l'art.  1372,  que  le  simple  silence  du 
maître  suffit  en  certain  cas  pour  emporter  mandat.  M.  Lau- 
rent (t.  27,  n«  384)  enseigne  également,  comme  Troplong, 
que  lart.  1372,  n'a  pas  la  portée  qu'on  lui  attribue,  et 
que  la  maxime  sola  patientia  indueit  mandatum  trouve 
encore  son  application  dans  notre  droit  D'après  cet  auteur, 
il  y  a  lieu  de  aistinguer  :  lorsque  la  gestion  d'affaires  com- 
mence au  vu  et  au  su  du  maître  de  l'aifaire,  il  y  aura 
mandat  ;  lorsque,  au  contraire,  le  gérant  d'affaires  aura,  pen- 
dant un  certain  temps,  agi  àl'insu  du  maître,  la  connaissance 
que  celui-ci  viendrait  à  avoir  de  la  gestion  ne  pourrait  trans- 
former le  contrat  de  gestion  d'affaires,  déjà  né,  en  un  con- 
trat de  mandat.  Telle  serait  la  seule  portée  de  l'art.  1372  c. 
civ.  Mais  cette  distinction  paraît  difficile  à  concilier  avec  le 
texte  de  l'art.  1372:  «  Lorsque  volontairement  on  gère 
l'affaire  d'autrui,  soit  que  le  propriétaire  connaisse  la  ges- 
tion, soit  qu'il  l'ignore,  celui  qui  gère  contracte  l'engage- 
ment tacite  de  continuer  la  gestion  ».  Cette  rédaction  ne 
laisse  pas  de  place  à  la  distinction  proposée  par  Troplong  et 
M.  Laurent.  Celui  qui  intervient  dans  l'intérêt  d'autrui  et 
gère  ses  affaires  sans  l'opposition  du  maître  n'est  pas  un 
msmdataire,  mais  un  gérant  d'affaires.  La  maxime  semper 
qui  non  prohibet  aliquem^  pro  se  intervenire  mandare  cre- 
ditur  n'est  plus  exacte  aujourd'hui. 

La  validité  du  mandat  tacite  est  également  admise  par 
la  jurisprudence.  Ainsi  il  a  été  décidé  :  i^  que  les  juges 
peuvent  induire  des  circonstances  qui  ont  précédé,  accom- 
pagné un  acte  de  prêt  que,  dans  la  pensée  des  parties,  le 
notaire  qui  a  reçu  cet  acte  avait  mandat  de  recevoir  le 
remboursement  (Douai,  29  nov.  1862,  aff.  Prévost,  D.  P. 
63.  2.  41);  —  2^  Que  la  femme  qui  participe  activement  à 
l'exploitation  du  fonds  de  commerce  de  son  mari,  qui  signe 
habituellement  et  notoirement  pour  lui  des  billets,  reçus,  ou 
autres  titres,  doit  être  considérée  comme  investie  d'un 
mandat  tacite  qui  oblige  le  mari,  dans  une  certaine  mesure, 
au  payement  des  billets  qu'elle  a  écrits  et  signés  du  nom  de 
celui-ci  (Paris,  4  juin  1869.  aff.  Cotté,  D.  P.  70.  2.  62);  — 
3®  Qu'un  négociant  est  engagé  par  le  cautionnement  donné 
par  sa  femme  dans  une  lettre  écrite  en  la  forme  habituelle 
de  la  correspondance  commerciale  et  transcrite  sur  le  livre 
de  copies  de  lettres  de  la  maison,  alors  qu'il  avait  notoire- 
ment et  depuis  longtemps  délégué  sa  signature  à  sa  femme 
(Civ.  rej.  28  août  1872,  aff.  Bouteloup,  D.  P.  72.1.  396);  — 
4^  Que  la  stipulation  d'après  laquelle  un  payement  doit 
avoir  lieu  en  l'étude  d'un  notaire  ne  confère  pas  nécessai- 
rement à  celui-ci  le  mandat  de  recevoir  et  de  donner  quit- 
tance, mais  que  l'interprétation  souveraine,  faite  par  les 
juges  du  fond,  des  clauses  de  l'acte,  des  faits  et  circons- 
tances de  la  cause,  des  actes  d'exécution  et  de  la  commune 
intention  des  parties,  peut  donner  à  cette  clause  la  portée 
d'un  mandat  tacite  à  l'effet  de  recevoir  payement  (Req. 
22  nov.  1876,  aff.  de  Lacoste,  D.  P.  77.  1. 150);  —  5<>  Que, 
dans  le  cas  où  il  est  constaté  par  le  juge  du  fond  que  la 
signature  d'une  partie,  figurant  au  bas  d'un  acte  sous  seing 
privé,  y  a  été  apposée  par  un  tiers  avec  l'assentiment  de 
cette  partie,  et  que  celle-ci  s'est  constamment  conformée 
depuis  à  la  clause  contenue  dans  l'acte  sous  seing  privé, 
ces  circonstances  suffisent  pour  établir  l'existence  d'un 
mandat  tacite  (Req.  24  avr.  1882,  aff.  Nollet,  D.  P.  82.1. 
288);  —  6®  Que,  lors  de  la  passation  d'un  contrat  de 
vente,  si  le  prix  n'est  pas  versé  en  espèces,  la  remise  au 


notaire  d'une  voie  nour  le  montant  du  prix  de  cette  vente, 
souscrit  par  l'acquéreur  au  vendeur,  implique  le  mandat 
tacite,  pour  le  notaire,  de  toucher  de  l'acheteur  le  montant 
du  prix  de  vente  (Bruxelles,  28  mai  1883,  aff.  Demesmao 
ker,  D.  P.  85.  2.  45).  — Il  a  été  jugé,  toutefois,  en  sens  con- 
traire, que  le  code  civil  ne  reconnaît  pas  le  mandat 
tacite,  qui  était  admis  en  droit  romain;  quon  ne  peut, en 
conséquence,  faire  la  preuve  de  l'existence  d'un  mandat  en 
se  fondant  sur  des  faits  accomplis,  k  plus  forte  raison  sur 
la  notoriété;  que  l'existence  d'un  mandat  tacite  ne  peut  8U^ 
tout  être  invoquée  à  l'appui  d  une  aliénation  consentie  par 
le  non-propriétaire.  Mais  cette  décision  est  isolée  (Metz, 
10  janv.  1867,  aff.  Puricelli,  D.  P.  67.  2.  14). 

70.  Le  mandat  tacite  est,  d'ailleurs,  soumis,  au  point  de 
vue  de  la  preuve,  aux  même  règles  que  le  mandat  verbal 
{Rép,  n«  178).  Il  a  été  jugé  à  cet  effet:  i*»  que  la  preuve  d'un 
mandat,  donné  par  une  femme  mariée  à  un  tiers,  de  requé- 
rir l'inscription  ae  son  hypothèque  légale  ne  résulte  pas  de  ce 
fait  unique  que  la  femme  n'a  point  protesté  contre  rinscrip- 
tion,  alors  que  rien  ne  prouve  qu'elle  en  ait  eu  connaissance 
(Civ.  cass.  4  août  1874,  aff.  Guillos,  D.  P.  75.  1.  m);  - 
2®  Que  la  preuve  du  mandat  tacite,  en  matière  civile,  ne 
peut  être  faite  par  témoins  ou  à  l'aide  de  présomptions 
qu'autant  qu'il  s^agit  d'une  somme  n'excédant  pas  450  fr., 
ou  qu'il  existe  un  commencement  de  preuve  httérale(GT. 
cass.  29  déc.  1875,  aff.  Maljean,  D.  P.  76.  1.  149).  Ainsi  la 
notorité  publique  ne  saurait  autoriser  le  juge  à  décider  qu'un 
créancier  avait  donné  à  un  notaire  le  mandat  tacite  de  tou- 
cher le  montant  d'une  créance  excédant  450  fr.,  à  raison  de 
ce  qu'il  aurait  chargé  ce  notaire  de  liquider  une  succession 
dont  elle  faisait  partie  et  d'opérer  les  recouvrements  oue 
comportait  cette  liquidation  (Même  arrêt).  Par  suite,  le  débi- 
teur ne  peut  invoquer  comme  libératoire  envers  le  créancier 
le  payement  de  la  dette  opéré  entre  les  mains  du  notaire, 
bien  que  l'acte  de  prêt  ait  stipulé  que  le  remboursement 
aurait  lieu  en  l'étude  de  ce  notaire  (Même  arrêt).  Mais  le 
mandat  tacite,  conféré  à  un  notaire  par  un  emprunteur,  de 
conserver  en  ses  mains  l'argent  versé  par  le  prêteur  peut 
être  établi  par  l'aveu  des  parties,  les  reconnaissances  et  les 
engagements  des  .emprunteurs  rapprochés  des  faits  de  la 
cause,  quand,  la  somme  étant  supérieure  à  150  fr.  il  est  pos- 
sible de  trouver  dans  les  énonciations  du  contrat  un  corn» 
mencement  de  preuve  par  écrit  (Req.  15  mars  1886,  aff. 
Charrel,  D.  P.  87.1.28). 

71 .  Relativement  aux  pouvoirs  des  juges  du  fond,  en  cette 
matière,  il  a  été  jugé,  notamment  :  1*  que  les  juges  du 
fond  sont  souverains  pour  décider,  par  appréciation  des 
faits  et  circonstances,  qu'un  habitant  qui  a  livré  des  four- 
nitures à  l'ennemi  n'a  agi  que  comme  mandataire  oa 
comme  negoliorum  gestor  de  la  commune  (Req.  31  mars 
1873,  aff.  Commune  de  Vandresse,  D.  P.  74.  1.269);  7 
2*>  Qu'il  appartient  aux  juges  du  fait  de  décider  souverai- 
nement, d'après  les  circonstances,  que  l'existence  d'un 
mandat  verbal  n'est  pas  suffisamment  établie  par  une 
déclaration  émanée  du  prétendu  mandataire;  il  en  est 
ainsi,  notamment,  lorsaue  le  demandeur  fonde  sur  l'exis- 
tence d'un  mandat  verbal  une  demande  en  remise  de  valeurs 
qui  devaient  lui  être  délivrées  par  le  prétendu  mandataire, 
après  le  décès  du  mandant  (Req.  6  août  4873,  afl.  Grand- 
jean,  D.  P.  74.  1.  481)  ;  —  3<»  Que  la  décision  des  juçes  du 
fond  qui  constate,  d'après  les  faits  de  la  cause,  l'existence 
d'un  mandat  tacite  accepté  par  un  notaire,  à  l'effet  d'opé- 
rer la  transcription  d'un  acte  de  cession,  et  le  condamne 
à  réparer  le  dommage  résultant  de  rinaccompliasemcnl 
de  cette  formalité  n'est  pas  soumise  au  contrôle  de  la  cour 
de  cassation  (Req.  18  août  1873,  aff.  Champion,  D.  P.  74.1. 
224)  ;  —  40  Que  les  juges  du  fond  apprécient  souveraine- 
ment si  la  preuve  d  un  mandat  exprès  ou  tacite  a  été  pro- 
duite et  si  les  faits  articulés  sont  concluants  (Civ.  rq. 
8  juin.  1874,  aff.  Chatillon,  D.  P.  74.  1.  335). 

CHAP.  8.  —  De  l'acceptation  du  mandat 

{Rép.  no»  179  &  186). 

72.  Aux  termes  de  l'art.  i985  l'acceptation  du  niandat 
peut  n'être  «  que  tacite  et  résulter  de  l'exécution  qui  lui  a 
été  donnée  par  le  mandataire   ».  L'exécution  du  fflandii 
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n'est,  d'ailleurs,  pas  le  seul  mode  d'acceptation  tacite  qu^ad- 
mette  la  loi  {Rép,  n*  184).  Telle  est  Topinion  de  M.  Laurent: 
«  D  n'y  a  aucune  raison,  dit-il  (t.  27,  n®  393),  de  res- 
treindre Tacceptation  tacite  au  cas  prévu  par  Tart.  1985,  et 
il  n'y  a  pas  de  restriction  dans  les  termes  ae  la  loi.  L'accep- 
tation tacite  d'un  mandat  est  une  question  de  fait,  qui  doit 
être  abandonnée  k  l'appréciation  du  juffe,  et  que  la  loi 
aurait  tort  de  définir,  tout  dépendant  des  circonstances 
de  la  cause  ». 


GHAP.  9.  —  Des  obligations  du  mandataire  à  l'égard 
du  mandant  {Rép.  n»»  187  à  302). 


§  1».  —  Exécution  du  mandat  (Rép.  n<»  188  à  212). 

73.  Le  mandat  doit  être  accompli  tel  qu'il  a  été  donné 

JRép.  n«  190).  M.  Laurent  ajoute  :  et  accepté  (t.  27,  n»  459). 
Sn  d'autres  termes,  le  mandataire  ne  peut  dépasser  les  limi- 
tes du  mandat  [Rép.  n»"  191  et  395).  11  ne  peut  l'accomplir 
Sar  équipoUents,  alors  môme  qu'il  substituerait  i  la  chose 
emandée  une  chose  meilleure.  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'en- 
trepreneur de  transports  qui,  sans  y  être  autorisé  par  l'ex- 
péaiteur,  substitue  au  moyen  de  transport  indiqué  par  celui- 
ci  (un  navire  à  voile) un  autre  moyen  même  plus  avantageux 
(un  bateau  à  vapeur),  est  responsable  de  la  perte  des  mar- 
chandises arrivée  pendant  le  trajet  par  suite  de  l'échoué- 
ment  du  bateau,  parce  que,  aux  termes  de  l'art.  1989  c.  civ., 
le  mandataire  ne  peut  rien  faire  au  delà  de  ce  qui  est  porté 
dans  son  mandat  (Rouen,  8  déc.  1856,  aff.  Deloys,  D.  P.  57. 
2.  96j. 

74.  Lorsque  l'exécution  n'a  pas  eu  lieu  conformément 
aux  prescriptions  du  mandat,  il  appartient  aux  tribunaux  de 
ramener  1  opération  aux  conditions  dans  lesauelles  elle 
devait  être  faite.  Il  en  est  ainsi,  par  exemple,  dans  le  cas 
où  le  mandataire  chargé  d'éteindre,  par  voie  de  rachat,  des 
créances  existant  contre  son  mandant,  s'est  fait  céder  per- 
sonnellement l'une  de  ces  créances.  La  cession  qui  lui  a  été 
consentie  sous  le  nom  d'un  tiers,  peut,  dès  lors,  être  annu- 
lée, quoique  le  débiteur  l'ait  acceptée  par  acte  authentique 
et  ait  constitué  une  hypothèque  au  profit  du  cessionnaire 
apparent  :  la  cession,  en  ce  cas,  est  réputée  faite  en  exécu- 
tion du  mandat,  et,  dès  lors,  la  créance  ainsi  rachetée  doit 
être  déclarée  éteinte,  sous  l'unique  obligation  pour  le  man- 
dant de  tenir  compte  à  son  mandataire  de  la  somme  employée 
à  ce  rachat  (Req.  iO  mars  1869,  a(T.  Talfer  et  Nobecourt, 
D.  P.  70.  1.  107).  —  Mais  le  mandant  ne  saurait  se  plaindre 
de  ce  que  le  mandat  aurait  subi,  dans  son  exécution,  une 
modification  sans  importance,  et  qui  n'était  de  nature  à  lui 
causer  aucun  préjudice.  Ainsi  il  a  été  jugé  que  lorsqu'une 
procuration  a  été  donnée  à  l'un  des  clercs  d'un  notaire  & 
l'efiet  de  passer  une  quittance,  il  importe  peu  que  cette 
quittance  ait  été  signée  par  un  autre  clerc,  si,  en  réalité,  le 
véritable  mandataire  était  le  notaire  lui-môme  (Grenoble, 
28  juill.  4865,  aff.  Mariés  Chantre,  D.  P.  65.  2.  205).  En 
l'espèce,  en  effet,  il  n'y  avait  aucun  intérêt  pour  le  man- 
dant à  ce  que  la  quittance  fût  signée  par  un  clerc  plutôt 
que  par  un  autre. 

75.  Ainsi  qu'on  l'a  vu  au  Rép.,  n®  193,  l'inexécution  du 
mandat  ne  donne  lieu  à  des  dommages-intérêts  qu'autant 
Qu'elle  a  été  préjudiciable  au  mandant  :  c'est  en  ce  sens  que 
doit  être  interprété  l'art.  1991.  Et  il  ne  suffirait  pas  dun 
préjudice  purement  éventuel.  Un  arrêt  rendu  en  ce  sens 
a  été  rapporté  au  Rép.  n^  194-1*.  Telle  est  également  la  doc- 
trine enseignée  par  M.  Laurent,  n«  465. 

76.  La  preuve  de  l'exécution  du  mandat  est  soumise  aux 
rè^es  ordmaires  en  matière  de  preuve.  Elle  ne  peut  être 
faite  que  par  écrit,  alors  que  l'objet  du  mandat  a  une  valeur 
excédant  150  fr.  et  que  le  mandataire  a  pu  se  procurer  une 
preuve  écrite  de  l'exécution.  Il  en  serait  amsi,  par  exemple,  si 
cette  exécution  consistait  dans  l'envoi  par  la  poste  d'une 
somme  d'argent  ou  d'une  valeur  de  banque,  puisque  l'envoi 
peut  être  fait  par  lettre  chargée  ou  recommandée.  Mais  cette 
solution  cesserait  d'être  applicable,  s'il  avait  été  entendu, 
expressément  ou  tacitement,  entre  les  parties,  que  l'envoi 
pouvait  avoir  lieu  par  la  poste  sans  chargement  ni  recom- 
mandation. En  pareil  cas,  l'exécution  du  mandat  pourrait 


être  prouvée  au  moyen  de  simples  présomptions  (Giv.  cast. 
7  févr.  1881,  aff.  Evrard,  D.  P.  81. 1. 196). 

§  2.  ^Responsabilité  du  mandataire  (Rép.  n*»  213  à  233). 

77.  Ainsi  qu'on  l'a  vu  au  Rép.^  n«  218,  la  responsabilité 
du  mandataire  est  plus  ou  moins  étendue,  suivant  que  le 
mandat  est  salarié  ou  gratuit. 

Dans  le  premier  cas,  le  mandataire  est,  comme  le  dit 
M.  Laurent,  t.  27,  n«  475,  «  tenu  de  la  faute  dont  tout  débiteur 
est  tenu  »,  c'est-à-dire  de  la  faute  légère  in  abslrcxtOy  d'après 
la  terminologie  traditionnelle  ;  il  doit  apporter  à  l'exécution 
du  mandat  les  soins  d'un  père  de  famille  (c.  civ.  art.  1137). 
Un  arrêt  (Dijon,  17  avr.  1873,  aff.  Perrault,  D.  P.  76.  2. 
167)  semble  lui  imposer  une  responsabilité  plus  rigoureuse, 
alors  du  lùoins  qu'il  n*a  pas  reçu  d'instructions  spéciales  sur 
le  mode  d'accomplissement  de  sa  mission,  u  Cette  latitude, 
dit-il,  laissée  au  mandataire,  lui  imposait  peut  être  l'obli* 
gation  plus  étroite  de  donner  ses  soms  les  plus  vigilants  à 
l'affaire  qui  lui  était  confiée,  et  il  n'y  a  nulle  difficulté  à 
admettre,  pu  principe,  que  le  mandant  était  en  droit  d'exiger 
de  lui  toute  la  prudence  du  père  de  famille  le  plus  diligent  ». 
M.  Laurent  [loc,  cit.)  critique  cette  décision,  a'après  laquelle 
le  mandataire  répondrait  de  la  faute  la  plus  légère;  «  le 
code,  dit*il,  ignore  cette  faute,  il  n'exige  jamais  les  soins  du 
père  de  famille  le  plus  diligent  ». 

78.  En  ce  qui  concerne  le  mandat  gratuit,  la  loi  s'exprime 
avec  moins  de  précision  ;  elle  se  borne  à  dire  (c.  civ.  art.  1992) 
qu'  «  en  pareil  cas  la  responsabilité  relative  aux  fautes  est 
appliquée  moins  rigoureusement  ».  On  s'est  demandé  quelle 
était  exactement  la  mesure  à  laquelle  le  législateur  entendait 
soumettre  l'appréciation  de  la  faute  commise  par  le  manda- 
taire non  salarié.  Suivant  quelques  auteurs,  il  s'agirait  de  la 
faute  in  concreto  (Troplong,  n^  933;  Massé  et  Vergé,  surZa- 
chariae,  t.  5,  p.  41,  note  3  ;  Mourlon,  RépétUions  écrites,  5«  éd., 
t.  3,  p.  441).  Mais  cette  opinion  ne  parait  pas  exacte.  Gomme 
le  dit  avec  raison  M.  Paul  Pont  (t.  1,  n«  991  )  rien  n'indique, 
dans  le  texte  de  la  loi,  que  le  point  de  comparaison  ne  doive 
pas  être  toujours  le  type  abstrait  du  bon  père  de  famille. 
Tout  ce  qu'on  peut  y  voir,  c'est  la  pensée  de  laisser  au  juge 
un  pouvoir  discrétionnaire  à  la  faveur  duquel  il  pourra,  vis- 
à-vis  du  mandataire  gratuit,  proportionner  la  sévérité  aux 
circonstances.  (V.  aussi  Laurent,  t.  27,  n*»  475).  —  La  juris- 
prudence ne  parait  pas  avoir  eu  l'occasion  de  se  prononcer 
a  ce  sujet.  On  peut  citer  seulement  un  arrêt  de  la  cour  de 
cassation  qui  déclare,  en  termes  généraux,  que  la  gratuité 
du  mandat  ne  fait  pas  obstacle  &  l'application  des  règles  sur 
la  responsabilité  du  mandataire  (Req.  3  juin  1856,  aff.  Burnet, 
D.  P.  56.  1.  426). 

79.  On  s'est  demandé  au  Rép.,  n«  224,  si  la  question  de 
savoir  si  le  mandataire  a,  ou  non,  commis  une  faute  de 
nature  à  engager  sa  responsabilité,  est  de  celles  qu'il  appar- 
tient aux  tribunaux  de  trancher  souverainement.  Nous  n'y 
reviendrons  pas  ici.  Cest  là,  en  effet,  une  question  qui  se 
pose,  d'une  façon  générale,  dans  tous  les  cas  où  une  per- 
sonne peut  avoir  à  répondre  de  ses  actes  envers  autrui,  et 
qui  n'a  rien  de  spécial  au  mandat  ;  elle  a  été  examinée 
suprà,  v*>  Cassation,  n®»  394  et  suiv. 

SO.  Ainsi  qu'on  l'a  dit  au  il<^.,n*225,  les  circonstances 
par  suite  desquelles  la  responsabilité  du  mandataire  peut 
être  mise  en  cause  sont  d'une  extrême  diversité  ;  on  en  a 
cité, t6t(f.,n<>"  225  et  suiv.,  de  nombreux  exemples.  De  nou- 
velles applications  de  la  règle  posée  dans  Tart.  1992  sont 
fournies,  par  la  jurisprudence  postérieure  au  Répertoire.  Il  a 
été  jugé,  notamment,  d'une  part  :  P  que  l'agent  de  change 
qui,  dans  le  mandat  à  lui  donné  de  vendre  un  titre  de  rente, 
a  été  autorisé  à  verser  le  produit  de  la  vente,  pour  sa  dé- 
charge, au  crédit  d'un  confrère  d'une  autre  place,  par 
l'entremise  duquel  l'ordre  lui  a  été  transmis,  eneage  sa 
responsabilité  s'il  continue  à  user  oe  cette  faculté,  alors 
que,  à  sa  connaissance, la  solvabilité  de  cet  agent  de  change 
était  devenue  douteuse  (Trib.  comm.  Nantes,  29  juin  1859, 
aff.  de  Faymoreau,D.  P.  59.  3.  71)  ;  —  2®  Que  si  un  voyageur 
de  commerce  ne  peut  garantir  à  ses  mandants  un  chiffre 
donné  d'affaires,  il  est  responsable,  comme  tout  mandataire 
salarié,  des  insuccès  qui  doivent  être  attribués  non  aux 
circonstances  dans  lesquelles  il  s'est  trouvé,  mais  à  son  in- 
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conduite  et  à  sa  négligence  TRennes,  42  juin  i866)  (1)  ;  — 
3®  Que  le  mandataire  qui,  chargé  de  présenter  une  traite  à 
Tacceptation,  ou  de  la  faire  protester  en  cas  de  refus, 
apporte  dans  Texécution  de  ce  mandat,  en  donnant  au 
porteur  Tassurance  de  la  parfaite  solvabilité  du  tiré,  un 
retard  dont  le  résultat  a  été  un  refus  d'acceptation  motivé 
sur  ce  que,  dans  Tintervalle,  le  tiré  a  accepté  d'autres 
traites  fournies  sur  lui  par  le  même  tireur,  peut  être  déclaré 
responsable  du  non-payement  de  cette  traite  et  condamné  à 
en  rembourser  le  montant  à  son  mandant  (Req.  9  janv. 
1867,  aff.  Massy,  D.  P.  67.  1.  104)  ;  —  4*  Que,  dans  le  cas 
où  le  montant  d'une  traite  a  été  abusivement  touché  par  un 
tiers,  par  suite  du  détournement  de  la  lettre  qui  la  conte- 
nait, rexpéditeur  de  la  lettre  doit  être  déclaré  responsable 
si,  mandataire  salarié,  il  a  rendu  possible  ce  détournement 
en  négligeant  la  formalité  de  la  recommandation,  en  jetant 
sa  lettre  dans  une  boîte  placée  dans  des  conditions  qui 
n'offraient  pas  ime  suffisante  sécurité,  et  en  n'adressant 
pas,  avant  l'échéance,  un  avis  nouveau,  destiné  à  provo- 
(juer,  au  cas  de  non-réception  de  la  lettre,  une  opposi- 
tion entre  les  mains  du  tiré;  vainement  l'expéditeur 
opposerait  qu'il  a  déjà  plusieurs  fois  employé  ce  mode 
d  envoi  de  valeurs  sans  que  le  mandant  ait  réclamé  (Aix, 
25  nov.  1869,  aflf.  Banque  de  France,  D.  P.  74.  2.  26);  — 
5**  Que,  de  même,  le  mandataire  est  responsable  envers  le 
mandant  de  la  perte  d'une  lettre  contenant  un  bon  de  la 
Banque  de  France,  lorsau'il  a  déposé  cette  lettre  dans  une 
boite  supplémentaire,  alors  surtout  que  cette  botte  ouvrait 
sur  la  rue  ;...  et  lorsqu'il  n'a  point  avisé  le  mandant  de  cet 
envoi  au  moyen  d'une  lettre  séparée  (Aix,  18  juin  4869,  aff. 
Delaroche,et  sur  pourvoi,  Req.  I0août4870.  D.  P.  74.  4.332)  ; 
—  6^  Que  le  mandataire  est  tenu  de  rembourser  au  mandant 
le  prix  des  ventes  qu'il  a  conclues,  s'il  n'établit  pas,  d'une 
part,  que  le  montant  n^en  a  pas  été  versé  entre  ses  mains, 
et,  d'autre  part,  qu'il  a  fait  les  diligences  nécessaires  pour 
le  recouvrer  (Civ.  cass.  25  nov.  4873,  aff.  Royer,  D.  P.  74. 
1  »  66)  ;  —  70  Que  le  mandataire  salarié  qui  vend,  à  un  prix 
très  inférieur  à  leur  valeur  réelle,  des  marchandises  à  lui 
confiées  par  un  tiers  pour  être  vendues,  est  responsable  de 
la  perte  subie  par  le  propriétaire,  encore  bien  que  celui-ci 
n'ait  pas  fixé  le  prix  auquel  les  marchandises  devaient 
être  vendues  (Req.  28  févr.  1881,  aff.  Sériçiers,  D.  P.  81.  1. 
344)  ;  —  8<'  Qu'un  mandataire  qui,  charçé  de  renouveler  une 
inscription  hypothécaire,  a  eu  le  tort  de  changer  l'élection 
de  domicile,  à  Vinsu  de  ses  mandants,  peut  légalement  être 
déclaré  responsable  du  préjudice  éprouvé  par  lesdits  com- 
mettants, aux(juel8  ne  sont  pas  parvenues  des  sommations 
de  produire  qm  leur  étaient  destinées  (Req.  13  déc.  4884, 
aff.  Jacquier,  D.  P.  82.  1.  222);  —  9®  Que  le  directeur  d'une 
agence  de  placement  établie  à  Paris,  qui,  après  s'être  cons- 
titué intermédiaire  entre  le  patron,  qui  demandait  un 
employé  avec  apport  intéressé,  et  ceux  qui  recherchent  un 
emploi  de  cette  nature,  donne  à  un  tiers,  habitant  la  pro- 
vince, des  renseignements  inexacts,  incomplets  et  faux  sur 
la  situation  commerciale  dudit  patron  et  sur  sa  solvabilité, 
engage  sa  propre  responsabilité  (Paris,  17  juill.  1885, 
aff.  Coitteux,  D.  P.  85.  2.  238)  ; ...  surtout  si,  ayant  stipulé 
pour  lui-même  une  remise  à  raison  du  placement,  il  avait 
un  intérêt  personnel  à  déterminer  ce  tiers  à  prendre  l'em- 
ploi indiqué  (Même  arrêt).  En  conséquence,  il  doit  être 
tenu,  dans  le  cas  où  le  patron  vient  à  disparaître  et  à  faire 
faillite  peu  de  temps  après  le  placement,  de  réparer  le 
préjudice  causé  par  sa  faute  à  l'employé,  en  lui  rembour- 
sant le  montant  du  cautionnement  versé  et  perdu,  ainsi 
Sue  la  commission  qu'il  avait  perçue  lui-même  (Même  arrêt), 
e  son  côté,  l'employé  est  tenu  de  le  subroger,  sans  ga- 
rantie, dans  tous  ses  droits  contre  le  patron  failli,  notam- 
ment dans  l'effet  de  sa  production  a  la  faillite  (Même 
arrêt);  —  10®  Que  le  mandataire  est  réputé  avoir  commis 

(l)  (Crcial  C.  Picard).  —  La  cour;  —  Considérant  que,  dans 
les  voyage»  qu*il  a  faits  pour  placer  les  produits  de  la  fabrique 
de  Créiai,  Picard  a  montré  une  négligence  telle  qu'il  a  fallu  les 
faire  recomnjencer  par  un  autre  voyageur  qui,  dans  une  saison 
moins  favorable,  a  obtenu  les  résultats  qu'on  était  en  droit 
d'attendre  de  la  mission  confiée  à  Picard  ;  —  Considérant  que 
si  un  voyageur  de  commerce  ne  peut  garantir  à  ses  mandants 
un  chiOro  donné  d'affaires,  il  est  responsable,  comme  tout  man* 


une  faute  lourde  dont  il  est  responsable  envers  le  mandant 
lorsque,  chargé  de  transmettre  à  une  société  tontinière  des 
pièces  oui  devaient  être  remises  à  cette  société  dans  un 
certain  délai,  sous  peine  de  déchéance,  pour  le  mandant, de 
toute  participation  aux  bénéfices  acquis  dans  la  société,  il 
s'est  substitué,  même  de  l'aveu  du  mandant,  un  tiers  qui, 
faute  de  surveillance  de  sa  part,  n'a  pas  accompli  le  mandat 
en  temps  utile.  Et  il  a  pu  être  soumis  h  la  responsabilité 
(]ui  pèse  sur  le  mandataire  salarié,  quoique  aucune  conven- 
tion de  salaire  n'ait  eu  lieu,  s'il  résulte  des  circonstances 
qu'il  y  avait  de  sa  part  un  fait  d'agent  d'affaires  devant  né- 
cessairement amener  sa  rémunération  (Req.  26  nov.  48(0, 
aff.  Charbonnier,  D.  P.  61.  4.  496);  •—  11<»  Que  l'agent  de 
change  o[ui  a  vendu  des  titres  nominatifs  en  vertu  d'une 
procuration  en  blanc  qu'il  a  reçue,  avec  les  titres,  d'un  in- 
termédiaire, mais  qu'il  a  remplie  à  son  nom,  est  ainsi 
devenu  le  mandataire  direct  du  propriétaire  des  titres;  et, 
en  conséquence,  s'il  remet  le  produit  de  la  vente  à  Tinter- 
médiaire,  il  engage  sa  responsabilité  envers  le  vendeur, 
alors  d'ailleurs  que  l'intermédiaire  n'avait  pas  reçu  le  pou- 
voir de  recevoir  le  produit  de  la  vente  (Orléans,  9  juin  4870, 
aff.  Mahou,  D.  P.  70.  2.  225). 

Il  a  été  décidé,  d'autre  part  :  4^  que  le  mandataire  qui, 
chargé  de  vendre  des  marcnandises  au  comptant,  mais  sans 
qu'il  ait  été  stipulé  que  la  vente  aurait  lieu  sous  sa  garantie 
personnelle,  n  est  pas  responsable,  lorsqu'il  a  elTectivement 
vendu  au  comptant,  du  non-payement  du  prix,  si  ce  défaut 
de  payement  est  le  résultat  d'événements  qu'il  n'a  pu  pré- 
voir, par  exemple,  d'une  insolvabilité  de  l'acheteur  subite- 
ment révélée,  et  en  présence  de  laquelle  le  mandataire  a 
cru  agir  au  mieux  des  intérêts  de  son  mandant  en  accep- 
tant, après  livraison,  des  billets  depuis  impayés  :  le  man- 
dataire, en  ce  cas,  ne  peut  être  déclaré  responsable,  ni 
pour  infraction  à  son  mandat  qu'il  a,  au  contraire,  exécuté 
en  stipulant  expressément  un  payement  comptant,  ni  par 
application  des  art.  4994  et  4992  c.  civ.,  en  l'absence  de 
toute  constatation  de  faute  (Rea.  19  juill.  1864,  aff.  Laporte, 
D.  P.  64.  1.  481);  —  2<»  Que  les  compagnies  industrielles 
étant  dans  l'usage  d'exiger  la  remise  plusieurs  jours  à 
l'avance,  eu  égard  à  l'impossibilité  d'une  vérification  immé- 
diate, des  coupons  au  porteur  dont  le  pavement  leur  est 
demandé  à  un  jour  voisin  de  l'échéance,  le  fait  d'un  manda- 
taire d'avoir,  dans  ces  conditions,  effectué  contre  récépissé 
le  dépôt  des  coupons  qu'il  était  chargé  d'encaisser,  ne 
constitue  ni  une  faute,  ni  une  imprudence  (Nancy,  24  févr. 
4869,  aff.  Koller,  D.  P.  69.  2.  496).  Par  suite,  dans  le  cas 
où,  nonobstant  une  suspension  de  payements,  des  employés 
de  la  compagnie  ont  indûment  frappé  les  coupons  ainsi 
présentés  d  une  estampille  attestant  le  payement  de  tout  ou 
partie  du  montant  des  coupons,  le  mandataire  ne  peut  être 
tenu,  ni  de  transmettre  des  fonds  qu'il  justifie,  àraidede 
ses  récépissés,  n'avoir  pas  reçus,  ni  de  répondre  d'un  abus 

?[ui  est,  quant  à  lui,  un  fait  de  force  majeure  ou  un  cas 
ortuit  (Même  arrêt);  —  3"  Que  les  risques  d'expédition 
d'une  valeur  de  banque  sont  à  la  charge  du  destinataire, 
s'il  est  établi  que  l'expéditeur  s'est  conformé,  sans  com- 
mettre aucune  faute,  au  mandat  qui  lui  avait  été  confié  ; 
que,  spécialement,  le  banquier  oui  a  adressé  un  chèque  à 
son  client  par  la  poste,  sous  pli  fermé,  non  chargé  ni 
recommandé,  n'est  pas  responsable  de  la  perte  de  ce  chèque, 
alors  que  ce  mode  d'envoi,  conforme  à  1  usage,  a  été  précé- 
demment accepté  et  pratiqué  par  le  destinataire  (Req.  7  févr. 
4884,  afî.  Evrard,  D.  P.  84.  4-  496);  —  40  Que  l'architecte 
appelé  à  régler,  pour  un  propriétaire,  les  mémoires  d'un 
entrepreneur,  ne  commet  pas,  dans  ses  évaluations,  une 
faute  caractérisée,  susceptible  de  le  faire  condamner  à  des 
dommages-intérêts  vis-a-vis  de  son  mandant,  quand  les- 
dites  évaluations  ne  diffèrent  de  celles  ultérieurement  faites 
par  les  experts  nommés  en  justice,  que  pour  une  somme 


dataire  salarié,  des  insuccès  qui  doivent  être  atlribués,  non  ao^ 
circonstances  dans  lesquelles  il  s'est  trouvé,  maia  à  son  incon- 
duite et  à  sa  négligence;  —  Considérant  que  ta  cour  a  les  élé- 
ments nécessaires  pour  fixer  le  chiffre  des  dommages-intérêts 
dus  de  ce  chef  à  Grétal  ; 

Par  ces  motifs  etc 

Du  42  juin  4866.*—  G.  de  Rennes,  4'«  ch.-MM.  Camescasse, 
4«'  pr.-Gnvart  et  Roux-Lavergne,  a?. 
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peu  élevée  relativement  à  Timportance  des  travaux  exé- 
cutés (Req.  11  nov.  1885,  aff.  Goustenoble,  D.  P.  86.  1.  39). 

81.  D'après  un  arrêt,  Tart.  1992  c.  civ.  ne  pourrait 
atteindre  que  le  mandataire  qui  a  mission  d'agir  pour  son 
mandant  et  de  l'engager  vis-à-vis  des  tiers;  il  est  mapplicable 
au  mandataire  qui  n  est  chargé  que  de  surveiller  un  agent 
essentiellement  responsable  par  lui-même,  et,  spécialement, 
il  serait  inapplicable  aux  memores  des  conseils  de  surveillance 
des  sociétés  en  commandite  (Poitiers,  20  août  1859,  aff.  La 
Vinicole  de  Saintes,  D.  P.  59.  2.  212).  Cette  théorie  parait 
contestable.  Que  l'art.  1992  c.  civ.  soit  inapplicable  aux 
membres  du  conseil  de  surveillance  d'une  société  en  com- 
mandite, on  peut  l'admettre.  Ce  qui  paraît  exact,  tout  au 
moins,  c'est  que  les  dispositions  de  cet  article  doivent  être 
combinées  avec  celles  de  la  loi  spéciale  qui  détermine  leurs 
attributions  et  leur  responsabilité  (V.  wifrà^y^  Société).  Uûs 
est-il  vrai  de  dire,  d'une  façon  générale,  que  l'art.  1 992  ne  peut 
atteindre  le  mandataire  qui  n'est  chargé  que  de  surveiller 
un  agent  responsable  par  lui-môme?  Si  celui  qui  a  accepté 
un  mandat  de  surveillance  néglige  de  le  remplir,  il  manque 
à  son  engagement,  il  commet  une  faute  envers  son  man- 
dant; et  si  de  cette  faute  il  est  résulté  un  préjudice  pour  ce 
deroier,  on  ne  voit  pas  en  vertu  de  quel  principe  le  man- 
dataire serait  dispensé  de  le  réparer.  Peu  importe  que 
l'agent  sur  lequel  la  surveillance  devait  s'exercer  soit  lui- 
même  responsable  :  il  est  possible  que  sa  responsabilité 
soit  inefficace  pour  mettre  le  mandant  à  l'abri  de  tout  dom- 
m^e. 

cl2.  Il  est,  d'ailleurs,  constant  que  le  mandataire  ne  peut 
être  condamné  à  des  dommages -intérêts,  k  raison  de  la  faute 
ou'il  a  commise,  qu'autant  que  cette  faute  a  causé  un  préju- 
dice au  mandant  (Req.  8  déc.  1884,  aff.  Thévenod,  D.  P. 
85.  1.  463).  C'est  l'application  d'un  principe  général  en 
matière  de  responsabilité  (V.  infrà,  v»  Responsahilité).  Il  a 
été  jugé  en  ce  sens  :  1«  qu'un  banquier  qui  a  reçu  d'un 
client  un  mandat  de  reporter  à  la  fin  d'un  mois  la  liquidation 
d'une  opération  de  bourse  au'il  avait  faite  pour  lui,  et  qui, 
avant  F  époque  fixée,  vend  les  valeurs  qu  elle  comprenait, 
peut  être  déclaré  non  responsable  de  la  perte  provenant  de 
cette  vente,  s'il  est  constaté  qu'il  n'en  est  résulté  aucun  pré- 

I'udice  pour  son  mandant  (Req.  18avr.  1877,  aff.  Audousset, 
).  P.  78.  1.  10);  —  2<»  Que  l'avoué  qui,  dans  un  ordre 
amiable,  où  il  représentait  une  partie»  a  omis  de  la  faire 
colloquer  pour  une  créance  arrivant  en  rang  utile,  ne  doit 
pas  être  condamné  à  des  dommages-intérêts,  s'il  a  obtenu, 
dans  ce  même  ordre  amiable,  collocation  en  faveur  de  son 
client  pour  une  créance  plus  élevée  qui  n'aurait  pu  être 
admise  simultanément  avec  la  première  (Arrêt  précité  du 
8  déc.  1884).  £t  l'arrêt  qui  décide  que  les  autres  intéressés 
dans  l'ordre  amiable  n'auraient  pas  admis,  n'y  étant  point 
obligés,  la  collocation  simultanée  des  deux  créances  dont  il 
s'agit,  se  livre  à  l'appréciation  d'une  question  de  fait  et 
d'intention  qui  rentre  dans  le  pouvoir  souverain  du  juge  du 
fond  (Même  arrêt). 

83.  Il  est  de  règle  aussi  que  le  mandataire  n'est  respon- 
sable des  fautes  qu'il  commet  dans  l'exécution  du  mandat 
qu'envers  le  mandant  (c.  civ.  art.  1165,  1191)  (Civ.  cass. 
27  juiU.  1869,  aff.  Thomassin,  D.  P.  69.  1.  350).  Spéciale- 
ment, l'huissier,  chargé  par  le  porteur  d'une  lettre  de  change 
d'en  recouvrer  le  montant  contre  le  tiré  et  sa  caution,  n'est 
pas  responsable  envers  le  tireur  de  la  faute  qu'il  a  commise 
en  n'exerçant  pas  des  poursuites  assez  rigoureuses  contre  le 
tiré  et  contre  la  caution  du  tiré  (Même  arrêt). 

84.  On  a  expliqué  au  Rép.y  n*  208,  que  le  principe  en 
vertu  duquel  le  mandataire  ne  peut  être  admis  à  compenser 
les  pertes  qu'il  a  fait  subir  au  mandant  avec  les  bénéfices 
que  sa  gestion  aurait  pu  lui  procurer,  doit  être  limité  au  cas 
où  le  mandataire  était  chargé  de  deux  ou  plusieurs  man- 
dats distincts.  S11  n'était  chargé  que  d'un  seul  mandat, 
comprenant  des  opérations  diverses,  sa  gestion  doit  être 
considérée  dans  son  ensemble,  et  il  ne  doit  être  déclaré  débi- 
teur ou  créancier  que  du  reliquat  de  son  compte.  —  Il  a  été 
jugé  en  ce  sens  :  1<»  que  le  mandataire  peut  compenser  les 
sommes  reçues  pour  fecomptedumandant  avec  ses  dépenses 
d  administration  régulièrement  justifiées  (Req.  5  mai  1873, 
aff.  Bonniau,  D.  P.  73. 1 .  438)  ;  —  2»  Que  lorsqu'une  action  en 
responsabilité  est  intentée  par  le  mandant  contre  le  manda- 
te, en  raison  de  fautes  prétendues  commises  par  celui-ci» 


l'accomplissement  du  mandat  doit  être  apprécié  dans  son 
ensemble  ;  et  s'il  est  reconnu  que  les  intérêts  du  mandant 
ont  soufiert  sur  un  point,  mais  que,  par  compensation,  sur 
un  autre  point  le  mandataire  lui  a  fait  réaliser  un  bénéfice 
exceptionnel,  celui-ci  n'est  passible  d'aucune  condamnation 
en  dommages-intérêts  (Req.  11  nov.  1885,  aff.  Coustenoble, 
D.  P.  86.  1.  39).  Spécialement,  l'architecte  qui,  chargé  de 
rédiger  une  série  de  prix  pour  la  mise  en  adjudication  de 
travaux,  a  donné,  d'une  part,  une  estimation  trop  élevée  à 
un  article,  et  d'autre  part,  une  estimation  trop  réduite  à  un 
autre  article,  doit  être  considéré  comme  n*ayant  causé  aucun 
préjudice  à  son  mandant,  dans  l'accomplissement  de  l'en- 
semble du  mandat,  et  ne  saurait  d^s  lors  être  tenu  d'aucune 
réparation  pécuniaire  (Même  arrêt). 

85.  Le  mandant  qui  a  ratifié  les  actes  accomi>lis  par  le  man- 
dataire n'est  plus  admis  à  les  critiquer.  Aussi  a-t-il  été  jugé 
que  le  mandant  qui  a  ratifié,  même  tacitement,  sans  aucune 
protestations  ni  réserves,  ce  qui  a  été  fait  en  son  nom,  n'est 
plus  recevable  à  réclamer  une  indemnité  contre  son  man- 
dataire, à  raison  des  retards  et  changements  apportés  à 
l'exécution  du  mandat  (Civ.  cass.  9  mai  1853,  aff.  Andrieu, 
D.  P.  53.  1.  293).  Mais  le  mandataire  ne  saurait,  pour  se 
soustraire  à  la  responsabilité  qui  lui  incombe,  invoquer  la 
ratification  résultant  d'un  acte  auquel  il  n'aurait  pas  pris 
part.  C'est  ce  qui  résulte  d'un  arrêt  aux  termes  duquel  ua 
mandataire  peut  être  poursuivi  par  le  mandant  comme 
ayant  excédé  son  mandat,  alors  même  que  le  mandant, 
actionné  par  les  tiers  avec  lesquels  le  mandataire  avait 
traité,  aurait  ratifié  les  actes  de  ce  dernier  (Req.  28  mars 
1855,  aff.  Bunel,  D.  P.  55.  1.  165). 

§  3.  —  Reddition  de  compte  {Rép.  n»*  234  k  265). 

86.  L'obligation  de  rendre  compte,  ainsi  qu'on  l'a  exposé 
au  Rép.  n<»*  234  et  235,  est  inhérente  au  mandat  et  incombe 
à  tout  mandataire.  Cependant  la  question  a  fait  difficulté  à 
l'égard  de  certains  mandataires,  notamment  de  la  femme 
mariée.  —  On  a  cité  au  Rép.  n»  236-2<*,  un  arrêt  de  la  cour 
d'Agen,  du  16  juill.  1833,  qm  impose  sans  restriction,  &  la 
femme  ayant  reçu  procuration  de  son  mari,  l'obligation  de 
rendre  compte.  Des  arrêts  postérieurs,  sans  exonérer  com- 
plètement la  femme  de  cette  obligation,  la  dispensent  de  rendre 
un  compte  détaillé  et  dans  les  formes  rigoureuses  du  droit 
commun.  Il  a  été  décidé,  en  effet  :  i^  queiafemme,  obli{;ée  par 
l'état  de  démence  de  son  mari,  non  encore  interdit  ni  même 
pourvu  d'un  administrateur  provisoire,  à  prendre  la  direc- 
tion de  l'administration  domestique,  n'est  point  tenue,  comme 
le  serait  un  mandataire  ordinaire,  de  fournir,  après  l'inter- 
diction prononcée,  au  tuteur  nommé  à  Tinterdiction,  un 
compte  détaillé,  appuvé  de  pièces  justificatives  (précautions 
qu'excluent  la  mutuelle  confiance  des  époux  et  la  nature 
même  de  l'administration  confiée  à  la  femme),  d'une  somme 
qu'elle  a  reçue  de  son  mari,  ou  pour  le  compte  de  ce  der- 
nier, et  destinée  à  pourvoir  aux  nesoins  communs  :  il  suffit 

Su'elle  justifie,  d'une  manière  satisfaisante,  du  bon  emploi 
e  cette  somme  (Bordeaux,  14  juin  1853,  aff.  Ghabrier,  D.P. 
54.  2.  39)  ;  —  2^  Que  la  femme  mariée,  qui  a  reçu  de  son 
mari  le  mandat  d'administrer  des  biens  à  elle  propres,  peut 
être  considérée  comme  ayant  rendu  suffisamment  compte  de 
ce  mandat,  par  cela  seul  qu'il  est  constaté  que,  en  état  de 
séparation  de  fait,  elle  a  consommé  les  revenus  et  intérêts  des 
biens  dont  il  s'agit,  pour  ses  besoins  et  ceux  d'un  enfant 
laissé  à  sa  charge,  sans  en  accumuler  aucune  portion  k  son 
profit  exclusif  et  au  détriment  de  son  mari.  Par  suite,  elle 
n'est  pas  tenue,  après  la  séparation  de  biens,  de  restituer  à 
son  mari  la*  moitié  des  revenus  et  intérêts  ainsi  consommés, 
sous  prétexte  qu'elle  n'en  rendrait  et  n'en  pourrait  pas  ren- 
dre un  compte  détaillé  avec  les  pièces  justificatives  (Req. 
25  nov.  1868,  aff.  Dame  Gaultier,  D.  P.  69.  1. 148). 

La  question  est  délicate.  M.  Laurent  (t.  27,  n^  500)  estime 
que  la  lemme  mariée  est  tenue  de  rendre  compte  comme  tout 
autre  mandataire  (V.  aussi  Pont,  t.  1,  n^  1013).  Cette  doc- 
trine parait  bien  rigoureuse.  Dans  tous  les  cas,  s'il  s'agit 
d'une  femme  commune  qui  a  reçu  mandat  de  son  mari, 
l'obligation  de  rendre  compte  ne  saurait,  semble-t-il,  lui  être 
imposée.  Jueé,  en  ce  sens,  que  le  mari  ne  peut  contraindre 
sa  femme  à  lui  rendre  compte  en  justice  de  l'exécution  du 
mandat  qu'il  lui  a  donné  pour  gérer  certaines  affaires  de  la 
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communauté,  alors  d'ailleurs  qu*il  ne  prouve  ou  n'offre  de 
prouver  aucim  fait  d'abus  de  ce  mandat,  de  nature  à  don- 
ner lieu  à  une  action  en  récompense  au  profit  de  la  commu- 
nauté (Orléans,  5  janv.  1859,  aff.  Vallée,  D.  P.  59.  2.  17). 
Cet  arrêt,  après  avoir  posé  en  principe  que  Tobligation  de 
rendre  compte  n'est  que  de  la  nature  du  mandat  et  non  de 
son  essence,  et  que  la  règle  doit,  dès  lors,  recevoir  exception 
toutes  les  fois  qu'il  y  est  dérogé  par  la  loi  ou  par  la  volonté 
des  parties,  ajoute  que  le  mari  qui  donne  mandat  à  sa  femme 
commune  en  biens,  ne  peut  avoir  contre  elle  d'autres  actions 
que  celles  que  lui  a  données  la  loi  au  titre  Du  contrat  de 
mariage  et  Des  droits  respectifs  des  époux.  L'art.  1388  c.  civ. 
interdit  aux  époux  de  déroger  d'une  façon  quelconque  aux 
droits  résultant  de  la  puissance  maritale  sur  la  femme  où  à 
ceux  qui  appartiennent  au  mari  comme  chef  de  la  commu- 
nauté. Le  mari  ne  peut  se  décharger  de  la  responsabilité 
qui  pèse  sur  lui  en  la  faisant  passer  par  un  mandat  sur  la 
tète  de  sa  femme.  Il  conserve  seul  Tadministration  des  biens 
de  la  communauté  et  en  a  toujours  la  responsabilité,  qu'il 
donne  ou  non  mandat  à  sa  femme.  On  peut  même  dire 
qu'au  fond  il  n'y  a  pas  de  mandat,  en  pareil  cas,  parce  que 
la  femme  commune  ne  peut  représenter  son  mari,  et  l'obli- 
ger juridiquement.  Le  caractère  essentiel  du  mandat  ne  se 
retrouve  pas  dans  cette  hypothèse.  En  gérant  les  affaires  de 
la  communauté,  la  f<  mme  agit  autant  pour  elle-même  que 
pour  son  mari.  Elle  n'a  rien  de  commun  avec  le  mandataire 
ordinaire,  qui  puise  dans  la  procuration  le  droit  de  gérer  une 
chose  qui  lui  est  étrangère.  —  Il  a  été  jugé,  également, 
dans  ce  sens,  que  la  femme  qui  a  reçu  pendant  le  mariage 
une  procuration  de  son  mari  {)our  gérer  les  affaires  de  la 
commimauté  ne  peut  être  poursuivie  en  reddition  de  compte 
comme  un  mandataire  ordinaire  ;  elle  n'est  soumise,  en 
raison  de  ce  mandat,  qu'à  l'action  de  in  rem  verso,  jusqu'à 
concurrence  du  profit  personnel  dont  la  preuve  est  faite 
contre  elle  (Besançon,  18  nov.  1862,  aff.  Brégand,  D.  P. 
62.  2.  212). 

87.  Les  rapports  de  parenté  ou  d'affection  existant  entre 
le  mandant  et  le  mandataire  ne  peuvent  évidemment  exoné- 
rer celui-ci  de  Tobligation  de  rendre  compte.  Mais,  ainsi 
qu'on  Ta  vu  au  Rép.,  n^  245,  les  tribunaux  peuvent  avoir 
égard  à  ces  rapports  dans  l'appréciation  des  moyens  justifi- 
catifs produits  par  le  mandataire  à  l'appui  de  son  compte  de 
gestion.  Décidé,  en  ce  sens,  qu'un  mandataire  peut,  en  con- 
sidération de  ses  relations  d'intimité  avec  le  mandant,  être 
autorisé  à  prouver  sa  libération  sans  l'observation  des  for- 
mes rigoureuses  du  droit,  et  à  l'aide  des  faits  et  circons- 
tances de  la  cause,  appréciés  souverainement  par  les  juges 
du  fond  (Req.  9  juin  1865,  aff.  de  Clinchamps,  D.  P.  65. 
1.  160). 

88.  On  a  examiné  au  Rép.^  n^  237,  la  question  de  savoir 
si  le  mandant  a  le  droit  de  dispenser  le  mandataire  de  l'obli- 
gation  de  rendre  compte,  et  1  on  a  rapporté  des  arrêts  qui 
ont  admis  la  validité  d'une  pareille  clause.  Tel  est  égale- 
ment l'avis  de  M.  Pont,  t.  1,  n®  1003  :  a  Si  les  règles  consti- 
tutives du  mandat,  dit-il,  accordent  au  mandant  une  action  en 
reddition  de  compte  contre  le  mandataire,  elles  ne  défen- 
dent en  aucune  manière  aux  parties  de  convenir  que  ce  der- 
nier sera  dispensé  de  rendre  compte.  Il  se  peut  que,  dans 
telles  ou  telles  situations,  la  clause  blesse  l'ordre  public  ou 
les  bonnes  mœurs,  et^  dans  ce  cas,  elle  serait  nécessairement 
réputée  non  écrite;  mais  on  elle-même,  elle  n'est  certaine- 
ment ni  illicite,  ni  immorale  :  c'est  pourquoi  elle  doit,  en  prin- 
cipe, être  maintenue  et  validée.  A  plus  forte  raison  pourra- 
t-on  stipuler  avec  effet  une  clause  qui,  sans  affranchir  le 
mandataire  de  son  obligation  d'ime  manière  absolue, 
l'autoriserait  néanmoins  à  présenter  son  compte  en  bloc 
ou  le  dispenserait  de  produire,  en  rendant  son  compte, 
les  pièces  susceptibles  d'en  justifier  les  éléments  ». 

M.  Laurent  (t.  27,  n«  496)  combat  cette  doctrine  ;  il  admet, 
comme  Troplong,  que  la  dispense  de  rendre  compte  pour- 
rait valoir  dans  le  cas  seulement  où  les  parties  ont  l'inten- 
tion de  faire  une  libéralité,  mais  non  un  mandat.  «  Bien 
que  libres  de  faire  les  conventions  qu'elles  jugent  conve- 
nables, elles  (les  parties)  ne  peuvent  pas,  dit-il,  déroger  à 
l'essence  des  conventions  qu'elles  contractent;  de  même 
qu'elles  ne  pourraient  pas  faire  une  vente  sans  objet  ou  sans 
prix,  elles  ne  pourraient  point  faire  un  mandat  sans  obliga- 
tioni  imposées  au  mandataire.  Or,  il  n'y  a  pas  obligation 


de  rendre  compte  de  sa  gestion.  Il  y  a  encore  un  antre  motif 
de  le  décider  ainsi.  Le  compte  est  la  base  de  l'acUon  qni 
appartient  au  mandant  contre  le  mandataire,  pour  inexécu- 
tion du  mandat  ou  pour  fautes  commises  dans  la  gestion  : 
dispenser  le  mandataire  de  rendre  compte,  c'est  l'affranchir 
de  toute  responsabilité;  c'est  donc  lui  permettre  de  se 
rendre  coupable  impunément  des  fautes  les  plus  graves, 
même  de  dol  :  une  pareille  convention  serait  nulle  comme 
contraire  aux  bonnes  mœurs  et  à  l'ordre  public  ».  —  L'opinion 
de  M.  Laurent  nous  parait  exagérée.  En  quoi  serait-u  con- 
traire aux  bonnes  mœurs  et  a  l'ordre  public  de  dispenser 
de  rendre  compte  le  parent,  l'ami,  que  l'on  a  choisi  comme 
mandatah'e  et  dans  lequel  on  a  la  plus  entière  confiance? 
Tout  ce  que  l'on  peut  dire,  c'est  que  dans  certains  cas  la 
dispense  dont  il  s'agit  transformera  le  mandat  en  libéralité 
et  que,  dans  d'autres  cas,  elle  aura  pour  effet  de  dispenser 
le  mandataire  de  fournir  un  compte  détaillé  avec  pièces  à 
l'appui  (Gomp.  Bruxelles,  15  juill.  1817,  Rép.  n»237). 

89.  Ainsi  qu'on  l'a  dit  au  Rép.,n^  239,  c'est  au  mandant 
seul  que  le  mandataire  doit  rendre  compte.  lia  été  jugé  qoe 
l'ecclésiastique  préposé  par  ses  fonctions  à  la  réception  des 
dons  et  offrandes  faits  à  la  fabrique  d'une  église  doit  être 
considéré  comme  le  mandataire,  non  des  donateurs,  mais 
de  la  fabrique  elle-même  ;  dès  lors,  c'est  à  la  fabrique  (pi'il 
doit  rendre  compte  des  sommes  qu'il  a  reçues  à  ce  titre 
(Paris,  16  déc.  1864,  aff.  Laurichesse,  D.  P.  66.  2.  191]. 

90.  On  a  vu  au  Rép.,  n^  242,  qu'aucune  rèçle  spéciale  n'a 
été  édictée  par  le  législateur  pour  la  reddition  du  compte. 
Un  compte  judiciaire  accompagné  de  raccompUssement  des 
formalités  prescrites  au  titre  4  du  livre  5  du  code  de  procé- 
dure civile  ne  peut  être  exigé,  à  moins,  toutefois,  qu'mie 
stipulation  contraire  ne  soit  intervenue.  «  Dans  la  pratique, 
dit  M.  Domenget,  op.  cit.,  n^  288,  le  compte  du  mandataire 
se  fait  au  moyen  d'un  inventaire,  ayant  un  chapitre  de 
recettes  et  un  chapitre  de  dépenses,  appuyés  l'un  et  l'autre 
par  des  pièces  justificatives».--  Il  appartient,  d'ailleurs,  aux 
tribunaux,  ainsi  qu'on  Ta  dit  au  Rép.  n»  249,  d'apnréci» 
souverainement  les  moyens  justificatifs  invoqués  à  l'appui 
du  compte  (V.  dans  le  même  sens,  Domenget,  loc.  cii,). 
Cette  appréciation  peut  les  conduire  à  déclarer  que  les 
moyens  sont  insuffisants,  et  même  qu'ils  font  preuve  contre 
le  mandataire.  Ainsi  il  a  été  jugé  que  le  compte  présenté 
par  un  mandataire  à  son  mandant,  bien  qu'il  ne  soit  qu'un 
simple  projet  à  l'égard  de  celui-ci  tant  qu'il  n'a  pas  reçu 
son  approbation,  n'en  fait  pas  moins  preuve  contre  le  man- 
dataire des  sommes  qui  y  sont  portées  (Req.  23  mai  1881, 
aff.  Patron,  D.  P.  82.  1.  87). 

91.  En  principe,  le  mandataire  qui  ne  fait  pas  figurer 
dans  son  compte  des  sommes  d'argent  ou  des  valeurs  qu'il 
était  chargé  de  recouvrer,  n'est  pas  tenu  de  prouver  qu'il  ne 
les  a  pas  touchées.  C'est  au  mandant  qui  prétend  qu'elles 
ont  été  recouvrées  par  son  mandataire,  et  que,  par  suite, 
ce  dernier  en  est  débiteur  envers  lui,  à  faire  la  preuve  de 
son  allégation  (V.  Rép.  n»  252).  —  Il  a  été  jugé,  toutefois, 
que  le  commis  appointé  d'un  percepteur  des  contributions 

3ui,  chargé,  en  cette  qualité,  de  percevoir  les  contributions 
es  mains  des  redevables,  et  d'en  opérer  le  versement  à 
la  recette  particulière,  s'est  constitué  comptable  envers  son 
mandant  ie  la  totalité  de  ce  qui  devait  être  perçu  des  con- 
tribuables, conformément  aux  rôles,  est  tenu  de  faire  figurer 
dans  son  compte  toutes  les  sommes  dont  il  ne  prouve  pas 


particulières ^  . 

mandat  avait  pour  objet  le  recouvrement  de  contnbutioM 
directes,  et  il  était  constaté,  en  fait,  que  le  percepteur  obligéi 
vis-à-vis  du  Trésor  public,  de  prouver  la  réalité  des  non- 
valeurs,  avait  assujetti  le  mandataire  à  lui  fournir  la  môme 
preuve. 


preuve  testimoniale  ou  aux  présomptions  oue  dans  les  cas 
où  ces  modes  de  preuves  sont  autorisés  par  le  droit  commun. 
Jugé,  à  cet  égard,  que  le  mandant  ou  ses  représentants  sont 
recevables  à  prouver  par  témoins  que  le  mandataire  a  dissi- 
mulé une  partie  du  prix  d'une  vente  effectuée  par  Iw  en 
exéoutioB  du  mandat  ;  qu'il  s'agit  là  d'un  fait  de  dol  ou  a» 
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fraude,  et  môme  d'un  délit,  dont  le  mandant,  demeuré 
étranger  à  l'acte  de  vente,  n'a  pu  se  procurer  la  preuve 
écrite  (Civ.  cass.  6  août  1889,  afT.  Descombes,  D.  P.  90.  1. 
183).  Il  n'est  pas  douteux,  en  effet,  aue  la  preuve  testimo- 
niale puisse  être  employée  pour  établir  un  fait  délictueux 
commis  à  l'occasion  d'un  contrat,  si  ce  contrat  n'est  pas 
intervenu  entre  l'auteur  du  délit  ou  du  quasi-délit  et  la  per- 
sonne lésée  (V.  infrà,  v®  Obligations), 

92.  Le  commis  placier  chargé,  moyennant  une  commis- 
sion, de  vendre  des  marchandises  pour  le  compte  d'un 
commerçant,  doit,  comme  tout  mandataire,  fournir  le  compte 
de  sa  gestion,  c'est-à-dire  des  opérations  <{u'il  a  faites  pour 
son  commettant.  Ce  n'est  pas  à  celui-ci  à  lui  fournir  ce 
compte  (Req.  26  déc.  1866,  aff.  Angot,  D.  P.  67.  1.  303). 

98.  La  reddition  de  compte  est  sans  obiet  lorsqu'il  est 
établi  que  le  mandataire  n'a  rien  conservé  cie  ce  qu'il  pou- 
vait devoir  au  mandant  par  suite  de  l'exécution  du  mandat. 
Un  arrêt  (Req.  11  janv.  1843)  rapporté  au  Rép,  v»  Compte, 
n®  39,  a  jugé,  en  ce  sens,  qu'un  mandataire  avait  pu,  dès  lors 
qu'il  était  libéré,  ôtre  dispensé  de  rendre  un  compte,  sans 
que  l'arrêt  qui  l'avait  ainsi  décidé  encourût  la  censure  de  la 
cour  de  cassation.  Décidé  de  môme  que  l'arrêt  qui  rejette 
la  réclamation,  formée  contre  un  mandataire,  du  prix  d'une 
vente  opérée  par  un  mandant  actuellement  décédé  admet 
implicitement  que,  si  le  mandataire  a  touché  ce  prix,  il  a 
aussi  exécuté  le  mandat  qui  en  réglait  l'emploi,  de  sorte 
qu'il  n'en  doit  plus  aucun  compte;  et  que  cette  décision 
échappe  au  contrôle  de  la  cour  suprême  (G.  cass.  de  Belgi« 
que  2  juin  1887,  aff.  de  Gilissen,  D.  P.  89.  2.  39). 

94.  Qae  doit  contenir  le  compte?  Ck)mmeon  l'a  exposé 
an  Rép*  n<**  250  et  suiv.,  il  doit  contenir  tout  ce  que  le  man- 
dataire a  reçu  en  vertu  de  la  procuration,  quand  même  ce 
qu'il  aurait  reçu  n'était  pas  dû  au  mandant.  C'est  le  texte 
même  de  l'art.  1993  c.  civ.  —M.  Laurent  (t.  27,  n»  502)  fait 
remarquer  que  c'est  là  une  application  du  principe  de  la 
représentation,  qui  domine  dans  le  mandat.  Ce  que  le 
mandataire  reçoit,  il  le  reçoit,  non  pour  lui  et  en  son  nom, 
mais  pour  le  mandant  et  au  nom  de  celui-ci  ;  il  n'est  que 
l'intermédiaire  par  lequel  les  fonds  passent  pour  être  remis 
au  mandant.  Amsi  les  sommes  reçues  par  un  mandataire, 
d'une  personne  qui  s'en  croyait  débitnce  et  qui  les  lui  a 
ainsi  payées  sciemment,  c'est-à-dire  en  se  trompant  seule- 
ment sur  l'existence  ou  l'étendue  de  la  dette,  mais  non  sur 
le  chiffre  réel  de  la  somme  versée,  doivent  ôtre  remises  au 
mandant,  parce  qu'elles  ont  été  payées  et  reçues  en  vertu 
de  la  procuration.  Lorsqu'au  contraire  il  s'agit  d'un  verse- 
ment dépassant  celui  aue  le  débiteur  avait  la  volonté  de 
faire,  Texcédent  n'est  plus  réputé  payé  au  mandataire  en 
exécution  du  mandat.  Spécialement^  le  mandataire  qui, 
chargé  de  recouvrements,  par  exemple  comme  garçon  de 
recettes,  a  reçu  de  l'un  des  débiteurs,  et  par  suite  d'une 
erreur  purement  matérielle  de  celui-ci,  une  somme  plus 
forte  que  la  somme  due,  n'est  pas  tenu  envers  son  mandant 
de  cet  excédent,  qu'il  est  réputé  avoir  touché  en  dehors  de 
sa  procuration:  il  a  seul  droit  à  l'excédent  dont  il  s'a^t,  à 
défaut  de  réclamations  dans  les  délais  de  la  loi,  et  sauf  dépôt 
à  la  Caisse  des  consignations  jusqu'à  l'expiration  de  ces 
délais  (Req.  10  juin  1868,  aff.  Aron,  D.P.  69.  1.  318). 

05.  On  a  dit  encore  (Rép.  n^  259)  que  le  mandataire  assu- 
jetti à  rendre  compte  peut  compenser  et  retenir,  sur  les 
sommes  dont  il  se  trouve  détenteur,  le  montant  constaté 
des  avances  et  déboursés  auxquels  l'exécution  du  mandat  a 
donné  lieu.  —  Jugé  que  le  mandataire  peut  compenser  les 
sommes  reçues  pour  le  compte  du  mandant  avec  ses  dépen- 
ses d'administration  régulièrement  justifiées  (Req.  5  mai 
«873,  aff.  Bonniau,  D.  P.  73.  1.  438).  Il  a  même  été  décidé 
que  le  mandataire  dont  les  avances  sont,  aux  termes  de 
Tart.  2001 ,  productives  d'intérêts  à  partir  du  jour  où  elles 
ont  eu  lieu,  est  admis  à  imputer  sur  les  intérêts  d'abord  et 
sur  le  capital  ensuite,  c'est-à-dire  à  compenser  par  éche- 
ktt€$^  les  sommes  par  lui  reçues  pour  le  compte  de  son 
mandant,  au  fur  et  à  mesure  des  recouvrements  qu'il  en  a 
faits  :  on  dirait  vainement  que  la  balance  des  sommes  res- 

Sectivement  dues  par  le  mandant  et  par  le  mandataire  ne 
oit  être  établie  qu'à  la  fin  du  compte  (Req.  23  nov.  1858  aff. 
Dumer,  D.  P.  59.  1. 131).  On  a  expliqué,  dans  la  note  jointe 
à  cet  arrêt,  en  quoi  le  compte  par  échelette  diffère  de  celui 
dans  lequel  les  sommet  inscrites  au  crédit  et  au  débit  de 


chaque  partie  sont  compensées  en  bloc  lors  du  règlement 
définitif,  ou  à  des  épbques  périodiques  déterminées,  et  l'on 
a  établi  que  ce  mode  de  procéder  est  parfaitement  régulier, 
alors  du  moins,  que  les  divers  éléments  du  compte  sont 
constamment  exigibles  et  liquidés. 

§  4.  —  IntérèU  des  sommes  reçues  {Rép.  n^  266  à  279). 

96.  L'art.  1996  c.  civ.  dispose  que  le  mandataire  doit  l'in- 
térêt des  sommes  qu'il  a  employées  à  son  usage  à  dater 
de  cet  emploi  (Rép,  n®  266),  M.  Laurent  fait  justement 
observer,  n®  506,  que  le  mandataire  qui  emploie  à  son 
usage  les  sommes  confiées  viole  ses  engagements;  c'est 
pour  cela  que  la  loi  l'oblige  à  payer  les  intérêts  de  plein 
droit  sans  demande  judiciaire  et  sans  sommation.  —  La 
jurispnidence  a  fait  de  nombreuses  applications  de  ce  prin- 
cipe. Il  a  été  jugé:  1*  que  le  mandataire  qui,  chargé  par  la 
justice  de  répartir  entre  des  créanciers  opposants  des 
deniers  par  lui  touchés  au  nom  du  débiteur,  en  a  employé 
une  partie  à  son  profit,  est  tenu  envers  ce  dernier  des  inté- 
rêts de  la  somme  dont  il  a  ainsi  profité,  quels  que  soient 
les  termes  de  son  mandat,  et  alors  même,  notamment^ 
qu'il  devrait  être  consid^é  comme  le  mandataire  plutôt  des 
créanciers  qu'il  avait  mission  de  payer  que  du  débiteur  pour 
le  compte  duquel  les  payements  étaient  effectués  (Civ.  rej. 
19  déc.  1853,  aff.  Marais,  D.  P.  54.  1.  25);  —  2«  Que, 
dans  un  compte  de  liquidation  et  de  mandat,  le  mandataire 
doit  les  intérêts  des  sommes  employées  à  son  usage,  de 
môme  que  le  mandant  doit  les  intérêts  des  avances  faites 
par  le  mandataire  (Civ.  rej.  28  mai  1872,  aff.  Sigaudy,  D.  P. 

72.  1.  247);  —  d^  Que  le  mandataire  doit  compte  des  inté- 
rêts des  sommes  perçues  par  lui,  pour  le  compte  du  man- 
dant, et  qu'il  a  placées  en  son  propre  nom  (Paris,  16  déc. 
1864,  aff.  Laurichesse,  D.  P.  66.2.  191.  Gomp.il^.no  267). 
—  Mais  il  a  été  jugé  que  le  mandataire  (dans  l'espèce,  le 
liquidateur  d'une  société  commerciale)  ne  peut  être  con- 
damné au  remboursement  des  intérêts  des  sommes  qu'il  a 
recouvrées,  s'il  n'est  pas  établi  qu'il  a  employé  ces  sommes 
à  son  profit  (Civ.  cass.  5  nov.  1873,  aff.  Maiffredy,  D.  P. 

73.  1.454). 

97.  On  a  dit  au  Rép,^  n^  271,  que,  la  mauvaise  foi  ne  se 

§  résumant  pas,  c'est  au  mandant  qui,  du  reste,  est  deman- 
eur,  à  prouver  que  le  mandataire  a  employé  à  son  usage 
personnel  les  sommes  qu'il  a  touchées  pour  lui,  et  à  fixer 
l'époque  de  leur  emploi  (Conf.  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ, 
t.  5,  §  763,  note  16  ;  Domenget,  t.  1,  n*  361  ;  Pont,  op.  cit., 
n«  1043).— M.  Laurent  (t.  27,  n»  509)  enseigne  que  le  man- 
dant ne  peut  être  obligé  d'établir  que  le  mandataire  a  fait 
des  deniers  tel  ou  tel  emploi  déterminé;  il  lui  suffirait  de 
démontrer  que  les  deniers  ont  tourné  au  profit  de  ce  der- 
nier (V.  en  ce  sens,  Gand,  29  juill.  1875,  Pasicrisie  belge, 
1875.  2.  368). 

98.  Il  est  également  admis,  en  général,  que  le  mandant 
est  tenu  de  fournir  la  preuve  du  moment  où  a  eu  lieu  l'em- 
ploi. Cest  ce  que  décide,  notamment,  l'arrêt  de  la  cour  de 
Douai  du  6  janv.  1849,  cité  au  Rép.  n^  271.  —  M.  Laurent 


se  contenter  de  présomptions.  Les  présomptions  sont  admi- 
ses en  cette  matière,  puisque  le  mandant,  étranger  à  l'em- 
ploi, n'a  pu  s*en  procurer  une  preuve  littérale  ».  •;— 11  a  été 
décidé,  en  tout  cas,  que  si  le  mandant  est  dans  l'impossibi- 
lité d'établir  l'époque  de  l'emploi  indûment  fait  par  le 
mandataire,  le  mandataire  à  la  charge  duouel  est  cons- 
taté un  déficit,  impliquant  l'emploi  à  son  profit  des  sommes 
non  représentées,  peut  être  déclaré  passible  des  intérêts  de 
ces  sommes  à  partir  du  jour  où  a  cessé  sa  gestion;  on  objec- 
terait vainement  qu'à  défaut  de  cette  preuve  le  mandataire 
ne  doit  les  intérêts  de  toute  somme,  même  employée  à  son 
profit,  qu'à  dater  de  sa  mise  en  demeure  (Req.  3  mai  1865, 
aff.  Hertz,  D.  P.  65.  1.  379-380). 

99.  Une  autre  règle  est  formulée  dans  l'art.  1991:  le 
mandataire  ne  doit  les  intérêts  du  reliquat  qu'à  partir  de  la 
mise  en  demeure  (Req.  6  déc.  1880,  aff.  Escudie,  D.  P.  81. 
1.  312).  On  a  vu  au  Rép.,  n»  276,  que  la  mise  en  demeure 
peut  résulter  non  seulement  d'une  demande  en  justice, 
mais  encore  de  tous  les  actes  énum^érés  par  Tari.  1139 
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c.  ciy.y  c'est-à-dire  d'une  simple  sommation,  ou  de  tout 
autre  acte  équivalent.  Il  faut  ajouter,  avec  MM.  Laurent 
(t.  27,  n»  812)  et  Paul  Pont  (op.  cit.,  n«  1049),  que  cette 
mise  en  demeure  peut  résulter  de  la  correspondance,  lors- 
qu'il s'agit  d'un  mandat  commercial. 

f  00.  On  a  dit  également  au  Rép.^  n^  278,  que  la  mise  en 
demeure  n'est  possible  que  si  elle  a  pour  but  le  payement 
du  reliquat  dû  par  le  mandataire,  ce  oui  suppose  ce  compte 
apuré  et  le  reliquat  fixé.  Il  a  été  jugé  que  la  demande  en 
reddition  de  compte,  formée  par  un  mandant  contre  son 
mandataire,  ne  constitue  pas  une  mise  en  demeure  suffisante 
pour  faire  courir,  conformément  à  Tart.  1996  c.  civ.,  les 
mtérèts  des  sommes  dont  le  mandataire  a  été,  sur  cette 
demande,  déclaré  reliquataire  (Req.  20  avr.  18G3,  aff.  Gui- 
gou,  D.  P.  64.  1.  40). 

101.  Faut-il  conclure  de  là  que  le  mandant,  pour  avoir 
droit  aux  intérêts,  doit  nécessairement  attendre  que  le  compte 
Boit  rendu  et  le  relicpiat  déterminé?  M.  Laurent  ne  le  pense 
pas  «  L'art.  1996,  dit-il  (t.  27,  n«  513),  déroge  au  droit  com- 
mun en  ce  sens  qu'il  donne  au  mandant  un  moyen  facile 
d'obtenir  les  intérêts,  sans  recourir  à  une  demande  judi- 
ciaire: c'est  une  sommation  ou  ime  simple  reconnaissance 
du  débiteur;  mMs  si  le  mandataire  ne  rend  pas  son  compte, 
et  s'il  est  cependant  certain  que  le  mandataire  devra  un 
reliquat,  pourquoi  le  mandant  ne  pourrait-il  pas  agir  en 
justice  et  demander  les  intérêts  du  reliquat  que  le  manda- 
taire sera  condamné  à  payer?  Le  texte  ni  l'esprit  de  la  loi 
n'y  font  obstacle  ».  —  Cette  doctrine  peut  s'appuyer  sur  un 
arrêt  de  la  cour  de  cassation,  aux  termes  duquel  la  demande 
en  restitution  et  en  dommages-intérêts,  formée  par  le  man- 
dant à  raison  des  erreurs  et  omissions  relevées  dans  le 
compte  du  mandataire,  fait  courir  les  intérêts  des  sommes 
dues  par  celui-ci,  bien  que  cette  demande  ait  été  suivie  d'un 
compte  judiciaire  dont  le  résultat  a  été  de  réduire  les  pré- 
tentions primitives  du  demandeur  (Giv.  cass.  25  nov.  1873, 
aff.  Royer,  D.  P.  74.  1.  66).  M.  Laurent,  commentant  cet 
arrêt,  n<»  514,  s'exprime  en  ces  termes:  «  Il  s'agissait  unique- 
ment, dans  Tespèce  soumise  à  la  cour  suprême,  de  savoir  si 
la  demande,  telle  qu'elle  était  formulée,  constituait  une  mise 
en  demeure.  L'affirmative  n'était  guère  douteuse  :  en  efïet, 
la  demande  avait  pour  objet  la  somme  à  laquelle  le  man- 
dant évaluait  le  reliquat,  en  se  fondant  sur  les  erreurs  ou 
omissions  du  compte  présenté  par  le  régisseur;  l'action 
impliquait  donc  une  demande  juoiciaire  du  reliquat;  or  une 
demande  en  justice  équivaut  certes  à  une  sommation.  Il  est 
vrai  qu'à  la  suite  des  contestations  du  mandataire,  il  fut  pro- 
cédé a  une  demande  en  justice,  et  les  débats  aboutirent  à 
une  réduction  notable  des  prétentions  du  demandeur;  mais, 
dit  la  cour  de  cassation,  le  reliquat  n'en  est  pas  moins  l'apu- 
rement de  la  demande  originaire  avec  laquelle  il  se  confond.  ' 
Cela  est  très  juste  ;  car,  réduire  le  chiffre  d'une  demande,  ce 
n'est  pas  en  altérer  la  nature  ni  le  caractère,  la  demande 
restait  donc  une  réclamation  du  reliquat.  Or,  la  demande 
judiciaire  du  reliquat  est  une  mise  en  demeure  du  manda- 
taire; partant,  l'art.  1996  c.  civ.  était  applicable  ». 

10».  Il  a  encore  été  jugé,  dans  le  môme  ordre  d'idées, 
que  la  disposition  de  l'art.  1996  c.  civ.,  d'après  laquelle  le 
mandataire  ne  doit  l'intérêt  des  sommes  non  employées  à 
son  usage  qu'après  une  mise  en  demeure  de  payer  le  reliquat 
dont  il  a  été  préalablement  constitué  débiteur,  ne  s'applique 
(p'au  cas  où  les  parties  ont  procédé  au  règlement  de  leur 
situation  par  voie  de  reddition  de  compte,  dans  les  termes 
des  art.  527  et  suiv.  c.  proc.  civ.  (Civ.  cass.  21  août  1872, 
aff.  Masson,  D.  P.  73.  1.  113).  En  conséquence,  lorsque  le 
mandant  a  agi  par  voie  de  saisie-arrêt  et  de  demande  en 
payement  du  solde  dont  il  se  prétendait  créancier,  les  inté- 
rêts courent  à  son  profit,  conformément  au  droit  commun, 
à  partir  du  jour  ae  la  demande  (Même  arrêt).  Et  cette 
demande  doit  s'entendre,  non  de  l'exploit  de  saisie-arrêt 
qui  ne  touche  que  le  tiers  saisi,  mais  seulement  de  l'assi- 
gnation en  payement  signifiée  au  mandataire  avec  la  dénon- 
ciation de  la  saisie  (Même  arrêt).  Mais  cet  arrêt  nous  a  paru 
sujet  à  critique  (V.  la  note,  D.  P.  ibid.). 

103.  La  citation  en  conciliation  suffirait-elle  pour  faire 
courir  les  intérêts  du  reliquat  dû  par  le  mandataire?  La 


courent  qu'à  partir  de  la  demande  en  justice  (Req.  6  déc. 
1880,  aff.  Escudié,  D.  P.  81.  1. 312).  L'affirmative  ne  parait 
pas  douteuse,  à  la  condition  toutefois  que  la  citation  ait 
pour  objet,  non  pas  une  reddition  de  compte,  mais  la 
demande  en  payement  du  reliquat. 

104.  Lorsque  le  mandataire  n'est  pas  poursuivi  en  vertu 
des  obligations  que  lui  impose  le  mandat,  l'art.  1996  n'est 
pas  apphcable  ;  si  donc  il  a  touché  des  sommes  en  dehors 
de  son  mandat,  il  en  doit  les  intérêts  du  jour  où  il  les  a 
touchées,  s'il  est  de  mauvaise  foi,  et  du  jour  delà  demande 
seulement,  s'il  est  de  bonne  foi.  Ainsi  il  a  été  jueé  que  le 
mandataire,  condamné  à  restituer  les  sommes  qu'ila reçues 
par  erreur  au  delà  du  salaire  stipulé  à  son  profit,  ne  doit 
les  intérêts  de  cet  excédent  que  du  jour  de  la  demande  en 
restitution  (Req.  19  juill.  1875,  aff.  Bouyer,  D.  P.  76.  1. 
278). 

105.  Enfin,  il  n'est  pas  permis  aux  tribunaux,  sous  pré- 
texte d'équité,  de  fixer  arbitrairement  le  point  de  départ 
des  intérêts.  Jugé  que  le  point  de  départ  des  intérêts  dus 
par  un  mandataire  judiciaire  (dans  l'espèce,  un  cohéritier 
administrateur  de  la  succession)  ne  saurait  être  fixé,  sous 
prétexte  d'équité,  à  une  date  arbitraire,  qui  n'est  ni  celle 
d'un  emploi  de  fonds  fait  par  ce  mandataire  à  son  profit,  ni 
celle  d'une  demande  en  justice,  ni  celle  d'une  mise  en 
demeure  à  lui  signifiée  pour  les  sommes  dont  il  est  reliqua- 
taire (Civ.  cass.  11  juill.  1883,  aff.  Rigaud,  D.P.  83.  1.444). 

§  5.  —  De  la  substitution  d*un  mandataire  {Rép.  n»*  280  à  292). 

106.  La  question  de  savoir  si  un  mandataire  est  autorisé 
à  se  substituer  un  tiers  dans  l'accomplissement  de  son 
mandat,  alors  que  la  convention  est  muette  à  cet  égard,  est 
très  controversée.  On  a  fait  connaître  au  Rép.,  n"*  280,  les 
divergences  qui  se  sont  produites  dans  la  doctrine  à  ce  sujet. 
M.  Laurent,  t.  27,  n«>  482  à  486,  résout  la  difficulté  par 
l'art.  1237  c.  civ.,  aux  termes  duquel  «  l'obligation  défaire  ne 


où  le  mandant  a  intérêt  à  ce  que  le  mandataire  agisse  lui- 
même  et  le  cas  où,  au  contraire,  son  intérêt  exige  que  le 
mandat  soit  exécuté,  même  lorsque  le  mandataire  est 
empêché.  Dans  cette  dernière  hypothèse,  la  substitution 
serait  autorisée;  elle  ne  le  serait  pas  dans  la  première 
(V.  aussi   Domenget,  t.   1,  n<>  313). 

Ce  système  ne  nous  parait  pas  exact.  Il  n'y  a  aucun 
argument  d'analogie  à  tirer  deVart.  1237  c.  civ.,  qui  sup- 
pose un  créancier  ayant  exprimé  sa  volonté  formelle  de 
voir  l'obligation  remplie  par  le  débiteur  lui-même,  et  non 
par  un  autre.  Ces  mots  :  c  l'obligation  de  faire  ne  peut  être 
acquittée  par  un  tiers  contre  le  gré  du  créancier  »  font  allu- 
sion à  rhypothèse  où  le  créancier  aura  soit  directement, 
soit  implicitement,  fait  connaître  sa  volonté  à  cet  égard  ; 
tandis  que  l'art.  1 994  vise  précisément  dans  le  premier  para- 
graphe le  cas  où  le  contrat  est  muet  sur  la  substitution. 
Nous  persistons  dansropinionémiseauA^p.,n** 280,  d'après 
laquelle  le  mandataire  a,  dans  tous  les  cas,  le  droit  de  se 
suostituer  quelqu'im  pour  l'accomplissement  du  mandat, 
sauf  la  responsabilité  qui  peut  lui  incomber  de  ce  chef 
(dans  les  cas  prévus  par  l'art.  1994).  Tel  est  également 
l'avis  de  MM.  Paul  Pont  (t.  1",  n»  1016}  et  Aubry  et  Rau  (t.  4, 
no  4,  §  413,  et  note  14).  A  l'appui  ae  cette  thèse,  on  peut 
invoquer  les  travaux  préparatoires,  du  code  civil  ;  il  a  été 
dit,  notamment,  par  M.  Treilhard,  que  «  si  le  mandataire  est 
autorisé  à  se  substituer  quelqu'un,  il  ne  peut  cependant,  par 
la  substitution,  se  décharger  du  mandat  ».  —  Depuis  l'arrêt 
de  Caen  (19  nov.  1836),  cité  au  Rép.  ibid.,  la  jurispru- 
dence ne  paraît  pas  avoir  eu  à  se  prononcer  sur  la  ques- 
tion. M.  Laurent  cite  cependant  un  arrêt  ae  la  cour  de 
Gand,  du  26  mai  1851  (aff.  Coçpé,  Pa$icrisie  belge,  1851.  2. 
318),  qui  a  décidé,  d'une  manière  absolue,  aue  le  manda- 
taire ne  peut  se  décharger  sur  un  autre  des  devoirs  qui 
n'étaient  confiés  qu'à  lui  personnellement. 

107.  Dans  le  cas  où  le  mandataire  s'est  substitué  un  tiers 
sans  y  être  autorisé  sa  responsabilité  subsiste  dans  toute  son 
étendue,  l'art.  1994  le  dit  formellement  (Rép.  n«  280.  Conf. 
Montpellier,  8  juill.  1862,  $uprà,  n«  68).  —  Lorsque,  au  con- 
traire, par  le  contrat,  le  mandataire  est  autorisé  à  se  suba- 
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tituer  telle  personne  désignée,  il  n'est  plus  responsable  des 
actes  du  substitué;  le  substitué  désigné  par  le  mandant 
devient  son  mandataire  direct.  Cependant  la  substitution 
ne  décharge  pas  absolument  le  mandataire  de  toute  res- 
ponsabilité; celui-ci,  en  effet,  on  Ta  dit  au  Rép.  n^  284, 
pourrait  être  déclaré  responsable  si,  par  exemple,  avant 
appris  que  le  substitué  était  mis  dans  l'impossibilité  n'ac- 
complir son  mandat,  il  n'avait  pas  fait  connaître  cette  cir- 
constance au  mandant.  (Gonf.  P.  Pont,  t.  1,  n«  1020). 

La  jurisprudence  semble  étendre  cette  responsabilité  au 
cas  où  le  mandataire  primitif,  à  raison  des  circonstances, 
reste  obligé  à  un  devoir  de  surveillance  sur  le  substitué. 
Cest  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  le  mandataire  autorisé  à  se 
substituer  un  tiers  pour  l'exécution  du  mandat  demeure 
responsable  de  l'accomplissement  de  ce  mandat,  quand  il 
est  déclaré  personnellement  en  faute  pour  n'en  avoir  pas 
surveillé    l'exécution,  alors    môme   que  le  tiers  substitué 
prendrait  son  fait  et  cause,  la  responsabilité  à  laquelle  il 
est  soumis  reposant  sur  une  garantie  simple,  née  de  l'accep- 
tation du  mandat,  et  dont  ce  tiers  ne  peut  le  décharger  (Req. 
26  nov.  1860,  aff.  Carbonnier,  D.  P.  61.  1.  496).  £t  le  man- 
dataire substitué  peut  n'être  condamné  à  supporter  qu'une 
partie  de  la  condamnation  principale  prononcée  contre  le 
mandataire  originaire,  par  appréciation  de  leurs  fautes  res- 
pectives, sans  que  cette  mesure  de  la  responsabilité  de  cha- 
cun d'eux  tombe  sous  le  contrôle  de  la  cour  de  cassation 
(Môme  arrôt).  Tel  ne  serait  pas,  suivant  M.  Laurent,  t.  27, 
n«  489,  in  fine,  le  véritable  sens  de  cet  arrôt.  «  Si,  dans  l'es- 
pèce, dit-il,  le  mandataire  a  été  déclaré  responsable  vis-à- 
vis  du  mandant,  c'est  parce  que  le  mandataire  substitué  avait 
laissé  le  mandataire  primitif  dans  l'ignorance  absolue  de 
son  acceptation,  de  sorte  que  ce  dernier  devait  rester  seul 
mandalaire  et  accomplir  seul  les  obligations  résultant  du 
mandat  ».  Mais  cette   interprétation  spécieuse  doit  être 
repoussée.  La  cour  de  cassation  n'a  certainement  pas  consi- 
déré le  contrat  comme  ne  s'étant  pas  formé,  puisqu'elle  a 
condamné,  vis-à-vis  du  mandant,  non  seulement  le  manda- 
taire primitif,  mais  encore  le  mandataire  substitué.  L'arrôt 
déclare  d'ailleurs,  expressément,  que,  dans  Tespèce,  la  subs- 
titution ne  pouvait  exonérer  le  mcmdataire  de  la  responsa- 
bilité, parce  qu'il  y  avait  eu  de  sa  part  faute  personnelle, 
résultant  des  faits  constatés  par  le  jugement  attac^ué  ;  ce 
jugement  constate  que  le  mandataire  avait  comnus    une 
faute  en  ne  rappelant  jpas  au  substitué   ses  obligations, 
notamment  celle  d'agir  dans  un  délai  de  rigueur,  ce  qui 
impliquait  bien  qu'il  était  tenu  à  une  surveillance  active.  — 
Il  a  été  décidé,  dans  le  môme  sens,  que  le  mandataire,  auto- 
risé à  se  substituer  un  tiers  pour  l'exécution  du  mandat  qui 
lui  a  été  confié,  demeure  responsable  des  fautes  commises 
par  le  substitué,  quand  il  est  déclaré  personnellement  en 
faute  pour  n'avoir  pas  exercé  une   surveillance   suffisante 
(Req.  23  avr.  1872,  aflf.  Gazelles,  D.  P.  72.  1.  411).  Le  man- 
dant et  le  mandataire  peuvent,  d'ailleurs,  être  condamnés 
à  supporter,  chacun  pour  partie,  les  condamnations  pro- 
noncées en  faveur  d'un  tiers,  contre  la  personne  que  le 
mandataire  primitif  a  été  autorisé  à  se  substituer  dans 
Taccomplissement  du  mandat,  s'ils  ont,  l'un  et  l'autre,  com- 
mis des  fautes  assez  graves  pour  engager  leur  responsa- 
bilité (Môme  arrêt). 

108.  Gomme  on  Ta  vu  au  Rép.  n°  290,  la  personne  que 
le  mandataire  s'est  substituée  est  tenue  direc^emen/  envers  le 
mandant  (Gonf.  Giv.  rej.  22  mars  1875,  aff.  Lefèvre,  D.  P. 
75.  1.  204).  Jugé  spécialement  :  i^  que  Tagent  de  change 
de  Paris  qui,  ayant  reçu  d'im  agent  de  change  de  province 
des  actions  nominatives  appartenant  à  un  tiers,  avec  un 
transfert  en  blanc,  les  a  négociées,  en  certifiant  sa  signature, 
peut  être  actionné  en  payement  du  prix  par  le  propriétaire 
desdites  actions  (Arrôt  précité  du  22  mars  1875);  —  2«  Que 
le  mandataire  (dans  l'espèce,  un  agent  de  change)  substitué 
par  son  correspondant  pour  l'aliénation  de  valeurs  dotales 
est  personnellement  tenu,  vis-à-vis  de  la  femme  dotale, 
des  conséquences  du  défaut  d'un  emploi  qu'il  aurait  dû  sur- 
veiller, sauf  le  recours  qui  lui  appartient  contre  le  manda- 
taire originaire,  son  mandant  (Rouen,  7  avr.  1886,  aff.  Letel 
et  Seligmann,  D.  P.  88.   2.  46). 

Le  mandataire  substitué  étant  tenu  directement  envers  le 
mandant,  il  en  résulte  qu'il  ne  peut  opposer  à  celui-ci  les 
moyens  de  compensation  qu'il  eût  pu  opposer  au  substituant, 
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lorsqu'il  sait  qu'il  a  agi  pour  le  compte  du  mandant  et  non 
pour  le  compte  du  substituant  (Req.  20  avr.  1859,  aff.  Ma- 
gnin,  D.  P.  59.  1.  263;  Orléans  9  juin  1870,  aff.  Mahou, 
D.  P.  70.  2.  225).  Spécialement,  l'agent  de  change,  manda- 
taire substitué,  ne  peut  opposer  au  vendeur  des  titres  la 
compensation  qui  se  serait  opérée,  pour  le  produit  de  la 
vente,  entre  lui-môme  et  l'intermédiaire  mandataire  subs- 
tituant (Arrôt  précité  du  9  juin  1870;  Paris,  14  juill.  1869, 
aff.  Febvret,  D.  P.  70.  2.  40). 

109.  Une  autre  conséquence  du  môme  principe,  c'est  que 
le  tiers  oue  le  mandataire  s'est  substitué  pour  l'exécution 
du  mandat  est  directement  comptable  envers  le  mandant,  et 
qu'il  ne  peut,  dès  lors,  se  soustraire  au  recours  de  ce  dernier, 
en  réglant  avec  le  substituant  les  conséquences  de  l'opéra- 
tion dont  il  a  été  chargé.  La  jurisprudence  a  applic[ué  ce 
principe  à  l'hypotiièse  où  un  agent  ne  change  de  Paris  a  été 
chargé,  par  un  agent  de  change  de  province,  de  vendre  des 
titres  nominatifs  confiés  à  celui-ci  par  un  tiers.  Elle  a  décidé 
que  l'agent  de  change  de  Paris  ne  pouvait  se  prétendre  li- 
béré envers  le  tiers  par  le  fait  d'avoir  porté,  dans  son  compte 
courant  avec  l'agent  de  change,  son  correspondant,  au  cré- 
dit de  ce  dernier,  les  titres  dont  il  s'agissait  (V.  notam- 
ment Giv.  rej.  22  mars  1875,  cité  suprà,  n^  108). 

Mais  il  a  été  décidé  que  l'agent  de  change  qui  a  été  chargé 
de  vendre  des  valeurs  nominatives  par  un  tiers,  auquel  le 
propriétaire  avait  donné  mandat  à  cet  effet,  et  qui  a  tenu 
compte  à  ce  tiers  du  prix  de  vente,  est  à  l'abri  de  toute 
action  de  la  part  du  propriétaire,  alors  crue  celui-ci  a  reçu 
sans  protestation  le  compte  de  son  manaataire,  dans  lequel 
cette  négociation  se  trouvait  mentionnée  (Giv.  rej.  4  août 
1879,  aff.  De  Glervaux,  D.  P.  80.  1.59).  Cette  décision  n'est 
nullement  contraire  à  la  jurisprudence  précitée  ;  elle  s'expli- 
que par  cette  circonstance  particulière  que  le  mandant,  en 
acceptant  sans  réserve  la  compte  de  son  mandataire,  avait 
implicitement  renoncé  à  exercer  ses  droits  contre  le  substi- 
tué. Il  en  est,  d'ailleurs,  autrement,  d'après  le  môme  arrôt, 
lorsque  le  tiers,  sur  l'ordre  duquel  les  valeurs  nominatives 
ont  été  vendues,  n'était  que  simple  dépositaire  de  ces  va- 
leurs :  en  ce  cas,  Tagent  de  change  qui  a  fait  la  vente  peut 
être  condamné  à  en  rembourser  le  prix  au  propriétaire, 
alors  même  qu'il  aurait  agi  de  bonne  foi,  et  qu'il  aurait  déjà 
effectué  ce  remboursement  entre  les  mains  du  dépositaire  ; 
mais  il  ne  saurait  être  actionné  en  restitution  des  titres  eux- 
mêmes,  ou  de  leur  valeur  à  l'époque  de  la  demande. 

La  règle  ci-dessus  posée  n'est  pas  non  plus  contredite  par 
un  arrôt  (Lyon,  7  déc.  1859,  aff.  Paillon,  D.  P.  60,  2.  8) 
portant  que  le  mandataire  substitué  ne  doit  compte  que  du 
mandat  a  lui  donné  par  le  mandataire  substituant,  et  non 
pas  du  mandat  donné  à  ce  dernier  par  le  mandant  primitif  ; 
qu'ainsi  l'agent  de  change  qui  reçoit  d'un  confrère  1  ordre  de 
vendre  certains  titres  et  d'en  acheter  d'autres  a  le  droit  de 
compenser,  dans  le  compte  courant  qu'il  adresse  à  son  man- 
dant, à  la  suite  de  cette  double  opération,  le  prix  provenant 
de  la  vente  avec  le  prix  qu'il  a  dû  payer  pour  l'achat,  alors 
qu'en  fait  il  ignorait  le  nom  du  propriétaire  des  titres  ven- 
dus; et  que  cette  compensation  le  met  à  l'abri  de  toute 
réclamation  de  la  part  de  ce  dernier.  — -  Dans  l'espèce  sur 
laquelle  a  statué  cet  arrôt,  il  n'y  avait  pas,  à  proprement 

Sarler,  de  substitution,  mais  deux  mandats  :  un  mandat 
onné  par  le  mandant  à  un  agent  de  change,  un  autre 
donné  par  cet  agent  de  change  à  un  de  ses  confrères.  Il 
résultait  effectivement  des  faits  de  la  cause  que  le  second 
agent  de  change  avait  toujours  ignoré  le  mandat  primitif. 
—  Il  a  été  décidé  toujours  dans  le  même  sens  que,  lorsque 
des  valeurs  au  porteur,  confiées  à  un  agent  de  change,  ont 
été  envoyées  par  lui  à  un  agent  de  change  d'une  autre  ville, 
dans  le  but  d'éteindre  indistinctement  toutes  ses  dettes 
envers  ce  dernier,  le  propriétaire  n'est  fondé  à  revendiquer 


rej.  23  févr.  1874,  aff.  Verdat  du  Tremblay  D.  P.  74.  1. 
389).  Peu  importe,  à  cet  égard,  que  la  plupart  des  articles 
du  compte  courant  existant  entre  les  deux  agents  de  chan- 
ge aient  eu  pour  origine  des  dettes  provenant  de  jeux  de 
bourse,  alors  que  toutes  les  sommes  encaissées  par  Tagent 
de  change  créancier  et  vendeur  l'étaient  dans  le  but  d'é- 
teindre toutes  les  dettes  de  l'autre  et  de  son  consentement 
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(Rouen,  43  avr.  1870,  même  affaire,D.  P.  ibid.).  Il  s'agissait, 
dans  cette  espèce,  de  valeurs  au  porteur,  et  Ton  comprend, 
dès  lors,  que  Tagent  de  change  auouel  les  titres  avaient  été 
envoyés  par  son  confrère  fût  demeuré  dans  l'ignorance  du  man- 
dat primitif  et  du  nom  du  véritable  propriétaire  de  ces  va- 
leurs. On  a  objecté,  il  est  vrai,  que  Tagent  de  change  qui 
reçoit  des  titres  dans  de  pareilles  conditions,  ne  peut  igno- 
rer qu'ils  appartiennent  a  un  tiers  ;  mais  l'objection  n'est 
pas  exacte  en  fait,  car  les  titres  peuvent  appartenir  à  l'agent 
de  change  expéditeur  lui-même.  Dans  tous  les  cas,  le  ven- 
deur ignore  à  qui  les  titres  appartiennent  ;  or,  pour  que  la 
substitution  s'opère,  il  faut  que  te  mandat  primitif  soit  connu 
du  substitué.  —  Toutefois,  il  ne  faudrait  pas  conclure  de 
ce  qui  précède  que  la  substitution  ne  peut  jamais  se  pro- 
duire quand  il  s'agit  de  titres  au  porteur  :  la  preuve  qu'il  y  a  eu 
substitution,  et  non  un  double  mandat,  pourra  être  tirée  de 
la  correspondance,  des  présomptions  fournies  par  les  cir- 
constances de  la  cause,  etc.  ;  en  d'autres  termes,  elle  pourra 
être  faite  à  Taide  de  tous  les  modes  de  justification  admis 
par  la  loi. 

110.  M.  Pont  (op,  cU.j  n»  102),  après  avoir  étudié  les 
rapports  du  manaant  avec  le  substituant  et  le  substitué, 
traite  des  relations:  1<*  entre  le  mandant  et  les  tiers  qui  ont 
traité  avec  le  substitué  ;  2^  et  3<*  entre  le  mandataire  substi- 
tuant, d'une  part,  et  d'autre  part,  le  mandataire  substitué 
et  les  tiers  qui  ont  traité  avec  ce  dernier;  4^  entre  le  substi- 
tué et  les  tiers  avec  lesquels  il  contracte. 

111.  i*^  Les  rapports  entre  le  mandant  et  les  tiers  qui  ont 
traité  avec  le  substitué  sont  exactement  les  mêmes  que  ceux 
qui  existent  entre  le  mandant  et  les  tiers  ayant  traité  avec 
le  mandataire  substituant.  «  Que  si  le  substitué,  dit  M.  Pont 
/oc.  cit.,  avait  agi  au  nom  du  substituant,  c'est  ce  dernier 
alors  q;ui  aurait  le  rôle  de  mandant  à  l'égard  des  tiers.  Et  le 
mandant  primitif,  qui  n'a  pas  été  nommé  dans  l'opération, 
bien  que  cette  opération  ait  été  faite  au  fond  pour  son 
compte,  sera  dans  une  position  semblable  à  celle  du  com- 
mettant proprement  dit,  vis-à-vis  des  tiers  avec  lesipiels  le 
commissionnaire  aurait  traité.  Or,  le  commissionnaire  agit 
en  son  propre  nom,  on  le  sait,  à  la  différence  du  manda- 
taire, qui  agit  au  nom  du  mandant,  tous  deux,  d'ailleurs, 
agissant  pour  le  compte  soit  du  commettant,  soit  du  man- 
dant ». 

1 1 12.  2^  Entre  le  mandataire  et  le  substitué  la  situation 
est  la  même  que  celle  qui  existe  entre  le  mandant  et  le 
mandataire. 

1 1 3. 3®  Quant  aux  rapports  entre  le  mandataire  et  les  tiers 
<]ui  ont  traité  avec  le  substitué,  il  faut  distinguer  :  Si  ia  subs- 
titution a  eu  lieu  au  nom  du  mandant,  le  mandataire  origi- 
naire n'existe  plus  en  ce  qui  concerne  les  tiers.  Il  a  été  jugé, 
en  conséquence,  que  le  mandataire  qui  s'est  substitué  un 
autre  mandataire  cesse  d'avoir  qualité  pour  agir  en  vertu 
du  mandat,  et  notamment  pour  recevoir  les  sommes  d'ar- 
gent à  provenir  de  l'opération  (une  vente)  dont  il  était 
chargé  (Req.  7  déc.  1857,  aff.  Guiet,  D.  P.  58.  1.  111).  Les 
tiers  ne  peuvent  donc  opposer  au  mandant  les  payements 
qu'ils  ont  faits  à  ce  mandataire  originaire,  malgré  la  connais- 
sance qu'ils  avaient  de  l'existence  d''un  nouveau  mandataire 
(Même  arrêt).  —  Si  la  substitution  est  faite  au  nom  du  manda- 
taire lui-même,  ce  dernier,  dit  M.  Paul  Pont,  n«  1029, 
(c  transforme  par  là  son  rôle  de  mandataire  en  celui  de  com- 
missionnaire, d'où  il  suit  qu'il  est  obligé  personnellement  et 
a  pour  obligés  les  tiers  avec  qui  le  substitué  a  traité  )>.  Il  serait 
plus  simple  de  dire  au'il  n  y  a  plus  substitution,  mais  en 
réalité  deux  mandats  aistincts. 

114.  4®  Enfin  les  rapports  entre  le  substitué  et  les  tiers 
avec  lesquels  il  a  traité  sont  les  mêmes  que  ceux  qui  exis- 
tent entre  tout  mandataire  et  les  tiers. 

§  6.  —  De  la  solidarité  entre  les  mandataires 
(Rép.  Do«  293  à  302). 

115.  L'art.  1995  c.  civ.  déroge  à  la  pratique  du  droit 
romain  et  confirme  les  dispositions  de  l'art.  1202,  du  même 
code,  d'où  il  résulte  (pie  la  solidarité  ne  se  présume  pas  et 
doit  toujours  être  stipulée  (Rép,  n**  293).  Il  a  été  mt  ce- 
pendant, au  Rép,  n«  297,  que,  dans  certains  cas,  bien  que 
la  solidarité  n'ait  pas  été  expressément  stipulée,  elle  est  néan- 
moins prononcée  par  les  tribunaux,  notamment  au  cas  de 


quasi-délit  ou  bien  lorsque  les  parties  ont  clairement  ma- 
nifesté Tintention  que  les  comandataires  fussent  tenus  soli- 
dairement. M.  Laurent  (t.  27,  n«*  469  et  470)  combat  cette 
théorie  et  soutient,  en  s'appuyant  sur  le  texte  de  la  loi. 
Qu'il  ne  peut  y  avoir  solidarité  entre  les  mandataires  en 
1  cd)sence  de  stipulation. 

Il  a  été  jugé  que  la  règle  d'après  laçpielle  il  n'y  a  pas  soli- 
darité entre  les  comandataires  reçoit  exception  lorsque  le 
dommage,  dont  les  comandataires  doivent  la  réparation,  est 
le  résultat  d'une  faute  commune  et  concertée,  et  provient, 
par  exemple,  de  faits  de  prélèvement  de  sommes  d'arçent 
que  l'un  d'eux  a  commis  à  la  connaissance  de  l'autre,  qui  les 
a  facilités:  ce  dernier  peut  alors  être  condanmé  solidaire- 
ment, avec  son  comandataire,  aux  restitutions  dues  au  man- 
dant (Req.  3  mai  1865,  aff.  Hertz,  cité  stiprà,  n9 


CHAP.  10.  —  Des  obligations  du  mandataire  à  l'égard 

des  tiers  {Rép,  n<»  303  à  317). 

116.  Aux  termes  de  Fart.  1997  c.  civ.,  a  le  mandataire 
qui  a  donné  à  la  partie  avec  laquelle  il  contracte  en  cette 
mialité  une  suffisante  connaissance  de  ses  pouvoirs  n'est  tenu 
d'aucune  garantie  pour  ce  qui  a  été  fait  au  delà,  s'il  ne  s'y 
est  personnellement  soumis  ».  Ainsi  quand  le  mandat  est 
connu  de  toutes  parties,  c'est  le  mandant  seul  q;ui  est  engagé. 
Jugé,  par  application  de  ce  principe  :  1*  que  le  chef  d'un  corps 
franc  formé  en  vue  de  la  guerre  de  1870,  qui  a  commandé 
des  uniformes  pour  les  hommes  de  ce  corps  et  s'est  engagé 
h  remettre  aux  tailleurs  les  bons  nécessaires  pour  recouvrer 
sur  la  ville  le  payement  de  ces  fournitures,  ne  peut  être 
considéré  comme  obligé  personnellement,  alors  surtout  que 
ceux-ci  n'ont  pu  se  méprendre  sur  sa  qualité  d'intermé- 
diaire de  Tadministration  publique  (Trib.  de  Lyon.  8  févr. 

1871,  afif.  Veyret,  D.  P.  71.  3.  69);  —  2oQuele  président  du 
conseil  d'administration  d'une  société  qui,  sans  pouvoirs 
suffisants,  a  promis  une  prorogation  de  nail  à  un  locataire 
de  la  société,  n'est  pas  responsable  du  préjudice  résultant 
pour  ce  dernier  de  son  expulsion  à  la  fin  du  bail  primitif,  si 
ce  locataire  connaissait  le  défaut  de  pouvoirs  du  promettant, 
et  s'il  a  sollicité  de  la  société  une  prorogation  de  bail  en 
dissimulant  celle  qui  lui  avait  été  promise  (Civ.  rej.  9  juill. 

1872,  aff.  de  Cbavanon,  D.  P.  72.  1.  404). 

117.  Au  contraire,  si  les  tiers  n'ont  pas  eu  connaissance 
du  mandat,  le  mandataire  est  obligé  envers  eux.  Décidé, 
spécialement  :  i^  que  l'agent  d'un  banquier  qui  a  reçu  des 
titres  h  lui  remis  par  un  client  de  ce  banquier  et  donné  sa 
signature  sans  la  laire  précéder  d'une  indication  de  procu- 
ration ou  de  mandat,  est  tenu  personnellement  à  la  restitu- 
tion envers  le  client,  sauf  son  recours  contre  son  mandant 
(Rouen,  10  juin  1872,  aff.  Lepelletier,  D.  P.  74.  2.  83); 
—  2<^  Que  le  mandataire  qui  a  traité  en  son  nom  personnel 
pour  le  compte  de  son  mandant  devient  débiteur  direct  et 
personnel  des  tiers  envers  lesquels  il  s'oblige  (Civ.  rej. 
8  mai  1872,  aff.  Leprestre,  D.  P.  72.  1.  348). 

1 18.  Au  reste,  le  mandataire  ne  perd  pas  sa  qualité  ni  les 
droits  qui  en  dérivent,  parce  qu'il  se  sera  personnellement 
engagé  envers  les  tiers,  sans  leur  faire  connaître  le  mandant 
pour  le  compte  duquel  il  agit.  Il  conserve  donc  le  droit 
d'exercer  contre  le  mandant  les  actions  résultant  du  mandat. 
Et  lorsque  le  mandant  s'est  expressément  engagé  à  garantir 
le  mandataire  des  engagements  que  celui-ci  contracterait 
personnellement  pour  son  compte,  le  juge  du  fait  peut,  par 
une  appréciation  souveraine  des  faits  et  de  cette  oonvention 
spéciale,  décider  que  le  mandant  est  tenu  de  fournir  immé- 
diatement la  garantie  stipulée  par  le  mandataire,  bien  que 
l'engagement  contracté  par  celui-ci  ne  soit  pas  encore  exi- 
gible OCiv.  8  mai  1872,  cité  suprà,  n«  117). 

110.  On  comprend,  par  ce  qui  précède,  de  quelle  impor- 
tance il  est  pour  les  tiers  qui  traitent  avec  un  mandataire 
de  connaître  exactement  l'étendue  de  son  mandat  ;  de  là,  le 
droit  qui  leur  appartient  d'exiger  la  production  du  contrat 
{Rép,  n^  304).  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  le  débiteur  qui 
paye  entre  les  mains  d'un  mandataire  de  son  créancier,  est 
fondé  à  exiger  que  le  mandataire  lui  justifie  de  sa  ^alité 
par  une  procuration  en  minute,  ou  par  une  procuration  en 
brevet  qui  lui  soit  remise  (Orléans,  19  nov.  1859,  aff.  Lubi- 
neau,  D.  P.  61.  5.  301). 

tZO,  Le  mandataire  qui  a  fait  connaître  sa  qualité  et  ses 
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Souvoirs  n'est  tenu  personnellement,  vis-à-vis  des  tiers,  que 
es  actes  qu'il  a  faits  en  dehors  de  son  mandat.  «  Sa  res- 
ponsabilité consiste,  dit  M.  Laurent  (t.  28,  n<*  45)  à  être 
personnellement  obligé,  ce  qui  est  très  logique  ». 

Au  reste,  on  Ta  dit  {Bièp.  n*  314),  il  peut  se  présenter  des 
hypothèses  où  ie  mandataire,  quoique  s'étant  renfermé  dans 
les  limites  de  son  mandat,  s'est  personnellement  obligé  ;  et 
son  intention  à  cet  égard  peut  résulter  des  circonstances  de 
la  cause.  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  qu'un  mandataire  peut 
être  condamné  personnellement  envers  les  tiers  auxquels 
ses  actes  ont  causé  un  préjudice,  quand  il  résulte  des 
faits  de  la  cause  que  les  actes  qui  lui  sont  reprochés  avaient 
un  caractère  personnel  (Civ.  rej.  5  nov.  1877,  aff.  Dejean, 
D.  P.  80.  1.  79).  Il  y  a  là,  d'ailleurs,  une  question  de  fait 

?[ui  échappe  à  la  censure  de  la  cour  suprême  (Même  arrêt), 
ugé  également  que  l'arrêt  qui,  interprétant  la  volonté  des 
parties,  a  décidé  (ju'un  mandataire  s'est  personnellement 
soumis  envers  les  tiers  à  la  garantie  de  l'exécution  des  con- 
trats par  lui  passés  avec  eux  au  nom  du  mandant  est  sou- 
verain et  échappe,  en  conséquence,  à  la  censure  de  la  cour 
de  cassation  (Heq.  20  nov.  1871,  afif.  Giquei,  D.  P.  72.  1. 
187  ;  28  févr.  1872,  aff.  Savon,  D.  P.  72.  1.  223;  26  avr. 
1876.  aff.  Pierre,  D.  P.  76.  1.  492). 

i  i\ .  Dans  tous  les  cas,  il  va  de  soi  que  le  mandataire 
est  personnellement  responsable  envers  les  tiers  des  délits 
ou  quasi- délits  qu'il  a  commis  dans  l'accomplissement  du 
mandat  (Paris,  14  avr.  1883,  aff.  De  Mare  et  autres,  D.  P. 
84.  2.  123;  Qv.  rej.  25  juin  1889,  aff.  Mer,  D.  P.  90.  1. 151). 
Mais  il  n'en  est  ainsi,  bien  entendu,  qu'autant  que  les  juges 
du  fond  constatent,  à  la  charge  du  mandataire,  des  faits 
suffisants  pour  constituer  les  éléments  juridiques  d'une  faute 
(Qv.  cass.  19  févr.  1890,  aff.  Pérignon,  D.  P.  90.  1.  241). 

GHAP.  11.  —Des  obligations  du  mandant  à  l'égard 
du  mandataire  {Rép,  n<»  318  à  382). 

ft  ier,  —  Payement  des  avances  et  salaire  du  mandataire 

{Rép.  no»  319  à  348). 

122.  L'art.  1999  c.  civ.  indique  les  deux  principales  obli- 
gations du  mandant  vis-à-vis  du  mandataire  :  il  doit  rem- 
bourser à  celui-ci  les  frais  et  avances  qu'il  a  faits  pour 
Texôcution  du  mandat  et  lui  payer  ses  salaires.  «  Rien 
n'est  plus  équitable,  comme  le  fait  remarquer  M.  Paul  Pont 
(n<*  1086).  Irun  côté,  le  mandataire,  qui  rend  un  bon  office, 
n'y  doit  pas  être  tenu  du  sien  ;  d'un  autre  côté,  le  man- 
dant, puisqu'il  a  tout  le  profit  de  l'opération  faite  pour  lui  et 
en  son  nom,  en  doit  supporter  les  charges  et  les  frais  ». 

Mais  ce  ne  sont  que  les  sommes  réellement  employées 
qui  doivent  être  remboursées,  le  mandataire  ne  doit  pas  tirer 
profit  du  mandat.  Décidé,  par  application  de  cette  règle,  que 
le  mandataire  qui  a  payé,  pour  le  compte  de  son  mandant, 
des  droits  de  douane,  avec  les  titres  d'un  emprunt  fait  par  un 
gouvernement  étranger,  ne  peut  porter  dans  son  compte  le 
montant  de  ces  titres  que  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur 
qu'ils  avaient  au  moment  du  payement,  quoique  Tadminis- 
tration  des  Douanes  les  eût  reçus  pour  leur  valeur  nominale, 
alors  supérieure  à  leur  valeur  réelle  (Req.  15  mars  1854. 
aff.  Figueroa,  D.  P.  54. 1.  363).  Il  en  est  surtout  ainsi  (juand 
ce  mandataire  a,  en  môme  temps,  la  aualité  d'associé  en 
participation.  Et  le  mandant  n'est  pas  davantage  obligé  de 
tenir  compte,  en  cas  pareil,  à  son  mandataire,  des  droits  de 
douane,  tels  que  droits  extraordinaires  de  subsides  de  guerre, 
dont  le  mode  de  payement  employé  par  ce  dernier  a  procuré 
l'exemption  (Même  arrêt). 

123.  Le  mandataire  doit-il  être  rendu  indemne  même 
au  cas  où  le  mandat  aurait  un  objet  illicite  et,  par  suite, 
serait  nul  (V.  swprà,  n«  26).  —  Si  le  mandataire  était  resté 
dans  l'ignorance  de  l'illégalité  du  mandat  exécuté,  il  serait 
trop  rigoureux  de  lui  refuser  tout  recours.  La  cour  de  cas- 
sation a  décidé,  en  ce  sens,  que  la  partie  qui  a  donné 
l'ordre  d'acheter  des  valeurs  de  bourse  ne  peut  se  refuser 
au  remboursement  des  avances  faites  par  son  mandataire, 
par  le  seul  motif  que  la  négociation  de  ces  valeurs  étant 
prohibée  par  la  loi,  le  mandat  serait  nul  comme  portant  sur 
un  obiet  illicite  ;  elle  est  tenue  d'établir,  en  outre,  que  le 
vice  allégué  était  apparent  ou  connu  du  mandataire  (Giv. 
rej.  16  juin  1885,  ait.  Roges,  D.  P.  86.  i.  153). 


124.  Quand  il  n'y  a  aucune  faute  imputable  au  manda- 
taire, le  mandant  ne  peut  ni  se  dispenser  de  lui  rembourser 
les  avances  qu'il  a  faites  et  de  lui  payer  le  salaire  promis, 
quand  bien  même  l'affaire  n'aurait  pas  réussi,  ni  faire 
réduire  le  montant  des  frais  et  avances  sous  prétexte  qu'ils 
pourraient  être  moindres.  Telle  est  la  disposition  de  rart.1999. 
On  a  dit,  au  Rép»  n<>  326,  comment  il  fallait  entendre  cet 
article.  Le  législateur  a  voulu,  en  formulant  cette  règle, 
que  le  mandant  ne  fût  pas  trop  facilement  admis  à  discuter 
les  dépenses  et  les  débours  faits  par  le  mandataire.  Cepen- 
dant si  ces  dépenses  étaient  excessives,  le  mandant  serait 
autorisé  à  les  faire  réduire,  car  l'excès  même  de  la  dépense 
constituerait  le  mandataire  en  faute  (Gomp.  Laurent,  t.  28, 
n«  9).  —  Il  a  été  jugé  qu'il  appartient  aux  juges  du  fond 
de  fixer  souverainement,  d'après  les  clauses  du  contrat,  les 
frais  dont  le  remboursement  est  dû  au  mandataire  en  cas 
d'insuccès  de  ses  démarches  (Req.  5  août  1880,  aff.  Auffé, 
D,  P.  81.1.  166). 

1 25.  L'action  de  mandataire  doit,  d'ailleure,  être  rejetée 
s'il  n'est  pas  établi  que  les  avances  aient  été  réellement 
faites.  Décidé,  à  cet  égard,  que  le  juge  peut  repousser  larécla-^ 
mation  du  mandataire  tendant  au  remboursement  d'avances 
qu'il  prétend  avoir  faites  pour  le  compte  du  mandant  et 
consistant  notamment  en  gratifications  allouées  à  des  em- 
ployés, en  se  fondant  tant  sur  Tirrégularité  des  mentions 
contenues  dans  les  livres  de  comptes,  relativement  aux  dites 
avances,  que  sur  le  long  silence  gardé  à  ce  sujet  par  le 
mandataire  (Civ.  cass.  25  nov.  1873,  aff.  Royer,  D.  P.  71. 
1.  61). 

126.  Toujours  en  vertu  du  même  article,  le  mandant  est 
obligé  de  payer  au  mandataire  un  salaire,  lorsqu'il  lui 
en  a  promis  un,  ou,  comme  le  décide  la  jurisprudence  (Y. 
suprà,  n<>*  39,  40),  quand  il  résulte  des  circonstances  que, 
dans  l'intention  des  parties,  le  mandat  ne  devait  pas  être 
gratuit.  Il  doit  ce  salaire,  alors  même  que  l'affaire  n'aurait 

Sas  réussi,  à  moins  toutefois  qu'il  y  ait  eu  faute  de  la  part 
u  mandataire. 

Nous  n'ajouterons  rien  à  ce  qui  a  été  dit  au  Rjêp, 
no'  341  à  348,  sur  les  cas  où  le  mandataire  peut  être  privé 
de  son  salaire.  Mais  il  est  une  question  fort  complexe  sur 
laquelle  la  doctrine  et  la  jurisprudence  sont  en  désaccord, 
c'est  celle  de  savoir  si  le  mandant  peut  demander  la  réduc- 
tion du  salaire,  sous  prétexte  qu'il  serait  excessif.  Elle  a  été 
examinée  îuprà^  n<^*  43  et  44. 

127.  Suivant  la  doctrine  admise  au  Réfp.  n®  259,  le 
mandataire  jouit  du  droit  de  rétention  pour  le  rembourse- 
ment de  ses  avances.  Telle  est  également  l'opinion  de 
MM.  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  256  6i5,  p.  116.  M.  Paul  Pont, 
op.  dt,^  t.  2,  no  1298,  in  fne,  est  d'un  avis  contraire.  Suivant 
cet  auteur,  le  droit  de  rétention  doit  être  refusé  au  créancier 
toutes  les  fois  qu'il  ne  lui  est  pas  accordé  par  im  texte  for- 
mel. C'est  un  droit  réel,  et  si,  comme  on  r admet  générale- 
ment, il  était  opposable  à  tout  le  monde,  ce  serait  un  droit 
aussi  important  que  les  privilèges  et  les  hypothèques;  le 
législateur  n'aurait  donc  pas  manqué  de  le  réglementer 
(Conf.  Baudry-Lacantineriè,  Précis  de  droit  civil,  2*  éd., 
t.  3,  n«»  1053  et  suiv.  ;  Colmet  de  Santerre,  Cours  analyti-- 
que  du  code  Hml,  t.  9,  n«»  5  bis,  ii,  et  suiv.). 

La  jurisprudence  n'est  pas  fixée  sur  ce  point.  Des  arrêts, 
dans  l'un  et  l'autre  sens,  ont  été  cités  au  Rép,  n«*  259  et 
suiv.  Depuis  lors,  la  jurisprudence  s'est  prononcée  plutôt 
dans  le  sens  de  l'affirmative.  Plusieurs  arrêts  ont,  en  effet, 
décidé  que  le  mandataire  a  \m  droit  de  rétention  sur  les 
objets  qui  lui  ont  été  confiés  pour  l'exécution  de  son  man- 
dat, jusqu'au  payement  de  ce  qui  lui  est  dû  à  raison  de 
ce  mandat  (Civ.  rej.  17  janv.   1866,  aff.  Silvestre,  D.  P.  66. 

1.  76;  Dijon,  27  janv.  1887,  aff.  Bourguignon,  D.  P.  87. 

2.  166.  —  V.  aussi  Civ.  cass.  29  nov.  1871,  aff.  Clerjeau, 
D.  P.  71.  1.  209).  Mais  ce  droit  de  rétention  ne  confère 
pas  au  mandataire  la  faculté  d'exiger  la  restitution,  sous 
prétexte  d'un  compte  à  faire,  des  pièces  dont  il  s'est  des- 
saisi (MeU,  27  avr.  1869,  aff.  Goûtant.  D.  P.  71.  2.  186). 

La  question  s'est  présentée  spécialement,  à  l'égard  des 
officiers  ministériels  tels  que  les  avoués,  les  huissiers,  les 
notaires  :  on  s'est  demandé  s'ils  ont  le  droit  de  retenir,  jus- 
qu'au payement  de  ce  qui  leur  est  dû,  les  pièces  relatives  aux 
affaires  dont  ils  ont  été  chargés  (V.  supra,  v*»  Avoué,  n«»  20 
et  55,  Huissier,  n«  20,  et  infrà,  v®  Notaire.  —V.  aussi,  en  ce  qui 
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concerne  les  agents  d'affaires,  suprà^  n^  125,  et  sur  le  droit 
de  rétention  du  mandataire  en  général,  infrà^  v<>  Rétention]. 
1^8.  Ainsi  qu'on  Ta  vu  au  Rép.  n<>  338,  Taction  du  man- 
dataire contre  le  mandant,  en  payement  de  ses  avances  et 
de  son  salaire,  se  prescrit  en  principe  par  trente  ans. 
Quant  au  point  de  départ  de  cette  prescription,  il  a  été 
jugé  que  la  prescrintion  des  actions  gui  naissent  d'un  man- 
dat ne  commence  a  courir  que  du  jour  de  l'expiration  du 
mandat,  ou  au  moins  du  dernier  acte  de  gestion  ;  ainsi  la 
prescription  ne  peut  être  invoquée  ni  par  le  mandataire,  ni 
contre  lui  pour  les  sommes  qu'il  a  reçues  ou  les  avances 
qu'il  a  faites  plus  de  trente  ans  avant  l'action  en  compte, 
s'il  s'est  écoulé  moins  de  trente  ans  depuis  le  dernier  acte 
de  gestion  (Dijon,  2  janv.  1866,  aff.  Epoux  Jouesmes,  D.  P. 
66.  2.  30). 

§  2.  •»  Obligation  du  mandant  de  payer  l'intérêt  des  avances 

'  {Rép,  noi  349  à  363). 

120.  On  a  examiné  au  Rép.  n«*  349  à  354  ce  qu'il  fallait 
entendre  par  avances.  C'est  une  question  de  fait  que  les 
tribimaux  ont  à  apprécier.  Il  a  été  jugé,  notamment,  à  cet 
égard,  que  Tadministrateur  d'une  succession  chargé,  dans 
son  compte  de  recettes,  des  intérêts  des  sommes  par  lui 
reçues,  à  compter  du  jour  de  la  réception,  a  droit  aux 
intérêts  des  sommes  par  lui  payées  pour  le  compte  de  la 
succession,  à  partir  du  jour  du  payement,  de  tels  payements 
constituant  de  véritables  avances  dans  le  sens  de  l'art.  2001 
(Civ.  cass.  4  févr.  1852,  aff.  Boutarel,D.  P.  54.  5.  446). 

180.  On  a  vu  au  Rép.  n^  357  que  la  jurisprudence  avait 
négativement  résolu  la  question  de  savoir  si  les  avoués  et 
les  notaires  ont  droit  aux  intérêts  des  avances  qu'ils  font  à 
leurs  clients.  Il  a  été  décidé,  depuis,  dans  le  même  sens, 
que  le  mandat  donné  à  l'avoué  qui  occupe  en  cette  aualité 
est  un  mandat  d'une  natmre  particulière,  auquel  ne  s  appli- 
que pas  la  disposition  de  l'art.  2001  c.  civ.;  que, par  smte, 
1  avoué  n'a  pas  droit  à  l'intérêt  des  avances  par  lui  faites 
pour  son  client  du  jour  desdites  avances  (Douai,  29  déc. 
1852,  aff.  Leroy,  D.  P.  53.  5.  297;  Req.  14  janv.  1868,  aff. 
Millart;  D.  P.  68.  1.  130).  —  MM.  Laurent  (t.  28,  n«  16) 
et  Pont  (t.  1,  n«  1111)  combattent  cette  jurisprudence, 
comme  contraire  au  texte  de  Tart.  2001  c.  civ.  a  L'avoué, 
dit  ce  dernier  auteur,  loc,  cit.  y  est  un  véritable  mandataire, 
il  représente  une  partie  ;  les  frais  dont  il  débourse  le  mon- 
tant pour  les  besoins  de  la  procédure  constituent  donc  bien 
des  avances  dans  le  sens  de  l'art.  2001,  avances  à  raison 
desquelles  il  n'y  a  pas  de  motifs  pour  refuser  au  manda- 
taire le  bénéfice  de  notre  article  ». 

Mais,  si  les  sommes  dues  à  im  avoué  pour  frais  et  émo- 
luments ne  sont  pas  de  plein  droit  productives  d'intérêts, 
les  intérêts  de  ces  sommes  doivent  du  moins  être  alloués 
du  jour  de  la  demande  (Arrêts  précités  du  29  déc.  1852  et 
14  janv.  1868;  Civ.  cass.  21  août  1872,  aff.  Masson,  D.  P. 
73.  1.113). 

§  3.  —  Indemnité  pour  pertes  faites  par  le  mandataire  (Rép. 

'  no>  364  à  372). 

181.  Comme  on  l'a  vu  au  Rêp.,  n^'  364  à  372,  l'art.  2000 
c.  civ.  a  tranché  Tancienne  controverse  qui  s'était  élevée  en 
droit  romain  et  dans  notre  ancien  droit  sur  le  point  de 
savoir  si  le  mandant  devait  indemniser  le  mandataire  des 
pertes  qu'il  a  éprouvées  non  pas  seulement  à  cause  du  man- 
dat, mais  aussi  à  F  occasion  de  ce  mandat.  Le  législateur  a 
décidé  que  le  mandant  devait  indemniser  le  mandataire  des 
pertes  qu'il  a  faites  à  l'occasion  du  mandat,  à  moins  qu'il 
n'y  ait  eu  faute  ou  négligence  de  la  part  du  mandataire 
ayant  entraîné  cette  perte.  Ce  n'est  plus  qu'une  question 
de  fait,  laissée  à  Tappréciation  des  triounaux.  —  Dans  le 
sens  de  l'arrêt  (Pans,  14  août  1852)  cité  au  Rép.  n»  364, 
il  a  été  juçé  que  celui  qui,  préposé  à  un  travail  Ha  surveil- 
lance du  chargement  d'un  navire),  sauve,  au  péril  de  sa  vie, 
un  homme  placé  sous  ses  ordres  qui  allait  être  victime 
de  sa  propre  imprudence,  et  est  blessé  lui-même  au 
cours  de  cet  acte  de  dévouement,  est  recevable  &  se  préva- 
loir, pour  réclamer  des  dommages-intérêts,  du  contrat  de 
mandat  intervenu  entre  lui  et  son  commettant,  l'acte  de 
dévouement  qu'il  a  accompli  se  rattachant  à  l'exécution  de 


ce  mandat  et  pouvant  devenir,  par  suite,  le  principe  d'une 
obligation  (Aix,  23  oct.  1889,  aff.  Lota,  D.  P.  90.  2.  301). 

§  4.  —  Solidarité  entre  les  mandants  (Rép.  no*  373  à  382). 

132.  On  a  dit  au  Rép.  n<>  380  que  la  solidarité  peut 
exister  dans  quelque  forme  que  le  mandat  ait  été  donné, 
expressément  ou  tacitement.  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que 
les  créanciers  au  nom  desquels  un  procès  a  été  suivi  par  le 
mandataire  de  l'un  d'eux  sont  tous  solidairement  obligés 
envers  ce  mandataire,  lorsque  le  mandat  leur  est  devenu 
commun  par  l'effet  de  leur  participation  à  des  actes  qui  en 
impliquent  forcément  l'existence  (Req.  7  févr.  1866,  aff. 
Bouyer,  D.  P.  66.  1.  259). 

1 83.  Le  mandataire  peut  renoncer  au  bénéfice  de  la 
solidarité  dont  les  mandants  sont  tenus  envers  lui.  Mais  cette 
renonciation  ne  doit  pas  se  présumer  ;  il  faut  que  la  volonté 
du  mandataire  à  cet  égard  soit  clairement  établie.  C'est  ainsi 
Qu'il  a  été  jugé  qu'un  mandataire  ne  peut  être  privé  de 
1  action  solidaire  qu'il  a  contre  ses  comandants,  sous  pré- 
texte qu'il  aurait  entendu  limiter  son  recours  à  l'une  des 
parties,  si  cette  renonciation  à  la  solidarité  ne  résulte  que 
de  simples  présomptions  (Civ.  cass.  9  avr.  1850,  aff.  Tho- 
massin,  D.  P.  50.  1.  124). 

134.  Comme  conséquence  du  principe  de  la  solidarité 
des  mandants,  il  a  été  jugé  que,  dans  un  mandat  donné 
pour  une  affaire  commune,  tous  les  mandants  étant  à 
l'égard  du  mandataire  tenus  solidairement  des  suites  du 
mandat,  chacun  d'eux  se  trouve,  dans  les  demandes  judi- 
ciaires d'indemnités  relatives  à  la  gestion,  le  contradicteur 
légitime  du  mandataire  et  le  représentant  nécessaire  de  ses 
consorts,  en  tant  qu'ils  n'ont  point  d'exception  personnelle 
&  opposer  à  la  demande  (Civ.  cass.  15  janv.  1873,  aff.  Bai- 
sier,  D.  P.  73.  1.  249|.  En  conséquence,  lorsque  le  manda- 
taire, actionné  en  reddition  de  compte,  a  interjeté  appel  du 
jugement  statuant  sur  ce  compte,  contre  quelques-uns  seule- 
ment des  mandants,  tous  les  autres,  quils  aient  figuré  ou 
non  en  première  instance  aux  fins  de  déclaration  de  juge- 
ment commun,  doivent  être  admis  à  profiter  de  cet  appel 
principal,  et  de  l'appel  incident  que  leur  consort  aurait 
fondé  sur  des  moyens  communs  de  défense,  sans  au'on 
puisse  leur  opposer  ni  déchéance,  ni  exception  de  cnose 
jugée  (Même  arrêt).  Et  l'on  ne  pourrait  pas  davantage  leur 
opposer  les  dispositions  de  l'art.  466  c.  proc.  civ.,  cet  article 
n  étant  applicable  qu'aux  tiers  (Même  arrêt). 

135.  MM.  Pont,  t.  1,  n^»  1129,  et  Laurent,  t.  28,  n«  41, 
enseignent  avec  raison  que  l'art.  2002  c.  civ.  ne  s'appli- 
que pas  aux  mandataires  légaux.  «  La  négative,  dit  M. 
Laurent,  loc.  cit.,  résulte  du  texte  et  de  l'esprit  de  la  loi. 
Du  texte  :  l'art.  2002  suppose  qu'un  mandataire  est  consti- 
tué par  plusieurs  personnes,  ce  qui  implique  \m  mandat 
conventionnel.  L'esprit  de  la  loi  est  en  narmonie  avec  le 
texte.  Nous  avons  dit  que  la  solidarité  que  l'art.  2002  établit 
est  à  tous  égards  exceptionnelle  ;  or,  des  dispositions  exorbi- 
tantes du  droit  commun  ne  s'étendent  pas,  alors  même  qu'il 
y  aurait  analogie  complète.  Et  cette  identité  de  motifs 
n'existe  même  pas  quand  un  mandat  est  légal.  Ceux  qui, 
ayant  des  intérêts  communs,  constituent  un  mandataire 
savent  quelle  sera  la  conséquence  de  leur  mandat;  ils 
peuvent,  au  besoin,  déroger  a  la  loi  et  stipuler  qu'ils  ne 
seront  pas  tenus  solidairement  ».  —  Les  mêmes  auteurs 
(Pont,  t.  1.  n*  1127;  Laurent,  t.  28,  n®  40)  font  encore  re- 
marquer que  l'art.  2002  ne  s'applique  pas  aux  syndics  en 
cas  de  faillite,  parce  que  les  syndics  ne  représentent  pas  les 
créanciers  individuellement,  mais  la  masse  qui  délibère  et 
décide  à  la  majorité;  il  serait  injuste,  dans  ce  cas,  que  la 
minorité  fût  tenue  de  l'action  solidaire.  Il  n'est  pas  douteux 
que  la  même  solution  doive  être  suivie  en  ce  qui  concerne 
les  liquidateurs  judiciaires. 

GHAP.  12.  —  Des  obligations  du  mandant  à  l'égard 
des  tiers.  —  Ratification  (Rép.  u^»  383  à  417). 

136.  Toutes  les  questions  aue  l'on  aura  à  examiner 
dans  ce  chapitre  seront  subordfonnées  à  l'application  du 
principe  posé  au  chap.  2,  suprà,  n^'  7  et  8.  «  Le  mandataire 
représente  le  mandant  au  nom  et  pour  le  compte  duquel  il 
agit  ».  Pour  savoir  dans  quelle  mesure  le  mandant  peut 
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être  tenu  vis-à-vis  des  tiers^  il  faut  donc  rechercher  si  le 

mandataire  n'a  pas  excédé  les  bornes  du  mandat,  et  s'il 

a  traité  au  nom  du  mandataire  ou  en  son  nom  personnel. 

137.  —  I.   Des  actes  faits  par  le  mandataire  dans  la 

LIMITE  DE  SES  POUVOIRS  QUAND  IL  A  TRATTé  AU  NOM  DU  MANDANT. 

—  Dans  ce  cas,  le  mandant  seul  est  tenu  ;  c'est  un  point  qui 
ne  peut  soulever  aucune  difficulté.  «  La  jurisprudence,  dit 
H.  Laurent,  t.  28,  n**  51,  consacre  ce  principe,  et  Ton  peut 
s'étonner  qu'elle  ait  été  appelée  à  le  consacrer,  puisque  la 
loi  le  dit  (c.  civ.  art.  1998),  et  cela  est  de  l'essence  du  man- 
dat ».  M.  Laurent,  cite  notamment  {eod.  loc.)  un  arrêt  (Liège, 
31  déc.  1851,  aff.  de  Cesve,  Pasicrisie  belge,  1852.  2.  223) 
aux  termes  duquel  l'acheteur,  ayant  versé  un  prix  de  vente 
aux  mains  d'un  notaire,  qui  avait  reçu  le  mandat  de  vendre, 
est  libéré,  et  que  le  mandant  vendeur  ne  peut,  pour  se  faire 
payer,  s'adresser  à  l'acheteur  C'est,  en  effet,  l'application 
du  principe  que  le  fait  du  mandataire  est  le  fait  du  mandant. 
idS.  Une  conséquence  importante  du  même  principe, 
c'est  que  l'art.  1328  c.  civ.  ne  s  applique  pas  au  mandataire, 
parce  que  celui-ci  ne  peut  être  considéré  comme  un  tiers 
vis-à-vis  du  mandant,  avec  la  personne  duquel  il  se  confond. 
Ainsi  les  actes  qui  ont  date  certaine  à  l'égard  du  mandataire 
ont,  par  cela  même,  date  certaine  à  l'égard  du  mandant  (Rép. 
n^  402;  G.  cass.  Belgique,  16  mars  1846,  Pasicrisie  belge, 
1847.  1.  79).  —  Mais  il  a  été  jugé  que,  si  les  actes  sous 
seing  privé  consentis  par  un  mandataire  légal  (un  tuteur,  par 
exemple)  ou  conventionnel,  n'ont  pas  besoin,  pour  pouvoir 
être  opposés  à  celui  au  nom  duquel  ils  ont  été  faits,  d'avoir 
obtenu  date  certaine  par  l'un  des  moyens  indiqués  dans 
l'art.  1328  c.  civ.,  il  appartient  du  moins  aux  tribunaux 
d'apprécier,  d'après  les  circonstances  de  la  cause,  si  ces 
actes  ont  réellement  eu  lieu  à  la  date  qu'ils  portent,  ou  s'ils 
n'ont  été  faits  qu'après  coup  et  dans  un  esprit  de  fraude 
(Gaen,  29  déc.  1855,  aff.  Angée,D.P.56. 2.  291).  La  doctrine 
de  cet  arrêt  est  absolument  juridique  :  les  tribunaux  ont 
toujours  le  droit  d'examiner  s'il  n'y  a  pas  eu  fraude  et  si 
l'acte  a  bien  été  fait  à  la  date  qu'il  porte  ;  et  s'il  n'y  a  pas 
de  raison  pour  appliquer  plus  sévèrement  la  loi  à  l'égard 
du  mandant  qu'à  regard  de  toute  autre  partie  contractante. 

139.  On  a  dit  également  au  Rép.  n^  402,  que  l'art.  1321 
ne  s'applique  pas  au  mandataire  et  que  la  contre-lettre 
signée  par  lui  est  opposable  au  mandant.  Telle  est  l'opinion 
de  MM.  Laurent,  t.  28,  n»  53,  et  Paul  Pont,  t.  1",  n°  1063. 
Mais  ces  auteurs  font  remarquer,  avec  raison,  qu'il  ne  faudrait 

f)as  généraliser  cette  règle  et  dire  que  toutes  les  contre- 
ettres  passées  par  le  mandataire  lieront  le  mandant;  il  faut, 
bien  entendu,  pour  qu'il  en  soit  ainsi,  que  la  passation  des 
contre-lettres  rentre  dans  les  pouvoirs  du  mandataire. 

140.  Gomme  on  l'a  dit  au  Rép»  n<*  387,  les  tiers  qui  ont 
traité  de  bonne  foi  et  directement  avec  le  mandataire  dans 
les  limites  du  mandat  peuvent  agir  contre  le  mandant,  qui 
ne  saurait  lui  opposer  la  faute,  le  dol,  ou  la  fraude  du 
mandataire  (Gonl.  Laurent,  t.  28,  n»  54;  Paul  Pont,  t.  1, 
n<>  1061  ;  Domenget,  t.  1,  n<^  405).  En  ce  sens,  il  a  été  jugé 
qu'un  mandant  est  tenu  vis-à-vis  des  tiers  des  actes  de  son 
mandataire,  alors  même  ^ue  celui-ci  a  commis  des  fautes  de 
gestion  si,  d'ailleurs,  les  limites  du  mandat  n'ont  pas  été  dé- 

(1)  (Péreire  C.  Sjndic  Gaérin  et  Sabariat.)  —  La  cour;  — 
Attendu  que,  si  Vinot  figure  en  nom  dans  la  sentence,  et  si  la 
condamnation  est  prononcée  contre  lai,  c'est  en  la  qualité  de 
mandataire  de  Péreire,  qu'il  a  prise  dans  le  compromis;  — 
Qu'il  est  de  principe  que,  lorsque  le  nMindataire  agit  en  cette 
qualité  dans  un  contrat,  et  qu'il  fait  connaître  son  mandant,  il 
ne  s'oblige  pas  personnellement;  que  c'est  le  mandant  qui  a 
réellement  contracté  par  son  entremise,  qui  est  seul  obligé,  et 
que,  par  suite,  l'acte,  s'il  est  authentique,  est  exécutoire  contre 
lui,  comme  s'il  y  eût  comparu  en  personne  ;  —  Que  la  maxime 
que  «  nul  en  France  ne  plaide  par  procureur  »  ne  s'oppose  pas 
à  ce  que  ce  principe  reçoive  son  application  au  cas  d'une  action 
judiciaire,  qui  est  une  sorte  de  contrat;  qu'elle  doit  être  entendue 
en  ce  sens  que,  pour  intenter  ou  soutenir  une  action,  il  faut  que  le 
maître  de  cette  action  figure  en  nom  dans  l'instance  et  le  juge- 
ment qui  la  termine  ;  qu  il  en  résulte  manifestement  que  le  pro- 
cureur ne  peut  intenter  l'action  ou  y  défendre  en  son  nom 
personnel,  comme  il  ne  pourrait  contracter  en  son  nom  pour  un 
tiers,  mais  non  pas  qu'il  lui  soit  interdit  d'aeir  pour  et  an  nom 
de  son  mandant  ;  —  Que  ce  dernier  est  réellement  présent  dans 
l'instance,  et  qu'elle  est  intentée  ou  soutenue  en  son  nom,  ainsi 
que  cela  est  exigé,  lorsque  le  procureur  déclare  agir  en  cette 


passées  et  si  les  tiers  sont  restés  étrangers  aux  fautes  du  man- 
dataire (Req.  20  janv.  1880,  aff.  Brunier,  D.  P.  80.  1.  252). 

—  Décidé  aussi  que  le  mandataire  chargé  de  faire  tout  ce  qui 
sera  utile  à  la  bonne  direction  d'une  entreprise  commerciale 
n'excède  pas  ses  pouvoirs  et  engage  valablement  son  man- 
dant en  acceptant  une  traite  qui  a  pour  cause  des  fournitu- 
res faites  par  un  tiers  à  l'entreprise  ;  qu'en  conséquence,  le 
mandant  ne  peut  se  dégager  de  ses  obligations  envers  le  tiers 
porteur  en  alléguant  que  la  traite  était  sans  cause  et  n'a 
été  acceptée  par  son  mandataire  que  par  une  complaisance 
coupable  envers  le  tireur;  qu'en  admettant  même  qu'il  y 
eût  abus  dans  l'exercice  du  mandat  et  que  l'acceptation 
de  la  traite  fût  nulle,  le  mandant  serait  encore  responsable 
envers  le  tiers  porteur  à  raison  de  la  faute  qu'il  a  com- 
mise en  choisissant  un  représentant  incapable  ou  infidèle 
(Nancy,  25  févr.  1890,  D.  P.  90.  2.  347).  MM.  Laurent 
(t.  28,  n«  55)  et  Aubry  et  Rau  (t.  4.  p.  650  §  415)  enseignent 
«  que  ce  principe  doit  être  appliqué  même  au  cas  où  une 
condamnation  a  été  prononcée  contre  le  mandataire  en 
cette  qualité;  une  pareille  condamnation  est  exécutoire 
contre  le  mandant.  C'est  ce  qu'a  également  décidé  un  arrêt 
de  la  cour  de  Bordeaux  du  11  juill.  1866  (1). 

141.  —  IL  Des  actes  faits  par  le  mandataire  au  nom  du 

MANDANT,  MAIS  EN  DEHORS  DES  LIMITES  DE  SES  POUVOIRS.   —  GeS 

actes,  disent  MM.  Aubry  et  Rau  (§  415-2^,  note  5,  p.  651) 
et  avec  eux  tous  les  auteurs,  sont  nuls,  et  le  mandant 
n'a  pas  besoin  de  les  attaquer  par  voie  de  nullité  ;  ils 
sont  à  son  égard  res  inter  alios  acla.  La  doctrine  et  la 
jurisprudence  sont  d'accord  sur  ce  point.  (V.  Rép.  n^  395.) 
Ainsi  il  a  été  jugé  que  l'acte  consenti  par  un  mandataire 
en  dehors  des  limites  de  son  mandat  n^st  point  seulement 
nul,  mais  doit  être  considéré  comme  non  existant,  et  que, 

fiar  suite,  le  mandant  n'a  pas  besoin  de  demander  la  nul- 
ité  d'un  tel  acte  dans  le  délai  de  dix  ans  (C.  d'appel  de 
Savoie,  8  juill.  1854,  aff.  Gonnet,  D.  P.  55.  2.  242).  Lors- 
ou'un  mandataire  a  vendu  pour  un  prix  unique  divers  biens 
au  mandant  dont  il  n'avait  mandat  d'aliéner  qu'une  partie, 
la  non-existence  de  la  vente,  quant  aux  biens  qu'il  n'était 
pas  autorisé  à  aliéner,  entraîne  la  nullité  de  celle  du  sur- 
plus; toutefois,  le  mandant  est  tenu  de  demander  cette 
nullité  dans  le  délai  de  dix  ans,  à  la  difilèrence  de  ce  qui  a 
lieu  pour  les  biens  que  le  mandataire  n'était  pas  autorisé  à 
vendre  (Même  arrêt). 

142.  Mais,  pour  que  cette  règle  soit  applicable,  il  faut 
évidemment  que  le  mandant  n'ait  rien  fait  qui  soit  de  nature 
à  tromperies  tiers.  Si  le  mandant  a  mal  placé  sa  confiance, 
et  s'il  a  donné  aux  tiers  qui  l'ignorent  des  pouvoirs  appa- 
rents suffisants  pour  traiter  une  affaire,  il  sera  tenu  vis-à- 
vis  des  tiers.  C'est  ce  qu'enseignent  MM.  Laurent  (t.  28, 
n»  57)  et  Paul  Pont  (n®  1064).  Il  a  été  jugé  en  ce  sens  :  1»  que 
le  mandant  qui  a  mal  placé  sa  confiance  est  engagé  par 
les  actes  que  le  mandataire  a  faits  au  delà  des  limites  du 
mandat,  alors  que  les  pouvoirs  apparents  (ju'il  a  donnés  au 
mandataire  ont  contribué  à  tromper  les  tiers  de  bonne  foi 
(Req.  14  juin  1875)  (2).  Ainsi,  le  commerçant  qui  a  établi 
dans  une  succursale  de  sa  maison  un  directeur  avec  pouvoir 
d'encaisser  les  sommes  payées  par  les  clients,  et  lui  a  remis, 

qualité,  et  qu'il  fait  connaître  le  nom  de  celui  qui  agit  par  son 
entremise,  soit  qtïil  le  place  avant  ou  après  le  sien  ;  —  Que, 
dans  ce  cas,  Taction  est  reconnue  régulière  par  la  jurisprudence; 
que  la  condamnation  qui  intervient,  si  elle  est  prononcée  contre 
le  mandataire  sans  la  qualité  en  laquelle  il  est  instancié,  ne 
peut  l'atteindre  personnellement,  pas  plus  que  Toblifration  qu'il 
consent  en  la  même  qualité;  qu'elle  ne  touche  que  le  mandant 
qu'il  représente;  qu'elle  a,  par  conséquent,  1  autorité  .de  la 
chose  jugée,  et  qu'elle  est  exécutoire  contre  ce  dernier  ainsi  et 
de  même  que  le  contrat  consenti  en  son  nom  par  le  mandataire  ; 

—  Que,  des  lors,  la  condamnation  prononcée  dans  la  sentence 
contre  Viriot  mais  en  sa  qualité  de  fondé  de  pouvoir  de 
M.  Emile  Pereire  en  laquelle  11  est  instancié,  est  exécutoire  contre 
ce  dernier,  contre  lequel  elle  a  été  réellement  prononcée;  que, 
par  conséquent,  Menguin,  comme  syndic  delà  laillite  Guéri n  et 
Sabariat,  Dénâciaires  de  cette  condamnation,  a  pu  en  pour- 
suivre l'exécution  contre  lui  ;  —  Par  ces  motifs,  etc. 

Du  11  juill.  1866.-G.  de  Bordeaux,  2»  ch.-MM.  Gellibert,  pr.- 
de  La  Rouverade,  subst.-Schroder  et  Laroze,  av. 

(2)  (Pilon  C.  Descapt.)  —  Le  13  mai  1873,  jugement  du 
trîDunal  de  Dijon  ainsi  conçu:  —  «  Attendu  qu'Abel  Pilon,  en 
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à  cet  effet,  des  traites  imprimées  portant  leurs  deux  noms, 
avec  autorisation  de  tirer  ces  traites  sur  les  clients,  est  obligé 
de  désintéresser  les  ban(}uiers  qui  ont  escompté  au  directeur 
les  traites  Urées  par  lui  à  son  ordre  et  revenues  impayées, 
alors  môme  qu'il  aurait  été  convenu  entre  le  commerçant 
et  son  directeur,  à  Tinsu  des  tiers,  que  les  traites  ne 
seraient  endossées  qu'à  Tordre  du  commerçant  (Même 
arrêt).  En  concluant  de  Tensemble  des  circonstances 
de  la  cause,  que  les  tiers  étaient  fondés  à  croire  que  le 
directeur  de  la  succursale  avait  pouvoir  de  faire  escompter 
les  traites,  les  ju^es  du  fond  se  livrent  à  une  appréciation 
souveraine,  qui  écnappe  à  la  censure  de  la  cour  de  cassa- 
tion (Même  arrêt)  ;  —  2^  Que  le  mandant  est  responsable 
des  engagements  contractés  par  son  mandataire  nors  des 
limites  oie  son  mandat,  quand  les  instructions  qui  restreignent 
les  pouvoirs  par  lui  donnés  n'ont  pu  être  connues  des  tiers 
avec  qui  le  mandataire  a  contracté  (Civ.  rej.  11  avr.  1876, 
aff.  de  Beaumont,  D.  P.  79. 1. 164).  Ainsi,  le  commanditaire 
qui  a  garanti  l'emprunt  fait  par  le  gérant  de  la  société,  mais 
en  recommandant  à  celui-ci  de  ne  livrer  l'acte  de  garantie 
qu'autant  que  de  pareils  engagements  seraient  pris  oar  les 
autres  commanditaires,  est  néanmoins  tenu  personnellement 
envers  le  prêteur,  qui  n'a  pas  connu  ces  instructions,  et  à 
qui  l'acte  de  garantie,  ne  contenant  aucune  clause  qui  en 
subordonnât  la  validité  à  l'engagement  général  des  com- 
manditaires, a  été  remis  (Même  arrêt)  ;  —  S^  Que  la  règle 
que  le  mandant  n'est  pas  tenu  de  ce  qui  a  pu  être  fait  au 
delà  du  mandat,  n'est  pas  ai>plicable  au  cas  où  il  a  impru- 
demment confié  au  mandataire  un  blanc-seing  dont  celui-ci 
a  abusé  pour  contracter  vis-à-vis  d'un  tiers  de  bonne  foi 
des  engagements  excédant  la  limite  de  ses  pouvoirs  ;  il  doit 
alors  supporter  les  conséquences  de  l'imprudence  qu'il  a 
commise  (Req.  13  févr.  1883,  aff.  Marins  Olive,  D.  P.  84. 
1.  80.  Adde  :  Req.  29  déc.  1890,  aff.  Bassot,D.P.91.1.464; 
Paris,  25  mars  1892,  aff.  Armand,  0.  P.  92,  2«  partie). 

143.  La  question  de  savoir  si  le  mandataire  a  agi  dans 
les  limites  de  ses  pouvoirs  ou  a  excédé  son  mandat  est  une 
pure  question  de  fait  laissée  à  l'appréciation  des  tribunaux. 
Il  a  été  décidé  à  cet  égard  :  1<^  que  1  agent  ou  le  représentant 
d]une  maison  de  conmierce  cbargé  de  la  vente  des  marchan- 
dises de  cette  maison  n'outrepasse  pas  ses  pouvoirs  en 
f prenant,  envers  un  acheteur  avec  lequel  il  passe  un  marché, 
'engagement  de  ne  vendre  dans  la  localité  aucune  mar- 
chandise similaire,  tant  que  le  marché  ne  sera  pas  complè- 
tement exécuté  (Bordeaux,  26  avr.  1887,  aff.TerHor8t,D.P. 
88.  2.  297).  Et  cet  engagement  lie  la  maison  de  commerce, 
qui,  en  cas  d'inobservation,  peut  voir  prononcer  contre  elle 
la  résolution  du  marché  et  une  condamnation  à  des  dom- 
mages-intérêts (Même  arrêt).  Il  en  est  surtout  ainsi  lorsque, 
^.„^^^„^^,^^,^^,^^^^_^^_^^^^^^_^^^^^__^^^^^^^^,^,„^^^,^^__^^^^^^^^^^^^^^__^^^^^^^^^^^^_^ 

établissant  à  Dijon  un  dépôt  de  livres,  a  fourni  à  Dessapt  des 
imjprimés  pour  traites  portant,  avec  la  vignette  de  la  maison 

Kincipale,  ce  titre:  Abel  Pilon,  éditeur  à  Paris;  succursale  de 
jon,  Dessapt^  rue  Lon^epierref  et  du  papier  à  lettre  avec  cet 
en-tète:  Abel  Pilon,  libravre-éditeur  à  Paris;  succursale  à  Dijon, 
J,'Jà.  Dessapt,  directeur;  —  Que  Pilon  reconnaît  &  la  barre  que 
Dessapt  était  autorisé  à  faire  des  traites  sur  les  clients,  sous 
réserve,  il  est  vrai,  de  les  endosser  à  Tordre  dudit  Pilon  ;  — 
QuUl  ressort  des  documents  de  la  cause  que  Dessapt  correspon- 
dait avec  Gaulin-Dunoyer  et  comp.,  en  faisant  usage  des  impri-  - 
mes  précités;  —  Qu'il  ne  pouvait  venir  à  Tesprit  des  tiers,  et 
notamment  de  Gaulin-Dunoyer  et  comp.,  de  se  faire  représenter 
un  pouvoir  déjà  suffisamment  justifié  par  ces  imprimés,  ni  de 
rechercher  dans  les  termes  du  mandat  p^articulier  qui  pouvait 
exister  entre  Pilon  et  Dessapt  si  ce  dernier,  dans  Tezercice  de 
son  emploi  de  directeur,  se  conformait  en  tous  points  aux  termes 
de  son  mandat,  quant  à  l'usage  à  faire  des  traites  ainsi  créées; 
—  QiiA  la  position  de  Dessapt  était  connue  de  Pilon,  qui  avait 
exigé  de  lui  un  cautionnement  de  10  000  fr.  ;  —  Que  Pilon  aurait 
dû  s'assurer  de  sa  moralité  avant  de  lui  confier  des  pouvoirs  et 
des  imprimés  dont  il  pouvait  abuser  vis-à-vis  des  tiers;  —  Qu'en 
conférant  à  Dessapt  la  gérance  de  sa  succursale.  Pilon  s'est 
rendu  responsable  des  engagements  dudit  Dessapt  relatifs  à  cette 

gérance  ;  ~-  Que  le  chiffre  des  opérations  qui  ont  eu  lieu  entre 
tessapl  et  Gaulin  ne  dépasse  pas  l'importance  des  besoins  pro- 
bables de  la  succursale;  —  Par  ces  motifs,  condamne  Abel  Pilon 
à  payer  à  Gaulin-Dunoyer  et  comp.  la  somme  de  7  240  fr.  30  c, 
valeur  au  4  avr.  1873,  avec  les  intérêts  tels  que  de  droit  ».  — 
Appel  et,  le  25  févr.  1874,  arrêt  de  la  cour  de  Dijon,  qui  confirme 
le  jugement  dans  les  termes  suivants  :  «  —  Adoptant  les  motifs 
des  premiers  jugp?  :  —  Considérant  au  surplus  que  si  le  mandant 


d'une  part,  dans  des  traités  antérieurs  passés  par  le  même 
agent  pour  le  compte  de  la  même  maison,  des  stipulations 
analogues  ont  été  déjà  insérées  sans  protestation  de  la  part 
de  cette  dernière  ;  lorsque,  d'autre  part,  la  maison  de  com- 
merce a  accédé  à  la  convention  en  procédant  à  une  livraison 
partielle  de  la  marchandise  et  en  assignant  l'acheteur  afin 
qu'il  ait  à  prendre  livraison  du  surplus  (Même  arrêt)  ;  — 
2<*  Que  les  juges  du  fond  déclarent  souverainement,  d'après 
les  documents  de  la  cause,  que  le  mandataire  chargé  de 
consentir,  au  nom  du  mandant,  un  engagement  (par  exemple 
un  cautionnement)  dans  des  conditions  déterminées,  a 
outrepassé  ses  pouvoirs,  et  que  le  mandant  n'a  pas  entendu 
ratifier  ce  que  le  mandataire  a  fait  au  delà  du  mandat 
(Req.  22  mars  1880,  aff.  Jager,  D.  P.  80.  1.  326).  Et  la  dis- 
position par  laquelle  ils  prononcent,  en  conséquence  d'une 
telle  appréciation,  la  nullité  de  l'acte  consenti  par  le  man- 
dataire échappe  elle-même  au  contrôle  de  la  cour  de  cas- 
sation (Même  arrêt.  Comp.  en  ce  sens  Rép.  nol43  et  ibid,, 
v«  Cassation,  n»  1060). 

144.  —  III.  Des  cas  ou  le  mandataire  agit  kn  son  propre 
NOM.  —  Le  mandataire  qui  agit  proprio  nomine,  et  non  pro^ 
curatorio  nomine,  est  seul  engage  vis-à-vis  des  tiers  ;  ceux-ci 
n'ont  pas  d'action  contre  le  mandant,  lequel,  réciproquement, 
n'en  a  pas  contre  eux  {Rép.  n^  389).  Cependant,  aux  termes 
d'un  arrêt  (Req.  17  nov.  1856,  aff.  Burrel,  D.  P,  57.  1.  58), 
les  actes  faits  par  un  mandataire,  dans  les  limites  de  son 
mandat,  obligent  le  mandant,  alors  même  que  le  manda- 
taire a  agi  en  son  nom  personnel.  Mais  cette  décision  parait 
isolée.  Dans  tous  les  cas,  il  n'en  est  ainsi,  et  d'après  le  même 
arrêt,  qu'autant  que  la  qualité  de  mandataire  est  établie  ;  la 
déclaration  de  cette  qualité  est  abandonnée  à  l'appréciation 
souveraine  des  juges  du  fait.  Spécialement,  l'arrêt  oui 
décide,  d'après  la  correspondance  des  parties,  et  tous  les 
faits  et  circonstances  du  procès,  que  celui  qui  a  traité  en 
son  nom  personnel)  pour  une  construction  de  machines, 
était  non  le  mandataire,  mais  le  fournisseur  de  la  personne 
à  laquelle  ces  machines  devaient  être  livrées,  et  qu'en  con- 
séquence, la  convention  relative  à  cette  construction  l'oblige 
seul,  échappe  à  la  censure  de  la  cour  de  cassation  (Même 
arrêt). 

145.  lia,  d'ailleurs,  été  jugé,  avec  raison,  que  le  mandataire 
oblige  son  mandant  même  envers  les  tiers  avec  lesquels  il 
traite  en  son  nom  personnel,  lorsque  le  mandat  lui  a  été 
conféré  dans  une  convention  commune  avec  ces  tiers  et  pour 
l'exécution  de  cette  convention  (Req.  4  nov.  1863,  aff.  Gau- 
therin,  D.  P.  64.  1.  35).  Et  le  mandant  est  tenu  envers  ces 
tiers,  même  des  obligations  contractées  en  dehors  des 
limites  du  mandat,  s'il  les  a  ratifiées,  la  ratification  ayant 
alors  la  même  force  que  si  elle  s'appliquait  à  des  actes  faits 
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n'est  pas  tenu  de  ce  qui  a  pu  être  fait  au  delà  du  mandat,  c'est  à 
la  condition  que,  par  les  pouvoirs  apparents  qu'il  a  donnés,  il  n'a 
point  contribué  lui-même  à  tromper  les  tiers  de  bonne  foi;  que 
s'il  est  intervenu  entre  Pilon  et  Dessapt  une  convention  secrète 
limitant  les  pouvoirs  de  ce  dernier  dans  un  cas  déterminé,  elle 
n*a  pu  obliger  les  banquiers,  qui  n*ont  traité  qu'à  vue  des  nom- 
breux imprimés  Taccreditant  publiquement  comme  directeur  de 
la  succursale  et  mandataire  de  Pilon  ;  que  rien  ne  pouvait  faire 
suspecter  la  sincérité  ou  la  restriction  de  ses  pouvoirs,  alors 
qu'il  était  autorisé  à  toucher  le  prix  des  souscriptions,  payé 
comptant  ;  que  si  le  mandant  a  mal  placé  sa  confiance,  il  ne 
peut  rejeter  cette  responsabilité  sur  autrui,  pas  plus  que  les  con- 
séquences du  dol  ou  de  la  fraude  pratiqué  par  son  mandataire; 
—  Par  ces  motifs,  statuant  sur  l'appel  interjeté  par  Abel  Pilon 
du  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  commerce  de  Dijon,  con- 
firme ».  —  Pourvoi  en  cassation. 

La  cour  ;  —  Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi,  tiré  de  la  viola- 
tion de  l'art.  1998  c.  civ.,  et  de  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril 
1810:  —  Attendu  que  c'est  d'après  les  circonstances  de  la  cause 
que  la  cour  d'appel  a  déterminé  l'étendue  du  mandat  commercial 
confié  par  Pilon  à  Dessapt;  qu'en  induisant  de  Teosemble  de  ces 
circonstances  que  les  tiers  avaient  dû  croire  Dessapt  autorisé  à 
faire  escompter  les  traites  dont  s'agit  au  procès,  les  juges  du 
fond  ont  fait  une  appréciation  souveraine  qui  ne  saurait  tomber 
sous  le  contrôle  de  la  cour  de  cassation  ;  —  Qu'ils  n'ont  tiré  des 
faits  ainsi  constatés  que  les  conséqueucps  légales  qui  en  décou- 
lent, et  que,  par  suite,  ils  n'ont  point  violé  l'art.  1998  c.  civ., 
-—  Attendu  que  la  décision  contient  des  motifs  explicites  sur  tous 
les  chefs  de  conclusions  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  14  juin  1875.-Cb.  rea.-MM.  de  Raynal,  pr.-Cuniac,  rap.- 
Babinet,  av.  ç:én.,  c.  conf.-Debrou.  av. 
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par  le  mandataire  au  nom  de  son  mandant  (Même  arrêt). 
Spécialement,  lorsqu'un  banquier,  en  ouvrant  un  crédit  à 
un  commerçant,  a,  dans  l'acte  passé  entre  lui  et  le  crédité, 
désigné  un  mandataire  pour  la  réalisation  du  crédit,  il  est 
responsable  vis-à-vis  du  crédité  du  mode  d'exécution  donné 
à  la  convention  par  ce  mandataire,  et,  par  exemple,  de  la 
qualité  loyale  et  marchande  des  marchandises  livrées  au 
crédité,  encore  que,  d'une  part,  le  mandataire  ait  fait  cette 
livraison  en  son  nom  personnel,  sa  qualité  de  mandataire 
résultant  d'une  convention  commune  avec  le  crédité,  et 
que,  d'autre  part,  le  crédit  n'ait  été  ouvert  qu'en  espèces  et 
non  en  marchandises,  si  l'opération  a  été  ratifiée  par  le 
mandant,  sa  ratification  ayant  alors  pour  objet  un  acte 
réputé  fait  en  son  nom  (Même  arrêt]. 

146.  Les  tiers  ne  sont  pas  dépourvus  d'actions  contre  le 
mandant,  lorsque  le  mandataire  a  traité  avec  eux  en  son 
nom  personnel.  Ils  n'ont  sans  doute  pas  contre  lui 
d'action  directe,  mais  ils  peuvent,  ainsi  qu'on  l'a  dit  au  Rép. 
n^  316,  agir  contre  lui  par  voie  indirecte.  Ils  peuvent 
notamment  se  faire  céder  les  droits  qu'a  le  mandataire  contre 
le  mandant  et  les  exercer  à  sa  place.  C'est  ce  qu'enseignent 
aussi  MM.  Pont  (t.  1.  n«  1060),  Laurent  (t.  28,  n"  62  et  63), 
Aubrv  et  Rau  (t.  4,  §  415-3**  in  fine).  «  Les  actes  faits  par  le 
mandfataire  en  son  propre  nom,  disent  ces  derniers  auteurs, 
quoique  pour  l'exécution  du  mandat,  sont  par  eux-mêmes 
étrangers  au  mandant.  Celui-ci  est  toutefois  autorisé  à 
se  faire  judiciairement  subroger  aux  droits  et  actions  nais- 
sant de  pareils  actes,  et  peut,  d'un  autre  côté,  être  contraint, 
par  les  tiers  créanciers  qui  exercent  les  droits  du  manda- 
taire, h  remplir  les  engagements  qui  en  résultent  ». 

147.  Une  question  plus  délicate  est  celle  de  savoir  si, 
lorsque  le  mandant  a  proOté  de  l'acte  fait  par  le  mandataire 
en  son  propre  nom,  les  tiers  peuvent  exercer  contre  lui 
l'action  de  in  rem  verso,  La  raison  de  douter  est  qu'il  n'existe 
aucun  lien  de  droit  entre  le  mandant  et  le  tiers  avec  qui  le 
mandataire  a  traité.  Cette  question  a  été  cependant  résolue 
affirmativement  par  la  juris{)rudence.  Il  a  été  jugé:  i^que, 
bien  qu'un  mandataire  ait  traité  en  son  nom  personnel  avec 
un  tiers,  sans  lui  faire  connaître  son  mandat,  ce  tiers  a  néan- 
moins une  action  contre  le  mandant  à  raison  de  la  négo- 
ciation, si  elle  a  profité  à  ce  dernier.  Et  il  peut  exercer 
cette  action  concurremment  avec  celle  qui  lui  appartient 
contre  l'obligé  direct  fParis,  6  août  1850,  aff.  Galiera,  D.  P. 
54.  5.  483)  ;  —  2«  Que  le  tiers  de  bonne  foi,  à  qui  des  ordres 
ont  été  transmis  par  un  mandataire,  peut,  sans  être  tenu 
de  justifier  des  termes  du  mandat,  agir  directement  contre 
le  mandant  qui  a  profité  de  l'exécution  de  ces  ordres  j...  sauf 
au  tribunal  à  réserver  au  mandant  ses  droits  et  actions 
contre  le  mandataire  qui  auradt  outrepassé  ses  pouvoirs 
(Req.  5  mai  1879,  aff.  Lebourg  de  Lepine,  D.  P.  79. 1. 463). 

148.  Aux  termes  de  l'art.  1998,  le  mandant  est  tenu 
de  ce  qui  a  pu  être  fait  même  au  delà  du  mandat  s'il  l'a 
ratifié  expressément  ou  tacitement.  Par  application  de  cette 
règle,  il  a  été  jugé  :  i^  que  la  subrogation  consentie,  sans 
pouvoir,  en  faveur  d'un  tiers  par  un  huissier  qui  a  reçu 
seulement  im  mandat  de  recevoir  le  payement  d  une  dette, 
est  valable  si  le  mandant  a  ratifié  l'opération  (Civ.  rej. 
7  avr.  1858,  afT.  Modo,  D.  P.  58.  1. 156];  —  2»  Qu'une  sous- 
cription d'actions  reçue  par  le  mandataire  d'une  société, 
depuis  tombée  en  faillite,  ne  peut  être  déclarée  nulle,  pour 
défaut  de  pouvoir  du  mandataire,  si  le  mandant  a  ratifié 
l'acte  passé  par  le  mandataire.  La  ratification  ayant  un 
effet  rétroactif,  la  convention  est  parfaite  du  moment  où 
elle  a  été  consentie  (Civ.  rei.  14  mars  1860,  afT.  Roure, 
D.  P.  60.  1.  258);  —  3*  Que  la  souscription  d'actions  dans 
une  société  est  valable  et  obligatoire  pour  le  souscripteur, 
bien  que  formée  entre  les  mains  d  un  mandataire  dont 
les  pouvoirs  ne  seraient  pas  justifiés,  alors  que  la  société, 
en  poursuivant  Texécution  du  contrat,  a  par  cela  même 
accepté  et  ratifié  les  opérations  faites  en  son  nom  par 
son  agent  (Civ.  cass.  12  nov.  1867,  afT.  Crouillebois, 
D.  P.  67.  1.  408). 

149.  MM.  Pont,  t.  1,  n®  1071,  et  Laurent,  t.  28,  n^  65, 
font  remarquer  qu'il  faut  se  garder  de  confondre  la  ratifica- 
tion dont  parle  l'art.  1998  c.  civ.  avec  la  ratification  ou 
mieux  la  confirmation  de  l'art.  J338  c.  civ.  Ratifier,  dans  le 
sens  de  l'art.  1998  c.  civ.,  c'est  consentir,  en  approuvant 
l'acte  que  le  mandataire  a  fait  sans  pouvoir,  et  le  consen- 


tement intervenant  postérieument  à  l'acte  a  la  même  force 
que  s'il  était  intervenu  avant  cet  acte  :  Ratihahitio  mandata 
œquiparatur  {Rép,  n°  404).  Cette  ratification  est  faite  par  le 
mandant,  qui  est  un  tiers  par  rapport  aux  contractants, 
tandis  que  la  confirmation  n'intervient  qu'entre  les  parties 
contractantes  et  ne  peut  être  faite  que  par  l'une  d'elles. 
Elle  a  pour  but  de  couvrir  un  vice  d'une  convention  anté- 
rieurement signée. 

150.  Il  y  a  une  autre  différence  :  la  confirmation  ou  rati- 
fication de  l'art.  1338  est  assujettie  par  cet  article  à  des  for- 
mes et  à  des  énonciations  spéciales  qui  doivent  être  observées 
à  peine  de  nullité.  La  ratification  de  l'art.  1998  n'est  pas 
soumise  à  ces  formalités  {Rép,  n^  405),  car,  ainsi  que  le  dit 
M.  Laurent  {loc,  cit.),  «  ces  formes  supposent  1  existence 
d'un  vice  qui  doit  être  ellacéet  d'une  action  en  nullité  à  laquelle 
la  partie  intéressée  renonce.  Or,  en  cas  de  ratification,  il  n'y 
a  ni  vice  ni  action  en  nullité.  C'est  un  simple  consentement; 
il  suffit  donc  que  le  mandant  déclare,  dans  l'acte,  qu'il 
approuve,  qu'il  consent,  qu'il  ratifie,  pour  que  l'acte  ae  ra- 
tification soit  valable  comme  preuve  littérale  ». 

Cette  dernière  règle,  déjà  formulée  très  nettement  dans 
un  arrêt  (Civ.  cass.  26  déc.  1815),  rapporté  au  Rép.  n*  405-i<', 
a  été  depuis  consacrée  par  la  jurisprudence.  Ainsi  il  a  été 
jugé:  1**  que  la  ratification  d'un  engagement  contracté  par 
un  tiers  sans  mandat  n'est  soumise  a  aucune  forme  ;  il  suffit 
qu'elle  résulte  de  faits  ou  d'actes  accusant  une  volonté  cer- 
taine d'approuver  cet  engagement  (Req.  11  nov.  1879,  aff. 
Dame  Mandroux,  D.  P.  80.  1.  421).  Spécialement,  les  juges 
peuvent,  par  une  appréciation  souveraine  des  documents  et 
des  circonstances  de  la  cause,  décider  que  la  ratification  par 
une  femme  mariée  d'un  règlement  de  compte  consenti  en 
son  nom  par  son  mari,  se  portant  fort  pour  elle,  résulte  soit 
du  pouvoir  qu'elle  a  donné  à  un  tiers  de  contracter  un 
emprunt,  et  d'employer  les  fonds  empruntés  au  payement 
des  sommes  dues  en  vertu  du  règlement  dont  il  s'agit  (Même 
arrêt)...,  soit  d'un  acte  postérieur  par  lequel  le  manaataire  de 
la  femme  a  réalisé  cet  emprunt  dans  des  termes  identiques 
à  ceux  de  la  procuration  (Même  arrêt)  ;  —  2<>  Que  la  ratifi- 
cation des  actes  accomplis  par  un  mandataire  en  dehors  de 
son  mandat  n'est  pas  assujettie  aux  formes  et  conditions 
exigées  par  l'art.  1338  c.  civ.,  et  peut  résulter  de  tous  actes 
ou  circonstances  annonçant,  de  la  part  du  mandant,  une 
volonté  certaine  d'approuver  ce  que  le  mandataire  a  fait  au 
delà  de  ses  pouvoirs  (Req.  13  juin  1883,  aff.  d'Hauterive, 
D.  P.  84.  1.  232).  Spécialement,  lorsqu'un  agent  de  change 
a,  sans  une  mise  en  demeure  régulière,  exécufé  en  bourse 
les  valeurs  pour  lesquelles  un  client  s'était  fait  reporter  par 
lui,  ce  client  se  rend  non  recevable  à  se  prévaloir  de  cette 
irrégularité  en  y  acquiesçant  après  qu'elle  a  été  consommée, 
et,  par  exemple,  en  s'abstenant  de  protester  sur  l'avis  qui 
lui  a  été  donné  de  son  accomplissement,  et  en  l'acceptant, 
au  contraire,  par  des  actes  etdéclarations  successives  (Même 
arrêt.  —  Adae,  dans  le  même  sens,  Lyon,  6  juill.  1889, 
aff.  Cuny-Ravet,  D.  P.  90.  2.  113). 

151.  M.  Laurent,  t.  28,  n<*  68,  critique  d'une  manière 
générale  la  théorie  de  la  ratification.  «  Il  est  de  principe,  dit-il, 
qu'on  ne  peut  pas  confirmer  les  actes  inexistants:  on  ne 
confirme  pas  le  néant.  Or,  l'acte  que  le  mandant  ratifie 
existe  en  ce  sens  qu'il  réunit  les  conditions  requises  pour 
les  conventions  entre  le  mandataire  et  le  tiers;  mais  cet  acte 
n'a  point  d'existence  à  l'égard  du  mandant  parce  qu'il  n'a 
pas  été  représenté,  puisque  l'on  suppose  que  le  mandataire 
a  dépassé  les  bornes  de  son  manaat.  Le  mandant  consent 
après  coup,  c'est  ce  consentement  qui  valide  l'acte  à  son 
égard  »  (Comp.  infrà,  n»  158).  —  Mais  cette  opinion  est, 
semble-t-il,  restée  isolée. 

152.  La  ratification  est-elle  possible  dans  le  cas  où  il 
n'a  existé  aucun  mandat?  Cette  hypothèse  ne  résulte  pas  des 
termes  de  l'art.  1998  t.  civ.,  qui  prévoit  seulement  le  cas  où 
le  mandataire  a  excédé  les  limites  de  ses  pouvoirs.  Il  sem- 
ble donc  que  la  ratification,  dans  la  pensée  de  la  loi,  sup- 
pose l'existence  d'un  mandat.  M.  Laurent  cite  en  ce  sens  un 
arrêt  de  la  cour  de  Gand,  du  30  janv.  1835,  {Pasicrisie  belge ^ 
1835.  2.  38),  décidant  que  l'achat  fait  pour  le  compte  d'un 

Sropriétaire,  par  un  tiers  qui  n'avait  reçu  de  lui  aucun  man- 
at,  est  nul  et  ne  peut  être  ratifié.  Mais,  suivant  lui,  cette 
doctrine  ne  saurait  s'expliquer.  «  Dans  le  cas,  dit-il  (t.  28, 
n<»  69),  où  le  mandataire  a  excédé  ses  pouvoirs,  sans  s'obliger 
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lui-même,  il  n'y  a  aucune  convention,  faute  de  consentement, 
pas  plus  que  dans  le  cas  où  une  personne  traite  avec  une 
autre  sans  pouvoir  aucun.  Dans  Tun  et  l'autre  cas,  le  con- 
trat ne  s'est  pas  formé,  faute  de  consentement,  et  il  ne  peut 
se  former  que  par  un  nouveau  consentement  du  tiers,  con- 
courant avec  le  consentement  de  celui  qui  n'avait  point 
donné  de  pouvoir  ».  Toutefois,  en  présence  des  termes  de 
Tart.  1998,  la  ratification  ne  parait  pas  possible  dans  le  cas 
où  il  n'y  a  point  eu  de  mandat;  et  c'est  ce  que  reconnaît 
M.  Laurent.  —  M.  Paul  Pont,  toutefois,  est  d'un  avis  con- 
trcûre.  «  Rien  ne  s'oppose,  dit-il  t.  1,  n^  1073,  à  ce  que 
la  ratification  vienne  s'appliquer  à  des  actes  fûts  par 
une  personne  qui  n'avait  aucun  mandat  de  celui  au  nom  de 
qui  elle  a  agi.  La  ratification  alors  aura  de  l'utilité,  surtout 
quand  les  actes  consentis  ne  pourraient  pas  se  soutenir  à 
titre  de  gestion  d'affaires.  Mais,  même  dans  le  cas  où  les 
actes  seraient  susceptibles  de  valoir  à  ce  dernier  titre,  la 
ratification  ne  serait  pas  absolument  inutile,  elle  aurait  effet 
dans  la  mesure  des  différences  existant  entre  le  quasi-con- 
trat de  gestion  d'affaires  et  le  mandat  ».  M.  Pont,  n»  1072, 
admet  également  la  possibilité  de  la  ratification  dans  le  cas 
où  il  s'agit  d'un  mandat  nul. 

153.  La  ratification,  dit  l'art.  1998,  peut  être  expresse  ou 
tacite.  Elle  est  expresse,  on  l'a  dit  au  Rép,  n^  405,  quand  elle 
est  faite  soit  par  écrit,  soit  verbalement  en  présence  de 
témoins  (dans  des  affaires  comportant  ce  mode  de  preuve). 
Gonf.  Pont,  t  1,  n»  1074. 

i  54.  On  s'est  demandé  si  le  silence  du  mandant  suffisait 
pour  emporter  ratification  tacite  des  actes  faits  par  le  man- 
dataire en  dehors  de  son  mandat.  On  a  vu  que,  suivant 
Troplong,  dont  l'opinion  a  été  citée  au  Rép.  n<>  408,  «  le 
silence  n'est  caractéristique  qu'autant  que  celui  qui  le  garde 
a  été  touché  de  quelque  acte  que  lui  imposait  la  nécessité 
de  s'expliquer  ».  Nous  avons  combattu  cette  opinion  et 
admis,  avec  Delamarre  et  Lepoitvin,  qu'en  cette  matière  le 
fait  domine  et  qu'il  fallait  laisser  les  tnbunaux  juges  souve- 
rains (Gonf.  Laurent,  t.  28,  n«  71  ;  Domenget,  t.  i,  n®  425. 
V.  aussi  Pont,  n*»  1074). 

155.  La  jurisprudence  décide  que  le  silence  du  mandant 
suffit  pour  emporter  ratification,  mais  à  la  condition,  bien 
entendu,  qu'il  soit  établi,  par  les  faits  et  circonstances  de  la 
cause,  que  le  mandant  a  eu  une  parfaite  connaissance  des 
actes  à  ratifier,  il  a  été  jugé  :  1°  que  le  mandat  donné  à  un 
officier  ministériel,  pour  accomplir  un  acte  de  ses  fonctions, 
n'étant  soumis  à  aucune  forme  particulière,  la  preuve  de 
l'existence  d'un  tel  mandat  peut  résulter  de  cela  seul  que  la 

{i)  (Laffilte).  —  La  cour.  —  Attendu  que,  dans  le  courant  de 
Tannée  1873,  une  association  d'armement  maritime  fut  formée 
&  Bayonne,  dans  le  but  de  réorganiser  une  ligne  de  steamers 
entre  cette  ville  et  Anvers  ;  que  Laffitte  adhéra  aux  statuts 
de  cette  société  dont  le  fonctionnement  fut  assuré  au  moven 
do  deux  bateaux,  La  Ville  de  Bayonne  et  La  Suzanne;  qu  un 
sinistre  ayant  mis  La  Ville  de  Bayonne  hors  d'état  de  continuer 
son  service,  la  vente  de  La  Suzanne  s'imposa  comme  une  néces- 
sité au  gérant  de  la  société  ;  que  cet  état  de  choses  fut  porté, 
par  une  circulaire  du  5  mai  1874,  à  la  connaissance  de  tous 
les  associés  qui  furent  invités  à  donner  leur  avis  par  le  re> 
tour  du  courrier  sur  le  projet  de  vente  de  La  Suzanne,  avec 
mention  que  leur  silence  serait  considéré  comme  un  acquiesce- 
ment ;  que  quatre  jours  plus  tard,  il  est  vrai,  mais  alors  que 
1  acquiescement  était  déjà  tacitement  donné  par  le  silence  de 
tous  les  associés,  sauf  un,  une  nouvelle  circulaire  fit  connaître 
que  le  refus  du  principal  intéressé,  M.  Landré  n'avait  pas  permis 
de  donner  suite  au  projet  de  vente;  qu'ultérieurement  cependant, 
.  M.  Landré  ayant  retiré  son  opposition,  la  vente  fut  effectuée  sans 
nouvel  avis  par  les  soins  du  commissaire  gérant  au  profit  d'un 
acheteur  espagnol ^  Alarcan  y  Carcal,  qui,  ayant  demandé,  con- 
formément aux  lois  de  son  pays  et  à  l'engagement  pris  d^ailleurs 
par  les  vendeurs,  la  ratification  de  tous  les  intéressés  portés  sur 
l'acte  de  francisation  de  La  Suzanne^  Tobtint  de  tous,  à  l'excep- 
tion de  Laflitte  ;  que  le  refus  de  ce  dernier  détermina  Alarcan  à 
laisser  La  Suzanne  k  l'ancre  dans  le  port  de  Bayonne  et  à  assi- 
gner ses  vendeurs  devant  le  tribunal  de  commerce  pour  s'entendre 
condamner  à  rapporter  la  ratification  par  eux  promise  et  à  répa- 
rer le  préjudice  résultant  du  chômage  du  bateau  par  eux  venou  ; 
que  cette  assignation  avait  été  précédée  d'une  sommation  qui 
avait  été  communiquée  à  Laffitte,  lequel  avait  été  en  même 
temps  informé  que  la  ratification  qui  lui  était  demandée  dans 
runique  but  de  satisfaire  aux  règlements  espagnols  et  d'éviter 
une  indemnité  de  chômage,  ne  serait  pas  considérée  comme  une 
approbation  des  actes  des  commissaires  gérants,  dont  il  resterait 


partie  dans  l'intérêt  de  laquelle  l'acte  a  été  fait,  en  ayant 
eu  connaissance,  l'a  approuvé  ou  ratifié,  même  tacitement 
(Grenoble,  3  déc.  1855,  aff.  Chauvin,  D.  P.  56.  2.  278).  Et, 
par  exemple,  il  suffit  qu'une  partie,  instruite  successive- 
ment du  projet  formé  par  d'autres  parties,  ayant  le  môme 
intérêt  quelle,  d'intenter,  en  leur  nom  et  au  sien,  une 
demande  contre  un  tiers,  et  de  la  réalisation  de  ce  projet, 
n'ait  fait  entendre  ni  plainte  ni  réclamation,  soit  envers  ses 
coîntéressés,  soit  envers  l'huissier  qui  a  signifié  l'assignation, 
pour  que  cet  huissier  doive  être  considéré  comme  ayant  agi 
en  vertu  d'un  mandat  de  cette  partie,  et  pour  que  celle-ci 
ne  soit  pas,  dès  lors,  fondée  à  le  désavouer  (Même  arrêt); 
—  2<*  Que  le  mandant  peut  être  considéré  conmie  ayant 
ratifié  Tacts  accompli  par  le  mandataire,  en  dehors  de  son 
mandat,  par  le  silence  qu'il  a  gardé  après  avoir  eu  connais- 
sance de  cet  acte  (Req.  4  juin  1872,  ati.  De  la  Châtaigneraie, 
D.  P.  72.  1.  441);  — 3^  Que  si,  en  principe,  le  silence  d'une 
partie  à  qui  une  proposition  a  été  faite  n  équivaut  pas  à  \m 
acquiescement  de  sa  part,  il  ne  saurait  en  être  ainsi  ({uand 
il  s'agit  de  personnes  qui  sont  déjà  en  relations  d'affaires  et 
liées  entre  elles  par  des  rapports  de  mandant  à  mandataire 
(Pau,  9  déc.  1874)  (1);  —  4*  Que  lorsqu'un  négociant  a  donné 
mandat  à  son  commis  voyageur  de  faire  des  offices  de  mar- 
chandises qu'il  se  réservait  de  ratifier,  sa  ratification  doit  in- 
tervenir dans  un  délai  normal,  et  doit  être  considérée  conmie 
tacite,  s'il  n'a  pas  notifié  son  intention  contraire  après  un 
certain  temps  (aans  Tespèce,  un  délai  de  deux  mois)  (Alger, 
18  févr.  1884,  aff.  Leroy,  D.  P.  85.  2.260).  Il  en  est  ainsi, 
spécialement,  dans  le  cas  où  il  s'agit  de  marchandises  d'une 
nature  particulière,  et  où  le  refus  opposé  par  le  commettant 
intervient  trop  tardivement  pour  permettre  à  l'acquéreur  de 
faire  des  commandes  ailleurs  (Même  arrêt). 

156.  Au  reste,  quelles  que  soient  les  circonstances  d'où 
Ton  prétende  faire  résulter  la  ratification,  il  est  toujours 
nécessaire  que  le  mandant  ait  agi  en  connaissance  de  cause. 
Ainsi  il  a  été  jugé  :  i^  que  la  ratification  tacite  par  le  man- 
dant des  actes  que  le  mandataire  avait  accomplis,  soit  en 
dehors  de  son  mandat,  soit  en  vertu  d'un  mandat  nul,  ne 
peut  exister  qu'autant  que  le  mandant  a  eu  connaissance 
de  ces  actes  (Req.  27  juill.  1863,  aff.  Lerestif,  D.  P.  63.  1. 
460).  Spécialement,  le  membre  d'une  société  en  liquidation 
qui  a  donné  à  l'un  de  ses  anciens  coassociés  un  pouvoir  en 
vertu  duquel  celui-ci  a  fait  des  actes  en  opposition  avec  les 
droits  régulièrement  conférés  au  liquidateur  de  la  même  so- 
ciété, et  notamment,  a  reçu  divers  payements  rentrant  dans 
les  attributions  exclusives  de  ce  liquidateur,  peut  demander 

libre  de  critiquer  l'administration  et  dont  la  responsabilité 
demeurait  engagée  vis-à-vis  de  lai  ;  que  c'est  en  cet  état  de  faits 
que  les  commissaires  gérants  ont  été  condamnés  à  payer  à  Alar- 
can 250  fr.  par  jour  de  dommages-intérêts,  et  Lafntte  à  relever 
et  garantir  lesdits  commissaires  de  cette  condamnation;  -— 
Attendu  que  nul  n'a  interjeté  appel  contre  Alarcan  qui  n'est  plus 
en  cause  devant  la  cour  ;  —  Attendu  qu'en  admettant  que  les 
statuts  sociaux  acceptés  par  Laffitte  ne  donnassent  pas  aux  com- 
missaires gérants  le  pouvoir  de  vendre  La  Suzanne,  sans  con- 
sulter tous  les  intéressés,  il  est  établi  qu'ils  ont  été  tous  consul- 
tés et  que  tous,  notamment  Laffitte,  ont  adhéré  au  projet  de 
vente;  et  il  n'est  pas  admissible,  en  effet,  que  Laffitte  n'ait  pas 
reçu  les  circulaires  qui  lui  ont  été  adressées  ;  qu'il  y  a,  à  cet  égard, 
un  ensemble  de  présomptions  suffisant  pour  faire  preuve  ;  que, 
d'un  autre  côté,  si,  en  règle  générale,  le  silence  d  une  partie  a 

3ui  une  proposition  est  faite  n  équivaut  pas  à  un  acquiescement 
e  sa  part,  il  ne  saurait  en  être  ainsi  quand  il  s'agit  de  person- 
nes qui,  comme  dans  l'espèce,  sont  déjà  en  relations  d'affaires  et 
liées  entre  elles  par  des  rapports  de  mandant  à  mandataire;  que 
la  seconde  circulaire,  dont  le  but  était  principalement  de  porter 
à  la  connaissance  des  associés  l'opposition  d'un  seul  d'entre  eux, 
et  qui  ne  dégageait  d'ailleurs  la  responsabilité  que  de  deux  des 
commissaires,  n'empêchait  pas  l'acquiescement  antérieurement 
donné  de  subsister;  et  que,  lorsque  Topposition  qui  seule  empêchait 
la  vente  a  été  levée,  les  commissaires  gérants  ont  dû  se  croire 
suffisamment  autorisés  à  afficher  celte  vente,  sans  en  référer  de 
nouveau  à  leurs  coassociés,  avec  d'autant  plus  de  raison  qu'une 
notoriété  incontestable  tenait  nécessairement  ceux-ci  au  courant 
de  ce  qui  se  faisait  à  ce  sujet  ;  —  Attendu  que,  dans  ces  circons- 
tances, c'est  à  bon  droit  que  les  premiers  ju^es  ont  déclaré  que 
Laffitte,  ayant  autorisé  la  vente,  ne  pouvait  se  refuser  à  la 
ratifier... 

Par  ces  motifs,  etc. 

Du  9  déc.  1874. -C.  Pau,  ch.  civ.-MM.  Daguilhon,  !«'  pr.-Les- 
pinasse,  i»'  av.  gén.-Forest  et  Guichenne,  av. 
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la  nullité  de  ces  actes,  malgré  le  silence  au'il  a  gardé  pendant 
un  certain  temps  à  la  suite  des  actes  aont  il  s'agit,  s'il  est 
constaté  qu'il  n'en  a  eu  connaissance  qu'au  moment  où  il 
en  a  poursuivi  l'annulation  (Même  arrêt)  ;  —  2®  Que  le 
débiteur  pour  lequel  un  mandataire  fait  un  payement  irré- 
gulier ne  peut  être  réputé  Tavoir  ratifié  qu'autant  qu'il  a 
fait  en  connaissance  de  cause  les  prétendus  actes  de  ratifi- 
cation qu'on  lui  oppose  (Req.  i5  févr.  1876,  air.  Noailles, 
D.  P.  76.  1.  246). 

157.  La  ratification  tacite  peut  résulter  de  faits  et  cir- 
coDStances  très  divers,  dont  l'appréciation  est  abandonnée 
à  la  prudence  des  tribunaux  (Rép.  n®»  412  et  suiv.;  Aubry  et 
Rau,  t.  4,  §  415-2*').  Il  a  été  jugé,  notamment  :  !<>  qu'il 
appartient  aux  juges  du  fait  de  déclarer  souverainement  que 
l'approbation,  donnée  par  le  mandant  aux  comptes  d'une 
maison  de  banque  avec  laquelle  le  mandataire  a  lait  en  son 
nom  une  série  d'opérations,  n'emporte  pas  de  sa  part  ratifi- 
cation de  la  gestion  du  mandataire  en  ce  qui  touche  lesdites 
opérations  (Civ.  cass.  25  nov.  1873,  alî.  Royer,  D.  P.  74. 1. 
66,  cité  supràj  n<^  101);  —  2°  Que  la  décision  par  laquelle 
les  juges  du  fond  déclarent  qu'il  résulte  des  termes  d'une  cor- 
respondance et  des  circonstances  de  la  cause  que  le  contrat 
conclu  par  un  mandataire  a  été  ratifié  ne  cesse  d'être  sou- 
veraine que  si  elle  dénature  le  sens  clair  et  positif  des 
termes  de  la  convention  (Req.  11  juill.  1876,  afT.  Parazols, 
D.  P.  77.  1.  176);  en  conséquence,  la  cour  de  cassation 
ne  peut  pas  contrôler  une  telle  appréciation,  lorsque  le 
demandeur  ne  produit  pas  devant  elle  les  documents  qu'il 
prétend  avoir  été  dénaturés  (Môme  arrêt)  ;  —  3<»  Que  le  juge 
peut  valablement  décider  que  des  négociations  opérées  sur 
certaines  valeurs,  par  un  agent  de  change,  doivent  être 
portées  au  compte  du  client,  bien  que  celui-ci  conteste  que 
ces  négociations  fussent  comprises  dans  le  mandat  qu'il 
avait  donné,  si  elles  ont  été  ae  sa  part  l'objet  d'une  rati- 
fication tacite,  démontrée  par  les  circonstances  de  la  cause 
(Req.  21  dôc.  188o,  aff.  Corman,  D.  P.  86.  1.  254.  V.  aussi 
suprà,  vo  Cassatioriy  n«  370-1 1^  et  15»). 

158.  La  ratification,  a-t-on  dit  encore  au  Rép.n^  415,  a  un 
effet  rétroactif.  D'où  la  conséquence,  ainsi  que  le  fait  remar- 
quer M.  Pont,  n»  1075,  que  la  perte  arrivée  avant  la  ratification 
reste  àlacharc^e  du  mandant,  et  que  celui-ci  doit  au  manda- 
taire les  intérêts  de  ses  avances  a  partir  du  jour  où  il  les  a 
faites.  —  M.  Laurent,  t.  28,  n<>  74,  combat  cette  opinion. 
On  est  d'accord,  dit  en  substance  cet  auteur,  pour  déclarer 
que  la  ratification  ne  rétroagit  pas  à  l'égard  des  tiers  ;  qu'elle 
ne  peut  les  priver,  par  exemple,  du  droit  qu'ils  auraient 
acquis  à  la  nullité  d'un  acte  avant  qu'elle  fût  couverte. 
Pourquoi  aurait-elle  cet  effet  à  l'égard  du  mandataire? 
Il  n'y  a  pas  d'argument  d'analogie  a  tirer  de  l'art.  1338 
c.  civ.  On  connaît  les  différences  qui  existent  entre  la  con- 
firmation de  Fart.  1338  et  la  ratification  de  l'art.  1998  c.  civ. 
En  outre,  la  rédaction  de  ces  deux  articles  ne  présente 
aucune  analogie.  Dans  le  premier,  le  législateur  dit,  impli- 
citement, que  la  confirmation  rétroagit,  tandis  que  dans 
l'autre  il  garde  un  silence  absolu.  «  L'obligation  confirmée, 
ajoute  M.  Laurent,  /oc.  cit.,  existait  avant  la  confirmation; 
elle  produisait  tous  les  effets  d'une  obligation  valable, 
puisque  la  partie  qui  avait  le  droit  d'en  demander  l'annula- 
tion n'avait  pas  agi;  or,  par  la  confirmation,  elle  renonce 
au  droit  d'agir  en  nullité;  dès  lors  l'obligation  devient  plei- 
nement valable,  en  ce  sens  qu'elle  continue  à  produire  ses 
effets,  sans  qu'elle  puisse  être  annulée  à  raison  du  vice  qui 
l'entache;  ce  vice  est  effacé,  l'obligation  est  considérée 
comme  valable  dès  le  principe,  sauf  les  droits  des  tiers  ». 
Il  en  est  autrement  à  l'égard  de  la  ratification  du  mandat. 
Quand  un  mandataire  agit  en  dehors  de  ses  pouvoirs,  il  ne 
se  forme  aucune  convention,  il  n'y  a  rien.  Il  ne  peut  y 
avoir  de  contrat  sans  consentement;  et  alors,  pourquoi, 
puisque  le  code  ne  le  dit  pas,  lorsque  la  ratification  in- 
tervient, faire  remonter  ses  effets  jusqu'au  jour  où  le  man- 
dataire aura  fait  des  actes  ignorés  du  mandant.  «  La  rétroac- 
tivité, ajoute  encore  M.  Laurent,  serait  une  véritable  fiction, 
puisquil  y  aurait  une  convention  à  un  moment  où  il  n'y 
avait  pas  de  consentement;  or  il  n'y  a  point  de  fiction 
sans  loi  ». 

L'argumentation  de  M.  Laurent  repose,  en  somme,  sur  cette 
seule  circonstance  que  le  législateur  n'a  rien  dit  expressé- 
ment dans  l'art.  1998  c.  civ.  au  sujet  de  l'effet  rétroactif  de 
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la  ratification.  Mais,  s'il  ne  l'a  pas  dit  expressément,  ne 
Ta-t-il  pas  dit  implicitement.  Que  serait-ce,  en  effet,  qu*tme 
ratification  qui  n'aurait  pas  d'effet  rétroactif?  On  ne  le  com- 
prend guère,  surtout  si  l'on  admet,  ce  qui  est  naturel, 
Sue  cet  effet  rétroactif  ne  peut  pas  préjudicier  aux  tiers. 
)n  a  peine  à  concevoir  l'idée  d  un  acte  juridique  nul,  qui 
deviendrait  valable  par  le  fait  d'une  ratification,  et  dont  les 
effets  ne  pourraient  se  produire  qu'à  partir  du  moment  où 
le  consentement  nécessaire  à  cet  acte  viendrait  à  se  pro- 
duire. L'acte,  nul  pendant  un  certain  temps,  deviendrait  va- 
lable à  un  moment  peut-être  où  il  n'aurait  plus  d'effet  à 
produire.  Il  est  vrai  que  le  principe  même  de  la  ratification 
est  combattu  par  M.  Laurent  (V.  suprà,  n«  151).  —  Il  a  été 
jugé,  dans  le  sens  de  la  doctrine  généralement  admise, 

Sue  la  ratification  expresse  ou  tacite,  rétroagissant  au  jour 
e  l'engagement,  a  pour  effet  de  substituer  l'obligation  du 
commettant  à  celle  du  préposé,  dans  toutes  les  conditions 
où  celle-ci  est  intervenue,  notamment  en  ce  qui  concerne  le 
lieu  où  l'engagement  a  été  formé  (Alger,  18  févr.  1884,  aff. 
Leroy,  D.  P.  85.  2.  260). 

159.  L'effet  rétroactif  attaché  à  la  ratification  a  pour 
effet  de  mettre  le  mandataire  à  l'abri  de  toute  action  en 
dommages-intérêts  de  la  part  du  mandant.  Jugé,  en  ce  sens, 
que  le  mandant  qui  a  ratifié,  même  tacitement,  sans  aucimes 
protestations  ni  réserves,  ce  qui  a  été  fait  en  son  nom,  n'est 
plus  recevable  à  réclamer  une  indemnité  contre  son  man- 
dataire, à  raison  des  retards  et  changements  apportés  à 
l'exécution  du  mandat  (Civ.  cass.  9  mai  1853,  aff.  Andrieu, 
D.  P.  53. 1.  293).  Spécialement,  lorsqu'un  receveur  géné- 
ral, chargé  d'acheter  des  rentes  sur  l'État  à  une  date  déter- 
minée, n'a  fait  cet  achat  que  plus  tard  et  à  tm  taux  plus 
élevé,  il  n'est  pas  tenu  de  la  différence,  si  son  mandant, 
averti  de  l'inexécution  de  la  première  commission,  lui  en  a 
donné  une  nouvelle,  sans  réserver  ses  droits  à  raison  de 
l'inaccomplissement  de  la  première,  et  si,  suivant  ce  qu'a 
déclaré  le  juge  du  fait,  il  s'induit  des  rapports  qui  ont  con- 
tinué d'exister  entre  eux  qu'il  y  a  eu  ratification  (Même 
arrêt] . 

lëO.  Enfin  on  doit  admettre,  avec  M.  Laurent,  t.  28,  n®  73, 
que  la  ratification  intervenue  en  faveur  des  tiers  ne  prive 
pas  le  mandant  de  ses  actions  vis-à-vis  du  mandataire.  Ce 

3ui  se  passe  entre  le  mandant  et  les  tiers  est,  pour  le  man- 
ataire,  res  inter  alios  acla.  Il  a  été  décidé,  en  ce  sens,  qu'un 
mandataire  peut  être  poursuivi  par  le  mandant  comme  ayant 
excédé  son  mandat,  alors  même  que  le  mandant,  actionné 
par  les  tiers  avec  lesquels  le  mandataire  avait  traité,  aurait 
ratifié  les  actes  de  ce  dernier  (Req.  28  mars  1855,  Bunel, 
D.  P.  65.  1.  165). 

GHAP.   13.  -^  De    la  lin  du  mandat 

[Réf.  nos  418  à  496). 

§  !•'.  —  Arrivée  du  terme  ou  de  la  condition.  —  Fin  de  l'affaire 

(Rép.  noB  419  à  422). 

161.  Lorsqu'un  délai  a  été  stipulé  pour  l'exécution  du 
mandat,  l'expiration  de  ce  délai  met  fin,  en  principe,  aux 
pouvoirs  du  mandataire.  Toutefois,  il  a  été  jugé,  que  la  sti- 
pulation d'un  délai,  pour  l'exécution  d'un  mandat,  est 
réputée  faite  dans  l'intérêt  du  mandataire,  et  que,  dès  lors, 
les  actes  du  mandataire,  même  postérieurs  à  l'expiration  de 
ce  délai,  obligent  le  mandant,  faute  par  celui-ci  d'avoir  ré- 
voqué le  mandat,  alors  surtout  qu'il  s'agit  d'une  opération 
commune  au  mandant  et  au  mandataire,  opération  que  le 
mandataire  avait  le  droit  d'achever  après  le  délai  convenu 
(Bastia,  19  déc.  1865,  aff.  Sigaudy,  D.  P.  67.  1.  345). 

162.  Ainsi  qu'on  l'a  exposé  au  Rép.  n«  422,  la  consom- 
mation de  l'affaire  met  fin  au  mandat.  Jugé,  à  cet  égard, 
qu'il  appartient  aux  juges  du  fond  d'apprécier  souveraine- 
ment, d  après  les  termes  de  la  convention  et  l'intention  des 
parties,  si  le  mandat,  donné  pour  la  gestion  d'une  affaire 
spéciale,  a  pris  fin  par  la  consommation  de  cette  affaire  (Req. 
5  août  1880,  aff.  Auge,  D.  P.  81.  1.  166). 

§  2.  —  Révocation  du  mandat  {Rép,  n»»  423  à  450). 

« 

163.  Aux  termes  de  l'art.  2003  c.  civ.,  le  «  mandat  finit 
par  la  révocation  du  mandataire  »,  l'art.  2004  ajoute:  «  le 
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mandant  peut  révoquer  le  mandat  quand  bon  lui  semble  ». 
Le  mandataire,  en  principe,  ne  peut  demander  compte 
des  motifs  pour  lesquels  ses  pouvoirs  lui  sont  retirés.  — 
Il  a  été  décidé,  toutefois/ qu'en  cas  de  divulgation  de  ces 
motifs  par  le  mandant,  le  mandataire  est  recevable  à  en 
critiquer  la  justesse  devant  les  tribunaux,  et  à  réclamer  des 
dommages-intérêts  pour  le  tort  que  lui  avaient  causé,  au 
point  de  vue  de  sa  réputation  ou  autrement,  les  allégations 
injurieuses  qui  y  seraient  contenues  (Rouen,  16  juin  1853, 
aff.  Salles,  D.  P.  53.  2.  158). 

164.  La  règle  est  la  môme,  que  le  mandat  soïi  gratuit  ou 
salarié.  On  a  oit  au  Rép.  n^  424  que  la  promesse  du  salaire 
n'est  pas  un  obstacle  à  la  révocation  du  mandat.  «  La  sti- 
pulation d'im  salaire^  soit  fixe,  soit  proportionnel,  disent 
MM.  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  416,  p.  652,  ne  peut  faire 
considérer  le  mandat  comme  donné  dans  Tintérêt  du  man- 
dataire »  (Conf.  Paul  Pont,  t.  i,  n®  1160  ;  Domenget,  t.  1, 
n*  570). 

Il  a  été  décidé  en  ce  sens  :  i^  que  le  mandat  salarié  peut, 
comme  le  mandat  gratuit,  être  révoqué  à  la  volonté  du 
mandant  et  sans  indemnité  (Grenoble,  13  juin  id64,  aff. 
Wable,  D.  P.  64.  2.  207);  —  2<»  Qu'aux  termes  de  l'art.  2004, 
dont  la  disposition  s'applique  au  mandat  salarié  comme  au 
mandat  gratuit,  le  mandant  peut  révoquer,  quand  bon  lui 
semble,  le  mandat  par  lui  donné  et  que  la  révocation  du 
mandat,  quels  qu'en  soient  les  motifs,  ne  peut  l'exposer  à 
des  dommages-intérêts  (Req.  9  juill.  1885,  aff.  Lexa,  D.  P. 
86. 1.  310).  —  Jugé  aussi  que  la  fonction  d'agent  principal 
d'une  société  d'assurances,  rétribuée  par  une  remise  sur  le 
montant  des  assurances  réalisées,  constitue  un  contrat  de 
mandat,  alors  qu'elle  n'est  pas  limitée  dans  sa  durée  et  que 
le  travail  et  le  temps  de  Tagent  ne  lui  sont  pas  exclusive- 
ment consacrés  ;  qu'en  conséquence,  à  défaut  de  stipulation 
formelle  ou  implicite  entre  la  compagnie  et  l'agent,  ce  der- 
nier n'a  pas  droit  à  une  indemnité  par  le  seul  fait  de  sa 
révocation  ;...  alors  surtout  que  la  société  a  contre  son  agent 
des  motifs  légitimes  de  révocation,  et  que,  d'ailleurs,  les 
termes  de  la  circulaire  annonçant  le  remplacement  de  l'agent 
ne  sont  pas  de  nature  à  nuire  à  sa  considération  (Rouen, 
17  mai  1871,  afit.  Desrousseaux,  D.  P.  73.  2. 176). 

165.  Les  parties  peuvent-elles  déroger  à  la  règle  édictée 
par  l'art.  2004,  et  convenir  que  le  mandat  ne  sera  pas  révo- 
cable ?  La  négative  a  été  jugée  par  un  arrêt  de  la  Martini- 
que, du  14  déc.  1870  (aff.  Savon,  D.  P.  72. 1.  223).  Aux  ter- 
mes de  cet  arrêt,  la  révocabilité  du  mandat  est  de  l'essence 
de  ce  contrat  ;  en  conséquence,  le  pouvoir  donné  par  une 
personne  à  une  autre,  avec  stipulation  qu'il  sera  irrévocable 
pendant  les  cinq  premières  années,  n'est  pas  un  simple 
mandat.  Mais  cette  doctrine  ne  parait  pas  exacte  :  ce  qui  le 
prouve,  c'est  que,  dans  certains  cas,  on  s'accorde  à  considé- 
rer le  mandat  comme  révocable  de  plein  droit,  indépendam- 
ment de  toute  stipulation  (V.  infrà,  n««  169  et  suiv.).  Aussi, 
a-t-il  été  jugé  que  les  parties  sont  libres  de  déroger  à  la 
révocabilité  du  mandat...,  ou  de  stipuler  une  indemnité  en 
cas  de  révocation  (Req.  8  avr.  1857,  aff.  Pfeiffer.  D.  P.  58. 1. 
134;  Grenoble,  13  juin  1864,  cité  suprà,  n^  164).  Le  manda- 
taire, dit  également  un  arrêt  de  la  chambre  des  requêtes  du 
9  juill.  1885  (aff.  Lexa,  cité  suprà,  n»  164),  peut  renoncer  à 
ce  droit  (celui  de  révoquer  le  mandat)  ou  en  soumettre 
l'exercice  à  des  conditions  déterminées.  On  lit  dans  un 
autre  arrêt  (Rouen,  17  mai  1871,  aff. Desrousseaux  égale- 
ment cité  suprà,  ibid.)  que  la  loi  n'interdit  pas  de  modifier 
les  conditions  du  mandat  et  de  stipuler,  par  exemple,  que  le 
mandataire  ne  sera  révoqué  que  pour  des  causes  spécifiées 
et  moyennant  indemnité.  Enfin,  aux  termes  d'un  arrêt  de  la 
cour  de  cassation  de  Belgique  du  26  févr.  1885  (aff.  Reu- 
mont,  D.  P.  86.  2.  257),  si  le  mandant  peut  révoquer  la 
procuration  quand  bon  lui  semble,  aucune  loi  ne  Im  inter- 
dit de  renoncer  à  cette  faculté,  qui  n'est  nullement  de  l'es- 
sence du  contrat  de  mandat.  Et  les  parties,  d'après  le  même 
arrêt,  peuvent  aussi  stipuler  une  clause  pénale  pour  le  cas 
de  révocation  par  le  mandant. 

166.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  cette  dérogation  soit 
expresse  ;  elle  peut  résulter,  soit  de  la  nature  spéciale  du 
mandat  révoqué,  soit  de  l'esprit  des  conventions  qui  y  sont 
jointes  (Arrêts  cités  suprà,  n<>  165).  Ainsi,  lorsque  des  remi- 
ses proportionnelles  ont  été  accordées  à  un  agent  d'assuran- 
ces, en  rémunération  de  ses  soins  et  de  son  dévouement,  les 


îuges  ont  pu  conclure  de  cette  circonstance  qu'il  a  été  dans 
l'intention  des  parties  que  cet  agent,  à  moins  qu'il  ne  com- 
mit des  faits  de  malversation,  conservât  son  emploi  jusqu'à 
la  complète  rémunération  de  ses  services.  Jugé,  par  suite, 
que  cet  agent  ne  peut  être  congédié,  sans  motif  légitime, 
qu'à  charge  de  dommages-intérêts  de  la  part  de  la  compa- 
gnie (Req.  8  avr.  1857,  cité  suprày  n®  165). 

167.  Mais  il  faut  que  la  dérogation  à  la  révocabilité  du 
mandat  résulte  clairement  des  conventions  ;  ainsi,  un  agent 
d'assurances  rétribué  moyennant  un  droit  de  commission 
tant  sur  les  primes  nouvelles  des  assurances  par  lui  faites 
que  sur  les  primes  des  assurances  antérieures  à  sa  nomi- 
nation, a  pu  être  révoqué  sans  indemnité,  surtout  quand  il 
a  dû  connaître  la  révocabilité  du  mandat  par  les  instructions 
de  la  compagnie,  et  qu'en  fait  il  n'a  éprouvé,  par  l'effet  de 
la  révocation,  aucun  préjudice  dans  sa  considération  et  dans 
sa  fortune  (Grenoble,  1 3  juin  1 864,  aff.  Wable,  cité  suprà,  n°»  1 64 
et  165.  —  V.  aussi  Rouen,  17  mai  187d,  aff.  Desrousseaux, 
cité  suprà,  n®"  164  et  165).  Décidé,  de  même,  qu'au  cas  où  il 
a  été  stipulé,  entre  une  compagnie  d'assurances  et  son  pré- 

Eosé,  que  le  mandant  pourra  révoquer,  quand  bon  lui  sem- 
lera  et  sans  indemnité,  le  mandat  par  lui  donné,  le  man- 
dataire ne  peut  prétendre  à  des  dommages-intérêts  à  raison 
de  sa  révocation,  si  ce  n'est  dans  le  cas  où  la  compagnie 
aurait  commis  une  faute  dans  l'exercice  du  droit  qui  lui 
était  ainsi  réservé  par  la  convention  (Besançon,  14  mars 
1888,  D.  P.89.2.148,aff.Ck)mpagnie  La  France).  Il  a  été  dé- 
cidé, d'ailleurs  (et  il  ne  pouvait  y  avoir  de  difficulté  dans 
cette  hypothèse  1  qu'une  compagnie  d'assurances  est  libre  de 
congédier  un  ae  ses  agents  sans  indemnité,  alors  ou'il  a 
touché  une  suffisante  rémunération  de  ses  services  (Greno- 
ble, 13  mai  1874,  aff.  Trouilleux,  D.  P.  73.  5.  313). 
Le  mandataire  ne  peut,  d'autre  part,  se  prévaloir  de  la  sti- 

Sulation  portant  qu'une  indemnité  lui  serait  acquise  en  cas 
e  révocation  de  mandat,  lorsque  cette  révocation  est  ren- 
due nécessaire  par  une  faute  imputable  au  mandataire;  le 
mandant,  en  ce  cas,  n'est  pas  lié  par  la  promesse  d'indem- 
nité. Spécialement,  celui  qui  a  été  nommé  directeur  d'tme 
compagnie  d'assurances,  avec  promesse  d'une  somme  déter- 
minée en  cas  de  révocation,  peut  être  révoqué  sans  Indem- 
nité, si,  en  fait,  dans  la  négociation  d'un  traité  de  réassu- 
rance générale  par  la  compagnie,  à  la  suite  et  à  l'occasion 
duquel  a  eu  lieu  sa  nomination,  il  a  aeri  de  manière  à  se 
procurer  en  particulier  un  avantage  cacné,  et  si  ce  contrat 
a  été  formé  sous  des  conditions  telles  que  l'annulation  a  dû 
en  être  prononcée,  en  raison  de  ce  qu'il  donnait  seule- 
ment à  m  société  réassurante  des  charges,  sans  aucune 
chance  de  gain  (Giv.  rej.  19  nov.  1889,  an.  Roux,  D.  P.  90. 
1.  295). 

169.  La  jurisprudence  ne  s'est  pas  bornée  à  admettre  que 
le  mandataire  pouvait,  en  cas  de  révocation,  avoir  droit  à 
une  indemnité  en  vertu  d'une  convention  expresse  ou 
tacite.  Plusieurs  arrêts  lui  ont  reconnu  ce  droit,  même  en 
l'aJ)sence  de  toute  convention,  par  cela  seul  qu'il  avait  été 
révoqué  brusquement  et  sans  motif  légitime.  Ainsi,  il  a  été 
jugé:  1®  que,  bien  que  le  mandat  soit  révocable  de  sa 
nature  et  que  le  mandant  puisse  toujours  user  de  la  faculté 
de  révocation,  même  à  l'égard  d'un  mandataire  salarié,  ce 
dernier  peut  cependant  avoir  droit  à  des  dommages-intérêts, 
si  la  révocation  a  eu  lieu  d'une  manière  intempestive,  sans 
cause  légitime,  et  de  façon  à  lui  causer  un  préjudice  (Req. 
10  juill.  1865,  suprà,  v»  Droits  civils,  n<»213);  —  2»  Que 
l'agent  d'assurances,  mandataire  de  la  compagnie,  a  le 
droit  de  réclamer  à  celle-ci  des  dommages-intérêts,  si  elle 
le  révoque  brusquement,  sans  motifs  sérieux,  alors  même 
que  sa  révocation  est  la  conséquence  de  la  suppression  de 
l'agence  (Toulouse,  16  nov.  1887,  aff.  Compagnie  d'assuran- 
ces Le  Progrès  national,  D.  P.  88.  2.  1  61).  Mais  il  ne  peut 
exercer  un  droit  de  rétention  sur  les  archives  de  la  com- 
pagnie jusqu'à  ce  qu'elle  l'ait  indemnisé  (Même  arrêt)  ;  — 
3^  Que  le  mandant  ne  peut,  même  en  l'absence  de  toute 
stipulation  restrictive  de  son  droit  de  révocation,  user  de 
ce  droit  d'une  manière  intempestive,  qui  causerait  au  man- 
dataire un  dommage  injuste  (Motif,  Req.  9  juill.  1885,  aff. 
Lexa,  cité  suprà,  n»"  164  et  165).  Il  a  même  été  décidé 
qu'une  compagnie  d'assurances  doit  des  dommages-intérêts 
à  l'agent  qu  elle  révoque  sans  avis  préalable  et  sans  motifs 
graves,  alors  même  qu'elle  se  serait  réservé  formellement 
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la  faculté  de  révoquer  le  mandat  (Dijon,  8  mars  1880)  (1). 
Mais  cette  décision  nous  paraît  difficile  à  justifier, 
car  elle  ne  tient  aucun  compte  des  stipulations  interve- 
nues. 

160.  Ainsi  qu'on  Ta  fait  remarquer  suprà,  n«  165,  la 
révocation  est  si  peu  de  l'essence  du  mandat  qu'il  y  a  des 
mandats  qui  sont  irrévocables.  Tel  est  celui  qui  est  donné 
à  la  fois  dans  l'intérêt  du  mandataire  et  dans  celui  du  man- 
dant (Pont,  t.  i,  n«  H59;  Laurent,  t.  28,  n»  i04;  Aubry 
et  Rau,  t.  4,  §  416;  Keq.  6  janv.  1873,  aff.  Balestrini,  D. 
P.  73.  1.  116;  Bordeaux,  Î7  avr.  1885,  aff.  Nebut,  D.  P. 
86.  2.  263).  Jugé,  en  conséquence,  que  le  débiteur  ne  peut 
révoquer  le  mandat,  qu'il  a  donné  a  ses  créanciers  hypo- 
thécaires, de  faire  procéder  à  la  vente  amiable  de  ses  im- 
meubles, dans  le  double  but  d'obtenir  des  délais  et  d'éviter 
les  frais  qu'auraient  entraînés  les  formalités  de  la  saisie 
immobilière  (Arrêt  précité  du  27  avr.  1885).  —  Décidé,  de 
même,  q[ue  le  mandat  conféré  dans  l'intérêt  des  mandants 
et  du  mandataire  ne  peut  être  révoqué  par  la  volonté 
de  l'une  ou  même  de  la  majorité  des  parties  intéressées, 
mais  seulement  de  leur  consentement  mutuel,  ou  pour 
ime  cause  légitime  reconnue  en  justice,  ou  enfin  suivant 
les  clauses  et  conditions  spécifiées  par  le  contrat  (Giv.  cass. 
13  mai  1885,  aff.  Fiat,  D.  P.  85.  i.  350).  Spécialement, 
lorsque  des  copropriétaires  ont  confié  à  l'un  d'entre  eux 
l'administration  de  leurs  biens  indivis,  il  n'appartient  pas 
à  ces  copropriétaires  de  révoquer  leur  mandataire  de  ses 
fonctions  par  une  décision  prise  à  la  majorité  des  voix. 
Une  pareille  mesure  ne  saurait  être  validée  sous  le  pré- 
texte que  le  communiste  ainsi  révoqué  n'avait  aucun  inté- 
rêt réel  et  sensible  à  conserver  son  mandat  (Même  arrêt). 
Et  il  appartient  aux  juges  du  fond  d'apprécier  souveraine- 
ment si  le  mandat  a  été  donné  à  la  lois  dans  l'intérêt  du 
mandant  et  du  mandataire  (Req.  6  janv.  1873,  aff.  Balestri- 
ni, précité). 

170.  Le  mandat  est  également  irrévocable,^ lorsqu'il  a 
été  donné  dans  l'intérêt  du  mandant  et  d'un  tiers.  —  Jugé, 
en  ce  sens,  que  le  mandat  donné  à  un  tiers  dans  l'intérêt  du 
mandant  et  de  ses  créanciers,  et  accepté  par  ceux-ci,  ne 
peut  être  révoqué  par  le  mandant  sans  l'autorisation  de  ses 
créanciers  (Orléans,  31  juill.  1883,  aff.  Bouy,  D.  P.  85.  2.  20}. 

171.  Enfin,  on  s'accorde  à  reconnaître  que^  quand  le 
mandat  n'est  que  la  condition  ou  la  suite  d'une  convention 
synallagmatique,  il  n'est  pas  révocable  &  la  volonté  du 
mandant  seul  (Rép.  n*  428;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §416; 
Pont,  t.  1,  §  1159).  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  le  mandat 
cesse  d'être  révocable  lorsqiril  est  la  condition,  la  suite  ou 
le  mode  d'exécution  d'un  contrat  synallagmatique  avec  le- 

Îiiel  il  forme  un  tout  indivisible  (Pau,  26  nov.  4873,  aff. 
atour,  D.  P.  74.  5.  327).  Tel  est  le  mandat, donné  par  tous 
les  copartageants  à  l'un  d'entre  eux,  de  faire  l'emploi  d'une 
somme  destinée  à  subvenir  à  certains  services  communs 
(Même  arrêt). 

172.  On  peut  citer  encore  comme  un  cas  de  mandat 

(1)  (Comp.  d'ass.  LVnion  C.  Badet).  —  Le  8  août  1879,  juge- 
ment da  tribunal  de  commerce  de  Dijon,  ainsi  conçu  :  •—  «  Attendu 
3ue,  le  10  oct.  1878,  la  compagnie  d'assurances  L  Union  autorisait 
oly  à  prendre  le  titre  de  sous-inspecteur,  attaché  à  Tagence  de 
Badet  fils,  à  Dijon,  et  qu'en  cette  qualité,  il  avait  droit  à  un  trai- 
tement annuel  flxe  de  1200  fr.,  payable  annuellement,  avec  effet 
rétroactif  du  1«'  juin  ;  —  Attendu  qu'en  nommant  Jol;|^  sous- 
inspecteur,  la  compagnie  V Union  se  réservait  le  droit  de  maintenir 
ou  de  supprimer  dans  l'avenir  le  titre  et  le  traitement  y  affecté, 
mais  sans  déterminer  que  cette  clause  pourrait  avoir  un  effet 
immédiat;  —  Attendu,  des  lors,  qu'en  mettant  fin  brusquement  au 
mandat  de  Joly,  la  compagnie  VUnion  a  causé  à  ce  dernier  un 
préjudice  dont  elle  lui  doit  réparation  ;  —  Attendu  toutefois  que 
les  avances  faites  par  Badet  &  Joly,  déduction  faite  de  ses  appom- 
tements jusqu'au  1"  juin  1879,  s^élèvent  à  la  somme  de  1362  tr.  25  ; 
que  ce  chiffre  n*est  pas  contesté  par  Joly;  —  Attendu  que  la 
demande  en  dommages-intérêts  est  justifiée  par  le  préjudice  qu'a 
causé  &  Joly  le  retrait  subit  de  son  traitement  ;  mais  que  celle 
de  1000  fr.  représentant  ses  appointements  de  Janvier  a  mai  est 
mal  fondée,  vu  que  les  appomtements  lui  ont  été  soldés;  — 
Attendu  que  la  demande  reconventionnelle  n'est  justifiée  que 
pour  la  somme  de  1362  fr.  25  acquise  à  Badet,  en  raison  de  ses 
avances,  mais  que  celle  de  la  compagnie  VUnicn  n'est  pas  justi- 
fiée; —  Attendu  que  les  trois  parties  succombent  Clément  dans 
leurs  prétentions; 


irrévocable,  celui  du  mandat  donné  au  tiré  par  le  tireur 
d'une  lettre  de  change.  Dans  ce  cas,  comme  le  dit  un  arrêt, 
K  il  y  a  obligation  prise  par  le  tireur  envers  le  preneur  et 
les  porteurs  successifs,  au  profit  de  qui  a  été  donné  le 
mandat,  de  faire  payer  le  montant  de  la  lettre  par  le  tiré,  et, 

Sar  conséquent,  renonciation,  dans  l'intérêt  des  porteurs  au 
roit  de  revocation  qui,  en  règle  générale,  appartient  à  tout 
mandant  »  (Giv.  rej.  14  janv.  1880,  aff.  Liquidation  Lachaus- 
sée,  D.  P.  80.  1.  158).  Mais,  cette  hypothèse  exceptée,  le 
mandat,  donné  à  im  tiers,  de  payer  une  somme  pour  le 
compte  du  mandant,  est,  comme  tout  autre  mandat,  essen- 
tiellement révocable  (Même  arrêt).  Et  il  y  a  lieu  de  consi- 
dérer, non  conmie  une  lettre  de  change,  mais  comme  une 
simple  lettre  de  crédit,  le  titre  par  lequel  tm  banquier 
charge  son  correspondant,  dans  un  autre  lieu,  de  tenir,  & 
partir  de  telle  date,  une  certaine  somme  à  la  disposition  du 
porteur,  «d'ordre  et  pour  compte  de  lui-même  »,  alors  qu'il 
n'y  a  pas  eu  de  valeur  fournie  par  le  bénéficiaire  de  ce  titre, 
lequel  ne  contient  effectivement  aucune  mention  à  cet 
égard;  dès  lors,  le  mandat  qui  en  résulte  est  essentielle* 
ment  révocable,  et  le  droit  de  révocation  qui  appartient 
au  souscripteur  du  titre  ne  peut  être  entravé  par  un  paye- 
ment fait  avant  la  date  fixée  (Même  arrêt).  Et  le  manaa- 
taire  qui  a  payé  avant  cette  date  n'a  aucun  recours  contre 
le  mandant,  si  celui-ci  vient  à  exercer  son  droit  de  révo- 
cation en  temps  utile  (Même  arrêt). 

178.  Il  n'y  a  pas  de  formes  sacramentelles  pour  la  révo- 
cation du  mandat.  Elle  peut  être  expresse  ou  tacite  (Rép . 
n»  430).  Le  législateur,  dans  l'art.  2006  c.  civ.,  donne  un 
exemple  de  révocation  tacite  (Aép.  n^"  435  à  442).  Il  appar- 
tient, d'ailleurs,  aux  juges  du  fond  d'apprécier  les  faits  d'où 
l'on  prétend  faire  résulter  la  révocation  tacite  d'un  mandat 
(Req!  25  juin  1872,  aff.  Dutour,  D.  P.  74.  1.  38). 

174.  En  principe,  le  mandataire  reste  assujetti  aux  obli- 
gations dérivant  au  mandat,  tant  qu'il  n'a  pas  eu  connais- 
sance de  sa  révocation.  Mais  le  mandant,  s'il  a  négligé  de 
la  notifier,  ne  saurait  tirer  profit  de  cette  négligence,  et  il 
ne  peut  rendre   le  mandataire  responsable  du    préjudice 

3ue  lui  cause  l'inexécution  du  mandat,  alors  que  ce  préju- 
ice  provient  de  son  inaction  et  de  sa  négligence  (Req. 
25  juin  1872,  cité  suprà,  n«  173). 

175.  Une  fois  la  révocation  portée  à  sa  connaissance,  le 
mandataire  «  doit  s'abstenir  désormais  de  tous  actes  d'exé- 
cution sous  peine  de  dommages-intérêts  envers  le  mandant 
auquel  ces  actes  porteraient  préjudice  »  (Rép.  n<*445).  Mais  il 
a  été  jugé  que  le  mandataire  a  qualité,  même  après  la  révo- 
cation du  mandat,pour  recevoir  le  montant  d'un  billet  souscrit 
en  son  nom  personnel  pendant  la  durée  du  mandat,  et  payable 
entre  ses  mains,  par  l'acquéreur  d'un  immeuble  apparte- 
nant pour  partie  au  mandant  et  au  mandataire  (Req.  5  mai 
1873,  aff.  Bonniau,  D.  P.  73.  1.  438). 

176.  L'art.  2005  c.  civ.  dispose  que  m  la  révocation  noti- 
fiée au  seul  mandataire  ne  peut  être  opposée  aux  tiers  qui 
ont  traité  dans  l'ignorance  de  cette  révocation,  sauf  au  man- 


Par  ces  motifs,  etc.  ».  —  Appel  par  la  compagnie  VU- 
nion» 

La  cour;  —  Considérant  qu'il  était  expressément  convenu 
entre  Badet  et  Joly  que  leur  traité  particulier  prendrait  fin  par 
le  retrait,  de  la  part  delà  compagnie  L'Union,  du  mandat  qu'elle 
avait  donné  &  Joly;  qu'ayant  été  révoqué  par  L'Union  le  !•' juin 
1879,  Joly  est  sans  droit  pour  réclamer  des  dommages-intérêts  à 
raison  de  la  résiliation  du  traité  particulier  que  cette  révocation 
avait  entraînée;  —  Considérant  que  la  compagnie  L'Union  avait 
donné  &  Joly  une  commission  de  sous-inspecteur  pour  un  temps 
indéterminé;  qu'elle  8*était  seulement  réservé  le  droit  de  la  sup- 
primer quand  elle  le  jugerait  utile,  mais  que  ni  les  termes  de 
cette  réserve,  ni  la  nature  du  contrat  dans  lequel  elle  avait  été 
insérée,  ne  l'autorisaient  à  révoquer  son  agent  sans  avertissement 
préalable;  —Qu'elle  n'établit  pas  qu'elle  ait  eu  à  lui  imputer  des 
torts  assez  graves  pour  justifier  une  mesure  aussi  rigoureuse,  et 
que  c^estdès  lors  avec  raison  que  les  premiers  juges  ont  décidé 
qu'elle  était  tenue  de  l'indemniser  du  préjudice  que  lui  a  causé 
le  brusque  retrait  de  son  traitement  ;  que,  toutefois,  le  chiffre  des 
dommages-intérêts  qui  lui  ont  été  alloués  doit  être  réduit  de 
moitié,  puisqu'il  n'y  a  pas  d'appel  de  Joly  contre  V  Union,  et  qu'il 
est  reconnu  que  Badet  n'est  tenu  envers  ,lui  à  aucune  réparation 
pour  la  résiliation  de  son  traité  particulier:  —  Par  ces  motifs,  etc. 

Du  8  mars  18S0.-C.  de  Dijon,  3«  ch.-MM.  Julhiet,  pr.-Lenon, 
av.  gén. 
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dant  son  recours  contre  le  mandataire  »  {Rép.  n<>'  440  et 
suiv.).  —Par  application  de  cette  règle,  il  a  été  jugé  :  !•  que 
la  révocation  des  pouvoirs,  conférés  au  gérant  d'une  société 
civile,  à  Teffet  d'obliger  la  société  et  de  souscrire  des  effets 

Î»our  son  compte,  n'est  pas  opposable  aux  tiers,  lorsque, 
oin  d'avoir  été  portée  à  leur  connaissance,  elle  leur  a  été 
cacbée,  et  qu'elle  résulte,  par  exemple,  d'ime  délibération 
restée  secrète,  qui  portait  dissolution  de  la  société  avec 
nomination  du  même  gérant  conune  liquidateur  investi 
d*un  mandat  nouveau  plus  limité  que  le  mandat  primitif 
(Req.  27  nov.  1861,  aff.  Lehec,  D.  P.  62.  i.  483)*  En  con- 
séquence, les  billets  souscrits  par  ce  gérant,  en  vertu  du 
mandat  primitif  et  au  ()rofît  de  tiers  qui  en  ignoraient  la 
révocation,  sont  obligatoires  pour  la  société  (Même  arrêt)  ; 
—  2<^  Que  la  révocation  du  mandataire  avec  lequel  des 
tiers  avaient  Tbabitude  de  traiter  ne  peut  être  opposée  aux 
tiers  qui  ont  continué  de  bonne  foi  leurs  opérations  par 
rintermédiaire  du  même  mandataire,  dans  l'ignorance  du 
retrait  de  ses  pouvoirs,  encore  que  l'acte  de  révocation, 
déposé  dans  l'étude  d'un  notaire,  ait  été  publié  dans  im 
journal  d'annonces  (Les  Affiches  parisiennes),  mais  sans 
qu'aucun  avis  en  ait  été,  d'après  l'usage,  adressé  au  com- 
merce, et  alors  surtout  qu'il  s'agit  d'opérations  faites  au 
su  et  vu  du  mandant,  contre  lequel,  par  exemple,  des  trai- 
tes tirées  sur  lui,  par  suite  de  ces  opérations,  ont  été  pro- 
testées en  parlant  à  sa  personne  (Bordeaux,  2  juin  i869, 
afî.  Siebel,  D.  P.  70.  2.  220);  —  a«  Que  les  traites  signées 
par  l'intermédiaire  d'un  mandataire,  pour  l'exécution  d'opé- 
rations faites  avec  des  tiers  de  bonne  foi,  doivent  être  sol- 
dées par  le  mandant  qui  ne  les  a  pas  prévenus  de  la  révo- 
cation antérieure  du  mandat  (Req.  23  mai  1870,  même 
affaire,  D.  P.  72.  5.  310). 

177.  Le  retrait  par  le  mandant,  après  révocation  du 
mandat,  de  la  procuration  remise  au  mandataire  suivant 
les  exigences  de  l'art.  2004,  constitue  d'ordinaire  une  me- 
sure suffisante  pour  que  la  révocation  puisse  être  opposée 
aux  tiers.  Ils  sont  présumés  connaître  cette  révocation 
parce  qu'ils  doivent,  s'ils  sont  prudents,  exiger,  avant  de 
traiter  avec  le  mandataire,  la  production  de  la  procuration. 
Ce  retrfldt  de  la  procuration  ne  constitue  cependant  contre 
eux  qu'ime  présomption,  et  lorsqu'il  résultera  des  circons- 
tances de  la  cause  que  les  tiers  n'avaient  pu  connaître  la 
révocation  du  mandat,  qu'ils  avaient  de  bonnes  raisons, 
au  contraire,  de  penser  que  le  mandat  n'était  pas  révoqué, 
le  mandant  restera  lié  vis-à-vis  d'eux.  Il  en  sera  ainsi,  no- 
tamment, lorsque  le  tiers  qui  traite  avec  le  mandataire 
savait  que  ce  aernier  avait  reçu  la  mission  toute  spéciale 
de  ne  traiter  qu'avec  lui,  et  non  avec  ime  autre  personne; 
il  ne  commet  alors  aucune  faute  en  n'exigeant  pas  du  man- 
dataire qu'il  produise  la  procuration;  c'est,  au  contraire,  le 
mandant  qui  en  a  commis  une  en  ne  lui  faisant  pas  con- 
naître la  révocation.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  la  ré- 
vocation du  mandat  n'est  pas  opposable  au  tiers  qui  a 
traité  avec  le  mandataire  dans  l'ignorance  de  cette  révo- 
cation, encore  qu'elle  ait  été  suivie  du  retrait  de  l'acte  ren- 
fermant la  procuration,  lorsque  le  mandant  pouvait  avertir 
ce  tiers  de  l'extinction  des  pouvoirs  de  son  mandataire 
(Req.  3  févr.  1869,  aflf.  Lebœuf,  D.  P.  70.  i.  71).  Et  il  en  est 
ainsi  encore  que,  s'agissant,  par  exemple,  d'un  mandat  pour 
compromettre,  il  ait  été  stipulé  au  compromis  passé  après 
révocation  du  mandat  que  la  procuration  serait  remise  aux 
arbitres  (Même  arrêt).  Dans  ce  dernier  cas,  le  défaut  de 
production  de  l'acte  de  procuration  peut  être  suppléé  par 
la  décision  qui  valide,  à  l'égard  du  tiers,  la  procuration 
révoquée  (Même  arrêt). 

§  3.  —  Mort  naturelle  ou  civile  du  mandant  (Rép.  no*  451  à  471). 

178.  Le  décès  du  mandant  met    fin  au    mandat  de 

Slein  droit;  il  n'est  pas  nécessaire  que  la  nouvelle  de  ce 
écès  soit  notifiée  au  mandataire  ;  il  suffit  qu'il  en  ait  eu 
connaissance.  Dès  ce  moment,  il  doit  s'abstenir  de  tous 
actes  de  gestion  de  mandat  (Rép.  n?  462).  —  Ceux  qu'il 
avait  faits  dans  l'ignorance  du  décès  sont  valables,  aux 
termes  de  l'art.  2008.  Mais  c'est  à  lui  qu'incombe  l'obli- 
gation de  prouver  son  ignorance.  Jugé  en  ce  sens  que 
Part.  2008  c.  civ.,  qui  valide  ce  aue  le  mandataire  a  fait 
dans  l'ignorance  du  décès  du  manaant,  ne  s'applique  qu'au 


cas  de  preuve  formelle  que  ce  décès  était  ignoré  du 
mandataire;  cette  ignorance  ne  se  présume  pas  (Giv. 
cass.  25  avr.  1864,  aff.  Geccaldi,  D.  P.  64.  1.  182).  Ainsi 
des  conclusions  posées  par  im  avoué,  substituant  un  de  ses 
confrères,  en  vertu  de  la  procuration  de  ce  dernier,  sont 
nulles,  si  l'avoué  substitué  était  décédé  au  moment  où 
elles  ont  été  prises,  sans  que  celui  qui  le  représentait  prouve 
formellement  au'il  n'avait  pas  connaissance  de  ce  décès  : 
ce  n'est  pas  à  la  partie  qui  allègue  cette  connaissance  à  en 
faire  la  preuve  (Même  arrêt). 

179.  La  règle  de  l'art.  2008  a  une  portée  générale.  Ainsi 
il  a  été  décidé  que  cet  article  s'appnque  aussi  bien  aux 
actes  de  procédure  qu'aux  conventions  (Rouen,  19  janv. 
1853,  aff.  Innocent,  D.  P.  54.  2.  254).  Spécialement,  est 
valable  une  saisie-arrêt  faite  à  la  requête  d'un  individu 
décédé  et  par  ordre  du  mandataire  de  ce  dernier,  lequel 
ignorait  le  décès  du  mandant  (Même  arrêt.  —  Y.  aussi 
Paris,  22  févr.  1870,  aff.  d'Argence,  et  suprà,  v®  Exploit, 
n°  39).  De  même,  l'appel  interjeté  par  un  mandataire  après 
le  décès  du  mandant,  mais  dans  l'ignorance  de  ce  décès, 
est  valable  (Lyon,  28  mai  1869,  aff.  de  Noël,  D.  P.  70.  2. 
71). 

Décidé  aussi  que  la  disposition  de  l'art.  2008  c.  civ. ,  qui 
déclare  valable  ce  que  le  mandataire  fait  dans  l'ignorance 
de  la  mort  du  mandant  ou  de  l'une  des  causes  cnii  ont  fait 
cesser  le  mandat,  est  générale  et  absolue,  et  s'applique,  sans 
distinction,  &  tous  les  actes  faits  de  bonne  foi  par  le  man- 
dataire, soit  qu'il  ait  stipulé,  soit  qu'il  ait  promis  pour  son 
mandant  (Giv.  cass.  5  août  1874,  aff.  Synd.  de  la  Gaisse 
d'escompte  de  Moulins,  D.  P.  75.  1.  105).  En  conséquence, 
l'employé  et  fondé  de  pouvoirs  d'un  banquier  a  pu  valable- 
ment recevoir  des  valeurs  et  les  porter  en  compte  courant 
pour  son  mandant,  bien  que,  au  moment  de  la  réception 
desdites  valeurs,  le  banquier  fût,  depuis  trois  jours,  parti 
sans  esprit  de  retour,  si  on  ignorait  encore,  à  ce  moment, 
la  véritable  cause  de  son  départ  (Même  arrêt). 

180.  A  plus  forte  raison,  le  décès  du  mandant  ne  fait-il 
pas  cesser  les  effets  du  mandat  à  l'égard  des  tiers  de  bonne 
foi,  restés  dans  l'ignorance  de  ce  décès.  Telle  est  la  disposi- 
tion de  l'art.  2009  c.  civ.  —  Il  a  été  jugé  que  le  décès  du  man- 
dant ne  fait  pas  cesser  les  effets  du  mandat  &  l'égard  d'un 
tiers  qui  n'a  pas  eu  connaissance  de  ce  décès,  et  que  cette 
règle  s'applique  notamment  au  cas  où  un  arrêté  de  conseil 
de  préfecture  est  signifié  au  mandataire  ayant  pouvoir  de 
recevoir  toutes  communications  relatives  à  l'affaire  (Gons. 
d'Et.  3  déc.  i880,  aff.  Arnaud,  D.  P.  82-  3.  13). 

181 .  On  a  émis,  au  Rép.  n^  455,  l'opinion  que  le  mandat 
survit  au  décès  du  mandant  si  telle  a  été  la  volonté  des 
parties.  Gette  doctrine  est  aussi  enseignée  par  M.  Paul  (t.  1, 
n®  1145).  «La  disposition  de  la  loi,  dit-il,  qui  attache  un  effet 
révocatoire  à  la  mort  du  mandant  étant  le  résultat  de 
l'interprétation  faite  par  le  législateur  de  la  volonté  présumée 
des  parties,  il  s'ensuit  que  le  mandat  doit  subsister,  après  le 
décès  du  mandant,  toutes  les  fois  qu'il  apparaît  nettement 
que,  dans  la  pensée  des  parties,  le  décès  n'en  doit  pas 
empêcher  l'exécution.  Gette  intention  peut  être  manifestée 
par  une  convention  expresse  et  formelle  ;  elle  peut  aussi 
s'induire  de  la  nature  même  de  l'affaire,  par  exemple,  si 
cette  affaire  ne  peut  ou  ne  doit  être  accomplie  ou  ache- 
vée qu'après  le  décès  du  mandant  ».  —  Il  a  été  jugé  : 
10  que  le  mandat  ne  prend  pas  fin  par  le  décès  du  man- 
dant pour  les  faits  qui  doivent  être  accomplis  après  sa 
mort;  les  héritiers  (non  réservataires  ou  non  frustrés  de 
leur  réserve)  n'ont  d'action  en  restitution,  à  raison  des  va- 
leurs, et,  par  exemple,  d'un  billet  remis  après  son  décès 
à  un  tiers  au  nom  duquel  le  mandant  l'avait  écrit,  ni  contre 
le  mandataire  qui  a  fait  cette  remise,  ni  contre  le  tiers 
(Amiens,  16  nov.  1852,  aff.  Thelu,  D.  P.  54.  2.  255)  ;  — 
2<>  Que  le  mandataire  a  droit  au  remboursement  des  avances 
et  frais  qu'il  a  faits  pour  l'exécution  du  mandat,  alors 
même  que  ces  avances  auraient  été  effectuées  postérieure- 
ment au  décès  du  mandant,  s'il  est  établi  qu'elles  ont  eu  lieu 
dans  l'intérêt  de  ce  dernier,  comme  une  suite  nécessaire  du 
mandat  dont  l'exécution  avait  commencé  avant  cet  événe- 
ment; et,  à  cet  égard,  l'appréciation  des  juges  du  fond  est 
souveraine  (Giv.  rej.  6  août  1889,  aff.  Descombes,  D.  P.  90. 
1.  183);  —  3*^  Que  le  mandat  ne  finit  pas  par  la  mort  du 
mandant,  au  cas  de  volonté  contraire  exprimée  par  le  man- 
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dant  ou  s'induisant  de  Tobjet  du  mandat,  et  que,  spécia- 
lement, le  mandat  de  vendre  des  immeubles,  pour  en  faire 
servir  le  prix  au  remboursement  d'avances  faites  par  le 
mandataire,  doit  se  prolonger  jusqu'à  Tentière  libération  du 
mandant  et,  par  conséquent,  n'est  pas  éteint  par  le  décès  de 
ce  dernier  (Req.  22  mai  1860,  afî.  Goirand,  D.  P.  60.  1. 
448)  ;  —  40  Que  la  règle  qui  veut  que  le  mandat  prenne  fin 
par  la  mort  du  mandant  est  sans  application,  lorsqu'il  appert 
une  volonté  contraire  de  sa  {^art  ;  et  que  cette  volonté,  qui 
peut  résulter  de  l'objet  du  mandat  ou  du  butque  le  mandant 
a  eu  en  vue,  est  souverainement  appréciée  par  les  juges  du 
fond  (G.  cass.  Belgique,  2  juin  1887,  aff.  de  Gilissen,  D.  P. 
89.  2.  39).  —  Décidé  aussi  que  le  décès  du  mandant  n'em- 

Sorte  pas  extinction  du  mandat,  lorsque  celui-ci  a  été  donné 
ans  une  forme  qui  en  rend  la  révocation  impossible,  et, 
par  exemple,  sous  la  forme  d*une  donation  déguisée  (Arrêt 
précité  du  22  mai  1860). 

18)2.  Néanmoins,  suivant  M.  Laurent,  la  question  ne 
serait  pas  sans  difficulté,  parce  qu'on  ne  peut  représenter 
le  mandant  alors  qu'il  a  cessé  de  vivre.  Cet  auteur  distin- 
gue entre  rbypothèse  où  le  mandataire  aurait  commencé 
l'exécution  du  mandat  avant  la  mort  du  mandant  et  celle 
où  il  aurait  reçu  le  mandat  de  n'agir  qu'après  sa  mort  seu- 
lement. Dans  le  premier  cas,  le  mandant  transmet  à  ses 
héritiers  le  mandat  en  l'état  avec  les  obligations  et  les 
droits  qui  en  découlent.  Ceux-ci  n'auront  pas  à  se  plain- 
dre, parce  qu'ils  conserveront  le  droit  de  révoquer  le  man* 
dataire  conmie  ils  le  jugeront  convenable  (t.  28,  n<*  85).  La 
situation  est  différente,  lorsqu  il  s'agit  d'une  opération  à  exé- 
cuter après  la  mort  du  mandant.  £n  pareil  cas,  ce  n'est 
pas  le  défunt,  mais  ses  héritiers,  qui  seraient  représentés 
par  le  mandataire;  or,  dit  M.  Laurent,  t.  28,  n^  88,  le  dé- 
funt peut-il  lier  ses  héritiers  par  un  contrat  qui  ne  le  liait 
pas  lui-même?  Un  contrat  ne  se  forme  que  par  concours  de 
consentements.  Or,  au  moment  du  décès,  le  mandant  ne 

Î^eut  plus  consentir,  et  les  héritiers  ne  consentent  pas  ;  dès 
ors,  le  contrat  ne  peut  pas  se  former.  Dira-t-on  que  le  man- 
dat s'est  formé  pendant  la  vie  du  mandant?  Non,  car  le 
mandant  n'a  pas  entendu  s'oblipr,  puisque  le  mandat  ne 
doit  commencer  qu'à  sa  mort;  il  entend  donc  obliger  ses 
héritiers,  sans  que  lui-même  le  soit  ;  or  cela  est  impossible, 
puisque  les  héntiers  ne  sont  obligés  que  comme  successeurs 
universels  du  défunt.  —  Cette  argumentation  est  assurément 
logique  ;  toutefois,  est-il  exact  de  dire  que  les  héritiers  du 
mandant  seront  nécessairement  liés  par  le  mandat  dont 
l'exécution  doit  avoir  lieu  après  le  décès  de  leur  auteur? 
On  ne  voit  pas  pourquoi  ils  n'auraient  pas,  comme  conti- 
nuateurs de  la  personne  du  défunt,  le  droit  de  révocation  qui 
appartiendrait  à  ce  dernier  lui-môme,  s'il  vivait  encore. 
Il  semble  que  ce  droit  ne  saurait  leur  être  refusé,  alors 
surtout  qu'us  établissent  que  cette  révocation  présente  im 
intérêt  sérieux,  soit  pour  eux-mêmes,  soit  pour  la  mémoire 
du  défunt.  Jugé,  en  ce  sens,  qu'en  admettant  qu'im  auteur 
ait,  avant  son  décès,  donné  mandat  à  un  tiers  (son  frère, 
dans  l'espèce)  de  publier  des  écrits  politiques  à  l'époque 
et  suivant  le  mode  qu'il  jugerait  convenables,  il  appar- 
tient au  fils,  qui  est  en  même  temps  seul  héritier  du  dé- 
funt, de  protéger  la  mémoire  de  son  père  contre  une  publi- 
cation inopportune,  et  de  s'opposer  à  ce  qu'il  soit  fait  de  ce 
mandat  posthume  un  usage  contraire  aux  intentions  du 
mandant  (Paris,  1<"  déc.  1876,  afî.  Le  Camus  de  Wailly, 
D.  P.  78.  2.  73). 

183.  On  a  vu  au  Rép.  n®  458,  aue,iorsau'im mandataire 
ou  un  tiers  est  intéressé  au  mandat,  le  décès  du  mandant 
ne  suffit  pas  pour  mettre  fin  au  contrat.  Il  a  été  jugé  en  ce 
sens  aue  le  mandat  donné  dans  l'intérêt  du  mandataire 
aussi  Dien  que  dans  l'intérêt  du  mandant  n'est  pas  révoqué 
par  le  décès  de  ce  dernier;  et,  par  suite,  lorsqu  un  débiteur 
a  remis  à  sa  caution,  par  voie  d'endossement  en  blanc,  des 
valeurs  destinées  à  permettre  à  cette  caution  de  faire  face 
à  l'obligation  résultant  du  cautionnement,  la  caution  peut 
négocier  à  son  profit,  même  après  le  décès  du  débiteur,  les 
valeurs  qui  ont  été  l'objet  d'un  tel  endossement,  et  qu'elle 
n'est  pas  tenue  de  les  rapporter  à  la  succession  bénéficiaire 
du  défunt  (Req.22  janv.  1868,  aff.  Huet,  D.P.  68.1.  168). 

184.  Aux  termes  de  l'art.  2003  c.  civ.,  la  mort  civile,  de 
même  que  la  mort  naturelle,  mettait  fin  au  mandat  (Rép, 
n^  464).  Cette  disposition  n'a  plus  d'application  depuis  1  abo- 


lition de  la  mort  civile  (L.  31  mai  1854,  D.  P.  54.  4.  911. 
Mais  les  peines  qui  emportaient  autrefois  mort  civile 
entraînent  aujourdîim  l'interdiction  légale  qui,  de  même 
que  l'interdiction  judiciaire,  est  une  cause  de  cessation  du 
mandat  (V.  infrà,  n»  187). 

§  4.  —  Absence  du  mandant  {Rép,  n»  472). 

185.  —  V.  ce  qui  est  dit  au  Répertoire. 

§  5.  —  Cessation  des  pouvoirs  du  mandant  {Rép.  no*  413  à  475). 

186.  —  V.  Rép.  n»-  473  et  suiv. 

§  6.  —  Changement  d'état  du  mandant  {Rép.  n<»  476  et  477). 

187.  Aux  termes  de  l'art.  2003  c.  civ.,  le  mandat  finit 
par  l'interdiction  du  mandant  {Rép.,  n^  476).  -—  Mais,  pour 
que  le  mandat  prenne  fin,  il  ne  suffit  pas  aue  des  doutes 
plus  ou  moins  sérieux  puissent  s'élever  sûr  1  état  d'esprit  du 
mandant  :  il  faut  que  son  interdiction  ait  été  prononcée 
(Aix,  19  nov.  1889,  D.  P.  90.  2.  156). 

188.  On  a  dit,  au  Rép.  n»  476,  qu'il  fallait  assimiler 
&  l'interdiction  tous  les  changements  d'état  qui  peuvent 
se  produire  dans  la  personne  juridique  du  mandant.  Le 
mandat  finit,   disent  MM.  Aubry  et  Rau  (t.  4,  §  417-5», 

f).  654),  «  par  le  changement  d'état  de  l'un  ou  de  l'autre 
du  mandant  ou  du  mandataire)  si,  par  suite  de  ce 
changement,  ils  deviennent  incapables  de  conférer  un 
mandat  de  môme  nature,  ou  de  s  obliger  par  l'acceptation 
d'un  mandat  ».  «  L'art.  2003,  ajoutent-ils,  note  15,  ne  parle 
expressément  que  de  l'interdiction,  mais  sa  disposition 
s'applique  par  identité  de  raisons,  sous  la  restriction  in- 
diquée au  texte,  à  tout  changement  d'état  par  suite  duquel 
une  personne  perd,  en  tout  ou  en  partie,  l'exercice  de  ses 
droits  »  (Conf.  Pont,  t.  1,  n»  1147). 

M.  Laurent,  t.  28,  n<*  91,  est  d'un  avis  opposé.  Suivant 
lui,  il  n'y  a  pas  d'assimilation  à  faire  entre  l'interdiction 
et  les  autres  changements  d'état,  et  il  faut  conclure  du 
silence  de  la  loi  en  ce  qui  concerne  les  autres  changements 
d'état,  que  le  législateur  n'a  pas  voulu  qu'ils  missent  fin  au 
mandat.  Ainsi,  le  changement  d'état  de  la  femme  qui  se 
marie  n'aurait  d'autre  eflet  aue  d'obliger  le  mandataire  à 
rendre  compte  au  mari,  au  lieu  de  rendre  compte  à  la 
femme.  —  Cette  opinion  ne  parait  pas  fondée.  Il  n'y  a  rien 
à  conclure  du  silence  du  législateur,  qui  a  suivi  à  cet  égard 
la  doctrine  de  Pothier.  Or,  ce  iurisconsulte  enseignait  que 
tout  changement  d  état  mettait  fin  au  mandat.  En  outre,  on 
peut  remarquer  que  la  loi  ne  mentionne  point,  parmi  les 
causes  de  cessation  du  mandat,  l'arrivée  du  terme  ou  de  la 
condition,  et  que,  cependant,  personne  n'a  songé  à  conclure 
de  son  silence  que  ces  deux  causes  ne  mettaient  pas  fin  au 
mandat, 

§  7.  —  Faillite  ou  déconfiture  du  mandant 
{Rép.  no»  478  et  479). 

189.  Aux  termes  de  l'art.  2003  c.  civ.  le  mandat  cesse 
par  la  déconfiture  du  mandant.  On  a  dit,  au  Rép.  n'*  478,  qu'il 
fallait  assimiler  à  la  déconfiture  l'état  de  faillite  :  tous  les 
auteurs  sont  d'accord  sur  ce  point  (Y.  Aubry  et  Rau,  t.  4, 
§417,  n»  4;  Domenget,  t.  1«',  n"  605-606;  Pont,  t.  1« 
n"  1148  et  1149).  M.  Laurent,-  t.  28,  n»  92,  va  plus  loin: 
suivant  lui,  le  législateur  aurait  commis  une  erreur  dans 
l'art.  2003  ;  ce  qu'il  dit  de  la  déconfiture  ne  pourrait  s'appli- 
quer qu'à  la  faillite,  parce  cjue  la  déconfiture  n'entratne 
pas  le  dessaisissement  des  biens  du  débiteur.  Cet  auteur 
appuie  son  opinion  sur  un  passage  du  rapporteur  Tarrible, 
au  Tribunat,  portant  que  «  la  déconfiture  du  mandant  met 
fin  au  mandat,  parce  que  le  désordre  de  ses  affaires  a 
entraîné  la  subversion  générale  de  sa  fortune  ;  tout  ce  qu'il 

f possédait  a  passé  dans  les  mains  de  ses  créanciers  » 
Rapport  24,  Locret,  t.  7,  p.  383).  Mais  il  est  possible  que 
Tarnble,  dans  son  rapport,  ait  dépassé  la  pensée  de  la  com- 
mission et  employé  une  expression  impropre  ;  et  l'argument 
ne  parait  pas  suffisant  pour  décider  le  contraire  de  ce  qui 
est  écrit  dans  la  loi,  c  est-à-dire  que  le  mandat  finit  par 
la  faillite,  et  non  par  la  déconfiture  du  mandant. 
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100.  Tout  ce  que  Ton  vient  de  dire  de  la  faillite  et  de 
la  déconfiture  s'appliquerait  à  la  liquidation  judiciaire,  ins- 
tituée par  la  loi  du  4  mars  4889  (D.  P.  89.  4.  9),  qui, 
mieux  encore  que  la  faillite,  doit  être  assimilée  à  la  déconfi- 
ture du  débiteur.  Elle  n'emporte  pas  le  complet  dessaisisse- 
ment des  biens  et  elle  ne  frappe  pas  le  liquidé  d'incapacités 
{>ersonnelles.  Celui-ci  ne  peut  néanmoins  rien  faire  sans 
'assistance  des  liquidateurs.  Les  motifs  donnés  par  Tarrible 
peuvent  ici  être  très  justement  invoqués. 

iOi.  Lorsque  le  mandat  est  donné  dans  Fintérèt  du 
mandant  et  du  mandataire,  ou  du  mandant  et  d'un  tiers,  la 
faillite,  la  déconfiture  ou  la  liquidation  judiciaire  n'y  mettent 

{)as  fin.  Tous  les  auteurs  sont  d'accord  pour  reconnaître  que 
e  mandat  in  rem  suam  n'est  pas  étemt  par  la  faillite  du 
mandataire.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  le  mandat  conféré 
à  un  tiers,  à  l'effet  de  faire  un  emploi  déterminé  de  fonds 
appartenant  au  mandant,  n'est  pas  révoqué  par  la  faillite 
de  celui-ci,  lorsau'il  fait  partie  d'un  ensemble  de  conven- 
tions conclues  de  oonne  foi  entre  les  parties,  et  que  le  droit  des 
syndics  se  borne  à  veiller  à  ce  que  ce  mandat  soit  exécuté 
suivant  les  termes  du  contrat  (Giv.  rej.  31  juill.  1872,  aff. 
Syndics  Tranchant,  D.  P.  72.  4.300). 

§  8.  —  Renonciation  du  mandataire  au  mandat 

{Rép.  n<»  480  à  487). 

10)2.  L'art.  2007,  §  1^,  c.  civ.  consacre  en  principe,  pour  le 
mandataire,  le  droit  de  renoncer  au  mandat,  sous  la  condi- 
tion de  notifier  au  mandant  sa  renonciation.  Cette  faculté 
est,  d'ailleurs,  subordonnée  à  la  condition  que  la  renonciation 
ne  cause  aucun  préjudice  au  mandant.  Ce  n'est  là  que 
l'application  du  droit  commun  ;  mais  l'article  ajoute,  et  c'est 
là  une  disposition  exceptionnelle,  que  le  mandant,  alors 
même  que  la  renonciation  lui  serait  préjudiciable,  ne  pourra 
réclamer  des  dommages-intérêts  si  le  mandataire  se  trouvait 
«  dans  l'impossibilité  de  continuer  le  mandat  sans  en 
éprouver  lui-même  un  préjudice  considérable  ». 

Suivant  M.Laurent,  t.  28,  n^  107,  «cette  disposition  est  une 
de  celles  qui  ne  s'expliquent  que  par  la  gratuité  du  mandat. 
La  loi,  dit-il,  suppose  que  le  mandataire  rend  un  service  gra- 
tuit ;  dans  ce  cas,  l'équité  demande  que  le  mandataire  puisse 
renoncer  au  mandat,  si  l'exécution  devait  lui  causer  un 
préjudice  considérable,  bien  que,  de  son  côté,  le  mandant 
éprouve  un  préjudice  de  l'Inexécution  du  mandat.  Mais,  si 
le  mandat  est  salarié,  on  ne  voit  pas  pourquoi  le  mandataire 
pourrait  impunément  manquer  à  ses  engagements,  plutôt 
que  l'acheteur  ou  le  preneur  >>.  —  Cette  doctrine,  bien  qu'elle 
repose  sur  des  considérations  spécieuses,  ne  parait  pas 
admissible,  en  présence  des  termes  généraux  de  l'article,  qui 
ne  fait  aucune  distinction  suivant  que  le  mandat  est  salarié 
ou  gratuit. 

1 03.  Le  préjudice  auquel  l'exécution  du  mandat  exposerait 
le  mandataire  est-il  la  seule  cause  qui  autorise,  de  la  part 
de  ce  dernier,  une  renonciation  môme  préjuaiciable  au 
mandant?  Suivtmt  la  doctrine  enseignée  au  Rép.  n»*  483  et 
484,  l'art.  2007  c.  civ.  n'est  pas  limitatif  à  cet  égard  ;  et  la 
responsabilité  du  mandataire  serait  à  couvert  toutes  les  fois 
qu'il  existerait  une  juste  cause  de  renonciation.  —  Suivant 
M.  Pont,  t.  !•',  n«  1467,  cette  solution  est  peut-être 
trop  absolue,  et  la  question  devrait  être  résolue  d'après  les 
circonstances.  «  Le  législateur,  dit-il,  a  agi  prudemment 
en  s'en  tenant  à  donner  un  exemple.  C'est  par  l'apprécia- 


tion des  circonstances  que  les  tribunaux,  en  se  guidant 
sur  cet  exemple,  seront  amenés  à  voir  si  le  mandataire  est 
ou  non  dans  l'impossibilité  de  gérer  pour  le  mandant,  et, 
en  conséquence,  sils  peuvent  ou  non  autoriser  une  renoncia- 
tion sans  indemnité.  La  règle  à  suivre,  en  toute  hypothèse, 
sera  de  rechercher  si  le  mandataire  qui  renonce  doit  ou 
non  être  considéré  comme  étant  en  faute  ».  M.  Laurent, 
t.  28,  n»  108,  restreint  ici  encore  la  faculté  de  renonciation 
au  cas  où  le  mandat  est  gratuit.  Lorsque  le  mandat  est 
salarié,  il  n'admet  d'autre  cause  de  renonciation  que  l'im- 
possibilité phvsique  d'exécuter  le  contrat. 

104.  Il  a  été  jugé  que  le  mandataire  qui  a  renoncé  au 
mandat,  en  dehors  des  conditions  auxquelles  cette  renoncia- 
tion est  subordonnée  par  l'art.  2007  c.  civ.,  ne  peut  échap- 
per à  la  responsabilité  qui  lui  incombe  de  ce  chef,  sous  le 
prétexte  que  le  mandant  ne  se  serait  pas  strictement  acquitté 
de  toutes  ses  obligations  envers  lui  (Req.  7.  juill.  1870, 
aff.  Chollet,  D.  P.  71.4.  468). 

§  9.  --Mort  naturelle  ou  civile  du  mandataire  (Aép.no*  488  à  491}. 

105.  Le  mandat  ayant  pris  fin  par  la  mort  du  manda- 
taire, les  héritiers  de  celui-ci  sont  tenus  de  cesser  toute 
opération,  à  moins  qu'il  n'y  ait  péril  en  la  demeure  [Rép, 
n^  489).  Dans  ce  cas,  ils  agissent  plutôt  comme  gérants 
d'affaires  que  comme  mandataires.  —  Il  a  été  jugé  que 
l'exécution  donnée  à  un  mandat,  après  la  mort  du  manda- 
taire, par  ses  héritiers,  est  obligatoire  pour  le  mandant  qui 
en  a  eu  connaissance  et  y  a  donné  son  consentement,  sur- 
tout quand  le  mandat  avait  pour  objet  une  affaire  commune 
au  mandataire  et  au  mandant,  et,  par  exemple,  la  liquida- 
tion d'une  société  ayant  existé  entre  eux  (Req.  21  mai  4867, 
aff.  Sigaudy,  D.  P.  67.  4.  345). 

§  40.  —  Changement  d'état  du  mandataire  (JRép.  no  492). 

106.  V.  ce  qui  est  dit  sur  ce  point  au  Répertoire, 

§  14.  —  Faillite  ou  déconfiture  du  mandataire 
(Aép.  noi  493  à  496). 

107.  Il  n'est  pas  douteux  que  la  liquidation  judiciaire, 
comme  la  faillite  ou  la  déconfiture  du  mandataire,  mette 
fin  au  mandat  (L.  4  mars  4889,  D.  P.  89.  4.  9). 

108.  On  a  enseigné,  au  Rép,  n'*  493,  que  le  mandant  seul 

Souvait  se  prévaloir  de  la  nullité  des  actes  faits  par  leman- 
ataire  après  sa  faillite.  Cette  solution  n'est  pas  contraire  au 
Srincipe  que  le  mandat  cesse  de  plein  droit  par  la  faillite 
u  mandataire.  C'est  ce  que  fait  remarquer  M.  Laurent,  t.  28, 
n^  94  :  «  La  loi  elle-même,  dit-il,  valide  les  actes  que  le 
mandataire  a  faits  dans  l'içnorance  de  la  cause  qui  a  fait 
cesser  le  mandat  ;  et  elle  dispose  que  les  engagements  sont 
exécutés  à  l'égard  des  tiers  qui  sont  de  bonne  foi  (art.  2008  et 
2009).  La  loi  tient  donc  compte  des  circonstances  de  la  cause,' 
ce  qui  exclut  la  nullité  de  plein  droit  ». 

GHAP.  14.  —  De  la  compétence  {Rép.  no»  497  et  498). 

100.  La  question  de  savoir  quelle  est  la  juridiction  com- 
pétente pour  statuer  sur  les  contestations  relatives  au  man- 
dat en  matière  commerciale  {Rép,  n^  497)  a  été  examinée  en 
détail  supràf  V<»  Acte  de  commerce ,  n^*  406  et  suiv. 


Table  sommaire 

des  matières  contenues  dans  le  Supplément  et  le  Répertoire. 

(Lei  chiffrei  précédés  de  la  lettre  S  renvoient  an  Supplément;  le«  chiffres  précédés  de  U  lettre  R  renroient  au  RéperCotte.) 


Acceptation  S,  72  ;  R. 
170  s. 

—  expresse  R.  181. 

—  par  correspondance  il. 

180. 

—  tacites.  72; i).  181  s.; 

(exécution        par> 
tielle)  Jt.  183;  (pro- 
curation) R.  184  s. 
Agent  d'affairea-sa- 

laire. 

—  non -réalisation  de  l'af- 

faire S,  42. 


—  réduction,  pouvoir  du 

Juge,   S,  Als.;R. 
75. 

—  révélation  de  succes- 

sion S.  44. 

—  succession  partielle  S. 

43. 

—  transaction,  S.  42. 

—  vente    de   fonds     de 

commerce  S,  42. 
Agent  de  change  S, 

80,  108  s. 
Aven  S.  05. 


AT0U6   S.  82,    130;  R. 
857. 

—  conseil  S.  9;  R.  12. 

—  salaire,  rémunération 

proportionnelle  S. 
40;  R,  es. 


Blanc-seing  5.  67. 


Capacité  S,  33  s.;  R, 
57  s. 


—  appréciation  R,  58. 

—  femme  mariée,  auto- 

risation   S.   86  s.; 
R.  59,  61,  63  s. 

—  gestion  d'affaires   R. 

62. 

—  mandataire,     faillite, 

validité  5.  35. 

—  mandat     convention- 

nel. R.  57. 

—  mandat        judiciaire 

(mandataire  forcé) 
S.  34;  (obligation 


hypothécaire)     S. 
34. 

—  mineur    émancipé  S, 

36  ;  R.  61,  63. 

—  nature  de  l'aflaire  S. 

33 

—  validité,  bonne  toi  S, 

35  ;  R.  58. 
Caractère  5.  6  s.;  R. 
7s. 

—  association,    recrute- 

ment militaire  S. 
13. 


—  cautionnement  5.  10; 

R.  16. 

—  concession  de   mine, 

cession  S.  13. 

—  conseil,  avocat  iS.  9; 

R.  12  s. 

—  dépôts.  10;  il.  17. 

—  louage  d'ouvrage  S, 

12  ;  R.  10. 

—  mandat  tacite  S.  14; 

jR.  25. 

—  pouvoir  du  Juge  (ces- 

sion de  créance)^. 


MANDAT.  —  Tables. 


319 


20  ;  (espèces  di- 
verses) S.  SO;  R. 
20  s.  ;  (geslion 
d'affaires)  IS.  20; 
(intuition  des  par- 
ties) jR.  20  s. 

—  prète-oom,  obligations 

S,  15s.;i2.  25  s. 

—  représentation  S,  7  s.; 

(employé  de  che- 
mio  de  fer)  S.  8.; 
(notaire)  S,  9  s. 
J).  13  s.;  ^officier 
ministériel)  S.  9; 
B,  12  s. 

—  simçle  recommanda- 

tion B,  8  s. 

—  société  S,  11  ;  B,  18. 
GanUonnement      S. 

10;  B.  16. 
Chemin  de  fer 

—  employé,  mandataire. 

S,  8. 
Chose  œrUdne  ^S.  27  ; 

B.  37. 
Chose  future  S.   24; 

ii.  32. 
Chose  liolte  S.  25  s.; 

B.  32  s. 
Chose  possible  S.  28 

s.;  B.  38  s. 
Glero  de  notaire 

—  mandataire,     espèces 

diverses  S.  21  s. 
Commis  voyageur  S. 
51,155;i2.138  s., 

—  compétence  S.  55. 

—  concurrence   déloyale 

B.  142. 
-~  maison  de  commeree, 
représentation,  es- 
pèces diverses   S. 
51  s,;  jR.  139  8. 

—  marchés    passés,     S. 

53;ir.  139  s.;  (ra- 
tification) B.  140. 
~  représentation,  carac- 
tère 5.  54. 

—  salaire,  réduction  S. 

42. 

Comparution  person- 
nelle 

<—  séparation  de  corps, 
divorce  S.  29. 

Compensation  5.  84. 

—  écheletles  5.  95;  B. 

259. 
Compétence   S,   199; 
B.  497  s. 

—  mandat     commercial 

S,  199  ;  B,  497. 
Compromise.  113. 
Confirmation  <S.  149  s.; 

B.  405. 
Contre-lettre  S.  189; 

B,  421. 


D6oès  du  mandant  5. 
178  s.;  B.  451  s. 

—  adjectus       solutioms 

(iratiâ  B.  458. 

—  affaire    commune   B. 

461. 

—  avoué  B.  463. 

—  bonne  foi  du  manda- 

taire (affaire  ur- 
Î:ente)  B.  469  ; 
preuve)  S.  178  s.  ; 
L  466  s.  ;  (saisie- 
arrèl)S.  179. 

—  héritiers,   représenta- 

tion S.  182. 

—  mandataire    substitué 

B.  454. 

—  mort  civile  5.  184;  il. 

464. 

—  notiflcatioo  an  man- 

dataire B.  462. 

—  préte-nom  B.  460. 

—  proeurator     in    rem 

suam  B,  459. 

—  sorviTance  da  mandat 

(clause  expresse) 
5.  181;  B.  455; 
(donation  déguisée) 
S,  181;  (frais  et 
avances  da  man- 
daUire)  S.  181; 
(héritiers)  S.  181; 
B,  455  s«:  (tiers 
intéressé)  S.  183; 
B.  458. 


—  tiers,    bonne   foi  ^. 

180. 

—  tiers,  mauvaise  foi  B, 

471. 

—  tuteur  B.  453. 


Déconfiture  S,  189  s.  ; 

B.  478,  493  s. 
Définition  B,  1. 
Dépdt  S.  10;  B.  17. 
Désistement  B.   118, 

133. 
Donation  déguisée  S. 

181. 
Droit  de  rétention  B. 

261. 


Eglise 

-»  construction,  adminis- 
tration S.  67. 

—  fabrique   d*église    S, 

89. 
Emprunt  S.  49. 
Exécution  S.  73  s.  ;  B. 

188  s. 

—  acquisition  au  nom  du 

mandataire  B.  211 
s. 

—  bon  père  de  famille  B. 

189. 

—  compensation  B.  208. 

—  femme  mariée,  acqui- 

sition au  nom  du 
mari  B.  212. 

—  force  majeure  ^ .  1 96  s.  ; 

(preuve)  B.  201; 
(responsabilité)  B. 
202. 

—  ineiécution,    domma- 

Ses-intéréts  S,  75  ; 
t.  192  s. 

—  mandat   facultatif  B. 

205. 

—  modification  sans  im- 

portance S.  74. 

—  par    équipoUents    S, 

73  s.;  B.  190; 
(cession  de  créance) 
5.74. 

—  preuve,  écrit  S.  76. 


Faillites.  189  s.,  198  s. 
R.  478  s.,  493  s. 

—  mandataire,  capacité, 

validité  S,  35. 

—  proeurator     in     rem 

suam  S,  191. 
Femme  mariée  S.  86  ; 
B.  236 

—  capacité,  autorisation 

S.  36   s.;  B.    59, 
61,  63  s. 
Fin  du  mandat  S.  161 
s.  ;  B,  418  s. 

—  absence  du  mandants. 

185;  B.  472. 

—  arrivée  du  terme  ou  de 

la  condition,  pou- 
voir du  juge  5. 161  ; 

A.  419  s. 

—  cessation  des  pouvoirs 

du  mandant  5. 186; 

B.  473  s. 

—  changement  d'état  (du 

mandant) 5. 187  s.; 
B.  476  s.;  (du 
mandataire)  ^.196; 
B.  492. 

—  décès     du     mandant 

S,  178  s.;  BA5i  s. 

—  décès  du  mandataire 

S,  195;  il.  488  s.; 
(héritiers)  S.  193; 
B.  488  s.;  (per- 
sonne morale,  sup- 
pression, dissolu» 
tion)  B.  491. 

—  délai  stipulé  S,  161  ; 

B,  421. 

—  faillite  ou  déconfiture 

(du  mandant)  S. 
189  s.;  B,  478  s.; 
(du  mandataire) 
5.  198;  B,   493  s. 

—  fin  de  l'affaire  B.  422. 

—  liquidation  Judiciaire 

du  mandataire  S. 
197. 

—  renonciation  dn  man- 

daUire  .S.  192  s.; 
i?.  480  s.  ;  (avoué) 


B,  485.  ;  (Juste 
cause)  S.  193  ;  B. 
483  s.;  (notifica- 
tion) B.  487  ;  (res- 
ponsabilité) 5. 194; 

A.  481,486. 

-~  révocation  S.  102  s.; 

B,  423  s. 
Force    majeure     V. 

Exécution,  Respon- 

sabUité. 
Forme 

—  termes     sacramentels 
5.56;  ii.  144  8. 


Gestion  d'affaires 

—  capacité  B.  62. 
Gratuité  5.  38  s.  B,  66 

s. 

—  caractère  5.  38;  A. 66. 

—  indemnité,    fraii      et 

débours  B,  74. 

—  matières   commercia- 

les B.  71  s. 

—  pouvoir  du  juge  B. 

67. 

—  présomption    S.    39; 

(soins  donnés  à  un 
malade,  à  un  dé- 
funt) S,  39. 


Historique   5.  1  ;   B. 
2  s. 

—  ancien  droit  français 

B,  3  s. 

—  code  civil  B.  5. 

—  droit  romain  B.  2. 
Hypothèque  S.  59. 


Interdiction  S.  187  s.; 

B.  476. 
Intérêts  de  sommes 

reçues  S.  96  s.; 

B,  266  s. 

—  abus  de  confiance  B. 

273  s. 

—  avances  faites   par  le 

mandataire  5.  96. 

—  dommages-intérêts. 

R.  270. 

—  bonne   ou     mauvaise 

foi  5.  104. 

—  mise  en  demeure  S. 

99  s.;  B.  275  s.; 
(citation  en  conci- 
liation) 5. 103  ;  (re- 
liquat, reddition 
de  compte!  5. 102. 

—  point  de    départ   S. 

105. 

—  preuve  5.  97  s.;  B, 

2718. 

—  reliquat  S,  99  s.;  B. 

276. 

—  i-épartition,  créanciers 

opposants  S.  96. 

—  société    commerciale, 

liquidation  S.  96. 

—  taux   légal  B,  269. 


Législation  B,  153. 

Législation  étran- 
gère 5.  2  s.  ;  jR. 
6. 

—  Espagne  S.  2. 

—  iUlie  S.  3. 

—  Saxe  S.  4. 

—  Suisse  S,  5. 
Lettre  de  change  S, 

80. 

—  tireur  S.  172. 
Lettre    missive     S, 

60;  B.  152. 

Liquidation  Judi- 
ciaire S.  190, 
197. 

Louage  d'ouvrage  S. 
ii,B.  19. 


Biandant 

—  changement       d'état, 

femme  mariée  S. 
188.  B,  477;  (in- 
terdiction) S.  187 
s.;  B.  476. 

—  déconfiture  S,  189  s.; 

B.  478. 


—  fiaimte  5.  189  s.;  B, 

478  s. 

—  liquidation  Jadiciaire 

S.  190. 
Mandant-obligations 
— -  abus   de   blanc-seing 

S,  14  8. 

—  acte  sous  seing  privé, 

date   certaine    S. 
138. 

—  avances   (administra- 

teur de  succession) 
S.  129;  (exigibi- 
lité) B.  352;  (pou- 
voir  du  juge)  S.  1 
129;  B.  350  s.; 
(épreuve)  B.    354  ; 

Saleurs  liquides) 
.  351. 

—  comandants,    solida- 

rité S.  132  s.;  A. 
373,  403  s. 

—  contre-lettre  S.  139; 

A.  421. 

—  date    certaine,    man- 

daUire  B.  402. 

—  dol  du  mandataire  B, 

401. 

—  engagement  (du  man- 

daUire)  B.  389; 
(personnel  du  man- 
daUire)  5. 144  s.; 
B,  314  s.;  (per- 
sonnel du  manda- 
taire, tiers,  action) 
5.  145  s.;  i).  316; 
(personnel  duman- 
oataire,  tiers,  ac- 
tion de  in  rem 
veno  S.  147. 

—  étendue    dn    mandat 

5.136  s.;/).  383  s.; 

—  faute,  dot,  fraude  du 

mandataire  S,  140; 
B.  387. 

—  intérêts    des   avances 

5. 129  s.;  A.  349  s., 
355  ;  (à  qui  ils  sont 
dus)  B.  356  s., 
(avoué)  5.  130;  B. 
357;  (justification) 
B.  360  s.;  (no- 
taires) B.  357  ; 
(sauvetage  de  mar- 
chandises) B.  358  ; 
(taux)  B.  363. 

—  limites    du    mandat, 

faute  du  mandant 
5.  142. 

—  maison  de  commerce, 

5.  142. 

—  mandataire  5.  122  s.; 

B.  318  s. 

—  nature  du  mandat  B, 

384. 

—  payement  du  manda- 

taire 5.  122  s.;  B. 
319  s.;  (avances) 
5.  124;  B.  326; 
(avances,  justifica- 
tion) B.  331; 
(cause  illicite)  5. 
123  ;  (convention 
spéciale)  B.  326; 
(dol,  fraude)  B. 
343;  (droit  de  ré- 
tention, officier  mi- 
nistériel) 5.  127; 
B.  259  s.;  exécu- 
tion du  mandat) 
B.  321  s.;  (faute) 
B.  3U,  330  ;  (force 
majeure)  B.  345; 
(lirais  et  avances, 
bonne  foi)  B.  321 
(prêt)  B.  329;  (pri- 
vilège) B.  339  ; 
(rembour  sèment) 
5.  122  ;  (révoca- 
tion du  mandat) 
B.  346  s.;  (salaire) 
5.  124  s.;  B.  332 
s.,  341  s.;  (substi- 
tution) B.  344. 

—  pertes  du  mandataire 

(étendue  de  la  res- 
ponsabilité) 5. 131; 
B.  370;  (faute  du 
mandant)  B.  367  ; 
(faute  du  manda- 
taire) B.  368  s.; 
(indemnité)  5. 131; 
B.  364  s.;  (nature 
du  mandat)/}.  366. 


—  pouvoirs    du  juge  5. 

143. 

—  pouvoirs  du  manda- 

taire, nullité  5. 
141. 

—  société,  emprunt,  com- 

manditaire 5. 142. 

—  tiers   5.    136  s.,  B. 

383  s.;  (bonne  foi, 
mauvaise  foi)  B. 
386  s.,  390;  (limi- 
tes du  mandat)  B. 
392  s.;  (pouvoir 
indéfini;  if.  398  s. 

—  vente  (aunomduman- 

daUire)  B.  400 
(dégustation)      B. 

Kandat'  ad  Utem  5. 

50;  B.   123. 
Iffandatalre 

—  clerc  de   notaire    5. 

21  s. 

—  déconfiture  B.  493  s. 

—  faillite  5. 198;  A.139  s. 

—  liquidation  judiciaire 

5.  197. 
Mandataire- o  bl  1  g  a- 
tiens  5.  78  s.;  B. 
179  s. 

—  exécution    5.    73    s.; 

B.  188  s. 

—  intérêts    de     sommes 

reçues   5.    96  s.; 
B.  266  s. 

—  reddition   de   compte 

5.  86s.;i2w  234  s. 

—  responsabilité  5.  77  r, 

B.  213  s. 

—  solidarité  5.  115;  B, 

293  s. 

—  substitution  5. 106  s.; 

B.  280  s. 

—  tiers  5.  116  s.;  il.  303 

s.;  (action)  ii. 306, 
312  s.,  317;  (con- 
naissance du  man- 
dat) 5.  116;  B. 
304,  807  s.;  (enga- 
gement personnel, 
pouvoirs  du  juge) 
5.  118,  120;  B. 
309;  (ignorance 
du  mandat)  5.117; 
(justification  du 
mandat)  5.  119  ; 
B.  304,  307;  (li- 
mites de  ses  pou- 
voirs) 5.  120;  B. 
305;  (responsabilité 
personnelle,  pou- 
voirs du  juge)  5. 
121  s.;  B.  314  s. 
Mandat  authentique 
5.  57  s.;  B.  146s. 

—  procuration  (donation) 

5.  57;  B.  146; 
(en  blanc)  B.  147; 
(formes)  5.  57  s.  ; 
(hypothèque)  5. 59; 
(sous  seing  privé, 
acte  authentique) 
5.  58;  B.  150. 
Biandat  général  5.  45 
s.  ;  B.  76  s. 

—  actes     (d'administra- 

tion) 5.  46;  B.  78 
8.  ;  (d'exécution, 
poursuites)  B.  80. 

—  actions,   souscriptions 

et  versements  5. 
46. 

—  donation  B.  97,  99. 

—  élection  de  domicile, 

compétence  A.  101. 

—  femme  mariée,   mari 

B.  88  s. 

—  bvpothèque/).88,93s. 

—  limites  5.  46  ;i2.  77  s. 

—  pouvoir   spécial   (ac- 

(Tuiescernent)  B. 
83  ;  (aliénation)  B. 
83;  (appel,  cassa- 
tion) B.  83. 

—  renonciation  à  succes- 

sion A.  100. 

—  serment  décisoire  B. 

81. 

—  servitude,     renoncia- 

tion 5.  46. 

—  transaction  B.  95. 

—  vente  de  fruits,  récol- 

tes et  marchandises 
A.  86. 


Mandat  Judlolalre 
— >  obligatioii     hvpotbé- 

Gaire,capacité5.34. 
Mandat  sous   seing 

privé  5.  60  s.; 

B.  152  s. 

—  caraetère,  acte  synal- 

lagmatique  5.  6i  ; 
/}.  115. 

—  formes  5.  60;  B,  152 

8. 

—  légalisation  B.  153. 

—  lettre  missive  5.  60; 

B   152. 

—  preuve  B,  154. 

—  télégramme  5.  60. 
Mandat  spécial  5.  45, 

47  s.  ;  B.  76, 102  s. 

—  accomplissement  par- 

tiel B.  124  s. 

—  action   judiciaire   B, 

132. 

—  clause    non    précise, 

interprétation     B» 
127. 

—  commis  vojagenr  5. 

51  ;  B.  188  8. 

—  comparution  en  jus- 

tice B,  104  8. 

—  compromis  B.  113. 

—  conséquences  virtuel- 

les, espèces  diver- 
ses B.  128  s. 

—  désistement/).!  18,1 33. 

—  donation  par  contrat 

de  manu^e,  femme 
mariée  5.  48. 

—  emprunt  5.  49. 

—  interprétation,      pou- 

voirs du  juge  A.  1 48. 
->  limites  5.  50   s.  ;  B. 
110  s. 

—  mandat  ad  lUem  5. 

50;/î.  123. 

—  procuration    générale 

5.  47; /î.  103. 

—  recouvrement  (des  ar- 

rérages) B,  122; 
(des  eréances)  B, 
110  s. 

—  remboursement    par- 

tiel 5.  50. 

—  saisie  immobilière  jR. 

119. 

—  solidarité  /?.  120. 

—  transaction  i2. 113  s., 

133  s. 

—  tribunal  (de  commer- 

ce, avoué,  avocat) 
B.  105  s.;  (de 
simple  police)  B. 
108. 

—  vente /t.  115  s. 
Mandat  tacite  5.  14, 

69  s.  ;  B.  25, 167 
s. 

—  domestique,  achats  5. 

170  s. 

—  femme  mariée,  com- 

merçante 5.  69  ; 
B.  176. 

—  matière    commerciale 

B.  174  s. 
-^  notaire,       payement, 
quittance  5.  69. 

—  officier  ministériel,  re- 

mise de  pièces  B. 
173. 

—  pouvoirs  dujuge,trans- 

cription  d  un  acte 
de  cession   5.  71, 

—  préposé,  commis    B. 

177. 

—  prêt  notarié,  rembour- 

sement 5.  69. 

—  preuve  5.  70  ;  B.  178.; 

(femme  mariée)  5. 
70;  (notaire,  em- 
prunteur) 5.  70; 
(notoriété  publi- 
que) 5.  70;  (pou- 
voirs du  juge)  5. 
71;  (témoins,  pré- 
somptions) 5.  70. 
~  signature  de  la  partie 
5.  69. 

—  validité,  pouvoirs   du 

Juge  5.  69. 

—  vente  notariée  5.  69. 
Mandat  verbal  5.  62 

s.  ;  B.  156  s. 

—  pouvoirs  du  juge,  re- 

mise do  valeurs  5. 
71. 
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MANDAT.  —  Tables. 


—  preuve  5.  63  ».  ;  B. 

i58  8.;  (aveu)  5. 
65  ;  (commence- 
ment de  preuve  par 
écrit)  B.  161  s.; 
(exécution)  Ji.  164 
s.;  (femme mariée* 
gestion  commer- 
ciale) A.  166;  (in- 
terprétation) R. 
163;  ^matière  com- 
merciale, espèces 
diverses)  Sf.  66;  i}. 
159;  (matière  com- 
merciale, livres  de 
commerce,  corres- 
pondance) S,  68; 
(notoriété  publi- 
oue)  5. 64;  (obliga- 
tion convention- 
nelle) S.  67  ;  jR. 
169;  (présomptions) 
5.  6S,  68;  (prouve 
testimoniale)  5. 62; 
R.  158, 161. 

—  représentation  B,  157; 
Mariage 

—  procuration  S,  28. 
Matière       oommer- 

olale 

—  mandat  (tacite)  A.  174 

s.  ;  (verbal)  S.  66. 
Mineur  6maiioip6 
~  capacité  5.  36;  i2.61, 

63. 
pgiwA  en  demeure  S. 

99  s.;  A.  276. 
ModaUtès  B.  30. 

MotoriM6  S,  64,  70. 

Objet  S.  23  s.  ;  ii.  31  s. 

..-  chose  certaine  S,  27; 
il.  37. 

—  chose   future  S.  24; 

B  32. 

—  chose    illicite  (bonne 

foi)  5.  26;  B.  36; 
(clause  de  ooiepa- 
i^e)S.  25;  iï.  34; 
(délit)  iî.  33  ;(man. 
dat  de  vendre  des 
immeubles)  S.  25. 

—  chose  licite  5.  25  s.  ; 

B»  33  s. 

—  chose  possible  S.  2^  ; 

B.  38  s.  ;  (compa- 
rution personnel- 
le, séparation  de 
corps,  divorce)  S, 

29  ;  (impossibilité 
juridique)  5.  28; 
B.  45  s.  ;  (impos- 
sibilité matérielle) 
S.  28  ;  B.  39  s.  ; 
(impossibilité  ma- 
térielle, vente)  B, 
39  s.  ;  (mariase  par 
procuration)  5.  28; 
B.  45;  (plaidoirie 
par  procureur)  5. 

30  ;  A.  46  s. 


—  intérêt     exclusif    du 

mandataire  S.  31 
8.  ;  B.  52  8.  ;  (ges- 
tion d'affaires)  S. 
31  ;  i}.  53  ;  {proew- 
rotor  m  rem  tuam) 
5.  32  ;  /?.  54  s. 

Plaidoirie  par  procu- 
reur S.  30;  B. 
46  s. 

PouToini  du  Juge 

—  administration    de  la 

preuve  S,  71. 

—  église,     construction, 

administration  S. 
67. 

—  fournitures     faites    à 

l'eanemi,  gestion 
d'affaires  S.  71 . 

—  mandat  tacite  S.  7t. 

—  remise  de  blaoc-seing 

S.  67. 

—  succession,       cohéri- 

tiers, gestion,  ad- 
ministration S,  67. 
Prète-nomA.  460. 

—  acquisition    d'immeu- 

bles, déclaration  de 
command    B.   28. 

—  actes   (faits  de   mau- 

vaise foi)  S.  19  ;  B. 
26;  (faits  sans  frau- 
de, personne  inter- 
posée) 5.  17:  B. 
29;  (faits  sans  frau- 
de, validité)  S.  16 
B,;B,  27. 

—  décès  du  mandant  S. 

18  ;  B.  29. 

—  expertise  S.  16. 

—  obligations  5.  15  8.; 

B,  26. 
Preuve  S.  62  s.;  B. 

iUs. 
— •  pouvoirs  du  juge  <S.66; 

B.  169. 

—  présomptions,    témoi- 

gnage oral  S.  68. 

—  preuve  testimoniale  S. 

62. 


Ratifioation  S.  148  s.  ; 
B.  404  s. 

—  action  contre  le  man- 

dataire S.  160. 

—  confirmation    S.    149 

s.  •  B.  405. 

—  effet  rétroactif  5.   158 

B.  ;  B.  415  s. 

—  expresse  S.    153;  B, 

405  ;  (approbation 
confidentielle)  B. 
406. 

—  expresse  ou  tacite  S. 

148,   153;  B,  405. 

—  formes  S.  150. 

—  inexistence  du  mandat 

S.  152 

—  qualité  B.  417. 

—  société    commerciale, 

souscription  d'ac- 
tions S.  148. 


—  subrogation  S.  148. 

—  tacite  5.    154  s.;  B. 

407  s.;  (commis 
voyageur)  S,  155; 
(connaissance  du 
mandat  S.  156  ;  B, 
410  s.  ;  (officier 
ministériel)  S.  155; 
(pouvoirs  du  juge, 
agent  de  chance) 
iS.  157;  (pouvoirs 
du  juge,  circons» 
tances  de  la  cause) 
S.  157;  (pouvoirs 
du  juge,  comptes 
de  banque)  S.  157; 
(pouvoirs  du  juge, 
espèces  diverses) 
S.  156;  iî.  412  s.; 
(silence  du  man- 
dant) S.  154  s.;  B. 

408  s. 
Reddition  de  oompte 

5.  86  s.  ;  B.  234  s. 

—  commis-placier  i9. 92. 

—  oompte  judiciaire    •$. 

90;/{.  243. 

—  compensation,    écbe- 

Ictlcs  S,  95;  B. 
259  s. 

—  conciliation  /?.  265. 

—  décharge  B,  241 . 

—  dispense   5.    88;    B. 

237  s. 

—  droit  de  rétention  B. 

261. 

—  ecclésiastique,    fabri- 

que d'église  S.  89. 

—  étendue  (espèces   di- 

verses) S.  94;  B. 
250  s.;  (titres  et 
pièces)  B.   253  s. 

—  femme  mariée,  espèces 

diverses  S.  86  ;  B, 
236. 

—  formes,  pouvoirs    du 

juge  S.  90  ;  B.  242, 
U9. 

—  garçon  de  recettes  S, 

94. 
~  matière    commerciale 
B.  246. 

—  mise  en  demeure,  inté- 

rêts B.  262. 

—  parent,  ami,  pouvoirs 

du  juge  S.  86  ;  B. 
245. 

—  perte    de    la    chose, 

force  majeure  B, 
256. 

—  pièces  justificatives  B, 

244,  248. 

—  prescription  B.  263  s. 

—  preuve  5.  91  ;  (percep- 

teur, commis)^.  9t. 

—  remise  de  pièces,  refus 

B,  254. 

—  représentant  B.   239. 
— >  sommes     perçues   B, 

255. 
Responsabilité 

—  agence  de  placement, 

remise  S.  80. 


—  agent  de  change  5. 80. 

—  avoué,  ordre  amiable 

S.  82. 

—  banquier,  opération  de 

bourse  S.  82. 

—  cessation  B,  282. 

—  clause  de  non-respon- 

sabilité B.  216  s. 

—  commis  voyagcur,chif- 

fre  d'atfaire8.9.80. 

—  compensation,  espèces 

diverses  S.  84. 

—  coupons   au    porteur, 

payement  S.  80. 

—  d  >1  B.  214  s. 

—  dommages-intérêts, 

préjudice  S.  82. 

—  espèces    diverses    B. 

2S5. 

—  faute  A.214;rpouvoirs 

du  juge)  ^.  79  s.  ; 
B.  224  s. 

—  forcemajeurei?.  220  s. 

—  huissier,     lettre     de 

change  S.  83. 

—  indemnité  B,  230. 

—  inscription    hypothé- 

caire, renouvelle- 
ment S.  80. 

—  lettre      de      change, 

lettre  chargée,  né- 
gligence de  l'expé- 
diteur 5.  80. 

—  mandat  (gratuit,  pou- 

voirs du  juge)  5. 
78;  B.  226;  (sala- 
rié, faute  légère) 
S.  77;/?.  218,  227 
s.  ;'(salarié,  preuve) 
i?.'233. 

—  protêt,  refus  d'accep- 

tation S.  80. 

—  ratification  tacite  5.85. 

—  retard    dans  l'exécu- 

tion B.  219  s. 

—  société   (en  comman- 

dite, conseil  de 
surveillance)  iS.  81; 
(tontinière,  faute 
lourde)  5.  80. 

—  vente  (à  perte)  S.  80; 

(au  comptant}.?.  80. 
RèTOoation  S.  162  s.; 
B.  423  s. 

—  agent      d'assurances, 

indemnité  S.  164 
s.,  168. 

—  clause  contraire  (dé- 

rogation expresse 
ou  tacite)  5. 166  s.; 
(validité,  domma- 
ges-intérêts) 5. 
165  s. 

—  décès  du  mandant  S. 

178  s.;   B.  451  s. 

—  divulgation  de  motifs, 

dommages-intérêts 
S.  163. 

—  expresse  ou   tacite  «9. 

173  ;  B.  430. 

—  formes  S.  173. 

—  indemnité  S.  168. 

—  mandat  irrévocable  5. 


169  s.;  77.425  s.; 
(affaire  commune) 
B.  429  ;  (convention 
synallagmalique) 
S.  171;  B.  428; 
(hypothèque,  vente 
aux  enchères)  S. 
169;  B.  426;  (in- 
térêt du  mandant 
et  du  mandataire) 
5.  169;  (intérêt 
du  mandant  et  d'un 
Uers)  S.  170;  (in- 
térêt  du  manda- 
Uire)i{.428;(lettre 
de  change)  S,  172. 

nature  du  mandat, 
gratuit  ou  salarié 
S.  164;  i?.  424. 

notification  au  manda- 
Uire  S,  174;  B. 
431  s.;  (effets)  5. 
174  s.;  B.  445; 
(société  civile,  gé- 
rant) 5. 176;  (tiers, 
bonne  foi)  5. 1768.; 
B.  446  s.,  449. 

nouveau  mandat  B. 
435  s. 

nouvelle  procuration 
il.  442. 

procuration,  retrait, 
dom  mages-intérêts 
S.  177  ;  A.  444  s. 

tacite,  pouvoirs  du  ju- 

ÎeS,  173;  i2.  430, 
33. 
tiers,     mauvaise    foi, 
preuve  B.  450. 


Saisie-arrAt  S.  179. 
Saisie  immobilière  i?. 

119. 
Salaire 

—  agent  d'affaires.  S.  41 

s.;  B.  75. 

—  avoué,    rémunération 

proportionnelle  5. 
40;  iï.  68. 

—  commis  voyageur,  ré- 

duction S.  42. 

—  convention  B.  75. 

—  officier  ministériel  B. 

68  s. 
-~  payement   S.  1 24  s.  ; 
B.  332  s.,  341  s. 

—  réduction,     exécution 

imparfaite  du  man- 
dat, pouvoirs  du 
juge  5.  43. 

—  vente    de    fonds    de 

commerce,  réduc- 
tion 5.  43. 

Sooiét6  5.  ii;  B.  18. 

Sooiètè  en  oomman- 
dlte 

—  conseil  de  surveillance 

S.  81. 
SoUdaritè 

—  comandants     S.    132 

s.  ;  B.  373  s.  ;  (af- 
faire commune)  B. 


378  8.  ;  (créancier») 
S.  132;  B.  380; 
(forme  du  mandat) 
B.  380;  (manda- 
taire légal)  5. 135; 
(nature  du  mandat) 
B.  374;  (ratifica- 
tion) B,  381  ;  (re- 
cours) B.  382  ; 
(redd  ition  de  comp- 
tes) S.  134;  (re- 
nonciation) 5. 133; 
(syndic  de  failUte) 
B,  376. 

—  eomandataires  5. 115  ; 

B.  293  s.  ;  (action 
séparée)  B,  299; 
(dommages  -  inté- 
rêts) 72.  204;(fail- 
lile,syndics)/}.295; 
(intention  des  par- 
ties) B.  297  ;  (ma- 
tière commerciale) 
ii.  302;(obliffaUoa 
indiTisibU)if.296; 

i  stipulation  préala- 
)le)  B.  300. 
Substitution 

—  agent   de  change  5. 

108  s. 

—  autorisation  (du  man- 

dant) S.  107;  B. 
285;  (espresse  ou 
Ucite)  B.  288  s. 

—  clause    contraire    B. 

281. 

—  compensation  S.  108. 

—  mandant,   action    di- 

recte B.  290  s. 

—  mandataire  S.  106  s.  ; 

B,  280  s. 

—  mandat  salarié  A.  286. 

—  non  -  autorisation    du 

mandant,  respon- 
sabUité^.  107;  B. 
280,  287. 

—  obligation  du  substi- 

tué S.  108  s.  ;  B. 
290. 

—  rapports  (du  mandant 

et  des  tiers)  5. 1 1 1  ; 
(du  mandataire  et 
des  tiers)  S.  113; 
(du  mandataire  et 
du  substitué)  S. 
112;  (du  substitué 
eldes  ticrs)^.  114. 


Télégramme  S.  60. 
Transaction  il.  113  s., 
133  B. 


Vente  B,  115  s. 
Vente  au  comptant 

S.  80. 
Vente    de  tonds   de 

commerce.      V. 

Agent      d'affaires, 

Suaire. 
Voie  parée  S.  25;  B. 

34. 
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▲nll 

25  vent.  Loi.  57  c. 

1815 

26  déc.  Giv.  150  c. 

1817 
15  Juill.      Bruiel- 


luill.      B] 
les.  88  c. 


1833 

16  juiU.G.d'Agen. 
86  c. 

1836 

30  janv.  Gand.  152 
c. 


1836 

7  juin.  Bordeaux. 

11  c. 
19  nov.(^en.l06c. 

1843 

1 1  janv.  Req.  93  c. 
21  juin.  liOl.  58  c. 


1846 

16  mars.  G.  cass. 
Belgique.  138 
c. 

1848 

9  févr.  Req.  18  c. 


1849 

6  janv.  Douai.  98 

c. 
2  avr.Bastia.28c. 

1850 

9  avr.  Giv.  133  c. 
6  août  Paris.  147 
c. 


1851 

26  mai.  Gand.  106 

e. 
31  déc.Liège.l37c. 

1852 

4  févr.  Giv.  129  c. 
29  juin.  Bordeaux. 
39  c. 


U  Mût.  Paris.  131 

c. 
16  nov.     Amiens. 

181  c. 
7  déc.  Giv.  20  c. 
29  déc.Douai.l30c. 

1853 

19  janv.Rouen.  179 
e. 


26  jaQv.i^li|p,4« 

c. 
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159  c. 
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c 
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19  déc.  Civ.  96  e. 
1854 

n  r«Tr.  Gr.  91  c. 
15  mars.  Req.  122 

e. 
31  mai.  Loi.  184  c. 
8  juin.    Poitiers. 

53  c. 
8  jaill.  G.  d^appel 
deSaToie.l41c. 
19  juill.  Req.  67  c. 

17  août.    Poitiers. 
16  c. 

1855 

7  féyr.  Req.  43  c. 

27  févr.  Rouen.  36 
c. 

28  mars.   Req.    85 
c, 160  e. 

18  avr.  Req.  43  c. 
27  Juin.     MoQtpel- 

lier.  9  c.,  40  c. 

6  août.    Req.   67 
c. 

3  dàc,    Grenoble. 
155  c. 

29  déc. Câen.  138  c. 

1856 

12  janr.  Paris.  43 
c. 

14  janr.    Req.    38 
c. 

15  janr.  Metz.   22 
c. 

11  avr.    Riom.  34 
e. 

16  avr.     Cit.     13 
c. 

3  juin.   Req.    78 

c. 
1"  juill.     Req.  43 
e. 

17  noT.    Req.  144 
c. 

8  dôc.Rouen.  73  c 
15  déc.  Req.  17  c, 

42  c. 

1857 

1«'  avr.  Bordeaux. 

43  e. 

8  avr.    Req.    165 

c,  166. 
23  noT.  Req.  50  c. 

7  déc  Req.  113  c 

1858 

7  aTT.  GiT.  148  e. 


23  nor.    Req.    38 
c,  95  c. 

6  déc.  GiT.  49  c. 

1859 

5  janv.    Oriéans. 
86  c. 

20  avr.  Req.  108  c. 
29  iuin.  Tnb.  corn. 

Nantes.   80    c. 
20  août.    Poitiers. 

81  c. 
19  noT.     Orléans. 

119  c. 

7  déc.  Lyon.  109  c. 

1860 

7  mars.  Cir.  62  c. 
14  mars. Civ.  148  c. 

22  mai.  Req.  181  c. 

4  juin.  Civ.  lie. 
16  août.  Req.  53  c. 

26  nov.  Req.  80  c, 
107  c. 

1861 

6  févr.Req.  49  c, 
61  c. 

27  nov.  Req.  176  c. 

1862 

14  janv.  Req.  35  c. 

19  févr.  Dijon.  48. 

24  mars.Caen.16c. 

8  iuiU.   Montpel- 
lier. 68,  107  c. 

18  nov.  Besançon. 

86  c. 
29  nov.DoDai.69  c. 

1863 

5  janv.  Req.  67  e. 
12  janv.Req.20  c, 

43  c. 

20  avr.    Req.   100 
c. 

27  juin.  Paris.  44 

c. 
27  juill.  Req.    156 

c. 
4  nov.    Req.  145 

c. 

1864 

25  janv.   Req.    15 
c. 

23  févr.   Metz.   63 
c. 

25  avr.    Civ.     178 
c. 


13  juin.  Grenoble. 

164  c,  165  c, 

167  c. 
19  Juin.  Req.  80  e. 
22  août.  Req.  63  c. 
16  déc.Pari8.89  c.f 

96  c. 

1865 

3  mai.  Req. 98  c., 

115  c. 
9  juin.  Req.  87  c. 
10  juill    Req.  168 

c. 
28  juill.  Grenoble. 

74  c. 
30  aout.Trib.eom. 

Nantes.  53  e. 
19  déc  Bastia.  161 


c. 


1866 


2  janv.  Dijon.  128 
c. 

17  lanv.  Civ.  127  c. 

7  févr.Req.  132c. 

7  mai.  Civ.  43  c. 

9  mai.  Civ.  42  c. 
12  juin. Rennes. 80. 

11  juill.  Bordeaui. 
140. 

26  déc.  Req.  92  c. 

1867 

9  janv.  Req.  80  e. 
10  lanv.Melz.  69  c. 
29  janv.    Civ.    43 
c. 

21  mai.  Req.  195  c. 

24  juin.  Req.  50  c. 

12  nov.  Civ.  148  c. 

1868 

14  janv.  Req.  130 
c. 

22  janv.  Req.  183 
c. 

4  mai.  Re<|.  49  c. 
14  mai.    Dijon.  64 

c. 
10  juin.  Req.  94  c. 

25  nov.  Req.  86  c. 

1869 

5  janv.    Req.  40 
c. 

3  févr.    Req.  177 
c. 

24  févr.  Nancy.  80 
c. 


10  mars.  Req.  74 
c. 

27  avr.   Metz.  127 
c. 

28  mai.  Lyon.  179 
c. 

2  juin.  Bordeaux. 
176  c 


4 

9 

18 


uin.  Paris.  69  c. 
uin.Paris.42c. 
uin.  Aix.  80  c. 


14  juiU.  Paris.  108 
c. 

27  juill.  Civ.  83  e. 

8  nov.  Req.  56  c. 

25  nov.  Aix.  80  c. 

1870 

26  janv.  Trib.  civ. 
Seine.  43  c. 

22  févr.  Paris.  179 
c. 

13  avr.  Rouen.  109 
c. 

23  maûRea.  176  c. 

9  jnio.     Orléans. 
80  c.  1 08  c. 

7  jniU.Req.104e. 
1"  août.  Civ.  62  c. 
10  août.  Req.  80  c. 

14  déc. La  Martini- 
que 165  c. 

1871 

8  févr.    Trib.   de 
Lyon.  116  c. 

17  mai.  Rouen.  164 

c,    165  c,  167 

c. 
21  juin.Pari8.43  c. 
5  août.  Nancy.  21 

c. 
17  août.  Douai.  21 

c. 
20  noT.Req.  120  c. 
29  noT.  Cit.  127  c. 

1872 

28  févr.Req.  120  c. 
28  févr.  La  Marti- 
nique. 20  c. 

8  avr.  Req.  43  c. 

12  avr.  Aix.  53  c. 

33  avr.  Req.  107  c. 

8  mai.Giv.il7  c, 

118  c 

28  mai.  Civ.  96  c. 

4  juin.  Req.  155  c. 

10  juin.  Bordeaux. 

62  c. 
10  juin.Rouen.117 
c. 

24  juin.  Req.  42  c. 


25  juin.Req.178  c, 

174  c 
9  juiU.Civ.  116  c 
31  juill.  Civ.  191  c 

7  août. Paris.  65  c. 

21  août.  Civ.  102 
c,  130  c 

28  aoât.  Civ.  69  c. 

1873 

6  janv.Req.  169  c. 
15  janv.  Civ.  134  e. 
31  mars.  Req.    20 
c,  71  c. 

3  avr.  Paris.  43  c 

17  avr.  Dijon.  77  c. 

5  mai.     Keq.    84 
c,  95  e./175e. 

6  août.  Req.  65  e., 
71  c. 

18  août.  Req.  71  c. 
5  nov.  Civ.  96  c. 

25  nov.  Civ.  80  c, 
85  c,  101  c, 
125  c,  157  c 

26  nov.  Pan.  171  c. 

1874 

23  févr.  Civ.  109  c. 

5  roars.Besanoon. 
21  c 

4  mai.  Req.  62  c 
13  mai.  Grenoble. 

167  c. 

8  juin.  Civ.  71  c 
4  août.  Civ.  70  e. 

6  août.  Civ.  179  c. 

9  déc  Pau.  155. 

1875 

13  févr.  Paris.  13  c 

22  mars.Civ.108c., 
109  c. 

14  juin.  Req.  142. 

28  juin.  Paris. 40c 

15  juill.  Req.  66  c. 

19  juill.  Req.  104 
c 

29  juill.Gand.97c. 
29  déc.  Civ.  75  c. 

1876 

15  févr.  Req.  156 
c. 

20  mars.  Req.  67 
c 

11  avr.   Civ.    142 

c. 
26  avr.   Req.    120 

c 
11  JuiU.  Req.  157 

c. 


22  nov.  Req.  69  c. 
1"  déc  Paris.  182 

c 

1877 

28  févr.  Req.  20  c. 
18  avr.  Req.  82  c. 

23  avr.  Req.  63  c. 
5  nov.  Civ.  120  c. 

1878 

26  nov.  Civ.  67. 

1879 

5  mai.  Req.  63  c, 

65  c,  147  e. 
30  juin.     Rennes. 
13  c 

4  août.  Civ.  109  c 
11  nov.  Req.  150  c. 

1880 

14  janv.  Civ.  172  c. 
20  Janv.  Req.  140 

c. 
8  mars. Dijon.  168. 

22  mars.Req.143c. 

27  mars.    Bruxel- 
les. 34  c. 

5  avr.  Req.  17  c. 

4  mai.  Besançon. 
53  c. 

5  août.  Req.  124 
c,  162  c. 

15  nov.  Req.  59  c. 
3  déc.  Cons.  d'Kt. 

180  c. 

6  déc  Req.  99  c., 
103  c 

1881 

10  Janv.  Besancon. 

53  c 
20  janv.  Douai.  34 

c. 

7  févr.  Req.  80  c. 

7  févr.  Civ.  76  c. 

28  févr.  Req.  80  c. 
{*'  mars.Req.  39  c. 

16  mai.  Req. '66  c. 

23  mai.  Req.  90  c. 
27  juin.  Req.  59  c 

29  juin.  Civ.  59  c 
6  août.  Civ.  91  c. 

8  nov.  Civ.  67  c. 
13  déc.  Req.  80  c. 

1882 

8  mari.  Paris.  42 
c. 


24  avr.  Req.  69  c. 
11  mai. Orléans.  59 
c. 

1883 

13  févr.   Req.   142 
c. 

27  févr.  Gand.  58 
c. 

10  avr.  Civ.  13  c. 

14  avr.  Paris.  121 
c. 

28  mai.  Bruxelles. 
69  c 

13  juin.  Req.  150 
c. 

11  juill.  Req.  65  c, 

11  juiJl.' Civ.  67  C, 

105  c. 
21  juill.    Oriéans. 

25  c. 
31  juill!     Orléans. 

170  c 

1884 

18  févr.  Alger.  155 
c,  158  c. 

7  avr.  Aleer.60  c 
13  mai.  Civ.  43  c 
26  mai.  Bruxelles. 

46  c,  66  c,  68 
c. 
23  juill.  Bruxelles. 
46  c,  66  c,  68 
c. 

8  déc.  Req.  82  c. 

1885 

26  Cévr.Ccass.  Bel- 
gique. 165  c 

27  avr.  Bordeaux. 
25  c,  169  c. 

13  mai.  Uv.  169  c. 

16  Juin.   Giv.    123 
c. 

3  juill.  Montpel- 
lier. 53. 

9  julU.  Req.  164 
c,  165  c,  168 
c. 

17  juill.  Paris.  80 
c. 

11  nov.  Req. 80  c., 

84  c. 
21  déc.  Req.  65  c, 

157  c. 

1886 

15  mars.Req.  70  c. 
7  avr.  Rouen.  108 

c. 


14  avr.  Giv.  8  c. 
18  avr.  Loi.  29  e. 

1887 

18  Janv.  Toulouse. 
15  c. 

27  Janv.  Dijon.  127 
c. 

26  avr.  Bordeaux. 
53  c,  143  c. 

2  Juin.  C  cass.  do 
Belgique.  93  c. 
181  c 

9  juin.Paris.  43  c 

5  juilI.  Civ.  67  c. 

16  nov.  Toulouse. 
168  c 

1888 

14  mars.  Besançon. 
167  c. 

28  mai.  Req.  62  c 

17  déc.  Toulouse. 
17  c 

1889 

4  mars.  Loi.  190 

c,  197  c. 
12  mars.Bordeaux 
42  c 

29  avr.     Req.    66 
c 

25  Juin.    Giv.   121 
c 

6  JuiU.  Lyon.  150 
c 

6  août  Giv.  9  le, 
181  c 

23  oct.  Aix.  131  c. 

19  nov.  Civ.  167  c 
19  nov.  Aix.  187  c 

3  déc.  Toulouse. 
17  c 

1880 

19  févr.  Giv,  121  c 
25  févr.Nanc7.140 
c 

7  mai.  Lyon.  40 
c. 

29  déc    Req.    142 
c. 

1891 

24  févr.    Req.    43 
c 

l*'déc.  Req.  40  c. 

1892 

25  mars.  Paris.  142 
c. 


MAIVDAT  D'AHIEIVER.  —  V.  infrà,  v«  Procédure  cri- 
minelle; —  Rép.  yo  Instruction  criminelle^  n®»  357  et  suiv., 
601  et  suiv.,  658  et  suiv.,  1158. 

MANDAT  D'ARRÊT.  —  V.  infrà,  v«  Procédure  crimi- 
nelle ;  —  Tiép.  v«  Instruction  criminelle,  n«»  600  et  suiv.,  634 
et  suiv.,  658  et  suiv.,  687  et  suiv. 

MAIVDAT  DE  COHIPARUTIOîV.  —  V.  tn/rà,  v»  Pro- 
cédure criminelle  ;  —  Rép.  v«  Instruction  criminelle,  n««  601 
et  suiv.,  658  et  suiv. 

MAIVDAT  DE  DÉPÔT.  —  V.  infrU,  v«  Procédure  cri- 
minelle ;  —  Rép.  V»  Irtëtruction  criminelle,  n»"  320,  601  et 
suiv.,  658  et  suiv.,  677,  692  et  suiv.,  976. 

MAIVCEUVRES  ÉLECTORALES.  —  V.  suprà, 
v®  Droit  politique,  n«  567  ;  —  Rép.  eod.  v«,  n*  997. 

MANŒUVRES  FRAUDULEUSES.  —  V.  suprà, 
v>»  Abus  de  confiance,  n«»  28,  162  eiil2;  Droit  politique, 
n»»  272,  571  et  suiv.;  Obligations;  Vol  et  Escroquerie  ;  —  Rép. 
w^»  Droit  politique,  n^»  1000  et  suiv.;  Vol  et  Escroquerie, 
n««  745  et  suiv.,  788. 
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CHAP.  1.  - 
GHAP.  2.  - 
CHAP.  3.  - 
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Hlstorlqae  et  législation.  —  Droit  oompar6  (n*  1). 

—  ClassUloatioii  des  établiasements  insalubres  (n*  9). 

—  Des  ateliers  de  première  classe  (n*  10). 

— '  De  la  demande  et  de  rinstruction  (n«  16). 

—  Des  oppositions  et  des  recours  (n»  19). 

—  Révocation  d^autorisation.  —  Suspension.  —  Chan- 
gement d'emplacement  (n»  31). 

—  De  ceriains  établissements  spéciaux  et  des  règle- 
ments auxquels  ils  sont  soumis  (n»  49). 

—  Des  établissements  de  deuxième  olasse  (n*  50). 

^  Formalités,  mode    de  la  demande,  autorisation 
(no  51). 

—  Refus.  —  Motifs  de  refus  et  d*oppo3ition.  ~  Sus- 
pension. —  Suppression  (n«  53). 

—  Opposition-recours  (no  59). 

—  Etablissements  spéciaux  :  lo  usines  à  g  iz  hydro- 
gène; 2»  machines  à  vapeur  (no  64). 

GHAP.  5.  ->  Des  établissements  de  troisième  olasse  (n*  70). 

§  1.  —  De  Tautorisation  et   des    autorités   compétentes 

pour  l'accorder  (n©  70). 
g  2.  —  Du  recours  et  des  oppositions  (no  72). 
§  3.  —  Matières  spéciales,  petits  appareils  a  gaz  (no  75). 


GHAP.  4. 

§*. 
§2. 

§3. 
§  4. 
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8.  — 


§1. 
§2. 
§3. 

§4. 


Dispositions  oommunes  aux  trois  classes  d'ateliers 
insalubres,  dangereux  on  incommodes  (n«  76). 

Rétroactivité,  interruption,  translation,  suppres- 
sion (n»  76). 

Dommages-intérêts  et  autres  droits  des  tiers  lésés 
(û«  83). 

Des  contrayentiong.  —  Compétence  Judiciaire 
(no  89). 

Des  établissements  non  classés  (n»  103). 


GHAP.  1*'.  —  Historique  et  législation.  —  Droit  com- 
paré \Rép,  noi  2  à  14). 

i.  —  I.  Historique  et  législation  {Rép.  n^*  2  à  13).  — 
Depuis  la  publication  du  Répertoire^  la  législation  qui  régit 
les  établissements  dangereux,  insalubres  ou  incommodes  n'a 

ftas  subi  de  modifications  ;  mais,  comme  on  le  verra  plus 
oin,  le  nombre  des  industries  soumises  à  ce  régime  s'est 
considérablement  accru.  Indépendamment  des  décrets  mii  ont 
modifié  la  nomenclature  des  établissements  classés,  0  con- 
vient de  mentionner  le  décretdu  9  févr.  1867  (D.  P.  67. 4. 31), 
portant  règlement  sur  les  établissements  d'éclairage  et  de 
chauffage  par  le  gaz,  qui  a  modifié  les  dispositions  de  Tordon- 
nance  du  27  janv.  1 846  citée  au  Rép,  n^  8,  et  les  décrets  successifs 
qui  ont  réglementé  la  fabrication,  Temmagasinage  et  la  vente 
en  gros  et  au  détail  du  pétrole  et  de  ses  dérivés.  La  matière 
est  aujourd'hui  réçlée  j>ar  le  décret  du  19  mai  1873  (D.  P. 
73. 4.  o9)  modifié  depms,  dans  quelques-unes  de  ses  disposi- 
tions, par  les  décrets  des  12  juill.  1884  (D.  P.  84.  4.  136), 
20  mars  1885  (D.  P.  85.  4.  80),  et  5  mars  1887  (D.  P.  87. 4. 
74).  Nous  devons  également  citer  la  loi  du  8  mars  1875, 
relative  à  la  poudre  dynamite  (D.  P.  75. 4. 97)  et  les  décrets 
des  24  août  1875  (D.  P.  76.  4.  49)  et  28  oct.  1882  (D.  P.  83. 
4.  56),  sur  la  conservation,  la  vente  et  le  transport  de  la 
dynamite;  enfin,  une  circulaire  du  ministre  de  rintérieur, 
du  23  mars  1892  {Bull.  off.  min.  m^.,  p.  58)  qui  soumet  les 
dépôts  de  dynamite  et  autres  explosifs  à  de  nouvelles 
mesures  de  surveillance  et  de  préservation. 

2.  Un  décret  du  24  mars  1858  (D.  P.  58.  4.  28)  a  rendu 
exécutoires  en  Algérie  le  décret  du  15  oct.  1810,  les  ordon- 
nances des  14  janv.  1845,  15  avr.  1838  et  20  mai  1843  et  le 
décret  du  25  mars  1852,  sous  la  réserve  des  dispositions 
suivantes:  les  autorisations  des  établissements  de  1*^  classe 
sont  accordées  par  le  gouverneur  général,  celles  des  établis- 
sements de  2"  classe  en  territoire  civil  par  les  préfets,  en 
territoire  militaire  par  les  généraux  commandant  les  divi- 
sions, celles  de  3®  classe  en  territoire  civU  par  les  sous- 
Sréfets,  en  territoire  militaire  par  les  commandants  de  sub- 
ivision.  Un  décret  du  17  nov.  1860  (D.  P.  60.  4.  159)  a 
également  rendu  exécutoires  le  décret  du  15  oct.  1810,  l'or- 
donnance du  14  janv.  1815  et  le  décret  du  25  mars  1852 
dans  les  départements  annexés  de  la  Savoie,  de  la  Haute- 
Savoie  et  des  Alpes-Maritimes.  Mais  l'art.  2  de  ce  décret  porte 
que  les  établissements  insalubres,  dangereux  ou  incommo- 
des qui  étaient  en  activité  dans  ces  départements  au  moment 
de  l'annexion  continueront  à  être  exploités  librement,  sauf 
recours  par  qui  de  droit  aux  tribunaux  compétents  pour 
l'indemnité  des  dommages  qu'ils  peuvent  causer  aux  pro- 
priétés voisines  et  sauf  l'application,  le  cas  échéant,  de 
l'art.  12  du  décret  du  15  oct.  1810. 

Tableau    de  la  législation  relative  aux  établissements 
dangereux,  insalubres  ou  incommodes. 

19  févr«-f 'V  mars  18S8.  —  Décret  impérial  qui  range  des 
fabriques  dans  les  deux  premières  classes  des  établissements 
insalubres  ou  incommodes  (D.  P.  53.  4.  16.) 

!S4  mars-f  V  avr.  f  8S8.  —  Décret  qui  rend  exécutoires  en 
Algérie  les  décrets  et  ordonnances  concernant  les  établissements 
insalubres  (D.  P.  58.  4.  28). 

17-ieS  BOT.  1860.  —  Décret  relatif  à  Texécution  dans  les 
départements  de  la  Savoie,  de  la  Haute-Savoie  et  des  Alpes-Mari- 
times, des  règlements  sur  les  établissements  classés  comme  insalu- 
bres, dangereux  ou  incommodes  TD.  P.  60.  4.  159). 

ft§.  mai-Sf  Joln  f  86S.  —  Décret  impérial  qui  range  dans  la 
seconde  classe  des  établissements  dangereux,  insalubres  ou 
incommodes  les  ateliers  où  le  battage  des  tapis  est  exercé  en 
grand  (D.  P.  62.  4.  54). 

ftH  tkoûUmltlt  sept.  1865.  —  Décret  impérial  qui  range  dans 
la   seconde   classe   des   établissements   réputés  msalubres   ou 


incommodes  les  fabriques  de  chlorures  alcalins  ou  eaux  de 
Javelle  (Bulletin  des  lots,  n»  13660). 

18  avr-f  !S  mal  1866*  —  Décret  impérial  portant  rèj^le- 
ment  pour  l'exploitation  des  dépôts  et  magasins  d'huiles  mmé- 
rales  ou  autres  hydrocarbures  (D.  P.  66.  4.  40). 

8f  dée*  f  86e-SS  Janv.  1869.  —  Décret  impérial  concer- 
nant les  établissements  réputés  insalubres,  dangereux  ou  incom- 
modes, et  auquel  est  annexé  le  tableau  par  ordre  alphabétique 
des  établissements  classés  (D.  P.  67.  4.  2S). 

9-99  févr.  1867.  —  Décret  portant  règlement  sur  les 
établissements  d'éclairage  et  de  chauffage  par  le  gaz  (D.  P.  67. 

'lev'jaaT.-lw  févr.  1872.  —  Décret  relatif  à  la  fabrication, 
à  Temmagasinage  et  à  la  vente  en  gros  et  au  détail  du  pétrole 
et  de  ses  dérivés  (D.  P.  72.  4.  22). 

3f  Jaav.-83  févr.  1872.  —  Décret  portant  que  les  établis- 
sements compris  dans  le  tableau  y  annexe  ne  pourront  être  créés 
qu'après  Taccom  plissement  des  formalités  exigées  pour  les  ateliers 
insalubres,  dangereux  et  incommodes  (D.  P.  72.  {.  23). 

19-24  mal  1873.  —  Décret  relatif  à  la  fabrication,  à 
Temmagasinage  et  à  la  vente  en  gros  et  au  détail  du  pétrole  et 
de  ses  dérivés  (D.  P.  73.  4.  69). 

8  mars-8  avr.  f  87S*  —  Loi  relative  à  la  poudre  dynamite 
(D.  P.  75.  4.  97). 

24-2S  août  1875.  —  Décret  portant  règlement  d'adminis- 
tration publique  pour  l'exécution  de  la  loi  du  8  mars  1875  relative 
à  la  poudre  aynamite  (D.  P.  76.  4.  49). 

7-9  mal  1978.  —  Décret  qui  modifie  la  nomenclature  des 
établissements  dangereux,  insalubres  et  incommodes  (D.  P.  79. 
4.  2). 

22-24  avr.  1879.  —  Décret  qui  complète  la  nomenclature 
des  établissements  dangereux,  insalubres  ou  incommodes  (D.  P. 
82.  4.  55). 

26  févr.-!  «r  mars  1881.  —  Décret  qui  complète  la  nomen- 
clature des  établissements  insalubres,  dangereux  ou  incommodes 
(D.  P.  82.  4.  55). 

28-29  oet.  1882.  —  Décret  concernant  la  vente  et  le  trans- 
port de  la  dynamite  (D.  P.  83.  4.  56). 

20-22  loin  1883.  —  Décret  qui  complète  et  modifie  la 
nomenclature  des  établissements  insalubres,  dangereux  ou 
incommodes  fD.  P.  84.  4.  4). 

12-22  JnlIl.  1884.  —  Décret  concernant  la  vente  au  détail 
des  huiles  de  pétrole  et  de  schiste,  essences  et  autres  hydrocar- 
bures (D.  P.  84.  4.   136). 

20-21  mars  f  88S.  —  Décret  portant  modification  aux 
art.  9,  10, 11,  12  et  13  du  décret  du  19  mai  1873  (D.  P.  85.  4. 
80.) 

3-12  mal  1886.  —  Décret  qui  fixe  la  nomenclature  des  éta- 
blissements dangereux,  insalubres  ou  incommodes  (D.  P.  87.  4. 
32). 

5-8  mars  1887.  —  Décret  qui  modifie  les  art.  10  et  12  du 
décret  du  19  mai  1873  (D.  P.  87.  4.  74). 

5-12  mal  1888.  —  Décret  qui  complète  la  nomenclature 
donnée  par  le  décret  du  3  mai  1886  (D.  P.  88.  4.  45). 

15-28  mars  1890.  —  Décret  qui  complète  la  nomenclature 
donnée  par  les  décrets  des  5  mai  1888  et  15  mars  1890  (D.  P.  91. 
4.  87). 

26  Janv.  1892.  —  Décret  qui  complète  la  nomenclature 
contenue  dans  les  décrets  des  3  mai  1886, 5  mai  1888  et  15  mars 
1890  {Journ,  off.  du  29  janvier). 

3.  —  II.  Droit  comparé.  —  On  a  vu  au  Rép.  n»  14, 
qu'en  Angleterre  les  établissements  dangereux  et  Insalubres 
ne  sont  pas  soumis  au  régime  de  l'autorisation  préalable. 
Des  lois  spéciales  se  bornent  à  édicter  certaines  prescrip- 
tions, soit  pour  faire  cesser  des  émanations  délétères  {Alcali 
Works  régulation  act,  de  1863, 16-17  Yict.  ch.  124),  soit  pour 
ordonner  que  la  fumée  soit  brûlée  (19-20  Vict.  ch.  107),  soit 

Sour  interdire  de  construire  des  maisons  à  une  distance 
éterminée  des  usines  susceptibles  de  faire  explosion  ;  d'au- 
tres arment  l'administration  municipale  de  certains  pouvoirs 
généraux.  Toutefois,  par  dérogation  au  principe  général,  les 
abattoirs  ne  peuvent  être  établis  sans  une  autorisation  déli- 
vrée dans  les  quarter  sessions  des  juges  de  paix  et  renouve- 
lable chaque  année  (7  et  8  Vict.  en.  87).  Le  même  oct 
(ch.  84|  impose  la  nécessité  d'une  autorisation  pour  les  fon- 
deurs ae  suifs  et  fabricants  de  savon.  Y.  Block,  Dictionnaire 
de  l'administration  française,  v®  Etablissements  dangereux^ 
p.  907.  Nous  citerons  également  un  act  du  27  mai  1878 
{factory  and  worh  shop  act)  qui  prescrit  certaines  mesures 
sanitaires  et  certaines  mesures  de  sécurité,  et  un  act  du 
25  août  1883  qui  ne  permet  d'établir  une  fabrique  de  blanc 
de  céruso  que  lorsque  l'autorité  administrative  a  délivré  un 
certificat  constatant  que  les  conditions  hygiéniques  requises 
par  cette  loi  ont  été  observées. 

4.  En  Autriche,  la  loi  du  20  déc.  1859  exige  également 
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rautorisation  préalable  de  T  administration  pour  la  création 
d'établissements  de  cette  nature,  cette  loi  a  été  complétée 
par  celle  du  15  mars  1883.  En  Hongrie,  im  régime  analogue 
a  été  institué  par  les  art.  25  et  suiv.  de  la  loi  du  21  mai 
1884  (Ann.  de  légisL  étrang.  1885,  p.  337). 

5.  Un  arrêté  royal  du29  ianv.  1863  soumet  en  Belgique  à 
l'autorisation  préalable  les  établissements  qui  sont  énumé- 
rés  dans  cet  arrêté,  et  qui  sont  divisés  en  deux  classes.  Les 
établissements  de  l'^  classe  sont  autorisés  parla  députation 
permanente  du  conseil  provincial,  le  collège  des  bourgmes- 
tres et  échevins  préalablement  entendu  ;  ceux  de  2*  elasse 
sont  autorisés  par  le  collège  des  bourgmestres  et  échevins 
{Block,  op.  et  loc,  cit,), 

6.  Dans  l'Empire  allemand,  la  loi  du  21  juin  1869 
interdit  de  créer  des  établissements  dangereux,  mcommo- 
des  ou  insalubres  sans  une  autorisation  administrative. 
L'art.  16  de  cette  loi  énumère  les  établissements  pour  la 
création  desquels  cette  autorisation  est  exigée.  La  loi  du 
13  déc.  1872  sur  l'organisation  des  cercles  dans  les  provinces 
de  Prusse,  Brandebourg,  Poméranie,  Posen,  Silésie  et  Saxe, 
donne  au  comité  du  cercle  (Kreisausschuss)  le  droit  de  statuer 
définitivement  sur  la  création  ou  la  modiucation  de  ces  éta- 
blissements {Annuaire  de  législation  étrangère  1873,  p,  325). 
Le  même  régime  a  été  étendu  à  quelques  industnes  nou- 
velles par  la  loi  du  26  juili.  1876  {Ann.  de  légisL  étrang.  1877, 
p.  254).  On  doit  ajouter  que  la  loi  d*assurance  contre  les 
accidents,  du  6  juill.1884,  porte  que  les  Inspecteurs  doivent 
examiner  et  approuver,  s'il  y  a  lieu,  les  conditions  d'ins- 
tallation des  établissements  industriels 

(1)  3-18  mai  1886.  —  Décret  qui  fixe  la  nomenclature  des 
établissements  dangereux^  insalubres  ou  incommodes. 

Le  Président  de  la  République  française,  etc. 

Art.  !•'.  Lfi  nomenclature  et  la  division  en  trois  classes  des 
établissements  insalubres,  dangereux  ou  incommodes  sont 
fixées  conformément  au  tableau  annexé  au  présent  décret. 

2.  Les  décrets  en  date  des  31  déc.  1866,  31  ianv.  1872,  7  mai 
1878,  22  avr.  1879,  26  févr.  1881  et  20  juin  1883,  sont  rapportés. 

3.  Le  ministre  du  commerce  et  de  Tindustrie,  etc. 

NOMBICLATURI    DBS  ÉTABLI B8BM8NT8  INSALUBRES,  DANGEREUX 

OU  INCOMMODES. 

Tableau  de  classement  par  ordre  alphabétique. 

Abattoirs  publics  (V.  aussi  Tueries).  —  Odeur  et  altération  des 

eaux.  —  l'o  cl. 
Absinthe  (V.  Distilleries). 

Acide  arséniqub  (Fabrication  de  Y)  au  moyen  de  l'acide  arsé- 
Dieux  et  de  Tacide  azotique  : 
io  Quand  les  produits  nitreux  ne  sont  pas  absorbés.  — 

Vapeurs  nuisibles.  —  l'«  cl. 
20  Quand  ils  sont  absorbés.  —  Vapeurs  nuisibles.  —  2«  cl. 
Acide  chlorhydrique  (Production  de  1  )  par  décomposition  des 
chlorures  de  magnésium,  d'aluminium  et  autres  : 
10  Quand  Tacide  n'est  pas  condensé.  —  Emanations  nuisibles. 

—  1"  cl. 

2o  Quand  Tacide   est   condensé.  —    Emanations   acciden- 
telles. —  2«  cl. 
Acide  fluorhydriqub  (Fabrication  de  ï).  —  Emanations  nuisibles. 

—  2«  cl. 
Acide  lactique  (Fabrique  de  l').  —  Odeur.  —  2*  cl. 
Acide  muriatique  (V.  acide  chlorhydrique) . 
AciDB  NITRIQUE  (Fabrication  de  1).  —  Emanations  nuisibles.—  S^cl. 
Acide  oxalique  (Fabrication  de  V)  : 
!«  Par  Tacide  nitrique  : 
a.  Sans  destruction  des  gaz  nuisibles.  —  Fumée  —  l^o  cl. 
6.  Avec  destruction  des  gaz  nuisibles.  —  Fumée  accidentelle. 

-  3e  cl. 

2o  Par  la  sciure  de  bois  et  la  potasse.  —  Fumée.  —  2«  cl. 
Acide  picrique  (Fabrication  de  V)  : 

10  Quand  les  gaz  nuisibles  ne  sont  pas  brûlés.  —  Vapeurs 

nuisibles.  —  1»*  cl. 
2o  Avec  destruction  des  gaz  nuisibles.  —  Vapeurs  nuisibles. 
-  30  cl. 
AciDB  pYRouGNBux  (Fabrication  de  V)  : 

10  Quand  les  produits  gazeux  ne  sont  pas  brûlés.  —  Fumée 

et  odeur.  —  2»  cl. 
20  Quand  les  produits  gazeux   sont  brûlés.    —  Fumée  et 
odeur.  —  3*  cl. 
Acide  pyrouonbux  (Purification  de  1"),  —  Odeur.  —  2*  cl. 
Acide  salicylique  (Fabrication  de  T)  au  moyen  de  Tacide  phéni- 
que.  —  Odeur.  —  2«  cl. 


7.  En  Italiey  la  loi  du  20  mars  1865'(art.  88),  attribue  à 
la  députation  provinciale  le  droit  de  déclarer  si  une  fabrique 
ou  manufacture  doit  être  considérée  conune  insali^re,  dan- 
gereuse ou  incommode.  Cette  déclaration,  approuvée  par  le 
préfet  a  pour  effet  d'interdire  la  création  et  mémo  l'exploita- 
tion  de  la  fabrique.  Cette  décision  est  susceptible  de  recours 
par  la  voie  hiérarchique.  (Block,  op.  et  loc.  cit.). 

8.  Une  loi  fédérale  du  23  mars  1877  place  en  Suisse  les 
établissements  industriels  sous  un  régime  particulièrement 
rigoureux.  Aucune  fabrique  ne  peut  être  ouverte  sans  l'au- 
torisation expresse  du  gouvernement.  Cette  autorisation  est 
également  exigée  pour  la  mise  à  exécution  des  règlements 
intérieurs  des  fabriques.  Si,  pendant  l'exploitation  d'une 
fabrioue,  on  s'aperçoit  qu'elle  présente  des  inconvénients 
pour  la  santé  et  la  vie  des  ouvriers  ou  de  la  population 
avoisinante,  Tautorité  doit  faire  cesser  cet  état  de  cnoses  en 
fixant  à  cet  effet  un  délai  péremptoire  ou,  si  les  circons- 
tances l'exigent,  en  suspendant  rautorisation  d'exploiter 
{Ann.  de  légisL  étrang.  1878,  p.  587). 

GHAP.  2.  —  Glassiiioation  des  établissements  insa- 
lubres {Rép.  no"  15  à  17). 

9.  On  a  indiqué  au  Eép.  (p.  8,  note  2)  la  nomenclature 
des  établissements  dangereux,  incommodes  et  insalubres, 
telle  qu'elle  avait  été  fixée  par  le  tableau  officiel  publié  en 
i837.  Plusieurs  décrets  successifs  ont  modifié  cette  nomen- 
clature qui  a  été  en  dernier  lieu  fixée  par  le  décret  du  3  mai 
1886.  Nous  reproduisons  ci-dessous  le  texte  de  ce  décret  (1), 

Acide  stéarique  (Fabrication  de  V): 

10  Par  distillation.  —  Odeur  et  dançer  d'incendie.  — 1'«  cl. 
2°  Par  saponification.  —  Odeur  et  aanger  d*incendie.  —  2«  cl. 
Acide  sui/uriqus  (Fabrication  de  V)  : 

10  Par  combustion  du  soufre  et  des  pyrites.  —  Emanations 

nuisibles.  —  1"  cl. 
2o  De  Nordhausen,  par  décomposition  du  sulfate  de  fer.  — 
Emanations  nuisibles.  — •  !'«  cl. 
Acide  urique  (V.  Murexide). 
Acier  (Fabrication  de  T).  —  Fumée.  —  S^  cl. 
Affinage  de  Tor  et  de  l'argent  par  les  acides.  —  Emanations 

nuisibles.  —  l'«  cl. 
Affinage  des  métaux  au  fourneau  (Y.  Grillage  des  minerais). 
Aggloméras  ou  briquettes  de  houille  (Fabrication  des)  : 

10  Au  brai  gras.  —  Odeur  et  danger  d'incendie.  —  2»  cl. 
20  Au  brai  sec.  —  Odeur.  —  3o  cl. 
Alrumlne  (Fabrication  de  1')  au  moyen  du  sérum  frais  du  sang. 

—  3»  cl. 
Alcau  volatil  (V.  Ammoniaque). 

Alcool  (Rectification  de  1').  —  Danger  d'incendie.  —  2*  cl. 
Alcools  autres  que  devin,  sans  travail  de  rectification.  —  Alté- 

ration  des  eaux.  —  3*  cl. 
Alcools  (Distillerie  agricole   d').  —   Altération  des  eaux.  — 

30  cl. 
Aldéhyde  (Fabrication  de  1').  —  Danger  d'incendie.  —  l'e  cl. 
Alizarinb  artificielle  (Fabrication  de  V)  au  moyen  de  l'anthra- 

cène.  —  Odeur  et  danger  d'incendie.  —  2»  cl. 
Allumettes  chimiques  (Dépôt  d')  : 

10  En  quantités  au-dessus  de  25  mètres  cubes.  —  Danger 

d'incendie.  —  2«  cl. 
2o  De  5  &  25  mètres  cubes.  —  Danger  d'incendie.  —  3»  cl. 
Allumettes  chimiques  (Fabrication  des).  —  Danger  d'explosion  ou 

d'incendie.  —  1"  cl. 
Alun  (V.  Sulfate  de  fer,  d'alumine,  etc.). 
Amidon  grillé  (Fabrication  de  T).  —  Odeur,  —  3«  cl. 
Amidonneries  : 

10  Par  fermentation.  —  Odeur,  émanations  nuisibles  et  alté- 
ration des  eaux.  —  1'®  cl. 
2o  Par  séparation  du  gluten  et  sans  fermentation.  —  Alté- 
ration des  eaux.  —  2o  cl. 
Ammonuqub  (Fabrication  en  grand  de  V)  par  la  décomposition 

des  sels  ammoniacaux.  —  Odeur.  —  30  ci. 
Amorces  fulminantes  (Fabrication  des).  —  Danger  d'explosion.  — 

iMCl. 

Amorces  fulminantes  pour  pistolets  d'enfants  (Fabrication  d').  — 
Danger  d'explosion.  —  2ocl. 

Anillne  (V.  Nitrobenzine). 

Argansons  ou  résines  de  pin.  (V.  Résines,  etc.). 

Argenture  des  glaces  avec  application  de  vernis  aux  hydrocar- 
bures. —  Odeur  et  danger  d'incendie.  —  2«  cl. 

Argenture  sur  métaux  (V.  Dorure  et  argenture). 

Arbéniate  de  potasse  (Fabrication  de  l')  au  moyen  du  salpêtre  : 
10  Quand  les  vapeurs  ne  sont  pas  absorbées.  —  Emanations 
nuisibles.  —  l'o  cl. 
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3°  Quand  les  vapeurs  sont  absorbées.  —  firnsDations  acci- 
dentelles. —  2<  cl. 
Ahtificis  (Fabrication  des  piâces  d'),  —  Danger  d'incendie  et 

d'explosion.  -  1"  cl. 
Asphaltes,  bitumes,  brsis  et  matières  bitumineuses  solides  (Dépota 

d').  —  Odeur,  danger  d'incendie.  —  3=  cl. 
Asphaltes  et  bitumes  (TraTail  des)  k  feu  nu.  —  Odeur,  danger 

d'incendie.  —  2"  cl. 
Atelibbs  de  construction  de  machines  et  wagons  (V.  Machines  et 

wagons). 
Bacbes  rvmHtABi.Ka  (Fabrication  des]  : 

l"  Avec  cuisson  des  huiles.  —  Danger  d'incendie.  —  1"  cl. 
!'  Sans  cuisson  des  huiles.  —  Danger  d'incendie,  —  2"  cl. 
Bains  et  iMues  provenant  du  dérochage  des  métaux  (Traitement 

1"  Si  les  vapeurs  ne  sont  pas  condensées.  —  Vapeurs  nui- 
sibles. —  l"  cl, 

2"  Si  les  ifapears  sont  condensées.  —  Vapeurs  accidentelles. 
—  2»  cl. 
Baleine  [Travail  des  fanons  de)  (V.  Fanons  de  baleine). 
Baryte  cansti que  par  décomposition  danitrale  [Fabrication  de  Is)  ; 
1"  Si  les  vapeurs  ne  sont  ni  condensées,  ni  détraites.  — 

Vapeurs  nuisibles.  —  i"  cl. 

2°  Si  les  vapeurs  sont  condensées  ou  détruites.  --  Vapeurs 

accidentelles.  —  2'  cl. 

BAam  (Décoloration  du  suirate  de)  au  moyen  de  l'acide  cblor- 

hydrique  à  vases  au<ferts.  —  Emanations  nuisibles.  —  2°  cl. 

Batcaoe,  cardage  et  épuration   des  laines,   crins  et   plumes  de 

litlerie.  —  Odeur  et  poussière.  —  3"  cl. 
Battaoe  des  cuirs  à  l'azde  de  marteaux.  -~  Bruit  et  ébranlement. 

—  3-  cl. 

Battaoe  des  lapis  en  grand.  —  Bruit  et  poussière.  —  2*  cl. 
Battaoe  et  lavage  (Ateliers  spéciaux  pour  le)  des  fils  de  laine, 
bourres  et  déchets  de  lljature  de  laiue  et  de  soie  dans  tes  villes. 

—  Bruit  et  poussière.  —  3°  cl. 
BATTBuas  d'or  et  d'argent.  —  Bruit.  —  3>  cl. 

Battoir  à  écorces  dans  les  villes.  —  Brnit  et  poussière.  —  3>  cl. 
Benzine   (Fabrication   et  dépAts   de)   (V.    Huiles   de  pétrole,   de 

schiste,  etc.). 
Benzine  [Dérivés  de  la]  [V.  Nitrobenzzne). 
BiTTEBAVEs  [Dépflts  de  | 

Odeur,  émanations.  ■     .    _  . 
BiTuaBs  [Fabrication  et  dépûts  de)  (V.  Asphaltes). 
Blanc  de  plomb.  (V.  Céruse.] 
BuHc  de  zinc  [Fabrication  ae)  par  la  combustion  du  métal.  — 

Famées  métalliques.  —  3<  cl. 
Blancbihent  : 

1«  Des  flis,  des  toiles  et  de  la  p&te  à  papier  par  le  chlore.  — 

Odeur,  émanations  nuisibles.  —  2»  cl. 
2°  Des  fils  et  tissus  de  lin,  de  chanvre  et  de  coton  par  les 
chlorures  (hypochlorites)  alcalins.  —  Odeur,  altération  des 


s  (hypochlorites)  a 


3°  Des  fils  et  tissus  de  laine  et  de  soie  par  l'acide  sulfureux. 
—  Emanations  nuisibles,  —  2»  cl. 
BLAncBiHENT  dcB  flls  et  tlssus  ds  laîno  et  de  soie  par  l'acide  sul- 
fureux en  dissolution  dans  l'eau.  ~-  Emanations  accidentelles. 

—  3"  ci. 

Bleu  de  Prusse  (Fabrication  du)  (V.  Cyanure  de  potassium). 
Bleu  d'outremer  [Fabrication  du)  : 

1*  Lorsque  les  gas  ne  sont  pas  condensés.  —  Emanations 

nuisibles.  —  1"  cl. 
2'*  Lorsque  les  gaz  sont  condensés.  —  Emanations  acciden- 
lelleB.  —2"  cl. 
Bocards  à  minerais  ou  à  crasses.  —  Bruit.  —  3*  cl. 
BoDES  el  immondices  [Depuis  de)  et  voiries.  ~  Odeur,  —  1"  cl, 
BoDBiEs  de  parafSne  et  autres  d'origine  minérale  (Moulage  des). 

—  Odeur,  danger  d'incendie.  —  3'  cl. 

BouoiES  et  autres  objets  en  cire  et  en  acide  stéarique.  —  Danger 

d'iocendia,  —  3"  cl. 
Bouillon  de  bière  (Distillation  de)  (V.  Disiitleries). 
Boules  au  glucose  caramélisé  pour  usage  culinaire  (Fabrication 

des).  —Odeur.  —  3»  cl. 
Bourbes,  (V.  Battage  et  lavage  des  flIs  de  laine,  bourres,  etc.) 
BouTONNnRS  et  auires  embou tisseurs  de  métaux  par   moyens 

mécaniques.  —  Bruit.  —  3*  cl. 
BoTAUDBniKS.  (Travail  des  boyaux  frais  ponr  tous  usages).  — 

Odeur,  émanations  nuisibles.  —  1"  cl. 
BoTAuxetpiedsd'animauiahatlua(DépôtsdB)(V.Chairs,débris,etc.) 
BoTADx  salés,  destinés  au  commerce  de  ie.  charcuterie  (DépÂts 

de).  —  Odeur.  —  2=  cl, 
BRASSBnTES.  —  Odeur.  —  3*  ci. 

BniQCETERiES  avec  fours  non  fumiiores.  —  Fumée.  —  3*  el. 
nniQUETEn[r.s  fl.Tmandes.  ~  Fumée,  —  2°  cl. 
Briquettes  ou  agglomérés  de  houille  {V.  Agglomérés). 
Brcleriks  des  palons  et  (issus  d'or  ou  d'.irgenl  (V.  Galons). 
BcANu«n[Es.  —  Altération  des  eaux.  —  3*  cl. 


Caf*  (Torréfaction  en  grand  du).  —  Odeur  et  fkimée.  —  3«  cL 

Caillette!  et  Cûllons  pour  la  confection  des  fromages  (V.  Chairs 
débris,  etc.). 

Cailloux  [Fours  pour  la  calcination  des).  -~  Fumée.  —  3*  cl. 

CALORioteE  (Dépôts  de)  et  mélanges  de  ce  genre.  —  Danger  d'in- 
cendie. —  2»  cl. 

Catibomsatio.i  des  matières  animales  en  général.  —  Odeur.  — 
1"  cl. 

Carrokisation  du  bois  : 

10  A  l'air  libre  dans  des  établissements  permanents  et  autre 

Èart  qu'en  forêt.  —  Odeur  et  fumée.  —  2«  cl. 
In  vase  clos  : 
Avec   dégagement  dans   l'air  des  produits  gaieux  de  la 
distillation.  —  Odeur  et  fumée.  —  2»  cl. 
Avec  combustion   des  produits  gazeux  de  la  distillation 

—  Odeur  et  fumée,  —  3*  cl. 

Caoutcrouc  (Application  des  enduits  du).  —  Danger  d'incendie. 

Caoutchouc  (Travail  dn)  avec  emploi  d'huiles  essentielles  ou  de 
sulfure  de  carbone.  —  Odeur,'' danger  d'iucendie.  —  2*  cl. 

Cahdaoe  des  laines,  etc.  (V,  Battage.) 

C*BTOiimEBB.  —  Odeur.  —  3«  cl, 

Cblldloïd  et  produits  nitrés  analogues,  bruts  ou  travaillés 
(Depuis  et  magasins  de  vente  en  gros  de).  —  Danger  d'incendie. 

Celluloïd  et  produits  nitrés  analogues  (Ateliers  de  façonnage  dej. 

—  Danger  d'incendie.  —  2"  cl. 
Celldloïi)   et  produits   nitrés-  analogues  (Fabrication   de).    — 

Vapeurs  nuisibles,  danger  d'incendie.  ~  1"  cl. 
CsAdreb  d'orfèvre  (Traitement  des]  par  le  plomb.  —  Fumées 

métalliques.  —  3"  cl. 
Cendres  gravelées  : 

i*  Avec  dégagement  de  la  fumée  au  dehors.  —  Fumée  et 

odeur.  —  1"  cl. 
2°  Avec  combustion  ou  condensation  des  fumées,  —  Fumée 
et  odeur.  —  2«  ri. 
CftsnsE  ou  blanc  de  plomb  [Fabrication  de  la).  —  Emanations 

nuisibles,  —  3"  d. 
Chairs,  débris  et  issues  (Dépâl  de)  provenant  de  l'abatage  des 

animaui.  —  Odeur.  —  1"  cl, 
Cbamoisiries.  —  Odeur.  —  2'  cl. 
Chandelles  (Fahricalion   des).  —  Odeur,  danger  d'incendie.  — 

3"  cl. 
Chantiers  de  bois  à  brûler  dans  les  villes.  —  Emanaiions  nuisi- 
bles, danger  d'incendie-  —  3'  cl. 
Chanvre  (Telllage  et  rouissage  du)  en  grand  (V.  Teillage  ou 

Rouissage). 
Chanvre  imperméable.  (V,  Feutre  goudronné.) 
Chapeaux  de  feutre  [Fabricalion  de).  —  Odeur  et  poussière.  — 

c'cl. 
Chapeaux  de  soie  ou  autres    préparés  au  moyen  d'un  veroi 

[Fabrication  de).  —  Danger  d  incendie,  —  2«  cl. 
Charbon  animal  (Fabricalion  ou  revivifl cation  du]  (V.  Carbonisa- 
tion des  matières  animales), 
Charron  de  bols  daas  les  villes  [Dépût  ou  magasin  de).  —  Danger 

d'incendie.  —  3»  cl. 
Cbarbonb  agglomérés  (V.  Agglomérés). 
Charbon  de  terre  (V,  Houille  el  Coke), 
Cbaudbosnsrie  et  serrurerie  (Aleliers  de)  employant  des  marteaux 

à  la  main,  dans  les  villes  et  centres  de  population  de  2000  âmes 

el  au-dessus  : 
|o  Ayant  de  4  è  10  étaux  ou  enclumes  ou  de  8  à  20  ouvriers. 

—  Bruil,  —  3°  cl, 

S»  Ayant  plus  de  10  étaux  ou  enclumes  ou  plus  de  20  ouvriers. 

—  Bruit.  —  2"  cl. 
Cbaucron:4kries  (V.  Foi^s  et  Chaudronneries). 
Chaux  (Fours  à)  : 

1"  Permanents.  —  Fumée,  poussière.  —  2«  cl. 
jo  Ne  Iravaillant  pas  plus    d'un   mois  par  an.   —    Fumée, 
poussière,  —  3»  cl, 
Chicoiiéï  (Torréfaction  en  grand   de   In),  —  Odeur  cl  fumée,  — 

3"  cl. 
Chiens  (Infirmerie  de).  —  Odeur  et  bruit.  —  1"  cl. 
Chiffons  (Dépôl  de).  —  Odeur.  -  3»  cl. 

CHiFro-''B  (Traitement  des)  par  la  vapeur  de  l'acide  chlorhydrique  : 
i»  Quand  l'acide  n'est  pas  condensé.  —  Emanations  nuisibles. 

—  1"  cl. 

2»  Quand  l'acide  est  condensé.  —  Emanaiions  accidentelles, 

—  3'  cl. 

Chlobe  [Fabrication  du),   —  Odeur,  —  2=  el, 
Chlorutib  de  chaux  (Faoricalion  du)  : 

1*  En  grand.  —  Odeur.  —  2»  cl, 

2°  Dans  les  ateliers  fabriquant  au  plus  300  kilog.  par  jour. 

—  Odeur,  —  3»  cl. 

Chlordres  alcalins,  eau  de  javelle  [Fabricalion  des).  ~  Odeur,  — 
2"  cl. 
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Chlorures  de  soufre  (Fabricalion  des).  —  Vapeurs  nuisibles.  — 

!»•  cl. 
Choucroute  (Ateliers  de  fabrication  de  la).  —  Odeur.  —  3^  cl. 
Chromatb  de  potasse  (Fabricalion  du) .  —  Odeur.  —  Z^  cl. 
Chrtsalidks  (Ateliers  pour  Textraction  des  parties  soyeuses  des). 

—  Odeur.  —  l'«  cl. 
Ciment  (Four  à)  : 

1«  Permanents.  —  Fumée,  poussière.  —  2«  cl. 
2o  Ne  travaillant  pas  plus  d*un  mois  par  an.  —  Fumée 
poussière.  —  3*  cl. 
Cire  à  cacheter  (Fabrication  de  la).  —  Danger  d'incendie.  —  3«  cl. 
Cochenille  ammoniacale  (Fabrication  de  la).  —  Odeur.  —  3o  cl. 
Cocons  : 

10  Traitement  des  frisons  de  cocons.  —  Altération  des  eaux. 

—  2«  cl. 
29  Filature  de  cocons  (V.  Filature) . 
Coke  (Fabrication  du)  : 

io  En  plein  air  ou  en  fours  non  fumivores.  —  Fumée  et 

poussière.  —  l'«  cl. 
2«  En  fours  fumivores.  —  Poussière.  —  2«  cl. 
Colle  forte  (Fabrication  de  la).  —  Odeur,  altération  des  eaux. 

—  !'•  cl. 

CoLLOoioN  (Fabrication  du).  —  Danger  d^explosion  ou  d'incendie. 

—  1"  cl. 

Combustion  des  plantes  marines  dans  les  établissements  perma- 
nents. —  Odeur  et  fumée.  —  1»«  cl. 

Construction  (Ateliers  de).  —  Y.  Machines  et  waffons. 

Cordes  à  instruments  en  boyaux  (Fabrication  de)    (V.  Boyau- 
deries). 

Cornes  et  sabots  (Aplatissement  des)  : 

io  Avec  macération.  —  Odeur  et  altération  des  eaux.  —  2«  cl. 
2o  Sans  macération.  —  Odeur.  —  3«  cl. 

CoRRoiRiEs.  —  Odeur.  — -  2*  cl. 

Coton  et  coton  ffras  (Blanchisserie  des  déchets  de).  —  Altération 
des  eaux.  —  3o  cl. 

Crayons  de  graphite  pour  éclairage  électrique  (Fabrication  des). 

—  Bruit  et  fumée.  —  2o  cl. 

Crbtons  (Fabrication  de).  —  Odeur  et  danger  d'incendie.  —  l^e  cl. 

Crins  (Teinture  des)  (V.  Teintureries). 

Crins  et  soies  de  porc  f  V.  Soies  de  porc). 

Cristaux  (Fabrication  de)  (V.  Verreries,  etc.). 

Cuirs  (Battage  des)  (V.  Battage). 

Cuirs  vernis  (Fabrication  de).  —  Odeur  et  danger  d'incendie.  — 

1"  cl. 
Cuirs  verts  et  peaux  fraîches  (Dépôts  de).  —  Odeur.  —  2«  cl. 
Cuivre  (Dérocnage  du)  par  les  acides.  —  Odeur,  émanations 

nuisibles.  —  3o  cl. 
Cuivre  (Fonte  du)  (V.  Fonderies  de  cuivre,  etc.;. 
Cyanure  de  potassium  et  bleu  de  Prusse  (Fabrication  de)  : 

io  Par  la  calcination  directe  des  matières  animales  avec  la 

potasse.  —  Odeur.  —  1"  cl. 
20  Par  remploi  des  matières  préalablement  carbonisées  en 
vases  clos.  —  Odeur.  —  2®  cl. 
Cyanure  rouge  de  potassium  ou  prussiate  rouge  de  potasse.  — 

Emanations  nuisibles.  •—  3o  cl. 
Débris  d'animaux  (Dépôts  de)  (V.  Chairs,  etc.). 
Déchets  de  laine  (Dégraissage  des)  (V.  Peaux,  étoffes,  etc.). 
Déchets  de  matières  filamenteuses  (Dépôts  de)  en  grand  dans  les 

villes.  —  Danger  d'incendie.  —  3«  cl. 
Déchets  des  filatures  de  lin,  de  chanvre  et  de  jute  (Lavage  et 
séchage  en  grand  des).  —  Odeur,  altération  des  eaux.  — -2o  cl. 
Dégras  ou  huile  épaisse  à  l'usage  des  chamoiseurs  et  corroyeurs 

(Fabrication  de).  —  Odeur,  danger  d'incendie.  —  j^e  cl. 
Dérocbaoe  du  cuivre.  (V.  Cuivre.) 

Distilleries  en  général,  eaux-de-vie,  genièvre,  kirsch,  absinthe 

et  autres  liqueurs  alcooliques.  —  Danger  d'incendie.  ~  3«  cl. 

Dorure  et  ai^enture  sur  métaux.  —  Emanations  nuisibles.  — 

3»  cl. 
Dynamite  (Fabrique  et  dépôts  de)  (Régime  spécial.  Loi  du  8  mars 

1875  etdécreU  des  24  août  1875  et  28  oct.  1882). 
Eau  de  javelle  (Fabrication  d')  (V.  Chlorures  alcalins). 
Eaux-de-vib  (V.  Distilleries). 
Eau  forte  (Y.  Acide  nitrique). 

Eaux  grasses  (Extraction,  pour  la  fabrication  du  savon  et  autres 
usages,  des  huiles  contenues  dans  les)  : 
10  En  vases  ouverts.  —  Odeur,  danger  d'incendie.  —  l'o  cl. 
20  En  vase  clos.  —  Odeur,  danger  d'incendie.  —  2»  cl. 
Eau  oxygénée  (Fabrique  d')  (V.  Baryte  caustique). 
Eaux  savonneuses  des  fabriques  (V.  Huiles  extraites  des  débris 

d'animaux). 
Ecuaudoirs  : 

10  Pour  la  préparation  industrielle  des  débris  d'animaux.  — 

Odeur.  — 1'«  cl. 
20  Pour   la  préparation  des  parties  d'animaux  propres  à 
l'alimentation.  —  Odeur.  —  3»  cl. 


Email  (Application  de  1')  sur  les  métaux.  —  Fumée.  —  3o  cl. 
Emaux  (Fabrication  d')  avec  fours  non  fumivores. —Fumée.  —  3ocl. 
Encres  d'imprimerie  (Fabrication  des)  : 
10  Avec  cuisson  d  huile  à  feu  nu.  — 
cendie.  —  1'*  cl. 


Odeur  et  danger  d'in- 


Egorges  (Battoir  à)  (V.  Battoir). 


20  Sans  cuisson  d'huile  à  feu  nu.  —  Odeur  et  danger  d'in- 
cendie. —  2«cl. 
Engrais  (Dépôts  d')  au  moyen  des  matières  provenant  de  vidanges 
ou  de  débris  d'animaux  : 
10  Non  préparés  ou  en  magasin  non  couvert.  —  Odeur.  — 

20  Desséchés  ou  désinfectés  et  en  magasin  couvert,  quand  la 
quantité  excède  25  000  kilogrammes.  —  Odeur.  —  2«  cl. 
30  Les  mêmes,  quand  la  quantité  est  inférieure  à  25  000  kilo- 
grammes. —  Odeur.  —  3«  cl. 
Engrais  (Fabrication  des)  au  moyen  des  matières  animales.  — 

Odeur.  —  1"  cl. 
Engraissement  des  volailles  dans  les  villes  (Etablissement  pour 

1').  —  Odeur.  —  3e  cl. 
Epaillagb  des  laines  et  draps  (par  la  voie  humide).  —  Danger 

d'incendie.  —  3®  cl. 
Eponges  (Lavage  et  séchage  des).  —  Odeur  et  altération  des  eaux. 

—  3«  cl. 

Epuration  des  laines,  etc.  (V.  Battage.) 

Equarissage  des  animaux  (Atelier  d').  —  Odeur,  émanations 

nuisibles.  —  1"  cl. 
Etamaob  des  glaces  (Ateliers  d').  —  Emanations  nuisibles.  —  3»  cl. 
Ether  (Dépôts  d')  : 

10  Si  la  quantité  emmagasinée  est,  même  temporairement, 

de  1 000  litres  ou  plus.  —  Danger  d'incendie  et  d'explosion. 

—  1"  cl. 

2o  Si  la  quantité,    supérieure  à  100  litres,   n'atteint  pas 

1 000  litres.  —  Danger  d'incendie  et  d'explosion.  —  2»  cl. 

Ether  (Fabrication  de  T).  —  Danger  d'incendie  et  d'explosion.  — 

1*0  cl. 
Etoffes  (Dégraissage  des)  (V.  Peaux,  étoffes,  etc.). 
Etoupes  (Transformation  en)  des  cordages  hors  de  service,  gou- 
dronnés ou  non.  —  Danger  d'incendie.  —  3«  cl. 
Etoupilles  (Fabrication  d')  avec  matières  explosives.  —  Danger 

d'explosion  et  d'incendie.  —  l'o  cl. 
Faïence  (Fabrique  de)  : 

!•  Avec  fours  non  fumivores.  —  Fumée.  --  2*  cl. 
20  Avec  fours  fumivores.  —  Fumée  accidentelle.  —  3*  cl. 
Fanons  de  baleine  (Travail  des).  —  Emanations  incommodes.  — • 

30  cl. 
Féculeries.  —  Odeur,  altération  des  eaux.  —  30  cl. 
Fer  (Dérochage  du).  —  Vapeurs  nuisibles.  —  3*  cl. 
Fer  (Galvanisation  du).  —  Vapeurs  nuisibles.  —  3ocl. 
Fer-blanc  (Fabrication  du).  •—  Fumée.  —  3»  cl. 
Feutre  goudronné  (Fabrication  du).  —  Odeur,  danger  d'incendie. 

—  20  cl. 

Feutres  et  visières  vernis  (Fabrication  de).  —  Odeur,  danger 

d'incendie.  —  !'«  cl. 
Filature  des  cocons  (Ateliers  dans  lesquels  la)  s'opère  en  grand, 

c*est-à-dire  employant  au  moins  six  tours.  —  Odeur,  altération 

des  eaux.  —  3»  cl. 
Fonderies  de  cuivre,  laiton  et  bronze.  —  Fumées  métalliques.  — 

30  cl. 
Fonderies  en  deuxième  fusion.  —  Fumée.  —  3o  cl. 
Fonte  et  laminage  du  plomb,  du  zinc  et  du  cuivre.  —  Bruit, 

fumée.  —  30  cl. 
Forges  et  chaudronneries   de  grosses  œuvres   employant  des 

marteaux  mécaniques.  —  Fumée,  bruit,  —  2»  cl. 
Formes  en  tôle  pour  rafûnerie  (V.  Tôles  vernies). 
Fourneaux  (Hauts).  —  Fumée  et  poussière.  —  2*  cl. 
Fours  à  plâtre  et  fours  à  chaux  (y.  Plâtre,  Chaux). 
Fromages  (Dépôts  de)  dans  les  villes.  —  Odeur.  —  3o  cl. 
Fulminate  de  mercure  (Fabrication  du)  (Régime  spécial.  Ordon- 
nance du  30  oct.  1836).  —  Danger  d'explosion  et  d'incendie. 

—  l'o  cl. 

Galipotsou  résines  de  pin  (V.  Résines). 

Galons  et  tissus  d'or  et  d'argent  (Br&lerie  en  grand  des)  dans 

les  villes.  —  Odeur.  —  2»  ci. 
Gaz  (Goudrons  des  usines  à)  (V.  Goudrons). 
Gaz  d^éclairage  et  de  chauffage  (Fabrication  du)  : 

10  Pour  l'usage  public  (Régime  spécial.  Décret  du  9  févr. 
1867).  —  Odeur,  danger  d'incendie.  —  2«  cl. 
Pour  l'usage  particulier.  —  Odeur,  danger  d'incendie.  ^ 


20 


30  cl. 


Gazomètres  pour  l'usage  particulier,  non  attenant  aux  usines  de 
fabrication.  —  Odeur,  danger  d'incendie.  —  3»  cl. 

Gélatine  alimentaire  et  gélatines  provenant  de  peaux  blanches 
et  de  peaux  fraîches  non  tannées  (Fabrication  de).  —  Odeur. 
—  30  cl. 

Générateurs  à  vapeur  (Régime  spécial.  Décret  du  30  avr.  1880). 

Genièvre  (V.  DisÛUeries). 
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Glace  (V.  Réfrigération). 

GiACBs  (Etamaçe  des)  (Y.  Etamaffe). 

Gltcérink  (Distillation  de  la).  —  Odeur.  —  3«  cl. 

Glycérine  (Extraction  de  la)  des    eaux  de  savonnerie  ou  de 

stéarinerie.  —  Odeur.  —  2«  cl. 
Goudrons  et  brais  végétaux  d'origines  diverses  (Elaboration  des). 

—  Odeur,  danger  cPincendie.  —  !'•  cl. 

Goudrons  et  matières  bitumeuses  fluides  (Dépôts  de).  —  Odeur, 
danger  d'incendie.  —  2«  cl. 

Goudrons  (Traitement  des)  dans  les  usines  à  gaz  où  ils  se  pro- 
duisent. -—  Odeur,  danger  d'incendie.  —  2«  cl. 

Goudrons  (Usines  spéciales  pour  Pélaboration  des)  d'origines 
diverses.  —  Odeur,  danger  d'incendie.  —  !'•  cl. 

Graisses  à  feu  nu  (Fonte  des).  —  Odeur,  danger  d'incendie.  — 
!'•  cl. 

Graisses  de  cuisines  (Traitement  des).  —  Odeur.  —  i'*  cl. 

Graisses  et  suifs  (Refonte  des).  —  Odeur.  —  3«  cl. 

Graisses  pour  voitures  (Fabncation  des).  —  Odeur,  danger  d'in- 
cendie. —  !'•  cl. 

Gravure  chimique  sur  verre,  avec  application  de  vernis  aux 
hydrocarbures.  —  Odeur,  danger  d'incendie.  —  2«  cl. 

Grillage  des  minerais  sulfureux.  —  Fumée,  émanations  nuisibles. 

—  l"  cl. 
Guano  (Dépôt  de)  : 

l»  Quand  l'approvisionnement  excède  25000  kilogrammes. 

—  Odeur.  —  1«»  cl. 
2o  Pour  la  vente  au  détail.  —  Odeur.  —  3«  cl. 
Harengs  (Saurage  des),  —  Odeur.  —  3«  cl. 
Hongroieries.  —  Odeur.  —  3«  cl. 
Houille  (Agglomérés  de)  (V.  Agglomérés). 
Huile  de  Bercrues  (Fabrique  d')  (Y.  Dégras). 
Huile  de  pied  de  bœuf  (Fabrication  d')  : 

1»  Avec  emploi  de  matières  en  putréfactions.  —  Odeur.  — 

1"  cl. 
2o  Quand  les  matières  employées  ne  sont  pas  putréfiées.  — 
Odeur.  —  2«  cl. 
Huile  épaisse  ou  dégras  (V.  Dégras). 
Huileries  ou  moulins  à  huiles.  —  Odeur,  danger  d'incendie.  — 

3*  cl. 
Huiles  de  pétrole,  de  schiste  et  de  goudron,  essences  et  autres 
hydrocarbures  employés  pour  réciairage,  le  chauffage,  la 
fabrication  des  couleurs  et  vernis,  le  dégraissage  des  étones  et 
autres  usages  (Fabrication,  distillation,  travail  en  grand  et 
dépôts  d')  (Régime  spécial.  Décrets  des  19  mai  1873,  12  juill. 
1884  et  20  mars  1885). 
Huiles  de  poisson  (Fabrique  d').  —  Odeur,  danger  d'incendie.  — 

1"  cl. 
Huiles  de  résine  (Fabrication  d').  —  Odeur,  danger  d'incendie.  — 

!'•  cl. 
Huiles  de  ressence  (Fabrication  d*).  —  Odeur,  altération  des 

eaux.  —  2«  cl. 
Huiles  (Epuration  des).  —  Odeur,  danger  d*incendie.  —  3«  cl. 
Huiles  essentielles  ou  essences  de  térébenthine,  d'aspic  et  autres 

(V.  Huiles  de  pétrole,  de  schiste,  etc.). 
Huiles  et  autres  corps  gras  extraits  des  débris  de  matières  ani- 
males (Extraction  des).    —    Odeur,   danger    d'incendie.  — 
IM  cl. 
HnaES  extraites  des  schistes  bitumineux  (Y.  Huiles  de  pétrole, 

de  schiste,  etc.). 
Huiles  lourdes  créosotées  (Injection  des  bois  à  l'aide  des)  : 

Ateliers  opérant  en  ^rand  et  d'une  manière  permanente.  — 
Odeur,  danger  d'incendie.  —  2»  cl. 
Huiles  (Mélange  à  chaud  ou  cuisson  des)  : 

1»  En  vases  ouverts.  —  Odeur,  danger  d'incendie.  —  l'«  cl. 
2o  En  vases  clos.  —  Odeur,  danger  d'incendie.  —  2*  cl. 
Huiles  oxtdébs  par  exposition  à  l'air  (Fabrication  et  emploi  d')  : 
10  Avec  cuisson  préalable.  —  Odeur,  danger  d'incendie.  — 

1"  cl. 
2»  Sans  cuisson.  —  Odeur,  danger  d'incendie,  2«  cl. 
Huiles  rousses  (Fabrication  d*)   par  extraction  des  cretons  et 
débris  de  graisse  à  haute  température.  —  Odeur,  danger  d'in- 
cendie. —  !'•  cl. 
Impression  sur  étoffes  (V.  Toiles  peintes). 
Jute  (Teillage  du)  (Y.  Teillage). 
Kirsch  (Y.  Distilleries). 

Laine  (y.  Rattage  et  lavaee  des  fils  de  laine,  etc.). 
Laiteries  en  grand  dans  les  villes.  —  Odeur.  —  2«  cl. 
Lard  (Atelier  a  enfumer  le).  —  Odeur  et  fumée.  —  3»  cl. 
Lavage  des  cocons  (Y.  Cocons). 
Lavage  et  séchage  des  éponges  (Y.  Eponges). 
Lavoirs  à  houille.  —  Altération  des  eaux.  —  3«  cl. 
Lavoirs  à  laine.  —  Altération  des  eaux,  —  3«  cl. 
Lavoirs  à  minerais  en  communication  avec  des  cours  d'eau.  — 

Altération  des  eaux.  —  3<»  cl. 
Lessives  alcalines  des  papeteries  (Incinération  des)*  —  Fumée, 
odeur  et  émanations  nuisibles.  —  2«  cl. 


Lies  de  vin  (Incinération  des)  : 

lo  Avec  dégagement  de  la  fumée  au  dehors.  —  Odeur.  — 

iw  cl. 
20  Aveccombustion  ou  condensation  de  fumées.-^  Odeur.— 2«  cl. 
Lies  de  vin  (Séchage  des).  —  Odeur.  —  2«  cl. 
LiQNn-ES  (Incinération  des).  —  Fumée,  émanations  nuisibles.— 1'«  cl. 
Lin  f Rouissage  du)  (Y.  Rouissage). 
Lin  (Teillage  en  grand  du)  (Y.  Teillage). 
Liquides  pour  l'éclairage  (Dépôts  de)  au  moyen  de  l'alcool  et  des 
huiles  essentielles.  —  Dang:er  d'incendie  et  d'explosion.— 2«  cl. 
Liqueurs  alcooliques  (Y.  Distilleries) . 
LiTHAROE  (Fabrication  de  la).  —  Poussière  nuisible.  —  3«  cl. 
Machines   et   wagons  (Ateliers  de  construction  de).  —  Bruit, 

fumée.  —  2«  cl. 
Machines  à  vapeur  (Y.  Générateurs). 
Maltbries.  — -  Altération  des  eaux.  —  3«  cl. 
Marcs  ou  charrées  de  soude  (Exploitation  des),  en  vue  d'en 
extraire  le  soufre,  soit  libre,  soit  combiné.— Odeur,  émanations 
nuisibles.  — 1'«  cl. 
Maroquineries.  —  Odeur.  —  3«  cl. 

Massicoi  (Fabrication  du).  —  Emanations  nuisibles.  —  3>  cl. 
Matières  colorantes  (Fabrication  des)  au  moyen  de  l'anilina  et 

la  nitrobenzine.  —  Odeur,  émanations  nuisibles.  —  3«  cl. 
MicHEs  de  sûreté  pour  mineurs  (Fabrication  des)  : 

io  Quand   la  quantité   manipulée    ou   conservée  dépasse 
100  kiloflrrarames  de  poudre  ordinaire.  —  Danger  dlncen- 
die  ou  d  explosion.  —  !'•  cl. 
2o  Quand  la  quantité  manipulée  ou  conservée  est  inférieure 
à  100  kilogrammes  de  poudre  ordinaire.  —  Danger  d'in- 
cendie ou  d'explosion.  —  2«  cl. 
MioissERiEs.  —  Odeur.  —  df^  cl. 
Ménageries.  —  Danger  des  animaux,  —  !'«  cl. 
Métaux  (Ateliers  de)  pour  construction  de  machines  et  appareils 

(V.  Machines). 
MiNiuH  (Fabrication  du).  —  Emanations  nuisibles.  —  3^  cl. 
MmoiRs  métalliques  (Fabrique  de)  et  autres  ateliers  employant 
des  moutons: 
lo  Où  on  emploie  des  marteaux  ne  pesant  pas  plus  de  25 
kilofiframmes  et  n'ayant  que  1  mètre  au  plus  de  longueur 
de  cnute.  —  Bruit  et  ébranlement.  —  3«  cl. 
2o  Où  on  emploie  des  marteaux  ne  pesant  pas  plus  de  25  ki- 
logrammes et  ayant  plus  de  1  mètre  de  longueur  de  chute. 

—  Bruit  et  ébranlement.  —  2«  cl. 

30  Où  on  emploie  des  marteaux  d'un  poids  supérieur  à  25 
kilogrammes,  quelle    que  soit  la  longueur  de  chute.  — 
Bruit  et  ébranlement.  —  2»  cl. 
Morues  (Sécheries  des).  —  Odeur.  —  2e  cl. 
MouuNS  à  broyer  le  plâtre,  la  chaux,  les  cailloux  et  les  poujuo* 

lanes.  —  Poussière.  —  3«  cl. 
MouuNs  à  huile  (Y.  Huileries). 

Moutons  (Ateliers  employant  des).  Y.  Miroirs  métalliques. 
MuRExiDB  (Fabrication  de  la)  en  vases  clos  par  la  réaction  de 
Tacide  azotique  et  de  l'acide  urique  du  guano.  —  Emanations 
nuisibles.  —  2«  cl. 
Nitrate  de  méthyle  (Fabrique  de).  —  Dan^r  d^explosion.  —  l'^cl. 
NrrRATBs   métalliques    obtenus   par  Faction  directe  des  acides 
(Fabrication  des)  : 
lo  Si  les  vapeurs  ne  sont  pas  condensées.  —  Yapeurs  nui- 
sibles. —  !'•  cl. 
20  Si  les  vapeurs  sont  condensées.  —  Yq)eur8  accidentelles, 

—  2«  cl. 

NiTRORENziNB,  aniline  et  matière  dérivant  de  la  benzine  (Fabrica- 
tion de}.  —  Odeur,  émanations  nuisibles  et  danger  d'incendie. 
—  2«  cf. 
Noir  de  fumée  (Fabrication  du)  par  la  distillation  de  la  houille, 

des  goudrons,  bitumes,  etc.  —  Fumée,  odeur.  —  2«  cl. 
Noir  des  raffineries  et  des  sucreries  (Revivification  du).  -^  Ema- 
nations nuisibles,  odeur.  —  2«  cl. 
Noir  d'ivoire  et  noir  animal  (Distillation  des  os  ou  fabrication  du): 
lo  Lorsqu'on  n'y  brûle  pas  les  gaz.  —  Odeur.  —  l'«  cl. 
2o  Lorsque  les  ^z  sont  brûlés.  —  Odeur.  —  2»  cl. 
Noir  minéral  (Fabrication  du)  par  le  broyage  des  résidus  de  la 
distillation  des  schistes  bitumineux.  —  Odeur  et  poussière.  — 
3«cl. 
Oignons  (Dessication  des)  dans  les  villes.  —  Odeur.  —  2*  cl. 
OuvEs  (Confiserie  des).  —  Altération  des  eaux.  —  3*  cl. 
OuvEs  (Tourteaux  d')  (V.  Tourteaux). 
Orseillb  (Fabrication  de  1'): 

lo  En  vases  ouverts.  —  Odeur.  —  Iw  cl. 
2o  A  vases  clos  et  employant  de  l'ammoniaque  à  l'exclusion 
de  l'urine.  —  Odeur.  —  3©  cl. 
Os  (Torréfaction  des)  pour  engrais  : 

lo  Lorsque  les  gaz  ne  sont  pas  brûlés.  —  Odeur  et  danger 

d'incendie.  —  l"  cl. 
20  Lorsque  les  gaz  sont  brûlés.  —  Odeur  et  danger  d'incen- 
die. —  2*  cl. 
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Os  d'aioicâux  (Calcination  des)  (V.  Carbonisation  des  matières 
animales). 

Os  FRAIS  (Dépôts  d*)  en  grand.  —  Odenr,  émanations  naisibles. 
— 1"  cl. 

Os  sics  (Dépôts  d')  en  grand.  —  Odeor.  —  3»  cl. 

Ouates  (Fabrication  des).  —  Poussière  et  danger  d'incendie.  — 
3«cl. 

Papibr  (Fabrication  du).  —  Danger  d'incendie.  —  3»  cl. 

Parghbbiinerieb.  —  Odeur.  —  3«  cl. 

Patb  à  papier  (Préparation  de  la)  au  moyen  de  la  paille  et  autres 
matières  combustibles.  —  Altération  des  eaux.  —  2«  cl. 

PsAux  de  lièvres  et  de  lapins  (Y.  Secrétage). 

PsAnx  de  moutons  (Séchage  des).  —  Odeur.  —  3«  cl. 

Pbaux,  étoiles  et  déchets  de  laine  (Dégraissage  des)  par  les  huiles 
de  pétrole  et  autres  hydrocarbures.  —  Odeur  et  danger  d'in- 
cendie. —  l'«  cl. 

Pkaux  fraîches  (V.  Cuirs  verts). 

Pbaux  (Lustrage  et  apprétage  oies).—  Odeur  et  poussière.  —  3^  cl. 

Pkaux  (Planage  et  séchage  des).  —  Odeur.  —  2«  cl. 

Pbaux  salées  et  non  séchées  (Dépôts  de).  —  Odeur.  —  3«  cl. 

PsAux  sèches  (Dépôts  de)  conservées  à  l'aide  de  produits  odorants. 

—  Odeur.  —  3«  cl. 

Pbrohlobubb  de  fer  par  dissolution  de  peroxyde  de  fer  (Fabrica- 
tion de).  —  Ëmanations  nuisibles.  —  3«  cl. 
PiTROLB  (V.  Huiles  de  pétrole,  etc.). 
Phosphatb  de  chaux  (Ateliers  pour  Textraction  et  le  lavage  du). 

—  Altération  des  eaux.  —  3o  cl. 

•Phosphorb  (Fabrication  du).  —  Danger  d'incendie.  —  ire  cl. 
PiLBROs  mécanique  des  drogues.  —  Bruit  et  poussière.  —  3o  cl. 
PvEs  à  fumer  (Fabrication  des)  : 

10  Avec  fours  non  fumivores.  —  Fumée.  —  2»  cl. 

2«  Avec  fours  fumivores.  —  Fumée  accidentelle.  —  3«  cl. 
PiAKTEs  marines  (V.  Combustion  des  plantes  marines). 
Platinb  (Fabrication  du).  —  Emanations  nuisibles.  —  2*  cl. 
Platrb  (Fours  à): 

fo  Permanents.  —  Fumée  et  poussière.  —  2«  cl. 

2«  Ne  travaillant  pas  plus  d'un  mois.  —  Fumée  et  poussière. 
—  3«  cl. 
Plomb  (Fonte  et  laminage  du)  (V.  Fonte). 
Poéuers  fournalistes,  poêles  et  fourneaux  en  faïence  et  terre 

cuite  (V.  Faïence). 
Pon.s  de  lièvre  et  de  lapin  (V.  Secrétage). 
Poissons  salés  (Dépôts  de).  —  Odeur  incommode.  —  2«  cl. 
PoRGBLAiNBS  ^abncatiou  de  la)  : 

10  Avec  fours  non  fumivores.  —  2«  cl. 

2o  Avec  fours  fumivores.  —  Fumée  accidentelle.  —  3«  cl. 
PoRCBERiBs  comprenant  plus  de  six  animaux  adultes: 

10  Lorsqu'elles  ne  sont  point  l'accessoire  d'un  établissement 
agricole.  —  Odeur,  bruit,  —  2^  cl. 

20  Lorsque,  dépendant  d*un  établissement  agricole,  elles  sont 
situées  dans  les  agglomérations  urbaines  de  5,000  âmes  et 
an^dessos.  —  Odeur,  bruit.  —  2*  cl. 
PoTASSB  (PÛ>rication  de  la)  par  calcination  des  résidus  de  mélasse. 

—  Fumée  et  odeur.  —  2«  cl. 

PoTBRiBs  de  terre  (Fabrication  de)  avec  fours  non  fumivores.  — 

Fumée.  —  3«  cl. 
PouDRBS   et  matières  fulminantes  (Fabrication  de)  (V.  aussi 

Fulminate  de  mercure).  ^  Danger  d'explosion  et  d'incendie.  — 

i'o  cl. 
PouDRBTTB  (Dépôts  ds)  (V.  Engrais). 
PonDRBTTE  (Fabrication   de)  et  autres  engrais  au  moyen  de 

matières  animales.  -<-  Odeur  et  altération  des  eaux.  —  l'o  cL 
PouzzoLARB  artificielle  (Fours  à).  —  Fumée.  —  3«  cl. 
pROTOCHLORURB  d'étaiu  ou  sel  d^étain  (Fabrication  du).  —  Emana- 
tions nuisibles.  —  2«  cl. 
Prussutb  d6  potasse  (V.  Cyanure  de  potassium). 
Pulpes  de  betteraves  (Y.  Betteraves). 
Pulpes  de  pommes  de  terre  (V.  Féculeries). 
Raffinbribs  et  fabriques  de  sucre.  —  Fumée  et  odeur.  —  2*  cl. 
RjÉFRioÉRATioN  (Appareils  de): 

10  Par  Tacide  sulfureux.  —  Emanations  nuisibles.  —  2»  cl. 
2o  Par  l'ammoniaque.  —  Odeur.  —  3«  cl. 
30  Par  FéUier  ou  autres  liquides  volatils  et  combustibles.  — 
Danger  d'explosion  et  d'incendie.  —  3»  cl. 
RÉsmBS,  galipots  et  arcansons  (Travail  en  grand  pour  la  fonte  et 

l'épurauon  des).  —  Odeur,  danger  d'incendie.  —  ire  d. 
RoouBS  (Dépôts  de  salaisons  liquides  sous  le  nom  de).  —  Odeur. 

— —  2*  cl. 
RoiTOB   de  Prusse  et  d'Angleterre.  —  Emanations  nuisibles.  — 

!»•  cl. 

Rouissage  en  grand  du  chanvre  et  du  lin.  — Emanations  nuisibles 
et  altération  des  eaux.  —  l'«  cl. 

RouissAOB  en  grand  du  chanvre  et  du  lin  par  l'action  des  acides,  de 
)*eau  chaude  et  de  la  vapeur.  —  Emanations  nuisibles  et  alté- 
ration des  eaux.  —  2«  cl. 

Sabots  (Ateliers  à  enfumer  les)  par  la  combustion  de  la  corne  ou 


d'autres  matières  animales  dans  les  villes.  —  Odeur  et  fumée. 

—  IM  d. 

Salaison  et  préparation  des  viandes.  —  Odeur.  —  30  cl. 
Salaisons  (Atehers  pour  les)  et  le  saurage  des  poissons.  —  Odeur. 

—  2«  cl. 

Salaisons  (Dépôts  de)  dans  les  villes.  —  Odeur.  —  3®  cl. 
Sang: 

10  Ateliers  pour  la  séparation  de  la  fibrine,  de  l'albumine, 

etc.  —  Odeur.  —  l»»  cl. 
20   (Dépôts  de)  pour  la  fabrication  du  bleu  de  Prusse  et 

autres  industries.  —  Odeur.  —  l'«  cl. 
30  (Fabrique  de  poudre  de)  pour  la  clarification  des  vins.  — 
Odeur.  —  1"  cl. 
Sardines  (Fabrique  de  conserves  de)  dans  les  villes.  —  Odeur.  — 

2«  cl. 
Saucissons  (Fabrication  en  grand  de).  —  Odeur.  —  2»  cl. 
Saurage  des  harengs  (Y.  Harengs). 
Savonnbruss.  —  Ooeur.  —  3®  cl. 

Schistes  bitumineux  (V.  Huiles  de  pétrole,  de  schistes,  etc.). 
Scieries  mécaniques  et  établissements  où  l'on  travaille  le  bois  à 
l'aide  de  machines  à  vapeur  ou  à  feu.  —  Danger  d'incendie. 

—  3«  cl. 

Séchage  des  éponges  (V.  Eponges]. 
SéCHERiBs  des  morues  (Y.  Moruesl. 
Secrétagb  des  peaux  ou  poils  de  lièvre  ou  de  lapin.  —  Odeur.  — 

20  cl. 
Sel  ammoniac  et  sulfate  d'ammoniaque  (Fabrication  des)  par 
l'emploi  des  matières  animales  : 
lo  Comme  établissement  principal.  —  Odeur,  émanations 

nuisibles.  —  l"»  cl. 
20  Comme  annexe  d'un  dépôt  d^engrals  provenant  de  vidanges 
ou  de  débris  d'animaux  précédemment  autorisé.  —  Odeur 
et  émanations  nuisibles.  —  2^  cl. 
Sel  ammoniac  et  sulfate  d'ammoniaque  extraits  des  eaux  d'épu- 
ration du  gaz  (Fabrique  spéciale  de).  —  Odeur.  —  2»  cl. 
Sel  de  soude  (F2Ui)rication  du)  avec  le  sulfate  de  soude.  — 

Fumée,  émanations  nuisibles.  —  3^  cl. 
Sel  d'étain  (Y.  Protochlorure  d'étain). 
Serrurerie  (Ateliers  de)  (Y.  Chaudronnerie  et  serrurerie). 
SiNAPisHEs  (Fabrication  des)  à  l'aide  des  hydrocarbures  : 
10  Sans  distillation.  —  Odeur.  —  2o  cl. 
20  Avec  distillation.  —  Odeur  et  danger  d'incendie.  —  t'o  cl. 
Sirops  de  fécule  et  glucose  (Fabrication  des).  —  Odeur.  —  3®  cl. 
Soie.  (Y.  Filature  des  cocons.) 
Soies  de  porcs  (Préparation  des)  : 

10  Par  fermentation.  —  Odeur.  —  Ire  cl. 
20  Sans  fermentation.  —  Odeur  et  poussière.  —  3»  cl. 
Soude  (Y.  Sulfate  de  soude.) 
Soudes  brutes  (Dépôts  de  résidus  provenant  du  lessivage  des).  — 

Odeur,  émanations  nuisibles.  —  1'^  cl. 
Soudes  brutes  de  varech  (Fabrication  des)  dans  les  établissements 

permanents.  —  Odeur  et  fumée.  —  l'«  cl. 
Soufre  (Fusion   ou  distillation  du).    —  Ëmanations  nuisibles, 

danger  d'incendie.  —  2®  cl. 
SôuFRB  (Lustrage  au)  des  imitations  de  chapeaux  de  paille.  — 

Poussière  nuisible.  —  3«  cl. 
Soufre  (Pulvérisation  et  blutage  du).  —  Poussière,  danger  d'in- 
cendie. —  3«cl. 
Sucre  (Y.  Raffineries  et  fabriques  de  sucre). 
Suif  brun  (Faî)rication  du).  —  Odeur,  danger  d'incendie.  ^  ire  d. 
Suif  en  branches  (Fonderie  de)  : 

lo  A  feu  nu.  —  Odeur,  danger  d'incendie.  —  1"  cl. 
2o  An  bain-marie  ou  à  la  vapeur.  —  Odeur.  —  2^  cl. 
Suif  d'os  (Fabrication  du).  —  Odeur,  altération  des  eaux,  danger 

d'incendie.  —  1^  cl. 
Sulfate  de  baryte  (Décoloration  du)  (Y.  Baryte). 
Sulfate  de  cuivre  (Fabrication  du)  au  moyen  du  grillage  des 

pyrites.  —  Emanations  nuisibles  et  fumée.  —  i^  cl. 
Sulfate  de  fer,  d'alumine  et  alun  (Fabrication  du)  par  le  lavage 
des  terres  pyriteuses  et  alumineuses  grillées.  —  Fumée  et  alté- 
ration des  eaux.  —  3»  cl. 
Sulfate  de  mercure  (Fabrication  du)  : 

10  Quand  les  vapeurs  ne  sont  pas  absorbées.  —  Emanations 

nuisibles.  —  !'•  cl. 
20  Quand  les    vapeurs    sont    absorbées.    —    Emanations 
moindres.  —  2^  cl. 
Sulfate  de  peroxyde  de  fer  (Fabrication  du)  par  le  sulfate  de 

Ërotoxyde  de  fer  et  l'acide  nitrique  (nitro-sulfate  de  fer).  — 
Imanations  nuisibles.  —  2»  cl. 
Sulfate  de  protoxyde  de  fer  ou  couperose  verte  par  l'action  de 
l'acide  suliurique  sur  la  ferraille  (Fabrication  en  grand  du).  — 
Fumée,  émanations  nuisibles.  —  3«  cl. 
Sulfate  de  soude  (Fabrication  du)  par  la  décomposition  du  sel 
marin  par  l'acide  sulfurique  : 
io  Sans  condensation  de  l'acide  chlorhydrique.  —  Emana' 
tiens  nuisibles.  —  l'«  cl. 
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ainsi  que  celui  des  décrets  des  5  mai  1888  (1)  et  15  mars 
1890  (2)  qui  l'ont  complété.  Il  y  a  lieu  d'y  juouter  encore 
undécretplusrécent,  du26janv.  1892 (Jowm.o/.  du29janv.), 
qui  ajoute  à  la  nomenclature  des  industries  comprises  dans 
la  2**  classe,  la  trituration  des  composés  du  cuivre  et  la  tri- 
turation du  liège,  et  à  celle  des  établissements  de  3"  classe 
les  râperies  annexées  aux  fabriques  de  sucre. 


2»  Avec  condensation  complète  de  Tacide  chlorhydrique.  — 
Emanations  nuisibles.  —  2«  cl. 

SuLFURB  d'arsenic  (Fabrication  du),  à  la  condition  que  les  vapeurs 
seront  condensées.  —  Odeur,  émanations  nuisibles.  —  2«  cl. 

Sulfure  de  carbone  (Dépôts  de)  (Suivent  le  régime  des  builes  de 
pétrole). 

Sulfure  de  carbone  (Fabrication  du).  —  Odeur,  danger  d'in- 
cendie. —  l'«  cl. 

Sulfure  de  carbone  (Manufactures  dans  lesquelles  on  emploie  en 
grand  le).  —  Danger  d'incendie.  —  !'•  cl. 

Sulfure  de  sodium  (Fabrication  du).  —  Odeur.  —  2»  cl. 

Sulfures  métalliaues  (V.  Grillage  des  minerais  sulfureux). 

Superphosphate  de  chaux  et  de  potasse   (Fabrication   au).   — 
Emanations  nuisibles.  —  2«  cl. 

Tabac  (Incinération  des  côtes  de).  —  Odeur  et  fumée,  —  !'•  cl. 

Tabacs  (Manufacture  de).  —  Odeur  et  poussière.  —  2«  cl. 

Tabatières  en   carton   (Fabrication  des).  —  Odeur  et  danger 
d'incendie.  —  3«  cl. 

Taffetas  et  toiles  vernis  ou  cirés  (Fabrication  de).  —  Odeur  et 
danger  d'incendie.  —  1«»  cl. 

Tan  (Moulins  à).  —  Bruit  et  poussière.  —  3«  cl. 

Tannée  humide  (Incinération  de  la).  —  Fumée  et  odeur.  —  2«  cl. 

Tanneries.  —  Odeur.  —  2®  cl. 

Tapis  (Battage  en  grand  des)  (V.  BatUge). 

Teillaoe  du  lin,  du  chanvre  et  du  jute  en  grand.  —  Poussière 
et  bruit.  —  2«  cl. 

Tbinturbribs.  —  Odeur  et  altération  des  eaux.  —  3^  cl. 

Teintureries  de  peaux.  —  Odeur.  —  3»  cl. 

Térébenthine  (Distillation  et  travail  en  grand  de  la)  (V.  Huiles  de 
pétrole,  de  schiste,  etc.). 

Terres  émaillées  (Fabrication  de)  : 

1»  Avec  fours  non  fumivores.  —  Fumée.  —  2«  cl. 

2«  Avec  fours  fumivores.  —  Fumée  accidentelle.  —  3»  cl. 

Terres  pyriteuses  et  alumincuse  (Grillage  des).  —  Fumée,  émana- 
tions nuisibles.  ~  ire  cl. 

Tissus  d*or  et  d'argent  (Brûlerie  en  grand  des)  (V.  Galons). 

Toiles  (Blanchiment  des)  (V.  Blanchiment). 

Toiles  cirées  (V.  Taffetas  et  toiles  vernies). 

Toass  grasses  pour   emballage,  tissus,   cordes    goudronnées, 
papiers  goudronnés,  cartons  et  tuyaux  bitumés  (Fabrique  de)  : 
10  Travail  à  chaud.  —  Odeur,  danger  d'incendie.  —  2*  cl. 
20  Travail  à  froid.  —  Odeur,  danger  d'incendie.  —  3c  cl. 

Toiles  peintes  (Fabrique  de).  —  Odeur.  —  3«  cl. 

ToiLBs  vernies  (Fabrique  de)  (V.  Taffetas  et  toiles  vernies). 

Tôles  et  métaux  vernis.  —  Odeur,  danser  d'incendie.  •—  3e  et. 

Tonnelleries  en  grand,  opérant  sur  des  fûts  imprégnés  de  matières 
grasses  et  putrescibles.  —  Bruit,  odeur  et  rumée.  —  2*  cl. 

Torches  résineuses  (Fabrication  de).  —  Odeur  et  danger  du  feu. 

—  2e  cl. 

Tourbe  (Carbonisation  de  la)  : 

l»  A  vases  ouverts.  —  Odeur  et  fumée.  —  1"  cl. 

2«  En  vases  clos.  --  Odeur.  —  2«  ci. 
Tourteaux  d'olives  (Traitements  des)  par  le  sulfure  de  oarbonne. 

—  Danger  d'incendie.  —  1m  cl. 
Tréfilbrieq.  —  Bruit  et  fumée.  3<'  cl. 

Triperies  annexes  des  abattoirs.  —  Odeur  et  altération  des  eaux. 

!'•  cl. 
Tueries  d'animaux  (V.  aussi  Abattoirs  publics).  —  Danger  des 

animaux  et  odeur.  —  2e  cl. 
Tuileries  avec  fours  non  fumivores.  —  Fumée.  —  3e  cl.    ' 
Tuiles  métalliques  (Trempage  au  goudron  des).  —  Emanations 

nuisibles,  danger  d'incendie.  —  2e  cl. 
Tuyaux  de  drainage  (Fabrique  de).  —  Fumée.  —  3e  cl. 
Uratb  (Fabrique  d')  (V.  Engrais)  [Fabrication  des]. 
Vachbrus  dans  les  villes  de  plus  de  5  000  habitants.  —  Odeur  et 

écoulement  des  urines.  — -  3^  cl. 
Varech  (V.  Soudes  de  varech). 
Verdbt  ou  vert-de-gris   (Fabrication  du)  au  moyen  de  l'acide 

pyroligneux.  —  Odeur.  —  3o  cl. 
Vernis  à  l'esprit-de-vin  (Fabrique  de) .  —  Odeur  et  danger  d'in- 
cendie. —  2e  cl. 
Vernis  (Ateliers  où  Ton  applique  le)  sur  les  cuirs,  feutres,  tafi'etas, 

toiles,  chapeaux  (V.  ces  mots]. 
Vbrnis  gras  (Fabrique  de).  —  Oaeur  et  danger  d'incendie.  ~  1'*  cl. 
Vernis  (V.  Argenture  des  glaces).    • 
Verreries,  cristalleries  et  manufactures  de  glaces  : 

le  Avec  fours  non  fumivores.  —  Fumée  et  danger  d'ineendie. 

-  2e  cl. 
2e  Avec  fours  fumivores.  —  Danger  dMncendie.  —  3«  cl. 


GHAP.  3.  —  Des  ateliers  de  première  classe 

{Rép.  ne*  18  à  58). 

10.  Conformément  à  ce  qui  a  été  exposé  au  Rép.  [n^  18), 
tout  établissement  insalubre  de  première  classe  doit,  aux 
termes  de  Tart.  !•'  du  décret  du  15  oct.  1810,  être  éloigné 
des  habitations  particulières  (Gons.  d'Et.  19  fevr.  1873,  aff. 


Vessies  nettoyées  et  débarrassées  de  toute  substance  membra- 
neuse (Ateliers  pour  le  gonflement  et  le  séchage  des).  —  Odeur. 
—  2e  cl. 

Viandes  (Salaison  des)  (V.  Salaisons). 

VisiÂREs  vernies  (Fabrique  de)  (V.  Feutres  et  visières). 

Voirie  (V.  Boues  et  immondices). 

Volailles  (Engraissement  des)  fV.  Engraissement). 

Wagons  (Construction  de)  (V.  Machines  et  wagons). 

(1)  5-f  S  mai  1888.  —  Décret  relatif  aux  établissements 
dangereitx  et  insalubres. 

Art.  1er.  La  nomenclature  des  établissements  insalubres,  dange- 
reux ou  incommodes  contenue  dans  le  tableau  annexé  au  décret 
du  3  mai  1886  est  complétée  ainsi  qu'il  suit  : 

Fabriques  et  dépôts  db  cartouches  de  guerre  destinées  à  l'expor- 
tation. —  Danger  d'explosion  et  d'incendie.  —  l'«  cl. 

2.  Les  demandeurs  devront  justifier  au  préalable  d'une  autori- 
sation spéciale  du  ministre  de  la  guerre. 

3.  Le  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie  est  chargé,  etc. 


(2)  15-2(3  mars  f  890.  —  Décret  portant  ce  qui  suit  : 
Art.  l«r.  La  nomenclature  des  établissements  insalubres, 
dangereux  et  incommodes,  contenue  dans  les  tableaux  annexés 
aux  décrets  des  3  mai  1886,  2  et  5  mai  1888  est  complétée  et 
modifiée  conformément  aux  tableaux  A  et  B  annexés  au  présent 
décret 

Tableau  A.  —  Addition  aux  nombnglàtureb  annexées  aux 
DÉcavrs  DES  3  mai  1886  et  5  mai  1888. 

Caoutchoucs  factices  ou  caoutchoucs  des  huiles  (Fabrication  des). 
A  froid.  —  Odeur.  —  2«  cl. 
A  chaud.  —  Odeur  et  danger  d'incendie.  —  l'«  cl. 
Celluloïd  et  produits  nitrés  analogues  : 

10  Dépots  et  magasins  de  vente  en  gros  de  produits  tra* 
vailles  —  Danger  d'incendie.  —  3®  cl. 

2o  Dépôts  et  magasins  de  vente  renfermant  des  produits 
bruts,  quand  Tapprovisionnement  en  produits  de  cette  nature 
ne  dépasse  pas  800  kilogr.  —  Danger  d'incendie.  —  3«  cl.  — 
Quand  l'approvisionnement  dépasse  800  kilogr.  —  Danger 
d'incendie.  —  2«  cl. 

Chlorure  de  plomb  (Fonderie de).  —Emanations  nuisibles.  —  2«cl. 
Engrais  et  insbcticides  à.  base  de  goudron  ou  de  résidus  d'épu- 
ration du  ffaz  (Fabrication  d')  : 
A  l'air  libre.  —  Odeur  et  danger  d'incendie.  —  1'»  cl. 
En  vase  clos.  —  Odeur  et  danger  d'incendie.  —  2^  cl. 
Grillage  des  minbrais  sulfureux  quand  les  gaz  sont  condensés 
et  que  le  minerai  ne  renferme  pas  d'arsenic.  —  Fumée,  éma- 
nations nuisibles  —  2«  cl. 
Graisses  i Fonte  aux  acides  des).—  Odeur  et  altération  des  eaux. 

—  2»  cl. 

Minerais  de  métaux  précieux  (Traitement  des).  —  Emanations 
nuisibles.  —  3»  cl. 

Porcheries  comprenant  plus  de  six  animaux  ayant  cessé  d'être 
allaités  : 

lo  Lorsqu'elles  ne  sont  pas  l'accessoire  d'un  établissement 
agricole.  —  Odeur,  bruit.  -—  2«  cl. 

20  Lorsque,  dépendant  d'un  établissement  agricole,  elles  sont 
situées  dans  des  agglomérations  urbaines  de  5000  â,mes  et  au- 
dessus.  —  Odeur,  bruit.  —  2«  cl. 

Poudre  de  mi^b  comprimée  (Fabrication  de  cartouches  de).  — 
Danger  d'explosion  ou  d'incendie.  —  1"  cl. 

Tableau  B.  —  Articles  a  supprimer  dans  la  nomenclature 

DU  décret  du  3  mai  1886. 

Celluloïd    et    produits    nitrés  analogues,  bruts   ou   travaillés 
(Dépôts  et  magasins  de  vente  en  gros).  —  Danger  d'incendie. 

—  3«  cl. 

Porcheries  comprenant  plus  de  six  animaux  adultes  : 

10  Lorsqu'elles  ne  sont  pas  l'accessoire  d'un  établissement 
agricole.  —  Odeur,  bruit.  —  2«  cl. 

2»  Lorsque,  dépendant  d'un  établissement  agricole,  elles  sont 
situées  dans  des  affglomérations  urbaines  de  5000  â,mes  et  au- 
dessus.  —  Odeur,  bruit.  —  2«  cl. 
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Girard,  D.  P.  75.  3. 111;  22déc.  1876,  aff.  Rafin,  D.  P.  77. 
3.  25;  19  janv.  1877,  aff.  Grandjon,  D.  P.  77.  3.  35;  13juill. 
1877,  aff.  Vallée,  D.  P.  77.  5.  291).  Le  conseil  d'Etat  a  sou- 
vent refusé  d'autoriser  des  établissements  de  cette  nature  en 
se  fondant  sur  le  seul  fait  de  la  proximité  d'habitations 
(Cens.  d'Et.  27  août  1854,  aff.  Flgueroa,  D.  P.  77.  3.  25, 
note  3).  Mais  il  est. à  peu  nrès  impossible  de  déterminer  la 
distance  àlaouelle  les  ètaDlissements  de  1'*  classe  doivent 
être  des  habitations  particulières.  En  effet,  ainsi  que 
le  faisait  observer  le  rapport  annexé  au  décret  de 
1810,  une  manufacture  peut,  quoique  très  rapprochée 
des  maisons,  être  placée  de  manière  à  n'incommoder 
personne,  tandis  qu'une  autre,  qui  est  à  une  distance 
considérable  peut,  par  sa  situation  sur  une  hauteur,  les 
couvrir  de  vapeurs  infectes  qui  en  rendront  le  séjour 
insupportable. 

i  f .  Le  conseil  d'Etat  s'est  constamment  inspiré  de  ce  prin- 
cipe. Cest  ainsi  qu'il  a  autorisé,  moyennant  de  nombreuses 
conditions,  ime  verrerie  située  à  40  mètres  seulement 
des  habitations  (Cons.  d'Et.  16  déc.  1858,  aff.  Coron, 
D.  P.  77.  3.  25,  note  3).  La  môme  autorisation  a  été 
accordée:  1®  à  une  porcherie  (alors  classée  comme  établis- 
sement de  1'*  classe)  qui  se  trouvait  située  à  une  dis- 
tance de  28  mètres  d'une  habitation,  lorsque,  à  raison 
de  son  aménagement  perfectionné  et  des  dispositions  prises 
dans  l'intérêt  de  la  salubrité  publique,  elle  ne  présentait  pas 
pour  cette  habitation  des  inconvénients  de  nature  à  motiver 
un  refus  (Cons.  d'Et.  5  mai  1882,  aff.  Beaudoin)  D.  P.  84. 3. 
10)  ;  —  2<>  A  uue  porcherie  située  à  moins  de  100  mètres  de 
quelques  maisons  d'habitations,  lorsque  son  éloignement 
de  toute  agglomération  d'habitants,  les  conditions  dans  les- 
quelles elle  devait  être  établie  et  le  nombre  restreint  des 
animaux  qui  devaient  y  être  entretenus  présentaient  des 
garanties  suffisantes  pour  la  salubrité  publique  (Cons.  d'Et. 
9  févr.  1883,  aff.  Huet,  D.  P.  84.  2,  96).  A  plus  forte  raison, 
en  doit-il  être  de  même  de  l'établissement  d'une  porcherie 
devant  contenir  un  nombre  d'animaux  limité  à  vingt-huit,  à 
200  mètres  des  pensionnats  dont  elle  dépend  et  à  500  mètres 
de  l'agglomération  d'une  commune,  sous  les  conditions  indi- 
quées par  le  comité  consultatif  des  arts  et  manufactures 
(Cons.  d*Et.  28  mars  1884,  aff.  Houles,  D.  P.  85.  5.  308),  et 
de  rétablissement  d'une  porcherie  et  d'un  atelier  d'équarris- 
sage  à  500  mètres  de  l'habitation  la  plus  rapprochée  (Cons. 
d'Et.  30  nov.  1883,  aff.  Houettc,  D.  P.  85.  3.  52).  —  L'auto- 
risation a  été  également  accordée  à  une  fabnque  d'huile 
de  pied  de  bœuf,  alors  qu'il  était  reconnu  que  cet  éta- 
blissement, suffisamment  éloigné  de  toute  aggloméra- 
tion d'habitations,  était  placé  dans  une  localité  où  existaient 
déjà  plusieurs  établissements  industriels  de  première 
classe  (Cons.  d'Et.,  27  déc.  1889,  aff.  Chausac.  D.  P.  91. 
3.  59).  Cette  dernière  circonstance  avait  déjà  été  prise 
en  considération  relativement  à  des  établissements  de 
seconde  classe  (Y.  Cons.  d'Et.,  30  mai  1884,  aff.  Déon,  cité 
infrà,  n«  53). 

12.  Au  contraire,  le  conseil  d'Etat  a  décidé  qu'il  n'y  avait 
pas  lieu  d'autoriser:  i^  une  porcherie  au  centre  d'une  popu- 
lation agglomérée  et  à  23  mètres  de  l'habitation  la  plus  rap- 
prochée (Cons.  d*Et.  15  janv,  1886,  aff.  Goisbault,  D.  P.  87. 
5,  279)  ;  —  2<>  Un  abattoir  situé  à  47  mètres  d'une  habitation, 
alors  que  la  disposition  des  lieux  ne  permettait  pas  d'en 
assurer  la  salubrité  en  tout  temps,  et  que,  d'ailleurs,  cet  éta- 
blissement pouvait  être  créé  sans  inconvénient  sur  un  autre 
emplacement  (Cons.  d*Et.  30  juin  1882,  aff.  Flayelle,  D.  P. 
84.  3.  10)  ;  —  3<*  Un  abattoir  public  à  35  mètres  du  jardin  et 
60  mètres  de  la  maison  d'un  pensionnat  (Cons.  d'Et.  12  mai 
1869,  aff.  Buron,  D.  P.  77.  3.  25,  note  3);  —  4»  Un  dépôt  de 
fosses  mobiles  avec  fabrique  d'engrais  à  100  mètres  d'une 
habitation  (Cons.  d'Et.  23  juill.  1857,  aff.  Berger,  ibid.),  et 
à  moins  de  300  mètres  de  deux  villages  (Cons.  d'Et.  10  mars 
1865,  aff,  Priou,  ibid,)  ;  —  5«  Une  fabrique  d'engrais  à  joindre 
à  un  atelier  d'équarrissage  &  900  mètres  de  Pitniviers  (Cous. 
d'Et.  20  juin  1867,  aff.  Barberon,  ibid.),  à  300  mètres  de  la 
ville  de  Caen  (Cons.  d'Et.  5  août  1868,  aff.  Lebrun,  ibid.), 
à  300  mètres  d'habitations  et&  600  mètres  d'écoles  normales 
(Cons.  d'Et.  6  août  1875,  aff.  Marlet,  D.  P.  75.  5,  284)  ;  — 
h^  Un  dépôt  de  vidanges,  pour  être  employées  comme  engrais, 
à  moins  de  500  mètres  de  nombreuses  habitations,  parmi 
lesquelles  un  pensionnat  de  jeunes  filles  (Cons.  d'Et.  22  déc. 
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1876,  aff.  Rafin,  D,  P.  77. 3.  25)  ;  —  7»  Une  fabrique  d'engrais 
située  à  150  mètres  d'un  certain  nombre  d'habitations  parti- 
culières et  produisant  des  exhalaisons  de  nature  à  incom- 
moder les  voisins  et  à  nuire  à  la  salubrité  publique  (Cons. 
d'Et.  27  juin  1879,  aff.  Blanchard,  D.  P.  80.  5.  243);  — 
S'*  Un  dépôt  d'engrais  non  préparés  provenant  de  vidanges 
à  moins  de  500  mètres  de  nombreuses  propriétés  particu- 
lières, à  raison  des  inconvénients  que  présentent  pour  les 
voisins  les  odeurs  qui  s'en  exhalent  et  la  nature  des  mani- 
pulations qui  s'y  opèrent  (Cons.  d'Et.  6  mai  1881,  aff.  De 
Robion,  D.  P.  82.  5.  275);  —  9o  Des  dépôts  de  boues, 
immondices  et  vidanges  à  moins  de  200  mètres  de  nom- 
breuses propriétés  particulières  (Cons.  d'Et.  27  mai  1887, 
aff.  Coural.  D.  P.  88.  5.  313);  —  10»  Une  fabrique  de  colle 
forte  qui  devait  se  trouvera  300  mètres  de  quelques  maisons 
et  à  400  mètres  d'un  faubourg  de  Limoges  sur  les  bords 
d'une  rivière  en  amont  de  la  ville,  dans  une  vallée  étroite, 
bordée  de  coteaux  élevés  où  les  vents  régnants  avaient  la 
môme  direction  que  le  cours  de  la  rivière  et  pouvaient  ame- 
ner sur  la  ville  les  vapeurs  de  l'usine,  tandis  que  les  eaux 
seraient  déversées  dans  la  rivière  qu'elles  corrompraient  au 
préjudice  des  industries  établies  le  long  de  cette  rivière  (Cons. 
d'Et.  20  juill.  1877,  aff.  Gibus,  D.  P.  77.  5.  292):  —  11°  Un 
atelier  où  se  préparait  le  sang  pour  le  service  des  raffineries  par 
la  séparation  de  la  fibrine,  dans  un  quartier  habité  par  une 
polufation  très  dense,  alors  que  les  procédés  de  fabrication 
employés  devaient  avoir  pour  conséquence  d'imprégner  le 
sol  d'un  liquide  putrescible  dont  la  décomposition  remplissait 
l'air  de  vapeurs  nauséabondes  et  malsaines  (Cons.  d'Et. 
8  juin  1888,  aff.  Bourgeois,  D.  P.  89.  5.  303);  —  12»  Un 
dépôt  de  boues  à  une  faible  distance  d'un  fort  (150  mètres) 
et  de  nombreuses  habitations  (90  à  200  mètres]  pour  les- 
quelles il  présenterait  des  inconvénients  graves  (Cons.  d'Et. 
20  fév.  1888,  aff.  Dieudonnat,  D.  P.  87.  3.  481;  —  1 30  Un 
dépotoir  de  vidanges  avec  fabrication  de  poudrette  à  moins 
de  200  mètres  de  certaines  habitations  et  dans  des  condi- 
tions insuffisantes  pour  sauvegarder  la  santé  publique  (Cons. 
d'Et.  29  iuill.  1887,  aff.  Ducrozet,  D.  P.  88.  3.  115);  — 
14°  Une  fabrique  de  poudrette  et  de  sulfate  d'ammoniaque, 
alors  qu'il  résultait  aune  expertise  à  laquelle  il  avait  été 
procédé  que  l'installation  de  l'usine  ne  permettait  pas  que 
toutes  les  buées  provenant  de  la  dessiccation  des  matières  ou 
produites  par  les  eaux  résiduaires  fussent  attirées  par  les 
ventilateurs  dans  les  foyers  pour  y  être  brûlées,  ce  qui 
entraînait  des  émanations  nuisibles  à  la  salubrité  publique  ; 
qu'un  fleuve  (dans  l'espèce,  la  Seine  à  l'aval  de  Paris)  était 
corrompu  par  les  eaux  sortant  de  la  fabrique  et  déversées  à 
une  température  élevée,  et  qu'enfin  l'enlèvement  des  pou- 
drettes  dégageait  des  gaz  infects  présentant  de  graves  incon- 
vénients pour  le  voisinage  (Cons.  d'Et.  4  avr.  1884,  aff. 
Compagnie  parisienne  de  vidanges  et  engrais,  D.  P.  85.  5. 
308). 

Il  a  même  été  décidé  que,  dans  le  cas  où  une  fabri- 
que d'engrais  avec  dépôt  de  vidanges  a  donné  lieu  à  des 
plaintes  nombreuses  et  réitérées,  et  qu'à  raison  des  odeurs 
qui  s'en  exhalent  et  de  la  nature  des  manipulations  qui  s'y 
opèrent,  elle  présente  de  graves"  inconvénients,  c'est  avec 
raison  que  le  préfet  refuse  d'en  autoriser  l'exploitation, 
quoiqu'elle  soit  située  à  ime  distance  considérable  des  agglo- 
mérations d'habitants  (dans  l'espèce,  800  mètres  de  la  com- 
mune d'Aubervilliers,  sur  le  temtoire  de  laquelle  existent  de 
nombreux  établissements  offrant  les  mômes  inconvénients 
et  à  1500  mètres  de  la  commune  de  Saint-Denis)  (Cons. 
d'Et.  4 déc.  1885,  aff.  Compagnie  départementale  des  vidanges 
et  engrais,  D.  P.  87.  5.  278). 

1 3.  Une  protection  spéciale  est  due  aux  localités  où  les 
habitants  des  grandes  villes  peuvent  trouver  un  air  salubre 
et  des  conditions  de  séjour  agréable.  Aussi  le  conseil  d'Etat 
a-t-il  décidé  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'autoriser  une  fabrique  de  sels 
ammoniacaux  avec  un  dépôt  de  liquides  provenant  de  vidan- 
ges, lorsque  cette  fabrique,  située  &  une  faible  distance  de 
nombreuses  habitations  particulières  et  du  bois  de  Vlncennes 
aurait  été  de  nature  à  compromettre  la  salubrité  publique 
(Cons.  d'Et.  11  juin  1880,  aff.  Sintier,  D.  P.  82.  3.  109). 
Mais  la  gène  pouvant  résulter,  pour  les  habitants  d'un  quar- 
tier occupé  exclusivement  par  des  maisons  de  plaisance,  de 
la  présence  et  de  la  circulation  des  ouvriers,  et  la  dépi^cia- 
tion  qui  peut  atteindre  les  immeubles  du  quartier  par  suite 
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de  l'existence  d'établissements  industriels,  ne  sont  pas  des 
inconvénients  de  nature  à  faire  refuser  l'autorisation  d'une 
manufacture  (Gons.  d'Et.  20  mai  1881,  aff.  Bridault,  D.  P. 
82.  3.  109). 

14.  En  règle  générale,  TAdministration  n'est  tenue  que 
d'apprécier  si,  dans  chaque  cas  déterminé,  étant  donnés  les 
procédés  employés  et  la  situation  particulière  de  rétablisse- 
ment, réloignement  des  habitations  est  suffisant  pour  qu'il 
n'en  résulte  pour  ces  habitations  aucun  préjudice  au  point 
de  vue  de  la  salubrité  ou  de  la  sécurité  (Porée  et  Livache, 
Manufactures  et  ateliers  dangereux,  p.  i  97.  Gomp.  Avisse, 
Industries  dangereuses  et  insiUubres,  t.  1,  p.  101).  Toutefois, 
dans  certains  cas,  elle  doit  faire  observer  des  règles  spécia- 
les qui  prescrivent  un  minimum  d'éloignement.  Ainsi  le 
décret  du  19  mai  1873  (art.  5-3»,  D.  P.  73.  4.  70),  concer^ 
nant  les  magasins  qui  contiennent  des  hydrocarbures,  dis- 
pose que  la  plus  petite  distance  de  Tenceinte  aux  maisons 
d'habitation  ou  bâtiments  quelconques  appartenant  à  des 
tiers  ne  pourra  être  inférieure  à  50  mètres  pour  les  maga- 
sins de  première  classe. 

i  5.  La  question  de  savoir  si  un  établissement  doit  être 
rangé  dans  la  première  classe  des  établissements  insalubres 
donne  lieu  ouelquefois  à  d'assez  sérieuses  difficultés.  Il  a  été 
décidé  que  Pon  ne  doit  pas  ranger  les  dépôts  de  fumier  de 
cheval  dans  la  catégone  des  dépôts  d'engrais  au  moyen 
de  matières  provenant  de  vidanges,  qui  figurent  parmi 
les  établissements  de  première  classe  (Gons.  d'Ët.  12  févr. 
1875,  a£r.  Compagnie  générale  des  omnibus,  D.  P.  75. 
5.  284). 

Les  dépôts  de  boues  et  immondices  qui,  à  raison  de  l'odeur 
répandue,  ont  été  compris  par  le  décret  du  3  mai  1886  dans 
la  première  classe  des  étaolissements  insalubres,  rentrent 
dans  cette  catégorie  et  sont  soiunis  à  l'autorisation  préa- 
lable de  l'Administration,  alors  même  que  ces  boues  et 
immondices  ne  sont  pas  déversées  sur  le  sol,  mais  ame- 
nées en  un  lieu  déterminé  par  des  voitures  où  elles  sont 
manipulées  et  transbordées  sur  d'autres  voitures  (Grim. 
rej.  22  nov.  1889,  afif.  Delalande  Sacristain,  D.  P.  90  1. 
404).  Il  est  clair,  en  effet,  oue  ce  travail  de  manipula- 
tion et  de  transbordement  aes  boues  et  immondices  ne 
peut  qu'ajouter  aux  inconvénients  résultant  de  leur  accu- 
mulation. 

§  !•'.  —  De  la  demande  et  de  l'instniction  {Kép.  n<»  19  à  22). 

16.  On  a  indiaué,  au  Rép.  n^  22,  les  modifications 
apportées  par  le  décret  du  25  mars  1852  à  la  procédure 
instituée  par  le  décret  de  1810  pour  les  demandes  d'autori- 
sation des  établissements  de  première  classe.  MM.  Porée  et 
Livache  {op.  cit.y  p.  84)  font  observer  avec  raison  que,  en 
faisant  descendre  du  chef  de  l'Etat  aux  préfets  le  droit  d'au- 
torisation et  en  conservant  d'ailleurs  toutes  les  formes  d'ins- 
truction, le  décret  de  1852  a  assuré  aux  parties  une  plus 
grande  sécurité.  En  effet,  l'instruction  subsiste  avec  toutes 
les  formalités  prescrites  par  le  décret  de  1810;  en  outre 
les  tiers  peuvent  former  opposition  devant  le  conseil  de 

{préfecture  contre  l'arrêté  du  préfet,  avec  droit  d'appel  devant 
e  conseil  d'Etat  ;  et,  pour  Pindustriel  dont  la  demande  a 
été  repoussée,  un  recours  est  ouvert  devant  le  conseil 
d'Etat. 

17.  Parmi  les  formalités  prescrites  par  l'art.  3  du  décret 
de  1810,  figure  l'affichage  ae  la  demande  dans  toutes  les 
communes  à  5  kilomètres  de  rayon.  Get  affichage  est  pres- 
crit &  peine  de  nullité  (Gons.  d'Et.  22  août  1853,  aff.  d'An- 
glade,  D.  P.  73.  3.  60,  note  1  ;  9  avr.  1873,  aff.  Barbe,  D.  P. 
73.  3.  60).  Mais  les  irrégularités  constatées  dans  l'affichage 
sont  couvertes  si  elles  n'ont  pu  exercer  aucune  influence 
sur  la  décision,  et  s'il  est  démontré  que  les  opposants  ont 
appris  par  l'enquête  les  véritables  opérations  qui  doivent 
sWectuer  dans  l'usine  (Gons.  d'Et.  28  mars  1862,  aff.  Mos- 
sière,  D.  P.  62.  3.  78  ;  11  juin  1880,  aff.  Sintier,  D.  P.  82. 
3.  109;  27  déc.  1889,  aff.  Ghausac,  D.  P.  91.  3.  59).  Décidé 
que  le  fait  qu'une  opération  n'a  pas  été  expressément  dési- 
gnée dans  la  demande  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  qu'elle  soit 
comprise  dans  l'airêté  d'autorisation,  alors  qu'elle  n'est  pas 
distincte  d'une  de  celles  qui  font  l'objet  de  cette  demande 
et  qui  ont  été  mentionnées  dans  les  affiches  placardées  à 
l'enquête  (Arrêt  précité  du  27  déc.  1889.  Gonf.  Porée  et 


Livache,  op.  et^.,  p.  98  ;  Dufour  et  Tambour,  Etablissements 
insalubres f  p.  36). 

De  même  que  Taffichage,  l'enquête  est  prescrite  à  peine 
de  nullité  (Gons.  d'Et.  6  mars  i854.  aff.  Perrache,  D.  P.  54. 
3.  1  ;  19  nov.  1886,  aff.  Touchard,  D.  P.  88.  3.  30),  elle 
peut  ne  durer  qu'un  seul  jour  (Gons,  d'Et.  7  mai  1875, 
aff.  Blaniot,  Rec.  Cons,  d'Etat,  p.  420);...  ou  même  quelques 
heures  (Gons.  d'Et.  26  janv.  1860,  aff.  Godel,  Rec.  Cons. 
d'Etat,  p.  65). 

18.  Aux  termes  d'une  circulaire  du  ministre  de  l'agri- 
culture et  du  commerce  du  11  mai  1862  (D.  P.  63.  3.  85), 
tout  acte  d'autorisation  d'établissement  insalubre  ou  incom- 
mode doit  être  déposé  en  copie  aux  archives  de  la  commupe 
de  la  situation,  et  il  doit  en  être  donné  communication  à 
toute  personne  intéressée  qui  en  fera  la  demande.  Cette 
mesure  a  pour  but  de  permettre  aux  intéressés  d'exercer  en 
connaissance  de  cause  im  contrôle  sérieux  sur  l'inexécution 
des  conditions  imposées  par  l'acte  d'autorisation. 

§  2.  —  Des  oppositions  et  des  recoars  (Rép.  n^  23  à  37). 

19.  On  a  vu  au  Rép.  n^  32,  que  les  manufactures  ne  doi- 
vent rencontrer  d'autre  obstacle  à  leur  formation  que  des 
motifs  d'intérêt  général,  tels  que  le  danger  de  ces  établisse- 
ments pour  les  propriétés  voisines.  L'administration  com- 
mettrait un  véntable  détournement  de  pouvoirs  si  elle 
refusait  d'autoriser  im  établissement  classé  en  se  fondant 
sur  des  considérations  d'un  autre  ordre.  Ainsi  ce  serait  à 
tort  que  l'autorisation  serait  refusée  par  le  motif  que  l'em- 
placement étant  trop  petit,  l'industriel  serait  amené  à  empié- 
ter sur  le  chemin  de  halage  et  à  le  rendre  impraticable  par 
ses  dépôts  de  produits  et  de  matériaux  (Gons.  d'Et.  14  févr. 
1856,  aff.  Rabutteau,  D.  P.  85.  3.  52,  note  1).  On  ne  saurait 
admettre  davantage  un  refus  fondé  sur  les  inconvénients 
que  pourrait  présenter  la  consommation  des  produits  de 
rétablissement  (Gons.  d'Et.  30  nov.  1883,  aff.  Houette,  D.  P. 
85.  3.  52). 

dO.  Les  autorisations  en  cette  matière  étant  accordées  en 
considération  de  la  nature  de  l'industrie  qui  en  fait  l'objet 
et  de  la  situation  des  lieux,  et  aucune  disposition  du 
décret  de  1810  n'exigeant  que  le  pétitionnaire  soit  proprié* 
taire  du  terrain  en  vue  duquel  1  autorisation  est  sollicitée^ 
le  fait  qu'il  aurait  cessé  d'être  propriétaire  postérieurement 
à  sa  demande  ne  peut  avoir  pour  effet  de  rendre  cette 
demande  sans  objet  (Gons.  d'Et.  1"  déc.  188^2,  aff.  de  Gunz- 
bourg,  D.  P.  84.  5.  329). 

21 .  Aux  termes  de  l'art.  4  du  décret  de  1810,  le  préfet 
est  tenu  de  prendre  l'avis  du  conseil  de  préfecture  lorsau'il 
y  a  des  oppositions  à  une  demande  d'autorisation  d'un  éta- 
blissement de  première  classe.  On  s'est  demandé  si  le  décret 
de  1852  n'avsdt  pas  implicitement  abrogé  cette  disposition, 

Suisque,  depuis  ce  décret,  les  tiers  peuvent  attaquer  l'arrêté 
'autorisation  devant  le  conseil  de  préfecture  et  que  ce  con- 
seil pourrait  se  trouver  ainsi  appelé,  dans  la  même  affaire, 
à  donner  un  avis  et  à  rendre  une  décision  oontentieuse. 
Gontrairement  à  l'opinion  exprimée  au  Rép.  n^  34,  il  est 
admis  aujourd'hui  que  l'art.  4  du  décret  de  1810  n'a  pas 
cessé  d'être  en  videur,  et  que,  ainsi  que  l'indiquait  le  ministre 
dans  une  circulaire  interprétative  du  décret  de  1852,  le  con* 
seil  de  préfecture  doit  être  consulté  comme  par  le  passé  sur 
les  oppositions  qui  se  produiraient  dans  le  cours  de  l'ios- 
truction,  tout  en  conservant  sa  juridiction  pour  le  cas  où  les 
opposants  croiraient  devoir  v  recourir  après  la  décision 
d  autorisation  (Porée  et  Livache,  op.  cit.,  p.  104).  G* est  en 
ce  sens  que  s'est  prononcée  la  jurisprudence  du  conseil 
d'Etat  (Gons.  d'Et.  6  août  1861,  aff.  Brisset,  Rec.  Cons.  d'Btai, 
p.  664). 

)22.  Indépendamment  de  l'avis  du  conseil  de  préfecture 
dans  les  conditions  où  il  est  exigé  par  l'art.  4  du  décret  de 
1810,  le  préfet  prend  soin  généralement  de  s'entourer  des 
lumières  des  hommes  compétents  ;  il  consulte  notamment 
les  conseils  d'hygiène  et  de  salubrité  établis  dans  chaque 
arrondissement  par  un  arrêté  du  chef  du  pouvoir  executif 
du  18  déc.  1848  (D.  P.  49.  4.  25). 

A  Paris,  le  conseil  d'hygiène  et  de  salubrité,  qui  existe 
depuis  le  6  iuill.  1802,  a  été  réorganisé  par  un  décret  du 
15  déc.  1851  (D.  P.  52.  4.  23)  et  complété  par  un  décret  du 
7  juin.  1880  (D.  P.  81.  4.  63)  qui  a  réglé  Toi^anisation  des 
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conseils  d'hygiène  des  arrondissements  de  Sceaux  et  de 
Saint-Denis.  Un  comité  consultatif  d'hygiène  puhlique  a  été 
également  institué  près  du  ministère  au  commerce  et  est 
appelé  à  donner  son  avis  sur  les  questions  concernant  les 
ateliers  insalubres  ;  les  attributions  et  la  composition  de  ce 
comité  ont  été  fixées  par  un  décret  du  7  oct.  1879  (D.  P.  80. 
4.91}. 

29.  D'après  une  opinion  énoncée  au  Rép.  n^  37,  les  dis- 
positions du  décret  du  25  mars  1852  n'étant  pas  applicables 
au  département  de  la  Seine,  aux  termes  de  Tart.  7  de  ce 
décret,  il  n'appartiendrait  pas  au  préfet  de  police  de  statuer 
sur  les  demandes  d'autorisation  des  établissements  de  pre- 
mière classe,  comme  les  préfets  des  départements.  Mais  il 
est  à  remarquer  que  l'art.  7  du  décret  de  1852  ne  déclare  les 
dispositions  de  ce  décret  inapplicables  au  département  de 
la  Seine  qu'en  ce  qui  concerne  l'administration  départe- 
mentale proprement  dile^  et  il  a  toujours  été  reconnu  que  le 
Sréfet  de  police  jouissait  dans  la  limite  de  ses  attributions, 
e  toutes  les  prérogatives  que  ledit  décret  a  conférées  aux 
préfets  des  départements.  D'ailleurs,  depuis  la  publication  du 
Répertoire^  le  décret  du  25  mars  1852  a  été  déclaré  appli- 
cable à  l'administration  du  département  de  la  Seine  par 
l'art.  13  de  la  loi  du  18  juill.  1866,  et  à  l'administration  de 
la  Ville  de  Paris  par  l'art.  17  de  la  loi  du  24  juill.  1867. 
Les  pouvoirs  du  préfet  de  police  en  cette  matière  sont  donc 
au-dessus  de  toute  contestation,  tant  à  Paris  que  dans  les 
communes  du  département  de  la  Seine  et  dans  celles  de 
Saint-Gloud,  Sèvres,  Meudon  et  Enghien  qui  sont  placées 
sous  sa  iuridiction. 

24.  On  a  dit  au  Rép,  n9  35,  que  le  recours  formé 
par  l'industriel  contre  la  décision  du  préfet  ^ ui  lui  a  refusé 
l'autorisation,  ou  lui  a  imposé  des  conditions  qu'il  juge 
désavantageuses,  doit  être  porté  devant  le  conseil  d'Etat, 
et  que  les  tiers  qui  veulent  attaquer  un  arrêté  d'autorisation 
doivent  s'adresser  au  conseil  de  préfecture.  L'art.  6  du 
décret  de  1852  semblait,  à  la  vérité,  réserver  d'une  manière 
générale  aux  parties  le  droit  de  poursuivre  devant  les 
ministres  compétents  l'annulation  ou  la  réformation  de 
tous  les  actes  des  préfets  qui  seraient  contraires  aux  lois  et 
règlements  ou  donneraient  lieu  aux  réclamations  des  parties 
intéressées,  et  l'on  s'est  demandé  s'il  n'en  résultait  pas  que 
le  recours  des  parties  intéressées  contre  l'arrêté  des  préfets 
devrait  être  formé  devant  le  ministre  du  commerce,  mais 
cette  interprétation;  repoussée,  le  15  déc.  1852,  par  une 
circulaire  ministérielle,  a  été  condamnée  par  la  jurispru- 
dence du  conseil  d'Etat,  qui  a  décidé  que  la  disposition  de 
l'art.  6  du  décret  de  1852  n'avait  rien  mnové  aux  voies  de 
récours  établies  par  le  décret  de  1810,  qu'en  conséquence  le 
ministre  ne  pourrait,  sans  excéder  ses  pouvoirs,  annuler  sur 
le  recours  d  un  tiers  intéressé,  un  arrêté  d'autorisation  d'un 
établissement  de  première  ou  deuxième  classe  pris  par  un 
préfet,  et  que   le  conseil  de  préfecture  était  seul  compétent 

Sour  connaître  des  oppositions  formées  à  cet  arrêté  (Gons. 
'Et.  29  déc.  1858,  aff.  Féry,  D.  P.  59.  3.  76;  8  août  1865, 
ail.  Ballouhey,  Ree.  Gons.  d'Etat,  p.  748;  14  mars  1867,  aff. 
Michaux, t&td., p.  282).-—  Il  a  été  décidé,  dans  le  même  sens 
et  par  les  mêmes  motifs,  que  le  ministre  du  commerce  n'a 
pas  compétence  pour  modifier,  sur  la  demande  de  l'impé- 
trant, les  conditions  auxquelles  le  préfet  a  subordonné  Tau- 
torisation  d'établir  une  manufacture  dangereuse,  incom- 
mode ou  insalubre  de  seconde  classe,  et  que  c'est  devant 
le  conseil  d'Etat  que  l'industriel  doit  se  pourvoir  (Gons. 
d'Ët.  3  déc.  1875,  aff.  Six,  D.  P.  76.  3.  52).  A  plus  forte 
raison  n'appartiendrait-il  pas  au  ministre  de  l'intérieur  de 
statuer  sur  la  réclamation  dirigée  contre  un  arrêté  préfec- 
toral rendu  en  cette  matière  (Gons.  d'Et.  27  nov.  1885,  alT. 
Société  générale  des  abattoirs  municipaux  de  France  (D.  P. 
87.  3.  37). 

)35.  Cest,  comme  on  vient  de  le  dire  {suprà,  n^  24),  de- 
vant le  conseil  de  préfecture  que  doivent  être  portées  les 
oppositions  aux  arrêtés  préfectoraux  portant  autorisation 
de  créer  des  établissements  insalubres  de  première  classe 
(dès  lors,  ces  arrêtés  ne  peuvent  être  déférés  directement  au 
conseil  d'Etat  pour  excès  de  pouvoirs)  (Gons.  d'Et.  25  févr. 
1876,  ai!.  Duboys  d'Argis,  D.  P.  76.  3.  49)  ou  de  deuxième 
classe  (Gons.  d'Ët.  14  janv.  1876,  aff.  Regnault,  D.  P.  76. 
3. 49).  Toutefois,  la  Question  a  été  controversée  et  la  juris- 
prudence ne  s'est  fixée  en  ce  sens  qu'après  d'assez  longues 


hésitations.  Un  arrêt  du  6  mai  1853  (afif.  Perrache,  D.  P. 
54.  3.  1)  avait  explicitement  admis  le  recours  direct  devant 
le  conseil  d'Etat  contre  un  arrêté  d'autorisation,  en  pré- 
sence de  conclusions  formelles  tendant  à  faire  déclarer  que 
l'opposition  ne  pouvait  être  formée  que  devant  le  conseil 
de  préfecture.  Le  conseil  d'Etat  avait  également  statué  au 
fond,  sans  se  prononcer  sur  la  question  de  recevabilité, 
sur  un  pourvoi  dirigé  contre  un  arrêté  d'autorisation  pour 
inobservation  des  formalités  légales  (Gons.  d'Ët.  28  mars 
1862,  aff.  Monnier,  D.  P.  63.  3.  76).  Il  a,  depuis,  décidé,  en 
sens  contraire,  qu'un  voisin,  devant  porter  devant  le  conseil 
de  préfecture  son  opposition  à  Tarrôté  d'autorisation  n'est 

Sas  recevable  à  l'attaquer  directement  devant  le  conseil 
'Etat  pour  excès  de  pouvoir  (Gons.  d'Et.  5  août  1848,  aff. 
Delmas,  D.  P.  69.  3.  61).  C'est  en  ce  sens  que  se  sont  pro- 
noncés les  arrêts  précités  du  14  janv.  et  du  25  févr.  1876  et 
que  la  jurisprudence  paraît  définitivement  fixée.  Ge  n'est 
d'ailleurs,  qu'une  application  d'une  doctrine  aujourd'hui 
consacrée  par  le  conseil  d'Etat  et  qui  peut  se  résumer  ainsi  : 
le  recours  pour  excès  de  pouvoir  est  recevable  quand  une 
autre  juridiction  ne  peut  être  saisie  qu'indirectement  par 
une  poursuite;  il  ne  l'est  pas  lorsqull  existe  un  recours 
parallèle  et  direct  (V.  suprày  v«  Conseil  d'Etat,  n*»  128  et 
suivj. 

26.  Le  conseil  de  préfecture  est  compétent  pour  statuer 
sur  l'opposition  d'un  voisin  à  un  arrêté  préfectoral  autori- 
sant un  ét8J)lissement  de  première  classe,  lorsque  l'oppo- 
sant se  fonde,  notamment,  sur  l'insufilisance  des  mesures 
prescrites  par  cet  arrêté,  encore  bien  qu'il  allègue  en  même 
temps  que  l'industriel  ne  se  conforme  pas  aux  conditions 
qui  lui  sont  imposées  par  le  même  arrêté  (Gons.  d'Et.  29 
juill.  1887,  aflf.  Ducrozet,  D.  P. 88.  3.  115).  Mais  le  con- 
seil de  préfecture  ne  pourrait  examiner  cette  dernière 
question  sans  sortir  des  attributions  que  la  loi  lui  confère. 


torité  judiciaire  ;  ou  bien  le  préfet  peut  prendre  un  arrêté 
à  l'effet  d'assurer  l'exécution  des  conditions  prescrites,  sauf 
recours  de  l'industriel,  par  la  voie  contentieuse,  devant  le 
ministre  et  devant  le  conseil  d'Etat  (Gons.  d'Et.  14  déc. 
1883,  aflf.  Thuasin,  D.  P.  85.  3.  51). 

27.  L'Etat  ne  peut  être  considéré  comme  partie  en  cause 
dans  les  instances  engagées  sur  les  oppositions  formées 
contre  les  autorisations  d  ét^lissements  insalubres;  en  con- 
séquence, les  frais  d'une  expertise  ordonnée  en  cette  ma- 
tière par  le  conseil  de  préfecture  ne  peuvent  être  mis  à  la 
charge  de  l'Administration  et  doivent  être  supportés  par  la 
partie  qui  succombe  (Gons.  d'Et.  29  juill.  1887,  aff.  Ducro- 
zet, D.  P.  88.  3.  115). 

2S.  Tout  intéressé  qui  juge  que  l'arrêté  d'autorisation 
d'un  établissement  insalubre  lui  fait  grief  est  recevable  à 
faire  opposition  à  cet  arrêté  devant  le  conseil  de  préfecture, 
qu'il  ait  ou  non  protesté  dans  les  enquêtes  (Porée  etLivache, 
op.  cit. ,  p.  1 56}.—  Les  locataires  d'une  propriété  dans  laquelle 
un  individu  demande  à  former  un  étabfissement  insalubre 
ont,  aussi  bien  que  le  propriétaire  lui-même»  qualité  pour 
former  opposition  (GonB.d^t.  27  mars  1856,  aflf.  Savaresse, 
D.  P.  56.  3.  60).  En  effet,  la  législation  sur  les  établisse- 
ments insalubres  n'est  pas  destinée  seulement  à  protéger 
les  propriétaires  et  les  intérêts  pécuniaires:  elle  est  destmée 
à  protéger  la  salubrité  publique,  et  la  santé  des  locataires 
doit  être  prise  en  considération. 

29.  La  loi  ne  soumet  à  aucun  délai  l'opposition  des  tiers 
à  l'arrêté  préfectoral  qui  a  autorisé  un  établissement  insa- 
lubre (Gons.  d'Ët.  11  août  1859,  aflf.  Duboul,  D.  P.  60.  3. 
43J.Smvant  M.Dufour  {Droit  administratif ,  t.  2,  n*"  518),  ula 
loi  a  voulu  ménager  au  voisinage  la  ressource  de  réclamer 
à  tout  instant  contre  des  inconvénients  que  leur  nature 
même  ne  permet  guère  de  prévoir  et  de  prévenir  avec 
quelque  certitude  ».  —  Cette  doctrine  absolue  n'a  pas  été 
acceptée  sans  ouelques  tempéraments  par  la  jurisprudence. 
Ainsi  il  est  admis  que  l'opposition  est  non  recevable  de  la 

Î^art  du  tiers  qui  a  acquiescé,  ne  fût-ce  que  virtuellement,  à 
'arrêté  d'autorisation  (Arrêt  précité  du  11  août  1859,  sol. 
impl.).  Mais  on  ne  saurait  xaire  résulter  cet  acquiesce- 
ment du  fait  d'avoir  actionné  en  dommages-intérêts  de- 
vant les  tribunaux  le  propriétaire  de  rétablissement  auto- 
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risé  (Même  arrêt).  En  dehors  môme  de  tout  acquiescement, 
il  a  paru  difficile  de  laisser  indéfiniment  le  fabricant  sous 
la  menace  d'une  opposition  de  la  part  des  tiers  intéressés  ; 
diverses  solutions  ont  été  proposées  pour  le  mettre  à  Fabri 
des  actions  qui  viendraient  à  se  produire.  Un  premier  sys- 
tème voudrait  ou'en  dénonçant  aux  voisins  son  autorisation, 
le  fabricant  put  leur  fixer  un  délai  au  delà  duquel  ils 
ne  seraient  plus  recevables  &  porter  leur  opposition  devant 
le  conseil  de  préfecture  (Serrigny,  Organisation  et  compé- 
tence administrative,  t.  2,  n^  864).  Mais  on  objecte,  d'une 
part,  qu'il  ne  suffirait  pas  d'appeler  les  voisins  qui  ont  pro- 
testé dans  Tenquôte,  et  qu'à  moins  d'appeler  tous  ceux  qui 
auraient  pu  protester,  le  fabricant  ne  serait  jamais  assuré 
de  ne  plus  rencontrer  d'adversaires;  on  fait  remarquer, 
d'autre  part,  qu'on  ne  voit  pas  en  vertu  de  quel  texte  l'in- 
dustriel pourrait  saisir  le  conseil  de  préfecture  (Porée  et 
Livache,  op.cit,,  p.  158).  — Suivant  un  second  système,  que 
propose  également  M.  Serrigny,  les  voisins  gui  ont  vu  cons- 
truire l'usme  et  n'ont  présenté  leurs  oppositions  qu'après  la 
construction  des  travaux  devraient  être  déclarés  non  rece- 
vables. Cette  solution  a  été  combattue  comme  trop  absolue 
et  l'on  a  répondu  que  l'opposant,  alors  surtout  qu  il  n*a  pas 
réclamé  dans  l'enquête,  est  fondé  à  expliquer  son  retard  par 
ce  motif  que  c'est  l'événement  seul  qui  lui  a  démontré  les 
inconvénients  dont  il  se  plaint  et  par  suite  l'intérêt  qu'il  a 
à  réclamer. 

Sans  admettre  complètement  cette  solution,  le  conseil 
d'Etat  semble  cependant  s'en  être  rapproché  en  décidant 
que  l'opposition  formée  contre  Tarrêté  qui  a  autorisé  im 
étd)lissement  insalubre  n'est  plus  recevable,  lorsqu'elle 
est  de  beaucoup  postérieure  (dans  l'espèce,  de  plus  de  trois 
ans)  à  la  mise  en  activité  de  cet  établissement,  sauf  le  droit 
du  Gouvernement  de  provoquer  la  suppression  de  l'établis- 
sement par  un  décret  du  conseil  d'Etat,  s'il  présentait  de 
graves  inconvénients  pour  la  salubrité  publique,  la  culture 
ou  l'intérêt  général  (Cons.  d'Et.  ii  mars  1862,  aff.  Com- 
mune de  Puteaux,  D.  P.  63.  3.  73).  D'après  cet  arrêt,  il  en 
est  ainsi  alors  même  que  l'opposition  estformée  à  l'occasion 
d'un  incendie  qui  a  détruit  rétablissement,  et  pour  empê- 
cher qu'il  ne  soit  reconstruit.  D'après  une  note  qui  accom- 
pagne cette  décision  dans  le  Recueil  des  arrêts  du  conseil 
d'Etatj  le  conseil  d'Etat  a  pensé  que,  si  la  loi  ne  fixe  aucun 
délai  pour  former  opposition,  il  y  a  du  moins  im  certain 
délai  moral,  certaines  circonstances  après  lesquelles  la 
réclamation  des  intéressés  n'est  plus  recevable.  L'exécution 
de  l'arrêté  d'autorisation,  quelque  importante  que  soit  cette 
circonstance,  ne  suffirait  pas  à  elle  toute  seule  pour  rendre 
l'opposition  non  recevable  ;  mais  si,  à  cette  exécution,  il  se 
joint  d'autres  circonstances  de  fait,  telles  que  le  silence  des 
intéressés,  avant  et  après  l'arrêté  d'autorisation,  une  exploi- 
tation paisible  de  l'établissement,  un  long  délai  écoulé  à 
Î>artir  au  jour  où  les  opérations  ont  commencé  dans  l'usine, 
es  propriétaires  sont  censés  avoir  abandonné  le  droit  ^'ils 
avaient  de  former  opposition,  et  on  peut  leur  appliquer 
cette  maxime  :  qui  vtdet  et  patitur  tadte  consentire  videtur. 
En  résumé,  la  recevabilité  de  l'opposition  serait,  suivant 
l'arrêtiste,  une  question  de  fait  et  d'appréciation  dont  la 
solution  appartiendrait  au  conseil  de  préfecture,  sauf  recours 
au  conseil  d'Etat.  —  On  peut  soutenir  que  le  conseil  d'Etat 
a  voulu  consacrer  une  théorie  moins  va^e  et  plus  juridi- 
que. Le  rapport  qu'il  établit  entre  les  dispositions  des  art. 
7  et  12  du  décret  du  15  oct.  1810  autorise  à  penser  qu'il  a 
entendu  décider  qu'après  la  mise  en  activité  de  l'usine  il 
ne  peut  plus  être  question  d'opposition,  puisqu'on  est  en 
présence  d'une  manufacture  légalement  établie  et  non  plus 
simplement  projetée,  mais  de  suppression,  et  que  la  sup- 
pression ne  peut  plus  être  ordonnée  que  par  un  décret  et 
dans  un  intérêt  général  ;  les  tiers  n'auraient  plus  ainsi  que 
l'action  en  dommages-intérêts  devant  les  tribunaux. 

30.  Les  voisins  d'un  établissement  insalubre  sont  rece- 
vables à  intervenir  devant  le  conseil  de  préfecture  dans 
l'instance  en  opposition  formée  par  d'autres  particuliers 
contre  l'arrêté  qui  a  autorisé  cet  établissement  (Cons.  d'Et. 
12  juin.  1882,  afir.  Tellié,  D.P.  84.  5.  330).  Leur  interven- 
tion est  également  recevable  devant  le  conseil  d'Etat  (Cons. 
d'Et.  24  iuin  1870,  afif.  Vedlès,  D.  P.  71.  3. 105}.—  Mais  les 
tiers  qui  n'ont  pas  formé  opposition  devant  le  conseil  de 
préfecture  contre  l'arrêté  d'autorisation  ne  sont  pas  receva- 


bles à  déférer  au  conseil  d'Etat  l'arrêté  par  lequel  le  conseil 
de  préfecture  a  rejeté  l'opposition  formée  par  d'autres  voi- 
sins (Cons.  d'Et.  5  août  1887,  aff.  Sanjot,  D.  P.  88.  5.  312). 

§  3.  —  Révocation  d'autorisation.  —  Suspension.  —  Changement 

d'emplacement  (A ^p.  n<»  38  à  52). 

31 .  On  a  dit  au  Rép.  n^  38  que  l'Administration  exerce 
toujours  un  droit  de  surveillance  sur  les  établissements  de 

Sremière  classe.  Pour  faciliter  cette  surveillance,  il  a  été  créé 
ans  certains  départements  un  service  d'inspection  des  éta- 
blissements classés  (Porée  etLivache,  op.  ct^,  p.  58).  Dans  le 
département  de  la  seine,  le  fonctionnement  de  ce  service  a 
été  fixé  par  un  arrêt  préfectoral  du  20  déc.  1881  {ibid.). 

32.  L'autorisation  donnée  par  un  préfet  à  un  établisse- 
ment insalubre,  après  l'accomplissement  des  formalités 
légales,  est  définitivement  acquise  et  ne  peut  être  retirée 
par  le  préfet  avant  qu'aucun  inconvénient  se  soit  manifesté 
et  sous  prétexte  de  l'insuffisance  des  conditions  imposées 
(Cons.  d'Et.  16  juill.  1857,  aff.  Boizet,  D.  P.  58.  3.  26). 
Toutefois  l'Administration  peut,  comme  on  l'a  vu  au  Rép. 
n«>»  40  et  suiv.,  ordonner  la  fermeture  d'un  établissement 
classé,  en  cas  d'inexécution  des  conditions  mises  à  l'autori- 
sation ;  mais  lorsqu'il  s'agit  d'un  établissement  de  première 
classe,  cette  fermeture  ne  peut  être  ordonnée  au'à  titre  pro- 
visoire, sauf  à  faire  prononcer  la  suppression  de  l'établisse- 
ment dans  les  formes  prescrites  par  l'art.  12  du  décret  du 
15  oct.  1810  (Cons.  d'Et.  26  janv.  1860,  aff.  Mazars, 
Rec.  Cons,  d'Etat,  p.  63  ;  28  janv.  1864,  aff.  Delmas,  D.  P. 
64. •3.  17;  17  janv.  1873,  afif.  Puios,  D.  P.  73.  3.  60.  V.  en 
sens  contraire,  Paris,  21  juin  1883,  a£f.  Dauvilliers,  D.  P.  85. 
2.  5,  etDufour,  Traité  de  droit  administratif,  t.  2,  n»70). — 
La  fermeture  provisoire  de  l'établissement  est,  dans  ce  cas, 
une  mesure  qu'il  appartient  à  l'Administration  de  prendre 
en  vertu  de  ses  pouvoirs  de  police,  tandis  que  le  retrait 
définitif  de  l'autorisation,  avec  interdiction  de  reprendre 
l'exploitation  même  dans  les  conditions  qui  avaient  été 
antérieurement  autorisées,  constituerait  une  véritable  péna- 
lité et  presque  une  confiscation. 

33.  C'est  au  préfet  qu'il  appartient  d'ordonner  la  ferme- 
ture provisoire  d'un  établissement  de  première  classe,  sous 
l'autorité  du  ministre  du  commerce,  soit  pour  cause  de 
changements  non  autorisés  dans  la  nature  de  l'industrie, 
soit  pour  cause  d'inexécution  des  conditions  prescrites 
(Arrêts  du  28  janv.  1864  et  du  17  janv.  1873,  cités  suprà, 
no  32;  12  mars  1880,  aff.  Bras,  D.P.  80.  3.  116).  Les  conseils 
de  préfecture  ont  en  cette  matière  une  compétence  limitée  : 
ils  ne  sont  appelés  à  connaître  que  des  oppositions  formées 
par  les  tiers  aux  arrêtés  d'autorisation.  Ils  ne  pourraient 
donc,  sans  excéder  les  limites  de  leur  compétence,  statuer 
sur  une  demande  de  fermeture  formée  par  un  tiers,  à  raison 
de  l'inexécution  des  conditions  imposées  par  l'arrêté  d'auto- 
risation (Cons.  d'Et.  13  juill.  1860,  aff.  Dulac,  D.  P.  60.  3. 
49). 

34.  L'industriel  qui  prétend  n'avoir  commis  aucune 
infraction  aux  conditions  imposées,  de  nature  à  motiver  la 
fermeture  de  son  établissement,  peut  se  pourvoir  devant  le 
ministre  du  commerce  contre  l'arrêté  préfectoral  qui  a 
ordonné  la  mesure  ;  mais  il  n'est  pas  recevable  à  porter 
directement  sa  demande  devant  le  conseil  d'Etat  (Cons.  d'Et. 
5  janv.  1854,  aff.  Joye,D.  P.  54.  3.  27;  12  mars  1880,  aff. 
Bros,  D.P.  80.  3.  116). 

35.  Lepréfet,  qui  peut  ordonner  la  fermeture  provisoire  d'un 
établissement  de  première  classe  pour  inexécution  des  condi- 
tions auxquelles  a  été  subordonnée  l'autorisation,  peut  égale- 
ment interdire  l'écoulement  dans  un  fleuve  des  eaux 
résiduaires  d'une  usine,  lorsque  les  conditions  prescrites 
pour  la  désinfection  de  ces  eaux  n'ont  pas  été  observées 
(Cons.  d'Et.  4  mai  1888.  aff.  Lesage,  D.P.  89.  3.  79).  Il  peut, 
à  plus  forte  raison,  prendre  un  nouvel  arrêté  pour  régler 
l'exécution  exacte  des  conditions  imposées  (Cons.  d  Et. 
14  déc.  1883,  aff.  Thuasne,  D.P.  85.3.  51).  Le  recours 
contre  im  arrêté  préfectoral  de  cette  nature  semble  devoir, 
conformément  à  la  jurisprudence  ci-dessus  mentionnée,  être 
perte  devant  le  ministre  et  non  directement  devant  le  con- 
seil d'Etat.  Toutefois,  l'arrêt  précité  du  14  déc.  1883  a  statué 
sur  le  recours  dont  le  conseil  d'Etat  avait  été  directement 
saisi,  sans  que  la  question  de  compétence  ait  été  soulevée. 
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Peut-être  le  conseil  d'Etat  a-t-il  estimé  que,  dans  Tespèce, 
en  i>résentant  ses  observations  sur  le  pourvoi,  le  ministre 
s'était  approprié  l'acte  du  préfet. 

36.  Le  préfet  ne  peut,  en  autorisant  un  établissement 
insalubre,  se  réserver  le  droit,  en  cas  de  plaintes  de  voisins, 
de  révoquer  cette  autorisation  (Gons.  d'Et.  3  juill.  1861,  alF. 
Monnet,  D.  P.  61.  3.  54).  Mais  il  peut  se  réserver  le  droit 
d'imposer  ultérieurement  les  conditions  que  réclamerait 
Tintérêt  public,  sauf  à  l'exploitant  à  soutenir,  le  cas 
échéant,  devant  l'autorité  compétente,  (j[ue  cet  intérêt  n'exige 

Sas  les  conditions  qui  lui  seraient  amsi  imposées  (Gons. 
'Et.  7  mai  1875,  afï.  Blanjot,  D.  P.  76.  3.  12  ;  4  mai  1888, 
air.  Lesage,  D.  P.  89.  3.  79).  Dans  le  cas  de  contestations 
sur  la  nécessité  des  mesures  prescrites  par  le  préfet  en  vertu 
des  réserves  contenues  dans  l'arrêté  d'autorisation,  le  recours 
de  l'industriel  doit  être  porté  directement  devant  le  conseil 
d'Etat  par  la  voie  contentieuse  (Arrêt  précité  du 4  mai  1888). 
En  dehors  de  réserves  semblables,  le  préfet  ne  pourrait,  sans 
excès  de  pouvoir,  aggraver  par  un  arrêté  ultérieur  les 
conditions  imposées  par  l'arrêté  d'autorisation  (Gons.  d'Et. 
47  ianv.  1868,  aflf.  Martin,  D.  P.  69.  3.  60). 

37.  Lorsque  le  conseil  d'Etat,  en  autorisant  un  établisse- 
ment de  première  classe,  a  décidé  que  tout  essai  de  procédés 
nouveaux  autres  que  ceux  décrits  dans  son  arrêt  devra 
être  autorisé  par  le  préfet  de  police,  les  permissions 
accordées  par  ce  fonctionnaire,  en  vertu  de  cette  clause,  ne 
peuvent  autoriser  une  modification  définitive  des  conditions 
prescrites  par  le  conseil  d'Etat  (Gons.  d'Et.  16  nov.  1883, 
afl.  Bemadot,  D.  P.  85.  3.  50).  Par  suite,  le  préfet  de  police 
agit  dans  l'exercice  de  ses  pouvoirs  de  police  en  retirant  la 
permission  par  lui  accordée  à  titre  d'essai,  et  en  prenant  les 
mesures  nécessaires  pour  assurer  l'exécution  des  conditions 
imposées  par  la  décision  du  conseil  d'Etat  qui  forme  le  titre 
légal  de  l'établissement  (Même  arrêt). 

38.  Le  conseil  d'Etat  a  reconnu  aux  préfets,  par  plusieurs 
arrêts,  le  droit  de  n'accorder  qu'une  autorisation  limitée, 
lorsqu'il  s'agit  d'une  industrie  nouvelle  dont  l'expérience 
n'a  pas  encore  fait  connaître  les  inconvénients  d'une 
manière  précise  (Gons.  d'Et.  3  juill.  1861,  alT.  Monnet,  D.P. 
61.  3.  54;  15  déc.  1866,  aff.  Champchevrier,  D.  P.  68.  3. 
66;  19  févr.  1875,  afT.  Beaudet,  D.  P.  76.  5.  296).  Une  fois 
le  délai  expiré,  le  préfet  peut  ordonner,  s'il  le  iuge  néces- 
saire, la  fermeture  de  l'établissement  (Gons.  d'Et.  5  mai 
1864,  aflf.  Groumetty,  D.  P.  64.  3.  98),  ou  subordonner 
une  autorisation  nouvelle  aux  conditions  dont  la  pratique  a 
fait  reconnaître  Tutilité  (Gons.  d'Et.  7  févr.  1873,  aflf.  Bour- 
geois, D.  P.  77.  3.  35,  note  3).  Mais  la  jurisprudence 
n'admet  pas  qu'une  autorisation  soit  limitée  en  vue  d'une 
considération  étrangère  aux  inconvénients  qui  peuvent 
résulter  de  l'existence  de  l'établissement  (Gons.  d'Et.22avr. 
1868,  aflf.  Martin  D.  P.  69.  3.  60).  Il  a  été  également  décidé 
qu'un  préfet  excéderait  ses  pouvoirs  en  ordonnant,  môme 
après  l'expiration  du  délai,  la  fermeture  de  l'établissement 
dans  le  but  de  ménager  les  intérêts  pécuniaires  de  l'Etat 
qui  se  trouverait  ainsi  dispensé  de  recourir  à  l'expropriation 
(Gons.  d'Et.  26  nov.  1875,  afT.  Laumonnier  Garriol,  D.  P. 
76. 3. 41).  Suivant  MM.  Porée  et  Livache  (op.  cit„  p.  115),  un 
préfet  commettrait  également  un  excès  de  pouvoir,  s'il 
n'accordait  qu'une  autorisation  limitée  dans  sa  durée  à  un 
établissement  employant  des  procédés  connus  et  non  des 
moyens  nouveaux. 

Dans  tous  les  cas,  lorsqu'un  industriel  ne  s'est  pas  pour- 
vu en  temps  utile  contre  la  disposition  d'un  arrêté  qui  a 
limité  à  un  certain  nombre  d'années  la  durée  de  l'autori- 
sation oui  lui  a  été  accordée,  il  n'est  pas  recevable,à  l'expi- 
ration au  délai,  à  soutenir  que  cette  disposition  est  nulle,  et 
que,  par  suite,  il  n'est  pas  tenu  de  se  pourvoir  d'une  nouvelle 
autorisation  (Gons.  d'Et.  19  janv.  1877,  aflf.  Grandjon,  Rec. 
Cons.  d'Etat,  p.  73). 

39.  Lorsque  l'autorisation  n'a  été  accordée  que  pour  un 
temps  limité  et  qu'à  l'expiration  de  ce  temps  TAdministra- 
tion  fait  fermer  rétablissement,  le  conseil  de  préfecture 
est  incompétent  pour  connaître  de  la  demande  d'indem- 
nité que  l'industriel  croit  pouvoir  former  contre  l'Etat, 
et  il  n'appartient  qu'au  ministre  du  commerce,  sauf  recours 
au  conseil  d'Etat,  de  statuer  sur  cette  demande  (Gons. 
d'Et.  5  mai  1864,  aflf.  Groumatty,  D.  P.  64.  3.  98).  L'usa- 
ge que  l'Administration  a  fait,  en  pareil  cas,  de  ses  pouvoirs 


de  police,  ne  peut  donner  lieu  à  Tallocation  d'une  indem- 
nité (Même  arrêt). 

40.  Gomme  on  l'a  vu,  au  Bép.  n^  45,  l'art.  12  du  décret 
du  15  oct.  1810  autorise  la  suppression  des  établissements 
de  première  classe,  par  décret  rendu  en  conseil  d'Etat,  dans 
le  cas  de  grave  inconvénient  pour  la  salubrité  publique,  la 
culture  et  l'intérêt  général.  Le  décret  doit  être  rendu  après 
avoir  entendu  la  police  locale,  pris  l'avis  des  préfets  et  reçu 
la  défense  des  manufacturiers.  Bien  que  le  texte  de  l'art.  12, 
qui  se  rattache  à  l'art.  11  relatif  aux  établissements  anté- 
rieurs à  la  publication  du  décret  de  1810,  semble  ne  se 
référer  qu'à  ces  établissements,  nous  avons  dit  qu'on 
s'accorde  à  en  étendre  l'application  à  tous  les  établissements 
de  première  classe,  quelle  que  soit  la  date  de  leur  création. 
G' est  en  ce  sens  que  se  sont  prononcés  la  plupart  des  auteurs 
(V.  Dufour,  Droit  administratifs  t.  1,  n®  70;  Serrigny,  Com- 
pétence administrative f  t.  3,  p.  52  ;  Bourguignat,  Législation 
appliquée  aux  établissements  insalubres,   t.    1,  n<^  86). 

La  jurisprudence  nous  paraît  avoir  implicitement  consacré 
cette  doctrine.  G' est  ce  qui  ressoit  notamment  d'un  arrêt  du 
conseil  d'Etat  du  3  juill.  1861  (alT.  Monnet,  D.  P.  61.  3.  54) 
qui  décide  que,  lorsque  l'autorisation  a  été  régulièrement 
accordée  et  que  les  conditions  auxquelles  elle  a  été  soumise 
sont  remplies,  elle  ne  peut  être  retirée  par  l'Administra- 
tion que  dans  le  cas  et  avec  les  formes  prévues  par  l'art.  12 
du  décret  du  15  oct.  1810.  Get  arrêt  prévoit  en  eflfet  l'appli- 
cation de  l'art.  12,  non  pas  à  un  établissement  antérieur  au 
décret  de  1810,  mais  à  un  établissement  autorisé  dans  les 
formes  prescrites  par  ce  décret  (Gomp.  Gons.  d'Et.  21  déc. 
1837,  ail.  Masteaux,  Rép.  n^  52).  Quelques  auteurs  ont  sou- 
tenu toutefois  que  les  établissements  de  première  classe 
existant  en  1810  peuvent  seuls  être  supprimés,  dans  certaines 
circonstances,  par  un  décret  rendu  en  conseil  d'Etat,  confor- 
mément aux  prescriptions  de  l'art.  12  (V.  Lemarois,  Ate- 
liers insalubres,  n^  SS  ;  Porée  et  Livache,  op.  ci(.,p.  478 
et  suiv.).  Gomme  ces  auteurs  reconnaissent  d'autre  part  que 
l'expropriation  de  la  fabrique  dont  l'exploitation  consti- 
tuerait un  danger  public  ne  pourrait  avoir  lieu  dans  les 
formes  et  conditions  déterminées  par  la  loi  du  3  mai  1841, 
il  en  résulterait  que,  dans  leur  système,  l'Administration  se 
trouverait  désarmée  en  face  d'un  établissement  de  cette 
nature. 

41.  On  s'est  demandé  si  le  décret  du  25  mars  1852,  en 
chargeant  les  préfets    d'autoriser   les    établissements   de 

Première  classe,  ne  leur  avait  pas  implicitement  conféré  le 
roit  de  les  supprimer,  et  s'ils  n'étaient  pas,  par  suite,  investis 
du  droit  que  rart.  12  du  décret  de  1810  avait  réservé  au 
conseil  d'Etat.  Gette  interprétation,  qui  avait  été  adoptée  au 
Rép.  n*>  50,  n'a  pas  prévalu.  Dans  une  circulaire  du  15  déc. 
1852,  le  ministre  des  travaux  publics  déclarait  formellement 
que  le  décret  du  25  mars  1852  n'avait  décentralisé  que 
les  demandes  en  autorisation  et  que  ses  motifs  ne  pouvaient 
s'appliquer  à  des  instances  qui,  se  présentant  très  rarement, 
n'oflfraient  pas  un  caractère  d  urgence  et  pouvaient  entraîner 
une  sorte  d'expropriation  (D.  P.  73.  3.  60,  note  2).  La  juris- 
prudence du  conseil  d'Etat  s'est  constamment  prononcée  en 
ce  sens  (Gons.  d'Et.  5  janv.  1854,  aflf.  Joye  Denis,  D.  P.  54. 
3.  27;  26  avr.  1855,  aflf.  Depax,  D.  P.  55.  3.  60;  20  juin 
1867,  aff.  Barberon,  Bec.  Cons.  d'Etat,  p.  581  ;  17  ianv.  1873, 
aflf.  Pujos,  D.  P.  73.  3.  60).  Gette  opinion  est  également  en- 
seignée par  presque  tous  les  auteurs  (Y.  conf.  Dufour,  op.  cit., 
n«  709;  Bourguignat,  op.  cit.,  t.  1,  n»  86  ;  Serrigny,  Compé- 
tence administrative,  t.  3,  n»  1157;  Batbie,  Droit  public  et 
administratif,  t.  5,  p.  578  ;  Le  Marois,  op.  cit.,  n*  88  ;  Porée 
et  Livache,  (i>.  cit.,  p.  479). 

G' est  au  préfet,  en  pareil  cas,  que  doit  être  adressée  par 
les  tiers  la  demande  en  suppression  d'im  établissement 
dangereux,  car  c'est  à  lui  seul  qu'il  appartient  de  prendre 
l'initiative  d'une  semblable  mesure.  Au  refus  du  préfet,  la 
partie  lésée  peut  s'adresser  au  ministre  ;  mais  le  refus  du 
ministre  de  donner  suite  à  une  demande  de  suppression 
d'un  établissement  de  première  classe  ne  peut  être  l'objet 
d'un  recours  pour  excès  de  pouvoir  (Gons.  d'Et.  25  févr. 
1876,  aflf.  Duboys  d'Angers,  D.  P.  76.  3.  49). 

455.  On  a  vu,  au  Rép.  n»  46,  qu'aux  termes  de  l'art.  13  du 
décret  de  1810,  les  établissements  antérieurs  à  la  publication 
de  ce  décret,  qui  ont  été  transférés  dans  un  autre  emplace- 
ment et  ceux  qui  ont  subi  uno  interruption  de  six  mois  dans 
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leurs  travaux,  sont  déchus  du  bénéfice  de  Tautorisation  qu'ils 
tiennent  de  1  art.  il.  Suivant  une  opinion  adoptée  au  Rép. 
n®  46,  et  enseignée  par  MM.  Dufour  et  Tambour  {Droit 
administratif,  t.  2,  p.  i  15),  l'application  de  cet  article,  qui  ne 
vise  textuellement  que  les  établissements  antérieurs  &  1810, 
doit  être  étendue  à  ceux  qui  sont  postérieurs  à  cette  date. 
Hais  cette  opinion  est  combattue  par  MM.  Porée  et 
Livache,  p.  o6  et  suiv.  qui  soutiennent  que  le  texte  de 
l'art.  13  repousse  une  pareille  extension.  Suivant  ces  auteurs, 
la  translation  d'un  établissement  insalubre  régulièrement 
autorisé  ne  peut  avoir  lieu  sans  une  autorisation  nouvelle, 
non  en  vertu  de  Part.  13,  mais  parce  que  cette  translation 


'interruption 

mois  dans  Texploitation  d'un  établissement  autorisé,  les 
mômes  auteurs  estiment,  contrairement  à  l'opinion  généra- 
lement suivie,  qu'elle  ne  fait  pas  perdre  à  rindustriel  le 
bénéfice  de  Tautorisation  accordée  ;  et  ils  prétendent  qu'en 
dehors  d'un  arrêt  du  3  mars  1825,  rapporté  au  fl^.  n^  46, 
la  jurisprudence  n'a  pas  expressément  condamné  leur 
interprétation.  Un  seul  cas,  d'après  eux,  fait  tomber  l'auto- 
risation, c'est  la  cessation  absolue  de  l'industrie. 

Il  est,  d'ailleurs,  certain  que  l'autorisation,  étant  accordée 
en  vue  de  la  localité  où  rétablissement  doit  être  formé  et 
des  conditions  dans  lesquelles  il  doit  être  établi  et  non  en 
considération  de  la  personne  qui  Ta  obtenue,  ne  cesse  pas 
d'avoir  effet  lorsque  l'industriel  auquel  elle  a  été  accordée 
s'est  substitué  un  acauéreur  ou  un  locataire.  Elle  subsiste  au 
profit  de  ce  dernier,  à  charge  par  lui  de  se  maintenir  dans 
le  périmètre  déterminé  par  l'Administration  et  d'observer 
toutes  les  conditions  qui  ont  été  régulièrement  imposées 
(Crim.  rej.  27  déc.  1855,  aff.  Bretault-Biblon,  D.  P.  56.  1. 
160). 

43.  La  décision  administrative  qui  permet,  sous  certaines 
conditions,  d'ajouter  un  nouvel  atelier  à  un  établissement 
insalubre  doit  être  considérée  comme  confirmant  d'une 
manière  implicite  et  suffisante  l'existence  de  cet  établisse- 
ment, en  ce  sens  qu'une  interruption  d'exploitation  anté- 
rieure à  ladite  décision  ne  peut  motiver,  de  la  çart  du 
préfet,  un  arrêté  de  fermeture  (Gons.  d'Et.  18  mai  1854, 
afif.  Jalabert,  D.  P.  54.  3.  75). 

44.  On  a  examiné,  au  Rép.  n®  32,  les  droits  qui  appar- 
tiennent à  l'autorité  municipale  à  l'égard  des  établissements 
insalubres  oui  n'ont  pas  été  régulièrement  autorisés.  Le 
pouvoir  conféré  aux  préfets  d'autoriser  et  de  réglementer 
ces  établissements  ne  fait  pas  obstacle  au  droit  de  l'autorité 
municipale  de  prendre,  à  l'égard  de  ces  établissements 
comme  de  toute  autre  habitation,  les  mesures  de  police 
commandées  par  l'intérêt  des  habitants,  sauf  le  droit  de 
réformation  de  l'autorité  supérieure  dans  le  cas  où  ces 
mesures  gêneraient  le  fonctionnement  régulier  desdits 
établissements,  tels  qu'ils  ont  été  autorisés  (Crim.  cass. 

15  mars  1861,  aff.  Hennecart,  D.  P.  62. 1. 54;  30  mars  1861, 
aff.  Bourneuf,  D.  P.  61.  5.  302;  l-«' août  1862,  aff.  Blanchard, 
D.  P.  63.  1. 153;  Crim.  rej.  l"août  1862,  aff.  Renard-Robert, 
D.  P.  63.  1.  153;  Crim.  cass.  7  févr.  1863.  aff.  Blanchard, 
D.  P.  63.  1.  153;  Crim.  rej.  13  févr.  1874,  aff.  Aupoix,  D.  P. 
75.  5.  281;  3  févr.  1877,  aff.  Déchoyai,  D.  P.  78.  1.  46; 
Crim.  cass.  4  févr.  1881,  aff.  Douine,  D.  P.  81.  1.  231; 

16  août  1884,  aff.  Claude  Bernard,  D.  P.  85.  1.  221). 
Ainsi  l'autorisation  d'exploiter  une  teinturerie  ne  donne  pas 
à  celui  qui  l'a  obtenue  le  droit  d'écouler  les  résidus  infects 
de  sa  fabrique  sur  la  voie  publique  ou  dans  le  lit  des  canaux 
et  ruisseaux  traversant  une  ville,  au  mépris  d'un  règlement 
municipal  prohibant  les  écoulements  ae  ce  genre  (Arrêts 
précités  du  30  mars  1861,  et  du  4  févr.  1881);  et  le  proprié- 
taire de  cette  teinturerie  est  tenu  d'observer  le  règlement 
dont  il  s'agit,  alors  même  qu'un  arrêté  préfectoral,  antérieur 
et  particulièrement  applicable  aux  temturiers,  s'est  borné 
à  interdire,  pendant  certaines  heures  de  la  journée,  le 
déversement  des  résidus  de  cuves,  l'autorité  municipale 
ayant  le  droit  de  régler  les  points  sur  lesquels  l'arrêté  pré- 
fectoral n'a  pas  statué  (Arrêt  précité  du  4  févr.  1881).  De 
même,  le  propriétaire  d'une  tannerie  autorisée  n'a  pas  le 
droit  de  faire  laver  dans  un  cours  d'eau  des  peaux  répan- 
dant une  odeur  nuisible  ou  infecte  ni  de  jeter  des  ponts 
volants  sur  ces  cours  d'eau,  contrairement  aux  prescriptions 


formelles  d'un  règlement  municipal  dont  la  légalité  a  été 
reconnue  par  l'autorité  judiciaire  (Arrêts  précités  du  13  févr. 
1874,  et  du  3  févr.  1877);  et  il  ne  peut  se  fonder  ni  sur 
l'acte  d'autorisation  ni  sur  le  lon^  usage  pour  refuser  d'obéir 
à  ces  mesures  prises  par  l'autonté  municipale  dans  un  but 
de  salubrité  (Mômes  arrêts). 

45.  Non  seulement  les  établissements  insalubres  régu* 
lièrement  autorisés  restent  soumis  aux  rèfi^lements  généraux 
de  police  municipale;  mais  le  maire  a  le  droit  d'imposer  aux 
établissements  autorisés  des  conditions  spéciales,  quand  elles 
sont  justifiées  par  l'intérêt  de  la  salubrité  ou  de  la  tranquillité 
publique  et  n  ont  pas  pour  but  de  réglementer  l'exercice 
d'une  industrie  (Arrêts  cités  suprà,  n<>  44  du  l^''  août  1862  et 
du  16  août  1884),  Ainsi  il  a  été  décidé  qu'un  maire  pouvait 
imposer  au  propriétaire  d'une  tannerie  autorisée  l'obiiçation 
de  construire  dans  sa  propriété  une  cuve-réservoir  en 
maçonnerie  pour  recevoir  toutes  les  eaux  de  son  établisse- 
ments, de  curer  cette  cuve  le  plus  souvent  possible,  d'en 
enlever  en  vases  clos  les  matières  déposées,  et  de  couvrir 
le  ruisseau  par  om  dallage  à  la  sortie  de  l'établissement 
usqu'à  un  aqueduc  voisin  (Arrêt  précité  du  1«'  août  1862).  Il 
a  été  également  jugé  que  l'arrêté  pris  par  un  maire  pour  la 
fermeture  d'une  infirmerie  de  chiens  non  autorisée  est  légal 
et  obligatoire,  bien  qu'un  tel  établissement  soit  rangé,  parle 
décret  du  31  déc.  1866,  dans  la  première  classe  des  établis- 
sements insalubres  (Arrêt  précite  du  16  août  1884).  Mais  si, 
sur  la  poursuite  dirigée  pour  contravention  à  cet  arrêté, 
l'inculpé  soutient  que  la  réunion  de  chiens  entretenus  dans 
son  domicile  ne  constitue  pas  une  infirmerie,  et  ne  rentre 
pas  dans  la  catégorie  des  établissements  incommodes  ou 
insalubres,  le  juge  de  police  doit  surseoir  à  statuer  jusqu'à 
ce  que  cette  gestion  ait  été  préjudiciellement  résolue  par 
l'autorité  administrative  (Même  arrêt.  Comp.  Clv.  cass. 
25  nov.  1880,  aff.  Degome,  D.  P.  81.  1.  140). 

46.  L'autorisation  accordée  à  un  industriel  d'exploiter 
un  établissement  insalubre,  à  la  condition  de  décharger  les 
eaux  provenant  de  sa  fabrication  dans  un  égout  déterminé, 
ne  fait  pas  obstacle  à  ce  (|ue  l'autorité  chargée  de  la  police 
de  la  voirie  refuse  à  cet  industriel  l'autorisation  d'exécuter 
sous  la  voie  publique  les  travaux  nécessaires  pour  projeter 
les  eaux  dans  cet  égout  (Cens.  d'Et.  27  juin  1884,  aff.  Trié, 
D.  P.  85.  3.  122). 

47.  L'autorité  municipale  ne  pourrait,  sans  empiéter 
sur  les  droits  de  l'administration  supérieure,  modifier  ou 
aggraver  les  conditions  d'établissement  et  d'exploitation 
imposées  à  un  établissement  insalubre  par  l'acte  d'autori- 
sation (Comp.  suprà,  n^  44);  Crim.  cass.  1<"  juin  1855,  aff. 
Coquille,  D.  P.  55.  1.  300).  Elle  ne  peut,  à  cet  égard,  que 
solliciter  de  Tadministration  supérieure  les  mesures  qu'elle 
estime  être  nécessaires.  Il  ne  lui  appartient  pas  davantage 
d'ordonner  la  suppression  d'un  établissement  non  classé 
parmi  les  établissements  insalubres  (Crim.  rej.  15  juin  1883, 
aff.  Gardair,  D.  P.  84.  1.  431). 

48.  L'arrêté  de  police  par  lequel  le  maire  interdit  sur  le 
territoire  de  la  commune  certains  établissements  rentrant 
dans  la  catégorie  de  ceux  soumis  aux  règlements  relatifs 
aux  établissements  insalubres,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que 
l'Administration,  usant  des  pouvoirs  qui  lui  sont  conférés 
par  ces  règlements,  accorde  l'autorisation  d'exploiter  un 
établissement  de  cette  nature  (Cens.  d'Et.  10  févr.  1888,  aff. 
Dioudonnat,  D.  P.  89.  3.  48). 

§  4.  —  De  certains  établissements  spéciaux  et  des  règletnents 
auxquels  ils  sont  soumis  {Rép,  n<»  53  à  58). 

49.  Ainsi  qu'on  l'a  dit,  au  Rép.  n^  57,  les  règles  qui 
régissent  les  manufactures  incommodes  et  insalubres  ne 
sont  pas  applicables  aux  établissements  créés  par  l'Adminis- 
tration, en  vertu  d'un  acte  du  pouvoir  exécutif,  pour  pourvoir 
à  un  service  public  fV.  conf.  Dufour,  op.  cit.,  t.  2,  p.  607). 
Cest  ce  qui  a  été  décidé,  notamment,  pour  l'établissement 
connu  sous  le  nom  de  Voirie  de  Bondy  et  créé  en  vertu 
d'une  ordonnance  royale  du  9  juin  1817  (Cons.  d'Et.  2  août 
1870,  aff.  Pigny,  D.  P.  72.  3.  24).  Il  en  est  ainsi,  spéciale- 
ment, des  éte&lissements  de  l'Etat  dont  l'existence  intéresse 
la  sûreté  et  la  défense  du  territoire,  tels  que  les  poudreries 
(Cons.  d'Et.  10  févr.  1882,  aff.  Smith,  D.  P.  83. 3. 63;  4  janv. 
1878,  aff.  Berninet,  D.  P.  78.  3.  82). 
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Il  n'a  pas  été  dérogé  à  cette  règle  par  la  loi  du  8  mars 
1875  sur  la  fabrication  de  la  dynanute  (V.  suprày  n^  1; 
Cons.  d'Et.  17  mai  1878,  aff.  Bouveret,  D.  P.  78.  3.  82).  Si 
les  établissements  ainsi  exploités  par  TEtat  causent  un  dom- 
mage à  des  particuliers,  ceux-ci  ont  droit  à  une  indemnité 
(Arrêt  précité  du  17  mai  1878).  Mais  Téventualité  des  pré- 
judices qui  pourraient  être  causés  aux  propriétés  voismes 
d'une  poudrerie  de  l'Etat  par  les  explosions  qui  se  produi- 
raient dans  cet  étal}lissement  ne  constitue  pas  un  dommage 
de  nature  à  donner  lieu  à  indemnité  (Arrêts  précités  des 
4  janv.  1878  et  10  févr.  1882). 

GHAP.  4.  —  Des  établissements  de  deuxième  classe 

{Rép.  no«  59  à  116). 

50.  Ainsi  que  nous  l'avons  dit  au  Rép,  n^  61,  les  établis- 
sements de  deuxième  classe  sont,  comme  les  autres  établis- 
sements insalubres,  soumis,  pour  leur  formation,  à  une 
autorisation  préalable  oui  n  est  accordée  qu'après  l'ac- 
complissement de  formalités  à  peu  près  identiques  à  celles 
qui  sont  exigées  pour  les  établissements  de  première 
classe. 

En  fixant  la  nomenclature  et  la  division  en  trois  classes 
des  établissements  insalubles,  dangereux  ou  incommodes, 
le  décret  du  3  mai  1886  range  dans  la  seconde  classe,  d'une 
façon  générale  et  absolue,  les  tueries  d'animaux,  en  raison 
du  danger  que  présentent  les  animaux  qui  y  sont  conduits, 
et  de  l'odeur  que  répandent  ces  établissements.  Il  ne  fait 
aucune  distinction,  et  les  motifs  qui  en  ont  dicté  les  dispo- 
sitions s'appliquent  aussi  bien  lorsqu'il  s'agit  d'abattoirs 
privés  que  lorsqu'il  s'agit  d'abattoirs  publics.  Il  n'a  créé, 
d'aulre  part,  aucune  exception  en  faveur  des  tueries  d'une 
importance  secondaire  ou  de  celles  qui  sont  l'accessoire  d'un 
commerce  de  boucber;  il  appartient  au  préfet  seul  d'autori- 
ser les  unes  et  les  autres  (Grim.  cass.  22  févr.  1890,  bS, 
Pasquet,  D.  P.  91.  1.  47). 

§  1*'.  —  Formalités,  mode  de  la  demande,  autorisation 

(Rép.  n"  62  &  70). 

51.  Les  formalités  exigées  pour  la  création  des  établis- 
sements de  deuxième  classe  sont  indiquées  dans  l'art.  7  du 
décret  du  15  oct.  1810  (Rép,  n®  62).  Lorsqu'un  particu- 
lier auquel  a  été  refusée  rautorisation  de  créer  un  établis- 
sement insalubre  de  première  classe,  et  qui  s'est  pourvu 
devant  le  conseil  d'Etat  contre  cette  décision,  demande,  en 
cours  d'instruction,  à  introduire  des  modifications  par  suite 
desquelles  l'établissement  devrait  être  rangé  dans  la  deu- 
xième classe,  cette  demande  constitue  une  demande  nou- 
velle sur  laquelle  il  doit  être  statué  dans  les  formes  édic- 
tées pour  les  établissements  de  cette  classe  par  le  décret 
du  15  oct.  1810,  et  sur  laquelle,  par  suite,  il  n'appartient  pas 
au  conseil  d'Etat  de  statuer  directement  (Gons.d^t.  19  févr. 
1875,  aff.  Girard,  D.  P.  75.  3.  111;  22  déc.  1876,  aflf.  Rafln, 
D.  P.  77.  3.  25;  8  juin  1888,  aff.  Bourgeois,  D.  P.  89.  5. 
304).  De  môme,  lorsqu'un  industriel,  après  que  l'autorisa- 
tion d'exploiter  un  établissement  de  première  classe  lui 
a  été  refusée,  forme  une  demande  nouveUe  à  l'effet  d'éta- 
blir dans  le  même  local  une  manufacture  de  seconde 
classe,  le  préfet  doit,  avant  de  statuer,  faire  procéder  à  nou- 
veau aux  mesures  d'instruction  prescrites  par  le  décret  de 
1810  (Gons.  d'Et.  19  nov.  1886,  aff.  Touchard,  D.  P.  88. 
3.30). 

5S$.  L'art.  7  du  décret  de  4810  exige  que,  avant  de  statuer 
sur  une  demande  en  autorisation  d'un  établissement  de 
deuxième  classe,  le  préfet  fasse  procéder  à  une  enquête. 
L'industriel  est  recevable  à  se  fonder  sur  l'omission  de  cette 
enquête  pour  obtenir  l'annulation  de  l'arrêté  qui  a  rejeté  sa 
demande  (Gons.  d'Et.  19  nov.  1886,  aff.  Toucbard,  D.  P. 
88.  3.  30).  Mais,  ainsi  qu'on  l'a  vu  au  Rép.  n«  68,  le  conseil 
de  préfecture  n'étant  appelé  à  donner  son  avis  sur  la 
demande  d'autorisation  aune  manufacture  insalubre  que 
lorsqu'il  s'agit  d'un  établissement  de  première  classe, 
aucune  nullité  ne  peut  être  tirée  de  ce  oue  le  préfet  a  auto- 
risé, sans  l'avis  de  ce  conseil,  un  établissement  insalubre 
de  deuxième  classe  (Gons.  d'Et.  28  mars  1862,  aff.  Mos- 
nèse,  D.  P.  63.  3.  75). 


§  2.  —  Refus.  •*  Motifs  de  refus  et  d'opposition.  •*  Suspension. 

—  Suppression  (Rép,  n««  71  et  99). 

53.  On  a  vu  au  Rép,  n^  74,  que,  si  l'agglomération  de 
plusieurs  usines  sur  un  point  déterminé  devait  devenir  une 
cause  d'insalubrité  pour  le  voisinage,  les  industriels  qui 
demanderaient  à  être  autorisés  à  augmenter  le  nombre  des 
usines  seraient  exposés  à  un  refus.  Mais  il  en  est  autrement 
lorsqu'il  s'agit  non  d'une  cause  d'insalubrité,  mais  simple- 
ment d'uiie  cause  de  gêne  pour  les  habitations  voisines.  En 

Sareil  cas,  la  jurisprudence  admet  oue  les  autorisations 
oivent  être  accordées  avec  facilité  dans  les  localités  déjà 
affectées  à  l'industrie.  Ainsi  il  a  été  décidé  qu'une  usine 
pour  le  secrétage  des  peaux  ou  poils  de  lapins  et  de  lièvres, 
établissement  de  deuxième  classe,  peut  être  autorisée  dans 
un  faubourg  où  existent  déjà  plusieurs  établissements  de  la 
même  classe,  à  la  charge,  par  l'industriel,  de  se  conformer 
aux  conditions  qui  lui  sont  prescrites  pour  que  ses  opéra- 
tions ne  puissent  incommoder  les  voisins  ni  leur  causer  des 
dommages  (Gons.  d'Et.  30  mai  1884,  aff.  Déon,  D.  P.  85 
3.  125). 

54.  On  a  dit  (Bép.  n9  75)  que  les  établissements  de  la 
deuxième  classe  ne  doivent  pas  être  nécessairement  éloî- 

fnés  des  habitations.  Il  a  été  décidé,  en  ce  sens  :  1<>  qu'un 
tablissement  de  cette  classe  où  se  pratique  l'aplatissement 
des  cornes  avec  macération  peut  être  autorisé  au  milieu 
d'une  population  agglomérée  lorsqni'il  est  destiné  unique- 
ment à  traiter  les  cornes  de  tête  à  rexclusion  des  sabots  et 
ergots,  et  moyennant  les  conditions  nécessaires  pour  assurer 
la  ventilation  des  ateliers  et  la  conduite  des  eaux  a  l'égput  par 
des  conduits  souterrains  (Gons.  d'Et.  18  mai  1888,  c^.  No9, 
D .  P.  89. 5 .  305)  ;  — 2<»  Qu'une  tuerie  de  pigeons,  qui  rentre  dans 
la  catégorie  des  tueries  d'animaux  rangées  dans  la  deuxième 
classe  des  établissements  insalubres  à  raison  des  incon- 
vénients pouvant  résulter  des  mauvaises  odeurs  et  de  l'alté- 
ration des  eaux,  peut  être  autorisée,  bien  qu'elle  ne  soit 
§as  à  une  distance  considérable  des  habitations,  moyennant 
es  conditions  tendant  à  assurer  le  lavage  fréquent  des 
locaux,  l'enlèvement  des  produits  accessoires  dans  des  vases 
fermés  hermétiquement  et  l'écoulement  souterrain  des  eaux 
de  lavage,  et,  en  outre,  à  la  charge  pour  l'industriel  de  se 
soumettre,  à  quelque  époque  oue  ce  soit,  aux  mesures  qui 
seront  jugées  nécessaires  dans  Fintérêt  delà  salubrité.  (Gons. 
d'Et.20avr.  1888,  aff.  Dhoste,  D.  P.  89.  6.  305)  ;  —  3»  Qu'il  y  a 
lieu  d'autoriser  une  usine  dans  laquelle  il  n'est  fait  emploi 
de  fourneaux  à  réverbère  que  pour  une  opération  non  sus- 
ceptible d'être  assimilée  à  l'affinage  et,  par  exemple,  pour 
le  traitement  des  crasses  de  plomb,  les  fourneaux  empbyés 
dans  cette  usine,  autorisée  comme  établissement  de  deuxième 
classe,  ne  présentant  pas  pour  les  propriétés  et  habitations 
voisines  des  inconvénients  assez  graves  pour  en  motiver 
l'interdiction  (Gons.  d'Et.  18  mars  1858,  aff.  de  Roux,  D.  P. 
58.3.67). 

55.  Toutefois,  si  l'éloignement  des  habitations  n'est  pas 
imposé,  à  titre  de  règle  générale,  aux  établissements  insa- 
lubres rangés  dans  la  deuxième  classe,  la  jurisprudence 
admet  que  ces  établissements  ne  peuvent  être  autorisés  que 
lorsqu'on  a  acquis  la  certitude  que  leur  création  ne  pourra 
pas  gravement  incommoder  les  propriétaires  voisins,  et  elle 
tient  compte  des  inconvénients  plus  ou  moins  graves  qu'ils 
peuvent  présenter.  G' est  ainsi  que  le  conseil  d'Etat  a  décidé 
ou'il  n'y  avait  pas  lieu  d'autoriser  dans  le  voisinage  immédiat 
de  plusieurs  habitations  la  fabrication  du  sulfo-cyanure  d'am- 
monium ou  de  potassium  (Gons.  d'Et.  1^'  déc.  1882,  aff.  de 
Gunzbourg,  D.  P.  84. 5. 332);...  mais  qu'au  contraire,  la  trans- 
formation du  sulfo-cyanure  de  potassium  en  cyano-ferrure 
de  potassium,  au  moyen  de  la  fonte  ou  du  fer  pulvérisé, 

Êouvait  être  autorisée,  sans  inconvénient,  à  proximité  des 
abitations,  à  la  condition  qu'il  ne  serait  pas  produit  de 
fer  réduit  chimiquement  et  que  le  sulfure  de  fer  réduit 
serait  exporté  sans  aucun  traitement  préalable  (Même 
arrêt). 

Il  a  été  également  décidé  :  !<>  qu'une  fabrique  d'eau  de 
javelle  ne  peut  être  autorisée  dans  le  voisinage  immédiat  de 
nombreuses  habitations,  lorsque,  à  raison  des  opérations 
qui  y  sont  pratiquées,  elle  présente  de  sérieux  inconvénients 
pour  les  propriétaires  voisins  (Gons.  d'Et.  6  août  1886, 
aff.  Baratte,  D.  P.  88.  3.  14);  —  2«  Que  l'autorisation  d'ex- 
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ploiter  une  fonderie  de  suifs  en  branches  à  la  vapeur  doit 
être  refusée  lorsque,  à  raison  des  opérations  qui  y  seraient 
pratiquées  et  de  sa  situation  sur  un  boulevard  et  sous  la 
direction  des  vents  régnant  sur  la  ville,  rétablissement 
projeté  présenterait  de  graves  inconvénients  pour  les  pro- 

griétés  voisines  (Cens.  d'Ët.  17  févr.  1882,  aif.  Guesnard 
rivel,  D.  P.  84.  5.  331)  ;  —  3«  Qu'il  en  doit  être  ainsi,  alors 
même  que  la  fonderie  projetée  serait  à  une  assez  grande 
distance  des  maisons  les  plus  rapprochées,  si  les  opérations 

3ui  y  sont  pratiquées  présentent  aes  inconvénients  à  raison 
e  la  proximité  d'un  établissement  thermal  (Cons.  d'Et. 
15  juill.  1887,  aff.  Fratissier  Bellot,  D.  P.  88.  3.  123)  ;  — 
4^  Que  les  ateliers  où  s'opère  Tinjection  des  bois  à  l'aide 
des  huiles  lourdes  créosotées  ne  peuvent  être  autorisés  lors- 
qu'ils doivent  présenter  de  graves  inconvénients  pour  les 
propriétés  voisines  (Gons.  d'Et.  9avr.  1886,  aff.  Garel,  D.  P. 
87.  5.  279);  — 5®  Qu'une  tuerie  ne  doit  pas  être  autorisée  au 
centre  de  l'agglomération  d'une  ville  et  dans  un  local  où 
les  animaux  ne  peuvent  accéder  que  par  un  passage  com- 
mun à  plusieurs  maisons  (Cons.  d'Êt.  6  mai  1833,  afT. 
Marot,  Rec.  Cons.  d'Etat^  p.  498;  7  janv.  1864,  aff.  Jeane, 
ibid.,  p.  8;  23  janv.  1885,  aff.  Gauthier,  D.  P.  86.  3.  82). 
Mais  un  établissement  de  ce  genre  peut  être  autorisé  près 
de  la  place  publique  et  des  principaux  édifices  dune 
ville,  à  raison  du  peu  d'importance  de  rétablissement  et  de 
sa  situation  au  fond  d'une  cour  le  séparant  de  la  voie  publi- 
que et  au  milieu  de  jardins  (Cons.  a'Et.  11  févr.  1876,  aff. 
Chevillon,  D.  P.  86.  3,  82,  note  2)  ;  et,  à  plus  forte  raison, 
moyennant  certaines  dispositions  propres  a  assurer  la  salu- 
brité de  l'établissement,  lorsqu'il  est  situé  en  rase  campa- 
gne et  à  une  distance  de  40  mètres  d'une  route  (Gons.  d'Et., 
7  août  1886,  aff.  Barlangue,  D.  P.  87.  5.  274)...;  ou  lors- 
que, en  raison  de  Téloignement  des  habitations,  cet  établisse- 
ment ne  peut  présenter  d'inconvénients  pour  le  voisinage 
et  que,  d^lleurs,  aucune  opposition  ne  s  est  produite  dans 
Tenquôte  (Cons.  d'Et.,  7  mars  1890,  aff.  Eyquard,  D.  P.  91. 
3.  90);  —  6^  Que  l'autorisation  de  continuer  l'exploitation 
d'un  four  à  plâtre  permanent  ne  peut  être  accordée  que 
sous  la  condition  de  n'employer  comme  combustible  que  du 
bois  et  du  coke,  lorsqu'il  est  établi  que  les  briquettes  de 
houille  et  de  goudron  précédemment  employées  étaient  une 
cause  d'inconvénients  pour  les  maisons  d'habitation  situées 
à  proximité  (Cons.  d'Et.  9  janv.  1885,  aff.  Aubin  et  Hennoc- 
que,  D.  P.  86.  5.  282). 

56.  Il  résulte  même  d'un  arrêt  (Cons.  d'Et.  19  déc.  1884, 
aff.  Kremer,  D.  P.  86.  3.  70)  que  l'autorisation  d'exploiter 
un  établissement  de  seconde  classe  (dans  l'espèce,  une 
amidonnerie  de  mais  sans  fermentation)  peut  être  refusée, 
bien  que  l'emplacement  ne  soit  pas  dans  le  voisinage  immé- 
diat des  habitations,  lorsque  cet  emplacement  est  directe- 
ment en  dessous  et  en  face  d'une  promenade  publique  très 
fréquentée  et  entourée  de  maisons  de  plaisance. 

57.  On  a  dit,  au  Kép,  n^  94,  qu'en  accordant  l'autori- 
sation, l'Administration  peut  y  mettre  toutes  les  conditions 
qu'elle  juge  convenable  dans  l'intérêt  de  la  salubrité  et  de  la 
sécurité  publique.  Elle  peut  également  se  réserver  le  droit 
d'imposer  ultérieurement  les  conditions  dont  l'utilité  vien- 
drait à  être  démontrée  (Cons.  d'Et.  2  déc.  1853,  aff.  Debolo, 
D.  P.  54.  3.  19;  Crim.  cass.  3  août  1866,  aflf.  Aymet,  D.  P. 
66.  1.  460).  —  La  clause  de  l'arrêté  d'autorisation  qui  rappelle 
les  règlements  de  police  auxquels  une  industrie  serait  tenue 
de  se  conformer  ne  constitue  pas  une  condition  de  cette 
autorisation  susceptible  d'être  annulée  par  le  conseil  d'Etat, 
la  mention  de  ces  règlements  n'ayant  aucun  effet  légal  et  ne 
pouvant  aggraver  ni  modifier  la  situation  de  l'industriel 
dans  le  cas  où  il  serait  poursuivi,  pour  v  avoir  contrevenu, 
devant  l'autorité  judiciaire  (Cons.  d'Et.  3  déc.  1875, 
aff.  Mazé-Launay,  D.  P.  76.  3.  46). 

58.  On  a  vu,  au  H^.  n^  81-3^,  que  l'Administration  peut 
soumettre  un  four  à  chaux  voisin  de  vignobles  à  un  chômage 
d'un  mois,  qui  sera  déterminé  par  le  maire  à  chacune  des 
époques  de  floraison  et  de  vendanges.  Dans  de  plus  récents 
arrêts,  le  conseil  d'Etat  a  lui  même  fixé  le  cnômage  à  la 
période  comprise  entre  le  1<"  juin  (Gons.  d'Et.  1^^'août  1867, 
aff.  Rossignol,  Rec,  Cons,  dEtat,  p.  724)  ou  le  15  juill.  (Cons. 
d'Et.,  5  déc.  1866,  afif.  Foussemagne,  ihid.,  p.  1088)  et  le 
15  octobre.  Mais  il  a  été  décidé  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  d  inter- 
dire, pendant  l'époque  de  la  floraison,  l'exploitation  d'un 


établissemment  pour  l'incinération  des  varechs  (Cons.  d'Et. 
3  déc.  1875,  aff.  Mazé  Launay,  D.  P.  76.  3.  46). 

§  3.  —  Opposition-recours   [Rép.  n«»  100  à  110). 

59.  Conformément  à  ce  qui  a  été  exposé  au  hép.  n^  101, 
l'industriel  auquel  le  préfet  refuse  l'autorisation  d'établir  ou 
de  déplacer  une  manufacture  insalubre  de  deuxième  cletsse 
ne  peut  se  pourvoir  que  par  le  recours  direct  au  conseil 
d'Etat  (Cons.  d'Et.  2  déc.  1853,  aff.  Débolo.  D.  P.  54.  3. 19). 
Il  serait  non  recevable  à  se  pourvoir  par  voie  d'opposition 
devant  le  conseil  de  préfecture,  cette  dernière  voie  n'étant 


trant,  les  conditions  auxquelles  le  préfet  a  subordonné  l'au- 
torisation d'établir  un  établissement  de  deuxième  classe,  et 
c'est  devant  le  conseil  d'Etat  que  l'industriel  doit  former  son 
recours  (Cons.  d'Èt.  3  déc.  1875,  aff.  Six,  D.  P.  76.  3.  52). 
Cette  règle  de  compétence  doit  être  étendue  au  cas  où  le 
préfet,  en  vertu  d'un  droit  qu'il  prétend  s'être  réservé  dans 
l'acte  d'autorisation,  impose  certaines  conditions  nouvelles 
à  un  établissement  existant  (Cons.  d'Et.  8  août  1882,  aff. 
Société  du  gaz  de  Limoges,  D.  P.  84.  3.  27). 

60.  Quant  au  propriétaire  du  terrain  sur  lequel  un 
industriel  se  propose  de  fonder  un  établissement  insalubre 
de  seconde  classe,  il  n'a  pas  qualité  pour  déférer  au  conseil 
d'Etat  un  arrêté  préfectoral  refusant  d'autoriser  cet  établisse- 
ment (Cons.  d'Et.  19  déc.  1884,  aff.  Kremer,  D.P.  86.  3. 
70).  Mais  il  a  un  intérêt  suffisant  à  ce  que  l'autorisation  soit 
accordée,  pour  être  admis  à  intervenir  dans  l'instance 
(Cons.  d'Et.  24  juin  1870,  aff.  Vedlès,  D.  P.  71.  3.  105). 

Au  contraire,  les  propriétaires  voisins  sont  non  recc- 
vables,  pour  défaut  d'intérêt,  à  intervenir  devant  le  conseil 
d'Etat  pour  conclure  en  faveur  de  l'autorisation  réclamée 
(Cons.  d'Et.  13  janv.  1859,  aff.  Valin,  D.  P.  59.  3.  76).  Mais 
on'a  vu,  au  Rép,  n»  107,  que  le  droit  d'intervenir  pour  de- 
mander le  maintien  du  refus  a  été  reconnu  aux  intéressés 
par  une  jurisprudence  constante  (Cons.  d'Et.  30  août  1847, 
aff.  Charavay,  D.  P.  48.  3.  52  ;  10  mars  1854,  aff.  Haueis, 
D.  P.  54.  3.  43,  et  arrêt  précité  du  24  juin  1870.  Comp. 
swprà,  n®  30). 

On  doit  comprendre,  parmi  les  intéressés  dont  l'interven- 
tion est  recevaole,  la  commune  sur  le  territoire  de  laquelle 
on  demande  à  établir  la  manufacture  insalubre  (Cons.  d'Et. 
13  janv.  1853,  aff.  Nicolle  Hervieu,  D.  P.  53.  3.  39). 

61 .  L'opposition  des  tiers  à  un  arrêté  d'autorisation  d'un 
établissement  de  seconde  classe  doit,  ainsi  que  nous  l'avons 
dit  au  Rép,  n»  104  (V.  aussi  suprà,  n«  24).  être  portée  devant 
le  conseil  de  préfecture,  et  non  devant  le  ministre  du  com- 
merce (Cons.  d'Et.  29  déc.  1858,  aff.  Féry,  D.  P.  59.  3.  76). 
Au  contraire,  ce  n'est  pas  au  conseil  de  préfecture,  mais 
au  préfet,  sous  l'autorité  du  ministre  du  commerce  et  sauf 
recours  au  conseil  d'Etat,  qu'il  appartient  de  prononcer 
sur  la  demande  de  fermeture  d'un  atelier  de  cette  nature, 
à  raison  de  l'inexécution  des  conditions  prescrites  (Cons. 
d'Et.  5  août  1868,  aff.  Delmas,  D.  P.  69.  3.  61.  Conf. 
Ducrocq,  Cours  de  droit  administratifs  3«éd.n«  188;  Batbie, 
Cours  de  droit  public  et  administratif,  t.  5,  n»  515). 

62.  Les  tiers  qui  n'ont  pas  formé  opposition  devant  le 
conseil  de  préfecture  contre  un  arrêté  préfectoral  autorisant 
un  établissement  de  deuxième  classe  ne  sont  pas  recevables  à 
attaquer  l'arrêté  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  a  rejeté 
Topposition  d'autres  réclamants  (Cons.  d'Et.  5  août  1868, 
aff.  Delmas,  D.P.  69.  3.  61). 

68.  Lorsque  le  conseil  d'Etat  reconnaît  qu'il  y  a  lieu 
d'accorder  une  autorisation  refusée  par  le  préfet,  moyennant 
certaines  conditions  d'exploitation  et  d  aménagement,  il 
peut,  suivant  que  l'instruction  est  plus  ou  moins  complète, 
renvoyer  les  parties  devant  le  préfet  (Cons.  d'Et.  15  avr. 
1868,  aff.  Reinig,  D.  P.  71.  3.  105,  note  2),  ou  statuer 
immédiatement  (Cons.  d'Et.  10  mars  1854,  aff.  Haueis, 
D.  P.  54.  3.  43).  —  La  régularité  de  ce  second  mode  de  pro- 
céder qui,  ainsi  qu'on  l'a  vu  au  Rép.  n^  110,  avait  d'abord 
donné  lieu  à  quelques  critiques,  n'est  plus  contestée.  Dans 
le  cas  où  le  pétitionnaire,  dans  le  cours  de  l'instance  devant 
le  conseil  d'Etat,  apporte  à  sa  demande  des  changements  assez 
considérables  pour  qu'elle  soit  considérée  comme  demande 
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nouvelle,  il  doit  être  procédé  à  une  enauête  et  aux  autres 
formalités  prescrites  par  la  loi  (Gons.  a'Et.  24  juin  1870, 
aff.  Vedlèïj,  D.  P.  71.  3.  105).  Mais  rien  ne  s'oppose  à  ce 
au'au  lieu  de  renvoyer  l'affaire  devant  le  préfet,  le  conseil 
d'Etat  en  retienne  la  décision  ;  dans  ce  cas,  Taccomplisse- 
ment  des  formalités  préalables  peut  être  prescrit  par  ordon- 
nance du  président  de  la  section  du  contentieux  (Même  arrêt). 

§  4.  —  Etablissements  spéciaux  :   !<>  usines  à  gaz  hydrogènej 
20  machines  à  vapeur  {Rép,  n^*  Ul  à  116). 

64.  Les  ordonnances  des  20  août  1824  et  27  janv. 
1846,  citées  au  Bép.  n^*  110  et  113,  avaient  classé  les  usines 
à  gaz  dans  la  deuxième  classe  des  établissements  dangereux, 
insalubres  ou  incommodes,  et  les  avaient,  en  outre,  assu- 
jetties à  im  certain  nombre  de  conditions  spéciales.  La  même 
classiiication  a  été  maintenue  par  le  décret  du  3  mai  1886 
{suprày  n®  9). 

Un  décret  du  9  févr.  1867  (D.  P.  67.  4.  31),  expressément 
maintenu  en  vigueur  par  celui  du  3  mai  1886,  avait  apporté 
au  régime  de  rordonnance  de  1846  diverses  modiCcations 
suggérées  par  Texpérience.  L'art.  2  du  décret  de  1867  retire 
à  l'Administration  l'appréciation  de  la  distance  à  exiger 
entre  l'usine  et  les  maisons  voisines  et  dispose  que  les 
ateliers  de  fabrication  et  les  gazomètres  devront  être  à 
la  distance  de  30  mètres  au  moins  des  maisons  d'habitation. 
—  La  nature  des  dangers  qui  peuvent  résulter  des  usines  à 
gaz  oblige  à  y  soustraire  les  habitations  même  isolées; 
mais  il  ne  faudrait  pas  ajouter  aux  rigueurs  du  règlement  en 
qualifiant  d'habitation  toute  construction  où  des  hommes 
peuvent  séjourner  accidentellement.  Aussi  le  conseil  d'Etat 
a-t-il  décidé  qu'un  propriétaire  ne  peut  s'opposer  à  l'éta- 
blissement d'un  gazomètre  à  moins  de  30  mètres  d'un  bâti- 
ment lui  appartenant  qu'autant  que  ce  bâtiment,  par  ses 
dimensions  et  ses  dispositions,  peut  être  considéré  comme 
une  maison  d'habitation  (Gons.  d'Et.  16  janv.  1880,  aff. 
Delacourcelle,  D.  P.  80.  3.  68). 

65.  A  la  suite  du  décret  du  9  févr.  1867,  une  circulaire 
du  ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics  du  28  du 
même  mois  (V.  Porée  et  Livache,  op.  cit.,  p.  587)  a  rappelé 
que  les  dispositions  de  ce  décret  ne  concernent  pas  les  éta- 
blissements existants.  C'est  ce  qu'a  reconnu  formellement 
le  conseil  d'Etat  par  un  arrêt  du  8  août  1882  (aff.  Leblanc, 
D.  P.  84.  3.  27).  Mais  cette  règle  doit  s'appliquer  dans  la 
mesure  admise  par  la  jurisprudence  pour  1  interprétation  de 
l'art.  11  du  décret  de  1810,  c'est-à-oire  que  les  établisse- 
ments ne  peuvent  invoquer  le  bénéfice  de  la  non-rétroac- 
tivité qu'autant  qu'ils  restent  dans  les  conditions  où  ils  se 
trouvaient  antérieurement.  Aussi  le  fabricant  qui  veut  éta- 
blir de  nouveaux  gazomètres  sur  un  emplacement  où  il 
n'existait  auparavant  aucun  ouvrage  analogue,  est-il  tenu  de 
se  pourvoir  d'une  autorisation  nouvelle  et  de  se  conformer 
aux  conditions  prescrites  par  le  décret  précité,  notamment  en 
ce  qui  concerne  la;  distance  des  habitations  (Arrêt  précité  du 
8  août  1882). 

66.  Pour  les  fabriques  de  gaz  établies  postérieurement 
au  décret  du  9  févr.  1867,  les  prescriptions  de  l'art.  9  de  ce 
décret,  relatives  à  l'écoulement  des  eaux  après  qu'elles  ont 
été  traitées  pour  en  extraire  les  sels  ammoniacaux,  sont  obli- 
fi^toires  de  plein  droit,  même  dans  le  silence  de  l'arrêté  pré- 
fectoral d'autorisation.  Ces  prescriptions,  ainsi  qu'on  vient 
de  le  voir  (n«  65),  n'ont  pas  d'effet  rétroactif.  Toutefois  le 

Sréfet,  usant  du  droit  réservé  à  l'autorité  locale  par  l'acte 
'autorisation,  peut  enjoindre  au  propriétaire  de  l'usine 
à  gaz  d'exécuter  les  travaux  nécessaires  pour  rendre  inoffen- 
sif l'écoulement  des  eaux  perdues  de  sa  fabrication  de  sul- 
fate d'ammoniaque,  dont  1  écoulement  sur  la  voie  publique 
présente  de  sérieux  inconvénients  pour  la  santé  publique 

iCons.  d'Et.  8  août  1882,  aff.  Société  du  gaz  de  Limoges, 
).  P.  84.  3.  27).  Le  préfet  peut  également,  dans  un  intérêt 
de  salubrité  puolique,  enjoindre  à  un  industriel  autorisé  à  dis- 
tiller de  la  houille  et  à  produire  du  gaz,  de  procéder  à  l'exé- 
cution d'un  aqueduc  destiné  à  faire  cesser  l'écoulement  à 
ciel  ouvert  des  eaux  de  l'établissement,  et,  faute  par  lui  de 
se  conformer  à  cette  injonction,  lui  interdire  de  continuer  à 
fabriquer  dans  son  usine  à  gaz  de  l'ammoniaque  et  du  gou- 
dron (Grim.  rej.29ianv.  1885,  aff.  Duclou  du  Teillot,  O.P. 
86.  1.  43). 

SuPfL.  iu  RiP,  —  Toiis  X. 


67.  Il  aété  décidé  qu'il  y  avait  lieu  d'accorder  à  un  éta- 
blissement de  fabrication  du  gaz  l'autorisation  de  remplacer 
un  gazomètre  devenu  insuffisant  par  un  gazomètre  plus  con- 
sidérable, alors  que,  à  raison  des  perfectionnements  apportés 
dans  l'outillage  cette  modification  n'est  pas  de  nature  à 
modifier  la  situation  des  propriétés  du  voisinage  construites 
d'ailleurs,  pour  la  plupart,  postérieurement  à  l'établissement 
dont  il  s'agit  (Gons.  d'Et.  25  nov.  1887,  aff.  Compagnie  du 
gaz  de  Lyon,  D.  P.  89.  3,  4). 

68.  L'établissement  d'un  dépôt  des  cokes  provenant  de  la 
fabrication  du  gaz  et  destinés  à  être  vendus  ne  fait,  en 
aucune  façon,  partie  de  l'exploitation  de  l'usine;  en  consé- 
quence, un  fabricant  de  gaz  n'a  besoin  d'aucune  autorisation 
administrative  pour  construire,  en  dehors  du  périmètre  de 
son  usine,  un  hangar  devant  servir  de  dépôt  aux  cokes  pro- 
venant de  sa  fabrication  (Gons.  d'Et.  25  nov.  1887,  aff. 
Gomjpagnie  du  gaz  de  Lyon,  cité  mprâ,  n^  67). 

69.  Gonformément  à  la  méthode  adoptée  au  Rép.  n<^  116, 
les  règles  spéciales  auxquelles  sont  soumises  les  machines 
à  vapeur  ont  été  exposées  précédemment  v^  Machines  à 
vapeur, 

CHAP.  5.  —  Des  établi Bsements  de  troisième  classe 

(Rép,  uo>  117  à  139). 

g  ier.  _  De  rautorisation  et  des  autorités  compétentes  pour 
l'accorder  {Rép,  n*»  120  à  122). 

70.  On  a  vu  au  Rép,  n^  120,  que,  en  règle  générale  il 
appartient  aux  sous-préfets  de  statuer  sur  les  demandes 
d  autorisation  des  établissements  de  troisième  classe.  Ge 
pouvoir  est  exercé  par  le  préfet  dans  l'arrondissement  chef- 
lieu  (Rép,  ibid.  Gonf.  Gons.  d'Et.  22  août  1868,  aff.  Gham- 
pavert,  iî£c.  Cons,  d'Etat,  p.  958).  Mais  le  préfet  ne  pourrait, 
sans  excéder  ses  pouvoirs,  statuer  sur  une  demande  en 
autorisation  d'un  établissement  situé  dans  un  autre  arron- 
dissement de  son  département  (Gons.  d'Et.  21  mai  1847, 
aff.  Henry,  Bec,  Cons.  dEtat,  p.  306). 

71 .  Un  sous-préfet  excède  ses  pouvoirs,  en  subordonnant 
à  une  autorisation  préalable  l'exploitation  d'un  appareil  dis- 
tillatoire  ambulant  destiné  à  la  fabrication  des  marcs  de  rai- 
sins et  de  piquette,  un  appareil  de  cette  nature  ne  rentrant 
pas  dans  la  catégorie  des  distilleries  comprises  dans  la  troi- 
sième classe  des  établissements  insalubres  (Gons.  d'Et. 
27  juin.  1883,  aff.  Marty,  D.  P.  83.  3.  35).  Toutefois  l'Admi- 
nistration ne  resterait  pas  désarmée,  et  les  pouvoirs  généraux 
de  police  qui  lui  sont  conférés  pour  assurer  la  sécurité 
publique  lui  permettraient  d'intervenir  par  voie  de  règle- 
ment, si  le  mode  de  fonctionnement  de  la  distillerie  présen- 
tait des  dangers,  ou  si  l'emplacement  où  elle  est  établie  était 
menaçant  pour  les  propriétés  voisines. 

§  2.  —  Du  recours  et  des  oppositions  (Rép,  n»*  123  k  138). 

7^,  Ainsi  qu'on  l'a  vu  au  Rép,  n®  123,  il  résulte  des  ter- 
mes de  l'art.  8  du  décret  de  1810  que  le  recours  contre  l'ar- 
rêté qui  statue  sur  une  demande  d  autorisation  d'un  établis- 
sement de  troisième  classe  doit  être  porté  devant  le  conseil  de 
préfecture,  soit  que  ce  recours  soit  formé  par  l'industriel, 
soit  qu'il  soit  formé  par  un  tiers  intéressé.  Lindustriel  serait 
non  recevable  à  se  pourvoir,  soit  directement  devant  le 
conseil  d'Etat,  soit  devant  le  préfet  ou  devant  le  ministre 
(Porée  et  Livache,  op.  cit,,  p.  184.  V.  conf.  :  Gons.  d'Et.  20 
juin.  1867,  aff.  deRancé,  Rec,  Cons,  d'Etat  p.  679;  22  août 
1868,  aff.  Ghampavert,  Rec,  Cons,  d'Etat  p.  958).  Le  conseil 
de  préfecture  est  compétent  non  seulement  pour  connaître 
du  recours  formé  par  l'industriel  contre  l'arrêté  qui  lui  re- 
fuse l'autorisation  de  créer  un  établissement  de  trosième 
classe,  mais  aussi  pour  connaître  du  recours  de  l'industriel 
contre  l'arrêté  qui,  en  cours  d'exploitation,  lui  impose  des 
conditions  nouvelles  (Gons.  d'Et.  24  févr.  1859,  aff.  Prévost, 
D.  P.  60.  3.  19;  16  janv.  1862,  aff.  Selle,  Aec.  Cons.  d'Etat, 
p.  29). 

73.  Les  règles  exposées  précédemment  au  sujet  des 
recours  dirigés  par  les  tiers  contre  les  arrêtés  autorisant 
des  établissements  de  première  et  de  seconde  classe  (Y. 
suprà,  n»"  25  et  suiv.,  61  et  suiv.)  sont  également  applica- 
bles en  ce  qui  concerne  les  ét2Ji)lissements  de  troisième 
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classe.  Ainsi  une  commune  qui  n'a  pas  été  partie  devant  le 
conseil  de  préfecture  n'est  pas  recevable  à  déférer  au  con- 
seil  d*Ëtat  Tarrêté  accordant  l'autorisation  d'établir  une 
manufacture  dangereuse  ou  insalubre  de  troisième  classe 
(Cens.  d'Et.  16  avr.  1886,  afT.  Ville  de  Qichy,  D.  P.  87.  3.  , 
400).  V.  suprày  no»30  et  62.  —  Décidé  aussi  que  l'arrêté  par 
lequel  le  préfet,  statuant  sur  le  renvoi  du  conseil  de  préfec- 
ture, a  complété  les  conditions  d'autorisation  d'un  établisse- 
ment insalubre  de  troisième  classe,  n'est  pas  susceptible 
d'être  déféré  directement  au  conseil  d'Etat  pour  excès  de 

Souvoir  (Cons.  d'Et.  16  janv.  1891,  aff.  Tschupp,  Rec.  Cons. 
'Etatf  p.  1).  Gomp.  suprày  n^  25. 

74.  Lorsqu'un  établissement  renferme  deux  industries 
appartenant  à  des  classes  différentes  et  oui  sont  dépen- 
dantes Tune  de  l'autre,  le  recours  contre  l'arrêté  rendu  à 
l'égard  de  cet  établissement  doit  être  fait  dans  les  formes 
prescrites  pour  celle  des  industries  (jui  appartient  à  la 
classe  la  plus  élevée,  quelle  que  soit  l'importance  de  cette 
industrie  dans  rétablissement  (Gons.  d'Et.  18  janv.  1851, 
aff.  Braine.  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  36  ;  8  déc.  1853,  aff.  de 
Morel,  ibid.,  p.  1026;  7  mai  1875,  aff.  Blanjot,  ibid.,  p.  420). 
Mais  si  les  industries  sont  distinctes  l'une  de  l'autre  et  qu'il 
ait  été  statué  pour  chacune  d'elles  par  des  arrêtés  différents, 
il  y  a  lieu  de  former,  un  double  pourvoi  devant  les  juridic- 
tions compétentes  (Gons.  d'Et.  26  déc.  1856,  aff.  Lemaire, 
Rec,  Cons.  d^Etat,  p.  725.  Y.  conf.  Porée et  Livache, op.  cit., 
p.  186  et  suiv,). 

§  3.  —  Matières  spéciales^  petits  appareils  à.  gaz  (Rép.  n<>  139). 

75.  Le  décret  du  3  mai  1886;  (V.  stiprâ,  n«  9)  range 
dans  la  troisième  classe  des  établissements  dangereux, 
incommodes  ou  insalubres,  les  établissements  de  fabrica- 
tion de  gaz  pour  l'usage  particulier  et  les  gazomètres  pour 
l'usage  particulier  non  attenant  aux  usines  de  fabrication. 

Le  décret  du  19  mai  1&73  (D.  P.  73.  4.  69)  range,  suivant 
certaines  distinctions,  les  locaux  où  le  pétrole  est  fabriqué, 
emmagasiné  et  vendu,  dans  les  trois  classes  des  établisse- 
ments dangereux,  incommodes  ou  insalubres,  et  il  a  édicté, 
pour  chacune  de  ces  catégories,  quelques  dispositions  spé- 
ciales :  ainsi  l'art.  5  fixe  la  distance  des  habitations  à 
50  mètres  pour  la  première  classe,  à  4  mètres  pour  la 
seconde.  Aucune  condition  de  distance  n'est  exig^  pour 
les  entrepôts  de  la  troisième  classe;  il  appartient  seulement 
à  l'Administration  de  prescrire,  dans  chaque  affaire,  les  pré- 
cautions qui  peuvent  être  nécessaires,  à  raison,  notamment, 
de  la  plus  ou  moins  grande  quantité  des  matières  emmaga* 
sinées.  Les  entrepôts  où  ces  matières  ne  subissent  ni  trans> 
bordement  ni  manipulation  d'aucune  sorte  sont  rangés  dans 
la  troisième  classe,  quelle  que  soit  la  quantité  de  ces  ma- 
tières qui  doivent  y  être  déposées.  En  conséquence,  il  y  a 
lieu  d'annuler  l'arrêté  par  lequel  le  préfet,  considérant  à 
tort  qu'il  s'agissait  d'un  établissement  de  la  première  classe, 
a  refusé  d'autoriser  cet  entrepôt,  en  se  fondant  uniquement 
sur  ce  qu'il  n'était  pas  situé  à  la  distance  des  habitations 
exigée  pour  les  entrepôts  de  pétrole  rangés  dans  cette 
classe  (Gons.  d'Et.  21  juin  1889,  aff.  Lesourd,  D.  P. 
91.  3.  14).  En  pareil  cas,  le  conseil  d'Etat,  après  avoir 
annulé  l'arrêté  préfectoral,  ne  peut  prononcer  au  fond  sur 
la  demande  d'autorisation,  mais  doit  renvoyer  Taffaire 
devant  le  préfet  pour  y  être  statué  après  l'accomplissement 
des  formalités  prescrites  pour  les  établissements  de  troi- 
sième classe  (Même  arrêt). 

GHAP.  6.  —  Dispositions  communes  aux  trois  classes 
d'ateliers  insalubres,  dangereux  ou  incommodes 

{Rép.  no«  140  à  200). 

§  l«r.  —  Rétroactivité,  interruption,  traoslatioD,  suppression 

(Rép.  no»  140  à  168). 

76.  Aux  termes  de  l'art.  11  du  décret  du  15  oct.  1810, 
les  dispositions  de  ce  décret  n'ont  pas  eu  d'effet  rétroactif;  en 
conséquence,  tous  les  établissements  en  activité  à  cette  date 
ont  dû  continuer  à  être  exploités  librement.  Nous  avons 
dit  {Rép.  n®  140)  que  cette  règle  s'applique  aux  établisse- 
ments non  mentionnés  dans  ce  décret,  mais  dont  le  classe- 
ment est  prononcé  ultérieurement.  Ainsi  une  manufacture 


fondée  postérieurement  au  décret  de  1810.  mais  antérieure- 
ment à  un  décret  qui  l'a  classée  parmi  les  établissements 
insalubres,  peut  continuer  à  être  exploitée  sans  autorisation 
(Cons.  d'Et.  28  janv.  1887,  afif.Pral,  D.  P.  88.  3.  54).  11  a  été 
décidé,  également,  qu'un  règlement  qui  impose  à  certains 
établissements  des  conditions  qui,  antérieurement,  n'étaient 
pas  exigées,  est  inapplicable  aux  établissements  autorisés 
avant  la  date  de  ce  règlement  (Gons.  d'Et.  8  août  1882,  aff. 
Leblanc,  D.  P.  84.  3.  27). 

77.  On  a  examiné,  au  Rép.  n**  143,  la  question  de  savoir 
en  quoi  consiste  le  droit  acquis  que  reconnaît  l'art.  11  du 
décret  de  1810  aux  fabricants  dont  les  établissements 
existaient  au  moment  de  la  publication  de  ce  décret.  Sui- 
vant une  opinion  soutenue  en  1879  devant  le  comité  des 
arts  et  manufactures  par  MM.deLavenay  et  Aimé  Girard,  les 
expressions  de  Tart.  11  «  continueront  à  être  exploités 
librement  »  doivent  s'interpréter  ainsi  :  «  continueront  à  être 
exploités  sans  qu'il  soit  besoin  d'autorisation  »  ;  mais,  pour 
l'avenir ,  les  établissements  antérieurs  à  1810  sont  assimi- 
lés aux  établissements  classés  postérieurement  et  soumis 
aux  mêmes  règles,  et,  par  conséquent,  l'Administration  a  le 
droit  de  leur  imposer  les  conditions  nouvelles  qu'elle 
juge  utiles  dans  1  intérêt  de  la  salubrité  publique. 

Ainsi  ^u'on  l'a  dit  au  Rép.  n«  143,  cette  opinion  (n'a  pas 
été  admise  par  la  jurisprudence,  qui  a  pris  ces  mots 
«  exploités  linrement  »  dans  leur  acception  la  plus  large  ; 
et  il  a  été  constamment  décidé  qu'un  préfet  ne  peut,  sans 
excès  de  pouvoir,  prescrire  des  mesures  de  nature  à  modi* 
fier  les  conditions  d'exploitation  d'une  usine  établie  sur  le 
môme  emplacement  avant  1810  et  dont  l'exploitation  n'a 
jamais  été  interrompue  pendant  plus  de  six  mois  et  n'a 
subi  aucune  modification  préjudicianle  (Gons.  d'Ët.  17  janv. 
1868,  afif.  Villemain,  D.  P.  69.  3.  60;  9  août  1880,  aff. 
Lemercier,  D.  P.  82.  3.  4;  12  févr.  i886,  aff.  Boulot,  D. 
P.  87.  3.  75.  V.  conf.  Porée  et  Livache,  op.  cit.,  p.  399). 
Décidé  aussi  que  le  préfet,  saisi  de  la  demande  en  autorisa- 
tion d'exploiter  un  établissement  annexe  à  un  autre  établis» 
sèment  antérieure  18i0,  mais  distinct  de  celui-ci,  ne  peut 
subordonner  son  autorisation  à  la  condition  que  l'industriel 
prendra  des  mesures  de  nature  à  modifier  les  conditions 
d'exploitation  de  l'ancien  établissement  (Gons.  d'Et.  23  mai 
1890,  afT.  Haste-Faure,  D.  P.  92.  3.  4). 

Gette  solution,  justifiée  par  le  respect  des  droits  acquis, 
n'a  pas  pour  conséquence  de  laisser  sans  protection  les 
intérêts  privés  des  voisins,  sous  le  rapport  de  la  sécurité 
et  de  la  salubrité  publique.  La  jurisprudence  reconnaît  en 
effet,  d'une  part,  gue  l'autorisation  aaministrative  accordée 
à  une  usine  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  l'autorité  muni* 
cipale  prenne  les  mesures  de  police  exigées  par  l'intérêt 

Sublic,  à  la  condition  toutefois  de  ne  pas  modifier  les  con- 
itions  d'exploitation  (V.  suprà,  n<>  44)  ;  et,  d'autre  part,  que, 
sous  les  mêmes  réserves,  rautorité  judiciaire  peut  con- 
damner l'usinier  à  des  dommages-intérêts  à  l'égard  des 
tiers  et  prescrire  les  mesures  nécessaires  pour  prévenir  le 
retour  des  faits  dommageables  (V.  infrà,  n^  83). 

78.  On  a  vu  au  Rép.  n<»  144,  que  la  question  de  savoir  si 
une  usine  est  antérieure  à  1810  est  du  ressort  de  la  compé- 
tence administrative.  Par  suite,  lorsqu'un  industriel,  pour- 
suivi pour  exploitation  non  autorisée  d'une  manufacture 
insalubre,  soutient  que,  à  raison  de  l'antériorité  de  son  exis- 
tence, cette  manufacture  n'est  pas  soumise  au  décret  du 
15  oct.  1810,  il  y  a  lieu  de  surseoir  pour  que  la  situation 
alléguée  soit  préalablement  vérifiée  et  appréciée  par  l'auto- 
rité administrative  (Grim.  cass.  9  nov.  1860,  aff.  Gouvreur, 
D.  P.  61.  1.  48  ;  17  juill.  1863,  aff.  Fleury,  D.  P.  64.  1,  45  ; 
2  janv.  1879,  aff.  Roche,  D.  P.  79.  1.  381  ;  Gons.  d'Et.  9  août 
1880,  aff.  Lemercier,  sol.  implic,  D.  P.  82.3.  4). 

Il  en  est  de  môme,  comme  on  l'a  vu  au  Rép.  n^  156, 
lorsque  le  point  controversé  entre  les  parties  est  de  savoir 
si  rétablissement  originairement  autorisé  a  perdu  son 
privilège  par  une  interruption  de  six  mois  dans  ses  tra- 
vaux, conformément  à  l'art.  13  du  décret  de  1810  (V.  infrà, 
no  80),  (Arrêt  précité  du  2  janv.  1879).  Par  suite,  le  juge  de 
police,  saisi  de  la  poursuite,  ne  peut,  sans  excès  de  pou- 
voir, ordonner  une  enquête  à  l'effet  de  résoudre  ces  ques- 
tions préjudicielles,  et  en  retenir  ainsi  la  connaissance 
(Mêmes  arrêts). 

79.  Ainsi  que  nous  l'avons  dit,  au  Rép.  n^  145,  c'est  au 
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préfet  qu'il  appartient  de  statuer  eur  ces  questions  préjudi- 
cielles (Cons.  d'Et.  9  août  1880,  aff.  Lemercier,  D.  P.  82.  3. 
4),  et  le  recours  de  la  partie  lésée  contre  sa  décision  doit 
être  porté,  non  devant  le  conseil  de  préfecture,  mais  devant 
le  ministre  du  conmierce,  sauf  pourvoi  au  conseil  d'Etat 
(Même  arrêt). 

80.  L'art.  13  du  décret  de  1810  prévoit,  comme  nous 
Pavons  dit,  auJR^p.  n<»  143,  la  translation  d'un  établissement 
insalubre,  antérieur  à  la  publication  de  ce  décret,  dans  un 
autre  emplacement,  ou  ime  interruption  de  six  mois  dans 
les  travaux  de  cet  établissement.  Dans  l'un  et  l'autre  cas, 
les  établissements  maintenus  par  l'art.  11  cessent  de  jouir 
de  ravantagc  que  leur  confère  cet  article,  et  ils  ne  peuvent 
être  remis  en  activité  qu'après  avoir  obtenu,  s'il  y  a  lieu, 
une  nouvelle  autorisation. 

On  a  vu  suprà,  n»  42,  que,  pour  les  établissements 
postérieurs  au  décret  de  1810  comme  pour  les  établisse- 
ments antérieurs,  la  translation  dans  un  autre  emplace- 
ment entraîne  la  déchéance  de  T autorisation,  soit  qu'elle 
ait  été  faite  dans  un  lieu  éloigné,  soit  qu'elle  ait  eu  lieu  à 
peu  de  distance  de  l'ancien  établissement  (Cons.  d'Et. 
i2déc.  1861,  aff. Couvreur, Rec.  Cons.  d'Eea^,p.  877); ...  soit 
même  qu'il  s'agisse  d'un  déplacement  partiel  et  opéré  en 
dedans  des  limites  du  terrain  occupé  par  l'établissement 
insalubre  (Cons.  d'Et.  6  mai  1853,  aff.  Perrache,  D.  P.  54. 
3.  1;  25  févr.  1876,  aff.  Vedlès,  D.  P.  76.  3.  69).  Le  chan- 
gement d'emplacement  ne  peut  avoir  lieu,  en  pareil  cas, 
qu'après  l'accomplissement  des  formalités  prescrites  pour 
1  autorisation  d'un  nouvel  établissement  (Mêmes  arrêts). 
Dès  lors,  le  conseil  d'Etat  ne  peut  être  saisi,  par  la  voie  d'ime 
demande  en  interprétation  du  décret  d'autorisation,  de 
conclusions  tendant  à  faire  décider  que  le  changement  pro- 
jeté ne  diminuera  aucunement  les  garanties  assurées  aux 
voisins  par  ledit  décret  (Arrêt précité  du  25  févr.  1876). 

8t.  L'interruption  de  l'exploitation  pendant  six  mois 
est,  comme  la  translation  de  rétablissement,  un  motif  pour 
demander  uae  nouvelle  autorisation  (Rép.  n«  151).  L'inter- 
ruption visée  jpar  l'art.  13  doit  s'entendre  d'une  cessation 
complète  de  l  exploitation  pendant  six  mois,  qu'elle  pro- 
vienne du  fait  de  l'industnel  ou  d'un  accident  (Porée  et 
Livache,  op.  ci^.,  p.  500.  V.  conf.  Cons.  d'Et.  21  avr.  1848, 
aff.  Sabla,  Rec,  Cons.  d'Etat,  p.  185). 

La  preuve  de  Tinterruption  doit,  comme  on  l'a  vu  {Rép. 
n°  154),  être  faite  par  ceux  qui  poursuivent  la  fermeture  de 
l'établissement.  La  jurisprudence  se  montre  rigoureuse  à 
l'égard  de  cette  preuve  ;  elle  veut  qu'elle  soit  concluante  et 
absolue  et  elle  la  fait  résulter  d'ordinaire  d'une  instruction  ou 
d'une  enquête  (V.  Cons.  d'Et.  8  sept.  1861,  aff.  Anne,  Rec.Cons. 
d'Elaty  p.  809|.  Conformément  à  ce  qui  a  été  exposé  au 
Réf.  n«  166,  le  conseil  de  préfecture  est  incompétent  pour 
ordonner  la  suppression  d'un  établissement  antérieur  à 
1810,  pour  cause  d'interruption  de  travaux  pendant  six  mois 
(Cons.  d'Et.  20  juDl.  1867,  aff.  de  Fieux,  D.  P.  68.  3.  36). 
C'est  au  préfet,  sauf  recours  au  ministre,  qu'il  appartient  de 
statuer  en  cette  matière;  mais  la  décision  par  laquelle  le 
préfet  ou  le  ministre  refuse  d'ordonner  cette  suppression 
n'est  pas  susceptible  d'être  déférée  au  conseil  d'Etat  par  la 
Toie  contehtieuse  (Cons.  d'Et.  18  mai  1870,  aff.  De  Fieux, 
Rbc.  Cons.  d'Etat,  p.  593;  25  févr.  1876,  aff.  Duboys  d'Angers, 
D.  P.  76.  3.  49). 

S2.  On  a  examiné  au  Rép.  n^  161,  la  question  de  savoir 
si  le  droit  de  suppression  dont  l'Administration  est  armée 

Sar  l'art.  12  du  décret  de  1810  à  l'égard  des  établissements 
e  première  classe  existe  également  à  l'égard  des  établisse- 
ments de  deuxième  et  de  troisième  classe.  Il  a  été  décidé, 
conformément  à  l'opinion  que  nous  avons  adoptée,  que 
l'art.  12  ne  permet  de  supprimer,  en  cas  de  graves  incon- 
vénients, que  les  fabriques  et  ateliers  de  première  classe 
<Gons.  d'Et.  21  juill.  1858,  aff.  Méros,  Rec.  Cons.  d'Etat, 
p.  533). 

§  2.  -<-  Dommages-intérêts  et  autres  droits  des  tiers  lésés 

(Rép.  no»  169  à  182). 

88.  On  a  vu  au  Rép.  n^  169,  que  l'art.  11  du  décret  de 
1810,  en  maintenant  les  établissements  existants  lors  de  sa 
promulgation,  ajoute  :  «  sauf  les  dommages  dont  pourront 
être  passibles  les  entrepreneurs  des  établissements  qui  pré* 


judicient  aux  propriétés  de  leurs  voisins  ».  Cette  disposition, 
ainsi  que  nous  l'avons  dit,  n'est  pas  exclusivement  appli- 
cable aux  établissements  antérieurs  à  1810,  et  le  proprié- 
taire d'un  établissement  insalubre  est  responsable  au  dom- 
mage causé  aux  propriétés  voisines  par  cet  établissement, 
alors  même  qu'une   autorisation  régulière  a  été  donnée 

f>ar  l'autorité  compétente.  Ce  principe,  contesté  autrefois 
V.  Duvergier,  Revue  française  et  étrangère,  1843,  p.  425  et 
suiv.),  est  depuis  longtemps  consacré  par  l'unanimité  des 
auteurs  et  par  la  jurisprudence  (V.  conf.  :  Demolombe,  Cours 
de  code  civil,  t.  12,  n°  653  ;  Larombière,  Traité  des  obliga- 
tions, t.  7,  p.  544;  Aubry  et  Rau,  Cours  de  droit  civil,  4«éd., 
t.  2,  §  194,  p.  197  ;  D.  Massé,  Droit  commercial,  2«  éd.,  t.  2, 
n<>  889  ;  Laurent,  Principes  de  droit  dvU,  t.  6,  p.  194  ; 
Sourdat,  Traité  de  la  responsabilité,  2«  éd.,  t.  2,  n<»  1474; 
Cormenin,  Quest.  de  droit  administratif,  i.  2,  p.  277  ; 
Serrigny,  Traité  de  la  compétence  administrative,  t.  3,  n«*  1172 
et  suiv.  ;  Foucart,  Eléments  de  droit  public  et  administratif, 
t.  1,  p.  384;  Batbie,  Droit  public  et  administratif,  t.  5, 
n°*  512  et  suiv.;  Ducrocq,  Cours  de  droit  administratif, 
5«  édit.,  p.  1,  n»  364;  Porée  et  Livache,  op.  cit.,  p.  418; 
Civ.  cass.  28  févr.  1848,  aff.  Rivoire,  D.  P.  48.  1.  122;  Req. 
20  févr.  1849,  aff.  Derosne,  D.  P.  49.  1.  148  ;  8  mai  1850, 
aff.  Cartier,  D.  P.  54.  5.  655  ;  Bordeaux,  7  août  1872,  aff. 
Vergnol,  D.  P.  74.  5.  328  ;  Civ.  cass.  26  mars  1873,  aff. 
Sénac,  D.  P.  73.  1.  353  ;  Req.  14  juill.  1875,  aff.  Taraud, 
D.  P.  76.  1.  447  ;  Dijon,  6  mars  1877,  aff.  Godard,  D.P.  78. 
2.  250;  Req.  11  juin  1877,  aff.  Decroiî^,  D.  P.  78.  1.  409  ; 
18  nov.  1884,  aff.  Demouy,  D.  P.  85.  1.  71  ;  Lyon,  10  mars 
1886,  aff.  Union  mutuelle,  D.  P.  87.  2.  23). 

L'allocation  de  dommages-intérêts  au  profit  du  voisin 
d'un  établissement  insalubre,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  obtenu  la 
réparation  du  préjudice  à  lui  causé,  n'emporte  pas  consti- 
tution d'une  servitude  légale  à  son  détriment  et  au  profit 
de  cet  établissement  (Req.  21  mars  1870,  aff.  Sénac,  D.  P. 
71.  1.  167). 

84.  Conformément  à  ce  qui  a  été  exposé,  au  Rép.  n*»  173, 
la  compétence  des  tribunaux  civils  pour  connaître  d'une 
demanae  en  dommages-intérêts  formée  par  des  tiers  lésés 
contre  le  propriétaire  d'im  établissement  insalubre  régulière- 
ment autorisé  est  aujourd'hui  hors  de  toute  contestation(V.  les 
arrêts  cités  suprd,  n»  83,  et  spécialement  ceux  du  7  août  1872, 
et  des  6  mars  et  11  juin  1877).  — Suivant  M.  Larombière  [op. 
et  loc.  ctï.),le8  tribunaux  civils,  compétents  pour  prononcer 
contre  l'industriel  une  condamnation  à  des  dommages- 
intérêts,  ne  pourraient,  sans  empiéter  sur  les  droits  de 
l'Administration,  prescrire  les  travaux  qu'ils  jugent  néces- 
saires pour  faire  disparaître  les  causes  du  dommage  (V. 
conf.  Porée  et  Livache,  op.  cit.,  p.  467  et  suiv.).  Mais  cette 
doctrine  absolue  n'a  pas  été  consacrée  par  la  jurisprudence. 
Plusieurs  arrêts  décident  que  les  tribunaux  ordinaires  sont 
compétents,  non  seulement  pour  accorder  aux  tiers  des 
dommages-intérêts  à  raison  du  préjudice  éprouvé  et  même 
une  indemnité  quotidienne  jusqu'à  cessation  de  ce  préju- 
dice (Arrêt  du  6  mars  1877,  cité  suprà,  n»  83),  mais 
pour  prescrire  les  mesures  propres  à  en  éviter  le  retour, 
pourvu  que  ces  mesures  ne  soient  pas  contraires  à  celles 
que  l'Administration  a  ordonnées  dans  un  intérêt  général, 
et  qu'elles  ne  rendent  pas  impossible  l'exercice  deTindus- 
trie  de  l'usinier  (Arrêts  des  7  août  1872,  26  mars  1873, 
11  juin  1877  et  18  nov.  1884,  cités  ibid.). 

A  plus  forte  raison,  le  juge  civil,  saisi  d'une  contestation 
entre  le  locataire  d'un  immeuble  dans  lequel  il  exploite 
im  établissement  insalubre  et  le  propriétaire  de  cet  immeu- 
ble, n'empiète-t-il  pas  sur  le  domaine  de  l'autorité  admi- 
nistrative lorsque,  pour  réprimer  les  abus  de  jouissance  du 
locataire,  il  prescrit  les  mesures  mêmes  que  l'Administra- 
tion avait  déjà  ordonnées  dans  l'intérêt  de  la  salubrité 
Îiublique  et  comme  condition  de  l'autorisation  accordée  à 
'établissement  insalubre  (Civ.  rej.  17  févr.  1873,  aff.  Salles, 

D.  P.  73.  1»  372). 

85.  Mais,  ainsi  qu'on  l'a  dit  au  Rép.  n»  174,  les  tribu- 
naux civils  ne  sont  pas  compétents  pour  connaître  de  la 
demande  formée  par  un  tiers  et  tendant  à  la  suppression 
d'un  établissement  classé  (Agen,  7  févr.  1855,  aff.  Albareil, 
D.  P.  55.  2.  302  ;  Bordeaux,  29  août  1872,  aff.  Vallat,  D.  P. 
74.  5.  328  ;•  Dijon,  6  mars  1877,  aff.  Godard,  D.  P.  78.  2. 
250).  Ils  ne  pourraient  pas  davantage  prescrire  des  modi- 
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fîcations  au  mode  de  fonctionnement  établi  par  Tacte  d'au- 
torisation (Arrêt  précité  du  6  mars  1877).  Cette  règle 
n'est  toutefois  plus  applicable  lorsque  le  réclamant  invoque 
une  convention  ou  un  droit  réel  qui  ne  peuvent  se  conciuer 
avec  rétablissement  autorisé  par  TAdmmistration.  L'auto- 
rité judiciaire  doit,  dans  cette  hypothèse,  assurer  le  respect 
de  la  convention  ou  du  droit  qu  on  invoque  devant  elle  ;  il 
lui  appartient  de  prescrire  telles  modifications  qu'elle  juge 
nécessaires,  ou  même  d'ordonner  la  suppression  de  l'établis- 
sement (V.  conf.  concl.  de  M.  l'avocat  général  Reverchon, 
D.  P.  73.  1.  378,  et  Req.  10  juill.  1876,  aff.  dePatton,  D.  P. 
76.  1.  478).  Il  n'y  a  là  rien  de  contraire  au  principe  de  la 
séparation  des  pouvoirs.  En  effet,  lorsque  les  tnbunaux 
civils  ordonnent  ces  modifications  ou  cette  suppression,  ils 
n'annulent  pas  l'acte  administratif  et  ne  se  mettent  pas  en 
contradiction  avec  ses  dispositions  ;  la  permission,  n'ayant 
été  accordée  que  sous  réserve  des  droits  des  tiers,  ne  peut 
produire  elTet  que  dans  les  limites  où  les  travaux  et  Tétaolis- 
sement  autorisé  se  concilient  avec  ces  droits  ;  c'est  l'auto- 
rité judiciaire  qui  doit  déterminer  ces  limites  et  régler  le 
conflit  qui  s'élève  entre  la  faculté  accordée  au  permission- 
naire et  les  droits  préexistants  des  tiers  (Y.  Lamache,  Remie 
générale  d' administration ^  1878,  t.  2,  p.  523  et  suiv.]. 

86.  On  a  examiné  au  Aép.  n^  176,  la  question  de 
savoir  pour  quels  dommages  les  tiers  peuvent  avoir  droit  à 
une  réparation.  Elle  a  été,  comme  on  l'a  vu  t6id.,  diverse- 
ment résolue. 

Dans  un  premier  système,  on  soutient  que  l'industriel  est 
responsable  envers  le  voisin  du  dommage  matériel,  mais 
qu'il  ne  doit  rien  pour  le  dommage  moral.  Nous  avons  dit 
au  Rép,  n<>  176  et  suiv.,  que  cette  distinction,  faite  par  deux 
ancieos  arrêts  du  conseil  d'Etat,  ne  saurait  être  admise  ;  en 
effet,  l'art.  1382  c.  civ.,  en  employant  ces  expressions  «  tout 
fait  de  l'homme  qui  cause  un  dommage  »  a  entendu  parler 
du  dommage  moral  aussi  bien  que  du  dommage  matériel, 
l'un  et  l'autre  de  ces  dommages  portant,  d'ailleurs,  égale- 
ment atteinte  à  la  propriété. 

Suivant  un  autre  système,  plus  généralement  suivi  (V. 
les  auteurs  cités  suprà^  n°  83),  la  réparation  est  due  non 
seulement  pour  les  dommages  matériels,  mais  pour  les  dom- 
mages moraux,  c'est-à-dire  pour  la  aépréciation  foncière 
que  font  subir  aux  héritages  voisins  les  inconvénients  de 
rétablissement  autorisé.  La  cour  de  cassation  a  décidé,  en 
ce  sens,  qu'il  serait  aussi  contraire  à  la  raison  qu'à  la  loi 
de  ne  pas  considérer  comme  ime  cause  de  dommage  et  de 
réparation^  la  dépréciation  et  la  moins-value  résultant  pour 
les  propriétés  voisines  de  l'exploitation  d'un  étaiblissement 
insalubre,  et  que  cette  cause  de  perte  doit  être  placée  sur 
la  même  ligne  que  le  préjudice  matériel  (Rea.  8  mai  1850, 
aflf.  Cartier,  D.  P.  54.  5.  655).  Par  suite,  plusieurs  arrêts 
ont  déclaré  les  propriétaires  d'établissements  classés  res- 
ponsables de  la  dépréciation  causée  aux  maisons  voisines 
soit  par  le  bruit  du  travail  de  leurs  ateliers  (Req.  20  févr. 
1849,  aff.  Derosne,  D.  P.  49.  1.  118),  soit  par  la  fumée  de 
la  houille  employée  aux  besoins  de  leur  fabrication  (Req. 
14  juill.  1875,  afi.  Tharaud,  D.  P.  76.  1.  447),  alors  crue  ces 
inconvénients  excédaient  les  obligations  ordinaires  du  voi- 
sinage (Gomp.  Paris,  18  mai  1860,  aff.  Robin,  D.  P.  60.  2. 
146). 

Suivant  MM.  Porée  et  Livache  (op.  cit.  p.  44),  il  résulte 
de  cette  jurisprudence  qu'il  y  a  heu  à  indemnitiâ  tant  pour 
le  dommage  matériel  que  pour  le  dommage  moral  qui  en 
est  la  conséquence,  lorsqu'il  est  établi  que  le  dommage 
matériel  causé  au  voisin  excède  les  obligations  ordinaires 
du  voisinage;  mais  ils  soutiennent  que  des  dommages- 
intérêts  ne  peuvent  être  accordés  :  1<^  si  le  demandeur  allè- 
gue seulement  un  dommage  moral,  tel  que  la  dépréciation 
causée  par  le  seul  voisinage  de  l'usine  ;  2°  si,  alléguant 
à  la  fois  un  dommage  moral  et  un  dommage  matériel,  il 
n'établit  pas  que  le  dommage  matériel  excède  les  obliga- 
tions ordinaires  du  voisinage. 

87.  Dans  le  cas  même  où  le  demandeur  n'allègue  qu'un 
dommage  matériel,  il  a  été  décidé  que  le  propnétairë  de 
l'établissement  ne  peut  être  condamné  à  des  dommages- 
intérêts,  si  l'inconvénient  allégué  (l'odeur,  par  exemple) 
n'excède  pas  la  mesure  des  obligations  ordinaires  du  voisi- 
nage (Agen,  7  févr.  1855,  afif.  Albareil,  D.  P.  55.  2.  302).  Il 
appartient  aux  tribunaux  d'apprécier  en  fait  si  les  inconvé-  I 


nients  allégués  excèdent  les  obligations  ordinaires  du 
voisinage,  en  tenant  compte  de  la  gravité  de  ces  inconvé- 
nients, de  leur  durée,  du  milieu  dans  lequel  ils  se  sont 
Produits  (Comp.  Lyon,  10  mars  i886,  aff.  Union  mutuelle 
I.  P.  87.  2.  23).  Leur  pouvoir  d'appréciation  à  cet  égard 
est  absolu  (Porée  et  Livache,  op.  ci^,  p.  441). 

88.  Lorsque  les  inconvénients  de  l'établissement  excèdent 
la  mesure  des  obligations  ordinaires  du  voisinage,  le  tribunal 
doit  accorder  au  tiers  lésé  la  représentation  du  préjudice 
matériel  et  moral  qu'il  a  éprouvé  dans  le  passé.  La  jurispru- 
dence admet,  en  outre,  qu*il  peut  lui  être  accordé  ime 
indemnité  représentant  le  dommage  qu'il  doit  subir  à 
l'avenir,  à  la  condition  toutefois  qu'il  s'agisse  d'une  dépré- 
ciation certaine  et  forcée  (Porée  et  Livache,  op.  cit,f  p.  458. 
Comp.  Demolomhe,  Traité  des  servitudes^  t.2,p.l55).  Cesten 
vertu  de  ce  principe  qu'il  a  été  décidé  que  des  dommages- 
intérêts  pourraient  être  accordés  aux  propriétaires  voisins 
d'un  établissement  insalubre  jusqu'à  la  cessation  du  préju- 
dice qu'ils  éprouvaient  (Req.  21  mars  1870,  aff.  Sénac,  D.  P. 
71.  1.  167  ;  Dijon,  6  mars  1877,  aff.  Godard,  D.  P.  78.  2. 
250.  V.  suprà,  n«»  83  et  84). 

Quant  au  dommage  éventuel,  il  ne  peut,  dans  aucun  cas, 
servir  de  base  à  une  condamnation  à  des  dommages-inté- 
rêts (Demolombe,  ibid,,  t.  2,  p.  139;  Sourdat,  Traité  de  la 
responsabilité,  n**  45  ;  Larombière,  Théorie  et  pratique  des 
obligations,  t.  7,  p.  570).  Tel  serait,  par  exemple,  le  danger 
d'incendie  ou  d'explosion  résultant  ae  la  proximité  de  l'éta- 
blissement. Suivant  M.  Demolombe  (op,  et  loc.  cil,),  cette 
simple  possibilité  d'un  préjudice  a  été  appréciée  par  l'au- 
torité administrative,  dont  c'était  précisément  la  mission 
(V.  conf.  Douai,  16  août  1856,  aff.  Haueis,  D.  P.  57.  2.  71. 
Contra,  Bordeaux,  29  août  1872,  aff.  Yallat,  D.  P.  74.  5.328). 

§  3.  —  Des  contraventions.  —  Cîompétence  judiciaire 

(Rép.  QO"  183  à  192). 

89.  On  a  vu  au  Rép.  n»  183,  qu'on  peut  contrevenir  de 
deux  manières  aux  règlements  concernant  les  établisse- 
ments dangereux,  insalubres  ou  incommodes  :  l^  enétabUs- 
sant  un  atelier  de  ce  genre  sans  autorisation  ;  2^  en  ne  se 
conformant  pas  aux  conditions  de  l'autorisation;  et  que 
l'industriel  qui  commet  l'une  ou  l'autre  de  ces  infractions 
aux  règlements  sur  la  matière  se  rend  passible  des  peines 
de  simple  police,  aux  termes  de  l'art.  471,  §  15  c.  pén. 

Il  y  a  contravention  aux  dispositions  des  décrets  et  ordon- 
nances concernant  les  établissements  classés  comme  insa- 
lubres par  cela  seul  que,  sans  avoir  accompli  les  formalités 
exigées  par  ces  décrets  et  règlements  et  avoir  reçu  l'autori- 
sation (rouvrir  un  semblable  établissement,  on  se  livre  à 
des  opérations  qui  ne  peuvent  avoir  lieu  que  dans  des 
établissements  autorisés  après  enquête  de  commodo  et  incom- 
modo  (Crim.  cass.  19nov.  1857,  aff.  Ducros,  D.  P.  58. 1.44). 
£t  de  telles  opérations  ne  sauraient  être  excusées  ni  par  le 
motif  qu'il  n'existerait  pas,  sur  le  terrain  où  elles  ont  eu  lieu, 
soit  des  bâtiments  spéciaux,  soit  un  outillage,  ni  sous  le 
prétexte  que  l'administration  les  aurait  tolérées  ou  autorisées 
verbalement  (Même  arrêt). 

90.  Il  a  été  décidé,  par  application  des  principes  qm 
viennent  d'être  énoncés  :  1»  que  le  propriétaire  d'un  établis- 
sement créé  pour  l'affinage  de  l'or  et  de  l'argent  ne  peut, 
alors  que  Tautorisation  qu'il  a  obtenue  ne  mentionne  que  le 
procédé  du  fourneau  à  vent,  substituer  à  ce  procédé,  sans 
une  nouvelle  autorisation,  celui  de  l'affinage  par  l'acide 
sulfurique,  et  qpe  cette  substitution  non  autorisée  constitue 
une  contravention  passible  des  peines  de  simple  police  (Crim. 
cass.  16  déc.  1859,  aff.  Blanc,  D.  P.  59.  5.  251)  ;  —  2<»  Que 
l'industriel  qui  joint  à  un  commerce  d'épicerie,  sans  autorisa- 
tion, une  fabrique  de  chandelles,  qu'il  exploite  seulement  dans 
l'intérêt  de  ce  commerce,  tombe  également  sous  l'applica- 
tion de  l'art.  478,  §  15  c.  pén.  comme  ayant  ouvert  un 
établissement  insalubre  sans  l'observation  des  formalités 
prescrites  (Crim.  cass.  26  janv.  1861,  aff.  Lelièvre,  D.  P.  61. 
1.  89)  ;  —  3<>  Qu'il  en  est  de  même  de  l'industriel  qui,  autorisé 
à  transférer  dans  un  autre  emplacement  sa  manufacture 
insalubre,  y  a  ajouté,  dans  le  local  nouveau,  une  autre 
industrie  distincte  de  la  première  (par  exemple,  a  joint  une 
boyauderie  à  une  fabrication  de  cordes  a  instruments) 
(Crim.  cass.  20nov.  1863,  aff.  Garnier,  D.  P.  64.  1.  48);  — 
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4*  Que  rindustriel  qui  a  été  autorisé  à  établir  une  fabrique 
d'engrais  au  moyen  de  matières  animales  ne  peut,  à  défaut 
d'une  nouvelle  autorisation,  fabriquer  du  sulfate  d'ammo- 
niaque, sans  encourir  les  peines  prononcées  par  l'art.  471, 
§  15  c.  pén.  (Crim.  rej.  1"  mai  1880,  aff.  Ricard,  D.  P. 
80.  1. 440)  ;  —  5»  Qu'il  en  est  de  môme  du  particulier  oui  a 
établi  sans  autorisation,  dans  la  cour  de  sa  maison,  un  dépôt 
de  matières  provenant  de  la  vidange  des  latrines  et  aes 
animaux  et  répandant  une  odeur  incommode  et  insalubre, 
alors  môme  que  ces  matières  auraient  déjà  été  préparées  à 
l'aide  de  substances  désinfectantes  (Ghm.  cass.  17  déc.  1864, 
aff.  Priou,  D.  P.  65.  1.  194). 

9i .  Le  juge  de  police  doit  se  borner  à  examiner  s'il  y  a 
eu  exercice  sans  autorisation  d*une  industrie  soumise  au 


nance  ou  du  danger  d'un  établissement  dont  la  surveillance 
et  le  maintien  sortent  de  ses  attributions  (Grim.  cass.  \  6  déc. 
1859  cité  suprà,  n»  90).  Il  ne  pourrait  donc,  sans  excéder  ses 
pouvoirs,  prononcer  l'acquittement  de  l'inculpé  par  le  motif 


par  le  motit  que 
risé  n'aurait  causé  aucun  préjudice  à  la  santé  publique  (Crim. 
cass.  26  janv.  1861  cité  suprà,  n?  90);...  ou  par  le  motif  que 
l'addition  à  une  manufacture  autorisée  d'une  industrie  ais- 
tincte  sans  autorisation  nouvelle  ne  constituerait  ni  une 
aggravation  d'insalubrité  ni  la  création  d'un  établissement 
nouveau  (Crim.  cass.  20nov.  1863  cité  suprà,  n°  90). 
92.  On  a  dit  au  Rép,  n«  186,  qu'il  y  a  contravention  noii 


pris  a  l'égard 

règlements  cessent  d'être  légaux  et  obligatoires  lorsqu'ils  ne 
se  bornent  pas  à  réglementer  l'exercice  d'industries  non 
classées,  mais  qu'ils  en  interdisent  la  création  ou  l'exploita- 
tion. Il  a  été  jugé  spécialement  qu'on  doit  considérer 
comme  illégal  et  non  ooligatoire  l'arrêté  par  lequel'un  maire 
ordonne  la  suppression  d'un  dépôt  de  marchandises  consti- 
tuant un  établissement  commercial  non  classé  au  nombre 
des  établissements  insalubres  (Crim.  rej.  15  juin  1883,  aff. 
Douine,D.  P.  84.  1.  431),  et  uq  arrêté  par  lequel  un  maire 
avait  ordonné  le  transport  au  dehors  de  la  ville  d'un  dépôt 
de  cocons  non  compris  dans  la  nomenclature  des  établisse- 
ments classés  (Crim.  cass.  17  avr.  1886,  aff.  Cavallier,  D.  P. 
86.  1.  425).  De  même,  l'autorité  municipale,  à  laquelle  il 


peui  sans  excès  ae  pouvoir,  soumeiire  i  exercice  ae  ces  pro- 
fessions, relativement  au  travail  de  jour,  à  des  conditions 
incompatibles  avec  la  liberté  de  l'industrie,  et  spécialement 
à  des  mesures  permanentes  touchant  au  mode  suivant 
lequel  les  ateliers  dans  lesquels  s'exercent  ces  professions 
doivent  être  édifiés  et  fermés  (Grim.  cass.  29  juill.  1858, 
aff.  Mouquet,  D.  P.  58.  1.  294;  28  févr.  1867,  aff.  Blanc. 
D.  P.  67.  1.  511). 

93.  Quant  aux  établissements  classés,  l'arrêté  qui  les 
autorise  ne  peut  avoir  pour  effet  de  les  affranchir  de  l'obli- 
gation d'observer  les  règlements  municipaux  antérieurs  et, 
spécialement,  ceux  qui  prohibent  le  déversement  des  eaux 
provenant  des  usines  et  fabriques  soit  sur  les  chemins  vici- 
naux (Crim.  cass.  16  avr.  1858,  aff.  Simon,  D.  P.  65.  5.260), 
Boit  sur  la  voie  publique  (Crim.  rej.  30  mars  1861,  aff.  Bour- 
neuf,  D.  P.  61.  5.  303),  soit  dans  la  rivière  ou  autres  cours 
d'eau  (Crim.  cass.  10  juin  1864,  aff.  Lesourd,  D.  P.  65.  5 
260;  4  févr.  1881,  aff.  Douine  D.  P.  81.  1.  231);  et  cette 
infraction  ne  cesse  pas  d'être  punissable,  parce  que  les 
eaux  que  l'usinier  a  laissé  s'écouler  n'ont  subi  aucune  altéra- 
tion dans  l'usine  (Arrêt  précité  du  10  juin  1864.  Gomp. 
suprày  n®  44). 

94.  On  a  dit  au  Rép.  n*  188,  que,  lorsqu'il  y  a  inexécu- 
tion des  conditions  mises  à  l'autorisation,  cette  inexécution 
constitue,  comme  l'ouverture  sans  autorisation,  une  contra- 
vention qui  rentre  dans  la  compétence  des  tribunaux  de 
simple  police.  Ainsi,  lorsqu'un  arrêté  préfectoral  a  autorisé 
une  société  à  exploiter  une  industrie  sous  certaines  condi- 
tions, il  appartient  au  tribunal  de  simple  police  de  cous- 


I  tater  que  ces  conditions  n'ont  pas  été  remplies  ;  et,  lorsqu'il 
le  fait  au  vu  des  procès-verbaux,  sans  se  livrer  à  l'inter- 
prétation d'aucun  acte  administratif  et  sans  apprécier  les 
travaux  prescrits  par  l'Administration  ni  en  indiquer  d'au- 
tres, on  ne  peut  lui  reprocher  de  n'avoir  pas  sursis  et  d'avoir 
violé,  en  statuant,  le  principe  de  la  séparation  des  pou- 
voirs (Grim.  rej.  8  mars  1883,  aff.  Compagnie  parisienne 
des  vidanges,  D.  P.  84.  1.  428). 

95.  La  condition,  imposée  dans  l'arrêté  autorisant  une 
buanderie,  de  conduire  les  eaux  souterrainement  jusqu'à 
l'égout  le  plus  voisin,  doit  être  considérée  comme  obligatoire 
!ous  la  sanction  édictée  par  l'art.  471,  §  15,  c.  pén.  (Crim. 


rej.  21  juill.  1870,  aff.  Roustan,  D.  P.  72.  5.  311).  Il  en  est 
de  même  de  la  disposition  qui,  dans  un  arrêté  autorisant 
une  manufacture  d  épuration  de  pétrole,  porte  que  des 
caniveaux  en  brique  seront  pratiqués  dans  le  sol  pour 
recueillir  les  égouttures  ainsi  que  les  résidus  goudronneux, 
((  s'il  s'en  produit  ».  Cette  disposition  ayant  un  caractère 
impératif,  en  ce  qu'elle  tend  à  rendre  d'avance  impossibles 
les  inconvénients  auxquels  elle  avait  pour  objet  de  pourvoir, 
son  inobservation  ne  saurait  être  excusée  sous  prétexte  qu'au 
jour  du  procès-verbal  il  n'y  aurait  encore  eu  ni  égouttures, 
ni  résidus  goudronneux  (Crim.  cass.  10  juin  1864,  aff. 
Lesourd,  D.  P.  65.  5.  259). 

96.  On  a  dit  au  Rép.  n»  189  que,  toutes  les  fois  que  la 
contravention  se  renouvelle,  il  peut  y  avoir  lieu  à  une  nou- 
velle poursuite  et  que,  par  conséquent,  le  tribunal  doit 
prononcer  de  nouvelles  condamnations.  En  conséquence, 
l'exploitation  illégale  d'un  établissement  insalubre  peut, 
nonobstant  l'obtention  d'un  premier  jugement  d'acquitte- 
ment par  l'industriel  qui  l'a  entreprise,  être  l'objet  de  nou- 
velles poursuites  pour  la  continuation  qui  en  a  été  faite  dans 
les  mêmes  conditions  ;  en  pareil  cas,  il  n'y  a  chose  jugée  que 
pour  l'exploitation  antérieure  à  la  première  poursuite  (Crim, 
cass.  17  déc.  1864  cité  suprà,  n^  90).  Dans  le  cas  où  la  con- 
travention résulte  du  fait  de  l'exploitation  irrégulière,  chaque 
opération  constitue  une  contravention,  et  la  prescription  do 
la  contravention  ne  court  que  des  derniers  faits  d'exploitation, 
et  non  du  jour  de  la  création  de  l'établissement  (Arrêt  pré- 
cité du  17  déc.  1864;  16  nov.  1883,  aff.  Damault,  fiu/i.  crim. 
no  259) . 

97.  Lorsque  l'exploitant  d'une  manufacture  insalubre  est 
poursuivi  pour  infraction  aux  prescriptions  administratives 
qui  lui  ont  été  imposées,  le  tribunal  de  police  est  compétent 
pour  rechercher  si  ces  prescriptions  ont  été  légalement 
édictées  (Crim.  cass.  3  août  1866,  aff.  Aymes  (motifs),  D.  P. 
66.  1.  460).  Mais  il  ne  l'est  pas  pour  apprécier  les  inconvé- 
nients résultant  de  la  difficulté  plus  ou  moins  grande  de 
leur  exécution,  et  il  ne  peut,  dès  foï^,  prononcer  Pacquitte- 
ment  du  prévenu  en  considération  de  ces  inconvénients, 
s'ils  ne  vont  pas  jusqu'à  constituer  un  obstacle  de  force 
majeure  (Même  arrêt). 

98.  Cest  à  l'autorité  administrative  qu'il  appartient  exclu- 
sivement de  décider  si  un  établissement  est  insalubre  ou 
incommode  et  s'il  est  susceptible  d'être  compris  dans  une  des 
classes  déterminées  par  les  décrets  et  ordonnances  (Crim. 
cass.  25  nov.  1880,  aff.  Gazai,  D.  P.  81.  1.  141).  Le  juge  de 


et  Grim.  cass.  7  août  1868,  aff.  Digne,  D.  P.  69.  1.  165; 
Crim.  rej.  21  ^oût  1874,  aff.  Allios  et  Marchai,  D.  P. 
76.  1.  89.  V.  conf.  Faustin  Hélie,  Instr.  min.f  t.  6, 
n«»  2697  et  suiv.;  Serrigny,  Compétence  administrative,  t.  3, 
n*  1180). 

Toutefois,  lorsque  l'autorité  administrative  a  décidé  oue 
la  fabrique  appartenait  à  la  première  classe  des  établis- 
sements msalimres,  la  solution  donnée  à  tort  à  cette  question 
par  le  juge  de  police  n'est  pas  de  nature  à  vicier  son  juge- 
ment, si  elle  est  conforme  à  la  décision  de  l'autorité  com- 
pétente (Arrêt  précité  du  21  août  1874).  Le  juge  de  répres- 
sion doit  également  surseoir  jusqu'à  la  décision  de  l'autorité 
administrative,  lorsque  le  prévenu  objecte  pour  sa  défense 
que  son  établissement  a  perdu,  par  l'effet  de  modifications, 
son  caractère  d'établissement  insalubre  et  se  trouve  dans  des 
conditions  qui  rendent  l'autorisation  inutile  (Grim.  cass. 
16  juin  1854,  aff.  Fagneux,  D.  P.  54.  4.  626). 

99.  Il  a  été  décidé,  en  vertu  des  mêmes  principes,  que 
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lorsqu'un  arrêté  préfectoral  a  déclaré  illégale  l'existence 
d'une  fabrique  d'allumettes  chimiques,  à  défaut  d'autorisa- 
tion administrative,  le  tribunal  de  police  saisie  d'une  pour- 
suite contre  l'industriel  convaincu  d'avoir  établi  cette  fabri- 
que, excède  ses  pouvoirs,  en  prononçant  un  acquittement 
fondé  sur  ce  que  le  prévenu  n'emploie  pas  dans  sa  fabrica- 
tion des  matières  détonantes  et  fulmmantes  (Crim.  rej. 
21  août  1874,  aff.  AUios  et  Marchai,  D.  P.  76.  1.  89;  Crim. 
cass.  21  août  1 874,  aff.  Siron,  D.  P.  76.  5.  295;  Grim.  rej. 

21  août  1874,  aflf.  Feybesse,  D.  P.  76.  1.  42;  Ch.  réun.  cass. 

22  juin  1875,  môme  affaire,  D.  P.  76.  1.  43).  De  môme,  le 
tribunal  de  police,  saisi  d'une  contravention  à  un  arrêté  pré- 
fectoral qm  déclare  illégale,  comme  étant  exploitée  sans 
autorisation,  une  fabrique  d*allumettes  chimiques,  ne  peut 
surseoir  à  statuer  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  prononcé  pav  1  au- 
torité administrative  supérieure  sur  le  recours  formé  contre 
cet  arrêté  (Crim.  cass.  21  août  1874)  (l).En  effet,  ce  recours 
n'est  pas  suspensif,  et  la  contravention  régulièrement  con- 
statée doit  être  réprimée,  quelle  que  soit  1  issue  du  recours 
(Crim.  cass.  17  déc.  1864,  aff.  Priou,  D.  P.  66.  1.  366;  Crim. 
rej.  12  mai  1865,  aff.  Jullien,  ibid.). 

f  00.  Le  jugement  qui  sursoit  a  statuer  sur  la  question 
de  savoir  si  rétablissement  est  ou  non  soumis  à  la  nécessité 
d'une  autorisation,  doit  fixer  un  délai  dans  lequel  la  partie 
qui  a  élevé  l'exception  est  tenue  de  saisir  la  juridiction  com- 
pétente (Crim.  cass.  25  nov.  1880,  D.  P.  81.  1.  140).  Si, 
dans  le  délai  imparti,  la  question  préjudicielle  n'est  pas 
tranchée  par  l'autorité  compétente,  le  tribunal  doit  passer 
outre,  conxormément  à  l'art.  182  c.  for. 

iOl.  Conformément  à  ce  qui  a  été  exposé  au  Rép. 
n^  192,  le  tribunal  devant  lequel  un  industriel  est  poursuivi 
pour  avoir,  sans  autorisation  préalable,  ouvert  une  fabrique 
classée  parmi  les  établissements  insalubres  ou  incommodes 
ne  peut,  s'il  reconnaît  l'existence  de  la  contravention, 
s'abstenir  de  faire  droit  aux  conclusions  du  ministère  public 
tendant  à  la  fermeture  de  la  fabrique  non  autorisée  (Crim. 
cass.  26  mars  1868.  aff.  Haas,  D.  P.  69.  1.  115;  13  févr. 
1885,  aff.  Luquet,  D.  P.  85.  1.  480)  et  renvoyer  à  l'autorité 
administrative  la  connaissance  de  ce  chef  de  la  poursuite 
(Arrêt  précité  du  13  févr.  1885).  En  effçt,  la  suppression  de 
l'établissement  non  autorisé  représente  la  réparation  du 
dommage  occasionné  par  la  contravention,  et  le  tribunal  de 
simple  police  est  tenu,  aux  termes  -de  l'art.  16 1  c.  instr* 
crim.,  de  statuer  sur  les  demandes  en  restitution  et  en  dom- 
mages-intérêts par  le  jugement  même  qui  prononce  la  peine 
(V.  conf.  Bourgoignat,  EtahlissemerUs  inàmiriels^  t.  1, 
p.  125). 

Mais  le  tribunal  correctionnel,  saisi  de  l'appel  d'une  con- 
damnation de  simple  police  réprimant  le  fait  de  cons- 
truction d'un  établissement  insalubre  sans  autorisation 
préalable  de  rAdministration,  refuse  avec  raison  de  main- 
tenir, accessoirementàlaprononciation  de  l'amende,  l'injonc- 
tion de  supprimer  l'établissement  objet  des  poursuites,  si,  à 
l'audience,  le  prévenu  représente  Tautorisatlon  dont  il  avait 
négligé  de  se  n^unir  (Crim.  r^.  24  nov.  1871,  aff.  Caban - 
tous,  D.  P.  72.  1.  43).  La  circonstance  que,  depuis  le  juge- 
ment, l'autorisation  liurait  été  retirée  par  un  nouvel  arrêté, 
ne  pouvant  vicier  rétroactivement  le  jugement,  ne  saurait 
être  invoquée  à  l'appui  du  pourvoi  formé  contre  cette  déci- 
sion (Même  arrêt). 

(1)  (Pariset.)  —La  cocr  ;  —  Va  le  décret  da  15  oct.  1810,  art.  l«s 
iedôcrel'du  25  mars  1852,  art.  2;  —  Vu  l'ordonnance  du  25  juin 
1823  et  le  décret  du  91  déc.  1866;  ~  Vu  également  l'art.  471, 
n»  16,  c.  pén.,  et  l'art.  161,  c.  instr.  crim.;  —  Sur  le  moyen  tiré 
de  ce  que  letrlbanat  de  iimple  police,  saisi  d'une  contravention 
à  un  arrêté  -  administratif  légalement  pris  par  l'autorité  compé- 
tente, a  sursis  à  statuer  sur  la  prévention,  par  le  motif  que  le 
S  révenu  justitiait  d*ua  recours  par  lui  formé  devant  le  conseil 
'Etat  contre  cette  décision:  —  Attendu  que,  par  arrêté  en  date 
du  10  avr.  1874,  le  préfet  de  l'Oise  a  déclaré  illégale,  comme 
étant  exploitée  sans  autorisation,  la  fabrique  d'allumettes  chi- 
miques ae  Pariset,  à  Saintines  (Oise),  et  qu'un  procès-verbal  de 
la  gendarmerie  dressé  le  26  dadit  mois  d  avril,  en  exécution  de 
l'arrêté  précité,  a  constaté  que  Pariset  se  trouvait  en  état  de 
contravention  ;  —  Attendu  que,  cité  devant  le  tribunal  de  police 
Pariset  a  excipé,  pour  sa  défense,  de  la  prétendue  nullité  de  l'ar- 
rêté préfectoral  du  10  avr.  1874,  et  demandé  qu'en  tous  cas,  il  fût 
sursis  à  statuer  sur  la  prévention,  jusqu'à  ce  que  l'autorité  admi- 
nistrative supérieure  eût  prononce  sur  le  recours  exercé  par  le 


\0/i.  On  s'est  demandé  si  le  juge  oui  constate  la  contra- 
vention et  prononce  l'amende  peut  aller  jusqu'à  ordonner, 
à  titre  de  dommages-intérêts,  la  démolition  de  rétablisse- 
ment, alors,  par  exemple,  qu'il  s'agit  d'un  établissement 
insalubre  ouvert  sans  que  les  formalités  aient  été  remplies. 
Cette  question  nous  paraît  devoir  être  résolue;  négativement 
en  effet,  la  contravention  ne  résulte  pas  du  fait  de  la  con- 
struction, mais  bien  du  chef  de  l'exploitation  :  or,  ainsi  qu'on 
Ta  fait  très  justement  observer,  la  mission  du  juge  est 
uniquement  de  réprimer  l'infraction  à  l'obligation  de  se 
munir  d'une  autorisation.  On  ajoute  d'ailleurs,  avec  raison, 
Çue  les  partisans  de  l'opinion  contraire  ne  seraient  pas  fondés 
à  invoquer  l'art.  151  c.  for.  qui  ordonne  la  démolition  des 
fours  à  chaux,  briqueteries  et  tuileries  établis  sans  l'autori- 
sation du  Gouvernement  dans  l'intérieur  et  à  moins  d  un 
kilomètre  des  forêts.  Cet  article  ne  doit  pas  être  étendu  à 
d'autres  cas  que  celui  qu'il  prévoit  expressément,  et  ce 
serait  aller  trop  loin  que  de  faire  rentrer  sous  la  rubrique 
«  dommages  intérêts  »  le  droit  d'ordonner  la  démolition 
(Porée  et  Livache,  op.  cit.  p.  561). 

§  4.  —  Des  établissements  non  classés  {Rép.  no*  193  à  200). 

i03.  On  a  vu  au  R^.  n<^  193  que  l'art.  5  de  l'ordonnance 
du  14  janv.  1815  prévoit  l'hypothèse  où  un  établissement 
nouveau,  non  compris  dans  la  nomenclature,  mais  cepen- 
dant de  nature  à  y  être  placé  viendrait  à  être  créé.  Dans  ce 
cas,  les  préfets  sont  autorisés  à  faire  suspendre  la  formation 
ou  l'exercice  de  ces  établissements;  ils  peuvent  accorder 
l'autorisation  pour  tous  ceux  qu'ils  jugent  devoir  appartenir 
aux  deux  dernières  classes  de  la  nomenclature,  en  remplis- 
sant les  formalités  prescrites  par  le  décret  du  15  oct.  1810, 
sauf,  dans  les  deux  cas,  à  en  rendre  compte  au  ministre  du 
commerce. 

Le  caractère  de  nouveauté  de  certaines  industries  ne  peut 
donner  lieu  à  aucune  difficulté.  C'est  ainsi  qu'on  a  consi- 
déré à  diverses  époques  comme  susceptibles  d'être  placés 
dans  la  nomenclature,  bien  que  n'y  figurant  pas,  les 
usines  pour  la  fabrication  du  gaz  d'éclairage,  lors  des  débuts 
de  cette  industrie,  les  atehers  pour  le  façonnage  du  cellu- 
loïd, à  l'époque  de  la  découverte  de  cette  substance,  les 
établissements  dans  lesquels  on  fabrique  les  crayons  pour 
l'éclairage  électrique  (Porée  et  Livache,  op.  ctt.  p.  215).  Il 
en  a  été  de  même  de  rindustfie  de  la  ^osse  chaudronnerie 
en  fer  et  en  cuivre»  appliquée  à  la  fabrication  des  chaudières 
Îl  vapeur,  qu'aucun  texte  n'avait  rangée  parmi  les  industries 
insalubres  (Cons.  d'Ët.  26  avr.  1855,  aff.  Jacob,  D.  P.  55. 3.  59). 

f  04.  Dans  ceriains  cas,  la  question  a  paru  plus  délicate. 
Le  conseil  d'Etat  a  décidé  que  la  faculté  attribuée  au  ministre 
du  commerce  par  l'art.  5  de  l'ordonnance  de  1815  pouvait 
s'exercer  à  l'égard  d'une  industrie  qui,  bien  qu'elle  ressem- 
blât à  une  industrie  déjà  classée,  n'était  cependant  pas 
encore  dénommée  dans  les  nomenclatures  établies  et  consti- 
tuait ainsi  une  industrie  nouvelle  (Cons.  d'Ët.  8  mars  1866, 
afï.  Yvose,  D.  P.  67.  3.  4);  au'ainsi  le  ministre  avait  pu 
classer  provisoirement  dans  ta  deuxième  classe,  à  titre 
d'industrie  nouvelle,  la  fabrication  des  bâches  imperméables, 
qu'on  soutiendrait  à  tort  être  implicitement  et  suffisamment 
comprise  dans  la  fabrication  des  toiles  cirées,  industrie 
rangée  dansja  première  classe  (Même  arrêt). 

demandeur;  que  le  tribunal  de  police  a  déclaré  surseoir  &  statuer 
sur  la  contravention  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  prononcé  par  le 
conseil  d'Etat,  saisi  du  recours  contre  l'arrêté  préfectoral  ;  — 
Attendu  que  rarrêté  du  10  avril  1874  a  été  légalement  pris  par 
le  préfet  dans  les  limites  des  attributions  qui  lui  sont  conférées 
par  le  décret  du  25  mars  1832;  —  Attendu  qu'il  est  de  régie, 
pour  les  tribunaux  comme  pour  les  parties,  que,  sauf  les  excep- 


Attendu,  en  conséquence,  que  le  tribunal  de  police  a  considéré  â 
tort  le  recours  dont  il  était  justifié  comme  constituant  une  ques- 
tion préjudicielle,  et  que,  en  subordonnant  le  jugement  de  la 
contravention  poursuivie  au  jugement  de  ce  recours,  il  a  violé, 
en  ne  les  appliquant  pas,  l'art.  471,  n»  15,  c.  pén.,  et  l'art.  161, 
c.  instr.  crim.;  —  Casse  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  de 
simple  police  du  canton  de  Crépy-en- Valois,  le  24  juin  1874,  etc. 
Du  21  août  1874.-  Gh.  crim.-MM.  de  Camières,  pr. -Baudouin, 
rap.-Bédarrides,  av.  gén.-Barême,  av. 
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Dans  son  avis  sur  l'affaire  à  Toccasion  de  laquelle 
est  intervenu  T  arrêt  précité  du  8  mars  1866,  le  ministre  du 
commerce  s'est  exprimé  dans  les  termes  suivants  :  u  II  est 
hors  de  doute  qu'il  n'appartient  pas  à  l'Administration  de 
modifier  le  classement  des  inaustries  dénommées  aux 
nomenclatures  annexées  aux  décrets  et  ordonnances  sur  la 
matière  et  de  substituer  ainsi  sa  propre  décision  à  celle  des 
pouvoirs  souverains.  Mais  on  ne  saurait  lui  contester  le  droit 
que  lui  confère  Tart.  5  de  Tordonnance  de  1815,  de  classer 
provisoirement  toute  industrie  nouvelle  qui,  n'ayant  pas  été 
comprise  dans  les  nomenclatures  précédentes,  est  cependant 
de  nature  à  y  être  placé.  Ce  droit  de  classement,  radminis> 
tration  Ta  exercé  toutes  les  fois  qu'elle  a  pu  s'assurer  que 
les  procédés  de  fabrication  que  l'on  se  proposait  d'employer 
constituaient  réellement  l'application  d!^un  nouvel  élément 
industriel,  et  cette  interprétation  de  l'art.  5  paraît  d'autant 
plus  rationnelle  que,  si  TÂdministration  ne  devait  exercer 
cette  faculté  de  classer  provisoirement  que  lorsqu'il  s'agit 
d'une  industrie  absolument  nouvelle,  la  disposition  de  cet 
article  serait  presque  sans  application,  en  ce  sens  que, 
rigoureusement  jparlant,  une  industrie  n'est  jamais  absolu- 
ment nouvelle.  On  ne  saurait  méconnaître  que  les  transfor- 
mations que  la  science  apporte  chaque  jour  dans  les  pro- 
cédés de  fabrication  ou  dans  les  agents  chimiques  employés 
doivent  faire  considérer  comme  nouvelle  une  industrie  qui, 
par  des  moyens  de  fabrication  inconnus  juqu'alors,  n'offre 
plus  les  mêmes  inconvénients,  ou  dont  on  a  retranché, 
comme  dans  l'espèce,  les  opérations  les  plus  graves  que 
l'on  avait  en  vue  dans  les  nomenclatures  primitives.  Cest 
dans  ce  sens  que  l'Administration  use  depuis  longtemps  de 
la  faculté  de  classement  qui  lui  est  accordée  par  l'art.  5  ». 
Il  semble  que  le  conseil  d'Etat,  dans  l'arrêt  précité,  n'a  pas 
complètement  adopté  la  doctrine  développée  dans  l'avis  mi- 
nistériel, et  qu'il  n'a  pas  admis  que  Ton  doive  considérer 
comme  nouvelle  toute  industrie  qui,  nominativement  com- 
prise dans  les  classements  précédents,  aurait  seulement 
changé  ses  procédés  de  fabrication  ou  modifié  ses  opéra- 
tions. L'arrêt  se  borne  à  constater  que  l'industrie  dont  il 
s'agissait  dans  l'espèce  n'était  pas  classée  jusqu'à  ce  jour  et 

âu'ainsi  elle  constituait  une  industrie  nouvelle  (Gomp.  Gons. 
'Et.,  17  mai  1851,  aff.  Henry  et  Millot,  Rec,  Cons.  d'Etat, 
p.  355).  Les  fabriques  de  bftches  imperméables  sont  aujour- 
d'hui classées  dans  la  première  ou  dans  la  seconde  classe, 
suivant  que  la  fabrication  s'opère  avec  ou  sans  cuisson  des 
huiles  (V.  Déer.  3  mai  1886,  suprà,  n»  9). 
f  05.  MM.  Porée  et  Livache  (op.   dt.   p.  21    estiment 


France  ;  3^  lorsaue,  d'abord  exercée  dans  des  conditions  dé- 
terminées, elle  s  est  transformée  par  des  procédés  de  fabrica- 
tion constituant  réellement  l'application  d'un  nouvel  élément 
industriel  ;  4<>  lorsque,  exercée  autrefois  sur  ime  très-petite 
échelle  et  alors  inoffensive,  elle  a  pris  un  développement 
considérable,  tel  qu'on  ne  pouvait  le  prévoir,  et  est  devenue,  à 
cause  de  ce  développement  même,  incommode,  dangereuse 
ou  insalubre.  Un  atelier  ou  dépôt  faisant  partie  nécessaire 
et  intégrante  d'un  établissement  classé  ne  saurait  être  l'objet 
d'un  arrêt  de  classement  provisoire  ayant  pour  conséquence 
de  restreindre  l'effet  de  l'autorisation  antérieurement  accor- 
dée à  l'ensemble  de  l'établissement.  Ainsi,  antérieurement  au 
décret  du  22  avr.  1879  qui  a  classé  comme  établissements  de 


troisième  classe  les  dépôts  de  pulpes  des  betteraves  hiuni- 
des  destinées  à  la  vente,  un  dépôt  de  cette  nature,  faisant 
partie  d'une  fabric^ue  de  sucre  antérieurement  autorisée,  n'a 
pu  être  classé  provisoirement  comme  établissement  de  troi- 
sième classe  (Gons.  d'Ët.  26  juill  1878.  aff.  Aubinean, 
D.  P.  79.  3.  77). 

i06.  L'art.  5  de  l'ordonnance  du  14  janv.  1815,  qui 
accorde  aux  préfets  le  droit  de  prononcer  la  suspension 
des  établissements  non  classés,  mais  qui  seraient  suscep- 
tibles de  l'être,  ne  subordonne  pas  l'exercice  de  ce  droit  à 
l'obligation  d'une  instruction  préalable.  Le  refus  de  faire 
usage  de  ce  droit  est  un  acte  oi'administration  non  suscep- 
tible d'être  attaqué  par  la  voie  contentieuse  (Gons.  d'£^. 
12  févr.  1875,  aff.  Japuis,  D.  P.  75.  5.  284). 

i07.  L'ordonnance  de  1815  ne  fait  aucune  distinction,  en 
ce  qui  concerne  la  suspension,  entre  les  classes  dans  les- 


préfets  le  droit  de  classer  provisoirement  les  aieners  qu' 
jugent  susceptibles  de  rentrer  dans  la  première  classe. 

Suivant  MM.  Dufour  et  Tambour  {Traité  pratique  des 
ateliers  insalubres,  p.  143),  le  décret  du  25  mars  1852  aurait 
fait  virtuellement  disparaitre  cette  restriction  et  donné  aux 
préfets  le  droit  de  classer  provisoirement  les  établissements 
qui  leur  paraissent  se  rattacher  à  la  première  classe, 
comme  ils  ont  le  droit  d'autoriser  les  établissements  de 
première  classe.  Cette  opinion,  qui  avait  été  adoptée  au 
Rép.  n*>  197,  a  été  combattue  par  de  très  sérieux  arguments. 
Le  ministre  du  commerce,  dans  une  ^circulaire  du  15  déc. 
1852  interprétative  du  décret  du  25  mars,  donnait  aux 
préfets  les  instructions  suivantes  :  «  Pour  ce  qui  concerne 
les  établissements  nouveaux  qui,  n'ayant  pas  été  clas- 
sés, vous  sembleraient  de  nature  i  être  rangés  dans  la  pre- 
mière classe,  vous  n'aurez  point  à  en  déterminer  le  classe- 
ment, même  provisoire;  mais  vous  en  référerez  à  mon 
ministère,  afin  aué  la  mesure  puisse  être  l'objet  d'un  décret, 
vous  bornant  a  suspendre  au  besoin  la  formation  ou 
l'exploitation  de  l'usine».  Gette  interprétation  est  approuvée 
par  MM.  Porée  et  Livache  (op.  cit.  p.  222)  et  par  M.  Serri- 
gny  (op.  cit.  t.  3,  n<»  4168).  «  Autre  chose,  dit  ce  dernier 
auteur,  est  de  permettre  au  préfet  d'autoriser  im  établisse- 
ment classé,  autre  chose  est  de  le  classer.  Dans  le  pre- 
mier cas,  la  règle  est  écrite  dans  les  décrets  de  classifi- 
cation; il  ne  s'agit  que  d'en  faire  l'application  à  un  fait 
spécial.  Dans  le  deuxième  cas,  la  règle  n'existe  pas,  il  faut 
la  créer.  Rien,  dans  la  législation,  n'autorise  le  préfet  à  le 
faire,  même  provisoirement,  et  ici  le  provisoire  aurait  de 
graves  inconvénients  en  ce  qu'il  entraînerait  des  dépenses 
qui  pourraient  être  en  pure  perte  ».  Gette  opinion  paraît 
avoir  été  implicitement  adoptée  par  le  conseil  d'Etat  (Gons. 
d'Et.  26  avr.  1855,  aff.  Jacob,  D.  P.  55.  3.  59). 

1 08.  L'arrêté  de  classement  n'étant  qu'une  mesure  pro- 
visoire soumise  au  contrôle  de  l'autorité  supérieure,  c'est 
devant  le  ministre  seul  que  doivent  être  portées  les  récla- 
mations contre  cet  arrêté.  Toutefois,  si  l'industriel  soutenait 
qne  son  établissement  n'était  pas  nouveau  ou  qu'il  était  déjà 
classé  et  que,  par  suite,  le  préfet  a  pris  l'arrêté  de  classe- 
ment contrairement  à  son  droit,  le  recours  contre  cet  arrêté 
devrait  être  porté  directement  devant  le  conseil  d'Etat,  pour 
excès  de  pouvoir  (Porée  et  Livache,  op.  cit.,  p.  227.  Gomp. 
arrêts  cités  stiprà,  n*^  103  et  suiv.,  des  26  avr.  1855,  8  mars 
1866,  et  26  juill.  1878). 
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123  s.  ;  (appel)  B. 
129  s.;  (délai)  B, 
127. 


"  conseil  d'Etat  (modifi- 
cations imposées) 
B.  131  s.;  (tiers 
intervenant)  B. 
130. 

—  industries  différentes, 

classes   diflérentes 
S.  74. 

—  pourvoi,  conseil  d'Etat 

5.    59;     B.    101, 
103  s. 

—  refus     d'autorisation, 

intervention  S.  60  ; 
B,  107  s. 

—  voisins  B.  126. 


Rétroactivité  S.  76  s.: 
B.  140  s. 

—  établissement  annexe, 

modifications    im- 
posées 5.  77. 

—  exploitation,    Ininter- 

ruption  S,  77;  B, 
143. 


Sous-préfet 

—  attributions  B.  62  s. 
Suppression 

—  compétence   B,     161 

s. 

—  compétence  adminis- 

trative S.  85;  B. 
174. 

—  enquête  préalable  B. 

167. 

—  indemnité  B.  162. 

—  recours  B.   164,   168. 

—  voisins,    intervention 

B.  166. 


Tannerie  B.  83  a 

—  autorité     municipale 

5.44. 
Teinturerie 

—  autorité  municipale  5 

44. 
Translation 

—  industrie       nonvelle, 

contravention     5. 
90. 

—  nouvelle   autorisation 

5.  80  ;  B.  148  s. 
Tuerie  d'animaux  5. 
50,54  s. 

Usine  à  gaz  5.64   a., 
103;  A.  111  s. 

—  appsreil     domestique 

12.  113;  (autorisa- 
tion) i2.  112. 

—  dépét  de  coke  5.  68. 

—  écoulement  des  eaux 

5.  66. 

—  précautions  à  prendre 

R.  114. 

—  remplacement      d'un 

gazomètre  5.  67. 

—  voismage  des  habita 

tiens  5.  64  a. 

Verrerie 

—  distance  5.  11. 
Voirie  de  Bondy  5. 

49. 
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1810 

15  oct  Décr.  2  c., 
10  c,  16  c,  17 
c,  19  c,  20  c, 
21  c,  24  c,  29 
c,  32  c.,  40  c., 
41  c..42e.,  51 
c,  52  c,  65  c, 
72  c,  77  c,  78 


72  c,  77  c, 
c,  80  c.,  82  c., 
103  c. 

1815 

4  Janv.Ordonn.  2 
c,  104  c,  106 
c,  107  c. 

1817 

9  Juin.  Ordonn. 
rov.  49  c. 


1824 

20  août.    Ordonn. 
64  c. 

1826 


3  mars.       Cous. 
d'Et.  42  c. 

1837 

21  déc.  Cens.  d'Et. 
40  c 

1838 

15  avr.  Ordonn  .2  c. 


1841 

3  mai.  Loi.  40  e. 
1843 

20  mai.0rdonn.2c. 

1846 

27  janv.    Ordonn. 
1  c,  64  c. 

1847 

21  mai.  Cens.  d'EL 
70  c. 

20  iuiU.Gons.d'Et. 

72  c. 
30  août.Cans.d'Et. 

60  c. 


1848 

28  févr.  Civ.  83  c. 
21  avr.  Gons.  d'Et. 

81  c. 
5  août.  Cens.  d'Et. 

25  c. 
18  déc.  Arrêté.  22 

c. 


1848 

20  févr.  Req.  83  c., 
86  c. 

1850 

8  mars.  Req.  86  c. 
8  mai.  Req.  83  c. 


1861 

18  janv.Gons.d'Bt. 

74  c. 
17  mai.  Cens.  d'Et. 

104  c. 
15  déc.  Décr.  22  c. 

1852 

25  mars. Décr.  2  c., 
16  c,  20  c,  23 
c,  24  c,  41  c, 
107  c. 

15  déc.  Cire.  min. 
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60  c. 
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74  c. 
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34  c,  41  c. 
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17  c 

10  mars.       Gons. 

d'Etat.    60    c, 

63  e. 
18  mai.  Gons.  d'Et. 

43  c. 


16  juin. Crim. 98  c. 
27  août.  Gons.  d'Et. 
10  c 

1855 

7  févr.  Agen.  85 
c,  87  c. 
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41  c,  103  c, 
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c. 
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74  c 
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24  mars.  Décr.  2  c. 
16  avr.  Grim.  93  c. 
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2t  jaUl.Cons.d'Bt. 

82  c. 
29  juill.Grim.02c. 
le  décGons.  d'Bt. 

11  c. 

29  déc.  Coni.  d'Et. 
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80  c. 

1862 
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72  c. 

11  mars,        Cons. 

d'Et.  29  c. 
28  mars.       Cons. 


d'Et.  17  c,  25 
c.f  52  c. 
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agr. et  corn. 18c. 
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c,  45  c. 

1863 

7  févr.  Crim.  44  e. 
17  juill.Criro.  78  c. 
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91  e. 
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55  c 

28  janv.Gons.  d'Et. 

32  c. 
5  mai.  Cons.  d'Et. 

38  c,  39  c. 
10  juin.  Grim.  93 

c,  95  c. 

17  déc.Crim.90e., 

96  c,  99  c. 

1866 

10  mars.       Cons. 
d'Et.  12  c. 

12  mars. Grim. 99  c. 

1866 

8  mars.  Gens. 
d'Et.  104  c, 
108  c. 

18  juiU.  Loi. 23  c., 

97  c. 

3  août.  Grim.  57 

c,  97  c. 
5  dec.  Cons.  d'Et. 

58  c 
15  déc.Gons.  d'Et. 

37  c. 
31  déc.  Décr.  45  c. 

1867 

9  févr.  Décr.  1  c, 
64  c.,  65  c.,  66  c. 


28  réfr.Grim.92c. 

14  mara.        Cons. 
d'Et.  24  c. 

20  juin.  Cons.  d'Et. 
12  c.,  41  c,  81 

24  jiîill.  Loi.  23  c. 
!•'  août.Gons.  d'Et. 

58  c. 

1868 

17  laQT.Cons.d'fit. 
36  c  77  c. 

25  mars.  Grim.  101 
c. 

15  aTT.  GoD8.d*Et. 
63  c. 

22  avr.  Cons.  d'Et. 
38  c. 
5  août.Gons.d'Et. 
12  c,  61  c,  62 
c. 
7  août. Grim. 98  c. 
22  aoûLCons.d'Et. 
70  c,  72  c. 

1869 

12  mai.  Cons.  d*Et. 
12  c. 

1870 

21  mars.Req.84c., 
88  c. 

18  mai.  Coqs  d'Et. 
81  c. 

24  juin.Cons.d'Et. 

30c.,  60  c.,  63  c. 

21  juili.  Grim.  95  c. 

2  août.GonB.d'Et. 

49  c. 

1871 

24  noT.  Grim.  101 
c. 

1872 

7  août.Bordeaux. 
83  c,  84  c. 


29  août.  Bordeaux. 

85  c,  88  c. 

1873 

17  janv.Gons.  d'Et. 
32  c,  41  c. 

7  féTr.CoDS.  d'Et. 
38  c 

17  févr.  Giv.  84  c. 
19  féTr.  Cons.  d'Et. 

10  c. 
26  mars.  Gif.  83c., 

84  c 
9  arr.  Gons.  d'Et. 

17  c. 
19  mai.  Décr.  1  c, 

14  c.  ,  75  c. 

1874 

13  révr.  Grim.  44  c. 
il  août.  Giv.  98  c. 

21  août.Crim.98c., 

99. 

1878 

12  févr.Cons.d'Et. 

15  c,  106  c. 
19  férr.Gons.  d'Et. 

38  c,  51  c. 

8  mars.  Loi.  1  c, 
49  c. 

7  mai.  Cou.  d'Et. 
17  c.,  36  c., 74  c. 

22  Juin.  Gb.  réun. 
99  c. 

14  juiu'.Req.  83  c, 

86  c. 

6  août.Gons.d'Et. 

12  c. 
24  août.  Décr.  1  c. 
26  noT.  GoDS.  d'Et. 

38  c. 
3  déc,  Cons.  d*Et. 

24  c.,   57  c.,  58 
c,  59  c. 

1876 

14  Janv.Gons.d'Et. 

25  c. 


11  févr.Cons.d'Et. 
55  c. 

25  févr.Cons.d'Et. 
25  c,  41  c, 
80  c,  81  c. 

10  juiU.  Req.  85  c. 
22  déc.  Cons.  d'Et. 

10c.,12c.,51c. 

1877 

19  Janv.Gons.d'Et. 
10  c,  38  c. 

3  févr.  Grim.  44  c. 

6  mars.  Dijon.  83 
c,  84  c.,  85  c, 
88  c. 

11  juin.  Req.  83c., 
84  c. 

13  juill.Gona.d'Et. 
10  c. 

20  jaiIl.Gon8.d'Et. 
12  c. 

1878 

4  janv.Cons.d'Et. 
49  c. 

17  mai.  Gons.  d'Et. 
49  c. 

26  juiU.Gons.d'Et. 
105  c,  108  e. 

1879 

2  janv.Grim.  78  c. 
22  avr.  Décr.  105  c. 

27  juin.Con8.d'£t. 

12  c. 

7  oct.  Décr.  22  c. 

1880 

16  Janv.Gons.d'Et. 
64  c. 

12  mars.  Cous. 
d'Et.  33  c,  34c. 

1^' mai.  Grim.  00  c. 
11  Juin.Cons.d'Et. 

13  c,  17  c. 

7  juilI.Décr.22c. 

9  août.Con8.d'Et. 

77c., 78c., 79c. 


25  BOv.  Giv.  45  c. 
25  nov. Grim. 98c., 
100  c. 

1881 

4  févr.  Grim.  44 
c,  93  c. 

6  mal.  Gons.  d'Et. 

12  c. 

20  mai.  Gons.  d'Et. 

13  c. 

20  déc.  Arr.  préf. 
31c. 

1882 

10  févr.  Cons.  d'Kt. 

49  c. 
17  févr.'Cons.  d'EU 

55  c. 

5  mai.  Gons.  d'Et. 

11  c. 

30  Juin.Cons.d'Et. 

12  c. 

12  [um.Gon8.d'EU 
30  c. 

8  août.Gons.d'Et. 
59  c,  65  c,  66 
c,  76  c. 

28  août.  Décr.  1  c. 

f  déc.  Gons.  d'Et. 

20  c,  55  c. 

1883 

9  févr.Cons.d'Et. 
11  c. 

8  mars.  Grim.  94 
c 

15  Juin.  Grim.  47 
c,  92  c. 

21  juin.  Paris.  32  c. 
27  Juill.  Cons.d'Et. 

71  c. 

16  nov.;Crim.96c 
16  nov.  Gons.  d'Et. 

37  c. 
30  nov.  Cons.  d'Et. 

Il  c,  19  c. 
14  déc.  Cons.d'Et. 

26  c,  35  e. 


1884 

19  Janv.Gon8.d'Et. 
56  c. 

28  mars.        Cons. 
d'Et.  11  c. 

4  avr.  Gons.  d'Et. 

12  c. 
30  mai.Gons.  d'Et. 

11  c,  53  c. 

27  juin.  Cons.d'Et. 
46  c. 

12  juilï.  Décr.  1  c. 
16  août.  Grim.  44 

c.,45c. 

18  nov.  Req.83  c, 
84  c. 

19  déc.  Cons.  d'Et. 
56  c,  60  c. 

1886 

9  Janv.Gons.d'Et. 

55  c. 
23  Janv.Gons.d'Et. 
55  c. 

29  janv.Grim.  66  c. 

13  févr.Crim.lOlc. 

20  mars.  Décr.  1  c. 
27  nov.  Cons.  d'Et. 

24  c. 
4  déc.Cona.d*Et. 

12  c 

1886 

15  Janv.  Cons. d'Et. 
12  e. 

12féTr.Gons.d'£t. 

77  c 
10  mars.  Lyon.  83 

c,  87  c. 
9  avr.  Gons.  d'Et. 

55  c. 

16  avr.  Gons.  d'Et. 
73  c. 

17  avr.  Grim.  92  c. 
3  mai.  Décr.  9  c, 

50  c,  64  c,   75 
c,  104  c. 

6  août.Gonfl.d'Bt. 
55  c. 

7  août.Gons.d'Et. 
55  c. 


19  nov.  Gons.  d'Et. 
17  c,  52  c. 

1887 

28  janv.Gons.d'Efc. 

76  c. 

5  mars.  Décr.  1  c. 
27  niaL  Cons.  d'Et. 
12  c. 

15  juill.' Cons.  d'Et. 
55  e. 

29  juill.Gons.d'El. 
12  c.,  26  c.,  27  c. 

5  août.Cons.d'Et. 
30  c. 

25  nov.  Cons.d'Et. 
67  c,  68  c. 

1888 

10  févr.Cons.d'Et. 
48  c. 

20  févr.  Gons.d'Bi 
12  c.,  54  c. 

4  mai. Cons.d'Et. 
35  c,  36  c. 

5  mai.  Décr. 9  c. 
18  mai.  Gons. d'Et. 

54  c. 
8  juin.  Gons.  d'Et. 
12  c,  51  c. 

1889 

21  Juin.  Gons.  d'Et. 
75  c. 

22  nov.  Grim.  15  c. 
27  déc.  Cons.d'Et. 

11  c,  17  c. 

1890 

22  févr.         Cons. 
d'Et.  50  c. 

7  mars        Gons. 
d'Et.  55  c. 

23  mai  Cons.d'Et.. 

77  c. 

1891 

16  janv.  Gons.  d'Et. 

73  c. 

1892 

26  Janv.  9  c. 
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Division. 


CHAP.  1. 

CHAP.  .2. 

Abt.  1. 

Art.  2. 

Art.  3. 

Art.  4. 

Art.  5. 

Art.  6. 
Art.  7. 


—  Hlstoriqae  «t  législation  (n*  f). 

—  Du  daesèohemeint  et  de  ses  ettoU  (n*  8). 

—  Concession    da    dessèchement.    —    Autorisation 

(no  8). 

—  Mesures  préalables  &  l'exécution  des  travaux.  ^ 

Commission,  syndicat,  expertise  (n»  11). 

—  Travaux  de  dessèchement,  dommages,  expropria- 

tion,  indemnité  (n»  13). 

—  Vérification  et  réception  des  travaux  de  dessèche- 

ment, estimation  des  marais  desséchés  (n<»  14). 

—  Droits  résultant  pour  le  concessionnaire  du  dessè- 

chement termmé.  —  Plus-value  (n»  17). 

—  Des  canaux  de  dessèchement  (n»  20). 

—  Entretien   des   travaux  de   dessécnement,   frais, 

répartition  (n»  21). 


CHAP.  3.  —  CSompètenoe  «&  matière  de  deMèàheme&t  (n*  23). 


Art.  1. 

§3. 

§  ^• 

§  5. 

Art.  2. 


Compétence  des  autorités  administratives  (n»  23). 
Compétence  du  préfet  (n»  25). 
Compétence  du  ministre  (26). 
Compétence  de  la  commission  spéciale  de  dessè- 
chement {09  27). 
Compétence  des  conseils  de  préfecture  (n»  32). 
Compétence  du  conseil  d*£tat  (n»  47). 
Compétence  de  Tautorité  judiciaire  (n«  49). 


CHAP.  !•'.  —  Hlstorlqne  et  législation 

(Hép,  no»  2  à  7). 

f .  La  loi  du  16  sept.  1807  reste  toi:your8  la  loi  fondamen- 
tale en  cette  matière.  Conformément  à  la  méihode  suivie 
au  Rép,  no  5,  nous  ne  commenterons  ici  que  la  partie 

SvpPL.  AU  Rip.  —  Tome  X. 


de  celte  loi  qui  a  trait  au  dessèchement  des  marais,  les 
autres  dispositions  devant  être  expliquées  infrà^  v^  Travaux 
publics.  —  La  législation  sur  ce  point  a,  d^ailleurs,  été 
complétée  ou  modifiée,  depuis  la  publication  du  Répertoire 
par  plusieurs  lois  ou  décrets  importants. 

2,  Il  y  a  lieu  de  rappeler,  tout  d'abord,  la  loi  du  21  juill. 
i856,  sur  la  licitation  des  étangs  situés  dans  le  département 
de  l'Ain  (D.  P.  56.  4:  120)i  et  le  décret  du  28  oct.  i857 

iD.  P.  57.  4.  200)  portant  règlement  d'administration  pu- 
blique pour  Texécution  de  cette  loi,  qui  ont  été  commentés 
suprà,  V  Eaux,  no»  8,  237  et  238. 

3.  Une  loi  du  28  juiU.  1860  (D.  P.  60.  4.  114)  porte  que 
les  marais  et  terres  incultes,  appartenant  aux  communes, 
dont  la  mise  en  valeur  aura  été  reconnue  utile,  seront 
desséchés,  assainis,  rendus  propres  à  la  culture  ou  plantés 
en  bois.  Dans  le  cas  où  un  conseil  municipal,  invité  par  le 
préfet  à  appliquer  ces  dispositions  aux  marais  ou  terres 
incultes  de  la  commune,  refuse  ou  s'abstient  de  déférer  à 
cette  invitation,  ainsi  que  dans  le  cas  d'inexécution  de  la 
délibération  par  lui  prise^  un  décret  rendu  en  conseil  d'Etat 
après  enquête,  délibération  du  conseil  municipal  et  avis 
du  conseil  général,  déclare  l'utilité  des  travaux  et  en  règle 
le  mode  d'exécution.  Les  travaux  sont  exécutés  aux  frais  de 
la  commune  ou  des  sections  propriétaires ,  si  les  sommes 
nécessaires  ne  sont  pas  fournies  par  les  communes,  elles 
sont  avancées  par  llStat  oui  se  rembourse  de  ses  avances 
au  moyen  de  la  vente  publique  d'une  partie  des  terrains 
améliorés,  opérée  par  lots.  Les  communes  peuvent  s'exo- 
nérer de  toute  répétition  de  la  part  de  l'État  en  faisant 
l'abandon  de  la  moitié  des  terrains  mis  en  valeur.  Dans  le 
cas  d'inertie  de  la  part  des  commîmes,  le  décret  peut  èf^a- 
lement  ordonner  raffermage  des  marais  ou  autres  terrains 
communaux  pour  une  durée  qui  ne  peut  excéder  vinçt-sept 
ans,  et  à  la  charge  par  l'ac^udicataire  d'opérer  la  mise  en 
valeur  des  marais  ou  terrains  affermés. 

La  loi  précitée  a  étendu  à  toutes  les  communes  un  sys- 
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tème  déjà  appliqué  aux  landes  de  Gascogne  par  la  loi  du 
19  juin  1857  (D.  P.  57.  4.  89.  V.  suprà,  v«  Dunes,  n»  11). 
L'exposé  des  motifs  constate  qu'au  moment  de  la  présen- 
tation du  projet  par  le  Gouvernement,  il  existait  en  France 
plus  de  58  000  hectares  de  marais,  foyers  permanents  d'émsi- 
nations  pestilentielles. 

4.  Un  décret  du  25  juill.  1864  (D.  P.  64.  4.  106)  a  ap- 

Srouvé  une  convention  relative  &  la  concession  d'un  chemm 
e  fer  de  Sathonay  à  Bourg  et  au  dessèchement  d'étangs 
dans  la  Dombes.  Aux  termes  de  cette  convention,  les  con- 
cessionnaires du  chemin  de  fer  s'engageaient  à  dessécher  et 
à  mettre  en  valeur,  dans  un  délai  de  dix  ans,  6000  hec- 
tares au  moins  d  étangs  dont  la  suppression  aurait  été 
préalablement  approuvée  par  TAdministration,  soit  en 
acquérant  lesdits  étangs  pour  les  transformer  directement 
en  prairies,  bois  ou  terres  arables,  soit  en  provoquant  leur 
dessèchement  et  leur  mise  en  valeur  au  moyen  des  pri- 
mes payées  aux  propriétaires  en  numéraire,  en  travaux  agri- 
coles, en  constructions,  en  engrais  ou  de  toute  autre  manière. 

5.  La  loi  du  21  juin  1865  (D.  P.  65.  4.  77),  sur  les  asso- 
ciations syndicales,  a  modifié  sur  plusieurs  points,  pour  les 
association  créées  postérieurement  à  sa  promulgation,  les 
dispositions  de  la  loi  de  1807.  On  a  exposé  précédemment 
les  difficultés  auxquelles  donnent  lieu  la  combinaison  de 
ces  deux  lois  (V.  suprd,  v«  Associations  siindicaleSyn^*  19,  148 
et  suiv.),  et  l'on  a  constaté,  ibid,,  que  les  mesures  prescri- 
tes en  exécution  de  la  loi  de  1865  sont  loin  d'offrir  aux 
intéressés,  dans  les  associations  pour  travaux  de  dessèche- 
ment de  marais,  les  garanties  qui  résultaient  de  Taccom- 
plissement  des  formalités  établies  par  la  loi  de  1807. 

6.  Une  loi  du  9  août  1881  (D.  P.  82.  4.  104)  a  déclaré 
d'utilité  publique  la  concession  au  dessèchement  des  marais 
de  Fos  et  du  colmatage  de  20  000  hectares  i  de  terrains 
de  la  Grau  (Bouches-du-Rhône).  Cette  loi  a  été  modifiée 
dans  quelques-unes  de  ses  dispositions  par  une  loi  posté- 
rieure du 26  avr.  1889  (D.  P.  90.  4.  66). 

7.  Les  anciennes  sociétés  de  dessèchement  ont  conservé 
leur  constitution  particulière,  même  dans  celles  de  leurs  dis- 

Ï positions  qui  ne  sont  pas  conformes  aux  règles  tracées  par 
es  lois  du  14  flor.  an  11  et  du  16  sept.  1807.  Il  a  été  décidé 
en  ce  sens  que  l'arrêt  du  conseil  du  14  févr.  1713,  qui  a 
constitué  ila  société  de  dessèchement  dite  Société  du  canal  de 
Buzay,  n'a  été  s^rogé,  ni  par  la  loi  du  14  flor.  an  11,  ni  par 
Celle  du  16  sept.  1807,  et  que  par  suite,  les  taxes  doivent 
être  réparties  entre  les  intéresses  conformément  aux  pres- 
criptions de  cet  arrêt  (Cons.  d'Et.  20  juin  1884,  aflf.  Simon, 
D.  P.  86.  3.  2).  —  La  môme  règle  a  été  appliquée  aux  asso* 
dations  organisées  dans  les  départements  de  la  Yendée,de6 
Deux-Sèvres  et  de  la  Charente-Inférieure,  en  vertu  d'une  loi 
spéciale  du  4  pluv.  an  6  citée  au  Rép,  n»  4.  Cest  ainsi  qu'il 
a  été  jugé  :  1*  que,  pour  ces  associations,  un  arrêté  préfec- 
toral avait  pu  valablement  constituer  le  syndicat  (Cons.  d'Et. 
6  juill.  1854,  aff.  Naudin,  D.  P.  86.  3.  2,  note  1  ;  20  juin 
1865,  aff.  Propriétaires  de  l'Ile  de  Bouin,  Rec.  Cons,  <PEtat, 
p.  632);— 2*  Qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  intervention  d'une 
commission  spéciale  (Cons.  d'Et.  29  nov.  1852,  aff.  Pohu, 
D.  P.  56.  3.  33);  —  3«  Que  le  préfet  peut  inscrire  d'office 
au  budget  municipal,  nonobstant  tout  appel  ou  opposition, 
la  part  des  dépenses  d'entretien  à  la  charge  des  communes 

S  Cons.  d'Et.  27  avr.  1850,  aff.  Commune  de  Benêt,  Ree. 
'ans.  d^État,  p.  403)  ;  —  4»  Que  les  délibérations  et  tran- 
sactions des  sociétaires  ne  sont  exécutoires  qu'à  la  condi- 
tion d'avoir  été  homologuées  par  l'administration  du  dé- 
Sartement  (Cons.  d'Et.  15  avr.  1858,  aff.  Marais  d'Andilly, 
[ec.  Cons,  d'Etat,  p.  296). 

Tableau  chronolooiqub  dbs  lois  n  DiCBSTs  relatifs  aux  marais 

21-26  }atll.  t85ll.  —  Loi  sur  la  licitation  des  étangs 
situés  dans  le  département  de  TAin  (D.  P.  56.  4.  120). 

19-25  Jnln  t8S7«  —  Loi  relative  à  l'assainissement  et  à 
la  mise  en  culture  des  landes  de  Gascogne  (D.  P.  57.  4.  89). 

28  oct.-l9  nov.  18S7.  —  Décret  impérial  portant  règle- 
ment d*administralion  publique  pour  l'exécution  de  la  loi  du 
21  juill.  1856  sur  la  licitation  des  étangs  dans  le  département 
de  l'Ain.  (D.  P.  57.  4.  200).  .  ,        . 

28  }iiill-4  aoAt  1 860.  ^  Loi  relative  à  la  mise  en  valeur 
des  marais  et  des  terres  incultes  appartenant  aux  communes 

(D.  P.  60-  4.  114).  .         ,   .       . 

18  «Tr.  1868-19  août  1864.  —  Loi  qm  approuve  les 


art.  2  et  4  de  la  convention  du  1»'  avr.  1863  relative  À  l'exécu* 
tion  d'un  chemin  de  fer  de  Sathonay  à  Bourg  et  À  un  dessèche- 
ment d'étangs  dans  la  Dombes  (D.  P.  64.  4.  106). 

2S  Jiilll.-16  «oAt  1861.  —  Décret  impérial  qui  approuve  la 
convention  du  12  avr.  1863  relative  à  la  concession  du  chemin 
de  fer  de  Sathonay  à  Bourg  et  au  dessèchement  d^étangs  dans  la 
Dombes  (D.  P.  64.  4.  106). 

21-26  Jnia  186S.  —  Loi  sur  les  associations  syndicales 
(art.  1-3M  D.  P.  65.  4.  77-88). 

9-10  août  1881.  —  Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  la 
concession  du  dessèchement  des  marais  de  Fos  et  du  colmatage 
de  20  000  hectares  de  terrains  de  la  Crau  (Bouches-du-Rhône) 
(D.  p.  82.  4. 104). 

26-27  «vr.  1889.  —  Loi  portant  modification  de  la  conven- 
tion du  7  mai  1881  fapprouvée  parla  loi  du  9  août  1881)  relative 
à  la  concession  du  dessèchement  des  marais  de  Fos  et  du  col' 
matage  de  20  000  hectares  de  terrains  de  la  Grau  (Bouches-du- 
Rhône)  {Bulletin  des  lois,  no  20848). 

CHAP.  2.  —  Du  desséohement  et  de  ses  effets 

[Rép.  no«  8  a  74). 

Art.  !•'.  —  Concession  du  dessèchement,  —  AiUorisation 

{Rép.  nO"  9  à  19). 

8.  On  a  dit  au  Rép.  u^  i2,  qu'aux  termes  de  l'art.  3  de  la 
loi  du  16  sept.  1807,  lorsqu'un  marais  af)partient  à  un  seul 
propriétaire  ou  lorsque  tous  les  propriétaires  sont  réunis»  la 
concession  du  dessèchement  doit  toujours  leur  être  accordée 
s'ils  se  soumettent  à  l'exécuter  dans  les  délais  fixés  et  con- 
formément aux  plans  adoptés  par  le  Gouvernement.  Si 
une  commune  est  propriétaire  des  marais  à  dessécher,  elle 
peut,  comme  tout  propriétaire,  prétendre  à  la  préférence  de 
fa  concession  ;  mais  si  elle  n'était  pas  propriétaire  des 
marais,  elle  ne  pourrait  pas  demander  au  pront  de  ses  plus 
notables  habitants  une  préférence  à  la  concession  des 
marais,  situés  sur  son  territoire.  Ainsi  que  le  fait  observer 
M.  Batbie  (Traité  de  droit  public  et  administratif,  2«  éd.,  t.  7, 
p.  244),  au  propriétaire  seul  de  ces  marais  appartient  la  pré- 
férence^ et  la  commune  est  sans  qualité  pour  la  demander, 
soit  pour  elle,  soit  au  profit  de  ses  habitants. 

9.  D'après  les  art.  5  et  6  de  la  loi  du  16  sept.  1807,  les 
concessions  doivent  être  faites,  ainsi  qu'on  Fa  vu  {Rép. 
n®  15),  sur  des  plans  levés  ou  des  plans  vérifiés  et  approu- 
vés par  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées.  Ces  plans 
doivent  être  levés,  vérifiés  et  approuvés  aux  frais  des  entre- 
preneurs du  dessèchement  ;  si  ceux  qui  ont  fait  la  première 
soumission  et  fait  lever  ou  vérifier  les  plans  ne  demeurent 
pas  concessionnaires,  ils  doivent  être  remboursés  par  ceux 
auxquels  la  concession  est  définitivement  accordée. 

Les  autorisations  d'études  à  fin  de  dessèchement  sont  des 
actes  purement  administratifs  qui  ne  confèrent  à  l'impétrant 
d'autre  droit  crue  celui  qui  peut  résulter  pour  lui,  le  cas 
échéant,  de  l'application  de  l'article  précité  (Cons.  d'£t. 
7  avr.  1859,  aff.  Renard,  Rec.  Cons.  d'État,  p.  266). 
10.  Le  remboursement  que  le  soumissionnaire  qui  n'a  pas 
obtenu  la  concession  peut  exiger  de  celui  auquel  cette  con- 
cession a  été  définitivement  accordée  ne  comprend  pas  seu- 
lement les  frais  d'étude  et  de  rédaction  de  projets  qu'il  a 
déboursés,  mais  aussi  les  intérêts  à  partir  au  lour  où  il  a 
fait  l'avance  (Cons.  d'Et.  S  févr.  1855,  aff.  Bailly  de  Mer- 
lieux,  D.  P.  55.  3.  66).  Et  ce  payement,  lorsque  la  conces- 
sion a  été  divisée  entre  plusieurs  entrepreneurs,  doit  être 
supporté  par  chacun  d'eux,  en  proportion  de  l'étendue  des 
terrains  compris  dans  la  section  dont  il  est  concessionnaire 
(Môme  arrêt). 

Art.  2.  —  Mesures  préalables  à  V exécution  des  travaux,  — • 
Commission,  syndicat,  expertise  {Rép,  n*»"  20  à  28). 

f  f .  On  a  vu  au  Bép.,  n?  20,  que  la  première  mesure  préa- 
lable à  l'exécution  du  dessèchement  est  rétablissement 
d'une  commission  spéciale  de  sept  membres  nommés  par 
décret.  Mais  il  n'y  a  lieu  à  l'intervention  d'une  commission 
de  cette  nature  que  dans  le  cas  d'im  dessèchement  opéré 
en  vertu  du  titre  1»'  de  la  loi  du  16  sept.  1807.  En  consé- 
quence, l'institution  d'une  commission  spéciale  ne  saurait 
être  réclamée  par  un  syndicat  constitué  par  l'Administration 
en  exécution  de  la  loi  du  4  pluv.  an  6,  de  celle  du  14  flor. 
an  H,  de  l'art.  27  de  la  loi  du  16  sept.  1807  et  de  l'ordon- 
nance du  29  sept.  1824,  dans  des  vues  de  salubrité  et  d'as- 
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sainissement,  et  pour  pourvoir  à  la  conservation  et  au  per* 
fectionnement  d'anciens  dessèchements  antérieurs  à  la  loi 
du  46  sept.  1807  (Cons.  d'Et.  29  nov.  1855,  aff.  Pohu,  D.  P. 
56.  3.  33). 

f  2.  Ainsi  que  nous  l'avons  exposé  ailleurs  (v<^  Associa- 
lions  syndicales,  n^  150),  les  commissions  spéciales  ont  cessé 
d'exister  dans  les  associations  syndicales  constituées  en  vertu 
de  la  loi  du  21  juin  1865.  Quant  aux  syndicats  formés  avant 
cette  promulgation  en  vertu  de  la  loi  de  1807,  et  à  ceux 
établis,  par  application  de  la  même  loi,  en  cas  d'inaction 
des  intéressés,  on  s'est  demandé  si  les  commissions  spécia- 
les devaient  continuer  à  subsister  dans  ces  associations. 
L'art.  26  de  la  loi  de  1865  a  expressément  enlevé  à  ces 
commissions^  pour  les  transférer  aux  conseils  de  préfecture, 
les  attributions  contentieuses  qu'elles  tenaient  de  la  loi 
de  1807.  Mais,  bien  que  le  législateur  de  1865  paraisse  avoir 
eu  l'intention  de  supprimer  complètement  ces  commissions, 
spéciales  même  pour  les  sociétés  à  l'égard  desquelles  la 
loi  de  1807  contmuera  à  être  appliquée.  M.  Aucoc  fait 
observer  très  justement  qu'il  n'a  pas  réalisé  cette  inten- 
tion en  réglant  à.  nouveau  d'une  manière  complète,  la 
question  de  savoir  par  quelle  autorité  seraient  accomplis 
certains  actes  d'un  caractère  administratif  que  la  loi  de 
1807  confiait  à  la  commission  spéciale  {Conférences  sur  le 
droit  administratif,  3"  éd.,  t.  2,  p.  721).  Ainsi,  aux  termes 
de  l'art.  14  de  la  loi  de  1807,  comme  on  l'a  vu  au  B<p. 
n^  27,  le  procès-verbal  d'estimation  par  classe  des  terrains 
soumis  au  desaéchementt  qui  est  dressé  par  les  experts, 
doit  être  soumis  à  la  commission  spéciale  pour  être  nomo- 
logué  par  elle,  alors  même  qu'aucune  contestation  n'a  été 
élevée  contre  cette  estimation;  et  cette  commission  peut 
décider  outre  et  contre  l'avis  des  experts.  Le  conseil  d^tat 
a  reconnu  que  le  droit  d'homologuer  le  procès-verbal  d'es- 
timation par  classe  des  terrains  soumis  au  syndicat  n'avait 
pas  cessé  d'appartenir  aux  commissions  spéciales  (Y.  les 
arrêts  cités  supràyV^  Associations  syndicales,  n^  151-1<').  Ces 
arrêts  sont  relatifs  à  des  syndicats  ayant  pour  objets  des 
travaux  de  défense  contre  les  iaondations;  mais  ils  s'appli- 
quent, par  identité  de  raisons,;aux  syndicats  pour  le  dessécne- 
ment  des  marais. 

Art.  3.  —  Traoaux  de  dessèchement ,  dommages,  eaBpropriationy 

indemnité  {Rép.  n"  29  à  37). 

13.  On  a  vu  au  Rép.  n^*  29  et  30  que  les  travaux  de  des- 
sèchement doivent,  aux  termes  de  l'art.  15  de  la  loi  de 
1807,  êtrecc  commencés,  poursuivis  et  terminés  dans  le  délai 
fixé  par  l'acte  de  concession,  et  sous  les  peines  qui  y  sont 
portées  »,  et  qu'il  appartient  exclusivement  à  l'autorité  qui 
a  adjugé  la  concession  d'en  prononcer  la  déchéance,  ou,  au 
contraire,  d'accorder,  s'il  y  a  lieu,  une  prorogation  de 
délai.  Il  a  été  décidé  que  lorsqu'une  concession  de  dessè- 
chement de  marais  communaux  a  été  faite  sous  l'empire  et 
par  application  de  la  loi  du  16  sept.  1807,  le  chef  de  l'Etat, 
conserve,  même  sous  le  régime  de  la  loi  du  28  juill.  1860, 
le  droit  d'apprécier  les  circonstances  postérieures  à  la  con- 
cession qui  pourraient  rendre  nécessaire  de  proroger  le 
délai  pendant  lequel  le  concessionnaire  devait  exécuter  les 
travaux  destinés  à  opérer  le  dessèchement  (Gons.  d'Ët. 
2  juin  1864,  afif.  Commune  d'OUezy,  Aec.  Cons,  d'État^  p.  545. 
La  commune  soutiendrait  en  vain,  pour  demander  rannu- 
lation  du  décret  portant  prolongation  du  délai,  que  la  loi 
du  28  juill.  1860  a  supprimé  la  faculté,  laissée  à  l'Admi- 
nistration par  la  loi  du  16  sept.  1807,  de  faire  exécuter 
par  des  concessionnaires  les  travaux  de  dessèchement  des 
marais  communaux,  et  que,  par  suite,  le  décret  ne  pou- 
vait valablement  faire  renaître  une  concession  qui,  faute 
d'exécution  dans  le  délai  prescrit,  avait  cessé  d'exister 
(Même  arrêt). 

Art.  4. —  Vérification  et  réception  des  travaux  de  dessèchement 
estimation  des  marais  desséchés  (Rép,  n^*  38  à  41). 

14.  On  a  exposé  au  Rép,  n<*  39  que,  aux  termes  de  l'art.  18 
de  la  loi  du  16  sept.  1807,  les  experts  nommés  par  les  pro- 
priétaires des  terrains  desséchés  devaient,  dès  que  la  recon- 
naissance des  travaux  aurait  été  approuvée,  procéder,  de 
concert  avec  les  ingénieurs,  à  une  classiQ  cation  des  fonds 


desséchés  suivant  leur  valeur  nouvelle  et  l'espèce  de  cul- 
ture dont  ils  seraient  devenus  susceptibles.  D'après  le  même 
article,  cette  opération  doit  être  suivie  d'une  nouvelle  esti- 
mation des  classes,  et  ce  second  procès-verbal  doit  être 
soumis  au  jugement  et  à  l'homologation  de  la.  commission 
spéciale.  Ainsi  que  nous  l'avons  dit  précédemment  (Y.  suprà, 
n^  12),  la  loi  du  21  juin  1865  n'a  pas  enlevé  aux  commis- 
sions spéciales  ces  attributions  d'ordre  purement  adminis- 
tratif. Mais,  taudis  qu'autrefois  le  recours  contre  leurs  déci- 
sions relatives  au  classement  des  terrains  était  porté  devant 
le  conseil  d'Etat,  les  réclamations  en  cette  matière  sont,  de- 
puis la  loi  de  1865,  portées  devant  le  conseil  de  préfecture, 
(Y.  inflrà,  n^*  28).  Le  recours  direct  au  conseil  d'Etat  contre 
la  décision  d'une  commission  spéciale  serait  donc  non  rece- 
vable  (Y.  Av.  Cons.  d'Et.  15  janv.  1878,  D.  P.  79.  3.  89; 
et  les  arrêts  cités  suprà,  v®  Associations  syndicales ^  n*  152). 

1 5.  Ainsi  qu'on  l'a  dit  suprà,  y^  Associations  syndicales 
n^  156,  les  modifications  apportées  par  la  loi  de  1865  aux 
attributions  des  commissions  administratives  n'ont  entraîné 
aucun  changement  en  ce  qui  concerne  les  formalités  pres- 
crites par  la  loi  du  i6  sept.  1807  pour  l'établissement  et  la 
répartition  des  taxes.  Ainsi,  la  classification  des  terrains  en 
cas  de  dessèchement  de  marais  devant,  aux  termes  de 
l'art.  18,  être  faite  par  les  experts  accompagnés  d'un  tiers 
expert  et  de  concert  avec  les  ingénieurs,  le  conseil  de  pré- 
fecture ne  pourrait  charger  le  tiers  expert,  après  Taccomplis- 
sement  de  cette  opération,  de  procéder  seul  à  une  nouvelle 
classification  (Cons.  d'Et.  8  déc.  1876,  aff.  Syndicat  des  ma- 
rais de  Beuvry,  D.  P.  77.  3.  15). 

16.  Les  frais  de  l'expertise,  prescrite  par  l'art.  18  de  la 
loi  de  1807  pour  évaluer  la  plus-value  acquise  par  les  marais 
desséchés,  doivent,  à  défaut  d'une  clause  contraire  insérée 
dans  le  décret  de  concession,  rester  à  la  charge  des  conces- 
sionnaires (Cons.  d'Et.  26  nov.  1880,  aiT.  Clerc,  D.  P.  82. 
3.  32).  Cette  solution  avait  été  combattue  par  l'administra- 
tion des  ponts  et  chaussées  et  le  ministre  des  travaux 
publics,  par  le  motif  que  l'expertise  dont  il  s'agit  ne  pouvait 
être  considérée  comme  poursuivie  par  le  concessionnaire, 
puisqu'elle  était  provoquée  par  l'Administration,  ni  comme 
faite  dans  son  intérêt  exclusif,  puis({u'elle  avait  pour  objet 
de  régler  le  partage,  entre  le  concessionnaire  et  les  proprié- 
taires, des  bénéfices  résultant  de  l'exécution  des  travaux. 
Mais  ces  objections  ont  été  écartées  avec  raison  par  le 
conseil  d'Etat.  En  efiet,  l'art.  20  n'impose  aux  propriétaires 
d'autre  obligation  que  celle  de  payer  une  part  de  la  plus 
value  dont  la  proportion  est  fixée  par  l'acte  de  concession, 
et  les  dépenses  de  toute  nature  incombent  au  concession- 
naire qm  a  entrepris  les  travaux  dans  un  but  de  spécula- 
tion. Il  en  serait  toutefois  autrement  si  l'acte  de  concession 
avait  mis  une  partie  des  frais  d'expertise  à  la  charge  des 
propriétaires;  si,  en  effet,  la  proportion  de  la  plus-value  à  la 
charge  des  propriétaires  a  été  calculée  en  tenant  compte  de 
ce  qu'ils  auront,  en  outre,  à  supporter  une  part  dans  les 
frais  d'expertise,  on  ne  peut  ulténeurement  les  affranchir 
de  cette  cnarge  accessoire,  sans  leur  accorder  un  véritable 
dégrèvement  aux  dépens  du  concessionnaire. 

Art.  5.  —  Droits  résultant  pour  le  concessionnaire  du  dessè- 
chement terminé,  —  Plus-value  {Rép,  n^*  42  à  57). 

17.  Lorsque  le  dessèchement  est  terminé,  le  montant  de 
la  plus-value  est,  aux  termes  de  l'art.  20  de  la  loi  de  1807, 
divisé,  ainsi  qu'on  l'a  exposé  au  Rép,  n^  43,  entre  le  pro- 
priétaire et  rentrepreneur  dans  la  proportion  fixée  par 
l'acte  de  concession.  On  prend  pour  bases  du  calcul  la 
valeur  originaire  du  terrain,  sa  valeur  actuelle  et  la  difficulté 
des  travaux.  Le  rôle  des  indemnités  sur  la  plus-value  est 
arrêté  par  la  commission  et  rendu  exécutoire  par  le  préfet. 
Les  intéressés  ont  un  recours  devant  le  conseil  de  préfecture 
comme  en  matière  de  contributions  directes  {Rép,  n*  45). 
Nous  exposerons  plus  loin  les  conditions  dans  lesquelles 
s'exerce  ce  recours  (Y.  infrà,  n«"  32  et  suiv.). 

18.  Ainsi  qu'on  l'a  vu  {Rép.  n«  51),  le  privilège  spécial 

2ue  la  loi  accorde  aux  entrepreneurs  ou  concessionnaires 
e  dessèchement,  sur  la  plus-value  des  terrains  desséchés, 
n'est  point  assujetti,  aux  règles  du  droit  commun  sur  la 
nécessité  de  l'inscription  et  de  son  renouvellement  décen- 
nal; il  suffit,  pour  la  conservation  de  ce  privilège,  aussi 
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bien  que  pour  son  existence  légale,  que  l'acte  de  concession 
ou  Tordonnance  de  dessèchement  ait  été  transcrit  dans  le 
bureau  des  hypothèques  de  l'arrondissement  de  la  situation 
des  marais  desséchés  (Giv.  cass.  28  mars  1854,  aff.  Lejeune, 
D.  P.  54.  i.  181). 

19.  La  faculté  <|ue  Part.  22  de  la  loi  du  16  sept.  1807 
confère  aux  propnétaires  des  marais  desséchés,  conformé- 
ment à  ce  qm  a  été  exposé  au  Rép,  n'*  46,  de  se  libérer  de 
r indemnité  de  plus-value  en  délaissant  une  partie  de  leur 
fonds,  n*a  pas  pour  effet  de  transformer  le  payement  de  la 
taxe  représentative  de  cette  indemnité  en  une  charge  réelle 

S  rêvant  la  chose  même  et  non  la  personne,  ainsi  que  Tavait 
écidé  un  jugement  du  tribunal  de  Lille  du  3  août  1877 
(D.  P.  81. 1.  13).  Cette  disposition  n'a  pour  but  que  de  faci- 
liter le  payement,  sans  modifier  en  quoi  que  ce  soit  le  carac- 
tère de  la  dette.  Il  a  été  décidé  en  conséquence,  que  le  pre- 
neur &  emphvtéose  de  terrains  à  l'état  de  marais  qui  plus 
tard  ont  été  desséchés,  est  tenu  des  arrérages  de  fa  rente 
représentative  de  l'indemnité  de  plus-value,  tant  personnelle- 
ment que  sur  la  chose  même  affectée  par  privilège  à  la 
garantie  du  recouvrement  de  l'indemnité  (Giv.  cass.  4  août 
1880,  aff.  Gommune  d'Emmerin,  D.  P.  81.  1.  13).  Il  en 
résulte  que  Tentrepreneur  du  dessèchement  ou  ses  représen- 
tants peuvent  réclamer  à  Temphytéote  le  payement  des  arré- 
rages échus  pendant  sa  jouissance,  alors  même  que  celui-ci 
a  consenti  la  cession  de  son  bail,  surtout  dans  le  cas  où  la 
sincérité  de  cette  cession  est  contestée  (Même  arrêt). 

AaT.  6.  —  Des  canaux  de  dessèchement  {Rép.  n<>  58  à  61). 

20.  Gonformément  à  ce  qui  a  été  exposé  au  Rép,  n^  58, 
les  chaussées,  canaux  et  rigoles  exécutés  pour  assurer  le 
dessèchement  et  la  mise  en  culture  de  marais  appartiennent, 
après  la  réception  des  travaux  de  dessèchement,  aux  pro- 
priétaires du  marais,  qui  sont  alors  tous  tenus  de  supporter 
les  frais  d'entretien  et  de  les  répartir  entre  eux  proportion- 
nellement à  l'intérêt  de  chacun.  Ils  ne  font  donc  pas  partie 
du  domaine  public,  à  ladilTérence  des  canaux  de  navigation, 
et  ils  sont  passibles  de  la  taxe  des  biens  de  mainmorte,  aux 
termes  de  l'art.  1"  de  la  loi  du  20  févr.  1849  comme 
constituant  des  établissements  publics  (Gons.  d'Ët.  6  avr. 
1889,  aff.  Compagnie  du  canal  deBeaucaire  D.  P.  90.  3.  77; 
13  iuill.  1889,  aff.  Syndicat  des  marais  du  Petit-Poitou, 
D.  P.  91.  3.  10  et  la  note;  17  janv.  1890,  aff.  Syndicat 
des  vieux  marais  desséchés  de  Champagne  vers  la  mer, 
D.  P.  91.  5.  26). 

Art.  7.  —  Entretien  des  travaux  de  dessèchement^  frais, 

répartition  {Rép.  n"  62  à  74). 

21 .  L'intérêt  de  la  conservation  d'un  dessèchement  de 
marais  subsistant  toujours,  les  concessionnaires  ou  leurs 
ayants  cause  ne  peuvent  s'affranchir,  par  aucune  pres- 
cription, de  l'obligation  à  eux  imposée  de  réparer  ou  réta- 
blir les  ouvrages  dégradés  ou  détruits  (Cons.  d'Et.  10  avr. 
1855,  aff.  Nodier,  D.  P.  55.  3.  83).  Et,  par  exemple,  la  cir- 
constance que,  depuis  plus  de  trente  ans,  des  particuliers 
auraient  obstrué  un  bassin  dépendant  des  ouvrages  de  des- 
sèchement, en  y  faisant  des  plantations  contre  lesquelles 
aucune  réclamation  n'aurak  été  élevée,  ne  fournit  pas  aux 
concessionnaires  un  moyen  de  prescription  contre  la  dispo- 
sition qui  leur  impose  la  charge  d'entretenir  les  ouvrages 
dans  leur  état  primitif  (Môme  arrêt). 

22.  On  a  dit  au  Rép.  n«  63  que  la  jurisprudence  avait 
reconnu  la  légalité  des  taxes  établies,  en  conformité  de 
la  loi  de  1807,  pour  l'entretien  des  travaux  de  dessèche- 
ment. 11  a  été  décidé,  en  ce  sens,  que  l'ordonnance  royale 
rendue  en  conseil  d'Etat  qui,  sur  la  demande  des  proprié- 
taires riverains  d'un  fleuve,  constitue  ces  propriétaires  en 
communauté  avec  syndicat,  pour  la  confection  de  travaux 
destinés  à  les  protéger  contre  les  inondations,  et  fixe  la  pro- 
portion dans  laquelle  ils  devront  supporter  les  dépenses 
concurremment  avec  les  communes  et  le  département,  est 
légale  et  constitutionnelle  ;  que,  par  suite,  les  rôles  de  répar- 
tition arrêtés,  en  exécution  de  cette  ordonnance,  par  la 
commission  syndicale,  et  rendus  exécutoires  par  le  préfet, 
sont  valables,  et  que  le  payement  peut  en  être  poursuivi 


suivant  les  formes  prescrites  pour  le  recouvrement  des  con- 
tributions directes  (Angers,  21  janv.  1847,  blS.  Deschères, 
D.  P.  47.  2.  104). 

GHAP.  3.  —  Compétence  en  matière  de  desséohement 

(Rép.  DM  75  à  122). 

Art.  1«'.  —  Compétence  des  autorités  administratives 

{Rép.  n<»»  76  à  112). 

23.  La  loi  du  16  sept.  1807  a  attribué  à  l'Administration, 
comme  on  Ta  vu  au  Rép.  n^  76,  la  direction  de  toutes  les 
opérations  relatives  au  dessèchement  des  marais  ;  et  à  la 
juridiction  administrative  la  connaissance  des  contestations 
auxquelles  elles  peuvent  donner  lieu.  Cette  attribution  de 
compétence  est  fondée  sur  l'intérêt  public  qui  s'attache  à 
ces  opérations,  au  double  point  de  vue  de  la  salubrité  publi- 
que et  du  développement  de  l'agriculture.  Il  s'ensuit  qu'elle 
n'est  pas  limitée  au  cas  où  il  y  est  procédé  dans  les  formes 
prescrites  par  la  loi  de  1807.  Ainsi,  il  a  été  décidé  qu'il 
appartient  a  l'autorité  administrative  de  veiller  à  l'exécution 
des  conditions  imposées,  dans  l'intérêt  du  dessèchement,  à 
un  adjudicataire  qui  s'est  rendu  acquéreur  d'un  marais,  à 
charge  d'opérer  le  dessèchement,  d'apprécier  les  modifica- 
tions proposées  à  ces  conditions,  et  de  décider  si  la  cession 
de  rétang  à  un  tiers  et  le  morcellementdudit  étang  peuvent 
être  autorisés  sans  compromettre  l'exécution  de  ce  travail 
(Cons.  d'Et.  7  mai  1871,  aff.  de  Giral,  D.  P.  72.  3.  44).  — 
L'autorité  judiciaire  ne  pourrait  connaître  de  ces  questions, 
sous  prétexte  qu'il  s'agirait  de  contestations  relatives  &  un 
acte  de  vente  et  à  ses  conséquences  (Même  arrêt). 

24.  L'autorité  judiciaire  est  également  incompétente 
pour  ordonner  la  suppression  de  travaux  exécutés  par  le 
syndicat  d'un  dessèchement  de  marais,  même  contrairement 
aux  prescriptions  de  l'acte  de  concession,  et  au  préjudice 
d'intérêts  privés,  si  ces  travaux  se  rattachent  à  la  retenue  et 
à  la  distribution  des  eaux  dans  le  périmètre  du  dessèche- 
ment, et  si,  dès  lors,  ils  en  intéressent  essentiellement 
l'opération  ;  de  tels  travaux  rentrent  dans  les  travaux  de 
dessèchement  que  l'Administration  a  le  droit  de  faire  com- 
pléter ou  modiuer,  lorsque  l'utilité,  dont  elle  est  seule  juge, 
en  est  reconnue  (Req.  15  juin  1864,  aff.  Sansot,  D.  P.  64. 
1.  426). 

§  !•'.  —  Compétence  du  [préfet  {Rép.  n"  77  et  78). 

25.  Nous  avons  dit  au  Rép.  n«  78,  que  l'art.  27  de  la  loi 
du  16  sept.  1807  commet  à  l'administration  publique  la  con- 
servation des  travaux  de  dessèchement,  ainsi  que  celle  des 
digues  contre  les  torrents,  rivières  et  fleuves  et  sur  les  bords 
des  lacs  et  de  la  mer.  On  a  soutenu  que  ce  droit  entraînait 
celui  de  veiller  à  ce  que  ces  digues  ne  nuisent  pas  aux  pro- 
priétés voisines  et  ne  fassent  pas  obstacle  à  récoulement  natu- 
rel des  eaux,  et  le  droit  de  prendre  les  mesures  nécessaires 
pour  assurer  cet  écoulement.  Mais  cette  opinion  a  été  repous- 
sèe  par  la  jurisprudence.  La  cour  de  cassation  a  décidé  que 
les  préfets  n'ont  compétence,  en  matière  de  marais,  que 
pour  prendre  des  arrêtés  ayant  pour  objet  de  faire  opérer 
le  dessèchement  des  marais  mouillés  dans  les  conditions 
déterminées  par  la  loi  de  1807  et  sauf  indemnité  préalable, 
et  d'assurer  la  conservation  des  travaux  de  dessèchement 
déjà  effectués  ;  mais  qu'ils  ne  tiennent,  ni  de  la  législation 
relative  au  cours  des  rivières  navigables  et  flottables,  ni  de 
celle  relative  aux  cours  d'eaux  non  navigables  ni  flottables,  le 
pouvoir  de  faire  des  règlements  d'eau  en  cette  matière  ;  que, 
par  suite,  on  doit  considérer  comme  incompétemment  rendu 
et  non  obligatoire  l'arrêté  préfectoral  qui,  dans  le  but  de 
soustraire  des  marais  mouillés  aux  submersions  dont  ils  sont 
atteints,  ordonne  des  travaux  ayant  pour  objet  de  faire  écou- 
ler en  partie  les  eaux  de  ces  marais  dans  des  marais  voi- 
sins desséchés  (Crim.  cass.  21  déc.  1855,  aff.  Luzet,  D.  P. 
56.  1.  180).  D'après  cet  arrêt,  une  pareille  mesure,  qui  cons- 
tituerait, en  réalité,  une  servitude  pour  l'écoulement  limité 
des  eaux  des  marais  mouillés  sur  les  marais  desséchés,  est 
illégale  alors  même  qu'elle  n'a  qu'un  caractère  provisoire  et 
que  l'arrêté  qui  la  prescrit  a  réservé  les  droits  des  tiers,  sur- 
tout si  cet  arrêté  ne  se  fonde  sur  aucune  circonstance  extra- 
ordinaire et  en  dehors  de  l'inondation  inégale,  mais  habi- 
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tuelle  des  marais  mouillés  (Même  arrêt).  —  Le  conseil  d*£tat 
a,  dans  la  môme  affaire,  consacré  la  môme  solution,  mais 
"en  se  plaçant  à  un  point  de  vue  un  peu  difl'érent  (Gons. 
d'Et.  12  févr.  1857,  aff.  Marais  de  Saint-Michel,  D.  P.  57. 
3.  73).  Il  reconnaît  à  TAdministration  le  droit  d'agir  par  voie 
réglementaire,  pour  fixer,  en  vertu  des  lois  du  4pluv.  an  6, 
du  14  flor.  an  11,  ou  du  16  sept.  1807,  les  rapports  respec- 
tifs du  syndicat  d'un  marais  et  des  propriétaires  de  fonds 
marécageux  supérieurs  ;  mais  il  décide  que  ces  mesures 
rentrent  dans  les  attributions  de  Tautorité  supérieure  et 
que,  dès  lors,  elles  ne  peuvent  ôtre  ordonnées  que  par  un 
règlement  d'administration  publique.  Quant  aux  préfets,  en 
Tansence  de  toute  disposition  d'acte  de  concession  ou  de 
règlement  administratif  qui  ait  imposé  au  syndicat  d'un 
marais  l'obligation  de  laisser  écouler,  par  les  canaux  de 
dessèchement  qu'il  a  établis,  les  eaux  d'autres  marais  supé- 
rieurs, ils  ne  peuvent  ordonner,  par  un  arrêté  permanent, 
des  travaux  ayant  pour  objet  d'assurer  cet  écoulement.  En 
pareil  cas,  un  arrêté  préfectoral  a  un  caractère  permanent, 
encore  bien  qu'il  renferme  une  disposition  suivant  laquelle 
il  ne  doit  être  exécuté  que  jusqu'à  un  règlement  définitif  & 
intervenir,  dès  qu'il  n'est  pas  motivé  par  une  inondation, 
seule  cause  pour  laquelle  le  préfet  puisse,  en  vertu  de  la 
loi  du  22  sept.  1789  et  de  celle  du  20  août  1790,  prendre 
des  mesures  provisoires  à  l'effet  de  procurer  l'écoulement 
des  eaux. 

§  2.  —  Compétence  du  ministre  {Rép.  n«>  79  à  81). 

d6.  Il  n'y  a  rien  à  ajouter  sur  ce  point  aux  explications 
contenues  au  Répertoire. 

§  3.  —  Compétence  de  la  commission  spéciale  de  dessèchement 

[Rép,  no»  82  a  95). 

27.  Comme  on  l'a  vu  suprà  {n^  11  et  13),  l'art.  26  de 
la  loi  du  21  juin  1865  a  enlevé  aux  commissions  spéciales 
de  dessèchement  des  attributions  contentieuses  qu'elles 
tenaient  de  la  loi  de  1807  et  qui  ont  été  indiquées  au  Rép. 
n^*  82  et  suiv.  On  s'était  demandé  toutefois  à  l'origine  si 
ces  commissions  n'avaient  pas  conservé  certaines  attribu- 
tions contentieuses  pour  les  travaux  prévus  dans  les  trois 
premiers  numéros  de  l'art.  1*'  de  la  loi  de  1865,  et  si  cette 
loi  n'avait  pas  simplement  renvoyé  aux  conseils  de  préfec- 
ture le  contentieux  des  taxes  assimilées  aux  contributions. 
Mais  cette  distinction,  soutenue  par  M.  l'ingénieur  en  chef 
Schlemmer,  dans  les  Annale$  des  ponts  et  chaussées  (1876, 
t.  2,  p.  470j,  a  été  combattue  dans  le  même  recueil  (1877, 
t.  1,  p.  219),  par  M.  Aucoc,  qui  a  démontré  avec  beaucoup 
de  force  qu'il  fallait  s'attacher,  non  au  mode  de  recouvre- 
ment des  sommes  mises  à  la  charge  de  certains  particuliers, 
mais  à  la  nature  des  bénéfices  à  raison  desc^els  une  contri- 
bution était  exigée  d'eux.  Si  l'art.  26  de  la  loi  de  1865  est  sans 
application  lorsqu'il  s'agit  de  bénéfices  prévus  par  l'art.  30 
de  la  loi  de  1807,  c'est-à-dire  de  la  plus-value  que  des  tra- 
vaux publics  ont  pu  faire  acquérir  à  des  propriétés  privées, 
il  est  applicable  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  oe  bénéfices  directs, 
c'est-à-oire  de  bénéfices  résultant  de  travaux  faits  dans  l'in- 
térêt des  particuliers  et  pouvant  donner  lieu  à  l'organisation 
de  syndicats.  Or,  la  disposition  de  cet  article  est  générale  et 
enlève  aux  commissions  toutes  leurs  attributions  conten- 
tieuses, sans  distinction  ni  réserves.  Le  conseil  d'Etat  s'est 
d'ailleurs  formellement  prononcé  en  ce  sens  (V.  suprà, 
v^  Associations  syndicales,  n^  231  et  232). 

28.  Quant  aux  attributions  administratives  des  commis- 
sions spéciales,  on  a  vu  que  la  loi  de  1865  les  avait  laissé 
subsister  (V  Associalions  syndicales,  n<*  150,  et  suprà  n<^  11 
et  13).  Cest  ce  qui  résulte  d'un  avis  du  conseil  d'Etat, 
du  15  janv.  1878  (D.  P.  78.  3.  89).  D'après  cet  avis,  ces 
commissions  restent,  notamment,  chargées  d'homologuer  le 
procès-verbal  d'estimation  des  terrains,  même  lorsque  les 
estimations  sont  contestées,  sauf  aux  intéressés  à  réclamer 
ensuite  devant  le  conseil  de  préfecture  contre  le  résultat  du 
travail  ainsi  homologué. 

29.  La  jurisprudence,  qui  avait  d'abord  éprouvé  quel- 
ques difficultés  pour  concilier  les  dispositions  restées  en 
vigueur  de  la  loi  de  1807  avec  celles  de  la  loi  de  1865,  a  défi- 


nitivement déterminé  avec  beaucoup  de  précision  la  marche 
à  suivre  pour  la  fixation  et  le  recouvrement  des  indemnités 
de  plus-value  dues  aux  concessionnaires  de  dessèchement. 


opposable  aux  tiers  n'ayant  été  prise,  aucun  recours  conten- 
tieux n'est  ouvert.  Au  contraire,  la  décision  de  la  commis- 
sion qui  arrête  la  classification  et  l'estimation  des  terrains, 
en  tenant  tel  compte  qu'il  appartient  des  protestations  pré- 
sentées pendant  l'enquête,  ouvre  un  recours  devant  le  con- 
seil de  préfecture.  —  Quant  aux  conditions  d'exercice  de  ce 
recours,  V.  infrà,  n®  32  et  suiv. 

30.  Le  classement  des  terrains  auouel  procède  la  com- 
mission spéciale  a  un  caractère  définitif  lorsqu'il  n'a  pas  été 
attaqué  dans  les  délais  de  la  loi  (Cens.  d'Et.  22  déc.  1882, 
aff.  Syndicat  de  la  rive  droite  du  Drac,  D.  P.  84.  3.  60).  Par 
suite,  dans  le  cas  où  il  résulte  de  ce  classement  que  la 
valeur  des  terrains  sera  fixée  d'après  le  revenu  porté  à  une 
époque  déterminée  sur  la  matrice  cadastrale,  il  ne  peut  être 
tenu  compte,  pour  l'établissement  des  taxes,  des  modifica- 
tions apportées  ultérieurement  à  la  matrice  cadastrale,  à 
raison  des  constructions  nouvelles  (Même  arrêt).  D'ailleurs, 
ainsi  qu'on  la  exposé  au  Rép.  n^  82,  la  commission  spé- 
ciale ne  peut  revenir  sur  les  opérations  de  classement  une 
fois  adoptées  par  elle  comme  bases  de  la  formation  du  rôle 
de  plus-value,  alors  que  sa  décision  a  été  rendue  conti-a- 
dictoirement  entre  les  concessionnaires  du  dessèchement 
des  marais  et  les  propriétaires  intéressés  (Gons.  d'Et.  22  juin 
1854,  aff.  Chitier,  D.  P.  55.  3.  2). 

31 .  Les  réclamations  contre  le  classement  ne  font  pas 
obstacle  à  ce  que  le  syndicat  applique  ce  classement  pour 
l'établissement  des  rôles  (V.  suprà,  v°  Associations  syndi' 
cales,  n^  153).  En  effet,  le  fonctionnement  d'un  syndicat  et 
le  recouvrement  des  sommes  nécessaires  pour  pourvoir  à 
des  dépenses,  souvent  d'ime  extrême  urgence,  ne  sau- 
raient être  indéfiniment  suspendus  par  une  opposition  qui 
peut  n'être  formée  que  par  une  infime  minorité  des  inté- 
ressés, et  peut-être  môme  par  un  seul  contribuable. 

§  4.  —  Compétence  des  conseils  de  préfecture  (Héjo.  n*»  96  à  105). 

32.  Les  recours  contre  les  décisions  par  lesquelles  les 
commissions  spéciales  arrêtent  la  classification  et  l'estimation 
des  terrains  doivent,  comme  on  l'a  dit  précédemment  (Y. 
suprà,  n°  28),  être  portés  devant  le  conseil  de  préfecture. 
Aucun  délai  n'a  été  imposé  aux  parties  pour  l'exercice  de  ce 
recours,  et  la  jurisprudence  décide  qu'il  peut  être  formé 
avant  l'établissement  du  rôle  de  plus-value  (Cens.  d'Et. 
27  févr.  1880,  aff.  Clerc,  D.  P.  81.  3.  34).  —  Le  fait  que  des 
intéressés  auraient  présenté  des  protestations  pendant  l'ins- 
troduction  administrative  qui  a  précédé  la  décision  ne  met 
pas  obstacle  à  ce  que  l'Administration  procède  à  l'établisse- 
ment du  rôle  de  plus-value,  alors  que  les  intéressés  n'ont 
pas  réclamé  par  la  voie  contentieuse  devant  le  conseil  de 
préfecture  (Même  arrêt). 

33.  Les  parties  qui  forment  un  recours  contre  le  classe- 
ment devant  le  conseil  de  préfecture,  avant  l'émission  des 
rôles,  peuvent,  en  suivant  cette  voie,  critiquer  à  tous  les 
points  de  vue  le  travail  administratif  homologué  par  la  com- 
mission, et,  si  leurs  critiques  sont  reconnues  fondées,  le 
travail  peut  être  recommencé  sur  de  nouvelles  bases.  Dans 
ce  cas,  les  bases  adoptées  par  le  conseil  de  préfecture  peuvent 
servir  à  la  confection  des  rôles  sans  qu'il  soit  nécessaire  de 
les  soumettre  à  Thomologation  de  la  commission  spéciale 
(Cens.  d'Et.  2  juin  1884,  aff.  Syndicat  de  Lancey,  D.  P.  86. 
3.  3).  —  Cette  décision,  rendue  au  sujet  d'un  syndicat  de 
défense,  a  une  portée  générale. 

34.  Le  recours  contre  le  classement  peut  également  être 
formé  après  l'émission  du  rôle;  mais,  en  pareil  cas,  il  n'est 
recevable  que  dans  le  délai  de  trois  mois  à  partir  dé  la 
publication  de  ce  rôle  (Y.  suprà,  v<»  Associations  syndicales^ 
n^  152).  Toutefois  si,  contrairement  aux  prescriptions  de 
l'acte  constitutif  du  syndicat  (dans  l'espèce,  un  syndicat  de 
défense,  mais  la  solution  n'est  pas.  spéciale  à  cette  hypo- 
thèse), la  classification  avait  été  opérée  sans  intervention 
d'une  commission  spéciale,  non  seulement  la  déchéance 
ne  serait  pas  encourue  faute  de  réclamations  dans  les  trois 
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mois  de  la  publication  du  premier  rôle,  mais  le  payement 
de  la  taxe  pendant  plusieurs  années  ne  constituerait  pas  un 
acquiescement  faisant  obstacle  à  une  réclamation  ultérieure 
(Gons.  d'Ët.  1 6  mars  1883,  ail.  Syndicat  de  la  Durance  à 
Mirabeau,  D.  P.  84.  3.  61). 

35.  Le  conseil  de  préfecture  est  également  appelé  à  sta- 
tuer sur  les  demandes  en  décharge  des  sommes  aux  cruelles 
les  réclamants  ont  été  imposés  sur  le  rôle  des  indemnités  de 
plus-value.  Mais,  en  pareil  cas,  il  ne  peut  prononcer  que  la 
décharge  individuelle  du  réclamant,  et  il  ne  lui  appartient 

{>as,  à  Toccasion  de  cette  demande,  de  prononcer  lannu- 
ation  du  rôle  dans  sa  totalité  (Cons.  d'Ët.  27  févr.  1880, 
afi.  Clerc,  D.  P.  81.  3.  34)  ;...  ni  de  remettre  en  question 
les  bases  définitivement  arrêtées  de  l'association  TV.  les 
arrêta  cités  suprà,  v®  Associations  syndicales,  n^  154). 

36.  Antérieurement  à  la  loi  de  1865,  il  résultait  du  sys- 
tème qui  partageait  la  juridiction  contentieuse  entre  le 
conseil  de  préfecture  et  les  commissions  spéciales  oue.le 
conseil  de  préfecture,  saisi  d'ime  réclamation  individuelle 
contre  le  rôle  de  plus-value,  devait  se  borner  à  vérifier  s'il  y 
avait  eu  erreur  commise  au  préjudice  du  contribuable  dans 
Tapplication  des  bases  (pn  avaient  été  fixées  lors  de  la  clas- 
sification et  de  l'estimation  des  terrains  ;  mais  qu'il  ne  pou- 
vait lui  appartenir,  à  l'occasion  d'une  réclamation  de  cette 
nature,  d'apprécier  la  régularité  et  l'exactitude  des  mesures 
administratives  qui  avaient  précédé  et  accompagné  rétablis- 
sement du  rôle  (Cons.  d'Et.  26  juill.  1855,  aff.  Fabrique  de  l'é- 
glise métropolitaine  de  Tours,  Aec.  Cons,  d^Étaty  p.  557;  12  juill. 
1866,  aff.  Bernard,  ibid,,  p.  806,).  —  On  a  soutenu  que  cette 
distinction  devait  être  maintenue  sous  l'empire  de  la  législa- 
tion nouvelle.  Pour  justifier  cette  opinion,  on  a  fait  observer 
quelles  intéressés  avaient  été  mis  en  demeure,  antérieurement 
à  l'émission  du  rôle,  de  contester  les  bases  d'après  les- 
quelles devait  être  fixée  l'indemnité  de  plus-value,  et 
ou'on  ne  saurait,  sans  créer  une  confusion  inextricable 
dans  le  règlement  des  droits  des  concessionnaires,  recon- 
naître à  chacun  des  propriétaires  des  marais  desséchés  la 
faculté  de  venir  ultérieurement  contester,  dans  son  intérêt 
individuel,  l'application  des  bases  qu'il  a  implicitement 
acceptées  par  son  silence  et  d'après  lesquelles  a  été  réglée 
la  situation  de  tous  ses  coïntéressés.  Mais  cette  solution  a 
été  repoussée  par  le  conseil  d'Etat  qui  a  décidé  que  les 
bases  de  chaque  cotisation  pourraient  être  discutées  à 
l'occasion  du  recouvrement  des  rôles  (Cons.  d'Et.  27  févr. 
1880,  aff.  Clerc,  D.  P.  81.  3.  34).  —  Tout  en  reconnaissant 
que  ce  mode  deprocéder  peut  offrir  quelques  inconvénients, 
M.  Aucoc  approuve  cette  jurisprudence.  «  En  attribuant, 
dit-il,  tout  le  contentieux  de  la  matière  au  conseil  de  préfec- 
ture, sans  avoir,  ni  dans  l'art.  16,  ni  dans  aucun  autre  article 
de  la  loi,  réservé  la  distinction  établie  antérieurement  entre 
les  deux  périodes,  le  législateur  nous  parait  avoir  fait  dis- 
paraître cette  distinction  »  {Conférences  de  droit  administra- 
tif, t.  2,  p.  624). 

37.  C'est  au  conseil  de  préfecture  qu'il  appartient  de 
connaître  des  contestations  relatives  &  Pentretien  des  tra- 
vaux de  dessèchement,  non  seulement  dans  le  cas  prévu 
par  Part.  26  de  la  loi  du  16  sept.  1807,  où  cet  entretien  est 
effectué  par  les  propriétaires  intéressés,  mais  aussi  lorsque 
l'entrepreneur  ou  concessionnaire  en  a  pris  l'obligation  dans 
un  traité  approuvé  par  le  Gouvernement  (Cons.  d  Et.  17  mars 
1864,  aff.  Syndicat  des  marais  de  Bourgoin^  D.  P.  65. 3.  83). 
Dans  ce  dernier  ceis,  le  préfet,  chargé  de  la  conservation  des 
travaux  par  l'art.  27,  peut  actionner  l'entrepreneur  ou  con- 
cessionnaire devant  le  conseil  de  préfecture,  comme  le  peu- 
vent aussi  les  propriétaires  intéressés,  pour  le  faûre  con- 
damner à  exécuter  les  travaux  ou  réparations  nécessaires  ; 
mais  il  ne  peut  agir  par  voie  de  poursuite  pour  contraven- 
tion de  grande  voirie  (Même  arrêt  et  Cons.  d'Et.  19  avr. 
1855,  ail.  Nodier,  D.  P.  55.  3.  83).  Aucune  peine  ne  peut 
donc  être  appliquée,  en  sus  de  l'ordre  de  rétablir  les  ouvrages 
dégradés,  au  concessionnaire  reconnu  coupable  de  négli- 

?ence  dans  Tentretien  des  travaux  (Arrêt  précité  du  19  avr. 
855).  En  effet,  q^uoiqu'une  contravention  puisse  parfois  résul- 
ter, non  d'un  fait  positif,  mais  d'un  fait  simplement  négatif, 
on  comprend  que,  lorsque  le  concessionnaire  d'un  desséche* 
ment,  mis  en  demeure  d'effectuer  certains  travaux,  prétend 
que  ces  travaux  ne  rentrent  pas  dans  ses  obligations,  cette 
prétention  ne  peut  pas  constituer  une  contravention  et  il  y 


a  d'autant  moins  lieu  de  lui  attribuer  ce  caractère  qu'en 
définitive  le  jugement  n'en  appartient  pas  moins  à  la  juri- 
diction administrative. 

38.  Le  conseil  de  préfecture,  appelé,  comme  on  vient  de 
le  voir,  à  connedtre  des  contestations  qui  se  rapportent  aux 
obligations  imposées  par  le  gouvernement,  pour  l'entre- 
tien des  ouvrages  de  dessèchement,  aux  concessionnaires 
ou  à  leurs  ayants  cause^  ne  peut  refuser  d'ordonner  le 
rétablissement  de  tous  les  ouvrages  ayant  un  caractère 
définitif  qui  sont  reconnus  avoir  fait  partie  du  système  des 
moyens  de  dessèchement  lors  de  la  réception  définitive  des 
travaux  (Cons.  d'Et.,  19  avr.  1855,  cité  suprà,  n«  37).  Et  il 
peut  contraindre  les  concessionnaires  au  rétablissement  de 
ceux  des  ouvrages  qui  ont  disparu  ou  ont  été  dégradés, 
quelle  que  soit  la  cause  du  dommage,  et  non  pas  seulement 
quand  il  est  dû  à  un  défaut  d'entretien,  sauf  à  eux  à  exer- 
cer, dans  le  cas  où  ils  s'y  croiraient  fondés,  tel  recours  que 
de  droit  contre  les  communes  ou  les  particuliers  par  la 
faute  desquels  ce  dommage  aurait  été  causé  (Même  arrêt). 

39.  Il  appartient  à  l'autorité  administrative  de  déterminer, 
d'après  l'acte  de  concession  ou  les  actes  administratifs  qui 
s'y  rapportent,  les  obligations  dont  sont  tenus  les  concession- 
naires quant  à  l'entretien  des  travaux  de  dessèchement,  et, 
spécialement,  de  décider  si,  en  vertu  de  ces  mêmes  actes, les 
intéressés  et  TAdministrataon  sont  fondés  à  réclamer  des 
ayants  cause  du  concessionnaire  une  hypothèque  supplé- 
mentaire qui  avait  été  stipulée  à  l'origine  (Cons.  d'Et. 
14déc;  1864,  aff.  Syndicat  des  marais  de  Bourgoin,D.  P.  65. 
3. 83). 

Il  a  même  été  décidé  que  l'autorité  administrative  est 
également  compétente  pour  décider  si  l'hypothèque  ainsi 
réservée  a  été  éteinte  par  la  prescription  ou  purgée  par  les 
transcriptions  des  mutations  successives  (Même  arrêt).  Mais 
cette  solution,  combattue  par  M.  le  commissaire  du  gouver- 
nement Faré,  a  donné  lieu  à  d'assez  sérieuses  critiques. 
On  a  fait  observer  que  ce  n'est  pas  par  l'interprétation 
des  actes  de  concession,  mais  par  rapplication  des  prin- 
cipes du  droit  civil,  que  peut  être  résolue  la  question  de 
l'extinction  ou  du  maintien  d'une  hypothèque,  et  que, 
d'ailleurs,  les  modes  d'extinction  des  privilèges  et  hypothè- 
ques ne  sont  pas  dans  le  domaine  des  libres  conventions, 
en  ce  sens,  du  moins,  que  les  parties  ne  peuvent  déro- 
ger aux  dispositions  de  la  loi  à  cet  égard.  U  est  certain, 
dans  tous  les  cas,  que  l'autorité  judiciaire  est  seule  com- 
pétente pour  prononcer,  par  application  des  règles  du  droit 
civU,  sur  les  contestations  relatives  au  rang  et  aux  effets 
de  Tinscription  hypothécaire  qui  serait  prise  en  vertu  de  la 
décision  de  l'autorité  administrative  (Arrêt  précité  du  i4déc. 
1864). 

40.  Le  conseil  de  préfecture,  compétent  pour  statuer  sur 
les  difficultés  relatives  à  Texécution  des  travaux,  peut  con- 
naître des  questions  de  répartition  des  dépenses  entre  les 
difi'érentes  sections  dont  Vensemble  forme  l'association 
(Cons.  d'Et.  20  mai  1868,  aff.  Marais  mouillés  des  Deux- 
Sèvres,  Aec.  Cons,  d'Etat,  p.  566).  Il  lui  appartient,  notam- 
ment, de  connaître  d'une  demande  formée  contre  un  syn- 
dicat par  un  membre  d'une  des  sections  de  ce  syndicat,  en 
remboursement  des  taxes  recouvrées  sur  cette  section>  et 
fondée  sur  le  motif  que  lesdites  taxes  auraient  été  employées 
à  des  travaux  auxquels  la  section  n'était  pas  tenue  de 
contribuer  (Cons.  d'Et.  17  janv.  1879,  aff.  Martin  de  Beaucé, 
D.  P.  79.  3.43). 

41 .  Il  appartient  au  conseil  de  préfecture  de  connaître 
des  difficultés  oui  peuvent  s'élever  sur  le  sens  et  l'exécu- 
tion d'un  arrêté  préfectoral  qui  a  eu  pour  objet  de  consa- 
crer des  arrangements  particuliers  convenus  entre  l'Admi- 
nistration et  les  concessionnaires  d'un  dessèchement  de 
marais  relativement  &  la  conservation  des  travaux  de  dessè- 
chement (Cons.  d'Et.  7  août  1856,  aff.  Marais, de  Cessieux, 
D.  P.  57.  3.  20).  Mais  l'arrêté  préfectoral  (pi  a  accepté  une 
soumission  par  laquelle  les  concessionnaires  du  dessèche- 
ment d'un  marais,  propriétaires  de  la  totalité  des  terrains 
desséchés,  se  sont  engagés  à  entretenir  à  perpétuité  les 
travaux  en  affectant  les  francs-bords  et  le  droit  de  pêche 
pour  sûreté  de  leur  engagement,  n'a  pu  avoir  pour  objet 
d'imposer  une  obligation  personnelle  d'entretien  aux  tiers 

2ui  ont  acquis  des  concessionnaires  ces  francs  bords  et  ce 
roit  de  pêche  ;  et  il  appartient  à  l'autorité  judiciaire  seule 
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de  peconnaître  quelle  est  la  nature  et  retendue  des  obliga- 
tions qui  peuvent  résulter  pour  ces  tiers  de  leur  acquisition, 
et  de  décider,  par  application  des  principes  du  droit  civil, 
s'ils  ont  pu  se  libérer  de  ces  obligations  par  Tabandon  de 
leur  propriété  au  syndicat  (Même  arrêt). 

42.  Les  mômes  règles  de  compétence  sont  applicables 
aux  dessèchements  exécutés  sous  l'empire  de  la  loi  de  1807 
et  à  ceux  qui  ont  été  effectués  par  des  associations  créées 
par  l'Administration  ou  sous  son  autorité,  à  queloue  époque 

Sue  ce  soit.  A  plus  forte  raison  le  conseil  de  préfecture  est- 
compétent  pour  connaître  des  contraventions  commises 
sur  les  ouvrages  servant  au  dessèchement  du  marais,  alors 
que  la  transaction  par  laquelle  les  intéressés  s'étaient  volon- 
tairement constitués  en  association,  antérieurement  à  la  loi 
de  1807,  a  été  approuvée  par  un  décret  se  référant  à  cette 
loi  (Gons.  d'Et.  23  mai  1884,  aff.  BenoisLon,  D.  P.  85.  3. 
109).  Mais  les  représentants  de  l'association  ont  seuls  qua- 
lité pour  faire  dresser  procès-verbal  contre  les  contrevenants 
et  pour  saisir  le  conseil  de  préfecture  de  conclusions  ten- 
dant à  la  suppression  des  ouvrages  construits  en  contraven- 
tion aux  règlements  (Même  arrêt).  Le  conseil  de  préfecture 
ne  peut,  en  effet,  être  saisi  d'une  contravention  de  cette 
nature  ^e  par  un  procès-verbal  dressé  par  un  agent  de 
l'Administration,  et  il  devrait  se  déclarer  incompétent  pour 
statuer  sur  un  procès- verbal  dressé  par  un  garde  particulier 
(Cons.  d'Et.  19  juin  1874,  aff.  Haignerelle,  D.  P.  75.  3.  55. 
Comp.  Gons.  d'Et.  8  févr.  1868,  afi.  Gampana,  Rec,  Cons, 
d'Etat,  p.  144,  note  1). 

43.  Le  conseil  de  préfecture  est  compétent  pour  statuer 
sur  une  demande  en  suppression  d'ouvrages  servant  au 
dessèchement  et  établis  dans  des  conditions  interdites  par 
les  règlements  de  l'association.  Mais  il  est  incompétent  pour 
connaître  d'une  action  intentée  par  un  membre  d'une  asso- 
ciation syndicale,  en  réparation  du  dommage  que  lui  cause 
un  ouvrage  établi  par  un  autre  membre  oans  un  intérêt 
privé  (Gons.  d'Et.  23  mai  1884,  aff.  Benoiston,  D.  P.  85.  3. 
109). 

44.  Il  appartient  au  conseil  de  préfecture,  saisi  d'un  pro- 
cès-verbal aressé  par  un  agent  des  ponts  et  chaussées,  d'ordon- 
ner la  démolition  d'ouvrages  qui  nuisent  à  des  travaux  de  des- 
sèchement en  amenant  l'inondation  des  terrains  desséchés 
(Gons.  d'Et.  8  févr.  1868,  aff.  Gampana,  Rec.  Cons.  (TEtat,  p. 
144).  On  doit  è^lement  considérer  comme  une  contravention 
de  grande  voirie  l'ouverture  par  un  particulier,  dans  une 
digue  faisant  partie  d'un  système  de  défense  de  marais, 
d'une  brèche  de  nature  à  compromettre  non  seulement  le 
facile  écoulement  des  eaux,  mais  encore  la  conservation  des 
ouvrages  construits  par  l'Administration  pour  le  dessèche- 
ment ;  et  le  conseil  de  préfecture  peut  ordonner  la  répara- 
tion de  la  brèche  ou  le  remboursement  des  dépenses  occa- 
sionnées par  la  réparation  (Gons.  d'Et.  24  nov.  1882.  aff. 
Delarue,  Hec.  Cons.  d'État,  jû,  937].  Mais  l'établissement  d'une 
barrière  fermant  à  clef  le  long  d'un  canal  de  dessèchement 
d'un  marais  ne  peut,  alors  même  qu'elle  gênerait  le  passage 
et  la  surveillance  des  agents,  être  considérée  comme  faisant 
dommage  aux  travaux  ;  par  suite  la  demande  de  suppres- 
sion de  la  fermeture  à  clef  ne  peut  être  soumise  au  conseil 
de  préfecture  (Gons.  d'Et.  18déc.  1856,  aff.  Dieppe,  D.  P. 
58.  5.  236). 

45.  L'art.  27  de  la  loi  du  16  sept.  1807  a  un  objet  limité  : 
il  ne  confie  à  l'Administration  le  droit  de  prendre  des 
mesures  de  conservation  au'en  ce  qui  concerne  les  travaux 
de  dessèchement  et  les  aiguës  de  défense.  On  ne  saurait 
donc  considérer  comme  pris  en  vertu  de  cet  article  l'arrêté 
municipal,  approuvé  par  le  préfet,  qui  ordonne  le  curage 
d'un  fossé  servant  à  l'écoulement  des  eaux  stagnantes  des 
terrains  riverains.  En  prenant  un  arrêté  de  cette  nature,  le 
maire  n'agit  qu'en  vertu  des  pouvoirs  qu'il  tient  de  la  loi 
des  16-24  août  1790  pour  empêcher  les  émanations  insalu- 
bres résultant  de  la  stagnation  des  eaux;  par  suite,  la  somme 
réclamée  aux  propriétaires  qui  ont  refusé  d'exécuter  eux- 
mêmes  le  curage,  pour  le  remboursement  des  travaux 
exécutés  d'ofûce,  ne  peut  être  considérée  comme  une  taxe 
assimilée  pour  le  recouvrement  aux  contributions  directes, 
et  le  conseil  de  préfecture  est  incompétent  pour  connaître 
des  réclamations  de  ces  propriétaires  (Gons.  d'Et.  5  janv. 
1882.  aff.  Thélolan,  D.  P.  84.  3.  71). 

40.  Le  conseil  de  préfecture  ne  saurait,  sans  excéder  ses  | 


pouvoirs,  s'ingérer  dans  les  actes  d'administration;  ainsi, 
par  exemple,  il  ne  peut  ni  modifier  la  composition  de  l'as- 
sociation;... ni  prescrire  l'exécution  de  travaux  déterminés;... 
ni  vérifier  les  opérations  et  comptes  de  la  commission  syndi- 
cale (Y.  les  décisions  citées  suprà,  v^  Associations  syndi- 
cales, n»  228);...  ni  autoriser  un  particulier  à  en  sortir,  à 
raison  de  la  mauvaise  gestion  du  syndicat  (Gons.  d'Et. 
2  juin  1869,  aff.  Trône,  D.  P.  71.  3.  9).  —  Ges  arrêts  sont 
relatifs  à  des  syndicats  de  dessèchement,  mais  ils  ont  une 
portée  générale. 

§  5.  —  Compétence  du  conseil  d'Etat  {Rép,  no«  106  à  112). 

47.  Les  commissions  spéciales  n'ayant  plus,  depuis  la  loi 
de  1865,  d'attributions  contentieuses,  il  en  résulte,  ainsi  que 
nous  l'avons  dit  (V.  suprà,  n«  25),  que  les  décisions  de  ces 
commissions  doivent  être  déférées  au  conseil  de  préfecture 
et  ne  peuvent  plus  être  frappées  d'appel  devant  le  conseil 
d'Etat  comme  elles  l'étaient  précédemment  {Rép.  n°  i09). 

48.  Lorsque  le  recouvrement  des  taxes  dues  par  les 
membres  d'une  association  de  dessèchement  doit  avoir  lieu 
comme  en  matière  de  contributions  directes,  le  recours 
contre  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  rendu  dans  une 
instance  tendant  à  décharge  desdites  taxes  a  lieu  sans  frais, 
et,  par  suite,  la  partie  qui  succombe  ne  peut  être  condamnée 
aux  dépens  (Gons.  d'Et.  20  juin  1884,  aff.  Simon,  D.  P.  86.  3. 
2).  Mais  les  indemnités  de  plus-value  dues  par  les  proprié- 
taires de  marais  desséchés  sont  d'une  nature  très  différente 
de  celle  des  taxes  assimilées  pour  le  recouvrement  aux  con- 
tributions directes,  puisque,  aux  termes  de  l'art.  21  de  la  loi  de 
1807,  elles  peuvent  être  acquittées  soit  en  argent,  soit  en 
rentes,  soit  même  par  le  délaissement  d'une  partie  de  terrain. 
Aussi  la  jurispruaence  n'a-t-elle  jamais  admis  que  les 
recours  au  conseil  d'Etat,  en  cette  matière^  puissent  être 
formés  sans  frais  ;  et  cette  jurisprudence  a  continué  d'être 
appliquée  sous  l'empire  de  la  loi  de  1865,  qui  n'a  fait  que 
transférer  de  la  commission  spéciale  au  conseil  de  préfecture 
le  droit  de  statuer  sur  les  contestations  relatives  à  ces  in- 
demnités. La  partie  qui  succombe  dansime  instance  de  cette 
nature  peut  oonc  être  condamnée  aux  dépens  (Gons.  d'Et. 
27  févr.  1880,  aff.  Clerc,  D.  P.  81.  3.  34.  V.  Gonf.  Aucoc, 
Conférences  de  droit  administratif,  t.  2,  p.  631). 

Art.  2.  —  Compétence  de  Vautorité  judiciaire 
(Rép.  n»»  113  à  122). 

49.  La  juridiction  civile  est  incompétente  pour  statuer 
sur  la  réclamation  d'une  commune  tendant  à  obtenir  l'exé- 
cution et  l'entretien  de  travaux  relatifs  au  dessèchement  d'un, 
marais,  et  intentée  contre  les  ayants  cause  du  concessionnaire 
desdits  travaux  (Rouen,  23  janv.  1877,  afi.  Héritiers  deGondé 
D.  P.  78.  2.  20).  11  importe  peu  que  cette  réclamation  ait. 
pour  base  une  transaction  d'un  caractère  purement  privé, 
et  dont  l'objet  a  été  de  régler  les  droits  de  ladite  commune 
et  de  ses  habitants  sur  les  terrains  desséchés  ;  il  en  est  ainsi 
surtout  lorsque,  sur  l'initiative  des  habitants  delà  commune, 
une  ordonnance  royale  a  organisé  un  syndicat  pour  l'amélio- 
ration et  le  perfectionnement  du  dessèchement,  et  les  tribu- 
naux civils  n'ont  pas  qualité  pour  apprécier  la  légalité  d'un 
pareil  syndicat,  lorsque  son  existence  légale  est  contestée 
devant  eux  (Même  arrêt). 

.50.  La  juridiction  civile  est  également  incompétente  pour 
statuer  sur  l'action  en  dommages-intérêts  formée  par  quel- 
ques-uns des  propriétaires  défends  compris  dans  le  périmètre 
a'un  marais  desséché  contre  les  ayants  cause  du  concession- 
naire des  travaux  de  dessèchement,  et  tendant  &  obtenir  la 
réparation  du  préjudice  que  leur  aurait  occasionné  l'inexécu- 
tion ou  la  mauvaise  exécution  des  travaux  (Req.  11  mars 
1878,  aff.  Gommune  du  Marais-Vernier,  D.  P.  80.  1.  317). 
Il  n'importe  qu'aux  termes  de  conventions  passées  entre  le 
cessionnaire  du  concessionnaire  et  les  auteurs  des  réclamants 
le  premier  se  fût  obligé  envers  les  seconds  à  supporter  seul 
les  dépenses  d'entretien  des  ouvrages  primitivement  accom- 
plis parle  concessionnaire:  la  nature  privée  des  conventions 
ayant  pour  objet  de  régler  l'exécution  et  l'entretien  de  travaux 
de  dessèchement  n'enlève  pas  à  ces  travaux  le  caractère  de 
travaux  publics.  Mais  les  tribunaux  civils  sont  compétents 
pour  déterminer  le  caractère  de  ces  conventions  et  pour 
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fixer  les  obligations  qui  en  résultent  à  la  charge  des  récla* 
mants  (Même  arrêt). 

51 .  A  la  différence  des  travaux  de  dessèchement  de 
marais  opérés  après  accomplissement  des  formalités  pres- 
crites par  la  loi  du  iô  sept.  1807,  qui  ont  le  caractère  de 
travaux  publics  on  doit  considérer  conmie  des  travaux  pure- 
ment pnvés  les  travaux  de  dessèchement  d'un  étang  entre- 
pris par  les  propriétaires  de  cet  étang,  organisés  en  syndicat, 
avec  l'autonsation  de  TAdministration,  pour  Tamélioration 
de  leurs  domaines;  et,  par  suite,  les  tribunaux  ordinaires 
sont  compétents  pour  apprécier  les  dommages  causés  à  des 
particuliers  par  rexécution  de  ces  travaux   et    pour  en 


ordonner  la  destruction  (Civ.  rej.  11  déc.  1860,  aff.  Syndicat 
du  flot  de  Wengles,  D.  P.  61.  1.  14).  Ainsi  les  inondations 
occasionnées  par  la  coupure  des  digues  qui  retenaient  les 
eaux  dans  les  terrains  à  dessécher  peuvent  servir  de  base 
à  une  action  possessoire  de  la  part  des  propriétaires  des 
terrains  inondes,  et  le  juge  de  paix,  saisi  de  cette  action,  a 
le  droit  de  condamner  les  auteurs  du  dommage  à  des  dom- 
mages-intérêts et  d'ordonner  le  rétablissement  de  la  digue, 
jusqu'à  Taccomplissement  des  mesures  propres  à  prévenir 
le  retour  de  ce  dommage,  surtout  lorsque  l'arrêté  (f  organi- 
sation du  syndicat  a  prescrit  lui-même  ces  mesures  et 
a  expressément  réservé  les  droits  des  tiers  (Même  arrêt). 
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-19.  B.  42. 
-20.  5.  16  s.;  A. 


17,  43  s.,  92. 
—21.  B,  46  s. 
—22.  S.    19;  il. 

46  s. 
—23.  B.  23,  49  s. 
— U.  B.   35,  37. 


—25.  B.  58,  62  s. 
-26.5.  37;  il.  12. 

62  s.,  92. 
—27.5.11,25,45; 

B.    12,  78,  96. 

101  s.,  113. 


-29.  B.  36. 
-30.  S.  27. 
-34.  il.  61,  69. 
-42.  B.  12. 
-43.  B,   20. 
-U.  il.  20. 


—46.  B,    20,  75, 

82  s.,  92. 
—47.  il.  114  s. 
—48.  B.  32,  58. 
—49.  B.  58. 
—54.  il.  34,  36. 


Table  cbronolog^qae  des.Lois*  Arrâts»  etc. 


1713 

14  févr.   Arrêt  du 
conseil  7  c. 

17.89 

22  sept.  Loi.  25  c. 

1780 

16  août.  Loi.  45  c. 
20  août.  liOi.  26  c. 


An6 

4  pluT.   Loi  7  r« 

An  11 

14  flor.    Loi  7  e. 

1807 

16  sept.  Loi  V.  ci- 
dessus  la  table 
des  articles. 


1847 

21  janv*     Angerf. 
22  c. 

1849 

20  févr.  Loi.  20  c. 

1850 

27  avr.  Gons.d'Et. 
7  c. 


1862 

29  nov.  Gons.  d'BL 
7  c. 


1854 


28  mars.   Civ.    18 

c. 
22  juin.  Gons.d'Et 

30  c. 


1865 

8  favr.Gons.d*Et. 

10  c. 

10  avr.  Gons.  d'EU 

21  c. 
19  avr.  Gons. 

d'Ht.  37  c.,  38 

e. 
26  juUI.  Gons.d'Et. 

36  c. 
29  nov.  Gons.  d'Bt. 

11  c. 


30  c.  11  c. 

6  juiU.Gons.d*Bt.  I  21  déc.    Grim.   25 
7  c.  le. 


1858 

21  JuilU  Loi.  2  c. 
7  aoûLGons.d'Et. 
41  c 

18  déc  Gons.  d'Bt. 
44  c. 

1857 

12  févr.  Gons.  d'Kt. 
25  c. 

19  Juin.  Loi.  3  c. 
28  oct.    iDécr.,    2 

e 


1858 

15  avr.  Gons.  d'Bt. 
7  c. 

1859 

7  avr.  Gons.  d'Bt. 
9.  c 

1880 


28  juin.  Loi.  13  c. 
28  juill.     Loi.     3 
c 


Il  déc.  Giv.  51  c. 

1881 

21  Juin.    Loi.      8 
e. 

1884 

17  mars.       Gons. 

d'Bt.  37  e. 
2  juin.Gons.d'Bt. 

13  c. 
15  Juin.  Req.  24  e. 
25  JttiU.  Décr.  4  e. 
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14  déc.  Cous.  d'Et. 
89  c 

1866 

20  juiQ.Con8.d'Et. 
7  c. 

21  juin.  Loi.  5  c, 
12  c.f  14  c,  15 
c,  27  c,  28 
c,  29  c,  48 
c. 


1868 

8  féyr.Cons.d'Et. 
42    c,    44   c. 
20  mai.  Gona.  d'Et. 
40  c. 

1869 

2  jain.Cons.d'Et. 
46  c. 


1871 

7  mai.  Goos.  d'Et. 
23  c. 

1874 

19  juin.Gons.  d'Et. 
42  e. 

1876 

8  déc. Cons.  d'Et. 
15  c. 


1877 

23  Janv.      Roaeo. 

49  c. 
3  août.        Trib. 

Lille.  19  c. 

1878 

15  Janv.Cons.d'Et. 

14  c.,28  c. 
11  raan.Req.  SOc. 


26  DOT.  Av.  Cons. 
d'Et.  28  c. 

26  nov. Cons.  d'Et. 
16  c. 

22  déc.  Cons.  d'Et. 
30  c. 

20  juin. Cons.  d'Et. 
7  c,  48  c. 

1879 

17  janv.GonB.d'Et. 
40  c. 

1880 

1881 

9  août.  Loi.  6  c. 
1882 

1883 

16  maraa       Cons. 
d'Et.  34  c. 

1884 

1889 

6  avr.  Cons.  d'Et. 

20  c. 
26  avr.  Loi,  6  c. 
13  juill.GoDS.  d'Et. 

27  férr.  Cons.  d'Et. 
32    c,    35    c, 
36  c,  48  c. 

4  août.  Civ.  19  c. 

S  jaoT.CoDS.d'Et. 
45  c. 
24  noT.  Cons.  d'Et. 
44  c. 

23  mai.          Cons. 
d'Et.  42c.,  43  c. 
2  jain.Cons.d'Et. 
33  c. 

20  c. 

1890 

17  Janv.Cons.d'Et. 
20  c. 

MARAIS  $ALAI\TS.  —  V.  infrà,  v»  Sel;  —  Rép. 
eod.  v«  n«  88. 

MARAUDAGE-IIIARAUDE.  »  V.  Contravention, 
n«»  ii8  et  8uiv.,  241  et  suiv.,  Dommage-destruction-dégrada- 
tûm,  no»  135  et  suiv.,  181  ;  Droit  rural,  n«»  216  et  suiv.  ; 
Organisation  militaire;  Vol  et  escroquerie;  —  Rép.  v*"  Con-' 
travention,  n***  185  et  suiv.,  403,  411  et  suiv.;  Dommage- 
destruction^dégradation,  n?*  258  et  suiv.  ;  Droit  i^ral,  n?  206; 
Vol  et  escroquene,  ii«"  442  et  suiv.,  452. 

MARCHÉ  A  TERME.  —  V.  Bourse  de  commerce,  n"  71 
et  suiv.,  83  et  suiv.  ;  Jeu-pari,  n*  17  ;  Obligations;  Trésor 
public;  —  Rép,  v^»  Bourse  de  commerce,  n®"  234  et  suiv.,  303 
et  suiv.,  362,  443  et  suiv.  ;  Jeu-pari,  n"  17  et  suiv.  ;  Obliga- 
tions, n»  728-3»  ;  Trésor  public,  n<>«  1211,  1317  et  suiv., 1359 
et  suiv.,  1370  et  suiv.,  1395  et  suiv. 

MARCHÉ  DE  F0URMTURE8. 


DIVISION 

Art.  1.  —  Législation  (n«  2). 

Art.  2.  —  Marchés  de  fournitures  avec  TEtat.   —  Formes 
(n«  6). 
8  1.  ~  Par  qui  sont  passés  les  marchés  au  nom  de  TEtat 

(no  6). 
S  2.  —  Adjudication    avec  concurrence  et  publicité   (n* 

13). 
§  3.  —  Marchés  de  gré  à  eré  (no  19). 
§  4.  —  Garanties  exigées  des  fournisseurs  (n»  21). 
Art.  3.  —  Effets  des  marchés  de  fournitures  (no  24). 

§  1.  —  Translation  de  propriété  des  fournitures.  —  Perte. 

•—  Force  majeure  (no  24). 
§  2.  —  Action  en  payement  des  fournitures  livrées  (no  27). 
Art.  4.  —  De  l'exécution  et  de  l'interprétation  des  marchés. 

—  Frais.  —  Augmentation  de  prix.  —  Indemnité 
(no  30). 

Art.  5.  —  Des  sous-traitants  (no  46). 

Art.  6.  —  Inexécution  des  marchés.  —  Conséquences  qu'elle 
peut  entraîner  (no  49). 
g  1.  _  Application  des  clauses  pénales  stipulées  au  contrat 

(no  49). 
8  2.  -  -  Marchés  d'urgence  à  la  charge  des  entrepreneurs 

(no  54). 
§  3.  —•  Peines  applicables  aux  fournisseurs  qui  ont  fait 

manquer  le  service  (no  56). 
§  4.  >-  Résiliation  des  marchés.  —  Indemnité  (n^  63). 
Art.  7.  —  De  la  liquidation    des   marchés    de    lournitures 
(no  76). 
Â  qui  il   appartient  de  procéder  à  la  liquidation 

(no  76). 
Par  qui  la  liquidation  peut  être   demandée.  — 

Créanciers  (no  77). 
Des  pièces  justificatives  à  fournir  à  l'appui  des 

demandes  de  liquidation  (no  79). 
Délais  et  déchéances  (n*  81). 
Payement,    compensation,    indemnité,    réduction 

(no  84). 
Intérêts  dus  aux  fournisseurs  ou  par  eux  (no  88). 
Dans  quel   cas    il  peut  y    avoir   recours  contre 
la  liquidation.  —  Oiose  jugée.  —  Acquiescement. 

—  Erreur.  —  Double  emploi  (no  94 j. 
De  la  connpétence.  —  Marches  de  fournitures  passés 

avec  l'Etat  (no  98). 
Marchés  de  fournitures  passés  avec  les  départe- 


Art.  12.  —  Fournitures  faites  pendant  les  invasions,  soit 
aux  armées  françaises,  soit  aux  armées  étran- 
gères. —  Commissions  départementales  (n» 
115). 


§1.  ~ 
§2.  - 

§3.- 

§  4.  — 
§  5.  — 

§6.  - 
§7.- 

Art.  8.  — 
Art.  9.  - 
Art.lO.  - 
Art.ll.  - 


ments  (no  109). 
.Marchés  de  fournitures  passés  avec  les  communes 

et  les  établissements  publics  (no  110). 
Fournitures  faites  aux  armées  françaises  en  pays 

étranger  (no  114). 


SuppL.  AU  Rép.  -^  ToMK  X 


i .  Comme  on  l'a  dit  au  Rép.,  n^  3,  il  ne  faut  pas  confondre 
les  marchés  de  fournitures  avec  les  marchés  de  travaux  pu- 
blics ;  ils  s'en  distinguent  en  ce  que  ces  derniers  ont  pour 
but,  non  des  prestations  mobilières,  mais  des  travaux  à 
exécuter  sur  le  domaine  public  immobilier  de  l'Etat,  des 
départements  et  des  communes  (Conf.  A  Périer,  Marchés 
de  fournitures,  p.  1). 

Art.  l»'.  —  Législation  [Rép,  n®»  4  à  9). 

2.  On  a  vu  au  Rép.,n^  6,  qu'aux  termes  de  l'art.  12  de  la 
loi  du  31  janv.  1833,  une  ordonnance  royale  devait  régler 
les  formalités  à  suivre  dans  tous  les  marchés  passés  au  nom 
du  Gouvernement,  et  qu'en  exécution  de  cette  loi  était 
intervenue  l'ordonnance  du  4  déc.  1836  qui  formait  le 
règlement  de  la  matière.  Cette  ordonnance  a  été  abrogée, 
ainsi  que  les  art.  68  à  81  du  décret  du  31  mai  1862,  por- 
tant règlement  sur  la  comptabilité  publique  (D.  P.  62. 
4.  83),  par  le  décret  du  18  nov.  1882  relatif  aux  adju- 
dications et  aux  marchés  passés  au  nom  de  l'Etat  (D.  P. 
83.  4.  56). 

8.  Un  décret  du  23  sept.  1876  (D.  P.  77. 4. 11),  concernant 
les  marchés  de  gré  à  gré  passés  par  le  ministre  de  l'instruc- 
tion publique  pour  la  construction  des  instruments  astrono- 
mi()ues,  a  apporté,  en  ce  qui  touche  ces  marchés,  une  déro- 
gation à  la  règle  formulée  par  l'art.  10  du  décret  du  31  mai 
1862  sur  la  comptabilité  punlique,  aux  termes  duquel  aucun 
payement  ne  peut  être  fait  que  pour  Tacquittement  d'un 
service  effectué.  Par  suite  de  cette  mterdiction,  il  était  par- 
fois impossible  de  traiter  avec  certains  constructeurs  d  ins- 
truments astronomiques  qui  sont  dans  Tusage  de  demander, 
avant  le  commencement  des  travaux,  une  avance  de  fonds 
égale  au  tiers  du  marché,  alors  que  Tintérèt  de  la  science 
exigeait  que  le  ministre  pût  s'adresser  à  ces  constructeurs. 
Le  décret  du  23  sept.  1876,  pour  remédier  aux  inconvé- 
nients résultant  de  cet  état  de  choses,  porte  que  les  marchés 
de  gré  à  gré  passés  par  le  ministre  de  l'instruction  publi- 
aue  pour  la  construction  des  instruments  astronomiques  et 
de  précision  pourront  stipuler,  en  faveur  des  constructeurs, 
des  avances  de  fonds  qui  ne  pourront  jamais  excéder  le 
tiers  du  total  de  la  dépense.  Les  marcnés  contenant  des 
stipulations  de  ce  genre  doivent  préalablement  être  sou- 
mis au  ministre  des  finances,  et  la  date  de  l'autorisation  du 
ministre  doit  être  expressément  mentionnée  dans  lesdits 
marchés. 

4.  La  guerre  de  1870  avec  l'Allemagne  a  nécessité  lacon* 
clusion  de  nombreux  marchés  qui  ont  dû  être  passés  d'ur- 
gence et  dans  des  conditions  anormales  par  les  diverses 
administrations  publiques.  Un  décret  du  8  nov.  1870  (D.  P. 
71.  4.  11)  a  institué  ime  commission  chargée  de  contrôler 
et  liquider  provisoirement  tous  les  marchés  passés  depuis  le 
commencement  de  la  guerre.  Ceux  de  ces  marchés  qui 
étaient  payables  en  tout  ou  en  partie  sur  les  fonds  de  l'Etat 
ont  été  soumis,  par  la  loi  du  6  avr.  1871  (D.  P.  71.  4.  37), 
à  Texamen  d'une  commission  de  soixante  membres  de  TAs- 
semblée  nationale,  nommée  par  les  bureaux,  et  chargée  de 
contrôler  la  régularité  des  conditions  auxquelles  ils  avaient 
été  consentis,  ainsi  que  celle  de  leur  exécution.  Cette 
commission  était  investie  de  tous  pouvoirs^  soit  pour  mander 
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et  faire  comparaître  devant  elle  ou  interroger  les  personnes 
en  état  de  donner  des  renseignements,  soit  pour  se  faire 
délivrer  et  communiquer  toutes  les  pièces  de  nature  à 
éclairer  sa  religion.  Le  ministre  restait,  d'ailleurs,  seul  com- 
pétent pour  statuer  sur  les  litiges  auxquels  lesdits  marchés 
donnaient  lieu  (V.  infrà,  n«  104).  Un  rapport  devait  être 
adressé  par  la  commission  à  FAssemblée  nationale.  Ce  rap- 
port fut  déposé  le  14  sept.  1871.  (Y.  Joum.off.  des 25, 26, 
27  et  28  septembre). 

5.  Conformément  à  Tordre  adopté  au  Rép.  (n*  9),  nous 
traiterons  successivement  des  marchés  de  fournitures  passés: 
i^  avec  le  Gouvernement;  2<'  avec  les  départements; 
3<^  avec  les  communes  et  les  établissements  publics. 

Tableau  cheonologiquk  des  lois  et  décrets  relatifs  aux 

marchés  de  fournitures. 

3t  mai«ft  «ofti  t86!S.  —  Décret  impérial  portant  règle- 
ment général  sur  la  comptabilité  publique  (art.  68  à  81  relatifs 
aux  marchés  passés  au  nom  de  TEtat)  ^D.  P.  62.  4.  83). 

8  noT.  t870-tt  fanv.  tSIt.  —  Décret  instituant  une 
commission  chargée  de  contrôler  et  liquider  provisoirement  tous 
les  marchés  passés  depuis  le  commencement  de  la  guerre  (D.  P. 
71.  4.  11). 

6-18  BTr.  t8'3fl«  —  Loi  oui  institue  une  commission 
chargée  d'examiner  tous  les  marchés  passés  par  les  administra- 
tions publiques  à  l'occasion  de  la  guerre  (D.  P.  71.  4.  37). 

123  sept*-!S8  déc.  1876.  —  Décret  concernant  les  marchés 
de  gré  à  gré  passés  par  le  ministre  de  Tinstruction  publique 
pour  la  construction  des  instruments  astronomiques  (D.  P.  77. 
4.  11). 

t8-S0  nov.  t88!S.  —  Décret  relatif  aux  adjudications  et  aux 
marchés  passés  au  nom  de  l'Etat  (D.  P.  83.  4.  56). 

4-S  tain  1888.  —  Décret  qui  fixe  les  conditions  exigées  des 
sociétés  d'ouvriers  français  pour  pouvoir  soumissionner  les  tra- 
vaux et  fournitures  faisant  l'objet  des  adjudications  de  l'Etat 
(D.  p.  88.  4.  46). 

t8  faiiT— 4  mai  t889.  —  Décret  qui  applique  en  Algérie 
les  dispositions  du  décret  du  4  juin  1888  concernant  les  condi- 
tions exigées  des  ouvriers  français  pour  pouvoir  soumissionner 
les  travaux  et  fournitures  faisant  robjet  des  adjudications  de 
l'Etat  (D.  P.  90.  4.  32). 

Art.  2.  —  Marchés  de  fournitures  avec  tEtat.  —  Formes 

(Rép.  n*»  10  à  38). 

§  l«r.  —  Par  qui  sont  passés  les  marchés  au  nom  de  TEtat 

(Rép,  no»  10  à  14). 

6.  On  a  dit  au  A^.  n®  10,  que  les  marchés  qui  ont  pour 
objet  d'assurer  un  service  public  dans  toute  retendue  du 
territoire  sont  passés  par  les  ministres  compétents,  mais  que 
ceux  qui  ne   sont  destinés  qu'à  assurer  un  service   local 

Eeuvent  ôtre  passés  par  les  chefs  de  ce  service,  sauf  appro- 
ation  du  ministre.  L'art.  17  du  décret  du  18  nov.  1882  est 
ainsi  conçu  :  «  Sauf  les  exceptions  spécialement  autorisées 
ou  résultant  des  dispositions  particulières  à  certains  services, 
les  adjudications  et  réadjudications  sont  subordonnées  à 
l'approbation  du  ministre  et  ne  sont  valables  qu'après  cette 
approbation.  Les  exceptions  spécialement  autorisées  doivent 
ôtre  relatées  dans  le  cahier  des  charges  ».  L'art.  19  du 
môme  décret  porte  que  «  les  marchés  de  gré  à  gré  sont 

Sassés  par  les  ministres  ou  par  les  fonctionnaires  qu'ils  ont 
élégués  à  cet  effet  ».  En  pareil  cas,  ime  délégation  spéciale 
est  nécessaire  (Cons.  d'£t.  4  févr.  1876,  aff.  Ville  de  Marseille, 
D.  P.  76.  3.  69).  Il  a  été  décidé,  par  application  de  ce 
principe,  qu'une  pareille  délégation  n'appartenait  pas  de 
plein  droit,  pendant  la  guerre  de  1870,  a  l'administration 
supérieure  du  département  des  Bouches-du-Rhône  (Môme 
arrêt). 

7.  Parmi  les  exceptions  que  comporte  la  règle  qui  exige, 
pour  les  adjudications,  l'approbation  ministérielle,  et  dont 
on  a  cité  un  exemple  au  Rév,  n«  12,  il  faut  mentionner 
les  marchés  pour  fourniture  au  pain  aux  troupes,  qui,  en 
vertu  de  l'ordonnance  du  11  nov.  1844,  sont  approuvés  au 
nom  du  ministre  par  le  président  de  la  commission,  et,  en 
cas  de  protestation,  par  rintendanl  divisionnaire  (Perriquet, 
op.  cit.,  n»  118).  Il  a  été  jugé  que,  lorsqu'un  commission- 
naire a  été,  en  l'absence  de  tout  autre,  déclaré  adjudicataire 
d'une  fourniture  de  pain  de  troupe,  l'acceptation  du  marché 
est  définitive  et  n'est  pas,  dès  lors,  subordonnée  à  l'approba- 


tion de  l'intendant  divisionnaire,  bien  qu'une  protestation 
ait  été  élevée  par  un  tiers,  si  cette  protestation  n'a  été 
déposée  qu'après  l'adjudication  prononcée  (Cons.  d'Et. 
25  juin  1857,  afï.  Mutheau,  Rec.  Cons,  d^Etat,  p.  517]. 

8.  D'après  les  clauses  générales  de  la  marine,  du  10  juin 
1870,  les  marchés  dont  importance  n'excède  pas  lOOOOfr. 
sont  approuvés  en  conseil  d'administration  par  les  délégués 
du  ministre,  sauf  en  ce  (foï  concerne  le  service  des  hôpi- 
taux, dont  les  marchés  doivent  toujours  ôtre  approuvés  par 
le  ministre  lui-môme.  Les  marchés  qui  sont  passés  sur  prix 
maximum  déterminé  à  l'avance  par  le  ministre  sont  aussi 
approuvés  par  les  délégués  du  ministre,  quelle  que  soit  leur 
importance,  lorsque  le  prix  soumissionné  ne  dépasse  pas  ce 
maximum.  Les  autres  marchés  sont  soumis  à  rapprooation 
du  ministre  lui-môme  ;  néanmoins,  dans  les  cas  <rurgence, 
les  délégués  du  ministre  peuvent  en  ordonner  immédiate- 
ment l'exécution,  dans  la  limite  des  besoins  pressants  du 
service,  pour  tout  ou  partie  de  la  fourniture  (Périer,  op.cU.^ 
p.  8). 

9.  L'approbation  du  ministre  doit  ôtre  expresse  (Cons. 
d'Et.  21  mai  1867,  aff.  Véniard,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  503),  et 
le  commencement  d'exécution  donné  au  marché  ne  saurait 
ôtre  considéré  comme  impliquant  une  approbation  tacite 
(Même  arrôt).  Un  fournisseur  qui  traite  avec  un  a^ent  de 
l'Administration,  sans  s'ôtre  assuré  qu'il  avait  pouvoir  pour 
conclure  au  nom  du  ministre,  et  oui  ne  fait  pas  approuver  le 
marché  avant  l'exécution,  ne  doit  s'en  prendre  qu'à  lui- 
môme  de  son  ignorance  et  de  son  imprudence  ;  il  n'a  pas 
d'action  contre  l'Etat  pour  le  payement  de  ses  fournitures 
(Cons.  d'Et.  20  juin.  1854,  aff.  Olivet,  D.  P.  55.  3.  20)  et  le 
ministre  peut  refuser  de  donner  suite  au  marché  (Cons.  d'Et. 
4  juilL  1872,  air.  Martin,  D.  P.  73.  3.  35).  Il  ne  suffirait  pas 
pour  que  l'action  du  fournisseur  pût  ôtre  accueillie,  qu'il  m- 
voqu&t  des  circonstances  qui  auraient  été  de  nature  à  lui  faire 
croire  &  la  conclusion  d  un  marché  régulier  (Cons.  d'Et. 
28  févr.  1873,  aff.  Camps,  Rec.  Cons.  d*Etat,  p.  203). 

10.  En  cas  de  doute  sur  l'existence  de  l'approbation 
ministérielle,  c'est  au  fournisseur  qui  réclame  l'exécution 
du  traité  à  justifier  de  cette  approbation  (Cons.  d'Et.  3  janv. 
1873,  aff.  Favrichon-Dubois,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  112^. 

1  f .  Le  refus  d'approuver  une  adjudication  est,  de  la  part 
du  ministre,  un  acte  d'administration  déterminé  par  des 
motifs  d'un  caractère  discrétionnaire  et  qui,  ainsi  que  nous 
l'avons  dit  (Rép.  n^  21)  ne  peut  donner  ouverture  ni  &  un 
recours  par  la  voie  contentieuse  (Cons.  d'Et.  17  janv.  1849, 
aff.  Cosse,  D.  P.  72.  3.  4,  note  3),  ni  à  une  demande  d'in- 
demnité (Aucoc,  Conférences  de  droit  {administratifs  t.  2, 
p.  165).  Mais  si  le  fournisseur  ne  peut  contester  l'exercice 
que  fait  le  ministre  d'un  pouvoir  discrétionnaire,  il  ne  saurait 
rester  indéfiniment  dans  l'incertitude,  et  le  refus  du  ministre 
doit  intervenir  assez  promptement  pour  que  le  fournisseur 

Suisse  l'attendre  avant  d'exposer  aucune  dépense.  La  noti- 
cation  tardive  de  ce  refus  peut  donner  lieu,  en  faveur  de 
l'adjudicataire  dont  le  ministre  n'a  pas  approuvé  la  soumis- 
sion, à  une  indemnité  calculée  sur  le  dommage  que  lui  a 
causé  ce  retard  (Cons.  d'Et.  29  juin  1870,  aff.  Dufoure,  D.  P. 
72.  3.  4).  C'est  ainsi  qu'il  a  été  accordé  une  indemnité  à  une 
compagnie  qui,  après  avoir  préparé,  d'après  les  instructions 
du  ministre  de  la  marine,  les  plans,  projets  et  études  préli- 
minaires pour  la  construction  de  silos  dans  les  ports  de 
Brest  et  de  Cherbourg,  avait  reçu  avis  de  l'ajournement 
indéfini  de  la  conclusion  du  marché  (Cons.  d  Et.  10  juin 
1868,  aff.  Doyère,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  643). 

12.  Un  marché  de  fournitures  fait  avec  un  pouvoir 
insurrectionnel  n'engage  pas  l'Etat  (Cons.  d'Et.  14  févr. 
1873,  aff.  Cibille,  D.  P.  73.  1.  90;  30  janv.  1874,  aff.  Bru- 
neau,  D.  P.  74.  3.  74;  25  mai  1877,  afif.  Thisnel,  D.  P.  77. 
3.  72).  Par  suite,  TEtat  ne  doit  ^e  le  prix  des  denrées  qui 
ont  été  employées  pour  les  besoins  du  service  postérieure- 
ment au  rétablissement  d'un  gouvernement  régulier  (Arrôt 
précité  du  14  févr.  1873).  Dans  ce  cas,  en  effet,  la  seule  base 
de  l'action  des  fournisseurs  contre  l'Etat  est  cette  règle  élé- 
mentaire d'équité  que  nul  ne  peut  s'enrichir  aux  dépens 
d'autrui.  Il  a  été  décidé,  par  application  de  cette  règle,  que 
lorsque  des  fournisseurs,  sur  1  ordre  des  agents  de  la  Com- 
mune insurrectionnelle  de  Paris,  ont  travaillé  des  matières 
appartenant  à  l'Etat,  celui-ci  ne  leur  doit  pas  le  prix  de  la 
main-d'œuvre  si  elle  n'a  pas  augmenté  pour  lui  la  valeur  do 
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ces  matières,  mais  que,  lorsque  TEtat,  à  ia  suite  de  Tinsur- 
rection,  prend  possession  d  objets  d'équipement  militaire 
confectionnés  avec  des  matières  ne  lui  appartenant  pas,  il 
doit  en  payer  le  prix  (Cons.  d*Et.  6  févr.  1874,  aff.  Associa- 
tion des  ouvriers  tailleurs,  D.  P.  74.  3.  74). 

§  2.  —  Âdyudication  avec  concurrence  et  publicité 

{Rép.  no»  15  à  22). 

13.  Gomme  l'ordonnance  du  4  déc.  1836,  dont  les  dispo- 
sitions ont  été  reproduites  au  Rép,  n*"  15  et  suiv.,  et 
comme  le  décret  du  31  mai  1862,  le  décret  du  18  nov.  1882 

Î>ose  en  principe,  dans  son  art.  1®',  que  les  marchés  de  travaux, 
oumitures  ou  transports  au  compte  de  TEtat  sont  faits  avec 
concurrence  et  publicité,  sauf  les  exceptions  énumérées, 
ainsi  que  nous  le  verrons  plus  loin,  en  l'art.  18.  Quelle  est  la 
sanction  de  cette  règle?  M.  Christophle  (Traité  des  travaux 
publics f  2"  édit.  1. 1,  n°  338)  a  soutenu  que  tout  marché,  passé 
de  gré  à  gré  quand  il  devait  être  l'objet  d'une  adjudication, 
est  frappé  d'une  nullité  d'ordre  public  opposable  par  tous  les 
intéressés.  Mads  il  est  généralement  aamîs  que  l'interdic- 
tion des  marchés  de  gré  à  gré  n'est  prononcée  que  dans 
l'intérêt  de  l'Administration,  et.  que,  dès  lors,  il  appartient  & 
l'autorité  supérieure  d'apprécier  les  circonstances  qui  peuvent 
rendre  nécessaires  des  dérogations  à  la  règle  générale  ;  que 
le  ministre  ou  le  fonctionnaire  peut  ainsi  engager  sa  respon- 
sabilité morale  et  politique,  mais  qu'aucun  droit  particulier 
n'est  violé  (V.  conf.  Aucoc,  op.  dt,^  t.  2,  n«  171  ;  Dufour, 
Droit  administratif,  3*  éd.,  t.  6,  p.  321;  Périer,  op.  cil,, 
no  31  ;  Cons.  dTEt.  4  juill.  1873,  aff.  Lefort,  D.  P.  74. 3.  91). 
—  D'ailleurs,  l'Etat  lui-même  ne  serait  pas  fondé  à  de- 
mander la  nullité  du  contrat* qu'il  a  passé  avec  un  tiers, 
en  se  fondant  sur  l'inobservation  de  dispositions  réglemen- 
taires qui  ne  sont  pas  d'ordre  public,  mais  constituent  seu- 
lement des  mesures  d'ordre  intérieur  et  d'administration. 
Il  en  est  ainsi,  du  moins,  lorsque  le  marché  a  été  mis  à 
exécution  (Cons.  d'Et.  18  mai  1877,  aff.  Dalloz,  D.  P.  77. 
3.  84).  Spécialement,  l'Etat  ne  peut  se  prévaloir  de  ce  que 
le  traité  serait  contraire  aux  dispositions  qui  prescrivent  que 
les  marchés  passés  avec  l'Etat  soient  faits  avec  publicité  et 
concurrence  (Même  arrêt). 

14.  Dans  le  cas  où  l'Administration  a  eu  recours  à  l'adju- 
dication publique  et  où  les  conditions  exigées  par  le  cahier 
des  charges  n'ont  pas  été  observées,  un  recours  contentieux 
est  ouvert  au  concurrent  évincé  qui  prétend  que  l'adjudica- 
tion n'a  pas  été  récfulière  (Cons.  d'Et.  26  juill.  18S1,  aff. 
Martin,  Rec.  Cons.  dEtat,  p.  537  ;  l"mars  1866,  aff.  Martin, 
t6id.,  p.  201  ;  9  janv.  1868,  aff.  Servat,  D.  P.  70.  3.  106; 
16  févr.  1870,  aff.  Mangane,  Rec.  Cons.d'Eiat,  p.  107  ;  7  déc. 
1870,  aff.  Pion,  Rec.  Cons.  dEtat,  p.  1072).  —Toutefois,  même 
dans  cette  hypothèse,  plusieurs  arrêts  paraissent  subor- 
donner la  recevabilité  du  recours  à  la  nature  des  irrégularités 
sur  lesquelles  se  fonde  le  réclamant,  et  décident  que  le  pour- 
voi doit  être  déclaré  non  recevable  dans  le  cas  où  la  dause 
dont  il  dénonce  la  violation  a  été  insérée  au  cahier  des 
charges  dans  l'intérêt  exclusif  de  l'Administration,  et  où  elle 
est  étrangère  aux  rapports  des  soumissionnaires  les  uns  vis- 
à-vis  des  autres  (Cons.  d'Et.29nov.  1866.  aff.  Gris,  D.P.70. 
3.  105,  et  !•'  juill.  1887,  aff.  Boutry,  D.  P.  88.  3.  122).  Mais 
il  paraît  résulter  de  la  rédaction  de  ces  arrêts  que  le  conseil 
d'Etat  n'entend  écarter  le  recours  comme  non  recevable 
qu'autant  qu'il  constate  l'existence  simultanée  de  ces  deux 
conditions.  En  effet,  bien  qu'une  clause  ait  pour  objet  l'intérêt 
exclusif  de  l'Administration,  les  droits  d'un  soumissionnaire 
seraient  violés,  si  l'on  exigeait  arbitrairement  de  lui  une 
condition  onéreuse  dont  un  concurrent  plus  favorisé  serait 
exempté.  L'atteinte  portée  par  l'Administration  au  principe 
de  la  libre  concurrence  suffirait  donc  à  ouvrir  un  recours 
contentieux  au  soumissionnaire  au  préjudice  duquel  auraient 
été  méconnues  les  prescriptions  du  cahier  des  charges  des- 
tinées à  assurer  l'égalité  entre  les  concurrents. 

Il  a  été  décidé,  par  application  de  la  distinction  qui  vient 
d^être  indiquée  :  1°  qu'un  soumissionnaire  n'est  pas  recevable 
à  se  pourvoir  devant  le  conseil  d'Etat  contre  la  décision 
ministérielle  qui  a  déclaré  adjudicataire  un  autre  soumission- 
naire, alors  qu'il  fonde  son  pourvoi  sur  ce  que  ce  dernier  n'au- 
rait pas  produit  les  certificats  exigés  par  le  cahier  des  charges 
(Arrêt  précité  du  29  nov.  1866)  ;  —  2»  Qu'un  concurrent 


évincé  ne  peut  se  prévaloir,  pour  demander  l'annulation,  de 
ce  que  la  caution  agréée  par  l'Administration  ne  serait  pas 
celle  que  l'adjudicataire  avait  primitivement  proposée,  alors 
oue,  a' après  le  cahier  des  charges,  l'entrepreneur  n'est  tenu 
de  présenter  une  caution  qu'au  moment  de  la  signature  du 
marché,  et  que  le  ministre  s'est  réservé  un  délai  d'un  mois 
pour  agréer  ou  refuser  cette  caution  (Arrêt  précité  du 
!•' juill.  1887);  —  3*  Qu*au  contraire  un  soumissionnaire 
est  recevable  à  attaquer  l'adjudication  tranchée  en  faveur 
d'un  de  ses  concurrents  en  se  fondant  sur  Tirrégularité  des 
pièces  représentées  par  ce  dernier  (Arrêt  précité  du  9  janv. 
1868.  —  Comp.  aussi  Cons.  d'Et.  16  mai  1890,  aff.  Planté, 
D.  P.  91.  5.  339). 

15.  Dans  le  cas  où  l'Administration  militaire,  tout  en 
provoquant  les  industriels,  par  la  publicité  donnée  à  un 
programme,  à  faire  connaître  les  conditions  auxquelles  ils 
s'engageraient  à  effectuer  des  fournitures,  s'est  réservé  la 
faculté  de  traiter  avec  celui  qui  lui  offrirait  les  meilleures 
garanties,  le  marché  n'a  pas  le  caractère  d'une  adjudica- 
tion, et,  par  suite,  aucun  des  soumissionnaires  évinces  n'est 
recevable  à  soutenir  que  ce  marché  a  été  conclu  en  viola- 
tion de  ses  droits  et  qu'il  a  ouvert  en  sa  faveur  droit  à 
indemnité  (Cons.  d'Et.  8  août  1882,  aff.  Lanvin  Schraen, 
D.  P.  84.  3.  15). 

16.  On  a  dit  au  Rép.  n*  19  qpe,  d'après  l'art.  9  de  l'or- 
donnance de  1836,  les  soumissions  devaient  toujours  être 
remises  cachetées  en  séance  publique.  Cette  disposition  a 
été  modifiée  par  l'art.  13  du  décret  du  18  nov.  1882,  qui  est 
ainsi  conçu  :  «  Les  soumissions,  placées  sous  enveloppes 
cachetées,  sont  remises  en  séance  publique.  Toutefois  les 
cahiers  des  charges  peuvent  autoriser  ou  prescrire  l'envoi 
des  soumissions  par  lettres  recommandées,  ou  leur  dépôt 
dans  une  boite  a  ce  destinée;  ils  fixent  le  délai  pour  cet 
envoi  ou  pour  ce  dépét  ». 

17;  Les  dispositions  de  l'art.  6  de  l'ordonnance  de  1836, 
rapportées  au  Rép.  n®  20,  et  relatives  aux  publications  qpii 
doivent  précéder  les  adjudications,  ont  été  reproduites  par 


qm  préside  l'adjuaication  (Cons.  d^Et.  20  jj 
1859,  aff.  Léon,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  47;  11  déc.  1874,  aff. 
Legrand,  ibid.,  p.  982). 

18.  L'acte  par  lequel  un  ministre  approuve  le  cahier  dos 
charges  qui  doit  servir  de  base  à  une  adjudication  de  four- 
nitures est  un  acte  de  pure  administration  qui  n'est  pas 
susceptible  d'être  déféré  au  conseil  d'Etat  par  la  voie  con- 
tentieuse,  sauf  à  l'entrepreneur  sortant,  s'il  se  croit  fondé  à 
soutenir  que  ce  cahier  des  charpies  contient  des  clauses 
portant  atteinte  à  ses  droits,  à  former  une  demande  en 
dommages-intérêts  devant  le  ministre  et,  en  appel,  devant  le 
conseil  d'Etat  (Cons.  d'Et.  14  janv.  1887,  aff.  Société  géné- 
rale des  fournitures  militaires,  D.  P.  88.  3.  55).  D'ailleurs, 
cette  approbation,  tant  que  raa|udication  n'a  pas  été  tran- 
chée en  faveur  d'un  des  soumissionnaires,  ne  constitue  à 
l'égard  des  autres  qu'ime  dénégation  de  leurs  droits  pré- 
tendus et  ne  leur  cause  en  l'état  aucun  préjudice  possible  à 
apprécier  (Cons.  d'Et.  7  janv.  1869,  aff.  Laffite,  D.  P.  70.  3 
6,  et  16  juin  1882,  aff.  Grisnoult,  D.  P.  83.  5.  128). 

§  3.  —  Marchés  de  gré  à  gré  {Rép.  no*  23-24). 

19.  On  a  dit  (Rép,  n«  23)  que  l'art.  2  de  Tordonnancc 
de  1836  énumérait  les  cas  dans  lesquels,  par  dérogation 
à  l'art.  !«',  l'Administration  était  autorisée  à  traiter  de  gré 
à  gré  pour  certaines  fournitures.  Ces  dispositions  avaient 
été  reproduites  par  l'art.  69  du  décret  du  31  mai  1862;  elles 
se  retrouvent  dans  l'art.  18  du  décret  du  18  nov.  1882,  mais 
avec  Quelques  modifications  et  additions  qu'il  est  nécessaire  de 
signaler. — Les  dispositions  précitées  autorisaient  l'Adminis- 
tration à  traiter  de  eré  à  gré  pour  les  fournitures,  transports 
et  travaux  dont  la  dépense  totale  n'excéderait  pas  10  000  fr. 
ou,  s'il  s'agissait  d'un  marché  passé  pour  plusieurs  années, 
dont  la  dépense  annuelle  n'excéderait  pas  3  000  fr.  Le  décret 
de  1882  étend  cette  autorisation  aux  marchés  dont  la 
dépense  totale  n'excède  pas  20  000  fr.,  ou,  s'il  s'agit  d'un 
marché  passé  pour  plusieurs  années,  dont  la  dépense 
annuelle  n'excède  pas  5  000  fr.  Il  accorde  la  môme  autorisa- 
tion, notamment,  pour  les  travaux  que  des  nécessités  de  se- 
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curité  publique  empêchent  de  faire  exécuter  par  voie  d'adju- 
dication (§  7),  aux  fournitures,  transports  et  travaux  aue 
l'Administration  doit  faire  exécuter  aux  lieu  et  place  aes 
adjudicataires  défaillants  et  à  leurs  risques  et  périls  (§  11), 
aux  transports  confiés  aux  administrations  de  chemms  de 
fer  (S  13). 

20.  La  commission  des  ordinaires,  chargée  dans  chaque 
régiment  de  s'occuper  de  Tachât,  de  la  réception  et  de  la 
distribution  des  denrées  et  objets  à  la  charge  des  ordinaires, 
procède,  aux  termes  de  Tart.  9  du  décret  du  14  déc.  1861 
(Joum.  milit,  off.,  1862,  p.  395),  soit  par  adjudication,  soit 
de  gré  à  gré.  Mais,  lorsqu'elle  a  procédé  par  voie  d'adjudi- 
cation, il  y  a  lieu  d'appliquer  les  principes  essentiels  de 
l'adjudication.!]  doit  donc,  dans  ce  cas,  y  avoir  concurrence 
et  publicité  ;  celui  qui  offre  les  conditions  les  plus  avanta- 
geuses doit  être  déclaré  adjudicataire,  et  la  commission  a  un 
pouvoir  discrétionnaire  pour  écarter  de  l'adjudication  les 
soumissionnaires  qui  ne  lui  paraissent  pas  présenter  toutes 
les  garanties  nécessaires  (Civ.  rej.  28  déc.  1881,  aff.  Bat- 
talora,  D.  P.  82.  1.  46»).  En  pareil  cas,  un  contrat  ne  se 
forme  entre  cette  commission  et  les  concurrents  admis  à 
l'adjudication  que  si  elle  a  donné  son  agrément  préalable 
aux  soumissionnaires,  et  Touverture  du  pli  qui  renferme  la 
soumission  n'implique  nullement  l'admission  du  soumis- 
sionnaire à  concourir  à  l'adjudication,  si  son  nom  n'est  pas 
inscrit  sur  ce  pli.  Dans  ces  conditions,  le  soumissionnaire 
évincé  n'est  pas  fondé  à  se  plaindre  de  n'avoir  pas  été 
déclaré  acyudicataire,  bien  quil  ait  offert  un  prix  moins 
élevé  que  les  autres  soumissionnaire?  (Même  arrêt). 

§  4.  —  Garanties  exigées  des  fournisseurs  (Rép.  n®*  25  à  38). 

21.  D'après  l'art.  4  du  décret  du  18  nov.  1882,  comme 
d'après  l'art.  5  de  l'ordonnance  de  1836,  rapportée  au  Rép. 
n?  25,  les  cahiers  des  charges  doivent  déterminer  la  nature  et 
l'importance  des  garanties  pécuniaires  à  produire  par  les 
soumissionnaires,  a  titre  de  cautionnements  provisoires,  pour 
être  admis  aux  adjudications  ;...  par  les  adjudicataires,  à  titre 
de  cautionnements  déllnitifs,  pour  répondre  de  leurs  enga- 
gements. Ils  déterminent  également  les  autres  garanties, 
telles  que  cautions  personnelles  et  solidaires,  affectations 
liypothécaires,  dépôt  de  matières  dans  les  magasins  de 
l'Ëtat,  qui  peuvent  être  demandées,  à  titre  exceptionnel,  aux 
fournisseurs,  pour  assurer  l'exécution  de  leurs  engagements. 
Enfin  ils  déterminent  l'action  que  l'Administration  peut 
exercer  sur  ces  garanties. 

22.  Les  garanties  pécuniaires  peuvent,  aux  termes  de 
l'art.  5,  consister  au  choix  des  soumissionnaires  et  adjudica- 
taires :  1«  en  numéraire;  2°  en  rentes  sur  l'Etat  et  valeurs  du 
Trésor  au  porteur  ;  3®  en  rentes  sur  l'Etat,  nominatives  ou 
mixtes.  D'après  l'art.  6,  la  valeur  en  capital  des  rentes  à 
affecter  aux  cautionnements  est  calculée,  pour  les  cautionne- 
ments provisoires,  au  cours  moyen  du  jour  de  la  veille  du 
dépôt;  pour  les  cautionnements  définitifs,  au  cours  moyen 
du  jour  de  lapprobation  de  l'adljudication.  Les  bons  du 
Trésor  à  l'échéance  d'un  an  ou  de  moins  d'un  an,  sont 
acceptés  pour  le  montant  de  leur  valeur  en  capital  et  inté- 
rêts. Les  autres  valeurs  déposées  pour  cautionnement  sont 
calculées  d'après  le  dernier  cours  publié  au  Journal 
officiel.  Les  art.  7  à  12  règlent  le  mode  de  réalisation  du 
cautionnement. 

2tl.  Le  cautionnement  ne  sert  pas  toujours  uniquement  à 
garantir  l'Etat  des  condamnations  qu'il  pourait  obtenir 
contre  le  fournisseur.  Le  cahier  des  cnarges  contient  quel- 
quefois une  clause  en  vertu  de  laquelle  le  cautionnement 
resterait  acquis  à  l'Etat  en  cas  d'inexécution  du  contrat. 
L'Etat  a  alors  droit  à  l'intégralité  du  cautionnement,  sans 
avoir  &  justifier  de  l'étendue  du  préjudice  éprouvé 
(Cens.  d'Et.  28  juin  1853,  afif.  Marcin,  Rec.  Cons.  d'Etat^ 
p.  142). 

Art.  3.  —  Effets  des  marchés  de  fournitures 

{Rép.  n«'  39  à  46). 

§  !•».  —  Translation  de  propriété  des  fournitures.  —  Perte.  — 

Force  majeure  (Rép.  n»»  40  &  43). 

24.  On  a  vu  au  Rép.  n<>  40  que,  dans  le  silence  du  cahier 


des  charges,  on  doit  suivre  les  règles  du  droit  commun  en 
matière  de  vente,  soit  en  ce  qui  touche  le  transport  de  la 
propriété  pour  les  marchandises  vendues  au  poids,  au  compte 
ou  a  la  mesure,  soit  pour  l'obligation  de  la  délivrance  par 
la  tradition  réelle.  Gomme,  dans  la  plupart  des  cas,  les  mar- 
chés de  fournitures  se  rapportent  &  des  objets  se  vendant 
au  poids,  au  compte  ou  à  la  mesure,  la  jurisprudence  leur 
fait  application  de  l'art.  1585  c.  civ.,  en  décidant  que  les 
fournitures  restent  aux  risques  du  fournisseur,  jusqu'à  la 
livraison  réelle  ou  la  prise  en  charge  par  l'Etat,  et  que,  par 
suite,  si  des  événements  de  force  majeure  empêchent  que 
la  livraison  ne  soit  efifectuée,  les  fournitures  périssent  pour 
le  compte  du  fournisseur.  Il  a  été  décidé,  en  ce  sens,  que  la 
marchandise  reste  aux  risques  du  vendeur  jusqu'à  la  livrai- 
son au  lieu  déterminé,  quand  même,  à  raison  de  l'état  de 
guerre,  il  aurait  été  convenu  qu'elle  voyagerait  d'une  gare 
indiquée  jusqu'à  ce  lieu  au  moyen  de  réquisitions  (Cons. 
d'Et.  29  nov.  1872,  aff.  Trottier,  D.  P.  74.  3.  49;  25  juill. 
1 873,  aff.  Bonnet,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  688)  ;...  ou  quand  même 
elle  aurait  été  expédiée  sur  une  voie  où  le  service  était 
interrompu,  en  vertu  d'un  ordre  de  l'intendance  (Cons.  d'Et. 
21  mars  1873,  aff.  Blin  et  Fontaine,  D.  P.  74.  3.  49).  —  Mais 
le  fournisseur  qui,  en  effectuant  la  livraison  des  marchan- 
dises, en  a  transmis  à  l'Etat  la  propriété  et  les  risques,  ne 
reprend  pas  ces  risques  à  sa  charge  par  cela  seul  qu'il  s'est 
engagé  ensuite  à  les  transporter  pour  le  compte  de  l'Etat 
(Cons.  d'Et.  31  mai  1855,  aff.  Le  Boyer,  Rec.  Cons.  dEtat, 
p.  373  ;  8  août  1872,  aff.  Strauss,  Rec.  Cons.  dEtal^ 
p.  508). 

25.  On  ne  doit  tenir  compte  que  de  la  réception  défini- 
tive au  lieu  de  livraison  pour  déterminer  l'époque  à  laquelle 
les  marchandises  sont  aux  flsques  de  l'Administration  ;  une 
réception  provisoire  dans  un  autre  lieu  ne  suffirait  pas  pour 
produire  cet  effet  (Cons.  d'Et.  4  août  1866,  aff.  Dulils,  Rec. 
Cons.  dEtat,  p.  938).  —  Le  fait  qu'après  le  prélèvement  des 
échantillons  destinés  à  être  analysés,  des  vins  ont  été  trans- 
vasés dans  les  foudres  appartenant  à  l'Administration  ne 
constitue  pas  une  prise  de  possession,  tant  qu'il  n'a  pas  été 
définitivement  statué  sur  l'admission  ou  le  rejet  de  la  four- 
niture (Cons.  d'Et.  9  juill.  1880,  aff.  Larose,  D.  P.  81.  5. 
248). 

26.  Lorsque,  après  la  livraison,  les  marchandises  livrées 
sont  reconnues  avariées  et  qu'un  jugement  correctionnel 
rendu  contre  le  fournisseur  a  ordonné  la  confiscation  de  ces 
marchandises  et  leur  remise  aux  établissements  de  bienfai- 
sance, le  fournisseur  ne  peut  opposer,  à  la  demande  de 
remboursement  formée  contre  lui  par  l'Administration,  ime 
fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce  que  lesdites  marchandises, 
ayant  été  reçues  et  payées  par  l'Administration,  sont  deve- 
nues, à  partir  de  la  réception,  la  propriété  de  l'Etat  (Cons. 
d'Et.  30  juill.  1857,  aff.  Hervouët,  Rec.  Cons.  dEtat, 
p.  613). 

§  2.  —  Action  en  payement  des  fournitures  livrées 

(Rép.  no*  44  &  46). 

27.  Le  payement  des  fournitures  doit,  ainsi  qu'on  l'a 
exposé  au  Rép.  n°  44,  être  fait  dans  les  conditions  déter- 
minées pour  chaque  marché  par  le  contrat.  Nous  avons 
dit  qu'en  principe  l'Etat  n'est  obligé  qu'envers  le  fournis- 
seur avec  lequel  il  a  traité  directement  ;  les  tiers  qui  ont  pu 
traiter  avec  le  fournisseur  n'ont  d'action  que  contre  lui, 
sauf  ce  qui  sera  dit  plus  loin  à  l'occasion  des  sous-traitants 
(V.  Périer,  op.  cit.,  n^  82).  Lorsqu'il  n'a  pas  été  passé  un 
marché  de  fournitures  proprement  dit,  mais  que  des  agents 
de  l'Etat  ont  été  charges  ae  faire  des  approvisionnements 
et  ont  souscrit  l'obligation  de  payer  les  marchandises  livrées, 
l'action  en  payement  doit  être  dirigée  contre  l'Etat  lui- 
même  et  non  pas  contre  l'agent  mandataire  de  l'Etat.  Mais, 
ainsi  qu'on  l'a  vu  au  Rép.  n<»  45,  la  qualité  d'agent  de  l'Ad- 
ministration ne  suffit  pas  pour  donner  à  ceux  qui  traitent 
une  action  directe  contre  l'Etat  à  raison  des  fournitures 
faites  à  cet  agent,  et  il  faut  pour  cela  que  l'agent  ait  reçu 
mission  formelle  de  traiter. 

2H.  On  a  vu  précédemment  (suprd,  n*  9)  que  les  mar- 
chands qui  ont  traité,  pour  des  fournitures  de  vivres  à 
l'armée,  avec  un  agent  comptable  des  subsistances  mili- 
taires, sans  exiger  de  celui-ci  une  délégation  spéciale  du 
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ministre  de  la  guerre  ou  sans  faire  approuver  le  marché 

f»ar  ce  ministre  avant  l'exécution,  n'ont  pas  d'action  contre 
'Etat  pour  le  payement  de  leurs  fournitures  (Gons.  d'Et. 
20  juill.  1854,  air.  Olivet,  D.  P.  55.  3.  20).  Il  a  été  décidé, 
dans  le  même  sens,  crue  la  livraison  de  cuirs  faite  par  un 
marchand  au  maître  nottier  d'un  régiment  ne  peut  donner 
lieu,  en  cas  d'insolvabilité  de  ce  dernier,  à  une  action 
directe  contre  l'Etat  en  faveur  du  marchand,  si  celui-ci  ne 
justifle  pas  que  le  conseil  d'administration  du  régiment  lui 
a  garanti  le  payement  des  fournitures  (Gons.  d'Et.  2  août 
1860,  aff.  Lemercier,  Rec,  Cons.  dCEtat,  p.  582). 

)29.  Ainsi  qu'on  l'a  dit  au  Rép.  n^  46,  lorsque  les  agents 
de  l'Etat,  bien  qu'ayant  pouvoir  de  faire  des  approvisionne- 
ments qui  se  rattachent  à  leur  service,  sont  chargés  de 
faire  ces  acquisitions  à  titre  d'abonnement,  les  fournisseurs 
n'ont  aucune  action  directe  contre  l'Etat,  mais  seulement 
contre  l'agent  avec  lequel  ils  ont  traité  (Gonf.  Périer,  op,  cit., 
n«  89). 

Art.  4.  —  De  Vexécudon  et  de  Vint&rprétation  des  marchés. 
—  Frais.  —  Augmentation  de  prix.  —  Indemnité  (ftép. 
n«>«  47  à  57). 

80.  —I.  Exécution  ou  interprétation  des  ifABCBés.— On  a 
vu  au  Rép.  n»  47,  que  les  marchés  de  fournitures  doivent, 
comme  les  conventions  ordinaires,  être  interprétés  sui- 
vant les  principes  qui  président  à  l'exécution  des  contrats. 
Mais,  ainsi  que  le  fait  ODserver  M.  Périer  (op,  cit.,  n*  109J, 
les  stipulations  des  marchés  doivent  être  rigoureusement 
observées,  et  ce  n'est  que  dans  le  cas  de  doute  sur  la  signi* 
fication  et  la  portée  des  conventions  intervenues  que  le  juge 
doit  se  reporter  aux  règles  sur  l'interprétation  des  contrats 
formulées  dans  les  art.  Ii56  et  suiv.  c.  civ. 

31 .  Il  a  été  décidé  :  1**  au  point  de  vue  du  mode  d'exécu- 
tion ou  d'interprétation  des  marchés  de  fournitures,  que 
lorsque  le  cahier  des  charges  d'un  marché  passé  pour  le 
service  du  littoral  algérien  entre  l'Etat  et  la  compa^ie  des 
Services  maritimes  des  messageries  désigne  limitativement 
les  escales  des  bateaux  des  messageries  sur  le  littoral,  la 
compagnie  n'est  pas  tenue  de  supporter  les  dépenses  d'em- 
barquement ou  de  débarquement  qui  peuvent  être  faites 
dans  un  port  dont  le  nom  ne  Ggure  pas  parmi  les  escales  dési- 
gnées au  marché  (Gons.  d'Et.  4  juill.  1872,  aff.  Gompagnie 
des  Services  maritimes,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  404)  ;  —  2«  Que, 
dans  le  cas  où  im  cahier  des  charges  relatif  aux  transports 
militaires  d'Algérie  porte  que  tous  les  transports  qui 
auront  lieu  sur  des  routes  reconnues  carrossables  par  l'auto- 
rité militaire  seront  payés  comme  exécutés  par  le  roulage, 
l'entrepreneur  n'est  pas  recevable  à  contester,  devant  la 
juridiction  contentieuse,  les  appréciations  de  l'autorité  mili- 
taire sur  le  point  de  savoir  si  telle  ou  telle  route  doit  être 
considérée  comme  carrossable  (Gons.  d'Et,  20  déc.  1855, 
aff.  Saulière,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  769)  ;  —  3»  Que  le  mar- 
ché passé  pour  la  fourniture  et  l'entretien  des  lits  militaires 
impose  aux  fournisseurs  lobligation  de  repeindre  et  désin« 
fecter  les  couchettes  et  châlits  a  tréteaux  en  fer  toutes  les 
fois  que  la  nécessite  en  sera  cbnstatée  et  que  le  fonction- 
naire de  l'intendance  en  donnera  l'ordre,  doit  être  entendu 
en  ce  sens  que  l'obligation  de  désinfecter  les  lits  n'entraîne 
celle  de  détruire  les  punaises  que  dans  le  csis  où  l'existence 
et  le  séjour  de  ces  insectes  dans  cette  partie  du  mobilier  y 
constitueraient  une  cause  reconnue  d'infection.  (Gons.  d'Et. 
6  mai  1853,  aff.  Ghambry,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  506);  -— 
4*^  Que,  dans  le  cas  où  le  cahier  des  charges  de  la  fourni- 
ture des  vivres  dans  un  arrondissement  d'Algérie  porte  que 
le  service  de  l'entrepreneur  consiste  à  fournir  des  vivres  aux 
troupes  de  toute  arme,  quel  que  soit  leur  effectif,  canton- 
nées, baraquées  ou  de  passage  dans  tout  l'arrondissement 
auquel  s'applique  Tentreprise  et  que  tous  les  frais  quelcon- 
ques se  rattachant  à  Texécution  du  service,  jusques  et  y 
compris  la  distribution  aux  parties  prenantes,  sont  à  la  charge 
de  l'entrepreneur  au  moyen  du  prix  déterminé  par  le  mar- 
ché, il  résulte  de  ces  clauses  que  l'entrepreneur  est  obligé 
de  fournir  au  prix  de  son  marcné,  jusqu'aux  limites  de  Tar- 
rondissement,  les  vivres  nécessaires  aux  troupes  composant 
une  colonne  expéditionnaire,  et  n'est  p£is  fonaé  &  réclamer  le 

Semboursement  des  frais  de  transport  de  ces  vivres  aux  KÎtes 
['étapes  (Cons.  d^Et.  13  juill.  1864,  aff.  Josserand,  Rec.  Cons. 


d'Etat,  p.  659);  —  5*»  Que,  lorsqu'un  marché  porte  qu'au  cas 
où  l'entrepreneur  serait  obligé  d'abandonner  l'entreprise,  il 
pourra  être  autorisé  à  en  transmettre  la  continuation  à  un 
successeur  agréé  par  l'Administration,  et  qu'en  exécution  de 
cette  clause  1  entrepreneur  a  demandé  et  obtenu  de  l'Admi- 
nistration l'autorisation  de  substituer  une  autre  personne  aux 
droits  résultant  pour  lui  du  traité,  il  en  résulte  que,  si  ulté- 
rieurement l'Administration  croit  devoir  résilier  le  traité  par 
le  motif  que  le  nouvel  entrepreneur  ne  remplit  plus  les  con- 
ditions, 1  ancien  entrepreneur  qui  est  devenu  étranger  au 
traité,  n'est  plus  fondé  ni  à  en  demander  la  continuation  à 
son  profit  ni  à  réclamer  une  indemnité  à  raison  du  refus  de 
l'Administration  (Gons.  d'Et.  12  juill.  1866,  aff.  Reidon,  Rer, 
Cons,  d'Etat,  p.  807);  —  6«  Qu'une  clause  insérée  dans  un 
marché  de  fournitures  par  laquelle  l'entrepreneur  s'engage 
à  livrer,  au  minimum,  trente  cafetières  dans  le  délai  de 
quarante-cinq  jours  à  partir  du  jour  où  la  commande  aurait 
été  faite,  et  le  même  nombre  d'appareils  dans  chacun  des  mois 
suivants,  n'a  pas  pour  effet  d'obliger  TAdministration  à  con- 
former ses  commandes  aux  quantités  ci-dessus  indiquées,  et 
que  par  suite  l'entrepreneur  est  sans  droit  pour  réclamer 
une  indemnité  &  raison  de  la  cessation  des  commandes 
pendant  la  dernière  période  de  son  marché  (Gons.  d'Et. 
14  janv.  1887,  aff.  Malen,  D.  P.  88.  5.  315);  —  7«  Que 
l'art.  32  du  cahier  des  charges  général  du  service  de  l'ha- 
billement pour  le  ministre  de  la  guerre  d'après  lequel  les 
frais  de  manutention  dea  objets  rejetés  ou  ajournés  sept  mis 
à  la  charge  des  adjudicataires  à  raison  de  5  pour  100  de  leur 
valeur,  a  le  caractère  d'un  forfait  qui  ne  permet  pas  de  dis- 
tinguer le  cas  où  la-  commission  de  réception  procède  à 
l'examen  de  chacun  des  objets  compris  dans  le  lot  et  celui 
où  elle  rejette  en  bloc  tout  un  lot  d'effets  comme  n'étant 
pas  conformes  au  type  exigé  par  le  cahier  des  charges 
(Gons.  d'Et.,  7  mars  1890,  aff.  Helbronner,  D.  P.  91.  5.  344). 

32.  L'Administration  est  liée  par  la  lettre  du  contrat  aussi 
bien  que  l'entrepreneur  de  fournitures  (Périer,  op.  «7.  n*  120). 
Ainsi,  lorsque  le  cahier  des  charges  d'un  marché  relatif  à 
l'affrètement  d'un  navire  par  l'administration  de  la  Guerre 
porte  que  les  propriétaires  du  navire  tiendront  ce  navire  à 
la  disposition  de  l'Administration  pendant  un  temps  déter- 
miné et  que,  de  son  côté,  l'Administration  le  gardera  pendant 
le  même  temps  au  prix  stipulé  dans  le  marché,  l'Adminis- 
tration ne  peut,  pendant  ce  délai,  forcer  le  fournisseur  à 
accepter  ime  réduction  sur  le  prix  convenu,  et  à  défaut  par 
lui  de  l'accepter,  prononcer  la  résiliation  du  marché  (Gons. 
d'Et.  2  déc.  1858,  aff.  Swan,  ilec.  Con5.  d'Etat,  p.  689). 

Il  a  été  décidé,  dans  le  môme  sens,  que  lorsqu'un  entre- 

Sreneur  s'est  engagé  pendant  la  guerre  a  livrer  a  bref  délai 
es  harnais  d'artillerie  d'un  type  convenu,  que.ces  marchan- 
dises ont  été  livrées  dans  les  délais  fixés,  et  que  le  ministre 
n'établit  pas  qu'à  raison  des  circonstances  exceptionnelles  en 
vue  desquelles  le  marché  a  été  conclu  et  exécuté,  ces  harnais 
n'étaient  pas  de  nature  à  remplir  les  conditions  prévues  par 
les  parties,  c'est  à  tort  que  le  ministre  prétend  ne  pa^ er  que 
la  valeur  des  différentes  pièces  composant  ces  harnais  sans 
tenir  compte  des  prix  fixés  par  le  marché  (Gons.  d'Et.  28  mai 
1886,  aff.  Giacometti,  D.  P.  87.  5.  280).  De  même,  alors 
(ju'aux  termes  d'un  marché  relatif  à  la  fourniture  du  pain  à 
hvrer  aux  troupes  campées  dans  toute  l'étendue  d'un 
arrondissement  quel  qu'en  fût  l'effectif,  le  ministre  avait  la 
faculté  de  faire  exécuter  le  service  par  les  agents  de  l'Ad- 
ministration dans  le  cas  de  création  d'armées  et  de  forma- 
tion de  corps,  il  a  été  décidé  que  les  rassemblements  de 
troupes  réunies  et  campées  sur  des  plateaux  autour  d*une 
place  forte  pour  y  faire  des  terrassements,  ne  constituaient 
pas  un  camp  dans  le  sens  prévu  par  le  cahier  des  charges 
et  n'autorisaient  pas  le  ministre  à  retirer  à  Tentrepreneur  la 
fourniture  du  pain  à  ces  troupes  (Gons.  d'Et.  31  déc.  1869, 
aff.  Franck,  ilec.  Cons.  d'Etat,  p.  1053). 

33.  Une  société  (jui  a  obtenu  du  ministre  du  commerce 
la  concession  exclusive  de  la  publication  de  la  liste  officielle 
des  tirages  d'une  loterie  nationale,  publication  devant  com- 
prendre le  catalogue  des  lots  avec  l'indication  de  leur  valeur 
et  la  liste  des  numéros  gagnants  et  qui  ^  en  échange  de  cette 
concession,  s'est  engagée  a  fournir,  dans  un  délai  et  moyen- 
nant un  prix  déterminé,  un  minimum  de  deux  millions 
d'exemplaires  qui  devaient  être  à  la  disposition  du  Gouverne- 
ment, de  la  presse  et  du  public,  est  fondée  à  soutenir 
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qu'elle  doit  avoir  communication  préalable  des  inventaires 
et  de  la  classification  des  lots  à  Texclusion  des  autres  agen- 
ces de  publicité  :  il  suit  de  là  que  la  communication  du  cata< 
logue  à  ces  agences,  dans  les  conditions  prévues  par  un 
règlement  ministériel,  constitue  une  dérogation  à  son  traité 
à  raison  de  laquelle  ladite  société  est  fondée  &  réclamer 
une  indemnité  (Ck)ns.  d'Et.  24  févr.  1882,  aff.  Société  des 
Publications  périodiques, D.  P.  83.  5.  317). 

34.  —  IL  Frais.  —  La  question  de  savoir  par  qui  doivent 
être  supportés  les  frais  et  dépenses  accessoires  qu'entraî- 
neront les  marchés  est  habituellement  tranchée  par  ime 
clause  du  cahier  des  charges  ;  mais  on  a  vu  {Rép,  n°  49),  que, 
même  en  l'absence  d'une  stipulation  spéciale,  elle  se  résout 
généralement  contre  les  fournisseurs.  L'art.  21  du  décret  du 
1 8  nov.  1882  met  expressément  à  la  charge  de  ces  derniers 
les  droits  de  timbre  et  d'enregistrement  auxquels  donnent 
lieu  les  marchés  soit  par  adjudication,  soit  de  gré  à  gré,  en 
laissant  les  frais  de  publicité  à  la  charge  de  l'Etat.  Mais  si  le 
cahier  des  charges  uxait  le  montant  des  droits  d'enregistre- 
ment qu'auraient  à  supporter  les  adjudicataires,  ceux-ci  ne 
pourraient  être  tenus  de  supporter  une  charge  plus  consi- 
dérable. Ainsi  il  a  été  décidé  que,  lorsque  T Administration 
a  introduit  dans  un  cahier  des  charges  la  mention  que  le 
marché  ne  donnerait  lieu  qu'à  la  perception  d'un  droit 
fixe  et  que  l'entrepreneur  a  été  contraint  de  payer  un 
droit  proportionnel,  il  a  droit  au  remboursement  du  mon- 
tant de  ce  droit  (Gons.  d'Et.  13  juill,  1870,  af7.  LaffiUe, 
D.  P.  71.  3.  99). 

Quoique,  en  règle  générale,  les  frais  accessoires  soient 
à  la  charge  du  fournisseur,  le  conseil  d'Etat  a  jugé  qu'un 
entrepreneur  de  pressage  des  foins  ne  devait  pas  supporter 
les  frais  d'assurance  d'une  certaine  Quantité  de  foins  com- 
pris dans  l'approvisionnement  que  l'Administration  avait 
fait  presser  en  balles  de  petites  dimensions,  ce  travail  qui 
n'était  pas  prévu  par  le  marché,  qui  avait  dû  ôtre  effectué 
au  moyen  d'appareils  spéciaux  et  qui  avait  été  exécuté 
directement  par  les  ouvriers  de  l'Administration,  ne  pouvant 
être  soumis  aux  charges  de  Tentreprise  (Gons.  d'Et.  17  mars 
1859,  aff.  Dubourg,  Rec,  Cons.  d'État,  p.  214). 

35.  —  m.  Payemknt  du  prix.  Supplément  db  prix.  -^ 
On  a  vu  au,  Bép,  n<>  50,  qu'en  règle  générale  aucune  contes- 
tation ne  peut  s'élever,  une  fois  la  livraison  faite,  lorsque  le 
marché  a  déterminé  le  prix  des  fournitures  et  la  quantité 
qui  doit  être  livrée.  Il  est  de  principe,  en  effet,  que  le  four- 
nisseur doit  recevoir  le  prix  des  fournitures  qu'il  a  faites  et 
qui  ont  été  régulièrement  constatées  (Gons.  d'Et.  13  mars 
1874,  aff.  Jaffeux,  Aec.  Cons.  d'Etal,  p.  258),  mais  que  l'Ad- 
ministration n'a  pas  à  lui  payer  le  prix  des  fournitures  tant 

Qu'elles  ne  lui  ont  pas  été  livrées  et  lorsqu'elle  n'a  pas  refusé 
'en  prendre  livraison  (Gons.  d'Et.  11  mars  1869,  an.  Dulaud; 
lue.  Cons.  d'Etat,  p.  246). 

La  difficulté  ne  peut  naître,  comme  on  l'a  vu  {Bép.  n^  50), 
que  1*"  lorsqu'une  fourniture  supplémentaire  a  été  demandée  ; 
2»  lorsque,  par  suite  de  convention  ou  de  circonstances,  il 
s'agit  de  savoir  s'il  y  a  lieu  à  augmentation  de  prix. 

36.  On  ne  saurait  admettre  que  l'Administration  ait  le 
droit  d'aggraver  les  conditions  du  marché  sans  que  le 
fournisseur  puisse  réclamer,  à  raison  de  cette  aggravation, 
une  augmentation  de  prix.  Ainsi,  la  réserve  stipulée  dans  le 
devis  (Tune  entreprise  de  fournitures  des  matériaux  néces- 
saires à  l'entretien  d'une  route,  «  que  l'entrepreneur  ne 
pourra  arguer  soit  de  l'épuisement  des  carrières,  soit  de  la 
plus  grande  difficulté  d'extraction  et  de  transport  pour 
réclamer  une  augmentation  de  prix  »,  ne  peut  être  invoquée 
au  cas  où  c'est  par  suite  de  travaux  prescrits  par  l'Admmis- 
tration  elle-même,  qu'une  plus  grande  difficulté  d'extraction 
et  de  transport  est  éprouvée  par  l'entrepreneur  (Gons.  d'Et. 
8  févr.  1855,  aff.  Min.  trav.  publ.,  D.  P.  55.3.  49}. 

B7.  Une  augmentation  de  prix  est  due  toutes  les  fois  que 
l'Administration  a  augmenté  par  son  fait  les  charges  im- 
posées au  fournisseur,  par  exemple,  en  lui  donnant  l'ordre 
de  ravitailler  une  colonne  expéaitionnaire  dans  des  condi- 
tions imprévues  (Gons.  d'Et.  13  juill.  1864,  aff.  Josserand, 
Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  657)...  ou  en  augmentant  dans  une 
très  forte  proportion  l'effectif  des  tamisons  des  places  pour 
lesquelles  les  transports  étaient  les  plus  onéreux,  tandis 
qu'on  réduisait  les  garnisons  des  places  pour  lesquelles  les 
transports  étaient  les  plus  aisés  et  les  plus  rémunérateurs, 


de  telle  sorte  que  les  prévisions  en  vue  desquelles  avait  été 
fait  le  marché  se  sont  trouvées  renversées  au  préjudice  de 
l'entrepreneur  (Gons.  d'Et.  16  juin  1876,  aff.  Moutte,  D.  P. 
77.  5.  293). 

Un  supplément  de  prix  a  été  accordé  par  application 
du  même  principe  :  1°  au  fournisseur  chargé  de  r entretien 
des  voitures  employées  à  la  levée  des  boites  aux  lettres  dans 
Paris,  lorsque  l^ugmentation  au  cours  du  marché  du  nom- 
bre de  ces  voitures  et  la  modification  du  diamètre  de  leurs 
roues  ont  eu  pour  effet  d'accroître  dans  une  mesure  impré- 
vue les  charges  consenties  par  le  fournisseur  et  de  lui 
causer  un  préjudice  (Gons.  a'Et.  30  janv.  1868,  aff.  Morel 
Thibault,  Rec.  Cons.  dEtai,^.  120)  ; — 2° ...  A  un  entrepreneur, 

Sar  suite  de  l'ordre  donné  par  radministration  de  la  Guerre 
'expédier  et  de  livrer  dans  des  localités  autres  que  celles 
prévues  au  marché  (Gons.  d'Et.  11  juill.  1873,  aff.  Demolin, 
Rec.  Cons.  d'Etat  y  p.  632)  ;  —  3« ...  A  l'entrepreneur  général 
des  transports  de  la  guerre  au  Mexique,  pour  les  circons* 
tances  exceptionnelles  dans  lesouelles  ce  service  avait  eu 
lieu  (Gons.  d'Et.  25  mai  1870,  aff.  Souberbielle,  Rec.  Cons. 
d'Etat,  p.  651). 

38.  On  a  dit  (Rép.  n»  50-7°)  que,  lorsque  le  cahier 
des  charges  n'a  pas  prévu  le  cas  (rétablissement  de  plus 
forts  droits  d'octroi,  le  fournisseur  serait  mal  fondé  à  recla- 
mer un  supplément  de  prix  à  raison  de  l'augmentation  des 
charges  qui  résulterait  d'un  nouveau  tarif.  11  a  été  décidé, 
toutefois,  qu'un  adjudicataire  de  la  fourniture  du  pain  pour 
les  prisons  de  Paris* est  fondé  à  réclamer  de  l'Aaministra- 
tion  le  montant  des  droits  d'octroi  sur  les  farines  qu'il  a 
acquittés,  en  vertu  d'un  décret  intervenu  depuis  son  mar- 
che, et  dont,  en  raison  de  la  nature  particulière  de  ces 
droits,  l'éventualité  n'avait  pu  être  prévue  au  moment  de 
l'adjudication  (Gons.  d'Et.  17  janv.  1867,  aff.  Boulingre, 
D.  P.  67.  3.  89).  Mais  la  clause  d'un  marché  de  fournitures 
qui  permettrait  de  revenir  sur  les  prix  fixés  au  cas  où  de 
nouveaux  droits  d'octroi  plus  élevés  seraient  établis  avant 
la  livraison,  ne  s'applique  pas  à  celui  où  l'adjudicataire 
aurait  à  supporter  une  augmentation  par  suite  d'une  inter- 
prétation nouvelle  des  tarifs  existants  (Gons.  d'Et.  6  juHl. 
1854,  aff.  Nizerolles,  D.  P.  55.  3.  3). 

39.  Il  a  été  décidé  qu'un  supplément  de  prix  n'était  pas 
dû  :  1°  à  l'entrepreneur  d'un  marché  de  fourniture  de  sou- 
liers pour  l'armée  à  raison  de  l'augmentation  imprévue  du 
prix  de  la  matière  première  et  des  frais  de  production  qu'a- 
vaient entraîné  les  événements  de  1870,  aff.  Godillot,  Rec. 
Cons.  d'Etat^  p.  352)  ;  —  2*  A  un  fournisseur  de  viande 
pour  les  troupes  à  raison  du  renchérissement  notable  de  la 
viande  en  cours  d'exécution  du  marché,  alors  çju'il  ne  justi- 
fiait d'aucune  convention  par  laquelle  l'Administration  se 
serait  engagée  à  revenir  sur  les  prix  de  ce  marché  (Gons. 
d'Et.  28  Janv.  1858,  aff.  Médan,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  92); 
—  3*^  A  r adjudicataire  de  la  fourniture  du  chauffage  et  de 
l'éclairage  des  troupes  à  raison  de  la  suppression  d^m  che- 
min militaire^  alors  que  la  jouissance  de  ce  chemin  ne  lui 
avait  pas  été  garantie  par  ie  cahier  des  charges  (Gons.  d'Et. 
24  mai  1859,  aff.  Even,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  381). 

40.  Lorsqu'un  marché  a  été  conclu  à  forfait,  l'entrepre- 
neur ne  peut  demander  un  supplément  de  prix  à  raison  des 
circonstances  même  imprévues  (dans  l'espèce,  un  change- 
ment de  législation)  qui  auraient  rendu  le  marché  onéreux 

Sour  lui,  mais  qui  n'ont  pas  eu  pour  effet  de  lui  imposer 
es  obligations  autres  que  celles  qu'il  pouvait  prévoir  au 
moment  du  contrat  (Gons.  d'Et.  20  avr.  1877,  aff,'Witters- 
helm,  D.  P.  77.  3.  73;  25  mai  1877,  aff.  Laffilte,i6id.).  Il  a 
droit,  au  contraire,  à  une  indemnité  si  la  perte  qu'il  éprouve 
provient  de  circonstances  imprévues  qui  ont  modifié 
essentiellement  les  conditions  que  les  parties  contractantes 
avaient  en  vue  au  moment  du  marché  (Arrêt  précité  du 
20  avr.  1877). 

41.  —  IV.  Indemnité.  — On  a  vu  au  Rép.  n*»  54,  qu'il  est 
souvent  stipulé  dans  le  cahier  des  charges,  qu'une  mdem- 
nité  sera  accordée  aux  fournisseurs  en  cas  de  pertes  ou  de 
dommages  par  eux  éprouvés  par  suite  d'événements  de 
force  majeure.  Lorsque  ces  événements  ont  été  spécifiés 
dans  le  cahier  des  charges,  leur  énumération  est  limitative. 
Ainsi  il  .a  été  décidé  :  1®  que  lorsqu'un  cahier  des  charges 
relatif  à  l'entreprise  du  travail  et  des  services  dans  une 
maison  portait  que  l'on  ne  reconnaîtrait  comme  pertes 
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occasioDnées  par  force  majeure  que  celles  provenant 
d'inondation,  ainvasion  ou  d'émeute,  le  choléra  ne  pouvait 
être  rangé  au  nombre  des  cas  de  force  majeure  prévus  par 
cette  disposition  (Gons.  d'Et.  23  févr.  1857,  aff.  Fabrègue, 
Rec.  Cons,  d'Etat,  p.  581);  —  2®  Que  Ton  ne  saurait  faire 
rentrer  dans  les  prévisions  de  Tart.  289  du  règlement  général 
sur  les  subsistances  militaires,  du  1*'  sept.  1827,  qui  déter- 
mine les  faits  de  nature  à  constituer  des  événements  de 
force  majeure  pouvant  donner  lieu  à  des  pertes  à  la  charge 
de  TEtat,  ni  la  rigueur  exceptionnelle  de  Fhiver,  ni  le  man- 
que d'eau  et  de  nourriture  pendant  une  marche,  ni  un  vol 
qui  n'a  pas  été  commis  à  main  armée  ou  avec  effraction 
(Gons.  d'Et.  4  août  1870,  aff.  Garrafang.  D.  P.  72.3. 13);  — 
d"*  Que  les  art.  377  et  381  du  même  règlement,  oui  détermi- 
nent dans  quels  cas  TEtat  doit  rembourser  aux  fournisseurs 
les  pertes  et  avaries  par  force  majeure  sur  les  denrées  et  le 
matériel,  ne  s'appliquent  pas  à  la  destruction  par  force 
majeure  (dans  Tespèce,  par  le  feu  de  Tennemi)  des  immeu- 
bles employés  pour  les  besoins  du  service  (Gons.  d'Et. 
24  déc.  1880,  aff.  Becker,  D.  P.  82.  3.  11);  —  4»  Que 
Part.  377  précité,  qui  comprend  dans  les  cas  de  force 
majeure  Tenlèvement  ou  la  destruction  des  denrées  par 
Fennemi,  s'applique  aux  réijuisitions  opérées  par  l'armée 
allemande  pendant  Farmistice  ;  mais  que  TËtat  ne  doit 
rembourser  que  la  valeur  des  quantités  de  denrées  formant 
l'approvisionnement  dont  l'entretien  était  imposé  par  le 
marché  (Gons.  d'Et.  28  juill.  1882,  aff.  Ouvré,  D.  P.  83.  5. 
318). 

42.  Dans  le  silence  du  cahier  des  charges  sur  les  cas  de 
force  majeure,  on  doit  poser  en  principe  que  ces  événements 
ne  donnent  droit  à  aucune  indemnité,  lorsqu'il  s'agit  des 
difficultés  plus  ou  moins  grandes  qu'ils  ont  occasionnées  à 
l'entrepreneur  dans  l'exécution  de  son  marché  (Périer,  op. 
cit.,  n^  166).  G'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  qu'un  fournisseur 
de  fourrages  en  Algérie  n'était  pas  fondé  à  réclamer  une 
indemnité  pour  les  pertes  qu'il  avait  éprouvées,  par  cela  seul 
qu'une  insurrection  avait  éclaté  dans  le  cercle  des  villes 
auxouelles  s'appliauait  son  entreprise  et  l'avait  privé  de 
récoltes  sur  lesquelles  il  comptait  pour  exécuter  son  marché 
(Gons.  d'Et.  26  déc.  1856,  aff.  Badenco,  Rec.  Cons.  d'Etat, 
p.  728). 

43.  L'entrepreneur  d'un  marché  de  fournitures  est  éga- 
lement mal  fondé  à  réclamer  une  indemnité  à  raison  du 
renchérissement  des  denrées  provenant  d'acquisitions  faites 
directement  par  TAdminisration  pour  un  service  étranger  à  son 
marché  (Gons.  d'Et.  26  déc.  1879,  aff.  Dreyfus,  D.  P.  80.  3. 
115).  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  qu'il  n'est  pas  dû  d'indemnité  : 
i<*  à  im  fournisseur  de  tabac  de  la  Havane,  à  raison  du  pré- 
judice que  lui  a  causé  l'élévation  du  prix  de  cette  marchan- 
dise, nrovenant  de  la  concurrence  d'un  autre  fournisseur 
avec  lequel  l'Administration  avait  traité,  suivant  le  droit 
qu'elle  s  était  réservé  (Gons.  d'Et.  18  nov.  1852,  aff.  Moitessier, 
D.  P.  80.  3. 115,  note  3)  ;  — -  £<>  A  un  fournisseur  de  bois  de 
chauffage  en  Algérie,  à  raison  de 'l'augmentation  de  prix 

Ï provenant  de  mesures  prises  par  l'Administration  aans 
'intérêt  de  la  conservation  des  forêts  (Gons.  d'Et.  16  juill. 
1857,  aff.  Dubourg,  ibid,).  — -  Il  en  serait  autrement  si 
l'Administration,  en  fermant,  en  vertu  de  ses  pouvoirs 
de  police,  un  établissement  appartenant  à  un  industriel 
avec  lequel  elle  a  traité,  l'empêchait  par  là  d'exercer 
son  industrie  dans  les  conditions  prévues  par  le  marché 
(Gons.  d'Et.  12  janv.  1883,  aff.  Barbe,  D.  P.  84.  3.  86). 
Décidé,  toutefois,  dans  une  affaire  où  un  industriel 
s'était  engagé  à  mettre  à  la  disposition  du  ministre  de  la 
guerre  pendant  trois  ans  une  école  de  natation  située  sur 
la  Seine,  que  le  retrait,  au  commencement  de  la  seconde 

(l)  (Laffllte.)  —  Napoléon,  etc.  ;  —  Vu  le  procès- verbal  d'adju- 
dication au  sieur  Ch.-Pierre-Eugène  Laffltte,  demeurant  à  Paris, 
rue  Basse-du-Rempart,  n»  48  bis,  de  Tentreprise  générale  du 
service  des  lits  militaires  en  France  pendant  vingt  années, 
à  partir  du  l^'  avr.  1866;  ledit  procès- verbal,  en  date 
du  2  cet.  186S,  ensemble  le  traité  intervenu  ledit  jour  entre 
l'administration  de  la  Guerre  et  le  sieur  Gh.  LafSlte  et  suivant 
le  cahier  des  charges  pour  l'entreprise  soumissionnée  par  ce 
dernier; 

Gonsidérant  que  les  ac^judicataires  des  services  de  l'Etat  n*ont 
droit  de  se  substituer  ou  de  8*adjoindre  des  associés  en  ce  qui 
touche  Texécution  du  service  dont  ils  sont  chargés,  qu'autant 


année,  de  la  permission  aecordée  par  Tautorité  civile,  dans 
l'exercice  de  ses  pouvoirs  de  police,  d'établir  cette  école  sur 
le  fleuve,  ne  pouvait  donner  heu  à  l'allocation  d'une  indem- 
nité, parce  que  l'Administration  militaire  était  restée  étran- 
gère à  cette  mesure  (Gons.  d'Et.  19  mai  1865,  aff.  Mony  de 
Montmort,  Rec.  Cons.  d'Et.,  p.  554. 

Il  a  été  décidé  aussi  que,  lorsqu'un  article  du  cahier  des 
charges  autorise  le  ministre  de  la  guerre  à  passer  des  mar- 
chés spéciaux  dans  le  cas  oh  les  fournitures  commandées 
à  l'entrepreneur  chargé  de  confectionner  les  effets  d'habille- 
ment et  divers  accessoires  nécessaires  aux  troupes  a  atteint 
le  maximum  porté  sur  un  tableau  annexé  au  cahier  des 
charges,  l'Administration  ne  peut  faire  entrer  en  compte, 
pour  soutenir  que  le  maximum  a  été  atteint,  certains  objets 
d'équipement  (jui  ne  figurent  pas  sur  ce  tableau,  et  l'entre- 
preneur a  droit  à  une  indemnité  représentant  le  bénéfice 
qu'il  aurait  réalisé  sur  les  objets  qui  auraient  dû  lui  être 
commandés  dans  la  limite  du  maximum  (Gons.  d'Et. 
19  juill.  1889,  aff.  Gollin,D.  P.  91.  5.  340). 

44.  Un  fournisseur  de  subsistances  militaûres  ne  saurait 
prétendre  à  une  indemnité  à  raison  du  surenchérissement 
des  transports  résultant  des  réquisitions  opérées  par  l'Admi- 
nistration militaire  pour  pourvoir  à  la  répression  d'une 
insurrection,  renchénssement  qui  aurait  eu  le  caractère  d'un 
événement  de  force  majeure  (Gons.  d'Et.  20  nov.  1885,  aff. 
Portolano,  D.  P.  87.  3.  54).  Si  ces  réquisitions  avaient  rendu 
les  livraisons  impossibles,  le  contrat  aurait  été  résolu  ;  mais 
l'événement  de  la  force  majeure  qui  n'a  pour  effet  que  de 
rendre  plus  onéreuse  pour  le  fourmsseur  1  exécution  de  son 
marché  ne  peut  donner  ouverture  à  un  droit  à  indemnité. 
De  môme,  llnexécution,  par  suite  d'un  cas  de  force  majeure 
(dans  l'espèce,  l'investissement  de  Paris),  des  engagements 

S  ris  par  l'Etat  envers  un  fournisseur,  dégage  celui-ci  pen- 
ant  le  temps  qu'a  duré  ce  cas  de  force  majeure,  de  celles 
de  ses  obligations  qui  étaient  corrélatives  auxdits  engage- 
ments, mais  n'ouvre  à  son  profit  aucun  droit  à  indemnité 
(Gons.  d'Et.  20  avr.  1877,  aff.  Wittersheim,  D.  P.  77.  3. 13). 

45.  Lorsque  le  cahier  des  charges  de  l'entreprise  géné- 
rale d'une  armée  en  campagne  porte  que,  en  cas  du  départ  de 
l'armée  du  territoire  occupé  avant  la  fin  du  marché,  l'entre- 
preneur ne  pourra  réclamer  aucune  indemnité ,  celui-ci  ne 
peut  obtenir  d'indemnité,  sous  prétexte  que  la  précipitation 
avec  laquelle  am:ait  eu  lieu  cette  évacuation  et  qui  était 


perte  des  approvisionnements  qu' 
risques  et  périls,  ni  pour  les  pertes  du  matériel  détruit  ou 
enlevé  par  faits  de  guerre,  en  dehors  des  cas  auxquels  le 
cahier  des  charges  limitait  la  responsabilité  de  l'Etat  (Gons. 
d'Et.  24  janv.  1872,  aff.  Souberbielle,  D.  P.  73.  3.  4). 

Aht.  5.  —  Des  sous-traUants  {Rép.  n«'  58  à  62). 

46.  L'adjudicataire  d'un  service  de  fournitures  à  faire  à 
l'Etat  ne  peut  se  substituer  ou  s'adjoindre  des  associés  pour 
l'exécution  de  ce  service  qu'autant  qu'il  y  a  été  expressé- 
ment autorisé  par  son  traité  (Gons.  d'Et.  28  juill.  1869)  (1). 
Ainsi  qu'on  ra  vu  au  Rép,  n"  58  et  59),  les  cahiers  des 
charges  réservent  généralement  au  ministre  le  droit  d'acrréer 
ou  de  refuser  les  sous-traitants,  mais  cet  agrément  n'implique 
aucun  engagement  ;  et  le  sous-traitant  ne  peut,  môme  dans 
ce  cas,  ni  agir  contre  l'Etat  ni  être  actionné  par  l'Etat,  ni 
môme  intervenir  dans  le  débat  pendant  entre  l'Etat  et  le 
fournisseur.  Il  en  serait  autrement  si  lecessionnaire  des  droits 
du  fournisseur  avait  été  agréé  comme  substitué  en  cette 

qu'ils  y  ont  été  expressément  autorisés:  —  Considérant  que  cette 
autorisation  n'est  mentionnée  ni  dans  le  procès-verbal  d'adjudi- 
cation, au  sieur  Gh.  Laffltte,  du  service  des  lits  militaires,  ni 
dans  le  traité  qui  stipule  les  conditions  de  cette  entreprise;  que, 
dès  lors,  en  refusant  d'admettre  aucuns  rapports  de  service 
entre  l'administration  de  la  Guerre  et  la  société  créée  par  le 
sieur  Gh.  Laffitte  pour  l'exploitation  du  marché  quil  avait  sou- 
missionné personnellement,  notre  ministre  de  la  guerre  n'a  fait 
qu'user  du  droit  qui  lui  appartient  : 

Art.  !•'.  La  requête  du  sieur  Charles  LafOtte  est  rejetée. 

Du  28  juill.  1869.-Gons.  d'£tat.-MM.  de  Sandrans,  rap.- 
Bayard,  comm.  du  gouv.-Dareste,  av. 
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qualité  (Gons.  d*Ët.  20  juill.  1854,  aff.  Olivet,  Bec.  Cens. 
d'Etat,  p.  670;  18  déc.  1862.  ai!.  Bonnafous,  Bec.  Cons. 
d'Etat,  p.  828.  V.  conf.  Perriquet,  Les  contrats  de  VEtat, 
p.  133,  et  A.  Périer,  op.  ctf.,  n«»  169  etsuiv.). 

47.  On  a  dit  au  Bép.  n»  60,  oue  le  décret  du  12  déc.  1806 
accorde  aux  sous-traitants,  di^après  certaines  conditions 
déterminées,  \m  privilège  sur  les  sommes  dues  par  TEtat  à 
Tentrepreneur.  Suivant  un  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce d'Angers,  il  n'y  a,  au  point  de  vue  de  ce  privilège, 
aucune  distinction  à  établir  entre  les  sous-traitants,  préposés, 
agents  ou  livranciers  (Trib.  com.  Angers^  14  mai  1875,  afî. 
Deslandes,  D.  P.  76.  1.  3821.  En  tout  cas,  il  est  incontestable 
Que  l'individu  qui  a  fait  des  fournitures  de  fourrage,  à  la 
décharge  et  à  la  connaissance  de  Tentrepreneur  général  des 
fournitures  du  service  de  la  guerre  pour  un  département,  et 
qui  a  reçu  des  bordereaux  a  titre  de  prépose,  a  contre  cet 
entrepreneur  Faction  que  les  art.  1372  et  1375  c.  civ. 
donnent  à  celui  qui  a  géré  l'afTaire  d'autrui  ;  et  le  jugement 
qui  condamne  Tentrepreneur  au  payement  du  prix  des 
fournitures  envers  le  livrancier  ne  viole  pas  le  décret  du 
12  déc.  1806,  alors  au'il  n'accorde  point  de  privilège  sur  les 
sommes  dues  par  l'Etat  à  l'entrepreneur  et  ne  valide  ni 
saisie-arrêt  ni  opposition  sur  ces  sommes  (Req.  29  févr. 
1876,  aff.  Deslandes,  D.  P.  79.  1.  382). 

48.  L'association,  formée  pour  Tachât  des  fournitures 
entre  un  adjudant  d'administration  des  bureaux  d'une  inten- 
dance militaire  et  l'entrepreneur  d'un  marché  de  fournitures 
dont  l'Intendance  est  chargée  d'assurer  Texécution,  est  nulle 
conmie  contraire  à  Tordre  public  ;  et  la  nullité  de  l'associa- 

(1)  (Poitevin  C.  Honnorat.)  —  La  cour;  —  Attendu  qu'Honnorat 
a  cité  Poitevin,  boulaDger  à  Aix,  aujourd'hui  décédé  et  représenté 
par  ses  héritiers,  devant  le  tribunal  de  commerce,  en  liquidation 
de  diverses  associations  qui  auraient  existé  entre  eux  de  1853  à 
1837;  —  Attendu  qu'après  diverses  procédures  et  actes  d'instruc- 
tion, dans  les  conclusions  prises  à  l'occasion  du  jugement  dont 
est  appel,  Honnorat  a  demandé  que  les  hoirs  Poitevin  fussent 
condamnés  à  lui  payer  une  somme  de  10  513  fr.  22  c.  pour 
solde  de  compte  avec  intérêts;  oue  les  hoirs  Poitevin  prétendent 

au'Honnorat  n'étant  entré  dans  lesdites  associations  qu^u  mépris 
es  prescriptions  de  la  loi,  et,  en  tout  cas,  au  mépris  des  bonnes 
mœurs  et  de  Tordre  public,  il  ne  pourrait  exercer  d'action  en 
justice  contre  eux  et  obtenir  une  condamnation  à  leur  encontre; 

—  Attendu  qu'il  est  incontestable  que,  de  1853  à  1857,  Poitevin  et 
Honnorat  se  sont  trouvés  engagés  ensemble  dans  diverses  opéra- 
tions ayant  pour  objet  principal  des  fournitures  à  faire  à  l'armée  ; 

—  Attendu  que.  pour  l'examen  de  la  fin  de  non-recevoir  soulevée 
par  les  hoirs  Poitevin,  il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  des  distinctions 
au  sujet  des  diverses  affaires  traitées  par  les  associés;  qu'Hon- 
norat et  Poitevin  y  ont  été  également  intéressés  dans  des  propor- 
tions déterminées;  qu'elles  avaient  pour  objet  des  achats  de 
céréales  pour  faire  face  à  divers  marchés  de  fournitures  de  pain  ; 
que  les  grains  transformés  en  farines  ou  les  farines  directement 
achetées  étaient  employées,  suivant  les  besoins  de  Tassociation  et 
au  mieux  des  intérêts  des  associés,  à  Texécution  des  divers 
engagements  par  eux  pris  ;  qu'il  a  existé  entre  eux  un  ensemble 
d'opérations  devant  se  balancer  d'après  un  résultat  final,  se  liant 
forcément  les  uns  aux  autres  et  ne  formant  qu'un  tout  indivisible 
qui  doit  être  apprécié  dans  son  ensemble;  —Attendu  que  c'était 
précisément  sur  la  place  d'Aix  que  devaient  être  opérées  les 
principales  livraisons  que  comportaient  les  fournitures  de  pain 
que  Poitevin  s'était  engagé  à  faire  vis-à-vis  de  l'administration 
de  la  Guerre,  et  à  raison  desquelles  il  s'était  associé  avec 
Honnorat  ;  —  Attendu  qu'au  moment  où  Honnorat  a  pris  un 
intérêt  dans  les  fournitures  dont  s'était  chargé  Poitevin,  il  était 
adjudant  d'administration  des  bureaux  de  l'intendance  militaire 
d'Aix,  ei,  à  ce  titre,  appelé  à  suivre  dans  les  bureaux  toutes  les 
opérations  des  services  administratifs  de  l'armée  (Rapport  sur  le 
décret  du  1®'  nov.  1853)  et  chargé,  en  cette  qualité,  des  travaux 
d'examen,  de  vérification,  de  rédaction  et  d'écritures  des 
bureaux  de  la  sou  s -in  tendance  d'Aix  (Ordonn.  28  févr.  1838, 
art.  15);  ~  Attendu  qu'en  prenant  un  intérêt  commercial  dans 
les  fournitures,  Honnorat  n'intervenait  qu'à  cause  des  services 
que  lui  permettaient  de  rendre  au  fournisseur,  soit  directement 

sa  quahté  et  son  autorité  personnelle,  soit  indirectement 
l'influence  que  cette  qualité  lui  permettait  d'avoir  sur  divers 
agents  ou  employés  militaires  chargés  d'assurer  l'exécution  des 
marchés;  —  Attendu,  qu'une  pareille  situation,  au  lieu  de  lui 
laisser  sa  liberté  d'examen  dans  les  comptes  qu'il  devait  vérifier 
et  dans  le  concours  qu'il  devait  donner  à  ses  chefs,  et  aux  autres 
agents  du  service,  avait  pour  résultat  forcé  de  le  conduire  à  des 
facilités  coupables,  et  le  pousser  à  aider  des  fraudes  que  le 
fournisseur  pouvait  commettre  au  détriment  de  l'Etat,  dans 
l'intérêt  de  Vopéralion    commerciale;    qu'il    est   justifié    que. 


tion  peut  être  opposée  à  l'adjudant  par  le  foiimisseur, 
quelque  profit  que  ce  dernier  ait  retiré  de  Tassociation  (Aix, 
22  juin  1878)  (1). 

Art.  6.  —  Inexécution  des  marchés.  —  Conséquences  qu'elle 
peut  entraîner  {Bjép.  n^  63  à  91). 

§  l«r.  —  Application  des  clauses  pénales  stipulées  au  contrat 

(Rép.  no*  64  à  68). 

40.  On  a  dit  au  Rép,  n^  64,  que  les  cahiers  des  charges 
des  marchés  de  fournitures  contiennent  souvent  des  clauses 
pénales  stipulées  soit  pour  inexécution  partielle  ou  totale  du 
traité,  soit  pour  simple  retard  dans  les  livraisons,  soit  pour 
mauvaise  qualité  des  marchandises,  et  consistant  le  plus 
ordinairement  dans  une  retenue  déterminée  par  chaque 
retard  de  livraison  aux  époques  convenues.  Il  arrive  quel- 
quefois aussi  que  la  clause  pénale  consiste  dans  la  résilia- 
tion, la  saisie  partielle  ou  totale  du  cautionnement  (Périer, 
op,  cit. y  n^  184).  —  Les  clauses  et  conditions  générales  de  la 
marine  stipulent  que  si,  lors  des  recettes,  il  est  reconnu  que 
des  matières  ou  objets  précédemment  rebutés  sont  repro- 
duits, le  marché  est  résilié  de  plein  droit  avec  saisie  de  cau- 
tionnement, et  le  fournisseur  dont  le  marché  est  résilié  dans 
ces  conditions  peut  être  exclu  par  le  ministre  du  concours 
aux  adjudications  et  aux  traités  de  gré  à  gré  (Gons.  d'Ët. 
17  avr.  1874,  aff.  Raffugeau,  Rec,  Cons,  d'Etaty  p.  340. 
V.  infrà,  n®»  63  et  suiv.). 

50.  La  clause  pénale  est  appliquée,  alors  même  que  le 

notamment  dans  une  circonstance,  des  agents  du  service  mili- 
taire ayant  cru  avoir  à  se  plaindre  de  la  mauvaise  qualité  des 
fournitures,  Honnorat,  loin  de  soutenir  ces  réclamations,  écrivit 
à  Poitevin  i>our  lui  suggérer  les  marques  qu'il  devait  employer 
pour  les  faire  repousser  par  des  fins  de  non-recevoir  qui  ne 
permettaient  pas  de  revenir  sur  les  livraisons;  que,  d'un  autre 
côté,  voyant  figurer  sur  les  comptes,  parmi  les'  débours,  notam- 
ment une  somme  de  200  fr.  donnée  par  le  fournisseur  à  un 
sergent-major  sans  que  cette  sortie  ait  été  expliquée,  Tadjudant 
d'administration,  dont  les  intérêts  étaient  liés  a  ceux  du  fournis- 
seur, non  seulement  se  taisait,  mais  encore  se  trouvait  obligé 
d'accepter  sa  part  des  agissements  au  point  de  vue  des  comptes 
et  de  fa  partie  financière  de  l'opération;  -*  Attendu  que  si,  dans 
ces  circonstances,  l'art.  175  c.  pén.  ne  peut  être  appliqué  à 
Honnorat,  parce  que,  par  la  nature  de  ses  fonctions,  il  n'aurait 
pas  eu  directement  Taorninistration  et  la  surveillance  de  l'opéra- 
tion à  laquelle  il  a  pris  part,  que  s'il  ne  doit  pas  être  considéré, 
aux  termes  du  paragraphe  2  de  Tart.  263,  c.  pén.  milit.  de  1857, 
comme  ayant  pris  uu  intérêt  dans  des  anaires  dont  il  était 
chargé  de  faire  la  liquidation,  si,  dès  lors,  il  peut  être  soutenu 
que  le  fait  ne  tombe  pas  sous  l'application  de  la  loi  pénale 
comme  crime  ou  délit,  une  semblable  association  ne  saurait 
toutefois  recevoir  la  sanction  de  la  justice,  et  devrait,  tout  au 
moins,  être  considérée  comme  contraire  à  Tordre  .public;  — 
Attendu  qu'il  est,  en  effet,  contraire  à  Tordre  public  qu'un  agent 
du  Gouvernement  puisse  ainsi  trafiquer  à  son  profit  et  au  détri- 
ment des  intérêts  qu'il  a  à  sauvegarder  et  défendre,  de  sa  situa- 
tion officielle,  et  de  la  part  d'autorité  directe  ou  indirecte,  et  de 
l'influence  qu  elle  lui  donne  dans  son  service  ;  —  Attendu,  au'Hon- 
norat  comprenait  si  bien  combien  irrégulière  et  illégale  était  la 
position  qu'il  s'était  ainsi  faite  d'associé  fournisseur  à  Tadminis- 
tration  publique  dont  il  était  Tun  des  agents  et  sur  les  lieux  où  il 
exerçait  ses  fonctions,  qu'il  Ta  sans  cesse  dissimulée,  ne  signant 
presque  jamais  les  lettres  qu'il  écrivait,  à  raison  de  leurs  affaires, 
a  Poitevm,  se  contentant  de  demander  des  acomptes  par  ces 
lettres  sans  en  concéder  de  reçu,  et  se  servant  même,  dans  une 
circonstance,  du  nom  de  Jourdan  pour  dissimuler  sa  présence 
dans  Tassociation;  qu'il  importe  peu  que  Poitevin,  qui  a  i  se 
reprocher  d'avoir  mêlé  ses  intérêts  à  ceux  d'Honnorat,  soit  en  le 
recherchant,  soit  en  l'acceptant  comme  associé,  puiss^bénéficier 
ainsi  aujourd'hui  de  sa  faute,  cette  considération  ne  pouvant 
faire  naître  un  droit  en  justice  en  faveur  de  quelqu'un  qui,  ayant 
commis  un  acte  contraire  à  l'ordre  public,  ne  peut  en  obtenir  la 
ratification  et  Texécution  de  la  part  de  l'autorité  judiciaire;  que, 
dans  ces  circonstances,  la  fin  de  non-recevoir  soulevée  par  les 
hoirs  Poitevin,  à  Tencontre  d'Honnorat,    doit  être  accueillie; 

Par  ces  motifs; 

Déclare  l'action  d'Honnorat  non  recevable  comme  ayant 
pour  objet  de  faire  sanctionner  par  justice  et  sortir  à  effet 
un  contrat  contraire  ft  Tordre  public;  en  conséquence,  dé- 
charge les  hoirs  Poitevin  des  condamnations  prononcées  contre 
eux  au  profit  d'Honnorat  en  première  instance,  etc. 

Du  22  juin  1878. -C.  d'Aix,  2<  ch.-MM.  Féraad-Gfratid,  pr.- 
Mcicot,  av.  gén.-Abram  et  Contencin,  av. 
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fournisseur  alléguerait  que  l'inexécution  de  son  marché  n'a 
causé  aucun  préjudice  à  TËtat.  Il  a  môme  été  décidé,  comme 
on  Ta  vu  au  nép.  n^  64,  par  certains  arrêts,  que  Texception 
de  force  majeure  ne  pourrait  être  invoquée  pour  justifier  les 
retards  apportés  aux  livraisons.  Mais  cette  jurisprudence  ne 


proviendrait 

cas  de  force  majeure  régulièrement  constaté,  le  conseil  d'Etat 
n'hésiterait  pas  à  décharger  le  fournisseur  des  conséquences 
de  l'application  de  la  clause  pénale.  —  Il  a  été  décidé 
que  1  Administration  n'était  pas  fondée  à  se  prévaloir  des 
clauses  pénales  insérées  dans  les  marchés,  lorsque  les 
sommes  dues  par  elle  aux  fournisseurs  n'avaient  été  payées 
que  postérieurement  aux  époques  stipulées,  et  que  c'était 
par  suite  des  retards  ainsi  produits  que  les  fournisseurs 
s'étaient  trouvés  dans  Timpossibilité  de  faire  une  partie  des 
livraisons  aux  époques  fixées  (Gons.  d'Et.  13  juin  1873,  aff. 
de  San,  D.  P.  74.  3.  49).  L'Etat  peut  môme  être  condamné 
à  des  dommages-intérêts,  si  ces  retards  ont  amené  la  non- 
exécution  du  contrat  (Gons.  d'Et.  24  janv.  1873.  afî.  Radigois, 
D.  P.  74.  3.  49). 

5i .  Lorsqu'une  clause  pénale  prévoit  le  cas  d'un  retard 
dans  la  livraison,  et  en  règle  à  Tavance  les  conséquences, 
TEtat  doit  se  borner  à  réclamer  l'exécution  de  cette  clause. 
Ainsi  quand,  dans  un  marché  de  subsistances  militaires,  il 
a  été  stipulé  qu'en  cas  de  retard  dans  les  livraisons,  TAdmi- 
nistration  pourrait  assurer  le  service  aux  risques  et  périls 
du  fournisseur,  çUe  ne  peut,  au  lieu  d'appliauer  cette  clause, 
prononcer  la  résolution  du  marché  (Gons.  d'Et.  9  mai  1873, 
aif.  Garnot,  D.  P.  74.  3.  49). 

^2,  On  a  dit  au  Bép.  n^  66,  que  la  clause  pénale  ne  peut 
être  encourue  qu'autant  que  l'entrepreneur  a  été  préalable- 
ment mis  en  demeure  de  remplir  ses  engagements.  Mais  le 
droit  civil  qui  exige,  pour  que  là  résolution  du  contrat  soit 
possible,  que  le  vendeur  soit  mis  en  demeure  de  livrer  sa 
marchandise,  admet  que  cette  mise  en  demeure  peut  résul- 
ter de  la  nature  môme  de  l'obligation.  Le  conseil  d'Etat  a 
appliqué  cette  exception  comme  une  règle  générale  en 
matière  de  marchés  de  fournitures.  Il  a  décidé,  en  ce  sens, 
qu'en  admettant  que  l'art.  1230  c.  civ.  soit  applicable  aux 
marchés  administratifs,  on  doit  considérer  comme  une  mise 
en  demeure  suffisante  les  plaintes  formulées  par  l'Adminis- 
tration contre  les  retards  des  fournisseurs,  sans  que  ceux-ci 
aient  réclamé  (Gons,  d'Et.  13  janv.  1853,  aff.  Teschoneyre, 
Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  131). 

53.  Le  ministre  qui  prononce  la  résiliation  d'un  marché, 
par  application  d'une  clause  pénale  insérée  au  cahier  des 
charges,  fait  un  acte  d'administration  qui  n'est  pas  suscep- 
tible d'être  attaqué  par  la  voie  contentieuse  (Gons.  d'Et. 
8  mai  1861,  aff.  Guillemin,  Rec,  Cons.  d'Etat^  p.  351). 

§  2.  —  Marchés  d'argence  à  la  charge  des  entrepreneurs 

(Rép.  no  69  à  71). 

54.  On  a  indiqué  au  Rép,  n^  69,  à  côté  de  la  clause 
pénale,  une  autre  garantie  que  l'Administration  se  réserve 
souvent  dans  les  cahiers  des  charges  :  c'est  le  droit,  en  cas 
d'inexécution  du  marché,  d'assurer  le  service  au  moyen  de 
marchés  d'urgence.  Mais  cette  faculté  n'est  pas  de  droit,  et 
elle  ne  peut  résulter  que  d'une  stipulation  du  cahier  des 
charges  (Gons.  d'Et.  22  mai  1874,  aff.  Gontour,  Rec.  Cons, 
d'Etat,  p.  478).  D'après  l'art.  22  du  cahier  des  charges  pour 
les  fournitures  de  pain  à  la  troupe,  si  le  marché  est  g^aranti 
par  une  caution  solidaire,  il  n'est  pourvu  à  l'exécution  du 
service,  à  défaut  de  l'entrepreneur,  qu'après  que  cette  cau- 
tion a  été  inutilement  mise  en  demeure  de  remplir  les 
engagements  de  l'obligé  principal.  Mais  cette  disposition 
ne  s'appliaue  que  dsms  le  cas  où  une  caution  solidaire  a  été 
exigée  de  l'entrepreneur  pour  garantir  l'exécution  inté^ale 
du  marché.  Si  la  caution  n'a  été  exigée  que  pour  garantir  la 
formation  des  approvisionnements,  il  n'y  a  pas  lieu  de 
la  mettre  en  demeure  d'exécuter  le  service  avant  de  pronon- 
cer la  résiliation  (Gons.  d'Et.  21  mars  1883,  aff.  Sanson,  Rec. 
Cons.  d'Et.,  p.  316). 

55.  Ainsi  que  nous  l'avons  exposé  au  Rép,  y  n®  70,  les 
marchés  d'urgence  ne  sont  pas  soumis  aux  formes  des 
marchés  ordinaires,  et  aucun  règlement  ne  donne  au  four- 
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nisseur,  qui  a  rendu  ce  marché  nécessaire,  le  droit  d'exiger 
de  l'Administration  l'emploi  des  formes  habituelles  de  publi- 
cité (Périer,  op.  c^^,  p.  191).  G' est  ainsi  qu'il  a  été  jugé,  par 
application  des  art.  50,  63  et  67  des  clauses  et  conditions 
générales  de  la  marine,  du  10  juin  1870,  qui  formulent  le 
droit  pour  l'administration  de  la  Marine  de  passer  ces  sortes 
de  marchés,  que  l'Administration  avait  le  droit  de  traiter 
aux  risques  et  périls  des  fournisseurs,  même  de  gré  à  gré, 
et  que,  dès  lors,  aucune  disposition  ne  lui  interdisait  de  pro- 
céder  à  l'adjudication  dans  la  mesure  qui  lui  convenait,  et, 
par  exemple,  de  diviser  la  quantité  à  fournir  en  deux  adju- 
dications (Gons.  d'Et.  13  nov.  1870,  aff.  Giret,  Rec.  Cons, 
d'Etat,  p.  861). 

§  3.  —  Peines  applicables  aux  fournisseurs  qui  ont  fait  manquer 

le  service  {Rép.  n«"»  72  à  82). 

56.  Les  art.  430  &  433  c.  pén.,  qui  frappent  de  peines 

Ï»lus  ou  moins  sévères  les  fournisseurs  qui  ont  fait  manquer 
e  service  sont,  comme  on  Ta  vu  au  R&p,  n^  74,  exclusive- 
ment applicables  aux  fournisseurs  des  armées  de  terre  ou 
de  mer.  —  Il  a  été  décidé  que  l'on  devait  considérer  comme 
marchés  passés  pour  le  compte  de  l'armée  de  terre  ceux 
que  les  préfets  avaient  passés,  en  exécution  des  décrets  des 

11  et  22  oct.  1870,  pour  armer,  habiller  et  équiper  les  gar- 
des nationaux  mobilisés,  encore  bien  qu'au  moment  de  la 
conclusion  de  ces  marchés,  les  corps  de  mobilisés  à  l'orga- 
nisation desquels  ils  se  rattachaient  n'eussent  pas  encore  été 
mis  à  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre  (Grim.  cass. 

12  janv.  1872,  aff.  Picon,  D.  P.  72.  1.  153). 

57.  L'art.  431  c.  pén.  prévoit  le  fait  du  fournisseur  qui  a 
fait  manquer  le  service  ;  l'art.  432,  la  participation  prise  au 
crime  par  des  fonctionnaires;  l'art.  433,  le  fait  du  fournis- 
seur qui  a  retardé  la  livraison  ou  les  travaux  pas  sa  négli- 
gence, ainsi  que  la  fraude  sur  la  nature,  la  oualité,  la  quan- 
tité des  travaux  ou  main-d'œuvre,  ou  des  choses  fournies, 
chacun  des  faits  prévus  par  ces  articles  donnant  lieu  à  une 
amende  qui  ne  peut  excéder  le  quart  des  dommages-intérêts. 
Gette  amende  doit,  alors  môme  qu'il  existe  une  condamna- 
tion solidaire  contre  plusieurs  accusés,  être  calculée  non 
pas  sur  la  totalité  des  dommages-intérêts,  mais  seulement 
sur  la  part  afférente  à  chacun  des  condamnés  (Grim.  cass. 
2  avr.  1874,  aff.  Gufiroy,  D.  P.  75.  1.  141). 

5S.  On  a  dit  au  Rép.  n^  81  que,  dans  les  divers  cas  pré- 
vus par  les  articles  précités,  la  poursuite  ne  peut  avoir  lieu 
d'après  l'art.  433,  que  sur  la  dénonciation  du  Gouvernement. 
Gette  règle  est  applicable,  non  seulement  lorsque  les  mar- 
chés ont  été  passés  avec  l'autorisation  ou  sur  l'ordre  du 
ministre  de  la  guerre  ou  de  la  marine,  mais  aussi  lorsqu'ils 
l'ont  été  par  une  autre  autorité  légalement  autorisée  a  cet 
effet  et  agissant  au  nom  de  TEtat  (Grim.  cass.  12  janv.  1872, 
aff.  Picon,  cité  suprà,  n^  56).  C'est  ce  qui  a  été  décidé  notam- 
ment, à  l'occasion  des  marchés  passés  par  les  préfets,  en 
exécution  des  décrets  des  11  et  22  oct.  1870,  pour  armer, 
habiller  et  équiper  des  gardes  nationaux  mobilisés  (Même 
arrêt.  V.  siiprà,  n®  56).  Ce  serait,  en  effet,  ajouter  au  texte 
de  la  loi  que  d'exiger*  pour  l'application  des  art.  430  et  433, 
que  les  marchés  aient  été  faits  avec  l'autorisation  et  sur 
Tordre  du  ministre  de  la  guerre  ou  de  la  marine,  et  d'ex- 
clure tout  marché  pour  le  service  des  armées,  conclu  avec 
l'autorisation  ou  sur  l'ordre  d'un  autre  ministre  ou  d'im 
fonctionnaire  qui  en  a  reçu  la  mission  de  la  loi.  La  seule 
condition  imposée  par  ces  articles,  c'est  que  les  marchés 
dont  il  s'agit  regardent  le  service  des  armées  de  mer  ou  de 
terre. 

50.  Mais,  ainsi  qu'on  Ta  vu  au  Rép.  n^  81,  la  dénoncia- 
tion c2u  Gouvernement,  nécessaire  pour  la  poursuite  des  délits 
commis  par  les  fournisseurs  des  armées  de  terre  et  de  mer 
dans  l'exécution  de  leurs  marchés,  ne  doit  s'entendre  que 
de  la  dénonciation  d'un  ministre.  Le  ministre  est,  en  effet, 
«  le  chef  suprême  de  son  administration  ;  c'est  en  lui  que  se 
personnifie  te  Gouvernement  pour  les  actes  dépendant  de 
son  ministère,  et  seul  il  est  en  position  d'apprécier,  à  tous 
les  points  de  vue,  les  besoins  du  service  de  son  départe- 
ment et  de  reconnaître  si  la  poursuite  peut  être  introduite 
sans  danger  »  (Grim.  cass.  13juill.l860,  aff.  Rousseau,  D.P. 
60.  1.  362.  V.  conf.  Legraverend,  Législation  criminelle, 
t.  1,  p.  323  ;  Mangin,  Xciion  publique,  t.  1»  p.  312  ;  Le  Sel- 
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lyer.  Traité  de  droit  criminel,  t.  3,  n«  825  ;  Trébutien,  Cours 
de  droit  criminel^  t.  2,  p.  118  ;  Morin,  Répertoire  du  droit 
criminel,  v«  Fournisseurs,  n»  3  ;  Périer,  op.  cit.,  n*»  232,  Per- 
hqnet,  op.  cU,,  n^  137).  La  cour  de  cassation  a,  en  consé- 
quence, considéré  comme  nulle  la  condamnation  prononcée 
contre  un  fournisseur  de  la  marine  à  la  suite  d'un  simple 
renvoi  que  le  préfet  maritime  avait  fait  à  Tautorité  judiciaire 
d^une  instruction  dirigée  d'abord  contre  un  commis  aux 
vivres  de  la  marine,  et  dans  laquelle  s'était  trouvé  impliq[ué 
un  fournisseur  de  l'armée  non  justiciable  de  l'autorité  mili* 
taire  (Arrêt  précité  du  13  juill.  1860\ 

00.  Le  mmistre  compétent  pour  faire  la  dénonciation  est 
celui  au  département  duquel  se  rattache  le  service  confié 
au  fournisseur  ;  c'est  le  plus  ordinairement  le  ministre  de  la 
guerre  ou  de  la  marine  (Perriauet,  op.  et  loc.  cU,).  Mais  il 
a  été  décidé  que  le  ministre  de  l'intérieur  avait  qualité  pour 
faire  cette  dénonciation  lorsqu'il  s'agissait  des  fraudes  com- 
mises par  un  fournisseur  dans  rexécution  des  fournitures 
relatives  à  l'armement  et  à  l'équipement  des  gardes  natio- 
naux mobilisés  (Grim.  rej.  14  févr.  1873,  aff.  Ghenon,  D.  P. 
73.  1.  495). 

61.  De  ce  que  le  droit  de  dénonciation  appartient  au 
Gouvernement,  il  ne  résulte  pas  qu'il  lui  appartienne  aussi 
de  constater  le  fait  matériel  au  manquement,  du  retard  ou 
de  la  fraude  (Ghauveau  et  Hélie,  Théorie  du  code  pénal,  6«  éd., 
t.  6,  n<»2515;  Perriquet,  op.  cit.  n«  138).  Les  juges  sont 
donc  appelés  à  constater,  d'une  part,  l'infraction  aux  obliga- 
tions imposées  au  fournisseur  par  son  marché  et  de  l'autre 
l'intention  délictueuse:  en  se  livrant  à  ces  constatations,  ils 
n'interprètent  nullement  un  acte  administratif,  mais  ne  font 
ou'user  du  pouvoir  qui  appartient  à  tout  juge  de  répression 
a'apprécier  les  faits  de  la  prévention  (Êrim.  rej.  14  févr. 
1873,  cité  suprà,  n«  60). 

3i.  Un  individu  condamné  en  qualité  de  sous-traitant 
d'un  fournisseur  pour  le  compte  de  l'armée,  à  raison  de 
fraudes  commises  par  lui  dans  l'exécution  de  son  marché, 
ne  peut  exciper  pour  la  première  fois  devant  la  cour  de  cas- 
sation de  ce  qu'il  aurait  dû  n'être  poursuivi  qu'après  une 
dénonciation  du  Gouvernement,  alors  qu'il  n'a  pas  été  établi 
par  Tinstruction  qu'il  ait  été  réellement  dans  les  conditions 
exigées  par  l'art.  433,  c.  pén.  (Grim.  rej.  4  juill.  1862|  aff. 
Gentil,  D.  P.  62.  1.  395). 

§  4.  —  Résiliation  des  marchés.  —  Indemnité 
{Rép.  no*  83  à  91). 

63.  On  a  vu  au  Rép.,  n®  84,  que  les  cahiers  des  charges 
réservent  presque  toujours  à  r Administration  le  droit  de 
faire  résilier  les  marchés  de  ceux  des  entrepreneurs  qui  ne 
remplissent  pas  leurs  engagements.  Les  cahiers  des  charges 
déterminent  d'ordinaire  avec  précision  la  nature  et  la  gra- 
vité de  l'inexécution  des  engagements  de  fournitures  qui 
£eut  autoriser  le  ministre  à  prononcer  la  résiliation. 
[.  A.  Périer  (op.  cU.  n^'  195  et  suiv.)  énumère  un  certain 
nombre  de  clauses  de  cette  nature  insérées  dans  les  condi- 
tions générales  de  la  marine,  du  30  mars  1847  et  du  10  juin 
1870,  et  dans  le  cahier  des  charges  générales  des  subsis- 
tances militaires. 

64^  Mais,  pour  que  la  résiliation  puisse  être  prononcée,  il 
faut  Œu'il  y  ait  eu  réellement  inexécution  du  marché  de  la 
part  du  fournisseur.  Aussi  a-t-il  été  décidé  que  la  résiliation 
était  indûment  prononcée:  1®  lorsque  les  objets  livrés  et 
ne  remplissant  pas  encore  toutes  les  conditions  stipu- 
lées pouvaient,  avec  quelques  modifications  et  dans  un  court 
délai,  être  mis  en  état  d'être  reçus  (Gons.  d'Ët.  27  août  1854, 
aff.  Duvoir,  Rec.  Cons.  dEtat,  p.  810)  ;  -—  2«  Lorsque  le 
ministre  ne  justifiait  pas  que  la  fourniture  fût,  dans  son 
ensemble,  inférieure  au  type  qui  avait  servi  de  base  au 
marché  (Gons.  d'Et.  7  févr.  1873,  aff.  Fontanel,  Rec.  Cons. 
d'Etat,  p.  130);  -—3®  Lorsque  la  livraison  n'avait  subi  qu'un 
retard  d'un  jour,  et  que  ce  retard  résultait  de  l'obstacle 
opposé  par  la  Réeie  au  transport  des  fournitures  dans  la  tra- 
versée au  Mont-Genis  (Gons.  d'Ët.  3  juin  1872,  aff.  Fonta- 
nel, Rec.  Cons.  dEtat,  p.  352).  —  Décidé  aussi  que,  lors- 
qu'un marché  de  fournitures  a  été  fait  sur  échantillons,  l'Ad- 
ministration ne  peut  refuser  les  marchandises  en  se  fondant 
sur  ce  qu'elles  ne  seraient  pas  de  bonne  qualité,  s'il  ne 
résulte  pas  de  rinstruciion  qu'elles  diffèrent  des   échan- 


tillons, et  alors  surtout  que  c'est  par  son  fait  que  les  types 
ont  été  égarés  (Gons.  d'Et.,  20  févr.  1874,  aff.  Bourgeois, 
D.  P.  74.  3.  89).  L'Administration  ne  pourrait  pas  non  plus, 
dans  le  même  cas,  opérer  une  réduction  sur  le  prix  convenu 
(Gons.  d'Et.,  9  avr.  1873,  aff.  Delhopital,  D.  P.  73.  3.  51). 

65.  En  règle  générale,  la  résiliation  doit  être  précédée 
d'une  mise  en  demeure  (Gons.  d'Et.  26  avr.  1860,  aff. 
Pinsard,  Rec.  Cons.  dEtat,  p.  365;  9  mai  4873,  aff.  Gar- 
not,  ibid.,  p.  418).  Il  en  est  ainsi  alors  même  que  les 
marchés  nont  pas  reçu  un  commencement  d'exécution 
lors  de  l'expiration  des  délais  dans  lesquels  ils  devaient 
être  exécutes  (Gons.  d'Et.  11  juin  1873,  aff.  Vergnon, 
Rec.  Cons.  dEtat,  p.  633;  18  juill.  1873,  aff.  Degaz, 
ibid.,  p.  66<  ;  8  août  1873,  aff.  Robert,  ibid.,  p.  763).  — 
Il  résulte  cependant  d'un  arrêt  que,  lorsque  la  condition 
pour  laquelle  l'adjudication  a  été  approuvée  par  le  mi- 
nistre n  a  pas  été  remplie  par  le  fournisseur,  l'entreprise 

§eut  être  résiliée  sans  mise  en  demeure  préalable  (Gons. 
'Et.  i  1  août  1864,  aff.  Guillemin,  Rec.  Cons.  dElat,  p.  766). 
Dans  ce  cas,  le  marché,  à  défaut  d'accomplissement  de  la 
condition,  est  réputé  n'avoir  jamais  existé  (Périer,  op.  cit., 
n«  213). 

66.  Dans  certain  s  cas,  d'ailleurs,  et  notamment  en  matière 
de  marchés  conclus  par  l'Etat  en  temps  de  guerre  pour 
l'approvisionnement  des  places  ou  des  armées,  la  livraison 
des  marchandises  aux  époques  convenues  est  une  condition 
essentielle  des  traités;  et,  à  défaut  de  livraison  à  ces  époques 

{)ar  la  faute  des  fournisseurs,  elle  peuvent  être  refusées  par 
'Etat.  La  guerre  de  1870  a  donné  lieu,  sur  ce  point,  à  une 
jurisprudence  considérable  (V.  notamment  Gons.  d'Et. 
19  juill.  1872,  aff.  Lecomte-Dupond,  D.  P.  74.  3.  49; 
22  nov.  1872,  aff.  Léon, ibid.,  13 déc.  1872,  aff.  Beck,  ibid.; 
17  déc.  1880,  aff.  Glert,  D.  P.  82.  3.  U).  —  En  ce  cas,  la 
résolution  du  contrat  a  lieu  de  plein  droit  à  l'expiration 
du  terme  convenu,  sans  au'il  soit  nécessaire  ni  que  le  four- 
nisseur ait  été  mis  en  demeure  par  un  acte  spécial,  ni 
même  que  la  résolution  soit  prononcée  par  décision  minis- 
térielle (Arrêts  précités  du  22  nov.  1872,  et  du  17  déc.  1880). 
La  circonstance  que  le  ministre  a  consenti  à  paver  cer- 
tains objets  dont  un  agent  a  pris  livraison,  après  1  expira- 
tion du  terme  convenu,  ne  peut  être  considéré  comme  cons- 
tituant une  renonciation  au  droit  résultant  pour  lui  de  l'ex- 
Siration  dudit  délai  (Arrêt  précité  du  17  déc.  1880,  et  Gons. 
'Et.  31  juill.  1874,  aff.  VaÙobra,  Rec.  Cons.  dEtat,  p.  765). 
Toutefois  ces  règles  doivent  être  conciliées  avec  le  prin- 
cipe général  que  les  conventions  s'interprètent  toujours  de 
bonne  foi  et  conformément  à  l'attention  commune  des  par- 
ties. Il  a  été  décidé  que,  en  matière  de  marchés  conclus  par 
l'Etat  en  temps  de  guerre,  pour  l'équipement  des  troupes, 
il  ne  suffit  pas  d'un  retard  ae  vin^-quatre  heures  pour  que 
la  résiliation  ait  lieu  de  plein  droit,  sans  mise  en  demeure 
préalable,  si  ce  retard  provient  d'un  fait  non  imputable  à 
r  entrepreneur  et  s'il  est  constant  qu'il  n'en  est  résulté  aucun 
inconvénient  pour  le  service  (Gons.  d'Et.  20  févr.  1874, 
aff.  Rouvière,  D.  P.  74.  3.  89). 

67.  En  dehors  des  cas  d'inexécution  des  engagements  des 
fournisseurs,  il  y  a  lieu,  comme  on  l'a  vu  au  Bép,  n?  88  d'ap- 
pliquer aux  marchés  de  fourniture  l'art.  1794  c.  civ,  et  de 
décider  que  l'Administration  a  toujours  le  droit  de  résilier 
le  marché,  à  la  seule  condition  d'indemniser  le  fournisseur 
de  toutes  ses  dépenses  et  de  tout  ce  qu'il  aurait  pu  gagner 
(Gons.  d'Et.  17mars  1 864,  aff.  Paul  Dupont,  D.  P. 64.3. 86  ;  7août 
1874,  aff.  Hotchkiss,Bee.  Cons.  dEtat,  p.  825;  12  févr.  1886, 
aff.  Société  des  Publications  périodiques,  D.  P.  87.  3.  76). 
Le  ministre  ne  pourrait  se  prévaloir,  pour  refuser  toute 
indemnité,  de  ce  qu'il  aurait  dû  prononcer  la  résiliation  du 
marché  à  la  suite  d'un  vote  du  Parlement  qui  en  rendait 
l'exécution  impossible  (Arrêt  précité  du  12  févr.  1886). 

68  II  est  d'ailleurs  certain  que  l'Administration  ne 
peut  résilier  arbitrairement  un  marché  qu'elle  a  librement 
consenti,  à  moins  d'indemniser  complètement  le  fournisseur 
et  de  le  replacer  dans  la  même  situation  que  celle  que  lui 
aurait  assurée  l'exécution  du  marché  (Périer,  op. cit., n^  200}. 
Le  conseil  d'Etat  a  renoncé  à  la  jurisprudence  qu'il  avait 
autrefois  consacrée  par  plusieurs  arrêts  rapportés  au  Rép, 
(n?  88,  lo  et  2^),  et  d'après  laquelle  la  résiliation  dans  un 
intérêt  public  des  marchés  de  fournitures  consentis  par 
l'Etat  donnait  droit  à  l'entrepreneur  de  réclamer  une  indem- 
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Dite  pour  les  pertes  que  lui  avait  causées  rinexécution  du 
marcné,  mais  non  pour  les  bénéfices  qu'il  aurait  manqué  de 
faire.  Cette  solution  avait  été  appliquée,  spécialement,  à  la 
résiliation,  en  vertu  du  décret  au  22  mars  1848,  des  marchés 
pour  le  travail  des  prisons  qui  rentrent  dans  la  catégorie  des 
marchés  de  travaux  publics  (Cons.  d'Et.  14  mai  1852,  aff. 
Wallut,  Aec.  Cons.  d' Etat, p,  166;  19  avr.  1855, ail.  Letestu,t6td., 
p.  282;  18  mars  1858,  aff.  Thiboust,  ibid.,  p.  227).  Mais  il 
est  aujourd'hui  reconnu  par  la  jurisprudence,  conformé- 
ment aux  régies  du  droit  commun,  que  Tindemnité  due  à  un 
fournisseur  dont  TAdministration  a  arbitrairement  résilié 
le  marché  doit  comprendre  non  seulement  les  pertes  que  lui 
a  occasionnées  cette  résiliation,  mais  encore  les  bénéfices 
qu'il  aurait  pu  réaliser  sur  Texécution  de  ce  marché  (Cons. 
d'Et.  20  juin  1873,  aff.  Lageste,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  565  ; 
9  août  1873,  aff.  Garnot,  ihid,,  p.  418  ;  12  févr.  1875,  aff. 
Sparre,  ibid.y  p.  143).  Toutefois,  M.  Périer  (op.  c/f.,  n°  204) 
fait  observer  avec  raison  que  le  fournisseur  n'a  droit  qu'aux 
dommages-intérêts  qui  sont  une  suite  directe  de  la  résilia- 
tion, et  que  les  pertes  qu'il  prétend  avoir  subies  sur  sa 
clientèle,  n'en  devant  être  considérées  que  comme  une  con- 
séquence indirecte,  ne  peuvent  entrer  en  ligne  de  compte 
pour  le  calcul  de  l'indemnité.  —  Lorsque  l'inexécution  du 
marché  par  TEtat  ne  cause  au  fournisseur  qu'un  préjudice 
moral,  1  Etat  peut  être  condamné  aux  dépens  pour  tous 
dommages-intérêts  (Cons.  d'Et.  11  déc.  1871,  aff.  Manceaux, 
D.  P.  72.  3.  46). 

60.  Il  arrive  quelquefois  que  l'Administration  stipule 
dans  un  marché  au'elle  ne  devra  aucune  indemnité  au  cas 
où  elle  croirait  devoir  prononcer  la  résiliation  en  cours 
d*exécution;  la  validité  d'une  clause  de  cette  nature  ne 
saurait  être  contestée.  Mais,  dans  ce  cas  même,  TAdminis- 
tration  n'en  est  pas  moins  tenue  d'indemniser  Tentrepreneur 
si  c'est  par  suite  d'une  faute  à  elle  imputable  qu'il  n'a  pu 
livrer  au  moment  où  la  résiliation  est  prononcée  qu'une 

Êartie  de  ses  fournitures  (Cons.  d'Et.  27  févr.  1874,  aff. 
Iulin,  D.  P.  74.  3.  89). 

70.  On  a  dit  au  Rép.  n*  90,  que  les  entrepreneurs  ne 
jouissent  pas,  comme  l'Administration  assimilée  au  msdtre 
par  l'art.  1794  c.  civ.,  du  droit  de  pouvoir  résilier  leurs 
engagements,  et  que  c'est  seulement  en  cas  de  force  majeure 

?[uuls  pourraient  refuser  d'exécuter  le  marché.  Le  cas  de 
orce  majeure  produit  non  seulement  un  effet  dilatoire,  mais 
un  effet  résolutoire  qui  peut  être  invoqué  par  l'Administra- 
tion comme  par  le  fournisseur  (Cons.  d'Et.  19  juill.  et  15  nov. 
4872,  aff.  Lecomte  Dupond  et  Lamblé,  D.  P.  74.  3.  49  ; 
8  mai  1874,  aff.  Faist,  D.  P.  75.  3.  48).  Il  en  est  ainsi  notam- 
ment lorsque  l'exécution  d'un  marché  de  fournitures  pour 
une  place  de  guerre  a  été  rendue  impossible  par  suite  d'un 
investissement  (Même  arrêt.  Comp.  Req.  7  mai  1872,  aff.- 
Moutet,  D.  P.  72.  1.  456  ;  14  mai  1872,  aff.  Way,  D.  P.  73. 
1.  78). 

71 .  Toutefois,  si  la  guerre  rend  plus  difficile  l'exécution 
d'un  marché,  elle  ne  constitue  pas  toujours  un  cas  de  force 
majeure  dont  le  fournisseur  puisse  se  prévaloir  pour  sou- 
tenir que  son  marché  doit  être  résilié  de  plein  droit  ;  elle 
ne  l'autorise  pas  à  refuser  de  reprenchre  son  service  lorsoue 
les  circonstances  exceptionnelles  invoquées  n'existent  plus 
(Cons.  d'Et.  22  mai  1874,  aff.  Contour,  Rec.  Cons.  d'Etat, 

S.  478).  Il  a  été  décidé,  en  ce  sens,  que  des  fournisseurs 
'essences  de  térébenthine  n'étaient  pas  fondés  à  invoquer  la 
Suerre  qui  avait  éclaté  en  Amérique  comme  un  événement 
e  force  majeure  rendant  impossible  l'exécution  de  leurs 
engagements,  alors  que  ces  circonstances,  antérieures  au 
marcné,  leur  étaient  connues  et  que  les  essences  qu'ils  s'étaient 
engagés  à  fournir  n'étaient  pas  exclusivement  de  prove- 
nance américaine  (Cons.  d'Et.  8  févr.  1864,  aff.  Le  Pontois, 
Aec.  Cons.  d'Etat,  p.  104  ;  20  août  1864,  aff.  Michel,  ibid., 
p.  819). 

73.  Lorsqu'un  marché  de  fournitures  est  résilié  par  un 
fait  de  force  majeure,  le  fournisseur  ne  peut  réclamer  des 
dommages-intérêts  pour  le  préjudice  que  lui  a  causé  la  rési- 
liation. La  cour  de  cassation  a  décidé,  par  application  de  ce 
principe,  que  la  révolution  de  Février,  qui  constituait  un 
événement  de  force  majeure,  avait  entraîné  la  résiliation  des 
marchés  passés  avec  l'ancienne  liste  civile  sans  qu'il  y  eût 
lieu  d'accorder  des  dommages-intérêts  aux  fournisseurs,  soit 
à  raison  des  pertes  qu'ils  avaient  éprouvées,  soit  à  raison  des 


bénéfices  dont  ils  avaient  été  privés,  et  sans  qu'il  y  eût  à 
distinguer  entre  les  dommages  nés  de  faits  antérieurs  à  la 
rupture  de  la  convention  et  les  pertes  ou  privations  de  béné- 
fices qui  ne  s'étaient  réalisées  que  postérieurement  à  cette 
rupture  (Civ.  rej.  13  nov.  1854,  aff.  Têtu,  D.  P.  55.  1.  8). 

73.  Un  fournisseur  ne  peut  se  prétendre  exonéré  de  ses 
obligations  à  raison  de  la  lorce  majeure  ou'autant  çue  cette 
inexécution  est  la  conséquence  non  d'un  fait  qui  lui  soit  im- 
putable, mais  d'un  événement  purement  fortuit  (Cons.  d'Et. 
22  févr.  1855, aff.  Guilhem,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  163  ;  22  nov. 
1872,  aff.  Léon,  ibid.y  p.  634).  Ainsi  un  entrepreneur  de  trans- 
ports maritimes  que  son  cahier  des  charges  déclare  respon- 
sable envers  l'Etat  du  matériel  qu'il  transporte  pour  le 
compte  du  ministre  de  la  guerre  depuis  le  moment  où  il  en 
donne  récépissé  jusqu'à  cemi  où  il  lui  en  est  donné  décharge, 
ce  qui  doit  avoir  lieu  au  moment  même  de  la  livraison, 
ne  pourrait  se  prévaloir,  pour  se  dégager  de  toute  respon- 
sabilité, de  l'échouement  d'un  bâtiment  sur  un  écueil  par 
un  beau  temps,  cet  événement  ne  constituant  pas  un  cas 
de  fortune  de  mer  (Cons.  d'Et.  22  janv.  1886,  aff.  Com- 
pagnie générale  transatlantique,  D.  P.  87.  5.  282;  18  nov. 
1887,  au.  Compagnie  générale  transatlantique,  D.  P.  89. 
3.  3).  Il  est  aussi  responsable  du  pillage  commis  par  des 
indigènes  pendant  le  débarquement  sur  la  plage,  alors  que 
cet  événement  est  dû  à  l'insuffisance  des  mesures  prises  par 
lui  et  par  son  agent,  et  que,  d'ailleurs,  l'autorité  militaire, 
dont  le  concours  n'avait  pas  été  réclamé  a  pris  les  mesures 
nécessaires  pour  mettre  fin  aux  actes  de  maraude  dès  qu'elle 
en  a  été  informée  (Arrêt  précité  du  22  janv.  1886). 

74.  L'entrepreneur  qui  a  fait  de  simples  offres  à  l'occa- 
sion d'un  marché  de  fournitures^  projeté  et  sur  l'invitation 
d'un  tiers  autre  que  l'Administration  capable  de  le  conclure 
(dans  l'espèce,  une  fabrique  d'église),  n'est  pas  fondé  à 
demander  la  résiliation  du  traité  passé  ultérieurement  avec 
un  autre  fournisseur  ;  il  invoquerait  en  vain  cette  circons- 
tance que  les  offres  faites  par  lui  dans  une  soumission 
cachetée  étaient  plus  avantageuses  que  celles  des  autres 
concurrents  (Req.  13  août  1883,  aff.  Entreprise  des  pompes 
funèbres  générales,  D.  P.  84.  1.  350). 

75.  D'après  une  opinion  énoncée  au  A^.  n«  91,  le  décès 
de  l'entrepreneur  mettrait  fin  au  contrat.  Cette  opinion,  qui 
repose  sur  l'art.  1795  c.  civ.,  n'a  pas  prévalu.  En  effet,  le 
marché  de  foumitiu^s  n'est  pas  un  contrat  de  louage  d'ou- 
vrage, mais  bien  un  contrat  de  vente.  Il  y  a  donc  lieu  non 
à  l'application  de  l'art.  1795  c.  civ.,  mais  plutôt  à  celle  de 
l'art.  1122  c.  civ.,  aux  termes  duquel  on  est  censé  avoir 
stipulé  pour  ses  héritiers  et  ayants  cause,  à  moins  que  le 
contraire  ne  soit,  exprimé  ou  ne  résulte  de  la  nature  de  la 
convention  (Périer,  op.  dt.,  n«  223).  Toutefois,  les  cahiers 
des  charges  des  marchés  de  la  guerre  en  vigueur  depuis 
1876,  stipulent  qu'en  principe  le  marché  est  résilié  dans  le 
cas  de  décès  du  fournisseur,  et  ou'il  pourra  seulement  être 
continué  si  les  ayants  cause  et  l' Aaministration  y  consentent. 

Art.  7.  —  De  la  liquidation  des  marchés  de  fournitures 

(Rép.  n««  92  à  129). 

g  1«'.  —  A  qui  il  appartient  de  procédera  la  liquidation 

(Rép.  no»  93  i  95). 

76.  On  a  dit  au  Rép*,  n®  93,  que  la  liquidation  définitive 
des  marchés  de  fournitures  est  dans  les  attributions  du 
ministre  pour  le  département  duquel  les  fournitures  ont  été 
livrées,  uette  règle  est  consacrée  par  Part.  62  du  décret 
réglementaire  du  31  mai  1862.  Ainsi  qu'on  l'a  vu  ibid.^, 
la  liquidation  faite  par  tout  autre  que  par  le  ministre  ne 
serait  que  provisoire  et  ne  pourrait  être  invoquée  comme 
un  titre  irrévocable,  ni  par  TAdministration,  ni  par  le  four- 
nisseur (Cons.  d'Et.  27  juill.  1859,  aff.  Royer,  Rec.  Cons. 
d*Etat,^.  517).  Ainsi \m  fournisseur  de  pain  est  sans  qualité 
pour  se  prévaloir  de  l'établissement  par  un  maire,  craprès 
les  instructions  du  sous-intendant  militaire,  d'une  taxe  pour 
la  liquidation  des  sommes  à  lui  dues,  lorsque  ces  arrange- 
ments ont  eu  lieu  sans  l'approbation  du  ministre  (Cons. 
d'Et.  10  mars  1859,  aff.  Bonneioy,  Aec.  Cons.  d'Etat,  p.  184). 
De  môme,  le  ministre  est  toujours  en  droit  d'exiger  le 
reversement  des  sommes  indûment  perçues,  tant  ^e  les 
comptes  établis  provisoirement  par  un  intendant  militaire 
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n'ont  pas  été  définitivement  réglés  (Cons.  d'Et.24déc.  i880, 
aflf.  Buker,  D.  P.  82.  3.  li). 

§  2.  —  Par  qui  la  liquidation  peut  être  demandée.  —  Créanciers 

{Rép.  no*  96  à  98). 

77.  On  a  dit  au  Rép.  n^  96  que  l'Administration  ne 
reconnaît  comme  créancier  direct  de  TEtat  que  le  fournisseur 
avec  qui  elle  a  traité,  et  que,  par  suite,  les  sous-traitants, 
avec  lesquels  ce  dernier  a  contracté  pour  l'exécution  de  son 
marché,  ne  pourraient  exiger  en  leur  nom  la  liquidation. 
Mais  il  ne  s'ensuit  pas  que  les  créanciers  du  fournisseur  ne 
puissent  pas  la  réclamer  au  nom  de  leur  débiteur  et  comme 
exerçant  ses  droits  en  vertu  de  l'art.  1  i  66  c.  civ.  Il  a  été 
décidé  toutefois  que  le  créancier  d'un  entrepreneur  de  four- 
nitures n'est  recevable  à  exercer  les  actions  de  son  débiteur 
qu'autant  qu'il  aurait  été  autorisé  par  une  décision  de  jus- 
tice et  que  sa  qualité  ne  serait  pas  contestée  par  le  ministre 
(Cons.  d'Et.  9  août  1870)  (1).  Cette  décision  semble  en  con- 
tradiction avec  l'opinion,  généralement  adoptée  en  droit 
civil,  que  le  créancier  peut  exercer  les  droits  et  actions  de 
son  débiteur  sans  avoir  besoin  d'une  subrogation  préalable 
conventionnelle  ou  judiciaire.  M.  Perriquet  (op.  cit.,  n®  181) 
est  d^avis  de  résoudre  la  question  par  une  distinction. 
Il  admet  que  l'action  des  créanciers  serait  recevable  si 
les  créanciers  voulaient  simplement  exercer  les  actions 
que  leur  débiteur  refuse  ou  néglige  d'exercer,  à  TeiTet 
ae  conserver  son  patrimoine  et  de  prévenir  les  déchéances. 
Mais,  suivsuit  lui,  la  recevabilité  de  leur  action  serait  con- 
testable au  cas  où  ils  voudraient,  comme  dans  l'espèce  dans 
laquelle  a  été  rendu  l'arrêt  précité,  se  faire  attribuer  ce 
qui  est  dû  à  leur  débiteur. 

78.  En  dehors  des  cas  dans  lesquels  les  créanciers  d'un 
fournisseur  prétendraient  exercer  eux-mêmes  ses  droits  en 
vertu  de  l'art.  1166,  on  s'est  demandé  s'ils  auraient  le  droit 
d'intervenir  purement  et  simplement  dans  la  liquidation 
suivie  par  ou  contre  le  débiteur.  D'après  un  arrêt,  \m  indi- 
vidu, simple  créancier  d'un  fournisseur,  n'a  pas  qualité 
pour  intervenir  dans  le  règlement  de  son  débiteur  avec 
l'Administration  (Cons.  d'Et.  11  août  1864,  afT.  Challard, 
Rec,  Cons.  dEtat,  p.  358).  Toutefois,  cette  décision  est  en 
opposition  avec  la  doctrine  d'arrêts  antérieurs  (Cons.  d'Et. 
18  mai  1846,  afT.  Ruffm,  Rec.  Cons,  d'Etat,  p.  289;  13  août 
1850,  afî.  Bénier,  ihid.y  p.   766);  et  l'on  peut  supposer 

Sie  la  question  serait  résolue  dans  un -cens  différent  si 
le  venait  à  être  posée  de  nouveau  (Y.  op.  cit.,  n^  245, 
et  Périer,  op.  cit.  y  n®  182). 

§  3.  —  Des  pièces  justificatives  à  fournir  à  l'appui  des  demandes 

de  liquidation  {Rép.  n<»  99  à  104). 

70.  Ainsi  qu'on  l'a  vu  au  Rép.  n^  101,  en  l'absence  de 
toute  clause  spéciale  du  cahier  des  charges,  les  fournisseurs 
sont  tenus  de  faire  leurs  justifications  conformément  aux 
prescriptions  des  règlements.  Il  a  été  décidé,  par  application 
de  cette  règle,  qu'il  y  avait  lieu  de  rejeter  comme  non  jus- 
tifiée une  demande  en  payement  de  fournitures  à  l'appui  de 
laquelle  le  réclamant  ne  produirait  que  des  récépissés 
reconnus  faux  et  ayant  déjà  fait  l'objet  de  condamnations 
prononcées  par  le  conseil  de  guerre  (Cons.  d'Et.  2  mars 
1870,  aff.  Bonhomme,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  228).  Mais  nous 
avons  dit  {Rép.  n^  102),  que  cette  règle  reçoit  exception  au 
cas  de  force  majeure  et,  d  une  manière  générale,  lorsque  les 
circonstances  n'ont  pas  permis  que  les  dépenses  fussent 
régulièrement  constatées  (Cons.  d'Et.  29  juin  1870,  afT, 
Esquino,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  837  et  suprà,  v»  Compétence 
administrative,  n»  414  ;  7  juill.  1870,  aff.  Heit,t6id.,  p.  870). 


(1)  (Ramon  Zorilla  J  —  Napoléon,  etc.:  —  Vu  l'acte  du  5  déc. 
1862,  dressé  À  Véra-Crus,  par  lequel  le  sieur  Moran  se  reconnaît 
débiteur  envers  le  sieur  Ramon  Zorilla  d'une  somme  de  7952 
piastres;  —  Vu  le  marché  passé  le  24  nov.  1862  entre  le  sieur 
Ramon  Moran  et  l'Administration  militaire  française,  notamment 
les  art.  5  et  6;  —  Vu  le  décret  du  11  juin  1806.  art.  13,  §  2;  — 
Vu  l'art.  1166  c.  civ.;  —  Considérant  que  le  sieur  Ramon 
Zorilla  se  présente  devant  nous  pour  exercer  les  actions  du  sieur 
Ramon,  en  sa  qualité  de  créancier  dudit  sieur  Ramon  Moran, 
en  vertu  de  l'art.  1166  c.  dv.;  —  Considérant  que  le  sieur  Ramon 
Zorilla  ne  serait  rectfvable  à  exercer  les  droitk  du  sièur  Ramon 


Toutefois,  même  dans  ce  cas,  un  fournisseur  oui  prétend 
avoir  payé  des  droits  d'octroi  pour  le  compte  de  rAdminis- 
tration  ne  peut  en  obtenir  le  remboursement  s'il  ne  produit 
au  moins  aes  indications  de  nature  à  permettre  la  vérifica- 
tion de  sa  créance  (Arrêts  précités  des  29  juin  et  7  juill. 
1870^. 

80.  Lorsque  le  fournisseur  justifie,  par  des  récépissés 
réguliers,  qu'il  a  livré,  en  exécution  de  son  marche,  une 
certaine  quantité  de  fournitures  dont  l'Administration  n'a 
payé  qu'une  partie,  c'est  au  ministre  qu'incombe  l'obliga- 
tion de  prouver  que  le  surplus  a  été  payé  au  fournisseur  ; 
faute  de  cette  justification,  ce  dernier  est  fondé  à  réclatfier 
le  prix  du  surplus  (Cons.  d'Et.  8  avr.  1858,  aff.  Mayer,  Rec. 
Cons.  d'Etat,  p.  279). 

§  4.  —  Délais  et  déchéances  {Rép.  n«  105  à  112). 

Si.  On  a  indiaué  au  Rép.  u^»  105  et  suiv.,  les  délais 
légaux  dans  lesquels  les  fournisseurs  doivent,  sous  peine  de 
déchéance,  adresser  leurs  réclamations  et  en  présenter  les 
pièces  à  l'Administration.  Ainsi  qu'on  l'a  vu  au  Rép.  n«  106, 
une  déchéance  spéciale  aux  marchés  passés  par  le  ministère 
de  la  guerre  résulte  de  l'art.  3  du  décret  du  13  juin  1806. 
Mais  cette  disposition  n'est  pas  applicable  au  cas  où  la 
lic^uidation  préparatoire  a  présenté  de  graves  difficultés  par 
suite  de  la  destruction  des  pièces  comptables  et  a  dû  être 
modifiée  à  plusieurs  reprises  par  suite  des  instructions  con- 
tradictoires données  par  l'Administration  (Cons.  d'Et.  17  juill. 
1885,  aff.  Duyrault,  D.P.87.3.26).  —  En  ce  qui  concerne  les 
services  de  la  marine,  les  marchés  à  passer  pour  le  service 
du  matériel  doivent,  aux  termes  de  l'art.  61  du  règlement 
de  1869  sur  la  comptabilité  du  ministère,  imposer  à  tout 
fournisseur  Toblio^ation  de  produire  les  titres  justificatifs  de 
la  créance  résultant  de  1  exécution  du  service  dans  les 
trois  mois  qui  suivent  le  trimestre  pendant  lequel  le  service 
a  été  exécuté  ou  terminé.  L'Administration  pourrait  môme, 
d'après  ce  règlement,  stipuler  des  délais  plus  rapprochés. 
Mais  la  déchéance  qui  résulte  de  ces  dispositions  n'est  pas 
appliquée  avec  rigueur  par  le  ministère  de  la  marine  (Périer, 
op.  cit.,  n^  260). 

82.  Indépendamment  des  règles  générales  établies  par 
les  lois  et  règlements  pour  la  production  des  réclamations 
des  fournisseurs,  les  cahiers  des  charges  stipulent  quelque- 
fois un  délai  spécial  dans  le<juel  ces  réclamations  doivent  se 
produire.  Lorsque  le  fournisseur  n'adresse  sa  réclamation, 
avec  les  pièces  à  l'appui,  qu'après  l'expiration  de  ce  délai,  il 
encourt  la  déchéance  (Cons.  d'Et.  24  janv.  1872,  aff.  Heit, 
Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  31).  Il  ne  pourrait  se  prévaloir,  pour 
échapper  à  cette  déchéance,  de  ce  que  les  pièces  justifica- 
tives des  sommes  dépensées  auraient  été  détruites  par  un 
incendie,  alors  que,  d'après  les  règlements,  elles  auraient 
dû  être  déposées  dans  les  bureaux  da.  l'Administration 
antérieurement  à  l'époque  où  a  eu  lieu  l'incendie  (Cons. 
d'Et.  17  juill.  1885,  aff.  Dayrault,  D.  P.  87.  3.  26).  Mais, 
conformément  i  ce  qui  a  été  exposé  au  Rép.  n^  111,  la 
déchéance  ne  pourrait  lui  être  opposée  pour  la  période 
pendant  laquelle  il  était  en  droit  de  détenir  les  pièces  dé- 
truites par  cet  incendie,  qui  a  eu  le  caractère  d  un  cas  de 
force  majeure  (Même  arrêt). 

83.  On  a  vu  au  Rép.  n»  110,  qu'aux  termes  de  l'art.  3  du 
décret  du  12  déc.  1806,  les  sous-traitants  qui  n'ont  pas  fait 
la  remise  de  leurs  pièces  justificatives  dans  les  six  mois  qui 
suivent  le  trimestre  où  la  dépense  a  été  faite  encourent  la 
déchéance  et  que,  en  conséquence,  ces  pièces  justificatives 
ne  peuvent  plus  leur  servir  de  titre  à  aucune  réclamation 
contre  qui  que  ce  soit  :  mais,  ainsi  que  nous  l'avons  dit 
précédemment  (n®  81),  cette  disposition  n'est  pas  applicable 

Moran  qu'autant  qu'il  aurait  été  autorisé  par  une  décision  de 
justice,  et  que  sa  qualité  de  créancier  ne  serait  pas  contestée 
par  notre  ministre;  —  Considérant  que  le  sieur  Ramon  Zorilla 
ne  produit  pas  une  décision  de  justice  qui  Tait  autorisé  à  exercer 
les  actions  du  sieur  Ramon  Moran  et  que  notre  ministre  de  la 
guerre  ne  lui  reconnaît  pas  la  qualité  de  créancier;  —  Que,  dès 
lors,  son  pourvoi  n*est  pas  recevable  ; 

Art  l•^  La  requête  du  sieur  Ramon  Zorilla  est  rejetée. 

Du  9  août  I870.-Gons.  d'Et.-MM.  Didier,  rap.-Rayard,  com.  du 
gouv.  Gigot^  av. 
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au  cas  où  la  liquidation  préparatoire  a  présenté  de  grayes 
difficultés  par  suite  de  la  destruction  des  pièces  comptables 
et  a  dû  être  modifiée  à  plusieurs  reprises  par  suite  des 
instructions  contradictoires  données  par  l'Administration 
(Cons.  d'Et.  i?  juin.  i885,  aff.  Dayrault,  D.  P.  87.  3.  26). 

§  5.  —  Payement,  compeDsation,  iodemnité,  réduction 

(Rép,  n"  113  à  117). 

84.  On  a  vu  au  Rép,  n*  113  que  le  payement  qui,  dans 
la  plupart  des  cas,  se  fait  en  espèces,  peut  quelquefois  se 
faire  en  valeurs.  Lorsque,  au  lieu  d'être  créancier,  un  fournis- 
seur est  déclaré  débiteur  envers  TEtat d'une  somme  représen- 
tative d'objets  que  l'Etat  lui  avait  remis  pour  les  vendre, 
il  ne  peut  s'acquitter  en  restituant  ceux  de  ces  objets  que 
l'Etat  lui  avait  remis  pour  les  vendre  et  qu'il  n'a  pas  vendus  ; 
il  doit  payer  sa  dette  en  argent,  à  moms  de  clause  con- 
traire (Cons.  d'Et.  12  août  1851,  afT.  Robiquet,  Rec.  Cons, 
d'Etat,  p.  572). 

85.  Nous  avons  traité  précédemment  (V.  suprà,  n<>*  35 
et  suiv.)  des  demandes  en  réduction  ou  en  augmentation  de 

Î>rix  et  en  indemnité  qui  peuvent  se  produire  lors  de  la 
iquidation.  Le  prix,  qui  doit  être  payé  est  celui  fixé  par  le 
cahier  des  charges,  ou  par  des  modifications  régulières 
apportées  au  cahier  des  charges.  Mais  un  officier  comptable  est 
sans  qualité  pour  modifier  les  conditions  d'un  marché,  et,  dès 
lors,  \m  fournisseur  ne  peut  se  prévaloir  d'ime  lettre  que  lui  a 
adressée  cet  officier  comptable  pour  obtenir  un  pnx  autre 
que  celui  porté  dans  le  marché  (Cons.  d'Et.  31  janv.  1873, 
air.  Favrichon,  Rec.  Cons,  d'Etat^  p.  112;  H  déc.  1874,  aff. 
Legrand,  ibid.,  p.  982;  24  nov.  1876,  aff.  Laoglade,  ibid.y 
p.  835. 

86.  Dans  le  cas  où  une  compagnie  de  transports  mari- 
times chargée  d'un  service  postal  ne  satisfait  à  aucune  des 
obligations  qui  lui  sont  imposées,  le  ministre  de  la  marine  a 
le  droit  de  refuser  entièrement  le  payement  de  la  subvention 
promise  à  cette  compagnie.  Mais  cette  faculté  ne  peut  lui 
être  reconnue  lorsque,  malgré  de  nombreuses  irrégularités 
dans  les  transports  effectués,  la  compagnie  s'est  partielle- 
ment acquittée  du  service  dont  elle  était  chargée  ;  il  n'y  a 
lieu,  en  pareil  cas,  qu'à  une  réduction  de  la  subvention  à 
évaluer  d'après  les  circonstances  (Cons.  d'Et.  5  févr.  1886, 
aff.  Compagnie  maritime  de  Madaè:ascar,  D.  P.  87.  5.  282). 

87.  Lorsqu'un  particulier  a  été  chargé  d'opérer  des  achats 
pour  le  compte  de  l'Administration,  il  a  droit  seulement  au 
payement  des  déboursés  qu'il  justifie  avoir  faits  et  à  l'alloca- 
tion d'une  commission,  et  non  au  payement  des  marchan- 
dises d'après  leur  valeur  au  jour  de  la  livraison  (Cons.  d'Et. 
17  avr.  1874,  aff.  Cresti,  D.  P.  7o.  5.  285). 

§  6.  —  Intérêts  dus  aux  fournisseurs  ou  par  eux 
(Rép.no*  118  à  125). 

88.  Les  sommes  dues  aux  fournisseurs  ou  par  eux  peuvent 
être  productives  d'intérêts.  Ainsi  qu'on  l'a  vu  au  Rép.  n°  118, 
la  jurisprudence  fixe,  dans  ce  cas,  à  5  pour  100  le  taux  de 
l'intérêt  (Cons.  d'Et.  14  sept.  1852,  aff.  Genevois,  ilec.  Cons. 
d'Etat f  p.  409),  parce  qu'elle  ne  considère  pas  les  marchés 
de  fournitures  comme*  des  contrats  commerciaux  dans  les 
rapports  de  l'Administration  et  du  fournisseur.  Toutefois  le 
taux  de  5  pour  100  cesse  d'être  applicable  lorsque  le  prix 
des  fournitures  doit  être  nayé  aux  fournisseurs  ailleurs  qu'en 
France;  dans  ce  cas,  les  intérêts  doivent  être  calculés 
d'après  le  taux  du  Leu  du  payement  (Cons  d'Et.  2  mai  1861, 
aff.  Dato,  Rec.  Cons,  d'Etat,  p.  318  ;  21  juili.  1870,  aff.  Ber- 
nard, ibid,,  p.  927  ;  7  déc.  1870  ;  aff.  Souberbielle,  D.  P. 
72.3.  35  ;  8  août  1872,  aff.  Strauss,  ibid,,  p.  598). 

80.  On  a  rapporté  au  Rép,  n<^  122,  plusieurs  arrêts  d'après 
lesquels  le  point  de  départ  des  intérêts  serait  l'époque  de  la 
liquidation,  et  non  le  jour  de  la  demande.  Meus  it  est  aujour- 
d'nui  admis  par  la  jurisprudence  que  les  intérêts,  conformé- 
ment à  la  règle  générale,  courent  du  jour  de  la  demande 
(Cons.  d*Et.  13  juill.  1864,  aff.  Josserand,  Rec.  Cons,  d* Etat, 
p.  658;  21  juill.  1870,  aff.  Bernard,  ibid.,  p.  927;  27  nov. 
1874,  aff.  Compagnie  des  Dombes,  ibid.,  p.  923.  V.  conf. 
Périer,  op.  cit.,  n?  276  ;  Perriquet,  op.  cit.,  n»  150).  —  11  a 
été  décidé  que  les  intérêts  dus  à  un  entrepreneur  de  four- 


nitures militaires  courent  à  partb  seulement  de  la  demande 
qui  est  faite  de  ces  intérêts  au  ministre  de  la  guerre,  et 
non  à  partir  de  la  demande  aue  Tentrepreneur  en  a  faite 
au  commandant  miUtaire  ae  l'expédition  (Cons.  d'Et. 
12  juill.  1882,  aff.  Kielfer,  D.  P.  84.  3.  13). 

90.  Lorsque  la  liquidation  des  sommes  dues  à  un  entre- 
preneur de  marché  de  fournitures  a  été  retardée  faute  par 
cet  entrepreneur  de  faire  les  justifications  nécessaires,  il  ne 

fteut  réclamer  d'intérêts  pour  la  période  antérieure  &  la 
iquidation  ;  nonobstant  la  demande  antérieure  qu'il  en  a 
faite.  Mais  si,  après  la  liquidation,  le  payement  n'a  pas  lieu 
immédiatement,  l'entrepreneur  peut  demander  des  intérêts 
à  partir  de  cette  liquidation.  Dans  ce  cas,  ils  commencent 
à  courir  du  jour  de  la  demande  (Cons.  d'Et.  7  déc.  1870, 
aff.  Souberbielle,  D.  P.  72.  3.  35). 

9 1 .  L'Etat  ne  peut  se  prévaloir,  pour  suspendre  le  cours 
des  intérêts  dus  a  un  fournisseur,  oes  retards  apportés  par 
celui-ci  à  produire  les  pièces  justificatives  nécessaires  pour 
liquider  la  créance  dont  un  arrêt  du  conseil  d'Etat  avait  admis 
la  légitimité,  alors  que,  antérieurement  à  cet  arrêt,  le  four- 
nii<seur  avait  produit  des  documents  suffisants  pour  mettre 
le  ministre  delà  guerre  en  mesure  de  lui  faire  des  ofires 
réelles,  et  que  la  nécessité  de  fournir  de  nouvelles  justifi* 
cations  a  eu  pour  cause  la  destruction  de  ce  document  (dans 
l'espèce,  l'incendie  du  conseil  d'Etat)  (Cons.  d'Et.  12  juill. 
1882,  aff.  Kieffer,  D.  P.  84.  3.  13). 

92.  Les  intérêts  moratoires,  étant  de  véritables  domma- 
ges-intérêts, ne  peuvent  être  exigés  par  un  fournisseur  quand 
le  retard  dans  le  payement  provient  exclusivement  de  sa 
faute.  Ainsi,  lorsqu'xm  entrepreneur  oui  devait  terminer  ses 
fournitures  dans  le  courant  d'une  année  a  été  autorisé,  à  titre 
de  tolérance,  à  continuer  ses  livraisons  l'année  suivante, 
et  que,  par  suite  de  l'absence  de  crédits  disponibles,  il  n'a 
pu  être  payé  après  chaque  livraison  dans  les  délais  prévus 
au  contrat,  il  ne  peut  s'en  prendre  qu'à  lui-même  des  con- 
séquences dommageables  qu'entraîne  pour  lui  l'application 
de  la  règle  dé  comptabilité  publique  qui  interdit  de  délivrer 
ou  de  payer  un  mandat  lorsqu'il  n'existe  pas  de  fonds  dis- 
ponibles sur  les  crédits  ouverts  (Cons.  d  Et.  6  mars  1874, 
aff.  Beauchamp,  D.  P.  74.  3.  89). 

93.  Lorsque  c'est  le  fournisseur  qui  est  débiteur  envers 
l'Etat,  il  peut  être  tenu  au  payement  des  intérêts  des  som- 
mes dues.  Ces  intérêts  ne  courent  également  que  du  jour 
où  ils  ont  été  demandés,  à  moins  que  le  fournisseur  ne  puisse 
être  considéré  comme  ayant  reçu  ou  gardé  de  mauvaise  foi 
les  avances  à  lui  faites  par  l'Etat,  cas  auquel  les  intérêts, 
par  application  de  l'art.  1378  c.  civ.  courraient  du  jour  de 
l'indue  possession  (Cons.  d'Et.  27  nov.  1874,  aff.  Letellier, 
Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  921  ;  Périer,  op.  cit.,  n^  280). 

§  7.  ~  Dans  quel  cas  il  peut  y  avoir  recours  contre  la  liquida- 
tion. —  Chose  jugée.  —  Acquiescement.  —  Erreur.  —  Double 
emploi  (Rép,  n»>  126  à  129). 

94.  On  a  dit  au  Rép.  u^  127,  que,  lorsque  la  liquidation 
d'un  service  est  commencée,  le  fournisseur  ne  peut,  en 
règle  générale,  revenir  sur  la  décision  ministérielle  ou  l'or- 
donnance qui  ont  prononcé  à  cet  égard  et  qui  ont  ainsi 
acquis  l'autorité  delà  chose  jugée.  De  même,  il  a  été  décidé, 
conformément  à  plusieurs  arrêts  rapportés  au  Répertoire,  que, 
lorsque  les  sommes  dues  pour  fournitures  faites  à  l'Etat  ont 
été  liquidées  sur  le  vu  d'un  procès- verbal  réçulier  de  récep- 
tion dressé  par  les  agents  de  l'Etat  contradictoirement  avec  le 
préposé  du  fournisseur,  le  ministre  ne  peut  revenir  sur  cette 
liquidation  qu'en  justifiant  que  les  énonciations  de  ce  pro- 
cès-verbal sont  entachées  d'erreur  ou  de  fraude,  et  qu'il  ne 
suffirait  pas  qu'un  procès-verbal  postérieur  émané  des  mêmes 
agents  contint  des  énonciations  différentes  du  premier 
(Cons.  d'Et.  27  août  1854,  aff.  Lauriol,  D.  P.  55.  3.  39). 
—  Mais  la  remise  du  cautionnement  autorisée  par  le  ministre, 
par  mesure  de  bienveillance,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  le 
compte  soit  ultérieurement  rectifié  (Cons.  d'Et.  24  déc.  1880, 
aff.  Bertier,  D.  P.  82.  3.11). 

95.  Le  fournisseur  n'est  pas  recevable  à  réclamer  contre 
une  liquidation  à  laquelle  il  a  donné  son  acquiescement 
(Rép.  n«  128^.  —  Mais  il  a  été  décidé  que  l'entrepreneur 
d'un  marché  de  fournitures  qui,  après  avoir  saisi  le  con* 
seil  d'Etat  d'un  pourvoi  contre  une  décision  du  ministre  de 
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la  guerre  rejetant  ses  rèclamationB,  a  accepté  les  factures 
trimestrielles  et  s'est  abstenu  de  formuler  des  réserves 
interdites  d'ailleurs  par  les  règlements,  ne  peut  être  par 
là  présumé  avoir  renoncé  à  son  action  (Gons.  d'Et.»  19  juill. 
1889,  aff.  Gollin,  D.  P.  9i.  5.  342). 

06.  Gomme  on  Ta  vu  au  Rép.  n9  129,  la  liquidation  d*un 
marché  de  fournitures  n'étant,  à  proprement  parler,  qu'un 
compte  à  régler  entre  les  parties  contractantes,  on  doit 
appliquer  Part.  541  c.  proc.  civ.  qui  n'admet  la  revision 
des  comptes  judiciairement  arrêtés  que  pour  cause  d'erreurs, 
d'omissions,  de  faux  ou  de  double  emploi  (Gons.  d'Ëtl 
8  févr.  4866,  aff.  Tesnières,  D.  P.  68.  3.  43  ;  2  mars  1870, 
aff.  Bonhomme,  D.  P.  74.  3.  71).  Cette  règle  a  été  appli- 
quée, notamment,  dans  le  cas  où  im  marché  avait  été  passé 
par  l'Administration  pour  un  service  qui  devait  durer  plu- 
sieurs années,  et  où,  pour  chacune  de  ces  années,  des  comp- 
tes avaient  été  arrêtés  et  soldés  (Arrêt  précité  du  8  févr. 
1866).  —  Mais  le  payement  d'un  service  nour  lequel  un  prix 
spécial  a  été  fixé  et  qui  n'a  pas  été  rendu  rentre  dans  les 
erreurs  de  fait  qui  peuvent  toujours  être  réparées,  et  la 
liquidation  faite  antérieurement  ne  saurait  y  mettre  obsta- 
cle. Ainsi  lorsque,  dans  un  marché  où  il  a  été  stipulé  que 
la  marchandise  serait  amenée  d'un  lieu  situé  en  dehors  du 
rayon  d'approvisionnement  d'une  ville  menacée  d'un  siège, 
il  est  convenu  qu'une  part  déterminée  du  prix  représente 
les  frais  de  transport  i  la  charge  du  fournisseur,  cette  par- 
tie du  prix  n'est  pas  due  si  le  fournisseur  achète  la  mar- 
chandise au  lieu  de  la  livraison  ;  et  si  le  prix  a  été  payé 
intégralement,  le  ministre  peut,  par  voie  de  rectification 
de  compte,  décider  que  le  fournisseur  reversera  au  Trésor 
la  somme  qu'il  a  perçue  en  trop  (Gons.  d'Ët.  26  déc.  1873, 
aff.  Bosc,  D.  P.  74.  3.  71). 

97.  D'après  Tart.  879  du  règlement  général  du  26  mai 
1866,  sur  les  subsistances  militaires,  les  décisions  du 
ministre  portant  liquidation  d'une  créance  peuvent  être 
réformées  par  lui  dans  le  délai  de  trois  mois  k  partir  de  la 
notification  de  la  décision,  soit  dans  l'intérêt  de  l'Etat,  soit 
dans  celui  des  créanciers,  pour  causes  d'erreurs  matérielles, 
d'omissions,  de  faux  ou  doubles  emplois.  Mais,  passé  ce 
délai,  les  créances  sont  considérées  conmie  irrévocablement 
admises  (Périer,  op,  cU,,  n^  288).  Le  conseil  d'Etat  a  annulé, 
par  application  de  cette  disposition,  des  décisions  ministé- 
rielles qui,  revenant  sur  une  limiidation  faite  depuis  plus 
de  trois  mois,  avaient  pour  but  d'opérer  une  compensation 
qui  aurait  dû  être  faite  dans  cette  liquidation  et  dont  le 
ministre  avait  omis  de  tenir  compte  (Gons.  d'Et.  6  mai  1858, 
aff.  Dary,  Rec.  Cons.  (TEtat,  p.  349). 

Art.  8.  —  De  /a  compétence.  —  Marchés  de  fournitures  pas- 
ses  avec  I^Etat  {Rép.  n<»«  130  à  151). 

08.  On  a  dit  au  Rép,  n«  132,  que  l'on  doit  considérer 
comme  une  règle  d'ordre  public  le  principe  d'après  lequel 
l'autorité  administrative  est  compétente  en  matière  de  mar- 
chés de  fournitures  passés  au  nom  de  l'Etat.  Il  faut  ajouter 
que,  en  matière  administrative,  les  juridictions  sont  d  ordre 
public  et  que  l'incompétence  ratione  materiœ  peut  être  oppo- 
sée devant  toutes  les  juridictions  ^Perriquet,  op.  cit.,  n®  159). 
Par  suite,  la  disposition  d'un  cahier  des  charges  aux  termes 
de  laquelle  la  décision  d'im  fonctionnaire  de  l'Intendance  pro- 
nonçant, après  l'accomplissement  de  certaines  formalités,  le 
rebut  et  la  saisie  des  denrées  présentées  par  un  fournisseur, 
est  sans  appel  et  doit  être  exécutée  sur-le-champ,  ne  peut 
avoir  pour  effet  de  priver  le  fournisseur  du  droit  de  soute- 
nir devant  le  ministre,  et  le  cas  échéant,  devant  le  conseil 
d'Etat,  que  cette  décision  n'était  pas  justifiée  (Gons.  d'Et. 
24  mars  1882,  aff.  Hertz,  D.  P.  83.  3.  94). 

99.  —  I.  GoMPÉTENCB  DKs  PHÉFETs. — L'arrêté  du  19  therm. 
an  9  cité  au  Rép.  n^  135,  d'après  lequel  il  appartenait  aux 
préfets  de  statuer  sur  les  contestations  relatives  aux  paye- 
ments des  marchés  de  fournitures  faits  pour  le  compte  de 
l'Etat,  sauf  le  recours  au  ministre  et  ensuite  au  conseil  d'Etat, 
doit  être  considéré  comme  abrogé.  Lorsque  le  préfet  pro- 
nonce sur  des  questions  relatives  à  des  marchés  qui  ont 
pour  objet  des  services  locaux,  il  ne  rend  pas,  à  proprement 
parler,  une  décision;  il  fait  plutôt  un  acte  d  instruction 
destiné  à  préparer  la  décision  du  ministre  (Serrignv,  Com- 
pétence et  procédure  en  matière  administrative,  2*  éd.,  t.  3, 


n*  1329).  M.  Périer  (op.  cit.  n*  96)  fait,  d'ailleurs,  observer 
que  l'arrêté  de  l'an  9  ne  s'occupait  que  des  rênes  établies 
par  le  Gouvernement,  et  qu'il  n'a  plus  de  raison  d'être  depuis 
que  le  système  des  régies  a  été  abandonné  (V.  Gonf.  Perri- 
qu et,  op.  ci^,  n»  174  ;  Dufour,Drot(  administratif,  t.  6,no  311). 
iOO.  —  II.  GoHPÉTBNCE  DBS  MINISTRES.  —  Aiusi  qu'ou  l'a 
vu  au  Rép.  n^  137,  il  appartient  au  ministre  de  statuer, 
sauf  recours  devant  le  conseil  d'Etat,  sur  les  difficultés  aux- 
quelles peut  donner  lieu  \m  marché  de  fournitures  (Gons. 
d'Et.  15  mars  1878,  aff.  Warembourg,  D.  P.  78.  3.  64).  La 
question  de  savoir  si,  en  prononçant  sur  ces  difficultés,  les 
ministres  font  acte  de  juridiction  ou  de  gestion  a  été  très 
vivement  controversée.  Nous  avons  exposé  ailleurs  (v«  Com- 
pétence administrative,  n^*  410  et  suiv.)  cette  controverse. 
D'après  Topinion  oui  a  prévalu,  en  matière  de  fournitures 
faites  à  l'Etat,  la  décision  prise  par  le  ministre  est  un  simple 
acte  de  gestion;  il  agit  en  qualité  de  licpidateur  des 
créances  contre  l'Etat;  il  ne  rend  pas  un  jugement,  et 
l'art.  4  du  décret  du  11  juin  1806  constitue  le  conseil 
d'Etat  juge  en  premier  et  dernier  ressort  des  contestations 
en  cette  matière  (V.  notamment  :  conclusions  de  M.  le  com- 
missaire du  Gouvernement  de  Belbeuf,  D.  P.  67.  3.  89  et 
de  M.  le  commissaire  du  Gouvernement  Gomel,  D.  P.  82. 
3.  51  ;  Aucoc, Conférences,  t.  4,  p.  606;  Laferrière,  Traité  de 
la  juridiction  administrative,  t.  1,  p.  403).  Gette  doctrine 
semble,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  suprà  (v<>  Compétence 
administrative,  n^  414),  avoir  été  implicitement  consacrée 
par  le  conseil  d'Etat  (V.  en  sens  contraire,  dissertation 
de  M.  Reverchon,  sous  Gons.  d'Et.  17  janv.  1867,  aff.  Bou- 
lingre,  D.  P.  67.  3.  89). 

101.  Quelle  que  soit,  d'ailleurs,  la  solution  adoptée 
sur  cette  question,  il  n'est  pas  douteux  que  le  conseil  d'Etat 
ne  peut  être  saisi  des  contestations  en  cette  matière 
qu'après  que  le  ministre  a  prononcé  ;  aussi  a-t-il  été  décidé 
que  la  lettre  par  laquelle  un  fonctionnaire  de  l'Intendance 
informe  un  entrepreneur  qu'il  doit  considérer  son  marché 
comme  résilié,  ne  constitue  pas  une  décision  susceptible 
d'être  déférée  au  conseil  d'Etat  par  la  voie  contentieuse 
(Gons.  d'Et.  15  mars  1878,  aff.  Warembourg,  D.  P.  78.  3. 
64). 

102.  Le  ministre  est  compétent  pour  déclarer  une  com- 
pagnie de  transports  maritimes  responsable,  soit  d'avaries 
survenues  pendant  la  traversée  aux  fournitures  aue  cette 
compagnie  devait  transnorter  en  vertu  d'un  marcné  passé 
avec  l'Administration  (Gons.  d'Et.  19  déc.  1868,  aff.  Gomp. 
transatlantique,  Rec.  Ùons.  d'Etat,  p.  1059,  et  25  mai  1870, 
aff.  Gomp.  transatlantique,  ibid.,  p.  644);...  soit  de  la  perte 


de  fournitures  englouties  avec  le  navire  qui  les  portait, 
h  la  suite  d'un  abordage  de  ce  navire  par  un  navire  étranger, 
propriété  de  la  compagnie  (Gons.  a'Ët.  20  déc.  1872,  aff. 
Valéry,  t6id.,  p.  735). 

lOB.  Il  a  été  également  jugé  qu'il  appartient  au  ministre, 
et  non  au  conseil  de  préfecture,  de  connattre  des  contesta- 
tions auxquelles  peut  donner  lieu  \m  marché  passé  entre 
un  particulier  et  le  ministre  du  commerce,  représenté  par  le 
commissaire  général  délégué  à  cet  effet,  et  ayant  pour  objet 
l'exploitation  d'un  restaurant  dans  l'enceinte  de  l'Exposition 
universelle;  un  tel  marché  constitue  non  un  marché  de  tra- 
vaux pi]Q)Iics,  mais  un  marché  fait  avec  un  ministre  pour  le 
service  de  son  département  ^Gons.  d'Et.  4  juill.  1884, 
aff.  François,  D.  P.  86.  3.  10).  —  La  jurisprudence  faisait 
également  rentrer  sous  l'application  du  décret  du  11  juin 
1806  les  commandes  faites  aux  artistes  par  la  liste  civile; 
elle  reconnaissait  en  conséquence  au  ministre  de  la  maison 
de  l'empereur,  sauf  recours  au  conseil  d'Etat,  le  droit  de 
prononcer  la  résiliation  d'un  semblable  marché,  quand 
l'artiste  n'avait  pas  exécuté  sa  dommande  dans  le  délai  fixé 
(Gons.  d'Et.  28  janv.  4865,  aff.  Pollet,  D.  P.  65.  3.  81). 

104.  On  a  vu,  suprà,  n^  4,  qu'une  loi  du  6  avr.  1871 
avait  institué  une  commission  de  soixante  membres  de 
l'Assemblée  nationale  pour  contrôler  la  régularité  des  con- 
ditions auxquelles  avaient  été  consentis  les  marchés  passés 
depuis  le  commencement  de  la  guerre  de  1870.  Le  but  de 
cette  loi,  tel  qu'il  avait  été  défini  dans  l'exposé  des 
motifs  et  dans  le  rapport  présenté  à  l'Assemblée,  était 
uniquement  d'établir  sur  les  actes  de  l'Administration 
un  contrôle  politique  et  administratif,  et  la  commis- 
sion qu'elle  avait  instituée  n'avait  pas  à  intervenir  dans  la 
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solution  des  affaires  contentleuses  pendantes  entre  TEtat  et 
les  tiers.  Cette  loi  n'a  donc  apporté  aucune  modification  au 
droit  conféré  aux  ministres  par  le  décret  de  1806  de  régler 
les  comptes  des  entrepreneurs  des  marchés  de  fournitures. 
Il  a  été  décidé,  en  conséquence,  que  le  ministre  de  la  guerre 
avait  pu  statuer  définitivement,  sans  prendre  l'avis  de  la 
commission  parlementaire,  sur  la  retenue  à  opérer,  pour 
cause  de  retard  dans  les  livraisons,  sur  les  décomptes  d*un 
fournisseur  (Cons.  d'Et.  15  nov.  1878,  afT.  Donis  et  Rogerie, 
D.  P.  79.  5.  271) 

105.  Sur  la  compétence  en  ce  qui  concerne  les  contesta- 
tions auxquelles  donnent  lieu  les  marchés  de  fournitures 
dans  les  colonies,  V.  tn/Và,  v*^  Organisation  des  col(mies, 

iOtt.  —  III.  CoMPÂTENGB  DU  cortSKiL  d'Etat.  —  La  com- 
pétence du  conseil  d'Etat,  en  matière  de  marchés  de  four- 
nitures, est  spécialement  établie  par  l'art.  14  du  décret  du 
11  juin  1800  (B«p.  n^  138).  Les  recours  au  conseil  d'Etat 
contre  les  décisions  ministérielles  rendues  en  cette  matière 
sont  soumis  aux  mêmes  règles  que  tous  les  autres  recours 
portés  devant  cette  juridiction  (V.  suprà^  y^  Conseil  d*Etat). 

107.  —  IV.  CoMPÊTBNCB  DB  l'auto RITE  JUDICIAIRE.  —  Ainsi 
qu'on  l'a  vu  au  Rép.  n^  144,  l'autorité  judiciaire  est  appe- 
lée à  connaître  des  contestations  qui  naissent  des  marchés 
de  fournitures  entre  les  fournisseurs  et  les  tiers  ou  sous- 
traitants.  —  Les  contestations  qui  peuvent  résulter  de  l'exer- 
cice du  privilège  de  second  ordre  accordé  pour  certains 
marchés  aux  sous-traitants  par  le  décret  du  12  déc.  1806, 
tant  sur  le  cautionnement  déposé  par  l'entrepreneur  que  sur 
les  fonds  qui  peuvent  lui  être  dus  par  l'Etat,  rentrent  égale- 
ment dans  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires 
(Cons.  d'Et.  14  août  1852,  aff.  Leleu,  Bec.  Cons,  d*Etat, 
p.  396.  V.  conf.  Périer,  op.  cit.,  n«  107). 

108.  L'autorité  judiciaire  est  compétente  pour  connaître 
des  contestations  entre  une  compagnie  de  chemin  de  fer  et 
l'Etat  pour  le  règlement  de  transports  exécutés,  en  l'absence 
de  tout  marché  conclu  avec  les  représentants  de  l'Adminis- 
tration, dans  les  conditions  du  droit  commun  (Cons.  d'Et. 
13  juill.  1883,  afî.  Chemin  de  fer  de  Lyon,  D.  P.  85.  3.  42, 
Adde  :  Cons.  d'Ét.  9  juill.  1820,  Rép.  n°  150.  Civ.  cass. 
28  août  1866.  aff.  Boone  et  Pyotte,  D.  P.  66.  1.  486).  Mais  il 
appartient  à  rautorité  administrative  de  statuer  sur  les  con- 
testations relatives  à  des  expéditions  exécutée^  en  vertu 
d'un  traité  conclu  entre  une  comnagnie  et  un  ministre  pour 
les  transports  à  effectuer  pour  le  compte  de  son  dépar- 
tement (Même  arrêt).  —  Comme  on  l*a  fait  remarquer  dans 
la  note  sûr  l'arrêt  précité  (D.  P.  ibid.),  il  résulte  de  cet 
arrêt,  ainsi  que  des  décisions  (^ue  Ton  vient  de  mentionner 
dans  le  même  sens,  que  Tautonté  judiciaire  n'est  pas  incom- 

Sétente  d'une  manière  absolue  pour  déclarer  TÉtat  débiteur 
ans  les  matières  oh  il  agit  dans  Tintérèt  des  services  pu- 
blics dont  il  esj;  chargé;  cette  incompétence  n'existe  que 
dans  le  cas  où  la  solution  du  litige  exige  l'appréciation 
soit  d'actes  ou  règlements  administratifs,  soit  des  rapports 
existant  entre  l'Administration  et  ses  agents  ou  fonction- 
naires. 

Art.  9.  —  Marchés  de  fournitures  passés  avec  les  départe- 
ments {Rép.  n"  152-155). 

109.  On  a  dit  au  Rép.  n^  152  que  les  marchés  de  four- 
nitures passés  dans  l'intérêt  des  départements  sont  soumis 
aux  mêmes  règles  que  ceux  passés  au  nom  de  l'Etat;  toute- 
fois, en  ce  qm  concerne  la  compétence,  la  question  a  été 
controversée.  Plusieurs  auteurs,  s'appuyant  sur  d'anciens 
arrêts  rapportés  au  Rép.  n»  155,  soumettent  à  la  compé- 
tence du  conseil  de  préfecture  les  contestations  entre  l'Ad- 
ministration et  les  fournisseurs  sur  la  validité  et  l'interpré- 
tation des  clauses  des  marchés  relatifs  aux  fournitures  faites 
pour  le  compte  des  départements  (Serrigny,  Compétence 
administrative,  t.  2,  n'805;  Trolley,  Droit  administratif, 
t.  5,  n<^  2623).  D'autres,  au  contraire,  ont  soutenu  oue  ces 
contestations  devraient  être  portées  devant  l'autorité  judi- 
ciaire (Dufour,  Droit  administratif,  t.  6,  p.  332  ;  Batbie, 
Droit  public  et  administratif,  t.  7,  n«  262;  Cabantous,  Rép. 
n«  548;  Périer,  op.  cit.,  n»  300J.  —  Cette  dernière  opinion 
paraît  avoir  été  implicitement  adoptée  par  la  jurisprudence, 
oui  n'a  laissé  à  l'autorité  administrative  la  connaissance  des 
aifficultés  relatives  aux  marchés  passés  pour  l'équipement 


de  la  garde  nationale  mobilisée  des  départements  que  parce 

Sue  ces  marchés  avaient  été,  en  réalité,  passés  pour  le  compte 
e  l'Etat  (Cons.  d'Et.  21  oct.  1871,  aff.  Delhôpital,  D.  P.  72. 
3.  62,  et  même  date.  aff.  Divet  etRobatel,  D.  P.  73.  2. 160). 
D'après  ces  arrêts,  il  ne  suffit  pas,  pour  que  l'autorité  ju- 
diciaire se  déclare  compétente  pour  connaître  d'un  litige 
de  cette  nature,  que  le  demandeur  ait  dirigé  son  action 
contre  le  département;  elle  doit  examiner  si  ce  marché  n'a 

Sas  été  en  réalité  passé  par  l'Etat  et,  dans  le  cas  de  l'af- 
rmaUve,  elle  doit  se  déclarer  incompétente  (Mêmes  arrêts. 
Comp.  Req.  10  nov.  1874»  aff.  Lefèvre  Ducatteau,  D.  P.  75. 
1.  216). 

Art.  10.  —  Marchés  de  fournitures  passés  avec  les  communes 
et  les  établissements  publics  {Rép.  n^*  156-158). 

1 1 0.  En  l'absence  d'un  texte  relatif  à  la  compétence  en 
matière  de  marchés  de  fournitures  passés  par  les  communes 
et  établissements  de  bienfaisance,  ce  sont  les  tribunaux 
ordinaires  qui  doivent  connaître  des  contestations  auxquelles 
donnent  lieu  ces  marchés.  Après  quelques  hésitations  qui 
ont  été  mentionnées  au  Rép.  n<*  157,  la  jurisprudence  est 
aujourd'hui  fixée  en  ce  sens  (Cons.  d'Et.  8  Juin  1850,  aff. 
Commune  d'Etais,  D.  P.  60.  3.  67;  28  févr.  1859,  aff.  Delpy, 
D.  P.  61.  3.  14;  10  janv.  1861,  aff.  Lamothe,  D.  P.  61.  3. 
14;  7  sept.  1869,  aff.  Commune  de  Maxey-sur-Vaise,  D.  P. 
70.  3.  112;  3  janv.  1873,  aff.  Ville  de  Champagnole,  D.  P. 
73.  3.  55  ;  2  févr.  1877,  aff.  Lefèvre  Deumier,  D.  P.  77.  3.  48  ; 
Trib.  confl.  7  mai  1881,  aff.  Perot,  D.  P.  82.  3. 106). 

111.  La  solution  ne  présente  quelque  difGculté  oue  dans 
le  cas  où  le  marché,  tout  en  formant  un  tout  indfivisible, 
comprend  à  la  fois  une  fourniture  à  faire  et  des  travaux  à 
exécuter.  Si  l'exécution  du  marché  ne  comporte  que  quel- 
ques travaux  accessoires  trop  peu  importants  pour  transfor- 
mer le  contrat  en  marché  de  travaux  publics,  les  contesta- 
tions auxquelles  il  donne  lieu  rentrent  dans  la  compétence 
de  l'autorité  judiciaire  (Cons.  d'Et.  7  mai  1881,  cité 
suprà,  n<*  110):  c'est  ainsi  que  la  pose  d'une  horloge  n'a  pas 
été  considérée  comme  transformant  le  fournisseur  en  entre- 
preneur de  travaux  publics  (Cons.  d'Et.  28  févr.  1859, 
7  sept.  1869  et  3  janv.  1873,  cités  suprà,  n<»  110).  Au  con- 
traire, le  conseil  de  préfecture  est  compétent  pour  connaître 
des  contestations  engagées  à  l'occasion  d'un  marché  dans 
lequel  les  travaux  à  exécuter  ont  une  importance  suffi- 
sante pour  modifier  le  caractère  du  contrat.  C'est  ce  qui 
a  été  décidé,  notamment,  à  l'occasion  de  marchés  ayant 
à  la  fois  pour  objet  la  fourniture  et  la  pose  soit  de  clo- 
ches (Cons.  d'Et.  13  juill.  1860,  aff.  Commune  de  Rigny-la- 
Salle,  D.  P.  60.  3.  67;  9  janv.  et  26  déc.  1867,  aff.  Den- 
causse  et  Goussel,  D.  P.  68.  3.  90);...  soit  de  calorifères 
(Cons.  d'Et.  11  août  1859,  aff.  Duvoir-Leblanc,  D.  P.  60.  3. 
67);...  soit  de  plaques  pour  le  numérotage  des  branchements 
d'egouts  (Cons.  d  Et.  9  févr.  1865,  sol.  impl.,  aff.  Fouque, 
D.  P.  82.  3.  106,  note  2). 

112.  Le  marché  passé  par  une  commune  pour  la  fourni- 
ture d'une  pompe  à  incendie  ne  constitue  évidemment  pas 
un  marché  de  travaux  publics  et,  dès  lors,  c'est  à  l'autorité 
judiciaire,  et  non  au  conseil  de  préfecture,  qu'il  appartient 
de  statuer  sur  les  contestations  relatives  à  cette  fourniture 
(Cons.  d'Et.  8  juin  1850,  aff.  Commune  d'Etais,  D.  P.  60.  3. 
67).  Il  en  est  de  même  des  contestations  relatives  à  une 
fourniture  de  bustes  (Cons.  d'Et.  2  févr.  1 877,  aff.  Lefèvre- 
Deumier.  D.  P.  77.  3.  48]  ;...  de  celles  qui  se  rattachent  au 
marché  par  lecjuel  un  inaividu  s'est  chargé  de  classer  et  de 
relier  les  archives  d'une  commune,  de  lui  fournir  divers 
registres,  et  de  remplacer  les  numéros  manquants  à  sa 
collection  du  Rulletin  des  lois  et  du  Recueil  des  actes  admt- 
nistratifs  du  département  (Cons.  d'Et.,  10  janv.  1861,  aff. 
Lamothe,  D.P.  61.  3.  14). 

113.  Les  règles  de  compétence  applicables  aux  marchés 
passés  avec  les  communes  le  sont  également  aux  marchés 
passés  avec  les  divers  établissements  publics.  Il  a  été  décidé, 
en  conséquence,  que  l'autorité  judiciaire  est  compétente 
pour  connaître  des  contestations  relatives  à  un  marché  de 
fournitures  passé  entre  un  hospice  civil  et  un  particulier 
(Cons.  d'Et.  1"  déc.  1853,  aff.  Hospices  de  Vannes,  D.  P.  54. 
3.  18;  et  22  juin  1854,  aff.  Ménier,  D.  P.  55.  3.  12)...  alors 
même  que  l'engagement  de  soumettre  ces  contestations  à  la 
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juridiction  administrative  aurait  été  pris  dans  le  cahier  des 
charges  par  les  parties,  un  tel  engagement  ne  pouvant  avoir 

§our  effet  de  changer  Tordre  des  juridictions  (Arrêt  précité 
u  1*'  déc.  i853).  La  môme  sohition  a  été  consacrée  à 
regard  des  marchés  passés  avec  un  mont- de-piété  (Gons. 
d*Et.  16  août  i862,  aff.  Wittersheim,  Rec.  Cons,  d'Etat, 
p.  687);...  avec  les  fabriques  d'église  (Cons.  d'Et.  20  déc. 
1860,  aff.  Cavaillé  Coll,  D.  P.  61.  3.  17).  Le  traité  passé 
entre  la  fabrique  d'une  église  et  un  facteur  d'orgues  pour  la 
réparation  et  le  perfectionnement  d'un  orgue  constitue  non 
un  marché  de  travaux  publics,  mais  un  marché  de  fourni- 
tures, alors  surtout  qu'il  a  été  passé  sans  lapprobation  de 
l'autorité  supérieure  jMêrae  arrêt).  Par  suite,  c  est  aux  tri- 
bunaux ordinaires  qu  il  appartient  de  connaître  soit  des  con- 
testations élevées  entre  les  parties  au  sujet  de  ce  traité,  soit 
aussi  de  l'action  en  garantie  intentée  par  la  fabrique  contre 
la  commune  (Même  arrêt). 

Art.  11.  —  Fournitures  faites  aux  armées  françaises  en  pays 

étranger  {Rép,  n«  159). 

fi  4.  Les  fournisseurs  des  armées  françaises  à  l'étranger, 
q[ui  forment  un  recours  au  conseil  d'Etat  contre  une  déci- 
sion ministérielle,  sont  soumis  aux  mêmes  déchéances  que 
tous  les  autres  demandeurs,   et  ne  peuvent   invoquer  le 


bénéfice  de  l'art.  2  de  la  loi  du  6  brum.  an  5,  portant 
qu  aucune  prescription,  expiration  de  délais  ou  péremp- 
tion d'instance  ne  pourrait  être  acquise  contre  les  défen- 
seurs de  la  patrie  et  autres  citoyens  attachés  au  service 
des  armées  de  terre  et  de  mer,  cette  loi  ayant  cessé  d'être 
applicable.  (Cons.  d'Et.  10  févr.  1869,  aff.  Souberbielle, 
D.  P.  70.  3.  8.  V.  suprà,  v«  Conseil  d'Etaty  n«  302). 

Art.  12.  — -  Fournitures  faites  pendant  Us  invasions  soit  aux 
armées  françaises,  soit  aux  armées  étrangères.  —  Commis- 
sions  départementales  [Rép.  n^*  160  à  163). 

115.  On  a  dit  au  Rép.  n^  160,  oue  l'invasion  du  terri- 
toire par  l'ennemi  a  pour  effet  derendre  impossible,  dans  la 
plupart  des  cas,  l'observation  des  formes  régulières  pres- 
crites en  matière  de  marchés  de-  fournitures,  et  que  les 
départements  et  les  communes  sont  obligés  de  pourvoir  tour 
à  tour  à  la  subsistance  de  l'armée  nationale  et  aux  exigen- 
ces des  troupes  ennemies.  Les  questions,  relatives  aux 
réquisitions  faites  en  temps  de  ffuerre,  qui  avaient  été  sou- 
levées à  la  suite  des  invasions  de  1814  et  1815,  ainsi  qu'on 
l'a  vu  {Rép.  no  161),  entrepris,  après  les  événements  de 
1870-4871,  une  importance  nouvelle.  Elles  seront  examinées 
infrùf  v®  Réquisition. 
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Mise  en  demeure.  V. 
Résiliation. 


Pain  de  troupe 

—  approbation    minislé- 

rielle5.  7;  B.  12. 

—  caution    solidaire   S. 

54. 

—  exécution  S.  32. 
Payement  du  prix  S. 

35  ;  B.  50  s. 

—  fourniture  supplémen- 

taire B.  52. 

—  supplément  S.  36  ;  B. 

53  ;  (augmentation 
des  chargesj  S.  30 
s.; (droits  d  oct  ni. 
élévation)  S.  33  ; 
B.  50. 

Pièces  Justificatives. 
V.  Liquidation. 

Pompe  à  incendie.  V. 
Compétence. 

Préfet.  V.  Compé- 
tence. 

Privilège.  V.  Sous- 
traitant. 


Résiliation  S.  63  s.  ;  B. 
83  s. 

—  cahier  des  charges  S. 

63  ;  B.  84. 

—  clause  spéciale  B.  84. 

—  entrepreneur     (décès) 

5.  75  ;B.9l;  (exé- 
cution) 5.  31  ;  (for- 
ce majeure)  5.  71  ; 
B.  90. 
^  force  majeure  (dom- 
mages-intérêts) S. 
72  ;  (fait  du  four- 
nisseur) S.  73. 

—  guerre,  force  majeure 

S.  71. 

—  indemnité  (clause  con- 

traire, faute  de 
l'Administration  )5. 
70  ;  (espèces  di- 
verses) S.  67  s.  ; 
B.  87  s.  ;  (étendue) 
5.  68  ;  (travail  des 
prisons)  S.  68  ; 
(travaux  publics) 
S.  68. 

—  inexécution  non  iusti- 

Gée  S,  64. 

—  marché  sur  échantil- 

lons S.  64. 

—  mise  en  demeures. 65. 

—  modiiications     possi- 

bles S.  64. 


—  offres,  soumission  ca- 

chetée 5.  74. 

—  retard,    guerre  rési- 

liation    de    plein 
droit  S.  66. 

—  retard  peu  important, 

force    majeure   S, 
64,  66. 


Sous-traitant  S,  468.  ; 
B.  58  s. 

—  association,  nullité  S, 

48. 

—  autorisation  ministé- 

rielle S.  46. 

—  compétence  Judiciaire 

S.  107. 

—  caractère  B.  68. 

—  délais  et  déchéances 

5.82. 

—  ffaraotie  B.  60. 

—  liquidation  S,  71;  B, 

96. 

—  privilège   5.  47;    B. 

60  1. 


Transports  militaires 
—  exécution  S.  31. 
Travaux  publies.  V. 

Résiliation,    Com- 
pétence. 
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MARIAGE. 

Division. 

CHAP.    1.  —  Historlqne  et  législation.  —  Droit  oomparô  (n*  1). 

GHAP.     2.  —  Des  conditions  requises  pour  pouvoir  contracter 

mariage   (n»  28). 

—  De  la  différence  de  sexe.  —  De  Tàge  (n«  28). 

—  Du  consentement  des  contractants  et  des  vices 
dont  il  peut  être  infecté.  —  De  l'impuissance. 
—  Des  promesses  de  mariage  (n»  33). 

—  Du  consentement  des  ascendants  ou  de  la  famille 
et  des  actes  respectueux  (no  53). 

—  Du  consentement  des  ascendants  ou  du  conseil  de 
famille  (n»  53). 

—  Des  actes  respectueux  (n®  71). 

—  Dans  quels  cas  il  doit  être  fait  des  actes  respec- 
tueux (no  71). 

—  Combien  il  doit  être  fait  d'actes  respectueux.  — 
Délais  qui  doivent  s'écouler  entre  eux  (n»  13). 

—  De  la  forme  des  actes  respectueux  (n®  75). 

—  Ck)nséquence8  du  défaut  de  consentement  ou 
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—  Autorisation  spéciale  nécessaire  aux  militaires 
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—  Des  empêchements  an  mariage  (n*  98). 
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—  Du  défaut  de  raison.  —  Des  sourds-muets  (no  102). 

—  De  l'existence  d'un  premier  mariage  (n©  106). 

—  Du  délai  de  dix  mois  pendant  lequel  la  femme 
veuve  ou  divorcée  ne  peut  se  remarier  (no  110). 

—  De  la  parenté  et  de  l'alliance  (no  113). 

—  Des  empêchements  qui  résultent  du  divorce  (no  124). 

—  De  la  différence  de  couleur  (no  128). 

—  Des  oppositions  au  mariage  (n«  129). 

—  Quelles  personnes  peuvent  former  opposition  et 
pour  quelles  causes  (no  129). 

—  Formes  dans  lesquelles  l'opposition  doit  être  faite 
(no  146). 

—  Effets  de  Vopposition  (no  153). 

—  Jugement  de  l'oppositon.  —  Délai  (no  156). 

—  Des  dommages-mtérêts  qui  peuvent  être  pro- 
noncés contre  l'auteur  de  l'opposition  (no  164). 

—  De  la  célébration  du  mariage  (n*  166). 

—  Des  publications  et  affiches  (n®  166). 

—  De  la  remise  des  pièces  (no  172). 

—  De  la  célébration  du  mariage  (no  182). 

^  Du  mariage  contracté  par  un  Français  en  pays 
étranger  (n*  194). 

—  De  la  preuve  du  mariage  (n*  211). 

—  Des  nulUtés  (n«  226). 

—  Des  nullités  relatives  (no  239). 
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—  Défaut  de  consentement  des  ascendants  ou  de  la 
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—  Des  nullités  absolues  (no  267). 

—  Quelles  personnes  peuvent  opposer  les  nullités 
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—  Causes  de  nullité  absolue  (no  2S5). 

—  Des  effets  de  la  nullité  du  mariage.  —  Du  mariage 
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—  Des  effets  du  mariage  (n*  331). 

—  Obligations  des  époux  envers  leurs  enfants  (no  331 .) 

—  Des  aliments  (no  339). 

—  Quelles  personnes  se  doivent  réciproquement  des 
aliments  (no  339). 
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Art.    2.  —  L'obligation  alimentaire  passe-t-elle  aux  héritiers? 

—  Droits  de  l'époux  survivant  (no  353). 

Art.  3.  —  Circonstances  qui  donnent  naissance  à  l'obliga- 
tion alimentaire.  —  Tribunal  compétent  pour 
en  connaître  (no  361). 

Art.  4.  —  Etendue  de  l'obligation  alimentaire.  —  Mode  de 
prestation.  —  Sûretés  (no  372|. 

Art.  5.  —  L'ooligation  alimentaire  est-elle  solidaire  ou 
indivisible?  (no  378). 

Art.    6.  —  Insaisissabilité  des  aliments  (no  383). 

Art.  7.  —  Cessation,  réduction  ou  augmentation  de  l'obliga- 
tion alimentaire  (no  394). 

Art.    8.  —  Répétition  des  aliments  (no  399). 

Art.    9.  —  Des  provisions  alimentaires  (no  404). 

Sect.    3.  —  Des  droits  et  devoirs  respectiis  des  époux  (no  403). 

Art.    1.  —  Droits  et  devoirs  généraux.  —  Domicile  conjugal 

(no405\ 

Art.    2.  —  De  l'autorisation  du  mari  ou  de  la  justice  néces- 
saire àja  femme  pour  certains  actes  (no  423). 
§    1.  —  Cas  où  l'autorisation  maritale  est  nécessaire  à  la 

femme  pour  ester  en  jugement  (no  426). 
§    2.  —  Cas  où  l'autorisation  est  nécessaire   à  la  femme 

pour  contracter  et  disposer  (no  449). 
§    3.  —  Par  qui  l'autorisation  du  mari  doit  être  demandée. 

—  De  quelle  manière  et  à  quelle  époque  elle 
doit  être  accordée  (n»  467). 

§  4.  —  Des  cas  où  l'autorisation  de  la  justice  est  néces- 
saire (no  483). 

§  5.  —  Forme  dans  laquelle  lautorisation  de  justice  doit 
être  démandée  et  accordée  (no  496). 

§  6.  —  Effets  de  Tautorisation  ou  du  défaut  d'autorisation 
(no  512). 

GHAP.  10.  —  De    la  dissolution  du  mariage   et  des  seconds 

mariages  (n*  550). 


GHA.P.  1*'.  —Historique  et  législation.  —  Droit  com- 
paré {Rép,  no«  2  à  45). 

i .  —  I.  Historique  et  législation.  —  Les  principes  du  droit 
romain  et  de  Tancien  droit  sur  le  mariage  ont  été  résumés  au 
Rép,,  no»  2  et  suiv.  Comme  il  n'est  pas  dans  notre  plan  d'entrer 
dans  plus  de  détails,  nous  nous  bornerons  à  citer  ici  les  prin- 
cipaux travaux  qui  ont  été  publiés  en  France  sur  ces  sujets 
depuis  la  publication  du  Répertoire  (V.  sur  le  mariage  en 
droit  romain  :  Le  mariage  civil  et  le  divorce  dans  V antiquité 
et  dans  les  principales  législations  modernes  de  VEurope,  par 
M.  Ernest  Glasson;  Du  consentement  des  époux  au  mariage, 
d'après  le  droit  romain,  le  droit  canonique,  l'ancien  droit  fran- 
çais, le  code  civil  et  les  législations  étrangères,  par  le 
môme  auteur  ;  Elude  sur  la  condition  privée  de  la  femme 
dans  le  droit  ancien  et  moderne  et  en  particulier  sur  le  sénatus" 
consulte  velléien,  par  M.  Paul  Gide  2°  édition,  suivie  de 
deux  appendices,  par  M.  A.  Esmein  ;  La  manus,  la  patetmité^ 
le  divorce,  dans  les  Mélanges  d'histoire  du  droit,  de  M.  A. 
Esmein  ;  Du  mariage  romain  et  de  la  manus,  par  M.  J.-E.  Labbé, 
dans  la  Nouvelle  Revue  historique  de  droit  français  et  étran- 
ger, année  1887,  p.  1  et  suiv.  —  V.  sur  le  mariage  en  droit 
canonique  et  dans  Tancien  droit  français  les  deux  ouvrages 
de  M.  Glasson  précités,  en  outre  :  Étude  historique  sur  les 
formes  de  la  célébration  du  mariage  dans  Vancien  droit  fran- 
çais, par  M.  L.  Beauchet,  dans  la  Nouvelle  Revue  historique 
de  droit  français  et  étranger,  année  1882,  p.  351  et  suiv.,  631 
et  suiv.  ;  Le  mariage  en  droit  canonique^  par  M,  A  Esmein). 

2.  Il  n'a  pas  été  apporté  de  changement  à  la  législation 
du  code  civil  sur  le  mariage  depuis  la  promulgation  de  ce 
code,  sauf  en  ce  qui  concerne  le  divorce  qui,  après  avoir 
été  aboli  par  la  loi  du  8  mai  1816,  a  été  rétabli  par  celle 
du  27  juill.  1884  (D.  P.  84.  4.  97)  (V.  suprà,  v»  Divorce  et 
séparation  de  corjps).  Toutefois,  la  loi  du  9  mars  1891 
(D.  P.  91.  4.  17),  relative  aux  droits  de  Tépoux  survivant 
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sur  la  succession  de  son  conjoint  prédécédé,  a  modifié 
l'ail;.  205  c.  civ.  au  titre  Du  mariage.  Les  nouvelles  disposi- 
tions ajoutées  à  cet  article  ont  pour  objet  d'attribuer  à  rèpjoux 
survivant  un  droit  à  des  aliments  (V.  infrà,  n°«  3o5  et  suiv.). 
De  plus,  la  Chambre  des  députés,  dans  sa  séance  du  19  juin 
1890,  a  adopté  en  première  lecture  une  proposition  de  loi  de 
H.  Thellier  de  Poncheville,  qui  modifie  Tart,  151  c.  civ.  et 
abroge  les  art.  152  et  153  du  môme  code.  D'après  le  nouvel 
art.  151  voté  par  la  Chambre,  Tenfant  devenu  majeur  quant 
au  mariage  ne  devra,  quel  que  soit  son  âge,  demander  le 
conseil  de  ses  père  et  mère  ou  de  ses  aïeuls  et  aïeules  que 
par  un  seul  acte  respectueux,  et  il  pourra  toujours  se  marier 
un  mois  après  cet  acte.  —  La  Chambre  a  aussi  adopté  deux 
dispositions  qui  ont  pour  but  de  faciliter  le  mariage  des  in- 
digents :  l'une  permet  de  faire  dresser  Tacte  de  consente- 
ment des  ascendants  prescrit  par  Fart.  73  c.  civ.  soit  par  un 
notaire,  soit  par  Tofficier  de  l'état  civil  du  domicile  des  as- 
cendants; Tautre  décide  que  les  actes  respectueux  seront 
compris  au  nombre  des  actes  qui,  aux  termes  de  Tart.  4  de 
la  loi  du  10  déc.  1850,  doivent,  en  cas  d'indigence,  être 
visés  pour  timbre  et  enregistrés  gratis  (V.  Journ.  off.,  1890, 
Débats  parlementaires,  Qiambre  des  députés,  p.  1124  et 
suiv.). 

3.  La  matière  du  mariage  n'a  été  traitée  dans  son  ensem- 
ble, depuis  la  publication  du  Répertoire,  q[ue  par  les 
auteurs  qui  ont  publié  de  nouveaux  commentaires  du  code 
civil  (V.  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  Cours  analytique 
du  code  civily  t.  1  ;  Aubry  et  Rau,  Cours  de  droit  civil  fran- 
çais, t.  5,  §  449  et  suiv.  ;  Laurent,  Principes  de  droit  civile 
t.  2  et  3  ;  Baudry-Lacantinerie,  Précis  de  droit  civil,  t.  1  ; 
Théophile  Hue,  Commentaire  théorique  et  pratiqua  du  code 
civil,  t.  2).  En  outre,  il  y  a  lieu  de  signaler  les  monogra- 

Shies  suivantes  :  Du  consentement  des  époux  au  mariage,  par 
[.  Glasson,  déjà  cité  suprày  n®  1  ;  Théorie  de  la  puissan<fs 
maritale  chez  tes  Romains  et  dans  le  droit  civil  français,  par 
Xavier  Deloye;  Des  qualités  du  consentement  en  matière  de 
mariage,  et  spécialement  du  mariage  contracté  par  erreur  avec 
un  farçat  libéré,  par  M.  Paul  Pont;  Le  mariage  civil,  par 
M.  Léopold  Thézard;  Des  mariages  contractés  en  pays  étran- 
ger, par  M.  Albert  Verger;  Des  conditions  requises  pour  la 
validité  du  mariage,  en  droit  romain  et  en  droit  internatio^ 
nal  moderne,  par  M.  Joseph  Garin;  Etude  sur  les  moyens 
organisés  par  la  loi  et  la  jurisprudence  pour  pi*otéger  les 
fiancés  contre  leurs  fraudes  réciproques,  par  M.  Georges 
Vidal;  Etude  théorique  et  pratique  sur  les  dispenses,  par 
M.  Edmond  Bourgueil;  Des  promesses  de  mariage,  étude 
historique  et  juridique,  par  M.  Léon  Giraud. 

4.  —  IL  Droit  comparé.  —  Nous  ne  pouvons  donner  ici 
qu'une  analyse  succincte  des  lois  qui  régissent  le  mariage 
dans  les  principaux  Etats.  On  trouvera  des  renseignements 
plus  complets  soit  dans  l'ouvrage  de  M.  Glasson,  Le  mariage 
civil  et  le  divm^ce,  déjà  cité  suprà,  n^*  1  et  3,  soit  dans  les 
Annuaires  de  législation  étrangère,  publiés  par  la  Société  de 
législation  comparée,  et  dans  les  autres  ouvrages  spéciaux 
auxquels  nous  renvoyons  pour  la  législation  de  chaque 
pays. 

5.  —  1®  Allemagne.  —  Le  mariage  civil  a  été  introduit, 
d'abord  en  Prusse,  par  une  loi  du  9  mars  1874  {Annuaire  de 
législation  étrangère,  1875,  p.  159  et  suiv.),  et  ensuite  dans 
toute  r Allemagne,  par  une  loi  d'empire  du  6  févr.  1875 
{Ann.  de  lég,  ètr.,  1876,  p.  215  et  suiv.).  Avant  ces  lois,  le 
mariage  se  contractait  dans  presque  tous  les  Etats  d'Alle- 
magne en  la  forme  religieuse.  Pour  les  catholiques,  on 
observait  les  dispositions  du  concile  de  Trente.  Les  protes- 
tants avaient  longtemps  admis  les  principes  antérieurs  au 
concile  de  Trente,  c'est-à-dire  la  formation  du  mariage  par 
le  seul  échange  des  consentements.  Mais  depuis  le  i7>et  le 
18°  siècle,  l'Eglise  protestante  avait  aussi  exigé  la  pré- 
sence du  pasteur  pour  la  validité  de  l'union  conjugale.Dans 
les  pays  de  la  rive  gauche  du  Rhin,  le  mariage  civil  était 
resté  en  vigueur,  avec  le  code  civil,  depuis  la  conquête 
française.  En  beaucoup  d'Etats,  c'étaient  les  ministres  des 
diverses  confessions  qui  remplissaient  les  fonctions  d'offi- 
ciers de  l'état  civil.  Presque  partout  on  avait  admis,  surtout 
depuis  1848,  soit  la  faculté,  soit  môme  l'obligation  de  con- 
tracter mariage  devant  un  fonctionnaire  civil,  pour  les  juifs, 
les  dissidents  ou  ceux  qui  ne  pouvaient  obtenir  d'ôtre 
mariés  par  les  ministres  de  leur  confession. 


D'après  la  loi  du  6  févr.  1875,  le  mariage  civil  est  obligar 
toire  dans  tout  l'Empire,  et  il  doit  précéder  la  bénédiction 
nuptiale.  Tout  ministre  du  culte  qm  procéderait  à  la  célé- 
bration d'un  mariage  religieux,  sans  avoir  exigé  la  preuve 
du  mariage  civil  antérieur,  serait  passible  d'une  amende 
pouvant  s'élever  jusqu'à  300  marks  ou  d'un  emprisonne- 
ment de  trois  mois  au  plus.  Les  fonctions  d'officier  de  l'état 
civil  ne  peuvent  plus  être  confiées  à  des  ecclésiastiques. 

Sans  supprimer  les  fiançailles,  oui  demeurent  régies  par 
les  lois  locales  antérieures,  le  législateur  allemand  a  statué 
qu'elles  ne  relèveraient  plus,  comme  le  mariage  lui-même, 
que  de  la  compétence  des  tribunaux  civils.  —  Les  condi- 
tions du  mariage  sont,  en  général,  les  mêmes  que  dans  la 
plupart  des  législations.  L'âge  nécessaire  est  de  vingt  ans 
pour  les  hommes  et  de  seize  ans  pour  les  femmes.  Le  con- 
sentement du  père  on,  à  défaut  du  père,  celui  de  la  mère, 
est  exigé  jusqu'à  l'âge  de  vingt-cinq  ans  ou  de  vingt-c[uatre 
ans,  suivant  qu'il  s'agit  d'un  fils  ou  d'ime  fille  ;  les  mineurs 
qui  n'ont  plus  leurs  père  et  mère  ont  seulement  besoin  du 
consentement  de  leur  tuteur  jusqu'à  leur  majorité.  L'enfant 
majeur  peut,  du  reste,  se  pourvoir  devant  la  justice  contre 
le  refus  de  consentement  de  son  père  ou  de  sa  mère,  et  le 
défaut  de  consentement  n'est  jamais  une  cause  de  nullité  du 
mariage.  Au  delà  de  l'âge  de  vingt-cinq  ou  de  vingt-quatre 
ans,  le  fils  ou  la  fille  n'est  tenu  de  demander  à  ses  parents 
ni  consentement  ni  conseil. 

Valliance  ne  constitue  un  empêchement  au  mariage  qu'en 
ligne  directe  ;  mais  elle  peut  résulter  d'une  union  purement 
naturelle  et  elle  subsiste  même  après  la  dissolution  du 
mariage  qui  l'a  produite.  En  ligne  collatérale,  la  parenté 
n'est  un  empêchement  qu'entre  frère  et  sœur.  Le  mariage  est 
prohibé  entre  le  tuteur  ou  l'enfant  du  tuteur  et  la  pupille  ; 
mais  cet  empêchement  n'entraîne  pas  nullité.  Il  y  a  aussi 
prohibition  du  mariage  entre  l'époux  coupable  d'adultère  et 
son  complice;  toutefois  cet  empêchement  peut  être  levé 
par  une  dispense.  La  loi  ne  parle  pas  de  l'impuissance. 

Une  seule  publication  est  exigée  avant  le  mariage  ;  mais 
elle  doit  rester  affichée  pendant  deux  semaines.  Le  mariage 
peut  même  avoir  lieu  sans  publication,  en  vertu  de  dis- 
penses ou  en  cas  de  danger  de  mort,  certifié  par  un  médecin. 
La  célébration  du  mariage  ne  diffère  pas  sensiblement  de 
celle  du  code  civil  français  ;  il  suffit  qu'elle  ait  lieu  devant 
deux  témoins. 

La  loi  laisse  aux  législations  particulières  le  droit  de 
déterminer  la  sanction  des  prohibitions  qu'elle  édicté  ;  c'est 
également  le  droit  local  qui  régit  les  cas  de  violence,  d'erreur 
et  de  dol.  Sous  ce  rapport,  l'unité  de  législation  n'est  pas 
établie.  Le  but  du  législateur  a  été  de  limiter  les  causes  de 
nullité  du  mariage  plutôt  que  d'en  créer  de  nouvelles. 

6.  D'après  tous  les  codes  de  V Allemagne  et  de  la  Suisse,  dit 
M.  Lehr  (Eléments  de  droit  dvil  germanique,  p.  320),  le  mari 
est  le  chef  de  Tassociation  conjugale  et  le  représentant  légal 
de  la  famille.  Il  a  sur  la  femme  les  pouvoirs  d'un  tuteur. 
Dans  les  pays  môme  où  la  tutelle  maritale  a  disparu  quant 
à  la  forme,  le  mari  n'en  jouit  pas  moins,  au  fond,  des 
divers  droits  inhérents  à  cette  tutelle  :  il  a  l'administra- 
tion et  la  jouissance  des  biens  de  sa  femme  et  il  la  repré- 
sente en  justice.  C'est  aussi  par  les  corps  chargés  de  la 
surveillance  des  tutelles  que  1  administration  est  contrôlée 
et  que  les  abus  en  sont  réprimés  (Y.  Lehr,  op.  cit,, 
p.  336  et  suiv.). 

7.  —  2<»AwMcAe.  — Le  code  civil  autrichien  de  1811  fait  du 
mariage  ime  institution  mixte,  à  la  fois  civile  et  religieuse. 
Il  en  détermine  les  conditions  et  les  causes  de  nullité,  en  se 
conformant  presque  toujours  au  droit  canonique.  Cepen- 
dant, par  dérogation  à  ce  droit,  il  supprime  les  fiançaiUes, 
et  il  exige  le  consentement  du  père  pour  le  mariage  des 
mineurs.  La  célébration  du  mariage  doit  avoir  lieu  devant 
le  prêtre  de  la  religion  des  époux.  Si  l'union  doit  se  former 
entre  catholiques  et  non-camoliques,  elle  est  célébrée  par 
le  prêtre  catholique;  mais  le  ministre  de  la  confession  dissi- 
dente a  le  droit  d'y  assister.  Le  prêtre  est  officier  de  l'état 
civil,  et  comme  tel,  il  peut  refuser  le  mariage  ;  mais  les 
futurs  époux  ont  le  droit  d'appeler  de  ce  refus  devant  la 
juridiction  civile.  Les  procès  en  nullité  sont  aussi  déférés 
aux  tribunaux  civils. 

A  la  suite  du  concordat  passé  avec  le  souverain  pontife, 
une  loi  du  6  oct.  1856  avait  remis  en  vigueur,  pour  les  catho- 
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liques  les  décrets  du  concile  de  Trente.  Des  tribunaux 
ecclésiastiques  avaient  été  créés  pour  les  causes  matrimo- 
niales. Dans  les  mariages  entre  catholiques  et  dissidents, 
tous  les  enfants  à  naître  devaient  être  élevés  dans  la  religion 
catholique.  Mais  la  loi  de  1856  a  été  abrogée  par  une  autre 
du  25  mai  1868.  Le  code  civil  de  1811  a  ainsi  repris  son 
empire*.  De  plus,  la  loi  du  25  'mai  1868  et  celle  du  9  avr. 
1870,  ont,  dans  deux  cas  exceptionnels,  admis  la  célébra- 
tion du  mariage  devant  un  fonctionnaire  laïque.  D'après  la 
première  de  ces  lois,  lorsqu'im  prêtre  refuse  de  célébrer  un 
mariage  à  raison  d'un  empêchement  établi  par  la  loi  reli- 
gieuse, mais  non  reconnu  par  la  loi  civile,  les  parties  peuvent 
s'adresser  à  un  officier  de  l'état  civil  laïque.  C'est  là  ce 
qu'on  appelle  le  mariage  civil  nécessaire  (^othcivUehe). 

La  loi  de  1870  autorise  aussi  la  célébration  du  mariage 
par  un  fonctionnaire  laïque,  quand  les  futurs  époux  déclarent 
n'appartenir  à  aucune  Eglise  ou  confession  reconnue.  C'est 
le  mariage  non  confessionnel  {Confessionslosigkeiisehe) 
(V.  Ann.  delég,  étr,  1872,  p.  281  ;  1878,  p.  206).  Cette  dernière 
forme  de  mariage  permet  d'éluder  la  disposition  du  code 
civil  qui  prohibe  le  mariage  entre  chrétiens  et  non  chrétiens. 
Un  autre  article  du  code  autrichien  s'oppose  au  mariage  des 
prêtres  catholiques. 

8.  —  3»  Belgique,  —  En  Belgique,  le  mariage  est  régi  par 
le  code  civil  français,  qui  y  est  resté  en  vigueur  depuis  sa 
promulgation.  Mais  deux  lois  récentes  y  ont  apporté  quel- 
ques modifications.  La  première,  du  20  mai  1882,  est  rela- 
tive au  mariage  des  Belges  en  pays  étranger  :  elle  a  remplacé 
l'art.  170  c.  civ.  par  les  dispositions  suivantes  :  «  1<>  Les 
mariages  en  pays  étranger  entre  Belges  et  entre  Belges  et 
étrangers  seront  célébrés  dans  les  formes  usitées  dans  ledit 
pays.  —  2®  Les  mariages  entre  Belges  pourront  également 
être  célébrés  par  les  agents  diplomatiques  et  les  consuls  de 
Belgique,  conformément  aux  lois  belges.  —  S**  Les  agents 
diplomatiques  et  les  consuls  de  Belgique  pourront  célébrer 
les  mariages  entre  Belges  et  étrangères,  s'ils  en  ont  obtenu 
l'autorisation  spéciale  du  ministre  des  aiTaires  étrangères. 
—  4®  Les  mariages  sont  publiés,  conformément  aux  lois 
belges,  en  Belgique,  par  l'officier  de  l'état  civil,  et  par  les 
agents  diplomatiques  et  les  consuls  dans  les  chancelleries 
ou  les  unions  seront  célébrées.  —  5^^  Les  mariages  célébrés 
dans  les  formes  prescrites  par  les  numéros  1 ,  2  et  3  de  la 
présente  loi  seront  valables  si  les  Belges  n'ont  point  contre- 
venu aux  dispositions,  prescrites  sous  peine  de  nullité,  du 
chap.  4",  tit.  5.  liv.  1"  du  code  civil.  —  e*»  La  capacité  de 
la  femme  étrangère  est  réglée  par  son  statut  personnel  » 
{Ann.  de  lég.  étr,^  1883,  p.  754).  —  Une  autre  loi,  du  16  août 

1887,  a  modifié  les  art.  151,  152  et  153  c.  civ.  Au-dessus  de 
l'Age  de  vingt-cinq  ans  pour  les  fils  et  de  vingt  et  un  ans 
pour  les  filles,  cette  loi  maintient  la  nécessité  d'un  acte 
respectueux,  mais  d'un  seul,  et  seulement  vis-à-vis  des  père 
et  mère,  non  des  autres  ascendants  (V.  Ann,  de  lég.   étr,y 

1888,  p.  607). 

9.  —  4<>  Danemark,  —  Le  mariage  est  régi  en  Danemark 
ar  le  chap.  16,  liv.  3,  du  code  de  Christian  V,  qui  remonte 

1684,  et  par  des  ordonnances  du  5  mars  1734,  du  19  févr. 
1783,  du  4  janv.  1799,  du  30  avr.  1824.  Quant  à  la  forme, 
le  mariage  a  conservé  son  caractère  religieux  ;  il  est  célébré 
par  les  ministres  du  culte.  Mais  la  loi  civile  règle  ses  condi- 
tions, ses  causes  de  nullité  et  ses  effets.  Les  filles  ne  peu- 
vent jamais  se  marier  sans  le  consentement  de  leurs  père  et 
mère  ou  tuteur,  à  moins  qu'elles  ne  soient  déjà  veuves.  Les 
fils,  au  contraire,  n'ont  besoin  de  ce  consentement  que  jusqu'à 
leur  majorité  (Glasson,  Le  mariage  civil  et  le  divorce  y  p.  433 
et  suiv.). 

i  0.  —  5°  Espagne.  —  Le  mariage  civil  a  été  introduit  en 
Espagne  par  une  loi  du  18  juin  1870  iy,Ann.  delég. étr.,  1872, 
p.  320  et  suiv.)  Mais  un  décret  royal  du  9  févr.  1875  a  déclaré 
que  le  mariage  religieux  produirait  les  mêmes  effets  que  le 
mariage  civil. Ceux  qui  contractaient  le  mariage  religieux 
étaient  seulement  tenus,  sous  peine  d'amende,  de  faire  ins- 
crire leur  mariage,  dans  le  délai  de  huit  jours,  sur  les 
registres  de  l'état  civil  (V.  Ann.  de  lég.  étr.,  1876,  p.  608  et 
suiv.).— Le  nouveau  code  civil  espagnol,  entré  en  vigueur  en 

1889,  a  laissé  subsister  côte  à  côte  le  mariage  religieux,  dit 
canonique,  «  que  doivent  contracter  tous  ceux  qui  profes- 
sent la  religion  catholique  »,  et  le  mariage  civil.  Toutefois, 
ce  code  exige  que  le  mariage  canonique  soit  célébré  en  pré- 
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sence  d'un  fonctionnaire  civil,  qui  doit  Tinscrire  immédiate- 
ment sur  les  registres. 

Les  fiançailles,  d'après  le  nouveau  code,  n'emportent  plus 
obligation  de  contracter  mariage;  elles  permettent  seulement, 
lorsqu'elles  sont  constatées  par  écrit,  ae  demander  à  la  par- 
tie qui  les  a  rompues  sans  juste  cause  la  réparation  du  pré- 
judice matériel  éprouvé  par  Tautre  partie. 

Le  mineur  ne  peut  se  marier  sans  le  consentement  de 
ses  ascendants  ou  du  conseil  de  famille;  le  majeur  doit 
demander  le  conseil  de  ses  père  et  mère  ;  l'enfant  qui  con- 
trevient à  ces  prescriptions  est  puni  d'un  emprisonement  de 
six  mois  et  un  jour  à  six  ans;  mais  les  personnes  dont 
l'autorité  a  été  méconnue  peuvent  arrêter  l'effet  de  la  con- 
damnation. 

Les  conditions,  la  forme  et  les  solennités  du  mariage 
canonique  sont  régies  par  les  dispositions  de  l'Eglise 
et  du  concile  de  Trente  admises  comme  lois  de  l'Etat. 
Les  formalités  du  mariage  civil  sont  à  peu  près  les  mêmes 
qu'en  France. 

Le  code  étend  au  mariage  civil  les  empêchements  établis 
par  la  loi  canonique,  sauf  celui  résultant  de  l'affinité  spiri- 
tuelle. Il  y  ajoute  pour  les  deux  sortes  de  mariage  Tempô- 
chement  résultant  du  défaut  de  consentement  des  parents, 
en  ce  qui  concerne  les  mineurs,  et  l'interdiction  pour  la 
veuve  de  se  remarier  moins  de  trois  cent  \m  jours  depuis  le 
décès  de  son  mari.  De  plus,  le  meiriage  civil  est  spécialement 
interdit  :  1°  aux  garçons  âgés  de  moins  de  quatorze  ans 
accomplis  et  aux  filles  âgées  de  moins  de  douze  ans  ;  2^  à 
ceux  qui  ne  jouissent  pas  de  la  plénitude  de  leurs  facultés. 

Le  mariage,  même  purement  civil,  ne  se  dissout  que  par 
la  mort  de  l'un  des  époux.  Le  divorce  [divorcio)  n'est  admis 
qu'avec  les  effets  de  la  séparation  de  corps.  La  connaissance 
aes  procès  en  nullité  ou  en  séparation,  en  cas  de  mariage 
canonique,  appartient  aux  tribunaux  ecclésiastiques  ;  en  cas 
de  mariage  civil,  l'action  est  portée  devant  les  tribunaux 
civils. 

La  femme  peut,  sans  l'autorisation  de  son  mari  :  1»  se  dé- 
fendre au  criminel;  2^  ester  en  justice  avec  son  mari; 
3°  faire  les  achats  nécessaires  au  ménage;  4°  faire  son  testa- 
ment; 5®  exercer  les  droits  qui  lui  appartiennent  relative- 
ment à  ses  enfants  et  à  leurs  biens.  Les  actes  passés  par  la 
femme  sans  autorisation  ne  peuvent  être  attaqués  que  par  le 
mari  ou  ses  héritiers  (V.  Lebr,  Eléments  de  droit  civil  espa^ 
gnolj  2®  partie,  p.  50  et  suiv.). 

il.  —  6<»  Etats-Unis.  —  Aux  Etats-Unis,  chaque  Etat  pos- 
sède sa  législation  spéciale  sur  le  mariage.  Cependant  on 
trouve  une  disposition  générale,  applicable  à  tous  les  Etats, 
dans  la  loi  fédérale  du  3  mars  1887  (chap.  397),  faite  dans 
le  but  de  supprimer  la  polygamie  et  le  mormonisme.  D'après 
l'art.  9  de  cette  loi,  toute  cérémonie  de  mariage  ou  de  nature 
semblable,  célébrée  dans  l'un  des  territoires  des  Etats-Unis, 
entre  personnes  légalement  capables  ou  non,  doit  être  consta- 
tée par  un  certificat  indiquant  la  nature  de  cette  cérémonie, 
les  noms  des  parties  et  celui  de  l'officiant  ou  célébrant.  Ce 
certificat  est  signé  par  les  parties  et  par  le  célébrant  et 
déposé,  par  les  soins  de  ce  dernier,  au  rang  des  actes  publics 
de  la  cour  de  probate  de  la  circonscription  ;  il  fait  foi  des 
faits  constatés,  jusq[u'à  preuve  contraire,  dans  toute  procé- 
dure civile  ou  criminelle.  L'art.  10  de  la  même  loi  main- 
tient, pour  la  preuve  de  l'existence  d'unions  matrimoniales, 
légales  ou  non,  tous  les  modes  de  preuves  actuellement 
admis  en  pareille  matière  {Ann.  de  lég.  étr.,  1888,  p.  858  et 
suiv.). 

La  législation  matrimoniale  des  divers  Etats  a  son  type 
originaire  dans  l'ancien  droit  anglais.  Mais  des  modifications 
y  ont  été  apportées,  surtout  dans  ces  derniers  temps.  Ainsi, 
l'âge  légal  du  mariage  était  partout  autrefois  quatorze  ans 
pour  les  hommes  et  douze  ans  pour  les  femmes.  Dans 
l'Etat  de  New- York,  une  loi  de  1887  (chap.  24)  a  fixé  cet 
âge  à  dix-huit  ans  pour  les  hommes  et  a  seize  ans  pour  les 
femmes  {Ann.  de  lég.  élr.,  1888,  p.  875).  Des  règles  ana- 
logues existent  dans  d'autres  Etats.  —  Le  consentement  des 
parents  ou  tuteurs  n'est  généralement  pas  indispensable  à 
la  validité  du  mariage.  Cependant,  d'après  la  loi  de  l'Etat 
de  New-York  (1887,  cnap.  22),  la  femme  peut  demander  la 
nullité  de  son  mariage  :  1°  quand  elle  n'a  pas  atteint,  à 
l'époque  du  mariage,  l'âge  de  seize  ans  ;  2°  quand  le  ma- 
riage a  eu  lieu  sans  le  consentement  de   ses  père,  mère, 
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gardien  ou  autre  ayant  la  charge  légale  de  sa  personne; 
3*  quand  le  mariage  n'a  pas  été  suivi  de  consommation  ou 
de  cohabitation,  et  n'a  pas  été  ratiiié  par  l'assentiment 
mutuel  des  parties,  après  que  la  demanderesse  a  eu  atteint 
Tâge  de  seize  ans  (Ann,  de  h^g,  é/r.,i888,p.  875).—  Dans  la 
plupart  des  Etats,  la  loi  édicté  des  peines  contre  les  minis- 
tres ou  fonctionnaires  qui  célébreraient  le  mariage  d'un 
mineur  sans  que  celui-ci  ait  justifié  du  consentement  de 
son  père  ou  tuteur. 

En  général,  nulle  formalité  n'est  requise  d'une  manière 
absolue  pour  la  célébration  du  mariage  ;  la  loi  n'exige  que 
le  consentement  des  parties.  Cependant,  dans  certams 
Etats  le  mariage  doit  avoir  lieu  devant  un  ecclésiastique 
ou  devant  un  magistrat.  —  A  New-York,  d'après  une  loi  de 
1888,  pour  être  registered  et  acquérir  la  force  authentique, 
les  mariages  doivent  être  célébrés  seulement  par  les  per- 
sonnes suivantes  :  1®  les  ministres  de  l'Evangile  ou  d'une 
congrégation  religieuse  légalement  incorporée,  le  leader  de 
la  société  pour  la  culture  morale  de  la  cité  de  New-York  et 
les  prêtres  de  toute  dénomination  ;  2°  les  maires,  recorders 
ei  aldermen;  3®  les  juges  des  cours  de  comté  et  les  justices 
ofpeace;  4°  les  justices  et  les  juges  des  cours  de  record 
(Ann,  de  lég.étr.  1889, p. 946).  — Dans  ce  même  Etat  de  New- 
York,  une  loi  de  1873  (chap.  25)  punit  comme  parjure  grave 
toute  tromperie  relative  à  l'âge,  responsabilité  et  domicile 
des  parties  intéressées.  Le  ministre  est  autorisé,  avant  de 
donner  la  bénédiction,  à  interroger  les  futurs  époux,  à 
leur  déférer  le  serment  sur  chaque  question  et  à  leur  faire 
signer  leurs  déclarations  {Ann.  de  lèg,  étr,,  1874,  p.  515). 

Comme  dans  le  droit  anglais  (V.  infrà,  n*»  16),  la  per- 
sonnalité civile  de  la  femme  était,  aux  Etats-Unis,  jus- 
qu'à ces  derniers  temps,  absorbée  par  celle  du  mari.  La 
femme  était  incapable  de  s'obliger;  ses  biens  mobiliers 
étaient,  par  le  fait  seul  du  mariage,  acquis-  au  mari,  qui 
avait  aussi  la  jouissance  des  biens  immobiliers.  La  femme 
ne  pouvait  môme  disposer  par  testament  qu'avec  l'autori- 
sation de  son  mari.  Mais  ces  principes  ont  subi  de  pro- 
fondes modifications  dans  la  {)lupart  des  Etats.  L'émanci- 
pation civile  de  la  femme  mariée  a  même  été  consommée 
dans  l'Etat  de  New-York.  D'après  un  statut  de  1884 
(chap.  381),  la  femme  mariée  peut  contracter  dans  les 
mêmes  conditions  et  dans  les  mêmes  formes  mie  si  elle 
n'était  pas  mariée  :  elle  peut  même  s'engager  aans  l'inté- 
rêt de  son  mari  {Ann.  de  lég.  étr.,  1885,  p.  774). 

12.  —  V  Hollande.  —  Le  code  civil  néerlandais  de  1838  est 
généralement  conforme,  dans  la  matière  du  mariage,  au 
code  civil  français.  En  Hollande  comme  en  France,  le 
mariage  civil  doit  précéder  la  cérémonie  religieuse.  Le  con- 
sentement des  parents  est  nécessaire  pour  la  validité  du 
mariage  tant  que  les  enfants  n'ont  pas  atteint  leur  majorité. 
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vention  du  juge  du  canton,  qui  invite  à  comparaître  devant 
lui  le  père  ou,  à  son  défaut  la  mère  et  l'enfant.  Si  le  père 
ou  la  mère  ne  comparaît  pas,  il  peut  être  passé  outre  à  la 
célébration  du  mariage.  Si  c'est  Venfant  qui  fait  défaut,  il 
ne  peut  pas  se  marier  sans  avoir  renouvelé  sa  demande  de 
méaiation  auprès  du  juge.  Si,  après  la  comparution  devant 
le  juge,  le  père  ou  la  mère  persiste  à  refuser  son  consente- 
ment, le  mariage  peut  néanmoins  être  célébré  trois  mois 
après  (Glasson,  Le  mariage  civil  et  le  divorce,  p.  325). 

13. — 8®l/e5  Britanniques. — Le  mariage  est  demeuré  régi, 
en  Angleterre  par  les  anciens  principes  du  droit  canonique 
jusqu'à  George  II.  Sous  le  règne  de  ce  prince,  en  1753,  un 
oill  présenté  par  le  chancelier  Hardwicke  déclara  nul  tout 
mariage  célébré  autrement  que  devant  l'Eglise  anglicane  et 
suivant  les  rites  de  cette  Eglise;  on  n'admit  d'exception 
que  pour  les  juifs  et  les  quakers.  Cette  situation  dura 
jusqu  à  Vact  de  1836,  présenté  par  lord  John  Russel,  qui 
permit  de  contracter  mariage  en  présence  d'un  fonctionnaire 
civil  appelé  superintendant  regislrar  et  de  deux  témoins. 

L'âge  auquel,  en  Angleterre,  on  peut  contracter  mariage 
est  de  quatorze  ans  pour  les  garçons  et  de  douze  ans  pour 
les  filles.  Le  consentement  du  père  ou,  à  son  défaut,  celui 
de  la  mère  ou  du  tuteur, est  requis  jusqu'à  l'âge  de  vingt  et 
un  ans,  sans  distinction  de  sexe  ;  mais  les  futurs  époux  ne 
sont  pas  tenus  de  justifier  de  ce  consentement;  ils  doivent 


seulement  jurer  qu'ils  l'ont  obtenu.  L'ascendant  ou  le  tuteur 
qui  doit  consentir  peut  former  opposition  au  mariage  ;  si 

I  opposition  n'est  pas  fondée,  les  futurs  époux  peuvent  en 
appeler  à  la  cour  de  laChancellerie.  — Le  mariage  est  prohibé 
entre  parents  ou  alliés  en  ligne  directe  à  l'infini,  et  en  ligne 
collatérale  jusqu'au  troisième  degré  canonique  inclusive- 
ment. Le  mariage  ne  peut  donc  avoir  lieu  entre  beau-frère 
et  belle-sœur.  L'impuissance  du  mari  et  la  stérilité  de  la 
femme,  antérieure  au  mariage,  sont  des  causes  de  nullité. 
L'aliénation  mentale,  régulièrement  constatée,  rend  égale- 
ment le  mariage  nul. 

Le  mariage  doit  être  précédé  de  trois  publications  de  bans 
faites  de  dimanche  en  dimanche,  soit  par  le  ministre  du 
culte,  soit  par  le  registrar,  dans  le  lieu  où  il  doit  être  célébré. 

II  suffit  que  Tune  des  parties  réside  dans  ce  lieu  depuis  sept 
jours  au  moins  avant  la  première  publication.  L'ordinaire 
ou  l'archevêque,  en  cas  de  mariage  religieux,  le  superinten- 
dant registrar,  en  cas  de  mariage  civil,  peut  accorder  une 
licence  qui  dispense  de  toute  publication,  mais  à  la  condi- 
tion que  l'une  des  parties  ait  au  moins  quinze  jours  de  rési- 
dence dans  la  localité.  Le  mariage  religieux  est  célébré, 
sauf  dispenses,  dans  l'église  paroissiale  et  devant  le  ministre 
compétent,  qui  en  dresse  acte.  Le  mariage  célébré  devant 
le  registrar,  peut  avoir  lieu,  soit  dans  le  bureau  de  cet  officier 
public,  soit  dans  l'un  des  édifices  enregistrés  du  district  : 
ces  édifices  sont  ceux  des  cultes  dissidents  :  un  registrar  s'y 
transporte  sur  la  demande  des  parties  et  dresse  acte  de  leur 
consentement. 

14.  En  Ecosse,  dit  M.  Glasson  (Le  mariage  cioil  et  le 
divorce,  p.  315),  on  a  conservé  pour  la  forme  du  mariage 
les  principes  du  droit  canonique  antérieurs  au  concile  de 
Trente.  A  côté  du  mariage  régulier,  ainsi  appelé  parce  qu'il 
est  précédé  de  publications  et  célébré  par  le  ministre  du 
culte,  on  reconnaît  le  mariage  irrégulier,  qui  produit 
d'ailleurs  les  mêmes  effets.  Ce  mariage  irrégulier  se  forme 
par  le  seul  échange  des  consentements  de  s'unir  actuelle- 
ment {verba  de  prœsenti).  La  promesse  réciproque  de  s'unir 
plus  tard  (ve^^ba  de  futuro)  ne  vaut  oue  comme  /lançai Wes; 
mais  si  elle  est  ensuite  suivie  de  cohabitation,  il  y  a  mariage. 
Aucun  consentement  des  parents  n'est  exigé.  —  Cest  grâce  à 
ces  facilités  qu'a  pu  s'introduire  la  coutume  dite  des  mariages 
de  Greetna-Green.  Quand  on  ne  pouvait  se  marier  en  Angle- 
terre, on  passait  la  frontière  d'Ecosse,  et,  à  la  première  maison, 
sur  le  territoire  du  village  de  Greetna-Green,  on  trouvait  im 
forgeron  qui  servait  de  témoin  au  mariage  et  en  délivrait 
une  attestation.  La  loi  écossaise  n'exigeait  aucune  condition 
de  domicile  ni  de  résidence.  Mais  en  1856,  un  act,  dit  de 
lord  Brougham,  a  déclaré  nul  tout  mariage  irrégulier  con- 
tracté en  Ecosse  par  des  personnes  qui  n'y  ont  pas  résidé 
pendant  vingt  et  un  jours  auparavant.  Depuis  lors,  les 
mariages  de  Greetna-Green  sont  tombés  en  désuétude. 

Le  système  des  registrars  a  été  appliqué  à  l'Ecosse  par  un 
act  de  1854.  Un  registrar  général  a  été  institué  pour  toute 
l'Ecosse  et  des  sous-regiatrars  par  paroisse.  Les  registrars 
délivrent  aux  parties  des  formules  que  celles-ci  doivent 
remplir  et  faire  signer  par  le  ministre  officiant,  puis  retour- 
ner au  registrar,  qui  les  transcrit  sur  un  registre.  Le  regis^ 
trar  général  rassemble  tous  les  registres.  Les  registrars  ne 
peuvent  constater  eux-mêmes  les  mariages,  comme  cela  a 
lieu  en  Angleterre,  et  ils  n'assistent  à  la  cérémonie  reli- 
gieuse que  si  cela  leur  est  demandé. 

15.  Les  registrars  ont  été  établis  en  Irlande  par  un  act 
de  1844.  Jusque-là,  les  mariages  célébrés  devant  l'Eglise 
anglicane  étaient  seuls  constatés  régulièrement.  Encore 
aujourdTiui,  les  mariages  entre  protestants  et  catholiques 
ne  peuvent  avoir  lieu  devant  un  prêtre  catholique,  sous 
peine  de  nullité.  C'est  en  1863  seulement  que  la  constata- 
tion des  mariages  catholiques  a  été  organisée.  Les  parties, 
avant  le  mariage,  reçoivent  un  certificat  qui  doit  être  signé 
au  moment  de  la  célébration  par  le  prêtre  officiant,  les 
parties  et  deux  témoins,  et  renvoyé  dans  les  trois  jours  par 
la  poste  au  registrar  (V.  Gonse,  Etude  sur  la  législation  rela- 
tive à  la  célébration  du  mariage  en  Angleterre,  en  Ecosse  et 
en  Irlande,  dans  le  Bulletin  de  la  Société  de  législation  com- 
parée, années  1874-1875,  p.  80  et  suiv.). 

16.  D'après  l'ancien  droit  anglais,  la  personnalité  juri- 
dique du  mari  absorbait  celle  de  la  femme.  Celle-ci  ne 

I  pouvait  ni  ester  en  justice  ni  faire  aucun  acte,  pas  même 
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tester.  La  propriété  de  ses  meubles  et  la  jouissance  de  ses 
immeubles  passait  de  plein  droit  au  mari.  Elle  conservait 
seulement  la  propriété  de  ses  immeubles,  mais  ne  pouvait 
les  aliéner  qu'avec  l'autorisation  de  son  mari  etavecrinter- 
vention  de  la  justice.  A  ce  système,  dit  de  la  coverture, 
analogue  à  la  manus  romaine,  des  lois  récentes  de  1870, 
1874  et  1882  ont  substitué  un  système  tout  opposé.  Vact  du 
14  févr.  1882,  en  vigueur  depuis  le  1®'  janv.  1883,  déclare 
la  femme  mariée  capable  d'acquérir  et  tenir  comme  sa  pro- 
priété séparée  tout  bien  réel  et  personnel,  et  d'en  disposer 
par  testament  ou  autrement,  de  la  même  manière  que  si 
elle  n'était  pas  mariée.  Toutefois,  la  loi  anglaise  permet  à  la 
femme  qui  s'est  constitué  une  propriété  séparée  de  restreindre 
elle-même  sa  capacité,  quant  à  cette  propriété,  par  une  clause, 
insérée  dans  le  contrat  ou  seulement  qui  règle  avant  le 
mariage  les  intérêts  pécuniaires  des  époux  (V.  Lehr,  Eléments 
de  droit  civil  anglais^  p.  70  et  suiv.  ;  Guillouard,  Ti^aité  du 
contrat  de  mariage,  t.  i ,  n°»  59  et  suiv.). 

i7.  —  9^  Italie,  —  Le  code  civil  italien,  en  vigueur  depuis 
le  le»  janv.  1866,  a  établi  en  Italie  le  mariage  civil.  Les 
conditions  pour  pouvoir  contracter  mariage  sont  a  peu  près  les 
mêmes  qu'en  France.  Toutefois,  le  consentement  des  parents 
n'est  requis  pour  le  fils  que  jusqu'à  l'âge  de  vingt-cinq  ans,  et 
pour  la  nlle  que  jusqu'à  Tâg^e  de  vingt  et  un  ans  ;  et  même,  à 
partir  de  vingt  et  un  ans,  le  fils  peut  se  pourvoir  devant  la 
cour  d'appel  contre  le  refus  de  consentement.  Les  parents 
ou  alliés  du  mineur  et  le  ministère  public  peuvent  égale- 
ment demander  à  la  cour  de  l'autoriser  à  contracter  mariage 
nonobstant  le  refus  de  consentement  des  ascendants  sous  la 
puissance  desquels  il  se  trouve.  Quel  que  soit  Tàge  de 
l'enfant,  les  ascendants  peuvent  toujours  former  opposition 
à  son  mariage.  Les  collatéraux,  jusqu'au  degré  de  cousin 
germain^  ont  aussi  le  droit  d'opposition,  mais  ils  ne  peu- 
vent l'exercer  que  pour  défaut  ae  consentement  du  conseil 
de  famille  ou  pour  démence  du  futur  époux.  Le  ministère 
public  doit  former  opposition  toutes  les  fois  qu'il  a  connais- 
sance de  Texistence  d'un  empêchement.  —  Le  mariage  est 
célébré  devant  l'officier  de  Tétat  civil  de  la  commune  où 
Tun  des  époux  a  son  domicile  ou  sa  résidence.  S'il  y  a 
nécessité  ou  convenance  de  célébrer  le  mariage  dans  une 
commune  différente,  l'officier  de  l'état  civil  compétent 
requiert  l'officier  de  cette  «)mmune  de  procéder  à  la  célé- 
bration. «  La  déclaration  des  époux  de  se  prendre  respec- 
tivement pour  mari  et  femme,  dit  la  loi,  ne  peut  être  sou- 
mise à  aucun  terme  ni  à  aucune  condition  ». 

L'impuissance  manifeste  et  perpétuelle  est  une  cause  de 
nullité  du  mariage.  L'interdiction  pour  cause  de  démence, 
prononcée  avant  le  mariage  ou  dont  la  cause  existait  déjà 
a  l'époque  du  mariage,  peut  aussi  motiver  une  action  en 
nullité;  cette  action  peut  être  intentée  par  l'interdit  lui- 
même,  par  son  tuteur,  par  le  conseil  de  famille  ou  par  le 
ministère  public  ;  mais  elle  n'est  plus  recevable  lorsque  les 
époux  ont  cohabité  pendant  trois  mois  depuis  la  mainlevée 
de  l'interdiction.  Le  mariage  contracté  par  l'époux  d'un 
absent  ne  peut  être  attaqué  tant  que  dure  l'absence.  Lorsque 
le  mariage  est  annulé  à  raison  d'un  empêchement  qui  était 
connu  de  l'un  des  époux  et  que  celui-ci  a  laissé  ignorer  à 
l'autre,  l'époux  coupable  peut  être  puni  d'une  amende  de 
1000  à  3000  livres  et  même  d'un  emprisonnement  de  six 
mois  au  maximum. 

La  femme  italienne  a  besoin  de  l'autorisation  de  son  mari 

Eour  tous  les  actes  autree  que  ceux  de  pure  administration, 
e  mari  peut  lui  donner  une  autorisation  générale  pour  toute 
espèce  d  actes.  L'autorisation  n'est  pas  nécessaire  à  la  femme 
lorsque  le  mari  est  mineur,  interdit,  absent  ou  en  prison 
pour  plus  d'une  année,  en  cas  de  séparation  de  corps 
prononcée  aux  torts  du  mari,  et  lorsque  la  femme  est  mar- 
chande publique.  Si  le  mari  refuse  Bon  autorisation,  s'il 
s'agit  d'un  acte  dans  lequel  il  y  ait  opposition  d'intérêts 
entre  les  époux,  enfin  si  la'  séparation  de  corps  a  été  pro- 
noncée aux  torts  de  la  femme,  celle-ci  doit  demander  1  au« 
torisation  de  justice. 

1 8.  — 10®  Norvège.  — -  En  Norvège,  comme  en  Suède,  le 
mariage  a  conservé,  en  règle  générale,  la  forme  religieuse. 
Il  est  célébré  par  le  miniètre  du-  eulté.  On  peut  contracter 
mariage  dès  qfu'on  a  été  admis  à  la  sainte-cène,  et  cette 
admission  a  lieu  à  partir  de  l^àge  de  quinze  ans.  La  fille  a 
besoin  du  consentement  de  ses  parents  ou  de  son  tuteur  ; 
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seule,  la  veuve  qui  se  remarie  est  dispensée  de  produire  ce 
consentement.  —  Une  loi  norvégienne  du  16  juill.  1845  a  ins- 
titué le  mariage  civil  pour  ceux  qui  n'appartiennent  pas  à 
la  religion  luthérienne.  Ce  mariage  est  contracté  devant  un 
notaire,  qui  doit  exiger  l'accomplissement  des  conditions  de 
capacité  et  des  formalités  préliminaires  prescrites  pour  les 
mariages  des  luthériens  (Glasson,  Le  mariage  civil  et  le 
divorce,  p.  451).  — D'après  une  loi  du  29  juin  1888,  sur  le 
régime  des  biens  entre  époux,  la  femme  mariée  a  la  môme 
capacité  que  la  femme  non  mariée.  Seulement  tout  acte  par 
lequel  la  femme  s'engage  au  profit  du  mari  ou  de  la  com- 
munauté n'est  obligatoire  pour  elle  que  s'il  a  eu  lieu  avec 
le  consentement  de  l'autorité  tutélaire  {Ann.  de  lég.  étr., 
1889,  p.  762  et  suiv.). 

Î9.  —  Uo  Portugal,  —  En  Portugal,  comme  en  Espagne, 
le  code  civil  (promulgué  en  1868)  reconnaît  deux  sortes  de 
mariage  :  le  mariage  religieux,  célébré  dans  les  formes  et 
sous  les  conditions  déterminées  par  l'Eglise,  pour  les  catho- 
liques ;  le  mariage  civil,  contracté  devant  l'officier  de  l'état 
civil  et  soumis  aux  conditions  indiquées  par  le  code,  pour 
les  autres  personnes.  —  Sur  l'organisation  des  registres  de 
l'état   civil,  V.  Ann,  de  lég.  étr.,  1879,  p.  423  et  432. 

Î^O.  —  12®  Roumanie,  —  Le  code  civil  roumain,  promulgué 
en  1864,  est  la  reproduction  à  peu  près  textuelle  du  code 
civil  français.  Toutefois,  Tart.  22  de  la  loi  constitutionnelle 
fait  de  la  bénédiction  nuptiale  une  condition  de  la  validité 
du  mariage  civil. 

21,  —  13°  Russie,  —  En  Russie,  le  mariage  est  resté,  en 
général,  un  contrat  religieux.  Pour  les  personnes  apparte- 
nant à  la  religion  orthodoxe  ou  gréco-russe,  il  est  célébré 
par  le  pope,  en  présence  de  deux  ou  trois  témoins,  après 
des  publications  faites  trois  dimanches  de  suite  dans  la 
paroisse  de  chacun  des  fiancés.  S'il  survient  une  opposition, 
le  pope  en  réfère  à  l'évêque,  oui  la  juge  ou  qui  saisit  de 
l'affaire  le  saint-synode,  lorsqu'elle  excède  sa  compétence. 
En  dehors  de  la  religion  orthodoxe,  les  membres  des  diver- 
ses Eglises  chrétiennes  jouissent,  en  Russie,  du  droit  de  se 
marier  suivant  leur  loi  religieuse,  à  la  condition  de  se  sou- 
mettre en  outre  aux  dispositions  contenues  dans  le  Svod,  qui 
est  la  loi  générale  de  l'Empire.  — Les  prohibitions  fondées  sur 
la  parenté  ou  Talliance  se  déterminent  d'après  les  règles  de 
l'Eglise  dont  les  futurs  époux  font  partie.  Mais  les  conditions 
relatives  à  l'âge  et  au  consentement  des  futurs  époux,  au 
consentement  des  parents  ou  tuteurs  et  au  principe  de  la 
monogamie  sont  établies  par  la  loi  civile.  L'âge  nubile  est 
fixé  à  dix-huit  ans  pour  l'homme  et  à  seize  ans  pour  la 
femme,  sauf  dans  la  région  du  Caucase,  où  il  est  de  quinze 
et  de  treize  ans.  Le  mariage  n'est  plus  permis  après  l'âge 
de  quatre-vingts  ans.  Nul  ne  peut  se  marier  sans  le  con- 
sentement de  ses  père  et  mère,  de  son  tuteur  ou  de  son 
curateur.  Mais  l'enfant  peut  recourir,  dans  certains  cas, 
contre  le  refus  du  consentement,  et  le  mariage  contracté 
nonobstant  ce  refus  n'est  pas  nul.  Le  droit  russe  interdit  le 
mariage  non  seulement  à  ceux  qui  sont  encore  engagés  dans 
les  liens  d'une  union  antérieure,  mais  encore  à  ceux  qui  ont 
déjà  été  mariés  trois  fois.  Le  célibat  est  imposé  aux  membres 
du  clergé  régulier  ou  clergé  noir.  Les  membres  du  clergé 
séculier  ou  clergé  blanc  peuvent  se  marier  avant  leur  con- 
sécration. 

Lorsque  Tun  des  futurs  seulement  appartient  à  l'Eglise 
gréco-russe,  le  mariage  doit  nécessairement  être  célébré  par 
im  prêtre  et  suivant  les  règles  de  cette  Eglise.  En  outre,  le 
futur  époux  dissident  doit  s'engager  par  écrit  à  respecter 
les  convictions  religieuses  de  son  conjoint,  à  ne  faire  vis-à- 
vis  de  celui-ci  aucune  tentative  de  prosélytisme,  et  à  faire 
baptiser  et  élever  les  enfants  dans  la  religion  orthodoxe.  Il 
n'y  a  d'exception  à  ces  règles  que  pour  les  mariages  mixtes 
contractés  en  Finlande,  Ces  mariages  se  célèbrent  devant 
les  deux  Eglises,  et  les  enfants  sont  élevés  dans  la  religion 
du  p6re. 

Le  code  russe  interdit  absolument  aux  chrétiens,  grecs  ou 
romains,  d'épouser  des  non-chrétiens;  il  défend  aux  pro- 
testants d'épouser  des  païens,  mais  il  les  autorise  à  s'unir 
à  des  mahométans  ou  a  des  juifs  :  le  mariage  se  célèbre 
alors  selon  les  rites  de  l'Eglise  évangélique  luthérienne  de 
Russie. 

22.  Un  schisme  qui  s'est  produit  dans  l'Eglise  russe  au 
17*  siècle  a  donné  naissance  à  de  nombreuses  sectes.  Los 
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dissidents,  membres  de  ces  sectes  (Rasskolniks),  étaient 
jusqu'à  ces  derniers  temps  privés  d'état  civil,  s'ils  ne  vou- 
laient pas  se  marier  devant  un  pasteur  orthodoxe.  Une  loi 
du  19  avr.  1874,  promulguée  le  15  octobre  suivant,  a  ins- 
titué pour  eux  des  registres  spéciaux  où  ils  peuvent  faire 
inscrire  leurs  mariages,  naissances  et  décès.  Ces  registres 
sont  tenus,  dans  les  villes  et  les  districts,  par  les  adminis- 
trations de  police  locale  et,  dans  les  capitales,  par  les  com- 
missaires d'arrondissement  ou  de  quartier.  Pour  l'ins- 
cription du  mariage,  les  deux  éjjoux  doivent  se  présenter 
au  bureau  de  police,  après  y  avoir  fait  faire  préfidablement 
une  publication,  qui  a  dû  rester  affichée  pendant  sept  jours. 
Chaque  époux  présente  deux  garants  certifiant  que  le 
mariage  à  enregistrer  ne  rentre  dans  aucun  des  cas  inter- 
dits par  la  loi.  La  déclaration  des  garants  est  faite  par  écrit 
et  signée  par  eux  ou,  s'ils  ne  savent  pas  écrire,  par  des 
personnes  jouissant  de  leur  confiance.  Le  mariage  entre 
dissidents  est  considéré  comme  existant  à  partir  de  son 
inscription  aux  registres.  C'est  donc  un  véritable  mariage 
civil  qui  a  été  ainsi  institué.  Mais  il  n'est  applicable  qu'aux 

Sersonnes  appartenant,  depuis  leur  naissance,  à  une  secte 
issidente  et  non  à  celles  qui  ont  elles-mêmes  abandonné 
la  religion  orthodoxe  (V.  Ann,  de  lég,  étr.j  1875,  p.  656  et 
suiv.). 

23.  En  Pologne,  le  mariage  est  régi  par  ime  loi  du  23  juin 
1825;  elle  a  abrogé  le  liv.  1"  du  code  civil  français  qui  y 
avait  été  promulgué  par  Napoléon,  et  elle  a  été  en  partie 
modifiée  par  une  autre  loi  du  25  juin  1836.  Les  dispositions 
de  CCS  lois  ont  été  tirées,  les  unes  du  droit  canonique,  les 
autres  du  droit  civil  russe. 

24.  Suivant  le  droit  russe,  la  femme  doit  obéissance  à  son 
mari,  mais  elle  jouit,  pour  l'administration  et  la  disposition 
de  sa  fortune,  d'une  indépendance  plus  grande  que  dans  la 
plupart  des  Etats  de  l'Europe.  La  loi  n'existe  pas  Qu'elle  soit 
autorisée  de  son  mari  pour  aliéner  ou  hypothéquer  ses 
biens.  L'autorisation  maritale  est,  au  contraire,  exigée  par 
la  loi  polonaise. 

25.  —  14»  Serbie.  —  Le  code  serbe  ne  reconnaît  pas  le 
mariage  civil  ;  il  n'admet  que  le  mariage  religieux,  suivant 
les  formes  et  sous  les  conditions  prescrites  par  la  religion 
grecque  orthodoxe.  Les  fiançailles  précèdent  ordinairement 
le  mariage  ;  elles  sont  célébrées  à  l'église,  en  présence  de 
témoins.  Celui  des  fiancés  qui  les  rompt  sans  motif  légitime 
doit  à  l'autre  des  dommages-intérêts.  Les  mineurs  ont 
besoin  du  consentement  de  leurs  parents  ou  tuteur  pour 
contracter  mariage  tant  qu'ils  n'ont  pas  atteint  l'âge  de 
dix-huit  ans  ;  mais  le  défaut  de  ce  consentement  n'entraîne 
pas  la  nullité  du  mariage.  Ce  sont,  d'ailleurs,  les  tribunaux 
ecclésiastiques  qui  connaissent  des  nullités  de  mariage 
(Glasson,  Le  mariage  civil  et  le  divorce j  p.  424  et  suiv.). 

26.  —  15*^  Suède,  —  Suivant  l'ancien  droit  Scandinave, 
c'était,  dit  M.  Glasson,  op.  cit.,  p.  441,  la  conception  par  la 
femme  ou  tout  au  moins  le  fait  de  partager  le  lit  d'un 
homme  qui  consacrait  le  mariage.  A  partir  de  ce  moment 
seulement,  l'homme  acquérait  la  puissance  sur  la  femme, 
ainsi  que  le  droit  de  la  représenter  dans  la  vie  civile  ;  c'était 
aussi  a  pailir  de  ce  moment  que  se  produisaient  les  effets 
du  mariage  quant  aux  biens  des  époux.  L'Eglise  est  parve- 
nue à  vaincre  ces  vieux  usages,  qui  n'exigeaient  pas  sa  par- 
ticipation pour  la  validité  du  mariage.  Le  code  de  1734  veut 
que  les  droits  du  mari  sur  la  personne  de  sa  femme  et  le 
régime  des  biens  entre  époux  ne  commencent  qu'à  partir  de 
la  célébration  religieuse.  Ce  code  accorde  pourtant  encore 
ime  grande  importance  aux  p,ançailles.  Il  veut  qu'elles  aient 
lieu  en  présence  de  quatre  témoins.  Mais  ses  prescriptions 
sur  ce  sujet  sont  tombées  en  désuétude. 

Le  code  suédois  ne  parle  pas  de  la  célébration  du 
mariage,  qui  est  considéré,  en  la  forme,  comme  un  acte 
religieux.  Il  s'occupe  seulement  des  conditions,  des  publi- 
cations et  du  droit  d'opposition.  D'après  ce  code,  tandis 
que  r homme  est  majeur  à  vingt  et  un  ans,  la  femme  reste 
en  tutelle  toute  sa  vie;  elle  ne  peut  jamais  se  marier  sans  le 
consentement  de  son  giftoman.  Après  le  décès  du  père,  la 
tutelle  de  la  fille  passe  à  la  mère,  et  ensuite  à  la  personne 
désignée  par  les  père  et  mère  ou  au  plus  proche  parent. 
Toutefois,  le  refus  de  consentement  du  giftoman  peut  être 
annulé  par  la  justice,  et,  dans  tous  les  cas,  le  défaut  de 
consentement  n'entraîne  pas  la  nullité  du  mariage.  D'ail- 


leurs, cette  législation  a  été  modifiée.  Une  loi  du  8  nov. 
1872  a  décidé  que  la  fille  majeure  de  vingt- cinq  ans  n'aurait 
plus  de  giftoman  et  ne  serait  plus  tenue  d'obtenir  le  consen- 
tement de  ses  père  et  mère  pour  son  mariage  {Ann.  de  lég. 
étr.,  1873,  p.  488).  Une  loi  du  5  juill.  1884  a  déclaré  que 
toutes  les  femmes  seraient  majeures  à  l'âge  de  vingt  et  un 
ans  et  pourraient  librement  administrer  et  aliéner  leurs 
biens,  à  moins  qu'elles  ne  renonçassent  elles-mêmes  au 
bénéfice  de  la  majorité,  auquel  cas  elles  seraient  mises 
en  tutelle  (Ann.  de  lég.  étr.,  1885,  p.  646). 

Le  mariage  est  célébré  par  le  ministre  du  culte,  si  les 
deux  époux  appartiennent  à  la  religion  luthérienne  du  pays. 
D'après  une  loi  du  31  oct.  1873,  les  futurs  époux  qui  profes- 
sent une  autre  religion  peuvent  se  marier  devant  le  minis- 
tre de  leur  culte,  si  le  clergé  de  cette  religion  a  été  autorisé 
par  le  roi  à  recevoir  les  mariages.  Mais  la  même  loi  ajoute 
que,  si  l'une  des  parties  seulement  appartient  à  une  sem- 
blable confession,  le  mariage  peut  ou  bien  être  célébré  selon 
les  rites  de  cette  confession,  ou  bien  être  contracté  devant 
l'autorité  civile.  Au  cas  où  les  deux  futur»  conjoints 
n'appartiennent  ni  à  l'Eglise  nationale,  ni  à  une  con- 
fession autorisée,  l'autorité  civile  seule  peut  célébrer  le 
mariage.  Les  fonctionnaires  chargés  de  la  célébration  sont 
dans  les  villes  le  magistrat,  dans  les  campagnes  le  Krono- 
fogde,  percepteur  des  contributions  {Ann.  de  lég.  étr.,  1874, 
p.  417).  Enfin  une  loi  du  15  oct.  1880  dispose  que  les  per- 
sonnes qui  n'ont  pas  été  baptisées  ou  qui  n'ont  pas  parti- 
cipé aux  sacrements  dans  l'Eglise  suédoise,  sans  pourtant 
appartenir  à  aucune  autre  religion,  peuvent  contracter 
mariage  devant  l'autorité  civile,  en  observant  les  formalités 

Srescrites  par  la  loi  du  31  oct.  1873  pour  le  mariage  civil 
es  personnes  professant  une  religion  dissidente  [Ann.  de 
lég.  étr.,  1881,  p.  552). 

D'après  une  loi  du  11  déc.  1874,  la  femme  suédoise  peut 
stipuler  dans  ses  conventions  matrimoniales  qu'elle  conser- 
vera l'administration  de  ses  biens  propres  pendante  mariage, 
et  alors  elle  a  le  droit  d'ester  en  justice  pour  ce  qui  con- 
cerne ces  biens  (Ann.  de  lég.  étr.^  1875,  p.  566). 

27.  —  16®  Suisse.  —  Jusqu'à  l'année  1874,  le  mariage  était 
régi  en  Suisse  par  les  lois  civiles  cantonales.  Il  en  résultait 
une  grande  diversité,  qui  tenait  aux  différences  de  religions, 
de  races  et  de  mœurs  existant  entre  les  cantons.  La  nouvelle 
constitution  fédérale  du  29  mai  1874,  art.  54,  a  d'abord  posé 
les  principes  d'une  législation  générale  sur  le  mariage 
(V.  Ann.  de  lég.  étr. y  1875,  p.  464).  Cette  législation  a  été 
ensuite  établie  pour  toute  la  Suisse  par  la  loi  fédérale  du 
24  déc.  1874,  publiée  le  27  janv.  1875  et  entrée  en  vigueur 
le  1"  janv.  1876  (Ann.  de  lég.  étr.,  1876,  p.  714  et  suiv.). 

Très  semblable  à  la  loi  allemande,  inspirée  comme  elle 
par  la  lutte  engagée  à  cette  époque,  en  Suisse  comme  en 
Allemagne,  entre  l'Etat  et  la  religion  catholicjue,  cette  loi  a 
réglementé  la  tenue  des  registres  de  l'état  civil,  en  exigeant 
qu'ils  fussent  remis  partout  à  des  fonctionnaires  laïques.  Elle 
a  statué  sur  les  conditions  du  mariage  civil,  sur  ses  formes, 
sur  les  empêchements  au  mariage  et  sur  le  divorce. 

Dans  la  plupart  des  cantons  allemands,  le  mariage  était 
interdit  à  ceux  (jui  ne  justifiaient  pas  de  moyens  d'existence 
suffisants.  La  loi  dispose  que  désormais  aucun  empêche- 
ment ne  peut  être  fondé  sur  l'indigence  des  époux.  Elle 
fixe  Page  requis  pour  contracter  mariage  à  dix-huit  ans 

Sour  l'homme  et  à  seize  ans  pour  la  femme,  sans  autoriser 
e  dispenses  d'âge.  Le  consentement  de  celui  des  parents, 
père  ou  mère,  qui  exerce  la  puissance  paternelle,  ou  du 
tuteur,  est  nécessaire  au  mineur  jusqu'à  l'âge  de  vingt  ans. 
L'enfant  qui  a  passé  cet  âge  n'est  tenu  de  demander  aucun 
conseil.  La  nullité  du  mariage  célébré  sans  le  consentement 
des  père  et  mère  ou  du  tuteur  ne  peut  être  demandée  que 
par  ceux  dont  le  consentement  était  requis,  et  seulement 
lorsque  les  époux  n'ont  pas  encore  atteint  l'âge  légal.  Le 
mariage  est  interdit,  pour  cause  de  parenté  et  d'alliance, 
entre  ascendants  et  descendants  à  tous  les  degrés,  entre 
frère  et  sœur,  oncle  et  nièce,  tante  et  neveu,  entre  alliés  en 
ligne  directe,  ascendante  ou  descendante,  et  entre  parents 
et  enfants  par  adoption.  La  parenté  naturelle  a  le  même 
eiïet  que  la  parenté  légitime.  La  loi  interdit  également  le 
mariage  aux  personnes  atteintes  de  démence  ou  d'imbécil- 
lité. —  Les  promesses  de  mariage  doivent  être  publiées  au 
lieu  du  domicile  et  au  lieu  d'origine  de  chacun  des  deux 
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époux.  Si  le  futur  époux  est  étranger,  la  publication  n'est 
faite  que  sur  la  présentation  d'une  déclaration  des  autorités 
étrangères  compétentes,  constatant  que  le  mariage  sera 
reconnu,  avec  toutes  ses  suites  légales,  dans  le  pays  du 
futur.  Les  oppositions,  qui  ne  peuvent  être  fondées  que 
sur  les  empêchements  admis  par  la  loi,  doivent  se  pro- 
duire dans  les  dix  jours  qui  suivent  la  publication.  SU  en 
survient  une,  elle  est  communiquée  au  futur  époux,  qui 
doit  déclarer,  dans  un  délai  de  dix  jours,  s'il  l'admet  ou  s'il 
la  conteste.  Dans  ce  dernier  cas,  la  réponse  de  l'époux  est 
transmise  à  l'opposant,  et  celui-ci  doit,  dans  un  nouveau 
délai  de  dix  jours,  assigner  le  futur  époux  pour  faire  recon- 
naître le  bien  fondé  de  l'opposition.  Les  gouvernements 
cantonaux  peuvent  accorder  des  dispenses  de  publication, 
et,  en  cas  ae  danger  de  mort,  le  mariage  peut  môme  avoir 
lieu  sans  publication.  —  L'officier  de  l'état  civil  compétent 
pour  célébrer  le  mariage  est  celui  du  domicile  du  lutur  ; 
mais  il  peut  déléguer  ses  pouvoirs  à  tout  autre  officier 
de  l'état  civil  de  Ta  Confédération.  Le  mariage  civil  doit 
nécessairement  précéder  l'union  religieuse. 

A  la  suite  de  la  loi  du  24  déc.  1874,  tous  les  cantons 
suisses  ont  dû  mettre  leurs  codes  et  leuis  institutions  en 
harmonie  avec  la  nouvelle  législation  fédérale.  Le  canton 
de  Genève,  notamment.  Ta  fait  par  une  loi  du  5  avr.  1876 
(V.  Ann.  de  lég,  étr.,  1877,  p.  572  et  &uiv.). 

Suivant  une  autre  loi  fédérale,  du  22  juin  1881,  qui  a  fixé 
la  majorité  à  vingt  ans  pour  les  deux  sexes,  la  capacité 
civile  des  femmes  mariées  est  régie  par  le  droit  cantonal 
{Ann,  de  lég.  étr.,  1882,  p.  518).  Les  lois  cantonales  sur  ce 
point  sont  tantôt  conformes  à  l'ancien  droit  germanique, 
oui  soumet  les  femmes  à  la  tutelle,  tantôt  semblable  à  notre 
aroit  français.  Ainsi,  la  loi  du  16  oct.  1876  du  canton  de 
Bdle- Ville,  après  avoir  aboli  la  tutelle  pour  les  femmes  en 
général,  inaique  les  conditions  dans  lesquelles  elle  est 
maintenue  pour  les  femmes  mariées  (V.  Ann,  de  lég.  étr., 
1877,  p.  570  et  suiv.).  Le  code  civil  du  canton  de  Glans 
soustrait  à  la  tutelle  et  à  l'usufruit  du  mari  le  bien  que  la 
femme  s'est  réservé  propre  (Sonder^u/)  (V.  Ann.  de  lég.  étr., 
1875,  p.  517).  La  loi  dii  canton  de  Genève  du  5  avr.  1876 
reproduit  textuellement  les  art.  212  à  226  du  code  civil 
français. 

Le  code  civil  du  canton  de  Zurich,  promulgué  en  1887, 
contient  des  dispositions  sur  les  fiançailles,  sur  les  eiïets  du 
mariage,  sur  le  divorce,  sur  les  mariages  nuls  et  le  concu- 
binage (art.  576-646).  Suivant  ces  dispositions,  la  preuve 
des  fiançailles  peut  résulter  d'une  reconnaissance  écrite,  des 
usages  reçus»  notamment  d'un  échange  d'anneaux,  ou  de 
la  conduite  habituelle  des  parties  pendant  un  temps  prolongé. 
La  rupture  des  fiançailles  peut  être  une  cause  de  dommages- 
intérêts.  —  La  femme  mariée  doit  suivre  le  mari  dans  sa 
demeure,  mais  il  n'est  pas  permis  de  l'y  contraindre  par  la 
force.  Le  mari  est  de  droit  le  tuteur  marital  de  la  femme.  Il 
administre  les  biens  de  la  femme  et  la  représente  vis-à-vis  des 
tiers;  il  peut  aliéner  seul  les  meubles,  mais  ne  peut  aliéner  ou 
hypothéquer  les  immeubles  qu'avec  le  consentement  de  la 
femme.  Pour  certains  actes  (cession  de  droits  successifs, 
aliénation  d'un  bien  grevé  d'usufruit  au  profit  du  survivant 
des  père  et  mère  de  la  femme,  cession  de  la  garantie  hypo- 
thécaire de  la  femme  sur  les  biens  du  mari),  le  mari  a  même 
besoin  en  outre  du  consentement  d'un  tuteur  ad  hoc.  La  tutelle 
maritale  peut  être  enlevée  au  mari  par  l'autorité  tutélaire.  La 
femme  ne  peut  contracter  de  dettes  personnelles  sans  le 
double  consentement  du  mari  et  d'un  tuteur  extraordinaire. 
En  cas  d'annulation  du  mariage,  l'époux  de  bonne  foi  peut 
réclamer  de  l'autre  une  indemnité.  L'annulation  ne  porte 
aucun  préjudice  aux  enfants  conçus  pendant  le  mariage  ou 
légitimés.  L'art.  646  du  code  de  Zurich  interdit  formellement 
le  concubinage  et  charge  les  municipalités  d'assurer  l'exécu- 
tion de  cette  défense  (V.  Code  civil  du  canton  de  Zurich 
de  1887,  traduit  et  annoté  par  Ernest  Lehr,  p.  138  et  suiv.). 

GHAP.  2.  —  Des  conditions  requises  pour  pouvoir 
contracter  mariage  {,Rép.  n<»  46  a  199). 

SkCT.  1".  —  DïBLA  DIFFÉRENCE  DE  SEXE.  —  De  L'aGB 

{Rép.  n««  46  à  52). 

S^8.  —  L  De  la.  différence  de  sexe.  —  Les  auteurs  du 
code  n'ont  pas  jugé  nécessaire  de  dire  que  le  mariage  ne 


peut  être  contracté  au'entre  deux  personnes  de  sexe  diffé- 
rent. Cependant  des  décisions  récentes  de  la  jurisprudence 
ont  montré  que  l'hypothèse  d'un  mariage  célébré  entre 
deux  personnes  de  même  sexe,  si  étrange  qu'elle  paraisse, 
n'est  pas  absolument  irréalisable  (V.  Nîmes,  29  nov.  1869, 
afl*.  Darbousse,  D.  P.  72.  1.  52;  Montpellier,  8  mai  1872, 
môme  affaire,  D.  P.  72.  2.  48  ;  Trib.  Mais,  23  janv.  1873, 
même  affaire,  D.  P.  82.  3.  71  ;  Caen,  16  mars  1882,  aff. 
Hubert,  D.  P.  82.  2.  155).  Le  mariage  étant  essentielle- 
ment l'union  de  l'homme  et  de  la  femme,  conjunctio  maris 
et  feminae,  il  est  bien  certain  qu'un  prétendu  mariage  con- 
tracté entre  deux  hommes  ou  entre  deux  femmes  serait 
absolument  nul.  Aucun  désaccord  n'est  possible  sur  ce 
point  (V.  les  jugements  et  arrêts  précites  et,  en  outre  : 
Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  451,  p.  8,  note  3;  Laurent,  t.  2, 
n°  276;  Baudry-Lacantinerie,   t.  1,   n°  419). 

29.  Mais  faut- il  dire  qu'il  n'y  a  pas  mariage,  non  seule- 
ment lorsque  les  conjoints  apparents  sontdu  même  sexe,  mais 
encore  lorsque  l'un  d'eux  manque  absolument  des  organes 
naturels  constitutifs  du  sexe  différent  de  celui  de  l'autre?  L'af- 
firmative a  été  admise  par  plusieurs  décisions  (Trib.  Alais, 
29  mars  1869, aff.  Darbousse,  D.  P.  72. 1.52;  Montpellier,  8  mai 
1872  et  Trib.  Alais,  23  janv.  1873,  cités  suprà,  n*»  28).  Le  con- 
traire a  été  jugé  par  l'arrêt  de  la  cour  de  Caen,  du  i6  mars 
1882,  citésuprà,n°  28.  Suivant  ce  dernier  arrêt,  si  l'identité  de 
sexe  rend  tout  mariage  impossible  entre  deux  personnes,  il 
n'en  est  pas  de  même  de  l'absence  de  sexe  chez  l'une  d'elles; 
autrement  il  faudrait  dire  «  que  l'homme  qui  aurait  sciemment 
et  librement  épousé  une  femme  dont  il  savait  les  organes 
sexuels  incomplets,  que  la  femme  qui  aurait  sciemment 
et  par  dévouement  épousé  un  homme  mutilé,  pourraient 
toujours  demander  la  nullité  du  mariage  librement  con- 
tracté ;  que  leur  conjoint  le  pourrait  également,  ainsi  que 
le  ministère  public;  que  les  étrangers  intéressés  pourraient 
eux-mêmes  demander  la  nullité  du  mariage  d'époux 
unis  par  l'affection  la  plus  intime,  et  cela  malgré  eux, 
pendant  leur  vie  comme  après  leur  mort,  quel  que  fût 
le  temps  écoulé  »  ;  or  de  telles  conséquences  sont  inad- 
missibles (V.  dans  le  même  sens  :  Jalabert,  Revue  cri- 
tique^  nouvelle  série,  t.  2,  années  1872-1873,  p.  129  et 
suiv.  ;  Hue,  Commentaire  théorique  et  pratique  du  code  civile 
t.  2,  n°  14).  On  reconnaît,  en  efTet,  généralement  aujour- 
d'hui que  l'inipuissance  d'un  des  conjoints  ne  rend  pas  le 
mariage  nul  (V.  infrà,  n^  43).  Mais  l'absence  de  sexe  est 
quelque  chose  de  plus  que  l'impuissance,  et  il  nous  semble 
que  la  différence  de  sexe,  condition  essentielle  pour  qu'il 
y  ait  mariage,  n'existe  réellement  pas,  quand  l'un  des  con- 
joints est  conformé  de  telle  sorte  qu'on  ne  peut  dire  en 
toute  certitude  s'il  est  du  sexe  masculin  ou  du  sexe  féminin. 
Alors  même  que  l'autre  conjoint  l'aurait  épousé  sciemment 
dans  ces  conditions,  ce  qui  est  une  supposition  peu  vrai- 
semblable, ce  ne  serait  pas  un  motif  pour  maintenir  un  tel 
mariage  ;  car  le  consentement  des  parties  ne  peut  prévaloir 
contre  un  principe  d'ordre  public,  et  le  consentement  dont 
il  s'agit  ici  ne  serait  qu'une  renonciation  au  droit  de  con- 
tracter un  véritable  mariage,  droit,  qui,  en  France,  est 
inaliénable  et  d'ordre  public. 

30.  —  IL  De  l'âge  [Rép.  n«"  46  à  52).  —  L'art.  144  c.  civ. 
a  fixé  l'âge  à  partir  duquel  on  peut  contracter  mariage  à 
quinze  ans  pour  les  filles  et  h  dix -huit  ans  pour  les  hom- 
mes. Quelques  jurisconsultes  sont  d'avis  que  cet  âge  devrait 
être  retardé.  Leur  principal  argument  est  qu'il  ne  suffit  pas 
d'être  pubère  pour  être  capable  de  se  marier;  qu'il  faut 
encore  avoir  un  discernement  suffisant  pour  se  soumettre 
aux  graves  devoirs  qui  résultent  du  mariage  (V.  Laurent, 
t.  2,  n°  281;  Baudry-Lacantinerie,  t.  1,  n*  421  ;  Bourgueil, 
Etude  théorique  et  pratique  sur  les  dispenses,  p.  21  et  suiv.; 
Hue,  t.  2,  n°  25).  Mais  ce  motif  tendrait  à  faire  reculer 
l'âge  nubile  jusqu'à  celui  où  l'homme  est  réputé  pleine- 
ment capable  de  contracter,  c'est-à-dire  jusqu'à  la  majorité; 
or,  une  telle  mesure,  surtout  en  ce  qui  concerne  les 
femmes,  serait  troj)  contraire  à  nos  mœurs.  D'autre  part, 
même  avec  la  limite  actuelle,  le  chef  de  l'Etat  est  obligé 
d'accorder  chaque  année  une  certain  nombre  de  dispenses 
d'âge  ;  une  loi  qui  reculerait  encore  la  limite  aurait  donc 
pour  conséquence  de  multiplier  les  demandes  de  dispenses 
et  de  soumettre  un  plus  grand  nombre  de  mariages  au 
bon  vouloir  de  l'Administration. 
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31.  Aux  termes  de  Tart.  145  c.  civ.,  il  est  loisible  au 
président  de  la  République  d'accorder  des  dispenses  d'âge 
pour  des  motifs  graves.  Ces  motifs  sont  laissés  a  l'apprécia- 
lion  du  Gouvernement.  La  circulaire  ministérielle  du  10  mai 
1824,  relative  à  cette  matière,  et  qui  a  été  citée  au  Rép* 
n°  47,  a  été  remplacée  par  une  nouvelle  circulaire  du  garde 
des  sceaux,  en  date  du  11  nov.  1875  (V.  tn/'rd,  n*  121^, 
conforme  d'ailleurs  à  la  jurisprudence  antérieure  de  la 
chancellerie,  et  suivant  laquelle  «  les  dispenses  d'Age  ont 
pour  objet  dé  protéger  1  nonneur  compromis  ou  menacé 
des  familles  ».  Elles  ne  sont  généralement  accordées  à 
l'homme  qu'après  dix-sept  ans  accomplis  et  à  la  femme 
qu'après  quatorze  ans.  De  plus,  la  demande  est  difficile- 
ment accueillie  lorsque  la  future  épouse  est  plus  âgée 
que  celui  qu'elle  désire  épouser,  parce  qu'on  cramt  qu'elle 
n'ait  ^usé  de  l'influence  que  son  âge  lui  donnait.  Les 
pièces  à  produire  pour  former  la  demande  de  dispense 
sont  :  1<»  une  supplique  adressée  par  les  futurs  époux  au  prési- 
dent de  la  République  et  signée  par  eux  ou  par  le  maire,  s'ils 
sont  illettrés;  2<^  l  acte  de  naissance  du  futur;  3°  l'acte  de 
naissance  de  la  future.  A  ces  trois  pièces,  qui  sont  néces- 
saires dans  tous  les  cas,  il  y  a  lieu  de  joindre,  suivant  les 
circonstances  :  4<^  un  certificat  de  médecin,  lorsque  la  future 
est  enceinte;  5^  des  certificats  d'indigence;  ù'^  l'autorisation 
de  l'autorité  militaire,  si  le  futur  appartient  à  l'armée;  7»  si 
l'un  des  futurs  est  étranger,  les  dispenses  à  lui  accordées 
par  le  gouvernement  de  son  pays  d  origine  ou  la  preuve 
que  la  loi  de  ce  pays  ne  défend  pas  le  mariage  projeté. 
Toutes  ces  pièces,  sauf  celles  délivrées  par  l'autorité 
militaire,  doivent  être  sur  papier  timbré,  à  moins  que  les 
futurs  époux  ne  soient  indigents  ;  les  signatures  doivent, 
en  général,  être  légalisées.  Le  dossier  est  remis  au  procu- 
reur de  la  République,  qui  instruit  Taffaire.  Si  les  dispenses 
sont  accordées,  il  est  dû  un  droit  de  sceau  de  100  fr., 
un  droit  de  référendaire  de  50  fr.  et  un  droit  d'enregistre- 
ment de  30  fr.  ;  mais  remise  totale  ou  partielle  de  ces 
droits  peut  être  faite  quand  les  parties  justifient  qu'elles 
ne  sont  pas  en  état  de  les  acquitter  (V.  suprà^  v®  Enregis- 
trement, n"*  2736). 

32.  Il  est  de  principe  que  l'état  et  la  capacité  des  per- 
sonnes sont  toujours  régis  par  les  lois  de  la  nation  à  laquelle 
elles  appartiennent.  En  conséquence,  comme  on  l'a  dit  au 
Rép.  n^'  50,  un  Français  ne  peut  se  marier  à  l'étranger  que 
quand  il  a  l'âge  auquel  la  loi  française  autorise  le  mariage  ; 
et  réciproquement,  un  étranger  ne  peut  se  marier  en  France 
qu'à  l  âge  où  sa  loi  nationale  le  lui  permet  {W.suprà,  v^Lois, 
n°»  287  et  288).  —  Mais  si  la  loi  étrangère  permet  de  se  marier 
àun  âge  moins  avancé  que  celui  fixé  par  la  loi  française, 
l'étranger  pourra-t-il  se  marier  en  France  avant  d'avoir 
atteint  l'âge  où  le  mariage  est  permis  par  notre  loi?  L'affir- 
mative nous  semble  devoir  être  adoptée,  à  moins  qu'on  ne 
veuille  considérer  la  disposition  de  1  art.  144  c.  civ.  comme 
rentrant  dans  les  lois  de  police  et  de  sûreté  qui  obligent  tous 
ceux  qui  habitent  le  terntoire.  Or,  tel  ne  nous  parait  pas  être 
le  caractère  de  cette  loi  ;  et  l'on  peut  invoquer  en  ce  sens  la 
jurisprudence  qui,  dès  avant  le  rétablissement  du  divorce, 
skdmettait  l'étranger  divorcé  à  contracter  mariage  en  France 
(Civ.  cass.  28  févr.  1860.  afif.  Bulkley,  D.  P.  60.  1,  57; 
Orléans,  19  avr.  1860,  même  affaire,  D.  P.  60.  2.  82; 
Amiens,  15  avr.  1880,  aff.  Placquet,  D.  P.  81.  2.  79.  —  V. 
toutefois  Paris,  13  févr.  1872,  aff.  Maire  du  8«  arrond.  de 
Paris,  D.  P.  73.  2.  160).  Un  auteur  çstime  qu'en  pareil  cas 
l'étranger  devrait  obtenir  une  dispense  du  gouvernement 
français  (Garin,  Des  condilions  remises  pour  la  validité  du 
mariage  y  n®  146). 

Sect.  2.  —  Du  consentement  des  contractants  et  des  vices 

DONT  IL  PEUT  ÊTRE  INFECTÉ.  —  Del'iMPUISSANCE.  —  DeS  PRO- 
MESSES DE  MARIAGE.  (Rép,  n°'  53  à  94). 

33.  —  L  Du  CONSENTEMENT  (Rép.  u®»  53  à  74).  —  Aux  termes 
de  l'art.  146  c.  civ.,  il  n'y  a  pas  de  mariage  lorsqu'il  n'y  a 
point  de  consentement.  Pour  qu'il  y  ait  consentement,  il 
laut  que  l'individu  c[ui  se  marie  soit  capable  de  consentir, 
qu'il  soit  sain  d'esprit.  La  démence,  l'état  d'ivresse,  quiôtent 
la  capacité  de  consentir,  sont  donc  des  causes  qui  rendent 
incapable  de  contracter  mariage.  Il  en  est  traité  au  chapitre 

SuppL.  AU  Rép.  «-  Tome  X. 


des  empêchements  au  mariage  (V.  iiifrà,  n°"  98  et  suiv.  ; 
Rép.  n«»  206  et  suiv.). 

Alors  même  qu'il  est  donné  par  une  personne  saine  d'es- 
prit, le  consentement  peut  n'être  point  valable.  Au  titre  Des 
obligations,  la  loi  dit  qu'il  n'y  a  point  de  consentement  vala- 
ble si  le  consentement  n'a  été  donné  que  par  erreur,  ou  s'il 
a  été  extorqué  par  violence  ou  surpris  par  dol  (c.  civ. 
art.  1109).  Mais  au  titre  Du  mariage,  il  est  oit  seulement  que 
le  mariage  peut  être  attaqué  lorsqu'il  a  été  contracté  sans  le 
consentement  libre  des  deux  époux  ou  de  Vun  d*eux  et  lors- 
qu'il y  a  eu  erreur  dans  la  personne  (c.  civ.  art.  180).  La  loi 
n'ayant  pas  parlé  ici  du  cas  de  dol,  on  s'accorde  à  reconnaî- 
tre qu'en  matière  de  mariage  les  seules  causes  qui  puissent 
vicier  le  consentement  sont  la  violence  et  Verreur,  Le  légis- 
lateur, comme  le  dit  M.  Laurent,  t.  2,  n«  289,  a  voulu  mettre 
le  mariage  à  l'abri  des  contestations  que  feraient  naître  les 
espérances  déçues,  les  illusions  trompées.  «  En  mariage, 
trompe  qui  peut,  »  dit  im  vieil  adage  (Loysel,  Jnstilutes  cou- 
lumières,  1. 1,  p.  145,  édition  de  Dupin).  Le  dol  aurait  servi 
de  prétexte  à  ces  déceptions  et  l'institution  du  mariage  en 
eût  été  ébranlée.  Cela  peut  paraître  rigoureux,  injuste  même 
dans  rertains  cas  ;  mais  l'intérêt  général  domine  ici  l'intérêt 
particulier.  Au  fond,  d'ailleurs,  le  dol  n'est  qu'un  moyen  de 
produire  l'erreur  ;  il  ne  saurait  donc  par  lui-même  entraîner 
la  nullité  du  mariage  (V.  Rép,  n»  471  ;  Demolombe,  t.  3, 
n<*  255  ;  Glasson,  Du  consentement  des  époux  au  manage, 
no»  135  et  suiv.  ;  Laurent,  loc.  cit,;  Baudry-Lacantinerie, 
t.  1,  n»  501  ;  Hue,  t.  2,  n<»  67).  En  ce  qui  concerne  le 
rapt  par  séduction,  V.  infrà,  W*  37. 

34.  —  1»  Violence  {Rép.  n*»»  54  à  65).  —  Dans  l'état  de 
nos  lois  et  de  nos  mœurs,  la  violence  ne  peut  que  difOcile- 
ment  se  rencontrer  en  matière  de  mariage.  La  jurisprudence, 
depuis  le  code  civil,  n'en  a  pas  fourni  d'exemple.  —  La 
violence,  comme  on  l'a  dit  au  Rép,  n«  55,  peut  être  physi- 
aue  ou  morale.  Mais,  pour  concevoir  aujoura'hui  l'existence 
d'une  violence  physique,  il  faut  admettre  que  Tofflcier  de 
l'état  civil  devant  lequel  s'est  célébré  le  mariage  ait  été 
lui-même  violenté  ou  ait  été  complice  de  la  violence  (Comp. 
Laurent,  t.  2,  n<>  299;  Glasson,  n»  118). 

35.  Une  violence  morale  peut  suffire  pour  entraîner  la 
nullité  du  mariage,  car  le  consentement  donné  sous  Tem- 
pire  d'une  telle  violence  n'est  pas  le  consentement  libre 
exigé  par  l'art.  180  c.  civ.  On  s'est  demandé  au  Rép.  n«  58, 
quels  caractères  doit  avoir  la  violence  pour  rendre  le  mariage 
nul,  et  l'on  a  pensé  çue  les  magistrats,  tout  en  ayant  un 

Souvoir  souverain  d  appréciation  dans  chaque  espèce, 
evraient  prendre  pour  guides  les  règles  générales  posées, 
au  titre  Des  obligations,  par  les  art.  1111  à  1114  (V.  en  ce 
sens,  Demolombe,  t.  3,  n«  248).  M.  Glasson,  op.  ci7.,n<»119, 
émet  un  avis  différent.  «  Dans  le  titre  du  mariage,  dit- il,  le 
législateur  a  inséré  des  dispositions  relatives  et  spéciales 
au  consentement;  elles  écartent  donc  le  droit  commun.  On 
n'a  voulu  soumettre  le  juge  à  aucune  règle  précise  ;  c'est 
ce  qui  résulte  bien  aussi  des  travaux  préparatoires  (Locré 
Législation  civile,  t.  4,  p.  360  et  suiv. ,  552  et  suiv.).  Les  juges 
pourront,  dès  lors,  consulter  les  dispositions  précitées,  mais 
à  titre  de  simple  renseignement  »  (V.  dans  le  même  sens, 
Laurent,  t.  2,  n»  303;  Hue,  t.  2,  n«  68). 

36.  On  disait  dans  l'ancien  droit  que  la  violence  devait 
avoir  deux  caractères  pour  détruire  le  consentement  et  faire 
déclarer  le  mariage  nul,  qu'elle  devait  être  une  violence 
considérable  et  une  violence  injuste  :  vis  atrox  et  adversus 
bonos  mores  (L.  3,  §  1,  Dig.  Quod  metûs  causa).  Cela  est 
encore  vrai  aujourd'hui.  La  violence  doit  être  assez  grave 
pour  paralyser  la  volonté  de  celui  qui  la  subit,  et  sa  gravité 
doit  naturellement  être  appréciée  suivant  le  caractère  de  la 
personne  en  cause.  Il  n  est  donc  pas  absolument  néces- 
saire, comme  pourrait  le  faire  décider  l'art.  1112  c.  civ. 
qu'elle  soit  de  nature  à  faire  impression  sur  un  homme 
raisonnable.  La  seule  question  est  de  savoir  si  elle  a  exclu 
le  consentement  de  la  personne  qui  en  a  été  victime.  Il 
faut,  en  second  lieu,  que  la  violence  soit  injuste  (V.  Rép. 
no  63).  Mais  c'est  encore  là  une  question  de  fait,  comme 
le  remarque  M.  Glasson,  n«  119.  «  Ainsi,  dit-il,  que  la  fille 
d'un  failli  ou  d'im  insolvable  épouse  le  principal  créancier 
de  son  père  pour  éviter  à  ce  dernier  la  contrainte  par  corps 
(avant  la  loi  du  24  juill.  1867  qui  a  supprimé  la  contrainte 
en  matière  commerciale,  V.  suprà,  v»  Contrainte  par  corpsy 
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n^  7),  pourra-t-elle  ensuite  demander  la  nullité  du  ma- 
riage pour  cause  de  violence  ?  Non,  en  général  ;  il  faudrait 
pourtant  reconnaître  qu'il  en  serait  autrement  si  la  menace 
d'une  pareille  contrainte  avait  été  employée  méchamment 
par  le  créancier  et  dans  le  but  de  contraindre  la  fille  de  son 
débiteur  à  l'épouser  ». 

37.  A  la  violence  morale,  notre  ancien  droit  assimilait  la 
séduction,  le  rapt  de  séduction,  comme  disaient  nos  anciens 
auteurs.  C'était  un  moyen  détourné  pour  arriver  à  pronon- 
cer la  nullité  des  mariages  contractés  par  les  mineurs  sans 
le  consentement  de  leurs  parents,  tuteurs  ou  curateurs,  car 
cette  nullité  n'était  pas  admise  par  le  droit  canonique  (V. 
Glasson,  op.  cit.,  n®  39).  La  doctrme  de  Fancien  droit  a  été 
reproduite,  comme  on  Ta  dit  au  Rép.  n°  56,  par  Marcadé 
{Explication  théorique  et  pratique  du  code  civil,  t.  3,  p.  395, 
n^  250).  Cet  auteur,  argumentant  du  texte  de  Fart.  180 
c.  civ.,  a  soutenu  que  le  consentement  au  mariage  ne  peut 
être  considéré  comme  libre  quand  il  est  déterminé  par  des 
manœuvres  frauduleuses  ou  des  artifices  déshonnêtes.  Mais 
cette  théorie  n'a  pas  trouvé  faveur  dans  la  doctrine.  Une 
nullité  de  mariage  ne  peut  pas,  en  effet,  être  ainsi  créée  par 
voie  d'interprétation.  Il  faudrait  pour  la  séduction  un  texte 
formel,  et  l'on  a  la  preuve  que  ce  texte,  qui  avait  été  pro- 
posé dans  la  discussion  du  code  au  conseil  d'Etat,  a  été 
repoussé.  Portails  fît  remarquer  que,  «  comme  le  rapt  de 
séduction  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  la  personne  d'un  mineur, 
la  loi  a  pourvu  à  l'intérêt  de  la  famille  en  décidant  que  le 
consentement  du  mineur  ne  suffit  pas  pour  valider  son 
mariage  »  (Locré,  Esprit  du  code  civil,  t.  1,  p.  45  et  suiv.). 
(V.  en  ce  sens,  Laurent,  t.  2,  n«"  300  et  suiv.;  Glasson, 
n«  136;  Baudry-Lacantinerie,  t.  1,  n*»  502,  quater;  Hue,  t.  2, 
n«  68). 

38.  —  2»  Erreur  (Rép.  n«"  07  à  74).  —  D'après  l'art.  180 
c.  civ.,  le  mariage  peut  être  attaqué  «  lorsqu'il  y  a  erreur 
dans  la  personne  ».  On  a  exposé  au  Rép.  n»*  68  et  suiv.,  la 

S  rave  controverse  qui  s'est  élevée  au  sujet  de  l'interprétation 
e  ces  mots  ;  elle  continue  à  diviser  les  auteurs  et  elle  a 
donné  lieu  à  d'importants  débats  dans  la  jurisprudence.  Il 
suffit  de  rappeler  ici  les  principales  opinions  qui  se  sont 
produites.  —  Suivant  quelaues  auteurs,  le  mariage  ne  pour- 
rait être  annulé  qu'en  cas  d'erreur  sur  la.  personne  physique, 
c'est-à-dire  seulement  dans  l'hypothèse  extrêmement  rare, 
et  dont  la  pratique  n'offre  aucun  exemple,  où  une  personne 
aurait  été  substituée  à  une  autre  au  moment  de  la  célébra- 
tion du  mariage;  c'est  le  seul  cas  de  nullité  que  paraissent 
admettre  Pothier,  Traité  du  mariage,  n«  308,  et  après  lui 
Maleville,  le  premier  commentateur  du  code  civil  (Analyse 
raisonnée  de  la  discussion  du  code  civil,  t.  1,  p.  195  et  suiv.). 
Telle  paraît  être  également  Topinion  de  M.  Laurent,  t.  2, 
n*»»  293  et  suiv.  A  l'objection  consistant  à  dire  que  c'est 
une  hypothèse  chimérique  et  qu'il  n'est  ffuôre  probable  que 
les  rédacteurs  du  code  n'aient  visé  quune  pure  abstrac- 
tion, M.  Laurent  répond  :  «  Qu'importe!  est-il  si  nécessaire 
que  des  mariages  soient  annulés,  pour  que  l'on  étende  les 
causes  de  nullité?  » 

Une  seconde  opinion  regarde  comme  suffisante  pour 
motiver  l'annulation  du  mariage  l'erreur  sur  la  personne 
civile.  Il  y  aurait,  par  exemple,  erreur  sur  là  personne 
civile  si  quelqu'un,  à  l'aide  de  titres  faux  et  de  déclara- 
tions mensongères,  usurpait  dans  un  pays  éloigné  le  nom  et 
l'état  d'un  homme  déterminé  et  distinctement  connu,  pour 
obtenir  en  mariage  une  femme  qui  croirait  faire  une  alliance 
honorable,  tandis  que,  dans  le  fait,  elle  serait  abusée  par 
un  faussaire  ou  un  aventurier  (Gomp.  Bourges,  6  août  1827, 
Rép.  n^  71-1®).  L'erreur  sur  la  personne  civile  consiste- 
rait donc  en  ce  que  l'un  dés  conjoints  a  été  trompé  sur 
l'état  civil  de  la  personne  avec  laquelle  il  a  voulu  s'unir.  La 
plupart  des  auteurs  reconnaissent  que  c'est  là  une  cause  de 
nullité  du  mariage  (V.  en  ce  sens,  outre  les  auteurs  cités  au 
Rép.  n«  69:  Demante,  t.  1,  n®  262  6w-3°;  Massé  et  Vergé 
sur  Zacharie,  Le  droit  civil  français,  t.  1,  §  127,  p.  206, 
note  4;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  462,  p.  66  et  suiv.;  Glasson, 
op.  cit,  n<»"  121  et  suiv.;  Baudry-Lacantinerie,  t.  1,  n°"  503 
et  suiv.).  —  Toutefois,  parmi  les  auteurs  qui  se  rattachent 
à  cette  opinion,  quelques-ims  y  mettent  cette  réserve  que, 
si  l'erreur  sur  la  personne  physique  entraîne  toujours  et 
nécessairement  la  nullité  du  mariage,  l'erreur  sur  la  per- 
sonne civile  peut,  en  certains  cas,  ne  pas  avoir  cet  cfïet  : 


il  en  sera  ainsi  lorsqu'elle  n'aura  pas  été  la  cause  détermi- 
nante du  mariage,  lorsc^u'on  reconnaîtra  que  l'époux  induit 
en  erreur  se  serait  marié,  alors  même  qu'il  aurait  connu  la 
véritable  individualité  civile  de  son  conjoint  {Aubry  et  Rau, 
t.  5,  §  462,  p.  67,  note  8;  Glasson,  n»  125). 

Enfin,  une  troisième  opinion  admet  que  l'erreur  sus- 
ceptible d'entraîner  la  nullité  du  mariage  peut  seulement 
porter  sur  les  qualités  de  la  personne,  à  la  condition  qu'il 
s'agisse  des  qualités  substantielles  ou  constitutives  de  la  per- 
sonne. En  fait,  cette  opinion  tend  à  laisser  aux  tribunaux  le 
droit  d'annuler  un  mariage  toutes  les  fois  qu'ils  ont  la  certi- 
tude que,  si  l'un  des  conjoints  n'avait  pas  été  trompé,  il 
ne  se  serait  pas  marié.  Ainsi,  par  exemple,  les  partisans  de 
cette  opinion  décident  qu'on  peut  annuler  le  mariage  con- 
tracté par  une  femme  catholique  avec  un  prêtre  ou  un  moine 
profès  dont  elle  ignorait  la  situation  religiouse.  En  pareil 
cas,  dit-on,  l'erreur  dont  la  femme  a  été  victime  est  plus 
grave  et  plus  fâcheuse  pour  elle  que  si  elle  avait  été  trom- 
pée même  sur  l'individualité  civile  de  son  conjoint,  sur  le 
nom,  la  famille,  la  naissance  et  toutes  les  autres  conditions 
constitutives  de  la  personne  civile  de  celui-ci.  Au  fond, 
d'ailleurs,  dit-on  encore  dans  ce  système,  l'erreur  sur  la 
personne  civile,  admise  comme  cause  de  nullité  par  les 
partisans  de  la  deuxième  opinion,  n'est  qu'une  erreur  sur 
les  qualités  civiles  de  la  personne  (V.  en  ce  sens,  Marcadé, 
t.  1,  art.  180,  n"l  et  suiv.;  Demolombe,  t.  3,  n®  253;  Pont, 
Revue  critique  de  législation  et  de  jurispmdence,  1861,  t.  18. 
p.  103  et  suiv.,  289  et  suiv.,  1862  t.  20,  p.  289  et  suiv.). 
—  M.  Hue,  t.  2,  n««  75  et  suiv.,  a  aonné  une  formule  plus 
précise  et,  selon  nous,  plus  exacte,  de  ce  système,  qui 
autrement  laisse  beaucoup  trop  de  latitude  à  l'arbitraire.  Il 
distingue  entre  les  attributs  et  les  simples  qualités  de  la 
personne.  Les  attributs  sont,  dit-il,  certaines  manières  d'être 
de  la  personne,  tellement  naturelles  qu'on  en  présume 
ordinairement  l'existence,  mais  dont  l'absence  aussi  empê- 
cherait généralement  le  mariage.  Ainsi,  tout  homme  est 
rattaché  par  sa  naissance  à  une  famille,  à  \m  pays,  à  une 
religion.  De  là,  trois  attributs  :  l'état  civil,  la  nationalité,  la 
religion.  De  plus,  quand  l'homme  est  envisagé  spécialement 
quant  au  mariage,  comme  personne  mariable^  on  découvre 
chez  lui  im  quatrième  attribut  :  la  faculté  d'engendrer. 
Enfin,  dans  le  milieu  social  actuel,  tel  qu'il  a  été  façonné 
par  des  influences  dont  il  faut  tenir  compte,  on  peut  en 
trouver  un  cinquième  :  la  liberté  de  tout  engagement  reli- 
gieux contraire  au  mariage,  la  laïcité.  Or,  conclut  M.  Hue, 
Terreur  qui  porte  sur  l'un  des  cinq  attributs  ci-dessus 
énonces  doit  pouvoir,  en  principe,  entraîner  la  nullité  du 
mariage  (in  thesi),  à  moins  que  les  circonstances  du  fait  ne 
démontrent  que  l'attribut  sur  lequel  on  s'est  trompé  était 
indifférent  (m  hypolhesi).  Mais  les  qualités  relatives  à  la 
fortune,  à  la  santé,  à  la  vertu,  à  la  probité,  ces  qualités, 
susceptibles  de  plus  ou  de  moins,  qui  ne  sont  pas  l'apanage 
de  tout  le  monde,  et  sur  lesquelles  précisément  portent  les 
investigations  des  parties  avant  le  mariage,  ne  peuvent,  par 
leur  absence,  motiver  la  nullité  pour  cause  d'erreur  dans  la 

personne. 

39.  Des  trois  opinions  principales  que  l'on  vient  de  ré- 
sumer, les  deux  dernières  ont  divisé  la  jurisprudence,  non 
moins  que  les  auteurs.  On  trouve  d'abord,  depuis  la  publi- 
cation au  Répertoire,  deux  décisions  favorables  au  système 
d'après  lequel  le  mariage  peut  être  annulé  pour  erreur  sur 
des  qualités  considérées  comme  substantielles  en  matière  de 
mariage.  Il  a  été  jugé  :  1®  que  l'erreur  susceptible  de 
devenir  ime  cause  de  nullité  de  mariage  ne  doit  pas  seule- 
ment s'entendre  d'une  erreur  sur  la  personne  civile  propre- 
ment dite,  c'est-à-dire  d'une  erreur  consistant  à  supposer  à 
une  personne  une  filiation  autre  que  la  sienne  propre; 
qu'elle  peut  porter  également  sur  des  qualités  affectant 
essentiellement  la  personne  morale  ;  qu'ainsi  l'erreur  com- 
mise à  l'égard  d'un  contractant  noté  d'infamie,  engagé 
dans  des  vœux  religieux,  enfant  adultérin  ou  incestueux, 
peut  devenir,  eu  égard  aux  circonstances  qui  en  détermi- 
nent la  gravité  relative,  une  cause  suffisante  d'annulation 
du  mariage;  mais  que,  cependant,  la  demande  en  nullité 
d'un  mariage  pour  cause  d'erreur  sur  la  qualité  d'enfant 
adultérin,  qui  était  celle  de  l'un  des  contractants  (la  femme), 
doit  être  repoussée,  lorsqu'il  est  établi  que  l'honorabilité 
de  la  naissance  de  cet  époux  n'a  pas  été  essentiellement 
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prise  en  considération  par  l'autre  époux  (Trib.  Boulogne, 
26  août  4853,  aff.  Tourneur,  D.  P.  53.  3.  56);  —  2o  Que 
Terreur  sur  les  qualités  constituant  la  personne  morale 
de  l'un  des  époux  peut  motiver  Tannulalion  du  mariage, 
avec  dommages-intérêts  au  profit  de  Tépoux  trompé,  lors- 
qu'elle est  si  grave  et  si  essentielle  qu'elle  est  appréciée 
par  les  magistrats  comme  une  erreur  sur  la  personne  même  ; 
qu'ainsi  un  mariage  peut  être  annulé  pour  cause  de  dissimu- 
lation au  futur  d'un  état  de  grossesse  de  la  femme,  qui  eût 
été  pour  lui  un  motif  absolu  de  refuser  son  consentement, 
et  qui  a  amené,  lorsqu'il  Fa  connu,  une  séparation  de  fait 
immédiate  (Trib.  Chaumont,  9  juin  1858,  aff.  C...,  D.  P.  61. 
5.  305^.  —  A  la  suite  de  ces  deux  jugements  s'est  présenté, 
dans  la  jurisprudence,  un  cas  où  il  s'agissait  d'une  jeune 
femme  qui  avait  épousé  un  homme  ayant  subi,  à  Tûge  de 
seize  ans,  poiur  complicité  d'assassinat,  une  condamnation 
à  quinze  ans  de  travaux  forcés;  l'ignorance  de  la  femme 
sur  les  antécédents  du  mari  était  démontrée  ;  néanmoins  le 
tribunal  de  la  Seine  repoussa  la  demande  en  nullité  du  ma- 
riage, par  le  motif  qu'il  y  avait  eu,  non  pas  méprise  sur  l'i- 
dentité du  mari,  mais  seulement  mécompte  sur  l'une  des 
qualités  de  la  personne.  Sur  appel,  la  cour  de  Paris  confirma 
le  jugement,  en  considérant  que,  pour  qu'il  y  ait  nullité 
de  mariage  à  raison  d'erreur  dans  la  personne,  «  il  faut  que 
l'erreur  porte  sur  une  personnalité  complète  et  soulève 
une  question  d'identité  »  (Paris,  4  févr.  1860,  aff.  Zoé  X..., 
D.  P.  60.  2.  87).  La  femme  se  pourvut  en  cassation  et  l'arrêt 
de  la  cour  de  Paris  fut  cassé,  contrairement  il  est  vrai,  aux 
conclusions  de  M.  l'avocat  général  de  Raynal.  «  Attendu, 
disait  la  cour  de  cassation  dans  son  arrêt,  que  lorsqu'une 
condamnation  à  une  peine  afflictive  et  infamante  a  diminué 
la  personnalité  civile  du  condamné,  et  l'a  privé  d'une  partie 
notable  de  ses  droits  civils  et  civiques,  par  application  des 
art.  28  et  34  c.  pén.,  il  est  du  droit  et  du  devoir  des  tribu- 
naux d'examiner,  d'après  les  faits  et  circonstances  de  la 
cause,  jusqu'à  quel  point  Terreur  a  porté  sur  des  conditions 
substantielles,  constitutives  de  la  personne  civile,  a  pu 
opérer  erreur  dans  la  personne,  et,  par  suite,  vicier  le  con- 
sentement de  Tépoux  trompé  ;  —  Attendu  que,  sans  entrer 
dans  cet  examen,  la  cour  de  Paris  a  repoussé  péremptoire- 
ment la  demande  de  la  femme  X...,  parle  motif  que,  pour 
être  une  cause  d'annulation.  Terreur  doit  porter  sur  une 
personnalité  complète  et  soulever  une  question  d'identité, 
et  que,  dans  la  cause,  l'individualité  de  X...,  n'était  pas  en 
question;  -—  D'où  il  suit  qu'en  jugeant  ainsi,  Tarrêt  attaqué 
a  faussement  appliqué  et,  par  suite,  violé  les  articles  de  loi 
ci-dessus  visés  (c.  civ.,  art.  146  et  180)  (Giv.  cass.  11  févr. 
1861,  aff.  Zoé  X...,  D.  P.  61.  1.  49).  La  cour  d'Orléans, 
devant  laquelle  l'affaire  était  renvoyée,  refusa,  comme  avait 
fait  la  cour  de  Paris,  de  prononcer  la  nullité  du  mariage 
{Orléans,  6  juill.  1861,  aff.  Zoé  H...,  D.  P.  61.  2.  132). 

La  demanderesse  en  nullité  s' étant  de  nouveau  pourvue, 
la  cour  de  cassation,  cette  fois,  en  chambres  réunies,  après 
un  réquisitoire  de  M.  le  procureur  général  Dupin,  rejeta  le 

Sourvoi.  Son  arrêt  était  ainsi  conçu  :  «  Attendu  que  Terreur 
ans  la  personne  dont  les  art.  146  et  180  c.  civ.  ont  fait 
une  cause  de  nullité  de  mariage  ne  s'entend,  sous  la  nouvelle 
comme  sous  l'ancienne  législation,  que  d'une  erreur  portant 
sur  la  personne  elle-même;  —  Attendu  que  si  la  nullité 
ainsi  établie  ne  doit  pas  être  restreinte  au  cas  unique  de 
Terreur  provenant  d'une  substitution  frauduleuse  de  per- 
sonne au  moment  de  la  célébration,  si  elle  peut  également 
recevoir  son  application  quand  Terreur  procède  de  ce  que 
Tun  des  époux  s'est  fait  agréer  en  se  présentant  comme 
membre  d'une  famille  qui  n'est  pas  la  sienne,  et  s'est  attri- 
bué les  conditions  d'origine  et  la  filiation  qui  appartiennent 
à  un  autre,  le  texte  et  l'esprit  de  Tart.  180  écartent  virtuelle- 
ment de  sa  disposition  les  erreurs  d'une  autre  nature,  et 
n'admettent  la  nullité  que  pour  Terreur  qui  porte  sur 
Tidentité  de  la  personne  et  par  le  résultat  de  laquelle  Tune 
des  parties  a  épousé  une  personne  autre  que  celle  à  qui 
elle  croyait  s'unir;  —Qu'ainsi,  la  nullité  pour  erreur  dans  la 
personne  reste  sans  extension  possible  aux  simples  erreurs 
sur  des  conditions  ou  des  qualités  de  la  personne,  sur  des 
flétrissures  qu'elle  aurait  subies,  et  spécialement  à  Terreur 
de  Tépoux  qui  a  ignoré  la  condamnation  à  des  peines  afflic- 
tives  ou  infamantes  antérieurement  prononcées  contre  son 
conjoint  et  la  privation  des  droits  civils  et  civiques  qui  s'en 


est  suivie;  —  Que  la  déchéance  établie  par  Tart.  34  c.  pén. 
ne  constitue  par  elle-même  ni  un  empêchement  au  mariage, 
ni  une  cause  de  nullité  de  l'union  contractée  ;  qu'elle  ne  tou- 
che non  plus  en  rien  à  Tidentité  de  la  personne  ;  qu'elle  ne 
peut  donc  motiver  une  action  en  nullité  du  mariage  par 
erreur  dans  la  personne  ;  —  Qu'en  le  j,ugeant  ainsi  et  en  re- 
jetant la  demande  en  nullité  de  son  mariage  formée  par 
Zoé  H...,  et  motivée  sur  l'ignorance  où  elle  avait  été,  à 
l'époque  du  mariage,  de  la  condamnation  à  quinze  ans  de 
travaux  forcés  qu'avait  antérieurement  subie  B...,  son  mari, 
et  de  la  privation  des  droits  civils  et  civiques  qui  en  avait 
été  la  suite,  Tarrêt  attaqué  n'a  fait  qu'une  juste  et  saine 
application  des  art.  146  et  180  c.  civ.;  —  Kejette  (Ch.  réun. 
24  avr.  1862,  aflf.  Zoé  II...,  D.P.  62.  1.  153). 

40.  Depuis  cet  arrêt  solennel,  qui  nécessairement  servira 
de  guide  à  la  jurisprudence,  tant  qu'une  loi  nouvelle  n'aura 
pas  étendu  les  cas  de  nullité  du  mariage,  il  a  été  encore  jugé  : 
1°  que  le  mariage  contracté  par  Tun  des  futurs  époux  avec 
Tintention  arrêtée  de  ne  pas  remplir  ses  devoirs  conjugaux 
ne  peut  être  annulé  par  le  motif  que  le  consentement  de 
l'autre  futur,  ainsi  trompé  sur  la  volonté  de  la  personne 
qu'il  épousait,  se  trouverait  vicié  d'une  erreur  sur  la  per- 
sonne de  son  conjoint  (Paris,  30  déc.  1861  et  sur  pourvoi, 
Rea.  9  févr.  1863,  aff.  Grolée-Virville,  D.  P.  63.  1.  426);  -- 
2®  Que  la  nullité  d'un  mariage  ne  peut  être  demandée 
pour  cause  d'erreur  sur  la  personne,  alors  que  les  impu- 
tations dirigées  par  le  demandeur  contre  son  conjoint  ne 
portent  que  sur  les  qualités  morales  de  ce  dernier  (Mont- 
pellier, l«févr.  1866,  aff.  de  G...,  D.  P.  67.  5.  270);  — 
3«  Que,  si  Terreur  dans  la  personne  civile  peut,  aussi  bien 
que  Terreur  dans  la  personne  physique,  devenir  une  cause 
légale  d'annulation  du  mariage,  il  faut  pour  cela  que  cette 
erreur  ait  été  radicale  et  absolue,  en  ce  sens  aue  Tun  des 
deux  époux  se  soit  mépris  sur  l'identité  civile  de  son  con- 
joint, ait  cru  épouser  une  personne  civile  entièrement  diffé- 
rente de  celle  qu'il  a  réellement  épousée;  qu'il  ne  suffit  pas 
qu'il  y  ait  seulement  une  dissemblance  partielle  portant  sur 
une  seule  des  qualités  ou  conditions  dont  l'ensemble  cons- 
titue la  personne  civile;  qu'ainsi  celui  qui  a  épousé  une 
fille  naturelle,  qu'il  croyait  être  lédtime,  n'est  pas  fondé  à 
demander,  à  raison  de  cette  erreur,  la  nullité  de  son  mariage 
(Bordeaux, 21  mars  1866,  aff.  Balmette,  D.  P.  66.  2.  87). 

Dans  l'espèce  sur  laquelle  sont  intervenus  les  arrêts  de 
la  cour  de  Paris  du  30  déc.  1861  et  de  la  chambre  des 
requêtes  du  9  févr.  1863  précités,  la  question  de  nullité  du 
mariage  avait  été  présentée  en  première  instance  d'une 
manière  particulière,  qui  tendait  à  faire  considérer  le  con- 
sentement de  chaque  époux  comme  nul  pour  des  causes 
différentes.  Le  mari  demandeur  articulait  que  la  femme, 
lorsqu'elle  avait  déclaré  consentir  au  mariage  devant  l'offi- 
cier de  l'état  civil,  u  avait  la  volonté  ferme  et  arrêtée  de  ne 
pas  accomplir  l'objet  du  mariage  »,  et  que  de  fait  elle  avait 
tenu  sa  résolution,  le  mariage  n'ayant  jamais  été  consom- 
mé. Le  mari  concluait  de  là  que  la  femme  n'avait  pas  réelle- 
ment consenti  et  qu'ainsi  le  mariage  était  nul  pour  défaut 
absolu  de  consentement  de  Tune  des  parties;  qu'en  outre, 
son  consentement  à  lui,  mari,  était  entaché  d'erreur  sur  la 
personne  de  sa  femme,  puisqu'une  condition  essentielle  au 
mariage  faisait  défaut  en  la  personne  de  celle-ci.  Cest 
cette  seconde  cause  de  nullité  qui  a  été  seulement  soutenue 
en  appel  et  que  la  cour  de  Paris  et  après  elle,  la  cour  de 
cassation,  ont  rejetée  comme  ne  constituant  qu'une  erreur 
sur  les  qualités  de  la  personne.  Quant  à  la  première  cause, 
le  défaut  de  consentement  de  la  femme,  le  jugement  de 
première  instance  l'avait  aussi  repoussée,  et  avec  raison 
selon  nous,  par  les  motifs  suivants  :  «  Attendu  que  le  lien 
de  droit  se  forme  entre  les  contractants  par  la  libre  mani- 
festation de  la  volonté,  quelles  que  puissent  être  d'ailleurs 
leurs  réticences  relativement  à  l'exécution  des  obligations 
qu'ils  acceptent  ;  que  le  vice  dont  est  affecté  le  consente- 
ment de  iWe  des  parties  n'ouvre  qu'à  son  profit  exclusif 
l'action  en  nullité,  et  que  ce  principe-  trouve  son  application 
spéciale,  quant  au  mariage,  dans  les  dispositions  de 
Tart.  180  c.  civ.  ».  Du  moment,  en  effet,  qu'une  partie 
n'est  pas  en  état  de  démence  et  sait  ce  au'elle  fait  quand 
elle  déclare  consentir,  par  cela  môme  elle  consent;  peu 
importent  les  motifs  qui  la  dirigent,  et  elle  ne  peut  être 
admise   ensuite  à  soutenir  qu'elle  n'a  consenti  qu'en  appa- 
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rence,  si,  d'ailleurs,  elle  n'allèffue  pas  que  son  consentement 
a  été  vicié  par  la  violence  ou  Terreur.  L'autre  partie,  à  plus 
forte  raison,  n'est  pas  recevable  à  opposer  une  prétendue 
simulation  de  consentement,  qu'il  lui  serait  d'ailleurs  im- 
possible de  prouver  (V.  infrà.  n«'  240  et  suiv.j. 

4i .  La  jurisprudence  italienne  parait  moms  rigoureuse 
que  la  jurisprudence  française  en  ce  qui  concerne  Terreur 
susceptible  d'entrainer  la  nullité  du  mariage.  La  cour  de 
cassation  de  Turin  a  jugé  que  l'erreur  sur  la  personne  qui, 
aux  termes  de  Fart.  105  c.  civ.  italien,  autorise  l'action  en 
nullité,  n'est  pas  seulement  l'erreur  sur  la  personne  phy- 
sique, mais  aussi  l'erreur  sur  les  attributs  qui  constituent 
la  personnalité  civile;  que  la  nationalité,  considérée  comme 
élément  générateur  du  statut  personnel,  est  une  qualité 
constitutive  de  la  personne  civile,  et  que  Terreur  sur  la 
nationalité  peut  être  une  cause  de  nullité  du  mariage,  si  elle 
a  déterminé  un  consentement  qui,  sans  elle,  n'aurait  pas 
été  donné  ;  que,  par  suite,  doit  être  considérée  comme  nulle 
pour  défaut  de  consentement  à  raison  d'erreur  dans  la  per- 
sonne, l'union  contractée  par  une  femme  appartenant  aune 
nation  dont  les  lois  prohioent  la  polygamie  et  consacrent 
l'indissolubilité  du  lien  conjugal,  avec  im  homme  qui  s'est 
fait  frauduleusement  passer  comme  ressortissant  d'un  pays 
dont  les  lois  admettent  les  mômes  principes,  alors  qu'en 
réalité  il  était  de  nationalité  turque  et  que  son  statut  per- 
sonnel autorisait  la  polygamie  et  la  répudiation  de  la 
femme  (G.  Brescia,  10  oct.  1883,  aff.  Pietra  Santa,  suprà^ 
v®  Lois,  n»  290). 

4!2.  Relativement  aux  conditions  sous  lesquelles  peut 
être  exercée  l'action  en  nullité  du  mariage  pour  défaut  de 
consentement  libre  et  aux  lins  de  non-recevoir  pouvant 
être  opposées  à  cette  action  (V.  infrà^  n°»  240  et  suiv.). 

48.  —  IL  Db  l'impuissance  (Rép.  n"  75  à  78).  —  Il  est 
généralement  admis  aujourd'hui  que  Timpuissance,  même 
quand  elle  est  manifeste  et  qu'elle  résulte,  soit  de  la  confor- 
mation vicieuse  des  parties  sexuelles,  soit  de  la  mutilation  de 
ces  organes,  n'est  pas,  sous  l'empire  du  code  civil,  un 
empêchement  au  mariage  [Rép,  u^  75  ;  Toulouse,  10  mars 
1858,  air.  Cazaugran,  D.  P.  59.  2.  40;  ;  Nimes,  29  nov. 
1869,  sous  Civ.  cass.  15  janv.  1872,  aff.  Darbousse,  D.  P. 
72.  1.  52;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  451,  p.  8,  note  4  ;  Glasson, 
op.  cit,,  n^  133;  Laurent,  t.  2,  n^  298;  Baudry-Lacanti- 
nerie,  t.  1,  n^  496.  V.  toutefois,  pour  le  cas  d'absence 
complète  des  organes  qui  caractérisent  le  sexe,  suprà, 
n«  29). 

44.  Mais  des  auteurs  ont  soutenu  que  Tétat  d'impuis- 
sance de  l'un  des  conjoints,  lorsqu'il  est  extérieur  et  ma- 
nifeste, pourrait  autoriser  une  demande  de  nullité  du  ma- 
riage de  la  part  de  l'autre  conjoint  pour  cause  d'erreur 
dans  la  personne  (V.  notamment  en  ce  sens,  Marcadé,  t.  2, 
art.  180,  no  7;  Demante,  t.  i,  n"225  bis  iv,  et  262  bis  m  ; 
Demolombe,  t  3,  n<*  254).  Nous  avons  combattu  ce  système 
au  Rép.  n**  75,  et  il  ne  parait  plus  guère  susceptible  d'être 
défendu  actuellement  dans  la  pratique,  étant  donnée  la 
jurisprudence  qui  n'admet  comme  cause  de  nullité  que 
Terreur  sur  la  personne  civile,  et  non  Terreur  sur  les  quali- 
tés substantielles  (V.  suprà,  n*39).  L'erreur  de  l'époux  qui 
découvre  que  son  conjoint  est  impuissant  n'est  évidemment 
qu'une  erreur  sur  les  qualités  physiques  de  ce  conjoint;  elle 
n'implique  aucune  différence  d'identité,  elle  ne  constitue  pas, 
par  conséquent,  Terreur  dans  la  personne,  qui  seule  peut 
motiver  la  nullité,  suivant  la  doctrine  qui  a  prévalu.  Aussi 
les  auteurs  les  plus  récents  s'accordent-ils  avec  la  juris- 
prudence pour  décider  que  Timpuissance  ne  peut,  en  aucune 
manière,  servir  de  base  à  une  action  en  nuUité  de  mariage 
(V.  en  ce  sens  :  Glasson,  loc.  cit.  ;  Laurent,  loc.  cil,  ; 
Riom,  7 Juin  1876,  aff.  Blanquet,  D.  P.  77.  2.  32;  2  août 
1876,  aff.  Queuilhe,  ibid.).  D'après  M.  Hue,  toutefois,  t.  2, 
n®  79,  la  faculté  d'engendrer  n'est  pas  une  qualité; 
c'est  un  attribut  de  la  personne  :  lorsque  cet  attribut  se  trouve 
manquer,  on  peut  dire  véritablement  au'il  y  a  eu  erreur 
dans  la  personne,  et  l'art.  180  est  applicaole. 

45.  L'impuissance  du  mari  est  une  cause  de  nullité  du 
mariage  d'après  la  loi  mosaïque,  et  les  Israélites  indigènes 
de  l'Algérie  sont  restés  régis  par  cette  loi,  quant  à  leur  état 
civil,  jusqu'au  décret  du  24  oct.  1870  (D.  P.  70.  4.  124),  qui 
leur  a  conféré  la  qualité  de  citoyens  français.  La  cour 
d'Alger  a  eu  &  résoudre  la  question  de  savoir  si  la  femme 


Israélite,  mariée  en  Algérie  avec  un  homme  de  même  ori- 
gine, pouvait  demander  la  nullité  de  son  mariage  pour 
cause  d'impuissance  de  son  conjoint,  alors  même  que  le 
mariage  avait  été  célébré,  non  devant  le  rabbin,  mais 
devant  l'officier  de  Tétat,  civil,  conformément  à  la  loi  fran- 
çaise. La  cour  d'Alger  s'était  prononcée  pour  l'affirmative; 
mais  son  arrêt  a  été  cassé  par  la  cour  de  cassation,  qui  a 
décidé  que  le  fait,  par  les  époux  Israélites,  d'avoir  contracté 
mariage  sous  l'autorité  de  la  loi  française  emportait  de  leur 
part  renonciation  au  droit  d'invoquer  la  loi  mosaïque  sur  la 
question  de  validité  du  mariage  (Civ.  cass.  15  avr.  1862,  aff. 
Courshiya,  D.  P.  62.  1.  280.  Gomp.  Rép.  v«  Organisation 
de  V Algérie,  n^  827), 

46.  —  III.  Des  promrsses  de  mariage  (Rép.  n<>*  79  à  94). 
—  Les  promesses  de  mariage,  comme  on  Ta  montré  au  Rép. 
n®»  80  et  suiv.,  n'engendrent  plus  aujourd'hui  d'obligations 
civiles.  On  avait  prétendu  leur  appliquer  l'art.  1142  c.  civ., 
aux  termes  duc[uel  toute  obligation  de  faire  se  résout  en 
dommages  et  intérêts.  Mais  cette  opinion,  soutenue  par 
Touiller  [Le  droit  civil  français,  t.  6,  n°»  293  et  suiv.)  et  par 
Merlin  {Répertoire,  v®  Peiné  contractuelle,  §  1),  n'a  pas  pré- 
valu. M.  Laurent,  t.  2,  u^  306,  explique  très  bien  pourquoi 
elle  ne  devait  pas  prévaloir.  «  Les  dommages  et  intérêts, 
dit- il,  tiennent  lieu  de  Texécution  directe  de  l'obligation  ; 
le  créancier  obtient,  sous  forme  de  dommages  et  intérêts 
tout  ce  qu'il  a  stipulé.  Tel  est  le  vrai  sens  du  principe  for- 
mulé par  l'art.  1142...  Or,  conçoit-on  que  celui  à  qui  son 
fiancé  manque  de  foi  demande  et  obtienne,  sous  forme  de 
dommages  et  intérêts  Texécution  forcée  de  la  promesse, 
c'est-à-dire  le  profit,  Tavantage  que  lui  aurait  procuré  le 
mariage?...  L'union  étant  impossible,  comment  pourrait-il  être 
question  de  lui  donner  une  exécution  forcée  sous  forme  de 
dommages  et  intérêts  ?  »  On  ne  saurait  donc  assimiler  la 

Êromesse  de  mariagie  à  une  obligation  de  faire  ordinaire, 
ans  l'ancien  droit,  comme  le  remarque  encore  M.  Laurent, 
loc.  cit.,  l'Eglise  et  l'Etat  étant  alors  étroitement  unis,  les 
fiançailles  étaient  considérées  comme  valables,  mais  c'était 
le  juge  ecclésiastique  qui  connaissait  de  leur  validité  et  qui 
condamnait  à  une  pénitence  la  partie  qui  y  manquait 
(V.  Pothier,  Traité  au  mariage,  n«  51).  Aujourd'hui  qu'il 
n'y  a  plus  de  juge  d'Eglise,  le  législateur  ne  pouvait  que 
passer  sous  silence  les  promesses  de  mariage  ;  elles  ne 
constituent  à  ses  yeux  qu  un  engagement  purement  moral 
(V.  en  ce  sens  les  auteurs  cités  au  Rép.,  n^  81  in  fine,  et  en 
outre  :  Glasson,  Du  consentement  des  époux  au  moiHage, 
no  96  ;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  454,  p.  33,  note  26  ;  Vidal, 
Etude  sur  les  moyens  organisés  par  la  loi  et  la  jurisprudence 
pour  protéger  les  fiancés  contre  leurs  fraudes  réciproques, 
p.  43  et  suiv.,  Hue,  t.  2,  u^*  5  et  suiv.).  La  jurisprudence 
est  d'accord  avec  la  doctrine  sur  ce  point  (V.  notamment  : 
Riom,  If  août  1846,  aff.  B...,  D.  P.  46.  2.  179;  Caen,  6 
mars  1850,  aff.  Maurouard,  D.  P.  55.  5.  364;  Bordeaux,  23 
nov.  1852,  aff.  L...,  D.  P.  56.  2.  23;  Douai,  3  déc.  1853, 
aff.  C...,  D.  P.  55.  2.  132;  Lyon,  4  juill.  1857,  aff.  D..., 
D.  P.  58.  2.  3;  10  juill.  1869,  afî.  D...,  D.  P.  70.  5. 
290). 

47.  La  promesse  de  mariage  étant  nulle,  la  clause  pénale 
qui  aurait  pour  objet  d'en  assurer  Texécution  serait  nulle 
également  (Arg.  art.  1227  c.  civ.)  (V.  Rép.  n^  90;  Caen, 
6  mars  1850  ;  Douai,  3  déc.  1853  ;  Lyon,  10  juill.  1869,  cités 
suprà,  n«  46  ;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  454,  p.  33,  note  26; 
Glasson,  n»  97;  Laurent,  t.  2,  n«  308).  — Jugé,  notamment, 
que  l'acte  par  lequel  un  homme  promet  à  une  fille  de 
1  épouser,  et  s'engage,  dans  le  cas  ou  il  contracterait  un 
autre  mariage,  à  lui  payer  une  certaine  somme,  en  ajoutant 
que,  s'il  vient  à  décéder  avant  d'être  marié,  cette  môme 
somme  sera  payée  à  cette  fille  paT  ses  héritiers,  ne  peut, 
bien  qu'il  soit  écrit  en  entier,  daté  et  signé  de  la  main  de 
son  auteur,  être  considéré  comme  un  testament  ;  qu'on  ne 
doit  y  voir  qu'une  simple  promesse  de  mariage  avec  clause 
pénale,  Tune  et  l'autre  également  nulles  (Caen,  6  mars 
1850,  précité).  — En  ce  qui  concerne  la  condition  de  se  nia- 
rier  ou  d'épouser  telle  personne,  apposée  à  une  donation 
ou  à  un  legs,  V.  suprà,  \°  Dispositions  entre  vifs  et  testamen- 
taires, n^*  43  et  suiv.). 

48.  Si  la  promesse  de  mariage  n'est  pas  valable  en  tant 
u'obligation,  elle  peut  néanmoins,  en  tant  que  fait,  avoir 
es  conséquences  dommageables  ;  elle  donne  lieu  alors  à 
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l'application  de  l'art.  1382  c.  civ.,  aux  termes  duuucl  «tout 
fait  quelconque  de  Thomme,  qui  cause  à  autrui  un  dommage, 
oblige  celui  par  la  faute  duquel  il  est  arrivé  à  le  réparer  ». 
Il  en  est  ainsi,  en  particulier,  lorsque  la  promesse  de  mariage 
a  déterminé  Fune  des  parties  à  faire  des  dépenses  qui,  le 
mariage  n'ayant  pas  lieu,  deviennent  inutiles  (V.  Hép.  n*  88; 
Trib.  Lyon,  6  janv.  4866,  aff.  S...,  D.  P.  69.  3.  20;  Trib. 
de  paix  de  Redon,  11  août  1862,  aff.  R...  ibid,  ;  Trib.  de 
paix  de  Signy-le-Petit,  23  janv.  1868,  aff.  Ronet,  D.  P.  69. 
3.  '20;  Paris,  16  déc.  1874,  aff.  Tamin-Despalles,  D.  P.  76. 
2.  236  ;  Glasson,  n«  99  ;  Laurent,  t.  2,  n«  308  ;  Vidal,  op. 
cit.,  p.  51  et  suiv.).  —  Jugé  notamment  <jue  le  père  de 
famille  qui  rétracte,  tardivement  et  sans  justes  motifs,  la 
promesse  de  mariage  faite  par  lui  au  nom  de  sa  fille  mineure, 
est  responsable  vis-à-vis  du  futur  qu'il  avait  d'abord  agréé, 
des  dépenses  que  celui-ci  a  faites,  au  vu  et  su  du  père  de 
famille,  pour  Vameublement  et  la  location  d'un  apparte- 
ment destiné  à  devenir  le  domicile  conjugal  des  futurs 
époux  (Paris,  16  déc.  1874,  précité).  Toutefois,  dans  l'appré- 
ciation du  préjudice  causé  par  l'inexécution  de  la  promesse 
de  mariage,  il  n'y  a  lieu  de  comprendre  que  les  dépenses 
qui  ont  été  la  suite  nécessaire  et  directe  de  cette  promesse. 
Ainsi,  il  a  été  décidé  que  Tindemnité  due  par  le  futur  époux 
qui  s'est  dégagé  de  la  promesse  ne  doit  pas  comprendre  le 

Î préjudice  résultant  de  1  inutilité  d'une  location  arrêtée  pour 
'installation  du  ménage  futur,  si  cette  location  a  été'  trop 
hâtive  et  a  précédé,  par  exemple,  la  publication  des  bans  et 
la  signature  du  contrat  de  mariage  (Trib.  Lyon,  6  janv. 
1866,  précité). 

49.  On  s'est  demandé  si  l'inexécution  d'ime  promesse  de 
mariage  peut  motiver  une  condamnation  à  des  dommages- 
intérêts,  non  seulement  pour  le  préjudice  matériel  causé  par 
cette  inexécution,  mais  encore  pour  le  préjudice  moral  qui 
en  résulte,  et  notamment  pour  la  déconsidération  qu'une 
rupture  non  motivée  peut  jeter  sur  une  jeune  fille  et  pour 
la  plus  grande  difficulté  qu'elle  trouvera  à  s'établir  (V.  Rép. 
n®  87).  L'affirmative  est  maintenant  presque  généralement 
admise  dans  la  doctrine  et  dans  la  jurispruaence  (Gaen, 
24  avr.  1850,  aff.  Desmortreux,  D.  P.  55.  2. 177  ;  6  juin.  1850, 
aff.  Saysset,  D.  P.  55.  2.  178  ;  Nîmes,  2  janv.  1855,  aff. 
Platon,  D.  P.  55.  2.  161  ;  Glasson,  n*  100;  Laurent,  t.  2, 
no  308.  V.  toutefois  Aix,  23  févr.  1865,  infrà,n^^Q).U.huc, 
t.  2,  n^  6,  reproche  à  ce  système  de  faire  proauire  aux 
promesses  de  mariage,  sous  forme  de  dommages-intérêts, 
des  conséquences  qu'elles  ne  peuvent  pas  avoir  :  on  veut, 
dit-il,  que  celui  qui  rompt  la  promesse  donne  les  mo- 
tifs de  sa  détermination.  Or  il  n'a  pas  de  motifs  à 
donner. 

En  tous  cas,  il  n'y  a  pas  lieu  à  dommages-intérêts  lors- 
que la  partie  qui  refuse  d'exécuter  la  promesse  de  mariage 
a  de  justes  motifs  de  retirer  son  consentement.  L'apprécia- 
tion de  tels  motifs  est  laissée,  conmie  on  Ta  dit  au  Rép. 
n*  86,  à  la  prudence  des  magistrats.  —  lia  été  jugé  :  1°  que 
le  fait  par  une  jeune  fille,  môme  majeure,  de  rétracter,  en 
présence  du  refus  de  consentement  de  son  père,  une  pro- 
messe de  mariage  par  elle  antérieurement  faite,  ne  peut  de- 
venir contre  elle  le  fondement  d'une  action  en  dommages- 
intérêts,  une  telle  rétractation  n'étant  de  sa  part  que  l'accom- 
plissement d'un  devoir  (Limoges,  20  déc.  1859,  aff.  Faucher, 
1).  P.  60.  5.  304);  —  2®  Qu'il  appartient  souverainement  au 
père  de  famille,  gardien  des  intérêts,  de  la  bonne  renommée 
et  du  bonheur  des  siens,  de  dénouer  une  alliance  promise, 
lorsau'il  est  survenu  un  fait,  un  incident  imprévu  et  grave, 
toucnant  à  l'honneur  et  à  la  dignité  des  personnes,  ou  de 
nature  à  compromettre  l'avenir  des  futurs  époux  et  de  la 
famille,  alors  que  ce  fait  eût  certainement  empêché  l'échange 
des  promesses,  s'il  se  fût  plus  tôt  révélé  ;  que,  par  suite,  le 
père  de  famille,  dès  qu'un  juste  sujet  de  dégager  sa  parole 

(1)  (Rouyer  C.  Demoiselle  Bérault.')  —  La  cocr  ;  —  Attendu 
qu'il  est  établi  que,  vers  la  fin  de  l'année  1860,  Céline  Berault, 
fille  d'honnêtes  cultivateurs,  a  été,  par  des  circonstances  indépen- 
dantes de  sa  volonté,  amenée  à  quitter  sa  famille  pour  venir  se 
fixer  à  Paris  et  y  utiliser  son  travail  ;  que,  peu  de  temps  après, 
elle  a  fait  connaissance  d'Emile  Rouyer,  et  a  formé  avec  lui 
une  cohabitation  qui  a  duré  près  de   quatre  ans  ;  —  Attendu 

Sue,    pendant  cet  intervalle  de  temps,  Cécile  Bérault   a  vécu 
*ane  vie  sérieuse  et  occupée,  et  prenant  le  nom  de  l'appelant 


s'impose  à  sa  décision,  n'a  point  à  faire  indemne  l'autre 
partie,  alors  d'ailleurs  qu'il  n'a  été  ni  négligent,  ni  impru- 
dent ni  en  faute  envers  elle  (Paris,  16  déc.  1874,  aff.  Tamin- 
Despalles  (Motifs  de  l'arrêt),  D.  P.  76.  2.  236). 

50.  C'est  surtout  lorsque  la  promesse  de  mariage  a  été 
suivie  de  relations  intimes  entre  les  futurs  époux  et  de  la 
grossesse  de  la  future  que  la  question  de  la  réparation  du 
préjudice  s'est  posée  dans  la  jurisprudence.  A  l'action  en 
dommages-intérêts  exercée  en  pareil  cas  par  la  ûlle  contre 
l'homme  qui  l'a  délaissée,  on  a  opposé  l'art.  340  c.  civ.  qui 
interdit  la  recherche  de  la  paternité.  Mais  il  a  été  répondu 
que  cette  action  n'a  nullement  pour  but  d'établir  la  filia- 
tion de  l'enfant  dont  la  fille  est  accouchée,  cet  enfant  ne 
devant  ni  souffrir  ni  profiter  de  la  décision  à  intervenir  ;  qu'il 
s'agit  seulement  de  rechercher  si  un  préjudice  a  été  causé  ; 
que  la  séduction  et  la  grossesse  ne  sont  présentées  que 
comme  des  éléments  de  ce  préjudice,  et  que  la  question 
de  paternité  et  de  filiation  demeure  complètement  en  de- 
hors du  débat  {Rép.  n»  86  ;  Aubry  etRau,  t.  6,  §  569,  p.  191; 
Glasson,  n»  102).  Jugé,  conformément  à  cette  doctrine: 
1°  que  celui  qui,  ayant  promis  le  mariage  à  une  fille,  la  dé- 
laisse après  que,  de  son  aveu  donné  par  écrit,  il  l'a  séduite 
et  rendue  mère,  peut  être  condamné  envers  elle  à  des  dom- 
mages-intérêts, pour  réparation  du  préjudice  que  la  gros- 
sesse lui  a  causé  (Toulouse,  5  juin.  1843>  et  sur  pourvoi 
Req.  24  mars  1845,  aff.  Labia,  D.  P.  45.  1.  177)  ;  —  2»  Que 
l'inexécution  d'une  promesse  de  mariage  peut  donner  lieu  à 
des  dommages-intérêts  à  raison,  soit  des  pertes  matérielles 
qui  en  sont  résultées,  soit  de  celles  qui  seront  la  consé- 
auence  nécessaire  du  tort  fait  à  la  réputation  de  la  fille 
délaissée  et  même  de  la  grossesse  et  de  l'accouchement  de 
celle-ci  (Caen,6juin  1850,afr.  Burée,  D.P.55.2. 178.  Comp. 
Montpellier,  10  mai  1851,  aff.  Saysset,  i6id.);  — 3»  Que, 
lorsqu'un  acte  qui  renferme  une  promesse  de  mariage  con- 
tient en  même  temps  l'aveu  d'un  tort  causé  à  la  femme, 
par  exemple  celui  d'une  grossesse,  et  en  outre  rengagement 
ae  lui  payer  une  somme  d'argent  pour  la  réparation  de  ce 
tort,  et  pour  l'aider  à  subvenir  aux  oesoins  de  l'enfant  dont 
elle  est  accouchée,  il  y  a  là  une  cause  d'obligation  qui  suffit 
pour  autoriser  une  action  en  dommages-intérêts,  si  la  pro- 
messe n'est  pas  exécutée  (Douai,  3  déc.  1853,  aff.  G..., 
D.  P.  55.  2.  132)  ;  —  4<>  Que  si,  en  principe,  l'inexécution 
d'une  promesse  de  mariage  ne  peut,  à  elle  seule,  donner 
ouverture  à  une  action  en  dommages-intérêts,  il  en  est  autre- 
ment lorsque  cette  promesse  a  été  employée  comme  moyen 
de  séduction  sur  une  jeune  Ûlle  dont  la  grossesse  est  l'œuvre 
de  l'auteur  de  la  promesse  ;  que  les  tribunaux  peuvent,  en 

Sareil  cas,  en  procédant  avec  une  grande  réserve,  accorder 
es  dommages-intérêts  à  la  fille  délaissée,  alors  surtout  que, 
dans  des  lettres  à  elle  adressées,  l'auteur  de  la  promesse  de 
mariage  a  reconnu  qu'il  n'avait  triomphé  de  sa  résistance 
qu'en  lui  promettant  de  l'épouser,  et  s  est  engagé  à  réparer 
sa  faute  (Bordeaux,  23  nov.  1852,  aff.  L...,  D.  P.  56.  2. 23); 

—  5*  Que  l'individu  qui,  après  avoir  débauché  une  jeune 
fille  honnête,  en  lui  promettant  de  ne  jamais  l'abandonner 
et  même  de  l'épouser,  a  vécu  avec  elle  pendant  un  certain 
nombre  d'années  et  l'a  ensuite  laissée  sans  ressources,  est 
tenu  de  réparer  le  préjudice  qu'il  lui  a  causé  en  lui  faisant 
perdre  sa  position  et  son  honneur  (Metz,  20  avr.  1866)  (1)  ; 

—  6®  Que  l'inexécution  d'une  promesse  de  mariage  faite  par 
un  homme  marié  peut  donner  lieu  à  des  dommages-intérêts, 
lorsque  cette  promesse  a  été  employée  comme  moyen  de 
séduction  et  a  été  la  cause  déterminante  des  relations  illé- 
gitimes consenties  par  une  jeune  fille  sous  l'empire  d'un 
espoir  mensonger  (Aix,  7  juin  1869,  sous  Req.  17  mai  1870, 
aff.  Mataran,  D.  P.  71.  1.  52)  ;  —  7o  Que  l'inexécution  d'une 
promesse  de  mariage  peut  donner  lieu  à  une  action  en  dom- 
mages-intérêts, lorsqu'elle  a  été  suivie  de  relations  coupables 


qui  la  traitait  comme  sa  femme,  à  tel  point  que  les  voisins  qui 
l'avaient  vu  deux  fois  enceinte  et  un  médecin  qui  lui  avait  donné 
des  soins,  la  croyaient  légitimement  mariée;  —  Attendu  que 
l'intimée  avait  un  capital  de  1200  à  1500  fr.  qu'elle  avait  retiré  de 
la  succession  de  sa  mère  et  qu'elle  aurait  pu  placer  si  elle  avait 
gardé  un  emploi  honnête  et  fructueux,  de  telle  sorte  que,  au 
moment  où  elle  a  été  abandonnée  par  Rouyer,  elle  se  trouvait 
sans  ressources,  avec  une  santé  altérée  et  une  réputation  per- 
due; —  Attendu  que  cette  situation   déplorable  constitue  un 
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auxquelles  la  fille  séduite  u*a  consenli  que  dans  T espoir  que 
cette  promesse  serait  réalisée  (Paris,  14févr.  1877,  alï.  \V..., 
D.  P.  77.  2.  96). 
A  rinverse,  toutefois,  il  a  été  jugé  :  1<*  qu'une  femme  ne 

S  eut  ôtre  admise  à  prouver,  à  1  appui  aune  demande  en 
ommages-intérêts  formée  par  elle  à  raison  de  rinexécution 
d'une  promesse  de  mariage,  que  celui  de  qui  cette  promesse 
est  émanée  est  Tauteur  de  sa  grossesse,  une  telle  preuve 
étant  interdite  par  la  disposition  de  la  loi  qui  défend  la 
recherche  de  la  paternité  (Caen,  24  avr.  1850,  aff.  Desmor- 
treux,  D.  P.  55.  2.  177)  ;  —  2®  Que  la  promesse  de  mariage, 
même  suivie  de  séduction,  n'engendre  que  des  devoirs 
moraux  qui  ne  sont  pas  reconnus  par  la  loi  civile  et  dont 
rinexécution  ne  peut  motiver  des  dommages-intérêts  (Aix, 
23  févr.  1865)  (1)  ;  —  3®  Que  la  fille  qui  demande  des  dom- 
mages-intérêts a  raison  de  rinexécution  d'une  promesse  de 
mariage  et  de  la  séduction  dont  elle  aurait  été  victime  ne 
peut  ôtre  admise  à  faire  la  preuve  des  faits  par  elle  articulés 
a  l'appui  de  sa  demande,  parce  que  cette  preuve  aurait  pour 
obiet  d'établir,  au  moins  d'une  manière  indirecte,  que  le 
séducteur  est  le  père  de  l'enfant  dont  cette  fille  est  accou- 
chée (Rennes,  41  avr.  1866,  aff.  D...,  D.  P.  66.  2. 184). 

Si  les  trois  décisions  qui  précèdent  sont  en  contradiction 
avec  la  doctrine  qui  a  prévalu,  celles  qui  suivent  se  conci- 
lient, au  contraire,  aisément  avec  celte  doctrine  et  parais- 
sent bien  fondées.  Jugé  :  !•  que  l'inexécution  d'une  pro- 
messe de  mariage  ne  peut,  en  l'absence  d'un  préjudice 
matériel,  donner  lieu  à  des  dommages-intérêts,  lorsque  cette 
promesse  a  été,  non  la  cause,  mais  la  conséquence  de  rela- 
tions illégitimes,  formées  dans  les  conditions  du  plus  vul- 
gaire concubinage,  et  dans  le  cas,  spécialement,  où  la  pro- 
messe de  mariage  n'a  été  faite  que  sous  l'empire  du  désir 
de  légitimer  un  enfant  né  de  ces  relations  (Lyon,  4  juill. 
1857,  aff.  D...,  D.  P.  58.  2.  3)  ;  —  2«  Que,  lorsque  la  pro- 
messe de  mariage  n'est  survenue  qu'après  l'établissement 
de  relations  illégitimes  nées  par  suite  d'un  entraînement 
mutuel  et  d'un  libre  abandon,  lorsque,  par  exemple,  elle 
n'a  été  faite  que  sous  l'influence  d'un  événement  posté- 
rieur, tel  que  la  naissance  d'un  enfant  que  le  mariage  aurait 
légitimé,  i'inaccomplissement  de  cette  promesse  ne  peut 

dommage  qui  engage  la  responsabilité  de  l'appelant  et  dont  la 
réparation  est  due,  aux  termes  de  Tart.  1382  c.  civ;  —  Attendu 
en  effet  qu'il  résulte  des  pièces  du  procès  et  spécialement  des 
aveux  écrits  de  Rouyerque  ce  dernier  a  débauché  la  fille  Bérault, 
qui  jusque-là  s'était' bien  conduite,  qu'il  Ta  abusée  par  de  fausses 
promesses  en  lui  faisant  espérer  soit  qu'il  ne  l'abandonnerait  jamais, 
soit  même  qu'il  l'épouserait  un  jour;  qu'il  se  considérait  lui- 
même  comme  ayant  commis  une  grande  faute,  en  faisant  per- 
dre à  cette  jeune  personne  sa  posiuon  et  son  honneur;  d'où  il 
suit  qu'en  son  propre  fait,  réside  la  seule  et  unique  cause  du 
dommage  éprouvé  par  Céline  Bérault  ;  —  Attendu  que  la  som- 
me de  7  000  fr.  allouée  par  les  premiers  juges  contient  une  juste 
appréciation  des  circonstances  de  la  cause,  et  quMl  y  a  lieu  de 
la  maintenir;  —  Par  ces  motifs,  etc. 

Du  20  avr.  1866.-C.  de  Metz,  1'«    ch.-MM.    Almeras-Latour, 
!•'  pr.-Roy  de  Pierrefite,  av.  gén. -Boulangé  et  Limbourg,  av. 

(1)  (Piche  C.  Demoiselle  Orgias).  —  Le  31  mars  1863,  juge- 
ment du  tribunal  civil  de  Draguignan  ainsi  conçu  :  —  «  Attendu 
3ue  la  fille  Orgias  réclame  des  dommages-intérêts  contre  le 
éfendeur  à  raison  du  préjudice  qu'elle  aurait  éprouvé  par 
rinexécution, de  la  part  de  Piche,  d'une  promesse  de  mariage;  — 
Attendu  qu'elle  ne  produit  aucune  preuve  écrite  constatant  cette 

Sromesse  de  mariage  expresse  et  positive;  mais  qu^elle  a  pris 
es  fins  subsidiaires  tendant  à  la  preuve  testimoniale  de  cette 
promesse  et  qu'elle  a  articulé  des  faits  pertinents  et  con- 
cluants à  ce  sujet;  —  Attendu  qu'il  a  été  versé  au  procès  une 
lettre  en  date  du  28  janv.  1862,  adressée  à  la  fille  Orgias, 
et  dont  les  termes  impliqueraient  la  vérité  des  allégations  de 
la  fille  Orgias;  que  Piche  invoaue  vainement  sa  qualité  d'illet- 
tré pour  se  soustraire  aux  conséquences  de  la  lettre  susénon- 
cée;  qu'il  est  évident  que  nul  autre  que  lui  n'a  pu  la  faire 
écrire;  quelle  porte  la  date  du  28  janv.  1862,  de  Marseille; 
qu'il  reconnaît  qu'à  cette  époque  il  habitait  en  effet  celte  ville  ; 
qu'il  sollicite  une  réponse  en  donnant  son  adresse;  que  le  con- 
texte de  la  lettre  indique  que  c'est  bien  lui  qui  en  a  dicté  le 
contenu;  qu'en  1862,  on  ne  songeait  point  au  procès,  et  qu'elle 
n'a  pas  été  créée  pour  les  besoins  de  la  cause;  —  Attendu,  dès 
lors,  qu'émanant  dudit  Piche,  l'écrivain  n'étant  que  l'exécuteur 
de  sa  volonté,  cette  pièce  a  les  caractères  voulus  par  l'art.  1347, 
c.  civ.,  et  constitue  un  commencement  de  preuve  par  'écrit 
rendant  admissible  la  preuve  testimoniale  du  fait  de  la  promesse 


conférer  à  la  mère  le  droit  de  réclamer,  par  la  voie  judi- 
ciaire, le  prix  d'une  faiblesse  dont  elle  a  été  volontairement 
complice  (Dijon,  LO  déc.  1867,  aff.  Oudin,  D.  P.  68.  2.  48); 

—  3'  Que  la  demande  de  dommages-intérêts  pour  inexécu- 
tion d'une  promesse  de  mariage  qui  aurait  été  emplovée 
comme  moyen  de  séduction  à  l't'^gard  d'une  fille  rendue 
mère  par  son  prétendu  séducteur,  ne  peut  être  accueillie, 
lorsque  cette  fille,  au  moment  où  elle  a  consenti  à  des  rela- 
tions intimes,  était  parvenue  à  une  certaine  maturité  d'âge 
(vingt-six  ans),  et  ne  pouvait,  à  raison  des  circonstances, 
croire  sérieusement  à  la  possibilité  d'un  mariage  ;  mais  que 
cependant,  si  l'auteur  de  la  promesse  de  mariage  non  réa- 
lisée a,  par  appréciation  d'une  obligation  naturelle  et  de 
conscience  dont  lui  seul  peut  ôtre  juge,  reconnu  devoir 
une  réparation,  dont  il  a  lui-même  fixé  l'importance,  il 
appartient  au  juge  de  sanctionner  cet  engagement  et  d'ad- 
mettre, pour  en  établir  les  termes,  la  délation  de  serment 
proposée  par  la  partie  intéressée  (Trib.  du  Puy,  29  janv, 
1869,  aff.  N...,  D.  P.  70.  3.  12)  ;  — -  4'»  Que,  bien  que  des 
relations  intimes  n'aient  commencé  entre  deux  jeunes  gens 
qu'après  une  promesse  de  mariage  proposée  par  la  fille  et 
acceptée  par  le  ieune  homme,  la  grossesse  qui  a  suivi  ne 
peut  servir  de  londement  à  une  action  en  dommages-inté- 
rêts au  profit  de  la  fille,  lorsqu'il  est  prouvé  que  cette  gros- 
sesse a  été  le  moyen  que  les  deux  jeunes  gens  ont  résolu 
d'employer  pour  vaincre  l'opposition  de  la  famille  du  jeune 
homme  à  leur  lûariage  (Dijon,  9  juin  1869,  aff.  Jamard, 
D.  P.  71.  5.  313)  ;  —  S*»  Que  l'inexécution  d'une  promesse 
de  mariage,  faite  à  une  femme  avec  laquelle  le  promettant 
a  eu  des  relations  illicites,  ne  peut  servir  de  base  à  une 
action  en  dommages-intérêts,  si  la  femme  à  qui  a  été  faite 
cette  promesse  n'a  pu,  à  raison  de  sa  situation  de  veuve  et 
de  mère  de  famille,  et  aussi  à  raison  de  sa  supériorité  d'âge 
et  d'expérience,  être  victime  d'une  séduction  (Trib.  civ.  de 
Nevers,  2  janv.  1876,  aff.  Veuve  G...,  D.  P.  77.  3.  64);...  ou 
s'il  n'est  pas  établi  que  cette  promesse  a  précédé  la  séduc- 
tion et  en  a  été  la  cause  déterminante  (Orléans,  2  mars 
1881,   aff.   D...,    D.  P.  82.  2.244). 

51.  On  a  examiné  au  Rép.  n»  93  la  question  de  savoir  si 
la  preuve  testimoniale  est    admissible   à  TeiFet  d'établir 

de  mariage;  —  Attendu,  d'ailleurs,  que,  ainsi  que  l'enseigne 
le  jurisconsulte  Demolombe,  celte  preuve  par  témoins  serait 
admissible  dans  tous  les  cas;  qu'aux  termes  de  Part.  1348, 
c.  civ.,  les  règles  prohibitives  de  la  preuve  testimoniale  reçoi- 
vent exception  au  cas  où  on  n'a  pas  pu  se  procurer  une  preuve 
écrite  de  l'obligation  et  au  cas  où  il  s'agit  de  délits  ou  quasi- 
délits;  —  Que  dans  l'espèce  la  demanderesse  ne  pouvait  avoir 
de  promesse  écrite  de  la  part  du  défendeur,  puisqu'il  ne  sait  pas 
écrire,  que,  de  plus,  on  ne  voit  que  rarement  qu'on  recourre  à 
ce  mode  de  promesse  écrite  pour  des  affaires  de  cette  nature  ;  — 
Qu'il  est  donc  équitable  et  juste  d'admettre,  en  ces  occurences, 
la  preuve  testimoniale,  lorsque  des  présomptions  graves,  pré- 
cises et  concordantes  rendent  vraisemblable  le  fait  allégué  ;  — 
Avant  de  statuer  au  fond,  autorise  la  demanderesse  à  prouver 
par  témoins,  etc.  ».  —  Appel  par  le  sieur  Piche. 

La  codr;  —  Attendu  que  les  articulations  formulées  dans  les 
conclusions  subsidiaires  de  la  demoiselle  Orgias  tendent  à  éta- 
blir seulement  que  Piche  lui  avait  fait  une  promesse  de^mariage,  et 
qu'il  a  reconnu  être  le  père  de  l'enfant  dont  elle  est  accouchée; 

—  Attendu  que  chacun  de  ces  faits,  pris  isolément,  envisagé 
dans  ses  conséquences  directes  et  dégagé  de  tout  incident  dom- 
mageable, n'engendre  que  des  devoirs  moraux  qui  ne  sont  pas 
reconnus  par  la  loi  civile,  et  dont  l'inexécution  ne  saurait  entraî- 
ner aucuns  dommages- intérêts;  —  Attendu  que  Tappréciation  ne 
change  pas  si  les  deux  faits  sont  liés  par  les  rapports  de  cause 
et  d'effet,  si,  comme  le  prétend  la  demoiselle  Orgias,  la  paternité 
a  trouvé  son  origine  dans  une  pronflesse  de  mariage  aui  n'au- 
rait été  qu'un  moyen  de  séduction  ;  qu'à  un  titre  secondaire  ou 
principal,  la  promesse  de  mariage  conserve  son  caractère  d'ins- 
tabilité, qui  est  la  garantie  de  la  liberté  à  l'égard  du  mariage, 
et  qu'elle  reste  par  cela  môme  impropre  à  devenir  la  base  d'une 
obligation  civile;  —  Attendu,  d'autre  part,  que  la  lettre  dans 
laquelle  les  premiers  juges  ont  vu  le  commencement  de  preuve 
nécessaire  pour  rendre  les  fins  à  l'enquête  admissibles,  n'a  pas 
été  écrite  par  Piche,  qu'il  dénie  l'avoir  dictée  ou  fait  écrire,  et  que 
le  contraire  n'est  pas  établi  au  procès  ;  —  Attendu  que  les  con- 
clusions en  preuve  de  la  demoiselle  Orgias  sont,  dès  lors,  tout  & 
fois  non  pertinentes  et  non  admissibles;  gu'à  défaut  de  ce  secours, 
sa  demande  est  dépourvue  de  toute  justification  ;  —  Par  ces  nao- 
tifs  réforme   etc 

Du  23  févr.  1865.-C.  d'Aix,  2»  ch.-MM.  Poitroux,  pr.-Lescouvé, 
av.  gén.-De  Séranon  et  Guillibert,  av. 
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rexistcnce  d'ane  promesse  de  mariage.  Cette  question  est  déli-  • 
cate  et  divise  les  auteurs.  Ceux  qui  adjnettent  ici  la  preuve 
par  témoins  raisonnent  ainsi:  il  ne  s'agit  pas  de  prouver 
rexistence  d'une  convention,  mais  bien  plutôt  un  dommage 
résultant  de  Tinexécution  d'une  promesse  nulle  en  droit  ;  or, 
les  dommages  se  prouvent  par  tous  les  moyens,  môme  par 
témoins  et  par  simples  présomptions.  On  ajoute  que  les 
abus  ne  sont  pas  à  craindre,  car  les  juges  pourront  tou- 
jours écarter,  dès  Torigine,  les  demandes  qui  leur  paraî- 
tront peu  fondées  et  de  nature  seulement  à  donner  naissance 
à  un  scandale  inutile  (Demolombc,  t.  2,  n<*  33  ;  Glasson, 
n*»  101  ;  Vidal,  p.  59  et  suiv.).  —  Il  est  vrai,  répondent  les 
partisans  de  l'opinion  contraire,  qu'aux  termes  de  l'art.  1348 
c.  civ.,  la  preuve  testimoniale  est  admissible  quand  F  obliga- 
tion résulte  d'un  délit  ou  d'un  quasi-délit;  mais  Fart.  1348 
commence  par  dire  que  les  règles  sur  la  prohibition  de  la 
preuve  testimoniale  reçoivent  exception  lorsqu'il  n'a  pas  été 

f possible  au  créancier,  de  se  procurer  une  preuve  littérale  de 
'obligation  qui  a  été  contractée  envers  fui.  Si  donc,  dans 
un  délit  ou  un  quasi- délit,  il  y  a  un  fait  juridique  et,  en  par- 
ticulier, une  convention  dont  on  ait  pu  se  procurer  une 
preuve  par  écrit,  on  n'est  plus  alors  dans  l'exception,  on 
rentre  dans  la  règle,  qui  est  la  prohibition  de  la  preuve  par 
témoins.  Or,  rien  n'est  plus  possible  que  de  se  faire  remet- 
tre un  écrit  constatant  une  promesse  de  mariage.  Il  n'y  a 
donc  pas  lieu  à  l'exception,  et  la  preuve  testimoniale  ne 

S  eut  être  admise  que  pour  les  faits  matériels,  tels  que  les 
épenses,  les  frais,  les  pertes  et  autres  causes  d'où  résulte 
le  dommage  (Laurent,  t.  2,  n°  310;  Hue,  t.  2,  n°  9).  Il  a 
été  jugé,  dans  le  sens  de  cette  opinion,  que  la  demande  en 
dommages-intérêts,  fondée  sur  ime  séduction  qui  aurait 
été  accomplie  au  moyen  d'une  promesse  de  mariage,  doit 
être  rejetée  lorsqu'il  n  existe  même  pas  un  commencement 
de  preuve  par  écrit  de  cette  promesse  (Rennes,  11  avr.  1866, 
afF.  D...,  D.  P.  66.  2.  184).  Jugé,  toutefois,  qu'une  promesse 
de  mariage  est  susceptible  d  être  prouvée  par  témoins  quand 
l'auteur  de  cette  promesse  ne  sait  pas  écrire  (Trib.  Dragui- 
gnan,  31  mars  1863,  suprà.  n«  50,  note). 

5^.  £n  cas  de  rupture  d'une  promesse  de  mariage,  il  y  a 
lieu  de  régler  le  sort  des  objets  que  les  promettants  ont  pu 
se  donner  réciproquement  en  cadeau,  et  particulièrement 
de  la  corbeille  de  mariage  donnée  par  le  futur  à  sa  fiancée, 
si  cette  donation  a  déjà  eu  lieu.  La  plupart  du  temps,  sans 
doute,  l'honneur  et  la  délicatesse  détermineront  chacune  des 
parties  à  restituer  à  l'autre  tout  ce  qu'elle  a  reçu  en  vue  de 
l'union  manquée.  Mais  il  n'est  pas  sans  exemple  que  de  tel- 
les questions  aient  été  portées  devant  les  tribunaux.  Aux 
termes  de  l'art.  1088  c.  civ.,  toute  donation  faite  en  faveur 
du  mariage  devient  caduque  si  le  mariage  ne  s'ensuit  pas. 
Bien  que  la  même  disposition  existe  dans  le  code  italien 
(art.  1068),  la  cour  de  cassation  de  Naples  a  jugé  que  les 
dons  manuels  faits  entre  fiancés  ne  doivent  pas  nécessaire- 
ment être  présumés  faits  en  vue  du  mariage  et  soumis  à  la 
condition  tacite  de  restitution  pour  le  cas  où  le  mariage 
n'aura  pas  lieu;  que  c'est  à  celui  des  futurs  qui  réclame  la 
restitution  des  objets  donnés  à  prouver  que  la  condition  de 
restitution  a  été  sous-entendue,  et  qu'il  y  a  là  une  ques- 
tion de  pur  fait,  qui  doit  être  appréciée  suivant  les  circons- 
tances (C.  cass.  Naples,  13  août  1881,  afT.  Tondo  <i  Testa.- 
M.  Mirabelli,  pr.  — V.  dans  le  même  sens  :  Laurent,  t.  13, 
no  168;  Vidal,  op.  ciL,  p.  63  et  suiv.  Hue,  t.  2,  n^  7). 

Il  peut  arriver,  d'ailleurs,  que  la  simple  restitution  des 
objets  à  la  partie  qui  les  a  donnés  ne  suffise  pas  pour 
indemniser  cette  partie  du  préjudice  que  lui  cause  la  rup- 
ture de  la  promesse,  si  cette  rupture  est  imputable  à 
l'autre  partie.  Dans  une  telle  hypothèse,  il  a  été  jugé  que 
l'indemnité  au  payement  de  laquelle  était  tenu  celui  des 
futurs  qui  avait  rompu,  sans  motif  légitime,  un  projet  arrêté 
de  mariage  devait  comprendre  la  valeur  des  objets  offerts 
par  l'autre  en  cadeau  et  achetés  par  lui  à  cette  intention, 
sans  en  excepter  ceux  qui  étaient  encore  intacts,  non  plus 
^ue  ceux  qui  avaient  été  refusés  au  moment  de  la  déclara- 
tion de  rupture  et  dont  l' acquisition  était  antérieure  à  cette 
déclaration  (Trib.  Lyon,  6  janv.  1866,  afT.  S...,  D.  P.  69.  3. 
90).  —  En  ce  qui  concerne  la  corbeille  de  mariage  donnée  par 
le  futur,  cette  donation  ayant  été  faite  évidemment  en  faveur 
du  mariage,  la  rupture  des  fiançailles  doit  nécessairement 
avoir  pour  effet  de  la  révoquer.  Si  le  futur  a  lui-môme  payé 


les  objets  composant  la  corbeille,  il  peut  s'en  faire  rembour- 
ser le  prix  par  la  fiancée,  même  dans  le  cas  où  la  rupture 
émanerait  de  lui  et  engagerait  sa  responsabilité,  sauf  à  faire 
état,  de  son  côté,  des  dommages-intérêts  qui  peuvent  être 
dus  à  la  future.  Lorsque  le  futur  a  seulement  donné  à  la 
fiancée  la  bourse  destinée  à  Tachât  de  sa  corbeille,  c'est  la 
somme  reçue  qui  doit  lui  être  rendue,  en  totalité  si  la 
rupture  émane  de  la  fiancée,  par  compensation  avec  les 
dommages-intérêts  qu'il  doit,  si  la  rupture  lui  est  imputable 
(Vidal,  op.  cit,,  p.  65  et  suiv.). 

SbGT.  3.  —  Du  GONSfiNTBMBNT  DES  ASCENDANTS  OU  DE  LA  FAMILLK 
ET  DES  ACTES  RESPECTUEUX  (Rép.  U®'  95  à  199). 

Art.  1«'.  —  Du  consentement  des  ascendants  ou  du  conseil  de 

famille  {Rép.  n"  96  à  124). 

53.  L'art.  148  c.  civ.,  après  avoir  posé  le  principe  de  la 
nécessité  du  consentement  des  père  et  mère  pour  le  fils  qm 
n'a  pas  atteint  l'Âge  de  vingt-cinq  ans  accomplis  et  pour  la 
fille  qui  n'a  pas[alteint  l'âge  de  vingt  et  un  ans,  ajoute:  «  En 
cas  de  dissentiment,  le  consentement  du  père  suffit  ».  Il 
résulte  de  ces  mots,  conune  on  l'a  dit  au  Rép,  n^  97,  que  la 
mère  doit  nécessairement  être  consultée.  Il  a  été  jugé,  en 
ce  sens,  que  l'enfant  qui  a  obtenu  le  consentement  de  son 
père  à  son  mariage,  n'en  reste  pas  moins  soumis  à  l'obliga- 
tion de  solliciter  celui  de  sa  mère  (Trib.  Seine,  16juill.  1876, 
afî.  Blancan,  D.  P.  77.  3.  92.  V.  dans  le  même  sens  :  Aubry 
et  Rau,  t.  5,  §  462,  p.  72,  note  26;  Laurent,  t.  2,  n^  312  j 
Baudry-Lacantinerie,  t.  1,  n°  427  ;  Hue,  t.  2,  n"  34  et  109. 
V.  aussi  Crim.  cass.  1 3 avr.  1867, aff. Simon,  D.  P.  67. 1.353). 

54.  La  mère  qui  n'a  point  été  consultée  peut-elle,  par  ce 
motif,  s'opposer  au  mariage?  Contrairement  à  l'arrêt  cité 
au  Rép,  n^  97,  la  plupart  des  auteurs  refusent  ce  droit  à  la 
mère.  Cette  solution  leur  paraît  imposée  par  l'art.  173 
c.  civ.,  qui  n'accorde  le  droit  d'opposition  à  la  mère  qu'à 
défaut  du  père.  Elle  peut  seulement,  disent-ils,  dénoncer  à 
l'officier  de  l'état  civil  le  fait  qu'on  ne  lui  a  pas  demandé 
son  consentement  (V.  en  ce  sens,  les  auteurs  cités  supràf 


n°  53.  V.  toutefois,  en  faveur  de  la  recevabilité  de  l'oppo- 
sition de  la  mère,  le  jugement  du  16  juill.  1876  cité  ihid). 
—  En  tout  cas,  l'officier  de  l'état  civil  ne  doit  pas  procéder 
à  la  célébration  du  mariage,  s'il  n'a  pas  la  preuve  que  la 
mère  a  été  invitée  à  donner  son  consentement.  L'opinion 
de  Duranton,  indiquée  au  Rép,  n®  98,  d'après  laquelle  l'of- 
ficier de  l'état  civil  pourrait  passer  outre  au  mariage  sur  le 
seul  consentement  du  père,  est  rejetée  par  les  derniers 
auteurs  (V.  Aubry  et  Rau,  Laurent,  Baudry-Lacantinerie, 
Hue,  loc,  cit). 

Mais  si  la  mère  a  refusé  son  consentement,  comment  son 
refus  peut-il  être  constaté?  On  a  admis  au  Rép.  n^  99,  que 
l'enfant  peut,  dans  ce  cas,  lui  adresser  im  acte  respectueux 
(V.  en  ce  sens,  outre  les  auteurs  cités  au  Rép.:  Baudry-La- 
cantinerie, t.  1,  n^  427).  Suivant  M.  Laurent,  t.  2,  n<»  312, 
et  M.  Hue,  t.  2,  n»  34,  si  la  mère  ne  veut  pas,  comme  cela 
est  plus  que  probable,  déclarer  elle-même  qu'elle  refuse 
son  consentement,  soit  devant  un  notaire,  qui  en  dressera 
acte,  soit  devant  l'officier  de  l'état  civil,  au  moment  du  ma- 
riage, il  faut  recourir  à  un  acte  d'huissier;  ce  n'est  que  par 
exception  que  les  notaires  ont  qualité  poiu*  signifier  des 
actes  respectueux,  et  la  demande  de  consentement  n'est 
pas  un  acte  respectueux.  Mais  cette  opinion  ne  nous  paraît 
pas  devoir  être  suivie.  Il  s'agit,  en  somme,  de  demander, 
non  le  consentement   de  la   mère,  puisqu'on   peut  s'en 

Sasser,  mais  seulement  son  conseil,  comme  dans  le  cas 
es  art.  151  et  suiv.  c.  civ.  Or,  d'après  le  texte  commo 
d'après  l'esprit  de  la  loi,  ce  sont  les  notaires,  et  les  notaires 
seuls,  à  l'exclusion  des  huissiers,  qui  ont  qualité  pour  pré- 
senter une  pareille  demande. 

55.  Si  l'un  des  père  et  mère  est  mort  ou  dans  l'impossi- 
bilité de  manifester  sa  volonté,  le  consentement  de  l'autre, 
d'après  l'art.  149  c.  civ.,  est  suffisant.  En  ce  cas,  la  mort  du 
père  ou  de  la  mère  doit  être  prouvée  régulièrement  par 
l'acte  de  décès.  Toutefois,  si  le  heu  du  décès  est  inconnu,  la 
plupart  des  auteurs  admettent  que  l'avis  du  conseil  d'Etat  du 
4therm.  an  13  (rapporté  au  Rép,  n»  116)  peut  être  appliqué 
par  analogie  ;  il  suffit  aue  le  survivant  aes  père  et  mère 
atteste  par  serment  le  aécès  de  son  conjoint  (Aubry  et  Rau, 


384 


MARIAGE,  —  Cdap.  2,  Sect.  3,  Art.  1. 


t.  5,  §  462,  p.  72,  note  27;  Laurent,  t.  2,  n»  348;  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  1,  n»  428.  Con/rd  ;  Hue,  t.  2,  n®  36).  M.  De- 
molombe,  t.  3,  n«  40,  exige,  comme  on  l'a  dit  au  Rép.  n»  100, 
oue  le  décès  soit  établi  par  un  acte  de  notoriété  dressé 
aans  la  forme  prescrite  par  Tart.  155  c.  civ.  ;  mais  cette 
opinion  n'a  pas  prévalu. 

56.  L'impossibilité  de  manifester  sa  volonté  peut  résulter, 
pour  Tundes  père  et  mère,  comme  ou  Ta  expliqué  au  Rép, 
n^*  101  et  suiv.,  de  l'absence,  présumée  ou  déclarée,  de  Téloi- 
^ement,  de  Tinterdiction  judiciaire  ou  légale  ou  de  l'aliéna- 
tion mentale.  La  preuve  de  l'absence  déclarée  sera  faite 
naturellement  par  la  production  du  jugement  de  déclaration 
d'absence.  Si  l'absence  est  seulement  présumée,  elle  devra 
aussi  être  constatée  judiciairement,  suivant  quelques  auteurs 
(Demolombe,  t.  3,  n^  41;  Marcadé,  t  1,  art.  149,  n»  2; 
Laurent,  t.  2,  n«  313;  Hue,  t.  2,  n«  36)'.  D'après  MM.  Aubry 
et  Rau,  t.  5,  §  462,  p.  72,  note  29,  la  preuve  de  l'absence 
peut  se  faire  suivant  le  mode  indiaué  par  l'art.  155,  c.  civ., 
et  lorsque  le  dernier  domicile  de  1  absent  est  inconnu,  dans 
les  formes  tracées  par  l'avis  du  conseil  d'Etat  du  4  therm. 
an  13.  Il  n'y  a,  à  cet  égard,  aucune  distinction  à  faire  entre 
le  cas  où  les  futurs  sont  mineurs  et  celui  où  ils  sont  ma- 
jeurs. Mais  on  a  combattu  cette  opinion  auB^p.  n»  102.  — 
un  arrêt  a  décidé  qu'il  y  a  identité  entre  le  cas  où  les  père 
et  mère  sont  dans  l'impossibilité  de  manifester  leur  volonté 
et  celui  où  l'enfant  est  dans  l'impossibilité  de  leur  demander 
leur  consentement,  mais  qu'il  faut  que  cette  impossibilité, 
quand  elle  résulte  notamment  de  la  disparition  des  père  et 
mère  et  de  l'incertitude  sur  leur  existence,  soit  constatée  par 
un  jugement  (Pau,  15  oct.  1872,  alT.  Rielville,  D.  P. 
74.  2.  134). 

57.  Lorsque  Tim  des  père  et  mère  est  dans  un  pays  éloi- 
gné, sans  qu'on  ait  de  raisons  sérieuses  de  douter  de  son 
existence,  il  n'y  a  pas  alors  impossibilité  absolue  de  deman- 
der et  d'obtenir  son  consentement.  Cependant,  on  a  admis 
au  Rép.  n»  104,  avec  M.  Demolombe,  t.  3,  n*'  42,  que 
si,  à  raison  de  l'interruption  des  communications,  il  y  avait 
une  impossibilité  actuelle  de  se  procurer  le  consentement, 
il  appartiendrait  aux  magistrats  d'apprécier  les  circons- 
tances et  d'autoriser  la  célébration  du  mariage  avec  le 
seul  consentement  de  l'ascendant  présent.  M.  Laurent, 
t.  2,  n«  313,  s'élève  contre  cette  opinion;  elle  est  contraire, 
dit-il,  au  texte  de  la  loi,  qui  exige,  pour  qu'on  puisse  se 
contenter  du  consentement  d'im  seul  des  père  et  mère,  que 
l'autre  soit  dans  l'impossibilité  de  manifester  sa  volonté,  et 
non  pas  seulement  qu'il  soit  impossible  de  le  consulter. 
Mais,  pour  le  résultat,  ces  deux  impossibilités  sont  identi- 
ques. Qu'importe  que  le  père  ne  puisse  pas  manifester  sa 
volonté  ou  seulement  qu'il  ne  puisse  pas  en  transmettre  l'ex- 

Sression?  Dans  les  deux  cas,  u  est  impossible  pour  l'enfant 
e  lui  demander  son  consentement;  or,  h,  Timpossible,  nul 
n'est  tenu  fComp.  Pau,  15  oct.  1872,  cité  supràj  n»  56). 

58.  Si  l'un  des  père  et  mère  est  en  état  d'interdiction 
judiciaire,  il  suffit,  pour  qu'on  puisse  se  passer  de  son  con- 
sentement, de  produire  le  jugement  d  interdiction.  Gela 
semblait  ne  pouvoir  être  contesté  (V.  Rép,  n<>  105).  On  le 
conteste  cependant,  en  s'appuyant  sur  la  théorie  d'après 
laç^uelle  l'incapacité  de  l'interdit  ne  s'étend  qu'aux  actes 
d'intérêt  pécuniaire  (Laurent,  t.  2,  n«  314;  Hue,  t,  2,  n»  37). 
Cette  théorie  a  été  exposée  et  discutée  suprà,  v«  Interdiction, 
n®"  150  et  suiv.  Soutenue  par  quelques  auteurs,  elle  n'a  pas 
encore  pénétré  dans  la  jurisprudence.  Dans  notre  cas  parti- 
culier, elle  serait  fort  dangereuse,  car  si  l'on  admet  que 
l'interdit  peut  consentir  au  mariage  de  ses  enfants  dans 
ses  intervalles  lucides,  an'est-ce  qui  garantira  que  le  con- 
sentement a  été  donné  dans  un  intervalle  lucide  ?  Et  si  le 
jugement  d'interdiction  ne  suffit  pas  pour  prouver  que  l'in- 
terdit est  dans  l'impossibilité  de  consentir,  que  faudra-t-il 
alors  pour  prouver  cette  impossibilité  ? 

59.  L'aliéné  qui  n'a  pas  été  interdit  peut  certainement 
consentir  au  mariage  de  ses  enfants,  quand  il  est  dans  un 
intervalle  lucide.  Mais  s'il  n'a  pas  (Tintervalles  lucides, 
comment  établira-t-on  qu'il  est  dans  l'impossibilité  de 
manifester  sa  volonté?  On  s'accorde  à  reconnaître  que,  s'il 
a  été  placé  dans  un  établissement  d'aliénés,  conformément 
à  la  loi  du  30  juin  1838,  un  certificat  constatant  cette  situa- 
tion permettra  de  se  passer  de  son  consentement  (V.  Rép. 
n»  105;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  462,  p.  73,  note  31  ;  Laurent, 


t.  2,  n»  314).  Lorsque  le  père  ou  la  mère  frappé  d'aliénation 
mentale  est  resté  dans  sa  famille,  on  a  vu  au  Rép,  ibid., 
ou'il  y  a  controverse  sur  la  manière  dont  peut  être  justifiée 
1  impossibilité  de  consentir.  Cependant  les  derniers  auteurs 
admettent,  conformément  à  l'arrêt  de  la  cour  de  Poitiers, 
cité  au  Rép,  ibid.,  qu'il  n'est  pas  indispensable,  en  pareil 
cas,  de  faire  prononcer  l'interdiction;  im  simple  jugement 
constatsuit  l'aliénation  mentale  suffira  pour  qu'on  puisse 
procéder  au  mariage  avec  le  consentement  de  1  autre 
ascendant  (V.  en  ce  sens  les  auteurs  précités). 

Si  l'un  des  père  et  mère  est  en  état  d  interdiction  légale, 
il  est  par  cela  même  incapable  de  faire  aucun  acte  de  la 
vie  civile.  On  a  conclu  qu'il  est  légalement  dans  l'impossi- 
bilité de  consentir  au  mariage  de  ses  enfants,  et  que  la 
preuve  de  cette  impossibilité  résulterait  suffisamment  du 
jugement  de  condamnation  (Rép-  n®  106  ;  Aubry  et  Rau, 
t.  5,  §  462,  p.  73,  note  30).  Toutefois,  cette  opinion  paraît 
difficilement  soutenable  aujourd'hui,  en  présence  de  1  art  2 
de  la  loi  du  24  juill.  1889,  portant  que  les  père  et  mère 
condamnés  aux  travaux  forcés  à  perpétuité  ou  à  temps,  ou 
à  la  réclusion,  peuvent  être  déclarés  déchus  des  droits  ré- 
sultant de  l'art.  148  c.  civ.  Si  le  père  ou  la  mère  condamné 
n'a  pas  été  déclaré  déchu,  il  peut  donc,  malgré  l'interdic- 
tion légale,  donner  son  consentement  au  mariage  (Hue, 
t.  2,  n*  38). 

60.  On  a  examiné  au  Rép,  n^  108,  la  question  de  savoir 
si  le  survivant  des  père  et  mère  qui  s'est  remarié,  et  plus 
spécialement  la  mère  qui  n'a  pas  été  maintenue  dans  la 
tutelle,  conserve  le  droit  de  consentir  seul  au  mariage  de 
son  enfant.  L'affirmative  est  maintenant  généralement 
admise  (Y.  en  sus  des  auteurs  cités  au  Rép.  n®  108,  Aubry 
et  Rau,  t.  5,  §  462,  p.  72,  note  28;  Laurent,  t.  5,  n*»  315). 

En  cas  de  divorce  entre  les  père  et  mère,  les  art.  148  et 
149  c.  civ.  doivent  s'appliquer  comme  lorsque  le  mariage 
subsiste  (V.  suprà^  v®  Divorce  et  séparation  de  corps, 
n«  619). 

61 .  Lorsque  les  père  et  mère  sont  présents  à  la  célébra- 
tion du  mariage,  il  suffit  qu'ils  donnent  leur  consentement 
verbalement,  car  il  peut  êtrç  constaté  dans  l'acte  de 
mariage.  S'ils  n'assistent  pas  au  mariage,  le  consentement 
doit  être  donné  par  acte  authentique.  Cela  résulte  derart.73 
c.  civ.  (Rép,  n®  109).  Toutefois,  il  ne  faut  pas  exagérer  la 
portée  de  cette  prescription.  Si  le  consentement  des  père  et 
mère  n'est  pas  établi,  conformément  à  l'art.  73  c.  civ.,  par 
un  acte  authentique,  l'officier  de  l'état  civil  doit  sans  doute 
refuser  de  procéder  au  mariage.  Mais,  après  que  le  mariage 
a  eu  lieu,  s'il  est  reconnu  que  le  consentement  des  père  et 
mère  n'a  été  donné  que  par  acte  sous  seing  privé  ou  que 
l'acte  authentique  de  ce  consentement  est  nul  en  la  forme, 
cela  suffird-t-il  pour  que  le  mariage  puisse  être  annulé  î 
Evidemment  non.  Il  a  été  jugé,  avec  beaucoup  de  raison, 
que  la  preuve  du  consentement  des  père  et  mère  peut  alors 
être  faite  par  tous  les  moyens  admis  par  le  droit  commun, 
et  qu  elle  peut  résulter  môme  de  circonstances  CTaves,  pré- 
cises et  concordantes  (Pau,  24  mars  1859,  an.  de  r..., 
D.  P.  60.  1.  156).  M.  Laurent,  t.  2,  n^  319,  critique  cette 
décision,  qu'il  juge  contraire  au  texte  de  l'art.  73  c.  civ.  ; 
elle  se  justifie  pourtant  facilement  par  la  distinction,  si 
connue  en  matière  de  mariage,  entre  les  conditions  pres- 
crites ou  non  à  peine  de  nullité;  le  défaut  d'acte  autnen- 
tique  ne  doit  pas  suffire  pour  faire  annuler  le  mariage, 
quand  il  est  d'ailleurs  certain  que  les  ascendants  ont 
consenti. 

62.  C'est  au  moment  du  mariage  que  le  consentement 
doit  être  donné  ;  il  peut  donc  être  révoqué  jusqu'à  ce 
moment-là  (R^,  n»  112).  —  Et  si  celui  qui  l'a  donné  vient  à 
mourir  ou  a  être  frappé  d'incapacité  avant  le  mariage,  son 
consentement  devient  caduc  :  il  faut  alors,  pour  que  le 
mariage  puisse  se  faire,  le  consentement  de  l'ascendant 
appelé  à  consentir  à  défaut  de  celui  qui  est  prédécédé  ou 
qui  est  devenu  incapable  de  manifester  sa  volonté  [Rép, 
n»  113). 

Dans  le  cas  où  le  mariage  aurait  lieu  malgré  la  révo- 
cation du  consentement  ou  malgré  le  prédécès  de  l'^^scen- 
dant  qui  a  consenti,  le  mariage  pourrait-il  être  annulé  r 
Les  auteurs,  comme  on  l'a  indiqué  au  Rép.  n°  H*, 
sont  divisés  sur  cette  question.  Sa  solution  aussi  nous 
paraît  dépendre   des    circonstances,   ou  du  moins  exiger 
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des  distinctions.  En  principe,  si  l'ascendant  dont  le  con- 
sentement était  requis  a  révoqué  son  consentement,  le 
mariage  peut  être  annulé.  —  Mais,  toutefois,  il  faut  examiner 
dans  quelles  conditions  le  consentement  sera  tenu  pour  révo- 
qué.  Sutfira-t-il  que  l'ascendant  ait  fait  connaître  son  inten- 
tion de  ne  plus  consentir  au  futur  époux  oui  avait  besoin 
de  son  consentement,  pour  qu'ensuite  la  nullité  du  mariage 
puisse  être  demandée  malgré  la  bonne  foi  de  l'autre  époux  ? 
Non  certes;  ce  serait  alors  une  indigne  tromperie.  Cette 
hypothèse  peut  être  rapprochée  de  celle  où  l'un  des  époux 

!>ré tendrait  n'avoir  consenti  au  mariage  au'en  apparence 
V.  suprà,  n^  40).  Quand  le  consentement  de  l'ascendant  a 
été  donné  par  acte  authentique,  on  doit  présumer  qu'il  sub- 
siste tant  qu'il  n*a  pas  été  révoqué  aussi  par  acte  authen- 
tique et  que  cet  acte  n'a  pas  été  notifié  aux  futurs  époux. 
Autrement,  qu'est-ce  qui  garantirait  que  la  révocation  a 
réellement  eu  lieu  et  que,  en  supposant  qu'elle  ait  existé  à 
un  ceVtain  moment,  elle  a  été  maintenue  jusqu'à  la  célé- 
bration du  mariage?  Il  y  a  là,  en  tout  cas,  une  question  de 
fait  dans  laquelle  les  magistrats  doivent  se  montrer  par- 
ticulièrement attentifs  et  surtout  tenir  grand  compte  de 
la  bonne  foi  de  l'époux  contre  lequel  la  nullité  du  mariage 
serait  demandée.  De  môme,  lorsque  l'ascendant  qui  avait 
consenti  est  décédé  avant  le  mariage,  il  importe  d'examiner 
si  l'autre  ascendant  dont  le  consentement  était  nécessaire, 
à  défaut  de  celui  de  l'ascendant  décédé,  ne  doit  pas  être 
considéré  comme  ayant  implicitement  consenti  par  cela  seul 
qu'il  n'a  pas  formé  opposition.  Sans  doute,  le  mariage  n'au- 
rait pas  dû  être  célébré  sans  un  acte  régulier  constatant  le 
consentement  de  cet  ascendant  ;  mais  autre  est  la  question 
de  savoir  si  le  mariage  célébré  doit  être  annulé  (Comp. 
Marcadé,  t.  1,  art.  149,  n*'  5;  Demolombe,  t.  3,  n<^*  57 
et  suiv.  ;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  462,  p.  75,  note  42;  Laurent, 
t.  2,  n»  321). 

63.  <c  Si  le  père  et  la  mère  sont  morts  ou  dans  rimpossi- 
bilité  de  manifester  leur  volonté,  dit  l'art.  150  c.  civ.,  les 
aïeuls  et  aïeules  les  remplacent  » .  On  s'accorde  à  recon- 
naître que  les  mots  aïeuls  et  aïeules  ne  doivent  pas  j&tre 
entendus  ici  seulement  des  aïeuls  et  aïeules  du  premier 
degré  ;  si  ceux-ci  sont  morts  ou  incapables  de  consentir  et 
oue  l'enfant  ait  encore  un  ou  plusieurs  bisaïeuls,  il  doit 
demander  le  consentement  de  ces  derniers  {Rép,  n^  117  ; 
Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  462,  p.  73,  note  34;  Demante,  t.  1, 
n«  311;  Laurent,  t.  2,  n«  316;  Baudry-Lacantinerie,  t.  1, 
n»  430;  Hue,  t.  2,  n*»  39).  —  Mais  que  décider  lorsque  l'en- 
fant a  des  aïeuls  dans  une  ligne  et  des  bisaïeuls  dans 
l'autre?  —  On  a  cité  au  Rép,y  n^  118,  les  deux  opinions 
qu*a  fait  naître  cette  hypothèse,  qui  continue  à  diviser 
la  doctrine.  Suivant  les  uns,  l'enfant  a  seulement  besoin 
du  consentement  des  aïeuls.  Ce  aui  prouve,  dit-on,  que  le 
consentement  des  bisaïeuls  ne  doit  être  requis  qu'à  défaut 
d'aïeuls  dans  les  deux  lignes,  c'est  que  ces  derniers  eux- 
mêmes  ne  sont  appelés  à  consentir  au  mariage  qu'à  défaut 
du  père  et  de  la  mère  ;  quand  le  père  est  mort  et  que  la 
mère  existe,  les  aïeuls  paternels  ne  sont  pas  consultés  ;  les 
père  et  mère  étant  morts,  si  les  aïeuls  paternels  existent, 
pourquoi  consulterait-on  les  bisaïeuls  maternels?  (V.  en  ce 
sens  :  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  462,  p.  73,  note  32  ;  Demante, 
t.  1,  n»  211  6«,  n;  Baudry-Lacantinerie,  t.  1,  n®  430). 
—  L'autre  opinion,  qui  a  été  adoptée  au  Rép.  n<*  118, 
soutient  qu'à  défaut  des  père  et  mère  les  ascendants  de 
chaque  ligne  doivent  être  consultés  ;  la  loi  n'ayant  pas 
expressément  donné  la  prépondérance  aux  aïeuls  du  premier 
degré  quand  il  y  a  deux  lignes  en  présence,  chaque  ligne  a 
un  droit  propre.  Il  importe  de  remarquer,  d'ailleurs,  que 
cette  seconde  opinion  est  la  plus  favorable  au  mariage. 
Quand  les  aïeuls  d'une  ligne  refuseront  leur  consentement, 
il  suffira  que  les  bisaïeuls  de  l'autre  consentent  pour  que  le 
mariage  puisse  se  faire,  tandis  que,  d'après  la  première 
opinion,  l'opposition  des  aïeuls  serait  un  obstacle  absolu 
(Demolombe,  t  3,  n»  49  ;  Laurent,  t.  2,  n«  317). 

64.  Le  décès  des  père  et  mère  et,  s'il  y  a  lieu,  des  aïeuls, 
doit  être  constaté,  en  principe,  par  la  production  des  actes 

(1)  (Demoiselle  C...  C*  C.)  •—  Le  conseil  de  famille  de  la 
demoiselle  C...  lui  ayant  refusé  le  consentement  dont  elle  avait 
besoin,  comme  mineure  de  vingt  et  un  ans,  pour  contracter 
mariage,  cette  mineure,  assistée  de  son  tuteur,  s'est  pourvue 

SuppL.  AU  Rép.   —  ToMB  X. 


de  décès.  Il  résulte,  toutefois,  d'un  avis  du  conseil  d'Etat  du 
4  therra.  an  13,  rapporté  au  Rép.  n«  1 16,  qu'il  suffît  pour  la 
constatation  du  décès  des  père  et  mère,  que  ce  décès  soit 
attesté  dans  l'acte  de  mariage  par  les  aïeuls  ou  aïeules 
appelés  à  donner  leur  consentement.  Ce  qui  est  dit  ici  du 
décès  des  père  et  mère  nous  semble  pouvoir  être  étendu  au 
décès  des  aïeuls  et  aïeules  décédés,  quand  le  mariage  a  lieu 
avec  le  consentement  d'un  aïeul  ou  d'un  bisaïeul. 

D'après  le  même  avis  du  conseil  d'Etat,  lorsque  les  futurs 
époux  sont  majeurs,  ce  qui  doit  s'entendre  de  la  majorité  spé- 
ciale au  mariage,  si  les  père,  mère,  aïeul  ou  aïeule,  dont  le 
consentement  au  conseil  est  requis,  sont  décédés,  et  si  l'on  est 
dans  l'impossibilité  de  produire  l'acte  de  leur  décès  ou  la 
preuve  de  leur  absence,  faute  de  connaître  leur  dernier 
domicile,  il  peut  être  procédé  à  la  célébration  du  mariage 
sur  la  déclaration  à  serment  des  futurs  époux  que  le  lieu  du 
décès  ou  du  dernier  domicile  de  leurs  ascendants  leur  sont 
inconnus,  et  à  la  condition  que  les  quatre  témoins  du 
mariage  affirment,  aussi  par  serment,  que,  quoiau'Lls  con- 
naissent les  futurs  époux,  ils  ignorent  le  lieu  du  décès  et  le 
dernier  domicile  de  leurs  ascendants.  —  Bien  que  l'avis  du 
conseil  d'Etat  n'ait  statué  formellement  que  pour  le  mariage 
des  majeurs,  ses  motifs  permettent  de  décider  que  les  moyens 
de  preuve  qu'il  autorise  peuvent  être  appliqués  au  mariage 
des  mineurs,  lorsque  ceux-ci  contractent  mariage  avec  le 
consentement  de  leur  conseil  de  famille  (Laurent,  t.  2, 
n«  318). 

65.  Lorsqu'il  n'y  a  ni  père  ni  mère,  ni  aïeuls  ni  aïeules, 
ou  lorsque  les  père  et  mère,  aïeuls  et  aïeules  sont  dans 
l'impossibilité  de  manifester  leur  volonté,  l'art.  160  c.  civ. 
dispose  que  les  fils  ou  filles  de  vingt  et  un  ans  ne  peuvent 
contracter  mariage  sans  le  consentement  du  conseil  de 
famille  (V.  Rép.  n««  119  et  suiv.).  —  Sur  la  manière  dont  on 

S  eut  prouver  que  les  père  et  mère,  aïeuls  et  aïeules  sont 
ans  l'impossiDilitô  de  manifester  leur  volonté,  V.  suprà^ 
n»  64.  —  Jugé  ou'il  y  a  identité  entre  le  cas  où  les  père  et 
mère  sont  dans  1  impossibilité  de  manifester  leur  volonté  et 
celui  ou  les  mineurs  sont  dans  l'impossibilité  de  leur 
demander  leur  consentement  ;  que  par  suite,  lorsque  les 

gère  et  mère  ont  disparu  et  n'ont  pas  donné  de  leurs  nouvelles 
epuis  longtemps  et  lorsque  les  aïeuls  et  aïeules  sont  décédés, 
le  mineur  de  vingt  et  un  ans  peut  contracter  mariage  avec 
le  consentement  du  conseil  de  famille  (Pau,  15  oct.  1872, 
aff.  Pielville,  D.  P.  74.  2.  134).  Mais  il  faut  ou'au  préalable 
l'impossibilité  de  demander  aux  ascendants  leur  consente- 
ment soit  reconnue  et  constatée  par  un  jugement  (Même  arrêt). 

66.  La  délibération  du  conseil  de  famille  qui  accorde  ou 
refuse  le  consentement  peut-elle  être  attaquée  devant  le 
tribunal,  soit  par  les  membres  du  conseil  qui  n'ont  pas  été 
de  l'avis  de  la  majorité,  soit  par  le  mineur?  La  négative  est 
presque  généralement  admise  dans  la  doctrine,  parce  qu'on 
considère  que  le  conseil  de  famille  remplace  ici  les  père  et 
mère  ou  autres  ascendants,  dont  la  décision  ne  peut  être 
l'objet  d'aucun  recours  (V.  en  ce  sens,  outre  les  auteurs  cités 
au  R^.  n»  120;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  462,  p.  74;  Laurent, 
t.  l,n»344;  Baudry-Lacantinerie,  t.  1,  n»  437).  — Suivant 
quelques  auteurs,  cependant,  l'autorité  du  conseil  de  feLmille, 
à  l'égard  du  mariage  du  mineur,  serait  moins  absolue  que 
celle  des  ascendants,  et  il  y  aurait  lieu  d'appliquer  ici 
l'art.  883  c.  proc.  civ.  aux  termes  duquel,  lorsque  les  déli- 
bérations du  conseil  de  famille  ne  sont  pas  unanimes,  l'avis 
de  chacun  des  membres  doit  être  mentionné  au  procès- 
verbal,  et  les  membres  opposants  peuvent  se  pourvoir 
contre  la  délibération  (V.  en  ce  sens,  avec  les  auteurs  cités  au 
Rép.  ibid.  :  Ducaurroy,  Bonnier  et  Roustain,  Commentaire 
théorique  et  pratique  du  code  dvil,  t.  1,  n®  259  ;  Demante, 
1. 1,  n«  216  bis).  Cette  dernière  opinion  a  été  adoptée  par 
un  arrêt  de  la  cour  de  Liège,  du  30  avr.  1811,  cité  au  Rép. 
n^  120,  et  par  un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  du  6  août 
1869  (1),  qui  a  déclaré  recevable  le  recours  d'im  mineur, 
assisté  de  son  tuteur,  contre  une  délibération  du  conseil  de 
famille  lui  refusant  le  consentement  nécessaire  à  son 
mariage,  et  a  décidé  que,  nonobstant  ce  refus  de  consente- 


devant  le  tribunal  de  la  Seine  contre  la  délibération.  Elle  a  mis 
en  cause  les  membres  du  conseil  de  famille  qui  avaient  été  d'avis 
de  lui  refuser  le  consentement,  trois  membres,  y  compris  le  ju(çe 
de  paix,  ayant  été  d'un  avis  contraire.  Les  défendeurs  ont  fait 
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ment,  il  serait  passé  outre  k  la  célébration  du  mariage.  Mais 
cette  jurisprudence  n'est-elle  pas  contraire  &  Tart.  160  c.  civ. 
d'après  lequel  les  mineurs  de  vingt  et  un  ans  ne  peuvent 
contracter  mariage  sans  le  consentement  du  conseil  de 
famille?  La  loi  n'a  dit  nulle  part  que  ce  consentement  pour- 
rait être  remplacé  par  une  décision  du  tribunal. 

67.  En  ce  qui  concerne  les  enfants  naturels,  ils  doivent, 
s'ils  ont  été  reconnus,  obtenir  le  consentement  de  leiurs 
père  et  mère  ou  de  celui  des  deux  qui  les  a  reconnus,  jus- 
qu'à Tàge  de  vingt-cinq  ans  pour  les  ûls,  et  jusqu'à  vmgt 
et  un  ans  pour  les  ûlles,  de  môme  que  les  enfants  légitimes 

SV.  Rép.  n®  122).  Ceux  qui  n'ont  pas  été  reconnus  ou  ceux 
[ont  les  père  et  mère,  qui  les  ont  reconnus,  sont  morts  ou 
dans  l'impossibilité  de  manifester  leur  volonté,  doivent,  aux 
termes  de  Tart.  159  c.  civ.,  jusqu'à  l'âge  de  vingt  et  un  ans 
révolus,  obtenir  le  consentement  d'un  tuteur  ad  Aoc. 

La  loi  ne  dit  pas  comment  ce  tuteur  sera  nommé.  Mais  on 
décide  généralement  qu'il  doit  l'ôtre  par  le  conseil  de  famille 
du  mineur,  comme  est,  du  reste,  nommé  le  tuteur  ordinaire 
de  ce  mineur  (V.  les  auteurs  cités  au  Rép^,  n^  122,  et  en 
outre,  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  462,  p.  80).  Il' est  vrai  que  le 
conseil  de  famille  d'un  enfant  naturel  ne  peut  être  composé 
que  d'amis  ;  c'est  pourquoi,  suivant  quelques  auteurs,  le 
tuteur  ad  hoc  devrait  être  nommé  par  le  tribunal  (Ducaur- 
roy,  Bonnier  et  Roustain,  t.  i,  art.  159;  Laurent,  t.  2,  n<>  342; 
Baudry-Lacantinerie,  t.  i,  n<*  438;  Hue,  t.  2,  n»  56).  Mais 
cette  opinion  est  arbitraire  et  ne  peut  s'appuyer  sur  aucune 
disposition  de  loi.  De  plus,  il  n'est  pas  exact,  comme  on  le 

Ïœétend,  que  le  tribunal  serait  plus  compétent  pour  nommer 
e  tuteur  ou^in  conseil  de  famille  composé  d  amis,  car  les 
membres  ne  ce  conseil  connaîtront  personnellement  le  mi- 
neur et  la  personne  qu'il  se  propose  d'épouser,  tandis  que 
le  tribunal  ne  connaîtrait  ni  Tun  ni  l'autre. 

68.  L'adopté  mineur  a-t-il  besoin  du  consentement  de 
l'adoptant  pour  contracter  mariage  ?  Non.  Il  doit  se  pour- 
voir du  consentement  de  ses  ascendants,  ou,  à  leur  défaut, 
du  conseil  de  famille  (V.  Bép,,  v®  Adoption,  n«  180). 

69.  On  a  cité  au  Rép.  n<>  124,  le  décret  du  24  mars  1852 
(D.  P.  52.  4.  114),  qui,  pour  faciliter  le  mariage  aux  Fran- 
çais résidant  aux  îles  de  la  Société  et  dans  les  autres  éta- 
blissements français  de  TOcéanie,  les  a  dispensés,  lorsque 
leur  famille  est  domiciliée  en  France,  des  obligations  impo- 
sées parles  art.  151, 152  et  153  c.  civ.,  c'est-à-dire  de  la 
nécessité  de  demander  le  conseil  de  leurs  père  et  mère  ou 
de  leurs  aïeuls  et  aïeules  ;  cette  nécessité  était  remplacée  par 
l'obligation  d'obtenir  le  consentement  du  conseil  du  gouver- 
nement de  la  colonie.  Ce  décret  a  été  abrogé  et  remplacé 
par  celui  du  28  juin  1877  (D.  P.  77.  4.  67),  applicable  aux 
Français  résidant  à  la  Nouvelle-Calédonie  et  dans  les  éta- 
blissements français  de  TOcéanie.  La  dispense  de  faire  des 
actes  respectueux  aux  ascendants  domiciliés  en  Europe  est 
maintenue.  De  plus,  il  peut  être  suppléé  au  consentement 
des  ascendants,  du  conseil  de  famille  ou  du  tuteur  ad  hoc, 
par  Tautorisation  du  conseil  du  gouvernement  colonial. 
Enfin,  ce  conseil  peut  dispenser  les  futurs  époux  de  l'obli- 
gation de  produire  leur  acte  de  naissance  ou  l'acte  de  décès 
d'un  précédent  conjoint,  ainsi  que  des  publications  qui  de- 
vraient être  faites  en  Europe.  Ces  dispositions  ont  été  com- 
plétées par  un  autre  décret,  du  18  oct.  1891  {Journ.  off.  du 
23  octobre). 

Un  décret  du  27  janv.  1883  (D.  P.  83.  4.  90)  a  accordé 
les  mêmes  facilités  pour  le  mariage  de  toute  personne  rési- 
dant en  Cochinchine  et  dont  les  ascendants  ou  les  membres 
du  conseil  de  famille  sont  domiciliés  hors  de  la  colonie.  C'est 
le  conseil  privé  de  la  colonie  qui  est  compétent  pour  impartir 
les  dispenses  nécessaires.  Ce  décret  de  1883  a  été  déclaré 
applicable  au  Cambodge,  à  TAnnam  et  au  Tonkin  par 
un  décret  du  29  janv.  1890  [Journ.  off.  du  30  janv.  1890 
et  D.  P.  92.  4«  part.). 
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défaut,  mais  le  ministère  public  a  conclu  à  la  Don-recevablilité 
de  la  demande  et  a  soutenu  que  la  décision  prise  par  le  conseil 
de  famille  en  vertu  de  Tart.  160  c.  civ.  était  souveraine. 

Lu  TRIBUNAL  ;  —  Attendu  qu^aux  termes  de  l'art.  883  c.  proc.  civ., 
toutes  les  fois  que  les  délibérations  du  conseil  de  famille  ne  sont 
pas  unanimes,  ravis  de  chacun  des  membres  est  mentionné,  et 
que  le  tuteur  ou  les  membres  de  l'assemblée  peuvent  se  pourvoir 
contre  la  délibération;  que  cette  règle  est  générale,  et  qu'il  n'y  a 


Un  autre  décret,  du  11  nov.  1887  (D.  P.  88.  3.  16),  a 
aussi  dispensé  des  obligations  imposées  par  les  art.  151, 
152  et  153  c.  civ.,  les  mdividus  condamnés  à  la  relégation 
et  transférés  dans  les  établissements  pénitentiaires  créés 
dans  les  colonies  françaises  en  vertu  de  la  loi  du  27  mai 
1887  sur  la  relégation  des  récidivistes. 

Aux  termes  d\in  décret  du  14  juin  1861  (D.  P.  6i.  4.  110), 
les  étrangers  immigrants,  d'origine  inconnue  ou  appartenant 
à  des  pays  dans  lesquels  la  famille  civile  n'est  pas  cons- 
tituée, peuvent  être  admis  à  contracter  mariage  dans  la 
colonie  de  la  Guyane  française  avec  l'autorisation  du  gou- 
verneur en  conseil  privé.  Les  étrangers  immigrants  appar- 
tenant à  des  Etats  dans  lesquels  la  famille  civile  est 
constituée  doivent,  lorsqu'ils  sont  mineurs  et  sous  la  puis- 
sance de  parents,  justifier  de  leur  capacité  à  contracter 
mariage  et  du  consentement  de  leurs  parents,  suivant  les 
règles  de  leur  statut  personnel.  S'ils  sont  majeurs  et  non 
soumis  à  la  puissance  d'autrui,  ils  doivent  seulement  pro- 
duire un  acte  de  notoriété  constatant  leur  âge,  leur  aptitude 
et  l'impossibilité  où  ils  sont  de  rapporter,  soit  le  consente- 
ment de  leurs  ascendants,  soit  la  preuve  du  décès  de  ceux-ci. 

70.  L'art.  14  de  la  loi  du  24  juill.  1889  (D.  P.  90.  4.  15) 
sur  la  protection  des  enfants  maltraités  ou  moralement  aban- 
donnés, est  ainsi  conçu  :  «  En  cas  de  déchéance  de  la  puis- 
sance paternelle,  les  droits  du  père  et,  à  défaut  du  père,  les 
droits  de  la  mère,  quant  au  consentement  au  mariage,  à 
l'adoption,  à  la  tutelle  officieuse  et  à  l'émancipation,  sont 
exercés  par  les  mômes  personnes  que  si  le  père  et  la  mère 
étaient  aécédés,  sauf  les  cas  où  il  aura  été  décidé  autrement 
en  vertu  de  la  présente  loi  ».  Si  donc  le  père  est  déchu  de 
la  puissance  paternelle,  le  droit  de  consentir  au  mariage 
passe  à  la  mère,  et  si  la  mère  est  également  déchue,  ce 
droit  passe  aux  aïeuls  et  aïeules.  La  déchéance  du  père  ou 
de  la  mère  doit  être  constatée  par  la  production  d'un 
extrait  du  jugement  qui  l'a  prononcée. 

La  môme  loi  du  24  juill.  1889  (art.  17)  permet  aux  tribu- 
naux de  déléguer  à  l'Administration  de  l'assistance  publique 
les  droits  de  puissance  paternelle  sur  les  enfants  aban- 
donnés, et  de  remettre  l'exercice  de  ces  droits  aux  établis^ 
sements  de  bienfaisance  ou  aux  particuliers  qui  ont  recueilli 
ces  enfants.  Les  droits  de  puissance  ainsi  retirés  aux  père 
et  mère  peuvent  être  plus  ou  moins  étendus.  D'après  le 
deuxième  paragraphe  du  môme  article,  «  si  les  parents 
ayant  conservé  le  droit  de  consentement  au  mariage  d'un 
de  leurs  enfants  refusent  de  consentir  au  mariage  en  vertu 
de  l'art.  148  c.  civ.,  l'Assistance  publique  peut  les  faire 
citer  devant  le  tribunal,  qui  donne  ou  refuse  le  consente- 
ment, les  parents  entendus  ou  dûment  appelés,  dans  la 
chambre  du  conseil  ».  Il  est  alors  procédé  au  mariage  en 
vertu  du  jugement  par  lequel  le  tribunal  a  donné  son  con- 
sentement. 

Art.  2.  —  Les  actes  respectueux  (Rép.  n»»  125  à  190). 

§  !«'.  —  Dans  quels  cas  il  doit  être  fait  des  actes  respectueux 

{Rép.  no«  126  à  139). 

71 .  Les  enfants  qui  ont  atteint  l'âge  passé  lequel  ils  sont 
admis  à  se  marier  sans  le  consentement  de  leiu's  père  et 
mère  ou  autres  ascendants,  doivent  cependant,  par  un  acte 
respectueux,  demander  le  conseil  de  leurs  ascendants  avant 
de  contracter  mariage  (c.  civ.,  art.  151).  Ainsi  qu'on  l'a  indi- 
qué au  Rép.  n<>  126,  cette  règle  s'applique  aux  enfants  natu- 
rels reconnus,  comme  aux  enfants  légitimes,  sous  la  restric- 
tion toutefois  que  les  enfants  naturels  n'ont  pas  à  demander 
conseil  à  d'autres  ascendants  qu'à  leurs  père  et  mère. 

Cette  règle  reste  môme  applicable,  comme  on  l'a  dit 
aussi  au  Rép.  n«  128,  à  l'enfant  qui  veut  se  remarier  après 
la  dissolution  d'un  premier  mariage.  Mais  il  a  été  jugé,  avec 


lieu  dès  lors  de  distinguer  si  l'avis  de  parents  est  ou  non  soumis 
à  l'homologation  du  tribunal  ;  —  Au  fond  ;  —  Attendu  que  le 
refus  de  la  majorité  du  conseil  n'est  aucunement  motivé;  —  Par 
ces  motifs,  déclare  la  demande  recevable,  et  sans  s'arrêter  à  la 
délibération  du  conseil  de  famille  de  la  mineure  C...,  dit  quil 
sera  passé  outre  à  la  célébration  du  mariage,  etc. 

Du  6  août  1869.-Trib.  civ.  de  la  Seine,  !'•  ch.-MM.  Delesvaux, 
pr.-Manuel,  subst.,  c.  contr.-Ballot,  av. 
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raison,  que  le  conseil  nécessaire  à  la  femme  veuve  qui  veut 
se  remarier,  peut  être  demandé  par  elle  à  ses  parents  môme 
avant  Texpiration  du  délai  de  dix  mois  pendant  lequel,  aux 
termes  de  l'art.  228  c.  civ.,  le  nouveau  mariage  ne  peut 
pas  être  contracté  (Paris,  18  janv.  1873,  aff.  De  la  Moskova. 
D.  P.  73.  2.  40).  En  conséquence,  Tacte  respectueux  signifié 
par  une  fille  veuve  à  sa  mère  pendant  le  cours  de  ce  délai 
n'est  pas  nul  (Môme  arrôt^. 

A  plus  forte  raison,  suivant  nous,  l'acte  respectueux  si- 
gnifié par  un  fils  majeur  de  vingts-cinq  ans  à  ses  père  et 
mère  serait-il  valable,  alors  môme  qu'il  serait  fait  avant 
l'expiration  du  délai  de  viduité  imposé  par  la  loi  à  la  future 
épouse.  D'après  un  arrêt,  cependant,  le  fils  majeur  de 
vmgt-cinq  ans  aui  a  Tintention  de  contracter  mariage  avec 
ime  jeune  fille  n'ayant  pas  encore  atteint  T&ge  de  quinze  ans, 
doit  attendre  que  sa  future  ait  cet  &ge  pour  demander  con- 
seil à  ses  ascendants,  et  Pacte  respectueux  signifié  par 
le  fils  à  son  père  avant  cette  époque  doit  ôtre  annulé 
(Montpellier,  12  avr.  1869,  aflf.  Mignonat,  D.  P.  70.  2.  61). 
Cette  solution  nous  paraît  juste,  mais  il  nous  semble 
qu'elle  doit  ôtre  motivée  autrement  (]p'elle  ne  Ta  été  par  la 
cour  de  Montpellier,  dans  Tarrôt  précité.  Suivant  cet  arrêt, 
Tacte  respectueux  ne  pourrait  pas  ôtre  fait  valablement 
avant  que  la  future  ne  fût  apte  au  mariage,  parce  que  cet 
acte  devrait  toujours  avoir  pour  effet  de  retarder  le  mariage. 
Mais  c'est  là  une  supposition  qui  ne  résulte  pas  nécessaire- 
ment de  la  loi  ;  il  suffit,  en  effet,  pour  que  la  loi  reçoive 
satisfaction  que  le  mariage  ne  soit  psis  célébré  avant  im 
certain  délai  a  partir  de  l'acte  respectueux  ;  que  les  parents 
aient  au  moins  un  mois  pour  faire  leurs  représentations  à 
Tenfant,  et  que  celui-«i,  de  son  côté,  ait  au  moins  un  mois 
pour  réfléchir  ;  or  les  représentations  des  parents  et  les 
réflexions  de  l'enfant  peuvent  se  faire,  alors  môme  que  la 
future  n'est  pas  encore  en  état  de  se  marier.  A  notre  avis, 
si  l'acte  respectueux  ne  peut  pas  intervenir  valablement 
tant  que  la  future  n'a  pas  atteint  Page  nubile,  c'est  partie 
que  jusque-là  les  parents  sont  en  droit  de  soutenir  quilsne 
sont  pas  à  môme  d'apprécier  s'ils  doivent  ou  non  consentir 
au  mariage.  Serait-il  admissible,  en  effet,  qu'un  fils  vînt 
demander  conseil  à  ses  parents  pour  épouser  une  personne 
qui  serait  encore  dans  Tenfance  ?  Les  parents  alors  répon- 
draient à  bon  droit  qu'il  ne  leur  est  pas  possible  de  donner 
en  connaissance  de  cause  un  tel  conseil.  C'est  pourquoi  il 
nous  paraît  nécessaire,  pour  la  validité  de  l'acte  respectueux, 
que  la  future  ait,  au  moment  de  l'acte,  l'aptitude  générale 
au  mariage. 

72,  Lorsque  le  père  a  été  déclaré  déchu  de  la  puissance 
paternelle,  en  vertu  de  la  loi  du  24  juill.  1889,  c'est  à  la 
mère  que  le  fils  majeur  de  vingt-cinq  ans  ou  la  fille  âgée 
de  plus  de  vingt  et  un  ans  doivent  signifier  des  actes  res- 
pectueux. Et  si  la  mère  est  également  déchue,  ces  actes  doi- 
vent être  signifiés  aux  aïeuls  et  aïeules,  comme  lorsque  les 
père  et  mère  sont   morts  (L.  24  juill.    1889,    art.    14). 

Si  l'exercice  des  droits  de  puissance  paternelle  a  été  délé- 
gué par  le  tribunal  à  un  établissement  public  ou  à  un  par- 
ticulier, conformément  à  l'art.  17  de  la  môme  loi,  l'enfant 
devenu  majeur  quant  au  mariage  n'a  pas  à  demander  le 
conseil  des  directeurs  de  cet  établissement  ou  de  ce  parti- 
culier, car,  pour  l'enfant  mineur  lui-môme,  comme  on  l'a  vu 
suprà^  n»  70,  le  consentement  [au  mariage  est  donné  par  le 
tribunal.  Le  droit  de  consentir  au  mariage  ou  d'être  con- 
sulté par  l'enfant  majeur  n'est  pas  compris  dans  les  droits 
de  puissance  susceptibles  d'être  délégués  en  vertu  de  la  loi 
de  1889.  Par  suite,  l'enfant  dont  les  père  et  mère  sont 
déchus  de  la  puissance  paternelle  peut  librement,  s'il  n'a 
pas  d'aïeuls  ni  d'aïeules,  se  marier  sans  demander  conseil  à 
personne. 

§  2.  —  Combien  il  doit  être  fait  d'actes  respectueux.  —  Délais 
qui  doivent  s'écouler  entre  eux  {Rép,  n»»  140  &  146). 

78.  D'après  l'art.  152  c.  civ.,  les  hommes  jusqu'à  l'âge  de 
trente  ans  révolus,  les  filles  jusqu'à  l'âge  de  vingt-cinq  ans, 
doivent  demander  jusqu'à  trois  fois  le  conseil  de  leurs 
ascendants,  par  des  actes  respectueux  signifiés  de  mois  en 
mois.  Le  mariage  ne  peut  être  célébré  qu'un  mois  après  le 
troisième  acte.  —  Conformément  à  un  ancien  arrêt  cité  au 
Rép.  n«  144,  il  a  été  jugé  que  l'art.  152  c.  civ.,  en  disposant 


que  les  actes  respectueux  seront  faits  de  mois  en  mois,  a 
entendu  fixer  un  minimum  de  délai,  et  qu'un  intervalle  plus 
considérable  peut  être  ledssé  entre  chaque  acte  respectueux 
ou  entre  le  dernier  de  ces  actes  et  le  mariage  (Trib.  Seine^ 
17  déc.  1872,  aff.  Piver,  D.  P.  73.  3.  37). 

Après  l'âge  de  trente  ans  révolus,  pour  les  hommes,  un 
seul  acte  respectueux  suffit  (c.  civ.  art.  153).  Il  en  est  de 
môme  pour  les  filles  qui  ont  atteint  l'âge  de  vingt-cinq  ans, 
bien  que  la  loi  ait  omis  de  le  dire  (V.  Bép.  n®  146  ;  Aubry 
et  Rau,  t.  5,  §  463,  p.  88,  note  37;  Laurent,  t.  2,  n<>  327; 
Baudry-Lacantinerie,  t.  1,  n*'  433). 

74.  Pour  le  calcul  du  délai  d'un  mois  après  lequel  Pacte 
respectueux  doit  être  renouvelé  ou  après  lequel  le  mariage 
peut  être  célébré,  on  s'accorde  aujourd'hui  à  reconnaître 
qu'il  faut  compter  de  quantième  à  quantième,  en  sorte  que, 
SI  un  acte  respectueux  a  été  fait  le  1«'  février,  il  peut  être 
renouvelé  ou  le  mariage  peut  être  célébré  le  !•'  mars  [Rép. 
n»»  U2  et  suiv.  ;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  463,  p.  88,  note  36; 
Laurent,  t.  2,^.  n«  328  ;  Hue,  t.  2,  n<>  41). 

§  3.  —  De  la  forme  des  actes  respectueux 
\^Rép.  no»  147  à  190» 

75.  On  a  examiné  au  Rép.  n°*  148  et  ^iv.,  la  question 
de  savoir  si  Penfant  qui  fait  faire  des  actes  respectueux  à 
ses  père  et  mère  ou  autres  ascendants  doit  ôtre  présent  en 
personne  lors  de  la  notification  de  ces  actes.  La  négative  est 
maintenant  universellement  admise  dans  la  doctrine  et  dans 
la  jurisprudence  (V.  en  sus  des  autorités  citées  au  Rép. 
n»  149  :  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  463,  p.  85  ;  Laurent,  t.  2, 
n«  331  ;  Baudry-Lacantinerie,  t.  l,n«  434;  Hue,  t.  2,  n«  42). 
Il  a  môme  été  jugé  que  non  seulement  l'enfant  n'est  pas 
tenu  d'assister  aux  actes  respectueux  qu'il  fait  notifier  à  ses 

Îkère  et  mère,  mais  qu'il  doit  s'abstenir  d'y  paraître  (Tou- 
ouse,  27  nov.  1861,  tn/Vd,  n*  84).  C'est  la  peut-être  toute- 
fois une  exagération.  Si  la  loi  n'exige  pas  la  présence  de 
l'enfant,  elle  ne  l'interdit  pas  non  plus,  et  elle  pourrait  être 
utile  dans  certains  cas. 

Du  moment  que  Penfant  ne  doit  pas  nécessairement  assis- 
ter à  la  notification  des  actes  respectueux,  il  n'est  pas  tenu, 
non  plus,  de  s'y  faire  représenter  par  un  mandataire  [Rép. 
n®  150),  ni  de  signer  Poriginal  ou  la  copie  du  procès-verbal 
de  notification  [Rép.  n®  151  ;  Paris,  7  avr.  1868,  aff.  Leca- 
ron,  D.  P.  70.  1.  299;  Orléans,  3  juin  1871,  infrà,  n»  84). 

76.  Les  notaires  chargés  de  notifier  un  acte  respectueux 
font  ordinairement  deux  actes  distincts  :  un  premier  acte  par 
lequel  l'enfant  les  requiert  de  se  transporter  au  domicile  de 
ses  père  et  mère  et  de  leur  demander  leur  conseil  pour  le 
mariage  qu'il  se  propose  de  contracter  ;  un  second  acte,  qui 
est  le  procès-verbal  ou  la  notification  de  la  demande  de  con- 
seil. Mais  cette  manière  de  procéder,  comme  on  Pa  montré 
au  Rép.  n®  152,  n'est  pas  imposée  par  la  loi.  «  Les  notaires, 
disent  MM.  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §463,  p.  86,  ou  le  notaire  et 
les  témoins  chargés  de  former  la  demande  de  conseil,  n'ont 
pas  même  besoin  d'administrer  une  preuve  écrite  des  pou- 
voirs qu'ils  ont  reçus  à  cet  eiiet.  »  L'acte  de  réquisition  est 
donc  superflu  ;  il  n'a  du  moins  d'autre  utilité  que  de  mettre 
à  l'abri  la  responsabilité  du  notaire  contre  un  désaveu  ou 
un  changement  de  volonté  du  requérant.  Le  seul  acte  néces- 
saire est  le  procès-verbal  de  la  demande  de  conseil.  On  peut 
objecter,  il  est  vrai,  que,  s'il  n'est  pas  dressé  acte  de  la  réqui- 
sition et  si  Penfant  n'est  pas  présent  à  la  notification,  Pacte 
respectueux  ne  sera  pas  signé  de  lui.  Mais  aussi  la  loi  ne  dit 
pas  que  l'enfant  doive  nécessairement  si^er  cet  acte,  et  il  a 
été  jugé  avec  raison  que  Part.  14  de  la  loi  du  25  vent,  an  11, 
d'après  lequel  les  actes  notariés  doivent  être  signés  par  les 
parties  ou  mentionner  que  tes  parties  ne  savent  ou  ne  peu- 
vent pas  signer,  n'est  pas  applicable  aux  actes  respectueux 
(Besançon,  30  juill.  1822,  Rip.  nM51  ;  Bnixelles,  29  mars 
1820,  Rép.  n«  309;  Douai,  27  mai  1835,  Rép.  n»  161.  V.  en 
ce  sens,  Laurent,  t.  2,  n»»  329  et  suiv.  Conirà,  Lyon. 
23  déc.  1831,  Rép.  n"  142-2o). 

Si  un  acte  spécial  n'est  pas  nécessaire  pour  constater  la 
réquisition  faite  par  Penfant  au  notaire  de  procéder  aux 
actes  respectueux,  la  réquisition  peut,  à  plus  forte  raison, 
avoir  lieu  par  l'entremise  d'un  mandataire.  Jugé,  en  ce  sens  ; 
1»  que  Penfant  n'est  pas  tenu  de  requérir  personnellement 
le  notaire,  mais  peut  employer  à  cet  effet  un  mandataire 
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spécial,  alors  surtout  que  la  procuration  contient  Texpres- 
sion  môme  de  l'acte  à  notifier  (Grenoble,  1"  sept.  1863, 
aflf.  Delmenique.  D.  P.  63.  5.  10);  —  2^'  Que  Tacte  respec- 
tueux peut  être  signifié  en  vertu  d'une  procuration  spéciale 
donnée  au  clerc  du  notaire  (Paris,  27  nov.  1876,  aff.  P..., 
D.  P.  77.  2.  156)  ;  et  que  cette  procuration  peut  être  faite 
en  brevet  (Môme  arrôt.  V.  aussi  Rép.  n®  155). 

77.  Lorsqu'il  doit  ôtre  fait  trois  actes  respectueux,  ces 
trois  actes  peuvent-ils  avoir  lieu  en  vertu  d'une  réquisition 
unique  ou  en  vertu  d'une  seule  procuration  donnée  par 
reniant?  Que  le  notaire  doive  être  spécialement  requis  pour 
chacun  des  actes,  cela  n'est  pas  douteux.  Mais  on  vient 
de  voir  que  la  réquisition  qm  lui  est  faite  n'a  pas  besoin 
d'être  constatée  par  un  acte  spécial  ;  il  suffit  donc  qu'elle 
soit  déclarée  dans  le  procès-verbal  de  notification.  Et,  par 
suite,  les  trois  actes  respectueux  peuvent  être  valablement 
notifiés  à  la  re  luête  d  un  môme  mandataire,  muni  de  la 
même  procuration.  On  a  objecté  qu'en  donnant  une  telle 
procuration,  l'enfant  manifeste  d'avance  son  intention  de  ne 

Î>as  tenir  compte  des  observations  qui  lui  seront  faites  sur 
es  premiers  actes.  Mais  nous  avons  déjà  répondu  à  cette 
objection  au  Rép.  n^  157  :  l'enfant  qui  se  décide  à  faire  des 
actes  respectueux  à  ses  parents  est,  sans  aucun  doute, 
résolu  d'avance  à  se  passer  de  leur  consentement  pour  se 
marier  ;  il  croit  alors  déjà  connaître  tous  les  motlTs  pour 
lesc^uels  ce  consentement  lui  est  refusé,  et  ces  motifs  ne 
suffisent  pas  pour  l'arrêter;  mais  rien  ne  prouve  cependant 
qu'il  ne  s  arrêtera  pas  devant  de  nouveaux  conseils.  —  J^Çé, 
en  ce  sens,  (}ue  la  procuration  donnée  par  un  enfant  à  reliet 
de  faire  notifier  des  actes  respectueux  à  ses  parents  n'a  pas 
besoin  d'être  renouvelée  pour  chaaue  nouvel  acte;  qu'il 
suffit  pour  la  manifestation  de  la  aéférence  et  du  respect 
imposés  par  la  loi  à  l'enfant,  que  chaque  procès-verbal  de 
renouvellement  constate  que  la  réponse  des  parents  a  été 
connue  de  l'enfant,  qui  a  persisté  à  requérir  un  nouvel  acte 
respectueux  (Paris,  27  nov.  1876,  afif.  P...,  D.  P.  77.2. 156; 
Bourges,  14  mai  1878,  alT.  M...,  D.  P.  78.  5.  13.  V.  aussi 
les  arrêts  cités  au  Rép.  n«  157.  V.  toutefois  Rennes,  9  oct. 
1881,  Rép.  n«  168). 

78.  On  a  indiqué  au  Rép.  n^  458,  les  formalités  aux- 
quelles sont  soumis  les  artes  respectueux.  Ce  sont,  en 
général,  les  formalités  prescrites  pour  les  actes  notariés.  On 
a  indiqué  aussi,  t6/d.,  n*'*  159  et  suiv.,  les  énonciations  que 
ces  actes  doivent  contenir.  La  principale  est  la  demande  de 
conseil,  et  il  est  nécessaire  qu  elle  soit  faite  d'une  manière 
respectueuse.  L'acte  doit  avoir  un  caractère  respectueux  à 
la  fois  quant  à  la  forme  et  quant  au  fond.  —  Pour  la  forme, 
il  n'y  a  pas  d'expressions  sacramentelles  (V.  Rép.  n^'  161  et 
suiv.).  —  Pour  le  fond,  certaines  convenances  doivent  être 
observées.  Ainsi,  des  actes  respectueux  ont  été  annulés  par 
le  motif  que  le  fils  qui  les  faisait  signifier  à  ses  parents  s'^ 
déclarait  domicilié  chez  la  concubine  qu*il  se  proposait 
d'épouser  (Trib.  Seine,  22  oct.  4840,  Rép.  n»  159-1«),  ou 
parce  qu'une  fille  s'était  retirée  chez  l'homme  dont  elle 

(1)  (Demoiselle  Chenest  C.  Epoax  Chenest.)  —  La  cour;  •—  Sur 
la  nuifité  du  procès-verbal  des  actes  respectueux,  tirée  de  ce 

âa'il  ne  relaterait  pas  la  réponse  du  père  et  de  la  mère  :  — 
onsidérant  que  le  procès-verbal  donne  la  réponse  des  sieurs  et 
dame  Cheoest,  exprimant  leur  opposition  au  mariage  de  leur 
fille  ;  —  Que  les  motifs  de  leur  opposition  n'y  sont  pas,  il  est 
vrai,  rapportés;  —  Que  les  notaires  ont  cru  devoir,  à  raison  de 
la  teneur  de  ces  motifs,  s^abstenir  de  les  insérer  dans  leur 
procès-verbal;  —  Que  les  notaires,  officiers  publics,  accomplis- 
sant le  devoir  de  leurs  fonctions  sous  les  inspirations  de  leur 
conscience  et  avec  la  confiance  de  la  loi,  sont  fondés,  en  pareil 
cas,  à  ne  pas  transcrire  des  expressions  qu'ils  iugent  de  nature 
à  blesser  les  convenances  publiques  et  le  droit  des  personnes;  — 
Sur  la  nuUité  de  la  notification  du  premier  acte  respectueux  :  — 
Considérant  que  I*acte  fait  au  nom  de  la  demoiselle  Chenest 
renferme  rindication  de  domicile  essentielle  à  la  validité  de 
toute  notification  comme  de  tout  exploit;  —  Que  la  demoiselle 
Chenest  s'y  déclare  domiciUée  à  Paris,  rue  Royale- Saint- 
Honoré,  7  ;  —  Que  tel  était,  en  effet,  son  unique  domicile  chez 
ses  parents;  —  Que  ce  premier  acte  respectueux  ne  fait  pas 
connaître  la  demeure  momentanée  où  la  demoiselle  Chenest,  sur 
l'indication  de  personnes  fort  respectables  de  sa  famille,  était 
allée  chercher  un  refuge  au  couvent  des  dames  religieuses  de 
Saint-Joseph,  rue  d'Ulm,  no  16;  —  Qu'ainsi,  sans  doute,  le  but 
du  législateur  dans  la  prescription  des  actes  res|iectueuz  aurait 
pu  être  manqué,  si  la  demoiselle  Chenest  s'était  placée  dans 


voulait  faire  son  mari  et  où  ses  parents  ne  pouvaient  dé- 
cemment lui  porter  leurs  consens  (Montpellier,  31  déc. 
1821  ;  Aix,  6  janv.  1824,  Rép.  n»  165-1'>).  Jugé  toutefois,  en 
sens  contraire,  qu'un  acte  respectueux  ne  peut  être  argué 
de  nullité  par  le  motif  que  renfant  dont  il  émane  y  est 
indiqué  conmie  ayant  le  même  domicile  que  son  futur  con- 
joint, avec  lequel  il  habite  déjà  (Paris,  26  sept.  1878,  aff. 
Monrival,  D.  P.  79.  2.  132). 

79.  Les  tribunaux  ont  incontestablement  un  pouvoir 
discrétionnaire  pour  apprécier  le  caractère  respectueux  de 
l'acte.  Un  arrêt  a  annulé  comme  n'ayant  pas  ce  caractère 
la  demande  de  conseil  adressée  par  un  fils  majeur  de  vingt- 
cinq  ans  à  son  père,  alors  que  la  personne  qu'il  voulait 
épouser  n'avait  pas  encore  atteint  l'âge  de  quinze  ans  (Mont- 
pellier, 12  avr.  1869,  aff.  Mignonat,  D.  P.  70.  2.  61).  Mais, 
conrnie  nous  l'avons  montré  suprà,  n«  71,  la  nullité  des  actes 
respectueux,  dsms  cette  espèce,  aurait  pu  être  autrement 
motivée.  —  Il  a  été  jugé  aussi,  dans  cet  ordre  d'idées  :  i*  que 
l'intervention,  comme  témoin,  à  Tarte  d'un  oncle  par  alliance 
de  la  personne  avec  laquelle  l'enfant  voulait  contracter 
mariage,  n'était  pas  une  circonstance  de  nature  à  détruire 
le  caractère  respectueux  de  cet  acte  (Bourges,  10  août  1857, 
aff.  Moulon,  D.  P.  57.  2.  163);  —  2»  Que  des  lettres  inju- 
rieuses adressées  par  l'enfant  à  ses  père  et  mère  ne  doivent 
pas  faire  annuler  des  actes  respectueux,  si  elles  ne  se 
rattachent  pas  d'une  manière  directe  à  ces  actes,  n'y  font 
aucune  allusion  et  leur  sont  postérieures  (Chambéry,  7  juin 
1886,  in^â,  no80). 

80.  L'énonciation  de  la  résidence  actuelle  de  l'enfant  est 
nécessaire  dans  l'acte  respectueux,  afin  que  les  parents 
puissent  lui  faire  parvenir  leurs  observations.  Toutefois,  il 


s'ils  ont  été  informés  du  cnangement  de  résidence  de  celui- 
ci  et  si,  avant  même  la  signification  des  actes  respectueux, 
ils  lui  ont  adressé  des  lettres  à  son  nouveau  domicile,  et 
ont  pu  ainsi  lui  faire  parvenir  leurs  remontrances  (Mb. 
Seine,  12  mars  1870,  aff.  L...,  D.  P.  71.  3.  22);  —  2°  Que 
les  actes  respectueux  signifiés  par  une  fille  mineure  de 
vingt-cinq  ans  à  ses  père  et  mère  sont  valables  bien  que, 
dans  le  premier  de  ces  actes,  cette  fille  se  soit  déclarée 
domiciliée  chez  ses  parents,  alors  qu'elle  avait  quitté  leur 
domicile,  si  sa  résidence  actuelle  a  été  mentionnée  dans  les 
actes  qui  ont  suivi  et  si,  d'ailleurs,  aucun  obstacle  n'a 
empêché  les  parents  de  lui  transmettre  leurs  conseils  et 
leurs  exhortations  (Paris,  10  déc.  1872)  (1);  —  3«  Qu'il  n'y 
a  pas  d'irrégularité  dans  le  fait  d'indiquer  dans  des  actes 
respectueux  que  l'enfant  a  sa  résidence  successivement  dans 
plusieurs  villes  qui  y  sont  désignées,  si  ces  indications  sont 
exactes  et  suffisent  pour  que  les  parents  puissent  corres- 
pondre ou  même  se  rencontrer  avec  lui  (Chambéry,  7  juin 
1886)  (2).  ^    ^ 

81 .  Dans  certains  cas,  la  résidence  choisie  par  l'enfant 

rimpossibilité  de  recevoir  les  conseils  de  son  père  et  de  sa  mère 
au  sujet  de  son  mariage  ;  —  Mais  que  c'est  là  une  question  de 
fait  subordonnée  à  l'appréciation  du  juge  ;  —  Que,  dans  l'espèce, 
le  silence  du  premier  acte  respectueux  sur  ce  point  a  été  bien- 
tôt réparé;  —  Que  les  actes  respectueux  qui  ont  suivi  ont  men- 
tionne la  résidence  de  la  demoiselle  Chenest  au  couvent  de  la 
rue  d'Ulm;  —  Que  nul  obstacle  n'a  été  élevé  pour  que  les  conseils 
et  les  exhortations  du  père  et  de  la  mère  pussent  parvenir  a 
leur  fille  et  éclairer  sa  résolution  ;  —  Que  la  demoiselle  Chenest 
avait  respectueusement  proposé  à  son  père  et  &  sa  mère  une 
entrevue  dans  une  maison  tierce,  et  que,  depuis  plusieurs  mois, 
les  communications  ont  été  possibles  entre  eux;  — Que,  dans  ces 
circonstances,  le  but  de  la  loi  a  été  rempli  ;  —  Confirme. 

Du  10  déc.  1872.-C.  de  Paris,  1'»  ch.-MM.  Gilardin,  1«  pr.- 
Hémar,  av.  gén.-Hardouin  et  Poullet,  av. 

(2)  (F...  C.  F...)  —  Li  codr;  —  Attendu  que,  par  leurs  conclu- 
sions principales,  les  appelants  soutiennent  que  les  actes  respec- 
tueux à  eui  signifiés  à  la  requête  de  Joseph  F...,  leur  fils,  par  le 
ministère  de  M»  Charmot,  notaire  à  Thonon,  aux  dates  des  4  déc. 
1885,  6  janv.  et  8  févr.  1886,  sont  nuls  tant  en  la  forme  quan 
fond  :  !«  parce  que  lesdits  actes  n'indiqueraient  pas  exactenjeot 
le  domicile  et  la  résidence  de  Joseph  F...  ;  2»  parce  qu'ils  n au- 
raient pas  été  régulièrement  signifiés  à  la  personne  de  chacun 
des  ascendants  auxquels  ils  étaient  adressés,  et  3»  parce  qu  ils 
ne  feraient  pas  connaître  en  conformité  de  l'art.  54  c.  civ.,  la 
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a  paru  de  nature  à  influencer  sa  liberté,  et  ainsi  les  tribu- 
naux ont  été  conduits  soit  à  annuler  des  actes  respectueux 
comme  n'étant  pas  Texpression  d'une  volonté  libre,  soit  à 
ordonner  &  Tenfant  de  changer  de  résidence  et  de  se  retirer 
pendant  un  certain  temps  dans  une  maison  où  ses  parents 
pourraient  le  voir  et  lui  donner  leurs  conseils,  soit  encore  à 
ordonner  la  comparution  de  Tenfant  devant  le  tribunal,  à 
l'audience  ou  en  chambre  du  conseil,  ou  devant  le  prési- 
dent seulement  (V.  les  arrêts  cités  au  Rép,  u?  i65). 

Que  l'acte  respectueux  doive  émaner  d*une  volonté  libre, 
cela  n'est  pas  douteux.  Mais  il  est  non  moins  certain  que  le 
fait  par  l'enfant  d'avoir  quitté  le  domicile  de  ses  père  et 
mère  et  môme  de  cohabiter  avec  la  personne  qu'il  veut  épou- 
ser, ne  suffit  pas  pour  qu'on  puisse  présumer  qu'il  agit 
sous  l'empire  de  la  violence.  L'enfant  maieur  a  le  droit  de 
transporter  son  domicile  où  bon  lui  semble  ;  on  ne  peut 
donc  pas  prétendre  qu'il  n'est  pas  libre,  parce  qu'il  a  fait 
ce  qu^l  avait  le  pouvoir  de  faire.  C'est  aux  parents  qui  allè- 
guent le  défaut  de  liberté  de  l'enfant  à  en  faire  la  preuve 
par  les  moyens  ordinaires  (V.  en  ce  sens  :  Laurent,  t.  2, 
n»339  ;  Hue,  t.  2,  n«  47.  —  Comp.  Paris,  26  sept.  1878,  aff. 
Monrival,  D.  P.  79.  2, 432). 

Quant  à  la  mesure  consistant  à  ordonner  à  Tenfant  de 
changer  de  résidence,  pour  s'assurer  qu'il  agit  en  pleine 
liberté,  la  cour  de  cassation,  et  à  sa  suite  plusieurs  arrêts, 
ont  décidé,  avec  raison,  qu'elle  est  illégale,  par  cela  seul 
qu'elle  n'est  pas  expressément  autorisée  par  la  loi  (Qv. 

réponse  faite  par  chacun  des  ascendants  à  cette  notification; 
4»  au  fond,  parce  que  des  lettres  injurieuses  pour  le  sieur  F... 
père,  adressées  par  F...  fils,  tant  à  celui-ci  qu'à  sa  mère,  pen- 
dant la  période  durant  laquelle  ces  actes  régissaient  la  situation 
respective  des  parties,  les  auraient  dépouillés  du  caractère  que 
la  loi  leur  attnoue  et,  par  suite,  de  tout  effet  juridique  au  point 
de  vue  du  mariage  que  F...  fils  se  proposait  de  contracter;  — 
Sur  les  nullités  de  forme  :  —  Attendu,  quant  au  premier  moyen, 
que  les  actes  respectueux  dont  il  s'agit  contiennent  tous  la  mention 
que  Joseph  F...  est  domicilié  à  la  Tour-Honde,  commune  de 
Lugrin,  et  que,  s'ils  indiquent,  le  premier  quMl  réside  tantôt  à 
Genève,  tantôt  à  Corzent-Thonon,  le  second  qu'il  réside  à  Genève, 
le  troisième,  enfin,  qu'il  réside  à  Corzent-Thonon,  il  résulte  des 
éléments  de  la  cause  que  ces  indications  étaient  exactes  et  suffi- 
saient parfaitement  pour  permettre  à  ses  père  et  mère,  soit  de 
correspondre  avec  lui,  soit  même  de  le  rencontrer,  s'ils  l'eussent 
désiré;  que  ces  mêmes  éléments  démentent  d'ores  et  déjà  les  ar- 
ticulations de  fait  formulées  à  cet  égard  par  les  appelants  et  aux- 
quelles il  n'y  a  lieu  de  s'arrêter  ;  que  ce  premier  moyen  doit  donc 
être  écarté;  —  Attendu,  en  ce  qui  touche  la  seconde  exception  de 
nullité,  qu'il   résulte   des  énonciations  des    actes  respectueux 
qu'ils  ont  tous  trois  été  signifiés  au  domicile  des  mariés  F..., 
le  premier,  parlant  à  la  personne  même  du  sieur  Léopold  F... 
père  qui  a  déclaré,  sa  femme  étant  absente,  se  charger  de  la 
copie  destinée  à  cette  dernière,  le  deuxième  et  le  troisième  par- 
lant à  la  personne  de  la  dame  F...,  à  qui  ont  été  laissées  les 
copies  destinées  à  son  mari;  —  Attendu  que  ces  constatations 
répondent  à  toutes  les  exigepces  de  la  loi;  qu'aucune  disposition 
n'oblige,  en  effet,  le  notaire  chargé  de  la  signification  des  actes 
respectueux,  qui  ne  rencontre  pas  à  son  domicile  l'ascendant 
que  cette  signincation  intéresse,  soit  à  prévenir  cet  ascendant  du 
jour  et  de  Pheure  auxquels  il  se  présentera  à  son  domicile,  soit, 
si  ce  dernier  n'y  est  pas  trouvé,  à  s'y  présenter  de  nouveau  et 
indéfiniment  jusqu'à  ce  qu'il  le  rencontre;  qu'il  suffit  que  le 
notaire  n'ait  pas  choisi  sciemment  le  moment  où  cet  ascendant 
n'était  pas  chez  lui  pour  faire  la  signification;  mais  qu'en  dehors 
de  cette  hypothèse  absolument  contredite  par  tous  les  éléments 
de  la  cause,  dans   le  cas  où  l'ascendant  n'est  pas  trouvé  à  son 
domicile,  la  signification  est  valablement  faite  à  ce  domicile, 
suivant  les  formes  tracées  par  l'art.  68  c.  proc;  qu'ainsi   le 
deuxième  moyen  de  nullité  n'est  pas  mieux  fondé  que  le  pre- 
mier; —  Attendu,  quant  au  troisième  moyen  tiré  du  défaut  de 
mention  de  la  réponse  des  sieur  et  dame  F...,  que  l'exception 
n'est  fondée  ni  en  fait  ni  en  droit;  qu'en  fait,  le  premier  acte 
reçu  par  le  sieur  F...  contient  et  rapporte  la  réponse  par  lui  faite 
pour  son  compte  personnel,  et  aussi  au  nom  de  sa  femme  et 
que  les  deux  derniers  actes  reçus  par  la  dame  F...  contiennent 
des  réponses  conformes  faites  par  elle  tant  en  son  nom  qu'en 
celui  de  son  mari;  qu'il  est  de  toute  évidence  que  ces  mentions 
satisfont  aux  prescnptions  du  code  civil,  et  que,  d'ailleurs,  les 
considérations  qui  doivent  faire  valider  les  significations  d'actes 
respectueux  faites  sans  fraude  pendant  l'absence  d'un  ascendant, 
an  domicile  de  ce  dernier^  sont  applicables  au  cas  où,  à  raison 
de  cette  absence,  la  réponse  de  cet  ascendant  ne  peut  être 
immédiatement  rapportée;  que  cette  réponse  peut  d'ailleurs  être 
envoyée  par  cet  ascendant  postérieurement  à  la  signification  de 
acte  respectueux;  mais  que  l'omission  de  cette*  réponse,  en 


cass.  21  mars  1809,  Rép.  n«  166-5o;  Aix,  12  mars  1844,  Rép. 
n^  i66-2<^).  Jugé,  en  ce  sens,  que,  quelque  intérêt  que  des 
parents  aient  à  soustraire  à  certaines  influences  leur  fille 
majeure  dont  ils  combattent  le  projet  de  mariage,  le  tribu- 
nal, à  défaut  dé  disposition  qui  autorise  cette  mesure,  ne 
peut  assigner  à  celle-ci  pour  un  temps  indiqué  une  résidence 
nouvelle,  en  vue  de  faciliter  aux  parents  le  moyen  de  voir 
leur  enfant  et  de  lui  donner  des  conseils  (Giv.  cass.  8  déc. 
1856,  aff.  Dantoine  de  Taillas,  D.  P.  56.  1.  434;  Amiens, 
8  juin  1869,  aff.  Bataille,  D.  P.  71.  2.  27). 

Il  a  même  été  juçé  que  les  tribunaux  ne  peuvent,  sans 
excès  de  pouvoir,  ordonner  la  comparution,  en  chambre  du 
conseil  ou  devant  le  président,  deVenfant  qui  a  fait  signi- 
fier des  actes  respectueux  et  de  ses  parents  (Bruxelles, 
4  avr.  1811,  Rép.  n«  166-4o;  Rouen,  17  janv.  4820,  jR/^. 
n*  166-5»;  Liège,  3  mars  1866,  aff.  R...,  D.  P.  67.  5.  271). 
Ici  cependant  on  peut  objecter  que  les  juges  ont  en  prin- 
cipe le  droit  d'ordonner  la  comparution  personnelle  des 
parties  dans  toutes  les  causes  (V.  Rép.  v<*  Instruction  civile^ 
n**  93  et  suiv.).  C'est  à  bon  droit  néanmoins  qu'ils  refusent 
cette  comparution  lorsqu'elle  est  demandée  par  les  parents 
en  vue  seulement  de  soumettre  Tenfaint  à  une  dernière 
épreuve.  La  loi,  en  effet,  comme  le  remarque  F  arrêt  précité 
de  la  cour  de  Liège,  a  déterminé  les  actes  auxquels  est 
astreint  un  enfant  majeur  projetant  un  mariage  contre  le 
gré  de  ses  ascendants,  et  les  tribunaux  ne  peuvent  ajouter 
a  ces  formalités  que  le  législateur  a  considérées  conmie 

raison  de  l'absence  de  l'ascendant,  ne  saurait,  à  aucun  titre, 
affecter  la  régularité  de  l'acte  signifié;  —  Attendu,  en  consé- 
quence, qu'il  n'y  a  pas  à  s'arrêter  davantage  à  ce  troisième 
moyen,  et  que  les  actes  respectueux  dont  il  s'agit,  au  sujet  de  la 
rédaction  desquels  il  n'est  formulé  aucune  autre  critique,  doi- 
vent être  tenus  pour  valables  et  réguliers  en  la  forme;  —  Sur  la 
nullité  de  ces  mêmes  actes  quant  au  fond,  nullité  tirée  de  ce 


pouvaient 

par  un  lien  immédiat  ou  tout  au  moins  direct  aux  actes  respec- 
tueux signifiés  par  leur  auteur,  elles  pourraient,  en  certains  cas, 
et  suivant  les  circonstances,  entraîner  la  nullité  de  ces  actes  ; 
qu'il  est  en  eflet  certain  que,  dans  la  pensée  du  législateur,  les 
actes  respectueux  signifiés  par  un  fils  de  famille  à  ses  ascendants, 
en  vue  d  un  mariage  auquel  ces  derniers  ont  refusé  de  consentir, 
ne  sont  pas  de  simples  formalités  matérielles  uniquement  des- 
tinées à  couvrir,  à  raison  de  la  qualité  des  personnes,  la  raideur 
d'une  sommation  judiciaire;  que  le  but  évident  de  la  loi  a  été, 
alors  qu'elle  n'entendait  plus  enchaîner  la  liberté  de  l'enfant,  de 
mettre  cependant  les  ascendants  à  même  de  tenter  un  dernier 
effort  pour  le  détourner,  par  leurs  exhortations  et  leurs  conseils, 
d'un  projet  qu  ils  regardent  comme  contraire  à  ses  intérêts  ;  que, 
dès  lors,  si  la  nature  des  injures  et  des  circonstances  dans  les- 
quelles elles  se  produisent  pouvaient  les  faire  considérer  comme 
étant  la  suite  et  la  contradiction  directe  des  actes  respectueux, 
la  validité  de  ces  actes  en  serait  certainement  affectée;  — 
Mais  attendu  qu'il  n'en  est  pas  ainsi  dans  l'espèce;  que,  sans 


de  ses  devoirs  et  doivent  comporter,  en  ce  qui  le  concerne.  le 
bl&me  le  plus  sévère,  mais  qu'aucun  lien  de  droit  ni  de  fait  ne  les 
rattache,  en  dernière  analyse,  aux  actes  respectueux  signifiés 
par  M«  Charmot,  et  auxouels  ces  lettres  ne  font  aucune  allusion  ; 
qu'en  outre,  il  résulte  suffisamment  du  litige  que  la  première  de 
ces  lettres,  adressée  à  F...  père,  est  postérieure  au  second  de  ces 
actes,  et,  quels  qu'aient  pu  être  les  incidents  qui  l'ont  provoquée, 
ne  peut  avoir  aucune  portée,  quant  à  cet  acte  et  a  celui  qui 
l'avait  précédé;  qu'en  outre,  le  temps  écoulé  entre  cette  même 
lettre  et  le  troisième  et  dernier  acte  signifié  le  8  févr.  1886,  ne 
permet  pas  d'en  tenir  compte  à  rencontre  de  cet  acte,  qui  ne 
pouvait  être  à  son  tour  vicié  par  la  lettre  adressée  par  Joseph 
F...  à  sa  mère,  le  5  mars  suivant,  près  d'un  mois  plus  tard,  et 
dont  les  termes  démontrent  qu'elle  a  été  écrite  sous  l'empire  de 
la  vive  irritation  provoquée  chez  Joseph  F...  par  l'instance  judi- 
ciaire dont  l'opposition  de  ses  père  et  mère,  formée  à  cette  même 
date,  était  le  début;  que,  dans  ces  circonstances,  il  n'est  pas 
possible  de  rattacher  aux  actes  respectueux,  réguliers  en  la 
forme,  signifiés  à  la  requête  de  F...  fils,  les  lettres  injurieuses 
dont  il  vient  d'être  question,  et  dont  excipent  les  appelants:  — 
Attendu  dès  lors  que  lesdits  actes  doivent  être  tenus  pour  régu* 
liers  et  valables  quant  au  fond  comme  au  point  de  vue  de  la 
forme; 

Par  ces  motifs;  —  Ck)nfirme,  etc. 

Du  7  juin  1886.G.  de  Chambéry.-MM.  Roê,  !•'  pr.-Molines, 
av.  gén.-Roissard  etRosset,  av. 
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suffisant  à  concilier  la  liberté  individuelle  de  Tenfant  et  le 
respect  dû  à  la  puissance  paternelle. 
92.  L'art.  1S4  c.  civ.  porte  que  l'acte  respectueux  sera 


1871,  aff.  G...  D.  P.  71.  5*  10;  26  sept.  1878,  aff.  Monrival, 
D.  P.  79.  2.  132).  Suivant  M.  Demolombe,  t.  3,  n«  77,  la 
présence  réelle  du  second  notaire  ou  des  témoins  n*est  même 
pas  indispensable  lors  de  la  notification  ;  les  actes  respec- 
tueux ne  sont  pas,  en  effet,  compris  parmi  les  actes  pour 
lesquels  cette  présence  réelle  est  exigée  par  l'art.  2  de  la  loi 
du  21  juin  1843.  L'un  des  arrêts  précités  a  considéré  cette 

Srésence  comme  nécessaire  «c  pour  garantir  le  libre  arbitre 
nuls  de  famille  et  donner  la  solennité  nécessaire  aux  obser- 
vations qui  seront  présentées  et  aux  réponses  qui  seront 
faites  ».Mai8  on  ne  voit  guère  comment  l'assistance  d'un 
second  notaire  peut  garantir  la  liberté  de  Tenfant.  D'un 
autre  côté,  rien  n'indique  que  la  loi  ait  voulu  donner  ime 
solennité  spéciale  à  la  signification  d'un  acte  respectueux 
(V.  en  sens  contraire  :  Rennes,  1"  juin  1859,  infrày  n®  88; 
Aubry  et  Rau,  t.  5,  §463,  p.  85,  note  21). 

83.  Les  témoins  instrumentaires  d'un  acte  respectueux 
doivent  remplir  les  conditions  requises  par  les  art.  9  et  10 
de  la  loi  du  25  vent,  an  11  pour  les  actes  notariés.  Ils  ne 
peuvent  donc  être  parents  ou  alliés,  jusqu'au  degré  d'oncle 
ou  de  neveu,  soit  du  notaire,  soit  des  parties.  Mais  on  ne 
doit  considérer  comme  parties  à  Tacte  que  l'enfant  qui  Ta 
requis  et  les  ascendants  auxquels  il  est  signifié.  Un  parent 
ou  allié  de  la  personne  que  l'enfant  se  propose  d'épouser 

(1)  (De  G...  C,  de  G...)  —  La  cour;  -—  En  ce  qui  touche  la 
notification  du  19  avril  1870:  —  Considéraot  que  l'art.  i54  c. 
civ.  nlmpose  pas  de  faire  deux  actes  distincts  et  séparés,  l'un 

Four  constater  le  mandat  donné    par  reufant  au  notaire,  et 
autre  la  démarche  faite  par  le  notaire  auprès  de  l'ascendant  ; 
—  Que  ces  deux  actes  pouvaient  n'en  former  qu'un  seul,  et  que. 


notaire  Deschamps,  et  que  là  un  acte  fut  rédigé  en  présence  de 
deux  témoins,  pour  donner  pouvoir  à  ce  fonctionnaire  de 
demander,  de  la  part  du  fils,  le  consentement  de  de  G...  père  k 
son  mariage  avec  la  demoiselle  G...;  que  cet  acte  n'est  pas 
attaqué  et  est  reconnu  valable;  —  Que,  le  même  jour,  le  notaire 
et  les  deux  témoins  se  sont  transportés  chez  de  G...  père,  et  que 
cet  officier  public  lui  a  remis  copie  de  l'acte  rédigé  quelques 
heures  auparavant  dans  son  étude,  laquelle  notification  a  été 
constatée  par  ces  mots  mis  à  la  suite  :  «  Et  le  même  jour,  à 
midi,  en  conséquence  de  la  réquisition  contenue  en  l'acte  de  ce 
jour,  dont  la  minute  précède,  M^  Michel  Deschamps,  notaire 
soussigné,  toujours  assisté  de  MM.  Gombard  et  Glais.  témoins 
instrumentaires,  s'est  transporté  au  château  de  Rivaulde,  en  la 
demeure  de  M.  de  G...  père,  et  lui  a  notifié,  en  parlant  à  sa 
personne,  l'acte  respectueux  dont  la  minute  précède.  De  tout  ce 
que  dessus,  il  a  été  rédigé  le  présent.  Et  à  l'instant.  M*  Deschamps, 
notaire  soussigné,  à  laissé  à  M.  de  G...  père  une  copie,  signée 
de  M.  de  G...  fils  du  notaire,  et  des  témoins,  de  l'acte  respec- 
tueux, et  du  procès-verbal  qui  précède,  le  tout  en  présence  des- 
dits deux  témoins  instrumentaires  »  ;  —  Considérant  que  cette 
notification  est  attaquée  comme  non  datée,  comme  ne  mention- 
nant pas  la  résidence  du  notaire,  ni  le  domicile  des  témoins  ;  — 
Mais  considérant  qu'on  ne  peut,  dans  l'espèce,  séparer  la  notifi- 
cation de  l'acte  respectueux  de  cet  acte  lui-même  ;  que  ces  deux 
actes  n'en  forment  qu'un  seul  ;  que  l'un  se  réfère  à  l'autre  ;  que 
la  première  partie  contient  toutes  les  énonciations  que  la  deuxième 
ne  reproduit  pas;  que  de  G...  a  bien  su  quel  était  le  notaire,  la 
résidence  de  ce  fonctionnaire,  le  domicile  des  témoins  et  la  date 
de  l'acte  ;  que  si  la  notification  se  trouve  portée  sur  une  feuille 
séparée,  elle  commence  par  ces  mots  :  «  Et  le  même  jour,  à  midi, 
en  conséquence  de  la  réquisition  contenue  en  l'acte  de  ce  jour 
dont  la  copie  précède  »  ;  qu'il  en  résulte  que  les  deux  actes  se 
lient,  s'enchaînent  l'un  à  rautre;  qu'ils  ont  été  tous  deux  remis 
en  môme  temps;  qu'ils  ne  forment  en  réalité  qu'un  seul  acte, 
lequel  a  été  reçu  par  M.  de  G...  père  lui-môme;  et  que  ce  dernier 
ne  peut  le  nier,  puisque  le  fait  est  constaté  par  un  acte  authen- 
tique ;  qu'il  ne  peut,  au  surplus,  avoir  été  induit  en  erreur,  ni 
sur  la  date  de  1  acte,  ni  sur  l'identité  des  diverses  personnes  qui 
assistaient  à  cet  acte  ;  —  D'où  suit  que  la  notification  du  19  avril 
doit  être  déclarée  valable:  —  Sur  la  notification  du  27  mai  1810: 
—  En  ce  qui  touche  la  nullité  tirée  de  l'omission  des  noms,  pré- 
noms et  domiciles  des  témoins  :  —  Par  les  motifs  ci-dessus 
exprimés;  —  Et  considérant,  en  outre,  que,  en  admettant  que 


n'est,  par  conséquent,  pas  incapable  de  servir  de  témoin  à 
l'acte  respectueux  (Bourges,  10  août  1857,  aff.  Moulon, 
D.  P.  57. 2.  163). 

84.  Aux  termes  de  Tart.  12  de  la  loi  du  25  vent,  an  il, 
les  actes  notariés  doivent  énoncer  les  nom  et  lieu  de  rési* 
dence  du  notaire  qui  les  reçoit,  les  noms  des  témoins  instru- 
mentaires, leur  demeure,  le  lieu,  Tannée  et  le  jour  où  les 
actes  sont  passés.  Cette  règle  est  applicable  aux  actes  res- 
pectueux. Mais  il  a  été  jugé  que,  lorsque  toutes  les  énoncia- 
tions requises  ont  été  portées  dans  un  premier  acte  par 
lequel  Tenfant  a  donné  pouvoir  au  notaire  de  demander  le 
consentement  de  son  père  à  son  mariage,  il  n'est  pas  indis- 

Î>ensable  qu'elles  soient  reproduites  en  toutes  lettres  dans 
'acte  de  notification,  si  du  reste  ce  second  acte  constate 
qu'il  a  été  passé  à  la  suite  du  premier,  le  même  jour,  par  le 
même  notaire  et  en  présence  des  mêmes  témoins  (Orléans, 
3  juin  1871)  (1).  —  Quant  à  la  nuestion  de  savoir  si  les  noms 
et  demeures  du  notaire  et  des  témoins,  énoncés  dans  un  pre- 
mier acte  respectueux,  doivent  nécessairement  être  répétés 
dans  les  actes  respectueux  subséquents,  lorsqu'il  doit  y  en 
avoir  trois,  V.  Rép.  n^  169  et  suiv. 

Si  le  notaire  devant  lequel  Tenfant  s'est  présenté  pour 
faire  dresser  l'acte  respectueux  n'a  pas  le  droit  d  ins- 
trumenter dans  le  lieu  où  résident  les  ascendants,  ce  notaire, 
après  avoir  reçu  la  réquisition  de  Tenfant,  peut  faire  faire  la 
notification  par  des  notaires  compétents  pour  y  procéder 
(Toulouse,  27  nov.  1861)  (2). 

85.  Les  actes  respectueux  doivent,  s'il  est  possible,  être 
notifiés  à  la  personne  même  des  ascendants;  car,  d'après 
Tart.  154  c.  civ.,  il  doit  être  fait  mention  de  la  réponse  de 
ceux-ci.  Cependant,  comme  on  Ta  montré  au  A^.  n^  172, 

Tart.  68  c.  proc.  civ.,  soit  applicable  aux  notifications  des  actes 
respectueux  faites  par  les  notaires,  il  résulte  des  faits  de  la  cause 
que  le  notaire  a  fait  des  tentatives  infructueuses  pour  remettre 
la  notification  aux  domestiques,  aux  voisins,  aux  maire,  adjoints, 
et  conseillers  municipaux  de  Salbris  ;  —  Que,  dans  ces  circons- 
tances, il  devait  le  déposer  au  parquet  du  procureur  de  la  Répu- 
blique, bien  que  le  parquet  fût  situé  dans  un  autre  canton  ;  que, 
autrement,  la  notification  serait  devenue  impossible;  et  que,  en 
fait,  de  G...  père  Ta  reçue  par  l'intermédiaire  des  magistrats  du 
parquet;  —  Que  cette  notification  doit  donc  être  considérée 
comme  valable;  —  Infirme,  etc. 

Du  3  juin  1871.-C.  d'Orléans,  ch.  civ. -MM.  Duboys  d'Angers, 
1er  pr.-RouUé,  av.  gén.- Desplanches  et  Johanet,  av. 

(2)  Dorbes  C.  Dorbes.)  —  La  cour;  —  Attendu  qu'un  fils  n'est 
pas  tenu  d'assister  aux  actes  respectueux  qu'il  fait  à  ses  père  et 
mère;  qu'il  doit  même  s'abstenir  d'une  démarche  de  cette  nature, 
qui  ne  peut  aider  à  atteindre  le  but  que  la  loi  se  propose  ;  —  Attendu 

âue  Me  Pons,  notaire  à  Lanzerte,  après  avoir  dressé,  sur  la  demande 
e  Dorbes  fils,  domicilié  en  cette  ville,  les  actes  respectueux  que 
celui-ci  voulait  faire  notifier  à  ses  père  et  mère,  domiciliés  à 
Moissac,  a  pu  se  charger  également,  sur  la  demande  du  même 
Dorbes  fils,  d'adresser  ces  actes  respectueux  à  deux  notaires  de 
son  choix,  en  résidence  à  Moissac,  et  de  leur  donner  mission  de 
les  notifier  à  la  requête  dudit  Dorbes  fils;  que^  dans  cette  interven- 
tion! de  M®  Pons  auprès  de  deux  notaires  qui  résidaient  dans  une 
ville  où  il  ne  pouvait  pas  instrumenter  lui-même,  on  ne  saurait 
voir  autre  chose  que  Tune  de  ces  commissions  qui  sont  permises 
aux  notaires,  lorsqu'elles  n'ont  pour  but  que  d'assurer  Texécution 
de  leurs  actes;  ~  Attendu  que  les  deux  notaires,  porteurs  des 
actes  respectueux  qui  leur  avaient  été  envoyés  par  M*  Pons,  ont 
réellement  notifié  ces  actes  à  la  requête  de  Dorbes  fils,  pour  cmi 
ils  avaient  mission  de  procéder,  et  dont  la  volonté  leur  était  sum- 
samment  connue;  que  si,  dans  le  premier  acte  de  notification,  ils 
n*ont  pas  littéralement  énoncé,  comme  dans  les  deux  actes  subsé- 
quents, qu'ils  agissaient  à  la  reauête  de  Dorbes  fils,  aucun  doute 
n'a  pu  s'élever  a  cet  égard  dans  l'esprit  des  époux  Dorbes,  qui  ont 
trouvé  dans  ces  divers  actes  toutes  les  indications  qui  leur  étaient 
nécessaires;  —  Qn^on  ne  peut  pas  aller  jusqu'à  soutenir  que  les 
formalités  prescrites  aux  huissiers,  à  peine  de  nullité,  pour  la 
rédaction  des  exploits  d'ajournement,  par  Tart.  61  c.  proc.  civ., 
doivent  être  observées  avec  la  même  rigueur  dans  Tacte  tout  spé- 
cial que  Tart.  154,  c.  civ.,  appelle  un  procès-verbal,  et  dont  il 
confie  la  notification  à  un  notaire;  —  Attendu  qu'il  n'a  pas 
dépendu  de  Me  Rataboul,  chargé  de  notifier  les  actes  respectueux 
susmentionnés,  de  parler  à  la  personne  des  époux  Dorbes;  qu'il 
est  démontré  que  ces  derniers  avaient  pris  des  mesures  non  seu- 
lement pour  se  rendre  inaccessibles  à  cet  officier  public,  mais 
encore  pour  empêcher  qu'aucun  de  leurs  serviteurs  ou  de  leurs 
voisins  reçût  les  notifications  qui  leur  étaient  destinées;  —  Démet 
les  époux  Dorbes  de  leur  appel,  etc. 
Du  27  nov.  1861. -G.  de  Toulouse. 
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la  notification  à  personne  n'est  pas  nécessaire  pour  la  vali- 
dité de  Tacte  si  les  ascendants  sont  absents  de  leur  domicile 
au  moment  où  le  notaire  s'y  présente.  Il  suffit  alors  que  le 
notaire  laisse  la  copie  de  l'acte  à  l'un  des  parents  ou  des  ser- 
viteurs qu'il  trouve  à  ce  domicile  (V.  en  sus  des  auteurs  et 
des  arrêts  cités  au  Rép,  n<>*  172  et  suiv.  :  Grenoble,  l'''  sept. 
1863,  aff.  Deknenique,  D.  P.  63.  5.  11  ;  Trib.  Seine,  17  déc. 
1872,  aff.  Piver,  D.  P.  73.  3.  37;  Paris,  26  sept.  1878, 
aff.  Monrival,  D.  P.  79.  2.  132;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  463, 
p.  86;  Laurent,  t.  2,  n^  332;  Baudry-Lacantinerie,  t.  1, 
n*  434).  Jugé,  notamment  :  i^  qu'en  l'absence  des  parents 
l'acte  respectueux  peut  rég:ulièrement  ôtre  laissé  au  concierge 
de  la  maison  (Trib.  Seine,  17  déc.  1872  précité);  ...  ou  à  un 
serviteur,  môme  mineur  de  vingt  et  un  ans  (Paris,  26  sept. 
1878,  précité);  2^  Qu'aucune  disposition  de  la  loi  n'oblige  le 
notaire  chargé  de  la  signification  des  actes  respectueux,  soit 
à  prévenir  l'ascendant  du  jour  et  de  Theure  où  il  se  présen- 
tera au  domicile  de  celui-ci,  soit  à  s'y  présenter  à  nouveau 
jusqu'à  ce  qu'il  le  rencontre  ;  que,  si  le  notaire  n'a  pas  choisi 
sciemment  le  moment  où  l'ascendant  n'était  pas  chez  lui 
pour  signifier  l'acte,  la  signification  est  valablement  faite  au 
domicile,  suivant  les  formes  tracées  par  l'art.  68  c.  proc. 
civ.  (Ghambéry,  7  juin  1886,sttprà,  n^  80);  qu'en  pareil  cas 
le  fait  que  la  réponse  de  l'ascendant  n*est  pas  mentionnée, 
en  raison  de  son  absence,  n'affecte  pas  la  validité  de  l'acte 
(Même  arrêt). 

86.  Si  les  ascendants  sont  trouvés  dans  leur  domicile, 
ou  môme  ailleurs,  le  notaire  doit  constater  leurs  réponses 
(V.  Bép.  n^  179j,  Toutefois,  il  a  été  décidé  avec  raison  que 
si  ces  réponses  sont  de  nature  &  blesser  les  convenances 
publiques  ou  le  droit  des  personnes,  le  notaire  n'est  pas 
tenu  a  les  relater  textuellement  ni  intéspralement;  il  doit  se 
borner  alors  à  constater  que  les  ascendants  désapprouvent 
le  mariage  projeté  et  refusent  leur  consentement  pour  des 
motifs  qui  seront  portés  à  la  connaissance  de  l'enfant  (Paris, 
12  janv.  1872  (1);  10  déc.  1872,  suprà,  n»  80). 

S7,  Il  doit  ôtre  laissé  copie  de  Vacte  respectueux  à  cha- 
cun des  ascendants  auxquels  il  est  notifié,  môme  quand  ce 
sont  deux  époux  {Rép.  b?  180;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  463, 

(1)  (X...  C.  Époux  X...)  —  Le  4  août  1871,  le  tribunal  civil  de 
la  Semé  a  rendu  le  jugement  suivant  :  —  «  Attendu  que 
Tart.  154  c.  civ.  oblige  le  notaire  rédacteur  de  Tacte  respectueux 
à  faire  la  mention  de  la  réponse  qui  lui  est  faite  par  les  père  et 
môre,  auxquels  la  notification  est  remise  ;  —  Que  cette  réponse, 
sans  ^tre  la  reproduction  textuelle  des  paroles  prononcées,  doit 
contenir  en  substance  les  motifs  du  refus,  pour  permettre  au  fils 
de  les  connaître  et  d'apprécier  les  raisons  qui  empêchent  les 
parents  de  consentir  à  son  mariage;  —  Attendu,  cependant,  que 
cette  rèsle.  dictée  dans  un  esprit  de  conciliation  et  dans  un 
intérêt  de  famille,  ne  peut  recevoir  son  application  toutes  les  fois 
gue,  dans  la  réponse,  le  père  abandonnant  la  voie  des  conseils, 
fait  entendre  contre  des  tiers  étrangers  à  l'acte  des  imputations 
qui  sont  de  nature  à  porter  atteinte  à  leur  honneur  et  à  leur 
considération  ;  —  Attendu  que,  dans  l'espèce,  c'est  à  bon  droit 
gue  le  notaire  s*est  refusé  à  reproduire  les  termes  de  la  réponse 
(tes  sieur  et  dame  X...,  père  et  mère,  qui  avait  ce  caractère 
injurieux  pour  des  tiers  ;  —  Attendu,  d  ailleurs,  qu'il  résulte  des 
documents  de  la  cause,  et  notamment  des  pièces  produites  dans 
une  précédente  instance  en  nullité  d'actes  respectueux,  que  X... 
a  connu  les  motifs  du  refus  de  ses  père  et  mère,  qu'il  a  pu  les 
apprécier,  et  qu'en  persistant  aujourd'hui  à  vouloir  contracter 
une  union  désapprouvée  par  sa  famille,  il  agit  en  pleine  connais- 
sance des  circonstances  particulières  et  des  considérations  morales 
qui  ont  autorisé  de  la  part  du  père  de  famille  son  opposition  au 
mariage;  —  Par  ces  motifs;  —  Déclare  les  sieur  et  dame  X..., 
père  et  mère,  mal  fondés  en  leur  demande  en  nullité  des  actes 
respectueux,  les  en  déboute;  fait  mainlevée  des  oppositions  au 
mariage,  etc.  ».  -—  Appel  par  les  sieur  et  dame  X... 

La  cour;  ~  Considérant  que  l'art.  151  c.  civ.,  qui  veut  que  la 
réponse  des  ascendants  soit  mentionnée  dans  le  procès-verbal  de 
notification  des  actes  respectueux,  ne  fait  pas  aux  notaires  une 
obligation  d'y  insérer  le  texte  même  de  cette  réponse  tel  qu'il  a 
plu  aux  ascendants  de  l'établir  par  écrit;  —  Que  le  droit  des 
ascendants,  à  cet  égard,  n*est  pas  absolu  ;  qu'il  doit  être  limité 
dans  son  exercice  par  le  respect  des  convenances  pobligues  et  du 
droit  d'autrui;  guil  ne  saurait  aller  jusqu'à  contraindre  des 
officiers  publics  a  consigner  dans  un  acte  authentique  des  impu- 
tations (l'une  nature  aiffamatoire  pour  des  tiers:  —  Que  les 
notaires  ont,  en  pareil  cas,  à  se  refuser  à  ce  que  l'acte  de  leur 
ministère  serve  d'instrument  au  scandale  et  à  la  diffamation; 
—  Que  l'objet  de  leur  mission  se  trouve  suffisamment  accompli 
lorsque,  comme  dans  l'espèce,  ils  ont  relaté  au  procès-verbal  la 


fe 


fi.  87).  —  Il  n'est  pas  nécessaire  que  cette  copie  soit  signée  de 
'enfant,  surtout  lorsqu'il  n'a  pas  été  présent,  comme  c'est 
l'usage,  à  la  notification.  Il  a  été  jugé  que,  lorsque  la  copie 
de  1  acte  respectueux  reproduit  dans  un  môme  contexte  : 
10  les  déclarations  et  réquisitions  faites  par  l'enfant  au 
notaire,  en  présence  des  témoins,  avec  la  mention  que  cette 
partie  est  signée  sur  la  minute  par  l'officier  pubûc  et  les 
témoins  ;  29  la  notification  faite  par  le  notaire,  assisté  de 
témoins,  à  la  personne  et  au  domicile  de  l'asoendant,  il 
suffit  q\xe  cette  copie  soit  revêtue  in  fine  de  la  signature  du 
notaire  et  des  témoins  instrumentaires,  et  il  n'est  pas  néces- 
saire que  les  mêmes  signatures,  ainsi  que  celle  de  l'enfant, 
soient  apposées  au-dessous  de  la  première  partie  (Paris, 
7  avr.  1868,  sous  Civ.  oass.  21  fevr.  1870,  aff.  Lecaron, 
D.P.  70.  1.299). 

88.  La  copie  aoit  certainement  ôtre  signée  du  notaire  c^ui  a 
notifié  l'acte  {Rép,  n°  185).  Mais  est-il  nécessaire  qu'elle  soit 
signée  aussi  par  les  témoins  ou  par  le  notaire  en  second  ? 
La  (question  est  controversée  entre  les  auteurs,  et  elle  a 
divisé  la  jurisprudence  (y.  Rép.  n^*  186  et  suiv.).  La  solu- 
tion nous  parait  dépendre  du  point  de  savoir  si  le  second 
notaire  ou  les  témoins  doivent  assister  réellement  à  la 
notification  de  l'acte  respectueux  (V.  suprà^  n^  82^.  Si  l'on 
admet  que  leur  présence  réelle  est  nécessaire,  (ju'ils  doivent 
coopérer  par  eux-mômes  à  cette  notification,  il  y  a  lieu 
alors  de  décider  que  les  copies  doivent  ôtre  signées  d'eux. 
Jugé,  en  ce  sens,  contrairement  aux  arrêts  cités  au  Rép. 
n^  186,  que  les  actes  respectueux  dont  les  copies  ne  sont 
as  revêtues  des  signatures  des  deux  témoins  qui  ont  assisté 
B  notaire,  doivent  ôtre  annulés  (Rennes,  l^^'  juin  1859)  (2). 
80.  Lorsque  le  notaire  ne  trouve  personne  au  domicile 
de  l'ascendant,  doit-il  remettre  la  copie  à  l'un  des  voisins, 
conformément  à  l'art.  68  c.  proc.  civ.?  On  a  résolu  cette 
question  affirmativement  au  Rép.  n?  183.  Cependant,  il  a 
été  juffé  :  1®  que,  les  actes  respectueux  ne  pouvant  ôtre 
assimilés  à  des  exploits  de  procédure,  les  formalités  pres^ 
crites  pas  l'art.  68  c.  proc.  civ.  pour  la  signification  des 
exploits  ne  leur  sont  pas  applicables  ;  (pi' en  conséquence, 
lors<iue  le  notaire  chargé  de  signifier  des  actes  respectueux 

réponse  des  ascendants  exprimant  une  désapprobation  du 
mariage  projeté,  et  qu'ils  se  sont,  d'ailleurs,  assurés  que  les 
motifs  de  cette  désapprobation  avaient  été  entièrement  portés  à 
la  connaissance  du  iils  procédant  par  la  voie  des  actes  respec- 
tueux; ^  Adoptant  au  surplus  les  considérations  du  jugement; 
—  Confirme. 

Du  12  janv.  4872.-C.  de  Paris,  !'«  ch.-MM.  Gilardin,  1«'  pr.- 
Aubépin,  av.  gén.-Rousse  et  Falateuf,  av. 

{2)  (Demoiselle  B. . .  de  la  S. . .  C.  B. . .  de  la  S. . .)  —  La  cour 
(après  délib.  en  la  ch.  du  cens.)  ;  —  Considérant  que,  aux  termes 
ae  Vart.  154,  c.  civ.,  l'acte  respectueux  doit  être  notifié,  à  l'ascen- 
dant qui  refuse  son  consentement  au  mariage,  par  deux  notaires 
ou  par  un  notaire  et  deux  témoins  ;  que  cette  lorme  de  notification 
est  tout  exceptionnelle  à  l'acte  dont  il  s'agit,  auquel  il  a  été  dans 
la  volonté  du  législateur  de  donner  un  caractère  de  solennité  qui 
lui  fût  propre;  que,  dès  lors,  les  conditions  dans  lesquelles  il  doit 
se  produire  doivent  être  toutes  réputées  substantielles,  et  que,  si 
l'une  d'elles  vient  à  défaillir,  la  preuve  légale  du  fait  de  la  notifi- 
cation n'est  point  apportée  ;  —  Considérant  que,  de  cette  dispo- 
sition qui  veut  que  ta  notification  soit  faite  par  deux  notaires,  ou 
par  un  notaire  et  deux  témoins,  il  résulte,  avec  un  degré  égal  de 
nécessité,  que  les  deux,  notaires  ou  le  notaire  et  les  deux  témoins 
doivent  coopérer  k  tous  les  faits  constitutifs  de  ladite  notification, 
et  constater,  ainsi  q^i'il  est  de  droit,  cette  coopération  par  leur 
signature  ;  que,  par  conséquent,  la  remise  à  l'ascendant  d'une 
copie  portant  la  signature  unique  d'un  notaire  suffit  pour  quUl 
ne  soit  pas  justifié  de  la  notification  dans  les  formes  voulues  par 


ses  conseils,  à  raison  du  mariage  qu'elle  se  proposait  de  contracter, 

comme 
notaire 

et  des  témoins;  que,  par  un  autre  acte  distinct,  en  date  du 
23  décembre,  qui  parait  avoir  été  fait  dans  la  forme  des  actes 
d'huissier,  au  oas  d'une  expédition  du  premier,  et  dont  il  n'est 
pas  dit  qu'il  ait  été  gardé  minute,  le  notaire  a  constaté  qu'il  a  notifié 
a  l'appelant  l'acte  respectueux  en  tète  des  présentes,  en  se  disant 
assiste  des  témoins  nommés  audit  acte  respectueux,  et  en  énon- 
çant que  les  témoins  ont  signé  avec  le  notaire,  mais  sans  que  leur 
signature  existe,  ni  sur  la  copie  remise  ni  sur  ce  qui  parait  être 


392 


MARIAGE.  —  Chap.  2,  Sect.  3,  Art.  3/ 


ne  trouve  personne  au  domicile  des  ascendants,  i]  n'est 
point  tenu  de  remettre  la  copie  à  un  voisin  et  procède 
régulièrement  en  la  remettant  au  maire  (Montpellier,  17  août 
1855,  afî.  G...,  D.  P.  56.  2.  271);  —  2^  Qu'il  n'est  pas  irré- 
gulier, qu'il  est  même  plus  convenable  que  le  notaire  qui 
n'a  pas  trouvé  à  leur  domicile  les  parents  auxquels  il  est 
chargé  de  signifier  un  acte  respectueux,  remette  la  copie, 
non  à  un  voisin,  mais  au  maire  de  la  commune  (Amiens, 
8  juin  1869,  aff.  Bataille,  D.  P.  71.  2.  27);  —  3°  Qu'un  acte 
respectueux  ne  peut  être  annulé  par  le  motif  que  les  notai- 
res chargés  de  sa  notification,  n'ayant  trouvé  au  domicile 
de  l'ascendant  ni  l'ascendant  lui-même  ni  aucun  parent  ou 
serviteur  qui  voulût  recevoir  la  copie,,  ont  remis  la  copie 
au  maire  sans  rechercher  s'il  existait  des  voisins  qui  pussent 
la  recevoir,  alors,  d'une  part,  que  le  maire  a  transmis  la 
copie  à  l'ascendant,  et,  d'autre  part,  que  ce  dernier  a  formé 
opposition  au  mariage  (Nancy,  11  juLll.  1885,  aff.  Rimbaud, 
D.  P.  86.  2.  96). 

£n  tout  cas,  si  le  notaire  a  fait  des  tentatives  infructueu- 
ses pour  remettre  la  copie  de  l'acte  respectueux  d'abord  aux 
domestiques  trouvés  par  lui  au  domicile  des  père  et  mère, 
puis  aux  voisins,  pms  aux  maire,  adjoints  et  conseillers 
municipaux  de  la  commune,  il  peut  valablement,  lorsque 
toutes  ces  personnes  ont  refusé  de  recevoir  cette  copie,  la 
remettre  au  parquet  du  procureur  de  la  République  (Or- 
léans, 3  juin  187i,  suprà,  n«  84),  Mais  on  a  annulé  un 
acte  respectueux  dont  la  copie  avait  été  laissée  à  un  voisin 
en  l'absence  des  père  et  mère,  sans  qu'il  fût  constaté  dans 
le  procès-verbal  de  notification  qu'aucun  des  parents  ou 
serviteurs  de  ceux-ci  ne  se  trouvait  à  leur  domicile  au 
moment  de  cette  notification  (Besançon,  19  févr.  1861,  aff. 
Lamblin,  D.  P.  61.2.  90). 

90.  Conformément  aux  principes  généraux,  les  actes  res- 
pectueux doivent  être  annulés  quand  les  formalités  qui 
tiennent  à  leur  substance  n'ont  pas  été  observées  (Gand, 
29  déc.  1854,  aff.  Desmet,  Pasicrisie  belge,  1858.  2.  262  ; 
Laurent,  t.  2,  n^  334).  Et  la  nullité  des  actes  respectueux  ne 
peut  être  considérée  comme  une  de  ces  nullités  d'exploits 
ou  d'actes  de  procédure  qui  sont  couvertes  si  elles  ne  sont 
proposées  avant  toute  défense  au  fond  ;  elle  peut  donc  être 
opposée  en  tout  état  de  cause  (Besançon,  19révr.  1861,  aff. 
Lamblin,  D.  P.  61.  2.  90;  Paris,  27  nov.  1876,  aff.  P..., 
D.  P.  77.  2.  156). 

Art.  3.  —  Conséquences  du  défaut  de  consentement  ou 
d'actes  respectueux  {Rép,  n*«  191  à  196). 

01.  La  nécessité  du  consentement  des  parents  ou  de  la 
famille,  pour  le  mariage  des  fils  mineurs  de  vingt-cinq  ans 
et  des  filles  mineures  de  vingt  et  un  ans,  a  une  double  sanc- 
tion :  1<»  la  nullité  du  mariage  contracté  sans  ce  consente- 
ment (V.  infrà,  n»»  249  et  suiv.);2»  une  pénalité  édictée  con- 
tre l'officier  de  l'état  civil  par  les  art.  156  c.  civ.  et  193  c. 
pén.  (V.  Rép,  n«»  192  et  suiv.). 

92,  Il  y  a  entre  l'art.  156  c.  civ.  et  Tart.  193  c.  pén. 
cette  différence,  que,  d'après  le  premier  de  ces  articles, 
l'officier  de  l'état  civil  est  passible  des  peines  qui  y  sont 
prononcées,  par  cela  seul  qu'il  n'a  point  énoncé  dans  Vacte 
de  mariage  le  consentement  des  ascendants  ou  du  conseil  de 
famille,  tandis  que,  d'après  le  second,  l'officier  de  l'état 
civil  n'est  punissable  que  lorsqu'il  ne  s'est  pas  assuré  de 
r existence  de  ce  consentement.  Les  auteurs,  comme  on  l'a 
exposé  au  Rép,  n»  193,  ne  sont  pas  d'accord  sur  le  point 
de  savoir  si  ces  deux  articles  doivent  s'appliquer  séparé- 
ment, comme  ayant  prévu  chacun  un  délit  différent,  ou  s'il 
faut,  au  contraire,  les  combiner,  comme  étant  applicables 
à  un  seul  et  môme  délit.  On  s'est  prononcé  au  Rép.  ibid. 
pour  cette  seconde  opinion;  on  a  pensé  que  l'art.  193  c.  pén. 
a  eu  seulement  pour  but  de  compléter,  quant  au  minimum 
et  au  maximum  de  la  peine,  l'art,  156  c.  civ.,  et  que,  par 
suite,  la  peine  édictée  par  le  premier  de  ces  articles  est  appli- 
cable môme  au  cas  où  l'officier  de  l'état  civil  a  seulement 

roriginal  de  la  notification  effectuée,  de  telle  sorte  qu*il  n*est 
point  constaté  par  les  témoins  eux-mêmes  qu'ils  aient  en  rien  coo- 
péré, ni  même  qu'ils  aient  été  présents  à  la  notification  des  actes 
respectueux  ;  que,  dans  ces  circonstances,  il  n*est  pas  possible  d'ad- 
mettre la  régularité  de  ladite  notification  et  qu'elle  doit  être 


omis  d'énoncer  le  consentement  dans  l'acte  de  mariage. 
Suivant  MM.  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  462,  p.  79,  note  66,  les 
deux  articles  doivent  bien  être  combinés,  mais  en  ce  sens 
que  le  second  a  dérogé  au  premier  tant  pour  la  détermina- 
tion du  délit  que  pour  la  fixation  de  la  peine  ;  ces  auteurs 
estiment,  en  conséquence,  que  l'officier  de  l'état  civil  n'est 
punissable  que  conformément  à  l'art.  193  c.  pén.,  lorsqu'il 
ne  s'est  point  assuré  de  l'existence  du  consentement. 
M.  Baudry-Lacantinerie,  t.  1,  n^  439,  émet  un  avis  tout 
opposé  :  «  L'art.  156  c.  civ.  et  l'art.  193  c.  pén.  sont,  ditril, 
parfaitement  susceptibles  de  se  concilier  l'un  avec  l'autre, 
puisqu'ils  prévoient  deux  hypothèses  différentes  :  l'un,  le 
défaut  de  mention  d'un  consentement  qui  existe  ;  l'autre, 
l'absence  de  consentement.  Chaque  article  recevra  donc 
son  application  dans  le  cas  spécial  qu'il  prévoit».  Et  c'est  ce 
que  dit,  au  surplus,  formellement  l'art.  195  c.  pén.,  qui  est 
le  complément  de  l'art.  193,  «  sans  préjudice  aussi  des 
autres  aispositions  pénales  du  titre  5  du  livre  1^  du  code 
civil  ».  Mais  ce  dernier  argument  n'est  pas  décisif,  car  les 
autres  dispositions  auxquelles  renvoie  l'art.  195  c.  pén. 
peuvent  être  les  art.  157  et  192  c.  civ. 

03.  Pour  s'assurer  du  consentement  des  ascendants  ou 
du  conseil  de  famille,  l'officier  de  l'état  civil  doit  exiger 
qu'on  lui  produise,  un  acte  authentique  qui  le  constate  ou 
le  recevoir  lui-même  au  moment  de  la  célébration  du 
mariage  (V.  suprà,  n^  61).  Néanmoins,  il  a  été  jugé  que 
l'art.  193  c.  pén.  ne  devait  pas  être  appliqué  à  un  officier  de 
l'état  civil,  cjui,  par  un  acte  de  complaisance  auquel  il  n'était 
pas  tenu,  s'était  transporté,  assisté  des  quatre  témoins  du 
mariage,  au  domicile  du  père  du  futur  époux  et  y  avait  reçu 
verbalement  le  consentement  du  père,  ta  veille  de  la  célé- 
bration du  mariage  (Poitiers,  2  févr.  1883,  suprà,  v<*  Juge- 
ment, n"  604). 

04.  Le  défaut  d*acte  respectueux,  dans  les  cas  où  ils 
sont  prescrits,  n'entraîne  pas  la  nullité  du  mariage  ;  mais, 
aux  termes  de  l'art.  157  c.  civ.,  il  rend  l'officier  de  l'état 
civil  passible  d'un  emprisonnement  d'un  mois  au  moins  et 
d'une  amende  de  300  francs  au  plus.  Cette  peine^  comme 
le  font  remarquer  MM.  Baudry-Lacantinerie,  t.  1 ,  n<^  439, 
et  Hue,  t.  2,  n°  55,  atteint  seulement  l'officier  de  l'état  civil 
qui  a  célébré  un  mariage  sans  que  les  actes  respectueux 
prescrits  par  la  loi  aient  été  faits,  et  non  celui  qui  a  sim- 
plement omis  de  mentionner  dans  l'acte  de  mariage  l'exis* 
tence  des  actes  respectueux.  Jugé  que,  lorsqu'un  officier 
de  l'état  civil  est  poursuivi  pour  avoir  procédé  à  un  mariage 
sans  s'être  assure  du  consentement  des  ascendants,  délit 
prévu  et  puni  par  l'art.  193  c.  pén.,  le  tribunal  ne  peut 
le  condamner  pour  l'infraction  prévue  par  l'art.  157  c.  civ., 
infraction  qui  consiste  dans  le  fait  d'avoir  célébré  un  mariage 
sans  s'être  fait  représenter  les  actes  respectueux  exigés  par 
la  loi  (Poitiers,  2  févr.  1883,  cité  suprà,  n^"  93). 

Sect.  4.  —  Autorisation  spéciale  NécissAiRK  aux  militaires 

{Rép.  no*  197  à  199). 

05.  Aux  termes  d'un  décret  du  16  juin  1808,  rapporté  au 
Rép.  n^  197,  les  officiers  de  tout  genre  en  activité  de  service 
ne  peuvent  se  marier  qu'après  en  avoir  obtenu  la  permis- 
sion par  écrit  du  ministre  de  la  ^erre  ;  les  sous-officiers 
et  soldats  en  activité  de  service  doivent  également,  pour  se 
marier,  obtenir  la  permission  du  conseil  d'administration 
de  leur  corps.  Le  même  décret  porte  (art.  3)  que  tout  officier 
de  l'état  civil  qui,  sciemment,  aura  célébré  le  mariage  d'un 
officier,  sous-officier  ou  soldat  en  activité  de  service  sans 
s'être  fait  remettre  lesdites  permissions,  ou  qui  aura  négligé 
de  les  joindre  à  l'acte  de  célébration  du  mariage,  sera  des- 
titué de  ses  fonctions.  Il  a  été  jugé  qu'à  raison  de  ces 
dispositions  l'officier  de  l'état  civil  est  fondé  à  refuser  de 
procéder  au  mariage  d'un  individu  qui  a  été  sous  les 
drapeaux,  avant  que  celui-ci  ne  lui  ait  rapporté  un  certificat 
de  libération  du  service  militaire  (Paris,  29  avr.  1856,  aff. 

réputée  non  avenue  ;  —  Par  ces  motifs,  reformant  dit  la  notifi- 
cation du  23  décembre  dernier  nulle  et  non  avenue;  maintient, 
en  conséquence,  l'opposition  au  mariage,  etc.  ». 

Du  l^Muin  1859. -C.  de  Rennes,  i^  ch.-MM.  Boucly.-pr.-Cast, 
av.  gén.-Grivart  et  Jounod,  av. 
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Rousseau,  D.  P.  56.  2.  262.  —  V.  en  sens  contraire  :  Trib. 
Seine,  3  janv.  1835,  même  affaire,  D.  P.  56.  3.  8). 

96.  D'après  une  circulaire  du  ministre  de  Tintérieur  en 
date  du  10  janv.  1834  (D.  P.  54.  3.  13),  le  décret  du  16  juin 
1808  s'appliquait,  à  cette  époque,  aux  soldats  de  la  réserve 
qui  restaient  dans  leurs  foyers  en  attendant  un  ordre  de 
service  ;  il  n'y  avait  aucune  différence  entre  eux  et  les 
militaires  sous  les  drapeaux.  La  loi  du  1^'  févr.  1868 
accorda  la  faculté  de  se  marier  sans  autorisation  aux  mili- 
taires de  la  réserve,  seulement  pendant  les  trois  dernières 
années  de  leur  service  dans  la  réserve  (V.  Rép,  v°  Organi- 
sation militaire^  n**  474).  Mais  actuellement,  aux  termes  de 
l'art.  58  de  la  loi  du  15  juill.  1889  sur  le  recrutement  de 
Tarmée  (D.  P.  89.  4.  96),  les  hommes  de  la  disponibilité  et 
de  la  réserve  de  Tarmée  active  peuvent  se  marier  sans 
autorisation  (V.  infi%  v*  Organisation  militaire). 

07.  Les  dispositions  du  décret  du  16  juin  1808  ont  été 
étendues,  comme  on  Ta  dit  au  Rép.  n^  198,  par  im  décret 
du  3  août  1808,  k  tous  officiers,  sous-officiers  et  soldats  des 
troupes  appartenant  au  département  de  la  marine.  La  loi 
du  18  avr.  1831  sur  les  pensions  de  Tarmée  de  mer,  art.  19, 
subordonne  à  l'observation  de  cette  règle  le  droit  à  pension 
que  peut  ouvrir,  pour  les  veuves  et  les  orphelins,  le  mariage 
civil  contracté  par  des  marins  morts  en  activité  de  service 
(V.  Rép.  v«  Organisation  maritimef  n»  209). 

GELA.P.  3.  —  Des  empêchements  au  mariage 

{Rép.  no»  200  à  256). 

08.  La  question  de  savoir  si  l'engagement  dans  les 
ordres  sacrés  constitue  xm  empêchement  au  mariage,  ques- 
tion résolue  négativement  par  un  arrêt  récent  de  la  cour  de 
cassation  (Civ.  rej.  25  janv.  1888,  aff.  Houpin,  D.  P.  88.  1. 
97),  a  été  traitée  suprày  v*  Culte,  n®  60.  On  n'y  reviendra 
pas  ici.  Mais  on  croit  devoir  ajouter  à  ce  chapitre  une 
section  spéciale  relative  à  l'interdiction  faite  par  l'art.  228 
c.  civ.  à  la  femme  veuve  ou  divorcée  de  se  remarier  pen- 
dant les  dix  mois  qui  suivent  la  dissolution  de  son  premier 
mariage.  C'est  là  un  véritable  empêchement  qu'il  nous  parait 
utile  de  faire  rentrer  dans  ce  chapitre,  bien  qu'on  ne  s'en 
soit  occupé  au  Répertoire  que  sous  le  chap.  10,  intitulé  De 
la  dissolution  du  mariage  et  des  seconds  mariages,  n°*  965  et 
suiv. 

Sect.  1".  —  De  la  mort  civile  et  de  l'interdiction  légale 

{Rép.  n»»  201  à  205). 

00.  La  mort  civile  a  été  abolie  par  la  loi  du  31  mai  1854 
(V.  suprà,  V»  Droits  civils,  n«  340).  L'empêchement  au 
mariage  qui  en  résultait  a  donc  disparu. 

iOO.  L'étranger  qui  aurait  été  condamné  dans  son  pays  à 
une  peine  emportant  mort  civile  d'après  la  loi  de  ce  pays 
pourrait-il  se  marier  en  France?  L'affirmative  nous  paraît 
certaine,  car  le  statut  personnel  ne  peut  être  invoqué  lors- 
qu'il est  en  opposition  avec  Tordre  public  ;  or  la  loi  qui 
frappe  un  individu  de  mort  civile  est  évidemment  contraire 
aux  principes  actuels  du  droit  public  français  (V.  en  ce 
sens,  Laurent,  t.  2,  n«  371). 

10t.  Le  condamné  frappé  d'interdiction  légale  est-il 
incapable  de  se  marier  ?  La  question  est  examinée  suprà, 
¥•  Droits  civils,  n®»  380  et  suiv. 

« 

Sect.   2.   —  Du  défaut  de  raison.  —  Des  sourds-muets 

{Rép.  n"  206  à  214). 

10^.  L'individu  en  état  de  démence  ne  peut  contracter 
mariage,  parce  qu'il  est  incapable  de  donner  un  consente- 
ment valable  {Rép.  n^  206.  Comp.  Trib.  Gand,  14  déc.  1846, 
aff.  Wynsdan,  D.  P.  47.  3.  24;  Alger,  21  avr.  1853,  aff.  Sicard, 
D.  P.  55.  2.  342  ;  Bastia,  8  févr.  1888,  aff.  Agostini,  D.  P. 
88.  2.  317). 

103.  L'interdiction  judiciaire  est-elle  par  elle-même  un 
obstacle  au  mariage  ?  L'affirmative  a  été  soutenue  au  Rép. 
n^  207;  elle  avait  rallié  d'abord  la  grande  majorité  des 
auteurs  ;  mais,  depuis,  la  doctrine  tend  à  admettre,  confor- 
mément à  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  12  nov.  1844, 
cité  an  Rép.  ibid.,  que  l'interdit  peut  contracter  mariage 
lorsqu'il  est  dans  un  intervalle  lucide.  L'art.  502  c.  civ., 
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qui  déclare  nuls  de  plein  droit  tous  actes  passés  par  l'interdit, 
ne  concerne,  dit- on,  que  les  actes  pécuniaires  ;  du  moins, 
il  est  étranger  à  la  matière  du  mariage  (V.  suprà,  v«  Inter^ 
diction-conseil  judiciaire,  n°  153).  Cet  article  étant  écarté, 
il  n'existe  aucun  texte  qui  déclare  l'interdit  incapable  de  se 
marier  ou  qui  prononce  la  nullité  du  mariage  contracté  par 
lui.  Le  projet  du  code  portait,  il  est  vrai,  que  l'interdit  pour 
cause  de  démence  ne  pourrait  contracter  mariage  ;  mais  cet 
article  fut  supprimé  comme  inutile  en  présence  de  la  règle 
générale  qui  exige  pour  le  mariage  un  consentement  valable, 
et  leTribunat  en  demanda  vainement  le  rétablissement  ;  on 
persista,  sans  doute,  &  considérer  la  disposition  relative  au 
consentement  comme  suffisante.  Lïaterdit  est  resté  ainsi 
sous  l'empire  du  droit  commun.  L'art.  174  c.  civ.,  d'où  l'on 
a  inféré  que  l'interdiction  constituerait  tout  au  moins  un 
empêchement  prohibitif,  dispose  seulement  que  l'opposition 
au  mariage,  fondée  sur  la  démence,  ne  sera  recevanle  de  la 

fiart  de  certains  collatéraux  qu'à  charge  par  eux  de  provoquer 
'interdiction  ;  mais  cet  article  ne  dit  pas  qu'après  Tinter- 
diction  prononcée  le  tribunal  devra  toujours  et  nécessaire- 
ment aamettre  l'opposition  ;  il  aura  donc  encore  la  faculté 
d'en  faire  mainlevée  si  l'état  de  démence  ne  lui  paraît  pas 
assez  grave  pour  rendre  le  mariage  impossible,  et  notam- 
ment s'il  reconnaît  l'existence  de  véritables  intervalles 
lucides.  L'art.  i75  fournit  même  un  argument  de  texte  en 
faveur  de  ce  système,  quand  il  décide  que,  dans  les  deux 
cas  prévus  par  l'article  précédent,  c'est-à-dire,  pour  le 
premier  cas,  lorsque  le  consentement  du  conseil  de  famille, 
requis  par  l'art.  160  n'a  pas  été  obtenu,  et  pour  le  second 
cas,  lorsque  l'opposition  est  fondée  sur  l'état  de  démence  du 
futur  époux,  le  tuteur  ou  curateur  ne  peut,  pendant  la  durée 
de  la  tutelle  ou  curateUe,  former  opposition  qu'avec  l'autori- 
sation du  conseil  de  famille.  Le  tuteur  dont  parle  cet  article 
n'est  pas  celui  du  mineur,  car  le  mineur,  pour  se  marier, 
a  besom  du  consentement  de  ses  ascendants  ou  de  son  con- 
seil de  famille  ;  or,  s'il  y  a  des  ascendants,  le  tuteur  n'a  pas 
le  droit  de  former  opposition,  et  si  le  conseil  de  famille 
du  mineur  lui  refuse  sou  consentement,  le  tuteur  n'a  be- 
soin d'invoquer,  en  formant  opposition,  que  ce  refus  de 
consentement  et  non  la  démence.  Cest  donc  seulement  le 
tuteur  du  majeur  interdit  qui  peut  être  dans  le  cas  de 
former  une  opposition  au  mariage  pour  cause  de  démence  ; 
or  la  loi  n'eut  pas  exigé  <|u'il  se  fît  autoriser  à  cet  effet 
par  le  conseil  de  famille,  si  elle  avait  entendu  aue  l'inter- 
diction serait  toujours  et  par  elle-même  un  onstacle  au 
mariage  ;  il  eût  été  alors  bien  inutile  d'appeler  le  conseil  de 
famille  à  délibérer  sur  une  question  résolue  par  la  loi  elle- 
même  (V.  en  ce  sens:  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §464,  p.  91, 
note  6;  Laurent,  t.  2,  n<»*286  et  suiv.,  Baudrv-Lacantinerie, 
t.  1,  n«  1180  ter;  Hue,  t.  2,  n»  17;  Villey,  Des  actes  de 
Vinterdit,  p.  154  et  suiv.  —  V.  toutefois,  relativement  au 
dernier  argument,  Rép.  n°  282). 

104.  Conformément  à  l'opinion  adoptée  au  Rép.  n^  209, 
il  a  été  jugé  que  le  tuteur  peut  intenter  l'action  en  nullité 
du  mariage  contracté  par  un  interdit  en  état  de  démence 
(Bastia,  8  févr.  1888,  aff.  Agostini,  D.  P.  88.  2.  317  ;  Civ. 
rej.  26  févr.  1890,  même  affaire,  D.  P.  90.  1.  291.  V.  infrà, 
n«  234). 

105.  Un  sourd-muet,  même  illettré,  mais  pouvant  mani- 
fester sa  volonté,  est  capable  de  contracter  mariage 
(Bordeaux,  29  déc.  1856,  aff.  Monpoutet,  D.  P.  57.  2.  173. 
—  V.  Rép.  n»»  213  et  suiv.), 

Sbct.  3.  —  Dk  l'existence  d'un  premier  mariage 
{Rép.  n*«  215  à  217). 

106.  On  ne  peut  contracter  tm  second  mariage  avant  la 
dissolution  du  premier  (c.  civ.  art.  147).  Jusqu'à  la  loi  du 
31  mai  1854,  le  mariage  pouvait  être  dissous  par  la  condam- 
nation, devenue  définitive,  de  l'un  des  époux  à  une  peine 
emportant  mort  civile  (c.  civ.  art.  227-3®).  Il  a  été  juge  que 
l'abolition  de  la  mort  civile,  prononcée  nar  la  loi  de  1854, 
n'a  point  fait  perdre  au  conjoint  de  rindividu  qui  avait  été 
frappé  de  cette  peine,  le  aroit  de  contracter  un  nouveau 
mariage  (Paris,  11  juill.  1857,  aff.  Ministère  public,  D.  P. 
57.  2.  220). 

107.  Avant  le  rétablissement  du  divorce  par  la  loi  du 
27  juill.  1884,  la  question  de  savoir  si  im  étranger  divorcé 
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pouvait  se  remarier  en  France,  du  vivant  de  son  ancien 
conjoint,  était  controversée.  V.  suprà^  v<>  LoiSy  292).  Ainsi 
qu'on  Ta  vu,  loc,  cit,,  la  jurisprudence  Tavait  généralement 
résolue  par  raffirmative. 

Par  suite  du  rétablissement  du  divorce,  les  décisions 
rendues  sur  ce  point  n'ont  plus  aujourd'hui  qu'un  intérêt 
doctrinal. 

108.  Pour  que  rempêchcment  résultant  d'un  précédent 
mariage  cesse  par  le  divorce,  il  faut  évidemment  que  le 
divorce  ait  été  régulièrement  prononcé.  Jugé,  toutefois,  que 
le  mariage  contracté  entre  un  Français  et  une  étrangère,  sur 
la  présentation  d'im  acte  de  divorce  obtenu  par  celle-ci  en 
France  (avant  l'abolition  du  divorce  par  la  loi  de  1816), 
mais  non  conforme  à  la  loi  étrangère  qiii  régissait  son  pré- 
cédent mariage,  peut  être  considéré  comme  contracté  de 
bonne  foi  dans  le  sens  de  Tart.  331  c.  civ.,  la  maxime  que 
nul  n'est  censé  ignorer  la  loi  devant  être  limitée  à  la  loi 
françûse,  pour  les  Français,  et  non  être  étendue  à  la  loi 
étrangère  (Chambéry,  15  juin  1869,  aff.  Femex,  D.  P.  69. 
2.  188). 

109.  Avant  le'rétablissement  du  divorce,  la  jurisprudence 
décidait  qu'un  Français  qui  avait  divorcé  en  pays  étranger, 
même  après  s'y  être  fait  naturaliser,  ne  pouvait  contracter  un 
mariage  valable,  surtout  s'il  n'avait  changé  de  nationalité 

Su'afin  de  se  soustraire  à  la  loi  française  qui  prohibait  le 
ivorce  (V.  suprà,  v*»  Droits  eivilSy  n*  288  ;  Lots,  n®  283. 
Adde  :  Bruxelles,  5  août  1880,  aff.  de  Baufiremont,  D.  P. 
82.  2.  81.  Comp.  Rouen,  6  avr.  1887,  aff.  d'Argentré,  D.  P. 
89.  2. 17,  et  la  dissertation  de  M.  Gohendy  sous  cet  arrêt). 
Encore  aujourd'hui,  le  mariage  contracté  par  un  Français 

3ui  aurait  divorcé  à  Tétraoger  ne  serait  valable  que  si  le 
ivorce  avait  eu  lieu  pour  des  causes  admises  comme  telles 
par  la  loi  française  (V.  suprày  y^  Divorce  et  séparation  de 
corps  y  n«  150). 

Sbct.  4.  —  Du  déjai  db  dix  mois  pendant  lequel  la  femme 

VEUVB  ou  DIVORCiB  NE  PBUT  PAS    SB  REMARIER  (Rép,  n9*  218, 

965  à  970). 

110.  L'art.  228  c.  civ.,  en  interdisant  à  la  femme  de 
contracter  un  second  mariage  avant  dix  mois  révolus  depuis 
la  dissolution  du  premier,  édicté  une  prohibition  d'ordre 
public,  ayant  pour  but  de  prévenir  l'incertitude  de  la  pater- 
nité et  motivée  en  outre  par  des  raisons  de  décence  publi- 
que. Cette  prohibition  est,  par  conséquent,  applicable  à  la 
femme  étrangère  divorcée,  alors  même  que  sa  loi  personnelle 
l'autoriserait  à  se  remarier  aussitôt  après  le  divorce  et 
aurait  pourvu  par  d'autres  moyens  à  la  nécessité  d'em- 
pêcher les  confusions  de  part  (Paris,  13  févr.  1873,  aff. 
Mayer,  D.  P.  73.  2.  160.  —  V.  au  surplus,  pour  le  cas  de 
divorce,  suprà^  v*  Divorce  et  séparation  de  corps,  n^*  554  et 
suiv.). 

111.  On  a  cité  au  Bép.  n^  968,  un  arrêt  d'après  lequel 
l'art.  228  est  applicable  en  cas  d'annulation  du  mariage. 
Cest  l'opinion  presque  générale  des  auteurs  (Marcadé, 
t.  2,  art.  228,  n^  2  ;  Demolombe,  t.  3,  n®  124;  Glasson, 
Du  consentement  des  époux  au  mariage,  n^  163;  Aubry  et 
Rau,  t.  5,  §  463,  p.  82).  M.  Laurent,  t.  2,  n»  364,  conteste 
cependant  cette  solution  ;  il  argumente  du  texte  de  l'art.  228, 
qui  ne  parle  que  du  cas  de  dissolution  du  mariage.  «  Quand 
le  mariage  est  dissous,  dit-il,  il  a  existé  ;  il  peut  donc  pro- 
duire des  effets  juridiques.  Quand  il  est  annulé,  il  est  censé 
n'avoir  jamais  existé  ;  aussi  le  mariage  annulé  ne  produit-il 
aucun  effet  »  (Comp.  en  ce  sens,  Hue,  t.  2,  n^  284).  Mais, 
suivant  nous,  il  suffit  que  le  mariage  ait  existé  en  fait  pour 
que  la  règle  de  l'art.  228  soit  applicable;  car  cette  règle 
a  sa  raison  d'être  dans  le  fait  seul  de  la  réunion  des 
époux.  On  peut  dire  aussi  qu'elle  est  établie  dans  l'intérêt 
de  l'enfant  qui  peut  avoir  été  conçu  pendant  le  mariage 
dissous  ou  annulé  ;  elle  a,  en  effet,  pour  but  d'assurer  sa 
filiation;  or,  si  le  mariage  a  été  contracté  de  bonne  foi,  au 
moins  par  l'un  des  époux,  il  doit  produire  ses  effets  civils 
à  regard  de  cet  enfant  (c.  civ.  art.  202). 

11^.  L'art.  228  c.  civ.  a  une  sanction  pénale  dans 
l'art.  194  c.  pén.  On  est  aujourd'hui  d'accord  pour  ad- 
mettre que  1  empêchement  qu'il  établit  n'est  que  prohi- 
bitif ^  V.  Rép.  no  969  ;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  463,  p.  82, 
note  5). 


SeCT.  5.  —  De  LA  PARENTÉ  ET  DE  L'ALLIANCE 

(^Rép,  n«»219à  248). 

113.  La  parenté,  légitime  ou  naturelle,  constitue  un 
empêchement  de  mariage,  en  ligne  directe,  entre  tous 
ascendants  et  descendants,  et  en  ligne  collatérale  entre 
frères  et  sœurs.  L'alliance  résultant  d  un  mariage  actuelle- 
ment dissous  produit  aussi  un  empêchement  de  mariage 
entre  chacun  des  ci-devant  conjoints  et  les  parents,  légiti- 
mes ou  naturels,  de  l'autre,  en  li^e  directe,  ascendante  ou 
descendante,  à  l'infini,  et  en  ligne  collatérale,  jusqu'au 
degré  de  frère  et  sœur  inclusivement  (c.  civ.  art.  161  et 
162).  V.  Rép.  n"224  et  suiv. 

1 1 4.  La  parenté  légitime  forme  encore  un  empêchement 
au  mariage  entre  l'oncle  et  la  nièce,  la  tante  et  le  neveu 
(c.  civ.  art  163).  Mais  on  reconnatt  généralement  que  le 
mariage  est  permis  entre  personnes  unies  peur  un  lien  de 
parenté  naturelle  au  degré  d'oncle  et  de  nièce,  de  tante  et 
de  neveu  {Rép.  n^  244;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  461,  p.  56, 
note  8;  Laurent,  t.  2,  n*  356;  Hue,  t.  2,  n»  63). 

115.  L'alliance,  de  même  que  la  parenté  naturelle,  ne 
fait  pas  obstacle  au  mariage  au  delà  du  deuxième  degré, 
en  ligne  collatérale.  Ainsi  le  mariage  est  permis  entre 
l'oncle  et  la  nièce,  la  tante  et  le  neveu  par  alliance  (JR4>- 
no  245  ;  Req.  10  nov.  1858,  aff.  Chaptal,  D.  P.  58.  1.  466  ; 
Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  461,  p.  57,  note  11;  Laurent,  t.  2, 
n°  356;  Hue,  t.  2,  n»  63}. 

1 1 6.  Y  a-t-il  empêchement  au  mariage  entre  le  grand- 
oncle  et  la  petite-nièce,  la  grand'tante  et  le  petit-neveu, 
en  supposant,  bien  entendu,  qu'ils  soient  unis  par  un  lien 
de  parenté  légitime?  On  a  admis  l'affirmative  au  Rép, 
W*  243.  La  cour  de  cassation  s'est  prononcée  dans  le  même 
sens,  par  les  motifs  suivants  :  «  Attendu  que  l'art.  163  c.  civ. 
prohibe  le  mariage  entre  l'oncle  et  la  nièce;  que  les  expres- 
sions employées  par  cet  article  sont  généri<][ue8,  et,  dès  lors, 
s'ai)pliquent  au  grand-oncle  et  à  la  petite-nièce;  que  la  pro- 
hibition dérive  surtout  du  caractère  de  la  parenté,  qui,  en 
quelque  sorte,  assimile  l'oncle  envers  la  nièce,  au  père 
envers  la  fille  ;  que  la  même  raison,  au  moins,  existe  pour 
le  grand-oncle  et  la  petite-nièce  ;  que  la  prohibition  était 
consacrée  par  le  droit  romain,  ainsi  que  par  l'ancien  droit, 
et  que  rien  ne  révèle  que  le  code  civil  ait  voulu  rompre 
avec  ces  traditions  juridiques  »  (Req.  28  nov.  1877,  aff.  Le- 

Êroux,  D.  P.  78.  1.  209.  —  V.  ibid.  la  note  sur  cet  arrêt). 
[.  Laurent,  t.  2,  n<>  357,  soutient  l'opinion  contraire.  «  Les 
empêchements  au  mariage,  dit-il,  sont  de  droit  étroit;  il  faut 
xme  déclaration  expresse  du  législateur  pour  prohiber  un 
mariage.  Gela  décide  la  question.  Le  texte  ne  parle  que  de 
l'oncle;  l'appliquer  au  ^rand-oncle,  c'est  étendre  la  prohi- 
bition à  un  degré  de  plus  ;  cette  interprétation  extensive 
n'est  pas  admise  en  matière  de  prohibition.  Qu'importe 
ou'il  y  ait  parité  de  raison?  Les  motifs  donnés  pour  justi- 
ner  une  loi  ne  suffisent  pas  pour  créer  des  prohibitions  nou- 
velles» (Y.  aussi  en  ce  sens  :  Baudry-Lacantinerie,  t.  1, 
n«  446  ;  Hue,  t.  2,  n»  63).  Il  a  été  jugé,  conformément  à 
cette  seconde  opinion,  que  l'enfant  naturel  né  du  grand- 
oncle  et  de  la  petite-nièce  ne  peut  être  considéré  comme 
incestueux  (Nîmes,  13  août  1872,  aff.  Testud,  D.  P.  72.  2. 
169). 

117.  L'alliance  susceptible  d'empêcher  le  mariage  est- 
elle  seulement  celle  qui  résulte  du  mariage?  Ne  peut-elle 
pas  aussi  résulter  d'un  commerce  illicitQ  légalement  établi? 
Cette  question  a  été  examinée  au  Rép.  n<>  229  ;  elle  est  tou- 
jours controversée.  MM.  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  461,  p.  58, 
note  13,  soutiennent  que  l'affinité  naturelle  qui  résulte  du 
concubinage  doit  être  assimilée  à  l'alliance.  »  Il  était  géné- 
ralement admis  autrefois,  disent-ils,  comme  l'atteste  Pothier, 
Du  contrat  de  mariage,  n*»  162,  que  cette  espèce  d'affinité 
engendrait  un  empêchement  de  mariage.  Or,  il  est  difficile 
de  croire  que  les  rédacteurs  du  code  aient  voulu  répudier 
cette  jurisprudence,  fondée  sur  les  motifs  les  plus  graves 
de  morale  et  d'honnêteté  publique,  et  autoriser  ainsi  le 
mariage  d'un  concubinaire  avec  la  propre  fille  de  sa  concu- 
bine ».  A  l'objection  consistant  à  dire  que  la  loi  ne  permet 
pas  de  rechercher  la  preuve  du  concubinage  en  dehors  du 
cas  d'adultère,  MM.  Aubry  et  Rau  répondent  que  la  preu-Y^ 
d'un  commerce  illicite  peut  se  trouver  légalement  établie 
par  la  reconnaissance  d  un  enfant  naturel  que  son  père  et 
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sa  mère  ont  tous  deux  reconnu  (V.  en  ce  sens  :  Marcadé, 
t.i,  art.  161,  n^  3;  Demante,  1. 1,  n<>217  bis,  i  et  suiv.).  Sui- 
vant Marcadé,  toutefois,  l'afûnité  naturelle  ne  met  empê- 
chement au  mariage  qu'en  ligne  directe.  —  La  plupart  des 
auteurs  pensent,  au  contraire,  que  Talliance  dont  il  est 
question  dans  les  art.  161  et  suiv.  ne  peut  résulter  du 
concubinage.  «  Il  n'y  a  pas  un  mot  dans  les  travaux  prépara- 
toires, dit  M.  Laurent,  t.  2,  n«  351,  qui  puisse  faire  soup- 
çonner que  les  auteurs  du  code  aient  songé  à  l'affinité  natu- 
relle, telle  que  le  concile  de  Trente  Tadmet.  Il  y  a  plus,  ce 
n'est  pas  à  raison  d'une  véritable  afQnité  que  Ton  prohibait 
le  mariage,  c'était  plutôt  par  un  motif  d'honnêteté  publique. 
En  effet,  il  ne  sufûsait  pas  du  concubinage,  on  exigeait 
au'il  fût  notoire-;  c'est  la  notoriété  qui  produisait  le  scan- 
dale, et  par  suite  un  empêchement  au  mariage.  Gela  était  en 
harmonie  avec  les  principes  de  Tancien  droit,  d'après  lequel 
il  y  avait  des  empêchements  fondés  sur  l'honnêteté  publique. 
Le  code  ne  reproduit  pas  cette  théorie  ;  il  eût  donc  fallu 
une  disposition  formelle  pour  la  maintenir  dans  im  seul  cas, 
celui  de  l'affinité  canonique.  Du  moins  il  faudrait  une 
manifestation  quelconque  de  volonté  ;  or,  le  silence  des 
auteurs  du  code  est  aussi  complet  que  celui  du  texte  de  la 
loi  »  (V.  les  auteurs  cités  au  il(?p.  n«  229,  et  aussi:  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  1,  n*»  443  ;  Hue,  t.  2,  n^  62).  Il  a  été  jugé,  en 
ce  sens,  que  le  code  civil  n'a  pas  compris  au  nombre  des 
causes  de  nullité  de  mariage  raffinité  illégitime  résultant 
de  rapports  illicites  ayant  existé  entre  l'un  des  époux  et 
l'ascendant  de  l'autre  (Chambéry,  7  tôvr.  1885,  aff.  de  Viry, 
D.  P.  85.  2.  241). 

1 18.  Si  tm  mariage  est  déclaré  nul,  l'empêchement  qui 
existait  entre  chacun  des  époux  et  les  parents  de  l'autre 
Bubsiste-t-il?  Pour  les  auteurs  qui  admettent  que  l'affinité 
naturelle  produite  par  un  commerce  même  illicite  équivaut 
à  l'alliance  résultant  d'un  mariage  légitime,  cette  question 
n'est  pas  douteuse  ;  l'annulation  du  mariage  laisse,  en  effet, 
subsister  l'affinité  qu'a  produite  le  commerce  des  deux  époux 
(V.  en  ce  sens:  Glasson,  Du  consenlement  des  époux  au 
mariage,  n«  163;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  461,  p.  57,  note  12). 
Mais,  pour  ceux  qui  ne  croient  pas  pouvoir  assimiler  l'affinité 
naturelle  à  Talliance,  il  est  assez  difficile  de  soutenir  qu'un 
mariage  annulé  a  le  même  effet,  quant  à  l'empêchement 
résultant  de  l'alliance,  qu'un  mariage  valable.  Aussi  plu- 
sieurs de  ces  auteurs  décident  que  l'empêchement  cesse  par 
le  fait  de  l'annulation  du  mariage  (Demolombe,  t.  3,  n°  112; 
Laurent,  t  2,  n®  353),  —  Nous  persistons,  néanmoins,  dans 
Topinion  contraire,  qui  a  été  admise  au  Kép.  n»  231. 
L'empêchement  que  le  mariage  produit  entre  chaque  époux  et 
les  parents  de  l'autre  est  moins  attaché  à  la  validité  du  lien 
conjugal  quielu  fait  de  la  cohabitation,  attesté  par  le  ma- 
riage, valable  ou  non.  Cet  empêchement,  quoi  qu'on  en 
dise,  est  motivé  par  l'honnêteté  publique  et  par  le  respect  de 
l'union  matrimoniale.  Or  ces  considérations  sont  aussi  fortes 
lorsqu'un  mariage  vient  à  être  annulé  que  lorsqu'il  est  dis- 
sous par  la  mort  ou  par  le  divorce. 

i  11^.  L'empêchement  résultant  de  Talliance  subsiste-t-il 


(1)  il  nov.  1 87S*  —  Circulaire  du  garde  des  sceaux,  con- 
ceimant  les  dispenses  d'âge,  de  parenté  et  d'alliance» 

Mariage.  —  Dispenses  d'âge,  de  parenté  et  d'alliance, 

A  MM.  les  procureurs  généraux.  —  Les  demandes  de  dispense 
d'âge,  de  parenté  et  d'alliance  donnent  lieu,  dans  les  parquets,  à 
un  travail  imjportant  qui  ne  s'accomplit,  pas  dans  les  conditions 
d'uniformité  désirables^  soit  que  les  prescriptions  déjà  anciennes 
de  la  chancellerie  aient  été  perdues  de  vue,  soit  que  leur  inter- 
prétation ait  varié  suivant  les  magistrats  chargés  de  les  appli- 
quer. Il  me  parait,  dès  lors,  utile  de  vous  les  retracer  dans  des 
instructions  générales,  afin  que,  bien  précisées  dans  leur  sens  et 
leur  portée,  elles  soient  exécutées  de  même  partout,  et  concou- 
rent ainsi  à  faire  expédier  plus  promptement  des  affaires  qui 
touchent  à  des  intérêts  si  graves,  et  quelquefois  si  urgents. 

Les  dispenses  d'Âge  ont  pour  objet  de  protëf^er  l'honneur  com- 
promis ou  menacé  des  familles.  Elles  ne  doivent  généralement 
être  accordées  à  l'homme*  qu'après  dix-sept  ans  accomplis,  et  à 
la  femme  qu'après  quatorze  ans  révolus  ;  cette  règle  n'est  pas 
absolue,  mais  on  ne  pourrait  y  déroger  que  dans  des  circons- 
tances très  rares,  et  pour  des  causes  exceptionnelles. 

Cette  dispense  est  le  plus  souvent  réclamée  dans  l'intérêt  de 
la  jeune  femme  :  aussi,  quand  la  future  épouse  est  plus  âgée  que 
celui  qu'elle  désire  épouser,  on   craint  qu'elle  n*ait  abusé  de 


lorsqu'il  ne  reste  pas  d'enfant  [du  mariage  qui  a  produit 
l'empêchement?  Alors,  il  est  vrai,  l'obligation  alimentaire 
étabue  par  l'art.  206  c.  civ.  n'existe  plus .  On  admet  géné- 
ralement cependant  que  l'empêchement  au  mariage  subsiste 
[Bép.  n»  237;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  461 ,  p.  56;  Laurent,  t.  2, 
p.  352;  Hue,  t.  2,  n^"  62).  Jugé,  en  ce  sens:  1«>  qu'un  mari 
survivant  ne  peut,  après  le  décès  de  sa  femme,  épouser  la 
fille  naturelle  de  celle-ci,  quoiqu'il  n'ait  pas  eu  d'enfants  de 
son  mariage  (Trib.  Seine,  7  fôvr.  1850,  aff.  Juclier,  D.  P. 
50.  3.  15;  Paris,  18  mars  1850,  même  afiaire,  D.  P.  51. 
2.  30)  ;  —  2<>  Que  le  mariage  d'un  veuf  avec  la  fille  d'une 
fille  que  sa  femme  décédée  avait  eue  d'un  précédent  mariage 
est  nul,  bien  qu'il  ne  soit  pas  resté  d'enfants  du  mariage 
duquel  dérive  1  alliance  (Trib.  Vienne,  28  déc.  1865,  afl*.  Gony, 
D.  P.  67.  3.  45). 

120,  Pour  constituer  un  empêchement  au  mariage  dans 
les  cas  prévus  par  les  art.  161  et  162  c.  civ.,  la  parenté 
naturelle  doit-elle  être  légalement  établie,  c'est-à-dire  cons- 
tatée par  une  reconnaissance  volontaire  ou  forcée  ?  Sur  cette 
question  délicate,  qui  est  traitée  au  Rép.  n<>*  240  et  suiv., 
les  derniers  auteurs  se  prononcent  pour  l'affirmative,  tout 
en  reconnaissant  qu'il  y  a  peut-être  une  lacune  dems  la  loi 

i Laurent,  t.  2,  n°  350  ;  Baudry-Lacantinerie,  t.  1,  n®  445  ; 
lue,  t.  2,  n*»  61).  Il  est,  en  effet,  profondément  regrettable 
qu'il  n'y  ait  aucun  moyen  juridique  d'empêcher,  si  le  cas 
se  présentait,  le  mariage  d'im  père  avec  sa  fille  naturelle, 
d'un  frère  et  d'une  sœur  naturels,  uniquement  parce  qvLQ  la 
parenté,  tout  en  étant  certaine  et  punlique,  ne  serait  pas 
constatée  suivant  les  formes  légales.  M.  Demolombe,  t.  3, 
n^  107,  n'hésite  même  pas  à  dire  que  les  magistrats  devraient 
alors  s'écarter  de  la  rigueur  des  principes  pour  prévenir  un 
inceste. 

Plusieurs  auteurs,  indiqués  au  Rép.  ibid.,  soutiennent 
cependant  que,  les  règles  du  titre  Du  mariage  se  suffisant 
à  elles-mêmes,  les  magistrats  ont  un  pouvoir  souverain  pour 
apprécier  si  la  parenté  qui  met  obstacle  au  mariage  existe 
ou  non.  Dans  un  cas  où  un  veuf  prétendait  épouser  la  fille 
naturelle  de  sa  femme,  il  a  été  jugé  que  le  mariage  ne  pou- 
vait avoir  lieu,  quoique  la  fille  n'eût  pas  été  reconnue  par 
sa  mère,  alors  d  ailleurs  que  la  filiation  n'était  pas  contestée 
et  était  établie  par  une  possession  d'état  conforme  aux  énon- 
ciations  de  l'acte  de  naissance  (Trib.  Seine,  7  févr.  1850, 
aff.  Juclier,  D.  P.  50.  3.  15  ;  Paris,  18  mars  1850,  même 
affaire,  D.  P.  51.  2.  30). 

f  21 .  Les  empêchements  de  mariage  existant  entre  oncle 
et  nièce,  tante  et  neveu,  beau-frère  et  belle-sœur  sont  sus- 
ceptibles d'être  levés  par  des  dispenses  de  parenté  ou  d'al- 
liance, accordées  par  le  chef  de  l'Etat  (V.  Rép.  n^*  246  et 
suiv.).  Un  arrêté  au  20  prair.  an  11,  rapporté  au  Rép.  n?  46, 
a  déterminé  le  mode  de  délivrance  de  ces  dispenses.  Les 
circulaires  ministérielles  du  10  mai  1824  et  du  29  avr.  1832, 
relatives  au  même  objet,  et  rapportées  aussi  au  Rép.  n<>"  247 
et  228,  ont  été  remplacées  par  xme  circulaire  plus  détaillée, 
du  11  nov.  1875,  reproduite  ci-dessous  (1). 

Il  résulte  de  cette  circulaire  que  les  dispenses  de  parenté, 

l'influence  que  son  â^e  lui  donnait,  et  la  demande  est  difficile- 
ment accueillie.  Les  dispenses  de  parenté,  bien  plus  que  les  dis- 
penses d'alliance,  doivent  être  motivées  sur  des  causes  graves, 
car,  indépendamment  des  liens  du  sang  qui  unissent  les  parties, 
et  qui,  d  après  les  données  de  la  science,  peuvent  être  une  cause 
de  dégénération,  il  existe  le  plus  souvent  entre  l'oncle  et  la 
nièce,  la  tante  et  le  neveu,  une  assez  grande  difiérence  d'âge,* 
enfin  la  parenté  suppose  des  sentiments  de  protection  et  d'auto- 
rité d'une  part,  de  déférence  et  de  respect  de  l'autre,  qui  s'ac- 
cordent mal  avec  rafifectueuse  égalité  qui  doit  régner  entre  les 
époux. 

Je  crois  devoir  vous  rappeler,  monsieur  le  procureur  général, 
qu'aux  termes  d'une  décision  prise  en  conseil  d'Etat  par  l'empe- 
reur, le  7  mai  1808,  la  prohibition  portée  par  l'art.  163  c.  civ., 
s'étend  au  mariage  entre  le  ^and -oncle  et  fa  petite-nièce  et,  par 
voie  de  conséquence,  au  manage  entre  la  grand'tante  et  le  petit- 
neveu.  Je  vous  ferai  remarquer  encore  que  les  dispositions  de 
l'art.  163,  à  la  différence  de  celles  de  l'art.  162,  ne  s'étendent  pas 
aux  liens  d'une  parenté  naturelle  ;  enfin,  que  le  mariage  d  un 
oncle  ou  d'une  tante  ne  crée  aucun  lien  de  parenté  entre  son 
conjoint  et  ses  neveux. 

R)ur  les  dispenses  d'alliance,  la  cause  la  plus  grave  qui  puisse 
être  invoquée  est  la  situation  des  enfants  d'un  premier  lit,  aux- 
quels il  importe  d'assurer  la  protection  d'un  onde  qui  deviendra 
pour  eux  un  second  père,  les  soins  d'une  tante  qui  leur  servira 
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plus  encore  que  es  dispenses  d'alliance,  doivent  ôtre  ba- 
sées sur  des  motifs  graves.  Ces  motifs  sont  abandonnés  à  la 
prudence  du  chef  de  l'Etat,  dont  l'appréciation  est  sur  ce 


de  mère.  Les  autres  motifs  qui  peuvent  être  invoqués  sont: 
Tamélioration  de  position  constituée  par  le  maria^çe  en  faveur  de 
l*un  des  futurs:  rassistance  assurée  aux  descendants;  les  inté- 
rêts d*une  exploitaiion  agricole,  industrielle  ou  commerciale  ; 
une  indivision  avantageuse  maintenue,  des  liquidations,  des  par- 
tages, des  procès  même  évités  ou  terminés. 

Dans  les  demandes  de  dispenses  de  toute  nature,  l'union  pro- 
jetée a  trop  souvent  pour  objet  de  donner  une  situation  régulière 
à  des  enfants  nés  ou  à  naître  de  relations  illégitimes  des  futurs. 
S*il  importe  de  se  montrer  rigoureux  contre  le  vice  et  la  débauche, 
les  circonstances  de  la  faute  peuvent  néanmoins  en  atténuer  la 
gravité,  et  parfois  Tindul^nce  est  imposée  par  Tintérêt  d'enfants 
qui  se  trouveraient  sans  famille  si  le  mariage  subséqruent  de  leurs 
père  et  mère  ne  venait  leur  assurer,  conformément  a  la  jurispru- 
dence de  la  cour  de  cassation,  le  bénéfice  de  la  légitimation 
(Arrêt  du  22  janv.  1867).  Il  faut,  toutefois,  éviter  que  l'incon- 
duite  ne  paraisse  être  un  titre  à  la  faveur,  et  à  moins  que  des 
motifs  sérieux  y  mettent  obstacle,  les  futurs  doivent  se  séparer 
pour  donner  satisfaction  à  la  morale  publique. 

Mais  il  n'appartient  qu'à  moi  seul  oe  prescrire  cette  mesure  et 
ces  conditions.  Les  magistrats  peuvent  conseiller  la  séparation 
au  cours  de  l'instruction;  mais  ils  ne  peuvent  jamais  limposer 
de  leur  propre  autorité,  et  ils  ont  toujours  à  se  ffarder  d'en 
prendre  motif  pour  retarder  renvoi  du  dossier  à  la  cnancellerie, 
j'insiste  sur  ces  prescriptions,  qui  n'ont  été  que  trop  souvent 
oubliées. 

Quand  je  croirai  devoir  exiger  une  séparation,  je  vous  recommande 
de  veiller  avec  le  plus  grand  soin  à  ce  que  je  sois  informé  sans 
le  moindre  retard  de  cette  séi>aration.  aussitôt  qu'elle  sera  efifec- 
tuée,  ou  dès  que  le  délai  que  j'aurai  nxé  sera  accompli.  Les  rela- 
tions qui  se  sont  établies  du  vivant  du  conjoint  décédé  sont  une 
cause  absolue  de  rejet,  même  lorsqu'il  existe  un  enfant  adulté- 
rin, auquel  la  loi  refuse  d'ailleurs  le  bénéfice  de  la  reconnais- 
sance et  de  la  légitimation  (art.  331  et  335  c.  civ.).  Les  magistrats 
devront  surtout  s  attacher  à  m'édiûer  sur  ce  point  capital,  et  je 
n'ai  pas  besoin  de  vous  faire  remarquer,  monsieur  le  procureur 
général,  que,  si  la  recherche  de  la  paternité  est  interdite  judi- 
ciairement, rien  ne  s'oppose  à  ce  que  la  position  des  parties  soit 
établie  par  tous  les  moyens  extraordinaires  pour  être  ensuite 
portée  confidentiellement  à  ma  connaissance.  L'art.  228  c  civ., 
défend  à  la  femme  de  contracter  un  nouveau  mariage  moins  de 
dix  mois  après  la  dissolution  du  mariage  précédent.  Aucun  délai 
n'est  imposé  à  l'homme  ;  mais  la  jurisprudence  de  la  chancelle- 
rie, basée  sur  des  raisons  de  convenance,  n'admet  pas  que  des 
dispenses  puissent  être  accordées  avant  l'expiration  cTune  année 
de  veuvase. 

Cette  règle  ne  doit  toutefois  être  appliquée,  en  matière  d'al- 
liance, qu'autant  qu'il  s'agit  de  la  dissolution  de  l'union  qui  a 
produit  l'alliance. 

Lors  même  que  la  règle  est  applicable,  une  dérogation  est  per- 
mise lorsqu'on  invoque  certaines  considérations  importantes,  et, 
notamment,  l'intérêt  de  jeunes  enfants  dont  l'âge  ou  l'état  réclame 
impérieusement  une  protection,  des  soins  affectueux,  dévoués  et 
intelligents  ;  aussi,  bien  que  l'année  de  deuil  ne  soit  pas  accom- 
plie, tout  dossier  dont  1  instruction  est  terminée  devra  ra'être 
transmis  avec  des  renseignements  qui  me  permettront  de  décider 
s'il  y  a  lieu  de  maintenir  le  délai  de  convenance. 

Une  union  disproportionnée  présente  peu  de  garanties  pour 
l'avenir  ;  une  grande  différence  d'Âge  entre  les  futurs,  surtout 
quand  c'est  la  femme  qui  est  plus  âgée,  constitue  généralement 
une  raison  de  refuser  les  dispenses. 

Mais  la  rè^le  n'est  pas  absolue  à  ce  point  qu'elle  ne  puisse  rece- 
voir d'exceptions  déterminées  par  des  motifs  sérieux,  tels  qu'ils 
sont  indiqués  plus  haut,  quelquefois  même  par  les  usages  et  les 
habitudes  d'un  pays  ;  l'importance  et  la  portée  de  ces  considéra- 
tions sont  laissas  à  l'appréciation  des  magistrats. 

La  conduite  et  la  moralité  des  parties,  la  connaissance  qu'elles 
ont  réciproquement  de  leur  situation,  le  consentement  libre  et 
dénué  de  toute  influence  étrangère  qu'elles  donnent  à  l'union 
projetée,  les  dispositions  de  l'opinion  publiaue  réclamant  leur 
mariage  comme  un  moyen  de  faire  cesser  leurs  relations  illi- 
cites, sont  des  éléments  essentiels  de  la  décision.  Je  ne  saurais 
trop  engager  les  magistrats  à  les  recueillir  et  à  les  contrôler 
avec  le  plus  grand  som. 

Le  consentement  des  parents  des  futurs  est  une  des  conditions 
légales  pour  la  validité  du  mariage. 

il  importe  que  je  ne  sois  pas  exposé  à  provoquer  du  chef  du 
Gouvernement,  des  dispenses  qui  n'auraient  pas  d'application 
possible,  si  le  mariage  qui  en  est  l'objet  ne  pouvait  s'accomplir. 

Les  magistrats  devront  donc  s'assurer  du  consentement  donné 


devant  résulter  du  mariage  pour  l'un  des  futurs  époux, 
l'assistance  assurée  aux  ascendants,  Tintérêt  d'une  exploi- 
tation agricole,  industrielle  ou  commerciale,  une  indivision 
avantageuse  maintenue,  des  liquidations,  des  partages  ou 
des  procès  évités,  etc. 
Les  pièces  à  produire  sont  :  i"  une  supplique  adressée 

à  l'union  projetée  par  les  père  et  mère  ou  ascendants  des  futurs, 
le  conseil  de  famille  quand  il  doit  intervenir,  le  tuteur  ad  hoc 
dans  le  cas  de  l'art.  159  c.  civ. 

Mais  une  distinction  doit  être  établie  suivant  que,  d'après 
r&ge  des  futurs,  le  consentement  exigé  par  la  loi  est  ou  n'est  pas 
une  des  conditions  indispensables  pour  la  célébration  du 
mariage. 

Si  le  défaut  de  consentement  constitue  un  empêchement  absolu 
au  mariage  (art.  148  c.  civ.),  ce  consentement  doit  être  exigé. 
Son  absence  rend  le  mariage  et,  par  conséquent,  les  dispenses 
impossibles. 

Si,  au  contraire,  le  refus  du  consentement  ne  constitue  au 
mariage  qu'un  obstacle  qui  peut  être  levé  au  moyen  d'actes  res- 
pectueux (art.  151,  152  et  153  c.  civ.),  il  n'est  plus  qu'une  consi- 
dération généralement  défavorable^  mais  soumise  de  la  part  des 
magistrats  à  un  examen  dont  ils  ont  seulement  à  me  rendre 
compte,  et  ce  refus  ne  doit  pas  arrêter  l'instruction. 

Dans  tous  les  cas,  il  sufnt  que  le  consentement  soit  consigné 
sur  la  demande  môme  de  dispenses.  Les  pièces  &  exiger  des 
intéressés  sont  : 

Pour  les  dispenses  d'&ge,  une  demande  signée  des  futurs, 
portant  le  consentement  spécialement  donné  &  la  demande 
par  les  parents  du  requérant  mineur,  et  l'acte  de  naissance  de 
chacun  des  pétitionnaires  ; 

Pour  les  dispenses  de  parenté,  une  demande  signée  des  futurs, 
leurs  actes  de  naissance,  Tacle  de  mariage  des  auteurs  com- 
muns, ou  les  actes  de  mariage  d'un  auteur  commun  (suivant 
qu'il  s'agit  de  parenté  germaine,  consanguine  ou  utérine),  l'acte 
de  mariage  des  parents  de  l'un  des  futurs  conjoints  qui  établit 
l'état  légiume  d'oncle  et  nièce,  ou  de  tante  et  neveu  ; 

Pour  les  dispenses  d'alliance,  demande,  acte  de  naissance  des 
deux  futurs,  acte  de  mariage  constitutif  de  Talliance,  acte  de 
décès  du  conjoint  décédé. 

Lorsque  le  futur  appartient  aux  armées  de  terre  ou  de  mer.  il 
doit  justifier  du  consentement  de  ses  chefs,  qui  est  indispensable 
pour  que  l'officier  de  l'état  civil  puisse  procéder  au  mariage. 
(Décret  du  16  juin  4808.) 

Si  l'un  des  futurs  est  d'une  nationalité  étrangère,  ou  si  les 
deux  futurs  sont  étrangers,  le  magistrat  instructeur  doit  exiger 
les  dispenses  délivrées  par  le  gouvernement  étranger,  ou  la 
preuve  que  les  lois  du  pays  d'origine  des  futurs  ou  de  l'un  d'eux 
ne  défendent  pas  le  mariage  projeté. 

La  règle  est  absolue,  lorsqu'il  s'agit  du  mariage  d'une  Fran- 
çaise avec  un  étranger,  la  loi  française  doit,  en  effet,  protéger 
les  femmes  d'origine  française  contre  l'application  dune  loi 
étrangère  qui,  dans  le  pays  d'origine  du  futur  mari,  ferait  une 
concubine  d'une  femme  à  laquelle  en  France,  notre  législation 
assurerait  la  qualité  de  femme  légitime. 

Dans  le  cas,  au  contraire,  où  ii  s'agit  d'une  femme  étrangère 
qui  aspire  à  devenir  française  par  le  mariage,  si  une  difficulté 
naissait,  soit  de  la  différence  des  législateurs,  soit  du  refus  des 
dispenses  du  gouvernement  étranger,  cette  situation  ne  consti- 
tuerait pas  une  raison  absolue  de  suspendre  toute  instruction; 
le  magistrat  instructeur  devrait  en  rétérer,  par  votre  intermé- 
diaire, à  mon  appréciation. 

Il  en  est  de  même  pour  nos  anciens  compatriotes,  originaires 
d'Alsace  ou  de  Lorraine,  qui  ont  perdu,  faute  d'oi)tion  faite  régu- 
lièrement ou  en  temps  utile,  la  nationalité  française. 

La  question  des  droits  de  sceau  touche  à  la  fois  aux  intérêts 
du  Trésor  public  et  à  ceux  des  parties.  Je  la  recommande  à  votre 
attention  :  car  si,  d'une  part,  les  intérêts  du  Trésor  doivent  être 
sauvegardés,  d'autre  part,  il  £BLut  prendre  en  considération  la 
position  de  fortune  des  postulants  pour  modérer  les  droits  ou  en 
accorder  même  la  remise  totale. 

Vous  voudrez  bien  veiller  à  ce  que  les  renseignements  soient 
pris  avec  le  plus  grand  soin  sur  les  ressources  que  les  parties 
peuvent  retirer  de  valeurs  mobilières,  du  produit  de  leurs  pro- 
priétés, de  leur  industrie,  de  leur  travail,  sur  celles  qui  leur  sont 
assurées  par  leurs  familles  ou  qu'elles  peuvent  en  attendre,  sur 
les  charges  qu'elles  ont  à  supporter.  .    . 

Vos  rapports  et  ceux  de  vos  substituts  devront  toujours  indi- 
quer si  la  totalité  des  droits,  qui  s'élèvent  à  300  francs,  plus 
25  centimes  pour  le  timbre  de  la  quittance,  paraît  devoir  être 
laissée  à  la  charge  des  postulants,  ou  s'il  y  a  nea  d'accorder  la 
remise  entière  ou  tme  réduction  partielle  de  ces  droits.  Dans  ce 
dernier  cas,  la  quotité  de  la  remise  à  accorder  doit  toujours 
être  fixée  par  dixième  ou  vingtième.  .     ^ 

La  loi  du  10  déc.  1850  assure  le  bénéfice  de  la  gratuité  aux 
personnes  qui  justifient  d'un  certificat  d'indigence.  Son  effet  ne 
se  borne  pas  aux  droits  de  sceau;  la  loi  prescrit  de  délivrer  aux 
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§ar  les  futurs  à  M.  le  président  de  la  République  ;  2^*  l'acte 
e  naissance  du  futur  ;  3^  celui  de  la  future  ;  4<^  l'acte  de 
mariage  des  auteurs  communs  ;  5<^  Tacte  de  mariage  des 
père  et  mère  du  neveu  ou  de  la  nièce.  Dans  certains  cas, 
il  y  a  lieu  de  produire  aussi  :  6*  un  certificat  de  médecin 
constatant  que  la  future  est  enceinte  ;  T*  des  certificats 
d'indigence;  8^  Tautorisation  de  l'autorité  militaire;  9^ 
enfin,  lorsque  Tun  des  futurs  n'est  pas  Français,  les  dis- 
penses de   son  gouvernement  (Comp.  suprà,  n*  31). 

t22.  Les  dispenses  d'alliance  s'accordent  plus  facilement 
(lue  les  dispenses  de  parenté.  La  circulaire  du  il  nov.  1875 
indique  que  la  cause  la  plus  sérieuse  qui  puisse  être  invo- 
quée est  «  ta  situation  des  enfants  d'im  premier  lit,  auxquels 
il  importe  d'assurer  la  protection  d'un  oncle  qui  deviendra 
pour  eux  un  second  père,  ou  les  soins  d'une  tante  qui  leur 
servira  de  mère  ».  On  peut  aussi  invoquer  les  autres  motifs 
indiqués  suprà,  n^  121,  pour  les  dispenses  de  parenté. 

Des  relations  illégitimes  existant  entre  les  futurs  ne  doi- 
vent pas  être  présentées  comme  une  raison  de  leur  accor- 
der la  dispense  ;  Tinconduite  ne  saurait  être,  en  effet,  un 
titre  &  la  faveur  ;  c'est  pourquoi  le  garde  des  sceaux,  dans 
la  circulaire  précitée,  se  réserve  la  faculté  de  prescrire  aux 
postulants  qui  vivraient  en  concubinage  de  se  séparer  préa- 
lablement et  pendant  un  certain  délai.  Des  relations  adulté- 
rines qui  se  seraient  établies  entre  les  postulants  du  vivant 
du  conjoint  prédécédé  seraient  une  cause  absolue  de  rejet 
de  la  demande. 

Les  pièces  à  produire  pour  lobtention  des  dispenses  d'al- 
liance sont:  1<>  la  supplique  des  futurs  au  président  de  la 
République  ;  2°  l'acte  de  naissance  du  futur  ;  3<*  celui  de 
la  future  ;  4^  l'acte  du  mariage  qui  a  produit  Talliance  ; 
5®  l'acte  de  décès  du  conjoint  prédécéde,  et  en  outre,  sui- 
vant les  cas,  les  certificats  d'indigence  et  autres  pièces 
indiquées  suprà,  n®  121. 

\icS,  Les  dispenses  de  parenté  ou  d'alliance  sont  assujet- 
ties actuellement  aux  droits  suivants:  1^  droit  de  sceau, 
200  fr.  ;  2«  droit  d'enregistrement,  60  fr.  (L.  28  avr.  1816, 
art.  55  ;  28  fôvr.  1872,  art.  4);  3»  droit  de  référendaire, 
50  fr.  (Cire.  min.  16  julll.  1839).  Mais  la  remise  totale  ou 
partielle  de  ces  droits  peut  être  accordée  aux  parties,  à  rai- 
son de  leur  position  de  fortune. 

Sect.  6.  —  Des  empâcheuents  qui  aisuLTRNT  du  divorce 

{Rép.  n«»  249  à  252). 

ilM.  D'après  l'ancien  art.  295  c.  civ.  les  époux  qui  avaient 
divorcé  ne  pouvaient  plus  se  réunir.  La  loi  du  27  juill.  1884 
qui  a  rétabli  le  divorce  a  remplacé  cette  disposition  par  la 
suivante  :  «  Les  époux  divorcés  ne  pourront  plus  se  réunir, 
si  l'un  ou  l'autre  a,  postérieurement  au  divorce,  contracté 


porteurs  desdits  certificats  tous  les  actes  sur  papier  libre  et  sans 
irais.  Aussi,  chaque  fols  que  des  demandeurs  sont  présumés  indi- 
gents, il  importe,  pour  leur  épargner  des  frais  inutiles,  que  tout 
a*abord,  et  avant  la  réunion  des  pièces  du  dossier,  il  soit  pro- 
cédé à  un  examen  sérieux  de  leur  position  et  de  leurs  ressources. 
Les  certificats  d*iudigence  sont  délivrés,  sur  le  certificat  du  per- 
cepteur, à  toute  personne  qui  ne  paye  pas  10  francs  de  contri- 
butions, par  le  commissaire  de  pouce,  ou  par  le  maire  de  la 
commune,  à  défaut  du  commissaire  de  police;  en  outre,  pour 
éviter  les  abus^  qui  sont  surtout  à  craindre  dans  les  villes,  où  la 
fortune  mobilière  est  plus  répandue,  la  loi  exige  le  visa  du  juge 
de  paix  et  la  mention,  par  ce  magistrat,  que  Tindigence  est  à  sa 
connaissance  personnelle. 

J'appelle  votre  attention  sur  la  délivrance  de  ces  certificats, 
dont  la  présence  dans  un  dossier  affranchit  le  demandeur  de 
toute  espèce  de  charges  pécuniaires,  et  je  désire  que  vous  don- 
niez à  vos  substituts  les  instructions  nécessaires  pour  qu'ils 
fassent  annuler,  dès  le  début  de  Tinstruction,  les  certificats 
d'indigence,  lorsqu'il  leur  sera  démontré  que  les  individus  aux- 
quels ils  ont  été  délivrés,  bien  quMls  ne  fiffurent  pas  sur  les 
rêles  des  contributions  ou  qu'ils  y  soient  portés  pour  une  somme 
inférieure  à  10  francs,  ont  néanmoins  des  ressources  assurées 

3ui  leur  permettent  de  payer  la  totalité  ou  une  partie  des  droits, 
e  vous  recommande,  monsieur  le  procureur  général,  dMnsister 
auprès  de  vos  substituts,  pour  qu'ils  s'abstiennent  d'exiger  des 
parties  la  production  de  pièces  complètement  inutiles  telles  que  : 
actes  de  décès  des  ascendants  des  futurs,  actes  de  naissance  et 
de  décès  de  leurs  enfants  (mais  en  leur  faisant  remarquer  sur 
ce  point  que,  s'il  y  avait  eu  reconnaissance  d'enfants  nés  inces- 
tueux, cette  reconnaissance  illégale  devrait  m'être  signalée,  afin 


un  nouveau  mariage  suivi  d'un  second  divorce.  Au  cas  de 
réunion  des  époux,  une  nouvelle  célébration  du  mariage 
sera  nécessaire  »  (V.  le  commentaire  de  cet  article,  suprà, 
v*»  Divorce  et  séparation  de  corps,  n<»»  547  et  suiv.). 

f  25.  L'art.  296  c.  civ.,  reproduit  pour  le  cas  de  divorce 
la  règle  de  l'art.  228  c.  civ.  :  «  La  femme  divorcée  ne 
pourra  se  remarier  que  dix  mois  après  que  le  divorce  sera 
devenu  définitif  »  (V.  suprà,  n*  109  et  \^  Divorce  et  sépara- 
tion de  corps f  n®»  554  et  suiv.). 

126.  Un  autre  empêchement  de  mariage,  qui  a  pour 
cause  le  divorce,  est  établi  par  l'art.  298  c.  civ.,  ainsi 
conçu  :  «  Dans  le  cas  de  divorce  admis  en  justice  pour 
cause  d'adultère,  l'époux  coupable  ne  pourra  jamais  se 
marier  avec  son  complice  »  (V.  suprà,  v®  Divorce  et  sépara- 
tion de  corps  y  n*»  560  et  suiv.).  Cet  empêchement  doit-il 
être  appliqué  à  l'époux  contre  lequel  la  séparation  de  corps 
a  été  prononcée  pour  cause  d'adultère,  lorsque  cet  époux 
est  devenu  veuf  ?  Non  (V.  Rép.  n«  251  ;  suprà,  v»  Divorce  et 
séparation  de  corps^  n"  566  et  634  ;  Laurent,  t.  2,  n»  367). 

—  Pour  le  cas  de  conversion  de  la  séparation  de  corps  en 
divorce,  V.  suprày  v«  Divorce  et  séparation  de  corps,  n®  708. 

—  Il  n'y  a  pas  lieu  à  rerapôchement  lorsque  le  divorce 
a  été  prononcé  pour  cause  d'injures  graves,  quand  même  il 
serait  prouvé  que  les  injures  sont  résultées  d'un  adultère 
(Lyon,  3  juill.  1890,  aff.  Chafi'ard,  D.  P.  90.  2.  365;  Hue, 
t.  2,  no  400). 

127.  Les  empêchements  motivés  par  le  divorce  ne  sont 
que  prohibitifs  (V.  suprà,  v»  Divorce  et  séparation  de  corps, 
n«»  548,  558,  561.  Adde,  relativement  à  l'empêchement 
établi  par  l'art.  298  :  Trib.  Anvers,  29  avr.  1864,  aff.  Min. 
public,  D.  P.  64.  3.  45;  Trib.  Lyon,  27  déc.  1888,  afl". 
Chaflard,  D.  P.  90.  2.  365). 

Sect.  7.  —  De  la  DiFPÉaRNCE  de  couleur 
{hép.  n"  253  à  256). 

128.  La  difi^érence  de  couleur  n'est  plus  un  empêchement 
au  mariage  (V.  Rép.  y^  Organisation  des  colonies,  n<*  145). 

GHAP.  4.  —  Des  oppositionB  aa  mariage 

(Rép.  n«>  257  à  331). 

Sect.  1'*.  —  Quelles  personnes  peuvent  former  opposition 
ET  pour  quelles  CAUSES  [Rép,  n<^*  258  &  288). 

120.  —  LCoNJOiNT  [Rép.  n«»  258  et  259).  —  Le  droit  de 
s'opposer  au  mariage  de  deux  personnes  appartient  d'abord, 
aux  termes  de  l'art.  172  c.  civ.,  à  la  personne  engagée  par 
mariage  avec  l'une  des  deux  parties  contractantes.  Mais  ce 
droit  ne  survit  pas  à  la  dissolution  du  mariage  causée  par 

que  je  puisse,  dans  le  cas  où  les  dispenses  seraient  refusées, 
prescrire  des  poursuites  pour  son  annulation),  extraits  des  rôles 
des  contributions  (si  ce  n'est  dans  le  cas  d'indigence  légalement 
constatée),  certificats  de  bonne  vie  et  mœurs  délivrés  par  le 
maire  et  trop  souvent  contredits  par  les  faits,  extrait  du  casier 
judiciaire,  etc. 

La  réunion  de  ces  pièces,  qui  s'élèvent  parfois  à  un  nombre 
considérable,  a  pour  résultat  de  ralentir  Tinstruction  des  affaires, 
de  retarder  la  délivrance  des  dispenses  et  d'entraîner  pour  les 
parties  des  frais  relativement  élevés. 

MM.  les  procureurs  de  la  République  chargés  de  l'instruction 
ne  doivent  pas  perdre  de  vue  que  les  dispenses  ont  pour  objet  la 
levée  d'une  prohibition  légale,  et  par  conséquent  la  possibilité  du 
mariage,  non  sa  célébration  ;  que  les  seules  pièces  indispen- 
sables sont  celles  qui  constatent  Tàge,  la  parenté,  Talliance  des 
demandeurs;  que,  pour  l'irrégularité  ou  le  manque  de  concor- 
dance des  actes  de  l'état  civil,  l'avis  du  conseil  d'Etat  du 
30  mars  1808  rend  inutiles,  au  point  de  vue  du  mariage,  des 
rectifications  judiciaires;  que  les  magistrats  doivent  m'éclairer, 
par  leurs  rapports,  sur  la  mesure  à  provoquer  du  chef  du  Gou- 
vernement ;  qu'ils  ont  à  se  renseigner  par  eux-mêmes  et  non  au 
moyen  de  pièces  produites  par  les  futurs,  auprès  des  autorités 
locales  judiciaires,  religieuses,  municipales  et  administratives 
(juges  de  paix,  maires,  curés,  receveurs  des  contributions,  etc.)  ; 
que  l'instruction  de  ces  afiaires  délicates  leur  est  confiée  sous 
leur  responsabilité  personnelle  et  que  leur  avis,  contrôlé  par  vous, 
sert  de  base  à  mes  décisions,  sans  qu'il  soit  nér^ssaire  pour  eux 
de  produire  la  justification  matérielle  des  éléments  de  leurs  pro* 
positions. 

J.  DUFAIIRB. 
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le  divorce.  On  refuse  môme  au  conjoint  divorcé  le  pouvoir 
de  former  opposition  au  mariage  que  son  ancien  conjoint 
voudrait  contracter  contrairement  à  la  prohibition  de 
Part.  298  c.  civ.  (Y.  suprà^  y^  Divorce  et  séparation  de  corps ^ 
n»  564.  Gomp.  Lyon,  3  juill.  1890,  aff.  Ghaffard,  D.  P.  90. 
i.  365|. 

180.  —  II.  Ascendants  {Rép,  n»  260  à  267).  —Les ascen- 
dants ont  le  droit  de  former  opposition  dans  Tordre  où  ils 
sont  appelés  à  consentir  au  mariage.  Gomme  on  Ta  vu 
supràj  n^  54,  les  auteurs  décident  généralement  que,  tant 
que  le  père  est  en  vie  et  capable  de  manifester  sa  volonté, 
la  mère,  bien  qu'elle  doive  être  consultée  pour  le  mariage, 
ne  peut  pas  y  former  opposition  (V.  toutefois,  Trib.  Seine, 
16  juilL  1876,  aff.  Blancan,  D.  P.  77.  3.  92). 

f  3f .  Les  auteurs  sont  également  d'accord  aujourd'hui 
pour  reconnaître  que,  s'il  y  a  un  aïeul  et  une  aïeule  dans  une 
même  ligne,  l'aïeul  seul  a  le  droit  de  faire  opposition  (V.  Rép, 
no  261;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  454,  p.  29,  note  6;  Laurent, 
t.  2,  n^  379;  Baudry-Lacantinerie,  t.  1,  n^  481;  Hue,  t.  2, 
n»  HO). 

132.  Si  l'une  des  lignes  paternelle  et  maternelle  consent 
au  mariage,  l'autre  ligne,  môme  représentée  par  une  aïeule, 
n'en  a  pas  moins  le  droit  d'opposition.  Cette  solution  est 
aussi  à  peu  près  généralement  admise;  elle  est  cependant 
mise  en  àoute  par  M.  Laurent,  t.  2,  n<»  379  :  «  N'y  a-t-il  pas 
contradiction,  dit-il,  à  refuser  le  droit  d'opposition  à  la  mère, 
et  à  l'accorder  aux  aïeuls,  à  4ine  aïeule  au  besoin?...  Il  n'y 
a  qu'une  seule  raison  en  faveur  de  Topinion  générale,  c'est 
le  texte  (art.  173)  oui  appelle  concurremment  les  aïeuls  et  les 
aïeules.  Mais  ne  doit-on  pas  interpréter  le  texte,  en  ce  qui 
concerne  les  aïeuls,  par  les  principes  ^ui  régissent  le  droit 
d'opposition  des  père  et  mère?  On  le  fait  dans  cha<iue  ligne  ; 
on  ne  permet  pas  à  l'aïeule  de  former  opposition  quand 
l'aïeul  garde  le  silence,  et  cela  malgré  la  généralité  des 
termes  de  l'art.  173.  Pourquoi  ne  pas  admettre  le  môme 
système  d'interprétation  pour  les  deux  lignes?  »  M.  Démo- 
lombe,  t.  1,  n<>  140,  a  j)ar  avance  répondu  à  robjection  de 
M.  Laurent  :  la  loi,  suivant  lui,  a  cru  pouvoir,  lorsque  le 
père  lui-môme  existe,  le  constituer  juge  souverain  ;  car  c'est 
en  lui  que  réside  l'autorité  paternelle  (c.  civ.  art.  373).  Mais 
les  aïeuls  et  aïeules  n'offrent  plus  autant  de  garanties  ;  leur 
affection  est  quelquefois  môlée  de  plus  de  faiblesse,  et  Ton 
conçoit  que  la  loi  permette  alors  aux  uns  l'opposition  à 
défaut  des  autres.  Cette  considération,  toutefois,  n'explique 
pas  pourquoi,  dans  la  même  ligne,  l'aïeule  n'a  pas  le  droit 
d'opposition  concurremment  avec  l'aïeul.  C'est  pourquoi 
un  auU'e  motif  nous  semblerait  encore  pouvoir  ôtre  invo- 
qué :  on  comprend  que  la  loi  ait  accordé  une  prééminence 
au  père  sur  la  mère,  et,  dans  la  môme  ligne,  à  l'aïeul  sur 
l'aïeule,  à  raison  de  l'autorité  paternelle  et  maritale  qui 
appartient  au  père  et  qui  peut  appartenir  à  l'aïeul  ;  mais 
cette  prééminence  n'aurait  plus  la  môme  raison  d'être  entre 
deux  lignes,  car  l'aïeul  et  l'aïeule  ne  peuvent  plus  être 
alors  mari  et  femme  et  le  premier  n'a  par  suite  plus  aucune 
autorité  sur  l'autre.  —  M.  Hue,  t.  2,  n*  110,  estime  que  le 
droit  d'opposition  ne  peut  appartenir  aux  aïeules  d'une 
seule  ligne  que  dans  le  cas  où  ils  n'auraient  pas  été  consul- 
tés. En  effet,  aux  termes  de  l'art.  150  c.  civ.,  le  dissenti- 

(1)  (Bernadet  C.  Bernadet.)  —  Le  sieur  Bemadet  père  ayant 
formé  opposition  au  mariage  que  son  flls  Youlait  contracter  avec 
la  demoiselle  Emilie  Beau  vais,  un  jugement  du  tribunal  civil  de 
Bordeaux,  rendu  par  défaut  le  24  dec.  1879,  prononça  la  main- 
levée de  cette  opposition.  Le  sieur  Bernadet  père  se  porta  oppo- 
sant à  ce  jugement,  qui  fut  confirmé  par  les  motifs  suivants  : 
~  tt  Attendu,  au  fond,  que  Topposition  formée  par  Bernadet  père 
au  mariage  de  son  fils  se  fonde  sur  ce  que  celui-ci  ne  serait  pas 
en  possession  complète  de  ses  facultés  mentales  et  ne  pourrait 
donner  un  consentement  libre  et  éclairé  au  mariage  qu'il  entend 
contracter;  —  Attendu  que.  pour  faire  maintenir  son  opposition 
ainsi  motivée,  Bernadet  père  devrait  former  une  demande  en 
interdiction  de  son  fils  ;  que  si  la  loi  lui  permet  de  former  son 
opposition  sans  la  motiver,  il  ne  peut  la  faire  maintenir  par  le 
tribunal  sans  se  soumettre  aux  obligations  de  tous  autres  oppo- 
sants; —  Attendu,  au  surplus,  qu'il  résulte  des  documents  pro- 
duits au  tribunal,  que  si  Bemadet  fils  a  eu,  pendant  quelque 
temps,  par  suite  d*une  maladie  grave,  ses  facultés  mentales  mo- 
mentanément oblitérées,  il  est  aujourd'hui  en  possession  de  son 
Intelligence,  et  que,  malade  de  corps,  il  est  sain  d*esprit;  —  Par 
CBS  motifs,  etc.  ». 


ment  entre  les  deux  lignes  emporte  consentement,  d'où  il 
résulte  que  celle  qui  refuse  n'a  pas  le  droit  de  faire  opposi- 
tion. 

133.  Si  tous  les  aïeuls  et  aïeules  sont  morts  ou  dans 
l'impossibilité  de  manifester  leur  volonté,  le  droit  d'opposi- 
tion passe  aux  bisaïeuls  et  bisaïeules  {Rép.  n^  262  ;  Aubry 
et  Rau,  t.  5,  §  454,  p.  29  ;  Laurent,  t.  2,  no  377  ;  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  1,  n^  481.  Gomp.  supràj  n»  ^3^^ 

134.  La  loi  n'a  pas  déterminé  les  causes  pour  lesquelles 
les  père  et  mère  ou  autres  ascendants  peuvent  former  oppo- 
sition. Néanmoins,  il  1  est  généralement  admis  au jourdliui, 
dans  la  doctrine  et  dans  la  jurisprudence,  que  leur  opposi- 
tion doit  être  fondée  sur  un  empêchement  dirimant  ou 
prohibitif;  qu'autrement,  elle  peut  bien  avoir  pour  effet  de 
retarder  le  mariage,  mais  ne  doit  pas  être  maintenue  par  le 
tribunal  (Rép.  n»  264;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  454,  p.  30, 
note  8;  Laurent,  t.  2,  n»  399  ;  Baudry-Lacantinerie,  t.  1, 
n»  482;  Hue,  t.  2,  n"  111).  La  jurisprudence  s'est  définiti- 
vement fixée  en  ce  sens,  depuis  l'arrêt  de  la  cour  de  cassa- 
tion du  7  nov.  1814,  rapporté  au  R^.  n»  265-3*  (V.  Pau, 
18  juin  1867,  aff.  Gasamajor-Sarraillot,  D.  P.  67.  2.  144; 
Trib.  Lyon,  4  janv.  1868,  aff.  X...,  D.  P.  68.  3.  32;  Orléans, 
26  août  1871,  aff.  Tourangin,  D.  P.  73.  2.  61  ;  Req,  24  juilL 
1872,  même  affaire,  D.  P.  73.  1.  208;  30  juin  1879,  aff. 
Thénaisie,  D.  P.  80.  1.  135).  Jugé,  notamment  :  1<*  que 
l'opposition  des  père  et  mère  du  futur  doit  être  re jetée 
lorsqu'elle  n'est  motivée  que  par  Tinconduite  de  la  future, 
cette  inconduite,  même  justifiée,  n'étant  pas  une  cause  légale 
d'empêchement  au  mariage  (Pau,  18  juin  1867,  précité);  — 
20  Que  si  l'opposition  des  père  et  mère  n'est  pas  fondée  sur 
un  empêchement  légal,  le  tribunal  ne  possède  aucun  pou- 
voir discrétionnaire  et  ne  peut  ni  avoir  égard  à  une  pré- 
tendue disproijortion  d'âge  entre  les  futurs  époux,  ni  recher- 
cher si  le  mariage  projeté  réunit  les  convenances  désirables 
(Trib.  Lyon,  4  janv.  1868,  précité). 

1 35.  L'opposition  des  ascendants  est  fréquemment  motivée 
sur  une  prétendue  démence  du  futur  époux.  La  démence  est 
un  empêchement  au  mariage  ;  néanmoins,  si  le  tribunal 
reconnaît,  d'après  les  faits  et  documents  de  la  cause,  que 
l'état  de  démence  articulé  n'est  pas  réel,  il  peut,  sans  atten- 
dre que  l'opposant  ait  poursuivi  l'interdiction,  faire  main- 
levée pure  et  simple  de  l'opposition  {Rép,  n«  273;  Gaen, 
12  oct.  1857,  aff.  Londe,  D.  P.  59.  2.  82;  5  janv.  1858, 
aff.  Arnaud,  ibid.;  Orléans,  26  août  1871,  aff.  Tourangin, 
D.  P.  73.  2.  61;  Req.  24  juill.  1872,  même  affaire,  D.  P. 
73.  1.  208;  30  juin  1879,  aff.  Thénaisie,  D.  P.  80.  1. 135; 
Bordeaux,  29  juin  1880)  (1). 


déclaré  pertinents  et  admissibles  les  faits  de  démence  arti- 
culés, le  tribunal  doit  surseoir  à  statuer  sur  la  mainlevée  de 
l'opposition  jusqu'à  la  décision  qui  interviendra  sur  la  pour- 
suite en  interdiction  (Trib.  Seine,  3  août  1852,  aff.  Lamou- 
roux,  D.  P.  68.  5.  285.  V.  toutefois  :  Trib.  Lyon,  4  janv. 
1868,  aff.  X...  D.  P.  68.  3.  32). 

137.  Lorsque  l'ascendant  opposant  se  borne  à  solliciter 
un  sursis  pour  introduire  une  aemande  d'interdiction,  les 

Appel  par  le  sieur  Bernardet  père. 

hk  COUR.  —  «  Attendu  que  l'avoué  de  l'appelant  ne  se  présente 
pas...;  —  Attendu,  au  fond,  que  les  motifs  exprimés  au  ju(^' 
ment  et  que  la  cour  adopte  justifient  la  décision  frappée  d'ap- 

f)el  ;  —  Attendu,  en  outre,  qu'aux  termes  de  l'art.  174  c.  civ., 
orsque  l'opposition  au  mariage  est  fondée,  comme  dans  la  cause 
actuelle,  sur  l'état  de  démence  du  futur  époux,  les  tribunaux  sont 
autorisés  à  donner  immédiatement  mainlevée  de  l'opposition,  lors- 
que  ralléeation  de  démence  leur  parait  dénuée  de  fondement; 

2u*il  serait  en  effet  inutile  de  recourir  à  une  procédure  en  inter- 
iction  quand  il  ne  peut  rester  aucun  doute  sur  la  sanijé 
d'esprit;  quMl  est  aussi  certain,  en  droit,  que  les  juges  ont  le 
même  pouvoir  d'appréciation  dans  le  cas  où  ToppositioD  au 
mariage  a  été  formée  par  un  ascendant;  —  Attendu  que  le  juge- 
ment constate  que  Bernadet  flls,  qui  est  investi  actuellement  des 
fonctions  de  maire  de  sa  commune,  est  en  pleine  possession  oe 
ses  facultés  inteliectuelles  ;  qu'il  devait  donc,  comme  il  l'a  »>^> 
prononcer  la  mainlevée  de  l'opposition; 

ft  Par  ces  motifs; 

«  Ck)nfirme  ». 

Du  29  juin  1880.-G.  de  Bordeaux,  2«  cb.-M.  Dulamon,  pr. 
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juges  peuvent  apprécier  souverainement,  d'après  les  cir- 
constances, s'il  convient  d'accorder  le  sursis  (Req.  30  juin 
i879,  aff.  Thénaisie,D.P.  80.  i.  135;  Hue,  t.  2,  n<»  113). 

138.  L'articulation,  à  Tappui  d'une  opposition  à  mariage, 
de  faits  de  nature  à  motiver  seulement  la  dation  d'un  con- 
seil judiciaire  au  futur  ne  suffit  pas,  môme  quand  Topposi- 
tion  émane  d'un  ascendant,  pour  faire  surseoir  à  la  main- 
levée de  l'opposition  (Trib.  Seine,  18  mai  1870,  aff.  Frémont, 
D.  P.  70.  3.  87.  V.  toutefois  Rép.  n^  266). 

130.  —  m.  GoLiATÉRAux  ( Aé^.  n<>*  268  à  279).  —  Lorsqu'il 
n'existe  pas  d'ascendants,  certains  collatéraux  peuvent,  aux 
termes  de  l'art.  174  c.  civ.,  former  opposition  au  mariage  : 
ce  sont  le  frère,  la  sœur,  l'oncle,  la  tante,  le  cousin  germain, 
la  cousine  germaine.  Mais  leur  opposition  n'est  recevable 
oue  dans  deux  cas  :  i^  lorsque  le  consentement  du  conseil 
ae  famille,  requis  par  l'art.  160,  n'a  pas  été  obtenu  ;  2^  lors- 
que le  futur  époux  est  en  état  de  démence  (  V.  Rép.  n"»  208 
et  suiv.).  — La  loi  n'ayant  établi  aucune  hiérarcbie  entre  les 
collatéraux  auxquels  elle  confère  le  droit  d'opposition,  il  en 
résulte  que  ce  aroit  leur  appartient  à  tous  concurremment 
(Demolombe,  t.  3,  n<>  143;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  454,  p.  32; 
Laurent,  t.  2,n<»  380  ;  Baudry-Lacantinerie,  1. 1,  n°  483).  Ils 
peuvent,  d'ailleurs,  conune  on  l'a  dit  au  Rép,  n'*  268,  exercer 
ce  droit  soit  individuellement^  soit  collectivement. 

140.  L'art.  174  c.  civ.  dispose  encore  que  l'opposition 
d'un  collatéral  ne  sera  reçue  qu'à  la  charge,  par  l'opposant, 
de  provoquer  l'interdiction  du  futur  époux  et  d'y  faire  sta- 
tuer dans  le  délai  qui  sera  fixé  par  le  jugement.  La  doctrine 
et  la  jurisprudence  admettent,  cependant,  que  l'opposition 
n'a  pas  besoin,  dans  ce  cas,  d'être  accompagnée  d'une 
demande  en  interdiction.  Une  fois  Topposition  régulièrement 
signifiée,  l'opposant  peut  attendre,  car  de  deux  choses  Tune: 
ou  bien  le  futur  époux  ne  demandera  pas  la  mainlevée  de 
cette  opposition,  et  dans  ce  cas  elle  suffira  pour  empêcher  le 
mariage  ;  ou  bien  le  futur  époux  formera  une  demande  en 
mainlevée,  et  alors  l'opposant  pourra,  soit  poursuivre  im- 
médiatement l'interdiction,  soit  demander  au  tribunal  un 
délai  pour  exercer  cette  poursuite  et  y  faire  statuer  (V.  Rép. 
n«270;  Laurent,  t.  2,  n«  382;  Baudry-Lacantinerie,  1. 1, 
n<^  483).  Mais  le  tribunal  apprécie  souverainement  s'il  y  a  lieu 
de  faire  droit  à  la  demande  de  sursis  (Req.  30  juin  1879, 
aff.  Thénaisie,  D.P.  80.  1.  135).  Il  ne  serait  même  pas  tenu 
de  surseoir  en  présence  d'une  demande  d'interdiction  déjà 
formée  et  pourrait,  malgré  cette  demande,  donner  main- 
levée pure  et  simple  de  l'opposition,  au  moins  jusqu'à  ce 
qu'un  jugement  ait  déclaré  pertinents  les  faits  de  démence 
articulés  à  l'appui  de  la  demande  d'interdiction  (Trib.  Lyon, 
4jany.  1868,  aff.  X...,  D.  P.  68.  3.  32.  Gomp.  Trib.  Seine, 
3  août  1852,  aff.  Lamouroux,  D.  P.  68.  5.  285). 

Bien  que  d'autres  parents  que  ceux  indiqués  dans 
Fart.  174  puissent  poursuivre  l'interdiction,  ils  n'ont  pas 
pour  cela  le  droit  de  former  opposition  au  mariage  (V.  Rép. 
n»"  275  et  suiv.  ;  Laurent,  t.  2,  n»  384.  V.  aussi  infrà, 
n«  143). 

141.  Les  parents  indiqués  en  l'art.  174,  pouvant  former 
opposition  môme  avant  toute  interdiction,  seraient,  à  plus 
forte  raison,  admis  à  former  opposition  si  le  futur  époux 
avait  été  interdit  antérieurement  (Demolombe,  t.  3,  n<»  148; 
Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  454,  p.  31,  note  12;  Laurent,  t.  2, 
n®  386).  Quant  au  point  de  savoir  quel  seraPefTet  de  l'oppo- 
sition et  si  l'interdiction  rendra  le  mariage  absolument 
impossible,  V.  suprà^  n*»  103. 

142.  —IV.  Tuteur  ou  curateur  {Rép.  n°»  280  à  284).  — 
L'art.  175  c.  civ.,  qui  permet  au  tuteur  ou  au  curateur  de 
former  opposition  au  mariage  avec  l'autorisation  du  conseil 
de  famille  «  dans  les  deux  cas  prévus  par  l'article  précédent  », 
est  toujours  un  sujet  de  controverse  entre  les  commenta- 
teurs. Les  deux  cas  que  prévoit  l'art.  174  sont  :  i°  celui  où 
le  consentement  du  conseil  de  famille,  requis  par  l'art.  160 
c.  civ.,  n'a  pas  été  obtenu;  2^  celui  où  l'opposition  est 
fondée  sur  létat  de  démence  du  futur  époux.  Pour  le 
premier  cas,  il  n'y  a  pas  de  difficulté  :  il  s'agit  du  mineur 

(1)  (MalletC.  Mullet  et  Bert.)  —Le  21  févr.  1870,  le  tribunal  de 
Bourç  a  rendu  le  jugement  suivant  :  —  «  Attendu  que,  par 
exploit  de  Thuissier  Soupe,  du  24  jany.  1870,  Jean-Baptiste 
Mullet  et  Jean  Bert  ont  formé  opposition  au  mariage  de  François 
Mullet,  leur  frère  et  oncle,  en  alléguant  son  état  de  démence  ;  — 


de  vingt  et  un  ans  qui,  n'ayant  ni  père  ni  mère,  ni  aïeuls  ni 
aïeules,  a  besoin  du  consentement  du  conseil  de  famille 
pour  contracter  mariage  ;  s'il  essaye  de  se  marier  sans  avoir 
obtenu  ce  consentement,  son  tuteur  ou  curateur  peut  former 
opposition  au  mariage  en  s'y  faisant  autoriser  par  le  conseil 
de  famille  (Demolombe,  t.  3,  n<*  148  ;  Laurent,  t.  2,  n°  385  ; 
Baudry-Lacantinerie,  n^  484).  —  Mais,  dans  le  second  cas, 
celui  où  le  futur  époux  est  en  état  de  démence,  on  se 
demande  quand  la  disposition  de  l'art.  175  pourra  recevoir 
application.  Cette  disposition  est- elle  applicable  au  mineur? 
Non,  dit-on,  car  s'il  est  en  état  de  démence,  le  conseil  de 
famille  n'a  qu'à  refuser  de  consentir  au  mariage  ;  on  rentre 
ainsi  dans  la  première  hypothèse  (Y.  les  auteurs  précités, 
loc.  cit.).  Cette  disposition  pourra-t-elle  être  appliquée  au 
majeur  interdit?  Non,  encore,  suivant  la  plupart  des  auteurs. 
En  effet,  de  deux  choses  Tune  :  ou  l'interdit  est  capable  de 
se  marier  ou  il  en  est  incapable  ;  s'il  est  capable,  il  peut  se 
marier  sans  aucun  consentement;  s'il  est  incapaole,  le 
consentement  du  conseil  de  famille  ne  lui  donnera  pas  la 
capacité  qui  lui  manque  (V.  Rép.  n^  282  ;  Laurent,  t.  2, 
n°  386;  Baudry-Lacantinerie,  t.  1,  n^  484;  Hue,  t.  2, 
n®  114].  Ce  dernier  argument,  toutefois,  n'est  pas  absolu- 
ment décisif.  La  loi  peut  fort  bien  avoir  considéré  l'interdit 
comme  incapable  de  se  marier  et  avoir  néanmoins  prévu 
le  cas  où  l'interdit  chercherait  à  éluder  cette  incapacité  : 
c'est  dans  cette  hypothèse  qu'elle  donne  pouvoir  au  tuteur 
de  former  opposition  avec  l'autorisation  du  conseil  de 
famille.  Il  est  vrai  ou'on  peut  dire  alors  :  à  quoi  bon  cette 
autorisation?  Mais  la  même  objection  peut  être  faite  pour 
le  mineur  qui  n'a  pas  obtenu  le  consentement  de  sa  famille  ; 
la  loi,  pour  lui  comme  pour  l'interdit,  laisse  au  conseil  de 
famille  le  soin  d'apprécier  s'il  y  a  lieu  d'intervenir.  Et,  dans 
r opinion  qui  reconnaît  à  l'interdit  la  capacité  de  contracter 
mariage  quand  il  a  des  intervalles  lucides,  la  disposition  qui 
nous  occupe  se  comprend  encore  mieux  :  elle  donne  au 
conseil  de  famille  le  droit  de  laisser  faire  le  mariage  ou 
de  s'y  opposer,  suivant  qu'il  jugera  que  le  futur  époux  est 
ou  non  dans  un  intervalle  lucide  (Comp.  suprà,  n^  103). 
Le  tuteur  de  l'interdit  peut  donc,  lorsqu'il  y  est  autorisé 

Sar  le  conseil  de  famille,  former  opposition  au  mariage 
e  son  pupille,  et  il  est  inexact  de  dire,  comme  le  fait 
M.  Laurent,  t.  2,  n°  386,  in  fine,  que  les  collatéraux  du 
majeur  interdit  ont  seuls  quîalité  pour  s'opposer  à  son 
mariage  en  se  fondant  sur  son  état  de  démence  (Y.  Rép. 
n»  283;  Demolombe,  t.  3,  n«  148  ;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  454, 
p.  32,  note  21). 

143. —  Y.  Descendants,  neveux  et  nièces,  parents  {Rép, 
no"  285  à  287).  —  Les  dispositions  des  art.  172  &  175  c 
civ.,  qui  accordent  à  certaines  personnes  le  droit  de  former 
opposition  au  mariage,  sont,  comme  on  Ta  dit  au  Rép. 
n^  285,  essentiellement  limitatives.  Ainsi,  ce  droit  n'appar- 
tient ni  aux  enfants  ou  descendants,  ni  aux  neveux  ou 
nièces,  ni  aux  parents  autres  que  les  oncles  ou  tantes  et 
les  cousins  ou  cousines  germains.  —  On  a  prétendu  que 
tout  parent,  ayant  le  droit  de  demander  l'interdiction,  devait 
par  cela  môme  pouvoir  empêcher  le  mariage  d'un  parent 
en  état  de  démence,  à  la  condition  de  faire  prononcer 
l'interdiction  de  ce  parent.  Mais  ce  système  est  repoussé 
par  la  jurisprudence  comme  par  la  grande  majonté  des 
auteurs  (V.  Rép.  n«  275  ;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  454,  p.  33; 
Laurent,  t.  2,  n«  384;  Hue,  t.  2,  n»  U5).  La  jurisprudence 
a  décidé  :  1°  que  les  enfants  ne  sont  pas  recevables  à  former 
opposition  au  mariage  de  leurs  ascendants,  alors  même  que 
leur  opposition  serait  fondée  sur  l'état  de  démence  et  qu'ils 
auraient  déjà  introduit  la  demande  en  interdiction  (Civ,  rej. 
21  août  1872,  afT.  Bertrand,  D.  P.  72.  1.  345.  Y.  aussi  dans 
le  même  sens  les  arrêts  cités  au  Rép.  n»  285-1°)  ;  —  2<>  Que 
les  neveux  ne  peuvent  être  admis  à  former  opposition, 
même  pour  cause  de  démence,  au  mariage  de  leur  oncle 
(Trib.  Bourg,  21  févr.  1870  (1).  Y.  aussi  Aix,  16  mars 
1818,  Rép.  no  285-20). 
144.  —  VL  MiNiSTàRB  POBLiG  {Rép.  no  288).  —  Le  droit 


Que  François  Mullet  demande  la  mainlevée  de  cette  opposition, 
contre  laquelle  il  présente  deux  fins  de  non-recevoir  Urées,  l'une, 
du  défaut  de  qualité  de  Jean  Bert,  son  neveu,  l'autre,  de  ce  que 
les  opposants  n'ont  pas  signé  l'exploit  d'opposition  du  24  janv. 
1870;  —  Sur  le  premier  moyen  :  -—  Attendu  que  les  neveux  ne 
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d'opposition  appartient-il  au  ministère  public?  Cette  ques- 
tion, qui  est  toujours  controversée  dans  la  doctrine,  a  été 
résolue  affirmativement  par  la  cour  de  cassation,  au  moins 

f)our  les  cas  où  il  existe  un  empêchement  dirimant  et  où 
e  ministère  public  est  autorisé  par  la  loi  à  demander  la 
nullité  du  mariage.  L'arrêt  de  la  cour  de  cassation  est  ainsi 
molivé  :  «  Attendu  que  l'art.  46  de  la  loi  du  20  avr.  iSlO 
charge  le  ministère  public  de  surveiller  Texécution  des  lois 
et  de  poursuivre  d'office  cette  exécution  dans  les  disposi- 
tions qui  intéressent  Tordre  public;  —  Que  la  disposition  de 
la  loi  qui  défend  de  contracter  un  second  mariage  avant  la 
dissolution  du  premier  intéresse  Tordre  public  au  plus  haut 
degré  ;  —  Que  le  ministère  public,  qui,  aux  termes  de 
Tart.  184  c.  civ.,  a  le  droit  d'agir  pour  faire  prononcer  en 
justice  la  nullité  du  second  mariage,  doit  avoir,  à  plus  forte 
raison,  le  droit  de  s'opposer  à  Taccomplissement  de  ce 
mariage,  et  de  prévenir  ainsi  la  consommation  d'un  crime 
dont  il  pourrait  être  obligé  plus  tard  de  poursuivre  la 
répression  devant  les  tribunaux  criminels  (Giv.  cass. 
21  mai  1856,  aff.  Pottier,  D.  P.  56. 1.  208).  —  D'après  cet 
arrêt,  le  ministère  peut  donc  former  opposition  au  mariage 
lorsque  Tun  des  futurs  époux  est  engagé  dans  les  liens 
d'un  précédent  mariage  non  encore  dissous  (Comp.  dans 
le  même  sens,  Req.  2  déc.  1851,  aff.  Maire  de  Paimbœuf, 
D.  P.  52.  1.  81). 

Il  a  été  jugé  aussi  que  l'opposition  du  ministère  public  est 
recevable  lorsqu'elle  est  fondée  sur  T  empêchement  résul- 
tant de  la  parenté  ou  de  Talliance;  spécialement,  lorsqu'elle 
a  pour  but  d'empêcher  un  homme  d'épouser  la  fille  naturelle 
de  sa  première  femme  (Grenoble,  14janv.  1889,  aff.  Verdant, 
D.P.  90.  2.  193.  Comp.  Paris,  18  mars  1850,  aff.  Juclier, 
D.  P.  51.2.  30).  Jugé  même  que  le  ministère  public  a  qua- 
lité pour  former  opposition  a  raison  d'un  empêchement 
simplement  prohibitif,  comme  celui  résultant  de  Tart.  298 
c.  civ.  (Toulouse,  9  juin  1852,  aff.  L...,  D.  P.  52.  2.  169). 
Dans  le  même  ordre  d'idées,  la  jurisprudence  a  décidé  que 
le  ministère  public,  dans  un  cas  où  le  refus  de  l'officier  de 
l'état  civil  de  procéder  au  mariage  d'un  grand-oncle  avec 
sa  petite-nièce  l'avait  dispensé  de  former  opposition,  avait 
pu,  bien  qu'il  n'eût  été  que  partie  jointe  en  première  ins- 
tance, interjeter  appel  du  jugement  qui  avait  déclaré  l'officier 
de  l'état  civil  mal  fondé  dans  son  refus  (Caen,  16  août  1876, 
et  sur  pourvoi,  Req.  28  nov.  1877,  aff.  Leproux,  D.  P.  78. 
1.   209). 

Suivant  cette  jurisprudence,  qui  est  loin  d'être  approu- 
vée par  tous  les  auteurs,  le  droit  d'opposition  résulterait 
d'abord,  pour  le  ministère  public,  de  Tart.  46  de  la  loi 
du  20  avr.  1810.  Mais  l'interprétation  de  ce  texte  est  elle- 
même  très  contestée  (V.  inftà,  v«  Ministère  public).  Et,  en 
admettant  qu'il  ait  conféré  au  ministère  public  le  droit 
d'agir  d'office,  en  dehors  des  cas  où  ce  droit  lui  est  spécia- 
lement attribué  par  la  loi,  dès  que  son  action  est  motivée 
Ï»ar  un  intérêt  d'ordre  public,  on  peut  encore  soutenir  que 
e  droit  de  former  opposition  au  mariage  n'appartient  jamais 
au  ministère  public,  et  cela  par  un  double  motif.  D'^ord, 
ce  droit  est  strictement  limité  par  les  art.  172  et  suiv.  ; 
c'est  là  une  loi  spéciale,  à  laquelle  une  disposition  générale 
comme  celle  de  la  loi  de  1810  ne  saurait  déroger.  En  outre, 
il  ne  suffit  pas  d'avoir  intérêt  à  agir  pour  pouvoir  former 
opposition;  les  descendants,  par  exemple,  sont  grandement 
intéressés  à  pouvoir  s'opposer  au  mariage  de  leurs  ascen- 
dsiiis  en  état  de  démence  ;  ce  droit  pourtant  ne  leur  a 
pas  été  reconnu.  La  loi  a  pu  considérer,  d'ailleurs,  que  la 
nécessité  de  l'intervention  de  l'officier  de  Tétat  civil  pour  la 
célébration  du  mariage  constituerait  une  garantie  suffisante 
pour  Tordre  public.  Ce  n'est  qu'au  cas  où,  en  fait,  cette 

sont  pas  compris  parmi  les  collatéraux  auxquels  Tart.  174  c. 
civ.,  accorde  la  faculté  de  former  opposition  au  mariage;  — 
Que,  conséquemment,  l'opposition  du  24  janv.  1870  est  nuUe  vis- 
à-vis  de  Jean  Bert;  mais  qu'elle  n'en  conserve  pas  moins  toute 
sa  valeur  juridique  en  tant  qu'elle  émane  de  Jean-Baptiste  Mnllet, 
frère  de  François  ;  —  Sur  le  second  moyen  :  —  Attendu  que  si 
Tart  66,  c.  civ.,  exige  que  les  oppositions  au  mariase  soient 
signées  par  les  opposants  sur  l'original  et  la  copie,  cette  formalité 
n^est  pas  toutefois  prescrite  à  peine  de  nullité  ;  —  Qu'aux  termes 
de  Tart.  1026  c.  proc.  civ.,  aucun  exploit  ne  peut  être  déclaré  nul 
si  la  nullité  n'en  est  pas  expressément  prononcée  par  la  loi;  —  Que 
a  disposition  violée  n'était  pas  substantielle  et  constitutive  de 
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garantie  n'a  pas  suffi  et  où  le  mariage  a  été  célébré  nonobs- 
tant un  empêchement  dirimant,  qu'elle  a  permis  au  ministère 
public  d'agir  ;  rien  n'autorise  de  lui  reconnaître  un  droit 
plus  étendu  (V.  en  ce  sens,  Rép,  n»  288  ;  Massé  et  Vergé 
sur  Zachariœ,  t.  1,  p.  192,  note  2;  Laurent,  t.  2,  n«  387; 
Garsonnet,  Cours  de  procédure  civile^  t.  1,  §  85  ;  Hue,  t.  2, 
n«  116). 

£n  faveur  du  système  qui  fait  découler  de  Tart.  46  de  la 
loi  de  1810  le  droit  d'opposition  du  ministère  public,  on  a 
présenté  un  argument  ingénieux,  qui  peut  se  résumer  ainsi  : 
l'art.  46  n'accorde  au  ministère  public  le  droit  d'agir  par  la 
voie  judiciaire  que  dans  les  cas  spécifiés  par  la  loi  ;  mais  il 
lui  impose  aussi  le  devoir  d'assurer  l'exécution  des  lois  dans 
les  dispositions  qui  intéressent  Tordre  public,  ce  cpii  lui 
permet  au  moins  d'employer  les  moyens  extrajudiciaires; 
or,  l'opposition  n'est  qu'un  acte  extrajudiciaire,  et,  si  elle 
est  suivie  d'une  demande  en  mainlevée,  ce  n'est  pas  le 
ministère  public  qui  intente  l'action,  il  ne  peut  y  être  que 
défendeur  (Baudry-Lacantinerie,  t.  1,  n«*  485).  — Mais  on  a 
répondu  avec  raison,  selon  nous,  à  cette  argumentation  que, 
bien  que  le  ministère  public  soit  en  apparence  défendeur  à 
Taction  en  mainlevée  de  l'opposition  qu'il  a  formée,  c'est 
lui  en  réalité  qui  a  rendu  cette  action  nécessaire  ;  c'est 
à  lui  à  justifier  son  opposition;  c'est  lui,  en  définitive,  qui  a 
engagé  le  débat,  qui  a  la  charge  de  la  preuve,  qui,  par 
conséquent,  est  le  véritable  demandeur,  de  telle  sorte  que,  si 
Tun  des  futurs  époux  était  étranger,  il  ne  saurait  être  tenu, 
lorsqu'il  poursuivra  la  mainlevée,  de  fournir  la  caution  judi- 
catum  solvi  (V.  la  dissertation  de  M.  Flurer,  D.  P.  90.  2.  <93). 

La  jurisprudence  appuie,  en  outre,  le  droit  d'opposition 
du  ministère  public  sur  les  art.  184  et  191  c.  civ.  Ces  textes 
autorisent  le  ministère  public  à  demander  la  nullité  du 
mariage  pour  certaines  causes  (défaut  d'âge,  existence  d'un 
précédent  mariage,  parenté  ou  alliance,  clandestinité,  in- 
compétence de  Tofficier  de  Tétat  civil)  ;  on  en  conclut  que 
le  ministère  public  doit,  à  plus  forte  raison,  pouvoir  s'oppo- 
ser ' 
tend 

les  _ 

auteurs  (Valette,  sur  Proudhon,  Cours  de  droit  français^ 
t.  1,  p.  420,  note  a;  Demolombe,  t.  3,  n»  151  ;  Aubry  et 
Rau,  t.  5,  §  454,  p.  34,  note  27).  Ici,  toutefois,  comme  on 
Ta  déjà  montré  au  Rép.  n«  288,  le  raisonnement  a  fortiori 
n'est  pas  absolument  décisif;  la  loi,  en  effet,  n'a  pas  ac- 
cordé le  droit  d'opposition  aussi  largement  que  Taction  en 
nullité  :  les  collatéraux,  par  exemple,  peuvent  bien  agir 
en  nullité  pour  cause  de  bigamie  ;  mais  ils  ne  peuvent  s'op- 
poser au  mariage  pour  ce  môme  motif.  Le  droit  d'opposition 
paraît  ainsi  avoir  été  considéré  par  le  législateur  comme 
plus  dangereux  que  Taction  en  nullité;  et,  de  fait  tme 
opposition,  même  mal  fondée,  peut  faire  manquer  un  ma- 
riage, tandis  qu'une  action  en  nullité,  lorsqu'elle  échoue, 
ne  porte  aucune  atteinte  au  lien  conjugal.  De  ce  que  le 
ministère  public  a,  dans  certains  cas,  le  droit  de  pour- 
suivre la  nullité  d'un  mariage,  il  ne  suit  donc  pas  nécessaire- 
ment qu'il  ait  le  droit  d'empêcher  que  ce  mariage  ne  soit 
célébré 

145*.  Le  ministère  public,  pouvant,  d'après  la  jurispru- 
dence, former  opposition  au  mariage  dans  certains  cas,  a, 
par  suite,  qualité,  dans  les  mêmes  cas,  pour  intervenir  dans 
les  instances  relatives  aux  empêchements  de  mariage  (Pans, 
18  mars  1850,  aff.  Juclier,  D.  P.  51.  2.  30  ;  Req.  2  déc.  1851, 
aff.  Maire  de  Paimbœuf,  D.  P.  52.  1.  81  ;  Toulouse,  9  juin 
1852,  aff.  L..,  D.  P.  52.  2.  169;  Caen,  16  août  1876,  et  sur 
pourvoi,  Req.  28  nov.  1877,  aff.  Leproux,  D.  P.  78.  1- 
209). 


l'acte  lui-même;  —  Que  l'exploit  du  24  janv.  1870  manque,  il  est 
vrai,  de  Tune  des  conditions  qui  étaient  nécessaires  pour  sa 
complète  régularité,  mais  qu'il  ne  saurait,  par  cela,  seul,  se 
trouver  infirmé  dans  ses  effets,  les  actes  d'huissier  faisant  loi, 
jusqu'au  désaveu,  de  toutes  les  déclarations  qui  y  sont  exprimées» 

—  Qu'on  exciperait  vainement  de  Tart.  176  c.  civ.;  quen  enei, 
les  formalités  prescrites  par  cet  article,  à  peine  de  nulUlé,  som 
distinctes  de  celles  dont  rinobscrvation  est  relevée  contre  Jean- 
BaptiBte  Mullet  et  Jean  Bert;  —  Que  les  nullités  SÇ^^.  ««  ,Vf^- 
étroit  et  ne  peuvent  par  induction  s'inférer  d'un  cas  à  un  auire, 

—  Par  ces  motifs,  etc.  ». 

Du  21  fév.  1870.-  Trib.  civ.  de  Bourg -en-Bresse. 
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Sbct.  2.  —  Formes  dans  lesquelles  l'opposition  doit  être 

FAITE  (Rép.  no»289  à  300). 

146.  Aux  termes  de  Part.  176  c.  civ.,  l'acte  d'opposition 
doit,  à  peine  de  nullité  et  d'interdiction  de  Thuissier  qui 
l'aurait  signifié,  contenir  :  i^  renonciation  de  la  qualité  en 
vertu  de  laquelle  l'opposant  prétend  avoir  le  droit  de  former 
opposition  au  mariage;  2<>  une  élection  de  domicile  dans  la 
commune  où  le  mariage  doit  être  célébré  ;  3^  l'indication 
des  motifs  sur  lesquels  l'opposition  est  fondée,  à  moins 
qu'elle  n'émane  d'un  ascendant. 

^  f  47.  La  loi  exige,  conmie  on  Fa  dit  au  Rép.  n«  290,  que 
l'opposant  énonce  sa  qualité  dans  l'exploit  d'opposition, 
pour  prévenir  les  oppositions  qui  pourraient  être  faites  par 
des  personnes  n'ayant  pas  le  droit  de  les  faire.  Il  a  été  jugé 
que  celui  qui  a  formé  opposition  à  un  mariage,  sans  avoir 
({ualité  à  cet  effet,  doit  être  condamné  à  des  dommages- 
intérêts  (Paris,  28  juin  1872,  aff.  de  Campaigno,  D.  P.  73. 
'2.55). 

148.  La  loi  exige,  en  second  lieu,  aue  l'acte  d'opposition 
contienne  élection  de  domicile  «  dans  le  lieu  où  le  mariage 
devra  être  célébré  »  (c.  civ.  art.  176J.  Comme  il  y  a  souvent 
plusieurs  communes  dans  lesquelles  la  célébration  du 
mariage  est  possible,  on  admet  généralement  qu'il  suffit 
d'élire  domicile  dans  l'une  de  ces  communes,  et  de  préfé- 
rence dans  celle  où  est  domicilié  le  futur  époux  contre  lequel 
l'opposition  est  dirigée  (V.  Rép,  n®  291  ;  Aubry  et  Rau,  t.  5, 
§  455,  p.  37,  note  8  ;  Laurent,  t.  2,  no391  ;  Hue,  t.  2,  n«  118). 
.  149.  «  Les  actes  d'opposition  au  mariage,  porte  l'art.  66 
c.  civ.,  seront  signés,  sur  l'original  et  sur  la  copie,  par  les 
opposants  ou  par  leurs  fondés  de  procuration  spéciale  et 
authentique  ».  On  a  admis  au  Rép,  n^  295,  d'accord  avec  la 
plupart  des  auteurs,  que  le  défaut  de  signature  entraine  la 
nullité  de  l'acte  (V.  en  ce  sens,  outre  les  autorités  citées 
au  Rép.  ibid.  :  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  455,  p.  36,  note  3  ; 
Massé  et  Vergé  sur  Zacharise,  t.  1,  §  12,  p.  194,  note  2). 
Cependant  le  contraire  a  été  jugé  (Trib.  Bourg,  21  févr. 
1870,  suprà  n*»  143),  et  M.  Laurent,  t.  2,  n«  393,  soutient 
aussi  aue  la  signature  de  l'opposant  n'est  pas  prescrite  à 
peine  ae  nullité,  parce  que,  d'après  l'art.  1030  c.  proc.  civ., 
aucun  exploit  ou  acte  de  procédure  ne  peut  être  déclaré  nul, 
si  la  nullité  n'en  est  pas  formellement  prononcée  par  la  loi. 
Mais  on  peut  répondre  que  la  formalité  dont  il  s'agit  ici 
n'est  pas,  à  proprement  parler,  une  formalité  d'exploit  ou 
d'acte  de  procédure.  C'est  plutôt  une  condition  de  forme  à 
laquelle  est  soumis  l'exercice  du  droit  d'opposition;  or,  en 
cette  matière,  toute  règle  semble  devoir  être  considérée 
comme  substantielle. 

1 50.  L'art.  66  c.  civ.  veut  encore  que  l'acte  d'oçposition 
soit  signifié  à  la  personne  ou  au  domicile  des  parties,  ainsi 
qu'à  l'officier  de  l'état  civil  {Rép.  n<»  296).  M.  Laurent,  t.  2, 
n®  394,  se  demande  si  l'opposition  qui  n  aurait  été  signifiée 
qu'à  l'officier  de  l'état  civil  et  au  futur  époux  contre leouel 
elle  est  faite,  mais  non  à  l'autre  futur  époux,  serait  valable. 
Il  répond  affirmativement,  par  le  motif  qu'il  n'y  aurait  là  (jue 
la  violation  d'une  règle  de  procédure  non  prescrite  à  peme 
de  nullité  (c.  proc.  civ.  art.  1030).  Mais,  d'autre  part,  M.  Lau- 
rent, hc.  cit.f  admet  que  l'opposition  signifiée  seulement  à 
l'officier  de  l'état  civil  et  non  aux  deux  futurs  époux,  serait 
nulle.  Suivant  nous,  il  n'y  a  pas  lieu  de  décider  différem- 
ment pour  les  deux  hypothèses.  Si  la  signification  aux  deux 
parties  est  essentielle,  il  ne  suffit  pas  qu'elle  soit  faite  à 
demi.  Le  tribunal  devrait  donc  déclarer  nulle  Topi^osition 
qui  n'aurait  été  notifiée  qu'à  l'un  des  futurs,  aussi  bien  que 
celle  qui  n'aurait  été  signifiée  à  aucun  d'eux  (V.  en  ce  sens, 
Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  455,  p.  36,  note  3). 

151.  Que  si  l'opposition  avait  été  signifiée  aux  futurs 

(4)  (Dupont  C.  Dupont).  —  Le  17  août  1878,  le  tribunal  civil  du 
Havre  a  rendu  lejugement  suivant  :  —  «  Attendu  (qu'aux  termes  de 
l'art.  176  c.  civ.,  tout  acte  d'opposition  à  mariage  doit  notam- 
ment contenir  élection  de  domicile  dans  le  lieu  où  le  mariage 
devra  être  célébré,  et  ce,  à  peine  de  nullité  ;  que  le  législateur, 
en    édictant  cette   disposition,  n'a  eu  évidemment  d'autre  but 

Sue  de  donner  au  futur  époux  contre  lequel  Topposition  est 
iri^e  la  faculté  d'assigner  l'opposant  devant  le  tribunal  du 
domicile  élu;  qu'autrement,  on  ne  comprendrait  i)as  que  Tacte 
d'opposition  dut  contenir  cette  élection  de  domicile  à  peine 
de  n\illité;  —  Attendu,  d'ailleurs,  que,  d'après  les  art.  177  et 
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époux,  mais  non  à  l'officier  de  l'état  civil,  il  est  certain  que 
celui-ci  pourrait  et  même  devrait  procéder  au  mariage,  car 
à  son  égard  l'opposition  n'existerait  pas  (Laurent,  t.  2, 
no  394).— Il  suffit,  d'ailleurs,  pour  la  vahdité  de  l'opposition, 
qu'elle  soit  signifiée  à  l'officier  de  l'état  civil  de  l'une  des 
communes  où  le  mariage  peut  être  célébré  (Laurent,  loc. 
cit.)j  ou  même,  tant  que  les  certificats  exigés  par  l'art.  69 
c.  civ.,  n'ont  pas  été  délivrés,  à  l'officier  de  l'état  civil  de 
l'une  des  communes  où  les  publications  ont  été  faites  (Rép. 
n«  298;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  455,  p.  36  et  suiv.;  Hue,  t.  2, 
no  117). 

152.  La  signification  de  l'opposition  doit  être  faite  par 
un  huissier.  Il  a  été  jugé,  avec  raison,  qu'une  opposition 
remise  au  maire  sous  la  forme  d'un  acte  sous  seing  privé 
était  nulle,  alors  même  que  l'opposant  articulait  que  rhuis- 
sier  auquel  il  s'était  adressé  pour  la  faire  signifier  s'y  était 
refusé  (Paris,  18  déc.  1868,  sous  Civ.  rej.  21  août  1872,  aff. 
Bertrand,  D.  P.  72.  1.  345). 

Sect.  3.  —  Effets  db  l'opposition  [Rép.  n*»  301  à  311). 

f  53.  «  En  cas  d'opposition,  dit  l'art.  68  c,  civ.,  l'officier 
de  l'état  civil  ne  pourra  célébrer  le  mariage  avant  qu'on  lui 
en  ait  remis  la  mainlevée,  sous  peine  de  300  fr. d'amende  et 
de  tous  dommages-intérêts  ».  L'officier  de  l'état  civil  n'étant 

Sas  luge  du  mérite  de  l'opposition,  la  plupart  des  auteurs 
écident  qu'il  doit  surseoir  à  la  célébration  du  mariage, 
alors  même  que  Fopposition  émanerait  d'une  personne  sans 
qualité  ou  serait  irrégulière  en  la  forme  (V.  Rép.  n»  301  ; 
Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  456,  p.  37,  note  1). 

Mais  l'opinion  contraire  est  soutenue  avec  force  par 
MM.  Laurent,  t.  2,  n»  396  ;  Baudry-Lacantinerie,  1. 1,  n«  491 


où  toute  personne  pouvait  s'opposer  à  un  mariage  et  où 
toute  opposition  suffisait  pour  en  empêcher  la  célébration. 
La  loi  du  20  sept.  1792  avait  déjà  réagi  contre  ces  abus; 
l'art.  9,  tit.  4,  sect.  3,  de  cette  loi  portait  :  «  Toutes  opposi- 
tions formées  hors  les  cas,  les  formes,  et  par  toutes  person- 
nes autres  que  celles  ci-dessus  désignées,  seront  regardées 
comme  non  avenues,  et  l'officier  public  pourra  passer 
outre  à  la  célébration  du  mariage  ».  Il  est  vrai  que  les 
rédacteurs  du  code  n'ont  pas  reproduit  cette  disposition; 
mais  ils  ont,  dans  l'art.  176,  prononcé  la  nullité  de  tout 
acte  d'opposition  qui  ne  remplirait  pas  les  conditions  exigées 
)ar  cet  article.  Ils  ont,  par  là  même,  consacré  le  système  de 
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donc  aucun  danger  a  leur  permettre  de  passer  outre  lors- 
que l'opposition  est  manifestement  illégale. 

Au  surplus,  cette  question  n'a  pas  un  très  grand  intérêt 
pratique,  car,  comme  on  l'a  dit  au  Rép.  n*»  302,  le  seul 
tait  qu'un  mariage  aurait  été  célébré  malgré  l'existence 
d'une  opposition  n'entraînerait  pas  la  nullité  de  ce  mariage, 
si  d'ailleurs  il  réunissait  les  conditions  nécessaires  à  sa  vali- 
dité (Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  456,  p.  38). 

f  54.  La  jurisprudence  est  aujourd'hui  fixée  en  ce  sens 
que  le  tribunal  du  domicile  élu  par  l'opposant  dans  l'acte 
d'opposition  est  compétent  pour  connaître  de  la  demande 
en  mainlevée  de  l'opposition  (V.  Rép.  n^  305  ;  Req.  5  juill. 
1859,  aff.  de  Rainneville,  D.  P.  59.  1.  316;  Paris,  26  déc. 
1859,  aff.  Souchon,  D.  P.  60.  5.  233;  Trib.  Seine,  10  janv. 
1872,  aff.  Tourmal,  D.P.  72.  3.  40;  Bourges,  19  févr.  1872, 
aff.  Maire,  D.  P.  72.  5.  315;  Rouen,  13  nov.  1878)  (i).  On 
peut  seulement  se  demander  si  ce  tribunal  est  seul  com- 


178  du  même  code,  le  tribunal  de  première  instance  doit  pronon- 
cer dans  les  dix  jours  sur  la  demande  en  mainlevée,  et,  s'il  y  a 
appel,  il  doit  être  statué  dans  lei  dix  jours  de  l'acte  d'appel; 

3u'il  résulte  donc  de  l'ensemble  des  dispositions  précitées, 
es  motifs  qui  les  ont  déterminées,  que  la  demande  en  main- 
levée d'opposition  au  mariage  peut  être  portée  devant  le  tri- 
bunal du  domicile  élu;  qu'il  y  a  lieu, en  conséquence,  de  r^eter 
le  déclinatoire  d'incompétence  proposé  ;  —  Attendu  que  la  dame 
Dupont  n*a  pas  constitué  avoué  sur  le  défaut  profit-joiqt;  que 
c'est  le  cas  de  donner  contre  elle  itératif  défaut;  —  ...Rejette  le 
déclinatoire  d'incompétence  proposé  par  Dupont  père;  se  déclare 
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{>étent,  et  si  la  demande  ne  pourrait  pas  être  portée  devant 
e  tribunal  du  domicile  de  T opposant.  L'arrôt  de  la  cour  de 
cassation  précité  semble  considérer  la  compétence  du  tri- 
bunal du  domicile  élu  comme  imposée  par  la  loi.  Cepen- 
dant rélection  de  domicile  est  évidemment  exigée,  dans 
l'intérêt  de  celui  qui  doit  demander  la  mainlevée,  et  non 
pas  contre  lui.  C'est  pourquoi  nous  pensons  que  la  demande 
peut  être  portée  soit  devant  le  tribunal  du  domicile  élu, 
soit  devant  le  tribunal  du  domicile  réel  de  l'opposant,  au 
choix  du  demandeur  (V.  en  ce  sens,  hép,  n«  306  ;  Aubry 
et  Rau,  t.  5,  §  457,  p.  39;  Baudry-Lacantinerie,  t.  1, 
no  492;  Hue,  t.  2,  n°  i20).  Si  môme  l'opposant  avait  omis 
d'élire  domicile  dans  le  lieu  où  le  mariage  doit  être  célé- 
bré, comme  le  prescrit  l'art.  476  c.  civ.,  cette  omission 
ne  devrait  pas  priver  le  futur  époux  du  droit  de  porter  sa 
demande  devant  le  tribunal  de  ce  lieu  (Aubry  et  Rau,  loc, 

155.  La  demande  en  mainlevée  peut-elle  être  formée 
avant  Texpiration  du  délai  d'un  mois  qui  doit  s'écouler,  aux 
termes  des  art.  152  et  153  c.  civ.,  entre  le  dernier  acte  res- 
pectueux et  la  célébration  du  mariage?  Cette  Question,  au 
Rép.  n^  310,  a  été  résolue  négativement.  Mais  la  jurispru- 
dence semble  se  prononcer  pour  l'opinion  contraire;  de 
nouveaux  arrêts  ont  décidé  que  la  demande  en  mainlevée 

F  eut  être  introduite  aussitôt  après  l'opposition  (Paris, 
8  janv.  1873,  aff.  De  la  Moskowa,  D.  P.  73.2.  40;  Amiens, 
2  juin  1879  (1).  Y.  dans  le  même  sens  :  Demolombe,  t.  3, 
n*  166;  Massé  et  Vergé  sur  ZachariaB,  t.  1,  p.  196;  Aubry 
et  Rau,  t.  5,  §  457,  p.  39). 

Sect.  4.  —  Jugement  de  l'opposition.  —  Délai 
{Rép.  n»  312  à  329). 

156.  La  demande  en  mainlevée  d'une  opi)osition  à 
mariage  doit  être  jugée  dans  un  très  bref  délai.  D'après 
l'art.  177  c.  civ.,  le  tribimal  doit  statuer,  sinon  définitive- 
ment, du  moins  préparatoirement>  dans  les  dix  jours,  et,  s'il 
y  a  appel  du  jugement,  l'art.  178  veut  que  la  cour  prononce 
aussi  dans  les  dix  jours.  Ces  délais,  comme  on  l'a  dit  au 
Rép,  n»  312,  sont  établis  en  faveur  de  l'enfant  demandeur  en 
mainlevée  ;  lui  seul,  par  conséquent,  peut  s'en  prévaloir,  et 
leur  inobservation  n'entraîne  pas  péremption  de  la  de- 
mande (Laurent,  t.  2,  n^  403).  Mais  les  juges  qui  refuseraient 
de  s'y  conformer  pourraient  être  pris  à  partie  (Hue,  t.  2,  n»  122). 

157.  De  ce  que  la  demande  en  mainlevée  doit  être  jugée 
avec  célérité,  il  résulte  que  le  tribunal  ne  peut,  en  principe, 
ordonner  de  sursis,  à  moins  que  l'opposition  ne  soit  fonaée 
sur  la  démence  du  futur  époux  et  qu^l  n'y  ait  lieu  d'attendre 
le  résultat  d'une  instance  en  interdiction.  Ainsi,  il  a  été 
décidé  que  les  juges  n'ont  pas  le  pouvoir  d'ordonner  à  l'en- 
fant, demandeur  en  opposition,  de  se  retirer  pendant  trois 
mois  chez  son  père  ou  dans  une  maison  tierce  où  son  père 
pourrait  le  voir  et  lui  apporter  ses  conseils  (Civ.  cass.  8  aéc. 
1856,  aff.  Dantoine  de  Taillas,  D.  P.  56.  1.  434;  Amiens, 
8  juin  1869,  aff.  Bataille,  D.  P.  71.  2.  27.  V.  toutefois  en 
sens  contraire  les  arrêts  cités  au  Rép.  n»  322). 

Même  dans  le  cas  où  l'opposition  est  fonaée  sur  l'état- 
de  démence  de  l'enfant,  les  juges  apprécient  souveraine- 
ment s'il  convient  de  faire  droit  à  la  demande  de  sursis  for- 
mée par  l'opposant  à  l'effet  de  provoquer  l'interdiction  du 
futur  époux  (Req.  30  juin  i879,  aff.  Thénaisie,  D.  P.  80. 
1.  135.  —  V.  «uprd,  nM37). 


compétent;  relient  la  cause;  renvoie  l'affaire  au  29  août  présent 
mois,  pour  conclure  au  fond,  etc.  ».  —Appel  par  Dupont  père.  — 
Arrêt  par  défaut.  —  Opposition. 

La  cour;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ;  —  Déclare 
mal  fondée  Topposition  formée  par  Dupont  père  à  Tarrêt  par 
défaut  contre  lui  rendu  le  20  septembre  dernier;  —  Rejette  cette 
opposition;  —  Ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  effet; 
—  Condamne  Dupont  père  aux  dépens,  etc. 

Du  13  nov.  1878.-C.  de  Rouen,  !'«  ch.-MM.  Neveu-Lemaire, 
!•'  pr.-Rayeraud,  av.- gén. -Marais,  av. 

(1)  (Lehérissé  C.  Lehérissé.)  —  La  cour  ;  —  Considérant  que 
l'autorité  paternelle,  si  respectable  qu'elle  soit,  ne  peut  obtenir 
Tappui  des  décisions  judiciaires,  en  dehors  des  limites  que  lui 
assigne  la  volonté  clairement  exprimée  du  législateur  ;  —  Gon- 


Le  juge,  avant  de  statuer  sur  la  demande  en  mainlevée  de 
l'opposition,  peut-il  ordonner  la  comparution  du  deman- 
deur en  chanmre  du  conseil?  V.  suprà,  n^  81. 


mainlevée 

positioi 

été  décidé  quelle  jugement  ou  arrêt  par  défaut  qui  ordonne 

à  un  maire  de  célébrer  le  mariaee  n'est  pas  réputé  exécuté 

par  la  signification  qui  en  est  laite  au  maire,  avec  som- 

matiDn  de  célébrer  le  mariage  (Req.  2  déc.  1851,  aff.  Maire 

de  Paimbœuf,  D.  P.  52.  1.  81). 

En  prononçant  la  mainlevée  de  l'opposition,  les  juges 
peuvent-ils  ordonner  l'exécution  provisoire  de  leur  déci- 
sion, nonobstant  opposition  ou  appel  ?  Non  (Paris,  1"  juin 
1872,  aff.  de  Campaigne,  D.  P.  73.  2.  55  ;  Besançon, 
20  janv.  1874,  aff.  de  Beulmont,  D.  P.  74.  2. 112);...  à  moins 
qu'une  première  opposition  n'ait  été  déjà  écartée  comme 
mal  fonaée  ou  comme  émanant  d'une  personne  sans  qualité 
pour  la  faire  (Lyon,  13  févr.  1828,  Rép.  n«  318;  Demo- 
lombe, t.  3,  n«  176;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  457,  p.  41). 

159.  Le  pourvoi  en  cassation  contre  l'arrêt  qui  a  donné 
mainlevée  de  l'opposition  est-il  suspensif?  La  doctrine, 
d'accord  avec  la  jurisprudence,  se  prononce  unanimement 
aujourd'hui  pour  la  négative  (Rép.  n^  318  ;  Demante,  1. 1, 
n»  255  bis,  u  ;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  457,  p.  40  ;  Laurent, 
t.  2,  n®  404  ;  Baudry-Lacantinerie,  t.  1,  n«  492;  Hue,  t.  2, 
n?  122).  Jugé,  en  ce  sens,  que  lorsqu'une  opposition  au 
mariage  a  été  re jetée  par  un  arrêt  contre  lequel  l'opposant 
s'est  pourvu  en  cassation,  le  président  du  tribunal,  iugeant 
en  état  de  référé,  peut  ordonner  que,  malgré  les  défenses 
faites  à  l'officier  de  l'état  civil  par  la  partie  qui  a  formé  le 
pourvoi,  il  sera  passé  outre  à  la  célébration  du  mariage 
(Rouen,  7  déc.  1859,  aff.  Manchon,  D.  P.  61.  5.  308)  ;...  et 
que  rassiçnation  en  référé,  à  l'effet  d'obtenir  mainlevée  des 
défenses  dont  il  s'agit,  est  valablement  donnée  à  T  opposant 
au  domicile  par  lui  élu  dans  son  acte  d'opposition  (Même 
arrêt). 

160.  Mais  si  l'arrêt  qui  a  fait  mainlevée  de  l'opposition 
vient  à  être  cassé,  le  mariage  célébré  sera-t-il  nul  ?  Cette 
question  reste  controversée  dans  la  doctrine.  L'opinion  de 
Marcadé,  d'après  laquelle  la  célébration  du  mariage  devrait 
alors  être  tenue  pour  non  avenue,  a  été  de  nouveau  défen- 
due par  MM.  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  457,  p.  40,  note  10,  et  elle 
est  adoptée  par  M.  Baudry-Lacantinerie,  t.  1,  n®  492.  Cette 
opinion  est  combattue  au.  A^.  n«  319.  Nous  persistons  à  la 
considérer  comme  inadmissible.  C'est  un  principe  certain 
que  le  fait  seul  de  l'existence  d'une  opposition  non  encore 
levée  ne  peut  entraîner  la  nullité  du  mariage  célébré  au 


n'a  pas  pour  effet  de  donner  plus  de  force  à  cette  opposition  ; 
elle  remet  simplement  les  cnoses  en  Tôtat  où  elles  étaient 
avant  Tarrêt  de  mainlevée,  et,  par  conséquent,  le  mariage 
célébré  après  cet  arrêt  doit  être  assimilé  au  mariage  qui 
aurait  été  célébré  avant  ;  il  ne  peut  avoir  ni  plus  ni  moins 
de  valeur.  On  objecte  que  «  la  cassation  met  a  néant  l'arrêt 
cassé  et  tout  ce  qui  a  pu  être  fait  en  exécution  de  cet  arrêt  >;. 
Cela  est  vrai,  en  ce  sens  seulement  q\xe  la  cassation  anéantit 
la  mainlevée  de  l'opposition,  qui  était  le  seul  effet  de  l'arrêt. 
Mais  la  célébration  du  mariage  n'est  pas,  à  proprement  i>ar- 
1er,  l'exécution  de  l'arrêt  de  mainlevée,  car  un  arrêt  n  est 
pas  nécessaire  pour  qu'un  mariage  soit  célébré  (V.  en  ce 

sidéraut  que  Topposition  formée  par  les  époux  Lehérissé.  le 
28  déc.  1878,  au  mariage  en  vue  duquel  leur  avait  été  notifiée, 
le  4  dudit  mois,  un  acte  respectueux,  a  ouvert  pour  Adolphe 
Lehérissé  le  droit  d'introduire  immédiatement  une  demande  en 


I 


délai  fixé  par  ledit  article,  les  ascendants  ne  sauraient  être  admis 
à  exciper  de  ce  délai  dans  une  procédure  dont  Texislence  est 
absolument  étrangère  aux  prévisions  de  la  disposition  légale,  qm 
se  borne  à  autoriser  la  célébration  du  mariage,  un  mois  après  un 
acte  respectueux  non  suivi  de  consentement  ;  —  Par  ces  motifs; 
i—  Confirme,  etc. 

Du  2  juin  1879.-G.  d'Amiens,  !'•  ch.-MM.  de  Cassières,  pr.- 
Detourbet,  av.  gén.-Lecomte  et  Havard,  av. 
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sens,  outre  les  auteurs  cités  au  Rép,  n^  319,  Laurent,  t.  2, 
n«»405;  Hue,  t.  2.  n^  122). 

161.  Lorsqu'une  opposition  a  été  annulée  pour  vice  de 
forme,  peut-elle  être  renouvelée?  Contrairement  à  l'opi- 
nion exprimée  au  Rép,  n^  326,  l'affirmative  prévaut  dans  la 
doctrine.  «  On  ne  trouve,  disent  MM.  Aubry  et  Rau,  t.  5, 
§  457,  p.  41.  note  12,  aucune  disposition  qui  attache  au 
rejet  pour  vice  de  forme  d'une  première  opposition,  la 
déchéance  de  la  faculté  de  la  renouveler  ;  et  les  principes 
généraux  sur  l'autorité  de  la  chose  jugée  repoussent  une 
pareille  conséquence.  Ce  système,  on  ne  saurait  le  mécon- 
naître, peut  donner  lieu  à  de  graves  abus,  à  des  retards 
Sréjudiciables,  que  la  loi  a  précisément  cherché  à  prévenir, 
[ais,  en  l'absence  d'im  texte  positif,  il  ne  saurait  être  per- 
mis de  restreindre  l'exercice  d'une  faculté  légale,  à  raison 
des  abus  que  cet  exercice  peut  entredner  »  (V.  dans  le  même 
sens,  Laurent,  t.  2,  n^  406). 

1 6)8.  Si,  au  lieu  d'être  annulée  pour  vice  de  forme,  l'op- 
position a  été  déclarée  non  recevable  pour  défaut  de  qualité 
de  la  part  de  son  auteur,  le  môme  opposant  pourra-t-il  la 
réitérer?  Non,  car  il  y  a  chose  jugée.  La  seconde  opposi- 
tion, dont,  il  est  vrai,  l'officier  de  l'état  civil  n'est  pas  juge 
et  (}ui,  par  conséquent,  pourra  bien  encore  retarder  le 
manage,  devra  être  rejetée  sans  nouvel  examen  ;  et  le  tri- 
bunal pourra  même  ordonner,  s'il  en  est  requis,  l'exécution 
provisoire  de  son  jugement  (Lyon,  13  févr.  1828,  Rép. 
no  318  ;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  457,  p.  41). 

163.  Enfin,  si  l'opposition  a  été  rejetée  comme  mal 
fondée,  quel  seraTefTet  d'une  seconde  opposition  formée  par 
la  même  personne  ?  Les  auteurs  sont  très  divisés  sur  cette 
question.  Suivant  les  uns,  la  seconde  opposition  pourra  bien 
être  repoussée  par  l'exception  de  chose  jugée,  lorsqu'elle  sera 
fondée  sur  la  même  cause  que  la  première;  mais,  si  elle 
repose  sur  une  autre  cause,  elle  est  recevable  et  doit  être 
appréciée  (Demolombe,  t.  3,  n'»  176,  Laurent,  t.  2,  n«  406). 
Suivant  d'autres,  au  contraire,  l'exception  de  chose  jugée 
est  opposable  dans  tous  les  cas  ;  les  divers  empêchements 
que  ropposant  peut  invoquer  ne  doivent  être  considérés 
que  comme  des  moyens  susceptibles  de  faire  maintenir  son 
opposition  ;  s'il  a  négligé  quelqu'un  de  ces  moyens  une 
première  fois,  il  n'en  a  pas  moins  épuisé  son  droit  (Y.  Rép. 
n«  328  ;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  457,  p.  42,  note  15). 

Mais,  le  rejet  de  l'opposition  formée  par  une  personne 
n'est  point  un  obstacle  à  l'opposition  ultérieure  d*une  autre 
personne  (Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  457,  p.  41). 

Sect.  5. —  Des  DOMMAGEs-iNTéRÊTs  qui  peuvent  être  pro- 
noncés CONTRE  l'auteur  DE  l'opposition  {Rép.  n®"  330 
et  331). 

164.  Lorsque  l'opposition  est  rejetée,  les  opposants,  dit 
la  loi,  autres  néanmoins  que  les  ascendants,  pourront  être 
condamnés  à  des  dommages-intérêts  (c.  civ.  art.  179) 
(V.  IWp.  n^  330).  Il  a  été  jugé  que  l'opposition  au  mariage 
formée  par  une  partie  qui  iravait  pas  qualité  pour  la  faire, 
doit,  en  principe,  entraoner  contre  l'opposant  une  condam- 
nation à  des  dommages-intérêts  (Paris,  28  juin  i  872,  aif.  de 
Campaigno,  D.  P.  73.  2.  55). 

lA5.  L'auteur  d'une  opposition  à  mariage  peut-il  être 
condanmé  à  des  dommages-intérêts  non  seulement  envers  la 
partie  au  mariage  de  laquelle  l'opposition  a  été  formée, 
mais  encore  envers  la  personne  que  cette  partie  devait 
épouser?  Une  opposition  mal  fondée,  en  retardant  le 
mariage,  peut  le  faire  manquer;  c'est  ce  qui  arrivera,  notam- 
ment si  celui  contre  lequel  l'opposition  est  dirigée  vient  à 
mourir  avant  qu'elle  ne  soit  levée.  En  pareil  cas,  la  per- 
sonne avec  laquelle  le  défunt  devait  se  marier  pourra  éprou- 
ver, dans  certaines  circonstances,  un  réel  préjudice.  Le  pré- 
judice serait  encore  plus  grand  pour  les  enfants  que  le  ma- 
riage aurait  légitimés.  Si  la  loi  admet  que  l'opposition  peut 
être  une  cause  de  dommages-intérêts  en  faveur  de  l'un 
des  futurs  conjoints,  nous  ne  voyons  pas  pourquoi  on  re- 
fuserait à  l'autre  futur  le  droit  d'ootenir  également  la  répa- 
ration du  préjudice  que  l'opposition  lui  a  causé.  —  Ju^é 
Sourtant  que  le  rejet  de  l'opposition  formée  pour  cause  de 
èmence  au  mariage  d'un  frère,  qui  est  décéaé  avant  qu'il 
ait  été  statué  sur  son  interdiction,  n'autorise  pas  la  femme 
avec  laquelle  il  devait  se  marier  à  réclamer  des  dommages- 


intérêts  à  l'opposant,  alors  d'ailleurs  que  l'opposition,  ins- 

girée  par  un  sentiment  d'affection  désintéressée,  était  justi- 
ée  par  la  faiblesse  d'esprit  du  défunt  (Bourges,  7  août  1872, 
aff.  Lechclon,  D.  P.  73.  2.  105.  Mais  V.  les  observations  en 
sens  contraire  sous  cet  arrêt). 

GHAP.  5.  —  De  la  oélébratlon  du  mariage 

{Rép.  no»  332  &  385). 

Sect.  1". —  Des  publications  et  affiches 
{Rép.  n"  333  à  349). 

166.  Le  mariage  doit  être  précédé  de  deux  publications 
faites  à  huit  jours  d'intervalle  (c.  civ.  art.  63).  Il  ne  peut 
être  célébré  avant  le  troisième  jour  depuis  et  non  compris 
celui  de  la  seconde  publication  (c.  civ.  art.  64).  Mais  lepro- 
cureiu*  de  la  République  de  l'arrondissement  dans  lequel  les 
futurs  époux  doivent  contracter  mariage  peut,  pour  des  cau- 
ses graves,  dispenser  de  la  seconde  puolication  (V.  Rép. 
n®  337).  —  On  s  est  demandé  après  quel  délai  peut  avoir  lieu 
le  mariage  lorsqu'il  y  a  dispense  de  la  seconde  publication. 
Il  est  aujourd'hui  généralement  admis  que  le  mariage  peut 
alors  être  célébré  le  troisième  jour  après  la  première  publi- 
cation, mais  non  plus  tôt  (V.  Rép,  n^  341;  Âix,  18  août 
1870,  aff.  Granoux,  D.  P.  71.  2.  249;  Aubry  et  Rau,  t.  5, 
§  465,  p.  105;  Laurent,  t.  2,  n»  423  ;  Hue,  t.  2,  n»  87).  Jugé, 
toutefois,  qu'alors  même  qu'un  mariage,  pour  lequel  il  a 
été  accordé  une  dispense  de  la  seconde  publication,  a  été 
célébré  avant  le  troisième  jour  à  partir  de  la  première, 
ce  mariage  peut  néanmoins  être  déclaré  valable  s'il  s'est 
écoulé  entre  la  publication  et  la  célébration  un  délai  suffisant 
pour  que  les  oppositions  aient  pu  se  produire  (Arrêt  précité 
du  18  août  1870). 

167.  Où  les  publications  doivent-elles  être  faites?  Elles 
doivent,  d'abora,  avoir  lieu  dans  les  communes  où  chacun 
des  futurs  époux  a  son  domicile  réel  (c.  civ.  art.  166).  Il  en 
est  ainsi  alors  même  que  les  futurs  époux  auraient  l'inten- 
tion de  contracter  mariage  dans  une  commune  où  l'un  d'eux 
a  six  mois  de  résidence.  Mais,  dans  ce  cas,  les  publications 
doivent  aussi  se  faire  dans  cette  commune.  Enfin,  si  le 
mariage  doit  être  célébré  dans  xme  commune  où  l'un  des 
futurs  a  transporté  son  domicile  réel,  mais  où  il  ne  réside 
pas  depuis  six  mois,  il  est  encore  nécessaire  de  faire  des 
publications  dans  la  commune  de  l'ancien  domicile  ^c.  civ. 
art.  167  combiné  avec  art.  74).  Telles  sont  les  solutions 
auxquelles  on  s'est  arrêté  au  Rép.  n<»  343  ;  elles  sont  admi- 
ses aujourd'hui  par  la  généralité  des  auteurs  (Aubry  et  Rau, 
t.  5,  §  465,  p.  103;  Laurent,  t.  2,  n»  420;  Baudry-Lacan- 
tinerie,  t.  1,  n«  467;  Hue,  t.  2,  n9  89).  —  M.  Mersier,  Traité 
des  actes  de  l'état  civil,  n°  284,  soutient  toutefois  que,  si 
les  publications  faites  à  la  résidence  de  six  mois  ne  suffisent 
jamais  et  doivent  être  complétées  pas  des  publications  au 
domicile  réel,  celles  faites  a  ce  domicile  sufnsent  toujours, 

Suand  même  le  futur  époux  n'y  a  pas  six  mois  de  résidence, 
uoi  qu'il  en  soit,  il  a  été  iugé  que  le  défaut  de  publications 
à  la  mairie  du  domicile  de  l'un  des  contractants  n'est  pas 
une  cause  de  nullité  du  mariage  célébré  devant  l'officier 
de  l'état  civil  du  domicile  de  l'autre  époux,  où  les  publica- 
tions ont  été  régulièrement  faites  (Civ.  rej.  15  juin  1887, 
aff.  De  Cibeins,  D.  P.  88.  1.  412). 

168.  D'après  l'art.  168  c.  civ.,  si  les  parties  contractan- 
tes, ou  l'une  d'elles,  sont,  relativement  au  mariage,  sous  la 
puissance  d'autrui,  les  publications  seront  encore  faites  à  la 
municipalité  du  domicile  de  ceux  sous  la  puissance  desquels 
elles  se  trouvent.  Ainsi  qu'on  l'a  dit  au  Rép.  n*>  345,  on 
doit  considérer  comme  étant  sous  la  puissance  d'autrui, 
quant  au  mariage,  ceux-là  seulement  qui  ne  peuvent  se 
marier  sans  le  consentement  de  leurs  ascendants  ou  du 
conseil  de  famille  ;  les  filles,  après  l'âge  de  vingt  et  un  ans, 
et  les  fils,  après  l'âge  de  vingt-cinq  ans,  ne  sont  donc  pas 
tenus  de  faire  des  publications  au  domicile  de  leurs  ascen- 
dants (V.  en  sus  des  auteurs  cités  au  Rép.  n«  345,  Aubry  et 
Rau,  t.  5,  §  465,  p.  103,  note  2;  Laurent,  t.  2,  n»  421  ;  Bau- 
dry-Lacantinerie,  t.  1,  n«  462). 

169.  Dans  le  cas  où  c'est  le  conseil  de  famille  qui  doit 
consentir  au  mariage,  on  décide  généralement  que  les  publi- 
cations doivent  être  faites,  non  pas  au  domicile  de  chacun 
des  membres  du  conseil ,  mais  seulement  au  lieu  où  ce  con- 
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seil  doit  se  réunir  {Rép.  n»  346).  MM.  Aubry  et  Rau,  t.  5, 
§  465,  p.  104,  disent,  peut-être  plus  exactement  :  au  lieu  où 
le  futur  époux  mineur  avait  son  domicile  lorsque  la  tutelle 
s'est  ouverte.  C'est,  en  effet,  dans  ce  lieu  que  doivent  être 
convoqués  tous  les  conseils  de  famille  dont  la  réunion  peut 
être  nécessaire  pendant  la  durée  de  la  tutelle  (V.  infrà, 
V»  Minorité-tutelle-émancipation),  —  Suivant  M.  Laurent, 
t.  2,  n»  422,  Tart.  168  c.  civ.  ne  serait  pas  applicable  ici, 
et  il  sufOt  des  publications  qui  doivent  se  faire  au  domi- 
cile et,  s'il  y  a  lieu,  à  la  résidence  du  futur  époux,  en  vertu 
des  art.  166  et  167.  Mais,  lorsque  le  futur  époux  est  ma- 
jeur, tout  en  ayant  besoin  du  consentement  du  conseil  de 
famille  pour  se  marier,  son  domicile  et  sa  résidence  peuvent 
être  très  éloignés  du  lieu  où  doit  se  réunir  le  conseil  de 
famille  ;  les  publications  prescrites  par  Tart.  168  c.  civ.  ont 
donc  alors  leur  raison  d'être. 

170.  Un  décret  du  23  déc.  1870,  rendu  à  Bordeaux  par 
la  délégation  du  gouvernement  de  la  Défense  nationale,  a 
décidé  que,  pendant  la  durée  de  la  guerre,  si  les  publications 
exigées  par  les  art.  63,  64  et  168  c.  civ.  ne  pouvaient  être 
faites  aux  domiciles  indiqués  par  les  art.  i66, 167  et  168,  ou 
s'il  n'était  pas  possible  de  produire  la  preuve  qu'elles  avaient 
eu  lieu,  la  déclaration  de  cette  impossibilité  serait  faite  dans 
l'acte  de  mariage  par  les  futurs  conjoints  et  par  les  personnes 
dont  le  consentement  est  requis  (D.  P.  71.  4.  13). 

171.  Comme  nous  l'avons  déjà  dit  supi%  n<>  69,  des 
décrets  du  28  juin  1877,  du  27  janv.  1883  et  du  29  janv. 
1890  permettent  au  conseil  du  gouvernement  colonial  de  la 
Nouvelle-Calédonie  et  des  établissements  français  de  l'Océa- 
nie,  de  la  Cocbinchine,  du  Cambodge,  de  l'Ânnam  et  du 
Tonkin,  de  dispenser  les  Français  ou  môme  toute  personne 
résidant  dans  ces  colonies  ou  pays  de  protectorat  des  publica- 
tions qui  devraient  être  faites  en  Europe. 

A  la  Guyane  française,  lorsqu'il  s'agit  du  mariage  des 
étrangers  immigrants  d'origine  inconnue  ou  appartenant 
à  des  pays  dans  lesquels  la  famille  civile  n'est  pas  consti- 
tuée, les  publications  faites  avec  l'autorisation  du  gouver- 
neur et  amcbées  seulement  devant  la  porte  du  bureau  de 
l'état  civil  sont  suffisantes,  dans  tous  cas,  pour  la  régularité 
du  mariage  (Décr.  14  juin  1861,  art.  3,  D.  P.  61.  4.  110). 

Sect.  2.  —  De  la  remise  des  pièges 
(Bép.  no»  350  à  362). 

1 72.  Les  parties  gui  veulent  contracter  mariage  doivent 
remettre  diverses  pièces  à  l'officier  de  l'état  civil  (V.  Rép, 
no»  350  et  suiv.).  On  a  expliqué  au  Répertoire  quelles  pièces 
sont  nécessaires,  suivant  les  circonstances;  il  suffira  de 
les  énumérer  ici,  en  renvoyant  aux  numéros  du  Répertoire 
ou  du  Supplément  où  il  en  a  été  traité. 

10  L'acte  de  naissance  de  chacun  des  futurs  époux  {Rép. 
n®  350).  -;-  Prévoyant  le  cas  où  les  parties  seraient  dans 
l'impossibilité  de  se  procurer  leur  acte  de  naissance,  la  loi 
permet  d'y  suppléer  par  un  acte  de  notoriété  délivré  par 
le  juge  de  paix  du  lieu  de  la  naissance  ou  du  domicile.  Cet 
acte  de  notoriété  doit  être  homologué  par  le  tribunal  (V.  Rép. 
n<»»  350  et  suiv.).  Exceptionnellement,  pendant  la  durée  de 
la  guerre  de  1870-1871 ,  le  décret  du  23  déc.  1870  cité  suprà, 
no  170,  avait  statué  que  l'acte  de  notoriété  dont  il  s'agit  pour- 
rait être  délivré  par  le  juge  de  paix  de  la  résidence  de  l'im 
des  conjoints  (D.  P.  71.4. 13).  —  V.  aussi,  pour  les  mariages 
qui  ont  lieu  dans  certaines  colonies,  suprà,  no  69. 

178.  —  20  Vacte  constatant  le  cimsentement  des  ascen' 
dants  ou  du  conseil  de  famille  {Rép.  no  354.  Y.  suprày  no"  53 
et  suiv.).  —  Cet  acte  n'est  pas  nécessaire,  lorsque  les  ascen- 
dants doivent  être  présents  au  mariage  (V.  suprà,  no  61). 
Il  doit  être  remplacé  par  le  procès-verbal  des  actes  respec- 
tueux qui  ont  dû  être  faits,  dans  le  cas  où  les  ascendants 
refusent  leur  consentement  au  futur  époux  majeur  quant 
au  mariage  (Rép.  no  355.  V.  suprà,  no»  71  et  suiv.).  — 
Si  les  parents  qui  devraient  consentir  ou  auxquels  il  serait 
nécessaire  de  faire  des  actes  respectueux  sont  morts  ou  dans 
l'impossibilité  de  manifester  leur  volonté,  les  futurs  époux 
doivent  produire  les  actes  qui  constatent  le  décès,  l'absence 
ou  l'aliénation  mentale  {Rép.  n?*  355  et  suiv.  —  V.  suprà, 
no»  55  et  suiv.). 

174.  —  30  Les  certificats  des  publications  faites  en  dehors 
de  la  commune  où  le  mariage  doit  être  célébré  (Rép.  no  358. 


—  V.  suprà,  no«  167  et  suiv.).  Ces  certificats  doivent  attester 
qu'aucune  opposition  ne  s'est  produite.  (Pour  le  mariages 
qui  ont  lieu  dans  les  colonies,  Y.  suprà,  no  171). 

1 75.  —  40  Vacte  ou  le  jugement  portantmainlevée  de  Voppo- 
sUion,  s'il  en  a  été  formé  (V.  suprà,  no»  156  et  suiv.;  —  Rép. 
no»  303  et  suiv.,  314  et  suiv.). 

176.  —  50  Une  expédition  authentique  des  dispenses  d'âge, 
de  parenté  ou  d'alliance,  dans  les  cas  où  ces  dispenses  sont 
nécessaires  (Y.  suprà,  no»  31,  121  et  suiv.  ;  —  R^.no»  47,  246 
et  suiv.). 

1 77.  —  60  L'acte  de  décès  duprécédent  conjoint  ou  Vacte  de 
transcription  du  jugement  de  divorce,  lorsque  le  futur  époux 
a  été  déjà  marié  antérieurement  (Y.  suprà,  no»  106  et  suiv., 
et  vo  Divorce  et  séparation  de  corps,  no  540;  —  Rép.  no»  215 
et  suiv.,  358).  —  Pour  les  mariages  qui  ont  lieu  dans  les 
colonies,  V.  suprà,  no  69. 

178.  —  70  La  permission  de  contracter  mariage  donnée  par 
les  supérieurs  militaires,  lorsque  le  futur  époux  appartient  à 
r armée  de  terre  ou  de  mer  (Y.  suprà,  no»  95  et  suiv.;  — -  Rép. 
no»  197  et  suiv.). 

179.  —  80  Le  certificat  exigé  par  Vart.  1394,§  3,  c.  civ., 
lorsqu'il  a  été  fait  un  contrat  de  mariage  (Y.  Rép.  vo  Contrat 
de  mariage,  no  275,  et  suprà,  eod.  vo,  no  62). 

180.  —  90  Si  l'un  des  futurs  est  étranger,  un  certifi;cat  des 
autorités  du  lieu  de  sa  naissance  ou  de  son  dernier  domicile 
dans  sa  patrie,  constatant  quHl  est  apte  à  contracter  mariage 
avec  la  personne  qu'il  se  propose  d'épouser  (Y.  Rép.  no  358). 

—  Pour  les  mariages  qui  ont  lieu  dans  les  colonies,  Y. 
suprà,  no  69. 

181.  En  ce  qui  concerne  les  pièces  nécessaires  au  mariage 
des  indigents,  la  loi  du  10  déc.  1850  (D.  P.  51.  4.  9)  a 
accordé  des  facilités  spéciales  et  des  exemptions  de  droits 
de  timbre,  d'enregistrement,  de  greffe,  de  sceau,  etc. 
(Y.  Rép.  no»  360  et  suiv.  —  Y.  aussi  la  circulaire  du  ministre 
de  la  justice  du  29  mars  1851,  D.  P.  51.  3.  30). 

Sect.  3.  —  De  la  c^LéBRATiON  du  mariage 
{Rép.  no»  363  à  385). 

182.  Où  le  mariage  peut-il  être  célébré?  Il  est  assez 
étrange,  comme  on  Ta  remarqué  (Yalette,  Eosplication  som- 
maire du  livre  1»»  du  code  napoléon,  p.  91),  qu'après  tant 
d'années  écoulées  depuis  la  promulgation  du  code,  cette 
question  soit  encore  controversée.  Il  est  vrai  que  la 
controverse  ne  paraît  guère  exister  que  dans  la  doctrine, 
car  jusqu'ici  cette  question  n'a  pas  suscité  de  difficultés 
dans  la  jurisprudence. 

D'après  l'opinion  que  Ton  a  adoptée  au  Rép.  n^  364,  le 
mariage  peut  être  célébré,  au  gré  des  futurs  époux,  soit 
dans  la  commune  où  l'un  d'eux  a  son  domicile  réel,  soit 
dans  celle  où  l'un  ou  l'autre  a  résidé  "d'une  manière  conti- 
nue depuis  au  moins  six  mois.  Cette  opinion  est  celle  de 
la  majorité  des  commentateurs  (Y.  en  sus  des  autorités  ci- 
tées  au  Rép.  no  364  :  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  466,  p.  106,  note  1  ; 
Baudry-Lacantinerie,  t.  1,  no»  465  et  suiv.;  Hue,  t.  2, 
no  91).  Mais  elle  a  été  très  vivement  combattue  par  plu- 
sieurs auteurs,  et  en  dernier  lieu  par  M.  Laurent,  t.  2, 
no»  412  et  suiv.  (Y.  aussi  Demante,  1. 1,  no  228  bis,  i  ;  Mer- 
sier,  Traité  des  actes  de  l'état  civil,  no»  162  et  suiv.).  On  sou- 
tient qu'il  est  indispensable,  pour  que  le  mariage  puisse  être 
célébré  dans  une  commune,  (jue  l'un  ou  l'autre  époux  y  ait 
acquis  un  domicile  matrimonial  par  ime  résidence  continue 
d'au  moins  six  mois,  et  que,  par  conséquent,  la  célébration 
du  mariage  ne  peut  pas  avoir  lieu  au  domicile  réel  de  l'un 
des  époux,  si  cet  époux  n'y  réside  pas  depuis  six  mois.  On 
invoque  à  l'appui  de  ce  système,  tout  à  la  fois,  le  texte  et 
l'esprit  de  la  loi.  L'argument  de  texte  est  tiré  de  l'art.  74, 
aux  termes  duquel  le  domicile,  quant  au  mariage,  s'établira 

Êarsix  mois  d'habitation  continue  dans  la  même  commune, 
[ais  cette  disposition,  comme  on  l'a  déjà  expliqué  au  Rép. 
loc.  cit.,  ne  doit  pas  être  interprétée  isolément.  La  première 

Ehrase  de  l'art.  74  déclare  d'abord  que  le  mariage  sera  célé- 
ré  dans  la  commune  où  l'un  des  deux  époux  aura  son  do- 
micile, et  l'art.  165  reproduit  cette  règle.  Si  la  loi  ajoute, 
dans  l'art.  74,  que  le  domicile  quant  au  mariage  s'établira 
par  six  mois  d'habitation  continue  dans  la  même  commune, 
rien  ne  prouve  qu'elle  entend  par  là  restreindre  la  première 
disposition;  il  est  même  plus  probable  qu'elle  veut,  au 
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contraire,  retendre  en  facilitant  Tacquisition  d'un  domicile 
spécial  pour  le  mariage,  permettre  de  se  marier,  non  seu- 
lement là  où  Ton  est  réellement  domicilié,  mais  encore 
là  où  Ton  réside  depuis  six  mois.  —  Cette  interprétation 
nous  parait  la  seule  admissible,  surtout  si  Ton  considère 
qu'elle  est  d'accord,  en  même  temps  avec  l'ancien  droit  et 
avec  la  législation  en  vigueur  au  moment  de  la  confection 


portée.  Suivant  M.  Laurent,  n°  415,  le  législateur  aurait 
voulu  que  «  le  mariage  soit  célébré  à  la  résidence  où  les 
futurs  époux  sont  nécessairement  connus,  plutôt  qu'au 
domicile  où  peut-être  personne  ne  les  connaît  ».. Mais  pour- 
quoi les  futurs  époux  seraient-ils  mieux  connus  dans  un  lieu 
où  l'un  d'eux  réside  depuis  six  mois  que  là  où  ils  ont  leur 
domicile  réel,  c'est-à-dire  le  plus  souvent  leur  famille  et  leurs 
intérêts?  Ce  système,  que  l'on  présente  comme  imposé  par 
le  texte  formel  de  la  loi,  ne  repose  donc,  en  réalité,  sur 
aucune  raison  sérieuse,  et  il  aboutit  à  cette  conséquence 
étrange  que  celui  qui  s'est  absenté  pendant  plus  de  six  mois 
de  son  domicile  doit  de  nouveau  y  résider  pendant  six  mois 
pour  pouvoir  y  contracter  mariage,  ou  encore  que  celui  qui 
change  de  domicile  ne  peut  se  marier,  pendant  six  mois,  ni 
dans  son  ancien  domicile,  parce  qu'il  n'y  réside  plus,  ni 
dans  le  nouveau,  parce  au'il  n'y  est  pas  depuis  six  mois. 
Pour  faire  admettre  de  telles  règles,  il  serait  besoin,  en 
effet,*  d'un  texte  formel;  mais  ce  texte  n'existe  nullement. 

Au  surplus,  la  possibilité  de  célébrer  le  mariage  dans  la 
commune  où  Tune  des  parties  a  son  domicile  réel,  lors 
même  qu'elle  n'y  compte  pas  six  mois  de  résidence,  a  été, 
en  quelque  sorte,  consacrée  législativement  en  1871.  Plu- 
sieurs membres  de  l'Assemblée  nationale  avaient  cru  devoir 
alors  déposer  un  projet  de  loi  ayant  pour  but  d'autoriser  les 
Alsaciens* Lorrains  qui  avaient  opté  pour  la  nationalité  fran- 
çaise et  avaient  par  suite  transporté  leur  domicile  en  France, 
à  contracter  mariage  dans  leur  nouveau  domicile  avant 
l'expiration  du  délai  de  six  mois.  Ce  projet  de  loi  fut  ren- 
voyé à  une  commission  ;  mais  celle-ci  reconnut  qu'il  était 
inutile,  attendu  que  le  mariage  peut  avoir  lieu  au  domicile 
réel,  alors  même  qu'on  n'y  a  pas  une  résidence  de  six  mois, 
et  cette  interprétation  fut  ratifiée  par  l'Assemblée  (Cire, 
min.  just.  21  déc.  1871,  D.  P.  72.  3.  16). 

188.  Quant  aux  mineurs,  on  a  aamis  au  Rép,  n^  366, 
qu'ils  peuvent  se  marier  là  où  ils  ont  leur  domicile  réel, 
c^ est-à-dire  au  domicile  de  leur  père  ou  tuteur,  et  aussi  là 
où  leur  père  ou  tuteur  a  une  résidence  continue  de  six  mois. 
Il  y  a  lieu,  en  effet,  de  les  faire  bénéficier  de  la  facilité  accor- 
dée par  la  loi  pour  l'acquisition  du  domicile  quant  au 
mariage.  M.  Laurent,  t.  2,  n<^  417,  fidèle  à  son  système  (V. 
suprà,  n^  182),  soutient  qu'ils  peuvent  seulement  se 
marier  dans  le  lieu  où  ils  résident  eux-mêmes  en  fait 
depuis  six  mois.  Que  la  célébration  de  leur  mariage  soit 
possible  là  également,  on  peut  à  la  rigueur  l'admettre,  car 
il  est  conforme  à  l'esprit  de  la  loi,  qui  est  favorable  au 
mariage,  d'étendre  plutôt  que  de  restreindre  les  facilités 
qu'elle  donne  pour  le  contracter.  Mais  est-il  raisonnable  de 
prétendre  qu'un  mineur  est  incapable  dese  marier  au  domi- 
cile de  son  père  ou  de  son  tuteur,  parce  qu'il  n'y  réside 
plus  depuis  six  mois? 

184.  La  question  de  savoir  si  une  personne  a  son  domi- 
cile dans  un  certain  lieu,  de  manière  a  pouvoir  y  contracter 
mariage,  est  appréciée  souverainement  par  les  juges  du 
fond  Kiiv.  rej.  15  juin  1887,  aflf.  de  abeins,  D.  P.  88.1. 
4^2.  Comp.  supràf  v«  Domiciléj  n»  12). 

185.  Cest  l'officier  de  l'état  civil  du  lieu  où  le  mariage 
doit  être  célébré  qui  est  compétent  pour  procéder  à  la 
célébration  (c.  civ.  art.  165)  (JR^.  n®  367).  Les  fonctions 
d'ofûcier  de  l'état  civil  font  partie  des  attributions  du  maire 
(V.  suprà  V*  Acte  de  Vétat  dvil,  n?  14). 

D'après  l'art.  82  de  la  loi  sur  l'organisation  municipale 
du  5  avr.  1884,  le  maire  peut,  sous  sa  surveillance  et  sa 
responsabilité,  déléguer,  par  arrêté,  une  partie  de  ses  attri- 
butions à  un  ou  à  plusieurs  de  ses  adjoints,  et  en  l'absence 
ou  en  cas  d'empêchement  des  adjoints,  à  des  membres  du 
conseil  municipal  ;  ces  délégations  subsistent  tant  qu'elles 
ne  sont  pas  rapportées.  Le  mariage  peut  ainsi  être  célébré 
soit  parle  maire,  soit  par  un  adjoint  délégué  par  lui,  soit 


même,  en  cas  d'absence  ou  d'empêchement  des  adjoints, 
par  un  membre  du  conseil  municipal,  également  délégué 
par  le  maire.  L'art.  84  de  la  loi  du  5  avr.  1884  dispose,  en 
outre,  qu'en  cas  d'absence,  de  suspension,  de  révocation 
ou  de  tout  autre  empêchement,  le  maire  est  provisoirement 
remplacé  dans  la  plénitude  de  ses  fonctions  par  un  adjoint 
dans  l'ordre  des  nominations,  et,  à  défaut  d'adjoint,  par  un 
conseiller  municipal  désigné  par  le  conseil,  sinon  pris  dans 
l'ordre  du  tableau.  Dans  les  cas  prévus  par  cet  article,  les 
fonctions  d'officier   de  l'état  civil,  et  par    conséquent  le 


186.  Sous  l'empire  de  la  loi  du  18  juill.  1837,  gui  a  été 
abrogée  et  remplacée  par  la  loi  du  5  avr.  1884,  le  maire 
pouvait  déjà  délé^er  une  partie  de  ses  fonctions  à  ses 
adjoints,  et,  «  en  1  absence  de  ceux-ci,  disait  la  loi  (art.  14), 
à  ceux  des  conseillers  municipaux  qui  sont  appelés  à  en 
faire  les  fonctions  ».  Il  résultait  de  ce  texte  que  les  fonc- 
tions d'officier  de  l'état  civil,  comme  toutes  les  autres  attri- 
butions du  maire,  ne  pouvaient  être  déléguées  aux  mem- 
bres du  conseil  municipal  que  dans  l'ordre  où  ces  membres 
étaient  appelés  à  suppléer  le  maire  et  ses  adjoints,  c'est-à- 
dire  dans  l'ordre  du  tableau  dressé  d'après  le  nombre  des 
suffrages  obtenus  par  eux.  La  délégation  faite  par  le  maire 
sans  observer  cet  ordre  était  donc  irrégulière  V.  suprày  v» 
Acte  de  Vétat  civil,  n®'  16  et  suiv.).  Des  mariages  qui  avaient 
été  célébrés  à  Montrouge  par  un  membre  du  conseil  mu- 
nicipal ainsi  délégué  irrégulièrement  furent  attaqués  par  le 
ministère  public,  et  le  tribunal  de  la  Seine,  par  jugement 
du  23  févr.  1883  (D.  P.  83.  2.  54),  les  annula  comme 
n'ayant  pas  été  célébrés  par  un  officier  de  l'état  civil 
légalement  institué.  Mais  le  jugement  rendu  par  le  tribu- 
nal de  la  Seine,  ayant  été  déféré  à  la  cour  ae  cassation 
dans  l'intérêt  de  la  loi,  fut  cassé.  La  cour  suprême,  tout  en 
constatant  que  la  délégation  avait  eu  lieu  irré^ièrement, 
déclara  qu'une  telle  irrégularité  ne  pouvait  avoir  pour  effet 
d'entraîner  la  nullité  des  actes  auxquels  le  conseiller  muni- 
cipal délée^é  avait  concouru,  dès  l'mstant  que  sa  qualité  de 
membre  de  la  municipalité  lui  donnait  en  principe  la  capa- 
cité nécessaire  pour  remplir  les  fonctions  d'officier  de  l'état 
civil  (Civ.  cass.  7  août  1883,  afî.  Procureur  général  près  la 
cour  de  cass.,  D.  P.  84.  1.  5).  La  cour  de  Paris  s'est 
prononcée  dans  le  même  sens  sur  l'appel  de  deux  époux 
dont  le  mariage  avait  été  annulé  (Paris,  20  août  1 883,  suprd, 
v®  Acte  de  Vétat  civil,  n»  20.  V.  aussi  conf.  Trib.  de  la 
Roche-sur- Yon,  14  mars  1883,  a£f.  Guilbaud,  D.  P.  83. 
2.  49).  —  La  même  difficulté  ne  peut  plus  s'élever  aujour- 
d'hui, car  l'art.  82  de  la  loi  du  5  avr.  4884  n'exige  pas  que 
les  membres  du  conseil  délégués  soient  choisis  dans  l'ordre 
du  tableau  (V.  suprà,  v*»  Commune,  n^  250). 

En  ce  qui  concerne  le  cas  où  le  mariage  a  été  célébré  par 
xm  officier  de  l'état  civil  incompétent,  V.  infrà  n^*  297  et 
suiv. 

187.  Dans  l'ancien  droit,  le  mariage  ne  pouvait  être 
valablement  célébré  par  un  autre  prêtre  que  le  propre  curé 
des  parties  ou  de  l'une  d'elles  qu'en  vertu  d'une  délégation 
spéciale  et  écrite,  émanée  de  ce  curé  ou  de  Tévôque.  Mais  il 
a  été  jugé  que  la  délégation  était  régulière,  quoique  don- 
née «  à  tout  prêtre  approuvé  par  l'ordinaire  »,  sans  dési- 
gnation nominative  de  celui  auquel  elle  s'adressait,  par  cela 
seul  qu'elle  était  spéciale  quant  au  mariage  à  célébrer 
(Poitiers,  18  mai  1864,  et  sur  pourvoi,  Req.  3  août  1865, 
afif.  Babault  de  Lépine,  D.  P.  65.  1.  470). 

188.  Le  mariage  doit,  en  principe,  être  célébré  dans  la 
maison  commune  (c.  civ,  art.  75)  (Rép.  n»  368).  On 
reconnaît  cependant  qu'en  cas  de  nécessité  pressante,  par 
exemple  s'il  s'agit  d'un  mariage  in  extremis,  la  célébra- 
tion peut  avoir  lieu  au  domicile  de  l'un  des  futurs,  pourvu 
que  ce  soit  portes  ouvertes  et  en  présence  des  témoins 
exigés  par  la  loi  (Aix,  18  août  1870,  afT.  Granoux,  D.  P.  71. 
2.249;  Demolombe.  t.  3,  n^  206;  Aubry  et  Rau,  t.  5, 
§  466,  p.  109,  note  10;  Laurent,  t.  2,  n^  425  ;  Baudry-La- 
cantinerie,  t.  1,  n^  468;  Hue,  t.  2,  n^  92).  Mais  il  a  été 
jugé  que  l'officier  de  l'état  civil  qui  célèbre  un  mariage 
dans  sa  demeure  ou  dans  celle  de  l'un  des  futurs,  sans 
motifs  suffisants  et,  par  exemple,  à  raison  seulement  d'une 
indisposition  momentanée  de  l'une  des  personnes  dont  le 
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concours  est  nécessaire  pour  la  célébration,  est  passible 
de  Tamende  édictée  par  les  art  192  et  193  c.  civ.  (Trib. 
Langres,  5  févr.  1868,  aff.  d'A...,  D.  P.  68.  3.  88;  Gand, 
14  déc.  1880)  (1).  Jugé  aussi  que,  dans  le  môme  cas,  l'a- 
mende peut  être  prononcée  contre  les  époux  (Jugement 
précité  du  5  févr.  1868). 

D'après  la  jurisprudence,  les  tribunaux  peuvent  annuler 
comme  clandestin  un  mariage  qui  a  été  célébré  hors  la 
maison  commune  et  dans  la  demeure  de  Tun  des  époux, 
si  les  portes  de  cette  demeure  ne  sont  pas  restées  ouver- 
tes pendant  la  célébration,  et  surtout  si  d'autres  conditions 
imposées  par  la  loi  pour  assurer  la  publicité  du  mariage 
n'ont  pas  été  remplies  (Agen,  28  janv.  1857,  aff.  Peyrusse, 
D.  P.  57.  2.  100.  V.  infrà,  n»  294).  Mais,  il  a  été  jugé 
qu'un  maria^^n  n'est  pas  entaché  ae  clandestinité,  ni,  par 
suite,  de  nullité,  pour  avoir  été  célébré  en  dehors  de  la 
mairie,  si  la  maison  dans  laquelle  la  célébration  s'est  accom- 
plie (celle  de  l'instituteur)  est  le  lieu  où  l'officier  de  l'état 
civil  a  coutume  de  prononcer  les  mariages  des  habitants  de 
la  commune  (Lyon,  10  mars  1853,  an.  N...,  D.  P.  53.  2. 
210). 

189.  Peut-on  se  marier  par  procureur  ?  Les  auteurs  sont 
aujourd'hui  unanimes  pour  résoudre  cette  question  négati- 
vement; ils  décident  (pie  Tofiicier  de  l'état  civil  ne  doit 

§  recéder  &  la  célébration  du  mariage  qu'en  présence  des 
eux  futurs  ;  il  n'y  a  difficulté  que  sur  le  point  de  savoir  si 
la  violation  de  cette  règle  entraîne  la  nullité  du  mariage  ;  on 
admet  généralement  que  le  mariage  est  néanmoins  valable. 
(V.  suprà,  v^'  Acte  de  l'état  civil,  n»  51,  et  Mandat,  n»  28. 

190.  Le  mariage  existe,  comme  on  l'a  expliaué  au  Rép. 
n»  379,  dès  le  moment  où  l'officier  de  l'état  civil  a  déclaré, 
au  nom  de  la  loi,  que  les  parties  sont  unies  par  le  mariage. 
L'acte,  qui  doit  être  dressé  immédiatement  après,  n'est  requis 
que  pour  la  preuve.  En  conséquence,  les  irrégularités  que 
peut  contenir  cet  acte,  par  exemple,  le  défaut  de  la  signa- 
ture de  l'une  des  parties  ou  de  l'officier  de  l'état  civil, 
n'entraînent  pas  elles-mêmes  la  nullité  du  mariage  (Rép. 
n»  380  ;  Laurent,  t.  2,  n»  428.  Comp.  Req.  26  juill.  1865, 
aff.  Adour,  D.  P.  65.  1.  493). 

191.  La  doctrine  et  la  jurisprudence  sont  d'accord  pour 
reconnaître  la  validité  du  mariage  in  extremis,  qui  était  nul 
dans  l'ancien  droit  (V.  Rép.  n»  383  ;  Aix,  18  août  1870,  aff. 
Granoux,  D.  P.  71.  2.  249).  Mais  le  mariage  ainsi  célébré 
n'en  doit  pas  moins  réunir  toutes  les  conditions  essentielles 
exigées  par  la  loi  ;  il  doit  notamment  être  contracté  en 
pleine  connaissance  et  en  tout  liberté  par  le  moribond.  La 
jurisprudence  a  annulé,  comme  n'ayant  pas  été  l'œuvre 
d'une  volonté  libre  et  réfléchie,  un  mariage  m  extremis 
auquel  le  malade  s'était  montré  opposé  pendant  toute  sa  vie 
et  qu'il  n'avait  contracté  qu'une  heure  et  demie  avant  sa 
mort,  sur  les  instances  du  prêtre  qui  l'assistait  dans  ses  derniers 
moments,  alors  qu'étant  atteint  d'une  maladie  cérébrale,  il 
n'avait  pu  manifester  son  consentement  que  par  les  mono- 
syllables  oui  et  non,  en  faisant  une  réponse  unique  aux 
questions  ({ui  lui  étaient  posées  successivement  par  1  officier 
de  l'état  civil  et  par  le  prêtre,  pour  le  mariage  civil  et  pour 
le  mariage  religieux  (Paris,  20  mars  1872,  aff.  Humoert, 
D.    P.  72.  2.  109). 

19)^.  Le  mariage,  dans  notre  législation,  est  parfait  par 
sa  célébration  devant  l'officier  de  1  état  civil  (R^.  n®  384). 
Par  suite,  la  validité  du  mariage  n'est  pas  affectée  de  ce  que 

(1)  (Dhanis).  —La  codr;  —  Attendu  qu'il  est  résulté  des  débats 
que  le  prévenu  Sylvestre  Dhanis,  officier  de  l'état  civil  à 
Moerbeke,  a,  les  20  févr.,  !«',  7  et  8  mai  1888,  procédé  dans  sa 
propre  maison,  à  la  célébration  de  six  mariages  dont  les  actes 
ont  été  respectivement  inscrits  aux  registres  sous  les  n»"  3,  4,  7, 
8,  9  et  10;  —  Attendu  qu'aux  termes  des  art.  165,  192  et  193 
c.  civ.,  combinés,  Tofficier  de  l'état  civil  est  punissable  d'une 
amende  qui  ne  peut  excéder  300  fr.,  pour  toute  contravention  à 
la  règle  ae  la  publicité  du  mariage,  lors  même  oue  ces  contra- 
ventions ne  seraient  pas  jugées  suffisantes  pour  raire  prononcer 
la  nullité  du  mariage  ;  —  Attendu  que  l'art.  75  du  même  code 
exige  que  le  mariage  soit  célébré  dans  la  maison  commune,  lieu 
qui,  par  sa  nature  et  sa  destination,  est  accessible  à  tous  les 
citoyens;  que  cette  formalité,  prescrite  surtout  en  vue  de  sous- 
traire les  futurs  époux  à  toute  violence  ou  contrainte  dans  l'ex- 
pression de  leur  consentement  réciproque,  constitue  en  même 
temps  Tun  des  éléments  de  la  publicité  telle  qu'elle  est  réglée 
par  la  loi,  et  que  son  omission  entraîne,  dès  lors,  pour  Tofficier 


Tun  des  conjoints  refuse,  après  la  célébration  devant  l'officier 
de  l'état  civil,  de  se  présenter  à  l'église  pour  y  recevoir  le 
sacrement  (Montpellier,  4  mai  1847,  aff.  Roques,  D.  P.  47. 
2.  81).  Jugé  aussi  que  le  défaut  de  consécration  religieuse 
et  l'abstention  de  toute  cohabitation  n'ont  aucune  influence 
rétroactive  sur  la  validité  du  mariage  régulièrement  con- 
tracté devant  l'officier  de  l'état  civil  (Lyon,  10  mars  1853, 
aff.  N...,  D.P.  53.2.  210). 

193.  D'après  l'art.  54  de  la  loi  du  18  germ.  an  10,  la 
bénédiction  nuptiale  ne  peut  être  donnée  qu'à  ceux  qui 
justifient,  en  bonne  et  due  forme,  avoir  contracté  mariage 
devant  l'officier  de  l'état  civil.  Cette  prescription  est  sanc- 
tionnée par  les  art.  199  et  suiv.  c.  pén.  qui  punissent  de 
peines  pouvant  aller,  en  cas  de  seconde  récidive,  jusqu'à 
la  détention,  tout  ministre  d'un  culte  qui  procéderait  aux 
cérémonies  religieuses  sans  qu'il  lui  eût  été  justifié  d'un 
acte  de  mariage  préalablement  reçu  par  les  officiers  de  l'état 
civil  (V.  Rép.  n<»  384,  et  suprà,  v»  CuUe,  n«  109).  Les  mômes 
règles  existant  en  Belgique,  il  a  été  jugé  dans  ce  pays  que 
le  ministre  du  culte  oui  procède  à  la  célébration  d'im  mariage 
religieux  sans  s'être  lait  justifier  de  la  célébration  civile  en- 
court les  peines  prononcées  par  les  art.  199  et  suiv.  c.  pén., 
môme  dans  le  cas  où  il  s'agit  du  mariage  d'étrangers  appar- 
tenant à  un  pays  où  le  mariage  civil  se  confond  avec  le 
mariage  religieux  (C.  cass.  belge,  19  janv.  1852,  aff.  Grenier. 
D.  P.  71.  5.  259).  Jugé  aussi  que  la  contravention,  en  pareil 
C61S,  ne  peut  ôtre  excusée  par  la  bonne  foi  de  celui  qui  Ta 
commise  (Même  arrêt). 

GHAP.  6.  --  Du  mariage  contracté  par  un  Français 
en  paya  étranger  (Bép.  n<»  386  à  409). 

194.  Les  Français  peuvent  se  marier  à  l'étranger  suivant 
les  formes  usitées  dans  le  pays  où  ils  contractent  (c.  civ. 
art.  170)  (Rép.  n®»  386  et  suiv.).  En  ce  qui  concerne  les 
formes  aes  mariages  contractés  à  l'étranger,  il  a  été  jugé  : 
1«  que  l'acte  de  mariage  passé  entre  époux  français  en  pays 
étranger,  devant  l'autorité  compétente,  ne  peut  être  annulé 
sous  prétexte  que  la  signature  au  fonctionnaire  qui  l'a  reçu 
n'aurait  point  été  légalisée  conformément  aux  prescriptions 
de  la  loi  française  ;  qu'il  en  est  ainsi,  notamment,  pour  un 
mariage  célébré  à  l'île  anglaise  de  la  Dominique,  devant  le 
recteur  de  la  paroisse,  qui  avait  qualité,  suivant  la  législa- 
tion anglaise,  pour  procéder  à  la  célébration  (Martinique, 
13  juin.  1852,  et  sur  pourvoi,  Req.  8  nov.  1853,  aff.  de 
Venancourt,  D.  P.  54.  1.  420]  ;  —  2^  Qu'un  mariage  con- 
tracté en  Espagne,  en  1809,  alors  que  l'institution  de  l'état 
civil  n'existait  pas  encore  dans  ce  pays,  est  valablement 
constaté  par  l'acte  de  célébration  religieuse  de  ce  mariage 
(Bastia,  7 mai  1859,  aff.  Castano,  D.  P.  60. 2. 156)  ;  — 3»Qu'un 
mariage  contracté  à  Constantinople  entre  une  Française 
et  un  protégé  français,  est  valable  s'il  a  été,  conformément 
à  la  loi  et  à  l'usage  du  pays,  publiquement  célébré  par  leur 

fjropre  curé,  dans  leur  paroisse  et  selon  les  lois  de  TEglise 
Aix,  20  mars  1862,  aff.  Coccifi,  D.  P.  63. 2.  48)  ;  —  4»  Qu'un 
mariage  contracté  en  pays  étranger  ne  peut  être  attaqué 
sous  prétexte  que  l'acte  de  mariage  ne  ferait  pas  preuve  du 
consentement  des  parents,  des  publications  préalables, ni  de 


contrevenant,  l'application  de  Tarnendo  édictée  par  les  art.  192  et 
193,  précités  ;  —  Attendu  que,  s'il  résulte  des  travaux  prépara- 
toires du  code  civil  que  les  mariages  in  extremis  ne  sont  plus 
prohibés,  et  si,  par  une  conséquence  nécessaire,  l'officier  public 
est  autorisé  à  se  transporter  dans  une  maison  particulière  à 
l'effet  d'y  célébrer  l'union  de  deux  personnes  dont  Tune  se 
trouve  en  danger  imminent  de  mort,  Ton  ne  peut  v  voir  qu'une 
dérogation  à  la  règle  consacrée  par  l'art.  75  du  code  civil,  déro- 
gation fondée  sur  des  considérations  d'une  nature  toute  spéciale, 
et  qui  n'est  point  susceptible  d'être  étendue  à  d'autres  cas  non 
exceptés;  —  Attendu  que  le  i)révenu  n'est  point  fondé  à  se  pré- 
valoir, en  forme  de  justification  ou  d'excuse,  de  ce  qu'aux  jours 
fixés  pour  la  célébration  des  six  mariages  dont  il  s'agit^  il  se 
trouvait,  par  suite  d'une  indisposition,  dans  l'impossibilité  de 
quitter  sa  demeure  ; 

Par  ces  motifs; 

Met  à  néant  le  jugement  dont  appel. 

Du  14  déc.  1880.-C.  de  Gand.-M.  de  Meren,  pr. 
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acte,  où  n'ont  été  inscrits  que  les  noms  des  époux  et  le  jour 
du  mariage  (Colmar,  19  janv.  1860,  et  sur  pourvoi,  Req. 
15  avr.  1861,  afif.  Seitz,  D.  P.  61.  1.  420)  ;  —  5°  Qu'un  acte 
de  mariage  dressé  en  1829,  au  Brésil,  sous  l'empire  de  la 
législation  portugaise,  conforme  aux  règles  du  concile  de 
Trente,  peut,  lorsqu'il  est  appuyé  par  la  possession  d'état, 
faire  preuve  d'un  mariage  valable,  (][uoique  cet  acte  soit 
inscrit  sur  une  feuille  volante  et  non  signé  par  le  célébrant 
(Paris,  29  avr.  1864,  et  sur  pourvoi,  Req.  26  juill.  1865,  aff. 
Adour,  D.  P.  65. 1.  493)  ;  —  6»  Qu'un  mariage  contracté  par 
des  Napolitains,  à  Venise,  devant  le  curé,  selon  les  canons 
du  concile  de  Trente,  alors  en  vigueur  dans  la  Vénétie, 
est  valable,  quoiqu'il  n'ait  pas  été  précédé  d'une  promesse 
de  mariage  devant  l'officier  de  l'état  civil  comme  l'exigeait 
la  loi  du  pays  d'où  les  deux  époux  étaient  originaires  (le 
code  des  Deux-Siciles)  (Lyon,  21  juin  1871)  (1);  —  7»  Que 
les  formes  et  le  mode  de  preuve  du  mariage  d'un  Français 
à  l'étranger  sont  régis  par  la  loi  du  pays  où  il  est  con- 
tracté, alors  môme  que,  comme  dans  l'Etat  de  New-York, 
la  loi  n'exige  aucun  acte  écrit,  mais  seulement  la  cobabita- 
tion  et  la  réputation  d'époux  (Paris,  20  janv.  1873,  afT.  Dus- 
sauce,  D.  P.  73.  2.  59)  ;  —  8°  Que  l'acte  de  mariage  dressé 
en  Angleterre  par  un  ministre  anglican,  et  suffisant  pour 
établir  en  Angleterre  la  célébration  régulière  du  mariage, 
fait  foi  en  Belgique  (ou  en  France)  (Bruxelles,  26  nov.  1875, 
afif.  Junqua,  D.  P.  76.  2.  129)  ;  —  9*  Qu'aux  termes  de  la 


(1)  (François  des  Guidi  C.  Hérit.  des  Guidi.)  —  Le  28  août  1869, 
jugement  du  tribunal  civil  de  Lvon,  ainsi  conçu  :  —  u  Attendu  que 
le  sieur  André  des  Guidi  a  épousé»  à  VenisCt  le  U  déc.  1846, 
Justine  Vitti  dans  Téglise  de  Saint-Gervais  et  Protais,  ainsi  que 
cela  résulte  de  Tacte  de  mariage  produit  aux  débats  ;  —  Attendu 
qu'il  est  constant  que  ce  mariage  a  été  célébré  suivant  les  formes 
voulues  par  le  concile  de  Trente,  suivant  la  lé^slation  autri- 
cbieone,  ayant  alors  force  de  loi  dans  la  Vénétie  ;  —  Attendu 
notamment,  que,  par  un  décret  du  10  déc.  1846,  les  futurs  époux 
ont  été  dispensés  des  publications  par  le  gouvernement  de  la 
province  ayant  autorite  pour  cela;  —  Qu'André  des  Guidi  a 
obtenu  le  consentement  de  sa  mère,  celui  du  roi  des  Deux-Siciles, 
que  ses  fonctions  de  consul  rendaient  nécessaire;  —  Attendu 
qu'il  résulte,  en  outre,  de  nombreux  actes  et  documents,  la  preuve 
qu'André  des  Guidi  et  Justine  Vitti  ont  toujours  été  considérés 
comme  époux  légitimes;  notamment,  par  les  membres  de  la 
famille,  même  par  ceux  qui  pouvaient  être  plus  sensibles  à  une 
tache  d'illégitimité  dans  l'union  d'André  des  Guidi  et  de  dame  Jus- 
tine Vitti  ;  —  Attendu  que,  parmi  les  actes  officiels  produits,  sont 
notamment  l'acte  de  décès  d'André  des  Guidi,  un  acte  de  noto- 
riété du  1«'  avr.  1869,  un  acte  du  9  mars  1869,  enfin  deux  actes 
de  naissance  des  enfants  nés  du  mariage  d'André  des  Guidi  et 
de  Justine  Vitti  ;  —  Qu'ainsi  la  possession  d'état  a  donc  sanc- 
tionné la  légitimité  dudit  mariage  ;  —  «  Attendu  que  François  et 
Nicole  des  Guidi,  néanmoins,  oj^posent  trois  moyens  de  nullité 
résultant  :  1»  de  ce  que  le  mariage  religieux  n  a  pas  été  pré- 
cédé d'une  promesse  de  mariage  devant  l'officier  de  l'état  civil 
exigé  par  le  code  napolitain  ;  2»  de  ce  que  les  époux  n'ont  fait 
faire  aucune  publication  à  Naples,  lieu  du  domicile  du  sieur 
André  des  Guidi  ;  3o  enfin  de  ce  que.  ni  dans  les  trois  mois  qui 
ont  suivi  son  retour  à  Naples,  ni  même  à  aucune  époque  de  sa 
vie,  André  des  Guidi  n'a  fait  transcrire  sur  les  registres 
civils  de  Naples  l'acte  de  mariage  passé  à  Venise  ; 

tt  Sur  le  premier  moyen  :  —  Attendu  que  la  promesse  de 
mariage  devant  l'officier  de  l'état  civil  est  une  formalité  exigée, 
il  est  vrai,  par  la  loi  napolitaine,  mais  que,  dans  cette  législa- 
tion seule  se  trouve  cette  formalité,  ainsi  qu'il  résulte  de  la  con- 
cordance des  codes  d'Antoine  de  Saint- Joseph  ;  —  Attendu  que 
ce  n'est  point  à  Naples,  mais  &  Venise,  que  le  mariage  a  été 
contracté,  et  qu'il  est  ceitain  que  le  code  autrichien  n  exigeait 
pas  cette  formalité  ;  —  Que  le  mariage  religieux,  conformément 
au  concile  de  Trente,  était  le  mariage  dans  toute  la  plénitude  de 
sa  validité  et  de  tous  ses  efifets  ;  —  Attendu  qu'André  des  Guidi 
se  mariant  à  Venise,  n'était  obligé  d'observer  que  le  principe 
locus  régit  acium,  maxime  écrite  dans  tous  les  codes  civilises, 
notamment  dans  l'art.  19  du  code  des  Deux-Siciles  et  360  du 
nouveau  code  italien  ;  —  Attendu  que  François  et  Nicole  des 
Guidi  indiquent  les  art.  49  du  code  des  Deux-Siciles  et  360  du 
nouveau  code  italien  ;  —  Attendu  que  François  et  Nicole  des 
Guidi  indiquent  les  art.  49  et  50  du  code  des  Deux-Siciles  pour 
les  mariages  à  l'étranger  ;  —  Que  ces  articles  ne  font  que  repro- 
duire les  art.  47  et  48  c.  civ.,  et  consacrent  l'application  du  prin- 
cipe énoncé,  que  si  André  des  Guidi  avait  voulu  remplir  la  for- 
malité de  la  promesse  de  mariage,  il  aurait  dû  le  faire  devant 
les  agents  nationaux  de  son  pays,  mais  que  l'accomplissement  de 
ces  formalités  n'aurait  pu  être  qu*un  hommage  à  la  loi  de  son 
pays,  et  non  une  condiuon  de  validité  sur  le  sol  vénitien  ; 


législation  en  vigueur  dans  la  République  Argentine,  un 
mariage  célébré  in  fade  Ecclesiœ  peut  n  être  contracté  que 
devant  deux  témoins,  qui  ne  doivent  pas  nécessairement 
être  du  sexe  masculin  (Lyon,  29  déc.  1881,  aff.  Gouzenne, 
D.  P.  82.  2.  113)  ;  —  10°  Que  dans  l'Etat  de  la  Louisiane, 
dont  le  code  de  1808  valide  tout  mariage  contracté  par  des 
personnes  pouvant  et  voulant  exprimer  un  consenlement, 
devant  un  ministre  du  culte  comme  devant  un  officier  public, 
sans  indiquer  aucune  forme  particulière  pour  l'acte  de  célé- 
bration, 1  acte  constatant  que  le  mariage  a  été  célébré,  sous 
Tempire  de  ce  code,  par  un  ministre  du  culte  catholique,  et 
d'ailleurs  régulier,  est  suffisant  pour  attester  le  fait  du 
mariage  et  la  filiation  légitime  (Bordeaux,  21  déc.  1886,  afif. 
Justamond,  D.  P.  87.  2.  163). 

105.  Dans  le  mômes  ordre  d'idée,  un  arrêt  a  annulé  le 
mariage  contracté,  en  contravention  de  la  loi  étrangère, 
entre  Français,  dans  le  canton  du  Valais,  dont  la  législation 
déclare  nul  le  mariage  contracté,  dans  ce  canton,  entre 
étrangers,  sans  une  autorisation  qui  ne  peut  être  accor- 
dée que  sur  la  production  d'un  témoignage  émanant  des 
autorités  compétentes  de  leur  pays,  constatant  que  les  publi- 
cations ont  eu  lieu  et  qu'aucun  empêchement  légal  ne 
s'oppose  au  mariage  (Lyon,  24  févr.  1881,  aff.  Dec...  D.  P. 
81.  2.  199).  —Toutefois,  l'art.  170  c.  civ.,  en  exigeant  que 
le  mariage  soit  célébré  dans  les  formes  du  pays,  n'entend  par 
là  que  les  formalités  relatives  à  la  célébration  du  mariage  ; 


«  Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  que  les  publications,  à 
Naples,  qui  sont  signalées  par  les  demandeurs  comme  cause  de 
nullité  ne  paraissent  pas,  a  la  vérité,  avoir  été  faites  ou  que  la 
preuve  n'en  est  pas  rapportée  ;  —  Mais  attendu  que  le  texte  du 


préalable  au  lieu  de  l'orisne  çeut  être  valable  ou  nul  suivant  les 
circonstances  ;  —  Que  la  décision  est  abandonnée  à  Tappréciation 
des  juges  ;  que  la  jurisprudence  française  contient  de  nombreuses 
décisions  qui  reconnaissent  la  validité  du  mariage  sans  publica- 
tion, lorsque  l'absence  de  cette  formalité  n'a  pas  eu  pour  but  de 
frauder  la  loi  et  d'échapper  par  la  clandestinité  à  la  publicité 
qui  est  d'ordre  public  pour  l'acte  le  plus  important  de  la  vie 


a  Sur  le  troisième  moyen  ;  —  Attendu  que  le  défaut  de  trans- 
cription dans  les  trois  mois  du  mariage  est  opposé  comme  der- 
nier moyen  de  nullité  ;  —  Attendu  que,  d'une  part,  cette  trans- 
cription sur  les  registres  de  l'état  civil  de  Naples  a  été  faite  le 
9  mars  1869  ;  —  Que,  d'ailleurs,  la  transcription  est  comme  la 
publication  l'élément  de  publicité  exigé  car  la  loi,  pour  faire 
connaître  le  mariage  aux  tiers  ;  —  Que  c  est  surtout  pour  per- 
mettre à  ceux-ci  d^xercer  leurs  droits,  notamment  au  sujet  de 
l'hypothèque  légale  de  la  femme,  d'un  défaut  d'autorisation  mari- 
tale ou  de  toute  autre  conséquence  du  mariage,  que  la  publicité 
par  la  transcription  est  ordonnée,  mais  que,  comme  élément 
constitutif  de  la  validité  du  mariage  il  ne  peut  être  douteux  que 
cette  formalité  n'est  pas  opposable  comme  moyen  de  nullité  ;  ~ 
Que,  sur  cette  doctrine  encore,  c'est  la  jurisprudence  et  les  juris- 
consultes français  qui  éclairent  l'interprétation  de  la  loi  italienne 
dans  les  dispositions  analogues  dans  les  deux  législations  ;  — 
Attendu  que,  pour  la  transcription  comme  pour  les  publications 
au  pays  d'origine,  le  pouvoir  discrétionnaire  des  tribunaux  est 
une  condition  d'appréciation  des  faits  ;  —  Que  pour  Papplication 
de  l'art.  180  du  code  napolitain  sur  ce  point,  une  circulaire  du 
23  févr.  1836,  émanée  du  ministre  de  la  justice,  donne  aux  offi- 
ciers de  l'état  civil  des  instructions  conformes  à  cette  doctrine, 
quant  aux  efifets  de  la  transcription  et  du  délai  exigé  qui,  dans 
tous  les  cas,  n'est  point  fatal  ;  —  Attendu  donc  qu'aucun  des 
moyens  de  nullité  n'est  fondé  contre  la  validité  du  mariage  du 
sieur  André  des  Guidi  et  de  dame  Justine  Vitti  ;  —  Que  célébrée 
publiquement  conformément  aux  prescriptions  de  la  loi  qui 
régissait  les  parties,  connue,  acceptée  de  tous  les  parents  des 
époux,  même  de  ceux  qui  en  contestent  la  validité  dans  la  cause, 
cette  union  ne  peut  descendre  au  rang  du  concubinage,  ni  être 
au  moins  privée  de  ses  eflTets  civils;...  —  Attendu  que  le  comte 
Sébastien  des  Guidi  n'a  laissé  en  France  que  des  meubles  ;  qu'il 
est,  dès  lors,  incontestable  que  ces  biens,  conformément  à  la  loi 
italienne,  doivent  être  attribués  tous  aux  enfants  naturels  oui, 
dans  la  cause,  ne  sont  pas  en  concurrence  avec  les  enfants  légi- 
times ;  —  Par  ces  motifs,  etc.  ».  —  Appel  par  François  des  Guidi. 

La  cour;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  con- 
firme  etc 

Du* 21  juin  1871. -C.  de  Lyon,  1»«  ch.-MM.  Baudrier,  pr.-de 
Prandière,  av.  gén.-Dubost  et  Mathevon,  av. 
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il  ne  comprend  pas  ce  qui  touche  aux  qualités  et  conditions 
qui  sont  requises  pour  se  marier  et  qui  font  partie  du  statut 
personnel.  En  conséquence,  malgré  la  déclaration  erronée 
ou  frauduleuse  du  futur  sur  son  âge^  à  l'aide  de  laquelle  il  a 
pu  contracter  mariage  sans  le  consentement  de  ses  parents, 
contrairement  à  la  législation  du  pays  où  le  mariage  a  été 
contracté,  le  mariage  n'en  doit  pas  moins  être  considéré 
conune  ayant  été  célébré  suivant  les  formes  usifées  dans  ce 
pays,  sauf  à  rechercher  si  le  défaut  de  consentement  des 
père  et  mère  le  frappe  de  nullité  (Lyon,  29  déc.  1881,  aff. 
Gouzenne,  D.  P.  82.  2.  113). 

196.  De  ce  gue  les  Français  peuvent  contracter  mariage 
à  l'étranger  suivant  les  formes  de  la  loi  étrangère,  on  ne 
doit  pas  conclure  qu'ils  peuvent,  dans  les  mômes  formes,  se 
marier,  en  France,  devant  les  agents  diplomatiques  étrangers  ; 
ce  serait  donner  à  la  fiction  d'exterritorialité  de  la  résidence 
d'un  ministre  étranger  une  extension  qu'elle  ne  comporte 
pas  (V,  suprà,  v*  Agent  diplomatique^  n®  34,  etRép,,  v®  CoU' 
suis,  n<>  61).  Ainsi  ont  été  déclarés  nuls  des  mariages 
contractés  en  France,  entre  un  Français  et  une  étrangère 
ou  vice  versa f  dans  Thôtel  de  Tagent  diplomatique  de  la 
nation  à  laquelle  appartenait  l'une  des  parties  et  suivant  les 
formes  prescrites  par  la  loi  de  cette  nation  (Paris,  6  avr. 
1869,  afr.  Maire  du  8°  arrond.  de  Paris,  D.  P.  72.  2.  216; 
Trib.  Seine,  2  juin.  1872)  (1).  —  Mais  un  mariage  contracté 
par  deux  étrangers  devant  l'agent  diplomatique  de  leur  pays 
serait  valable  (V.  infrà,  n««  208  et  suiv.), 

197.  L'art.  i70  c.  civ.  exige  que  le  mariage  contracté  par 
un  Français  en  pays  étranger  soit  précédé  des  publications 
prescrites  par  l'art.  63  c.  civ.,  c'est-à-dire  de  publications 
ledtes  en  France  suivant  les  formes  et  dans  les  lieux  déter- 
minés par  la  loi  française  (Rép.  n^  391).  Toutefois,  si  un 
Français  établi  à  l'étranger  n'a  plus  ni  domicile  ni  résidence 
en  France  et  s'il  est  majeur  quant  au  mariage,  il  ne  peut 
être  tenu  alors  de  faire  des  publications  en  France,  car  on 
ne  saurait  pas  où  ces  publications  pourraient  se  faire  (Rép, 
n<>  392;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  468,  p.  122,  note  18;  Laurent, 
t.  3,  n«22;  Verger,  Des  mariages  contractés  en  pays  étranger  y 
p.  56;  Mersier,  Traité  des  actes  de  Vétat  civile  n*  351), 

(1)  (Morgaa  C.  Morgan.)  —  Le  2  juillet,  le  tribunal  civil  de  la 
Seine  a  rendu  le  jugement  suivant  :  —  «  Attendu  que  le  23  nov. 
1867,  Alfred-Septime  Morgan,  se  disant  sujet  anglais,  et  Alice- 
Judith  French,  née  à  Paris  le  15  fôvr.  1847,  se  présentaient  à 
Tambassade  anglaise  devant  le  chapelain  Gox,  et  faisaient  dresser 
acte  de  leur  comparution  par  le  pasteur,  qui  les  déclarait  unis 
en  mariage  ;  —  Que  cette  comparution  n'a  été  précédée  d^aucune 
des  formalités  exigées  préalablement  par  la  loi  française  ;  —  Que, 
notamment,  elle  a  eu  heu  sans  les  publications  prescrites  par  les 
art.  63  et  170  du  c.  civ.  pour  le  cas  prévu  par  cette  dernière 
disposition,  et  en  Tabsence  du  consentement  du  père  de  la 
demoiselle  French,  contrairement  à  Tart.  148;  —  Attendu  que  la 
demoiselle  French  ayant  formé  contre  Morgan  une  demande  en 
nullité  de  l'acte  du  23  novembre,  comme  ne  pouvant  constituer 
un  mariaee  légal,  le  défendeur  a  opposé  Texception  d'incompé- 
tence fondée  sur  ce  que  la  demanderesse  était,  comme  lui,  de 
nationalité  ang[laise,  et  que,  dès  lors,  le  htige  ne  pouvait  être 
iugé  par  un  tribunal  français;  —  Attendu,  sur  l'exception,  que 
la  demoiselle  French  est  née  en  France  d'un  père  qui  y  est  né 
lui-même  et  dont  on  ne  conteste  pas  la  nationalité  ;  —  "Attendu 
que  le  fait  du  23  novembre,  étant  attaqué,  ne  peut  être  opposé  à 
la  demanderesse  comme  ayant  modifié  sa  qualité  de  Française, 
puisque  l'acte  qui  a  servi  de  monument  à  ce  fait,  s'il  est  déclaré 
nul,  n'aura  pu,  à  aucun  point  de  vue,  produire  un  effet  utile; 
qu'elle  a  droit,  par  conséquent,  à  la  protection  des  tribunaux 
français;  —  Que,  s'il  en  était  autrement,  l'étranger  qui  aurait 
abusé  de  la  faiblesse  ou  des  passions  d'une  Française  pour  lui 
faire  contracter  un  engagement  aussi  solennel  que  le  mariage, 
se  ferait  un  titre  de  sa  mauvaise  action  pour  priver  celle  qu'il 
aurait  trompée  de  son  recours  à  la  justice  de  son  pays;  — 
Qu'on  ne  saurait  admettre  une  pareille  interprétation  qui, 
d'ailleurs,  porterait  atteinte  dans  une  certaine  mesure  à  la 
souveraineté  nationale;  —  Qu'il  y  a  donc  lieu  pour  le  tribunal 
de  retenir  la  cause  et  de  statuer  sur  les  conclusions  respective- 
ment prises;  —  Au  fond  :  —  Attendu  qu'on  ne  saurait  invoquer, 
pour  la  validité  du  mariage  dont  il  s'agit,  l'accomplissement  des 
formalités  anglaises,  quoique  l'acte  ait  été  passé  à  l'ambassade 
britannique;  —  Que  cette  circonstance  ne  peut  avoir  pour 
résultat  de  faire  considérer  la  célébration  comme  ayant  eu  lieu 
en  Angleterre;  —  Attendu,  en  effet,  que  si  l'hôtel  d'une  ambas- 
sade doit^  selon  le  droit  des  gens,  être  regardé  comme  territoire 
de  la  nation  que  représente  l'ambassadeur,  ce  n*e8t  qu'au  point 
de  vue  des  immunités  consacrées  par  les  traités  internationaux 


• 
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108.  Si  les  publications  prescrites  par  Tart.  170  c.  civ. 
n*ont  pas  été  faites,  le  mariage  est-il  nul?  Cette   question, 
qu'on  a  discutée  au  Rép,  n<>»  393  et  suiv.,  est  toujours  con- 
troversée dans  la  doctrine.  D'après  une  première  opinion, 
le  mariage  contracté  par  un  Français  à  1  étranger  sans  que 
les  publications  prescrites  par  la  loi  française  aient  été 
faites,  est  nul,  alors  même  que  le  même  mariage,  con- 
tracté en  France,  ne  pourrait   être  annulé  pour  le  seul 
défaut  des  publications.  Cette  opinion  se  fonde  sur  les  termes 
de  l'art.  170  c.  civ.  et  sur  la  nécessité  d'une  sanction  à  la  règle 
édictée  par  cet  article.  On  ajoute  qu'un  mariage  contracté  à 
l'étranger  sans  publications  en  France  est  un  mariage  clan- 
destin vis-à-vis  de  la  loi  française,  et  qu'il  tombe,  à  ce  point 
de  vue,  sous  l'application  de  l'art.  191  c.  civ.  Mais  cette  pre- 
mière opinion,  qui  a  été  soutenue  en  dernier  lieu  par  Mar- 
cadé,  t.  2,  art.  170,  n<^  2,   ne  compte  plus  aujourd'hui  de 
partisans.  Entant  qu'elle  s'appuie  sur  l'art  170,  on  lui  oppose 
que  cet  article,  en  indiquant  les  conditions  que  doit  remplir 
un  mariage  contracté  à  l'étranger,  ne  prononce  pas  pour 
autant  la  nullité  de  tout  mariage  qui  ne  satisfera   pas  à 
toutes  ces  conditions;  il  se  réfère  implicitement  aux  disposi- 
tions de  la  loi  sur  les  nullités  de  mariage.  Quant  h,  Tart.  191, 
il  permet  d'annuler  un  mariage  qui  n'a  pas  été   contracté 
publiquement  ;  mais  il  veut  parler  du  cas  où  la  célébration 
n'a  pas  été  publique,  et  c'est  le  détourner  de  son  véritable 
sens  que  de  l'étendre  au  cas  où  il  n'y  a  pas  eu  de  publications. 
Aussi  la  plupart  des  auteurs  actuels  estiment  que  l'absence 
des  publications  requises  par  l'art.  170  c.  civ.  n'est  pas  une 
cause  de  nullité.  On  prétend,  il  est  vrai,  qu'ainsi  entendue, 
la  loi  se  trouve  dépourvue  de  toute  sanction.  Mais,  d'abord, 
comme  le  dit  très  bien  M.  Baudry-Lacantinerie,  t.  1,  n^475, 
cette  objection  n'est  pas  complètement  exacte.  S'il  est  impos- 
sible, en  effet,  d'appliquer  ici  la  sanction  de  l'amende  que 
l'art.  192  prononce  contre  Tofficier  de  l'état  civil,  il  reste 
toujours  la  sanction  de  l'amende  que  ce  même  article  édicté 
contre  les  parties  contractantes,  dont  Tune  au  moins  est 
française,  et  contre  ceux  sous  la  puissance  desquels  elles  ont 
agi.  Après  tout,  d'ailleurs,  l'absence  de  sanction  est  encore 
préférable  à  une  sanction  excessive.  Or,  de  l'aveu  même  des 

au  profit  des  agents  diplomatiques,  mais  que  cette  fiction  d'extra- 
néité  ne  saurait  être  étendue  aux  actes  de  la  vie  civile  intéres- 
sant les  indigènes  du  pays  près  duquel  est  accrédité  l'ambassa- 
deur; —  Que  c'est  donc  en  France  et  sur  le  territoire  français 
que  se  trouvaient  Morgan  et  la  demoiselle  French,  lorsqu'ils  ont 
contracté  l'acte  du  23  nov.  1867  ;  —  Attendu  qu'à  supposer  que 
le  chapelain  Cox  eût  les  pouvoirs  suffisants  pour  procéder  au 
mariage  d^un  Anglais  avec  une  personne  de  la  même  nationalité, 
il  était  sans  compétence  pour  unir  légitimement  une  Française  à 
un  Anglais;  —  Attendu,  d'après  ce  qui  précède,  que  le  mariage 
entre  Morgan  et  la  demoiselle  French  devant  se  contracter  à 
Paris,  ne  pouvait  l'être,  d'une  manière  légale,  qu'avec  les  condi- 
tions prescrites  par  la  loi  française,  et  que  c'est  au  regard  de 
cette  loi  que,  dans  l'espèce,  s'appliquait  la  maxime  Locus  régit 
actum;  ~-  D'où  il  suit  que,  l'un  des  futurs  étant  Français,  le 
mariage  devait  être  célébré  publiquement  devant  l'officier  de 
l'état  civil  français  (c.  civ.  art.  165);  —  Attendu  que  l'inconi- 
pétence  de  Tofticier  qui  a  procédé  à  l'acte  constitue  une  nullité 
radicale  et  absolue,  avant  pour  conséquence  de  vicier  l'acte  dans 
son  principe  et  qu'il  doit  être  considéré  comme  n'ayant  jamais 
eu  d  existence  légale  :  —  Qu'il  ressort  de  I&  que  cet  acte,  n'ayant 
pu  produire  aucun  effet,  ne  saurait,  malgré  une  possession  d  état 
constante,  faire  naître  contre  celui  qui  en  demande  la  nullité,  la 
fin  de  non-recevoir  dont  parle  l'art.  196;  —  Que  c'est  par  ce 
motif  que  l'art.  191  n'impartit  aucun  délai  pour  attaquer  un 
mariage  célébré  dans  de  pareilles  conditions,  à  la  différence  des 
art.  181,  183  et  185  qui  édictent  une  forclusion  contre  l'action  en 
nullité  pour  les  causes  qu'ils  prévoient;  —  Attendu  que  le  motif 
de  nullité,  dérivant  du  défaut  de  pouvoirs  de  i'ofncier  qui  a 
présidé  à  la  cérémonie  du  23  nov.  1867,  rend  inutile  l'examen  de 
celui  basé  sur  l'absence  de  publications  et  le  défaut  de  consen- 
tement du  père  de  la  demoiselle  French;  —  Mais  que  si  la 
critique  du  prétendu  mariage  devait  être  appréciée  à  ce  point 
de  vue,  les  circonstances  qui  l'ont  précédé  et  accompiai^é 
donneraient  la  preuve  manifeste  que  l'on  a  eu  l'intention  de  faire 
fraude  à  la  loi  française,  et  que,  dès  lors,  l'acte  argué  devrait 
encore  être  déclaré  nul  comme  entaché  du  vice  de  clandestinité; 
—  Par  ces  motifs,  rejette  l'exception  d'incompétence  proposée 

§ar  Morgan,  déclare  nul  l'acte  de  célébration  de  mariage  passé 
evant  le  chapelain  Cox,  à  l'ambassade  anglaise,  le  23  nov.  1867, 
entre  Alfred-Septime  Morgan  et  Alice^udith  French,  etc.  ». 

Du  2  juin.  1872.-Trib.  civ.  de  la  Seine,  l'«  ch.-MM.  Delange, 
pr.-Onfroy  de  Bré ville,  subst.-Eug.  Carré,  av. 
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partisans  de  la  première  opinion,  la  nullité  du  mariage 
serait  souvent,  pour  la  seule  omission  des  publications,  une 
peine  beaucoup  trop  rigoureuse,  une  sanction  regrettable  et 
mjuste.  En  tout  cas,  le  doute  oui  existe  en  cette  matière  ne 
doit-il  pas  tourner  au  profit  ae  la  validité  du  mariage  ? 

IV.  en  ce  sens,   outre  les  autorités  citées  au  Rép.  n^  393  : 
.auront,  t.  3,  n^"  26  etsuiv.  ;  Baudry-Lacantinerie,  loc,  cit.; 
Hue,  t.  2,  n*  99). 

Une  troisième  opinion  s'est  formée  depuis  longtemps  dans 
la  jurisprudence,  et  elle  a  été  défendue  par  M.  Demolombe, 
t.  3,  no»  225  et  suiv.  (V.  aussi  dans  le  môme  sens  :  Verger, 
Des  mariages  contractés  en  pays  étranger,  p.  51  et  suiv.; 
Mercier,  op.  ctï.,  no35'2).  Elle  décide  que  le  mariage  con- 
tracté par  un  Français  à  l'étranger  en  violation  des  pres- 
criptions de  l'art.  170,  c'est-à-dire  sans  publications  préa- 
lables en  France,  n'est  pas  nécessairement  nul,  mais  qu'il 
peut  être  annulé  par  les  tribunaux  lorsque  l'omission  des 
publications  a  eu  pour  but  de  faire  fraude  à  la  loi  fran- 
çaise, lorsQue  les  contractants  ont  voulu  s'affranchir  de  la 
nécessité  d'obtenir  le  consentement  ou  de  demander  le 
conseil  de  leurs  ascendants.  —  Ce  système,  qui  attribué 
aux  magistrats  un  pouvoir  souverain  d'appréciation  et  leur 
permet  de  maintenir  ou  d'annuler  le  mariage,  a  le  tort, 
comme  on  l'a  déjà  montré  au  Rép.  n<>  393,  de  ne  reposer  sur 
aucune  base  légale  et  de  laisser  beaucoup  trop  de  place  à 
l'arbitraire  du  juge  dans  une  matière  aussi  grave  que  celle 
du  mariage.  M.  Demolombe  convient  lui-même  que  la 
théorie  de  la  jurisprudence  ne  peut  se  fonder  sur  l'art.  170 
c.  civ.  ;  il  cherche  seulement  a  l'étayer  sur  l'art.*  193,  tout 
en  reconnaissant  que  cet  article  «  n'a  peut-être  pas  été 
fait  pour  cette  hypothèse  y».  Mais,  comme  le  démontre 
H.  Laurent,  t.  3,  no31,  «  les  art.  19i  et  193,  qui  prononcent 
la  nullité  pour  défaut  de  publicité,  concernent  l'un  et 
l'autre  la  célébration  publique  du  mariage  ;  il  faut  les  éten- 
dre au  défaut  de  publications,  en  comprenant  les  publi- 
cations parmi  les  formalités  q\ii  constituent  la  publicité. 
C'est  étendre  le  texte,  et  en  rétendant  on  aboutit  aune  dif- 
férence entre  le  défaut  de  publications  pour  les  mariages 
célébrés  en  France  et  le  môme  défaut  pour  les  mariages 
contractés  à  l'étranger.  S'agit-il  d'un  mariage  célébré  en 
France,  le  mariage  n'est  pas  nul  pour  le  seul  défaut  de 

{mblications.  S'agit-il  d'un  mariage  contracté  à  l'étranger, 
e  juge  peut  l'annuler  par  cela  seul  que  les  publications 
n'ont  pas  eu  lieu.  Autre  diflérence  :  quand  un  mariage  con- 
tracté en  France  est  clandestin,  il  est  annulé  par  cela  seul 
qu'il  n'a  pas  été  célébré  publiquement.  Quand  un  mariage 
a  été  contracté  à  l'étranger,  le  seul  défaut  de  publications  et 

Î»ar  suite  de  publicité  ne  suffit  point  ;  la  jurisprudence  exige 
a  fraude.  Ces  différences  se  justifient  au  point  de  vue  des 
principes  ;  mais  où  sont  les  textes  qui  les  consacrent  ?  En 
définitive,  il  faut  dire  qu'il  n'y  a  point  de  texte  formel  pro- 
nonçant la  nullité  pour  défaut  de  publications  des  mariages 
célébrés  à  l'étranger  ». 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  jurisprudence  croit  pouvoir,  dans 
certains  cas,  prononcer  la  nullité.  Ainsi,  il  a  été  jugé,  depuis 
la  publication  du  Répertoire  :  1«  qu'un  mariage  contracté 
par  des  Français,  en  pays  étranger,  sans  publications  en 
France,  dans  le  but  de  faire  fraude  à  la  loi  qui  exige  le  con- 
sentement des  père  et  mère,  doit  ôtre  annulé  pour  défaut 
de  publicité,  sur  la  demande  de  l'époux  qui  avait  besoin  de 
ce  consentement  et  môme  après  l'expiration  du  délai  accordé 
aux  père  et  mère  pour  exercer  l'action  fondée  sur  l'absence 
de  consentement  (Paris,  9  juill.  1853,  afî.  D...,  D.  P.  53.  2. 
178,  et  sur  pourvoi,  Req.  28  mars  1854,  aflf.  F...,  D.  P.  54. 
4 .  201)  ;  —  2**  Qu'un  mariage  contracté  à  l'étranger  doit  être 
déclaré  nul,  pour  défaut  de  publicité,  quand  bien  môme  il 
aurait  été  célébré  publiquement  dans  une  église,  lorsque  la 
clandestinité  résultant  du  défaut  de  publications  en  France 
a  été  volontaire  et  calculée  pour  enlever  au  père  de  famille, 
dont  le  consentement  était  nécessaire,  le  moyen  de  connaî- 
tre et  d'empêcher  l'union  projetée  (Lyon,  24  févr.  1881,  aff. 
Dec...,  D.  P.  81.  2.  199)  ;  —  3°  Qu'il  appartient  aux  juges 
du  fait  de  décider,  par  une  appréciation  souveraine  des  faits 
et  circonstances  de  la  cause,  que  les  parties  q\ii  sont  allées 
contracter  mariage  en  pays  étranger,  sans  s'être  conformées 
aux  art.  170  et  171  c.  civ.,  ont  voulu  rendre  leur  union 
clandestine  et  s'affranchir  de  tout  contrôle  de  publicité,  et^ 
par  suite^  de  déclarer  nulle  cette  union  (Orléans,  14  avr. 
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1886,  air.  de  Cibeins,  D.  P.  87.  2.  95,  et  sur  pourvoi,  Civ. 
rej.  15  juin  1887,  même  affaire,  D.  P.  88.  1.  412.  V.  aussi  : 
Grenoble,  30  mars  1844,  aff.  Juveneton,  D.  P.  45.  2.  37  ; 
Paris,  1"  juill.  1861,  aff.  Patterson,  D.  P.  61.  2.  137;Trib. 
Seine,  2  juill.  1872,  suprà,  n»  196). 

D'après  la  jurisprudence,  toutefois,  le  mariage  contracté 
en  pays  étranger  entre  Français  ou  entre  Français  et  étran- 
gers, conformément  à  la  loi  du  pays,  n'est  pas  nécessaire- 
ment nul  pour  défaut  de  publications  préalables  en  France  ; 
il  appartient  aux  juges  du  fond,  d'apprécier  les  circons- 
tances dans  lesquelles  l'omission  de  publications  s'est  pro- 
duite, et  s'ils  reconnaissent  que,  de  la  part  des  époux,  cette 
omission  a  eu  lieu  de  bonne  foi,  sans  intention  d'éluder  les 
prohibitions  de  la  loi   française,  ils  peuvent  admettre  la 
validité  du  mariage  (Req.  21  févr.  1866,  aff.  Balmette,  D.  P. 
66.  1.  278  ;  20  nov.  1866,  aff.  Léotard,  D.  P.  67.  1.  13; 
Lyon,  21  juin  1871,  suprà,  n»  194:  Aix,  29  avr.  1874,  sous 
Req.  28  déc.   1874,  aff.  Bacchili,  D.  P.  76.  1.  368;  Req. 
8  mars  1875,  aff.  Bézinge,  D.  P.  75.  1.  482  ;  Lyon,  28  févr. 
1880,  sous  Req.  14  déc.  1880,  aff.  Desaye,  D.  P.  81.  1. 
310  ;  Lyon,  29  déc.   1881,  aff.  Gouzenne,  D.  P.  82.  2.  113, 
et  les  autres  arrêts  qui  vont  ôtre  cités).  —  Il  a  été  jugé, 
notamment,  que  le  mariage  doit  être  maintenu  :  l**  lors- 
qu'il s'agit  d'un  mariage  in  extremis^  pour  lequel  il  a  été 
matériellement  impossible  de  faire  des  publications  et  de 
signifier  des  actes  respectueux  (Bordeaux,'  14janv.  1852, 
aff.  de  Gères,  D.  P.  53.  2.  178)  ;  ^  2<>  Lorsqu'il  est  évident 
que  les  parties  n'avaient  aucun  intérêt  à  celer  leur  mariage, 
et  Gue  l'omission  des  publications  n'a  eu  pour  cause  que 
l'ounli,  la  négligence  ou  le  désir  d'éviter  toute  cause  de 
reUrd  (Pau,  24  mars  1859,  aff.  deP...,  D.  P.  60.  2.  156)  ;  — 
3^  Lorsque  la  présence  des  parents  dont  le  consentement 
était  requis  au  lieu  et  dans  le  moment  où  a  été  célébré  le 
mariage,  rendait  inutiles  les  publications  qui  auraient  dû 
être  faites  à  leur  domicile  (Req.  20  nov.  i866,  précité)  ; 
—  4<»  Lorsque  les  époux,  n'ayant  à  redouter  aucune  opposi- 
tion, n'avaient  pas  intérêt  à  tenir  secret  leur  projet  d^inion 
(Trib.  Seine,  7  déc.  1869,  aff.  Mills,  D.  P.  70.  3.  40)  ;  — 
5<^  Lorsque  les  époux   n'ont   pas   cherché   à    éviter  une 
opposition,  mais  ont  voulu  seulement  hâter  la  célébration 
de  leur  mariage  par  des  motifs  qui  intéressaient  l'avenir  de 
la  famille,  et,  aussitôt  après  la  célébration,  sont  revenus  en 
France,  où  ils  ont  vécu  publiquement  comme  époux  au 
milieu  de  leurs  parents  (Paris,  24  avr.  1874,  aff.  Célarié, 
D.  P.  75.  2.  9,  et  sur  pourvoi,  Req.  8  mars  1875,  D.  P.  75. 
1.  482). 

199.  Généralement,  dans  le  cas  où  la  jurisprudence  a  eu 
à  statuer  sur  la  validité  d'un  mariage  contracté  à  l'étranger 
sans  publications  en  France,  le  mariage  avait  eu  lieu  sans  le 
consentement  des  ascendants  et  sans  que  leur  conseil  eût  été 
demandé  par  des  actes  respectueux.  Il  pourrait  arriver 
qu'un  mariage  fût  célébré  à  1  étranger  après  que  les  publi- 
cations auraient  été  régulièrement  faites  en  France,  mais 
alors  que  ces  publications  auraient  été  suivies  d'une  oppo- 
sition ou  avant  l'expiration  du  délai  pendant  lequel  l'oppo- 
sition pouvait  se  produire.  En  pareil  cas,  il  est  évident  que, 
dans  le  système  de  la  jurisprudence,  le  mariage  serait  éga- 
lement susceptible  d'être  annulé  comme  fait  en  fraude  de 
la  loi  française  (Comp.  Req.  8  mars  1875,  aff.  Bézinge,  D.  P. 
75.  1.  482;  11  mai  1875,  aff.  Mary,  D.  P.  75.  1.  407). 

200.  Par  qui  la  nullité  du  mariage  conclu  à  l'étranger 
sans  publications  préalables  en  France  peut-elle  ôtre  propo- 
sée? Si  ledéfautde  publication  doit  faire  considérer  le  mariage 
comme  clandestin,  la  nullité,  d'après  l'art.  191  c.  civ., 
devrait  pouvoir  ôtre  demandée,  non  seulement  par  les  époux 
et  leurs  père  et  mère  ou  ascendants,  mais  encore  par  le 
ministère  public  et  par  toute  personne  ayant  un  intérêt  né 
et  actuel  fv.  en  ce  sens  :  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  468,  p.  124, 
note  22  ;  Laurent,  t.  3,  n^  32).  Mais  la  jurisprudence  n'a 
psis  poussé  jusque-là  les  conséquences  de  son  système.  Elle 
a  décidé  :  i^  que  les  collatéraux  des  époux  ne  sont  pas 
recevables  à  demander  la  nullité  d'un  mariage  contracté  à 
l'étranger  pour  inobservation  de  l'art.  170  c.  civ.  (V.  les 
arrêts  cités  au  Rép.  n^  396,  et  aussi  Caen,  22  mai  1850,  aff. 
Le  Bailly,  D.  P.  53.  2. 178)  ;  —  2«  Que  la  nullité  du  mariage 
d'un  Français  à  l'étranger,  pour  défaut  de  publications 
préalables  en  France  et  d'actes  respectueux,  ne  peut  pas 
ôtre  demandée  par  un  oncle  (Paris,  20  janv.    1873,  aff. 
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Dussance,  D.  P.  73.  2.  59)  ;  —  3^  Que  des  tiers  n'ont  pas 
qualité  pour  contester  la  validité  d'un  mariage  contracté  à 

1  étranger,  sous  le  prétexte  que  les  pères  et  mères  des  con- 
joints n'auraient  pas  donné  un  consentement  préalable  ou 
sous  le  prétexte  que  ce  mariage  n'aurait  pas  été  précédé  des 
publications  exigées  par  le  code  civil  français  (Bordeaux, 

2  juin  1875,  aff.  Prudentia-Garcia,  D.  P.  76.  2.  143). 
Le  droit  d'attaquer  le  mariage  appartient  donc  seule- 
ment, d'après  la  jurisprudence,  aux  ascendants  dont  le 
consentement  était  reqms  ou  qui  devaient  au  moins  ôtre 
consultés  et  à  l'époux  qui  était  tenu  d'obtenir  leur  consen- 
tement ou  de  leur  faire  des  actes  respectueux  (V.  les  arrêts 
cités  suprà,  n*  198,  et  infrà,  n«  201).  Il  a,  d'ailleurs,  été 
jugé  que  la  nullité  peut  ôtre  demandée  par  l'époux  môme 
après  l'expiration  du  délai  d*un  an  passé  lequel  les  ascen- 
dants, aux  termes  de  Fart.  183  c.  civ.,  ne  sont  plus  receva- 
blés  à  la  proposer  (Paris,  9  juill.  1853,  aff.  D...,  et  sur 
pourvoi,  Req.  28  mars  1854,  afif.  F...,  D.  P.  54.  1.  201  ; 
Lyon,  24  févr.  1881,  afif.  Dec...,  D.  P.  81.  2.  199). 

201 .  Dès  rinstant  que  Ton  considère  comme  purement 
relative  la  nullité  du  mariage  célébré  &  l'étranger  sans 
publications  en  France,  il  en  résulte  qu'elle  peut  être  cou- 
verte, soit  à  l'égard  des  époux,  soit  à  regard  de  leurs 
ascendants  (V.  notamment  Req.  12  févr.  1833,  Rép,  n*  394- 
5»;  17  août  1841,  Rép.  n<»  394-10°;  4  juin  1845,  afif.  Clu- 
zet,  D.  P.  45.  1.  307).  — En  ce  qui  concerne  les  époux, 
il  a  été  jugé  depuis  la  publication  du  Répertoire:  i^  que 
l'art.  196  c.  civ.  d'après  lequel,  lorsqu'il  y  a  possession 
d'état  et  que  l'acte  de  célébration  du  mariage  est  représenté, 
les  époux  sont  respectivement  non  recevaoles  à  demander 
la  nullité  de  cet  acte,  s'applique  au  cas  où  la  nullité  du 
mariage  contracté  à  l'étranger  est  poursuivie  par  Tun  des 
époux  pour  défaut  des  publications  prescrites  par  la  loi 
française  (Req.  8  nov.  1853,  aff.  de  Venancourt,  D.  P.  54. 
1.  420);  —  2°  Que  le  mariage  contracté  entre  Français,  en 
pays  étranger,  ne  peut  être  annulé  sur  la  demande  de  Tun 
des  époux  pour  défaut  de  publications  en  France,  s'il  n'est 
pas  établi  que  l'omission  de  ces  formalités  a  eu  pour  but  de 
faire  fraude  à  la  loi  qui  exige  le  consentement  des  père  et 
mère,  alors,  d'ailleurs,  que  le  mariage  n'a  pas  été  attaqué  par 
les  père  et  mère  de  l'époux  demandeur  en  nullité,  qui  en 
avaient  connaissance,  et  que  cet  époux  ne  Ta  lui-môme 
attaqué  qu'après  plusieurs  années,  pendant  lesquelles  il  y  a 
eu  possession  d'état,  et  plus  d'un  an  après  qu'il  avait  atteint 
l'âge  où  il  pouvait  seul  consentir  au  mariage  (Paris,  21  janv. 
1854,  aff.  Jubin,  D.  P.  55.  2.  213);  —  3°  Que  la  nullité  du 
mariage  contreu^té  à  l'étranger  sans  le  consentement  de 
l'ascendant  de  l'un  des  époux  ne  peut  plus  ôtre  demandée, 
ni  par  l'ascendant  ni  par  l'époux  ou  en  son  nom,  lorsque  le 
mariage  a  été  approuvé  par  l'ascendant  dont  le  consente- 
ment n'avait  pas  été  requis,  ou  lorsque  les  époux  ont  vécu 
en  possession  paisible  ou  publique  de  leur  état  jusqu'à  leur 
mort  (Bastia,  7  mai  1859,  aff.  Gastano,  D.  P.  60.  2.  156)  ; 
—  4<*  Qu'un  mariage  contracté  à  l'étranger  sans  le  consente- 
ment des  père  et  mère  du  futur,  qui  était  âgé  de  moins  de 
vingt-cinq  ans,  et  sans  publications  en  France,  ne  peut  plus 
être  attaqué  par  le  mari  lorsqu'il  s'est  écoulé  une  année  sans 
réclamation  de  sa  part  depuiç  qu'il  a  atteint  l'&ge  compétent 
pour  consentir  par  lui-môme  au  mariage  (Lyon,  29  déc. 
1881,  aff.  Gouzenne,  D.  P.  82.  2.  113j. 

A  l'égard  des  ascendants,  il  a  été  jugé  :  1°  que  la  nullité 
du  mariage  contracté  en  pays  étranger,  entre  Français  qui 
n'y  avaient  point  acquis  de  domicile  par  six  mois  de  rési- 
dence, sans  publications  en  France  et  sans  le  consente- 
ment des  père  et  mère,  est  couverte,  &  l'égard  de  ces  der- 
niers, lorsqu'ils  n'ont  pas  attaqué  le  mariage  dans  le  délai 
de  l'art.  183  c.  civ.  (Paris,  9  juill.  1853,  aff.  D...,  D.  P. 
53.  2.  178);  —  2<'  Que  la  nullité  du  mariage  contracté  en 
pays  étranger,  entre  Français  et  étranger,  sans  l'accom- 
plissement des  formalités  prescrites  par  les  art.  170  et  182  | 
c.  civ.  est  couverte  par  l'approbation  postérieure  de  ceux 
dont  le  consentement  était  nécessaire  (Toulouse,  7  mai 
1866,  aff.  Potier,  D.  P.  66.  2.  109)  ;  —  3*  Que  la  nullité 
du  mariage  d'un  Français  à  l'étranger,  pour  défaut  de 
publications  préalables  en  France  et  d'actes  respectueux, 
ne  peut  plus  être  demandée  par  la  mère,  lorsqu'elle  a  reçu 
dans  sa  maison  les  époux  et  l'enfant  issu  de  leur  mariage 
(Paris,  20  juin  1873,  afl.  Dussauce,  D.  P.  73.  2.  59)  ;  — 


4<>  Que  lorsqu'un  mariage  a  été  contracté  à  l'étranger 
sans  publications  en  France  et  sans  actes  respectueux, 
le  silence  du  père  de  l'épouse  pendant  deux  années,  où  les 
époux  ont  vécu  publiquement  en  France  comme  mari  et 
femme,  fait  présumer  de  sa  part  l'approbation  tacite  du 
mariage  et  le  rend  non  recevable  à  en  demander  la  nul- 
lité (Paris,  24  avr.  1874,  aff.  Gélarié  et  Bezlnge,  D.  P. 
75.  2.  9,  et  sur  pourvoi,  Req.  8  mars  1875,  môme  affaire, 
D.  P.  75.  1.  482);  --  5«  Que  l'art.  183  c.  civ.,  aux  termes 
duquel  l'action  en  nullité  du  mariage  ne  peut  plus  être 
intentée,  ni  par  les  époux,  ni  par  les  parents  dont  le  con- 
sentement était  requis,  lorsqu'il  s'est  écoulé  une  année  sans 
réclamation  de  leur  part  depuis  qu'ils  ont  eu  connaissance 
du  mariage,  s'applique  à  la  demande  en  nullité  formée 
contre  un  mariage  contracté  à  l'étranger  pour  défaut  de 
publications  en  France  ou  pour  absence  d'actes  respectueux 
(Rennes,  17  août  1874,  et  sur  pourvoi,  Req.  11  mai  1875, 
aff.  Mary,  D.  P.  75.  i.  407);  —  6<»  Qu'un  mariage  contracté 
à  l'étranger  sans  le  consentement  des  ascendants  ne  peut 
plus  être  attaaué  pour  ce  défaut  de  consentement,  lorsqu'il 
s'est  écoulé  plus  d'une  année  à  partir  du  moment  où  les 
ascendants  ont  eu  connaissance  du  mariage  (Lyon,  24  févr. 
1881,  aff.  Dec...,  D.  P.  81.  2.  199.  Adde  :  Bastia,  7  mai 
1859,  précité). 

)20«.  La  jurisprudence  admet,  d'ailleurs,  que  si  deux 
époux  qui  se  sont  mariés  â  l'étranger  sans  publications  préa- 
lables, ont  de  sérieuses  raisons  de  croire  &  la  nullité  de  leur 
mariage,  ils  peuvent  faire  procéder  à  une  nouvelle  célébra- 
tion en  France,  sans  ôtre  obligés  d'attendre  pour  cela  que 
la  nullité  ait  été  prononcée  (Orléans,  26  août  1871,  aff. 
Tourangin,D.  P.  73.  2. 61  ;  Req.  24  juill.  1872,  môme  affaire, 
D.  P.  73.  1.  208;  Lyon,  28  févr.  1880,  et  sur  pourvoi,  Req. 
14  déc.  1880,  aff.  Desaye,  D.  P.  81.  1.  310;  Orléans,  14  avr. 
1886,  aff.  de  Cibeins,  D.  P.  87.  2.  95).  Mais  il  a  été  jugé  qu'en 
pareil  cas  les  créanciers  du  mari  ont  le  droit  de  prouver  la 
validité  du  premier  mariage,  afin  de  faire  tomber  le  second 
avec  les  conventions  matrimoniales  dont  il  était  accompa- 
gné ;  ce  n'est  pas  là  exercer  l'action  en  nullité  ouverte  par 
l'art.  184  c.  civ.  (Arrêts  précités  du  28  févr.  1880  et  du 
14  déc.  1880J. 

203.  Enfin,  le  mariage  annulé,  comme  ayant  été  con- 
tracté à  l'étranger  en  fraude  de  la  loi  française  par  l'un  des 
époux,  peut  avoir  été  contracté  de  bonne  foi  par  l'autre 
époux.  On  objecterait  à  tort  que  cette  bonne  foi  suppose  une 
erreur  de  droit  et  que  nul  n  est  censé  ignorer  la  foi  ;  une 
telle  erreur  n'est  pas  exclusive  de*  la  bonne  foi,  surtout 
lorsqu'il  s'agit  d'une  législation  étrangère.  Le  mariage  pro- 
duira alors  ses  effets  civils  tant  au  profit  de  l'époux  de 
bonne  foi  qu'en  faveur  des  enfants  (Bordeaux,  14  mars 
1850,  aff.  Charvin,  D.  P.  53.  2.  178;  Lyon,  24  févr.  1881, 
aff.  Dec...,  D.  P.  81.2.  199). 

J204.  Indépendamment  des  conditions  exigées  par 
l'art.  170  c.  civ.,  la  loi  veut  que  le  Français  qui  s  est  marié 
à  l'étranger  fasse  transcrire  l'acte  de  célébration  du  mariage 
sur  les  registres  de  l'état  civil  du  lieu  de  son  domicile,  dans 
les  trois  mois  de  son  retour  en  France  (c.  civ.  art.  171). 
Cette  transcription  n'est,  bien  entendu,  exigée  que  pour  les 
mariages  passés  à  l'étranger  entre  Français  ou  entre  Fran- 
çais et  étranger,  mais  non  pour  les  mariages  contractés 
entre  étrangers  (Comp.  Bruxelles,  26  nov.  1875,  aff.  Junqua, 
D.  P.  76.  2.  129).  £lle  ne  s'applique  pas  au  mariage  con- 
tracté par  une  femme  française  avec  un  étranger,  car  cette 
femme  devient  étrangère  par  le  fait  de  son  mariage  et 
n'est  pas  soumise,  par  conséquent,  à  une  obligation  qui  ne 
concerne  que  les  Français  (c.  civ.  art.  19)  (Mersier,  Traité 
des  actes  de  Vétat  ctm/,  n^  356). 

)205.  Le  délai  de  trois  mois  dans  le(|iiel  doit  avoir  lieu 
la  transcription  n'est  pas  fatal.  La  formalité  peut  encore  ôtre 
accomplie  même  après  le  décès  de  l'un  des  époux  (Req. 
16  juin  1829,  Rép.  n°  388-1  «),  ou  de  tous  les  deux  (Aubry 
et  Rau,  t.  5, §  468, p.  125).  —  D'après  une  circulaire  du  grand 
juge,  en  date  du  5  germ.  an  12,  rapportée  par  Merlin,  Rjép. 
vo  Mariage^  sect.  3,  §  1,  n®  3,  l'officier  de  l'état  civil  ne 
devrait  effectuer  la  transcription,  après  l'expiration  du  délai 
de  trois  mois,  depuis  le  retour  des  époux  en  France,  qu'en 
vertu  d'un  jugement  de  rectification  des  actes  de  l'état  civil. 
Mais  la  nécessité  de  ce  jugement  ne  nous  semble  pas  impo- 
sée par  la  loi,  dès  l'instant  qu'il  ne  s'agit  pas  d'un  acte  à 
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rectifier  et  que,  d'ailleurs,  la  loi  n'a  pas  dit  mie  la  trans* 
cription  ne  pourrait  plus  avoir  lieu  après  le  délai  (V.  en  ce 
sens:  Laurent,  t.  3,  n^  35;  Baudry-Lacantinerie,  t.  4, 
n»  476). 

/i{06.  L'officier  de  l'état  civil  pourrait-il  refuser  de  pro- 
céder à  la  transcription  sous  prétexte  que  le  mariafire  con- 
tracté à  l'étranger  ne  lui  paraîtrait  pas  valable?  Non,  en 
principe,  pourvu,  bien  entendu,  qu'on  lui  présente  un  acte 
régulier,  car  l'officier  de  l'état  civil  n'est  pas  juge  de  la 
question  de  validité  du  mariage.  —  Mais  il  a  été  décidé 
ou'un  officier  de  l'état  civil  était  bien  fondé  à  refuser 
d'opérer  la  trcinscription  d'un  acte  de  mariage  nul  pour  avoir 
été  passé  entre  im  Francis  et  une  étrangère,  en  France, 
dans  l'hôtel  d'un  agent  diplomatique  et  suivant  les  formali- 
tés d'une  législation  étrangère  (Paris,  6  avr.  1869,  aff.  de 
Meffray,  D.  P.  72.  2.  216.  V.  suprà,  n»  196).  «  Le  mariage 
contracté  en  pays  étranger,  dont  s'occupe  1  art.  171  c.  civ., 
dit  cet  arrêt,  est  celui  qui  a  été  contracté  sur  le  sol  étran- 
ger, puisçjue  la  transcription  doit  en  être  opérée  dans  les 
trois  mois  du  retour  du  Français  sur  le  territoire  de  Tem- 
pire.  Ainsi  le  texte  même  de  cette  disposition  ne  permet 
pas  de  rappliquer  à  un  mariage  contracté  sur  le  sol  français 
dans  rhôtel  d  un  agent  diplomatique  ». 

207.  Quel  est  l'effet  du  défaut  de  transcription  de  l'acte 
de  mariage?  Gomme  on  l'a  montré  au  Rép,  n»  397,  la  vali- 
dité du  mariage  n'est  pas  subordonnée  à  la  transcription 
(V.  en  ce  sens,  outre  les  arrêts  déjà  cités  au  Rép,  ibid., 
Bordeaux,  44  mars  4850,  aff.  Charvin,  D.  P.  53.  2.  478; 
Paris,  21  janv.  1854,  afif.  Jubin,  D.  P.  55.  2.  213; 
Lyon,  24  jum  4874,  suprà,  n^  194;  Bordeaux,  2  juin  4875, 
aff.  Pnidentia-Garcia,  D.  P.  76.2. 443).  —  Quelques  auteurs 
ont  pensé  que,  si  la  transcription  n'était  pas  faite  dans  le 
délai  fixé  par  l'art.  474,  et  tant  que  cette  formalité  n'était 
pas  remplie,  le  mariage  devait  être  réputé  inconnu  en 
France,  et  que,  par  suite,  les  époux  ne  pouvaient  invoquer 
certains  de  ses  effets  qui  supposent  que  les  tiers  ont  pu  en 
avoir  connaissance,  notamment  Thypothèque  légale  de  la 
femme  et  son*incapacité  de  s'obliger  sans  Tautorisation  du 
mari.  MM.  Aubry  et  Rau,  qui  avaient  enseigné  cette  doc- 
trine dans  les  premières  éditions  de  leur  ouvrage,  l'ont 
depuis  abandonnée.  Les  motifs  qu'ils  donnent  de  leur  chan- 
gement d'opinion  sont  des  plus  concluants:  «  4<>  L'art.  171, 
disent- ils,  ne  prononce  aucune  déchéance,  et  il  ressort  des 
travaux  préparatoires  du  code  qu'on  n'a  jamais  eu  l'idée 
d'attacher  à  cet  article  d'autre  sanction  que  celle  de  peines 
pécuniaires  (V.  Locré,  Législation  civile^  t.  4,  p.  352,  n®  3, 
cité  au  Rép .  n^  397).  Si  le  retranchement  des  dispositions 
insérées  à  cet  effet  dans  le  projet  du  code  a  laissé  de  fait 
cet  article  sans  sanction,  ce  n'est  pas  une  raison  pour  y 
suppléer  par  une  déchéance  que  la  loi  n'a  pas  établie.  2^  Le 
système  contraire  ferait  retomber  sur  la  femme  les  consé- 
quences de  l'omission  d'une  formalité  que  son  état  de 
dépendance  vis-à-vis  de  son  mari  ne  lui  permettrait  pas  tou- 
jours de  remplir  et  dont  ce  dernier  pourrait  même  avoir 
intérêt  à  empêcher  l'accomplissement...  3<*  Il  serait  peu 
rationnel,  après  avoir  admis,  comme  on  est  obligé  de  le 
faire,  qu'un  mariage  célébré  en  pays  étranger  produit  en 
France  tous  les  effets  civils,  indépendamment  de  la  trans- 
cription de  l'acte  de  célébration,  tant  que  les  époux  conti- 
nuent k  résider  à  l'étranger,  de  subordonner,  quand  ils  sont 
de  retour  en  France,  quel<}ues-uns  de  ces  effets  à  l'accom- 
plissement  de  cette  formalité.  4*  Enfin,  il  n'est  pas  inutile 
de  remarquer  que  la  disposition  de  l'art.  474  resterait  sans 
application  possible  si  le  mariage  avait  été  contracté  dans 
un  pays  où  il  n'est  pas  d'usage  de  constater  la  célébration 
par  un  acte  instrumentaire  »  (Aubry  et  Rau,  4«  éd.,  t,  5, 
§  468,  p.  426,  note  28).  —  Une  autre  raison,  qui  peut  être 
ajoutée  à  celles  qui  précèdent,  a  été  développée  par 
M.  Mourlon,  dans  la  Reviie  de  droit  français  et  étranger, 
année  4844,  t.  4",  p.  485  et  suiv.:  c'est  que  rien  ne  prouve 

Sue  la  transcription  ait  été  prescrite  par  la  loi  dans  le  but 
e  donner  de  la  publicité  au  mariage;  il  est  beaucoup  plus 
probable  que  le  législateur  n'y  a  vu  qu'ime  mesure  d^ordre 
destinée  à  faciliter  aux  intéressés  les  moyens  de  se  procurer 
la  preuve  du  mariage:  il  a,  en  effet,  prescrit  la  même  mesure 
pour  d'autres  actes  de  l'état  civil  qui  n'ont  besoin  d'aucune 
publicité  spéciale,  actes  de  naissance  ou  de  décès  reçus  pen- 
dant ime  traversée  (c.  civ.  art.  59  et  suiv.,  86  et  suiv.), 


actes  reçus  à  la  suite  des  armées  (c.  civ.  art.  93  et  suiv.). 
S'il  en  est  ainsi,  la  seule  conséquence  du  défaut  de  trans- 
cription ne  peut  être  que  la  privation  pour  les  époux  des 
avantages  q\ii  seraient  résultes  pour  eux  de  l'accomplisse- 
ment de  cette  formalité.  Toutefois,  il  faut  bien  reconnaître 
que  la  transcription  peut  être  utile  aux  tiers,  qui  ont  la 
faculté  de  recourir  aux  actes  de  l'état  civil  pour  se  rensei- 
gner sur  l'existence  d'un  mariage  et  sur  les  conventions 
matrimoniales.  Si,  en  conséquence,  des  tiers  se  trouvaient 
induits  en  erreur  par  l'effet  du  défaut  de  transcription,  le 
préjudice  qu'ils  éprouveraient  serait  imputable  aux  époux 
qui  n'auraient  pas  rempli  la  formalité  ordonnée  par  l'art.  471  ; 
les  époux  pourraient  ainsi  être  rendus  responsables  de  ce 
préjudice  (V.  en  ce  sens:  Laurent,  t.  3,  n®  38;  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  4,  n*  476;  Hue, t.  2,  n«  404  ;  Mersier,  Traité 
des  actes  de  Vétat  civil,  n®  355).—  Il  a  été  jugé  que,  l'art.  474 
c.  civ.  ne  prononçant  aucune  peine  contre  les  époux  qui  ont 
négligé  de  faire  transcrire  sur  les  registres  de  l'état  civil 
l'acte  de  célébration  de  leur  mariage  contracté  en  pays 
étranger,  il  est  impossible  d'en  faire  découler  une  dé- 
chéance du  droit  hypothécaire  de  la  femme;  que  cette 
omission,  il  est  vrai,  constitue  une  faute  qui  peut  obliger 
les  époux  à  réparer  le  dommage  que  cette  faute  aurait 
occasionné  aux  tiers;  mais  que  des  créanciers  qui  ont  été 
en  relations  avec  les  époux  depuis  de  longues  années  et  qui 
ont  connu  ainsi  le  mariage  ne  peuvent  prétendre  avoir 
subi  un  dommage  par  suite  du  défaut  de  transcription  (Trib. 
Bordeaux,  20  mai  4874,  sous  Bordeaux,  2  juin  4875,  aff. 
Prudentia-Garcia,  D.  P.  76.  2.  443.  V.  aussi  tn/Và,  v«  Pri- 
vilèges et  hypothèques;  —  Rép.  eod.  v»,  n»  865). 

^08.  L'art.  48  c.  civ.  dispose  que  tout  acte  de  l'état  civil 
des  Français  en  pays  étranger  sera  valable  s'il  a  été  reçu 
conformément  aux  lois  françaises,  par  les  agents  diploma- 
tiques ou  par  les  consuls.  Mais  cet  article  n'exclut  point  la 
validité  des  actes  de  l'état  civil  reçus  à  l'étranger,  suivant 
la  forme  du  pays,  conformément  à  la  règle  Locus  régit  ac- 
tum;  il  ne  déroge  pas  à  l'art.  47,  qui  consacre  cette  règle 
pour  les  actes  de  l'état  civil  en  général,  ni  à  l'art.  470,  qui 
en  fait  l'application  au  mariage  {Rép,  n»  400  ;  Aix,  20  mars 
4862,  aff.  Coccifî,  D.  P.  63.  2.  48). 

)309.  Il  est  généralement  admis  aujourd'hui  gue  les 
agents  diplomatiques  ou  consuls  français  n'ont  qualité  pour 
procéder  à  un  mariage  à  l'étranger  que  lorsque  les  futurs 
conjoints  sont  tous  deux  français;  si  l'un  des  conjoints  est 
étranger,  le  mariage  doit  être  célébré  suivant  les  formes 
usitées  dans  le  pays  (Rép,  m*  404;  Demolombe,  t.  4,  n<^342; 
Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  468,  p.  424  ;  Laurent,  t.  2,  n»  44.  Comp. 
Paris,  6  avr.  4869,  aff.  de  Meffray,  D.  P.  72.  2.  246,  et 
suprà,  n»  496). 

1t\0.  Il  est  traité  au  Rép.  n""*  404  et  suiv.  des  mariages 
que  peuvent  contracter  les  militaires  qui  se  trouvent  sous 
les  drapeaux  en  pays  étranger.  Ce  sujet  n'exige  aucun  déve- 
loppement nouveau  (Comp.  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  468, 
p.  449  et  suiv.;  Laurent,  t.  2,  n"  42  et  suiv.). 

GHAP.  7.  —  De  la  preuve  du  mariage 

[Rép.  a<»  410  &  440). 

211.  Régulièrement,  le  mariage  se  prouve  par  l'acte  de 
célébration  inscrit  sur  les  registres  de  l'état  civil  (c.  civ. 
art.  494)  [R&p.  n«  440).  L'acte  de  mariage,  étant  un  acte 
authentique,  fait  foi  jusqu'à  inscription  de  taux,  de  l'accom- 
plissement des  formalités  qui  y  sont  relatées  (Aix,  48  août 
4870,  aff.  Granoux,  D.  P.  74.  2.  249). 

La  loi  exige  un  acte  inscrit  sur  les  registres.  On  a 
examiné  au  Rép.  n°  444,  la  question  de  savoir  quelle  serait 
la  force  probante  d'un  acte  de  mariage  inscrit  sur  une  feuille 
volante  (V.  aussi  suprà,  v*»  Acte  de  l'état  civil,  n<>  44).  M.  De- 
mante,  Cours  analytique  de  code  civil,  t.  4,  n®  277  6w, 
estime  que  l'acte  peut  alors  servir  de  commencement  de 
preuve  p€ur  écrit,  conformément  à  l'art.  46  c.  civ.  MM.  Lau- 
rent, t.  3,  n«  5,  et  Baudry-Lacantinerie,  t.  4,  n»  557, 
n'attribuent  à  un  tel  acte  aucune  valeur. 

21^.  Quand  le  mariage  a  été  contracté  à  l'étranger,  la 

preuve  doit  en  être  faite  suivant  les  formes  prescrites  par 

la  loi  étrangère.  Ainsi,  il  a  été  jugé  :  i^  qu'un  mariage 

contracté  dans  l'Etat  de  New- York,  où  il  suffit,  pour  former 

I  xme  union  légitime,  du  consentement  réciproque  des  époux. 
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peut  être  établi  par  tous  les  modes  de  preuves  ou  de  pré- 
somptions (Bordeaux,  14  mars  1849,  aff.  Rebière,  D.  P.  52. 2. 
13;  Gomp.  suprà,  n«  194-7»);  —  2o  Qu'aux  Etats-Unis,  et 
notamment  dans  TEtat  de  Pensylvanie,  où  le  mariage  se 
prouve  par  la  seule  notoriété  résultant,  entre  un  homme  et 
une  femme,  de  la  «  cohabitation  »  et  de  la  «  réputation  » 
en  qualité  de  mari  et  de  femme  légitimes,  les  enfants  issus 
de  r union  de  deux  personnes  qui  avaient  cette  notoriété 
doivent  être  tenus  pour  légitimes  (Paris,  12  févr.  1856,  et 
sur  pourvoi,  Rea.  13  janv.  1857,  aff.  de  Valmy,  D.  P.  57. 
1.  106);  —  3<>  Quun  acte  de  mariage  dressé  en  Angleterre 
par  un  ministre  anglican,  et  suffisant  pour  établir  en  Angle- 
terre la  célébration  régulière  du  mariage,  fait  foi  en  Belgique 
(ou  en  France)  (Bruxelles,  26  nov.  1875,  aff.  Junqua,  D.  P. 
76.  2.  129);  —  4<»  Qu'un  acte  de  mariage  passé  a  la  Loui- 
siane, en  1822,  sous  une  législation  qui  reconnaissait 
aux  ministres  du  culte  le  droit  de  célébrer  les  mariages,  a 
force  probante  en  France,  alors  que  cet  acte, dont  une  copie 
certifiée  et  légalisée  est  produite,  constate  qu'un  ministre 
du  culte  catholique  a  procédé  à  un  mariage,  après  l'accom- 
plissement des  formalités  ordinaires  (Bordeaux,  21  déc. 
1886,  afT.  Justamond,  D.  P.  87.  2.  163). 

)dl3.  Dans  le  même  ordre  d'idées,  il  a  été  jugé  :  1^  que, 
les  actes  de  l'état  civil  passés  en  pays  étranger  ne  faisant 
foi  en  France  qu'autant  qu'ils  ont  été  rédigés  dans  les  formes 
tracées  par  la  loi  du  pays,  la  simple  publication  d'une  pro- 
messe de  mariage  sur  les  registres  d'une  paroisse  en  Angle- 
terre, sans  mention  de  la  célébration  ou  bénédiction  du 
mariage  projeté,  ne  fait  pas  preuve  de  ce  mariage,  quoi- 
qu'elle en  rende  l'existence  vraisemblable  (Rouen,  23  juin 
1857,  afî.  Camroux,  D.  P.  60.  1.  126);  ...  que  la  preuve  du 
mariage  ne  saurait  résulter  davantage  de  la  production  des 
actes  de  naissance  des  enfants  qui  sont  issus  des  deux  per- 
sonnes entre  lesquelles  a  eu  lieu  la  promesse  de  mariage,  si 
ces  actes  sont  muets  sur  la  légitimité  des  enfants  fMême 
arrêt),...  ni  de  la  longue  cohabitation  des  prétendu  s  époux, 
s'il  est  reconnu  en  fait  par  les  juges,  dont  l'appréciation  est 
souveraine  à  cet  égard,  qu'elle  n'a  pas  constitué  la  possession 
d'état  nécessaire  en  Angleterre,  comme  en  France,  pour 
suppléer,  au  profit  des  enfants,  après  le  décès  dés  père  et 
mère,  au  défaut  de  représentation  de  l'acte  de  mariage 
(Môme  arrêt)  ;  —  2<>  Qu'il  n'existe  aucune  preuve  légale  d'un 
mariage  qui  aurait  été  célébré  à  l'étranger  (dans  l'espèce, 
en  Espagne),  entre  un  Français  et  une  étrangère,  lorsque 
l'acte  de  célébration  a  été  supprimé  par  une  décision  de 
l'autorité  du  pays  où  le  mariage  aurait  été  célébré,  alors 
môme  que  ledit  acte  aurait  été  auparavant  transcrit  en 
France  conformément  à  l'art.  171  c.  civ.  (Civ.  cass.  18  mars 
1868,  afT.  de  Bedout,  D.  P.  68.  1.  228);  —  3<»  Que,  dans  le 
cas  où  la  preuve  d'un  mariage  célébré  à  l'étranger  peut  être 
faite  conformément  à  la  loi  étrangère,  par  d'autres  moyens 
de  preuve  que  par  la  représentation  d'un  acte  de  célébration, 
il  faut  que  cette  preuve  porte  directement  sur  le  fait  môme 
de  la  célébration  (Arrêt  précité  du  18  mars  1868,  motifs. 
Cette  doctrine,  toutefois,  paraît  trop  absolue.  Comp.  suprà, 
n®  212)  ;  —  4®  Qu'un  mariage  contracté  en  Espagne,  en  1813, 
ne  saurait  être  établi  au  moyen  d'une  inscription  sur  les 
registres  paroissiaux,  faite  dix  ans  après  sa  célébration  par 
l'autorité  ecclésiastique,  puis  annulée,  après  une  enquête, 

gar  cette  même  autorité  (Lyon,  28  mai  1869,  afif.  De  Noël, 
.  P.  70.  2.  71,  sur  le  renvoi  de  l'arrêt  précité  du  18  mars 
1868). 

2f  4.  La  règle  que  le  mariage  ne  peut  être  établi  que  par 
un  acte  inscrit  sur  les  registres  de  l'état  civil,  soufire  trois 
exceptions  (Bép,  n**  410).  La  première  exception,  qui  est 
indiquée  par  ces  mots  de  l'art.  194  c.  civ.  :  «  sauf  les  cas 
prévus  par  l'art.  46,  au  titre  des  Actes  de  l'état  civil  »,  a 
lieu  lorsqu'il  n'a  pas  existé  de  registres  ou  qu'ils  se  sont 
perdus  (V.  Bép.  n®  416,  et  suprà,  v»  Acte  ae  Vétat  civil, 
n<>»  34  et  suiv.), 

La  seconde  exception  est  établie  en  faveur  des  en- 
fants, par  l'art.  197  c.  civ.;  elle  suppose  ces  quatre  con- 
ditions réunies  :  1^  que  les  père  et  mère  sont  tous  deux 
décédés  ;  2®  qu'ils  ont  eu  la  possession  d'état  d'époux  légi- 
times ;  3*^  que  les  enfants  ont  également  la  possession  d'état 
d'enfants  légitimes  ;  4°  que  cette  possession  d'état  n'est  pas 
contredite  par  leur  acte  de  naissance.  Moyennant  ces  quatre 
conditions,  la  loi  déclare  que  la  légitimité  des  enfants  ne 


peut  pas  être  contestée  sous' le  seul  prétexte  du  défaut  de 
représentation  de  l'acte  de  célébration  du  mariage  des  père 
et  mère  (Rép,  n*»  417  et  suiv.). 

)3f5.  En  ce  qui  concerne  la  première  condition,  on  a 
admis  au  Rép.  n^  421,  que  l'état  d'absence  ou  de  démence 
des  père  et  mère  équivaudrait  à  leur  décès,  les  enfants  ne 
pouvant  alors  non  plus  savoir  d'eux  où  le  mariage  a  été 
célébré.  Cette  solution,  équitable  et  conforme  h  l'esprit  delà 
loi,  est  contestée  j^ar  MM.  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  452  bis, 
p.  19,  note  21,  qui  invoquent  la  règle  qu'en  matière  excep- 
tionnelle, les  textes  doivent  être  interprétés  restrictivement. 
En  outre,  disent-ils,  la  démence  ou  Taosence  peuvent  cesser 
d'un  moment  à  l'autre  et  ne  présentent  pas,  comme  le  décès, 
un  état  définitif.  Il  serait  même  possible  que  l'absence  fût, 
de  la  part  du  survivant  des  père  et  mère,  le  résultat  d'un 
calcul.  Mais  à  cette  dernière  considération,  on  peut  répondre 
que  la  fraude  ne  doit  pas  se  présumer  ;  on  peut  toujours 
abuser  des  meilleures  lois.  S'il  est  vrai  que  la  démence  ou 
l'absence  sont  susceptibles  de  cesser,  il  est  vrai  aussi  qu'elles 
offrent  pour  l'enfant  qui  veut  établir  sa  légitimité  le  môme 
inconvénient  que  le  décès,  en  le  mettant  dans  l'impossibi- 
lité de  savoir  de  ^es  parents  où  ils  se  sont  mariés.  C'est 
cette  impossibilité  qui  a  motivé  l'exception  faite  en  sa  faveur 
par  la  loi;  ce  n'est  donc  pas  étendre  cette  exception,  mais 
rappliquer,  que  d'en  accorder  le  bénéfice  à  l'enfant  aussi 
bien  quand  ses  père  et  mère  sont  absents  ou  atteints  d'alié- 
nation mentale  que  lorsqu'ils  sont  décédés  ;  la  loi,  en  ne 
parlant  que  du  décès,  s'est  placée  dans  le  cas  le  plus  ordi- 
naire (Laurent,  t.  3,  n«  10.  —  V.  toutefois  Paris,  21  juin 
1853,  afif.  Lamy,  D.  P.  55.  2.  311,  et  Rép.  v»  Paternité  et 
filiation j  n*»  315). 

2i6.  La  loi  exige,  pour  que  l'enfant  jouisse  de  l'excep- 
tion, que  les  père  et  mère  soient  tous  deux  décédés.  Mais 
il  peut  arriver  que  la  légitimité  soit  contestée  à  l'enfant 

§ar  le  survivant  des  père  et  mère,  dans  le  but,  par  exemple, 
'écarter  l'enfant  de  la  succession  du  prédécédé  et  du  partage 
de  la  communauté.  C'est  une  hypothèse  que  la  loi  n'a  pas 
prévue,  et  à  laquelle  il  semble  gue  la  disposition  de  l'art.  197 
c.  civ.  doit  pouvoir  être  appliquée  par  analogie  (V.  Rép. 
n»  422).  On  objecte  ici  qu'il  n'y  a  pas  impossibilité  absolue 
pour  r  enfant  de  savoir  de  celui  de  ses  père  et  mère  qui 
survit  où  a  eu  lieu  le  mariage  (V.  en  ce  sens  :  Demolombe, 
t.  3,  n«  397;  Laurent,  t.  3,  n»  9;  Hue,  t.  2,  n«  179).  Il  n'y 
a  pas,  il  est  vrai,  impossibilité  matérielle,  mais  il  y  a 
impossibilité  morale.  Si  le  survivant  des  père  et  mère  con- 
teste à  l'enfant  ses  droits  d'enfant  légitime,  il  est  bien  évi- 
dent que  l'enfant  ne  pourra  pas  obtenir  de  lui  le  moyen  de 
justifier  ses  droits. 

217.  Il  a  été  juçé  que  l'enfant  dont  la  demande  en  décla- 
ration de  légitimité  a  été  repoussée  en  première  instance, 
faute  de  production  de  l'acte  de  mariage  de  ses  père  et 
mère,  par  le  motif  que  l'un  d'eux  vivait  encore  lors  de  la 
demande  et  du  jugement,  peut  invoquer  en  appel  la  dispo- 
sition de  l'art.  197  c.  civ.  si,  depuis  le  jugement,  le  survi- 
vant de  ses  père  et  mère  est  décédé  (Metz,  2  mars  1870,  aff. 
Requin,  D.  P.  70.  2.  166.  Comp.  suprà,  y*  Demande  nou- 
velle, no  84.  V.  toutefois  Hue,  t.  2,  n*»  180). 

218.  Pour  satisfaire  aux  deuxième  et  troisième  conditions 
exigées  par  Part.  197  c.  civ.,  l'enfant  doit  prouver,  et  que 
ses  père  et  mère  ont  eu  la  possession  d'état  d'époux,  et  qu'il 
a  lui-môme  la  possession  d'enfant  légitime  (Rép.  n"  423). 
La  preuve  de  Tun  de  ces  faits  ne  dispense  pas  de  la  preuve 
de  l'autre,  et  il  a  été  jugé  que  l'enfant  ne  peut  induire  la 
possession  de  ses  père  et  mère  comme  époux  légitimes  des 
éléments  d'où  résulte  pour  lui  la  preuve  de  sa  propre  pos- 
session d'étal  ;  il  y  a  là  une  simple  présomption  qm  ne 
saurait  remplacer  la  preuve  directe  et  complète  imposée  par 
la  loi  (Civ.  cass.  19  juin  1867,  aff.  Polverelli,  D.  P.  67.  1. 
342).  Jugé  aussi  que  la  double  possession  d'état  d'époux  et 
d'enfants  légitimes,  exigée  par  l'art.  197  c.  civ.  pour  suppléer 
au  défaut  ae  représentation  de  l'acte  de  célébration  du 
mariage  de  deux  individus  décédés,  ne  résulte  pas  de  ce  fait 
que  plusieurs  enfants  auraient  été  successivement  déclarés 
à  l'officier  de  l'état  civil  comme  issus  de  leur  légitime 
mariage,  alors  que  postérieurement  la  vie  publique  et  com- 
mune a  cessé  d  exister  entre  les  prétendus  époux,  qui  sont 
devenus  étran|;ers  l'un  h  l'autre,  que  le  prétendu  mari  a  été 
déchargé  par  jugement  de  l'obligation  de  recevoir  chez  lui 
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la  femme  à  titre  d'épouse  légitime  et  de  lui  fournir  des  ali- 
ments, et,  enfin,  qu'après  son  décès,  sa  succession  a  été 
partagée  entre  ses  irères  et  sœurs,  à  Texclusion  des  enfants 
dont  la  légitimité  est  réclamée  (Giv.  cass.  18  mars  1868,  aif. 
de  Bedout,  D.  P.  68.  1.  228,  et  sur  renvoi,  Lyon,  28  mai 
1869,  D.  P.  70.  2.  71). 

Il  ne  semble  pas  nécessaire,  toutefois,  que  la  pos- 
session d'état  d'époux  ait  été  contemporaine  de  la  naissance 
de  l'enfant.  La  légitimité  peut,  en  enet,  résulter  de  la  légi- 
timation par  mariage  subséquent,  comme  d'un  mariage 
antérieur.  £t  quand  môme  la  législation  sous  laquelle  ont 
vécu  les  père  et  mère  n'admettrait  pas  la  légitimation,  la 
possession  d'état  d'époux  légitimes  dont  ils  ont  joui  permet 
de  présumer,  faute  ae  preuve  contraire,  qu'ils  étaient  mariés 
dés  le  jour  où  a  commencé  leur  vie  commune  (Paris,  12  févr. 
1856,  sous  Req.  13  janv.  1857,  aff.  de  Valmy,  D.  P.  57.  1. 
106). 

219.  Au  surplus,  l'appréciation  des  faits  et  actes  propres 
à  établir  la  possession  d'état  d'époux  ou  d'enfants  légitimes 
rentre  dans  le  domaine  exclusif  des  juges  du  fond,  sans  que 
leurs  décisions  à  cet  égard  puissent  donner  prise  à  cassa- 
tion {Rép.  n«  425  ;  Giv.  rej.  7  févr.  1860,  aff.  Gamroux,  D.  P. 
60.  1. 126). 

220.  L'art.  197  exige,  comme  quatrième  condition,  que 
la  possession  d'état  de  l'enfant  ne  soit  pas  contredite  par 
son  acte  de  naissance.  L'enfant,  comme  on  l'a  dit  au  Rép. 
n^  427,  n'est  pas  tenu  de  représenter  lui-môme  son  acte  de 
naissance,  parce  que,  ses  père  et  mère  étant  morts,  il  peut 
ignorer  où  cet  acte  a  été  fait.  Si  l'adversaire  de  l'enfant 
soutient  que  la  possession  d'état  est  contredite  par  l'acte  de 
nsdssance,  c'est  a  lui  à  le  produire.  Il  y  aurait  contradiction 
si  l'acte  de  naissance  portait  que  l'enfant  est  un  enfant 
naturel.  Il  n'v  aurait  pas  contradiction  si  l'acte  se  bornait  à 
dire  que  l'enfant  est  né  de  père  et  mère  inconnus  (Aubry  et 
Rau,  t.  5,  §  452  bis,  p.  20,  note  25  ;  Laurent,  t.  3,  n^  13; 
Baudry-Lacantinerie,  t.  1,  n®  567.  —  V.  aussi  Rép,  v**  Pater- 
nité et  filiation,  n*»  330). 

221 .  La  troisième  exception  à  la  nécessité  de  la  repré- 
sentation de  l'acte  de  célébration  pour  la  preuve  du  mariage 
résulte  de  l'art.  198  c.  civ.  :  elle  a  lieu,  d'après  cet  article, 
«  lorsque  la  preuve  d'une  célébration  légale  du  mariage  se 
trouve  acquise  par  le  résultat  d'une  procédure  criminelle  ». 
Par  ces  mots,  procédure  criminelUf  il  faut  entendre, 
comme  on  l'a  montré  au  Rép.  n<>  431,  une  procédure  qui 
aboutit  à  la  constatation  d'un  crime  ou  d'un  délit.  Telle  serait, 
notamment,  la  poursuite  correctionnelle  exercée  contre 
l'officier  de  l'état  civil  qui  aurait  inscrit  l'acte  de  mariage 
sur  une  feuille  volante  (Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  452  bis,  p.  26, 
note  42;  Laurent,  t.  3,  noi6;  Baudry*Lacantinerie,  t.  1, 
n®  570;  Hue,  t.  2,  n^  182).  La  preuve  du  mariage  pourrait, 
d'ailleurs,  aussi  être  établie  par  l'effet  d'une  poursuite 
exercée  contre  une  personne  autre  (jue  l'officier  de  l'état 
civil  (Rép.  n<»  432;  Aubry  et  Rau,  ibid.,  p.  23,  note  37; 
Laurent  et  Baudry-Lacantinerie,  loc.  cit.). 

222.  L'art.  199  c.  civ.  porte  que  «  si  les  époux,  ou  l'xm 
d'eux,  sont  décédés  sans  avoir  découvert  la  fraude,  l'action 
criminelle  peut  être  intentée  par  tous  ceux  qui  ont  intérêt 
de  faire  déclarer  le  mariage  valable  et  par  le  procureur  de 
la  République  ».  On  a  expliqué  au  Rép.  n<>*  433  et  suiv., 
comment  il  faut  interpréter  cet  article,  dont  la  rédaction  est 
vicieuse  sous  plus  d'im  rapport.  On  a  soutenu  notamment, 
n°  435.  contrairement  à  l'opinion  de  plusieurs  auteurs,  que 
si  le  fait  délictueux,  ce  que  la  loi  appelle  la  fraude,  est 
découvert  du  vivant  des  deux  époux,  et  que  ceux-ci  n'en 
dénoncent  ou  n'en  poursuivent  pas  l'auteur,  toute  partie 
intéressée  à  obtenir  la  preuve  du  mariage  peut  agir  à  leur 
place.  La  loi  a  supposé,  conmie  le  remarque  M.  Laurent, 
t.  3,  n^  18,  que,  du  vivant  des  deux  époux,  il  n'y  a  pas 
d'autre  partie  intéressée  qu'eux,  tandis  que,  si  l'un  d'eux 
vient  à  mourir,  ses  béritiers  ont  intérêt  à  a^ir.  L'esprit 
de  la  loi  est  donc  d'ouvrir  une  action  dès  qu'un  mtérêt  vient 
à  naître.  Dès  lors,  il  faut  aussi  donner  l'action  du  vivant 
des  deux  époux  si,  par  exception,  un  intérêt  existe  avant 
leur  décès.  Gette  interprétation  concilie  le  texte  avec  les 
principes  généraux;  là  où  il  y  a  un  droit,  un  intérêt  à 
sauvegarder,  il  doit  y  avoir  une  action  (V.  dans  le  même 
sens,  Baudry-Lacantinerie,  t.  1,  n<^  575;  Hue,  t.  2,  n^  183). 
Suivant  MM.  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  452  bis,  p.  22  et  suiv., 


le  droit  d'agir,  soit  par  voie  de  plainte,  soit  en  se  portant 
partie  civile,  soit  par  voie  de  citation  directe  devant  le  tri- 
bunal correctionnel,  doit  ôtre  reconnu,  du  vivant  des  deux 
époux,  aux  enfants  issus  de  leur  union,  quand  ils  ont  un 
intérêt  né  et  actuel  à  faire  constater  l'existence  du  mariage, 
par  exemple  pour  recueillir  des  successions  auxquelles  leurs 
père  et  mère  auraient  renoncé  ou  dont  ceux-ci  se  trouve- 
raient exclus  pour  cause  d'indignité.  En  cas  de  décès  des 
deux  époux,  ou  de  l'un  d'eux,  le  même  droit  appartient  à 
toute  personne  intéressée. 

228.  D'après  l'art.  200  c.  civ.,  «  si  l'officier  public  (ou 
le  coupable  du  fait  délictueux)  est  décédé  lors  de  la  décou- 
verte de  la  fraude,  Taction  sera  dirigée  au  civil  contre  ses 
héritiers  par  le  procureur  de  la  République,  en  présence 
des  parties  et  sur  leur  dénonciation  ».  Get  article  retire  aux 
parties  intéressées  le  droit  d'agir  seules  au  civil,  lorsque 
l'auteur  du  crime  ou  délit  qui  a  causé  la  perte  de  l'acte  de 
célébration  du  mariage  est  décédé.  Le  but  de  la  loi  est  de 

Prévenir  la  collusion  qui  pourrait  se  produire  entre  les 
emandeurs  et  les  béritiers  de  l'officier  public  ou  de  l'auteur 
prétendu  de  l'acte  délictueux  {Rép.  n<>  438). 

Mais,  tant  que  l'officier  public  ou  le  coupable  est  vivant,  les 
époux  ou  les  autres  intéressés,  au  lieu  de  porter  leur  action 
devant  les  tribunaux  de  répression^  peuvent-ils  en  saisir  les 
tribimaux  civils?  Gette  question,  qui  est  déjà  examinée  au  Rép, 
n®  437,  divise  toujours  les  auteurs.  Suivant  MM.  Aubry  et  Rau, 
t.5,§  452  5i«,p.  22, note  32, d'accord  en  cela  avec  MM.  Valette 
et  Demolorabe,  déjà  cités  au  Répertoire,  la  négative  «  résulte, 
d'une  manière  évidente,  du  rapprochement  des  art.  198  et 
200.  Le  législateur  a  cru  devoir  refuser,  en  pareil  cas,  à 
l'individu  lésé,  et  ce  par  exception  au  principe  posé  dans 
dans  l'art.  3  c.  instr.  crim.,  le  droit  de  porter  son  action 
devant  les  tribunaux  civils,  pour  éviter  toute  possibilité  de 
collusion  entre  les  parties  ».  Mais,  quand  l'auteur  du  délit 
est  vivant,  la  collusion  entre  lui  et  les  intéressés  est  bien 
peu  probable,  car  le  ministère  public  peut  alors  le  pour- 
suivre. De  ce  qiie  la  loi,  dans  l'art.  198  c.  civ.,  a  parlé  d'une 
procédure  criminelle,  on  ne  doit  pas  conclure  que  les  par- 
ties sont  privées  du  droit  d'agir  au  civil  ;  pour  admettre 
une  telle  dérogation  au  droit  commun,  il  faudrait  un  texte 
formel.  Gette  dérogation  doit  d'autant  moins  ôtre  admise 
qu'elle  pourrait  aboutir,  comme  on  l'a  montré  au  IMp. 
n^  437,  a  mettre,  dans  certains  cas,  notamment  si  le  minis- 
tère public  refusait  d'agir  devant  la  juridiction  criminelle, 
les  époux  ou  les  autres  intéressés  dans  l'impossibilité  abso* 
lue  de  se  faire  rendre  justice  (V.  en  ce  sens  :  Laurent,  t.  3, 
no  18;  Baudry-Lacantinerie,  t.  1,  n»  574;  Hue,  t.  2,  n®  184). 

224.  Toutefois,  dans  le  cas  où  le  ministère  public  refuse 
d'exercer  l'action  publique  et  où  toute  action  devant  les  tri- 
bunaux de  répression  est  impossible  aux  parties  intéressées, 
soit  parce  qu'il  s'agit  d'un  crime,  soit  parce  que  le  coupable 
est  en  démence,  soit  parce  que  l'action  publique  et  l'action 
civile  sont  prescrites,  plusieurs  auteurs  décident  que  l'action 
ouverte  par  l'art.  200  c.  civ,  peut  ôtre  intentée  contre  l'au- 
teur môme  du  fait  par  suite  duquel  la  preuve  du  mariage  a 
été  altérée  ou  supprimée  (Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  452  bis, 
p.  25;  Baudry-Lacantinerie,  t.  1,  n<>  578).  M.  Demolombe, 
t.  3,  n*  416,  est,  au  contraire,  d'avis  de  restreindre  l'appli- 
cation de  l'art.  200  au  cas  prévu  par  cet  article,  et  notam- 
ment de  ne  pas  l'étendre  au  cas  où  l'officier  public  coupable 
aurait  prescrit  contre  l'action  publique.  Les  parties  auraient 
alors  la  ressource  de  l'art.  46  c.  civ.,  c'est-à-dire  le  droit  de 
prouver,  par  tous  les  moyens  possibles,  le  fait  de  la  destruc- 
tion totale  ou  partielle  des  registres.  G' est  aussi  à  la  même 
ressource  que  les  parties  devraient  recourir,  si  l'auteur  de 
la  fraude  était  inconnu. 

225.  La  preuve  du  mariage  étant  acquise  par  l'effet  de 
l'action,  pénale  ou  civile,  exercée  conformément  aux  art.  198 
et  suiv.,  l'inscription  du  jugement  sur  les  registres  de  l'état 
civil  «  assure  au  mariage,  dit  l'art.  198,  à  compter  du  jour 
de  sa  célébration,  tous  les  effets  civils,  tant  à  l'égard  des 
époux,  qu'à  l'égard  des  enfants- issus  de  ce  mariage  ».  C  est- 
à-dire  que  le  iugement  inscrit  sur  les  registres  tient  lieu  de 
l'acte  de  célébration,  sans  d'ailleurs  attribuer  au  mariage 

Îflus  d'effet  ni  plus  de  valeur  qu'il  n'en  avait  auparavant 
Rép.  n«  439;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  452  bis,  p.  24,  note  39; 
.aurent,  t.  3,  n»  19;  Hue,  t.  2,  n*  186). 
Mais    ce   jugement   fera-t-il  preuve  du    mariage  erga 
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omnes,  ou  seulement  vis-à-vis  de  ceux  qui  ont  été  psirties 
dans  Tinstance  sur  laquelle  il  a  été  rendu  ?  Cette  question 
est  controversée  dans  la  doctrine.  L'opinion,  adoptée  au  Rép, 
n^  440y  d'après  laquelle  le  jugement  n'a  d'effet  qu'entre  les 
parties,  est  soutenue  par  M.  Laurent,  t.  3,  n^  19.  Si  le  juge- 
ment a  été  rendu  au  civil,  dit-il,  il  faut  appliquer  la  règle 
3ui  régit  la  chose  jugée  et  ne  lui  donne  d'elîet  qu'à  Tégard 
es  parties.  L'inscription  du  jugement  sur  les  registres  ne 
transforme  pas  ce  iugement  en  acte  de  Tétat  civil.  S'il  s'agit 
d'une  décision  rendue  par  un  tribunal  criminel,  elle  fait  bien 
foi  erga  omnes  de  l'existence  du  crime  ou  du  délit  ;  mais,  en 
tant  qu'elle  statue  sur  des  intérêts  civils,  elle  est  régie  par 
les  principes  de  la  chose  jugée  au  civil.  —  Au  contraire, 
MM.  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  452  6i5,  p.  24,  soit  qu'il  s'agisse 
d'un  jugement  rendu  au  criminel,  soit  qu'il  s^agisse  d'un 
jugement  rendu  par  le  tribunal  civil,  conformément  à 
l'art.  200  c.  clv.,  enseignent  que  le  juge  doit  ordonner  le 
rétablissement  de  l'acte  altéré  ou  falsifié,  distrait  ou  supprimé, 
et  que  l'inscription  du  jugement  sur  les  registres  établit  la 

Ereuve  du  mariage  à  Tmstar  d'un  acte  de  célébration,  quand 
ien  même  les  poursuites  auraient  été  dirigées  d'office  par 
le  ministère  public,  du  vivant  des  deux  époux  et  sans  leur 
intervention.  A  Tappui  de  cette  opinion,  MM.  Aubry  et  Rau, 
ibid.,  note  40,  invoquent  la  théorie,  aujourd'hui  générale- 
ment admise,  de  l'influence  de  la  chose  jugée  au  criminel 
sur  les  intérêts  civils  (V.  suprà,  y  Chose  jugée,  n°"  409  et 
Buiv.).  Ils  invoquent  aussi,  par  analogie,  l'art.  463  c.  instr. 
crim.,  qui,  en  cas  de  faux,  prescrit  aux  juges  d'ordonner 
que  les  actes  authentiques  déclarés  faux  en  tout  ou  en 
partie  seront  rétablis,  rayés  ou  réformés.  Enfin,  à  l'ob- 
jection consistant  à  dire  que  deux  individus  pourront  ainsi, 
Î»ar  suite  d'un  jugement,  se  trouver  mariés  malgré  eux  et  à 
eur  insu,  MM.  Aubry  et  Rau  répondent  que  le  jugement 
laisse  aux  personnes  désignées  conm:ie  époux  le  droit  d'op- 

Eoser  la  non-existence  ou  la  nullité  du  mariage.  —  M.  Baudry- 
acantinerie,  1. 1,  n<*  579,  distingue  entre  le  cas  où  la  déci- 
sion judiciaire  qui  ordonne  le  rétablissement  de  la  preuve 
du  mariage  a  été  rendue  au  civil  et  le  cas  où  elle  a  été  ren- 
due au  criminel^  ou  sur  une  action  civile  intentée  incidem- 
ment à  l'action  i)ublique.  Dans  le  premier  cas,  il  applique 
la  règle  que  les  jugements  n'ont  effet  qu'entre  les  parties. 
Mais,  dans  le  second  cas,  il  admet  que  la  preuve  rétablie 
pourra  être  invoquée  par  tous  et  contre  tous.  «  Car,  dit-il, 
si  la  décision  judiciaire  qui  ordonne  le  rétablissement  de  la 
preuve  du  mariage  ne  pouvait  jamais  être  invoquée  que 
par  ceux  qui  ont  figuré  à  Tinstance,  on  ne  comprendrait  pas 
que  le  ministère  public  fût  autorisé,  en  l'absence  de  toute 
partie  intéressée,  à  requérir  du  tribunal  saisi  de  l'action 
publique  le  rétablissement  de  la  preuve  du  mariage,  puis- 
que le  rétablissement  ainsi  opéré  ne  pourrait  profiter  à  per- 
sonne. D'ailleurs  on  peut  se  demander  à  quoi  sert,  dans  le 
système  contraire,  Tinscription,  sur  les  registres  de  l'état 
civil,  du  jugement  rendu  au  criminel  qui  ordonne  le  réta- 
blissement de  la  preuve  du  mariage.  Si  les  parties  qui  ont 
figuré  à  l'instance  peuvent  seules  invoquer  ce  jugement,  il 
était  bien  inutile  d  ordonner  qu'il  fût  inscrit  sur  les  registres 
de  l'état  civil;  car  les  parties  peuvent  toujours,  indépendam- 
ment de  toute  inscription,  en  obtenir  une  expédition  quand 
besoin  sera.  L'utilité  de  l'inscription  n'apparaît  guère  que 

Sour  les  tiers,  qui  ne  peuvent  pas  obtenir  une  exijédition 
u  jugement,  et  il  est  naturel  de  supposer  que  cette  inscrip- 
tion a  été  prescrite  par  la  loi  dans  leur  intérêt,  ce  qui  sup- 
pose qu'ils  peuvent  se  prévaloir  du  jugement  ». 

GHAP.  8.  —  Des  nullités  {Rép,  n<»  441  à  606). 

22^.  La  plupart  des  auteurs  ont  adopté^  dans  ces  der- 
niers temps,  la  théorie,  formulée  pour  la  première  fois  par 
Zachariœ,  qui  distingue  les  mariages  inexistants  des 
mariages  nuls.  Nous  l'avons  admise  au  Rép.  n^  442  (V.  en 
sus  des  auteurs  que  nous  avons  cités,  Aubry  et  Rau,  t.  5, 
§  450,  p.  6,  texte  et  note  5  ;  Glasson,  Du  consentement  des 
époux  au  mariage,  n®  140  ;  I-Aurent,  t.  2,  n*»"  440  et  suiv.  ; 
Baudry- Lacan tinerie,  t.  1,  n°"  495  et  suiv.  ;  Hue,  t.  2,  n^*  12 
et  suiv.,  124  et  158).  Mais  cette  théorie  peut  donner  lieu  à 
des  confusions  que  quelques  auteurs  ne  nous  paraissent 
pas  avoir  suffisamment  évitées.  Le  mariage  inexistant,  dit- 
on,  est  celui  qui  n'a  pas  besoin  d'être  annulé  par  la  justice 


pour  être  nul  ;  c'est  le  néant.  «  Toute  personne,  en  tout 
temps,  sera  fondée  à  repousser,  par  voie  d'exception,  les 
effets  de  ce  prétendu  mariag^e,  sans  qu'on  puisse  lui  oppo- 
ser ni  prescription,  ni  ratification  »  (Demolombe,  t.  3, 
n<>  241).  Le  mariage  nul  (M.  Demolombe  l'appelle  seule- 
ment annulable)  est,  au  contraire,  celui  dont  la  nullité  doit 
être  prononcée  par  les  tribunaux  et  ne  peut  l'être  que  sous 
certaines  conditions  déterminées  par  la  loi.  Gela  est  exact. 
Toutefois,  il  ne  faut  pas  oublier  que  le  mariage  nul,  aussi 
bien  que  le  mariage  inexistant,  est  nul  ab  initio  (Gomp. 
Grim.  cass.  13  avr.  1867,  aff.  Simon,  D.  P.  67.  1.  353).  Si  sa 
nullité  a  besoin  d'être  prononcée,  c'est  uniquement  parce 
(Qu'elle  n'est  pas  aussi  manifeste  que  celle  du  mariage 
inexistant,  qui  n'a  pas  même  l'apparence  d'un  mariage. 
Mais,  au  fond,  le  mariage  nul  n'existe  pas  plus  que  le 
mariage  inexistant,  et  c'est  pourquoi  aussi  cette  distinction 
n'a  pas  autant  d'importance  ni  autant  d'étendue  qiie  le 
prétendent  certains  auteurs.  G' est  ce  que  démontrera  l'exa- 
men des  difiTérents  cas  que  l'on  a  cités  comme  étant  ceux 
de  mariages  inexistants. 

2)1^7.  Le  premier  exemple  que  l'on  donne  d'un  mariage 
inexistant  est  celui  du  prétendu  mariage  qui  aurait  été  con- 
tracté entre  personnes  du  même  sexe.  Lorsque  l'identité 
de  sexe  est  certaine,  il  est  évident  que  le  mariage  n'existe 
pas.  Mais,  en  pratique,  la  question  ne  se  présentera  pas  d'une 
manière  aussi  simple.  Si  deux  personnes  se  sont  mariées 
sérieusement,  c'est  que  l'une  d'elles  prétendait  être  d'un  cer- 
tain sexe,  et  l'autre,  de  l'autre  sexe.  L'une  des  deux  pou- 
vait être  dans  l'erreur.  Mais  pour  constater  régulièrement 
cette  erreur,  il  faut  recourir  à  la  justice,  et  tant  que  l'er- 
reur n'a  pas  été  établie,  le  mariage,  s'il  a  été  célébré  et 
constaté  par  im  acte,  est  présumé  exister.  On  objecte  qu'au- 
cun texte  du  code  n'autorise  en  pareil  cas  l'action  en  nul- 
lité. Mais  d'abord,  à  ce  cas,  on  pourrait,  au  besoin,  appli- 
quer l'art.  180  c.  civ.,  qui  permet  l'annulation  du  mariage 
«  lorsqu'il  y  a  eu  erreur  dans  la  personne  ».  Si  sévère  que 
l'on  soit  dans  l'interprétation  de  ces  mots,  il  est  difficile  de 
ne  pas  admettre  que  l'homme  qui  a  épousé  un  autre  homme 
en  croyant  épouser  une  femme,  ou  vice  versai  a  été  victime 
d'une  erreur  sur  la  personne  de  son  conjoint  (V.  suprà, 
n^*  38  et  suiv.).  Au  surplus,  il  est  possible  que  ce  cas,  très 
rare  et  très  extraordinaire,  n'ait  pas  été  prévu  par  les 
rédacteurs  du  code.  On  ne  peut  douter  qu'il  y  a  là  une  nul- 
lité de  mariage  (V.  suprà,  n^  29). 

22S.  Un  cas  plus  pratique  où  le  mariage  peut  être  dit 
inexistant  est  celui  ou  il  a  été  célébré  par  une  personne 
n'ayant,  de  par  la  loi,  aucune  qualité  pour  y  procéder, 
comme,  par  exemple,  un  notaire  ou  un  prêtre.  Ge  cas 
encore  n'est  pas  prévu  par  le  code  civil.  Mais  ici,  enréalité, 
il  n'y  a  pas  (Tacte  de  mariage,  et  c'est,  à  vrai  dire,  le  seul 
cas  où  l'on  puisse,  avec  ime  entière  exactitude,  considérer 
le  mariage  conune  inexistant.  Aucune  action,  en  effet,  n'est 
alors  nécessaire  pour  en  faire  prononcer  la  nullité,  car  c'est 
à  celui  qui  invoque  un  pareil  mariage  à  en  prouver  l'exis- 
tence ;  or  cette  preuve  est  impossible  (Gomp.  Paris,  6  avr. 
1869,  aff.  de  Mefliray,  D.  P.  72.  2.  216;  Trib.  Seine,  2  juill. 
1872,  suprà,  no  196;  Lyon,  24  fôvr.  1881,  aff.  Dec...  D.  P. 
81.  2.  199). 

)IÎ29.  On  peut  supposer  maintenant  que  le  prétendu 
mariage  est  constaté  par  un  acte,  mais  qu'en  réalité  l'un  des 
époux  n'a  pas  donné  son  consentement  :  il  a  répondu  non  à 
la  demande  de  l'officier  de  l'état  civil,  et  le  mariage  a  cepen- 
dant été  célébré  comme  s'il  avait  répondu  oui,  Gette  hypo- 
thèse se  distingue  du  cas  où  le  consentement  a  été  arraché 
par  violence,  car  nous  supposons  qu'il  n'y  a  pas  eu  même 
l'apparence  d'un  consentement.  Il  y  a,  au  contraire,  l'appa- 
rence d'un  mariage,  puisqu'il  existe  un  acte,  et  pour  faire 
tomber  cet  acte,  il  faut  encore  ici  une  demande  en  justice, 
dans  laquelle  le  demandeur  devra  procéder  par  voie  d'ins- 
cription de  faux.  Seulement,  lorsque  l'acte  aura  été  reconnu 
faux,  le  mariage  se  trouvera,  par  cela  même,  inexistant 
(Gomp.  Fenet,  Travaux  préparatoires  du  code  civU,  t.  9, 
p.  101).  —  Dans  un  cas  semblable,  alors  qu'il  était  articulé 

2ùe  l'un  des  conjoints,  frère  du  demandeur,  était,  au  moment 
e  la  célébration  de  son  mariage,  dans  l'impossibilité  de 
manifester  aucune  volonté,  il  a  été  jugé,  avec  raison,  que  la 
nullité  du  mariage  pouvait  être  demandée  par  toute  personne 
y  ayant  intérêt,  et  que  l'art.  180  c.  civ.,  qui  dispose  que  le 


MARIAGE.  —  Chap.  8, 


415 


mariage  contracté  sans  le  consentement  libre  de  Tun  des 
époux  ne  peut  être  attaqué  que  par  cet  époux,  n'était  pas 
applicable  dans  Tespèce,  puisque,  suivant  la  prétention  du 
demandeur,  il  n'y  avait  pas  eu  de  consentement  exprimé 
(Alger,  21  avr.  1853,  aff.  Sicard,  D.  P.  55.  2.  342).  Jueé 
aussi,  dans  le  môme  sens,  que  lorsau'il  est  établi,  par  la 
voie  de  Tinscription  de  faux,  que  les  mturs  époux  ne  se  sont 
îam&is  trouvés  en  présence  de  Tofficier  de  Tétat  civil  et  que 
les  formalités  prescrites  par  Fart.  75  c.  civ.  n'ont  pas  été 
remplies,  le  mariage  doit  être  tenu  pour  inexistant  (Lyon, 
4  avr.  1867,  infrà,  n»  429). 

230.  On  a  dit  qu'il  y  aurait  encore  mariage  inexistant 
dans  l'hypothèse,  fort  improbable  d'ailleurs,  où  une  per- 
sonne serait  substituée  aune  autre  devant  l'officier  de  l'état 
civil  (Demolombe,  t.  3,  n«  i46;  Marcadé,  t.  1,  art.  180, 
p.  463;  Glasson,  Bu  consentement  des  époux  au  mariage, 
n°  140).  Mais  ce  cas  est  celui  où  le  mariage  est  nul  pour 
cause  d'erreur  dans  la  personne  physique  ;  il  est  régi  par 
l'art.  180  c.  civ.  (V.  suprà,  n*»  38).  C'est  donc  à  tort  qu  on 
a  vu  là  un  mariage  inexistant  fV.  infrà,  n«  240). 

231 .  Enfin,  Thypothèse  où  la  théorie  du  mariage  inexis- 
tant a  été  le  plus  vivement  soutenue  dans  la  doctrine  et 
dans  la  jurisprudence,  est  celle  où  le  mariage  a  été  con- 
tracté par  un  individu  en  état  de  démence.  Le  mariage, 
dans  ce  cas,  a  toute  l'apparence  d'un  mariage  valable,  et, 
pour  le  faire  tomber,  il  faut  évidemment  en  faire  prononcer 
la  nullité.  Pour  soutenir  qu'il  est  inexistant,  on  invoque 
l'art.  146  c.  civ.,  aux  termes  duquel  «il  n'y  a  pas  de 
mariage  lors(^'il  n'y  a  point  de  consentement  ».  La  loi,  dit- 
on,  ne  pouvait  dire  en  termes  plus  formels  que  le  mariage 
n'a  aucune  existence  quand  l'un  des  prétendus  époux  était, 
au  moment  de  la  célébration,  par  l'effet  de  la  démence  ou 
par  l'efifet  de  l'ivresse,  dans  l'impossibilité  absolue  de  con- 
sentir. Ce  cas,  où  il  y  a  eu  absence  totale  de  consentement, 
est  tout  différent  de  celui  prévu  par  l'art,  180  c.  civ.,  où  le 
consentement  n'a  pas  été  libre.  On  comprend  que,  dans  ce 
dernier  cas,  l'époux  dont  le  consentement  a  été  vicié  puisse 
seul  invo(}uer  cette  cause  de  nullité  ;  on  comprend  aussi 
qu'après  six  mois  de  cohabitation,  depuis  que  cet  époux  a 
recouvré  sa  liberté  ou  reconnu  son  erreur,  la  nullité  soit 
couverte.  Mais  lorsque  aucun  consentement  n'a  été  donné, 
lorsque,  par  conséquent,  il  n'y  a  aucun  mariage  réel,  com- 
ment ce  mariage  pourrait-il  être  ratifié?  et  pourquoi  alors 
l'époux  qui  n'a  pas  consenti  serait-il  seul  à  pouvoir  invo- 
quer l'inexistence  du  mariage  ?  S'il  en  était  ainsi,  ce  pré- 
tendu mariage  ne  pourrait  le  plus  souvent  être  attaqué  par 
personne.  Toutes  les  fois,  en  effet,  que  la  démence  serait 
incurable»  celui  qui  aurait  contracté  mariage  en  cet  état  res- 
terait incapable,  jusqu'à  sa  mort,  de  demander  lui-môme  la 
nullité  de  son  mariage,  et,  après  sa  mort,  par  application  de 
l'art.  180  c.  civ.,  cette  nullité  ne  pourrait  pas  être  invoquée 
par  ses  héritiers.  Le  seul  moyen  d'échapper  à  cette  consé- 
quence inadmissible  est  de  considérer,  non  pas  seulement 
comme  susceptible  d'être  annulé,  mais  comme  non  existant, 
le  mariage  contracté  en  état  de  fureur,  de  démence,  d'im- 
bécillité ou  d'ivresse  complète  (V.  en  ce  sensiTrib.  deGand, 
14  déc.  1846,  aff.  Wynsdan,  D.  P.  47.  3.  24;  Aubry  et  Rau, 
t.  5,  §  451  bis,  p.  10,  note  3  ;  Marcadé»  Explication  du  code 
civil,  1. 1,  n®»  620  et  suiv.;  Demolombe,  t.  3,  n»"  129  et  246  ; 
Glasson,  Du  consentement  des  époux  au  mariage,  n°"  116  et 
143;  Demante,  t.  1",  no262  bis,  i;  Laurent,  t.  2,  n»»  443; 
Baudry-Lacantinerie,  t.  1,  n»  496). 

Cette  théorie,  qui  réunit  presque  l'unanimité  des  auteurs 
actuels,  et  qui  avait  été  adoptée  au  Rép,  n»"  442  et  467,  a 
été  jusqu'ici  toujours  repoussée  par  la  jurisprudence, 
notamment  par  la  cour  de  cassation.  Dès  1821,  la  cour  de 
cassation  a  cassé  un  arrêt  de  la  cour  de  Paris  qui  avait 
admis  des  héritiers  collatéraux  à  attaquer,  après  la  mort  de 
leur  auteur,  un  mariage  qu'ils  prétendaient  frappé  d'une 
nullité  absolue  comme  ayant  été  contracté  par  un  homme 
en  état  de  démence  et  qui,  de  plus,  était  engagé  dans  les 
ordres  sacrés.  La  cour  de  cassation  déclara  dans  son  arrêt 
qu'aucune  loi  ne  conférait  aux  héritiers  collatéraux,  dans  les 
cas  qui  avaient  donné  lieu  à  la  demande  en  nullité,  le  droit 
de  former  cette  demande  (Civ.  cass.  9  ianv.  1821,  Rép. 
n<^  210.  V.  aussi  dans  le  même  sens,  pour  le  cas  du  mariage 
d'un  prêtre,  Req.  12  nov.  1839,  Rép.  n<»  514).  —  En  1844,  la 
chambre  des  requêtes  confirmait  un  arrêt  de  la  cour  de 


Caen  qui  avait  refusé  à  la  sœur  d'un  interdit  le  droit  d'atta- 
quer, après  la  mort  de  celui-ci,  le  mariage  qu'il  avait  con- 
tracté aepuis  son  interdiction.  «  Le  mariage,  disait  l'arrêt 
de  la  chambre  des  requêtes,  reproduisant  un  passage  du 
rapport  de  M.  le  conseiller  Mestadier,  tient  trop  essentielle- 
ment à  l'ordre  social  pour  avoir  été  imprudemment  livré  à 
toutes  les  attaques  des  mauvaises  passions  ;  la  nullité  ne 
peut  en  être  prononcée  que  sur  un  texte  formel,  et  seule- 
ment à  la  requête  de  ceux  que  la  loi  autorise  spécialement 
à  invoquer  le  texte.  C'est  pourquoi  un  chapitre  entier  est 
consacré  aux  demandes  en  nullité  de  mariage;  il  est  com- 
posé de  vingt-trois  articles,  et  tous  les  droits  y  sont  prévus; 
d'où  il  résmte  que  l'art.  184,  le  seul  qui  admette  tous  ceux 
qui  y  ont  intérêt  à  attaquer  un  mariage,  est  essentiellement 
restrictif  et  limitatif.  On  ne  peut  l'étendre  d'un  cas  à  un 
autre  »  (Req.  12  nov.  1844,  afï.  Silas-Lenormand,  D.  P.  45. 
1.  98).  —  Des  considérations  analogues  se  trouvent  dans  les 
motijfs  d'un  arrêt  de  la  cour  de  Golmar,  qui  a  jugé  égale- 
ment que  les  collatéraux  ne  sont  pas  recevables  à  demander, 
après  le  décès  de  leur  parent,  la  nullité  du  mariage  que 
celui-ci  aurait  contracté  en  état  de  démence  (Colmar, 
27  févr.  1852,  aff.  Héritiers  C...,  D.  P. 52.  2.  260).  —En  1872, 
il  est  vrai,  la  cour  de  Paris  a  annulé  un  mariage  pour 
défaut  de  consentement,  sur  la  demande  d'héritiers  colla- 
téraux (Paris,  20  mars  1872,  aff.  Héritiers  Humbert,  D.  P. 
72.  2.  109J.  Mais  il  s'agissait  d'un  mariage  in  extremis  et 
dontlacéléoration  avait  été  irréffulière.  — Enfin,  la  question 
est  revenue  devant  la  cour  de  cassation,  sur  le  pourvoi 
formé  contre  un  arrêt  de  la  cour  de  Bordeaux  du  25  juin 
1884,  et  la  chambre  civile  a  consacré  de  nouveau  son 
ancienne  jurisprudence  par  un  arrêt  fortement  motivé  (Civ. 
rej.  9  nov.  1887,  aff.  Desmoulin,  D.  P.  88.  1. 161).  Cetarrêt 
insiste  principalement  sur  les  textes  du  code  civil.  Il  cons- 
tate la  corrélation  qui  existe  entre  le  chap.  1®'  du  titre  Du 
mariage,  où  la  loi  détermine  les  qualités  et  conditions  requi- 
ses pour  contracter  mariage,  et  le  chap.  4,  sur  les  Demandes 
en  nullité  de  mariage,  qui  contient  la  sanction  des  règles 
du  chap.  1".  Au  chap.  1«',  se  trouve  l'art.  146,  portant 
qu'il  «  n'y  a  pas  de  mariage,  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  consen- 
tement )>,  ce  qui  comprend  tout  à  la  fois  les  cas  où  le  con- 
sentement est  le  résultat  d'une  volonté  oblitérée  par  la 
démence  et  ceux  où  il  n'est  donné  qu'à  la  suite  de  violences 
civiles  ou  morales  ou  d'une  erreur  sur  la  personne.  Au 
chap.  4,  les  art.  180,  181,  182  et  183  déterminent  les  condi- 
tions et  les  délais  de  l'action  en  nullité  pour  les  cas  où  le 
mariage  n'a  pas  été  célébré  avec  le  consentement  valable  et 
libre  des  époux,  ainsi  que  pour  ceux  où  les  ascendants  ou 
le  conseil  de  famille  n'ont  point  donné  leur  consentement,  alors 
qu'il  était  nécessaire.  Or,  dit  la  cour  de  cassation,  les  collaté- 
raux ne  sont  mentionnés  dans  aucun  de  ces  articles.  Puis 
vient  l'art.  184,  concernant  la  demande  en  nullité  du  mariage 
contracté  au  mépris  des  prohibitions  relatives  à  l'âge  des 
époux,  à  l'existence  d'un  premier  mariage  et  aux  liens  de 
parenté  ou  d'alliance  ;  cet  articleT  reconnut  à  tous  ceux  qui 
y  ont  intérêt,  et  par  conséquent  aux  collatéraux,  ainsi 
qu'aux  époux  et  au  ministère  public,  le  droit  d'attaquer  le 
mariage  contracté  en  violation  des  art.  144,  147,  161,  162 
et  163  ;  mais  l'art.  146  ne  figure  point  au  nombre  des  arti- 
cles rappelés  par  l'art.  184.  La  cour  conclut  de  là  «  que  les 
collatéraux  ne  sont,  dans  l'état  actuel  de  notre  législation, 
recev^les  à  attaquer  le  mariage  de  leurs  parents  que  dans 
les  cas  expressément  énoncés  au  même  art.  184,  et  que, 

?[uelle  que  soit  la  nature  de  l'empêchement  au  mariage 
ormulé  par  les  termes  généraux  de  l'art.  146,  on  ne  sau- 
rait, sans  méconnattre  le  caractère  essentiellement  restrictif  et 
limitatif  deTart.  184,  attribuer  ^alité  aux  collatéraux  pour 
demander  la  nullité  d'un  mariage  contracté  par  un  époux 
en  état  de  démence,  pas  plus  qu'on  ne  pourrait  leur  recon- 
naître le  droit  de  se  pourvoir  en  annulation  d'un  mariage 
contracté  sous  l'empire  de  l'erreur  ou  de  la  violence  ou 
sans  le  consentement  des  père  et  mère  et  autres  ascen- 
dants ».  Dans  un  dernier  considérant,  la  cour  de  cassation 
déclare  «  que  le  législateur  a  manifestement  entendu  qu'en 
donnant  à  ceux  des  collatéraux  qui  sont  désignés  en  l'art.  174 
la  faculté  de  former  opposition  au  mariage,  lorsque  cette 
opposition  est  fondée  sur  l'état  de  démence  du  futur  époux, 
et  encore  sous  la  condition  de  provoquer  l'interdiction  de 
celui-ci  dans  un  délai  ûxé  par  le  juge,  il  protégerait  suffi- 


416 


MARIAGE.  —  Ghap.  8. 


samment  les  droits  et  les  intérêts  de  la  famille,  tout  en  évi- 
tant de  livrer  les  mariages  aux  actions  passionnées  de 
parents  trop  souvent  disposés  à  attaquer  aes  unions  qui 
trompent  leurs  calculs  et  blessent  leurs  intérêts  ».  C'était 
déjà  la  réponse  faite  par  Merlin  à  l'objection  consistant  à 
dire  que  le  mariage  contracté  par  un  homme  en  démence, 
s'il  ne  pouvait  être  attaqué  par  les  collatéraux,  demeurerait 
inattaquable.  «  C'est  aux  collatéraux,  disait  Merlin,  Rép, 
Y^  MariagCf  sect.  6,  §  2,  de  s'imputer  de  n'avoir  pas  usé, 

f»our  empêcher  la  célébration  du  mariage,  de  la  faculté,  que 
eur  accordent  les  art.  173  et  474,  d'y  former  opposition,  et 
ils  ne  peuvent  pas  être  écoutés  lorsque,  plus  tard,  ils 
viennent  alléguer  une  incapacité  qu'ils  ont,  par  leur  silence, 
dans  un  moment  aussi  décisif,  reconnu  ne  pas  exister  ». 
Ajoutons  qu'une  autre  réponse  encore  peut  être  faite  à  cette 
objection  en  vertu  d'un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  qui 
décide  que  le  tuteur  de  l'interdit  peut  demander  au  nom 
de  'son  pupille  la  nullité  du  mariage  contracté  par  ce 
dernier  (Qv.  rej.  26  févr.  1890,  afT.  Agostini,  D.  P.  90.  1. 
291).  Les  collatéraux  dont  le  parent  s^est  marié  en  état  de 
démence,  alors  môme  qu'ils  n'auraient  pas  fait  opposition 
à  son  mariage  ou  que  leur  opposition  aurait  été  rejetée,  ont 
donc  encore  la  ressource  de  provoquer  l'interdiction  de  ce 
parent,  pour  ensuite  faire  demander  la  nullité  du  mariage 
par  le  tuteur. 

D'après  la  jurisprudence  que  nous  venons  d'analyser,  le 
mariage  contracté  par  un  individu  en  état  de  démence 
ne  peut  donc  pas  être  considéré  comme  un  mariage  inexis- 
tant. Cette  doctrine  a  été  soutenue  avec  beaucoup  de  force 
par  M.  l'avocat  général  Desjardins,  dans  ses  conclusions 
devant  la  cour  de  cassation,  lors  de  l'arrêt  du  9  janv.  1887. 
Si  le  mariage  est  inexistant,  a-t-il  dit  en  substance,  tout  le 
monde  peut  l'attaquer  à  n'importe  quelle  époque,  et  la 
femme  elle-même  qui  a  épousé  sciemment  un  nommé  en 
état  de  démence,  malgré  le  plein  consentement  qu'elle  a 
donné,  peut  se  démarier  à  son  heure,  au  gré  de  son  inté- 
rêt ou  de  son  caprice.  Quoi  de  plus  choquant  et  de  plus 
immoral?  Les  collatéraux  du  mari  peuvent  également,  siisj 
ont  intérêt,  faire  prononcer  la  nullité  malgré  l'un  et  l'autre 
conjoint,  alors  même  que  le  mari  aurait  recouvré  sa  raison, 
puisqu'il  n'y  a  pas  de  mariage.  En  tout  cas,  ils  peuvent  la 
faire  prononcer  malgré  la  femme ,  qni  s'obstine  à  tenir  la 
parole  donnée.  Ne  vaut-il  pas  cent  fois  mieux  n'armer  d'un 
pareil  droit,  en  une  matière  si  délicate,  que  l'époux  lui- 
même,  à  partir  du  moment  où  il  aura  reconquis  toute  sa 
liberté?...  «  Il  serait  contraire  à  l'intérêt  des  ramilles  et  à 
la  morale  publique,  disent  MM.  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  451 
bis,  p.  12,  note  5,  que,  sous  prétexte  d'erreur  sur  la  per- 
sonne physique,  l'existence  d'un  mariage  pût  être  contestée 
à  toute  époque,  malgré  une  cohabitation  continuée  pendant 


le  défaut  de  consentement.  On  prétend  que  si  l'un'des  époux 
était  en  état  de  démence  au  moment  de  l'acte  de  célébra- 
tion, il  n'y  a  eu  de  sa  part  aucun  consentement,  et  que,  par 
suite,  aucune  conGrmation  n'est  possible,  attendu  que  le 
néant  ne  saurait  être  confirmé.  Mais  ce  n'est  là,  au  fond, 
qu'une  pure  subtilité  scholastique,  et  la  cour  de  Bordeaux, 
dans  l'arrêt  qui  a  été  déféré  à  la  cour  de  cassation,  y  a 
fort  bien  répondu  :  «  La  ratification,  dit  cet  arrêt,  n'est  pas 
plus  impossible  dans  le  cas  de  démence  que  dans  le  cas  de 
violence  ou  d'erreur  ;  dans  les  principes  de  notre  législa- 
tion, le  dément,  interdit  ou  non,  étant  reconnu  capable  de 
consentir  un  mariage  dans  un  intervalle  lucide,  peut  con- 
séquemment  le  ratifier  dans  les  mômes  conditions  ». 
Enfin,  si  la  loi  n'a  pas  permis  d'attaquer  pour  cause  de 
démence  après  le  décès  d'une  personne,  le  moindre  contrat 
à  titre  onéreux  (c.  civ.  art.  504),  jugeant  que  la  preuve  de 
la  démence  est  trop  incertaine  lorsque  la  personne  n'est 
plus  là  pour  se  défendre,  ni  pour  être  examinée,  il  serait 
plus  qu'étrange,  il  serait  déraisonnable  que  la  loi  eût 
permis  à  des  héritiers  collatéraux,  à  des  créanciers,  à  qui- 
conque y  aurait  intérêt,  d'attaquer  un  mariage  pour  cette 
même  cause  de  démence,  dix  ou  vingt  ans  après  le  décès 
de  l'époux,  et  que  la  loi  n'eût  pris  aucune  précaution  pour 
réglementer  l'exercice  d'une  action  en  nullité  aussi 
dangereuse. 


232.  La  principale  distinction  mil  doit  être  faite  en 
matière  de  nullité  de  mariage  est  celle  des  nullités  relatives 
et  des  nullités  absolues  {Bép.  n^  444).  Les  auteurs  attribuent 
généralement  à  cette  distinction  trois  effets  :  1<^  les  nullités 
relatives,  qui  sont  établies  principalement  dans  l'intérêt  des 
parties  contractantes,  ne  peuvent  être  proposées  que  par 
ces  parties  elles-mêmes  ou  par  certains  de  leurs  parents  ; 
les  nullités  absolues,  étant  établies  dans  l'intérêt  social, 
sont,  au  contraire,  susceptibles  d'être  invoquées  par  toute 
personne  intéressée  et  par  le  ministère  public  ;  2°  les 
nullités  relatives  peuvent  être  couvertes  par  la  ratification 
des  parties  et  de  leurs  parents;  les  nullités  absolues  ne 
peuvent  disparaître  par  l' effet  d'une  ratification;  S*»  en 
cas  de  nullité  relative,  l'action  s'éteint  par  la  prescription; 
en  cas  de  nullité  absolue,  l'action  est  imprescriptible  (Demo- 
lombe,  t.  3,  n*»  243  ;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  458,  p.  42  et  suiv.; 
Laurent,  t.  2,  n<»  434). 

233.  La  capacité  nécessaire  pour  intenter  une  action  en 
nullité  de  manage  est  la  capacité  générale  d'ester  en  justice. 
Ainsi,  la  femme  mariée,  pour  demander  contre  son  mari  la 
nullité  du  mariage,  doit  être  autorisée,  sinon  par  le  mari, 
du  moins  par  la  justice  (Y.  tnfrd,  n*»  429).  L'époux  mineur, 
qui  est  émancipé  par  le  mariage,  ne  peut  intenter  l'action 
qu'avec  l'assistance  de  son  curateur,  et,  s  il  s'agit  de  la  femme, 
comme  elle  doit  agir  contre  son  mari  qu'elle  a  pour  curateur, 
un  curateur  spécial  doit  lui  être  nommé  par  le  conseil  de 
famille  (Rép,  n»  446). 

234.  Le  tuteur  de  l'interdit  est  admis  par  la  jurispru- 
dence à  demander  la  nullité  du  mariage  contracté  par  l'in- 
terdit (Bastia,  8  févr.  1888,  aff.  Agostini,  D.  P.  88.  2.  317,  et 
sur  pourvoi,  Civ.  rej.  26  févr.  1890,  D.  P.  90.  1.  291).  Le 
tuteur  doit-il  pour  cela  être  autorisé  par  le  conseil  de 
famille?  L'affirmative  paraît  plus  probable.  On  peut  aujour- 
d'hui argumenter  en  ce  sens  de  l'art,  307  c.  civ.  modifié 
par  la  loi  du  28  avr.  1886;  ce  texte  permet,  au  tuteur  de  la 
personne  judiciairement  interdite,  d'intenter  au  nom  de 
cette  personne  une  demande  en  séparation  de  corps,  mais 
il  exige  que  le  tuteur  y  soit  autorisé  par  le  conseil  de 
famille  (V.  suprà,  v«  Divorce ,  n®  H7).  La  môme  autorisation 
semble  devoir  être,  à  plus  forte  raison,  nécessaire  au  tuteur 
pour  former  une  demande  en  nullité  de  mariage  (V.  toute- 
fois, Rép.  y^  Minoritê-tuteHe-émancipation,  n*  506). 

235.  C'est  d'après  la  législation  en  vigueur  au  moment 
de  la  célébration  d'un  mariage  que  doit  être  appréciée  la 
validité  de  ce  mariage.  Il  a  été  jugé,  par  application  de  ce 
principe,  qu'un  mariage  contracté  dans  les  Etats  sardes, 
sous  l'empire  des  lois  canoniques,  qui  font  de  l'affinité 
naturelle  illicite  entre  l'un  des  époux  et  l'ascendant  de 
l'autre  au  premier  degré  un  empêchement  dirimant,  peut 
être  déclaré  nul  pour  cette  cause,  bien  que  le  code  civil,  qui 
a  remplacé  la  législation  canonique  dans  le  lieu  de  la  célé- 
bration du  manage  et  du  domicile  des  époux,  ne  reconnaisse 
pas  la  cause  de  nullité  dont  il  s'agit  (Chambéry,  7  févr.  4885, 
aCf.  Procureur  général,  D.  P.  85.  2.  224).  Jugé,  en  outre, 

Sue  Tadmissibilité  des  preuves  des  faits  allégués  à  Tappui 
'une  demande  en  nullité  de  mariage  doit  être  également 
appréciée  d'après  les  lois  en  vigueur  à  l'époque  de  la  célé- 
bration (Même  arrêt). 

236.  Les  tribunaux  français  sont  incompétents  pour 
connaître  de  Faction  en  nullité  relative  à  un  mariage  con- 
tracté en  pays  étranger  et  entre  étrangers  non  autorisés  à 
établir  leur  domicile  en  France  (V.  suprà,  v®  Droits  civils, 
no  194).  —  S'il  s'agit  d'un  mariage  contracté  entre  étrangers, 
mais  en  France,  on  peut  soutenir  que  les  tribunaux  fran- 
çais sont  compétents,  au  moins  pour  apprécier  la  validité 
de  l'acte  de  célébration  (V.  toutefois  en  sens  contraire,  Req. 
26  juin.  1852,  aff.  Boniei,  D.  P.  52. 1.  249).  D'autre  part,  si  la 
demande  en  nullité  de  mariage  est  formée  par  une  femme 
qui  était  française  lors  de  son  mariage  avec  un  étranger  et 
qui  n'a  pu  devenir  étrangère  que  par  l'efiTet  de  ce  mariage, 
les  tribunaux  français  doivent  en  connaître,  car  la  qualité 
d'étrangère  chez  la  femme  est  subordonnée  à  la  valioité  du 
mariage  (Paris,  2  mars  1868,  suprà,  v»  Droits  civils,  n<»  194; 
Trib.  Seine,  2  juill.  1872,  suprà,  nM96;  Aubry  et  Rau,  t.  8, 
§  748  bis,  p.  144,  note  38).  Jugé  aussi  que  les  tribunaux 
ifrançais  sont  compétents  pour  statuer  sur  la  validité  d'un 
mariage  contracté  entre  étrangers,  en  pays  étranger,  quand 
cette  question  s'élève  incidemment  à  l'action  formée  par  un 
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étranger  contre  un  Français,  à  fln  de  partage  d'une  succes- 
sion ouverte  en  France  (Req.  15  avr.  1861,  aff.  Seitz,  D.  P. 
61.  1.  420).  Et  il  n'importe  que  cette  question  incidente 
s'élève,  non  avec  le  Français  défendeur,  mais  entre  le 
demandeur  étranger  et  d'autres  étrangers,  parties  interve- 
nantes, la  compétence  du  juge  quant  à  l'action  principale 
s'étendant  à  l'incident  (Même  arrêt). 

237.  La  naturalisation  d'un  mari  français  en  pays 
étranger  ne  fait  pas  perdre  à  la  femme  la  qualité  de  Fran- 
çaise, au  regard  du  moins  de  la  loi  française.  En  consé- 
quence, si  le  mari,  après  avoir  obtenu  le  divorce  des  tribu- 
naux de  sa  nouvelle  patrie,  a  contracté  un  nouveau  mariage, 
la  femme  peut  attaquer  ce  mariage  devant  les  tribunaux 
français  (Rouen,  6  avr.  1887,  aff.  d'Argentré,  D.  P.  89.  2. 
17,  et  la  dissertation  de  M.  Em.  Gohendy,  en  note  sous  cet 
arrêt^. 

238.  Les  actions  en  nullité  de  mariage  constituent  des 
contestations  sur  l'état  civil  des  citoyens;  elles  doivent,  en 
conséquence,  par  application  de  1  art.  22  du  décret  du 
30  mars  1808,  être  jugées  sur  appel  en  audience  solennelle 
fV.  Rép.  v«  Organisation  judiciaire,  n^»  401  et  suiv.).  Toute- 
fois, lorsqu'une  question  de  validité  de  mariage  est  soulevée 
incidemment  dans  une  instance  rentrant  dans  la  compétence 
de  la  juridiction  ordinaire,  cette  question  doit  être  jugée, 
comme  l'instance  principale,  à  l'audience  ordinaire  (Metz, 
7  févr.  1854,  aff.  Delorme,  D.  P.  54.  2.  217;  Req.  26  iuill. 
1865,  aff.  Adour,  D.  P.  65.  1,  493).  Mais  si  une  demande  en 
nullité  de  mariage  et  une  demande  en  séparation  de  corps, 
formées  entre  les  mêmes  époux,  sont  portées  devant  la  môme 
cour,  ces  deux  affaires  connexes  peuvent  être  jointes  et  être 
jugées  simultanément  par  la  cour  en  audience  solennelle, 
bien  que  la  demande  en  séparation  de  corps  ne  soit  pas  de 
la  compétence  des  chambres  réunies  (Lyon,  19  août  et 
29  déc.  1881,  aff.  Gouzenne,  D.  P.  82.  2.  113). 

Sect.  1".  —  Des  nullités  relatives  {Rép,  n^'  455  à  504). 

239.  Les  nullités  relatives  dont  il  est  traité  dans  cette 
section  sont  celles  prévues  par  les  art.  180  à  183  c.  civ.  et 
résultant  des  vices  du  consentement  des  contractants  ou  du 
défaut  de  consentement  des  ascendants  ou  de  la  famille. 
Nous  rappelons  qu'une  autre  cause  de  nullité  relative  peut 
résulter,  a'après  la  jurisprudence,  du  défaut  de  publications 
en  France  et  d'actes  respectueux,  en  cas  de  mariage  à 
l'étranger  (V.  «uprd,  n*»»  199  et  suiv.). 

Art.  1«'.  —  Vice  du  consentement  des  contractants 

{Rép.  n"  455  à  471). 

240.  Le  mariage  oui  a  été  contracté  sans  le  consente- 
ment libre  des  deux  époux  ou  de  l'un  d'eux  ne  peut  être 
attaqué  que  par  les  époux  ou  par  celui  des  deux  dont  le 
consentement  n'a  pas  été  libre.  Lorsqu'il  y  a  eu  erreur  dans 
la  personne,  le  mariage  ne  peut  être  attaqué  que  par  celui 
des  deux  époux  qui  a  été  induit  en  erreur  (c.  civ.  art.  180).  — 
On  a  prétendu,  conmie  nous  l'avons  dit  au  Rép.  n^  456,  que 
cette  disposition  de  l'art.  180  c.  civ.  n'est  pas  applicable  à 
tous  les  cas  d'erreur  dans  la  personne,  que^  s'il  y  avait 
substitution  d'une  personne  à  une  autre,  devant  l'officier  de 
l'état  civil,  à  l'insu  de  l'un  des  conjoints,  le  mariage  serait 
alors  inexistant,  et  que  la  nullité  pourrait  en  être  deman- 
dée par  tout  intéressé.  Mais  ce  système  est  aujourd'hui 
repoussé  par  la  plupart  des  auteurs,  alors  même  qu'ils 
admettent  en  théorie  que  le  cas  de  substitution  de  personne 
est  un  cas  d'inexistence  du  mariage.  Gomment  soutenir,,  en 
effet,  que  ce  cas  ne  rentre  pas  dans  celui  d'erreur  dans  la 
personne  prévu  par  l'art.  180  c.  civ.?  M.  Laurent,  quoique 
partisan  oe  la  théorie  des  mariages  inexistants,  reconnaît, 
t.  2,  n<>  291,  que  le  code  civil  a  bien  fait  de  ne  pas  la  con- 
sacrer ici.  «  Quoi  !  dit-il,  vous  avez  épousé  Jeanne,  croyant 
épouser  Marie  ;  cela  ne  vous  empêche  pas  de  cohabiter  avec 
elle  pendant  des  années,  et  après  cela  vous  viendrez  dire  : 
il  n'y  a  point  de  mariage  !  Telle  serait,  en  effet,  la  consé- 
quence au  mariage  inexistant.  Il  y  en  a  une  autre,  tout  aussi 
absurde.  Un  manage  inexistant  peut  être  attaqué  par  toute 
partie  intéressée.  Donc  un  collatéral  viendra  demander  que 
votre  mariage  soit  déclaré  inexistant,  alors  que  vous,  mal- 
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gré  l'erreur  qui  vous  l'a  fait  contracter,  vous  vouliez  le  main- 
tenir I  0  On  ne  doit  donc  pas  hésiter  à  reconnaître  que 
l'art.  180  c.  civ.  s'applique  au  cas  d'erreur  sur  la  personne 
physique  comme  au  cas  d'erreur  sur  la  personne  civile  (V.  en 
ce  sens  :  Rép.  n^  456  ;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  451  biSj  p.  12, 
note  5  ;  Laurent,  toc.  cit.  ;  Baudry-Lacantinerie,  1. 1,  n®  504. 
V.  aussi  suprày  n^  38  et   229). 

241.  Les  auteurs  sont  d'accord  pour  décider  que  l'action 
en  nullité  fondée  sur  la  violence  ou  sur  l'erreur  est  exclusi- 
vement attachée  à  la  personne  de  l'époux  aucjuel  elle 
compète.  Elle  ne  peut  être  exercée  en  son  nom  ni  par  ses 
créanciers  ni,  après  sa  mort,  par  ses  héritiers  {Rép.  n«  459  ; 
Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  462,  p.  69  ;  Demante,  t.  1,  n*»  262  bis,  v  ; 
Glasson,  Du  consentement  des  époux  au  mariage,  n^  149  ; 
Laurent,  t.  2,  n^  449;  Baudry-Lacantinerie,  t.  1,  n®  507). 


personne  ae  lauire  conjoint 
[Trib.  Toulouse,  24  févr.  1879,  aff.  Magre,  D.  P.  79.  3. 
U). 

242.  Les  héritiers  peuvent-ils  du  moins  continuer  l'ins- 
tance si  l'action  en  nullité  a  été  introduite  par  l'époux  auquel 
ils  succèdent  ?  Cette  question  est  controversée.  L'affirmative 
a  été  admise  au  Rép.  n^  460,  par  application  de  la  règle  : 
Aciiones  quœ  morte  pereunt,  semel  inclusœ  judicio  salvae 
permanent.  On  a  considéré,  en  outre,  que  les  motifs  qui 
ont  fait  refuser  l'action  aux  héritiers  n'existent  plus  quand 
cette  action  a  été  introduite  par  l'époux  ;  en  effet,  il  est  alors 
certain,  d'une  part,  que  cet  époux  a  lui-même  affirmé  le 
défaut  de  son  consentement  et,  d'autre  part,  qu'il  n'a  pas 
renoncé  à  s'en  prévaloir  (V.  en  ce  sens,  outre  les  auteurs 
cités  au  Rép.  n«  460  :  Aubry  et  Rau,  t.  1 ,  §  462,  p.  69, 
note  17  ;  Demante,  t.  1,  n»  262  bis,  v).  -—  L'opinion  con- 
traire, toutefois,  est  soutenue  par  plusieurs  auteurs,  et 
notamment  par  les  plus  récents.  L'action  en  nullité  résul- 
tant des  vices  du  consentement  doit,  suivant  ces  auteurs, 
être  considérée  comme  ayant  un  caractère  moral  et  non 
pécuniaire.  On  en  trouve  la  preuve  dans  les  travaux  prépa- 
ratoires du  code  :  lorsque  la  discussion  de  l'art.  180  com- 
mença, au  conseil  d'Etat,  dans  la  séance  du  6  brum.  an  10, 
Tronchet  dit  que  «  le  principe  de  cet  article  est  que  le 
défaut  de  consentement  n'intéresse  que  les  époux  eux- 
mêmes,  qu'il  ne  doit  appartenir  qu'à  eux  de  faire  valoir  la 
nullité  gui  en  résulte  »  ;  et  tout  le  monde  accepta  cette 
explication  (V.  Locré,  Législation  civile,  t.  4,  p.  411  et 
suiv.  ;  Esprit  du  code  napoléon,  t.  2,  p.  212).  Le  législa- 
teur, dit-on,  refuse  donc  à  l'action  dont  il  s'agit,  tout  carac- 
tère pécuniaire;  elle  a  un  but  tout  difi'érent  et  tout  personnel 
à  l'époux;  il  faut  rompre  une  union  qui  l'enchaîne  malgré  lui. 
Or,  il  n'est  pas  douteux  que  les  héritiers  ne  sauraient  invo- 
quer ces  motifs,  soit  pour  intenter  l'action,  soit  pour  conti- 
nuer l'instance  introduite.  Il  faut,  dès  lors,  leur  refuser  toute 
espèce  de  droit  dans  l'un  et  l'autre  cas  (V.  en  ce  sens  :  Glas- 
son,  Du  consentement  des  époux  au  mariage,  n®  150  ;  Laurent, 
t.  2,  n^  450;  Baudry-Lacantinerie,  t.  1,  n»  507;  Hue,  t.  2, 
n°  134).  Nous  persistons  à  penser  que  l'action  introduite  par 
l'époux  doit  pouvoir  être  continuée  par  ses  héritiers.  Si  le 
but  direct  et  principal  de  cette  action  n'est  pas  pécuniaire, 
elle  a  aussi  pourtant,  incontestablement,  des  conséquences 
pécuniaires.  Or,  il  est  de  règle  que  les  héritiers  peuvent 
poursuivre  les  instances  commencées  par  leurs  auteurs,  et, 
pour  leur  retirer  ce  droit  dans  le  cas  particulier,  il  faudrait 
un  texte  formel.  On  peut,  du  reste,  invoquer  en  ce  sens, 
par  analogie,  l'art.  330  c.  civ.  oui  autorise  les  héritiers  à 
suivre  l'action  en  désaveu  lorsqu  elle  a  été  commencée  par 
l'enfant.  Il  s'agit  bien  là  aussi  d'une  action  qui  n'est  pas 
exclusivement  et  principalement  pécuniaire.  On  objecte, 
il  est  vrai,  que  cette  action,  difiérente  en  cela  de  l'action  en 
nullité  qui  nous  occupe,  peut  quelquefois  être  intentée  par 
les  héritiers  de  l'enfant  ;  mais  l'art.  329  c.  civ.  ne  la  leur 
accorde  que  très  exceptionnellement,  ouand  l'enfant  est 
décédé  mineur  ou  dans  les  cinq  années  ae  sa  majorité  ;  on 
voit,  au  contraire,  que  cette  même  action,  quand  elle  a  été 
introduite  par  l'enfant  et  qu'il  ne  s'en  est  pas  désisté  ou  ne 
l'a  pas  laissé  périmer,  passe  sans  restriction  à  ses  héritiers. 
C'est  une  application  très  évidente  du  principe  que  les  actions 
attachées  à  la  personne  deviennent  transmissibles  dès  qu'elles 
ont  été  portées  en  justice,  inclusœ  judicio.  Ce  même  prin- 
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cipe  reste  donc^  applicable  dans  le  cas  actuel,  par  cela  seul 
que  la  loi  n'y  a  pas  dérogé. 

243.  D'après  l'art.  181  c.  civ.,  la  demande  en  nullité 
n'est  plus  recevable  toutes  les  fois  qu'il  v  a  eu  cohabitation 
continuée  pendant  six  mois  depuis  que  l'époux  a  acquis  sa 
pleine  liberté  ou  que  l'erreur  a  été  par  lui  reconnue  (Rép. 
n»  461).  —  Cest  au  demandeur,  a-t-on  dit  au  Rép.  n^  463,  à 
prouver  à  la  fois,  et  la  violence  au  moment  du  mariage,  et 
sa  continuation  jusqu'à  telle  époque,  pour  établir  que 
l'action  a  été  intentée  en  temps  utile  (V.  en  ce  sens  :  Glasson, 
Bu  consentement  des  époux  au  mariage  y  n^  155  ;  Aubry  et 
Rau,  t.  5,  §  462,  p.  70).  Il  a  été  jugé,  dans  le  môme  sens, 
que  l'époux  qui  demande  la  nullité  de  son  mariage  pour 
erreur  dans  la  personne  de  son  conjoint,  est  tenu,  si  ce 
dernier  lui  oppose  la  fin  de  non-recevoir  résultant  d'une 
cohabitation  de  six  mois  depuis  la  découverte  de  l'erreur, 
d'établir  l'époque  où  son  erreur  a  cessé  :  il  ne  peut  être 
reçu  dans  son  action  qu'à  la  charge  de  prouver  que  l'erreur 
sur  laquelle  elle  est  fondée  avait  cessé  oepuis  moins  de  six 
mois  lorsqu'il  a  intenté  cette  action  (Bordeaux,  20  févr. 
1867,  aff.  Bazy,  D.  P.  68.  2.  19,  et  sur  pourvoi,  Civ.  rej. 
20  avr.  1869,  D.  P.  69.  1.  460).  Cette  solution,  toutefois,  est 
contestée  par  M.  Laurent.  «  Est-ce  au  demandeur,  dit-il, 
t.  2,  n<»  452,  à  prouver  qu'il  est  encore  dans  le  délai  pres- 
crit par  la  loi  pour  agir?  En  principe,  non,  car  la  prescrip- 
tion est  une  exception  que  le  défendeur  oppose  au  deman- 
deur ;  c'est  donc  à  lui  à  prouver  que  le  demandeur  n'est 
plus  dans  le  délai  légal.  Cette  rèjple  doit  recevoir  son  appli- 
cation à  l'espèce,  puisque  la  loi  n'y  déroge  pas  ».  Mais  ce 
raisonnement,  semble-t-il,  pèche  contre  le  principe  même 
qu'il  invoque.  Que  doit  prouver  le  défendeur  pour  justifier 
son  exception?  Qu'il  y  a  eu  cohabitation  continuée  pen- 
dant six  mois.  Cette  preuve  fadte,  si  le  demandeur  allègue 
que  la  violence  ou  l'erreur  a  persisté  pendant  cette  cohabi- 
tation, il  y  a  lieu  d'appliquer  de  nouveau  la  règle  :  Incum- 
hit  onus  probandi  ei  qui  dicit. 


s'éteindra-t-ellepar  la  prescription?  On  a  admis  raffirmative 
au  Rép,  n°  466,  par  application  du  principe  général  que 
toutes  les  actions  sont  prescriptibles  (V.  en  ce  sens,  en  sus 
des  auteurs  cités  au  Répertoire  :  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  462, 
p.  71,  note  22;  Laurent,  t.  2,  n»  454  ;  Baudry-Lacantinerie, 
t.  1,  n°  510).  L'opinion  contraire  est,  cependant,  soutenue 
par  M.  Demante,  t.  1,  n«>  363  bis,  ii.  Suivant  cet  auteur, 
l'action  qui  tend  à  faire  annuler  le  mariage  est  une  action 
relative  a  l'état  des  personnes  ;  or  les  actions  en  réclamation 
d'état  sont  imprescriptibles  (Arg.  c.  civ.,  art.  328).  Mais 
de  ce  que  la  loi  déclare  imprescriptibles  en  faveur  de 
l'enfant  l'action  en  réclamation  d'état,  qui  tend  à  la  recon- 
naissance de  la  filiation,  on  ne  peut  conclure  que  toutes  les 
actions  relatives  à  la  validité  du  mariage  ont  le  môme 
caractère.  A  défaut  d'une  exception  formelle,  il  faut  leur 
appliquer  la  règle  générale  de  la  prescriptibilité  de  toutes 
les  actions. 

245.  Cette  prescriptibilité  étant  admise,  une  nouvelle 
difficulté  s'élève  sur  le  point  de  savoir  si  c'est  la  prescrip- 
tion de  dix  ans,  de  l'art.  1304,  ou  celle  de  trente  ans,  de 
l'art.  2262,  qui  est  applicable.  On  s'est  prononcé  au  Rép, 
n»  466,  pour  la  prescription  de  dix  ans.  Mais  cette  opinion 
est  combattue  par  les  derniers  auteurs.  Le  mariage,  aisent- 
ils,  n'est  pas  soumis  aux  règles  des  contrats  ordinaires.  De 
plus,  la  prescription  de  l'art.  1304  est  motivée  par  une  pré- 
somption de  ratification  ;  or  la  loi  n'admet,  en  notre  matière, 
d'autre  ratiû cation  tacite  que  celle  résultant  de  la  cohabita- 
tion pendant  six  mois.  L'action  en  nullité  contre  le  mariage, 
fondée  sur  l'erreur  ou  la  violence,  ne  peut  donc  s'éteindre 
que  par  la  prescription  ordinaire  de  trente  ans  (V.  en  ce 
sens  :  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  462,  p.  71,  note  22  ;  Laurent, 
t.  2,  n*»  454;  Baudry-Lacantinerie,  t.  1,  n»  510;  Hue,  t.  2, 
n»  129.  V.  Toutefois,  Rép.  n»  466). 

246.  On  a  vu  suprà^  n^  231,  que  le  mariage  con- 
tracté par  un  individu  en  état  de  démence  ou  d'ivresse 
tombe  sous  l'application  des  art.  180  et  181  c.  civ.;  c'est 
du  moins  ce  que  décide  la  jurisprudence.  L'action  en  nullité 
fondée  sur  la  démence  ou  sur  l'ivresse  est  donc,  comme 
celle  résultant  de  la  violence  ou  de  l'erreur,  purement  rela- 


tive, et  elle  s'éteint  par  une  cohabitation  continuée  pendant 
six  mois  depuis  la  cessation  de  l'ivresse  ou  de  la  démence, 
et,  à  défaut  de  cohabitation^  par  la  prescription  (V.  les  arrêts 
cités  suprày  n*»  231). 

Mais  les  dispositions  des  art.  180  et  181  seraient  inappli- 
cables au  cas  où  le  mariage  serait  attaqué  pour  défaut 
absolu  de  consentement,  c'est-à-dire  au  cas  où  il  serait 
allégué  que  l'acte  de  mariage  est  faux  en  tant  qu'il  constate 
que  tel  époux  a  consenti  ;  en  pareil  cas,  la  nullité  du 
mariage  pourrait  être  demandée  par  toute  personne  y  ayant 
intérêt  et  à  toute  époque  (V.  Rép,  n*»»  469  et  suiv.  ;  Alger, 
21  avr.  1853,  aft.  Sicard,  D.  P.  55. 2. 342,  cité  suprà,  n*  229). 

247.  Il  a  été  jugé  que  la  fin  de  non-recevoir  édictée  par 
l'art.  181  c.  civ.  contre  les  demandes  en  nullité  de  mariage 
formées  après  une  cohabitation  de  six  mois,  ne  s'applique 
pas  à  une  demande  en  nullité  de  mariage  pour  cause 
d'absence  du  sexe  attribué  à  l'im  des  époux  (Trib.  Alais, 
29  avr.  1869,  sous  Civ.  cass.  15  janv.  1872,  aff.  Darbousse, 
D.  P.  72.  1.  52.  V.  aussi  Montpellier,  8  mai  1872,  môme 
affaire,  D.  P.  72.  2.  48).  La  loi,  comme  on  l'a  dit  déjà 
supràf  no  227,  n'a  pas  prévu,  parmi  les  causes  de  nullité 
de  mariage,  le  cas  ou  l'un  des  époux  serait  du  même  sexe 
que  son  conjoint  ou  n'appartiendrait  à  aucun  sexe.  La  plu- 
part des  auteurs  voient  là  une  cause  d'inexistence  du 
mariage  (Demolombe,  t.  3,  n^  242  ;  Aubry  et  Rau,  t.  5, 
§  451,  p.  8;  Laurent,  t.  2,  n*  442  ;  Baudry-Lacantinerie, 
t.  1,  no  496.  V.  toutefois  suprd,  n'  227). 

248.  Tout  le  monde  reconnaît  que  le  dol  n'est  pas  par 
lui-même  une  cause  de  nullité  de  mariage,  quand  il  n'a 
pas  eu  pour  résultat  une  erreur  dans  la  personne  ÇRép, 
n»  471  ;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  462,  p.  65  ;  Laurent,  t.  2, 
no  289.  V.  aussi  5Mprà,  n^  33). 

Art.  2.  —  Défaut  de  consentement  des  ascendants 
ou  de  la  famille  {Rép,  n"  472  à  504). 

249.  La  nullité  résultant  du  défaut  de  consentement  des 
père  et  mère,  des  ascendants  ou  du  conseil  de  famille,  dans 
les  cas  où  ce  consentement  était  nécessaire,  est  une  nullité 
relative  ;  elle  ne  peut  être  opposée  que  par  ceux  dont  le 
consentement  était  requis  ou  par  celui  des  deux  époux  qui 
avait  besoin  de  ce  consentement  (c.  civ.  art.  182)  (Rép, 
no  472).  Il  a  été  jugé  que  la  nullité  du  mariage  contracté 
par  un  mineur  sans  le  consentement  de  ses  père  et  mère, 
sous  l'empire  de  la  loi  du  20  sept.  1792,  avait,  malgré  les 
expressions  générales  de  l'art.  13,  sect.  1,  tit.  4  de  cette  loi, 
qui  prononçait  cette  nullité,  le  caractère  de  nullité  relative 
qu'elle  avait  déjà  dans  l'ancien  droit  et  qu'elle  a  conservé 
sous  le  code  civil;  que,  par  suite,  cette  nullité  ne  pouvait 
être  invoquée,  après  le  décès  des  époux,  par  des  collatéraux 
(Lyon,  10'  juill.  1859,  et  sur  pourvoi,  Req.  18  juill.  1860, 
air.  P...,  D.  P.  60.  1.  299). 

250.  Lorsque  le  père  a  seul  consenti  au  mariage,  sans 

Sue  la  mère  ait  été  consultée,  le  mariage  peut-il  être  argué 
e  nullité  ?  Non,  car,  d'après  la  loi,  en  cas  de  dissentiment 
entre  les  père  et  mère,  le  consentement  du  père  suffit  pour 
que  le  mariage  puisse  avoir  lieu  (c.  civ.  art.  148).  11  est 
vrai  que  la  mère  doit  néanmoins  être  consultée  ;  mais,  son 
consentement  n'étant  pas  indispensable  à  la  validité  du 
mariage,  le  fait  qu'elle  n'a  pas  été  consultée  ne  peut  pas 
être  une  cause  de  nullité  (V.  en  ce  sens,  Aubry  et  Rau,  t.  5, 
§  462,  p.  72,  note  26;  Laurent,  t.  2,  no  457  ;  Baudry-Lacan- 
tinerie, t.  1,  no  513.  V.  toutefois,  en  sens  contraire,  Paris, 
20  déc.  1866,  sous  Crim.  cass.  13  avr.  1867,  aff.  Simon, 
D.  P.  67.  1.  353). 

251.  Si  l'enfant  s'est  marié  sans  le  consentement  de  ses 
père  et  mère,  la  nullité  du  mariage  peut  être  demandée 
par  le  père;  mais  peut-elle  l'être  aussi  par  la  mère?  Du 
vivant  du  père,  et  tant  qu'il  est  capable  de  manifester 
sa  volonté,  la  mère  ne  peut  agir  sans  lui,  car,  son 
consentement  étant  seul  requis  pour  la  validité  du 
mariage,  lui  seul  doit  pouvoir  attaquer  le  mariage  à  raison 
du  défaut  de  ce  consentement,  et,  s'il  garde  le  silence,  par 
cela  môme  il  ratifie  le  mariage  (Arg.  art.  183  c.  civ.).  —  Mais 
si  le  père  meurt,  sans  avoir  ratifié  et  avant  l'expiration  du 
délai  d'im  an,  pendant  lequel  il  pouvait  agir  en  nullité,  la 
mère  pourra-t-elle  intenter  l'action?  On  s'est  prononcé  pour 
l'affirmative  au  JRép.  no  474,  par  la  raison  que  l'action  en 
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nullité  appartient  à  la  fois  au  père  et  à  la  mère,  et  (me,  s'il 
est  vrai  que  le  père  seul  peut  l'exercer  tant  qu'il  vit,  la 
mère  doit  pouvoir  l'exercer  à  son  tour  quand  le  père  a 
disparu  (V.  en  ce  sens,  outre  les  auteurs  cités  au  Rép, 
n*  474,  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  462,  p.  76,  note  46).  L'opinion 
contraire,  toutefois,  est  soutenue  par  M.  Laurent,  t.  2, 
n«  457  et  par  M.  Baudry-Lacantinerie,  t.  1,  n«  513.  Suivant 
ces  auteurs,  l'action  en  nullité  n'appartient  jamais  qu'au 
père,  et  elle  ne  passe  pas  à  la  mère  après  la  mort  du  père. 

252.  Quand  les  aïeuls  étaient  appelés  à  consentir  et  que 
le  mariage  a  eu  lieu  sans  leur  consentement,  l'aïeule  d'une 
ligne,  a-t-on  dit  au  Rép,  n^  477,  ne  peut  intenter  l'action 
en  nullité  qu'avec  le  concours  de  l'aïeul  delà  même  ligne. 
Il  en  est  ainsi,  d'après  MM.  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  462,  p.  76, 
à  moins  que  l'aïeul  ne  soit  décédé  ou  incapable  de  mani- 
fester sa  volonté,  auquel  cas  l'aïeule  pourrait  agir.  MM.  Lau- 
rent, t.  2,  n«  457  et  Baudry-Lacantinerie,  t.  1,  n»  513, 
pensent,  au  contraire,  que,  dans  ce  cas,  l'aïeule  ne  pourra 
jamais  exercer  l'action  en  nullité. 

253.  Quand  il  y  a  des  aïeuls  dans  les  deux  lignes,  on  est 
d'accord  pour  reconnaître  que  l'une  des  lignes  ne  peut 
intenter  l'action  contre  le  gré  de  l'autre  ligne  (fi^).  n»  478). 
Mais  si  les  ascendants  d'une  ligne  ont  agi  avant  toute  rati- 
fication des  ascendants  de  l'autre  ligne,  ceux-ci  peuvent- 
ils  faire  tomber  l'action  en  ratiûant  dans  le  cours  de  Tins- 
tance?  La  négative  a  été  soutenue,  comme  on  l'a  dit  au 
Rép.  n»  478,  par  Zachariœ.  MM.  Aubry  et  Rau  sont  d'un 
avis  contraire.  «  Si  la  rigueur  des  principes,  disent-ils,  t.  5, 
§  462,  p.  76,  note  47,  conduit  à  la  solution  négative,  il  se 

S  résente  cependant  ime  grave  considération  qui  semble 
evoir  faire  admettre  l'affirmative  :  la  demande  en  nullité 
du  mariage  n'aurait  plus,  en  pareil  cas,  d'objet  sérieux, 
puisque,  après  l'annulation  de  leur  union,  les  époux  pour- 
raient contracter  un  nouveau  mariage  avec  le  seul  consen- 
tement des  ascendants  qui  avaient  ratifié  le  premier  ».  Pour 
M.  Baudry-Lacantinerie,  t.  1,  n^  413,  la  question  ne  peut 
même  pas  naître,  car  il  décide  que  l'action  en  nullité 
n'appartient  pas  isolément  aux  ascendants  de  chaque 
ligne,  et  qu'elle  ne  peut  être  exercée  par  une  ligne  sans  le 
concours  de  l'autre  (V.  dans  le  même  sens,  Hue,  t.  2, 
no  130). 

254.  On  a  exposé  au  Rép,  n®»  480  et  suiv.,  (jue  les 
auteurs  ne  sont  pas  d'accord  sur  le  point  de  savoir  si  la 
nullité  du  mariage  peut  encore  être  demandée  par  ceux 
dont  le  consentement  était  nécessaire,  après  la  mort  de 
l'époux  qui  avait  besoin  de  ce  consentement  ou  après  que 
cet  époux  a  atteint  l'âge  auquel  il  aurait  pu  se  marier  sans 
consentement.  Suivant  MM.  Aubry  et  Rau,  t.  5,§  462,  p.  77, 
l'action  en  nullité  qui  compète  aux  père  et  mère  ou  aux 
autres  ascendants  ne  s'éteint  ni  par  la  mort  de  l'époux,  ni 
par  la  circonstance  qu'il  a  atteint  l'âge  auquel  le  consente- 
ment ne  lui  est  plus  absolument  indispensable.  Mais,  au 
contraire,  l'action  en  nullité  qui  appartient  au  conseil  de 
famille  cesse  par  la  mort  ou  par  la  majorité  de  l'époux.  A 
l'appui  de  leur  opinion  sur  la  non-extinction  de  Faction  en 
faveur  des  ascendants,  MM.  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  462,  p.  77, 
note  58,  font  valoir  que  le  droit  de  consentir  au  mariage  n'est 
pas  seulement  accordé  aux  ascendants  dans  l'intérêt  et  pour 
la  protection  de  leurs  descendants,  mais  aussi  dans  leur  in- 
térêt propre  et  en  vue  des  conséquences  préjudiciables  que 
le  mariage  pourrait  entraîner  pour  eux-mêmes  et  pour  la 
famille  tout  entière.  Gomment  admettre  que,  si  un  fils  de 
famille,  marié  sans  le  consentement  de  ses  père  et  mère, 
venait  à  mourir,  laissant  sa  femme  enceinte,  les  parents 
fussent,  par  le  fait  seul  du  décès,  privés  du  droit  d'attacper 
le  mariage?  Gomment  surtout  admettre  que,  si  un  mariage 
contracté  dans  les  mêmes  circonstances,  avait  été  caché 
aux  père  et  mère  jusqu'au  moment  de  la  majorité  détermi- 
née par  l'art.  148,  les  père  et  mère  fussent  désormais  non 
recevables  à  en  faire  prononcer  l'annulation?  (V.  en  sens 
contraire,  Demolombe,  t.  3,  n®  282,  dont  l'opinion  est  rap- 
portée au  Rép,  n®"  480  et  482).  Pour  justifier  leur  distinction 
entre  les  ascendants  et  le  conseil  de  famille,  MM.  Aubry  et 
Rau,  p.  78,  note  59,  allèguent  que  la  mort  ou  la  majorité 
de  l'époux  enlève  à  son  ci-devant  conseil  de  fsimille  tout 
principe,  non  seulement  d'autorité,  mais  même  d'existence 
(V.  toutefois,  Rép.  ibidX 

255.  L'action  en  nullité,  fondée  sur  le  défaut  de  consen- 


tement des  père  et  mère  et  autres  ascendants  est  exclusive- 
ment attachée  à  la  personne  de  ceux  auxquels  elle  est 
accordée.  Elle  ne  peut  être  exercée  par  leurs  créanciers 
agissant  en  vertu  de  l'art.  1166,  et  elle  ne  passe  pointa 
leurs  héritiers  (V.  Rép.  n«  483;  Bastia,  7  mai  1859,  aff.Cas- 
tano,  D.  P.  60.  2.  156).  Les  auteurs  décident  môme  géné- 
ralement que  les  héritiers  des  ascendants  ne  pourraient  pas 
poursuivre  l'action  en  nullité  qui  aurait  été  introduite  par 
leurs  auteurs  (Rép.  n«  485;  Aubry  et  Rau, t.  5,  §  462,  p. 76, 
note  51;  Laurent,  t.  2,  n»  458;  Baudry-Lacantinerie  ,  t.  1, 
no  514;  Hue,  t.  2,  no  130). 

256.  L'époux  qui,  étant  mineur  quant  au  mariage,  s'est 
marié  sans  le  consentement  de  ses  ascendants  ou  du  con- 
seil de  famille,  a  le  droit  d'intenter  lui-même  l'action  en 
nullité  (c.  civ.  art.  182)  (Rép.  n*  486).  Il  peut  aussi,  par 
conséquent,  si  la  nullité  est  demandée  contre  lui  et  son 
conjoint  par  ses  ascendants,  conclure  incidemment,  de  son 
côté,  à  ce  que  cette  nullité  soit  prononcée  (Gomp.  Req. 
28  mars  1854,  aff.  F...,  D.  P.  54.  1.  201). 

257.  L'enfant  naturel  reconnu  étant  soumis,  comme 
l'enfant  légitime,  à  l'obligation  d'obtenir  le  consentement 
du  père  ou  de  la  mère  qui  l'a  reconnu,  tant  qu'il  reste 
mineur  quant  au  mariage,  la  nullité  du  mariage  qu'il  aurait 
contracté  sans  ce  consentement  pourrait  être  demandée, 
soit  par  le  père  ou  la  mère,  soit  par  l'enfant  lui-même 
{Rép.  no  487).  —  Quant  à  l'enfant  naturel  qui  n'a  pas  été 
reconnu  ou  dont  les  père  et  mère  qui  l'ont  reconnu  sont 
morts  ou  incapables  de  manifester  leur  volonté,  s'il  s'est 
marié,  avant  l'âge  de  vbagt  et  un  ans,  sans  qu'un  tuteur  ad 
hoc  lui  ait  été  nommé  conformément  a  l'art.  159  c.  civ.,  on 
est  d'accord  pour  reconncdtre  (jue  personne,  sauf  l'enfant 
lui-même,  ne  peut  agir  en  nullité.  Que  si  le  mariage  a  eu 
lieu  nonobstant  la  nomination  du  tuteur  et  sans  son  consen- 
tement, on  décide  encore  généralement  que  le  tuteur  ne 
peut  pas  demander  la  nullité  (K^.  no  488).  Cependant  cette 
solution  est  contestable.  «  L'enfant  naturel,  dit  M.  Laurent, 
t  2,  no  460,  ne  peut  se  marier  sans  avoir  obtenu  le  con- 
sentement du  tuteur  qui  lui  a  été  nommé  ;  donc  le  consen- 
tement de  ce  tuteur  était  requis  (c.  civ.  art.  182)  ;  dès  lors, 
il  doit,  en  principe,  avoir  le  droit  de  demander  la  nullité. 
Dire  qfue  son  pouvoir  ne  survit  pas  à  la  célébration,  c'est 
une  subtilité  qui  est  en  opposition  avec  le  texte  de  la  loi. 
Celui  qui  a  pouvoir  de  consentir  a,  par  cela  même,  pouvoir 
d'agir  en  nullité,  quand  son  consentement  n'a  pas  été 
demandé;  donc  son  pouvoir  subsiste  jusqu'à  ce  que  la 
question  de  nullité  ait  été  vidée  ».  Et  néanmoins,  malgré 
cette  argumentation,  M.  Laurent  admet  aussi  que  le  tuteur 
ad  hoc  ne  peut  pas  demander  la  nullité  du  mariage,  mais 
uniquement  parce  que  l'art.  182  c.  civ.  ne  prévoit  pas  for- 
mellement l'hypothèse  du  mariage  contracté  sans  le  consen- 
tement du  tuteur  ad  hoc.  L'art.  182  parle  bien  du  mariage 
contrsuité  sans  le  consentement  du  conseil  de  famille  ;  mais 
ici,  dit  M.  Laurent,  ce  n'est  pas  le  conseil  de  famille,  c'est 
le  tuteur  qui  doit  consentir,  et  les  textes,  en  matière  de 
nullité  de  mariage,  ne  peuvent  pas  être  étendus  d'une 
hypothèse  à  une  autre. 


Rép,  no  489  (V.  dans  le  même  sens,  Demante,  t.  1,  no  260 
bis,  m).  Mais  la  négative  est  soutenue  par  MM.  Aubry  et 
Rau,  t.  5,  §462,  p.  81,  note  73;  Laurent,  t.  2,  no  460;  Bau- 
dry-Lacantinerie, t  1,  no  513;  Hue,  t.  2,  no  130.  Ces  au- 
teurs partent  du  principe  qu'en  matière  de  mariage  il  n'y 
a  pas  de  nullités  virtuelles  ;  l'art.  182,  suivant  eux,  permet 
bien  d'annuler  un  mariage  pour  défaut  de  consentement 
du  conseil  de  famille,  mais  non  pour  défaut  de  consentement 
du  tuteur  ad  hoc.  Cest  peut-être  un  oubli,  disent-ils,  et 
même  un  oubli  regrettable  ;  mais  la  conséquence  d'un  oubli 
en  notre  matière  ne  doit-elle  pas  être  l'absence  de  nullité? 
259.  La  nullité  résultant  du  défaut  de  consentement  des 
ascendants  ou  de  la  famille  peut  être  couverte.  Et  d'abord 
l'action  ne  peut  plus  être  intentée  ni  par  les  époux,  ni  par 
les  parents  dont  le  consentement  était  nécessaire,  quand  le 
mariage  a  été  approuvé  expressément  ou  tacitement  par 
ceux  dont  le  consentement  était  requis  (c.  civ.  art.  183) 
(Rép,  no"  491  et  suiv.).  l\  a  été  jugé  que  l'approbation  tacite 
du  mariage  peut  résulter  du  fait  que  les  époux  ont  été  reçus 
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dans  sa  maison  par  l'ascendant  qui  n'avait  pas  consenti 
(Paris,  20  janv.  1873,  aff.  Dussauce,  D.  P.  73.  2.  59).  Au 
surplus,  le  législateur  n'a  pas  déterminé  les  conditions 
constitutives  de  l'approbation  tacite  du  mariage  ;  il  s'en  est 
rapporté  sur  ce  point  à  la  sagesse  et  à  l'appréciation  souve- 
rame  des  tribunaux  (Req.  8  mars  1875,  ati.  Bézinge,  D.  P. 
75.  1.  482). 

260.  L'approbation  du  mariage  parles  personnes  dont  le 
consentement  était  requis  a-t-elle  pour  effet,  lorsqu'elle 
n'intervient  que  postérieurement  à  l'action  en  nullité  intentée 

Î>ar  répoux  qui  avait  besoin  de  ce  consentement,  d'arrêter 
e  cours  de  cette  action?  On  a  résolu  cette  question  affir- 
mativement au  Rép,  n'*  497,  et  telle  est  l'opinion  de  la 
majorité  des  auteurs  (Y.  en  sus  de  ceux  ci  lés  au  Hép. 
Duvergier,  sur  Touiller,  Droit  civil  français,  t.  1 ,  n®  614, 
note  1  ;  Valette,  sur  Proudhon,  Traité  sur  l'état  des  personnes , 
t.  1,  p.  435,  note  a;  Allemand,  Traité  du  mari'ge,  t.  1, 
n^  590  ;  Demolombe,  t.  3,  n<*  275).  Mais,  suivant  MM.  Aubry 
et  Rau,  t.  5,  §  462,  p.  77,  note  57,  cette  opinion  est  con- 
traire, à  la  fois,  au  texte  de  l'art.  183  et  au  principe  que  la 
recevabilité  d'une  action  se  ju^e  dans  l'état  où  elle  a  été 
intentée.  Le  caractère  particulier  de  la  demande,  et  la 
circonstance  qu'elle  n'est  pas  susceptible  d'acquiescement 
ne  sont  pas  de  nature  à  modifier  ce  principe.  Par  cela  môme 
que  l'époux  qui  avait  besoin  pour  contracter  mariage  du 
consentement  de  ses  ascendants,  a  formé  son  action  en 
nullité  avant  toute  confirmation  expresse  ou  tacite  de  la 
part  de  ces  derniers,  cette  action  constitue  pour  lui  un  droit 
acquis,  dont  il  ne  peut  plus  être  privé  par  le  fait  d'un  tiers. 
M.  Demolombe,  loc,  cit.y  combat  cette  argumentation  en 
faisant  observer  que  pour  les  demandes  à  l'égard  desquelles 
l'acquiescement  n'est  pas  possible,  les  événements  mêmes 

f postérieurs  à  l'introduction  de  l'instance,  rentrent  dans 
'appréciation  que  le  juge  doit  faire  au  moment  où  il  statue. 
D'après  cet  auteur,  l'approbation  de  lascendant,  donnée 
même  en  appel,  devrait  éteindre  l'action  en  nullité,  car  le 
droit  de  l'époux  demandeur  en  nullité  n'a  pas  cessé  d'être, 
en  quelque  sorte,  conditionnel,  c'est-à-dire  subordonné  à 
la  condition  que  sou  mariage  ne  serait  pas  approuvé  par 
ses  ascendants,  avant  que  la  cause  fût  irrévocablement 
jugée.  De  là  résulte  pour  l'ascendant  la  faculté  d'intervenir 
dans  l'instance,  et  aussi  pour  le  tribunal  le  droit  d'ordonner 
d'office  la  mise  en  cause  de  l'ascendant  (Gomp.  suprà, 
no  253). 

261 .  L'action  en  nullité  est  encore  non  recevable  lorsqu'il 
s'est  écoulé  ime  année  sans  réclamation  de  la  part  de  ceux 
dont  le  consentement  était  nécessaire,  depuis  qu'ils  ont  eu 
connaissance  du  mariage  (c.  civ.  art.  183)  [hép,  n*  493. 
V.  Rennes,  17  août  187  ^  et  sur  pourvoi,  Req.  11  mai  1875, 
afî.  Mary,  D.  P.  75.  1.  407  ;  Lyon,  24  févr.  1881,  aff.  Dec, 
D.  P.  81.  2.  199|.  Il  a  été  jugé,  dans  un  cas  où  le  mariaçe 
avait  eu  lieu  à  l'étranger,  que  l'instance  en  annulation  du 
mariage,  poursuivieen  France  devant  l'autorité  ecclésiastique 
seule,  paur  le  père  et  la  mère  qui  n'ont  pas  consenti,  n'a  pas 
pour  effet  d'interrompre  le  délai  d'un  an  que  l'art.  183 
c.  civ.  leur  accorde  pour  faire  prononcer  la  nullité  du 
contrat  (Paris,  9  juill.  1853,  aff.  D...,  D.  P.  53.  2.  178,  et 
sur  pourvoi,  Reo.  28  mars  1854,  D.  P.  54.  1.  201). 

^62.  Enfin,  1  action  en  nullité  pour  défaut  de  consente- 
ment des  ascendants  ou  du  conseil  de  famille,  ne  peut  plus 
être  intentée  par  Tépoux  ^ui  s'est  passé  de  ce  consentement, 
lorsque,  dit  l'art.  183  c.  civ.,  «  il  s  est  écoulé  une  année  sans 
réclamation  de  sa  part  depuis  qu'il  a  atteint  l'âge  compétent 
pour  consentir  par  lui-même  au  mariage  ».  L'âge  dont  il 
s'agit  ici  est,  comme  on  l'a  expliqué  au  Rép.  n»  498,  Tàge 
auquel  l'enfant  peut  se  marier  sans  le  consentement  de 
personne  :  vingt  et  un  ans  pour  les  filles;  vingt-cinq  ans  ou 
vingt  et  un  ans  pour  les  hommes,  suivant  qu'ils  ont  ou  non 
des  ascendants  (Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  462,  p.  78,  note  62  ; 
Laurent,  t.  2,  n*  464;  Baudry-Lacantinerie,  t.  1,  n*  519). 

36d.  On  a  admis  au  Rép,  n^  499,  que  l'époux  peut 
ratifier  expressément  son  mariage,  en  supposant,  bien 
entendu,  qu'il  ait  atteint  l'âge  où  il  aurait  pu  se  marier  sans 
consentement  (En  ce  sens  :  Laurent,  t.  2,  n*  465.  V.  toute- 
fois Baudry-Lacantinerie,  t.  1,  n®  520).  La  question  de 
savoir  s'il  peut  y  avoir  une  autre  confirmation  tacite  que  celle 
indiquée  par  l'art.  183  c.  civ.  est  plus  douteuse.  «L'art.  183, 
remarque   M.  Laurent,  loc*  cit,,  après  avoir  dit  que  les 


parents  peuvent  confirmer  le  mariage  expressément  ou 
tacitement,  ne  répète  pas  cette  disposition  quand  il  s'agit 
de  répoux  ;  la  loi  définit  le  cas  dans  lequel  il  v  a  confirma- 
tion tacite  de  sa  part,  et  par  cela  seul  qu'elle  le  définit,  elle 
le  limite  >>  (V.  aussi  Hue,  t.  2,  n^  132).  D'après  MM.  Aubry 
et  Rau,  t.  5,  §  462,  p.  79,  note  64,  les  tribunaux  pourront, 
suivant  les  circonstances,  trouver  une  preuve  de  la  confir- 
mation tacite  de  la  part  de  l'époux  dans  la  cohabitation, 
quelque  courte  qu'en  ait  été  la  durée.  D'une  part,  en  effet, 
lart.  181  est  inapplicable  à  l'hypothèse  qui  nous  occupe  ; 
d'autre  part,  l'art.  183,  en  donnant  à  Tepoux  une  année 
pour  intenter  son  action  en  nullité,  su()pose  qu'il  n'a  pas, 
avant  l'expiration  de  ce  délai,  confirmé  le  mariage  (V.  toute- 
fois Rép.  n«  501). 

264.  On  a  vu  suprà,  n^  254,  que,  suivant  quelques  au- 
teurs, le  mariage  ne  peut  plus  être  attaqué  soit  par  le 
conseil  de  famille,  soit  même  par  les  père  et  mère  ou  autres 
ascendants  n'ayant  pas  consenti,  dès  le  moment  où  l'époux 
a  atteint  la  majorité  fixée  par  l'art.  148.  Cette  opinion, 
toutefois,  n'a  été  soutenue,  en  ce  qui  regarde  les  père  et 
mère  et  autres  ascendants,  que  par  M.  Demolombe,  t.  3, 
n<»  282  et  291.  On  décide  généralement  que  la  ratification 
donnée  par  l'époux  après  sa  majorité,  et  à  plus  forte  raison 
le  fait  seul  qu'il  est  parvenu  à  cette  majorité,  ne  prive  pas 
les  ascendants  de  leur  action  en  nullité,  s'ils  l'ont  conservée 
jusqu'à  ce  moment-là  {Rép.  n»  502  ;  Aubry  et  Rau,  t.  5, 
§  462,  p.  77,  note  58  ;  Laurent,  t.  2,  n<»  466  ;  Baudry-Lacan- 
tinerie, t.  1,  n»  519;  Hue,  t.  2,n°  132). 

265.  On  a  examiné  au  Rép,  n«  503,  la  question  de  savoir 
si  l'époux  qui  n'a  pas  agi  dans  l'année  de  sa  majorité  pour 
faire  annuler  le  mariage  peut  encore  opposer  la  nullité  par 
voie  d'exception.  Contrairement  à  l'opinion  développée  au  Ré- 
pertoire, M.  Demolombe,  t.  3,  n«  269,  résout  celte  question 
par  l'affirmative  :  «  Les  articles  du  titre  du  mariage,  dit- 
il,  ne  limitent  à  une  certaine  durée  que  les  demandes  en 
nullité  (chap.  4),  lorsqu'il  s'agit  de  les  intenter  »  (c.  civ. 
art.  183.  V.  aussi  art.  185).  Les  mêmes  motifs,  d'ailleurs, 
qui  ont  fait  admettre  Tapplication  de  la  règle  :  Quae  tempo- 
ralia  sunt  ad  agendum,  perpétua  sunt  ad  excipiendum,  pour 
tous  les  contrats,  existent  en  matière  de  mariage.  Si  une 
femme,  par  exemple,  est  en  possession  de  l'état  de  femme 
non  mariée  et  qu'on  vienne  lui  présenter,  après  dix  ans 
au  plus,  un  acte  de  mariage,  elle  doit  pouvoir  opposer  la 
nullité  d'un  prétendu  mariage  dont  elle  a  pu  croire  qu'on  ne 
se  nré vaudrait  jamais  vis-à-vis  d'elle. 

266.  Le  défaut  d'actes  respectueux,  comme  on  l'a  dit 
au  Rép.  n®  504,  est  sans  influence  sur  la  validité  du  ma- 
riage, à  moins  pourtant  qu'il  ne  s'agisse  d'un  mariage  con- 
tracté à  l'étranger  (V.  suprà,  n»"  199  et  suiv.).  —  Le  défaut 
de  publications  à  la  mairie  du  domicile  de  l'un  des  contrac- 
tants n'est  pas  non  plus  une  cause  de  nullité  du  mariage 
(Civ.  rej.  15  juin   1887,  aff.  de  Cibeins,  D.  P.  88.  1.  412). 

Sect.  2.  —  Des  nullités  absolues  {Rép.  n««  505  à  579). 

Art.  1«'.  —  Quelles  personnes  peuvent  opposer  les  nullités 

absolues  {Rép.  n»"  605  à  529). 

267.  On  a  exposé  au  Rép.  n^  505,  quelles  sont  les  causes 
de  nullité  absolue,  et  par  quelles  personnes  elles  peuvent 
être  invoquées. 

Il  est  généralement  admis  aujourd'hui  que  les  père  et 
mère  ou  autres  ascendants  n'ont  pas  besoin  de  justifier 
d'un  intérêt  pécuniaire  né  et  actuel  pour  pouvoir  invoquer 
les  nullités  dont  il  s'agit  en  l'art.  184  c.  civ.  L'intérêt  moral 
qui  résulte  de  leur  seule  qualité  d'ascendants  suffit  pour  leur 
conférer  le  droit  d'agir  (Hép.  n«  510;  Aubry  et  Rau,  t.  5, 
§  461 ,  p.  59  et  suiv.,  note  20  ;  Laurent,  t.  2,  n»  489  ;  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  1,  n«  525;  Hue,  t.  2,  n»  136).  En  ce  qui 
concerne  les  nullités  résultant  du  défaut  de  publicité  et 
de  l'incompétence  de  l'officier  de  l'état  civil,  la  loi  (art.  191) 
autorise  expressément  les  ascendants  à  intenter  l'action. 

Mais  le  droit  d'agir  en  nullité  appartient-il  à  tous  les 
ascendants  concurremment  ou  seulement  aux  plus  proches? 
Cette  question  divise  la  doctrine.  Suivant  les  uns,  le  droit  de 
proposer  la  nullité  ne  peut  être  exercé  par  les  ascendants 
que  graduellement,  c'est-à-dire  à  défaut  l'un  de  l'autre,  et 
aans  l'ordre  suivant  lequel  la  loi  les  appelle  à  consentir  au 
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mariage  (c.  civ.  art.  148  et  suiv.)  ou  à  former  opposition 
(c.  civ.  art.  173).  «  L'action  en  nullité,  dit  M.  Demolombe, 
t.  3,  n^  303,  est  une  prérogative  de  l'autorité  paternelle,  qui 
ne  doit  appartenir  qu'à  celui  qui,  d'après  inorganisation 
hiérarchique  des  pouvoirs  domestiques,  en  est  alors  seul 
investi;  autrement,  c'est  l'anarchie  dans  la  famille.  Il  fau- 
drait un  texte  bien  formel  pour  me  faire  admettre  un  tel 
résultat;  et  je  ne  reconnais  pas  du  tout  ce  caractère  aux 
art.  184  et  191,  qui,  se  bornant  à  conférer  l'action  aux  ascen- 
dants, la  leur  confèrent  virtuellement  suivant  les  principes 
généraux  du  code  civil  sur  ce  point  ;  l'art.  186  lui-môme, 
par  son  énumération  successive,  ne  se  réfère-t-il  pas  for- 
mellement à  Tordre  graduel  établi  plus  haut?  »  (V.  en  ce 
sens,  Rép.  n«  512  ;  Demante,  t.  1,  n*»  270  bis,  i).  D'après  les 
derniers  auteurs,  au  contraire,  tous  les  ascendants  peuvent 
également  agir  en  nullité,  à  quelque  degréqu'ils  se  trouvent  : 
«  Dans  les  divers  articles  où  il  est  question  des  ascendants, 
dit  M.  Laurent,  t.  2,  n^  490,  la  loi  les  énumère  ;  elle  dit  : 
«  Le  père,  la  mère,  les  ascendants...  »  (art.  186,  191);  elle 
les  appelle  donc  indistinctement.  Si  elle  avait  voulu  subor- 
donner le  droit  des  ims  à  celui  des  autres,  elle  aurait  pu 
dire  :  «  Le  père,  et  à  défaut  du  père,  la  mère,  et  à  défaut  des 
tt  père  et  mère,  les  aïeuls,  etc.  ».  Par  cela  seul  que  la  loi  n'ap- 
porte aucune  limite  au  droit  des  ascendants,  l'interprète  ne 
peut  pas  en  limiter  l'exercice.  Il  faut  ajouter  qu'il  n'y  avait 
pas  de  raison  pour  établir  une  action  graduelle.  C'est  surtout 
dans  un  intérêt  social  que  l'action  est  mtentée,  dès  lors  il  faut 
l'ouvrira  tous  les  ascendants  sans  distinction  ;  si  le  père  est  un 
homme  indifférent  ou  négligent,  il  faut  que  l'aieul  et  même 
la  mère  puissent  agir  j»  (V.  dans  le  même  sens,  Aubry  et 
Rau,  t.  5,  §  461,  p.  59,  note  19;  Baudry- Lacan tinerie,  t.  1, 
n«  525;  Hue,  t.  2,  n^  136). 

208.  Le  conseil  de  famille  de  l'époux  mineur  peut^il  être 
admis,  après  le  décès  des  ascendants,  à  proposer  les  nullités 
absolues?  Pour  les  nullités  prévues  par  l'art.  184  c.  civ., 
l'affirmative  paraît  certaine  (V.  Rép,  n°  513;  Laurent,  t.  2, 
n*  491  ;  Baudry-Lacantinerie,  1. 1,  n®  525).  Quant  aux  nullités 
dont  il  est  question  à  l'art.  191  c.  civ.,  M.  Laurent,  loc,  cU,, 
élève  un  doute.  «  La  loi,  dit-il,  exige,  dans  ce  cas,  que  ceux 
oui  agissent  en  nullité  aient  un  intérêt  né  et  actuel,  c' est-à- 
aire  un  intérêt  pécuniaire  ;  or  le  conseil  de  famille  n'aura 
jamais  un  intérêt  de  ce  genre.  Mais  il  nous  semble  que  c'est 
attacher  une  importance  exagérée  à  la  rédaction  de  l'art.  191. 
Si  l'on  admet  que  les  mots  «  tous  ceux  qui  y  ont  intérêt  », 
dans  l'art.  184,  comprennent  le  conseil  de  famille,  —  et  on  est 
obligé  de  l'admettre,  puisque  l'art.  186  retire  ensuite,  par 
exception,  au  conseil  de  famille  le  droit  d'agir  lorsqu'il  a  con- 
senti au  mariage,  en  cas  d'impuberté,  —  on  peut  tout  aussi 
bien  admettre  que  le  conseil  de  famille  est  également  com- 
pris dans  les  mots  «  tous  ceux  qui  y  ont  un  intérêt  né  et 
«  actuel  »,  employés  par  l'art.  191.  Le  conseil  de  famille  a  dû 
être  considéré  par  le  législateur  comme  ayant  toujours  un 
intérêt,  au  moins  moral,  à  demander  la  nullité  d'un  mariage 
infecté  d'une  nullité  absolue  ». 

;<^09.  £n  dehors  des  ascendants  et  du  conseil  de  famille, 
l'action  en  nullité  ne  peut  être  exercée,  dans  les  cas  prévus 
par  l'art.  184  c.  civ.  comme  dans  ceux  prévus  par  l'art.  191, 
que  par  ceux  qui  y  ont  un  intérêt  pécuniaire  né  et  actuel 
(Rép,  no  5H;  Rouen,  6  avr.  1887,  aff.  d'Argentrô,  D.  P.  89. 
2.  17).  Mais,  contrairement  à  l'arrêt  de  la  chambre  des 
requêtes  du  12  nov.  1839,  rapporté  au  Rép,  ibid,,  tous  les 
auteurs  décident  qu'il  importe  peu  que  ceux  qui  peuvent 
justifier  d'un  tel  intérêt  soient  ou  non  étrangers  à  la  famille 
des  époux  ;  le  droit  d'agir  en  nullité  est  ouvert  à  tous  les 
intéressés,  aux  tiers  aussi  bien  qu'aux  parents  (V.  en  sus  des 
auteurs  cités  au  Répertoire  :  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  461,  p.  60; 
Laurent,  t.  2,  n*  494;  Baudry-Lacantinerie,  t.  1,  n»  525; 
Hue,  t.  2,  n»  137  ;  Mete,  7  févr.  1854,  cité  infrà,  n»  292). 

!S70.  Ce  n'est  ordinairement  qu'après  le  décès  de  l'un  ou 
de  l'autre  époux  que  les  collatéraux  ou  les  enfants  issus 
d'un  précédent  mariage  ont  un  intérêt  né  et  actuel  à  deman- 
der la  nullité  du  mariage.  C'est  pourquoi  l'art.  187  c.  civ. 
dit  que  ces  personnes  ne  peuvent  intenter  l'action  u  du 
vivant  des  deux  époux  ».  Mais  on  reconnaît  généralement 
qu'il  ne  faut  pas  donner  à  ces  expressions  un  sens  restrictif, 
et  que  l'existence  des  deux  époux  ne  formerait  pas  obstacle 
à  1  action  des  collatéraux,  s  il  arrivait  que  ceux-ci  eussent 
un  intérêt  pécuniaire,  actuellement  ouvert,  à  demander  la 


nullité  du  mariage  (Rép.  n<*  515;  Rouen,  6  avr.  1887,  eSÎ. 
d'Argentré,  D.  P.  89.  2.  17;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  461, 
p.  60;  Laurent,  t.  2,  n«  492;  Baudry-Lacantinerie,  t.  1, 
no  526;  Hue;  t.  2,  n«  138.)  —  D'après  M.  Laurent,  loc,  cit,, 
les  enfants  d'un  premier  lit  pourraient  aussi,  s'ils  y  avaient 
intérêt,  agir  en  nullité  du  vivant  de  leur  père  ou  de  leur 
mère.  «  Sans  doute,  l'action  de  l'enfant  sera  peu  respec- 
tueuse. Mais  l'union  qu'il  attaque  mérite-t-elle  qu'on  la  res- 
pecte? Qu'est-ce  qui  est  plus  légitime,  l'intérêt  pécuniaire 
des  enfants  ou  l'union  incestueuse  ou  bigamique  du  père?» 
(V.  en  ce  sens,  Hue,  t.  2,  n«  139,  et  en  sens  contraire,  Rép. 
n®  515  in  fine). 

271 .  Si  un  intérêt  pécuniaire  né  et  actuel  est  nécessaire 
pour  permettre  à  des  collatéraux  d'attaquer  un  mariage, 
on  n'en  doit  pas  conclure  que  la  même  condition  est  requise 
pour  que  des  collatéraux  puissent  contester  la  validité  aune 
légitimation  d'enfant  naturel  opérée  par  le  mariage  subsé- 
quent des  père  et  mère.  L'action  eu  nullité  de  la  légitima- 
tion est  distmcte  de  l'action  en  nullité  du  mariage.  Dès  lors, 
un  intérêt  moral  ou  des  raisons  de  famille,  qui  ne  suffiraient 
pas  pour  justifier  une  demande  en  nullité  de  mariage  de  la 
part  de  collatéraux,  pourraient  servir  de  base  légale  à  une 
action  en  nullité  de  légitimation  (Civ.  cass.  20  avr.  1885, 
aff.  de  Cibeins,  D.  P.  86.  1.  23;  Orléans,  14  avr.  1886, 
même  affaire,  D.  P.  87.  2.  95).  En  tout  cas,  l'enfant  légitimé 
dont  on  conteste  l'état  sous  prétexte  que  ses  père  et  mère 
s'étaient  mariés  à  l'étranger  avant  de  contracter  en  France 
le  mariage  d'où  résulte  sa  légitimation,  a  un  intérêt  né  et 
actuel  et,  par  conséquent,  qualité  pour  opposer  la  nulUté  de 
la  première  union  célébrée  à  l'étranger  (Orléans,  14  avr. 
1886,  précité,  et  Civ.  rej.  15  juin  1887,  même  affaire,  D.  P. 

88.  1.  412). 

272.  Aux  termes  de  l'art.  188  c.  civ.,  l'époux  au  préju- 
dice duquel  a  été  contracté  un  second  mariage  peut  en 
demander  la  nullité  du  vivant  même  de  l'époux  qui  était 
engagé  avec  lui.  Il  a  ce  droit  alors  même  que  son  conjoint 
s'est  fait  naturaliser  en  pays  étranger  et  y  a  fait  prononcer 
le  divorce  (V.  suprà,  n*»  237). 

273.  Le  ministère  public,  d'après  l'art.  190  c.  civ.,  dans 
les  cas  auxquels  s'applique  l'art.  184,  et  sous  les  modifications 
portées  en  l'art.  185,  peut  et  doit  demander  la  nullité  du 
mariage,  du  vivant  des  deux  époux  et  les  faire  condamner 
à  se  séparer.  Des  termes  de  la  loi,  on  a  conclu  au  Rép. 
n®  518,  que  l'action  du  ministère  public  n'est  pas  seulement 
facultative,  mais  qu'il  est  obligé  d'agir  dans  les  cas  prévus 
par  l'art.  184.  La  plupart  des  auteurs,  cependant,  admettent 
qu'il  est  libre  d'agir  ou  de  ne  pas  agir,  suivant  son  apprécia- 
Uon;  le  mot  doit  employé  par  la  loi.aurait  simplement  pour 
but,  suivant  eux,  d'indiquer  qu'il  ne  peut  agir  que  du 
vivant  des  deux  époux  (V.  en  ce  sens,  outre  les  auteurs 
cités  au  Répertoire  :  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  461 ,  p.  61 ,  note  23  ; 
Laurent,  t.  2,  n«  495;  Baudry-Lacantinerie,  t.  1,  n»  527; 
Hue,  t.  2,  n^  148). 

Le  ministère  public,  ayant  qualité  pour  agir  en  nullité, 
dans  le  cas  de  bigamie,  a,  par  suite,  également  qualité 
pour  intervenir  lorsque  l'action  est  formée  par  une  autre 
partie  (Paris,  30  juin  1877,  aff.  Vidal,  D.  P.  78.  2.  6). 

274.  On  décide  généralement  que  l'action  du  ministère 
public  n'est  plus  recevable,  en  cas  de  bigamie,  après  le 
décès  du  conjoint  au  préjudice  duquel  le  second  mariage  a 
été  contracté  (Rép.  n«  520;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  461, 
note  60).  M.  Laurent,  toutefois,  t.  2,  n^  496,  et  M.  Hue,  t.  2, 
n«  148,  contestent  cette  solution,  en  alléguant  qu'une  fin 
de  non-recevoir  contre  l'action  publique  ne  peut  être 
établie  par  voie  d'interprétation. 

275.  Relativement  aux  causes  de  nullité  prévues  par 
l'art.  191  c.  civ.,  tous  les  auteurs  reconnaissent  que  l'action 
du  ministère  public  est  purement  facultative  (V.  Rép.  n»  518, 
et  les  auteurs  cités  aux  numéros  précédents). 

276.  Le  ministère  public,  qui  peut,  comme  partie  prin- 
cipale, demander  la  nullité  d'un  mariage,  peut-il  également, 
lorsqu'un  mariage  a  été  annulé  sur  la  demande  d'une  par- 
tie, et  alors  qu'il  n'a  été  que  partie  jointe  dans  l'instance, 
interjeter  appel  du  jugement  afin  de  faire  déclarer  le 
mariage  valable  ?  On  a  examiné  au  Rép.  n»  521,  cette  ques- 
tion qui  est  toujours  controversée.  Aux  auteurs  qui  se  pro- 
noncent pour  la  négative,  il  y  a  lieu  d'ajouter  M.  Laurent, 
t.  2,  no»  497  et  suiv.  et  M.   Hue,  t.  2,  n»  149.  La  loi  du  24 
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août  1790  (tit.  8,  art.  2),  disent-ils  en  substance,  ayant  posé 
comme  règle  générale  qu'au  civil  le  ministère  public  agira 
«  non  par  voie  d'action,  mais  seulement  par  celle  de  réqui- 
sition dans  les  procès  dont  les  juges  auront  été  saisis  », 
il  est  certain  que  le  ministère  public  n'aura  le  droit  d'agir 
d'office  au  civil  que  dans  les  cas  où  ce  droit  lui  sera  accor- 
dé par  une  loi  formelle.  Or,  le  code  civil  a  bien  permis  au 
ministère  public  de  demander  la  nullité  du  mariage  pour 
certaines  causes,  mais  il  ne  l'a  nulle  part  autorisé  à 
poursuivre  la  validité  d'un  mariage  déclaré  nul.  Quant  à 
l'art.  46  de  la  loi  du  20  avr.  1810,  qui  charge  le  ministère 
public  de  poursuivre  l'exécution  des  lois,  dans  les  disposi- 
tions qui  intéressent  l'ordre  public,  il  n'a  pu  étendre  les 
attributions  du  ministère  public  en  matière  de  mariage, 
car  une  loi  générale  ne  déroge  pas  à  une  loi  spéciale.  — 
La  solution  contraire  semble,  cependant,  prévaloir  dans 
la  jurisprudence.  11  a  été  jugé:  1^  que  le  mmistère  public 
est  recevable  à  interjeter  appel  du  jugement  qui,  sur  la  de- 
mande des  parties,  a  annulé  un  mariage  pour  cause  de 
clandestinité  (Paris,  13  août  1851,  aff.  Vergniol,  D.  P.  52.  2. 
113)  ;  —  2^  Que  le  droit  que  l'art.  184  c.  civ.  confère  au 
ministère  public,  d'agir  en  nullité  d'un  mariage  célébré  au 
mépris  des  prohibitions  de  la  loi,  implique  celui  de  demander, 

fmr  voie  d'action  principale,  le  maintien  d  un  mariage  léga- 
ement  contracté  ;  qu'en  tout  cas,  le  ministère  public  a  le 
droit  d'agir,  en  cette  matière,  en  vertu  de  l'art.  46ae,la  loi  du 
20  avr.  1810,  toutes  les  fois  que  l'ordre  public  y  est  intéressé; 
et  que,  par  conséquent,  le  procureur  général  a  qualité  pour 
interjeter  appel  d'un  jugement  prononçant  la  nullité  d'un 
mariage  qu  il  considère  comme  valable,  alors  même  que  le 
procureur  de  la  République  n'a  été  que  partie  en  première 
instance  et  n'a  pas  lui-même  fait  appel  (Chambéry,  7  févr. 
1885,  aff.  De  Viry.  D.  P.  85.  2.  241). 

277.  Le  droit  d'action  du  ministère  public  relativement 
aux  demandes  en  nullité  de  mariages  soumises  aux  tribu- 
naux français,  est  réglé  par  la  loi  française  et  non  par  la 
loi  sous  l'empire  de  laquelle  le  mariage  a  été  contracté 
(Chambéry,  7  févr.  1885,  cité  suprà,  n^  276). 

278.  Pour  le  cas  où  l'époux  dont  le  conjoint  a  contracté 
un  second  mariage  avant  la  dissolution  du  premier,  se  trou- 
vait en  état  d'absence  lors  de  la  célébration  du  second 
mariage,  V.  Bép.  n«"  522  et  suiv.,  et  swprd,  v®  Absence^ 
a**  83  et  suiv. 

279.  Les  nullités  absolues  sont-elles  susceptibles  d'être 
couvertes  ?  En  ce  qui  concerne  la  nullité  résultant  du  défaut 
de  puberté,  V.  infrà,  n9*  285  et  suiv.  —  La  jurisprudence 
admet  que  le  défaut  de  publicité  de  la  célébration  du  mariage 
peut  se  couvrir  par  la  publicité  donnée  au  mariage  après  la 
célébration  et  par  la  possession  d'état  (Aix,  14  mai  1857, 
aff.  Coulombier,  D.  P.  57.  2.  148.  V.  aussi  les  arrêts  cités 
suprà^  n**  201).  — Quant  aux  nullités  résultant  de  l'existence 
d'un  précédent  mariage  ou  de  la  parenté  au  degré  prohibé, 
on  décide  généralement  qu'elles  ne  peuvent  être  eifacées 
par  aucune  ratification  ni  par  aucune  possession  d'état  (Rép, 
n»  524  ;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  461,  p.  63  et  suiv.  ;  Laurent, 
t.  2,  n"  499  et  suiv.;  Hue,  t.  2,  n»  158).  —  Relativement 
aux  vices  de  forme  et  à  l'incompétence  de  l'officier  public, 
V.  tn/'rà,n«301. 

280.  Dans  tous  les  cas  de  nullité  absolue,  sauf 
celui  d'impuberté,  l'action  en  nullité  est  imprescriptible 
(«ép.  no  525;  Chambéry,  7  fév.  1885,  aff.  De  Viry, 
D.  P.  85.  2.  241.  Y.  aussi  les  auteurs  cités  au  numéro 
précédent). 

281 .  Toutefois,  suivant  une  juste  remarque  de  MM.  Aubry 
et  Rau,  t.  5,  §  461,  p.  64,  les  personnes  qui  ne  sont  admises 
à  demander  la  nullité  d'un  mariage  que  dans  un  intérêt 
pécuniaire,  sont  non  recevables  à  le  faire,  fût-ce  même 

Ï^our  cause  de  bigamie  ou  d'inceste,  lorsqu'elles  ont  régu- 
ièrement  renoncé  aux  droits  à  raison  desquels  elles  auraient 
eu  intérêt  à  former  une  pareille  action,  ou  lorsque  ces  droits 
sont  éteints  par  prescription. 

282.  Aux  termes  de  l'art.  196  c.  civ.,  «  lorsqu'il  y  a  pos- 
session d'état,  et  que  l'acte  de  célébration  du  mariage  devant 
l'officier  de  l'état  civil  est  représenté,  les  époux  sont  res- 
pectivement non  recevables  à  demander  la  nullité  de  cet 
acte  ».  La  fin  de  non-recevoir  établie  par  cet  article  n'a 
d'effet  qu'entre  les  époux  ;  elle  n'est  opposable  que  par  l'un 
des  époux  à  l'autre,  et  ne  concerne  pas  les  autres  personnes 


pouvant  demander  la  nullité  du  mariage  (V.  en  ce  sens, 
Rép.  n»  526  ;  Lyon,  4  avr.  1867,  infrà,  n^  429).  Il  peut  se 
faire  cependant,  comme  on  l'a  remarqué  au  Rép,  n^  529, 
aue  la  possession  d'état  des  époux  serve  à  faire  repousser 
l  action  en  nullité  formée  contre  leur  maha^e,  même  par 
un  tiers  (V.  suprà^  n°  279).  Mais  ce  n'est  point  alors  une 
application  de  l'art.  \  96  c.  civ. 

283.  Il  est  certain  aussi  que  la  fin  de  non-recevoir 
édictée  par  l'art.  196  c.  civ.  ne  concerne  que  les  nullités 
qui  tiennent  à  l'acte  de  célébration  du  mariage.  Mais  quelles 
sont  ces  nullités?  11  y  a  d'abord  les  diverses  irrégularités 
qui  peuvent  avoir  été  commises  dans  la  rédaction  de  l'acte. 
Tout  le  monde  est  d'accord  pour  décider  que  l'art.  196  serait 
opposable  à  l'action  en  nullité  formée  par  l'un  des  époux  à 
raison  de  ces  irrégularités,  si  tant  est  qu'elles  fussent  de 
nature  à  entraîner  la  nullité  de  l'acte  (V.  Gérardm,  Revue 
pratique  de  droit  français  y  année  1866,  t.  21,  p.  257  et  suiv.; 
Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  452  6m,  p.  17;  Laurent,  t.  3,  n^'  6  et 
suiv.).  La  cour  de  cassation  a  même  admis  l'application  de 
l  art.  196  dans  le  cas  où  l'acte  de  mariage  a  été  passé  à 
l'étranger  (Req.  25  févr.  1839,  Rép.  n«  527  ;  8  nov.  1853, 
aff.  de  Venancourt,  D.  P.  54.  1.  420;  26  juill.  1865,  aff. 
Adour,  D.  P.  65.  1.  493).  Elle  a  décidé  que  l'art.  196  rend 
les  époux  respectivement  non  recevables  à  demander  la 
nullité  de  l'acte  de  célébration  de  leur  mariage,  lorsque 
cet  acte  est  représenté  et  qu'il  y  a  possession  d'état,  quelle 
que  soit  la  cause  de  la  nullité  qui  vicie  l'acte  produit, 
et  par  cela  seul  que  les  juges  croient  pouvoir  faire 
résulter  de  l'acte  dont  il  s'agit  une  présomption  ou  un  com- 
mencement de  preuve  de  la  célébration  du  mariage  par 
l'officier  public  compétent  ;  notamment,  dans  le  cas  où  l'acte 
de  mariage  passé  à  l'étranger  est  nul  à  défaut  de  signature 
de  l'officier  public  qui  a  célébré  le  mariage  et  des  témoins 
qui  y  ont  assisté  (Arrêt  précité  du  26  juill.  1865). 

284.  Mais  l'art.  196  c.  civ.  sera-t-il  encore  applicable  si 
le  mariage  est  attaqué,  non  plus  pour  les  vices  de  l'acte  de 
célébration  considéré  comme  acte  écrit,  mais  pour  les  irré- 
gularités de  la  célébration  elle-même,  pour  absence  de 
publications,  par  exemple,  ou  pour  défaut  de  publicité? 
Plusieurs  auteurs  soutiennent  avec  force  la  né^tive.  «  La 
place  qu'occupe  l'art.  196>  au  milieu  de  la  séné  d'articles 
qui  traitent  de  la  preuve  du  mariage  et  non  de  sa  validité  ; 
les  termes  mêmes  de  l'article  qui,  parlant  dans  sa  première 
partie  de  Vacte  écrit  dressé  pour  constater  la  célébration  du 
mariage,  n'a  pas  pu  dans  sa  partie  finale  prendre  le  mot 
acte  dans  mie  autre  acception;  enfin  le  sens  dans  lemiel 
cette  expression  est  prise  par  les  dispositions  qui  précèdent 
l'art.  196  et  par  celles  qui  le  suivent;  tout  semble  prouver 
jusqu'à  l'évidence,  dit  M.  Baudry-Lacantinerie,  t.  1,  n<>  562, 
que  l'art.  196  s'occupe  seulement  de  l'acte  écrit  constatant 
la  célébration  du  mariage ,  et  non  de  cette  célébration  ni 
encore  bien  moins  du  mariage  lui-même.  Et  l'article  signifie 
tout  simplement  ceci  :  quand  un  mariage  est  constaté  par 
un  acte  de  célébration  soutenu  par  une  possession  d'état 
conforme,  les  époux  auxquels  on  oppose  cet  acte  pour 
prouver  l'existence  de  leur  mariage  ne  sont  plus  admis  à  se 
prévaloir  des  irrégularités  dont  il  est  entaché,  pour  soutenir 
qu'il  est  nul  et  aue,  par  suite,  il  ne  prouve  pas  le  fait  de  la 
célébration  »  (Y.  dans  le  même  sens  :  Demante,  t.  1, 
no  278  bis,  ni;  Laurent,  t.  3,  n«  6;  Hue,  t.  2,  n««  175  et 
suiv.).  —  Est-ce  bien  là,  toutefois,  toute  la  portée  de  l'art. 
196?  M.  Demolombe,  t.  3,  n»  328,  ne  le  pense  pas  :  «  La 
pensée  essentielle  de  cet  article,  dit-il,  me  parait  être  d'éle- 
ver la  fin  de  non-recevoir  résultant  de  la  possession  d'état 
contre  les  nullités  oui  peuvent  affecter  l'acte  de  célébration, 
c'est-à-dire  la  céléDration  elle-même,  la  solennité  même 
de  la  célébration  du  mariage  ;  or,  les  conditions  de  publi- 
cité font  partie  de  la  célébration  ;  donc  l'action  en  nul- 
lité fondée  sur  l'insuffisance  de  ces  conditions  est  soumise 
à  la  fin  de  non-recevoir  introduite  par  l'art.  196.  Et  cela  est 
très  rationnel  ;  la  possession  d'état,  c'est  la  publicité  du 
mariage,  c'est  la  notoriété  de  l'état  légitime  des  époux  ;  le 
remède  est  donc  adéquat  et  topique  ».  Cette  opinion,  que 
l'on  a  déjà  adoptée  au  Rép,  n°  526,  nous  paraît  encore 
juste  aujourdTiui,  car  elle  aboutit  à  une  solution  très  juri- 
dique, et  la  distinction,  exacte  en  théorie,  que  l'on  fait, 
entre  l'acte  constatant  la  célébration  du  mariage  et  la 
célébration    elle-même,   peut  fort   bien  n'avoir  pas  été 
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dans  l'esprit  des  rédacteurs  du  code.  Cette  opinion  est, 
d'ailleurs,  admise  par  un  certain  nombre  d*auteurs  (V.  en 
sus  de  ceux  cités  au  Rép,  n»  526,  Du  Caurroy,  Bonnier  et 
Roustain,  Commentaire  théorique  et  pratique  du  code  civil, 
t.  1,  n*»»  342  et  suiv.  ;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  467,  p.  417, 
note  27),  et  elle  a  été  consacrée  par  la  jurisprudence.  La 
cour  de  cassation  a  jugé  que  l'art.  196  c.  civ.  est  applicable 
lorsque  la  nullité  du  mariage  célébré  à  Tétranger  est 
demandée  pour  défaut  de  publications  en  France,  ces  publi- 
cations constituant  l'une  des  formalités  relatives  à  la  célé- 
bration du  mariage  (Req.  25  fevr.  1839,  Rép.  n«  527  ;  8  nov. 
1833,  afr.  de  Venancourt.  D.  P.  54.  1.  420). 

Ne  faut-il  même  pas  aller  plus  loin  et  décider  que  l'art.  196 
c.  civ.  est  encore  applicable  lorsque  le  mariage  est  attaqué 
pour  incompétence  de  rofficier  de  l'état  civil?  Cette  nullité- 
là  aussi  tient  à  l'acte  de  mariage,  et  dès  que  Ton  étend  la 
fin  de  non-recevoir  établie  par  Tart.  196  aux  demandes  en 
nullité  dirigées  contre  la  célébration  elle-même,  il  n'y  a 
pas  de  motifs  pour  ne  pas  l'appliquer  au  cas  d'incompé- 
tence de  l'officier  public,  comme  au  cas  de  clandestinité,  à 


a 


la  condition  seulement  que  l'acte  ait  bien  été  reçu  par  un 
officier  de  l'état  civil,  car  le  texte  même  de  l'art.  196  l'exige 
(V.  en  ce  sens  :  Rdp,  n»  526  ;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  467, 
p.  118,  note  30.  Contra^  Laurent,  Baudry-Lacentinerie  et 
Hue,  ubi  suprà.  V.  aussi  Trib.  Seine,  2  juill.  1872,  suprà, 
no  196). 

Art.  2.  —  Causes  de  nullité  absolue  {Rép.  n°"  530  à  579). 

285.  —  L  Impuberté  (Rép,  n»»  531  à  543).  —Le  mariage 
contracté  par  un  homme  âgé  de  moins  de  dix-huit  ans  ou 
par  une  femme  âgée  de  moins  de  quinze  ans  est  absolument 
nul  (c.  civ.  art.  144  et  184).  Néanmoins,  la  nullité  ici,  con- 
trairement à  la  règle  générale  en  matière  de  nullités  abso- 
lues, est  susceptible  d'être  couverte.  Tout  d'abord,  le 
mariage  ne  peut  plus  être  attaqué  pour  cause  d'impuberté, 
lorsqu  il  s'est  écoulé  six  mois,  depuis  que  l'époux  qui  n'avait 
pas  rage  requis  a  atteint  Vdge  compétent,  dit  la  loi  (c.  civ., 
art.  185),  c'est-à-dire  Tâge  de  Quinze  ans  ou  de  dix-huit 
ans.  On  admet  généralement  qu  il  n'est  pas  nécessaire  que 
les  époux  aient  cohabité  pour  que  l'action  en  nullité  s'éteigne 
par  le  laps  de  six  mois  (Rép.  n«  533  ;  Aubry  et  Rau,  t.  5, 
§  461,  p.  62  ;  Laurent,  t.  2,  n^  468  ;  Baudry-Lacantinerie, 
t.  1,  no  529). 

286.  L'approbation,  expresse  ou  tacite,  que  l'époux 
devenu  pubère  donnerait  au  mariage  avant  l'expiration  du 
délai  de  six  mois,  suffirait-elle  pour  rendre  cet  époux  non 
recevable  à  proposer  la  nullité?  L'affirmative,  que  Ton  a 
adoptée  au  Rép,  n*  502,  pour  le  cas  de  ratification  expresse, 
est  rejetée  par  les  derniers  auteurs.  S'il  est  vrai,  disent-ils, 
que  1  époux  qui  est  parvenu  à  l'âge  de  puberté  pourrait 
contracter  un  mariage  valable;  cependant,  comme  la  nullité 
de  celui  qu'il  a  contracté  en  état  d'impuberté  existe  dans 
l'intérêt  social  non  moins  que  dans  l'intérêt  de  cet  époux, 
elle  ne  peut  être  couverte  que  par  le  moyen  qui  est  déter- 
miné par  la  loi  (V.  en  ce  sens,  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  461, 
p.  62  ;  Laurent,  t.  2,  no469;  Hue,  t.  2,  n*»  140). 

287.  La  nullité  est  encore  couverte,  dans  le  cas  où  c'est 
la  femme  qui  s'est  mariée  avant  l'âge  requis,  lorsqu'elle  a  conçu 
avant  l'échéance  des  six  mois  pendant  lesquels  l'action  en 
nullité  peut  être  exercée  (c.  civ.  art.  185)  (Rép.  n*  534).  On 
s'accorcie,  d'ailleurs,  à  reconnaître  que  la  conception  qui 
surviendrait  pendant  la  durée  de  l'instance  en  nullité  aurait 
pour  effet  d'éteindre  l'action  (V.  Rép.  n^  535  ;  Aubry  et  Rau, 
t.  5,  §  461,  p.  63  ;  Baudry-Lacantinerie,  t.  1,  no  529;  Hue, 
t.  2,  n»  140). 

288.  Aux  termes  de  l'art.  186  c.  civ.,  le  père,  la  mère, 
les  ascendants  et  la  famille  qui  ont  consenti  au  mariage 
contracté  par  un  impubère,  ne  sont  point  recevables  à  en 
demander  la  nullité.  Comme  on  l'explique  au  Rép,  n»"  541 
et  suiv.,  la  fin  de  non-recevoir  établie  par  ce  texte  ne  con- 
cerne que  les  ascendants  ou  le  conseil  de  famille  qui  ont 
donné  leur  consentement  au  mariage  alors  qu'il  était  exigé 
par  la  loi.  Elle  ne  serait  opposable  ni  aux  époux  ni  aux 
ascendants  qui,  sans  avoir  eu  à  consentir  au  mariage,  l'au- 
raient d'abord  approuvé  (Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  461,  p.  62; 
Laurent,  t.  2,  n'  471;  Baudry-Lacantinerie,  t.  1,  n»  530). 

289.  —  II.  Bioamie  (Rép.  n"  544  à  548).  —  Conformé- 


ment aux  principes  régissant  les  nullités  absolues,  l'action 
en  nullité  fondée  sur  l'existence  d'un  premier  mariage  peut 
être  exercée  même  après  la  mort  du  conjoint  abandonné,  et 
môme  aussi  après  la  mort  de  l'un  ou  de  l'autre  des  conjoints 
du  second  mariage.  Toutefois,  dans  ces  deux  cas,  suivant 
l'opinion  générale  des  auteurs,  le  ministère  public  ne  pour- 
rait plus  exercer  l'action,  parce  que  le  scandale  a  cessé  et 
que,  par  suite,  la  société  n'a  plus  d'intérêt  à  faire  prononcer 
la  nullité  du  second  mariage  (V.  suprà,  n°»  272  et  suiv.). 

290.  L'action  en  nullité  dont  il  s'agit  peut  encore  être 
intentée  après  la  prescription  de  l'action  publique  résultant 
du  crime  de  bigamie.  Il  n'y  a' pas  lieu  d'appliquer  ici 
l'art.  637  c.  instr.  crim.,  qui  déclare  que  l'action  publique 
et  l'action  civile  résultant  d'un  crime  se  prescrivent  par  le 
même  laps  de  temps.  L'action  civile  dont  il  s'açit  dans  ce 
texte  est  l'action  en  dommages  et  intérêts  fondée  sur 
l'art.  1382  c.  civ.  Autre  est  l'action  en  nullité  de  mariage 
(Rép.  no  524;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §461,  p.  64;  Laurent, 
t.  2,  no  472;  Baudry-Lacantinerie,  t.  1,  n»  533;  Hue,  t.  2, 
n»  142). 

291 .  A  la  demande  en  nullité  fondée  sur  l'existence 
d'un  premier  mariage,  le  défendeur  peut  opposer  ime  fin 
de  non-recevoir  tirée  de  la  nullité  de  ce  premier  mariage 
(c.  civ.  art.  189)  (Rép,  n°  547).  Il  peut  opposer  aussi  que  ce 
mariage  a  été  dissous  par  un  divorce  régulier.  Il  a  été  jugé 
qu'un  mariage,  contracté  à  la  suite  d'un  divorce  antérieur 
au  code  civil,  ne  pouvait  être  annulé  à  raison  de  la  nullité 
de  ce  divorce,  parce  que  cette  nullité  était  couverte  par  la 
loi  du  26  germ.  an  11,  qui  a  donné  effet  à  tous  divorces 
prononcés  par  l'officier  de  l'état  civil  ou  autorisés  par  juge- 
ment avant  la  publication  de  ce  code  (Chambéry,  15  juin 
1869,  aff.  Fernex,  D.  P.  69.  2.  188). 

Mais  la  jurisprudence  décide  que  si  un  époux  français  s'est 
fait  naturaliser  à  l'étranger  et  y  a  fait  prononcer  le  divorce 
contre  son  conjoint,  en  fraude  de  la  loi  françmse,  le  second 
mariage  contracté  par  cet  époux,  à  la  suite  du  divorce  obtenu 
à  l'étranger,  peut  être  annulé  sur  la  demande  du  conjoint 
(Req.  16  déc.  1845,  aff.  Plasse,D.  P.  46.  1. 7;  Paris,  17juill. 

1876,  aff.    de  Bauffremont,    D.    P.    78.    2.   1;    30    juin 

1877,  aff.  Vidal,  D.  P.  78.  2.  6;  Civ.  rej.  18  mars  1878,  aff. 
de  Bauffremont,  D.  P.  78.  1.  201  ;  Bruxelles,  5  août  1880, 
môme  affaire,  D.  P.  82.  2.81  ;  Rouen,  6avr.  1887,  aff.  d'Ar- 
gentré,  D.  P.  89.  2.  17.  V.  suprà,  v«  Droits  civils,  n*»  288). 
Il  en  est  ainsi  alors  même  que  le  conjoint  qui  demande  la 
nullité  du  second  mariage  aurait  participe  à  la  fraude  en 
sollicitant  et  obtenant  pour  lui-même  la  naturalisation  et  le 
divorce  à  l'étranger  (Arrêt  précité  du  30  juin  1877).  Mais  le 
second  mariage  ne  pourrait  être  annulé  sur  la  demande  des 
collatéraux  de  l'époux  remarié,  du  vivant  de  cet  époux,  et 
alors  que  les  demandeurs  n'ont  pas  un  intérêt  pécuniaire, 
né  et  actuel,  à  la  nullité  (Rouen,  6  avr.  1887,  précité). 

Il  y  a  lieu  de  remarquer  que  la  jurisprudence  qu'on  vient 
de  rappeler  se  rapporte  au  temps  où  le  divorce  n'était  pas 
encore  rétabli  en  France.  Mais  la  décision  qu'elle  consacre 
resterait  applicable  au  cas  où.  l'un  des  époux  aurait  obtenu 
le  divorce  a  l'étranger  pour  des  causes  non  reconnues  parla 
loi  française  (V.  suprà,  v^  Divorce  et  séparation  de  corps, 

no  150). 

292.  --  III.  Inceste  (Rép,  n»  549).  —Il  y  a  nullité  absolue 
du  mariage  lorsqu'il  a  été  contracté  entre  parents  ou  alliés 
au  degré  prohibé  fc.  civ.  art.  161,  162,  163  et  184).  Il  a  été 
jugé:  1°  que  le  mariage  contracté  entre  beau-frère  et  belle- 
sœur,  avant  la  loi  du  16  avr.  1832  qui  a  autorisé  des  dis- 
penses en  pareil  cas,  peut  être  déclaré  nul  sur  la  demande 
des  créanciers  du  mari,  intéressés  à  proposer  cette  nullité 
pour  faire  tomber  l'hypothèque  légale  de  la  femme  (Metz, 
7  févr.  1854,  aff.  Delorme,  D.  P.  54.  2.  217);  —  2°  Que  le 
ministère  public  est  bien  fondé  à  demander,  du  vivant  des 
conjoints,  la  nullité  du  mariage  contracté  par  un  veuf  avec 
la  fille  d'un  enfant  que  sa  femme  décédee  avait  eu  d'un 
précédent  mariage,  et  ce  alors  même  qu'il  n'existe  pas  d'en- 
fant du  premier  mariage  du  veuf  (Trib.  Vienne,  28  déc. 
1865,  aff.  Min.  publ.,  D.  P.  67.  3.  45). 

293.  Bien  que  l'affinité  résultant  de  rapports  illicites 
ayant  existé  entre  un  époux  et  l'ascendant  de  l'autre  ne 
constitue  pas,  d'après  le  code  civil,  un  empêchement  diri- 
mant,  un  mariage  peut  être  annulé  pour  cette  cause  s'il  a 
été  contracté  sous  rempire  du  droit  canonique,  qui  en  fait 
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une  cause  de  nullité  de  mariage.  Il  en  est  ainsi,  notamment, 
d  un  mariage  contracté  dans  les  Etats  sardes  sous  Tempire 
de  Tart.  108  du  code  civil  albertin,  qui  soumettait  le 
mariage  des  catholiques  aux  règles  édictées  par  la  loi 
ecclésiastique  (Chambéry,  7  févr.  1885,  aff.  de  Viry,  D.  P. 
o5.  2.  241). 

^^'*«  —  IV.  Vices  de  forme;  défaut  de  publicité;  incom- 
pétence DE  l'officier  public  (Rép.  n«>»  550  à  570).  —  La 
publicité  reauise  pour  le  mariage  se  composant  de  divers 
éléments,  il  en  résulte,  comme  on  l'a  expliqué  au  Rép. 
n»  551,  que  les  tribunaux  ont,  jusqu'à  un  certain  point,  un 
pouvoir  discrétionnaire  pour  décider  si  l'absence  d'un  ou 
plusieurs  des  éléments  qui  la  constituent  suffit  pour  entraî- 
ner la  nullité  du  mariage  (V.  en  ce  sens,  outre  les  auteurs 
cités  au  il^p.  n«551,  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  467,  p.  112, 
note  7;  Laurent,  t.  2,  n°  477;  Baudry-Lacantinerie.  t.  1, 
no  537;  Hue,  t.  2,  n»  154).  Il  a  été  jugé  :  !<>  qu'il  appartient 
aux  tribunaux  d'apprécier  discrétionnairement  quels  sont 
les  faits  d  où  résulte  la  clandestinité  d'un  mariage  (Lyon, 
ÎS.^'^^-  i?^^'  ^'  Chuzeville,  D.  P.  57.  2.  54;  Agen,  28  janv. 
1857,  aff.  Peyrusse,  D.  P.  57.  2. 100)  ;  —  2<»  Qu'il  y  a  lieu 
d'annuler  comme  clandestin  un  mariage  qui  n'a  été  précédé 
d  aucune  publication,  n'a  point  été  contracté  dans  la  maison 
commune,  devant  l'officier  public  compétent,  et  n'a  été,  en 
réalité,  qu'un  moyen  employé  pour  affranchir  le  mari 
des  conséquences  d'un  appel  sous  les  drapeaux  (Arrêt 
précité  du  10  avr.  1856);  —  3°  Que  les  tribunaux  peuvent 
également  annuler  pour  défaut  de  publicité  le  mariage  qui  a 
été  célébré  hors  la  maison  commune  et  dans  la  demeure  de 
run  des  époux,  si  les  portes  de  cette  demeure  ne  sont  pas 
restées  ouvertes  pendant  la  célébration,  et  si,  en  outre,  il 
n'a  été  fait  aucunes  publications  préalables  devant  la  porte 
de  la  maison  commune  (Arrêt  précité  du  28  janv.  1857). 

295.  Mais  l'omission  d'une  formalité  relative  à  la  publi- 
cité du  mariage  n'entraîne  pas  nécessairement  la  nullité,  et 
les  tribunaux  ont  un  pouvoir  discrétionnaire  pour  déclarer 
le  mariage  valable,  s'il  a  reçu,  en  fait,  une  publicité  suffi- 
sante (Aix,  18  août  1870,  aff.  Granoux,  D.  P.  71.  2.  249). 

Ainsi,  un  mariage  ne  doit  pas  être  annulé  unique- 
ment parce  qu'il  n'a  pas  été  précédé  des  publications  pres- 
crites par  la  loi,  ni,  à  plus  forte  raison,  parce  que  le  délai 
qui  doit  exister  entre  ces  publications  et  la  célébration  du 
maria|e  n'a  pas  été  observé  {Rép.  n«  553  ;  Aubry  et  Rau, 
t.  5,  §  467,  p.  112,  note  6;  Laurent,  t.  2,  n»  478;  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  1,  n*»  537).  —  Jugé,  notamment:  loque, 
bien  qu'en  cas  de  dispense  de  la  seconde  publication,  le 
mariage  ne  puisse  être  régulièrement  célébré  que  le  troi- 
sième jour  après  la  publication,  il  peut  être  déclaré  valable, 
s'il  s'est  écoulé  entre  la  publication  unique  et  la  célébra- 
tion un  temps  suffisant  pour  que  les  oppositions  aient  pu  se 
produire  (Aix,  18  août  1870,  aff.  Granoux,  D.  P.  71.  2.249); 
—  20  Que  le  défaut  de  publications  à  la  mairie  de  l'un  des 
contractants  n'est  pas  ime  cause  de  nullité  du  mariage 
célébré  devant  l'officier  de  l'état  civil  du  lieu  du  domicile 
de  l'autre  époux,  où  les  publications  légales  ont  été  récu- 
hèrement  faites  (Civ.  rej.  i5  juin  1887,  aff.  de  Cibeins, 
p.  P.  88.  1.  412.  V.  toutefois,  pour  le  cas  de  mariage  à 
l'étranger,  suprày  n^»  199  et  suiv.). 

296.  Le  seul  fait  que  le  mariage  a  été  célébré  ailleurs 
qu  à  la  maison  commune,  et,  par  exemple,  au  domicile  de 
l'une  des  parties,  ne  suffit  pas  non  plus,  en  général,  pour 
en  entraîner  la  nullité  [Rép.  n«  555  et  suiv.  ;  Aubry  et  Rau, 
t.  5,  §  467,  p.  112  et  suiv.  ;  Laurent,  t.  2,  n»  479).  Il  a  été 
jugé  :  l*  qu'un  mariage  n'est  pas  entaché  de  clandestinité 
et,  par  suite,  de  nullité,  pour  avoir  été  célébré  en  dehors 


tants  de  la  commune  (Lyon,  10  mars  1853,  afî.  N...,  D.  P. 
53.  2.  210);  —  2^  Qu'un  mariage  in  extremis,  contracté  au 
domicile  de  l'un  des  conjoints,  ne  peut  être  annulé  pour 
défaut  de  publicité,  si  la  célébration  a  eu  lieu  portes 
ouvertes  et  en  présence  de  quatre  témoins  (Aix,  18  août 
1870,  aff.  Granoux,  D.  P.  71.  2.  249.  V.  toutefois  les  arrêts 
cités  suprày  n"*  294). 

297.  Le  mariage  peut  être  annulé,  d'après  l'art.  191 
c.  civ.,  lorsou'iln'a  point  été  célébré  devant  l'officier  public 
compétent.  La  présence  de  l'officier  de  l'état  civil  n'est  pas 


seulement,  comme  l'a  prétendu  Marcadé,  ExplicatUm  théo- 
rique  et  pratique  du  code  civile  t.  1,  art.  191,  n«  1,  im  des 
éléments  de  la  publicité  nécessaire  au  mariage;  cette  pré- 
sence est  requise  comme  condition  de  l'existence  du 
mariage  indépendamment  de  toute  publicité.  C'est  ce  qui 
résulte  du  texte  des  art.  165  et  i91  c.  civ.  «  Le  mariage 
sera  célébré  publiquement,  dit  l'art.  165,  devant  Voffi- 
cier  civil  du  domicile  de  Vune  des  parties  ».  Et  l'art.  191 
édicté  ainsi  la  sanction  de  cette  règle  :  u  Tout  mariage  oui 
n'a  point  été  contracté  publiquement,  et  qui  n'a  point  été 
célébré  devant  Vofflcier  public  compétent,  peut  être  attaqué, 
etc.  ».  -^  Pour  soutenir  que  l'incompétence  de  l'officier  de 
l'état  civil  n'est  pas  une  cause  de  nullité  distincte  de  la 
clandestinité  et  ne  suffirait  pas,  à  elle  seule,  pour  faire  pro- 
noncer la  nullité  du  mariage,  on  a  argumenté  de  la  con- 
jonctive et  qui  réunit  les  deux  premiers  membres  de  phrase 
de  l'art.  191.  Mais  cet  argument  conduirait  à  décider  qu'un 
mariage  absolument  clandestin,  mais  célébré  devant  l'offi- 
cier public  compétent,  ne  pourrait  jamais  être  annulé.  Or, 
c'est  là  une  solution  inadmissible  et  que  personne  ne  sau- 
rait accepter.  L'argument  tiré  du  mot  et  ne  prouve  donc 
rien,  parce  qu'il  prouve  trop.  L'art.  191  doit  bien  plutôt  être 
interprété  comme  s'il  y  avait  :  «  Tout  mariage  qui  n'a  pas 
été  contracté  publiquement,  et  tout  mariage  qui  n'a  point  été 
célébré  devant  l'officier  public  compétent,  etc.  ».  L'incom- 
pétence de  l'officier  de  l'état  civil  peut,  par  conséquent, 
être  à  elle  seule  une  cause  de  nullité  {Rép.  n®  560  ;  Aubry 
et  Rau,  t.  5,  §  467,  p.  111,  note  1  ;  Demante,  t.  1,  n»  273 
bis  i;  Laurent,  t.  2,  n^  481;  Baudry-Lacantinerie,  t.  i, 
n»  539). 

298.  Toutefois,  la  compétence  de  l'officier  de  l'état  civil 
se  lie,  dans  une  certaine  mesure,  à  la  publicité  du  mariage, 
en  ce  sens  que,  d'une  part,  la  célébration  par  l'officier  de 
l'état  civil  compétent,  c  est-à-dire  par  celui  du  domicile  de 
l'un  des  époux,  augmente  la  publicité  du  mariage,  et  c^ue, 
d'autre  part,  la  célébration  par  un  officier  de  l'état  civil 
incompétent  aggrave  le  vice  de  clandestinité  dont  le  mariage 
peut  être  entaché.  £t,  par  conséquent,  si  les  deux  vices  de 
clandestinité  et  d'incompétence  sont  réunis,  c'est  alors  sur- 
tout que  le  mariage  aoit  être  annulé  (Gomp.  Trib.  civ. 
Seine,  2  juill.  1872,  suprà,  n«  196;  Angers,  13  mai  1875, 
sous  Req.  20  déc.  1875,  aff.  Leboucher,  D.  P.  76.  1.  157; 
Lyon,  24  févr.  1881,  aff.  Dec...,  D.  P.  81.  2.  179). 

299.  L'officier  de  l'état  civil  peut  être  incompétent  de 
deux  manières  :  l**  au  point  de  vue  du  territoire,  s'il  célèbre 
un  mariage  en  dehors  de  sa  circonscription  ;  2^  au  point  de 
vue  des  personnes,    s'il   procède    au   mariage    de    deux 
personnes   dont  aucune  n'a  son  domicile,  quant  au  ma- 
riage, dans  la  commune  où  il  exerce  ses  fonctions  {Rép. 
no  560).  —  Les  auteurs  ne  sont  pas  d'accord  sur  Teffet  que 
peut  avoir  Tincompétence  territoriale  par  rapport  à  la  vali- 
dité du  mariage.  On  a  admis  au  Rép.  n^  561,  que  le  fait 
seul  d'incompétence  territoriale  n'annule  pas  le  mariage  ; 
pourvu,  bien  entendu,  que  Tofficier  de  l'état  civil  ait  inscrit 
l'acte  de  mariage  sur  ses  propres  registres,  et  non  sur  ceux 
de  la  commune  où  il  se  serait  transporté.  La  même  doctrine 
est  enseignée  par  MM.  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  467,  p.  lio. 
«  L'officier  de  1  état  civil,  disent-ils,  n'est  point  incompétent, 
dans   le  sens  de  Tart.  191,  par  cela  seul  qu'il  célèbre  hors 
du  territoire  de  sa  commune,  un  maria&re  auquel  il  avait, 
sous  le  rapport  des  personnes,  le  droit  de  procéder.  Cette 
circonstance  peut   seulement  aggraver,  suivant   les   cas, 
l'infraction  résultant  de  la  célébration  hors  de  la  maison 
commune,  et  entacher  ainsi  le  mariage  du  vice  de  clandes- 
tinité ».  M.  Laurent,  t.  2,  n«  482,  combat  ainsi  cette  opi- 
nion :  l'art.  19i,  (jui  permet  d'attaquer  le  mariage  célébré 
devant     un     officier  public   incompétent,  se    rapporte  à 
l'art.  165,  comme  le  prouve  d'ailleurs  l'art.  193,  qui  renvoie 
formellement  à  cet  article;  or,  l'art.  165  ne  fait  que  répéter, 
au  titre  Du  mariage,  l'art.  74,  placé  au  titre  Des  actes  de  Vétat 
civile   et  qui  est  ainsi  conçu  :  «  Le  mariage  sera  célébré 
dans  la  commune  où  l'un  des  deux  époux  aura  son  domi- 
cile ».  Donc,  il  résulte  de  la  combinaison  de  ces  disposi- 
tions que  la  loi  exige,  avec  la  compétence  personnels,  la 
compétence  territoriale.  11  n'est  pas  intervenu  de  nouveaux 
arrêts  sur  cette  question,  depuis  ceux  qui  sont  rapportés  au 
Rép.  n^  561. 

En  tout  cas,  on  admet  généralement  aujourd'hui  que 
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Tincompétence  territoriale  ou  personnelle  de  Tofficier  de 
l'état  civil  qui  a  célébré  un  mariage  n'entraîne  pas  néces- 
sairement la  nullité.  Les  juges  ont  ici  un  pouvoir  souverain 
d'appréciation,  comme  pour  le  vice  de  clandestinité  (V. 
Rép,  no  562;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  467,  p.  414  et  suiv.  ; 
Massé  et  Vergé,  sur  Zachariae,  t.  i,  §  U3,  note  3,  in  fine, 
p.  178;  Laurent,  t.  2,  n»  483;  Baudry-Lacantinerie,  1. 1 , 
no  540;  Hue,  t.  2,  n«  155).  Toutefois,  il  a  été  jugé,  depuis 
la  publication  du  Répertoire,  que  les  juges  qui  constatent 
(ju'un  mariage  a  été  célébré  devant  un  officier  de  Tétat  civil 
incompétent  et  en  Tabsence  des  conditions  de  publicité 
prescrites  par  la  loi,  peuvent  refuser  l'enquête  demandée 
par  la  partie  qui  défend  à  l'action  en  nullité  de  ce  mariage, 
en  déclarant  que  les  faits  allégués  ne  sont  pas  pertinents 
et  ne  peuvent  influer  sur  la  solution  du  procès,  et,  en 
conséquence,  prononcer,  sans  s'y  arrêter,  la  nullité  du 
mariage  (Req.  20  déc.  1875,  aff.  Leboucber,  D.  P.  76.  1. 
157). 

300.  Dans  l'hypothèse  où  le  mariage  serait  célébré  par  un 
autre  fonctionnaire  qu'un  officier  de  l'état  civil  ou  par  un 
simple  particulier,  on    a  décidé  au  Rép.  n®  565,  que  le 


personne. 

de  ce  genre  qui  a  été  invoquée  dans  l'afTaire  dite  des 
mariages  deMontrouge,  dont  il  a  été  parlé  suprà,  n«  186. 
Il  a  été  jugé,  dans  cette  affaire,  par  le  tribunal  de  la  Seine, 
que  le  mariage  contracté  devant  un  conseiller  municipal 
non  régulièrement  délégué  aux  fonctions  d'officier  de  l'état 
civil  était  absolument  nul  et  sans  existence  légale  {Trib. 
Seine,  23  févr.1883,  aff.  Pélissier  et  Engel,  D.  P.  83.  2.  54). 
Mais  cette  décision  a  été  ensuite  annulée,  dans  l'intérêt  de 
la  loi,  par  la  cour  de  cassation,  qui  a  considéré  «  qu'une 
irrégularité  dans  la  délégation  ne  saurait  avoir  pour  effet 
d'enlever  au  membre  de  la  municipalité  désigné  par  le 
maire  pour  le  remplacer,  la  capacité  nécessaire  pour  rem- 
plir les  fonctions  de  l'officier  de  l'état  civil,  et  qu'elle  ne 
saurait  entraîner  la  nullité  des  actes  auxquels  il  a  concouru 
en  cette  qualité  »  (Clv.  cass.  7  août  1883,  D.  P.  84.  1.  5). 
—  A  d'autres  points  de  vue  encore,  d'ailleurs,  le  bien  fondé 
de  la  décision  du  tribunal  de  la  Seine  pouvait  être  contesté. 


'agit  tombait  sous  l'application 
c.  civ.,  qui  laisse  aux  juges,  un  pouvoir  souverain  d'ap- 
préciation pour  maintenir  ou  annuler  le  mariage  (Comp. 
suprà,  n»  294;  Civ.  rej.  31  août  1824,  Rép.  n*  561-2«). 
Dans  ce  système,  toutefois,  le  jugement  du  tribunal  de 
la  Seine  n'aurait  pas  pu  être  annulé  par  la  cour  de  cas- 
sation. Mais  on  aurait  pu  aussi  appliquer  à  l'espèce, 
comme  l'a  proposé  M.  le  procureur  général  Barbier  dans 
son  réquisitoire  (levant  la  cour  de  cassation,  la  maxime  : 
Error  communis  facit  jus.  Cette  règle  de  droit,  qui  est  une 
garantie  de  l'ordre  social,  n'a  pas  cessé,  en  effet,  de  s'im- 
poser à  la  pratique  judiciaire,  fi  résulte  de  plusieurs  arrêts 
de  la  cour  de  cassation  que  «  l'erreur  commune  a  toujours 
été  regardée  comme  suffisante  pour  couvrir  dans  les  actes, 
et  même  dans  les  jugements,  des  irrégularités  que  les 
parties  n'avaient  pu  ni  prévoir  ni  empêcher  ;  que  ce  prin- 
cipe, admis  par  notre  ancien  droit,  n  a  pas  cessé  d'être  en 
vigueur  depuis  la  promulgation  du  code  civil  »  (Req.  6  mai 
1874,  aff.  Fouquet,  D.  P.  74.1.412;  1"  juilL  1874,  aff. 
Veuve  Douillet,  D.  P.  75.  1.  157;  12  déc.  1882,  aff.  Blan- 
cheteau,  D.  P.  83.  1.  264). 

301.  La  nullité  résultant  des  vices  de  forme  dans  la 
célébration  du  mariage,  du  défaut  de  publicité  ou  de 
l'incompétence  de  l'officier  de  l'état  civil,  peut-elle  être 
couverte?  Ainsi  ju'on  l'a  vu  suprà,  n'>279,  la  jurisprudence 
admet  que  le  vice  de  clandestinité  peut  être  purgé  par  la 
possession  d'état  et  la  publicité  du  mariage  postérieurement 
à  la  célébration.  Cette  doctrine,  toutefois,  est  contestée  par 

Plusieurs  auteurs.  C'est  au  moment  où  le  contrat  se  forme, 
it-on,  que  la  publicité  doit  exister  ;  s'il  n'a  pas  été  célébré 
publiquement,  il  est  clandestin  et  peut  être  annulé.  Or  la 
clandestinité  est  une  nullité  absolue  ;  pour  admettre  qu'une 
telle  nullité  puisse  être  couverte,  il  faudrait  un  texte,  et  ce 
texte  n'existe  pas  (Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  467,  p.  119  ;  Laurent, 
t.  2,  no  480;  Baudry-Lacantinerie,  t.  1,  n«  536;  Hue,  t.  2, 
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n"  157).  Mais  cette  question  a  peu  d'intérêt  pratique,  car 
les  tribunaux,  ayant  un  pouvoir  discrétionnaire  pour  pro- 
noncer ou  non  la  nullité  en  cas  de  clandestinité  ou  d'in- 
compétence, pourront  toujours  prendre  en  considération  la 
f  publicité  qui  aura  suivi  le  mariage,  et  le  maintenir  malgré 
'irrégularité  initiale  dont  il  était  entaché. 

30îi.  Nous  rappelons  aussi  que,  d'après  l'opinion  adoptée 
suprà,  n«»  283  et  suiv.,  la  lin  de  non-recevoir  édictée  par 
l'art.  196  c.  civ.  s'applique  au  cas  où  le  mariage  a  été  célébré 
par  un  officier  de  l'état  civil  incompétent,  comme  au  cas  où 
il  n'a  pas  été  contracté  publiquement.  Mais  elle  ne  peut  être 
opposée  qu'à  la  demande  en  nullité  formée  par  l'un  des 
époux  contre  l'autre,  et  non  à  celle  qui  serait  intentée  par 
un  tiers  (Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  467,  p.  118,  note  31).  Jugé, 
notamment,  que  cette  fin  de  non-recevoir  n'est  pas  oppo- 
sable à  la  mère  qui  demande  la  nullité  du  mariage  de  sa 
fille  pour  défaut  de  publicité  (Lyon,  4  avr.  1867,  tn/Vfl, 
n®  429).  Jugé  aussi  quon  ne  peut  opposer,  dans  le  même  cas, 
à  la  mère  qu'elle  a  donné  son  consentement  au  mariage,  la 
fin  de  non-recevoir  établie  par  l'art.  186  c.  civ.  contre  les 
père  et  mère,  les  ascendants  ou  la  famille  qui  ont  consenti 
au  mariage,  n'étant  applicable  que  dans  l'hypothèse  où  le 
mariage  a  été  contracté  avant  l'âge  de  puberté  (Même 
arrêt). 

303.  Au  surplus,  lorsque  des  époux  ont  de  justes  sujets 
de  craindre  que  leur  mariage  ne  soit  ultérieurement  attaqué 
pour  vice  de  formes,  et,  par  exemple,  pour  incompétence 
de  l'officier  qui  l'a  célébré,  ils  peuvent  se  faire  autoriser  par 
le  tribunal  à  procéder  à  une  célébration  nouvelle  destinée  à 
confirmer  la  première  ou  à  y  suppléer  (Gand,  27  mai  1853, 
aff.  Bauwens,  D.  P.  53.  2.  220).  Ils  peuvent  même  faire 

Ï)rocéder  à  la  nouvelle  célébration  sans  autorisation  préa- 
able  du  tribunal,  si  l'officier  de  l'état  civil  ne  s'y  refuse  pas 
(V.  les  arrêts  cités  suprà,  n*»  202). 

304.  Il  ne  faut  pas  confondre  les  mariages  clandestins 
avec  les  mariages  secrets  qui,  bien  qu'ayant  été  célébrés 
avec  les  formalités  requises,  sont  dérobés  le  plus  possible 
à  la  connaissance  du  public.  Contrairement  à  ce  qui  avait 
lieu  dans  l'ancien  droit,  ces  mariages  conservent  aujour- 
d'hui tous  leurs  effets  civils  (V.  Rép,  n«  569  ;  Aubry  et  Rau, 
t.  5,  §  467,  p.  114  ;  Laurent,  t.  2,  n»  475).  Il  a  été  jugé  que 
la  circonstance  qu'on  a  tenu  la  célébration  d'un  mariage 
aussi  secrète  que  possible,  pour  se  dérober  aux  obser- 
vations et  aux  obsessions  de  la  famille  de  l'un  des  futurs, 
ne  présente  point  les  caractères  de  la  clandestinité  fraudu- 
leuse (Aix,  14  mai  1857,  alî.  Coulombier,  D.  P.  57.  2.  148). 

305.  —  V.  Autres  nullités  {Rép.  n»"  571  à  579).  —  On 
s'est  demandé  au  Rép.  n<>  571 ,  s'il  peut  y  avoir  d'autres 
nullités  de  mariage  que  celles  qui  sont  formellement 
prononcées  par  le  code  civil  au  titre  du  mariage.  Certains 
auteurs  soutiennent  la  négative  ;  mais,  en  même  temps,  ils 
admettent  des  causes  d'inexistence  du  mariage,  qui  cons- 
tituent des  nullités  encore  plus  graves  que  celles  qui  ont 
été  prévues  par  la  loi.  Dans  ces  conditions,  la  auestion, 
posée  en  termes  généraux,  devient  ime  question  ae  mots. 
Sans  nous  y  arrêter  davantage,  nous  parcourrons,  comme 
on  l'a  fait  au  Répertoire,  les  différents  cas  où  l'on  se 
demande  s'il  y  a  nullité  du  mariage. 

300.  En  ce  qui  concerne  le  cas  où  les  époux  se  trouve- 
raient être  de  même  sexe,  et  celui  où  il  y  aurait  absence  de 
sexe  chez  l'un  des  époux,  V.  suprà,  n<*  29. 

307.  On  a  traité  aussi  suprà,  n<>  231,  du  cas  où  l'un  des 
époux  aurait  été  en  état  de  démence  ou  d'ivresse  au  mo- 
ment de  la  célébration. 

308.  Avant  la  loi  du  30  mai  1854,  (jui  a  aboli  la  mort 
civile,  le  mariage  contracté  par  l'individu  frappé  de  cette 
peine  était  tenu  pour  nul,  et  même  pour  inexistant  {Rôp, 
n»  574  ;  Demolombe,  t.  3,  n'  242  ;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  451, 
p.  7,  note  1). 

309.  Aux  termes  de  l'art.  348  c.  civ.,  le  mariage  est 
prohibé  entre  l'adoptant,  l'adopté  et  ses  descendants,  entre 
les  enfants  adoptifs  du  même  individu,  entre  l'adopté  et  les 
enfants  qui  pourraient  survenir  à  l'adoptant,  entre  l'adopté 
et  le  conjoint  de  l'adoptant,  et  réciproquement  entre  l'adop- 
tant et  le  conjoint  de  l'adopté.  Le  mariage  contracté  en 
contravention  avec  cette  disposition  serait-il  nul?  L'affirma- 
tive a  été  admise  au  Rép.  n^  575  ;  mais  cette  solution  est 
repoussée  parles  derniers  auteurs.  On  objecte  que  l'art.  184, 
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qui  indique  quels  mariages  peuvent  ôtre  attaqués,  ne  renvoie 
pas  à  Tart.  348.  On  ajoute  que  la  parenté  résultant  de 
l'adoption  est  une  parenté  fictive  et  qu'elle  ne  peut  pro- 
duire d'autres  effets  que  ceux  qui  y  sont  formellement  atta- 
chés par  la  loi  (V.  en  ce  sens  :  Demolombe,  t.  3,  n^  338  ; 
Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  463,  p.  82,  note  5  ;  Laurent,  t.  2, 
n**  484).  Ces  arguments,  toutefois,  ne  nous  paraissent  pas 
irréfutables.  Si  l'art.  184  ne  renvoie  pasà  Tart.  348,  cela  peut 
tenir  à  ce  que  le  titre  du  mariage  a  été  promulgué  avant 
celui  de  l'adoption.  Mais,  du  reste,  l'art.  348  ne  fait  au'appliquer 
à  la  parenté  adoptive  les  prohibitions  établies  par  les  art.  ICI , 
162  et  163  pour  la  parenté  naturelle  ;  il  est  conçu  dans  les 
mêmes  termes  que  ces  articles  et  doit,  ce  semble,  être  sanc- 
tionné par  la  même  peine.  La  parenté  résultant  de  l'adoption 
n'est,  il  est  vrai,  qu'une  fiction  de  la  loi.  mais  le  propre  de 
la  fiction  est  d'entraîner  les  mêmes  effets  que  la  réalité. 

310.  On  a  indiqué  ^rà,  n«"  124  et  suiv.,  les  empêche- 
ments oui  résultent  du  divorce.  Le  premier  a  lieu  entre  les 
époux  aivorcés,  lorsque  l'un  d'eux  a  contracté  un  nouveau 
mariage  suivi  d'un  second  divorce  (c.  ci v.  art.  295).  Le  second 
existe  dans  le  cas  de  divorce  admis  en  justice  pour  cause 
d'adultère,  entre  l'époux  coupable  et  son  complice  (c.  civ. 
art.  298).  On  est  d'accord  pour  reconnaître  que  ces  empê- 
chements ne  sont  que  prohibitifs  {V.  suprà^  v<>  Divorce  et 
séparation  de  corps,  n**  548  et  561). 

B 1 1 .  La  défense  faite  à  la  veuve  ou  à  la  femme  divorcée 
de  se  remarier  avant  dix  mois  révolus  depuis  la  dissolution 
du  mariage  n'est  aussi  qu'un  empêchement  prohibitif 
(V.  suprà,  nMll). 

312.  Le  défaut  de  consécration  religieuse  et  l'abstention 
de  toute  cohabitation  n'ont  pas  d'influence  rétroactive  sur  la 
validité  d'un  mariage  régulièrement  contracté  devant  l'officier 
de  l'état  civil  (Lyon,  10  mars  1853,  aff.  N...,  D.  P.  53. 
2.  21Cn  (V.  Rép,  n»  579;  Laurent,  t.  2,  n»  486).  Mais  le 
refus  de  la  part  d'un  époux  de  consentir  à  la  célébration 
religieuse  du  mariage  peut  être  une  cause  de  divorce  ou  de 
séparation  de  corps  (V.  suprày  v»  Divorce  et  séparation  de 
corps,  n°  87). 

313.  Le  mariage  contracté  par  procureur  est-il  nul? 
V.  suprà^  n«  189. 

Sect.   3.  —  Des  efffts  de  la.  nullité  du  mariage.  —  Du 

MARIAGE  PUTATIF  (Rép.  u"   580  à  606). 

314.  —  I.  Effets  de  la  nullité  du  mariage  (Rép,  n"580 
et  581).  —  Le  mariage  déclaré  nul  est  censé  n'avoir  jamais 
eu  d'existence  légale.  L'annulation  a  un  effet  rétroactif,  en 
sorte  qu'elle  anéantit  tous  les  effets  juridiques  que  le 
mariage  produit  comme  tel  (V.  Rép,  n*»  580  ;  Glasson,  Du 
consentement  des  époux  au  mariage,  n^  163  ;  Aubry  et  Rau, 
t.  5,  §  459,  p.  45;  Laurent,  t.  2,  n»  437;  Baudry-Lacanti- 
nerie,  t.  1,  n<»  542).  Toutefois,  l'annulation  du  mariage  ne 
peut  anéantir  le  fait  de  Tunion  des  conjoints  ni  la  preuve 
authentique  de  ce  fait,  preuve  qui  résulte  de  l'acte  même 
qui  est  annulé.  C'est  pourquoi  les  auteurs  admettent  géné- 
ralement, suivant  la  doctrine  enseignée  au  Rép,  n°  580, 
que  la  nullité  du  mariage  laisse  subsister  la  preuve  de  la 
nliation  des  enfants  qui  sont  nés  plus  de  six  mois  après 
la  célébration  et  moins  de  trois  cents  jours  depuis  1  an- 
nulation. La  nullité  du  mariage  a  seulement  pour  effet, 
sauf  le  cas  de  mariage  putatif,  d'enlever  à  ces  enfants  la 
qualité  d'enfants  légitimes  ;  ils  sont  naturels  simples,  adul- 
térins ou  incestueux,  suivant  la  nature  des  relations  qui  ont 
existé  entre  leurs  parents  (Aubry  et  Rau,  loc,  cit,  ;  Laurent, 
t.  2,  n*»  438;  Baudry-Lacantinerie,  loc,  cit,;  Hue,  t.  2, 
n'  159).  La  cour  de  cassation  de  Turin  a  décidé,  avec  raison, 
que  le  jugement  qui  déclare  nul  le  mariage  de  deux  époux, 
et  illégitime  l'enfant  qui  est  issu  de  ce  mariage,  peut  d'au- 
tant moins  avoir  pour  effet  d'anéantir  la  preuve  acquise  de 
la  filiation  de  l'enfant  qu'il  constitue  lui-même  une  nou- 
velle preuve  de  cette  filiation  ;  que,  par  suite,  l'enfant  n'a 
pas  besoin  d'invoquer  une  autre  preuve  pour  faire  valoir 
ses  droits,  comme  enfant  naturel,  à  la  succession  de  son 
père  (G.  cass.  Turin,  25  sept.  1879,  aff.  Peretti  C,  Cracchi- 
MM.  Éula,  pr.-Bussolino,.  av.  gén.,  c.  conf.-Ronga,  av.). 

On  doit  néanmoins  excepter  le  cas  où,  malgré  la  gros- 
sesse de  la  femme  pubère,  le  mariage  est  annulé  pour 
cause  d'impuberté  du  mari  (Y.  Rép.  n^  580,  in  fine). 


315.  L'annulation  du  mariage  laisse-t-elle  subsister 
entre  chaque  époux  et  les  parents  de  l'autre,  l'empêche- 
ment au  mariage  résultant  de  l'alliance?  V.  suprà,  n*  118). 

316.  En  cas  d'annulation  du  mariage,  la  femme  peut- 
elle  contracter  un  autre  mariage  moins  de  dix  mois  à  partir 
de  l'annulation?  V.  suprà,  n«  111. 

317.  Il  n'est  pas  douteux  que  les  personnes  dont  le 
mariage  a  été  annulé  peuvent  se  remarier  l'une  avec  l'au- 
tre, si  l'empêchement  dirimant  qui  a  fait  prononcer  la  nul- 
lité cesse  d'exister  (Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  459,  p.  46). 

318.  —  II.  Mariage  putatif  {Rép.  n«»  582  à  606).  —  La 
seule  condition  pour  qu'il  y  ait  mariage  putatif,  c'est-à-dire 
pour  que  le  mariage  nul  produise  néanmoins  les  effets 
civils,  c'est,  d'après  la  loi,  que  le  mariage  ait  été  contracté 
de  bonne  foi  par  les  deux  époux  ou  au  moins  par  l'un  d'eux 
(c.  civ.  art.  201  et  202).  La  bonne  foi  est,  suivant  un  arrêt, 
la  juste  opinion  que,  ce  qu'on  a  fait,  on  avait  le  droit  de  le 
faire,  ou  l'ignorance  du  vice  qui  entache  l'acte  que  l'on  a 
fait  (Metz,  7  févr.  1854,  aff.  Delorme,  D.  P.  54.  2.  217). 
Elle  doit,  naturellement,  s'apprécier  d'après  la  position 
sociale,  le  degré  d'intelligence  et  d'instruction  des  époux, 
et  les  circonstances  de  fait  qui  ont  précédé,  accompagné 
ou  suivi  le  mariage  (Même  arrêt). 

319.  La  bonne  foi  suppose  nécessairement,  comme  on 
Ta  dit  au  Rép,  n«  585,  que  le  mariage  a  été  célébré  avec 
une  certaine  solennité,  car  personne  n'ignore  que  le  ma- 
riage, pour  exister,  doit  avoir  été  célébré.  Mais,  de  plus, 
d'après  quelques  auteurs,  un  mariage  non  existant,  c'est-à- 
dire  auquel  manque  une  des  conditions  essentielles  à  l'exis- 
tence de  tout  mariage,  tel  que  le  mariage  qui  n'aurait  point 
été  célébré  devant  un  officier  de  l'état  civil,  ne  pourrait  pas 
produire  les  effets  d'un  mariage  putatif  (Demolombe,  t.  3, 
n<>  354;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  460,  p.  46,  note  1  ;  Laurent, 
t.l,  n®  515;  Hue,  t.  2,  n*»  161).  —Nous  avons  déjà  repoussé 
cette  opinion  au  Rép,  n°  585  in  fine,  et  nous  persistons  à 
croire  qu'elle  est  mal  fondée.  Elle  s'appuie  sur  un  premier 
argument  consistant  à  dire  que  le  législateur,  dans  les 
art.  201  et  202,  comme  dans  tous  les  autres  articles  du 
chap.  4  sur  les  demandes  en  nullité  de  mariage,  ne  parle 
que  du  mariage  nul  et  ne  s'occupe  nullement  du  mariage 
inexistant.  Mais  cet  argument  perd  toute  valeur  quand  on 
considère  que  le  législateur  n'a  parlé  nulle  part  du  mariage 
inexistant  et  qu'on  n'est  même  pas  bien  sûr  qu'il  ait  con- 
sacré la  distinction  faite  par  les  auteurs  entre  l'inexistence 
et  la  simple  nullité  du  mariage.  En  supposant  même  que 
cette  distinction  ait  existé  dans  sa  pensée,  il  ne  l'a  pas  fait 
passer  dans  la  terminologie  de  la  loi,  et  rien  n'indique,  par 
conséquent,  que  les  mots  le  mariage  déclaré  nul,  employés 
par  l'art.  201,  ne  comprennent  pas  tout  à  la  fois  le  mariage 
inexistant  et  le  mariage  nul.  —  On  invoque  encore  un  autre 
argument  :  le  mariage  inexistant,  c'est  le  néant  ;  or,  si 
l'on  conçoit  que  la  législation  fasse  produire  des  effets 
civils  à  im  mariage  nul,  c'est-à-dire  à  un  mariage  qui  a 
provisoirement  une  existence  légale,  on  ne  comprendrait 
pas  qu'il  en  fît  produire  à  un  mariage  inexistant,  c'est-à-dire 
au  néant.  M.  Baudry-Lacantinerie,  t.  1 ,  n®  547,  a  fort  bien 
répondu  à  cet  argument  :  «  Ce  n'est  pas  au  néant,  dit-il,  que 
le  législateur  fait  produire  des  effets  civils,  mais  à  la  bonne 
foi  des  époux,  dont  la  situation  peut  être  tout  aussi  digne 
d'intérêt  au  cas  de  mariage  inexistant  qu'au  cas  de  mariage 
nul.  L'étrangère  appartenant  à  im  pays  dans  lequel  le 
mariage  est  valablement  contracté,  même  au  civil,  devant 
un  prêtre  catholique,  et  à  laquelle  on  a  facilement  per- 
suadé qu'il  en  est  de  même  en  France,  sera-t-elle  donc, 
une  fois  mariée  dans  ces  conditions,  moins  digne  d'intérêt; 
son  erreur  sera-t-elle  moins  excusable  que  celle  d'une 
Française  qui  a  épousé  son  oncle,  croyant  que  la  loi  civile 
autorise  ce  mariage?  »  D'ailleurs,  en  pressant  l'argument, 
on  arriverait,  comme  le  fait  encore  iustement  remarquer 
M.  Baudry-Lacantinerie,  à  supprimer  la  théorie  du  mariage 
putatif  tout  entière.  Qu'est-ce,  en  effet,  qu'un  mariage 
nul,  une  fois  qu'il  a  été  déclaré  tel  par  la  justice  ?  C'est 
bien  le  néant  aussi,  puisqu'il  est  censé  n  avoir  jamais 
existé.  Et  cependant  la  loi  lui  fait  produire  des  effets  civils, 
ou  plutôt  elle  maintient  les  effets  produits;  de  sorte  qu'en 
fin  de  compte  la  loi  conserve  les  effets  d'un  acte  qui  est 
censé  n'avoir  jamais  eu  d'existence  léc-ale.  —  Il  a  été  jugé,  en 
ce  sens,  que  le  mariage  contracté  de  bonne  foi  devant  un 
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prêtre,  dans  un  pays  où  l'état  civil  avait  été  depuis  peu  de 
temps  sécularisé  (au  Mexique],  doit,  quoique  nul,  produire 
les  effets  du  mariage  putatif  (Bordeaux,  5  févr.  1883  (1). 
Comp.  dans  le  même  sens:  Paris,  18  déc.  1837,  Rép, 
n'>o90-l<>,  et  sur  pourvoi,  Req.  11  août  1841,  Rép,,  v»  Pater- 
nité et  filiation,  n»  323.  Conirà  :  Bourges,  17  mars  1830, 
Rép.  n*»  419-2°).  Jugé  aussi  que  Part.  201  c.  civ.  doit  s'appli- 
quer à  tout  mariage  qui  est  déclaré  nul  pour  quelque 
cause  que  ce  puisse  être,  qu*il  s'agisse  d'une  nullité  prévue 
expressément  par  la  loi  ou  d'une  nullité  qui  découle  des 
pnncipes  généraux  du  droit  (Trib.  Seine,  23  févr.  1883,  aff. 
Battini,  D.  P.  83.  2.  49). 

S/àO,  Mais  Tapplication  des  règles  sur  le  mariage  putatif 
exige,  tout  au  moins,  que  le  mariage  ait  existé  en  apparence 
et  qu'il  ait  été  déclaré  nul  ;  ces  règles  ne  peuvent  être  invo- 
quées lorsqu'il  n'est  même  pas  établi  oiie  le  mariage  ait 
i'amais  existé  (Lyon,  28  mai  1869,  aff.  De  Noël  et  Saïgas, 
).  P.  70.  2.  71). 

321.  La  doctrine  et  la  jurisprudence  s'accordent  aujour- 
d'hui à  reconnaître  que  la  bonne  foi  nécessaire  pour  qu'il  y 
ait  mariage  putatif  peut  résulter  d'une  erreur  de  droit  aussi 
bien  que  d  une  erreur  de  fait  (V.  les  auteurs  et  les  arrêts 
cités  au  Rép,  n»  590,  et  de  plus  :  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  460, 
p.  49,  note  7;  Laurent,  t.  2,  n»  504;  Baudry-Lacantinerie, 
t.  1,  n<»  545;  Hue,  t.  2,  n^  160).  Il  a  été  jugé  depuis  la 
publication  du  Répertoire  :  1°  qu'en  supposant  qu'un 
mariage  contracté  à  l'étranger  entre  un  Français  et  une 
étangère  soit  nul  pour  omission  des  publications  exigées  par 
les  art.  170  et  63  c.  civ.,  ce  mariage  doit,  dans  tous  les 
cas,  produire  les  effets  civils  en  faveur  de  la  femme  et  des 
enfants,  lorsqu'il  a  été  contracté  de  bonne  foi  par  la  femme 
à  laquelle  on  ne  saurait  reprocher  d'avoir  ignoré  les  lois 
d'un  pays  qui  n'était  pas  le  sien  (Bordeaux,  14  mars  1850, 
aff.  Charvin,  D.  P.  53.  2. 178);  —  2»  Que  la  bonne  foi  des 

(1)  (Veuve  Godin  C.  Héritiers  Godiii).  —  La  coor  ;  —  Attendu 
que  Ôharles-Dominique  Godin,  veuf  en  premières  noces  d'A- 
lexandrine  Couturieux,  contracta  une  seconde  union  le  15  déc. 
1861,  à  Mexico,  avec  Dolorès  Luna:  que,  quelques  années  après, 
Godin  rentra  en  France  avec  sa  femme  et  un  enfant  mineur, 
issu  de  leur  mariage,  et  qu'il  est  décédé  à  Pessac  le  10  juin  1880; 
que  rinstance  en  liquidation  et  partage  de  sa  succession  a  fait 
naitre  la  question  de  savoir  si  Dolorès  Luna  et  son  fils  peuvent 
réclamer  dans  cette  succession  les  droits  que  la  loi  française 
accorde  à  réponse  et  à  l'enfant  légitime;  que  le  tribunal  civil  de 
Bordeaux  a  décidé,  par  le  jugement  frappé  d'appel,  que  Dolorès 
Luna  ne  pourrait  amender  aucun  droit  en  qualité  a'épouse  de 
Charles  Godin,  et  que  son  fils  mineur  ne  pourrait  avoir  que  la 
part  restreinte  d*un  enfant  naturel  ;  ~r  Attendu  que  le  mariage 
de  Charles  Godin  avec  Dolorès  Luna  avait  été  céleoré,  le  15  déc. 
1861,  dans  l'église  métropolitaine  de  Mexico,  après  avoir  été 
précédé  de  l'information  et  des  publications  conciliaires,  par  un 
prêtre  régulièrement  investi  des  pouvoirs  canoniques,  et  dans  la 
forme  qui  avait  été  usitée  à  Mexico  depuis  plusieurs  siècles 
jusqu'à  Vannée  1860;  mais  que  Benito  Juarez,  président  consti- 
tutionnel de  la  République  mexicaine,  avait,  par  un  décret  rendu 
à  Vera-Cruz,  le  23  juill.  1859,  et  promulgué  à  Mexico,  le  28  dé«. 
1860,  sécularisé  le  mariage,  et  créé  l'institution  des  juges  de 
l'état  civil  ;  que  ce  décret  avait  force  de  loi  à  l'époque  où  fut 
contractée  l'union  de  Charles  Godin  avec  Dolorès  Luna,  et  que 
les  premiers  juges,  au  vu  des  seuls  documents  produits  devant 
eux,  ont,  avec  raison,  déclaré  la  nullité  d'un  mariage  contracté 
dans  une  forme  qui,  depuis  la  promulgation  du  décret  portant 
sécularisation  du  mariage,  avait  cessé  d'être  sufiisante  pour 
assurer,  au  point  de  vue  civil,  les  effets  du  contrat  ;  —  Attendu 

?ue  le  tribunal,  après  avoir  déclaré  nul  le  mariage  du  15  déc. 
861^  a  refusé  d'attribuer  à  cette  union  les  effets  du  mariage 
putatif  et  de  reconnaître  la  bonne  foi  des  contractants  ;  que  «'/Ctte 
décision  est  motivée,  en  droit,  sur  ce  que  le  mariage  dont  s'agit 
n'a  jamais  eu  d'existence,  et  ne  peut,  par  suite,  produire  aucun 
effet  civil,  et,  en  fait,  sur  ce  que  les  futurs  époux  ne  pouvaient 
pas  ignorer  les  dispositions  d  une  loi  promulguée  solennellement 
a  Mexico  depuis  près  d'un  an,  et  qu'il  y  a  lieu  de  penser  qu'en 
demandant  la  bénédiction  de  leur  union  à  un  ministre  de  leur 
culte,  ils  ont  cherché,  non  une  sanction  légale,  mais  une  satis- 
faction de  conscience;  —  Attendu  que,  si  la  cour  était  obligée 
d'apprécier  la  décision  des  premiers  juges,  abstraction  faite  de 
la  production  récente  d'un  document  décisif  que  le  tribunal  n'a 
pas  connu,  elle  ne  pourrait  s'associer,  ni  en  droit  ni  en  fait,  à 
une  théorie  qui  empêcherait  l'application  des  art.  201  et  202 
c.  civ.,  à  des  cas  pour  lesquels  ils  ont  été  certainement  édictés: 
que,  malg:ré  l'autorité  qui  s'attache  à  l'opinion  des  jurisconsultes 
dont  le  tribunal  a  appbqué  la  doctrine,  la  cour  trouverait  plus 
rationnel  le  sentiment  de  la  jurisprudence  qui  refuse  d'admettre, 


époux  peut  résulter  de  ce  que,  simples  campagnards, 
d'une  intelligence  bornée  et  habitant  une  commune  limi- 
trophe d'im  pays  où  le  mariage  entre  beau-frère  et  belle- 
sœur  était  permis,  avec  Tautorisation  du  roi,  alors  qull 
n'était  pas  encore  possible  en  France,  ils  sont  allés  se 
fixer  momentanément  dans  ce  pays,  s'y  sont  mariés,  avec 
toutes  les  solennités  requises  et  l'assistance  de  leurs  parents, 
après  avoir  obtenu  du  souverain  les  dispenses  nécessaires, 
et  sont  ensuite  revenus  dans  leur  commune,  où  ils  ont  été 
reçus  et  traités  publiquement  comme  mari  et  femme,  pen- 
dant de  longues  années,  sans  môme  avoir  eu  la  pensée, 
lorsque  est  intervenue  la  loi  du  16  avr.  1832,  de  mettre  à 

Ï)rofit  les  dispositions  de  cette  loi  pour  faire  réhabiliter 
eur  mariage  (Metz,  7  févr.  1854,  aff.  Delorme,  D.  P.  54.  2. 
217);  —  3°  Que  le  mariage  entre  beau-frère  et  belle-sœur, 
contracté  à  une  époque  où  il  était  absolument  prohibé, 
peut  produire  les  effets  civils,  quand  il  est  établi  en  fait 
que  les  époux,  ou  l'im  d'eux,  ignoraient  cette  prohibi- 
tion (Aix,  11  mars  1858,  aff.  Meynier,  D.  P.  71.  5.  260; 
Paris,  9  févr.  1860,  aff.  Gandais,  D.  P.  60.  2.  73);  — 4<»Que 
le  mariage  déclaré  nul  pour  cause  d'alliance  entre  les  con- 
joints au  degré  prohibé  doit  néanmoins  être  considéré 
comme  productif  des  effets  civils,  notamment  au  profit  de 
l'enfant  actuellement  conçu,  si  les  époux  ont  été  de  bonne 
foi,  et  ont  commis,  dans  l'interprétation  des  dispositions  de 
la  loi,  une  erreur  de  droit  que  l'officier  de  l'état  civil  a 
partagée  (Trib.  Vienne,  28  déc.  1865,  aff.  Cony.  D.  P. 
67.  3.  45);  —  5*  Que  le  mariage  contracté  entre  un  Fran- 
çais et  une  étrangère,  sur  la  présentation  d'im  acte  de 
divorce  obtenu  par  celle-ci  en  France,  mais  non  conforme 
&  la  loi  étrangère  qui  le  régissait,  peut  être  considéré  comme 
contracté  de  bonne  foi  dans  le  sens  de  l'art.  201  c.  civ.,  la 
maxime  que  nul  n'est  censé  ignorer  la  loi,  devant  pour  im 
Français  être  limitée  à  la  loi  française  et  non  être  étendue  à 

pour  l'interprétation  de  l'art.  201  c.  civ.,  une  distinction  qui 
n*est  ni  dans  le  texte  ni  dans  Tesprit  de  cette  disposition,  et  qui 
n'exige,  pour  reconnaître  les  caractères  du  mariage  putatif,  que 
la  bonne  foi  de  la  part  de  ceux  ou  de  l'un  de  ceux  qui  ont  con- 
tracté un  mariage  déclaré  nul  par  la  justice  ;  —  Attendu  que  Tap- 
préciation  faite,  par  les  premiers  juges,  de  l'intention  des  parties 
contractantes  est  contraire  à  toute  vraisemblance,  et  ne  peut  se 
concilier  avec  les  faits  dont  l'exactitude  n'est  pas  contestable  ; 
que,  si  Ton  se  rappelle  la  situation  tourmentée  du  Mexique  en 
1861,  il  n'est  pas  exorbitant  de  supposer  que  les  habitants  de 
Mexico  ont  pu  ne  pas  connaître  la  promulgation  du  décret  de 
Juarez,  ou  se  méprendre  sur  le  caractère  obligatoire  des  dis- 
positions de  cette  loi  :  que,  spécialement  en  ce  qui  touche  Charles 
Godin  et  Dolorès  Luna,  la  cour  cherche  vainement,  et  leurs 
adversaires  ne  peuvent  indiquer,  le  motif  acceptable  qui  aurait 
déterminé  les  futurs  époux  à  contracter  un  mariage  nul,  si  leur 
bonne  foi  n'eût  pas  été  complète;  qu'ils  étaient  aussi  intéressés 
l'un  que  l'autre  à  contracter  un  mariage  valable,  et  que  Dolorès 
Luna,  dont  les  intimés  ont  proclamé  Tinfluence  prépondérante 
sur  l'esprit  de  leur  auteur,  aurait  facilement  décidé  Godin  à  se 
présenter  avec  elle  devant  le  juge  de  l'état  civil,  si  elle  avait  su 

3ue  la  validité  de  son  mariage  dépendait  de  l'accomplissement 
e  cette  formalité  ;  que  le  mariage  religieux  fut  célèbre  publique- 
ment, en  présence  aes  parents  et  des  amis,  et  que  les  rôles  de 
Sarrain  et  marraine  y  furent  remplis  par  les  époux  Guerrier, 
lie  et  gendre  de  Charles  Godin;  que,  depuis  le  15  déc.  1861, 
date  du  mariage,  jusqu'au  10  juin  1880,  date  du  décès  de  Charles 
Godin,  Dolorès  Luna  et  ses  enfants  ont  joui  publiquement  et  sans 
contestation  de  la  possession  d'état  la  plus  caractérisée  de 
femme  et  enfants  légitimes;  qu'ils  ont  toujours  été  traités 
comme  tels,  non  seulement  par  les  étrangers,  mais  encore  par 
la  famille  Godin;  qu'ils  en  ont  reçu  le  titre  dans  un  grand  nom- 
bre d'actes  publics  ;  que,  le  30  déc.  1866,  l'acte  de  mariage  du 
15  déc.  1861  a  été  transcrit  sans  difficulté,  à  la  requête  de 
Godin,  sur  les  registres  des  actes  de  l'état  civil  de  la  légation  de 
France  au  Mexique;  que  le  3  févr.  1869,  à  un  moment  où  la 
mort  de  l'empereur  Maximilien  avait  assuré  le  pouvoir  suprême 
dans  les  mains  de  Juarez,  Charles  Godin  se  présenta  devant  le 
juge  de  l'état  civil  de  Mexico,  pour  y  déclarer  la  naissance  d'une 
fille,  qui  fut  inscrite  comme  née  du  «  légitime  mariage  du  com- 
parant et  de  la  dame  Dolorès  Luna»;  —  Attendu  que  toutes  ces 
circonstances  auraient  dû  déterminer  les  premiers  juges,  tout 
en  déclarant  nul  le  mariage  du  15  déc.  1861,  à  constater  la 
bonne  foi  des  époux,  et  à  assurer  à  leur  union  tous  les  effets 
civils  d'un  mariage  putatif; 

Par  ces  motifs;  •—  Infirme  le  jugement  du  tribunal  civil  de 
Bordeaux  du  10  août  1881,  etc. 

Du  5  févr.  1883.-C.  de  Bordeaux,  !'«  ch.-MM.  Bourgade,  pr.- 
Labroquère,  av.  gén.-Archaimbault  et  Le  Coq,  av. 
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une  loi  étrangère  (Chambéry,  15  juin  4869,  afif.  Fernex, 
D.  P.  69.  2.  488);  —  6°  Qu^il  suffit  pour  aue  la  bonne  foi 
puisse  être  invoquée  par  un  époux  à  1  effet  ae  faire  produire 
à  un  mariage  nul  les  eflets  civils  en  faveur  de  cet  époux  et 
des  enfants,  que  ce  même  époux  ait  pu  se  croire  valable- 
ment marié;  qu'au  point  de  vue  de  la  bonne  foi,  il  n'y  a 
Sas  de  distinction  à  faire  entre  l'erreur  de  droit  et  l'erreur 
e  fait  (Lyon,  24  févr.  1884,  aff.  Dec...,  D.  P.  81.  2.  499);  — 
7<»  Que  le  mariage  contracté  à  l'étranger  par  un  Français  qui, 
étant  déjà  marié  en  France,  s'est  fait  naturaliser  en  pays 
étranger  et  y  a  fait  prononcer  le  divorce  au  mépris  de  la  loi 
française,  doit,  quoique  nul,  produire  ses  effets,  à  titre  de 
mariage  putatif,  vis-a-vis  de  la  femme  qui  l'a  contracté  de 
bonne  foi  et  des  enfants  qui  en  sont  issus  (Rouen,  6  avr. 
4887,  aff.  D'Argentré,  D.  P.  89.  2.  17). 
S22,  D'après  quelques  auteurs,  dont  l'opinion  est  rap- 

Ï>ortée  au  Rép.  n*  592,  il  ne  suffit  pas  que  l'erreur  d'où 
'on  prétend  faire  résulter  la  bonne  foi  ait  existé  en  réalité  ; 
il  faut  encore  que  cette  erreur  soit  excusable.  Mais  on 
repousse  aujourd'hui  généralement  cette  opinion.  Les 
art.  201  et  202  c.  civ.  n'exigent,  en  effet,  d'autre  condition 
que  la  bonne  foi,  et  la  bonne  foi  existe  par  cela  seul  que 
les  époux  ont  ignoré  la  cause  qui  faisait  obstacle  à  leur 
union  (Demolombe,  t.  3,  n»  358;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  460, 
p.  48,  note  5;  Laurent,  t.  2,  n*»  503;  Baudry-Lacantinerie, 
t.  4,  no  548). 

323.  Est-ce  à  l'époux  qui  invoque  sa  bonne  foi  à  la 
prouver,  ou  est-ce  à  celui  q^i  conteste  les  effets  du  mariage 
a  prouver  la  mauvaise  foi?  Les  auteurs  ne  sont  pas  d'accord 
sur  cette  question.  Il  en  est  aui  soutiennent  que  c'est  à 
l'époux  à  prouver  sa  bonne  foi  aans  tous  les  cas,  parce  que 
le  oénéfice  établi  par  les  art.  201  et  202  constitue  une  faveur 
exceptionnelle,  et  que  c'est  à  celui  qui  invoque  une  exception 
à  justifier  qu'il  se  trouve  dans  les  conditions  exigées  par  la 
loi  pour  en  profiter  (Demolombe,  t.  3,  n«  359  ;  Laurent,  t.  2, 
n*»  506;  Baudry-Lacantinerie,  t.  4,  n«  545).  D'autres  distin- 
guent suivant  que  la  bonne  foi  résulte  d'une  erreur  de  fait 
ou  d'une  erreur  de  droit  et  décident  que  la  preuve  n'incombe 
à  répoux  que  dans  le  second  cas,  parce  que  nul  n'est  censé 
ignorer  la  loi  (Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  460,  p.  59).  Suivant 
nous,  le  principe  que  nul  n'est  censé  ignorer  la  loi  ne 
doit  pas  intervenir  dans  une  question  de  bonne  foi,  qui  est 
une  pure  question  de  fait.  Mais  il  est  un  autre  principe 
que  la  loi  a  consacré  dans  l'art.  2268  c.  civ.,  à  propos  de 
la  prescription,  •  et  qui  n'est  pas  spécial  à  cette  matière  ; 
c'est  que  la  fraude  ne  se  présume  pas,  c'est  que  nul  ne  doit 
être  présumé  avoir  voulu  sciemment  contrevenir  à  la  loi.  En 
conséquence,  qu'il  s'agisse  d'une  erreur  de  fait  ou  d'une 
erreur  de  droit,  on  doit  supposer  que  les  époux  étaient  de 
bonne  foi  quand  ils  se  sont  mariés,  qu'ils  ont  cru  contracter 
un  mariage  valable,  et  c'est  à  celui  qui  allègue  le  contraire 
à  en  fournir  la  preuve.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que,  la 
mauvaise  foi  ne  se  présumant  pas,  il  y  a  lieu  d'admettre 
qu'un  mariage  contracté  sans  dispense  entre  beau-frère  et 
belle-sœur  a  eu  lieu  de  bonne  foi  et  par  suite  de  l'erreur 
commune  des  époux  et  de  Tofflcier  de  l'état  civil  (Aix, 
41  mars  4858,  aff.  Meynier,  D.  P.  74.  5.  260). 

324.  Il  suffît,  comme  on  l'a  dit  au  Rép.  n»  594,  que  la 
bonne  foi  ait  existé  au  moment  de  la  célébration  du  mariage; 
il  n'est  pas  nécessaire  qu'elle  ait  duré  tant  que  les  époux  ont 
cohabité  (V.  en  ce  sens  :  Chambéry,  15  juin  4869,  aff.  Fer- 
nex, D.  P.  69.  2.  488;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  460,  p.  48, 
note  6;  Laurent,  t.  2,  n«  505;  Baudry-Lacantinerie,  t.  4, 
no  546;  Hue,  t.  2,  n*  460). 

325.  En  cas  de  mariage  putatif,  les  époux  conservent-ils 
l'un  à  l'égard  de  l'autre  le  droit  de  successibilité  établi  par 
l  art.  767  c.  civ.  ?  Cette  question  présente  un  plus  grand 
intérêt  pratique  depuis  eue  la  loi  du  9  mars  4894,  en  mo- 
difiant l'art.  767,  a  étenau  les  droits  successoraux  de  l'époux 
survivant.  Mais  le  texte  de  cette  loi  fournit  un  nouvel  argu- 
ment à  Topinion  adoptée  au  Rép,  n^  598,  d'après  laquelle 
tout  droit  de  successibilité  entre  les  époux  est  éteint  par 
l'annulation  du  mariage.  Le  nouvel  art.  767  n'accorde,  en 
effet,  ce  droit  qu'au  conjoint  non  divorcé  et  contre  lequel 
n'existe  pas  de  jugement  de  séparation  de  corps  passé  en 
force  de  chose  jugée.  Ainsi,  la  séparation  de  corps  suffit 
pour  enlever  ce  droit  au  conjoint  contre  lequel  elle  a  été  pro- 
noncée, et  le  divorce  le  fait  perdre  même  au  conjoint   sur 


la  demande  duquel  le  divorce  a  été  admis  ;  l'annulation  du 
mariage  doit,  à  plus  forte  raison,  produire  le  même  effet. 
M.  Laurent  est,  du  reste,  le  seul  auteur  qui  soutienne  que  la 
nullité  du  mariage  laisse  subsister  des  droits  de  succession 
entre  les  époux  de  bonne  foi.  Il  objecte,  t.  2,  n<*  511,  que 
ces  droits  sont  des  effets  civils  du  mariage,  et  il  demande 
pourquoi  l'annulation  du  mariage  en  priverait  plutôt  les 
époux  que  les  enfants.  Mais  la  raison  en  est  bien  simple  : 
c  est  que,  nonobstant  l'annulation  du  mariage,  les  enfants 
conservent  leur  qualité  d'enfants  légitimes,  tandis  que  les 
époux  perdent  leur  litre  d'époux.  Or,  pour  succéder,  il  faut 
avoir  le  titre  oui  donne  droit  à  la  succession  au  moment  où 
elle  s'ouvre  (V.  en  ce  sens,  outre  les  auteurs  cités  au  Rép. 
no  598  :  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  460,  p.  52,  note  47;  Demanle, 
t.  4,n°  283  6is,  vin;  Baudry-Lacantinerie,  t.  4,  n<»  552  bis; 
Hue,  t.  2.  n®  464.  V.  aussi  l'arrêt  de  la  cour  d'Alger  cité 
infrà,  n«'  326). 

326.  Si  l'annulation  du  mariage  fait  perdre  aux   époux, 
malgré  leur  bonne  foi,  leurs  droits  réciproques  de  succession, 
elle  doit,  ce  semble,  également  faire  cesser  les  obligations 
alimentaires  résultant  du   mariage.  Pour  soutenir  que  ces 
obligations  subsistent,   on  a  dit  :  le  mariage  déclaré  nul  et 
conservant  ses  effets  à  raison  de  la  bonne  foi,  doit  être  con- 
sidéré comme  un  mariage  valablement  contracté  et  ensuite 
dissous  ;  or,  quand  un  mariage  est  dissous  par  le  divorce,  la 
loi  donne  aux  juges  le  pouvoir  d'allouer  à  l'époux  innocent 
une  pension  alimentaire  sur  les  biens  de  l'époux  coupable 
(c.civ.  art.  301);  cette  disposition  ne  doit-elle  pas  être   éten- 
due au  cas  de  mariage  putatif?  L'analogie  est  surtout  frap- 
pante lorsque,  des  deux  époux,   l'un  seulement  était    de 
bonne  foi.  L'équité  ne  doit-elle  pas  faire  prévaloir  une  solu- 
tion qui  répare  aussi  complètement  que  possible  le  tort  causé 
par  la   dissolution  inattendue  d'un  mariage   contracté  de 
bonne  foi?(V.  en  ce  sens,  Laurent,  t.  2,  n*  510).  L'.opinion 
contraire   nous   semble  préférable.   Tant  que  le  mariage 
existe,  au  moins  en  apparence,  il  peut  bien,  par  la  fiction 
de  la  loi,  conserver  ses  effets  civils  ;   mais,  après  que  sa 
nullité  est  constatée  et  déclarée,  ces  effets  ne  sauraient  con- 
tinuer à  se  produire.  D'autre  part,  nous  ne  croyons  pas 
qu'on  puisse  étendre  en  dehors  du  cas  spécial  qu'elle  prévoit 
la  disposition  toute  exceptionnelle  de  l'art.  301  ;  d  autant 
plus  que,  si  on  admet  son  application  au  cas  où  un  seul  des 
époux  est  de  bonne  foi,  on  doit  forcément  l'admettre  encore 
dans  le  cas  où  la  bonne  foi  a  existé  chez  les  deux  époux,  et 
alors  on  se  trouve  complètement  en  dehors  des  termes   de 
l'art.  304  (V.  en  ce  sens,  Baudry-Lacantinerie,  t.  1,  n®  553; 
Hue,  t.  2.  n^  164).  lia  été  jugé  que  l'annulation  du  mariage, 
même  lorsque  le  mariage  peut  être  considéré  comme  pu- 
tatif,  enlève    pour  l'avenir  à  chacun  des  conjoints  son  titre 
d'époux  et,  par  suite,  les  avantages  attachés  à  cette  qualité, 
notamment  le  droit  pour  l'époux  de  bonne  foi  d'obtenir  des 
aliments  de  l'autre  époux  (Alger,  26  mai  1879,aff.  Ahmed- 
ben-Youssef,  D.  P.  80.  2.  161). 

327.  Lorsqu'un  seul  des  époux  est  de  bonne  foi,  le  ma- 
riage putatif  ne  produit  les  effets  civils  qu'en  sa  faveur 
(Rép.  n^  599).  Cet  époux  peut  demander,  comme  on  l'a  dit 
au  Rép,  n^  600,  que  la  liquidation  des  intérêts  communs 
s'opère,  soit  d'après  les  dispositions  du  contrat  de  mariage, 
s'il  enexisteun,  ou  d'après  les  règles  de  la  communauté  légale, 
s'il  n'y  a  pas  eu  de  contrat  de  mariage,  soit  d'après  les  prin- 
cipes ordinaires  des  sociétés.  Dans  le  cas  où  c'est  le  mari 
qut  est  de  bonne  foi,  s'il  opte  pour  le  partage  de  la  commu- 
nauté, la  femme,  malgré  sa  mauvaise  foi,  conserve  le  droit 
de  renoncera  la  communauté,  car  les  conventions  matrimo- 
niales ne  peuvent  pas  être  scindées  (Demolombe,  t.  3,  n®  375  ; 
Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  460,  p.  52,  note  48).  — M.  Laurent,  t.  2, 
n®  513,  conteste  celte  dernière  solution,  mais  à  tort:  il 
objecte  qu'à  l'égard  de  la  femme  de  mauvaise  foi,  il  n'y  a  pas 
de  communauté  ;  c'est  une  erreur,  puisque  l'on  suppose  que 
le  mari  de  bonne  foi  a  opté  pour  l'exécution  des  conven- 
tions matrimoniales  qui  ont  établi  la  communauté  entre  les 
époux. 

328.  On  a  recherché  au  Rép,  n«  602  comment  devraient 
être  liquidés  les  droits  de  plusieurs  femmes  qui  auraient 
successivement  épousé  de  bonne  foi  le  môme  homme  sous 
le  régime  de  la  communauté.  Voici  la  solution  donnée  par 
MM.  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  460,  p.  53  et  suiv.,  pour  cette 
hypothèse  :  «  Les  droits  de  la  première  femme  sont  à  régler 
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comme  s'il  n'existait  pas  de  second  mariage,  et  qu'il  ne  se  fût 
formé  entre  le  mari  et  la  seconde  femme  gu'une  société 
ordinaire.  Elle  pourra  donc  réclamer  la  moitié  de  la  com- 
munauté, telle  qu'elle  existera  au  jour  de  sa  dissolution, 
sous  déduction  toutefois  des  reprises  de  la  seconde  femme, 
et  d'une  part  proportionnelle  aux  apports  de  celle-ci  dans 
les  acquêts  faits  depuis  le  second  mariage.  Quant  à  la 
seconde  femme,  en  la  supposant  de  bonne  foi,  elle  prendra 
la  moitié  de  la  communauté,  telle  qu^elle  existera  au  jour 
de  l'annulation  ou  de  la  dissolution  de  son  mariage,  sous 
déduction  cependant  des  droits  de  la  première  femme,  ficti- 
vement liquidés  au  jour  de  la  célébration  de  ce  mariage,  et 
d'une  part  proportionnelle  à  ces  droits  dans  les  acquêts  faits 
depuis  cette  époque  ».  — MM.  Aubry  et  Rau,  ibid.f  en  note, 
font  remarquer  qu'on  ne  peut  faire  entrer  comme  actif  net 
dans  la  communauté  formée  avec  la  seconde  femme  l'inté- 
gralité des  valeurs  dont  le  mari  se  trouve  détenteur  en 
qualité  de  chef  de  la  communauté  formée  avec  la  première 
femme.  Les  droits  de  celle-ci  sur  le  fonds  commun  détenu 
par  le  mari  constituent  tout  au  moins  un  passif  dont  il  faut 
tenir  compte  pour  fixer  le  montant  de  son  apport  dans  la 
seconde  communauté.  Toutefois,  d'après  M.  Demolombe, 
t.  3,  n°  377,  la  femme  de  bonne  foi  est  fondée  à  prétendre 
que  la  part  attribuée  à  la  première  femme  sur  la  commu- 
nauté dissoute  a  diminué  a'autant  à  son  préjudice  la  com- 
munauté à  laquelle  elle  avait  droit,  et  elle  peut  exercer  sur 
les  biens  personnels  du  mari  une  récompense  égale  à  ce 
préjudice  (V.  aussi  Bernante,  t.  1,  n»  283  ôis,  xii;  Coin- 
Delisle,  Remie  critique  de  jurisprudence ,  année  1854,  p.  216 
et  suiv.). 

329.  On  a  examiné  aussi  au  Bép.  n°  604  la  question  de 
savoir  quel  sera  le  sort  des  donations  faites  par  des  tiers  aux 
époux  par  contrat  de  mariage.  Pour  les  donations  faites  à 
l'époux  de  bonne  foi,  il  n'y  a  pas  de  difficulté  :  elles  doivent 
recevoir  leur  exécution.  Quant  aux  donations  faites  à  l'époux 
de  mauvaise  foi,  on  distingue  généralement  si  elles  ont  pour 
objet  des  biens  présents  ou  des  biens  à  venir.  S'il  s'agit 
d'une  donation  de  biens  à  venir,  d'une  institution  contrac- 
tuelle, elle  profitera  aux  enfants  du  mariage,  s'il  en  existe 
au  moment  de  Touverture  du  droit,  et,  s'il  n'en  existe  pas, 
elle  sera  caduque.  —  En  ce  qui  concerne  la  donation  de  biens 
présents,  il  y  a  controverse.  Nous  avons  admis  au  Rép, 
n^  604  qu'elle  peut  également  être  maintenue  en  faveur 
des  enfants  (V.  en  ce  sens,  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  460,  p.  53, 
note  21).  Suivant  MM.  Laurent,  t.  2,  n'*  514,  et  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  1,  n<>  554  in  fine,  les  enfants  n'étant  pas 
personnellement  donataires,  on  ne  voit  pas  à  quel  titre 
ils  pourraient  réclamer  le  bénélice  de  la  donation  ;  elle 
devra  donc  être  considérée  comme  non  avenue  àTégarddes 
enfants  aussi  bien  qu'à  l'égard  de  Tépoux  donataire. 

330.  Le  principal  effet  du  mariage  putatif  est  de  faire 
considérer  les  enfants  issus  des  deux  conjoints  avant  Tan- 
nulation  du  mariage  comme  enfants  légitimes.  Il  suffit  pour 
cela  que  l'un  des  époux  ait  été  de  bonne  foi  (Rép.  n<>  605  ; 
Chambéry,  15  juin  1869,  aff.  Fernex,  D.  P.  69.  2.  188). 

Mais  le  mariage  putatif  opère-t-il  la  légitimation  des  enfants 
naturels  que  les  époux  auraient  eus  ensemble  avant  leur 
mariage?  L'af G  rmative  prévaut  dans  la  doctrine,  sous  réserve 
du  cas  où  les  enfants  seraient  nés  d'un  commerce  adultérin 
ou  incestueux,  cas  auquel,  ne  pouvant  pas  même  être 
reconnus,  ils  ne  peuvent  pas  non  plus  être  légitimés.  Lors- 
que les  enfants  sont  simplement  naturels,  la  plupart  des 
auteurs  actuels  décident  que  leur  légitimation  peut  résulter 
du  mariage  putatif,  tout  comme  d'un  mariage  valable  (V.  en 
ce  sens,  outre  les  auteurs  cités  au  Rép.  n^  606  :  Aubry  et 
Rau,  t.  5,  §  460,  p.  50,  note  12;  Demante,  t.  1,  n*  283  bis, 
VII  ;  Laurent,  t.  2,  n»  509  ;  Baudry-Lacantinerie,  t.  1, 
n«  551;  Hue,  t.  2,  n»  167).  L'opinion  contraire,  toutefois, 
que  Ton  a  adoptée  au  Rép.  n^  606,  ne  nous  parait  pas 
avoir  été  véritablement  réfutée.  C'était,  comme  on  l'a  dit, 
la  doctrine  de  l'ancien  droit,  rapportée  par  Pothier  dans 
son  Traité  du  mariage,  n«  441 .  Or,  rien  n'indique  que  les 
auteurs  du  code  aient  entendu  innover  sur  ce  point.  Po- 
thier se  fondait,  d'ailleurs,  sur  un  argument  très  juridi- 
que :  à  raison  de  la  bonne  foi  des  époux,  disait-il,  le  com- 

(1)  (Reclus  C.  Pallat).  —  La  coor;  —Attendu  que,  par  le  fait  seul 
da  mariage,  lés  époux  contractent  robligation  de  nourrir,  entrete- 


merce  qu'ils  ont  eu  entre  eux  depuis  le  mariage  n'était  pas 
coupable,  et  c'est  pourquoi  la  loi  accorde  aux  enfants  issus 
du  mariage  nul  le  bénéfice  de  la  légitimité  ;  mais  la  même 
raison  n'existe  pas  pour  conférer  ce  bénéfice  aux  enfants 
nés  avant  le  mariage  putatif.  M.  Laurent,  loc  cit.,  répond  : 
«  Sans  doute,  le  commerce  des  époux  avant  leur  mariage 
est  criminel;  mais  l'est-il  moins  quand  le  mariage  est  vala- 
ble que  lorsqu'il  est  putatif?  Si  l'immoralité  est  couverte 
par  le  mariage  subséquent,  elle  doit  l'être  aussi  par  un  ma- 
riage putatit,  puisque  le  mariage  putatif  est  l'image  de 
l'union  légitime  » .  Cette  réponse  ne  nous  paraît  pas  décisi- 
ve :  c'est  par  faveur  pour  le  mariage  que  la  loi  a  voulu  qu'il 
ait  la  vertu  de  légitimer  les  enfants  nés  antérieurement  du 
commerce  des  deux  époux,  mais  cette  faveur  n'a  de  raison 
d'être  que  si  le  mariage  est  valable. 

CHAP.  9.  —  Des  effets  du  mariage 

{Rép.  no»  607  à  962). 

Sect.  1".  — OflLiOATroNS  desiîpoux  envers  leuhs  enfants 

(Rép,  no*  608  à  619). 

331.  «  Les  époux  contractent  ensemble,  par  le  fait  seul 
du  mariage,  dit  l'art.  ^£03  c.  civ.,  l'obligation  de  nourrir, 
entretenir  et  élever  leurs  enfants  ».  Des  termes  de  cet  arti- 
cle, la  jurisprudence  a  conclu  que  l'obligation  de  nourrir, 
entretenir  et  élever  leurs  enfants  est  solidaire  entre  les 
époux  (V.  les  arrêts  cités  au  Rép.  n»  608,  et  en  outre  Nîmes, 
26juill.  1853,  aff.  Domergue,  D.  P.  53.  2.  247;  Trib.  Seine, 
22  nov.  1854,  afi".  Lâchât,  D.  P.  57.  3.  35;  Paris,  26  juiU. 
1862,  afî.  Angerville,  D.  P.  63.  2.  112).  Suivant  un  arrêt  de 
la  cour  de  cassation,  cette  obligation  pèse  en  même  temps 
et  pour  le  tout  sur  chacun  des  deux  époux;  par  suite,  le 
tiei*s  à  qui  l'un  des  enfants  à  été  confié,  soit  par  les  deux 
époux,  soit  par  l'un  d'eux,  pour  être  nourri,  entretenu  et 
élevé,  a  une  action,  même  pendant  la  communauté,  tant  con- 
tre la  femme  que  contre  le  mari  (Civ.  cass.  21  mai  1890, 
aff.  Couette,  D.  P.  90.  1.  337).  —  Mais  ce  système  est  com- 
battu par  plusieurs  auteurs.  De  ce  que  l'obligation  dont  il 
s'agit,  disent-ils,  pèse  également  sur  chacun  des  époux, 
il  ne  résulte  pas  qu'elle  soit  à  proprement  parler  une  obli- 
gation solidaire.  Si  les  époux  étaient  tenus  solidairement, 
chacun  d'eux  pourrait  toujours  être  poursuivi  pour  le  tout, 
sauf  ensuite  à  exercer  son  recours  contre  son  conjoint.  Or, 
c'est  en  général  le  mari  seul  qui  peut  être  actionné  en  paye- 
ment des  frais  d'éducation  des  enfants,  lorsaue  ces  frais 
ont  été  avancés  par  des  tiers.  En  effet,  sous  le  régime  de 
communauté,  ces  frais  sont  à  la  charge  de  la  communauté,  qui 
a  pour  chef  le  mari  (c.  civ.,  art.  1409,  n*  5).  Sous  le  régime 
exclusif  de  communauté  et  sous  le  régime  dotal,  c'est  le 
mari  qui  supporte  toutes  les  charges  du  mariage  et  par 
suite  les  frais  d'éducation  (c.  civ.  art.  1530,  1540  et  1549). 
S'il  y  a  séparation  de  biens,  c'est  encore  le  mari  qui  doit 
payer  ces  frais  (V.  suprà,  v^  Contrat  de  mariage,  n«  685)  ; 
mais  la  femme  doit  y  contribuer  proportionnellement  à  ses 
facultés,  en  cas  de  séparation  judiciaire  (c.  civ.,  art.  1448), 
et  pour  un  tiers  de  ses  revenus,  auand  la  séparation  est 
contractuelle  et  qu'il  n'y  a  pas  ae  convention  contraire 
dans  le  contrat  de  mariage  (c.  civ.  art.  1537).  Sous  quelque 
régime,  toutefois,  que  les  époux  soient  mariés,  si  le  mari 
n'a  pas  les  moyens  de  pourvoir  à  l'éducation  des  enfajits, 
la  femme  doit  en  supporter  les  frais,  au  besoin,  pour  le  tout, 
et  c'est  seulement  dans  ce  cas  que  les  créanciers  peuvent 
l'actionner  (V.  en  ce  sens,  Demolombe,  t.  4,  n»  4;  Laurent, 
t.  3,  n''  43).  —  Au  contraire,  d'après  M.  Hue,  t.  2,  n«  190,  la 
circonstance  que  le  mari  est  chargé  seul  d'effectuer  le  paye- 
ment des  frais  d'éducation,  parce  qu'il  est  censé  avoir  perçu 
les  ressources  destinées  à  y  faire  face,  ne  détruit  pas  le 
principe  d'une  obligation  née  pour  le  tout  sur  la  tête  de 
chacun  des  époux.  Il  n'y  a  entre  eux  ni  solidarité  ni  indivi- 
sibilité ;  mais;il  s'agit  d'une  obligation  in  solidum,  analogue  à 
celle  contractée  par  deux  individus  qui  se  sont  portés  sépa- 
rément caution  de  la  même  dette.  Chacun  des  deux  époux 
est  ainsi  tenu  vis-à-vis  des  tiers  d'une  obligation  qu'il  doit 
acquitter  comme  sienne  pour  le  tout  (Comp.  en  ce  sens, 
Bordeaux,   19  janv.   1888  (1),  et  Civ.  cass.   21   mai   1890, 

nir  et  élever  leurs  enfants:  gue  cette  obligation  comprend,  non 
seulement  les  besoins  matériels  des  enfants,  mais  encore  la  cul* 
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précité).  —  Dans  un  autre  système,  enfin,  sans  reconnaître  à 
[^obligation  alimentaire  des  époux  envers  leurs  enfants 
aucun  caractère  de  solidarité,  on  admet  cependant  que 
chaque  époux  peut  toujours  être  poursuivi  pour  sa  part 
contributive  par  le  créancier  qui  a  acquitté  cette  obligation 
à  sa  décharge,  et  que  le  mari  peut  être  même  poursuivi 
pour  le  tout  quand  la  dette  lui  incombe  en  totalité  d'après 
les  conventions  matrimoniales  (V.  la  note  de  M.  de 
Loynes,  D.  P.  90. 1.  337). 

En  tous  cas,  le  mari  a  qualité,  comme  chef  de  l'associa- 
tion conjugale,  pour  régler  seul  la  dépense  relative  à  l'édu- 
cation des  enfants  communs,  alors  môme  qu'il  ne  se  trou- 
verait pas  en  position  de  la  payer  avec  ses  biens  personnels; 
il  peut,  par  suite,  faire  au  prolit  de  l'instituteur  aes  enfants, 
une  reconnaissance  de  la  aette,  et  cette  reconnaissance  est 
interruptive  de  la  prescription  môme  à  l'égard  de  la  femme 
(Nîmes,  26  juill.  1853,  aff.  Domergue,  D.  P.  53.  2.  247; 
Laurent,  loc.  cit.). 

332.  On  a  recherché  au  Rép.  n^  612,  quelle  est  la  sanc- 
tion de  l'obligation  imposée  aux  parents  d'élever  leurs 
enfants.  Les  auteurs  continuent  d'être  divisés  sur  cette 
question.  Suivant  MM.  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  547,  p.  72,  en 
cas  d'infraction  grave,  de  la  part  du  père,  à  son  devoir 
d'éducation,  les  tribunaux  pourraient,  sur  la  demande  qui, 
suivant  les  circonstances,  serait  formée,  soit  par  la  mère, 
soit  par  un  ascendant,  soit  par  le  tuteur  ou  subrogé  tuteur, 
soit  par  un  délégué  du  conseil  de  famille,  prescrire  les 
mesures  nécessaires  pour  l'éducation  des  enfants.  M.  Lau- 
rent, t.  3,  n*'  41,  soutient,  au  contraire,  que  ni  la  mère,  ni 
le  conseil  de  famille,  ni  le  ministère  public  n'ont  qualité 
pour  contrôler  le  père  relativement  à  réducalion  qu'il  donne 
a  ses  enfants.  En  ce  qui  concerne  la  mère,  M.  Laurent 
s'appuie  sur  Tart.  373  c.  civ.,  aux  termes  duquel  le  père  seul 
exerce  l'autorité  paternelle  durant  le  mariage.  Relativement 
au  conseil  de  famille,  le  môme  auteur  argumente  de 
l'art.  454  c.  civ.,  qui  n'accorde  à  ce  conseil  que  le  droit  de 
fixer  annuellement  la  somme  à  dépenser  pour  l'éducation 
du  mineur.  Quant  au  ministère  public,  en  admettant  môme 
aue  l'art.  46  de  la  loi  du  20  avr.  1810  lui  accorde  le  droit 
a'agir  d'office  au  civil  dans  les  cas  qui  intéressent  l'ordre 
public,  on  peut  encore  douter  que  ce  droit  lui  appartienne 

3uand  il  s'agit  de  limiter  la  puissance  paternelle  (Gomp. 
ans  le  même   sens,   Baudry-Lacantinerie,  t.  1,  n<^  584; 
Hue,  t.  2,  n«  291]. 

En  dehors  de  l'arrêt  de  la  cour  de  Bordeaux,  du  6  juill. 
1832,  rapporté  au  Rép.  n^  612,  la  jurisprudence  ne  paraît 
pas  avoir  eu  à  statuer  sur  la  question.  Il  résulte  seulement 
d'un  arrêt  que  la  femme  séparée  de  biens,  obligée  de  con- 
tribuer aux  dépenses  relatives  à  l'éducation  de  ses  enfants 
ou  même  de  tes  supporter  seule  si  le  mari  n'a  pas  de  for- 
tune, est  recevable  a  critiquer  le  mode  d'éducation  choisi 
par  le  mari,  s'il  entraîne  des  dépenses  qui  ne  sont  pas  en 
rapport  avec  ses  ressources  (Caen,  8  avr.  1851  aff.  Dupont, 
d'Aisy,  D.  P.  52.  2.  127). 

333.  Après  le  divorce  ou  la  séparation  de  corps,  le  droit 
pour  la  mère,  pour  les  parents  et  pour  le  ministère  public, 
de  contrôler  l'éducation  donnée  par  le  père  et  de  saisir,  au 
besoin,  le  tribunal,  n'est  plus  douteux  (V.  suprà,  v«  Divorce 
et  séparation  de  corps,  n®"  599  et  suiv.). 

334.  Il  convient,  en  outre,  de  signaler  ici,  comme 
ayant  apporté  une  certaine  sanction  aux  devoirs  des  parents 
envers  leurs  enfants,  la  loi  du  28  mars  1882  (D.  P.  82.  4. 
64),  qui  a  rendu  l'enseignement  primaire  obligatoire,  et  la 
loi  du  24  juill.  1889  (D.  P.  90,  4.  15),  qui  a  pourvu  à  la  pro- 
tection des  enfants  maltraités  ou  moralement  abanaon- 

ture  et  le  dévelopuemeat  de  leurs  facultés  morales  et  intellectuel- 
les ;  Qu'elle  pèse  également  sur  chacun  des  époux,  qui  sont  obli- 
gés ae  la  remplir  Tun  à  défaut  de  l'autre;  qu'ils  sont  tenus  d'ac- 
quitter les  frais  de  l'instruction  et  de  l'éducation  données  à  leurs 
enfants  sur  leur  demande  ou  avec  leur  assentiment;  —Attendu, 
dans  l'espèce,  qu*il  n'est  pas  contesté  que,  pendant  cinq  ans  et 
cinq  mois,  l'entretien,  l'éducation  et  l'instruction  d'Anna  Pallat 
ont  été,  du  consentement  des  époux  Pallat,  confiés  aux  soins  de 
la  dame  Reclus,  supérieure  du  couvent  de  Sainte-Marthe  ;  que 
le  prix  réclamé  pour  la  pension  de  cette  jeune  fille  n'a  rien  d'exa- 
géré, et  se  trouve  d'ailleurs  en  rapport  avec  la  condition  et  les 
ressources  de  ses  parents,  qu'ainsi,  la  demande  formée  contre  les 
appelants  est  justifiée  ;  —  Attendu  que,  de  la  combinaison  des 


nés.  L'art.  2,  n°  6,  de  cette  dernière  loi  permet  de  déclarer 
déchus  de  la  puissance  paternelle  les  père  et  mère  qui,  par 
leur  ivrognerie  habituelle,  leur  inconduite  notoire  ou  scan- 
daleuse, ou  par  de  mauvais  traitements,  compromettent  soit 
la  santé,  soit  la  sécurité,  soit  la  moralitiâ  de  leurs  enfants. 
Et  l'art.  3  dispose  que  l'action  en  déchéance  peut  être  inten- 
tée par  un  ou  plusieurs  parents  du  mineur  au  degré  de 
cousin  germain  ou  à  un  degré  plus  rapproché,  ou  par  le 
ministère  public.  De  ces  textes,  il  résulte  que  la  mère,  les 
autres  parents  du  mineur  jusqu'au  degré  de  cousin  germain 
et  le  ministère  public  ont  un  certain  droit  de  contrôle  vis-à- 
vis  du  père  et  un  droit  d'action  dans  les  cas  spécifiés  par  la 
loi  (V.  infrà,  v<»  Puissance  paternelle). 

335.  Il  est  généralement  admis  que,  si  l'enfant  a  des 
biens  personnels,  dont  les  père  et  mère  n'ont  pas  l'usufruit 
légal,  ceux-ci  peuvent  prélever  sur  les  revenus  de  ces  biens 
les  dépenses  d  entretien  et  d'éducation  de  l'enfant  (V.  Rép, 
n?  613  ;  Bordeaux,  17  mars  1875,  aff.  Bernon,  D.  P.  77.  2. 
207  ;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  547,  p.  72;  Laurent,  t.  3,  n»  44; 
Baudry-Lacantinerie,  t.  1,  n°  582).  Mais  lorsque  les  revenus 
de  l'enfant  sont  insuffisants  pour  couvrir  les  frais  de  son 
éducation,  le  surplus  de  ces  frais  retombe  à  la  charge  des 
père  et  mère  ;  le  capital  du  mineur  ne  doit  être  entamé  qu'en 
cas  de  nécessité  absolue  (V.  Rép.  n»»  614  et  suiv.). 

En  ce  qui  concerne  le  point  de  savoir  si  les  tiers  qui  ont 
pourvu,  sur  la  demande  des  parents,  aux  frais  d'entretien 
et  d'éducation  de  l'enfant,  ont  une  action  contre  ce  dernier, 
lorsqu'ils  n'ont  pas  été  payés  par  les  parents,  V.  infràt 
n»»  401  et  suiv. 

336.  Les  père  et  mère  restent  soumis  à  l'obligation  de  sup- 
porter les  frais  d'entretien  et  d'éducation  de  leurs  enfants, 
lors  môme  que,  par  une  cause  quelconque,  ils  se  trouvent 
dans  l'impossibilité  d'exercer  la  puissemce  paternelle,  ou 
qu'ils  en  ont  été  privé  (ilép.  n°  616  ;  Aubry  et  Rau,  t  5, 
§  547,  p.  73  ;  Laurent,  t.  3,  n»  42).  La  loi  du  24  iuill.  1889, 
consacre  cette  règle  pour  le  cas  de  déchéance  de  la  puis- 
sance paternelle.  Elle  dispose,  art.  12,  que  le  tribunal,  en 
prononçant  sur  la  tutelle,  fixe  le  montant  de  la  pension  qui 
devra  être  payée  par  les  père  et  mère  et  ascendants  aux- 
quels des  aliments  peuvent  être  réclamés,  ou  déclare  qu'à 
raison  de  T  indigence  des  parents  il  ne  peut  être  exigé 
aucune  pension  (V.  tn/Vd,  v*'  Puissance  paternelle). 

337.  L'enfant  n'a  pas  d'action  contre  ses  père  et  mère 
pour  un  établissement  par  mariage  ou  autrement  (c.  civ. 
art.  204).  Mais  les  père  et  mère  sont  tenus  à  cet  égard 
d'une  obligation  naturelle  {Rép.  n«  61 7\  —  Sur  les  effets  de 
cette  obligation,  V.  suprà,  v»  Contrat  de  mariage^  n^  430. 

338.  L'obligation  de  nourrir,  entretenir  et  élever  leurs 
enfants  incombe  aux  père  et  mère  naturels,  comme  aux 
père  et  mère  légitimes.  Il  est  vrai  qu'aucun  texte  du  code 
ne  le  dit  formellement,  mais  cela  résulte  de  plusieurs  dis- 
positions de  la  loi  (V.  Rép.  n^  618,  et  Bruxelles,  10  juill. 
1850,  aff.  Vergalen,  D.  P.  52.  2.  154).  —  En  ce  qui  touche 
spécialement,  le  devoir  d'éducation,  il  est  certain,  comme  le 
remarque  M.  Laurent,  t.  3,  n<>  40,  que  le  code  civil  a  entendu 
imposer  ce  devoir  aux  père  et  mère  naturels.  Il  leur  accorde, 
en  effet,  la  puissance  paternelle;  or,  dans  notre  droit,  cette 
puissance  n'est  autre  chose  qu'un  moyen  donné  aux  parents 

{>our  remplir  leur  devoir  d'éducation  (Arg.  c.  civ.  art.  383).  Si 
epère  naturel  a  le  devoir  d'éducation,  l'en  faut  naturel  apar 
cela  môme  le  droit  d'être  élevé  par  celui  qui  l'a  reconnu.  H 
a  été  jugé:  1®  que  le  père  d'un  enfant  naturel  reconnu  par 
lui  est  olaligé  de  le  nourrir,  élever  et  entretenir  ;  qu'il  est, 
sous  ce  rapport,  placé  sur  la  même  ligne  que  le  père  légi- 
time (Toulouse,  25  juill.  1863,  aff.  Ginesty,   D.  P.  63.  2. 


art.  203  et  1448  c.  civ.,  il  résulte  que  la  dette  des  époux  est  une 
dette  nécessaire  et  rigoureusement  obligatoire;  que  chacun 
d'eux  en  est  tenu  pour  le  tout,  si  l'autre  se  trouve  dans  l'impos- 
sibilité d'en  supporter  sa  part;  qu'ainsi,  la  femme  séparée  de 
biens  est  obligée  de  l'acquitter  en  entier,  si  son  mari  est  insol- 
vable, môme  pour  le  temps  antérieur  à  la  séparation  de  biens; 
qu'en  effet,  c'est  là  une  dette  personnelle  née  avec  le  mai'iage  et 
qui  reste  exclusivement  à  sa  charge,  si  le  mari  n'y  a  pas  satis- 
fait pendant  qu'il  avait  l'administration  des  biens  ;  —  Par  ces 
motifs; 

Ck)nfirme,  etc. 

Du  19  janv.  1888.  —  C.  de  Bordeaux,  4o  ch.-MM.  Beylot,  pr.- 
Labroquère,  av.  gén.-Lanauve  et  de  Sèze,  av. 
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139)  ;  —  2°  Que,  par  suite,  la  mère  d^un  enfant  naturel  peut, 
quoique  non  tutrice  légale  de  cet  enfant,  actionner  le  père 
qui  Fa  reconnu  en  remboursement  des  avances  qu'elle  a 
déjà  faites  ou  qu'elle  peut  être  tenue  de  faire  pour  son 
entretien;  sa  qualité  de  mère  naturelle  et  celle  de  coobligée 
avec  le  père,  à  défaut  duquel  elle  a  acquitté  ou  peut  avoir  à 
acquitter  la  dette  alimentaire,  suffit  pour  légitimer  son 
action  (Môme  arrêt)  (V.  aussi  Rép.  v«  Paternité  et  fUiation, 
no»  657  et  suiv.,  et  infrà,  eod.  v*). 

Sect.  2.  —  Dbs  alimknts  (Rép.  n®»  620  à  741). 

Art.  1".  —  Quelles  personnes  se  doivent  réciproquement  des 

aliments  (Rép.  n<»»  621  à  651). 

339.  Aux  termes  de  Tart.  205  c.  civ.,  dont  le  texte  a  été, 
comme  on  le  verra  infrà,  n*  356,  complété  par  la  loi  du 
9  mars  1891  (D.  P.  91.  4.  17),  «  les  enfants  doivent  des 
aliments  à  leurs  père  et  mère  ou  autres  ascendants  qui 
sont  dans  le  besoin  ».  lia  été  jugé  que  le  contumax,  bien 
qu'il  soit  privé  de  l'exercice  de  ses  droits  civils  en  justice, 
n'en  conserve  pas  moins  le  droit  de  demander  des  aliments 
à  ses  enfants  (Bordeaux,  12  avr.  1867)  (1). 

340.  La  doctrine  et  la  jurisprudence  sont  d'accord  pour 
admettre  que  les  père  et  mère  naturels  doivent,  comme 
les  père  et  mère  légitimes,  des  aliments  à  leurs  enfants,  quand 
ceux-ci  sont  dans  le  besoin  (V.  Rép.  n*  629,  et  v*  Paternité 
et  filiation,  n^  665  ;  Bordeaux,  22  févp.  18oi,  afif.  Roquebert, 
D.  P.  51.2.  197;  Toulouse,  25  juill.  1863,  afl".  Ginesty, 
p.  P.  63.  2.  139  ;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  571-2%  p.  215  ;  Bau- 
dry-Lacantinerie.  t.  1,  n»  596).  Toutefois,  suivant  M.  Lau- 
rent, t.  3,  n°  60,  le  droit  des  enfants  naturels  à  obtenir  des 
aliments  de  leurs  père  et  mère  n'a  nulle  part  été  consacré 
par  le  législateur  ;  il  y  a,  sous  ce  rapport,  ime  lacune  dans 
le  code  civil,  et  les  auteurs  et  les  arrêts  ont  fait  ici  la  loi  au 
lieu  de  l'interpréter  (V.  aussi  en  ce  sens.  Hue,  t.  2,  n"*  210). 

La  jurisprudence  admet  même  que  la  reconnaissance 
faite  par  le  mari,  pendant  le  mariage,  d'un  enfant  conçu, 
avant  ce  mariage,  par  une  autre  femme  que  celle  qu'il  a 
épousée,  entraîne  pour  lui  l'obligation  de  fournir  des 
aliments  à  cet  enfant,  nonobstant  la  règle  de  l'art.  337  c. 
civ.  (V.  Rép.  V  Paternité  et  filiation,  n»  700;  Toulouse, 
24  déc.  1885,  et  sur  pourvoi,  Req.  13  juill.  1886,  aff.  Sama- 
ran,  D.  P.  87.  1.  119). 

34f .  Mais  pour  que  les  enfants  naturels  puissent  obte- 
nir des  aliments  deleurspère  et  mère,  il  faut  qu'ils  aient  été 
reconnus  par  ceux-ci  ou  du  moins  que  leur  filiation  soit 
établie.  Il  a  été  jugé  que  la  cohabitation  du  prétendu  père 

(1)  (Dayma  C.  Relhié.)  —  Le  11  juill.  1856.  le  tribunal  civil  de 
Bordeaux  a  rendu  le  jugement  suivant  :  —  «  Attendu  que,  d'après 
les  art.  205,  206  et  208  c.  civ.,  les  enfants,  gendres  et  belles- 
filles  doivent  des  aliments  à  leurs  père  et  mère,  beau-père  et 
belle-mère,  qui  sont  dans  le  besoin,  que  ces  aliments  sont  dus 
DroporUonnellement  aux  besoins  de  celui  qui  les  réclame  et  à  la 
fortune  de  ceux  qui  les  doivent;  —  Attendu  que  la  demande 
formée  par  Reilhié  contre  ses  enfants  et  ses  gendres  a  pour  but 
de  les  faire  condamner  conjointement  et  solidairement  au  paye- 
ment d  une  pension  alimentaire  de  3000  fr.  par  an  ;  —  Que  les 
époux  Dayma  opposent  à  cette  demande  une  fin  de  non-recevoir 
prise  de  ce  que  Reilhié  père,  ayant  été  frappé,  comme  contu- 
max, par  un  arrêt  de  la  cour  d*^assises  du  Lot  qui  l'avait  con- 
damné, a  vingt  ans  de  travaux  forcés  et  à  3000  fr.  d'amende, 
était,  aux  termes  de  l'art.  465  c.  instr.  crim.,  privé  de  l'exercice 
de  toute  acUon  en  justice  ;  qu'il  y  a  lieu  de  vérifier  si  cette  fin 
de  non-recevoir  est  fondée;  —  Attendu  que  s'il  est  vrai,  en  droit 
que  le  contumax  est,  pendant  la  durée  de  la  contumace,  privé  de 
1  exercice  de  ses  droits  civils,  et  que  sa  position,  quant  à  l'impu- 


quîi  doit  conserver  l'exercice  des  droits  indispensables 
au  soutien  et  à  la  défense  de  sa  vie;  —  Que  de  ce  principe,  qui 
prend  sa  racine  et  sa  raison  d'être  dans  le  droit  naturel,  découle 
nécessairement,  au  profit  du  contumax,  le  droit  de  recevoir  des 
ahments  à  titre  gratuit  ou  autrement  et  de  les  demander  à  ceux 
que  la  nature  et  la  loi  chargent  de  Jui  en  fournir;  —  Que  cela 
est  d  autant  plus  vrai  que,  sous  l'empire  de  l'ancienne  législation 
le  mort  civilement,  qui  ne  pouvait  disposer  de  ses  biens,  par 
donation  ou  testament,  ni  môme  recevoir  à  ce  titre,  mais  qui 
conservait  le  droit  de  travailler  pour  vivre,  pouvait,  avec  le 
produit  de  son  travail  et  de  ses  économies,  faire  des  acquisitions 
&  titre   onéreux  et  les  consolider  par  les  moyens  que  la  loi 


avec  la  mère  d'un  enfant  naturel  à  une  époque  correspon- 
dante à  la  conception  ne  peut,  môme  en  vertu  d'une  loi 
étrangère  formant  le  statut  commun  des  parties,  servir  de 
base  à  une  demande  d'aliments  de  la  part  de  Tenfant  con- 
tre le  prétendu  père,  devant  les  tribunaux  français;  ime 
telle  demande  serait,  en  elïet,  contraire  au  principe  de  l'in- 
terdiction de  la  recherche  de  la  paternité,  qui  est  considé- 
rée en  France  conmie  d'ordre  public  (Pans,  2  août  1866, 
aff.  de  Civry,  D.  P.  67.  2.  41).  —  Jugé  aussi  que,  lors- 
qu'une demande  en  pension  alimentaire  est  formée  devant 
la  chambre  des  vacations  par  im  enfant  naturel  dont  Tétat 
est  contesté,  il  y  a  lieu  de  surseoir  au  jugement  de  cette 
demande,  jusqu  à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  la  contestation 
d'état  (Paris,  17  avr.  1846,  aff.  De  Luxbourg,  t).  P.  46.  4. 
14). 

342.  Les  enfants  naturels,  de  leur  côté,  doivent-ils  des 
aliments  à  leurs  père  et  mère  qui  sont  dans  le  besoin? 
L'affirmative  est  généralement  admise  (Rép.  n»  624;  Aubry 
et  Rau,  t.  6,  §  571-1*»,  p.  214,  note  19;  Laurent,  t.  3,  n*  60); 
elle  est  pourtant  encore  contestée  par  quelques  auteurs 
(V.  notamment  Baudry-Lacantinerie,  t.  1,  n«  596). 

C'est  surtout  pour  les  père  et  mère  des  enfants  adulté- 
rins ou  incestueux  qu'il  y  a  contestation  sur  le  point  de  sa- 
voir si  la  dette  alimentaire  dont  ils  sont  tenus  envers  leurs 
enfants,  en  vertu  des  art.  762  et  763  c.  civ.,  est  récipro- 
que. Contrairement  à  l'opinion  de  M.  Demolombe,  citée 
au  Rép.  n^  625,  les  derniers  auteurs  refusent  aux  père  et 
mère  d'un  enfant  adultérin  ou  incestueux  le  droit  de  lui 
réclamer  des  aliments.  «  Vainement  dit-on,  observe  M.  Lau- 
rent, t.  3,  n«  61,  que  l'obligation  alimentaire  est  réciproque; 
cela  n'est  pas  toujours  vrai,  et  cela  n'est  pas  vrai  quand 
celui  qui  réclame  les  aliments  a  un  crime  à  se  reprocher. 
L'époux  contre  lequel  le  divorce  a  été  prononcé  ne  peut  pas 
réclamer  les  aliments,  tandis  qu'ils  sont  dus  à  l'époux  qui  a 
obtenu  le  divorce  »  (V.  dans  le  même  sens  :  Aubry  et  Rau, 
t.  6,  §  572-3<>,  p.  227,  note  39  ;  Baudry-Lacantinerie,  t.  1 , 
no  596  ;  Hue,  t.  2,  n»  214). 

343.  Il  a  été  jugé,  conformément  à  l'opinion  admise  au 
Rép.  n^  627,  que  l'obligation  alimentaire  dont  sont  tenus  les 
père  et  mère  naturels  s'étend  aux  enfants  légitimes  de  l'en- 
fant naturel  (Bruxelles,  10  juill.  1850,  aff.  Vergalen,  D.  P. 
52.  2.  154).  M.  Laurent,  t.  3,  n^  63,  objecte  Qu'il  n'y  a  pas 
de  texte  qui  établisse  ici  directement  ou  inairectement  la 
dette  alimentaire. 

344.  L'obligation  alimentaire  existe-t-elle  entre  l'adop- 
tant et  les  enfants  ou  descendants  légitimes  de  Tadopte? 
V.  pour  l'affirmative,  Rép.  n^  628  et  suprà,  v®  Adoption^ 
n»  47.  Contra  :  Auhry  et  Rau,  t.  6,  §  560-2%  p.  134,  note  3). 

proclame  pour  le  maintien  et  le  respect  de  la  propriété,  et 
actionner  en  justice  pour  le  payement  des  aliments  qui  lui  étaient 
dus;  —  QuUl  suit  de  là  que  si  le  contumax,  qui  était  frappé  de 
mort  civile  à  l'expiration  des  cinq  ans  après  l'arrêt  de  condam- 
nation, était  considéré  par  la  loi  comme  ayant  cessé  d'exister, 
cette  fiction  ne  produisait  ses  effets  que  relativement  à  l'exercice 
des  droits  civils,  sans  porter  atteinte  aux  droits  naturels  qui  se 
rattachent  à  sa  vie  matérielle  dont  ces  considérations  conduisent 
à  reconnaître,  aujourd'hui,  que  la  mort  civile  est  abolie,  que  le 
contumax,  bien  qu'il  soit  privé  de  l'exercice  de  ses  droits  civils 
en  justice,  n'en  conserve  pas  moins  le  droit  de  demander  des 
aliments  à  ses  enfants;  —  Attendu,  au  fond  que  Reilhié,  père  est 
exilé,  sans  ressources,  et  dans  l'inipossibilité  de  demander  au 
travail  des  moyens  d'existence;  qu'il  est  dans  le  plus  grand 
besoin  ;  que  ses  enfants  et  ses  gendres  sont  dans  une  position  de 
fortune  qui  leur  permet  de  venir  à  son  aide  dans  une  mesure 
convenable;  que  le  tribunal  trouve  dans  les  documents  de  la 
cause  des  éléments  d'appréciation  qui  lui  permettent  de  déter- 
miner la  quotité  des  aliments  que  chacun  d'eux  devra  lui  fournir; 
—  Attendu,  quant  à  la  solidarité,  qu'il  n'y  a  en  droit,  de  solida- 
rité que  celle  que  la  loi  prononce  ou  que  la  convention  établit; 
que  l'obligation  pour  le  juge  de  n'accorder  des  ahments  que  dans 
la  proportion  des  besoins  de  celui  qui  les  réclame  et  de  la  for- 
tune de  celui  qui  les  doit  conduit  à  reconnaître  que,  lorsqu'il 
y  a  plusieurs  obligés,  la  position  de  chacun  d'eux  doit  être  appré- 
ciée séparément  pour  fixer  la  quotité  des  aliments  dont  il  doit 
être  tenu;  que  cette  obligation  est  évidemment  exclusive  d'une 
solidarité  que  la  loi  ne  prononce  pas  ;  —  Par  ces  motifs,  etc.  » 

Appel  par  les  époux  Dayma. 

La  cour;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges;  —Con- 
firme, etc. 

Du  12  avr.  1867.-C.  de  Bordeaux,  4«ch.-MM.  Boscheron,  pr.- 
Schroder  et  Brochon  fils,  av. 
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345.  Les  gendres  et  belles-filles,  d'une  part,  et  les  beaux- 
pères  et  belles-mères,  d'autre  part,  se  doivent  réciproque- 
ment des  aliments  (c.  civ.  art.  206  et  207]  (V.  Rép.  n»  629). 
Mais  cette  obligation  alimentaire  entre  alliés  est-elle  limi- 
tée au  premier  degré  en  ligne  directe,  ou  s'ôtend-elle  à 
tous  les  degrés?  Il  a  été  jugé  ({ue  les  gendres  et  belles- 
filles  ne  sont  pas  tenus  de  fournir  des  aliments  aux  ascen- 
dants de  leurs  beau -père  et  belle-mère  (Grenoble,  9  août 
1862,  aff.  Doucet,  D.  P.  63.  5.  24.  V.  dans  le  même  sens  : 
Laurent,  t.  3,  n"  59;  Baudry-Lacantinerie,  t.  1,  n®  592;  Hue, 
t.  2,  n-  199). 

La  solution  contraire  semble  cependant  résulter,  comme 
on  Ta  expliqué  au  Bép.  n**  630,  des  travaux  préparatoires 
du  code.  L'obligation  alimentaire  entre  alliés  est  établie  à 
Timitation  de  celle  entre  parents  ;  celle-ci  s'étendant  à  tous 
les  degrés,  il  doit  en  être  de  môme  de  Tautre.  Le  projet  du 
code  le  disait  expressément,  il  portait:  «  Les  enfants  doi- 
vent également  des  aliments  à  leurs  alliés  dans  la  même 
ligne  ».  Si  cette  rédaction  a  été  changée,  c'est,  non  pour 
exclure  les  ascendants  du  beau-père  ou  de  la  belle-mère, 
mais  pour  éviter  que  le  texte  ne  pût  s'appliquer  au  parâtre 
et  à  la  marâtre.  L'intention  du  législateur  n'est  donc  pas  dou- 
teuse et  elle  doit,  à  notre  avis,  être  observée  (Y.  en  ce  sens, 
outre  les  auteurs  cités  au  Rép.  n»  630  :  Aubry  et  Rau,  t.  6, 
§  553-l<>,  p.  99,  note  5;  Demante  et  Golmet  de  Santerre, 
t.  1 ,  n»  288  bis,  i). 

346.  L'obligation  alimentaire  entre  le  beau -père  et  la 
belle-mère,  d  un  côté,  le  gendre  et  la  belle-fille,  de  l'autre, 
cesse  dans  deux  cas  :  l*'  lorsque  la  belle-mère  a  convolé  en 
secondes  noces  ;  2<>  lorsque  celui  des  époux  qui  produisait 
l'affinité  et  les  enfants  issus  de  son  union  avec  l'autre  époux 
sont  décédés  (c.  civ.  art.  206).  —  Dans  le  second  cas,  tout  le 
monde  reconnaît  que  l'omigation  cesse,  d'une  manière 
absolue,  de  part  et  d'autre  (V.  Rép.  n^  632).  Il  a  été  jugé 
que  le  gendre  dont  la  femme  est  décédée  sans  enfants  n'est 
pas  tenu  de  fournir  des  aliments  à  son  beau-père,  alors 
même  qu'il  aurait  recueilli  une  part  des  biens  de  sa  femme 
(Montpellier,  30  mai  1866)  (1).  Mais  il  a  été  jugé  que  la  belle- 
tille  restée  veuve  en  état  de  grossesse  peut  demander  à  son 
beau-père  et  à  sa  belle-mère  des  aliments,  tant  dans  son 
intérêt  que  dans  l'intérêt  de  l'enfant  qu'elle  porte  (Trib. 
Marseille,  12  déc.  1862,  aff.  Armand,  D.  P.  63.  5.  23). 

347.  Dans  le  cas  de  convoi  de  la  belle-mère,  il  y  a  doute 
sur  le  point  de  savoir  si  les  gendres  et  belles-filles  conser- 
vent le  droit  de  lui  réclamer  des  aliments,  alors  même 
qu'elle  ne  peut  plus  en  réclamer  d'eux.  Suivant  une  pre- 
mière opinion,  que  l'on  a  adoptée  au  Rép.  n^  633  et  qui 
nous  parait  encore  la  plus  juridique,  l'obligation  alimentaire 
s'éteint  avec  le  caractère  de  réciprocité  aue  lui  donne  la  loi; 
ou  plutôt  l'obligation  réciproque  de  la  oellemère  vis-à-vis 
des  gendres  et  oelles-filles  ne  peut  exister,  aux  termes  de 
l'art.  207,  que  si  l'obligation  des  gendres  et  belles-filles 
existe  également  vis-à-vis  de  la  belTe-môre  (V.  en  ce  sens, 
outre  les  auteurs  cités  au  Rép,  n®  633,  Baudry-Lacantinerie, 
t.  1,  n*  595).  Dans  un  autre  système,  l'extinction  de  l'obli- 
gation alimentaire  est  considérée  comme  une  déchéance 
dont  la  loi  frappe  la  belle-mère  à  raison  de  son  convoi,  mais 
dont  les  gendres  et  belles-Ulles  ne  doivent  pas  souffrir  (Aubry 
et  Rau,  t.  6,  §  553-1°,  p.  99,  note  6  ;  Laurent,  t.  3,  n»  76). 
On  doit  observer  toutefois  que  la  belle-mère,  môme  remariée, 
conserve  le  droit  de  demander  des  aliments  à  ses  petits- 
enfants,  et  que  ceux-ci,  de  leur  côté,  peuvent  également  lui 
en  demander. 

348.  On  a  dit  au  Rép.  n^  635,  que  la  belle-fille  qui, 
ayant  des  enfants  du  mariage,  s'est  remariée,  ne  peut  plus 
demander  d'aliments  aux  père  et  mère  de  son  premier  mari. 
C'est  l'opinion  de  la  majorité  des  auteurs  (V.  en  sus  de  ceux 
cités  au  Réf.,  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §553-1°,  p.  100,  note  7). 


(1)  (Boyer  C.  Domergue.)  —  La  cour;  —  Attendu  que  la  dame 
Boyer,  qui  produisait  l'affinité  entre  Boyer  et  Domergue,  est 
décédée  sans  postérité;  —  Que,  aux  termes  de  l'art.  206  c.  civ., 


parce  que  1  oblifiration 
des  liens  du  sang  qui  n^ezistent  plus  même  à  l'état  de  fiction  ;  — 
Que  robligation  de  fournir  des  aliments  étant  réciproque,  elle 
doit  du  moins  cesser  quand  la  réciprocité  n'est  plus  possible^  car 


M.  Laurent,  t.  3,  n°  77,  oppose  cependant  à  cette  opinion 
un  argument  très  sérieux  :  «  Une  obligation  légale,  dit-il, 
peut-elle  s'éteindre  sans  texte  ?  Poser  la  question  s'est  la 
résoudre.  Vainement,  dit-on  qu'il  y  a  même  motif  pour  la 
bru  que  pour  la  belle-mère.  L'analogie,  en  supposant 
qu'elle  existe,  ne  suffit  point  ».  On  peut  remarquer,  en 
outre,  que  l'analogie  entre  la  bru  et  la  belle-même  n'est  pas 
complète.  Le  nouveau  mariage  de  la  bru  peut  être  vu  par 
le  législateur  avec  moins  de  défaveur  que  celui  de  la  belle- 
mère  ;  par  suite,  il  ne  doit  pas  entraîner  nécessairement 
pour  elle  la  même  déchéance  (Y.  en  ce  sens,  Baudry-Lacan- 
tinerie, t.  1,  n<»  593). 

340.  L'obligation  réciproque  de  se  fournir  des  aliments 
existe  entre  les  époux  (Rép.  n^  638).  Le  nouvel  art.  205, 
modifié  par  la  loi  du  9  mars  1891,  dit  seulement  que  «  la 
succession  de  l'époux  prédécédé  en  doit  à  l'époux  survivant». 
Mais  r  obligation  alimentaire  résulte  entre  époux  des  devoirs 
de  secours  'et  d'assistance  à  eux  imposés  par  l'art.  212  c. 
civ. 

Le  divorce  met  fm  à  cette  obligation,  sous  réserve  de 
la  disposition  de  l'art.  301  c.  civ.  (V.  suprà,  v®  Divorce  et 
séparation  decorps,  n«'  587  et  suiv.). 

La  séparation  de  corps,  au  contraire,  laisse  subsister 
entre  les  époux  séparés  l'obligation  alimentaire  (ifl^.  n«  640. 
V.  suprà,  V*  Divorce  et  séparation  de  corps,  n»»  649  et  suiv. 
Âdde  :  Paris,  4  déc.  1875,  D.  P.  76.  2.  209;  Civ.  rej.  3  avr. 
1883,  D.  P.  83.  1.  335).  Mais  la  conversion  de  la  séparation 
de  corps  en  divorce  a  pour  efîet  d'éteindre  cette  obligation 
et  fait  cesser  la  pension  alimentaire  allouée  à  l'un  des 
époux,  à  moins  que  cette  pension  n'ait  été  constituée  en 
vertu  de  l'art.  301  c.  civ.(V.  suprà,eod.  v<>,  n<>»  710  etsuiv.; 
Civ.  rej.  4  févr.  1889,  aflf.  Calvet,  D.  P.  89.  1.  250). 

350.  L'obligation  alimentaire  qui  existe  réciproquement 
entre  gendres  et  belles-filles,  d'une  part,  beaux-pères  et 
belles-mères,  d'autre  part,  cesae-t-elle,  de  môme  que 
l'obligation  alimentaire  entre  époux,  par  l'effet  du  divorce? 
C'est  là  une  question  délicate.  Elle  a  été  résolue  négative- 
ment par  un  arrêt  de  la  cour  de  Paris  du  18  juill.  1889 
(aff.  Ledanseur,  D.  P.  92,  Impartie).  Mais,  sur  le  pourvoi 
formé  contre  cet  arrêt,  la  cour  de  cassation  s'est  prononcée 
en  sens  contraire  (Civ.  cass.  13  juill.  1889,  D.  P.  iôid.).  Sui- 
vant cet  arrêt,  l'art.  206  ne  saurait  être  invoqué  lorsqu'il 
s'agit  de  régler  les  conséquences  du  divorce  au  point  de  vue 
de  la  dette  alimentaire;  c'est  uniquement  au  titre  du  di- 
vorce qu'il  faut  se  référer  pour  savoir  si  l'époux  divorcé 
doit  encore  des  aliments  aux  père  et  mère  de  son  ex- 
conjoint; or,  on  n'y  trouve  aucun  texte  qui  consacre  cette 
obligation,  et  le  juge  ne  saurait,  dès  lors,  la  reconnaître 
sans  ajouter  arbitrairement  à  la  loi  (V.  pour  l'examen 
détaillé  de  cette  question,  la  note  jointe  aux  arrêts  précités). 

35f .  D'après  la  plupart  des  auteurs,  les  différentes 
classes  de  personnes  auxquelles  la  loi  impose  l'obligation 
alimentaire  n'en  sont  pas  tenues  concurremment,  mais  suc- 
cessivement, les  unes  à  défaut  des  autres.  Ainsi,  on  décide 
généralement  que  cette  obligation  pèse,  en  premier  lieu,  sur 
le  conjoint  ;  en  second  lieu,  sur  les  descendants  ;  en  troi- 
sième lieu  sur  les  ascendants  ;  ensuite  sur  les  gendres  et 
belles-filles  et  autres  alliés  de  la  ligne  descendante,  et  enfin 
sur  les  beaux-pères  et  belles-mères  et  autres  alliés  de  la 
ligne  ascendante  {Rép.  n«  642;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  553-2®, 
p.  101  et  suiv.).  Il  est  vrai  que  cette  gradation  n'est  pas 
formellement  établie  nar  la  loi  ;  elle  résulte,  tout  au  plus, 
de  l'ordre  dans  leauel  les  art.  203  et  suiv.  énumèrent  les 
personnes  tenues  de  la  dette  alimentaire.  Aussi  peut-on 
soutenir,  comme  le  fait  M.  Laurent,  t.  3,  n«  65,  que  tous 
ceux  qui  doivent  les  aliments  en  sont  tenus  à  titre  égal. 
Suivant  cet  auteur,  c'est  au  tribunal  à  décider  laguelle  des 
différentes  personnes  tenues  de  la  dette  alimentaire  doit  la 

Boyer  ne  pourrait  exiger  des  aliments  de  Domergue  en  qualité 
d'héritier  de  sa  fille;  —  Attendu,  d'ailleurs, gu'il  n'est  pas  même 
établi  que  Boyer  ait  profité  du  don  de  survie  qui  lui  a  été  fait 
par  sa  femme  dans  son  contrat  de  mariage,  ce  qui,  en  aucun  cas, 
ne  le  constituerait  héritier  de  cellenri  ;  —  Attendu  au*on  ne  sau- 
rait argumenter  contre  Boyer  du  texte  des  art.  955  et  suiv., 
c.  civ.,  qui  s'appliquent  au  donataire,  mais  non  pas  aux  héri- 
tiers de  celui-ci  ;  —  Par  ces  motifs,  réformant,  etc. 

Du  30  mai  1866.-C.  de  Montpellier,  l'«  ch.-MM.  de  la  Baume, 
l«r  pr.-Félix,  subst.-Genié,  Aguicl,  Lisbonne  et  Verdier,  av. 
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supporter  en  totalité  ou  pour  une  part  plus  ou  moins  large 
(Comp.  dans  le  môme  sens,  Baudry-Lacantinerie,  t.  1, 
no  597;  Hue,  t.  2,  n«  224).  —  La  jurisprudence  tend  à 
consacrer  cette  dernière  opinion.  Il  a  été  jugé  :  i^  que 
les  gendres  et  les  belles- ûlles  doivent  des  aliments  à  leurs 
beau-père  et  belle-mère  qui  sont  dans  le  besoin,  conjointe- 
ment avec  les  enfants  ou  descendants,  auxquels  ils  sont 
complètement  assimilés  quant  à  l'obligation  alimentaire 
(Paris,  14  août  1855,  et  sur  pourvoi,  Req.  17  mars  1856, 
aff.  Claybrook,  D.  P.  56.  1.  251);  —  2o  Qu'en  supposant 
aue  les  gendres  et  belles-filles  ne  soient  tenus  de  lournir 
aes  aliments  qu'à  défaut  des  fils  et  filles  de  Tascendant 
qui  se  trouve  dans  le  besoin,  ils  doivent  du  moins  con- 
tribuer au  service  de  la  pension  alimentaire  lorsque  les 
fils  et  filles  n'en  peuvent  servir  qu'une  partie  (Req.  7  juill. 
1868,  aff.  Hutteau  d'Origny,  D.  P.  69.  1.  243);  —  3^  Que 
r obligation  alimentaire  entre  les  beaux-pères  ou  belles- 
mères  et  les  cendres  ou  belles-filles  est,  non  pas  une  obli- 
gation subsidiaire,  mais  une  obligation  placée  sur  la  même 
ligne  que  celle  des  père  et  mère  et  des  enfants  entre  eux  ; 
qu'en  conséquence,  le  beau-père  est  obligé  vis-à-vis  de 
sa  bru  aussi  strictement  que  s'il  s'agissait  de  son  propre 
enfant  (Caen,  17  nov.  1877,  afî.  Hue,  D.  P.  78.  5.  30);  — 
4»  Que,  pour  le  même  motif,  la  belle-fille  est  tenue  de 
fournir  des  aliments  à  sa  belle-mère,  comme  elle  le 
serait  vis-à-vis  de  sa  propre  mère  (Caen,  31  déc.  1877,  aff. 
Mousset,  D.  P.  78.  5.  30)  ;  —  5"  Que,  de  môme  que  tous  les 
enfants  sont  tenus  de  fournir  des  aliments  à  leurs  père  et 
mère  nécessiteux,  de  même  le  fils  et  la  belle-fille  sont 
tenus,  ensemble  et  non  Tun  à  défaut  de  l'autre,  de  la  même 
obligation;  que,  par  suite,  la  belle-fille  doit  des  aliments  à 
son  beau-père,  concurremment  avec  son  mari  (Trib.  civ.  de 
Genève,  23  déc.  1884,  aff.  Veuve  Compagnon  C.  Compagnon- 
Falliquet). 

S^2.  Le  droit  de  réclamer  des  aliments  est  personnel  à 
celui  auauel  il  est  accordé  par  la  loi  ;  les  créanciers  ne 
peuvent  l'exercer  (Rép.  n°  649,  et  v»  ObliaationSf  n^  935).  Il 
en  est  de  même  du  droit  de  demander  la  réduction  d'une 

Bension  alimentaire  (Paris,  27  déc.  4849,  aff.   Lejollivet, 
.  P.  50.  5.  23.  V.  infrà,  n«  394). 

Art.  2.  —  L'obligation  alimentaire  passe^t-elle  aux  héritiers  ? 
Droit  de  Vépoiix  survivant  {Rép.  n*  652). 

353.  L'obligation  de  fournir  des  aliments  passe-t-elle 
aux  héritiers  de  celui  qui  en  est  tenu?  Sur  cette  Question 
controversée,  \m  revirement  complet  s'est  fait  dans  la  juris- 
prudence et  dans  la  doctrine.  La  négative,  que  nous  avons 
été  des  premiers  à  soutenir  (Rép.  n°  652),  est  aujourd'hui 
presque  universellement  admise  (V.  Demolombe,  t.  4,  n®»  40 
et  suiv.  ;  Laurent, t.  3,  n*> 48  ;  Baudry-Lacantinerie,  1. 1 , n^  609  ; 
Hue,  t.2,n<»  221).  En  sens  contraire,  toutefois,  MM.  Aubry  et 
Rau,  t.  6,  §  553- i<^,  p.  100,  enseignent  que  les  héritiers  restent 
tenus  de  la  detle  alimentaire  lorsque  la  circonstance  à  raison 
de  laquelle  les  aliments  deviennent  exigibles,  c'est-à-dire 
l'indifi^ence  de  celui  qui  les  réclame,  est  antérieure  au  décès 
de  celui  qui  les  doit.  «  L'action  alimentaire  ayant,  en  pareil 
cas,  disent  ces  auteurs,  pris  naissance  dès  avant  l'ouverture 
de  la  succession  de  ce  dernier,  doit  par  cela  même  pouvoir 
être  exercée  contre  ses  héritiers  et  successeurs  universels  ». 
Mais  une  jurisprudence  qui  parait  maintenant  fixée 
repousse  ce  système  ;  elle  considère  que  l'obligation  alimen- 
taire, qui  a  son  principe  dans  un  lien  de  parenté  ou 
d'alliance,  ne  peut  subsister  lorsque  ce  lien  a  été  rompu 
par  la  mort.  —  11  a  été  jugé  :  1®  que  l'obligation,  imposée 
réciproquement  aux  pères  et  mères  et  à  leurs  enfants,  de  se 
fournir  des  aliments  en  cas  de  besoin,  est  personnelle  et 
non  susceptible  de  passer  aux  héritiers  (Orléans,  24  nov. 
1855,  aff.  Tascheau,  D.  P.  56.  2.  259  ;  Civ.  rej.  8  juilL  1857, 
aff.  Pipet,  D.  P.  57.  1.  351);  —  2«»  Qu'il  en  est  ainsi  alors 
même  que  les  aliments  seraient  dus  en  exécution  d'\m  juge- 
ment passé  en  force  de  chose  jugée  (Môme  arrêt);  —  3*»  Que 
le  légataire  universel  n'est  pas  tenu  de  fournir  aux  ascen- 
dants du  testateur,  qui  se  trouvent  dans  le  besoin,  des  ali- 
ments même  réglés  sur  l'importance  de  la  succession 
(Toulouse,  20  mars  1866,  aff.  Dauriac,  D.  P.  66.  5.  22)  ;  — 
4^  Que  le  gendre  dont  la  femme  est  décédée  sans  postérité 
ne  doit  pas  d'aliments  à  son  beau-père,  alors  même  qu'il 
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serait  pour  une  part  quelconque  l'héritier  de  sa  femme 
(Montpellier,  30  mai  1866,  aff.  Boyer,  D.  P.  80.  2.  142,  en 
note)  ;  —  5<>  Que  l'obligation  alimentaire  établie  par  la  loi 
entre  les  ascendants  et  descendants  ou  leurs  alliés,  et  réci- 
proquement, n'est  transmissible  ni  aux  parents  de  la  ligne 
collatérale,  ni  aux  donataires  ou  légataires  universels  qui 
n'y  sont  pas  personnellement  assujettis  ;  spécialement,  que 
la  bru  n'est  pas  tenue,  en  qualité  de  donataire  universelle 
de  son  mari,  de  fournir,  après  le  décès  de  celui-ci,  des 
aliments  à  son  beau-père,  alors  même  que  l'obligation  qui 
incombait  au  défunt  aurait  été  sanctionnée  par  im  juge- 
ment passé  en  force  de  chose  jugée  (Besançon,  8  juill.  1879, 
aff.  More!,  D.  P.  80.  2.  142). 

354.  Il  n'est  pas  douteux,  toutefois,  que  les  arrérages 
d'une  pension  alimentaire  échus  et  non  payés  au  décès  du 
débiteur  de  la  pension  constituent  une  dette  ordinaire  de  sa 
succession  et  doivent,  dès  lors,  être  payés  pas  les  héritiers 
(V.  l'arrêt  du  8  juill.  1857,  cité  suprà,  n^  353). 

355.  Cette  jurisprudence  d'après  laquelle  l'obligation 
alimentaire  n*est  pas  transmissible  aux  héritiers,  se  trouve 
aujourd'hui  implicitement  confîrmée  par  la  loi  du  9  mars 
1891,  qui  a  imposé,  par  exception,  à  l'héritier  de  l'époux  pré- 
décédé, la  charge  de  fournir  des  aliments  à  l'époux  survivant. 
—  Avant  cette  loi,  la  jurisprudence  avait  déjà  admis  une 
exception  à  la  règle  de  l'intransmissibilité  des  obligations 
alimentaires.  Elle  appliquait  cette  règle  entre  époux  lorsqu'il 
s'agissait  de  l'obligation  générale  de  secours  et  d'assistance 
édictée  par  l'art.  212  c.  civ.  Ainsi,  la  cour  de  cassation 
décidait  que  la  pension  alimentaire  accordée,  par  applica- 
tion de  l'art.  212,  à  l'époux  contre  lequel  la  séparation  de 
corps  avait  été  prononcée,  s'éteignait  par  le  décès  de  l'autre 
époux  et  ne  pouvait  être  réclamée  contre  ses  héritiers  (Req. 
7  avr.  1873,  aff.  Sanores,  D.  P.  74.  1.  342).  Mais  lorsqu'il 
s'agissait  d'une  pension  alimentaire  allouée,  en  vertu  de 
l'art.  301  c.  civ.,  à  l'époux  qui  avait  obtenu  la  séparation  ou 
le  divorce,  la  jurisprudence  décidait,  au  contraire,  que  cette 
pension  ne  s'éteignait  pas  par  le  décès  de  l'époux  débiteur, 
et  que  le  service  de  cette  pension  devait  être  continué  par 
les  néritiers  ou  successeurs  universels  de  cet  époux  (Civ.  rej. 
12  déc.  1848,  aff.  Flamman,  D.  P.  52.  5.  20;  Civ.  cass. 
2  avr.  1861,  aff.  Fôron,  D.  P.  61.  1.  97;  Rouen,  30  juill. 

1862,  même  affaire,  D.  P.  64.  2.  238;  Grenoble,  11  juill. 

1863,  aff.  Genoud,  D.  P.  65.  2.  6.  —  V.  suprà,  v^  Divarce  et 
séparation  de  corps,  n<>»"597  et  650). 

350.  Aujourd'hui,  d'après  le  nouvel  art.  205  c.  civ. 
modifié  par  la  loi  du  9  mars  1891,  la  succession  de  l'époux 
prédécéoé  reste  tenue  de  l'obligation  alimentaire  à  l'égard 
de  l'époux  survivant.  Le  nouvel  art.  205,  en  effet,  est  ainsi 
conçu  :  «  Les  enfants  doivent  des  aliments  à  leurs  père  et 
mère  ou  autres  ascendants  qui  sont  dans  le  besoin.  La  suc- 
cession de  l'époux  prédécédé  en  doit,  dans  le  même  cas,  à 
l'époux  survivant.  Le  délai  pour  les  réclamer  est  d'un  an  à 
partir  du  décès  et  se  prolonge,  en  cas  de  partage,  jusqu'à 
son  achèvement.  —  La  pension  alimentaire  est  prélevée  sur 
l'hérédité.  Elle  est  supportée  par  tous  les  héritiers  et,  en 
cas  d'insuffisance,  par  tous  les  légataires  particuliers,  pro- 
portionnellement à  leur  émolument.  —  Toutefois,  si  le  défunt 
a  expressément  déclaré  que  tel  legs  sera  acquitté  de  préfé- 
rence aux  autres,  il  sera  fait  application  de  l'art.  927  c.  civ.  » 
On  peut  se  demander,  néanmoins,  si  l'époux  survivant  aura 
droit  à  des  aliments  même  au  cas  où  la  séparation  de  corps 
aura  été  prononcée  contre  lui.  Le  nouvel  art.  767  c.  civ., 
modifié  aussi  par  la  loi  du  9  mars  1891,  n'accorde  le  droit 
de  succession,  en  pleine  propriété  ou  en  usufruit,  qu'au 
conjoint  survivant  «  non  divorcé,  et  contre  lequel  n'existe 
pas  de  jugement  de  séparation  de  corps  passé  en  force  de 
chose  jugée  ».  La  même  restriction  ne  se  trouvant  pas  dans 
l'art.  205,  il  nous  paraît  difficile  de  refuser  le  droit  à  des 
aliments  au  conjoint  contre  lecjuel  la  séparation  de  corps  a 
été  prononcée.  Quant  au  conjomt  divorce,  il  ne  peut  évidem- 
ment réclamer  ce  droit,  car  il  n'est  plus  époux  au  moment 
du  décès  de  son  ancien  conjoint  ;  il  peut  seulement,  comme 
avant  la  nouvelle  loi,  conserver  le  bénéfice  de  la  pension 
alimentaire  qui  a  pu  lui  être  allouée  par  application  de 
l'art.  30 i  c.  civ.  (V.  suprà,  n«  355). 

357.  Le  droit  de  l'époux  survivant  de  réclamer  des  ali- 
ments aux  héritiers  de  l'époux  prédécédé  n'est,  d'ailleurs,  pas 
indéfini.  «  Le  délai  pour  les  réclamer,  dit  la  loi,  est  d  un 
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an  à  partir  du  décès  et  se  prolonge,  en  cas  de  partage,  jus- 
qu'à son  achèvement  »,  Par  ces  mots  «  en  cas  de  partc^e  », 
la  loi  nous  paraît  comprendre  non  seulement  le  cas  où  la 
succj3Ssion  de  Tépoux  prédécédé  doit  être  partagée  entre 
plusieurs  héritiers,  mais  encore  celui  où  il  y  a  lieu  de  procéder 
à  un  partage  de  communauté  ou  à  une  liquidation  de  reprises 
entre  l'époux  survivant  et  Théritier  unique  de  Tépoux  pré- 
décédé. Tant  que  ce  partage,  en. effet,  n'est  pas  terminé, 
Fimportance  de  la  succession  n'est  pas  connue  et  la  quotité 
de  la  pension  alimentaire  ne  peut  pas  être  définitivement 
fixée.  —  En  tout  cas,  Tépoux  survivant  ne  peut  réclamer  des 
aliments  que  s'il  se  trouve  dans  le  besom  au  moment  de 
l'ouverture  de  la  succession. 

358.  D'après  l'art.  205  c.  civ. ,  la  pension  alimentaire  due  à 
l'époux  survivant  «  est  prélevée  sur  l'hérédité  ».  On  ne  doit 
pas  conclure  de  là  que  l'époux  survivant  peut  exiger  que  le 
capital  nécessaire  au  service  de  la  pension  soit  prélevé  et 
placé  en  rente  sur  l'Etat  ou  autrement.  Le  texte  d'abord  voté 
par  la  Chambre  des  députés  aurait  été  favorable  à  cette 
mterprétation,  il  disait  :  «  Le  capital  de  la  pension  alimen- 
taire est  prélevé  sur  l'hérédité  ».  Mais  ce  texte  a  été  modifié 
par  la  commission  du  Sénat.  Le  service  de  la  pension 
alimentaire  sera  suffisamment  garanti,  dit  le  rapporteur  de 
la  commission,  par  le  droit  qira  l'époux  de  demander  la 
séparation  des  patrimoines  et  par  l'inscription  qu'il  peut 
prendre  sur  les  unmeubles  de  la  succession  pour  la  conser- 
vation de  son  privilège  (c.  civ.  art.  2111).  On  doit  remarquer, 
toutefois,  que  cette  mscription  devra  être  prise  dans  les  six 
mois  du  décès,  pour  être  opposable  aux  créanciers  personnels 
des  héritiers  (V.  infrà,  vo  Privilèges  et  hypothèques). 

359.  La  pension  «  est  supportée,  dit  la  loi,  par  tous  les 
héritiers  et,  en  cas  d'insufnsance,  par  tous  les  légataires 
particuhers,    proportionnellement   à   leur    émolument  » 


qu'après  le  payement  des  dettes  ;  non  sunt  bona  nisi  deduclo 
sere  alieno.  —  En  revanche,  la  pension  doit  être  payée 
par  préférence  aux  légataires.  Le  droit  de  l'époux  a  ainsi  le 
caractère  d'un  droit  de  réserve  sur  la  succession  du  prémou- 
rant, avec  cette  particularité  que  ce  droit  de  réserve  n'auto- 
risc'  pas  l'époux  survivant  à  demander  la  réduction  des 
donations  faites  par  le  prémourant  avant  son  décès.  La 
réduction  ne  peut  porter  que  sur  les  legs.  Mais,  bien  que 
l'art.  205  c.  civ.  ne  parle  que  des  légataires  particuliers, 
nous  pensons  que  la  réduction  doit  atteindre,  au  marc  le 
franc,  les  legs  universels  et  les  legs  particuliers,  sans  dis- 
tinction. C'est  l'application  de  la  règle  générale  établie  par 
l'art.  926  c.  civ.  (V.  suprà,  v»  Dispositions  entre  vifs  et  tes- 
tamentaireSy  n«  323  ;  —  Rép.  eod.  v»,  n»»  1224  et  suiv.). 

«  Toutefois,  ajoute  l'art.  205,  §  3,  si  le  défunt  a  expres- 
sément déclaré  que  tel  legs  sera  acquitté  de  préférence 
aux  autres,  il  sera  fait  application  de  l'art.  927  c.  civ.  » 
(V.  sur  l'art.  927  c.  civ.,  suprà,  v»  Dispositions  entre  vifs  et 
testamentaires  y  n»  324;  —  Rép,  eod.  v*,  n««  1228  et  suiv.). 

360.  La  pension  alimentaire,  après  qu'elle  a  été  fixée 
entre  l'époux  survivant  et  les  héritiers  ou  légataires, 
peut  encore  être  supprimée  ou  réduite,  sur  la  demande  de 
ceux-ci,  lorsque  l'époux  cesse  d'en  avoir  besoin  en  tout  ou 
en  partie.  Ce  point  a  été  reconnu  au  Sénat,  lors  de  la  dis- 
cussion de  la  loi  (V.  D.  P.  91.  4.  23,  note  1,  n»  7).  Mais  les 
changements  oui  pourraient  survenir  dans  l'état  de  fortune 
des  héritiers  de  l'époux  prédécédé  ne  sauraient  motiver 
aucune  modification  de  la  pension  de  l'époux  survivant, 
car  cette  pension  est  réglée  d'après  l'état  de  la  succession,  et 
non  d'après  la  situation  des  héritiers.  Il  y  a  seulement  lieu 
d'observer  que,  si  l'époux  survivant  est  l'ascendant  des 
héritiers  de  son  conjoint  prédécédé  et  s'il  se  trouve  ainsi 
tenu  envers  eux  de  l'obligation  alimentaire,  les  héritiers 
pourront  alors  se  prévaloir  de  leur  propre  indigence  pour 
faire  réduire  ou  supprimer  la  pension. 

Art.  3.  —  Circonstances  qui  donnent  naissance  à  Vobligation 

alimentaire.  —  Tribunal  compétent  pour  en  connaître  {Rép. 
no»  653  4  571^^ 

361.  Pour  avoir  droit  à  des  aliments,  il  faut  être  dans 
le  besoin  (c.  civ.,  art.  205,  208).    La  question  de  savoir  si 


la  personne  qui  réclame  des  aliments  se  trouve  dans  cette 
situation,  est  une  question  de  fait  f V.  Rép.  n°*  653  et  suiv.}. 
—  En  thèse  générale,  comme  Va  déclaré  un  arrêt,  il 
n'est  pas  dû  d'aliments  à  celui  qui  possède  des  biens.  Mais, 
si  ces  biens  ne  produisent  pas  de  revenus  et  si  leur  vente 
parait  ruineuse,  leur  propriétaire  peut  être  considéré  comme 
étant  dans  le  besoin  et  être  admis,  dès  lors,  à  former  une 
demande  de  pension  alimentaire  (Douai,  16  janv.  1882,  aff. 
Vanoye,  D.  P.  85.  2.  69).  Ainsi,  un  fils  qui  est  nu-proprié- 
taire d'une  créance,  dont  son  ascendant  a  l'usufruit,  peut, 
dans  le  cas  où  la  vente  actuelle  de  la  nue  propriété  lui 
serait  préjudiciable,  obtenir  une  pension  alimentaire  de  cet 
ascendant,  sous  la  condition  que  cette  pension  sera  prise 
sur  le  capital  dont  il  a  la  nue  propriété  (Même  arrêt). 

Suivant  MM.  Laurent,  t.  3,no  71,  et  Hue,  X.  2,  n»  205,  celui 
qui  possède  des  biens  n'est  pas  dans  le  besoin,  s'il  peut  se  pro- 
curer les  moyens  de  vivre  en  les  vendant.  Mais  cette  proposi- 
tion est  trop  absolue.  La  loi,  n'ayant  rien  précisé  sur  le  point 
de  savoir  quand  une  personne  peut  être  considérée  comme 
étant  dans  le  besoin,  laisse  au  juge,  en  cette  matière,  un 
souverain  pouvoir  d'appréciation  (V.  Rép.  n®  655;  Aubry  et 
Rau,  t.  6,  §  553-3%  p.  106,  note  21).  Ainsi,  par  exemple, 
comme  le  dit  M.  Baudry-Lacantinerie,  t.  1,  n®  602,  «le juge 
refusera  vraisemblablement  une  pension  alimentaire  à  celui 
qui  possède  dans  une  ville  des  terrains  d'une  valeur  impor- 
tante ne  produisant  aucun  revenu,  et  dont  on  pourrait  tirer 
un  prix  très  élevé  en  les  vendant  pour  construire  ;  tandis 
u'il  en  accordera  peut  être  une  au  père  qui  refuse  de  ven- 
re,  pour  se  procurer  des  ressources,  un  château  transmis 
ar  ses  ancêtres  et  qu*il  conserve  comme  un  pieux  héritage 
e  famille  pour  le  léguer  à  ses  enfants  ».  —  V.  toutefois, 
Hue,  loc.  cit. 

36/î.  Celui  qui  peut  se  procurer  les  choses  néces- 
saires à  la  vie  en  travaillant  n'est  pas  dans  le  besoin 
(V.  en  ce  sens,  Rép.  n»  657  ;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  553-3% 
p.  106;  Laurent,  t.  3,  n^  71;  Baudry-Lacantinerie,  t.  1, 
no  692;  Hue,  t.  2,  n»  205).  —  Il  a  été  jugé  :  1«  qu'il  n'est 
pas  dû  des  aliments  à  l'enfant  ou  allié  qui,  par  son  travail 
ou  son  industrie,  peut  s'en  procurer,  et  spécialement  que 
le  gendre  (âgé  de  quarante-six  ans)  qui  pourrait  pourvoir 
à  ses  besoins  en  se  livrant,  comme  par  le  passé,  à  la 
double  industrie  de  maître  d'hôtel  et  de  conducteur,  n'est 
point  fondé  à  réclamer  une  pension  alimentaire  à  son 
beau-père  (Pau,  15  déc.  1852,  aff.  L...,  D.  P.  53.  2.  88  et 
ibid.y  55.  5. 17);  —  2<*  Que  lorsqu'un  père,  qui  demande  des 
aliments  à  ses  enfants,  n'est  pas  incapable  de  tout  travail, 
il  y  a  lieu  de  tenir  compte  du  revenu  que  son  industrie 
peut  lui  procurer,  pour  diminuer  d'autant  le  chiffre  de  la 
pension  à  mettre  à  la  charge  des  enfants  (Pau,  26  déc. 
1866,  aff.  Bétat,  D.  P.  67.  2.  1 96)  ;  —  3«  Que  les  père  et 
mère,  quelle  que  soit  leur  position  de  fortune,  ne  peuvent 
être  contraints  de  payer  une  pension  alimentaire  à  leurs 
enfants  majeurs  lorsqu'ils  leur  ont  donné  l'éducation  néces- 
saire pour  l'exercice  d'une  profession  utile,  à  moins  que 
ceux-ci  ne  se  trouvent,  par  des  circonstances  indépendantes 
de  leur  fait  et  de  leur  volonté,  hors  d'état  de  subvenir  per- 
sonnellement à  leurs  besoins  (Paris,  18  janv.  1862,  aff.  Pérotte, 
D.  P.  62.  2.  59;  6  févr.  1862,  aff.  D...,i6id.);  —  4»  Qu'un 
fils  peut  être  déclaré  non  recevable  à  demander  des  ali- 
ments à  ses  père  et  mère,  lorsqu'il  est  constaté  que  cet 
enfant,  en  âge  et  en  état  de  se  suffire  à  lui-même,  refuse  de 
se  livrer  à  aucun  travail  pour  se  procurer  des  moyens 
d'existence  (Req.  7  juill.  1863,  aff.  Pérotte,  D.  P.  63.1. 
400). 

Néanmoins,  il  ne  suffit  pas  toujours  d'avoir  la  capa- 
cité de  travailler  pour  pouvoir  se  suffire  par  son  travail. 
Ainsi,  le  jeune  homme  qui  a  fait  des  études  de  médecine 
ou  de  droit,  a  la  capacité  dès  qu'il  a  son  diplôme;  mais 
plusieurs  années  peuvent  encore  s'écouler  avant  jiu'il  ait 
une  clientèle  :  il  peut  donc  se  trouver  dans  le  besoin,  tout 
en  étant  capable  de  travailler,  et  dès  lors  il  a  le  droit  de 
demander  des  aliments,  au  moins  temporairement  (Rép, 
no659;  Liège,  11  juin  1864,  aff.  F...,  Pasicrisie,  1865.  2. 172; 
Laurent,  t.  3,  n<>  71).  —  Il  a  été  lugé  que,  d'après  le  droit 
commun  du  duché  de  Brunswick,  le  père  naturel  n'est  tenu 
de  fournir  des  aliments  à  son  enfant  que  justju'à  sa  quator- 
zième année  accomplie,  et  que,  si  cette  limite  peut  être 
étendue  dans  le  cas  exceptionnel  où  l'enfant  se  trouve  hors 
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d'état  de  s'entretenir  lui-même  par  suite  d'infirmités  d'esprit 
ou  de  corps,  la  môme  extension  ne  peut  être  réclamée  à 
raison  des  Besoins  et  des  habitudes  nées  de  l'éducation  que 
le  père  naturel  a  donnée  à  l'enfant  (Paris,  2  août  1866,  aff. 
de  Givry,  D.  P.  67.  2.  4i).  En  France,  au  contraire,  on 
admet  (jue,  pour  apprécier  si  celui  qui  demande  des  ali- 
ments est  ou  non  capable  de  s'en  procurer  par  son  travail, 
les  juges  doivent  prendre  en  considération  son  éducation  et 
sa  position  sociale  (V.  en  ce  sens  Rép.  n<»659;  AubryetRau, 
t.  6,  §  553-3«,  p.  106,  note  22;  Laurent,  t.  3,  n°  71  ;  Hue, 
t.  2,  no  205). 

863.  On  a  cité  au  Rép,  n<»  660,  des  arrêts  desquels  il 
résulte  que  ce  n'est  pas  à  celui  qui  réclame  des  aliments  à 
prouver  qu'il  est  dans  le  besoin  ;  que  c'est  plutôt  à  celui 
auquel  les  aliments  sont  réclamés  à  prouver  que  le  deman- 
deur a  des  ressources.  Mais  ce  système  est  rejeté  par  les 
derniers  auteurs.  «  Conformément  à  la  règle:  Actori  incum- 
bit  onxtë  prohandi,  dit  M.  Baudry-Lacantinerie,  t.  1,  n»  602, 
le  réclamant  doit  prouver  qu'il  est  dans  le  besoin  ;  car  c'est 
là  une  condition  indispensable  au  succès  de  sa  demande. 
Et  toutefois,  une  preuve  rigoureuse  ne  devra  pas  toujours 
être  exigée;  elle  peut  être  impossible,  par  exemple  si  le 
demandeur  prétend  n'avoir  aucun  bien.  Le  réclamant  devra 
indiquer  l'état  de  sa  fortune,  déposer  en  quelque  sorte  son 
bilan,  avec  preuves  à  l'appui  dans  la  mesuVe  du  possible,  et 
sauf  au  défendeur  à  contester  ses  affirmations  et  à  prouver 
qu'il  dissimule  une  partie  de  ses  ressources,  preuve  qui,  si 
elle  est  faite,  ne  disposera  pas  le  juge  en  faveur  du  récla- 
mant »  (V.  dans  le  même  sens  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  553-3°, 
p.  107;  Laurent,  t.  3,  n*»  72;  Hue,  t.  2,  n»  206). 

364.  Les  torts  plus  ou  moins  graves  que  celui  qui  réclame 
des  aliments  a  eus  envers  le  défendeur! ne  peuvent  consti- 
tuer, en  principe,  une  fin  de  non-recevoir  contre  la  demande 
(Comp.  Nancy,  12  févr.  1881,  et  sur  pourvoi,  Civ.  rej.  3  avr. 
1883,  aff.  Poterlet,  D.  P.  83. 1.  335).  Cependant,  rien  n^em- 

Î>ôche  les  juges  de  prendre  ces  torts  en  considération  pour 
a  fixation  du  montant  de  la  pension  alimentaire  [Rép, 
n^  666).  Ainsi,  il  a  été  jugé  qu'alors  même  qu'une  mère  a 
une  prande  fortune,  elle  ne  doit  être  condamnée  à  payer  à 
sa  fille  que  la  pension  strictement  nécessaire  aux  nesoins 
de  celle-ci,  lorsque  la  fille  a  quitté  le  domicile  maternel 
pour  aller  vivre  avec  un  individu  marié  de  basse  condition 
(Trib.  Chalon-sur-Saône,  26  juill.  1871,  sous  Dijon,  27  mars 
1872,  aff.  B...,  D.  P.  73.  2.  132). 

Contrairement  à  l'opinion  adoptée  au  Rép,  tôid.,  MM.  Aubry 
et  Rau,  t.  6,  §  553-3°,  p.  107,  décident  que  la  personne 
qui  s'est  rendue  coupable,  envers  celle  qui  lui  doit  des  ali- 
ments, d'un  fait  à  raison  duquel  elle  serait  exclue  de  son 
hérédité,  perd  aussi  le  droit  de  lui  demander  des  aliments 
ou  de  s'en  faire  fournir  sur  sa  succession. 

365.  Quand  les  époux  vivent  en  commun,  aucun  d'eux 
ne  peut,  en  général,  demander  à  l'autre  une  pension  alimen- 
taire (K^.  n°  668).  L'obligation  réciproque  qui  leur  incombe 
de  se  secourir  et  de  s'assister  est  alors  régie  par  les  dis- 

(1)  (Veuve  Courtois  C.  Sohier.)  —  Le  18  mars  1874,  le  tribunal 
civil  de  Corbeil  a  rendu  le  jugement  suivant  :  —  «  Attendu 

Su'en  dehors  des  cas  d'une  séparation  de  corps  prononcée  ou 
*une  instance  en  séparation  de  corps  pendante,  le  mari  ne 
Sourrait  être  tenu  aux  df^pen^es  faites  par  sa  femme  hors  du 
omicile  conjugal,  qu'autant  qu'elle  aurait  été  contrainte  par  son 
fait  à  abandonner  ce  domicile;  —  Attendu  que  c'est  volontaire- 
ment que  la  dame  Sohier  a  quitté  le  domicile  de  son  mari,  le 
17  févr.  1868,  pour  se  retirer  chez  ses  parents^  et  qu'elle  a 
persisté  à  se  tenir  éloigné  dudit  domicile,  ainsi  qu'il  résulte 
d'une  sommation  de  le  réintégrer  à  elle  signifiée,  à  la  requête  du 
sieur  Sohier,  le  30  mars  suivant,  et  restée  sans  effet;  —  Attendu 
que  les  mesures  ordonnées  par  le  président  accessoirement  à 
rautorisation  de  former  la  demande  et  notamment  celle  concer- 
nant la  résidence  hors  du  domicile  conjugal,  sont  essentiellement 
provisoires  et  subordonnées  à  l'existence  de  la  poursuite  en 
séparation  de  corps;  —  Attendu  que  la  dame  Sohier  n*a  pas 
suivi  sur  rautorisation  qui  lui  a  été  donnée  le  19  nov.  1869,  de 
former  sa  demande  en  séparation  de  corps  ;  que  c^est  donc  sans 
motif  et  sans  droit  qu'elle  a  cessé,  depuis  l'époque  de  ladite 
ordonnance,  comme  du  reste  elle  avait  déjà  fait  auparavant,  de 
résider  hors  du  domicile  conjugale;  que  cette  situation  illégale 
n*a  pu  donner  naissance  à  aucune  action  contre  le  sieur  Sohier; 
qu'en  conséquence  la  dame  Courtois  n'est  pas  fondée  à  répéter 
contre  le  sieur  Sohier  le  montant  des  avances  qu'elle  aurait  faites 
à  sa  ûlle  pour  son  entretien  dans  ladite  résidence;  —  Par  ces 


positions  dti  contrat  de  mariage  ou  de  la  loi  qui  détermi- 
nent la  manière  et  la  proportion  dans  laquelle  ils  doivent 
contribuer  aux  frais  du  ménage  (Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  470, 
p.  132).  —  Il  peut  arriver  cependant  que  le  mari  doive  payer 
une  pension  alimentaire  à  sa  femme  sans  qu'il  y  ait  vie 
séparée.  Il  en  serait  ainsi,  par  exemple,  si  le  mari  était  in- 
terdit et  n'avait  pas  sa  femme  pour  tutrice  ;  la  femme,  tout 
en  continuant  à  habiter  avec  lui,  pourrait  former  contre  le 
tuteur  une  demande  d'aliments  (V.  Aix,  5  mars  1842,  Rép, 
v*  Interdiction' conseil  judidaire  n®  174).  lien  serait  encore 
de  môme  si  le  mari,  sans  être  interdit,  était  placé  dans  un 
établissement  d'aliénés;  dans  ce  cas,  comme  dans  le  précé- 
dent, le  mari  serait  incapable  de  remplir  envers  la  femme 
l'obligation  que  lui  impose  l'art.  214  c.  civ.,  de  lui  four- 
nir tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  les  besoins  de  la  vie  ;  la 
femme  serait,  par  conséquent,  en  droit  de  demander  contre 
lui  une  pension  alimentaire  (Laurent,  t.  3  n«  57).  La  femme 
pourrait  être  aussi  obligée,  par  une  maladie  mentale  ou 
autre,  de  quitter  momentanément  le  domicile  conjugal;  si 
elle  le  fait  avec  l'autorisation  du  mari,  celui-ci  peut  encore, 
bien  qu'il  n'y  ait  pas  en  droit  cessation  de  la  vie  commune, 
être  tenu  de  lui  payer  une  pension  alimentaire,  et  la  cour 
de  cassation  a  jugé  qu'une  convention  intervenue  en  pareil 
cas  entre  deux  époux  pour  fixer  le  chiffre  de  la  pension 
devait  recevoir  son  exécution  (Req.  24  mars  1818,  Rép. 
n*»  754;  Laurent,  loc,  cit.).  Enfin,  il  se  pourrait  que  le  mari, 
tout  en  fournissant  à  sa  femme  la  nourriture  au  domicile 
conjugal,  la  laissât  sous  d'autres  rapports  manquer  du  né- 
cessaire. Le  mari  ne  remplirait  pas  alors  suffisamment  son 
obligation  de  fournir  à  sa  femme  tout  ce  qui  est  nécessaire 
pour  les  besoins  de  la  vie,  selon  ses  facultés  et  son  état.  Dès 
lors,  la  femme  aurait  action  contre  lui,  et  pourrait  le  faire 
condamner  à  lui  verser  annuellement  ou  mensuellement 
une  certaine  somme  (V.  Rép,  n®  743;  Laurent,  loc.  ait,), 

366.  Lorsque  les  époux  vivent  séparés  de  fait,  celui  par 
la  faute  ou  la  volonté  duquel  la  séparation  s'est  produite  et 
se  maintient  ne  peut  obliger  l'autre  a  lui  fournir  des  aliments. 
Ainsi,  il  a  été  jugé  :  !•  que,  lorsque  des  époux  mariés  sous 
le  régime  de  la  séparation  de  biens  sont  en  outre  séparés 
de  fait  quant  à  leurs  personnes,  sans  que  la  séparation  de 
corps  ait  été  légalement  prononcée,  ni  même  demandée,  le 
mari  est  non  recevable  à  former  contre  sa  femme  une  de- 
mande en  pension  alimentaire  ;  il  a  seulement  le  droit 
d'exiger  le  rétablissement  du  ménage  et  de  faire  payer  à  sa 
femme  la  contribution  réglée,  à  défaut  de  conventions  spé- 
ciales, par  l'art.  1587  c.  civ.  (Paris,  9  juill.  1858,  aff.  Ma- 
rais, D.  P.  58.  2.  186)  ;  —  2<>  Que  le  mari,  dont  la  femme  a 
quitté  le  domicile  conjugal  sans  griefs  légitimes  et  sérieux, 

Eour  aller  vivre  chez  sa  mère,  ne  peut  être  obligé  de  rem- 
ourser  à  celle-ci  les  dépenses  faites  par  elle  pour  l'entre- 
tien de  sa  fille  (Paris,  5  avr.  1875)  (1);  —  3°  Que  la  per- 
sonne qui  a  fait  des  avances  à  la  femme  et  lui  a  procuré  le 
moyen  de  vivre  en  dehors  du  domicile  conjugal  contre  la 
volonté  du  mari  ne  peut  réclamer  à  celui-ci  le  rembour- 

motifs;  —  Le  tribunal  déclare  la  femme  Courtois  mal  fondée  en 
sa  demande  en  payement  d'une  somme  de  14600  fr.,  pour  avan- 
ces faites  à  la  dame  Sohier,  sa  fille,  pour  ses  besoins  ».  •—  Appel 
par  la  dame  Courtois. 

La  coor;  —  Considérant,  en  ce  qui  touche  la  somme  de 
14  600  fr.  ré<:lamée  par  la  veuve  Courtois  à  Sohier,  son  gendre, 
comme  représentant  les  avances  faites  par  elle  pour  subvenir 
aux  besoins  de  la  dame  Sohier,  sa  fille,  depuis  le  il  févr.  1868, 
jour  où  celle-ci  a  déserté  le  domicile  conjugal;  —  Considérant 
que  cette  désertion  a  été  de  la  part  de  la  femme  Sohier  absolu- 
ment volontaire;  qu'elle  a  eu  lieu  à  l'insu  et  s'est  prolongée 
contre  le  gré  du  mari,  contre  lequel  ne  s'élève  aucun  grief  légi- 
time et  sérieux;  que  la  preuve  de  la  vérité  de  ces  appréciations 
résulte  surtout  de  la  conduite  de  la  femme  Sohier,  qui,  ayant 
demandé,  vingt  et  un  mois  seulement  après  sa  fuite,  et  obtenu 
rautorisation  de  former  une  demande  en  séparation  et  d'avoir 
un  domicile  séparé,  s'est  bien  gardée  de  former  cette  demande, 
montrant  ainsi  qu'elle  n'avait  eu  poiirbul  que  de  rendre  régulière 
en  apparence  une  situation  tout  à  fait  injustifiable  au  fond  ;  — 
Que  la  veuve  Courtois,  qui  connaissait  cette  situation,  qu'elle 
avait  peut-être  contribué  à  créer,  et  qui  certainement  se  prétait 
à  la  maintenir,  n'a  pas  pu  croire  un  seul  instant  qu'en  subve- 
nant aux  besoins  de  sa  fille  elle  remplît,  à  défaut  et  au  lieu  du 
mari,  une  obligation  légale  imposée  à  celui-ci;  qu'elle  a  dû 
savoir,  au  contraire,  que  c'était  à  ses  risques  et  périls  qu'elle 
favorisait  des  actes  de  rébellion  à  l'autorité  conjugale,  et  que  ces 
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sèment  de  ces  avances  (Bordeaux,  29  mai  1878  (1).  Y. 
aussi,  Cîv.  cass.  12janv.  1874,  aff.  de  Chanay,  D.  P.  74.  1. 
153). 

367.  Au  contraire,  Tépoux  à  la  volonté  duquel  la  sépa- 
tion  de  fait  est  imputable  peut  être  tenu  de  payer  à  son 
conjoint  une  pension  alimentaire.  Jugé,  en  ce  sens  :  1^  que 
la  femme  séparée  de  biens  qui  prétend  s'abstenir  de  suivre 
son  mari  dans  le  nouveau  domicile  choisi  par  lui,  sous  pré- 
texte que  ce  domicile  n'est  pas  convenable,  ne  saurait  puiser 
dans  ce  refus  un  motif  pour  se  dispenser  de  remplir  envers 
lui  la  dette  alimentaire  dont  elle  est  tenue  en  vertu  de 
Fart.  212  c.  civ.  (Douai,  2  juin  1852,  aff.  B...,  D.  P.  53.  2. 
132);  —  2°  Que  Tépoux  (le  mari,  par  exemple)  auquel  son 
conjoint  a  rendu  impossible  la  continuation  de  la  vie  com- 
mune, peut,  sans  faire  prononcer  la  séparation  de  corps, 
obtenir  de  celui-ci  en  justice  les  aliments  nécessaires  pour 
avoir  un  train  de  vie  distinct  (Bordeaux,  3  févr.  1853,  afï. 
Potié,  D.  P.  54.  2.  10)  ;  —  3<»  Que  la  femme  blessée  dans 
sa  dignité  d'épouse  par  la  présence  au  domicile  conjugal  de 
personnes  étrangères  à  qui  son  mari  a  attribué  sur  elle  une 
sorte  d'autorité,  peut  être  autorisée  par  les  tribunaux  à  se 
retirer  dans  sa  famille  jusqu'à  ce  (jue  ces  personnes  aient 
Quitté  le  domicile  conjugal,  et  obtenir  crue  le  mari  soit  obligé 
de  lui  payer  une  pension  mensuelle  (Douai,  29  févr.  1876, 
et  sur  pourvoi,  Req.  2  janv.  1877,  alT.  Bastien,  D.  P.  77. 1. 
162)  ;  —  4*»  Que  le  mari  est  tenu  de  rembourser  à  son  beau- 
père  les  dépenses  faites  par  celui-ci  pour  l'entretien  de  la 
femme,  lorsque  cette  dernière  a  eu  un  juste  motif  de  Quitter 
le  domicile  conjugal  et  de  s'en  tenir  éloignée  (Cour  d  appel 
de  Rome,  11  juill.  1883,  aff.  Pesci,  C.  Rosatini.  Y.  aussi 
Dijon,  11  juill.  1872,  aff.  Collet,  D.  P.  73.2.215  :  Besançon, 
15  juill.  1874,  aff.  de  Chanay,  D.  P.  74.  2.  219,  et  suprà, 
V®  Contrat  de  mariage^  n«  336). 

368.  Mais  la  femme  ^ui  est  séparée  de  fait  d'avec  son 
mari  et  qui  reçoit  de  celui-ci  une  pension  pour  ses  besoins, 
ne  saurait  obliger  ni  le  mari  m  la  communauté  par  ses 
dépenses  personnelles,  lors  môme  que  ces  dépenses  auraient 
le  caractère  de  fournitures  alimentaires  ;  le  mari,  en  effet, 
a  satisfait  dans  ce  cas  à  son  obligation  alimentaire  par  le 
payement  de  la  pension  (Besançon,  25  juill.  1866,  aff.  Nisius, 
D.P.  66.  2.  149). 

369.  Gomme  on  Ta  dit  au  Rép.  n^  671,  les  pensions  ali- 
mentaires ne  sont  pas  accordées  pour  les  besoins  passés  et 
ne  doivent  pas  y  être  appliquées  ;  elles  n'arréragent  pas 
(Y.  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  553-5®,  p.  112).  Jugé,  en  ce  sens, 
Que  les  arrérages  des  pensions  alimentaires  dues  en  vertu 
d'une  obligation  purement  légale  ne  peuvent  être  réclamés 
pour  un  temps  passé,  et  pendant  lequel  celui  qui  les  réclamé 

actes  de  connivence  ne  sauraient  contenir  à  son  profit  le  germe 
d'aucune  action  contre  le  mari;  —  Adoptant  au  surplus  les 
motifs  des  premiers  juges  ; 

Confirme. 

Du  5  avril  1875.-C.  de  Paris,  2«  ch.-MM.  Camusat-BusseroUes, 
pr .-Manuel,  av.  gén.-Saint-Omer  et  Masse,  av. 

{{)  (Yeuve  J...  C.  R...)  —  Le  2  août  1876,  jugement  du  tribu- 
nal civil  de  Bordeaux  ainsi  conçu  :  —  «  Attendu  que,  dans  l'au- 
tomne de  1870,  la  dame  H...  quitta  Bordeaux  avec  ses  enfants 
Ï)our  aller  passer  Thiver  en  Italie,  dont  le  climat  paraissait  plus 
àvorable  à  sa  santé;  —  Que  la  dame  J...,  mère  de  la  dame  R..., 
voyageait  avec  sa  fille,  et  que  R...  pria  la  veuve  J...  de  faire  à 
sa  femme  les  avances  .dont  elle  aurait  besoin  au  delà  des  fonds 
qu'il  lui  donnerait;  —  Que,  dans  Tété  de  1871,  la  dame  R... 
ne  revint  pas  en  France,  malgré  le  désir  que  lui  en  témoic^nait 
son  mari  ;  que  celui-ci,  dans  l'espérance  de  la  ramener,  nt  un 
voyage  en  Italie;  que  ce  voyage  fut  inutile,  et  qu'il  ne  put 
même  voir  sa  femme  ;  —  Attendu  qu'au  printemps  de  Tannée 
1872,  R...  réclama  avec  instance  le  retour  de  sa  femme  et  de  ses 
enfants,  et  que,  pour  faciliter  ce  retour,  il  envoya  à  la  dame  J... 
une  somme  de  2  000  fr.;  —  Que,  dauble  cours  de  l'été,  sa  femme 
ne  revenant  pas,  R...  réclama  la  restitution  de  la  somme  de 
2  000  fr.  qu'il  avait  envoyée,  témoignant  ainsi  la  volonté  bien 
arrêtée  de  ne  plus  fournir  aux  dépenses  que  sa  femme  faisait  à 
l'étranger,  et  de  la  contraindre,  par  ce  moyen,  à  revenir  au 
domicile  conjugal;  —  Qu'enfin,  au  mois  d'octobre,  il  exprima  à 
sa  femme  la  volonté  formelle  et  définitive  qu'elle  revint  immé- 
diatement à  Bordeaux;  —  Attendu  que  tous  ces  faits  étaient 
parfaitement  connus  de  la  dame  veuve  J...;  — Que,  cependant, elle 
a  continué  à  faire  des  avances  à  la  dame  R...,  à  pourvoir  à  ses 
besoins,  et  qu'elle  réclame  aujourd'hui  à  R...  le  remboursement 


a  vécu  au  moyen  de  ses  ressources  personnelles  (Bordeaux, 
13  août  1872,  aff.  Foing,  D.  P.  73.  2.  120;  Caen,  27  janv. 
1874,  aff.  Bigeard,  D.  P.  76.  2.  53).  En  conséquence,  le 
créancier  d'ime  pension  alimentaire,  s'il  ne  Ta  pas  touchée 
depuis  plusieurs  années,  n'en  peut  pas  demander  les  arré- 
rages, à  moins  qu'il  ne  justifie  de  dettes  contractées  pour 
causes  d'aliments  ou  de  circonstances  qui  aient  pu  l'empê- 
cher de  les  réclamer  au  fur  et  à  mesure  de  leur  exigibilité 
(Mêmes  arrêts). 

370.  Les  demandes  de  pension  alimeniaire  sont  de  la 
compétence  du  juge  de  paix,  lorsqu'elles  sont  formées  entre 
ascendants  et  descendants  ou  entre  alliés  en  ligne  directe, 
en  vertu  des  art.  205,  206  et  207  c.  civ. ,  et  lorsque  la  pen- 
sion demandée  n'excède  pas  150  fr.  par  an  (Y.  suprà, 
vo  Compétence  civile  des  triounanx  de  paiXj  n»  127;  Rép. 
eod.  v<>,  n*»»  284  et  suiv.).  En  dehors  de  ces  conditions,  elles 
rentrent  dans  la  compétence  des  tribunaux  civils  d'arrondis- 
sement. 

371 .  Il  a  été  jugé  que  la  demande  en  payement  d'une 
pension  alimentaire  ne  peut  être  formée  incidemment  dans 
le  cours  des  opérations  d'un  partage  de  succession  (Orléans, 
24  nov.  1855,  aff.  Tascheau  et  Pipet,  D.  P.  56.  2.  259).  Mais 
cette  solution  ne  devrait  pas  être  étendue  à  la  demande 
d'aliments  qui  serait  formée  par  Tôpoux  survivant  contre  la 
succession  de  l'époux  prédécédé.  La  pension  alimentaire 
devant  être  alors,  d'après  le  nouvel  art.  205  c.  civ.,  prélevée 
sur  l'héridité,  sa  fixation  constitue  une  des  opérations  du 
partage  (Y.  suprà,  n*»  357). 

Art.  4.  ^-  Etendue  de  l'obligation  alimentaire.  —  Mode  de 
prestation.  —  Sûretés  {Rép.  n"  672  à  696). 

372.  On  a  indiqué  au  Rép.  n<>  672,  ce  qu'il  faut  entendre 
par  aliments.  L'obligation  alimentaire  comprend,  en  général, 
tout  ce  qui  est  nécessaire  aux  besoins  de  la  vie  :  non  seule- 
ment la  nourriture,  mais  encore  l'habitation,  les  vêtements  et 
les  secours  en  cas  de  maladie.  Les  aliments  doivent  être 
accordés,  d'après  l'art.  208  c.  civ.,  dans  la  proportion  du 
besoin  de  celui  qui  les  réclame  et  de  la  fortune  de  celui  qui 
les  doit.  Il  a  été  jugé  :  1°  que  l'appréciation  des  besoins  de 
celui  auquel  les  aliments  sont  dus  et  de  la  fortune  de  celui 
qui  les  doit,  est  souverainement  faite  par  les  juges  de  la 
cause,  et  qu'elle  ne  tombe  pas  sous  la  censure  de  la  cour 
de  cassation,  à  moins  qu'elle  ne  soit  basée  sur  une  erreur 
matérielle,  démontrée  pas  un  acte  authentique  ou  reconnu 
par  les  parties  (Req.  17  juin  1856,  aff.  Lenoir,  D.  P.  56. 1. 
463)  ;  —  2°  Qu'en  cas  de  séparation  de  corps,  les  aliments 
dus  par  l'un  des  époux  à  son  conjoint  doivent  avoir  pour 

de  ses  avances;  —  Attendu  que,  jusqu^au  moment  où  R...  a 
exprimé  la  volonté  définitivement  arrêtée  d'exiger  que  sa  femme 
rentrât  au  domicile  conjugal  et  de  la  contraindre  à  rentrer  en 
refusant  de  payer  ses  dépenses,  la  dame  veuve  J...  a  été  auto- 
risée à  fournir  à  tous  les  besoins  de  sa  fille,  et  R...  est  tenu  de 
lui  rembourser  les  sommes  qu'elles  a  dépensées;  —  Que  le 
compte  présenté  par  la  dame  veuve  J...  n'est  pas  exagéré;  qu'elle 
prend  à  sa  charge  et  pour  elle  seule  la  moitié  des  dépenses  com- 
munes; —  Que,  jusqu'à  la  fin  d'octobre  1872,  la  part  contribu- 
Uve  de  la  dame  R...  et  de  ses  enfants,  ainsi  que  leurs  dépenses 
personnelles,  se  sont  élevées  à  11244  fr.  31  cent.;  que  R...  n'avait 
envoyé  que  7  500  fr.  ;  qu'il  reste  donc  débiteur  envers  sa  belle- 
mère  de  3  744  fr.  31  cent.;  —  Attendu  que,  pour  les  dépenses 
postérieures  au  mois  d'octobre  1872,  la  veuve  J...  savait  parfaite- 
ment, non  seulement  que  la  veuve  R...  n'était  pas  autorisée  par 
son  mari  à  les  faire,  mais  encore  que  ces  dépenses  étaient  faites 
conlre  la  volonté  formelle  du  mari  ;  qu'elles  ne  peuvent,  par  con- 
séquent, donner  à  la  dame  J...  aucune  action  utile  contre  R..., 
car  la  femme  mariée  ne  peut  contracter  aucune  obligation  sans 
l'autorisation  de  son  mari,  et  la  facilité  donnée  à  la  dame  R...  de 
manquer  aux  devoirs  que  la  loi  lui  impose,  loin  de  procurer  un 
avantage  au  mari,  a  été  pour  lui  une  cause  d'affliction  et  de 
perte;  —  Par  ces  motifs  ;  —  Le  tribunal  condamne  R...  à  payer 
a  la  veuve  J...,  pour  les  dépenses  de  la  dame  R...  jusqu'à  la  fin 
du  mois  d'octobre  1872,  la  somme  de  3744  fr.  31  cent.,  ensemble 
les  intérêts  courus  depuis  le  jour  de  la  demande;  déclare  la 
veuve  J..,  mal  fondée  dans  ses  plus  amples  demandes  et  conclu- 
sions, l'en  déboute  w.  —  Appel  par  la  dame  veuve  J... 

La  codr;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges;  —  Con- 
firme. 

Du  29  mai  1878.-C.  de  Bordeaux,  l'o  ch.-MM.  Izoard,  !«'  pr.- 
Thiriot  et  Méran,  av. 
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base  non  seulement  la  fortune  respective  des  deux  époux, 
mais  encore  leurs  conditions  d'habitudes,  et  que  ce  double 
élément  d'appréciation  est  abandonné  au  pouvoir  souverain 
des  juges  du  fait  (Rennes,  2  juin  1862,  et  sur  pourvoi  Civ. 
rej.  30  août  1864,  aff.  de  la  Moussaye,  D.  P.  65.  1.  68. 
V.  toutefois,  Dijon,  27  mars  1872,  aff.  B...,  D.  P.  73.  2. 132, 
et  suprà,  n^  364). 

373.  L'obligation  alimentaire  doit,  en  principe,  être 
acquittée  en  argent  (K^.  n»  682).  Cependant,  d'après  les 
art.  210  et  211  c.  civ.,  les  tribunaux  ont  la  faculté  aordon- 
ner  que  les  aliments  seront  fournis  en  nature  au  domicile 
du  débiteur,  dans  deux  cas  :  1<*  lorsque  celui  qui  doit  les 
fournir  justifie  qu'il  ne  peut  payer  la  pension  alimentaire 
(c.  civ.  art.  210)  ;  2°  lorsque  le  père  ou  la  mère  qui  doit  des 
aliments  à  son  enfant  offre  de  le  recevoir,  nourrir  et  entre- 
tenir dans  sa  demeure  (c.  civ.  art.  211).  Ce  dernier  cas 
s'applique  d'ailleurs  aux  père  et  mère  naturels  comme  aux 
père  et  mère  légitimes  (Bordeaux,  22févr.  1851,  aff.  Roque- 
bert,  D.  P.  51.  2.  197).  Mais  c'est  aux  juffes  à  apprécier  si 
Penfant  doit  recevoir  les  aliments  dans  la  maison  de  son 
père  ou  de  sa  mère,  ou  s'il  vaut  mieux  que  le  père  ou  la  mère 
lui  paye  une  pension  (V.  Paris,  6  févr.  1862,  aff.  D...,  D.  P. 
62.  2.  59;  Dijon,  27  mars  1872,  aff.  B...,  D.  P.  73.  2.  132). 

374.  Les  ascendants  autres  que  les  père  et  mère  peu- 
vent-ils également  offrir  de  recevoir,  nourrir  et  entretenir 
à  leur  domicile  leur  descendant  pour  se  dispenser  de  lui 
payer  une  pension  alimentaire  ?  On  a  admis  l'affirmative 
au  Rép,  n^  689  ;  mais  l'opinion  contraire  prévaut  actuelle- 
ment dans  la  doctrine  ;  la  faculté  accordée  aux  père  et  mère 

f»ar  l'art.  211  c.  civ.,  étant  une  exception  à  la  règle  que 
'obligation  alimentaire  doit  s'acquitter  en  argent,  cette 
exception,  dit- on,  ne  peut  pas  recevoir  d'extension  (Aubry 
et  Rau,  t.  6,  §  553-4<»,  p.  109,  note  37  ;  Laurent,  t.  3.  n^  74  ; 
Baudry-Lacantinerie,  t.  1,  n»  600;  Hue,  t.  2,  n®  218). 

En  tout  cas,  l'offre  faite  par  un  enfant  de  recevoir, 
nourrir  et  entretenir  son  ascendant  qui  se  trouve  dans  le 
besoin,  ne  peut  étresanctionnéeparles  tribunaux,  qu'autant 
qu*elle  est  acceptée  par  l'ascendant  (Grenoble,  8  avr.  i  870, 
aff.  Rousset,  D.  P.  70.  2.  226). 

375.  Le  jugement  qui  condamne  au  payementd'une  pen- 
sion alimentaire  emporte  hypothèque  judiciaire  comme  tout 
autre  jugement  de  condamnation  (c.  civ.  art.  2123).  Le  débi- 
teur a  seulement  le  droit  de  faire  réduire  l'hypothèque  lors- 
qu'elle porte  sur  des  immeubles  plus  que  suffisants  pour 
assurer  le  service  de  la  pension  (Lyon,  19  juin  1872)  (l).Mais 
il  a  été  jugé  que  l'art.  653  c.  com.,c[ui  soustrait  à  l'hypothèque 
légale  de  la  femme,  lorsque  le  mari  était  commerçant  au 
moment  du  mariage  ou  qu'il  l'est  devenu  dans  l'année,  les 
immeubles  acauis  par  lui  depuis  le  mariage,  n'est  pas 
applicable  à  l'hypothèque  résultant,  au  profit  de  la  femme 
séparée  de  corps,  du  jugement  qui  lui  a  accordé  une  pen- 
sion alimentaire  ;  et  que,  par  suite,  les  créanciers  hypothé- 
caires inscrits  sur  les  biens  du  mari  postérieurement  à  l'ins- 
cription prise  par  la  femme,  ne  sont  pas  fondés  à  prétendre 
quelle  ne  peut  pas  être  colloquée,  pour  sa  pension  alimen- 

(1)  (S...  C.  Dame  S...)  —  Le  sieur  S...  avait  été  condamné  par 
jugement  du  tribunal  ae  Montbrison,  en  date  du  6  janv.  1885,  à 

Eayer  une  pension  alimentaire  de  750  fr.  par  an  au  mineur 
cuis  S...,  son  fils  naturel  reconnu.  Une  inscription  d'hypothè- 
que fut  prise  par  la  dame  S...,  tutrice  du  mineur,  sur  tous  les 
biens  du  sieur  S...  en  vertu  de  cette  condamnation.  Le  sieur  8... 
prétendant  que  la  dette  alimentaire,  obligation  purement  légale, 
ne  pouvait  emporter  de  plein  droit  Thypothègue  judiciaire,  a 
formé  une  demande  en  radiation  de  Tinscription,  et  il  a  conclu 
subsidiairement  à  la  réduction  de  Thypothëque.  Le  6  mars  1872, 
le  tribunal  de  Montbrison  a  statué  en  ces  termes  :  —  «  Attendu 
(|ue,  si  tout  iugement  qui  impose  à  Tune  des  parties  une  obliga- 
tion envers  Vautre  engendre  une  hypothèc]ue,  aucun  texte  précis 
ne  permet  de  croire  ou'une  exception  doive  être  faite  quand  il 
s'agit  d'un  jugement  fixant  le  chiffre  d'une  pension  alimentaire  ; 

—  Attendu  que,  comme  la  loi  veut  la  fin,  elle  veut  les  moyens,  et 
Que,  par  cela  même  qu'elle  autorise  le  créancier  de  la  pension  à 
laire  des  actes  conservatoires  pour  sûreté  de  son  service,  ou 
même  des  actes  d'exécution  faute  de  payement,  il  est  juste  et 
raisonnable  qu'elle  laisse  aux  ma^strats  toute  latitude  pour 
assurer,  par  des  garanties,  le  service  de  la  pension  contre  le 
débiteur  qui  serait  tenté  de  se  soustraire  à  rouligation  de  payer 
en  dénaturant  sa  fortune  et  en  faisant  disparaître  ses  immeubles; 

—  Attendu  que  cette  doctrine  est  professée  par  divers  auteurs, 


taire,  sur  les  immeubles  acquis  par  le  mari  pendant  le 
mariage  (Civ.  rej.  14  juin  1853,  aff.  Ogereau,D.P.53.  1. 185). 
370.  En  dehors  de  l'hypothèque  judiciaire  attachée  à 
tout  jugement  de  condamnation,  le  débiteur  d'une  pension 
alimentaire  ne  doit  pas  être  contraint  d'en  assurer  le  service 
ail  moyen  de  garanties  particulières,  lorsque  ce  débiteur  est 
solvabie  et  que  rien  ne  lait  supposer  qu'il  ait  Tintention  de 
se  soustraire  à  son  obligation  (Agen,  7  mars  1870,  aff. 
Cavaignac,  D.  P.  70.  2. 130).  Mais  s'il  cherche  à  y  échapper 
en  faisant  disparaître  son  actif,  les  tribunaux  peuvent  1  as- 
sujettir à  des  mesures  de  sûreté  qu'il  leur  appartient  de 
fixer,  et  consistant,  par  exemple,  soit  dans  le  placement  en 
obligations  hypothécaires,  ou  en  rentes  sur  l'Etat,  d'un 
capital  suffisant  pour  assurer  le  payement  de  la  pension, 
soit  dans  une  dation  d'hypothèque  sur  des  immeubles  francs 
et  libres,  soit  dans  im  cautionnement  (Lyon,  5  févr.  1869, 
aff.  Rave,  D.  P.  10.  2.  132.  V.  aussi  Rép.  n°  694.  —  Contra, 
Hue,  t.  2,  no219J. 

377.  Si  le  débiteur  de  la  pension  alimentaire  tombe  en 
faillite  ou  en  déconfiture,  ses  créanciers  seront-ils  obligés, 
de  respecter  l'hypothèque  qui  grève  ses  immeubles  pour 
assurer  le  service  de  la  pension?  V.  infrà,  v«  Privilèges  et 
hypothèques. 

Art.  5.  —  Vohligation  alimentaire  est-elle  solidaire  ou  indi-' 

visibU?  (Rép.  n^»  697  à  700). 

378.  L*ancienne  opinion  d'après  laquelle  Tobligation 
alimentaire  devait  être  considérée  a  la  fois  comme  solidaire 
et  comme  indivisible,  est  aujourd'hui  généralement  aban- 
donnée. Ou  a  exposé  au  Rép,  n®»  697  et  700  les  motifs  sur 
lesquels  reposait  cette  théorie.  Voici  comment  MM.  Aubr^  et 
Rau,  t.  6,  §  553,  p.  104,  note  18,  démontrent  que  l'obliga- 
tion alimentaire  n'est  ni  indivisible  ni  solidaire.  Pour  prouver 
Qu'elle  n'est  point  indivisible,  ils  invoquent  d'abord  l'opinion 
ae  Dumoulin,  dans  son  Extricatio  labyrinthi  dividui  et  indi- 
viduij  2^  partie,  n^  238.  «  Il  est  vrai,  dit  ce  juriconsulte,  que 
l'on  ne  peut  pas  vivre  pour  partie  ;  mais  cela  n'empêche 
pas  que  les  aliments  ne  soient  divisibles,  en  ce  sens  que  la 
pension  alimentaire  peut  être  payée  pour  partie,  soit  par 
ime,  soit  par  plusieurs  personnes».  «  En  vain,  poursuivent 
MM.  Aubry  et  Rau,  invoquerait- on  l'art.  1221,  n^  5,  pour 
soutenir  que,  si  l'obligation  alimentaire  n'est  pas  indivisible 
dans  le  sens  des  art.  1217  et  1218,  il  résulte  du  moins,  de  la 
nature  ou  de  la  fin  de  cette  obligation,  que  l'intention  du  légis- 
lateur a  été  qu'elle  ne  pût  s'acquitter  partiellement.  Une  inten- 
tion tout  opposée  résulte  en  effet  de  l'art.  208,  d'après  lequel 
les  aliments  doivent  être  fixés  dans  la  proportion  des  besoins 
de  celui  qui  les  réclame  et  de  la  fortune  de  celui  qui  les  doit  ; 
ce  qui  suppose,  quand  il  existe  plusieurs  obligés,  que  le  juge 
doit  apprécier  séparément  leurs  facultés  et  fixer  divisément 
la  somme  pour  laquelle  chacun  d'eux  devra  contribuer  à 
l'acquittement  de  la  pension  alimentaire.  L'obligation  ali- 
mentaire n'est  pas  plus  solidaire  qu'elle  n'est  indivisible  :  si 
le  contraire  a  été  admis  pas  Tancienne  jurisprudence,  en  ce 
*  Il  "1  ^— — ^       — 

entre  autres  par  M.  Demolombe,  au  Traité  du  mariage^  t.  2, 
no  69  ;  —  Attendu  qu'il  n'est  donc  pas  douteux  que  le  tribunal  a 
un  pouvoir  souverain  pour  consolider  par  une  hypothèque  le 
service  de  la  pension  alimentaire  de  750  Ir.  attribuée  à  Louis  S... 
par  le  jugement  du  6  ianvier;  —  Attendu  toutefois  qu'en  présence 
de  Tétat  de  solvabilité  du  débiteur  et  pour  le  temps  que  durera 
l'obligation,  il  est  juste  de  ne  pas  aggraver  sa  position  en  dimi- 
nuant son  crédit  et  en  le  privant  de  la  libre  disposition  dp  sa 
fortune;  —  Qu'il  paraît  suffisant  de  maintenir  l'hypothèque  dont 
il  s'agit  sur  la  maison  de  Boën  et  sur  les  immeubles  composant 
le  domaine  du  Chatelard,  sis  à  Pommiers,  en  déclarant  libres 
tous  les  autres  biens  présents  ou  à  venir,  appartenant  ou  pouvant 
appartenir  à  Jean-Claude  S...;  —  Par  ces  motifs,  etc.  ».  —  Appel. 
La  cour;  —  Sur  la  restriction  de  Thypothèque:  —  Attendu 

2ue  la  maison  de  Boën,  indiquée  au  jugement  dont  est  appel,  est 
'une  valeur  suffisante  pour  garantir  une  pension  dont  le  service, 
Sar  sa  nature  môme  et  la  position  respective  des  parties,  ne 
oit  pas  être  indéfiniment  continué;  —  Confirme  le  jugement 
dont  est  appel,  toutefois  en  restreignant  à  la  maison  de  Boën, 
susindiquée,  l'hypothèque  judiciaire  qui  garantit  la  rente  dont 
s'agit;  ordonne  la  radiation  de  l'inscription  prise  pour  le  service 
de  ladite  rente  sur  tous  autres  immeuoles,  etc. 

Du  19  juin  1872.-C.  de  Lyon,  l'«  ch.-MM.  Millevoye,  pr.-Morin 
et  Geo  ton,  av. 
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^  concerne  les  enfants,  ce  n*a  été  que  par  une  fausse 
interprétation  de  lois  qui,  d'ailleurs,  n'ont  plus  aujourd'hui 
aucune  force  obligatoire.  Dumoulin  (/oc.  cit.)  enseigne  il  est 
vrai  que,  dans  le  cas  où  une  pension  alimentaire  a  été 
léguée  par  testament,  le  juge  peut  spécialement  charger 
Fun  des  héritiers  d*en  acquitter  la  totalité.  Mais  il  ajoute  : 
Hoc  autem  fit  officio  judidSy  quia  vi  ipsa  nemo  plurium  débet 
insolidum.  Cette  explication  indique  clairement  que  Dumou- 
lin eût  émis  un  avis  tout  opposé  en  présence  de  l'art.  i202, 
et  sous  l'empire  d'une  législation  qui  ne  permet  au  juge  de 
condamner  l'un  des  héritiers  à  l'acquittement  total  d'une 
obligation,  qu'autant  que  cet  héritier  en  a  été  chargé  par  le 
litre  constitutif  ou  par  un  titre  postérieur  »  (V.  dans  le  même 
sens,  outre  les  auteurs  cités  au  Rép.  n^  697  in  fine  :  Laurent, 
t.  3,  n<^*66  et  suiv.  ;  Larombière,  Traité  des  obligations,  t.  2, 
sur  Tart.  1221 ,  n°  26). 

MM.  Aubry  et  Rau,  toutefois  (loc.  ci/.)»  ainsi  que  M.  Demo- 
lombe,  t.  4,  n*  63  in  fine,  apportent  un  tempérament  à  leur 
opinion.  «  On  doit  reconnaître,  disent-ils,  que,  si  les  circons- 
tances impérieuses  l'exigeaient,  les  tribunaux  pourraient 
condamner  l'un  des  obligés,  assigné  seul,  au  payement  inté- 
gral de  la  pension  alimentaire,  sauf  son  recours  contre  les 
autres,  pourvu  que  cette  pension  n'excédât  pas  la  mesure 
de  ses  facultés  personnelles.  Mais  c'est  là  une  exception, 
qu'il  faut  bien  se  garder  de  convertir  en  règle  ». 

379.  Depuis  la  publication  du  Répertoire,  l'indivisibilité 
ou  la  soUaarité  de  l'obligation  alimentaire  a  encore  été 
admise  par  quelques  arrêts.  Il  a  été  jugé:  i^  que  la  dette 
alimentaire  participe  à  la  fois  du  caractère  de  la  solidarité  et 
de  celui  de  l'indivisibilité;  que,  par  suite,  celui  qui  veut 
obtenir  des  aliments  n'est  pajs  tenu  de  diriger  son  action 
contre  tous  les  obligés  enmemetemps,  mais  peut  ne  s'adres- 
ser Qu'à  l'un  d'eux,  sauf  le  recours  de  celui-ci  contre  ses 
coobiigés,  soit  en  les  appelant  en  cause,  soit  autrement 
(Douai,  9  mai  1853,  aff.  Brulklejr,D.  P.  56.  2.54);  —2°  Que 
l'obligation  de  nourrir,  entretenir  et  élever  les  enfants  issus 
du  mariage  est  solidaire  entre  les  époux;  que,  par  consé- 
quent, celui  des  deux  qui  a  pourvu  seul  aux  frais  d'éduca- 
tion, a  le  droit  d'exercer  im  recours  contre  l'autre  pour  la 
part  qui  incombe  à  ce  dernier  (Paris,  26  juill.  1862,  alT. 
Ançerville,  D.  P.  63.  2.  112). 

380.  Mais  il  a  été  jugé  en  sens  contraire  :  l^^queTobliga- 
tion  alimentaire  établie  par  la  loi  entre  les  ascendants  et  leurs 
descendants  n'est  pas  solidaire  (Limoges,  19  févr.  1846,  aff. 
Dussoubs,  D.  P.  46.  4.  15)  ;  —  2<»  Que  l'obligation  imposée 
par  la  loi  aux  ascendants  de  fournir  des  aliments  à  leurs 
enfants,  et  réciproquement,  est  divisible,  et  personnelle  à 
chacun  des  débiteurs  ;  que,  par  suite,  si  les  aliments  sont 
réclamés  contre  im  seul  d'entre  eux,  le  débiteur  poursuivi 

(1)  (André  C.  André  et  Lecornu.)  —  La  cour;  —  Attendu  que  la 
dame  André  restée  chargée  de  trois  enfants,  sans  fortune  et  sans 
ressources  suffisantes  pour  faire  face  à  ses  besoins  et  à  ceux  de  ses 
enfants,  avait  le  droit  incontestable  de  demander  des  aliments  au 
sieur  André  fils,  son  mari,  au  sieur  André  père,  son  beau-père,  et 
au  sieur  Lecornu,  son  père,  aux  termes  des  art.  203,  205,  206  et 
207,  c.  civ.  ;  —  Attenclu  que  si  les  sieurs  André  père  et  fils  et 
Lecornu  peuvent  être  tenus  conjointement  de  Tobligation  de 
fournir  aux  besoins  de  la  dame  André  fils,  ils  ne  peuvent  en 
être  tenus  solidairement,  en  ce  sens  que  les  sieurs  André  père  et 
Lecornu  puissent  être  obligés  de  payer  la  totalité  de  la  pension 
fixée  pour  aliments,  sauf  leur  recours  contre  celui  des  coubli^és 
qui  ne  payerait  pas  sa  part;  —Qu'aux  termes  de  Tan.  208  c.  civ., 
les  aliments  ne  sont  accordés  que  dans  la  proportion  de  la  for- 
tune de  celui  qui  les  doit  ;  que,  dés  lors,  la  part  de  chaque 
contribuable  doit  être  déterminée  à  raison  de  sa  fortune  per- 
sonnelle, et  que,  cette  part  une  fois  fixée,  celui  qui  la  doit  ne 
peut  être  exposé,  par  une  condamnation  solidaire,  à  des  pour- 
suites qu^il  ne  pourrait  pas  faire  cesser  si  ses  coobiigés  ne  se 
libéraient  pas;  —  Attenau  que  le  jugement  dont  est  appel  con- 
damne solidairement  André  fils,  avec  Lecornu  et  André  père, 
à  payer  à  la  dame  André  une  pension  ulimeniaire  de  600  fr.  ; 
qu'il  dispose  ensuite  que  le  sieur  Lecornu  contribuera  pour 
200  fr.  et  le  sieur  André  père  pour  400  fr.  au  payement  de  ladite 
pension  et  qu'il  n'existera  aucune  solidarité  entre  André  fils,  qui, 
comme  époux,  était  le  principal  obligé  aux  termes  des  art.  203 
et  212  c.  civ.  et  si  le  tribunal  a  voulu  donner  à  la  dame 
André  le  droit  de  réclamer  la  totalité  de  la  pension  à  son  mari, 
il  n'a  pas  entendu  étendre  les  effets  de  cette  solidarité  aux  sieurs 
André  père  et  Lecornu,  qui  ne  sont  tenus  envers  la  dame  André 
que  dans  la  proportion  de  la  part  contributive  assignée  à  chacun 


n^est  pas  recevable  à  mettre  en  cause  tous  ceux  q^ii  sont 
soumis,  comme  lui,  à  cette  obligation  alimentaire  :  il  y  a 
seulement  lieu  détenir  compte,  dans  la  fixation  des  aliments, 
de  la  portion  qui  eût  dû  être  mise  à  la  charge  des  débiteurs 
non  actionnés,  s'ils  avaient  été  appelés  au  procès  ;  et,  spécia- 
lement, lorsque  des  enfants,  après  la  séparation  de  corps  de 
leurs  père  et  mère,  ne  réclament  des  aliments  qu'à  leur  père, 
celui-ci  ne  peut  exiger  la  mise  en  cause  de  la  mère,  sauf 
aux  juges  à  ne  condamner  le  père  que  pour  sa  part  contri- 
butoire  dans  la  dette  alimentaire  (Rouen,  18  janv.  1860,  et 
sur  pourvoi,  Req.  15  juill.  1861,  aff.  de  Tricqueville,  D.  P. 
61.  1.  469)  ;  —  3*  Que  l'obligation,  qui  incombe  aux  descen- 
dants de  fournir  des  aliments  à  leurs  ascendants  dans  le 
besoin,  n'est  ni  indivisible  ni  solidaire,  et  doit  être  propor- 
tionnée à  la  fortune  de  chacun  des  débiteurs  (Grenoble, 
8  avr.  1870,  aff.  Rousset,  D.  P.  70.  2.  226). 

38 1 .  Dans  le  sens  de  l'opinion  qui  reconnaît  aux  tri- 
bunaux le  pouvoir  de  condamner  Tun  ou  plusieurs  des  débi- 
teurs de  1  obligation  alimentaire  à  l'acquitter  en  totalité 
(V.  suprà,  n°  378,  in  fine),  il  a  été  jugé  :  1*  que  le  mari,  le 
beau-père  et  le  père  d'une  femme  mariée  ne  peuvent  être 
condamnés  solidairement  à  lui  fournir  des  aliments;  mais 
que  la  dette  alimentaire  peut  être  mise  d'abord  pour  le 
tout  à  la  charge  du  mari,  et,  pour  une  part  contributive 
seulement,  à  la  charge  du  beau-père  etdu  père  (Caen,  1«'  mai 
1862)  (1);  — 2^  Que  les  tribunaux  peuvent,  suivant  les  cir- 
constances, prononcer  la  solidarité  entre  les  débiteurs  d'une 
pension  alimentaire,  lorsque  cette  pension,  étant  à  peine 
suffisante  pour  les  besoins  du  réclamant,  n'excède  pas  les 
ressources  de  chacun  des  débiteurs  (Pau,  24  nov.  1863)  (2); 

—  3<^  Mais  que,  la  loi  n'ayant  pas  édicté  la  solidarité  entre 
les  enfants  pour  le  cas  ou  ils  ont  à  servir  à  leur  ascendant 
dans  le  besoin  une  pension  alimentaire,  les  juges,  appelés  à 
fixer  le  chiffre  de  la  pension,  ne  doivent  imposer  cette 
solidarité  que  si  la  charge  qui  en  peut  résulter  pour  chaque 
enfant,  n'excède  pas  la  mesure  de  ses  ressources  (Pau, 
26  déc.  1866,  aff.  Bétat,  D.  P.  67.  2.  196). 

Art.  6.  —  Insaisissabilité  des  aliments  {Rép.  n^*  701  à  713). 

382.  D'après  l'art.  581  c.  proc.  civ.,  sont  insaisissables: 
1<>...,  2<>  les  provisions  alimentaires  adjugés  par  justice  ;... 
4^  les  sommes  et  pensions  pour  aliments,  encore  que  le  testa- 
ment ou  l'acte  de  donation  ne  les  déclare  pas  insaisisssables. 
L'art.  582  c.  proc.  civ.  ajoute  cependant  que  les  provisions 
alimentaires  peuvent  être  saisies  pour  cause  d'aliments,  et 
que  les  objets  mentionnés  au  n^  4  du  précédent  article  peuvent 
être  saisis  par  des  créanciers  postérieurs  à  l'acte  de  donation 
ou  à  l'ouverture  du  legs,  mais  seulement  en  vertu  de  la 

d'eux  ;  que,  toutefois,  pour  lever  l'équivoque  que  peut  faire 
naître  le  dispositif  du  jugement  sur  ce  point,  il  y  a  lieu  de  rec- 
tifier; —  Attendu  que  la  part  contributive  assignée  au  sieur 
André  père  paratt  excessive,  en  face  de  ses  ressources  et  des 
besoins  de  sa  famille,  quUI  y  a  lieu  de  la  réduire  à  300  fr.;  — 
Que  la  part  assignée  au  sieur  Lecornu  est  dans  une  juste  pro- 
portion avec  ses  moyens;  qu'il  n'existe  pas  d'ailleurs  d'appel 
régulier  contre  lui  ;  —  Par  ces  motifs,  réforme  le  jugement  en 
ce  qu'il  a  fixé  à  400  fr.  la  part  contributive  du  sieur  André  père 
à  la  pension  alimentaire  accordée  à  la  dame  André  ;  réduit  cette 
part  à  la  somme  de  300  fr.  ;  émendant  et  rectifiant  au  besoin  le 
dispositif  dudit  jugement,  dit  qu'il  n'existe  aucune  solidarité 
entre  André  père,  André  fils  et  Lecornu  au  profit  de  la  dame 
André,  en  ce  sens  que  celle-ci  ne  pourra  réclamer  dudit  sieur 
André  père  que  la  somme  de  300  fr.  à  laquelle  est  fixée  la  part 
contributive  à  la  pension  alimentaire  qui  lui  a  été  accordée,  etc. 
Du  lor  mai  1862.-C.  de  Caen.-1'«  ch.-MM.  Mégard,  !•'  pr.- 
Olivier,  !«'  av.-gén.-Joly  etToutain,  av. 

(2]  (Cachon  C.  Cachon.)  —  La  cour;  —  Considérant  que  si  la 
soliuarité,  en  matière  de  dette  alimentaire,  n'est  pas  spéciale- 
ment écrite  dans  la  loi,  il  est  généralement  admis  en  jurispru- 
dence  qu'il  appartient  aux  tribunaux,  suivant  les  circonstances, 
d'en  prononcer  ra[iplication  ;  et  que,  d'après  les  faits  du  procès, 
le  jugement  dont  est  appel  a  eu  raison  d'user  de  cette  faculté  ; 

—  Qu'en  effet,  la  pension  allouée  est  à  peine  suffisante  aux 
besoins  du  père  de  famille,  et  qu'elle  n'est  pas  hors  de  propor- 
tion avec  les  ressources  de  chacun  des  débiteurs  de  ladite  pen- 
sion ;  —  Par  ces  motifs,  ditqu  il  a  été  bien  jugé,  etc. 

Du  24  nov.  1863.-C.  de  Pau,  !'«  ch.-MM.  de  Romeuf,  !•'  pr.- 
Lespinasse,  1«'  av.-gén.-Delfosse  et  Dauion,  av. 
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germission  du  juge  et  pour  la  portion  qu'il  déterminera.  — 
^n  s'est  demandé  si,  par  les  mots  provisions  alimentaires 
adjugées  par  justice,  la  loi  a  voulu  parler  de  toutes  les  pen- 
sions alimentaires  résultant  de  jugements,  ou  seulement  de 
celles  qui  sont  accordées  provisoirement,  par  exemple,  pour 
la  durée  d'un  procès  en  divorce  ou  en  séparation  de  corps 
(V.  Rép.  n»  704).  Suivant  M.  Demolombe,  t  4,  n«  78,  le  mot 
provisions  alimentaires,  employé  par  Part.  581  c.  proc.  civ., 
s'appliijue,  dans  sa  généralité,  aux  aliments  adju&^és  en  vertu 
delà  loi.  Mais,  en  sens  contraire,  il  a  été  jugé  queïes  pensions 
alimentaires  résultant  de  jugements  peuvent,  à  la  différence 
des  simples  provisions,  lesquelles  ne  sont  saisissables  que 
pour  aliments,  être  saisies  par  tout  créancier  postérieur  au 
jugement,  avec  permission  du  juge  et  pour  la  portion  qu'il 
détermine  ;  qu'il  en  est  ainsi  d'une  pension  accordée  pour 
aliments  à  une  mère  sur  ses  enfants  (Req.  13  déc.  1827, 
Rép.  n^  704); ...  d'une  pension  due  à  une  femme  séparée  de 
corps  par  son  mari  en  vertu  du  jugement  de  séparation  de 
corps  (Rouen,  9  avr.  1850,  aff.  Gorrel,  D.  P.  50.  2.  137). 

383.  La  question  de  savoir  si  une  provision  accordée 
par  justice  ou  une  pension  a  un  caractère  alimentaire,  est 
appréciée  souverainement  par  les  tribunaux  {Rép,  n<»  702. 
Gomp.  Colmar,  29  avr.   1863,  afT.  Hulter,  D.  P.  63.  5.  333). 

394.  Les  provisions  alimentaires  saisissables  seulement 

Sour  cause  d  aliments,  peuvent  être  saisies,  comme  on  l'a 
it  au  Rép.  n^  703,  par  les  créanciers  qui  ont  fourni  des 
aliments,  soit  avant,  soit  après  la  constitution  de  la  provi- 
sion, et  elles  peuvent  l'être  sans  permission  du  juge.  Il  en 
est  de  même,  à  plus  forte  raison,  des  pensions  alimentaires 
résultant  de  dons  ou  legs  ou  de  jugements.  On  ne  saurait, 
en  effet,  admettre  que  ces  pensions^  regardées  par  la  loi 
comme  moins  favorables  que  les  provisions,  ne  puissent 
être  saisies  pour  des  créances  dont  le  payement  peut  être 
poursuivi  sur  les  provisions  elles-mêmes  (V.  Req.  18  janv. 
1875,  aff.  Decamps,  D.  P.  75.  1.  360). 

385.  Mais,  pour  toute  autre  cause  que  pour  cause  d'ali- 
ments, les  sommes  ou  pensions  alimentaires  constituées  par 
justice  ne  peuvent,  comme  celles  qui  résultent  de  donations 
ou  de  testaments,  être  saisies  par  les  créanciers  antérieurs 
au  jugement  qui  les  a  établies  (Golmar,  29  avr.  1863,  aff. 
Hultrer,  D.  P.  63.  5.  333).  Peu  importe  que  ces  prestations 
alimentaires  soient  payables  en  une  seule  fois  ou  par  annui- 
tés (Même  arrêt). 

386.  L'insaisissabilité  relative  des  sommes  ou  pensions 
alimentaires  ne  s'étend,  d'ailleurs,  comme  on  l'a  ditauil^p. 
n«  706,  qu'à  celles  qui  ont  été  données  ou  léguées  à  titre 
gratuit,  et  non  à  celles  qui  ont  été  constituées  à  titre  onéreux 
(Conf.  Chambéry,  8  mars  1862)  (1). 

387.  Suivant  l'art.  1293  c.  civ.,  la  compensation  n'a  pas 
lieu  à  rencontre  d'une  dette  qui  a  pour  cause  des  aliments 
insaisissables  (Rép.  n^  708).  La  compensation  pourrait 
cependant  être  invoquée  par  un  créancier  pour  cause  d'ali- 
ments à  l'égard  duquel  la  dette  serait  saisissable  (Y.  Rép. 
v«  Obligalians,  n»  2726). 

388.  L'art.  1004  c.  proc.  civ.  dispose  qu'on  ne  peut 

(1)  (Guillot  C.  Deschamps.)  —  La  cour;  —  Attendu  que  la 
saisic-arrêt,  pratiquée  à  la  requête  de  Millaud,  le  l«r  fév.  1861, 

Sortait  8ur  toutes  les  somoies  que  Guillot  devait  ou  pouvait 
evoir  à  Guimery,  son  beau-père;  qu^eile  comprenait  aussi  la 
pension  viagère  et  Tusufruit  réservés  à  ce  dernier  par  le  traité 
passé  le  9  mars  1860;  que  les  arrérages  échus  et  à  échoir 
desdits  pensions  et  usufruits  se  trouvaient  également  saisis  et 
frappés  d'indisponibilité  au  profit  dessaisissants;  qu'il  est,  en  effet, 
de  principe  et  de  jurisprudence  qu'une  saisie-arrêt  formée  entre 
les  mains  d'un  déoiteur  de  rentes  sur  toutes  les  sommes  qu'il 
doit  ou  devra,  atteint  non  seulement  les  arrérages,  mais  encore 
le  capital,  non  seulement  les  arrérages  échus,  mais  encore  ceux 
à  échoir  postérieurement  à  la  saisie,  et  qu'il  est  inutile  de  renou- 
veler une  pareille  mesure  conservatoire  à  chaque  échéance;  •— 
Attendu,  quant  au  caractère  de  la  pension,  qu'elle  se  composait 
de  deux  éléments  aux  termes  de  lacie  du  9  mars  1860:  l»  de  la 
jouissance,  pendant  la  vie  de  Guimery,  du  second  étage  de  la 
maison,  sise  &  Gevins,  et  des  meubles  le  garnissant;  2»  de  Tobli- 
gatiun  imposée  à  Guillot  de  nouirir  ledit  Guimery,  ainsi  que  ses 
enfants  mineurs,  ce  quia  été  évalué  parles  parties  à  une  somme 
annuelle  moyenne  de  1000  l'r.  dans  le  traité  susdaté,  et  à  une 
somme  bien  supérieure  dans  l'acte  du  29  mars  1861  postérieur 
à  la  baisie;-—  Attendu,  en  ce  qui  touche  le  droit  d'habitation  ou 
la  jouissance  du  deuxième  étage  de  la  maison,  qu'on  peut  bien 


compromettre  sur  les  dons  et  legs  d'aliments,  logement  et 
vêtements.  Cette  prohibition  doit-elle  être  étendue  aux 
aliments  dus  en  vertu  de  la  loi?  V.  Rép.  n°  709,  et  v®  Arbi- 
trage, n^  313.  —  Il  a  été  jugé  que,  9^il  n'est  pas  permis  aux 
parties  de  compromettre  sur  le  principe  de  la  dette  alimen- 
taire, elles  ont  du  moins  le  droit  de  déterminer  les  condi- 
tions du  payement  de  la  pension  (Dijon,  27  mars  1872,  aff. 
B...,  D.  P.  73.  2.  132). 

389.  Peut-on  valablement  transiger  sur  une  dette  d'ali- 
ments? V.  Rép.  n^»  710etsuiv.  et  v»  Transaction,  n<»»  81  et 
suiv.  —  En  tout  cas,  la  renonciation  faite  par  im  enfant  au 
droit  de  demander  des  aliments  à  ses  père  et  mère  serait 
nulle  (Bordeaux,  26  juill.  1855,  aff.  Viroben,  D.  P.  59.  5.  24). 

390.  Les  droits  alimentaires  sont-ils  susceptibles  d'être 
cédés?  Cette  question,  déjà  traitée  au  Rép.  n*»  713,  est  tou- 
jours très  controversée.  Elle  exige,  à  notre  avis,  plusieurs 
distinctions.  —  Tout  d'abord,  s'il  s'agit  d'aliments  donnés  ou 
légués,  la  plupart  des  auteurs  admettent,  d'accord  avec  la 
jurisprudence,  qu'ils  peuvent  être  cédés,  pourvu  que  le  titre 
qui  les  a  constitués  ne  les  déclare  pas  incessibles.  Voici 
notamment  comment  s'exprime  à  ee  sujetM.  Théophile  Hue, 
le  dernier  auteur  qui  ait  discuté  cette  question,  dans  son 
Traité  théorique  et  pratique  de  la  cession  et  de  la  transmis- 
sion des  créances,  t.  1,  n<>  184:  «  L'indication  dans  un  acte 
qu'une  libéralité  est  faite  à  titre  d'aliments  ne  peut  produire 
que  deux  conséquences  :  1°  elle  entraîne  rinsaisissaoilité  de 
la  sonmie  ou  pension  ainsi  léguée,  quand  même  l'auteur  de 
la  libéralité  am^it  négligé  de  la  déclarer  insaisissable, 
art.  581  c.  proc.  civ.  ;  2^  elle  empêche  le  bénéllciaire  de  renon- 
cer, en  cas  de  contestation  sur  le  droit  aux  aliments,  à  la  garan- 
tie résultant  de  la  juridiction  ordinaire ,  c'est-à-dire  qu'il  n'est 
pas  permis  de  compromettre  sur  des  dons  et  legs  d'aliments, 
art.  1004  c.  proc.  civ.  Mais  pour  qu'une  troisième  conséquence, 
c'est-à-dire  l'incessibilité  pût  se  produire,  un  texte  formel 
serait  nécessaire,  de  même  qu'il  a  fallu  un  texte  pour  les 
deux  autres.  Sans  doute,  il  est  légitime  de  conclure  de 
l'incessibilité  d'un  droit  à  son  insaisissabilité,  parce  que,  au- 
trement le  créancier  qui  ne  pourrait  céder  directement  son 
droit,  l'aliénerait  indirectement  en  contractant  des  dettes, 
mais  la  réciproque  n'est  pas  vraie  et  ne  peut  être  vraie.  De 
ce  que  la  loi,  dans  certains  cas  déterminés,  n'a  pas  voulu 
qu'un  débiteur  puisse  se  trouver  malgré  lui  exproprié  par 
un  créancier  de  sa  chose  ou  de  son  droit,  il  ne  s  ensuit  pas 
que  le  débiteur  soit  ipso  jure  rendu  incapable  d'en  disposer 
librement»  (V.  en  ce  sens:  Civ.  rej.  31  mai  ^twa^,  ^P'/SlC 
y"*  Contrat   de  mariage,  n»  4222;  Req.  22  févr.  1831,  Rép.  ^ 

v*  Transaction,  n»  82-2°;  1"  avr.  1844,  Rép.  n^  713-2^ 
Troplong,  De  la  vente,  t.  1,  n*»  227,  in  /Inc;  Larombière, 
Traité  des  obligations,  t.  1,  sur  l'art.  1128,  n«  10;  Laurent, 
t.  24,  n**  469  ;  Guiliouard,  Traité  du  contrat  de  mariage,  1. 1, 
n«  390).  MM.  Aubry  et  Rau,  toutefois,  t.  4,  §  359,  p.  423, 
note  18,  soutiennent  l'opinion  contraire.  <c  Lorsque,  disent - 
ils,  la  loi,  dans  la  vue  de  protéger  le  personne  du  créancier, 
comme  cela  se  présente  en  matière  d  aliments,  déclare  une 
créance  insaisissable,  l'insaisissabilité  condtiit  forcément  à 


admettre  qu'il  a  échappé  aux  effets  de  la  saisie  ;  que,  bien  que 
constitué  à  titre  onéreux,  il  se  trouvait  insaisissable,  puisqu'il  est 
de  sa  nature  incessible,  mais  qu'il  n'en  est  pas  de  même  de  la 
pension  alimentaire  et  viagère  stipulée  au  profit  de  Guimery;  que 
cette  pension  imposée  à  Guillot  représentait  réellement  une  partie 
de  la  valeur  et  au  prix  des  immeubles,  meubles  et  autres  objets 
à  lui  abandonnés  par  sou  beau-père;  que,  corrélativement  aux 
choses  passées  entre  ses  mains,  il  doit  évidemment  tenir  compte 
de  leur  représentation  aux  créanciers  decelui  qui  lésa  Iran-mises; 
— Aitendu  que  si  la  loi  sarde,  comme  laioi  française,  obéissant  à  des 
considérations  d'utilité  publique  et  d'humanité, a  déclaré  insaisis- 
sables les  sommes  ou  pensions  données  pour  aliments  (art.  748  c. 
proc.  civ.sardede  1854;7'Ï6,  c.  de  18ti0,et581,  c.  proc.  civ.  français), 
cela  ne  peut  s'entendre  évidemment  que  des  pensions  léguoes  ou 
accordées  à  titre  purement  jfratuit  par  des  tiers,  au  débiteur;  que 
le  texte  et  1  esprit  des  articles  précités  ne  laissent  aucun  doute  à 
cet  égard;  que,  s  il  en  était  autrement, un  débiteur  de  mauvaise 
foi  pourrait  aisément  se  dispenser  de  payer  ses  dettes  en  aban- 
donnant ses  biens,  soit  à  rente  viagère,  soit  moyennant  une  pen- 
sion plus  ou  moins  élevée  ayant  le  caractère  privilégié  de  Tin- 
saisissabilité; 

Gontirme,  etc. 

Du  8  mars  1862.-C.  de  Chambéry,  2»  ch.-MM.  Perdrix,  pr.- 
Diflï'e,  av.  gén.-Perrier  de  la  Bathie  et  Ougier,  av. 
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l'incessibilité,  car  la  protection  que  le  législateur  a  voulu 
accorder  au  créancier  serait  incomplète  si  elle  ne  le  mettait 
à  Tabri  de  ses  propres  faiblesses  «.D'autre  part,  bien  que  la 
prohibition  de  compromettre  n'emporte  pas  toujours  celle  de 
céder,  «  quand  cette  prohibition  est  fondée,  non  sur  l'inca- 
pacité des  personnes  intéressées  ou  sur  le  défaut  de  pouvoirs 
de  leurs  représentants,  mais  sur  la  nature  même  du  droit 
qui  doit  former  Tobjet  du  compromis,  elle  ne  se  comprend 
qu'en  raison  de  Tin  disponibilité  de  ce  droit,  indisponibilité 
qui  s'oppose  à  la  cession.  G  est  ce  que  prouve  le  rapprochement 
des  art.  1003  et  1004  c.  proc.  civ:  si  la  personne  à  laquelle 
a  été  fait  un  don  ou  legs  d'aliments  devait  être  considérée 
comme  ayant  la  libre  disposition  de  son  droit,  et  conune 
pouvant,  par  conséquent,  le  céder  à  titre  onéreux,  et  même 
y  renoncer  à  titre  gratuit,  la  prohibition  de  compromettre  sur 
un  pareil  droit  n'aurait  plus  aucun  fondement  rationnel  ».  — 
Quoi  qu'il  en  soit,  la  question  de  savoir  si  une  créance  d'ali- 
ments donnée  ou  léguée  est  susceptible  d'être  cédée,  nous 
paraît  dépendre  surtout  de  l'intention  du  donateur  ou  du 
testateur.  C'est  donc  dans  Tinterprétation  du  titre  constitutif 
de  la  créance  qu'il  faut  chercher  d'abord  la  solution  de  cette 
question.  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'interprétation  des  juges  du 
fond,  de  laquelle  il  résulte  qu'une  rente  viagère  léguée  par 
testament  n'est  pas  frappée  d'indisponibilité,  est  souverame, 
alors  d'ailleurs  qu'elle  n'est  pas  démentie  par  les  termes  du 
testament  (Req.  13  juill.  1875)  (1). 

391 .  En  ce  qui  concerne  les  aliments  dus  en  vertu  de  la 
loi,  la  question  de  savoir  s'ils  sont  cessibles  exige  encore, 
suivant  nous,  qu'on  distingue  entre  le  droit  alimentaire  lui- 
même  et  les  émoluments  de  ce  droit,  ou,  si  l'on  veut,  entre 
le  cas  où  la  créance  résulte  seulement  de  la  loi  et  celui  où 
elle  a  été  reconnue  et  déterminée  par  un  jugement  ou  par 
un  titre  consenti  à  l'amiable.  Le  droit  aux  aliments,  étant 
attaché  par  la  loi  à  la  (jualité  de  parent  ou  d'allié,  ne  nous 
parait  pas  plus  susceptible  d'être  cédé  que  cette  qualité  elle- 
même.  —  On  objecte  que  cette  raison  prouve  trop,  parce  qu'on 
pourrait  aussi  bien  l'appliquer  au  droit  d'hérédité  (Laurent, 
t.  24,  no  469;  Hue,  op.  cit.  n^  184).  Mais  il  est  aussi  très 
vrai  que  le  droit  d'hérédité  est  incessible  (c.  civ.  art.  1600). 
Après  l'ouverture  de  la  succession,  c'est  l'émolument  qui 
peut  être  cédé.  —  On  objecte  encore  qu'il  est  absurde  de  con- 
damner le  créancier  d'aliments  à  mourir  de  faim  sous  pré- 
texte que  sa  créance,  encore  indéterminée,  n'a  pour  objet 
que  des  aliments  en  général  (Hue,  op.  et  loc,  cit.).  Mais  cette 
créance  est  subordonnée  à  la  constatation  du  besoin; 
jusque-là  elle  n'existe  réellement  pas;  elle  ne  fait  pas  partie 
du  patrimoine,  elle  ne  peut  donc  être  l'objet  d'une  cession 
(V.  en  ce  sens:  Troplong,  De  la  vente,  n^  227;  Du  cautionne- 
ment et  des  transactions,  n°  95;  Demolombe,  t.  4,  n'  78; 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  359,  p.  422  et  suiv.  Comp.  Bordeaux, 
26  juill.  1855,  afT.  Viroben,  D.  P.  59.  5.  24). 

39/î.  Si,  maintenant,  on  suppose  que  ia  créance  alimen- 
taire est  réglée  par  un  titre  Gxant  le  guanlum  de  ia  pension 
annuelle  et  les  divers  termes  de  payement,  il  y  a  encore  lieu 


(1)  (Privaty  C.  Dame  Tournié.)  —  Le  sieur  Privaty,  créancier 
d'ane  rente  viagère  qui  lui  avait  été  léguée  par  le  sieur  Vieuies 
et  que  devait  lui  payer  la  dam»  Tournié,  a  cédé  cette  rente  é. 
celte  dernière,  le  28  sept.  1865,  pour  la  somme  de  1500  fr.  une 
fois  payée.  11  a  ensuite  demandé  la  nullité  de  la  cession,  en 
prétendant  que  la  rente,  &  raison  de  son  caractère  alimentaire, 
était  incessible.  Sa  demande  ayant  été  rejetée  par  jugement  du 
tribunal  de  Toulouse  en  date  du  2  mai  1866,  il  a  interjeté  appel. 
Mais  la  cour  de  Toulouse,  par  arrêt  du  26  août  1874,  a  confirmé 
le  jugement,  en  se  fondant  notamment  sur  les  motifs  suivants  : 
—  «  Attendu  c[u'aux  termes  de  l'art.  537  c.  civ.,  les  particuliers 
ont  la  libre  disposition  de  leurs  biens,  à  moins  qu'une  disposi- 
tion de  loi  ne  les  frappe  d'inaliénabilité;  —n  Attendu  que  Tart.  581 
c.  proc.  civ.  déclare  insaisissables  les  dons  ou  pensions  pour 
aliments,  mais  qu'il  ne  les  déclare  pas  incessibles;  que  les 
créanciers  no  peuvent  pas  les  saisir  et  que  le  crédi-renlier  ne 
pout  pas  être  dépouillé  malgré  lui  de  sa  rente,  mais  que  Taliéna- 
tion  volontaire,  n'étant  pas  prohibée  par  la  loi,  est  de  droit;  — 
Attendu  que  la  convention  du  28  sept.  1863  n'est  pas  arguée  de 
dol  et  de  fraude,  et  que  les  circonstances  au  milieu  desquelles 
elle  est  intervenue  font  connaître  la  cause  plausible  et  détermi- 
nante de  cette  convention  ;  —  Attendu  que  le  legs  fait  pa.r  Vieuies 
au  sieur  Privaty  ne  déclare  pas  incessible  la  pension  alimentaire 
lé^ée  à  ce  dernier,  etc  ».  —  Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur 
Privaty.  —  Moyen-unique  :  Violation  de  l'art.  581  c.  proc.  civ.,  en 
ce  que  l'arrêt  attaqué  a  déclaré  cessible  une  rente  viagère  léguée 


de  se  demander  si  le  créancier  peut  céder  soit  les  termes 
échus,  soit  les  termes  à  échoir,  soit  enfin  la  créance  en 
bloc.  Pour  les  termes  échus,  la  cessibilité  n'est  pas  douteuse, 
car  il  faut  bien  que  le  créancier  puisse  en  disposer  et  en  tirer 
parti.  —  Mais,  pour  les  termes  a  échoir  et  pour  la  créance 
elle-même,  nous  ne  saurions  admettre  avec  M.  Hue  (op.  ci^, 
n°  185),  qu'ils  soient  cessibles  d'une  manière  absolue  et  sans 
restriction.  La  cession  n'en  peut  avoir  lieu  valablement,  sui- 
vant nous,  qu'à  la  condition  de  n'être  pas  contraire  à  la  rai- 
son d'être  ou  à  la  destination  de  la  créance.  Ainsi,  les  arré- 
rages à  échoir  d'une  pension  alimentaire  adjugée  par 
justice  peuvent  être  cédés  pour  cause  d'aliments  (Aubry  et 
Rau,  t.  4,  §  359,  p.  424,  note  19).  Ainsi  encore,  comme  le 
dit  fort  bien  M.  Hue,  op.  et  loc.  cit.,  «  il  ne  faut  pas  enlever 
au  créancier  qu'on  a  la  prétention  de  protéger  la  possibilité 
de  se  soustraire  par  une  cession  aux  risques  de  1  insolvabi- 
lité du  débiteur.  Le  créancier  a  évidemment  intérêt  à  assu- 
rer sa  créance  ;  si  les  combinaisons  de  l'assurance  impliquent 
l'opportunité  d'une  cession,  quel  motif  y  aurait-il  pour  ne 
pomt  déclarer  cette  cession  valable?  »  Mais,  en  dehors  de  ces 
hypothèses  où  la  cession  serait  conforme  à  la  destination  de 
la  créance  alimentaire,  nous  considérons  comme  inadmissi- 
ble que  le  titulaire  d'une  telle  créance,  qui  a  pour  but  de  le 
faire  vivre  et  ainsi  de  remédier,  le  plus  souvent,  à  ses 
désordres  passés,  puisse  l'aliéner  en  bloc,  moyennant  un 
capital  qu'il  dissiperait  dans  de  nouveaux  désordres.  Une 
telle  cession  serait  contraire  à  l'essence  même  de  la  créance 
alimentaire  ;  et  il  est  certain  qu'elle  serait  aussi  contraire  à 
la  loi,  car  si  la  loi  a  statué  :  1°  que  la  créance  alimentaire 
ne  serait  pas  susceptible  de  compensation  ;  2^  qu'elle  ne 
serait  pas  saisissable  ;  3®  qu'elle  ne  pourrait  faire  l'objet  d'un 
compromis,  il  en  résulte  clairement  que  cette  créance  n'est 
pas  entièrement  disponible  entre  les  mains  du  titulaire. 

Il  a  été  jugé,  conformément  à  notre  opinion,  que,  si  les 
pensions  alimentaires  adjugées  par  justice  sont  cessibles  pour 
cause  d'aliments,  il  en  est  autrement  lorsque  la  cession  a 
pour  cause  une  créance  ordinaire  et  porte  sur  des  arrérages 
à  échoir  ;  ainsi  la  cession  de  plusieurs  arrérages  non  échus 
d'une  pension  alimentaire,  cession  consentie  par  un  père  de 
famille  en  faveur  d'un  chef  d'institution,  doit  être  validée 
pour  la  partie  de  la  créance  de  ce  dernier  relative  à  des 
prestations  alimentaires  fournies  aux  enfants  du  cédant; 
mais  elle  doit  être  annulée  pour  le  surplus  de  la  créance 
résultant  d'avances  d'argent  faites  par  le  cessionnaire  au 
cédant  (Pau,  15  avr.  1861,  aff.  Quéheillat,  D.  P.  62.  2.  14). 

393.  Lorsqu'une  créance  est  incessible,  l'hypothèque  qui  la 
garantit  participe  de  son  incessibilité.  —  n  a  été  jugé,  en  ce 
sens,  que  le  créancier  d'une  rente  viagère  déclarée  incessible 
et  insaisissable  par  le  testateur  qui  l'a  constituée,  avec  hypo- 
thèque sur  un  immeuble  de  la  succession,  ne  peut  consentir 
une  cession  d'antériorité  de  son  rang  hypothécaire  (Lyon, 
28  avr.  1869)  (2).  —En  sens  contraire,  toutefois,  il  a  été  décidé 
que,  bien  que  le  droit  aux  aliments  soit  incessible  et  insai* 
sissable,  le  créancier  de  la  dette  alimentaire  peut  néanmoins 


à  titre  d'aliments  et  pour  éviter  que  le  légataire  se  trouvât  dans 
le  besoin. 

La  coor;  —  Sur  le  moyen  unique  de  cassation,  tiré  de  la 
violation  de  l'art.  581  c.  proc.  civ.  :  —  Attendu  qu'il  est  déclaré 
par  l'arrêt  attaaué  que  la  lettre  et  l'esprit  du  titre  constitutif  de 
la  rente  dont  il  s'agit,  ne  permettent  pas  de  penser  que  cette 
rente  fût  frappée  d'inaliénabilité  ;  —  Que  cette  interprétation  faite 
par  les  juges  du  fond  de  la  disposition  testamentaire  n'est  nulle- 
ment démentie  par  les  termes  du  testament;  —  Que,  dés  lors, 
elle  est  souveraine;  —  D'où  il  suit  qu^en  déclarant  valable  Ja 
renonciation  du  demandeur  à  la  rente  qui  lui  avait  été  léguée, 
l'arrêt   attaqué    n'a  pu  violer  le   texte    visé   au   pourvoi;  — 


iltaqué 
Rejette,  etc. 

Du  13  juill.  1875.-Ch.  req.-MM.  de  Raynal,  pr.-Sallé,  rap.- 
Godelle,  av.  gén.,  c.  conf.-  Godart,  av. 

(2)  (Denis  C.  Veuve  Valdot.)  —  La  cour;  —  Attendu  que  la 
dame  Bron,  par  testament  olographe  du  U  déc.  1856,  a 
légué  à  Claude  Valdot  la  maison  sise  à  Saint-Etienne,  grande 
rue  Saint-Roch,  gui  est  Tobjet  du  présent  ordre,  sous  la  condi- 
tion suivante,  qui  est  ainsi  exprimée  dans  le  testament  ou  leffs 
fait  à  son  profit,  «  k  la  charjçe  par  lui  de  payer  et  servir  à  la 
dame  veuve  Valdot,  sa  mère,  une  rente  annuelle  et  viagère  de 
600  fr.,  à  titre  de  pension  alimentaire  incessible  et  insaisissable, 
qui  sera  payable  dans  les  trois  mois,  et  pour  garantie  de  laquol[® 
elle  aura  hypothèque  spéciale  sur  la  maison,  rue  Saint-Roch, 
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céder  le  rang  de  l'hypothèque  conventionnelle  constituée 
pour  la  garantie  de  sa  créance  (Caen,  9  juill.  1862)  (1). 

Art.  7.  —  Cessation^  réduction  ou  augmentation  de  Vobligation 
alimentaire  {Rép,  n<»»  714  à  724). 

394.  On  a  cité  au  Rép.  n®  717,  des  arrêts  d* après  lesquels 
le  droit  de  demander  la  décharge  ou  la  réduction  a  une 
pension  alimentaire  serait  personnel  au  débiteur  et  ne 
pourrait  être  exercé  par  les  créanciers  de  celui-ci,  sauf  en 
cas  de  fraude.  M.  Laurent,  t.  3,  n®  75,  combat  cette  doctrine. 
Si  celui  qui  reçoit  des  aliments,  dit-il,  n'en  a  plus  besoin, 
la  dette  alimentaire  n'existe  plus  à  la  charge  de  celui  qui 
les  fournit,  et  si  néanmoins  celui-ci  continue  à  servir  la 
pension  alimentaire,  il  fait  une  véritable  libéralité  ;  or,  les 
créanciers,  qui  peuvent,  en  vertu  de  Tart.  1167,  faire  annuler 
tout  acte  à  titre  gratuit  consenti  par  leur  débiteur,  doivent 
pouvoir,  à  plus  forte  raison,  agir  en  vertu  de  l'art.  1166 
pour  que  ce  débiteur  cesse  de  payer  une  dette  qui  n'existe 
plus. 

305.  Celui  qui  reçoit  une  pension  alimentaire  peut 
demander  qu'elle  soit  augmentée  lorsoue  ses  besoins  sont 
plus  grands  ou  lorsque  les  ressources  du  débiteur  ont  elles- 
mêmes  augmenté  {hép.  n^  720).  Cette  règle  est  applicable, 
notamment,  à  Tépoux  qui  a  obtenu  une  pension  de  son  con- 
joint en  cas  de  séparation  de  corps.  — Il  a  été  jugé  :  1«  que 
lorsque  le  mari  a  été  condamné  à  payer  à  sa  femme  séparée 
de  corps  une  pension  calculée  sur  sa  fortune  au  moment  de  Id 
séparation,  la  femme  est  fondée  à  en  demander  l'augmentation 
si  la  fortune  du  mari  vient  à  s'accroître  notablement,  et  ce,  alors 
même  que  la  position  de  la  femme  n'aurait  pas  empiré  sous 
le  rapport  des  besoins  (Aix,  18avr.  1871,  aff.  Duché,  D.  P.  72. 
2. 48)  ;  —  2<»  Que  le  chiffre  de  la  pension  alimentaire  due  par 
un  mari  à  sa  femme  séparée  de  corps  peut  être  augmenté  à 
raison  de  l'accroissement  de  fortune  résultant  pour  le  mari 
d'un  legs  recueilli  par  lui,  encore  bien  qu'il  aurait  été  sti- 
pulé par  le  testateur  que  la  femme  ne  pourrait  jamais,  et  à 
aucun  titre,  participer  à  la  jouissance  des  biens  légués 
(Toulouse,  5  déc.  1881,  et  sur  pourvoi,  Req.  49  mars  1883, 
aff.  Jalabert,  D.   P.  84.  1.  16). 

306.  En  ce  qui  concerne  les  cas  spéciaux  où  l'obligation 
alimentaire  cesse  entre  alliés  (convoi  de  la  belle-mère, 
décès  sans  postérité  de  l'époux  qui  produisait  l'affinité), 
V.  suprà,  n"  346  et  suiv. 

307.  Les  torts  dont  peut  se  rendre  coupable  celui  qui 
reçoit  les  aliments  envers  celui  qui  les  doit  ne  sont  pas,  en 

que  je  viens  de  lé^er  audit  Qaude  Valdot,  son  fils  »;  — 
Attendu  ou'après  avoir  fait  inscrire  cette  hypothèque,  au  bureau 
de  S&int-Etienne,  le  30  mai  1863,  la  veuve  Valdot  est  intervenue 
dans  un  acte  d'obligation  du  21  avr.  1864,  Grubis,  notaire  à 
Saint-Etienne,  par  lequel  son  fils  Claude  Valdot  empruntait  une 
somme  de  12000  fr.,  d'un  sieur  Toussaint  Denis,  et  y  a  formel- 
lement renoncé  en  faveur  de  ce  créancier  à  la  priorité  de  son 
rang  hypothécaire;  —  Attendu  que  l'unique  question  du  procès 
est  de  savoir  si  cette  cession  de  priorité  est  valable  en*  présence 
de  la  clause  du  testament  qui  déclare  la  rente  viagère  léguée  à 
la  dame  Valdot  incessible  et  insaisissable;  —  Attendu  que  s'il  est 
de  principe,  dans  l'intérêt  de  la  libre  circulation  des  biens,  qu'un 
testateur  ne  peut  frapper  d'inaiiénabilité  d'une  manière  perma- 
nente les  biens  dont  il  dispose,  une  équitable  exception  a  été 
introduite,  par  la  doctrine  et  la  jurisprudence,  en  faveur  du  tes- 
tateur qui  constitue  une  rente  viagère  à  titre  alimentaire  |  que, 
dans  ce  cas  particulier,  non  seulement  la  clause  d'incessibilité 
ne  blesse  en  rien  l'ordre  public,  puisaue  son  effet  est  nécessai- 
rement temporaire,  mais  qu'elle  prenoi  sa  source  dans  un  louable 
sentiment,  le  désir,  rhez  le  testateur,  d'assurer,  à  tout  événe- 
ment, des  aliments  au  légataire  de  la  rente,  en  prenant  des  pré- 
cautions contre  ses  propres  entraînements;  que  c'est  une  préoc- 
cupation de  cette  nature  qui  a  inspiré  à  la  aame  Bron,  vis-à-vis 
de  la  veuve  Valdot,  la  clause  de  son  testament  aujourd'hui  liti- 
gieuse; —  Qu'en  déclarant  la  rente  viagère  alimentaire  incessible 
et  insaisissable,  et  en  l'hypothéquant  elle-même  sur  la  maison  de 
la  rue  Saint-Roch^  elle  a  voulu  empêcher  précisément  ce  qui  est 
arrivé,  c'est-à-dire  que  la  veuve  Valdot  fût  amenée,  par  les  faci- 
lités de  ses  sentiments  naturels  ou  par  tous  autres  entraînements, 
à  se  dépouiller  directement  ou  indirectement  du  bénéfice  de  la 
rente  constituée  à  son  profit;  —  Attendu  qu'on  objecte,  il  est 
vrai,  que  c'est  seulement  la  rente  qui  a  été  déclarée  incessible 
par  le  testament,  et  que  ce  n^est  pas  de  sa  rente,  mais  seulement 
de  son  rang  hypothécaire,  qu'a  disposé  la  veuve  Valdot;  —  Mais 
attendu  que  cette  distinction  entre  l'hypothèque  et  la  rente  elle- 

SUPPL.  AU  Rép.  —  TOMB  X. 


principe,  une  cause  de  cessation  de  l'obligation  alimentaire. 
Ainsi,  le  mari  qui  a  été  condamné  à  payer  une  pension 
alimentaire  à  sa  femme  séparée  de  corps  ne  pourrait  se  faire 
décharger  de  cette  pension  par  le  motif  que  la  femme  aurait 
encouru  une  condamnation  pour  adultère  (Nancy,  12  févr. 
1881,  et  sur  pourvoi,  Qv.  rej.  3  avr.  1883,  aff.  Poterlet, 
D.  P.  83. 1.  335).  On  doit  reconnaître,  toutefois,  que  les  juges 
auraient  la  faculté  de  réduire  le  montant  de  la  pension, 
dans  certains  cas,  à  raison  des  écarts  de  conduite  du  créan- 
cier (Comp.  Dijon,  27  mars  1872,  aff.  B...,  D.  P.  73.  2. 132). 
— ^  Pour  le  cas  dMn dignité  encourue  par  le  créancier  de 
l'obligation  alimentaire,  V.  sw/.rà,  n^  364. 

398.  L'acte  par  lequel  un  fils  s'engage  à  payer  à  ses  père 
et  mère  une  pension  alimentaire  nécessaire  a  leur  existence 
et  ne  dépassant  pas  la  mesure  de  ses  propres  facultés  ne 
peut  pas  évidemment  être  considéré  comme  une  libéralité  ; 
ce  n'est  que  la  reconnaissance  et  le  règlement  de  l'obliga- 
tion alimentaire  dont  le  fils  est  tenu  envers  ses  parents.  Il  a 
été  jugé,  avec  raison,  qu'alors  même  qu'un  tei  acte  a  été 
fait  dans  la  forme  des  donations  entre  vifs,  il  n'est  pas  révo- 
cable pour  cause  de  survenance  d'enfants  au  débiteur  de  la 
pension  (Gaen,  27  janv.  1874,  aff.  Bigeard,  D.  P.  76.  2.  53). 

Art.  8..  —  Répétition  des  aliments  {Rép.  n^»  725  à  736). 

309.  Gomme  on  l'explique  au  Bép,  n^  725,  celui  qui  a 
reçu  des  aliments  n'est  soumis  à  aucune  action  en  répétition - 
de  la  part  de  la  personne  qui  était  tenue  de  les  lui  fournir, 
alors  même  qu'il  revient  à  meilleure  fortune.  De  ce  principe, 
la  jurisprudence  a  tiré  cette  conséquence  que  la  disposition 
testamentaire  par  laquelle  un  père  s'est  reconnu  débiteur 
d'une  certaine  somme  envers  l'un  de  ses  enfants  pour  le 
logement  et  Tentretien  que  cet  enfant  lui  a  procurés  quand 
il  était  dans  le  besoin,  doit  être  considérée  comme  une 
donation  déguisée,  sujette  à  réduction  si  elle  excède  la  quo- 
tité disponible  (Nancy,  14  juill.  1875,  aff.  Humbert,  D.  P. 
79.  5.  15). 

400.  Mais  celui  qui  a  fourni  des  aliments  sans  y  être 
obligé  peut-il  les  répéter  contre  la  personne  à  laquelle  la  loi 
imposait  l'obligation  de  les  fournir?  Oui,  à  moins  que  celui 
q[ui  a  fourni  les  aliments  n'ait  agi  dans  un  esprit  de  libéra- 
lité (V.  Rép.  n®  728).  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  la  personne 
(dans  l'espèce,  la  grand'mère)  qui  a  pourvu  aux  dépenses 
de  nourriture  et  d'éducation  d'un  enfant  n'a  aucune  répéti- 
tion à  exercer,  ni  contre  cet  enfant,  ni  contre  le  père  usu- 
fruitier légal  des  biens  de  celui-ci,  si,  en  faisant  ces  dépenses, 

même,  en  ne  laissant  à  la  veuve  Valdot  qu'une  créance  illusoire 
sur  un  insolvable,  violerait  manifestement  la  volonté  de  la  testa- 
trice; que  c'est  précisément  en  prévision  de  cette  insolvabilité 
future  au  débiteur  de  la  rente,  qu'elle  a  pris  soin  elle-même 
d'hypothéquer  la  rente  sur  la  maison,  voulant  par  cette  combi- 
naison que  la  rente  et  l'hypothèque  formassent  un  tout  indivi- 
sible dont  la  légataire  ne  pourrait  disposer,  ni  directement  ni 
indirectement;  —  Attendu  que  de  tout  ce  qui  précède  il  résulte 
que  la  cession  de  priorité  consentie  par  la  dame  Valdot  à  Tous- 
saint Denis,  doit  être  déclarée  nulle,  et  que  l'ordre  établi  entre 
ces  deux  créanciers  par  le  juge-commissaire  doit  être  maintenu; 
__  Pfl.1*  ces  motifs   etc 

Du  28  avr.  1869.-C.  de  Lyon,  1"  ch.-MM.  Ganlot,.  1*'  pr.- 
Lemonnier,  av.  gén.-Gayet  et  Leroyer,  av. 

(1)  (Lasne  C.  Hervieu.)  —  La  codr  ;  —  Considérant  que,  par  acte 
authentique,  à  la  date  au  20  fév.  1858,  la  dame  veuve  Deschamps 
constitua,  au  profit  de  la  dame  veuve  Hervieu,  sa  mère,  une 
rente  viagère  de  300  fr.  ;  qu'il  fut  déclaré,  dans  cet  acte,  que  cette 
rente  était  créée  pour  fournir  les  aliments  que  les  enfants  doivent 
fournir  à  leurs  père  et  mère,  aux  termes  de  Tart.  205,  c.  civ.  ; 
qu'elle  serait  incessible  et  insaisissable,  et  de  plus  garantie  par 
une  hypothèque  affectée  sur  des  immeubles  appartenant  à  la  dame 
Deschamps  et  situés  dans  Tarrondissement  de  Lisieux;  —  Con- 
sidérant que,  par  un  autre  acte  en  date  du  9  févr.  1859,  la  veuve 
Hervieu  a  consenti  toute  priorité  d'hypothèque  au  profit  de 
Lasne  et  jusqu'à  concurrence  de  2200  fr.,  sur  les  immeubles  qui 
lui  avaient  été  précédemment  hypothéqués  par  sa  fille;  que  cet 
acte,  par  lequel  la  veuve  Hervieu  renonçait  à  son  rang  d  hypo- 
thèque, avait  pour  but  de  faciliter  la  réalisation  d'un  prêt  de  la 
somme  de  2200  fr.  fait  par  Lasne  à  la  dame  Deschamps,  prêt  qui 
avait  été  convenu  par  un  acte  du  3  du  même  mois,  mais  qui  ne 
pouvait  s'effectuer  à  cause  de  l'existence  de  l'hypothèque  de  la 
veuve  Hervieu,  préférable  par  sa  date  à  celle  consentie  au  prê* 
teur  ;  —  Que  cet  acte,  encore  que  la  veuve  Hervieu  y  figure  seule 
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elle  a  entendu  gratifier  l'un  et  l'autre,  circonstance  que  le 

J'uge  du  fait  apprécie  souverainement  (Req.  25  juin  1872,  aff. 
>rat,  D.  P.  74. 1.  16).  En  dehors  des  cas  où  il  y  a  libéralité, 
Taction  en  répétition  peut  résulter  soit  d'une  convention,  soit 
des  principes  de  la  gestion  d'affaires.  Elle  résulte  d'une 
convention  lorsque  celui  qui  a  fourni  les  aliments  l'a  fait 
sur  la  demande  de  la  personne  qui  les  devait  (V.  Rép, 
n<>»  730  et  suiv.).  Enfin,  le  droit  de  répéter  les  aliments 
fournis  existe  lorsque  la  dette  de  celui  qui  était  tenu  de  les 
fournir  a  été  acquittée  ou  diminuée  d'autant  (V.  Rép,  n<>»  732 
et  suiv.).  — Ilaété  iugé,  depuis  la  publication  du  Répertoire  : 
i^  que  celui  des  deux  époux  qui  a  pourvu  seul  aux  frais 
d'entretien  et  d*éducation  des  enfants  a  le  droit  d'exercer 
un  recours  contre  Tautre  pour  la  part  incombant  à  ce 
dernier  dans  ces  frais  (Paris,  26  juill.  1U62,  aff.  Angerville, 
D.  P.  63.  2.  112)  ;  —  2»  Que  la  mère  naturelle  qui  a  supporté 
seule  la  charge  de  Tentretien  et  de  l'éducation  de  Tenfant  a 
une  action  en  remboursement  contre  le  père  naturel  jusqu'à 
concurrence  de  la  part  qui  aurait  dû  être  supportée  par 
celui-ci  {Toulouse,  25  juill.  1863,  aff.  Ginesty,  D.  P.  63. 2. 139). 

40 1.  Si  celui  qui  a  fourni  des  aliments  sans  y  être  obligé 
n'est  pas  remboursé  par  la  personne  qui  était  tenue  ae 
l'obligation  alimentaire,  a-t-il  une  action  en  répétition  con- 
tre celui  qui  a  reçu  les  aliments?  L'affirmative  est  consa- 
crée par  la  jurisprudence.  De  nombreux  arrêts  ont  décidé, 
notamment,  que  l'instituteur  qui,  sur  la  demande  du  père 
ou  du  tuteur,  a  avancé  les  frais  d'entretien  et  d'éducation 
d'un  mineur,  a  contre  celui-ci,  lorsqu'il  n'a  pu  obtenir  son 
payement  du  père  ou  du  tuteur,  une  action  en  rembour- 
sement (V.  outre  les  arrêts  cités  au  Rép,  n'*  736  :  Pau, 
19  ianv.  1852,  aff.  Tarras,  D.  P.  52.2.  198;  Aix,  16  août 
1856,  et  sur  pourvoi,  Req.  17  mars  1857,  aff.  Veuve  Morin, 
D.  P.  57.  1.  149;  Toulouse,  13  juin  1857,  afl.  Siregant, 
D.  P.  58.  2.  102;  Montpellier,  5  févr.  1869,  aff.  Granier  de 
Gassagnac,  D.  P.  69.  2. 213).  —  Toutefois,  d'après  la  plupart 
de  ces  arrêts,  l'action  de  l'instituteur  n'existe  qu  autant 
que  les  frais  d'instruction  ont  été  en  rapport  avec  la  position 
du  mineur,  et  que  dans  la  mesure  des  avantages  qu'il  a 
retirés  de  l'éducation  dont  on  lui  demande  le  payement.  De 
plus,  elle  n'est  recevable  qu'après  que  l'insolvabilité  du 
père  ou  de  la  mère  tutrice  a  été  dûment  constatée  (V.  no- 
tanunent  les  arrêts  précités  du  17  mars  1857  et  du  5  févr. 
1869).  Par  suite,  il  n'y  a  lieu  de  condamner  éventuellement 
l'élève  dont  le  père  est  en  déconfiture  et  qui  lui-même  est 
dépourvu  de  fortune  personnelle,  à  payer  les  frais  de  son 
éducation  c^ue  pour  le  cas  où,  après  sa  majorité  accomplie, 
l'insolvabilité  des  parents  durerait  encore,  et  sans  qu'il  ait 
jusque-là  à  payer  les  intérêts  de  ces  frais  (Arrêt  précité  du 
6  févr.  1869). 

402.  Nonobstant  ces  restrictions,  cette  jurisprudence  est 
critiquée  par  M.  Laurent,  t.  3,  n^'  81.  Get  auteur  reproduit  la 
théorie  de  Merlin,  exposée  au  Rép,  n<*  736.  Il  admet  que  si 
le  tiers  qui  a  fourni  des  aliments  Ta  fait  sans  mandat,  mais 
avec  l'intention  de  les  répéter  contre  celui  qui  les  a  reçus, 
il  a  contre  celui-ci  \me  action  de  in  rem  versoy  fondée  sur  la 
maxime  que  nul  ne  doit  s'enrichir  aux  dépens  d' autrui, 
action  nécessairement  limitée  au  profit  que  le  défendeur  a 
retiré  des  dépenses  faites  dans  son  intérêt.  Mais  lorsqu'un 
enfant  a  été  confié  par  son  père  à  un  tiers,  il  y  a  un  man- 
dat donné  par  le  père  à  l'instituteur^  et  il  est  de  principe 
que  le  mandataire  n'a  pas  d'action  contre  celui  au  profit 
auquel  le  mandat  est  contracté.  L'instituteur  a  bien  action 
alors  contre  le  père,  mais  non  contre  l'enfant,  ou  du  moins 
il  ne  peut  avoir  contre  celui-ci  qu'une  action  indirecte,  dans 
le  cas  seulement  où  le  père  lui-même  peut  répéter  les  ali- 
ments contre  l'enfant,  ce  qui  a  lieu  lorsque  1  enfant  a  des 


S  Dur  renoncer  à  la  priorité  de  son  hypothèque,  était  le  résultat 
*une  convention  arrêtée  entre  la  veuve  Hervieu  et  la  veuve 
Deschamps,  sa  fille,  et  dans  l'intérêt  de  celle-ci;  —  Considérant 
qu*aucune  disposition  de  la  loi  ne  s*oppose  à  ce  que  la  renoncia- 
tion faite  par  la  veuve  Hervieu,  dans  l'acte  du  9  fév.  4859,  reçoive 
son  exécution;  qu'il  n'est  pas  allégué  qu'elle  soit  inficiéede  traude 
ou  de  dol,  et  qu'elle  n'a  rien  de  contraire  à  Tordre  public;  — 
Qu'il  est  très  vrai  que  la  veuve  Hervieu  ne  pouvait  pas  renoncer 
au  droit  que  lui  donne  l'art.  205  c.  civ.,  de  réclamer  des  ali- 
ments, pas  plus  qu'elle  ne  pouvait  céder;  mais  qu'autre  chose 
est  le  droit  aux  aliments,  qui,  par  des  considérations  morales  et 
d'ordre  public,  doit  être  incessible  et  inBaisissable,  autre  chose  | 


biens  personnels.  On  a  déjà  répondu  à  ces  arguments  au 
Rép,  n*  736  in  fine.  Si  l'instituteur  a  l'action  de  in  rem  verso 
contre  l'enfant  alors  qu'il  n'a  reçu  aucun  mandat,  et  par 
cela  seul  que  l'enfant  ne  doit  pas  s'enrichir  à  ses  dépens,  il 


payé  par  celui-ci,  il  peut  toujours  invoquer  contre  l'enfant 
la  règle  que  nul  ne  doit  s'enrichir  aux  dépens  d'autrui. 

403.  Il  a  été  jugé  mie  la  femme  qui  a  pourvu  à  l'entre- 
tien et  à  l'éducation  d'un  enfant  qu'elle  a  traité  comme 
sien,  sans  l'avoir  reconnu,  a  droit  à  une  indemnité  sur  la 
succession  de  cet  enfant  (Paris,  26  avr.  1852,  aff.  Adminis- 
tration des  Domaines,  D.  P.  53.  2.  180-  Mais  c'est  là,  sui- 
vant M.  Laurent,  t.  3,  n°  80,  une  décision  de  faveur,  mal 
fondée  en  droit.  La  femme  qui  a  ainsi  élevé  son  enfant 
naturel  ne  peut  avoir  eu  la  pensée  de  gérer  V  affaire  de  cet 
enfant  ;  elle  a  simplement  rempli  son  devoir  de  mère,  et  de 
là  il  ne  résulte  aucune  action  en  sa  faveur.  —  Nous  croyons 
pourtant  encore  qu'en  pareil  cas  la  mère  a  une  action  de  in 
rem  verso  et  peut  l'exercer  même  contre  la  succession  de 
l'enfant. 

Aet.  9.  —  Des  provisions  alimentaires  {Rép,  [n®»  737  à  741). 

404.  Les  provisions  alimentaires  dont  il  s'agît  ici  sont 
celles  qui  peuvent  être  adjugées  à  une  partie,  pendant  une 
instance,  jusqu'à  la  décision  du  litige.  Pour  le  complément 
des  explications  données  à  ce  sujet  au  Répertoire,  Y.  suprà, 
v»  Divorce  et  séparation  de  corps,  n<»»  319  et  suiv. 

Sect.  3.  —  Des  droits  et  devoirs  respectifs  des  époux 

(Rép.  no»  742  à  962). 

Art.  1®'.  ^-  Droits  et  devoirs  généraux,  —  Domicile  conjugal 

(Rép.  n«»  743  à  772). 

405.  Aux  termes  de  l'art.  212  c.  civ.,  «  les  époux  se 
doivent   mutuellement  fidélité,  secours,  assistance  ». 

Le  devoir  de  fidélité  a,  comme  on  l'explique  au  Rép. 
n*»  743,  une  double  sanction  :  1°  la  faculté  pour  l'époux 
trompé  de  demander  le  divorce  ou  la  séparation  de  corps 

SV.  suprà,  vo  Divorce  et  séparation  de  corps,  n*»»  37  et  suiv.)  ; 
1^  les  dispositions  du  code  pénal  qui  font  de  l'adultère  un 
délit  (V.  suprà,  v®  Adultère).  —  Au  point  de  vue  du  divorce 
et  de  la  séparation  de  corps,  la  loi  du  27  juill.  1884  a  effacé 
toute  différence  entre  le  mari  et  la  femme  en  cas  de  man- 
quement au  devoir  de  fidélité  ;  l'adultère  du  mari  est  main- 
tenant, à  lui  seul,  comme  celui  de  la  femme,  une  cause  de 
divorce  ;  il  n'est  plus  nécessaire  que  le  mari  ait  tenu  sa 
concubine  dans  la  maison  commune.  Mais  cette  condition 
est  toujours  requise  pour  que  l'adultère  du  mari  constitue 
un  délit  (V.  suprà,  v®  Divorce  et  séparation  de  corps,  n^  42). 
Quant  aux  devoirs  de  secours  et  d'assistance,  ils  ont 
pour  sanction  le  cboit,  pour  celui  des  époux  qui  se  trouve 
dans  le  besoin,  d'obtenir  de  l'autre  une  pension  alimen- 
taire (V.  suprà,  n»  349).  Ce  droit,  d'après  la  nouvelle  loi  du 


pose  le  principe 
maritale.  «  Le  mari,  dit-il,  doit  protection  à  sa  femme,  la 
femme  obéissance  à  son  mari  ».  L'inégalité  ainsi  établie  par 
la  loi  entre  les  époux  est  vivement  attaquée  par  M.  Laurent, 
t.  3,  n°*  82  et  suiv.  Cet  auteur  s'appuie  sur  l'opinion  de 
Condorcet  dans  son  Esquisse  des  progrès  de  Vespril  humain, 
pour  soutenir  que  Thomme  n'a  droit  à  aucune  prééminence 


est  le  droit  hypothécaire;  que  c'est  par  la  convention  que  le  droit 
hypothécaire  a  été  conféré  et  non  par  la  loi,  et  i^ue  l'on  peut 
renoncer,  par  une  convention  contraire,  à  ce  qui  avait  été  d'abord 
voloutaireraent  consenti;  que  l'acte  du  9  févr.  1859  ne  contenant 
de  renonciation  que  relativement  à  la  priorité  de  l'hypothèque, 
en  laissant  dans  son  entier  le  droit  aux  aliments,  rien  ne  s'oppose 
à  ce  que  Lasne  profite  de  la  préférence  qui  lui  a  été  accordée; 
—  Farces  motifs; 

Infirme,  et  dit  que  Lasne  devra  être  colloque  de  préférence  a 
la  veuve  Hervieu  du  montant  de  sa  créance,  etc. 

Du  9  juill.  1862.-C.  de  Caen,  2«  ch.-MM.  Daigremont-Saiflt- 
Mauvieax,  pr.-Farjas,  av.  gén. -Paris  et  Joly,  av. 
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sur  la  femme.  Mais  la  puissance  maritale  n'est  pas  non  plus 
fondée  sur  une  prétendue  inégalité  des  sexes.  Elle  a  sa  rai- 
son d'être  dans  cette  règle,  qui  résulte  du  bon  sens  et  de 
Texpérience,  que,  dans  toute  société  bien  ordonnée,  il  faut  un 
chet.  11  est  vrai  (jue  M.  Laurent  n'admet  même  pas  cette 
règle.  Suivant  lui,  «  il  peut  très  bien  y  avoir  des  sociétés 
de  deux  personnes  sans  que  Tune  ait  la  prééminence  sur 
l'autre  ».  Que  cela  puisse  exister,  on  n'en  saurait  douter; 
la  question  est  seulement  de  savoir  si  cela  est  bon,  s'il  ne 
vaut  pas  mieux  que  la  direction  ou,  pour  ainsi  dire,  le  dernier 
mot  appartienne  à. l'un  des  associés  plutôt  qu'à  l'autre.  Car  il 
faut  nécessairement  qu'il  y  ait  im  moyen  de  mettre  fin  au 
désaccord  des  deux  volontés.  M.  Laurent  le  reconnaît,  et  il 
ajoute  :  <(  Si  les  associés  sont  en  dissentiment,  le  tribunal 
décide...  Pourquoi  n'organiserait-on  pas  un  recours  dans 
tous  les  cas  où  les  époux  sont  en  désaccord?  »  Le  tribunal 
deviendrait  ainsi  le  chef  suprême  de  la  société  conjugale  : 
mais  un  tel  système^  qui  ferait  intervenir  Tautorité  publique 
à  tout  propos  entre  les  époux,  serait-il  vraiment  le  meilleur 
moyen  de  maintenir  entre  eux  la  paix  et  la  bonne 
harmonie?  Gomp.  en  ce  sens.  Hue.  t.  2,  n°*  233  et  suiv. 

407.  Toutefois,  l'autorité  du  mari  n'est  pas  sans  limites. 
Elle  ne  doit  pas  dégénérer  en  tyrannie  et  reste  soumise, 

(\)  (G...  C,  dame  G...)  —  Le  6  août  1880,  le  tribunal  civil  de 
Libourne  avait  cru  pouvoir  dispenser  la  dame  G...  de  réintégrer 
le  domicile  conjugal^  par  un  jugement  ainsi  conçu  :  —  «  At- 
tendu que,  si  la  femme  doit  suivre  son  mari  et  habiter  avec  lui, 
ce  dernier  est  tenu,  d'une  manière  tout  aussi  rigoureuse,  de  la 
protéger,  et,  par  conséquent,  d'écarter  d'elle,  dans  la  mesure  du 
possible,  tout  ce  qui  pourrait  porter  atteinte  à  sa  santé,  et,  à 
plus  forte  raison,  à  son  existence;  que  ces  deux  obligations  sont 
corrélatives  et  doivent  être  conciliées  dans  la  mesure  du  possible 
par  le  tribunal  qui,  s'il  doit  faire  respecter  l'autorité  maritale,  a 
aussi  raison  d'en  empêcher  les  abus  ;  que,  dans  l'espèce,  l'état  de 
la  dame  G...  n'est  pas  contesté  par  son  mari,  qui  consentirait 
même,  à  ce  qu'il  a  plaidé,  à  la  laisser  se  traiter  i  Bagnères  et  à 
y  transporter,  pendant  la  durée  du  traitement,  le  domicile  con- 
jugal; que  cet  état  est  précisé  par  une  consultation  fort  détaillée 
du  docteur  Denucé,  en  date  au  7  juill.  1880;  qu'un  document 
aussi  afflrmatif,  aussi  circonstancié,  émanant  d'une  sommité  mé- 
dicale oui  traite  la- malade  depuis  fort  longtemps,  qui  l'a  envoyée 
à  Bagnères  et  dirige  toujours  le  traitement,  dispense  le  tribunal 
de  recourir  à  l'expertise  demandée;  qu'il  résulte  de  cette  consul- 
tation que  la  dame  G...  est  atteinte  d'une  névrose  des  nerfe 
fmeumo-gastriques,  c'est-à-dire  des  nerfs  qui  traversent,  suivant 
eur  dénomination,  les  organes  de  la  respiration,  le  cœur  et  l'es- 
tomac, les  trois  grandes  fonctions  de  la  nutrition  ;  que,  depuis 
quinze  ans,  les  crises  succèdent  aux  crises,  dont  la  forme  varie, 
mais  dont  le  fond  reste  le  même,  crises  entretenues,  dit  le  doc- 
teur Denucé,  par  des  causes  morales  qui  se  renouvellent  sans 
cesse  et  laissent  constamment  la  vie  suspendue  à  un  fil;  qu'in- 
dépendamment des  remèdes  indiqués.  le  vrai  traitement,  le  seul 
efficace,  a  toujours  été  le  calme  et  1  isolement  ;  —  Attendu  que 
ce  repos,  ce  calme,  si  indispensables  dans  le  triste  état  où  Ta 
réduite  sa  maladie,  la  dame  G...  ne  les  goûte  pas  auprès  de  son 
mari;  qu'un  coup  d'œil  sur  leur  correspondance  suffit  pour  s'en 
convaincre;  oue  leur  intérieur  est  loin  d'être  paisible;  qu'ils 
vivent  en  un  état  de  lutte  continuelle  qui  trouve  un  aliment  dans 
des  démêlés  d'affaires;  que  G...  ne  saurait  le  nier,  lui  qui  écrivait 
le  19  avr.  1879,  à  sa  femme:  «  J'ai  un  orgueil  incommensurable; 
on  n'a  que  trop  parlé  des  dimensions  du  vôtre;  ces  deux  orgueils 
sont  en  présence;  l'un  des  deux  aura  certainement  raison  de 
Tautre  »  ;  que  la  mésintelligence  atteignit  même  un  tel  degré,  que 
les  époux  ne  s'entretenaient  plus  dans  leur  ménage  aue  par 
voie  de  correspondances  écrites,  ainsi  que  G...  le  rappelait  lui- 
même  à  sa  femme  dans  sa  lettre  du  18  tévr.  1880  ;  que  ces  luttes 
intestines  étaient  parfaitement  connues  du  docteur  Denucé,  qui 
avait  été  à  même  de  constater  que,  quand  la  dame  G...  a  vécu 
auprès  de  son  mari,  elle  s'est  trouvée  soumise  à  des  conversa- 
tions journalières  irritantes,  à  des  réclamations  incessantes,  à 
des  prpS'ions  et  à  des  injonctions  violentes;  les  crises  ont  immé- 
diatement reparu,  toujours  formidables,  toujours  croissantes  et 
menaçantes  pour  la  vie;  que,  par  conséquent,  il  faut  conclure, 
comme  le  docteur  Denucé,  que  la  cohabitation  doit  être  empê- 
chée, quanta  présent,  entre  le  mari  et  la  femme,  si  l'on  ne  veut 
dévouer*  celle-ci  à  une  mort  certaine,  et  le  premier  à  un  remords 
éternel;  que  le  tribunal  ne  saurait  faillir  à  cette  tâche,  et  qu'il 
doit  faire  ce  que  ferait  certainement  G...,  s'il  venait  &  s'affranchir 
des  préoccupations  soulevées  chez  lui  par  les  questions  d'ailaires 
et  d'intérêt  et  par  le  désir  de  s'acquitter  envers  ses  créanciers; 
ce  qu'il  faisait  lorsqu'il  écrivait,  le  31  nov.  1878,  à  sa  femme  : 
«  Je  vous  confirme  ma  lettre  du  25,  vous  disant  que,  pour  la 
prolongation  de  votre  séjour,  vous  étiez  le  meilleur  juge,  et  je 
TOUS  laisserai  complètement  libre  »  ;  que  le  tribunal  doit  autoriser, 


comme  le  disent  MM.  Âubry  et  Rau,  t.  5,  §  471,  p.  134,  au 
contrôle  des  tribunaux,  auxquels  la  femme  peut  s'adresser 
pour  faire  réprimer  les  actes  d'oppression  que  son  époux 
exercerait  à  son  égard.  Ainsi,  il  a  été  ju^é  que  le  mari  ne 
peut,  arbitrairement  et  sans  contrôle,  priver  sa  femme  de 
toute  relation  avec  ses  plus  proches  parents,  même  dans  le 
cas  où  il  a  dû  la  placer  dans  ime  maison  d'aliénés,  et  qu'il 
appartient  au  tribunal,  en  de  telles  circonstances,  d'ordon- 
ner, sur  la  réclamation  des  parents,  toutes  les  mesures  qui  lui 
paraissent  utiles  dans  le  juste  intérêt  de  la  femme  (Trib. 
Seine,  13  janv.  1870,  alT.  Frusneauet  Fouquet,  D.  P.  70.  3.40). 
408.  D'après  l'art.  214  c.  civ.,  «  la  femme  est  obligée 
d'habiter  avec  le  mari  et  de  le  suivre  partout  où  il  juge  à 
propos  de  résider  ».  C'est  là  un  principe  d'ordre   public, 


ou  de  conscience,  tirées,  par  exemple,  de  l'état  de  santé  de 
la  femme  (Bordeaux,  3  janv.  1882.  —  Contra,  Trib.  Libourne, 
6  août  1880  (1).  V.  aussi  Alger,  3  févr.  1879,  infrà,  n«  412). 
409.  La  séparation  de  corps  seule,  et  non  la  séparation 
de  biens,  peut  dispenser  la  femme  du  devoir  d'habiter  avec 
le  mari  (Caen,  14  août  1848,  aff.  Briand,  D.P.50.  2. 185).  — 


mais  à  titre  essentiellement  provisoire  et  seulement  pendant  le 
cours  de  sa  maladie,  la  dame  G...  à  résider  séparément,  soit  à 
Bagnères,  soit  dans  toute  autre  station  que  prescrira  son  méde- 
cin; quen  vain  soutiendrait-on,  pour  écarter  cette  solution,  que 
la  dame  G...,  ayant  promis  de  rentrer  à  Libourne,  après  avoir 
posé  certaines  conditions,  avait  reconnu  que  sa  maladie  n'était 
pas  un  obstacle  à  sa  réintégration  ;  qu'il  importe  peu,  en  effet, 
que,  vaincue  par  les  instances  de  son  mari,  et  peut-être  aussi 
par  ses  propres  scrupules,  la  dame  G...,  présumant  trop  de  ses 
forces,  ait  fait  une  semblable  promesse;  que  le  tribunal  ne  sau- 
rait s'y  arrêter,  par  le  motif  qu'il  ne  se  détermine  jpas  d*après 
les  convenances  personnelles,  mais  seulement  en  considération  de 
rétat  de  maladie  de  la  dame  G...  (]ui  a  besoin  d'un  calme  et 
d'un  repos  absolus  qu'elle  ne  saurait  trouver  auprès  d^un  mari 
qui  lui  Tait  des  procès  et  qui  la  poursuit  de  cette  prétention  in- 
cessante de  lui  faire  payer  ses  dettes  ;  —  Par  ces  motifs  ;  —  Le 
tribunal  autorise  la  dame  G...  à  résider  séparément  à  Bagnères 
ou  dans  toute  station  que  prescrira  le  médecin,  pendant  le  cours 
de  la  maladie  dont  elle  est  atteinte,  et  après  la  guérison  de 
laquelle  elle  devra  réintégrer  le  domicile  conjugal,  etc.  ».  — Sur 
l'appel  du  sieur  G...,  le  jugement  a  été  réformé. 

La  cour  ;  —  Attendu  que  Tart.  214  c.  civ.  impose  à  la  femme 
l'obligation  d'habiter  avec  son  mari;  que,  de  son  côté,  le  mari 
doit  la  recevofr  et  lui  fournir  ce  qui  lui  est  nécessaire  pour  ses 
besoins,  selon  ses  facultés  et  son  état;  que  la  cohabitation  est  à 
la  fois,  pour  les  époux,  une  obligation  naturelle  et  un  devoir 
légal,  et  qu'il  n'appartient  pas  aux  tribunaux  de  les  en  afflranchir  ; 
qu'ils  ont  seulement  le  droit  d'apprécier  si  le  logement  offert 
par  le  mari  répond  à  la  position  de  la  femme  et  garantit  sa 
sécurité  et  sa  dij^nité;  —Attendu  que  G. ..  offre  de  fixer  le  domi- 
cile conjugal  soit  dans  la  ville  de  Bagnères,  dont  les  médecins 
ont  présent  le  séjour  à  la  dame  G...,  soit  dans  toute  autre  localité 
qui  serait  jueée  plus  favorable  à  sa  santé  ;  quMl  ne  décline  pas 
1  obligation  de  lui  fournir  un  logement  convenable,  et  qu'il 
n'existe  pas  de  discussion  à  cet  égard*  mais  que  la  dame  G... 


morale  lui  est  indispensable,  et  qu  à  raison  des  lettres  irritantes 
que  son  mari  lui  a  écrites  (et  des  discussions  d'intérêt  qui  ont 
eu  lieu  entre  eux  à  la  suite  des  revers  commerciaux  éprouvés 

Î)arG...,  la  vie  commune  est  incompatible  avec  le  repos  et  l'iso- 
ement  dont  elle  a  alisolument  besoin;  —  Attendu  que  la  cour 
n'a  pas  à  rechercher  si,  dans  la  correspondance  échangée  entre 
les  époux,  ils  n'ont  pas  méconnu,  l'un  et  l'autre,  la  modération 

âuUls  auraient  dû  garder;  qu'il  suffit  de  constater  que  la  dame 
...  n'a  pas  songé  à  puiser,  dans  les  lettres  ou  les  procédés  de 
son  mari,  un  motif  de  séparation;  —  Attendu  que  la  femme  non 
séparée  de  corps  reste  sous  l'empire  de  la  loi  commune  ;  que  cette 
loi  régit  toutes  les  situations;  qu'il  n'appartient  pas  aux  tribu- 
naux d'en  suspendre  l'application  ou  d  en  limiter  l'effet  suivant 
les  circonstances,  eu  s'inspirant  de  considérations  qui  sont  du 
domaine  exclusif  de  la  délicatesse  et  de  la  conscience;  que  la 
cour  ne  saurait  donc  reconnaître  à  la  dame  G...  le  droit  d'avoir 
momentanément  une  habitation  séparée,  afin  d'éviter,  dans 
l'intérêt  de  sa  santé,  les  impressions  pénibles  que  lui  occasion- 
nerait la  présence  de  son  mari  ou  les  discussions  d'intérêt  dont 
elle  redoute  le  retour;  —  Attendu  que  la  dame  G...,  étant  séparée 
de  biens,  doit  contribuer  aux  charges  du  mariage  jusqu'à  con- 
currence du  tiers  de  ses  revenus  ;  que  cette  part  doit  être  fixée  à 
12  000  fr.;  qu'il  convient,  en  outre,  pour  le  cas  où  elle  ne  rein- 
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La  convention  par  laquelle  un  mari  autoriserait  sa  femme  à 
vivre  séparée  ae  lui  et  s^obligerait  à  lui  servir  une  pension 
serait  nulle,  en  ce  sens  que  la  femme  ne  pourrait  en  exiger 
l'accomplissement  ni  dans  le  présent  ni  dans  l'avenir  (Nîmes, 
9  mai  1860,  afî.  N...  D.  P.  60,  2,  219). 

410.  L'obligation  pour  la  femme  d'habiter  avec  le  mari 
étant  fondée  non  seulement  sur  les  dispositions  de  notre 
droit  civil,  mais  aussi  sur  le  droit  naturel,  l'étranger  qui 
réside  en  France  peut  actionner  sa  femme  devant  les  tribu- 
naux français  pour  la  contraindre  à  remplir  cette  obligation 
(Bastia,2l  mai  1856,  aff.  Arata,  D.  P.  57.  2.  14;  Trib.  civ. 
d'Evreux,  15  févr.  1861,  aff  Rey-Ratellet,  D.  P.  62.  3.  39). 

411.  Réciproquement,  «  le  mari,  dit  l'art.  214  c.  civ., 
est  obligé  de  recevoir  sa  femme  et  de  lui  fournir  tout  ce  qui 
lui  est  nécessaire  pour  les  besoins  de  la  vie,  suivant  ses  fa- 
cultés et  son  état  ».  —  Il  a  été  jugé  que  la  demande  en  réin- 
tégration du  domicile  conjugal,  formée  par  la  femme,  ne 
peut  pas  être  repoussée  par  le  juge  sous  prétexte  que,  à  raison 
de  la  conduite  antérieure  de  la  demanderesse,  cette  deman- 
de ne  saurait  être  considérée  comme  sérieuse  (Giv.  cass. 
27  janv.  1874,  afî.X...,  D.  P.  74.  1. 140). 

41 2.  Les  obligations  imposées  à  la  femme  d'obéir  à  son 
mari  (c.  civ.  art.  213)  et  d'habiter  avec  lui  (c.  civ.  art.  214), 
et  celles,  qui  incombent  au  mari,  de  protéger  sa  femme  (c.  civ. 
art.  213),  de  la  recevoir  et  de  lui  fournir  le  nécessaire 
(c.  civ.  art  214),  sont  corrélatives.  lien  résulte  que  le  mari 
ne  peut  exiger  que  la  femme  remplisse  ses  obligations  sans 
lui-même  remplir  les  siennes.  S'il  veut  contraindre  la  femme 
à  demeurer  avec  lui  et  à  le  suivre  où  il  juge  à  propos  de 
résider,  il  doit,  de  son  côté,  lui  offrir  un  domicile  conve- 
nable, et  non  seulement  lui  fournir  tout  ce  qui  est  nécessaire 
aux  besoins  matériels  de  la  vie,  mais  encore  garantir  suffi- 
samment sa  sécurité  et  sa  dignité  (Y.  en  ce  sens,  les  auteurs 
et  les  arrêts  cités  au  Rép.  n®»  749  et  suiv.  Adde  :  Aubry  et 
Rau,  t.  5,§  471,  p.  136;  Laurent,  t.  3,  n<>87;  Baudry-Lacan- 
tinerie,  t.  l,n»  618;  Req.  20  nov.  1860,  aff.  Appert,  D.  P. 
61.  1.  305;  Hue,  t.  2,  n«  236).  — Jugé,  spécialement,  depuis 

tégrerait  pas  le  domicile  conjugal,  d'autoriser  G...  à  faire  saisir 
les  revBDus  de  sa  femme,  jusqu'à  concurrence  de  cette  somme, 
pour  les  percevoir  et  en  disposer  ;  —  Par  ces  motifs  ;  —  Faisant 
droit  à  l'appel  interjeté  par  G...  du  jugement  rendu,  le  6  août 
1880,  par  le  tribunal  de  libourne,  lui  donne  acte  de  ce  qu'il  est 
prêt,  pendant  la  durée  de  la  maladie  de  sa  femme,  à  nxer  le 
domicile  conjugal  soit  à  Libourne,  soit  à  Bagnères-de-Bigorre, 
soit  en  tout  autre  lieu  jugé  plus  favorable  à  la  santé  de  la  dame 
G...,  et  à  y  habiter  avec  elle  ;  moyennant  ce,  réforme  la  décision 
des  premiers  juges;  —  Emendant,  condamne  la  dame  G...  à 
réintégrer  le  domicile  conjueal  et  à  y  habiter  avec  son  mari 
dans  tel  lieu  ou'il  lui  plaira  d'indiquer  comme  plus  favorable  à 
sa  santé;  — -  Dit  qu'elle  devra  faire  cette  déclaration  dans  le 
délai  de  quinzaine,  à  partir  de  la  prononciation  de  Tarrêt,  sinon 
elle  sera  tenue,  dans  ce  même  délai,  de  réintégrer  le  domicile 
conjugal  à  Libourne  ;  —  Faute  de  ce  faire  dans  ledit  délai,  auto- 
sise G...  à  faire  saisir  et  percevoir,  pour  en  disposer,  les  revenus 
échus  et  à  échoir  de  la  dame  G...,  jusqu'à  concurrence  de 
12  000  fr.  par  an,  etc. 

Du  3  Janv.  1882.-G.  de  Bordeaux,  i^  ch.-MM.  Izoard,  pr.- 
Bourgeôis,  av.  gén.-Lafon  et  Dutard  (du  barreau  de  Paris),  av. 

(1)  (Sistach  C.  Sistach.)  —  La  cour  ;  —  Attendu,  en  fait,  que 
les  époux  Sistach,  après  avoir  vécu  de  1855  à  1862,  dans  les 
conditions  ordinaires  d'une  union  conjugale,  ont  à  cette  époque 
établi  entre  eux,  d'un  commun  accord,  un  modus  vivendi  provi- 
soire ;  que  le  mari  appelé  par  son  service  en  Algérie,  trouvant 
chez  sa  femme  une  grande  hésitation  à  s'éloigner  autant  de  sa 
mère,  qui  était  alors  veuve  et  âgée,  consentit  par  condescendance 
à  laisser  la  dame  Sistach  à  Dijon,  auprès  de  la  dame  Darantiére 
et  lui  donna  procuration  de  toucher  les  revenus  de  ses  biens  per- 
sonnels ;  que  la  mort  de  la  dame  Darantiére  étant  survenue  en  1876, 
le  docteur  Sistach,  croyant  n'être  plus  tenu  aux  mômes  ménage- 
ments, rappela  auprès  de  lui  la  dame  Sistach  ;  que,  celle-ci  étant 
demeurée  sourde  a  son  appel,  il  se  vit  obligé  de  donner  à  son 
instance  une  forme  plus  pressante,  en  révoquant  sa  procuration, 
en  mettant  opposition  sur  les  revenus  personnels  de  sa  femme 
et  en  sommant  la  dame  Sistach  de  réintégrer  le  domicile 
conjugal  ;  qu'alors  la  dame  Sistach  intenta  deux  actions,  l'une 
pour  obtenir  une  pension  alimentaire,  l'autre  pour  faire  lever  les 
oppositions  pratiquées  par  son  mari;  que  le  tribunal  de  Béne 
a  statué  par  jugements  des  16  oct.  1877  et  25  juin  1878;  que  la 
dame  Sistach  a  interjeté  appel  de  ces  deux  décisions  ;  —  Attendu 
qu'il  y  a  entre  ces  deux  instances  une  étroite  connexité,  et  qu'il 
convient,  en  prononçant  la  jonction,  de  statuer  sur  icelles  par  un 


la  publication  du  Répertoire  :  i^  que  le  refus  par  la  femme 
d'habiter  avec  son  mari,  au  domicile  des  père  et  mère  de  ce 
dernier,  avec  lesquels  il  est  constaté  qu'elle  ne  pouvait  pas 
demeurer,  à  raison  de  contrariétés  de  toute  espèce  qui  lui 
rendaient  intolérable  cette  habitation  commune,  na  pas 
le  caractère  d'une  injure  susceptible  de  servir  de  base  à 
une  demande  en  séparation  de  corps  (Dijon,  4  janv.  1860, 
et  sur  pourvoi,  Req.  20  nov.  1860,  aff.  Appert,  D.  P.  61.1. 
305)  ;  —  2«  Que  la  femme,  sommée  par  son  mari  de  réinté- 
grer le  domicile  conjugal,  n'est  pas  placée  dans  raltema- 
tive  rigoureuse  d'obéir  à  cette  sommation  ou  de  faire  pro- 
noncer la  séparation  de  corps;  qu'elle  peut,  avant  de  se 
soumettre,  exiger  de  son  mari  (pi'il  remplisse  au  préalable 
ses  devoirs  vis-à-vis  d'elle;  mais  qu'elle  ne  peut  décliner 
l'obligation,  dont  elle  est  tenue,  d'habiter  avec  son  mari, 
sous  le  seul  prétexte  que  le  climat  de  la  ville  où  il  demeure 
no  serait  pas  favorable  à  sa  santé  (Alger,  3  févr.  1879)  (1). 
—  V.  aussi  Douai,  29  févr.  1876  et,  sur  pourvoi,  Req.  2  janv. 
1877,  aff.  Bastien,  D.  P.  77.  1.  162,  cités  suprà,  n»  367. 

413.  Quelle  est  la  sanction  des  obligations  imposées  à 
chaque  époux  par  l'art.  214  c.  civ.  :  obligation  pour  la 
femme  d'habiter  avec  son  mari;  obligation  pour  le  mari  de 
recevoir  sa  femme  et  de  la  traiter  maritalement?  Sur  cette 
question,  qui  est  traitée  au  Rép.  n*»  755  et  suiv.,  il  y  a  tou- 
jours de  nombreuses  divergences  dans  la  doctrine  et  dans 
la  jurisprudence. 

414.  Une  première  sanction,  sur  laquelle  tout  le  monde 
est  d'accord,  et  qui  est  commune  aux  deux  époux,  consiste 
dans  le  droit,  pour  l'époux  qui  se  voit  abandonné  par  son 
conjoint,  de  demander  le  divorce  ou  la  séparation  de  corps 
pour  injure  grave  (V.  Rép.  n»  756,  et  suprà,  v<>  Divorce  el 
séparation  de  corps,  n«  74). 

415.  En  ce  qui  concerne  la  femme  qui  refuse  d*habiter 
avec  son  mari,  il  est  certain  que  le  mari  peut  lui  refuser  des 
aliments  :  il  le  peut  non  seulement  sur  les  revenus  de  ses 
biens  personnels  et  de  la  communauté,  mais  même  sur  les 
revenus  des  biens  propres  à  la  femme  dont  il  est  adminis- 

seul  et  môme  arrêt  ;  —  Attendu  que  le  sieur  Sistach  oppose  à  la 
double  demande  de  la  dame  Sistach  une  fin  de  non-recevoir 
qu'il  fonde  sur  un  principe  absolu  ;  •—  Qu'il  soutient  que  la  dame 
Sistach,  engagéd  dans  les  liens  du  mariage,  est  tenue  de  résider 
avec  son  mari,  et  qu'elle  ne  saurait  s'affranchir  de  cette  obliga- 
tion qu'en  faisant  prononcer  sa  séparation  de  corps;  que  sa 
demande  ne  tend  à  rien  moins  ({u  a  créer  une  situation  inter- 
médiaire, qui  ne  serait  ni  le  mariage,  ni  la  séparation  de  corps, 
et  que  cet  état,  contraire  à  la  loi,  ne  peut  être  consacré  par  la 
justice;  oue  la  femme  trouverait  ainsi  un  moyen  trop  facile 
d'éluder  les  obligations  du  mariage,  sans  s'astreindre  >  la  preuve 
des  faits  qui  seuls  peuvent  motiver  une  séparation  de  corps  ;  — 
Attendu,  en  droit,  que  cette  objection,  qui  prend  sa  source  dans 
une  doctrine  absolue,  repose  sur  un  principe  inexact,  parce  qu'il 
est  poussé  jusau'à  l'exagération;  qu'en  effet,  la  femme,  sommée 
de  réintégrer  le  domicile  conjugal,  n'est  pas  placée  dans  cette 
alternative  rigoureuse  :  de  se  soumettre  toujours,  ou  de  se 
séparer  judiciairement;  qu^elle  peut  avoir,  pour  éviter  le  scan- 
dale d'une  instance  en  séparation,  les  motifs  les  plus  honorables, 
et  qu'il  faut  se  garder  de  lui  faire  un  devoir  de  ce  qui  n'est 
qu*un  droit  dont  elle  doit  demeurer  l'arbitre;  qu'aussi  bien, 
avant  d'en  venir  à  cette  extrémité,  la  femme  peut  se  borner  à 
exiger  de  son  mari,  qui  la  somme  de  réinté^er  le  domicile 
conjugal,  qu'il  remplisse  au  préalable  les  conditions  mêmes  de 
l'obliKation  dont  il  s'arme  contre  elle;  qu'en  choisissant  cette 
demi-mesure,  la  femme,  loin  de  violer  la  loi,  se  place  sous  sa 

f)rotection,  et  qu'en  réclamant  un  simple  sursis  motivé  sur 
'inexécution  d'un  devoir  corrélatif  au  sien,  elle  use  d'un  mode 
de  défense  ordinaire  et  ne  demande  pas  une  séparation  de  fait, 
dont  la  permanence  serait  en  effet  une  illégalité  ;  qu'il  y  a  lieu, 
dès  lors,  de  ne  pas  s'arrêter  à  cette  sorte  de  fin  de  noo-recevoir, 
et  qu'il  convient,  en  passant  outre,  d'examiner  de  plus  près  la 
situation  des  époux;  —  Mais  attendu  que  la  femme  ne  peut 
décliner,  même  momentanément,  les  obligations  du  mariage 
qu'autant  qu'elle  établit  que  le  mari  ne  remplit  pas  les  siennes; 

au'en  appréciant  à  ce  point  de  vue  les  circonstances  de  la  cause, 
échet  de  ne  tenir  aucun  compte  d'allusions  qu'on  n'a  pas 
même  pris  soin  de  préciser,  et  de  s'attacher  exclusivement  aux 
faits  qui  sont  nettement  articulés  ;  que  tout  d'abord  il  faut  écarter 
un  prétendu  refus  que  la  dame  Sistach  aurait  essuyé  en  1867,  de 
la  part  de  son  man,  puisque,  n'ayant  pas  été  invooué  comme 
grief  de  séparation  de  corps,  il  ne  saurait,  en  1879,  légitimer  la 
résistance  de  la  femme  à  l'exigence  légale  de  sou  mari;  — 
Attendu  qu'en  première  instance,  comme  en  appel,  la  dame 
Sistach  a  ensuite  fondé  sa  demande  sur  l'état  de  sa  santé  qui 
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trateur  (V.  Eép.  n»  757;  Trib.  Lyon,  19  mars  i870,  aff.  B..., 
D.  P.  71.  5.  2o8;Paris,  5  avr.  1875,  5uprd,no 366; Bordeaux, 
29  mai  1878,  suprà,  no366;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  471,  p.  134 
et  suiv.;  Laurent,  t.  3,  n^  90;  Baudry-Lacantinerie,  t.  1, 
n«  620;  Hue,  t.  2,  n»  237]. 

416.  Si  la  femme,  a'après  le  contrat  de  mariage,  a  le 
droit  de  toucher  elle-même  ses  revenus,  la  jurisprudence 
admet  que  le  mari  peut  se  faire  autoriser  par  le  juge  à  les 
saisir,  et  même  faire  ordonner  le  séquestre  des  biens  de  la 
femme  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  réintégré  le  domicile  conjugal 
(V.  les  arrêts  cités  au  Rép,  n«  758  et  Paris,  27  janv.  18dj, 
aflf.  J...,  D.  P.  55.  2.  208;  Nîmes,  20  févr.  1862,  aff.  Laporte, 
D.  P.  63.  2.  193;  Trib.  Lyon,  19  mars  1870,  alT.  B..., 
D.  P.  71.  5.  258.  V.  aussi  en  ce  sens,  Aubry  et  Rau,  t.  5, 
§  471,  p.  135).  Mais  ici  déjà,  d'après  (quelques  auteurs, 
la  jurisprudence  se  mettrait  en  contradiction  avec  la  loi. 
Une  saisie,  dit- on,  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une 
créance  ;  or  le  mari  n'est  pas  le  créancier  de  la  femme.  S'il 
est  vrai  qu'il  peut  lui  refuser  des  aliments  quand  elle  ne 
veut  pas  venir  les  recevoir  au  domicile  conjugal,  il  ne  s'en- 
suit pas  qu'il  ait  le  droit  de  la  priver  de  ses  revenus,  quand 
elle  ne  lui  demande  rien  (Laurent,  t.  3,  n<»  91  ;  Baudry-La- 
cantinerie, t.  1,  n®  620;  Hue,  t.  2,  n*  237).  Contre  ces  argu- 
ments, la  jurisprudence  invoque,  avec  raison,  suivant  nous, 
la  nécessité  :  il  faut  bien  que  les  magistrats  puissent  user 
des  moyens  nécessaires  pour  que  leurs  ordonnances  soient 
exécutées  ;  autrement,  une  femme  riche  pourra  impunément 
enfreindre  ses  devoirs.  La  saisie  des  revenus  est,  d'ailleurs, 
appliquée,  comme  moyen  de  contrainte,  dans  d'autres  cas 
que  celui  dont  il  s'agit  ici,  notamment  lorsqu'un  époux 
contre  lequel  le  divorce  ou  la  séparation  de  corps  a  été 
prononcé  refuse  de  rendre  les  enfants  dont  la  garde  lui  a  été 
retirée  (V.  suprà^  v®  Divorce  et  séparation  de  corps^  n*»  311). 

417.  La  jurisprudence  tend  à  admettre  aussi  que  la 
femme  qui  refuse  de  réintégrer  le  domicile  conjugal,  peut 
être  condamnée  envers  le  mari  à  des  dommages-intérêts. 
Ainsi,  il  a  été  décidé  que  lesjuges  peuvent  recourir,  suivant 
les  circonstances,  aux  moyens  qui  leur  paraissent  les  plus 
efficaces  pour  contraindre  la  femme  à  rentrer  dans  le  domi- 
cile conjugal;  qu'ils  peuvent,  notamment,  prononcer  contre 
elle  une  condamnation  à  une  certaine  somme  de  dommages- 
intérêts,  par  chaque  jour  de  retard,  pendant  un  temps 
détermine,  faute  par  elle  de  reprendre  la  vie  commune 
(V.  Paris,  2  mars  1877,  aff.  Dupont,  D.  P.  77.  2.  91,  et  sur 
pourvoi,  Req.  26  juin  1878,  D.  P.  79.  1.  80.  Comp.  dans  le 
môme  sens  :  Bruxelles,  1«'  avr.  1824,  Rép,  n»  759-3*; 
G.  provinciale  de  la  Gueldre,  6  juin  1849,  aff.  G.  >V.  S., 
D.  P.  52.  2.  105;  Nîmes,  20  févr.  1862,  aff.  Laporte,  D.  P. 
63.  2.  193).  —  D'autres  arrêts  pourtant  ont  jugé,  en  sens 

rendrait  impossible  pour  elle  le  séjour  de  Bône;  —  Attendu,  à 
ta  vérité,  que  la  dame  Sistach  produit  des  certificats  qui  tendent 
à  établir  qu'elle  serait  atteinte  d'anémie,  mais  que  les  autres 
documents  du  procès,  et  notamment  la  correspondance,  permet- 
tent de  penser  c[ue  cet  état,  assez  peu  déunissabie,  n'a  pas 
sérieusement  altéré  sa  santé,  puisqu'elle  a  pu,  jusqu'à  ce  jour, 
continuer  son  existence  de  femme  du  monde,  et  affronter,  même 
sous  ce  rapport,  d'assez  grandes  fatigues;  aue  la  préoccupation, 
que  parait  lui  causer  aujourd'hui  le  climat  alfçérien,  est  nouvelle, 
puisqu'à  une  certaine  époque  elle  insistait  elle-même  pour  venir 
a  Béne  dans  les  conditions  les  {)lus  défavorables;  ôu'enfin,  à 
Bênc,  avec  une  vie  calme,  des  soins  appropriés  qu'elle  recevra 
de  son  mari  lui-môme,  qui  est  médecin,  on  doit  espérer  qu'elle 
se  remettra  vite  d'un  affaiblissement  passager;  qu'il  suit  de  là 
que  le  motif  unique  expressément  invoqué  par  la  dame  Sislach 
ne  saurait  suffire  pour  la  dispenser,  même  momentanément,  de 
réintégrer  le  domicile  coi^ugal,  et,  à  plus  forte  raison,  pour  lui 
donner  les  moyens  de  se  soustraire  à  celte  obligation  ;  —  Par 
ces  motifs,  joignant  les  deux  instances  d'appel  et  y  statuant  par 
un  seul  et  même  arrêt,  en  donnant  acte  au  sieur  Sistach  de  ce 
qu'il  offre  de  recevoir  sa  femme  à  son  domicile,  à  Bône,  et  de  la 
traiter  avec  égards  et  convenance,  selon  son  rang  et  sa  fortune  ; 
—  Sans  s'arrêter  aux  conclusions  principales  et  subsidiaires  de 
l'appelante  ;  —  Rejette  les  deux  appels  de  la  dame  Sistach,  con- 
firme les  deux  jugements  des  16  oct.  1877  et  25  juin  1878,  dit 
quHls  sortiront  leur  plein  et  entier  effet. 

Du  3  févr.  1879.-C.  d'Alger,  l'o  ch.-MM.  Bazot,  1»'  pr.-Piette, 
av.  gén.-Ghéronnet  et  Robe,  av. 

(1)  (Dame  Meyer  C.  Meyer.)—  La  coor  ;  —  Sur  la  compétence  ; 
^  Attendu  que  la  demande  du  mari  en  réintégration  du  domi- 


contraire,  que  le  refus  de  la  femme  de  cohabiter  avec  le 
mari  ne  peut  entraîner  contre  elle  une  condamnation  |)écu- 
niaire  (Bourges,  17  mai  1808,  Rép.  n*  753;  Colmar,  4  janv. 
1817,  Rép.  n»  760;  10  juill.  1833,  fl^.  n*  761  ;  Pau,  11  mars 
1863,  aff.  Moulié.Picamilh,D.  P.  63. 1.  193). 

Cette  dernière  solution  est  adoptée  par  la  plupart  des 
auteurs  (V.  Hép.  n*  759).  Suivant  MM.  Aubry  et  Rau,  t.  5, 
§  471,  p.  135,  note  5,  Tobligation  pour  la  femme  de  coha- 
biter avec  le  mari  n'est  point  une  obligation  corrélative  à  un 
droit  de  créance,  mais  un  devoir  correspondant  à  un  droit 
de  puissance,  et  qui,  par  cela  même,  ne  se  résout  pas  en 
dommages-intérêts.  «  On  ne  peut  s'empêcher  de  sourire, 
dit  M.  Baudry-Lacantinerie,  t.  1,  n®  620,  à  Tidée  d'un  mari 
qui  vient  faire  escompter  en  argent  la  possession  de  sa 
femme.  Comme  s'il  y  avait  là  un  préjudice  susceptible  d'une 
évaluation  pécuniaire  1  II  faut  appeler  les  choses  par 
leur  nom  :  sous  couleur  de  dommages  et  intérêts,  c'est  une 
véritable  amende  qu'on  prononce  contre  la  femme,  Est-ce 
par  application  de  la  règle  Nulla  pœna  sine  lege?  »  (V.  aussi 
dans  le  même  sens,  Laurent,  t.  3,  n«  92).  —  Mais  on  peut 
répondre  qu'en  fait  l'absence  de  la  femme  du  domicile  con- 
jugal peut  être  pour  le  mari  la  cause  d'un  préjudice  moral 
et  matériel.  De  plus,  la  condamnation  au  payement  d'une 
certaine  somme,  par  chaque  jour,  chaque  semaine  ou 
chaque  mois  de  retard,  est  un  moyen  de  contrainte  que  les 
magistrats  peuvent  employer,  en  général,  à  l'égaid  de  toute 

f»ersonne  qui  se  refuse  à  l'accomplissement  d'une  obligation 
V.  Demolombe,  t.  4,  n«  106). 

418.  Enfin,  la  jurisprudence  a  sanctionné  l'obligation 
pour  la  femme  d'habiter  avec  le  mari  par  un  moven  plus 
energi(]ue  encore  que  tous  ceux  qui  précèdent,  ou  du  moins 
plus  violent,  celui  de  l'emploi  de  la  force  publique.  11  a  été 
maintes  fois  jugé  que  le  mari  peut  se  faire  autoriser  par 
justice  à  requérir  1  assistance  de  la  force  armée  pour  con- 
traindre sa  femme  à  réintégrer  le  domicile  conjugal  (V.  les 
arrêts  cités  au  Rép,  n«  762,  et  en  outre  :  Paris,  31  mars  1855, 
aff.  MonUssier,  D.  P.  55.  2.  284  ;  Bastia,  21  mai  1856,  aff. 
Arata,  D.  P.  57.  2.  14;  Nîmes,  20  févr.  1862,  aff.  Laporte, 
D.  P.  63.  2.  193;  10  iuin  1862.  aff.  Nazon,  i6irf.  ;  Pau, 
11  mars  1863,  aff.  Moulié-Picamilh,  ibid,). 

La  plupart  des  auteurs  se  sont  prononcés  dans  le  même 
sens  (V.  en  sus  de  ceux  cités  au  Rép.  n^  762  :  Demante  et 
Colmet  de  Santerre,  t.  1 .  n®  297  bis,  m  ;  Aubry  et  Rau,  t.  5, 
§  471 ,  p.  135  et  suiv.  ;  Deloze,  Théorie  de  la  puissance  maritale  ^ 
p.  131  et  suiv.).  Mais  il  y  a  quelques  décisions  judiciaires  en 
sens  contraire  (V.  Rép.  n**  761  ;  C.  provinciale  de  la  Gueldre, 
6  janv.  1849,  aff.  G.  W.  S.,  D.P.  52.  2.  105;  C.  provinciale 
de  la  Hollande  méridionale,  aff.  N...,  ibid.  ;  .Aix,  22  mars 
1884)  (1).  Et  la  légitimité  du  recours  à  la  force  en  pareil  cas 

cile  conjugal,  avec  rapport  des  objets  mobiliers  soustraits  par  la 
femme,  réunit  tous  les  caractères  de  l'urgence,  et  qu'il  y  aurait 
souvent  de  graves  inconvénients  à  lui  faire  subir  les  délais  d'une 
instance  ordinaire  devant  le  tribunal  ;  qu'elle  rentre  donc  dans 
les  cas  qui,  aux  termes  de  l'art.  806,  c.  proc.  civ.,  sont  de  la  com- 
pétence du  luge  des  référés  ;  —  Sur  le  fond  :  —  Attendu  qu'aux 
termes  de  1  art.  214,  c.  civ.,  la  femme  est  obligée  d'habiter  avec 
son  mari  ;  qu'en  ordonnant  à  la  femme  Meyer  de  réintégrer  le 
domicile  conjugal,  et  d'y  rapporter  les  objets  mobiliers  par  elle 
soustraits,  le  ju^e  des  référés  n'a  fait  que  suivre  les  prescriptions 
de  la  loi  ;  que  l'nitérêt  de  la  société  et  la  dignité  du  mariage  en 
réclament  également  l'exécution  ;  —  Sur  l'exécution  etiam  manu 
militari  :  —  Attendu  que  le  droit  pour  le  mari  de  faire  emploi  de 
la  force  publique  pour  obliger  la  femme  à  rentrer  au  domicile 
conjugal  n'existe  ni  dans  Tesprit,  ni  dans  le  texte  de  la  loi  ;  qu'il 
est  prouvé  par  la  discussion  de  l'art.  214  au  conseil  d'Etat  que 
le  premier  consul,  en  déclarant  que  la  femme  était  obligée  d'une 
manière  absolue  de  suivre  son  mari,  s'est  borné  à  dire  que  le 
mari  aurait  le  droite  comme  moyen  coercitif,  de  lui  refuser  des 
aliments  ;  qu'aucun  orateur  n'a  parlé  de  la  contrainte  par  corps, 
et  que  M.  Boulay  a  ajouté  que  les  difBcultés  devraient  être 
abandonnées  aux  mœurs  et  aux  circonstances  ;  qu'il  n^est  pas  au 
pouvoir  des  tribunaux  de  créer  des  peines,  et  que,  dans  le  silence 
de  la  loi,  ils  doivent  se  borner  aux  seuls  moyens  d'exécution 
qu'elle  leur  ait  permis  d'employer,  tels  que,  la  perte  pour  la 
femme  des  revenus,  et  la  dispense  du  mari  de  pourvoir  à  ses 
besoins  ;  que,  quand  même  la  femme  échapperait  à  tout,  ce  ne 
serait  pas  un  motif  d'admettre  la  contrainte  par  corps,  puisque 
ce  mode  d'exécution  n'est  pas  autorisé  par  la  loi;  — Attendu, 
d'ailleurs,  que  le  juge  ne  doit  pas  chercher  un  moyen  coercitif 
qui  assure  simplement  le  retour  de  la  femme  au  domicile  cou- 
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a  été  très  vivement  attaquée  par  M.  Laurent,  t.  3,  n»  93, 
auquel  se  sont  joints  depuis,  MM.  Baudry-Lacantinerie,  t.  i, 
n»  620  et  Hue,  t.  2,  n»  238).  Le  plus  grand  reproche  fait 
par  ces  auteurs  à  l'emploi  de  la  force  vis-à-vis  de  la  femme, 
c'est  que  ce  moyen  est  impuissant  :  on  peut  bien,  en  effet, 
ramener  ainsi  la  femme  au  domicile  du  mari,  mais  on  ne 
peut  pjas  l'obliger  à  y  rester,  car  le  mari  n'a  pas  le  droit  de 
la  tenir  en  charte  privée.  Néanmoins,  il  faut  bien  reconnaître 
que  la  seule  menace  de  la  contrainte  matérielle  sufflra  quel- 
quefois pour  faire  rentrer  la  femme  au  foyer  conjugal  et 
pour  l'empêcher  de  le  quitter.  Au  surplus,  la  question  n'est 
pas  de  savoir  si  le  moyen  peut  être  plus  ou  moins  efficace, 
mais  si  le  mari  a  le  droit  de  l'employer.  Or,  sur  ce  point, 
M.  Laurent  fait  des  concessions  qui  nous  semblent  ruiner  sa 
thèse  :  «  En  principe,  dit-il,  loc.  cit„  nous  admettons  que  le 
débiteur  peut  être  contraint  à  remplir  son  obligation,  quand 
cela  se  peut,  par  l'emploi  de  la  force.  Il  n'y  a  pas  là  la 
moindre  atteinte  à  la  liberté  individuelle.  La  liberté  serait 
violée  si  le  débiteur  était  emprisonné  ;  elle  le  serait  à  l'égard 
de  la  femme,  si  elle  était  enfermée  dans  le  domicile  con- 
jugal; elle  ne  Test  pas  si  on  la  force  seulement  à  y  rentrer, 
car  elle  y  est  obligée,  c'est  elle-même  qui,  en  ce  sens,  s'est 
privée  de  la  liberté  en  se  mariant.  Si  nous  repoussons  la 
force,  c'est  ou'il  ne  s'agit  pas  seulement  d'obliçer  la  femme 
à  réintégrer  le  domicile  conjugal,  il  s'agit  de  la  vie  commune  ; 
or,  ici  la  force  est  impuissante  ».  Mais  la  réintégration  du 
domicile  conjugal  par  la  femme  est  le  commencement  du 
rétablissement  de  ta  vie  commune  ;  si  ce  premier  résultat 
peut  être  obtenu,  pourquoi  donc  refuser  au  mari  le  moyen 
de  contraindre  la  femme  à  remplir  ses  obligations  dans  la 
mesure  où  cela  est  possible? 

419.  Suivant  MM.  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  471,  p.  136, 
note  8,  les  tribunaux  n'ont  pas  un  pouvoir  discrétionnaire  à 
l'effet  d'autoriser  ou  non  le  mari  à  user  de  la  force  armée 
pour  faire  rentrer  sa  femme  au  domicile  conjugal  ;  ils  sont 
tenus  d'ordonner  cette  voie  de  contrainte,  quand  elle  est 
requise  à  défaut  d'autre  moyen  d'exécution  ou  à  raison  de 
l'inefficacité  de  ceux  qui  ont  été  jusqu'alors  employés;  et  le 
jugement  qui  refuserait  Tautorisation  demandée  par  le  mari 
encourrait  la  censure  de  la  cour  de  cassation,  comme  ayant 
pour  effet  de  paralyser  l'exercice  d'un  droit  reconnu  par  la 
loi  (V.  cependant,  Req.  6  janv.  18-29,  Rép,  n«  764). 

420.  Quant  à  la  procédure  que  doit  suivre  le  mari,  un 
seul  jugement,  comme  on  l'a  dit  au  Rép.  n®  766,  est  suffi- 
sant. Le  mari  doit  seulement,  au  préalable,  mettre  en 
demeure,  par  une  sommation,  la  femme  d'avoir  à  réintégrer 
le  domicile  conjugal.  Si  elle  s'y  refuse,  il  doit  alors  l'assi- 
gner devant  le  tnbunal  et  conclure  à  ce  qu'il  soit  ordonné 
que,  dans  un  certain  délai,  la  défenderesse  sera  tenue  de 
réintégrer  le  domicile  de  son  mari  et  que,  faute  par  elle 
d'obéir  à  cette  injonction,  le  mari  pourra  l'y  contraindre 
avec  le  concours  de  la  force  armée,  ou  qu'à  la  diligence  du 
procureur  de  la  République,  elle  sera  conduite  au  domicile 
conjugal  par  la  gendarmerie,  si  l'intervention  de  la  force 
publique  devient  nécessaire,  cette  intervention  devant 
d'ailleurs  cesser  dès  que  la  femme  aura  rejoint  son  mari 
(V.  Paris,  31  mars  1855,  aff.  Montassier,  D.  P.  65.  2.  284; 

jugal,  mais  un  moyen  qui  assare  la  continuité  d'habitation  ;  que 
rarrestatîon  de  la  femme  ne  procurerait  pas  ce  résultat,  pui^ 
qu'une  fois  déposée  par  la  force  armée  dans  ledit  domicile,  elle 
pourrait  s'en  éloigner  à  Tinstant  d'après  ;  que  son  second  départ 
et  tous  ceux  qui  pourraient  suivre  coDstituant  des  faits  nouveaux 
n'ayant  pu  être  réglés  par  la  première  ordonnance  de  référé,  il 
en  résulterait  pour  le  mari,  Tobliffation  de  recourir  à  l'autorité 
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magistrat;  que  cette  considération  suffit  à  démontrer  Tineffica- 
cité  de  la  contrainte  par  corps,  et  qu^elle  anéantit  l'argument 
invoqué  par  ses  partisans;  qu  il  importe  à  la  dignité  de  la  justice 
que  ses  décisions  soient  exécutées;  —  Attendu  enfin  qu*au  cas 
d'inefficacité  des  moyens  pécuniaires,  il  est  plus  conforme  à  nos 
mœurs  d'admettre  que  le  mari,  qui  n'aurait  pas  démérité  d'une 
manière  trop  grave,  obtiendra  plutôt  de  la  réflexion  ou  de  Tin- 
tervention  d'amis  de  la  famille,  le  retour  volontaire  de  sa  femme 
que  par  l'effet  scandaleux  d'une  arrestation  ;  que,  pour  trouver 
cette  mesure  légitime,  il  faut  se  reporter  à  d'autres  temps  et  à 
d'autres  pays  ;  —  Par  ces  motifs;  —  Reçoit  la  femme  Meyer  en 
son  appel  envers  l'ordonnance  du  président  civil  de  Toulon  ;  — 


Pau,  11  mars  1863,   aff.   Moulié-Picamilh,  D.  P.  63.  2. 
i93j. 

421 .  Il  a  été  jugé,  mais  à  l'égard  d'une  femme  dont  le 
mari  était  étranger  et  n'avait  pas  de  domicile  en  France, 
que  la  demande  au  mari  tendant  à  contraindre  sa  femme  à 
rentrer  au  domicile  conjugal  était  de  la  compétence  du  tri- 
bunal du  lieu  dans  lequel  la  femme  avait  établi  sa  rési- 
dence séparée  (Trib.  Evreux,  15  févr.  1861,  aff.  Rey-Ratel- 
let,  D.  P.  62.  3.  39).  Lorsque  le  mari  est  domicilié  en 
France,  la  demande  en  réintégration  du  domicile  conjugal 
doit  évidemment  être  portée  devant  le  tribunal  de  ce  domi- 
cile (art.  59  c.  pr.  civ.).  —  Juffé  aussi  qu'une  telle  demande 
est  par  sa  nature  dispensée  du  préliminaire  de  conciliation 
(Même  jugement). 

422.  En  ce  qui  concerne  le  mari  qui  refuse  de  recevoir  sa 
femme,  les  mêmes  moyens  de  contrainte  peuvent  être  em- 
ployés qu'à  l'égard  de  la  femme  qui  refuse  d'habiter  avec 
son  mari  (V.  Rép.  n*»  768).  Ainsi,  le  mari  peut  être  con- 
damné à  payer  à  sa  femme  une  pension  alimentaire,  alors 
même  que  la  séparation  de  corps  n'est  pas  prononcée  entre 
les  époux.  La  femme,  en  effet,  qui  est  disposée  à  reprendre 
la  vie  commune,  ne  saurait  être  obligée  à  demander  la 
séparation  de  corps  ou  le  divorce,  par  cela  seul  que  son 
mari  ne  veut  pas  la  recevoir  (Aix,  17  févr.  1871,  aff.  Bœuf, 
D.  P.  72.  2.  64;  Trib.  Seine,  20  avr.  1891  (1).  V.  aussi  «uprd, 
n»  412).  Jugé,  toutefois  que  la  femme  mariée  qui  a  volon- 
tairement quitté  le  domicile  conjuguai  (notamment  pour  se 
livrer  à  l'inconduite),  n'a  pas  le  droit  de  demander  une  pen- 
sion alimentaire  contre  son  mari,  encore  bien  qu'il  refuserait 
de  la  recevoir  (Paris,  29  août  1857,  aff.  C...,  D.  P.  58. 2.  27). 

Si  Ton  admet  que  la  femme  qui  refuse  d'habiter  avec  son 
mari  peut  être  condamnée  envers  celui-ci  à  des  dommages 
intérêts,  on  doit  admettre  également  que  le  mari  peut  être 
condamné  à  des  dommages-intérêts,  envers  sa  femme,  à 
raison  du  dommage  qu'il  lui  cause  en  l'obligeant  à  vivre  en 
dehors  du  domicile  commun  (V.  suprà^  n^  417). 

Enfin,  les  tribunaux  peuvent  et  même  doivent,  si  la 
femme  ne  veut  pas  se  contenter  d'une  pension  alimentaire 
ou  de  dommages-intérêts,  l'autoriser  à  recourir  à  remploi 
de  la  force  publique  pour  se  procurer  l'entrée  du  logement 
occupé  par  son  mari  (V.  Rép.  n*  768  ;  Aubry  et  Rau,  t.  5, 
§  471,  p.  137.  Conirà  :  Laurent,  t.  3,  n°  94;  Baudry-Lacan- 
tinerie,  t.  1,  n«  621).  —  Mais  les  tribunaux  ne  pourraient 
permettre  à  la  femme  d'employer  la  force  publique  pour 
obliger  le  mari  à  réintégrer  le  domicile  commun.  Si,en  effet, 
la  femme  a  le  droit  d'être  reçue  dans  ce  domicile,  le  mari,  tout 
obligé  qu'il  est  à  la  traiter  maritalement,  n'est  pas  tenu  de  la 
rejomdre  là  où  elle  juge  à  propos  de  résider  (Aubry  et  Rau, 
loc.  cit.  Comp.  Douai,  2  juin  1852,  aff.  B...,  D.  P.  53.  2. 
132). 

Art.  2.  —  De  V autorisation  du  mari  ou  de  la  justice^  néces- 
saire à  la  femme  pour  certains  actes  {Rép,  n««  771  à 
962). 

423.  On  a  recherché,  au  Rép.  n»  772,  quel  est  le  fonde- 
ment de  l'incapacité  de  la  femme  mariée.  Sur  cette  ques- 


Conflrme  ladite  ordonnance  tant  sur  la  compétence  qu'au  fond; 
—  Dit  néanmoins  qu'elle  ne  sera  pas  exécutée   etiam  manu  mili- 
tari. . 
Du    22    mars    1884.-C.    d'Aix.-MM.  Chabriniac,    pr.-Bujard, 
av.  gén. -Emile  Roui  et  Marins  Arnaud,  av. 

(1)  (Femme  Lissens  C.  son  mari.)  —  Le  tribunal;  —  Donne 
déraut  contre  Lissens  faute  par  loi  d'avoir  constitué  avoué,  quoi- 
que régulièrement  assigné  ;  —  Et  pour  le  profit  :  —  Attendu 
qu'il  résulte  des  débats  et  notamment  d'une  sommation  du 
ministère  de  Dupuis,  huissier  à  Paris,  en  date  du  13  mars  1891, 
enregistrée,  que  Lissens  se  refuse  à  recevoir  sa  femme  au 
domicile  conjugal;  que  le  tribunal  a  les  éléments  nécessaires 
pour  fixer  à  100  fr.  par  mois  la  pension  que  Lissens  devra,  aux 
termes  de  Tart.  214  c.  civ.,  servir  à  sa  femme; 

Par  ces  motifs; 

Condamne  Lissens  à  servir  à  sa  femme  une  pension  alimen- 
taire de  100  fr.  par  mois,  payable  mensuellement  et  d'avance  a 
compter  du  jour  de  la  demande-   —  Condamne  Lissens  aux 

dépens. 
Du  20  avr.  I891.-Trib.  civ.  de  la  Seine,  6«  ch,-MM.  Blanc,  pr.- 

Paul  Bogelot,  av. 
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tion,  plus  théorique  que  pratique,  et  qui  était  autrefois  con- 
troversée, les  auteurs  actuels  sont  à  peu  près  d'accord. 

Tout  d'abord,  il  est  certain  que  Tin  capacité  de  la  femme 
mariée  est  la  conséquence  nécessaire  de  Tautorité  maritale. 
Si  la  société  conjugale  a  besoin  d'un  chef  et  si  ce  chef  est  le 
mari,  il  faut  bien  que  la  femme  lui  soit  soumise.  Au  sur- 
plus, pour  savoir  dans  quel  but  et  pour  la  sauvegarde  de 
quels  intérêts  la  loi  impose  à  la  femme  la  nécessité  d'obte- 
nir Tautorisation  de  son  mari  dans  la  plupart  des  actes 
les,  il  suffit  de  voir  à  qui  la  loi  permet  de  se  préva- 


loir dû  défaut  d'autorisation.  Elle  le  permet  au  mari,  parce 
que  son  autorité  a  été  méprisée.  Elle  le  permet  aussi  à  la 
femme  et  aux  héritiers  de  la  femme,  parce  que  Tautorisa- 
tion  est  exigée  non  seulement  en  faveur  du  mari,  mais 
encore  en  faveur  de  la  femme  et  des  enfants.  «  Le  mariage, 
dit  très  bien  M.  Laurent,  t.  3,  n<>  95,  qui  nous  semble  ici 
perdre  de  vue  sa  théorie  de  l'égalité  des  époux  que  nous 
avons  signalée  suprà^  n^  406,  le  mariage  est  une  société  ; 
chacun  des  associés  a  sa  sphère  d'action,  sa  mission:  à  la 
femme,  les  soins  du  ménage,  l'éducation  des  enfants  ;  au 
mari,  la  direction  des  affaires.  En  ce  sens,  son  intervention 
est  requise  non  seulement  parce  qu'il  a  autorité  sur  sa 
femme,  mais  encore  parce  qu'il  doit  veiller  sur  les  intérêts 

généraux  de  la  famille  »  (Y.  dans  le  même  sens  :  Aubry  et 
AU,  t.  5,  §  472,  p.  138,  note  5;  Baudry-Lacantinerie,  t.  i, 
n«  624  ;  Hue,  t.  2,  n«  240  ;  Deloze,  Théorie  de  la  puissance 
maritale^  p.  138  et  suiv.). 

424.  L'incapacité  de  la  femme,  tenant  à  la  constitution 
de  la  société  conjugale,  est  d'ordre  public.  Il  en  résulte  que 
les  parties  ne  peuvent  pas  y  déroger,  même  par  contrat  de 
mariage  (c.  civ.  1388)  (V.  suprà,  v<>  Contrat  de  mariage, 
n*«  13  et  suiv.).  Toutefois,  le  régime  matrimonial  choisi  par 
les  époux  peut  avoir  pour  effet  de  rendre  cette  incapacité 
plus  ou  moins  étendue.  De  même,  le  jugement  qui  prononce 
ta  séparation  de  biens  relève  la  femme  de  son  incapacité, 
en  tout  ce  qui  se  rapporte  au  recouvrement  de  ses  droits  et 
reprises  (V.  Civ.  cass.  29  mars  1853,  aff.  Long,  D.  P.  53. 
1.  103;  Req.  8  juill.  1878,  aff.  Calvignac,  D.  P.  79.  1.  55). 

425.  L'incapacité  de  la  femme  mariée  commence  avec 
le  mariage  et  ne  finit  qu'avec  lui.  Elle  subsiste  même  après 
la  séparation  de  corps,  mais  cesse  par  l'efTet  du  divorce 
(V.  Rép.  n°  774,  et  suprà,  v*  Divorce  et  séparation  de  corps, 
n®«  543  et  632).  Il  a  été  jugé  que,  lorsqu'une  femme  mariée 
a  interjeté  appel  d'un  jugement  sans  l'autorisation  de  son 
mari  et  qu'au  cours  de  1  instance  le  divorce  a  été  prononcé, 
cette  femme,  ayant  recouvré  l'intégrité  de  ses  droits,  ne 
peut  plus  se  voir  opposer  par  son  adversaire  la  nullité  de 
l'acte  d'appel  (Paris,  ISfévr.  1887,  aff.  Abel  EUuini,  D.  P. 
87.  2.  189). 

§  !«'.  —  Cas  où  rautorisation  maritale  est  nécessaire  à  la  femme 
pour  ester  en  jugement  {Rép.  n»*  775  à  801). 

426.  Aux  termes  de  l'art.  215  c.  civ.,  «  la  femme  ne  peut 
ester  en  jugement  sans  l'autorisation  de  son  mari,  quand 
même  elle  serait  marchande  publique,  ou  non  commune  ou 
séparée  de  biens  ».  On  a  jugé  à  tort  gue  la  femme  autorisée 
par  son  mari  à  faire  toutes  opérations  de  commerce  et, 
relativement  à  ces  opérations,  tous  actes  permis  par  la  loi  à 


(1)  (D...  C.  femme  D...  et  femme  R...)  —  Le  22  mai  1866,  juge- 
ment du  tribunal  civil  de  Saint-Etienne  ainsi  conçu  :  —  «  Attendu 
qa'Ang.3lique  R...  et  la  veuve  R...,  sa  mère,  demandent  au  tri- 
bunal qu'il  soit  déclaré  qu'il  n'existe  pas  de  mariage  civil  entre 
Angélique  R...  et  Mathieu  D...  et  que  Tacte  constatant  ce  pré- 
tenau  mariage  soit  au  besoin  déclaré  nul;  —  Attendu  que, 
comme  conséquence  à  ces  conclusions,  les  deux  demanderesses  ont 
déclaré  s'inscrire  en  faux  contre  Pacte  rédigé  en  la  mairie  de 
Saint-Jean-de-Bonnefonds,  le  23  août  1865,  et  que  cette  inscrip- 
tion de  faux  a  été  faite  au  greffe,  le  28  février  dernier  ;  — 
Attendu  qu'il  est  nécessaire  au  tribunal  de  préciser  quelques 

S  oints  de  fait  avant  d'examiner  la  demande  d'Angélique  R...  et 
e  Louise  G...  sa  mère;  —  Attendu  que  les  deux  demanderesses 
soutiennent  que,  contrairement  aux  uispositions  de  l'art.  165,  c. 
civ.  il  n'y  a  pas  eu  de  mariage  public  devant  un  officier  civil  du 
domicile  de  l'une  des  deux  parties  ;  —  Qu'elles  reconnaissent 
néanmoins  qu'il  y  a  en  mariage  religieux  et  cohabitation  de 
la  part  d'Angélique  R...  avec  D...,  pendant  trois  mois  environ; 
—  Qu'elles  articulent  des  faits  tendant  à  prouver  qu'il  n'y  a  pas 
eu  de  célébration  de  mariage  devant  l'officier  de  l'état  civil  de 


la  femme  commerçante,  peut,  en  vertu  de  cette  autorisation, 
poursuivre  une  instance  commerciale  (Aix,  9  janv.  1866, 
aff.  Ferrand,  D.  P.  67.  5.  35).  La  femme  marchande  publi- 
que et,  par  conséquent  autorisée  par  son  mari  à  faire  le 
commerce,  a  besoin,  en  outre,  d'une  autorisation  spéciale 
pour  toute  instance,  même  commerciale,  qu'elle  veut  inten- 
ter ou  qui  est  intentée  contre  elle  (V.  Rép,  n«  775  ;  Civ.  cass. 
30  janv.  1877,  aff.  Estavard,  D.  P.  77.  1.  348;  Laurent, 
t.  3,  n<»  102). 

427.  Diaprés  la  cour  de  cassation,  le  principe  que  la 
femme  ne  peut  ester  en  jugement  sans  l'autorisation  de  son 
mari  est  général  et  absolu,  et  doit  recevoir  son  application 
dans  tous  les  cas  où  la  femme  comparaît  en  justice  soit  en 
demandant,  soit  en  défendant,  quelle  que  soit  la  nature  de 
l'action  qu'elle  intente  ou  quel  que  soit  l'objet  de  la  demande 
dirigée  contre  elle  {Civ  cass.  21  fôvr.  1888,  aff.  Bedos- 
Fouuue,  D.  P.  88.  1.  214.  V.  Rép,  n<»  777). 

428.  La  femme  a  besoin  de  l'autorisation  du  mari  ou  de 
justice,  même  pour  plaider  contre  son  mari  (Rép.  n«  776). 
Ainsi,  il  a  été  jugé  que  la  femme  mariée,  même  lorsqu'elle 
porte  une  plainte  en  adultère  contre  son  mari,  ne  peut 
demander  oes  réparations  civiles  qu'autant  qu'elle  y  est 
habilitée  par  une  autorisation  expresse  du  mari  ou  de  justice; 
que  l'acceptation  du  débat  par  le  mari,  sans  aucune  réserve, 
ne  saurait  suffire  (Paris,  26  avr.  1872,  aff.  Loir,  D.  P.  72.  2. 
188.  y.  aussi  Paris,  11  août  1849,  aff.  Roger  de  Beauvoir, 
D.  P.  52.  2.  77.  V.  toutefois,  Civ.  rej.  18  mars  1878,  aff.  De 
Baufïremont,  D.  P.  78. 1. 201).  —  Mais  lorsque  le  mari  intente 
une  action  contre  sa  femme,  il  l'autorise  par  là  même  tacite- 
ment à  ester  en  justice  ;  une  autorisation  expresse  n'est  pas 
alors  nécessaire.  11  a  été  jugé  :  1<>  que  le  mari  qui  interjette 
appel  du  jugement  qui  a  prononcé  la  nullité  du  mariage  sur 
la  demande  de  la  femme,  autorise  par  le  fait  même  cette  der- 
nière à  ester  en  justice  dans  l'instance  d'appel  (Req.  8  mars 
1875,  aff.  Joureau  et  Bezinge,  D.  P.  75.  1.  482);  -—  2<»  Que, 
lorsque  le  mari,  contre  lequel  la  femme  a  interjeté  appel, 
accepte  le  débat  et  reprend  dans  des  conclusions  formelles 
les  prétentions  qui  avaient  fait  l'objet  de  la  demande  origi- 
naire, il  maintient  ainsi  tacitement  au  second  degré  de  juri- 
diction l'autorisation  d'ester  en  justice  qu'il  avait  tacitement 
donnée  en  première  instance  (Civ.  rej.  18  mars  1878,  précité); 
—  3®  Que  la  femme  mariée,  actionnée  par  son  mari  en  nullité 
de  la  reconnaissance,  par  lui  faite,  d  un  enfant  naturel  que 
cette  femme  avait  eu  avant  le  mariage,  est  par  là  même  taci- 
tement autorisée  à  défendre  à  cette  action;  que,  par  suite, 
ime  autorisation  spéciale  de  la  justice  ne  lui  est  pas  néces- 
saire, soit  pour  plaider  en  première  instance,  soit  pour  sou- 
tenir, devant  la  cour,  l'appel  par  elle  interjeté  (Nîmes,  7  mai 
1879,  aff.  Râteau,  D.  P.  79.  2.  133);...  qu'en  pareil  cas,  la 
femme  n'a  même  pas  besoin  d'une  autorisation  spéciale  pour 

ftlaider  contre  les  autres  parties  intervenantes  au  procès, 
'objet  du  litige  étant  indivisible  (Même  arrêt). 

429.  D'après  la  jurisprudence,  la  demande  en  nullité  de 
mariage  formée  par  la  femme  est  subordonnée,  comme  toute 
autre  demande  intentée  par  une  femme  mariée,  à  Tautori- 
sation  du  mari  ou  de  justice  (V.  les  arrêts  cités  au  Rép.  n°  779, 
et  en  outre  :  Civ.  cass.  19  mai  1858,  aff.  Fore,  D.  P.  58.  1. 
271  ;  Lyon,  4  avr.  1867)  (H  .  Jugé  notamment  :  1<»  que  l'au- 
torisation maritale  ne  résulte  pas,  dans  ce  cas,   de  la  pré- 

Saint-Jean-Bonnefonds,  mais  simplement  un  simple  acte,  ou 
procès-verbal  rédigé  hors  la  présence  de  Tofficier  public  et  des 
parties,  et  signé,  soit  par  les  parties  intéressées,  soit  par  les 
témoins,  isolément,  à  des  heures  différentes  après  la  célébration 
du  mariage  religieux  ;  qu'elles  n'ont  vu  qu'un  secrétaire  de  la 
mairie;  que  ni  le  maire,  que  ni  l'adjoint,  ni  aucun  des  conseillers 
municipaux  n'ont  paru  ;  qu'aucune  parole  ni  déclaration  sacra- 
mentelle consacrant  le  mariage  n'a  été  prononcée;  —  Attendu 
2ue  D...  tout  en  produisant  l'extrait  des  registres  de  l'état  civil 
e  SaintrJean-Bonnefonds,  constatant  le  prétendu  mariage,  oppose 
à  la  demande  trois  fins  de  non-recevoir ;  —  Qu'il  soutient: 
io  qu'Angélique  R...  n'est  pas  recevable,  dans  sa  demande,  parce 
qu'ellH  n^  pas  été  autorisée  à  plaider  ni  par  lui,  ni  par  justice  : 
2o  qu'aux  termes  de  l'art.  186  c.  civ.,  la  mère  ayant  donné 
son  consentement  au  mariage,  n'est  plus  recevable  à  en 
demander  la  nullité;  3o  enfin,  c[ue  la  demande  du  13  février  est 
une  inscription  de  faux  par  voie  principale,  qui  ne  saurait  être 
admise  en  matière  civile;  —  Attendu  que  le  défendeur  se  borne 
à  soutenir  ses  conclusions  sur  les  fins  de  non-recevoir,  et  déclare 
faire  défaut  sur  le  fond  et  sur  la  preuve  demandée  ;  —  Sur  la 
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sence  du  mari  dans  Tinstance  et  de  sa  déclaration  qu'il  s'en 
rapporte  à  justice  (Arrêt  précité  du  i  9  mai  1858);  —2»  Que 
l'autorisation  est  nécessaire  à  la  femme,  même  au  cas  où  la 
demande  est  fondée  sur  ce  que  le  mariage  serait  sans  exis- 
tence légale  comme  n'ayant  pas  été  célébré  devant  l'officier 
de  l'état  civil  (Arrêt  précité  du  4  avr.  1867).-—  Suivant  M.Lau- 
rent, t.  3,  n°  i04,  la  femme  n'aurait,  au  contraire,  pas  besoin 
d'être  autorisée,  lorsqu'elle  prétend  qu'il  n'y  a  jamais  eu  de 
mariage  ;  elle  n'agit  pas  alors  comme  femme  mariée,  par- 
tant, elle  n'est  plus  soumise  k  la  règle  de  l'autorisation 
(Comp.  Civ.  rej.  21  août  1824,  Rép.  n»  561 ,  et  nos  observations 
sur  cet  arrêt,  liép.  n«  779). 

^  430.  L'autorisation  est  nécessaire  à  la  femme,  conmie  on 
l'a  dit  au  Rép.  n«  780,  même  pour  le  préliminaire  de  conci- 
liation qui  doit  précéder  l'instance.  Suivant  MM.  Laurent, 
t.  3,  n»  102,  et  Baudry-Lacantinerie,  1. 1,  n®  627,  s'il  en  est 
ainsi,  ce  n'est  pas  en  vertu  du  principe  que  la  femme  ne 
peut  ester  en  justice  sans  autorisation,  car  le  préliminaire 
de  conciliation  n'est  pas  une  instance  ;  c'est  en  vertu  de  cet 
autre  principe,  que  les  parties  qui  figurent  au  préliminaire 
de  conciliation  doivent  être  capables  de  transiger,  ce  préli- 


première  fin  de  non-recevoir  :  —  Attendu  qu'Angélique  R...  ne 
prétend  pas  que  l'acte  dressé  à  la  mairie  de  Saint-Jean-Bonn e- 
fonds  doive  être  annulé  pour  vice  de  forme;  (qu'elle  soutient  au 
coataire,  qu'il  n'y  a  pas  eu  d'acte  de  célébration  ;  que,  dès  lors, 
cet  acte  n'existe  pas  ;  —  Qu'il  a  été  jugé  par  la  cour  de  cassation 

3ue  la  femme  qui  plaidait  en  nullité  de  mariage  n'est  pas  tenue 
e  demander  l'autorisation  de  son  prétendu  mari  ;  qu'à  plus  forte 
raison,  y  a-t-il  lieu  de  décider  ainsi  en  présence  des  conclusions 
d'Angélique  R...;  —  Que  l'obliger  à  demander  une  autorisation, 
ce  serait  par  là  même  reconnaître  que  Mathieu  D...  est  son 
époux  ;  —  Que  si  provision  est  due  au  titre,  cette  provision 
peut  être  refusée  lorsque  l'existence  même  du  titre  est  sérieu- 
sement contestée,  et  que  cette  contestation  va  jusqu'à  l'inscrip- 
tion de  faux  ;  —  Qu'à  ce  point  de  vue,  il  n'y  a  pas  lieu  de  faire 
droit  à  l'exception  proposée  par  le  défendeur  ;  —  Sur  la  deuxième 
question  :  —  Attendu  que  le  père  et  la  mère,  qui  ont  consenti  au 
mariage  de  leurs  enfants,  ne  sont  pas  recevaoles,  dans  certains 
cas,  à  en  demander  la  nullité  ;  —  Mais  qu'aux  termes  de  l'art. 
191,  c.  civ.,  les  pères  et  mères  peuvent  attaquer  un  mariage  qui  n'a 


surabondamment  dans  les  dispositions  de  l'art.  191;  qu'on  ne  saurait 
lui  opposer  le  consentement  donné  en  vue  d'un  mariage  civil,  alors 
que  ce  mariage  n'a  pas  eu  lieu  ;  —  Qu*à  ces  points  de  vue,  le  tri- 
bunal ne  peut  refuser  à  la  veuve  R...  le  droit  d'intenter  son  action  ; 

—  Sur  la  troisième  fois  de  non-recevoir  :  —  Attendu  qu*à  la 
vérité,  l'inscription  de  faux  n'est  autorisée  en  matière  civile  que 
par  voie  incidente  ;  —  Que  le  tribunal  doit  considérer  que  l'ins- 
cription de  faux  n'est  pas  l'action  principale  des  demanaeresses  ; 

—  Que  leur  dem.ande  est  multiple  et  complexe,  qu'elle  porte 
d'abord  sur  l'absence  du  mariage  ou  sa  nullité,  que  rinscription 
de  faux  n'est  qu'un  accessoire  et  une  conséquence  forcée  de  leur 
action  ;  —  Attendu  que  vainement  on  oppose  aux  demanderesses 
l'inobservation  des  art.  4etsuiv.,  c.  proc.  civ.  ; — Que  l'observation 
deces  articles  n'est  pas  inscrite  à  peine  de  nullité  ;  —Qu'il  inoiporte 

S  eu  en  la  cause  que  l'extrait  des  re^çistres  de  l'état  civil  de  Saint- 
ean-Bonnefonds  soit  produit  par  les  demanderesses  ou  par  le 
défendeur;  que  la  production  de  cet  acte  est  essentielle  à  la  cause, 
et  qu'il  ne  pourrait  dépendre  de  la  volonté  du  défendeur  d'en 
différer  ou  d'en  omettre  volontairement  la  production  ;  —  Qu'il  ne 
s'agit  point  ici  d'une  pièce  touchant  aux  intérêts  pécuniaires  ou 
matériels  des  parties,  mais  bien  d'un  acte  intéressant  au  même 
degré  les  deux  prétendus  époux,  affectant  la  condition  et  l'état  de 
leurs  personnes,  et  même  intéressant  au  plus  haut  deeré  l'ordre 
social  ;  —  Que,  dès  lors,  les  demanderesses  ont  pu  valablement, 
sans  attendre  la  production  mentionnée  dans  les  art.  214  et  suiv., 
c.  proc.  civ.,  s'inscrire  en  faux  contre  l'acte  rédigé  à  la  mairie  de 
Saint-Jean-Bonnefonds,  acte  au  surplus  dont  1  avocat  de  D...  a 
fait  usage  dans  la  discussion  ;  —  Au  fond  :  —  Attendu  que 
Mathieu  D.  .  déclare  faire  défaut  de  conclure  ;  —  Attendu  que 
les  demanderesses  ne  demandent  pas  que  l'inscription  de  faux 
soit  admise,  qu'elles  se  bornent  à  conclure  à  être  autorisées  à 
fournir  la  preuve  de  faits  articulés  ;  —  Attendu  que  cette  preuve 
est  soumise  à  certaines  formalités,  qu'elle  ne  peut  avoir  lieu  que 
devant  un  juge-commissaire  qui  doit  être  nommé  conformément 
aux  dispositions  de  l'art.  2i8  c.  proc.  civ.  ;  —  Qu*il  est  le  cas  de 
surseoir  sur  ce  point,  et  de  renvoyer  les  demanderesses  à  procé- 
der  conformément  au  titre  11  du  même  code,  traitant  du  fiiuz 
incident  civil  et  notamment  conformément  aux  art.  218  et  suiv.  ; 

—  Par  ces  motifs,  etc.  ».  —  Appel  par  le  sieur  D... 

La  cour;  —  En  ce  qui  touche  la  dame  Angélique  R...  — 
Attendu,  en  droit,  que  la  femme  ne  peut  ester  en  ju^ment  sans 
l'autorisation  de  son  mari,  ou,  à  défaut,  sans  l'autorisation  de  la 


minaire  n'ayant  de  sens  qu'autant  qu'il  peut  aboutir  aune 
transaction.  Mais,  si  ce  raisonnement  était  exact,  la  seule 
autorisation  d'ester  en  justice  ne  suffirait  pas  pour  permettre 
à  la  femme  de  procéder  au  préliminaire  de  conciliation,  à 
moins  qu'on  ne  prétende  que  cette  autorisation  emporte  pour 
elle  le  pouvoir  de  transiger.  Il  nous  paraît  certain,  au  con- 
traire, que  par  cela  seul  que  la  femme  est  autorisée  à  ester 
en  justice,  elle  peut  se  présenter  en  conciliation,  car  c'est 
laccessoire  et  le  préliminaire  nécessaire  de  l'instance.  Nous 
pensons  aussi  que,  pour  transiger,  elle  a  besoin  d'une  nou- 
velle autorisation  (V.  Rép.  n«  781,  et  suprà,  v«  Conciliation, 
n*»  23). 

481.  La  femme  doit  être  autorisée  non  seulement  pour 
plaider  en  première  instance,  mais  aussi  pour  plaider  en 
appel.  Toutefois,  la  jurisprudence  fait  ici  une  distinction. 

Si  la  femme  a  perdu  son  procès  en  première  instance  et 
veut  elle-même  interjeter  appel,  elle  doit  obtenir  pour  cela 
une  nouvelle  autorisation  {Civ.  cass.lSdéc.  1847,  an. Picard, 
D.  P.  48.  5.  i8;  Aix,  13  mars  1862,  aff.  Grinda,  D.  P.  62.  2. 
<94;  Civ.  cass.  2juill.  1878,  aff.  Mirey,  D.  P.  79.  1.  213; 
22  janv.  i879,  ai!.  Sauvageon,  D.  P.  79. 1. 121  ;  21févr.i888, 


justice  (c.  civ.,  art.  215  et  218);   —  Que  les  dispositions  deces 
textes  de  loi  sont  générales  et  absolues,  et  que  la  prohibition 
qu'elles  contiennent  est  d'ordre  public  ;  —  Qu'aucun  texte  con- 
traire n'affranchit   de  la  nécessité  de  l'autorisation  la  femme 
qui  actionne  son  mari  pour  faire  prononcer  la  nullité  de  leur 
mariaire;  —  Attendu,  en  fait,  que  la  dame  Angélique  R...  ne 
I  rapporte  ni  autorisation  maritale,  ni  autorisation  de  justice,  pour 
procéder  sur  sa  demande  ;  —  D'où  il  suit  que  ladite  dame  doit 
être  déclarée  irrecevable,  en  l'état,  dans  l'exercice  de  son  action; 
—  Attendu  que  vainement  on  cherche  à  distinguer  à  raison  de 
ce  que  la  daine  R...  ne  demanderait  pas,  à  proprement  parler, 
la  nullité  de  son  mariage,  mais  soutiendrait  que  ce  mariage 
n'aurait  pas  d'existence  légale,  à  raison  de  ce  qu'il   n'aurait 
jamais  été  célébré  devant  l'officier  de  l'état  civil  ;  —  Que  mariée 
de  fait,  la  dame  R...  est  réputé  l'être  de  droit  tant  qu'elle  n'a  pas 
fait  prononcer  la  nullité,  ou  déclarer  la  non-existence  de  son 
mariage,  et  que  l'action  même   qu'elle  intente  comporte  une 
reconnaissance  au  point  de  vue  du  fait;  —  Qu'en  conséquence, 
les  art.  213  et  218,  précités,  doivent  conserver  tout  leur  empire 
dans    la  cause  ;  —  Attendu,  dès  lors,  qu'en  ce  qui  concerne 
ladite  dame  R...,  il  n'y  a  pas  possibilité  de  s'occuper  des  autres 
exceptions  qui  lui  sont  opposées,  puisque,  n'étant  pas  autorisée  à 
plaider,  elle  ne  pourrait  se  défendre  sur  ces  divers  chefs;  —  En 
ce  qui  touche  la  dame  Louise  G...,  veuve  R...  —  Sur  la  fin  de 
non-recevoir,  proposée  contre  cette  dernière,  et  fondée  sur  les 
dispositions  de  l'art.  196,  c.  civ.;  —  Attendu  que,  sans  recher- 
cher si  ce  texte  peut  être  ap]>liqué  à  toutes  les  causes  de  nullité, 
et  même  à  la  non-existeuce  du  mariage,  il  est  certain  que  la  fin 
de  non-recevoir  qu'il  édicté  n'est  opposable  que  par  l'un  des 
époux  à  l'autre,  et  qu'à  moins  d'ajouter  à  la  loi,  elle  ne  saurait 
être  admise  contre  les  autres  personnes  qui  peuvent  attaquer  le 
mariage  ;  —  Qu'en  effet,  on  comprend  qu'une  nn  de  non-recevoir 
basée  notamment  sur  la  possession  d'état  qui  a  lieu  par  le  fait 
des  époux,  ne  puisse  pas  mettre  obstacle  à  l'action  de  leur  père 
et  mère,  à  l'insu  ou  contre  la  volonté  desquels  la  possession 
d'état  aurait  pu  s'établir  ;  —  Sur  la  seconde  nn  de  non-recevoir, 
tirée  de  ce  que  la  veuve  R...,  ayant  donné  son  consentement  au 
mariage,  ne  pourrait  en  demander  la  nullité,  aux  termes  de 
l'art.   186   c.  civ.  :  —  Attendu  que  cet  art.  n'étant  que  le  corol- 
laire de  Part.  i85,  auquel  il  se  réfère,  ne  saurait,  en  aucune 
manière,  s'appliquer  au  débat  actuel  où  il  n'est  nullement  ques- 
tion de  défaut  u'àge  des  époux,  seul  cas  pour  lequel  ont  été 
édictés  les  art.  185  et  186  précités;  —  Au  fond  :  —  Attendu  qu'il 
n'est  pas  possible  d'admettre,  que  la  loi  qui  autorise  les  ascen- 
dants à  attaquer  les  mariages  entachés  seulement  de  vice  d'in- 
compétence de  l'offlcier  civil,  ou  de   défaut  de  publicité,  ait 
voulu  écarter  leur  action  lorsqu'il  s'agit  d'un  mariage  qui  n'au- 
rait pas  d'existence  réelle;  et  que,  dans  l'espèce,  où    l'on  peut 
étabhr  par  la  voie  de  l'inscription  de  faux,  que  les  futurs  époux 
ne  se  seraient  jamais  trouvés  en  présence  de  l'officier  de  l'état- 
civil   et    que   les  formalités  prescrites    par   l'art.  75   c.    civ.. 
n'auraient  jamais  été  remplies,  il  est  certain  qu'il  n'y  aurait  pas 
eu  de  mariage,  si  de  tels  faits  étaient  légalement  prouvés  ;  sur 
les  autres  parties  de   la  cause  :   —  Attendu    que  c'est  le  cas 
d'adopter  les  motifs  des  premiers  juges  qui  n'ont  rien  de  contraire 
au  présent  arrêt  ;  —  Attendu,  au  surplus,  qu'il  ne  saurait  être 
procédé  par  voie  d'évocation  du  fond,  ainsi  que  cela  a  été  subsi- 
diairement  demandé,  en  ce  que  le  jugement  n'est  pas  réformé 
au  regard  de  la  veuve  R...,  en  ce  que  la  dame  Angélique  R... 
n'est  plus  régulièrement  en  cause  et  en  ce  que  la  matière  n'est 
pas  disposée  &  recevoir  une  décision  définitive  ;  —  Par  ces  motifs, 

etc. 

Du  4  avr.   1867.-C.  de  Lyon,  aud.  sol.-MM.Durieu,pr.-de  Ga- 
brielli,  i*''  av.  gén.-L.  Brun  et  Rambaud  père,  av. 
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aff.  Bedos-Fouque,  D.  P.  88.  i.  214).  —  On  admet,  cepen- 
dant, que  Tautorisation  de  plaider  en  appel  peut  être  donnée 
à  la  femme  mariée  en  même  temps  que  1  autorisation  de 
plaider  en  première  instance  (Civ.  rej.  i^'mars  1858, aff.  de 
Brezets,  D.  P.  58.  1.  104).  Mais  une  telle  faculté,  qui,  con- 
férée avant  le  jugement  de  première  instance,  a  pour  objet 
de  permettre  un  recours  contre  une  décision  de  justice 
encore  inconnue,  doit  être  clairement  exprimée  et  ne  peut 
résulter  de  termes  vagues  et  équivoques.  Ainsi,  elte  ne  ré- 
sulterait pas  d'une  autorisation,  donnée  à  la  femme  par  le 
tribunal  ae  première  instance ,  à  l'effet  de  «  procéder  et  sui- 
vre sur  Taction  »  (Civ.  cass.  18  août  1857,  aff.  Picard,  D.  P. 
57.  1.  333);...  ou  a  l'effet  d'  «  intenter  une  action  devant  le 
tribunal  compétent  et  de  former  toutes  autres  demandes  se 
rattachant  à  ladite  action  et  qui  résulteraient  des  circonstances 
du  procès  »  (Civ.  cass.  2  juiU.  1878,  précité). 

432.  Si  maintenant  la  femme  a  gagné  son  procès  en  pre- 
mière instance  et  si  son  adversaire  appelle  contre  elle,  la 
jurisprudence  distingue  encore.  —  Lorsque  la  femme  a  été 
autorisée  par  son  mari  ou  par  justice  à  se  porter  demanderesse 
en  première  instance,  une  autorisation  nouvelle  ne  lui  est 
pas  nécessaire  pour  défendre  à  l'appel  (Req.  !•»  déc.  1846, 
aff.  Declerck,  D.  P.  47. 4.  9  ;  15  mars  1848,  aff.  Hugonel,  D.  P. 
48.  1.  119;  5  mai  1873,  aff.Bonniau,  D.  P.  73.  1.  438;  Civ. 
cass.  25févr.  1879,  aff.  Pissard,  D.  P.  79.  1.  158).  La  juris- 
prudence considère  aue,  lorsque  la  femme  a  été  autorisée  à 
intenter  une  demande  en  justice,  elle  trouve  dans  cette  au- 
torisation, tant  qu'elle  n'est  pas  révoquée,  le  droit  de  défen- 
dre à  l'appel  formé  contre  elle.  Mais  ce  système  est  rejeté 
par  plusieurs  auteurs.  «  L'appel  interjeté  par  l'adversaire  de 
fa  femme,  dit  M.  Laurent,  t.  3,  n<»  149,  anéantit  le  jugement 
de  première  instance;  un  nouveau  débat  s'engage  ;  ii  peut 
être  de  Tintérêt  de  la  femme  de  transiger  au  lieu  de  plaider. 
Il  y  a  telle  victoire  en  première  instance  qui  annonce  une 
défaite  certaine  en  appel.  Donc,  nécessité  cPun  nouvel  exa- 
men et  partant  d'une  nouvelle  autorisation  »  (V.  aussi 
Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  472,  n»  5,  p.  157  et  suiv).  —  Une  nouvelle 
autorisation  est,  du  reste,  exigée  par  la  jurisprudence  lors- 
que la  femme,  intimée  en  appel,  était  déjà  défenderesse  en 

Sremière  instance.  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  l'instance  d'appel 
irigée  contre  une  femme  mariée  est  nulle,  si  la  nullité  de 
l'assignation  donnée  au  mari  pour  autoriser  la  femme  n'a 
pas  été  couverle  dans  les  délais  de  Tappel  par  une  nouvelle 
et  valable  assignation  (Rennes,  6  juin  1857,  et  sur  pourvoi, 
Req.  5  mai  1858,  aff.  Audicq,  D,  P.  58.  1.  286  ;  Poitiers, 
16  févr.  1881,  aff.  René,  D.  P.  81.  2.  136.  V.  aussi  les  arrêts 
cités  au  Rép.  n<»  860). 

433.  En  tout  cas,  la  femme  mariée  qui  n'était  point  per- 
sonnellement en  cause  en  première  instance  ne  peut  inter- 
venir en  appel  sans  l'autorisation  de  son  mari,  et,  à  défaut 
de  cette  autorisation,  sans  celle  de  justice,  sollicitée  et  ob- 
tenue dans  les  formes  prescrites  par  la  loi  (Paris,  21  févr. 
1883,  aff.  Deteure,  D.  P.  84.  2.  173). 

434.  La  femme  autorisée  à  ester  en  justice  a-t-elle  besoin 
d'une  nouvelle  autorisation  pour  former  opposition  à  un 
jugement  ou  à  un  arrêt  par  défaut  rendu  contre  elle?  Non, 
car  il  ne  s'agit  pas  alors  d'introduire  une  nouvelle  instance, 
mais  seulement  de  continuer  ou  de  reprendre  celle  pour 
laquelle  la  femme  est  autorisée  (V.  en  ce  sens,  Rép.  n»  785; 
Toulouse,  25  mars  1882,  aff.  Espiau,  D.  P.  83.  2.  39  ;  De- 
molombe,    t.    4,  n'>    287;  Aubry   et   Rau,    t.   5,   §  472, 

p.  157). 

435.  La  femme  a  certainement  besoin  d'une  autorisa- 
tion spéciale  pour  se  pourvoir  en  cassation  (Civ.  rej.  12  oct. 
1807,  Rép,  n»  861-1*);  Cette  autorisation  lui  est-elle  égale- 
ment nécessaire  pour  défendre  à  un  pourvoi  formé  contre 
elle?  L'affirmative  résulte  d'un  ancien  arrêt(Civ.rej.l4juill. 
1819,  R^.  v«  Cassation,  n»  1151).  Mais  on  pourrait  argu- 
menter, en  sens  contraire,  de  la  jurisprudence  d'après  laquelle 
Tautorisation  donnée  à  la  femme  pour  intenter  une  action 
en  première  instance  n'a  pas  besoin  d'être  renouvelée  pour 
qu'elle  puisse  défendre  àPappel  interjeté  par  son  adversaire 
(V.  suprà,  n»  432.  Comp.  Civ.  cass.  2  août  1820,  Rép. 
v«  Privilèges  et  hypothèques,  n«  1 546-1 1«).  —  Quoi  qu'il  en 
Boit,  l'autorisation  d'ester  en  justice  devant  la  cour  de  cas- 
sation peut  être  accordée  à  la  femme  durant  tout  le  cours 
de  l'instance  ;  il  n'est  pas  nécessaire  que  cette  autorisation 
intervienne  avant  le  pourvoi  ou  l'arrêt  d'admission  (Civ.  rej. 
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15  déc.  1847,  aff.  Picard,  D.  P.  48.  5. 19;  Qv.  cass.  20nov. 
1854,  aff.  Lamarche,  D.  P.  54.  1.  438). 

436.  Comme  on  l'explique  au  R^p.  n<*"  786  et  suiv.,  la 
nécessité  de  l'aulorisation  maritale  existe  même  au  cas  où 
le  procès  a  commencé  avant  le  mariage,  si  la  cause  n'est 
point  encore  en  état  au  moment  de  la  célébration  du 
mariage  ;  la  femme  ne  peut  plus  continuer  la  procédure  sans 
y  être  autorisée  (V.  en  ce  sens,  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  472, 
n*»  1,  p.  140).  Mais  les  actes  de  procédure  faits  par  l'adver- 
saire de  la  femme  sont  valables  tant  qu'il  ignore  le  change- 
ment d'état  de  celle-ci  (V.  Rép.  ibid.). 

437.  La  femme  autorisée  à  plaider  a-t-elle  besoin  d'une 
nouvelle  autorisation  pour  se  désister  de  l'instance  ou  pour 
acquiescer  au  jugement  rendu  contre  elle?  L'affirmative 
résulte  de  plusieurs  décisions  judiciaires,  qui  ont  été  rap- 
portées ou  citées  au  Rép.  n®  792  (V.  dans  le  même  sens  : 
Bruxelles,  17  févr.  1868,  aff.  Jastrzebski,  Pasicrisie  belge^6S. 
1.  405;  Laurent,  t.  3,  n^  147;  Baudry-Lacantinerie,  t.  1, 
n^  648).  Cependant  la  doctrine  contraire  a  été  adoptée  par 
la  cour  de  cassation;  il  a  été  décidé  par  la  chambre  des 
requêtes  que  l'autorisation,  donnée  par  la  justice  à  une 
femme  dont  le  mari  était  interdit,  de  défendre  a  une  instance 
dirigée  contre  elle,  ne  lui  donnait  pas  seulement  le  pouvoir 
de  suivre  la  procédure  et  de  défendre  à  la  demande,  mais 
aussi  celui  d'y  consentir  si  cette  demande  lui  semblait  jus- 
tifiée ou  d'acquiescer  au  jugement  rendu  ;  que  la  justice, 
en  effet,  ne  pouvait  lui  imposer  l'obligation  de  combattre 
une  demande  qui  lui  semblait  fondée  et  de  refuser  un  acquies- 
cement qui  pouvait  être  reconnu  juste  et  conforme  à  ses 
intérêts  (Rea.  7  déc.  1863,  aff.  Neau,  D.  P.  64.  I.  119.  V.  en 
ce  sens,  Auory  et  Rau,  t.  5,  §  472,  n<»  5,  p.  157).  On  peut 
objecter  contre  cette  doctrine  que,  s'il  n'y  a  pas  lieu  pour  la 
femme  de  résister  à  la  demande,  elle  ne  doit  alors  pas  être 
autorisée  à  y  défendre,  mais  que,  si  le  mari  ou  la  justice 
a  cru  devoir  l'habiliter  à  cet  effet,  elle  doit  se  pourvoir 
d'une  autorisation  nouvelle,  lorsqu'il  s'agit  pour  elle,  non 
plus  de  résister  à  la  demande,  mais  d'y  acquiescer. 

438.  L'autorisation  est  nécessaire  à  la  femme  pour  pro- 
céder dans  un  ordre  judiciaire,  car  un  tel  ordre  est  une 
instance  (Grenoble,  10  mars  1848,  aff.  Ducurty,  D.  P.  49.  2. 
34;  Req.  6  mars  1878,  aff.  Besnard,  D.  P.  78.  i.  316).  Jugé, 
notamment,  que  la  femme  ne  peut,  sans  y  être  spécialement 
autorisée,  se  désister  d'un  contredit  par  elle  formé  dans  un 
ordre,  alors  même  qu'elle  l'a  formé  sans  autorisation  (Arrêt 
précité  du  10  mars  1848).  —  Mais  la  femme  qui  a  obtenu  la 
séparation  de  corps  ou  de  biens,  étant  relevée  de  son  inca- 
pacité pour  tout  ce  qui  se  rapporte  au  recouvrement  de  ses 
droits  et  reprises,  peut,  sans  autorisation  spéciale  de  son 
mari  ou  de  justice,  produire  à  l'ordre  ouvert  sur  le  prix 
des  biens  de  son  mari,  et,  si  elle  néglige  de  faire  sa  produc- 
tion dans  le  délai  légal,  c'est  à  bon  droit  qu'elle  est  déclarée 
forclose  (Req.  8  juilï.  1878,  aff.  Calvignac,  D.  P.  79.  i,  55. 
V.  infrà,  n«  442). 

439.  La  règle  que  la  femme  ne  peut  pas  ester  en  justice 
sans  l'autorisation  de  son  mari  ou  de  justice,  souffre  quel- 
ques exceptions.  La  première  a  lieu,  aux  termes  de  l'art.  216 
c.  civ.,  «  lorsque  la  femme  est  poursuivie  en  matière  crimi- 
nelle ou  de  police  ».  D'après  ce  texte,  la  femme  n'a  besoin 
d'aucune  autorisation  pour  défendre  à  l'action  publique 
formée  contre  elle  devant  un  tribunal  criminel,  correction- 
nel ou  de  simple  police  (Y.  Rép.  n<>  794).  Mais  la  femme 
qui,  sur  la  poursuite  dirigée  contre  elle  par  le  ministère 
public,  oppose  une  exception  préjudicielle,  a  besoin  d'auto- 
risation pour  faire  statuer  sur  cette  exception  par  les  tribu- 
naux civils  (Civ.  cass.  20  mai  1846,  aff.  Dudevant,  D.  P.  46. 
1.  205). 

440.  La  femme  est-elle  encore  dispensée  de  la  nécessité 


civile  est  formée  devant  le  tribunal  déjà  saisi  de  l'action 
publique,  elle  est  alors,  en  quelque  sorte,  l'accessoire  de 
cette  dernière  action,  et  tout  le  monde  admet  que  la  femme 
peut  y  défendre  sans  autorisation.  —  Mais  lorsque  l'action 
civile  est  intentée  directement  et  principalement  contre  la 
femme,  soit  devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle 
(c.  instr.  crim.  art.  182),  soit  devant  le  tribunal  de  simple 
police  (c.  instr.  crim.  art.  185),  soit,  en  matière  d'injure  ou 
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de  diffamation,  devant  la  cour  d'assises  (L.  29  juill.  188i, 
art.  47,  n"*  6),  les  auteurs  les  plus  récents  soutiennent  que  la 
règle  de  la  nécessité  de  l'autorisation  reprend  son  empire.  S'il 
est  vrai, dit-on, que  la  femme  est  alors  poursuivie  devant  un 
tribunal  criminel,  elle  n'est  pas  pour  cela  poursuivie  crimi- 
nellement, mais  seulement  civilement,  car  celui  qui  intente 
l'action  ne  conolut  qu'à  des  réparations  civiles.  Il  n'y  a  plus 
de  raisons,  en  ce  cas,  de  dispenser  le  demandeur  d'assiçier 
le  mari  en  môme  temps  que  la  femme,  comme  il  devrait  le 
faire,  s'il  agissait  devant  la  juridiction  civile.  Le  mari  peut 
avoir  intérêt  à  arrêter  à  tout  prix  l'exercice  de  l'action»  a'au- 
tant  plus  que,  étant  portée  devant  un  tribunal  de  répression, 
elle  peut  aboutir,  tout  à  la  fois,  à  une  condamnation  civile 
et,  si  le  ministère  public  le  requiert,  à  une  condamnation 
pénale  (Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  472,  n<>  1,  p.  140,  note  14; 
Laurent,  t.  3,  n»  110;  Baudry-Lacantinerie,  t.  1,  n<»  629; 
Hue,  t.  2,  n^  244).  Malgré  les  motifs  très  sérieux  qui  militent 
en  faveur  de  ce  svstème,  il  est  difficile  d'admettre,  en  pré- 
sence de  la  généralité  des  termes  de  l'art.  21 6,  qu'il  soit 
conforme  aux  intentions  du  législateur  (V.  Rép.  n»  795  in 
fine).  Il  est  contraire,  en  tout  cas,  à  ce  qu'enseignait  Potiiier, 
Traité  de  la  puissance  du  mari,  n^  65  (V.  aussi  Grim.  rej. 
31  mai  1816,  Rép.  v^"  Instruction  criminelle,  n«  550). 

441 .  Il  y  a  encore  exception  à  la  règle  de  la  nécessité 
de  l'autorisation  pour  la  femme  mariée,  en  cas  de  demande 
en  divorce  ou  en  séparation  de  corps  (c.  civ.  art.  238,  §  4, 
et  307),  ainsi  qu'en  cas  de  demande  en  séparation  de  biens 
(c.  proc,  civ.  art.  865)  (V.  Rép.  n»  796;  suprà,  v»  Divorce  et 
séparation  de  corps,  n«  114,  et  \^  Contrat  de  mariage,  n«»  626 
et  632).  D'après  la  jurisprudence,  l'autorisation  donnée  à  la 
femme,  par  le  président  du  tribunal,  de  procéder  sur  sa 
demande  en  divorce  ou  en  séparation  de  corps,  s'étend  à 
tous  les  degrés  de  la  procédure,  et  elle  habilite  la  femme  à 
plaider,  tant  sur  sa  demande  principale  que  sur  les  deman- 
des accessoires  qui  s'v  rattachent.  La  femme  n'a,  par  con- 
séquent, pas  besoin  a'une  autorisation  spéciale  pour  inter- 
jeter appel  du  jugement  qui  a  rejeté  son  action  (Req. 
23  nov.  1864,  aff.  V...,  D.  P.  65.  1.  384)  ou  d'un  chef  par- 
ticulier  du  jugement  rendu  sur  cette  action  (Req.  14  mai 
1884,  aff.  Sarlandie,  D.  P.  84.  1.  412,  et  le  rapport  de  M.  le 
conseiller  Mazeau). 

44)^.  Elle  est  également  habilitée  à  poursuivre  l'exécu- 
tion du  jugement  ou  de  l'arrêt  qui  a  prononcé  la  séparation 
de  corps,  notamment  dans  la  disposition  qui  ordonne  que 
les  enfants  nés  du  mariage  lui  seront  remis  (Req.  8  nov. 
1864,  alT.  Perrault,  D.  P.  65.  1.  388),  et  à  poursuivre  le 
recouvrement  de  ses  reprises  ou  de  ce  qui  lui  est  dû  par  le 
mari  (Giv.  cass.  29  mars  1853,  alf.  Long,  D.  P.  53.  1.  103; 
Douai,  29  janv.  1857,  aff.  Amouts,  D.  P.  57.  2.  113;  Req. 
8  nov.  1864,  précité;  Req.  8  juill.  1878,  aff.  Calvignac,D.  P. 
79.  1.  55).  Ainsi,  la  femme  séparée  de  corps  ou  de  biens 
peut,  sans  avoir  besoin  d'être  autorisée  par  son  mari  ou  par 
la  justice  :  1^  poursuivre  le  recouvrement  de  ce  qui  lui  est 
dû  par  son  mari,  même  par  voie  de  surenchère  sur  les 
immeubles  du  mari  vendus  à  la  requête  des  créanciers  de 
celui-ci  (Arrêt  précité  du  29  mars  1853)  ;  —  2^  Ester  en  jus- 
tice contre  les  créanciers  du  mari  pour  faire  valoir  les 
droits  attachés  à  son  hypothèque  légale  (Arrêt  précité  du 
29  janv.  1857);  —  3*»  Réclamer  coUocation  sur  le  prix  de 
vente  des  biens  de  son  mari  pour  le  montant  de  ses  reprises 
(Arrêt  précité  du  8  juill.  1878),  ou  pour  les  dommages- 
intérêts  auxquels  le  mari  a  été  condamné  à  raison  du  défaut 
d'exécution  de  la  disposition  du  jugement  de  séparation  de 
corps  qui  lui  ordonnait  de  remettre  les  enfants  a  la  femme 
(Arrêt  précité  du  8  nov.  1864)  (Y.  aussi  les  arrêts  cités  au 
Rép.  no*  796,  924  et  suiv.). 

448.  Toutefois,  si  la  femme  qui  a  obtenu  la  séparation 

(1)  (Riffault  et  Dame  Bussière  C.  Veuve  Riffault.)  •—  La  cour  ; 
-^  Considérant  que,  les  29  et  30  avr.  1853,  la  femme  Bussière  a 
fait  opposition  à  ce  qu'il  fût  procédé  hors  de  sa  présence  à  la 
liquidation  de  la  communauté  demandée  par  la  veuve  BifTault  le 
4  du  même  mois,  que  si  l'opposition  a  été  faite  par  la  dame 
Bussière  sans  autorisation  de  son  mari  ni  de  justice,  cet  acte, 
purement  conservatoire,  n'en  est  pas  moifts  valable;  que  ses 
droits  sont  entiers  ;  qu'en  effet,  Riffault,  pas  plus  comme  héri- 
tier bénéficiaire  que  comme  créancier,  n'avait  qualité  pour 
représenter  la  femme  Busstère,  sa  sœur,  au  préjudice  de  l'oppo- 
sition par  elle  formée  et  de  sa  protestation  contre  tout  agisse- 


de  corps  ou  de  biens  est,  par  cela  même,  autorisée  à  pour- 
suivre la  liquidation  de  ses  droits  et  reprises,  elle  ne  l'est 
pas  à  ester  en  jugement  dans  des  instances  qui  ne  se  ratta- 
chent qu'indirectement  à  la  poursuite  de  ses  droits.  Il  lui 
faut,  notamment,  une  autorisation  spéciale  pour  plaider  sur 
les  dificultés  auxquelles  peut  donner  lieu,  entre  elle  et  la 
Régie,  l'enregistrement  du  jugement  qui  a  opéré  la  liquida- 
tion de  ses  reprises  (Giv.  cass.  11  janv.  1854,  afl.  Dupuy  de 
Grandval,  D.  P.  54.  1.  14)  (V.  aussi  Rép.  n«  926). 

444.  On  a  rapporté  au  Rép.  n»  778-2«,  un  arrêt  d'après 
lequel  la  femme  mariée  pourrait  poursuivre  l'interdictioD 
de  son  mari  ssais  avoir  besoin  pour  cela  d'une  autorisation 
préalable  et  expresse  du  tribunal.  Cette  décision,  qui  est 
approuvée  par  MM.  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  472,  n«  1,  p.  141, 
est,  au  contraire,  critiquée  par  M.  Laurent,  t.  3,  n®  108 
(Comp.  suprà,  v»  Interdiction-conseil  judiciaire^  n»  32). 

445.  La  femme  peut,  en  principe,  faire  seule  les  actes 
conservatoires  de  ses  droits  (Arg.  c.  civ.  art.  940,  2139, 
2194)  (V.  Rép.  n«  798).  Il  a  été  iugé,  en  ce  sens,  qu'une 
femme  mariée  n'a  pas  besoin  de  rautorisation  de  son  mari 
ou  de  la  justice  pour  former  opposition  à  ce  qu'il  soit  procédé 
hors  de  sa  présence  au  partage  d'une  succession  dont  elle 
est  créancière  (Bourges,  10  janv.  1860)  (1). 

446.  Mais  s'il  s'agit  d'un  acte  conservatoire  qui  exige 
l'introduction  d'une  demande  en  justice  ou  qui  impose 
ouelque  obligation  à  la  femme,  la  nécessité  de  l'autorisation 
aevient  apphcable  (Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  472,  n»  2,  p.  143). 
Ainsi,  la  femme  ne  peut  former  une  surenchère  sans  auto- 
risation (Caen,  9  janv.  1849,  ai?.  Etienne  et  Bosnière,  D.  P. 
53.  2.  36);...  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'une  surenchère  sur 
les  biens  du  mari,  faite  par  la  fenmie  séparée  de  biens  pour 
le  recouvrement  de  ses  droits  et  reprises  (Giv.  cass.  29  mars 
1853,  aff.  Long,  D.  P.  53.  1.  103). 

447.  On  admet,  toutefois,  que  la  femme  mariée  peut, 
sans  autorisation,  introduire  une  instance  en  référé  (Trib. 
Seine,  19  juin  1863,  aff.  Derosne,  Gazette  des  tribunaux, 
26  juin  1863;  Demolombe,  t.  4,  n»  131.  V.  infrà^y"  Référé; 
—  Rép.  eod.  v<»,  n°»  15  et  suiv.). 

448.  Les  tiers  peuvent,  réciproquement,  faire  contre  la 
femme  des  actes  conservatoires  sans  être  obligés  de  la  faire 
autoriser  {Rép.  n»  799).  Mais  l'expropriation  des  immeubles 
propres  à  une  femme  mariée  ne  peut  être  poursuivie  contre 
la  femme  seule;  la  poursuite  doit  être  dirigée  tant  contre 
elle  que  contre  son  mari  (c.  civ.  art.  2208)  (V.  tnftà, 
v»  Vente  publique  d'immeubles;  —  Rép.  eod.  V»,  n««  288  et 
suiv.). 

§  2.  •—  Cas  où  l'autorisation  est  nécessaire  à  la  femme  pour 
contracter  et  disposer  {Rép.  n»*  802  à  827). 

449.  Le  principe  de  la  nécessité  de  l'autorisation  mari- 
tale, en  matière  extrajudiciaire,  se  trouve  dans  l'art.  217 
c.  civ.  (V.  Rép.  n®  803).  Tous  les  auteurs  enseignent  que  la 
règle  posée  par  cet  article  ne  doit  pas  être  restreinte  aux 
actes  juridiques  qui  y  sont  nominativement  indiqués; 
rénumération  de  ces  actes  n*est  pas  limitative  (Aubry  et 
Rau,  t.  5,  §  472,  n»  2,  p.  142.  note  18;  Laurent,  t.  3,  n*97; 
Baudry-Lacantinerie,  t.  1,  n®  630). 

450.  La  nécessité  de  l'autorisation  maritale  s'étend  à 
tous  les  contrats  par  lesquels  la  femme  s'oblige  envers  un 
tiers,  quelle  que  soit  la  cause  de  l'obligation  (V.  Rép.  n<»806). 
Ainsi,  la  cour  de  cassation  a  décidé  que  la  femme  qui  a 
commis  un  délit  ou  un  quasi-délit  ne  peut,  sans  l'autorisa- 
tion de  son  mari,  transiger  avec  la  partie  lésée  sur  la 
mesure  du  préjudice  à  réparer  et  sur  rétendue  de  l'enga- 
gement dont  elle  est  tenue  (Civ.  cass.  15  févr.  1870,  aff. 
Graindorge,  D.  P.  70.  i.  158).  —  Toutefois,  U  a  été  jugé  : 


ment  passé  contre  sa  volonté  et  sans  son  concours  ;  —  Qu'ainsi, 
à  part  de  la  tardiveté  de  l'appel  en  cause  et  les  arrières- vues  de 
Riffault,  la  femme  Bussière  est  incontestablement  recevable  en 
sa  tierce  opposition  ; 

Par  ces  motifs  ;  —  Reçoit  la  femme  Bussière  dans  sa  tierce 
opposition  aux  jugements  des  2  juin  1853  et  14  mai  185T;  y 
faisant  droit,  dit  que  lesdits  jugements  seront,  à  son  respect, 
considérés  comme  nuls  et  non  avenus  dans  les  dispositions 
qui  lui  font  grief,  etc. 

Du  10  janv.  1860.-C.  de  Bourges,  1"  ch.-MM.  Corbm.  1"  pr.- 
Malhéné,  av.  gén.-Chénon  et  Aubineau,  av. 


MARIAGE.  —  Chap.  9,  Sect.  3,  Art.  2,  §  2. 
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1^  que  la  femme  mariée  qui  exerce  avec  l'autorisation  de 
son  mari  la  profession  de  maîtresse  de  chant  peut,  sans 
autorisation  spéciale,  s'engager  à  donner  un  concert  avec 
d'autres  artistes,  et  qu'elle  peut,  par  suite,  être  condamnée 
à  des  dommages-intérêts  envers  ces  derniers  pour  avoir 
manqué  à  ses  engagements  (Paris,  3  juill.  1857,  suprà, 
v<*  Acte  de  commerce^  n®  343)  ;  —  2®  Que  la  femme  qui  a 
souscrit  des  billets  avant  son  mariage  et  qui  les  a  renou- 
velés depuis  sans  l'autorisation  de  son  mari,  ne  peut  invo- 
quer le  défaut  d'autorisation  pour  se  libérer  de  son  obliga- 
tion (Besançon,  30  janv.  1863,  aff.  Renault,  D.  P.  63.  2. 
84). 

451 .  La  femme  ne  peut,  sans  autorisation,  faire  aucun 
acte  d'aliénation.  Ainsi  :  1<^  le  traité  par  leauel  une  femme, 
môme  séparée  de  biens,  cède  à  un  tiers  la  faculté  d'extraire 
dans  sa  propriété  des  phosphates  de  chaux,  est  nul  s'il  a  été 
consenti  par  la  femme  sans  l'autorisation  de  son  mari  (Douai, 
10  déc.  1872.  aff.  Louchez,  D.  P.  73.  2.  92);  —  2«  Est  éga- 
lement nul  le  nantissement  consenti  par  une  femme  non 
autorisée  (Giv.  cass.  12  janv.  1874,  aS,  de  Ghanay,  D.  P. 
74.  1.  153). 

452.  La  femme  doit  aussi  être  autorisée  de  son  mari 
pour  recevoir  un  payement.  Jugé  que  les  versements  de 
sommes  d'argent  faites  à  une  femme  sans  le  concours  ni  le 
consentement  par  écrit  de  son  mari,  dans  un  compte 
ouvert  entre  elfe  et  un  tiers,  sont  nuls  (Giv.  cass.  19  août 
1857,  aff.  Lemarié,  D.  P.  57.  1.  339). 

453.  La  femme  a  besoin  de  l'autorisation  de  son  mari 
pour  c(  acquérir  à  titre  gratuit  ou  onéreux  »  (c.  civ.  art.  217). 
Mais,  comme  on  l'a  expliqué  au  Rép.  n^  802,  et  suprà, 
V*  Contrat  de  mariage,  n"  331  etsuiv.,la  femme  est  réputée 
avoir  autorisation  et  même  mandat  de  son  mari  pour  toutes 
les  acquisitions  nécessaires  à  l'entretien  du  ménage. 

Le  mandat  diflère  de  la  simple  autorisation,  en  ce  que  la 
femme  qui  agit  comme  mandataire  du  mari  oblige  celui-ci 
sans  s'obliger  personnellement»  tandis  que  la  femme  oui  n'est 
qu'autorisée  s  oblige  elle-même.  Cette  distinction  n  est  pas 
toujours  faite  exactement  par  la  jurisprudence;  néanmoms, 

Sarmi  ses  décisions,  les  unes  sont  fondées  sur  les  principes 
u  mandat  tacite  du  mari,  les  autres  se  rapportent  au  cas  de 
la  simple  autorisation.  Ainsi,  par  exemple,  en  ce  qui  con- 
cerne le  mandat  tacite,  il  a  été  jugé  :  1®  que,  la  femme 
mariée  sous  le  régime  de  la  communauté,  étant  réputée 
mandataire  de  son  mari,  pour  l'achat  des  fournitures  néces- 
saires au  ménage,  le  mari  est  tenu  de  payer  le  prix  de  ces 
fournitures  faites  à  la  femme,  alors  qu'elles  s'accordent  avec 
la  position  sociale  des  éjpoux  et  bien  qu'il  ne  les  ait  point 
expressément  autorisées  (Douai,  24  déc.  1833,  aff.  Wellesley, 
D.  P.  47.  2.  59)  ;  -—  2®  Que  la  femme  mariée  est  réputée 
tacitement  autorisée  par  son  mari  à  faire  les  divers  achats 
qui  rentrent  dans  l'administration  du  ménage  et  que  ce 
mandat  tacite  peut  s'étendre  à  l'acquisition  du  trousseau 
d'une  fille  sur  le  point  de  contracter  mariage,  mais  à  la 
condition  |que  les  dépenses  n'aient  rien  d'excessif  (Alger, 
19  mars  1874,  aff.  Matti,  D.  P.  75.  2.59);  —  3«  Que  le 
mandat  tacite  que  la  femme  est  présumée  tenir  du  mari 
pour  les  achats  nécessaires  auxbesoins  du  ménage, emporte 
pour  elle  le  pouvoir  de  reconnaître  et  d'arrêter  le  montant 
et  le  prix  des  fournitures  livrées  (C.  de  Justice  de  Genève, 
4  avr.  1881  (1).  —  y.  au  surplus^  quant  aux  limites  et  aux 
diverses  conditions  du  mandat  tacite  émané  du  mari, 
suprà,  V®  Contrat  de  mariagey  n'"  334  et  suiv.  V.  aussi  suprà, 
vo  Mandat,  n»  69). 

454.  En  dehors  du  cas  où  la  femme  agit  au  nom  et 
comme  mandataire  du  mari,  il  a  été  jugé  que  l'abandon 
d'une  femme  par  son  mari  implique  pour  elle  l'autorisation 
t^Lcite  de  faire  les  actes  nécessaires  à  l'effet  de  subvenir  à 


(1)  (Veuve  R...  C.  B...)  —  La  dame  veuve  K...,  boulangère, 
ayant  fourni  du  pain  aux  époux  B...,  s'est  fait  souscrire,  le 
7  déc.  1877,  par  la  femme  B...,  au  nom  de  son  mari,  une  recon- 
naissance fixant  le  montant  des  fournitures  à  203  fr.  et  portant 
obligation  de  payer  cette  somme  avec  intérêts  à  5  pour  100. 
Sur  la  demande  en  payement  de  la  créancière,  le  sieur  B...  a 

S  retendu  avoir  déjà  payé,  et  il  a  opposé  la  prescription  d'un  an 
e  Tart  2272  c.  civ. 

La  cour  ;  —  Considérant  que,  d'après  l'usage  consacré  par  une 
jurisprudence  constante,  la  femme  a  an  mandat  tacite  de  son 
mari  pour  faire  les  achats  nécessaires  aux  besoins  du  ménage; 


son  entretien  et  à  celui  de  ses  enfants;  que,  par  suite,  le 
contrat  de  louage  d'industrie  psLssé  par  la  femme  ainsi 
abandonnée  est  valable,  sauf  le  pouvoir  qu'ont  les  tribunaux 
d'apprécier  si  l'engagement  qui  en  résulte  n'excède  pas  les 
bornes  d'une  sage  administration;  et  que  la  femme,  en 
louant  ses  services,  a  pu  valablement  s'engager,  pour  le  cas 
où  elle  quitterait  volontairement  l'établissement  où  elle  est 
entrée,  a  ne  pas  se  placer,  pendant  un  certam  délai,  dans 
ime  maison  de  commerce  rivale  de  cet  établissement  (Rouen, 
4  févr.  1878,  aff.  Gogniault,  D.  P.  78.  2.  258,  et  sur  pourvoi, 
Req.  6  août  1878,  D.  P.  79. 1.  400).—  Mais  il  a  été  jugé: 
1**  que,  si  la  séparation  volontaire  du  mari  et  de  la  femme 
emporte  autorisation  pour  celle-ci  de  louer  un  appartement, 
la  location  n'est  valable  qu'autant  qu'elle  est  en  rapport  avec 
la  situation  provisoire  de  la  femme  et  ses  ressources  pécu- 
niaires (Paris,  23  févr.  1849,  aff.  Grèves,  D.  P.  49.  2.  135); 
—  2®  Que  les  obligations  contractées  par  une  femme  mariée 
pour  son  entretien  personnel  sont  nulles,  comme  non  auto- 
risées même  tacitement  par  le  mari,  lorsque  celui-ci  a  donné 
avis  aux  fournisseurs,  notamment  par  la  voie  de  la  presse, 
qu'il  refusait  d'autoriser  tout  achat  qui  ne  serait  pas  lait  par 
sa  femme  au  comptant,  et  qu'en  ce  cas  la  femme  ne  peut  être 
condamnée  au  payement  aes  fournitures  que  jusqu'à  con- 
currence du  profit  qu'elle  en  a  tiré  (Trib.  Lyon,  !•' août  1867, 
et  sur  pourvoi,  Req.  30  nov.  1868,  aff.  De  Montmorillon, 
D.  P.  69.  1.  132.  V.  aussi  suprà,  v*  Contrat  de  mariage, 
n»»  334  et  suiv.). 

455.  On  a  posé,  au  Rép,  n^  812,  la  question  de  savoir  si 
le  mari  peut  lui-même  autoriser  sa  femme  dans  les  cas  où 
il  est  personnellement  intéressé  à  l'acte  fait  par  la  femme. 
L'affirmative  est  aujourd'hui  généralement  admise,  même 
pour  les  actes  qui  se  passent  uniquement  entre  le  mari  et 
la  femme  (V.  en  sus  des  auteurs  cités  au  Rép,  ibid,  :  Aubry 
et  Rau,  t.  5,  §  472,  n«  Z,  p.  148  et  suiv.,  Laurent,  t.  3, 
n^  134).  Il  a  été  ju^é  :  i^  qu'une  femme  mariée  n'a  pas 
besoin  de  l'autorisation  de  la  justice  pour  contracter  avec 
son  mari  ou  avec  des  tiers  dans  l'intérêt  de  ce  dernier;  qu'il 
lui  suffit  de  l'autorisation  maritale  (Montpellier,  18  nov. 
1853,  aff.  Doumère,  D.  P.  55.  2.  90)  ;  —  2*'  Que  la  femme 
peut,  sans  l'autorisation  de  la  justice,  procéder  avec  son 
mari  au  partage  amiable  de  biens  échus  à  l'un  et  à  Tautrc 
par  succession  (Bordeaux,  29  avr.  1856^  aff.  Deljarrit,  D.  P. 
56.  2.  202). 

456.  La  femme  ne  peut  être  marchande  publique  sans  le 
consentement  de  son  mari  (c.  com.  art.  4)  (V.  Rép,  u?  822, 
et  suprà,  v«  Commerçant,  n"  79  et  suiv.).  Quant  à  la  capa- 
cité de  la  femme  marchande  publique  et  aux  effets  de  ses 
engagements  commerciaux  par  rapport  au  mari,  V.  suprù, 
v<*  Commerçant,  n«»  96  et  suiv.,  104  et  suiv.,  et  v<»  Contrat 
de  mariage,  n^*  340  et  suiv. 

457.  La  séparation  de  biens,  judiciaire  ou  contractuelle, 
ne  dispense  la  femme  mariée  de  la  nécessité  d'obtenir  l'au- 
torisation du  mari  ou  de  justice  que  dans  la  limite  de  son 
droit  d'administration  {Rép.  n<>  818).  Ainsi,  il  résulte  de  la 
jurisprudence  :  i^  (jne  la  femme  mariée  sous  le  régime  de 
la  séparation  de  biens  ne  peut,  sans  l'autorisation  de  son 
mari,  contracter  des  dettes  ou  soucrire  des  obligations  qui 
ne  rentrent  pas  dans  la  limite  de  l'administration  de  ses 
biens  (Paris,  6  nov.  1866,  aff.  Peycanu,  D.  P.  66.  5.  35)  ; 
—  2®  Qu'il  appartient  au  juge  du  fait  de  constater  si  cette 
limite  n'a  pas  été  dépassée  (Req.  25  avr.  1882,  aff.  Paris, 
D.  P.  82.  1.  248);  —  3*  (}ue  la  femme  séparée  de  biens  ne 
peut  souscrire  aucune  obligation  étrangère  à  l'administration 
de  ses  biens  sans  y  être  autorisée,  et  oue,  par  suite,  le  cau- 
tionnement qu'elle  a  consenti  sans  rautorisation  de  son 
mari  est  nul  (Besançon,  5  avr.  1879,  aff.  Daigney,  D.  P. 
80.  2.  6);  —  4«  Que  la  femme  séparée  de  biens  ne  peut 


Sue  ce  mandat  emporte  par  lui-même  pouvoir  de  reconnaître  et 
'arrêter  le  montant  et  le  prix  des  fournitures  livrées  ;  que,  dès 
lors,  les  règlements  de  compte  faits  par  la  femme  à  l'égard  des 
fournitures  de  ce  genre  ont  la  même  force  et  produisent  les 
mêmes  effets  que  s^ils  émanaient  du  mari  lui-même;  qu'il  y  a, 
dans  l'espèce,  reconnaissance  écrite;  qu'ainsi,  aux  termes  de 
l'art.  î2U  c.  civ.,  l'exception  de  prescription  prévue  par 
l'art.  2272  n'est  plus  admissible;  —  Par  ces  motifs:  —  Condamne 
B...  à  payer  à  la  dame  veuve  R...  la  somme  de  203  fr.  avec 
intérêts  dès  le  7  déc.  1817. 
Du  4  avr.  1881  .-G.  de  justice  de  Genève. 
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valablement,  sans  Tautorisation  de  son  mari,  acquérir  mi 
immeuble  en  remploi  de  ses  deniers  dotaux,  alors  même 
que  le  remploi  est  prescrit  par  le  contrat  de  mariage  (Agen, 
9  nov.  1881)  (1)  ;  —  5®  Que  la  femme  mariée  sous  le  régime 
dotal,  étant,  quant  à  ses  biens  paraphernaux,  assimilée  à  la 
femme  séparée  de  biens,  doit,  pour  l'aliénation  de  ses 
meubles,  lorsque  cette  aliénation  ne  constitue  pas  un  acte 
d'administration,  obtenir  Tautorisation  maritale  (Lyon» 
41  janv.  1884,  aff.  Crédit  de  France,  D.  P.  85.  2.  175).—  V. 
au  surplus,  quant  aux  actes  que  la  femme  séparée  de  biens 
peut  ou  ne  peut  pas  faire  sans  autorisation,  suprà,  y*  Contrat 
de  mariagej  n®»  692  et  suiv. 

458.  On  admet  généralement  aujourd'hui  qu'une  dona- 
nation  ou  un  legs  peut  être  fait  à  une  femme  mariée  sous  la 
condition  que  cette  femme  pourra  toucher,  sur  ses  seules 
quittances  et  sans  l'autorisation  du  mari,  les  revenus  des 
biens  donnés  ou  légués  (V.  suprà,  y^  Contrat  de  mariage^ 
n«  250  ;  Rép.  eod.  v«,  n«»  786  et  suiv.).  Une  telle  condition 
a  donc  pour  effet  de  déroger  à  la  nécessité  de  Tautorisalion. 

459.  Il  est  certains  actes  pour  lesquels,  à  raison  de  leur 
nature,  l'autorisation  maritale  n'est  pas  nécessaire  à  la 
femme.  Ainsi,  la  femme  peut,  sans  autorisation  du  mari  ni 
de  justice:  1^  faire  son  testament  ou  le  révoquer  (c.  civ. 
art.  226  et  905)  (il^.  n»  823)  ;  —  2«  Révoquer  les  donations 
faites  par  elle  au  proût  de  son  mari  pendant  le  mariage 
(c.  civ.  art.  1096)  (kép.  n«824)  ;  —  3»  Reconnaître  un  enfant 
naturel  {Rép.  n»  825,  et  v»  Paternité  et  filiation,  n*  499j  ;  — 
4^  Accepter  une  donation  faite  à  son  enfant  mineur  (A^. 
n«  816)  ;  —  5*  Consentir  au  mariage  d'un  de  ses  enfants.  — 
Pour  la  question  de  savoir  si  la  mère  a  besoin  de  l'autorisa- 
tion de  son  mari  pour  émanciper  un  enfsoit  légitime  ou 
naturel  qu'elle  a  eu  avant  le  mariage,  V.  Rép.  y*  Minorité- 
tutelle-émancipation^  n*  774. 

460.  Le  principe  que  la  femme  ne  peut  pas  s'obliger 
sans  autorisation  comporte  encore  d'autres  exceptions  oui 
ne  sont  pas  écrites  dans  les  textes.  On  peut  les  comprendre 
dans  la  formule  suivante  :  la  femme  peut  se  trouver  vala- 
blement obligée  sans  l'autorisation  du  mari  ou  de  justice 

M)  (Martin  C.  Saint-Phars-Pouzols  et  Lartigue.)  —  Le  4  mars 
1881,  le  tribunal  civil  de  Lectoure  a  rendu  le  jugement  suivant: 
—  «  Attendu  que,  suivant  acte  au  rapport  de  M»  Martin,  notaire 
à  Bordeaux,  en  date  du  !•'  juill.  1877,  le  sieur  Cougouille  a 
vendu  à  la  dame  Ârnulphe  Lartigue,  épouse  séparée  de  corps  et 
de  biens  du  sieur  Saint- Phars-Pouzols,  son  mari,  et  pourvue 
d'un  conseil  judiciaire,  une  propriété  dite  de  Jouanicot,  sise  dans 
la  commune  de  Commères,  moyennant  le  prix  de  11  635  fr.;  que, 
pour  se  libérer  de  ce  prix,  la  dame  Saint-Phars  a  délégué  à  son 
vendeur  la  somme  de  3  782  fr.  52  c,  déposée  pour  son  compte 
à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  de  Lectoure,  et  celle  de 
8230  fr.  50  c.  à  prendre  sur  plus  forte  somme  qui  lui  est  due  par 
M«  Cussol,  notaire  à  Miradoux;  mais  que  ledit  Cougouille,  tout  en 
acceptant  cette  délégation,  s'est  réservé  tous  les  droits  résultant 

Four  lui  de  la  vente  consentie,  et  notamment  le  bénéfice  de 
inscription  d'office  prise  au  bureau  de  la  conservation  des 
hypothèques  de  Bazas;  —  Attendu  qu'il  est  déclaré  dans  ledit 
acte  que  les  sommes  ainsi  déléguées  proviennent  à  la  dame 
Saint-Phars  du  prix  d'immeubles  à  elle  propres  et  dotaux,  dont 
elle  fait  emploi,  pour  se  conformer  aux  dispositions  de  son 
contrat  de  mariage,  passé  devant  M*  Fieuzal,  notaire  à  Moissac, 
le  17  avr.  1844  ;  —  Attendu,  en  outre,  au'en  vertu  des  stipula- 
tions de  ce  même  contrat  de  mariage,  les  biens  constitués  en 
dot  à  ladite  épou«e  Saint-Phars  se  trouvant  grevés,  pour  partie, 
d'un  droit  d'usufruit  au  profit  de  la  dame  Delpey,  veuve  Lartigue, 
sa  mère,  et  ne  i)ouvant  être  remplovés  quavec  son  consente- 
ment, cette  dernière  est  intervenue  à  l'acte  de  vente  consenti 
par  Cougouille  et  a  fourni  son  acquiescement  aux  clauses  et 
conditions  qui  y  sont  énoncées;  —  Attendu  que  la  dame  Saint- 
Phars,  quoique  séparée  de  biens  d'avec  son  mari,  en  procédant 
ainsi,  sans  son  consentement,  à  une  acquisition  dMmmeubles,  et 
en  aliénant,  pour  en  opérer  le  payement,  une  partie  de  sa  dot,  a 
accompli  un  acte  qui,  par  les  obligations  qui  en  sont  la  consé- 
quence et  par  les  efifets  qu'il  produit,  dépasse  les  limites  de  son 
pouvoir  d  administrer  ;  —  Attendu,  d'autre  part,  que  la  dame 
veuve  Lartigue,  étant  pourvue  d'un  conseil  judiciaire,  aux 
termes  d'un  jugement  rendu  i)ar  le  tribunal  de  Lectoure,  le 
26  févr.  1874,  n^vait  pas  capacité  suffisante,  en  l'absence  de  ce 
conseil,  de  donner,  en  ce  qui  la  concernait,  son  consentement 
aux  conventions  relatées  dans  l'acte  de  vente  du  l«r  iuill.  1877; 
et  ce  consentement  étant  cependant  une  condition  indispensable 
de  la  validité  de  tout  remploi  qui  pourrait  être  effectué  par  les 
époux  Saint-Phars,  son  défaut  entraîne  nécessairement  la  nullité 
de  la  vente;  —  Sur  la  demande  en  garantie  :  -^  Attendu  que  le 


toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d'obligations  qui  prennent  naissance 
indépendamment  de  la  capacité  personnelle  de  l'obligé 
(Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  472,  n«  2,  p.  142  ;  Baudry-Lacanti- 
nerie,  t.  1,  n»  633). 

461 .  Ainsi  la  femme  peut,  indépendamment  de  Tautori- 
sation  du  mari,  être  tenue  des  obligations  qui  procèdent 
directement  de  la  loi.  Telles  sont  les  obligations  qui  résultent 
de  la  tutelle,  dans  les  cas  où  cette  charge  peut  incomber  à 
une  femme.  Les  auteurs  décident  généralement  que  la  femme 
est  responsable,  comme  tout  autre  tuteur,  de  son  défaut  de 
gestion  ou  de  sa  mauvaise  administration  (Demolombe,  t.  4, 
nM76  ;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  472,  p.  142,  note  21). 

462.  La  femme  peut  encore  être  tenue,  indépendamment 
de  toute  autorisation,  des  obligations  qui  résultent  du  fait 
d'un  tiers,  telles  que  celles  qui  découlent  du  quasi-contrat 
de  gestion  d'affaires.  Si  ses  affaires  ont  été  utilement  gérées, 
elle  n'est  pas  seulement  engagée  jusqu'à  concurrence  du 
profit  qu'elle  a  retiré  de  la  gestion  ;  elle  doit  rendre  le  tiers 
indemne  dans  les  termes  du  droit  commun  (c.  civ.  art.  1375) 
(Demolombe,  t.  4,  n«  177  ;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  472,  p.  442, 
note  22;  Hue,  t.  2,  n«  248.  Gomp.  Rép.  v<»  Obligations, 
no  5414). 

463.  Mais  la  femme  gui,  sans  autorisation  de  son  mari,  s'est 
immiscée  dans  les  affaires  d'autrui  est-elle  tenue  des  obli- 
gations attachées  par  la  loi  à  la  gestion  d'affaires  ?  La  ques- 
tion est  controversée  (V.  Rép.  v»  ObUgalions,  n«  5415).  Les 
derniers  auteurs,  toutefois,  se  prononcent  pour  la  négative  ; 
ils  considèrent  que  l'incapacité  de  la  femme  s'étend  à  toute 
obligation  ou  aliénation  pouvant  résulter  de  son  fait 
personnel  (V.  en  ce  sens  :  Demolombe,  t.  4,  n^  181;  Aubry 
et  Rau,  t.  4,  §  441,  p.  722,  note  1,  et  t.  5,  §  472,  p.  142, 
note  22  ;  Laurent,  t.  3,  n»  101  ;  Hue,  t.  2,  n»  248). 

464.  La  femme  qui  a  reçu,  par  erreur  le  Payement  de 
l'indu  est-elle  obligée  de  restituer  tout  ce  qu'elle  a  reçu,  ou 
seulement  ce  dont  elle  s'est  enrichie?  Si  le  payement  a  été 
fait  à  la  femme  sans  l'autorisation  du  mari,  alors  qu'elle 
aurait  dû  être  autorisée,  le  tiers  qui  a  payé  est  en  faute,  et 
la  femme  ne  doit  lui  rendre  que  ce  dont  elle  s'est  enrichie. 


notaire  est  le  conseil  des  parties  dont  il  constate  les  conventions; 
qu'il  doit  notamment  vérifier  leur  qualité  et  s'assurer  de  leur 
capacité  ;  que  cette  obligation,  était  dans  l'espèce  d'autant  plus 
impérieuse,  que  l'une  d  elles,  la  dame  Saint-Phars,  procâiait 
sans  l'assistance  de  son  mari,  dont  elle  était  séparée  de  corps  et 
de  biens,  et  qu'elle  était  en  outre,  ainsi  que  sa  mère,  pourvue 
d'un  conseil  judiciaire;  que,  si  on  comprend  l'erreur  sur  le  point 
de  savoir  quelles  sont  les  limites  où  s'arrête  le  pouvoir  d'admi- 
nistration de  la  femme  dotale  séparée  de  biens,  il  n'eu  est  pas 
ainsi  lorsqu'il  y  a  lieu  d'apprécier  la  capacité  d'une  personne 
pourvue  dun  conseil  judiciaire;  qu'évidemment  le  notaire,  en 
admettant  la  dame  Lartigue  à  contracter  dans  Pacte  de  vente 
du  1«'  iuill.  1877,  a  commis  une  faute  lourde  dont  il  doit  sup- 

Sorter  la  conséquence  ;  —  Par  ces  motifs,  etc.  ».  —  Appel  par 
[.  Martin. 

La  cour  ;  —  Attendu  que  c'est  sans  autorisation  de  son  mari 
ou  de  justice  que  la  dame  Saint-Phars-Pouzols  a  acheté,  le 
l»»"  juill.  1877,  la  propriété  de  Jouanicot;  qu'aux  termes  de  l'art. 
217  c.  civ.  la  femme  mariée  ne  peut  acquérir  sans  y  être  auto- 
risée; que  l'art.  1449,  loin  de  dispenser  de  cette  obligation  la 
femme  séparée,  ne  lui  donne  expressément  que  la  libre  adminis- 
tration de  ses  biens;  qu'il  est  dit  dans  l'acte  du  !«'  juill.  1877 
que  c'est  pour  employer  le  prix  de  ses  biens  dotaux  que  la  dame 
Saint-Phars  achète,  et  qu'en  effet,  pour  payer  le  prix  de  son 
acquisition,  c'est  une  somme  dotale  qu'elle  délègue  au  vendeur; 
que  le  remploi  des  biens  dotaux  prescrit  par  le  contrat  de 
mariage  ne  peut  être  un  simple  fait  d'administration  ;  que  c'est 
donc  justement  que  la  nullité  de  l'acquisition  faite  sans  autorisa- 
tion par  la  dame  Saint-Phars-Pouzols  a  été  prononcée;  —  Attendu 
que  c'est  !e  notaire  Martin  qui  a  retenu  l'acte  du  1"  juill.  1877  ; 
que  Martin  connaissait  la  situation  des  parties  ;  qu'il  n'a  pu 
ignorer  les  prescriptions  de  Part.  217  j  que,  dans  tous  les  cas, 
soit  qu'il  les  ait  ignorées,  soit  qu'il  ait,  bien  qu'il  les  connût, 
négligé  d'en  informer  les  parties  dont  il  était  le  conseil,  il  a,  en 
retenant  des  conventions  dont  l'annulation  était  certaine,  si  plus 
tard  elle  venait  à  être  demandée,  causé  aux  intéressés  un  préju- 
dice dont  il  est  seul  la  cause  et  qu'il  doit  réparer;  —  Attendu 
que  le  préjudice  éprouvé  par  Cougouille  comprend  bien  évidem- 
ment les  frais  de  l'instance  dans  laquelle  il  a  succombé  contre 
ceux  qui  ont  demandé  justement  l'annulation  de  la  vente  de 
1877  ;  qu'à  titre  de  réparation,  c'est  donc  Martin  qui  doit  les 
supporter  ;  —  Confirme. 

Du  9  nov,  1881,'C.  d'Agen.-MM.  Dreme,  !«'  pr.-Puecb,  av, 
gén.-Brocq,  av. 
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—  Mais  si  la  femme  était  séparée  de  biens  et  avait  ainsi  la 
capacité  de  recevoir  le  payement,  on  peut  soutenir  qu'elle 
est  tenue  pour  le  tout  de  la  condicUo  indebiti  (Gomp. 
Pothier,  Traité  du  prêt  de  consomption,  n^  134).  Néanmoins 
les  auteurs  récents  décident  qu'elle  est  tenue  seulement  de 
l'action  de  in  rem  verso  ;  de  ce  que  la  femme  séparée  de 
biens  est  capable  de  -recevoir  un  payement,  on  ne  doit  pas 
conclure,  disent-ils,  qu'elle  puisse  encourir  toutes  les  consé- 
ouences  pouvant  accidentellement  résulter  du  payement 
(Demolombe,  t.  4,  n«  182  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  442,  note  8, 
et  t.  5,  §  472,  note  22;  Laurent,  t.  3,  n»  101). 

465.  La  femme,  dans  tous  les  cas,  est  tenue  des  consé- 
quences de  ses  délits  ou  quasi-délits  (Demolombe,  t.  4, 
n*  178  ;  Demante,  t.  1,  n<»  300  bis,  v  ;  Aubry  et  Rau,  t.  5, 
§  472,  n»  2,  p.  143  ;  Laurent,  t.  3,  n«  100  ;  Baudry-Lacanti- 
nerie,  t.  1 ,  n*  633).  Il  a  été  jugé  que  la  femme  mariée  qui  a 
employé  une  somme,  par  elle  empruntée,  à  payer  un  billet 
,  faux  à  raison  duquel  elle  était  sur  le  point  d'être  poursuivie, 
ne  peut  se  refuser  à  rembourser  la  somme  au  prêteur  sous 
le  prétexte  qu'elle  s'est  obligée  sans  autorisation  ;  dans  ce 
cas-là,  en  effet,  l'emprunt  a  tourné  au  profit  de  la  femme, 
car  il  lui  a  permis  de  se  libérer  de  l'action  en  responsabilité 
à  laquelle  1  exposait  le  fait  délictueux  de  la  fabrication  ou 
de  l'usage  du  faux  (Bordeaux,  16  mars  1854,  aff.  Boyer, 
D.  P.  55.  2.  246). 

460.  Mais,  comme  on  l'a  vu  suprà,  no  450,  l'autorisation 
maritale  est  nécessaire  à  la  femme  pour  fixer  par  transac- 
tion le  montant  des  dommages-intérêts  qu'elle  peut  devoir 
à  raison  d'un  délit  ou  d'un  quasi-délit. 

§  3.  —  Par  qui  l'autorisation  du  mari  doit  être  demandée.  —  De 
quelle  manière  et  à  quelle  époque  elle  doit  être  accordée  {fiép, 
nos  828  à  862). 

46*7.  Gomme  on  rexplique  au  R^.  n«*  829  et  suiv.,  l'au- 
torisation du  mari,  à  la  diiîérence  de  ce  qui  avait  lieu  sous 
l'ancien  droit,  où  elle  était  soumise  à  certaines  formes,  n'est 
plus  aujourd'hui  qu'un  simple  consentement.  Elle  n'est 
exigée,  disent  MM.  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  472,  no  4,  p.  150, 
que  «  comme  manifestation  de  l'approbation  donnée  par  le 
mari  aux  affaires  que  la  femme  ne  peut  traiter  à  elle  seule, 
à  raison  de  l'incapacité  dont  elle  se  trouve  frappée  »  (Y.  dans 
le  même  sens  :  Laurent,  t.  3,  n®  1 H  ;  Baudry-Lacantinerie,  1. 1 , 
no  635).  La  validité  de  l'autorisation  n'est  donc  subordonnée 
qu'aux  conditions  requises  pour  la  validité  de  tout  consente- 
ment en  général,  et  l'autorisation  peut  être  donnée,  soit 
expressément,  soit  tacitement  (V.  Bép.  no  832  et  les  arrêts 
cités  infrày  no-  470  et  suiv.). 

468.  L'autorisation  expresse  peut  être  donnée  soit  par 
acte  authentique,  soit  par  acte  sous  seing  privé  (Rép,  no  836). 
Toutefois,  d'après  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  l'autori- 
sation nécessaire  à  la  femme  pour  consentir  une  donation 
ou  tout  autre  acte  qui  ne  peut  avoir  lieu  que  par  acte  authen- 
tique, doit  être  donnée  dans  la  même  forme  (Req.  1»»  déc. 
1846,  aff.  Patouillet,  D.  P.  47.  1.  15.  V.  aussi  dans  le  même 
sens,  Besançon,  30  mars  1844.  aflf.  Druchon,  D.  P.  45.  4. 
153).  Les  auteurs  sont  généralement  d'un  avis  différent. 
Autre  chose,  disent-ils,  sont  les  conditions  exigées  par  la  loi 
pour  la  validité  d'un  acte  ;  autre  chose,  les  conditions  requi- 
ses pour  qu'une  partie  soit  habilitée  à  passer  cet  acte.  En 
ce  qui  concerne  la  femme  mariée,  notamment,  l'art.  217,  qui 
prévoit  môme  le  cas  de  donation,  exige  simplement  qu'dle 
soit  autorisée  par  le  concours  du  mari  dans  Tacte  ou  par 
son  consentement  par  écrit,  rien  de  plus  (V.  en  ce  sens  : 
Demolombe,  t.  4,  no  194  ;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  472,  p.  151, 
note  53;  Laurent,  t.  3,  no  119;  Baudry-Lacantinerie,  t.  1, 
n»  636). 

469.  L'autorisation  expresse  peut-elle  être  donnée  ver- 
balement? Cette  question,  déjà  examinée  au  Kêp,  no  839, 
semble  devoir  être  résolue  au  moyen  d'une  distinction.  Tous 
les  auteurs  s'accordent  à  décider  que  la  preuve  testimoniale 
ne  serait  pas  admissible  pour  établir  l'existence  d'une  auto- 
risation verbale,  lors  même  qu'il  s'agirait  d'une  valeur  infé- 

(1)  (Zraggen  C.  Lejeune.)  --  Le  29  juin  1870,  le  tribunal  de  la 
Seine  a  rendu  le  jugement  suivant  :  —  «  En  ce  qui  touche  la 
demande  principale  tendant  à  la  restitution  des  valeurs  qui 
auraient  été  détournées  de  la  succession  de  la  dame  Autbié- 


rieure  à  150  fr.  ou  qu'il  y  aurait  un  commencement  de 
preuve  par  écrit  de  cette  autorisation  (Demolombe,  t.  4, 
no  193  ;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  472,  no  4,  p.  151  ;  Laurent, 
t.  3,  no  118;  Baudry-Lacantinerie,  t.  1,  n»  636).  Le  législa- 
teur, en  effet,  en  stipulant  dans  l'art.  217  c.  civ.  que  le  con- 
sentement du  mari  doit  être  constaté  par  écrite  semble  avoir 
voulu  proscrire  en  cette  matière  toute  preuve  par  témoins. 
Mais,  d'autre  part,  la  loi  se  contente,  dans  le  même 
article,  du  concours  du  mari  dans  l'acte,  ce  qui  indique  que 
l'écrit  n'a  été  exigé  par  lui  que  pour  la  preuve,  ad  probatio- 
nem,  et  non  comme  condition  nécessaire  de  la  validité  de 
l'autorisation,  non  ad  solemnitatem.  De  là  il  résulte  <p'à 
défaut  d'une  preuve  écrite,  l'existence  de  l'autorisation, 
même  verbale,  peut  être  établie  par  Taveu  du  mari,  et 
qu'on  peut  aussi  déférer  le  serment  au  mari  ou  à  la  femme 
sur  le  point  de  savoir  si  l'autorisation  a  ou  non  été  donnée 
(V.  en  ce  sens  les  auteurs  précités.  V.  aussi  Paris, 
28  juin  1851, aff.  Dufay,  D.  P.  52.  1.  22.  Contra:  Hue,  t.  2, 
no  250).  —  Quant  au  point  de  savoir  si  l'aveu  du  mari  seul 
suffirait  pour  priver  la  femme  du  droit  d'attaquer  l'acte  pour 
défaut  d'autorisation,  V.tn/'rdi,  no  481. 

470.  L'autorisation  maritale  peut  même  être  donnée  taci- 
tement. Il  en  est  ainsi,  tout  d  abord,  en  matière  judiciaire 
(V.  Rép.  n'*  834).  Il  a  étéjugé  depuis  la  publication  du  Aé^er- 
<otre;  10  gue  l'autorisation  maritale  à  l'effet  d'habiliter  la 
femme  à  interjeter  appel  résulte  suffisamment  de  la  mention, 
faite  dans  l'arrêt,  que  le  mari  s'est  présenté  devant  la  cour 
pour  autoriser  sa  femme  (Req.  10  nov.  1856,  aff.  Bunel- 
Maréchal,  D.  P.  56.  1.  91)  ;  —-  2o  Que,  dans  une  cause  où  la 
femme  est  défenderesse,  1  autorisation  résulte  suffisamment  du 
iugement  de  condamnation  rendu  par  défaut  contre  le  mari  et 
la  femme  assignés  conjointement,  sur  le  vu  de  conclusions 
tendant  à  ce  ^e  la  justice  autorise  d'office  la  femme  à 
défendre  à  l'action,  pour  le  cas  où  elle  ne  serait  pas  autori- 
sée par  son  mari  (Req.  21  févr.  1853,  aff.  Lugaraon,  D.  P. 
53.  1.  157)  ;  —  30  Que  le  concours  à  une  môme  procédure 
de  deux  époux  agissant  dans  un  intérêt  commun,  sans  oppo- 
sition du  mari  aux  actes  et  conclusions  de  la  femme,  impli- 
que de  la  part  du  mari  l'autorisation  pour  la  femme  d'ester 
en  justice  et  suffit  à  valider  la  procédure  (Nancy,  16  avr. 
1877,  aff.  Burgaux,  D.  P.  79.  2.  205). 

471 .  On  a  vu,  suprà,  n^  428,  que,  lorsque  le  mari 
intente  une  action  contre  sa  femme,  il  est  présumé  par  cela 
même  l'autoriser  tacitement  à  ester  en  justice.  Mais  il  est 
évident  que,  lorsque  c'est  la  femme  qui  intente  une  action 
contre  le  mari,  Tautorisation  maritale  ne  résulte  pas,  dans 
ce  cas,  de  la  seule  présence  du  mari  dans  l'instance.  Elle 
ne  résulterait  pas  non  plus  de  la  déclaration  faite  par  le 
mari  <}u'il  s'en  rapporte  à  justice,  car  cette  déclaration 
n'implique  aucune  approbation  (Civ.  cass.  19  mai  1858,  aff. 
Fore,  D.  P.  58.  1.  271).  La  femme  doit  alors  se  pourvoir 
préalablement  de  l'autorisation  de  justice. 

47l4^.  En  matière  extrajudiciaire,  l'art.  217  c.  civ.  indique 
lui-même  que  l'autorisation  peut  résulter  tacitement  du 
«  concours  du  mari  dans  l'acte  »  (V.  Rép,  no  840).  Il  a  été 
jugé,  par  application  de  ce  texte  :  lo  que  le  mari  est  réputé 
avoir  autonsé  sa  femme  à  le  cautionner  lorsqu'il  a  écrit  lui- 
même,  à  la  suite  de  son  obligation  principale,  l'acte  de  cau- 
tionnement que  celle-ci  a  signé  (Trib.  Seine,  24  avr.  1845, 
aff.  Syndic  Moulin  çère,  D.  P.  46.  2.  138);  —  2<»  Que  la 
femme  n'a  pas  besoin  d'une  autorisation  expresse  de  son 
mari  pour  les  obligations  qu'elle  contracte  conjointement 
avec  fui  (Req.  5  mai  1857,  aff.  Roy,  D.  JP.  57.  1.  303);  — 
30  Que  la  signature  apposée  par  le  mari  à  côté  de  celle  de 
sa  femme  sur  un  billet  à  ordre,  vaut  autorisation  pour  la 
femme  de  s'engager  au  payement  de  ce  billet  (Paris,  l^'juill. 
1870,  aff.  Guimard,  D.  P.  71.  2.  2)  ;  —  4o  Que  le  mari  qui  a 
reconnu  le  dépôt  fait  par  un  tiers  à  sa  femme,  a  consenti 
que  celle-ci  s'en  chargeât  et  a  profité  de  la  somme  déposée 
et  non  restituée,  doit  être  considéré  comme  ayant  apporté 
son  concours  personnel  au  dépôt  reçu  et,  par  suite,  comme 
ayant  autorise  sa  femme  à  le  recevoir  (Req.  30  déc. 
1878)  (1). 

Bellerose  par  la  femme  Gaspard  Zraffgen,  sinon  en  payement 
d'une  somme  de  103  000  fr.  :  —  Attendu,  en  fait,  que  cAtte  suc- 
cession s'est  ouverte  à  la  date  du  7  avr.  1869;  que  la  dame 
Authié  ne  laissait  pas  d'enfant  ;  que  son  mari  survivant  était, 
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Suivant  M.  Hue,  t.  2,  n<»  252,  pour  aue  Tautorisation 
tacite  résulte  du  concours  du  mari  dans  1  acte,  il  faut  que 
le  mari  soit  intervenu  à  Tacte  en  tant  que  partie,  et  non 
pas  seulement  pour  autoriser  sa  femme;  s  il  n^st  pas  partie 
a  l'acte,  Tautorisation  doit  être  expresse.  Cette  opinion,  tou- 
tefois, nous  paraît  dépasser  les  exigences  de  la  loi. 

473.  L'autorisation  tacite  peut-elle  résulter  d'autres 
circonstances  que  du  concours  du  mari  dans  1  acte?  Cette 
question  divise  les  auteurs  (V.  Rép.  n»  843).  Suivant 
MM.  Aubry  etRau,  t.  5,  §  472,  p.  152,  note  58,  si  le  concours 
du  mari  emporte  nécessairement  autorisation,  il  ne  s'ensuit 
pas  que  l'autorisation  ne  puisse  résulter  d'autres  faits  égale- 
ment concluants,  dont  l'appréciation  doit  être  id)andonnée 
au  pouvoir  discrétionnaire  des  tribunaux.  M.  Demolombe, 
au  contraire,  t.  4,  n^  197,  estime  qu'on  doit  s'en  tenir  aux 
termes  de  l'art.  217  c.  civ.  et  aue,  par  suite,  l'autorisation 
expresse  ne  peut  résulter  que  au  consentement  par  écrit,  et 
l'autorisation  tacite  ({ue  du  concours  du  mari  dans  l'acte. 
Telle  est  aussi  l'opinion  de  M.  Laurent,  t.  3,  n»»  121  et  suiv. 
Cet  auteur,  toutefois,  distingue  entre  l'autorisation  nécessaire 
pour  ester  en  justice  et  1  autorisation  nécessaire  pour  les 
actes  extrajudiciaires;  l'art.  217  ne  s'occupant  que  de  cette 
seconde  autorisation,  M.  Laurent  décide  que,  pour  les  actes 
judiciafres,  Tautorisation  du  mari  peut  s'induire  d'autres  cir- 
constances que  de  son  concours  dans  l'instance.  Mais  cette 
distinction,  en  effet,  n'a  guère  de  raison  d'être  ;  on  prétend 
<][u'elle  résulte  des  termes  de  l'art.  215  comparés  à  ceux  de 
1  art.  217;  mais  il  n'y  a  aucune  opposition  entre  ces  articles, 
et  il  semble  plutôt  qu'on  doive  les  interpréter  l'un  par  l'autre 
(V.  Baudry-Lacantinerie,  t.  1 ,  n«  638). 

474.  La  chambre  civile  de  la  cour  de  cassation  s'est 
prononcée  formellement  dans  le  sens  de  la  nécessité  du 
concours  du  mari  à  1  acte  pour  que  l'autorisation  puisse 
avoir  lieu  tacitement.  Elle  décide  ^u'il  ne  peut  être  suppléé 
à  ce  concours  par  des  équivalents  tirés  des  circonstances  qui 
ont  précédé  ou  suivi  l'engagement  pris  par  la  femme  (Civ. 
cass.  26  juin  1839,  Rép.  v»  Compétence  commerctaZ^,  n»  225; 
26  juill.  1871,  aff.  Pizon,  0.  P.  71.  1.  293;  20  janv.  1881, 
aff.  Préterre,  D.  P.  81. 1.  354).  La  cour  suprême  en  a  tiré 
la  conséquence  :  1  ^  que  l'autorisation  mantale  ne  résulte 


d'après  le  contrat  du  27  nov.  1865  réglant  les  conditions  civiles 
de  leur  union,  donataire  universel  en  pleine  propriété  de  tous 
ses  biens;  qu'elle  ne  s'était  réservé  que  le  droit  de  disposer  d'une 
somme  de  30  000  fr.  ;que,  par  son  testament  olographe  du  12  mai 
1868,  elle  a  usé  de  ce  droit  au  profit  de  la  femme  Gaspard 
Zraggen,  née  Agathe  Bercht,  son  ancienne  femme  de  chambre, 
et  de  son  mari  pour  partie  ;  qu'elle  lui  léguait,  en  outre,  par  un 
codicille  du  même  jour,  toute  sa  garde-robe,  bijoux,  diamants,  etc.; 
cpi'à  la  suite  d'un  jugement  de  ce  tribunal,  du  7  juin  1872, 
fixant  à  20  000  fr.  l'importance  dudit  legs,  la  garde-robe  a  passé 
entre  les  mains  d'Authié,  et  qu'il  aurait  été  trouvé,  dans  on  pli 
d'un  vêtement,  un  reçu,  en  date  du  13  mai  1868,  signé  par 
la  femme  Gaspard  Zraggen,  constatant  qu'il  lui  avait  été  remis 
par  la  dame  Authié  la  somme  de  33  000  fr.,à  titre  de  dépôt  en 
trente-trois  billets  de  1  000  fr.  :  —  Attendu  qu'en  dehors  de  ce 
titre  dont  la  valeur  sera  ci-apres  examinée,  il  n'est  apporté  par 
le  demandeur  ès-noms  aucun  document  qui  soit  de  nature  à 

i'ustifier  ses  conclusions;  que  la  remise  des  autres  valeurs  cou- 
lées à  la  dame  Zraggen  a  été  spontanément  faite  par  elle,  et 
qu'il  n'est  pas  établi  qu'elle  soit  demeurée  nantie  de  la  moindre 
partie  de  la  fortune  de  la  dame  Authié;  qu'il  n'est  pas  possible 
de  procéder  par  voie  de  suppositions  sur  remploi  des  économies 
que  la  défimte  aurait  dû  faire  sur  ses  revenus  pour  constituer 
une  articulation  de  détournement  d'un  capital  quelconque;  — 
En  ce  qui  touche  spécialement  le  reçu  de  33  000  fr.  du  13  mai 
1868  :  —  Attendu,  que  la  défenderesse  soutient  que  sa  maîtresse 
lui  a  redemandé,  peu  de  temps  après  les  lui  avoir  confiés,  les 
billets  de  banque  dont  s'agit  ;  qu'elle  n'avait  pas  reçu  et  n'avait 
pas  osé  lui  demander  une  décharge;  —  Attendu  que  cette  ver- 
sion peu  vraisemblable,  même  en  admettant  que  1  ignorance  de 
la  loi  ait  été  aussi  grande  de  la  part  du  man,  confident  néces- 
saire du  dépôt,  que  de  la  part  de  la  femme,  n'est  appuyée  par 
aucun  commencement  de  preuve  par  écrit;  qu'on  ne  saurait 
donner  ce  caractère  à  la  lettre  du  20  oct.  1868  par  laquelle,  en 
l'absence  de  son  mari,  la  femme  Authié  demande  à  la  défen- 
deresse de  lui  prêter  50  fr.  pour  les  frais  de  ménage;  que  ce 
prêt,  demandé  pour  quelques  jours  seulement  et  d'une  aussi  faible 
somme,  n'avait  rien  de  contradictoire  avec  le  dépôt  d'un  capital 
important  qu'elle  n'avait  pas  voulu  shus  doute  entanoer;  que  les 
autres  présomptions  invoquées  n'ont  aucune  force,  et  que,  s'il 
en  résulte  la  preuve  de  l'irritation  de  la  femme  contre  son  mari, 
de  la  confiance  qu'elle  avait  dans  l'attachement  et  la  probité  de 


pas  du  fait  que  le  mari  aurait  lui-môme  reporté  à  ses  créan- 
ciers l'acte  portant  l'engagement  de  la  femme  au  bas  du 
contrat  d'atermoiement  qu'il  avait  lui-môme  antérieure- 
ment souscrit  (Arrêt  précité  du  26  juill.  1871);  —  2*  Que  le 
mari  ne  peut  être  considéré  comme  ayant  donné  son  auto- 
risation pour  un  bail  conclu  par  la  femme,  par  cela  seul  que 
celle-ci,  après  avoir  occupé  les  lieux  loués,  antérieurement 
au  bail,  a  continué  de  les  habiter,  à  la  connaissance  de 
son  mari,  pendant  toute  la  durée  de  l'instance  en  sépara- 
tion de  corps  suivie  entre  les  époux  (Arrêt  précité  du20janv. 
1881). 

Toutefois,  beaucoup  d'autres  décisions  judiciaires,  quel- 
ques-imes  même  de  la  chambre  des  requêtes,  se  sont  mon- 
trées moins  rigoureuses  (Y.  Rép.  n^  843).  Il  a  été  jugé, 
depuis  la  publication  du  Répertoire  :  i^  que  le  mari  est  tenu 
au  payement  des  lettres  de  change  acceptées  sous  son  nom 
par  sa  femme,  lorsque  sa  conduite  et  ses  actes,  notamment 
le  payement  qu'il  a  déjà  fait  de  traites  semblables,  ont  dû 
faire  croire  au  prêteur  que  la  femme  agissait  en  vertu  d'une 
autorisation  verbale  ou  au  moins  tacite  du  mari  (Nîmes, 
11  août  1851,  aff.  Chenard  et  aff.  Bousquinaud,  D.  P.  54. 
5.  57);  —  2^  Que  la  signature  apposée  par  la  femme  au 
bas  d'une  lettre  de  change  souscrite  par  son  mari  vaut 
comme  simple  promesse,  suors  même  que  la  fenune  n'aurait 
pas  agi  avec  l'autorisation  expresse  du  mari,  s'il  résulte  des 
circonstances  que  ce  dernier  Ta  autorisée,  et  qu'elle  a  donné 
sa  signature  pour  lui  venir  en  aide  et  dans  la  connaissance 
qu'elle  contractait  avec  lui  un  engagement  solidaire  (Riom, 
31  mai  1852,  aff.  Montaret,  D.  P.  54.  5.  55);—  3*  Que  l'au- 
torisation du  mari  à  sa  femme  peut  être  tacite,  et  que 
l'appréciation  de  la  question  de  savoir  si  une  femme  était 
autorisée  par  son  mari  à  gérer  la  fortune  mobilière  de  la 
communauté  et  même  à  faire  des  opérations  de  bourse  se 
soldant  par  des  difi'érences,  peut  résulter  de  faits  abandon- 
nés par  la  loi  à  la  conscience  du  juge  (Req.  20  nov.  1865, 
afi.  Scellier,  D.  P.  66.  1.  112);  —  4«  Que  le  mari  qui  a 
connu,  conseillé  et  approuvé  l'acte  par  lequel  sa  femme 
est  obligée,  doit  être  réputé  l'avoir  autorisé;  au'ainsi  la 
fenmie  qui  débite  les  vins  dont  son  mari  gère  l'entrepôt, 
est,  par  là  même,  tacitement  autorisée  par  son  mari  a 

la  défenderesse,  ces  circonstances  n'ont,  pas  un  trait  direct  à  la 
restitution  du  dépôt;  qu'à  supposer  que  le  reçu  caché  dans  une 
robe  destinée  à  la  femme  Zraggen  par  le  legs  devait,  dans  sa 
pensée,  lui  servir  de  libération,  il  ne  résulterait  pas,  de  ce  fait, 
que  les  33  000  fr.  avaient  été  remboursés,  mais  qu'elle  enten- 
dait lui  en  faire  indirectement  don,  en  sus  des  sommes  dont 
elle  avait  la  disponibilité  légale,  et  que  cette  libéralité  serait 
nulle;  qu'il  n'y  a  donc  pas  à  discuter  cette  hypothèse;  —  En 
droit:  —  Attendu  aue  l'aytorisation  maritale  n'a  pas  besoin 
d'être  constatée  par  écrit  ni  même  être  concomitante  à  l'engage- 
ment de  la  femme;  qu'il  appartenait  aux  tribunaux  d'en  recher- 
cher la  réalité  dans  les  circonstanees  de  la  cause  ;  —  Attendu, 
d'autre  part,  que,  non  seulement  Zraggen  a  reconnu  le  dépôt  et 
a  consenti  à  ce  que  sa  femme  s'en  chargeât,  mais  qu^il  a  profité 
de  la  somme  déposée,  mais  non  restituée  ;  qu'en  cet  état,  li  n'y  a 
lieu  de  s'arrêter  à  l'allégation  tirée  des  art.  1426  et  1926  c.  civ.; 
—  Par  ces  motifs,  etc.  ».  —  Sur  l'appel  des  époux  Zraggen,  la 
cour  de  Paris,  par  arrêt  du  7  févr.  1878,  a  confirmé  la  sentence 
des  premiers  juges,  en  en  adoptant  les  motifs.  —  Pourvoi  en 
cassation  par  les  époux  Zraggen,  pour  violation  des  art.  217, 1124, 
1426,  1925  et  1926  c.  civ.,  et  de  Part. 7  de  la  loi  du  20  avr.  1810. 

La  cour;  —  Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  des  art.  217, 
1124,  1426,  1925  et  1926  c.  civ.,  et  de  l'art.  7  de  la  loi  du 
20  avr.  1810  :  —  Sur  la  première  branche  tirée  de  la  violation 
des  art.  217  et  1124  c.  civ.  :  —  Attendu  qu'il  résulte  de  l'arrêt 
attaqué  que  le  sieur  Zraggen  «  a  reconnu  le  dépôt  de  la  somme 
de  33  000  fr.  fait  par  la  aame  Authié  à  sa  femme,  et  a  consenti 
à  ce  que  sa  femme  s'en  chargeât;  qu'il  a  profité  de  la  somme 
déposée  et  non  restituée  »  ;  —  Attendu  que  la  cour  de  Paris, 
appréciant  ces  faits  par  elle  constatés,  a  pu  légalement  en  tirer 
cette  conséquence  que  le  mari  avait  apporté  son  concours  per- 
sonnel au  dépôt  reçu  par  sa  femme;  qu  elle  a  pu  ainsi  considé- 
rer comme  remplies  les  prescriptions  de  l'art.  217  c.  civ.;  —  Sur 
la  deuxième  branche,  tirée  de  la  violation  des  art.  1925,  1926 
c.  civ.,  et  7  de  la  loi  du  20  avr.  1810...  (sans  intérêt);  —  Sur 
la  troisième  branche,  tirée  de  la  violation  de  l'art.  1426c.  civ.... 
(sans  intérêt)  ;  —  D'où  il  suit  que  la  cour  de  Paris,  en  con- 
damnant les  époux  Zraggen  à  payer  au  sieur  L^une  la 
somme  de  33  000  fr.,n'a  violé  ni  les  art.  217,  1124,  1426  c  civ., 
ni  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avr.  1810;  —  Reiette,  etc. 

Du  30  déc.  1878.-Gh.  re(i.-MM.  Bédarrides,  pr. -Voisin,  rap.- 
Lacointa,  av.  gén.,  c.  conf,-i)ema8ure,  av. 


MARIAGE.  —  Chap.  9,  Sect.  3,  Art.  2,  §  3. 


455 


l 


garantir  la  vente  faite  à  celui-ci  des  vins  destinés  à  alimen- 
ter son  débit  (Paris,  9  déc.  1875,  aff.  Raschowitz,  D.  P. 
76.  2.  208). 

47o.  Dans  tous  les  cas,  la  simple  signature  de  la  femme, 
apposée  sur  un  billet  souscrit  par  le  mari,  ne  suffit  pas  pour 
établir  que  la  femme  ait  été  autorisée  à  s'obliger,  lorsque 
rien  n'indique  qu'elle  a  signé  en  présence  du  mari  ou  avec 
son  autorisation  (V.  Rép.  n^  841  ;  Trib.  com.  Marseille, 
31  mars  1863,  aff.  Schleig,  D.  P.  63.  3.  80;  Trib.  civ.  Seine, 
22  juin  1869,  aff.  Bodin  et  Guirard,  D.  P.  69.  3.  67), 

476.  L'autorisation,  qu'elle  émane  du  mari  ou  de  la 
justice,  doit  être  spéciale  (c.  civ.  art.  223)  (Aép.  n®  846). 
Gela  signifie  qu'elle  doit  être  donnée  distmctement  pour 
chaque  procès,  pour  chaque  acte  juridique,  que  la  femme  se 
propose  de  soutenir  ou  de  passer.  C'est  ainsi  que  cette 
règle  est  interprétée  par  tous  les  auteurs  (V.  Rép.  n*>»  832 
et  suiv.  ;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  472,  n®  4,  p.  153  ;  Laurent, 
t.  3,  n^  113;  Baudry-Lacantinerie,  t.  1,  n<>  644;  Hue,  t.  2, 
n«  261). 

477.  Au  reste,  la  question  de  savoir  si  une  autorisation 
est  suffisamment  spéciale  donne  lieu  souvent  à  des  diffi- 
cultés dans  la  pratique;  la  jurisprudence  postérieure  au 
Répertoire  en  fournit  de  nombreux  exemples. 

Il  a  été  jugé  d'une  part,  en  ce  sens  :  i^  que  la  procura- 
tion donnée  par  ime  femme  à  son  mari  à  l'effet  de  contrac- 
ter solidairement  avec  elle  des  emprunts  illimités  est  nulle 
(Angers,  26  janv.  1849,  aff.  Gueniveau,  D.  P.  49.  2.  53)  ; 

—  2«  Que  le  mari  ne  peut  autoriser  sa  femme  à  contracter 
un  engagement  illimité  dans  sa  durée  et  quant  à  la  détermi- 
nation de  la  somme  qui  sera  Tobjet  de  1  obligation,  comme 

ar  exemple  de  le  cautionner  pour  tous  emprunts  nécessaires 
son  commerce  (Metz,  31  janv.  1850,  aff.  Cocu-Jacquart, 
D.  P.  51.  2.  156);  —  3«  Que  le  pouvoir  donné  par  une 
femme  à  son  mari  à  l'effet  de  vendre  tous  les  immeubles 
qu'elle  possède  conjointement  avec  lui,  de  l'obliger  à 
toutes  garanties  de  fait  et  de  droit  à  raison  desdites  ventes, 
et  de  subroger  les  acquéreurs  en  tous  ses  droits  et  privi- 
lèges, est  une  procuration  générale,  qui  dès  lors  n'a  de 
valeur  que  comme  pouvoir  d'administrer  ;  qu'en  consé- 
quence, la  vente  d'immeubles  propres  à  la  femme,  opérée 
par  le  mari  en  vertu  de  ce  mandat,  est  nulle  (Civ.  cass. 
lOmai  1853,  aff.  Dacheux,  D.  P.  53.  1.  160);  —  4^  Qu'il  y  a 
lieu  de  déclarer  nulle  la  vente  d'un  bien  immobilier,  faite 

(i)  (Lisbonne  C.  Daubèze.)  ~  Le  20  mars  1873,  jugement  du 
triounal  civil  de  Bordeaux  ainsi  conçu  :  —  «  Attendu  que  la 
femme,  même  séparée  de  corps  et  de  biens,  ne  peut  contracter  à 
titre  onéreux  sans  Tassistance  ou  l'autorisation  de  son  mari;  — 
Attendu  que  la  dame  veuve  Daubèze,  épouse  de  Gardeil,  n'a  été 
ni  assistée  ni  autorisée  de  son  mari  dans  l'acte  et  les  engage- 
ments qu'elle  a  souscrits,  le  2  mai  1872,  avec  le  sieur  Soliman 
Lisbonne;  —  Attendu  que  Soliman  Lisbonne  se  prévaut  de  la 
procuration  contenue  dans  le  contrat  de  mariage  des  époux  de 
Gardeil;  --  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  223  c.  civ.,  toute 
autorisation  générale,  même  stipulée  par  contrat  de  mariage, 
n'est  valable  que  quant  à  l'administration  des  biens  de  la  femme; 

—  Que  cette  disposition  est  établie  sur  le  principe  que  l'on  ne 
peut  déroger  par  des  conventions  particulières  aux  lois  qui  inté- 
ressent Tordre  public,  et  que^  d'après  l'art.  1388  du  même  code, 
sont  de  ce  nombre  celles  qui  règlent  la  puissance  maritale;  — 
Attendu  que  la  procuration  insérée  dans  le  contrat  de  mariage 
des  époux  de  Gardeil  a  le  caractère  le  plus  général  ;  qu'elle  com* 
prend  tous  les  actes  qui  peuvent  se  rapporter  à  la  direction  des 
intérêts  de  la  vie  civile;  —  Que  l'on  y  trouve,  il  est  vrai,  une 
disposition  relative  au  droit  de  faire  le  commerce,  mais  que  cette 
disposition,  telle  qu'elle  est  formulée,  constitue  encore  un  pou- 
voir général  ;  —  Que  la  dame  de  Gardeil  est  autorisée  à  exercer 

{)ersonnellement  tous  commerces,  industries  et  entreprises,  et 
aire  sans  limite  aucune  toutes  les  opérations  que  ces  commerces, 
industries  et  entreprises  auraient  pour  objet  ou  pourraient 
entraîner;  —  Attenau  que  l'autorisation  de  faire  des  actes  déter- 
minés seulement  par  leur  nature,  sans  que  les  objets  sur  lesquels 
ils  devront  porter  soient  spécifiés  ou  limités,  n'est  pas  une  auto- 
risation spéciale;  —  Qu'ainsi,  la  procuration  dont  il  s'agit  tombe 
sous  la  prohibition  portée  par  l'art.  223;  —  Attendu,  au  surplus, 
que  cette  procuration  a  été  révoquée  par  le  sieur  de  Gardeil.  le 
6  janv.  1870,  ensuite  d'un  exploit  signifié  à  la  dame  de  Gardeil  et 

{mblié  par  le  jounial  Le  Messager;  ■—  Qu'en  principe  et  endroit, 
e  mandat  donné  par  contrat  de  mariage  est  révocable  comme 
tout  autre  mandat  ;  —  Attendu  qu^en  cet  état  il  n'est  même  pas 
possible  de  soutenir  qu'il  y  a  eu,  de  la  part  du  sieur  de  Gardeil, 
consentement  tacite  aux  actes  de  commerce  auxquels  s'est  livrée 


par  la  femme  en  vertu  d'une  autorisation  générale  à  elle 
consentie  par  son  mari  et  ne  spécifiant  pas  les  immeubles 

Sue  la  femme  pourrait  vendre  (Orléans,  6  juin  1868,  aff. 
ousseau,  D.  P.  68. 2.  194)  ;  —  5<»  Que  Tautonsation  donnée 
§ar  le  mari  à  la  femme  dans  leur  contrat  de  mariage, 
'exercer  personnellement  tous  commerces,  industries  et 
entreprises,  est  nulle,  comme  étant  une  autorisation  géné- 
rale (Bordeaux,  12  nov.  1873)  (1)  ;  —  6»  Qu'une  autorisation 
maritale  donnée  en  ces  termes  :  «  J'autorise  ma  femme  & 
signer  le  présent  engagement  »,  est  nulle  pour  défaut  de 
spécialité,  si  elle  s'applique  au  cautionnement  d'ime  dette 
dont  le  montant  ni  l'échéance  ne  sont  indiqués,  et  qui  est 
susceptible  de  s'accroître  indéfiniment  (Paris,  21  déc.  1875, 
aff.  Daumas,  D.  P.  77.  2.  149)  ;  —  7^  Que  toute  autorisation 
générale  d'ester  en  jugement,  donnée  aune  femme  mariée, 
est  nulle,  aussi  bien  quand  elle  émane  de  la  justice  que  lors- 

Su'elle  est  conférée  par  le  mari  ;  et  que  tel  est  le  caractère 
e  Tautorisation  donnée  à  une  femme  mariée  de  faire  le 
commerce,  ainsi  que  tous  actes  y  relatifs,  et  d'ester  en 

i'ugement,  tant  en  demandant  qu'en  défendant,  pour  les 
besoins  de  ce  commerce  (Civ.  cass.  30  janv.  1877,  aff.  Esta- 
vard,  D.  P.  77.  1.  348);  —  g<>  Que  Tautorisation  donnée  par 
un  mari  à  sa  femme  à  Teffet  de  garantir  les  affaires  faites 
et  à  faire  par  leur  gendre  avec  une  maison  de  banque,  et 
de  promettre  le  remboursement  de  son  découvert  au  cas  où 
il  ne  pourrait  l'effectuer  lui-môme,  est  nulle  comme  cons- 
tituant une  autorisation  générale,  prohibée  par  l'art.  223 
c.  civ.  (Montpellier,  29  nov.  1878)  (2)  ;  —  9^  Que  l'autori- 
sation donnée  par  le  mari  à  la  femme,  de  garantir  à  titre 
de  caution,  d'mie  part,  le  remboursement  des  avances 
qui  ont  été  faites  au  mari  par  un  tiers,  et,  d'autre  part,  le 
mouvement  d^im  compte  existant  entre  ce  tiers  et  lui,  est 
nulle  comme  ayant  pour  objet  une  dette  incertaine  et  indé- 
terminée, en  tant  cju'elle  s'applique  au  second  chef  du 
cautionnement;  mais  que  cette  nullité  ne  s'étend  pas  à 
Tautorisation  tout  entière,  qui  reste  valable  en  ce  qui  con- 
cerne les  avances  dont  la  femme  a  garanti  la  restitution 
(Reo.  12  mars  1883,aff.  Veuve  Faure,  D.  P.  84.  1.  13). 

478.  D'autre  part,  il  a  été  décidé  :  1®  que  Tautorisation 
donnée  par  le  mari  à  la  femme  de  passer  une  procuration 
à  l'effet  de  souscrire  une  obligation  expressément  déter- 
minée emporte  autorisation,  pour  la  femme,  de  contracter 
cette  obligation  (Gaen,  19  avr.  1850,  aff.  Ganoin,  D.  P.  55. 

et  se  Uvre  la  dame  de  Gardeil;  —  Attendu,  en  conséquence,  que 
l'acte  du  2  mai  1872  est  frappé  de  nullité;  —  Attendu  qu^en 
vertu  de  cet  acte,  la  dame  Daubèze  s'est  engagée  à  payer  à 
Soliman  Lisbonne  la  somme  de  25  000  fr.  ;  qu'elle  a  souscrit  à  cet 
effet  trois  billets,  deux  de  8000  fr.  chacun  et  un  troisième  de 
9000  fr.;  que  l'un  des  billets  de  8000  fr.  a  été  acquitté;  ^  Que 
Soliman  Lisbonne  doit  être  tenu  de  rembourser  la  somme  de 
8000  te.  et  de  remettre  les  deux  billets  qui  restent  en  sa  posses- 
sion ou  à  sa  disposition  ;  —  Par  ces  motifs,  sans  qu'il  soit  utile 
d'examiner  les  autres  moyens  de  la  demande,  déclare  nul  et  non 
avenu  l'acte  du  2  mai  1872  ».  —  Appel  par  le  sieur  Lisbonne. 

La  cour;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges;  —  Con- 
firme  etc 

Du' 12  nov.  1873. -C.  de  Bordeaux,  4«  ch.-MM.  du  Périer  de 
Larsan,  pr.-Lévesque  et  Trarieux,  av. 

(2)  (Arnaud  C.  Syndic  Guibal.)  —  La  coub  ;  —  Sur  le  grief  pris 
de  lart.  223  c.  civ.  :  —  Attendu  que  le  cautionnement  ou  garantie 
autorisé  par  Arnaud  est  ainsi  conçu  :  ~  «  Je  garantis  par  la 
présente  les  affaires  faites  et  à  faire  i)ar  M.  Barret,  mon  gendre, 
chez  MM.  Etienne  Guibal  et  comp.,  ainsi  que  le  remboursement 
de  son  découvert  dans  le  cas  où  il  ne  pourrait  l'effectuer  lui- 
même  »  ;  —  Attendu  que  ce  cautionnement,  quoique  restreint  à 
la  maison  Guibal,  a  une  étendue  et  une  durée  illimitées,  pouvant 
engager  toute  la  fortune  de  la  femme  Arnaud,  pour  les  affaires 
de  toute  nature  que  pourrait  faire  Barret  avec  la  maison  Guibal; 
que  l'autorisation  donnée  par  Arnaud  à  sa  femme  au  bas  de  cet 
acte  de  cautionnement  est  donc  une  autorisation  générale  donnée 
en  dehors  de  Tadministration  des  biens  de  la  femme  Arnaud,  et 
par  suite  prohibée  par  l'art  223  c.  civ.  ;  —  Par  ces  motifs,  faisant 
droit  à  l'appel  de  la  dame  Arnaud,  réformant,  dit  que  l'autori- 
sation donnée  par  Arnaud  à  sa  femme,  et  dont  se  prévalent  les 
syndics  de  la  faillite  Guibal,  est  une  autorisation  générale  prohibée 
par  l'art.  223;  dit  que  la  femme  Arnaud  n  a  pu,  en  vertu  de  cette 
autorisation,  cautionner  valablement  le  crédit  ouvert  à  Barret 
dans  la  maison  Guibal  ;  le  relaxe,  en  conséquence,  des  demandes 
des  syndics  de  la  faillite  Guibal. 

Du  29  nov.  1878.-G.  de  Montpellier,  2«  eh. 
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2. 37)  ; — 2®  Que  la  femme  autorisée  par  son  mari  à  traiter  avec 
un  tiers  d'une  société  pour  une  maison  d'éducation,  l'est 
par  cela  même  à  souscrire  les  obligations  y  relatives 
(Paris,  23  juill.  1852,  aff.  Lefebvre,  D.  P.  54.  2.  i02)  ; 
—  3<^  Que  Vautorisation  donnée  par  avance  à  une  femme 
mariée  de  plaider  sur  toutes  les  ms  tances  relatives  à  une 

également  autorisée  à 
à  ester  en  justice,  pour 
1  de  délaissement  (Tune 
portion  de  terrain  dont  elle  aurait  pris  possession  en  excé- 
dent de  la  contenance  à  elle  vendue  (Req.  10  nov.  1862, 
aff.  Lépine,  D.  P.  63.  1.  212);  —  40  Que  l'autorisation 
d'aliéner  un  immeuble,  donnée  par  le  mari  à  la  femme,  est 
sufflsamment  spéciale,  lorsqu'elle  contient  la  désignation 
de  l'immeuble  vendu;  qu'il  n'est  pas  nécessaire  qu'elle 
spécifie  le  prix  et  les  autres  conditions  de  la  vente  (Tou- 
louse, 22  mai  1876,  aff.  B...  et  D...,  D.  P.  77.  2.  33);  — 
5<*  Que  Tautorisation  donnée  à  une  femme  par  son  mari 
d'accepter  et  recueillir  la  succession  de  son  père  et  de  faire 
toutes  les  opérations  que  comportent  la  liquidation  et  le 
partage  de  cette  succession,  et  qui  sont  d'ailleurs  énoncées 
dans  l'acte  d'autorisation,  est  une  autorisation  spéciale; 
que,  par  suite,  la  femme  ne  peut  demander  la  nullité  des 
obligations  qu'elle  a  contractées  et  des  reconnaissances 
qu'elle  a  faites  en  vertu  de  cette  autorisation  (Giv.  rej. 
4  juin  1878,  aflf.  Poisson,  D.  P.  79.  1.  36);  —  6«  Que  l'au- 
torisation donnée  par  un  mari  à  sa  femme  de  vendre,  sous 
des  conditions  déterminées^  divers  immeubles  individuelle- 
ment désignés,  est  suffisamment  spéciale,  bien  que  le  nom 
de  l'acquéreur  ne  soit  pas  désigné  dans  l'acte  d'autorisa- 
tion, lorsque  cet  acte  comporte  des  garanties  équivalentes 
ou  supérieures  dans  l'intérêt  de  la  femme,  et  notamment 
lorsqu  il  y  est  stipulé  que  la  portion  du  prix  de  vente  con- 
sistant en  capital  sera  placée  en  rentes  sur  l'Etat,  et  qu'une 
hypothèque  suffisante  devra  être  fournie  pour  le  payement 
d  une  rente  viagère  formant  le  complément  de  ce  prix  (Req. 
25  nov.  1878,  aff.  De  Lescoôt  et  Blm,  D.  P.  79. 1.  412)  ;  — 
1^  Que  le  juge  du  fait  peut  considérer  comme  ayant  une 
spécialité  suffisante,  et  par  conséquent  comme  valable,  une 
autorisation  maritale  aux  termes  de  laquelle  le  mari,  après 
avoir  donné  à  sa  femme  le  mandat  général  d'administrer, 
Ta  autorisée  à  contracter  des  emprunts  jusqu'à  concurrence 
de  250  000  fr.  et  à  hypothéquer  des  immeubles  spécialement 
désignés  (Req.  19  jum  1888,  aff.  Veuve  d'Ores  de  Pontons, 
D.  P.  88.  1.  478). 

479.  Gomme  on  l'a  expliqué  au  Rép,  n?  847,  il  ne  faut 
pas  confondre  le  cas  où  le  mari  se  borne  à  autoriser  sa 
femme  avec  le  cas  où  il  lui  donne  mandat  d'aliéner  ou 
d'hypothéquer  les  biens  de  la  communauté  ou  ses  biens 
personnels,  à  lui,  mari.  Un  tel  mandat  n'est  pas  soumis' aux 
règles  de  la  spécialité  de  l'autorisation  :  if  est  seulement 
régi  par  les  art.  1987  et  suiv.  c.  civ.  —  Il  a  été  jugé  car  la 
cour  de  cassation  que  l'acte  par  lequel  un  mari  autorise  sa 
femme  à  faire  des  emprunts  et  à  hypothéquer  ses  immeu- 
bles pour  sûreté  de  ces  emprunts,  peut,  lorsque  cette  auto- 
risation est  précédée  des  mots  :  «  Je  donne  procuration  à 
mon  épouse,  l'autorisant  aux  effets  ci-après  »,  et  est  suivie 
de  ceux  «  Bon  pour  procuration  »,  écrits  de  la  main  du 
mari,  être  considéré  comme  conférant  à  la  femme,  non 
l'autorisation  d'emprunter  en  son  nom  personnel,  mais  un 
simple  mandat  d'emprunler  au  nom  du  mari  ;  qu'en  consé- 
quence, cet  acte  n'est  pas  soumis  à  la  règle  qui  veut  que 

I  autorisation  maritale  ayant  pour  objet  un  emprunt, déter- 
mine le  montant  de  la  somme  à  emprunter  (Req.  6  févr. 
1861,  aff.  Dupontavice,  D.  P.  61.  1.  366.  Gomp.  suprà, 
v'>  Mandat,  n«  49). 

480.  Le  mari  peut-il  donner  mandat  à  un  tiers  d'autori- 
ser sa  femme  ?  L'affirmative  peut  être  admise  dans  le  cas 
seulement  où  le  mandat  serait  donné  pour  un  acte  spécia- 
lement déterminé.  Mais,  conmie  on  l'a  dit  au  Rép.  n»  856,  le 
mari  ne  pourrait  conférer  à  un  tiers  le  pouvoir  général 
d'autoriser  sa  femme  à  aliéner,  à  emprunter,  etc.,  car  il 
abdiquerait  ainsi  un  des  attributs  de  la  puissance  maritale. 

II  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  l'acte  par  lequel  le  mari 
donne  à  un  tiers  pouvoir,  pour  lui  et  en  son  nom,  d'accor- 
der toutes  autorisations  à  sa  femme,  séparée  de  corps  et 
de  biens,  à  l'effet  de  gérer  tous  les  biens  qu'elle  possède 
dans  deux  départements,  de  faire  tous  baux,  même  de 


Elus  de  neuf  ans,  d'emprunter  toutes  sommes  sur  ces 
lens,  de  les  engager,  même  de  les  vendre,  aux  prix  et 
conditions  qu'elle  jugera  convenables,  entendant  seule- 
ment excepter  de  cette  autorisation  certains  immeubles 
désignés,  qui  ne  pourront  être  aliénés  ni  hypothéqués 
sans  le  consentement  spécial  du  mari,  est  un  acte  nul 
qui  ne  peut  conférer  au  tiers  le  pouvoir  d'autoriser  vala- 
blement la  femme  à  aliéner  ses  immeubles  (Giv.  cass. 
2  août  1876,  aff.  de  Lescoët  et  Blin,  D.  P.  77.  1.  101). 

481.  L'autorisation  du  mari  peut-elle  encore  utilement 
intervenir  après  l'acte  passé  par  la  femme?  L'autorisation 
ainsi  donnée  n'est  en  realité  que  la  ratification  par  le  mari 
d'un  acte  accompli  sans  autorisation.  Mais,  comme  on  l'a 
vu  au  Rép,  n^  857,  beaucoup  d'auteurs  soutiennent  que 
cette  ratification  rend  l'acte  inattaquable,  aussi  bien  à  l'égard 
de  la  femme  qu'à  l'égard  du  man  (V.  en  ce  sens,  outre  les 
auteurs  cités  au  Répertoire^  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  472, 
p.  165,  note  118;  Laurent,  t.  3,  n°  857).  Gette  doctrine  serait 
exacte,  comme  le  dit  fort  bien  M.  Baudry-Lacantinerie, 
t.  l,n^  639,  si  l'autorisation  du  mari  n'était  exigée  que 
conune  sanction  du  devoir  d'obéissance  imposé  à  la  femme. 
Mais  elle  est  exigée  aussi  comme  sanction  du  devoir  de  pro- 
tection dont  le  mari  est  tenu  envers  sa  femme.  Aussi  le  défaut 
d'autorisation  fait-il  naître  une  double  action  en  nullité,  l'une 
au  profit  du  mari,  dont  l'autorité  n'a  pas  été  respectée, 
l'autre  au  profit  de  la  femme  qui  n'a  pas  été  protégée 
conune  le  veut  la  loi.  Or,  si  l'assentiment  donné  après  coup 
par  le  mari  peut  couvrir  la  nullité  résultant  de  la  violation 
du  devoir  d'obéissance,  on  ne  comprendrait  pas  qu'il  pût 
couvrir  la  nullité  résultant  de  l'absence  de  la  protection  due 
à  la  femme.  En  d'autres  termes,  le  mari  peut  bien  renon- 
cer à  son  action  en  nullité  en  ratifiant  l'acte;  mais  il  n'est 
pas  maître  de  disposer  seul  de  l'action  en  nullité  qui  appar- 
tient à  la  femme.  S'il  en  était  autrement  dans  l'ancien  droit, 
c'est  parce  que  Tantprisation  avait  pour  unique  fondement 
le  respect  de  l'autorité  maritale;  aujourd'hui  qu'elle  est 
fondée  aussi  sur  une  idée  de  protection  pour  la  femme,  la 
solution  doit  être  difi'érente  (Gomp.  en  ce  sens,  Hue.  t.  2, 
n»  253). 

La  cour  de  cassation  s'est  prononcée  en  faveur  de  cette 
seconde  opinion  (Giv.  cass.  26  iuin  1839,  Rép.  v»  Compétence 
commerciale,  n»  225.  Y.  aussi  dans  le  même  sens  :  Orléans, 
6juin  1868,  aff.  Rousseau,  D.  P.  68.  2.  194  ;  Douai,  10  déc. 
1872,  aff.  Louchez,  D.  P.  73.  2.  92;  Paris,  14  hov.  1887,  aff. 
Van  derBrouck,  D.  P.  88.  2.  225).  Il  résulte  de  cette  juris- 

Srudence  que  l'approbation  donnée  après  coup  par  le  mari 
Pacte  passé  par  la  femme  non  autorisée  laisse  à  celle-ci 
ou  à  ses  héritiers  le  droit  de  se  prévaloir  du  défaut  d'autori- 
sation. —  Toutefois,  d'après  un  arrêt,  le  mandat  donné  au 
mari  par  la  femme  non  autorisée  ne  pourrait  plus  être  attaqué 
par  celle-ci  lorsqu'il  a  été  exécute  par  le  mari  (Dijon, 
19  févr.  1862,  suprà,  v»  Mandat,  n<>  48).  Mais  la  cour  de 
cassation  a  jugé,  en  sens  contraire,  par  application,  il  est 
vrai,  du  code  civil  sarde,  mais  dans  une  matière  où  ce  code 
ne  différait  pas  essentiellement  du  nôtre,  que  la  nullité  du 
mandat  donné  par  une  femme  à  son  mari  sans  l'autorisa- 
tion de  ce  dernier  ou  de  justice,  n'est  pas  couverte  par 
Tautorisation  postérieure  résultant  de  ce  que  le  man  a 
accepté  ce  mandat  et  a  agi  en  vertu  du  pouvoir  qu'il  lui 
conférait,  l'autorisation  nécessaire  à  la  femme  pour  l'habi- 
liter à  contracter  devant  précéder  ou  accompagner  son 
consentement  (Giv.  cass.  l'^févr.  1864,  aff.  Ghambaz,  D.  P. 

64.  1.  423). 

482.  En  matière  judiciaire,  comme  on  l'a  dit  au  Rép. 
n«  859,  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'autorisation  d'ester  en 
justice  soit  obtenue  dès  le  commencement  de  l'instance;  il 
suffit  qu'elle  soit  donnée  avant  le  jugement  définitif.  Ainsi, 
il  a  été  jugé  que  l'autorisation  nécessaire  à  la  femme  pour 
ester  en  justice  devant  la  cour  de  cassation  peut  intervenir 
valablement  à  un  moment  quelconque  de  l'instance,  jusqu'à 
rarrêt  définitif  (Giv.  rej.  15  déc.  1847,  aff.  Picard,  D.  P.  48. 
5.  19;  Giv.  cass.  20  nov.  1854,  aff.  Lamarche,  D.  P.. 54.  1. 
438;  20  janv.  1868,  aff.  Glavel,  D.  P.  68.  1.  127;  Paris, 
4  déc.  1875,  aff.  Laurent,  D.  P.  76.  2.  209).  Mais  lorsque  la 
femme  est  défenderesse  en  appel  ou  en  cassation,  le  mari 
doit  être  assigné  aux  fins  d'autorisation  avant  l'expiration 
du  délai  d'appel  ou  de  pourvoi  en  cassation  (V.  infirà, 
n»  504). 


MARIAGE.  —  CuAP.  9,  Sect.  3,  Art.  2,  §  4. 


457 


§  4.  —  Des  cas  où  Tautorisation  de  la  justice  est  nécessaire 

{Rép,  no*  863  à  882). 

483.  Le  premier  cas  où  Tautorisation  de  la  justice  peut 
suppléer  celle  du  mari  est  le  cas  où  le  mari  refuse  son  auto- 
risation à  la  femme  (V.  BAp.  n*»  863  et  suiv.  —  Sur  les  excep- 
tions que  comporte  cette  règle,  V.  infrày  n*  495). 

484.  Aux  termes  de  Tart.  221  c.  civ.,  lorsque  le  mari  est 
frappé  d'une  condamnation  emportant  peine  aftlictive  ou 
infamante,  encore  qu'elle  n'ait  été  prononcée  que  par  con- 
timiaxse,  la  femme,  môme  majeure,  ne  peut,  pendant  la 
durée  de  la  peine,  ester  en  jugement  ni  contracter  qu'après 
s'être  fait  autoriser  par  le  juge  (Rép.  n®  865).  Il  a  été  juçé, 
par  application  de  cette  règle,  que  la  décision  judiciaire 
rendue  contre  la  femme  d'un  individu  condamné  à  une  peine 
afflictive  et  infamante,  sans  que  cette  femme  ait  été  auto- 
risée par  le  juge  à  ester  en  justice,  est  nulle,  alors  même 
aue  le  curateur  à  l'interdiction  du  mari  était  présent  dans 
l'instance,  attendu  que  ce  curateur,  simple  administrateur 
temporaire  des  biens  du  mari,  n'avait  pu  le  représenter  dans 
l'exercice  des  droits  dérivant  de  la  puissance  maritale  (Civ. 
cass.  20  nov.  1854,  aff.  Lamarche,  D.  P.  54.  1.  438). 

485.  On  reconnaît  généralement  aujourd'hui  que  le  mari 
condamné  recouvre  le  droit  d'autoriser  sa  femme  après  avoir 
subi  sa  peine,  et  malgré  la  dégradation  civique  dont  il  con- 
tinue d'être  frappé  (V.  en  ce  sens,  outre  les  auteurs  cités 
au  Rép.  n<»  866  ;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  472,  p.  147,  note  42; 
Baudry-Lacantinerie ,  1. 1 ,  n*  640).  —  En  cas  de  condamnation 
par  contumace,  le  mari  reste  incapable  d'autoriser  sa  femme 
tant  que  la  peine  n'est  pas  prescrite  (V.  Rép.  n<»  867,  et  les 
auteurs  précités). 

486.  Il  y  a  encore  lieu  à  l'autorisation  de  justice,  lorsc^ue 
le  mari  est  absent  (c.  civ.  art.  222).  —  Il  n'est  pas  nécessaire 
pour  cela  que  l'absence  ait  été  déclarée  ;  il  surfit  qu'elle  soit 
présumée  (Bordeaux,  13  janv.  1869,  aff.  Louey,  D.  P.  70. 
2.  115). 

487.  On  a  cité  au  Rép.  n»  870,  des  arrêts  d'après  lesquels 
la  simple  non-présence  du  mari  ne  doit  pas  être  assimilée, 
en  ce  qui  concerne  l'autorisation,  à  l'absence  déclarée  ou 
présumée.  L'opinion  contraire,  soutenue  par  M.  Demolombe, 
t.  4,  n^  214,  est  rejetée  par  les  derniers  auteurs,  qui  s'appuient 
principalement  sur  l'art.  863  c.  proc.  civ.  ainsi  conçu  : 
<(  Dans  le  cas  d'absence  présumée  du  mari  ou  lorsqu'elle  aura 
été  déclarée,  la  femme  qui  voudra  se  faire  autoriser,  etc.  ». 
Il  y  a  là,  dit-on,  une  interprétation  législative  du  mot  absent 
employé  par  l'art.  222  c.  civ.  (Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  472, 
p.  146,  note  39;  Laurent,  t.  3,  noi27;  Baudry-Lacantinerie, 
t.  1,  n^  640),  Ainsi  suivant  cette  doctrine,  conforme  à 
la  jurisprudence,  si  le  mari  est  éloigné,  sans  que  son  exis- 
tence soit  incertaine»  la  femme  doit  néanmoins  requérir  son 
autorisation  et  procéder  conformément  à  l'art.  861  c.  proc.  civ. 

488.  Pendant  la  durée  de  la  guerre  de  1870-1871*,  un 
décret  de  la  délégation  du  gouvernement  de  la  Défense 
nationale,  en  date  du  14  déc.  1870  (D.  P.  71. 4. 11),  apermis 
aux  femmes  mariées  qui  seraient  dans  l'impossibilité,  dûment 
constatée,  d'obtenir  l'autorisation  maritsue,  par  suite  de  la 
guerre,  de  se  pourvoir  de  l'autorisation  de  justice,  confor- 
mément à  l'art.  863  c.  proc.  civ.  D'après  l'art.  2  de  ce  décret, 
la  femme,  éloignée  de  son  domicile  et  sans  communication 
possible,  pouvait  solliciter  Tautorisation  du  tribunal  de  sa 
résidence. 

480.  La  femme  doit  aussi  se  faire  autoriser  par  justice 
lorsque  le  mari  est  interdit  (c.  civ.  art.  222)  (JR^p.  no  871). 
Il  en  est  ainsi  alors  même  que  la  femme  est  tutrice  du 
mari  ;  elle  n'en  doit  pas  moins,  en  ce  cas,  se  faire  autoriser 
pour  les  actes  qui  concernent  son  patrimoine  (V.  suprà, 
V®  Interdiction-conseil  judiciaire f  n^  137). 

490.  Si  le  mari,  sans  être  interdit,  est  dans  une  maison 
d'aliénés,  il  semble  que  la  femme  doit  pouvoir  solliciter 
l'autorisation  de  justice  comme  en  cas  d'interdiction  (V.  en 
ce  sens  ;  Rép,  n»  873  ;  Aubry  et  Rau,  t,  5,  §  472,  p.  147, 
note  40).  Le  contraire  a  cependant  été  jugé  par  un  arrêt  de 
la  cour  de  Gand,  qui  considère  que  «  Tinteraiction  constitue 

(1)  (Femme  H...  C.  II...)  —  Le  tridonal;  —  Attendu  que  la 
dame  H...,  en  vue  de  subir  le  prochain  examen  d'élève  sage- 
femme  devant  la  Faculté  de  médecine  de  Pans,  a  fait  au  défen- 
deur la  sommation  du  22  février  dernier;  —  Attendu  qu'elle 
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seule  une  constatation  légale  de  l'incapacité  où  se  trouve  le 
mari  d'exercer  l'autorité  conjugale  par  suite  d'imbécillité  ou 
de  démence  »  (Gand,  29  déc.  1871,  aff.  M...,  D.  P.  74.  2. 
153.  V.  dans  le  même  sens,  Laurent,  t.  3,  n*  130).  Mais  la 
loi  du  30  juin  1838,  art.  39,  établit,  elle  aussi,  une  présomp- 
tion d'incapacité  qui,  sans  être  aussi  absolue  que  celle 
résultant  de  Tinterdiction,  peut  suffire  pour  motiver  le 
recours  de  la  femme  à  Tautorisation  du  ju^e. 

401.  Le  mari  pourvu  d'im  conseil  judiciaire  peut-il,  avec 
l'assistance  de  ce  conseil,  autoriser  sa  femme  à  faire  les 
actes  qu'il  est  lui-même  incapable  de  faire  seul  ?  La  néga- 
tive, que  l'on  a  adoptée  au  Rép.  n*'  874,  a  prévalu  dans  la 
jurisprudence.  La  cour  de  cassation  a  décidé  que  la  femme, 
dont  le  mari  est  pourvu  d'un  conseil  judiciaire,  ne  peut 
ester  en  justice  sans  l'autorisation  du  juge  (Civ.  cass.  6  déc. 
1876.  aff.  Birault,  D.  P.  77.  1.  307.  V.  dans  le  même  sens  : 
Bordeaux,  16  juin  1869,  aff.  Meller,  D.  P.  70.  1.  34;  Aubry  et 
Rau,  t.  5,  §  472,  p.  148,  note  45).  M.  Laurent,  t.  3,  n*  132, 
soutient,  au  contraire,  que  le  mari  pourvu  d'un  conseil  judi- 
ciaire a  seul  le  droit  d'autoriser  sa  femme,  à  charge  par  lui 
de  se  faire  autoriser  de  son  conseil  pour  les  actes  qu'il  est 
incapable  de  faire  seul.  La  puissance  maritale,  dit  M.  Lau- 
rent, est  d'ordre  public,  et  les  tribunaux  ne  peuvent  auto- 
riser la  femme  aue  dans  les  cas  où  la  loi  leur  donne  ce 
droit  ;  or  l'individu  pourvu  d'un  conseil  judiciaire  conserve 
la  puissance  maritale,  et  tout  ce  que  la  loi  exige,  c'est  qu'il 
se  fasse  assister  de  son  conseil  dans  certains  cas. 

40^.  On  admet  généralement  que  le  mari  mineur,  éman- 
cipé par  le  mariage,  peut  habiliter  sa  femme  à  accomplir  les 
divers  actes  juridiques  qu'il  est  lui-même  capable  de  faire. 
Ainsi,  le  mari  mineur  peut  autoriser  sa  femme  à  ester  en 
justice  en  matière  mobilière  ;  car  la  loi  lui  accorde  ce  droit 
pour  son  propre  compte  (c.  civ.  art.  482)  [Rép.  n®  875  ;  Au- 
bry et  Rau,  t.  5,  §  472,  p.  148,  note  43).  Lorsqu'il  s'agit  d'un 
acte  que  le  mineur  émancipé  ne  peut  pas  faire  seul,  la 
femme  doit  se  pourvoir  de  l'autorisation  de  justice  dans  la 
forme  indiquée  par  l'art.  863  c.  proc.  civ.  Mais  le  juge  peut  ne 
statuer  sur  la  demande  de  la  femme  que  le  mari  entendu 
ou  dûment  appelé  (Aubry  et  Rau,  t6id.,  note  44). 

403.  Gomme  on  l'a  vu  suprà,  n»  455,  la  circonstance 
que  le  mari  est  personnellement  intéressé  dans  l'acte  que 
veut  faire  la  femme,  n'a  pas  pour  effet  de  le  rendre  inca- 
pable de  donner  lui-même  1  autorisation.  Il  n'est  donc  pas 
nécessaire  de  recourir  en  pareil  cas  à  l'autorisation  de  jus- 
tice (V.  aussi  en  ce  sens,  Rép.  n®  879). 

404.  Par  exception,  l'autorisation  du  juge  ne  peut  pas 
suppléer  celle  du  mari  dans  les  cas  suivants  :  i^  pour 
accepter  une  exécution  testamentaire,  excepté  quand  la 
femme  est  séparée  de  biens  (Rjép,  n<*  880)  ;  2°  pour  com- 
promettre (^Rép.  n»  881).  —  Quant  à  la  question  de  savoir 
si  la  femme  peut  être  habilitée  par  le  juge  à  faire  le  com- 
merce, elle  est  controversée  ainsi  qu'on  l'a  vu  suprà, 
v«  Commerçant,  n^*  85  et  suiv. 

405.  On  a  soutenu  que  la  justice  n'a  pas  le  pouvoir  d'auto- 
riser la  femme,  au  refus  ou  en  l'absence  du  mari,  à  exercer 
une  profession  quelconque,  notamment  un  engagement 
théâtral  (V.  spécialement  sur  ce  dernier  point  infrà, 
v^  Théâtre).  «  L'autorisation  d'exercer  une  profession,  dit 
M.  Laurent,  t.  3,  n<>  135,  est  une  autorisation  générale.  Or, 
les  art.  217  et  223  exigent  que  l'autorisation  soit  spéciale. 
L'art.  4  c.  com.  déros;e  à  ces  dispositions,  mais  seulement 
sous  la  condition  que  Te  mari  donne  son  autorisation.  Aucun 
texte  ne  permet  au  juge  d'accorder  une  autorisation  géné- 
rale sur  le  refus  du  mari.  Si  le  ju^e  l'accordait,  le  mari 
pourrait  défaire  ce  que  la  justice  a  fait.  Le  tribunal  autorise 
la  femme  à  contracter  un  engagement  théâtral  malgré  le 
mari.  Celui-ci  change  de  domicile  ;  la  femme  doit  le  suivre  ; 
que  devient  alors  l'autorisation  de  justice  ?  »  (Comp.  en  ce 
sens,  Baudry-Lacantinerie,  t.  1,  n°  641  ;  Hue,  t.  2,  n^  263; 
Demolombe,  t.  4,  u^  248  ter).  Conformément  à  cette  doctrine, 
le  tribunal  de  la  Seine  a  refusé  d'autoriser  une  femme  mariée 
à  subir  l'examen  d'élève  sage-femme  (Trib.  civ.  Seine, 
2   mars   1887)   (1).   Mais  on  peut  objecter  que  le  mari 

demande  à  cette  fin  rautorisation  du  tribunal  poor  suppléer 
celle  que  son  mari,  appelé  et  entendu  en  la  chambre  du  conseil, 
persiste  à  lui  refuser;  —  Au  fond:  —  Attendu  que,  parmi  les 
contrats  et  les  actes  extrajudiciaires  énoncés  en  l'art.  217  c.  civ., 
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n'est  pas  juge  souverain  de  ce  qui  convient  à  la  femme 
et  à  la  famille  ;  il  ne  faudrait  pas  que,  par  un  faux 
point  d'honneur  ou  peut-être  par  méchanceté,  il  mit  la 
femme  dans  l'impossibilité  de  gagner  sa  vie,  suivant  ses 
aptitudes,  et  d'élever  ses  enfants.  Quant  à  l'objection 
consistant  à  dire  que  Fautorisation  d'exercer  une  profession 
est  une  autorisation  générale,  on  peut  répondre  que,  cette 
autorisation  donnée  par  le  juge  vaudra  toujours  ce  qu'elle 
vaudrait  si  elle  était  donnée  par  le  mari.  Si  celui-ci,  par 
l'abus  de  sa  puissance  maritale,  empêchait  la  femme  de 
profiter  de  l'autorisation,  cet  abus  pourrait  être  réprimé  par 
la  justice  et  pourrait  aussi  autoriser  la  femme  à  demander 
le  divorce  ou  la  séparation  de  corps. 

§  5.  —  Forme  dans  laquelle  rautorlsation  de  justice  doit  être 
demandée  et  accordée  (Rép.  û<»  883  à  912). 

496.  La  femme  qui  veut  ester  en  justice  comme  deman- 
deresse ou  passer  un  acte,  et  qui  ne  peut  obtenir  pour  cela 
l'autorisation  de  son  mari,  doit,  pour  se  pourvoir  de  Tauto- 
risation  de  justice,  procéder  diflëremment  suivant  que  le 
mari  est  présent  et  capable  de  l'autoriser  ou  qu'il  est  absent 
ou  incapable  de  donner  un  consentement  valable.  Lorsqu'il 
est  présent  et  capable,  la  femme  doit  d'abord,  comme  on 
l'explique  au  Rép.  n*>  884,  le  mettre  en  demeure  par  une 
sommation  d'avoir  à  lui  donner  l'autorisation  dont  elle  a 
besoin.  £n  cas  de  refus,  elle  présente  requête  au  président 
qui  rend  une  ordonnance  portant  permission  de  citer  le 
mari,  à  jour  indiqué,  à  la  chambre  du  conseil,  pour  déduire 
les  causes  de  son  refus  (c.  croc.  civ.  art.  861).  —  Il  a  été  jugé 
que,  lorsqu'une  femme  mariée  forme  une  demande  en  justice, 
elle  seule  peut  et  doit  remplir  vis-à-vis  du  mari  les  forma- 
lités de  la  sommation  d'accorder  Tautorisation  et  de  la  cita- 
tion devant  la  chambre  du  conseil  :  si  ces  formalités  étaient 
accomplies  par  le  défendeur,  Tautorisation  qui  interviendrait 
serait  radicalement  nulle  et  impropre  à  habiliter  la  femme 
(Bordeaux,  11  août  1851,  aff.  Sabarot,  D.  P.  52.  2.  63). 

497.  Si  le  mari  est  absent  ou  incapable,  et  môme  dans' 
le  cas  où  il  est  mineur  (JR^.  n^  889),  la  femme  ne  doit  pas 
alors  lui  faire  de  sommation.  Elle  doit  seulement  présenter 
requête  au  président  &  l'effet  d'obtenir  Tautorisation  du 
tribunal,  en  joignant  à  sa  requête  les  pièces  de  nature  à 
constater  l'absence  ou  l'incapacité  du  mari  (c.  proc.  civ. 
art.  836).  —  Quant  aux  pièces  qu'il  y  a  lieu  de  produire,  V, 
Rép,  n«  888. 

498.  C'est  au  tribunal  de  première  instance  de  l'arrondis- 
sement du  domicile  commun  (c.  civ.  art.  219),  c'est-à-dire  du 
domicile  du  mari  (c.  civ.  art.  108),  que  la  femme  doit,  en 
principe,  demander  Tautorisation  (nép,  n<**  887  et  890J. 
Cependant,  par  exception,  lorsque  les  époux  sont  séparés  ae 
corps,  la  jurisprudence  décide  que  c'est  au  tribunal  de  son 
propre  domicile  que  la  femme  peut,  et  même  doit  adresser 
saaemande(Paris,  28mai  1864,  aff.  Meilheurat,  D.  P.  64.  2. 
185;  19  déc.  1865,  aff.  Tribouillard,  D.  P.  66.  2.45  ;  Rouen, 
31  mai  1870,  aff.  Pellerin,  D.  P.  71.  2.  106.  V.  dans  le 
môme  sens  :  Valette,  Explication  sommaire  du  livre  I^'  du 
code  napoléon,  p.  122  ;  Demolombe,  t.  4,  n^  254  bis,  et  la 
consultation  de  M.  Hébert,  D.  P.  64.  2.  185,  note  1). 

Si  le  mari  n'a  ni  domicile  ni  résidence  connus  en 
France,  il  semble  aue  c'est  également  devant  le  tribunal  de 
son  propre  domicile  que  la  femme  doit  alors  former  sa 
demande  d'autorisation  (Comp.  les  arrêts  précités).  Il  a 
pourtant  été  jugé  que,  en  pareil  cas,  la  demande  d'autorisa- 
tion nécessaire  a  la  femme  pour  ester  en  justice  doit  être 
portée  devant  le  tribunal  compétent  pour  connedtre  de  la 
contestation  (Besançon  (et  non  Bourges),  20  mai  1864,  aff. 
Alvergnat,  D.  P.  64.  5.  23). 

499.  Le  mari,  s'il  comparaît,  doit  être  entendu  par  le 
tribunal  en  chambre  du  conseil  (c.  civ.  art.  219;  c.  proc.  civ. 
art.  861).  On  a  examiné  au  Rép.  n^*  893  et  suiv.,  la  question 

que  la  femme  mariée  non  séparée  est  incapable  de  faire  valable- 
ment sans  autorisation  de  justice,  à  défaut  de  Taveu  ou  du  con- 
sentement marital,  ne  se  trouve  pas  mentionné  le  choix  d'une 
carrière  ou  d'une  profession  libre;  qu'on  conçoit  facilement 
d'ailleurs  que  le  mari,  seul  juge  des  convenances  conjugales,  et 
gardien  de  la  dignité  commune,  ait  le  droit  exclusif  d'apprécier 
si  sa  femme  est  ou  non  capable  de  courir  les  chances  parfois 


de  savoir  si  les  plaidoiries  des  avocats,  les  conclusions  du 
ministère  public  et  enfin  le  prononcé  du  jugement  ({ui  ac- 
corde ou  refuse  l'autorisation,  doivent  également  avoir  lieu 
en  chambre  du  conseil.  Cette  question  est  aujourd'hui  réso- 
lue dans  la  jurisprudence.  Il  résulte  de  nombreux  arrêts 
2ue  les  débats  qui  précèdent  le  jugement  peuvent  et  même 
oivent  se  passer  à  huis  clos,  mais  que  le  jugement 
doit  nécessairement,  à  peine  de  nullité,  être  rendu  à 
l'audience  publique  (Orléans,  19  mai  1849,  aff.  Bret,  D.  P. 
49.  2.  127;  Civ.  cass.  5  juin  1850,  aff.  Gonssolin,  D.  P.  50. 
i.  161  ;  Req.  10  févr.  1851,  aff.  Soyez,  D.  P.  51.  1.  43  ;  Riom, 
20  août  1854,  aff.  Gonssolin,  D.  P.  54.  5.  58;  Req.  !«'  mars 
1858,  aff.  Dufay,  D.  P.  58.  1.  321;  Civ.  cass.  4  mai  1863, 
aff.  Camberlan-Riquier,  D.  P.  63.  1.  186;  Lyon,  16  déc.  1871, 
aff.  Faure,  D.  P.  72.  2. 120).  —Jugé,  toutefois,  que  les  con- 
clusions du  ministère  public  peuvent,  sans  qu'il  y  ait  nullité, 
être  données  en  audience  publique  (Req.  10  févr.  1851,  pré- 
cité ;  9  juin.  1879,  aff.  Barbe-Mintière,  D.  P.  80.  1.  178). 

Mais  la  règle  que  le  jugement  doit  être  prononcé  &  l'au- 
dience est  d'ordre  public.  La  nullité  résultant  de  son  inob- 
servation peut  donc  être  opposée  en  tout  état  de  cause  et 
même  être  relevée  d'office  par  le  juge  (Riom,  20  août  1851, 
précité).  Et  cette  nullité  entraîne,  lorsqu'il  s'agit  d'une  auto- 
risation d'ester  en  justice,  celle  de  la  décision  intervenue 
dans  l'instance  où  la  femme  a  figuré  en  vertu  de  cette  autori- 
sation (Civ.  cass.  4  mai  1863,  précité). 

500.  Le  tribunal  accorde  ou  refuse  Tautorisation.  En  rac- 
cordant il  peut  y  mettre  certaines  conditions  qu'il  détermine 
{Rép.  n®  897).  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  le  jugement  qui,  sur 
le  refus  du  mari,  autorise  la  femme  à  souscrire  un  pacte  de 
famille  pour  le  règlement  d*une  succession,  peut  subor- 
donner son  autorisation  à  la  condition  qu'il  sera  fait  un  em- 
ploi déterminé  des  sommes  que  la  femme  recevra  de  ses 
cohéritiers  (Req.  1«'  avr.  1878,  aff.  De  Vendœuvre,  D.  P. 
79.  1.  120). 

50f .  Le  jugement  qui  est  rendu  sur  la  demande  d'auto- 
risation peut  être  frappe  d'appel,  soit  par  le  mari,  soit  par  la 
femme  {Rép.  n^  899).  L'instruction  et  les  plaidoiries  doivent 
aussi  bien  être  secrètes  devant  la  iuridiction  d'appel  qu'en 
première  instance  (Jl'^.  n®  900).  L  arrêt  doit  être  rendu  en 
audience  publique  (Poitiers,  18  avr.  1850,  aff.  De  Saint-Gé- 
néroux,  D.  P.  50.2.  117;  Civ.  cass.  5  juin  1850,  aff.  Gonsso- 
lin, D.P.  50.  1.  161;  Req.  10  févr.  1851,  aff.  Soyez,  D.  P. 
51.  1.43;  Civ.  cass.  4  mai  1863,  aff.  Camberlan-Riqmer, 
D.  P.  63.  1.  186.  V.  au  surplus,  suprà,  n«  499). 

502.  Comme  on  l'a  vu  suprà,  n»  431,  l'autorisation  d'es-* 
ter  en  justice  accordée  &  une  femme  mariée  ne  l'habilite  pas 
à  interjeter  appel  du  jugement  qui  a  rejeté  sa  demande; 
une  nouvelle  autorisation  lui  est  nécessaire  à  cet  effet. 

A  quelle  juridiction  cette  autorisation  doit -elle  être 
denvtndée  ?  Il  a  été  jugé  que  la  femme  doit  encore  s'adres- 
ser, conformément  à  l'art.  219  c.  civ.,  au  tribunal  du  domi- 
cile commun  (Bordeaux,  24  mai  1851,  aff.  Gorsse,  D.  P. 
54.  5.  55;  Aix,  13  mars  1862,  aff.  Grinda,  D.  P.  62.  2. 194). 
Mais  cette  solution,  comme  on  l'a  fait  remarquer  au  Rép, 
n®  902,  a  Tinconvénient  de  soumettre  la  question  de  Toppor- 
tunité  de  l'appel  au  tribunal  qui  parfois  a  rendu  le  jugement 
qu'il  s'agit  dmtaquer  et,  dans  tous  les  cas,  à  un  tribunal  de 
même  ordre.  C'est  pourquoi  il  nous  semble  préférable  de 
décider  que  l'autorisation  doit  alors  être  demandée  à  la  juri- 
diction compétente  pour  statuer  sur  l'appel  (V.  en  ce  sens: 
Civ.  rej.  25  janv.  1843,  Rép.  n»  907-lo;  Besançon  (et  non 
Bourges),  20  mai  1864,  aff.  Alvergnat,  D.  P.  64.  5.  23,  et 
les  autres  arrêts  cités  infrà  n^  503;  Demolombe,  t.  4,  n*  262. 
V.  aussi  Civ.  cass.  2  juill.  1878,  aff.  Mirey,  D.  P.  79. 1.  213). 

503.  Il  reste  à  savoir  si  la  femme  qui  veut  se  faire 
autoriser  à  appeler  doit  suivre  les  formalités  prescrites  par 
les  art.  861  etsuiv.  c.  proc.  civ.,  ou  s'il  lui  suffit  de  demander 
l'autorisation  de  justice  par  des  conclusions  sur  lesquelles  il 
sera  statué  en  même  temps  que  sur  le  fond  du  litige.  Cest 

périlleuses  d'une  carrière  où  peuvent  être  exposés  et  compromis 
son  nom  son  honneur  et  ses  intérêts,  puisque  seul  il  a  l'autorité 
et  les  moyens  de  décider  en  parfaiie  connaissance  de  cause  ;  — 
Attendu,  dès  lors,  que  le  tribunal  est  sans  droit  pour  accorder 
Tautorisation  sollicitée;  —  Par  ces  motifs,  etc. 

Du  2  mars  1887.-Trib.  civ.  de  la  Seine,  ch.  ducons.-MM.  Oiim 
pr.-Tardif,  susbt. 
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cette  dernière  solution  qui  a  été  adoptée  dans  des  espèces  | 
où  le  mari  était  en  cause.  Ainsi,  il  a  été  jugé  :  1®  qu'une 
femme  mariée  peut  être  autorisée  par  la  cour,  sans  Taccom- 
plissement  des  formalités  prescrites  par  les  art.  861  et  suiv. 
c.  proc.  ciy.,  à  intervenir  dans  une  instance  d'appel  où  son  mari 
est  présent  et  a  été  entendu,  alors  d'ailleurs  (jue  Tinterven- 
tion  présente  un  caractère  d'urgence  et  constitue  bien  moins 
une  demande  principale  qu'une  formalité  accessoire  pour 
régulariser  la  procédure  (Montpellier,  18  mai  1874)  (1)  ;  — 
2°  Que,  pour  obtenir  l'autorisation  d'appeler  d'un  jugement 
rendu  contre  elle  et  au  profit  de  son  mari,   la  femme  n'est 

g  oint  tenue  de  procéder  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  les  art. 
61  et  suiv.  c.  proc.  civ.,  mais  peut  demander  directement 
l'autorisation  à  la  cour  saisie  de  son  appel  (Paris,  6  juin 
1882)  (2).  Toutefois,  lorsque  le  mari  n'est  pas  dans  la  cause, 
il  nous  semble  que  la  femme  doit  l'appeler  devant  la  cour 

Sour  qu'il  puisse  faire   connaître  les  motifs  de  son  refus 
'autorisation  (Arg.  art.  219  c.  civ.  et  861  c.  proc.  civ.Comp. 
Paris,  21  févr.  1883,  aff.  Deteure,  D.  P.  84,  2.  173). 

504.  Lorsqu'il  s'agit  pour  la  femme  d'être  autorisée  à 
ester  en  justice  pour  défendre  à  une  action  formée  contre 
elle,  les  formes  de  procéder  établies  par  les  art.  219  c.  civ., 
86i  et  suiv.  c.  proc.  civ. ,  ne  sont  pas  applicables.  Cest  alors  à 
celui  qui  agit  contre  la  femme  à  la  faire  autoriser.  Pour  cela, 
il  doit  assigner  le  mari  conjointement  avec  la  femme  devant 

(1)  (Roussel  C.  Sévérac.)  —  La  cour  ;  —  Attendu  que,  par  son 
jagement  du  30  déc.  1873,  le  tribunal  de  Narbonne  a  condamné 

Sar  défaut  les  appelants  Sévérac  et  Roussel  à  livrer,  dans  le  délai 
e  huitaine,  à  l'intimé  les  soixante-huit  hectolitres  de  vin  qui  lui 
avaient  été  vendus,  et,  faute  de  ce  faire,  à  lui  payer  une  somme 
de  2000  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts;  —  Attendu  que  ces 
condamnations  prononcées  solidairement,  étant  devenues  défini- 
tives faute  d'opposition,  ont  été  frappées  de  deux  appels  séparés 
par  Roussel  et  par  Sévérac;  —  Attendu  nue,  la  cause  étant  eu 
état  et  les  conclusions  ayant  été  contraaictoirement  prises  à. 
Taudience,  la  dame  Sévérac  a  fait  notifier  sa  reituète  en  inter- 
vention et  demande  qu'il  y  soit  statué;...  —  3»  Sur  l'intervention 
de  la  dame  Sévérac  :  —  Attendu  que,  faite  en  vue  d'obtenir 
la  résiliation  complète  du  marché,  elle  est  aujourd'hui 
limitée  dans  ses  effets  à  la  seule  remise  par  l'acheteur  Vieu 
des  sommes  dont  il  restera  débiteur,  après  réception  intégrale 
du   vin  vendu;  —  Attendu    que  sa   prétention  est  combattue 

f)ar  un  double  motif,  Tun  de  forme  et  l'autre  de  fond  ;  qu'en 
a  forme,  Sévérac  soutient  que  sa  femme  n'est  pas  autorisée  à 
ester  en  justice,  qu'elle  ne  peut  l'être  dans  la  circonstance 
actuelle  qu'après  Taccomplissement  des  formalités  prescrites  par 
les  art.  861  et  suiv.  c.  proc.  civ.;  —  Attendu  que  la  dame 
Sévérac  conclut  à  l'audience  à  ce  que  l'autorisation  qui  lui  est 
nécessaire  pour  ester  en  jugement  lui  soit  accordée  par  la  cour; 

—  Attendu  que  son  mari  est  présent;  qu'il  a  été  entendu,  et  que 
la  cour,  éclairée  par  ce  débat  contradictoire  sur  la  situation  des 
deux  époux  et  sur  les  difficultés  qui  les  divisent,  est  en  mesure 
de  se  prononcer  en  connaissance  parfaite  de  cause,  sans  qu'il 
soit  nécessaire  d'ordonner  une  comparution,  et  sans  recourir  aux 
formalités  prescrites  par  Fart.  861  et  suiv.  c.  proc.  dv.;  — 
Attendu  quil  s'agit,  d'ailleurs,  d'une  affaire  urgente  par  sa 
nature,  puisquli  s*agit  des  ressources  d'une  femme  qui  plaide  en 
séparation  de  corps  contre  son  mari,  et  qui  habite  hors  du  domi- 
cile conjugal,  dans  la  demeure  qui  lui  a  été  assignée  par  la  jus- 
tice, obligée  de  pourvoir  à  tous  ses  besoins  ;  —  Attenou  que  son 
intervention  introduite  à  la  dernière  heure,  alors  que  Tanaire  est 
en  état,  ne  peut  en  retarder  le  jugement  (art.  340  c.  proc.  civ.)  ; 
qu'elle  s'y  lie  cependant  d'une  manière  intime,  et  qu'elle  cons- 
titue bien  moins  une  demande  principale  qu'un  simple  incident, 
une  sorte  de  formalité  accessoire,  pour  régulariser  la  procédure  ; 

—  Attendu  que  la  cour,  saisie  du  litige,  a  compétence  pour  en 
apprécier  les  incidents  ;  pertinet  ad  officium  jndicis  umversam 
qtuBstionem  incidentem  qtue  in  fudicium  devocatur,  examiiutre 
(L.  1,  C,  De  ordine  Judiciorum);  —  Par  ces  motifs,... 
statuant  ensuite  sur  les  conclusions  de  la  dame  Sévérac,  Tautorise 
à  ester  en  jugement,  déclare  son  intervention  recevable,  etc.. 

Du  18  mai  1874.-G.  de  Montpellier,  !'•  ch.-MM.  Sigaudy, 
i"  pr.-Fourcade  av.  gén.-Gervais,  Lisbonne,  Roussel  et  Génie,  av. 

(2)  (Dame  Préterre  C.  Préterre.)  —  Le  sieur  Préterre  ayant 
formé  devant  le  tribunal  de  la  Seine  une  demande  en  radiation 
d'une  inscription  d'hypothèque  légale  prise  par  sa  femme,  pen- 
dant la  communauté,  sur  des  conqnêts  de  cette  communauté, 
un  jugement  rendu  par  défaut  contre  la  femme  le  16  juin  1881 
a  ordonné  la  radiation,  et  cette  décision  a  été  maintenue  sur 
opposition  par  un  second  jugement  du  29  nov.  1881.  —  Appel 
par  la  dame  Préterre.  Mais,  le  11  mars  1882,  arrêt  par  défaut 
qui  déclare  l'appelante  non  recevable  parce  qu'elle  n'a  pas  été 
autorisée  à  ester  en  Justice.  Opposition  par  ladite  dame. 


le  tribunal  qui  doit  connaître  de  la  contestation,  et  conclure 
à  ce  que,  faute  par  le  mari  d'autoriser  la  défenderesse  à 
ester  en  justice,  cette  autorisation  soit  donnée  par  le  juge 
(Rép.  no  905.  V.  aussi  Req.  10  mars  1858,  aflf.  Brunier,  D.  P. 
58.  1.  347;  Civ.  cass.  30  janv.  1877,  afl.  Estavard,  D.  P. 
77.  1.348). 

505.  De  même,  lors({ae  les  deux  époux  figurent  conjoin- 
tement dans  la  même  mstance,  si  la  femme  veut  prendre 
des  conclusions  pour  lesquelles  le  mari  refuse  de  l'autoriser, 
elle  peut  valablement  par  ces  mômes  conclusions  requérir 
l'autorisation  de  son  mari  et,  à  défaut,  celle  de  la  justice 
(Civ.  cass.  4  avr.  1855,  aff".  Menfroy  et  Hugot,  D.  P.  55.  1. 
159). 

506.  L'autorisation  est  alors  valablement  accordée  à  la 
femme  par  le  jugement  même  qui  statue  sur  la  demande 
principale  (Rép.  n«  907}.  Il  a  môme  été  jugé  que  l'autorisa- 
tion ou  tribunal  qui,  a  défaut  de  celle  du  mari,  est  néces- 
saire à  la  femme  pour  défendre  à  une  action  en  justice, 
résulte  virtuellement  de  la  condamnation  prononcée  au 
profit  du  demandeur,  alors  que  celui-ci,  après  avoir  assigné 
conjointement  les  deux  époux,  a  formellement  conclu  à  ce 
que  cette  autorisation  fût,  le  cas  échéant,  accordée  à  la 
défenderesse  (Req.  21  févr.  1853,  aff.  Lugardon,  D.  P.  53. 
1.  157;  5  juill.  1881,  aff.  Petitjean,  D.  P.  83.  1.  71). 

507.  Mais  il  faut  que  le  demandeur  ait  conclu  àl'autori- 


La  cour  ;  —  Statuant  sur  l'opposition  de  la  femme  Préterre  & 
l'exécution  d'un  arrêt  rendu  contre  elle  par  défaut  par  cette 
chambre,  le  11  mars  1882;  —  En  la  forme:  —  Considérant  que 
Préterre,  ayant  introduit  une  instance  contre  sa  femme,  ne  peut 
raisonnablement  prétendre  empêcher  ladite  dame  de  vaquer  aux 
besoins  dte  sa  défense  par  tous  tes  moyens  légaux  ;  qu'aux  termes 
de  l'art.  218  c.  civ.,  si  le  mari  refuse  d'autoriser  sa  femme  à 
ester  en  jugement,  il  est  de  l'office  du  juge  de  donner  cette  auto- 
risation ;  que,  pour  l'obtenir  à  Teffet  de  plaider  contre  son  mari 
lui-même,  la  femme  n'est  point  tenue  de  procéder  ainsi  qu'il  est 

Srescrit  par  les  art.  861  et  suiv.  c  proc.  civ.;  qu'il  lui  suffit  de 
emander  l'autorisaton  de  justice  par  des  conclusions,  sur  les- 
quelles il  est  statué  en  même  temps  que  sur  le  fond  du  litige; 
qu'en  l'état,  il  y  a  lieu  d'autoriser  la  dame  Préterre  à  plaider 
devant  la  cour  comme  opposante  à  l'arrêt  par  défaut  du  11  mars 
dernier,  ensemble  comme  appelante  des  jugements  rendus  contre 
elle  par  le  tribunal  civil  de  la  Seine,  le  premier  par  défaut,  le 
16  juin  1881,  le  second  sur  opposition,  le  29  novembre  suivant; 
—  Au  fond  :  —  Considérant  que  rinscrinlion  hypothécaire  qui 
donne  lieu  au  procès  a  été  requise  par  rappelante  en  vertu  du 
droit  conféré  aux  femmes  manées  par  l'art.  2121  c.  civ.  ;  que 
vainement  l'intimé  soutient  que  cette  inscription  aurait  été  prise 
abusivement,  par  le  motif  que  l'immeuble  qui  en  est  grevé  serait 
un  conquêt  de  la  communauté;  qu'aux  termes  de  l'art.  2122  c. 
civ.,  l'hypothèque  légale  de  la  femme  mariée  porte  sur  tous  les 
biens  présents  et  à  venir  de  son  mari;  qu'il  faut  ranger  au  nom- 
bre de  ces  biens  les  conquêts,  puisque,  appartenant  au  mari 
dores  et  déjà  pour  une  moitié  par  indivis,  ils  lui  seront  dévolus 
pour  le  tout  s'il  plaît  à  la  femme  de  renoncer  à  la  communauté  ; 
que  le  mari  ne  saurait  avoir  sur  ces  biens,  quant  à  la  faculté  de 
les  aliéner,  des  droits  plus  étendus  que  ceux  dont  il  est  investi 
sur  son  patrimoine  propre  ;  que  les  conquêts  doivent  donc,  tant 
que  dure  la  communauté,  répondre  du  payement  des  reprises  de 
la  femme,  pour  le  cas  ou  elle  viendrait  à  renoncer,  son  droit 
hypothécaire  devant  être  résolu  du  moment  où  son  acceptation 
l'aura  rendue  garante  des  aliénations  consenties  par  son  mari 
comme  administrateur  et  maître  des  affaires  communes;  —  Con- 
sidérant que  l'hypothèque  légale  ainsi  étendue  aux  conquêts  n'est 
nullement  en  contradiction  avec  les  pouvoirs  conférés  au  mari 
par  Part.  1421  c.  civ.,  non  plus  qu'avec  le  droit  de  purger  qu'ont 
les  acquéreurs,  puisque  la  vente  et  la  purge  peuvent  s'opérer  sur 
les  conquêts  de  la  même  manière  que  sur  les  biens  personnels 
du  mari  ;  —  Considérant  que,  lorsqu'il  s'agit  de  faire  valoir  son 
hypothèque,  c'est-à-dire  de  participer  à  la  distribution  d'un  prix 
de  vente,  la  femme  n'y  est  admise,  sur  les  conquêts  aussi  bien 

2ue  sur  les  propres  du  mari,  qu'à  la  charge  de  justifier  des 
roits  et  créances  à  raison  desquels  elle  aspire  à  se  feire  collo- 
quer;  que.  si  ces  droits  ne  sont  point  liquides,  il  apnartient  au 
juge  de  l'ordre  d'apprécier  quelle  somme  doit  être  affectée  à  les 
garantir  éventuellement;  que,  d'autre  part,  le  mari  peut,  en  se 
conformant  à  l'art.  2144  c.  civ.,  obtenir  que  l'hypothèque  légale 
de  la  femme  soit  restreinte  à  certains  immeubles  ;  mais  qu'en 
l'état,  la  demande  en  radiation  formée  par  Préterre  contre  sa 
femme  n'est  point  susceptible  d'être  accueillie  favorablement;  — 
Par  ces  motife  ;  —  Autorise  en  tant  que  de  besoin  la  dame  Pré- 
terre  à  ester  en  jugement  devant  la  cour;  —  Infirmant, 
déclare  Préterre  mal  tonde  dans  sa  demande,  etc. 

Du  6  juin  1882.-G.  de  Paris,  5»  ch.-MM.  Cotelle  pr.-Left-anc, 
subst.-de  Bigault  du  Granrut  et  Desjardins,  av. 
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sation.  S'il  n'y  a  pas  conclu,  la  femme  ne  devrait  pas  ôtre 

f>ré3umée  autorisée  par  cela  seul  qu'elle  aurait  été  condamnée 
Gomp.  av.  cass.  26  mai  1868,  air.  Clavier,  D.  P.  68. 1.  256). 

508.  L'autorisation  de  justice  doit,  comme  celle  du  mari, 
être  spéciale  (V.  Rép.  n*»  911  et  suprà^  n*»"  476  et  suiv.). 

509.  On  a  examiné  au  Rép.  n<*  012^  la  question  de  savoir 
si  Tautorisation  de  justice  peut  ôtre  donnée  après  coup,  et 
si,  ainsi  donnée,  elle  aurait  pour  effet  de  priver  le  mari  de 
son  action  en  nullité  contre  l'acte  passé  par  la  femme  non 
autorisée.  L'affirmative  n'est  soutenue,  h.  notre  connaissance, 
que  par  M.  Demolombe,  t.  4,  n"  272.  Son  argument  principal 
est  celui-ci  :  «  La  justice  peut  accorder  elle-même  Tautori- 
sation  toutes  les  fois  que  le  mari  refuse,  sans  cause  légitime, 
d'autoriser  sa  femme  à  passer  un  acte,  et  surtout  lorsqu'il 
est  incapable  (c.  civ.  art.  219).  Ces  termes  sont  généraux 
et  comprennent  toutes  les  espèces  d'actes  possibles;  or, 
qu'est-ce  que  la  femme  demande?  A  passer  un  acte  de  con- 
firmation; donc,  la  justice  peut  l'y  autoriser  au  refus  du 
mari  ».  Suivant  MM.  Aubry  et  Hau,  t.  5,  §  472,  p.  167, 
note  121,  la  femme  ne  peut,  par  une  confirmation  même 
valable  à  son  égard,  enlever  au  mari  une  action  en  nullité 
introduite  en  faveur  de  celui-ci  et  des  intérêts  dont  il  est  le 
gardien. 

510.  En  matière  judiciaire,  il  sufGt,  conune  on  l'a  vu 
stq)rày  no  482,  que  l'autorisation  du  mari  ou  de  justice  soit 
donnée  avant  le  jugement  définitif.  Mais  lorsque  la  femme 
est  défenderesse  en  appel  ou  en  cassation,  son  adversaire 
doit  assigner  le  mari,  pour  qu'il  ait  à  l'autoriser,  avant 
l'expiration  du  délai  d'appel  ou  de  pourvoi  en  cassation 
(Y.  Rép.  n<>  860).  Il  a  été  jugé  que  la  nullité  d'une  instance 
d'appel  dirigée  contre  une  femme  mariée,  à  défaut  d'assi- 
gnation régulière  du  mari  pour  l'autoriser,  ne  peut  être  cou- 
verte par  une  assignation  nouvelle  et  valable  qu'autant  que 
cette  assignation  est  intervenue  dans  les  délais  de  Tappel 
(Req.  5  mai  1858,  afi".  Audicq,  D.  P.  58.  1.  286). 

51 1 .  Quelle  est  l'autorité  des  jugements  par  lesquels  une 
femme  mariée  est  autorisée  à  passer  un  acte  juridique?  Ces 
jugements  peuvent  être  rendus,  soit  sur  assignation  donnée 
au  mari  en  cas  de  refus  d'autorisation  de  sa  part,  soit  sur 
requête,  lorsque  le  mari  est  absent  ou  incapable.  Mais,  dans 
les  deux  cas,  ils  appartiennent  à  la  juridiction  gracieuse,  et, 
par  suite  ils  n'emportent  pas  chose  jugée,  en  ce  sens  qu'on 
peut  encore  les  attaquer  et  les  faire  tomber  lorsqu'ils  n'ont 
pas  été  rendus  légalement.  Jugé,  notamment,  que  les  juge- 
ments sur  requête  autorisant  une  femme  mariée  à  emprunter 
sur  hypothèque  et  à  payer  des  dettes  hypothécaires,  con- 
trairement à  son  contrat  de  mariage,  constituent  des  actes 
de  juridiction  volontaire  qui  n'ont  pas  force  de  chosç  jugée 

(1)  (Stein  et  consorts  de  Peyronny  C,  Dame  Slein.)  —  Le  sieur 
Victor  Roger  est  décédé  en  1874,  laissant  un  testament  olographe 
par  lequel  il  instituait  la  dame  Louise  Hourlier,  épouse  séparée 
de  corps  d*Alexis  Stein,  pour  sa  légataire  universelle,  et,  en  cas 
de  prédécës  de  ladite  dame  Stein,  il  lui  substituait  son  fils 
Armand-Victor.  Ce  dernier  avait  été  inscrit  sur  les  registres  de 
rélat  civil  le  4  févr.  1857,  comme  enfant  légitime  du  sieur  Alexis 
Stein  et  de  son  épouse;  mais  la  séparation  de  corps  avait  été 
ensuite  prononcée  contre  la  femme  Stein  pour  cause  d'adultère 
commis  avec  le  sieur  Roger,  et  Tenfant  dont  il  s'agit  avait  été 
désavoué  par  le  mari.  —  La  dame  Stein  dut  solliciter  l'autori- 
sation  de  son  mari  pour  accepter  le  legs  universel  du  sieur  Roger. 
Des  pourparlers  eurent  lieu  à  ce  sujet  entre  les  époux  par  1  in- 
termédiaire du  sieur  Deville,  agréé  au  tribunal  de  commerce  de 
Metz.  A  la  date  du  23  août  1874,  trois  actes  furent  signés.  Par  le 
premier,  Stein  donnait  pouvoir  au  sieur  Deville  d'autoriser  sa 
femme  a  accepter  le  legs  sous  bénéfice  d'inventaire;  par  le 
second,  il  donnait  encore  pouvoir  au  même  Deville  de  faire  pour 
lui  les  démarches  nécessaires  à  l'effet  d'obtenir  le  divorce;  par  le 
troisième  acte,  la  dame  Stein  s'obligeait  à  rembourser  à  son 
mari  tous  les  frais  de  Tinstance  en  séparation  de  corps  et  à 

frayer  les  frais  que  nécessiterait  le  divorce.  ~  Au  moyen  de 
'autorisation  qui  lui  fut  donnée  par  Deville,  comme  mandataire 
de  son  mari,  la  dame  Stein  fut  envoyée  en  possession  de  la  suc- 
cession de  Roger.  Mais,  le  16  oct.  1874,  le  sieur  Stein  révo- 
2uait  le  mandat  donné  par  lui  à  Deville,  et  ensuite  il  formait 
evant  le  tribunal  de  la  Seine  une  demande  en  nullité  de  l'auto- 
risation  qu'il  avait  consentie  par  ce  mandat,  sous  prétexte  que 
son  consentement  avait  été  surpris  par  des  manœuvres  dolosives. 
Les  consorts  de  Peyronny  et  autres,  héritiers  légitimes  de  Roger, 
intervinrent  au  procès  et  conclurent  à  ce  que  la  succession  leur 
fdt  attribuée.  —  Le  30  juin  1875,  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine  qui  déclare  Stein  mal  fondé  dans  sa  demande  et  rejette 


et  ne  s'opposent  pas  à  ce  que  les  tribunaux  saisis  de  l'appré- 
ciation de  l'acte  passé  par  la  femme  vérifient  si  ces  juge- 
ments ont  été  légalement  rendus  (Lyon,  19  mai  1883,  aff. 
Ronchon,  D.  P.  85.  2.  187).  Il  est  bien  entendu,  toutefois, 
que  ces  jugements,  lorsqu'ils  sont  définitifs,  ne  peuvent  être 
attaqués  sous  le  seul  prétexte  qu'ils  auraient  été  rendus 
contrairement  aux  intérêts  de  la  femme.  Ils  sont,  en  un 
mot,  critiquables  pour  violation  de  la  loi,  mais  non  pour 
erreur  de  fait.  £t  encore  ne  pourraient-ils  être  critiqués  par 
la  femme,  même  pour  violation  de  la  loi,  s'ils  avaient  été 
obtenus  par  elle  au  moyen  de  manœuvres  frauduleuses 
(V.  l'arrêt  précité.  V.  aussi  suprày  v«  Contrat  de  mariage^ 
n»  1366). 

§  6.  —  Effets  de  l'autorisatioa  ou  du  défaut  d*autorisation 

{Rép.  nos  913  à  962). 

512.  —  I.  Efpkts  de  l'autorisation  (Rép.  n«»  913  à934). 
—  Ces  effets  doivent  être  considérés,  comme  on  l'a  dit  au 
Rép.  n^  913,  par  rapport  à  la  femme  et  par  rapport  au 
mari.  En  ce  ^ui  concerne  la  femme,  il  n'y  a  pas  à  distin- 

Fuer  si  l'autorisation  émane  du  mari  ou  de  la  justice  ;  dans 
un  et  l'autre  cas,  elle  a  pour  effet  de  rendre  la  femme 
capable  de  faire  les  actes  pour  lesquels  cette  autorisation 
lui  a  été  donnée. 

518.  Mais  pour  que  cet  effet  se  produise,  il  faut  d'abord 
que  l'autorisation  soit  régulière.  Si  elle  a  été  donnée  par  le 
mari,  elle  doit  réunir  les  conditions  nécessaires  à  la  validité 
du  consentement  et  à  la  capacité  de  la  personne  dont  eUe 
émane.  Le  consentement  ne  doit  pas  être  entaché  d'erreur, 
de  violence  ou  de  dol.  —  Il  faut  aussi  que  l'autorisation  n'ait 


à  se  préoccuper  des  motifs,  plus  ou  moins  honnêtes,  par 
lesquels  le  mari  a  pu  se  décider  &  accorder  Tautorisalion 
(V.  Rép.  v<»  Obligations,  n«  500).  Ainsi,  il  a  été  jugé  qu'en 
admettant  qu'il  pût  y  avoir  une  convention  contraire  aux 
bonnes  mœurs  dans  les  arrangements  intervenus  entre 
deux  époux  séparés  de  corps  et  ensuite  desquels  le  mari 
avait  autorisé  la  femme  à  accepter  im  legs  universel,  il  n'y 
avait  pas  lieu  pour  les  juges  de  prononcer  d'office  la  nullité 
de  l'autorisation  ;  qu'en  outre,  le  mari  était  non  recevable  à 
demander  cette  nullité  par  un  moyen  au'il  ne  pouvait  sou- 
tenir qu'en  alléguant  sa  propre  turpituoe  et  qui  tendait  à  le 
faire  restituer  contre  des  actes  définitivement  consommés 
(Req.  12  déc.  1876)  (1). 
514.  De  plus,  l'autorisation  ne  rend  la  femme  capable 

aussi  les  conclusions  des  intervenants.  —  Appel  par  Stein  et  les 
consorts  de  Peyronny.  —  Le  31  mars  1876,  arrêt  de  la  cour 
d'appel  de  Paris,  ainsi  conçu  : 

La  cour;  —  Considérant  que  par  son  testament  olographef 
en  date  du  20  oct.  1871,  conflrmatitde  ses  testaments  antérieurst 
des  15  janv.  1860  et  !«'  mai  de  la  même  année,  Victor  Roger, 
décédé  le  8  août  1874.  a  institué  pour  sa  légataire  universelle  la 
dame  Alexis  Stein,  née  Louise  Hourlier,  séparée  judiciairement 
de  corps  et  de  biens  d'avec  son  mari  ;  —  Considérant  que,  par 
acte  sous  seing  privé,  en  date  k  Metz,  du  23  août  1874,  enre- 
gistré, Stein  a  donné  pouvoir  à  Deville,  de  Metz,  «  d'autoriser  la 
dame  Uouriier,  son  épouse,  à  se  faire  envoyer  en  possessioD. 
mais  sous  bénéfice  dinventaire  seulement,  du  ieffs  universel  (ait 
à  son  profit,  à  faire  procéder  à  la  levée  des  scellés  et  à  Tinven- 

f^  ■         '    .-      '         ouvoiret 
icitement 

_  _  ,  ,  „.  ^ 'assistance  de 

Deville  ou  de  Chenel,  de  Vire,  mandataire  substitué,  a  été 
envoyée  en  possession  par  ordonnance  du  président  du  tribunal  de 
Vire,  en  date  du  1"  sept.  1874  ;  —  Qu'il  a  été  procédé  à  la  levée  des 
scellés  et  à  l'inventaire,  les  2  et  8  du  même  mois,  et  qu'enfin  la 
femme  Stein  a  accepté,  sous  bénéfice  d'inventaire,  le  legs  univer- 
sel inscrit  à  son  profil  dans  le  testament  de  Roger  ;  —  Considé- 
rant que  tous  ces  actes,  prévus  et  autorisés  par  la  procuration 
du  23  août,  étant  consommés,  et  le  mandat  étant  accompli,  Stem 
ne  pouvait  plus  en  arrêter  rétroactivement  les  effets,  ni  atteindre, 
par  une  révocation  de  l'autorisation  maritale,  les  actes  d'accefH 
tation  bénéficiaire  émanant  de  la  femme  Stein  ;  —  Qu'il  ne  serait 
restituable  contre  toutes  les  conséquences  desdits  mandat  et 
autorisation  maritale  qu'autant  qu'il  établirait  en  justice  qu'ils 
seraient  nuls,  son  consentement  lui  ayant  été  surpris  par  ùo  dol 
de  la  partie  intéressée,  seule  ou  avec  le  concours  d'un  tiers 
agissant  de  concert  avec  elle  ;  —  Considérant  que  c'est  dans  ces 
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d'agir  que  dans  les  limites  où  cette  autorisation  lui  a  été 
accordée.  S'il  s'agit  d'une  autorisation  générale,  elle  ne 
confère,  d'après  la  loi  (c.  civ.  art.  223),  aucune  capacité  à 
la  femme,  si  ce  n'est  pour  les  actes  d'administration.  Les 
actes  de  disposition  faits  en  vertu  d'une  telle  autorisation 
ne  sont  donc  pas  valables  (Rép.  n»  914\ — Jugé,  en  ce  sens, 
que  la  vente  d'un  bien  immobilier,  faite  par  la  femme  en 
vertu  d'une  autorisation  générale  du  mari,  qui  ne  spécifie 

f)as  les  immeubles  que  la  femme  pourra  vendre,  est  nulle 
Orléans,  6  juin  1868,  aflf.  Rousseau,  D.  P.  68.  2.  i94). 

515.  Gomme  on  l'a  déjà  vu,  suprà^  n®43l,  l'autorisation 
d'ester  en  justice  accordée  à  une  femme,  soit  par  le  mari, 
soit  par  le  tribunal,  n'habilite  cette  femme  à  interjeter 
appel  que  lorsque  cette  autorisation  le  déclare  formellement. 

516.  Sur  le  point  de  savoir  si  la  femme  autorisée  à  ester 
en  justice  peut  se  désister  de  sa  demande  ou  acquiescer  à 
la  demande  lormée  contre  elle,  V.  suprà,  n«  437. 

517.  La  femme  autorisée  à  ester  en  justice  peut- elle 
déférer  le  serment  à  son  adversaire?  La  négative  prévaut 
dans  la  doctrine,  attendu,  que  pour  pouvoir  déférer  le  ser- 

termes  que  Stein  a  introduit  sa  demande  aujourd'hui  portée  par 
appel  devant  la  cour  ;  —  Sur  le  dol  imputé  à  la  femme  Stein,  et 
aux  intermédiaires  agissant  avec  elle  ou  pour  elle  :  —  Considé- 
rant qu'il  ressort  dès  à  présent,  et  de  la  façon  la  plus  incontes- 
table, de  tous  les  documents  versés  au  procès,  notamment  des 
actes  et  faits  contemporains  du  pouvoir  du  23  août,  en  réalité 
signé  par  le  mandant  le  25  août  seulement,  que  Stein  a  agi, 
après  longue  et  mûre  délibération,  avant  de  coniérer  à  sa  femme 
1  autorisation  qu'elle  était  venue,  à  Metz,  solliciter  de  lui;  que 
ces  hésitations  et  les  lenteurs  de  son  consentement  témoignent 
assez  d'une  circonspection  facile  k  comprendre  à  raison  des 
antécédents  et  des  scandales  de  la  vie  passée  de  l'un  des  deux 
époux,  et  qu'enfin,  avant  d'apposer  sa  signature  an  bas  du  pou- 
voir, il  s'est  entouré  du  conseil  de  ses  anciens  notaire  et  avoué, 
lesquels  lui  avaient  prêté  leur  ministère  dans  les  procès  suivis  par 
lui  autrefois  contre  la  dame  Stein ;  — Considérant  que  toutes  les 
préoccupations  de  Stein,  au  cours  de  la  négociation  qui  se  pour- 
suivait entre  la  dame  Stein  et  ses  conseils,  se  sont  portées,  non 
sur  le  genre  de  vie  mené  depuis  vingt  ans  par  une  femme  avec 
laquelle  il  avait  cessé  toutes  relations,  non  plus  que  sur  les 
motifs,  honorables  ou  non,  de  l'acte  de  libéralité  testamentaire 
que  celle-ci  demandait  &  être  autorisée  à  accepter;  —  Qu'avant 
toutes  choses,  Stein  a  voulu  être  garanti  contre  toute  responsa- 
bilité éventuelle  envers  les  tiers,  à  raison  des  engagements  que 
sa  femme  pourrait  prendre;  —  Qu'en  outre,  il  tenait  à  être  pré- 
muni contre  toute  demande  en  pension  alimentaire,  du  chef  de 
la  femme  Stein,  laquelle  se  trouvait  désormais  sans  ressources 
si  l'autorisation  était  refusée;  —  Qu'enfin  Stein  entendait,  en 
échange  de  son  consentement,  obtenir  certains  avantages  promis 
dans  un  engagement  écrit  et  signé  de  la  main  de  la  dame  Stein, 
à  la  même  date  du  23  août;  que  ces  avantages,  s'ils  attestent 
chez  l'appelant  des  sentiments  regrettables  et  plus  de  souci  de  ses 
intérêts  d'argent  que  de  sa  dignité  d'époux  et  de  son  honneur 
personnel,  n'étaient  point  interdits  aux  parties,  alors  que  les 
conventions  portaient,  et  sur  une  créance  de  frais  et  dépens  des 
anciens  procès,  dont  le  payement  était  promis  en  capital  et  inté- 
rêts par  la  dame  Stein,  et  aussi  même  sur  une  instance  en 
divorce  et  les  dépens  y  relatifs,  instance  permise  par  la  loi  qui 


maritale  accordée;  —  Que  Stein  a  donc  agi  librement  et  en 
pleine  connaissance  de  cause;  —  Considérant,  en  outre,  qu'il 
est  constant  que  le  testament  de  Victor  Roger  a  été  mis,  À  plu- 
sieurs reprises,  en  simple  mais  sincère  copie,  à  la  disposition  de 
Stein  et  de  ses  conseils  ;  —  Qu'ils  y  ont  lu  ou  pu  lire  nnscription 
d'Armand  Stein,  fils  de  la  dame  Stein,  comme  légataire  subs- 
titué dans  le  legs  universel,  au  cas  de  prédécès  de  sa  mère;  — 
Qu'enfin,  le  pouvoir  dressé  par  Deville,  et  soumis  à  l'approbation 
préalable  des  notaire  et  avoué,  Gilbrin  et  Machetay,  énonce  le 
dépôt  du  testament  en  l'étude  de  Saint-Germain,  notaire  à  Vire; 
—  Que  toute  imputation  d'un  dol,  d'une  manœuvre  frauduleuse 

Î^ar  réticence,  mensonge  ou  dissimulation  ayant  pu  faire  piège  à 
'époux  consentant  et  a  ses  conseils,  hommes  prudents,  expéri- 
mentés et  habiles,  tombe  devant  tous  ces  faits  et  documents,  et 
qu'il  est  manifeste  que,  par  indifférence,  défaut  de  soin  de  sa 
propre  dignité,  ou  pour  tout  autre  motif  que  la  cour  n'a  pas  à 
rechercher,  Stein  est  mal  fondé  dans  son  action,  introduite  à  la 
fin  d'octobre  seulement,  alors  qu'à  l'entendre  la  vérité  lui  aurait 
été  révélée  dès  le  mois  de  septembre  ;  alors,  enfin,  qu'il  ne  s'est 
décidé  plus  tard  à  agir  que  sous  l'impulsion  des  héritiers  colla- 
téraux, avec  l'assurance  fournie  qu'il  serait,  tout  au   moins 


ment,  il  faut  pouvoir  transiger  sur  l'objet  de  la  contestation 
(V.  Rép,  v»  ObligaHonêy  n"  5224  ;  Laurent,  t.  3,  n»  148). 

518.  La  femme  peut-elle,  sans  nouvelle  autorisation, 
accepter  le  serment  litisdécisoire  h.  elle  déféré,  ou  le  réfé- 
rer ?  Non,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'une  chose  dont  elle 
ait  la  libre  disposition  {Rép.  n»  918;  v®  Obligations,  n°5235; 
Laurent,  t.  3,  n«  148). 

519.  L'autorisation  d'ester  en  justice  confère-t-elle  à  la 
femme  le  pouvoir  de  faire  des  aveux  de  nature  à  compro- 
mettre ses  droits?  Les  auteurs  distinguent.  S'il  s'agit  d'aveux 
spontanés,  cette  autorisation  ne  suffit  pas  (Larombière,  Traité 
des  obligationSj  t.  5,  art.  1356,  n®  10;  Aubry  et  Rau,  t.  8, 
§  751,  p.  170;  Laurent,  t.  3,  n»  148).  iMais  s'il  s'agit  de 
répondre  à  un  interrogatoire  sur  faits  et  articles  ou  aux 
interpellations  adressées  par  le  juge  lors  d'ime  comparu- 
tion aes  parties  en  personne,  la  femme  n'a  pas  besoin  pour 
cela  d'une  autorisation  spéciale  (V.  les  auteurs  précités). 

—  Cette  distinction  est  reproduite  dans  un  arrêt,  qui  a  jugé 
que  les  héritiers  du  premier  mari  d'une  femme  remariée  ne 
pouvaient  se  prévaloir  d'une  reconnaissance  faite  par  elle 

dans  l'intérêt  desdits  successibles .  —  En  ce  qui  touche  les  héri- 
tiers Roger,*  les  sieurs  de  Peyronny  et  consorts,  intervenants  aux 
débats,  et  appelants  :  —  Considérant  que  leur  intervention  a  été 
reçue  en  première  instance  et  qu'elle  n'a  point  été  contestée;  — 
Considérant  que,  pour  légitime  que  puisse  paraître,  d'ailleurs, 
l'attitude  prise  au  procès  par  les  successibles,  dépouillés  par 
l'acte  de  aisposition  suprême  de  Victor  Ro^er,  au  profit  d'une 
femme  étrangère  à  la  famille,  et  à  la  suite  a'une  longue  cohabi- 
tation que  la  loi  morale  et  la  loi  civile  réprouvent,  mais  que 
cette  dernière  a  pu  vouloir  tolérer,  en  l'absence  de  tout  fait  de 
captation  (c.  civ.  art.  902),  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'ils  n'ont 
pas  tenté  ae  faire  tomber,  par  la  voie  de  l'action  directe,  le  tes- 
tament dont  il  s'agit  ;  —  Que  ce  testament  a,  pour  la  troisième 
fois  en  dix  ans,  manifesté  la  pleine  et  souveraine  volonté  du 
testateur,  et  ne  peut  être  invalidé  par  le  magistrat;  —  Que 
l'action,  toute  personnelle  à  Stein,  étant  écartée,  lesdlts  interve- 
nants, qui  n'ont  pu  que  se  joindre  à  ses  conclusions  sans  con- 
clure, à  vrai  dire,  de  leur  chef,  doivent  être  de  même  repoussés  ; 

—  Par  ces  motifs;  —  Reçoit  Stein,  appelant  principal,  et  Auguste 
de  Peyronny  et  consorts,  intervenants,  en  leurs  appels  émis 
contre  le  jugement  du  30  juin  1875;  —  Met,  au  fond,  les  appel- 
lations a  néant;  —  Dit  les  appelants  mal  fondés  en  leurs  con- 
clusions M. 

Pourvoi  en  cassation  par  Stein  et  de  Peyronny  et  consorts^ 
pour  violation  des  art.  6,  217, 1133  c.  civ.,  en  ce  aue  l'arrêt  atta- 
qué, acceptant  comme  vraies  les  allégations  de  la  défenderesse 
éventuelle  sur  le  prix  par  lequel  son  mari  se  serait  fait  payer 
l'autorisation  par  lui  donnée  à  l'acceptation  d'un  legs  fait  à  sa 
femme,  alors  que  ce  legs  n'était  que  la  récompense  de  l'adultère, 
et  contenait  une  substitution  au  profit  d'un  enfant  adultérin 
reconnu  comme  tel  sur  l'action  en  désaveu  du  mari,  n'en  a  pas 
moins  fait  produire  efiet  à  une  pareille  convention  entre  époux 
et  à  l'autorisation  maritale  qui  en  avait  été  la  conséquence. 

Là  cour  ;  —  Sur  le  moyen  unique,  tiré  de  la  violation  des 
art.  6,  217  et  1133  c.  civ.  :  —  Attendu  que  Stein  a  soutenu 
devant  les  juges  du  fond  que  l'autorisation  accordée  par  lui  à  sa 
femme,  à  1  enet  d'accepter  le  legs  universel  contenu  dans  le  tes- 
tament du  sieur  Roger,  du  20  oct.  1871,  était  nulle  comme  ayant 
été  surprise  par  le  uol  de  la  défenderesse  éventuelle  ;  que  l'arrêt 
attaqué  appréciant  souverainement  les  faits  de  la  cause,  déclare 
que  Stein  a  agi  libreme)it  et  en  pleine  connaissance  de  cause,  et 
répond  ainsi  à  tous  les  chefs  de  conclusions  formulés  au  nom  de 
Stein  ;  —  Attendu  que  le  demandeur  en  cassation  soutient  que  le 
moyen  sur  lequel  il  base  son  pourvoi  est  un  moyen  d'ordre 
public  qu'il  a  pu  proposer  pour  la  première  fois  devant  la  cour 
de  cassation  ;  —  Attendu,  sur  ce  point,  que,  s'il  fallait  admettre 
que  les  arrangements  intervenus  entre  les  mariés  Stein,  et  dont 
rarrôt  reconnaît  l'existence,  ont  pu  constituer  une  convention 
contraire  aux  bonnes  mœurs,  les  juges  du  fond  n'ont  eu  à  les 
envisager  que  dans  leur  relation  avec  l'autorisation  maritale 
dont  il  s'agit  au  procès;  —  Qu'aucun  principe  de  droit  ne  leur 
permettait  de  prononcer  d'oflce  la  nullité  de  cette  autorisation  ; 

—  Attendu,  d'autre  part,  que  la  convention  illicite  dont  le  pour- 
voi se  prévaut  serait  l'œuvre  commune  des  mariés  Stein;  que  la 
loi  n'autorise  pas  plus  la  répétition  des  choses  livrées  ou  des 
sommes  payées  en  vertu  d'un  pareil  contrat,  qu'elle  ne  protège 
les  actions  qui  auraient  pour  but  d'en  procurer  l'exécution  ;  — 
Que,  par  suite,  Stein  est  non  recevable  devant  la  cour  de  cassa- 
tion, comme  il  l'était  devant  les  juges  du  fond,  à  proposer  un 
moyen  qu'il  ne  peut  soutenir  qu  en  alléguant  sa  propre  turpi- 
tude, et  qui  aurait  pour  résultat  de  le  restituer  contre  des  actes 
définitivement  consommés;  —  Rejette,  etc. 

Du  12  déc.  1876. -Ch.  req.-MM.  deRaynal,  nr.-Alméras-Latour 
rap.-Roblnet  de  Gléry,  av.  gén.,  c  conf.-Aguillon,  av. 
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spontanément,  sans  l'autorisation  de  son  second  mari,  tou- 
cnant  les  valeurs  entrées  du  chef  du  premier  mari  dans  la 
première  communauté  d'acouêts,  alors  surtout  que  cette 
femme  s'était  constitué  en  aot  sa  part  dans  ladite  commu- 
nauté d'acquêts  (Limoges,  3  août  1860,  aff.  Bellegy,  D.  P.  61. 
2.  48.  V.  toutefois,  Rép.  n*»  919). 

520.  En  ce  qui  concerne  retendue  de  Tautorisation^ 
conférée  à  la  femme  de  poursuivre  son  divorce,  sa  sépa- 
ration de  corps  et  de  biens  ou  de  biens  seulement,  V. 
Sîfprà,  n^»*  441  et  suiv.  ;  —  Rép,  n9*  924  et  suiv. 

521.  L^autorisation  accordée  à  la  femme  de  faire  le 
commerce  a,  comme  on  l'a  dit  au  Rép.  n^  927,  des  effets 
très  étendus.  Il  en  est  traité  suprà,  \^  Commerçant,  n<»»  96 
et  suiv.  —  Un  arrêt  a  jugé  que  la  femme  autorisée  par  le 
mari  à  faire  toutes  opérations  de  commerce,  et  relativement 
à  ces  opérations,  tous  actes  permis  par  la  loi  à  la  femme 
commerçante,  peut,  en  vertu  de  cette  autorisation,  intro- 
duire et  poursuivre  en  appel  une  instance  commerciale 
(Aix,  9  ianv>  1866,  aff.  Ferrand,  D.  P.  67.  5.  35).  Mais  cette 
décision  est  difficile  à  concilier,  soit  avec  l'art.  215  c.  civ., 
qui  dispose  que  la  femme  ne  peut  ester  en  jugement  sans 
rautorisation  de  son  mari,  quand  même  elle  serait  marchande 
publique,  soit  avec  l'art.  223,  aux  termes  duquel  une  autori- 
sation générale  n'est  valable  que  pour  l'administration  des 
biens  de  la  femme  (V.  en  ce  sens^  Laurent,  t.  3,  n«  102,  et 
8Uprà,\^  Commerçant,  n^  402). 

522.  En  ce  qui  concerne  le  mari,  les  effets  de  l'autorisa- 
tion peuvent  dinérer  suivant  qu'elle  émane  de  lui  ou  qu'elle 
a  été  donnée  par  le  juge.  —  En  principe,  le  mari  qui  auto- 
rise sa  femme  ne  s'oblige  pas  personnellement  (V.  Rép, 
n?  929).  De  môme,  le  mari  qm  ne  fait  qu'autoriser  sa 
femme  à  ester  en  justice  ne  peut  pas  être  condamné.  Ainsi, 
il  a  été  jugé  que,  dans  une  instance  ayant  pour  objet  le 
partage  d'une  succession  échue  à  la  femme,  le  mari  qui  n'a 
été  appelé  que  pour  donner  son  autorisation  et  n'est  point 
intervenu  personnellement,  ne  peut  être  condamné  solidai- 
rement avec  sa  femme  à  rapporter  à  cette  succession  des 
sommes  qu'elle  aurait  reçues  par  avantage  indirect  (Agen, 
30  janv.  1882,  aff.  Monestès,  D.  P.  83.  2.  44).  —  Jugé,  tou- 
tefois, que  le  mari  qui,  après  s'être  borné,  dès  le  début  du 
procès  engagé  par  sa  femme,  à  autoriser  celle-ci  à  ester  en 
justice,  s'est  ensuite  joint  à  elle  pour  soutenir  des  conclu- 
sions en  inscription  de  faux,  peut  être  condamné  à  l'amende 
à  laquelle  le  rejet  de  ces  conclusions  est  de  nature  à  donner 
lieulReq.  25  avr.  1854,  aff.  Tastet,  D.  P.  54.  1.  361). 

5««l.  Par  exception,  lorsque  les  époux  sont  sous  le 
régime  de  la  communauté,  les  engagements  contractés  par 
la  femme  avec  l'autorisation  du  mari  obligent  le  mari  lui- 
même  (c.  civ.  art.  1419)  (V.  suprà,  v®  Contrat  de  mariage, 
n®«324  et  suiv.;  Rép,  eod.  v»,  n<»*  995  et  suiv.).  Le  mari  est 
également  obligé,  sous  le  régime  de  la  communauté,  lors- 
que la  femme  est  marchande  publique  et  qu'elle  s'oblige, 
même  sans  autorisation  spéciale,  pour  ce  qui  concerne  son 
négoce  (c.  civ.  art.  220;  c.  com.  art.  5)  (V.  suprà,  v^  Contrat 
de  mariage,  n<»»  340  et  suiv.;  Rép.  eod.  v»,  n<»M028  etsuiv.). 
Toutefois,  l'obligation  du   mari,  dans   ce  cas,   est  pure- 

(1)  (Descotis  C.  Bertrand.)  —  Le  tribunal;  —  Attendu  que, 
suivant  exploit  du  ministère  de  Gauthier,  huissier  à  Reims  en 
date  du  22  nov.  1883,  enregistré.  Descotis  a  fait  assigner  Ber- 
trand devant  ce  tribunal  pour  avoir  payement  d'une  somme  de 
679  fr.  75,  montant  en  principal,  intérêts  et  frais,  de  deux  traites 
acceptées  et  causées  valeurs  en  marchandises  ;  —  Attendu  que. 
suivant  jugement  rendu  par  défaut  le  14  déc.  suivant,  le  tribunal 
a  condamné  Bertrand  à  payer  à  Descotis  la  somme  sus-énoncée  ; 
—  Attendu  que  Bertrand  forme  opposition  audit  jugement,  et 

2ue  son  opposition  est  régulière  en  la  forme;  —  Attendu  qu'il 
éciine  la  compétence  du  tribunal,  s'appuyant  sur  ce  que  les 
marchandises  fournies  Tauraient  été  pour  les  besoins  du  com- 
merce de  sa  femme,  et  sur  ce  que  lui-même  n'aurait  accepté  les 
traites  dont  s'agit  que  comme  coobligé  de  sa  femme  commer- 
çante et  commune  en  biens,  aux  termes  des  art  5  c.  com., 
et  220  c.  civ.  ;  —  Attendu  que  si,  aux  termes  de  ces  articles,  le 
mari  qui  a  autorisé  sa  femme  commune  à  faire  le  commerce  est 
tenu  des  obligations  par  elle  contractées  nour  ce  qui  concerne 
son  négoce,  ces  articles  ne  sont  que  l'application  à  un  cas  par- 
ticulier des  principes  généraux  qui  régissent  la  matière  de  la 
communauté;  qu'en  effet,  sous  ce  régime,  toutes  les  dettes  con- 
tractées par  la  femme  du  consentement  du  mari  tombent  dans 
la  communauté  art.  1409,  §  2,  et  419  c.  civ.),  et  que  le  mari 


ment  civile  et  ne  le  rend  pas  justiciable  du  tribunal  de 
commerce  (Trib.  civ.  Reims,  15  mars  1884)  (1).  V.  au  sur- 
plus, quant  aux  effets  des  engagements  commerciaux  de  la 
femme  marchande  publique  psur  rapport  au  mari,  suprà, 
v^  Commerçant,  n^*  104  et  suiv. 

524.  £t  même  sous  tout  autre  régime  que  celui  de  la 
communauté,  bien  que  le  mari  ne  soit  pas  personnellement 
tenu  des  eng^agements  contractés  par  la  femme  avec  son 
autorisation,  il  est  du  moins  obligé  d'en  souffrir  Texécution 
sur  les  biens  de  la  femme  dont  il  a  la  jouissance  en  vertu 
du  contrat  de  mariage.  L'autorisation  équivaut  alors  à  une 
renonciation  à  sa  jouissance,  au  profit  du  tiers  qui  contracte 
avec  la  femme  (Demolombe,  t.  4,  n<*  311;  Aubry  et  Rau, 
t.  5,  §  472,  n»  6,  p.  160;  Baudry-Lacantinerie,  t.  l,n»  649). 
Jugé,  notamment,  que  l'abandon,  consenti  par  une  femme 
mariée  sous  le  régime  dotal,  des  loyers  a'un  immeuble 
dotal,  en  payement  d'une  somme  par  elle  due  et  jusqu'à 
extinction  de  la  créance,  oblige  solidairement  le  mari  en  sa 
qualité  d'administrateur  des  oiens  dotaux  et  de  maître  de 
leurs  revenus,  lorsque  le  mari  y  a  donné  son  autorisation 
(Req.  2  avr.  1855,  aff.  Lemaraisquier,  D.  P.  55.  1.  i52). 

5^5.  Au  contraire,  l'autorisation  donnée  par  le  juge 
ne  peut  jamais  préjudicier  au  mari  {Rép.  n^  932).  Il  en  est 
ainsi,  spécialement,  de  l'autorisation  de  plaider,  quand  elle 
émane  de  la  justice  et  non  du  mari.  Il  en  résulte  que  les 
frais  et  dépens  des  instances  dans  lesquelles  la  femme, 
munie  de  cette  autorisation,  a  succombé,  ne  peuvent  être 
réclamés  contre  le  mari.  Ainsi,  lorsque  la  femme  a  succombé 
dans  une  demande  en  séparation  de  corps  formée  par  elle 
contre  son  mari,  le  payement  des  frais  auxquels  elle  a  été 
condamnée  ne  peut,  en  l'absence  ou  en  cas  d'insuffisance 
de  la  provision  qui  lui  a  été  allouée,  être  poursuivi  par 
l'avoué  qui  les  a  avancés,  ni  contre  la  communauté  (Civ. 
cass.  30  avr.  1862,  aff.  Botrel,  D.P.  62.  1.  2iO);...  ni  sur  les 
revenus  des  biens  dotaux,  ces  revenus  appartenant  exclusi- 
vement au  mari  (Civ.  cass.  5  juill.  1865,  aff.  Vidal,  D.  P.  65. 
i,  342.  —  V.  au  surplus,  suprà,  v®  Contrat  de  mariage, 
no»  351  et  suiv.,  1361  et  suiv.). 

526.  L'autorisation  accordée  par  le  mari  peut  être 
révoquée  par  lui,  et  alors  elle  cesse  de  produire  ses  effets 
pour  l'avenir  (V.  Rép,  n"  933  et  suiv.).  Il  a  été  iugé,  notam- 
ment, que  rautorisation  de  faire  le  commerce,  donnée  à  une 
femme  mariée,  peut  être  révoquée  par  le  mari,  même  quand 
elle  a  été  conférée  dans  le  contrat  de  mariage  (Bordeaux, 
12  nov.  1873,  suprà,  n°  477^. 

527.  La  révocation  de  l'autorisation  peut  être  notifiée  à 
la  femme  et  aux  tiers  qu'elle  intéresse,  par  exploit  d'huissier. 
Elle  peut  aussi  être  portée  à  la  connaissance  du  public  par 
la  voie  des  journaux.  —  Quant  à  la  révocation  de  rautorisa- 
tion de  faire  le  commerce,  V.  suprà,  v«  Commerçant,  n*  89. 

Il  a  été  jugé  que  le  mari  ne  peut  pas  invoquer  conmieune 
révocation  tacite  de  l'autorisation  donnée  par  lui  à  la  femme 
d'aliéner  un  immeuble,  l'ancienneté  de  la  date  à  laquelle 
elle  remonte,  lorsque  les  nécessités  qui  l'avaient  amené  à 
l'accorder  continuent  de  subsister  (Toulouse,  22  mai  1876, 
aff.  B...  et  D...,  D.  P.  77.  2.  33). 

est  personnellement  tenu,  par  le  fait  même  de  rautorisation  quUl 
a  donnée,  des  obligations  que  la  femme  a  contractées  avec  cette 
autorisation  ;  que  cette  double  obligation  de  la  communauté  et 
du  mari  prend  sa  source  dans  la  nature  même  de  la  commu- 
nauté, et  est  fondée  sur  la  combinaison  des  deux  principes  sui- 
vants :  i<>  la  femme  peut,  comme  copriétaire  du  fonds  commun, 
engager  la  communauté  avec  le  consentement  de  son  mari  ; 
2»  le  mari  est,  comme  chef  de  la  communauté,  personnellement 
tenu  de  toutes  les  obligations  dont  celle-ci  est  grevée  ;  quil  en 
résulte  que,  dans  Tespèce,  l'obligation  contractée  par  le  mari  n'a 
rien  de  commercial,  qu'elle  est  purement  civile,  et  que  les  con- 
testations auxquelles  elle  peut  donner  lieu  sont  de  la  compé- 
tence des  tribunaux  civils;  —  Attendu,  d'autre  part,  que  les 
prétendues  lettres  de  change,  ayant  été  tirées  de  Reims  sur 
Reims,  ne  contiennent  pas  remise  d'uu  lieu  sur  un  autre;  que, 
par  suite,  aux  termes  des  art.  110  à  112  c.  com.,  elles  ne 
valent  que  comme  simples  promesses,  et  ne  peuvent  motiver  la 
compétence  des  magistrats  consulaires;  —  Par  ces  motifs;  —  E^ 
la  forme,  reçoit  Bertrand  opposant  au  jugement  par  défaut  sus 
énoncé;  Et  statuant  sur  Texception  d'incompétence  ;  —  Se  déclare 
compétent,  etc.  ,,  .     . 

Du  15  mars  1884.-Trib.  civ.  de  Reims,  2»  ch.-MM.  Le  Maboul, 
pr.-Vuébat,  subst. -Piéton  et  Brissard,  av. 
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52S8.  L'autorisation  de  justice  est  aussi  susceptible  d'être 
révoquée.  Elle  peut  l'être  notamment  sur  la  demande  du 
mari  (Y.  Rép.  n^  934).  Mais  il  a  été  décidé  que  le  jugement 
qui,  sur  le  refus  du  mari,  a  autorisé  la  femme  à  souscrire  un 
pacte  de  famille  pour  le  règlement  d'une  succession,  conserve 
ses  effets  tant  qu'il  n'est  ni  modifié  ni  rétracté  (Req.  i^'avr. 
4878,  afr.  De  Vendœuvre,  D.  P.  79.  1.  120). 

529.  —  II.  Effets  du  défaut  d'autorisation  {Eép.  n°"  935 
à  962).  —  Le  défaut  d'autorisation  entraîne  la  nullité  des 
actes  pour  lesquels  Tautorisation  était  nécessaire.  Mais  cette 
nullité  n'est  que  relative  ;  elle  ne  peut  être  opposée,  aux 
termes  ds  l'art.  225  c.  civ.,  que  par  la  femme,  par  le  mari 
ou  par  leurs  héritiers  (Hép.  n^  935).  Toutefois,  si  pendant  le 
mariage  le  mari  a  toujours  un  intérêt  moral  à  faire  annuler 
les  actes  passés  par  la  femme  sans  autorisation,  parce  qu'ils 
ont  porté  atteinte  à  son  autorité  maritale,  cet  intérêt  n'existe 
plus  pour  lui,  ni  pour  ses  héritiers,  après  la  dissolution  du 
mariage  ;  en  conséquence,  la  demande  en  nullité  n'est  rece- 
vable  de  la  part  du  mari  ou  de  ses  héritiers,  une  fois  le 
mariage  dissous,  que  s'ils  ont  un  intérêt  pécuniaire  à  la 
former  (Bordeaux,  31  avr.  1872,  afî.  Bernard,  D.  P.  73.  2. 
32).  Cet  intérêt  existerait  pour  eux,  par  exemple,  dans  le 
cas  où  la  femme  aurait  renoncé  sans  autorisation  à  une 
succession  dont  l'émolument  devait  tomber  dans  la  commu 
nauté,  en  tout  ou  en  partie  ;  le  mari  ou  ses  héritiers  seraient 
évidemment  lésés  par  une  telle  renonciation,  et  ils  pourraient, 
par  suite,  la  faire  annuler  même  après  la  dissolution  du 
mariage  [Bép.  n^*  936  et  suiv.  V.  dans  le  même  sens  :  Lau- 
rent, t.  3,  n»»  158  et  164  ;  Baudry-Lacantinerie,  1. 1,  n*»  651  ; 
Hue,  t.  2,  no  277). 

530.  On  s'est  demandé  au  Eép,  n»  939>  si  les  créanciers 
de  l'un  ou  de  l'autre  époux  peuvent,  du  chef  de  leur  débi- 
teur et  comme  exerçant  ses  droits,  opposer  la  nullité  résul- 
tant du  défaut  d'autorisation.  L'affirmative  a  été  admise  par 
la  cour  de  cassation,  en  ce  qui  concerne  les  créanciers  de 
la  femme  (Civ.  cass.  10  mai  1853,  aff.  Dacheux,  D.  P.  53. 
1. 160.  V.  aussi  Req.  17  août  1853,  aff.  Servin,  D.  P.  54.  1. 
388  ;  Paris,  14  nov.  1887,  aff.  Van  der  Brouck,  D.  P.  88.  2. 
225.  V.  toutefois  Req.  6  mars  1878,  aff.  Lagrève  et  Besnard, 
D.  P.  78.  1.  316  et  la  note).  — Quant  aux  créanciers  du  mari, 
la  question  est  plus  délicate.  M.  Demolombe,  t.  4,  n®  342, 
leur  avait  d'abord  refusé  le  droit  d'exercer  l'action  en 
nullité,  par  le  motif  que  cette  action,  de  la  part  du  mari, 
n'est  point  en  général  fondée  sur  un  intérêt  pécuniaire  ; 
mais  le  même  auteur,  dans  ses  dernières  éditions,  déclare 
avoir  changé  d'opinion.  Dans  le  cas,  en  effet,  où  l'action  en 
nullité  présente  un  intérêt  pécuniaire,  il  n'y  a  pas  de  raison 
de  la  refuser  plutôt  aux  créanciers  du  maiî  qu'à  ceux  de  la 
femme  (En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  472,  p.  162, 
note  103  ;  Laurent,  t.  3,  n<»  158;  Baudry-Lacantinerie,  t.  1, 
a?  651).  M.  Laurent,  toutefois,  loc.  cit,<,  estime  que  les 
créanciers  du  mari  ne  pourraient  se  prévaloir  de  la  nullité 
qu'après  la  dissolution  du  mariage,  parce  que,  suivant  lui, 
le  mari  seul  peut  ratifier  l'acte  passé  sans  son  autorisation 
tant  que  le  mariage  subsiste  (V.  suprà,  n»  481). 

531.  Lorsqu'un  acte  est  attaqué  pour  avoir  été  passé 
sans  autorisation  par  une  femme  mariée,  ce  n'est  pas 
à  la  partie  qui  en  demande  la  nullité  &  prouver  le  défaut 
d'autorisation  ;  c'est  à  la  partie  qui  soutient  l'acte 
qu'incombe  la  preuve  de  sa  validité  (Rép.  n<*  938  in  fine  ; 
Demolombe,  t.  4,  n«  336  ;  Aubry  et  Rau,  t.  5,§  472,  note  101, 
p.  162).  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens  :  i^  que  la  femme  qui 
demande,  pour  défaut  d'autorisation,  la  nullité  d'une  obli- 
gation dans  laquelle  elle  s'est  déclarée  veuve,  n'est  pas 
tenue  de  fournir  elle-même  la  preuve  de  T existence  de  son 
mari  à  l'époque  où  le  contrat  est  intervenu  (Dijon,  1<>'  juin 
1854,  aff.  Charbonnier,  D.  P.  56.  2.  230)  ;  —  2'>  Qu'une 
femme  est  recevable  à  demander  la  nullité,  pour  défaut 
d'autorisation  maritale,  d'un  acte  intervenu  entre  elle  et  un 

(1)  (Foumier.)  —  La  coub  ;  —  Sur  le  moyen  pris  d'une  viola- 
tion prétendue  des  art.  215  et  218  c.  civ.,  en  ce  que  la  dame 
Etienne,  partie  civile,  engagée  dans  les  liens  du  mariage,  n'aurait 
justifié  m  de  rautorisation  de  son  mari  pour  ester  en  justice,  ni 
du  refus  de  ce  dernier,  qui  pouvait  seul  légitimer  l'autorisation 
accordée  par  la  cour  d'appel  :  —  Attendu  ou'aux  termes  de 
Tart.  225  c.  civ.,  la  nullité  fondée  sur  le  défaut  d'autorisa- 
tion ne  peut  être  opposée  que  par  la  femme,  par  le  mari  on 
par  leurs  héritiers;  que  le  demandeur  est   donc  sans  qualité 


tiers,  sans  être  tenue  de  justifier  préalablement  de  l'exis- 
tence de  son  mari  à  l'époque  du  contrat,  lorsqu'il  résulte 
de  quelque  énonciation  de  ce  contrat,  comme,  par  exemple, 
de  la  qualification  prise  par  la  femme  d'épouse  séparée  de 
biens,  que  les  autres  parties  ont  reconnu  à  celle-ci  la  qualité 
de  femme  mariée  (Alger,  27  juin  1855,  aff.  Pèté,D.  P.  56. 
2.  275). 

532.  S'il  est  prouvé  que  l'acte  dont  la  nullité  est  demandée 
pour  défaut  d'autorisation  a,  dans  une  certaine  mesure, 
tourné  au  profit  de  la  femme,  cet  acte  ne  doit  alors  être 
annulé  qu'à  charge  par  la  femme  ou  par  ses  héritiers  de 
restituer  le  bénéfice  qui  en  est  résulté  (Arg.  art.  13i2  c.  civ.) 
(V.  Rép.  n»  942).  Ainsi,  la  femme  qui  a  fait  des  achats  sans 
l'autorisation  de  son  mari  doit  être  condamnée  à  payer  aux 
fournisseurs  le  prix  de  ces  achats  jusqu'èi  concurrence  du 
profit  qu'elle  en  a  tiré  (Rea.  30  nov.  i868,  aff.  De  Montmo- 
rillon,  D.  P.  69. 1.  i32).  Il  a  même  été  jugé  que  la  femme 
mariée  qui  a  employé  une  somme,  par  elle  empruntée  sans 
autorisation,  à  payer  une  dette  déjà  contractée  par  elle  sans 
autorisation,  doit  être  condamnée  a  rembourser  cette  somme 
à  l'emprunteur,  lorsqu'il  est  constaté  qu'en  éteignant  sa  dette 
elle  s'est  soustraite  à  des  poursuites  en  faux  principal  dont 
elle  était  menacée  par  le  créancier  (Req.  24  janv.  1855,  aff. 
Dubesson,D.  P.  55.  1.  95). 

533.  Pour  certains  actes,  d'une  nature  spéciale,  il  y  a 
controverse  sur  le  point  de  savoir  si  la  nullité  résultant  du 
défaut  d'autorisation  est  absolue  ou  relative.  —  V.  en  ce 
qui  concerne  la  donation  entre  vifs,  suprà,  v^  Dispositions 
entre  wi/%,  n«  371  ;  Rép,  eod.  v»,  n<»  1465;  en  ce  qui  concerne 
le  compromis,  suprà,  v<>  Arbitrage^  n*»  29  ;  B^.  eod.  v*, 
n«»  288  et  suiv. 

534.  On  a  cité,  au  Rép.  n^  948,  diverses  applications  du 
principe  que  la  nullité  résultant  du  défaut  d'autorisation  ne 
peut  être  invoquée  que  par  les  époux  ou  leurs  héritiers,  et 
non  par  les  tiers.  Depuis  la  publication  du  Répertoire^  il  a 
encore  été  jugé  :  1*»  que  la  nullité  d'une  procédure  d'ordre, 
résultant  de  ce  qu'une  femme  mariée  y  a  figuré  sans  l'au- 
torisation de  son  mari,  ne  peut  être  mvouuéé  que  par  la 
femme  elle-même,  et  non  par  les  autres  créanciers  qui  ont 
produit  à  l'ordre  (Req.  6  mars  1878,  aff.  Besnard,  D.  P.  78. 
1.  316);  —  2<»  Que  le  tiers  contre  lequel  a  été  rendu  un 
arrêt  au  profit  d'ime  femme  mariée  ne  peut  se  prévaloir 
devant  la  cour  de  cassation  de  la  nullité  résultant  ae  ce  que 
cette  femme  n'avait  pas  été  régulièrement  autorisée  à  ester 
en  appel  (Req.  2i  avr.  1880,  aff.  Gommien,  D.  P.  80.1. 
430)  ;  —  3^  Qu'un  prévenu  ne  peut  se  faire  un  moyen  de 
cassation  contre  l'arrêt  qui  l'a  conaamné  correctionnellement, 
de  ce  qu'une  femme  mariée  aurait  été  admise  à  se  porter 
partie  civile  sans  justifier  ni  de  l'autorisation  de  son  mari 
ni  du  refus  de  ce  dernier  qui  pouvait  seul  légitimer  l'auto- 
risation accordée  par  la  cour  d'appel  (Grim.  rej.  3  juin 
1880  (1)  ;  —  4°  Que  la  nullité  de  la  procédure  résultant  de 
ce  que  la  femme  y  a  figuré  sans  l'autorisation  de  son  mari 
ni  de  la  justice,  ne  peut  être  invoquée  devant  la  cour  de 
cassation  par  les  coîntéressés  de  la  femme,  quand  la  matière 
est  divisible  (Qv.  cass.  4  août  1884,  aff.  Aboulker,  D.  P.  85. 
1.  209).  — Toutefois,  il  a  été  jugé  que  la  nullité  de  la  suren- 
chère faite  par  la  femme  non  autorisée  sur  les  immeubles 
de  son  mari  vendus  à  la  requête  des  créanciers  de  celui-ci, 
peut  être  opposée  par  les  tiers,  et  notamment  par  l'adjudi- 
cataire des  immeubles  (Grenoble,  30  août  1850,  sous  Giv. 
cass.  29  mars  1853,  aff.  Long,  D.  P.  53.  1.  103.  Mais  V.  en 
sens  contraire  les  arrêts  cités  au  Rép.  n<»  948). 

535.  Ainsi  qu'on  l'a  exposé  au  Rép.  n«  949,  les  tiers  qui 
sont  assignés  en  justice  par  une  femme  mariée  non  autorisée 
ne  peuvent  demander  la  nullité  de  l'assignation  ;  mais  ils 
ne  sont  pas  tenus  de  procéder  avec  la  femme  incapable 
d'ester  en  justice  :  s'ils  ne  veulent  appeler  eux-mêmes  le 
mari  en  cause  pour  que  l'autorisation  soit  donnée  à  la  femme 

pour  exciper  de  la  nullité  sur  laquelle  est  fondé  le  pourvoi, 
et  qu'il  y  a  lieu  de  le  déclarer  non  recevable  de  ce  chef, 
—  Rejette  le  moyen  comme  non  recevable;  —  Attendu,  d'ail- 
leurs, au  fond,  que  Fournier  ne  propose  aucun  moyen  à 
l'appui  de  son  recours  en  cassation  ;  que  l'arrêt  est,  du  restA, 
régulier  en  la  forme;  —  Déclare  le  demandeur  mal  fondé  en 
son  pourvoi. 

Du  3  juin  1880.-Ch.  crim.-MM.  de  Gamières,  pr.-Robert  de 
Ghenevière,  rap.-Ronjat,  av.  gén. 
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soit  par  lui,  soit  par  la  justice,  ils  ont  le  droit  d'opposer  à 
la  femme  une  sorte  d'exception  dilatoire  jusqu'à  ce  qu'elle 
se  soit  fait  autoriser.  Le  juge  doit  alors  impartir  un  délai  à 
la  femme  pour  lui  permettre  de  se  pourvoir  de  Tautorisation, 
et,  si  elle  ne  l'obtient  pas  dans  ce  délai,  elle  sera  ensuite 
déclarée  non  recevable  dans  sa  demande  (Paris.  4  déc.  1875, 
afif.  Laurent,  D.  P.  76.  2.  209  ;  Req.  6  mars  1878,  aff.  Bes- 
nard,  D.  P.  78.  1.  316  ;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  472,  n»  7, 
p.  164  et  suiv.).  —  Suivant  un  arrêt  du  conseil  d'État,  la  partie 
contre  laquelle  une  femme  mariée  a  formé  un  pourvoi  devant 
le  conseil  d'Etat  ne  peut  se  prévaloir  du  défaut  d'autorisation 
maritale  pour  demander  que  la  requête  de  la  femme  soit 
déclarée  non  recevable  (Cons.  d'Et.  12  mars  1880,  aff.  Salin, 
D.  P.  80.  3.  115).  Mais  cette  décision  est  trop  absolue:  il  est 
bien  vrai  que  la  femme  ne  doit  pas  être  déclarée  non  rece- 
vable par  cela  seul  qu'elle  n'était  pas  autorisée  au  moment 
où  elle  s'est  pourvue  devant  le  conseil  d'Etat  ;  mais  on  ne 
peut  contester  au  tiers  contre  lej^uel  une  femme  non  auto- 
risée intente  une  action,  aussi  bien  devant  les  tribunaux 
administratifs  que  devant  les  tribunaux  judiciaires,  le  droit 
d'exiger  que  la  femme  se  fasse  autoriser  avant  qu'il  ne  soit 
statué  sur  sa  demande. 

536.  Il  va  de  soi  que  la  femme  ne  serait  plus  tenue  de 
se  faire  autoriser  et  que,  par  suite,  le  tiers  qu'elle  aurait 
assigné  sans  autorisation  ne  pourrait  plus  lui  opposer 
aucune  fin  de  non-recevoir,  si  le  mari  venait  à  décéder  ou 
si  le  divorce  était  prononcé  entre  les  époux  dans  le  cours 
du  procès  (Comp.  Paris,  15  févr.  1887,  aff.  Abel  Elluini, 
D.  P.  87.  2.  189). 

537.  Lorsque  la  femme  est  défenderesse,  si  le  mari  n'a 
pas  été  assigné  par  le  demandeur  pour  donner  son  autori- 
sation, la  femme  peut  demander  la  nullité  de  l'assignation 
et  de  tout  ce  qui  a  suivi  {Rép.  n«  952.  V.  suprà^  n»  510). 
Il  a  été  juçé,  par  application  de  cette  règle,  que  l'instance 
d'appel  airi^ée  contre  une  femme  mariée  doit  être  annulée, 
si  1  assignation  donnée  au  mari  est  nulle  pour  vice  de  forme, 
et  si  cette  nullité  n'a  pas  été  couverte  dans  les  délais  de 
l'appel  par  une  nouvâle  et  valable  assignation  (Rennes, 
6  juin  1857,  sous  Req.  5  mai  1858,  aff.  Audicq,  D.  P.  58. 1. 
286;  Poitiers,  16  févr.  1881,  aff.  René,  D.  P.  81.  2.  136). 
—  D'après  la  cour  de  cassation,  le  tiers  (pi  a  interjeté  appel 
d'un  jugement  contre  la  femme  sans  assigner  aussi  le  mari, 
doit  être  déclaré  non  recevable  même  dans  le  cas  où  la 
femme  aurait  procédé  seule  en  première  instance  sous  la 
qualité  de  fille  (Giv.  cass.  20  avr.  1862,  aff.  Daudé,  D.  P. 
62.  1.214.  V.  infrà,  n«  543).  Et  la  nullité  de  l'instance 
d'appel  pour  défaut  d  assignation  du  mari,  ne  peut  être  cou- 
verte par  une  assignation  nouvelle  (ju'autant  que  cette  assi- 
gnation est  intervenue  dans  les  délais  de  l'appel  (Req.  5  mai 
1858,  nrécité). 

538.  En  ce  qui  concerne  les  actes  extrajudiciaires,  le 
moyen  pris  de  ce  qu'une  femme  mariée  a  contracté  sans 
autorisation  ne  peut  être  proposé  pour  la  première  fois 
devant  la  cour  de  cassation  ;  dans  ce  cas,  bien  que  l'acte 
soit  vicié,  sa  nullité  ne  touche  en  rien  à  l'ordre  public 
(V.  Hép.  n°  955  ;  Req.  4  avr.  1853,  aff.  Bray,  D.  P.  53.  1. 112; 
4  août  1856,  aff.DeBazelaire,  D.P.56. 1.  319).  —Jugé,  toute- 
fois, que  l'exception  tirée  du  défaut  d'autorisation  régulière, 
étant  une  défense  à  l'action  principale,  peut  être  proposée 
pour  la  première  fois  en  appel  et  en  matière  commerciale 
(Chambéry,  9  janv.  188i.,aff.  Févat,  D.  P.  85.  2.  279). 

539.  Mais,  en  matière  judiciaire,  la  nullité  résultant  de 
ce  que  la  femme  n'a  pas  été  autorisée  à  ester  en  justice  est 
considérée  par  la  jurisprudence  comme  d'ordre  public  ;  elle 
peut  donc  être  opposée  par  la  femme  en  tout  état  de  cause, 
et  même  devant  la  cour  de  cassation  (V.  Rép,  n»  955  ;  Civ. 
cass.  20  mai  1846,  aft.  Dudevant,  D.  P.  46.  1.  205  ;  11  janv. 
1854,  aff.  Dupuy  de  Grandval,  D.  P.  54.  1.  14;  18  août 
1857,  aff.  Picard,  D.  P.  57.  1.  333  ;  9  mai  1865,  aff.  Lam- 
bert, D.  P.  65.  1.  268  ;  20  janv.  1868,  aff.  Clavel,  D.  P.  68. 
1.  127  ;  26  mai  1868,  aff.  Clavier,  D.  P.  68.  1.  256;  30  janv. 
1877,  aff.  Estavard,  D.  P.  77.  1.  348;  22  janv.  1879.  aff. 
Sauvageon,  D.  P.  79.  1.  121  ;  4  août  1884,  aff.  Aboulker, 
D.  P.  85.  1.  209;  21  févr.  1888,  aÛ.  Bedos-Fouque,  D.  P.  88. 
1.  214Ï. 

540.  La  preuve  que  l'autorisation  nécessaire  à  la  femme 
pour  ester  en  justice  a  fait  défaut  peut  se  tirer  du  silence 
gardé  sur  cette  formalité  par  le  jugement  et  l'arrêt  rendus 


dans  la  cause  et  par  leurs  qualités  (Giv.  cass.  21  févr. 
1888,  aff.  Bedos-Fouque,  D.  P.  88.  1.  214).  Jugé  même  que 
la  preuve  de  l'autorisation  ne  résulte  pas  suffisamment  de 
ce  que  la  femme,  en  formant  opposition  à  une  contrainte 
décernée  contre  elle  par  la  régie  de  l'Enregistrement,  s'est 
dite,  dans  son  exploit  d*opposition,  «  dûment  autorisée  i 
la  poursuite  de  ses  droits  »,  non  plus  que  de  renonciation, 
dans  les  qualités  du  jugement,  de  la  présence  du  mari  au 
procès  «  pour  autoriser  sa  femme  »,  s'il  est  établi  que  le 
mari  n'a  pas  comparu  et  que  défaut  a  été  donné  contre 
lui  (Giv.  cass.  11  janv.  1854,  aff.  Dupuy  de  Grandval,  D. 
P.  54.  1.  14.  —  V.  cependant,  pour  le  cas  où  la  femme  est 
défenderesse,  suprù,  n®  506). 

541.  Lorsque  le  jugement  rendu  contre  une  femme 
mariée  non  autorisée  a  acquis  force  de  chose  jugée,  l'ex- 
ception de  nullité  de  la  femme  n'est  plus  recevable.  Cest 
l'application  de  la  règle:  Vmes  de  nullité  n'ont  pas  lieu  en 
France  contre  les  jugements  (V.  Giv.  cass.  7  oct.  1812,  aff. 
Pages,  jR^.  v«  Appel  civil,  n»  1157).  Décidé,  notamment, 
qu'un  jugement  par  défaut  rendu  contre  une  femme  mariée 
peut  être  l'objet  de  l'un  des  actes  d'exécution  qui,  aux  ter- 
mes de  l'art.  159  c.  proc.  civ.,  mettent  fin  au  droit  d'opposi- 
tion et  font  courir  le  délai  d'appel,  quoique  cette  femme 
n'ait  pas  été  autorisée  à  ester  en  justice;  qu'en  conséquence, 
ce  jugement,  s'il  n'a  pas  été  frappé  d'appel  dans  le  délai 
légal,  doit  être  considéré  comme  ayant  acquis  l'autorité  de 
la  chose  jugée,  et  (pie  la  femme  est,  dès  lors,  non  recevable 
à  y  former  opposition  et  à  exciper,  pour  le  faire  annuler, 
de  ce  qu'elle  n'était  pas  autorisée  à  ester  en  iustice  dans 
l'instance  où  il  a  été  rendu,  ni  à  l'époque  où  il  a  été  mis  à 
exécution  (Req.  29  févr.  1864,  aff.  Constant,  D.  P.  64. 1. 
420). 

542.  C'est  une  auestion  de  savoir  si  la  femme  peut  se 
pourvoir  par  voie  ae  requête  civile  contre  les  jugements 
ou  arrêts  rendus  contre  elle  sans  qu'elle  ait  été  autorisée. 
La  négative  i$st  plus  généralement  admise  (Y.  Rép.  v^ 
Requête  ciynle,  n°  157;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  472,  p.  164, 
note  112).  Cependant,  suivant  quelques  auteurs,  la  femme 
pourrait  agir  en  vertu  de  l'art.  480-2®  c.  proc.  civ.,  qui  au- 
torise la  requête  civile,  «  si  les  formes  prescrites  a  peine 
de  nullité  ont  été  violées  »  (Duraiiton,  Cours  de  droit  franr 
cais,  t.  2,  n<>  468  ;  Vazeille,  Traité  du  mariage,  t.  2,  n«  379; 
Demolombe,  t.  4,  n<*  355).  Merlin,  Répertoire  v^  Autorisation 
maritale^  sect.  3,  §  4,  décide  aussi  que,  si  la  femme  avait 
laissé  ignorer  au  juge  son  état  de  femme  mariée,  il  y  aurait 
ouverture  à  requête  civile. 

Quant  au  mari,  il  peut  sans  aucun  doute  attaquer  par  la 
tierce  opposition  les  décisions  rendues  contre  sa  femme 
sans  qu'elle  ait  été  autorisée  par  lui  ni  par  justice  (A^. 
n®956;  Req.  28  mars  1888,  aff.  Treize-Dreys,  D.  P.  88. 
1.  361  ;  Demolombe,  t.  4,  n»  356;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  472, 
p.  164,  note  113).  Mais  le  mari  ne  pourrait,  de  son  chef, 
se  pourvoir  en  cassation  contre  l'arrêt  rendu  contre  sa 
femme,  alors  qu'il  n'aurait  pas  été  appelé  en  cause  (Arrêt 
précité  du  28  mars  1888).  —  Il  ne  pourrait  pas  non  plus 
former  tierce  opposition  &  un  arrêt,  s'il  avait  été  appelé  et 
si,  faute  par  lui  d'avoir  comparu,  la  femme  avait  été  autori- 
sée parla  cour  (Paris,  27  avr.  1891,  aff.  Fioeca,D.  P.  92. 2. 135). 

543.  Les  actes  passés  par  une  femme  mariée  non  auto- 
risée ou  les  jugements  rendus  contre  elle  peuvent  être 
annulés,  alors  même  qu'elle  y  aurait  figuré  en  qualité  de 
fille  ou  de  veuve.  On  ne  saurait  admettre,  en  effet,  que  la 
femme  pût  s'affranchir  de  son  incapacité  en  s'abstenant  de 
prendre  sa  qualité  de  femme  mariée  (il^p.  n*  959;  Aubry  et 
Rau,  t.  5,  8  472,  n»  7,  p.  168;  Laurent,  t.  3,  n»  160;  Bau- 
dry-Lacantinerie,  t.  1,  n^  654;  Hue,  t.  2,  n»  276).  Il  a  été 
jugé,  en  ce  sens:  1®  que  la  qualification  de  veuve  prise  par 
une  temme  mariée  dans  un  contrat  consenti  par  elle,  ne  suf- 
fit point  pour  Thabiliter  à  faire  ce  contrat  sans  l'autorisa- 
tion de  son  mari,  et  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  au'elle  puisse 
en  demander  la  nullité  à  raison  de  ce  défaut  d'autorisation 
(Dijon,  1"  juin  1854,  aff.  Charbonnier,  D.  P.  56.  2.  230);  — 
2<>  Que,  bien  qu'une  femme  mariée  ait  agi  en  qualité  de 
fille  dans  une  citation  en  reprise  d'instance  et  dfans  l'acte 
de  signification  du  jugement  intervenu  à  son  profit,  l'appel 
de  ce  jugement  doit  être  déclaré  non  recevable  s'il  a  été 
formé  contre  elle  sans  autorisation  du  mari  ou  du  juge 
pour  ester  en  justice  sur  cet  appel  (Civ.  cass.  29  avr.  1862, 
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aff.  Daudé,  D.  P.  62.  1.  2i4);  —  3o  Qu'une  femme  est  rece- 
Table  à  demander  la  nullité  d'un  acte  de  cautionnement 
souscrit  par  elle  sans  autorisation,  alors  même  qu'elle  a 
trompé  le  créancier  sur  son  état,  en  se  présentant  comme 
fille,  si  d'ailleurs  elle  n'a  pas  employé  pour  cela  des  ma- 
nœuvres frauduleuses  (Besançon,  5  avr.  1879,  aff.  Dai- 
gney,  D.  P.  80.  2.  6);  —  4«  Que  le  fait,  par  une  femme 
mariée,  de  n'avoir  pas  déclaré  sa  qualité  et  d'avoir  souscrit 
des  billets  sous  son  nom  de  fille,  nom  que,  séparée  de  son 
mari,  elle  portait  ordinairement,  ne  suffit  pas  pour  préser- 
ver les  tiers  des  conséquences  du  défaut  d  autorisation 
maritale  (Paris,  14  nov.  1887,  aff.  Van  der  Brouck,  D.  P. 
88.  2.  225). 

544.  Mais,  sila  femme  mariée  a  employé  des  manœuvres 
frauduleuses  pour  dissimuler  son  incapacité,  elle  n'est  plus 
alors  recevable  à  invoquer  la  nullité  résultant  du  défaut 
d'autorisation  (Rép.  n»  960;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  472,  n«  7, 
p.  168  et  suiv.  ;  Laurent,  t.  3,  n«»  161  ;  Baudry-Lacantinerie 
t.  1,  n«  654;  Hue,  t.  2,  n»  276.  V.  aussi  les  arrêts  du  5  avr. 
1879  et  du  14  nov.  1887,  cités  suprà,  n»  543).  Ainsi,  il  a 
été  jugé  que,  lorsqu'une  femme  séparée  de  corps  en 
France  mais  naturalisée  en  pays  étranger  et  réputée  di- 
vorcée pas  la  loi  de  ce  pays,  a  persuadé  à  un  tiers,  envers 
lequel  elle  s'est  obligée,  qu'elle  était  réellement  divorcée, 
elle  peut  être  condamnée  à  raison  du  délit  qu'elle  a  commis, 
au  payement  des  obligations  souscrites  par  elle  sans  l'auto- 
risation de  son  mari  (Paris,  27  avr.  1891,  aff.  Fiocca,  D.  P. 
92. 2. 135J. —  Décidé,  cependant,  qu'une  femme  mariée  n'est 

Sas  obligée  par  le  billet  qu'elle  a  souscrit  sans  l'autorisation 
e  son  mari,  alors  môme  qu'elle  aurait  employé  des  ma- 
nœuvres frauduleuses  pour  faire  croire  au  décès  de  celui-ci  ; 
que  le  créancier  peut  seulement  trouver  dans  ces  manœu- 
vres le  principe  d'une  action  en  dommages-intérêts  ou  en 
restitution  (Paris,  6  nov.  1866,  aff.  Peycanu,  D.  P.  67.  2. 
92).  Mais,  en  pareil  cas,  le  meilleur  moyen  de  réparer  le 
préjudice  cause  au  créancier,  par  les  manœuvres  fraudu- 
leuses de  la  femme,  est  de  condamner  celle-ci  au  paye- 
ment du  billet  qu'elle  a  souscrit.  C'est,  par  conséquent,  une 
pure  subtilité  de  prétendre  que  ce  billet  n'en  est  pas  moins 
nul.  Si  la  femme  n'est  pas  alors  obligée  ex  contractu^  elle 
l'est  ex  delictOy  mais  elle  n'en  est  pas  moins  obligée. 

De  môme  encore,  si,  par  sa  manière  de  vivre  et  par  l'en- 
semble de  ses  actes,  une  femme  a  volontairement  induit  le 
public  en  erreur  sur  sa  véritable  position,  elle  ne  pourra 
plus  exciper  de  son  incapacité  {Bép.  n»  962;  Aubry^  et  Rau, 
ioc,  cit.;  Laurent,  loc.  cit.).  Il  résulte  d'un  arrêt  de  la  cour 
de  cassation  que  le  moyen  pris  de  l'absence  de  l'autorisa- 
tion maritale  ne  peut  ôtre  accueilli  lorsqu'il  résulte  des  cir- 
constances de  la  cause  que  les  tiers,  qui  avaient  été  appelés 
à  plaider  contre  la  femme,  ont  été  trompes  sur  sa  qualité  par 
smte  d'une  erreur  commune,  résultant  de  son  fait  et  de  ses 
agissements;  qu'il  en  est  spécialement  ainsi,  quand  la 
femme  s'est  attribué  la  fausse  qualité  dont  il  s'agit  dans  le 
contrat  qui  a  donné  lieu  plus  tard  au  procès  ;  quand  elle  a 
continué  &  se  dénommer  et  à  ôtre  dénommée  de  même  dans 
toutes  les  pièces  de  la  procédure,  devant  le  juge  de  paix,  le 
tribunal  et  la  cour,  ainsi  que  dans  le  jugement  et  l'arrêt 
intervenus  ;  et  quand,  de  plus,  elle  a  argué,  dans  le  litige, 
d'une  procédure  qui,  suivant  elle,  aurait  été  pendante  entre 
elle  et  les  héritiers  de  son  défunt  mari  (Req.  28  mars  1888, 
aff.  Treize-Dreys,  D.  P.  88.  1.  361). 

545.  La  nullité  résultant  du  défaut  d'autorisation  est 
susceptible  d'être  couverte,  comme  peuvent  l'être  en  général 
toutes  les  nullités  fondées  sur  des  considérations  dUntérêt 
privé.  Tout  d'abord,  il  est  certain  que  l'acte  passé  par  la 
femme  non  autorisée  devient  valable  lorsqu'il  est  ratifié 


plus  exciper  de  la  nullité  de  l'obligation  contractée  par  leur 
débitrice  sans  l'autorisation  de  son  mari,  lorsque,  antérieu- 
rement &  leur  action,  l'obligation  a  été  ratifiée  par  les  deux 
époux,  au  moyen,  par  exemple,  de  lettres  géminées,  con- 
çues de  concert  et  dans  une  commune  intention,  et  indi- 
quant suffisamment  tant  le  vice  qui  affectait  l'obligation  que 
la  volonté  des  époux  de  le  réparer  (Req.  17  août  1853,  aff. 
Servin,  D.  P.  54.  1. 388);  —  2»  Que  le  nantissement  effectué 
par  une  femme  mariée  sans  l'autorisation  de  son  mari,  mais 
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ratifié  postérieurement  par  les  deux  époux  agissant  ensemble 
et  d'accord,  est  valable  (Req.  19  mars  1879,  aff.  Despinoy, 
D.  P.  79.  1.  455). 

546.  La  ratification  des  deux  époux  peut  même  avoir 
lieu  tacitement.  Il  a  été  juffé  :  1^  que  l'occupation  par  le 
mari  d'un  appartement  loué  par  sa  femme  seule  et  sans 
autorisation  équivaut  à  la  ratification  du  bail,  qui  dès  lors 
ne  peut  plus  être  argué  de  nullité  pour  défaut  d'autorisation 
(Paris,  3  août  1872,  aff.  Cabrol,  D.  P.  73.  2. 119);  —  2«  Que, 
lorsqu'une  femme  mariée  a  souscrit  des  actions  d'une 
société  sans  l'autorisation  de  son  mari,  les  juges  peuvent 
voir  une  ratification  tacite  de  cette  convention  dans  le  fait 
que  les  époux  ont  donné,  d'un  commun  accord,  des  pouvoirs 
à  un  mandataire  pour  les  représenter  à  des  assemblées 
générales  des  actionnaires  de  la  société  (Req.  25  mai  1886, 
aff.  Dajfein,  D.  P.  87.  1.  379). 

547.  Il  reste  à  examiner  quel  sera  l'effet  de  la  ratification 
donnée  par  un  seul  des  époux,  et  pour  cela  il  faut  distin- 
guer suivant  que  cette  ratification  se  produit  avant  ou  après 
la  dissolution  du  mariage.  —  Tant  que  le  mariage  dure, 
aucune  ratification  évidemment  ne  peut  émaner  de  la  femme 
seule.  Cest  même  une  question  de  savoir  si  la  ratification 
consentie  par  la  femme  avec  l'autorisation  de  justice  serait 
opposable  au  mari  (V.  suprà^  n®  509).  —  Le  mari,  de  son 
coté  peut  bien,  en  ce  qui  le  concerne,  renoncer  à  l'action 
en  nullité  qui  lui  compète  personnellement.  Mais  il  y  a  con- 
troverse quant  à  l'effet  de  l'approbation  donnée  après  coup 
par  le  mari  à  l'acte  passé  par  la  femme  sans  autorisation, 
et  Ton  a  vu  suprà,  n*»  481,  que,  d'après  le  système  qui  pré- 
ydMt  en  jurisprudence,  le  mari  ne  peut  couvrir,  pendant  le 
mariage,  la  nullité  des  actes  passés  par  la  femme  non  au- 
torisée, par  une  ratification  donnée  sans  le  concours  de  la 
femme. 

548.  Après  la  dissolution  du  mariage,  chaque  époux,  ou 
ses  héritiers,  peut  naturellement  renoncer  à  l'action  en  nullité 
qui  lui  appartient.  Mais  la  ratification  de  l'un  des  époux  ne 
peut  porter  préjudice  aux  intérêts  de  l'autre.  —  Il  a  été  jugé, 
en  ce  qui  concerne  la  femme,  que  l'action  en  nullité  d'une 
vente,  intentée  par  les  héritiers  d'une  femme  mariée  pour 
défaut  d'autorisation  ou  autorisation  irrégulière,  n'est  pas 
recevable  lorsque  la  femme  devenue  veuve  et,  après  elle, 
ses  héritiers,  ont  connu  les  vices  de  l'autorisation  et  ont 
volontairement  exécuté  le  contrat,  notamment  en  recevant 
le  prix  de  la  vente  (Caen,  15  juin  1877,  aff.  de  Lescoët  et 
Blin,  D.  P.  78. 2.  174.  V.  aussi  Alger,  27  juin  1855,  aff.  Pété, 
D.  P.  56.  2.  275). 

549.  L'action  en  nullité  contre  l'acte  passé  par  la  femme 
sans  autorisation  se  prescrit  par  dix  ans  (c.  civ.  art.  1304) 
fV.  Rép.  n«  953,  et  v»  Obligations^  n»"  2927  et  suiv.).  Pour 
la  femme,  le  délai  de  dix  ans  ne  peut  courir  que  du  jour 
de  la  dissolution  du  mariage  (V.  Rép.  v»  Obligations, 
n» 2961). —Mais  il  a  été  jugé  que  ce  délai  court  contre  le  mari 
dès  le  jour  de  l'acte  (Bordeaux,  30  avr.  1872,  aff.  Bernard, 
D.  P.  73.  2.  32.  V.  dans  le  même  sens,  Bép.  v»  Obligations, 
n^  2965).  La  plupart  des  auteurs,  toutefois,  se  prononcent 
en  sens  contraire  et  décident  que,  pour  le  mari  comme  pour 
la  femme,  la  prescription  de  1  action  en  nullité  résultant  du 
défaut  d'autorisation  est  suspendue  pendant  le  mariage  (En 
ce  sens  :  Larombière,  Traité  des  obligations,  t.  4,  art.  1304, 
n^  23  ;  Demante  et  Golmet  de  Santerre,  Cours  analytique  de 
code  civil,  t.  5,  n»  265  bis,  ii;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  472, 
p.  168,  note  124.  V.  aussi  Montpellier,  27  avr.  1831,  Rép. 
n»  938,  et  infrà,  v»  Obligations). 

GHAP.  10.  —  De  la  dissolution  du  mariage  et  des 
seconds  mariages  (Rép.  n«>  963  à  910). 

550.  Aux  termes  de  l'art.  227  c.  civ.,  le  mariage  se 
dissout  :  1<>  par  la  mort  de  l'un  des  époux;  2<»  par  le  divorce 
légalement  prononcé;  3<*  par  la  condamnation  devenue 
définitive  de  l'un  des  époux  à  une  peine  emportant  mort 
civile.  Depuis  la  publication  du  Répertoire,  la  mort  civile  a 
été  abolie  par  la  loi  du  31  mai  1854  (D.  P.  54.  4.  91).  Mais, 
en  revancne,  le  divorce,  aboli  par  la  loi  du  8  mai  1816,  a 
été  rétabli  par  celle  du  27  juill.  1884  (D.  P.  84.  4.  97).  Les 
effets  du  divorce,  au  point  de  vue  de  la  dissolution  du 
mariage,  sont  étudiés  suprà,  v®  Divorce  et  séparation  de 
corps,  n<>"  542  et  suiv. 
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551.  L'art.  252,  §  5,  c.  civ.  (modifié  par  la  loi  du  18  avr. 
1886)  porte  que  le  jugement  de  divorce,  dûment  trans- 
crit, remonte,  quant  a  ses  effets  entre  époux,  au  jour  de 
la  demande.  Mais,  comme  on  Ta  montré,  suprà,  v«  Divorce  et 
séparation  de  corps,  n«  K40,  cette  rétroactivité  du  jugement 
n'a  lieu  que  dans  les  rapports  pécuniaires  des  époux.  La 
dissolution  du  mariage  date  seulement,  à  Tégard  oes  tiers, 
du  jour  de  la  transcription  du  jugement  sur  les  registres 
de  1  état  civil  (V.  en  ce  sens,  outre  les  autorités  citées  suprà, 
ibid.,  Hue,  t.  2,  n»  393).  De  là  il  résulte,  en  particulier  : 
1®  que,  jusqu'à  la  transcription  du  jugement  de  divorce,  la 
femme  reste  soumise  à  la  nécessite  de  Tautorisation  mari- 


tale, dans  les  cas  où  cette  autorisation  est  exigée  par  la  loi 
(Trib.  civ.  de  Brioude,  18  mars  1891,  aff.  Crespe,  D.  P.  91. 
3.  95);  —  2°  Que  le  délai  de  trois  mois  et  quarante  jours, 
imparti  par  Tart.  1463  c.  civ.  à  la  femme  divorcée  pour 
accepter  ta  communauté,  ne  court  qu*à  compter  de  la  Iran»- 
cription  (Trib.  civ.  de  la  Seine,  15  avr.  1891,  aff.  Carrière, 
D.  P.  91.  3.95). 

552.  L'art.  228  c.  civ.  dispose  que  la  femme  ne  peut 
contracter  un  nouveau  mariage  qu'après  dix  mois  révolus 
depuis  la  dissolution  du  mariage  précédent  (V.  Rép.  n«»  965 
et  suiv.).  Il  est  traité  de  Tempèchement  établi  par  cet  article 
suprày  n®'  110  et  suiv. 
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428;  B.  776; 
(plainte  du  mari) 
5.  428;  R.  77«; 
(préliminaire  de 
conciliation)  S. 
430;  R.  780  s.; 
(saisie-arrêt)  A. 
799. 

—  aliénation  5.  451  ;  R, 

806  s.,  821. 

—  appel  R.  Ç60  s. 

—  autorisation  expresse, 

mention  S.  470; 
R.  832,  836. 

—  autorisation  générale 

R.  846  s.  ;  (effeUi) 
5.  514;  R.  914, 
921. 

—  autorisation  tadte  R. 

833  s.  (concours  da 
mari  dans  l'acte, 
espèces  direrses) 
5.  473  s.  ;  R.  840; 
(matière  extrajtidi- 
ciaire)  5.  473  ;  R. 
840;  (matière  judi- 
ciaire) S.  471  s.; 
R.  834;  (modes 
divers)  R,  843; 
(ratification)  S, 
481  ;  R.  857  s. 

—  cassation  il.  861. 

—  conditions  de  validité 

5.  467. 

—  contrats  5.   449  s.; 

R.  802  s.  ;  (dom- 
mages-intérêts) S. 
450. 

—  défaut     (acte    extra- 

judiciaire)  5.  538; 
R.  955  ;  (créancier, 
intérêt)  5. 530  ;/L 
939  s.  ;  (effets)  S. 
529  s.;  À.  935  s.; 
(jugement,  excep- 
tion de  ttulUté)  S- 
541  ;  (mari,  hért- 
Uers)  R.  937; 
(preuve)  5.  540; 
(qui  peut  l'infO* 
quer, .  espèces  di- 
verses) 5.  534;  il. 
948;  (ratification, 
renonciation)  S. 
548. 

—  désistement,  nouvelle 

autorisation  S. 
437  ;  R.  792. 

—  divorce  5.   441  ;  A 

797. 

—  don    on    legs    &  la 

femme  5. 458. 

—  effets  5.  512  s.  ;  A 

918   8.;   (capirit* 
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de  la  femme)  S. 
512  ;  (conditions  de 
validité)  S.  513  ; 
(limites)  S.  5U; 
R.  9U  s.  ;  (mari) 
B.  929  s.  ;  (ser- 
ment, délation)  S. 
516  s.;  B.  918. 

engagement  théâtral 
B.  817. 

eTpropriation    forcée 

femme  (commerçante, 
effets,  étendue)  S. 
521  a.;  B.  917  8.; 
(marchande  pa- 
blique)  .S.  456  ;  B. 
822. 

formes  S.  467  ;  B. 
829  8.  ;  (autorisa- 
tion expresse)  S. 
468  ;  B.  836  ; 
(antorisation  Ter- 
baie)  S.  469  ;  B. 
839. 

instance  (antérieure 
au  mariage)  S. 
436  ;  B.  786  ;  (mo- 
ment) S.  482  ;  B. 
859  s. 

interdiction  (de  la 
femme,  tutelle)  B. 
801  ;  (du  mari)  S. 
444;  B.  778. 

intérêt  per:»onnel  du 
mari  S.  455;  B. 
812  8. 

inutilité  S.  459. 

limites  S.  406  s.  ;  B. 
744. 

mandat  (donné  à  un 
tiers)  S,  400  ;  B. 
856  ;  (général  d'a- 
liénation) S.  479; 
B.  847;  (Ucite, 
dépenses  de  mé- 
naeei  B.  809  s. 

mari  (obllRration  per- 
sonnelle) 5.  522  s.; 
(obligation,  ré- 
gime matrimonial 
S.  523  8. 

mort  civile  B.  805. 

nullité  des  actes  S. 
529  ;  B.  935  s.; 
(caractère)  S.  533  ; 
?eDrichi»ement, 
restitution)  5. 532; 
iî.  942;  (époque)  iî. 
955  ;  (étendue)  B. 
936  ;  (femme  dé- 
fenderesse) 5.  537  ; 
B,  952;  (femme, 
fausse  qualifica- 
tion) S.  543.545; 
B.  959;  (femme, 
dol)5.544;i2.962; 
(femme,  manœu- 
vres frauduleuses) 
S.  544;  B.  960; 
(femme,  requête 
ciTile)  S.  542; 
intérêt  pécuniaire) 
S,  529  ;  (mari, 
tierce  opposition) 
S.  542  ;  (ordre 
public)  S  538  s.  ; 
(prescription,  dé- 
lai) 5.549;  (preuve) 
S.  531  ;  if.  938  ; 
(ratification)  S. 
545  8.;  (ratifica- 
tion, effets)  5. 547; 
(ratification  tacite) 
S.  546  ;  (tiers)  S. 
534    8.;     B.   948 

8. 

>  ordre,  production  S. 
438. 

■  partage  de  succession, 

mari  S.  522. 
'  partie  civile  S.  440. 

•  payement  S.  452. 

•  poursuite     criminelle 

5.  439; B,  794  8. 

■  pourvoi   en  cassation 

B.  435  ;  B.  787  8. 
.  preuve  5.  469. 

-  procuration    générale 

S.  476  ;  /T  846  8. 

-  référé  S.  447. 

-  révocation,  effets,  no- 

tification S.  526  8.; 
B.  933 


—  saisie  immobilière  B. 

800. 

—  séparation  (de  biens) 

S.  441  8.,  457;  B. 
796,  818  s.;  (de 
corps)  S.  441  s.; 
B.  796;  (volontaire) 
5.  454;  B.  820. 

—  signature  de  la  femme 

S.  475;  B.  841. 

—  8pécialité(insnfOsance, 

espèces  diverses) 
S.   477;   B.    853  ; 

ruvoir  du  juge) 
476  s.;  B.  846  ; 
(suffipance,  espèces 
diverses)  5.  478; 
B,  851  s. 

—  surenchère  S.  446, 

—  transaction    S,    430; 

B.  781. 


Beau -père 

^  aliments  S»  845  s.;  B, 

629  s. 
Belle-fiUe 

—  aliments   S.    345  s.  ; 

B.  629  s.;  (renvoi) 
5.  348;  B.  635. 
Belle-mère 

—  aliments    S.    345   s.; 

B.  629  s.;  (convoi) 
S.  347;  B.  632  s. 
Bigamie 

—  nullité  absolue  S.  273 

s.,  289  s.;  B.  507, 
520,  544  8. 

—  nullité    absolue    (di- 

vorce) 5.  291  (im- 
prescriptibilité)  S. 
290. 
Bisaïeul 

—  consentement  S.  63; 

B.  117  s. 

—  V.    Opposition-ascen- 

dant. 
Bonne  toi.  V.  Mariage 
puUtif. 


Célébration  S.  166  s., 
182  8.;  B.  332  s., 
363  s. 

—  acte   de    mariage  5. 

190;  B.  377  s.; 
(rédaction,  signa- 
tures) B,  379  s. 

—  ancien     droit,   prêtre 

compétent  iS.  188. 

—  cohabitation,  refus  S. 

192 

—  formes  B.  371. 

—  heure,  jour,   nuit  B. 

370. 

—  jour  -  férié   B.     370  ; 

—  lieu  (clandestinité)  5. 

188;  (commune) 
S.  182;  B.  363; 
(domicile)  S,  182, 
B.  364  s.;  (domi- 
cile, pouvoir  du 
juge(^.  184;  (mai- 
rie) S.  188;  B. 
368;  (mariage  in 
extremis)  S.  188, 
191;  B.  383  s.; 
(mineur)  S.  183; 
B.  366;  (résidence) 
5.  182;  B.  364  s. 

—  mariage  (civil,  béné* 

diction  nuptiale, 
peine)  S,  193  ;  B. 
384;  (religieux, 
refus)  5.  192  ;  (par 
procureur)  S.  189; 
B.  372  s. 

—  officier    d'état     civil 

(compétence)  S. 
185;  A.  369;  (com- 
pétence, déléga- 
tion) S.  185  s. 

—  publication  et  affiches 

S.  166  s.; /r.  3338. 

—  remise  des  pièces  S. 

172  s.;  B.  350  8. 

Clandestinité  V.  Célé- 
bration, NuUité 
absolue. 

Cohabitation  S.  408 
s.;  B,  745. 

—  devoirs  du    mari  S. 

412;  B.  748  s. 
— >  reins    de    ia    femme 


(dommages  -  inté  - 
rets)  ^.417;  (force 
armée)  S.  AiS,  B. 
761  s.;  (mari  étran- 
ger) S.  421  ;  (mo- 
tifs) 5.  414  s.  ;  B. 
751  8.;  (pouvoir 
du  juge)  S.  412  ; 
(procédure)  5. 420; 
B.  755  s.  ;  764  s.  ; 
(refus  d'aliments) 
5.  415;  B.  757  s.; 
(saisie  des  biens  et 
revenus)  S.  416; 
B.  759. 

—  refus    du     mari     S. 

422  ;  B.  768  s. 

—  séparation   de    corps 

S.  409. 

—  V.  Nullité  relative. 
Collatéraux.  V.   Nul- 
lité absolue. 

Colonies.  V.  Consente- 
ment, Publication. 

Conditions  S,  28  s.; 
B.  46  8. 

—  âge  S.  30  %.;B,  46  s. 

—  consentement  S.  33  s.; 

B.  53  s. 

—  différence  de  sexe  S. 

28  s.,  B.  78. 

—  impuissance  S.  43  s.; 

B.  75  8. 

—  militaires,  marins,  au- 

torisation S.  95  s.; 
B.  197  s. 

—  promesse  de  mariage 

5.  46  s.;  B.  79  s. 

Conjoint  V.  Opposi- 
tion-qualité. 

Conseil  de  famille 

—  consentement,  condi- 

tions  S.    65;    B. 

119  8. 

—  V.    Consentement-as- 

cendant, Opposi- 
tion-tuteur. 

Conoiliation.  V.  Auto- 
risation   maritale. 

Consentement  5. 33  s.  ; 
B.  53  s. 

—  acte  respectueux  19.71 

s.;  B.  125  s. 

—  ascendant  ^.  53  s.;  B. 

95  s. 

—  conseil     de     famille 

(conditions)  5.  65; 
B.  119  s.;  (recours) 
S.  66. 

—  défaut  (conséquences) 

S.9i5.\B.  191  s.; 
(maire,  pénalités) 
5.  9Î9.;B.  192  8.; 
(nullité)  S.n. 

—  erreur  S.   88   s.;  B. 

67  s. 

—  femme    mariée,  auto- 

risation maritale 
S.  459. 

—  nature  B.  63. 

—  violence  S.  34  s.;  B. 

54  8. 

—  V.  Nullité. 
Gonsentement-aaoen- 

dant  S.  53  8.;  B. 
95  s. 

—  absence  5.  56  s.;  /?. 

lois. 

—  acte    authentique   5. 

61. 

—  adoption  ^.  68. 

—  aïeul  S.  63;   B.  115. 

—  aliéné  S.  59  ;  B.  105. 

—  bannissement  B.  107. 

—  bisaïeul    S.    63;    B, 

117  s. 

—  colonies,  règles  spé- 

ciales 5.  69;  il.  124 

—  condamnation     judi- 

ciaire B.  106  s. 

—  décès,  preuve  5.  B5  ; 

B.  100,   116,  121. 

—  défaut  (action,  aïeul) 

5.  252  s.;  iî.  4778.; 
(action,  délai,  pres- 
cription) S.  261  s.; 
B.  493  8.;  (action 
delamèreiS.251s.; 
B.  474  s.;  (collaté- 
raux, action)  B. 
481,  490;  (conseil 
de  famille  S.  249 
s.;  B,  479;  (conseil 
do  famiUe,  délibé- 


ration) i?.  496;  (dé- 
cès de  l'époux, 
héritier,  action)  S. 
254;A.4S0s.;485; 
(enfant  naturel, 
action)  S,  257  s.; 
B.  487  8.;  (enfant 
naturel,  action,  tu- 
teur ad  hoc)  S. 
257  s.;  B.  488; 
(époux  mineur,  ac- 
tion) 5.256;  (époux, 
ratification  ex- 
presse) S.  363  ;  B.- 
498  s.;  (inaction  de 
l'époux,  nullité)  S. 
265;  (majorité  de 
l'époux,  action)  S. 
254;  B.  482  s.; 
(mère  non  consul- 
tée) S.  250;  (nul- 
lité) S.  249  s.;  B. 
472  s.;  (nullité,  ac- 
tion) S.  249;  (nul- 
lité, ratification, 
effets)  S,  259  s., 
264  ;  B.  473;  (rati- 
fication tacite,  ef- 
fets) S.  263;  B. 
491  s.,  497.  501  s. 

—  dissentiment  S.  53;  B. 

97. 

—  divorce  S.  60. 

—  enfant  naturel  S.  67; 

B.  122. 

—  impossibilité    S.  56; 

B.  101  8.;  (maték 
rielle)  A.  104;  (mo- 
rale) B.  105. 

—  interdiction  S.  58;  B» 

105. 

—  mère  5.  53  s.;  (oppo- 

sition) S.  54  ;  (re- 
fus) S.  54;  (refus, 
acte  respectueux) 
5.54;  B.  99. 

—  preuve  5.  61. 

—  puissance   paternelle, 

déchéance  5. 59,70. 

-^  révocation  S.  62;  B. 

112  ;    (révocation, 

annulabilité)  S.  62. 

—  secoud  mariage  5.  60; 

B.  108. 

—  verbale.  61;  B.  109; 

—  V.  Mariage  à  l'étran- 

ger. 

Consul.  V.  Mariage  à 
l'étranger. 

Créancier.  V.  Autori- 
sation maritale. 


Définition  B.  1. 
Délai  de  viduité.  V. 

Empêchement,  Se- 
cond mariage. 
Délit 

—  femme   mariée,  obli- 

fation  civile  5. 
65. 

Démenoe.  V.  Empê- 
chement, Nullité, 
Nullité  absolue. 
Nullité  relative. 

Descendant.  V.  Nullité 
absolue,  Opposition. 

Désistement.  V.  Au- 
torisation maritale. 

Dissolution  du  ma- 
riage 5.  550  8.; 
B.  963  s. 

—  causes  S.  552  ;  B.  963. 
Divorce 

—  consentement    ascen- 

dant S.  60. 

—  jugement,    transcrip- 

tion, effet  rétroactif 
5.  550. 

-^  y.  Autorisation  mari- 
tale. Bigamie,  Em- 
pêchement, Nul- 
lité absolue. 

Dol.  V.  Nullité  relative. 

Domloile.  V.  Publica- 
tion. 

Domicile  oon^ufpl 
V.  cohabitation. 

Dommages  -  intérêts. 
V.  Cohabitation, 
Opposition,  Pro- 
messe de  mariage. 

Donation 

—  femme  mariée  (acesp- 


Uiion)  S.  459  ;  B. 
816  ;  (révocation) 
S.  459  ;  B   824. 

—  V.  Mariage  putatif. 
Education.   V.  Enfant. 
Effets    du    mariage 

S.  331  s.  ;  B.  607  s. 

—  aliments    S.    339  s.  ; 

B.  620  8. 

—  droits  et  devoirs  des 

époux  S.  405  8.  ; 
B.  742  s. 


Empêchement   5.  98 
s.  ;  B.  200  8. 

—  adoption  B.  234  s. 

—  délai    de    viduité  S. 

110  s.;  B.  218, 
965  8. 

—  démence  4$.  102;  (inter- 

valle lucide)  B. 
207. 

—  différence  de   couleur 

5.  128;  A.  253  s. 

—  divorce  S.  124  s.;  B. 

249  8.;  (adultère) 
S.  126  ;  B.  298  ; 
(femme  divorcée) 
S.  125  ;  (nature) 
S.  lil',B.  250. 

—  femme  divorcée,  dé- 

lai 5.  110  s. 

—  interdiction  judiciaire 

S.  103  8.;  (héri- 
tiers) B.  210  s.; 
(tuteur)  S.  103  s.; 
B.  209. 

—  interdiction  légale  S. 

101. 

—  mort  civile   S.  99  s.; 

B.  201  s. 

—  parenté  et  alliance  S. 

113  s.;  B.  219  s. 

—  premier    mariage  5. 

106  8.;  B.  215  s.; 
(divorce)  5.  1  07  s. 
(étranger  divorcé) 
5.  107  ;  B.  217  ; 
(mort  civile)  S. 
106. 

—  prêtre  S.  98. 

—  prodigue  B.  212. 

—  séparation    de    corps 

S.  126;  B.  251. 

—  sourd* muet  S.     105  ; 

B.  213  8. 
Enfant 
~  aliments  B.  621. 

—  dot,  obligation  natu- 

relle 5.  337;  B. 
617. 

—  éducation  S.  331  s.; 

B.  608  s.;  (décès 
des  parents^  B. 
610  8.;  (droits  du 
mari)  S,  331  s.; 
(droits  du  mari, 
contrôle)  S,  334  ; 
(enfant  naturel)  S. 
338  ;iî,  618;  (frais) 
S.  336  :  (frais, 
biens  personnels) 
S.  335  ;  B.  613  s.; 
(instruction  obli- 
gatoire] S,  334; 
(mauvais  traite- 
meoU)  S.  334  ; 
(obligation  soli- 
daire) S.  331  ;  B. 
608;  (sanction)  S. 
332  I  B.  612. 

—  V.  Mariage  putatif. 
Enfant  adoptif 

—  acte  respectueux    B. 

129. 
Enfant  adultérin 

—  acte  respectueux    B, 

127. 

—  aliments  S.   342  ;  B. 

625. 
Enfant  incestueux 

—  acte   respectueux  B. 

127. 

—  aliments  S.   342;  B. 

625. 
Enfant  naturel 

—  acte    respectueux   S. 

71  ;  B,  126. 

—  aliments   S.    340   s.; 

B.  624,  627. 

—  consentement  S.  67 

B,  iSS. 
-^  reconn  ai  ssanee. 


femmroe  mariée  S . 
459  ;  B.  825. 

—  V.   Consentement-as- 

cendant,   Opposi- 
tion. 
Epoux 

—  droits   et  devoirs  S, 

405   8.;  /?.  742  8. 

—  V.  Aliments. 
Erreur   S.    38   s.;  B. 

67  8. 

—  attributs    de  la  per- 

sonne S.  38. 

—  personne  civile  S.  38  ; 

B.  68  s.;  (espèces 
diverses)  B.  7i  s. 

—  personne  physique  S, 

38  ;  B.  68  s. 

—  qualités   de   la  per- 

sonne S.  38  8.; 
(condamnation  an- 
térieure) 5.  30  ; 
B.  74  ;  (devoir 
conjugal,  refus)  S. 
40;  (identité)  S. 
40  ;  (nationalité) 
B.  72;  (nuUité) 
S.  39  8.;  (prêtre, 
moine)  5.  38. 
Etranger   S.   31  ;   B, 

51  8. 

—  Y.  Opposition,  Publi- 

cation. 


Femme  mariée 

—  gestion    d'affaires  5. 

462  s. 

—  incapacité      (divorce) 

S.  425;  (dorée)  S. 
425  ;  B.  774;  (fon- 
dement) S.  423; 
B.  772;  (ordre  pu- 
blic) S.  4M;  (sépa- 
ration de  biens)  S. 
424;  (séparation  de 
corçs)  B.  774. 

—  obligations  légales  S, 

461. 

—  payement  de  l'indu  S. 

461;  (qualités  mo- 
rales) 5.  39  s. 

FiançaUles.  Y.  Pro- 
messe  de  mariage. 

FidéUté 

—  adultère  S,  405  ;  B. 

743. 
Français  à  l'étranger 

S.  32;  B,  50. 
Expropriation  f oroée 

Y.        Aatorisatio 

maritale. 


Oendre 

—  alimenta    S.    345    s.; 

B,  629  s. 
Grossesse.    Y.   Séduo- 

tion. 


EUstoriqne  et  légis- 
lation 5.  1  8,;B. 

2  8. 

—  ancien  droit  français 

B.  34  8. 

—  code  civil  B.  41  s. 

—  divorce  S.  t;  B.  44  s. 

—  droit  romain  B.  9  s. 

—  lois     révolutionnaires 

B.  39  s. 

—  peuplo  juif  B.  2  s. 
Hjrpothèque.  Y.    Ali- 
ments. 


Impuberté 

—  nullité  absolue  S.  285 

8.;  B.  531  s.;  (as- 
cendant, action) 
S.  288;  B.  537, 
541  s;  (cohabita- 
tion) 5.  285;  B. 
531  s.;  (ratifica- 
tion) 5.  286  s. 
Impuissance  5.  43  s.; 
B.  75  s. 

—  nullité,  erreur  S.  44; 

B,  75. 

—  nullité,  loi  mosaïque, 

Algérie  5.  45. 
iDOesta 

—  nullité  absolue  5.  292 

s.;  B,  549. 
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MARIAGK.  —  Tables. 


InsalsissabUltè.      V. 

Aliments. 

Instituteur.    V.    Ali- 
ments. 

Interdiotion 

—  consentement-ascen- 

dante. 58;  i}.  105; 

—  V.  Opposition*collaté> 

raus. 
Interdiotion      ludi- 

eialre.  V.  Ëmpô- 

chement. 
Interdiotion      légale 

V.   Bmpdcheraeat. 
).  V.  Démence. 


Jugement.  V.  Opposi- 
tion. 


Législation      étran- 
gère S.  4  s. 

—  Allemagne  S.  5  s. 

—  Autriche  5.  7. 

—  Belgique  S.  8. 

—  Danemark  5.  9. 

—  Espagne  S.  10. 

—  Etats-Unis  5.  il. 

—  Hollande  S.  12. 

—  Iles  Britanniques    5. 

13  8.;  (Angleterre) 
S.  13;  (Ecosse)  S. 
U;  (Irlande)  S. 
15. 

—  Italie  S.  17,  41,  Si, 

—  Norvège  5.  18. 

—  Portugal  S.  1». 

—  Roumanie  S,  20. 

—  Russie  S.    21   s.,  24; 

(Pologne)  5.  23. 

—  Serbie  5.  25. 

—  Suède  S.  26. 
-  Suisse  S.  27 


liainlevèe.  V.  Opposi- 
tion. 

Kaire.  V.  Acte  respec- 
tueux, Gonseote- 
mcnt. 

Mairie.  V.  Célébration. 

Kari.  V.  Autorisation  de 
justice,  Autorisa- 
tion maritale. 

Kariage  à  l'étranger 
S.  194  s.;  .A.  386s. 

—  acte  respectueux,  dé- 

faut S.  199  s. 

—  agent       diplomatique 

(étranger)  S.  196; 
(français)  S.  208 
s.  ;  E.  400  8. 

—  ascendant,   consente- 

ment, défaut  S. 
199. 

—  consul  français  S.  208 

s.  ;  R.  460  s. 

—  formes  légales  du  pays, 

étranger,  validité, 
S.  194;  B.  387  8. 

—  militaire  S.  210;  B. 

404  s. 

—  mort  civile,  nullité  B. 

389. 
~  nullité  (bonne  foi)  5. 
203;  A.  399;  (nou- 
velle célébration) 
S.  202  ;  (qui  peut 
la  demander)  S. 
200;  B.  396;  (rati- 
fication)   S.    201. 

—  publications    (défaut, 

espèces  diTerses) 
B.  393  8.  ;  (lieu) 
B.  391  8.;  (préa- 
lables, nullité, 
clandestinité,  es- 
pèces diverses)  S. 
197  s. 

—  transcription  en  Fran- 

ce (appréciation) 
S.  206;  (défaut)  S. 
207;  B,  398  s.; 
(délai)  S.  204  s.  ; 
B.  397  8. 

—  V.  Preuve. 
Mariage  in  extremis. 

V.        Célébration, 
Nullité      Absolue, 
Clandestinité. 
Mariage    putatif   S. 
318  s.;  B.  582   s. 

—  bonne  foi  (célébration) 


S.  319;  B.  585; 
(cohabitation)  5. 
324;  (effets)  S. 
327;  B.  596  s.; 
(mort  civile)  B. 
586  ;  (pouvoir  du 
juge)  /?.  584; 
(preuve)  S.  323; 
B.  593  8. 

—  condition,   bonne   foi 

S.    318    s.;    B. 
582  s. 
-^  conventions  matrimo- 
niales i?.  601. 

—  donati<yi  par  contrat 

de  mariage  S.  329; 
B .  604. 

—  droits    de   la  femme, 

liquidation  S.  328; 
B.  597,  602. 

—  enfant,   légitimité  S. 

330  ;  B.  605. 

—  enfant,  enfant    natu- 

rel, légitimation 
S.  330;  B.  606. 

—  ëpoux  successible  S. 

325;  i2.  598  s. 

—  erreur  (de  fait  ou  de 

droit,  pouvoir  du 
juge)  S.  321  ;  B. 
589  8.  ;  (excusabi- 
lité)  5.  322;  B. 
592. 

—  hypothèque  légale  de 

la  femme  H.  604. 

—  mariage  existant,  nul- 

lité S.  320. 

—  obligation  alimentaire 

5.  326. 

—  vices  de  forme  B.  587 

8. 

ICariage  seoret  S.  304; 
B.  569. 

ICarin.    V.    Conditions. 

BCère.  V.  Oinsentement- 
asoendant,  Oppoai- 
tion-ascendant. 

Militaire.  V.  Condi- 
tions, Mariage  à 
l'étranger. 

liineur.  V .  Célébration. 

Ministère  publlo.  V. 
Nullité,  Opposition. 

Moine  S.  38. 

Mort  oivUe.  V.  Ali- 
ments, Empêche- 
ment, Nullité  ab- 
solue. 


Neveu.  V.  Opposition. 
Nièoe.  V.  Opposition. 
Notaire.   V.  Acte  rea- 

pectueux. 
Nullité  S.  226  B.]  B. 

441s. 
—  absolue    S.    232;    B. 


—  action    ^rapacité)    S. 

233  ;'(ministère  pu- 
blic) B.  452  ;  (qua- 
lité) B.  445. 

—  collatéraux,  action  R. 

449  s. 

—  compétence,  audience 

solennelle  S.  238. 

—  dommages-intérêts  B. 

454. 

—  effet    S.  313    s.;    B. 

680. 

—  effet  rétroactif  5.  313  ; 

(filiation)  5.   313. 

—  interdit,  tuteur,  action 

5.234. 

—  législation    existante, 

action  S.  235;  B. 
453. 

—  mariage  à  Tétranger, 

étranger,  compé- 
tence S,  236. 

—  mariage  annulable  B. 

442. 

—  mariage  inexistant 

S.  226  s.  ;  A.  442  ; 
(consentement, 
défaut,  inscription 
de  faux)  5.  229; 
(démence)  5.  231  ; 
(identité  de  sexe) 
5.  227  ;  Oncom po- 
tence du  célébrant) 
S.  228  ;  (substitn- 
tion  de  personne) 
S.  230. 


"  mariage   nul  5.  226. 

—  naturalisation  du 

mari,  action  de  la 
femme  S.  237. 

—  relatiTe,efretsS.232s.; 

B.  44i  s. 
NuUité     absolue    S. 
267  s.  ;  B.  505  s. 

—  absence,     époux     B. 

522  s. 

—  acte    de    célébration 

S.  284. 

—  action,  intérêt    pécu- 

niaire S.  269  s.. 
281  ;  B.  514. 

—  adoption  S.  308;  B. 

575. 

—  ascendant  (action,qua- 

lité)  S.  267;  B. 
510  s.  ;  (décès, 
conseil  de  famille, 
action)  5.  268  ; 
B.  513;  (intérêt 
moral)  S.  268. 

—  caractère  B.  505. 

—  causes  S.  285  s.  ;  B. 

530  s. 

—  célébrant,  défaut    de 

Sualité  S.  300  ;  B. 
65. 

—  clandestioité    S.    294 

s.  ;  B.  550  s.  ; 
(absence  de  té- 
moins) B.  537  8.; 
(mariage  hors  de 
la  mairie)  S.  294. 
296;  B.  555  s.; 
(mariage  in  extre- 
mis) S.  296  ;  (ma- 
riage secret)  S. 
804  ;  B.  569  ;  (pou- 
voir du  juge)  5. 
294  8.;  B.  551; 
(ratification)  S. 
301  s. 

—  collatéraux,    action, 

décès  des  ascen- 
dants S.  270  s.; 
B.  515  8. 

—  délai  de   vidulté   B. 

578. 

—  démence,   ivresse    5. 

306;  À.  573. 

—  descendant,  action, 

intérêt  S.  270  ; 
B.  515. 

—  différence  de  couleur 

B.  577. 

—  divorce    309    s.;    B. 

576. 

—  dommages- intérêt  s 

B.  506. 

—  femme,    action,   qua- 

lité B.  508  s. 

—  identité  de    sexe   S. 

306;  -«..572. 

—  imprescriplibilité     S. 

280;  i?.  525. 

—  légitimation,    intérêt, 

action  5.  271. 

—  ministère    public    S. 

273  s.;  B.  518  s.; 
(appel)  S,  276  ;  B. 
521;  (bigamie)  S. 
273  8.;  B.  520; 
(loi  française)  5. 
277. 

—  mort    civile  S,    307  ; 

B.  574. 

—  naturali8ation,divorce, 

intérêt  5.  272. 

—  officier    d'état    civil, 

incompétence  S, 
284. 

—  officier  public  (incom- 

pétence) S.  297  s.  ; 
B.  560  s.  ;  (incom- 
pétence, double 
caractère)  S.  299  ; 
B.  560  s.  ;  (incom- 
pétence, ratifica- 
tion) S.  301  s.; 
nnterpellations  aux 
époux)   B.  567  s. 

—  publicité,    défaut    S. 

284. 

—  publication,  défauts. 

284  ;  (pouvoir  du 
juge)  à.  295  ;  B, 
553  8. 

—  possession         d'état, 

époux,  recevabilité 
5.282  8.;  B.  526 
s. 


—  ratificatbn  S.  279  ;  B. 

524. 

—  refus  (de  célébration 

rûligiouse)5.311  ; 
B.  579  ;  (de  coha- 
bitation) 5.  311. 

—  vices    de    formes    S. 

294  s.;  B.  550  s. 

Nullité  relaUve  5. 
239   s.;   B.  455  s. 

-.  consentement,  ascen- 
dant, défaut  S. 
249   s.;   B.  472  s. 

—  défaut   de  consente- 

ment, action  S. 
246. 

—  vice  du  consentement 

5.  240  s.;  iî. 455  s.; 
(action)  S,  240; 
faction,  cohabita- 
tion, preuve)  S. 
243;  B.  461  s.; 
(action  personnelle 
à  l'époux)  5.  241; 
B.  457  ;  (action, 
prescription)  5.244 
s.;  B.  466  s.;  (dé- 
cès du  conjoint, 
héritiers,  action) 
5.  241  s.;  B.  459  ; 
(démence,  action) 
S.  246  ;  B.  467  s  ; 
rdol)  S.  248  ;  B. 
471  ;  (erreur,  ac- 
tion) 5.  240  s.; 
(identité  de  sexe, 
cohabitation)  S. 
247;  (substitution 
de  personne)  B. 
456  ;  (violence)  S. 
241  s.;  B.  455  s. 


Omoler  d'état  oItU 

—  remise     des     pièces, 

énumération       S. 
172  s.;  B.  350  s. 
Opposition  S.  129  s.; 
B.  257  s. 

—  acte  (élection  de  do- 

micile) S.  148  ; B. 
291;(énonciations) 
S.  146  s.;/}.  289  s.; 
(qualité  de  l'oppo- 
sant) S.  147  ;  B, 
290  ;  (signatures) 
S.  149;  B.  295; 
(signification)  5. 
ISO  s.;  A.  296  s.; 
(signification,huis- 
sier)  5. 152;  72.300. 

—  annulation,     réitéra- 

tion 5.  161  s.;  A. 
326  s. 

—  collatéraux  S.  139  s.; 

B.  268  s.;  (de- 
mande en  interdic- 
tion) S.  140  s.;  B. 
270  s.;  (mainlevée, 
sursis)/}.  273,278; 
(motifs,  limites) 5. 
139;  (parents,  in- 
terdiction) A.  276; 
(qualité)  B.  269. 
~  curateur  S.  142  ;  B. 
280  s. 

—  descendant   5.    143; 

ff.  285  s. 

—  deuxième  opposition, 

rejet,  chose  jugée 
S.  163. 

—  dommages-intérêts  5. 

164  s.;  B.  330  s.; 
(étendue)  S.  165. 

—  effets   5.  153   s.;  B. 

301  s.;  (officier  de 
l'état  civil)  S.  153; 
S.  301  s. 

—  formes  S.  146  s.;  B. 

289  s. 
.—  jugement  (bref  délai, 
sursis)  S.  157  ;  B. 
324;  (délai)  S.  156 
8.;  B.  312  8.;  (dé- 
mence,  sursis)  S. 
157;  iî.329;  (exécu- 
tion provisoire)  S. 
158;  (pourvoi  en 
cassation,  effet)  S. 
159  s.;  B.  318  s. 

—  jugement  par  défaut, 

opposition  S,  158  ; 
B»  316. 
~  mainlevée  S.  303  s.  ; 


(compétence)  S. 
154;  B.  305  s.; 
(délai)  S.  1551;  B. 
309  s.;  (étranger, 
compétence)  B. 
307;  (rejet,  effet) 
B.  325;  (significa- 
tion B.  311 

—  ministère   public    S. 

lU  s.;  B.  288  ; 
(empêchement  di- 
rimant,  ordre  pu- 
blic) 5.  143;  B. 
288;(empéchenent, 
intervention)  S. 
144. 

—  motifs  B,  292  s. 

—  neveu,  nièce  S.  143  ; 

B,  285  s. 

—  officier    d'état    civil, 

mention  B.  299. 

—  parents    S.    143  ;   B. 

285  8. 

—  qualité  S.  129  s.;  B. 

258  s.;  (ascendant) 
5.  130  8.;  B,  260 
s.;  (conjoint)  S. 
129;  A.  258  s. 

—  tuteur  5.  142;  B.  280 

s.;  (conseil  de  fa> 
mille)  S.  142;  B. 
280  s.;  (enfant  na- 
turel) B.  284;  (in- 
terdit) S.  142  ;  B. 
283;  (motifs,  li- 
mites) S.  142. 
Opposition-ascen- 
dant S.  130  s.; 
B.  260  s. 

—  aïeul  S.   131    s.;  B. 

261. 
~  bisaïeul   S.   133;    B. 
262. 

—  enfant  naturel  B.  267. 

—  motifs  5.  134;  A.  264 

s.;  (dation  de  con- 
seil judiciaire)  S. 
138  ;  B.  266  ;  (dé- 
mence du  futur) 
.9.135  s.  ;  (pouvoir 
du  juge)  5.  134. 

—  père,  mère  S.  130. 


Parent.  V.  Opposition. 
Parenté  -  e  m  p  é  o  h  e- 
ment 

—  dispense,  motifs, 

pièces  à  produire 
S.  121  8.;  B. 
246  s. 

—  ligne    collatérale   S. 

113;  B.  225  8. 

—  ligne  directe  5.  113. 

—  onde,   tante,   nereu, 

nièce  S.  114,116; 
B.  227,  243. 

—  parenté  (légitime)  S. 

114,116;  (naturelle 

Îreuve)  S.  114, 
20;  B.  219  s. 
240  s. 

Pèi*e.  V.  Opposition, 
ascendant. 

Possession  d'Etat.  V. 
Nullité  absolue, 
Preuve. 

Pourvoi  en  oassa- 
Uon.  Y.  Autori- 
sation maritale. 

Premier  mariage.  V. 
Empêchement. 

Presoriprtlon.  V.  Auto- 
risation maritale, 
Nullité  relative. 

Prêtre  S.  38. 

—  V.  Empêchement. 
Preuve  S.  211  s.;  B. 

410  s. 

—  acte  de    mariage  S. 

211;  B.  414  s. 
(feuille  volante)  S. 
211  ;  B.  411. 

—  mariage  à  l'étranger, 

5.  212  s. 

—  père  et  mère,  (absence, 

démence)  S.  215; 
B.  421  ;  (décès)  ^. 
214  s.;  (survivant) 
S.  216  s. 

—  possessiond'état, 

(acte  de  naissance 
conforme)  S.  220  ; 
B.    426   s.;    (en- 
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fanU)  S,  214 
B.  423  s.;  (époux) 
B.  412;  (époux, 
légitimation)  S. 
214,  218;  (époQx, 
légitimité)  .S.  214, 
218;  A.  417,422  a.; 
(pouvoir  du  jnge) 
S.  219. 

—  procédure    criminelle 

5.221  s.; /{.  429  s.; 
(décès  de  l'ofBcier 
d'état  civil)  5. 223; 
B.  438  ;  (décès  des 
époux)  S.  222  ;  R. 
433  s.;  (époQi, 
partie  civile)  B. 
440;  (fraude)  S. 
222;  B.  433  i.; 
(jugement,  effets) 
S.  225  ;  (ministère 
public)  5.  2U. 

—  registre,    ineiistenoe, 

rerte  S.  214;  B. 
16. 
Prooédure  d'ordre 

—  femme  mariée,  auto- 

risation, défaut  5. 
534. 

—  V.  Autorisation  mari- 

tole. 
Prodigue 

—  acte   respectueux  B. 

130, 189. 

—  V.  Empêchement. 

Promesse  de  ma- 
riage 5.  46  s.;  A. 
79  s. 

—  clause  pénale  S.  47 , 

B.  90, 

—  dommages-intérêts  5. 
46  8.;   B.   80  s.; 

calcul)  R.  87  ; 
«réjuoice  moral) 
.  49  ;  B.  87. 

—  fiançailles  5.  46  ;  i?. 

81,  85. 

—  inexécution,   respon- 

sabilité pécuniaire, 
indemnité  S.  48; 
JR.  88. 

—  nullité  5.  46;  B.  82. 

—  parents  B.  92. 

—  preuve     testimoniale 

5.  51  ;  B.  93. 

—  refus,    justes    motifs 

S.A9. 

—  rupture   (causes)   A. 

86. 

—  rupture  (corbeille  de 

mariage,  re»tita- 
tion)  S.  52. 

—  séduction,    grossesse, 

dommages-inté- 
rêts,   S.    50. 

Provision  al  1  m  en- 
taire.  V.  Aliments. 

Publloation 

—  affichage  B.  339. 

—  âge     des    futurs    il. 

338. 

—  but  B.  345. 

—  célébration,  délai  S. 

166;  A.  340. 

—  dispense  5.  166  ;  R' 

341. 

—  lieu    5.    167  s.;  R. 

343  ;  (colonies)  S. 
i7\,B.  349;  (con- 
seil de  famille)  S. 
169;  B.  346;  (do- 
micile) S.  167; 
(étranger)  B.  348  ; 
(force      majeure, 

Îuerre  de  1870)5. 
70;  (résidence)  5. 
167. 

—  nombre  B.  337. 

—  nouvelles  publications, 

délai  }?.  342. 

—  officier  d'éUtcivUiî. 

334. 

—  renseignements       i 

fournir  B.  335. 
PubUoatlon  -  défaat. 

V.  Nullité  absolue. 
Publloité  défaut.  V. 

Clandestinité. 
Puissance  paternelle 

—  déchéance  (acte  n»- 

pectneux)  S.  72; 
(consentement-as- 
cendant) 5.  S9, 
70. 


MARIAGE.  —  Tables. 


469 


Qnati-dMlt 

~  femme      mariée 
469. 


S. 


RatlHoation.  V.  Auto- 
risation maritalo. 
Nallité  absolue, 
Nullité  relative. 

RM6r6.  V.  Auturisation 
maritale. 

Requête  oivlle.  V.Au. 
torisation  mari- 
tale. 

Résidence.  V.  Pabli- 
cation. 


Sulsle-arrèt.  V.  Auto- 
risation mari- 
tale. 

Saisie  Immobilière . 
V.  Autorisation 
maritale. 

Second  mariage 

—  consentement -ascen- 

dant  S.    60;    B. 
108. 

-  délai   de   viduité    S. 

551  ;   R.    965    s.; 
(nuUité)   B.   969; 
(peine)  B.  966. 
Bédnotion  5.   37;  B. 
56.  I 


—  promesse  de  mariage 
S,  50. 

Séparation  de  biens. 
V.  Autorisation  de 
justice,  Autorisa- 
tion maritale. 

Séparation  de  oorps. 
V.  Aliments,  Au- 
torisation de  jus- 
tice. Autorisation 
maritale,  Empê- 
chement. 

Serment.  V.  Autorisa- 
tion maritiile. 

Sexe  S.  28  s.;  B. 
78. 


Sourd-muet.  V.  Em- 
pêchement . 

Surenchère.  V.  Auto- 
risation   maritale. 


Témoin.  V.  Acte  res- 
pectueux. 

Testament 

—  femme  mariée  S.  459  ; 
B.  823. 

Tierce  opposition. V. 
Autorité  maritale. 

Transaction.  V.  Auto- 
risation  maritale. 

Tuteur.  V.    Empêche- 


ment, Nullité,  Op- 
position. 


Veuve 

—  second  mariage,  acte 

respectueux  5.  71. 

Vice  du  consente- 
ment. V.  Nullité 
relative. 

Vices  de  forme 

—  clandestinité    S.    294 

s.;  B.  550  s. 

—  officier  publie,  incom- 

pétence S,  297  8.; 
B.  560  8. 


—  publication,  défaut  5. 

295  s.;  B.  553  s. 

—  V.    Mariage    putatif. 
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MATIÈRES  D'OR  ET  D'ARGENT.  —  Art.  i 


légaux  da  la  loi  de  brumaire,  et  le  (patrième  titre  spécial 
aux  boîtes  de  montres  d'or  dont  il  va  être  parlé,  les 
objets  d'or  et  d'argent  exclusivement  destinés  à  rexporta- 
tion.  Les  objets  ainsi  fabriqués  à  tous  titres  ne  reçoivent  pas 
Tempreinte  des  poinçons  de  TEtat  ;  mais  ils  doivent  être  mar- 
qués, aussitôt  après  Tachèvement,  avec  un  poinçon  de  maître. 

3.  Au  commencement  de  Tannée  1881,  une  pétition  avait 
été  adressée  &  la  Chambre  des  députés  par  la  chambre  syndi- 
cale de  rindustrie  horlogère  de  Besançon  demandant  la  per- 
mission de  fabriquer,  sous  le  contrôle  et  avec  un  poinçon 
de  TEtat,  des  boîtes  de  montres  d'or  à  583  millièmes  (14  ca- 
rats) exclusivement  destinées  à  l'exportation.  Cette  revendi- 
cation s'appuyait  principalement  sur  l'impossibilité  de  lutter 
avec  la  Suisse  qui,  dès  1880,  avait  créé  un  poinçon  légal  pour 
l'or  à  14  carats,  u  La  Suisse,  dit  M.  Dietz-Monnin,  dans  son 
rapport,  n'ayant  qu'un  marché  national  fort  restreint,  est 
obligée,  pour  pouvoir  écouler  ses  produits,  de  suivre  sur  les 
marchés  loitams  la  concurrence  de  ses  rivaux,  à  quelc[ue 
régime  légal  qu'ils  puissent  appartenir.  En  rapports  suivis 
avec  les  Etats-Unis  d'Amérique,  qui  n'ont  point  le  préjugé 
du  titre  légal  et  préfèrent  le  titre  de  14  carats  à  tout  autre 
pour  la  montre,  elle  n'a  pas  tardé  à  voir  décliner  son  expor- 
tation. En  effet,  des  fabricants  de  boîtes  de  montres  s'étant 
établis  à  New- York,  on  n'a  plus  demandé  à  la  Suisse  q^ue 
des  mouvements;  les  Américains  se  sont  ensuite  mis  à  faire 
eux-mêmes  leurs  mouvements,  et,  dès  ce  moment,  le 
débouché  si  important  des  Etats-Unis  s'est  trouvé  paralysé 
pour  la  Suisse,  faute  par  celle-ci  de  fabriq^uer  au-dessous  de 
18  carats.  Le  même  fait  devait  se  produire  et  s'est  en  effet 
produit  pour  Besançon.  Dans  l'Amérique  du  Sud,  en  Chine, 
au  Japon,  dans  les  colonies  espagnoles  et  ailleurs,  il  faudrait 
renoncer  &  tous  rapports  commerciaux  si  l'on  voulait  s'en 
tenir  entièrement  au  titre  de  18  carats.  Les  consommateurs 
de  ces  divers  marchés  donnent  la  préférence  à  un  titre 
inférieur,  qui,  plus  solide  et  plus  dur,  fait  un  bien  meilleur 
usage;  les  noîtes  de  montres  en  or,  fabriquées  par  les  Améri- 
cains à  14  carats,  séduisent,  par  leur  bon  poids,  sous  une 
apparence  équivalente  comme  couleur,  et  sont,  en  réalité, 
supérieures  aux  boîtes  à  18  carats,  lesquelles  généralement 
montées  avec  plus  de  légèreté,  donnent  ainsi  lieu  à  de 
frèquentsrhabilla^es...  La  fabrique  bisontine  qui,  à  elle  seule, 
entre  pour  un  sixième  dans  le  travail  en  France  des  ma- 
tières d'or  et  d'argent,  ne  demande,  pour  lutter  avec  la 
Suisse,  son  plus  redoutable  concurrent  et  auquel  les  récents 
traités  de  commerce  ont  accordé,  pour  cette  industrie  plus 
spécialement,  de  si  larges  concessions,  la  fabrique  bisontine 
ne  demande  que  la  création  d^un  quatrième  titre,  pour  Tor, 
à  14  carats,  soit  583  millièmes,  avec  poinçon  légal,  pour 
les  boîtes  de  montres  destinées  exclusivement  à  1  exporta- 
tion. Au-dessous  de  ce  titre  elle  accepte,  avec  la  bijouterie 
parisienne,  la  liberté  &  tous  titres  sans  poinçon  d'Etat.  Elle 
demande  môme,  afin  que  ce  poinçon  du  quatrième  titre  ne 
puisse,  dans  aucun  cas,  se  confondre  avec  ceux  des  titres 
réservés  au  commerce  intérieur,  que  le  fabricant,  présen- 
tant des  ouvrages  à  la  garantie  pour  y  recevoir  le  poinçon 
de  583  millièmes,  soit  tenu  d'appliquer  intérieurement  une 
marque  portant  lisiblement  583  millièmes  (14  carats)  comme 
d'ailleurs  l'usage  s'en  est  établi  en  Suisse.  Le  public  pou- 
vant confondre  entre  eux  les  poinçons  des  différents  titres, 
cette  marG[ue  intérieure  préviendra  non  seulement  la  trom- 
perie, mais  encore  la  rentrée  en  France  des  montres  d'or 
expédiées  primitivement  à  l'étranger  ». 

Les  réclamations  de  l'industrie  horlogère  de  Besançon  ont 
été  écoutées  et  la  loi  du  25  janv.  1884  (art.  1*')  a  décidé  la 
création,  pour  la  fabrication  des  boîtes  de  montres,  d'or 
seulement,  destinées  exclusivement  à  l'exportation,  d'un 
cruatrième  titre  légal  à  583  millièmes,  lequel  est  obligatoire. 
Un  poinçon  spécial,  indiquant  le  titre,  et  une  empreinte  parti- 
culière, montrant  qu'elles  sont  destinées  à  l'exportation,  sont 
appliqués  sur  ces  boîtes  par  le  bureau  de  la  Garantie.  Les 
contraventions  aux  dispositions  de  la  loi,  et  notamment  la 
mise  en  vente,  en  ï^rance,des  ouvrages  d'or  et  d'argent  dont 
la  fabrication  n'est  autorisée  qu'en  vue  de  l'exportation  sont 
poursuivies  devant  les  tribunaux  correctionnels,  et  punies  de 
ta  confiscation  et  d'une  amende. 

4.  Laloidu  25  janv.  1884  a  été  suivie  du  décret  des  6-9  Juin 
1884  (D.  P.  84.  4.  87),  portant  règlement  pour  l'exportation 
des  objets  d'or  et  d'argent  fabriqués  au  quatrième  titre.  Les 


dispositions  de  ce  décret  sont  relatives:  à  la  marque  des  boîtes 
de  montres  d'or  au  quatrième  titre  et  des  objets  d'or  et 
d'argent  à  tous  titres  ;  à  la  forme  des  poinçons  ;  aux  obli- 

?  cations  imposées  aux  fabricants  dans  le  but  d'éviter  la 
raude  et  de  faciliter  la  surveillance  de  l'Administration. 
5.  Parmi  les  lois  et  les  nombreux  décrets,  concernant  les 
matières  d'or  et  d'argent,  promulgués  depuis  la  publication 
du  Répertoire  f  il  importe  encore  de  signider  :  1<>  le  décret 
des  2-31  mai  1860  (D.  P.  60.  4.  63)  portant  que  les  montres 
françaises  pourront  être  marquées  au  poinçon  de  titre,  avec 
contremarque,  ou  du  poinçon  de  petite  garantie  au  choix 
des  fabricants  ;  —  2»  Le  décret  des  26  mai-8  juin  1860  (D.  P. 
60.  4.  67),  qui  a  rendu  applicables  aux  fabricants  d'ou- 
vrages dorés  ou  argentés  par  les  procédés  galvaniques  ou 
électro-chimiques,  les  art.  14  et  95  à  100  de  la  loi  du 
19  brum.  an  6  ;  —  3<>  Le  décret  des  13  janv.-30  mai  i864 
^D.  P.  64.  4.  75)  qui  modifie  la  signification,  le  nombre  et  la 
forme  des  poinçons  exclusivement  destinés  à  la  marque 
des  ouvrages  d'or  et  d'argent  venant  de  l'étranger;  —  4«  La 
loi  des  30  mars.4  avr.  4872  (D.  P.  72.  4.  77),  relative  à  l'é- 
lévation du  droit  de  garantie  des  matières  d'or  et  d'argent  ; 
—  50  Le  décret  des  27  iuill.-l"  août  1878  (D.  P.  79.4.4) 
relatif  au  poinçonnage  des  ouvrages  d'or  et  d'argent.  Les 
dispositions  de  ce  décret  règlent  1  exportation  des  ouvrages 
d'or  et  d'argent,  avec  remboursement  des  droits  de  ga- 
rantie, et  la  réimportation  de  ces  ouvrages  ;  —  6^  Le  dé- 
cret du  24  déc.  1887,  BulL  des  lois,  n^  18827  qui  crée  un 
poinçon  spécial  dit  de  retour,  pour  les  ouvrages  d  or  ou  d'ar- 
gent de  fabrication  française  réimportés  ;  —  7®  Le  décret  des 
10  avr.-22  mai  1888,  qui  a  modifié  l'organisation  du 
service  du  contrôle  de  la  garantie  (D.  P.  88.  4. 4). 

TABLEAU    DE  LA   LÉGISLATION  RELATIVE  AUX   MATIÈRES   d'OR 

ET    D*ARGEZrr 

f  S-30  Inlii  f  8S8.  —  Décret  impérial  qui  supprime  le  bu- 
reau de  garantie  pour  l'essai  et  la  marque  des  ouvrages  d'or  et 
d'argent,  établi  à  Lons-le-Saulnier  (D.  P.  53.  4.  143). 

M  |iilo-«8  JuilL  1868.  —  Décret  impérial  qui  transfère  à 
Napoléon-Vendée  le  bureau  de  garantie  pour  l'essai  et  la  marque 
des  ouvrages  d*or  et  d'argent  établi  à  Fontenay  (D.  P.  53.  4. 153). 

88  iiilB-4  Juin.  1855.  —  Décret  impérial  ajoutant  les  bu- 
reaux de  garantie  de  Toulouse  et  de  Strasbourg  à  ceux  que 
désignent  les  lois  des  2  juill.  1836,  11  juin  1845  et  22  juin  1846, 
pour  l'essai  et  la  marque  des  montres  de  fabrique  étran- 
gère, importées  sous  le  payement  des  droits  et  l'accomplisse- 
ment des  formalités  exigées  (D.  P.  55.  4.  74). 

14-24  JaiiT.  1857.  —  Décret  impérial  qui  transfère  & 
Bonlogne-sur-Mer  le  bureau  de  garantie  pour  l'essai  et  la  marque 
des  ouvrages  d'or  et  d'argent,  établi  à  Saint-Omer  (D.  P.  57. 
4.  43). 

84  |aUl.-f  9  aoAC  1857.  —  Décret  appliquant  &  l'Algérie 
la  législation  sur  les  matières  d'or  et  d'argent  en  vigueur  dans 
la  métropole  (D.  P.  57.  4.  170). 

21-89  nov.  1858.  —  Décret  impérial  portant  que  le  bureau 
de  garantie  du  Havre  est  igouté  à  ceux  que  désignent  les  lois  des 
2  juill.  1836,  11  juin  1845  et  22  juin  1845,  ainsi  que  le  décret  da 
23  juin  1855,  pour  l'essai  et  la  marque  des  montres  de  fabrique 
étrangère  importées  sons  le  payement  des  droits  d'entrée  et 
Taccomplissement  des  formalités  prescrites  (D.  D.  58.  4.  168). 

S-3f  mal  f  860.  —  Décret  impérial  portant  que  les  montres 
françaises  pourront  être  marauées  du  poinçon  de  titre,  avec 
contremarque,  ou  du  poinçon  de  petite  garantie,  au  choix  des 
fabricants  (D.  P.  60.  4.  63). 

86  inal-8  Juin  «860.  ^  Décret  impérial  portant  que  les 
art.  13  et  95  A  100  de  la  loi  du  19  brum.  an  6,  relaUfs  aux 
obligations  des  fabricants  de  plaqué,  sont  applicables  aux  fabri- 
cants d'ouvrages  dorés  ou  arffentes  par  les  procédés  galvaniques 
ou  électro-chimiques  (D.  P.  60.  4.  67). 

24  sept  flor  oct.  «860.  —  Décret  impérial  qui  ajoute  les 
bureaux  de  garantie  de  Chambéry  et  de  Nice  à  la  nomenclature 
de  ceux  désignés  pour  l'essai  et  la  marque  des  montres  de  fa- 
brique étrangère  (D.  P.  60.  4.  152). 

8  Janv-f  té\r.  «H68.  —  Décret  impérial  qui  établit  & 
Saumur  un  bureau  de  garantie  pour  l'essai  et  la  marque  des 
ouvrages  d'or  et  d'argent  (D.  P.  62.  4.  15). 

26  mars-e  a\r.  «862  —  Décret  impérial  portant  suppression 
des  bureaux  de  garantie  pour  Tessai  et  la  marque  des  ouvrages 
d'or  et  d'argent  éUblis  à  Grasse  (Alpes-Maritimes),  à  Carcassonue 
(Aude),  à  Mont-de-Marsan  (Landes),  à  Chàlons  (Marne),  à  Bar-ie- 
Duc  (Meuse)  et  à  Alençon  (Orne)  {Bulletin  des  lois,  n»  10073). 

7-«2  oeC.  «863.  —  Décret  impérial  porUnt  que  le  bureau 
de  garantie  d'Annecy  est  ajouté  à  la  nomenclature  de  ceux  qu| 
sont  désignés  pour  l'essai  et  la  marque  des  montres  de  fabrique 
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étrangère  importées  sous  le  payement  des  droits  d'entrée  et 
raccompUssement  des  formalités  prescrites  (D.  P.  63.  4.  153). 

13  Janv.-aO  mal  1864.  —  Décret  impérial  qui  modifie  la 
signification,  le  nombre  et  la  forme  des  poinçons  exclusive- 
ment destinés  à  la  marque  des  ouvrages  d'or  et  d'argent  venant 
de  l'étranger  (D.  P.  64.  4.  75). 

8«f  7  oet.  1864.  —  Décret  impérial  supprimant,  &  partir  du 
!•'  novembre  1864,  le  bureau  pour  l'essai  et  la  marque  des 
ouvrages  d'or  et  d'argent  établi  a  Trévoux,  département  de  l'Ain 
et  rattachant  la  circonscription  au  bureau  de  garantie  de  Lvon 
(D.  P.  64.  4.115). 

iS-17  oct.  1864.  —  Décret  impérial  ajoutant  les  bureaux 
des  douanes  de  Pont-de-la-Caille  (Haute-Savoie),  de  Saint-Michel, 
de  Séeï  et  de  Lanslebourg  (Savoie),  de  Nice  et  de  Menton  (Alpes- 
Maritimes),  de  Saint-Nazaire  (Loire-Inférieure),  de  Dieppe  (Seine- 
Inférieure)  et  de  Saint-Louis  (Haut-Rhin)  à  ceux  ont  été  précé- 
demment désignés  pour  constater  la  sortie  des  ouvrages  a'or  et 
d'argent  expédiés  à  l'étranger  par  les  cas  prévus  par  la  loi  du 
19  brum.  an  6  (D.  P.  64.  4.  115). 

29  mars-28  avr.  «86S.  —  Décret  impérial  qui  crée  à 
Bellegarde  (.4in)  ot  à  Pontarlier  (Doubs)  des  bureaux  de  garantie 
pour  l'essai  et  la  marque  des  ouvrages  d'or  et  d'argent  (D.  P. 
65*  4.  22j. 

9  oet.-8  nov.  1865.  —  Décret  qui  établit  en  Algérie  quatre  con- 
trôles secondaires  de  la  garantie  pour  faire  Tessai  et  la  marque 
des  ouvrages  et  matières  d'or  et  d'argent  (D.  P.  66.  4.  144). 

9  dée.  f86S-89  Janv.  1866.  —  Décret  impérial  portant  : 
Art.  !•'.  Sera  supprimé,  à  partir  du  1«'  janv.  1866,  le  bureau  de 
^rantie  pour  l'essai  et  la  marque  des  ouvrages  d'or  et  d'argent 
établi  &  Rodez,  département  de  l'Aveyron.  -  2.  La  circonscrip- 
tion actuelle  de  ce  bureau  sera  rattachée  au  bureau  de  garantie 
d'Albi,  département  du  Tarn  (D.  P.  66.  4. 12). 

fS  nov.  1868-6  Jaov.  1869.  ~  Décret  impérial  qui 
supprime  le  bureau  de  garantie  établi  à  Napoléon -Vendée  pour 
l'essai  et  la  marque  des  ouvrages  d'or  et  d'argent  (D.  P.  69. 4. 15). 

4  févr.-6  avp.  1870.  —  Décret  impérial  qui  supprime  les 
bureaux  de  garantie  éublis  à  Saintes,  Tulle,  Saint-Etienne, 
Reims,  M&con,  Saint-LÔ  et  Tarbes,  pour  l'essai  et  la  marque  des 
ouvrages  d'or  et  d'argent  (D.  P.  70.  4.  44). 

«1  mars-14  ioio  1870.  —  Décret  impérial  ajoutant  le 
bureau  des  douanes  de  Sarre^^uemines  à  ceux  précédemment 
désignés  pour  constater  les  sorties  des  ouvrages  d  or  et  d'argent 
expédiés  à  l'étranger  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  du  19  brum. 
an  6  (D.  P.  70.  4.  48). 

16  inal-8  JulU.  1870.  —  Décret  impérial  supprimant  le 
bureau  de  garantie  pour  l'essai  et  la  marque  des  ouvrages  d'or 
et  d'argent  établi  à  Troyes  (Aube)  et  rattachant  la  circonscription 
de  ce  bureau,  qui  comprend  tout  le  département  de  l'Aube,  au 
bureau  de  garantie  de  Paris  (D.  P.  70.  4.  54.) 

81  oeU  1871-S  Janv.  1872.  —  Décret  qui  supprime  le 
bureau  de  garantie  établi  à  Digne  pour  l'essai  et  ta  marque  des 
ouvrages  d  or  et  d'argent  (D.  P.  72.  4.  1). 

80  iiiarfl-4  avril  187».  —  Loi  relative  à  l'élévation  du 
droit  de  garantie  des  matières  d'or  et  d'argent  (D.  P.  72.  4.  77). 

81 -S4  mai  187S.  —  Décret  ajoutant  les  bureaux  de  douane 
de  Pagny,  Emberménil  et  Audun-fe-Roman  (Meurthe-et-Moselle) 
à  ceux  précédemment  désignés  pour  constater  la  sortie  des 
ouvrages  d'or  et  d'argent  expédiés  à  l'étranger  dans  les  cas  prévus 
par  la  loi  du  19  brum.  an  6  (D.  P.  72.  4.  110). 

11  inlo-S  aoAC  1878.  —  Décret  qui  rend  exécutoire  en 
Algérie  la  loi  du  30  mars  1872  relative  a  Télévation  des  droits 
de  garantie  des  matières  d'or  et  d'argent  (D.  P.  72.  4.  120). 

5-18  aoat  1878.  —  Décret  ajoutant  le  bureau  de  garantie 
de  Nancy  à  la  nomenclature  de  ceux  désignés  pour  l'essai  et  la 
marque  des  montres  de  fabrique  étrangère  importées  sous  le 
payement  des  droits  d'entrée  et  l'accomplissement  des  formalités 
prescrites  (D.  P.  72.  4.  130). 

83  sept-17  oct.  1878.  —  Décret  supprimant  le  bureau  de 

farantie  pour  l'essai  et  la  marque  des  ouvrages  d'or  et  d'argent 
tabli  au  Mans  (Sarthe)  et  rattachant  la  circonscription  de  ce 
bureau,  qui  comprend  le  département  de  la  Sarthe  et  les  arron- 
dissements d'Alençon  et  de  Mortagne  (Orne),  au  bureau  de 
garantie  de  Tours  (Indre-et-Loire)  pour  les  arrondissements  du 
département  de  la  Sarthe,  et  au  loureau  de  garantie  de  Caen 
(Calvados)  pour  les  arrondissements  d'Alençon  et  de  Mortacrne 
(D.  P.  73.  4.  3).  Y^  «6 

8  aoftt«9  oct.  1874.  —  Décret  supprimant  le  bureau  de 
garantie  pour  Tessai  et  ta  marque  des  ouvrages  d'or  et  d'argent 
établi  à  Epinal  (Vosges)  et  rattachant  la  circonscription  de  ce 
bureau  à  celle  du  bureau  de  garantie  de  Nancy  (Meurthe-et- 
Moselle)  (D.  P.  75.  4.  45). 

87  iiilll.-l«r  aoAt  1878.  —  Décret  relatif  au  poinçonnage 
des  ouvrages  d'or  et  d'argent  (D.  P.  79.  4.  4). 

8«»-86  jaov.  1884.  —  Loi  qui  crée  un  quatrième  titre  pour 
les  objets  d'or  et  d'argent  destines  à  l'exportation  (D.  P.  84. 4. 85). 

6-9  loin  1884.  —  Décret  portant  règlement  pour  l'expor- 
tation des  oblets  d'or  et  d'argent  fabriqués  au  quatrième  titre 

(D.  P.  o4.  4.  o7). 

18  aollt-14  oct.  1887.  —  Décret  relatif  à  la  suppression 
SuppL.  AU  Rép.  —  Tom  X. 


de  divers  bureaux  de  garantie  pour  l'essai  et  la  marque  des 
ouvrages  d'or  et  d'argent  (D.  P.  88.  4.  7). 

84-8S  déc.  1887.  —  Décret  créant  un  poinçon  spécial  dit 
de  retour  pour  les  ouvrages  d'or  ou  d'argent  de  fabrication 
française  réimportés  (BuU,  des  lois,  n»  18827). 

10  avr.-88  mal  1888.  —  Décret  qui  modifie  l'organisation 
du  service  du  contrôle  de  la  garantie  (D.  P.  88.  4.  41). 

89-31  mars  1889.  —  Décret  concernant  l'échange,  par 
voie  de  la  poste,  des  bijoux  et  objets  précieux  entre  la  France  (y 
compris  l'Algérie)  et  les  colonies  ou  établissements  français  (Bu//. 
des  lois,  n»  20530). 

31  déc.  1889.-4  |aov.  1890.  ~  Décret  portant  suppres- 
sion de  bureaux  de  garantie  pour  l'essai  et  la  marque  des 
ouvrages  d'or  et  d'argent  établis  à  Gap  (Hautes-Alpes),  a  AuriU 
lac  (Cantal),  à  Périgneux  (Dordogne),  à  Brest  (Finistère),  au  Puy 
iHaute-Loire),  à  Ghambéry  (Savoie),  k  Versailles  (Seine-et-Oise), 
a  Toulon  (Var)  et  A  Limoges  (Haute-Vienne)  et  réunion  des  cir- 
conscriptions de  ces  bureaux  à  celles  des  bureaux  voisins  {Joum, 
o/f.du4  janv.  1890;  fin//,  des  lois,  n»  21651;  D.  P.  91. 4,  table,  col.  18). 

11-13  nov.  1890.  —  Décret  qui  désigne  les  bureaux  de 
garantie  sur  lesquels  devront  être  dirigés  les  ouvrages  d'or  et 
d'argent  de  fabrication  française  réimportés  de  l'étranger,  ainsi 
que  les  ouvrages  d'or  et  d'argent  de  fabrication  étrangère  im- 
portés ou  réimportés  ^D.  P.  91.  4. 105). 

6.  —  Droit  comparé.  —  En  Allemagne,  chaque  Etat  a  ses 
dispositions  spéciales  concernant  la  fabrication  des  ouvrages 
d'or  et  d'argent.  En  Prusse,  et  dans  le  Wurtemberg,  cette 
question  n'est  pas  réglementée.  On  fabrique  à  tout  titre.  Un 
projet  de  loi  ayant  pour  but  d'établir  une  législation  géné- 
rale pour  tout  l'Empire  d'Allemagne  a  été  présenté  en  1876 
(Biock,  Dictionnaire  de  V administration  française,  2*  édit., 
yo  Garantie,  p.  1035). 

7.  En  Angleterre,  la  loi  de  1854  oblige  les  fabricants  à 
soumettre  les  objets  en  or  ou  en  argent  à  l'essai  et  à  la 
marque.  On  admet  pour  l'or  cinq  titres  :  22  carats,  18,  15, 
12,  9  carats  (l'or  fin  est  à  24  carats),  et  pour  l'argent  deux 
titres  :  11  onces,  iO  pennyweigt  et  11  onces  2dwts.  L'argent 
fin  est  à  12  onces,  l'argent  sterling  se  compose  de  11  oz 
(onces)  2  dwts,  et  de  18  dwts  de  cuivre.  Le  droit  de  garantie 
est  de  17  shillings  pour  l'once  d'or  et  de  1  sh.  1/2  pour 
l'once  d'argent.  Un  certain  nombre  d'objets  sont  exemptés 
de  la  taxe.  L'impôt  est  restitué  à  la  sortio  en  cas  d'exporta- 
tion (Block,  op.  cit.  Y®  Garantie,  p.  1035). 

8.  En  Autriche,  aux  termes  de  la  loi  du  26  mai  1866, 
l'orfèvrerie  et  la  bijouterie  ne  peuvent  ôtre  fabriquées  qu'aux 
titres  suivants  :  pour  l'or  :  920,  840,  750,  580  millièmes  ; 

Sour  l'argent,  950,  900,  800,  750  millièmes.  Les  objets  qui 
oivent  porter  la  marque  du  fabricant  sont  soumis  au 
poinçon  de  la  garantie.  Si  à  l'essai  les  objets  sont  au-dessous 
du  titre  le  plus  bas,  on  les  brise.  La  taxe  est,  par  livre,  de 
12  florins  pour  les  objets  d'or  et  de  1  fl.  1/2  pour  les  objets 
d'argent.  Les  lingots  mis  dans  le  commerce  doivent  porter 
le  nom  du  fondeur,  ôtre  essayés  dans  les  bureaux  de  garantie 
qui  les  marque  en  indiquant  le  titre.  Le  droit  de  contrôle 
est  de  1  florin  par  500  grammes  d'or,  et  d'un  demi-florin  par 
livre  d'argent.  Si  les  lingots  pèsent  plus  de  5  livres,  on  ne 
paye  oue  la  moitté  pour  la  quantité  oui  dépasse  ces  5  livres. 
La  trénlerie  est  imposée  selon  un  tarit  spécial  (Block,  op,cit,, 
v»  Garantie,  p.  1035). 

9.  En  Belgique,  depuis  1868,  la  garantie  obligatoire  est 
supprimée.  La  fabrication  des  objets  d'or  et  d'argent, 
quel  que  soit  le  titre,  est  libre.  Il  y  a  la  garantie  facultative  ; 
l'acheteur  ou  le  vendeur  peut  faire  soumettre  à  l'essai  tout 
objet  en  or  ou  en  argent.  L'Administration  a  deux  poinçons 
pour  l'or,  indiquant  le  titre  de  800  et  de  750;  ils  portent  01 
et  02,  et  deux  pour  l'argent.  Al  et  A2,  indiquant  le  titre  de 
900  et  de  800  millièmes.  Les  objets  à  plus  bas  titre  ne  sont 
pas  marqués.  Le  droit  d'essayage  est  de  10  fr.  par  hecto- 
gramme d'or  et  50  cent,  par  hectogramme  d'argent.  L'ache- 
teur peut  exiger  du  vendeur  une  facture  indiquant  le  titre 
et  le  poids  (Block  op.  cit.  v«  Garantie,  p.  1035). 

iO.  En  Italie,  la  garantie  obligatoire  n'existe  pas.  Il  y  a 
seulement  la  garantie  facultative.  On  admet  trois  types  d'or  : 
900,  750,  500  millièmes;  trois  types  d'argent:  950,  900, 
800  millièmes  (L.  3  mai  1873). 

il .  Dans  les  Pays-Bas,  la  loidul8sept.  1852  n'admet  pas 
la  garantie  obligatoire.  L'Administration  a  quatre  poinçons 
pour  l'or  indiquant  les  titres  de  916, 833,  750,  583  millièmes; 
pour  l'argent,  deux  poinçons,  indiquant  les  titres  de  934  et 
833  millièmes. 
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t'Z.  En  Portugal,  le  àécrei  du  10  août  1881  défend  la 
fabrication  et  Texposition  pour  la  vente  des  objets  d'or  ou 
d'argent,  et  des  lingots  destinés  à  cette  fabrication  qui  n'ont 
pas  le  titre  indiqué  par  la  loi.  L'or  doit  avoir  le  titre  de 
0,800  ou  de  0,916  66.  Pour  les  ouvrages  d'or  et  d'argent, 
on  admet  une  tolérance,  qui  est  plus  ou  moins  grande, 
suivant  que  l'essai  est  réel  ou  à  simple  vue.  Le  titre  légal 
est  garanti  par  la  marque  de  fabrique  du  fabricant  et  par  la 
marque  du  titre  apposé  par  le  contrôleur  (Henri  Midosi, 
Ann.  de  lég.  étr.,  1^82,  j).  404). 

13.  En  Russie,  la  loi  du  9  févr.  1882,  sur  l'essai  des 
métaux  précieux,  a  réglementé  d'une  façon  complète  la 
fabrication  et  la  vente  des  ouvrages  d'or  et  d'argent.  Le 
chapitre  premier  contient  des  dispositions  générales.  En 
principe,  tous  les  ouvrages  d'or  et  d'argent  mis  dans  le 
commerce  doivent  être  marqués  par  le  bureau  des  essais, 
qu'ils  aient  été  fabriqués  dans  le  pays  ou  qu'ils  viennent  de 
r étranger.  Quelques  objets  seulement  sont  affranchis  de  la 
marque  obligatoire  :  les  instruments  de  mathématiques,  les 
montres,  les  objets  anciens  ayant  une  valeur  historique  ou 
archéoloffique,  les  menus  ouvrages  pesant  moins  d'un  demi- 
zolotnik  (2  gr.  133),  etc.  Les  lingots,  feuilles  et  bandes  d'or 
sont  exemptés  du  poinçonnement  par  le  bureau  des  essais, 
mais  tous  les  lingots'  mis  dans  le  commerce  doivent  porter 
soit  la  marque  du  poinçon  de  l'administration  des  Monnaies, 
soit  l'estampille  de  la  douane,  soit  la  marque  du  poinçon 
du  fabricant  ou  de  l'affineur.  Les  métaux  précieux  fondus 
en  lingots  pour  les  besoins  de  l'industrie,  sont  complètement 
affranchis  de  la  marque  du  poinçon.  —  Le  chapitre  2  est  inti- 
tulé :  De  l'administration  chargée  de  lavérification  des  matières 
d'or  et  d'argent  et  des  bureaux  des  essais.  Le  personnel  des 
bureaux  des  essais  se  compose  de  gérants,  (fessayeurs  et 
d'adjoints  essayeurs.  Les  bureaux  des  essais  sont  chargés  : 
d'essayer  et  de  poinçonner  les  ouvrages;  de  percevoir  le 
droit  d'essai  et  autres  taxes  de  même  nature  ;  de  surveiller 
la  fabrication  et  la  vente  des  ouvrages  d'or  et  d'argent,  du 

Slaaué,  des  objets  en  alliage  ayant  l'apparence  de  l'or  et 
e  l'argent;  d'essayer  les  minerais,  les  substances  métal- 
liques et  inflammables  et  de  faire  des  analyses  chimiaues.  — 
Le  chapitre  3  est  consacré  au  titre  et  aiuc  poinçons.  Le  titre 
requis  pour  les  ouvrages  d'or  et  d'argent  s'exprime  au  mojren 
d'une  marque  en  chiffres  déterminant  le  nombre  de  zolotniks 
d'or  ou  d'argent  pur  contenus  dans  une  livre  d'alliage, 
c'est-à-dire  dans  96  zolotniks  (le  zolotnik  équivaut  à 
4  gr.  266  et  forme  la  quatre-vingt-seizième  partie  de  la  livre 
russe).  Les  titres  établis  sont  :  i^  pour  les  ouvrages  d'or,  56, 
72,  82,  92  et  94  ;  2»  pour  les  ouvrages  d'argent,  84,  88  et 
91  ;  3<*  pour  la  cannetille  argentée  ou  dorée  de  94  à  96  ; 
4<»  pour  les  produits  en  or  battu,  de  SI  à  96.  Pour  les 
lingots  d^or  et  d'argent  tous  les  titres  sont  admii^  et  s'expri- 
ment en  millièmes.  La  tolérance  des  titres  pour  les  ouvrages 
d*or  composés  de  parties  volumineuses  est  d'un  tiers  de 
zolotnik  au  maximum  pour  une  livre  d'alliage  ;  pour  les 
ouvrages  d'argent  et  pour  les  ouvrages  d'or  composés  de 
parties  menues,  elle  est  d'un  demi-zolotnik  au  maximum, 
il  est  interdit  d'employer,  sans  autorisation  du  ministre  des 
finances,  comme  alliage  ou  soudure,  d'autres  métaux  que  l'or, 
l'argent  et  le  cuivre.  Le  titre  de  la  soudure  ne  doit  pas  être 
inférieur  à  36  pour  les  ouvrages  d'or  et  à  50  pour  les  ouvrages 
d'argent  ;  de  plus,  la  soudure  doit  être  employée  dans  dételles 
proportions  que  la  moyenne  du  titre  de  l'ouvrage,  y  compris 
la  soudure,  reste  dans  les  limites  fixées  pour  la  tolérance.  — 
Le  chapitre4  traite  de  Vessai,  du  poinçonnement  et  des  droits 
dressai.  Les  ouvrages  d'or  et  d'argent  fabriqués  en  Russie  ou 
venant  de  l'étranger  doivent  être  portés  au  bureau  des  essais. 
Dans  les  localités  éloignées  d'un  bureau  des  essais,  les  ouvrages 
sont  portés  aux  autorités  désignées  à  cet  effet,  pour  ces 
ouvrages  être  marqués  et  une  prise  d'essai  y  être  faite.  Les 
prises  d'essai  ainsi  recueillies  sont  transmises  au  bureau  des 
essais  aux  frais  du  trésor,  mais  si,  sur  la  demande  du  fabricant, 
les  ouvrages  eux-mêmes  sont  envoyés,  les  frais  de  transport 
sont  supportés  par  le  fabricant.  Les  ouvrages  fabriqués  en 
Russie  doivent  porter  l'empreinte  du  poinçon  du  fabricant. 
Les  ouvrages  présentés  par  le  fabricant  sont  rompus,  s'ils 
ne  se  trouvent  pas  conformes  aux  titres  fixés  par  la  loi  ;  le 
métal  est  remis  au  fabricant.  Dans  le  même  cas,  les 
ouvrages  venant  de  l'étranger  sont  retournés  au  bureau  de 
douane.  Il  est  permis  de  réclamer  par  écrit  un  nouvel  essai 


qui  est  fait  par  ordre  du  département  du  trésor  public.  Toaa 
les  ouvrages  d'or  et  d'argent  ainsi  que  les  lingots  sont 
frappés  d'un  droit  d'essai.  En  cas  d'exportation  des  ouvrages, 
il  y  a  lieu  à  restitution  de  la  moitié  des  droits  perçus.  Tout 
acheteur  a  le  droit  de  faire  constater  par  le  bureau  des 
essais  la  qualité  réelle  de  l'ouvrage  qu'il  a  acquis.  ~  Le 
chapitre  5  règle  la  fabrication  des  ouvrages  d'or  et  d'argent 
et  la  vente  de  Vor  et  de  l'argent  ouvrés  et  non  ouvrés.  Tout 
individu  qui  veut  faire  le  l'^ommerce  d'or  et  d'argent  doit  y 
être  autorisé  par  un  certificat  spécial  qu'il  présente  au 
bureau  des  essais.  Il  est  tenu  d'apposer  sur  chacun  de  ces 
ouvrages  un  poinçon  particulier. — Le  chapitre  6  s'occupe  de 
la  surveillance  à  exercer  sur  la  fabrication  et  la  vente  des 
ouvrages  dor  et  d'argent.  Des  inspections  sont  faites  par  des 
fonctionnaires  et  des  représentants  de  commerce  élus  par 
les  fabricants.  —  Le  chapitre?  énumère  les  pénalités  édictées 
en  cas  de  violation  des  aisposilions  de  la  loi.  Les  peines  sont 
la  confiscation,  l'amende,  et  dans  certains  cas  l'emprisonne- 
ment {Ann,  de  lég.  étr.,  1883,  p.  872  et  suiv.). 

14.  La  loi  fédérale  du  23  aéc.  1880  règle  pour  la  Suisse  le 
contrôle  et  la  garantie  du  titre  des  ouvrages  d'or  et  d'argent. 
Elle  admet  quatre  titres  pour  l'or;  le  moins  élevé  est  celui 
de  14  carats  (583  millièmes).  Le  contrôle  est  obligatoire  pour 
les  boîtes  de  montres  avec  l'indication  du  titre  légal;  eues 
doivent  être  munies  du  poinçon  fédéral  ou  du  poinçon 
officiel  d'un  autre  Etat.  Le  contrôle  est  facultatif  pour  les 
autres  ouvrages.  Ceux-ci  ne  doivent  porter  d'autre  indication 
que  celle  du  titre  réel  accompagnée  de  la  marque  du  pro- 
ducteur. La  tolérance  est  de  3  millièmes  pour  l'or  et  5 
millièmes  pour  l'argent.  Les  bureaux  de  contrôle  sont  créés 
par  les  cantons  et  demeiurent  sous  la  surveillance  de  l'au- 
torité fédérale.  En  cas  de  fabrication  ou  de  vente  de  boites 
de  montres  avec  l'indication  non  frauduleuse  d'un  titre  légal, 
mais  sans  poinçon  officiel,  il  y  a  lieu  à  l'appoâition  du  poin- 
çon d'office,  moyennant  une  taxe  quintuple.  Cette  taxe  est 
quadruple  si  le  titre  porté  sur  les  noîtes  de  montres  n'est 
pas  un  titre  légal,  ou  if  s'agit  d'autres  ouvrages  portant  une 
indication  de  titre  sans  la  marque  du  producteur.  L'indica- 
tion autre  que  celle  du  titre  réel,  l'infériorité  du  titre  de 
certaines  parties  de  l'ouvrage  au  titre  poinçonné  ou  indiqué, 
et  toute  indication  relative  a  des  ouvrages  d'un  autre  métal 
ou  plaqués,  de  nature  à  tromper  l'acheteur,  sont  punis  d'une 
amende  de  30  à  200  francs  ou  d'un  emprisonnement  de 
trois  jours  à  un  an,  ou  même  des  deux  peines.  La  contre- 
façon et  l'altération  des  marques  officielles  sont  punies 
d'un  emprisonnement  de  un  mois  à  un  an  et  d'une  amende 
de  100  à  2000  francs.  L'usage  illicite  est  puni  d'un  emprison- 
nement de  quatorze  jours  à  un  an  et  d*une  amende  de  50  à 
1000  francs.  Les  peines  peuvent  être  portées  au  double  en 
cas  de  récidive  {Ann.  de  lég.  étr.  1882,  p.  507  et  suiv.). 

Art.  2.  —  Du  mode  de  garantie  des  ouvrages  dor  et  d'argent. 
—  TitrCf  poinçonSy  droits  {Rép.  n»»  12  à  30). 

15.  La  loi  du  19  brum.  an  6,  on  l'a  dit  au  Rép.  n«  14, 
n'admet  que  trois  titres  légaux  pour  les  ouvrages  d'or,  et 
deux  pour  les  ouvrages  d'argent,  savoir  :  pour  l'or,  le 
premier  titre  de  920  millièmes  (22  carats  2/32  et  demi); 
te  second  de  840  millièmes  (20  carats  5/32  et  un  huitième); 
le  troisième,  de  750  millièmes  (18  carats);  et  pour  l'argent, 
le  premier,  de  950  millièmes  (11  deniers  9  plains  7/10);  le 
second,  de  800  millièmes  (9  deniers  11  grains  1/2).  La  loi 
du  25  janv.  1884  (D.  P.  84.  4.  85)  a  créé  un  quatrième 
titre  légal  à  583  millièmes  pour  la  fabrication  des  ooites  de 
montres,  d'or  seulement,  destinées  exclusivement  à  l'expor- 
tation. Ce  titre  est  obligatoire.  On  a  vu  suprà,  n»  2,  quelle 
avait  été  la  cause  de  cette  création  .'Elle  a  autorisé,  en  outre, 
les  fabricants  d'orfèvrerie,  de  joaillerie,  de  bijouterie  et 
de  boîtes  de  montre  à  fabriquer  à  tous  autres  titres  des 
objets  d'or  etd'argent  exclusivement  destinés  à  l'exportation. 
Les  objets  d'or  et  d'argent  qui  ne  sont  pas  destinés  à  l'expor- 
tation restent  soumis  aux  titres  légaux  de  la  loi  de  brumaire. 

16.  On  a  dit  au  Rép.  n»  18  que  la  loi  de  l'an  6  admet 
une  tolérance  dans  la  fabrication  des  ouvrages  d'or  et 
d'argent.  Il  a  été  jugé  que  la  tolérance  de  trois  millièmes 
ne  peut  être  abaissée  sous  prétexte  d'usages  ou  de  nécessités 
commerciales;  que  les  tolérances  pratiques  de  la  garantie  en 
ce  qui  coDoeme  les  objets  soudés  présentés  à  la  marque,  ne 
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règlent  pas  les  rapports  des  marchands  d'or  avec  les  ache- 
teurs, auxquels,  sous  aucun  prétexte,  ils  ne  peuvent  vendre 
au-dessous  de  747  millièmes  Tor  qu'ils  déclarent  vendre  au 
titre  légal  (Paris,  3  déc.  1862,  Annales  des  contributions 
indirectes,  1863,  p.  45;  Olibo,  Codes  des  contributions  indi- 
rectes et  des  octrois,  5®  édit.,  t.  2,  p.  546;  Trescaze,  Diction- 
naire général  des  contributions  indirectes,  3*  éd.,  n*  108). 

i7.  Les  bijoux  creux  jouissent,  en  vertu  des  dispositions 
de  la  circulaire  de  l'administra tion  des  Monnaies,  en  date 
du  3  mai  1838,  d'une  tolérance  de  20  millièmes  (V.  Rép. 
n"  15).  Aux  termes  d'une  décision  prise  par  le  ministre  des 
finances,  le  11  juill.  1887,  ce  taux  de  20  millièmes  est 
désormais  applicable  aux  parties  soudées  des  boîtes  de 
montres  d'or.  Ces  parties  sont  la  cassure  et  le  pendant. 
Quant  aux  parties  massives  :  fond,  cuvettes  et  lunette,  il 
demeure  bien  entendu  qu'elles  devront  toujours  présenter 
le  titre  déterminé  par  la  loi  (Cire.  !•'  oct.  1887). 

Le  ministre  des  finances  a  décidé,  le  5  juill.  1890,  que  le 
bénéfice  de  la  tolérance  de  titre  de  20  millièmes  serait 
étendu,  jusqu'à  nouvel  ordre,  à  toutes  les  parties  des  bottes 
de  montres  d'or  ;  mais  cette  concession  est  subordonnée  aux 
réserves  suivantes  :  1^  le  plané  des  boîtes,  c'est-à-dire  la 
partie  pleine  ne  comportant  pas  de  soudure,  devra  toujours 
être  au  titre  légal;  2^  la  boîte  entière,  soudure  comprise, 
essayée  après  fusion,  devra  toujours  ressortir  au  titre  mini- 
mum de  730  millièmes.  Des  instructions  dans  ce  sens  ont  été 
adressées  par  l'administration  des  Monnaies  aux  essayeurs 
attachés  aux  bureaux  de  garantie  (Cire.  16  août  1890). 

18.  —  L  RÈGLES  SPÉCIALES  CONCERNANT  LES  BOITES  DE  MONTRES 

d'or  au  quatrième  titre  et  les  objets  d'or  ET  d'argent  a  tous 
xrrREs  destinas  a  l'exportation.  —  Aux  termes  du  décret  du 
6 juin  1884  (D.  P.  8  *.4.87)portant  règlement  pour  l'exportation 
des  objets  d'or  et  d'argent  fabriqués  au  quatrième  titre,  les 
boites  de  montres  d'or  fabriquées  au  quatrième  titre  pour 
l'exportation,  conformément  aux  dispositions  de  l'art.  1*'  de 
la  loi  du  25  janv.  1884,  sont  soumises  à  l'essai  et  à  la  mar- 
que dans  les  conditions  prescrites  par  la  législation  en 
matière  de  garantie  (Rép.  n**  17).  Cette  double  opération  est 
elTectuée  en  franchise  du  droit  de  garantie.  Les  irais  d'essai 
sont  acquittés  par  le  fabricant.  Le  poinçon  spécial  indiquant 
le  titre  a  pour  sujet  une  tête  égyptienne.  L'empreinte  parti- 
culière, montrant  que  les  boîtes  sont  destinées  à  l'exportation, 
et  qui,  comme  le  poinçon,  est  appliquée  sur  les  objets  par  le 
bureau  de  la  garantie,  a  la  forme  d'une  ellipse,  dans  laquelle 
sont  inscrites  les  mentions:  Exp.  et  en  aessous  583  M.  — 
Cette  empreinte  est  apposée  au  centre  des  fonds  de  boîtes. 

19.  La  loi  du  10  août  1839  et  l'ordonnance  du  31  déc.  de 
la  môme  année  (V.  Rép.  p.  465)  permettent  l'exportation, 
sans  marque  des  poinçons  français  et  sans  acquittement  du 
droit  de  garantie  des  ouvrages  d'or  et  d'argent  reconnus  au 
titre  légal.  Les  boîtes  de  montres  d'or  aux  premier,  deuxiè- 
me et  troisième  titres  sont  rangées  parmi  ces  ouvrages,  et 
leur  exportation  sans  marques  est,  dès  lors,  licite,  d'après 
la  législation.  —  Le  ministre  des  finances,  par  une  circulaire 
en  date  du  19  févr.  1887,  a  décidé  que  les  fabricants  d'hor- 
logerie seraient  admis  à  exporter,  sans  marques  de  garan- 
tie ni  de  fabrication,  des  boîtes  de  montres  d'or  françaises 
au  quatrième  titre.  «  Il  importe  de  veiller,  dit  la  circulaire, 
à  ce  que  les  montres  d'or  ainsi  déclarées  pour  l'exportation 
sans  marques  ne  soient  pas  clandestinement  réintroduites  et 
vendues  en  France.  A  cet  effet,  le  régime  édicté  par  l'or- 
donnance du  30  déc.  1839  leur  sera  appliqué.  De  plus,  la 
fabrication  de  ces  boîtes  de  montres  n'ayant  été  autorisée 
par  la  loi  qu'en  vue  exclusivement  de  l'exportation^  leur 
réimportation,  môme  avec  déclaration^  sera  interdite,  à 
moins  qu'il  ne  s'agisse  de  réintroduction  en  entrepôt,  en 
vertu  d  une  soumission  et  à  charge  de  réexportation  ulté- 
rieure )»  (Cire.  19  févr.  1887). 

20.  L'art.  2  de  la  loi  du  25  janv.  1884  autorise  les  fabri- 
cants d'orfèvrerie^  de  joaillerie,  de  bijouterie  et  de  boîtes  de 
montres,  à  fabriquer  a  tous  autres  titres  des  objets  d'or  et 
d'argent  exclusivement  destinés  à  l'exportation.  Les  objets 
ainsi  fabriqués  à  tous  titres  ne  reçoivent  en  aucun  cas  l'em- 
preinte des  poinçons  de  l'Etat;  mais  ils  doivent  être  mar- 
qués, aussitôt  après  l'achèvement,  avec  un  poinçon  de  maître. 

21 .  Les  fabncants  qui  veulent  fabriquer  des  ouvrages  d'or 
et  d'argent  à  tous  titres,  les  négociants  et  commissionnaires 
expoTtateon  qui  veulent  exercer  le  commerce  de  ces  ouvra-  1 


ges,  avec  l'étranger,  doivent  en  faire  la  déclaration  à  la  pré- 
fecture de  leur  département  et  à  la  mairie  de  la  commune. 
A  Paris,  la  déclaration  est  faite  à  la  préfecture  de  police  et 
au  bureau  de  la  garantie.  Ils  sont  soumis  aux  visites  et 
exercices  des  employés  des  contributions  indirectes,  dans 
les  conditions  déterminées  par  les  art.  235,  236,  237,  238  et 
245  de  la  loi  du  28  avr.  1816.11s  fournissent,  au  besoin,  les 
balances  et  poids  nécessaires  pour  effectuer  les  vérifications. 
Toutes  les  dispositions  de  la  législation  qui  régit  le  commerce 
des  matières  d'or  et  d'argent,  en  tant  qu'elles  ne  sont  pas 
contraires  à  celles  de  la  loi  nouvelle,  sont  applicables  à  ces 
fabricants  et  négociants  (L.  25  janv.  1884,  art.  3,  4  et  5). 

22.  L'empreinte  du  poinçon  de  chaque  fabricant  qm  fait 
des  ouvrages  d'or  et  d'argent  à  d'autres  titres  que  les  titres 
légaux,  doit,  d'après  l'art.  2  du  décret  du  6  juin  1884,  avoir 
la  forme  d'un  pentagone  irrégulier  dont  tous  les  côtés  sont 
égaux  et  qui  représente  un  carré  surmonté  d'un  triangle. 
Les  proportions  de  ce  poinçon  sont  établies  par  le  fabricant 
en  raison  du  genre  d'ouvrages  qu'il  fabrique.  La  lettre 
initiale  du  nom  du  fabricant  et  le  symbole  prescrits  par 
l'art.  9  de  la  loi  du  19  brum.  an  6  (V.  Rép.  n^  18)  sont 
empreints  dans  la  partie  supérieure  du  poinçon  ;  et  l'indication 
du  titre  de  l'alliage  est  gravée  en  chiffres  dans  la  partie 
inférieure.  Elle  peut  être  exprimée  soit  en  millièmes,  soit  en 
carats,  suivant  les  exigences  du  commerce  d'exportation, 
sous  la  condition  que  le  nombre  indiquant  les  carats  soit 
suivi  d'un  k,  et  que  celui  désignant  les  millièmes  soit  suivi 
d'un  m.  Toute  autre  indication  du  titre  de  l'or  et  de  l'argent 
est  interdite. 

Dès  que  les  agents  de  l'Administration  jugent  que  les 
empreintes  du  poinçon  ne  sont  plus  suffisamment  nettes, 
le  poinçon  doit  être  mis  hors  d'usage  et  remplacé. 

23.  Avant  de  commencer  la  fabrication  des  objets  d'or 
et  d'argent  à  tous  titres,  l'industriel  est  tenu  de  faire  inscul- 
per  à  la  préfecture  de  son  département  et  à  la  mairie  de  sa 
commime  le  poinçon  de  maître  destiné  à  la  marque  de  ces  ob- 
jets. A  Paris,  l'insculpation  est  faite  à  la  préfecture  de  police 
et  au  bureau  de  la  garantie  (Décr.  6  juin  1884,  art.  3). 

24.  Les  ouvrages  d'or  et  d'argent  à  tous  titres  doivent 
ôtre  marqués  avec  le  poinçon  de  maître,  dès  que  la  fabrica- 
tion est  terminée,  et  avant  tout  polissage  ou  brunissage.  Au 
fur  et  à  mesure  que  ces  ouvrages  sont  poinçonnés,  le  fabri- 
cant est  tenu  de  les  inscrire  sur  un  registre  que  1  adminis- 
tration des  Contributions  indirectes  lui  remet  gratuitement, 
et  qui  doit  être  représenté  à  toute  réquisition  aux  agents  de 
surveillance.  L'inscription  au  registre  présente  la  nature  des 
objets  par  espèce  de  métal  (or  ou  argent),  leur  nombre,  leur 
titre,  leur  poids  brut  et,  pour  les  objets  composés  de  pièces 
rapportées  de  métaux  différents,  le  poids  de  chaque  espèce 
de  métal.  Le  fabricant  est  tenu  d'inscrire  également,  après 
le  polissage,  le  poids  net  des  mômes  objets,  pour  servir 
de  nase  à  la  prise  en  charge.  Le  premier  de  chaque  mois,* 
le  fabricant  doit  remettre  au  bureau  de  la  garantie,  un  re- 
levé, certifié  par  lui,  des  objets  inscrits  sur  ce  registre  pen- 
dant le  mois  précédent.  Ce  relevé  est  remplacé  par  un  état 
négatif  quand  aucun  objet  n'a  été  fabriqué  dans  le  cours  de 
la  dernière  période  mensuelle  (Décr.  6  juin  1884,  art.  4). 

25.  Les  boîtes  de  montres  d'or  au  quatrième  titre,  les 
objets  d'or  et  d'argent  à  tous  titres  ne  doivent  pas  être  confon- 
dus dans  les  magasins  avec  les  bijoux  d'or  et  d  argent  destinés 
au  commerce  intérieur.  Des  emplacements  distincts  leur  sont 
réservés,  soit  chez  les  fabricants,  soit  chez  les  commission- 
naires ou  marchands  exportateurs.  Ces  emplacements  doi- 
vent porter  les  inscriptions  suivantes  en  caractères  fixes  et 
apparents  :  Exportation.  Boîtes  de  montres  d'or  au  quatriè- 
me titre.  —  Exportation.  Objets  d'or  ou  objets  d'argent  à  tous 
titres  (Décr.  6  juin  1884,  art.  5). 

26.  Il  est  interdit  de  livrer  à  la  consommation  intérieure, 
sous  aucun  prétexte  les  boîtes  de  montres  d'or  au  qua- 
trième titre  et  les  objets  d'or  et  d'argent  à  tous  titres.  La 
libre  circulation  de  ces  objets  est  également  prohibée,  sauf 
en  ce  qui  concerne  les  échantillons,  dont  la  sortie  tempo- 
raire des  fabriques  peut  ôtre  nécessaire.  Toutefois,  les 
envois  de  fabricant  à  fabricant  ou  de  fabricant  à  marchand, 
exportateur  et  vice  versa,  sont  autorisés.  Ces  envois,  de 
même  que  ceux  à  destination  de  l'étranger,  sont  effectués 
en  vertu  des  soumissions  délivrées  sur  la  déclaration  des 
expéditeurs,  qui  s'engagent  à  les  rapporter  dans  un  délai  de 
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trois  mois,  revêtues,  suivant  le  cas,  soit  d'un  certificat  de 
prise  en  charge  au  compte  du  destinataire,  soit  d'un  certifi- 
cat de  la  douane  constatant  la  sortie  du  territoire  français. 
Les  envois  à  destination  de  l'étranger  ne  peuvent  avoir  lieu 
qu'en  caisses  scellées  et  plombées,  après  vérification  par  les 
employés  des  contributions  indirectes.  A  cet  effet,  les  caisses 
doivent  être  présentées  par  les  soins  et  aux  frais  des  expor- 
tateurs au  bureau  de  la  garantie  (Décr.  6  juin  1884,  art.  6). 
En  cas  de  réimportation  en  France  d'objets  non  placés  à 
l'étranger,  ces  objets,  après  constatation  de  leur  identité, 
seront  réintégrés  chez  le  fabricant  ou  le  marchand  exporta- 
teur et  repris  en  charge  à  son  compte  (Décr.  6  juin  1884, 
môme  article). 

27.  Un  compte  d'entrées  et  de  sorties  est  ouvert  par 
l'Administration  à  chaque  fabricant  ou  marchand  exporta- 
teur, tant  pour  les  boites  de  montres  d'or  au  quatrième  titre, 
Que  pour  les  objets  d'or  et  d'argent  &  tous  titres.  Les  charges 
ae  ce  compte  présentent  :  d'une  part,  les  objets  fabriqués 
sur  place;  d'autre  part,  les  objets  reçus  du  dehors  en  vertu 
de  soumissions  régnlières.  Tout  excédent  constaté  à  la  suite 
d'un  recensement  est  saisi  par  procès- verbal  et  ajouté  aux 
charges.  Le  compte  est  successivement  déchargé  :  i^  des 
objets  régulièrement  expédiés,  soit  à  l'étranger,  soit  à  l'in- 
térieur ;  2^  des  objets  que  le  fabricant  déclare  vouloir 
remettre  en  fabrication  et  oui  sont  préalablement  détruits 
en  présence  des  agents  de  1  Administration  ;  3^  des  man- 
quants constatés  par  inventaire  (Décr.  6  juin  1884,  art.  7). 

28.  Quant  aux  poursuites  et  aux  peines  auxq^uelles  don- 
nent lien  les  infractions  aux  prescriptions  de  la  loi  du  25janv. 
1884  et  du  décret  du  6  juin  1884,  V.  infrà,  n^»  90  et  suiv. 

29. —  H.  Des  ouvrages  d'or  et  d'argent  fabriqués  aux  ti- 
tres Fixés  PAR  LA  LOI  DU  19  BRUM.  AN  6  ET  DESTI>ÉS  A  L'EXPORTA- 

TiON. — Les  ouvrages  d'or  et  d'argent  fabriqués  aux  titres  fixés 
par  la  loi  du  19  brum.  an  6,  et  destinés  à  l'exportation  sont 
soumis  aux  dispositions  de  la  loi  du  19  brum.  an  6,  de  la  loi 
du  10  août  1839  et  du  décret  portant  règlement  d'administra- 
tion publique,  du  30  déc.  1839  (V.  Rép.  p.  465  n^  25),  modi- 
fiées par  la  loi  du  30  mars  1872,  et  le  décret  du27  juill.  1878. 
30.  Aux  termes  de  l'art.  25  de  la  loi  de  brumaire  et  de 
Fart.  9  du  décret  du  30  déc.  1839,  lorsque  les  ouvrages  d'or 
et  d'argent  fabriçiués  en  France,  marqués  des  noinçons  de 
titre  et  de  garantie,  et  ayant  acquitté  les  droits  ae  garantie, 
sortaient  du  territoire  de  la  République  comme  vendus,  ou 
pour  l'être  à  l'étranger,  les  droits  de  garantie  étaient  resti- 
tués au  fabricant,  sous  la  retenue  d'un  tiers.  La  loi  du 
30  mars  1872  (D.  P.  72.  4.  77)  a  décidé  que  la  totalité  des 
droits  de  garantie  perçus  sur  les  objets  d'or  et  d'argent  fa- 
briqués en  France  serait  restituée  lorsque  les  objets  seraient 
exportés.  Les  objets  exportés  restent  grevés  du  droit  d'essai 
(Rapport  de  M.  Teisserenc  de  Bort,  Joum,  off.  du  21  avr. 
1872,  annexes,  n^  1049).  «  La  disposition  libérale  de  l'art.  2 
de  la  loi  du  30  mars  1872,  porte  la  circulaire  du  18  mars  1879 
(Trescaze,  op.  dt.^  v«  Garantie,  n®»  484  et  suiv.),  a  pour 
effet  de  favoriser  notre  industrie  et  de  lui  permettre  de 
soutenir  avec  avantage  la  concurrence  sur  les  marchés 
étrangers.  Mais  en  même  temps  oue  le  commerce  régulier 
profitait,  dans  l'intérêt  de  son  développement,  de  cette  nou- 
velle concession,  certains  industriels  en  abusaient  pour  se 
créer,  au  préjudice  du  Trésor  et  de  leurs  confrères  honnêtes, 
des  bénéfices  illicites.  A  la  faveur  de  la  restitution  inté- 
grale du  droit,  qui  leur  assure  une  prime  très  rémunératrice, 
us  ont  organisé,  en  effet,  une  spéculation  consistant  à 
réintroduire  clandestinement  les  articles  de  bijouterie 
exportés  avec  la  marque  des  poinçons  intérieurs.  Une  fois 
la  frontière  franchie,  à  leur  retour  en  France,  ces  articles, 
qui  ne  portent  aucun  signe  de  nature  à  faire  connaître  qu'ils 
ont  bénéficié  du  remboursement  de  l'impôt,  peuvent  être 
livrés  impunément  à  la  consommation  intérieure,  ou  même 
faire  l'objet  d'une  nouvelle  déclaration  d'exportation  don- 
nant lieu  à  un  second  remboursement.  Dans  cette  situation, 
le  Gouvernement,  d'accord  avec  les  représentants  des  prin- 
cipaux centres  industriels,  a  jugé  quil  était  nécessaire  de 
subordonner  à  diverses  restrictions  le  remboursement  des 
droits  de  garantie  afférents  aux  ouvrages  d'or  et  d'argent 
exportés  sous  la  marque  des  poinçons  courants  ».  A  la  suite 
d'études  préparatoires  concertées  entre  l'administration  des 
Finances,  les  industriels  et  le  conseil  d'Etat,  un  règlement 
d'administration  publique  a  été  rendu  à  la  date  du  27  juill. 


1878.  La  principale  réforme  inaugurée  par  ce  règlement 
consiste  dans  l'obligation  de  revêtir  d'un  signe  spécial  tous 
les  objets  exportés  avec  remboursement  du  droit  qui  sont 
susceptibles  de  recevoir  sans  dommage  l'application  de 
cette  marque.  Une  distinction  nette  et  ostensible  est  ainsi 
établie  entre  les  bijoux  passés  à  l'étranger  après  avoir 
donné  ouverture  à  la  restitution  des  droits  précédemment 
acquittés,  et  ceux  qui,  restés  en  France,  n'ont  profité  d'aucun 
remboursement.  L'Administration,  d'accord  avec  les  repré- 
sentants du  commerce,  avait  projeté  tout  d'abord,  en  vue 
de  couper  court  aux  réimportations  frauduleuses,  d'oblitérer 
dans  tous  les  cas  les  marques  intérieures  apposées  sur  les 
ouvrages  pour  lesquels  le  remboursement  des  droits  serait 
réclamé.  Mais  à  la  suite  d'une  enquête  plus  approfondie,  il 
a  été  reconnu  qu'une  mesure  aussi  radicale  deviendrait  d'une 
exécution  difficile,  sinon  impraticable,  lorsqu'il  s'agirait  de 
menus  articles  qui,  en  raison  de  leur  délicatesse  et  de  leur  té- 
nuité, courraient  le  risque  d'être  détériorés  par  l'oblitération». 

«11.  Le  bénéfice  de  la  prime  d'exportation  stipulée  dans 
l'art.  2  de  la  loi  du  30  mars  1872  est  accordé,  lors  de  leur 
réexportation,  aux  ouvrages  d'or  et  d'argent,  provenant  des 
pays  avec  lesquels  ont  été  conclus  des  traités  oie  commerce. 
En  conséquence,  lorsque  ces  ouvrages  auront  satisfait  à 
toutes  les  conditions  de  fabrication  et  d'impôt  voulues  par 
la  loi  française,  et  que  leur  réexportation  aura  été  constatée 
dans  la  forme  ordinaire,  ils  seront  traités  comme  les  articles 
similaires  d'origine  indigène  (Décis.  du  min.  des  fin.  du 
10  mars  1869).  Ce  traitement  de  faveur  ne  saurait  être 
appliqué  aux  objets  marqués  du  poinçon  E  T  (Cire,  n^  6, 
24  mai  1869;  Olibo,  op.  cit.,  t.  2,  p.  580). 

Le  remboursement  des  droits  ae  garantie,  lors  de  l'ex- 
portation des  ouvrages,  a  lieu,  aux  termes  du  décret  du 
27  juill.  1878,  relatif  au  poinçonnage  des  ouvrages  d'or  et 
d'argent  (D.  P.  79.  4.  4),  moyennant  l'accomplissement  des 
formalités  suivantes  :  Les  ouvrages  classés  dans  la  première 
catégorie  reçoivent  l'empreinte  du  nouveau  poinçon  d'ex- 
portation, après  oblitération  des  marques  des  poinçons  de 
titre  et  de  garantie.  Toutefois,  lorsaueVempreinte  des  poin- 
çons de  titre  et  de  garantie  a  été  oblitérée,  le  poinçon  d'ex- 
portation peut  ne  pas  être  appliqué,  si  l'exportateur  le 
demande.  Dans  ce  cas,  les  objets  sont  expédiés  à  l'étranger 
sans  marque.  Les  ouvrages  classés  dans  la  deuxième  caté- 
gorie sont  frappés  de  l'empreinte  du  nouveau  poinçon 
d'exportation,  sans  oblitération  des  marques  du  poinçon  de 
titre  et  de  garantie.  Les  ouvrages  classés  dans  la  troisième 
catégorie  n'ont  à  subir  ni  addition  de  nouvelles  marques, 
ni  oblitération  des  empreintes  constantes. 

32.  Pour  l'application  de  la  loi  du  30  mars  1872,  un  arrêté 
du  ministre  des  finances  du  5  févr.  1879  (Trescaze,  op.  cit., 
v»  Garantie f  n»  489)  répartit  les  ouvrages  d'or  et  d'argent  en 
trois  catégories.  L'art.  1«'  est  ainsi  conçu  :  La  première  caté- 
gorie des  ouvrages  d'or  et  d'argent  revêtus  de  l'empreinte  des 
f coinçons  de  titre  et  de  garantie,  pour  l'exportation  desquels 
e  remboursement  des  droits  est  réclamé,  comprend  :  1^  tous 
les  ouvrages  en  or  du  poids  de  10  grammes  et  au-dessus,  à 
l'exception  de  ceux  qui  sont  classés  dans  les  deuxième  et 
troisième  catégories  ;  —  2«  Les  montres  en  or  sans  distinc- 
tion de  poids.  En  ce  qui  concerne  les  boîtiers  exportés  à  l'état 
brut,  toutes  les  marques  sont  oblitérées  et  remplacées.  Quant 
aux  boîtes  achevées,  l'oblitération  et  le  remplacement  n'ont 
lieu  que  pour  les  marques  de  la  carrure  et  de  la  cuvette. 
Les  boîtes  achevées,  dont  le  poids  atteint  15  grammes,  re- 
çoivent en  outre  la  maroue  du  petit  poinçon  d'exportation 
sur  le  fond,  lorsque  celui-ci  n'est  pas  émaillé;  —  3®  Les 
ouvrages  en  or  et  en  argent  marqués  du  poinçon  le  Charan- 
çon et  appartenant  aux  deux  premières  catégories. 

La  deuxième  catégorie  comprend  :  1»  Les  bracelets,  col- 
liers, et  autres  similaires  en  or,  môme  ceux  d'un  poids  supé- 
rieur à  10  grammes,  recevant  la  marque  sur  le  cliquet  du 
fermoir  ;  —  2°  Les  ouvrages  creux  en  or,  du  poids  de  2 
à  10  grammes,  marqués  sur  le  corps,  sur  un  anneau  d'at- 
tache ou  sur  un  cliquet  ;  —  3o  Les  objets  en  or  plein,  tels 
que  chaînes,  alliances,  bagues,  porte-mousquetons,  crochets 
et  anneaux  d'oreilles ,  brisures,  etc.,  du  poids  de  1  à  10  gram- 
mes. Les  chaînes,  marquées  de  décimètre  en  décimètre, 
reçoivent  les  nouvelles  empreintes  dans  les  mêmes  con- 
ditions, et  autant  que  possible,  sur  les  mêmes  maillons. 
Les  brisures  et  crochets  d'oreilles  sont  considérés  comme 
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Çleins  lors  même  au'ils  portent  des  boutons  creux  ;  —  4<' 
ous  les  articles  a'orfèvrerie  et  de  bijouterie  en  argent, 
du  poids  de  10  grammes  et  au-dessus,  àVexception  de  ceux 
qui  sont  indiqués  dans  la  troisième  catégorie  ;  —  5«  Les 
montres  en  argent  sans  exception. 

La  troisième  catégorie  comprend  :  1®  tous  les  objets  creux 
en  or  pesant  moins  de  2  grammes  et  ceux  de  même  métal, 
pleins,  d'un  poids  inférieur  à  1  gramme  ;  —  2«  Les 
ciseaux,  les  pomçons  de  nécessaires  et  les  pièces  de  même 
nature  en  or  marquées  sur  les  ouvertures  qui  reçoivent 
les  lames  ou  autres  parties  complémentaires  ;  —  3<*  Les 
objets  dans  lesquels  l'or  sert  d'ornement  ou  de  monture 
légère  à  des  corps  fragiles,  tels  que  cristal,  lapis,  onyx, 
malachite,  corail,  écaille,  émaux,  etc.,  sur  lesquels  on  ne 
pourrait  appliquer  de  nouvelles  marques  sans  danger  ;  — 
i^  Les  pièces  en  argent  d'un  poids  inférieur  à  10  grammes, 
et  les  pièces  en  argent,  quel  qu'en  soit  le  poids,  dans  les- 
quelles ce  métal  n'entre  qu'à  titre  de  garniture  ou  d'or- 
nement, tels  que  carafes,  burettes,  pots  à  bière  ou  à  tabac, 
flacons,  salières,  coffrets,  livres,  albums,  peintures  sur  por- 
celaine ,  émail,  etc.  ;  —  5*  Les  manches  de  couteaux,  de 
fourchettes  et  autres  pièces  semblables  montées  en  argent. 
«  D'une  manière  générale,  dit  la  circulaire  du  18  mars 
1879,  la  classification  a  été  établie  d'après  le  poids  des 
objets.  La  première  catégorie  comprend  les  ouvrages  en  or 
du  poids  de  10  grammes  et  au-dessus,  ainsi  que  les  mon- 
tres en  or,  sans  distinction  de  poids.  La  deuxième  catégorie 
se  compose  des  ouvrages  creux  en  or  du  poids  de  10  gram- 
mes et  au-dessus,  ainsi  que  les  montres  en  or,  sans  distinc- 
tion de  poids.  La  troisième  catégorie  se  compose  des  ou- 
vrages creux  en  or  du  poids  de  2  à  10  grammes  des  objets 
en  or  plein  du  poids  de  1  à  10  grammes,  des  articles  en 
argent  du  poids  de  10  grammes  et  au-dessus,  et  des  montres 
en  argent  sans  exception.  Dans  la  quatrième  catégorie  figu- 
rent les  objets  autres  que  ceux  qui  viennent  d'être  dési- 
gnés. Diverses  exceptions  à  ces  règles  générales  sont  insé- 
rées dans  l'arrêté  du  5  février.  Pour  déterminer  le  poids  de 
la  matière  imposable  et,  par  suite,  la  catégorie  à  laquelle 
appartient  chaque  ouvrage,  on  fera  abstraction  du  poids 
des  pierres,  cristaux,  etc.  On  ne  saurait  trop  insister  pour 
que  les  pesées  soient  faites  avec  tout  le  soin  désirable, 
et  pour  que  les  ouvrages  de  chaque  catégorie  soient  rigou- 
reusement assujettis  aux  formalités  que  comporte  leur 
classification;  cela  est  essentiel,  notamment, pour  les  objets 
appartenant  à  la  première  ou  à  la  troisième  catégorie, 
puisque,  profitant  de  cette  erreur,  les  exportateurs  auraient 
la  faculté  de  les  réimporter  en  franchise,  après  avoir 
bénéficié  du  remboursement  des  droits  de  garantie.  —  Les 
ouvrages  marqués  sur  le  cliquet  du  fermoir,  même  ceux 
d'un  poids  supérieur  à  10  grammes,  ont  dû  être  classés  dans 
la  deiixième  catégorie  et  assujettis  à  la  simple  addition  de 
la  marque  d'exportation,  la  nature  particulière  du  métal 
employé  pour  la  fabrication  des  cliquets  (or  écroui)  ne  per- 
mettant pas  de  pratiquer  avec  succès  l'oblitération  des 
marques  apposées  sur  ces  appendices.  Divers  ouvrages 
appartenant,  par  leur  poids,  à  la  première  ou  à  la  deuxième 
catégorie  ont  été,  en  outre,  reportés  dans  la  troisième  pour 
éviter  les  détériorations  am  ne  manqueraient  pas  de  résulter 
à  leur  égard,  soit  de  robiitération  des  marques  primitives, 
soit  même  de  la  simple  addition  d'une  empreinte.  Ce  sont  : 
i^  les  ciseaux,  les  poinçons  de  nécessaires  et  les  pièces  de 
même  nature  en  or,  marquées  sur  les  ouvertures  qui 
reçoivent  les  lames  ou  autres  parties  complémentaires; 
2^  les  manches  de  couteaux,  de  fourchettes  et  autres  pièces 
semblables  montées  en  argent  ;  2^  les  ouvrages  dans  les- 
quels l'or  et  l'argent  n'entrent  qu'à  titre  de  garniture, 
aornement  ou  pour  servir  de  monture  légère  à  des  corps 
fragiles.  Toutefois  il  y  aurait  lieu,  pour  l'administration  des 
Contributions  indirectes,  de  se  tenir  en  garde  contre  les  abus 
qui  pourraient  résulter  de  ces  exceptions.  Les  garnitures 
et  ornements  devront  notamment  attirer  son  attention. 
Lorsque  ces  objets  paraîtront  disposés  de  façon  à  former, 
après  avoir  été  séparés  de  la  pièce  principale,  des  bijoux 
distincts  appartenant  à  la  première  ou  &  la  deuxième  catégo- 
rie, les  employés  ne  devront  pas  hésiter,  soit  à  oblitérer  les 
marques  dont  ils  seront  recouverts,  soit  à  les  frapper  seule- 
ment de  la  marque  d'exportation,  selon  le  cas  ». 
38.  L'administration  aes  Monnaies,  à  laquelle  il  appar- 


tenait d'établir  les  nouveaux  poinçons,  a  conservé  le  type  de 
l'empreinte  à  la  tête  de  Mercure,  mais  elle  l'a  inscrit  dans 
des  périmètres  différents,  savoir  :  dans  un  périmètre  découpé 
avec  listel  pour  l'or,  et  dans  des  périmètres  de  forme 
géométrique  pour  l'argent  (Cire.  18  mars  1879). 

Tableau  dbs  poinçons  destinés  a  la  marque  des  ouvrages 

d'or  et  d'argent  expédiés  a  l'étranger,  sans  payement 

PRÉALABLE  DES  DROITS  DE    GARANTIE  (Àrr.  miu.  15   mars 
1879);  Trescaze,  op.  cit.,  n°  493). 


DÉSIGNATION 

TYPES 

FORMES 

Exportation.  —  !•'  ti- 
tre d'or 

Têie  de  Mercure  por- 

tant le  no  1 

Découpée  avec  listel. 

Exportation.  —  2^  ti- 

tre d'or 

Idem,  portant  le  n»  2. 

Idem. 

Exportation.  —  3«  ti- 

tre d'or 

Idem,  portant  le  n»  3. 

Idem. 

Exportation.  —  Petite 

garantie  d'or 

Idem,  sans  numéro. . . 

Idem. 

Exportation.  ~  1«'  ti- 

tre d'argent 

Idem,  portant  le  n^  i. 

Six  pans  irréguliers. 

Exportation.  —  2«  ti- 

tre d'argent 

Idem,  portant  le  n»  2. 

Ovale  tronqué. 

Exportation.  ~  Petite 

garantie  d'argent.. 

Idem,  sans  numéro  . . 

Ovale  régulier. 

Poinçon  spécial  pour  le  4*  titre  des  boites  de  montres  d*or  .fabri- 
quées sous  le  régime  de  la  loi  du  25  janv.  1884. 


34.  En  ce  qui  concerne  l'emploi  respectif  des  poinçons 
de  titre  et  des  poinçons  de  petite  garantie,  les  règles  tracées 
pour  la  marque  des  ouvrages  destinés  à  Tintérieur,  par 
l'art.  8  de  la  loi  du  9  brum.  an  6  et  les  instructions  posté- 
rieures, notamment  par  la  circulaire  n®  172,  du  2  mai  1838, 
sont  applicables  de  tous  points  aux  articles  sur  lesquels  les 
nouvelles  marques  d'exportation  devront  être  apposées 
(Cire.  18  mars  1879). 

35.  L'oblitération  étant  une  opération  très  délicate,  il 
convient  d'y  procéder  avec  le  plus  grand  soin,  de  façon  à 
éviter  toute  détérioration.  Les  précautions  désirables  sont 
prises,  dans  le  môme  but,  lorsqu'il  s'agit  d'ajouter  Tem- 
preinte  d'exportation  sur  les  bijoux  de  la  première  ou  de  la 
deuxième  catégorie  (Cire.  18  mars  1879).  L'empreinte 
des  poinçons  d'exportation  doit  être  appliquée  immédiate- 
ment à  côté  de  celle  du  poinçon  intérieur,  que  celui-ci  soit 
ou  non  oblitéré.  Cette  prescription  est  essentielle  et  il  con- 
vient qu'elle  soit  toujours  exactement  observée.  Elle  exige, 
de  la  part  des  marqueurs,  une  attention  spéciale. 

Il  est  à  prévoir  (pie  le  travail  d'oblitération  et  de  remar- 
que aura  quelquefois  pour  elTet  d'altérer  le  uni  des  ouvrages 
assujettis  a  ces  formalités.  En  vue  de  prévenir  toute  récla- 
mation de  ce  chef,  les  exportateurs  sont  admis  à  remporter, 
après  l'opération,  les  articles  qu'ils  jugeraient  nécessaire  de 
retoucher.  Dans  ce  cas,  la  soumission  n^  194  est  préala- 
blement libellée  et  signée  à  la  souche  par  l'intéressé  ;  mais 
elle  n'est  remise  à  ce  dernier  qu'après  une  nouvelle  recon- 
naissance de  l'assortiment  présente,  et  lorsq^ue  les  formalités 
habituelles  (emballage  en  présence  du  service,  fermeture  de 
la  caisse,  etc.  ont  été  complètement  remplies  (Cire.  18  mars 
1879). 

Pour  les  chaînes  marquées  de  décimètre  en  décimètre, 
l'arrêté  ministériel  prescrit  d'apposer  les  nouvelles  empreintes 
dans  les  mêmes  conditions,  et,  autant  que  possible,  sur  les 
mêmes  maillons  que  les  anciennes  marques.  Quant  aux 
accessoires  de  chaînes,  creux  ou  pleins,  ils  sont  traités 
comme  les  ouvrages  de  la  catégorie  à  laquelle  ils  appar- 
tiennent (Cire.  18  mars  1879). 

36.  La  marque  du  poinçon  le  Charançon  doit  à  l'avenir, 
comme  il  est  expliqué  plus  loin,  légitimer  la  circulation  à 
rintérieur  des  ouvrages  primitivement  marqués  de  l'empreinte 
d'exportation.  En  conséquence,  pour  ne  pas  laisser  une 
partie  des  ouvrages  de  la  deuxième  catégorie  échapper  à  la 
réglementation  nouvelle,  on  a  dû  prescrire  d'oblitérer  la 
marque  du  Charançon  lorsqu'elle  sera  apposée  sur  un  objet 
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quelconoue  de  la  première  ou  de  la  deuxième  catégorie  pré- 
senté à  1  exportation.  Sauf  le  cas  prévu  par  le  troisième  para- 
graphe de  1  art.  2,  les  bijoux  d'origine  étrangère  précéaem- 
ment  importés  recevront  alors,  comme  les  bijoux  français, 
la  marque  d'exportation.  Ces  ouvrages  ayant  été  essayés  au 
touchant,  lors  de  leur  introduction  en  France,  on  les  mar- 
quera de  Tempreinte  du  petit  poinçon  d'exportation  (petite 
garantie).  On  pourrait  toutefois  marquer  d'un  poinçon  de 
titre  ceux  des  objets  qui,  au  moment  de  la  déclaration  de 
l'exportation,  seraient  essayés  à  la  coupelle  sur  la  demande 
formelle  des  intéressés.  Ceux-ci  auraient  seuls  à  supporter, 
bien  entendu,  le  dommage  qu'occasionnerait  nécessairement 
la  prise  d'essai,  et  ils  devraient  en  être  prévenus  (Cire. 
48  mars  1879). 

87.  En  vertu  de  la  disposition  contenue  dans  l'art.  2,  §5 
du  décret  dû  27  juill.  i878,  4'arrôté  ministériel  du  5  févr. 
1879  (art.  !•',  §  3)  stipule  que,  pour  les  montres  achevées, 
l'oblitération  et  le  remplacement  ne  porteront  que  sur  les 
marques  de  la  carrure  et  de  la  cuvette.  Le  petit  poinçon 
d'exportation  sera,  en  outre,  appliqué  sur  le  fond,  si  celui- 
ci  n'est  pas  émaillé,  lorsque  le  poids  de  la  montre  sera 
égal  ou  supérieur  à  15  grammes.  Les  mômes  règles  de- 
vront être  suivies  relativement  à  l'addition,  sur  les  montres 
d'argent,  de  l'empreinte  d'exportation.  Lorsqu'il  s'agira  de 
montres  exportées,  à  l'état  brut,  c'est-à-dire  de  boîtiers  en 
cours  de  faorication,  y  compris  ceux  dont  les  fonds  goupillés 
et  polis  ou  adoucis-polis  ne  sont  ni  gravés,  ni  guillochés, 
toutes  les  marques  seront  oblitérées  et  remplacées. 

Les  dispositions  relatives  aux  montres  concernent  exclu- 
sivement celles  de  fabrication  indigène.  —  Les  montres  im- 
Sortées  et  marquées  du  poinçon  la  Chimère  restent  en 
ehors  de  la  nouvelle  réglementation.  Les  conditions  parti- 
culières dans  lesquelles  ces  montres  sont  présentées  à  la 
marque,  en  vertu  du  traité  franco-suisse,  ne  permettent 
pas,  en  effet,  de  les  admetttre  au  bénéfice  du  rembour- 
sement des  droits  à  l'exportation.  Il  n'est  donc  rien  changé 
au  régime  qui  leur  est  actuellement  appliqué  (Cire.  18  mars 
1879). 

38.  Les  dispositions  de  la  loi  du  10  août  1839  portant 
que  les  ouvrages  d'or  et  d'argent  peuvent  être  exportés  sans 
marque  des  poinçons  français  et  sans  payement  du  droit  de 
garantie,  pourvu  qu'après  avoir  été  soumis  à  l'essai  et 
reconnus  au  titre  légal,  ils  restent  déposés  au  bureau  de  la 
régie  ou  placés  sous  la  surveillance  de  ses  préposés,  et 
l'ordonnance  du  30  déc.  1839,  qui  a  réglé  l'application  de 
ladite  loi,  (V.  hép.  p.  465,  n«  25),  continuent  à  être  en 
vigueur.  Les  boîtes  de  montres  d'or  françaises  sont  soumi- 
ses à  ce  régime  (V.  suprà,  n»  15). 

39.  Les  soumissions  délivrées  pour  l'exportation  des 
ouvrages  d'or  et  d'argent  indiquent  le  nombre  et  le  poids  net 
de  ces  objets,  mais  elles  n'indiquent  ni  le  poids  brut  ni  les 
numéros  et  marques  des  colis  qui  les  renferment.  Il  s'ensuit 
que  le  service  des  douanes,  pour  être  certain  qu'un  colis  se 
rapporte  bien  à  une  soumission,  se  trouve  dans  la  nécessité 
de  le  faire  ouvrir,  ce  qui  entraîne  des  retards  et  occasionne 
des  réclamations  de  la  part  du  commerce.  Une  circulaire  du 
28  févr.  1888  décide  quafin  que  les  vérifications  à  la  sortie 

finissent  être  simplifiées,  les  exportateurs  qui  en  exprimeront 
e  désir  devront  être  admis  à  faire  peser  leurs  colis,  marqués 
et  numérotés  au  bureau  de  garantie.  Les  employés  du  bureau 
constateront  le  poids  brut  et  le  relateront,  ainsi  que  les 
marques  et  numéros,  sur  la  soumission,  à  la  suite  de  la 
mention  du  nombre  et  du  poids  net  des  ouvrages  dont  la 
reconnaissance  aura  été  préalablement  effectuée. 

40. —  III.  De  LA  RÉIMPORTATION  DES  OUVRAGES   FABRIQUÉS  EN 

France.  ~  Les  ouvrages  d'or  et  d'argent  classés  dans  les 
deux  premières  catégories  par  l'arrêté  du  ministre  des  finan- 
ces (V.  supràf  n»  19)  qui,  lors  de  leur  exportation,  ont 
profité  du  remboursement  des  droits,  et  qui,  par  suite,  sont 
assujettis  à  un  nouveau  payement  des  mêmes  droits  lors- 
qu'ils sont  réimporté»  pour  être  livrés  à  la  consommation, 
recevaient  en  ce  cas^  aux  termes  du  décret  du  27  juill.  1878, 
la  marque  du  poinçon  le  Charançon.  Cette  marque  du  poin- 
çon le  llharançon  était  appliquée  aussi  bien  sur  les  ouvra- 
ges étrangers  présentés  a  l'importation  que  sur  ceux  de 
fabrication  française  qui,  après  avoir  été  exportés,  rentraient 
en  France.  D'autre  part,  la  marque  du  poinçon  tête  de 
Mercure  était  indifféremment  appliquée  aux  ouvrages  de 


fabrication,  étrangère  qui,  après  avoir  reçu  les  marques 
françaises  retournaient  à  l'étranger.  Cest  dans  le  but  de 
remédier  aux  confusions  et  aux  méprises  pouvant  résulter 
de  l'apposition  des  mêmes  empreintes  sur  des  objets  d'ori- 
gine aifférente,  qu'est  intervenu  le  décret  du  24  déc.  1887. 
Aux  termes  de  ce  décret,  un  poinçon  spécial,  dit  de  retour, 
est  créé  pour  les  ouvrages  d'or  ou  d'argent  de  fabrication 
française  réimportés.  Ce  poinçon  sera  également  appliqué 
sur  les  objets  qui,  primitivement  marqués  des  poinçons 
d'exportation,  sont  ensuite  livrés  à  la  consommation  inté- 
rieure. En  cas  de  réexportation  d'ouvrages  d'or  ou  d'ar- 
gent de  fabrication  étrangère,  la  marque  du  Charançon 
apposée  à  l'importation  continuera  à  être  oblitérée,  mais 
elle  ne  sera  plus  remplacée  par  le  poinçon  d'exportation,  la 
tête  de  Mercure. 

Les  ouvrages  exportés  qui  n'ont  pas  été  marqués  du  poin- 
çon d'exportation,  ceux  de  la  troisième  catégorie  qui  restent 
soumis  aux  droits  de  garantie  lorsqu'ils  rentrent  en  France, 
sont  dispensés  alors  de  recevoir  aucune  nouvelle  marque, 
s'ils  portent  déjà  l'empreinte  des  poinçons  de  titre  et  de 
garantie  (Décr.  27  juill.  1878,  art.  3).  Sont,  après  yéri- 
ucation,  admis  à  la  réimportation  en  franchise  et  a  la  libre 
circulation  :  1<»  les  ouvrages  des  deux  premières  catégories, 
soit  lorsqu'ils  sont  revêtus  de  la  marque  non  oblitérée  des 
poinçons  français  de  titre  et  de  garantie  et  ne  portent  pas 
celle  du  nouveau  poinçon  d'exportation,  soit  lorsqu'ils  sont 
marqués  du  poinçon  le  Charançon,  môme  avec  l'empreinte 
du  nouveau  poinçon  d'exportation  ;  2®  les  ouvrages  de  la 
troisième  catégorie  qui  ont  fait  l'objet  d'une  déclaration 
avec  réserve  de  retour  dans  le  délai  de  six  mois,  et  pour 
lesquels  Texportateur  a  déclaré  renoncer  au  remboursement 
des  droits  (Décr.  27  juill.  1878,  art.  4).  Les  commerçants 
qui  voudront  profiter  de  cette  disposition  devront  remettre, 
à  cet  efl'et,  au  bureau  de  garantie,  une  déclaration  descrip- 
tive établie  dans  la  forme  prescrite  par  la  circulaire  n»  27 
du  13  sept.  1825,  et  qui  servira  à  reconnaître,  au  retour, 
l'identité  des  objets  y  énoncés.  Lors  de  la  réimportation,  ces 
objets  devront  être  présentés  au  bureau  qui  aura  reçu  la 
déclaration,  lequel  sera  seul  compétent  pour  prononcer 
l'admission  en  franchise.  La  soumission  du  registre  n«  194 
qui  leur  sera  délivrée  dans  l'espèce,  ainsi  que  la  souche 
elle-même,  mentionnera  la  réserve  de  retour  et  la  clause 
relative  à  la  renonciation  au  remboursement.  Cette  renon- 
ciation devra  être  signée  par  le  déclarant  (Cire.  18  mars  1879). 

41 .  La  réimportation  des  ouvrages  d'or  et  d'argent  qui 
ont  profité  du  remboursement  des  droits,  après  marque  du 
poinçon  d'exportation  ou  seulement  oblitération  des  mar- 
ques existantes,  peut  avoir  lieu,  moyennant  la  prise  en 
charge  au  compte  d'un  commissionnaire  ou  d'un  fabricant 
exportateur,  sans  nouvelle  oblitération  et  sans  addition 
d'aucun  poinçon  lorsqu'ils  sont  destinés  à  être  ultérieurement 
réexportés  (Décr.  27  juill.  1878,  art.  5).  Ainsi,  les  com- 
merçants qni  expédient  à  l'étranger,  dans  les  conditions 
déterminées  par  Fordonnance  du  30  déc.  1839,  des  ouvrages 
dépourvus  de  marques  ou  frappés  de  l'empreinte  d'exporta- 
tion, ont  la  facilité,  lorsqu'ils  réimportent  ces  ouvrages,  de 
les  faire  inscrire  à  leur  compte.  L'art.  5  du  décret  du  27  juill. 
1887  stipule,  par  analogie,  que  les  ouvrages  ayant  subi 
l'oblitération  des  marques  existantes  ou  simplement  1  addi- 
tion de  l'empreinte  d'exportation  pourront,  au  moment  de 
la  réimportation  et  lorsqu'ils  seront  destinés  à  être  ultérieu- 
rement réexportés,  être  pris  en  charge  au  compte  d'un  com- 
missionnaire ou  d'un  fabricant  exportateur,  sans  nouvelle 
oblitération  et  sans  addition  d'aucun  poinçon.  Cette  disposi- 
tion évitera  la  multiplicité  des  empreintes  sur  les  ouvrages 
qui  feront  l'objet  de  plusieurs  exportations  et  réimportations 
successives.  Il  est  bien  entendu,  d'ailleurs,  que  la  prise  en 
charge  ne  pourra  être  effectuée  qu'à  un  compte  ouvert  par 
le  bureau  de  garantie  à  un  exportateur  patenté,  établi  dans 
la  circonscription  et  chez  lequel  le  service  sera  en  mesure 
d'opérer  des  inventaires  (Cire.  18  mars  4879). 

42.  Les  objets  envoyés  par  assortiment  à  l'étranger  peu- 
vent être  réattmis  en  franchise  (Cire.  28  sept.  1853). 

43.  «  Le  décret  du  27  juill.  1878,  dit  une  circulaire  du 
22  juill.  1884,  a  eu  pour  objet  spécial  d'empêcher  la  ™J"J" 
portation  clandestine  de  ceux  de  ces  ouvrages  à  l'égard  oes- 
quels  les  droits  de  garantie  avaient  été  intégralement  rem- 
boursés, en  exécution  de  l'art.  2  de  la  loi  du  30  mars  1872. 
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Cette  fraude  se  trouve  ainsi  sérieusement  entravée  ;  mais 
les  industriels  peu  scrupuleux  qui  s'y  adonnaient  ont  main- 
tenant recours  à  des  combinaisons  d'un  autre  genre  qui  ne 
sont  pas  moins  préjudiciables  aux  intérêts  du  Trésor,  et  dont 
le  commerce  hoonête  s'est  légitimement  ému.  Les  abus 
dont  il  s'agit  reposent  sur  l'importation  d'ouvrages  d'or  d'un 
poids  léger  qui  sont  terminés  par  un  anneau  ou  un  cliquet, 
tels  que  les  bracelets,  les  chaînes,  les  colliers,  etc.  Après  que 
ces  ouvrages  ont  reçu,  au  bureau  de  garantie  où  ils  ont  été 
expédiés  par  le  service  des  douanes,  l'empreinte  du  poin- 
çon le  Charançon,  qui  est  appliquée  sur  Tanneau  ou  sur  le 
cliquet,  on  détache  iiabilement  la  partie  revêtue  de  la  mar- 
que pour  l'adapter  à  des  bijoux  d  un  poids  plus  élevé.  Le 
Trésor  est  de  la  sorte  frustré  du  droit  de  garantie  afférent  à 
la  différence  de  poids  qui  existe  entre  les  ouvrages  présen- 
tés au  bureau  et  ceux  qui  sont  livrés  à  la  consommation.  Il 
serait  même  exposé  à  se  voir  réclamer  le  remboursement  de 
la  somme  d'impôt  qui  a  été  fraudée,  si  les  ouvrages  ainsi 
revêtus  de  la  marque  empruntée  à  des  bijoux  plus  légers, 
donnaient  lieu  à  une  déclaration  de  réexportation.  D'im 
autre  côté,  l'acheteur  français  court  le  risque  d'être  trompé 
sur  le  titre,  puisque  le  bijou  qui  lui  est  vendu  n'a  pas  été 
soumis  à  l'essai  ;  enfm,  au  moyen  de  cette  manœuvre,  les 
fraudeurs  font  aux  commerçants  honnêtes  une  concurrence 
déloyale  que  ces  derniers  sont  impuissants  à  soutenir.  A  la 
suite  d'une  étude  attentive  de  la  question,  l'Administration 
a  dû  reconnaître  que  le  seul  moyen  pratique  de  mettre  un 
terme  aux  abus  dont  il  vient  d'être  parlé  consiste  à  rendre 
obligatoire,  pour  tous  les  ouvrages  d'or  de  provenance 
étrangère  autres  que  les  chaînes  qui  sont  susceptibles  de 
recevoir  sans  détérioration  la  marque  sur  le  corps  de  l'ob- 
jet (de  décimètre  en  décimètre),  le  système  de  la  marque  au 
Soids  déjà  adopté,  depuis  longtemps,  dans  un  certain  nombre 
e  bureaux  de  garantie  à.  l'égard  des  ouvrages  d'or  de 
fabrication  nationale. — C  est  dans  ce  sens  que ,  conformément 
aux  propositions  de  l'Administration,  le  ministre  des  finan- 
ces a  pris  une  décision  qui  prescrit  de  généraliser  le  système 
de  la  marque  au  poids  et  de  le  mettre  en  vigueur,  désormais, 
dans  tous  les  bureaux  de  {garantie  sans  exception,  aussi 
bien  pour  les  articles  de  bijouterie  importés  qu'en  ce  qui 
concerne  les  ouvrages  fabriqués  en  France,  spécialement 
pour  la  consommation  intérieure.  Avec  ce  mode  de  marque 
tel  qu'il  est  actuellement  appliqué  aux  bijoux  de  fabrication 
nationale,  la  disposition  des  empreintes  combinées  des  poin- 
çons de  petite  garantie  (Paris,  tête  d'aigle  ;  départements, 
tête  de  cheval)  et  de  remarque  (tête  de  rhinocéros)  indique 
sur  l'anneau  ou  le  cliquet  le  poids  total  de  l'ouvrage,  tout 
en  attestant  la  légalité  du  titre.  En  ce  qui  concerne  les 
ouvrages  de  fabrication  étrangère,  on  devra  adopter,  comme 
pour  les  ouvrages  fabriqués  en  France,  l'emplacement  des 
marques  indicatives  du  poids  qui  est  désigné  par  les  chiffres 
i,2,3,4et  5  dans  les  deux  figures  ci-dessus.  L'empreinte  du 
poinçon  le  Charançon  (petite  dimension)  servira  à  exprimer 
tout  à  la  fois  les  unités  et  des  dizaines,  suivant  la  disposition 
qui  sera  donnée  à  cette  empreinte.  L'insecte  étant  vu  de 
protil,  la  marque  représentera  des  unités  ou  des  dizaines 
selon  gue  les  pattes  seront  tournées  vers  l'intérieur  ou  vers 
l'extérieur  de  l'anneau  ou  du  cliquet.  Sur  ces  ouvrages, 
comme  sur  les  articles  fabriqués  en  France,  une  empreinte 
spéciale  servant  uniquement  de  point  de  repère  sera  appli- 
quée près  de  la  soudure  ;  de  l'anneau  et  transversale- 
ment ». 

44.  Les  directeurs  des  douanes  ont  le  droit  de  statuer 
sur  les  demandes  en  réadmission  des  marchandises  fran- 
çaises en  retour  de  l'étranger  ou  des  colonies.  Sont  admis- 
sibles au  bénéfice  de  la  réimportation  les  ouvrages  d'or  et 
d'argent  revêtus  soit  du  poinçon  français  de  consommation, 
soit  du  poinçon  d'exportation,  A  l'égard  des  premiers,  il 
faut  qu'il  y  ait  eu  soumission  de  sortie  portant  réserve  de 
retour,  et  il  doit  en  être  justifié  par  la  remise  à  la  douane, 
à  l'appui  de  la  déclaration,  d'une  copie  de  cette  soumission, 
laquelle  sera  délivrée  par  le  bureau  de  garantie  où  elle  a 
été  souscrite.  Les  importateurs  sont  tenus,  dans  ce  cas,  de 
restituer  le  droit  de  garantie  qui  leur  a  été  remboursé  au 
moment  de  l'exportation.  La  réadmission  des  ouvrages 
marqués  du  poinçon  d'exportation  n'est  pas  subordonnée  à 
la  réserve  du  retour  :  ils  sont  admis,  après  acquittement 
intégral  du  droit  et  application  du  poinçon  français  de  con- 


sommation, ou  après  la  prise  en  charge  du  compte  du 
fabricant. 

Dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  le  service  des  doua- 
nes doit  se  borner  à  se  faire  représenter  les  justifications 
de  sortie  et  à  diriger,  sous  les  formalités  ordinaires  de 
l'acquit-à-caution  et  du  plombage,  les  ouvrages  d'or  et 
d'argent  sur  le  bureau  de  garantie  qui  a  reçu  la  soumission 
de  sortie.  Les  agents  de  ce  bureau  sont  seuls  chargés 
d'appliquer  les  dispositions  oui  précèdent,  après  constatation 
de  l'origine  nationale  et  ae  l'identité  des  objets  (Cire. 
16  mai  1859). 

45.  «  Le  service  de  la  Garantie,  porte  la  circulaire  pré- 
citée du  22  juin,  1884,  a  eu  l'occasion  de  constater  que  des 
médaillons,  primitivement  soumis  au  contrôle,  avaient  reçu, 
après  la  marque,  des  appliques  fourrées  et  à  bas  titre  desti- 
nées à  en  augmenter  le  poids.  Afin  de  prévenir  cette  fraude 
préjudiciable  aux  intérêts  du  commerce  honnête  et  des  par- 
ticuliers, aussi  bien  qu'à  celui  du  Trésor,  les  mesures  sui- 
vantes ont  été  adoptées  au  bureau  de  garantie  de  Paris  : 
1°  application  d'un  seul  coup  de  poinçon  quand  les  médaillons 
sont  présentés  à  la  marque  sans  ornements  ni  appliques; 
2<^  de  deux  coups  de  poinçons  en  suivant  quand  les 
médaillons  sont  présentés  avec  ornements,  mais  sans  appli- 
ques; 3<>  de  deux  coups  bec  à  bec  (tête  d'aigle),  quand  les 
médaillons  sont  présentés  avec  appliques,  sans  ornements  ; 
enfin  4°  de  deux  coups  nuque  à  nuque,  quand  les  médail- 
lons sont  revêtus  d'appliques  et  d'ornements.  Ce  mode  de 
poinçonnage,  qui  rendra  plus  difficile  les  adjonctions  par 
soudures,  postérieurement  à  la  marque,  devra  être  mis  en 
usage  dans  les  bureaux  de  garantie,  suivant  le  cas  ». 

46.  —  lY.  Des  ouvraobs  d'or  et  d'argent  et  des  montres 
VENANT  DE  l'étranger.  —  Ou  a  dit  au  Rép.  n<>  22  que  les 
ouvrages  d'or  et  d'argent  autres  que  les  montres  pouvaient 
entrer  en  France,  quel  que  fût  leur  titre,  qu'ils  étaient  seule- 
ment soumis  aux  droits  de  garantie.  Le  décret  du  13  ianv. 
1864  (D.  P.  64.  4.  75),  dans  l'intérêt  de  la  garantie  publioue 
et  en  présence  des  traités  de  commerce  conclus  avec  plu- 
sieurs puissances,  a  apporté  à  ce  principe  plusieurs  modi- 
fications. Il  distingue  trois  catégories  d  ouvrages  :  1<^  les 
ouvrages  d'or  et  aargent  (autres  que  les  montres)  qui  pro- 
viennent des  pays  avec  lesquels  ont  été  conclus  des  traités 
de  commerce,  stipulant  que  l'admission  des  ouvrages  n'est 
autorisée  qu'autant  qu'ils  remplissent  les  conditions  de  titre 
voulues  par  la  loi  française.  Les  objets  qui  ont  le  titre  légal, 
sont  marqués  du  poinçon  dit  le  Charançon  qui  a  la  valeur 
d'un  poinçon  de  titre;  ceux  qui  n'ont  pas  le  titre  légal  ne  sont 
pas  admis;  —  2®  Les  ouvrages  d'or  et  d'argent  (les  montres 
exceptées)  de  toute  autre  origine  étrangère.  Ils  sont  admis 
quel  que  soit  leur  tilre.  Us  sont  marqués  de  l'empreinte  d'un 
poinçon  rectangulaire,  créé  à  cet  effet  et  renfermant,  à 
l'intérieur;  les  chiffres  E  T  (étranger);  —  3<>  Les  montres 
étrangères.  Elles  ne  peuvent  entrer  en  France  que  si  elles 
sont  reconnues  aux  titres  légaux.  Les  montres  au  titre  légal 
sont  marquées  du  poinçon  dit  la  Chimère,  Les  montres 
trouvées  à  un  titre  inférieur  sont  brisées. 

47.  Le  tarif  des  douanes  établi  par  la  loi  du  11  janv. 
1892  (Joum,  off,  du  12)  contient,  relativement  aux  objets  d'or 
et  d'argent  provenant  de  l'étranger,  la  disposition  suivante  : 
«  Les  ouvrages  d'or  ou  d'argent  ne  peuvent  être  introduits 
que  s'ils  remplissent  les  conditions  de  titre  exigées  par  la  loi 
pour  les  objets  de  fabrication  française  destinés  à  la  vente 
intérieure.  Sont  maintenues  les  exceptions  spécifiées  aux 
derniers  paragraphes  de  l'art.  23  de  la  loi  du  19  nrum.  an  6.  » 
Les  distinctions  admises  par  le  décret  du  13  janv.  1864,  et 
les  dispositions  de  loi  antérieures  sont  donc  abrogées.  L'ad- 
mission des  ouvrages  d'or  ou  d'argent  provenant  de  l'étran- 

fjer  n'est  autorisée  qu'autant  que  ces  ouvrages  remplissent 
es  conditions  de  titre  voulues  par  la  loi  française,  sauf  les 
exceptions  prévues  par  l'art.  23  de  la  loi  de  brumaire. 

48.  On  a  dit  au  Rép.  n*  24  que  certains  objets  venant 
de  l'étranger  sont  exemptés  des  droits  (V.  suprd,  v«  Doua- 
nes, n«>*  240  et  suiv.;  —  Rép,  eod.  v«,  n»»  405  et  suiv.),  et 
que  les  Français  rentrant  sur  le  sol  natal  peuvent  introduire 
en  franchise  leur  argenterie  de  ménage.  Après  examen  par 
les  agents  de  la  Garantie  et  réintégration  au  bureau  des 
douanes,  toutes  les  pièces  qui  auront  été  reconnues  emprein- 
tes des  poinçons  français  appliqués  soit  antérieurement, 
soit  postérieurement  à  l'an  6  seront   remises  en  franchise 
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des  droits  de  douane  et  de  garantie.  L'argenterie  de  fabri- 
cation étrangère  sera  immédiatement  poinçonnée  et  soumise 
au  droit  de  marque  ;  après  quoi,  renvoyée  au  bureau  des 
douanes,  elle  sera  par  celui-ci  remise  en  franchise  du  droit 
de  douane.  Seront  également  remises  en  exemption  de  la 
taxe  des  douanes,  mais  sans  obligation  du  poinçonnage  et 
de  l'acquittement  du  droit  de  marque,  les  parties  d'argen- 
terie de  ménage  qui  auraient  été  primitivement  expédiées 
de  France  revêtues  du  poinçon  spécial  de  l'exportation 
prescrit  par  la  loi  du  10  août  1839.  Dans  les  deux  cas  dé- 
terminés ci-dessus,  s'il  arrivait  que  le  propriétaire  de  l'ar- 
genterie refusât  de  payer  le  droit  de  garantie,  les  pièces 
seraient,  néanmoins,  réexpédiées  sur  la  douane  pour  être, 

Ear  les  soins  de  celle«ci,  ou  réexportées  à  l'étranger,  ou 
risées  selon  le  vœu  de  la  loi  et  soumises,  en  cet  état,  au 
droit  de  la  matière  brute.  Ces  nouvelles  dispositions  dont  il 
est  fait  application  par  les  bureaux  des  douanes  et  de 
garantie  sans  qu'il  soit  besoin  de  recourir,  conmie  anté- 
rieurement, à  une  autorisation  supérieure,  sont,  conmie 
Tétaient  celles  résultant  de  la  décision  de  1817,  uniquement 
applicables  à  l'argenterie  en  cours  de  service,  à  l'exclusion 
de  tous  objets  neufs  (Cire.  min.  13  févr.  1854).  Rien  n'est 
changé,  d'ailleurs,  ni  aux  dispositions  générales  qui  régis- 
sent la  réadmission  des  objets  d'or  et  d'argent  neufs  en 
retour  de  l'étranger,  notanmient  à  celles  déterminées  par 
la  circulaire  du  28  sept.  1853,  ni  au  régime  d'admission 
temporaire,  tel  qu'il  a  été  réglé  par  la  décision  du  départe- 
ment des  finances,  en  date  du  5  sept.  1823,  à  l'égard  de 
l'argenterie  étrangère  que  les  propriétaires  demandent  à 
introduire  à  charge  de  réexportation.  Les  importateurs 
demeurent  libres  ainsi  d'effectuer  cette  introduction,  soit 
à  titre  provisoire,  sous  consignation  des  droits,  soit  à  titre 
définitif,  sous  l'accomplissement  des  formalités  ci-dessus. 
La  circulaire  du  13  fevr.  1854  règle  ce  qui  doit  être  fait  à 
l'égard  de  l'argenterie  de  menace  importée  à  titre  définitif; 
l'intervention  de  l'Administration  n  est  jamais  requise  en 
pareil  cas.  Mais,  quand  cette  argenterie  est  admise  à  titre 
de  réexportation  et  que  le  renvoi  à  l'étranger  n'a  pu  être 
effectué  à  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  reconnaissance  de 
consignation,  l'Administration  est  appelée  à  statuer  sur  les 
demandes  de  prolongation.  L'Administration  délègue  aux 
directeurs  le  pouvoir  d'accorder  ces  prolongations  quand 
les  demandes  leur  paraîtront  suffisamment  justifiées.  Les 
directeurs  doivent,  le  cas  échéant,  informer  sans  retards 
des  autorisations  qu'ils  auront  accordées,  ceux  de  leur  col- 
lègues dans  la  direction  desauels  se  trouve  placé  le  bureau  qui 
a  délivré  la  reconnaissance  de  consignation,  afin  que  les  regis- 
tres soient  annotés  en  conséquence  (Cire. min.  24aoûtl859). 

49.  Aux  termes  d'une  décision  ministérielle  du  5  sept. 
1823,  les  étrangers  ^i  viennent  séjourner  temporairement 
en  France  peuvent  importer  l'argenterie  de  ménage  à  leur 
usage,  sous  la  condition  d'en  effectuer  la  réexportation  dans 
im  délai  de  trois  ans,  et  moyennant  la  consignation  du  mon- 
tant des  droits  d'entrée  et  de  garantie.  Mais  quand  ils  doi- 
vent résider  en  France  définitivement,  cette  argenterie  est, 
en  vertu  d'une  autre  décision  ministérielle  du  2  févr.  185^^, 
affranchie  du  droit  de  douane,  à  charge  par  les  intéressés 
de  faire  poinçonner  les  objets  et  d'acquitter  le  simple  droit 
de  garantie.  Ainsi,  un  étranger  qui,  après  avoir  introduit 
son  argenterie  à  titre  temporaire,  déclare  vouloir  se  fixer 
dans  le  pays,  obtient  l'admission  définitive  de  celle-ci  au 
bénéfice  de  la  dernière  décision,  et,  par  suite,  la  restitution 
de  la  somme  déposée  à  l'arrivée  comme  droit  de  douane. 
Dans  l'état  des  cnoses,  la  consignation  de  ce  droit  devient 
ainsi  sans  objet. 

50.  Tout  ouvrage  français,  d'or  et  d'argent,  marqué  de 
poinçons  en  cours  de  service,  qui  rentre  en  France,  doit 
être  considéré  comme  ouvrage  étranger,  et  comme  tel  assu- 
jetti à  la  marque  du  poinçon  étranger  et  au  payement  des 
droits  de  garantie  et  de  douane  (Décis.  min.  des  6  déc.  1814 
et  14  janv.  1825).  Toutefois,  le  ministre,  pour  ne  pas  nuire 
aux  exportations,  permet  la  réadmission  en  franchise  des 
objets  envoyés  par  assortiment  à  l'étranger,  à  ceux  des  négo- 
ciants qui  rempliront  les  conditions  propres  à  garantir  oes 
abus  que  les  décisions  susdites  avaient  pour  objet  de  prévenir. 

51.  L'argenterie  de  ménage  importée  temporairement  a 
été  exemptée  de  la  consignation  du  droit  d'entrée  par  déci- 
sion mimstérieUe  du  28  août  1862.  Elle  n'est  plus  soumise 


qu'au  simple  droit  de  garantie  (Girc.  15  sept.  1862;  Très- 
caze,  op,  cU.y  p.  786,  n<»458.  Comp.  suprà,  y^  Douane,  d?  245}. 

52.  Aux  termes  du  décret  du  24  déc.  1887  fV.  suprà  n»  40), 
en  cas  de  réexportation  d'ouvrages  d'or  ou  a'argent  de  fabri- 
cation étrangère,  la  marque  du  Charançon,  apposée  à  l'impor- 
tation continuera  à  être  oblitérée  ;  mais  eUe  ne  sera  plus 
remplacée  par  le  poinçon  d'exportation  la  tête  de  Mercure. 

Une  circulaire  de  l'administration  des  Monnaies  et  Médail- 
les dispose  que  la  marque  du  Charançon  sera  désormais  obli- 
térée sur  les  ouvrages  étrangers  réexportés,  à  l'aide  des  ma- 
toirs  en  usage,  à  l'exception,  toutefois,  des  ouvrages  classés 
dans  la  troisième  catégorie,  que  l'arrêté  ministériel  du  5  févr. 
1879  a  dispensés  de  l'oblitération  (Cire.  9  janv.  1888). 

53.  — V.  Des  montres  françaises.  —  Aux  termes  du 
décret  du  2  mars  1860  (D.  P.  60.  4.  63),  les  montres  fran- 
çaises peuvent  être  marquées  du  poinçon  de  titre,  avec 
contremarque,  ou  du  poinçon  de  petite  garantie,  au  choix 
des  fabricants  ;  mais  elles  restent,  dans  tous  les  cas,  sou- 
mises au  mode  d'essai  prescrit  pour  les  objets  assujettis  à 
la  marque  du  poinçon  de  titre.  Comme  complément  de  cette 
mesure,  et  afin  de  pouvoir  distinguer  à  l'avenir  les  boîtiers 
des  montres  françaises  des  boîtiers  des  montres,  d'origine 
étrangère,  qui  étaient  empreints  sur  la  cuvette  du  poin- 
çon de  petite  garantie,  une  circulaire  du  ministre  des 
finances,  en  date  du  4  mai  1860,  a  décidé  que  les  montres 
importées  devraient  être  marc[uées,  à  la  fois  sur  le 
bouton  et  sur  la  cuvette,  du  poinçon  spécial  la  Chimère 
(Olibo,  op.  cit.f  t.  2,  p.  548).  Néanmoins  s'il  était  à 
craindre  que  l'empreinte  de  ce  poinçon  détériorât  les  mon- 
tres présentées  au  contrôle,  on  ferait,  dans  des  cas  excep- 
tionnels, usage  du  poinçon  de  petite  garantie  pour  la  mar- 
que du  fond  et  de  la  cuvette  des  montres  étrangères.  L'Ad- 
ministration a  réservé  au  service  le  soin  d'apprécier  dans 
quelles  circonstances  cette  disposition,  arrêtée  aans  l'intérêt 
du  commerce,  devra  recevoir  son  application  (Décis.  min. 
fin.  2  oct.  1860;  Trescaze,  op.  cU.^  p.  779,  n^  386). 

54.  —  VL  Boites  de  montres  iîtrakgèrbs.  —  Aux 
termes  de  la  loi  du  11  janv.  1892,  sur  les  mouvements  de 
toute  montre  importée  en  France,  à  l'endroit  le  plus  rap- 
proché possible  du  barillet  et  d'une  manière  visible,  devra 
désormais  avoir  été  apposée  par  les  soins  du  producteur 
étranger,  la  lettre  M,  pour  la  montre  à  boite  en  métal 
commun  ;  A  pour  la  montre  à  boîte  en  argent  ;  0  pour  la 
montre  à  boîte  en  or. 

L'insertion  dans  une  boîte  d'or  ou  d'argent  d'un  mouve- 
ment portant  la  lettre  M  ne  pourra  se  faire  qu'après  le 
payement  du  complément  du  droit  fixé  pour  la  montre  d'or 
ou  d'argent  et  l'apposition,  à  côté  de  cette  lettre  M,  à  titre 
d'acquit  du  droit  complémentaire,  d'un  poinçon  spécial  et 
différent,  suivant  la  nature  du  métal  de  la  botte  :  or  ou 
argent.  Même  obligation  pour  Tinsertion  dans  une  boite 
d'or  d'un  mouvement  portant  la  lettre  A. 

55.  Les  agents  chargés  par  la  loi  de  vérifier  actuelle- 
ment l'apposition  des  pomçons  de  garantie  sur  les  matières 
d'or  ou  d  argent  seront  chargés  de  percevoir  le  droit  com- 

filémentaire  et  d'apposer  en  même  temps  le  poinçon  spécial. 
Is  seront,  en  outre,  tenus  de  s'assurer  que  tout  mouvement 
de  montre  d'or  ou  d'argent  sur  lequel  sera  apposé  l'une 
des  lettres  ci-dessus  indiquées,  porte  bien  la  lettre  correspon- 
dant à  la  nature  du  métal  de  la  boite  ou,  en  en  cas  contraire, 
le  poinçon  spécial  d'acquit  du  droit  complémentaire. 

56.  Toute  infraction  aux  dispositions  ci-dessus  rendra 
le  contrevenant  passible  des  pénalités  prévues  par  la  loi 
sur  la  garantie  des  matières  d'or  et  d'argent. 

57.  —  VIL  Des  poinçons.  —  L'énumération  faite  par  l'art.  8 
de  la  loi  de  brumaire  an  6,  des  différents  poinçons  en  usaffe, 
n'est  plus  exacte  aujourd'hui  (V.  Rép.  n»  18).  Par  suite  aes 
dispositions  des  lois  nouvelles,  les  poinçons  qui  servent 
à  marquer  actuellement  les  ouvrages  d'or  et  d'argent  sont  : 
1®  le  poinçon  du  fabricant  ;  2»  le  poinçon  de  maître,  spécial 
destiné  à  marquer  les  objets  fabriqués  à  tous  titres  en  vertu 
de  la  loi  du  25  janv.  1884  (V.  suprà,  n»  14)  ;  3«  le  poinçon 
de  titre  ;  4«  le  poinçon  de  titre  spécial  pour  les  boîtes  de 
montres  d'or  au  quatrième  titre  (L.  25  janv.  1884.  V* 
suprày  no  12)  ;  5<^  le  poinçon  de  petite  garantie,  destiné  à 
marq^uer  les  menus  ouvrages  d'or  et,  depuis  le  décret  du 
2  mai  1860,  les  montres  françaises  (Y.  suprà,  n^  52)  ;  6®  le 
poinçon  pour  les   ouvrages    venant  des   pays  étrangers 
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(V.  suprà,  n<>  46)  ;  7»  le  poinçon  dit  de  retour  créé  par  la  loi 
du  24  déc.  1887  pour  les  ouvrages  de  fabrication  française 
réimportés  ;  8»  le  poinçon  dit  le  Charançon  (V.  suprà,  n?  40)  ; 
9^  le  poinçon  dit  la  Chimère,  qui  sert  à  la  marque  de  l'hor- 
logerie importée;  9°  le  poinçon  de  remarque  (V.  Rép, 
n®  18,  §  6)  ;  10®  le  poinçon  de  doublé;  11®  le  poinçon  de 
recensé;  12°  le  poinçon  d'exportation.  Les  anciens  poin- 
çons d'exportation  ont  été  remplacés,  aux  termes  du  décret 
du  27  juin.  4878  (D.  P.  79.  4.  4)  par  des  poinçons  indi- 
catifs de  la  nature  et  du  titre  du  métal  employé  ;  13°  le 
poinçon  bigorne  ou  de  contremarque;  14°  le  poinçon  des- 
tiné à  marquer  les  lingots  d'or  et  d'argent  afUnés  ;  15*  le 
poinçon  de  fabricant  destiné  à  marquer  les  ouvrages  dorés 
ou  argentés  par  les  procédés  galvaniques  ou  électro-chi- 
miques (Décr.  28  mai  1860;  V.  in/W/,  n°  87);  16°  les 
poinçons  spéciaux  pour  les  mouvements  de  montres,  pres- 
crits par  la  loi  du  11  janv.  1892  (V.  «upuY,  n°  53). 

58.  Afin  de  donner  aux  importateurs,  ainsi  qu'aux 
réimportateurs,  la  facilité  de  remplir  par  eux-mêmes  au 
siège  ou  à  proximité  de  leur  résidence,  les  formalités  légales, 
l'ordonnance  du  28  juill.  1840  disposa  que,  par  dérogation  à 
l'art.  23  de  la  loi  du  19  bruiB.  an  6,  les  ouvrages  présentés 
à  Timporlation,  à  l  exception  toutefois  de  l'horlogerie  étran- 
gère, seraient  marqués  dans  tous  les  bureaux  indistincte- 
ment (V.  ft^p.p.  465).  — Cette  facilité  ayant  donné  lieu  à  des 
abus,  il  a  paru  nécessaire  de  revenir  a  l'application  stricte 
du  principe  posé  par  la  loi  du  19  brum.  an  6.  L'art.  1°'  de 
Tordonnance  du  28  juill.  1840  a  été  modifié  ainsi  qu'il  suit, 
par  le  décret  du  llnov.  1890  (D.  P.  90. 4. 2).  Les  ouvrages  d'or 
et  d'argent  de  fabrication  française,  réimportés  de  l'étranger, 
devront  être  dirigés  sur  un  bureau  de  garantie  placé  sous  la 
direction  d'un  contrôleur  spécial.  Les  bureaux  organisés  dans 
ces  conditions  sont  ceux  de  Bellegarde,  Marseille,  Pontarlier, 
Besançon,  Hordeuux,  Nantes,  Nancy,  Lille,  Lyon,  Paris, 
Rouen  et  le  Ihivre.  Les  ouvrages  d'or  et  d'argent  de  fabrica- 
tion étrangèro,  importés  ou  réimportés,  ne  pourront  égale- 
ment être  essayés  et  marqués  que  dans  l'un  ou  l'autre  des 
bureaux  ci-dessus  désignes  sur  lesquels  ils  seront  dirigés 
par  la  douane.  —  Les  poinçons  E  T  qui  se  trouvent  dans  les 
autres  bureaux  de  garantie  seront  conservés,  pour  servir,  le 
cas  échéant,  à  la  marque  des  ouvrages  provenant  des  ventes 
publiques  ou  du  mont-de-piété,  conformément  aux  disposi- 
tions de  la  décision  ministérielle  du  15  nov.  1822  (V. 
Cire.  {•'  déc.  1890). 

59.  —  VU.    Du   DROIT    DB   GARANTIE   {Rép,  n°    21).  —   La 

loi  du  30  mars  1872  (D.  P.  72.4.7)  a  élevé  le  droit  de  garan- 
tie des  matières  d'or  et  d'argent.  Aux  termes  de  cette  loi, 
le  droit  de  garantie  perçu  au  profit  du  Trésor  sur  les  ouvrages 
d'or  et  d'argent  de  toute  sorte  fabriqués  à  neuf  est  fixé  à  30  fr. 

Sar  hectogramme  d'or  ;  1  fr.  60  cent,  par  hectogramme 
'argent,  non  compris  les  frais  d'essai  ou  de  touchant.  La 
loi  de  finances  du  31  dèc.  1873  a  grevé  le  droit  d'un  demi- 
décime,  qui  s'ajoute  aux  deux  décimes  établis  par  les  lois 
du  28  avr.  1816  et  du  14  juill.  1855. 

Un  décret  en  date  du  11  juin  1872  (D.  P.  72.  5.  120) 
a  rendu  exécutoire  en  Algérie  la  loi  du  30  mars  1872. 

60.  —  VIII.  Des  ouvrages  dkposês  au  m  ont- de- piété  et 
Mis  EN  VENTE  PUBLIQUE  (Rép.  n°»  27  et  suiv.).  —  Le  contrôleur 
de  la  Garantie  doit  s'entendre  avec  le  directeur  du  mont- 
de-piété  pour  déterminer  le  jour  de  chaque  semaine  ou  de 
chaque  mois  où  l'on  effectuera  la  vente  des  ouvrages  d'or  et 
d'argent,  afin  qu'un  employé  puisse  y  assister  pour  y  vérifier 
les  ouvrages  et  séparer  ceux  qui  n'ont  pas  de  marque  légale, 
ou  briser  les  pièces  qui  ne  seraient  achetées  que  pour  vieille 
matière,  et  enfin  prendre  note  exacte  des  ouvrages  qui 
doivent  être  portés  au  bureau  de  garantie  pour  y  être  marqués 
après  essai  et  acquit  du  droit  (Olibo,  op.  cit.,  t.  2,  p.  586). 

61 .  Les  commissaires-priseurs  et  les  notaires,  on  l'a 
exposé  au  Rép.  n°  28,  sont  tenus  de  faire  la  déclaration  des 
objets  d'or  et  d'argent  qui  ne  doivent  être  essayés,  poin- 
çonnés et  soumis  à  la  perception  du  droit  qu'après  leur 
adjudication.  L'omission  de  cette  déclaration  les  rend  pas- 
sibles de  poursuites  disciplinaires  (Olibo,  op.  cit.,  t.  2, 
p.  631). 

62.  —  IX.   Echange   des    ouvrages  d'or   et   d'argent 

ENTRE  les  colonies  FRANÇAISES  ET  LA  METROPOLE.  —  Un  déCTOt 

en  date  du  29  mars  1889  (V.  suprà,  n°  1)  dispose  que  des 
bijoux  et  objets  précieux  peuvent  ôtre  échangés  par  la  voie 
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de  la  poste,  et  dans  des  boites  avec  valeur  déclarée,  entre 
la  France  et  les  colonies,  ou  établissements  français  des- 
servis par  des  paquebots-poste  français,  ainsi  que  de 
colonie  a  colonie  par  l'intermédiaire  des  services  métropo- 
litains. Les  droits  de  garantie  et  de  douane  exigibles  à 
l'importation,  et,  le  cas  échéant,  les  droits  de  garantie  à 
restituer  à  Texportation  (abstraction  faite  de  la  taxe  d'essai) 
sont  perçus  ou  remboursés  conformément  à  la  législation 
en  la  matière  (Cire.  15  avr.  1889).  En  vue  d'apporter  toute 
la  diligence  nécessaire  dans  la  double  vérification  incom- 
bant au  service  des  Douanes  et  au  service  de  la  Garantie, 
les  boites  avec  valeur  déclarée  importées  des  colonies  ou 
établissements  français  seront  centralisées  par  le  service 
des  postes  dans  les  villes  de  Marseille,  Bordeaux,  Nantes 
et  le  Uavre  où  fonctionnent  à  la  fois  un  bureau  de  douane 
et  un  bureau  de  garantie  (Cire,  précitée  et  cire.  9  juin 
1890). 

Lorsque  le  service  des  Douanes  aura  procédé  à  la  recon- 
naissance du  contenu  de  la  boîte  avec  valeur  déclarée,  il  la 
scellera  de  son  cachet  et  la  remettra,  avec  un  bulletin  indi- 
catif du  montant  des  droits  de  douane,  au  receveur  des 
postes.  Celui-ci  fera  porter  la  boîte  avec  le  bulletin  au 
bureau  de  garantie  où  la  vérification  devra  en  ôtre  faite  im- 
médiatement, et  ne  pourra,  sous  aucun  prétexte,  ôtre  diflérée 
(Cire.  15  avr.  1889).  Dans  le  cas  où  les  ouvrages  d'or  ou 
d'argent  ne  présenteraient  pas  les  conditions  requises  par  les 
lois  et  règlements  en  matière  de  garantie,  pour  pouvoir 
être  admis  à  la  marque,  le  bureau  de  garantie  refuserait  la 
boîte  et  adresserait  aussitôt  une  note  relatant  le  motif  du 
refus  et  destinée  au  bureau  de  poste.  S'il  est  constaté  que 
l'envoi  peut  ôtre  admis,  les  ouvrages  passibles  des  droits 
seront  marqués  du  poinçon  le  Charençon,  et  le  bureau  de 
garantie  inscrira  distinctement  le  montant  de  la  taxe  d'essai 
et  le  montant  du  droit  de  garantie  applicables  à  ces  ouvrages 
sur  le  bulletin  dressé  par  la  douane.  Quel  que  soit  le  résultat 
de  sa  vérification,  admission  ou  refus  de  renvoi,  le  bureau 
de  garantie  devra  immédiatement  refermer  la  boite,  la 
sceller  de  son  cachet  et  la  remettre  à  l'agent  du  service 
des  Postes  oui  l'aura  apportée,  ou  bien,  si  cet  agent  n'a 
pu  attendre  la  fin  de  l'opération,  faire  porter  aussitôt  la  boîte 
au  bureau  de  la  poste,  accompagnée,  selon  le  cas,  de  la 
note  relatant  le  motif  du  refus  ou  du  bulletin  indicatif  des 
droits  de  douane,  d'essai  et  de  garantie  (Même  circulaire). 

63.  En  vue  de  faciliter  les  échanges  entre  nos  colonies 
et  la  métropole,  l'administration  des  Postes  françaises  a  con- 
senti à  effectuer  elle-même  le  payement  des  difi'érents  droits 
dus  à  l'importation  des  boîtes  avec  valeur  déclarée.  En  consé- 
quence, c  est  par  les  soins  du  service  des  Postes  que,  dès  la 
réception  du  bulletin  indicatif  des  droits  dus,  le  montant  en 
sera  acquitté  au  bureau  de  garantie  où  ils  devront  être  ins- 
crits au  moment  du  payement  sur  les  registres  de  compta- 
bilité tenus  respectivement  par  le  receveur  et  par  l'essayeur. 
—  Il  a  fallu,  toutefois,  prévoir  le  cas  où,  après  l'encaisse- 
ment de  ces  droits,  une  ooite  avec  valeur  déclarée  ne  pourrait 
Sas  être  distribuée  en  France,  soit  par  suite  de  refus  du 
estinataire.  soit  pour  toute  autre  cause,  et  devrait  néces- 
sairement être  réexportée.  Les  droits  qui,  en  pareille  circons- 
tance, auraient  été  acquittés  en  pure  perte  ne  sauraient 
rester  à  la  charge  de  l'administration  des  Postes.  En  ce  qui 
concerne  la  taxe  d'essai,  ()ui  constitue  la  rémunération  du 
travail  de  Tessayeur  et  (fji,  dès  lors,  doit  lui  rester  définiti- 
vement acquise,  l'administration  des  Postes  a  pris  les  dispo- 
sitions nécessaires  afin  d'en  récupérer  le  montant  sur  la 
colonie  expéditrice.  Il  n'y  aura  donc  lieu  en  France  à  aucun 
remboursement  de  la  taxe  d'essai.  —  Quant  au  droit  de 
garantie,  voici  dans  quelles  conditions  la  restitution  devra 
en  être  faite  à  l'administration  des  Postes,  dans  le  cas  où  il 
y  aura  eu  impossibilité  de  distribuer  en  France  la  boite 
avec  valeur  déclarée  importée  des  colonies.  Le  service  des 
Postes  renverra  la  boite  au  bureau  de  garantie  qui  aura 
perçu  le  droit  au  moment  de  l'importation.  Le  bureau  de 
garantie  procédera  à  l'ouverture  de  la  boîte,  en  reconnaîtra 
le  contenu  et  oblitérera  les  marques  ;  il  refermera  la  boîte^ 
la  scellera  de  son  cachet  etla  remettra,  sans  aucun  retard,  au 
service  des  Postes  contre  un  certificat  dressé  pes  ce  service 
et  attestant  la  réexportation  de  la  boîte.  Ce  certificat  sera 
revêtu,  par  le  contrôleur  du  bureau  du  garantie,  de  l'attes- 
tation de  l'oblitération  des  marques,  et  sera  remis  au  rece- 
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veur  dudit  bureau  qui,  séance  tenante,  restituera  le  montant 
du  droit  de  garantie  dont  la  quittance  sera  rattachée  à  la 
souche  du  registre.  Le  receveur  de  la  garantie  inscrira  le 
montant  du  droit  ainsi  restitué  au  chapitre  des  dépenses 
effectuées  pour  le  compte  du  receveur  principal  à  qui  il 
remettra,  lors  de  son  versement  de  lin  de  mois,  le  certificat 
de  réexportation  délivré  par  le  service  des  Postes  et  revêtu, 
ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut,  de  la  mention  relative  à  l'obi i- 
tération  des  marques.  Ce  certificat  sera  annexé  à  un  état  de 
proposition  de  restitution  de  droits  que  les  directeurs  feront 

Parvenir  à  l'Administration  sous  le  timbre  du  premier  bureau 
e  la  troisième  division  ;  la  dépense  sera  ensuite  régularisée 
et  ordonnancée  selon  la  règle  pratiquée  en  matière  de 
remboursement  de  droits  indûment  perçus  (Girc.  15  avr. 
1889). 

04.  En  règle  générale,  la  restitution  du  droit  de  garantie 
a  lieu,  sur  la  représentation  d'un  certificat  délivré  par  la 
Douane  et  attestant  la  sortie  de  France  des  ouvrages.  Mais 
afin  d'éviter  à  l'administration  des  Postes  la  complication 
qu'entraînerait  pour  elle  l'accomplissement  de  cette  for- 
malité, il  est  entendu  que  c'est  cette  administration  elle- 
même  qui,  pour  les  boîtes  avec  valeur  déclarée  expédiées 
de  France  à  destination  des  colonies  françaises,  établira  le 
certificat  d'exportation.  —  Lorsque  les  expéditeurs  de  ces 
boites  prétendront  au  remboursement  du  droit  de  garantie, 
ils  devront  les  présenter  au  bureau  de  la  garantie  dans  la 
circonscription  duquel  est  fixée  leur  résidence.  Ils  dépo- 
seront en  même  temps  à  ce  bureau  une  déclaration  sur 
papier  timbré  en  deux  expéditions  semblables,  qui  seront 
revêtues  de  leur  signature  et  donneront  la  liste  d!escriçtive 
des  ouvrages  d'or  et  d'argent  au  sujet  desquels  ils  sollicitent 
la  restitution  du  droit  ae  garantie.  Les  deux  ampliations 
de  la  déclaration  contiendront  l'engagement,  signé  par  l'ex- 
péditeur, d'acquitter  le  droit  de  garantie  en  prévision  du 
cas  où  la  boîte  n'aurait  pas  pu  être  livrée  au  destinataire 
colonial  après  restitution  du  droit  de  garantie  aux  mains 
de  l'exportateur.  L'ensemble  de  ces  formalités  implique  la 
coexistence  d'un  bureau  de  garantie  et  d'un  bureau  de  poste 
au  lieu  d'expédition.  11  appartient,  dès  lors,  aux  intéressés,  à 
défaut  de  l'existence  d'un  bureau  de  garantie  au  lieu  de  leur 
résidence,  de  faire  expédier  leurs  envois  d'une  ville  oùfonc- 
tiennent  à  la  fois  un  bureau  de  garantie  et  un  bureau  de 
poste,  s'ils  prétendent  à  la  restitution  du  droit  de  garantie. 
Le  bureau  de  garantie,  après  s'être  assuré  de  l'entière 
conformité  entre  la  déclaration  et  le  contenu  de  la  boite, 
ainsi  que  de  l'apposition  des  marques  attestant  l'acquitte- 
ment antérieur  du  droit,  inscrira  sur  chaque  ampliation  de 
la  déclaration  le  montant  du  droit  de  garantie  à  restituer. 
La  somme  seta  énoncée  en  toutes  lettros  et  certifiée  par  le 
contrôleur  de  la  garantie.  La  boîte  sera  ensuite  scellée  du 
cachet  du  bureau  de  garantie  et  remise  à  l'expéditeur  avec 
l'une  des  ampliations  de  sa  déclaration  complétée  ainsi 
qu'il  est  dit  ci-dessus.  L'autre  ampliation  sera  conservée 
au  bureau  de  garantie.  L'expéditeur  remettra  la  boîte,  ainsi 
que  l'ampliation  de  la  déclaration  qui  lui  aura  été  rendue, 
au  bureau  de  poste  qui,  après  avoir  constaté  que  le  cachet 
de  la  garantie  est  intact  et  que  la  déclaration  est  complète, 
affranchira  l'envoi  et  lui  donnera  cours.  Dès  que  la  boîte 
avec  valeur  déclarée  aura  quitté  le  bureau  de  poste  expédi- 
teur, le  receveur  des  postes  en  certifiera  la  sortie  sur  la  dé- 
claration de  l'exportateur  et  renverra  cette  pièce  au  bureau 
de  la  garantie.  — La  déclaration,  ainsi  revêtue  du  certificat 
de  sortie  du  territoire,  sera  annexée  à  un  état  de  proposi- 
tions de  restitutions  de  droits  auquel  l'administration  des 
Contributions  indirectes  donnera  suite  selon  la  règle  en 
usage  pour  la  restitution  du  droit  de  garantie  sur  les  ouvra- 
ges dont  l'exportation  est  justifiée.  Si,  pour  une  cause  quel- 
conque, la  boîte  ayant  donné  lieu  au  remboursement  du 
droit  de  garantie  entre  les  mains  de  l'exportateur  n'était  pas 
remise  au  destinataire  colonial  et  faisait  retour  en  France, 
le  bureau  de  poste  du  lieu  d'expédition  la  remettrait,  non 
à  l'exportateur,  mais  au  bureau  de  garantie  situé  dans 
ce  même  lieu.  En  pareil  cas,  le  bureau  de  garantie  donne- 
rait avis  à  l'exportateur  du  retour  de  la  boîte  et  lui  en  ferait 
la  remise,  après  encaissement  du  droit  de  garantie  selon 
l'engagement  contracté  par  lui  sur  sa  déclaration.  —  Il  est 
bien  entendu  qu'en  dehors  des  dispositions  qui  précè- 
dent, et  qui  sont  exclusivement  relatives  aux  échanges  par 


voie  postale  des  boîtes  avec  valeur  déclarée  entre  la  métro- 

Ï)ole  et  les  colonies  françaises,  toutes  les  prescriptions  des 
ois  et  règlements  en  matière  de  garantie  demeurent  appli- 
cables aux  ouvrages  d'or  et  d'argent  contenus  dans  ces  boî- 
tes (Cire.  15  avr.  1889). 


Ponctions  des  employés  : 
Essais.  —  Fourré  {Rép. 


Art.  3.  —  Bureaux  de  garantie, 
essayeur,  receveur,  contrôleur. 
n<»«  31  à  57). 

65.  — -  L  Bureaux  db  garantis  {R^.  n®*  31  à  34).  —  Un 
grand  nombre  de  bureaux  de  garantie  ont  été  supprimés 
depuis  la  publication  du  Répertoire.  De  nouveaux  bureaux 
ont  été  créés.  On  a  indiqué  suprà^  n^  1,  les  décrets  d'où 
résultent  ces  changements. 

6«.  Le  décret  du  24  juill.  1857  (D.  P.  57.  4.  170)  a 
rendu  applicables  en  Algérie,  en  ce  qui  concerne  la  fabri- 
cation et  la  vente  des  ouvrages  d'or  et  d'argent,  les  lois, 
décrets  et  ordonnances,  tarifs  et  règlements  en  vigueur  en 
France  sur  la  matière.  Les  ouvrages  d'or  et  d'argent  expé- 
diés de  France  en  Algérie,  ou  d'Algérie  en  France,  doivent, 
sans  exception,  être  revêtus  de  l'empreinte  des  poinçons 
français  de  titre  et  de  garantie  en  vigueur,  et,  dans  aucun 
cas,  ils  ne  peuvent  être  admis  au  bénéfice  de  la  restitution 
des  deux  tiers  du  droit  (art.  3).  Par  suite  de  cette  disposi- 
tion, les  transports  pour  l'Algérie  des  objets  d'or  et  d'argent 
sont  affranchis,  en  ce  qui  concerne  le  service  des  contribu- 
tions indirectes,  de  toute  formalité  autre  que  celle  du  paye- 
ment préalable  des  droits,  et  les  fabricants,  marchands  et 
commissionnaires  n'ont  plus  à  faire  aux  bureaux  de  garantie 
de  déclarations  d'exportation  à  destination  de  l'Algérie  (Cire. 
1"  sept.  1«57). 

67.  De  même  qu'en  France,  il  y  a  en  Algérie  trois  titres 
légaux  pour  les  ouvrages  d'or,  et  deux  pour  les  ouvrages 
d'argent,  savoir,  pour  l'or  ':  le  premier,  de  920  millièmes  ; 
le  deuxième,  de  840  millièmes  ;  le  troisième,  de  750  mil- 
lièmes ;  —  et  pour  l'argent  :  le  premier,  de  950  millièmes;  le 
deuxième,  de  800  miUièmcs.  La  tolérance  des  titres  pour 
l'or  est  de  3  millièmes,  et  celle  des  titres  pour  Targent 
de  5  millièmes  (art.  4).  La  garantie  des  titres  des  ouvrages 
et  matières  d'or  et  d'argent  est  assurée,en  Algérie,  par  des 
poinçons  semblables  à  ceux  qui  ont  cours  en  France.  Le 
poinçon  de  chaque  bureau  de  garantie  a  une  marque  dis- 
tinctive,  qui  est  déterminée  par  l'administration  des  Mon- 
naies (art.  5).  Les  fabricants  et  marchands  d'objets  d'or  et 
d'argent  ont  été  tenus,  dans  le  délai  d'un  an,  à  compter  de 
la  promulgation  du  décret,  de  porter  au  bureau  de  garantie 
de  leur  circonscription  les  ouvrages  d'or,  d'argent  et  de 
vermeil  sans  marque,  ou  déjà  marqués  de  poinçons  fran- 
çais d'exportation,  pour  y  recevoir  1  empreinte  des  poinçons 
de  titre  et  de  garantie,  et  y  acquitter  les  droits.  Les  objets 
marqués  de  poinçons  usités  chez  les  nations  étrangères 
sont  considérés  comme  dépourvus  de  toute  empreinte,  et, 
conséauemment  ont  été  assujettis,  dans  le  même  délai,  aux 
formalités  sus-indiquées  (art.  6). 

68.  L'organisation  du  service  du  contrôle  de  la  garantie 
a  été  modifiée  par  un  décret  du  10  avr.  1888  (D.  P.  88.  4. 
41)  qui  est  ainsi  conçu  :  «  L'art.  6  de  l'ordonnance  du  5  mai 
1820  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  :  les  essayeurs  des  bureaux 
de  garantie  continueront  à  être  sous  les  ordres  de  l'admi- 
nistration  des  Monnaies,  et  à  correspondre  directement  avec 
elle  pour  les  objets  qui  la  concernent.  Cette  administration 
demeure  chargée  de  donner  toutes  les  instructions  relatives 
à  l'exactitude  des  essais,  et  de  diriger  la  confection,  l'envoi, 
l'application  et  la  vérification  des  poinçons.  Les  contrôleurs 
des  Dureaux  de  garantie  seront  désormais  sous  les  ordres 
immédiats  du  directeur  des  contributions  indirectes  de  la 
circonscription  duquel  ils  relèvent.  Ils  correspondront  direc- 
tement avec  ce  chef  de  service  pour  tout  ce  qui  est  relatif  à 
l'application  des  lois  et  règlements  en  matière  de  garantie, 
ainsi  au'à  l'accomplissement  des  instructions  émemant  soit 
de  l'aaministration  des  Monnaies,  soit  de  l'administration 
des  Contributions  indirectes.  £n  ce  qui  touche  les  instinic- 
tions  émanant  de  ladministration  des  Monnaies,  les  direc- 
teurs des  Contributions  Indirectes  correspondront  directement 
avec  cette  administration  ». 

69.  —  IL  Fonctions  et  obligations  des  bmplot6s  (Rép. 
n«*  35  à  47).  —  Les  employés  de  la  Garantie  sont  astreints 
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au  cautionnement  comme  ceux  du  service  général  (Cire. 
40  nov.  1862).  11  y  a  cinq  classes  de  contrôleurs  (Lettre  com- 
mune du  28  juin  1877)  Le  cautionnement  est  obligatoire 
pour  tous  les  agents  du  service  de  la  Garantie,  depuis  le 
grade  de  contrôleur  jusqu'à  celui  d'inspecteur.  Le  titre 
de  sous- contrôleur  est  supprimé  (Lettre  commune  '  du 
28  juin  1877).  —  Le  montant  du  cautionnement  est 
fixé  ainsi  qu'il  suit  pour  chaque  emploi  :  inspecteurs  de 
!»•,  2«  et  3"  classe,  5000  fr .  ;  sous- inspecteurs  et  contrôleurs, 
3000  fr.  (Décr.  15  avr.  1862  et  24  janv.  1879).  Les  dis- 
positions qui  précèdent  sont  applicables  à  l'emploi  de  direc- 
teur institué  à  Paris.  Son  cautionnement  est  fixé  à  10  000  fr. 
(Cire.  10  nov.  1862;  Décr.  24  janv.  1879). 

70.  —  JIl.  Essais.  —  La  loi  du  30  mars  1872  (D.  P.  72. 
4.  77)  décide  que  le  ministre  des  finances  fixe  le  prix  des 
essais  des  matières  d'or  et  d'argent  applicable  à  tous  les 
bureaux  de  garantie.  Ce  prix,  dans  aucun  cas,  ne  peut 
excéder  le  prix  tixé  par  l'art.  62  de  la  loi  du  19  brum.  an  6 
(V.  Rép.  no»  45  et  suiv.). 

71 .  —IV.  Fourré.  —  On  a  émis  au  Rép,  n®  51  l'opinion 
que  l'emploi  de  l'étain  ou  d'une  autre  matière  dans  un  bijou 
ne  constitue  pas  le  délit  de  f'ourréy  lorsqu'il  est  constaté 
que  cette  substance  est  utile  à  la  solidité  de  cet  objet  et  que 
le  fabricant  est  de  bonne  foi.  Conformément  à  cette  théorie, 
déjà  consacrée  par  la  jurisprudence,  il  a  été  jugé  :  1*  que  l'in- 
troduction dans  un  bijou  d'une  matière  présentant  le  carac- 
tère d'or  à  bas  titre  ne  saurait  constituer  le  délit  de  fourré, 
lorsque  le  fabricant  n'a  pas  eu  d'intention  frauduleuse  et  a 
voulu  simplement  faire  une  soudure  nécessitée  par  la  nature 
de  l'ouvrage  (Crim.  rej.  10  août  1878,  aff.  Ville  de  Paris, 
D.  P.  79.  1 .  96)  ;  —  2°  Que  le  délit  de  fourré  prévu  par  l'art.  6 
de  la  loi  du  19  brum.  an  6  n'existe  que  dans  le  cas  où  il 
est  établi  que  l'inculpé  a  agi  avec  intention  frauduleuse 
(Paris,  13  févr.  1886,  alT.  Bessand  et  Héricé,  D.  P.  87.  2. 
70). 

72.  Les  juges  du  fond  apprécient  souverainement  les  cir- 
constances dans  lesquelles  a  été  employé  le  métal  autre  que 
Tor  et  le  but  que  se  proposait  d'atteindre  le  fabricant  ;  c'est 
là  une  question  de  fait  qui  ne  peut  être  soumise  à  la  cour 
de  cassation.  Mais  la  qualification  légale  des  circonstances 
dans  lesquelles  le  métal  a  été  employé  rentre  dans  les  attri- 
butions de  la  cour  suprême  (Bép.  n®  52).  Il  a  été  décidé  : 
l""  qu'une  cour  d'appel  peut  décider  souverainement  que  le 
métal  à  bas  titre  a  été  employé  pour  une  soudure,  alors 
d'ailleurs  que  cette  décision  n'est  pas  en  contradiction  avec 
les  faits  matériels  constatés  par  le  procès-verbal  des  agents 
de  la  Régie  ;  qu'il  lui  appartient  également  de  constater 
d'une  manière  souveraine  l'absence  d  intention  frauduleuse 
de  la  part  du  prévenu  (Crim.  rej.  10  août  1878,  cité  sujyrà^ 
n*  71)  ;  —  2®  Que,  bien  que  les  procès- verbaux  ré^liers 
dressés  en  cette  matière  fassent  foi  jusqu'à  inscription  de 
faux,  le  juge  a  le  droit  de  rechercher  si  l'inculpé  a  agi  avec 
intention  frauduleuse  dans  la  fabrication  des  objets  saisis 
(Paris,  13  févr.  1886,  cité  suprày  n^  71). 

73.  La  doctrine  enseignée  au  Réjo.  n^  54,  suivant  laquelle 
les  prohibitions  de  l'art.  65  sont  absolues  et  atteignent  le 
fourré,  sans  distinction  entre  le  cas  où  il  a  précédé  et  celui 
où  il  a  suivi  1  essai,  a  été  de  nouveau  consacrée  par  la  juris- 
prudence. 11  a  été  jugé  que  les  bijoux  d'or  ou  d'argent 
soupçonnés  de  fourré  peuvent  être  saisis,  et  le  fabricant 
puni  de  la  confiscation  et  de  lamende,  non  seulement  au 
moment  de  leur  présentation  à  l'essai,  mais  même  après 
avoir  été  revêtus  de  la  marque  de  l'essayeur  et  livrés  au 
commerce  (Paris,  14  juill.  1854,  cité  par  Block,  op,  cit.,, 
v»  Garantie^  n°  52).  «  Quoiqu'il  soit  généralement  vrai,  dit 
if.  Olibo,  op.  cit,^  t.  2,  j).  613,  note  1,  que  le  poinçon  couvre 
le  titre,  et  que,  si  des  bijoux  se  trouvent  fourrés,  ce  ne  soit 
qu'à  leur  présentation  à  l'essai  qu'ils  doivent  être  bri- 
sés, cependant,  quand  on  a  la  certitude  que  des  bijoux 
fourrés  et  légalement  marqut^s  sont  dans  le  commerce, 
nous  pensons  qu'il  est  du  devoir  de  l'Administration  de  les 
faire  saisir,  sauf  les  suites  ultérieures  à  donner  à  la  fraude. 
C'est  servir  la  société  que  de  soustraire  à  la  circulation  des 
ouvrages  fabriqués  frauduleusement  qui  se  vendraient  sous 
la  garantie  du  poinçon  de  l'Etat.  Ne  peut-on  pas  supposer, 
d  ailleurs,  que  la  matière  étrangère  dont  ils  sont  fourrés  a 
été  introduite  après  l'application  du  poinçon  ?  Le  fabricant 
de  ces  ouvrages  est,  à  notre  avis,  passible  de  l'amende  fixée 


par  Tart.  65  de  la  loi  du  19  brum.  an  6,  et  surtout  des  pei- 
nes portées  par  l'ail;.  423  c.  pén.  Autrement  l'essai,  au  lieu 
d'être  une  garantie,  une  mesure  de  prévoyance  établie  dans 
l'intérêt  des  acheteurs  pour  les  protéger  contre  la  mauvaise 
foi  du  fabricant,  ne  serait  qu'un  brevet  d'impunité  pour 
toutes  les  fraudes  que  celui-ci  pourrait  commettre  après 
l'accomplissement  de  cette  opération  ». 

74.  L'art.  65  de  la  loi  de  brumaire  an  6,  qui  prononce  la 
conliscation  et  l'amende  contre  les  fabricants  de  fouiTé, 
s'applique  aux  orfèvres  qui  cherchent  à  tromper  la  bonne 
foi  de  1  essayeur  et  du  contrôleur,  en  présentant  à  l'essai  et 
à  la  marque,  au  milieu  d'autres  bijoux  d'or,  des  objets 
d'acier  revêtus  d'une  couche  d'or  suivant  le  procédé  Ruolz. 
En  langage  d'orfèvrerie,  un  ouvrage  de  cette  nature  n'est 

f)as  ce  qu'on  appelle  fourré  ;  mais  il  tombe  assurément  sous 
e  coup  de  la  loi  qui  a  entendu,  par  cette  expression,  désigner 
toute  opération,  tout  fait  de  fabrication,  ayant  pour  objet  de 
dissimuler,  sous  cette  enveloppe  d'or  et  d'argent,  l'emploi  de 
matières  étrangères.  Peu  importe  le  mode  de  fabrication  et 
l'épaisseur  de  cette  enveloppe  (Olibo,  op,  c^^,t.  2,  p.  612). 

75.  Il  a  été  jugé  que  l'emploi  du  ciment  ou  de  la  ^omme 
laque  ii  est  pas  de  nécessité  absolue  dans  la  fabrication  des 
cachets  auxquels  s'adaptent  des  pierres  fines  ;  que  cet  emploi 
constitue  le  fourré;  que  l'adhérence  des  pierres  fines  aux 
cachets  peut  s'obtenir  par  d'autres  moyens,  et  notamment 
par  le  procédé  du  sertissage  (enchâssement  à  l'aide  de 
griffes)  (Paris,  25  janv.  1863,  cité  par  Olibo,  op,  cil,,  t.  2, 
p.  613). 

Art.  4.  —  Obligations  des  fabricants  et  marchands  d'ouvrages 
d'or  et  d'argent  {Rép,  n»»  58  à  105). 

76.  On  a  examiné  au  Rép,  n^  60  la  question  de  savoir  si 
l'ouvrier  travaillant  chez  lui  à  façon  doit  être  considéré 
comme  fabricant,  et  l'on  a  admis  la  distinction  suivante  :  1*^  si 
l'ouvrier  à  laçon  travaille  pour  un  seul  fabricant  et  s'il  y 
a,  entre  eux,  engagement  réciproque,  cet  ouvrier  doit 
être  considéré  comme  le  réprésentant,  le  préposé  du  maître; 
son  domicile  sera  réputé  être  une  succursale  de  l'ateUer  de 
celui-ci, à  qui  incombent  toutes  les  obligations  imposées  par 
la  loi,  et  qui  seul  pourra  être  poursuivi  au  cas  d'infraction; 
2o  si  l'ouvrier  travaille  pour  plusieurs  personnes,  sans  autre 
lien  vis-à-vis  d'elles  que  ceux  qui  résultent  des  rapports 
accidentels  qu'ils  peuvent  avoir  ensemble,  il  ne  peut  plus 
être  réputé  le  préposé  d'aucun  des  fabricants  qui  l'em- 
ploient; on  doit  le  considérer  comme  fabricant  lui-même  et 
le  déclarer  assujetti  aux  obligations  déterminées  par  la  loi 
de  l'an  6.  —  Toutefois,  il  a  été  décidé  que  l'ouvrier  qui,  muni 
de  tous  les  instruments  de  la  fabrication,  coniectionne 
chez  lui  des  ouvrages  d'or  ou  d'argent,  est  soumis  à  toutes 
les  mesures  de  garantie  prescrites  par  la  loi  du  19  brum. 
an  6;  que  la  contravention  résultant  de  ce  qu'il  s'est  livré 
à  ce  travail  de  confection  dans  son  domicile  sans  avoir 
préalablement  rempli  les  conditions  exigées,  ne  peut  être 
excusée  en  considération  de  ce  que,  travaillant  habi- 
tuellement dans  l'atelier  d'un  fabricant  régulièrement  établi, 
il  n'aurait  qu'accidentellement,  et  à  raison  de  son  état  de 
maladie,  emporté  quelques  objets  hors  de  l'atelier  pour  les 
terminer  chez  lui  (Crim.  cass.  23  juin  1866.  afif.  Liaou- 
Assoum,  D.  P.  66.  1.  450).  Dans  l'espèce,  il  s  agissait  d'un 
ouvrier  qui,  chargé  par  son  frère,  fabricant  de  bijoux,  de 
terminer  la  fabrication  de  bracelets,  les  avait  emportés  hors 
de  l'atelier  pour  faire  le  travail.  Par  la  généralité  de  ses 
termes,  cet  arrêt  parait  contraire  à  la  distinction  établie  ci- 
dessus.  —  Il  a  été  jugé  aussi,  mais  dans  une  affaire  où  il 
s'agissait  d'ouvriers  travaillant  pour  le  compte  de  divers 
maîtres  fabricants,  qu'on  doit  considérer  comme  fabricant, 
dans  le  sens  des  art.  72  et  suiv.  de  la  loi  du  19  brum.  an  6, 
l'individu  qui  fabrique  de  la  bijouterie,  et  c[ui,  propriétaire 
d'établis  et  outils  nécessaires  a  cette  fabrication,  emploie 
plusieurs  ouvriers  et  apprentis,  alors  même  qu'il  prétendrait 
travailler  non  pour  son  propre  compte,  mais  à  façon  et  pour 
le  compte  d'autrui  (Paris,  15  juill.  1841,  alf.  Banel,  D.  P. 
54.  5.  537). 

77.  L'art.  72  de  la  loi  du  19  brum.  an  6  impose  aux 
fabricants  d'ouvrages  d'or  et  d'argent  l'obligation  de  se  faire 
connaître  à  l'Administration.  Bien  que  la  loi  ne  le  dise  pas 
expressément,  on  a  émis  au  Rép,  n*  62  l'avis  qu'ils  doivent 
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aussi  indiquer  leur  domicile.  La  surveillance  des  employés 
ne  pourrait  pas,  sans  cela,  s'exercer  ulilement.  lin  fabricant 
commettrait  donc  une  contravention  s'il  se  livrait  à  la  fabri- 
cation d'ouvrages  d'or  et  d'argent  dans  une  résidence  tenue 
secrète,  —  Mais  il  a  été  jugé,  avec  raison,  que  le  fabricant 
régulièrement  établi  pouvant  faire  travailler  à  des  matières 
d'or  et  d'argent  dans  son  logement  personnel  aussi  bien  que 
dans  son  atelier,  alors  que  tous  deux  sont  dans  le  bâtiment 
où  il  exerce  sa  profession,  il  s'ensuit  que  1  ouvrier  contre 
lequel  un  procès-verbal  a  été  dressé  par  les  employés  de  la 
Garantie,  pour  confection  de  bijoux  d'or  et  d'argent  dans 
son  domicile,  échappe  à  toute  poursuite,  s'il  établit  que  ce 
domicile  lui  est  commun  avec  le  maître,  son  propre  frère, 
chez  lequel  il  travaille  (Crim.  cass.  7  avr.  4866,  alf.  Liaou- 
Assoum,  D.  P.  66.  1.  450). 

78.  Aux  termes  de  l'art.  73,  quiconque  se  borne  au  com- 
merce d'orfèvrerie,  sans  entreprendre  la  fabrication,  n'est 
tenu  que  de  faire  sa  déclaration  à  la  municipalité  de  son 
canton,  et  est  dispensé  d'avoir  un  poinçon  [11^2^.  n°  62).  lia 
été  jugé  qu'il  y  a  contravention  de  la  part  de  l'individu  qui, 
sans  avoir  fait  de  déclaration  à  la  mairie,  ni  tenu  un  regis- 
tre spécial,  vend  en  son  nom  personnel  des  objets  d'orfè- 
vrerie ou  de  bijouterie,  même  alors  qu'il  prétend  que  la 
majeure  partie  de  ses  ventes  est  faite  par  lui  en  qualité 
de  commis  et  dans  les  magasins  d'un  marchand  ou  fabri- 
cant exerçant  notoirement  le  commerce  de  la  bijouterie 
(Crim.  cass.  3  mai  1855,  afl.  Delattre,  D.  P.  56.  1.  112, 
Olibo,  op,  cit.,  t.  2,  p.  623). 

79.  Les  fabricants  et  marchands  d'or  et  d'argent  ouvrés 
ou  non  ouvrés  sont  tenus  d'avoir  un  registre  coté  et  parafé 
par  l'administration  municipale,  sur  lequel  ils  inscrivent 
la  nature,  le  nombre,  le  poids  et  le  titre  des  ouvrages  et 
matières  d'or  et  d'argent  qu'ils  achètent  ou  vendeirt,  avec  les 
noms  et  demeures  de  ceux  de  qui  ils  les  ont  achetés.  Ils  sont 
tenus  de  présenter  ce  registre  toutes  les  fois  qu  ils  en  sont 
requis  (V.  Rép.  n®»  6i  et  suiv.).  Les  contraventions  à  ces 
prescriptions  sont  poursuivies  devant  le  tri!)unal  correc- 
tionnel (V.  Paris,  21  août  1868,  aff.  Michel,  D.  P.  68.  2. 
181). —  Sur  la  question  de  savoir  comment  elles  doivent  être 
constatées,  V.  infrà,  n"""  102  et  suiv.  —  il  a  été  jugé  que  l'achat, 
par  un  bijoutier,  de  vieilles  mormaies  d'or  n'ayant  plus 
cours,  fait  en  vue  de  les  convertir  en  lingots,  est,  non  une 
opération  de  change,  mais  une  opération  sur  des  matières 
d  or  et  d'argent,  qu'il  est  tenu  d  inscrire  sur  son  registre 
(Crim.  cass.  -26  avr.  1862,  aff.  Godet,  D.  P.  65.  5.  283). 

80.  Le  fabricant  est  pjassible  de  poursuites  par  le  seul  fait 
matériel  de  l'infraction,  indépendamment  de  toute  intention, 
soit  que  Tinfraction  résulte  de  son  fait  personnel,  soit  qu'elle 
ait  été  commise  par  ses  ouvriers  ou  préposés.  Mais  il  a  été, 
à  bon  droit,  déciûé  qu'un  marchand  d'objets  d'or  et  d'argent 
ne  peut  être  poursuivi  pour  défaut  d'inscription  sur  son 
registre,  de  l'achat  d'une  montre  que  sa  fille  mineure  aurait 
acquise  d'un  inconnu,  si  rien  n'établit  que  celle-ci  ait  agi 
comme  préposée  de  son  père  et  pour  une  opération  du  com- 
merce exercé  par  lui,  et  alors  d'ailleurs  qu  elle  a  fait  cette 
acquisition  en  l'absence  et  à  Tinsu  de  son  père  (G.  de 
Gand,  31  mai  1864,  aff.  Van  den  Daële,D.  P.  66.  5.  326). 

81.  Aux  termes  de  l'art.  75  de  la  loi  de  brumaire,  les 
fabricants  et  marchands  ne  peuvent  acheter  que  de  per- 
sonnes connues  ou  ayant  des  répondants  à  eux  connus  ;  et 
cela,  sous  les  peines  portées  par  l'art.  80  {Rép.  n»  78). — 
Sur  la  façon  dont  la  contravention  doit  être  constatée, 
V.  infrà,  n^  104. 

82.  Les  fabricants  et  marchands  doivent  porter  au  bureau 
de  la  garantie,  dans  l'arrondissement  duquel  ils  sont  placés, 
leurs  ouvrages  pour  y  être  essayés,  titrés  ou  marqués  avant 
leur  entier  achèvement  {Rép.  n°  80).  Contrairement  à  l'opi- 
nion de  M.  Fontaine,  Code  des  orfèvres ,  p.  259,  rapportée  au 
Rép,  n®  85,  suivant  laquelle  les  ouvrages  garnis  de  pierres 
ou  de  perles  fines  ou  fausses  ne  sont  achevés  qu'autant 
(jue  les  pierres,  perles  ou  autres  corps  étrangers,  sont 
incrustés  ou  enchilssès  dans  l'or  ou  l'argent  qui  doit  les 
recevoir,  il  a  été  jugé  que  des  pendants  d'oreilles  doivent 
être  considérés  comme  un  ouvrage  achevé  dès  qu'ils  ont 
reçu  le  poli  définitif  et  sont  terminés  au  point  de  vue  du 
travail  d'orfôvierie,  bien  que  des  pierres  précieuses  dussent 
y  être  ajoutées  comme  ornement  (Crim.  cass.  14  juin  1875, 
afT.  Fredja-Abit-Teboul,  D.  P.  76.  1.  332). 


La  question  de  savoir  si  les  ouvrages  d*or  ou  d'argent 
saisis,  non  marqués,  chez  un  fabricant,  étaient  ou  non 
achevés,  rentre  dans  l'appréciation  souveraine  des  juges  du 
fait  et  échappe  au  contrôle  de  la  cour  de  cassation  (Crim. 
rej.  22  avr.  1875,  afi.  Eliaou  Assoun,  Bull,  crim  ,  n°  129). 

83.  11  est  arrivé  que,  par  suite  de  fautes  commises  dans 
l'opération  du  dernier  achèvement,  des  ouvrages  qui  avaient 
supporté  les  taxes  sont  devenus  invendables.  Restituer  le 
droit  sur  cesuuvrages  eût  été  impraticable,  la  législation  en 
matière  de  garantie  n'admettant  le  remboursement  de 
l'impôt  que  relativement  aux  objets  neufs  dont  l'exportation 
est  justiliée.  D'un  autre  côté,  il  eût  été  rigoureux  de  ne  pas 
avoir  égard  à  la  perte  de  l'impôt  et  des  frais  de  main-d'œuvre 
subis  par  l'intéressé.  Pour  concilier  ces  considérations 
d'équité  avec  les  exigences  de  la  loi,  l'Administration  a, 
depuis  longtemps,  admis  que  l'article  détérioré  avant  le 
finissage  pourrait,  à  la  condition  d'être  brisé,  être  remplacé 
par  un  autre  article  neuf  et  d'un  poids  identique,  lequel 
reçoit  les  empreintes  de  la  garantie  sans  payement  d'un 
nouveau  droit. 

Pour  répondre  à  un  désir  exprimé  par  les  industriels, 
le  ministre  des  finances  a  décidé  qu'une  tolérance  ana- 
logue serait  autorisée  à  l'égard  des  articles  qui,  après 
avoir  acquitté  l'impôt,  ne  trouvent  pas  d'acquéreurs,  soit 
parce  que  la  fabrication  ne  plaît  pas  à  ceux  qui  les 
avaient  commandés,  soit  par  suite  de  changement  de  mode. 
Il  importe  de  veiller  à  ce  que  cette  tolérance  ne  soit  appli- 
quée qu'aux  articles  nouveaux,  c'est-à-dire  de  fabrication 
récente,  qui,  après  tentative  de  vente  dans  un  délai  déter- 
miné, n'auraient  pas  trouvé  accueil  dans  le  public.  A  cet 
effet,  les  fabricants  désireux  de  profiter  de  la  concession 
dont  il  s'agit  seront  astreints  à  la  tenue  d'un  carnet  spécial 
sur  lequel  devront  être  inscrits  :  1^  la  date  de  l'adaiission 
au  contrôle  de  Tarticle  nouveau  modèle,  avec  mention 
de  la  réserve  exprimée  par  le  fabricant  que  cette  admis- 
sion est  faite  à  titre  dépreuve;  2^  la  description  détaillée 
de  l'ouvrage  ;  3^  le  délai  demandé  par  le  fabricant  pour 
s'assurer  de  l'acceptation  ou  de  la  non-acceptation  de 
cet  ouvrage  par  le  public,  délai  qui  ne  pourra  pas,  dans 
tous  les  cas,  excéder  six  mois.  Le  môme  carnet  devra  être 
tenu  en  double  au  bureau  de  la  garantie.  A  l'aide  de  ces 
précautions,  lorsque,  en  cas  d'insuccès  dans  la  mise  en 
vente,  le  fabricant  demandera  la  substitution  d'un  nouveau 
modèle  au  modèle  non  accueilli, l'identité  de  celui-ci  pourra 
être  suffisamment  établie,  et,  par  suite,  le  transfert  du 
droit  accordé,  sous  la  condition,  toujours  expresse,  du  bris 
de  l'ouvrage  remplacé.  11  demeure  bien  spécifié,  du  reste, 
que  non  seulement  en  cas  d'abus  de  la  part  des  fabricants, 
mais  même  au  cas  où  l'Administration  s'apercevrait,  après 
expérience,  que  la  tolérance  en  question  présente,  sous 
quelque  rapport  que  ce  soit,  des  inconvénients,  le  retrait 
en  serait  prononcé.  Les  intéressés  devront  en  être  avertis 
(Cire.  25  avr.  1887). 

84.  L'individu  prévenu  d'avoir  vendu  des  ouvrages  d'or 
et  d'argent  sans  se  conformer  aux  prescriptions  des  art.  72, 
74  et  77  de  la  loi  du  19  brum.  an  6,  ne  peut  être  excusé  sur 
le  motif  qu'il  aurait  agi  comme  commis  d'un  autre  individu, 
qu'autant  qu'il  aurait  été  notoirement  employé  dans  les 
magasins  d'un  marchand  réellement  établi,  et  non  s'il  avait 
seulement  participé  à  un  commerce  illicite  et  clandestin 
d'ouvrages  d'or  et  d'argent  :  dans  ce  dernier  cas,  il  devrait 
être  réputé  avoir  fait  pour  son  compte  personnel  le  com- 
merce de  ces  ouvrages,  surtout  s'il  en  avait  été  saisi  un 
certain  nombre  à  son  propre  domicile  (Ch.  réun.  cas.  28févr. 
1856,  afT.  Delattre,  D.  P.  56.  1   325). 

85.  Pour  ce  qui  concerne  les  ouvrages  vieux  ou  de 
hasard  et  les  ouvrages  dispensés  de  la  marque,  Y.  Rép* 
n«"  89  et  suiv.,  95  et  suiv. 

Art.  5.  —  Obligations  des  marchands  d'ouvrages  d'or  et 
d'argent  ambulants  et  des  fabricants  de  plaqué  {R/ép. 
n»»  106  à  114). 

86.  —  1.  Marchands  ambulants  (Rép.  n°"  106  et  suiv.).  — 
Aux  termes  de  l'art.  92  de  la  loi  du  19  brum.  an  6,  les 
marchands  d'ouvrages  d'or  et  d'argent  ambulants  ou  venant 
s'établir  en  foire,  sont  tenus,  à  leur  arrivée  dans  une  com- 
mune, de  se  présenter  à  l'administration  municipale,  ou  à 
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Fanent  de  cette  administration  dans  les  lieux  où  elle  ne 
réside  pas,  et  de  lui  montrer  les  bordereaux  des  orfèvres 
qui  leur  ont  vendu  les  ouvrages  d'or  et  d'argent  dont  ils 
sont  porteurs  (Rép,  n»  106).  —  La  contravention  à  Tart.  92 
n'est  pas  encourue  seulement  lorsque  le  marchand,  avant 
d'avoir  fait  sa  déclaration  à  la  mairie,  vend  ou  expose  en 
vente  dans  les  places  publiques  des  ouvrages  d'or  et  d'ar- 
gent ou  simplement  dorés.  Tenu  de  se  présenter  à  l'admi- 
nistration municipale  dès  son  arrivée,  ou  du  moins  un 
temps  moral  après  son  arrivée  dans  la  commune  avec  des 
marchandises,  il  se  trouve  en  contravention  par  cela  seul 
qu'il  a  tardé  à  accomplir  ce  devoir  préalable;  autrement,  la 
loi  serait  impuissante  contre  la  fraude  de  ces  industriels, 

3ui  ne  sont  pas  dans  l'habitude  d'étaler  leurs  marchan- 
ises  (Olibo,  op.  cit,,  t.  2.  p.  640,  note  1). 

87.  —  IL  Fabricants  de  plaqué,   d'ouvrages  dorés  ou 

ARGENTÉS  PAR  LES  PROCf^DÉS  GALVANIQUES  OU   ÉLECTRO-CHIMIQUES 

(a^.  no»  102  et  suiv.).  —  Un  décret  du  28  mai  1860  (D.  P. 
60.  4.  67)  a  rendu  applicables  aux  fabricants  d'ouvrages 
dorés  ou  argentés  par  les  procédés  galvaniques  ou  électro- 
chimiques, les  art.  14  et  95  à  100  de  la  loi  du  19  brum. 
an  6,  relatifs  aux  obligations  des  fabricants  de  plaqué.  Les 
fabricants  d'ouvrages  dorés  ou  argentés  par  les  procédés 
galvaniques  ou  électro-chimiques  sont  tenus  de  se 
servir  exclusivement,  pour  marquer  leurs  produits,  de 
poinçons  dont  la  forme  est  un  carré  parfait.  Néanmoins, 

§ar  dérogation  à  l'art.  97  de  la  loi  de  brumaire,  ils  sont 
ispensés  d'insculper  sur  leurs  ouvrages  le  mot  doublé  et  la 
quantité  d'or  et  d'argent  qui  y  est  superposée.  Ils  doivent 
faire  leur  déclaration  à  la  mairie  du  heu  et  à  la  préfecture 
du  département  où  ils  résident,  conformément  aux  prescrip- 
tions de  Tart.  95  de  la  loi  de  brumaire,  et  faire  insculper 
leur  poinçon  dans  ces  deux  administrations  avec  leur  nom, 
sur  la  plaque  de  cuivre  à  ce  destinée.  D'un  autre  côté,  leur 
nom,  leur  demeure  ainsi  que  le  signe  particulier  ou 
emblème  gravé  sur  leur  poinçon,  sont  mentionnés  à  l'état 
tenu  dans  chaque  bureau  de  garantie  en  conformité  de  la 
circulaire  du  24  févr.  1835  (Cire.  5  juin  1860). 

88.  Par  décision  du  18  janv.  1860,  le  ministre  des 
finances,  sur  l'avis  conforme  du  ministre  du  commerce, 
a  autorisé  la  fabrication  et  la  vente  d'ouvrages  con) posés 
avec  un  alliage  qui  contient  de  l'argent,  et  dont  MM.  de 
Ruolz  et  Fontenay  sont  les  inventeurs.  Cette  décision  porte  : 
!•»  Tautorisation  pourra  être  retirée  en  cas  d'abus  et  après 
un  certain  temps  d'expérience  ;  2°  les  ouvrages  ainsi  fabri- 
crués  porteront  t'empremte  du  poinçon  des  fabricants  lequel 
aevra  être  de  forme  carrée)  et  le  mot  :  alliage  insculpé  en 
toutes  lettres.  Les  fabricants  auront,  en  outre,  la  faculté 
d'apposer  sur  leurs  ouvrages  le  chiffre  indicatif  de  la  quan- 
tité de  métal  précieux  qu'ils  contiennent  (Olibo,  o/>.  c/7., 
t.  2,  D.  643). 

89.  Les  ouvrages  en  plaqué  ou  en  métaux  dorés  ou 
argentés  importés  d'Angleterre  doivent  être  revêtus  du 
poinçon  du  fabricant  dont  la  forme  est  un  carré  parfait, 
renfermant  soit  les  initiales  du  fabricant,  soit  le  signe  ou 
symbole  adopté  par  lui  pour  marque  particulière.  Ce  poinçon 
est  apposé  sans  mtervention  du  service  de  la  Garantie  (Cire. 
29  oct.  1860). 

Art,  6.  —  Des  peines.  —  Cas  où  la  saisie  peut  avoir  lieu 

(Hép.n»»  H5  à  i46). 

00.  On  a  indiqué  au  Rép,  n^*  115  et  suiv.  les  peines  qui 
frappent  les  contrevenants  aux  lois  relatives  aux  matières 
d'or  et  d'argent.  —  La  loi  du  25  ianv.  1884  (V.  suprà,  n°  i) 
relative  au  quatrième  titre  pour  les  obiets  d'or  et  d'argent 
destinés  à  l'exportation,  punit  ainsi  qu'il  suit  les  infractions 
à  ses  prescriptions  et  à  celles  du  décret  du  6  juin  1884  :  «  Les 
ouvrages  d'or  et  d'argent  fabriqués  à  tous  titres  et  les  boîtes 
de  montres  d'or  fabriquées  au  quatrième  titre  légal  à 
583  millièmes,  qui  sont  trouvés  chez  des  fabricants,  négo- 
ciants ou  commissionnaires  n'avant  pas  fait  la  déclaration 
prescrite  par  l'art.  3  de  la  loi  du  25  janv.  1884  (V.  swprâ, 
n^  21),  ou  dont  la  mise  à  vente  à  la  consommation  inté- 
rieure est  constatée,  sont  saisis  et  donnent  lieu  aux  pour- 
suites par-devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle.  Les 
détenteurs  des  objets  saisis  encourent  la  confiscation  de  ces 
objets.  De  plus,  ils  sont  condamnés  à  une  amende  qui  est, 
pour  la  première  fois,  de  dix  fois  la  valeur  des  objets  con- 


fisqués ;  pour  la  seconde  fois,  du  double  proportionnel  de  la 

Sremière,  avec  affiche  de  la  condamnation  aux  frais  du 
élinquant;  enfin,  la  troisième  fois,  l'amende  est  quadruple 
de  la  première,  et  le  commerce  ainsi  que  la  fabrication  des 
ouvrages  d'or  et  d'argent  sont  interdits  au  délinquant  sous 
peine  de  confiscation  de  tous  les  objets  de  son  commerce  ». 
Les  autres  contraventions  à  la  loi  du  25  janv.  1884  et  les 
contraventions  au  décret  du  6  juin  1884  sont  soumises  aux 
mêmes  pénalités.  En  cas  de  manquants  constatés  lors  des 
inventaires  ou  de  sorties  non  justifiées,  l'amende  est  de 
75  fr.  par  hectogramme  s'il  s'agit  d'objets  en  or,  et  de  4  fr. 
par  hectogramme  s'il  s'agit  d'objets  en  argent  (L.  25  janv. 
1884,  art.  8  et  9;  Décr.  6  juin  1884,  art.  8). 

01.  La  saisie  des  ouvrages  non  marqués  peut  être  faite 
sur  le  fabricant  ou  marchand,  partout  où  la  fraude  est 
découverte,  même  hors  de  son  domicile  (Rép,  n^  122).  Il 
a  été  décidé,  conformément  à  cette  théorie,  que  les  objets 
d'or  ou  d'argent  non  marqués  sont  réputés  trouvés  chez 
le  fabricant  ou  le  marchand,  et,  par  suite,  sont  soumis 
à  la  confiscation,  alors  même  que  c'est  entre  les  mains 
de  tierces  personnes  qu'ils  ont  été  saisis,  si  celles-ci 
ne  les  détenaient  (pie  poux  le  compte  du  marchand  ou  du 
fabricant,  qui  n'avait  pas  cessé  d'en  être  propriétaire  et  d'en 
avoir  la  possession  légale  ;  que  tel  est  le  cas  où  les  mar- 
chandises non  marquées  ont  été  arrêtées  entre  les  mains 
d'un  commissionnaire,  de  transport  chargé  de  les  envoyer  à 
l'étranger,  à  une  époque  où  elles  n'avaient  encore  été  l'objet 
d'aucune  vente  à  des  acheteurs  pouvant  en  réclamer  la 
livraison  (Aix,  13  juill.  1872,  afif.  Masson,  D.  P.  73.  2.  89). 
—  Mais  si  l'objet  est  devenu  la  propriété  d'un  acheteur,  il 
peut  bien  y  avoir  lieu  (à  l'occasion,  par  exemple,  d'une 
constatation  du  défaut  de  marque,  accidentellement  effec- 
tuée chez  le  marchand  auquel  cet  objet  se  trouvait  avoir 
été  remis  pour  des  réparations)  de  poursuivre  la  répres- 
sion de  la  contravention  contre  le  fabricant  vendeur, 
mais  non  de  réclamer  une  confiscation  qui  ne  pourrait 
plus,  en  pareil  cas,  atteindre  que  l'acheteur.  Il  en  est 
autrement  lorsque  cet  acheteur  est  lui-môme  un  mar- 
chand d'objets  d'or  et  d'argent  fV.  Rép,  n°»  88  et  123). 
Si  l'objet  d'or  ou  d'argent,  au  lieu  d'être  non  marqué, 
porte  une  marque  fausse,  il  peut  y  avoir,  indopendamment 
de  la  contravention  à  la  loi  du  19  brum.  an  G,  un  délit  de 
tromperie  autorisant  à  déclarer  la  nullité  ue  la  vente.  Dans 
ce  cas,  l'objet  rentrant  en  la  possession  du  fabricant  devrait 
être  confisqué  (V.  Rép.,  v<»  Vente  de  substances  falsifiées, 
n«»  86,  112  et  122). 

02.  Le  tribunal  qui  reconnaît  l'existence  de  la  contraven- 
tion prévue  par  les  art.  77,  80  et  107  de  la  loi  du  19  brum. 
an  6  doit,  en  validant  la  saisie,  prononcer  la  confiscation 
des  matières  d'or  ou  d'argent  faisant  l'objet  de  la  contra- 
vention (Trib.  corr.  Seine  21  nov.  91,  aff.  Tiffany,  D.  P.  92. 
2.  253).  Mais  il  doit  excepter  de  la  confiscation  les  pierres 
fines  ou  autres  ornant  les  bijoux  confisqués  ^Rép,  n"  120. 
Jugement  précité  du  21  nov.  1891).  —  Lorsque  la  confisca- 
tion est  prononcée  à  raison  de  plusieurs  chefs  de  préven- 
tion, il  suffit,  pour  qu'elle  soit  maintenue,  qu'elle  soit  justifiée 
par  un  seul  (Crira.  cass.  14  mai  1875,  aff.  Fredja-Abit-Teboul, 
D.  P.  76.  1.  332). 

03.  Les  art.  74  et  75  de  la  loi  de  brumaire  obligent  les 
fabricants  et  marchands,  ainsi  qu'on  l'a  rappelé  sufjrà^  n°  79, 
à  inscrire  sur  un  registre  la  nature,  le  nombre,  le  poids  et 
le  titre  des  matières  d'or  et  d'argent  qu'ils  achètent,  avec  les 
noms  et  demeures  de  ceux  de  qui  ils  les  ont  achetés  ;  et  à 
n'acheter  que  de  personnes  connues  ou  ayant  des  répon- 
dants à  eux  connus.  L'art.  80  de  la  même  loi  punit  les 
contrevenants,  pour  la  première  fois,  d'ime  amende  de  200  fr., 
pour  la  seconae  d'une  amende  de  500  fr.,  avec  affiche,  à 
leurs  frais,  de  la  condamnation,  dans  toute  l'étendue  du 
département;  la  troisième  fois,  d'une  amende  de  1000  fr.  et 
de  l'interdiction  du  commerce  de  l'orfèvrerie .  —  L'art.  14 
de  la  déclaration  du  26  janv.  1749,  dont  plusieurs  disposi- 
tions sont  toujours  en  vigueur  (V.  Rép.  n°»  65  et  119), 
prononçait  la  peine  de  la  confiscation  contre  les  orfèvres 
qui  n'inscrivaient  pas  sur  leurs  registres  leurs  ventes  et 
achats.  L'art.  80  de  la  loi  de  brumaire  ne  fait  pas  mention 
de  cette  peine;  néanmoins  des  arrêts,  rapportés  au  Rép. 
n®  119,  en  ont  fait  l'application  à  la  contravention  dont  il 
s'agit.  —  Mais  il  a  été  jugé  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  pro- 
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noncer  la  confiscation  d'un  objet  d*or  ou  d'argent  acheté  par 
un  horloger  à  un  inconnu,  les  art.  74,  75  et  80  de  la  loi  du 
19  brum.  an  6  ne  prononçant  point  la  confiscation  pour 
un  cas  semblable,  et  la  déclaration'  du  26  janv.  1749 
n'étant  point  applicable  à  la  cause,  alors  surtout  que  cet 
objet  n'a  pas  été  saisi  à  l'occasion  des  poursuites  moti- 
vées par  cette  contravention,  mais  qu'il  figure  parmi  les 
pièces  à  conviction  d'un  autre  procès  (Orléans,  26  févr. 
1866,  aff.  Trouilleboue,  D.  P.  66.  2.  59). 

94.  L'art.  408  de  la  loi  de  brumaire  prononçait  la  peine  de 
six  années  de  fer  contre  le  possesseur  d'ouvrages  d'or  ou 
d'argent  sur  lesquels  les  marques  des  poinçons  se  trouvaient 
entées,  soudées  ou  contretirées.  On  a  examiné  au  Rép. 
n^  133  la  question  de  savoir. si  cette  disposition  n'a  pas  été 
implicitement  abrogée  par  l'art.  140  c.  pén.  Ainsi  qu'on  l'a 
vu  suprà,  v^  FauXf  n»  86,  la  cour  de  cassation,  par  un  arrêt 
du  26  mal  1876  (aff.  Daoud-Guigne,  D.  P  76. 1.509), a  décidé 
que  l'art.  108  n'est  plus  applicable  aujourd'hui.  D'après  le 
même  arrêt,  le  fait  d'appliquer,  sur  un  ouvrage  d'or  ou 
d'argent  à  bas  titre,  une  marque  apposée  par  le  bureau  de 
garantie  sur  une  matière  d'un  titre  plus  élevé,  tombe  sous 
l'application  de  l'art.  140  c.  pén.  Mais  cette  solution  nous 
a  paru  sujette  à  critique. 

95.  En  cette  matière,  comme  en  toute  autre  (V.  suprà,  v® 
Chose  jugée,  454  et  suiv.),  la  cour  d'assises  est  autorisée, 
après  Tacquittement  de  l'accusé,  à  statuer  sur  les  domma- 
ges-intérêts réclamés  par  la  partie  civile,  pourvu  qu'elle 
évite  de  se  mettre  en  contradiction  avec  la  décision  du 
jury;  elle  peut,  notamment,  lorsqu'un  individu,  accusé 
d'avoir  fait  usage  de  poinçons  de  garantie  autres  que  ceux 
de  l'Etat,  a  été  déclaré  non  coupable  par  le  jury,  le 
condamner  sur  la  demande  de  l'administration  des  Contri- 
butions indirectes,  à  la  réparation  du  préjudice  causé 
à  TKtat,  si  l'existence  du  fait  matériel,  commis  par  Taccusé, 
a  été  établie  (Crim.  cass.  6  mais  1868,  hulL  vrim,  n*  65). 

96.  On  a  dit  au  Rép.  n«  443  que  l'art.  463  c.  pén.,  relatif 
aux  circonstances  atténuantes  n'est  pas  applicable  aux  peines 
édictées  en  matière  de  garantie.  Mais  cette  solution  n'est 
^us  applicable  depuis  que  la  loi  du  30  mars  1888  (art.  42, 
D.  P.  88.  4.  26)  a  autorisé  rapplication  de  cet  article  à  tous 
les  délits  et  contraventions  prévus  par  les  lois  sur  les  contri- 
butions indirect»  s  (Trib.  corr.  Seine,  21  nov.  91,  aff.  Tiffany, 
D.  P.  92.  2.  254). 

Art.  7.  —  Qualités  pour  constater  et  poursuivre  les  contra- 
ventions. —  Procédure  {Rép.  n<>"  147  à  180). 

97.  Conformément  à  l'opinion  émise  au  Rép,  n^  149,  il  a 
été  jugé  que  les  contraventions  aux  lois  sur  la  garantie  des 
ouvrages  d'or  et  d'argent  sont  valablement  constatées,  non 
seulement  par  le  receveur  et  le  contrôleur  du  bureau  de 
garantie,  mais  encore  par  tous  les  employés  des  contribu- 
tions indirectes  sans  distinction  de  grades  (Crim.  rej.  14déc. 
1853,  Bull  crim.  n»  585;  Crim.  cass.  14  mai  1*875,  alf. 
Fredja-Abit-Teboul,  D.  P.  76.  1.  332;  Olibo,  op.  cit.,  t.  2, 
p.  648  et  653). 

98.  Les  employés  du  bureau  de  garantie,  autres  que  le  rece- 
veur et  le  contrôleur,  peuvent-ils  faire  valablement  des  visites 
et  dresser  des  procès-verbaux  ?  Aux  termes  de  l'art.  4  de  l'or- 
donnance du  5  mal  1820  fV.  il^p.  p.  463),  les  receveurs,  con- 
trôleurs et  employés  du  bureau  ae  garantie,  autres  que  les 
essayeurs,  sont  au  nombre  des  employés  des  contributions 
indirectes.  Un  arrêt  en  a  conclu  que  l'art.  101  de  la  loi  du 
19  brum.  an  6,  qui  veut  que  les  procès- verbaux  soient  rédigés 
par  le  receveur  et  le  contrôleur  du  bureau  de  garant Ip,  est 
abrogé;  que,  d'une  part,  tous  les  préposés  des  contributions 
indirectes  ayant  le  droit  de  verbaliser,  quels  que  soient  leur 
grade,  et,  d  autre  part,  tous  les  employés  du  bureau  de  ga- 
rantie, sauf  les  essayeurs,  faisant  partie  de  l'administration  des 
Contributions  indirectes,  il  n'y  a  point  à  distinguer  entre  les 
agents  attachés  à  un  bureau  de  garantie  et  les  préposés  des 
autres  branches  de  la  Régie;  que  les  employés  du  bureau  de 
garantie  ont  droit,  comme  le  receveur  et  le  contrôleur,  de 
dresser  des  procès- verbaux  pour  constater  les  contraventions 
aux  lois  sur  la  garantie  des  ouvrages  d'or  et  d'argent  (Paris, 
13  févr.  1886,  alî.  Bessand,  et  Héricé.  D.  ".  87.  2.  70).  —  Cette 
décision  ne  nous  paraît  pas  exacte.  L'ordonnance  du  5  mars 
1820,  en  faisant  entrer  les  employés  des  bureaux  de  garantie 
dans  l'administration  des  Contributions  indirectes,  n'a  pas 


eu  pour  but  et  n'a  pu  avoir  pour  effet  d'accorder  à  ces 
agents  des  pouvoirs  plus  étendus  que  ceux  oui  leur  appar- 
tenaient précédemment.  Le  législateur  de  lan  6,  afin  de 
donner  aux  fabricants  de  sérieuses  garanties  d'impartialité 
et  de  justice,  a  voulu  que  les  visites  à  fin  de  constater  les 
contraventions  fussent  laites  et  les  procès-verbaux  dressés 
par  les  employés  supérieurs  du  bureau  de  garantie,  le  rece- 
veur et  le  contrôleur  accompagnés  d'un  officier  municipal, 
Aucune,  loi  n'a  abrogé  cette  disposition.  Il  est  vrai  que  les 
agents  inférieurs  des  bureaux  de  garantie  sont  employés  des 
contributions  indirectes,  en  vertu  de  l'ordonnance  du  5  mai 
1820,  et  que  les  employés  de  cette  Administration  ont  qua- 
lité,  depuis  la  loi  du  5  vent,  an  12,  pour  rédiger  les  procès- 
verbaux  de  contravention  en  matière  de  garantie.  Mais  ces 
dispositions  légales  ne  sont  pas  incompatibles  avec  celles 
de  l'art.  101  et  n'entraînent  pas  nécessairement  leur  abro- 
gation. On  arrive,  en  les  combinant,  à  cette  règle  :  que  tous 
les  employés  des  contributions  indirectes  qui  ne  sont  pas 
attachés  aux  bureaux  de  garantie  ont  le  duroit  de  dresser 
des  procès- verbaux  de  contravention  ;  que,  parmi  les  agents 
des  contributions  affectés  aux  bureaux  de  garantie,  seuls  le 
receveur  et  le  contrôleur  ont  le  pouvoir  de  dresser  ces  pro- 
cès-verbaux. Et,  en  fait,  il  paraît  juste  qu'on  se  montre 
exigeant  à  l'égard  des  employés  qui,  continuellement  en 
rapport  avec  les  fabricants  d'ouvrages  d'or  et  d'argent,  à 
la  recherche  constante  des  fraudes  qu'ils  peuvent  commet- 
tre, sont  sujets  à  des  entraînements  qu'on  a  moins  à  redou- 
ter des  agents  qui,  chargés  d'autres  services,  ne  sont 
appelés  qu  incidemment  à  constater  ces  sortes  de  contraven- 
tions. Cette  opinion  a  été  consacrée  par  plusieurs  arrêts 
rapportés  au  Rép.  n'*  151. 

99.  Les  maires,  les  adjoints  et  les  commissaires  de 
police  ne  sont  pas  compétents  pour  constater  les  contra- 
ventions en  matière  de  garantie,  à  l'exception  de  celles  qui 
sont  commises  par  les  marchands  ambulants  ou  venant 
s'établir  en  foire.  Leur  compétence  à  cet  égard  est  fondée 
sur  ce  que,  le  commerce  de  ces  marchands  se  faisant  pour 
ainsi  dire  en  courant,  les  employés  de  la  Régie  ou  de  la 
Gaiantic  R'arriveraient  jamais  À  temps  pour  constater  les 
contraventions  que  ces  individus  pourraient  commettre  (fl^^. 
n°  153,  Olibo,  op.  cit.,  t.  2,  p.  653).  —  Il  a  été  jugé  que  les 
commissaires  de  police  sont  sans  qualité  pour  constater  les 
contraventions  relatives  à  la  gaiantie  des  objets  d'or  et 
d'argent;  que  les  procès- verbaux  par  eux  dressés  en  cette 
matière  ne  peuvent  servir  de  base  à  des  poursuites  contre 
les  contrevenants  (.Nancy,  18  ianv.  1864,  aff.  Boivin,  D.  P. 
64)  ;  qu'il  en  est  autrement  s'il  s'agit  de  contraventions  com- 
mises par  les  marchands  ambulants  (Douai,  14  juill. 
1873,  aif.  Femme  Tarate,  D.  P.  74.  5.  379  ;  Trescaze,  op. 
cit.,  p.  838,  n»  1031). 

i  00.  Les  procès -verbaux  dressés  par  les  employés  de  la 
garantie  font  foi  jusqu'à  inscription  de  faux  des  déclarations 
et  aveux  émanés  des  contrevenants  (Crim.cass.  3  mai  1855, 
aif.  Delattre,  I).  P.  56.  1.  112).  Il  en  est  de  même  des 
procès-verbaux  émanés  des  maires,  adjoints  ou  commis- 
saires de  police,  dans  les  cas  exceptionnels  où  ils  ont  le 
droit  de  constater  les  contraventions  en  matière  de  garantie. 

101.  Les  employés  des  contributions  indirectes,  en 
Algérie  comme  dans  la  métropole,  ont  le  droit  de  verbaliser 
en  matière  de  gaiantie  (Crim.  cass.  14  mai  1875.  aff.  Fredja- 
Abit-Teboul,  D.  P.  76.  1.  332). 

i02.  Quoique  la  loi  du  19  brum.  an  6  n'ait  pas  expres- 
sément attaché  la  peine  de  nullité  à  l'inobservation  des  for- 
malités qu'elle  prescrit  pour  la  rédaction  des  procès-verbaux 
en  matière  de  garantie,  la  jurisprudence  prononce  cette  nul- 
lité parce  qu'elle  considère  ces  formalités  comme  essentielles 
et  constitutives  de  l'acte  (V.  Rép.  y°  Procès-verbal,  n®  505). 
Ainsi  le  procès>verbal  est  nul  :  lorsque  les  employés  de  la 
garantie  n'ont  pas  été  assistés  d'un  commissaire  de  police 
{Rép.  n«  152,  et  v*  Procès-verbal,  n<»  507);  ..  lorsque  le  cachet 
du  conunissaire  de  police  qui  accompagnait  les  agents  n'a 
pas  été,  dès  cette  visite,  apposé  sur  les  objets  saisis  [Rép* 
v°  Prof'èS'Verbilf  n«  505)  ;  lorsque  le  procès-ver  bal  n'a  pas 
été  dressé  immédiatement  sur  le  lieu  de  la  saisie  et  notam- 
ment quand  ce  procès-verbal  a  été  rédigé  chez  le  commis- 
saire de  police,  alors  que  l'acte  ne  démontre  pas  qu'il  y  ait 
eu  empêchement  à  sa  rédaction  sur  le  lieu  même  de  la 
saisie  (Rép.  y*  Procès-^verbal^  n^  508).  Il  a  été  jugé  que  les 
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formalités  prescrites  par  les  art.  101  ëtsuiv.  de  la  loi  du 
19  brum.  an  6,  pour  la  saisie  des  ouvrages  d'or  et  d'arg[ent 
soupçonnés  de  fraude  doivent  ôtre  observées  à  peine  de  nullité  ; 
q[ue  les  procès-verbaux  que  rédigent  les  agents  de  la  garan- 
tie, après  une  perquisition  chez  un  particulier,  doivent  éga- 
lement, à  peine  de  nullité,  constater  l'accomplissement  de 
ces  formalités  et  notamment  Tassistance  dun  commissaire 
de  police  à  la  perquisition  (Crim.  rej.  31  déc.  1885,  afT.  Lévy, 
D.  P.  87. 1 .  141).  —  Mais  il  a  été  décidé  :  1*  que  le  procès- ver- 
bal de  saisie,  non  dressé  à  Tinstant  et  sans  déplacer,  n'est 
pas  nul  lorsque  le  renvoi  de  la  rédaction  à  un  autre  jour 
a  pour  cause  soit  un  fait  personnel  au  prévenu,  soit  des 
circonstances  de  force  majeure  (Grim.  cass.  14  mai  1875, 
alT.Fredja-Abit-Teboul,  D.  P.  76.1.  332);  —  2«  Que  l'obstecle 
de  force  majeure  peut  résulter  de  cette  circonstance  que  le 
commissaire  de  police  qui  accompagnait  les  employés  des 
contributions  indirectes,  était  appelé  par  ordre  supérieur 
sur  un  autre  point  pour  afTaire  de  service  et  aue,  de  plus, 
il  était  difficile  de  rédiger  le  procès-verbal  aans  un  lieu 
où  il  n'y  avait  ni  chaise,  ni  table,  ni  rien  de  ce  qu'il  faut 
pour  écrire  (Crim.  rej.  22  avr.  1875,  a(T.  Eliaou  Assoun, 
BulU  crim,  n«  129). 

i  03.  La  présence  du  commissaire  est  requise  à  peine 
de  nullité  pendant  toute  la  durée  des  opérations,  et  il  ne 
doit  se  retirer  qu'après  la  rédaction  du  procès-verbal.  La 
saisie  opérée  à  la  suite  d'une  perquisition  ne  peut  donc  avoir 
lieu  qu  en  présence  du  commissaire  de  police,  à  la  diffé- 
rence de  celle  qui  a  lieu  dans  le  cas  prévu  par  Tart.  65  de 
la  loi  du  19  brum.  an  6,  c'est-à-dire  quand  le  propriétaire 
des  ouvrages  d'or  ou  d'argent  présente  lui-même  ces  ouvra- 
ges à  Tessayeur.  11  a  été  décidé,  en  ce  sens»  que  la  saisie 
des  ouvrages  d'or  ou  d'argent  soupçonnés  de  fourré  peut 
avoir  lieu  sans  l'assistance  d'im  commissaire  de  police  dans 
le  cas  où  ces  objets  sont  volontairement  présentés  à  l'es- 
sayeur par  le  propriétaire;  mais  cette  exception,  qui  résulte 
de  la  disposition  de  l'art.  65  de  la  loi  du  19  brum.  an  6,  ne 
saurait  être  étendue  au  cas  où  la  saisie  est  opérée  à  la  suite 
d'une  perquisition  faite  chez  un  particulier;  que  le  consen- 
tement donné  en  pareille  matière  par  le  contrevenant  à  la 
Î procédure  irrégulièrement  suivie  ne  peut  couvrir  les  irrégu- 
arités  de  cette  procédure  qu'autant  que  ce  consentement 
résulte  des  termes  du  procès-verbal  (Crim.  rej.  13  déc.  1885, 
aff.  Lévy,  D.  P. 87. 1. 141  ).  —  M.  Faustin  Hélie,  Traité  de  Vins- 
truction  criminelle,  2«  édit.,  t.  3,  n°  1309,  enseigne,  confor- 
mément k  la  décision  de  cet  arrêt,  que,  dans  les  matières 
où  les  perquisitions  ne  peuvent  ôtre  opérées  qu'avec  l'assis- 
tance a'un  commissaire  de  police,  «  la  présence  de  cet  offi- 
cier public  ne  peut  être  suppléée  que  par  l'adhésion  non 
douteuse  et  non  incertaine  de  la  personne  dont  le  domicile 
a  été  envahi;  que,  dès  lors;  il  faut  que  ce  consentement  soit 
régulièrement  constaté  et  qu'il  ne  peut  l'être  que  par  le  pro- 
cès-verbal lui-même  qui  puise  toute  sa  force  dans  l'expres- 
sion de  cette  volonté  ». 

i04.  Aux  termes  des  art.  101  et  suiv.  de  la  loi  du 
19  brum.  an  6,  les  contraventions  aux  dispositions  de  cette 
loi  doivent  être  constatées  par  des  procès-verbaux  émanés 
des  employés,  soit  des  bureaux  de  garantie,  soit  des  contri- 
butions indirectes.  Cette  constatation  préalable  est-elle  né- 
cessaire, dans  tous  les  cas,  pour  que  le  ministère  public 
puisse  exercer  des  poursuites,  conformément  à  l'art  102  de 
fa  loi  précitée?  Une  distinction  a  été  proposée  à  cette  égard  : 
les  articles  précités  ne  s'appliqueraient  qu'au  cas  spécial, 
indiqué  par  ces  articles,  où  il  s  agit  de  la  fabrication  illicite 
de  poinçons,  auquel  cas  on  comprend  que  les  agents  spé- 
ciaux du  bureau  de  garantie  ou  les  employés  des  contribu- 
tions indirectes  aient  seuls  qualité  pour  constater  des  con- 
traventions qu'eux  seuls  sont  aptes  à  apprécier  ;  mais  il  n'en 
serait  pas  de  même  pour  la  poursuite  des  contraventions 
prévues  par  les  art.  74  et  75,  dont  les  prescriptions  con- 
cernent la  tenue  régulière  d'un  registre  d'achats  et  de 
ventes  et  l'obligation  de  n'acheter  que  de  personnes  con- 
nues ou  ayant  des  répondants  connus.  Dans  ces  deux  cas, 
a-t-on  dit,  il  n'y  a  aucune  raison  pour  s'écarter  des  règles 
du  droit  commun.  Que  si  l'art.  105  dispose  c}ue  «  les  mêmes 
formes  et  dispositions  prescrites  par  les  articles  précédents 
auront  lieu  pour  les  recherches,  saisies  et  poursuites  re-* 
latives  aux  contraventions  à  la  présente  loi  »,  il  fait  allusion 
aux  infractions  pouvant  amener  des  saisies  qui  néoessi*- 


teraient  la  présence  des  employés.  Cette  solution  avait  été 
consacrée  par  deux  arrêts  de  la  cour  d'Orléans,  des  13  nov. 
1839  et  27  août  1845  (Rép.  n«  165-2»)  et  par  un  arrêt  de  la 
cour  de  cassation  du  6  août  1848  (afT.  Bricet,  Rép.  n»  I6I-30 
et  D.  P.  48.  5.  274).  Plus  récemment,  il  a  encore  été  d^^cidé, 
dans  le  même  sens,  que  le  ministère  public  a  qualité  pour 
poursuivre  d'office,  en  l'absence  môme  de  procès-verbaux 
des  employés  du  bureau  de  garantie  ou  des  contributionB 
indirectes,  les  contraventions  à  l'obligation  imposée  aux 
marchands  d'or  et  d'argent,  soit  de  n'acheter  que  de  per- 
sonnes connues,  soit  de  tenir  registre  des  objets  qu'ils  achè- 
tent ainsi  que  du  nom  et  du  domicile  des  vendeurs  (Orléans, 
26  févr.  1866,  aff.  Trouilleboue,  D.  P.  66.  2.  59). 

Cette  doctrine  n'était  pas  exacte.  Il  résulte  de  l'ensemble 
des  dispositions  de  la  loi  du  19  brum.  an  6,  et  notamment  des 
art.  101,  102,  103,  104  et  105  de  cette  loi,  que,  pour  toutes 
les  contraventions  dans  les  matières  réglementées  par  ladite 
loi,  l'action  en  condamnation  aux  peines  qu'elle  a  édictées 
ne  peut  être  intentée  qu'autant  que  les  faits  constituant  la 
contravention  ont  été  constatés  par  un  procès-verbal  dressé 
par  les  employés,  soit  des  bureaux  de  garantie,  soit  des 
contributions  indirectes  ;  et  que  cette  action  n'est  dévolue  au 
ministère  public  que  par  la  remise  qui  lui  est  faite,  par  les 
préposés  de  l'Administration,  d'un  procès-verbal  ainsi  régu- 
larisé; c'est  là  une  condition  essentielle  dont  cette  loi, 
dérogatoire  en  cela  au  droit  commun,  a  fait  dépendre 
l'exercice  en  cette  matière  du  pouvoir  répressif  du  ministère 
public.  C'est  en  ce  dernier  sens  que  la  jurisprudence  paraît 
s'être  fixée;  et, de  l'ensemble  de  ses  décisions  les  plus  récen- 
tes, il  résulte  que  le  ministère  public  ne  peut  poursuivre  les 
contraventions  à  la  loi  du  19  brum.  an  6,  concernant  la 
vente  des  matières  d'or  et  d'argent,  qu'autant  qu'elles  ont 
été  dénoncées  par  des  procès- verbaux  des  employés  soit 
des  bureaux  de  garantie,  soit  des  contributions  indirectes  ; 
qu'il  en  est  ainsi  dans  le  cas  môme  où  ces  contraventions 
sont  relatives  à  la  tenue  régulière  du  registre  d'achats  et  de 
ventes  imposé  aux  marchands  d'objets  d'or  et  d'argent,  ou 
à  l'injonction  qui  leur  est  faite  de  n'acheter  que  de  person- 
nes connues  (Ciim.  rej.  28  avril  1855,  aff.  Vezès,  D.  P.  58. 1. 
305;  Nancy  19  janv.  1864,  aff.  Boivin,  D.  P.  64.  2.  29;  Crim. 
cass.  28  déc.  1866,  aff.  Trouilleboue,  D.  P.  67.  1.  144,  et 
sur  renvoi,  Angers,  25  févr.  1867,  même  affaire,  D.  P. 
67.  2.  62;  Douai  14  juill.  1873,  aff.  Femme  Tarate,  D.  P. 
74.  5.  359).  Jugé  toutefois  que,  malgré  l'absence  de 
procès-verbal,  si  le  prévenu  ne  s'est  pas  prévalu  de  cette 
irrégularité,  il  n'y  a  pas  nullité  de  la  condamnation  pro- 
noncée contre  lui  (Arrêt  précité  du  28  avr.  1855).  Mais  il 
a  été  décidé  aussi,  avec  raison,  qu'en  matière  de  garantie  des 
ouvrages  d'or  et  d'argent,  les  procès-verbaux  constatant  les 
infractions  ne  sont  une  condition  des  poursuites  du  ministère 
public  que  dans  le  cas  où  ces  infractions  ne  constituent  que 
de  simples  contraventions,  et  non  lorsqu'elles  ont  le  carac- 
tère de  crimes;  que,  dans  cette  dernière  hypothèse,  l'action 
f)ublique  est  régie  par  les  principes  du  droit  commun  pour 
a  poursuite  des  crimes;  qu'en  conséquence,  l'individu  accusé, 
en  semblable  matière,  d  une  infraction  constituant  un  crime, 
ne  peut  se  prévaloir  de  la  nullité  du  procès-verbal  qui  la 
constate  (Crim.  rej.  21  févr.  1856,  aff.  Verschoore,  D.  P.  56. 
1.  350).  On  ne  saurait,  en  effet,  inférer  des  dispositions 
spéciales  de  la  loi  du  19  brumaire  une  dérogation  aux  règles 
générales  du  code  d'instruction  criminelle  pour  la  poursuite 
et  le  jugement  des  faits  qualifiés  crimes.  Dès  que  l'infraction 
revêt  cette  qualification,  elle  est  nécessairement  régie  par  la 
procédure  édictée  pour  la  poursuite  des  crimes  :  il  résulte» 
en  effet,  de  l'art  342  c.  instr.  crim.  que  les  procès-verbaux 
n'ont  devant  les  jurés  que  la  valeur  de  simples  renseigne* 
ments  qu'il  leur  appartient  d'apprécier,  et  l'on  ne  peut  ad* 
mettre  que  ces  procès-verbaux  soient  une  condition  de  la 
poursuite,  lorsqu'ils  ne  sont  pas  une  base  nécessaire  du 
jugement. 

105.  Lorsqu'il  a  été  dressé  procès- verbal  de  la  perqui- 
sition et  de  la  saisie  opérées  chez  un  marchand,  on  peut 
établir  par  tous  les  moyens  de  preuve  que  les  bijoux 
fourrés  qui  ont  été  trouvés  chez  ce  marchand  lui  ont  été  li* 
vrés  par  un  fabricant,  et  par  suite,  déclarer  ce  dernier  cou- 

Sable  de  la  contravention  prévue  et  punie  par  l'art.  65 
e  la  loi  du  19  brum»  an  6.  Il  a  été  jugé,  en  ce  sensi  que  le 
fràricant  de  bijoux  qui  a  vendu  à  un  marchand»  dans  les 
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magasins  duquel  ils  ont  été  trouvés,  des  ouvrages  d'or  ou 
d'argent  reconnus  fourrés  de  matières  étrangères,  doit  être 
déclaré  coupable  de  la  contravention  énoncée  en  Tart.  65 
de  la  loi  du  i9  brum.  an  6,  alors  môme  qu'aucun  procès- 
verbal  n'a  été  dressé  spécialement  contre  lui,  si  la  preuve 
de  la  contravention  imputée  à  ce  fabricant  résulte  soit  de 
l'aveu  du  prévenu,  soit  de  tout  autre  mode  de  preuve  ;  mais 
qu'il  n'en  peut  être  ainsi  qu'au  cas  où  la  perquisition  dans  les 
magasins  du  marchand  et  la  saisie  des  bijoux  fourrés  ont 
été  valablement  opérées  et  constatées  par  un  procès-verbal 
régulier  (Crim.rej.  31  déc.   1885,alT.  Lévy,  D.  P.  81.1.141). 

iOtt.  Le  principe,  formulé  au  Rép,  n*»  166,  d'après  le- 
quel la  régie  des  Contributions  indirectes  a,  concurremment 
avec  le  mmistère  public,  le  droit  de  poursuivre  les  contra- 
ventions aux  lois  sur  les  marques  de  garantie,  a  été  consa- 
cré de  nouveau  par  la  jurisprudence.  Il  a  été  jugé  que  l'ad- 
ministration des  Contributions  indirectes  peut  poursuivre 
directement  les  contraventions  aux  dispositions  relatives 
à  la  garantie  des  matières  d'or  et  d'argent,  ou  remettre  au 
ministère  public  les  procès-verbaux  constatant  ces  contra- 
ventions pour  qu'il  ait  à  exercer  lui-môme  les  poursuites 
(Crim.  rej.  28  avr.  1855,  afT.Vezès  et  Baldy,  D.  P.  56.  5. 306). 

i07.  Les  procès-verbaux  des  préposés  des  contributions 
indirectes,  en  matière  de  garantie  des  ouvrages  d'or  et  d'ar- 

fent,  font  foi  jusqu'à  inscription  de  faux,  non  seulement 
es  faits  matériels,  mais  encore  des  déclarations  et  aveux 
qu'ils  constatent,  et  le  juge  ne  peut  refuser  de  tenir  pour 
constants  ces  faits,  déclarations  ou  aveux  (V.  suprii,  n°  100). 
Mais  quant  au  délit  spécial  de  fourré,  le  juge  a  le  pouvoir 
d'apprécier  souverainement  si  le  prévenu  a  agi  avec  inten- 
tion irauduleuse,  intention  qui  est  la  base  du  délit  (W,  sufirà, 
n»  71).  Il  a  été  jugé  qu'il  n'y  a  pas  violation  de  la  foi  due 
aux  procès- verbaux  des  employés  de  la  garantie,  dans 
l'arrêt  qui,  sans  dénier  le  fait  matériel  qu'un  individu  a  été 
trouvé  fabriquant  des  bijoux  dans  son  domicile,  ajoute  seule- 
ment le  fait  nouveau  que  ce  domicile  était  commun  avec 
un  fabricant  autorisé,  et  en  déduit,  au  profit  du  prévenu,  la 
qualité  de  simple  ouvrier  travaillant  chez  et  avec  son  maître, 
au  lieu  de  celle  de  fabricant  à  façon  en  fraude  (Crim.  rej. 
7  avr.  1866,  aff.  Liaou-Assoum,  D.  P.  66.  1.  450;  Trescaze, 
op.  Ht.,  p.  837,  n«  997). 

i08.  On  a  dit  au  Rëp.  n©  170  que  les  tribunaux  saisis  de 
poursuites  relatives  à  la  garantie  des  matières  d'or  et  d'ar- 
gent ne  peuvent  comprendre  dans  l'instruction,  ni  atteindre 
par  leurs  jugements,  d'autres  chefs  de  contraventions  que 
ceux  qui  leur  ont  été  déférés  par  les  procès-verbaux,  les- 
quels peuvent  seuls  servir  de  base  à  l'action  publique.  Con- 
formément à  cette  doctrine,  il  a  été  jugé  qu'une  cour  d'appel, 
saisie  d'un  délit  de  détention  d'ouvrages  d'or  et  d'argent 
marqués  d'un  faux  poinçon,  est  incompétente  pour  statuer 
sur  un  délit  de  fourré  oui  n'avait  fait  l'objet  ni  de  l'ordon- 
nance de  renvoi,  ni  de  la  citation  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel, ni  des  questions  jugées  par  ce  tribunal  (Crim.  cass. 
14  mai  4875,  aff.  Fredja-Abit-Teboul,  D.  P.  76.  1.  332). 

iOO.  La  loi  ne  fait  aucune  obligation  au  juge  de  recourir 
à  l'expertise  en  matière  de  garantie  et,  spécialement,  pour 
décider  si  des  objets  de  joaillerie  sont  ou  non  susceptibles 
de  l'application  aes  empreintes  de  la  garantie.  Ce  principe 
a  été  exposé  au  Rép.  n"  171  et  suiv.  (V.  Olibo,  op.  cit.,  t.  2, 
p.  636j. 

i  10.  La  nullité  d'un  procès-verbal  de  contravention  aux 
lois  sur  la  garantie  des  matières  d'or  et  d'argent  n'empêche 
pas  que  le  tribunal  ne  doive  prononcer  la  confiscation  des 
objets  saisis  en  contravention.  Cette  règle  se  fonde  sur 
l'art.  34  du  décret  du  1«'  germ.  an  13,  qui  oblige  le  tribunal 
à  prononcer  la  confiscation  de  tous  les  objets  saisis  en  con- 
travention, nonobstant  la  nullité  du  procès-verbal  de  saisie, 
pourvu  que  la  contravention  se  trouve  suffisamment  établie 

{)ar  l'instruction.  Il  résulte  évidemment  de  cet  article  que 
a  confiscation  n'a  pas  besoin  d*étre  appuyée  sur  un  procès- 
verbal,  et  qu'elle  devra  être  prononcée  toutes  les  fois  que  la 
Ï preuve  de  la  contravention  sera  acquise  au  débat,  soit  par 
'aveu  du  prévenu,  soit  par  tout  autre  moyen.  D'où  il  suit 
qu'en  cette  matière,  les  tribunaux  ne  peuvent,  sans  violer 
la  loi,  rejeter,  en  C8tô  de  nullité  de  procès- verbaux  pour 
vice  de  forme,  les  autres  preuves  existantes  ou  celles  qu'on 
offre  de  leur  administrer  {Rép.  n«  159;  Olibo,  op.  ci«.,  t.  2, 
p.  655,  note  2).  Il  a  été  jugé  aussi  qu'en  matière  fiscale,  et 


spécialement  dans  une  prévention  de  fourré,  le  jugement 
d  acquittement  fondé  sur  la  bonne  foi  du  prévenu,  n'en  doit 

!»as  moins  ordonner  la  confiscation  des  bijoux  fourrés  saisis 
Crim.  cass.  30  oct.  1886,  ait.  Riquer,  Bull  crim.  n»  365, 
Trescaze,  op.  cit.  supplément,  p.  119,  n*»  719.  V.  aussi 
Trib.  de  la  Seine,  24  mai  1884,  cité  par  Trescaze,  op.  cit. 
supplément,  p.  124,  n*»  732). 

111.  Si  le  ministère  public  exerce  des  poursuites  en 
vertu  d'un  procès-verbal  dressé  par  un  commissaire  de 
police  qui  n  avait  pas  le  droit  de  constater  la  contravention, 
le  prévenu,  quand  môme  il  n'aurait  pas  relevé  la  fin  de  non- 
recevoir  devant  les  premiers  juges,  est  recevable  à  l'opposer 
en  appel  (Trescaze  op  dt.  p.  838,  n®  1032  ;  Douai,  14  juiU. 
1873,  aff.  Femme  Tarate,  D.  P.  74.  5.  359). 

112.  L'appel  interjeté  par  l'administration  des  Contribu- 
tions indirectes  suffit,  en  l'absence  môme  d'un  appel  du 
ministère  public,  pour  donner  à  la  cour  de  droit  de  pronon- 
cer la  confiscation,  omise  par  le  tribunal  correctionnel;  la 
confiscation,  dans  ce  cas,  ayant  moins  le  caractère  d'une 
peine  que  d'une  réparation  civile  (Rép.  n«  168;  Crim.  rej. 
14  mai  1875,  aff.  Fredja-Abit-Teboul,  D.  P.  76.  1.  332). 

Les  directeurs  des  contributions  indirectes  sont  autorisés 
à  interjeter  appel  d'office  (Cire.  7  juin  1869). 

113.  On  a  f'*misau  Rép.  n<»  167,  l'opinion  que  l'inobser- 
vation des  délais  de  dix  jours  impartis  par  l'art.  102,  n'en- 
traîne  aucune  déchéance.  Il  a  été  jugé,  dans  ce  sens,  que 
les  délais  de  dix  jours  impartis  par  l'art.  402  de  la  loi  du 
19  brum.  an  6  pour  transmettre  au  procureur  de  la  Répu- 
blique les  procès-verbaux  en  matière  de  garantie  et  pour 
commencer  les  poursuites  correctionnelles,  ne  sont  pas  des 
délais  de  rigueur  dont  l'inobservation  doive  entraîner  une 
peine  de  nullité  ou  de  déchéance  (Lyon,  17  mai  1876,  cité 
par  Olibo,  op.  cit.  t.  2,  p.  657). 

114.  La  Régie,  on  Ta  dit  au  Rép.  n<»  179,  ne  peut  transi- 
ter sur  les  délits  et  contraventions  concernant  la  garantie 
des  matières  d'or  et  d'argent.  Malgré  la  soumission  au  fabri- 
cant à  payer  les  condamnations  pécuniaires  qu'il  a  encourues, 
on  ne  peut  se  dispenser  de  le  poursuivre  devant'  les  tribu- 
naux (Olibo,  op.  cit.,  t  2,  p.  661). 

115.  Les  amendes  prononcées  pour  la  répression  des 
délits  et  contraventions  concernant  la  garantie  des  matières 
d'or  et  d'argent  ne  peuvent  être  remises  ou  niodérées  que 
par  voie  de  grâce  (Résol.  Cons.  d'Et.  26  févr.  1850  citée 
par  Olibo,  t.  2,  p.  663). 

110.  Le  recours  en  grâce,  adressé  au  président  de  la 
République  pour  obtenir  la  remise  c^'amendes,  a  pour  effet 
de  suspendre  les  poursuites  jusqu'à  la  décision  à  intervenir. 
Des  instructions  dans  ce  sens  ont  été  transmises  aux  rece- 
veurs. Elles  portent,  notamment,  que  ceux  qui  feraient 
payer  des  amendes,  après  l'avis  officiel  du  recours  en  grâce, 
compromettraient  leur  responsabilité;  que  leur  devoir  est  de 
refuser  tout  payement,  môme  s'il  leur  était  offert,  sauf  dans 
le  cas  d'urgence  et  sur  l'autorisation  du  directeur,  à  faire  des 
actes  conservatoires.  Pour  prévenir  des  irrégularités,  les 
receveurs  doivent  mettre  sur  les  mandats  de  payement 
d'amendes  attribuées  à  divers  la  mention  suivante  :  «  ie,  sous- 
signé, certifie  qu'il  ne  m'est  parvenu  aucun  avis  officiel  de 
recours  en  grâce  »  ;  ou  bien  :  «  que  le  recours  en  grâce  a  été 
rejeté  »  (Instr.  dir.gén.  del'enreg.  et  des  domaines,  25  nov. 
1866). 

Art.  8.  —  Affinage.  —  Argubs  [Rép.  n'»»  181  à  185). 

117.  Par  décision  du  ministre  des  finances  du  8  oct. 
1864,  les  argues  de  Lyon  et  de  Trévoux  ont  cessé  de  fonc- 
tionner: cette  dernière  par  la  suppression  du  bureau  dont 
elle  faisait  partie.  Toutes  les  argues  nationales  ont  donc 
disparu,  mais  il  pourrait  en  ôtre  créé  de  nouvelles  (Tres- 
caze, op.  cit.,  p.  827,  n»  865). 

118.  L'Administration  tolère  que  les  lingots  destinés  à 
être  convertis  en  fils  soient  tirés  dans  des  argues  particu- 
lières et  aifranchiit  des  droits  (Cire.  3  avr.  1863).  Cette 
décision  doit  être  entendue  dans  ce  sens  que  les  afnneurs 
de  métaux  autorisés  à  forger  et  arguer  eux-mêmes,  dans  leur 
ateher,. leurs  lingots  de  tirage,  peuvent  non  seulement  tirer 
leurs  lingots,  mais  encore  ceux  qui  leur  seraient  présentés 
par  leurs  confrères  (Décis.  Adm.  contr.  indir.  24  avr.  1863; 
Trescaze,  op.  cit.  p.  826,  n<>  862). 
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Table  sommaire  • 

des  matières  contenues  dans  le  Supplément  et  le  Répertoire. 

(Lm  cbiffres  prAcédés  de  la  lettre  S  renroient  &a  Supplément  ;  les  chiffres  préoédâe  de  la  lettre  R  ren? oient  au  Répertoire.) 


Adjoint,  y.  Contrayen- 

tien. 
Affinage  S.  UT  t.;  B. 

181  s. 

—  législation  S.  06  s. 
Alliage 

—  métaux  d'or  ou  argen- 

tés 5.  88. 
Argenterie.  V.  OuTra- 

ges  étrangers. 
Argue  5.  117  i.  ;  M. 

183  s. 


Bl]ou  oreuz 

—  partie  massiTO  S.  17. 

—  tf)léranee  S   17. 
Bijou  étranger 

—  poinçonnage  S.  36. 
Bijoutier 

—  acliat  de  vieilles  mon- 

naies.registre  5.78 

—  déclaration  de  domi- 

cUe5.  77;  B.  62. 

—  défaut  de  déclaration 

S,  77;  B.  102. 
Brooanteur 

—  registre  B.  Tf, 
Bureau  de  garantie 

S.  65  «.;  A.  31  s. 

—  contrôleur  B,  41. 

—  employés   (cautionne- 

ment) i?.  69  ;  (fonc- 
tions)' S.  69  ;  B. 
35  1. 

—  essayeur  B.  33  s. 

—  organisation  B.  32  s. 

—  service  du  contrôle  S. 

65. 

—  V.  Contravention. 


Chaîne  d'or 

—  poinçonage  S.  35. 

Ctommissalre  de  po- 
lice. V.  Contraven- 
tion, Saisie. 

Gommlssaire-pri- 

seur.  V.  Vente. 
Gompétenœ  B.  162. 
Contravention 

—  achat  d'inconnus, 

peine  5.  93. 

—  bonne  foi  S.    83;  B. 

83;«icu8ei?.  128. 
->  bureau    de    garantie, 
droit  de  visite  B 
150. 

—  commissaire    de    po- 

lice, constatation 
S.  99;  B.  153. 

—  constatation,    contri- 

butions indirectes 
S.  97  s.  ;  101  ;  B. 
149  s. 

—  eontributions  indirec- 

tes, droit  de  visite 
B,  150  8. 


—  joaillier  B.  119. 

—  maire,  adjoint  S.  99. 

—  marque  fausse,  saisie 

S.  91. 

—  objets  fourrés,   vente 

S.  105. 

—  poursniie     (contribu- 

tions indirectes)  S. 
106;  72.166 s.; (dé- 
lai déchéance)  S. 
114;  B.  167;  (mi- 
nistère public,  pro- 
cès-verbal) 5. 104; 
163  s.  ;  (qualité)  S. 
97  s.  ;  B.  147  s. 

—  procès-verbal,  bureau 

de  garantie  S.  98  ; 
B.  ISl  s. 

—  visite,   refus  B.  157. 

—  V.   Marchand   ambu- 

lant, Orfèvre. 
Contributions    indi- 
rectes 

—  appel  5.  112  s. 

—  poursuite,    procédure 

B.  169. 

—  transaction  S,iii;B. 

179. 

—  V.  Contravention. 


D6finition/1. 1. 
Doubla 

—  fabrication  B.  113. 

—  fabricant,  obligations 

S.  87;  B.  114. 
Droit  de  garantie  5. 
59;  B.  21. 

—  restitution,    ouvrages 

avariés  S.  82;  /T. 
92  s. 


Essai  S.  70. 

—  visite     des   employés 

il.  44. 
Essayeur 

—  essais  B,  37. 

—  fonctions  B.  35  s. 

—  lingots,  marcrue,  res- 

ponsabilité B.  57, 

—  registre  B.  40. 

—  responsabilité  B.  38. 
Étranger 

—  argenterie,  importa- 

tion B.  49. 
Expertise 

—  poufoir  du   juge   S. 

109;  B.  171  s. 
Exportation.  V.  Mon- 
tre d'or,  Ouvrage 
d'or   et    d'argent. 
Poinçon. 


Fabricant 

-  achat  S.  80,  B.  78. 

—  caractère  B.  59. 


—  déclaration  S,  76  ;  B. 

62  s. 

—  exportation,     compte 

d'entrée  et  de  sor- 
tie S.  27. 

—  fabrication     clandes- 

destine  S.  76. 

—  obligations  S,  75  s.  ; 

B.  58  s. 
-~  ouvrage  achevé,  essai 
S.   81  ;  B.  81,  85. 

—  ouvrier    à    domicile, 

interprétation     S. 
75;  A.  60. 

—  ouvrier  à    façon,  in- 

terprétation 5.75; 

B.  60,  68. 
--  registre  iS.  78  ;  B.  64 

s.,  75s.;  (inscrip* 

tiens)  S.  24. 
Fabrication 

—  formalités    préalables 

S.  23. 
Fourré  S.  71  s.  ;  B.  48. 

—  bijou,  saisie,  amende, 

'S.   72  s.;  B.   48, 
53  s. 

—  bonne  foi   S.  71  ;  B. 

51,  55. 

—  caractères  B.  48  s. 

—  ciment,    gomme     la- 

que S.  74. 

—  excès  de  soudure  B. 

51. 

—  pouvoir  du  juge  S. 

71;  B.  52. 


Historique  et  légis- 
lation S.  l  s.  ; 
B.  2  s. 

—  ancien  droit  français 

B.lB, 

—  droit    révolutionnaire 

il.  7  s. 

—  droit  romain  B.  3. 

—  peuples  anciens  B.  2 

s. 
Horloge 

—  poinçonnage  B.  91. 

—  registre  B.  74. 


Joaillier 

—  V.  Contravention. 


Législation      étran- 
gère S.  6  s. 

—  Allemagne  5.  6. 

—  Angleterre  5.  7. 

—  Autriche  S.  8. 

—  Belfrique  S.  9. 

—  Italie  S.  10. 

—  Pays-Bas  S.  11. 

—  Portugal  S.  12. 

—  Russie  S.  13. 

—  Snisse  5.  14. 
Lingots 


—  droits     de     garantie 

B.  30. 

Ifalre.    V.    Contraven- 
tion. 

Marchand 

—  af-bat  S.  80. 

—  déclaration     S.     76; 

B.  62  s. 

—  obligations  iS^.  75  s.  ; 

B.  58  s. 

—  ouvrage  achevé,  essai 

S.  81  ;  B.  81,  8.n. 

—  registre    S.  78;    B. 

64  s.,  75  s. 
Marchand  sunbulant 

—  contravention  ^.  i  07  s. 

—  obligation  S.  86;  B. 

106  s. 
Bfédailledepiété5.47. 
Ministère    public. 

V.   Contravention. 
Mode  de  garantie  5. 

15  s   ;  B.  12  s. 
Mont-de-pièté 

—  dépét  5.  60;  B.  27. 
Montre  d'or 

—  boîte  S.  18  s.,  25  s. 

—  boite  (exportation) 

S.  19. 

—  poinçonnage  d'expor- 

tation S.  37. 

—  poinçon  spécial  5.34  s. 
Montre  étrangère  5. 

46  8. 

—  boites,  essai  S,  54  s. 
Montre  française 

—  poinçonnage  S.  53. 


Notaire 

~  vente  S.  61  ;  B.  28. 


Orfèvre 

—  contravention  B.  119. 

—  déclaration  de  domi- 

cile S.  77  ;  B.  62. 

—  défaut  de  déclaration 

S.  77  ;  B.  102. 

—  registre  B,  69. 
OuTrage  achevé 

—  essai5.8l;  /}.  81,85. 

—  poinçonnage,  délai  B. 

87  s. 
Ouvrage  avarié 

—  destruction  B.  92. 
Ouvrage  d'or  et  d'ar- 
gent 

— >  dassiflcation    5.    32. 

—  droits     de    nranlie 

5.  30;  B.  21  ; 
^remboursement  , 
lormalités)  5.  31. 

—  exportation  (déclara- 

tion) 5.  19  s.; 
(règlement)  5.  29  ; 
(vérification  à  la 
sortie)  S,  39. 


—  marque  fausse,  vente, 

détention/?.  135  s. 

—  priai  e      d'exportation 

5.  31. 

—  réimportation,      con- 

ditions 5.  44. 
Ouvrage  étranger  5. 
46  s. 

—  argenterie,    poinçon- 

nage 5.  48. 

—  classiOcation  S.  46. 

—  droits  de  garantie  5 

48;  B.  H  s. 

—  essais  B.  47. 

—  e  s  por  talion,      bureau 

de  sortie  B.  i6. 

—  poinçonnage,    bureau 

de  garantie  5.  58. 

—  réexportation    5.    52. 
Ouvrage  fin 

—  marque,  dispense  R. 

95  s. 
Ouvrage  français 

—  argenterie,    réimpor- 

tation S.  5i. 

—  exportation  B.  25. 

—  réimportation  S.  40  ; 

(aroits  de  garantie, 
poinçonnage)  5. 
50  ;  (formuîités)  5. 
40  s. 

—  réimportation    clan- 

destine, fraude  5. 
43. 
Ouvrage   vieux    ou 
de  hasard 

—  bordereau  5.  72  s., 

84  8.  ;  B.  89  s., 
101. 

—  poinçonnage  B.  89  s. 


s. 


B. 


Peine  5.    90 

115   8. 

—  acquittement,    dom- 

mages-intérêts 5. 
95. 
-~  amende  (confiscation, 
caractère)  B.  140 
a.  ;  (grâce)  5.  115 
s.  ;  (taux)  S.  90  ; 
B.  116. 

—  circonstances       atté- 

nuantes B.  143 

—  confiscation  5.  90  s.  ; 

B.  115  s. 

—  cumul  B.  i44. 

—  prescription  B.    146. 

—  récidive  B.  129  s. 

—  responsabilité    civile 

B.  145. 

—  saisie  9.91  ;  A.  121.8. 
Plaqué 

>-  fabricant,  obligations 
S  878.;  B.  112  s. 
Poinçon 

—  contrefaçon,  falsifica- 

tion, peine  S.  94  ; 
B.  133  s. 


—  le    Charençon  S,  30, 

40. 

—  la  Chimère  S.  46. 

—  de  retour  S.  40. 

—  énuméraiion   S.  57  ; 

B.  18. 

—  fabrication       illicite, 

saisie  5.  104. 

—  falsification,  peine  B. 

20 

—  modèle  5.  22. 

—  télé  de  Mercure  S.  33, 

40. 

—  vol,  peine  S.  94. 
Poinçonnage 

—  empreinte  S.  35  a. 

—  V.   Vente. 
Procès-verbal 

—  force    probante,  ins- 

cription de  faux 
5.  100,  107. 

—  formalités,  inobserva- 

tion(  force  majeure) 
S.  102;  (nullité) 
5.  102. 

—  nullité    (confiscation) 

5.  110;  B.  159  s.; 
(preuve  supplé- 
mentaire) B.  161. 

—  V.  Contravention. 


Saisie  5.  91  ;  B.  121  a. 

—  commissaire  de  police, 

non-présence,  nul- 
lité S.  103. 

—  dépét  des  objets  B, 

177  s. 

—  lieu  S.  91  ;    B.   137. 

—  ouvrage  non  marqué 

B.  121  8. 


Titre  légal  5.   15  s.  ; 
B.  14. 

—  poinçon  5.  18  a.  ;  A. 

17. 

—  tolérance  S.   16  ;  il. 

18. 
Tolérance  S.  16  ;  B. 

18. 
Transport 

—  colonies      (douanes, 

vérification)  5. 
62  s.;  (poste,  va- 
leur déclarée)  S. 
62  s.;  (refus,  droit 
de  gfaranlie,  resti- 
tution, formalités) 
5.  63  s. 


Vente 

^  fraude,  peine  B,  131 
s. 

—  commissaire  -  priseur 

R.  28. 

—  poinçon nagi*  B,  28. 


Table  chronolo^qne  des  Lois»  Arrêts,  etc. 


Ane 


10  bnim.Loi.2  c, 
5  c.,  15  c.,  16c., 

29  c ,  58  c, 
70c.,73c.,74c., 
76c.,77c.,84c., 
86c.,87c.,91c., 
94  c,  98  c, 
102  c,  103  c, 
104  c,  105  c, 
113  c. 

20  brum.    22    c, 

30  c. 

An  12 

5  vent    Loi.    98 
c. 


13 


l«r  germ.    Décr. 
110  c. 

1814 

0  déc.  Dec.  min. 
50  e. 

1816 

28  avr.  Loi.  21  c, 
59  c. 

1817 

31  juill.  Cire.  min. 
48  c. 


1820 

5  mai.  Ordon.  68 
c,  98  c. 

1823 

15  nov.  Déeis.  min. 
58  c. 

1823 

5  8ept.Déci8.min. 
48  c. 

1825 


13  sept.  Cire.  min. 
40  c. 


1835 

24  févr.  Cire.  87  c. 

1836 
2  juill.  Loi.  54  c. 


3  mai.  Cire.  adm. 
mon.  17  c. 

1839 

10  août.  Loi.  19  c, 

29  C,     3B    c, 
48  c. 

13  nov.     Orléans. 

104  c. 
30  déc.  Décr.  29  c., 

30  c. 


30  déc      Ordonn. 
38  c,  41  c. 

31  déc.  Ord.  19  c. 

1840 

28  juill.  Ord.  58  c. 

1841 
15  juill  Paris.  76  c. 

1845 

27  août.    Orléans. 
104  0. 

1848 

6  août.  Crim.  104 
c. 

1850 

26  févr.      Déc  la. 
Coiu.d'Et.ii5G. 


1853 

28  sept.  Cire.  min. 

48  c. 

14  déc.  Crim.  97  c. 

1854 

2  févr.Décis.min. 

49  c. 

13  févr.  Cire.  min. 
48  c. 

14  juiU.Paris.73c. 

1855 

28  aTr.Crim.104c., 
106  c. 

3  mai.   Crim.   78 
c,  100  c. 

14  juiU.  Loi.  59  c. 


1856 

21  févr.  Crim.  10 i 

c. 
28  févr.  Ch.  réun. 

84  c. 

1857 

24  juil1.Décr.66c., 

67  c. 
l"  sept.  Cire.  min. 

66  c. 

1859 

16  mai.  Cire.  min. 

44  c. 
24  août.  Cire.  min. 

48  c. 


SuppL.  AU  Bip.  —  Tome  X. 


1860 

18  janv.Décis.min. 

fin.  88  c. 
2  mars.    Loi.    53 

c. 
2  mai.  Décr.  5  c., 

57  c. 
4  mai.  Cire.  min. 

53  c. 
8  mai.  Lett.  adm. 

55  c. 
26  mai.    Décr.     5 

c. 

28  mai.  Décr.  57  c., 
87  c. 

6  juin.    Cire.    87 

e. 
2  oct.  Décis.  min. 

53  c. 

29  oct.  Cire.  89  c. 

62 
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1862 

15  aTr.  Dôcr.  69  c. 
26  aTr.  Crim.79c. 
28  aoùt.Décis.niîn. 

5i  c. 
15  sept.  Cire.  min. 

51  c. 
10  nov.  Cire.  min. 

69  c. 
3  déc.  Paris.  16  c. 

1863 

24  Janv.      Dêcis. 
adm.  118  c. 

25  janT.  Paris.  75 
c. 

3  avr.  Cire.  118  c. 
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Art.  !•'.  —  Historique»  —  LêgiHation,  —  Droit  comparé 

[Rép.  n"  1  à  6). 

i.  — I.  HiSTORiQUR.  LEGISLATION.  — En  1853,  M.  le  baron 
de  Crouseilhes  soumit  au  Sénat  une  proposition  tendant  à 
appliquer  la  procédure  sommaire  à  toutes  les  actions  per- 
sonnelles et  mobilières  jusqu'à  la  valeur  de  10  000  fr.  et 
les  actions  immobilières  jusqu'à  400  fr.  de  revenu.  Les 
avoués  des  départements  adressèrent  au  Sénat  une  supplique 
contre  ce  proktquine  fut  pas  adopté,  (V.  Coin-Delisle  De 
la  limite  It^gislative  des  causes  sommaif^es.  Recueil  critique  de 
législation  et  de  jurisprulence,  1867,  t.  10,  p.  523;  Mimiteur 
du  21  juin  18S7,  p.  673).  Dans  ie  projet  de  la  commission, 
instituée  en  1862  pour  rechercher  les  modifications  qu'il 
serait  utile  d'apporter  aux  lois  de  procédure  civile  et  dont 
l'œuvre  fut  terminée  en  1868,  le  titre  24  du  code  actuel  dis- 
paraît. La  procédure  sommaire  devient  la  procédure  ordinaire. 

2.  Le  projet  de  loi  portant  revision  du  code  de  procédure 
civile  déposé  par  M.  thévenet,  le  6  mars  1890  (Y.  suprà, 
vo  Enquétr,  n^  2)  supprime  aussi  le  titre  24  du  code  actuel.  Il 
admet,  en  effet,  la  procédure  sommaire  comme  procédure  de 
droit  commun  et  n'établit  en  principe  aucune  différence  de  pro- 
cédure pour  toutes  les  affaires  jugées  en  première  instance. 
Quelques  membres  de  la  commission  extra-parlementaire 
chargée  d'élaborer  le  projet,  auraient  voulu  que  Ton  distin- 
^àt  les  affaires  jugées  en  première  instance  suivant  leur 
importance  pour  confier  à  un  juge  unique  le  soin  de  juger 
seul  et  vite  les  affaires  les  plus  minimes,  mais  la  majorité 
delà  commission  a  repoussé  cette  innovation.  Le  Parlement 
est,  en  effet,  saisi  d'un  projet  étendant  la  compétence  civile 
des  juges  de  paix,  et  l'innovation  demandée  a  paru  rentrer 
bien  mieux  dans  les  dispositions  de  ce  dernier  projet,  le 
juge  unique  par  excellence  étant  en  France  le  juge  de  paix 
dont  la  compétence  doit  s'étendre  à  toutes  les  affaires  ne 
mettant  en  jeu  que  des  intérêts  de  minime  valeur.   Quant 


aux  affaires  exigeant  une  solution  prompte,  il  y  est   pourvu 
par  la  procédure  spéciale  des  référés. 

3.  —  IL  Droit  comparé.  —  lo  Allemagne.  —  Le  livre  7  du 
code  de  procédure  civile  pour  l'Empire  d'Allemagne  du  30 
janv.  1877  (art.  628  à  643)  est  consacré  à  la  procédure 
par  voie  de  sommation  (Mahnverfahren),  Cette  procédure 
a  pour  objet  de  supprimer  la  procédure  ordinaire  et  de  la 
remplacer  par  des  formes  très  rapides,  toutes  les  fois  que 
la  contestation  ne  doit  pas  être  sérieuse.  Elle  est  employée 
lorsque  la  réclamation  a  pour  objet  le  pavement  d'une 
somme  d'argent  déterminée  ou  la  prestation  d'une  quantité 
déterminée  d'autres  choses  fongibles  ou  de  valeurs.  Il  n'y  a 
pas  lieu  à  la  procédure  de  sommation  lorsqu'il  résulte  de 
la  demande  que  la  poursuite  de  la  réclamation  est  subor- 
donnée à  une  prestation  non  encore  effectuée  de  la  part  du 
demandeur  ou  lorsque  le  commandement  de  ^ayer  doit 
être  signifié  à  l'étranger  ou  par  voie  de  notification  publique 
(art.  628).  La  demande  doit  contenir  les  noms  des  parties, 
la  désignation  du  tribunal,  l'indication  de  l'objet  de  la  récla- 
mation, la  demande  en  délivrance  du  commandement  de 
payer  (art.  629).  Elle  est  rejetée  s'il  résulte  de  son  contenu 
que  la  réclamation  est  mal  fondt'e.  L'ordonnance  qui  rejette 
ia  demande  n'est  susceptible  d'aucun  recours  (art.  631).  Si 
la  demande  oaraît  justifiée,  ie  tribunal  de  bailliage  délivre 
un  commanaement  de  payer  avec  sommation  au  débiteur 
de  satisfaire  le  créancier  dans  le  délai  de  deux  semaines  à 
partir  de  la  signification  ou  de  former  opposition  devant  le 
tribunal  (art.  632).  La  signification  du  commandement  de 
payer  produit  les  effets  de  la  litispendance  (art.  633). 
L'opposition  est  recevable  tant  que  l'exécutoire  n'est  pas 
délivré.  Le  commandement  de  payer  perd  son  effet  par 
suite  de  l'opposition.  Les  conséquences  de  la  litispendance 
subsistent,  si  la  demande  ré^lière  à  intenter  est  de  la  com- 
pétence du  tribunal  de  bailliage  qui  a  délivré  le  commande- 
ment :  cette  demande  est  considérée  comme  introduite  i 
partir  de  la  signification;  chacune  des  parties  peut  assigner 
son  adversaire  au  débat  oral  ;  le  délai  d'ajournement  doit 
être  de  trois  jours  au  moins  (art.  635  et  636).  —  Si  la  de- 
mande à  intenter  est  de  la  compétence  des  tribunaux  ré- 
gionaux, les  conséquences  de  la  litispendance  cessent  au 
cas  où  la  demande  n'est  pas  portée  devant  le  tribunal  com- 
pétent dans  un  délai  de  six  mois  à  partir  du  jour  de  la  noti- 
fication de  l'opposition  (art.  637).  Après  l'expiration  du 
délai  fixé  par  le  commandement  de  payer,  s'il  n'y  a  opposi- 
tion, le  commandement  est,  à  la  requête  du  créancier, 
déclaré  exécutoire  par  provision  (art.  638).  L'exécutoire 
équivaut  à  un  jugement  au  fond  par  défaut  portant  exécu- 
tion provisoire.  Il  est  susceptible  d'opposition  (art.  639). 
La  demande  en  délivrance  d'un  commandement  de  payer 
ou  d'un  exécutoire,  ainsi  que  l'opposition,  ne  sont  pas  noti- 
fiées en  copie  à  la  partie  adverse;  si  elles  sont  faites  verba- 
lement, il  n'est  pas  nécessaire  d'en  dresser  procès-verbal 
(art.  640)  (V.  Glasson,  Lederlin  et  Dareste,  Code  de  procédure 
civile  pour  V Empire  d'Allemagne), 

4.  —  20  Autriche.  —  En  Autriche,  la  loi  du  27  avr.  1873 
règle  la  procédure  sommaire  des  petites  affaires  portées 
devant  les  tribunaux  de  canton.  Cette  procédure  s'applique: 
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aux  procès  relatifs  à  une  somme  d'argent  déterminée  ne 
dépassant  pas  25  Aor.  ;  aux  affaires  relatives  à  tout  autre 
objet  dans  lesquelles  le  débiteur  peut  se  libérer  par  le 
payement  de  pareille  somme  ;  enfin,  toutes  les  fois  que  le 
demandeur  offre  transaction  moyennant  semblable  somme. 
Les  parties  peuvent  aussi  proroger  la  juridiction  du  juge 
de  canton  et  lui  soumettre,  comme  affaires  sommaires,  des 
procès  plus  importants,  jusqu'à  concurrence  de  la  somme 
de  500  flor.,  pourvu  que  les  autres  conditions  exigées  pour 
remploi  de  la  procédure  sommaire  soient  réunies  (V.  Glas- 
son,  Notice  sur  la  loi  autrichienne  du  27  avr,  1873,  Bulletin  de 
la  société  de  législation  comparée  f  1875,  p.  213).  —  Une  autre 
loi  du  27  avr.  1873  sur  la  procédure  spéciale  appelée  Mahnver- 
fahren  donne  au  créancier  sans  titre  exécutoire  un  moyen 
facile  et  prompt  d'agir  contre  son  débiteur.  Quand  une 
créance  est  exigible  et  a  pour  objet  de  l'argent  ou  d'autres 
choses  fongibles  ne  dépassant  pas  200  flor.  le  créancier  peut 
demander  au  juge  du  canton  un  commandement  de  payer. 
Ce  commandement  est  donné  sans  que  l'assignation  du 
débiteur  qui  a  toutefois  le  droit  d'y  former  opposition, 
soit  nécessaire  (Annuaire  de  législation  étrangère,  1874, 
p.  1 89).  La  loi  du  16  mai  \  874  a  modifié  quelques  dispositions 
de  la  loi  de  procédure  civile  concernant  la  procédure  orale, 
l'instruction  par  écrit  et  la  procédure  sommaire  dans  les 
affaires  civiles.  Elle  élève  de  200  à  500  flor.  la  somme  jusqu'à 
laquelle  est  admise  la  procédure  sommaire  ;  abrège  les 
délais  ;  s'occupe  de  l'administration  des  preuves  et  spécia- 
lement des  enquêtes  et  des  frais  (Glasson,  Notice  sur  la  loi 
autrichienne  du  27  avr.  1873,  Bulletin  de  la  société  de  légis- 
lation comparée^  1875,  p.  220  ;  Ann.  de  lég.  étr.,  1875, 
p.  233). 

5.  —  3°  Hongrp>.  —  En  Hongrie  la  loi  XXII  de  1877  sur  la 
procédure  dans  les  litiges  de  peu  d'importance  {Bagatell- 
verfahren),  a  établi  une  procédure  sommaire  pour  les 
affaires  de  moins  de  50  flor.  La  loi  L1X  de  1881  a  étendu 
cette  procédure  à  toutes  les  causes  dont  l'intérêt  est  de 
500  tlor.  Ces  affaires  sont  discutées  oralement  (Ann.  de 
lég,  étr.,  1878,  p.  232  ;  1882,  p.  366). 

6.  —  4°  Italie.  —  Le  codo  ae  procédure  civile  italien  en 
vigueur  depuis  le  i«'  janv  1866  distingue  la  procédure 
formelle  qui  est  la  règle  et  dans  laquelle  s'observent  les 
formalités,  les  délais  et  toutes  les  prescriptions  normales,  et 
la  procédure  sommaire  qui  est  l'exception.  La  procédure 
sommaire,  dans  laquelle  les  formalités  sont  moindres,  les 
délais  plus  brefs,  les  prescriptions  moins  absolues,  s'observe 
devant  les  conciliateurs,  les  prêteurs,  et  aussi,  dans  les  cas 
déterminés  par  la  loi,  devant  les  tribunaux  de  commerce  et 
les  cours  d'appel  (Albéric  AUard,  Examen  critique  du  code 
de  procédure  civile  du  royaume  d'Italie,  hevue  de  droit  inter- 
national, t.  1,  p.  198  et  313;  t.  2.  p.  217  et  377).  Une 
réforme  importante,  tendant  à  modifier  cette  procédure,  en 
la  rendant  plus  simple,  plus  rapide  et  moins  coûteuse,  a 
été  étudiée  et  approuvée  en  1 878  par  la  Chambre  des 
députés.  Le  projet  n'a  pas  encore  été  voté  (Ann.  de  lég,  étr., 
1879,  p.  306). 

7. —  5°  Portugal.  —  Le  code  de  procédure  civile  portugais 
du  3  nov.  1876  établit  la  procédure  ordinaire,  et  des  pro- 
cédures spéciales  pour  un  grand  nombre  d'dlfaires,  inter- 
diction, séparation  de  corps  et  de  biens;  instances  pour 
prévenir  le  dommage,  reddition  de  compte,  offre  de  paye- 
ment et  consignation,  partage  de  la  chose  commune,  etc. 
Ces  procédures  spéciales  sont  excessivenent  rapides.  Le 
demandeur  présente  une  requête  et  commence  par  un 
ajournement  où  il  exprime  l'objet  et  le  but  du  procès  et  le 
jour  de  la  comparution  qui  est,  en  principe,  le  jour  de  la 
seconde  audience  après  l'ajournement.  Le  défendeur,  inter- 

{>ellé  à  l'audience  fixée,  doit  répondre  à  la  deman«ie  dans 
6  délai  de  trois  audiences  (Henri  Midosi,  Ann.  de  lég.  étr., 
1877,  p.  434  et  suiv.). 

8.  —  6®  Suisse.  —  Le  code  de  procédure  civile  revisé  de 
i883,  pour  le  canton  de  Berne,  édicté  des  règles  spéciales 
pour  la  procédure  ordinaire,  et  pour  certaines  procédures 
particulières  qui  concernent  :  1  °  les  affaires  qui  sont  de  la 
compétence  en  dernier  ressort  du  tribunal  de  district  ;  2**  les 
affaires  matrimoniales  et  de  paternité  en  général  et  le 
divorce  ;  3»  les  affaires  qui  sont  de  la  compétence  en  der- 
nier ressort  du  président  du  tribunal  et  du  juge  de  paix 
(Henri  Le  Fort,  Ann.  de  lég.  étr.,  1884,  p.  604). 


La  procédure  ordinaire  dans  le  canton  de  Genève  n'a  lieu 
eue  dans  les  cas  où  le  juge  l'ordonne  par  un  jugement 
d'avant  faire  droit.  L'instruction  préalable  à  la  plaidoirie 
aux  termes  de  Tart.  71  de  la  loi  du  29  sept.  1819,  ne  peut 
être  ordonné:  1®  si  l'urgence  de  la  demande  s'y  oppose; 
2°  si  la  nécessité  n'en  est  reconnue  à  raison  du  nombre  des 
chefs  de  demande,  de  la  nature  des  points  de  fait  ou  de 
droit  de  la  cause  (Y.  Bellot,  Schaub  et  Brocher,  Loi  sur  la 
procédure  civile  du  canton  de  Genève,  3®  éd.,  p.  32  et  suiv., 
415  etsuiv.). 

Le  code  de  procédure  civile  du  canton  de  Valais  du 
30  mai  1856,  admet  la  distinction  de  la  procédure  ordinaire 
et  de  la  procédure  sommaire.  La  procédure  orale  est  seule 
admise  dans  les  procédures  sommaires.  Les  parties  ne  peu- 
vent ni  dicter  au  protocole,  ni  déposer  des  mémoires,  à 
l'exception  des  conclusions  motivées.  Le  juge  entend 
l'exposé  des  parties  sur  leurs  demandes  et  exceptions  et  les 
fait  protocoler  en  substance,  ainsi  que  les  noms  des  parties 
des  consorts  au  orocès  et  des  mandataires,  s'il  y  en  a.  La 
cause  doit,  dans  la  môme  séance,  être  appointée  à  juge- 
ment ou  poursuivie  jusqu'à  la  demande  en  preuves.  Le 
jugement  doit  être  rendu  immédiatement  après  que  les 
parties  ont  fourni  leurs  conclusions. 

Le  code  de  procédure  civile  du  canton  de  Vaud  du 
25  nov.  1869  inaique  une  procédure  spéciale  pour  certaines 
affaires  :  demande  en  séparation  de  biens,  prise  à  partie, 
opposition  à  la  saisie, etc.,  mais  il  n'admet  pas  la  division 
des  affaires  en  affaires  ordinaires  et  affaires  sommaires. 

Art.  2.  —  Règles  générales  sur  les  affaires  sommaires 

(hép.  no»  7  à  17). 

9.  On  a  étudié  au  Bép,  n®»  7  et  suiv.  la  question  de 
savoir  s'il  y  a  identité  entre  une  cause  sommaire  et  une 
cause  qui  doit  être  jugée  sommairement.  Suivant  l'opinion 
générale,  toutes  les  aflaires  qui,  aux  termes  de  la  loi,  doi- 
vent être  jugées  sommairement,  sur  un  simple  acte,  sans 
requête  ni  étriture,  requièrent  célérité  et  rentrent,  dès  lors, 
à  ce  titre,  dans  la  classe  des  matières  sommaires  (Conf. 
Rousseau  et  Laisney,  Dictionnaire  &  procédure  civile,  v»  Ma- 
tières sommaires  n®8  ;  Chauveau  et  Godoffre,  Commentaire  du 
tarif,  1. 1,  p.  541,  n°  2036  ;  Boitard  Colmet-Daàge  et  Glasson, 
Leçons  de  procédwe  civile,  t.  1,  p.  642,  n*  598;  Garson- 
net,  Cours  de  procédure,  t.  2,  p.  747;  Amiens,  9  juin  1864, 
aff.  Peigné,  D.  P  64.  5.  243;  Civ.  cass.  25  juin  1866,  aff. 
Peigné,  D.  P.  66.  1.  317). 

10  Les  incidents,  lorsque  la  loi  ne  s'explique  pas  à  leur 
égaid,  participent  de  la  nature  de  l'affaire  principale.  Si 
l'affaire  principale  est  ordinaire,  l'incident  est  instruit  et 
jugé  comme  affaire  ordinaire  ;  il  est  instruit  et  jugé  comme 
matière  sommaire  si  l'affaire  principale  est  considérée 
comme  sommaire.  Mais  lorsque  la  loi  dit  que  l'incident  sera 
jugé  sommairement,  ou  sur  un  simple  acte,  ou  autres  mots 
équivalents,  il  doit  être  instruit  et  taxé  comme  sommaire, 
quelle  que  soit  la  nature  de  Tinstance  principale  (Ré]).  n°  8  ; 
Rousseau  et  Laisney,  op  cit.,  v®  Matières  sommaires  p.  68, 
n°  8.  Conf.  Glasson  sur  Boitard  et  Colmet-Daàge,  op.  cit., 
t.  1,  p.  643  note  1). 

i  I  •  Dans  tous  les  cas  où  le  législateur  dit  que  l'incident 
sera  jugé  sommairement  ou  sur  un  simple  acte  ou  dans 
d'autres  termes  équivalents,  que  l'affaire  principale  soit 
ordinaire  ou  sommaire,  on  doit  allouer  à  l'avoué  les  émolu- 
ments de  cet  incident,  et  non  pas  seulement  les  déboursés. 
Ainsi,  lorsque  la  loi  alloue  dans  un  incident,  une  requête, 
on  doit  faire  entrer  en  taxe  les  honoraires  de  cette  requête. 
Cette  doctrine,  enseignée  au  Rép.  n°  11,  est  généralement 
admise  par  les  auteurs.»  Dans  les  matières  sommaires,  disent 
MM.  Boitard,  Colmet-Daâge  et  Glasson  (op.  ctï.,  t.  l,p.  642, 
n«  598),  l'art.  405  interdit  toutes  écritures  ;  il  veut  qu'elles 
soient  portées  et  jugées  à  l'audience,  sans  signification  ni 
requête  préalables.  Au  contraire,  dans  l'art.  172  c.  proc.  civ., 
comme  dans  l'art.  348,  par  exemple,  la  loi,  tout  en  décla- 
rant que  l'instance  doit  être  jugée  sommairement,  n'entend 
pas  exclure  par  là  les  significations  respectives  des  écritu- 
res, car  l'art.  75  du  tarif  permet  de  discuter  par  requêtes 
respectives  l'exception  d'incompétence  de  l'art.  172;  sous 
ce  rapport,  il  s'écarte  de  l'art.  405.  De  même,  il  est  permis 
aussi  de  signifier  des  requêtes  dans  le  cas  de  l'art.  340,  c'est- 
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à-dire  dans  le  cas  de  contestatioDB  élevées  sur  une  demande 
en  reprise  d'instance  ;  les  frais  de  cette  requête  (art.  75,  §  li) 
sont  alloués  par  le  tarif  »  (Y.  en  ce  sens:  Rousseau  et  Laisney 
op,  cit,j  v®  Matières  sommaires,  n*  15). 

i  11.  Les  parties  ne  peuvent  convenir  qu'une  affaire  som- 
maire de  sa  nature  sera  jugée  comme  affaire  ordinaire.  Une 
telle  stipulation  aurait  pour  conséquerice  de  mettre  à  la 
charge  d'une  des  parties  des  dépenses  que  la  loi  prohibe 

SRép,  n^  42).  Mais  les  parties  pourraient-elles  valablement 
lécider  qu'une  affaire,  ordinaire  de  sa  nature,  sera  jugée 
comme  affaire  sommaire?  L'affirmative  est  admise  par 
MM.  Rousseau  et  Laisney.  «  Une  telle  convention,  disent  ces 
auteurs  (op.  cit,,  v<>  Matières  sommaires,  n"4  et  5),  est  avan- 
tageuse aux  parties  et  ne  lèse  aucune  disposition  d'ordre 
public  »  (V.  aussi,  en  ce  sens.  Boucher  d'Argis  et  Sorel, 
y^  Affaire  sommaire,  p.  24,  noie  a).  Telle  n'est  pas  tout  a 
fait  l'opinion  de  M.  Garsonnet:  «  Ni  le  demandeur  ni  le  défen- 
deur, ait  cet  auteur  {op.  cit.,  t.  2,  p.  740),  ni  les  deux  parties 
d'un  commun  accora,  ne  peuvent  régler  contrairement  à  la 
loi  la  forme  dans  laquelle  leur  affaire  sera  instruite  et  la 
manière  de  la  taxer.  Tout  ce  qu'elles  peuvent  se  permettre, 
c'est  de  supprimer  par  le  fait  quelques  formalités  de  la  pro- 
cédure ordinaire,  en  renonçant,  par  exemple,  à  signifier  des 
requêtes  ou  à  y  répondre,  ou  en  exécutant  volontairement, 
de  manière  à  en  couvrir  la  nullité,  le  jugement  qui  aurait 
ordonné  d'assigner  les  témoins  à  l'audience.  La  defense.de 
procéder  sommairement  dans  une  affaire  n'est  pas  telle  que 
les  parties  soient  tenues  d'observer  des  formalités  qui  n'ont 
rien  d'essentiel,  je  dirais  volontiers  d'utile,  ou  que  les  juges 
soient  astreints  à  prononcer  d'office  une  nullité  dont  les  par- 
ties ne  se  seraient  pas  prévalues;  mais  ces  circonstances 
n'influent  en  rien  sur  l'application  du  tarif,  et  l'affaire  est 
taxée  quand  même  comme  affaire  ordinaire  ». 

i  3.  Dans  le  doute  si  une  affaire  est  sommaire  ou  ordi- 
naire, il  faut  la  ranger  dans  cette  dernière  classe  ;  les  causes 
sommaires  étant  des  causes  d'exception  (Rép.  n<»  13;  Rous- 
seau et  Laisney,  op.  cit,  v*  Matières  sommaires,  n°  7;  Chau- 
veau  et  Godoffre,  op,  cit.,  t.  1,  p.  543,  n°  2039;  Garsonnet, 
op.  cit.,  t.  3,  p.  739,  note  1). 

14.  Une  affaire,  sommaire  dans  son  principe,  peut  devenir 
ordinaire,  si,  par  exemple,  le  titre  n'est  contesté  que  sur 
l'opposition  ou  l'appel  (Rdp.^n^  13:  Rousseau  et  Laisney, 
op.  cit.,  v«  Matières  sommaires,  n°  101  ;  Dutruc,  op.  cit. 
v«  Matières  sommaires,  n°»  17  et  suiv.  ;  Bioche,  Dictionnaire  de 
procédure  civile,  v°  Matières  sommaires,  p.  48  n"  3).  Récipro- 
quement, une  cause,  ordinaire  à  son  origine,  peut  devenir 
sommaire  sur  l'opposition  ou  l'appel  :  par  exemple  lorsque, 
sur  une  demande  en  condamnation  d'une  somme  supérieure 
à  loOO  fr.jil  intervient  un  jugement  oui  n'accorde  qu'une 
somme  inférieure  à  1500  fr.  et  que  la  partie  condamnée 
seule  interjette  appel  (Rousseau  et  Laisney,  op.  cit., 
v«  Matières  sommaires,  n^  102;  Boucher  d'Argus  et  Sorel, 
op.  cit. y  y^  Affaire  sommaire,  p.  57). 

Art.  3.  —  Examen  des  diverses  dispositions  de  Vart.  404  et  de 
la  loi  du  a  avr.  1838  (Rép.  n»  18  à  47). 

§  !«'.  —  Appels  de  justice  de  paix.  —  Demandes  inférieures  à 
1500  fr.  —  Demandes  pures  personnelles,  demandes  formées 
sans  titre  ou  dont  le  Utre  est  contesté  {Rép.  n»*  19  à  29). 

15.  —  L  Appels  DE  JUSTICE  dkpafx.  — \.  Rép,  n®  19. 

16.  —U.  Demandes  inférieures  a  1500  fr.  —  Aux  termes 
de  l'art.  1"  de  la  loi  du  11  avr.  1838,  toutes  les  affaires 
susceptibles  d'être  jugées  en  dernier  ressort  sont  som- 
maires, c'est-à-dire  :  les  demandes  mobilières  jusqu'à 
1500fr.de  principal;  les  demandes  immobilières  jusqu'à 


seau  et  Laisney,  op.  cit.,  v«  Matières  sommaires,  n**  84  et 
suiv.;  Boitard,  Colmet-Daâge  et  Glasson,  op.  cit,,  t.  1, 
p.  637,  n«  594;  Dutruc  sur  Carré  et  Chauveau,  Supplément 
aux  lois  de  la  procédure,  v*»  Matières  sommaires,  n*  o  ;  Gar- 
sonnet, op.  cit.,  t.  3,  n*  741). 

Pour  la  détermination  des  affaires  qui  sont  en  der- 
nier ressort,  les  effets  de  la  réunion  de  plusieurs  deman- 
des en  une  seule,  de  l'intérêt  collectif,   de  la  solidarité, 


sous  le  rapport  des  degrés  de  juridiction,  V.  suprà,  v«  Degrés 
de  juridiction,  n®"  21  et  suiv.  ;  —  Rép.  eod.  v^,  n°"  64  et  suiv. 

17.  —  IIL  Demandes  pures  personnelles,  demandes  formées 

SANS   titre   ou    dont    LE  TITRE     EST    CONTESTÉ    (Rép,     n<**  20  à 

29).  —  Les  demandes  pures  personnelles  qui  excèdent 
1500  fr.  sont  réputées  matières  sommaires,  quand  il  y  a 
titre,  pourvu  qu'il  ne  soit  pas  contesté  (c.  proc.  civ.  art. 
404). 

On  a  expliqué  au  Rép.  n^  24,  en  quels  cas  un  titre  est 
réputé  contesté.  «  Le  titre  est  réputé  contesté,  disent 
MM.  Rousseau  et  Laisney,  op.  cit.,  v*»  Matières  sommaires, 
n°  87,  toutes  les  fois  qu'on  invoque  des  causes  de  nullité, 
quant  à  la  forme  de  l'acte,  ou  bien  qu'on  le  prétend  nul 
au  fond,  comme  entaché  de  dol  ou  de  violence  ou  comme 
consenti  par  un  incapable,  ou  enfin  lorsqu'il  s'élève  sur  son 
interprétation  une  dimculté  assez  sérieuse  pour  que  le  juge 
ne  puisse  prononcer  l'exécution  provisoire  »(V.  en  ce  sens, 
Dutruc,  op.  cit.,  v^  Matières  sommaires,  n°  4  ;  Boitard,  Cîol- 
met-Daâge  et  Glasson,  op.  cit.,  p.  637,  n<»  593;  Bioche,  op. 
cit..  v®  Matières  sommaires,  p.  40,  n«  6). 

18.  Il  a  été  jugé  aue  la  demande  en  payement  d'une 
somme  d'argent,  fondée  sur  un  titre  non  contesté,  est 
sommaire,  et,  par  suite,  peut  être  portée  devant  la  chambre 
des  vacations,  encore  qu'à  cette  demande  ait  été  jointe 
accessoirement  une  assignation  en  validité  de  saisie-arrêt,  ou 
une  exception  d'incompétence,  la  nature  sommaire  de 
l'action  principale  s'étendant  à  cette  exception,  en  vertu 
de  la  règle  que  le  juge  de  l'action  est  le  juge  de  l'excep- 
tion (Req.  8  nov.  1859,  aff.  Richault,  D.  P.  59.  1.  507). 

1 9.  Une  demande  n'est  pas  sommaire,  par  cela  seul  que 
le  titre  en  vertu  duquel  elle  a  été  formée  n'est  l'objet 
d'aucune  contestation.  Alors  même  qu'il  ne  s'élève  entre 
les  parties  aucun  débat  sur  l'existence,  la  validité,  l'in- 
terprétation ou  l'application  du  titre,  il  peut  arriver  que 
l'exécution  de  ce  titre  soit  la  cause  de  dissentiments,  et,  par 
suite,  de  débats  à  l'égard  desquels  ce  titre,  si  avéré  qu'il  soit, 
ne  saurait  être  un  élément  de  solution  La  demande  alors 
est  engagée  non  pas  en  vertu  du  titre,  mais  à  l'occasion 
des  faits  ultérieurs  nés  de  son  exécution.  Il  ne  s'agit  donc 
plus  de  l'action  dont  parle  l'art.  404,  et,  quoique  le  litre 
à  propos  duquel  elle  a  été  exercée  ne  soit  pas  contesté,  la 
demande  prenant  sa  base  dans  des  faits  distmcts.  c'est  rela- 
tivement a  ces  faits,  véritable  et  unique  cause  du  procès, 
qu'il  est  nécessaire  de  voir  s'il  y  a  ou  non  contestation, 
pour  décider  si  '  l'instance  est  ordinaire  ou  sommaire.  Si 
la  difficulté,  par  exemple,  se  rattache  à  des  faits  ultérieurs 
d'exécution  de  la  convention,  on  doit  se  contenter  d'un 
dissentiment  applicable  à  ces  faits,  pour  classer  l'affaire 
comme  affaire  ordinaire.  Ainsi  il  a  été  jugé  qu'une  demande 
pure  personnelle  ne  doit  pas  être  considérée  comme  affaire 
sommaire  dans  le  sens  de  l'art.  404  c.  pr.  civ.,  quoiquelle 
repose  sur  un  titre  non  contesté,  s'il  y  a  contestation  sur 
les  faits  ultérieurs  nés  de  l'exécution  de  ce  titre  ;  qu'ainsi, 
l'instance  en  reddition  de  compte  d'un  mandat  doit  être 
qualifiée  ordinaire,  et  que  les  frais  doivent  en  être  taxés 
conmie  en  matière  ordinaire,  quand  le  litige,  môme  non 
engagé  sur  l'existence  du  mandat,  porte  sur  les  faits  de 
gestion  du  mandataire,  et,  par  exemple,  sur  le  montant  de 
ses  recettes  ou  de  ses  dépenses  (Civ.  cass.  5  mars  1860, 
aff.  Lelarge  et  Bardel,  D.  H.  60.  1.  129). 

20  Si  l'action  a  pour  cause  non  pas  des  faits  distincts 
du  titre,  mais  le  titre  lui-même,  et  que  le  défendeur,  tou- 
jours sans  contester  ce  titre,  se  borne  à  en  repousser  sim- 
plement l'effet,  à  l'aide  d'exceptions,  tirées,  par  exemple, 

etc., 

sur 

îtinct 

né  de  faits  postérieurs,  et  qu'il  n'y  a  de  débat  que  sur  les 
conséquences  juridiques  de  la  convention,  ou,  en  d'autres 
termes,  sur  le  point  de  savoir,  non  comment  cette  con- 
vention a  été  exécutée,  ce  qui  impliquerait  la  survenance 
de  ces  faits  postérieurs,  mais  si  elle  a  ou  non  reçu  son  exé- 
cution (R^p.  n<»24).  «  Le  défendeur,  disent  MM.  Boitard,  Col- 
met-Daâge et  Glasson,  op.  cit.,  t.  1,  p.  637,  n«  593,  tout  en 
reconnaissant  la  vérité  et  la  validité  du  titre,  allègue-t-i' 
qu'il  y  a  eu  payement,  remise,  prescription,  compensation, 
alors  sans  doute,  il  y  a  lieu  à  procès  ;  mais,  dans  ce  pro- 
cès, le  titre  n'est  pas  contesté.  Le  demandeur  qui  le  produit 
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a  en  sa  faveur  une  présomption  immense,  celle  qui  natt 
d'un  titre  écrit  dont  la  vérité  est  reconnue,  est  avouée 
par  le  défendeur  ;  alors  la  matière  est  sommaire,  à  quelque 
valeur  que  monte  la  demande»  (V.  en  ce  sens,  Rousseau  et 
Laisney,  op.  ct<.,  v<»  Matières  sommaireSf  n<»  00  ;  Boucher 
d'Argis,  op.  cit. y  v«  Affaire  sotnmaire^  p.  53;  Garsonnet, 
op.  cit.,  i.  2,  p.  743) 

2t.  Le  mot  «  titre  »  désigne  à  la  fois  le  fond  du  droit  et 
récrit  qui  le  constate  ;  en  d'autres  termes,  pour  que  la  de- 
mande soit  sommaire,  il  faut  que  le  fond  du  droit  invoqué 
par  le  demandeur  ne  soit  pas  contesté,  ni  récrit  qui  lui  sert 
de  preuve  (V.  Glasson,  sur  Boitard  et  Colmet-Daâge,  op.  cit., 
p.  637,  n^  593).  La  jurisprudence  a  singulièrement  étendu 
les  termes  de  la  loi  :  d'une  part,  elle  assimile  au  titre  reconnu 
tout  fait  non  contesté,  la  promesse  verbale  reconnue,  et,  d'un 
autre  côté,  elle  applique  la  disposition  de  Tart.  404  a.\xx  ma- 
tières réelles  mobilières,  bien  que  la  loi  parle  seulement 
d  action  pure  personnelle.  Ainsi  on  jugerait  conmie  matière 
sommaire  toute  question  de  restitution  de  meubles  si  la  pro- 
priété du  demandeur  n'était  pas  contestée,  ni  la  possession 
qu'il  invoque  à  son  profit  (il^/j.n*» 43;  Garsonnet,  op.  cit., t.  2, 
p.  742  ;  Boucher  d'Argis,  op.  cit.yY^  Affaire  sommaire,  p  63  ; 
Rousseau  et  Laisney,  op.  cit.,  \^  Matières  sommaires,  n"  51). 

Mais  il  a  été  jugé  qu'une  demande  n'étant  sommaire 
qu'autant  que  le  titre  n'est  pas  contesté,  on  ne  saurait  recon- 
naître ce  caractère  à  la  demande  en  revendication  de  meu- 
bles sur  lesquels  une  saisie  a  été  pratiquée,  lorsque  la  ques- 
tion de  propriété  de  ces  meubles  soulève  des  difficultés 
(Chambéry.  42  mars  1883,  afî.  Paccard,  D.  P.  84.  2.  103). 
La  question  à  juger  étant  une  question  de  propriété  et  la 
contestation  portant,  non  sur  la  forme,  ni  môme  sur  la 
validité  des  titres  invoqués,  mais  sur  la  nature  même  des 
droits  crées  par  ces  titres  et  sur  l'interprétation  juridique 
de  l'art.  1138  c.  civ.,  la  demande,  par  sa  nature,  comme  à 
raison  des  difficultés  qu'elle  soulevait,  ne  pouvait,  à  aucun 
point  de  vue,  rentrer  dans  la  catégorie  des  affaires  sommai- 
res (V.  dans  le  même  sens  :  Civ.  rej.  30  oct.  1888,  afif.  Mou- 
chetD.P.  89.  1.  61). 

§  2.  —  Des  actions  immobilières  et  mixtes,  des  demandes 
reconventionnelles  et  en  dommages-intérêts  (Rép.  n»*  30 
à  32). 

212.  —  L  Actions  immobilières.  —  Les  demandes  réelles 
ou  mixtes  sont  sommaires  lorsqu'elles  n'excèdent  pas  60  fr. 
de  revenu  déterminé  soit  en  rente,  soit  par  prix  de  bail.  La 
condition  que  le  revenu  soit  fixé  en  rente  ou  par  prix  de 
bail  est-elle  essentielle  pour  constituer  une  affaire  som- 
maire? L'afûrmative,  enseignée  par  MM.  Rousseau  et  Lais- 
ney, op.  cit.,  V»  Matières  sommaires,  n»  74,  a  été  consacrée 
par  plusieurs  arrêts  (V.  Paris,  14  août  1851,  aff.  Gallué, 
D.  P.  52.  2.  250;  24  juin  1852,  aff.  Del,  D.  P.  52  2.  158  ; 
Req.2  févr.  1857,  afî.  Hér.  Davoust,  D.P.  57.  1.  253.  V.  sur 
cette  question  suprà  \°  Degrés  de  juridiction,  n«"  164  et  suiv.). 

2«l.  —  IL  Demandes  reconvbntionn elles  et  en  dommagbs- 
iNTÊRtTs.  —  Il  résulte  des  art.  1  et  2  de  la  loi  du  11  avr. 
i838,  on  Ta  dit  au  Rép.  n«  31  :  i^  qu'une  demande  som* 
maire  ne  devient  pas  ordinaire,  lorsqu'on  y  joint  une 
demande  reconventionnelle  ou  en  compensation  également 
sommaire  ;  2»  que,  quand  la  demande  reconventionnelle  est 
ordinaire  de  sa  nature,  l'affaire,  qui  était  sommaire  à  l'ori- 
gine, devient  ordinaire  ;  3<*  que  si  c'est  la  demande  origi- 
naire qui  est  ordinaire,  tandis  que  la  demande  reconven- 
iionnelle  est  sommaire,  l'instance  est  ordinaire.  Il  a  été 
jugé  que  la  demande  reconventionnelle  supérieure  au  taux 
du  dernier  ressort,  opposée  à  une  demande  sommaire,  en 
change  le  caractère  et  convertit  l'affaire  en  matière  ordi- 
naire, encore  bien  que  le  demandeur  originaire  ait  excipé 
d'une  fin  de  non-recevoir  et  conclu  subsidiairement'  au 
fond,  si  le  demandeur  reconventionnel  n'en  a  pas  moins 

Srocédé  comme  en  matière  ordinaire  et  signifié  lui-môme 
es  conclusions  ;  de  sorte  que  la  taxe  des  dépens  est  vala- 
blement faite  conmie  en  matière  ordinaire  (Amiens,  4  déc. 
i862.  Journal  des  avoués,  t.  88,  p.  186.  V.  Dutruc,  op. 
cit.,  V*  Matières  sommaires,  p.  524,  n®»  i7  et  suiv.; 
Rousseau  et  Laisney,  op.  ctf.,  v°  Matières  sommaires,  n««  105 
et  suiv.;  Boucher  d'Argis  et  Sorel,  op.  cU.f  v«  Affaire 
sommairet  p.  59,  n^'  17  et  suiv.). 


24.  Ces  principes  reçoivent  exception,  lorsaue  la  de- 
mande reconventionnelle  consiste  en  une  demande  de  dom- 
mages-intérêts fondée  sur  la  demande  principale  elle-même 
(L.  11  avr.  1838,  art.  2).  Le  caractère  de  l'affaire  principale 
dans  ce  cas,  reste  le  même,  à  quelque  taux  que  s'élève  la 
demande  en  dommages-intérêts.  Ainsi,  si  la  demande  prin- 
cipale est  sommaire,  la  demande  reconventionnelle  est 
réputée  sommaire  lors  même  qu'elle  s'élève  à  plus  de  1500  fr. 
La  règle  est  la  même  soit  que  la  demande  en  dommages- 
intérêts  reposant  sur  la  demande  principale  soit  formée  par 
le  défendeur,  soit  qu'elle  émane  du  demandeur  répon- 
dant à  la  demande  reconventionnelle  du  défendeur  par  une 
demande  en  dommages-intérêts  (V.  suprà,  v«  Degrés  de 
juridiction,  n*>»  122  et  suiv.,  et  75  et  suiv.;  Rép.  eod. 
v^,  n*»"  379  et  suiv.;  Rousseau  et  Laisney,  op.  cit.,  v^  Ma- 
tières sommaires,  n*  108;  Boucher  d'Argis  et  Sorel,  op. 
cit.,  V®  Affaire  sommaire,  p.  60,  note  a). 

§  3.  —  Des  demandes  provisoires  ou  qui  requièrent  célérité 

(Rép.  n«  33  à  47). 

SÎ5.  L'art.  404,  al.  4,  range  parmi  les  matières  sommai- 
res «  les  demandes  provisoires  ou  qui  requièrent  célérité  ». 
Pour  qu'une  affaire  soit  réputée  sommaire,  il  ne  suffit  pas, 
on  Ta  exposé  au  Rép»  n^*  34  et  suiv.,  qu'elle  ait  im 
caractère  accidentel  d'urgence,  il  faut  encore  que,  par  sa 
nature  même,  elle  requière  célérité.  Qui  sera  juge,  non  de 
l'urgence,  mais  de  la  nature,  ordinaire  ou  sommaire,  de  la 
cause  ?  Ce  ne  sera  point  évidemment  la  partie  ;  ce  ne  peut 
être  le  président  du  tribunal,  qui  se  borne  à  accorder  la 
permission  d'assigner  à  bref  délai,  pour  un  motif  d'urgence 
apparent  au  moment  où  l'autorisation  est  sollicitée,  mais  qui 
n'existera  peut-être  plus  à  l'heure  où  l'affaire  se  présentera 

Sour  être  plaidée.  Ce  magistrat  n'a  pas  qualité  pour  statuer 
ans  son  ordonnance  sur  le  fond,  c'est  à-dire  sur  la  subs- 
tance au  procès,  en  ce  sens  qu'il  ne  lui  appartient  pas  de 
prononcer  sur  la  nature  même  de  la  cause  et  de  la  rendre, 
a  son  gré,  ordinaire  au  sommaire.  C'est  aux  tribunaux  seuls 
qu'il  est  réservé  de  déterminer  si  cette  cause  doit  être 
classée  dans  les  matières  sommaires  ou  dans  celles  qui  ne 
le  sont  pas.  L'ordonnance  du  président  est  sans  doute  une 
présomption  grave,  mais  elle  ne  préjuge  point  la  décision 
du  tribunal,  et  surtout  elle  ne  lie  point  celui-ci  qui,  si  le 
défendeur  conteste  l'urgence,  est  libre  d'ordonner  que 
l'affaire  sera  une  affaire  ordinaire.  La  même  règle  est 
suivie  au  sujet  du  préliminaire  de  conciliation.  L'art.  49-2° 
c.  proc.  civ.  dispense  de  cette  formalité  les  affaires  qui 
requièrent  célérité;  mais  il  est  constant  en  jurisprudence 
oue,  si  le  président  du  tribunal  a  permis  d'assigner  à  bref 
aélai,  l'ordonnance  qu'il  rend  à  cet  égard  n'est  pas  im 
jugement  préalable  et  souverain  sur  Turfence,  dispensant 
par  lui-môme  la  cause  du  préliminaire  de  conciliation,  et 
que  le  tribunal  peut  rejeter  Vaction  intentée,  si  l'affaire  ne 
lui  parfidt  pas  requérir  célérité  (V.  suprà,  y^  Conciliation, 
n'»  35;  —  Rép.  eod.  v®,  n«  467).  —  Conformément  à  cette 
théorie,  qui  est  généralement  adoptée  par  les  auteurs  (Y. 
Bioche,  op.  cit.,  v*  Matières  sommaires,  n°  12;  Dutruc,  op. 
cit. ,  \^  Matières  sommaires,  n^  7  ;  Rousseau  et  Laisney,  op. 
cit.,  v«  Matières  sommaires,  n«  109  ;  Chauveau  et  Godoffre, 
op.  cit.,  t.  1,  n<*  2057;  Sorel  sur  Boucher  d'Argis,  op.  cit., 
v<*  Affaires  sommaires,  p.  49,  note  6  ;  Boitard,  Colmet- 
Daâge  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  1,  p.  191,  n<>  190),  il  a  été 
jugé  :  1°  que  les  demandes  sur  lesauelles  le  président  du 
tribunal  a  permis  d'assigner  à  bref  délai  et  dont  l'urgence 
n'est  pas  contestée  par  les  parties  ou  est  reconnue  par  les 
juges,  s'instruisent  dans  la  forme  sommaire  (Req.  13  mars 
1878,  alf.  Pitre-Merland,  D.  P.  79.  1.  38);  —  Que  l'action 
en  nullité  d'une  vente  de  nue  propriété  d'immeubles  est 
une  matière  ordinaire  qui  ne  peut  rentrer  dans  la  classe  des 
affaires  sommaires  qirà  la  condition  de  requérir  célérité  ; 

3 n'en  pareil  cas,  Tordonnance  du  président  qui  permet 
'assigner  à  bref  délai,  émanant  de  sa  juridiction  gracieuse, 
ne  saurait  constituer  une  présomption  légale;  quil  appar- 
tient au  tribunal  tout  entier  de  statuer  sur  la  question  de 
célérité,  la  solution  devant  avoir  une  infiuence  décisive 
sur  la  nature  de  la  procédure  et  sur  les  formes  de  l'enquête 
(Pau,  19  mai  1890,  aff.  Mariés  Gabas,  D.  P.  91.  2.  100). 
«  On  aurait  tort  de  considérer  comme  urgentes,  dit  M.  Gar- 
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sonnet,  op.  cit,^  t.  2,  p.  744,  toutes  les  demandes  où  le  pré- 
sident du  tribunal  a  permis  d'assigner  à  bref  délai  ;  il  n'est 
•uge  de  Turgence  qu  à  ce  seul  point  de  vue,  et  c'est  au  tri- 
>unal  seul  qu'il  appartient  de  dire  quelle  procédure  il  faut 
suivre,  et  si  Taffaire  presse  à  ce  point  au  elle  doive  être 
dispensée  des  formes  ordinaires  de  procéder.  Tout  ce  que 
Ton  peut  admettre,  c'est  que  Tordonnancedu  président  crée 
une  présomption  en  ce  sens,  et  que  les  parties  qui  n'au- 
raient pas  contesté  l'urgence  devant  le  tribunal  seraient 
mal  venues  à  se  plaindre  ensuite  d'avoir  été  jugées  som- 
mairement. En  résumé,  le  tribunal  apprécie  souveraine- 
ment le  caractère  de  la  demande,  et,  suivant  qu'elle  est 
urgente  ou  non  par  sa  nature,  il  lui  appli  iue  les  formes  et 
le  tarif  de  la  procédure  sommaire  ou  ceux  de  la  procédure 
ordinaire  ;  je  dis  par  sa  nature,  car  il  ne  suffirait  pas  d'une 
circonstance  accidentelle  pour  qu'une  affaire  qui  ne  requiert 
pas  naturellement  célérité  fût  traitée  en  affaire  sommaire. 
Il  s'en  faut  d'ailleurs  que  les  juges  soient  abandonnés  ici  à 
leurs  seules  lumières;  souvent  le  législateur  a  lui-même 
indiqué,  par  certains  détails  de  l'instruction  ou  par  les 
expressions  dont  il  s'est  servi,  qu'il  y  a  lieu  de  considé- 
rer une  affaire  comme  urgente  et  de  lui  appliquer  les  rè- 
gles de  la  procédure  sommaire  ». 

26.  Si  le  défendeur  n'a  pas  contesté  Turgence,  et  si 
l'instance  a  été  vidée  sommairement  et  sans  écriture,  les 
frais  doivent  être  taxés  comme  en  matière  sommaire.  Si 
l'on  a  suivi  la  procédure  ordinaire,  les  frais  seront  taxés 
comme  eu  matière  ordinaire  (Sorelsur  Boucber  d'Argis,  op. 
cit.,  v«  Affaire  Sommaire,  p.  49,  note  6;  Cbauveau  et  Godoffre, 
op,  cit,,  t.  1,  n^  2058;  Conf.  Rousseau  et  Laisney,  op.  cit., 
v«  Matières  sommaires,  n®  iiO).  —  Contrairement  à  cette 
doctrine,  il  a  été  jugé  que  l'autorisation  de  citer  à  bref 
délai  et  sans  préliminaire  de  conciliation,  accordée  par  le 
président  du  tribunal  pour  cause  de  célérité,  attribue  à  la 
cause  le  caractère  d'affaire  sommaire  (Cbambéry,  3  juill. 
i8'78,afr.  Gobert,  D.   P.  79.  2.  218). 

27.  —  I.  Demandes  urgrntks  par  elles-mêmbs;  expulsion 
DE  LIEUX,  ETC.  —  On  a  donné  au  Rép.  n»"  37  et  suiv.  l'énu- 
mération  des  causes  qui  doivent  être  rangées  parmi  les 
demandes  provisoires  ou  qui  requièrent  célérité.  Contraire- 
ment à  l'opinion  de  MM.  Cbauveau  et  Godoffre,  op,  cit,, 
U  i,  p.  581,  n»  2120,  et  Raviant,  op  cH,,y^  Avis  de  parents, 

S.  71,  n'  579,  on  a  soutenu  que  toutes  les  deman- 
es  en  validité  ou  en  mainlevée  d'une  opposition  à  un 
avis  de  parents  doivent  être  rangées,  sans  distinction,  au 
nombre  des  affaires  sommaires.  Cette  théorie  est  adoptée 
par  MM.  Rousseau  et  Laisney,  op.  cit.,  v^  Matières  som- 
maires, n»  64,  et  Boucher  d'Argis  et  Sorel,  op.  cit.,  v°  Avis  de 
parents,  p.  ii1,n®  4). 

28.  MM.  Rousseau  et  Laisney  (op.  cit.  v*  Matières 
sommaires,  n®  66)  conformément  à  l'avis  formulé  au  Rép. 
n^  37,  §  10,  rangent  parmi  les  affaires  sommaires  les  de- 
mandes en  validité  d'opposition  à  l'exéquatur  d'un  juge- 
ment arbitral.  MM.  Cbauveau  et  Godoffre,  op.  dt.,  t.  1, 
p.  588,  n®  2130,  et  Raviart,  op.  cit.  v<>  Arbitrages,  p.  84, 
n®  667,  soutiennent  au  contraire  que  l'instance  est  som- 
maire ou  ordinaire,  suivant  les  principes  généraux  de  l'art. 
404  c.  proc.  civ. 

20.  L'opinion  émise  au  Rép,  n«  37,  d'après  laquelle  il 
faut  consiaérer  comme  affaires  sommaires  les  demandes  en 
règlement  de  juges,  est  combattue  par  MM.  Rousseau  et 
Laisney,  op.  cit.  y*^  Matières  sommaires,  n^  35  ;  Raviart,  op.  cit. 
¥•  Règlement  de  juges,  p.  31,  n<>  230;  Cbauveau  etGodoflre, 
op,  cit.  t.  1,  p.  567,  n°  2085,  «  Nous  pensons,  disent  ces 
derniers  auteurs,  gue  la  procédure  en  règlement  de  juges 
est  toujours  ordinaire.  Les  art.  363  à  367  ne  contiennent  pas 
un  mot  qui  puisse  faire  supposer  qu'il  en  doive  être  autre- 
ment. Les  règlements  de  juges  ne  peuvent  être  absolument 
assimilés  aux  déclinatoires  dont  ils  diffèrent  quant  à  la  pro- 
cédure et  quant  aux  circonstances  qui  y  donnent  heu; 
l'art.  404,  soit  au  point  de  vue  de  la  célérité,  soit  à  celui 
des  appels  des  juges  de  paix,  n'est  pas  applicable  parce  que 
la  procédure  ne  présente  aucun  caractère  d'urgence  ;  que  les 
délais  sont  les  délais  des  ajournements  en  tenant  môme 
compte  de  la  distance  ;  qu'enfin  les  décisions  sur  règlements 
de  juges  sont  loin  de  comporter,  à  cause  de  la  gravité  des 
questions  à  juger  et  de  l'mstruction  qu'elles  exigent,  les 
formes  de  procéder  justifiées  en  matière  sommaire.  A  nos  | 


yeux,  les  règlements  de  juges  constituent  une  procédnre 
spéciale  qui  ne  peut  se  concilier  avec  l'application  des 
art.  404,  c.  proc.  civ.  et  67  du  tarif  »  [Contra  :  Boucher, 
d'Argis  et  Sorel,  op.  vit.,  y*  Affaires  sommaires, p.  51,  n»  12). 
80.  On  a  soutenu  au  Rép.  n^  38,  que  les  demandes  en 

Sension  alimentaire  sont  sommaires,  alors  môme  qu'elles 
épassent  150  fr.  de  rente  viagère.  Telle  est  aussi  l'opi- 
nion de  MxM.  Boucher  d'Argis  et  Sorel.  «  Nous  croyons,  disent 
ces  auteurs,  op.  cit.  v*  Affaire  sommaire,  p.  61,  n**  20, 
que  la  demande  en  pension  alimentaire,  quoique  formée  par 
action  principale,  requiert  toujours  célérité,  et  qu'ainsi  elle 
est  sommaire  de  sa  nature,  lors  môme  qu'elle  excède 
150  fr.  et  qu'elle  est  intentée  par  des  personnes  autres  que 
celles  dont  il  est  fait  mention  dans  les  art.  205  et  suiv. 
c.  civ.,  par  exemple,  par  un  époux  séparé  de  corps  contre 
son  autre  époux.  Ouoi  de  plus  urgent,  en  effet,  que  d'assu- 
rer des  aliments  à  ceux  qui  en  manquent.  On  objecte  qu'une 
provision  obtenue  avant  le  jugement  déiinitif  pourvoira  aux 
premiers  besoins  du  demandeur.  Mais  comme  elle  peut  être 
refusée,  surtout  si  le  droit  k  la  pension  alimentaire  est  lui- 
môme  contesté,  ce  remède  est  loin  d'être  efficace.  Au  sur- 
plus, la  loi  du  25  mai  1848  fournit  elle-même  la  preuve  que 
les  demandes  en  pension  alimentaire  sont  urgentes,  et  par 
conséquent  sommaires.  Pourquoi  cette  loi  a-t-elle  retiré 
aux  tribunaux  de  première  instance,  pour  l'attribuer  aux 
iuges  de  paix,  la  connaissance  de  ces  sortes  de  demandes 
lorsqu'elles  n'excèdent  pas  150  fr.  et  qu'elles  sont  formées 
par  des  pères  et  mères  contre  leurs  enfants,  gendres  ou  brus, 
et  réciproquement?  Evidemment  parce  qu'elle  a  considéré 
(qu'elles  étaient  tellement  urgentes  qu'il  fallait  qu'elles  fussent 
jugées  sans  le  moindre  retard  et  avec  le  moins  de  frais 
possible.  Or,  le  sont-elles  moins  parce  qu'à  raison  de  la 
quotité  de  la  somme  ou  de  ce  qu'elles  sont  intentées  entre 
époux,  elles  sont  portées  devant  les  tribunaux  de  première 
instance?  Nous  ne  le  pensons  pas;  et,  dès  lors,  nous  croyons 
qu'elles  sont  également  sommaires  »  (V.  en  ce  sensBiocbe, 
op.  cit.  v°  Matières  sommaires,  p,  50,  n^  H).— Contrairement 
à  cette  théorie,  il  a  été  jugé  que  les  demandes  de  pension 
alimentaire ,  à  la  différence  des  demandes  en  provision  ali- 
mentaire, ne  sont  pas  rangées  au  nombre  des  matières 
sommaires;  qu'en  tous  cas,  si  ces  demandes  peuvent  parfois 
être  déclarées  sommaires,  conune  requérant  célérité,  un  tel 
caractère  ne  peut  être  attribué  à  la  demande  de  pension 
alimentaire  qui  a  soulevé  incidemment  une  question  d'état, 
et,  par  exemple,  une  question  de  maternité;  aue,  par  suite, 
les  frais  auxquels  a  donné  lieu  une  pareille  demande  peu- 
vent être  taxés  conune  en  matière  ordinaire  ;  que,  par  suite 
encore,  l'enquête  ordonnée  sur  cette  demande  est  régulière- 
ment faite  en  la  forme  ordinaire,  c'est-à-dire,  non  à  l'au- 
dience, conune  en  matière  sommaire,  mais  devant  un  juge- 
commissaire  (Req.  26  juill.  1865,  aff.  Texier,  D.  P.  65.  1. 
495).  L'arrêt  s'appuie  sur  ces  considérations  :  qu'aucun  texte 
de  loi  ne  range  expressément  les  demandes  en  pension 
alimentaire  au  nombre  des  affaires  sommaires;  que  1  art.  66 
du  décret  du  30  mars  1808  parle,  non  des  pensions,  mais  des 
provisions  alimentaires  (V.  en  ce  sens  Cbauveau  et  Godoffret 
0/7.  cit.  t  1,  n.  555,  n^  205). 

01.  Les  demandes  en  validité  ou  nullité  de  congé  sont 
sommaires  lorsqu'il  n'y  a  pas  contestation  sur  le  fond  du 
droit  (Rousseau  et  Laisney,  op,  cit.,  v<*  Matières  sommaires, 
n«  24;  Boucher  d'Argis  et  Sorel,  op.  cit.,  v»  Affaire  som- 
maire, p.  48,  n<»  5).  «  Il  pourrait  se  faire,  toutefois,  disent 
MM.  Cbauveau  et  Godoffre,  op.  cit.,  t.  1,  p.  589,  n°  2t3o, 
que  l'urgence  qui  est  habituelle  dans  ces  sortes  de  contes- 
tations, n'existât  pas  exceptionnellement;  la  cause  pourrait 
alors  devenir  ordinaire  si  elle  réunissait,  d'ailleurs,  les  con- 
ditions requises  >». 

312.  MM.Chauveau  et  Godoffre  combattent  (.'opinion  émise 
au  Rf^p.  n«  37,  §  19,  et  adoptée  par  plusieurs  auteurs  (Boucher 
d'Argis  et  Sorel,  op,  cit.,  v»  Affaires  sommaires,  p.  50, 
n"  10;  Rousseau  et  Laisney,  op.  cit.  v«  Matières  sommaires, 
p.  72,  n<»  32),  suivant  laquelle  les  demandes  en  vérification 
d'écriture  sont  sommaires.  «  Nous  ne  ferons  pas  difficulté 
d'admettre,  disent  ces  auteurs  (op.  cit.,  t.  1.  p.  564,  n°  2075), 
que  la  demande  principale  en  reconnaissance  d'écriture  doit 
être  taxée  conune  sommaire  dans  le  cas  de  l'art.  194  c.  proc. 
civ.  Mais,  dès  qu'il  y  a  lieu  à  vérification  d'écriture,  l'ins- 
tance devient  ordinaire,  môme  lorsque  la  vérification  est 
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ordonnée  incidemment  à  une  instance  sommaire.  C'est  Tun 
des  cas  où  une  cause,  sommaire  dans  son  principe,  devieat 
ordinaire  par  suite  de  modiûcations  qu'entraîne  la  nature 
de  la  contestation.  Il  est  vrai  qu'on  peut  objecter  que  la  loi 
du  11  avr.  1838  a  voulu  que  toute  cause  fût  sommaire  du 
moment  où  elle  était  jugée  en  dernier  ressort,  et  que  c'est 
ce  qui  arrive  lorsque  la  vérification  d'écriture  porte  sur  un 
titre  d'une  valeur  inférieure  à  1500  fr.,  et  que  l'intérêt  du 
litige  se  réduit  à  ce  chiffre,  comme  l'ajugélacour  d'Orléans, 
le  18  mai  1848  {Journal  des  avouéSy  t.  73,  p.  63o,  art.  594). 
Nous  ne  contestons  pas  ce  principe,  mais  nous  pensons  qu'il 
n'empêche  pas  de  considérer  la  procédure  de  vérification 
comme  incompatible  avec  l'essence  des  matières  som- 
maires qui  est  de  ne  comporter  qu'une  instruction  simple  et 
rapide  pour  aboutir  au  jugement,  sans  écritures  ni  formali- 
tés, ce  qui  très  certainement  n'est  pas  le  cas  de  la  procédure 
en  vériûcation  d'écritures  ». 

33.  Les  demandes  formées  pour  frais,  par  les  officiers 
ministériels  contre  leurs  parties,  sont  sommaires.  Aucun 
article  du  code  de  procédure  civile  ne  les  déclare  telles; 
mais  leur  assimilation  aux  matières  sommaires  résulte  suffi- 
samment de  l'art.  147  du  premier  tarif,  car,  dans  ces  affaires, 
il  n'attribue  aux  avoués  des  cours  d'appel  que  la  moitié  des 
droits  alloués  dans  les  matières  ordmaires.  Qu'y  a-t-il,  en 
effet,  de  moins  susceptible  d'instruction,  par  conséquent 
de  plus  sommaire,  que  les  demandes  en  payement  de  frais? 
(Boucher  d'Argis  et  Sorel,  op.  cit.,  v»  A/faire  sommaire, 
p.  48,  n®  7;  Chauveau  et  Godoffre,  op.  cit.,  t.  1,  p.  560, 
B?  2062;  Rousseau  et  Laisney,  op.  cit.,  \^  Matières  som- 
maires, p.  72,  n°  29). 

34.  Les  demandes  en  restitution  de  pièces  communiquées 
doivent  être  rangées  parmi  les  affaires  sommaires.  Cette 
doctrine,  enseignée  au  Rép.  n^  37,  §  18,  et  adoptée  par  plu- 
sieurs auteurs  (Rousseau  et  Laisney,  op.  cit.,  v°  Matières 
sommaires,  p.  72,  n^  31  ;  Boucher  d'Argis  et  Sorel,  op,  cit. 
¥•  Affaire  sommaire,  u^  9J,  est  critiquée  par  MM.  Chauveau  et 
Godoffre.  «  Cette  opinion,  disent  ces  auteurs  (op.  cit.,  t.  1, 
p.  563,  n^  2074),  nous  parait  impossible  à  justifier,  car,  si  on 
l'adopte,  il  faut  rayer  au  tarif  le  paragraphe  13  de  l'art.  70,  les 
paragraphes  13  et  14  de  l'art.  75  et  le  paragraphe  3  de  Tart.  77, 
qui  passent  en  taxe  des  requêtes  avec  émoluments;  ou  bien 
il  faut  décider  que  ces  requêtes  et  ces  émoluments  seront 
admis  et  que  l'avoué  percevra  en  outre  les  allocations  de 
l'art.  67.  Mais  alors  nous  n'apercevons  pas  les  avaatages  de 
cette  classification.  En  ce  qui  nous  concerne,  nous  ne  voyons 
aucun  motif  de  différencier  cet  incident,  né  dans  l'instance 
et  par  suite  de  l'instance,  des  autres  incidents,  et  nous  lui 
appliquerons  la  taxe  ordinaire  ou  la  taxe  sommaire  suivant 
la  nature  de  l'instance  ».  —  Il  a  été  jugé  que  la  demande  en 
restitution  de  pièces  communiquées  par  une  partie  à  son 
adversaire  au  cours  d'une  instance  engagée  devant  un  autre 
tribunal,  doit  être  considérée  comme  sommaire,  si  le  titre  en 
vertu  duquel  elle  a  été  introduite  n'est  pas  contesté  (Trib. 
civ.  de  Beauvaisy  30  déc.  1863  (Journal  des  avoués,  t.  89, 
p.  122). 

35.  Sur  la  question  de  savoir  si  la  reddition  de  compte 
est  sommaire  ou  ordinaire,  V.  suprà,  V"  Frais  et  dépens, 
n<»  344. 

36.  —  II.  Incidents.  —  On  a  donné,  au  Rép.  n«"  39  et  40,  la 
liste  des  exceptions  et  incidents  qui  doivent  être  instruits, 
jugés  et  taxés  comme  affaires  sommaires.  Telles  sont,  notam- 
ment les  demandes  en  renvoi  pour  incompétence  (V.  Rép, 
n*»  39-10*).  L'art.  172  c.  proc.  civ.,  en  prescrivant  que  les 
demandes  en  renvoi  seront  jugées  sommairement  sans 
qu'elles  puissent  être  réservées  ni  jointes  au  principal, 
reconnaît  par  là  même  que  ces  demandes  requièrent  célérité 
et  qu'elles  rentrent  ainsi  dans  la  catégorie  des  affaires  qui, 
aux  termes  du  paragraphe  4  de  l'art.  404  du  môme  code, 
sont  réputées  matières  sommaires  et  doivent  être  instruites 
et  taxées  comme  telles.  Le  tarif,  qui  a  uniquement  pour 
objet  l'exécution  du  code  de  procédure  civile,  n'a  pu  ni  voulu 
modifler  les  règles  que  ce  code  a  établies  ;  si  l'art.  75  du 
tarif  alloue  un  émolument  spécial  pour  la  requête  présentée 
pour  proposer  un  déclinatoire,  la  procédure  n'en  conserve 
pas  moins  le  caractère  de  cause  sommaire  qui,  sauf  cette 
allocation  spéciale,  doit  être  taxée  d'après  les  règles  établies 
par  l'art.  67  du  tarif.  Conformément  à  cette  théorie,  il  a  été 
jugé  que  les  demandes  en  renvoi  pour  incompétence  sont 


réputées  affaires  sommaires  ;  que  les  dépens  doivent,  dès 
lors,  en  être  taxés  comme  en  matière  sommaire,  et  non 
comme  en  matière  ordinaire,  saufi'allocation  spéciale  résul- 
tant de  l'art.  75  du  tarif  du  16  févr.  1807,  pour  la  requête 
à  fin  de  déclinatoire;  qu'il  en  est  ainsi,  même  au  cas 
où  des  demandes  incidentes  auraient  été  formées  devant  les 
juges  saisis  de  la  demande  en  renvoi,  afin,  par  exemple,  de 
suppression  d'un  mémoire  injurieux  et  de  dommages- 
intérêts,  ces  incidents  participant  de  la  nature  de  la  demande 
principale  (Civ.  cass.  25  juin  1866,  aff.  Peigné.  D.  P.  66.  1. 
317.  V.  en  ce  sens  Boucher  d'Argis  et  Sorel,  op,  cit ,  y°  Affaire 
sommaire,  p.  29,  note  b;  Dutruc,  op.  cit.,  1. 1,  p.  523,  n<»  13; 
Boitard,  Colmet-Daâge  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  1,  p.  862.  — 
Contra:  Amiens,  2  juin  1864,  aff.  Peigné,  D.  P.  64.  5.  243; 
Chauveau  et  Godoffre,  op.  cit.,  1. 1,  p.  541,  n«  2036  ;  Bioche, 
op.  cit.,  V»  Exception,  n®  144,  Raviart,  op.  cit.,  v»  Renvois 
ou  déclinatoires^  p.  16,  n«  100).  Ces  auteurs,  lorsque  l'affaire 
principale  est  ordinaire,  classent  la  demande  en  renvoi 
parmi  les  affaires  ordinaires. 

37.  On  a  rangé  au  Rép.,  n<»  39-9»,  les  demandes  à  fin  de 
compulsoire  parmi  les  alfaires  sommaires.  Cette  opinion 
partagée  par  Bioche  {op,  cit,  v®  Matières  sommaires,  p.  51, 
n  '  27j,  est  combattue  par  plusieurs  auteurs  qui  la  classent 
parmi  les  affaires  ordinaires  ou  sommaires  suivant  le 
caractère  de  l'instance  principale  (Rousseau  et  Laisney, 
op,  dt.,  V»  Matières  sommaires,  p.  78,  n»  83  ;  Boucher 
d'Argis  et  Sorel,  v<>  Affaire  sommaire,  p.  29  ;  Chauveau  et 
Godoffre  op.  cit.,  t.  1,  p.  580,  n®  2115;  Raviart,  op.  ctf., 
v«  Compulsoire,  p.  65,  n<»  536). 

38.  Les  contestations  sur  réception  de  caution  sont  som- 
maires (Rép.  n<>  39-12°:  Boucher  d'Argis  et  Sorel,  op.  cit., 
\^  Affaire  sommaire,  ip.  27;  Rousseau  et  Laisney,  op.  dt., 
v«  Matières  sommaires,  p.  74,  n<> 46  ;  Bioche,  op.  cit. ,  v»  Matières 
sommaires,  p.  50,  n<»  19.  —  Contra  :  Chauveau  et  Godoffre, 
op.  dt.,  t.  1,  p.  571  n°  2094,  dont  l'opinion  est  rapportée 
suprà,  V»  Frais  et  dépens,  n"  336). 

30.  Doivent  être  considérées  comme  ordinaires  ou  som- 
maires, suivant  la  nature  de  l'affaire  principale  :  1°  la 
demande  dirigée  contre  l'étranger  demandeur  à  fin  de  le 
contraindre  à  fournir  la  caution  judieatum  solvi  (Rép.  n^  40  ; 
Rousseau  et  Laisney,  op.  cit.,  v°  Matières  sommaires,  p,  78, 
no83;  Boucher  d'Argis  et  Sorel,  op.  cit., y^ Affaire  sommaire, 
p.  28,  Chauveau  et  Godoffre,  op.  dt.,  t.  1,  p.  561,  n<*  2068); 
2<*  La  demande  à  fin  d'être  autorisé  à  faire  une  enquête 
(Rép.  n»  40;  Chauveau  et  Godoffre,  op.  cit.,  t.  1,  p.  565 
n«  2076;  Rousseau  et  Laisney,  op.dt.  v^  Matières  sommaires, 
p.  78,  n«»  83;  Boucher  d'Argis  et  Sorel,  op.  dt.,  v»  Affaire 
sommaire,  p.  29)  ;  3^  La  demande  en  communication  de 
pièces  signifiées  (Rép.n^  40;  Rousseau  et  Laisney,  op.  dt.y 
v«  Matières  sommaires,  p.  78.  n«  83  ;  Chauveau  et  Godoffre, 
op,  dt.,X.  i,  p.  563,  n«>.2073). 

40.  Pour  ce  qui  concerne  les  demandes  à  fin  de  récusa- 
tion, V.  Rép.  n»  39,  §  7,  et  suprà,  v»  Frais  et  dépens, 
n<**  309  et  suiv.;...  les  demandes  en  péremption  d'instance. 
V.  Rép.  n«  39,  §  8,  etswprà,  v© Frais  et  dépens,  n««311  et  suiv. 

41 .  — III.  Affaires  DE coMMERCB.  — Ju6emb?(TS  dksarbitres 

BT  APPELS  DBS  JUGEMENTS    ARBITRAUX.  —  V.   Rép.  n"""  41    Ct  42. 

44$.  —IV.  Saisies.  — Les  contestations  qui  s'élèvent  sur  les 
saisies  en  général  sont  sommaires.  Il  en  est  de  même  de 
toute  procédure  relative  aux  incidents  sur  saisie  immobi- 
lière, saisie-exécution,  saisie-gagerie,  saisie-revendication, 
gardien,  saisie-arrêt  (V.  Rép.  n^*  43  et  44.  —  V.  aussi  .supt'd, 
v«  Frais  et  dépens,  n*  386).  —  La  doctrine,  enseignée  au 
Rép.  n*^  43,  que  les  demandes  en  validité  ou  en  main- 
levée d'oppositions  et  saisies-arrêts  sont  sommaires  lorsque 
la  somme  pour  laquelle  l'opposition  a  été  formée  n'excède 
pas  1500  fr.,  ou  si,  étant  supérieure  à  cette  somme,  il  y  a 
titre  non  contesté,  est  généralement  adoptée  parles  auteurs 
(Rousseau  et  Laisney,  op.  dt.,  v«  Matières  sommaires^  p.  74, 
n^  48  ;  Boucher  d'Argis  et  Sorel,  op.ct^,  y^  Affaire  sommaire, 
p.  62,  n»  22;  Chauveau  et  Godoffre,  op.  dt.,  t.  l,p.  572,  n«  2099). 
—  Il  faut  appliquer  les  mêmes  règles  aux  demandes  en  vali- 
dité de  saisies-revendications  intentées  par  un  bailleur.  Il  a 
été  jugé  que  l'action  en  saisie-revendication  n'a  pas  toujours 
et  nécessairement  le  caractère  de  matière  sommaire  ;  que  ce 
caractère  fait  défaut  quand  l'action  comprend  la  demande, 
sous  une  contrainte  de  50  fr.  par  jour  de  retard,  de  la 
restitution  immédiate  des  objets,  et  l'allocation  d'une  somme 
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de  1500  fr.  de  dommages-intérêts,  en  raison  de  la  mauvaise 
foi  prétendue  des  tiers  acquéreurs  ;  que  c'est  à  juste  titre,  en 
conséquence,  que  le  juge,  en  autorisant  avant  dire  droit  une 
enquête  sur  la  mauvaise  foi  alléguée,  ordonne  qu'elle  aura 
lieu  en  la  forme  ordinaire,  et  non  à  Taudience  comme  en 
matière  sommaire  (Giv.  rej.  30  oct.  1888  aif.  Mouchct, 
D.  P.  89.  1.  61).  Dans  l'espèce, si  Ton  ne  contestait  pas  àcelui 
qui  formait  la  demande  en  saisie-revendication  son  titre  de 
bailleur,  on  contestait  au  fond  son  droit  à  récupérer  les 
objets  mobiliers  enlevés,  à  moins  qu'il  n'en  payât  la  valeur 
au  tiers  détenteur.  II  y  avait  donc  a  juger,  non  pas  seule- 
ment une  question  de  régularité  de  saisie,  mais  une  ques- 
tion de  fond,  celle  de  savoir  si  le  demandeur  avait  droit  ou 
non  à  recouvrer  son  gage,  et  à  exercer,  d'une  manière 
efficace  et  sans  bourse  délier,  le  privilège  à  lui  conféré  par 
Tart.  2102.  A  un  autre  point  de  vue  encore  TafTaire  échap- 
pait à  la  définition  des  causes  sommaires  donnée  par  Part.  404 
c.  proc.civ.  :  un  des  chefs  de  demande,  celui  relatif  à  la  con- 
trainte pécuniaire,  était  d'une  valeur  indéterminée,  et  ne 
reposait  pas  sur  un  titre  non  contesté  (V.  Rousseau  et  Laisney, 
op.  cU,,  v®  Matières  sommaires,  n»  87  ;  et  Chambéry,  12  mars 
4883,  aff.  Paccard,  D.  P.  84.  2. 103,  cité  suprà,  n*»  21). 

43.  Les  demandes  en  nullité  de  commandement  avec 
dommages-intérêts  sont  sommaires  lorsaue  la  somme  pour  le 
payement  de  laquelle  il  a  été  procédé  a  la  saisie  n'excède 
pas  loOO  fr.,  et  bien  que  le  titre  soit  contesté.  On  n'a  pas 
égard  ici  à  la  demande  en  dommages- intérêts,  (^ui  n  est 
qu'un  accessoire  et  un  incident  de  la  saisie.  Mais,  si  la  saisie 
a  pour  cause  une  somme  supérieure  à  1500  fr.,  la  demande 
est  ordinaire  ou  sommaire,  suivant  que  le  titre  est  ou  non 
contesté  (Rousseau  et  Laisney,  op,  cit.,  v«  Matières  som- 
maires, p.  75,  n^  50). 

44.  On  a  dit  au  Eép.  n»  47,  qu'on  doit  considérer  comme 
sommaire  la  demande  en  nullité  ou  en  validité  d'une  suren- 
chère, a  La  question,  disent  MM.  Rousseau  et  Laisney,  op. 
cit. y  V*  Matières  sommaires,  p.  87,  n*»  120,  a  été  longtemps 
controversée  ;  car,  si  Tart.  832  c.  proc.  civ.,  porte  qu'en  cas 
de  surenchère  par  suite  d'aliénation  volontaire,  il  est  pro- 
cédé à  la  réception  de  la  caution  comme  en  matière  som- 
maire, la  loi  ne  s'explique  pas  sur  la  nature  de  la  demande 
en  nullité  de  surenchère  ou  en  subrogation  ;  l'art.  838  n'a 
pas  rendu  communes  à  la  poursuite  de  surenchère  les  dis- 
positions de  Tart.  718  qui  aéclare  sommaires  tous  les  inci- 
dents de  saisie  immobilière.  Cependant,  la  question  parait 
aujourd'hui  résolue  par  Tart.  17,  al.  1,  de  l'ordonnance  de 
4841,  qui  porte  que  tous  les  actes  et  procédures  relatifs  aux 
incidents  de  ventes  immobilières  et  qui  ne  sont  pas  l'objet 
de  dispositions  spéciales  dans  l'ordonnance,  seront  taxés 
comme  actes  et  procédures  en  matières  sommaires.  Or,  la 
surenchère  est  évidemment  un  incident  de  vente  immobi- 
lière ;  de  plus,  elle  requiert  célérité  »  (V.  en  ce  sens,  Chau- 
veau  et  Godoffre,  op,  cit.,  t.  1,  p.  576,  n^  2113  ;  Boucher 
d'Argis  et  Sorel,  op,  cit.,  \^  Affaire  sommaire,  p.  66,  n°  35. 

—  Contra,  Orléans,  14mai  1850, aff.  Cartier,  D.  P.  50.  2. 161). 

45.  —  V.  Instances  d'ororb  et  contribution  (Y.  Rêp,  n®  45 
et  suiv.,  et  v»  Frais  et  dépens,  n««  42  et  365).  —  Tous  les 
auteurs  admettent,  conformément  à  la  doctrine  enseignée  au 
Rép,  n^  45,  que  les  instances  d'ordre  et  de  contribution  sont 
sommaires  (MM.  Rousseau  et  Laisney,  op,  cit.,  v«  Matières 
sommaires,  n«*  118  et  suiv.;  Boucher  d'Argis  et  Sorel,  op. 
cit.,  v«  Affaire  sommaire,  p.  65,  n®  28  ;  Dutruc,  op.  cit,, 
v®  Matières  sommaires,  p.  523,  n^  12). 

§  4.  —  Des  demandes  en  payement  de  loyers  et  fermages,  et 
arrérages  de  rente  (Rép,  n»*  48  à  50). 

46.  — I.  Demandes  en  payement  de  loyers  et  fermages, 

—  On  a  dit  au  Rép,  n**  48  et  49  que  les  demandes  en  paye- 
ment de  loyers  et  de  fermages  sont  sommaires  en  principe  ; 
qu'elles  cessent  de  l'être  si  elles  se  compliquent  de  contes- 
tations qui  appartiennent  aux  matières  ordinaires;  telles 
seraient  celles  sur  la  fixation  du  prix  du  bail,  sur  sa  dimi- 
nution pour  défaut  de  jouissance,  ou  sur  des  réparations 
qui  n'ont  pas  un  caractère  urgent.  Cette  doctrine  est  adoptée 
par  MM.  Rousseau  et  Laisney,  op.  cit ,  v«  Matières  som- 
maires,  n^  421,  et  Bioche,  op.  cit.,  v*  Matières  sommaires, 
n*  16.  MM.  Boucher  d'Argis  et  Sorel,  op.  cit.,  v»  Affaire 
sommaiTB,  p.  60,  n^  18,  pensent  que  les  aemandes  restent 


sommaires  quoique  le  bail  soit  contesté.  «  Nous  pencherions 
vers  cette  opinion,  disent  MM.  Chauveau  et  Godoffre,  op. 
cit.,  t.  1,  p.  560,  n°  2059,  s'il  ne  nous  paraissait  pas  difficile 
de  la  concilier  avec  le  motif  qui  a  fait  déclarer  ces  demandes 
sommaires.  Puisqu'il  est  reconnu  que  c'est  l'urgence,  parce 
q[u' elles  requièrent  célérité,  il  est  manifeste  que  cette  célé- 
rité existe  dans  tous  les  cas  et  que  la  contestation  du  titre 
n'exerce  aucune  influence  sur  le  caractère  de  l'action  ». 

47.  L'action  en  résiliation,  à  moins  de  circonstances 
exceptionnelles,  par  exemple  de  péril  en  la  demeure,  doit 
être  considérée  comme  ordinaire  (Bjép.  n<>  40).  L'action  est 
sommaire  si  la  somme  des  loyers  qui  restent  à  courir  ius- 
qu'à  la  lin  du  bail,  et  les  dommages-intérêts  réclamés,  n  ex- 
cèdent pas  1500  fr.  (Boucher  d'Argis  et  Sorel,  op.  cit., 
vo  Affaire  sommaire,  p.  25). 

48.  -—  IL  Des  arrérages  de  rente.  —  Les  demandes  en 
payement  d'arrérages  de  rentes  sont  sommaires,  lors  même 
que  le  titre  constitutif  de  la  rente  est  contesté.  Cette  opi- 
nion, émise  au  "Rép.  n^  50,  est  adoptée  par  MM.  Bouclier 
d'Argis  et  Sorel,  op,  cit,,  p.  60,  n<*  19  ;  Rousseau  et  Laisney, 
op.  cit.,  y^  Matières  sommaires,  p.  73,  n°  41  ;  Comp.  Chau- 
veau et  Godoffre,  op.  cit,,  t.  1,  p.  560,  n»  2060). 

Art.  4.  —  Des  diverses  extensions  ou  modifications  apportées 
par  tes  lois  ou  par  la  jurisprudence  aux  dispositions 
de  Vart.  404  rfi*  code  de  procédure  civile  {Rép.  n*»"  51  à  62). 

49.  L'énumération  que  fait  l'art.  404  c.  proc.  civ.,  des 
causes  sommaires  n'est  pas  limitative,  et  beaucoup  d'autres 
lois  doivient  encore  à  certaines  affaires  le  caractère  de 
matières  sommaires  (V.  Rép.  n'*  51  et  suiv.).  Depuis  la 
publication  du  Répertoire,  il  convient  de  signaler:  1*  J^ 
décret  du  28  févr.  1852,  sur  les  sociétés  de  crédit  foncier, 
art.  31  et  32  (D.  P.  52. 4. 102).  Les  contestations  sur  le  compte 
du  séquestre  ou  sur  la  mise  en  vente  de  l'immeuble  hypo- 
théqué sont  jugées  comme  en  matière  sommaire  ;  — 2^  La 
loi  du  10  juin  1854,  art.  5  (D.  P.  54.  4.  96).  Les  contes- 
tations auxquelles  peuvent  donner  lieu  l'établissement  et 
l'exercice  de  la  servitude  créée  par  l'écoulement  des  eaux 
provenant  du  drainage  sont  portées  en  premier  ressort 
devant  le  iugc  de  paix.  Les  tribunaux  civils  en  connaissent 
par  voie  d'appel  et,  devant  eux,  la  matière  est  sommaire 
par  application  de  l'art.  404,  §  1  ;  —  3«  La  loi  du  21  juill. 
1856,  sur  la  licitation  des  étangs  dans  le  département  de 
l'Ain  (D.  P.  56.  4.  120).  L'art.  24,  §  2,  de  cette  loi  porte: 
«  La  poursuite  de  licitation  et  tous  les  incidents  sont  jugés 
et  taxés  comme  en  matière  sommaire,  soit  en  première  ins- 
tance, soit  en  appel  »  ;  —  4*  La  loi  du  23  juin  1857  (D.  P.  57. 
4.  97)  sur  les  marques  de  fabrique  et  de  commerce,  dont 
l'art.  16  est  ainsi  conçu  :  «  Les  actions  civiles  relatives  aux 
marques  sont  portées  devant  les  tribunaux  civils  et  jugées 
comme  matières  sommaires»  ;  —  5*  La  loi  du  28  mai  1858 
(D.  P.  58.  4.  65)  (substitution  de  la  société  du  Crédit  foncier 
de  France  à  l'Etat,  pour  les  prêts  à  faire  jusqu'à  concur- 
rence de  cent  millions,  en  vertu  de  la  loi  du  17  juill.  1856 
sur  le  drainage).  L'art.  3  de  la  loi  du  28  mai  1858  rend  appli- 
cable à  ces  prêts  la  mise  en  séquestre  et  le  mode  de  vente 
déterminés  par  le  décret  du  28  févr.  4852;  —  6*  La  loi  du 
20  août  1881  (D.  P.  82.  4.  1)  relative  au  code  rural,  qui 
décide  (art.  17)  que  les  actions  civiles  intentées  par  les  com- 
munes ou  dirigées  contre  elles  relativement  à  leurs  chemins 
seront  jugées  comme  affaires  sommaires  et  urgentes,  con- 
formément à  l'art.  405  c.  proc.  civ.  (V.  infrà,  v*  Voirie  par 
terre)  ;  —  7*  La  loi  du  5  avr.  1884  (D.  P.  84.  4.  25)  sur 
l'organisation  municipale,  dont  l'art.  154  range  au  nombre 
des  affaires  sommaires  les  oppositions  aux  poursuites  en 
payement  des  recettes  municipales,  lorsque  la  matière  est 
de  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires  (V.  supra, 
v«  Commune,  n<*  445);  —  8«  La  loi  du  27  déc.  1890,  sur  le 


50.  L'opinion  émise  au  Rép.  n«  54,  d'après  laquelle  on 
doit  classer  comme  affaires  sommaires  les  actions  civUes 
intentées  par  les  communes  ou  dirigées  contre  elles  ei 
relatives  à  leurs  chemins  communaux  ou  vicinaux,  q^" 
s'agisse  soit  de  la  propriété  de  ces  chemins,  soit  "®  *®"; 
ouverture  et  redressement,  et  qu'il  n'y  a  pas  non  plus  a 
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distinguer  si  le  chemin  qui  fait  l'objet  du  litige  est  classé 
ou  non,  est  adoptée  par  la  plupart  des  auteurs  (Rousseau 
et  Laisney,  op.  cil,,  v»  Matières  sommaires,  p.  77,  n®  72  ; 
Boucher  d'Argis  et  Sorel,  op.  cii.j  v«»  Affaire  sommaire ,  p. 
67,  n<>  41;  Bioche,  op.  dt.j  v®  Matières  sommaires,  p.  51, 
n*  39.  —  Contra:  Chauveau  et  Godoflre,  op.  cit.,  t.  1, 
p.  591,  D^  2142,  qui  n'appliquent  pas  la  règle  lorsqu'il  s'agit 
de  chemins  ruraux). 

51 .  On  a  exposé  au  Rép,  n^  56,  les  controverses  qui  se 
sont  élevées  sur  la  question  de  savoir  si  les  demandes  en 
partage  et  les  contestations  qu'elles  soulèvent  sont  affaires 
ordinaires  ou  affaires  sommaires.  L'interprétation  de  Tart.  823 
c.  civ.  a  donné  naissance  à  trois  systèmes. 

Dans  le  premier,  on  décide  que  les  demandes  en  partage 
doivent  toujours  être  jugées  comme  affaires  ordinaires  (Gaen, 
30  déc.  1856,  Journal  des  avoués,  t.  82,  p.  322  ;  Nimes,  1 1  mars 
1862,  ibid.,  t.  87,  p.  224;  Sudraud-Desisies.  Manuel  du  juge 
taxnteur,  n"  772  et  1 560  ;  Chauveau  et  Godoffre,  1. 1 ,  n^  2216  ; 
Rivoire,  Dictionnuirff  raisonné  du  tarif,  p.  298  ;  Victor  Fons, 
Tarif  en  matière  ciMe,  n^  53).  Dans  le  sens  de  cette  doctrine, 
il  a  été  jugé  que  l'art.  823  c.  civ.,  aux  termes  duquel  «  si 
l'un  des  cohéritiers  refuse  de  consentir  au  partage,  ou  s'il 
s'élève  des  contestations  soit  sur  le  mode  d'y  procéder,  soit 
sur  la  manière  de  le  terminer,  le  tribunal  prononce  comme 
eïimutière  sommaire  »,  ne  s'applique  qu'à  certains  incidents 
survenus  dans  le  cours  d'une  instance  en  partage  et  non  à 
cette  instance  elle-même  qui  doit  être  considérée,  soit  au 
point  de  vue  des  formes  de  la  procédure,  soit  pour  l'appli- 
cation des  règles  du  tarif,  comme  une  affaire  essentiellement 
ordinaire  (Trib.  civ.  de  Lyon,  4  juin  1887,  aff.  Chapuis, 
D.  P."  89.  3.  7).  Cette  décision  s'appuie  sur  ces  considéra- 
tions :  «  les  rédacteurs  du  code  civil  ne  spécifiant  pas  que 
l'action  en  partage  est  une  affaire  sommaire,  ont  évidem- 
ment entendu  consacrer  les  règles  établies  sur  ce  point  par 
l'ancien  droit;  que  si  telle  n'avait  pas  été  leur  intention,  ils 
l'auraient  expressément  manifesté,  puisqu'ils  ont  adopté 
comme  principe  que  la  matière  ordinaire  est  la  règle  et  la 
matière  sommaire  l'exception  et  qu'ils  ont  indiqué,  dans 
l'art.  404,  quelles  affaires  devaient  être  réputées  matières 
sommaires  et  instruites  comme  telles;  s'il  en  était  au- 
trement, on  trouverait  certainement  dans  les  art.  966  et 
suiv.  c.  proc.  civ.  qui  règlent  la  procédure  des  instances  en 
partage  et  licitation,  une  disposition  prescrivant  de  procéder 
comme  en  matière  sommaire;  on  voit,  au  contraire, 
l'art.  969  se  référer  à  l'art.  823  c.  civ.,  mais  seulement  en 
ce  que  ce  dernier  article  prescrit  la  nomination  d*un  juçe 
rapporteur  ;  cet  art.  969,  pas  phis  qu'un  autre  article  du 
code  de  procédure  civile  ne  se  réfère  à  l'art.  823  c.  civ.,  en 
ce  que  ce  dernier  article  assimile  aux  matières  sommaires  cer- 
taines contestations  en  matière  de  partage;  que  c'est  donc  en 
pleine  connaissance  de  cause  que  le  législateur  de  1806  n'a 
pas  classé  l'action  en  partage  parmi  les  matières  som- 
maires... On  peut  encore  trouver  dans  l'art.  971  c.  proc.  civ. 
la  preuve  que  le  législateur  a  considéré  les  demandes  en  par- 
tage comme  affaires  ordinaires  ;  que  cet  article,  en  effet,  oans 
son  ancienne  rédaction,  renvoyait  pour  les  expertises  aux 
formalités  prescrites  au  titre  des  rapports  d'experts.  Or, 
Tart.  75  du  tarif  de  1807  allouait  le  droit  de  rôle  et  de  copie 
en  matière  ordinaire  pour  les  conclusions  motivées  à  fin 
d'entérinement  du  rapport  des  experts,  et  l'art.  92,  des  vaca- 
tions au  partage,  tandis  que  Fart.  67  du  même  tarif,  réglant 
les  frais  en  matière  sommaire,  défend  de  rien  ajouter  aux 
émoluments  qu'il  détermine,  ce  qui  prouve  que,  dans  l'in- 
tention du  législateur  d'alors,  la  demande  en  partage  n'était 
pas  sommaire,  mais  ordinaire...  L'art.  823  c.  civ.  n'est 
point  en  contradiction  avec  ces  principes;  il  est  certain 
que  les  rédacteurs  de  ce  code  n*ont  jamais  eu  la  pensée  de 
rédiger,  ei\  môme  temps,  un  code  de  procédure;  toutes 
les  questions  de  forme  et  de  tarif  ont  été  absolument  réser- 
vées, ainsi  qu'on  l'a  maintes  fois  proclamé  dans  la  discus- 
sion; on  ignorait  alors  si,  dans  le  futur  code  de  procédure, 
la  distinction  entre  les  affaires  sommaires  et  les  affaires  ordi- 
naires serait  maintenue.  Il  serait  donc  au  moins  singu- 
lier qu'en  présence  de  ces  réserves  et  de  cette  ignorance, 
les  rédacteurs  du  code  civil  eussent  entendu  réglementer 
une  question  de  procédure  et  de  tarif  et  décider  que  l'action 
en  partage,  ainsi  que  tous  les  incidents  qui  peuvent  s'y 
élever,  dussent  être  considérés  comme  matières  sommaires, 
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dans  le  sens  de  l'art.  405  c.  pr.  civ.,  c'est-à-dire  jugés  à 
l'audience,  après  les  délais  de  citation  sur  un  simple  acte, 
sans  autres  procédures  ni  formalités  ;  ils  n'ignoraient  pas 
que  ces  sortes  d'instances,  qui  commencent  à  1  assignation 
et  se  terminent  par  la  délivrance  des  lots,  n'ont  aucun  de 
ces  caractères  de  simplicité,  de  modicité  ou  d'urgence  qui 
constituent  les  affaires  sommaires  ;  qu'elles  comportent,  au 
contraire,  presque  toujours,  l'examen  de  questions  de  rap- 
ports, de  réduction,  de  récompenses  qui  sont  des  plus  ardues 
et  des  plus  compila uées  et  qu  elles  sont  toujours  accompa- 
gnées d'une  liquiaation  et  de  comptes  à  faire  entre  les 
copartageants  ;  il  en  faut  donc  conclure  que  ces  mots  de 
l'art.  824  c.  civ.  :  «  Le  tribunal  prononce  comme  en  matière 
«  sommaire  »,  ne  signifient  pas  autre  chose,  sinon  qu  il  doit 
y  avoir  célérité  dans  le  jugement,  et  qu'ils  n'onteu  pour  but 
et  pour  résultat  ni  de  changer  le  mode  d'instruction,  ni  de 
moditier  la  taxe  des  frais...  Au  surplus,  il  est  à  remarq^ier 
que  l'art.  823  c.  civ.  ne  pose  nullement,  en  principe,  que 
1  action  en  partage  sera  jugée  comme  en  matière  sommaire  ; 
il  ne  vise  que  certains  incidents  qui  peuvent  s'élever  dans 
le  cours  de  l'instance  et  après  son  introduction;  il  pré- 
voit d'abord  le  cas  où  l'un  des  cohéritiers  refuse  de  consen- 
tir au  partage;  ces  expressions  :  «  l'un  des  cohéritiers  », 
impliquent  que  les  qualités  des  cohéritiers  ne  sont  pas  con- 
testées de  part  et  d  autre,  et  que  l'un  d'eux,  sans  dénier  le 
droit  du  demandeur,  oppose  à  sa  demande  un  refus  qui  n'a 
rien  de  sérieux  et  soulève  un  premier  incident  qu'il  faut 
vider.  Il  prévoit  en  second  lieu  le  cas  où  il  s'élève  des 
contestations,  soit  sur  le  mode  de  procéder  au  partage,  soit 
sur  la  manière  de  le  terminer;  ces  expressions  impli- 
quent qu'il  ne  s'agit  non  plus  que  de  contestations  relatives 
à  la  forme  et  à  la  procédure  et  qui  sont  également  soulevées 
par  voie  d'incident;  l'art.  823,  d'après  son  texte  même, 
ne  peut  donc  s'appliquer  qu'à  des  contestations  qui  naissent 
dans  le  cours  des  opérations  et  qui  nécessitent  des  décisions 
spéciales,  qui  peuvent  être  rendues  sans  procédure  ni  for- 
malité, mais  il  ne  s'applique  pas  à  l'action  en  partage  en 
elle-même  et  ne  saurait  lui  enlever  son  véritable  caractère  ». 

Un  second  système  admet,  au  contraire,  que  les  demandes 
en  partage  sont  toujours  sommaires  (Boncenneet  Bourbeau, 
Théorie  de  la  procédure,  t.  6,  p.  62  ;  Boucher  d  Argis,  op,  cit,, 
V"  Affaire  sommaire,  p.  47,  n®  3;  V.  Civ.  cass.  24  avr.  1834, 
aff.  Hélie,  D.  P.  54.  1.  159). 

D'après  une  troisième  opinion,  il  faut  distinguer  entre 
le  cas  où  la  contestation  porte  sur  le  fond  du  droit  et 
celui  où  la  difficulté  n'existe  que  sur  la  forme  et  la  manière 
de  procéder  au  partage.  Par  exemple,  si  le  défendeur  refuse 
de  consentir  au  partage,  en  se  fondant  sur  ce  que  le  deman- 
deur n'a  pas  la  qualité  d'héritier,  dans  ce  cas,  l'affaire  sera 
ordinaire.  Il  faudra  en  dire  autant  si  la  contestation  soulève 
des  questions  de  réserve,  de  rapport,  etc.  Mais  si  le  procès 
concerne  seulement  le  mode  de  procéder  au  partage,  c'est- 
à-dire  la  forme  et  la  procédure,  alors  l'affaire  est  sommaire. 
Cette  solution  est  aujourd'hui  admise  par  la  grande  majorité 
des  auteurs  et  des  arrêts.  Elle  paraît,  en  effet,  la  plus 
conforme  au  texte  et  à  l'esprit  de  l'art.  823.  «Dans  l'ancien 
droit,  dit  M.  Glasson,  D.  P.  89.  3.  7,  note,  les  demandes 
en  partage  étaient  considérées  comme  matières  ordinaires. 
C'est  précisément  à  ce  principe  que  les  rédacteurs  du 
code  civil  ont  entendu  déroger.  Au  moment  où  ils  ont  pré- 
paré le  titre  des  successions,  on  ignorait  encore  quelle 
serait  la  procédure  de  l'avenir;  seulement  ils  ont  voulu, 
d'ores  et  déjà,  donner  à  l'action  en  partage  le  caractère 
d'affaire  sommaire  toutes  les  fois  que  d'autres  difficultés, 
notamment  des  questions  de  rapport,  de  réduction,  ne  vien- 
draient pas  s'y  joindre.  Tel  est  bien  le  sens  de  l'art.  823. 
On  ne  voit  pas  comment  les  partisans  de  la  première  doc- 
trine peuvent  prétendre  qu'il  ne  s'agit  dans  cet  article  que 
d'incidents.  Le  commencement  de  1  article  porte  :  «  si  1  un 
«  des  cohéritiers  refuse  de  consentir  au  partage»,  ce  qui  vise 
direcement  l'action  principale  et  introductive  d'instance  en 
partage  dirigée  contre  lui.  Il  est  facile  de  comprendre  la 
raison  qui  a  déterminé  le  législateur  à  donner  à  ces  procès 
le  caractère  d'affaires  sommaires  ;  il  s'est  proposé  de  gagner 
du  temps  et  d'éviter  des  frais.  C'est  dans  le  même  but  que 
la  loi  du  2  juin  1841  a  modifié  l'ancien  art.  976  c.  proc.  civ. 
en  matière  de  partage.  Cet  article  exigeait  que  la  nomina- 
tion du  notaire  fût  faite  par  un  second  jugement  en  cas  de 
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désaccord  des  parties.  II  a  été  décidé  en  1841  qu'à  l'avenir 
les  tribunaux  feraient  cette  désignation  par  le  jugement 
même  qui  prononce  sur  la  demaniie  en  partage.  On  ne 
pourrait  pas  prétendre  sérieusement  que  1  art.  823  ait  été 
abrogé  par  le  code  de  procédure,  car  cet  article  forme,  au 
point  de  vue  de  la  procédure,  une  loi  spéciale,  tandis  que 
le  code  est  une  loi  générale.  Or,  suivant  un  principe  élé- 
mentaire, une  loi  spéciale  itnt*'Tieure  a  est  jaiuais  abrogée 
tacitement  par  une  loi  générale  postérieure  (V.  conf.  Bio- 
che,  Journal  de  procédure^  art.  2205  ;  Calmètes,  Taxe  des 
frais  en  matière  civile  y  p.  31  ;  Devienne,  Tableau  dt  taxe 
en  matière  civile,  p.  23  ;  Sorel  sur  Boucher  d  Argis,  op.  cit., 
V®  Affaires  sommaires,  p.  47  ;  Dutruc,  op.  cit.,  v<>  Partage, 
n«  29  ;  Rousseau  et  Laisney,  op,  cit,,  v°  Matières  sommaires ^ 
n®122;  Duvergier  sur  TouHier,  t.  2,  n*  4<9  ;  Aubry  el  Rau, 
Cours  de  droit  civil  français^  4*  édit.,  t.  5,  §  624,  p.  545: 
Demolombe,  Tvaité  des  successions,  t.  3,  n«  637).  —  Confor- 
mément à  cette  théorie,  il  a  été  jugé  :  1*»  que  ce  n'est 
qu'au  cas  de  refus  de  l'un  des  cohéritiers  à  consentir  au 
partage  que  les  tribunaux  statuent  comme  en  matière 
sommaire,  mais  non  au  cas  où  il  s'agit  de  difficultés  tenant 
au  fond  du  droit:  dans  cette  dernière  hypothèse,  les  frais 
se  taxent  comme  en  matière  ordinaire  (Paris,  23  févr. 
1849,  aff.  Charpillon,  D.  P.  49.  2.  231);  —  2»  Que  les 
demandes  en  partage  doivent  être  rangées  dans  la  caté- 
gorie des  aJTaires  somm^tires  et  taxées  comme  telles,  lors- 
qu'elles portent  seulement  sur  la  forme  du  partage  et  non  sur 
le  fond  du  droit  des  parties  (l^aris,  23  août  1851,  alT.  N..., 
D.  P.54.O.40H);  —  3'»  Que  Ton  doit  instruire  et  taxer  comme 
afTaires  ordinaires,  et  non  comme  affaires  en  matière  som- 
maire, les  contestations  élevées  entre  époux  séparés  de 
corps,  au  sujet  de  la  liquidation  des  reprises,  dans  la  forme 
des  art.  837  c.  civ.  et  977  c.  proc.  civ.  (Nancy,  17  déc.  1872, 
aff.  De  Bovies,  D.  P.  74.  5.  335)  ;  les  litiges  portant  sur  le 
fond  du  droit  et  sur  les  bases  mêmes  du  partage,  et  non  pas 
seulement  sur  la  forme  du  partage  et  la  manière  d'y  procéder 
(Trib.  Bayeux,  10  mai  1883,  aff.  Hue,  D.  P.  8o.  3.  i20,  V. 
aussi  suprà,  V»  Frais  et  dépens,  n*  473)  ;  —  4®  Que  les  actions 
en  partage  «loivent  être  rangées  dans  la  classe  des  affaires 
sommaires  lorsqu'elles  ne  soulèvent  aucune  contestation  sur 
le  fond  du  droit  :  et  il  n'y  a  pas  contestation  sur  le  fond  du 
droit,  mais  seulement  sur  le  mode  de  procéder,  lorsque  le 
demandeur  en  partage  réclame  une  expertise  et  que  les 
autres  héritiers  qui  ont  acquiescé  à  la  demande  en  partage 
se  bornent  à  contester  ta  nécessité  de  l'expertise  (Meq. 
27  mai  1889,  aff.  Mourlevat.  D.  P.  90.  1.  376.  Comp.  Trib. 
civ.  de  Mmes,  23  déc.  1861,  Journ.  des  avoués^  t.  87, 
p.  228). 

5^.  —  II.  Tierce  oppositioîc.  —  V.  Rép,  n®  58  et  suprà, 
v«  Frais  et  dépens,  n»  331. 

5îl.  —  111.  IUquêtk  civile.  —  V.  Rép.  n»  59  et  suprà, 
V»  Frais  et  dépens,  n°  333. 

54.  —  IV.  Demandes  en  désaveu.  —  La  demande  en 
désaveu  est  une  affaire  ordinaire,  car  elle  est  indéterminée 
de  sa  nature,  bien  nue  les  dommages-intérêts  réci««mé8  ne 
s'élèvent  pas  à  loOÔ  fr.;  il  en  est  ainsi  même  du  désaveu 
incident  {Hép.  n*»  60;  Rousseau  et  Laisney,  op.  cit.,  v«  Ma- 
tières sommaires,  p.  91,  n»  128  ;  Chauveau  et  Godoffre,  op.  cit., 
t.  1,  p.  567,  n»  2084). 

55.  —  V.  Demandes  en  cession  de  BlR^s.  —  La  de- 
mande en  cession  de  biens  est  une  affaire  ordinaire,  car 
elle  peut  doimer  lieu  à  des  questions  de  dol  ou  de  fraude 
qui  ne  comportent  pas  la  procédure  sommaire  (Hép.  n*  61  ; 
Rousseau  et  Laisney,  op.  cit.,  v»  Matières  sommaires,  p.  9t, 
n»  129;  Chauveau  et  Godoffre,  op.  cit.,  t.  1,  p.  582, 
no  2122). 

56.  —  VI.  Liquidations  de  domhages-intiîréts.  —  V.  Rép. 
n*  62,  et  suprà,  v®  Frais  et  déi  eus  n*»  339. 

Art.  5.  —  Des  droits  dus  en  matière  sommaire 

(Rép.  n»  63). 

57.  V.  les  explications  contenues  au  Bép.  n«  63  ;  ibid., 
v«  Frais  et  dépens.  W**  169  et  suiv  ,  et  suprà,  eod.  v»,  n*"  128 
et  suiv.  —  Les  règles  qui  en  résultent  sont,  d'ailleurs,  mo- 
difi'cs  par  les  nouvelles  dispositions  relatives  aux  frais  de 
justice,  cont('nues  dans  la  loi  sur  le  budget  de  1«92,  en 
date  du  26  janv.  1»92  ^art.  4  et  suiv.,  D.  P.  92.  4.  16). 


Art.  6.  —  De  la  procédure  en  matière  sommaire 

(Rép.  n"  64  à  82). 

58.  La  procédure  en  matière  sommaire,  on  Ta  exposé  au 
Rép.  ïi^  64,  étant  exceptionnelle,  le»  règles  générales  doivent 
être  observées  toutes  les  fois  qu'il  u*y  a  pas  de  dérogation 
expresse. —  Le  préliminaire  de  conciliation  est  obligatoire  en 
prini'ipe,  en  matière  sommaire  comme  en  matière  ordinaire. 
Seules  les  afTaires  qui  en  sont  expressément  ou  virtuellement 
dispensées  par  la  loi  n'y  sont  pas  soumises.  Ce  principe  est 
proilamé  par  tous  les  auteurs  (Dutruc,  op.  cii„  v«  Matières 
sommaires,  n«  2t;  Garsonuet,  op.  cit.,  t.  2,  p.  727,  note  9).  «  Il 
y  a  souvent  concours,  disent  MM.  Roitard.  Golmet- Da&ge et 
Glasson  {op.  cit.,  1. 1,  p.  640,  n»  59«),  mais  il  n'y  a  pas  réci- 
procité entre  ces  deux  idées  :  matières  dispensées  du  prélimi- 
naire de  conciliation  et  matières  sommaires  :  il  y  a  des 
matières  sommaires  soumises  à  ce  préliminaire  comme  le 
sont  en  géinral  celles  des  paragraphes  2  et  3  de  Tart.  404, 
et  réciproquement,  il  y  a  nombre  /le  matières  dispen- 
sées du  préliminaire  de  conciliation  par  Fart.  49  et  qui  ne 
sont  pas  pour  cela  matières  sommaires  >». 

59.  La  demande  en  justice  se  forme  par  une  assignation 
(et  non  une  citation,  comme  le  porte  &  tort  l'art.  405  c.  proc. 
civ.)  soumise  aux  formalité'*  ordinaires  des  ajournements 
(Roitard,  Colmet-Daâge  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  1,  p.  640, 
n»  596;  Garsonnet,  op.  Ht.,  t.  2,  p.  727,  note  a). 

60.  Le  délai  de  la  comparution  est  le  même  que  dans  la 
procédure  ordinaire  (huit  jours  fiancs)  si,  en  raison  de  l'ur- 
gence, le  président  n'a  pas  autorisé  l'assignation  à  bref  délai 

I Rousseau  et  Laisney, op.  cit. ,y'^  Matières sommaires,n^  130; 
Joitard,  Colmet-Daâge  el  Glasson,  op.  cit  ,  1. 1 , p.  641,  n»  596). 
La  comparution  consiste  dans  la  constitution  d'avoué,  dans 
les  délais  de  Tajournemenl,  de  même  qu'en  matière  ordmaire. 
01.  Aux  termes  de  l'art.  405,  les  matières  sommaires  sont 
jugées  à  l'audience  sur  un  simple  acte,  sans  autres  procé- 
dures ni  formalités.  Les  art.  77  et  suiv.  sur  les  écritures 
de  défense  et  de  réponse  sont  inapplicables  en  matière  som- 
maire. -  11  a  «Hé  jugé  que  l'art.  77  c.  proc.  civ.,  qui  donne 
un  délai  de  quinziine  au  défendeur,  pour  faire  signifier  ses 
défenses  au  demandeur,  ne  s'applique  pas  à  la  procédure 
sommaire  (R^q.  t3  mars  1878,  air.  Pitre-Merlaud,  D.  P. 
79.  1.  38.  Conf.  Roitard,  Colmet-Daâge  et  Glasson,  op.  cit., 


veau  et  Godoffre,  op.  cil.,  t.  1,  p.  597.  n«  2158;  Raviart, 
op.  cit..  Y®  Matières  sommaires,  p.  5,  n»  12).  —  Il  a  été 
jugé  que,  en  matière  sommaire,  des  conclusions  peuvent 
être  utilement  signifi  es,  déposées,  lues  et  développées  de- 
vant le  tribunal,  le  jour  même  de  Taudience,  et  oue,  par 
suite,  le  tribunal  est  tenu  de  statuer  sur  ces  conclusions, 
quoique  la  partie  adverse  se  soit  opposée  à  leur  admis- 
sion sous  prétexte  qu'elles  étaieni  prises  tardivement  (Civ. 
cass.  22  nov.  1839,  atî.  Vood,  D.  P.  60.  1.  315);  —  2»  Que 
l'art.  7t»  du  décret  du  30  mars  1808  portant  que  les  conclu- 
sions doivent  être  respectivement  signifiées  trois  jours  au 
moins  avant  d'être  prises  à  l'auiiience,  ne  s'applique  m 
aux  afTaires  sommaires,  ni  aux  demandes  en  intervention; 


( A  rrôl  précité 

Tciutefois,  AI.  (iarsonntt  lait  observer  (op.  cit.,  t.  2,  p-  728, 
noie  16)  que  celte  dernière  solution  n'est  pas  spéciale  aux 
alTaires  sommaires,  et  que  la  môme  tolérance  est  admise 
en  matière  ordinaire. 

O'i.  L'opinion,  émise  au  Rép.  n»  6ft,  que  l'avenir  ou  som- 
mation d'audience  est  nécessaire  dans  la  procédure  som- 
maire, est  adoptée  généralement  par  les  auteurs  (Rousseau 
et  Laisney,  op.  cit.,  v»  Matières  sommtir'S,  n°  135;  Boi- 
tard  Colinet-Daâge  et  Glasson,  op.  cit..  t.  1,  n*  597, 
p.  641  ;  Ruucher  d*Argis,  op.  cit.,  V  Affaire  sommaire, 
n«  58).  —  M.  Garsonnet,  «p.  ci7.,  t.  2,  p.  730,  distingue  o  sui- 
vant que  l'assii^natiôn  a  été  donnée  à  jour  fixe  ou  seule- 
ment dans  le  "délai  de  la  loi  (huit  jduis  francs).  Dans  le 
premier  cas,  dit-il,  ravcnir  est  inutile,  car  il  n'appren- 
drait rien  hu  demandeur  ni  au  défindeur,  qui  savent ,  par 
l'ajournement  donné  par  Tun  et  reçu  par  l'autre,  quand  leur 
cause  sera  appelée,  et,  partant,  quel  jour  ils  doivent  se 
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présenter  à  Taudience.  Dans  le  second  cas,  l'avenir  est 
indispensable,  car  rajournoment  indique  seulement  le 
délai  Uxé  par  la  loi,  el  non  pas  le  jour  où  les  parties  doivent 
se  présenter  pour  conclure.  Les  alfaires  sommaires  qui 
requièrent  célérilô,  restent  en  dehors  de  cette  distinction, 
et  bont  Jugôes  sur  simples  mémoires,  c'est-à-dire  sans  ave- 
nir »,  coniorm-ment  à  l'art.  66  du  décret  du  30  mars  1808. 
03.  Le  délibéré  sur  rapport  n'est  pas  interdit  en  matière 
sommaire.  Aucun  texte  prohibitif  n'existe  à  cet  égard  {Hép. 
n®  74;  Garsonnet,  op.  cit.,  t.  2,  p.  729;  Bioche,  op.  cU.y 
v«  Matières  sommaires^  n«  45). 


64.  Les  affaires  sommaires  peuvent  se  remettre  plusieurs 
fois,  mais  toujours  à  J4>ur  fixe.  Celles  nui  requiôrent  rrlérité 
doivent  être  juErées  à  l'andience  où  elles  sont  apju'h^es  le 
tribunal  n  en  doit  accorder  la  remise  que  par  considération 
extraordinaire;  et,  au  jour  indiqué,  il  u  en  peut  être  accordé 
de  nouvelle  (Garsonnet,  o;*.  ci^.,  t.  2,  p.  731). 

H5.  Pour  ce  qui  concerne  les  enquêtes  en  matière  som- 
maires, V.  suprà,  v^  Enquête^  n°*  267  et  suiv.;  —  Rép. 
eod.  v»,  n<»»  588  et  suiv. 

06.  Quant  aux  formes  et  à  la  rédaction  des  arrêts  et  juge- 
ments en  matière  sommaire,  V.  Rép,  n«  65. 


Table  sommaire 

des  matières  contenues  dans  le  Supplément  et  le  Répertoire. 

Les  chiffres  prteédés  de  la  lettre  S  renvoient  aa  Supplément;  lee  chiffres  précédés  de  la  lettre  B  renvoient  au  Répertoire. 


Action    immobilière 

S.  23  ;  n.  30. 
Aotion   mixte  S.  S3; 

B.  30. 
Ajournement 
—  dôlai  S.  59  ». 
Appel  de  justice  de 

paix  n.  19. 
Arrèraae8S.48:  A.  50. 
Arrêt.  V.  J librement. 
ATis  de  parents  S. 

27;  A.  37. 


Bail 

—  résiliation  S.  47  ;  B» 
49. 


Garaotères  5.   49  s.; 

fi.  51  s. 
Caution 

—  réceution,      contesta- 

tions S.  38  :  R.  39. 
Caution  fudicatum  aoh 

W 
~  étrmger  S  39  ;  7}.  40. 
Cession  de  biens 

—  demande  H.  bi. 
Gode  rural  5.  49. 
Commune 

—  actions  5.  50;  R.  84. 


Communication     de 
piècr-s 

—  rest  tution  S.  34, 
CompulbOire   S,    37  ; 

n.  39. 
Conciliation  5.  58. 
Congé 

—  vHli'iiift.  nullité  S.  31. 
Contribution    S.    45  ; 

B.  45  s. 


Défaut  profit-joint  B. 

76. 
Définition  B.  1. 
Délibéré  sur  rapport 

5.  fc3;  R.  74. 
Demande  en  partage 
—  cuntestation^  S.  51  s.; 

B.  56  8. 
Demande    inférieure 

àl500fr.  S.  18. 
Demande  provisoire 

6'.  26  s.  ;  B.  33  s. 
Demande  pure  per- 
sonnelle 6\  19  8.; 

B.  iO  f>. 
Demande  reconven- 

tionnelle  S.  24; 

B.  31. 
Demande  urgente  S, 

26  s.;  B.  33  s. 


—  citation   à  bref  délai 

S.  26  :  B.  35. 

—  émnnération  B.  37. 
Désaveu 

—  demande  B.  60. 
Dommages-intérêts 

—  deniHnde    S.    25;  B. 

31. 

—  liquidation  B.  62. 


Eau 

—  écoulement  S.  49. 
Emoluments 

—  officier  ministériel  B. 

63. 
Etang  de  l'Ain 

—  licitation  S.  49. 
Exécution  provisoire 

B.  71. 


Historique  et  légis- 
lation .S.  1  s.  ;  B. 
2  s. 

Hypothèque 

—  mainlevée  d'inscrip- 
tion S.  22;  A.  29. 


Incident  B.  39  s. 


—  procédure  S.    12    s., 
36;i?.  10  s.,  67. 


Jugement  S.  61. 

—  avenir  S.  62. 

—  conclii<<ion8,     signifi- 

cation S.  61. 

—  formes    et    rédaction 

B.  65. 

—  rcmi«c  de  cau^e  S.  64. 
Jugement  arbitral  B. 

41    9. 

—  exéqualur  S,  28;  B. 

37. 

Ijégislation      étran- 
gère S.  3  s. 

—  AUemafrno  S.  3. 

—  Autriche  5.  4. 

—  Hongrie  S,  5. 

—  iUlie  S.  6. 
Portugal.  S.  7. 

—  Suisse  S.  8  s. 

Marque  de  fabrique 

S.  49. 

ICatiére  commerciale 
B.  41  s. 

Meubles 

—  revendication  S.  21. 


Ministère  public 

—  communication^.  70. 


Officier    ministériel 

—  payement  de  frais  S. 
22,  33  8.;  B.  29. 

Ordre  .<?.  45  ;  B.  45  9. 

Organisation  muni- 
cipale 5.  49. 


Payement  de  ferma- 
ges. V.  Payement 
de  |oye«'B. 

Payement  de  loyers 

—  demande  S.  M  ».  \  B. 

48  s. 
Pension  alimentaire 

S.  30;  B.  38. 
Plaidoirie  B.  75. 
Procédure   S.  58   s.; 

B    64  8. 

—  célérité  B.  69. 


Reddition  de  compte 
S.U;  B.  29. 

Règles  générales  5. 
1 1  s.  ;  y/.  7  s. 

—  caractère  5.  1  i  ;  il. 
8  s. 


—  matière  criminelle  B, 

15  s. 

—  présomption    S.    15; 

B.  13  s. 
Requête  civile  B,  59. 


Saisie  S.  41  ;  B.  43. 
Saisie  immobilière  B. 
44. 

Séquestre 

—  contctarions  S.  49. 
Surenchère 

—  nullité,  validité 5.  44; 

B.  47. 


Taxe  B.  12.  78  s. 
Tierce  opposition  B. 

68. 
Titre 

—  caractères  S.  20  s. 
Titre  contesté 

—  caractères   S.  19  s,  ; 

B.  24  8. 


Vente  immobilière 
—  incident  B,  10. 
Vérification     d'éori- 
ture  S.  3f. 
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GRAP.   1.  —  De  la  médecine  et  de  la  chirurgie  (n*  1) 

Art.  1.  —  Historique  et  législation  (n®  1). 

Art.  2.  —  Des  docieurs  et  officiers  de  santé.  —  Diplômes.  ~ 

Académie   de    médecine.    —  Salles  et  amphi- 

ihi^àtre''  de  dissection  [n^  11]. 
Art.  3.  —  De  l'eK^rcice  illéj^al  de  la  médecine  ou  de  la  chi- 
rurgie (n*»  2'/). 
Art.  4.  —  Des    sage<-femmes   et   de   l'exercice   illégal    des 

accouchements  in"  52\ 
Art.  5.  -r  Droits  et  devrirs  des  médecins.  —  Droits  civils  et 

poliiique.<,  honoraires,  discrétion,  re.Nponsabiiiié 

(no  58). 
Art.  6.  ^  De  la  médecine  légale.  —  Des  expertises  médico* 

légalfs  {uo  66\ 
Art.  7.  —  Du  service  d»»  s.mté  dans  les  armées  de  terre  et 

dans  la  marine  (no  76). 

CHAP.  a.  —  De   la  pharmacie  et  des  professions  accessoires 

(n«  77). 

Art.  1.  -^  Historique  et  législation.  —  Caractères  généraux 


des  contraventions  aux  règlements  de  la  phar- 
macie (no  17). 
•  Des  écoles  de  pharmacie  ;  des  élèves  en  pharmacie 
et  de  la  réception  des  pharmacienf«  (n»  19). 

-  De  la  police  de  la  pharmacie  et  des  professions 
ac4*essoire8  (n«  86). 

-  Du  droit  de  vendre  les  médicaments.  —  Poursuite 
des  centra  vent  ions  (n»  98J. 

-  Des  droguistes^  épiciers,  herboristes  (n»  115). 

-  Des  devoirs  des   pharmaciens  dans  Texercice  de 
leurs  fonrtions  (no  130). 

Art.  7.  —  Des  remèdes  secrets  (no  144). 


Art.  2. 

Art.  3. 

Art.  4. 

Art.  5. 
Art.  6. 


CHAP.  l•^  ~  De  la  médecine  et  de  la  chirurgie 

(Rép.  no»  2  à  104). 

Art.  !•'.  —  Historique  et  législation  (Rép.  n«»  3  à  8). 

f .  On  a  \ai  au  Rép.  n^  8,  que  le  projet  de  loi  sur  rexercice 
de  la  médecine,  présenté  en  1847  par  M.  de  Salvandy  et 
adopté  par  la  Chambre  des  pairs,  n'avait  pu  être  discuté  par 
la  chambre  des  députés,  par  suite  de  la  révolution  de  1848. 
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En  t863  et  en  i864,  des  pétitions  adressées  au  Sénat 
demandèrent  la  revision  de  la  loi  du  19  vent,  an  6.  En  4871 , 
l'Assemblée  nationale  fui  saisie,  par  MM.  Naquet  et  Ghevan- 
dier,  d'une  proposition  semblable;  mais  les  circonstances 
politiques  n'en  permirent  pas  la  mise  en  délibération. 

2.  De  nouvelles  propositions  furent  soumises  à  la  Chambre 
des  députés  en  i889  par  M.  Lockroy,  par  M.  Chevandier,  et, 
en  dernier  lieu,  par  M.  David  et  plusieurs  de  ses  collègues  : 
enûn  le  Gouvernement  lui-même  déposa,  au  mois  de  juin 
1890,  un  projet  de  loi  sur  l'exercice  de  la  médecine.  La 
commission  de  la  Chambre  des  députés  à  laquelle  furent 
renvoyés  ces  différents  projets  choisit,  pour  rapporteur. 
M.  Chevandier,  et  présenta  un  ensemble  de  dispositions 
légales  groupées  sous  trois  titres.  Le  titre  1*'  comprenait 
l'abrogation  de  l'ofGciat  de  santé,  les  mesures  transitoires 
pour  arriver  à  Tunification  du  corps  médical,  les  articles 
visant  les  dentistes,  les  sages-femmes  et  les  médecins 
étrangers;  le  titre  2,  les  dispositions  réglementaires,  les  immu- 
nités à  accorder  au  corps  médical  ;  le  titre  3  les  pénalités 
frappant  l'exercice  illégal  de  la  médecine.  Ces  propositions 
n'ont  pas  encore  reçu  la  sanction  définitive  du  Parlement. 

3.  —  Législation  étrangère.  —  1*^  XnçiUicrve.  —  En 
Angleterre,  un  ojoX  du  1"  oct.  1858  réglemente  Texercice  de 
la  médecine  et  de  la  chirurgie  et  permet  de  distinguer  les 
médecins  qui  ont  qualité  pour  exercer  de  ceux  qui  sont 
sans  qualité.  Cet  azi  a  été  complété  et  amendé  par  le  Médical 
Act  du  25  juin  1886  (Annuaire  de  léijislation  éirangère^  1887, 
p.  63).  Du  conseil  général  d'éducation  et  d'inscription  médicale, 
composé  de  délégués  des  universités  et  de  divers  corps 
médicaux,  et  de  six  membres  nommés  par  le  gouverne- 
ment, est  chargé  de  veiller  à  la  tenue  et  à  la  publication 
annuelle  du  Médical  Regisier  renfermant  les  noms  de  tous 
ceux  qui  ont  justifié  de  leur  capacité  de  pratiquer  la 
médecine,  la  chirurgie,  l'obstétrique  et  la  pharmacie,  par  la 
production  de  diplômes  délivrés  par  les  universités  et  corps 
médicaux  énumérés  dans  la  loi.  Ceux  qui  figurent  sur  ce 
registre  ont  seuls  le  droit  de  se  dire  médecins,  chirurgiens, 
accoucheurs  ou  pharmaciens.  Le  conseil  général  publie 
également  chaque  année,  sous  le  titre  de  Briiish  Pharnutco- 
p3Ba,\xne  liste  des  médicaments  et  composés,  avec  la  manière 
de  les  préparer,  les  poids  et  les  mesures. 

4.*-  20  Autriche- Hongne.  —  Une  loi  du  17  févr.  1873 
[Ann.  de  lég,  étr.,  1874,  p.  189)  a  supprimé  l'ancienne  distinc- 
tion légale  entre  les  chirurgiens  et  les  médecins. 

5.  —  3®  Empire  allemand,  —  L'art.  29  de  la  loi  organique 
du  21  juin  1869,  porte,  que  nul  ne  pourra  se  dire  pharmacien 
ou  médecin,  ou  se  donner  un  titre  équivalent,  ni  être  chargé 
par  l'Etat  ou  les  communes  de  fonctions  médicales,  s'il  n  a 
été  approuvé  après  avoir  subi  un  examen.  Mais  le  diplôme 
de  docteur  en  médecine  conféré  par  une  faculté  n'est  pas 
exigé.  Les  dentistes  et  les  sages-femmes  doivent  également 
avoir  subi  un  examen. 

6.  4®  Etats-Unis,  —  Plusieurs  des  Etats  de  l'Union  amé- 
ricaine ont  réglementé  par  des  lois  spéciales  l'exercice  de  la 
médecine  et  de'  la  pharmacie.  L'art.  178  de  la  constitution 
de  la  Louisiane  de  1879  {Ann.  de  lég,  étr  ,  1880,  p.  828) 
porte  que  la  loi  devra  protéger  contre  l'exercice  illégal  de 
la  médecine.  Une  loi  du  23  juin  1887  (Ann,  de  Ug,  étr.^ 
1888,  p.  887j  interdit,  dans  l'Etat  de  New- York,  l'exercice  de 
la  médecine  et  de  la  chirurgie,  aux  individus  non  diplômés 
sous  peine  d'une  amende  de  250  dollars  et  de  six  mois  d  empri- 
sonnement. Nul  ne  peut  exercer  la  pharmacie  dans  l'Etat  de 
Massachusetts  sans  avoir  obtenu  un  diplôme  délivré  par  le 
bureau  de  pharmacie  nommé  par  le  gouvernement  fL.  1 1  juin 
1885,  Ann,  de  lég,  éh\,  1886,  p.  623).  On  trouve  des  dispo- 
sitions semblables  dans  les  lois  de  laPensylvanie(L.  24  mai 
1887,  Ann,  de  lég,  é(r.,1888,p.904)etdel'Jllinois  (L.  30  mai 


(l)  (Casan).  —  Le  11  févr.  1885,  jugement  du  tribunal  correc- 
tionnel de  la  Seine  dont  extrait  suit  :  —  <« ...  Attendu  quu  Casan  ne 
iustifie  d'aucun  diplôme,  certifical  ou  lettre  de  réception,  délivré 
par  lune  des  i-coles  de  médecine  légalement  établies  en  France; 
—  Attendu,  en  outre,  qu'il  est  aujourJ  hui  clairement  démontré 
que  Cnsan  n'est  pas  légalement  HUtorisé,  dans  les  cunditions 
déterminées  par  lart.  4  de  la  loi  du  19  vent,  an  11,  à  exercer, 
comme  m^^decin  étranger,  la  médecine  en  France;  qu'il  résulte, 
en  effet,  d*un(3  lettre  dn  préfet  de  la  Seine,  en  date  du  4  cet.  1884, 
qu'il  n'aéié  trouvé  «lans  Icb  archives  du  ministère  de  riustruction 
publique  aucune  trace  d'une  autorisation  qui  aurait  été  accordée 


1881,  Ann,  de  Ug.  élr,y  1882,  p.  794).  11  est  également 
interdit  dans  TËtat  de  New-York  (L.  31  mai  1889,  Ann,  de 
lég.  étr.,  Ib90,  p.  926)  et  dans  l'Etat  de  Galifornie^L.12  mars 
1885,  Ann.  de  lég.  étr,,  1886,  p.  642)  d'exercer  sansdiplôme 
la  profession  de  dentiste. 

7.  —  5»  Grèce.  —  Une  loi  de  1879  (Ann,  de  lég,  étr.,  1880, 
p.  772)  limite  le  nombre  des  pharmaciens  proportionnelle- 
ment à  la  population,  afin  que  les  pharmaciens  aient  des 
prolits  suffisants  pour  ne  pas  altérer  la  qualité  des  médi- 
caments. 

8.  —  6*»  Norvège.  —  D'après  la  loi  du  29  avr.  1871  (Ann.  de 
lég.  étr.^  1872,  p.  369)  la  médecine  ne  peut  être  pratiauée 
sans  diplôme  qu'en  vertu  d'une  autorisation  du  roi  et  dans 
le  cas  de  capacités  spéciales. 

9.  —  1^  Pays-Bas. — Aux  termes  de  la  loi  du  25  déc.  18"î8 
(Ann.  de  lég.  étr.,  1880,  p.  577)  dans  laquelle  a  été  refondue 
la  législation  antérieure,  le  titre  de  médecin  confère  le  droit 
d'exercer  la  médecine  dans  toute  son  étendue  et  s'obtient  par 
un  examen  pratique  divisé  en  deux  parties  dont  Tune  com- 
prend la  médecine  générale  et  Tautré  Tart  des  accouche- 
ments. Sont  admissibles  à  cet  examen  :  1*  les  docteurs  en 
médecine  et  ceux  qui  ont  été  admis  à  la  promotion  pour  le 
doctorat  ;  2^  ceux  qui  ont  subi  des  examens  dans  les  sciences 
physiques.  Le  doctorat  en  médecine  n'est  maintenu  que 
comme  titre  scientique  et  n'est  pas  exigé  pour  l'exercice  de  la 
médecine.  La  même  loi  institue  des  examens  pratiques  pour 
l'art  dentaire,  la  pharmacie  et  la  proic^sion  de  sage-femme. 

tO.  —8»  Suisse.  —  La  loi  fédérale  du  19  déc.  1877  Ann. 
de  lég.  étr.,  1878,  p.  616),  admet  à  exercer  dans  tout  le  terri- 
toire de  la  Confédération  tous  ceux  qui  ont  obtenu  un 
diplôme  fédéral  à  la  suite  d'examens  subis  devant  des  com- 
missions composées  de  professeurs  de  l'enseignement 
supérieur  et  de  praticiens  experts.  Des  lois  particulières  aux 
différents  cantons  y  réglementent  l'exercice  de  la  médecine 
et  de  la  pharmacie. 

Art.  2.  —  Des  docteurs  et  officiers  de  santé.  —  Diplômes.  — 
Académie  de  médecine.  —  Salles  et  amphithéâtres  de  dw- 
section  {Rép.  n°»  9  à  39j. 

f  1 .  On  a  vu,  au  Rép,  n*  9,  que  d'après  Tart.  4  de  la  loi 
du  19  vent,  an  11,  le  Gouvernement  peut  accorder,  à  un 
médecin  ou  à  un  chirurgien  étranger  et  gradué  dans  ime 
université  étrangère,  le  droit  d'exercer  la  médecine  ou  la 
chirurgie  en  France.  Cette  autorisation,  qui  est  délivrée  par 
le  ministre  de  l'instruction  publique,  ne  confère  aucun  droit 
absolu  à  celui  qui  l'obtient  et  qui  n'a  pas  subi  les  mêmes 
épreuves  que  le  Français  gradué  au  même  titre.  Elle  peut 
donc  être  révoquée  (Angers,  23  nov.  1868,  aff.  Gibez,  D.  P. 
69.  2.  62).  —  Ce  retrait  d'autorisation  est  un  acte  de  pure 
administration  contre  lequel  aucun  recours  ne  peut  être 
exercé  devant  le  conseil  d'Etat,  mais  que  l'intéressé  peut 
demander  au  ministre  de  rapporter.  Il  ne  semble  pas  que 
l'existence  d'une  réclamation  auprès  du  ministre  affranchisse 
le  réclamant  de  l'obligation  d'obéir  provisoirement  à  la  déci- 
sion qui  a  prononcé  le  retrait  de  1  autorisation  ;  et  il  a  été 
décidé  que,  a  partir  du  moment  où  ce  retrait  lui  a  été  notifié)  le 
médecin  étranger  qui  continue  à  exercer  la  médecine  se  rend 
passible,  nonobstant  sa  réclamation,  des  peines  prononcées 


l'instruction  publique,  doit  être  condamné  pour  exercice 
illégal  de  la  médecine  alors  même  au'il  serait  inscrit  sur  la 
liste  dressée  par  le  préfet  des  méaecins  exerçant  dans  le 
département,  et  qu'il  serait  imposé  à  la  patente  en  qualité 
de  médecin  (Paris,  18  mars  1885)  (1). 


à  Casan  ;  que,  d'ailleurs,  le  prévenu,  formellement  interpNellé  i 
Taudience  relalivfnent  à,  robtenlion  de  Pautorisation  minist^ 
rielle,  a  reconnu  qu'il  n'en  possédait  aucune;  —  Attendu  au'il 
est,  en  conséquence,  sans  intérêt  que  Casan  figure  sur  la  liste 
dressée  pour  188i,  par  le  préfet  de  la  Seine,  des  médecins  domi- 
ciliés dans  l'étend'te  du  département,  et  qu'il  ait  été,  par  suite, 


exercer  en  France  et  faire  ainsi  naître  un  doute  snr  son  droit,  il 
eA  aujourd'hui  constant  que  cette  autorisation  n'existe  pa«;qae. 


MÉDECINE.  —  Chap.  1,  Apt.  2. 
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12.  La  faculté  accordée  au  Gouvernement  par  Tart.  4  de 
la  loi  de  ventôse  an  1i  a  été  fréquemment  critiquée,  comme 
pouvant  donner  lieu  à  de  regrettables  abus.  Dès  i827,  le 
conseil  royal  de  Tinstruction  publique  avait  demandé  que 
les  docteurs  étrangers  qui  voudraient  s'établir  en  France 
fussent  tenus  de  subir  les  mêmes  examens  que  les  élèves  des 
facultés  françaises.  Le  congrès  médical  de  4845  a  émis  un 
vœu  dans  le  même  sens.  L'art.  5  du  projet  de  loi  qui  a  été 
successivement  soumis  aux  délibérations  de  la  Gbambre  des 
députés  et  du  Sénat,  et  qui  a  été  renvoyé  à  la  Gbambre  des 
députés,  est  ainsi  conçu  :  «  Les  médecins,  les  chirurgiens 
dentistes  et  les  sa^^es-femmes  diplômés  à  Tétranger,  quelle  que 
soit  leur  nationalité,  ne  pourront  exercer  leur  profession  en 
France  qu'à  la  condition  d'y  avoir  obtenu  le  diplôme  de 
docteur  en  médecine,  de  dentiste  ou  de  sa^e-femme,  et  en 
se  conformant  aux  dispositions  prévues  par  les  articles  pré- 
cédents. Des  dispenses  de  scolarité  et  d'examens  pourront 
être  accordées  par  le  ministre,  conformément  à  un  règle- 
ment délibéré  en  conseil  supérieur  de  l'instruction  publique. 
En  aucun  cas,  les  dispenses  accordées  pour  l'obtention  du 
doctorat  ne  pourront  porter  sur  plus  de  trois  épreuves  ». 
Une  disposition  transitoire  (art.  30)  porte  que  les  médecins  et 
sages-femmes  venus  de  l'étranger,  autorisés  à  exercer  leur 
profession  avant  l'application  de  la  loi  nouvelle,  continueront 
a  jouir  de  cette  autorisation  dans  les  conditions  où  elle  leur 
a  été  donnée. 

f  «I.  Nous  avons  dit  {Rép.  n<*  10)  qu'il  existait  trois  facultés 
de  médecine;  celle  de  Paris,  celle  de  Montpellier,  et  celle  de 
Strasbourg.  Cette  dernière  a  été  transférée  à  iNancy  par  un 
décret  du  1"  oct.  i872  (D.  P.  73.  4.  i3).  Une  loi  du  8  déc. 
1874  (D.  P.  75.  4.  77)  a  créé  de  nouvelles  facultés  de  méde- 
cine et  de  pharmacie  à  Bordeaux  et  à  Lyon.  Une  faculté 
mixte  de  médecine  et  de  pharmacie  a  été  également 
instituée  à  Lille  par  un  décret  du  12  no v.  187o(D.P.76.4.79j. 

14.  On  a  vu,  au  H&p.  n^  40,  qu'indépendamment  des 
facultés  de  médecine,  il  existe  des  écoles  préparatoires  de 
médecine  et  de  pharmacie  et,  à  Paris,  une  école  pratique  qui 
dépend  de  la  Faculté.  Les  écoles  préparatoires,  organisées 
par  une  ordonnance  du  13  oct.  1840  et  par  un  décret  du 
22  août  18o4  (D.  P.  54.  4.  151),  ont  été  réorganisées  par  un 
décret  du  1"  août  1883  (D.  P.  84.  4.  70).  Indépendamment 
de  ces  écoles,  un  décret  du  14  juill.  1875  (D.  P.  76.  4.  28) 
a  institué  des  écoles  de  plein  exercice  de  médecine  et  de 
pharmacie.  L'organisation  de  ces  écoles  a  été  réglée  par  un 
décret  du  1"  août  1883  (D.  P.  84. 1.  70).  Des  écoles  de  plein 
exercice  ont  été  instituées  à  Marseille  par  un  décret  du 
26  nov.  1876  (D.  P.  76.  4.  86),  à  Nantes  par  un  dé.  ret  du 
28  janv.  1876  (D.  P.  76.  4.  102)  et  à  Toulouse  par  un  décret 
du  16  sept.  1887,  Bulletin  des  lois,  n»  1»566.  —  V.  infrà, 
V®  Organisation  de  rinslructinn  publique, 

15.  Aux  termes  de  Tart.  i«'  du  décret  du  20  juin  i878 
(D.  P.  78.  4.  401),  les  études  pour  l'obtention  du  diplôme 
de  docteur  en  médecine  durent  quatre  ans.  Elles  peuvent 
être  faites,  pendant  les  trois  premières  années,  soit  dans  les 
facultés,  soit  dans  les  écoles  de  plein  exercice,  soit  dans  les 
écoles  préparatoires  de  médecine  et  de  pharmacie  ;  les 
études  de  la  Quatrième  année  ne  peuvent  être  faites  que 
dans  une  faculté  ou  une  école  de  plein  exercice.  Les  aspi- 
rants au  doctorat  de  médecine  suoissent  cinq  examens  et 
soutiennent  une  thèse.  Les  deuxième,  troisième  et  cinquième 
examen  sont  divisés  en  deux  parties.  Les  élèves  des  écoles 
préparatoires  passent  le  premier  examen  probatoire  et  la 
première  partie  du  second  examen  dans  ces  écoles  devant 
un  jury  composé  de  deux  professeurs*  et  d'un  agrégé  de 
faculté  (Décr.  1«'  août  1883,  art.  13).  Les  élèves  des  écoles 
de  plein  exercice  passent  le  premier  examen  probatoire  et 
les  deux  parties  du  deuxième   examen  dans  ces  écoles, 


rinscription  sur  la  liste  et  la  délivrance  d'une  patente  ne  peu- 
vent, à  défaut  de  diplôme  ou  d^autorisation  ministérielle,  contrer 


de  recevoir  ou  de  traiter  les  malades,  avec  cette  circonstance 
quMI  a  usurpé,  notamment  dans  des  tableaux  réclames  apposés  à 
la  porte  de  sa  maison  et  dans  son  quartier,  le  titre  de  docteur...; 
—  Par  ces  motifs;  —  Déclare  Casan  coupable  d'avoir,  en  sep- 
embre,  octobre,  novembre  et  décembre  1884,  dans  le  départe- 


devant  un  jury  composé  de  deux  professeurs  et  d'un  agrégé 
de  faculté  (Décr.  l»"*  août  1883,  art,  4.  V.  infrà.  Organisation 
de  IHnstruction  publique). 

Aux  termes  de  l'art.  1«»  du  projet  soumis  au  Parlement, 
les  inscriptions  précédant  les  deux  premiers  examens  pro- 
batoires peuvent  être  prises  et  les  deux  premiers  examens 
probatoires  subis  dans  une  école  préparatoire  réorganisée 
conformément  aux  règlements  rendus  après  avis  du  conseil 
supérieur  de  l'instruction  publique.  L'art  7  porte  que 
les  étudiants  étrangers  qui  postulent  soit  le  diplôme  de 
docteur  en  médecine,  soit  le  diplôme  de  chirurgien  dentiste 
institué  par  cette  loi  et  les  élèves  de  nationalité  étrangère 
qui  postulent  le  diplôme  de  sage-femme  de  première  ou  de 
deuxième  classe  sont  soumis  aux  mômes  règles  de  scolarité 
et  d'examens  que  les  étudiants  français.  Aux  termes  de  cet 
article,  il  pourra  leur  être  accordé  en  vue  de  Tinstruction 
dans  les  facultés  et  écoles  de  médecine,  soit  l'équivalence 
des  diplômes  ou  certificats  obtenus  par  eux  à  l'étranger, 
soit  la  dispense  des  grades  français  requis  pour  cette  inscrip- 
tion, ainsi  que  des  dispenses  partielles  de  scolarité  corres- 
pondant à  la  durée  des  études  faites  par  eux  à  l'étranger. 

16.  Les  dispositions  de  l'art.  24  de  la  loi  du  19  vent, 
an  11,  rapportées  au  Rép.  n*»  12  et  13,  qui  imposent  aux 
médecins  et  aux  officiers  de  santé  l'obligation  de  présen- 
ter, dans  le  délai  d'un  mois  après  la  fixation  de  leur  domi- 
cile, les  diplômes  qu'ils  ont  obtenus  au  greffe  du  tribunal  de 

f  première  mstance  ei  au  bureau  de  la  sous-préfecture  de 
'arrondissement  dans  lequel  ils  veulent  s'établir,  ont  été 
rappelées  par  une  circulaire  du  ministère  de  fintérieur  du 
Il  févr.  1861  (Dubrac,  Traité  de  jurisprudence  doctrinale, 
p.  307).  Cette  circulaire  recommande  aux  préfets  de  tenir  la 
main  à  l'exacte  observation  de  la  formalité  de  l'enregistre- 
ment des  diplômes  dans  leurs  départements,  et  de  ne  pas 
omettre  de  publier  et  d'envoyer  au  ministre,  tous  les  cinq 
ans,  la  liste  générale  des  médecins,  pharmaciens  et  sages- 
femmes  de  leurs  départements. 

L'art.  9  du  projet  de  loi  soumis  au  Parlement  impose 
aux  médecins,  officiels  de  santé,  dentistes  et  sages-femmes, 
l'obligation  de  faire  enregistrer  leurs  diplômes  dans  le 
délai  d'un  mois  à  partir  du  jour  où  ils  ont  fait  élection  de 
domicile,  et  de  renouveler  cet  enregistrement  lorsqu'ils 
portent  leur  domicile  dans  un  autre  département.  Le  même 
enregistrement  est  imposé  à  ceux  ou  celles  qui,  n'exerç.ant 
plus  depuis  deux  ans,  veulent  se  livrer  à  Texercice  de  leur 
profession.  L'art.  10  prescrit  l'établissement  annuel,  par  les 
soins  dos  préfets  et  de  l'autorité  judiciaire,  de  la  liste  des 
docteurs  en  médecine,  dentistes  et  sages-femmes.  La  statis- 
tique du  personnel  médical  existant  en  France  et  aux  colonies 
est  dressée  tous  les  ans  par  les  soins  du  ministre  de  l'intérieur. 

17.  On  a  dit,  Rép,  n®  17,  que  les  officiers  de  santé 
sont  des  médecins  d'un  ordre  inférieur  astreints  à  des  étu- 
des moins  complètes  et  que  la  suppression  de  cette  calô- 
gorie  a  souvent  été  demandée.  L'art.  1®'  du  projet  de  loi 
prononce  cette  suppression.  Mais  l'art.  31  porte  que  les 
officiers  de  santé  reçus  antérieurement  à  Tapplication  de  la 
nouvelle  loi,  et  ceux  reçus  dans  les  conditions  détermi- 
nées par  l'art.  33  auront  le  droit  d'exercer  la  médecine  et 
l'art  dentaire  sur  tout  le  territoire  de  la  République.  Aux 
termes  de  l'art.  32,  un  règlement  délibéré  en  conseil  supé- 
rieur de  l'instruction  publique  déterminera  les  conditions 
dans  lesquelles  un  officier  de  santé  pourra  obtenir  le  grade 
de  docteur  en  médecine.  D'après  l'art.  33,  les  élèves  qui, 
au  moment  de  la  promulgation  de  la  loi,  auront  pris 
leur  première  inscription  pour  l'officiat  de  santé,  poiu'ront 
continuer  leurs  études  médicales  suivant  les  règles  précé- 
demment en  vigueur,  et  obtenir  le  diplôme  d'officier  de  santé. 

18.  Aux  termes  de  l'art.  16  de  la  loi  du  19  vent,  an  11 


ment  de  la  Seine,  illégalement  exercé  la  médecine,  avec  cette 
circonstance  qu'il  a  usurpé  le  titre  de  docteur,  ce  qui  constitue 
Tin  fraction  prévue  et  punie  par  les  art.  35  et  36  de  la  loi  du 
19  vent,  an  14; 

Condamne  Casan,  etc.. 

Appel  par  le  sieur  Casan. 

La  cour;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges;  -»  Con- 
firme, etc. 

Du  18  mars  1885.-C.  de  Paris,  ch.  corr.-MM.  Boucher-Cadart, 
pr.-Quesnay  de  Beaarepaire,  av.  gén.-Lacointa  av. 


502 


MÉDECINE.  —  Chap.  i ,  Art.  2. 


rapporté  au  Rép.  n»  18,  le  titre  d'officier  de  santé  était  con- 
féré par  des  jurys  médicaux  désignés  pour  chaque  départe- 
ment. Un  décret  du  22  août  1854  (D.  P.  H4.  4.  151)  a  fait 
cesser  les  fondions  de  ces  Jurys  et  a  décidé  que  les  certi- 
ficats d'aptitude  qu'ils  délivraient  seraient  à  l'avenir 
délivrés  par  les  facultés  de  médecine  ou  les  écoles  prépara- 
toires, à  la  suite  d'examens.  —  Les  aspirants  au  grade  d'offi- 
cier de  santé  ont  été  astreints,  par  un  décret  du  18  juin  1862 
(D.  P.  62.  4.  82),  à  un  stage  dans  les  hôpitaux, qui  devait 
durer  depuis  leur  quatrième  inscription  jusqu'à  la  douzième. 
Un  décret  du  i"  août  1883  (D.  P.  84.  4.  7i)  a  fixé  à  quatre 
années  la  durée  des  études  nécessaires  pour  obtenir  le  titre 
d'otiicier  de  santé  (art.  l^^.  Le  candidat  doit,  pendant  ces 
quatre  années,  prendre  seize  inscriptions  trimestrielles:  le 
stage  hospitalier  commence  avec  la  cinquième  in:>cription 
et  hu  contmue  jusqu'à  la  fin  des  études  (an.4V  Les  examens 
à  la  suite  desquels  est  accordé  le  titre  d'oilicier  de  santé 
sont  subis  devant  la  faculté  ou  école  dans  la  circonscription 
de  laquelle  Tof licier  de  santé  doit  exercer  ;  le  jury  se 
compose  d'un  professeur  d'une  faculté  de  médecine  ou  d'une 
faculté  mixte  de  médecine  et  de  pharmacie  président,  et  de 
deux  professeurs  de  l'école  de  plein  exercice  ou  de  l'école 
préparatoire. 

19.  On  a  vu  au  Rép,  n»  20,  qu'aux  termes  de  l'art.  20  de 
la  loi  du  19  vent,  an  11,  les  officiers  de  santé  ne  pouvaient 
s'établir  que  dans  le  département  où  ils  avaient  été  exami- 
nés par  te  jury,  après  s'être  fait  enregistrer,  comme  les 
docteurs,  au  greffe  du  tribunal  de  première  instance  et  au 
bureau  de  la  sous- préfecture.  L'art.  19  du  décret  du  22  août 
1854  porte  que  les  officiers  de  santé  qui  veulent  exercer 
dans  un  autre  département  que  celui  pour  lequel  ils  ont 
été  reçus  doivent  subir  un  nouvel  examen  et  obtenir  un  nou- 
veau certiticat  d'aptitude.  D'après  le  décret  du  23  août  1873 
(D  P.  74.  4.  12),  ils  peuvent  être  dispensés  par  le  ministre 
de  l'instruction  publique  des  deux  premiers  examens  de  tin 
d'études,  et  le  troisième  examen  doit  être  subi  par  eux 
devant  le  jury  de  la  faculté  de  médecine  ou  de  l'école  pré- 
paratoire de  laquelle  relève  le  département  où  ils  se  propo- 
sent d'exercer. 

20.  Ainsi  qu'on  Ta  exposé  au  Rép,  n»*  21  et  suiv.,  l'in- 
terdiction faite  aux  officiers  de  santé  par  la  loi  du  19  vent, 
an  M  de  s*élablir  ailleurs  que  dans  le  département  où  ils 
avaient  été  examinés  par  le  jury  devait  s'entendre  en  ce 
sens  que,  non  seulement  ils  devaient  établir  leur  résidence 
dans  ce  département,  mais  qu'ils  ne  pouvaient  être  admis  à 
exercer  leur  art  dans  un  département  voisin.  On  doit  con- 
tinuer à  décider  qu'il  leur  est  interdit  d'exercer  dans  un 
autre  département  que  celui  pour  lequel  ils  ont  été  reçus  ; 
cette  interprétation  est  conlirmée  par  le  texte  môme  du 
décret  du  23  août  1873,  qui  poite  que  le  troisième  examen 
sera  subi,  par  les  officiers  de  santé  qui  veulent  s'établir 
dans  un  autre  département,  devant  le  jury  de  la  faculté 
de  médecine  ou  de  Técule  préparatoire  de  laquelle  relève 
le  département  où  ils  se  pn/fï^sant  d\xcrcer, 

%i.  Conformément  à  la  jurisprudence  rapportée  au  Rép. 
n**  25  et  suiv.,  il  a  été  ui  cidé  qu'une  autorisation  accordée 
soit  par  le  préfet,  soit  par  le  ministre,  ne  pouvait  conférer  à 
un  oiiicier  de  santé  le  droit  d'exercer  dans  un  autre  dépar- 
tement que  celui  pour  lequel  il  a  été  reçu  (Gh.  réun.  cass. 
1"  mai  1854,  ail.  Gauthier,  D.  P.  54.  5.  43:  Crim.  rej. 
24  avr.  18  •6,  afî.  Lccharpeutier,  D.  P.  56.  1.  122  ;  7  mars 
1868,  alf.  Cauiin,  D.  P.  69.  I.  115).  Le  préfet  pouvait  seule- 
ment, aux  termes  de  Tail.  37  de  l'arrête  du  20  prair.  an  11, 
dans  le  cas  où  le  nombre  des  candidats  était  trop  faible 
pour  qu'il  y  eût  lieu  de  réunir  un  jury  chargé  de  les  exa- 
miner, autoriser  ces  candidats  à  se  présenter  devant  le  jury 
d'un  département  voisin.  Cette  question  ne  peut  plus  se 
pOdOr  en  présence  de  l'organisation  des  nouveaux  jurys 
d'exHinen,  telle  qu'elle  résulte  des  décrets  du  22  août  1854 
et  du  23  août  1873. 

*aZ.  Uij  a  dit  au  R(^,  n"  28,  qu'aux  termes  de  la  loi  de 


(1)  (Deville  C.  Rapatt;!.)  —  La  coi'r;  — ...  En  ce  qui  touche  la 
nu'ite  de  leugageuieiit;  —  C'iisid  Tant  que,  par  un  acte  sous 
8t!tii^  prie  «lu  9  juin  18b2,  Rapilel  a  déclaré  cédrr  a  D 'Vilie 
toutd  Si  clientèle  de  m'-dccuie  à  Moiitreuil-sous-B<*is  et  lieux 
eirconv'iisms,  moyennani  lObUO  fr.  ;  que  les  deux  prinoiiales 
obligations  prises  par  Rapatel  sont  les  suivantes  :  !<>  de  con- 


l'an  11,  les  officiers  de  santé  ne  peuvent  pratiquer  les 
grandes  opérations  chirurgicales  que  sous  la  surveil- 
lance et  inspection  d'un  docteur  dans  les  lieux  où  celui-ci 
sera  établi.  Suivant  M.  Dubrac  (o/i.  et/.,  p.  137),  la  grande 
opération  chirurgicale  est  celle  qui,  par  les  difficultés  qu'elle 
présente  et  les  ortraues  qu'elle  intéresse,  est  de  nature  à 
occasionner  des  accidents  graves,  si  elle  n'est  pas  faite 
avec  toute  la  dextérité  que  procure  la  pratique  de  lart  chi- 
rurgical et  les  précautions  que  la  science  commande.  ~  Jo^ 
que  Ton  doit  coubidé.rer  conune  une  grande  opération  chi- 
rurgicale, interdite  en  principe  aux  ofhciers  de  santé,  Tem- 
bryotomie  ou  la  version  \Crim.  ca>B.  28  mai  1891,  aff.  Per- 
ret, D.  P.  92.  1.  195).  MM.  Rriand  et  Chaude,  Manvel  de 
mtklecine  légale,  9®  éd.,  p.  41,  sont  é-galement  d'avis  que 
l'application  du  forceps,  qui  souvent  peut  compromettre  la 
santé  et  la  vie  de  la  more  et  de  l'enfant,  doit  éti-e  ran- 
gée dans  la  catégorie  de  ces  opérations.  Mais  les  mêmes 
auteurs  reconnaissent  que,  dans  la  pratique  des  accoa- 
cliements,  il  est  souvent  impossible  d'exécuter  cette  pres- 
cription de  la  loi;  quelquefois,  ajoutent-ils,  le  moindre 
délai  serait  fatal  à  ta  mère  et  à  l'enfant,  et  rolûcier 
de  santé  qui  applique  alors  lui-même  le  forceps,  non 
seulement  est  excusable,  mais  serait  répréhensible  s'il  ne  le 
faisait  (las.lla  été  décidé,  en  ce  sens,  et  conformément  à  ub 
arrêt  rapporté  au  Rép,  no  30,  que  l'o. licier  de  santé,  prévenu 
d'avoir  pratiqué  un  accouchement  au  forceps  sans  Tassis- 
tance  d'un  docteur  en  médecine,  peut  valablement  invoquer 
comme  excuse  la  force  majeure  résultant  de  la  nécessité 
d'extraire  au  plus  tôt  un  fœtus  mort  dans  le  sein  de  sa 
mère  et  arrivé  à  l'état  de  décomposition  (Crim.  rej.  2  mai 
1878.  aff.  Casimir,  D.  P.  :8.  1.  350). 

23.  L'art.  29  de  la  loi  de  l'an  1 1  porte  que,  dans  le  cas 
d'accidents  craves  arrivés  hors  de  la  surveillance  et  de 
l'inspection  du  docteur,  il  y  aura  rpcours  à  in<femnUé  contre 
l'ofQcier  de  santé  qui  s'en  sera  rendu  coupable.  Nous  avons 
dit  au  Rép.  n^  30,  que,  dans  ce  cas.  Tofhcier  de  santé  ne 
serait  pas  seulement  passible  de  dommages-intérêts,  mais 
qu'il  pourrait  être  poursuivi  comme  <'uupable  d'nomicide  ou 
de  blessures  par  imprudence  et  ^oumis  à  T application  des 
art.  319  et  320  c.  pén.  lin  jugement  du  tribunal  de  Tou- 
lon du  24  juin  1881  (Gaz.  de^  (ri6.  27  juin  1881)  a  con- 
damné pour  homicide  par  imprudence  un  officier  de  santé 
qui,  croyant  opérer  une  tumeur,  avait  pratiqué  l'ablation 
de  l'utérus  d'une  femme  qui  venait  d'accoucher.  11  ne 
paraît    donc    pas    exact    de    soutenir,    comme    l'a   fait 


est  dépourvu  de  sanction  pénale.  Il  n'en  est  ainsi  que  dans 
le  cas  où  aucun  accident  n  a  été  causé  par  Topération. 

24.  On  a  vu  au  Hép,  n^  3,  qu'un  médecin  n'est  pas 
légalement  tenu  de  prêter  son  ministère  à  tous  ceux  qui  le 
demandent.  Il  en  est  ainsi  alors  même  qu'il  n'existe  pas 
d'autre  médecin  dans  la  localité.  Mais  il  a  été  décidé  quCf 
quand  un  médecin  a  commencé  à  traiter  un  malade,  il  s'est 
établi  entre  lui  et  son  client  une  sorte  de  contrat  ta 'ite 
qu  il  ne  peut  rompre  seul  sans  motif,  et  que,  s'il  abandon- 
nait le  malade  quand  ce  dernier  a  encore  besoin  de  ses 
soins,  il  serait  tenu  à  une  réparation  (Amiens,  16  nov. 
1857,  cité  par  MM.  Briand  et  Chau  é,  op,  cit  ,  p.  26). 

25.  La  question  de  savoir  si  la  clientèle  d'un  médecin 
peut  être  céilée  valablement  est  controversée,  ain^i  qu'on 
l'a  vu  au  lUp.  n*»  36.  Kllc  a  été  plus  complètement  examinée 
v°  Venle,  w^  473.  U^'clquc  opinion  que  l'on  adopte  sur  cette 
question,  la  cour  de  cassation  eonsiaôre  comme  valable  lô 
contrat  par  lequel  un  nié«iecin  s'interdit,  au  profit  d'un  autre 
médecin,  l'exercice  de  la  médfoine  dans  un  rayon  déterminé 
(Ueq.  13  mai  1861.  alf.  Lumbard,  D.  P.  61.  1.  326.  V.  Gonf. 
Palis,  29  avr.  1865)  (1).  Une  convention  peut tHre  considérée 
comme  ayant  pour  but  unique  cette  interdiction,  quoiqu'elle 
soit  qualiliée  de  cession  de  clientèle,  sans  qu'une  telle  déci- 


ti'uer  à  présenter  Deville  A  ses  clienis  et  à  faire  t«tut  ce  qui  sera 
n 'c.>saire  pour  reporler  sur  ce  dernier  la  confiance  desfamile^l 
2<»  (i»;  ne  pas  exener  «lorùna^ant  la  méd«.'ciiie  à  Montn'uil  K  dans 
un  ravon  ilébmiiné;  —  Considér.mi  que  si.  eu  «Iroit,  on  p»?ut 
soutenir  jusqu'à  uu  certaiu  point  qu'une  clienièle  de  médecin 
n*est  pas  une  chose  qui  soit  à  sa  disposition  et  qu'il  puisse  être 
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sion  tombe  sous  le  contrôle  de  la  cour  de  cassation  (Arrêt 
préciU>  du  i^  mai  1861). 

26.  On  a  ^mis  au  h"p,  n«  37  l'opinion  qu'une  femme  ne 
pourrait  obtenir  le  diplôme  de  docteur  en  médecine  et  par 
conséi^uent  exercer  la  médecine.  Cette  solution  n'est  plus 
exacte  aujouid'hut.  Les  femmes  ont  été  admises  à  suivre  les 
cours  des  facultés  de  médecine  et  à  subir  les  épreuves  du 
doctorat  :  plusieurs  ont  obtenu  le  diplôme  de  docteur.  La 
question  avait  déjà  été  résolue  en  ce  sens  en  Angleterre  par 
une  décision  du  conseil  général  médical  sur  le  rapport  d'une 
commission  composée  de  professeurs  des  universités  d'Ox- 
ford, de  Cambridge  et  de  Londres.  Voici,  d'après  le  Journal 
officiel  du  5  août  18^2,  le  texte  de  cette  décision  :  «  Les 
femmes  eussent  mieux  fait  de  renoncer  à  l'idée  de  se  faire 
docteurs  en  médecine,  le  succès  dans  la  carrière  médicale 
exigeant  des  aptitudes^  des  qualités  étrangères  à  leur  mission  : 
la  force,  la  persévérance  et  l'impassibilité  devant  des  scènes 
de  douleur  et  de  sang  ;  si  pourtant,  malgré  ces  considéra* 
tions,  elles  passent  outre  et  persistent  à  vouloir  embrasser 
la  carrière  médicale,  elles  ne  doivent  pas  en  être  exclues  ». 

Abt.  3.  —  De  l'exercice  illégal  de  la  médecine  ou  de  la 
chirurgie  {Rép.  n«»  40  à  66). 

27.  Comme  on  l'a  vu  au  BAp.  n®  41,  la  prohibition 
d'exercer  sans  diplôme,  certificat  ou  lettre  de  réception»  est 
générale  et  absolue;  elle  s'étend  à  toute  personne  qui  pra- 
tifjue  la  médecine  et  la  chirurgie  sans  titre  légal.  Ainsi  le 
fait,  par  une  femme  non  pourvue  de  di)»lôme,  d'avoir  donné 
des  consultations  médicales  et  prescrit  divcis  traitements, 
constitue  Texercice  illégal  de  la  médecine  (Paris^  18  sept. 
48>i,  aff.  Gaboo',  D.  P.  b4.  2.  192).  —  11  a  été  décidé, 
conformément  à  ce  qui  a  été  exposé  au  il^p.  n®  41,  (]ue  celui 
qui,  n'ayant  pas  de  diplôme  de  médecin  ou  de  titre  équi- 
valent, pratique,  même  sans  recevoir  de  salaire,  des  réduc- 
tions de  luxations  ou  de  fractures  de  membres,  contrevient 
à  l'art.  35  de  la  loi  du  19  vent  an  11  (Crim  cass.  27  mai  1854, 
ait.  Femme  Jacob,  D.  P.  54.  1.  372)  et  qu'il  invoquerait  eu 
vain  comme  excuse  soit  son  ignorance  de  la  loi,  soit  Terreur 
dans  laquelle  l'aurait  j(ité  un  jugement  d'acquittement  rendu 
à  son  protlt  à  propos  d'opérations  semblables  (vlênie  arrêt). 

28.  En  Algérie,  comme  en  France,  il  est  nécessaire  de 

assuré  de  transmettre  intégralement:  mais,  considérant  que  telle 
n'est  pas  U  ponée  de  ia  conveuiion  intervenue  entre  Jes  parties; 
que  Hapatel  n'a  pris  d'autre  engagement  envers  Deviile  que 
celui  de  le  signaler  à  ses  clients,  comme  digne  de  leur  contlance, 
et  de  s'abstenir,  quant  a  lui,  d'exercer  la  médecine  dans  le  môme 
lieu,  pour  ne  pas  profiler  «le  la  confiance  acquise  et  de  l'habitude 
qui  porterait  naturellement  les  anciens  clients  à  continuer  à 
s'adresser  à  lui;  —  Considérant  (yu'un  semblable  engagement, 
qui  embrasse  tout  à  la  fois  l'ubhVation  de  faire  une  certaine 
chose  et  l'obligation  de  ne  pas  faire  une  certaine  autre  chose, 
ne  contient  rien,  dans  Tune  uu  Tautre  de  ces  deux  branches, 
qui  soit  contraire  à  la  lui,  ou  qui  blesse  soit  l'ordre  public,  80it 
les  bonnes  mœurs;  qu'il  est  naturel,  au  contraire,  que  des 
personnes  qui  ont  eu  pendant  de  longues  années  les  soins  d'un 
médecin  le  consultent,  au  moment  où  il  sonore  à  se  retirer  sur 
le  choix  de  ce'ui  auquel  elles  devront  s'adressnr  à  l'avenir,  4|u'il 
se  comprend  également  que  le  médecin,  allant  au-devant  de 
cette  pens»'e,  signale  de  son  propre  mouvement  à  ses  clients 
celui  qu  il  a  choisi  lui-môiue  comme  celui  lui  paraissant  réunir 
les  conditions  nécessaires  pour  devenir  son  successeur;  —  Consi- 
dérant que  CHite  obligaiion  de  faire  et  cette  obligation  de  ne 
Î)as  air  peuxent  être  l'ob  et  d'un  contrat,  aux  termes  de 
*ari.  1126  c.  civ.  ;  que  Rapatel  a  pu  donc  stipuler  un  prix  en 
échange  de  l'engagement  par  lui  contracté;  —  Par  ces  motif*, 
conlirme,  etc. 

Du  29  avr.  1865.-C-  de  Paris,  5«  ch.-MM.  Filhon,  pr.-Try, 
subst.,  c.  conf.*i>aratin  et  Pinoche,  av. 

(1)  (Vayssi*.)  —  La  cour;  —  Statuant  sur  le  pourvoi  du  procu- 
reur près  la  cour  d'appel  de  Limovres;  ~  S-r  le  premier  moyen 
pris  de  la  violation  de  1  art.  52  de  la  loi  du  21  germ.  an  11  ;  —Vu 
cet  article;  —  Attendu  qu'il  r'sulie  des  cftnvtataiions  de  l'arrêt 
que,  le  f  août  1875,  Vayssé,  phirmacitn  k  Saint-Germain- 
le^-Kelles,  avait  vendu  et  remis  a  la  emme  Foucaud,  pour  son 
usage  personnel,  sins  ordonnance  de  médecin,  une  pommade 
renleniiant  un<!  «ertaine  dose  de  belladone  et  dix  paqu  is  de 
calomel  et  de  sucre  en  poudre  à  prendre,  en  deux  jours,  deux 
paquets  le  matin  et  trois  le  soir;  —  Attendu  que  la  belladone 
est  class<^«^  parmi  les  substances  vénéneuseb  et  qu'elle  ne  peut 
être  employée  comme  remède  que  d'après  une  ordonnance  de 


justifier  de  l'obtention  du  diplAme  exigé  par  la  loi  du  19 
vp.nt.  an  11  «Ciim.  cass.  20juill.  1872,  afi.  Abderrhaman» 
D.  M.  72.  t.  284j.  11  en  est  ainsi  même  en  ce  qui  concerne  les 
médecins  arabes  qui  ne  peuvent  se  passer  du  diplôme  qu'au- 
tant qu'ils  se  bornent  à  prati  juer  la  médecine  à  l'égard  de 
leurs  coregionnaires  (M»*' me  arrêt). 

!^9.  La  prohibition  d'exercer  l'art  de  la  médecine  sans 
diplôme  s'applique  aux  pharmaciens  comme  à  tous  autres 
individus  {Rf'p.  n®  41).  L'absence  et  l'empêchement  des 
médecins  d'une  localité  ne  sauraient  autoriser  un  pharma- 
cien à  prescrire  un  traitement  complet,  alors  d'ailleurs  qu'il 
i  n'y  a  pas  nécessité  actuelle  et  urgente  pouvant  é|  ni  valoir  à 
une  force  majeure  (Crim.  cass.  25  mars  1876)  (I).  — 
D'après  Tart.  6  du  projet  de  loi,  les  internes  des  hôpitaux 
et  hospices  français  nommés  au  concours  et  munis  de  douze 
inscriptions  et  les  étudiants  en  médecine  dont  la  scolarité 
est  terminée,  peuvent  être  autorisés  à  exercer  la  médecine 
penlant  ime  épidémie  ou  à  titre  de  remplaçants  d'un  doi'teur 
en  médecine  ou  d'un  ofiicier  de  santé.  (])ette  autorisation, 
délivrée  par  le  préfet  du  département,  est  limitée  à  trois 
mois  :  elle  est  renouvelable  dans  les  mêmes  conditions. 

UO.  Nous  avons  dit  au  Rf^p,  n^  44  que  la  Jurisprudence 
n'exige  pas  la  possession  d'un  diplôme  pour  l'exercice  de  la 
profession  de  dentiste.  Toutefois  la  Question  est  controversée, 
et  Ton  a  fait  observer  que  si,  en  généraL  la  simple  extrac- 
tion d'une  dent  et  la  pose  de  dents  artificielles  n'exigent,  de 
la  part  de  l'opérateur,  qu'une  certaine  dextérité,  le  traite- 
ment des  maladies  de  la  bouche  demande  autre  chose  encore, 
et  qu'il  est  difficile  de  distinguer,  sans  avoir  acquis  des  con- 
naissances théoriques  assez  étendues,  les  maladies  purement 
locales  de  la  bouche  de  celles  qui  ne  sont  que  le  symptôme 
ou  la  conséquence  d'une  affection  générale  (Dubrac,  op,  ctï., 
p.  320).  il  est,  d'ailleurs,  admis  que  l'emploi  du  chloroforme 
pour  endormir  une  personne  à  opérer  est  du  domaine 
exclusif  de  la  médecine  et  de  la  chirurgie,  et.  par  suite,  est 
interdit  au  dentiste  qui  n'est  pas  pourvu  d'un  diplôme  de 
médecin  (Trib.  corr.  de  Lille,  8  avr.  1873,  aff.  de  B...,  D.  P. 
73.  2.  70). 

3 1 .  D  après  l'art.  2  du  projet  de  la  commission  de  la 
Chambre  des  députés,  nul  n-'  peut  exercer  la  profession  de 
dentiste  s'il  n'est  muni  d'un  diplôme  de  docteur  en  inôde- 
cine,  chirurgien-dentiste   ou   dentiste.  Ce  dernier  diplôme 

médecin;  que  la  fabrication  du  calomel,  ou  protochlorure  de 
mercure,  est  une  opération  chimique;  —  Que  la  pommade  de 
belladone  et  les  paquets  de  calomel  remis  a  la  femme  Foucaud 
étaient  des  préparations  mt^dicinales  et  des  drof^ue^  composées  ; 

—  Qu'en  décidait  le  contraire  Tarrôt  attaqué  a  fuusement 
appliqué  et  a  violé  Tart.  32  sus  visé,  qui  trouve  sa  sanction  dans 
1  arrêt  de  règlement  du  23juill.  1748;  —  Sur  le  deuxième  nioven... 

—  Sur  le  troisième  moyen,  pris  de  la  violation  des  art.  35  et  36  de  la 
loi  du  19  vent*  an  11:  —  Attendu  que,  d'après  la  constatation  de 
1  ai  rét,  Yaysfié,  qui  est  pharmacien,  a  présenta  la  rem  me  Foucaud 
un  traitement  complet,  externe  ei  inteine,  pour  combattre  l'in- 
flammation de  rœil  gauche  sur  lequel  avaient  porté  son  examen 
ni  son  diagnostic;  qu'en  agissant  ainsi,  Vayssé  a  ilh'galement 
exerce  la  médecine;  que  la  cour  d'appel  devait  tTer  les  consé- 
quences légales  de  ses  propres  constatations,  et  déclarer  cons- 
tante la  contravention  reprochée  au  prévenu  ;  —  Qu'il  importait 
peu,  au  point  de  vue  de  l'existence  des  éléments  consùtuiifs  de 
cette  contravention,  que  le  prévenu  n'eût  pas  perça  des  hono- 
raires de  médecin  et  qu'il  eût  touché  seulement  le  prix  des 
médicaments;  —  Que  l'absence  et  l'empêchement  des  deux 
mé«le(-ins  de  la  localiié  relevés  par  l'arrêt  ne  pouvaient  autoriser 
un  pharmacien  à  prescrire  ui  traitement  complet  auquel  la 
femme  Foucaud  ne  devait  pas  être  immédiatement  soumise  par 
suite  d'une  m^cessité  actuelle  et  urgente;  que  Vayssé  pouNait 
faire  acte  d'humanité,  dans  des  limites  uo>ées  par  l'uvis  du 
c-nseil  d'Etat  du  8  vend,  an  13,  mais  qu'il  lui  était  interdit  de 
procéder  à  un  examen  médical  et  de  prescrire  un  traitement 
non  absolument  urgent  à  l'instant  m^^me,  qui  constituerait 
Texerclce  de  la  médecine;  —  Qu'en  efï'et,  la  prohibition  de  la  loi 
d'exercer  la  médecine  ou  la  chirurgie,  sans  ^tre  pourvu  d'un 
diplôme,  est  générale  et  absolue;  que  le  législaieur  l'a  établie 
dans  le  but  de  meitre  la  sanié  et  la  vie  des  citoyens  à  Tabri  des 
danget-s  auxi|uels  les  ex  « -oseraient  l'ignorance  et  l'impéritie;  — 
Attendu  que  le*^  motifs  d'humanité,  invoanés  par  T'irrèt  attaqué, 
ne  sauraient  équivaloir,  dans  l'es|)è>  e,  a  une  for*  e  majeure  et 
que  l'excuse  admise  est  contraire  aux  dispositions  de  la  loi;  — 
D*où  il  suit  qu*^  l'acMuittement  sur  ce  chet,  constitue  une  viola- 
tion des  art  35  et  36  susvisés;  —  Casse,  etc.... 

Du  25  mars  1876.-Ch.  crim.-M.M.  de  Carrières,  pr.-Sainl-Luc 
Gourborieu,  rapp.-Deqardins,  av.  gén. 
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sera  délivré  par  le  Gouvernement  français  à  la  suite  d'études 
organisées  suivant  un  règlement  rendu  après  avis  du  con- 
seil supérieur  de  l'instruction  publique  et  d'examens  subis 
devant  un  établissement  d'enseignement  supérieur  médical 
de  l'Etat.  L'ail.  32  porte  qu'un  règlement  délibéré  en  conseil 
supérieur  de  linstruition  publique  déterminera  les  condi- 
tions dans  lesquelles  un  dentiste  qui  bénéficie  des  disposi- 
tions transitoires  de  la  loi  pourra  obtenir  le  diplôme  de 
chirurgien-dentiste.  Aux  termes  de  Tart.  34,  le  droit 
d'exercer  la  profession  de  dentiste  est  maintenu  à  tout 
dentiste  justifiant  qu'il  est  inscrit  au  rôle  des  patentes  au 
i"  janv.  i892.  Les  dentistes  qm  se  trouvent  dans  ces  con- 
ditions n'auront  le  droit  de  pratiquer  Tanesthésie  qu'avec 
Tassislance  d'un  docteur  en  médecine  ou  d'un  ofûcier  de 
santé. 

32.  Les  principes  qui  viennent  d'être  énoncés  reçoivent 
exception  dans  les  cas  d'urgence  qui  constituent  de  véri- 
tables cas  de  force  majeure.  Ainsi  une  sœur  de  charité  qui, 
appelée  près  d'un  malade,  a  pratiqué  une  saignée  ou  con- 
seillé une  application  de  sangsues,  ne  peut  être  déclarée 
coupable  d'exercice  illégal  de  la  médecine  si  elle  n  a  agi 
ainsi  Qu'à  raison  de  l'urgence  et  après  avoir  insisté  pour  que 
le  médecin  fût  appelé  (Crim  rej.  14  août  i863,  aff.  Goulay, 
D.  P.  64.  1.  399).  Il  a  été  jugé  dans  le  même  sens  que  le 
délit  d'exercice  illégal  de  la  médecine  n'est  pas  commis  par 
le  pharmacien  qui,  dans  des  circonstances  de  force  majeure 
et  d'extrême  urgence,  cédant  à  un  sentiment  d'humanité  et 
sans  aucun  esprit  de  lucre,  administre  à  un  enfant,  dans 
l'espoir  de  lui  sauver  la  vie^  'un  médicament  n'offrant  par 
lui-môme  aucun  danger  (Paris,  7  févr.  1880,  afT.  Gauthier, 
D.  P.  81.  2.  192|.  Mais  il  faut,  en  pareil  cas,  que  les  faits 
constitutifs  de  l'urgence  soient  nettement  établis,  et  il  y 
aurait  lieu  d'annuler  un  arrêt  qui  ne  constaterait  pas  d'une 
manière  précise  Tcxistence  de  la  force  majeure  (Crim.  cass. 
23  avr.  1858,  aff.  Beaudoin,  D.  P.  58.  5.  170). 

33.  Ainsi  qu'on  l'a  vu  au  Rép,  n^  47,  il  sufQt  d'un  seul 
acte  ayant  un  caractère  médical  ou  chirurgical  pour  consti- 
tuer le  délit  d'exercice  illégal  de  la  médecine  ou  de  la  chi- 
rurgie; en  conséquence,  il  y  a  lieu  de  déclarer  coupable  de 
ce  délit  la  sage-femme  qui,  hors  le  cas  de  force  majeure  ou 
d'urgence  coubtatées.  pratique  l'opération  césarienne  sur  un 
cadavre,  avant  la  coubtatation  officielle  du  décès  et  avant 
l'expiration  des  vingt-quatre  heures  à  partir  de  ce  décès 

Metz,  13  nov.  1867,  ai!'.  Karst,  D.  P.  67.  2.  242). 

34.  En  matière  d'exercice  illégal  de  la  médecine,  la  loi 
n'admet,  ainsi  que  nous  Tavons  dit  au  Rép.  u'*  48,  aucune 
excuse  tirée  soit  de  la  bonne  foi,  soit  de  l'absence  de  salaire, 
soit  même  d'un  sentiment  d'humaniié  (Crim.  cass.  23  avr. 
1858,  aff.  Beaudoin,  D.  P.  58  5.  170).  Toutefois,  d'après  un 
avis  du  conseil  d'Etat  du  8  vend,  an  H ,  rapporté  au  hép, 
no  51,  «  les  curés  ou  desservants  qui  donnent  seulement  des 
conseils  ou  des  soins  à  leurs  paroissiens  malades,  pourvu 
toutefois  qu'ils  ne  signent  ni  ordonnances  ni  consultations, 
et  que  leurs  visites  soient  gratuites,  ne  font  que  ce  qui  est 
permis  à  la  bienfaisance  et  à  la  charité  de  tous  les  citoyens, 
ce  que  nulle  loi  ne  défend,  ce  que  la  morale  conseille  et  que 
l'Âdininistration  provoque  ».  La  cour  de  cassation  a  consi- 
déré comme  rentrant  dans  la  classe  des  œuvres  et  actes 
d'humanité  que  l'avis  du  8  vend,  an  11  déclare  permis  à  la 
bienfaisance  et  à  la  charité  des  citoyens,  le  fait  d'une  sœur 
de  charité  qui,  dans  le  cas  d'urgence,  a  fait  une  saignée  et 
conseillé  une  application  de  sangsues  (Crim.  rej.  14  août 
1863,  cité  mprà,  n<>  32). 

35.  L'interdiction  d'exercer  la  médecine  sans  diplôme 
étant  générale  et  absolue,  l'existence  de  l'infraction  n'est 
pas  subordonnée  à  l'emploi  de  telle  ou  telle  prescription  ou 
administration  de  médicaments,  mais  elle  résulte,  abstrac- 
tion faite  du  mode  de  traitement  pratiqué,  de  tout  exercice 
de  l'art  de  guérir,  sans  diplôme  de  médecin  ou  d'officier  de 
santé  (Crim.  rei.  18  juill.  1884,  aff.  Jacob,  D.  P.  85.  1.  42). 
Spécialement,  le  traitement  des  malades  au  moyen  d'un 
fluide  qui,  suivant  la  prétention  de  l'opérateur,  leur  serait 
transmis  à  t'aide  du  regard  et  de  l'apposition  des  mains, 
peut  constituer  l'exercice  illégal  de  la  médecine  (Même 
arrêt}. 

36.  Gomme  on  l'a  dit  au  Rép.  n^  52,  il  avait  été  décidé, 
par  application  du  même  principe,  que  le  traitement  des 
malades  au  moyen  du  magnétisme,  de  la  part  d'un  individu 


non  pourvu  du  diplôme  de  docteur  ou  d'officier  de  santé, 
constituait  l'exercice  illégal  de  la  médecine.  La  jurispru- 
dence est  fixée  en  ce  sens  (Crim.  cass.  25  avr.  i8.)7,  aff. 
Chéroux,  D.  P.  57. 1.  269  ;  Lyon,  23  juin  1859,  aff.  Bernet-Joly, 
I).  P.  60.2.77;  Crim.  cass.  17  déc.1859,  aff.  Oepoutx.  D.P.60. 
1.  196;  Aix,  19  mars  1874.  aff.  Strong,  D.  P.  75.  2.  94).  11 
importe  peu  que  le  traitement  soit  gratuit  (.Arrêt  précité  du 
19  mars  1874).  —  D'après  un  arrêt,  il  n'y  a  pas  exercice  illé- 
gal de  la  médecine  de  la  part  de  l'indiviau  non  médecin 
qui  décrit,  en  état  de  somnambulisme,  l'état  matériel  des 
organes  d'une  personne  qui  est  venue  le  consulter,  alors 
que  cette  description  n'a  été  faite  gu  en  présence  d'un 
médecin  qui  seul  a  prescrit  les  médications  (Lyon,  9  mai 
1855,  aff.  Tissot,D.  P.  56.  2.  3).  Mais  il  est  admis,  au  con- 
traire, par  la  jurisprudence  que  l'individu  qui  prétend  con- 
naître par  le  magnétisme  le  mal  dont  est  atteinte  la  per- 
sonne qui  le  consulte,  qui  apprécie  la  maladie  et  qui  prescrit 
les  remèdes,  se  rend  coupable  d'exercice  illégal  de  la  méde- 
cine, bien  qu'il  fasse  approuver  et  signer  ses  ordonnances 
par  un  médecin  ou  un  oflicier  de  santé,  si  cette  approbation 
et  cette  signature  ne  sont  données  que  par  complaisance  et 
sans  examen  (Arrêts  précités  des  25  avr.  1857,  23  juin  1859, 
17  déc.  1859;  Crim.  cass.  7  mai  1860,  aff.  Russac,  D.  P. 
60.  2.  464.  V.  conf.  Dubrac,  op.  cit.,  p.  325).  En  pareil 
cas,  la  jurisprudence  considère  comme  coauteurs  le  ma- 
gnétiseur, la  personne  magnétisée  et  le  médecin  qui, 
abdiquant  complètement,  couvre  de  son  nom  et  de  sa  signa* 
ture  la  pratique  illégale  d'un  tiers  (Arrêt  précité  du  17  déc. 
1859).  Il  a  été  jugé,  toutefois,  que  l'individu  qui,  étant  plongé 
dans  le  sommeil  magnétique,  perd  momentanément  l'usaffe 
de  la  raison  et  n'est  plus  ou'un  instrument  passif  dans  la 
main  du  magnétiseur,  lequel  se  livre  à  l'exercice  illégal  de 
la  médecine,  ne  peut  être  considéré  comme  coauteur  de  la 
contravention  (Trib.  corr.  de  Rennes,  28  avr.  Ib88,  aff.  David, 
D.  P.  90.  3.  56),  mais  cette  décision  isolée  ne  parait  pas 
devoir  être  suivie. 

37.  Le  pharmacien  (}ui  visite  des  malades  et  leur  pres- 
crit de  son  chef  l'emploi  de  certains  remèdes  se  rend  égale- 
ment coupable  d'exercice  illégal  de  la  médecine,  bien  qu'il 
fasse  rédiger  l'ordonnance  par  un  médecin,  si,  d'ailleursi 
cette  ordonnance  est  faite  après  coup,  sur  les  indications  du 

!>harmacien,  et  sans  que  le  médecin  ait  visité  le  malade 
Aix,  14  mars  1862.  aff.  Barloli,  0.  P.  62. 2.  211). 

38  Le  traitement  de  certaines  maladies  à  l'aide  de 
Télectricité  pourrait  présenter  des  dangers  sérieux  s'il  était 
appliqué  sans  discernement  et  en  dehors  des  prescriptions 
des  médecins.  Aussi  devrait-on  faire  rentrer  dans  l'exercice 
illégal  de  la  médecine  l'industrie  d'individus  non  diplômés 
qui  mettent,  moyennant  salaire,  à  la  disposition  des  malades, 
aes  appareils  électriques  (Dubrac,  op.  ct<.,  p.  326.  V.  conf. 
Trib.  corr.  de  la  Seine,  18  août  1876,  aff.  Gayod,  Ann. 
d'hyg.  et  de  méd.  lég.,  2«  série,  t.  46,  1876,  p.  455). 

39.  On  s'est  demandé  si  l'on  pouvait  considérer  comme 
un  acte  d'exercice  illégal  de  la  médecine  le  fait  d'avoir  èciit 
un  livre  qui,  au  lieu  de  se  borner  à  traiter  des  généralités 
de  l'art  médical,  contiendrait  des  formules  d'ordonnances  et 
l'indication  de  tels  ou  tels  moyens  curatifs  applicables  à 
certaines  maladies  déterminées.  M.  Dubrac  {op.  cil.,  p.  325), 
estime  que  cette  question  qui  s'est  présentée  à  l'occasion  du 
Manuel  de  mnte  de  Raspail,  mais  que  la  jurisprudence  n'a 
pas  tranchée,  doit  être  résolue  affirmativement,  il  fait  obser- 
ver que  la  disposition  de  l'art.  35  de  la  loi  du  19  vent,  an  il 
est  générale  et  absolue  et  qu'elle  frappe  par  la  généralité  de 
sa  prohibition  tout  exercice  de  l'art  de  guérir.  «  Le  livre 
qui  contient  des  formules  et  ordonnances  applicables  à  telle 
ou  telle  maladie,  procure,  dit-il,  un  moyen  facile  et  écono- 
mique de  se  traiter  soi-même  ;  mais  il  est  très  dangereux  et 
il  ne  doit  pas  être  toléré  s'il  est  écrit  par  une  personne  non 
munie  de  diplôme  ». 

40.  On  a  vu  au  Rép.  n"*  54  que  l'art.  35  de  la  loi  de 
l'an  1 1  qui  prononce  une  amende  pécuniaire  au  profit  des 
hospices  contre  ceux  qui  exercent  la  médecine  sans  di|)lôme, 


mrispruaence  a  oeciae  qu'en  présence 
loi,  1  amende  dont  il  s'açit  ne  doit  pas  excéder  le  chiffre  des 
amendes  de  simple  police.  De  nombreux  arrêts  ont  con- 
sacré ce  principe  (Paris,  18  sept.  1851,  aff.  Gabory,  D.  P. 
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54.  2.  i92;Grim.cass.  19  mars  1857,  aff.  Séguin,  D.  P.  58. 
1.  290,  et  Gh.  réun.  cass.  30  avr.  1858,  même  afl'aire,  D.  P. 
58.  1.  290;  Grim.  cass.  31  mars  1859,  aif.  Bressac,  D.  P.  59. 
1.  190;  Grim.  rej  18  août  1860,  afi.  Bressac,  D.  P.  60. 1.464; 
Âix,  10  mai  1873,  aff.  Abderrhaman,  D.  P.  74.  2.  135; 
19  mars  1874.  aff.  Strong,  D.  P.  75.  2.  944). 

41.  Quoique  l'exercice  illégal  delà  médecine,  en  dehors 
de  la  circonstance  aggravante  d'usurpation  de  titre,  ne  soit 
punie  que  des  peines  de  simple  police  et  ne  constitue  consé- 
quemment  qu'une  contravention,  nous  avons  dit,  Hép,  n"  55, 
que  cette  contravention  est  justiciable  des  tribunaux  correc- 
tionnels, à  raison  de  l'attribution  formelle  qui  leur  en  est 
faite  par  l'art.  36  de  la  loi  de  l'an  11  (Grim.  cass.  19  mars 
1857;  Gh.  réun.  cass.  30  avr.  1858;  Grim.  cass.  31  mars 
1859;  Grim.  rej.  18  août  1860;  Aix,  10  mai  1873,  cités 
svprày  n<>  40;  Grim.  cass.  10  nov.  1864,  aff.  Lafourcade, 
D.   P.  65.  1.  47J. 

42.  De  ce  que  l'exercice  illégal  de  la  médecine  ne  cons- 
titue qu'une  simple  contravention  passible  de  peines  de 
simple  police,  il  résulte  que  les  dispositions  du  code  pénal 
relatives  à  la  complicité  ne  lui  sont  point  applicables  (Lyon, 
23  juin  1859,  aff.  Bernet-Joly,  D.  P.  60.  2.  77;  Grim.  rej. 
3  mai  1866,  aff.  Golandre  (motifs),  D.  P.  66.  1.  360;  Trib. 
corr.  de  Rennes,  28  avr.  1888,  afl.  David,  D.  P.  90.  3.  56). 
Mais,  lorsçiu'il  y  a  eu  simultanéité  d'action  et  assistance  réci- 
proque, rindividu  qui  échapperait  à  la  poursuite,  s'il  devait 
n'être  considéré  que  comme  complice,  doit  être  condamné  en 
qualité  de  coauteur  de  la  contravention.  Tel  est  le  cas  du 
médecin  qui  signe,  par  complaisance,  et  sans  examen,  les 
ordonnances  médicales  d'un  somnambule  (Grim.  cass.  17  déc. 
1859,  aff.  Depoutx,  D.  P.  60.  1.  196,  V.isuprà,  no  36).  11  est 
à  remarquer,  toutefois,  qu'un  arrêt  delà  cour  de  cassation  du 
25  avr.  1857  (aff.  Ghéroux,  D.  P.  57.  1.  269)  qualifie  en 
pareil  cas  le  médecin  de  complice;  mais  cette  expression  est 
évidemment  inexacte. 

43.  Une  autre  conséquence  du  caractère  de  contravention 
attribué  à  l'exercice  illégal  de  la  médecine  sans  usurpation 
de  titre,  c'est  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  en  cette  matière 
la  règle  prohibitive  du  cumul  des  peuies  (Grim.  cass.  10  nov. 
1864,  aff.  Lafourcade,  D.  P.  65. 1. 47,  et,  sur  renvoi,  Toulouse, 
19  janv.  1865,  D.  P.  65.  5.  23).  En  conséquence,  tout  fait 
distinct  doit  être  réprimé  par  l'application  d'une  amende 
spéciale  ;  et  il  y  a  heu  de  considérer  comme  constitutifs 
d^infractions  distinctes,  les  faits  d'exercice  illégal  de  la  méde- 
cine commis  à  des  époques  différentes,  dans  plusieurs  com- 
munes et  relativement  à  plusieurs  personnes  (Mêmes  arrêts, 
et  Paris,  18  sept.  1851,  aff.  Gabory,  D.  P.  54.  -2. 192;  Angers, 
23  nov.  1868,  afl.  Giboz,  D.  P.  69.  2.  62;  23  déc.  1872, 
afl.  Kramer,  D.  P.  ''3.  2.  47;  Trib.  corr.  de  Lille,  8  avr. 
1873,  aff.  de  B...,  D.  P.  73.  3.  79;  Aix,  19  mars  1874,  aff. 
Strong,  D.  P.  75.  2.  94;  Gaen,  29  nov.  1876,  aff.  Gharleu, 
D.  P.  78.  2.  62).  L'individu  reconnu  coupable  de  faits  réité- 
rés d'exercice  illégal  de  la  médecine  sans  usurpation  de 
titre,  doit,  à  défaut  de  constatation  du  nombre  de  visites 
médicales  qu'il  a  faites,  être  condamné  à  autant  d'amendes 
de  simple  police  qu'il  a  traité  de  personnes  malades  (Gaen, 
29  nov.  1876,  précité. 

44.  Gonformément  à  ce  qui  a  été  exposé  au  Bép,  n*  56, 
les  jugements  rendus  par  les  tribunaux  correctionnels  en 
matière  d'exercice  illégal  de  la  médecine  sont  susceptibles 
d'appel,  alors  même  qu'ils  ne  prononcent  qu'une  amende  de 
simple  police  (Aix,  10  mai  1873,  aff.  Abderrhaman,  D.  P. 
74.  2.  125,  et  19  mars  1874,  aff.  Strong,  D.  P.  75.  2.  94. 
V.  conf.  Briand  et  Ghaudé,  op,  cit.,  7«  éd.,  p.  861.  CorUrà, 
Dubrac,  op.  cit.,,  p.  337). 

45.  On  a  vu  au  Rép.  n"  57  que  le  deuxième  paragraphe 
de  l'art.  36  de  la  loi  de  l'an  11  fixe  l'amende  portée  contre 
ceux  qui  usurpent  le  titre  de  docteur,  et  que  le  troisième  para- 
graphe détermine  l'amende  édictée  contre  ceux  oui  pren- 
nent illégalement  le  titre  et  les  fonctions  d'officier  de  santé. 
Lorsque  l'exercice  illégal  de  la  médecine  est  accompagné  de 
la  circonstance  aggravante  d*usurpation  de  titre,  cette  infrac- 
tion constitue  un  délit  et  devient  passible  d'une  amende 
correctionnelle  qui  peut  être  portée  jusqu'à  1000  fr.  dans  le 
cas  d'usurpation  du  titre  iie  docteur,  jusqu'à  500  fr.  dans  le 
cas  d*usurpation  du  titre  d'officier  de  santé,  et  jusqu'à  lOOfr. 
pour  les  femmes,  qui,  en  prenant  illicitement  la  qualité  de 
sage-femme,  pratiquent  l'art  des  accouchements.  L'art.  36  ne 
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fixant  que  le  maximum  de  l'amende  encourue,  cette  amende 
peut  être  réduite  au  minimum  de  l'amende  de  simple  police 
(V.  Rép.  y»  Peine,  n»  797).  —  Décidé  que  le  médecin  étran- 
ger qui  exerce  illégalement  la  médecine,  en  prenant  la  qua- 
lification pure  et  simple  de  docteur,  sans  l'indication  de 
Torigine  étrangère  de  ce  titre,  se  rend  passible  de  laggra*- 
vationde  peine  édictée  par  Tart.  36  de  la  loi  du  19  vent,  an 
11  (Grim.  rej.  17  déc.  1880,  aff.  Girard,  Bull,  cnm.,  n»  239). 
Mais  cet  article  n'est  pas  applicable  à  l'individu  qui,  exerçant 
illégalement  la  médecine,  s'est  laissé  attribuer  par  les  per- 
sonnes qu'il  traitait,  le  titre  de  docteur  ou  d'officier  de  santé, 
sans  en  faire  lui-même  usage  dans  les  documents  émanés 
de  lui  (Gaen,  29  nov.  1876,  aff.  Gharleu,  D.  P.  78.  2.  62). 

46.  Ainsi  qu'on  l'a  exposé  hép.  n»  61,  le  paragraphe  3  de 
l'art.  36  porte  que  l'amende  sera  double  en  cas  de  récidive, 
et  que  les  délinquants  pourront,  en  outre,  être  condamnés  à 
un  emprisonnement  qui  n'excédera  pas  six  mois.  —  La  ré- 
cidive prévue  par  cet  article  est  spéciale  au  cas  où  le  prévenu, 
déjà  condamné  pour  contravention  aux  dispositions  de  cette 
loi,  est  poursuivi  de  nouveau  pour  la  même  cause.  En  consé- 
quence, rindividu  qui,  après  avoir  été  condamné  comme 
coupable  d'un  délit  de  droit  commun,  est  poursuivi  pour 
exercice  illégal  de  la  médecine,  avec  usurpation  du  titre  de 
docteur,  ne  peut  être  condamné  à  l'emprisonnement,  en 
vertu  du  dernier  paragraphe  de  l'article  précité  (Grim.  cass. 
18  févr.  <877,  aff.  Proc.  gén.  de  Paris,  D.  P.  77.  1.  411). 

47.  On  s'est  demandé  si  l'on  doit  appliquer  à  la  contra- 
vention qui  consistedans  l'exercice  illégal  de  l'art  de  guérir, 
sans  usurpation  du  titre  de  docteur  ou  d'officier  de  santé,  la 
disposition  de  l'art.  36  qui  porte  que, dans  lecas  derécidive, 
l'amende  sera  doublée  et  que  le  récidiviste  pourra,  en  outre, 
être  condamné  à  un  emprisonnement  qui  n'excédera  pas 
six  mois.  On  a  exposé  au  Rép.  n«  61  la  controverse  à  laquelle 
a  donné  lieu  cette  question.  -—  Suivant  un  premier  système, 
l'aggravation  de  peine  prononcée  par  l'art.  36  doit  être  appli- 
quée sans  aucune  restriction,  en  cas  de  récidive,  à  l'individu 
qui  s'est  rendu  coupable  d'exercice  illégal  de  la  médecine, 
même  sans  usurpation  de  titre,  et,  par  conséquent,  ce  dernier 
est  passible  d'une  amende  qui  peut  aller  jusqu'à  30  fr.  et  d'un 
emprisonnement  qui  peut  aller  jusqu'à  six  mois   (Nancy, 

28  mai  1851,  aff.  Sigriste,  D.  P.  54.  5.  44;  Trib.  corr. 
d'Auxerre,  1"  juin  1854,  aff.  Besnard,  D.  P.  64.  5.  45; 
Orléans,  5  nov.  1855,  aff.  Garnier.  D.  P.  56.  2.  151;  Lyon, 
26  janv.  1859.  aff.  Bressac,  U.  P.  59.  2.  4).  Mais,  ainsi  que 
nous  l'avons  dit,  ce  système  n'a  pas  prévalu,  et  la  cour  de 
cassation  décide  que  le  fait  d'exercer  la  médecine  illégale- 
ment, mais  sans  usurpation  de  titre,  bien  qu'il  soit  justicia- 
ble des  tribunaux  correctionnels,  ne  constitue  qu'une  con- 
travention passible  d'une  amende  qui,  n'ayant  pas  été 
déterminée,  ne  peut  excéder  le  maximum  des  amendes 
de  simple  police;  (]u'un  tel  fait  ne  change  pas  de  caractère 
dans  le  cas  de  récidive,  et  que,  par  suite,  l'amende  double 
et  l'emprisonnement,  qui  peuvent  être  prononcées  en  pareil 
cas,  doivent  être  appliqués  également  dans  les  limites  assi- 
gnées par  le  code  pénal  aux  peines  de  simple  police 
fCrirn.  cass.  19  mars  1857,  aff.  Séguin,  D.  P.  58.  1.  290,  et 
Gh. réun. 30 avr.  1858, mômeaffaire;t6iti., Grim.  cass.31mars 
1859,  aff.  Bressac,  D.  P.  59.  1. 190;  Grim.  rej.  18  août  1860, 
aff  Bressac,  D.  P.  60.  1.  464;  Grim.  cass.  10  nov.  1864, 
aff.  Lafourcade  D.  P.  65.  1.  47).  En  conséquence,  l'empri- 
sonnement ne  peut  être  que  l'emprisonnement  de  cinq  jours 
au  plus,  permis  en  matière  de  simple  police  (Mêmes  arrêts) 
et  la  prononciation  d'une  amende  de  3ii  fr.  contre  le  récidi- 
viste est  illégale,  alors  même  que  le  maximum  de  simple 
police  aurait  été  épuisé  par  la  précédente  condaomation 
(Arrêt  précité  du  31  mars  1859). 

48.  Gonformément  à  ce  qui  a  été  dit  au  Rép.  n^  62,  il  est 
admis  par  la  jurisprudence  que,  lorsoue  l'infraction  consiste 
en  un  fait  d'exercice  illégal  de  l'art  ae  guérir,  frappé  seule- 
ment de  peines  desimpie  police,  l'application  des  peines  de 
la  récidive  ne  peut  avoir  lieu  que  suivant  les  conditions 
établies  par  l'art.  483  c.  pén.  en  matière  de  contraventions, 
c'est-à-dire  ou'il  faut  que  la  première  condamnation  ait  eu 
lieu  dans  lesaouze  mois  précédents,  et  que  la  seconde  contra- 
vention ait  été  commise  dans  le  ressort  du  même  tribunal 
(Grim.  rej.  18  avr.  1860,  aff.  Bressac,  D.  P.  60. 1.  464:  Gaen, 

29  nov.  1876,  aff.  Gharleu,  D.  P.  78.  2.  62).  —  Toutefois  un 
arrêt  de  la  cour  d'Orléans  a  décidé,  contrairement  à  cette 
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interprétation,  que  Tétat  de  récidive  en  cette  matière  est 
déterminé,  non  par  les  art.  478  ut  483  c.  pén.  mais  unique- 
ment par  Tart.  3(3  de  la  loi  du  19  vent  an  il,  aussi  bien  dans 
le  cas  du  fait  simple  d'exercice  illégal  de  la  médecine  que 
dans  celui  où  ce  (ait  est  compliqué  de  Tusurpalion  du  titre 
de  docteur  ou  d'ofticier  de  santé  (Orléans,  5  nov.  1855, 
aff.  Garnier,  D.  P.  56-  2.151). 

49.  Nous  avons  dit,  Rép.  n»  64,  que  la  loi  de  l'an  i  1  étant 
muette  à  Tégard  de  la  prc<îcription,  il  y  a  lieu  de  se  référer, 
sur  ce  point,  aux  art.  637, 638  et  640  c.  instr.  crim.,  suivant 
lesquels  la  durée  du  temps  requis  pour  la  prescription  de 
Taction  publique  se  rt^gle  d'après  la  nature  de  la  peine  en- 
courue a  raison  du  fait  poursuivi,  et  que,  par  suite,  l'exercice 
illégal  de  l'art  de  guérir,  sans  usurpation  de  titre,  est  sou- 
mis à  la  prescription  d'un  an,  afférente  aux  contraventions  de 
simple  police,  ce  fait  n'étant  puni  que  comme  contraven- 
tion, bien  qu'il  soit  justiciable  des  tribunaux  correctionnels. 
(Chambéry,3  oct.  i86a,alf.  Joly,  D.  P.  63.  2.  20).  11  en  serait 
autrement  dans  le  cas  d'exercice  illégal  de  la  médecine  avec 
usurpation  du  titre  de  médecin  ou  d'olTicier  de  santé  ;  cette 
infraction  constituant  un  délit  puni  de  peines  correction- 
nelles, la  prescription  applicable  serait  la  prescription    de 

trois  ans. 

50.  On  a  vu  au  Rép,  n*  65  que,  bien  que  le  fait  d'exercice 
illégal  de  la  médecine  doive,  aux  termes  de  l'art.  36,  être 
dénoncé  aux  tribunaux  correctionnels  à  la  diligence  du 
ministère  public,  on  ne  saurait  contester  aux  médecins  le 
droit  de  porter  plainte  directement  contre  les  contrevenants. 
La  jurisprudence  a  expressément  reconnu  aux  médecins 
d'une  localité,  en  cas  de  poursuites  pour  exercice  illégal  de 
la  médecine  dans  cette  localité,  le  droit  d'intervenir  lians 
l'instance,  soit  en  vertu  de  l'intérêt  moral  qu  ils  ont  à  ce  que 
la  profession  de  médecin  ne  soit  exercée  qu'honorablement, 
soit  en  vertu  du  préjudice  matériel  que  leur  a  causé  la  con- 
currence illicite  résultant  de  cet  exercice  illégal  (Lyon, 
26  ianv.  ISSO.aff.  Bressa''.,D.P.59.  2.  4,  et  sur  pourvoi,  Crim. 
cass.  31  mars  1859,  D.  P.  59.  1. 190  ;  Lyon,  23  juinl8.»9,  alf. 
Bernet-Joly,  D.  P.  60.  2.  77;  Crim.  rej.  18  août  1860.  atî. 
Bressac,  D.  P.  60.1.  464  ;  Aix,  14  mars  1862,  aif.  Bartoli,  D. 
P.  62.2.24;  Amiens,  16  janv.  1863.  aff.  Fever,  D.  P.  63.  5. 
30).  On  ne  saurait,  en  pareil  cas,  assimiler  les  médecins  agis- 
sant comme  parties  civiles  conjointes,  mais  nomine  sirKju- 
lariy  à  une  corporation  ou  société  ne  pouvant  agir  en  jus- 
tice qu'autant  qu'elle  a  une  existence  légale,  et  rien  ne 
s'oppose  à  ce  qu'une  indemnité  collective  leur  soit  accor- 
dée, sauf  au  triounal  à  iixer  le  chiffre  de  cette  indemnité 
d'après  le  dommage  qu'ils  ont  réellement  subi  (Arrêts  pré- 
cité du  31  mars  1859  et  du  18  aoAt  1860).  Les  tribunaux, 
en  pareil  cas,  ne  peuvent  refuser  aux  plaignants  tous  dom- 
mages-intérêts à  raison  du  peu  d'importance  de  leur  intérêt 
individuel  et  de  la  difficulté  d'apprécier  cet  intérêt  au  mi- 
lieu du  grand  nombre  des  médecins  (Arrêt  précité  du  14  mars 
1862).  Les  mômes  principes  ont  été  consacrés  en  matière 
d'exercice  illégal  de  la  pharmacie,  sur  les  conclusions  de 
M.  le  procureur  général  Dupin,  rapportées  au  Rép,  n°  162. 

Il  a  été  décidé,  au  contraire,  qu'une  association  de  mé- 
decins créée  et  autorisée  c(»mme  société  de  secours  mu- 
tuels, est  non  recevable  à  exercer  des  poursuites  correction- 
nelles et  à  demander  des  dommages-intérêts  contre  un 
individu  à  raison  du  préjudice  qu'il  cause  aux  médecins  de 
la  localité,  par  l'exercice  illégal  de  la  médecine.  Il  en  doit 
être  ainsi  alors  même  que  dans  les  statuts  il  serait  dit  qiio 
le  but  de  la  société  est  de  maintenir,  par  son  intluence 
moralisatrice,  l'exercice  de  l'art  dans  les  voies  utiles  au  bien 
public  et  conformes  à  la  dignité  de  la  procession,  La  cita- 
tion, dans  ce  cas,  ne  peut  être  maintenue  au  profit  des 
médecins,  qui  y  sont  dénommés,  s'ils  ont  agi  non  en  leur 

{)ropre  et  privé  nom.  mais  uniquement  conune  constituant 
e  bureau  de  l'association  et  dans  lioiérêl  de  celle-ci  (Aix, 
i3  mars  1861,  aff.  Lépine,  D.  P.  61.  2.  2  »8). 

51.  Le  projet  de  loi.  tel  qu'il  a  été  voté  en  deuxième 
délibération  par  le  Sénat,  contient,  en  ce  qui  concerne 
l'exercice  illégal  de  1h  médecin^,  de  la  chirurgie,  de  lart 
dentaire  et  de  la  pratique  des  accoucliemenls,  les  disposi- 
tions suivantes  :  «  Art.  17.  Exerce  illégalement  la  médecine: 
i«  toute  personne  qui,  non  munie  d'un  diplôme  de  docteur 
en  médecine,  d'officier  de  santé,  de  chirurgien-dentiste  ou  de 
sage-femme,  ou  n'étant  pas  dans  les  conditions  stipulées 


aux  art.  6,  30  et  34  de  la  présente  loi,  prend  part  hahi- 
tuellement  ou  par  une  direction  suivie  au  traitement  des 
maladies  ou  des  affections  chirurgicales  ainsi  qu'à  la  pra- 
tique de  l'art  dentaire  et  des  accouch(*ments  sauf  les  cas 
d'urgence    avérée  ;    2°    toute    sage-femme   oui    sort  des 
limites  fixées  à  l'exercice  de  sa  profession  par  Vart.  4  de  la 
présente    loi;    3«    toute    personne   qui,  munie  d'un  Utre 
régulier,  sort  des  attributions  que  la  loi  lui  contère,  notam- 
ment en  prêtant  son  conrours  aux  personnes  visées  dans 
les  parav^raphes  précédents  à  reffet  de  les  soustraire  aux 
prescriptions    de    la   présente    loi.     Les   dispositions  du 
para^^raphe  1«'  du  présent  article    ne  peuvent  s'appliquer 
aux    élèves  en  médecine  qui   agissent  comme  aides  aun 
docteur  ou  que  celui-ci  place  auprès  de  ses  malades,  ni  aux 
gardes- malades,  ni  aux  personnes  qui,  sans  être  chirurgiens- 
dentistes   opèrent  accidentellement  l'extraction  des  dents. 
—  Art.  18.  Les  infractions  prévues  et  punies  par  la  présente 
loi  seront  poursuivies  devant  la  juridiction  correctionnelle. 
En  ce  qui  concerne  spécialement  l'exercice  illégal  de  la 
médecine,  de  l'art  dentaire  ou  de  la  pratiq  le  des  accouche- 
ments.  les  médecins,  les  chirurgiens-dentistes,  les  sages- 
femmes,  les  associations  de  méaecins  régulièrement  cons- 
tituées, les  'syndicats  visés  dans  l'art.  14  pourront  en  saisir 
les  tribunaux  par  voie  de  citation  directe  donnée  dans  les 
termes  de  l'art.   182  c.  instr.  crim.,  sans  préjudice  delà 
faculté  de  se  porter,   s'il  y  a  lieu,  partie  civile  dans  toute 
poursuite  de  ces  délits  intentés  par  le  ministère  public.  ^ 
Art.    1H.    Quiconque  exerce  illégalement  la  médeciae  est 
puai  d'une  amende  de  100  à  500  fr..  et,  en  cas  de  récidive, 
d'une  amende  de  500  fr.  à  1  000  fr.  et  d'un  emprisonne- 
ment de  six  jours  à  six  mois,  ou  de  l'une  de  ces  1  eux  peines 
seulement.  L'exercice  illégal  de  l'art  dentaire  est  puni  d'une 
amende  de  .50  à  100  fr.  et.  en  cas  de  récidive,  d'uue  amende 
de  100  à  500  fr.   L'exercice  illé^^al  de  l'art  des  accouche- 
ments est  puni  d'une  amende  de  50  à  100  fr.,  et, en  cas  de 
récidive,  d'une  amende  de  100  à  500  fr.  et  d'un  emprison- 
nement de  six  jours  à  un  mois,  ou  de  l'une  de  ces  deux 
peines  seulenicnt.  —  Art.  20.  L'exercice  illégal  de  la  méde- 
cine ou  de  Tart  dentaire  avec  usurpation  du  titre  de  docteur 
ou  d'officier  de  santé  est  puni  d'une  amende  de  1  •  00  i 
2  000  fr.,et,  en  cas  de  récidive,  d'une  amen<le  de  2  00ûfr. 
à  3  OoO  fr.  et  d'un  emprisonnement  de  six  mois  à  un  an,  ou 
de  1  une  de  ces  deux  peines  seulement.  L'usurpation  du 
titre  de  dentiste  sera  punie  d'une  amende  de  1 00  à  BOO  fr., 
et,  en  cas  de  récidive,  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à 
un  mois.  L'usurpation  du  titre  de  sage-femme  sera  punie 
d'une  amende  de  lOi)  à  500  fr.,  et,  en  cas  de  récidive,  d'une 
amende  de  500  à  1  000  fr.,  d'un  emprisonnement  de  un  mois 
à  deux  mois,  ou  de  l'une  de  ces  deux  peines  seulement.  — 
Art.  21  .Est  considéré  comme  ayant  usurpé  le  titre  français  de 
docieur  en  méie«'ine  quiconque,  se  livrant  à  l'exercice  de 
la  médecine,  fait  précéder  ou  suivre  son  nom  du  titre  de 
de  docteur  en  médecine  sans  en  indiquer  l'origine  étran- 
gère. 11  sera  puni  d'une  amende  de  100  à  200  fr.  — Arl.2i. 
Le  docteur  en  médecine  ou  l'officier  de  santé  qui  n'aurait 
pas  fait  la  déclaration  prescrite  par  l'art.  16  sera  puni  d'une 
amende  de   50  à  '200  fr.   —  Art.  23.  Quiconque  exerce  la 
médecine,  l'art  dentaire  ou  l'art  des  accouchements  sans 
avoir  fait  enregistrer  son  diplôme  dans  les  délais  et  condi- 
tions fixés  à  lart.    9  de  la  présente  loi,  est  puni  d'une 
amende  de  25  à  100  fr.   —  Art    24.  Toute  infi  action  aux 
prescriptions  de  l'art.  11  est  punie  d  une  amende  de  100  à 
500  fr.,  et,  en  cas  de  réridivo,  d'une  amende  de  500  fr.  à 
i  000  fr.  et  d'un  empri<>onnemeni  de  six  jours  à  trois  mois 
ou  de  Tune  de  ces  «ieux  peines  seulement  —  Art.  25.  Tout 
docteur  en  médecine  est  term  de  déférer  aux  réquisitions  de 
la  justice,  sous  les  pe  nés  portées  à  l'article  précédent.  -^ 
Art.    26.  11   n'y  a  récidive  qu'autant  que  l'agent  du  délit 
relevé  a  été,  dans  les  cinq  ans  qui  précèdent  ce  délit,  con- 
damué  pour  une  infraction  de  qualification  identique.  ^ 
Art.  27.   La  suspension  temporaire  ou  l'incapacité  absolue 
de  l'exerciue  de  leiu*  profession  peuvent  être  prononcées 
par  les  cours  et  tribunaux  accessoinment  à  la  peine  princi- 
pale  contre   tout  médecin,   officier  de  santé,  dentiste  ou 
sage-femme,  qui  est  condamné  :  l*»  à  une  peine  afflictive  et 
infa  nante;   2®  à  une  peine  correctionnelle  prononcée  pour 
crime  de  faux,  pour   vol  et  escroquerie,,  pour  crimes  ou 
délits  prévus  par  les  art.  316,  317^  331,  332,  334  et  345  c. 
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S  en.  :  3'  à  une  peine  correctionnelle  prononcée  par  une  cour 
'assises  pour  les  faits  qualifiés  crimes  par  la  loi.  En  cas 
de  condamnation  prononcée  à  l'étranger  pour  un  des  crimes 
et  délits  ci-dessus  spécitiés,  le  coupable  pourra  également, 
à  la  requête  du  ministère  public,  être  frappé,  par  les  tribu- 
naux français,  de  suspension  temporaire  ou  d'incapacité 
absolue  de  l'exercice  de  sa  profession.  Les  aspirants  ou 
aspirantes  aux  diplômes  de  docteur  en  médecine,  d'ofticier 
de  santé,  de  chirurgien-dentiste  et  de  sage-femme  condam- 
nés à  Tune  des  peines  énumérées  aux  paragraphes  1,  2  et  3 
du  présent  article,  peuvent  être  exclus  des  établissements 
d'enseignement  supérieur.  La  peine  de  Texclusion  sera 
prononcée  dans  les  conditions  prévues  par  la  loi  du  27  f>.vr. 
1880.  En  aucun  cas,  les  crimes  et  délits  politiques  ne  pour- 
ront entraîner  la  suspension  temporaire  ou  Tincapacité 
absolue  d'exercer  les  professions  visées  au  présent  article, 
ni  l'exclusion  des  établissements  d'enseignement  médical.  — 
Art.  28.  L'exercice  de  leur  profession  par  les  personnes 
contre  lesquelles  a  été  prononcée  la  suspension  temporaire 
ou  rincapacité  absolue,  dans  les  conditions  spécifiées  à 
l'article  précédent,  tombe  sous  le  coup  des  art.  18.  19,  20, 
21  et  22  de  la  présente  loi.  —  Art.  29.  L'art.  463  c.  pén. 
est  applicable  aux  infractions  prévues  par  la  présente  loi  ». 

Art.  4.  —  Des  sages-femmes  et  de  Ve-rercice  illégal  des  accou- 
chements {Rép,  n«'  67  à  74). 

52.  Les  art.  30,  31,  32,  33  et  34  de  la  loi  de  ventôse 
an  11  déterminent,  comme  on  Ta  vu  au  Hép»  n^  67,  les  con- 
ditions reauises  pour  l'exercice  de  la  profession  de  sage- 
femme  .  L  art.  32  dispose  que  les  sages-femmes  seront 
examinées  par  les  jurys  (aujourd'hui  par  les  facultés  et 
écoles  préparatoires  de  médecine)  sur  fa  théorie  et  la  pra- 
tique des   accouchements,  sur  les  accidents  qui  peuvent  les 

S  récéder,  les  accompagner  et  les  suivre,  et  sur  les  moyens 
'y  remédier  (Metz,  27  déc.  1865,  aff.  Mosquinot,  D.  P.  66. 
2.  33).  11  en  résulte  que  les  sages-femmes  pourvues  d'un 
diplôme  peuvent,  sans  commettre  le  délit  d'exercice  illégal 
de  la  médecine,  soigner  les  maladies  légères  et  les  accidents 
sans  gravité  qui  précèdent,  accompagnent  ou  suivent  ordi- 
nairement les  accouchements,  mais  qu'il  en  est  autrement 
des  maladies  caractérisées  ou  des  accidents  graves  nécessi- 
tant un  traitement  spécial,  alors  même  qu'ils  seraient  la 
conséijuence  d'une  grossesse  ou  d'an  accou  ;hement  ;  les 
maladies  et  les  accidents  de  cette  espèce  exigent  toujours 
l'intervention  d'un  mélecin  (Môme  arrêt).  —  Il  est  impossible 
de  dissimuler  la  dil'ticulté  que  l'on  éprouvera  dans  la  pra- 
tique à  distinguer  une  maladie  légère  ou  un  accident  ordi- 
naire, d'une  maladie  caractérisée  ou  d'un  accident  grave. 
Biais  la  même  difficulté  se  présente  dans  le  cas  de  l'art.  29 
de  la  loi  du  1»  vent,  an  11,  aux  termes  duquel  les  officiers 
de  santé  ne  peuvent  pratiquer  les  grandes  opérations  chi- 
rurgicales que  sous  la  surveillance  et  l'inspection  d'un 
docteur  (V.  suprà,  n°  22). 

53.  La  disposition  de  l'art.  29  de  la  loi  de  ventôse  an  11, 
oui  interdit  aux  offi  iers  de  santé  de  s'établir  dans  un 
département  autre  que  celui  pour  lequel  ils  ont  été  reçus  et 
inscrits  n'a  pas  été  étendue  aux  sages-femmes  par  un  article 
formel  de  cette  loi  ;  mais  cette  prohibition  est  établie  en 
termes  exprès  dans  le  décret  du  22  août  1854  qui  porte, 
dans  son  art.  19,  que  les  sages-femmes  ne  peuvent,  comme 
par  le  p'Lssé,  exercer  leur  profession  que  dans  le  départe- 
ment pour  lequel  elles  ont  été  reçues,  et  que,  si  elles 
venaient  exercer  dans  un  autre  département,  elles  devraient 
subir  de  nouveaux  examens  et  obtenir  un  nouveau  certificat 
d'aptitude. 

54.  L'art.  3  du  projet  de  loi  détermine  les  conditions 
auxquelles  seront  désormais  soumises  les  sages-femmmes. 
D'après  cet  article,  elles  ne  peuvent,  à  l'avenir,  prati(|uer 
l'ail  des  accouchements  qu'en  vertu  d'un  diplôme  de  pre- 
mière ou  de  deuxième  classe  délivré  par  le  fiouvernenient 
français,  à  la  suite  d'examens  subis  devant  une  faculté  de 
médecine,  une  école  de  plein  exercice  ou  une  école  prépara- 
toire de  médecine  et  de  pharmacie  de  PEtit.  L'n  arrêté  pris 
après  avis  du  conseil  supérieur  de  l'instruction  publique 
doit  déterminer  les  conditions  de  scolarité  et  le  programme 
appli'-ablcs  aux  élèves  sages-femmes.  Le  droit  de  continuer 
l'exercice  de  leur  profession  est  maintenu  aux  sages-femmes 


de  première  et  de  deuxième  classe,  reçues  en  vertu  des  art. 
30,  31  et  32  de  la  loi  du  19  vent,  an  1 1  ou  des  décrets  et  ar- 
rêtés ministériels  ultérieurs.  L'art.  4  interdit  aux  sages-fem- 
mes d'employer  des  instrument-^.  Dans  les  cas  d  accouche- 
ment laborieux,  elles  doivent  faire  appeler  un  docteur  en 
médecine.  11  leur  est  également  interdit  de  prescrire  des 
médicaments,  sauf  le  cas  prévu  par  le  décret  du  23  juin  1873 
(qui  les  autorise  à  prescrire  le  seigle  ergoté)  et  par  les  dé- 
crets qui  pourraient  être  rendus  dans  les  mêmes  conditions, 
après  avis  de  l'Académie  de  médecine.  Elles  sont  auto- 
risées à  pratiquer  les  vaccinations  et  revaccinations  varioli- 
ques. 

55.  Suivant  l'opinion  adoptée  au  Rép,  n^  68,  un  fait 
même  isolé  d'exercice  de  l'ail  des  accouchements  tombe 
sous  l'application  de  la  loi  de  l'an  11  V.  conf.  Dubrac,  op. 
cit.,  p.  324).  Il  a  toutefois  été  d^'cidé,  contrairement  à  cette 
opinion,  que  si,  aux  termes  de  l'art.  35  de  la  loi  du  iO  vent, 
an  11,  un  seul  acte  de  médecine  ou  de  chirurgie  peut  cons- 
tituer l'exercice  de  cet  art,  il  n'en  est  pas  de  même  de  la 
pratique  illégale  de  l'art  des  accouchements  dont  l'habitude 
est  un  des  éléments  constitutifs  (Metz,  13  nov.  1867,  aff. 
Karst,  D.  P.  67.  2.  242).  Mais  cette  interprétation,  qui  se 
fonde  sur  ce  que  l'art.  35  de  la  loi  de  Tan  1  i  n'atteint  que 
ceux  qui  pratiquent  et  non  ceux  qui  exercent  l'art  des 
accouchements,  ne  nous  paraît  pas  devoir  être  suivie  (V.^- 
prà,  n»  22). 

56.  Ainsi  qu'on  l'a  dit  au  Rép.  n*72,  la  sage-femme  qui, 
hors  le  cas  de  force  majeure  ou  d'urgence  constatée, 
pratique  l'opération  césarienne  sur  un  cadavre  avant  la  cons- 
tatation officielle  du  décès  et  avant  l'expiration  des  vingt- 
quatre  heures  à  partir  de  ce  décès,  se  rend  coupable  d'exer- 
cice  illégal  de  la  chirurgie  (Arrêt  du  13  nov.  1867,  cité 
suprà,  n°  55.  V.  suprà^  n°  33). 

57.  Les  maisons  d'accouchement  dans  lesquelles  les 
sages-femmes  reçoivent  à  demeure  et  à  titre  onéreux  les 
femmes  enceintes  qui  viennent  réclamer  leurs  soins  ne 
peuvent  être  confondues  avec  les  lieux  publics  sur  lesquels 
la  police  est  appelée  à  exercer  une  surveillance  (Crim.  rej. 
23  janv.  1864,  aff.  Hardy,  D.  P.  64.  1.  132),  ni  avec  les 
auberges  ou  maisons  garnies  soumises  aux  prescriptions  de 
l'art.  472-2«  c.  pén.  (Cnm.  rej.  12  juin  1886,  aff.  Chausse- 
dent,  D.  P.  87.  i.  92).  En  conséquence,  on  doit  considérer 
connue  illégal  et  non  obligatoire  :  1®  un  arrêté  préfectoral 
assujettissant  à  la  surveillance  de  1  Administration  les 
maisons  d'accouchement  où  les  femmes  sont  reçues  à  titre 
onéreux  (Arrêt  précité  du  2:J  janv.  1864);  —  2<»  L'arrêté 
municipal  qui  enjoint  aux  sages-femmes  de  tenir  un  registre 
destiné  à  l'inscription  de  leurs  pensionnaires  (Arrêt  précité 
du  12  juin  1886).  En  effet,  ainsi  que  le  dit  l'arrêt  de  la  cham- 
bre criminelle  du  23  janv  1864,  les  maisons  d'accouchement 
où  les  femmes  enceintes  viennent  chercher,  en  même  temps 
que  les  soins  particuliers  qu'exige  leur  état,  le  secret  que 
leur  garantit  l'art.  378  c.  pén.,  et  qui  importe  autant  au 
respect  des  mœurs  publiques  qu'à  l'intérêt  et  à  l'honneur  des 
familles,  ne  sauraient  être,  sans  un  étrange  abus  de  lan- 
gage, considérées  comme  des  lieux  publics,  soumis  à  la 
surveillance  de  l'Administration  et  aux  agents  même  les 
plus  subalternes  de  la  police.  La  jurisprudence  reconnaît,  au 
contraire, à  f  autorité  municipale  un  droit  de  réglementation 
sur  ces  maisons  au  point  de  vue  du  maintien  de  la  santé 
publique  Elle  décide,  en  conséquence,  oue  le  préfet  de  police 
a  le  droit  de  déterminer  par  des  arrêtés,  eu  égard  à  reten- 
due et  à  la  disposition  des  lieux,  le  nombre  de  pension- 
naires que  les  sages-femmes  de  la  localité  peuvent  recevoir 
à  la  fois  dans  leurs  maisons  d'accouchement.  Une  telle 
limitation  ne  saurait  être  considérée  comme  portant 
atteinte  au  principe  de  la  liberté  de  l'industrie  (Cnm.  rej. 
3  août  1866,  aff.  Bertin,  D.  P.  66.  1.  451). 

Art.  5.  —  Droits  et  devoirs  des  médecins,  —  Droits  civils  et 
pditii^ueSf  honoraires^  discrétion^  responsabilité  (Hép.n'^*  13 

à  85). 

58.  —  L  Droits  civils  kt  poutiqurs  {Rép.  n**  75).  — 
On  a  indiqué  précédemment  (v»  Dispositions  entre  vifs  et 
testamentaires^  n®  115)  les  dispositions  qui  restreignent  la 
capacité  civile  des  médecins,  chirurgiens,  etc.,  lorsqu'il  s'agit 
d'acquérir  ou  de  disposer  à  titre  gratuit. 
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50.  —  II.  Vacations  bt  honoraires  des  uédegins  {Rép, 
n®*  76  à  81).  —Ainsi  qu'on  l'a  vu  au  R^.  n»  76,  le  décret  du 
18  juin  1811  qui  règle  le  tarif  des  frais  en  matière  crimi- 
nelle, tîxe  les  dépenses  qui  doivent  ôtre  remboursées  aux 
médecins,  chirurgiens,  officiers  de  santé,  pharmaciens, 
sages-femmes,  et  les  indemnités  auxquelles  ils  ont  droit 
dans  les  diverses  circonstances  où  ils  sont  appelés  à  opérer. 
La  Société  de  médecine  légale  a  signalé  à  plusieurs  reprises 
rinsuffisance  de  ce  tarif,  et  demandé  l'élévation  des  hono- 
raires alloués  aux  médecins  pour  leurs  expertises;  elle  a 
môme,  en  1871,  élaboré  un  projet  de  tarif,  qui  n'a  été  com- 
plété qu  en  1877.  Aucune  suite  n'a  été  donnée  jusau'ici  à 
ces  projets.  Mais  le  projet  de  loi  soumis  au  Parlement 
(art.  15)  porte  qu'un  règlement  d'administration  publique 
revisera  les  tarifs  du  décret  de  1811,  en  ce  qui  touche 
les  honoraires,  vacations  frais  de  transport  el  de  séjour, 
des  médecins,  et  les  conditions  suivant  lesquelles  pourra 
être  conféré  le  titre  d'expert  devant  les  tribunaux.  D'après 
le  même  article,  les  fonctions  de  médecins  experts  près 
les  tribunaux  ne  peuvent  être  remplies  que  par  des  docteurs 
en  médecine  français.  On  a  vu  (Hép,  toc.  ci(.)  que,  lorsque 
des  médecins  et  experts  sont  cités  devant  le  juge  d'instruc- 
tion, ils  ne  reçoivent  que  la  taxe  des  témoins  (Décis.  min. 
du  14  août  1888;  Dubrac,  op.  cit,,  p.  255).  Mais,  lorsqu'ils 
sont  appelés  devant  les  cours  et  tribunaux  pour  donner 
des  explications  sur  leurs  rapports  et  leurs  opérations,  ils 
doivent  être  taxés  conformément  aux  dispositions  du 
décret  du  18  juin  1811  (Cire.  min.  just.  7  dec.  1861,  Du- 
brac, op,  ct^,  p.  254). 

60.  Quand  les  médecins  sont  appelés  à  concourir  à  une 
expertise  en  matière  civile,  mais  sur  les  poursuites  du  minis- 
tère public  (notamment,  lorsque  le  ministère  public  provoque 
d'office  rinterdiction  d'un  individu),  c'est  encore  le  décret 
du  18  juin  1811  qui  fixe  leurs  honoraires  par  les  art.  117  et 
suiv.  (Dubrac,  op.  cit.^  p.  256). 

6 1 .  Ainsi  qu*on  Ta  vu  au  Rép,  n^  78,  la  loi  n'a  pas  fixé 
et  ne  pouvait  fixer  le  tarif  des  honoraires  que  les  médecins 
peuvent  réclamer  pour  les  soins  qu'ils  donnent  librement 
a  des  particuliers.  Une  action  leur  est  accordée  pour  obte- 
nir le  payement  de  ces  honoraires,  et  le  iuge  doit  tenir 
compte  pour  en  déterminer  le  chifire  :  1**  de  l'importance 
de  la  maladie  ou  de  Topération,  sans  que  Ton  doive  tenir 
trop  de  compte,  en  principe,  du  bon  ou  du  mauvais  ré- 
sultat; 2°  du  rang  et  de  la  position  de  fortune  de  la  per- 
sonne traitée;  3*  de  la  situation  plus  ou  moins  éminente 
du  médecin  ;  4^^  de  la  perte  de  temps,  des  difficultés  plus  ou 
moins  considérables  qu'éprouve  le  médecin  pour  ses  visites 
ou  opérations;  5**  et  enfin  du  nombre  de  ces  visites  (V.  Ver- 
dier,  Jurisprudence  de  lamédeciney  t.  2,  p.  452;  Briand  et 
Chaude,  op.  cit.,  p.  38;  Orfila,  Leçons  'ie  médecine  légale, 
p.  36  et  suiv.;  Dubrac,  op.  cit.,  p.  263;  Jacquey,  £(ti£^s 
historiques  et  juridiques  sur  la  condition  des  médecins,  p.  147. 
V.conf.  Amiens,  31  juill.  1889,  aff.  Loisel.  D.  P.  90.  5.  31). 
Lorsque  les  tribunaux  sont  embarrassés  pour  trancher  des 
difficultés  qui  se  produisent  au  sujet  de  la  fixation  des  ho- 
noraires, ils  commettent  des  experts  afin  de  vérifier  les 
mémoires  et  de  donner  leur  avis  (Dubrac,  op.  cit.,  p.  264, 
V.  Trib.  de  la  Seine,  23  juill.  1879,  Gaz.  des  trib.,  24  juill. 
1879). 

6^.  Le  billet  souscrit,  pour  payement  de  soins  donnés  et 
de  remèdes  fournis  à  un  malade  par  un  individu  exerçant 
illégalement  l'art  de  guérir,  est  nul  comme  ayant  une  cause 
illicite,  alors  même  qu'on  considère  le  fait  plutôt  comme 
une  contravention  que  comme  un  délit,  et  sans  qu'il  y  ait  à 
tenir  compte  de  la  circonstance  que  le  ministère  public 
n'aurait  pas  poursuivi  l'infraction  (Besançon,  19  janv.  1872, 
aff.  Pergaud,  D.  P.  72.  2.  136).  Mais  les  sommes  qui  ont  été 
volontairement  payées  pour  rémunération  de  soins  de  cette 
nature  ne  sont  pas  sujettes  à  répétition  (Même  arrêt). 

6*1.  Le  projet  de  loi  (art.  12)  porte  que  l'action  des  doc- 
teurs en  médecine,  officiers  de  santé,  dentistes,  sages- 
femmes,  se  prescrit  par  cin^  ans.  Cet  article  modifie 
Tait.  2271  c.  civ.  qui  soumettait  les  honoraires  des  méde- 
cins à  la  prescription  d'un  an. 

L'art.  13  a  pour  objet  de  trancher  la  controverse  à  la- 
quelle avait  donné  lieu  l'art.  2101  c.  civ.  (|ui  place  au  troi- 
sième rang  des  créances  privilégiées  les  frais  de  la  dernière 
maladie.  La  jurisprudence  de  la  plupart  des  auteurs  ont 


interprété  cette  disposition   en   ce  sens  que  les  médecins 
ne  sont  privilégiés  pour  le  payement  de  leurs  honoraires 

au'autant  c|u*il  s'agit  de  la  maladie  dont  le  débiteur  est 
é'édé,  mais  que  le  privilège  n'a  pas  lieu,  dans  la  distribu- 
tion faite  après  la  faillite  ou  la  déconfiture  du  débiteur, 
pour  les  frais  de  la  maladie  qui  a  précédé  cette  faillite  ou 
cette  déconfiture  (V.  Rép.  v®  Privilèges  et  kyp'MqueSt 
no  186).  D'après  la  rédaction  du  projet,  la  disposition  de 
l'art.  2101  c.  civ.  comprendrait  parmi  les  créances  privi- 
légiées les  frais  Quelconques  de  dernière  maladie,  pen- 
dant  un  an,   quelle   qu'en  soit  l'issue. 

64.  —  III.  Discrétion  dans  l'exbrcice  dr  la  yéDRCiNS  (Rép. 
n"  82  et  83).  —  Conformément  à  ce  <jui  a  été  exposé  au  Rép. 
n<»  82.  nous  avons  traité  v»  Révélation  des  secrets,  n«»  7  et 
suiv.,  les  questions  auxquelles  donne  lieu  l'application  de 
l'art.  378  c.  pén  qui  punit  d'un  emprisonnement  les  méde- 
cins, chirurgiens  etc.,  qui  révèlent  les  secrets  qu'on  leur  con- 
fie. Nous  avons  dit(}u'en  dehors  du  cas  où  il  s  agit  de  secret 
confié,  il  n'y  a  point  de  règle  positive  et  que  le  médecin 
doit  chercher  dans  sa  conscience  la  limite  de  ses  devoirs. 
Suivant  M.  Blanche  (Etudes  pratiques  sur  le  code  pend, 


lorsqu'il  s'agit  de  faits  dont  il  ne  leur  a  point 
fait  confidence,  alors  même  qu'ils  u  en  auraient  eu  connais- 
sance qu'à  raison  de  leur  profession.  Mais  cette  solution  est 
combattue  par  M.  Dubrac  {op.  cit.,  p.  164)  qui  soutient  qu'il 
suffit  que  le  médecin,  le  chirurgien,  la  sage-fomme,  aient 
connu  les  faits  dans  l'exercice  de  leur  profession  pour  qu'ils 
soient  dispensés  de  les  révéler  à  la  justice.  »  Le  malade,  dit- 
il.  doit  considérer  comme  inutile  de  demander  au  médecin 
un  engagement  particulier;  il  doit  compter  à  l'avance  sur 
la  discrétion  absolue  du  médecin  aussi  bien  aue  sur  celle  du 
prêtre  qu'il  appellera  à  son  lit  de  mort.  D'ailleurs,  le  méde- 
cin découvre  souvent  des  infirmités  cachées  dont  la  nature 
et  la  cause  sont  ignorées  du  malade  lui-même;  on  ne  peut 
pas  obliger  ce  dernier  à  demander,  dans  tous  les  cas,  une 
discrétion  éventuelle  au  médecin  qui  va  lui  donner  des 
soins  ».  Suivant  cet  auteur,  le  médecin  appelé  en  témoi- 
gnage parlera  ou  gardera  le  silence  sur  les  faits  dont  il  a 
eu  connaissance  dans  l'exercice  de  sa  profession  ;  il  réglera 
sa  conduite  à  cet  égard  sur  les  inspirations  de  sa  conscience, 
sans  que  les  tribunaux  aient  le  droit  de  lui  arracher  son 
secret,  s'il  croit  de  son  devoir  de  le  garder  (op.  cU.,  p.  176). 
—  On  a  vu  ailleurs  (suprà,  y^  Actes  ae  l'éiat  civil,  n«  63)  que 
le  médecin  qui  a  assisté  à  l'accouchement  n'est  pas  tenu, 
pour  satisfaire  aux  prescriptions  de  l'art.  56  c.  civ.,  de  faire 
connaître  le  nom  de  la  mère  ni  même  d'indiquer  la  maison 
où  l'accouchement  a  eu  lieu. 

65.  —  IV.  Kesponsabilité  (Rép.  n"  84  et  85).  —  Les  ques- 
tions relatives  à  la  responsaoilité  que  peuvent  encourir  les 
médecins,  à  raison  du  préjudice  causé  par  eux  dans  l'exer- 
cice de  leur  art,  ont  été  examinées  v»  Responsabilité.  n«»  128 
et  suiv.  Nous  devons  toutefois  signaler  ici,  d'une  manière 
spéciale,  la  grave  responsabilité  qu'encourt  le  médecin  oui 
expérimente  une  méthode  curative  sur  im  malade  confié  à 
ses  soins,  non  pour  arriver  à  la  guérison  de  celui-ci,  mais 
dans  le  simple  but  de  résoudre  une  question  médicale.  Une 
expérimentation  faite  dans  ces  conditions  peut,  suivant  les 
cas,  donner  lieu  à  des  poursuites  correctionnelles  contre  le 
médecin,  alors  même  que  le  résultat  de  Texpérience,  réali- 
sant une  éventualité  dont  il  se  serait  accessoirement 
préoccupé,  aurait  été  plutôt  favorable  que  préjudiciable  su 
malade  (Trib.  corr.  de  Lyon,  15  déc.  1859,  aff.  Guyénot, 
D.  P.  59.  3.  87). 

j^RT.  6.  —  De  la  médecine  légale;  des  expertises médico-légaUt 

(Rép.  n"  86  à  103). 

66.  On  a  indiqué  au  Rép.  n»  86  l'importance  au'a  prise 
de  nos  jours  la  science  de  la  médecine  légale.  «  La  méde- 
cine légale,  a  dit  M.  le  docteur  Adelon,  tf est  pas  une  par- 
tie de  la  médecine,  mais  la  médecine  tout  entière  appliqué® 
à  ce  double  bi'.t  :  l'institution  des  lois  et  l'administration  de 
la  justice  >».  Un  autre  écrivain  (Fodéré,  Médecine  légale, 
t.  1"),  a  fait  très  justement  ressoitir  l'étendue  des  con- 
naissances qu'exige  l'exercice  légitime  de  la  médecine 
légale,  à  cause  de  la  variété  des  objets  avec  lesquels  elle 
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est  en  rapport,  u  A  la  connaissance  exacte  des  diverses 
branches  qui  constituent  la  médecine  proprement  dite,  dit-il, 
le  médecin  légiste  doit  joindre  celle  de  la  physique  générale 
et  particulière,  de  la  chimie,  de  Thisloire  naturelle  et 
même  des  lois  civiles  et  criminelles  du  pays  qu'il  habite  ». 
—  V.  sur  celte  importante  matière,  indépendamment  des 
ouvrages  mentionnes  au  Répertoire,  et  de  celui  qu'on  vient 
de  citer,  les  Nouveaux  éléments  de  médecine  légale,  par  le 
docteur  Hofmann,  professeur  à  la  faculté  de  médecine  de 
Vienne,  traduits  par  M.  E.  Lévy  et  précédés  d'une  intro- 
duction de  M.  le  docteur  Rrouardel  ;  le  Traité  de  inédecine 
légale,  de  MM.  Berryer  et  Pouchet;  celui  de  Taylor,  traduit 
par  Contagne,  etc. 

07.  On  a  vu  au  Rép.  n^  87  qu'aux  termes  de  Tart.  44 
c.  instr.  crim.,  dans  le  cas  d'une  mort  violente  ou  d'une 
mort  dont  la  cause  est  inconnue  ou  suspecte,  le  procureur 
de  la  République  doit  se  faire  assister  d'un  ou  deux  ofûciers 
de  santé  qui  feront  leur  rapport  sur  les  causes  de  la  mort  et 
sur  l'état  du  cadavre.  L'expression  officiers  de  santé  est 
une  expression  générique  employée  par  le  législateur  pour 
désigner  touto  personne  qui  se  livre  habituellement  à  l'art 
de  guérir  (V.  art.  160,  317,  378  c.  pén.).  Les  médecins  sont 
toujours  requis  dans  les  cas  d'empoisonnement,  d'assassinat, 
de  meurtre,  d'asphyxie  par  immersion  ou  par  strangulation  ; 
ils  sont  toujours  appelés  pour  rechercher  si  la  mort  est  due  à 
un  suicide  ou  à  un  meurtre  ^Dubrac,  op,  cit.,  p.  184). 

Cependant  le  ministre  de  la  justice,  préoccupé  de  l'élévation 
des  irais  de  justice  criniinelle,  a  recommandé  parfois  aux 
membres  du  ministère  public  de  ne  point  requérir  le  concours 
des  hommes  de  l'art,  et  même  d'éviter  de  se  transporter 
eux-mêmes  sur  les  lieux  auand  la  mort  parait  devoir  être 
attribuée  à  un  suicide  ou  a  un  meurtre.  M.  Dubrac,  loc,  cit, 
estime  avec  raison  que  ces  instructions  sont  regrettables. 
En  efTet,  il  est  souvent  fort  difficile  à  un  médecin  légiste 
expérimenté  de  reconnaître,  après  un  minutieux  examen, 
si  ta  mort  est  naturelle,  si  elle  est  due  à  un  suicide  ou  à  un 
crime,  et  Ton  comprendrait  difficilement  qne  les  ofliciers 
du  ministère  public  pussent  trancher  cette  question  sans 
même  aucun  examen  personnel. 

68.  Contrairement  à  l'opinion  adoptée  au  Rép,  n°  87  et 
soutenue  par  la  plupart  des  auteurs  (Chauveau  et  Faustin 
Hélie,  Théorie  du  code  pénal,  t  4,  p.  424,  et  t.  8,  p.  393  ; 
Devergie,  Médecine  /égale,  t.  1,  p.  8;  Dubrac,  op.  cit , 
p.  196),  la  cour  de  cassation  décide  que  le  médecin  requis 
par  un  officier  de  police  judiciaire,  en  cas  de  flagrant  délit, 
d'apprécier  la  nature  et  les  circonstances  d'une  blessure  ou 
de  constater  Tétat  d'un  cadavre,  ne  peiit  refuser  d'obtem- 
pérer à  cette  réquisition  s!il  ne  justifie  d'une  impossibilité 
réelle,  et  qu'un  semblable  refus  constitue  la  contravention 
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même  cour,  cet  article  n'est  pas  applicable  lorsqu'il  s'agit 
d'un  accident  individuel  et  non  susceptible  de  compro- 
mettre la  paix  publique;  par  exemple,  lorsque  le  médecin  est 
requis  de  constater  le  décès  d'un  individu  tué  par  la  chute 
d'un  ballot  de  marchandises  (Crim.  cass.  18  mai  1855,  aiî. 
Eyriand,  D.  P.  55.  l.  223). 

09.  11  est  d'ailleurs  constant,  ainsi  qu'on  Ta  reconnu 
an  Rép.  n"  87,  que  les  réquisitions  adressées  aux  médecins 

fjour  arrêter  dans  ses  progrès  un  fléau  calamiteux  (le  cho- 
éra)  répandu  dans  une  commune  et  donner  des  soins 
aux  indigents,  sont  légales  et  obligatoires  (Civ.  cass.  27  janv. 
1858,  air.  Andrieux,  D.  P.  58.  1.  66). 

70.  Comme  on  l'a  dit.  Rép.  n'>  87,  en  dehors  du  cas 
prévu  par  l'art.  44  c.  instr.  crim.,  les  juges  peuvent  tou- 
jours appeler  des  médecins  pour  s'éclairer  sur  les  affaires 
qui  leur  sont  soumises.  Ces  derniers  sont  alors  consultés 
comme  experts  et  soumis  aux  règles  qui  ont  été  précédem- 
ment énoncées,  v»  Expertise,  n»»  181  et  suiv.  Une  circulaire 
du  ministre  de  la  justice  du  6  févr.  1867  trace  les  règles 
générales  qui  doivent  être  suivies  dans  les  expertises,  tant 
on  matière  criminelle  qu'en  matière  correctionnelle,  pour 
mettre  un  terme  à  de  nombreux  et  graves  abus  (Dubrac, 
(p.  cit.yp.  193).  «  Lorsque,  au  cours  d'une  information,  dit 
cette  circulaire,  il  importe  de  recourir  à  la  médecine 
légale,  il  suffit  de  désigner  un  expert  dans  les  cas  ordinaires 
comme  ceux  de  simples  coups  et  blessures,  et  deux  pour 


les  autopsies  et  autres  opérations  qui  ne  peuvent  être  renou- 
velées. On  ne  connaît  l'utilité  d'un  troisième  expert  qu'en 
cas  de  partage  » .  Elle  ajoute  que  les  mêmes  règles  s'ap- 
pliquent aux  analyses  chimiques  qui  ont  avec  la  médecine 
légale  une  si  grande  analogie.  —  Les  devoirs  du  médecin 
expert  ont  été  retracés  dans  un  remarquable  discours  pro- 
noncé par  M.  le  docteur  Ambroise  Tardieu,  h,  la  séance 
de  rentrée  de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris,  le  16  nov. 
1863,  et  publié  dans  les  Annales  d'hygiène  et  de  médecine 
légale  (2«  sér.,  t.  21, 1864,  p.  178).  L'art.  25  du  projet  de  loi 
porte  que  tout  docteur  en  médecine  est  tenu  de  déférer  aux 
ré  {uisi tiens  de  la  justice  sous  les  peines  édictées  de  l'art.  26 
(V.  suprtf,  n°  51). 

71 .  Quoique  les  médecins  soient  appelés  moins  souvent 
à  donner  leur  concours  à  la  justice  en  matière  civile  qu'en 
matière  criminelle,  il  est,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  Rép. 
no  93,  un  grand  nombre  de  cas  où  les  intérêts  privés  des 
citoyens  réclament  leur  intervention.  On  doit  suivre  en 
pareil  cas  les  n-gles  qui  ont  été  indiquées  v*  Expert,  n«»  9 
et  suiv. 

725.  Ainsi  qu'on  l'a  vu,  Rép.  n°  94,  à  Paris  et  dans  un 
assez  grand  nombre  de  villes,  les  inhumations  ne  se  font 
Qu'après  la  visite  des  médecins  vérilicateurs.  En  1857, 
1  Académie  de  médecine,  consultée  parle  ministre  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics,  a  émis  le  vœu 
de  voir  cette  mesure  rendue  partout  obligatoire.  On  a  vu 
également  v*»  Actes  de  Cétat  civil,  n'*  64,  qii'à  Paris  et  dans 
plusieurs  grandes  villes,  des  médecins  de  l'état  civil  sont 
chargés  de  la  constatation  des  naissances  à  domicile. 

7fl.  Une  instruction  du  ministre  de  la  justice  du  30  sept. 
1826  {Rép.n^  97)  a  invité  chaque  procureur  du  roi  à  adics- 
ser  à  ses  auxiliaires  une  liste  des  médecins  les  plus  dignes 
de  confiance  pour  qu'ils  fussent  appelés  de  préférence  à 
faire  les  opérations  qui  doivent  avoir  lieu  sans  retard  Une 
circulaire  du  ministre  de  la  justice  du  16  août  18i2  pres- 
crit également  à  chaque  cour  d'appel  de  «  faire  choix  à 
l'avance  d'nommes  expérimentés  dans  chaque  partie  des 
sciences  médicales  et  se  les  attacher  de  manière  à  être 
assuré  de  les  retrouver  au  besoin  ».  Elle  recommande  aux 
magistrats  du  ministère  public  de  choisir  aussi  à  l'avance 
dans  chaque  canton  les  médecins  les  plus  dignes  de  leur 
conGance  et  de  les  désigner  à  leurs  auxiliaires  (Dubrac, 
op.  cit.f  p.  189).  L'art.  18  du  projet  de  la  Chambre  des 
députés  porte  que  les  fonctions  des  médecins  et  chirurgiens 
experts  près  les  tribunaux  ne  peuvent  être  remplies  que 
par  des  docteurs  en  médecine  français. 

74.  Conformément  à  l'ordre  adoplé  au  Rép.  n»  103,  nous 
avons  traité  supvà,  v"  Faux^  ii°"  343  et  suiv.,  des  faux 
certilicats  de  maladie  ou  d'inflrmités  délivrés  par  les  hom- 
mes de  l'art. 

75.  L'art.  16  du  nouveau  projet  impose  à  tout  docteur, 
officier  de  santé  ou  sage-femme  l'obligation,  sous  peine 
d'une  amende  de  50  à  200  fr.,  de  faire  à  l'autorité  publique 
la  déclaration  des  cas  de  maladies  épidémiques  tombées 
sous  son  observation. 

Art.  7.  -^  Du  service  de  santé  dans  les  armées  de  terre  et  dans 

la  marine  (Rép.  n»  104). 

70.  Nous  renverrons,  comme  nous  l'avons  fait  au  Rép. 
n°  104,  aux  mots  Organisation  militaire  et  Organisation 
maritime,  les  explications  dont  ce  service  peut  être  l'objet. 

GHAP.  2.  — -  De    la  pharmacie   et  des    professions 
accessoires  {iiép.  no«  105  à  2;i5). 

Art.  1«'.  —  Historique  et  légùlatton.  —  Caraclères  généraux 
des  contraventions  aiue  règlements  de  la  pharmacie  {Rèp, 
n°«  105  à  111). 

77.  La  loi  du  21  germ.  an  11  qui,  ainsi  qu'on  l'a  dit  au 
Rép.  n^  106,  est  le  règlement  luiidaiaental  de  la  phar- 
macie, n'a  pas  cessé  d'être  en  vigueur.  —  Parmi  les  disposi- 
tions qui  régissent  l'enseignement  de  la  pharmacie,  les 
plus  importantes  sont  :  le  décret  du  14  juill.  1815  (D.  P. 
76.  4.  29),  relatif  à  la  durée  des  études  des  aspirants 
au  diplôme  de  pharmacien  de  deuxième  classe,  le  dé- 
cret du  12  juill.  1878  (D.  P.  79.  4.  5)  portant  règlement 
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pour  Tobtention  du  diplôme  de  pharmacien  de  première 
classe,  le  décret  du  3^  août  1878  'D.  P.  79.  4.  24),  portant 

3ue  tes  dispositions  de  Tart.  3  du  décret  du  12  juil  et  précé- 
ent  sont  applicables  aux  candidats  au  titre  de  pharmacien 
de  seconiJt;  classe,  enfin  le  décret  du  26  juill.  1885  (I).  P. 
86.  4.  61)  portant  règlement  des  études  en  vuo  des  diplA 
mes  de  pharmacien  (V.  infrà,  v®  Organisation  de  rins/rMc- 
tionpublifiue), 

78.  On  a  exposé  suprà,  n"  3  et  suiv.  les  dispositions 
des  principales  législations  étrangères  relatives  à  1  exercice 
de  la  pharmacie 

Art.  2.  —  Des  écoles  de  pharmacie;  des  élèves  en  pharmacie 
et  de  la  réception  des  pharmaciens  {Rép.  n°*  lia  à  119). 

79.  La  loi  du  21  germ.  an  11  établit,  comme  on  l'a 
dit  au  Rép.  n«  212,  une  école  de  pharmacie  dans  les  villes 
où  se  trouve  une  école  de  médecine.  En  vertu  de  cette  dis- 
position, des  écoles  supérieures  de  pharmacie  ont  été  créées 
a  Paris,  à  Montpellier,  à  Nancy,  à  Bordeaux,  à  Lyon  et  à 
Lille  (V.  suprà,  n°  13).  On  a  vu  également  suprà,  n«  i4, 
que  des  écoles  de  plein  exercice  de  médecine  et  de  phar- 
macie ont  été  instituées  à  Marseille,  à  Nantes,  et  qu'il  existe 
dans  un  certain  nombre  de  villes  des  écoles  préparatoires 
de  médecine  et  de  pharmacie  qui  ont  été  réorganisées  par 
un  décret  du  1"  août  1883  (D.  P.  84.  1.  70). 

80.  Aux  termes  de  Fart.  1"  du  décret  du  26  juill.  1885 
(D.  P.  86.  4.  61),  les  études  pour  l'obtention  du  diplôme  de 
pharmacien  de  première  ou  de  deuxième  classe  durent  six 
ans,  savoir  :  trois  ans  de  stage  dans  une  officine  et  trois  ans 
de  scolarité.  Les  examens  probatoires  sont  subis,  pour  les 
candidats  au  diplôme  de  première  classe,  dans  l'établisse- 
ment où  ils  ont  accompli  leurs  trois  années  de  scolarité; 
pour  les  candidats  au  diplôme  de  seconde  classe,  dans  la 
faculté  ou  école  dans  le  ressort  de  laquelle  ils  doivent 
exercer. 

8t.  D'après  Tart.  5  du  décret  du  12  juill.  1878  (D.  P.  79. 
4.  5),  le  diplôme  supérieur  de  pharmacien  de  première 
classe  pourra  être  délivré,  à  la  suite  de  la  soutenance  d'une 
thèse,  aux  pharmaciens  de  première  classe  licenciés  es 
sciences  physiques  ou  es  sciences  naturelles,  ou  qui,  à 
défaut  de  rune  ae  ces  licences,  justifieront:  1®  avoir  accom- 
pli une  quatrième  année  d'études  dans  une  école  supérieure 
ou  dans  une  faculté  mixte  ;  2°  avoir  subi  avec  succès  un 
examen  sur  les  matières  des  licences  es  sciences  physiques 
et  naturelles  appliquées  à  la  pharmacie  (V.  infrà^y^  Organi- 
sation de  l'instructioti  publique). 

82.  On  a  exposé  au  Rép.  n®  116  que,  d'après  les 
art.  23  et  24  de  la  loi  de  germinal  an  il.  les  pharmaciens 
reçus  dans  les  écoles  peuvent  exercer  dans  toutes  les  parties 
du  territoire  de  la  République,  tandis  que  ceux  qui  ont  été 
reçus  par  les  jurys  médicaux  ne  peuvent  s'établir  que  dans 
le  département  où  ils  ont  été  reçus.  Ces  dispositions  ont  été 
moditiées  par  le  décret  du  22  août  1854  (D.  P.  54.  4.  155), 
rendu  en  exécution  de  la  loi  du  14  juin  ae  la  même  année. 
Au  lieu  de  faire  conférer  des  diplômes  de  deux  natures  aux 
pharmaciens  par  deux  autorités  différentes,  savoir  par  les 
écoles  supérieures  et  par  les  jurys  départementaux,  le  décret 
du  22  août  1854  a  attribué  aux  écoles  supérieures  de 
pharmacie  la  collation  des  diplômes  de  première  et  de 
deuxième  classe,  et  aux  écoles  préparatoires  celle  des 
diplômes  de  deuxième  classe,  avec  cette  restriction  que  les 

Î pharmaciens  de  seconde  classe  ne  pourraient,  coimne  par 
e  passé,  exercer  leur  profession  que  dans  le  département 
pour  lequel  ils  auraient  été  reçus. 

83.  On  s'est  demandé  si  les  pharmaciens  de  seconde 
classe  peuvent  exercer  leur  profession  môme  dans  une 
ville  où  est  établie  une   école  supérieure  de  pharmacie, 

Suand  ils  ont  été  reçus  par  cette  école  pour  le  département 
ont  cette  ville  fait  partie.  Sous  Tempire  de  la  loi  de  germi- 
nal an  H,  les  jurys  départementaux  qui  délivraient  les 
diplômes   de   pharmaciens  de  seconde  classe  n'existaient 

Sas  dans  les  départements  pourvus  d'une  école  supérieure 
e  pharmacie;  il  en  résultait,  par  une  conséquence  forcée, 
que  les  pharmaciens  de  secon<le  classe  ne  pouvaient  s'éta- 
blir dans  ces  départements.  Mais  cet  état  de  choses,  qui 
était  la  conséquence  du  mode  de  réception  consacré  par  la 
loi  de  Tan  1 1 ,  a  cessé  d'exister  le  jour  où  une  législation  nou- 


velle a  accordé  aux  écoles  supérieures  le  droit  de  conférer 
les  diplômes  de  seconde  classe  (Ueq.  9  juill.  1872,  aff 
Le!)ron,  I).  P.  7i.  1.  42:'). —  Le  Gouverm^ment  avait  cepen- 
dant, à  l'origine,  admis  une  interprétation  contraire;  car 
l'art.  3  de  l'arrêté  du  ministre  de  l'instruclion  publique,  du 
23  déc.  1854,  disposait  qu'un  pharmaciei'  de  deuxième 
classe  ne  pourrait  être  reçu  pour  les  déparlements  de  la 
Seine,  de  l'Hérault  et  du  Ras-Rhin  qui  sont  sièges  d'une 
écok  supérieure  de  pharmacie.  Mais  cet  arrêté  dont  la  valeur 
légale  pouvait  être  contestée  a  été  rapporté  par  un  second 
arrêté  du  30  nov.  1807,  intervenu  après  avis  du  conseil 
supérieur  de  l'instruction  publi(}ue.  Les  pharmaciens  de 
première  classe,  émus  des  atteintes  portées  par  ce  dernier 
arrêté  à  un  privilège  dont  ils  se  croyaient  légalement  inves- 
tis, ont  cru  devoir  le  déférer  au  conseil  d'Etat  comme  enta- 
ché d'excès  de  pouvoirs.  Mais  le  conseil  d'Etat  a  décidé  que 
le  contentieux  d'une  semblable  matière  appartenait  k  l'au- 
torité judiciaire,  et  que,  dès  lors,  il  était  incompétent  pour 
prononcer    sur  le  recours  dont  il   était  saisi  (Cous.  d'Et. 

10  juill.  1869,  aff.  Heydenreich,  D.  P.  70.  3.  45),  La  compé- 
tence judiciaire  a  été  r^j^alement  reconnue  par  un  jugement 
du  tribunal  de  la  Seine  du  25  déc.  1868  (aff.  Lebroo,  D.  P. 
70.  3.  54). 

84.  Un  décret  du  27  déc.  1871  (D.  P.  72.  4.  24)  a  auto- 
risé, par  dérogation  à  l'art.  19  du  décret  du  22  août  1854, 
les  ofliciers  de  santé,  pharmaciens,  sages-femmes  et  herbo- 
ristes de  deuxième  classe  reçus  pour  les  départements 
détachés  en  tout  ou  en  partie  du  territoire  français  par  le 
traité  du  10  mai  1871,  à  faire  choix,  pentlant  une  période  de 
trois  ans,  d'un  autre  département  sans  avoir  à  subir  de 
nouveaux  examens. 

85.  Les  pharmaciens  de  seconde  classe  qui,  avant  d'avoir 
subi  de  nouveaux  examens  et  obtenu  un  nouveau  certificat 
d'aptitude,  transportent  leur  officine  dans  un  département 
autre  que  celui  pour  lequel  ils  ont  été  reçus,  se  placent 
dans  la  situation  de  toutn  personne  qui  exerce  la  pharmacie 
sans  un  titre  lé^^al,  et  sont  passibles  des  peines  édictées  par 
l'art.  6  de  la  déclaration  de  loi  du  25  avr.  1877  (Cnm. 
cass.  16  févr.  18S3,  aff.  Labaye,  D.  P.  83.1.  438;  Pau, 
8  mars  1884,  aff.  Latapie,  D.  P.  86.  2.  221). 

Art.  3.  —  De  la  police  de  la  pharmacie  et  des  profession$ 

accessoires  (Rép.  n»»  120  à  137). 

86.  On  a  dit,  au  Rép.  n«  120,  que,  d'après  l'art.  28  de 
la  loi  du  21  germ.  an  1 1,  les  préfets,  dans  les  départements, 
et  le  préfet  de  police,  à  Paris,  doivent  faire  imprimer  et 
afficher  chaque  année  la  liste  des  pharmaciens  établis  dans 
chaque  ville  du  département.  Cette  prescription  a  été  rap- 
pelée  par  une   circulaire   du    ministre   de   l'intérieur  du 

11  févr.  1861  qui  a  été  précédemment  citée  (V.  suprôj  n*  16), 
L'art.  16  de  la  môme  loi  prescrit  à  tout  pharmacien  de  pré- 
senter son  diplôme,  avant  d'exercer,  au  préfet  de  police, 
à  I*aris,  et  aux  préfets,  dans  les  départements,  et  de  prê- 
ter devant  le  préfet  auquel  il  pré  ente  son  diplôme  le 
serment  «  d'exercer  son  art  avec  exactitude  et  probité  ». 

87.  On  a  vu,  Rjép.  n*  120,  que,  lorsqu'un  pharmacien 
vient  à  mourir,  rofiicine  ne  pouvant  être  gérée  par  un  man- 
dataire salarié,  fût-il  muni  d'un  diplôme,  Part.  41  de  l'arrêté 
du  25  therm.  an  11  autorise  la  veuve  à  tenir  rofiicine 
ouverte  peniant  un  an,  à  la  charge  de  présenter  et  faire 
aerréer  un  élève  en  pharmacie,  et  de  faire  désigner  un 
pharmacien  pour  diriger  et  surveiller  les  opérations  de 
rofticine.  —  On  a  soutenu  que  cette  disposition  devait  être 
étendue  aux  héritiers,  les  motifs  de  décider  étant  les  mômes 
dans  les  deux  cas  (Rri  ind  et  Chaude,  op,  cit..  p.  954).  Mais 
on  a  fait  observer,  pour  repousser  cette  extension,  que  les 
termes  de  l'article  en  ques  ion  sont  clairs  et  précis,  qu'ils 
ne  font  que  reproduire  une  disposition  del'ôdit  de  1648,  qui 
autorisait  les  veuves  des  maîtres  pharmaciens  à  exercer  la 
pharmacie  pendant  leur  viduiLé  et  que,  bien  loin  d'étendre 
cette  exception,  le  législateur  de  l'an  11  en  a  restreint  la 
durée  11  a  ét^  jugé  en  ce  sens  que  l'art.  41  de  l'arrêté  du 
25  therm.  an  11  est  spécial  à  la  veuve  et  ne  peut  être 
appliqué  aux  autres  représentants  du  défunt  (CaiMi,  2  avr. 
1873,  aff.  Alexandre,  D.  •'.  74.  2.  157).  M.  Dubrac,  qui 
adopte  cette  dernière  interprétation  [op.  cit.,  p.  379),  émet 
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le  vœu  que  les  nouvelles  lois  en  préparation  étendent  aux 
héritiers  du  pharmacien  la  faculté  dont  il  s'agit. 

8^^.  Le  (iélai  d'un  an  fixé  par  l'article  précité  est  de 
rigueur,  et  il  a  été  décida  que  l'infraction  commise  par  la 
veuve  d*un  pharmacien  décédé  qui  a  continué  de  faire 
exj'loiter  roflicine,  sans  s'être  pourvue  d'un  successeur,  au 
delà  de  l'année  accordée  par  rarrêié  de  l'an  11.  nest  pas 
couverte  par  la  décision  du  préfet  accordant  une  proroga- 
tion de  délai,  si  cette  décision  n*est  intervenue  qu'après 
l'année  écoulée  (Trib.  civ.  de  la  Seine,  lo  ft»vr.  1873,  alî. 
Garrand,  D.  F.  73.  3.  63).  D'aprùs  ce  jugement,  la  position 
de  la  veuve  n'est  en  pareil  cas  régularisée  que  pour  1  avenir; 
d'où  il  résulterait  implicitement  que  le  préfet  aurait  le  droit 
de  proroger  le  délai  d'un  an.  Mais  ce  droit  paraît  fort  contes- 
table, et  l'on  comprendrait  difficilement,  s'il  devait  être 
admis,  que  le  législateur  eût  pris  soin  de  tixer,  par  un  texte 
formel,  un  délai  de  rigueur  (Uubrac,  o//.  cil,,  p.  379), 

8$l.  Ainsi  qu'on  l'a  exposé,  JKé//.  n*  12 1,  les  art.  29, 
30  et  31  de  la  loi  du  21  germ.  an  11  ont  soumis  à  des 
visites  tous  les  établissements  dans  lesquels  se  débitent  des 
drogues  et  compositions  médicinales.  Dans  les  villes  qui 
ne  possèdent  pas  d'écoles  de  pharmacie  et  qui  sont  placées 
dans  un  rayon  de  plus  de  dix  lieues  des  villes  où  sont  éta- 
blies ces  écoles,  les  visites  étaient  faites  par  les  membres  des 
jurys  médicaux  institués  pour  la  réception  des  pharmacies 
de  deuxième  classe  (R'^p  n"  122).  Depuis  la  suppression  de 
ces  jurys,  le  décret  du  23  mars  1859  (D.  P.  59.  4.  25)  a 
contié  cette  inspection  aux  conseils  d'iiygiène  et  de  salu- 
brité ;  la  visite  doit  être  faite  au  moins  une  fois  par  année, 
dans  chaque  arrondissement,  par  trois  membres  de  ces  con- 
seils désignés  spécialement  par  arrêté  du  préfet.  Quoique 
le  décret  de  1859  ne  rappelle  pas  l'obligation  de  l'assis- 
tance du  commissaire  de  police  aux  visites  faites  par  les 
membres  du  conseil  d'hygiène,  cette  assistance  est  néces- 
saire, comme  elle  l'était  puur  le  jury  médical  en  vertu  de 
l'art.  31  de  la  loi  de  germinal  an  1 1  (^V.  Crim.  cass.  28  mars 
1862,  afT.  Lfclièvre.  D.  P.  62.  1.  256,  note  2). 

90.  Le  conseil  d'Etat  avait  décidé  que  l'arrêté  désignant 
les  membres  de  la  commission  chargée  de  la  visite  était  un 
acte  de  pure  administration,  dont  un  pharmacien  a  était 
pas  recevable  à  demander  l'annulation  pour  excès  de  pou- 
voirs, en  se  fondant  sur  ce  que  celui  de  ses  confrères  qui 
avait  été  désigné  pour  en  faire  partie  ne  remplirait  pas 
les  comhtions  exigées  par  la  loi  (Cous.  d'Kt.  31  mars  1876, 
a(T.  Boscredon,  D.  P.  76.  3.  77}.  Mais  le  conseil  d'Ltat  n'a  pas 
persisté  dans  cette  jurisprudence,  qui  avait  soulevé  de 
graves  objections,  et  il  a  implicitement  reconnu,  par  un 
arrêté  postérieur,  que  le  pharmacien,  poursuivi  devant  le 
tribunal  de  simple  police  pour  avoir  refusé  de  laisser 
inspecter  sa  pharmacie  par  la  commission  nommée  à  cet 
e£fct,  a  qualité  pour  demander  au  conseil  d'Etat,  à  la  suite 
du  sursis  ordonné  par  le  tribunal,  l'annulation  de  l'arrêté 
préfectoral  qui  a  désigné  les  membres  de  cette  commission, 
en  se  fondant  sur  ce  que  ceux-ci  ne  rempliraient  pas  les  con- 
ditions exigées  par  les  règlements  (Cons.  d'Et.  8  avr.  1881, 
aff  Bouvière,  i»    P.  82.  3.  Ht), 

91.  Les  dispositions  ci-dessus  analysées  et  relatives 
au  choix  des  personnes  chargées  de  la  visite  des  pharma- 
cies et  aux  formes  à  suivre  pour  la  rédaction  des  procès- 
verbaux  n'ont  trait  qu'a  la  visite  annuelle  prescrite  par  la 
loi  du  21  germ.  an  11.  Mais, ainsi  qu'on  l'a  vu  au  Wp.  n®  1:25, 
la  visite  eifectuée  sur  réquisition,  à  titre  de  mesure  de 
police  judiciaire,  chez  un  droguiste  désigné  comme  vendant 
illégalement  des  médicaments,  est  régulièrement  opérée 
par  un  commissaire  de  police  assistant  deux  professeurs 
de  Técolb  de  pharmacie;  et  Ir  procès-verbal  à  l^  rédaction 
duquel  elle  a  donné  lieu  suffit,  dès  lors,  pour  constater 
l'identité  des  médicaments  saisis  connue  ayant  été  illégale- 
ment mis  en  vente  (Crim.  rej  16  août  1862,  alT.  Haspail, 
D.  P.  63.  5.31.   V.   conf.    Dubrac,  op.  cit.,  p.  458). 

9:^.  On  a  dit  au  Rép.  n»  120  que  l'art.  30  de  la  loi  du 
21  germ.  an  11  dispose  que,  en  cas  de  contravention,  il  sera 
procédé  contre  les  délini|uants  confurinément  aux  lois 
antérieures.  Parmi  ces  lois  antérieures,  la  jurisprudence 
comprend  la  déclaration  du  25  avr  1777.  il  a  été  décidé, 
coniormémenl  à  l'opinion  adoptée  au  Rép.  loc,  cit.,  que 
cette  déclaration  n'a  été  abrogée  que  dans  les  dispositions 
qui  créaient  des  privilèges  incompatibles  avec  les  lois  de  la 


Révolution  ;  qu'elle  a  été  remise  en  vigueur  par  le  décret  du 
17  avr.  1191,  relatif  à  l'exercice  de  la  pharmarie  ;  qu'enûn 
son  abrogation  formelle  ou  virtuelle  ne  resuite  pas  des 
termes  de  la  loi  de  germinal  an  il  (Orléans,  8  août  1859, 
air.  Uatel.  D.  P.  61.  2.  91  ;  Crim.  cass.  16  févr.  1883,  aff. 
Labaye,  D.  P.  83.  1.  438.  V.  in/nV,  n»  99). 

93.  L'art.  30  prévoit,  comme  on  l'a  vu  au  Rép.  n«  126,  deux 
sortes  de  visites;  l'une  qui  a  pour  objet  la  recherche  des 
médicaments  gâtés,  l'autre  qui  a  pour  objet  la  rechercbe  des 
établissements  dans  lesqui^ls  on  se  livre  sans  titre  lé^al  à  la 
vente  des  remèdes  pharmaceutiques.  —  Ladétention  des  mé- 
dicaments falsifiés  et  corrompus  (V.  Iiép,v^  Vente  de  .substances 
falsifiées,  n»  47)  est  réprimée  d'une  manière  générale  par  les 
règlements  sur  la  pharmacie  ;  elle  tombe  sous  l'application 
de  ces  règlements,  lorsqu'il  n'est  pas  établi  que  le  pharmacien 
connaissait  l'état  des  médicaments  défectueux  saisis  dans  son 
ofticine  ;  mats,  si  la  mauvaise  foi  est  établie,  cette  circons- 
tance aggravante  fait  rentrer  l'infraction  dans  les  prévisions 
de  la  loi  du  27  mars  1851. 

94.  Les  pharmaciens  et  autres  assujettis  à  la  visite  ne 
commettent  de  contravention  en  refusant  de  consentir  à 
cette  visite  qu'autint  que  ceux  qui  prétendent  y  procéder 
agissent  dans  les  conditions  prescrites  par  les  lois  et  règle- 
ments(Crim.  rej.  28  mars  1862,  aff.  Lelièvre,  D.P.  62.  1. 
256.  Comp.  Cons.  d'Et.  8  avr.  1881,  aff.  Bouvière,  D.  P.  82. 
3.  82).  il  a  été  également  décidé  que  le  droit  de  visite 
ne  peut  être  perçu  à  l'occasion  d'une  visite  faite,  non  par 
la  commii^sion  composée  conformément  au  décret  du 
23  mars  1859,  mais  par  un  docteur  en  médecine  agissant 
isolément  (Cons.  d'Et.  16  mais  1888,  aff.  de  France,'  D.  P. 
89.  3.  58). 

95.  .Nous  avons  dit  (R^.  n*»  134)  que,  pour  payer  les  frais 
de  visite,  l'arrêté  du  25  therm.  an  11  (art.  42)  avait  établi 
un  impôt  de  6  fr  par  chaque  pharmacie  et  de  4  fr.  par 
chaque  épicier  et  droguiste.  Cette  taxe  ne  peut  être  exigée 
que  des  pharmaciens,  droguistes  et  épiciers;  et,  si  elle  était 
imposée  à  des  personnes  exerçant  toute  autre  profession, 
elle  manquerait  de  base  légale.  Le  fait,  par  un  individu 
exerçant  une  autre  profession,  de  vendre  quelques-unes  des 
substances  énoncées  dans  le  tableau  annexé  à  l'ordonnance 
du  20  sept.  1820  ne  suflit  pas  pour  le  rendre  passible  de  la 
taxe  (Cons.  d'Et.  14  juin'  1878,  aff.  Fouchet,  D.  P.  79.  3.  19. 
Comp.  Cons.  d'Et.  26  févr.  1875,  aff.  Reauvais,  Rec.  Cons, 
dEiat,  p.  179).  Le  conseil  d'Etat  a  toutefois  rejeté  le  recours 
d'un  individu  qui  prétendait  être  inarchand  de  tissus  et 
n'avoir  chez  lui  du  sulfate  de  cuivre  que  pour  la  teinture  de 
ses  étoffes,  en  se  fondant  uniquement  sur  ce  qu'il  résultait 
de  l'instruction  que  le  requérant  s'était  livré  à  la  vente  de 
substances  médicinales  (Cons.d'£t.l5mai  1874,  aff.  Bourdin, 
Rec,  Cons.  d'Etat,  p.  449). 

96.  Une  société  coopérative  possédant  un  magasin 
d'épicerie  dans  lequel  sont  vendues  des  drogues  appartenant 
à  l'art  de  la  pharmacie,  ne  peut  se  prévaloir  de  ce  que 
ce  magasin  n'est  pas  ouvert  au  public  et  de  ce  que  ces 
denrt'es  y  sont  livrées  exclusivement  et  sans  bénéûce  aux 
associés,  pour  soutenir  qu'elle  est  exempte  de  la  surveillance 
spéciale  des  inspecteurs  de  pharmacie  et,  par  suite,  de  la 
taxe  annuelle  ^our  droit  de  visite  (Cons.  d'Et.  2  déc.  1887, 
aff.  Société  coopérative  d'épicerie  d'Amboise,  D.  P.  89.  3. 
24).  Il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  à  cette  matière  la  distinc- 
tion admise  en  matière  de  patente,  et  d'après  laquelle 
l'impôt  n'est  au  par  les  sociétés  coopératives  qu'autant  que 
leurs  magasins  sont  ouverts  au  public  (V.m/Vd,  v^Falentt). 

97.  Les  médecins  ou  officiels  de  santé,  lorsqu'ils  usent 
du  droit  qui  leur  appartient  (V.  tn/Và,  n<»  99)  en  l'absence 
de  pharmaciens  ayant  officine  ouverte  dans  la  localité  où 
ils  sont  établis,  de  fournir  des  médicaments  aux  personnes 
auprès  desquelles  ils  sont  appelés,  pourvu  qu  ils  ne  tiennent 
pas  une  oiticine  ouverte,  sont-ils  assujettis  au  droit  de 
visite?  Pendant  longtemps  la  jurispru  lence  n'avait  pas  eu 
à  se  prononcer  sur  la  question;  mais  rAdndnistration  con- 
sidérait les  dépôts  de  médicaments  tenus  par  les  médecins 
dans  de  pareilles  conditions  comme  restant  en  dehors  de 
l'inspection  des  pharmacies,  dr. .guéries  et  épiceries  qui 
mettent  tn  vente  des  drogues  médicinales.  Unarrêl  du  conseil 
d'EUt  du  16  mars  188S  (aff.  De  France,  D.  P.  K9.  3.  .58) 
s'est  prononcé  en  ce  sens;  mais  cette  décision,  était  motivée 
principalement  sur  des  circonstances  de  fait.  La  cour  de  cas- 
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sation  a  depuis,  consacré,  en  termes  plus  nets  et  plus  for- 
mels, la  même  solution»  par  un  arrêt  aux  termes  duquel 
un  docteur  en  médecine  établi  dans  une  localité  où  il  n'y 
a  pas  de  pharmaciens  ayant  officine  ouverte,  et  ayant, 
dès  lors,  le  droit  de  fournir  des  médicaments  à  ses  clients, 
n'est  pas  assujetti  à  la  visite  prescrite  pour  les  pharmaciens 
et,  par  suite,  n'est  pas  passible  de  la  taxe  (Cons.  d'Et 
8  août  1890,  D,  F,  92.  3.  39,  afï.  Poulet). 

Art.  4.  —  Du  droit  de  vendre  les  médicaments.  —  Poursuite 
des  contraventions  {Rép.  n«  138). 

98.  Comme  on  Ta  dit  au  Rép.  n»  138,  Tart.  25  de  la  loi  du 
21  germ.  an  H  défend  &  ceux  qui  n'ont  pas  été  reçus  con- 
formément à  cette  loi  et  qui  n'ont  pas  rempli  les  conditions 
qu'elle  exige,  de  préparer  et  de  vendre  des  médicaments;  et 
cet  article,  qui  ne  contient  pas  de  sanction,  se  réfère  vir- 
tuellement à  1*  art.  6  de  la  déclaration  du  23  avr.  1777  encore 
en  vigueur  (V.  suprà,  n^  92).  L'infraction  prévue  par  cet  arti- 
cle, étant  punie  de  500  fr  d'amende,  rentre  essentiellement 
dans  la  compétence  des  tribunaux  correctionnels  (Crim.  rej. 

23  août  1860,  afî.  Raspail,  D.  P.  60. 1.419;  Chambéry,  30  oct. 
1874,  cité  par  Dubrac  p.  353.  note;  Crim.  cass.  16  févr.  188.<, 
aff.  Labaye,  D.  P.  83.  1.  438.  V.  conf.  Pellant,  Code  des 
pharm'iciens,  n®  29;  Dubrac,  op.  cit.,  p.  333). 

Ainsi  qu'on  l'a  vu,  R^.  lac,  cit.,  la  déclaration  de  1777, 
qui  était  spéciale  à  la  ville  de  Paris,  doit  aujourd'hui  être 
appliquée  par  toute  la  France,  la  loi  de  l'an  1 1  lui  ayant 
donné  une  autorité  générale  en  la  maintenant  par  son 
art.  1 1  (Arrêt  précité  au  30  oct.  1874).  11  en  est  de  même  en 
Algérie  :  décidé  que  si  les  indigènes  musulmans  peuvent, 
en  Algérie,  et  à  l'égard  de  leurs  coreligionnaires,  pratiauer 
la  médecine  et  l'art  des  accouchements  sans  être  munis  d'un 
diplôme,  ils  ne  peuvent  pas  exercer  la  profession  de  phar- 
macien ou  d'herboriste  s'ils  n'ont  pas  satisfait  aux  condi- 
tions de  la  loi  du  21  germ.  an  11,  qui  a  été  rendue  appli- 
cable à  l'Algérie  par  le  décret  du  12  juill.  1851    Crim.  rej. 

24  mars  1892,  aff.  Gahia-ben- Ahmed,  D.  P.  92   1.  308». 

99.  On  a  indiqué  au  liép.  n^  139,   l'exception  intro- 


(1)  (Chassaing  C.  Frelte,  dit  Danûcourt.;  —  Le  14  juili.  1868, 
iugenient  du  tribunal  correctionnel  de  Versailles  ainsi  conçu  :  — 
«  Attendu  que  Chassaing,  pharmacien  à  Maisons,  commune  voi- 
sine de  Houilles  et  de  Sartrou ville,  prétend  que  Damicourt, 
roédei'in  établi  à  Houilles,  tient  dans  cette  commune  une  offi- 
cine ouverte,  ce  qui  lui  est  défeudu  par  l'art.  27  de  la  loi  du 
21  germ.  an  11,  et  qu'il  ne  peut  non  plus  fournir  de  médica- 
ments à  ses  malades  de  Sartrouville,  commune  où  il  n%'st  pas 
établi  ;  —  Qu'en  conséquence,  les  malades  de  Houilles  et  de  Sar- 
trouville, commune  où  il  n'existe  pas  de  pharmacie,  doivent  se 
fournir  dans  sou  olficine  de  Maisons,  des  médicaments  dont  ils 
ont  besoin  ;  —  Que,  dans  ces  circonstances,  il  a  porté  plainte 
contre  Damicourt  a  raison  du  préjudire  qu'il  prétend  lui  être 
(^us^;  _  Attendu  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  des  débats 
que  Damicourt  ne  tient  pas  à  Houilles  d'officine  ouverte  ;  —  Que 
ce  premier  chef  de  prévention  doit  donc  être  ét-arté  ;  ~  Mais 
attendu  qu  il  résulte  de  l'aveu  même  du  médecin  Damicourt 
qu'il  a  vendu  quelques  médicaments  à  ses  malades  qu'il  visitait 
à  Sartrouville  ;  —  Qu'il  y  a  lieu  de  rechercher  si  ce  fait  consti- 
tuerait un  délit  tombant  sous  l'application  de  la  loi  ;  —  Attendu 
qu'aux  termes  de  la  loi  du  21  germ.  an  11,  les  pharmaciens  ont 
seuls  le  droit  de  vendre  des  médicaments,  sauf  l'exception  intro- 
duite par  l'art.  27  au  profit  des  officiers  de  santé  ;  —  Atten<lu 
que  cet  article  porte  que  u  les  officiers  de  santé  établis  dans  les 
«  bourgs,  villages  ou  communes  où  il  n'y  aurait  pas  de  pharma- 
tt  cien  ayant  officine  ouverte,  pourront  fournir  des  médicaments 
<f  simples  ou  composés  aux  personnes  près  desquelles,  ils  seront 
«  appelés,  mais  sans  avoir  une  officine  ouverte  »  ;  —  Attendu  que 
si  la  jurisprudence  décide  que  le  médecin  ne  peut  fournir  de 
médicaments  au  malade  qu'il  va  visiter  dans  une  commune  où 
il  n'y  a  pas  de  pharmacie,  c'est  seulement  au  cas  où  il  existe 
une  officine  dans  la  commune  où  le  m»Hlecin  est  établi  ;  — 
Attendu  que  la  loi  ne  s'est  point  occupée  du  cas  où  il  n'y  aurait 
de  pharmacien  ni  dans  la  commune  habitée  par  le  médecin,  ni 
dans  celles  où  résident  les  malades  que  te  médecin  va  yisiter  ; 
—  Mais  attendu  que  le  législateur,  en  établissant  que  les  méde- 
cins pourraient,  dans  un  cas  déterminé,  fournir  des  médica- 
ments aux  i»ersonnes  près  desquelles  ils  seraient  appelés,  n'a 
point  exigé  que  chs  personnes  résident  dans  la  commune  où  le 
médecin  serait  établi  ;  —  Attendu,  en  effet,  que,  d'après  les  termes 
de  la  loi,  ce  n'est  pas  le  lieu  du  domicile  du  malade,  qui  a  fait 
admettre,  dans  l'intérêt  du  malade,  l'exception  introduite  dans 
l'art.  27,  mais  au  contraire,  le  lieu  du  domicile  du  médecin  ;  — 
Attendu  que  les  exceptions   doivent  être  rigoureusement  res- 


duite  par  Tart.  27  de  la  loi  du  21  germ.  an  11  en  faveur 
des  ofhciers  de  santé  établis  dans  les  endroits  où  il  n'y  a 
pas  de  pharmaciens.  Cette  exception  est  rigoureusement 
subordonnée  à  la  condition  qu'il  n'existe  pas,  dans  le  lieu 
où  l'officier  de  santé  est  établi,  de  pharmacien  tenant  une 
officine  ouverte  (Crim.  cass.  20  janv.  1855,  aff.  Gnillo,  D.  P. 
55.  1.  88  ;  Paris,  18  févr.  1882,  afT.  Guillemin,  D.  P.  82.  2. 
183).  En  conséauence,  le  médecin  ou  orficier  de  santé,  qui, 
dans  une  localité  où  il  existe  une  officine  ouverte,  débite 
des  drogues  et  préparations  médicamenteuses,  est  passible 
des  peines  portées  par  la  loi  du  29  pluv.  an  13,  alors  même 
qu'il  serait  prouvé  que  la  pharmacie  établie  dans  la  localité 
est  mal  tenue  et  insuffisamment  approvisionnée  (A.rrèt pré- 
cité du  18  févr   1882). 

1 00.  La  faculté  laissée  à  l'officier  de  santé  ou  au  médecin 
établi  dans  une  commune  où  il  n'y  a  pas  de  pharmacie 
ouverte,  de  fournir  des  médicaments  à  ses  malades,  n'est  pas 
restreinte  au  cas  où  les  malades  habitent  la  même  com- 
mune que  le  médecin  ;  elle  -^'étend  au  cas  où  ils  résident  dans 
d'autres  communes  également  dépourvues  d'officines  (Paris, 
27  août  1868)  (1).  Il  a  môme  été  décidé  (et  cette  interpréta- 
tion nous  paraît  devoir  être  approuvée)  que  l'officier  de 
santé  domicilié  dans  une  commune  dépourvue  de  pharmacie 
ne  commet  pas  le  délit  d'exercice  illégal  de  la  pnarmacie, 
lorsqu'il  ne  vend  de  drogues  et  de  substances  curatives  qo!k 
son  propre  domicile  et  a  des  malades  auprès  desquels  il  a 
été  appelé,  alors  môme  que  ceux-ci  seraient  domiciliés  dans 
une  commune  où  il  existe  une  pharmacie  (Dijon,  12  mars 
1890,  afî.  D...,  D.  P.  91.  2.  127).  On  ne  saurait,  en  elîet, 
exiger  aue  l'officier  de  santé,  autorisé  par  l'art.  27  à  délivrer 
des  médicaments  aux  malades  qu'il  traite,  n'en  délivre  qu'à 
ceux  qui  sont  domiciliés  dans  une  commune  dépourvue  de 
pharmacien,  sans  ajouter  au  texte  de  cet  article  une  restric- 
tion i|u  il  ne  renferme  pas. 

101.  Si  l'art.  27  autorise,  dans  l'hypothèse  qu'il  prévoit, 
le  méd*>cin  à  fournir  des  médicaments  aux  malades  auprès 
desquels  il  est  appelé,  il  ne  l'autorise  pas  à  avoir  une  oflicme 
ouverte  [liép.  n»  139).  Mais  l'officier  de  santé  n'est  pasré- 

rreintes  dans  les  limites  que  la  loi  leur  assigne  ;  —  Attendu 
qu'on  ne  saurait,  sans  méconnaître  les  termes  et  Tesprit  de  la 
loi,  créer  au  profit  de  Chassaing,  pharmacien  de  Maisons,  un 
privil^^e  ezclU'>if  de  fournir  des  médicaments  aux  malades  dune 
commune  voisine,  alors  qu'il  n'existe  d'officine,  ni  dans  la  com- 
mune habitée  par  le  méaecin,  ni  dans  cell»»  où  il  va  porier  ses 
remèdes  à  ses  malades  ;  —  Décide  que  le  fait  reproché  à  Dami- 
court ne  tombe  sous  l'application  d'aucun  article  de  la  loi  ».  — 
Appel  par  le  sieur  Chassaing.  . 

La  copr  ;  —  Considérant  qu'il  est  constant  et  reconnu  par  les 

f)arties  en  cause  gu'il  n'existe  pas  d'officine  de  pharmacie  dans 
a  commune  de  Houilles,  où  est  établi  comme  médecin  Fretie, 
dit  Damicourt,  ni  dans  la  commune  de  Sartrouville,  voisine  qe 
la  première  ;  et  que  Frette.  dit  Damicour  t.  a  fourni  des  médi- 
camnnts  aux  malades  auprès  desquels  il  a  été  appelé  dans  ces 
deux  communes;  —  Considérant  que  Chassaing  prétend  que 
cette  faculté  de  fournir  des  médicaments  ne  pouvait  être  eierwe 
par  Frelte,  dit  Damicourt,  dans  la  commune  de  Sartrouville, 
mais  qu'elle  devait  être  restreinte  dans  les  limites  de  la  com- 
mune qu'il  habite  ;  —  Considérant  que  si  la  loi  confie  aux  phar- 
maciens le  droit  exclusif  de  préparer  et  de  débiter  des  médica- 
ments, l'art.  27  de  la  loi  du  21  germ.  an  H  a  introduit  un« 
exception  à  ce  principe  pour  le  cas  où  les  méd»*cins  sont  étaons 
dans  une  localité  où  il  n'y  a  pas  d'officine  ouverte;  —  Que  cet 
article  dispose  que  les  médecins  peuvent,  dans  ce  cas,  fournir 
des  médicaments  aux  personnes  auprès  desquelles  ils  Ront  app^ 
lés;  —  Que  ces  termes  sont  généraux,  et  ne  distinguent  pa» 
entre  les  malades  habitant  la  commune  où  le  médecin  est  eian» 
et  \e<  autres  communes  où  il  exerce  ;  —  Qu'il  est  à  considérer 
d'ailleurs  qu'il  n'existe  pas  plus  d'oflicine  ouv»»rte  dans  la  com- 
mune de  Sartrouville  que  dans  celle  de  Houilles;  —  Que,  lors- 
que les  termes  de  la  loi  sont  clairs  et  formels,  il  o'Y  *.*'?."  . 
de  les  étendre,  ni  de  les  restreindre  par  voie  d'interprétation, 
qu'en  matière  pénale  notamment,  un  aélit  ne  peut  être  co"*"\" 
que  par  une  prohibition  expresse  :  —  Qu'il  suit  de  là  que  «^reiw, 
dit  Damicourt,  a  pu  fournir  des  médicaments  aux  «J»'?}}^ 
auprès  desquels  il  a  été  appelé  dans  les  communes  de  Houiues 
et  de  Sartrouville,  sans  commettre  aucune  infracti'>n  aux  dis- 
positions de  la  loi  de  germinal  an  11  ;—  Adoptant  au  surplus  les 
motifs  des  premiers  juges  en  ce  qui  n'est  pas  contraire  aux  con- 
sidérants qui  précèdent; 
Confirme,  etc.  ,       -.^, 

Do  27  août  1868.-C.  de  Paris,  ch.  corr.-MM   Saillard,  pr.-Mer- 
veilleux-Duvignaux,  av.  gén.-Duverdy  et  Guerrier,  av. 
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puté  avoir  outrepassé  la  faculté  qui  lui  est  accordée  et  tenu 
une  officine  ouverte  par  cela  seul  qu'il  aurait  déposé  ses 
médicaments  dans  une  dépendance  d'un  magasin  d'épi- 
cerie exploité  par  sa  femme  (Grim.  rej.  23  août  i861, 
aff.  Barthélémy^  D.  P.  6i.  i.  448). 

1 02.  Le  projet  de  loi  sur  Texercice  de  la  médecine  sou- 
mis aux  Chambres  abroge  Tart.  24  de  la  loi  de  germinal  an 
11,  et  lui  substitue  les  dispositions  suivantes  (art.  11): 
l'exercice  simultané  de  la  profession  de  médecin,  de  sage- 
femme  ou  de  dentiste  avec  celle  de  pharmacien  ou  d'herbo- 
riste est  interdit,  môme  en  cas  de  possession  des  diplômes 
conférant  le  droit  d'exercer  ces  professions.  Cette  disposition 
n'est  pas  applicable  à  ceux  qui  exercent  aujourd'hui  simul- 
tanémeut  ces  deux  professions.  Toutefois,  sons  la  condition 
de  se  soumettre  aux  lois  et  règlements  régissant  la  phar- 
macie, à  l'exception  de  la  patente,  tout  docteur  peut  porter 
des  médicaments  à  ses  malades  lorsque  ceux-ci  demeurent 
à  quatre  kilomètres  au  moins  d'une  officine  de  pharmacie. 
11  peut  aussi,  mais  sans  tenir  officine  ouverte,  fournir  chez 
lui  des  médicaments  à  ses  malades  lorsque  sa  demeure  est 
&  quatre  kilomètres  au  moins  d  une  officine  de  pharmacie. 
La  délivrance  de  médicaments  doit  être  accompagnée  d'une 
ordonnance  datée  et  signée  indiquant  leur  nature  et  les 
doses  prescrites. 

'  i  03.  L'art.  36  de  la  loi  de  germinal  an  1 1 ,  rapporté  au  Rêp. 
n^  147,  punit  tout  débit  au  poids  médicinal,  toute  distribu- 
tion de  drogues  et  préparations  médicamenteuses  sur  des 
thé&tres  ou  étalages,  dans  les  places  publiques,  foires  et 
marchés.  D'après  la  jurisprudence,  cet  article  contient  deux 
dispositions  distinctes  :  la  première,  qui  se  réfère  aux  art  27 
et  33,  dont  elle  généralise  les  prohibitions  en  les  étendant  à 
toutes  personnes,  mais  sans  changer  les  éléments  matériels 
et  constitutifs  de  l'infraction,  s'applique  aux  ventes  au  poids 
médicinal  faites  à  domicile  ;  la  seconde,  qui  défend  la  dis- 
tribution des  drogues  et  préparations  médicamenteuses  sur 
des  thé&tres  ou  étalages,  dans  les  places  publiques,  foires  ou 
marchés,  constitue  une  infraction  nouveUe  et  distincte,  qui 
a  ses  conditions  particulières  d'existence  et  ne  doit  pas 
être  confondue  avec  la  première  disposition  du  môme 
article  (Crim.  cass.  20  janv.  1855,  afif.  Guillo,  D.  P.  55.  1. 
88). 

Dans  les  deux  cas  prévus  par  Tarticle  précité,  il  y  a  lieu, 
comme  nous  l'avons  dit  au  Rép.  loc,  eit,,  d'appliquer  les 
peines  édictées  par  la  loi  du  29  pluv.  an  i 3,  qui  consistent 
en  une  amende  de  25  à  600  fr.,  et,  en  cas  de  récidive,  en 
im  emprisonnement  de  trois  jours  au  moins  et  dix  jours  au 

plus. 

i04.  On  a  expliqué  au  Rép.  n^  152,  que  l'expression 
débit  au  poids  méalcinal  ne  doit  pas  être  entendue  dans  un 
sens  restreint;  la  loi  n'a  pas  voulu  proscrire  seulement  les 
ventes  aux  poids  indiqués  dans  les  dispensaires  ou  formu- 
laires rédigés  ou  qui  le  seraient  par  la  suite  par  les  écoles 
de  médecine,  mais  toutes  les  ventes  en  détail  des  dro- 
gues et  préparations  médicam^iteuses.  —  Un  arrêt  de  la 
cour  de  cassation  (Grim.  rej.  26  juill.  1873,  ail.  Dieudonné, 
D.  P.  73.  1.  493)  décide  que  la  prohibition  dont  il  s'agit  doit 
être  appliquée  «  toutes  les  fois  qu'il  y  a  eu  débit  médicinal, 
c'est-à-dire  débit  en  vue  d'un  emploi  curatif  nettement 
caractérisé  et  démontré  par  les  circonstances  «.  Par  suite, 
la  déclaration  d'un  arrêt,  qu'une  préparation  composée  se 
rapproche  d'une  autre  préparation  figurant  au  Codex,  qu'elle 
a  la  même  action  et  constitue,  comme  elle,   un  produit 

Sharmaceutique,  justifie  l'application  de  l'art.  36  de  la  loi 
u  21  germ.  an  U,  lorsque,  d'ailleurs,  l'arrêt  constate  que 
la  vente  de  cette  préparation  par  un  individu  non  phar- 
macien a  été  faite  en  détail  en  vue  d'un- emploi  curatif 
nettement  caractérisé  et,  par  conséquent,  au  poids  médici- 
nal (Crim.  rej.  2  août  1888,  aff.  Casagrande,  D.  P.  89. 

1.  24). 

iOo.  Ainsi  qu'on  l'a  exposé  au  Rép.  n«  153,  les  infrac- 
tions prévues  par  l'art.  36  sont  punies  indépendamment 
de  l'intention  du  contrevenant,  et  aucune  excuse  n'est 
admissible.  Ainsi  les  peines  édictées  contre  les  auteurs  de 
CCS  infractions  sont  applicables  à  la  distribution  même  gra- 
tuite de  médicaments  par  un  individu  qui  n'a  pas  le  droit 
d'en  débiter  (Motifs,  Amiens,  10  févr.  1854,  aff.  Thirat,  D.  P. 

55.  2.  62). 
106.  Les  médecins  n'ont  pas  le  droit  de  fournir  des 

SUPPL.  AU  RÉF.  —  TOMK  X. 


médicaments  à  leurs  malades  au  préjudice  des  pharmaciens 
de  la  localité  {Rép,  n?  154).  Ainsi,  le  médecin  qui,  par 
suite  d'un  traité  avec  un  pharmacien  d'une  autre  ville 
pour  la  préparation,  l'envoi  et  le  payement  du  prix  des 
médicaments,  fait  expédier  à  ses  malades  par  celui-ci, 
dans  une  localité  où  d  autres  pharmaciens  sont  établis,  des 
médicaments  dont  il  comprena  le  prix  dans  ses  honoraires, 
commet  la  contravention  prévue  par  lart.  36  de  la  loi  de 
germinal  an  i  1 ,  alors  même  que  l'on  pourrait  considérer 
comme  gratuite  une  telle  fourniture  de  médicaments  faite 
par  le  médecin  à  ses  malades  (Amiens,  iO  févr.  1854,  aff. 
Thirat,  D.  P.  55. 2. 63|.  —  Cette  prohibition  doit  être  appliquée 
même  aux  médecins  nomœopatnes,  encore  bien  que  les  pré- 
parations dont  ils  font  usa^e  ne  figurent  pas  dans  le  Codex 
et  que  les  substances  médicinales  n'y  soient  emplovées  qu'à 
de  très  petites  doses  (Angers,  26  sept.  1856,  aff.  Oriard, 
D.  P.  57.  2.  82  ;  Crim.  cass.  6  févr.  1857,  aff.  Sicaud,  D.  P. 
57.  i.  i33,  et  Ch.  réun.  cass.  4  mars  1858,  même  affaire, 
D.  P.  58. 1.  i84).  —  Il  en  est  ainsi  alors  même  que  le  méde- 
cin homœopathe  a  acheté  ces  médicaments  dans  une  phar- 
macie (Mêmes  arrêts].  Spécialement  ce  médecin  contrevient 
aux  prohibitions  de  la  loi  du  2i  germ.  an  11,  lorsqu'il  s'ap- 
provisionne à  Tavance  de  médicaments  homœpathiques  dans 
une  pharmacie  spéciale  et  les  délivre  directement  aux  per- 
sonnes près  desQuelles  il  est  appelé,  encore  bien  qu'il  n'y 
ait  pas  dans  sa  localité  de  pharmacie  homœopathiquey  si, 
d'ailleurs,  les  pharmaciens  qui  y  sont  établis  n'ont  jamais 
refusé  d'exécuter  ses  ordonnances  (Arrêt  précité  du  4  mars 
1858).  Sans  doute,  ainsi  que  le  reconnaît  l'arrêt  précité  de 
la  chambre  criminelle  du  6  févr.  1857,  le  médecin  peut 
légalement  acheter,  pour  un  cas  donné,  dans  ime  pharmacie 
établie  hors  de  la  ville  où  il  exerce,  des  médicaments  qu'il 
ne  trouve  pas  dans  cette  ville  ;  mais  il  ne  peut  faire  et  tenir 
chez  lui  provision  de  médicaments  pour  tous  les  cas  qui  se 

Ï présenteront  et  arriver  ainsi  à  éluder  les  prescriptions  de  la 
oi. 

f  07.  Ainsi  qa'on  l'a  dit  au  Rép.  n^  156  le  privilège  ac- 
cordé aux  pharmaciens  n'existe  qu'à  l'égard  des  médica- 
ments destinés,  suivant  les  termes  de  la  déclaration  de  1777, 
à  entrer  au  corps  humain.  Les  pharmaciens  ne  sauraient  donc 
prétendre  au  droit  exclusif  de  vendre  des  médicaments 
composés  pour  le  traitement  des  animaux  ;  et  la  vente  de 
ces  médicaments  est  licite  de  la  part  de  toute  personne  (Req. 
17  juill.  i867,  aff.  Burin,  D.  P.  68.  i.  24). 

iOS.  On  a  vu  au  Rép.  n^  159  ^e  les  sœurs  de  charité 
desservant  les  hospices  sont  autorisées  à  préparer  certains 
remèdes  désignés  dans  la  pharmacie  sous  le  nom  de  magis- 
traux,  c'est-à-dire  des  médicaments  dont  la  préparation  est 
simple  et  n'exige  pas  des  connaissances  pharmaceutiques 
étendues  ;  mais  que  la  préparation  des  remèdes  officinaux 
leur  est  absolument  interdite.  La  même  faculté  doit  être 
accordée  aux  sœurs  de  charité  en  général  ;  car  on  com- 
prendrait difficilement  oue  l'absence  d'un  hospice  eût  pour 
conséquence  de  priver  les  populations  rurales  de  la  faculté 
d'obtenir  des  sœurs  de  charité,  à  titre  de  secours,  les  remèdes 
d'une  préparation  simple.  Aussi  a-t-il  été  décidé:  i*  qu'une 
sœur  de  cnarité  peut,  sans  encourir  le  reproche  d'exercice 
illégal  de  la  pharmacie,  délivrer  à  des  malades  pauvres  des 
sirops,  potions,  gargarismes  et  autres  médicaments  non 
officinaux,  d'une  préparation  simple  ou  n'exigeant  pas  de 
connaissances  pharmaceutiques  étendues,  alors  d'ailleurs 
qu'elle  ne  tirs  aucun  profit  de  ces  actes  de  charité,  et  que  le 
pharmacien  ou  officier  de  santé  de  la  localité  n'en  éprouve 
aucun  préjudice  moral  ou  matériel  (Crim.  rej.  14  août  1863, 
aff.  Goulay,  D.  P.  64. 1. 399)  ;  —  2<>  Que  le  juge  correctionnel 
a  pu  refuser  de  condamner,  pour  exercice  illép^al  de  la 
pharmacie,  une  sœur  de  chanté  poursuivie  à  raison  de  la 
lourniture  d'un  remède  (une  poudre  purgative),  sur  la  com- 
position duquel  il  n'a  été  donné  aucun  indice  certain  de 
nature  à  le  faire  ranger  parmi  les  médicaments  dont  la 
délivrance  excéderait  les  droits  des  personnes  chari- 
tables (Crim.  rej.  16  févr.  1878,  aff.  Sauvage,  D.  P.  78.  1. 
282). 

109.  Le  curé  ou  desservant  qui,  accidentellement  et 
par  commisération  pour  les  malades  indigents,  leur  remet, 
sans  en  tirer  aucune  espèce  de  profit,  des  médicaments 
simples  et  d'un  usacre  habituel,  ne  se  rend  pas  non  plus 
coupcd)le  d'exercice  illégal  de  la  pharmacie  (Angers,  12  juin 

65 


S14 


MÉDECINE.  —  Chap.  2,  Art.  4. 


4882)  (1).  La  tolérance  que  Tavis  du  8  yend.  an  11  rappelé 
(V.  suprà,  n^  34)  accorde  aux  curés  et  desservants  dans 
les  limites  de  leurs  paroisses  doit  s'appliquer  non  seule- 
ment aux  lois  sur  l'exercice  de  la  médecine,  mais  encore 
et  à  plus  forte  raison  à  celles  sur  l'exercice  de  la  pharma- 
cie (Même  arrêt). 

iiO.  La  question  desavoir  si  les  hôpitaux,  autorisés 
à  avoir  une  officine  pour  leur  usage,  peuvent  faire  débiter 
au  dehors  des  médicaments,  a  été  1  objet  d'une  vive  contro- 
verse dont  il  a  été  rendu  compte  au  Bép.  n^  160.  La  juris- 
prudence a  décidé  que  le  droit  d'avoir  un  débit  extérieur  ne 
pouvait  être  contesté  aux  hospices,  et  que  l'autorité  adminis- 
trative pouvait  seule  décider  s'il  y  avait  heu  de  tolérer  ou 
de  supprimer  ce  débit  extérieur.  D'après  un  arrêt  très  for- 
tement motivé  de  la  chambre  criminelle  de  la  cour  de  cas- 
sation (Grim.  rej.  31  mai  1862,  aff.  Pharmacie  du  Puy,  D.  P. 
62.  1.  493.  V.  conf.  Lyon,  3  juin  1890,  aff.  Pharmacie  de  la 
Loire,  D.  P.  91. 2.  29),  l'art.  8  de  la  déclaration  du  25  avr. 
1777,  qui  défendait  aux  communautés  séculières  ou  régu- 
lières, même  aux  hôpitaux,  d'avoir  des  pharmacies,  si  ce 
n'est  pour  leur  usage  particulier  et  intérieur,  et  de  vendre 
ou  débiter  aucunes  drogues  simples  ou  composées,  n'était 
que  la  conséquence  du  monopole  établi  au  profit  de  la  cor- 

{)oration  des  pharmaciens;  et  cette  disposition,  abolie  parla 
oi  du  2  mars  1791,  n'a  été  remise  en  vigueur  par  aucune 
loi.  Aux  termes  de  l'art.  8  de  la  loi  du  7  avr.  1851,  la  com- 

(1)  (Mercier.)  —  La  cour  ;  —  Gonsidérant  que,  des  témoignages 
recueillis  et  des  déclarations  conformes  du  prévenu,  il  résulte  : 
io  qu'au  mois  de  janvier  1880,  parcourant  sa  paroisse  pour 
visiter  ses  malades  pauvras^  et  passant  devant  la  demeure  aune 
veuve  Ck>uanet,  alors  souffrante  d'un  mai  à  la  jambe,  sans  gra- 
vité, M.  Tabbé  Mercier  lui  proposa  un  peu  d'eau  blanche;  que 
cette  femme  se  rendit  à  la  cure  pour  y  chercher  une  fiole  dans 
laquelle  il  en  restait  une  certaine  quantité  dont  elle  fit  usage 
pour  laver  sa  jambe;  2»  qu*il  y  a  deux  ans  environ,  appelé  comme 
curé  de  la  paroisse  de  Parçay  à  visiter  un  sieur  Desoois,  atteint 
d*nn  cancer  au  visage,  que  le  docteur  Mikalowitz  avait  déclaré 
incurable,  et  dont  il  est  mort  quelques  semaines  apr^,  Tabbé 
Mercier,  ému  de  comf)assion  à  la  vue  des  souffrances  physiques 
et  morales  de  ce  moribond,  en  quelque  sorte  abandonné  de  son 
médecin,  et  voulant  essayer  de  les  calmer,  remit  à  sa  femme 
quelques  pilules  dont  la  prévention  n'indique  pas  môme  la  compo- 


Gascogne,  malade  d'anémie  et  soigné  par  le  docteur  Mifcalov^itz, 
qui  non  seulement  le  voyait  souvent,  mais  lui  fournissait  des 
médicaments,  l'abbé  Mercier,  après  avoir  engagé  le  père  de  ce 
Jeune  homme  à  suivre  le  traitement  prescrit  par  le  médecin,  lui 
dit  :  «  J'ai  chez  moi  de  la  poudre  de  fer  que  j'avais  fait  venir 
pour  mon  neveu;  votre  fils  est  faible;  si  vous  voulez  venir  chez 
moi,  Je  vous  donnerai  un  paquet  de  cette  poudre  »  ;  que  la  mère 
de  Gascogne  fut  chercher  ce  paquet,  le  mit  dans  un  litre  d'eau 
et  fit  prendre  de  cette  eau  à  son  nis;  4«  qu'au  mois  de  décembre 
dernier  ayant  vu  chez  sa  mère  une  jeune  fille  atteinte  d'anémie 
et  soignée  comme  telle  par  un  médecin  de  Savigné,  l'abbé 
Mercier  pronosa  à  la  veuve  Binet  deux  paguets  de  cette  même 
poudre  de  fer  qui  lui  restaient;  que  cette  femme  alla  chercher 
au  presbytère  où  M.  le  curé,  complétant  son  aumône,  lui  donna, 
en  même  temps,  un  franc  pour  acheter  de  la  viande  et  faire  du 
bouillon  à  sa  fille;  —  Gonsidérant  qu*après  une  minutieuse 
enguète  provoquée  par  la  dénonciation  du  docteur  Mikalowitz, 
qui  n'a  pu  formuler  que  de  vagues  accusations  non  confirmées 
et  même  formellement  démenties  par  ceux  dont  il  a  invoqué  le 
témoignage,  le  ministère  public  ne  révèle  aucun  autre  fait  à  la 
charge  de  l'abbé  Mercier;  qu'il  ne  lui  impute  pas  d*avoir  tiré 
profit  des  actes  qu'il  lui  reproche  et  reconnaît  qu'il  sont  absolument 
ffratuits;  qu'il  ne  conteste  pas  ses  déclarations  sur  la  provenance 
des  substances  remises  à  ces  quatre  malades;  queTabbê  Mercier 

8 rétend  les  avoir  achetées  chez  un  pharmacien  pour  l'usage  d^un 
e  ses  neveux  malade  qui  habitait  avec  lui,  et  que  rien  dans 
rinformaUon  ne  contredit  cette  allégation;  ~  Gonsidérant  que 
les  faits  incriminés  constituent  des  actes  de  bienfaisance  et  de 
charité,  lesquels  ne  tombent  j^as  sous  l'application  des  lois, 
ordonnances  ou  déclarations  édictées  pour  réglementer  la  police 
de  la  pharmacie;  que  ces  lois,  dont  le  but  est  de  protéger  les 
populations  contre  les  surprises  d'une  ignorance  cupide  ou  d'un 
empirisme  dangereux,  n'ont  certainement  pas  été  faites  pour 
punir  ceux  qui,  accidentellement  et  par  commisération  pour  les 
soutTrances  des  malades  indigents,  joignent  à  leurs  secours  pécu- 
niaires quelques-uns  de  ces  médicaments  d'un  usaee  habituel, 
que  l'on  trouve  à  acheter  sans  ordonnance  de  médecin,  non 
seulement  dans  toutes  les  pharmacies,  mais  aussi  chez  les  dro- 
guistes et  même  quelquefois  chez  les  épiciers,  et  encore  moins 


mission  administrative  des  hospices  arrête,  mais  avec  l'ap- 
probation du  préfet,  les  règlements  du  service  tant  inté- 
rieur qu'extérieur  et  de  santé,  et  les  contrats  à  passer  pour 
le  service  avec  les  congrégations  religieuses:  le  pharmacien 
d'un  hospice  peut  donc  légalement,  quoique  n's^ssant  pas 
pour  son  compte  personnel,  préparer  et  composer  toutes 
sortes  de  médicaments,  sans  qu  il  y  ait  lieu,  au  point  de  vue  de 
la  police  de  la  pharmacie  et  de  la  sûreté  de  la  vie  humaine, 
de  distinguer  entre  les  destinations  diverses  que  ces  médica- 
ments peuvent  recevoir  soit  dans  l'intérieur  de  l'établisse- 
ment, soit  au  dehors,  gratuitement  ou  moyennant  un  prix 
quelconque.  Si  la  vente  commerciale  au  denors  de  médica- 
ments composés,  môme  dans  des  conditions  pleinement  lici- 
tes, n'est  pas  prévue  comme  rentrant  dans  les  attributions 
ordinaires  des  commissions  administratives,  de  tels  actes 
n'ont  cependant  rien  d'incompatible  avec  ces  attributions, 
pourvu  que  cette  partie  du  service  ait  été,  conformément  à 
la  loi,  approuvée  par  le  préfet  et  que  la  pharmacie  soit 
réellement  gérée  par  un  pnarmacien  muni  de  diplôme  et 
préposé  à  cet  effet. 

i  i  i .  On  a  dit  au  Eép.  n«  162,  que,  d'après  une  jurispru- 
dence aujourd^ui  constante,  les  pharmaciens  ont  qualité 
pour  poursuivre  la  répression  du  délit  d'exercice  illégal  de 
la  pharmacie,  et  qu'ils  peuvent  exercer  cette  action  cor- 
rectionnellement  en  se  portant  partie  civile  (Y.  conf. 
Grim.  rej.  31  mai  1862,  aff.  Pharmacie  du  Puy,  sol.  unpl. 

ceux  qui,  n'ayant  pas  fait  usage  de  la  totalité  des  médicaments 

Srescrits  pour  eux  ou  leurs  proches,  croient  pouvoir  en  faire  prê- 
ter les  pauvres  ;  qu'une  interprétation  aussi  rigoureuse  de  ces  lois 
ne  permettrait  pas  de  se  servir  pour  d'autres  que  pour  soi-même 
de  ces  pharmacies  dites  de  campagne,  dont  la  vente  n'a  jamais 
été  prohibée,  empêcherait  les  personnes  charitables  de  venir  cd 
aide  aux  malades  pauvres  et  aurait  pour  résultat  de  priver  les 
indigents  de  tout  secours  dans  les  communes  rurales  éloignées 
d'une  officine  pharmaceutique;  que  ces  lois  ont,  au  contraire, 
toujours  été  appliquées  avec  une  extrême  réservepar  la  tolérance 
de  tous  les  gouvernements  qui  se  sont  succédé  depuis  leur  pro- 
mulgation; qu'elles  ne  l'ont  jamais  été  à  des  actes  d'humanité  de 
la  nature  de  ceux  accomplis  par  l'abbé  Mercier,  et  qu'une  juris- 
prudence constante  reconnaît  aux  tribunaux  une  certaine  latitude 
dans  l'appréciation  des  faits  de  distribution  de  médicaments  dans 
un  esprit  de  bienfaisance  ;  —  Considérant  qu'un  doute  eût;ilété 

{possible  sur  le  sens  et  la  portée  des  lois  relatives  à  Texercicede 
a  médecine  et  de  la  pharmacie,  ce  doute  n'aurait  pu  persista 
après  l'interprétation  officielle  donnée  de  ces  lois  par  le  conseil 
d^Etat;  que  l'avis  du  8  vend,  an  14  dispose,  en  effet:  «  Qu'en  se 
renfermant  dans  les  limites  tracées  par  le  rapport  du  ministre 
des  cultes,  sur  le  vu  duquel  il  a  été  émis,  les  curés  ou  desser- 
vants n'ont  rien  à  craindre  des  poursuites  de  ceux  qui  exercent 
l'art  de  guérir,  ou  du  ministère  public  chargé  du  maintien  des 
règlements,  puisque,  en  donnant  des  soins  et  des  conseils  gratuits, 
ils  ne  font  que  ce  qui  est  permis  à  la  bienfaisance  et  à  la  charité 
de  tous  les  citoyens,  ce  que  nulle  loi  ne  défend,  ce  que  la  morale 
conseille,  ce  que  l'Administration  provoque,  et  qu'il  n'est  besoin 
pour  assurer  la  tranquillité  des  curés  ou  desservants  d'aucaoe 
mesure  particulière  »  :  —  Considérant  qu'en  remettant  gratuite- 
ment et  a  des  intervalles  de  temps  éloignés,  à  quatre  maladesde 
sa  paroisse,  les  remèdes  ou  drogues  simples  ci-dessus  indiqua, 
dont  il  n'avait  pas  fait  l'emploi  pour  lequel  il  les  avait  achetés, 
M.  le  curé  de  Parçay  n'a  certainement  pas  excédé  les  limites 
tracées  par  le  rapport  de  Portails  auquel  se  réfère  cet  avis;  - 
Gonsidérant,  en  effet,  qu'après  avoir  exposé  dans  ce  rapport 
«  que  l'ancien  gouvernement  faisait  distriouer  aux  curés,  par  les 
intendants,  des  bottes  de  remèdes  simples  et  bienfaisants  dont 
l'application  était  facile  et  d'un  usage  fréqueut  »,  le  ministre  des 
cultes  propose  à  l'empereur  «  d'instruire  les  préfets  que  son 
intention  n'est  point  que  les  autorités  locales  s'opposent  à  ce  que 
MM.  les  curés  et  desservants  aident  de  leurs  conseils  et  de  leurs 
secours  les  pauvres  de  leurs  paroisses,  pourvu  qu'ils  ne  se  pe^ 
mettent  ni  de  signer  des  recettes,  ni  de  rédiger  des  consultations, 
et  que  leurs  visites  soient  absolument  gratuites  »  ;  —  Considérant 
que  les  termes  de  ce  rapport  où  Portalis  rappelle  le  désir  souvent 
exprimé  par  plusieurs  médecins  que  les  curés  fissent  des  études 
en  médecine  et  dispensassent  simultanément  les  remèdes  du  corps 
et  ceux  de  l'àme,  indiquent  très  nettement  que,  dans  la  pcï^stt 
de  son  auteur,  la  tolérance  qu'il  proposait  d'accorder  aux  curw 
et  desservants  dans  les  limites  de  leurs  paroisses  s'appliqn»^ 
non  seulement  aux  lois  sur  l'exercice  de  la  médecine,  mais  en- 
core et  à  plus  forte  raison  à  celle  sur  l'exercice  de  la  pharma- 
cie  * 

Confirme  le  jugement  dont  est  appel;  —  Renvoie  le  prévenu 
des  fins  de  la  poursuite. 

Du  12  juin  1882. -C.  d*Angers.-MM.  Bigot, prés.  ;  Tarda,  av, 
Perrin,  av. 
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D.  P.  62.  1.  493).  Les  syndicats  de  phannaciens  sont  égale- 
ment recevables  à  agir  en  police  correctionnelle,  comme 
Sartie  civile,  contré  des  individus  non  phannaciens  prévenus 
e  mise  en  vente  de  produits  pharmaceutiques  (Lyon,  &  et 
15marsl888,  afr.DeleuvreetYalonis,D.P.80.2.  257,et3juin 
1890,  aff.  Pharmacie  de  la  Loire,  D.  P.  91. 2. 29).  En  effet,  le 
fait  incriminé  constitue,  en  pareil  cas,  une  atteinte  au  privi- 
lège de  préparer  et  de  vendre  les  médicaments  qui  appartient 
aux  pharmaciens,  et  par  conséquent,  un  acte  de  concurrence 
illicite  qni  donne  lieu  nécessairement  à  un  préjudice.  Les 
pharmaciens  ont  donc  un  intérêt  direct  et  un  droit  actuel  à 
en  poursuivre  la  réparation  soit  par  eux-mômes,  soit  par  le 
syndicat  qui  les  représente.  —  Mais  le  pharmacien  oui  exerce 
des  poursuites  pour  un  (ait  de  concurrence  déloyale  de 
cette  nature  ne  peut  donner  pour  fondement  à  son  action 
civile  une  vente  consentie  par  le  prévenu  en  vue  d'un  se- 
cours ou  d'un  service  fictif,  aucun  préjudice  ne  pouvant 
résulter  pour  le  plaignant  de  la  délivrance  irréguhère  ob- 
tenue au  moyen  de  cette  supercherie  (Grim.  rej.  16  févr. 
1878,  aff.  Sauvage,  D.  P.  78.  1-  282). 

112.  L'autorité  judiciaire,  comme  on  Ta  vu,  Rép.  n^'  150 
et  165,  peut  ordonner  la  fermeture  d'une  pharmacie  ou- 
verte contrairement  aux  dispositions  de  la  loi  du  21  germ. 
an  11  (V.  conf.  Nancy,  5  mai  1868,  aff.  Deiss,  D.  P.  70. 
2.  96;  Grim.  rej.  20  juill.  1872;  aff.  Gauthier,  D.  P.  72. 
1.  280;  7  déc.  1883,  aff.  Duval,  D.  P.  84.  1.  479).  Cette 
mesure  peut  être  ordonnée  sur  les  conclusions  du  pharma- 
cien qui  poursuit  devant  le  tribunal  correctionnel,  comme 
partie  civile,  la  réparation  du  préjudice  qui  lui  est  causé  par 
le  délit  d'exercice  illégal  de  la  pharmacie  (Ârrôt  précité  du 
5  mai  1868).  Mais  la  fermeture  peut  être  prononcée  alors 
môme  qu'il  n'y  a  pas  de  partie  civile  en  cause.  Elle  est  pro- 
noncée non  à  titre  de  peine,  mais  comme  réparation  du 
dommage  causé  à  la  salubrité  et  à  la  sécurité  publique  dont 
les  intérêts  ont,  dans  le  ministère  public,  un  représentant 
naturel  et  légal  (Arrêt  précité  du  7  déc.  1883). 

1 1 3.  La  citation  en  police  correctionnelle  pour  exercice 
illégal  de  la  pharmacie  comprend  tous  les  modes  sous  les- 
ouels  cette  infraction  peut  se  produire,  notamment  le  fait 
d'ouverture  illégale  d'une  officine,  alors  surtout  que  la  cita- 
tion vise  l'art.  6  de  la  déclaration  de  1777  et  l'art.  25  de  la 
loi  du  21  germ.  an  11  qui  prévoient  et  punissent  ce  mode 
spécial  d'infraction.  En  conséquence,  c'est  à  tort  qu'en  pré- 
sence d'une  citation  ainsi  libellée  le  ju£;e  correctionnel 
décide  que  le  fait  d'ouverture  illégale  d'une  pharmacie 
constitue  une  prévention  nouvelle  sur  laquelle  il  ne  peut 
légalement  statuer,  et  ne  prononce  de  condamnation  que 
pour  débit  au  poids  médicinal,  en  refusant  d'ordonner  la  fer- 
meture de  la  pharmacie  (Grim.  cass.  9  nov,  1889,  aff. 
Deleuvre,  D.  P.  90.  1.  333). 

1 1 4.  Un  arrêt  de  la  cour  de  Paris,  du  22  juin  i  833,  rapporté 
au  Rép,  n?  1 66,  décide  que,  lorsque  les  tribunaux  appliquent 
la  déclaration  de  1777,  ils  peuvent  modérer  la  peine,  en 
usant  de  la  latitude  qui  appartenait  aux  anciens  tribunaux. 
La  cour  de  Rennes  s'est  prononcée  dans  le  môme  sens  par 
un  arrêt  du  30  juill.  1873  (aft.  Jacomètre,  D.  P.  74.  5.  30). 
Mais  cet  arrêt  a  été  cassé  et  l'opinion  contraire  a  prévalu 
dans  la  jurisprudence  (Trib.  corr.  de  la  Seine,  16  févr.  1872, 
aff.  Marcotte,  D.  P.  72.  3.  40;  Grim.  cass.  12  déc.  1873,  aff. 
Jacomètre,  D.  P.  75.  1.87;  Chambéry,  30  oct.  1874,  suprà, 
n»  98;  Nîmes,  25  juill.  1887,  aff.  Giron,  D.  P.  88.  2.  279). 
En  effet,  depuis  1789,  la  loi  ne  permet  aux  tribunaux  d'at- 
ténuer ou  ae  modifier  la  peine  que  dans  les  cas  qu'elle  a 
spécialement  prévus.  Or,  d  une  part,  la  loi  du  14  avr.  1791 

(1)  (Roiiillard.)  —  La  cour  ;  —  Attendu  que  la  déclaration  du 
25  avr.  1177  comme  la  loi  du  21  germ.  an  11,  ont  eu  pour  objet 
moins  d'établir  un  privilège  au  profit  des  pharmaciens,  que  de 
protéger  la  santé  publique;  —  Attendu  que  le  seul  point  a  exa- 
miner est  de  savoir  si  les  deux  pâtes  de  réglisse  saisies  dans  les 
magasins  de  Rouillard  rentrent  dans  les  prévisions  de  Tart.  33  delà 
loi  du  21  germ.  an  11,  c'est-à-dire  si  elles  peuvent  constituer  une 
préparation  pharmaceutique;  —  Qu'elles  ne  sauraient  évidem- 
ment avoir  ce  caractère  qu'autant  que  la  science  médicale  pour- 
rait leur  attribuer  une  propriété  curative,  une  vertu  médicale; 
—  Qu'il  importe  peu  que,  pour  vulgariser  l'emploi  de  ces  pro- 
duits et  en  faciliter  la  vente,  des  annonces  ou  prospectus  leur 
aient  faussement  attribué  des  propriétés  curatives,  ou  qu'ils 
soient  mentionnés  dans  les  formules  du  Codex  \  —  Qu'en  efiet,  le 


en  disposant  que  les  lois  et  règlements  anciens  sur  la  phar- 
macie continueront  d'être  exécutés  sous  les  peines  portées 
par  lesdites  lois  et  lesdits  règlements,  leur  refuse  par  cela 
même  cette  faculté,  et  aucune  autre  disposition  législative 
ne  la  leur  accorde  pour  les  cas  prévus  par  la  déclaration  de 
1777;  d'autre  part,  si  le  code  pénal  de  1810  permet  au  juge 
de  modérer  la  peine  quand  il  reconnaît  l'existence  de  cir- 
constances atténuantes,  le  législateur  a  limité  cette  faculté, 
en  matière  correctionnelle,  aux  peines  prononcées  par 
ce  même  code. 

Art.  5.  —  Des-  droguistes, lépiders^  herboristes 
{Rép.  n»»  167  à  177). 

115.  Ainsi  qu'on  l'a  vu  au  Rép.  n<»  167,  l'art.  33  de  la  loi 
de  germ.  an  11  règle  le  droit,  pour  les  épiciers  et  droguistes, 
de  débiter  les  drogues  qui  peuvent  faire  l'objet  de  leur  com- 
merce. Il  vise  deux  ordres  de  délits  bien  distincts.  La 
première  partie  de  l'article  prononce  une  peine  de  500  fr. 
d'amende  contre  la  vente  par  les  épiciers  et  droguistes  des 
compositions  ou  préparations  pharmaceutiques;  la  seconde 
leur  interdit  de  vendre  aucune  drogue  simple  au  poids 
médicinal,  c'est-à-dire  en  détail,  mais  sans  ajouter  à  cette 
prohibition  aucune  peine.  Dans  ce  dernier  cas,  la  peine 
applicable  est  l'amende  de  500  fr.  édictée  par  l'art.  5  de 
la  déclaration  du  25  avr.  1777,  que  la  jurisprudence  con- 
sidère comme  étant  toujours  en  vigueur  dans  les  parties 
auxquelles  la  loi  de  germinal  an  11  n'a  pas  dérogé  (Crim.  rej. 
26  juill.  1873,  aff.  Brévart,  D.  P.  73.  1.  493;  Crim.  cass. 
22  janv.  1876,  afl.  Util,D.  P.  77.  1.  91  ;  Paris,  23  août  1883, 
aff.  Mauguin,  D.  P.  85.  2.  16). 

116.  La  jurisprudence  a  déterminé  par  de  nombreux 
arrêts  la  portée  de  la  disposition  qui  interdit  aux  éjpiciers  et 
droguistes  de  vendre  aucune  composition  ou  préparation 
pharmaceutique.  Il  ne  serait  pas  exact  de  poser  en  principe 
que  l'on  doit  considérer  comme  une  composition  pharma- 
ceutique tout  produit  dont  la  composition  est  donnée  au 
Codex.  Aucun  texte  de  loi  n'attribue  cet  efïet  aux  indica- 
tions du  Codex,  et  la  troisième  partie  de  ce  formulaire  con- 
tient un  très  grand  nombre  de  préparations  qui  ne  sont  pas 
des  médicaments,  telles  que  la  poudre  de  riz,  l'eau  de  Colo- 
nie, l'huile  d'amandes  aouces,  les  sirops  de  groseille,  de 
framboise,  etc.  On  ne  saurait,  notamment,  ranger  parmi  les 
compositions  pharmaceutiaues,  ni  la  farine  de  graine  de  lin 
(Amiens,  21  nov.  1874,  aff.  Une,  D.  P.  75. 5.  31),...  ni  la  pâte 
de  réglisse  môme  additionnée  de  sucre,  de  gomme  ou  de 
fécule  (Rouen,  27  avr.  1876)  (1)  quoiqu'elles  soient  men- 
tionnées dans  les  formules  du  Codex,D*}m  autre  côté,  le  carac- 
tère de  composition  pharmaceutique  pourrait  être  reconnu 
à  divers  produits  dont  la  composition  ne  figurerait  pas  au 
Codex  ou  qui  auraient  été  composés  sans  égard  aux  indica- 
tions du  Codex.  (Crim.  cass.  22  janv.  1876,  aff.  Marcellin, 
D.  P.  88.  2.  253,  note  a).  —  Le  caractère  de  préparation 
pharmaceutique  se  reconnaît  à  la  nature  des  substances  qui 
composent  le  produit  et  à  l'usage  auquel  on  le  destine.  Le 
juge  du  fait  ne  motiverait  pas  suffisamment  sa  décision  s'il 
se  bornait  à  déclarer  que  la  composition  incriminée  n'est 
pas  une  composition  pharmaceutique,  mais  un  simule  pro- 
duit inoffensif,  sans  s'expliquer  sur  le  caractère  des  diverses 
substances  entrant  dans  les  compositions  qui  lui  seraient 
signalées  dans  les  conclusions  comme  avant  des  effets  théra- 
peutiques (Crim.  cass.  11  févr.  1887,  alf.  Puisais,  D.  P.  88. 
2.  253).  Il  ne  suffirait  même  pas,  pour  justifier  le  renvoi  de 
la  prévention  d'exercice  illégal  de  la  pharmacie,  de  déclarer 

Codex  énumère  un  grand  nombre  de  substances  qui,  comme  la 
graine  de  lin,  la  poudre  de  riz,  Thuile  d'amandes  douces,  sont 
étrangères  à  l'art  de  guérir,  et  dont  la  vente,  dès  lors,  ne  peut 
être  exclusivement  réservée  aux  pharmaciens;  —  Attendu  que 
les  deux  pâles  de  réglisse  incriminées  sont  une  substance  inerte, 
émolliente,  qui,  même  additionnée  de  sucre,  gomme  ou  fécule, 
ne  constitue  évidemment  pas  une  composition  ou  préparation 
pharmaceutique;  —  Par  ces  motifs,  corrigeant  et  reformant  le 
jugement  dont  est  appel;  dit  que  la  contravention  relevée  à  la 
charge  de  Rouillard  n'est  pas  établie,  Je  décharge  des  condamna- 
tions prononcées  contre  lui  ;  prononce  la  mainlevée  de  la  saisie 
des  pâtes  trouvées  dans  son  magasin,  etc. 

Du 27 avr.  1876.-G.de Rouen,  ch.corr.-MM.  Censier, pr.-Buchère, 
av.  gén. -Frère,  av. 
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que  les  substances  retrouvées  par  l'analyse  dans  un  Uniment 
considéré  par  la  prévention  comme  constituant  une  subs- 
tance pharmaceutique,  sont  employées  dans  le  commerce 
aux  usages  les  plus  divers  et  ne  sont  pas  par  elles-mêmes 
des  drogues  ou  des  médicaments,  alors  surtout  qu'il  est 
constaté  (}ue  la  préparation  du  Uniment  vendu  se  rapproche 
d'un  médicament  inscrit  au  Codex  {Crim,  cass.  12  nov.  4887, 
aff.  Casagrande,  D.  P.  88.  i.  331).  —  Décidé  aussi  que  la 
défense  faite  à  tous  autres  qu'aux  pharmaciens  de  débiter 
des  drogues  simples  au  poids  médicinal  n'est  pas  restreinte 
aux  seules  drogues  qui  figurent  dans  le  tableau  annexé  à 
l'ordonnance  du  20  sept,  i 820  (Crim.  cass.  26juill.  1873, 
aff.  Drévart,  D.  P.  73.  1.  494). 

117.  L'applicaUon  de  ces  principes  a  été  faite  à  un  grand 
nombre  de  préparations.  Les  droguistes  avaient  prétendu 
qu'ayant  le  droit  de  vendre  en  gros  les  drogues  médicinales 
simples,  ils  avaient  aussi  le  droit  de  fabriquer  en  gros  les 
pastilles  obtenues  par  la  combinaison  d'une  drogue  simple 
avec  des  substances  d'un  usage  général.  Cette  prétention  a 
été  repoussée  :  la  vente  en  gros  des  substances  médicinales 
simples  n'a  été  maintenue  aux  droguistes  que  parce  que  ce 
mode  de  vente  ne  se  prête  pas  aux  achats  pour  un  usage 
médical  ;  mais  le  droguiste  ne  peut  être  autorise  à  transformer 
ces  substances  en  un  produit  propre  à  un  usage  médical.  Ainsi 
les  pastilles  ou  tablettes  obtenues  par  la  combinaison  d'une 
drogue  médicinale  préalablement  purifiée  ou  pulvérisée  avec 
un  mucilage  de  gomme  et  sucre,  sont  de  véritables  médica- 
ments dont,  par  suite,  la  préparation  et  la  vente  appartiennent 
aux  pharmaciens  à  l'exclusion  de  tous  autres,  et  notamment 
des  droguistes  (Crim.  cass.  3  avr.  1862,  aff.  Blondeau,  D.  P. 
62.  1.  249).  Il  en  est  ainsi  spécialement  des  pastilles  de  bis- 
muth, des  tablettes  de  calomel  ou  protochlorure  de  mercure, 
des  tablettes  de  soufre  et  des  tablettes  d'ipécacuanha  (Même 
arrêt).  Il  a  été  également  décidé  que  les  pastilles  de  Vichy 
sont  une  préparation  pharmaceutique  et  non  une  prépara- 
tion alimentaire  ou  d'agrément,  et  que,  dès  lors,  le  fait  par  un 
épicier  d'avoir  vendu  ces  pastilles,  même  en  gros,  constitue 
une  infraction  à  la  prohibition  de  l'art.  33  de  la  loi  du 
21  germ.  an  11  (Metz,  22  nov.  1866,  aff.  Barré,  D.  P.  66.  2. 
216;  Orléans,  10  mai  1887,  aff.  Puisais,  D.  P.  88.  2.  253  ; 
Poitiers,  29  mai  1886,  aff.  Forest,  D.  P.  88.  2.  253.  Contra: 
Paris,  25  mai  1886,  aff.  Puisais,  D.  P.  88.  2.  253). 

118.  La  question  de  savoir  si  le  vin  de  quinquina  doit 
être  considéré  comme  une  préparation  pharmaceutique  ou 
comme  un  simple  produit  hygiénique  a  été  diversement 
résolue.  Suivant  un  arrêt  (Crim.  cass.  22  janv.  1876,  aff. 
MarceUin,  D.  P.  88. 2. 253,  note  a),  le  quinquina,  drogue  sim- 
ple, à  propriétés  essentiellement  et  même  exclusivement 
médicamenteuses,  donne  à  toute  préparation  dans  laquelle 
il  entre  le  caractère  de  composition  pharmaceutique  (V.  ôonf.; 
Trib.  civ.  de  Niort,  28  nov.  1887,  aff.  Casdian,  D.P.89.  2. 257, 
note  2).  Mais  un  système  qui  semble  plus  rationnel  et  plus 
Juridique  a  été  consacré  par  un  arrêt  plus  récent  (Crim.  rej. 
14  juin  1888,  aff.  Perrier,  D.  P.  89.  1.  434).  D'après  ce 
dernier  arrêt,  si  l'écorce  de  quinquina  est  une  drogue 
simple  dont  les  propriétés  sont  médicamenteuses,  il  appar- 
tient cependant  aux  juges  du  fait  d'apprécier  souveraine- 
ment, à  raison  des  circonstances,  si  son  mélange  à  des 
boissons  mises  en  vente  constitue  une  préparation  phar- 
maceutique ou  un  simple  produit  hygiénique  (V.  conf.  Crim. 
rej.  26  fôvr.  1891,  aff.  Malloire,  D.  P.  91. 1.  448).  Les  tribu- 
naux auraient,  en  pareil  cas,  à  prendre  comme  éléments 
de  décision  :  la  dose  de  la  substance  médicamenteuse,  la 
valeur  de  cette  substance,  les  indications  mises  sur  les  éti- 
quettes des  flacons,  sur  les  proportions,  les  prix  et  les 
conditions  de  la  vente.  Cest  ainsi  qu'il  a  été  décidé  qu'on 
devait  considérer  comme  un  simple  produit  hygiénique,  et 
non  comme  une  préparation  pharmaceuti(][ue  :  1°  une  bois- 
son à  base  de  quina,  alors  que  la  dose  de  auma  était  minime, 
que,  par  sa  composition,  la  boisson  venaue  ne  rentrait  pas 
nécessairement  dans  les  produits  du  domaine  exclusif  de  la 
pharmacie,  et  que  les  étiquettes  des  flacons  ou  les  prospec- 
tus ne  lui  attribuaient  pas  un  effet  curatif  (Lyon,  8  mars 

(1)  (Joly.)  —  La  cour;  —  Attendu  que  le  vin  au  quinquina 
est  d'un  usage  fréquent  comme  boisson  purement  hygiénique 
dans  le  midi  de  la  France  et  particulièrement  dans  les  départe- 
ments qui  composent  le  ressort  de  la  cour;  qu^en  remployant 


1888,  aff.  Deleuve,  D.  P.  89.  2.  257;  Montpelher,  26  avr.  1888, 
aff.  Tarascon,  D.  P.  89.  2.  257)  ;  —  2'  ...  Une  boisson  même 
dénommée  vin  de  quinquina  qui  ne  renferme  pas  de  prin- 
cipe actif  de  quinine  et  n'est  préparée  qu'avec  une  raible 
quantité  de  quinquina  de  qualité  inférieure  ne  communi- 
quant au  vin  qu'une  certaine  amertume  (Orléans,  29  oct.  1889. 
aff.  Girault,  D.  P.  90.  2.  242J;  —  3»  ...  Le  vin  de  quinquina 
lorsque,  comme  dans  le  Midi,  il  est  employé,  en  dehors  des 
prescriptions  du  Codex,  à  titre  de  boisson  purement  hygié- 
nique, et  sans  qu'on  recherche  ses  propriétés  médicamen- 
teuses (Aix,  5  août  i875)  (1).  D'autres  arrêts  ont,  au  contraire, 
reconnu  au  vin  de  quinquina  le  caractère  de  préparation 
pharmaceutique  :  1°  alors  que  le  liquide  mis  en  vente  con- 
tenait «  le  pnncipe  actif  du  quinquina  dans  des  proportions 
analogues  a  celles  qui  se  rencontrent  dans  les  vins  du  même 
genre  préparés  selon  les  prescriptions  du  Codex  (Nîmes, 
26  mai  1876,  aff.  Marcellin,  D.  P.  89.  2.  257,  note  2);  - 
2<»...  Dans  ime  espèce  où  la  préparation,  vendue  sous  le 
nom  de  muskakinay  était  annoncée  comme  vin  de  quinquina 
au  muscat,  contenant  en  dissolution  tous  les  principes  so- 
lubles  du  quinquina  et  comme  étant  c<  le  fébrifuge,  l'anti- 
périodique  par  excellence  »  (Paris,  28  nov.  18S2,  afi. 
Klinger,  ibia,), 

119.  Conformément  &  un  arrêt  rapporté  au  Bép,  n<>  169, 
la  cour  de  cassation  a  décidé,  par  application  des  principes 
qui  viennent  d'être  rappelés,  que  les  juges  du  fond  avaient 
pu,  s€ms  violer  aucune  loi,  déclarer  que  l'eau  de  mélisse  des 
Carmes  de  Boyer  était  principalement  une  liqueur  hygiéni- 
que, et  que  si,  dans  certaines  circonstances,  elle  était  admi- 
nistrée comme  un  médicament,  cet  emploi,  purement  acci- 
dentel, ne  saurait  avoir  pour  résultat  d'en  changer  le  caractère 
(Crim.  rei.  8  mai  1868,  aff.  Boyer,  D.P.  68.  1.507). 

120.  Il  y  a  lieu,  au  contraire,  de  ranger  dans  la  catégorie 
des  produits  pharmaceutiques  dont  la  vente  est  interdite  aux 
épiciers  et  droguistes,  !& poudre  descille  :  en  effet,  d'une  part, 
l'ordonnance  ou  20  sept.  1820  ne  les  autorise  à  vendre  comme 
drogue  simple  que  la  scille  verte^  sans  parler  de  scilles 
pulvérisées  ou  de  poudres  de  scille,  et,  d'autre  part,  le 
choix  des  squames  et  leur  pulvérisation  ne  sont  pas  seule- 
ment des  opérations  mécaniques,  mais  exigent  la  connais- 
sance de  la  bonne  ou  mauvaise  qualité,  le  choix  de  la 
matière  à  pulvériser  précédant  nécessairement  ropération 
manuelle  dont  la  pulvérisation  est  le  résultat  (Poitiers, 
1 1  mars  1869,  aff.  Orillard,  D.  P.  69.  2. 114).  —  On  ne  samalt 
davantage  contester  le  caractère  de  produit  pharmaceutique 
aux  mouches  de  Milan ^  qui  contiennent  de  la  poudre  de 
cantharides  et  de  la  térébenthine,  substances  d'un  effet 
thérapeutiqnie  puissant  et  qui  appartiennent  à  la  médication 
révulsive  (Lyon,  15  mars  1888,  aff.  Valonis,  D.  P.  89. 2. 
257).  —  Mais  on  ne  doit  pas  considérer  comme  préparations 
pharmaceutiques  les  substances  qui  sont  obtenues  par  des 
procédés  purement  mécaniaues  n'exigeant  aucune  connais- 
sance spéciale.  Ainsi  l'huile  de  ricin  n'a  pas  le  caractère 
d'une  préparation  pharmaceutique,  mais  d'une  drogue 
simple  (Douai,  21  avr.  1874,  aff.  Ridoux,  D.  P.  77.  2.  167). 

1!^1.  Comme  on  Ta  vu  au  Rép.  n«  170,  la  destination  à 
la  vente  de  produits  pharmaceutiques  équivaut  à  la  vente 
elle-même.  La  simple  détention  de  ces  produits  dans  la 
boutique  ou  Tarrière-boutique  d'un  épicier  ou  d'un  droguiste 
constitue  donc  l'infraction  prévue  et  punie  par  l'art.  33  de 
la  loi  du  21  germ.  an  H  (Crim.  cass.  7  déc.  1861,  aff. 
Raspail,  D.  P.  63.  5.  31;  Poitiers,  11  mars  1869,  aff.  Orillard, 
D.  P.  69.  2.  114;  Orléans,  10  mai  1887,  aff.  Puisais, D.P. 88. 
2.  253;  Lyon,  8  mars  1888,  aff.  Deleuvre,  D.  P.  89.  2.257. 
V.  conf.  Dubrac,  op.  ct^.,  p.  449).  L'opinion  contraire  est 
enseignée  par  MM.  Briand  et  Chaude,  op,  cit,,  t.  2,  n^  759. 

1  ^^.  La  défense  faite  aux  épiciers  et  aux  dro^istes  de 
vendre  des  préparations  pharmaceutiques  s'applique  aussi 
bien  aux  préparations  faites  par  des  tiers  gu  à  celles  qui 
seraient  le  produit  de  leur  propre  industrie  (Poitiers,  1 1  mars 
1869,  cité  suprà,  n<»  121). 

123.  On  a  dit  suprà  n<>  115,  que  l'art.  33  de  la  loi  de 
germ.  an  1 1  interdit  aux  épiciers  et  aux  droguistes  la  vente 

ainsi,  en  dehors  des  prescriptions  du  Codex,  on  ne  recherche  en 
rien  ses  propriétés  médicamenteuses; 

Par  ces  motifs,  etc. 

Db  5  août  1875.-G.  d*Aiz,  ch.  corr.-M.  Lescouvé,  pr. 
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des  drofi^es  simples  au  poids  médicinal.  Cette  expression, 
qui  n'a  été  insérée  dans  la  loi  que  par  opposition  à  la  vente 
en  gros,  s'applique  à  la  vente  au  détail  et  spécifie  la  vente 
des  drosses  en  détail  et  dans  les  proportions  prescrites  par 
les  médecins,  chirurgiens  et  officiers  de  santé  (Poitiers, 
il  mars  1869,  cité  suprà,  n^  121).  Toutefois,  cette  définition 
a  besoin  d'être  complétée,  et  ainsi  que  Ta  décidé  un  arrêt 
de  la  chambre  criminelle  de  la  cour  de  cassation  du  26  juill. 
1873,  citéswprà,  n<>  104),  le  débit  au  poids  médicinal  prohibé 
par  Tart.  33  doit  s'entendre  de  tout  déoit  fait  en  vue  d  un  em- 
ploi curatif  nettement  caractérisé  et  démontré  par  les  cir- 
constances. Ainsi  la  constatation  de  l'infraction  prévue  par 
l'article  précité  résulte  suffisamment  des  déclarations  des  juges 
du  fond  portant  qu'il  est  établi  par  les  documents  de  la  cause 
que  le  prévenu  a  vendu  au  détail  de  l'huile  de  foie  de 
morue,  drogue  simple,  et  cela  en  vue  d'un  emploi  médicinal 
(Crim.  r^.  27  nov.  1874,  afif.  Popelin,  D.  P.  77.  1.  332. 
V.  conf.  Douai,  21  avr.  1874,  afT.  Ridoux,  D.  P.  77.  2.  167). 
194.  On  doit  reconnaître  le  caractère  des  drogues  simples 
aux  substances  qui  sont  communément  employées  comme 
médicaments,  bien  qu'elles  aient  certaines  propriétés  étran- 
gères à  l'action  curative  (Crim.  cass.  26  juill.  1873  et  Douai, 
21  avr.  1874,  cités  suprà,  n«  123).  Telles  sont  l'huile  de 

(1)  (Jacqaemet.)  —  La  coub;  ->•  Attendu  que  Jacquemet, 
droguiste,  a  été  cité  par  le  ministère  public  devant  le  tribunal 
correctionnel  de  Marseille  pour  avoir  vendu  30  grammes  de 
quinquina,  une  plus  faible  quantité  de  gentiane,  et  avoir  ainsi 
contrevenu  aux  dispositions  de  l'art.  33,  pai^igraphe  final  de  la 
loi  du  21  germ.  an  11,  qui  défend  aux  droguistes  de  débiter  des 
drogues  simples  au  poids  médicinal;...  ainsi  qu'il  est  reconnu  sans 
contestation  aucune  que  la  déclaration  de  1777  est  encore  en 
vigueur  dans  plusieurs  de  ses  dispositions  essentielles;  —  Mais 
attendu  que  la  seule  obligation,  pour  le  juge  de  répression,  de 
recourir  à  l'art.  5  c^uant  a  la  pénalité,  ne  saurait  impliquer  le 
maintien  de  l'exception  portée  audit  article  ;  que  les  lois  anciennes 
sont  abrogées  par  les  lois  nouvelles  dans  celles  de  leurs  disposi- 
tions qui  sont  en  contradiction  avec  celles-ci  ;  que  si  le  législateur 
de  l'an  lia  gardé  le  silence  quant  à  la  pénalité  encourue,  il  a, 
au  contraire,  statué  à  nouveau  (juant  a  la  prohibition  ;  ^ue  le 
texte  de  la  loi  est  précis  à  ce  sujet;  qu'en  e£fet,  Part.  33  dispose, 
dans  son  paragraphe  final,  que  «  les  épiciers  et  droguistes 
pourront  continuer  de  faire  le  commerce  en  gros  des  drogues 
simples,  sans  pouvoir,  néanmoins,  en  débiter  aucune  au  poids 
médicinal  »  ;  qu'il  résulte  de  ce  texte,  non  seulement  que  la  loi 
de  l'an  11  na  pas  renouvelé  l'exception  qui  faisait,  dans  la 
déclaration  de  1777,  Tobjet  d'une  disposition  particulière,  mais 
encore  qu'elle  l'a  abrogée...;  —Attendu  que  l'écorce  de  quinquina 
et  la  racine  de  gentiane  sont  certainement  des  drogues  simples 
d'un  usa^e  fréquent  dans  l'art  de  guérir;  -^  Attendu,  d'autre  part, 

Î[u'on  doit  entendre  par  débit  au  poids  médicinal  celui  qui  est 
ait  dans  un  but  de  médication;  —  Attendu  que  Jacquemet  a 
vendu  à  Marseille  le  17  février  dernier,  30  grammes  d'écorce 
de  quinquina  et  quelques  grammes  de  racine  de  gentiane  ;  que 
la  faible  quantité  livrée  est  déjà  une  circonstance  de  nature  à 
établir  que  ces  substances  devaient  être  employées  comme 
médicaments  et  que  cette  destination  n'est  plus  douteuse  si  Ton 
considère,  quant  au  quinquina,  que  la  dose  demandée  est 
précisément  celle  qui  est  prescrite  par  le  Codex  pour  un  litre  de 
vin  au  quinquina,  et,  quant  à,  la  racine  de  gentiane,  ^ue  le  sieur 
Jaquemet  a  répondu  à  l'acheteur  qui  lui  en  demandait  30  gram- 
mes, qu'une  quantité  moindre  lui  suffirait  pour  préparer  un  litre, 
ce  qui  prouve  bien  qu'il  livrait  cette  substance  dans  un  but 
curatif  ;  —  Attendu  qu'il  est  ainsi  démontré  que  le  sieur  Jaque- 
met a  contrevenu  aux  dispositions  de  l'art,  33,  paragraphe  final, 
de  la  loi  du  21  germ.  an  11,  et  encouru  la  peine  portée  en 
l'art.  5  de  la  déclaration  du  25  avr.  1777;  —  Par  ces  motifs,  etc. 
Du  5  août  1875.-C.  d'Aix,  ch.  corr.-M.  Lescouvé,  pr. 

(2)  (Monges.)  —  La  cour;  —  Attendu  que  Monges,  droguiste,  a 
été  cité  par  le  ministère  public  devant  le  tribunal  correctionnel 
de  Marseille,  pour  avoir,  le  17  février  dernier,  vendu  30  grammes 
de  séné,  3  crammes  d'iodure  de  potassium,  et  avoir  ainsi  contre- 
venu aux  dispositions  de  l'art.  33  de  la  loi  du  21  germ.  an  11, 
qui  défend  aux  droguistes  de  débiter  des  drogues  au  poids  médicinal  ; 
—  Attendu  que  le  séné  est  incontestablement  une  drogue  simple, 
d'un  usage  fréquent  dans  l'art  de  guérir  ;  —  Attendu,  d'autre 
part,  qu'on  doit  entendre  par  débit  au  poids  médicinal  celui  qui 
est  fait  dans  le  but  de  médication  ;  —  Attendu  que  Monges  a 
vendu  à  Marseille,  le  17  février  dernier,  30  grammes  de  séné,  et 
que,  «'agissant  d'une  substance  dont  les  propriétés  sont  exclusi- 
vement médicamenteuses,  la  faible  cjuantité  livrée  établit 
d'une  manière  indiscutable,  qu'elle  était  achetée  dans  un  but 
curatif  et  non  dans  un  but  de  commerce;  —  En  ce  qui  concerne 
l'iodure  de  potassium  :  —  Attendu  qu'il  est  constant  aussi  que 


ricin,  l'ammoniaque,  le  camphre  et  Taloès  (Même  arrêt), 
l'écorce  de  quinquina,  la  racine  de  gentiane  (Aix,  5  août 
1875)  (1),  le  séné  (Aix,  5  août  1875)  (2).  Il  en  est  de  môme 
de  l'iodure  de  potassium,  lorsque  la  faible  quantité  qui  en 
est  demandée  au  droguiste  par  une  personne  qui  achète  en 
même  temps  du  séné,  est  de  nature  à  lui  faire  présumer  que 
cette  substance  est  destinée  à  un  but  curatif  (Même  arrêt). 

i!^5.  L'huile  de  foie  de  morue,  bien  que  susceptible  d'être 
employée  à  des  usages  industriels,  doit  être  qualifiée  drogue 
simple  lorsqu'elle  est  débitée  en  détail,  au  poids  médi- 
cinal et  comme  moyen  curatif,  et  ne  peut,  en  conséquence, 
être  vendue  dans  ces  conditions  que  par  les  pharmaciens 
(Crim.  rej.  26  juill.  1873,  aff.  Dieudonné,  D.  P.  73.  1.493; 
27  nov.  1874,  aff.  Popelin,  D.  P.  77.  1.  332).  Il  en  est  autre- 
ment, lorsqu'il  ne  résulte  pas  des  circonstances  du  débit  que 
c'est  à  titre  de  drogue  médicinale  et  pour  un  emploi  curatif 
que  cette  substance  a  été  livrée  (Crim.  rej.  22  janv.  1876, 
afT.  Latil,  D.  P.  77.  1.  91),  et  spécialement  lorsque  l'huile 
de  foie  de  morue,  vendue  sans  être  épurée,  ni  avoir  subi 
de  préparation,  ne  paraît  pas  destinée  à  servir  de  remède 
(Aix,  5  août  1875)  (3).  Si  le  débit  par  petites  quantités 

S  eut  être,  à  lui  seul,  démonstratif  du  but  curatif,  pour  les 
rogues  simples   purement    médicamenteuses,  il  n'en  est 

Monges  a  vendu  à  la  même  personne  3  grammes  d'iodure  de  potas- 
sium ;  que  s'il  est  vrai  que  cette  substance  soit  employée  quelquefois 
dans  l'industrie,  on  doit  reconnaître  aussi  qu'il  en  est  plus  géné- 
ralement fait  usage  dans  l'art  de  guérir,  et  que  la  faible  quantité 
livrée  fait  présumer  qu'elle  devait  avoir  cette  destination;  qu'au- 
cun doute  n'est  même  possible  à  ce  sujet,  si  Ton  considère  que 
les  3  grammes  d'iodure  de  potassium  ont  été  vendus  par  Monges 
à  une  personne  qui,  dans  un  but  curatif  incontestable,  lui 
demandait  en  même  temps  30  grammes  de  séné;  —  Attendu 

2u'il  est  ainsi  prouvé  que  Monges  a  contrevenu  aux  dispositions 
e  l'art.  33,  paragraphe  final,  de  la  loi  du  21  germ.  an  11,  et 
encouru  la  peine  portée  en  l'art.  5  de  la  déclaration  du  25  avr. 
1777  ;  que  c'est  donc  à  tort  que  les  premiers  juges  ont  prononcé 
son  acquittement;  —  Par  ces  motifs,  etc. 
Du  5  août  1875.-C.  d'Aix,  ch.-corr.-M.  Lescouvé,  pr. 

(3)  (Revest.)  —  La  cour  ;  —  Attendu  que,  si  l'huile  de  foie  de 
morue  est  d'un  usage  fréquent  dans  l'art  de  guérir,  il  est  certain 
aussi  qu'elle  est  employée  dans  l'industrie,  et  que  l'on  ne  sau- 
rait, des  lors,  poser  en  principe  que  cette  substance  constitue 
nécessairement  une  drogue  simple  ;  —  Attendu  toutefois  que 
l'art.  33  de  la  loi  du  21  germ.  an  11,  en  défendant  aux  droguis- 
tes de  débiter  des  drogues  simples  au  poids  médicinal  n'a  pas 
en  vue  seulement  les  substances  qui  ont  des  propriétés  exclusi- 
vement médicamenteuses,  mais  encore  toutes  celles  qui,  utiles 
dans  l'industrie,  peuvent  être  employées  aussi  dans  l'art  de  gué- 
rir, qu'il  y  aura  uonc  infraction  a  la  loi  lorsqu'il  sera  démontré 
qu  une  de  ces  substances  a  été  délivrée  au  poids  médicinal, 
ce  qui  implique  d'ailleurs,  d'après  les  motifs  qui  vont  sui- 
vre, qu'elle  a  été  vendue  comme  médicament  ;  —  Attendu, 
dès  lors,  que  l'unique  question  du  procès  est  de  savoir  si  Revest, 
droguiste  a  Marseille,  a  débité  de  Thuile  de  foie  de  morue  au 

{)oids  médicinal  ;  —  Attendu  quMl  serait  contraire  à  l'esprit  de  la 
oi  d'entendre  par  débit  au  poids  médicinal  la  vente  au  dét€dl  ; 
que,  si  telle  avait  été  la  pensée  du  législateur,  il  Teêt  exprimée 
en  termes  formels  ;  que  le  but  qu'il  s'est  proposé  est  nettement 
révélé  par  les  expressions  dont  il  s^est  servi  ;  qu'il  s'est  préoccupé 
exclusivement  des  inconvémcnts  qu'fi  pouvait  y  avoir  à  laisser 
vendre  aux  épiciers  et  aux  droguistes  des  substances  qui  ne  leur 
seraient  demandées  que  dans  un  but  de  médication  ;  que  ces 
termes  «  débit  au  poids  médicinal  n^  ne  peuvent  $tre  autrement 
expliqués  en  l'état  surtout  d'une  législation  qui,  depuis  plusieurs 
années,  avait  inauguré  l'unité  de  poids  et  abolissait  toute  distinc- 
tion entre  ce  qu'on  appelait  autreiois  le  poids  du  commerce  et  le 
poids  médicinal  ;  qu'il  y  aura  donc  débit  au  poids  médicinal  et 
contravention  toutes  les  fois,  mais  alors  seulement,  qu'une  dro- 
gue simple  aura  été  livrée  dans  un  but  curatif;  que  cette  desti- 
nation devra,  d'ailleurs,  être  nettement  accusée  par  les  faits  de 
la  cause;  —  Attendu  que,  si  la  simple  circonstance,  du  débit 
par  petite  quantité  peut  être  démonstrative  du  but  curatif  pour 
des  drogues  simples  proprement  dites  dont  les  propriétés  sont 
exclusivement  médicamenteuses,  il  ne  saurait  en  être  de  même, 
lorsqu'il  s'agit  de  substances  qui  sont  indifféremment  employées 
dans  l'industrie  et  dans  l'art  de  guérir,  qu'il  est  nécessaire,  dans 
ces  cas,  que  d'autres  circonstances  viennent  établir  d'une  manière 
précise  que  ces  substances  sont  achetées  pour  servir  de  médica- 
ments; —  Attendu  que  le  procès-verbal  constateque  Revest,  dro- 
guiste à  Marseille  a  livré  un  hectogramme  d'huile  de  foie  de 
morue,  que  cette  huile  non  épurée,  n^vait  subi  aucune  prépara- 
tions, et  que  la  procédure  et  les  débats  n'ont  relevé  à  rencontre 
de  l'mculpé  aucun  fait  de  nature  à  prouver  qu'elle  était  destinée 
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dustrie  et  dans  Part  de  guéi 
cas,  que  d'autres  circonstances  viennent  établir  d'une  ma- 
nière précise  que  ces  substances  sont  achetées  pour  servir 
de  méaicamem  (Même  arrêt).  Il  appartient,  d'ailleurs,  au 
juge  du  fait  de  décider  souverainement  si  Thuile  de  foie  de 
morue  a  été  vendue  comme  drogue  simple  et  au  poids  mé- 
dicinal (Arrêt  précité  du  27  nov.  1874). 

1)26.  L'art.  5  de  la  déclaration  du  25  avr.  1777  permettait 
exceptionnellement  aux  épiciers  et  droguistes  de  vendre  des 
bois  et  racines  au  poids  médicinal  ;  mais  cette  disposition  a 
été  abrogée  par  la  loi  du  21  germ.  an  11,  oui  défend  à  ces 
commerçants  de  débiter  au  poids  médicinal  aucune  drogue 
simple  (Aix,  5  août  1875,  au.  Jacquemet,  suprà,  n^  124,  et 
Pans,  23  avr.  1883,  a(f.  Mauguin,  D.  P.  85.  2.  i6).  En 
conséquence,  Tépicier  qui  vend  du  quinquina  par  fractions 
de  30  ou  60  grammes,  pour  faire  du  vin  de  quinquina,  com- 
met Finfraction  prévue  par  Tart.  33  de  la  loi  de  Tan  11  ;  et 
cette  infraction  doit  être  punie  des  peines  édictées  par  Part.  5 
de  la  déclaration  de  1777  (Arrêt  précité  du  23  août  1883). 

127.  L'exposition,  par  un  épicier  ou  droguiste,  dans  son 
magasin,-  de  paquets  a'une  substance  simple  préparée  pour 
la  vente  de  cette  substance  au  poids  médicinal,  est  punie 
comme  la  vente  elle-même  (Poitiers,  11  mars  1869,  aff. 
Orillard,  D.  P.  69.  2.  114)  (V.  suprà,  n«  121). 

128.  On  a  dit  au  Rép.  n«  176  que  Tart.  37  de  la  loi  du 

21  eerm.  an  11  soumettait  les  herboristes  à  un  examen 
et  a  l'obtention  d'un  certificat  d'aptitude.  Le  décret  du 

22  août  1854  les  a  divisés  en  deux  classes.  Aux  termes  de 
l'art.  14  de  ce  décret,  les  herboristes  de  première  classe 
sont  reçus  après  examen  par  les  écoles  supérieures  de 
pharmacie  et  peuvent  exercer  dans  toute  l'étendue  du 
territoire.  Les  herboristes  de  seconde  classe,  d'après  les 
art.  17  et  19,  reçoivent  leur  certificat  d'aptitude,  soit  des 
écoles  supérieures  de  pharmacie,  soit  des  écofes  préparatoires 
de  médecine  et  pharmacie  sous  la  présidence  d'un  professeur 
d'une  des  écoles  supérieures  de  pharmacie,  et  ne  peuvent 
exercer  leur  profession  que  dans  le  département  pour  lequel 
ils  ont  été  reçus  ;  s'ils  veulent  exercer  aans  im  autre  départe- 
ment, ils  doivent  subir  de  nouveaux  examens  et  obtenir  un 
nouveau  certificat  d'aptitude.  Les  seules  plantes  médicinales 
fraîches  ou  sèches  que  puissent  vendre  les  herboristes  sont 
les  plantes  indigènes  (Grim.  rej.  26  févr.  1891,  aff.  Malloire, 
D.  P.  91.  1.  448J. 

1)29.  Un  épicier  qui  n'a  pas  obtenu  le  certificat  d'herbo- 
riste ne  peut  vendre,  même  en  gros,  aucune  plante  médicinale 
rOouai,  21  avr.  1874,  aif.  Ridoux,  D.  P.  77.  2.  167).  Toute- 
fois M.  Dubrac  {op,  cU,,  p.  453)  fait  observer  ou'il  convient 
de  faire,  à  cet  égard,  une  distinction.  Dans  le  tableau  annexé  à 
l'ordonnance  du  20  sept.  1820,  on  trouve,  parmi  les  substances 
qui  doivent  être  considérées  comme  drogues  médicinales,  un 
assez  grand  nombre  de  plantes  indigènes  :  il  ne  semble  pas 
douteux  que,  ces  plantes  étant  rangées  parmi  les  drogues 
simples  que  peuvent  détenir  les  épiciers  et  droguistes, 
ceux-ci  ont  le  droit  de  les  vendre  en  gros  :  quant  aux  autres 
plantes,  le  commerce  doit  en  être  réservé  aux  herboristes . 

La  disposition  de  l'art.  37  de  la  loi  de  germ.  an  11,  d'après 
laquelle  nul  ne  peut  vendre  des  plantes  ou  des  parties  de 
plantes  médicinales  indigènes,  franches  ou  sèches,  sans  avoir 
préalablement  obtenu  d'un  jury  spécial  un  certificat  consta- 
tant qu'il  connaît  exactement  les  plantes  médicinales,  ne 
trouve  sa  sanction  pénale  dans  aucun  texte  de  loi.  En  consé- 
quence, l'épicier  convaincu  d'avoir  vendu,  contrairement  à 
cette  prohibition,  une  plante  indigène  (la  bourrache  par 
exemple),  n'est  passible  d'aucune  peine  (Arrêt  précité  du 
21  avr.  1874).  Mais  les  pharmaciens  et  les  herboristes 
auraient  certamement  qualité  pour  intenter  contre  lui  une 
action  civile  en  domma^es-interêts,  car,  en  se  livrant  à  un 
commerce  qui  lui  est  mterdit  et  leur  est  réservé,  il  est 

à  servir  de  médicament  ;  que  c'est  donc  à  tort  que  les  juges  ont 
condamné  Revest  pour  avoir  contrevenu  aux   dispositions  de 
l'art.  33  de  la  loi  du  21  germ.  an  11;  —  Par  ces  motifs,  etc. 
Du  5  août  18Î5-.C.  d'Aix,  ch.  corr.-M.  Lescouvé,  pr. 

(1)  (Luppoz).  —  La  cour;  —  Au  fond  :  —  Attendu  qu'il  résulte 
de  l'art.  25  de  la  loi  du  21  germ.  an  11  que  le  pharmacien 


évident  qu'il  leur  causerait  un  préjudice  pouvant  donner 
lieu  à  réparation  (Dubrac,  op.  dt,,  p.  454). 

Art.  6.  —  Des  devoirs  des  pharmaciens  dans  Vexercice  de 
leurs  fonctions  [Rép.  n»»  178  à  197). 

130.  Nous  avons  indiqué  au  Rép.  n^  178  les  quatre 
obligations  ou  prohibitions  que  l'art.  32  de  la  loi  du  21  genn. 
an  11  impose  aux  pharmaciens.  Les  deux  premières  con- 
sistent: 1<*  dans  l'obligation  de  ne  livrer  et  débiter  des 
médicaments  ou  des  drogues  composées  que  d'après  la 
prescription  des  docteurs  ou  des  oillciers  de  santé  et  sur 
leur  signature  ;  2*>  dans  l'obligation  de  se  conformer  aux 
formules  des  dispensaires  ou  des  formulaires  des  écoles  de 
médecine  (V.  infrà,  n»  147).  On  a  vu  que,  d'après  la  juris- 
prudence, ces  dispositions  ont  leur  sanction  dans  l'arrêt  du 
parlement  de  Paris  du  23  juill.  1748,  qui  édicté  contre  les 
contrevenants  une  amende  de  500  livres.  Ces  pénalités  ont 
été  maintenues  par  la  loi  de  germinal  an  11,  pour  celles  des 
obligations  des  pharmaciens  ou'elle  a  reproduites  en  les 
étendant  à  tout  le  territoire  français,  et  dont  elle  n'a  pas 
déterminé  la  sanction  (Paris,  23  août  185i ,  aff.  Combestique 
de  Varennes,  D.  P.  54.  2.  191  ;  Grim.  cass.  24  mars  1859, 
aff.  Conte,  D.  P.  59.  1.  192;  8  févr.  1867,  aff.  Mulot,  D.  P. 
67.  1.  141,  et  sur  renvoi,  Paris,  2  mai  1867,  D.  P.  67.  5. 
26  ;  Crim.  rej.  4  déc.  1886,  aff.  Martineau,  D.  P.  87. 1. 
287.  V.  conf.  Dubrac,  op,  cit.,  p.  380;  Pellault  Code  des 
pharmaciens,  n®  221). 

131.  Les  peines  que  prononce  l'arrêt  de  1748  sont 
applicables  à  la  contravention  à  la  défense  de  délivrer 
des  remèdes  sans  ordonnance  de  médecin,  aussi  bien  qu'à 
celle  résultant  d'une  préparation  de  médicaments  non  con- 
forme au  Codex  (Arrêts  précités  des  8  févr.  et  2  mai  1867 
et  du  4  déc.  1886,  cités  suprà,  n«  130).  Il  a  été  décidé  en 
ce  sens  qu'un  pharmacien  ne  peut  vendre,  sans  ordonnance 
du  médecin,  des  préparations  médicinales  et  des  remèdes 


plication  de  la  pénalité  eaictee  par 
cass.  25  mars  1876,  suprà,  n^  29). 

132.  Le  pharmacien  qui,  sans  être  pourvu  du  diplôme 
de  médecin,  modifie  l'ordonnance  qu'il  est  chargé  d'exécuter, 
et,  par  exemple,  substitue  dans  le  médicament  prescrit  un 
élément  à  un  autre,  commet  le  délit  d'exercice  illégal  de  la 
médecine  (Paris,  26  mars  1870,  aff.  Roeske,  D.  P.  70. 2. 134.  Y. 
conf.  Dubrac,  op.  cit.  y  p.  381).  «  Il  est  absolument  inadmis- 
sible, écrivait  M.  le  docteur  Tardieu,  qu'un  pharmacien  modi- 
fie, de  quelque  façon  que  ce  soit,  la  teneur  d'une  ordonnance 
formulée  par  un  méuecin.  Dans  le  cas  d'erreur  manifeste 
pouvant  entraîner  im  danger  dans  l'administration  d'un 
médicament,  le  pharmacien  devrait  en  référer  au  médecine. 

133.  On  a  (fit,  Rép,  n^  182,  que  la  question  desavoir 
si  im  pharmacien  peut  posséder  plus  d'une  officine  a  été 
diversement  résolue.  Suivant  MM.  Ériand  et  Chaude  (p.  682), 
rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'un  pharmacien  ait  deux  pha^ 
macies,  et  ces  auteurs  admettent  que,  dans  ce  cas,  il  neut 
en  fsûre  administrer  une,  sous  sa  surveillance,  par  un  élèye 
non  encore  diplômé.  M.  Dubrac  n'admet  au  contraire  la 
possibilité  pour  un  pharmacien  d'avoir  deux  pharmacies, 
qu'à  la  condition  que  l'une  sera  gérée  par  lui-même  et 
1  autre  par  un  pharmacien  diplômé,  son  associé  (op.  cU*i 
p.  375).  Il  a  éte  décidé,  conformément  à  l'opinion  luloptée 
au  Rép.  n^"  182  et  suiv.,  que  le  pharmacien  muni  a'un 
diplôme  ne  peut  ouvrir  qu'une  seule  pharmacie  ;  que,  spé- 
cialement, il  ne  saurait,  alors  d'ailleurs  que  sa  siu'veUlance 
est  insuffisante  et  en  partie  illusoire,  établir  dans  une 
commune  autre  que  celle  où  il  réside  une  officine  sous  la 
direction  de  son  fils,  étudiant  en  pharmacie  (Ghambéry, 
3  mars  4882)  (1).  En  pareil  cas  le  père  et  le  fils  doivent  être 
déclarés  coupables  d'ouverture  illégale  d'une  pharmacie,  et 

muni  d'un  diplôme  a  le  droit  d'ouvrir  une  seule  pharmacie; 
que  cette  restriction  est  conforme  à  l'ensemble  des  lois  sur  la 
matière  qui  astreignent  les  pharmaciens  à  des  obUgations  qui  ne 
peuvent  être  remplies  que  par  eux  personnellement  t  —  Attendu 
que,  dans  le  courant  de  1881,  Luppoz  père,  pharmacien  à  Moutiers 
où  il  réside,  a  ouvert  à  Brides-les-Bains,  commune  distante  de 
cinq  kilomètres,  une  officine  sous  la  direction  de  son  fils  César, 
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les  juges  peuvent  ordonner  la  fermeture  de  rofficine  illé- 
galement ouverte  (Même  arrêt). 

184.  On  a  vu,  Rép,  n^  185,  que,  dans  le  cas  même  où  le 
pharmacien  n'a  qu'une  seule  omcine,  mais  où  il  est  hors 
d^état  d'y  exercer  sa  surveillance,  Télève  non  diplômé  qui 
remplit  Toffice  de  gérant  peut  être  poursuivi  pour  vente  de 
médicaments  sans  titre  lé^al.  Il  a  été  décidé,  en  ce  sens, 
que  le  fait,  par  un  individu  non  diplômé,  de  gérer  une 
pharmacie  et  de  débiter  des  préparations  médicamenteuses 
au  poids  médicinal,  en  dehors  de  la  surveillance  et  de  la 
direction  du  pharmacien  momentanément  absent,  constitue 
l'infraction  prévue  et  punie  par  les  art.  25  et  36  de  la  loi 
du  21  germ.  an  li  et  la  loi  du  29  pluv.  an  13  et  non  par  la 
déclaration  du  23  avr.  1777  (Angers,  27  oct.  1877)  (1).  Ce  fait, 
quoique  puni  d'une  peine  correctionnelle,  constituant  une 
contravention  à  une  loi  spéciale  qui  ne  comporte  pas  la 
complicité,  le  pharmacien  ne  peut  être  poursuivi  comme 
complice  (Même  arrêt)  (V.  conf.  Dubrac,  op.  dt,y  p.  375). 

135.  Dans  le  premier  état  de  la  jurisprudeDce  rappelé 
au  il^.  n**'  186  et  suiv.,  il  paraissait  admis  que  la  réunion 
sur  la  même  tête  de  la  qualité  de  propriétaire  de  l'officine 


consacré  une   interprétation   plus  rigoureuse  :  elle  exi^e 
que  la  personne  qui  veut  ouvrir  une  officine  de  pharmacie 

étudiant  en  pharmacie;  qu'il  ressort  de  rinformation  et   des 
débats  qoe  sa  surveillance  était  insuffisante  et  en  partie  illusoire; 

Sue  Tofticine  dont  il  s'agit  était  tenue  ostensiblement  par  Luppoz 
Is,  lequel  Kérait  seul,  vendait  les  médicaments  et  délivrait  aux 
clients  la  plupart  du  temps  en  Tabsence  de  son  père,  des  subs- 
tances vénéneuses  pour  1  usage  de  la  médecine;  qu'il  est  égale- 
ment constant  qu'une  partie  de  ces  livraisons  n'ont  pas  été 
portées  sur  le  registre  spécial  de  Luppoz  père;  que  les  deux 

S  révenus  ont  ainsi  contrevenu  personneUement  aux  dispositions 
e  la  loi  de  terminai  précitée,  et  encouru  la  peine  portée  par 
Part.  6  de  la  cféclaration  du  roi  du  25  avr.  1777  ;  qu'à  tort,  en  con- 
séquence, les  premiers  juges  les  ont  relaxés  de  ta  plainte  dirigée 
contre  eux  par  le  motif,  que  la  contravention  n'était  pas  établie, 
et  qu'en  tous  cas,  elle  ne  serait  réprimée  par  aucune  loi;  — 
Attendu  toutefois  gue  le  ministère  public  n'ayant  pas  interjeté 
appel,  l'action  publique  est  éteinte  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  faire 
aux  deux  prévenus  l'application  des  peines  prononcées  par  la 
loi  ;  —  Par  ces  motifs  ;  —  Faisant  droit  à  l'appel  interjeté  par 
Blanc  contre  le  jugement  rendu  le  25  nov.  1881,  par  le  tribunal 
correctionnel  de  Moutiers,  et  réformant  quant  aux  intérêts  civils 
seulement;  —  Déclare  Luppoz  père  et  fils  coupables  d'avoir,  en 
1881,  à  Brides-les-Bains,  ensemble  et  de  concert,  ouvert  illégale- 
ment une  officine  de  pharmacie,  fait  précis  et  prévu  par  les 
art.  25  de  la  loi  du  21  germ.  an  11,  et  6  de  la  oéclaration  du 
roi,  du  25  avr.  1777;  ~  Et.  attendu  que  ce  fait  a  occasionné  au 
plaignant,  pharmacien  à  Moutiers,  un  préjudice  dont  il  est  dû 
réparation;  .—  Ordonne  la  fermeture  de  l'officine  indûment 
ouverte,  etc. 
Du  3  mars  1882.-G.  de  Ghambéry.*M.  Gimelle,  pr. 

(1)  (Sœure.)  ~  La  cour;  — •  Considérant  que,  du  29  juin  au 
3  juillet,  à  Beaumont,  Sœure,  sans  avoir  aucun  titre  pour  exercer 
la  profession  de  pharmacien,  a  débité  au  poids  médicinal  des 
préparations  médicamenteuses  au  lieu  et  place  du  pharmacien 
Mauté  ;  —  Considérant  que,  dans  la  gestion  de  la  pharmacie  de 
ce  dernier,  si  courte  qu'elle  ait  été,  il  a  fait  preuve  de  négligence 
ou  d'incapacité,  tantôt  en  mélangeant  ensemble  des  médicaments 
qui,  d'après  l'ordonnance  du  médecin,  devaient  être  préparés 
séparément,  tantôt  en  délivrant  en  deux  flacons  des  médicaments 
qui  devaient  former  une  seule  potion,  tantôt  en  augmentant 
notablement  la  dose  des  substances  toxiques  prescrites  par  le 
médecin;  —  Considérant  que  la  circonstance  que  Sœure  n^a  pas 
débité  ces  médicaments  pour  son  propre  compte,  mais  bien  pour 
le  compte  du  pharmacien  Mauté  qui  ren  avait  chargé,  ne  saurait 
modifier  le  foit  d*exercice  illégal  de  la  pharmacie;  —  Que  Sœure 
ne  peut, en  efiet,  être  considère  comme  ayant  agi  sous  la  direction, 
la  surveillance  et  la  responsabilité  du  pharmacien  Mauté,  puis- 
qu'il est  resté  pendant  plus  de  quatre  jours  seul  gérant  d'une 
pharmacie  dont  le  propriétaire  était  absent,  et  fort  éloigné;  — 
Considérant  que  les  médicaments  livrés  par  Sœure  ayant  été 
débités  au  poids  médicinal,  l'infraction  par  lui  commise  est 
prévue  et  punie,  non  par  la  déclaration  du  25  avr.  1777,  comme 
Vont  dit  les  premiers  juges,  mais  par  les  art.  25  et  36  de  la  loi 
du  21  germ.  an  11,  et  par  la  loi  du  29  pluv.  an  13;  —  Consi- 
dérant que,  bien  que  punie  d'une  peine  correctionnelle,  elle 
constitue  une  simple  contravention,  et  que  les  règles  de  la 
compUcité  sont  inapplicables  en  matière  de  contravention;  — 
Par  ces  motifs,  infirme  le  jugement  du  tribunal  de  Mamers,  du 


soit  à  la  fois  propriétaire  du  fonds  et  munie  d'im  diplôme 
régulier,  et  elle  décide  qu'un  particulier  qtii  n'a  pas  de  di-> 

Slome  de  pharmacien  ne  peut  être  régulièrement  propriétaire 
'une  pharmacie,  alors  même  ({u'il  la  ferEÛt  fférer  par  un 
individu  remplissant  les  conditions  légales   (Crim.   cass. 

23  juin  1859,  aff.  Ratel,  D.  P.  59.  1.  288,  et  sur  renvoi, 
Orléans,  8  août  1850,  D.  P.  61. 2. 91  ;  Grim.  r^.  23aoûtl860, 
aff.  Raspail,  D. P. 60. 1.  419,;  31  mai  1862, aff.  Pharmaciens 
du  Puy,  D.  P.  62.  1.  493;  Paris,  19  févr.  1869,  aff.  Agar, 
D.  P.  71.  2.  81  ;  25  mars  1876,  aff.  Juramy,  Bull.  crim.  n«  93; 
Crim.  rej.  22  avr.  1880,  aff.  Allemand,  D.  P.  80.  1.  354; 
Trib.  de  la  Seine,  3  févr.  1882,  aff.  Thibaut,  D.  P.  83.3.  88; 
Pau,  8  mars  1884,  aff.  Latapie,  D.  P.  86.  2.  221;  Ov.  cass. 
13  août  1888,  aff.  Jarron,  D.  P.  89.  1.  279;  Paris,  17  févr. 
1891,  aff.  Brunaud,  D.  P.  92.  2.  15).  Il  en  serait  de  même 
dans  le  cas  où  l'individu  non  diplômé  en  partagerait  la 
propriété  et  la  gérance  avec  im  pharmacien  diplômé  (Crim. 
rej.  8  avr.  1864,  aff.  Poisson,  D.  P.  64. 1.395.  V.  conf.  Denis 
Weil,  De  Vexercice  illégal  de  la  médecine  et  de  la  pkarmacief 
n?*  80  et  suiv.  Dubrac,  op.  cit.<,  p.  365  et  suiv.  Contfà  :  Lyon, 
22  mai  1861  (2);  Briand  et  Chaude  op.  cit.,  t.  2,  p.  675}. 
Cette  jurisprudence  se  justifie  par  les  plus  sérieuses  consi- 
dérations. En  effet,  ainsi  que  le  fait  observer  l'arrêt  précité 
du  23  août  1860,  un  gérant  pourrait  manquer  de  la  liberté 
nécessaire  pour  prévenir  les  abus  et  les  dangers  que  peut 
comporter  l'exercice  de  cette  profession,  tandis  que  les  véri- 

24  sept.  1877,  en  ce  qui  concerne  Mauté,  le  renvoie  des  fins  de 
rinstance  sans  dépens;  —  Confirme  la  condamnation  en  500  fr. 
d'amende  prononcée  contre  Sœure  par  les  premiers  juges. 

Du  27  oct.  1877.-C.  d'Anger8.-MM.  Bigot,  pr.-BatbedaC  av.  gén.* 
Lucos,  av. 

(2)  (Juvin  et  Péthaud.)  —  La  cour;  —  Considérant  que,  par 
acte  sous  seing  privé  du  9  juillet  dernier,  dûment  enre^stre,  il 
a  été  convenu  entre  Péthaud,  droguiste  et  Juvin,  pharmacien, 
que  Juvin  ouvrirait  une  pharmacie  à  Saint-Etienne;  que  Péthaud 
fournirait  le  local,  le  matériel  et  les  drogues  simples,  nécessaires 
au  service  de  cette  pharmacie;  oue  Juvin  se  livrerait  seul, 
exclusivement  à  Péthaud,  à  l'exploitation  et  à  la  gestion  de 
rofficine;  qu'enfin,  à  l'expiration  de  Tannée,  les  bénéfices  seraient 
partagés;  —  Considérant  que,  par  suite  de  cette  convention, 
Juvin,  muni  d'un  diplôme  réguuer,  a  en  efiet  ouvert  à  Saint- 
Etienne  une  pharmacie  en  se  conformant  à  toutes  les  prescrip- 
tions légales;  qu*il  a  établi  cette  pharmacie  sous  une  enseigne 
portant  son  nom  dans  un  local  voisin,  mais  séparé  des  magasins 
de  Péthaud;  —  Qu'il  l'a  exploitée  réellement  et  personnellement 
en  son  nom,  sous  sa  responsabilité  et  avec  Taide  seule  d'un  élève 
de  pharmacie;  —  Qu'on  ne  prouve  i)as,  qu'on  n'allègue  même  pas 
que  Péthaud  ou  tout  autre,  se  soit  immiscé  contre  Péthaud  dans 
cette  exploitation;  —  Qu'enfin  on  n'établit  contre  Juvin  aucun  fait 
de  fraude  on  de  simulation  ;  —  Considérant  qu'en  un  tel  état  de 
choses,  on  ne  peut  trouver  les  éléments  d^un  délit,  ni  dans  le 
fait  de  l'ouverture  de  la  pharmacie,  puisque  ce  fait  a  été  entouré 
de  toutes  les  formalités  légales,  ni  dans  les  arrangements  parti- 
culiers qui  en  ont  réglé  les  conditions  et  les  conséquences 
pécuniaires,  puisque  ces  arrangements,  étrangers  à  l'exploitation 
même  de  la  pharmacie,  ne  sont  prohibés  par  aucune  loi;  — 
Qu'ils  ne  pouvaient  l'être;  —  Qu'il  ne  faut  pas  oublier,  en  effet, 
que  les  prohibitions  de  la  loi  n'ont  eu  en  vue  que  Tintérêt  de  la 
santé  publique,  c'est  que  les  manipulations  pharmaceutiques 
soient  faites  suivant  les  règles  de  Tart  par  des  mains  compé- 
tentes; —  Que,  cette  condition  remplie,  la  loi  est  satisfaite;  — 
Qu'il  lui  importe  peu  que  le  matériel  qui  sert  aux  manipulations 
ou  tes  bénénces  qui  en  réfinltent,  appartiennent  à  telle  ou  telle 
personne;  —  Que  la  sollicitude  du  législateur  n'avait  à  se  préoc- 
cuper, et  ne  s'est  en  effet  préoccupée  que  de  ce  qui  concerne  la 
qualité  des  préparations  et  la  capacité  du  préparateur,  et  nulle- 
ment de  ce  qui  concerne  le  règlement  de  ces  intérêts  pécuniaires  ; 
—  Qu'on  obiecte,  il  est  vrai,  que  quand  le  pharmacien  qui  gère 
n'est  pas  lui-même  propriétaire  de  la  pharmacie,  il  a  un  intérêt 
moins  direct  à  sa  oonne  exploitation,  et  n'offre  ainsi,  à  la 
satisfaction  des  besoins  de  la  santé  publique,  qu'une  moindre 
garantie;  —  Mais  que  cette  objection,  qui  serait  loin  d'ailleurs 
de  paraître  concluante  à  la  cour,  ne  trouve  même  pas  d'applica- 
tion ici,  où  le  pharmacien  qui  exploite  n'est  pas  le  simple  gérant, 
mais  le  copropriétaire  de  la  pharmacie  exploitée  ;  —  Qu'ainsi, 
dans  la  cause  actuelle,  ne  se  trouve  aucun  motif  d'appliquer  une 
répression  que  le  texte  de  la  loi  n'autorise  pas  et  que  son  esprit 
repousse  ; 

Par  ces  motifs,  confirme  le  jugement  en  ce  qui  concerne 
Péthaud,  le  décharge  des  condamnations  prononcées  contre 
lui  et  le  renvoie  des  fins  de  la  prévention,  etc. 

Du  22  mai  1861. -C.  de  Lyon,  ch.  corr.-MM.  Durieu  pr.-de 
*  Plasmao,  av.  gén.-Rappet,  av. 
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tables  possesseurs  sans  titre  légal  pourraient  être  portés  par 
leurs  intérêts  à  les  favoriser. 

136.  Il  a  été  jugé>  par  application  de  ces  principes  : 
i^  que  l'individu  non-pharmacien  qui,  sous  l^pparence 
d'une  société  en  commandite,  fait  gérer  par  un  pharmacien, 
son  commis  salarié  et  son  préte-nom,  une  officine  dont 
il  est  reconnu  être  le  véritable  propriétaire,  circonstance 

Sue  le  juge  du  fait  constate  souverainement,  commet  le 
élit  d'exercice  illégal  de  la  pharmacie  (Grim.  rej.  8  avr. 
1864,  afif.  Adrian,  D.  P.  64.  i.  395);  —  2«  Que  les  direc- 
teurs d'une  société  anonyme  propriétaire  de  deux  officines  de 
pharmacie  qui  exploitent  conmiercialement  ces  officines,  bien 
que  non  munis  du  diplôme  exigé  par  la  loi,  se  rendent  cou- 
pables d'exercice  illégal  delajpnarmacie,  alors  môme  qu'ils 
auraient  chargé  des  pharmaciens  diplômés  de  donner  leurs 
soins  à  la  vente  des  produits  pharmaceutiques  dans  les  deux 
officines  (Trib.  Seine,  3  févr.  1882,  afi*.  Thibaut,  D.  P.  83.  3. 
88);  —  3®  Que,  lorsou'une  société  anonyme  a  été  constituée 
pour  l'exploitation  d'une  pharmacie,  les  membres  du  con- 
seil d'administration  oui  ouvrent  l'omcine  et  la  font  tenir 
par  un  gérant  môme  diplômé,  se  rendent  coupable  d'exer- 
cice illégal  de  la  pharmacie  (Crim.  rej.  22  avr.  1880,  aff. 
Allemand,  D.  P.  80.  1.  354). 

137*  En  pareil  cas,  les  conventions  intervenues  entre  le 
non-pharmacien  fondateur  d'une  officine  et  le  gérant  auquel 
il  en  a  confié  l'exploitation,  relativement  à  cette  exploita- 
tion, sont  nulles  et  ne  peuvent  servir  de  fondement  à  une 
action  de  l'un  contre  l'autre,  sauf  restitution  par  le  gérant 
ou  propriétaire  des  obiets  et  valeurs  que  celui-ci  lui  avait 
confiés,  ainsi  que  du  oroit  au  bail  des  lieux  (Paris,  19  févr. 
1869,  afi*.  Agar,  D.  P.  71.  2.  81).  Toutefois,  d'après  un  arrôt 
qu'il  paraît  difficile  de  concilier  avec  celui  qui  précède,  bien 
que  la  société  conclue  entre  un  pharmacien  et  deux  indivi- 
dus non-pharmaciens  pour  l'exploitation  d'une  officine  soit 
radicalement  nulle,  il  y  a  lieu  néanmoins,  en  cas  de  décès 
de  l'un  des  associés,  de  liquider,  conformément  à  la  con- 
vention, la  communauté  d'intérêts  qui  a  existé  entre  eux,  et, 
par  suite,  de  dresser  un  compte  des  bénéfices  de  l'exploi- 
tation pour  attribuer  à  chacun  des  associés  la  part  qui  lui 
revient  Q>aris,  27  mars  1862.  afiT.  Ferrand,  D.  P.  62.  2.  105). 
138.  L'ancienne  jurisprudence,  analysée  au  Aép.  n^  188, 
admettait  qu'un  individu  non-pharmacien  achetât  une  phar- 
macie. Mais  cette  solution  ne  saurait  être  acceptée  auiour- 


(l)(Labatut  C.  Bonenfant)  —  La  cour;  —  Attendu  que  par 
contrat  de  mariage  du  9  mai  1873,  reçu  par  M«  Conter,  notaire 
à  Médéah,  le  sieur  Bouchicau  a  constitué  en  dot  à  sa  fille,  en 
vue  du  mariage  de  celle-ci  avec  le  sieur  Bonenfant,  pourvu  du 
diplôme  de  pharmacien,  divers  objets  mobiliers,  et  notamment 
un  matériel  de  pharmacie  que  ledit  Bouchicau  venait  d'acquérir; 
—  Que  le  même  contrat  de  mariage,  avant  stipulé  entre  les 
époux  la  séparation  de  biens  conventionneUe,  il  a  ainsi  assuré  à 
chacun  d*eux  un  patrimoine  distinct  de  celui  de  son  coi^oint;  — 
Attendu  que,  depuis  le  mariage,  les  objets  qui  ont  constitué 
l'apport  matrimonial  de  la  dame  Bonenfant  ont  été  saisis  par 
un  créancier  de  son  mari,  le  sieur  Labatut,  et  qu'ils  sont  reven- 
diqués par  la  dame  Bonenfant:  ~  Sur  les  objets  composant  la 
fharmacie  :  —  Attendu  que  la  déclaration  du  roi  du  25  avr. 
777,  obligeait  les  pharmaciens  à  être  personnellement  proprié- 
taires des  officines  qu'ils  exploitaient;  --  Que  cette  législation, 
maintenue  par  la  loi  du  17  avr.  1791,  était  en  vigueur  au 
moment  où  est  intervenue  la  loi  du  21  germ.  an  11,  qui  règle 
actuellement  la  matière:  —  Que,  loin  d'avoir  été  abroG^  par  la 
loi  de  germinal,  cette  obligation,  imposée  aux  pharmaciens,  a  été 
confirmée  par  les  art.  25  et  26  de  cette  loi  ;  —  Qu'en  eff^et,  ces 
textes  exigent  le  diplôme  professionnel,  non  seulement  pour  pré- 
parer et  vendre  des  médicaments,  mais  aussi  pour  ouvrir  une 
officine  de  pharmacie;  —  Attendu  que  l'art.  41  de  Tarrêté  des 
consuls  du  25  therm.  an  11  ne  permet  à  la  veuve  d'un  pharma- 
cien de  faire  gérer  son  officine  que  pendant  un  an  à  compter  du 
décès  de  son  mari  ;  —  Qu'ainsi,  dans  un  cas  exceptionnellement 
favorable,  il  a  fallu  une  disposition  législative  spéciale,  pour 
autoriser,  pendant  un  court  délai,  la  séparation  de  la  gérance  et 
de  la  propriété  d'une  pharmacie;  —  Que,  de  l'ensemble  de  ces 
dispositions,  il  résulte  que.  dans  un  intérêt  d'ordre  public  et  de 
dignité  professionnelle,  le  législateur  n'a  pas  voulu  que  le  phar- 
macien pût  se  placer  dans  la  dépendance  d'une  personne  étran- 
gère à  son  art,  ce  qui  arriverait  infailliblement  sll  exploitait  une 


lité  absolue  et  d'ordre  public,  bien  que  le  pharmacien  ven- 
deur ait  pris  l'engagement  d'en  conserver  la  gérance  (Civ. 
cass.  13  août  1888  cité  suprày  n<*  135  ;  Bordeaux,  27  mai  1874, 
aff.  Lastes,  D.  P.  75. 5. 30).  Toutefois,  d'après  ce  dernier  arrêt, 
cette  nullité  ne  fait  pas  obstacle  au  règlement  des  intérêts  aux- 
quels les  rapports  des  parties  ont  donné  lieu.  —  Il  a  été  décidé, 
par  application  des  principes  qui  viennent  d'être  exposés  : 
10  que  l'élève  en  pharmacie  auquel  une  officine  a  été  vendue 
avant  qu'il  soit  pourvu  du  diplôme  obligatoire,  est  fondé  à  sou- 
tenir que  la  vente  est  nulle  et  à  amr  en  répétition  du  prix  (Trib. 
com.  aelaSeine,19déc.l861,aff.Bonson,D.  P. 62. 3.86);- 
2®  Que,  dans  le  cas  de  saisie  d'un  fonds  de  pharmacie  par  un 
créancier  du  pharmacien  qui  l'exploite,  il  n'y  a  pas  lieu  d'avoir 
égard  à  la  revendication  exercée  par  la  femme  de  celui-d, 
judiciairement  séparée  de  biens,  alors  même  qu'elle  deman* 
derait  à  prouver  que  l'officine  est  gérée  à  son  profit  dans 
un  local  loué  à  son  nom.  (Trib.  civ.  de  la  Seine,  20  août 
1868,  aff.  Meynet,  D.  P.  69.  3.  54.  Gomp.  Paris,  17  févr.  1891, 
aff.  Brunaud,  sol.  impl.  D.  P.  92.2.  15);  —  3^  Qu'on  doit 
tenir  pour  nulles  et  non  avenues  les  stipulations  d'un  con- 
trat de  mariage  qui  attribuent  à  une  femme  la  propriété  d'une 
f pharmacie  (Alger,  19  févr.  1875)  (1),  et  que  la  femme,  dans 
e  cas  de  saisie  du  matériel  de  la  pnarmacie  par  un  créan- 
cier du  mari,  ne  saurait  être  admise  à  les  revendiquer 
gfême  arrêt).  —  V.  aussi  Paris,  17  févr.  1891,  aff.  Brunaud, 
.  P.  92.  2.  15). 

139.  Mais  SI  la  propriété  d'une  pharmacie  ne  peut  appar- 
tenir qu'à  un  pharmacien  diplômé  et  si  la  vente  d'un  fonds 
de  pharmacie  à  une  personne  non  diplômée  est  nulle,  on 
doit  au  contraire  considérer  comme  licite  et  valable  la  vente 
d'un  semblable  fonds  par  un  propriétaire  non  diplômé  à  un 
acheteur  pourvu  d'un  diplôme  régulier  (Alger,  24  mars  1879, 
aff.  Gadot,  D.  P.  82. 2. 111).  Cette  vente  est,  en  effet,  le  seul 
moyen  de  rentrer  dans  la  légalité  sans  anéantir  la  valeur 
du  fonds  de  commerce. 

140.  Les  dispositions  combinées  de  la  déclaration  du  roi 
du  25  avr.  1777  et  de  la  loi  du  21  ^erm.  an  11,  qui  subo^ 
donnent  la  régularité  de  l'exploitation  d'une  pharmacie  à  la 
réunion,  sur  la  tête  de  la  même  personne,  de  la  propriété 
de  la  pharmacie  et  du  diplôme  de  pharmacien,  ne  s'appli- 
quent qu'aux  officines  ouvertes  (Grim.  rej.  17  juin  1880, 
aff.  Bouvier,  D.  P.  80.  1.  353).  On  ne  doit  pas  considérer 
comme  une  officine  ouverte  une  pharmacie  achetée  par  une 
société  de  secours  mutuels  pour  son  usage  exclusif,  où  il  est 
constant  en  fait  que  le  public  étranger  à  cette  société  n'est 
pas  admis,  et  où  les  médicaments  ne  sont  livrés  qu'aux 
membres  de  l'association,  lesquels  sont  en  même  temps  les 

officine  dont  il  ne  serait  pas  le  propriétaire;  ^  Attendu  aue 
toute  personne  ayant  intérêt  est  recevable.  et  devant  toutes  les 
juridictions,  k  invoquer  une  disposition  d  ordre  public;  —  Que 
Labatut  fait  remarquer  que  la  propriété  d'une  pharmacie  attri- 
buée à  la  dame  Bonenfant  par  le  contrat  de  mariage  de  ceUe-d 
est  contraire  aux  lois  sus-rappelées;  qu'ainsi  les  stipulations  de 
ce  contrat  doivent  être,  quant  à  ce,  considérées  comme  nulles  et 
non  avenues,  aux  termes  des  art.  6,  1131,  1133  c.  civ.;  — 
Attendu  que  ce  contrat  de  mariage  étant  écarté,  en  ce  qui  con- 
cerne la  pharmacie,  comme  il  est  le  seul  titre  invoqué  par  la 
dame  Bonenfant,  il  en  résulte  que  la  demande  en  distractioo 
formée  par  celle-ci  manque  de   base;  —  Attendu  que  cette 
demande  est  en  outre,  par  elle-même,  non  recevable  ;  que  si  elle 
était  accueillie,  la  dame  Bonenfant  aurait  fait  constater  qu'elle  a 
commis  une  contravention  en  ouvrant  ou  faisant  ouvrir  une 
pharmacie;  —  Qu'en  vertu  de  la  maxime  nemo  ex  delicto^  nul 
n'est  recevable  à  se  prévaloir  d'un  délit  devant  la  juridiction 
civile,  ni  à  en  demander  la  constatation:  —  Qu'une  solution 
contraire  dans  l'espèce  permettrait  de  prolonger,  avec  un  arrêt 
de  la  juridiction  civile,  une  situation  délictueuse  que  la  juridic- 
tion correctionnelle  pourrait  réprimer;  —  Attendu  que  pour 
repousser  la  demande  de  la  dame  Bonenfant,  il  suffit  de  cons- 
tater Qu'elle  est  irrecevable  et  dénuée  de  fondement  lésai,  sans 
avoir  a  attribuer  pour  cela  au  sieur  Bonenfant  la  propriété  de  la 
pharmacie  ;  ~  Que  si,  en  fait,  la  dame  Bonenfant  a  transmis  à 
son  mari  le  matériel  de  la  pharmacie,  elle  aura  contre  lui,  de  ce 
chef  le  principe  d'une  action  de  tu  rem  verso,  mais  qu'elle  ne 
saurait  réclamer  la  propriété  corporelle  d'objets  que  la  loi  lui 
interdit  de  posséder;  —  Infirme  le  jugement  du  tribunal  de 
Blidah  en  date  du  11  août  1874,  en  ce  qu'il  a  admis  la  revendi- 
cation des  objets  composant  la  pharmacie;  —  Déclare  à  cet 
égard  la  demande  en  distraction  non  recevable  et  mal  fondée. 

Du  19  févr.  1875.-C.  d'Alger,  2«  ch.-MM.  Bastien,  pr.-Robe  et 
Ghéronné,  av. 
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copropriétaires  de  la  pharmacie  :  en  conséouence,  le  prési- 
dent ae  la  société  à  laquelle  appartient  Tofucine  et  le  phar- 
macien diplômé  oui  gère  celle-ci  ne  commettent  aucmie 
contravention  aux  dispositions  précitées  (Môme  arrêt).  —  Cette 
importante  solution  qui  n'a  été  adoptée  par  la  cour  de 
cassation  qu'après  une  discussion  approfondie  à  l'audience 
et  un  délibéré  en  chambre  du  conseil,  est  conforme  au  texte 
et  à  l'esprit  des  dispositions  précitées.  Elles  visent  uniq[ue- 
ment  les  ofOcines  ouvertes,  c'est-à-dire  celles  où  le  public  a 
libre  accès  et  dans  lesquelles,  suivant  les  termes  d'un  arrêt 
de  la  cour  de  Rennes  du  20  janv.  1859  (aff.  Froment,  D.  P. 
59. 5. 11),  «  on.vend  des  remèdes  à  tout  venant  ».  Le  but  de 
la  loi,  en  exigeant  que  le  diplômé  fût  le  propriétaire  du 
fonds,  a  été  d'assurer  de  sérieuses  garanties  a  la  santé  publi- 
que. Or,  quand  il  s'agit  non  d'une  officine  ouverte  au  public, 
mais  d'une  officine  qui  n'est  accessible  qu'à  ses  coproprié- 
taires, il  ne  peut  exister  une  opposition,  dangereuse  pour 
la  santé  publique,  entre  l'intérêt  du  vendeur  de  remèdes  et 
celui  de  l'acheteur. 

141.  On  a  fait  ressortir  au  Rép.  n9  189  les  abus  et  les 
dangers  que  peuvent  présenter  les  associations  entre  mé- 
decins et  pharmaciens,  tout  en  reconnaissant  qu'elles  ne 
sont  pas  interdites  par  la  loi  française.  Mais,  si  cette  inter- 
diction n'existe  pas,  les  principes  qui  viennent  d'être  expo- 
sés ne  permettent  pas  à  un  pharmacien  de  former  ime  asso- 
ciation en  nom  collectif  dans  laquelle,  en  renonçant  à 
demeurer  seul  maître  de  la  direction  et  de  l'exploitation  de 
son  étd)lissement,  il  aurait  aliéné  sa  liberté  d'action  et  com- 
promis les  garanties  d'indépendance  et  de  responsabilité 
personnelles  que  la  loi  exige  de  lui  dans  l'intérêt  de  la  santé 
publique.  Aussi  la  jurisnrudence  déclare-t-elle  illicite  et  nulle 
une  société  en  nom  collectif  formée  entre  un  pharmacien  et 
deux  médecins  pour  l'exploitation  en  commun  d'un  établis- 
sement pharmaceutique  oui  est  leur  propriété  indivise, 
alors  que  chacun  d'eux  a  aes  droits  égaux  dans  la  directioo 
de  la  chose  sociale  et  peut  même,  à  son  gré,  changer  ou 
garder  les  employés  delà  pharmacie  (Paris, 27  mars  1862, 
aff.  Ferrand,  D.  P.  62.  2.  105).  ^  A  un  autre  point  de  vue,  on 
doit  considérer  comme  illicite  et  radicalement  nul,  comme 
reposant  sur  une  combinaison  frauduleuse  destinée  à  trom- 


consultations  gratuites,  l'autre  d'exécuter  les  ordonnances, 
le  tout  dans  le  but  de  partager  entre  eux  les  profits  à  tirer 
de  la  vente  des  médicaments  (Paris,  31  mai  1866)  (1). 

142.  La  question  de  savoir  si  un  pharmacien  est  commer- 
çant a  été  examinée  et  résolue  affirmativement  (v<> Acte (iecom- 
merccy  n<>»  99  et  suiv.).  On  a  également  recherché (eod.  v®,  n*  34) 
si  la  vente  d'une  pharmacie  constitue  un  acte  de  commerce. 

143.  On  a  vu,  Rép.  n^  194,  que  Tart.  38  de  la  loi  du 
21  germ.  an  11  a  confié  aux  écoles  de  médecine  et  de 
pharmacie  le  soin  de  rédiger  le  formulaire  auquel  les 
pharmaciens  sont  tenus  de  se  conformer,  et  que  ce  for- 
mulaire, arrêté  par  une  ordonnance  du  8  août  1816,  avait 
été  revisé  en  1837.  Un  décret  du  5  déc.  1866  (D.  P.  67.  4.  9)  a 
décidé  que  le  nouveau  Codtx  medicamentartus,  pharmacopée 

(1)  (Picard  C,  Clausse.)  —  Le  sieur  Picard,  médecin,  fut 
durant  de  longues  années  rasseoie  d*un  sieur  Clausse,  pharma- 
cien. Il  donnait  ses  consultations  gratuites  chez  ce  pharmacien 
qui  exécutait  ses  ordonnances,  fournissait  les  médicaments  et  en 
encaissait  le  prix,  partageant  avec  lui  le  produit  de  la  vente.  — 
Lors  de  la  rupture  de  rassociation,  en  1864,  le  pharmacien  remit 
au  médecin  une  indemnité  de  3000  fr.  Peu  après,  lors  de  la 
vente  de  la  pharmacie,  le  sieur  Picard  prétendit  faire  annuler  sa 
renonciation  à  l'association  comme  ayant  été  de  sa  part  le  résul- 
tat d'une  erreur,  prétendant  que  son  associé  lui  avait  dissimulé 
des  recettes  et  demanda  au  tribunal  de  commerce  la  nomination 
d'un  liquidateur  de  la  société.  —  Le  tribunal  repoussa  cette  de- 
mande par  le  motif  qu'il  y  avait  eu  entre  les  associés  liquidation 
à  forfait,  consentie  en  connaissance  de  cause.  —  Appel  par  le 
sieur  Picard. 

La  cocr;  —  Considérant  qu'il  est  constant  que  l'appelant  et 
l'intimé  s'étaient  associés  ensemble  en  se  chaiveant  réciproque- 
ment^ l'un,  de  tenir,  dans  une  dépendance  de  l  officine,  un  cabi- 
net de  consultations  gratuites,  l'autre  d'exécuter  les  ordonnances, 
afin  de  partager  entre  eux  les  profits  à  tirer  de  la  vente  des 
médicaments;  —  Que,  par  cette  con^vention,  ils  ne  manquaient 
pas  seulement  tous  les  deux  aux  règles  et  aux  devoirs  de  Içur 
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française j  édition  de  1866,  rédigé  par  une  commission  spé- 
ciale, en  exécution  d'une  décision  du  30  juin  1861,  serait 
et  demeurerait  obligatoire  pour  les  pharmaciens  à  partir 
du!"  janv.  1867. 

Art.  7.  —  Des  remèdes  secrets  (Rép.  n»«  198  à  235). 

144.  Gomme  on  Ta  exposé  au  Rép.  n^'  198  et  suiv.,  il 
existe  dans  Tétat  actuel  de  la  législation  trois  modes  offi- 
ciels de  publication  des  remèdes  que  les  pharmaciens  peu* 
vent  vendre  et  débiter  sans  infraction  à  la  prohibition  de 
Tart.  32  de  la  loi  du  21  germ. an  11  :  1*  Tinsertion  aiuCodex, 
en  conformité  de  la  loi  de  germinal  an  11  ;  2<»  la  publication 

Sar  le  Gouvernement,  acquéreur  du  secret,  en  conformité 
u  décret  du  18  août  1810;  3^  la  publication  dans  le  RuUetin 
de  r Académie  de  médecine^  en  conformité  du  décret  du  3  mai 
1850.  —  On  a  vu  (Rép,  n*  203)  que  la  jurisprudence  consi- 
dère comme  secret  tout  médicament  qui  n'a  pas  été  l'objet 
d'un  de  ces  trois  modes  officiels  de  publication,  alors 
même  oue  l'inventeur  ou  le  propriétaire  de  ce  remède  en 
aurait  divulgué  la  composition.  Cette  interprétation  a  été 
consacrée  par  de  nombreux  arrêts  (Paris,  18  sept.  1851, 
aff.  Gabory,  D.  P.  54.  2.  192;  Crim.  rej.  17  août  1867,  aif. 
Géraud-Ramonde,  D.  P.  68. 1.  44  ;  Trib.  corr.  de  Gharleville, 
9  mai  1888,  aff.  Massonnet,  D.  P.  90.3. 24.  V.  conf.  Dubrac, 
op.  citj  p.  386).  U  en  est  ainsi,  alors  même  que  la  formule 
du  remède  se  trouverait  publiée  dans  des  ouvrages  de  mé- 
decine ou  de  pharmacie,  ou  que  son  auteur  en  aurait  fait 
l'objet  d'un  brevet  d'invention,  ce  brevet  étant,  d'ailleurs, 
dépourvu  de  valeur  légale  (Arrêt  précité  du  17  août  1867). 
Mais,  on  ne  saurait  assimiler  à  un  remède  secret  im  remèae 
composé  suivant  la  formule  du  Codex,  c'est-à-dire  demeu- 
rant au  fond  le  même  que  celui  du  Codex^  ouoique,par 
suite  d'un  nouveau  mode  de  préparation,  il  ait  été  amélioré 
d'une  manière  plus  ou  moins  sensible  (Metz,  il  févr.  1857, 
rapporté  par  Dubrac  loc.  cit.).  Cette  solution  est  conforme 
à  celle  qm  a  été  consacrée  par  un  arrêt  de  la  cour  de  cassa- 
tion du  6  août  1842,  rapporté  au  Rép.  n<»  211. 

145.  On  ne  saurait  davantage  considérer  comme  secret 
un  remède  présenté  comme  nouveau  et  désigné  sous  un 
nom  différent  de  celui  sous  lequel  il  était  connu,  lorsque, 
d'ailleurs,  il  est  constant  que  ce  médicament  est  composé 
suivant  la  formule  insérée  au  Codex,  Ainsi  il  a  été  décidé 
que  la  copa^tnc  Mège  ne  constitue  pas  un  remède  secret, 
bien  qu'elle  ne  figure  pas  au  Codex  sous  son  nom  commer- 
cial, dès  lors  quelle  y  figure  en  réalité  dans  le  rapport  des 
substances  dont  elle  se  compose  (Paris,  16  mars  1876,  aff. 
Estavard,  D.  P.  77.3.  348).  Au  contraire,  le  Ihé  Chambard 
a  été  considéré  comme  im  remède  secret,  parce  que  sa  com- 
position n'a  pas  paru  se  rattacher  à  celle  des  thés  vulné- 
raires purgatifs  du  Codex  (Paris,  13  févr.  1867,  aff.  Géraud- 
Ramonde,  D.  P.  68.  1.  44). 

146.  Ainsi  qu'on  l'a  vu  au  Rép.  n«  210,  la  combinaison  de 
deux  médicaments  du  Codex  annoncée  comme  médiccunent 
nouveau,  propre  à  la  guérison  d'une  maladie  déterminée, 
constitue  un  remède  secret,  alors  même  que,  dans  cette 
combinaison,  l'un  des  médicaments  formerait  l'élément  prin« 

profession  :  le  médecin,  en  faisant  commerce  de  son  art  et  en  se 
créant  un  intérêt  à  prescrire  des  remèdes  superflus;  le  pharma- 
cien, en  se  prêtant  à  cette  spéculation  abusive  et  en  pnvant  les 
malades  du  seul  contrôle  qui  puisse  prévenir  le  danger  des  pré- 
parations médicinales  infidèles  ou  défectueuses;  mais  encore, 
que  l'association  était  viciée  dans  son  principe  même,  puisqu'elle 
reposait  sur  une  combinaison  frauduleuse  destinée  à  tromper  le 
puolic  par  l'appàt  de  consultations  gratuites  en  apparence,  et 
rétribuées  en  réalité;  —  Qu'il  n'y  a  donc  eu  là  qu'un  pacte  illi- 
cite radicalement  nul,  et  qui  ne  saurait  servir  de  fondement  à 
une  action  en  liquidation  et  partage  des  bénéfices  auxquels  il  a 
donné  lieu;  —  Considérant,  d'ailleurs,  que  les  opérations  de  la 
société  de  fait  qui  a  existé  entre  les  parties  ont  été  liquidées  à 
des  époques  successives  ;  que  l'appelant  a,  chaque  fois,  donné  des 
reçus  pour  solde^  et  (}ue  les  manœuvres  dolosives  dont  il  se 
plaint  pour  revenir  aujourd'hui  sur  ses  reçus  ne  sont  nullement 
justifiées;  —  Met  l'appellation  et  le  jugement  dont  est  appel  k 
néant,  et  statuant  par  jueement  nouveau,  déclare  Picard  non 
recevable  autant  que  mal  fondé  dans  ses  appels  et  demandes, 
etc 

Du  31  mai  1866.-G.  de  Paris,  2»  ch.-MM.  GuiJiemard,  pr.- 
Homar,  av.  gén.,  c.  cont.-Rivolet  et  Craquelin,  av. 
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oipaly  et  n'aurait  été  additionné  d'une  faible  dose  de  l'autre 
qu'à  titre  d'amélioration  ;  il  en  est  ainsi,  spécialement,  d'un 
remède  nouveau  contre  la  gale,  consistant  en  sulfure  de 
calcium  additionné  d'acide  phénique,  substances  qui  sépa- 
rément Ggurent  toutes  deux  au  Codex  (Crim.  rej.  28  mars 
1873,  aff.  Bigot,  D.  P.  73.  4.  174). 

147.  Toute  composition  dont  une  substance  médicamen- 
teuse est  un  des  éléments  constitue  un  remède  secret  lors- 
qu'elle est  préparée  à  l'aide  d'un  procédé  particulier,  étranger 
aux  indications  des  formulaires  officiels  et  non  acquis  ni 
publié  par  le  Gouvernement.  Conséquenunent,  l'arrêt  qui  a 
reconnu  à  l'huile  de  foie  de  morue  le  caractère  de  médica- 
ment a  justement  qualifié  de  remède  secret  les  dragées  à 
l'extrait  d'huile  de  foie  de  morue  (Crim.  rei. 26  juill.  1873,  aff. 
Dieudonné,  D.  P.  73.1.  403).  Il  n'y  a,  d'ailleurs,  aucune  dis- 
tinction à  faire  entre  les  remèdes  secrets  qui  ont  le  caractère 
des  médicaments  externes  et  ceux  qui  doivent  être  em- 
ployés à  un  traitement  interne.  Ils  sont  également  prohi- 
bés dans  les  deux  cas  (Crim.  rej.  28  mars  1873,  aff.  Bigot, 
D.  P.  73.  1.174). 

148.  On  a  dit,  Rép.  n^  217,  que  les  sirops  rafraîchissants 
appartienneot  en  môme  temps  à  l'usage  économique  et 
à  l'usage  médical.  D'après  un  arrêt  de  la  cour  d'Amiens 
(13  juin  1867,  aff.  Lesieur,  D.  P.  69.  2.  11),  le  sirop  de 
gomme  n'est  pas  exclusivement  et  essentiellement  médica- 
menteux, quoiqu'il  ne  figure  pas  dans  l'énumération  faite 
par  l'Académie  de  médecine  des  sirops  qui  ne  sont  oas 
considérés  conune  médicaments  et  qui  peuvent  être  vendus 
par  les  confiseurs,  les  droguistes,  les  épiciers  coiome  les 
pharmaciens.  Toutefois  si,  d'après  l'arrêt  précité,  on  peut 
fabriquer  un  sirop  à  la  gomme  sans  être  pharmacien  et 
sans  se  conformer  à  la  formule  du  Codex^  on  ne  peut  le 
mettre  en  vente  qu'autant  que  les  bouteilles  qui  le  con- 
tiennent portent  des  étiquettes  ou  indications  suffisantes 
pour  que  l'acheteur  ne  puisse  être  induit  à  le  confondre 
avec  le  sirop  de  gomme  pharmaceutique  et  médicamen- 
teux, lequel  doit  toujours  être  préparé  suivant  la  formule 
du  Codex.  Il  a  été  décidé,  au  contraire,  que  les  sirops  de 
gomme,  d'orgeat  et  de  guimauve,  étant  habituellement  et 
généralement  employés  comme  préparations  médicamen- 
teuses, et  compns,  comme  tels,  dans  le  Codex,  doivent 
être  préparés  suivant  la  formule  qui  y  est  insérée  (Paris, 
23  août  1851,  aff.  Gombestique  de  Varennes,  D.  P.  54.  2. 
191).  —  D'après  ce  dernier  arrêt,  et  contrairement  à  ce  qu'a 
jugé  un  arrêt  de  la  cour  d'Orléans  du  2  avr.  1851  rapporté 
au  Rép.  n^  217,  les  formules  de  préparation  et  de  fabrica- 
tion détaillées  au  Codex  sont  obligatoires  pour  les  distilla- 
teurs aussi  bien  que  pour  les  pharmaciens,  relativement 
aux  si]Qt)stance8  médicamenteuses  dont  les  distillateurs  font 
le  commerce. 

149.  Nous  avons  dit,  Rép.  n®  219,  qu'un  remède  secret 
ne  peut  être  vendu  par  un  pharmacien,  même  sur  ime 
ordonnance  de  médecin,  si  ce  n'est  comme  remède  magis- 
tral, c'est-à-dire  à  la  condition  que  le  médecin,  dans  son 
ordonnance,  énonce  les  substances  qui  entrent  dans  la 
composition  du  remède  et  les  proportions  dans  lesquelles 
elles  doivent  être  employées.  M.  le  docteur  Devergie  a 
signalé,  au  nom  de  la  Société  de  médecine  légale  dont  il 
était  alors  président,  l'abus  qui  consiste,  de  la  part  des 
médecins,  à  prescrire  des  remèdes  non  formulés  au  Codex 


en  en  désignant  l'emploi  parle  nom  de  leur  auteur  (Dubrac, 
op.  cU.f  p.  406). 

150.  On  a  vu  au  Rép.  n^222,  que  la  disposition  de  l'art.  36 
de  la  loi  du  21  germ.  an  11,  qui  interdit  l'annonce  des 
remèdes  secrets,  implique  également  prohibition  de  la  vente 
de  ces  remèdes  (Conf.  Pans,  48  sept.  1851,  aff.  Gabory, 
D.  P.  54.  2.  192).  La  vente  à  domicile  et  la  distribution  des 
remèdes  secrets  spécifiés  à  l'art.  36  est  donc  punissable, 
conf ormément  à  la  loi  du  29  pluv.  an  11  (Crim.  cass.20janv. 
1855,  aff.  Guillo,  D.P.  55. 1 .  88).  —  Cette  prohibition  doit  être 
appliquée  aux  pharmaciens  comme  à  tous  autres  (Giim.rej. 
17  août  1867,  aff.  Géraud-Ramonde,  D.  P.  68. 1.  44,  et  arrêt 
précité  du  20  janv.  1855)  et  elle  atteint  les  médecins  eux- 
mêmes  (Même  arrêt  du  20  janv.  1855).  Il  a  été  jugé  que  le 
pharmacien  qui  consent  à  servir  de  prête-nom  à  un  indi- 
vidu qui  exerce  illégalement  la  pharmacie,  et  qui  participe 
à  la  préparation  des  remèdes  secrets,  se  rend  comptice  des 
mômes  délits  (Arrêt  précité  du  18  sept.  1851). 

151.  Dans  le  cas  où  un  individu  est  convaincu  tout  à  la 
fois  d'avoir  vendu  sans  droit  une  préparation  médicamen- 
teuse et  d'avoir  distribué  un  remède  secret,  alors  que  ce 
remède  secret  n'est  autre  que  la  préparation  médicameo- 
teuse  illégalement  vendue,  il  ne  doit  être  condamné  qu'à 
une  seule  amende  (Bordeaux,  10  janv.  1856,  aff.  Tirait, 
D.  P.  56.2.216). 

152.  On  a  vu  précédemment  (v<»  Affiche,  n?  32)  que  la 
disposition  de  l'art.  68  de  la  loi  du  29  juill.  1881,  qui  abroge 
tous  les  édits,  lois,  décrets,  ordonnances  et  déclarations 
relatifs  à  l'affichage,  ne  s'applique  qu'à  la  législation  spé- 
ciale à  la  presse  et  aux  autres  moyens  de  publications,  et 
(qu'elle  laisse,  conséquemment,  subsister  toutes  les  prohibi- 
tions q[ui  se  rencontrent  dans  des  textes  étrangers  à  cette 
législation,  notamment  celle  de  l'art.  36  de  la  loi  de  germi- 
nal an  11  qui  interdit  toute  affiche  ou  annonce  imprimée 
indiquant  des  remèdes  secrets. 

153.  Conformément  à  ce  qui  a  été  dit  au  Rép.  vfi  232, 
aucune  disposition  de  la  loi  du  21  germ.  an  11  ne  prescri- 
vant la  contiscation  ou  la  destruction  des  remèdes  reconnus 
secrets,  cette  mesure  ne  peut  être  ordonnée  par  les  tribu- 
naux (Paris,  18  sept.  1851,  aff.  Gabory,  D.  P.  54.  2.  192). 

154.  On  a  dit  au  Rép.  u?  234,  que  des  médicaments 
trouvés  dans  une  officine  de  pharmacie,  sans  désignation, 
préparés  à  l'avance  sans  ordonnance  spéciale  et  non  con- 
formes au  CodeXy  ont  pu  être  considérés  comme  des  re- 
mèdes secrets.  Une  circulaire  du  préfet  de  police,  des- 
tinée à  faire  cesser  certains  abus  qui  se  commettaient  avant 
1858  dans  des  pharmacies  dites  populaires,  décide  :  IMue 
tout  médicament  portant  une  étiquette  avec  un  numéro 
d'ordre  ou  tout  autre  signe  particulier,  ayant  pour  efiet  de 
dissimuler  le  nom  et  la  nature  de  ce  médicament,  devra 
être  considéré  comme  remède  secret  ;  2<*  que  le  pharmacien 
qui  l'aura  livré  sera  traduit  devant  les  tribunaux;  3^  qu'il  en 
sera  de  même  des  médicaments  désignés  sur  l'étiçiuette  par 
le  nom  de  l'inventeur  ou  par  toute  autre  dénomination  et 
dont  la  formule  n'aura  pas  été  inscrite  au  Codex  ou  publiée 
dans  le  Rulleiin  de  l'Académie  de  médecine,  en  vertu  du 
décret  du  3  mai  1850,  à  l'exception  des  médicaments  qui 
peuvent  être  considérés  comme  secrets,  mais  dont  la  vente 
est  provisoirement  autorisée  ou  tolérée  par  desdécisioDS 
spéciales  (Dubrac.  op.  cit.,  p.  408). 
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204. 

—  caractère  S.  154  ;  B, 

203,  234  s. 

—  Codex  S,  144  s. 

—  confiscation  5.  153  ; 

B.  232. 

—  détention  B.  223. 

—  formule  S.  144  s.;  B. 

207  ;  (modification) 
B.  211  s. 
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—  médicament     anglais 

B.  218. 

—  pharmacien,  action  B* 

235. 

—  publication,  mode  S, 

144. 

—  vente   S.   149  s.;  B. 

219  ;  (historique) 
i^.  198  fl.  ;  (peine) 
S.  151  ;  B.  219  s.; 
(tromperie)  B.  208 
s.;  (vente  a  domi- 
cile, distribution) 
S.  150  ;  B.  222. 
Responsabilité  5.  65  ; 
B,  84  s. 


Sage-femme  5.  52  s.  ; 
B,  67  s. 

—  diplôme  S.  52. 

—  exercice,     conditions 

S.  52  s.;  /t.  67. 

—  exercice  illégal,  peine 

B.  69  s. 

—  maison     d'accouehe- 

ment,  surveillance 
S,  57. 

—  opération    césarienne 

S.    56  ;    (exercice 
iUégal)  S.  33. 

—  projet  de  loi  S.  54. 
Secret  professionnel 

S.  64;  jR.  82  s. 
Sirop 

—  vente  S,  148  ;  i?.217. 
Sœur  de  charité 

—  exercice  illégal  S.  82. 

—  hôpital,     médicament 

S.  108;  B.  159. 
Somnambullune 

—  exercice  illégal  S.  36  ; 

B.  52. 
Substances  vénéneu- 


—  épicier,  vente  B,  175. 

Tableau 

^  préfet,  attributions  B. 
14. 

Vacations  et  hono- 
raires5.59s.;i?. 
76  s. 

—  honoraires  (action)  S. 

61  ;  il.  78  s.; (pres- 
cription) ^.  63  ; 
(projet  de  loi)  ^. 
63. 

—  matières     criminelles 

S.  59  s.;  B,  76. 


Table  chronolo^que  des  liOis,  Arrêts»  etc. 


1748 

23  juiU.  Arrêt  par- 
lem.  Paris.  130 
c,  131  e. 

1777 

25  avr.  Déel.92c., 
98  c,  107  c, 
110  c,  113  c, 
114  c,  115  c., 
125  c  134  c, 
140  c. 

.1791 

8  mars.  Lol«  110 

«. 
17  arr.  Déer.    92 
c. 

Ans 

10  vent.  Loi.  1  c. 

An  11 

29  pIuT.    Loi.  150 
c. 
8  Tent.  At.  cens. 
d'Bt.  34  c. 

19  vent.  Loi.  12  c., 
18  c,  19  c,  20 
c,  28  c,  39  c, 
40  c,  41  c.  45 
c,  49  c,  62  c.. 


53   c,    54    c, 
55  c. 
21  germ.   Loi.  70 
c,  82  c,  83  c, 

86  c.,  89  c,  91 
c.,  98  c,  99  c, 
102  c,  103  c, 
104  c,  106  c, 
112  c,  118  c, 
115  c,  117  c., 
121  c,  123,  126 
C,  128  c,  129 
c,  130  c,  134 
c,  140  c,  143 
•.,  144  c,  150 
c,  152  c,  153 
c. 

20  prair.      Arrêté 

21  c. 
25  therm.    Arrêté 

87  c,  95  c. 

An. 13 


29  pluT.  Loi.  99  c, 
103  c,   134  c. 


1811 

18  fuin.   Décr. 
c,  60  e. 
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1818 

8  août.Ordon.  143 
c. 


1820 

20  sept.  Ordon.  03 
c,  116  c  120 
c,  129  c. 

1828 

30  sept.  Instr.  min. 
Just  73  c. 

1833 

23  juin.  Paris.  114 
e. 

1840 

13  oct.Ordon.  14  c. 

1842 

6  aout.Grlm.144c. 
16  août.  Cire.  min. 
just.  73  c. 


1850 

3  mai.  Décr. 
c,  154  c. 


144 


1861 

19  mars,Grim.40c. 
27  mars.  Loi.  93  c. 
2  avr.      Orléans. 
148  c. 


7  avr.  Loi.  110  c. 
28  mai.  Nancy.  47 

e. 
12  juiU.  Décr.98c. 
23  août.  Paris.  130 

c,  148  c. 
18  sept.  Paris.   27 

c,  40  c,  43  c, 

144  c,  150  c., 

153  c. 

1864 

10  févr.    Amiens. 

105  c,  106  c. 
l"mai.  Gfa.  réun. 

21  c. 
27  mai.Grim.27c. 

22  août.  Décr.  14 
c,  18  c,  19 
0.,  21  c,  53 
c,  82  c,  84 
c,  128  c. 

23  déc.  Arrêté 
min.  instr.publ. 
83  c. 

1866 

20  janv.  Crim.    99 

c.,103  c.,150c. 

9  mai.  Lyon.  36  c. 

18  mai.  Grira.  68  c. 

5  nov.     Orléans. 

47  c,  48  c. 


1866 

10  Janv.Bordeaux. 
152  c. 

24  avr.  Crim. 2 le. 

26  sept.     Angers. 
106  e. 

1867 

6  féTT.  Grim.  106 
c 

11  févr.  Hetx.  144 
c. 

20  févr.  Grim.  68  c. 

19  mars.  Grim.  40 
c,  41c.,  47  0. 

25  aTr.   Grim.   86 
c 

16  nov.     Amiens. 
24  c. 

1868 

27  Janv.  Civ.  69  c. 
4  mars.  Gh.  réun. 

106  c. 
23  avr.    Grim.  32 

c,  34  c. 
30  avr.    Ch.  réun. 

40  c,  41  c,  47 

c. 

1868 

20  jany.     Rennes. 
140  c. 


26  janv.Lyon.47c., 
50  c. 

23  mars.  Décr.  89 
c,  94  c. 

24  mars.  Crim.  130 
e. 

31  mars.  Grim.  40 

c,  41  c,  47  c, 

50  c. 
23  luin.Crim.135c. 
23  Juin.  Lyon.  30 

c,  42  c,  50  c. 
8  août.    Orléans. 

92  c,  135  c. 
15  déc.  L^on.65c. 

17  décGnm.36c.. 
42  e. 

1860 

18  avr.Grim.47c., 
48  c. 

7  mai.  Grim.  36  c. 
18  août.  Grim.  40 

c.  41  c,  50  c. 
23  août.  Grim.  98 

c,  135  c. 

1861 

11  févr.  Cire.  min. 

int.  16  c,  86  c. 
13  mars.Alx.  50  c. 
13  mai.  Req.  25  c. 
22  mai.  Lyon.  135. 
30  juin.  Décis.  143 

c. 


23  août.  Grim.  101 

c. 
7  décGrim.  121  c. 
7  déc.  Cire.  min. 

just.  59  c 
19  déc.  Trib.  com. 
Seine.  138  c 

1862 

14  mars.Alx.  50c. 

27  mars.  Paris.  187 
c,  141  c. 

28  mars.  Grim.  89 
c,  94  c. 

3  avr. Grim.  117  c. 
14  mal.  Aix.  87  c. 
31  mal.  Grim.  110 

c,  111  c,   135 

c. 
18  juin.  Décr.  18  e. 
16  aoûtCrim.Olc 

1863 

16  janr.     Amiens. 

50  c. 
14  août.   Grim.  32 

c,  34  c.,  108  c. 

1864 

23  janv.  Crim.  57 
c. 


8  avr.  Grim.  135 

c,  136  c. 
23  juin.  Grim.  57  c. 
10  nov.    Grim.  41 

c,  43  c,  47  c. 

1866 

19  janv.  Toolouse. 

43  0. 
29  avr.  Paris.  25 
27  déc  MeU.  52  c. 

1866 

3  mal.  Crim.  42  c. 
31  mai.  Paris.  141. 

3  août. Grim.  57  c. 
22  nov.MeU.117c. 

5  déc  Décr.  143  c. 


1867 

6  févr.  Cire.  min. 

just.  70  c, 
8  févr.  Grim.  130 

e. 
13  févr.  Paris.  145 

c. 
2  mai.  Paris.  130 

c,  131  c. 
13  juin.     Amiens. 

148  c 
17  juin.  Req.  107  c. 
17  août.  Giim.  144 
c,  150  c. 
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MENACES. 


3  oct.  Chambéry. 

40  c. 
43  nov.    Mets.    83 

c,    55    c,    5C 

c. 
30  noT.       ArrAté. 

83  e. 

1868 

7  mars.  Crim.  21 
c. 

5  mai.  Nancy.  112 
c. 

8  mai.  Crim.  119 
c. 

SO  août.  Trib.  cit. 
Seine.  138  e. 

27  août.  Paria.  100. 

23  nor.  Angers.  11 
c,  43  r. 

25  dée.  Trib.  Sei- 
ne. 83  c. 

1869 

19  férr.  Paris.  135 

c.,  137  c. 
11  mars.  Poitiers. 

120  c,  121  c, 

122  e.,  123  c, 

127  c. 
10  JuiU.Cons.d'Et. 

83  c. 


1870 

26  Bari.Paris.  132 
c. 

1871 

27  déc.  Décr.84e. 

1872 

19  janv.  Besancon. 
62  c. 

16  févr.  Trib.  corr. 

Seine.  1 14  c. 
9  Juill.  Req.  83  c. 

20  JuiU.  Crim.  28 
C,  112  c. 

!•'  oct.  Décr.  13  c. 
23  déc.  Angers.  43 
c. 

1873 

15  févr.  Trib.  âr. 
Seine.  88  c. 

28  mars.  Crim.  146 
c.,  147  c. 

2  avr.  Caen.  87  c. 
8  avr.  Trib.  corr. 

Lille.  80  c,  43 

c. 
10  mai.  Aix.  40  c, 

41  c,  44  c. 
23  ioin.  D6cr.54c. 

3  Juill.     Rennes. 
114  c. 


26  JalU.  Crim.  104 
c,  115  c,  116 
c,  123  Ct  124 
c,  125  c,  147 
c. 

23  août.  D4cr.   19 

c,  20  c,  21  c. 

12  dec.Crim.114c. 

1874 

19  mars.  Aix.  36c., 

40  c,  44  r. 
21  avr.  Douai.  120 

c,   123  c,  124 

c,  129  e. 
15  mai.  Goos.d'Bt. 

95  c. 

27  mai.  Bordeaaz. 
138  c. 

30  oct.  Chambéry. 

98  c,  114  c. 
19  noT.  Aix.  43  c. 
21  noT.     Amiens. 

116  c. 
27  nor.  Crim.  123 

c,  125  c. 
8  déc.  Loi.  13  c. 

1876 

19  férr. Alger.  138. 
26  féTT.Cons.  d'BL 

95  c. 
14  juUl.' Décr.   14 

c,  77  c. 
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22 


28 
16 

25 

31 

27 
26 

18 

36 
29 


Id 
23 
27 


16 


août.  Aix.  118, 
124,  125,  126  c. 
noT.  Décr.  13  c. 
déc.  Crim.  68  c. 

1876 

janT.  Crim.  115 
c,  116  c,  118 
c,  125  c. 
janT.Décr.  14  c. 
mars.  Paris.  145 
c. 

mars.  Crim.  29, 
131  c,  135  c. 
mars.  Cons. 
d'Et.  00  c. 
aTr.Roaen.116. 
mai.Ntmes.  118 

c. 

août.  Trib.  corr. 
Seine.  38  c. 
noT.  Décr.  14  c. 
noT.  Caen.  43  c., 
45  c,  48  c. 

1877 

févr.  Crim.  46  c. 
arr.  Loi.  85  c. 
oct.  Angers. 
134. 

1878 

févr.  Crim.  108 


I      c,  111  e. 


2  mai.  Crim.  22  e. 
14  Juin. Cons.  d'Et. 

95  c. 
20  juin.' Décr.  15  c. 
12  jaiU.  Décr.  77 

e.,  81  c. 
31  août.Décr.77c 

1879 

24  mars. Alger.  139 

23  jôill.  Trib.  Sei- 
ne. 61  e. 

1880 

7  féTT.  Paris.   32 
c. 

22  arr.  Crim.  135 

c,  136  c. 
17  juin.  Crim.  140 

c. 
17  déc.  Crim.  45  e. 

1881 

8  arr.  Cons.  d'EU 
90  c.,94c. 

24  ioin.  Trib.  Tou- 
lon. 23  c. 

29  juiU.  Loi.l52c. 

1882 

3  févr.  Trib.  Sei- 


ne. 135  c,  136 
c. 

18  févr.  Paris.  99 

c. 
3  mars.  Chambé- 
ry. 133. 

12  juin.     Angers. 
109. 

28  noy.  Paris.  118 
c. 

1883 

16  févr.  Crim.  85 

c,  92  c,  98  c. 
23  avr. Paris,  i  26  c. 
l«'août.    Décr.  14 

c,  15  c,  18  c., 

79  c. 
23  août!  Paris.  115 

c. 

7  déc. Crim.  112  c. 
12  déc.  Lyon.  111. 

1884 

8  mars.    Pan.  85 
c.  135  c. 

18  juill.   Crim.  35 
c. 

1885 

18  mars.  Paris.  11. 
2ÔjuilL   Décr.   77 
c,  80  c. 


1886 

25  mai.  Paris.  117 

c. 
29  mal.     Poitiers. 

117  c. 
12  juin.  Crim.  57  c. 
4  déc.  Crim.  130 

c,  131  c. 

1887 

11  févr.  Crim.  116 
c. 

10  mai.     Orléans. 

117  c,  121    c. 
25  Juill.Nîmcs.li4 

c. 
16  sept  Décr.  14  c. 

12  noT.Crim.116c. 
28  noT.  Trib.  cir. 

Niort.  1 18  r. 
2  déc.  Cons.  d'Et. 
96  c. 


8  mars.  Lyon.  111 
c,  118  c.,  121c. 

15  mars.  Lyon.  111 
c,  120  c. 

16  mars.  Cons. 
d^Bt94c.,97c. 

26  aTT.  Montpel- 
lier. 118  c. 

28  aTr.  Trib.  corr. 
Rennes.  36  c, 
42  c. 


9  mai.  Trib.  corr. 
Charierille.  IM 
e. 
14  juin.  Crim.  118 
c. 

13  aoet.CiT.135c., 
138  e. 

14  août.      Déds. 
min.  59  c 

1889 

31  Juill.    AmieDi. 

61  e. 
29  oct.     Orlèau. 

118  c. 
9  noT.Crim.H3e. 

1890 

12  mars.Dijon.  100 

c. 
3  Juin.  Lyon.  iiO 
c,  111  c. 
8  aoûUCoBi.d'Bt. 
97  c. 

1891 

17  féTr.  Puis.  135 

c,  138  c. 
26  férr.  Crim.  liS 

c,  128  c. 
28  mai.  Crim.  22 
c 

1892 

24  mars.  Crim.  98 
c. 


.^lEIVACES.  —  V.  Chasse,  n~  340,  1039  ;  Complice- 
complicUéf  n^*  91  et  suiv.  ;  Dommage-destruction-dégrada' 
tiont  n«*  70  et  suiv.  ;  Lettre  missive,  n®  24;  Obligations; 
Peine;  Vol  et  Escroquerie;  —  Rép,  outre  les  mots  qui  y  sont 
indiqués,  Peine,  n***  414,  465  et  suiv.  ;  Vol  et  Escroquerie^ 
n««  595  et  798. 

MEIVDICITÉ.  —  V.  Chasse,  n«  340  ;  Obligations  ;  Vaga- 
bondage: Vol  et  Escroquerie;  —  Rép.  outre  les  mots  qui  y 
sont  indiqués,  Vagabondage,  passim. 

MENSE  ÉP18COPALE.  —  V.  Culte,  n«»  406  et  suiv.  ; 
—  Rép.  eod.  v»  n«  498. 

MEUBLES.  —  y.  Biens,  n<»  17,  41  et  suiv.,  50  et  suiv.  ; 
Contrat  de  mariage,  passim  ;  Enregistrement,  passim  ;  Obli- 
gations; Prescription  civik;  Privilèges  et  hypothèques;  Pro- 
priété ;  —  Rép.  V»»  Biens,  n«"  169  et  suiv.,  228  et  suiv.  ;  Con- 
trat de  mariage,  passim  ;  Enregistrement,  passim  ;  Obligations, 
n»*  697,  720,  12i5;  Prescription  civile,  n^»  264  et  suiv.  ; 
Privilèges  et  hypothèques,  n«"  26,  128,  220  et  suiv.,  334  et 
suiv.  ;  498  et  suiv.,  546  et  suiv.,  753  et  suiv.  ;  883,  2174, 
2277  et  suiv.  ;  Propriété,  n»«  4  et  suiv.,  17  et  suiv.,  35,  137 
et  suiv.,  177  et  suiv. 

MER*  —  V.  Domaine  publique,  n«*  1  et  suiv.  ;  Droit 
maritime,  passim;  Organisation  maritime;  Prises  maritimes; 
Pêche  maritime;  Propriété  ;  —  Rép.  v^"  Biens,  n*  23  et  mômes 
mots  qu'au  Supplément,  passim. 

MERCURIALE.  —Y.  Obligations  ;  Or  ganUation  judi- 
ciaire. Taxe  de  denrées  ;  —  Rép.  v*»  Obligations,  n»»  2623  et 
suiv,  ;  Organisation  judiciaire,  n^*  430  et  suiv.  ;  Taxe  de 
denrées. 

MESSAGERIES.  —  V.  Commissionnaire,  n<'*  236  et 
suiv.;  Postes;  Voirie  par  terre;  Voirie  par  eau;  Voirie  par 
chemins  de  fer;  Voiture^oiture  publique  ;  —  Rép.  v**  Com- 
missionnaire, n*"  409  et  suiv.  ;  Voiture-voiture  publique, 
n*"  144  et  suiv. 

MESURE  CONSERVATOIRE.  —  V.  suprà.  Acte 
conservatoire  ;  —  Rép.  eod.  v«,  passim. 

MEURTRE.  —  V.  Chasse,  n»  1041  ;  Complice-complicité, 
n®»  31,  92  et  suiv.,  148,  176  et  196  ;  Crimes  et  délits  contre 
les  personnes,  n«»  4  et  suiv.  ;  Peine;  Responsabilité  ;  —  Rép. 
w^^  Chasse,  n°  318;  Complice-complicité ^  n®  40;  Crimes  et 
délits  contre  les  personnes,  n^*  5  et  suiv.  ;  Peine,  n^  472. 

MILITAIRE.  —  V.  Compétence  criminelle,  n»»  49,  58, 
135,  154  et  suiv.,  331  ;  Complice-complicité,  n^  139  et  suiv., 
197,  210;  Obligations;  Organisation  militaire;  Place  de 
guerre  ;  Préséance;  —  Rép.  y^*  Compétence  criminelle,  d«  224; 


Obligations,  n»'  3040,  3350  et  suiv.  ;  Organisation  mHUaini 
passim;  Place  de  guerre,  passim;  Préséance,  n^  15. 

MIIVES. 

DIvIsloB. 

CHAJP.  1.  —  Introduotlon  (n«  2). 

Sect.  1.  —  Notions  générales  sur  la  législation  et  la  propriété 

des  mines  (n»  2). 
Sect.  2.  —  Historique  et  législation.— Projets  de  réforme(n»  13). 

Sect.  3.  —  Droit  comparé  (n»  26). 

Art.  1.  —  Colonies  françaises  et  pays  de  protectorat  (no  26). 
Art.  2.  —  Législations  étrangères  (n»  59). 

GHAP.  a.  —  Des  mines  (a*  105). 

Sect.  1.  —  Des  substances  qui  peuvent  constituer  des  mines 

(n»  105). 
Sbct.  2.  —  De  la  propriété  des  mines  (n«  116). 
Sect.  3.  —  Des  actes  qui  précèdent  la  demande  en  concession 

de  mines  (n^  205). 
Art.  1.  —  De  la  recherche  et  de  la  découverte  des  mines 

(n»  205). 
Art.  2.  —  De  la  préférence  à  accorder  pour  les  concessions; 
des  personnes  qui  peuvent  les  obtenir  et  des 
garanties  exigées  des  futurs   concessionnaires 
(n«  25S). 
§  1.  —  De  la  préférence  à  accorder  pour  les  concessions 

(no  258). 
8  2.  —  Des  personnes  qui  peuvent  obtenir  une  concession 

(no  267). 
§  3.  —  Des  garanties  exigées  des  futurs  concessionnaires 
(no  273). 
Sbct.  4.  —  Des  concessions,  et  des  charges  et  obligations  qni 

en  résultent  (no  288). 
Art.  1.  —  De  Tobtention  des  concessions  (n*  288). 
Art.  2.  —  Des    charges  et   obligations   imposées  aux  pro- 

Sriétaires  démines  (no  31 5j. 
evances  dues  à  l'Etat  (no  315). 
§  2.  —  Redevances  et  indemnités  dues  aux  propriétauts 

du  sol  (no  310). 
8  3.  —  Des  obligations  respectives  des  concessionnaires 
de  mines  et  des  propriétaires  du  sol  (no  399). 
Sect   5.  —  De  la  surveillance  sur  les  mines  par  rAdminis- 

tration  (no  518). 
Sbct.  6.  —  De  la  police  et  de  la  juridiction  relatives  aux 

mines  (no  573). 
Sbct.  7.  —  Des  concessions  ou  jouissances  des  mines  anté- 
rieures à  la  loi  du  21  avril  1810  (no  590). 
Sect.  8.  —  Compétence  (no  591).  .      ,      .fto\ 

Art.  1.  —  Compétence  de  l'autorité  administrative  (no  59X). 
Art.  2.  —  Compétence  de  Vautorité  judiciaire  (no  594). 
Sbct.  9.  —  Des  expertises  (no  596). 
GHAP.  3.  —  Des  minières  (minerais de  fer, terwspyrlteuseBet 

alumineuses,    tourbières)    et    des     carrieree 
(d«  606). 

Sect.  1.  —  Des  minières  (no  606). 
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Art.  1.  —  Des  minerais  de  ter  (n«  616). 

§  1.  —  Du  minerai  de  fer  exploitable  à  ciel  ouvert,  ou 

des  minières  proprement  dites  (n»  616). 
§  2.  --  Du  minerai  de  fer  exploité  à  l'aide  de  puils   et 

galeries  (n«  632). 
§  3.  -  )3es  permissions  pour  rétablissement  des  fourneaux, 
forges  et  usines  (n»  640). 
Art.  2.  —  Des  minières  autres  que  celles  de  fer  d*aUuvion 
(ne  642). 
g  1.  —  Des  terres  pyriteuses  et  alumineusas  (n*  642). 
§  2.  —  Des  tourbières  (n»  648). 
Art.  3.  —  De  la  compétence  en  matière  de  minières  (n®  657). 
Sbct.  2.  —  Des  carrières  (n^  659). 

Art.  1.  —  Du   droit  de   propriété  en  ce  qui  concerne  les 
carrières  (n»  661). 
Des  restrictions  au  droit  exclusif  d'exploitation  des 
carrières  qui  appartient  aux  propriétaires  ou 
possesseurs  (n^  673). 
Dispositions  et  règlements  relatifs  à  Texploitation 

des  carrières  (n»  675). 
Carrières  à  ciel  ouvert  (n»  676). 
Carrières  exploitées  par  galeries  souterraines(n«  699). 
Compétence  (n«  706). 

De  la  répression    des  contraventions  aux  règle- 
ments concernant  les  carrières  (no  709). 


Art.  2.  — 


Art.  3.  — 

1.  — 

2.  - 

Art,  4.  — 


i.  —  BiBuoGRAPHiE.  —  Depuis  la  publication  du  Réper- 
toire, de  très  nombreux  ouvrages  ont  paru  sur  les  mines, 
minières  et  carrières,  et  nous  croyons  qu'il  est  peu  de 
matières  où  l'on  puisse  trouver  une  bibliographie  aussi 
développée.  Les  éléments  de  la  nomenclature  que  nous 
insérons  ici,  sont  tirés  de  l'ouvrage  de  M.  Féraud-Giraud,  oue 
nous  n'avons  eu  qu'à  remettre  au  courant.  Pour  faciliter  les 
recherches,  nous  avons  classé  à  part  les  auteurs  étrangers. 

1«  Bibliographie  française.  —  L.  Aguillon,  Législation  des 
mines  française  et  étrangère,  Paris,  1886;  Annales  des  mines  ; 
Annuaire  des  mines  et  de  la  métallurgie  ;  Biot,  De  la  pro- 
priété des  mines  et  de  ses  rapports  avec  la  propriété  super^ 
/îct«/te,1876;  de  Boureuille,  De /a  compétence  pour  le  juge  des 
contraventions  en  matière  de  mines,  1851  ;  Breohignac  et 
Michel,  Résumé  de  la  doctrine  et  de  la  jurisprudence  en 
matière  de  mines,  1887;  Bulletin  du  ministère  des  travaux 
pub  lies,  Statistique  et  législation  comparée  de  la  société  minérale 
de  Saint-Etienne  ;  Bury,  Traité  de  législation  des  mines  en 
France  et  en  Belgique;  Caillaux,  Résumé  historique  des 
législations  minières  anciennes  et  modernes  ;  Tableau 
général  et  descriptif  des  mines  de  la  France,  1875;  Gallon, 
Cours  d'exploitation  des  mines;  Chevalier,  De  la  propriété 
des  mines  et  de  ses  rapports  avec  la  propriété  superficielle, 
1876;  Chobert,  Des  mines  et  du  contrat  de  mariage,  J875; 
Crette  de  Palluel,  Des  ouvriers  des  houillères,  1862  ;  Gou- 
riot,  La  législation  des  mines,  1886;  Dalloz  et  Gouiffès, 
De  la  propriété  des  mines  et  de  son  organisation  légale  en 
France  et  en  Belgique,  1862;  Dalloz,  Redevance  proportion- 
nelle des  mines,  1862;  Daubuisson,  Articles  fondamentaux  de 
la  jurisprudence  des  mines  dans  les  divers  pays  de  l'Europe; 
Delebecque,  Trailé  sur  la  législation  des  mines,  minières,  en 
France  et  en  Belgique,  1836  ;  Delecroix,  Revue  de  la  législation 
des  mines  ;  Traité  théorique  et  pratique  sur  la  législation  des 
sociétés  des  mines  et  spécialement  des  sociétés  houillères  de 
France  et  de  Belgique,  J878;  Code  de  la  loi  du  il  juill.  1880 
ptrtant  revision  de  la  loi  de  1810,  1882;  Ditte,  De  la  propriété 
des  mines,  1875  ;  Dufour,  Droit  adminùirarif  appliqué,  3«  éd., 
t.  6,  chap.  22;  Dumont,  Des  affaissements  du  sol  produits  par 
Vexploitation  houillère,  1886;  Dupont,  Traité  pratique  de  la 
jurisprudence  des  mines,  1853  ;  Cours  de  législation  des  mines, 
4881;  Féraud-Giraud,  Code  des  mines  et  mineurs,  1887; 
de  Fooz,  Points  fondamentaux  de  la  législation  des  mines  et 
minières,  1858;  Gomel,  Des  projets  de  réforme  delà  législation 
sur  les  mines;  Hatton  de  la  Goupilliôre,  Cours  d'exploitation 
des  mines,  1885;  Héron  de  Villefosse,  De  la  richesse  minérale; 
Knig-Basse,  De  la  propriété  des  mines,  1888;  Laur,  Revision 
de  la  loi  sur  les  mines  ;  Lamé-FIeury,  Texte  annoté  de  la  loi 
du  21  avr.  1810,  1857;  De  la  législation  minérale  dans 
r  ancienne  monarchie,  1857  ;  De  la  propriété  des  mines  (Journal 
des  économistes,  sept.  1886);  Leguay,  Législation  des  mines, 
1853;  Le  Monnier  de  Lorière,  Législation  des  mines,  1853; 
Menant,  Du  droit  régalien  en  matière  de  mines  {Annuaire 
de  V Ecole  libre  des  sciences  politiques,  1886)  ;  Naudier, 
Trotté  théorique  et  pratique  sur  la  législation  et  la  juris- 


prudence des  mines,  1877  ;  Nibault,  Observations  relatives 
au  projet  de  loi  Balhaut,  1886;  Pinchon,  De  la  propriété  des 
mines  dans  ses  rapports  avec  la  propriété  de  la  surface, 
1875;  Pothier,  De  l'exploitation  et  de  la  législation  des 
mines  en  Algérie,  1864  ;  Recy,  La  propriété  des  mines 
(Revue  des  Deux  Mondes,  !«'  et  15  déc.  1889);  Revue  de  la 
législation  des  mines  {périodique)  ;  Rey,  Traité  de  la  pro^ 
priété  des  mines,  1855;  Commentaire  de  la  loidu2i  avr, 
1810  sur  les  mines,  1870;  Du  droit  de  servitude  des  mines 
sur  la  surface,  1862;  Victor  Riston,  De  Vinstitulion  des 
délégués  à  la  sécurité  des  ouvriers  mineurs,  1891  ;  Splingard, 
Des  concessions  de  mines  dans  leur  rapport  avec  le  droit 
civil,  1880;  Vier,  Application  aux  mines  du  décret  du 
i2  févrASlO  eoncei-nant  les  octrois  de  Saint'Etienne,  1874; 
Wickersheimer,  De  la  législation  des  minerais  de  fer 
{Annales  des  mines,  1877). 

2«  Bibliographie  étrangère,  —  Anales  de  construeiones  y  de 
minas  del  Peru,  Lima  ;  Annales  des  travaux  publics  de  Belgique, 
Bruxelles;  Bainbridge,  A  treatise  on  the  law  of  mines,  Lon- 
dres, 1856;  de  Balparda,  El  libro  del  minero;  compendio  de 
la  legislaciôn  de  minas  vigenta  en  Espana,  Bilbao,  1875; 
Brassert,  Revue  de  droit  minier,  Bonn  ;  Bruzzo,  Legislazione 
mtneraria,  Florence,  1871  ;  Ghicora,  Jurisprudence  du  conseil 
des  mines  de  Belgique,  1856;  Giotti,  Délia  legislazione  deUe 
minière j  Cagliari,  1869;  Colleceiôn  legislativa  de  minas,  Ma- 
drid, 1865;  Dalgas,  Sulla  proprieta  e  legislazione  délie  mi' 
niere,  Liboume,  1860;  Deaoni,  SuUe  minière  di  Sardegna^ 
Cagliari,  1869;  Dictionnaire  de  législation,  de  jurisprudence 
et  de  doctrine  en  matière  de  mines  et  minières,  Liège, 
1857;  Dupont  (F.),  Aide^mémoire  ou  recueil  alphabétique 
des  décisions  judiciaires  et  administratives  rendues  en  Bel- 
gique en  matière  de  mines,  Bruxelles,  1884;  Evrard, 
Traité  pratique  de  l'exploitation  des  mines,  Mons,  1879  ; 
Ferreira,  Legisl.  das  minas,  Brésil  ;  de  Gioannis,  Prinetpiô 
giuridico  delta  legislazione  mineraria,  Bologne,  1869;  Gomez 
de  Salayar,  La  mineria  de  fronte  a  la  propriedad  territo- 
lial,  Madrid,  1869;  Grabau,  Cenni  sulla  proprieta  e  legisla- 
zione mineraria,  Livourne,  1860;  Haberer  et  Zecbner, 
Manuel  du  droit  minier  autrichien,  1884  ;  Lampertico,  Sulla 
legislazione  mineraria  studi,  Bologne,  1871  ;  Louvrex, 
Recueil  des  édits  et  règlements  pour  le  pays  de  Liège  et  le 
comté  de  Looz;  Luzzatî,  Soluzione  del  problema  delta 
proprieta  e  legislazione  mineraria  in  Italia,  Padoue,  1875  ; 
Nunez,  Codigo  de  mineria  de  la  republica  de  Chile,  1874  ; 
Poggi,  Delta  legislazionemineraria,  Florence,  1861  ;  Rodiguez, 
Projecto  de  codigo  de  mineria  para  la  Republica  Argentina, 
Buenos-Ayres,  1885;  Souza-Baudeira,  Propriedade  das  minas, 
Rio-de-Janeiro,  1885 ;  Stoff,  Précis  comparatif  delà  législation 
minière  en  Russie,  et  dans  les  autres  p<j^s  de  l'Europe; 
Swinney,  The  law  of  mines,  quairies  and  minerais,  Londres, 
1884;  Traina,  La  Ugislazione  mineraria  in  Italia,  Païenne, 
1 873  ;  Zanolini,  Considerazioni  sulla  legislazione  délie  minière f 
Turin,  1861. 

CHAP.  l«r.  -.  Iniroduotion  {Rép.  n^*  3  à  607). 

Sbct.  l**^.   —  Notions  générales  sur  ia  législation  et  la 

propriété  des  mines. 

^.  La  propriété  des  mines  soulève,  à  raison  même  de  la 
nature  de  son  objet,  des  difficultés  spéciales,  qui  ont  donne 
lieu  à  de  vives  discussions  et  à  des  divergences  d'opinion 
très  marquées  entre  les  économistes  et  les  jurisconsultes. 
Les  législations  positives  reflètent  cette  diversité  d'opi- 
nions, et,  si  l'on  ne  peut  ici  entreprendre  l'étude  de  la 
propriété  des  mines  au  point  de  vue  économique  et  social, 
il  ne  sera  pas  inutile  de  retracer  brièvement  la  façon  dont 
chaque  Etat  a  envisagé  la  question,  et  d'indiquer  les 
avantages  et  les  inconvénients  théoriques  et  pratiques  de 
chacun  des  systèmes  suivis. 

D'une  manière  générale,  on  peut  ramener  à  quatre  ces 
différents  systèmes.  Pour  certains  législateurs,  le  dessous 
du  sol,  usque  ad  inferos,  est,  en  vertu  du  droit  d'accession, 
une  dépendance  de  la  surface.  D'autres  considèrent  l'Etat 
comme  le  seul  propriétaire  des  mines.  Dans  une  troisième 
opinion,  les  mines,  considérées  comme  des  biens  sans 
maître,  deviendraient  la  propriété  du  premier  occupant. 
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Enfin,  d'après  un  (juatrième  système,  les  mines  non  con- 
cédées constitueraient  des  res  nulliusy  dont  la  propriété 
n'est  dévolue  à  personne,  pas  môme  à  TEtat,  mais  que 
TËtat,  dans  un  intérêt  général,  serait  appelé  à  attribuer  à 
une  personne  de  son  choix. 

3.  —  I.  Système  db  l'accbssion.  —  Le  système  de  Tac- 
cession,  défendu  par  Merlin  et  Quesnay,  fait  du  proprié- 
taire de  la  surface  le  propriétaire  du  tréfonds  et  des  ricnes- 
ses  minérales  qull  renferme  :  «  Par  le  droit  naturel,  disait 
Merlin  (Â^p.,  v^  Mines,  §  i,  p.  445),  les  mines  qui  existent 
dans  un  terrain  font  partie  du  terrain  môme,  et  il  est  libre 
au  propriétaire  du  fonds  d'en  extraire  les  substances  miné- 
rales, comme  il  lui  est  libre  d'en  récolter  les  fruits  >».  Dans 
ce  régime,  il  y  a  donc  corrélation  intime  entre  la  surface 
et  le  tréfonds  :  c'est  un  caractère  qui  le  distingue  absolu- 
ment des  autres,  où,  au  contraire,  .on  ne  reconnaît  aucun 
lien  de  droit  préexistant  entre  le  droit  d'exploiter  une 
mine  et  la  propriété  môme  du  sol.  Il  a  été  adopté  d'une 
façon  générale  en  Angleterre,  où  toutefois  il  est  en  ce  mo- 
ment assez  vivement  attaqué,  dans  les  Etats-Unis  de 
TAmérique  du  Nord  en  ce  qui  concerne  les  terrains  déjà 
soumis,  pour  la  surface,  à  une  appropriation  privée,  et  en 
Russie  pour  les  domaines  susceptibles  de  la  propriété  pri- 
vée plénière  (Aguillon,  n«  6). 

4.  Aux  arguments  invoqués  en  faveur  de  cette  solu- 
tion, il  est  facile  d'objecter  tout  d'abord  que,  l'accession 
consistant  à  acquérir  une  chose  comme  accessoire  d'une 
autre  chose  qui  nous  appartient  déjà,  il  faut  alors  faire  du 
tréfonds  un  accessoire  de  la  surface.  Or,  c'est  ce  qu'il  est 
difficile  d'admettre  :  en  effet,  le  tréfonds  constitue  une  pro- 
priété entièrement  distincte  de  la  surface,  &  laquelle  il  ne 
se  rattache  en  aucune  façon  et  dont  il  ne  saurait  être  con- 
sidéré comme  une  dépendance. 

Professer,  d'ailleurs,  que  le  propriétaire  de  la  surface  l'est 
aussi  du  tréfonds,  en  vertu  du  droit  d'accession,  constitue 
une  théorie  au  moins  incomplète.  Le  mot  a  accession  » 
exprime  une  circonstance  toute  de  fait,  à  savoir  qu'une 
chose  se  joint  à  une  autre  il  n'implique  pas  qu'on 
l'acquière  comme  conséquence  du  droit  de  propriété  que 
l'on  avait  déià  sur  l'autre;  il  n'exprime  pas  la  cause  de 
l'acquisition  ae  cette  propriété  nouvelle,  qu'il  faut  chercher 
ailleurs.  Cette  cause  pourrait  être  l'occupation,  la  loi,  la  con- 
vention ou  le  travail.  L'occupation  doit  d'abord  être  écartée  : 
le  propriétaire  de  la  surface,  qui  ignore  le  plus  souvent  l'exis- 
tence d'une  mine  sous  le  sol  qui  lui  appartient,  ne  saurait 
en  effet  raisonnablement  invoquer  cette  cause  d'acquisition. 
Quant  à  la  convention,  il  n'en  saurait  Ôtre  question  ici. 
D'un  autre  côté,  l'on  ne  peut  songer  non  plus  à  invoquer 
le  travail  pour  légitimer  la  propriété  du  maître  delà  surface. 
S'il  est  vrai,  selon  l'expression  de  Michelet,  qu'il  a  fait  la 
terre  sienne,  on  n'en  ])eut  dire  autant  du  tréfonds.  Quand 
le  sous-sol  de  son  domaine  contient  des  richesses  minérales, 
il  n'y  est  pour  rien,  il  ne  peut  revendiquer  aucune  part 
dans  leur  éclosion,  et  par  suite  ne  peut  prétendre  à  leur 
propriété.  Reste  la  loi  ;  mais  sommes-nous  en  présence  de 
motifs  de  nécessité  publique  bien  constatée,  qui  légitime- 
raient la  création  de  cette  propriété  à  son  profit?  Pas 
davantage,  car  non  seulement  il  n'y  a  aucune  utilité  à  fahre 
des  mines  l'accessoire  de  la  propriété  delà  surface,  mais  la 
distinction  des  deux  propriétés  s'impose  dans  la  pratique. 
«  On  démontre  et  par  le  raisonnement  et  par  Texpérience, 
dit  M.  Héron  de  Villefosse,  que,  si  le  propriétaire  d'un 
terrain  a  le  droit  d'exploiter,  à  son  gré,  les  portions  du 

fîte  qui  se  montre,  sous  sa  propriété,  il  est  bientôt  hors 
'état  de  continuer  ces  travaux  précaires,  tant  parce  que  ce 
çîte  sort  tout  à  coup  de  son  terrain  pour  passer  sous  celui 
d'un  autre  propriétaire,  (jue  parce  qu'il  convenait  d'attaquer 
le  gîte  d'après  sa  disposition  naturelle  en  des  points  situés 
loin  de  toutes  les  propriétés  où  il  s'en  est  montré  quelques 
portions  au  jour.  Un  propriétaire  de  terrain,  en  attaquant  à 
son  gré  les  affleurements  des  gîtes  de  minerai,  parce  qu'ils 
paraissent  sur  son  terrain,  rend  bientôt  l'ejcploitation  impos- 
sible, de  telle  sorte  qu'avec  un  pareil  système  il  n'y  a  plus 
que  désordre  amenant  la  ruine  des  exploitations  et  le  gas- 
pillage des  minerais  ». 

5.  Les  partisans  de  ce  système,  reconnaissant  eux-mêmes 
les  inconvénients  qu'il  présente,  ont  proposé,  pour  y  remé- 
dier, d'orgraniser  des  syndicats  de  propriétaires,  qui  seraient 


chargés  de  l'exploitation  des  gîtes  minéraux,  ou  dès  com- 
pagnies de  mineurs  qui  achèteraient  toutes  les  surfaces  des 
terres  qu'ils  voudraient  exploiter.  C'est  là  une  pure  utopie, 
et,  déjà  en  1791,  Mirabeau,  dans  un  de  ses  derniers  dis- 
cours, en  avait  fait  ressortir  avec  éclat  le  côté  peu  pratique 
et  les  défectuosités.  Ainsi,  en  fait  comme  en  droit,  au  point 
de  vue  économique,  comme  au  point  de  vue  théorique,  le 
système  de  l'accession  n'est  pas  satisfaisant  ;  ses  partisans 
diminuent  chaque  jour,  et  les  nombreuses  réclamations, 
qui  se  font  actuellement  jour  en  Angleterre,  en  sont  un  des 
signes  les  plus  caractéristiques. 

6.  —  IL  Système  db  la  domanialité.  —  Le  second 
système  considère  les  mines  comme  des  biens  domaniaux 
ordinaires,  appartenant  à  l'Etat  en  toute  propriété  ;  on 
en  conclut  que  le  Gouvernement  peut  contérer  dans  les 
limites  qu'il  lui  plaît,  soit  à  perpétmté,  soit  à  temps,  le  droit 
de  les  exploiter.  Le  principe  de  la  liberté  des  conventions 
sera  la  base  de  l'accord  des  parties,  l'Etat  restant  complète- 
ment libre  d'accorder  ou  de  refuser  les  concessions  et  d'y 
insérer  les  clauses  restrictives  qu'il  croira  nécessaires.  Ceà 
le  régime  actuel  du  grand-duché  de  Luxembourg  depuis  la 
législation  de  1874,  de  celui  du  Japon,  au  moins  en  grande 
partie  (V.  infrà,  n«  104). 

Le  système  de  la  domanialité  compte  un  grand  nombre 
de  partisans,  principalement  parmi  les  •  propagateurs 
du  socialisme  et  du  communisme.  Il  avait  déjà  été  proposé 
à  l'Assemblée  constituante  par  Regnault  d'Ëpercy,  et  de 
nos  jours  Charles  Comte  écrivait  à  ce  sujet:  «  S'il  est  vrai 
que  le  territoire  sur  lequel  une  nation  s'est  développée  et  a 
toujours  vécu  forme  sa  propriété  nationale,  si  tout  ce  oui 
ne  passe  pas,  au  moyen  du  travail,  dans  le  domaine  des 

f particuliers  reste  dans  le  domaine  public,  il  est  évident  que 
es  matières  souterraines  continuent  de  faire  partie  du 
domaine  national,  et  que  la  nation  peut  les  faire  exploiter 
dans  son  intérêt  sans  qu'aucun  de  ses  membres  pmsse  se 

Îdaindre  qu'il  est  porté  atteinte  à  sa  propriété,  si  en  effet 
'exploitation  n'est  pas  une  cause  de  dommage  pour  aucune 
propriété  privée.  Il  existe  chez  toutes  les  nations  des  parties 
plus  ou  moins  considérables  du  territoire  qui  ne  sont  jamais 
tombées  dans  le  domaine  des  particuliers,  et  qui  font  partie 
du  domaine  de  l'Etat  {sensu  lato).  De  ce  nombre  sont  non 
seulement  les  rivages  de  la  mer,  les  ports,  les  fleuves,  mais 
encore  des  pâturages,  des  forêts,  des  terres  cultivées.  Pott^ 

2uoi  les  dépôts  souterrains  de  charbon  de  terre,  les  mines 
e  cuivre,  d'argent,  ne  feraient-ils  pas  partie  de  ce  même 
domaine,  quand  personne  ne  se  les  est  encore  appropriés?» 
(De  la  propriété,  p.  22). 

7.  Ce  système  ne  nous  paraît  pas  mieux  fondé  crue  le 

Î précédent;  il  a  été  très  bien  réfuté  par  M.  Krug-Basse 
p.  10  et  suiv.)  :  «  Que  les  richesses  minérales,  dit  cet  auteur, 
soient'des  bienfaits  delà  nature,  nous  en  convenons  volontiers 
avec  hegnault  d'Epercy  ;  mais  de  ces  simples  prémisses 
tirer  cette  conclusion  qu'elles  appartiennent  à  l'Etat  nous 
semble  queloue  peu  hardi,  et  les  raisons  données  par  Cha^ 
les  Comte  à  1  appui  de  cette  thèse  ne  nous  ont  pas  convaincu. 
Cette  proposition  qu'il  existe  chez  toutes  les  nations  des 
parties  de  territoire  qui  ne  sont  jamais  tombées  dans  le 
domaine  des  particuliers  et  oui  font  partie  du  domaine  de 
l'Etat  est  tout  à  fait  contestaole.  Que  si  les  rivages  de  la 
mer,  les  ports,  les  fleuves  sont  publics,  ce  n'est  qu'en  vertu 
d'une  nécessité  d'ordre  positif,  qui  s'impose  ;  cela  est  si  vrai 
que  la  loi  n'attribue  à  l'Etat  que  certains  cours  d'eau,  ceux- 
là  seuls  pour  lesquels  les  besoins  de  la  navi^tion  rexigent.£t 
si  des  pâturages,  des  forêts  appartiennent  a  l'Etat,  c'est  qu'il 
en  a  acquis  la  propriété  à  un  titre  quelconque,  par  un  mode 
de  droit  commun,  comme  l'eût  pu  faire  tout  autre,  et  non 
parce  que  sa  qualité  d'Etat  la  lui  conférait  naturelletnenf  ; 

Î professer  un  semblable  principe  amènerait  fatalement  à  nier 
a  légitimité  de  la  propriété  privée.  En  attribuant  à  l'Etat  la 
propriété  des  mines,  on  est  du  reste  amené  à  lui  en  confier 
l'exploitation.  Or,  l'Etat  est  le  plus  mauvais  des  exploitants  ; 
ses  agents,  toujours  plus  nombreux  que  ceux  des  particu- 
liers, ont  l'habitude  de  traiter  toutes  choses  d'une  façon 


point  cet  ai^illon 
On  voit,  il  est  vrai,  des  gouvernements  exploiter  "des  forêts, 
mais  les  résultats  qulls  obtiennent  sont  trop  peu  avantageux 
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pour  les  contribuables  pour  les  encoura^r  dans  cette  voie^  et 
il  faut  ajouter  que  les  entreprises  de  mines,  où  tout,  jusqu'à 
l'existence  môme  des  produits,  est  incertain,  ont  un  carac- 
tère bien  autrement  aléatoire  que  Texploitation  d'une  forêt 
ou  même  d'un  chemin  de  fer.  Enfin,  on  ne  saurait  nier  que 
l'application  de  ce  système  ne  soit  préjudiciable  aux  intérêts 
industriels  et  commerciaux  d'une  nation;  l'établissement 
d'un  monopole  est  toujours  regrettable,  ne  fût-ce  que  parce 
qu'il  empêche  toute  initiative  et  toute  concurrence,  et  le 
monopole  des  mines   serait  particulièrement  redoutable, 

Sarce  qu'il  ferait  de  TEtat  le  maître  incontesté  de  la  fortune 
u  pays  tout  entier».  —  Pour  échapper  à  ces  objections,  les 
partisans  de  ce  système  ont  proposé  divers  moyens  d'y 
remédier,  comme  la  mise  aux  enchères  des  mines,  leur 
mise  en  location,  ou  enfin  le  droit  pour  l'Etat  de  se  réserver 
la  faculté  de  racheter  les  concessions  louées  ou  de  se  rendre 
actionnaire  dans  les  sociétés  de  mines. 
8.  —   III.  Système  db  l'occupation  ou  de   l'invention. 

—  Dans  ce  système,  on  admet  que  les  mines  sont  des 
res  nullius  à  leur  origine  et  dans  leur  essence,  sur  les- 
quelles ni  l'Etat,  ni  le  propriétaire  de  la  surface  n'ont  de 
droit  de  propriété  à  prétendre,  et  qui,  en  principe,  doivent 
suivre  les  règles  ordinaires  du  droit  commun,  à  savoir 
qu'elles  seront  la  propriété  définitive  et  perpétuelle  du 

Sremier  occupant.  C  était  l'idée  de  Turgot,  et  c  est  à  ce  groupe, 
'après  M.  Aguillon,  qu'il  faut  rapporter  tous  les  types  de 
législation  dans  lesquels  le  droit  de  rechercher  ou  d'ex- 
ploiter s'acquiert  par  droit  d'invention  ou  à  la  priorité  de 
ta^  demande  comme  dans  le  droit  allemand  ancien  et 
moderne,  dans  le  droit  espagnol  et  hispano-américain 
et  dans  le  droit  américain  relativement  aux  mines  se  trou- 
vant sous  la  surface  des  domaines  nationaux.  —  Les  diffé- 
rences de  détail  sont  nombreuses  dans  les  législations 
qui  ont  pris  ce  principe  pour  base  de  leur  système  minier, 
mais  les  arguments  mis  en  avant  pour  le  justifier  sont 
toujours  les  mêmes.  «  Cest  incontestablement  ce  principe, 
écntun  des  partisans  de  cette  école,  qui  a  été  à  l'origine  la 
base  fondamentale  de  l'organisation  de  la  propriété,  et  plus 
tard  seulement  une  société  plus  civilisée  a  songé  à.introduire 
la  légitimation  du  fait  accompli  par  le  travail.  Or,  en  notre  ma- 
tière, on  peut  remarquer  que  ces  deux  facteurs,  le  travail  et 
l'occupation,  se  trouvent  àta  fois  réunis  :  le  premier  occupant 
est  en  même  temps  l'inventeur  de  la  mine,  celui  qui  a  été 
la  chercher  dans  les  entrailles  de  la  terre,  qui  l'a  créée  pour 
ainsi  dire  au  prix  dé  ses  labeurs,  et,  s'il  est  vrai  que  tout 
travail  mérite  salaire,  il  est  juste  qu'il  reçoive  la  récom- 
pense due  à  ses  efforts  »  (Krug-Basse,  p.  17  et  18). 

O.  Malgré  l'apparence  de  justice  de  ce  système,  il  pré- 
sente en  pratique  les  plus  sérieux  inconvénients;  arrive, 
comme  celui  de  l'accesssion,  à  désorganiser  les  exploitations 
et,  en  fin  de  compte,  à  la  ruine  de  cette  précieuse  industrie. 
Celui  qui  a  découvert  une  mine  ne  saurait  légitimement 
s'en  attribuer  les  produits  à  l'exclusion  de  tout  autre  ;  car,  si, 
par  occasion,  un  autre  chercheur  tombait  sur  les  mêmes 
nions,  il  aurait,  pour  les  exploiter  les  mêmes  droits  que 
le  premier,  et  il  en  résulterait,  on  le  conçoit,  de  nombreuses 
difficultés  dans  la  pratique.  Gomme  le  disait  Mirabeau, 
«  quelle  sera  la  propriété  de  celui  qui  aura  touché  le 
premier  une  mine?  Il  n'aura  certainement  que  ce  qu'il 
aura  touché...  Ce  filon  de  dix  toises,  de  cent  toises  est  à  lui, 
mais  si  le  filon  a  mille  toises  et  plus,  l'autre  bout  lui  appar- 
tient-il, (juoiqu'il  ne  l'ait  pas  trouvé,  quoiqu'il  n'en  con- 
naisse ni  la  direction,  ni  l'existence?  Un  autre  mineur 
peut  sans  doute  aussi  l'exploiter;  il  sera  à  son  tour  le 
premier  occupant,  et  voyez  quelles  seront  les  suites  d'un 
semblable  système  !  Un  ouvrier  gagné  n'aura  qu'à  faire  con- 
naître la  direction  de  la  mine,  un  propriétaire  avisé  y  péné- 
trera d'un  seul  coup  ;  il  aura  la  plus  grande  partie  du  profit, 
l'inventeur  n'aura  plus  que  des  dépenses  !  » 

iO.  —  IV.  Système  des  concessions  de  droit  régalien. 

—  Dans  ce  système,  défendu  par  MM.  Fourcade,  Prunet, 
Fourcroy,  Dupont,  Dalloz,  Michel  Chevalier,  Wolowski  Du- 
four,  Ducrocq,  Biot,  Naudier,  Lamé-Fleury,  on  considère 
les  mines  non  concédées  comme  des  res  nullius  dont  la 
propriété  n'est  dévolue  à  personne,  pas  même  à  l'Etat,  mais 
que  l'Etat,  dans  un  intérêt  général,  est  appelé  à  attribuer  à 
une  personne  de  son  choix,  qui  sera  chargée  de  les  exploi- 
ter. Ce  régime  se  rapproche  de  celui  de  l'invention,  en 


ce  qu'il  reconnaît  également  aux  mines  non  concédées  le 
caractère  de  res  nullius j  et  de  celui  de  la  domanialité,  par 
suite  du  droit  que  l'on  y  reconnaît  à  l'Etat.  Il  se  distinguCi 
toutefois^  très  nettement  de  ce  dernier  système.  Ainsi,  tandis, 
que,  dans  le  système  de  la  domanialité,  la  mine  appartient 
à  l'Etat  comme  une  autre  propriété  ordinaire,  et  qu'il  est 
libre,  dans  la  concession  qu'il  en  fait,  d'imposer  toutes 
les  conditions  qu'il  lui  plaira,  dans  le  système  de  la  conces- 
sion de  droit  régalien,  au  contraire,  il  n'est  libre  que  dans 
le  choix  du  titulaire  ;  une  fois  qu'il  l'a  admis,  il  se  trouve 
pour  ainsi  dire  réduit  &  l'impuissance,  et  c'est  alors  la  loi 
seule  qui  dicte  les  conditions  de  la  concession  et  de  la 
constitution  de  la  propriété  tréfoncière. 

if.  L'expression  droit  régalien  que  nous  employons 
pour  caractériser  ce  système,  est  empruntée  à  M.  Aguillon; 
elle  nous  paraît  commode  par  sa  brièveté,  en  permettant 
d'éviter  l'emploi  d'une  longue  périphrase.  Cette  expression 
est,  d'ailleurs,  très  fréquemment  employée  dans  les  ouvrages 
qui  ont  rapport  aux  mines  ;  mais  elle  l'est  avec  des  accep- 
tions très  diverses.  Les  auteurs  ne  s'entendent  pas  toujours 
sur  le  sens  qu'il  faut  lui  donner,  et  cela  n'a  rien  de  surpre- 
nant quand  on  considère  que  ce  mot  découle  du  droit 
féodal  et  du  droit  public  ancien,  et  qu'il  est,  comme  on  sait, 
très  difficile  de  concilier,  avec  les  règles  de  l'ancien  régime, 
les  principes  et  le  vocabulaire  du  droit  public  moderne. 

D  après  M.  Migneron  (il nn.tf es  miriez,  3*  série,  t.  3,  p.  635), 
le  droit  régalien  confère,  en  principe,  le  droit  :  1^  de  régler  la 
destination  de  la  propriété  souterraine,  en  d'autres  termes, 
de  pourvoir  du  privilège  de  l'exploiter  les  personnes  au! 
peuvent  le  mieux  la  mettre  en  valeur  ;  2°  d'en  surveiller 
l'exploitation  dans  ses  rapports  avec  l'ordre  public,  avec  la 
conservation  du  sol  et  avec  la  sûreté  des  ouvriers  mineurs  ; 
3°  de  percevoir  un  certain  tribut  sur  les  produits  qu'en 
obtient  l'exploitant.  —  Pour  M.  Héron  de  Villefosse,  le  droit 
régalien  «  signifie  le  droit  que  se  réserve  l'Etat  entier, 
représenté  par  le  souverain,  de  disposer  de  la  propriété  sou- 
terraine, comme  d'une  propriété  publique,  indépendante 
de  la  propriété  privée  du  terrain  qui  la  recèle  et  d'en  disposer 
pour  le  plus  grand  avantage  delà  société  n  (Richesse  minière, 
1810,  t.  1,  p.  6).  Une  remarque  pratique  ressort  de  ces 
observations,  c'est  qu'il  faut,  lorsqu'on  rencontre  cette 
expression,  avoir  bien  soin  de  distinguer  le  sens  dans  lequel 
elle  est  prise,  afin  de  ne  pas  s'exposer  à  de  multiples  erreurs. 

Le  système,  qui  précède  est,  semble-t-il,  celui  qui  a  pré- 
valu dans  la  loi  française  du  21  avr.  1810,  et  qui  a  été  égar 
lement  admis  en  Belgique,  en  Turquie,  en  Grèce  et  en 
Hollande  (V.  infrà,  n»»  88  et  suiv.). 

iJd.  Tels  sont,  brièvement  examinés,  les  quatre  sys- 
tèmes auxquels  il  est  possible  de  ramener  les  législations 
positives  en  matière  de  mines  ;  mais  il  ne  faut  pas  s'abuser 
sur  la  valeur  de  cette  classification  et  croire  aue  tout  régime 
minier  doive  cadrer  parfaitement  avec  l'un  d'eux,  ce  serait 
une  erreur.  Comme  on  l'a  fait  remarquer  avec  beaucoup  de 
raison  (Aguillon,  n*>  13),  «  bien  peu  de  législations  ont 
été  échafaudées  en  prenant  pour  fondement  des  principes 
nettement  arrêtés  sur  ce  sujet.  Généralement  elles  ont  fait 
des  emprunts  à  l'un  et  à  l'autre  de  ces  systèmes  ;  elles  ont 
été  fréquemment  des  tentatives  de  conciliation  entre  les 
idées  adverses  de  ceux  oui  ont  contribué  à  leur  préparation 
ou  des  concessions  à  d'anciens  usages  consenties  en  vue 
de  faciliter  le  passage  d'une  législation  h  une  autre  ». 

Sect.  2.  —  Historique  et  législation.  —  Projets  de  réforme 

(Rép.  n*  3  à  28). 

i3.  —  I.  Historique  et  législation  (Rép,  n"  i  à  42).  — 
On  a  donné  au  R/épertoire  un  historique  suffisamment 
complet  de  la  législation  minière  dans  l'antiquité  firecque 
et  romaine  et  dans  l'ancien  droit  français,  pour  qu'il  n'y  ait 
pas  lieu  d'y  revenir  ici.  On  se  contentera  donc  d'indiquer 
actuellement  les  principaux  monuments  législatifs  pro- 
mulgués depuis  1852. 

f  4.  Il  faut  en  premier  lieu  signaler  la  loi  des  9-17  mai 
1866,  dont  le  but  a  été  double  :  1**  abroeer  les  dispositions 
de  la  loi  du  21  avr.  1810  relatives  à  l'établissement  des 
forges,  fourneaux  et  usines,  et  les  droits  établis  à  leur  profit 
sur  les  minières  du  voisinage  ;  29  modifier  les  art.  57  et  58 
de  la  même  loi  relatifs  à  l'exploitation  des  minières  (D.  P . 
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66.  4.  42).  Le  projet  de  loi  avait  été  présenté  le  30  mars 
1864  {Moniteur  du  30)  et  le  18  mai  1865  {Moniteur  du  19)  et 
le  rapport  présenté  par  M.  Dalloz  à  la  date  du  28  févr.  1866 
(Moniteur  ou  i*'  mars).  Discussion  et  adoption  de  la  loi,  le 
6  avr.  1866,  et  délibération  du  Sénat  du  l*"'  mai  1866).  Cette 
loi,  dont  le  caractère  libéral  apparaît  de  prime  abord,  a  eu 
pour  but  de  dégager  les  usines  métallurgiques  de  certaines 
formalités  administratives  édictées  par  la  loi  de  1810,  et  de 
faire  cesser,  par  suite,  des  droits  équivalant  à  des  servitudes 
auxquels,  à  leur  tour,  les  propriétaires  de  minières  étaient 
soumis  au  profit  des  usines  autorisées  dans  les  conditions 
de  cette  loi.  Désormais,  l'établissement  de  ces  usines  sera 
complètement  libre,  mais,  par  contre,  les  industriels  ne 
pourront  plus  prétendre  &  un  droit  quelconque  sur  les 
minières  des  environs,  ni  exiger  d'elles  aucune  prestation 
en  nature.  L'art.  3  de  la  loi  de  1866  vise  la  police  adminis- 
trative des  minières  et  prescrit  certaines  mesures  obligatoires, 
dans  le  but  de  garantir  la  sécurité  générale  et  la  bonne 
exploitation  des  gisements. 

15.  Le  décret  des  11  févr. -20  mars  1874  (D.  P.  74.  4. 
64)  vint  modifier  celui  du  6  mai  1811  relatif  à  l'établisse- 
ment de  la  redevance  proportionnelle  due  par  les  conces- 
sionnaires de  mines. 

i6.  La  loi  du  26  mars  1877  a  eu  pour  but  d'instituer  une 
commission  pour  l'étude  des  moyens  propres  à  prévenir  les 
explosions  de  grisou  (D.  P.  77.  4.  42). 

17.  La  loi  de  1810  a  été  vivement  critiquée  depuis  de 
nombreuses  années,  et  sa  revision  était  réclamée  d'une  façon 
très  impérieuse.  La  loi  du  27  juill.  1880  (D.  P.  81.  4.  33)  est 
venue,  sur  certains  points,  donner  une  première  satisfac- 
tion aux  intéressés,  et  c'est  le  monument  législatif  le  plus 
important  sur  la  matière  depuis  la  loi  de  1:810.  Présenté 
d'abord  au  Sénat  le  17  nov.  1877,  le  projet  de  loi  fut  l'objet 
d'un  rapport  de  M.  Paris  et  voté  par  cette  assemblée  le 
22  févr.  1879.  Déposé  sur  le  bureau  de  la  Chambre  des 
députés  le  17  mars  1879,  il  ne  fut  adopté  que  le  13  juill. 
1880  sur  les  conclusions  du  rapporteur.  M.  Brossard.  Cette  loi 
.  d'une  façon  générale,  soit  mis  fin  à  des  controverses  nées  à 


a 


la  suite  du  peu  de  clarté  des  articles  de  la  loi  de  1810  (modi- 
fication des  art.  11,  42)  en  adoptant  presque  toujours  la 
jurisprudence  constante  de  la  cour  de  cassation,  soit 
prescrit  de  nouvelles  mesures  dans  le  but  d'assurer  la 
sécurité  publique  et  la  conservation  des  eaux  (modification 
des  art.  50,  70,  81,  82),  soit  mis  la  loi  en  rapport  avec  la 
facilité  actuelle  des  communications  (moaincation  des 
art.  23  et  26),  soit  enfin  réglé  à  nouveau  la  question 
capitale  des  aroits  du  concessionnaire  de  mines  à  l'inté- 
rieur et  à  l'extérieur  du  périmètre  de  la  concession  et  celle 
dos  indemnités  dues  par  lui  de  ce  chef  aux  propriétaires 
de  la  surface  (modification  des  art.  43  et  44). 

18.  Enfin,  il  reste  à  mentionner,  comme  document 
législatif  de  la  plus  haute  importance,  la  loi  du  8  juill.  1890 
sur  l'institution  des  délégués  à  la  sécurité  des  ouvriers 
mineurs  (D.  P.  90.  4.  116.  V.  infrà,  n<»  546). 

10.  Indépendamment  de  ces  lois,  un  grand  nombre  de 
décrets  ont  été  promulgués,  notamment  en  ce  qui  concerne 
le  régime  minier  de  rAlgérie  et  celui  des  carrières  dans 
tous  les  départements  français  ;  on  en  trouvera  dans  le 
tableau  ci-après  (V.  infrà,n^  25)  une  énumôralion  complète. 

20.      —     n.   RÉFORME     DE   LA    LEGISLATION    DES   MINES.  — 

La  loi  du  21  avr.  1810  constitue,  c'est  là  un  point  depuis 
longtemps  reconnu, un  monument  législatif  des  plus  remar- 
quables, dont  les  effets  bienfaisants  se  firent  sentir  en  France 
dès  le  lendemain  de  sa  promulgation;  aussi  les  Etats  étran- 
gers ne  tardèrent-ils  pas  k  suivre  notre  exemple  et  même  à 
adopter  les  principales  dispositions  de  notre  code  minier. 
Mais,  comme  le  fait  justement  remarquer  M.  Krug-Basse 
(p.  197),  tandis  qu*on  hésitait  en  France  à  apporter  a  la  loi 
fondamentale  de  1810,  forcément  imparfaite  sur  quelques 
objets,  les  plus  légères  modifications  commandées  par  1  ex- 
périence, à  l'étranger  on  manifestait  moins  de  scrupules, 
et,  en  profitant  de  toutes  les  innovations  faites,  on  élabo- 
rait une  législation  nouvelle,  la  plus  propre  à  développer 
les  progrès  de  l'industrie  minière. 

Aujourd'hui  encore,  c'est  la  loi  de  1810  qui  forme  la  base 
de  notre  législation  sur  les  mines,  et  les  modifications  qui 
y  ont  été  apportées  en  1838,  en  1866  et  en  1880,  n'ont  eu 
qu'une  portée  restreinte  ;  mais  il  semble  que  le  moment 


est  venu  où  une  réforme,  dont  on  paraît  attendre  les  pins 
heureux  résultats  au  point  de  vue  économique,  va  la  bou- 
leverser de  fond  en  comble.  La  question  n  est  assurément 
pas  nouvelle,  car  des  projets  de  revision  de  la  loi  de  1810 
furent  déjà  présentés  en  1832,  en  1847  et  en  1860. 

21.  Peu  de  temps  après  la  guerre  de  1870-1871,  la 
question  de  Taméhoration  de  notre  régime  minier  fut 
reprise  avec  ardeur.  La  situation  précaire  de  l'industrie 
houillère,  la  rareté  et  le  prix  croissant  du  charbon  de  terre 
provoquèrent  à  l'Assemblée  nationale  une  demande  d'en- 
quête parlementaire,  à  l'effet  de  constater  l'état  de  l'indus- 
trie houillère  et  de  rechercher  les  mesures  à  prendre  pour 
la  mettre  à  même  de  pourvoir  aux  besoins  ae  la  consom- 
mation (ibid.,  p.  199).  Le  12  juill.  1873,  l'Assemblée  natio- 
nale instituait  la  commission  de  la  revision  de  la  législation 
des  mines,  et  le  15  avr.  1875,  M.  de  Marcère,  rapporteur, 
déposait  les  conclusions  auxouelles  on  avait  abouti,  c'est-à- 
dire  à  la  revision  de  30  articles  de  la  loi  du  21  avr.  1810. 

De  son  côté,  le  Gouvernement  s'occupait  de  cette  réforme, 
et,  le  17  nov.  1877,  par  l'organe  de  MM.  Paris  et  Gail- 
laux,  il  déposait  un  projet  de  loi,  réduisant  à  49  les 
96  articles  de  la  loi  de  1810.  Ces  diverses  études  abou- 
tirent à  la  rédaction  de  la  loi  du  27  juill.  1880  qui,  sur 
certains  points,  donna  une  première  satisfaction  aux  inté- 
ressés, mais  la  réforme  ne  sembla  pas  assez  complète,  et 
actuellement  les  Chambres  sont  saisies  de  plusieurs  projets 
nouveaux  émanant,  l'un  de  M.  Baîhaut,  alors  ministre  des 
travaux  publics,  les  autres  de  l'initiative  de  MM.  Laur, 
Desjardins- Verkinder  et  Wickersheimer.  Nous  dirons  quel- 
ques mots  de  chacun  d'eux,  en  les  prenant  dans  Tordre 
cnronologique. 

22.  La  proposition  de  loi  de  M.  Laur  (Jmim.  off.  Doc. 
pari.  1886,  p.  1024,  n«  454)  date  du  15  févr.  1886  et  com- 
prend 8  titres  et  67  articles  ;  c'est  une  refonte  complète  da 
système  actuel.  L'auteur,  dans  le  titre  1*',  ne  limite  pas  le 
nombre  des  corps  qui  rentrent  dans  la  classe  des  mines, 
mais,  par  contre,  il  supprime  complètement  la  catégorie  des 
minières.  Au  point  de  vue  économique  et  social,  il  admet 
la  participation  des  ouvriers  aux  bénéfices,  la  réglementa- 
tion facultative  du  travail,  de  la  sécurité,  des  salaires  et  des 
caisses  de  prévoyance.  L'inventeur  a  désormais,  comme 
cela  a  lieu  dans  plusieurs  législations  positives,  un  droit  de 
préférence  pour  tes  recherches.  Un  point  capital  est  rinno- 
vation  consistant  à  faire  attribuer  la  propnété  des  mines, 
non  plus  simplement  par  décret,  comme  sous  l'empire  delà 
loi  de  1810,  mais  par  une  loi  présentée  aux  Chambres  par 
le  président  de  la  République,  sur  le  rapport  conforme  do 
ministre  des  travaux  publics,  et  après  avis  du  conseil  d'Etat 
et  du  conseil  général  des  mines.  La  concession  peut  être 
accordée  à  un  syndicat  d'ouvriers  (art.  28  et  30). 

M.  Laur  soumet  les  propriétaires  de  mines  à  l'impôt  sur 
le  revenu,  et  n'attribue  aux  propriétaires  de  la  superficie 
des  droits  pécuniaires  que  dans  le  cas  où  la  mine  réalise  des 
bénéfices.  L'art.  49  porte  que  les  concessions  qui  seront 
restées  inexploitées  pendant  plus  de  deux  ans  pourront  être 
résolues  ;  le  retrait  sera  prononcé  par  le  ministre  des 
travaux  publics,  après  une  mise  en  demeure  de  réexploita- 
tion restée  infructueuse. 

23.  Le  projet  de  loi  déposé  par  M.  Baîhaut  (Joum.  off. 
Doc.  pari.  1886,  p.  1676,  annexe,  n*  72o),  au  nom  du  Gou- 
vernement, le  25  mai  1886,  modifie  beaucoup  plus  profondé- 
ment la  loi  de  1810  que  le  précédent;  il  renferme  14  titres 
et  151  articles.  Un  point  commun  est  la  supression  de  la 
catégorie  des  minières,  dont  l'inutilité  est  reconnue  d'une 
manière  générale.  La  réforme  principale  porte  sur  la  pro- 
priété des  mines  qui,  d'après  le  titre  3,  est  attribuée  dé80^ 
mais  à  l'inventeur  du  gisement,  qui  aura  fait  sa  demande 
dans  les  délais  prescrits.  A  défaut  d'inventeur,  ou  s'il  ne 
réclame  pas  la  concession,  la  mine  est  attribuée,  par  voie 
d'adjudication  publique,  au  profit  de  l'Etat  (art.  20V  Toute- 
fois le  Gouvernement  se  réserve  le  droit  de  désipier  * 
l'avance  certaines  régions,  où,  par  exception  au  V^^ff^ 
général,  les  mines  ne  pourront  jamais  qu'être  concédées 
par  voie  d'adjudication  au  profit  de  l'Etat,  sous  la  seule 
réserve  des  droits  d'invention  régulièrement  acquis  ayant 
la  promulgation  du  décret  restrictif.  La  concession, 
telle  que  peut  la  réclamer  l'inventeur,  varie  en  superficie 
de  500  à  800  hectares.  Pour  entreprendre  des  recherches 
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minérales,  chaque  explorateur  devra  se  munir  préalable- 
ment d'un  permis  administratif,  et  le  propriétaire  du  sol  est 
lui-même  soumis  à  cette  formalité.  Les  recherches  ne  peu- 
vent avoir  lieu,  sans  le  consentement  exprés  du  proprié- 
taire, sous  les  bâtiments  et  les  terrains  clos  de  murs,  ni 
sous  les  terrains  dans  un  rayon  de  50  mètres  des  habita- 
tions (art.  10  à  12). 

Le  titre  4  s'occupe  des  caractères  de  la  propriété  des 
mines,  qui  donne  le  droit  de  s'approprier  toutes  les  subs- 
tances minérales  désignées  dans  1  acte  de  concession.  — 
L'inventeur  seul  a  le  droit  de  réunir  plusieurs  conces- 
sions sans  autorisation.  La  redevance  tréfonclère  est  sup- 
primée et  le  propriétaire  de  la  surface  ne  peut  que  récla- 
mer ime  indemnité  pour  les  dégâts  à  lui  causés  par 
l'exploitation  de  la  mine,  ({ui  sera  fixée  suivant  les  principes 
du  droit  commun,  et  qui  se  prescrira  parim  délai  de  trois 
ans  à  dater  du  iour  de  l'apparition  du  dommage.  L'exploi- 
tant peut  étendre  ses  travaux  en  dehors  du  périmètre  de 
concession,  à  l'exception  de  ceux  d'abatage,  mais  en 
payant,  dans  ce  cas,  la  réparation  du  dommage  causé  sur  le 
pied  du  double  de  la  valeur  du  dégât  (art.  70). 

La  question  actuellement  si  controversée  des  mines  voi- 
sines ou  superposées,  est  résolue  par  le  titre  6,  qui  ne  fait 
que  donner  un  caractère  légal  aux  prescriptions  actuelles 
des  cahiers  des  charges.  Les  obligations  résultant  de  la  loi 
du  27  avr.  1838  sont  étendues  &  tous  les  cas  où  un  danger 

Ïielconque  menacerait  la  sécurité  d'un  groupe  de  mines, 
uant  aux  impôts,  le  projet  établit  un  impôt  progressif  de 
0  fr.  50  cent  à  4  fr.  par  hectare,  et  une  redevance  propor- 
tionnelle de  3  pour  100  du  produit  net. 

Le  titre  8  s'occupe  de  la  surveillance  de  l'exploitation  par 
l'Administration  et  le  titre  9  de  la  déchéance  et  du  cas  de 
retrait  des  concessions  (art.  103).  Le  i)rojet  admet,  entre 
autres  cas,  la  déchéance  à  la  suite  d'une  inexploitation  ayant 
duré  plus  de  deux  ans,  et  lorsque  la  suppression  de  l'exploi- 
tation ou  la  diminution  de  son  activité,  sans  cause  reconnue 
légitime,  sera  de  nature  à  inquiéter  pour  les  besoins  des 
consommateurs,  ou  aura  donné  naissance  à  un  danger  public. 

Les  exploitations  de  sel  sont  soumises,  en  vertu  du  titre  10, 
à  xm  résime  spécial  qui  n'est  que  la  reproduction  des  dispo- 
sitions ae  la  loi  du  17  juin  1840.  —  Quant  aux  carrières,  elles 
restent  soumises  &  la  surveillance  administrative,  et  elles 
sont  maintenues  à  peu  près  sous  le  régime  actuel. 

24.  La  proposition  de  loi  déposée  le  23  oct.  1 886  (Joum. 
ojf.  Doc.  pari.  1886,  annexe  n^  1170,  p.  956)  par  M.  Desjar- 
dins-Verkinder)  ne  constitue,  à  proprement  parler,  qu'un  con- 
tre-projet au  projet  de  M.  Baîhaut.  Nous  n'indiquerons  que 
les  différences.  La  première  porte  sur  la  concession  des  mines 
oui  ne  peut  ici  avoir  lieu  qu'en  faveur  de  l'inventeur,  l'adju- 
aication  publique  étant  supprimée  dans  tous  les  cas 
(art.  18).  La  surface  des  concessions  sollicitées  est  portée 
jusqu'à  4000  hectares,  au  lieu  de  800,  pour  les  mines  de 
combustible.  Au  point  de  vue  des  impôts,  les  propriétaires  de 
mines  sont  soumis àun  impôt  unique  de 0  fr.  lOcent.par  tonne 
de  substance  minérale  extraite  et  vendue.  Enfin  M.  Desjar- 


par  le  conseil  de  préfecture. 

25.  M.  Wickersheimer  (proposition  de  loi  du  18  nov. 
1886,  Joum.  off,^  Doc.  pari.  1886.  p.  1059,  annexe  n<»  1259) 
accepte  le  projet  du  Gouvernement,  sauf  de  légères  modiii- 
cations  dont  la  principale  consiste  à  attribuer  k  la  caisse 
de  retraite  des  ouvriers  mineurs  le  produit  des  adjudications 
des  concessions  de  mines,  dans  les  cas  où  ces  concessions 
ne  sont  pas  accordées  à  l'inventeur.  Il  conserve  le  régime 
de  la  redevance  ûxe  sur  le  taux  de  0  fr.  50  cent,  par  hectare, 
et  de  la  redevance  proportionnelle  fixée  par  tonne  de  mi- 
nerai extrait,  ce  qui  pourra  varier  dans  les  différentes 
régions  de  la  France,  selon  les  conditions  de  gisement  ou 
l'état  du  marché. 

Tableau  db  la  législation  sur  les  mines. 

«  févr.  4852.  —  Décret  relatifs  rezploltation  des  rainerais 
de  fer  d'alluvion  et  des  raines  de  fer  en  Algérie  (D.  P.  52.  4.  60). 

S8  féirr.  1852.  ~  Arrêté  ministériel  fixant  le  programme 
des  connaissances  exigées  des  gardes-mines. 
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24  mars  1852.  —  Loi  promulguant  en  Algérie  la  loi  dn 
21  avr.  1810  sur  les  mines. 

28  mars  4852.  —  Décret  modifiant  Torganisation  du  corps 
des  mines  {Bulletin  des  loiSy  no  4404). 

3i  mars  4852.  —  Décret  relatif  au  traitement  des  inspec- 
teurs généraux  de  seconde  classe  des  mines  (D.  P.  62.  4.  134). 

f  «'  sept.  4852.  —  Décret  sur  la  mise  à  la  retraite  des  inspec- 
teurs généraux  de  seconde  classe  (Bulletin  det  lois,  n^  4470). 

23  oct.  1852.  —  Décret  faisant  défense  à  tout  concession- 
naire de  mines  de  réunir  sa  ou  ses  concessions  à  d'autres  conces- 
sions de  même  nature,  sans  l'autorisation  du  Gouvernement 
(D.  p.  52.  4.  214). 

20  nov.  1852.  —  Circulaire  ministérielle,  sur  Tapplication 
do  décret  du  23  oct.  1852  (D.  P.  53.  3. 7). 

5  nov.  4853.  —  Décret  portant  autorisation  de  sociétés  ano- 
nymes pour  rezploitation  de  mines  (D.  P.  54.  5.  417). 

23  Janv.  1854.  —  Arrêté  ministériel  portant  règlement  pour 
les  carrières  de  l'Algérie. 

iO  mal  1854.  —  Décret  relatif  au  règlement  des  honoraires 
et  frais  de  déplacement  dus  aux  In^z^énieurs  des  mines  pour  leur 
intervention  dans  les  affaires  d'intérêt  départemental,  communal 
ou  privé  (D.  P.  54.  4.  89). 

5  JniU.  1854.  —  Décret  portant  règlement  pour  les  tour- 
bières que  renferment  les  arrondissements  de  Vienne  et  de  la 
Tour-du-Pin  (D.  P.  54.  4.  136). 

2  août  4854.  —  Décret  portant  règlement  pour  les  carrières 
ouvertes  ou  à  ouvrir  dans  le  département  de  la  Céte-d'Or  (D.  P. 
54.  4.  159). 

45  nov.  1854.  —  Décret  portant  autorisation  de  sociétés 
anonymes  pour  Texploitation  de  mines  (D.  P.  55.  4.  43). 

6  janv.  4855.  —  Décret  concernant  des  concessionnaires  de 
mines  en  Algérie,  dont  le  titre  est  antérieur  à  la  promulgation 
de  la  loi  du  16  juin  1851,  sur  la  constitution  de  la  propriété 
(D.  p.  55.  4.  12). 

4  Jolll.  4855.  —  Décret  portant  autorisation  de  sociétés  ano- 
nymes pour  l'exploitation  de  mines  (D.  P.  55.  4.  96). 

30  août  48l»5.  —  Décret  qui  abroge  le  dernier  paragraphe 
de  Tart.  29  du  décret  du  24  déc.  1851,  sur  le  service  des  rames 
(D.  p.  55.  4.  89). 

30  août  4855.  —  Décret  abrogeant  le  dernier  paragraphe 
de  l'art  29  du  décret  du  24  déc.  1851  (Bulletin  deslois.n^  3021). 

40  nov.  4855.  —  Décret  portant  règlement  pour  Texploitation 
des  carrières  ouvertes  ou  à  ouvrir  dans  le  département  de  la 
Manche  (D.  P.  55.  4.  116). 

26  déc.  4855.  —  Décret  relatif  à  l'exploitation  des  car- 
rières du  Calvados  (Bulletin  des  lois,  n»  4063). 

23  avr.  4856.  —  Décret  relatif  au  service  des  inspecteurs 
généraux  des  mines  (D.  P.  56.  4.  52). 

4  Juin  4856.  —  Circulaire  relative  au  régime  minier  de 
l'Algérie. 

4*9  JolU.  4856.  —  Décret  modifiant  les  art.  32  et  33  du 
décret  du  24  déc.  1851  sur  l'organisation  des  corps  des  mines 
(D.  P.  56.  4.  134). 

15  sept.  4856.  —  Décret  relatif  à  l'organisation  de  l'Ecole 
impériale  des  mines  (Bulletin  des  lois,  n»  4056). 

29  sept.  4856.  —  Décret  relatif  à  l'exploitation  des  car- 
rières de  rOme  (BuUetin  des  loiSt  n»  5224). 

25  mars  485*9.  —  Décret  relatif  aux  congés  illimités  des 
ingénieurs  des  mines  (Bi/Z^^tn  des  lois,  n»  4467). 

8  avr.  485*9.  —  Décret  portant  rèfflement  pour  l'exploitation 
des  carrières  ouvertes  ou  a  ouvrir  dans  le  département  de  ia 
Haute-Loire  (D.  P.  57.  4.  66). 

30  Juin.  485*9.  —  Décret  portant  règlement  pour  l'exploi- 
tation des  carrières  ouvertes  ou  à  ouvrir  dans  le  département  de 
la  Sarthe  (Bulletin  des  lois,  n»  6351). 

4«r  avr.  4858.  —  Décret  qui  rend  exécutoire  à  la  Guyane 
française  la  loi  du  21  avr.  1810  sur  les  mines,  les  minières  et 
les  carrières  (Bulletin  des  lois,  n^  5439). 

45  sept.  4858.  —  Décrets  portant  règlement  pour  l'exploi- 
tation des  carrières  ouvertes  ou  à  ouvrir  dans  les  départements 
delà  Haute-Marne  et  du  Pas-de-Calais  (D.  P.  58.  4.  162). 

5  Janv.  4859.  —  Décret  portant  règlement  pour  l'exploitation 
des  carrières  ouvertes  ou  a  ouvrir  dans  le  département  de  la 
Charente  (D.  P.  59.  4.  9). 

5  Janv.  4859.  —  Décret  portant  règlement  pour  l'exploitation 
des  carrières  ouvertes  ou  à  ouvrir  dans  le  département  de  Vau- 
cluse  (D.  P.  59.  4.  10). 

44  JnlU.  4859.  —  Décret  relatif  à  l'exploitation  des  carrières 
d'Indre-et-Loire  (Bulletin  des  lois,  p.  8722). 

44  oct.  4859.  —  Décret  autorisant  la  compagnie  concession- 
naire des  mines  de  cuivre  de  Mouzala  (Algérie)  à  exporter  à 
l'étranger  la  quantité  de  minerai  nécessaire  pour  parfaire  le 
chiffre  de  6000  tonnes  (D.  P.  59.  4.  83). 

24  déc.  4859.  —  Décret  augmentant  le  traitement  des  gar- 
des-mines (Bulletin  des  lois,  no  7312). 

30  Joln  4860.  —  Décret  concernant  la  fixation  de  l'abonne- 
ment à  la  redevance  proportionnelle  des  mines  (D.  P.  60.  4. 
M). 

4  aofit.  4860.  —  Décret  promulguant  en  Algérie  le  décret  du 
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30  jain  1860  sur  rabonnement  à  la  redevance  proportionnelle 
{Bulletin  des  lois,  n»  7886). 

S4  sept.  1860*  —  Décret  portant  que  leB  ing^.nieurs  des 
mines  et  les  gardes-mines  attachés  aux  services  municipaux  des 
villes  ayant  au  moins  cinquante  mille  âmes  de  population  seront 
considérés  comme  étant  au  service  détaché  (biuletin  des  lois, 
no  8293). 

f  8  oet.  1860.  —  Décret  rendant  exécutoire  dans  les  dépar- 
tements de  la  Savoie  et  de  la  Haute-Savoie  et  dans  Tarrondisse- 
ment  de  Nice  la  loi  du  21  avr.  1810  sur  les  mines  et  tous  autres 
lois,  décrets  et  rèelements  relatifs  aux  mines  et  usines  métallur- 
giaues  {Bulletin  des  lois,  n»  8327). 

4*7  Bov.  4860.  —  Décret  qai  fait  remise  à  la  compagnie 
propriétaire  de  la  concession  houillère  d'Escampont  (Nord)  de  la 
redevance  proportionnelle  pendant  cinq  ans  (D.  P.  61.  4.  6). 

9  JaBT.  1861  •  —  Décret  faisant  remise  a  la  compagnie  pro- 
priétaire de  la  mine  de  houille  de  Désert  (Maine-et-Loire)  de  la 
redevance  proportionnelle  pendant  deux  années  (D.  P.  61*  4. 
28). 

15  Juin  1861.  —  Décret  portant  règlement  pour  Texploitation 
des  carrières  ouvertes  ou  k  ouvrir  dans  le  département  du  Haut- 
Rhin  (D.  P  61.  4.  120). 

9ft  nov.  f  86f  •  —  Décret  portant  règlement  pour  l'exploita- 
tion des  carrières  ouvertes  ou  à  ouvrir  dans  le  département  de 
risère  (D.  P.  61.  4.  133). 

HtZ  Bov.  f  86  t.  —  Décret  portant  règlement  pour  Texploita- 
tlon  des  carrières  ouvertes  ou  à  ouvrir  dans  le  département  des 
Vosges  (D.  P.  61.  4.  134). 

fi  déc.  i86f •  —  Décret  relatif  à  l'organisation  du  corps 
impérial  des  mines  (Bullelin  des  lois,  n»  9784). 

l5  Janv.  f  86S.  —  Décret  faisant  remise  à  la  Société  des 


tion  des  carrières  ouvertes  ou  à  ouvrir  dans  le  département  de 
Maine-et-Loire  (D.  P.  62.  4.  81). 

80  Jolll.  186S.  —  Décret  portant  règlement  pour  l'exploita- 
tion des  carrières  ouvertes  ou  à  ouvrir  dans  le  département  de 
Maine-et-Loire  (D.  P.  62.  4.  81). 

S  sept,  f  86!9.  —  Décret  portant  règlement  pour  les  carrières 
ouvertes  ou  à  ouvrir  dans  le  département  de  la  Haute-Garonne 
(D.  P.  62.  4.  115). 

5  sept.  4862.  —  Décret  qui  règle  sous  forme  d'abonnement, 
pour  cinq  ans  à  partir  de  1861,  la  redevance  proportionnelle  de 
la  mine  de  houille  de  Lens  (Pas-de-Calais)  (Bulletin  des  lois, 
no  10816). 

6  déc.  1861^.   —  Décret  fixant  sous  forme  d'abonnement 

Sendant  cinq  ans  à  partir  de  1862  la  redevance   proportionnelle 
e  la  mine  de  houille  de  Cransac  (Aveyron)  {Bulletin  des  lois, 
n«  10825). 

6  dée.  1862.  —  Décret  qui  règle  sous  forme  d^abonnement 
pendant  cinq  ans  ià  partir  de  1862  la  redevance  proportionnelle 
de  la  mine  de  houille  de  la  Chasotte  (Loire)  {Bulletin  des  lois, 
n»  10826). 

7  mars  1868.  —  Décret  portant  règlement  ppur  l'exploita- 
tion des  carrières  ouvertes  ou  à  ouvrir  dans  le  département  de 
la  Savoie  {Bulletin  des  lois,  1863,  n»  14521). 

7  mars  1863.  —  Décret  portant  règlement  pour  l'exploita- 
tion des  carrières  ouvertes  ou  à  ouvrir  dans  le  département  de 
la  Haute-Savoie  {Bulletin  des  lois,  1863,  no  14522). 

48  mars  1863.  —  Décret  portant  rèfflement  pour  l'exploita- 
tion des  carrières  ouvertes  ou  À  ouvrir  oans  le  département  de 
l'Ariège  (D.  P.  63.  4.  15). 

18  avr.  1863.  —  Décrets  qui  règlent  sous  forme  d'abonne- 
ment, pour  cinq  ans  à  partir  de  1861  et  1862,  les  redevances 
proportionnelles  dues  par  les  mines  de  Beaubrun  (Loire),  de 
Poiséonnière  (Loire),  de  Sainbel  (Rhône)  {Bulletin  des  lois,  1863. 
no  11607). 

80  mai  1863*  —  Décret  portant  règlement  pour  l'exploita- 
tion des  carrières  ouvertes  ou  à  ouvrir  dans  le  département  du 
Doubs(L).  P.  63.  4.  i23). 

IS  JoUl.  1863.  —  Décret  réglant  sous  forme  d'abonnement, 

I)Our  cinq  ans  à  partir  de  1862,  la  redevance  proportionnelle  de 
a  mine  de  houille  de  Commentry  (Allier). 

80  JoUl.  1868.  —  Décret  qui  règle  sous  forme  d'abonne- 
ment pour  cinq  ans  à  partir  de  1862,  la  redevance  proportion- 
nelle des  mines  de  houille  de  Montrambert  et  de  la  Béraudière 
{Loire) (fiulletin  des  lois,n^*  12171  et  12172). 

10  déc.  1868.  —  Circulaire  ministérielle  relative  aux  for- 
mules de  demandes  en  concession  (D.  P.  64.  3.  43). 

18  Janv.  1864.  —  Décret  concernant  les  inspecteurs  géné- 
raux des  mines,  mis.  sur  leur  demande,  en  congé  illimité  pour 
s'attacher    au    service  des    compagnies     {BulUlin    des  lois, 
no  12006). 
18  Janv.  1864.  —  Décret  réglant,  sous  forme  d'abonnement 

{>our  cinq  ans,  à  partir  de  1863,  la  redevance  proportionnelle  de 
a  mine  de  houille  de  Blanzy  (Saône-et-Loire)  {Bulletin  des  lots, 
1864,  no  12492). 
S9  JanT.  1864.  —  Décret  qui  fait  remise  aux  sieurs  HuilUer 


et  eomp.,  propriétaires  de  la  concession  de  la  mine  de  lignite 
ditedela6ranae-Comre^«ton(Boaches-du-Rhône^  de  la  redevance 
proportionnelle  pendant  trois  ans  {Bulletin  des  lois,  no  12493). 

97  févr.  1864.  —  Décret  portant  règlement  pour  l'exploita- 
tion des  carrières,  autres  que  celles  d'ardoises,  ouvertes  on  i 
ouvrir  dans  le  département  de  la  Mayenne  (D.  P.  64.  4.  32). 

9*9  avr.  1864.  —  Décret  portant  règlement  ooar  Texploita- 
tion  des  carrières  ouvertes  ou  à  ouvrir  dans  le  département  du 
Jura  (D.  P.  64.  4.  73). 

11  mal  1864.  —  Décrets  qui  restent  sous  forme  d'abonné* 
ment  pour  cinq  ans  à  partir  de  1863  la  redevance  proportion- 
nelle de  la  mine  de  Quartier-Gaillard  (Loire)  et  celle  de  Villars 
(Loire)  (BuUetin  des  lois,  1864,  no  12681). 

2  Joill.  1864.  —  Décret  réglant  sous  forme  d^abonnement 
pour  cinq  ans  la  redevance  proportionnelle  de  la  mine  de  fer 
de  Yeyras  (Ardèche)  {Bulletin  des  lois,  1864,  no  12583). 

1*9  août  1864.  —  Décret  portant  règlement  pour  l'exploita- 
tion des  carrières  ouvertes  ou  a  ouvrir  dans  le  département  des 
Bouches-du-Rliône  (D.  P.  64.4*109). 

SO  août  1864.  -<  Décret  qui  modifie  celui  du  17  avr.  1861 
faisant  concession  à  la  Compagnie  des  mines  de  Nœux  et  de 
Vicoigne  d'un  canal  de  na\igation  entre  Nœux  et  le  canal  d'Aire 
à  la  Bassée  {Bulletin  des  lois,  no  14593).     . 

81  déc.  1864.  —  Décret  portant  règlement  pour  Texploita- 
tion  des  carrières  ouvertes  ou  à  ouvrir  dans  le  département  de 
PAude  (D.  P.  65.  4.  9). 

31  déc.  1864.  —  Décret  relatif  à  l'exploitation  des  carrières 
de  l'Oise  [Bulletin  des  lois,  1865,  no  17666). 

81  dée.  1864.  —  Décret  portant  règlement  pour  Teiploita- 
tion  des  carrières  ouvertes  ou  à  ouvrir  dans  le  département  de 
la  Haute-Vienne  {Bulletin  des  lois,  no  17668). 

9  cet.  186S.  —  Décret  qui  règle  sous  forme  d'abonnemeot, 

Î>our  cinq  ans,  à  partir  de  1854,  la  redevance  proportionnelle  de 
a  mine  de  Vicoigne  (Nord)  {Bulletin  des  lois,  1865,  no  13860). 

SO  Janv.  1866.  —  Décret  portant  règlement  pour  l'exploi- 
tation des  carrières  ouvertes  ou  k  ouvrir  dans  le  département  de 
la  Marne  {BulUtin  des  lois,  1866,  no  19351). 

20  Janv.  1866.  —  Décret  portant  règlement  pour  l'exploi- 
tation des  carrières  ouvertes  ou  à  ouvrir  dans  le  département  de 
Saône-et-Loire  (Bulletin  des  lois,  1866,  no  19353). 

90  Jaav.  1866.  —  Décret  portant  règlement  pour  l'exploi- 
tation des  carrières  ouvertes  ou  à  ouvrir  dans  le  département 
de  l'Yonne  {Bulletin  des  lois,  1866,  no  19383). 

90  Janv.  1866.  —  Décret  portant  règlement  pour  l'exploi- 
tation des  carrières  ouvertes  ou  a  ouvrir  dans  le  département  de 
l'Aube  {Bulletin  des  lois,  no  00000), 

2*9  Janv.  1866.  —  Décret  fixant  sous  forme  d'abonnement 
les  redevances  proportionnelles  dues  par  les  mines  de  Berard 
(Loire),  de  Cote-Thiollière  (Loire),  de  Meons  (Loire),  de  Terre- 
Noire  (Loire)  et  du  Treuil  (Loire)  {Bulletin  des  lois,  1866,  n<»  14007). 

3  mars  1866.  —Décret  qui  règle  sous  forme  d'abonnement, 
pour  cinq  ans,  à  partir  de  1865,  la  redevance  proportionnelle  des 
mines  de  lignite  dites  de  la  Grande -Concession,  de  Tréts,  de 
Greaque  et  Belcotière  (Bouches-du-Rhône)  {Bulletin  des  lois^  1866, 
no  14149). 

7  mars  1866.  —  Décret  réglant  sous  forme  d'abonnement 
pour  cinq  ans,  à  partir  de  1863,  la  redevance  proportionnelle  des 
mines  de  houille  de  Robiac  et  Mayrannes  (Gard)  {Bulletin  da 
lois,  1866,  n«  14150). 

5  mal  1866.  —  Décret  portant  réglementation  pour  rexploi- 
tation  des  carrières  ouvertes  ou  &  ouvrir  dans  le  département 
de  l'Eure  (D.  P.  66.  4.  50). 

O  mat  1866.  —  Loi  qui  abroge  les  dispositions  de  la  loi  do 
21  avr.  1810,  relative  à.  rétablissement  des  forges,  fourneaux  et 
usines  et  aux  droits  établis  à  leur  profit  sur  les  minières  da  voi- 
sinage; qui  modifie  les  art.  57  et  58  de  la  même  loi  relatif  i 
l'exploitation  des  minières  (D.  P.  66.  4.  42). 

10  mal  1866.  —  Décret  réglant  sous  forme  d'abonnement, 
pour  cinq  ans,  à  partir  de  1865,  la  redevance  proportionnelle  de 
la  mine  de  houille  de  Douchy  (Nord)  (Bulletin  des  lois,  1866, 
no  14327). 

13  Jntn  1866.  —  Décret  réglant  sous  forme  d'abonnemeot 
la  redevance  proportionnelle  des  mines  d'Anzin  (Nord),  de 
Denain  (Nord),  de  Fresnes  (Nord),  de  Raismes  (Nord),  de  Vieux- 
Gondé  (Nord)  {Bulletin  des  lois.  1866,  no»  14465  à  14469). 

S8  Jnln  1866.  —  Décret  abrogeant  celui  du  6  févr.  1852  et 
replaçant  les  minières  situées  en  Algérie  sous  l'empire  du  droit 
commun  {Rép.  vo  Organisation  de  V Algérie,  p.  8H). 

2*9  Jnln  1866.  —  Décret  concernant  la  fixation  de  l'aboone- 
ment  à  la  redevance  proportionnelle  des  mines  (D.  P.  66.  4.  90). 

•  Janv.  186*7.  ~  Décret  portant  réglementation  pourlex- 

Sloitation  des  carrières  ouvertes  ou  à  ouvrir  dans  le  départemeni 
e  la  Gironde  (D.  P.  67.  4.  29). 

ZO  avr.  186*7.  —  Décret  qui  fait  remise  au  concessionnaire 
des  mines  de  plomb  de  Sentem  et  de  Saint-Lary  rAriège)  de  la 
redevance  proportionnelle  pendant  cinq  ans  {Bullelin  des  lotSi 
i867,  no  15156).  ,  . 

16  ocl.  186*7.  —  Décret  réglant  sous  forme  d'abonnement 
pour  cinq  ans  |éi  partir  de  1866  la  redevance  proportionnelle  de 
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la  mine  de  houille  de  IdL  ^éTonnieie  (Loire)  {Bulletin  des  lois, 
1867,  no  15399). 

f  f  dée.  4867.  —  Décret  portant  règlement  sous  forme 
d'abonnement  pour  cinq  ans  à  partir  de  1866  de  la  redevance 
proportionnelle  des  mines  de  Lens  (Pas-de-Calais),  de  Rouvre  et 
Barbecot  (Puy-de-Dôme). 

18.  dée.  4869.  —  Décret  fixant  l'abonnement  pour  la  rede- 
vance proportionnelle  de  la  mine  de  Bezenet  (Allier). 

29  janv.  4868.  —  Décret  fixant  Tabonnement  pour  les  mines 
de  Serons  et  de  Palayret  (Aveyron),  de  la  Béraudière  et  de  Mont- 
rambert  (Loire),  d'Aniche  (Nord),  d'Ëscampont  (Nord)  (Bulletin 
des  lois,  1868,  n»  15819  à  15822). 

f  S  févr.  4868.  —  Décret  portant  règlement  par  abonne- 
ment de  la  redevance  proportionnelle  de  la  mine  de  Sainbel 
(Rhône)  {Bulletin  des  loù,  1868,  no  15913). 

SS  mars  4868.  —  Décret  portant  règlement  pour  l'exploi- 
tation des  carrières  ouvertes  ou  à  ouvrir  dans  le  département  de 
Seine-etOise  (D.  P.  68.  4.  66). 

S5  mars  4868.  —  Décret  portant  règlement  pour  l'exploi- 
tation des  carrières  ouvertes  ou  à  ouvrir  dans  le  département 
d'Ule-et-Vilaine  (D.  P.  68.  4. 66). 

47  Juin,  4  JiilU.  et  4  S  sept.  4868.—  Décrète  portant 
règlement  sous  forme  d'abonnement  de  la  redevance  propor- 
tionnelle des  mines  de  Courrière  et  de  Nœux  (PHS-de-CaIai!«)^  de 
Schanceken  (Moselle),  de  Decize  (Nièvre),  de  la  Mure,  de  la 
Grande-Draye  (Isère)  {Bulletin  des  lois,  n»*  16224,  16344  et 
16352). 

S8  oet.  4868.  —  Décret  portant  que  les  ingénieurs  des 
mines  et  les  gardes-mines  attachés  aux  services  municipaux 
des  villes  ayant  au  moins  30  000  habitants  seront  considérés 
comme  étant  en  service  détaché  ^Bulletin  des  lois,  1868,  p.  407). 

9  dée.  4868.  —  Décret  instituant  les  ingénieurs  des  mines 
inspecteurs  du  travail  des  enfants  dans  les  manulactures  {Bulletin 
des  lois,  no  16520). 

S4  dée.  4868.  —  Décret  augmentant  les  traitements  des 
gardes-mines  principaux  et  de  ceux  de  l'o  et  de  2*  classe  (D.  P. 
68.  4.  11). 

43  JaoT.  et  94  avr.  4866.  —  Décrets  portant  règlement 
sous  forme  d'abonnement  de  la  redevance  proportionnelle  des 
mines  de  Carmaux  (Tarn),  du  Quartier-Gaillard  (Loire),  de 
THuisserie  et  de  la  Bazouge-de-Chéméré  (Mayenne)  {Bulletin  des 
lois,  no»  16643  et  16957). 

5  mal  4869.  —  Décret  portant  réglementation  pour  l'exploi- 
tation des  carrières  ouvertes  ou  à  ouvrir  dans  le  département  de 
la  Charente-Inférieure  (D.  P.  70.  4.  16). 

28  JntU.  4869.  —  Décret  fixant  l'abonnement  pour  la  mine 
de  houille  de  Commentry  (Allier). 

44  août  4869.  —  Décret  portant  que  le  service  des  mines 
reste  chargé,  sous  la  direction  du  ministre  des  travaux  publics, 
de  la  police  et  de  la  surveillance  des  établissements  thermaux, 
en  ce  qui  concerne  la  recherche,  le  captage  et  l'aménagement 
des  sources  d*eaux  minérales  {Bulletin  des  lois,  no  17171). 

22  dée.  4869.  —  Décrets  réglant  sous  forme  d'abonnement 
la  redevance  proportionnelle  pour  cinq  ans  à  partir  de  1869  des 
mines  de  houille  de  la  Roche  et  de  Villars  (Loire)  {Bulletin  des 
lois,  1866,  no»  17676  et  17677). 

6  Jaill.  et  2  sept.  4890.  —  Décrets  qui  règlent  sous 
forme  d'abonnement  la  redevance  proportionnelle  de  la  mine  de 
houille  du  Creuzot  (Saône-et-Loire),  et  de  la  mine  d'anthracite  de 
Montigré  (Mayenne)  {Bulletin  des  lois,  no»  18000  et  18061). 

45  sept.  4890.  —  Décret  qui  modifie  la  composition  du 
conseil  général  des  mines  (D.  P.  70.  4.  6). 

4  août,  24  et  2S  oet.  4870.  —  Décrète  portant  règlement 
sous  forme  d'abonnement  de  la  redevance  proportionnelle  à 
payer  par  le  concessionnaire  des  mines  de  Terrenoire  et  Meons 
(Loire),  de  Bruay  (Pas  de-Calais)  et  Terrenoire  (Loire),  de  Saint- 
Gervais  et  Boussagues  (Hérault). 

44  Jnln  4892.  —  Décret  portant  règlement  sous  forme 
d^abonnement  de  la  redevance  proportionnelle  des  mines  de  Lens 
(Pas-de-Calais),  et  de  Vicoigne  (Nord)  {Bulletin  des  lois,  1872, 
no  1248). 

44  mars  et  7  mat  4873.  —  Décrets  portant  règlement 
sous  forme  d'abonnement  de  la  redevance  proportionnelle 
pour  les  mines  de  Sainbel  (Rhône),  de  la  Béraudière  et  Mont- 
rambert  (Loire),  Courrière  (Pas-de-Calais),  Nœux  (Pas-de-Calais), 
Cros  (Loire)  {Bulletin  des  lois,  1873,  no«  1946  et  2044). 

28  mal  4878.  —  Décret  portant  règlement  pour  les  car- 
rières du  Cher  et  de  la  Dordogne  (Bulletin  des  /où,  1873,  no  3469). 

43  sept.  4878.  —  Arrêté  fixant  la  législation  minérale  de  la 
Nouvelle-ualédonio . 

84  loin,  et  46  dée.  4873.  —  Décrets  portant  règlement 
sous  forme  d'abonnement  de  la  redevance  proportionnelle  à 
payer  par  les  mines  de  Bonchamp-de-l'Eboulet  (Haute- Sa 6ne), 
d'Aniche  (Nord),  d'Anzin  (Nord),  de  Raismes  (Nord).  Saiot-Sanl- 
ves,  Fresnes,  Condé  et  Denain  (Nord)  (Bulletin  des  lois,  no»  2301 
et  2630). 

20  dée.  4873.  —  Décret  relatif  aux  carrières  de  toute 
nature  ouvertes  ou  à  ouvrir  dans  le  département  du  Nord  {Bulle- 
tin des  lois,  1874,  no  4477). 


I  6  JaiiT.  4874.  —  Décret  rendu  en  conseil  d'Etat  portant  que 
les  gisements  de  phosphate  de  chaux  ne  sont  pas  concessibles. 

44  féirr.  4874.  —  Décret  qui  modifie  celui  du  6  mai  1811 
relatif  à  l'établissement  de  la  redevance  proportionnelle  des 
mines  (D.  P.  74.  4.  64). 

8  Jaav.  4874.  —  Décret  relatif  aux  carrières  de  toute 
nature  ouvertes  ou  à  ouvrir  dans  le  département  des  Hautes- 
Pyrénées  (Bulletin  des  lois,  1874,  no  4569). 

34  Janv.  et  4  avr.  4874.  —  Décrète  portant  règlement 
sous  forme  d'abonnement  de  la  redevance  proportionnelle  des 
mines  de  Carmaux  :  Berars,  Quartier-Gaillard  ^ Loire),  Maries,  Gre- 
nay  (Pas-de-Calais),  Le  Creuzot  (Saône-et-Loire).  de  THuisserie 
et  de  la  Bazouche-de-Chéméré  (Mayenne)  (Bulletin  des  lois, 
no»  2736  et  2917). 

7  mal  4874.  —  Décret  rendant  applicable  à  TAlgérie  le 
décret  du  11  févr.  1874  sur  la  redevance  proportionnelle  (Bulle- 
tin des  lois,  no  3016). 

48  sept,  et  40  bot.  4874.  —  Décrète  portant  suppression 
des  fonctions  de  commissaire  du  gouvernement  près  les  sociétés 
des  houillères  de  Bive-de-Giers,  de  Saint-Etienne  et  de  la  Loire, 
de  Montrambert  et  de  la  Béraudière  (Bulletin  des  lois,  no*  5614 
etsuiv.). 

40  août  487S.  —  Décret  relatif  aux  carrières  de  toute 
nature  ouvertes  ou  à  ouvrir  dans  le  département  d'Eure-et-Loir 
(Bulletin  des  lois,  1875,  no  7053). 

48  sept.  4875.  —  Décrets  relatifs  aux  carrières  de  toute 
nature  ouvertes  ou  à  ouvrir  dans  le  département  du  Lot,  du 
Tarn  et  de  Tarn-et-Garonne  (Bulletin  des  lois,  1875;  no«  6928  & 
7057). 

26  nov.  487S*  —  Décret  portant  classement  des  gardes- 
mines  (Bulletin  des  lois,  no  4881). 

24  oet.  4876.  —  Décret  portant  organisation  de  l'adminis- 
tration centrale  des  travaux  publics  (Bulletin  des  lois,  no  5609). 

24  mars  4877.  —  Circulaire  ministérielle  sur  l'intervention 
des  ingénieurs  dans  le  travail  des  redevances. 

26  mars  4877«  —  Loi  qui  institue  une  commisëion  poar 
l'étude  des  moyens  propres  à  prévenir  les  explosions  de  grisou 
(D.  P.  77.  4.  42). 

47  dée.  4877.  —  Décret  relatif  aux  carrières  de  toute 
nature  ouvertes  ou  à  ouvrir  dans  le  département  de  Seine-et- 
Marne  (Bulletin  des  lois,  1878,  no  10765). 

27  mars  4878.  —  Décret  qui  institue  à  Douai  (Nord)  une 
école  pratique  destinée  à  former  des  maîtres  ouvriers  mineurs 
(D.  P.  78.  4.  59). 

28  dée.  4878.  —  Décret  sur  le  traitement  des  gardes-mines 
(Bulletin  des  lois,  no  7610). 

2  mal  4878.  —  Avis  du  conseil  des  mines  sur  la  concessi- 
bilité  en  Algérie  des  minerais  de  fer  à  ciel  ouvert. 

23  mat  4878.  —  Décrets  relatifs  aux  carrières  de  toute 
nature  ouvertes  ou  à  ouvrir  dans  les  départements  des  Côtes-du- 
Nord,  de  l'Hérault  et  de  la  Loire-Inférieure  (fi t///e^m  de»  lois  1879, 
no  12636). 

4  sept.  4878.  —  Décrets  relatifs  aux  carrières  ouvertes  ou 
à  ouvrir  dans  les  départemente  de  l'Ain,  Allier,  Basses-Alpes, 
Hautes-Alpes,  Alpes-Maritimes,  Ardèche,  Ardenoes,  Aveyron, 
Cantal,  Corrèze,  Corse,  Creuse,  Drôme,  Gard,  Gers,  Indre, 
Landes,  Loire,  Lot-et-Garonne,  Lozère,  Meurthe-et-Moselle, 
Meuse,  Pûy-de-Dôme,  Basses-Pyrénées,  Pyrénées-Orientales, 
Rhône,  Haute-Saône,  Somme,  Tarn,  Var,  Vendée  (Bulletin  des 
lois,  no«  13019  à  13022,  13074  à  13078,  13081  à  13084,  13028, 
13131,  13144,  13156  et  13183). 

80  oet.  4878.  —  Décret  concernant  l'organisation  du  corps 
des  mines  (Bulletin  des  lois,  no  8586). 

43  Janv.  4880.  —  Circulaire  ministérielle  sur  l'intervention 
des  ingénieurs  dans  le  travail  des  redevances. 

30  avr;  4880.  —  Décret  sur  la  surveillance  des  appareils  à 
vapeur  (Bulletin  des  lois,  no  9357). 

27  Jnill.  f  880.  —  Loi  qui  modifle  la  loi  du  27  avr.  1810  sur 
les  mines  (D.  P.  81.  4.  33). 

6  aoat  4880.—  Qrculaire  ministérielle  relative  à  l'exécution 
de  la  loi  du  27  juill.  1880. 

20  août  4880.  —  Décrets  relatifs  aux  carrières  de  toute 
nature  ouvertes  ou  à  ouvrir  dans  les  départements  du  Finistère, 
du  Morbihan  et  de  la  Nièvre  (Bulletin  des  lois,  1880,  no  14367). 

30  août  4880.  —  Circulaire  ministérielle  sur  la  compta- 
bilité et  le  contrôle  des  dépenses  du  service  des  mines. 

48  mars  4884.  —  Décret  portant  règlement  pour  les  gise- 
ments aurifères  de  la  Guyane. 

2  avr.  4884.  —  Décret  concernant  les  carrières  de  toute 
nature  ouvertes  ou  à  ouvrir  dans  le  département  de  la  Seine 
(Bulletin  des  lois,  no  15417). 

8  nov.  4884.  —  Décret  qui  modifle  celui  du  27  mars  1878 
concernant  l'organisation  de  l'école  des  maîtres  mineurs  de 
Douai  (D.  P.  82.  4.  103). 

6  dée.  4884.  —  Décret  qui  modifie  celui  du  21  oet.  1876  sur 
Torganisation  du  ministère  des  travaux  publics  (Bulletin  des  lois, 
no  11400). 

2  Janv.  4882.  —  Décret  sur  la  nomination  des  ^rdes-mmes. 

48  févr.  4882.  —  Décret  rétablissant  le  comité  chargé  de 
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dresser  le  tableau  'd'avancement  dans  le  corps  des  mines  {Bulle  « 
tin  des  lois,  no  11675). 

M  févr.  1882.  —  Décret  modifiant  l'art.  2,  §  4  du  décret 
du  10  mai  1854  sur  les  frais  dus  aux  ingénieurs  pour  la  sur- 
veillance des  appareils  à  vapeur  {BtUletin  des  lois,  1882.  p.  72). 

S7  mal  1882.  —  Décret  réglementant  à  nouveau  les  gise- 
ments aurifères  de  la  Guvane. 

3i  Juin.  1882.  —  Décret  relatif  aux  carrières  ouvertes  ou  à 
ouvrir  dansles  départements  de  l'Aisne  et  des  Deux- Sèvres  [BiUletin 
des  lois,  n»  17646). 

2i  août.  1882.  —  Décret  qui  rend  exécutoire  en  Algérie  la 
loi  du  27  juiU.  1880  sur  les  mines  (Bulletin  des  lois,  n»  12272). 

25  sept.  1882.  —  Décret  qui  modifie  l'ordonnance  du 
26  mars  1843  concernant  les  mines  (D.  P.  83.  4.  78). 

80  Bov.  1882.  —  Décret  réorganisant  l'école  des  mineurs  de 
Saint-Etienne  {Bulletin  des  lois,  n»  12626). 

15  dée.  1882.  —  Arrêté  ministériel  réglant  à  nouveau  les 
conditions  de  nomination  des  gardes-mines. 

2  ianv.  1883.  —  Décret  qui  modifie  celui  du  24  déc.  1851 
relatif  à  l'organisation  du  corps  des  mines  (D.  P.  83.  4.  88). 

18  Janv.  1883.  -—  Décret  relatif  aux  carrières  de  toute 
nature  ouvertes  ou  à  ouvrir  dans  le  département  du  Loiret 
{Bulletin  des  lois,  n»  18664). 

8  févr.  1883.  —  Décret  portant  que  l'Ecole  nationale  des  mines 
prendra  à  l'avenir  le  titre  d'Ecole  nationale  supérieure  des  mines 
(D.  P.  83.  4.  88). 

22  Jalll.  1888.  —  Décret  fixant  à  nouveau  le  régime 
minier  de  la  Nouvelle-Calédonie;  1883,  p.  253  {Bulletin  des  lois, 
no  13593). 

26  dée.  1888.  —  Décret  modifiant  celui  du  18  févr.  1882  sur 
l'avancement  des  ingénieurs. 

11  Janvr.  1884.  —  Décret  sur  le  traitement  des  gardes- 
mines  {Bulletin  des  Uns,  n«  14070). 

80  mal  1884.  —  Décret  concernant  l'organisation  des  écoles 
des  mines  {BtUletin  des  lois,  n»  14495). 

25  nov.  1884.  —  Décret  portant  réglementation  du  régime 
des  mines  dans  les  établissements  français  de  l'Inde  {Bulletin  des 
lois,  no  14954]. 

4  févr.  1885.  —  Décret  portant  création  d'une  chaire  d^éco- 
nomie  politique  à  l'école  nationale  supérieure  des  mines 
{Bulletin  des  lois,  1885,  n»  15440). 

80  loin  1885.  —  Décret  suspendant  provisoirement  le  décret 
du  22  juill.  1883,  Nouvelle-Calédonie  {Bulletin  des  lois,  no  15667). 

28  dée.  1885.  —  Décret  établissant  et  modifiant  la  limite 
d'&ge  fixée  par  l'ordonnance  du  22  sept.  1843  pour  l'admission  des 
maîtres  ouvriers  mineurs  û^Alûs  {BuÛetin  des  loiSj  1885,  n^  16302). 

5  Jain  1886.  —  Décret  qui  modifie  les  condiiions  d'admission 
à  l'école  des  maîtres  ouvriers  mineurs  d'Alais  {Bulletin  des  lois, 
no  16726). 

•  «ept.  1889.  —  Décret  substituant  un  cours  spécial  d'artil- 
lerie au  cours  de  fortification  actuellement  professé  à  l'Ecole 
nationale  supérieure  des  mines  {Bulletin  des  lots,  1887,  no  i8619). 

3  oet.  1887.  —  Décret  portant  création  d'une  chaire  indus- 
trielle à  l'Ecole  nationale  supérieure  des  mines  {Bulletin  des  lois, 
1887  no  18652). 

15  Jalll  1888.  —  Décret  fixant  les  conditions  dans  lesquelles 
l'honorariat  sera  conféré  aux  ingénieurs  des  mines  (D.  P. 
88.  4.  52). 

28  août  1888.  ^  Décret  modifiant  l'art.  3  du  décret  du 
30  nov.  1882  sur  l'école  des  mineursde  Saint-Etienne  (D.P.  89.4.51). 

18  oet.  1888.  —  Décret  sur  le  régime  des  mines  au  Tonkin. 

24  nov.  1888.  —  Loi  ouvrant  un  crédit  extraordinaire  pour 
les  victimes  de  la  catastrophe  des  mines  de  Campagnac  (Aveyron). 
{Bulletin  des  lois,  no  20132). 

3  avr.  1889.  —  Décret  relatif  aux  carrières  de  toute  nature 
ouvertes  ou  à  ouvrir  dans  le  département  du  Loir-et-Cher  {Bul- 
letin des  lois,  no  30187). 

8  avr.  1889.  —  Décret  relatif  aux  carrières  de  toute  nature 
ouvertes  ou  à  ouvrir  dans  le  département  de  la  Vienne  {Bulletin 
des  lois,  no  30688). 

18  ■ial-9  août  1889.  —  Décret  qui  modifie  l'art.  5  du  dé- 
cret du  30  nov.  1882  relatif  au  conseil  de  perfectionnement  de 
l'école  des  mineurs  de  Saint-Etienne  (D.  P.  90.  4.  93). 

26  nov.  1889.  —  Décret  relatif  aux  carrières  de  toute 
nature  ouvertes  ou  à  ouvrir  dans  le  département  de  la  Seine- 
Inférieure  {Bulletin  des  lois,  no  32600). 

13  févr.  1890.  —  Décret  sur  les  contrôleurs  des  mines 
{Bulletin  des  loU,  no21948). 

14  mara  1890.  —  Décret  relatif  aux  carrières  ouvertes  ou 
à  ouvrir  dans  le  département  de  la  Charente-Inférieure  {Bulletin 
des  lois,  1890,  no  33580). 

8  Juin.  1890.  —  Loi  sur  les  délégués  à  la  sécurité  des 
ouvriers  mineurs  (D.  P.  90.  4.  116). 

12  Jalll.  1890.  —  Décret  sur  l'emploi  en  temps  de  guerre 
des  ingénieurs  d^s  mines  dans  l'intendance. 

18  inlll.  1890.  —  Lois  portant  réorganisation  de  l'école  des 
maîtres  ouvriers  mineurs  de  Douai,  de  celle  d'Alais,  de  Saint- 
Etienne  et  de  l'école  nationale  supérieure  des  mines  de  Paris 
(D.  P.  91.  4.  96,  98  et  99). 


l«r  août  1890.  —  Loi  sur  l'exécution  de  l'art.  16  de  la  loi  da 

8  juill.  1890  sur  les  délégués  à  la  sécurité  des  ouvriers  mineurs 
(D.  p.  90.  4.  120J. 

12  août  1890.  —  Loi  relative  aux  contributions  directes  et 
aux  taxes  assimilées  (redevances)  (art.  34)  (D.  P.  90.  4.76). 

30  sept.  1890.  —  Circulaire  relative  à  l'application  de  U 
loi  sur  les  délégués  mineurs  (mandatement  des  indemnités).    • 

26  déc.  1890.  —  Loi  portant  fixation  du  budget  général  des 
recettes  et  des  dépenses  pour  1891  (art.  14)  (D.  P.  91.  4.  50). 

26  mal  1891.  —Décret  portant  règlement  pour  les  carrières 
du  département  de  la  Loire-Inférieure  {Bulletin  des  lois,  no  36285). 

24  Juin  1891.  —  Décrets  portant  règlement  poar  les  car- 
rières des  départements  du  Calvados,  de  Meurthe-et-Moselle,  de 
la  Meuse  et  des  Vosges  {Bulletin  des  lois,  n»*  36405  à  36408). 

15  Jalll.  t891.  —  Décret  portant  règlement  pour  les  car. 
rières  du  département  de  Seine-et-Oise  {Bulletin  des  loit, 
no  36713). 

16  nov.  1891.  —  Décret  portant  règlement  pour  les  car- 
rières du  département  de  la  Marne  {Bulletin  des  lois,  n»  37S70]. 


Doubs,de  l'Eure,  de  l'Eure-et-Loir,  du  Finistère  {Bulletin  des  lois, 
nos  38003  à  38006»  38036,  38037,  37876  à  37880). 

10  févr.  1892.  —  Décret  portant  règlement  pour  les  car 
rières  des  départements  de  l'Hérault,  de  rille-et- Vilaine,  du  Jura, 
du  Loiret,  du  Lot,  de  la  Manche  {BtUletin  des  lois,  n»*  38038, 
38039,  38091  à  38094). 

27  avr.  1892.  —  Décret  portant  règlement  pour  les  car 
rières  des  départements  des  Alpes-Maritimes,  de  l'Ârdèche,  de 
l'Aude,  des  Bouches-du-Rhône,  de  la  Charente,  de  la  Corse,  des 
Hautes- Alpes  et  de  l'Isère  {Joum.  o/f.  du  16  juin). 

Skct.  3.  —  Droit  comparé  {Bép.  n«*  29  à  41). 
Art.  !•».  —  Colonies  françaises  et  pays  de  proteclùral. 

26.  Jusqu'à  ce  jour,  les  colonies  françaises,  à  Tezcep* 
tien  de  T  Algérie  depuis  peu  de  temps,  ne  sont  pas  soumises, 
Quant  au  régime  mmier,  à  la  loi  organique  de  1810  au  moins 
dans  son  ensemble,  chacune  d'eues  étant  régie  par  un 
système  spécial,  adapté  au  milieu  pour  lequel  il  a  été 
institué. 

27.  —  I.  Algérie.  —  L'ordonnance  royale  du  21  juill. 
1845  (D.  P.  45.  3.  149)  fut  le  premier  document  se  rappor- 
tant à  l'exploitation  des  mines  en  Algérie.  £h  vertu  de  ses 
dispositions,  les  concessions  de  mines  ou  bancs  de  sel  gemme 
ou  artificiel,  de  sources  minérales  ou  d'eau  salée,  devaient 
faire  l'objet  d'une  ordonnance  royale,  rendue  après  avis  du 
conseil  supérieur  d'administration.  C'est  sous  ce  régime 
qu'ont  été  concédés  les  gisements  de  Mokta,  dont  1  acte 
constitutif  porte,  contrairement  aux  dispositions  delà  loi  du 
21  avr.  1810,  que  la  concession  n'est  faite  que  pour  99  ans, 
que  la  propriété  ainsi  créée  n'est   transmissible  qu'avec 

1  autorisation  du  Gouvernement  et  qu'enfin  les  minerais  ne 
peuvent  être  vendus  qu'en  France,  à  l'exclusion  de  tout 
marché  étranger.  Sous  cette  législation,  l'Etat  restait  libre 
de  concéder  ou  de  ne  pas  concéder  les  minerais  de  fer  en 
Algérie,  quel  que  fût  leur  mode  de  gisement,  alors  même 
qu  ils  auraient  constitué  des  minerais  d'alluvion,  des  filons 
ou  des  couches  exploitables  à  ciel  ouvert  (Av.  Cons.  d'Et. 

2  mai  1879  ;  Cons.  d'Et.  30  janv.  1880 ,  aff.  Jumel  de  Noirterre, 
D.  P.  80.  3.  68). 

28.  L'ordonnance  du  1"  sept.  1847  (D.  P.  47.  3.  179) 
vint  modifier  celle  de  1845,  en  décidant  que  les  concessions 
seraient  toujours  accordées  par  le  chef  du  Gouvernement  et 
sur  les  conclusions  du  ministre  de  la  guerre,  le  conseil 
d'Etat  entendu. 

29.  Le  9  oet.  1848  (V.  Rép.,  v»  Organisation  de  V Algérie, 
p.  794),  arrêté  du  président  du  conseil,  chef  du  pouvoir ex^ 
cutif,  portant  :  «  Sont  provisoirement  déclarés  inapplicables  à 
l'Algérie,  l'art.  3  de  la  loi  du  21  avr.  1810,  en  ce  qui  con- 
cerne les  minerais  de  fer  dits  d'alluvion,  et  les  art.  59  à  69 
inclusivement  de  la  même  loi,  relatifs  aux  minerais  de  fer 
d'alluvion  et  aux  mines  de  fer  en  Glons  ou  en  couches 
exploitables  à  ciel  ouvert  ».  Aux  termes  de  l'art.  2,  ces 
minerais  ne  pouvaient  plus  être  exploités  en  Algérie  qu'en 
vertu  d'un  acte  de  concession.  Comme  le  fait  très  nien 
remarquer  M.  Krug-Basse  (p.  176),  cet  arrêté  était  au  moins 
singulier,  car  il  déclarait  provisoirement  inapplicables  en 
Algérie  des  articles  de  la  loi  de  1810  qui  n'y  avaient  jamais 
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été  appliqués  et  qui  n'avaient  pas  à  l'être,  puisque  les  mines 
n'y  étaient  pas  soumises  au  régime  de  la  loi  de  1810. 

30.  Une  loi  du  16  juin  1851  (D.  P.  ol.  4.  91)  décide 
enfin  que  les  mines  et  minières  situées  en  Algérie  seront 
dorénavant  régies  par  la  législation  générale  de  la  France. 
En  conséquence,  un  arrêté  du  gouverneur  général  en  date 
du  24  mars  1852  promulgue  en  Algérie  :  la  loi  du  21  avr. 
1810,  les  décrets  des  6  mai  1811  et  3  janv.  1813,  la  loi  du 
27  avr.  1838,  le  règlement  du  23  mai  1841,  la  loi  du  17  juin 
1840  et  le  règlement  du  7  mars  1841  sur  le  sel,  les  ordon- 
nances des  18  avr.  1842  et  26  mars  1843,  enfin  le  décret 
du  21  déc.  1851  sur  l'organisation  du  corps  des  mines. 

31 .  Le  décret  du  6  janv.  1855  (D.  P.  55.  4.  12)  com- 

Sléta  la  loi  du  16  juin  1851  en  déclarant  abrogées  toutes  les 
ispositions  de  lois  contraires  à  celle  de  1810  et  qui  auraient 
eu  être  prises  en  Algérie  antérieurement  au  16  juin  1851. 
ne  seule  exception  fut  faite  relativement  aux  minières  de 
fer  qui,  en  vertu  d'un  décret  spécial  du  6  févr.  i8o2,  res- 
tèrent sous  l'empire  du  régime  de  l'arrêté  du  9  oct.  1848. 
Cette  exception,  d'ailleurs,  disparut  elle-même  à  la  suite  du 
décret  du  23  juin  1866,  qui  replaça  ces  gisements  sous  le 
régime  de  la  métropole. 

32.  En  vertu  du  décret  du  6  janv.  1855,  les  conces- 
sions accordées  antérieurement  à  la  loi  de  1851,  et  qui 
n'étaient  oue  temporaires,  furent  déclarées  perpétuelles. 
—  Enfin,  (T  après  la  loi  du  16  juin  1851,  les  lacs  salés  sont 
comnris  dans  le  domaine  public  et  déclarés  concessibles. 

33.  Dorénavant,  les  concessions  de  mines  sont  soumises, 
quant  &  leur  obtention  et  à  leur  réglementation,  au  même 
régime  que  celui  en  vigueur  dans  la  France  continentale. 
Toutefois,  une  règle  spéciale  est  à  noter  :  c'est  que  le  con- 
seil du  gouvernement  doit  être  consulté  sur  toute  demande 
en  concession,  et  l'omission  de  cette  formalité  entraînerait 
la  nullité  pour  excès  de  pouvoirs,  du  décret  de  concession 
(V.  Décr.  17  mai  1861,  art.  1-7»). 

34.  Le  cahier  des  charges  modèle  de  1882  comprend, 
sous  la  lettre  P,  un  article  spécial  aux  concessions  accor- 
dées en  Algérie.  «  L'Administration  assure  aux  établisse- 
ments des  concessionnaires,  dit  cette  clause,  dont  les  empla- 
cements et  les  tracés  auront  été  arrêtés  de  concert  entre  eux 
et  les  services  militaires^  la  protection  qu'elle  accorde  à  tous 
les  établissements  des  colons.  Si  les  emplacements  et  tracés 
arrêtés  exigent  des  travaux  défensifs  spéciaux,  ces  travaux 
seront  exécutés  aux  frais  du  concessionnaire.  Le  concession- 
naire devra  pourvoir  au  baraquement  d'une  garnison  déter- 
minée, si,  sur  sa  demande,  l'autorité  juge  cette  garnison 
indispensable.  Dans  le  cas  prévu  par  le  paragraphe  précé- 
dent, le  général  commandant  la  division  ou  ses  délégués 
sont  juges  de  l'opportunité  des  mesures  à  prendre  au  point 
de  vue  militaire  ». 

35.  A  titre  documentaire,  voici  la  liste  des  monuments 
législatifs  ou  réglementaires  intéressant  le  régime  minier  en 
Algérie:  ordonnances  des  21  juill.  1845  (D.  P.  45.  3.  149) et 
l«sept.  1847  (D.  P.  47.  3.  179);  arrêté  du  9  oct.  1848, 
(Rép.,  V»  Organisation  de  V Algérie,  p.  794)  ;  arrêté  du  ministre 
de  la  guerre  du  10  nov.  1848,  ordonnant  à  tous  les  conces- 
sionnaires de  mines  abandonnées  de  reprendre  leur  exploi- 
tation sous  peine  de  déchéance;  arrêtés  portant  déchéance 
du  14  sept,  1849;  décret  des  12-19  janv.  1850  (D.  P.  50. 4. 7) 
relatif  aux  mesures  douanières  ;  loi  du  16  juin  1851  (D.  P.  51. 
4.  91);  arrêté  de  retrait  du  28  mars  1851  ;  décret-loi  du  6  févr. 
1852  (D.  P.  52. 4. 60)  ;  décret  du  6  janv.  1855  (D.P.55.4.12)  ; 
circulaire  du  4  juin  1856,  relative  aux  litiges  pouvant  s'élever 
au  sujet  de  la  propriété  des  terrains  soumis  à  des  recherches  ; 
décret  du  23  juin  1866,  déclarant  applicable  à  l'Algérie  la 
loi  du  9  mai  1866;  décret  du  7  mai  1874  {Bull,  fies  lois, 
n*  3016)  ordonnant  la  publication  du  décret  du  1 1  févr.  1874, 
sur  l'établissement  de  la  redevance  proportionnelle  ;  avis  du 
conseil  des  mines  en  date  du  2  mai  1879,  sur  la  concessi- 
bilité  des  minerais  de  fer  exploitables  à  ciel  ouvert;  décrets  du 
26  août  1881,  portant  réorganisation  administrative  de 
l'Algérie;  décret  du  21  août  1882,  portant  promulgation 
de  la  loi  du  27  juill.  1880  (£u//.  des  lois,  n»  12272). 

36.  Quant  aux  carrières  exploitées  en  Algérie,  elles 
sont  soumises  aux  dispositions  d'un  arrêté  du  ministre  de 
la  euerre  rendu  à  la  date  du  23  janv.  1854. 

87.  —  IL  Guyane  française.  —  La  loi  du  21  avr.  1810 
a  été  rendue  exécutoire  à  la  Guyane  française  par  un  décret 


du  1«  avr.  1858  (D.  P.  58.  4.  29),  sauf  quelques  modifica- 
tions portant  principalement  sur  les  points  suivants.  Les 
concessions  sont  accordées  ou  refusées  par  un  simple  décret 
(Cons.  d'Et.  15  févr.  1889,  afT.  Vitale,  D.  P.  90.  3.  44).  Le 
gouverneur  de  la  colonie  remplace  le  ministre,  quant  aux 
pouvoirs  accordés  à  ce  fonctionnaire,  par  les  art.  27,  28, 
36,  47,49  de  la  loi  de  1810,  et  le  préfet,  pour  ceux  accordés 
par  l'art.  50.  Le  directeur  de  Tintérieur  se  substitue  au  Gou- 
vernement dans  l'art.  10  et  au  préfet  dans  les  art.  22,  26, 
27,  30,  47  et  49  (Cons.  d'Et.  15  févr.  1889,  précité).  Le  con- 
seil de  préfecture  enfin  est  remplacé  par  le  conseil  du 
contentieux  administratif. 

38.  Un  décret  du  18  mars  1881  {Ann,  des  mines  y  1883, 
p.  312),  modifié  par  celui  du  17  mai  1882  et  complété  par  un 
autre  décret  du  9  août  1889  (Ann.  des  mines,  1883,  p.  320), 
a  établi  un  régime  spécial  pour  la  recherche  et  l'exploita- 
tion des  gisements  et  filons  aurifères.  Il  distingue  dans  ce 
but,  le  permis  de  recherche,  qui  implique  le  droit  de  faire 
des  sondages  et  tous  autres  travaux  d'exploitation,  et  le 
permis  d^eocploitation.  C'est  le  directeur  de  l'intérieur  qui 
accorde  le  permis  de  recherche^  enquête  d'un  mois  préalable- 
ment faite.  Ce  permis  est  octroyé  à  la  priorité  de  demande  ; 
il  est  annuel,  renouvelable,  et  ne  peut  porter  sur  une 
superficie  de  plus  de  5000  hectares.  Le  permis  d'exploitation 
ne  peut  également  avoir  une  étendue  supérieure;  il  est 
accordé  pour  une  durée  de  neuf  années  et  est  renouve- 
lable. Le  permissionnaire  a  le  droit  de  céder  son  permis  ;  il 
paye  chaque  année  une  redevance  fixe  par  hectare  déter- 
minée par  le  budget  local,  une  taxe  par  kilogramme  d'or  à 
l'entrée  des  villes  et,  enfin,  un  droit  de  sortie  ad  valorem. 

30.  La  loi  relative  à  l'exploitation  de  l'or  ne  s'est  pas 
substituée  à  celle  de  1810;  mais  elle  s'est  simplement  super- 
posée à  elle,  de  telle  sorte  oue  la  loi  de  1810  restera  en 
vigueur  chaque  fois  que  ses  dispositions  ne  seront  pas  con- 
traires à  la  législation  de  1881  (Aguillon,  n^  987). 

40.  Le  permis  d'exploitation  peut,  à  son  tour,  être  changé 
en  une  véntable  concession  perpétuelle,  dans  les  conditions 
de  la  loi  de  1810. 

41 .  Relativement  aux  pouvoirs  conférés  au  g>ouverneur 
en  matière  de  mines,  il  a  été  jugé  que  les  décisions  prises 

Sar  lui,  même  en  conseil  privé,  sont  toujours  susceptibles 
'un  recours  hiérarchique  devant  le  ministre  des  colonies 
(Cons.  d'Et.  23  nov.  1883,  afi*.  Société  des  mines  d'or  de  la 
Guyane,  D.  P.  85.  3.  47). 

42.  —  III.  Nouvelle-Calédonie.  —  Aux  termes  d'un 
arrêté  du  13  sej)t.  1873  {Ann,  des  mines,  1876,  p.  149), 
rendu  sous  l'inspiration  de  la  législation  de  l'Australie  et  des 
Etat-Unis  d'Amérique,  la  propriété  des  mines,  dans  toutes 
les  terres  du  Domaine,  s'acquiérait  par  la  prise  de  posses- 
sion du  terrain  minier  ou  par  Tacte  de  concession.  La  prise 
de  possession  s'opérait  par  l'érection,  aux  quatre  angles  du 
rectangle  limitant  le  terrain  occupé,  de  poteaux  indicateurs 
ayant  au  moins  un  mètre  de  haut  et  portant  les  noms  de 
ceux  qui  prenaient  possession,  avec  mention  de  la  date  de 
l'occupation.  Les  concessions  étaient  accordées  par  le  gou- 
verneur en  conseil  d'administration,  pour  une  durée  de 
quinze  ans,  et  sous  l'obligation  de  payer  une  redevance 
annuelle  de  5  fr.  au  moins  par  hectare.  A  l'expiration  de  ce 
laps  de  temps,  la  concession  pouvait  devenir  perpétuelle 
moyennant  le  payement  d'une  somme  fixée  à  iOOO  fr.  au 
maximum  par  hectare.  Ces  concessionnaires  jouissaient 
alors  de  tous  les  droits  inhérents  à  une  propriété  immobilière 
de  droit  commun,  sous  la  réserve  de  certaines  restrictions 
de  police  imposées  par  TAdministration.  Toutes  les  subs- 
tances minérales  étaient  concessibles. 

43.  Aux  termes  du  même  arrêté,  les  mines  situées 
dans  des  propriétés  privées  ne  pouvaient  être  acquises  que 
par  concession,  soit  par  le  propriétaire  du  sol,  soit  par 
l'inventeur,  l'acte  de  concession  figeant  l'indemnité  due  à 
l'inventeur  au  cas  où  le  propriétaire  obtenait  la  concession. 
Ce  dernier  seul  devenait  immédiatement  propriétaire  incom- 
mutable,  tandis  que  la  concession  accordée  a  l'inventeur  ne 
l'était  que  pour  une  période  de  quinze  ans.  Dans  le  cas  où 
l'inventeur  obtenait  la  concession,  aucune  redevance  tréfon- 
cière  n'était  due  au  propriétaire.  Le  régime  organisé  en 
1873  ne  répondit  pas  aux  expériences  que  l'on  en  avait 
conçu,  et,  comme  le  rapporte  M.  Krug-Basse  (p.  178),  si 
Texploitation  des  mines  prit  à  cette  époque  un  aéveloppe- 
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ment  appréciable,  il  n'en  devint  pas  moins  évident  que 
Tacquisition  par  prise  de  possession  ne  donnait  lieu  qu'à  des 
spéculations,  en  môme  temps  qu'elle  amenait  une  aivision 
exagérée  des  champs  d'exploitation;  aussi  un  décret  en  date 
du  22  juin.  1883  (Ann,  des  mines,  1883,  p.  314)  est-il  venu 
doter  la  Nouvelle-Calédonie  d'une  législation  minière  plus 
en  rapport  avec  les  nécessités  de  l'intérêt  général. 

44.  En  principe,  le  régime  de  1883  est  celui  de  la  métro- 
pole, avec  les  différences  suivantes.  La  classification  des 
matières  minérales  diffère  de  celle  de  la  loi  de  1810.  Sont 
considérées  comme  concessibles  toutes  les  substances  miné- 
rables  ou  fossiles  qui  se  présentent  en  gisements  naturels 
et  sont  susceptibles  d'être  utilisées.  On  ne  laisse  à  la 
disposition  du  propriétaire  du  sol  que  les  matériaux  de 
construction  et  les  engrais  pour  la  culture  (Aguillon,  n^  998). 

Le  propriétaire  du  sol  n'a  aucun  droit  sur  les  gise- 
ments situés  sous  son  fonds,  et  il  ne  peut  prétendre  à  aucune 
redevance  tréfoncière  de  la  part  du  concessionnaire,  mais  il 
peut  y  faire  des  recherches  et  s'en  approprier  le  produit 
moyennant  le  payement  d'une  somme  de  50  fr.  par  an. 

Les  concessions  sont  accordées  en  conseil  privé  par 
le  gouverneur  ;  il  jouit,  au  sujet  du  choix  du  concession- 
naire, d'une  liberté  absolue.  L'inventeur,  toutefois,  a  le  droit 
d[ obtenir  une  concession  gratuite  de  25  hectares,  à  la  con- 
dition d'avoir  fait  constater  Texploitabilité  du  gisement  par 
lui  découvert.  —  Une  concession  accordée  sur  un  périmètre 
quelconque  comprend  toutes  les  richesses  minérales  de 
même  catégorie  qui  peuvent  s'y  rencontrer.  Dans  ce  sens, 
on  a  divisé  les  substances  en  trois  catégories,  qui  com- 
prennent :  la  première,  les  combustibles,  pétroles  et  bi- 
tumes ;  la  deuxième,  le  sel  gemme,  sels  associés  et  sources 
salées;  la  troisième,  enfin,  toutes  les  autres  substances 
concessibles. 

Les  recherches  sont  libres  dans  les  terres  du  Domaine  ; 
ailleurs  il  est  nécessaire  d'avoir  obtenu  un  permis  de  re- 
cherche. Dans  ce  cas,  le  propriétaire  de  la  superficie  a  droit 
de  réclamer  une  indemnité  au  double,  à  raison  de  l'occu- 
pation superficielle  de  ses  terrains. 

45.  Les  concessionnaires  ne  peuvent  transmettre  la  pro- 
priété de  leurs  concessions  sans  que  l'Administration  en 
ait  été  au  préalable  informée  et  en  ait  donné  acte. 

Le  chômage  des  mines  est  toléré  mais  dans  ce  cas  la 
redevance  fixe  annuelle  due  à  TEtat  est  augmentée  dans 
ime  proportion  très  sensible,  et  pour  qu'une  mine  puisse 
être  réputée  en  exploitation,  il  faut  un'  minimum  de  quatre 
ouvriers  employés  par  chaque  100  hectares  concédés. 

La  réunion  entre  les  mêmes  mains  de  deux  ou  plusieurs 
concessions  est  licite,  alors  même  qu'elle  n'aurait  pas  fait 
Tobjet  d'un  décret  conforme  par  le  chef  de  l'Etat. 

46.  La  déchéance  ne  peut  être  encourue  que  dans  le  cas 
où  le  concessionnaire  a  négligé  de  payer  les  redevances 
annuelles  auxquelles  il  est  soumis  ;  elle  est  poursuivie  dans 
les  mêmes  formes  et  suivant  la  même  procédure  que  dans 
la  métropole.  —  L'exploitation  des  alluvions  aurifères  de  sur- 
face est  soumise  à  un  régime  spécial,  faisant  l'objet  des  art.  46 
à  60  du  décret  de  1883.  D'après  ce  décret,  les  concessions 
de  gisements  de  cette  nature,  déclarés  tels  par  décision  du 
gouverneur  de  la  colonie,  s'acquièrent  par  prise  de  possession 
au  moyen  de  poteaux  indicateurs,  encadrant  des  rectangles 
de  20  à  50  ares,  et  moyennant  une  déclaration  faite  à 
l'Administration.  Ces  formalités  remplies,  la  mine  est  assi- 
milée à  une  concession  ordinaire,  sauf  l'obligation  de  payer 
annuellement  une  redevance  de  50  fr.  entre  les  mains  de 
l'Administration  des  finances  et  d'entretenir  quatre  hommes 
au  moms  au  travail.  Cette  concession  ne  donne  d'ailleurs 
droit  qu'à  l'exploitation  des  gisements  de  surface  et  non  à 
celle  des  autres  minéraux,  môme  d'or,  qui  pourraient  se  ren- 
contrer dans  le  tréfonds. 

47.  —  IV.  Etablissements  français  de  I'Inde.— Le  régime 
minier  des  établissements  français  de  l'Inde  résulte  d'un 
décret  du  25  nov.  1884  {Bull,  des  lois,  1884,  n*»  U954),  qui 
établit  une  législation  se  rapprochant  plus  de  la  loi  de  1810 
que  celle  régissant  la  Nouvelle-Calédonie.  On  y  retrouve 
notamment  l'mstitution  de  la  redevance  annuelle  au  profit 
du  propriétaire  tréfoncier  et  la  suppression  du  droit  de  pré- 
férence accordé  à  T  inventeur  par  le  décret  de  1883.  Les  re- 
devances dues  à  l'Etat  sont  de  0  fr.  10  cent  par  hectare 
pour  la  redevance  fixe,  et  de  5  pour  100  au  plus  du  produit  net 


pour  la  redevance  proportionnelle.  Comme  en  Nouvelle-Calé- 
donie, les  mines  mexploitées  sont  soumises  à  une  surtaxe 
spéciale  de  0  fr.  20  cent,  par  hectare. 

48.  —  V.  CocHiNCHiNE.  —  Relativement  à  la  Cochin- 
chine,  il  n'y  a  à  signaler  qu'un  décret  du  6  août  1883  por- 
tant réglementation  pour  l'assiette  de  l'impôt  sur  les  saUnes 
{Bull,  des  lois,  1877,  n°  13227). 

49.  —  VL  Antilles  et  autees  colonies.  —  Aucune  o> 
ganisation  minière  n'existe  aux  Antilles,  ni- dans  nos  autres 
colonies  du  Gabon,  deMayotte,  de  Nossi-Bé,  etc.  ;  dans  le  cas 
où  des  concessions  pourraient  y  être  accordées,  il  devrait 
être  statué  à  ce  sujet  par  un  décret  spécial.  Nous  mention- 
nerons simplement  à  ce  sujet  le  décret  du  13  août  1856 
rendu  pour  réglementer  l'exploitation  des  étangs  salins  de 
Saint-Martin. 

50.  —  Vn.  Tunisie.  —  La  Tunisie  n'a  pas  encore  été 
dotée  d'un  règlement  général  sur  les  mines  ;  il  n'existe  à 
ce  sujet  que  des  titres  particuliers  émanés  du  bey  et  ne 
s'appliquant  qu'à  ses  concessions  spéciales.  Le  plus  souvent 
ces  concessions  étaient  consenties  en  même  temps  que  de 
grands  travaux  publics,  et  presque  toujours  aux  mêmes 
entrepreneurs.  De  l'examen  ae  ces  actes  die  concession  anté- 
rieurs à  l'établissement  du  protectorat  français  et  qui  étaient 
accordés  par  le  bey,  il  résulte  que  les  concessions  ne  sont 
jamais  perpétuelles,  mais  qu'elles  retournent  à  l'Etat,  après 
l'expiration  d'un  certain  délai  fixé  pour  chaque  mine  en 

Sarticulier.  Tout  le  matériel  devient  également  la  propriété 
e  l'Ëtat,  à  qui  l'on  doit  laisser  la  mine  en  bon  état  d'exploi- 
tation courante.  La  cession  de  la  concession  est  possible,  à 
condition  d'être  dénoncée  préalablement  au  gouvernement 
et  moyennant  le  payement  d'un  droit  de  1  pour  100  sur  le 
prix  déclaré.  En  cas  de  vente,  l'Etat  a  toujours,  pendant 
un  mois,  le  droit  de  préemption.  Les  indemnités  accordées 
aux  propriétaires  de  la  surface,  à  raison  de  l'occupation  de 
leurs  terrains,  sont  préalables  et  fixées  à  dire  d'experts. 
L'Etat  prélève  une  redevance  fixe  annuelle  se  montant  au 
dixième  du  minerai  marchand  exploité.  Si  le  concession- 
naire n'exécute  pas  les  clauses  de  l'acte  de  concession,  la 
déchéance  peut  être  prononcée  purement  et  simplement. 
Il  doit  également,  sous  la  même  peine,  exécuter  au  moins 
deux  galeries  d'aménagement,  d  une  longueur  déterminée 
par  l'acte,  mais  il  n'est  pas  obligé  de  se  livrer  à  une  exploi- 
tation très  active,  lorsque  ces  galeries  ont  été  terminées. 

51 .  Quant  aux  concessions  accordées  depuis  l'établisse- 
ment du  protectorat,  les  conditions  en  sont  très  changées, 
et,  d'une  façon  générale,  on  peut  dire  que  c'est  le  système 
de  la  loi  française  de  1810  qui  est  maintenant  en  vigueur, 
notamment  pour  la  perpétuité  des  concessions.  L'Etat  accorde 
gratuitement  au  concessionnaire,  à  l'intérieur  des  périmètres, 
la  jouissance  des  terrains  domaniaux  dont  l'occupation  est 
reconnue  nécessaire  à  l'exploitation  des  mines.  Le  conces- 
sionnaire doit  laisser  à  l'Etat  le  droit  de  se  servir  des  che- 
mins et  sentiers  de  la  mine  pour  l'exploitation  des  terrains 
domaniaux.  Il  ne  neut  céder  ses  droits  à  la  concession  sans 
l'autorisation  du  Gouvernement.  Une  caisse  de  secours  doit 
être  établie  par  prélèvement  sur  les  salaires  des  ouvriers  et 
par  contribution  des  concessionnaires  dans  chaque  centre 
mdustriel  et  minier.  La  déchéance  peut  être  prononcée 
contre  tout  concessionnaire  qui  ne  produirait  pas  une 
moyenne  de  50  000  tonnes  de  minerai  de  fer  par  période  de 
trois  ans  d'exploitation,  ou  qui  encourrait  la  déchéance  rela- 
tivement à  la  concession  de  travaux  publics  à  lui  accordée  en 
même  temps  que  celle  de  là  mine. 

5!2.  —  VIIÏ.  Annam  et  Tonkin.  —  En  vertu  d'une  con- 
vention passée  le  ^8  févr.  1885  entre  la  France  et  le  royaume 
d' Annam,  approuvée  par  décret  en  date  du  2  mars  1886 
(D.  P.  87.  4.  27),  le  régime  des  mines  est  soumis  dans  ce 
pays  aux  règlements  édictés  par  le  Gouvernement  français, 
le  montant  des  taxes  et  impôts  établis  sur  les  mines  et 
sur  leurs  produits  devant  être  versé  chaque  année  au 
trésor  royal  annamite  TKrug-Basse,  p.  179).  Le  régime  de 
la  convention  de  1885,  a  son  tour,  a  été  remplacé  par  celui 
qui  est  maintenant  en  vigueur,  et  qui  résulte  d'un  décret 
en  date  du  16  oct.  1888,  dont  nous  allons  donner  une 
analyse  rapide.  —  Au  Tonkin,  on  considère  comme  mines 
tous  les  gîtes  naturels  de  substances  minérales  ou  fossiles 
susceptibles  d'une  utilisation  spéciale,  à  l'exception  dei 
matériaux  de  construction  et  des  engrais  (art.  1*').  Le  droit 
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accordé  à  une  personne  d'exploiter  telle  concession  lui 
donne  la  faculté  d'y  rechercher  tous  les  minéraux  qui  s'y 
trouvent,  môme  accessoirement  (art.  2|.  La  recherche  des 
mines  dans  les  terrains  domaniaux  est  libre  ;  dans  les  ter- 
rains de  propriété  privée,  il  faut  le  consentement  amiable 
du  propriétaire,  ou,  a  son  refus,  Tautorisation  du  résident  de 
la  province,  le  tout  sauf  indemnité  d'occupation  (art.  4,  5  et 
56).  Dans  les  terrains  libres  de  droits  antérieurs,  c'est-à- 
dire  non  encore  appropriés  ni  par  l'Etat  ni  par  des  particu- 
liers, et  ^ui  ne  se  trouvent  pas  dans  une  région  affectée  aux 
adjudications  publiques,  tout  individu  peut  acquérir,  par 
voie  de  première  occupation,  un  droit  exclusif  de  recherche 
en  périmètre  réservé.  Ce  périmètre,  d'une  superficie  maximum 
de  24  hectares,  doit  être  limité  par  des  bornes  ou  poteaux 
d'un  type  réglementaire.  Déclaration  de  l'occupation  doit 
être  faite  au  résident  de  la  province  dans  les  formes  indi- 
quées parle  décret  (art.  8  à  12).  L'explorateur  en  périmètre 
réservé  doit,  dans  un  délai  de  trois  ans,  soumettre  à  l'Admi- 
nistration une  demande  en  délivrance  de  la  propriété  de  la 
mine  ;  sinon  son  droit  exclusif  s'éteint  par  l'expiration  de  ce 
délai  (art.  14).  Durant  son  exploration,  il  dispose  librement 
du  produit  de  ses  fouilles  (art.  15).  Les  sujets,  les  protégés 
français,   les    sociétés    françaises  peuvent   seuls  devenir 

Sropriétaires  de  mines  au  Tonkin  (art.  20).  La  propriété 
éfinitive  des  mines  s'acquiert  par  prise  de  possession,  ou 
S ar  adjudication  publique  (art.  18).  JL'acquisition  par  prise 
e  possession  a  heu  pour  les  gisements  explorés  en  «  péri- 
mètre réservé  » .  L'explorateur,  ou  son  ayant  cause,  peut 
seul  en  devenir  propriétaire,  moyennant  une  demande 
adressée  à  TAdministration,  et  le  versement  au  Trésor  d'une 
somme  de  20  fr.  par  hectare  pour  les  mines  de  combusti- 
bles, de  40  fr.  pour  celles  d'alluvion,  et  de  30  fr.  pour  toutes 
les  autres.  Après  enquête  et  publication  de  la  aemande,  la 
propriété  de  la  mine  est  concédée,  s'il  y  a  lieu,  à  l'impétrant 
par  arrêté  du  résident  général,  et  inscription  en  est  faite  sur 
le  «  registre  des  mines  »  (art.  23  à  20). 

58.  La  propriété  des  mines  s'acquiert  par  voie  d'adju- 
dication dans  les  régions  désignées  à  cet  enet  par  décision 
de  l'Administration,  qui  délimite  les  lots  selon  sa  volonté. 
L'annonce  de  la  mise  en  adjudication  doit  être  faite  au 
moins  trois  mois  avant  le  jour  fixé  pour  cette  opération 
(art.  32).  Nul  ne  peut  se  porter  adjudicataire,  s'il  n*a  pas  au 
préalable  versé,  à  titre  de  garantie  restituable,  la  somme  de 
20  fr.,  30  fr.  ou  40  fr.  par  hectare  suivant  les  distinctions 
indiquées  plus  haut.  L'adjudication  a  lieu  aux  enchères 
publiques  sur  le  chiffre  de  la  redevance  annuelle  à  verser 
pour  chaque  hectare,  qui  ne  peut  être  inférieure  à  10  fr. 
pour  les  mines  de  combustible  et  de  fer,  20  fr.  pour  les 
mines  d'alluvion,  et  15  fr.  pour  les  autres  (art.  33  et  34). 
Tout  individu  capable  a  le  droit  de  provoquer  la  mise  en 
adjudication  des  terrains  non  encore  allotis  par  TAdminis- 
tration  dans  une  région  affectée  aux  adjudications.  Le  droit 
de  recherche,  dans  les  alluvions  mis  en  culture,  n*appar^ 
tient  qu'aux  propriétaires  de  ces  terrains  ou  à  leurs  ayants 
cause  (art.  39).  L'orpaillage  à  la  battée  est  librement  permis 
dans  le  lit  des  cours  d'eau.  Une  fois  qu'une  mine  a  été  défi- 
nitivement instituée  en  faveur  d'un  individu,  la  mine  cons- 
titue une  propriété  séparée  de  celle  de  la  superficie,  jouis- 
sant en  principe  des  avantages  attachés  par  la  loi  à  toute 
propriété  ordinaire,  sauf  les  réserves  suivantes.  La  vente  d'une 
mine  par  lots  et  son  partage  matériel  sont  interdits  sans  une 
autorisation  délivrée  par  le  résident  général  (art  42).  La  ces- 
sion totale  est  permise,  mais  doit  être  déclarée  au  résident 
de  la  province,  pour  permettre  d'opérer  la  mutation  sur  le 
livre  des  mines.  La  réunion  de  plusieurs  mines  est  soumise 
à  l'autorisation.  L'exploitation  des  mines  n'est  pas  consi- 
dérée comme  un  commerce,  et  les  actions  ou  intérêts  dans 
une  société  minière  sont  meubles  (art.  42  à  45). 

54.  Toute  mine  doit  payer  au  Trésor  ime  taxe  annuelle 
de  10  fr.  par  hectare  pour  les  mines  de  combustible  et  de  fer, 
de  20  fr.  pour  celles  d'alluvion  et  de  15  fr.  pour  les  autres. 
En  cas  d'adjudication,  ces  taxes  sont  remplacées  par  celles 
qu'a  consenties  l'adjudicataire  (art.  47),  le  tout  sauf  con- 
fiscation de  la  concession.  A  la  sortie  des  produits  des  mines 
ou  des  métaux  bruts,  il  est  perçu  par  la  douaàe  xm  droit 
de  sortie  ad  valorem, 

55.  La  section  3  s'occupe  des  relations  de  l'exploitant 
de  mines    avec  le  propriétaire  de  la  surface,  et  consacre  le 


principe  de  l'indemnité  au  double  en  cas  d'occupation  de 
terrains,  en  même  temps  que  l'obligation,  pour  l'exploi- 
tant, de  réparer  le  préjudice  causé  aux  propriétaires  de  la 
surface  (art.  53  à  58). 

56.  Le  législateur  de  1888  a  comblé  une  lacune  de  la 
loi  française  de  1810,  en  consacrant  la  section  4  aux  rela- 
tions entre  les  exploitants  des  mines  voisines  et  contiguës 
(art.  59  à  64). 

57.  L'exploitation  des  mines  est  soumise  à  la  surveil- 
lance de  l  Administration,  s'exerçant  par  les  résidents 
assistés  des  fonctionnaires  et  agents  du  service  des  mines 
qui  ont  le  droit  d'édicter  les  mesures  de  sécurité  qui  leur 
paraissent  nécessaires  (art.  65  à  68). 

58.  Les  derniers  articles  du  décret  (69  &  76)  s'occu- 
pent de  la  répression  des  infractions  à  ses  dispositions,  des 
pénalités  et  de  la  compétence  attribuée  aux  tribunaux 
judiciaires  pour  toutes  les  questions  d'intérêt  privé.  —  ]Sn 
résumé,  comme  on  a  pu  s'en  convaincre,  le  régime  minier 
du  Tonkin  est  un  système  mixte,  reposant  à  la  fois  sur  le 
système  de  l'occupation  et  sur  celui  de  la  domanialité. 

Art.  2.  —  Législations  étrangères  {Rép,  n®  29  à  41). 

50.  —  I.  Anglbterre  (Rép.  n<>*  29  et  30).  —  Gomme  on 
l'a  vu  au  Répertoire,  le  principe  qui  domine  la  législation 
anglaise,  en  matière  de  mines,  est  celui  de  l'accession,  onde 
la  confusion  de  la  propriété  du  sol  et  de  celle  du  tréfonds, 
sauf  pour  les  mines  d'or  et  d'argent  qui  appartiennent 
toujours  à  la  reine.  La  conséquence  d'un  tel  régime  est  de 
placer  les  mines  sous  l'empire  exclusif  des  règles  de  droit 
commun,  comme  si  elles  constituaient  des  propriétés 
immobilières  ordinaires.  En  pratique,  les  propriétaires  des 
terrains,  dans  lesquels  se  trouvent  des  gîtes  métallifères  les 
exploitent  rarement  eux-mêmes,  mais  ils  les  vendent  ou 
plutôt  les  louent  à  des  compagnies  qui  en  deviennent 
concessionnaires  à  l'amiable.  A  la  fin  du  bail,  les  proprié- 
taires de  la  surface  ont  le  droit  de  s'approprier,  à  l'exclusion 
des  machines,  toutes  les  installations  faites  par  les  loca- 
taires et  fixées  au  sol.  Les  relations  entre  l'exploitant  et  le 
superficiaîre  sont  réglées  par  le  droit  commun,  et  le 
premier  n'a  aucune  qualité  pour  exiger  du  second  des 
mesures  propres  à  favoriser  1  exploitation,  tout  étant  laissé 
à  la  libre  convention  des  parties.  Les  mines  sont  soumises 
à  l'impôt  foncier,  &  Vincome-tax,  ou  impôt  sur  le  revenu. 

Le  régime  minier  anglais,  qui,  en  définitive,  est  entière- 
ment livré  au  bon  vouloir  des  propriétaires,  est  en  ce  mo- 
ment fortement  attaqué  de  l'autre  côté  du  détroit,  et  M.  Gonry- 
beare  vient  de  déposer  à  la  Ghambre  des  communes  un 
projet  de  réorganisation  complète  de  cette  législation. 

60.  Si  l'Angleterre  ne  possède  pas  à  proprement  parler 
un  code  minier,  il  y  existe  toutefois  un  certain  nombre  de 
documents  législatifs  concernant  la  police  et  la  surveillance 
des  mines;  ce  sont  les  lois  des  14  août  1850,  14  août  1855, 
20  août  1860  et  7  août  1862.  La  matière  est  actuellement 
régie  par  deux  lois  en  date  du  10  août  1872  (Ann.  de  lég, 
c<mp,,  1873,  p.  32).  La  première  loi  du  10  août  1872 
s'applique  aux  houillères  et  comprend  les  titres  suivants  : 
i^  conditions  économi(}ues  de  l'emploi  des  ouvriers  ;  2°  condi- 
tions d'aptitudes  à  imposer  aux  exploitants  ou  à  leurs 
directeurs;  3^  règles  techniques  sur  l'exploitation  et  l'amé- 
nagement; 4<*  nature  et  mode  d'intervention  de  l'admi- 
nistration dans  la  surveillance  des  mines  ;  5<^  sanctions  des 
prescriptions  lé^slatives.  La  deuxième  loi  du  10  août  1872, 
qui  est  presque  identique  à  la  première,  a  pour  but  la  régle- 
mentation des  mines  métalliques. 

et .  —  Colonies  anglaises.  —  Au  Canada,  la  matière  est 
régie  par  l'acte  du  14  juin  1872,  chap.  23,  par  une  loi  de 
1880  et  les  principes  généraux  du  droit  de  la  métropole. 
Les  étrangers,  comme  les  nationaux,  ont  la  faculté  d'y  posséder 
des  exploitations  minières  (Ann.  de  lég.  étr.,  1881,  p.  694). 
—  Pour  la  colonie  de  Victoria,  la  loi  du  28  nov.  1865,  qui 
a  abrogé  celle  de  1859,  et  qui  a  été  complétée  par  celle  du 
17  déc.  1872,  constitue  le  code  minier.  Il  existe,  en  outre, 
un  règlement  sur  la  police  des  mines,  promulgué  le  3  nov. 
1883.  (V.  Doc.  ofl*.  de  Victoria,  texte  anglais,  n"  291,  32, 
145,  446,  812,  796,  783,  480,  o83,  719). 

S2.  —  IL  Russie  [Rép.  n^  31).  —  La  législation  minière 
parue  en  1857  dans  le  recueil  des  lois  russes,  Swod  Sakonoft 
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n'a  été  dans  la  suite  modifiée  que  par  les  lois  des  8  mars 
4864,  24  mai  1870  et  1"  févr.  1872.  Le  principe  fonda- 
mental du  droit  russe  est  celui  de  l'accession.  Dans  les 
propriétés  privées,  le  propriétaire  seul  a  le  droit  d'exploiter  les 
substances  minérales,  qui  se  trouvent  dans  le  tréfonds,  sauf 
pour  Tor,  l'argent  et  le  platine,  à  Tégard  desquels  il  existe 
des  régies  spéciales.  Dans  les  terrains  dépendant  de  la  cou- 
ronne, et  quoiqu'il  y  ait  de  nombreuses  divergences  à  ce 
sujet,  le  pnncipe  est  que  la  mine  et  le  droit  de  l'exploiter 
s'acquièrent  par  la  découverte  et  la  prise  de  possession. 

Les  usines  métalliques,  en  Russie,  sont  encore  soumises 
à  la  nécessité  de  Tautorisation  préalable,  et  payent  une 
redevance  annuelle  assez  élevée. 

Une  loi  spéciale  à  la  Finlande  a  été  promulguée  le 
12  nov.  1883  (Ann.  législ.  étrang.  1884,  p.  692). 

63.  —  EL  Empire  allemand. —  i^  Prusse  {Rép.  n«  32).  — 
Le  régime  minier  de  la  Prusse,  analysé  au  Répertoire,  a  été 

f profondément  modifié  par  la  loi  organique  du  24  juin  1865 
Ann,  des  mines,  1868)  qui  a  établi  sur  ce  point  une  législa- 
tion très  complète  et  applicable  à  tout  le  pays.  Déjà,  avant 
1865,  im  certain  nombre  de  lois  s'étaient  occupées  de  la 
situation  faite  en  Prusse  aux  concessionnaires  de  mines, 
mais,  en  général,  elle  ne  portaient  que  sur  un  ou  plusieurs 
points  spéciaux,  sans  donner  un  monument  d'ensemble. 
Dès  1862,  un  avant-projet,  précédé  d'un  exposé  des  motifs, 
avait  été  rédigé  par  les  soins  du  docteur  Brassert  de  Bonn 
et  soumis  aux  observations  des  autorités  compétentes.  Le 
projet,  après  plusieurs  remaniements,  fut  alors  admis  par  le 
gouvernement,  présenté  aux  Chambres  et  promulgué  le 
24  juin  1865. 

La  loi  de  1865,  divisée  en  douze  titres,  ne  comprend  pas 
moins  de  deux  cent  cinquante  articles,  et  porte  abrogation 
expresse  de  toutes  les  fois  antérieures  relatives  aux  mines, 
sauf  pour  les  points  non  réglés  par  cette  loi.  La  nouvelle 
loi  prussienne  a  pour  fondement  général  le  principe  de 
la  liberté  d'exploitation  des  mines  dans  le  sens  le  plus 
larjfe  que  Ton  puisse  donner  à  ce  mot;  l'Etat  ne  fait  que  la 
diriger  et  la  guider.  La  mine  n'appartient  pas  au  proprié- 
taire de  la  surface,  et  celui-ci  n'a  pas  plus  de  droits  à  invo- 
quer sur  la  mine  que  le  premier  venu.  Cest  à  l'inventeur 
qu'est  attribuée  la  propriété  du  tréfonds,  ou  du  moins  c'est  à 
celui  ({ui,  le  premier,  en  a  adressé  la  demande  officielle  à 
l'administration.  En  Prusse,  comme  en  France,  la  propriété 
minière  a  im  caractère  immobilier  et  constitue  une  propriété 
spéciale  absolument  distincte  de  celle  de  la  surface. 

Après  avoir  donné  une  énumération  limitative  des  subs- 
tances dont  l'extraction  est  soumise  aux  règles  spéciales 
concernant  les  mines,  la  loi  s'occupe  du  droit  de  recnerche. 
Il  est  loisible  à  tout  individu,  même  non  propriétaire,  de  faire 
des  fouilles  sous  un  terrain  dans  le  but  d'y  découvrir  des 
gisements  minéraux.  L'administration  n'intervient  que  pour 
sauvegarder  l'intérêt  public  et  la  sûreté  générale,  et  pour 
autoriser  les  recherches,  lorsque  le  propriétaire  de  la  sur- 
face s'y  oppose  (art.  8).  Les  fouilles  ne  peuvent  être  pra- 
tiquées à  moins  de  68  mètres  des  habitations,  et  jamais 
sous  le  domaine,  public,  le  tout  à  charge  de  donner  au  pro- 

griétaire,  et  avant  le  commencement  des  travaux,  une  juste 
idemnité  ou  ime  caution  solvable.  Lorsqu'un  permis  de 
recherche  est  demandé  à  l'Etat,  celui-ci,  en  principe,  est 
obligé  de  l'accorder,  sauf  le  cas  où  il  y  aurait  des  motifs 
suffisants  d'ordre  public  pour  le  refuser  (art.  8).  L'inventeur 
d'une  mine  en  devient  le  propriétaire,  à  l'exclusion  de  tous 
autres,  en  se  conformant  à  la  procédure  indiquée  par  la  loi 
pour  l'obtention  des  concessions.  L'explorateur  s'approprie 
légitimement  les  matériaux  extraits  antérieurement  à  la 
concession  (art.  li). 

La  demande  en  concession  doit  être  adressée  à  l'admi- 
nistration par  l'inventeur  dans  les  huit  jours  de  la  décou- 
verte, sous  peine  de  se  voir  priver  de  son  privilège  et  de 
voir  la  concession  accordée  à  un  autre  pétitionnaire,  dont 
la  demande  serait  parvenue  avant  la  sienne.  Le  postulant 
ne  doit  fournir  quune  seule  preuve,  celle  de  l'existence  de 
la  mine,  mais  il  n'a  pas  à  établir  que  la  mine  est  exploita- 
ble pour  en  obtenir  ta  concession.  La  concession,  dont  les 
limites  doivent  être  indiquées  dans  la  demande,  ne  peut 
dépasser  une  superficie  de  219  hectares;  elle  peut  avoir 
des  formes  géométriques  diverses.  Le  concessionnaire  n'ac- 
quiert que  le  droit  d'exploiter  le  minéral  pour  lequel  la 


demande  a  été  faite,  et  il  doit  formuler  une  nouvelle  requête 
pour  le  cas  où,  sous  le  même  périmètre,  se  trouveraient 
des  minéraux  d'autre  nature  et  concessibles.  L'Etat  ne  peut 
obtenir,  pour  lui  et  à  son  compte,  l'exploitation  d'une  mine 
qu'autant  que  ses  ingénieurs  1  auront  découverte,  et  il  ne 
jouit  à  ce  point  de  vue  d'aucun  privilège  sur  les  particuliers. 

La  mine,  une  fois  concédée,  constitue  une  prophète 
Incommutable  et  perpétuelle;  c'est  un  bien  immobilier, 
assimilable  aux  autres  immeubles  quant  aux  aliénations 
et  aux  constitutions  de  droits  réels  actifs  ou  passifs.  La 
réunion  de  plusieurs  mines  en  une  seule  est  licite  et  peut 
avoir  lieu  sans  aucune  permission  préalable  ;  toutefois,  s'il 
s'aj?issait  de  la  fusion  de  mines  exploitant  des  substances 
diffôrentes,  il  y  aurait  lieu  d'adresser  une  demande  à  TEtat 
qui  ne  pourrait  refuser  l'autorisation  qu'autant  que  les 
mines  ne  seraient  pas  contiguês,  ou  que  l'intérêt  public  le 
commanderait.  La  déchéance  peut  être  prononcée  contre 
le  proprietaire.de  la  mine,  lorsque  cette  mesure  parait 
nécessaire  à  l'administration,  ou  que  l'exploitation  a  été  sus- 
pendue d'une  façon  menaçante  pour  la  consommation 
publique.  Quand  la  déchéance  a  été  prononcée,  on  laisse 
au  propriétaire  exproprié,  ou  à  ses  créanciers  inscrits,  un 
délai  de  trois  mois  pendant  lequel  ils  peuvent  vendre  la 
mine  à  leur  profit,  et  ce  n'est  qu'au  cas  où  la  vente  n'a 
pas  eu  lieu,  ou  n'a  pas  donné  de  résultat,  que  la  mine 
retombe  dans  la  classe  des  res  nullius  et  redevient  sus- 
ceptible d'une  nouvelle  concession. 

Les  mines  peuvent  appartenir  soit  à  de  simples  parti- 
culiers, soit  a  des  sociétés.  L'Etat,  à  ce  sujet,  donne  les 
plus  grandes  facilités  d'association;  les  intéressés,  en  ayant 
soin  d'en  faire  rédiger  un  acte  devant  notaire,  peuvent 
choisir  le  type  qui  leur  convient  le  mieux;  mais,  s'ils  ont 
négligé  de  le  faire,  la  loi  de  1865  a  édicté  pour  ces  sociétés 
minières  un  règlement  général  obligatoire  (art.  95  à  132). 
La  société  (fiexverkschaft)  constitue  une  véritable  personne 
civile,  propriétaire  de  la  mine  ;  c'est  une  association  de  capi- 
taux, dont  la  durée  est  indéfinie  et  qui  ne  se  dissout  ni 
par  la  mort,  ni  par  la  retraite  de  quelques-uns  de  ses 
membres.  Son  capital  est  variable,  et  elle  ne  répond  de  ses 
engagements  à  1  égard  des  tiers  que  jusqu'à  concurrence 
de  son  avoir.  Chaque  associé  a  im  certain  nombre  de 
parts  ou  d'actions,  dont  la  nature  est  mobilière,  et  qui 
sont  nominatives  ;  mais  il  n'est  responsable  que  sur  sa  part. 
Le  transfert,  qui  s'opère  par  inscnption  sur  le  registre  de 
la  société,  est  libre,  mais  le  cédant  reste  res|)on8able, 
vis-à-vis  de  l'association,  du  '  crédit  de  son  cessionnaire. 
La  société  est  gérée  par  des  administrateurs  élus  en 
assemblée  générale,  où  1  on  discute  et  où  l'on  vote  les  me- 
sures intéressant  l'association. 

Les  propriétaires  de  la  surface  n'ont  droit  à  aucune  rede- 
vance fixe  et  annuelle  pour  le  seul  fait  de  l'exploitation 
de  la  mine.  Lorsqu'ime  concession  occupe,  comme  elle  le 
peut,  des  terrains  a  la  surface  du  périmètre,  elle  doit  aupro- 

Sriétaire  une  juste  et  préalable  indemnité,  calculée  au  simple 
u  préjudice  causé.  Le  propriétaire  peut  forcer  l'exploitant  à 
lui  acheter  les  terrains  occupés  pendant  trois  ans,  et  ceux 
qui  ont  été  modifiés  à  tel  point  qu'ils  ne  puissent  plus  rece- 
voir leur  mode  de  culture  primitif.  Les  travaux,  pour  lesquws 
l'occupation  est  ainsi  permise,  sont  limitativement  énumérôs 
dans  l'art.  135.  L'exploitant  d'une  mine  est  tenu  de  réparer 
tous  les  dommages  et  dégâts  causés  par  ses  travaux,  même 
s'il  n'y  a  pas  eu  faute  de  sa  part  (art.  148).  Les  actions  qui 
résultent  de  ces  dégradations  se  prescrivent  par  trois  ans. 
—  La  loi  prussienne  a  réglé  les  conflits  et  les  recours  qm 
peuvent  s^lever  entre  les  mines  et  autres  concessions  d  in- 
térêt public.  Une  indemnité  dans  ce  cas  n'est  due  à  la  mme 
Sue  SI  la  mine  est  antérieure  en  date  à  l'entreprise,  et  que 
ans  l'hypothèse  où  l'exécution  des  travaux  publics  oblige 
l'exploitant,  soit  à  une  installation  nouvelle  qu'il  n  eût 
point  faite  sans  cela,  soit  à  la  suppression  ou  à  la  modifica- 
tion d'une  installation  préexistante  (art.  154).  La  loi  s  occupe 
peu  du  régime  des  mines  voisines  ou  superposées. 

Le  gouvernement  a  un  droit  général  de  police  et  de  su^ 
veillance  sur  les  mines  pour  assurer  la  sûreté  des  travaux 
et  de  la  vie  des  ouvriers,  pour  empêcher  les  accidents  occa- 
sionnés par  les  travaux  extérieurs,  enfin  pour  pro^}J!®J.||^? 
mesures  d'exploitation  qui  seraient  préjudiciables  àlmterei 
public.  Pour  asf^urerl'exécution  de  ces  mesures,  l'adminis- 
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tration  a  le  droit  d'édicter  des  règlements  particuliers  obli- 
gatoires pour  les  mines  auxquelles  ils  sont  destinés.  En  cas 
d'infraction,  les  tribunaux,  correctionnels  sont  compétents 

Sour  appliquer  la  peine.  La  loi  de  1865  indique  la  procédure 
suivre  en  cas  d'accidents  de  personnes,  et  consacre  deux 
titres  aux  relations  entre  les  exploitants  et  les  ouvriers, 
louage,  livrets,  associations  de  prévoyance. 

Le  service  des  mines  est  dévolu  en  premier  lieu  à  des 
employés  de  district  nommés  Bevierbeamten,  puis,  au  second 
degré,  à  des  Oberbei^gàmter,  qui  sont  placés  sous  Tautorité 
immédiate  du  ministre  des  travaux  publics. 

La  loi  n'ayant  pas  parlé  des  impôts  auxquels  les  mines 
sont  soumises,  il  y  a  lieu,  sur  ce  point,  de  se  reporter  aux 
documents  antérieurs.  Les  mines  doivent  acquitter  un  droit 
de  2  pour  100  sur  leur  production  brute,  c'est-à-dire  sur  la 
valeur  des  produits  livrés  par  la  concession  à  l'industrie. 

Malgré  la  généralité  des  termes  de  la  loi  de  1865,11  existe 
encore  certams  districts  miniers  où,  vu  les  droits  acquis,  on 
a  été  obligé  de  maintenir  une  législation  spéciale  ;  c'est  ce 
qui  existe  pour  les  mines  de  fer  du  duché  de  Silésie,  du 
comté  de  Glatz,  de  l'île  de  Riigen,  de  la  principauté 
de  UohenzoUern...,  etc.  (art.  211).  —  Depuis  1865,  de  nou- 
velles lois  ont  apporté  diverses  modifications  à  l'organisa- 
tion minière  prussienne,  ce  sont  notamment  celles  des  : 
9  août  1867,  art.  2,  sur  l'abolition  du  monopole  du  sel; 
5  mai  1872,  art.  68  et  suiv.  (Ann.  de  lég.  étr,,  1873,  p.  235), 
sur  l'acquisition  de  la  propriété  et  les  charges  réelles  des 
fonds  de  terre,  mines,  et  des  indemnités,  qui  en  dépendent  ; 
17  juiU.  1878  et  1"  juill.  1883,  sur  l'industrie;  3  mai  1872, 
sur  l'emploi  des  chaudières  à  vapeur;  27  févr.  1879,  sur 
les  règles  juridiques  pour  les  exploitations  de  houille  et 
des  lignites  dans  les  pays  où  avait  force  de  loi  le  mandat  de 
la  Saxe  électorale  du  19  août  1743.  —  La  loi  prussienne  de 
1865  a  été  imposée  aux  pays  suivants  :  Nassau,  Hesse  supé- 
rieure, Hesse-Hombourg,  (22  févr.  1867);  Hanovre  (8  mai 
1867);  Hesse  électorale  et  Francfort  (1^' juin  1867);  Lauen- 
bourg  (6  mai  1868);  Schleswig-Uolstein  (12  mars  1869). 

'  64.  —  2«  Alsace-Lorraine.  —  La  législation  de  TAlsace- 
Lorraine  est  actuellement  celle  de  la  loi  prussienne  de  1 865, 
qui  a  été  promulguée  à  la  date  du  16  déc.  1873  [Ann,  de 
Ùg.étr.^  1874,  p.  571),  sauf  quelques  modifications  ae  détail, 
dont  la  principale  consiste  dans  la  suppression  de  la  sec- 
tion 3  du  titre  3,  relative  aux  relations  entre  concessionnai- 
res et  ouvriers.  Relativement  aux  minerais  de  fer,  la  légis- 
lation actuelle  est  semblable  au  système  français,  mais  elle 
n'établit  aucune  distinction  entre  les  minerais  d'alluvion  et 
ceux  en  filons  ou  en  couches  (art.  1, 2  et  189).  —  A  la  diffé- 
rence de  ce  qui  existe  en  Prusse,  le  propriétaire  superfi- 
ciaire  n'a  pas  de  privilège  de  rachat  pour  les  terrains 
occupés  et  achetés  par  la  mine,  lorsquils  sont  devenus 
inutiles  à  l'exploitation.  I^  loi  du  16  déc.  1873  a  établi 
l'impôt  et  les  redevances  sur  les  mines,  et  a  été  complétée 
par  une  ordonnance  du  8  mai  1874  ;  c'est  le  système  fran- 
çais, sauf  la  réduction  de  5  à  2  pour  100  de  la  redevance 
proportionnelle. 

La  police  générale  sur  les  mines  a  fait  l'objet  d'une 
ordonnance  détaillée  rendue  à  la  date  du  6  sept.  1879. 
Un  document  analogue  du  7  sept.  1879  règle  l'exploitation 
des  carrières;  enfin  un  règlement  pour  rexploitation  des 
minerais  de  fer  &  ciel  ouvert  a  été  promulgué  le  8  sep- 
tembre de  la  môme  année  (il  existe  un  recueil  contenant 
le  texte  français  de  tous  les  documents  relatifs  aux  mines 
en  Alsace-Lorraine,  Strasbourg,  1882,  in-12).  Depuis  le 
traité  de  Francfort,  les  mines  concédées  éUmt  considé- 
rées comme  immeubles,  il  a  été  décidé,  par  application  de 
l'art.  3  de  la  convention  du  Jl  déc.  1871,  que  la  juridiction 
administrative  française  a  cessé  d'être  compétente  pour 
statuer  sur  les  difficultés  résultant  des  actes  ae  concession 
de  mines  situées  sur  le  territoire  cédé  à  l'Allema^e 

65.  —  3*>  Duché  d'Anhalt,  —  Le  régime  minier  résulte 
de  la  loi  du  30  avr.  1875  qui  n'est  que  la  reproduction  des 
lois  prussiennes  de  1 865  et  de  celle  de  1 862  sur  les  redevances. 
Une  loi  du  26  févr.  1877  contenait  les  règlements  pour  l'ex- 
ploitation de  quelques  gisements  particuliers  laissés  à  la 
disposition  du  propriétaire  du  sol.  L'Etat  jouit,  dans  le 
duché,  d'un  monopole  pour  l'exploitation  du  sel  gemme 
(L.  4  avr.  1883). 

66.  —  4°  Bavière.   —   La  Bavière,  jusqu'en  1869,  était 
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partagée,  au  point  de  vue  de  la  législation  des  mines,  en 
un  grand  nombre  de  régions,  ayant  chacune  une  réglemen- 
tation particulière.  La  loi  du  20  mars  1869  (Ann.  des  mines ^ 
1878,  p.  177),  actuellement  en  vigueur,  est  venue  remédier 
à  cet  état  de  choses,  en  imposant  un  système  général.  Ce 
sont  les  principes  de  la  loi  prussienne,  sauf  des  modifica- 
tions de  détail,  comme,  par  exemple,  l'étendue  maxima  des 
concessions  de  houille,  qui  peuvent  comprendre  jusqu'à 
800  hectares,  et  celle  des  autres  substances,  qui  ne  peuvent 
dépasser  200  hectares.  L'or  de  lavage  appartient  au  proprié- 
taire superficiaire.  La  loi  du  6  avr.  1869  [Ann.  des  mines , 
1878,  p.  177)  s'est  occupée  des  impôts  sur  les  mines,  qui 
consistent  en  une  redevance  superficiaire  de  0  fr.  315 
par  hectare,  et  en  un  impôt  sur  le  revenu;  quant  aux 
anciennes  redevances  sur  les  matières  non  concessibles, 
elles  ont  été  maintenues. 

67.  —  5»  Brunswick.  —  Loi  organique  du  15  avr.  1867, 
reproduisant  la  loi  prussienne  de  1865,  et  la  loi  du  8  mars 
1878  sur  la  constitution  des  droits  réels  sur  les  mines. 

68.  —  6^*  Hesse-Darmstadi.  —  La  loi  du  28  janv.  1876 
a  refondu  les  anciens  règlements  sur  la  matière  et  a  adopté 
les  principes  prussiens.  Les  seigneurs  féodaux  ont,  toutefois, 
un  droit  de  préférence  pour  la  concession  des  mines  situées 
dans  le  tréfonds  de  leurs  domaines  propres  daïis  les  limites 
de  leurs  seigneuries.  Les  redevances  sont  fixées  conformé- 
ment aux  lois  anciennes,  et  notamment  par  la  loi  française 
de  1810,  pour  les  pays  de  la  rive  gauche  du  Rhin.  Plusieurs 
règlements  généraux  sur  l'exploitation  des  mines  ont  été 
promulgués  à  la  date  desl3  et  15  juin  1876. 

69.  —  7<»  Principauté  de  Beuss.  —  Jusqu'en  1870,  la 
principauté  n'avait  aucune  législation  minière;  la  matière 
est  actuellement  régie  par  les  lois  du  9  oct.  1870,  23  nov. 
1876  et  20  juin  1877.  Elle  est  à  peu  près  l'analogue  de  la  loi 
de  Gotha  du  16  août  1868.  Outre  l'impôt  sur  le  revenu,  les 
mines  supportent  une  redevance  de  surface  onéreuse,  fixée 
à  6  fr.25  cent,  par  hectare  pour  les  mines  d'or  et  d'argent, 
à  3  fr.  125  pour  celles  d'ardoise,  de  houille  et  de  lignite, 
enfin  à  1  fr.  25  cent,  pour  toutes  les  autres. 

70.  —  8«  Duché  de  Saxe-Altenbourg.  —  Deux  lois  ren- 
dues le  18  avr.  1872  régissent  la  matière  d'une  façon  singu- 
lière. Les  matières  minérales  y  sont,  quant  à  leur  régle- 
mentation juridique,  classées  en  deux  groupes,  dont  l'un 
est  formé  du  charbon  de  terre,  de  la  tourbe,  des  lignites, 
de  la  houille  et  du  graphite,  et  dont  l'autre  comprend  toutes 
les  autres  substances  concessibles.  Le  deuxième  groupe  est 
régi  par  la  loi  prussienne  de  1865,  tandis  que  le  premier  est 
encore  placé  sous  l'empire  du  mandat  de  1  électeur  de  Saxe 
du  19  août  1743,  c'est-à-dire  que  les  substances  le  compo- 
sant appartiennent  exclusivement  au  propriétaire  du  sol. 

71.  —  9«  Duché  de  Saxe-Cobourg-^otha.  —  La  législa- 
tion ancienne  du  19  févr.  1575  revisée  en  1697,  est  encore 
en  vigueur  dans  le  duché  de  Gobourg.  Quant  à  celui  de 
Gotha,  il  est  régi  par  la  loi  du  15  août  1868. 

K^.  —  10<»  Duché  de  Saxe-Meiningen.  —  La  propriété  et 
l'exploitation  des  mines  sont  fixées  par  la  loi  du  17  avr. 
1868  et  par  une  instruction  ministérielle  du  10  déc.  1868,  et 
les  redevances  par  la  loi  du  18  avr.  1868.  Les  tourbières 
appartiennent  au  propriétaire  du  sol,  en  vertu  d'une  loi  du 
2  janv.  1870,  contrairement  à  ce  C[ui  avait  lieu  sous  la  loi 
du  11  août  1832.  Les  exploitants  y  jouissent,  à  la  différence 
de  ce  qui  se  passe  en  France,  du  droit  d'étendre  leurs  pro- 
duits sur  le  sol  et  d'exproprier  dans  ce  but  les  emplace- 
ments qui  leur  sont  nécessaires 

73.  —  1 1  •  Principauté  de  Waldeck-Pyrmont .  —  La  loi  prus- 
sienne y  a  été  promulguée  àladate  du  1®' janv.  1869.Les  rede- 
vances sont  nxées  par  celle  du  30  déc.  de  la  même  année. 

74.—  12®  Wurtemberg,—  La  législation  minière,  qui  était 
particulièrement  défectueuse  et  arriérée  en  Wurtemberg, 
comprend  maintenant  la  loi  organique  (principes  prussiens) 
du  28  avr.  1873  et  celle  du  7  oct.  1874  sur  les  redevances. 

75.  —  13° Saa?e  (Bép.  n« 34).  —La  loi  du  22  mai  1851  est 
aujourd'hui  remplacée  par  celle  du  16  juin  1868  (Ann.  des 
mines,  6«  sér.,  IX,p.  43),  l'ordonnance  du  2  déc.  1868  et  les 
règlements  de  police  des  7  mars  1868  et  17  août  1871.  La  loi 
de  1868  a  été  elle-même  modifiée,  en  ce  qui  concerne  les 
caisses  de  secours  et  les  relations  entre  patrons  et  ouvriers, 
par  celles  des  28  févr.  1882  et  2  avr.  1884.  En  principe,  les 
mines  n'appartiennent  pas  au  propriétaire  de  ta  surface,  à 
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rexception  toutefois  des  gisements  de  houille  et  de  lignite. 
Le  sel  gemme  et  les  sources  salées  sont  monopolisés  par 
TEtat  qui  peut  toutefois  les  faire  exploiter  par  aes  conces- 
sionnaires. Toutes  les  autres  substances  minérales  sont 
concessibles. 

Le  droit  de  recherche  appartient  à  tout  individu;  mais, 
pour  le  mettre  en  œuvre,  il  faut  obtenir  une  autorisation 
préalable  de  Tadministration.  La  priorité  de  demande 
constitue  un  privilège  pour  l'obtention  de  la  concession; 
la  permission,  qui  peut  être  renouvelée,  est  valable  pour 
dix-huit  mois  et  pour  une  superficie  de  40  hectares.  La  mine 
appartient  définitivement  k  celui  qui  a  fait  parvenir  sa 
demande  en  concession  à  Tadministration  supérieure  sans 
que  l'inventeur  proprement  dit  ait,  comme  en  Prusse, 
xm  droit  de  préférence  dans  les  huit  jours  de  la  découverte. 
Le  pétitionnaire  doit  faire  la  preuve  de  Texistence  du 
gisement  minier,  mais  on  peut  se  contenter  de  simples 

Ï présomptions  fournies  par  les  données  de  la  géologie  et  de 
'art  des  mines.  Il  doit  également  joindre  im  plan  du  péri- 
mètre dont  il  sollicite  la  concession,  et  il  est  libre  ae  lui 
donner  retendue  qu'il  lui  plaît.  En  principe,  la  propriété 
minière  s'étend  indéfiniment  en  profondeur  à  l'aplomb  de 
la  surface  concédée;  mais,  dans  deux  cas  spéciaux,  on  peut 
instituer  des  mines  simplement  superficielles.  La  mine  con- 
cédée est  une  propriété  distincte,  immobilière  et  perpétuelle. 
—  La  loi  saxonne  autorise  des  associations  minières;  mais,  à 
la  différence  du  régime  prussien,  elle  n'a  pas  établi  un  type 
de  société  pour  le  cas  où  les  membres  n'auraient  pas  pris 
soin  d'en  déterminer  un  spécialement  à  l'avance.  Pour 
qu'une  association  soit  reconnue  légale,  il  faut  que  ses  sta- 
tuts aient  été  approuvés  par  le  gouvernement.  La  déchéance 
peut  être  prononcée  dans  tous  les  cas  où  les  règlements 
généraux  ou  particuliers  ne  sont  pas  exécutés. 

Le  propriétaire  superfîciaire  n'a  droit  &  aucune  redevance^ 
et  il  ne  peut  prétendre  qu'à  la  réparation  du  préjudice  qui  lui 
est  causé.  Le  concessionnaire  a  droit  d'occuper  les  terrains  de 
la  surface  chaque  fois  que  cette  mesure  est  nécessaire  à 
l'exploitation,  et  &  ce  point  de  vue  la  loi  est  simplement 
énonciative  ;  c'est  une  nouvelle  différence  avec  la  loi  de  la 
Prusse.  L'exploitant  peut  môme,  en  cas  de  nécessité,  occu- 
per des  bâtiments  d'habitation  ou  autres,  et  môme  des 
établissements  publics;  dans  ces  hypothèses,  il  faut  la  sanc- 
tion de  l'administration.  Le  concessionnaire  qui  occupe  des 
terrains  de  surface  peut  se  libérer, vis-à-vis  le  propriétaire, 
de  trois  façons  différentes  :  soit  en  les  lui  achetant,  soit  en 
lui  en  payant  le  revenu,  soit  enfin  en  constituamt  sur  eux 
une  simple  servitude,  moyennant  indemnité.  Pour  que  ce 
dernier  mode  soit  admis,  il  faut  que  le  propriétaire  du  ter- 
rain n'en  soit  pas  gêné  d'une  façon  trop  sensible.  Un  cha- 
pitre entier  est  consacré  au  régime  des  mines  voisines  ou 
superposées. 

L'administration  ne  peut  intervenir  dans  Texploitation  de 
la  mine  que  pour  obliger  à  Texécution  des  lois  et  des  mesu- 
res de  surveillance  et  de  sûreté  publique. 

76.  —  14®  Duché  de  Saxe-Weimar  et  principauté  de 
Schwartzbowg-Sondershausen.  —  Les  mines  y  sont  placées 
sous  l'empire  des  lois  des  22  juin  1857  et  15  févr.  1860,  qui 
se  rapprochent  beaucoup  des  principes  de  l'ancienne  loi 
saxonne  de  1851 . 

77.  —  15»  Principauté  de  Lippe-Deimold.  —  Ordonnance 
du  30  sept.  1857. 

78.  —  16<»  Principauté  de  Lippe-Schauenbowa,  —  Loi  du 
12  déc.  1872. 

79.  —  17»  Grandrduché  cP Oldenbourg,  —  Il  n'y  a  aucune 
législation  spéciale,  sauf  dans  la  principauté  de  Birkeolels, 
où  la  loi  française  de  1810  est  encore  en  vigueur. 

80.  —  18»  Principauté  de  Beuss  (branche  aîné  ).  —  Or- 
donnance du  1"  avr.  1877. 

81.  —  19»  Principauté  de  Schwartzbourg-Rudolstadt.  — 
La  législation  y  comprend  les  anciennes  coutumes  locales  et 
les  lois  du  21  juin.  1865,  13  mars  1868,  et  l'ordonnance  du 
16  sept.  1870. 

Sfi.  —  20^^  Etats  allemands  où  Un* eociste  aucune  législation 
minière.  —  Il  n'existe  aucune  loi  régissant  la  propriété  et 
l'exploitation  des  mines  dans  le  duché  de  Bade,  à  Brème, 
Hambourg,  Lubeck  et  dans  les  grands-duchés  de  Mecklem- 
bourg-Schwerin  et  Mecklembourg-Strelitz. 

88.  —  IV.  AuTRicM  (Bép.  n»  33).  —  La  législation  cou- 


tumière  en  matière  de  mines  applicable  en  Autriche, 
(Rép.  n^  33),  a  été  complètement  abrogée  par  la  loi  du 
23  mai  1854  {Ann,  desmineSf  6®  série),  qui  a  établi  un  sys- 
tème nouveau,  commenté  par  l'ordonnance  du  25  sept  1854, 
et  complété  par  les  lois  des  28  avr.  1862  et  25  juill.  1871.  La 
législation  actuelle  s'étend  à  tout  l'empire  l'Autriche  et  a 
complètement  renversé  l'ancienne  théorie  de  la  propriété 
régalienne  des  mines. 

La  mine  n'appartient  désormais  ni  au  souverain,  ni  au 
propriétaire  de  la  surface,  mais  à  la  personne  qui  .en  aura  la 
première  sollicité  la  concession,  après  avoir  fourni  une 
preuve  suffisante  de  l'existence  de  la  mine  et  de  son  e^ 
ploitabilité.  Ce  dernier  trait  distingue  nettement  le  système 
autrichien  du  système  prussien  ou  cette  condition  n'est  pas 
exigée.  L'énumération  des  substances  concessibles  faite  par 
la  Toi  est  purement  énonciative.  Toute  recherche,  même 
faite  par  le  propriétaire  dans  son  propre  terrain,  doit  être 
au  préalable  autorisée  par  l'administration.  L'autorisation 
est  donnée  à  la  priorité  des  demandes.  L'explorateur  doit 
acheter  au  propriétaire  la  portion  de  terrain  nécessaire  à  ses 
fouilles  et  donner  caution  pour  les  dommages  qu'il  peut 
y  occasionner.  Il  ne  peut  aisposer  du  produit  de  ses  r^ 
cherches  qu'avec  la  permission  de  l'autorité.  Les  conces- 
sions se  donnent  toujours  par  «  mesures  de  mines  »,  c'est- 
à-dire  qu'elles  portent  toujours  sur  un  périmètre  déterminé 
à  l'avance  et  qui  sert  d'unité  :  c'est  un  carré  de  45 116 
mètres.  Une  concession  ne  peut  jamais  être  moindre  d'une 
mesure,  et  môme  de  deux,  quand  la  mine  est  un  gisement 
de  combustible.  Le  droit  d'exploitation  constitue  xm  véri- 
table droit  immobilier  (art.  2).  Une  particularité  de  la  loi 
autrichienne  consiste  dans  ce  fait  (jue  le  concessionnaire  est 
propriétaire  non  seulement  du  minerai  en  vue  duquel  la 
demande  a  été  faite,  mais  encore  de  toutes  les  autres  subs- 
tances concessibles  qui  pourraient  se  rencontrer  mélangées 
dams  les  profondeurs  de  la  mine.  Le  chômage  n'est  permis 
qu'autant  que  l'administration  en  a  octroyé  l'autorisation, 
sauf  amende  ou  môme  déchéance,  s'il  y  a  lieu.  Les  mines 
peuvent  être  possédées  par  des  sociétés  ;  les  sociétés  partieii* 
lières  ne  peuvent  comprendre  plus  de  12  800  parts  aliquotes  ; 
au  delà,  il  faut  recourir  à  la  forme  des  sociétés  par  actions. 
Les  sociétés  sont  constituées  par  contrat  approuvé  par  Tad- 
ministration,  et  revêtues  de  la  personnalité  morale. 

Le  propriétaire  superficiaire  n^a  droit  à  aucune  redevance, 
et  la  loi,  à  ce  sujet,  semble  assujettir  la  surface  au  tré- 
fonds. C'est  ainsi  (}ue  le  concessionnaire  a  le  droit  d'occu- 
per tous  les  terrains  qui  lui  sont  simplement  utiles  pour 
son  exploitation  et  d'y  pratiquer  tous  les  travaux  avanta- 
geux, môme  sur  le  sol  situé  à  l'extérieur  du  périmètre  de 
concession.  Si  le  dommage  n'est  que  passager,  le  concession- 
naire ne  doit  la  réparation  qu'au  simple,  mais  s'il  veut 
acheter,  i)  est  obligé,  dans  ce  cas,  de  recourir  à  la  procédure 
de  l'expropriation.  Le  propriétaire  ne  peut  s'y  refuser  qu'au- 
tant (|u'il  s'agit  de  bâtiments  d'habitation  ou  autres  cons- 
tructions, de  jardins,  de  terrains  clos  et  enfin  de  terrains 
non  clos  situés  dans  im  rayon  de  38  mètres  des  bâtiments. 

Le  législateur  a  consacré  un  chapitre  spécial  au  régime 
des  mines  voisines. 

L'exploitation  est  placée  sous  la  surveillance  de  l'auto^ 
rite  pour  toutes  les  mesures  d'intérêt  général  et  de  sûreté 
publique.  L'administration  a  le  droit  de  réglementation,  et 
elle  doit  veiller  à  la  continuité  de  l'exploitation.  —  La  sec- 
tion 9  de  la  loi  est  consacrée  aux  rapports  entre  patrons 
et  ouvriers  et  aux  institutions  de  prévoyance.  —  L'autorité 
minière  autrichienne  est  autonome  et  elle  rend  elle-même 
des  décisions  dans  les  matières  de  sa  compétence. 

Les  mines  sont  soumises  à  des  impôts  de  deux  sortes  :  une 
redevance  fixe  de  10  fr.  par  unité  de  mesure,  et  une  rede- 
vance sur  le  produit  brut.  Ce  dernier  impôt  a  été,  toutefois, 
aboli  en  \  862  et  remplacé  par  l'impôt  ordinaire  sur  le  revenu, 
soit  8  pour  100  de  ce  revenu  brut.  Chaque  année,  on  prend 
pour  base  de  l'impôt  le  produit  brut  de  l'année  précédente. 

La  situation  particulière  des  associations  fraternelles  de 
mineurs  est  régie  par  la  loi  du  28  juill.  1889  (Ann.  de  lég* 
étr.,  1890,  p.  363). 

84.  —  V.  Hongrie.  —  La  Hongrie  est  placée  sous  l'empiw 
de  la  loi  autrichienne  du  23  mai  1854.  Un  nouveau  projeta 
été  déposé  en  1870,  mais  il  n'a  pas  abouti  jusou'à  présent 
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mines  de  la  Bosnie  était,  au  moyen  âge,  de  droit  seigneurial. 
Depuis  la  domination  turque,  la  matière  était  régie  par  la  loi 
du  17  juin.  i861  et  celle  du  3  avr.  i869,  dont  la  caractéristi- 
aue  était  la  caducité  des  concessions.  Lors  de  l'occupation 
de  la  province  par  rAutriche,  le  système  fut  aboli  en  prin- 
cipe et,  aujourd'hui,  la  législation  minière  résulte  de  la  loi 
du  44  mai  1881,  calquée  sur  la  loi  autrichienne  de  1854, 
mais  modifiée  dans  un  sens  plus  libéral. 

86.  —  VU.  Suède  [Rép.  n»»  35  et  suiv.).  —  La  législation 
actuelle  date  de  la  loi  du  16  mai  1885  {Ann.  de  lég,  étr,, 
1884,  p.  635),  qui  a  porté  abrogation  de  celle  du  12  janv. 
1855.  La  mine  ne  peut  être  concédée  qu'à  ceux  qui,  au 
préalable,  ont  obtenu  un  périmètre  de  recherche.  Ce  pé- 
rimètre s'accorde  à  la  priorité  de  la  demande,  et  à  r in- 
venteur de  préférence  en  cas  de  demandes  simultanées.  Le 
titulaire  du  permis  doit  commencer  les  travaux  dans  les 
huit  mois  et  extraire  chaque  année  au  moins  dix  mètres 
cubes  de  minerai.  Le  propriétaire  du  sol  doit,  avant  la  déli- 
mitation définitive  du  périmètre,  s'associer  avec  le  conces- 
sionnaire pour  une  part  ne  dépassant  pas  50  pour  100  en 
s'engageant  à  supporter  les  frais  de  1  entrepnse  dans  la 
même  proportion.  En  Suède,  le  droit  d'exploitation,  cessi- 
ble sous  ta  seule  formalité  de  prévenir  l'administration 
auatre-vingt-dix  jours  auparavant,  est  considéré  comme  un 
droit  purement  mobilier.  Les  étrangers  ne  peuvent  devenir 
concessionnaires  qu'avec  l'autorisation  du  roi.  Y.  aussi  la 
loi  du  28  mai   1886  (Ann.    de  lég,   étr.^    1887,   p.    593). 

87.  —  VIII.  Norvège  IRép.  n<>  38).  —  Les  mmes,  en 
Norvège,  sont  régies  par  la  loi  du  14  juill.  1842,  modifiée 
parcelles  des  24  sept.  1851,  18  sept.  1857,  17  févr.  1866, 
19  avr.  1873  et  14  juin  1884.  La  concession  est  accordée  à 
la  priorité  de  la  demande,  mais  l'inventeur  a  un  droit  de  pré- 
férence, s'il  a  sollicité  la  concession  dans  les  dix-huit  mois 
de  sa  découverte  en  fournissant  la  preuve  de  Texistence  du 
gisement  avec  échantillons  à  l'appui.  La  concession  est 
accordée  pour  une  durée  illimitée,  sous  la  seule  condition 
d'y  travailler  d'une  façon  continue  sauf  les  autorisations  de 
chômage.  Le  propriétaire  du  sol  a  droit  de  s'intéresser  pour 
un  dizième  dans  Vexploitation  des  mines  nouvellement  dé- 
couvertes sous  sa  propriété.  A  défaut  d'arrangement  à  l'a- 
miable, ce  droit  est  vendu  aux  enchères  et  réglé  par  l'ad- 
ministration. 

88.  —  IX.  Belgique  {Rép»  n»*  39  et  suiv.).  —  Nous  avons 
très  peu  de  chose  à  ajouter  à  ce  que  l'on  a  dit  au  Répertoire 
à  ce  sujet.  Nous  mentionnerons  la  loi  du  8  juill.  1865,  por- 
tant modification  de  l'art.  11  de  la  loi  organique  du  21  avr. 
1810,  et  en  vertu  de  laquelle  Tautorisation  du  propriétaire 
de  l'habitation  n'est  nécessaire,  pour  ouvrir  des  travaux 
dans  un  rayon  de  cent  mètres  des  habitations,  qu'autant 
que  le  terrain  sur  lequel  doivent  être  ouverts  les  travaux 
appartient  à  ce  propriétaire  et  est  attenant  à  sa  maison.  La 
jurisprudence  et  la  loi  française  du  27  juill.  1880  ont  adopté 
la  solution  contraire.  L'art.  136  de  la  loi  générale  sur  les 
sociétés,  du  18  mai  1 873  {Ann.  de  lég.  étr.  1874, p. 365),  déclare 
formellement  que  les  sociétés  minières  peuvent,  sans  perdre 
leur  caractère  civil,  emprunter  les  formes  des  sociétés  com- 
merciales. Ajoutons,  la  loi  du  16  mars  1874,  qui  autonse  le 
gouvernement  à  concéder  l'exploitation  des  mmerais  de  fer 
et  ardoisières  dans  les  propriétés  domaniales  pour  un  délai 
qui  ne  pourra  dépasser  quarante  ans,  et  le  règlement  sur 
la  police  des  mines,  du  28  août  1884,  abrogeant  ceux  des 
8  avr.  1858  et  18  juin  1876.  Ce  règlement  de  1884  constitue 
un  véritable  progrès  et  c'est  le  document  le  plus  complet 
qui,  jusqu'ici,  ait  été  rendu  sur  la  matière.  Il  traite  succes- 
sivement de  la  tenue  des  plans  des  mines,  des  puits,  de  la 
descente  et  de  la  montée  des  personnes,  de  Vaérage,  de 
l'éclairage,  de  l'usage  des  explosifs,  des  mesures  à  prendre 
contre  les  coups  d'eau,  des  dispositions  concernant  le  person- 
nel, la  disciphne,  la  surveillance,  la  sûreté,  enfin  des  pré- 
cautions à  prendre  contre  les  accidents.  Les  concessionnaires 
belges  sont  obligés,  depuis  1840,  de  prendre  part  à  l'entre- 
tien d'une  caisse  de  prévoyance,  organisée  par  les  lois 
des  28  mars  1868  et  17  août  1874. 

80.  —  X.  Hollande.  —  On  applique  dans  ce  pays  la  loi 
française  du  21  avr.  1810,  complétée  par  les  lois  hollan- 
daises des  18  sept.  1818,  4  mars  1824  et  15  oct.  1829. 
Toutefois  les  actes  de  concession  délivrés  par  TËtat  les 
28  janv.  1860  et  6  févr.  1861  ont  apporté  de  profondes 


modifications  au  système  français  et  ont  introduit  en  Hol- 
lande le  régime  de  la  domanialité  et  de  Tomnipotence  du 
pouvoir  en  matière  de  concession. 

90.  —  XI.  Grand-duchè  de  Luxembourg.  —  Les  mines 
de  fer  sont  soumises,  dans  le  grand-duché,  aux  lois  des 
15  mars  1870  et  12  juin  1874;  les  autres  sont  encore  pla- 
cées sous  la  législation  française  de  1810  et  de  la  loi  spéciale 
du  14  oct.  1842.  En  principe,  le  propriétaire  du  sol  a  droit 
à  une  redevance  tré  foncière,  s'élevant  k  5  pour  100  des 
redevances  payées  à  l'Etat.  La  concession  est  accordée  par 
une  loi.  Un  ues  traits  marquants  de  cette  législation  consiste 
dans  les  pouvoirs  très  étendus  reconnus  à  l'administration 
supérieure  des  mines. 

01.  —  Xfl.  Suisse.  —  Chaque  canton  a  sa  législation  mi- 
nière spéciale  ;  nous  citerons  les  suivantes  :  Vaud,  13  févr. 
1800  ;  Zurich,  18  déc.  1805  ;  Genève,  13  mai  1839  ;  Fribourg, 
4  oct.  1850;  Tessin,  10  juin  1853;  Berne,  17  mars  1853 (Ann. 
des  travaux  publics  de  Belgique,  t.  12,  p.  67);  Valais,  21  nov. 
1856;  NeufcMtel,19  juin  1857.  Les  autres  cantons  n'ont  pas 
de  lois  sur  les  mines. En  principe,  le  système  delà  domania- 
lité est  admis  dans  tous  les  cantons,  sauf  dans  celui  de  Genève. 

02.  —  XIII.  Italie.  —  L'Italie,  jusqu'à  présent,  n'a  pas 
réussi  à  faire  voter  une  loi  générale  sur  les  mines  s'étendant  à 
tout  le  royaume  ;  il  faut  donc  encore  recourir  aux  législations 
des  anciens  Etats  aujourd'hui  réunis.  Des  projets  de  loi  ont 
été  présentés,  sans  succès,  notamment  les  2 févr.  et  8  mai  1 877. 

En  Piémont  et  en  Sardkiigne,  la  situation  est  réglée  par  la 
loi  organique  du  20  nov.  1859,  qui  ne  reconnsdt  pas  l'exis- 
tence légale  des  minières  (Ann.  des  travaux  publics  de  Bel- 
gique, t.  23,  p.  42).  — Pour  qu'une  mine  soit  accordée  en  con- 
cession, il  faut  qu'elle  ait  été  déclarée  découverte  et  conces- 
sible  par  une  décision  du  ministre  des  travaux  publics.  Les 
recherches  ne  peuvent  être  entreprises,  même  par  le  pro- 
priétaire, qu'avec  une  permission  de  l'autorité,  délivrée  après 
enquête  publique.  L'inventeur  a  un  droit  de  préférence, 
pourvu  qu'il  fasse  sa  demande  dans  les  six  mois  ae  la  décou- 
verte. La  concession  est  accordée  par  un  décret  du  roi;  elle  ne 
peut  comprendre  plus  de  400  hectares,  et  ne  donne  droit  qu'aux 
substances  minérales  pour  lesquelles  elle  a  été  octroyée. 
La  mine  constitue  une  propriété  distincte  de  la  surface 
immobilière  et  transmissible  ;  elle  ne  peut  être  démembrée 
sans  Tautorisation  royale.  La  renonciation  aux  concessions 
est  sanctionnée  par  décret,  après  enquête.  Lorsqu'une  mine 
est  inexploitée  pendant  deux  ans  (art.  111)  et  si  l'exploita- 
tion n'est  pas  reprise  dans  le  délai  imparti  par  l'administra- 
tion, la  déchéance  peut  être  prononcée.  —  Le  propriétaire 
superficiaire  n'a  droit  à  aucime  redevance  tréfoncière,  mais 
il  doit  être  indemnisé  de  tous  les  dommages  à  lui  causés 
par  l'exploitation.  Pour  les  terrains  occupés  temporairement, 
il  peut  réclamer  le  double  du  revenu  ;  s'il  force  le  conces- 
sionnaire à  les  lui  acheter,  la  vente  n'a  lieu  que  sur  la  base 
de  la  valeur  au  simple.  —  Les  mines  payent  à  r  Etat  une  rede- 
vance fixe  de  50  cent,  par  hectare  et  une  redevance  propor- 
tionnelle de  5  pour  100  du  produit  net,  changée  depuis  en 
xm  impôt  sur  le  revenu.  —  L'administration  a  un  pouvoir 
général  de  police  et  le  droit  de  réglementation  pour  la  con- 
servation de  la  mine  et  la  sûreté  des  ouvriers  (Voir  le  règle- 
ment général  du  23  déc.  1865). 

Dans  les  provinces  de  Modène  et  de  ReggiOy  on  suit  la  loi  du 
9  août  1 808 ,  établie  sur  le  principe  des  concessions  temporaires. 

La  loi  du  17  oct.  1826  gouverne  encore  Vanden  royaume  des 
Deux-Sidles.  Les  propriétaires  du  sol  ont  seuls  le  droit  d'ex- 
ploiter les  mines  situées  dans  le  tréfonds  de  leurs  terrains, 
mais  l'Etat  peut  les  céder  en  concession,  si  les  propriétaires 
ne  jouissent  pas  de  cette  faculté.  Les  concessions  sont  tem- 
poraires ou  perpétuelles,  et  ne  sont  jamais  accordées  qu'après 
enquête.  Les  mines  de  soufre  sont  placées  sous  l'empire  de 
la  circulaire  ministérielle  du  21  févr.  1868. 

Lucques  et  Piùmbino,  —  Loi  du  3  mai  1847,  se  rapprochant 
beaucoup  de  celle  en  vigueur  dans  le  Piémont. 

Parme  et  Plaisance.  —  Loi  du  21  juin  1852  et  règlement 
ministériel  du  8  juill.  1852.  Les  substances  minérales  appar- 
tiennent à  l'Etat,  qui  en  donne  concession,  quand  il  ne  pré- 
fère pas  les  exploiter  par  lui-même.  Si  le  gouvernement 
accorde  la  concession,  r  inventeur  a  un  droit  de  préférence, 
ainsi  que  le  propriétaire  du  soL  La  mine  concédée  ne  peut 
être  aliénée  qu'avec  l'autorisation  de  l'Etat. 

Aneiem  StaU  pmiifieaiuai,  —  De  droit  coutumier,  les  mi- 
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nés  ont  toujours  été  soumises  au  principe  du  droit  régalien 
et  de  la  domanialité  ;  toutefois  la  loi  piémon taise  a  été  dé- 
clarée applicable  aux  Marches  par  un  décret  du  13  nov. 
1860,  et  les  provinces  de  Forli,  de  Perugia  et  de  Rome  ont 
été  placées  sous  Tempire  des  décrets  des  23  mars  1865, 
13avr.  186S,  6  juin  1868  et  17  juin  1872,  qui  ont  sanctionné 
et  reconnu  l'ancienne  législation  coutumière. 

Lombardie,  —  Lois  des  21  juin  1852,  23  mai  1854  et 
20  nov.  1859. 

Vénétie.  —  Loi  du  23  mai  1854. 

Toscane.  —  Edit  léopoldien  du  13  mai  1788  et  rescrit  du 
8  oct.  1856. 

93.  —  XIV.  Espagne.  —  La  lép;islation  minière  espagnole 
remonte  à  Tan  1387,  époque  à  laquelle  les  mines  ont  été 
déclarées  appartenir  au  roi.  Successivement  modifiée,  prin- 
cipalement par  la  loi  de  1825,  cette  réglementation  est 
actuellement  soumise  au  décret  du  27  déc.  1868. 

En  principe,  la  propriété  minière  est  distincte  et  indé- 
pendante de  la  propriété  de  la  surface.  Quant  aux  car- 
rières, elles  appartiennent  aux  propriétaires  du  sol  qui  les 
contient.  Le  propriétaire  conserve  également  le  droit  d'ex- 
ploiter certaines  autres  substances,  qui  sont  déterminées 
par  Tart.  2,  et  cjui  pourraient  recevoir  le  nom  de  minières 
au  sens  français  du  mot.  Les  mines  appartiennent  à  l'Etat, 
qui  les  concède  suivant  la  loi,  à  la  priorité  de  la  demande, 
sans  qu'il  y  ait  besoin  de  faire  au  préalable  la  preuve  de 
l'existence  et  de  Texploitabilité  de  la  mine.  La  concession 
ne  se  perd  pas  par  le  chômage,  ou  même  par  la  cession 
complète  de  rexploitation  ;  elle  paye  seulement  une  rede- 
vance fixe  de  4  à  10  fr.  par  hectare  et  ime  redevance  propor- 
tionnelle de  10  pour  100  sur  la  valeur  brute  du  minerai 
extrait.  Le  concessionnaire  a  la  liberté  la  plus  complète  pour 
l'exploitation  de  sa  mine,  TAdministration  n'ayant  aucun 
pouvoir  de  réglementation  ou  de  police  sur  les  concessions. 
L'art.  22  de  la  nouvelle  loi  réservait  cette  faculté  à  Tad- 
ministration,  mais  aucun  décret  n'est  encore  venu  y  donner 
une  sanction.  —  Les  tribunaux  judiciaires  de  droit  com- 
mun sont  compétents  pour  statuer  sur  toutes  les  difficultés 
de  la  matière.  —  Le  propriétaire  de  la  surface  ne  peut 
réclamer  aucune  redevance  tréfoncière. 

Un  nouveau  code  minier  a  été  présenté  aux  Certes  le 
7  oct.  1869,  et  un  règlement  le  31  mai  1872,  mais  ces  pro- 
jets n'ont  pas  abouti  jusqu'ici.  La  législation  espagnole  sur 
les  mines  est  applicable  aux  colonies,  comme  le  porte  for- 
mellement la  loi  du  20  oct.  1883  relative  à  l'île  de  Cuba. 

94.  —  XV.  Portugal.  —  Décret-loi  du  31  déc.  1852, 
complété  par  le  règlement  du  9  déc.  1853.  —  La  mine  ap- 

Sartient  à  l'inventeur  qui  en  aura  fait  inscrire  la  découverte 
la  municipalité  du  heu  et  qui,  dans  les  six  mois,  pourra 
iustifier  de  la  constitution  d  une  société,  ou  de  ressources 
personnelles  suffisantes  pour  en  mener  à  bien  l'exploita- 
tion. Si  l'inventeur  néglige  de  remplir  ces  conditions,  l'Etat 
redevient  libre  d'accorder  la  concession  à  qui  bon  lui  sem- 
ble. Le  propriétaire  superficiaire  a  droit  à  une  redevance 
tréfoncière,  tant  que  l'exploitation  a  lieu  sous  son  terrain. 
La  concession  est  accordée  pour  une  durée  illimitée,  mais 
elle  n'a  pas  autant  qu'en  France  le  caractère  d'ime  vérita- 
ble propriété;  ainsi  elle  ne  peut  être  cédée  sans  autorisation. 
La  déchéance  est  prononcée  dans  de  nombreuses  hyucthè- 
ses.  Les  exploitants  payent  à  l'Etat  xme  redevance  fixe  de 
0  fr.  095  par  hectare,  et  une  redevance  proportionnelle  de 
5  pour  100  sur  le  produit  net. 

95.  —  XVI.  Turquie.  —  Règlement  du  3  avr.  1869  {Ann, 
des  mines,  7*  série,  t.  4,  p.  80).  D'une  façon  générale,  cet  acte 
a  reproduit  la  législation  française  de  1810  ;  toutefois,  les 
concessions  n'y  sont  accordées  que  pour  quatre-vingt-dix- 
neuf  ans,  mais  sont  renouvelables  avec  droit  de  préférence 
pour  Tancien  exploitant.  De  plus,  toute  aliénation  doit  être 
autorisée  par  l'Administration  et  le  propriétaire  superficiaire 
n'a  droit  à  aucune  redevance  tréfoncière. 

96.  —  XVII.  Grèce.  —  Lois  des  22  août  et  3  sept.  1861, 
26  avr.  1867  et  17  janv.  1877.  (Ann.  des  Mines,  7«  série,  t.  4, 
p.  32).  La  législation  divise  les  substances  en  mines,  minières 
et  carrières  ;  les  mines  sont  soumises  au  régime  des  con- 
cessions du  droit  français  d'une  façon  générale.  La 
déchéance  peut  être  prononcée  si  les  travaux  d'exploita^ 
tion  ne  sont  pas  commencés  dans  l'année  de  la  concession, 
s'il  y  a  chômage  tfbn  autorisé  de  plus  d'un  an,  et  enfin 


comme  sanction  de  la  non-exécution  des  mesures  prescrites 
par  l'administration.  Le  permis  de  recherche  est  accordé 
comme  dans  le  droit  français,  et  TEtat  est  absolument  libre 
de  l'octroyer  à  n'importe  quelle  personne.  L'Etat  perçoit  une 
redevance  fixe  de  0  fr.  30  par  hectare  et  une  redevance  pro- 
portionnelle de  5  pour  100  sur  le  produit  net.  En  cas  d'occu- 
pation définitive  de  terrains,  le  concessionnaire  doit  les  ache- 
ter  sur  le  taux  du  double  de  leur  valeur  ;  si  l'occupation  n'est 
que  temporaire,  il  en  paye  le  revenu  augmenté  d'un  quart. 
Pour  exploiter  une  minière,  il  faut  être  muni  d'un  permis 
délivré  par  le  ministre  compétent.  Le  régime  des  carrières 
est  le  même  qu'en  France,  sauf  l'obligation  de  payer  àTEtat 
un  droit  de  10  pour  100  sur  les  produits  nets  de  l'extraction. 

97.  —  X\IÙ,  Etats-Unis.  —  La  législation  fédérale  a 
réglé  les  conditions  d'acquisition  des  mines  situées  dans  les 
terres  appartenant  à  Vautorité  fédérale.  Avant  1866,  on  n'ap- 
pliquait que  la  coutume,  aux  termes  de  laquelle  les  mines 
appartenaient  aux  propriétaires  du  sol  qui  les  renfermait.  La 
première  loi  fédérale  sur  la  matière  date  du  26  juill.  1866,  et 
a  eu  pour  effet  de  confirmer  et  de  légitimer  les  anciennes  pri- 
ses de  possession.  —  Les  nationaux  peuvent  seuls  poss^er 
des  mines  aux  Etas-Unis.  Dorénavant  les  terres  sont  divi- 
sées en  terres  agricoles  et  en  terres  de  mines.  Les  mines  en 
général  appartiennent  au  premier  occupant,  moyennant 
l'obligation  de  suivre  une  certaine  procédure  et  de  verser 
une  somme  d'argent,  qui  lui  assure  la  propriété  incommn- 
table  et  perpétuelle  de  la  concession.  La  déchéance  est  pro- 
noncée dans  le  cas  où  l'exploitation  n'est  pas  jugée  suffisante. 
—  La  loi  du  10  mai  1872  a  réglé  la  situation  des  gîtes  ou 
placers,  dont  la  législation  est  sensiblement  la  même  que  celle 
de  la  loi  de  1866.  Les  gisements  hou illers  sont  soumis  à  la 
loi  du  3  mars  1873.  Les  mines  ne  payent  aucun  impôt,  sauf 
celui  qui  est  versé  lors  de  l'acquisition  de  la  concession.  Les 
mines  situées  en  terrains  particuliers  sont  régies  par  les  lois 
spéciales  à  chaque  Etat,  qui  ont  sur  ce  point  le  droit  de  lé- 
giférer (Lois  du  27  mars  1872,  pour  l'Illinois;  1"  juill.  1880, 
pour  la  Californie;  3  mars  1870,  pour  la  Pensylvanie). 

98.  —  XIX.  Mexique.  —  Lois  des  22  nov.  1884  et  28  nov. 
1884,  (Ann.  de  Ug.  ^^r.,1884,  p.  821). Les  mines  s'yacauièrent 
à  la  priorité  delà  demande  et  en  exécutant  dans  un  délai  de 
quatre  mois  les  travaux  déterminés  par  la  loi  et  propres  à  faire 
la  preuve  de  l'existence  du  gisement.  Les  recherches,  en  prin- 
cipe, sont  libres,  et  chacun  peut  en  entreprendre  avec  laper- 
mission  du  propriétaire  ou,  a  son  défaut,  avec  l'autorisation  de 
l'administration.  La  loi  s'occupe  en  détail  des  sociétés  mi- 
nières et  des  mesures  à  prendre  par  l'autorité  pour  assurer 
la  conservation  de  la  mine  et  la  sûreté  des  ouvriers.   La  dé- 


propriétaire superficiaire 
aucune  redevance. 

99.  —  XX.  Venezuela.  —  Décret  du  15  nov.  1883.  C'est  e 
régime  des  concessions  temporaires  accordées  suivant  le 
bon  plaisir  du  ffouvernement.  Lés  recherches  n'y  sont  per- 
mises qu'avec  l  autorisation  de  l'administration.  L'inventeur 
a  nominalement  un  droit  de  préférence,  mais  il  parait  abso- 
lument inefficace  en  pratique  et  dépourvu  de  sanction.  Les 
concessions  sont  accordées  pour  cinauante  ans  au  moins  et 
quatre-vinçt-dix-neuf  ans  au  plus  ;  elles  constituent  toutefois 
une  propriété  immobilière.  , 

100.  —  XXI.  Chili.  —  La  loi  du  18  nov.  1874  constitue  la 
législation  minière  chilienne  ;  toutes  les  dispositions  anté- 
rieures ont  été  abolies.  —  L'art.  1«  déclare  concessibles  ^ 
l'or,  l'argent,  le  cuivre,  le  platine,  le  mercure,  le  plombi  le 
zinc,  le  bismuth,  le  cobalt,  le  nickel,  l'étain,  l'antimouie, 
l'arsenic,  le  fer,  le  manganèse,  le  molybdène  et  les  pierres 
précieuses.  L'énonciation  est  limitative;  aussi  les  suo^ 
tances  non  désignées  appartiennent- elles  au  propriétaire 
superficiaire,  comme  :  le  charbon,  le  sel,  le  soufre,  *6^°:' 
les  tournes.  Les  alluvions  aurifères  sont  exploitables  swis 
qu'il  soit  nécessaire  d'être  muni  de  concessions  propremen 
dites,  quand  il  n'y  a  pas  de  travaux  fixes  à  exécuter. 

Le  code  chilien  porte  que  les  mines  appartiennent  a  Ifi»^ 
mais  en  fait,  d'après  la  loi  nouvelle,  ce  sont  plutôt  desj^ 
nullius  que  les  particuliers  s'approprient  conformémem  a 
lois  et  règlements.  Les  recherches,  dont  le  but  est  vf.^  jn 
des  mines,  ne  peuvent  être  faites  que  par  le  P^^P^^jiuge 
sol,  ou  de  son  consentement,  ou  avec  l'autorisation  du  Jus' 
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de  première  instance  de  la  localité.  La  permission  n*est 
valable  que  pour  un  mois,  et  on  ne  peut  la  renouveler  pour 
le  même  terrain.  L'explorateur  doit  donner  caution,  si  le 
propriétaire  Texige.  La  mine  appartient  à  Tinventeur,  qui 
doit  adresser  une  demande  en  concession  &  Tautorité,  dans 
laquelle  il  donne  la  preuve  de  Texistence  de  la  mine  et  de 
sa  situation,  et  à  laquelle  il  doit  joindre  un  échantillon  de 
minerai.  Il  faut  que  le  nouveau  gisement  se  trouve  au 
moins  à  5  kilomètres  de  tous  autres  gisements  anciens  con- 
nus ou  qu'il  constitue  dans  ce  rayon  une  veine  encore 
inconnue.  Dans  les  quatre-vingt-dix  jours,  le  demandeur 
est  obligé  de  pousser  les  travaux  jusqu'à  un  point  donné, 
après  quoi,  il  fait  une  nouvelle  demande  dont  l'enregistre- 
ment lui  confère  définitivement  la  propriété  de  la  mine.  — Les 
contestations  ou  oppositions  sont  jugées  par  les  tribunaux 
ordinaires.  —  Les  mines  abandonnées,  ou  qui  ont  été  l'ob- 
jet d'un  arrêt  de  déchéance,  sont  acquises  à  la  priorité  des 
demandes  en  se  soumettant,  aux  diverses  formalités  im- 
posées à  l'inventeur,  car  une  mine  abandonnée  redevient 
res  nullius.  £n  principe,  la  concession  s'applique  à  toutes 
les  substances  minérales  que  l'on  peut  rencontrer  pen- 
dant l'exploitation. 

La  mine  constitue  une  propriété  immobilière  distincte  de 
la  surface,  et  perpétuelle  comme  cette  dernière,  mais  les  actes 
d'aliénation  de  la  concession  doivent  être  authentiques.  Les 
créanciers  de  l'exploitant  ne  peuvent  faire  vendre  la  mine 
que  de  son  consentement;  leurs  droits  ne  s'exercent  que  sur 
les  minerais  extraits.  Les  mines  peuvent  être  possédées  soit 
en  communauté,  soit  par  des  sociétés,  dont  les  contrats  sont 
transcrits  sur  des  registres  ad  hoc.  Les  parts  des  associés  sont 
essentiellement  cessibles.  Le  droit  minier  hispano-améri- 
cain offre  une  particularité  intéressante  :  ce  sont  les  con- 
trats d*avios,  par  lesquels  une  personne  s'oblige  à  faire  les 
dépenses  nécessaires  pour  l'exploitation  d'une  mine  en  ac- 
quérant le  droit  de  se  rembourser  sur  les  produits  delà  mine 
par  voie  de  préférence  sur  tous  les  autres  créanciers.  Le 
propriétaire  du  sol  n'a  droit  à  aucune  redevance  tréfoncière  ; 
mais  il  lui  est  dû  réparation  pour  le  préjudice  à  lui  causé 
par  l'exploitation.  —  Les  mines  voisines  ont  un  régime  spécial 
de  servitudes  actives  et  passives,  en  particulier  pour  Taérage 
et  l'écoulement  des  eaux.  L'administration  aun  droit  de  police 
et  de  surveillance  sur  les  mines,  et  doit  faire  exécuter  les 
règlements  en  vigueur;  en  cas  d'inexécution,  des  amendes 
élevées  et  même  la  déchéance  peuvent  être  prononcées.  Il 
en  est  de  même  en  cas  d'exploitation  insuffisante. 

101.  —  XXH.  République  Argentine.  —  Le  code  minier 
est  encore  celui  qui  résuite  des  ordonnances  de  Mexico,  en 
vigueur  sous  la  domination  espagnole,  auxquelles  il  faut 
ajouter  la  loi  du  i^^  déc.  1854.  Un  projet  de  législation 
minière  a  été  rédigé  récemment  par  les  soins  et  sous  la  sur- 
vcillsmce  du  docteur  Ënrique  Rodriguez;  il  comprend 
414  articles  et  a  déjà  été  adopté  par  le  Sénat. 

Dans  son  ensemble,  le  nouveau  code  se  rapproche  beau- 
coup de  celui  du  Chili  de  1874.  Les  substances  minérales 
y  sont  divisées  en  trois  catégories  et  régies  par  des  règles 
spéciales.  En  principe,  les  mines  sont  déclarées  res  nullius, 
mais  les  particuliers  acquièrent  le  droit  de  les  exploiter  dans 
les  conditioils  fixées  par  la  loi  minière.  Elles  appartien- 
nent au  premier  occupant,  et  la  propriété  ne  s'en  perd  que 
Sar  la  cessation  de  l'exploitation.  Le  propriétaire  du  sol  n'a 
roit  à  aucune  redevance  tréfoncière.  Les  mines  ne  payent 
aucune  redevance  à  l'Etat.  —  Les  demandes  en  concession 
sont  adressées  à  l'administration,  mais  si  ces  formalités  ont 
été  négligées,  il  suffit,  pour  arriver  à  une  appropriation 
légale  et  en  tenir  lieu,  d'une  courte  prescription  de  350 
jours  d'exploitation  régulière.  —  L'exploitant  doit  répara- 
tion de  tout  le  préjudice  par  lui  causé  aux  terrains  de  la 
surface  et  il  a  le  droit  d'exiger  du  propriétaire  la  cession  des 
terrains  nécessaires  à  son  exploitation,  en  donnant  une 
caution  préalable.  La  déchéance  est  la  sanction  de  l'inexécu- 
tion de  toutes  les  prescriptions  de  la  loi. 

lOÎ^.  —  XXIIl.  Pérou.  —  La  législation  du  Pérou,  en  ce 
qui  concerne  les  mines,  résulte  de  la  combinaison  des 
ordonnances  de  Mexico  de  1785  et  des  lois  des  17  avr.  1873 
et  12  janv.  1877.  Les  gisements  sont  attribués  par  l'Etat  à 
la  priorité  de  la  demande,  à  condition  d'avoir  au  préalable 
fourni  la  preuve  de  l'existence  de  la  mine,  et  sous  la 
réserve  du  droit  de  préférence  accordé  à  l'inventeur.  Depuis 


1877,  les  étrangers  peuvent  exploiter  les  mines  situées  dans 
toute  rétendue  du  Pérou  (Ann.  lég.  ëlr,,  1877,  p.  774), 

103.  —  XXIV.  Brésil.  — Le  Brésil  na  pas  encore  de 
code  minier  proprement  dit,  et  la  matière  y  est  régle- 
mentée par  un  très  grand  nombre  d'actes  officiels.  Après  la 
séparation  du  Brésil  et  du  Portugal,  la  loi  du  20  oct.  1823 
adopta  le  type  de  la  législation  portugaise  antérieure  au 
25  avr.  1821,  c'est-à-dire  le  système  du  droit  régalien; 
mais  la  loi  du  27  janv.  1829  revint  au  principe  de  l'acces- 
sion. En  1866,  le  conseil  d'Etat  prétendit  que  le  régime 
du  droit  régalien  n'avait  jamais  été  aboli  au  Brésil,  et  cette 
interprétation  fut  l'objet  de  la  loi  du  26  sept.  1867.  Chaque 
concession  sollicitée  et  octroyée  est  réglementée  par  les 
conventions  consenties  de  part  et  d'autre  et  qui  figurent 
dans  l'acte  de  concession  ;  c'est  l'analogue  de  ce  qui  se 
passait  en  Tunisie  avant  l'établissement  du  protectorat  fran- 
çais. Les  concessions,  accordées  par  décret  émanant  du  mi- 
nistère de  l'agriculture,  ne  sont  en  général  que  temporaires 
et  ne  donnent^droit  qu'à  l'extension  des  substances  nom- 
mément désignées.  L'exploitation  des  mines  de  diamants  est 
soumise  à  un  régime  spécial  organisé  par  le  décret  du  23  juin 
1875,  et  qui  ordonne  de  mettre  ces  mines  aux  enchères 
publiques  sur  un  prix  minimum  fixé  par  l'administration. 

104.  —  XXV.  Japon.  —  La  loi  sur  les  mines  date  du 
4  mai  1873  (V.  Ann,  des  mines,  3«  série,  1885,  p.  489).  C'est 
le  système  des  concessions  temporaires.  Le  propriétaire  du 
sol  ne  conserve  ses  droits  que  sur  les  gisements  des  maté- 
riaux de  construction  et  sur  les  engrais.  Les  mines,  qui  sont 
soumises  à  un  impôt  de  15  à  30  fr.  par  hectare,  payable 
d'avance  et  annuellement,  ne  peuvent  être  concédées  qu'à  des 
nationaux. 

GHAP.  2.  —  Des  mines. 

Sect.  i**,  —  Des  substances  qui  peuvent  constituer  des  mîmes 

{Rép,  n«  42  à  51). 

105.  La  classification  des  substances  minérales  constitue 
en  la  matière  une  question  d'une  importance  capitale,  car 
c'est  d'elle  que  dépend  le  régime  spécial  auquel  ces  minéraux 
seront  soumis.  Pour  les  substances  considérées  comme 
mines  proprement  dites,  ce  sera  le  régime  des  concessions 
(L.  21  avr.  1810,  art.  5);  pour  les  minières,  celui  de  la 

Sermission  (art.  57),  enfin,  pour  les  carrières,  celui  de  la 
éclaration  (art.  81).  En  outre,  dans  le  système  de  la  loi 
française,  les  mines  seules  constituent  une  propriété  parti- 
culière distincte  et  indépendante  de  celle  de  la  surface, 
tandis  que  les  minières  et  les  carrières  ne  sont,  en  réalité, 
que  des  dépendances  de  la  propriété  du  sol  dans  l'intérieur 
duquel  elles  sont  situées.  —  Avant  1866,  il  y  avait  un  intérêt 
sérieux  à  distinguer  d'une  façon  précise  les  minières  et  les 
carrières,  car,  si  le  propriétaire  d'une  carrière  restait  toujours 
libre  d'exploiter  ou  de  ne  pas  exploiter,  le  propriétaire  d'une 
minière  pouvait,  au  contraire,  être  mis  en  demeure  de 
continuer  son  exploitation  au  profit  des  maîtres  de  forges 
du  voisinage;  sinon  ce  droit  était  transféré  à  ces  indus- 
triels. La  loi  du  9  mai  1866  (D.  P.  66.  4.  42)  a  affranchi 
les  minières  de  cette  servitude  particulièrement  lourde  et  a 
fait,  par  conséquent,  disparaître,  à  ce  point  de  vue,  l'intérêt 
de  la  distinction  précédente  (V.  infrà,  n"  625). 

1 06.  On  a  va  au  Rép.  n*  42  que,  malgré  les  termes  quelque 
peu  ambigus  d'une  rédaction  défectueuse,  la  classifica- 
tion adoptée  par  le  législateur  de  1810  ne  reposait  pas  sur 
le  mode  d'exploitalion  des  matiè^'es  minérales,  mais  sur  la 
nature  moléculaire  de  chacune  d'elles  ;  c'est  l'opinion  unanime 
des  auteurs  récents  (Féraud-Giraud,  t.  1,  n®  4  ;  Krug-Basse, 
p.  118;  Aguillon,  t.  1,  n«  66  ;  Bréchignac  et  Michel,  n»  2). 
Aussi,  comme  le  dit  M.  Féraud-Giraud,  loc,  cit.,  «  les  règles 
relatives  à  l'exploitation  seront  appliquées  suivant  la  classi- 
fication des  substances,  et  ces  substances  sont  classées 
suivant  leur  nature,  soit  qu'elles  se  trouvent  renfermées 
dans  le  sein  de  la  terre,  soit  qu'elles  se  trouvent  existantes 
à  la  surface.  De  sorte  que,  lorsqu'il  s'agira  de  détermi- 
ner si  un  gisement  constitue  une  mine,  une  minière  ou 
une  carrière,  pour  en  déterminer  le  régime  légal,  il  faudra 
en  constater  la  nature  en  recourant  à  la  classification  faite 
par  la  loi,  que  la  substance  se  trouve  dans  le  tréfonds  ou  à 
la  surface  ».  La  jurisprudence  a  toujours  admis  ce  critérium 
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pour  la  classification  des  substances  minérales:  «  La 
concessibilité  des  mines,  dit  un  arrêt  du  conseil  d'Etat, 
résulte  de  la  nature  des  substances  dénommées  dans  l'art.  2 
de  la  loi  de  1810,  et  non  de  leur  gisement  et  de  leur  mode 
d'exploitation...  »  (Gons.  d*Et.  22  août  1853,  aff.  Galland. 
Rec,  Cons.  d'Et.j  p.  855).  Cest  également  l'opinion  admise 
par  le  conseil  des  mines  de  Belgique,  et  par  l'Administration 
française  dans  les  actes  de  concession  (Dalloz,  t.  1,  p.  74  ; 
Dufour,  12;  Bury;  t.  1,  n»  2;  de  Fooz,  p.  127;  V. 
cependant  Gotelle,  t.  2, 109). 

10*7.  Au  principe  général  que  l'on  vient  de  poser,  il  y 
lieu  d'apporter  un  tempérament,  en  signalant  trois  excep- 
tions relatives  aux  minerais  de  fer,  aux  terres  pyriteuses  et 
alumineuses,  pour  lesquels  ce  mode  de  gisement  ou  d'ex- 
ploitation détermine  le  régime  qui  leur  est  applicable 
(Féraud-Giraud,  t.  1,  n«"  5  et  6).  Ces  exceptions,  qui  résul- 
tent des  art.  2,  3,  68  et  69  de  la  loi  de  1810,  doivent  être 
strictement  limitées  aux  cas  prévus  par  la  loi,  sans  qu'il  soit 
possible  de  les  étendre  à  d'autres  hypothèses  (Aguillon, 
t  1,  n»  68). 

f  08.  On  a  vu  au  Rép.  n*>"  44  et  46  que  l'énumération 
des  mines  et  celle  des  carrières  contenues  dans  les  art.  2 
et  4  n'est  pas  limitative,  tandis  qu'il  en  est  autrement  en 
ce  qui  concerne  les  minières,  dont  s'occupe  l'art.  3.  Cette 
remarque  appelle  la  solution  d'une  difficulté,  qui  peut  se 
rencontrer  assez  fréquemment  en  pratique,  celle  de  savoir 
dans  quelle  catégorie  légale  il  faudra  faire  rentrer  une  subs- 
tance minérale  susceptible  d'exploitation  souterraine  ou  à 
ciel  ouvert  et  non  indiquée  par  la  loi.  Ce  ne  pourra  pas  être 
une  minière  ;  mais  devra-t-on  la  classer  parmi  les  mines, 
ou  parmi  les  carrières?  On  n'est  pas  d accord  sur  cette 
difficulté.  Suivant  le  conseil  des  mines  de  Belgique,  c'est  dans 
la  classe  des  mines  que  la  substance  dont  il  s'agit  devrait 
ôtre  rangée  (Avis  des  l"déc.  1839  et  5  oct.  1849). Bury, 1. 1, 
n?  14,  estime,  au  contraire,  que,  dans  ce  cas,  on  doit  consi- 
dérer le  gisement  comme  une  carrière:  «  A  la  vérité,  dit-il, 
ces  substances  ne  sont  pas  des  carrières  dans  le  sens  vul- 
gaire, ni  môme  dans  le  sens  lé^al,  mais  elles  leur  sont  assi- 
milées pour  l'application  de  la  loi  de  1810.  De  cette  manière, 
un  autre  que  le  propriétaire  du  sol  ne  pourra  les  exploiter, 
et  cette  solution  est  dictée  par  le  principe  fondamental  posé 
par  l'art.  552  c.  civ.,  c'est-à-dire  par  le  principe  de  l'indé- 
pendance et  de  la  liberté  de  la  propriété  ».  Suivant  M.  Fé- 
raud-Giraud, aucune  de  ces  solutions  absolues  n'est  admissi- 
ble, et  il  faudra  simplement  classer  la  substance  omise  en 
vertu  de  l'analogie  au'elle  peut  présenter  avec  telle  ou  telle 
substance  indiquée  formellement  par  le  législateur.  Suivant 
que  le  mode  de  gisement  et  de  l'exploitation  de  la  substance 
omise  ou  alors  inconnue  se  rapproche  davantage  de  celui  des 
mines  ou  de  celui  des  carrières,  on  la  fera  rentrer  dans  la 
classe  des  mines  ou  dans  celle  des  carrières  (Gomp.  Grim. 
cass.  8  sept.  1832  ;ÏWp.  n?  48  ;  Féraud-Giraud,  t.  1,  n»  7). 

109.  Le  conseil  général  des  mines  de  France  a  eu 
plusieurs  fois  à  statuer  sur  différentes  substance»  omises,  et 
on  peut  résumer  ainsi  sa  doctrine  :  i^  sont  concessibles  : 
toute  substance  dont  on  peut  retirer  l'asphalte  et  le  bitume, 
soit  à  l'état  de  pureté,  soit  à  l'état  de  mastics,  schistes,  grès 
ou  calcaires  bitumineux,  les  couches  de  bois  fossile,  les  gîtes 
de  fer  chromaté;  —  2*  Sont  assimilés  aux  minières  les  galets 
pyriteux  sur  le  bord  de  la  mer  ;  —  3®  Rentrent  dans  la  classe 
des  carrières  les  gisements  de  baryte  sulfatée,  d'ocre  exploitée 
comme  matière  colorante.  Quant  à  l'ocre  exploitée  comme 
minerai  de  fer  et  à  la  sanguine,  elles  sont  assimilées  au 
minerai  de  fer  ;  —  4<»  L'or  en  paillettes  dans  les  cours 
d'eau  peut  ôtre  exploité  librement,  par  tolérance,  vu  la 
faible  importance  de  cette  industrie  (Y.  Aguillon,  t.  1, 
n»  81). 

f  10.  Le  législateur  a  parfois  tranché  la  difficulté  à  l'égard 
de  certaines  substances  oubliées.  C'est  ainsi  que  la  loi  du 
17  juin  1840  a  soumis  le  sel  gemme  à  un  régime  spécial,  et 
qu'un  décret  délibéré  en  conseil  d'Etat,  du  6  janv.  1874  (V. 
Aguillon,  t.  1,  n<>  74),  consacrant  une  jurisprudence  cons- 
tante, a  déclaré  non  concessibles  les  gisements  de  phos- 
phate de  chaux. 

1  11 .  En  cas  de  contestation  sur  le  régime  à  appliquer  à 
l'exploitation  d'une  substance  minérale,  quelle  sera  rautorité 
compétente  pour  trancher  la  difficulté  ?  M.  Aguillon  résout 
la  question  par  les  distinctions  suivantes.  S'il  s'agit  d'une 


demande  en  concession,  ce  sera  le  décret  rendu  en  conseil 
d'Etat  sur  ladite  demande  qui  devra  légalement  terminer 
le  débat  d'une  façon  définitive.  —  Si  la  difficulté  ne  surgit 
qu'après  l'obtention  du  décret  de  concession,  par  exemple  si 
un  propriétaire  de  la  surface  dénie  à  un  concessionnaire  le 
droit  d'exploiter  telle  substance  dans  le  périmètre,  elle  devra 
ôtre  soumise  à  la  juridiction  conte ntieuse  du  conseil  d'Etat, 
qui  donnera  une  interprétation  du  décret  de  concession 
mettant  fin  au  procès.  Dans  ce  cas,  les  tribunaux  judiciaires 
ne  pourraient  jamais,  sans  violer  le  principe  de  la  sépa- 
ration des  pouvoirs,  se  livrer  à  une  semblable  interpré- 
tation (Lyon,  17  juin.  1839,  Rép.  n«  505).  —  Lorsque,  enfin, il 
ne  s'agira  que  d'appliquer  les  termes  de  l'acte  de  conces- 
sion, les  tribunaux  ordinaires  seront  compétents  ;  c'est 
ainsi  qu'ils  pourraient  prononcer  des  peines  correctionnelles, 
en  vertu  de  l'art.  5  de  la  loi  de  1810,  contre  tout  exploitant, 
qui  aurait  extrait  des  matières  non  prévues  dans  1  acte  de 
concession  et  qu'ils  considéreraient  comme  concessibles,  en 
vertu  de  leur  droit  général  d'appréciation, 

112.  L'art.  4  du  projet  de  loi  sur  les  mines,  déposé  au 
Sénat  en  1877,  avait  prévu  la  question  et  décidait  formelle- 
ment que,  en  cas  de  difficulté  sur  la  classification  légale  d'une 
substance,  elle  serait  résolue  par  un  décret  du  président  de 
la  République  rendu  en  conseil  d'Etat.  En  Belgique,  les  tri- 


le  pouvoir  judiciaire  ayant  le  droit,  aux  termes  de  l'art.  107 
de  la  constitution,  d'apprécier  la  légalité  des  actes  adminis- 
tratifs et  de  ne  point  les  appliquer,  s'il  les  juge  illégaux  (Bury, 
t.  1,  n»  20;  C.  cass.  belge,  15  juin  1837,  4  févr.  1847,  arrête 
cités  par  Bury,  n<»  20.  V.  aussi  C.  cass.  Belgique,  12  mai 
1854,  aff.  de  Laminne;  Pasicrisie  belge,  1854,  1.261).  D  faut 
remarquer,  d'ailleurs,  qu'une  substance  non  expressément 
désignée  par  la  loi  peut  néanmoins  y  ôtre  indiquée  d'une 
façon  générique,  par  les  mots  substances  métalliques  oxxml- 
fates  àoase  métallique^  dont  se  sert  l'art.  2  de  la  loi  de  1810. 
C'est  ainsi  que  le  tellure,  le  titane,  le  tungstène,  le  nickel, 
l'urane  doivent  ôtre  considérés  comme  constituant  de  véri- 
tables mines,  non  parce  que  c'est  avec  les  substances  de  la 
classe  des  mines  qu'ils  présentent  le  plus  d'analogie,  mais 
parce  qu'ils  sont  de  véritables  substances  métalliques  renfer- 
mées dans  la  terre  ou  sur  le  sol  (Bury,  t.  1,  n®  10). 

113.  On  s'est  occupé,  au  Rép,  n*»»  47  et  48,  des  mines  de 
sel  gemme  et  de  la  difficulté  qui  se  présentait,  avant  1840, 
sur  le  point  de  savoir  si  elles  étaient  ou  non  concessibles. 
Nous  ne  reviendrons  pas  ici  sur  ce  point,  tout  ce  qui  con- 
cerne cette  catégorie  de  mines  ayant  été  l'objet  d'une  étude 
spéciale  au  Rép,  v«  Se/,  n"  83  et  suiv.  (V.  aussi  infrà, 
6od.    V®). 

114.  La  plupart  des  législations  étrangères  ont  adopté  je 
mode  de  classification  du  droit  français.  La  loi  prussienne  de 
1866  (V.  suprà,  n*  63)  fait  cependant  exception,  en  se 
bornant  à  énumérer  limitativement  les  substances  dont  les 
gisements  sont  enlevés  à  la  libre  disposition  du  pronriétaire 


et  n'a  laissé  au  propriétaire  du  sol  que  la  jouissance  des  car- 
rières de  matériaux  de  construction  ou  d'engrais  (V.  st^ra, 
n®»  44  et  suiv.). 

115.  Les  mots  mines,  minières,  carrières  peuvent  ôtre, 
dans  la  pratique,  employés  avec  des  acceptions  si  diverses 
qu'il  n'est  pas  inutile  d'en  indiquer  les  différentes  significa- 

uons   ^~      ^  jx«:»^».  ^M  «>T.«rvii'<^»  lÎAii  cofia  noc  noms  «  le 

gîte, 

Ttolû  ^    «w-     -^      «...  •»-    -— ^     ~ 

lequel  elle  est  continue  »  ;  ou  bien  on  veut  parler  de  «  l'ei^ 


semble  des  travaux  par  lesquels  un  entrepreneur  expioiw 
la  totalité  ou  une  partie  d'un  gîte  ».  Le  troisième  sens,  le 
sens  juridique,  s'emploie  pour  indiquer  «  im  ensemble  ne 
droits  qu'on  peut  acquérir  et  dont  on  peut  jouir  en  r®°^P"^" 
sant  les  conditions  imposées  par  la  loi  pour  chaque  classe 
dans  laquelle  le  gîte  a  été  compris  »  (Aguillon,  t.  1,  n  J^^*^ 
—  Quant  au  terme  de  gisement,  le  conseil  d'Etat  a  ûeciu 
que,  dans  une  concession  de  mines,  ce  mot  sif^nin  , 
«  l'ensemble  du  minerai  qui  se  rencontre  en  masse  coni 
nue,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  tenir  compte  des  accidents  ae  i« 
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surface  du  sol  étrangers  à  la  constilution  môme  du  glie  » 
(8  août  1885,  aff.  Jumel  de  Noireterre,  D.  P.  87.  3.  26). 

Sect.  2.  —  De  la  PROPRiéré  des  mines  {Rép.  n^"  52  à  135). 

116.  Le  principe  général  qui  sert  de  base  à  toute  la 
législation  minière  française  est  celui  de  la  séparation  de 
la  propriété  de  la  surface  et  de  la  mine  ou  propnété  tréfon- 
ciére  (Rép.  n^*  52  et  53).  Cette  séparation  ne  s'opère  néan- 
moins aue  par  l'obtention  d'un  acte  de  concession  qui  la  réa- 
lise et  lui  donne  la  vie  ;  et  si,  auparavant,  la  mine  peut  être 
considérée  comme  res  nullius,  ce  n'est  point  à  l'égard  du  su- 
perficiaire,  qui  est  couvert  par  les  dispositions  de  l'art.  552 
c.  civ.y  mais  à  l'égard  des  tiers  seulement  (V.  pour  le  déve- 
loppement de  ces  idées  générales  :  Demolombe,  Cours  de  code 
civil,  t.  9,  p.  645  à  647;  Aubry  et  Rau,  Droit  civil  français, 
t.  2,  p.  180  à  i  92;  Bury,  t.  1,  n»  21;  Féraud-Giraud,  t.  1, 
no  12;  Brécbignac  et  Michel,  p.  62;  Aguillon,  t.  1,  n*  219). 

117.  Pour  pouvoir  exploiter  une  mine,  il  faut  de  toute  né- 
cessité en  obtenir  la  concession  (Aefp.  no44),  et  rien  ne  peut 
y  suppléer.  De  ce  principe,  on  a  conclu  que  le  propriétaire 
d'un  terrain  ne  peut  vendre  le  droit  d'exploiter  une  mine  à 
découvrir  dans  son  sous-sol,  mais  simplement  céder  le  droit 
à  l'indemnité,  qui  lui  reviendrait,  dans  rhvpothèse  d'une 
concession  future,  à  titre  de  redevance  tréfoncière  (Bury, 
t.  1,  no  29;  Cotelle,  t.  3,  p.  217;  Féraud-Giraud,  t.  l,no  15). 

118.  Si,  avant  toute  concession,  un  tiers  se  livrait  aune 
exploitation  sous  une  propriété  qui  ne  lui  appartient  pas, 
il  est  certain  que  le  propriétaire  de  la  surface  ainsi  lésé 
aurait  le  droit  de  faire  cesser  cette  entreprise  et  de  récla- 
mer des  dommages-intérêts.  Mais  les  auteurs  ne  sont  pas 
d'accord  sur  la  juridiction  compétente  en  pareil  cas.  Sui- 
vant les  uns,  et  cette  opinion  nous  a  paru  préférable  {Rép. 
no  55^,  les  tribunaux  judiciaires  sont  compétents,  car,  avant 
le  décret  de  concession,  la  mine  n'existe  pas  légalement,  et 
par  conséquent,  la  question  est  une  simple  question  de  droit 
privé  pour  laquelle  les  tribunaux  ordinaires  ont  plein  pou- 
voir de  juridiction  (V.  en  ce  sens  :  Naudier,  p.  58  ; 
Féraud-Giraud,  t.  1,  n»»  1,  16).  D'après  M.  Aguillon  (t.  1, 
n^'  114  à  138),  la  question  serait  exclusivement  du  ressort 
de  l'autorité  administrative,  à  laquelle  il  appartiendrait 
de  fixer  l'indemnité.  Dans  ce  système,  on  s'appuie  sur  le 
fait  que  les  matières  extraites  n'appartiennent  pas  au  pro- 
priétaire de  la  surface,  même  avant  la  concession,  ce  qui  les 
constitue  de  véritables  res  nullius  (V.  en  ce  sens,  Che- 
valier, p.  60  ;  Dupont,  Cours,  p.  38). 

11 9.  Lorsqu'une  mine  est  concéaée,  la  concession,  comme 
on  l'a  indiqué  au  Rép.  n»  57,  ne  porte  pas  sur  le  tréfonds 
tout  entier  et  sur  toutes  les  substances  minérales  qu'il  peut 
renfermer,  mais  uniquement  sur  les  matières  qui  ont  été 
spécialement  désignées.  Dès  lors,  si,  au  cours  de  l'exploitation, 
le  concessionnaire  y  trouve  d'autres  minerais,  ceux-ci  ne 
lui  appartiendront  pas,  et  il  en  devra  compte  au  proprié- 
taire de  la  surface,  moyennant  le  remboursement  des  frais 
d'extraction  (Bury,  t.  1,  no  45  ;  Féraud-Giraud,  t.  1,  n®  17  ; 
Civ.  rej.  27  janv.  1885,  aff.  Bally,D.  P.  85. 1.297).  Contraire- 
ment à  ce  qu'avait  décidé  un  arrêt  de  la  cour  de  Liège,  du 
27  févr.  1837,  cité  au  Répertoire,  ibid.,  l'arrêt  précité  du 
27  janv.  1885  déclare  qu'en  pareil  cas  le  concessionnaire 
n'est  pas  fondé  à  réclamer  ses  frais  d'extraction. 

120.  Du  fait  que  le  propriétaire  de  la  surface  est  aussi 
propriétaire  de  la  mine  avant  sa  concession,  il  faut  conclure 
(pi'au  cas  où  il  viendrait  &  être  exproprié  pour  cause  d'uti- 
hté  publique  du  terrain  contenant  un  gisement,  le  jury, 
dans  la  fixation  du  prix  à  lui  allouer,  devrait  tenir  compte 
de  cette  richesse  minérale,  au  moins  sur  le  taux  des  rede- 
vances tréfoncières  auxquelles  il  aurait  eu  droit  lors  d'une 
concession  ultérieure  (Féraud-Giraud,  t.  1,  n*^  18;  Civ.  cass. 
21  déc.  1858,  aff.  Clerget  de  Saint-Léger,  D.  P.  59.  1.25; 
Liège,  30  a\T.  i866,  aff.  Everaers,  Pasicrisie  belge,  1866.  2. 
296.  —  Contra  :  Jousselin,  sur  Delalleau,  Traité  de  Vex- 
propriation,  t.  j,  n^  332,  qui  considère  la  mine,  avant  sa 
concession,  comme  une  res  nullius,  même  à  l'égard  du 
propriétaire  de  la  surface. 

121 .  Dès  que  le  décret  de  concession  a  été  rendu,  la  mine 
prend  naissance  et  apparaît  avec  tous  les  caractères  d'une 
propriété  nouvelle,  indépendante  de  celle  de  la  surface  (Aux 
autorités  citées  au  Rép,  n«  60,  Adde  :  Richard,  no  93  ;  Nau- 


dier, p.  72  ;  Bioche,  p.  71  ;  Rey,  p.  207  ;  Dupont,  Cours,  p.  72  ; 
Splingard,  no  1  ;  de  Fooz,  p.  197  ;  Dufour,  n»  75  ;  Paris, 
22  mars  1879,  aff.  De  Candé,  D.  P.  80.  2. 45,  Motifs;  Riom, 
21  févr.  1881,  aff.  Mines  de  Pontdbaud,  D.  P.  81.  2.  133). 

122.  La  propriété,  créée  par  l'acte  de  concession,  revêt 
tous  les  caractères  de  la  propnété  ordinaire,  et  ni  le  Gouver- 
nement, ni  les  parties  ne  peuvent  en  modifier  arbitraire- 
ment les  caractères.  L'Etat,  sans  doute,  a  le  droit  de  refuser 
la  concession,  même  sans  donner  de  son  refus  aucun 
motif  ;  mais,  dès  qu'il  l'accorde,  il  ne  peut  en  changer  les 
attributs,  mais  simplement  imposer  au  concessionnaire  des 
mesures  de  police  ou  de  sûreté  (Bury,  t.  l,n<>254;  Splingard, 
no»  17  et  43.  Comp.  Req.  24  nov.  1874,  aff.  Méjasson,  D.  P. 
76. 1. 135  ;  Lyon,  3  juill.1873,  aff.  Méjasson,  D.P.  74.2. 195). 
—Toutefois,  à  la  différence  de  ce  cpjÀ  a  lieu  pour  la  propriété 
ordinaire,  le  jus  abutendi  ne  se  distingue  pas  d'une  manière 
absolue  du  droit  de  jouir,  jus  fruendi.  Les  produits  des 
mines,  en  effet,  ne  sont  pas  des  fruits;  ils  ne  renaissent  pas 
comme  ceux-ci,  mais  ils  constituent  une  partie  intégrante 
de  la  mine,  de  telle  sorte  ou'à  un  moment  donné  l'exploi- 
tation les  aura  tous  absorbés.  Aussi,  en  exerçant  le  jus 
fruendi,  le  propriétaire  retire-t-il  de  sa  chose  une  utilité  qui  ne 

Ï)eut  plus  se  renouveler.  Les  mines  ont  cela  de  commun  avec 
es  choses  qui  se  consomment  par  le  premier  usage;  elles  en 
diffèrent  cependant,  en  ce  oue,  au  lieu  d'être  épuisées  tout 
d'un  coup  et  pour  toujours,  elles  demeurent  pendant  un  temps 
plus  ou  moins  long  une  véritable  source  de  produits. 

123.  L'acte  de  concession  ne  transmet  la  propriété  des 
substances  minérales  et  le  droit  de  faire  des  travaux  souter- 
rains pour  les  atteindre  qu'à  la  condition,  par  le  concession- 
naire, de  respecter,  dans  la  mesure  du  possible,  la  jouis- 
sance complète  du  propriétaire  de  la  surface.  C'est  ainsi 
qu'il  a  été  jugé  que  le  fait,  par  un  exploitant,  d'établir  à 
2  mètres  seulement  de  profondeur  dans  le  sol,  un  con- 
duit pour  déverser  les  eaux,  constitue  un  empiétement  sur 
la  jouissance  du  propriétaire,  en  ce  sens  qu'un  ouvrage  de 
cette  nature  peut  l'empêcher  d'élever  des  constructions  ou 
de  creuser  des  caves;  que  ce  propriétaire  a,  en  conséquence, 
le  droit  d'en  exiger  la  suppression  s'il. n'intervient  pas  un 
acte  administratif  (]ui  en  autorise  le  maintien,  hypothèse  dans 
laquelle  la  question  se  résoudrait  par  une  indemnité 
(Brécbignac  et  Michel,  no  64). 

124.  Le  droit  du  concessionnaire  subit  xme  restriction 
importante  dans  le  cas  où  la  mine  est  assujettie  à  la  servitude 
d'intérêt  général  relative  à  la  protection  des  sources  d'eaux 
minérales  établie  par  le  décret  au  8  mars  1848  (D.  P.  48. 4. 45) 
et  la  loi  du  14  juill.  1856(D.  P.  56.  4. 85)  ;  les  propriétaires  de 
mines,  dont  l'exploitation  se  trouve  ainsi  gênée  ou  même  em- 
pêchée par  suite  de  la  prohibition  d'ouvrir  des  travaux  souter- 
rains à  moins  de  1000  mètres  des  sources,  n'ont  aucun  recours 
à  exercer  contre  les  concessionnaires  ou  les  propriétaires  de 
ces  sources  (V.  en  ce  sens  :  Montpellier,  9  janv.  1877,  aff.  De 
Seraincourt,  D.  P.  78.  2.  222;  Req.  30  janv.  1878, D.P. 79.1. 
75.  —  V.  suprà,  vo  Eaux  minérales  et  thermales,  n»»  29  et  suiv.J. 

125.  Sur  les  droits  respectifs  des  concessionnaires  ae 
mines  et  des  compagnies  de  chemins  de  fer,  dont  les  travaux 
sont  exécutés  dans  le  périmètre  des  concessions  (Rép.  n°  64). 
V.  infrà,  no«  418  et  suiv.  • 

126.  Entre  les  mains  du  concessionnaire,  la  mine  est 
transmissible  comme  toutes  les  propriétés  ordinaires;  mais, 
comme  on  l'a  indiqué  au  Rép.  no  65,  une  mine  ne  peut  être 
vendue  qu'en  totalité,  et  jamais  il  n'est  possible  de  la  céder  par 
lots  ou  de  la  partager  de  toute  autre  façon  sans  une  autorisa- 
tion préalable  du  Gouvernement  donnée  dans  la  même  forme 
que  la  concession  (L.  21  avr.  1810,  art.  7|.  La  jurisprudence 
a  eu,  depuis,  maintes  fois  l'occasion  d'appliquer  ce  principe  ; 
et  il  est  à.  peine  besoin  d'ajouter  qu'il  faudra  non  seule- 
ment examiner  l'apparence  extérieure  du  contrat,  mais 
surtout  découvrir  le  caractère  véritable  que  les  parties  ont 
voulu  donner  à  l'acte.  Cest  ainsi  qu'ont  été  déclarées  nulles, 
comme  ayant  méconnu  les  droits  de  l'autorité  publique  et 
opéré  sans  l'autorisation  préalable  du  Gouvernement  un 
véritable  partage  de  leurs  concessions,  les  stipulations,  qui, 
d'une  part,  autorisent  mutuellement  les  contractants  à 
extraire  de  leurs  '  concessions  respectives  les  substances 
propres  aux  fabrications  spéciales  qu'ils  se  sont  attribuées, 
et  qui,  d'autre  part,  en  autorisant  l'un  des  concessionnaires 
à  poursuivre  les  travaux  de  recherche  d'une  mine  de  houille 
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non  encore  concédée  dans  le  périmètre  de  la  concession  voi- 
sine, l'obligent  à  fournir  au  propriétaire  de  cette  dernière  con- 
cession la  nouille  à  provenir  de  cette  mine  (Colmar,  23  mars 
1863,  afif.  Société  Latil,  D.  P.  63.  2.  113.  V.  également;  Civ. 
rej.  18  nov.  1867,  aff.  Levrat,  D.  P.  67. 1.  450;  Lyon,  5  août 
1874,  afï.  Praire,  D.  P.  75.2.  228;  Civ.  cass.  7  août  1877,  aff. 
Houillères  de  Saint-Etienne,  D.  P.  78. 1 .  25  ;  Bury,  t.  2,  n»  1224  ; 
Féraud-Giraud,  t.  1,  n»  128;  Naudier,  n^  76;  Biot,  p.  108). 

i  27.-  Le  législateur,  en  établissant  la  prohibition  posée 
par  Tart.  7  delà  loi  de  18 10,  n'avait  pour  but  que  d'empêcher  le 
fractionnement  de  Texploitation  elle-même,  et  d'assurer  ainsi 
à  chaque  concession  1  avantage  d'un  système  de  travaux  bien 
coordonnés  et  harmonisés  entre  eux  dans  des  vues 
d'ensemble  et  sur  un  champ  suffisant  d'application.  En  cas 
de  doute  sur  l'application  de  la  disposition  finale  de  cet  ar- 
ticle^ il  suffirait  donc  de  vérifier  si  la  convention,  qu'il  s'agit 
d'apprécier,  doit  avoir  ou  no  a  pour  résultat  direct  ou  indirect, 
avoué  ou  dég[uisé,  de  diviser  et  de  morceler  l'exploitation 
d'une  concession.  S'il  en  est  ainsi,  l'acte  doit  être  annulé  soit 
à  l'égard  des  concessionnaires,  soit  à  Tégard  des  tiers  ;  dans 
le  cas  contraire,  il  est  licite  et  il  produira  tous  les  effets  que 
les  parties  ont  entendu  y  attacher.  Jugé  ainsi  que,  si  la  ces- 
sion du  droit  d'exploiter  une  fraction  du  tréfonds  constitue 
une  cession  partielle  et  un  partage  prohibé,  il  en  est  autre- 
ment d'un  acte  de  vente  d'une  partie  de  tréfonds  qui  ne 
comporte  pas  une  obligation  d'exploiter,  mais  seulement  une 
réserve  de  redevances  au  profit  du  vendeur  (Lyon,  13  mai 
1881,  aff.  Paillon,  Moniteur  judiciaire  du  24  juin  1881). 

128.  De  même,  si  le  partage  d'une  mine  est  prohibé, 
il  est  permis  de  déterminer  quelles  seront  les  parts  de 
chacun  dans  le  prix  à  provenir  d'une  licitation  de  la  mine 
commune  (Civ.  cass.  19  févr.  1850,  aff.  Gastellane,  D.  P. 
50.  1.  180,  cité  9iU  Rép.f  n»  67).  La  licitation  d'une  mine 
est  en  effet  possible,  comme  on  l'a  vu  au  Rép.  n^  66,  auand 
il  est  convenu  que  la  mine  entière  sera  adjugée  en  bloc  et 
non  par  lots  séparés  (Req.  19  juin  1853,  aff.  Veret,  D.  P. 
53.  1.  249.  —  Adde  :  Req.  21  avr.  1857,  aff.  Giuria,  D.  P.  57. 
1. 190;  Civ.  cas8.1«'  juin  1859,  aff.  Granier,  D.  P.  59. 1. 244  ; 
av.  rej.  18  nov.  1867,  aff*.  Levrat,  D.  P.  67.  i.  450).  Jugé 
aussi  que  lorsqu'une  société  minière  qui  a  obtenu  plusieurs 
concessions  distinctes  et  les  a  exploitées  simultanément,  mais 
sans  les  fusionner  entre  elles  et  en  conservant  à  chacune 
d'elles  son  individualité  distincte,  vend  ou  cède  une  ou  plu- 
sieurs de*  ces  concessions,  cette  vente  ou  cession  ne  saurait 
être  assimilée  au  morcellement  d'une  concession,  et  qu'elle 
a,  dès  lors,  un  plein  et  entier  effet  (Lyon,  26  mars  1891,  aff. 
Société  des  houillères  de  Rive-de-Gier,  D.  P.  91.  2.  201). 

i  20.  Lorsqu'un  acte  contient  une  clause  de  partage  par 
lots  de  la  mine,  il  doit  être  annulé  comme  tel  ;  mais  u  peut 
conserver  sa  valeur  entre  les  parties  pour  le  règlement  de 
leurs  intérêts,  par  exemple,  pour  la  détermination  exacte  de 
la  part  des  droits  revenant  a  chacune  d'elles  dans  la  pro- 
priété indivise  de  la  mine,  alors  même  que  l'attribution  nou- 
velle ne  serait  pas  conforme  à  celle  faite  lors  de  l'obtention 
de  la  concession.  Si  l'art.  7,  en  effet,  contient  une  disposition 
d'ordre  public  entraînant  la  nullité  de  conventions  passées 
entre  les  copropriétaires  d'ime  mine  en  tant  qu'elles  sti- 
pulaient une  vente  ou  un  partage  partiel  de  la  concession,  il 
ne  s'ensuit  pas  que  ces  conventions  soient  sans  effet  entre  les 
parties,  quant  à  la  détermination  des  intérêts  civils  plus  ou 
moins  inégaux  qui  pourraient  être  la  conséquence  des  ap- 
ports difi'érents  de  chacun  desdits  propriétaires  (Civ.  cass. 
18  avr.  1853,  aff.  Minesdela  Loire, D.  P.  55.1 .  209  ;  Req.  10  avr. 
1854,aff.Descours,D.P.55.1.210;Féraud-Giraud,t.<,noi34). 

130.  Si,  malgré  la  prohibition  établie  par  la  loi,  il  est 

(1)  (Compagnie  générale  des  Asphaltes  C.  Brettmayer,  Ravallier 
et  Mayet.)  —  La  cour  de  Grenoble  a  statué  sur  cette  aflfaire  sur 
le  renvoi  prononcé  par  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  du 
17  mars  1873  (D.  P.  73. 1.  471). 

La  couk;  —  Sur  la  question  de  propriété;  —  Attendu  qu'il  ne 
s'agit  pas,  dans  la  cause,  d  interpréter  le  titre  de  concession 
d'une  mine  et  d'en  fixer  le  sens,  mais  de  juger,  entre  un  con- 
cessionnaire du  9  fruct.  an  5  et  un  concessionnaire  du  9  juill. 
1866,  une  question  de  propriété  dévolue  aux  tribunaux  civils  aux 
termes  de  l'art.  28  de  la  loi  du  21  avr.  1810,  et  dont  s'est  dessaisie 
la  juridiction  administrative  elle-même  par  l'arrêt  du  conseil 
d'Etat  du  12  déc.  1868,  aff.  Gomp.  g[éo.  des  asphaltes  (D.  P.  69. 
3.  39)  ;  —  Attendu  que  le  premier  titre  de  propriété  sur  lequel 
se  fonde  la  Compagnie  des  Asphaltes  est  un  arrêté  du  Direc- 


intervenu  entre  des  copropriétaires  im  acte  de  partage  d'une 
mine,  qui  a  ensuite  été  annulé  par  un  tribunal,  la  question 
se  pose  de  savoir  si  Tacte  sera  déclaré  nul  rétroactivemeni 
jusqu'au  jour  de  sa  passation,  ou  si,  au  contraire,  les  efîets  de 
cette  nullité  ne  devront  se  produire  que  dans  Tavenir, 
les  conséquences  du  contrat  étant  maintenues  pour  le  passé 
en  tant,  par  exemple,  qu'ils  fixeraient  une  base  pour  la  répar- 
tition des  produits  provenant  du  fractionnement  de  Texploi- 
tation.  La  cour  de  cassation  s'est  prononcée  pour  la  non- 
rétroactivité  de  la  nullité  de  la  convention,  parce  que  ladéfense 
de  morceler  Texploitation  des  mines  a  été  établie  non  pour 
l'intérêt  privé  des  concessionnaires,  mais  afin  d'assurer,  dans 
un  intérêt  d'économie  sociale,  le  bon  aménagement  des  gîtes 
et  la  conservation  des  richesses  minérales.  Celui  des  con- 
cessionnaires auquel  le  partage  illicite  de  la  mine  aurait 
causé  un  dommage  ne .  doit  donc  pas  être  admis  à  s'en 
plaindre,  pour  se  faire  attribuer  la  part  de  produits  qu'il 
aurait  eue  sans  le  morcellement  auquel  il  a  consenti.  La 
mission  du  juge  est  de  faire  cesser  pour  l'avenir  un  genre 
d'exploitation  aéfendu  par  la  loi  ;'  il  n'a  pas  à  se  préoccuper 
des  rapports  qui  en  étaient  résultés  dans  le  passé  entre  les 
divers  concessionnaires,  qni  sont  réputés  avoir  librement 
réglé  leurs  droits  respectifs,  en  consiaération  du  fractionne- 
ment de  l'exploitation  ;  et,  d'ailleurs,  celui  qui  a  été  lésé  ne 
saurait  tirer  grief  de  l'exécution  volontaire  par  lui  donnée 
à  un  acte  contraire  à  la  loi,  ni  réclamer  contre  cette  exécu- 
tion, sans  voir  son  action  paralysée  par  la  règle  :  uM  et 
dantis  et  accipientis  turpitudo  versalur^  non  posse  repeU 
dicimus  (Req.  10  avr.  1854,  aff.  Descours,  D.  P.  55. 1.  210). 

f  31.  On  a  enseigné,  au  Rép,  n^  70,  que  la  nullité  des 
actes  passés  en  contravention  de  la  prohibition  établie  par 
l'art.  7  est  une  nullité  absolue  et  d'ordre  public;  laiurispru- 
dence  a  adopté  cette  doctrine,  d'où  elle  a  conclu  que  la  nullité 
dont  il  s'agit  peut  être  invoquée  en  appel  pour  la  première 
fois,  qu'elle  ne  peut  être  couverte  ni  par  la  prescription,  ni 
par  le  consentement  des  parties,  ni  par  l'exécution  volon- 
taire, qu'enfin  elle  doit  être  prononcée  d'office  par  les  juges 
du  fond  (V.  Civ.  cass.  18  avr.  1853,  alT.  Mines  de  la  Loire, 
D.  P.  55.  1.  209;  Golmar,  23  mars  1863,  aff.  Société  LatU, 
D.  P.  63.  2.  113;  Lyon,  5  août  1874,  aff.  Praire,  D.  P.  75.  2. 
228;  Civ.  cass.  7  août  1877,  aff.  Houillères  de  Saint-Etienne, 
D.  P.  78.  1.  25;  Bury,  t.  2,  n»  1224;  Bréchignac  et  Michel, 
n»  76;  Aguillon,  t.  1,  n<»  235). 

132.  Les  actions  en  nullité  de  conventions  ayant  pour 
objet  un  partage  de  concession  prohibé  par  la  loi  sont  delà 
compétence  exclusive  des  tribunaux  judiciaires  (Golmar, 
23  mars  1863,  aff.  Société  Latil,  D.  P.  63.  2.  113). 

i33.  Il  faut  remarquer  que  la  prohibition  de  diviser 
les  exploitations  de  mines,  sans  l'autorisation  du  Gouverne- 
ment, s'applique  à  toutes  les  concessions,  même  à  celles 
dont  l'existence  est  antérieure  à  la  loi  de  1810  (Féraud- 
Giraud,  t.  1,  n«  128;Comp.  Req. 27 mars  1843, Hép.n^68-3«). 

1 34.  Les  concessionnaires  quf  auront  enfreint  les  pres- 
criptions de  l'art.  7  sont  passibles  des  peines  et  poursuites 
édictées  par  les  art.  93  a  96  de  la  loi  de  1810;  maison 
s'accorde  généralement  pour  décider  qu'il  n'en  sera  ainsi 
qu'autant  gue  l'acte  de  partage  ou  de  division  aura  reçu 
son  exécution  en  fait  (Burv,  t.  2,  n<>  1250). 

135.  De  ce  qu'il  est  aéfendu  &  un  concessionnaire  de 
vendre  en  détail  sa  concession,  un  arrêt  a  conclu  que  la 
vente  d'une  mine  désignée  par  le  nom  de  la  localité  où  se 
trouve  le  siège  principal  de  1  exploitation  comprend  l'étendue 
entière  de  la  mine,  telle  qu'elle  a  été  constituée  au  jour  de 
la  concession  (Grenoble,  14  août   i875)  (1). 

136.  La  prohibition  de  morceler  une  concession  ne 

loire  exécutif,  du  9  fruct.  an  5,  portant  concession  au  sieur 
Secrétan,  pour  terme  de  cinquante  années,  d'une  mine  d  as- 
phalte, concession  dont  le  périmètre,  placé  sur  la  rive  gauche 
du  Rhône,  dans  les  départements  de  TAin  et  du  Mont- Biaoc,  fut 
déterminé  par  un  plan  annexé  à  l'arrêté  du  Directoire,  ladite 
concession  étant  devenue  perpétuelle  par  l'effet  de  l'art.  51  de  la 
loi  du  21  avr.  1810  ;  —  Attendu  que  ce  titre  est  régulier  ei 
résiste  à  toute  critique  ;  gue  les  défendeurs  ne  sont  pas  fondés  a 
soutenir  que  la  compagnie  demanderesse  en  a  fait  1  abandon  en 
sollicitant,  en  1863,  une  concession  nouvelle,  sa  demande  ayanj 
expressément  réservé  les  droits  résultant  de  la  concession  au 
9  iruct.  an  5  ;  —  Attendu  que  la  compagnie  demanderesse  inv^ 
que,  en  second  lieu,  une  vente  consentie  à  son  auteur,  le 
4  déc.  1811,  des  mines  concédées  par  arrêté  du  9  fract.  an  Oi 
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s'applique  pas  à  la  vente  de  plusieurs  mines  distinctes , 
réunies  notamment  dans  les  mômes  mains  et  avec  Tautori- 
sation  du  Gouvernement,  alors  que  chaque  lot  est  précisé- 
ment composé  d'une  concession  particulière  en  sa  totalité. 
En  pareil  cas,  il  a  été  jugé  qu'un  puits  d'extraction  dépen- 
dant du  périmètre  de  Tune  des  concessions  avait  pu  être  dé- 
claré compris  dans  Tadjudication  de  Tautre  concession,  sans 
qu'il  en  résultât  pour  la  première  un  démembrement  ou 
un  fractionnement  contraire  aux  prohibitions  de  la  loi  de 
1810  (Civ.  rej.  2»  janv.  1866,  aff.  Duzéa,  D.  P.  66.  1.  63). 

1 37.  Pour  la  procédure  de  la  demande  en  autorisation 
de  partage,  V.  Rép.  n*  73. 

138.  La  vente  d'une  mine  en  bloc  est  permise  sans  qu'il 
soit  besoin  de  recourir  à  une  autorisation  préalable  du  Gou- 
vernement (Rép,  n»>  74).  C'est  là  un  ï)oint  incontestable, 
en  présence  du  texte  de  l'art.  7  de  la  loi  de  1810  et  de  l'ex- 
posé des  motifs  présenté  par  Saint«Jean-d'Angely  (V.  Féraud- 
Giraud,  t.  1,  n»»  62  et  63  ;  Dupont,  t.  1,  p.  397  ;  Lamé-Fleury, 
p.  7  ;  Bury,  t.  2,  n»  1218;  Biot,  p.  88;  Splingard,  n»  142). 

On  doit  môme  reconnaître  qu'il  serait  permis  à  un  con- 
cessionnaire de  vendre  sa  mine  à  un  individu  auquel  le 

maïs  que  les  défendeurs  se  prévalent  des  termes  de  cette  vente 
des  mines  de  Pyremont  et  de  Seyssel,  dit  Tacte,  prétendant  qu'il 
résulte  de  rindication  de  ces  deux  localités,  situées  sur  la  rive 
droite  du  Rhéne,  que  la  partie  du  périmètre  placée  sur  la  rive 

Sauche  n'a  pas  été  comprise  dans  la  vente  ;  —  Attendu  qu'il  est 
'usage  constant  qu'une  propriété  minière  emprunte  son  nom 
aux  localités  où  s'est  établie  l'exploitation  principale  ou  le  siège 
de  l'administration;  —  Attendu,  d'autre  part,  que  la  vente  vise 
l'arrêté  du  9  fruct.  an  5,  et  porte  expressément  sur  le  droit 
d'exploitation  des  mines  concédées  par  cet  arrêté  ;  —  Attendu, 
d'ailleurs,  que  la  rive  gauche,  comme  la  rive  droite  du  Rhéne 
étant  française  en  1811,11  est  inadmissible  que  la  vente  n'eût 
pas  poi*té  sur  le  territoire  concédé  sur  les  deux  rives  du  fleuve, 
c'est-à-dire  sur  le  périmètre  tout  entier;  —  Attendu,  enfin,  que 
l'art.  7  delà  loi  du  21  avr.  1810  Interdit  la  vente  partielle  d*une 
mine  sans  autorisation  préalable  du  Gouvernement,  disposition 
légale  qui  repousse,  d^une  manière  décisive,  l'interprétation  erro- 
née donnée  par  les  défendeurs  à  l'acte  de  vente  de  1811;  — 
Attendu  que  la  Compagnie  générale  des  Asphaltes  se  fonde,  en 
troisième  lieu,  sur  le  jugement  d'adjudication  du  tribunal  de  la 
Seine  du  25  avr.  1855,  auquel  les  défendeurs  opposent  plusieurs 
objections  dont  la  cour  doit  examiner  la  valeur;  —  Attendu 
qu  il  convient  d'abord  de  restituer  à  ce  jugement  d'adjudication, 
qualifié  par  le  défendeur  de  jugement  d'adjudication  sur  saisie 
immobilière,  son  caractère  véritable,  qui  est  celui  d'une  vente 
sur  conversion  en  présence  d'un  seul  juge,  c'est-à-dire  d'une 
vente  volontaire  ;  gue  la  surenchère  intervenue  n'a  pas  changé 
le  caractère  primitif  de  la  vente;  -^  Attendu,  dès  lors,  que  les 
formalités  légales  pour  Texécution  d'un  jugement  d'adjudication 
sur  saisie-immobilière  en  Savoie,  et  l'exéquatur  préalable  n'é- 
taient pas  nécessaires,  aux  termes  de  l'art.  22  du  traité  du 
24  mars  1860,  qui  stipule  que  les  contrats  passés  en  France  n'ont 
pas  besoin,  pour  être  exécutés  en  Savoie,  du  recours  à  l'autorité 
sarde,  comme  lorsqu'il  s'agissait  d^un  iugement  ;  —  Attendu  que 
Ravallier  et  Mayet  ne  sauraient  non  plus  se  prévaloir  du  défaut 
de  transcription  de  la  vente  du  26  avr,  1855,  à  Saint-Julien,  ce 
moyen,  s'il  est  fondé,  devant  se  retourner  contre  eux,  parce 
qu'ils  ont  négligé,  eux  aussi,  de  faire  transcrire  leur  acte  de 
concession  de  1866,  qui,  étant  assimilé  à  une  véritable  vente,  se 
trouve  assujetti  à  la  même  formalité  ;  —  Attendu,  enfin,  que  les 
défendeurs  reproduisent  contre  la  vente  du  26  avr.  1855  et  avec 
aussi  peu  de  fondement  Tune  des  critiques  dirigées  contre  la 
vente  de  18H,  à  savoir  qu'elle  n'a  porte  que  sur  la  partie  du 
périmètre  située  sur  la  rive  droite  du  Rhône;  —  Attendu  que  la 
vente  de  1855,  comme  celle  de  1811,  s'est  servie,  pour  la  désigna- 
tion de  la  propriété  minière,  du  nom  des  localités  où  se  trouvait 
le  siège  principal  de  l'exploitation,  que  la  vente  a  porté  d'ailleurs, 
expressément,  sur  le  droit  à  la  concession  des  mines  d'asphalte, 
c'est-à-dire  sur  toute  la  concession,  et  le  doute  est  si  peu  permis 
que  le  cahier  des  charges,  après  avoir  parlé  du  territoire  de  la 
rive  droite,  ajoute  ces  mots  :  «  Tous  les  droits  attachés  à  cette 
concession,  à  quelque  autre  localité  (qu'ils  s'étendent  »,  la  vente 

f>artielle  de  la  mine  étant  d'ailleurs  interdite  par  l'art.  7  de  la 
oi  du  21  avr.  1810;  —  Attendu  qu'à  ces  titres  qui  constituent  la 
compagnie  demanderesse  légitime  propriétaire  de  l'entier  péri- 
mètre concédé  par  l'arrêté  du  9  fruct.  an  5,  les  défendeurs  oppo- 
sent vainement  la  concession  obtenue  par  eux  en  1866  ;  que, 
sans  toucher  à  l'interprétation  du  sens  et  de  la  portée  de  cette 
concession,  qui  n'appartiendrait  qu'à  l'autorité  administrative, 
la  cour  a  compétence  pour  déclarer  qu'au  point  de  vue  de  la 
question  de  propriété  dont  elle  est  saisie,  la  concession  de  1866, 
postérieure  à  la  concession  et  aux  ventes  sur  lesquelles  repose  le 
droit  de  propriété  de  cette  compagnie,  n'a  pa  pr^udicier  ce  droit. 

Suppim  au  Rép.  —  Tous  X. 


a 


Gouvernement  aurait  refusé  antérieurement  cette  même 
concession.  Cette  interprétation  ressort  d'une  déclaration 
faite  à  la  Chambre  des  députés  par  le  Gouvernement  à  la 
séance  du  6  mars  1884  {Joum,  off.j  1884,  p.  654). 

1 30.  Une  vente  de  mines  peut-elle  être  rescindée  pour 
cause  de  lésion?  C'est  un  point  qui  divise  la  doctnne  : 
tandis  que  les  uns  répondent  par  la  négative,  en  s'appuyant 
sur  l'autorité  de  Pothier  et  sur  cette  circonstance  de  fait 
u'il  est  presque  toujours  impossible  de  fixer  le  juste  prix 
'un  gisement  et,  par  suite,  de  dire  s'il  y  a  lésion  ou  quelle 
en  est  l'importance  (Trib.  Saint-Etienne,  8  juin  1824,  cité 
par  Féraud-Giraud^  t.  1,  n<>  72),  les  autres  estiment  que  le 
droit  commun  doit  ici  recevoir  son  application  (Bury,  t.  %^ 
n°  1223  ;  Féraud-Giraud,  t.  1 ,  /oc.  cit,).  Suivant  ces  derniers 
auteurs,  on  se  trouve  sous  l'empire  du  code  civil,  puisque 
aucun  article  de  la  loi  de  1810  n  y  a  dérogé. 

1 40.  En  cas  de  non-pavement  du  prix  d'une  vente  de 
mine,  le  vendeur  aurait  le  droit  de  faire  prononcer  la  réso- 
lution du  contrat  avec  dommages  et  intérêts,  par  application 
de  l'art.  1184  c.  civ.  et  de  se  mire  restituer  la  mine  vendue 
(Civ.  cass.  31  déc.  1856,  al!.  Mac-Carthy,  D.  P.  57.  1.  281). 

—  — —   ■ — "^ 

Sur  la  prescription  :  —  Attendu  qu'une  mine  étant  aux  termes 
de  la  loi  du  21  avril  une  véritable  propriété  privée,  la  mine  con- 
cédée par  Tarrèté  du  9  fruct.  an  5  en  a  conservé  tous  les  carac- 


d'exploitation  ne  pouvant  servir  de  base  à  la  prescription  par  le 
non-usage  ;  qu'une  propriété  minière  par  sa  nature  n'est  exploitée 
d'ordinaire  que  sur  certains  points  du  périmètre  concédé,  les 
plus  riches  d'abord  en  minerai  ;  mais  que  le  droit  de  propriété 
sur  l'entier  périmètre  se  maintient  sans  aucune  atteinte  à  moins 
de  faits  de  possession  par  un  autre,  qui  contrediraient  son  droit, 
circonstance  qui  n'existe  pas  dans  la  cause  ;  que  la  Compagnie 
générale  des  Asphaltes  n'a  donc  pas  cessé  de  posséder  à  titre  de 


l'état  de  conquête  venant  de  cesser,  aurait  retrouvé  sa  propriété 
sans  que  son  droit  pât  être  atteint  par  une  prescription  quel- 
conque ;  —  Attendu  que,  s'il  y  a  eu  quelques  concessions  de  pea 
d'importance  faites  par  le  gouvernement  sarde,  qu'il  n'appartient 
pas  à  la  cour  d'apprécier,  ni  dans  leur  légitimité,  ni  comme 
actes  de  possession,  la  règle  tantum  prescriptum  tantum  posses" 
8um  doit  trouver  ici  sa  place  au  profit  de  la  compagnie  deman- 
deresse, et  s'il  était  possible  que  la  prescription  put  s*Stendre  de 
ces  parcelles  possédées  par  quelques  concessionnaires  à  toute  la 
partie  du  périmètre  située  en  Savoie,  la  première  concession 
étant  du  4  juin  1838,  la  prescription,  même  dans  cette  hypothèse, 
ne  serait  pas  acquise  ;  que  ce  sont  là  d'ailleurs  des  faits  de 
prince  dont  ne  peut  s'emparer  un  tiers  qui  n'a  pas  possédé  lui- 
même  ;  —  Attendu,  quant  au  moyen  puisé  dans  les  édits  du  gou- 
vernement sarde  des  18  oct.  1822  et  30  juin  1840,  relatifs  aux 
obligations  des  concessionnaires  de  mines  et  aux  droits  du  gou- 
vernement, que  ce  moyen  se  rattache  à  l'exception  de  déchéance, 
qui  sera  ci-après  examinée  ; 

Sur  la  déchéance  :  —  Attendu  que  l'exception  de  déchéance, 
ayant  été  proposée  au  cours  d'une  instance  régie  par  la  loi  fran- 
çaise, échappe  d'une  manière  absolue  aux  juges  civils,  même 
pour  l'examen  des  faits,  desquels  aurait  pu  résulter  une  déchéance 
de  plein  droit,  sous  l'empire  des  lois  sardes,  parce  qu'il  n'appar- 
tiendrait qu'à  Tautorité  administrative  de  constater  les  faits  et 
d'appliquer  au  besoin  les  lois  sardes  ;  que  cette  exception  doit 
donc  être  péremptoirement  écartée  ; 

Sur  le  sursis  :  —  Attendu  qu'aucune  instance  administrative 
n'est  pendante  dans  le  but  de  faire  prononcer  la  déchéance  de  la 
concession  du  9  fruct.  an  5,  et  qu'on  ne  saurait  considérer  comme 
ayant  ce  caractère  l'opposition  des  défendeurs  à  la  demande  d'une 
nouvelle  concession  formée  par  les  appelants  ;  que  le  conseil  d'Etat 
saisi  au  cours  même  de  1  instance  actuelle,  par  un  arrêté  du 
conflit  du  préfet  de  la  Haute-Savoie,  a  renvoyé  les  parties  devant 
les  juges  civils,  pour  qu'il  fût  statué  sur  la  question  de  propriété 
aiyourd'hui  soumise  a  la  cour;  que  la  demande  d'un  sursis  ne 
se  fonde,  en  conséquence,  sur  aucun  motif  sérieux  ;  —  Par  ces 
motifs,  statuant  sur  le  renvoi  prononcé  par  l'arrêt  de  la  cour  de 
cassation  du  17  mars  1873  ;  —  Dit  et  prononce  que  la  Compagnie 

générale  des  Asphaltes  est  propriétaire  de  la  mine  concédée  à 
ecrétan  par  l'arrêté  du  Directoire  du  9  fruct.  an  5,  avec  les 
limites  indiquées  dans  le  plan  annexé  audit  arrêté,  fait  inhibition 
et  défense  à  Ravailler  et  Mayet  de  faire  ou  continuer  tous  tra* 
vaux  sur  le  périmètre  concédé,  et  ordonne  qu'ils  seront  tenus 
d'enlever  tous  objets  de  matériel  pouvant  leur  appartenir,  etc. 

Du  14  août  i875.-G.  de  Grenoble,  ch.  réun.-MM.  Bonafous,  !•'  pr.- 
Berger,  av.  gén.-Duverdy  (du  bareau  de  Paris]  et  Sisteron,  av» 
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Mais  si  la  cession  porte,  non  sur  la  propriété  d'une  mine, 
mais  sur  les  droits  éventuels  que  le  cédant  peut  avoir  a 
la  concession  de  cette  mine,  elle  n'engendre  au  profit  de 
celui-ci  qu'une  créance  purement  mobilière,  qui,  en  cas 
de  non-payement  de  la  somme  stipulée,  lui  permet  bien  de 
poursuivre  la  résolution  du  contrat,  mais  ne  l'autorise  pas  à 
revendiquer  la  mine,  qui  ne  lui  avait  pas  appartenu  anté- 
rieurement, entre  les  mains  des  tiers  acquéreurs  (Req. 
31  mars  1873,  aff.  Pons,  D.  P.  74.  5.  337). 

141.  Les  actes  de  vente  de  mines,  depuis  la  loi  du 

23  mars  1855,  doivent  être  transcrits,  et  sont  soumis  au 
droit  d'enregistrement  des  ventes  immobilières  sur  le  tatix 
de  5  fr.  50  cent,  pour  100.  Si  la  vente  comprend  en  outre 
des  objets  mobiliers,  le  droit  sur  cette  partie  du  prix  sera 
réduit  a  2  pour  100;  mais  si  aucune  ventilation  n'a  été  faite 
et  présentée  à  TAdministration,  l'Enregistrement  percevra  le 
droit  de  5  fr.  50  pour  100  sur  la  totalité  du  prix  (Civ.  rej. 

24  août  1874,  aft.  Mines  de  Liévin,  D.  P.  75. 1. 113  ;  Naudier, 
p.  111  ;  Splingard,  n»  142). 

142.  D'une  f^çon  générale,  le  concessionnaire  peut  ven- 
dre sa  concession  à  toute  personne  capable.  Jugé^  a  ce  pro- 
pos, que  la  concession  d'une  mine  ne  peut  être  cédée  a  un 
syndicat  professionnel  constitué  en  conformité  de  la  loi  du 
21  mars  1884,  l'art.  6,  §  2  de  cette  loi  interdisant  aux  asso- 
ciations de  cette  nature  d'acquérir  des  immeubles  autres 
que  ceux  qui  seraient  nécessaires  à  leurs  réunions,  à  leurs 
bibliothèques  et  à  des  cours  d'instruction  professionnelle 
(Lyon,  26  mars  1891,  aff.  Société  des  houillères  de  Rive-de- 
Gier,  et  Cire.  min.  trav.  publ.  24  avr.  1891,  D.  P.  91. 2. 201J. 
—  Les  membres  de  ce  syndicat  ne  peuvent  devenir  acqué- 
reurs d'une  concession  qu'autant  qu'ils  se  seront  formés  en 
une  véritable  société  civile  (Même  arrêt).  —  V.  toutefois 
Dupont,  Cours,  p.  82. 

143.  La  question  de  savoir  si  une  mine  peut  faire  l'objet 
d'un  contrat  de  louage  a  été  examinée  au  Rép.  n^  75,  et 
résolue  affirmativement  (V.  Conf.  Féraud-Giraud,  1. 1,  n*  51  ; 
Troplong,  art.  1713,  n«  93;  Naudier,  p.  94;  Splingard, 
no  142  ;  Bréchignac  et  Michel,  n»  66). 

144.  Les  mines  peuvent  également  être  sous-louées;  il 
n'y  a  en  effet  aucun  motif  pour  refuser  ce  droit  aux  loca- 
taires, qui  auront  souvent  &  en  bénéficier,  vu  la  longue  durée 
habituelle  des  baux  en  matière  d'exploitation  minière 
(V.  cependant  Cotelle,  Droit  adminislratif,  3*  éd.,  t.  2,  p.  31). 

145.  Si  Ton  est  généralement  d'accord  pour  admettre 
que  les  mines  peuvent  être  valablement  données  à  bail,  il  n'en 
est  plus  de  môme  quand  il  s'agit  de  déterminer  exactement 
la  nature  intrinsèque  du  contrat  qui  intervient  en  pareil  cas. 
Est-ce  bien  là  un  contrat  de  louage  ?  La  difficulté  vient  de 
ce  que  le  louage  ordinaire  a  pour  objet  la  simple  jouissance 
d'une  chose  que  Vusage  que  Von  en  fait  ne  détruit  pas  et  que 
le  locataire  peut  et  doit  rendre  intacte  au  propriétaire  à  la 
fin  du  bail,  tandis  qu'ici  le  louage  a  pour  objet  Fexploitation 
de  la  mine,  c'est-à-dire  des  choses  qui  se  consomment  par 
le  premier  usage,  et  que  le  locataire  ne  pourra  restituer  en 
leur  entier  au  cédant.  On  a  enseigné  au  Rép,  n®  75,  in  fine^ 
que  les  mines  peuvent  être  l'objet  d'im  véritable  contrat  de 
louage,  et  nous  persistons  dans  cette  opinion  ;  les  produits 
d'une  mine  nous  paraissent,  à  ce  point  de  vue,  devoir  être 
complètement  assimilés  à  des  fruits  ordinaires.  Telle  est 
bien  la  pensée  du  législateur,  et  nous  n'en  voulons  pour 
preuve  que  la  façon  dont  un  usufruitier  jouit  d'une  mine 
ouverte  et  exploitée  au  moment  de  son  entrée  en  jouis- 
sance ;  on  sait  qu'il  a  droit  à  tous  les  produits  à  extraire  de 
la  mine.  Ajoutons  qu'il  est  beaucoup  d'autres  objets  suscep- 
tibles de  location,  et  qui,  s'usant  ou  perdant  quotidienne- 
ment de  leur  valeur,  seront  restitués  à  leurs  propriétaires,  à 
l'expiration  du  bail,  dans  un  état  presque  nul  au  point  de  vue 
pécuniaire:  ainsi  im  cheval,  un  animal  de  trait,  etc. 

146.  Le  principe  général  que  l'on  vient  de  poser  cesserait, 
toutefois,  d'être  exact  dans  le  cas  où  il  s'agirait  d'un  contrat 
de  louage  dont  la  durée  serait  illimitée  ou  du  moins  très 
longue,  conmie  par  exemple  si  le  bail  devait  se  prolonger 
jusqu'à  épuisement  du  gisement.  Dans  ces  hypothèses,  on  se 
trouverait,  nous  le  reconnaissons,  en  présence  d'une  véritable 
vente  d'objets  mobiliers,  et  non  plus  d'une  convention 
ordinaire  de  louage  (Troplong,  Du  louage,  t.  1,  n*»  93  ;  Guil- 
louard,  Traité  du  contrat  de  louage^  n^  14  ;  Biot,  p.  91  ;  Bury, 
t.  2,  n»  1415  ;  Naudier,  p.  93  ;  Bréchignac  et  Michel,  n»  66). 


147.  La  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation  semble 
fixée  en  sens  opposé  ;  suivant  cette  jurisprudence,  le  contrat 
que  nous  oualiuons  de  louage  constituerait,  dans  tous  les  cas, 
une  véritable  vente  mobilière  ;  il  n'aurait  pas  seulement  pour 
objet  de  transférer  pour  im  temps  la  jouissance  de  la  cnose 
cédée  ;  il  transmettrait  réellement,  et  dès  le  jour  du  contrat, 
la  propriété  des  produits  que  l'acquéreur  a  le  droit  d'enlever, 
puisque  l'extraction  de  ces  produits,  qui  ne  peuvent  plus  se 
reproduire,  diminue  la  masse  des  matières  que  contient  la 
mine,  et  peut,  après  un  temps  plus  ou  moins  long,  l'anéan- 
tir entièrement  (V.  suprà,  v«  Enregistrement,  n«  1394. 
—  V.  toutefois  Civ.  rej.  29  juin  1886,  aff.  Comp.  de  ChA- 
tillon,  D.  P.  87.  1.  79.  Comp.  suprà,  v*  Louage,  n«  16). 

La  discussion  ne  présente  pas  un  simple  intérêt  doctrinal. 
Si  la  convention  est  un  simple  louage,  l'administration  de 
l'Enregistrement  ne  pourra  percevoir  que  le  droit  de  20  cent, 
pour  100,  tandis  Qu'elle  -percevra  celui  de  2  pour  100,  sil 
s'agit  d'une  véritable  vente,  comme  l'admet  la  cour  de  cas- 
sation. L'administration  de  l'Enregistrement  était  même  allée 
plus  loin,  et  elle  avait  soutenu  (ju'il  fallait  voir  dans  la  ces- 
sion du  droit  d'exploiter  une  mme,  non  pas  seulement  une 
vente  d'objets  mobiliers,mais  encore  une  vente  immobilière, 
frappée  du  droit  de  5  fr.  50  cent,  pour  100.  Ce  système,  ad- 
mis par  M.  Aguillon  pour  le  cas  de  location  perpétuelle  (t  1, 
n»  239),  n'a  pas  prévalu  (V.  Rép.  \^  Enregistrement,  n*Wk, 
et  suprà,  eoa.  v*,  n«  1395).  —  A  un  autre  point  de  vue,  la 
controverse  présente  aussi  une  importance  considérable, 
car,  suivant  la  solution  adoptée,  on  reconnaîtra  au  cédant 
soit  le  privilège  du  bailleur,  soit  celui  du  vendeur. 

1 48.  Une  opinion  intermédiaire  entre  celle  de  la  doctrine 
et  celle  de  la  cour  de  cassation  s'est  récemment  fait  jour. 
D'après  M.  Féraud-Giraud  «  un  pareil  acte  est  un  acte  sui 
generis,  ayant  un  caractère  mixte,  à  cause  de  la  nature  de 
l'objet  du  contrat,  et  il  participe  à  la  fois,  quant  aux  consé- 
quences juridiques,  qui  en  découlent  et  aux  principes  qui 
lui  sont  applicables,  du  contrat  de  vente  et  du  contrat  de 
louage  »  ;  d'où  M.  Aguillon  (t.  i,  n^  240)  conclut  qu'aucune 
solution  ne  peut  être  donnée  a  priori,  et  que  les  juges  auront 
à  se  décider  suivant  les  faits  et  les  circonstances  de  la  cause 
(Adde  :  Féraud-Giraud,  t.  i,  n^  55  ;  Aguillon,  n«  240.  V. 
aussi  Lyon,  29  juin  1855,  aff.  Mac-Carthy,  D.  P.  55.2.351). 

140.  Quelle  que  soit  la  solution  admise  sur  cette  première 
question,  une  seconde  se  pose  aussitôt  :  les  locations  (fjà 
auraient  pour  résultat  d'amener  la  division  de  l'exploitation 
sont-elles  permises,  l'art.  7  ne  les  prohibe-t-il  pas  d'une 
façon  absolue,  si  les  parties  n'ont  pas  obtenu  au  préalable 
l'autorisation  de  l'Etat?  La  jurisprudence  a  été  amenée,Dar 
la  force  des  choses,  à  proclamer  l'illégalité  d'une  semblable 
amodiation  partielle,  car  pour  elle  la  convention,  consti- 
tuant une  véritable  vente,  tombe  sous  le  coup  de  l'art.  7, 
qui  est  formel.  La  même  solution,  admise  au  Rép,  n^  V, 
nous  semble  encore  exacte.  On  remarquera  que,  dans  le 
système  que  nous  admettons,  cette  solution  ne  saurait 
reposer  sur  le  texte  même  de  l'art.  7,  mais  elle  ixous  oaralt 
conforme  à  l'esprit  de  cet  article  et  à  la  pensée  du  légis- 
lateur, qui,  dans  un  intérêt  supérieur,  a  voulu  éviter  le 
morcellement  de  l'exploitation  des  concessions  (V.  en  ce 
sens  :  Marcadé,  Explication  du  code  dvU,  sur  l'art.  1753, 
n»  2  ;  Bury,  t.  2,  n°  1228  ;  Dufour,  n»  136  ;  Naudier,  p.  W; 
Sphngard,  n*>  143  ;  Bréchignac  et  Michel,  n^  75  ;  Féraud- 
Giraud,  t.  1,  n»  53;  Aguillon,  t.  1,  n«  237  ;  de  Marcère,  dis- 
cours, Jowm.  off,  du  16  août  1874.  —  Contra,  Troplong, 
Traité  du  louage,  sur  l'art.  1713,  n»  93). 

150.  La  nullité  des  baux  partiels  est  d'ordre  public,  et  il 
faut  lui  reconnaître  les  mêmes  caractères  qu'a  celle  qui 
frappe  les  ventes  consenties  au  mépris  des  prescriptions  de 
l'art.  7  (V.  suprà,  n«  131  ;  Rép.  n»  79). 

1 51 .  Tous  les  baux  d'une  durée  supérieure  à  dix-hw* 
ans  doivent  être  transcrits  pour  être  opposables  aux  tiers 
(L.  23  mars  1855,  art.  2). 

152.  Si  le  tiers  cessionnaire  ne  remplit  ])as  ses  obliga- 
tions, le  concessionnaire  cédant  peut  obtenir  judiciairein^t 
la  résiliation  du  contrat,  et  reprendre  la  mme  (V.  supfà, 
n«  140)  ;  mais,  dans  ce  cas,  la  jurisprudence  n'est  pas 
fixée  sur  les  conséquences  qu'entraînera  cette  résiliation. 
Devra-t-on  appliquer  purement  et  simplement  l'art.  il83 
c.  civ.  et  obliger  le  locataire  à  restituer  les  produits  ex- 
traits et  le  baillear  h.  rendre  les  loyers  perçus?  Ou,  au  con- 
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traire,  devrait-on  restituer  la  mine  en  Tétat,  chacun 
conservant  ce  qu'il  a  reçu,  la  question  des  dommages- 
intérêts  étant  réservée?  La  cour  de  Lyon  a  décidé  à  ce 
su^et  que  les  effets  de  la  résolution  du  contrat  ne  se  pro- 


supporter  toutes  les  charges  de  l'exploitation,  ainsi  que  la 
réparation  du  préjudice  qu'il  a  causé  au  concessionnaure  de 
la  mine  par  abus  de  jouissance,  et  que,  réciproquement, 
celui-ci  doit  lui  faire  raison  des  ouvrages  d'art  nouveaux  et 
utiles  existant  à  la  même  époque  sur  le  terrain  exploité 
(Lyon,  29  juin  1855,  aff.  Mac-Garthy,  D.  P.  55.  2.  351). 
Sur  le  pourvoi  formé  contre  cette  décision,  la  cour  de  cas- 
sation a  décidé,  au  contraire,  que  la  règle  suivant  laquelle  la 
condition  résolutoire,  lorsqu'elle  s'accomplit,  opère  la  révo- 
cation de  Tobligation  et  remet  les  choses  au  même  élat  que 
si  cette  obligation  n'avait  jamais  existé,  s'étend  à  la  cession, 
faite  moyennant  un  prix  unique  et  des  charges  annuelles, 
du  droit  d'exploiter  une  mine  pendant  un  certain  nombre 
d'années;  qu  en  conséquence,  si  la  cession  est  résolue,  faute 
par  le  cessionnaire  d'avoir  payé  le  prix  et  exécuté  les  charges 
stipulées,  elle  est  réputée  n'avoir  jamais  eu  d'existence,  et, 
dès  lors,  l'arrêt  qui  règle  les  effets  de  la  résolution  ne  peut 
ordonner  oue  les  acomptes  payés  au  cédant  lui  demeure- 
ront pour  la  portion  du  prix  et  des  charges  afférentes  à  la 
jouissance  passée,  cette  jouissance  ne  pouvant  donner  lieu 
qu'à  des  restitutions  de  fruits  ou  produits  et  à  des  dom- 
mages-intérêts à  fixer  par  le  juge  (Giv.  cass.  31  déc.  1850, 
aff.  Mac-Carthy,  D.  P.  57.  1.  281). 

153.  La  réunion  de  plusieurs  concessions  en  ime  seule 
ne  peut  avoir  lieu  que  si  elle  a  été  autorisée  par  décret  du 
Gouvernement.  On  s'était  demandé  si  cette  prohibition 
résultait  des  dispositions  de  la  loi  du  21  avr.  1810  ;  comme 
on  l'a  vu  au  Rép.  n»  80,  la  question  a  été  résolue  formelle- 
ment en  ce  sens  par  un  décret  du  23  oct.  1852.  Mais  il  est 
reconnu  que  ce  décret  n'a  pas  eu  d'effet  rétroactif,  et  que  les 
réunions  opérées  avant  sa  promulgation  ont  été  légales  (Giv. 
rej.  1»  juin  1859,  aff.  Granier,  D.  P.  59. 1.  244). 

154.  L'autorisation,  en  vue  d'obtenir  la  réunion  de 
plusieurs  concessions,  est  accordée  par  décret  rendu  en  con- 
seil d'Etat,  avec  les  mêmes  formalités  de  procédure  que  celles 
exigées  en  matière  de  demandes  en  concession  (Dupont, 
iurispr.  des  mines,  t.  1,  p.  402).  Le  Gouvernement  est  libre 
d'accorder  ou  de  refuser  l'autorisation  sollicitée,  et  aucun 
recours  contentieux  n'est  ouvert  contre  sa  décision,  sauf  pour 
violation  des  formalités  imposées  par  la  loi.  Les  permis- 
sions de  réunion  accordées  depuis  1852  sont  assez  nom- 
breuses (Y.  Féraud-Giraud,  1. 1,  no  141). 

155.  La  légalité  du  décret  de  1852  a  été  contestée  par 
certains  auteurs,  particulièrement  par  M.  Bury,  qui  s'exprime 
ainsi  :  «  Ge  décret  peut  être  utile,  mais  je  doute  qu'il  soit 
lé^al,  Fart.  6  de  la  constitution  du  14  janv.  1852,  auquel  il 
fait  appel,  accorde  bien  au  président  de  la  République  le 

Ïiouvoir  de  faire  les  règlements  et  décrets  nécessaires  pour 
'exécution  des  lois,  mais  précisément  il  méconnaît  la  loi  de 
1810  au  lieu  de  l'exécuter,  en  restreignant  la  liberté  qu'elle 
a  donnée  à  la  propriété  et  à  la  transmission  des  concessions  » 
rBury,  t.  2,  n»  1257)  (V.  paiement  en  ce  sens  :  Biot,  p.  115  ; 
Pemquet,  CotUrat$  de  VBtat,  n»  367  ;  Aguillon,  t.  1 ,  n*»  259). 
*-  L'oDJection  n'est  pas  sans  valeur  ;  toutefois  elle  n'a  été 
soulevée  que  dans  la  doctrine  pure,  et  eUe  aurait,  dans  la 
pratique,  peu  de  chance  d'être  accueillie  (V.  Dupont,  Jurispr. 
des  mines,  t.  1,  p.  401;  Féraud-Giraud,  t.  1,  n»  136). 

156.  Par  analogie,  on  doit  admettre  que,  depuis  1852,  la 
réunion  de  plusieurs  concessions  en  une  seule  main  au 
moyen  de  simples  baux,  est  paiement  interdite  (Y.  en  ce 
sens  :  Féraud-Giraud,  U  1,  n«  54;  Aguillon,  t.  1,  n«  265). 

157.  Après  avoir  fait  l'application  aux  mines  des  divers 
caractères  de  la  propriété  ordinaire,  on  a  recherché  au  Rép. 
n®"  87  et  8uiv«,  comment  doit  leur  être  appliquée^  d'après  la 
législation  spéciale  qui  les  régit,  la  distmction  faite  par  le 
droit  commun  entre  les  meubles  et  les  immeubles.  Les 
mines  sont  immeubles,  et  les  matières  extraites  sont 
meubles  :  tel  est  le  principe.  Mais  il  a  été  reconnu  que  le 
caractère  mobilier  n  appartient  au  minerai  que  quand  il  a 
été  réellement  extrait^  au  moins  à  l'égard  des  tiers;  que, 
jusqu'à  ce  moment  il  s'identifie  avec  la  mine  et,  par  consé-  1 


quent,  constitue  un  immeuble.  Par  suite,  il  a  été  jugé  que, 
en  cas  de  saisie  d'un  immeuble  contenant  une  mine  exploitée 
par  un  tiers,  en  vertu  de  la  cession  que  le  maître  de  la 
mine  lui  a  faite  de  ce  droit  d'exploitation,  le  prix  des 
minerais  non  encore  extraits  lors  de  la  transcription  de 
la  saisie  est,  par  l'effet  de  cette  transcription,  frappé 
d'incdiénabilité  &  l'égard  du  saisissant  et  ctes  créanciers 
inscrits,  sinon  comme  loyer,  du  moins  comme  prix  d'une 
portion  de  Timmeuble  saisi,  et  que  le  saisi,  dès  lors,  ne 
peut  plus  le  céder  au  pr^udice  de  ses  créanciers  (Req. 
15  déc.  1857,  aff.  Gontard,  D.  P.  59.  1.  366). 

Si  l'on  admettait  que  la  cession  a  le  caractère  d'un  louage 
et  la  redevance  à  pa^er  au  cédant  celui  d'un  loyer,  la 
transcription  de  la  saisie  de  l'immeuble  frapperait,  sans 
aucun  doute,  cette  redevance  d'immobilisation  en  vertu  de 
l'art.  685  c.  proc.  civ.  Mais  en  est-il  de  même  dans  le 
système  de  la  jurisprudence  (Y.  suprà,  n»  147),  qui  qualifie 
de  vente  mobilière  la  cession  dont  il  s'agit?  La  mobilisation 
audticipée  du  minerai  à  extraire  n'a-t-elie  pas  pour  consé- 
quence nécessaire  de  soustraire  aux  effets  ae  la  saisie  et  de 
la  transcription,  pour  toute  la  durée  de  la  concession,  une 
redevance,  qui  n'est  plus  le  lover  d'une  portion  de 
l'immeuble  saisi,  mais  forme  le  prix  d'une  masse  de  matières 
réputée  détachée  de  cet  immeunle  et  entrée,  par  suite  de 
cette  fiction,  dans  la  classe  des  objets  mobiliers?  G' est  ce 
que  l'on  soutenait,  dans  l'espèce,  pour  faire  maintenir  le 
transport  que  le  propriétaire  saisi  avait  fait  de  la  redevance 
après  la  transcnption  de  la  saisie.  La  cour  de  cassation, 
tout  en  persistant  dans  sa  doctrine  de  la  mobilisation  anti- 
cipée du  minerai,  lorsque  le  droit  de  l'exploiter  a  été  con- 
cédé pour  un  certain  temps,  restreint  aux  parties  les  consé- 
quences de  cette  mobilisation,  sur  laquelle  elle  fait  prévaloir, 
a  l'égard  des  tiers,  la  nature  réelle  et  légale  du  minerai 
non  extrait,  qui  est  immeuble  par  nature. 

158.  Aux  termes  de  l'art.  8  de  la  loi  de  1810  {Rép. 
n^  87),  le  matériel  servant  à  l'exploitation  de  la  mine  est 
immeuble  par  destination.  D'après  le  principe  édicté  par 
Tart.  524,  in  fine  c.  civ.,  ce  caractère  ne  lui  appartient  que 
s'il  a  été  attaché  à  la  mine  par  le  propriétaire  lui-même,  à 
perpétuelle  demeure.  G'est  ce  que  l'on  doit  présumer  jus- 
qu'à preuve  contraire  (Ghambéry,  12  mai  1865,  aff.  Joly, 
D.  P.  65.  2. 155).  Il  a  été  jugé,  d'ailleurs,  que  cette  preuve 
ne  résulte  pas  suffisamment  de  ce  que  le  matériel  servant  à 
l'exploitation  de  la  mine  a  été  apporté  par  le  tiers  qui  en 
revendique  la  propriété  ;  il  faut  que  ce  tiers  établisse  encore 
qu'il  a  été  autorisé  par  le  propriétaire  à  exploiter  la  mine 
pour  son  compte  personne  (Arrêt  précité  du  12  mai  1865, 
aff.  Joly,  D.  P.  65.  2.  155). 

.  159.  Les  actions  ou  intérêts  dans  les  sociétés  constituées 
pour  l'exploitation  des  mines  sont  meubles  (A^.  n^  89);  nous 
ajouterons  que  ce  caractère  est  commun  à  toutes  les  catégo- 
nes  de  sociétés,  propriétaires  du  sol  ou  simplement  conces- 
sionnaires, qu'elles  aient  adopté  ou  non  la  forme  commercia- 
le... etc.  Jugé,  en  conséquence,  qu'un  legs  de  tout  le  mobilier 
comprend  les  actions  que  le  de  cujus  avait  dans  une  société  de 
mines  (Douai,  9  mai  1885,  cité  par  Féraud-Giraud,  1. 1 ,  n*  91 . 
Y.  également  :  Trib.  Seine,  22  iuill.  1876  et,  sur  appel,  Paris, 
8  janv.  1878,  aff.  Lecoq  de  la  Fontaine,  D.  P.  79.  2.  4). 

160.  Les  actions  ou  parts  d'intérêts  ne  conservent  leur 
caractère  mobilier  que  pendant  la  durée  de  la  société;  dès 


sur  licitation  à  plusieurs  des  copropriétaires  de  la  mine, 
la  transmission  qui  leur  a  été  ainsi  faite  des  parts  de  leurs 
colicitants  dans  la  concession  est  soumise  au  droit  de  mu* 
tation  immobilière  (Giv.  cass.  3  janv.  1865,  aff.  Compa- 
gnie Usquin,  D.  P.  65.  1.  31). 

161.  Le  caractère  mobilier  des  actions  et  intérêts  fait 
naître  une  question  délicate,  cdle  de  savoir  quelle  sera 
la  procédure  à  suivre  en  cas  de  saisie  de  ces  actions. 
D'après  MM.  Bréchignac  et  Michel,  p.  99,  il  est  impossible  de 
suivre  les  règles  admises  en  cas  de  saisie  mobilière,  car  on  se 
trouve  ici  en  présence  de  meubles  incorporels,  et  il  y  a 
lieu  de  recourir  aux  règles  édictées  par  le  code  de  procé- 
dure dans  ses  art.  536  et  suiv.,  pour  la  saisie  des  rentes. 
M.  Dallez,  t  1,  p.  124,  estime,  au  contraire,  qu'en  présence 
du  silence  de  la  loi,  les  juges  auront  plein  pouvoir  pour 


8tô 


MINES.  —  Chap.  2,  Sect.  2. 


ordonner  le  mode  de  vente  le  plus  propre  à  garantir  les 
droits  des  différentes  parties  en  cause  [V.  aussi  Peyret- 
Lallier,  p.  139  ;  Bréchignac  et  Michel,  n^  99). 

162.  On  a  soutenu  au  Rép.  n<>*  100  et  suiv.,  que  pour  que 
les  actions  et  intérêts  soient  réputés  meubles  l'existence 
d'une  société  légalement  constituée  n*est  pas  nécessaire,  et 
qu'il  suffit  que  l'exploitation  ait  lieu  au  nom  de  tous  et  dans 
un  intérêt  commun.  Cette  opinion  a  été  adoptée  depuis  par 
Bury,  t.  2,  n»  1376  ;  Dalloz,  t.  1,  p.  115  et  suiv.;  Delecroix, 
Sociétés  des  mines,  n^  524;  Aguillon,t.  1,  n»270;  Bréchignac 
et  Michel,  n^  92.'  Mais  elle  n'a  pas  été  sanctionnée  par  la 
cour  de  cassation  qui,  se  fonaant  sur  le  texte  précis  de 
Tart.  529  c.  civ.  et  Tintention  présumée  du  législateur, 
exige  une  société  établie  conformément  aux  prescriptions 
du  code  civil  et  des  lois  spéciales  (Req.  18  juin  1862,  aff. 
Garcassonne,  D.  P.  62.  1.  422;  Trib.  Seine,  31  mars  1865, 
aff.  Lemaire,  D.  P.  66.  3. 16). 

168.  Les  actions  et  intérêts,  étant  de  véritables  objets 
mobiliers,  peuvent  être  constitués  en  gage,  conformément 
aux  règles  du  code  civil  (Féraud-Giraud,  t.  1,  n*»  127). 

164.  Une  des  conséquences  des  plus  importantes  de  la 
mobilisation  des  actions  consiste  dans  la  possibilité,  pour 
leurs  propriétaires,  de  les  céder  comme  toutes  les  autres 
valeurs  mobilières  de  leur  patrimoine  {Rép.  n^  91).  —  En  ce 
qui  concerne  les  formes  dans  lesquelles  la  cession  devra 
s^opérer,  V.  tn/Và,  v*  Société. 

165.  Sur  les  droits  de  transmission  auxquels  sont  assu- 
jetties les  cessions  d'actions,  soit  nominatives,  soit  au  por- 
teur, des  sociétés  minières,  Y.  suprày  v<>  Enregistrement, 
j^oé  1470  et  suiv. 

166.  On  a  vu  au  Rép,  n?  95,  que  les  tiers  oui  se  rendent 
acquéreurs  d'actions  sont  tenus  des  mêmes  obligations  que 
le  cédant  dont  ils  prennent  la  place.  —  Quant  au  cédant  lui- 
môme,  cesse-t-il  d  être  tenu  des  obligations  qu'il  avait  con- 
tractées? V.  infrày  v®  Société. 

167.  Les  anciennes  coutumes  du  Nord,  et  du  Hainaut, 
accordaient  autrefois  à  la  société  minière,  dont  une  action 
était  mise  en  vente,  le  droit  de  retraire  cette  part  et  de  la 
racheter  par  préférence  à  toutes  les  personnes  qui  pou- 
vaient se  présenter.  Àujourdliui,  depuis  l'abolition  des 
retraits  par  la  loi  des  13-18  juin  1790,  une  telle  prérogative 
n'existe  plus  de  plein  droit  en  faveur  des  associés,  mais 
pourrait-on  du  moins  l'introduire  valablement  dans  les  sta- 
tuts d'une  société?  L'affirmative  est  généralement  admise 
par  la  jurisprudence  et  par  la  doctrine  (V.  suprà,  v»  Société, 
n^  584.  Adde  :  Pardessus,  Droit  commercial,  t.  4,  p.  24,  de 
Fooz,  p. 247;  Bury,  t.  2,  n°  1393;  Delecroix,  Sociétés  desmines, 
no  316;  Splingard,  n*  158  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  Précis  de 
droit  commercial,  1. 1,  n*  579  ;  Bréchignac  et  Michel,  n«  137). 
Si  la  clause  de  retrait  a  été  insérée  aux  statuts,  il  ne  pourra 
cependant  pas  être  exercé  en  cas  de  licitation  et  lorsque 
ce  sera  un  des  communistes  qui  se  sera  rendu  adjudicataire 
(Delecroix,  op.  cit.,  n*'  325).  Au  contraire,  il  aurait  lieu  dans 
toutes  les  autres  hypothèses:  vente  volontaire  ou  judiciaire, 
donation,  etc. 

168.  Le  délai  pendant  lequel  le  retrait  doit  être  exercé  à 
peine  de  forclusion  est  ordinairement  indiqué  dans  les  sta- 
tuts ;  s'il  ne  l'était  pas,  les  intéressés  devraient  en  faire 
déterminer  l'étendue  par  les  tribunaux,  qui  auraient  égard 
aux  usages  locaux  en  pareille  matière  (Trib.  Mons,  5  juill. 
1873,  cité  par  Féraud-Giraud,  t.  1,  n*  100).  Un  arrêt  (Bruxel- 
les, 25  juin  1862,  aff.  Société  du  Grand-Mambourg,  Pasicri^ 
8ie  belge,  1863.  2.  140)  a  jugé,  en  sens  contraire,  que,  si 
aucun  terme  n'était  fixé  par  les  statuts,  le  délai  pour  se 
réclamer  du  retrait  serait  illimité.  Mais  cette  solution  ne 
parait  pas  admissible;  ainsi  que  le  dit  M.  Féraud-Giraud, 
loc.  cit.,  (c  il  est  impossible  de  laisser  ainsi,  pendant  une 
durée  de  temps  illimitée  la  propriété  incertaine  ».  Y.  aussi 
Delecroix,  op.  cit.,  n^*  355  et  suiv. 

169.  Il  se  pourrait  (ju'un  associé,  en  vendant  ses  actions 
et  pour  éviter  le  retrait  par  la  société,  eût  stipulé  qu'au  cas 
où  ce  retrait  serait  exerce,  la  vente,  par  le  fait  même,  serait 
déclarée  nulle  et  les  choses  replacées  en  l'état,  comme  si 
la  vente  n'avait  pas  eu  lieu  ;  cette  convention  serait-elle 
valable  ?  M.  Delecroix,  op.  cit..  n^  325,  l'admet,  et  avec 
raison,  suivant  nous.  Une  pareille  clause  n'est  contraire  ni 
aux  bonnes  mœurs,  ni  à  Tordre  public,  et  il  n'y  aurait 
aucune  raison  pour  l'invalider. 


170.  Le  retrait,  lorsoue  la  société  Texerce,  doit  être 
notifié  au  vendeur  et  à  1  acquéreur,  sinon  par  acte  d'huis- 
sier, au  moins  d'une  façon  certaine,  de  telle  sorte  qu'on 
puisse  conserver  la  preuve  que  les  parties  en  ont  été  averties 
(Féraud-Giraud,  t.  1,  n»  101).  —  La  société  doit  rembourser 
a  l'acheteur  les  frais  et  loyaux  coûts  du  contrat,  et  lui 
tenir  compte  du  prix  tel  quil  est  indiqué  dans  l'acte: jus- 
qu'à preuve  contraire,  ce  prix  est  réputé  être  sincère;  mus 
la  fraude  peut  être  prouvée  par  tous  les  moyens  possibles 
(Féraud-Giraud,  t.  i,  n*  103). 

171.  Quant  à  la  question  de  savoir  sur  la  tête  de  qui 
repose  la  propriété  des  actions  vendues  tant  ({ue  les  délais 
ne  sont  pas  expirés,  il  a  été  décidé  qu'elle  continue  à  résider 
sur  la  tête  du  vendeur,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  intervenu  une 
solution  définitive  dans  un  sens  ou  dans  l'autre  (Bruxelles, 
25  avr.  1870,  aff.  Daubresse,  Posicrisi*  belge  ^  187i ,  t.  2,  p.  425. 
Conf.  Féraud-Giraud,  t.  1,  n»  lOO).  A  notre  avis,  il  est 
préférable  de  s'attacher  aux  principes  généraux  et  de  dire 
que,  dès  le  jour  de  la  convention,  la  propriété  passera  sur 
la  tête  de  l'acheteur,  qui,  sans  doute  ne  sera  pas  propriétaire 
incommutable,  puisque  son  droit  est  soumis  a  une  condition 
résolutoire,  mais  qui  n'en  est  pas  moins  jusque-là  seul 
propriétaire  légitime. 

172.  On  a  vu  au  Rép.  n»  103,  que  les  chariots  qui 
servent  au  transport  des  minerais  conservent  leur  caractère 
de  meubles.  Cette  opinion,  admise  depuis  par  Bury,  t.  2, 
n«  1210,  est  combattue  par  M.  Féraud-Giraud,  t.  1,  n«  148. 
«  Le  transport  des  matières  de  la  mine,  dit  cet  auteur,  sur 
les  places  de  triage,  de  lavage,  aux  lieux  d'entrepôt  où 
elles  ne  sont  que  temporairement  déposées,  pour  être  ensuite 
acheminées,  après  diverses  manipulations,  à  destination  ou 
dans  les  gares  de  transport,  ne  constitue-t-il  pas  une  opéra- 
tion faisant  partie  nécessairement  de  l'exploitation?  Ainsi 
alors  que  des  mines  s'exploitent  exclusivement  au  moyen  de 
puits  d'extraction,  il  en  est  dans  lesquelles  les  galeries  sou- 
terraines, ouvertes  aux  flancs  des  montagnes,  aboutissent  à 
l'extérieur  au  moyen  d'un  simple  roulage  ;  dans  ce  cas,  les 


wagonnets  qui  portent  les  matières  extraites,  suivant  à  l'exté- 
rieur le  prolongement  de  la  voie  ferrée,  sortent  de  l'intérieur 
jusqu'à  aes  distances  parfois  fort  ^ndes.  Dinfc-tH>n  que  c' "* 
là  du  transport  et  non  de  l'exploitation?  En  pareil  cas,  m 


i 


'est 
mon 
hésitation  cesse  nécessairement,  et  si  le  cheval  qui  n'est  pas 
exclusivement  attaché  à  l'exploitation  intérieure  de  la  mine, 
aux  termes  de  la  loi,  ne  doit  pas  être  considéré  comme 
immeuble  par  destination, parce  que  sa  course  n'est  pas  exclu- 
sivement souterraine,  il  m'est  impossible  de  considérer  le 
wagon  qui  a  été  chargé  dans  la  mine,  en  a  parcouru  les 
galeries  intérieures,  comme  cessant  de  servir  à  Fexploitation 
et  comme  affecté  seulement  au  transport  des  matières 
extraites,  par  cela  seul  qu'il  roulera  pendant  quelque  temps 
encore  hors  de  la  mine  à  ciel  ouvert.  Que  l'on  me  concède 
au  moins  qu'il  restera  immeuble  comme  attaché  à  l'exploi- 
tation tant  qu'il  n'y  aura  pas  rupture  de  charge  et  cela  ne 
me  suffit  même  pas.  Souvent,  après  cette  rupture  de  charge 
elle-même,  après  un  triage  ou  un  lavage,  ou  une  autre 
opération  de  même  nature,  ce  wagon  reprendra  son  charge- 
ment pour  le  porter  jusqu'à  la  gare  d'embarquement,  jus- 
qu'au chemin  de  fer  industriel,  celui-là  destiné  principale- 
ment au  transport;  et  comment  sur  cette  nouvelle  partie  de 
son  parcours  entre  la  mine  et  le  chemin  de  fer  d'exportation 
ce  wagonnet  qui  fréquente  exclusivement  la  mine  et  dess^ 
directement  à  pied  d'œuvre  l'extraction,  changera-t-il  û« 
nature;  je  serai,  en  pareil  cas,  très  porté  à  considérer 
comme  immeubles  tous  les  moyens  d'action  accessoires  obli- 
gés et  directs  de  l'exploitation  et  sans  lesquels  elle  est  impos- 
sible. A  défaut,  il  faudra  faire  une  ventilation  complètemem 
arbitraire  entre  ces  objets  de  même  nature,  attribuer  un 
certain  nombre  d'entre  eux  à  l'exploitation  et  les  autres  aux 
transports...  »  (Féraud-Giraud,  t.  1,  n»  148.  V.  aussi  Bour- 
ges, 21  mars  1867,  aff.  Baron-Masse,  D.  P.  67.  2. 76). 

Les  approvisionnements  des  mines  sont  meubles;  uj 
comprennent  les  bois,  poutres,  outils  ou  autres  objets  dom 
on  peut  faire  emploi  immédiat  pour  lesbesoms  d®  *?/Ç  „' 
tation,  et  qui  sont  déposés  soit  sur  les  chantiers,  soit  aans 
les  magasins  (Féraud-Giraud,  1. 1,  n»  150).  .    . 

173.  L'importance  de  la  question  de  savoir  ce  qui,  c^ 
une  mine,  constitue  un  meuble  ou  un  immeuble,  ^PP*^ 
principalement  lorsque  Ton  considère  les  conséquences  qw 


MINES.  —  Cbap.  2,  Sect.  2. 


549 


en  découlent  au  point  de  vue  des  rapports  pécuniaires  entre 
époux  (Rép.  n^  i05).  V.  sur  les  difficultés  qui  s'élèvent  à 
ce  sujet,  notamment  sous  le  régime  de  la  communauté, 
stiprà,  y  Contrat  de  mariage ^  n®»  217  et  suiv. 

f  74.  Une  mine  peut  faire  Tobjet  d'un  usufruit,  sous  la 
seule  condition  que  le  principe  de  Vunité  d'exploitation  soit 
respecté  (Rép.  n»  i06;  Aguillon,  t.  1,  no243).  —  On  a  admis 
que,  pour  établir  un  usufruit  sur  une  mine,  il  n'était  pas 
besoin  d'obtenir  la  permission  préalable  du  chef  de  TËtat 
ÇRép.  n^  110).  Cette  opinion  est  admise  par  la  plupart  des 
auteurs  (Naudier,  p.  102;  Marcadé,  sur  Fart.  598;Demolombe, 
1. 10,  n'»435;  Aubry  et  Rau,t.  2,  p.  487,  §  23;  Féraud-Giraud, 
1. 1,  n«  31.  Contra  :  Proudhon,  Domaine  de  propriété^  t.  2, 
no  767;  Salviat,  t.  1,  p.  289;  Hennequin,  t.  2,  p.  315). 

L'usufruitier  d'une  mine  peut  pratiquer  à  la  surface  tous 
les  travaux  que  le  concessionnaire  pourrait  lui-même  y 
opérer  (Biot,  p.  207;  Féraud-Giraud,  t.  1,  n*37).  Il  doit 
acquitter  régulièrement  les  différentes  redevances  et  exploiter 
enbon  père  de  famille  (  Aguillon, t.  l,n*  243;  Biot,p.207;Bury, 
t.  2, 1318;  Féraud-Giraud,  t.  l,n*38;Demolombe,tlO,no436). 

175.  On  a  exposé  au  Rép.  n*  114,  la  doctnne  de  Prou- 
dhon, consistant  a  appliquera  l'usufruit  en  matière  de  mines 
la  disposition  de  l'art.  609  c.  civ.  relative  au  mode  de 
contribution  du  nu  propriétaire  et  de  l'usufruitier  aux  charges 
oui  peuvent  être  imposées  sur  l'immeuble  grevé  pendant  la 
durée  de  l'usufruit.  Cette  doctrine  est  encore  aujourd'hui 
généralement  admise;  mais,  comme  le  dit  très  bien  M.  Féraud- 
Giraud,  elle  doit  être  appliquée  à  l'usufruit  d'une  mine, 
secundum  subjectam  malenam,  c'est-à-dire  que,  s'il  s'agit  de 
mesures  prises  à  la  fois  dans  Tintérétde  la  propriété  foncière 
et  de  l'usufruit,  ces  prescriptions  seront  suivies,  mais  s'il 
s'agit  de  mesures  prises  uniquement  dans  un  intérêt  d'exploi- 
tation, c'est-à-dire  au  profit  de  l'usufruitier  et  en  dehors  de 
rintérôt  du  propriétaire  et  même  contre  cet  intérêt,  il  ne 
sera  pas  possible  de  faire  supporter  à  ce  dernier  le  capital 
de  la  dépense  (Féraud-Giraud,  t.  1,  n<^  39).  En  cas  de  desac- 
cord, les  tribunaux  apprécieront  en  se  basant  sur  ce  crité- 
rium. —  Contra,  Aguillon,  t.  1,  n*  143.  Cet  auteur  enseigne 
que  jamais  l'usufruitier  ne  pourra  rien  obtenir  pour  les  dé- 
penses et  les  améliorations  par  lui  faites  au  cours  de  l'usu- 
fruit, la  situation  devant  être  réglée  uniquement  par  l'art. 
599  c.  civ. 

176.  L'usufruit,  au  lieu  de  porter  sur  la  mine  directe- 
ment, peut  avoir  pour  objet  des  actions  ou  parts  d'intérêts 
dans  cette  mine  :  dans  cette  hypothèse,  et  si  l'on  suppose 
que  l'action  n'est  pas  totalement  libérée  au  moment  où 
commence  l'usufruit,  et  qu'il  y  ait  un  appel  de  fonds,  lequel 
du  nu  propriétaire  ou  de  l'usufruitier  sera  obligé  d'y  satis- 
faire? Assurément  le  nu  propriétaire.  Mais  l'usufruitier 
devra-t-il  du  moins  lui  tenir  compte  des  intérêts  de  cette 
somme  en  vertu  de  l'art.  609  c.  civ.?  Splingard,  n*  134,  ne 
l'admet  pas.  Il  nous  semble  que  l'opinion  contraire  est  pré- 
férable, car  l'usufruitier  a  un  intérêt  manifeste  à  voir  se 
réaliser  cet  appel  défends,  qui  peut  devenir,  en  cas  d'insol- 
vabilité de  son  constituant,  une  condition  sine  qua  non  de 
sa  jouissance. 

177.  Lorsque  l'usufruit  prend  fin,  l'usufruitier  a  droit 
aux  matières  extraites  jusqu'à  ce  jour  et  qui  se  trouvent 
sur  le  carreau  de  la  mine,  ainsi  qu'à  toutes  les  créances 
acquises  par  lui  pour  ventes  et  fournitures  de  minerais. 
Cette  hypothèse  ne  présente  pas  de  difficultés,  mais  si  l'on 
suppose  que  l'usufruit  ne  porte  que  sur  une  part  d'associé 
dans  une  société  minière,  quel  sera  exactement  le  droit  de 
l'usufruitier?  Pourra-t-il  réclamer  tout  à  la  fois  sa  part  de 
créances  et  sa  part  en  nature  des  minerais  non  vendus  exis- 
tant sur  le  carreau  de  lamine?  Il  a  été  décidé  que,  dans  ce 
cas,  l'usufruitier  ne  peut  rien  réclamer  en  nature  à  la  so- 
ciété, et  que  son  droit  se  borne  à  exiger  une  part  adéquate 
à  celles  des  autres  actionnaires;  la  solution  opposée  entraî- 
nerait en  effet  la  dissolution  pure  et  simple  ae  la  société, 
résultat  contraire  à  la  notion  essentielle  des  sociétés  minières 
qui,  étant  plutôt  des  associations  de  capitaux  que  des  grou- 
pements de  personnes,  ne  prennent  pas  fin  par  la  mort  d'un 
ou  de  plusieurs  associés  (Bruxelles,  22  mars  1854,  adî.  Hen- 
rion,  Pasierisie  belge^  1854.  2.  200.  Conf.  Splingard,  n»  132; 
Féraud-Giraud, 1. 1,  n*»  44.  Comp.  infrà,  v»  Usufruit), 

178.  Si  l'usufruit  porte,  non  plus  sur  la  mine,  mais  sur 
la  surface,  il  y  a  lieu  de  lui  appliquer  les  règles  expliquées 


au  Rép.  n«  1 15,  qui  sont  admises  par  l'unanimité  des  auteurs 
(Adde  :  Bury,  t.  2,  n»  1324;  Biot,  p.  199;  Féraud-Giraud, 
t.  l,p.  37). 

179.  Lorsqu'une  mine  n'est  ouverte  que  postérieurement 
à  l'entrée  en  jouissance  de  l'usufruitier  sur  la  surface,  les 
redevances  tréfoncières  appartiennent  au  nu  propriétaire  ; 
mais  l'usufruitier  pourrait  obtenir,  s'il  y  avait  lieu,  indem- 
nité pour  la  privation  de  jouissance  causée  par  l'exploita- 
tion (Lyon,  24  mai  1853,  aff.  Guillot,  D.  P.  55.  2.  347; 
Demolombe,  Cours  de  code  napoléon,  t.  10,  n<*  432.  Contra  : 
Delvincourt,  Cours  de  codecivilf  t.  1,  p.  148,  note  8).  Dans 
tous  les  cas,  il  est  bien  entendu  que  l'usufruitier,  pas  plus 
que  le  propriétaire,  ne  pourrait  s  opposer  à  ce  que  des  tra- 
vaux de  recherches  ou  d'exploitation  fussent  pratiqués 
suret  sous  le  sol  dont  il  a  la  jouissance  (Bury,  t.  2,  n^  1315, 
Féraud-Giraud,  1. 1,  n»  43). 

180.  Si  l'usufruit  porte  sur  un  fonds,  dans  le  tréfonds 
duquel  une  mine  est  illégalement  exploitée,  c'est-à-dire,  par 
exemple,  sans  qu'il  y  ait  eu  concession  préalable,  on  peut 
se  demander  à  qui,  dans  cette  hypothèse,  appartiendront 
les  matières  extraites.  Suivant  certains  auteurs,  l'usufruitier 
pourra  se  les  approprier  en  vertu  de  l'art.  598  c.  civ,,  por- 
tant que  l'usufruitier  jouit  delà  même  manière  que  le  proprié- 
taire des  mines  ouvertes  au  jour  de  l'usufiruit  ;  mais  1  opinion 
contraire  nous  parait  plus  juridique,  car  une  exploitation 
irrégulière,  constituant  un  fait  délictueux,  ne  peut  avoir 

Eour  eifet  de  donner  naissance  à  des  droits  transmissibles. 
'Administration  devra  faire  cesser  une  semblable  extraction 
et  en  poursuivre  la  répression.  Quant  aux  minerais  extraits, 
ils  resteront  au  propriétaire,  comme  partie  intégrante  de 
sa  propriété,  abstraction  faite  d'une  exploitation  qui  est 
censée  n'avoir  jamais  eu  lieu  (V.  Féraud-Giraud,  t.  1,  n^  33). 

181.  Outre  l'usufruit,  les  mines  peuvent  encore  être 
soumises  au  droit  d'usage,  dont  l'étendue  et  le  mode  de  jouis- 
sance devront  être  déterminés  dans  l'acte  constitutif  (Biot, 
p.  109  ;  Féraud-Giraud,  t.  1,  n»  28;  Naudier,  p.  101).  Si  l'acte 
constitutif  est  muet,  les  droits  de  l'usager  seront  réglés  par 
les  dispositions  de  l'art.  629  c.  civ. 

181^.  De  l'usufruitier  et  de  l'usager,  on  peut  rapprocher 
le  possesseur  de  bonne  foi.  Le  possesseur  de  bonne  foi  jouit- 
il,  en  matière  de  mines,  du  aroit  que  lui  accorde  le  code 
civil  pour  les  biens  ordinaires?  En  d'autres  termes,  fait-il 
les  fruits  siens?  Le  doute  peut  venir  de  la  nature  même  des 
substances  produites  par  la  mine,  substances  qui  s'épmsent 
et  ne  se  renouvellent  pas,  de  telle  sorte  que  le  possesseur 
se  verrait  attribuer,  pour  ainsi  dire,  une  partie  du  fonds  lui- 
même,  et  que  le  préjudice  subi  par  le  propriétaire  est  beau- 
coup plus  considérable  que  dans  les  cas  ordinaires.  —  Malgré 
cette  différence  de  résultats,  nous  croyons  que  l'on  doit 
attribuer  au  possesseur  de  bonne  foi  les  minerais  extraits 
par  lui  au  cours  de  sa  possession  ;  car,  si  les  produits  d'une 
mine  sont  limités  et  ne  constituent  pas,  au  sens  légal  du 
mot,  des  fruits,  ils  n'en  sont  pas  moins  considérés  comme 
tels  par  le  législateur  en  matière  d'usufruit  et  de  contrat  de 
mariage.  Le  système  contraire  serait  d'ailleurs  peu  équi- 
table. Le  possesseur  de  bonne  foi  doit,  en  e£Fet,  être  indemnisé 
de  son  travail  et  des  frais  qu'a  entraînés  l'exploitation  ;  lui 
refuser  les  fruits,  serait  donc  le  léser  ouvertement,  tout  en 
récompensant,  par  ce  fait  même,  l'incurie  du  véritable  pro- 
priétaire (Aubry  et  Rau,  t.  2,  n*  275,  §  206  ;  Bury,  t.  2, 
n»  1427;  Féraud-Giraud,  t.  1,  n»  27;  Demolombe,  t.  10, 
n«  621;  C.  cass.  belge,  26  avr.  1849,  Pasierisie  helge^  1849. 
1.  38.  —  Contra,  Bréchignac  et  Michel,  n*  70). 

183.  La  jurisprudence  a  eu  à  examiner  le  cas  où  un 
possesseur  de  bonne  foi  occupe  non  plus  lamine  elle-même, 
mais  la  surface  du  terrain  dans  lequel  existe  la  concession, 
et  elle  a  eu  à  se  demander,  dans  cette  hypothèse,  si  ce 
possesseur  pouvait  faire  siennes  et  toucher  les  redevances 
tréfoncières  payées  par  le  concessionnaire?  La  cour  de  Lyon 
s'est  prononcée  pour  la  négative,  en  s'appuyant  sur  ce 
principe  que  les  redevances  ne  sont  pas  des  fruits,  mais 
des  portions  du  capital,  et  qu'en  conséquence  l'art.  549  c.  civ. 
ne  leur  est  pas  applicable  (Lyon,  7  juin  1882,  aff.  Deschet, 
D.  P.  84.  2.  22).  —  Cette  solution  nous  paraît  contestable, 
car,  si  les  redevances  ne  constituent  pas,  à  proprement  parler, 
des  fruits,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  ou  elles  représentent, 
suivant  l'observation  de  Napoléon  lors  de  la  discussion  de  la 
loi  du  20  avr.  1810,  une  part  réservée  au  propriétaire  du  sol 
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dans  les  produits  que  donne  sa  chose,  et  il  est  universelle- 
ment reconnu,  d'un  autre  côté,  que  l'usufruitier,  succédant 
au  propriétaire  de  la  surface,  a  droit  aux  redevances  dues 
par  les  mines  ouvertes  avant  son  entrée  en  jouissance. 
Gomment  expliquer  ces  solutions,  si  Ton  n'accorde  pas,  à 
ce  point  de  vue,  le  caractère  de  fruits  aux  redevances?  Aussi 
estimons-nous  que  le  possesseur  de  bonne  fol  a  droit  aux 
redevances  dues  par  les  concessionnaires  de  mines  ouvertes 
au  moment  où  a  commencé  sa  possession. 

184.  Gomme  toutes  les  autres  propriétés  immobilières, 
les  mines  sont  susceptibles  d'être  affectées  de  servitudes 
actives  et  passives,  principalement  dans  les  régions  très- 
riches  au  point  de  vue  minéral,  et  où  abondent  les  conces- 
sions voismes  ou  juxtaposées  et  les  concessions  superposées. 
Ges  différentes  situations  juridiques  sont,  en  principe,  régies 
par  le  droit  commun,  et  le  législateur  ne  s'est  spécialement 
occupé  que  d'une  seule  d'entre  elles,  dont  l'importance  est 
capitale  :  la  servitude  d'écoulement  des  eaux  entre  mines 
voisines.  Gette  réglementation  a  fait  Tobjet  de  l'art.  45  de  la 
loi  de  1810,  qui  sera  étudié  infrà,  n^  510. 

185.  Les  mines  sont  sujettes  à  la  prescription  (Rép. 
n®  108},  mais  pour  empêcher  que  la  propriété  d'une  mine 
ne  soit  perdue  par  ce  moyen,  il  n'est  pas  besoin  que  les  travaux 
aient  lieu  simuUan^nent  sur  V ensemble  de  la  concession;  une 
exploitation  partielle  est  suffisante  pour  produire  des  inter- 
ruptions de  prescription  (Grenoble,  14  août  1875,  suprà, 
no  135;  Naudier,  p.  111). 

186.  Pour  que  la  propriété  d'une  concession  puisse  être 
prescrite  activement,  il  ne  suffit  pas  que,  de  la  part  du  con- 
cessionnaire, il  y  ait  eu  suspension  des  travaux  pendant 
trente  ans,  puisque  le  non-usage  n'entraîne  pas  la  déchéance 
de  plein  droit;  il  faut  encore  qu'im  tiers  ait  fait  acte  de  pro- 
priétaire sur  la  mine  et  qu'il  l'ait  exploitée  pendant  le  temps 
exigé  par  la  loi  (Liège,  13  août  1864,  aff.  Daubresse,  Pasicrir 
sieoefge,^^,  2.  192;  Grenoble,  14 août  1875,  suprà,n'>  135}. 

187.  La  question  de  savoir  si  un  acte  de  concession 
constitue  un  juste  titre  légitimant  la  prescription  de  dix  h 
vingt  ans  est  controversée.  Gette  hypothèse  peut  se  rencon- 
trer dans  le  cas  où,  par  erreur  et  à  ta  suite  ae  circonstances 
particulières,  TEtat  aurait  concédé  deux  fois  le  même  péri- 
mètre minier  à  deux  personnes  difiérentes;  le  concession- 
naire second  en  date  pourrait-il,  grâce  à  ce  titre  et  s'il  était 
de  bonne  foi,  bénéficier  de  la  prescription  décennale?  Bury, 
t.  2,  n*  1266,  estime  que  l'acte  de  concession  constitue  un 
titre  suffisant,  car  s'il  est  vrai  que  l'Etat  n'est  point  proprié- 
taire des  mines  non  concédées,  il  n'en  est  pas  moins  certain 
que  c'est  à  lui  seul  qu'appartient  le  droit  d'en  disposer,  et 
qu'en  fait  il  doit  par  conséquent  être  à  ce  point  de  vue  assi- 
milé au  véritable  propriétaire  (Bruxelles,  9  juin  1841, 
cité  par  cet  auteur.  —  Contra  :  Splingard,  n^  176;  Liège, 
21  mai  1853,  afT.  De  Laminne,  Pasicrisie  belge^  54.  1.  264). 

Nous  ajouterons  que,  lorsqu'on  parle  d'acquisition  d'une 
mine  par  prescription,  il  est  bien  entendu  qu'il  ne  s'agit 
que  d'une  mine  concédée^  car  im  gisement,  qui  n'a  pas  fait 
1  objet  d'une  concession  régulière,  n'est  pas  une  mine  au 
sens  juridique  du  mot  (Naudier,  p.  112;  âplingard,  n^  174; 
Féraud-Giraud,  t.  1,  n»  104). 

188.  Le  droit  à  la  redevance  tréfoncière,  ou  ce  qu'on 
appelait  autrefois  le  droit  de  tréfonds^  peut  être  détaché  par 
convention  de  la  propriété  de  la  surface  de  l'immeuble.  Il 
devient  alors  un  droit  purement  mobilier,  et,  comme  il  ne 
constitue  plus,  dès  lors,  un  accessoire  de  l'immeuble,  il 
échappe  à  l'application  de  ce  principe  général  gue  la  pos- 
session d'une  chose  fait  présumer  la  possession  de  ses 
accessoires  (Troplong,  De  la  prescription^  n»  274).  La  pres- 
cription, par  le  seul  fait  de  la  possession  paisible  de  la  sur- 
face, ne  s'exerce  donc  plus  que  sur  ce  qui  est  resté  l'im- 
meuble proprement  dit.  C'est  ce  qu'a  décidé  un  arrêt  de  la 
cour  de  Lyon  du  13  févr.  1872  (aff.  Merle,  D.  P.  72.  2.  234). 
En  pareil  cas,  d'après  le  même  arrêt,  c'est  seulement  à 
partir  du  moment  où,  l'exploitation  du  tréfonds  ayant  fait 
l'objet  d'une  concession,  cette  propriété  distincte  commence 
à  donner  des  fruits  (lesquels  ne  sont  autres  que  les  rede- 
vances mises  à  la  charge  du  concessionnaire),  que  la  per- 
ception de  ces  fruits,  si  elle  est  paisible  et  ininterrompue, 
conduit  à  la  prescription  des  droits  primitivement  réservés 
sur  le  tréfonds  (Gonf.  Peyret-Lallier,  t.  1,  n*  105% 

189.  On  a  examiné  au  Rép.  n«  116  la  question  très 


importante,  au  point  de  vue  pratique,  de  savoir  à  quel 
moment  précis  une  mine  peut  être  considérée  comme 
ouverte  ou  en  exploitation.  Généralement,  on  admet 
qu'une  mine  doit  être  considérée  comme  ouverte  lorsque 
le  décret  de  concession  a  été  rendu  et  que  des  travaux  pré- 
paratoires importants  et  continus  ont  été  entrepris,  de  telle 
sorte  qu'il  soit  impossible  de  douter  de  l'intention  d'exploi- 
ter (Féraud-Giraud,  t.  1,  n»  50;  Bury,  t.  2,  n*  1313;  Bréchi- 
gnac  et  Michel,  n»  70).  —  L'intérêt  de  la  question  se  mani- 
leste  spécialement  au  point  de  vue  du  contrat  de  mariage, 
ou  de  l'usufruit.  Il  a  été  jugé  qu'une  mine  ne  peut  être 
réputée  ouverte,  de  manière  à  être  soumise  h,  la  jouissance 
de  l'usufruitier  de  l'immeuble  dans  lequel  elle  existe,  bien 
que  deux  puits  provisoires  d'extraction  aient  été  creusés 
dans  les  propriétés  voisines,  si  cette  mine  n'a  pas  encore  été 
l'objet  d'une  concession  (Lyon,  24  mai  1853,  aff.  Guillot, 
D.  P.  55.  2.  347).  —  Nous  croyons,  d'autre  part,  qu'il  n'est 
pas  besoin,  pour  déclarer  la  mine  ouverte,  que  des  tra- 
vaux d'exploitation  aient  eu  lieu  sous  le  fonds  même  grevé 
d*usufruitf  ou  compris  dans  le  patrimoine  de  l'un  des  époux, 
et  qu'il  suffit  que  ces  travaux  aient  été  entrepris  sur  «n 
point  quelconque  du  périmètre  de  la  concession  accordée^  si  le 
fonds  en  question  se  trouve  précisément  compris  dans  ce 

Sérimètre.  Le  contraire  a  toutefois  été  jugé  par  un  arrêt 
e  la  cour  de  Lyon,  qui  a  exigé  que  des  travaux  fussent 
pratiqués  sous  le  fonds  même  de  l'usufruitier  (Lyon,  7  déc. 
1866,  suprà,  v»  Contrat  de  mariage,  n»  219).  Cette  déci- 
sion, restée  isolée,  est  en  contradiction  avec  les  principes 
Sui  régissent  les  exploitations  minières.  Gomme  le  dit 
[.  Féraud-Giraud,  t.  1,  n®  50,  «  la  concession  est  une  dès 
qu'elle  est  exploitée,  et  cette  exploitation  ne  peut  se  produire 
que  dans  les  conditions  imposées,  rendues  pubhques  et 
aevaiit  servir  de  règle  pour  tous  les  intérêts  ».  Dès  qu'une 
mine  est  ouverte,  elle  doit  être  considérée  comme  telle  pour 
et  contre  tous  (Gomp.  Trib.  Saint-Etienne,  27  déc.  1854,  aff. 
Sauvignet,  cité  par  Bréchignac  et  Blichel,  n^  70). 

190.  Il  est  souvent  plus  difficile  de  déterminer  l'époque 
de  l'ouverture  lorsqu'il  s'agit  d'une  minière  ou  d'une  car- 
rière, hypothèses  aans  lesquelles  aucime  concession  n'est 
nécessaire.  La  solution  de  la  question  dépend  des  circons- 
tances de  fait  qu'il  appartient  aux  tribunaux  d'apprécier 
(Gomp.  Besançon,  3  mars  1863,  afî.  Dernier,  D.P.  63.  2.  49; 
Req.  23  févr.  1881,  aff.  Mélinès,  D.  P.  81.  1.  315.  V.  suprà, 
v»  Contrat  de  mariage,  n«  218). 

191.  Il  peut  y  avoir  également  difficulté,  quant  au  règle- 
ment des  droits  de  l'usufruitier  ou  des  époux,  lorsqu'il  s'agit 
d'une  mine  abandonnée.  Une  distinction  est  ici  nécessaire. 
Si  l'on  se  trouve  en  présence  d'une  mine  abandonnée  défi- 
nitivement, le  moment  de  sa  réouverture  devra  être  déter- 
miné comme  s'il  s'agissait  d'une  mine  n'ayant  jamais  été 
mise  en  exploitation;  si,  au  contraire,  la  mine  n'est  aban- 
donnée que  temporairement,  alors  même  que  le  chômage 
durerait  déjà  depuis  un  temps  plus  ou  moins  long,  la  solu- 
tion dépendrait  uniquement  des  circonstances,  notamment 
de  l'intention  du  propriétaire,  et  la  question  rentrerait  dans 
le  pouvoir  d'appréciation  laissé  aux  tribunaux  (V.  Bordeaux, 
10  mars  1865,  tn/Vd,  n»  668;  Aubryet  Rau,  t  2,  §  230, 
p.  486;  Féraud-Giraud,  t  1,  n»  50). 

19î8.  On  a  admis  au  Rép.  n<>  117  qu'un  concessionnaire 
peut  renoncer  à  la  propriété  de  la  mine  qui  lui  a  été  con- 
cédée; des  divergences  se  sont  toutefois  produites  à  ce  sujet. 
Le  projet  de  la  loi  de  1810  contenait  une  section,  la  section  2, 
tit.  5,  qui  consacrait  et  organisait  le  droit  de  renonciation; 
mais  la  rédaction  définitive  n'en  garda  pas  trace,  de  telle 
sorte  que  l'on  a  pu  se  demander  si  le  législateur  n'a  pas 
voulu  prohiber  les  renonciations  d'une  façon  absolue.  Ce 
qui  ressort  des  travaux  préparatoires  nous  semble  repous- 
ser une  semblable  conclusion.  Les  articles  relatifs  a  la 
renonciation  ont  été  entraînés  par  la  disparition  de  ceux 
qui,  dans  le  projet,  consacraient  le  système  de  la  déchéance 
et  de  l'expropriation  forcée;  mais  l'intention  du  législateur 
n'a  pas  été  de  prohiber  le  droit  de  renonciation.  Ce  qui  le 

Srouve,  c'est  que,  dès  1812,  on  s'occupa  de  régler  laproce- 
ure  de  la  renonciation,  mais  le  projet  ne  put  aboutu*. 
L'instruction  ministérielle  du  3  août  1810,  relative  à  l  ap- 
plication de  la  loi  du  21  avr.  1810,  se  référait,  d'ailleurs, 
Sour  la  procédure  à  suivre,  aux  art.  16,  17  et  18  de  la  içi 
e  1791,  indiquant  ainsi  que  le  principe  môme  du  aroii 
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de  renonciation  ne  faisait  aucune  difficulté.  Ajoutons  que 
TAdmiDistration  s'est  toujours  prononcée  en  ce  sens;  elle  a 
toujours  admis  le  droit,  pour  le  concessionnaire,  de  de- 
mander et  d'obtenir  la  renonciation  à  tout  ou  partie  de  la 
mine  qui  lui  a  été  concédée  (Krug-Basse,  p.  137  ;  Féraud- 
Giraud,  t.  2,  n»  768.  —  Contra  :  C.  cass.  belge,  26  nov. 

1885,  aff.  Charbonnage  de  Bellevue,  Revue  lég,  des  mines, 

1886,  p.  108  ;  Avis  du  conseil  des  mines  de  Belgique  des 
3  juin,  et  24  oct.  4840;  Bury,  t.  2,  n»  4277).  Diaprés  cet 
auteur,  il  est  impossible  de  renoncer  à  une  concession, 
parce  que  l'acte  de  concession  crée  une  propriété  incom- 
mutable  et  perpétuelle. 

103.  Parmi  les  exemples  de  décrets  qui  ont  admis,  en  . 
France,  des  renonciations  à  concessions,  nous  citerons  ceu:c 
des  18  juin  et  8  juill.  1880  concernant  les  mines  de  fer  de 
Greux-de-Fer,  de  Beauregard  et  de  Thoste.  C'est  Tautorité 
administrative  qui  doit  statuer  sur  la  demande  en  renon- 
ciation, et  la  procédure,  à  cet  effet,  a  été  fixée  par  une  cir- 
culaire du  directeur  général  des  mines  en  date  du  30  nov. 
1834  (V.  A^p.  n<»313).  Le  pétitionnaire  doit,  au  préalable, 
faire  visiter  la  mine  par  un  ingénieur  chargé  de  dresser 
nn  rapport  sur  les  motiis  de  nature  à  nécessiter  l'abandon, oui 
doit  être  transmis  au  préfet  avec  l'avis  de  l'ingénieur.  La  ae- 
mande  en  renonciation  doit  ôtre  publiée  de  façon  à  permettre 
aux  intéressés  de  faire  opposition,  s'il  y  a  lieu.  La  renoncia- 
tion ne  produit  d'effet  que  au  jour  où  elle  a  été  acceptée  défini- 
tivement par  un  décret  rendu  par  le  président  delà  Républi- 
que en  conseil  d'Etat.  Elle  libère  le  concessionnaire  des 
redevances  dues  à  l'Etat  et  aux  propriétaires  de  la  surface, 
en  lui  laissant  la  faculté  de  vendre  les  substances  extraites, 
qui  se  trouvent  sur  le  carreau  de  la  mine,  ainsi  que  l'outil- 
lage, à  l'exception  toutefois  de  ce  qui  est  nécessaire  au 
simple  entretien  des  travaux  intérieurs  (Féraud-Giraud,  t.  2, 
no»  771  et  suiv.  ;  Bury,  t.  2,  p.  1272  ;  de  Fooz,  p.  226).  — 
L'acte  qui  permet  la  renonciation  peut  prescrire  certaines 
mesures  pour  assurer  la  sécurité  de  la  surface,  et,  dans  tous 
les  cas,  1  autorisation  de  renonciation  n'est  jamais  accordée 
qu'autant  que  la  mine  est  libre  d'hypothèques  ou  autres 
aharges  réelles. 

104.  Un  concessionnaire,  au  lieu  de  renoncer  à  la  con- 
cession entière,  peut  simplement  demander  la  diminution 
du  périmètre  primitif  ;  dans  ce  cas,  les  formalités  et  la  pro- 
cédure seront  les  mômes  que  dans  le  cas  d'une  demande  en 
renonciation. 

195.  Lorsqu'un  concessionnaire  a  obtenu  un  décret  auto- 
risant la  renonciation,  peut-il  dans  la  suite,  et  pour  le  cas 
où  une  nouvelle  concession  de  son  ancienne  mine  serait 
accordée  à  un  exploitant,  réclamer  à  ce  dernier  une  indem- 
nité, en  vertu  des  dispositions  de  Tart.  46  de  la  loi  de  1810, 
à  titre  de  recherches  ou  travaux  utiles  exécutés  avant  la  con- 
cession ?  La  question  est  controversée,  mais  il  ne  nous  semble 
pas  que  l'ancien  concessionnaire  puisse  émettre  une  pareille 
prétention  ;  Tart.  46,  quoique  paraissant  général,  n'a  évi- 
demment pas  été  rédige  dans  ce  but,  et,  de  plus,  le  décret 
de  renonciation  a  eu  pour  effet  d'enlever  àcet  ancien  exploi- 
tant tous  ses  droits,  en  faisant  rentrer  la  mine  dans  la 
catéfforie  des  res  nullius  (Aguillon,  t.  1,  n<>  253). 

196.  Les  mines  peuvent  ôtre  grevées  d'hypothèques  dis- 
tinctes de  celles  qui  frappent  la  surface  (Bép.  n<*  118),  en 
vertu  du  principe  de  Tindépendance  de  la  propriété  de  la 
surface  et  ae  celle  du  tréfonds.  Les  hypothèques  qui  portent 
sur  la  concession  atteignent  de  plein  droit  les  objets  immo- 
bilisés sur  la  mine,  soit  par  incorporation^  soit  par  destina- 
tion (c.  civ.  art.  2118).  — Les  objets  immobilisés  peuvent  ôtre 
souvent  la  source  de  conflits  entre  le  vendeur  de  ces  objets, 
auquel  le  prix  est  encore  dû,  et  les  créanciers  hypothécaires 
du  concessionnaire  de  la  mine.  Si  les  objets  immobilisés  sont 
devenus  immeubles  par  nature  à  la  suite  de  leur  incorpo- 
ration, il  est  certain  que  le  privilège  du  vendeur  disparaît, 

guisque  les  objets  sur  lesquels  il  portait  ont  cessé  d'exister, 
i  les  objets  ne  sont  devenus  immeubles  que  par  destina- 
tion, la  question  est  plus  délicate,  mais  nous  croyons  qu'en 
cette  hypothèse  encore,  ils  seront  frappés  par  Thypothèque, 
et  que  le  privilège  du  vendeur  disparaîtra  (Y.  en  ce  sens  : 
Dalloz,  1. 1,  p.  225  ;  P.  Pont,  Privilèges  et  hypothèques,  t.  1, 
n<>  154.  —  C<mtrà  :  Krug-Basse,  p.  144;  Mourlon,  Revue  cri- 
tique, t.  5,  p.  100;  Troplong,  Privilèges  et  hypothèques, 
t.  l,nM13).  i 


En  Belgique,  le  problème  ne  présente  plus  de  difficulté, 
car,  en  vertu  de  l'art.  20  de  la  loi  du  16  déc.  1851,  le  ven- 
deur d'objets  mobiliers  non  payés  ne  conserve  plus  son 
privilège  si  ces  objets  sont  devenus  immeubles  par  desti- 
nation ou  par  incorporation,  sauf  le  cas  où  il  s'agit  de  ma- 
chines et  appareils  employés  dans  les  établissements  indus- 
triels, pour  lesquels  le  privilège  est  conservé  pendant  deux 
ans. 

197.  L'hypothèque  conventionnelle  consentie  sur  une 
mine  s'étend-elle  de  plein  droit,  et  sans  nouvelle  formalité, 
au  périmètre  nouveau  qui  a  fait  l'objet  d'une  extension  de  con- 
cession ?  La  question  est  controversée.  Pour  l'affirmative, 
on  fait  remarquer  que  le  nouveau  périmètre  ne  constitue 
qu'une  amélioration  de  la  concession  primitive  (c.  civ. 
art.  2133)  et  que  l'ensemble  forme  un  tout  indivisible,  de 
telle  sorte  que  les  droits  des  créanciers  ne  peuvent  plus 
rester  confinés  sur  la  concession  primitive,  qui  est  censée 
avoir  toujours  eu  la  môme  superficie  totale  (Bury,  t.  2,  n<*  1292; 
Aguillon,  t.  1,  n^  247).  M.  Féraud-Giraud,  au  contraire, 
t.  1,  n<^  116,  n'admet  pas  que  la  nouvelle  partie  de  la  con- 
cession soit  frappée  ipso  facto  par  les  hypotnèques,  qui  gre- 
vaient la  concession  primitive  :  «  Certainement,  (Ût-il,  une 
mine  n'est  pas,  comme  nn  immeuble  ordinaire,  une  pro- 
priété essentiellement  divisible  et  partageable  au  point  de 
vue  de  la  possession  effective  et  surtout  de  l'exploitation, 
et  comme  elle  forme,  quant  à  ce,  un  tout  indivisible,  on 
ne  saurait  négliger  de  prendre  en  considération  cette  con- 
dition d'existence  pour  régler  les  droits  qu'on  peut  con- 
sentir sur  cette  propriété.  Mais  ces  attributions  de  droit, 
en  tant  que  la  mine  reste  une  propriété  intacte  et  qjie  la 
jouissance  reste  commune,  sont  essentiellement  divisibles; 
pourquoi  ne  pourrait-on  pas  hypothéquer  partiellement 
une  partie  de  la  mine,  et  surtout  pourquoi  des  accrois- 
sements de  périmètre  seraient-ils  hypothécairement  atteints 
par  une  hypothèque  conventionnelle,  qui  a  dû  faire  con- 
naître exactement  l'immeuble  hypothéqué,  et  qui  n'a  pas 
été  concédée  sur  la  partie  annexée?  Mais,  avec  ce  sys^ 
tème,  il  faudrait  aller  jusqu'à  dire  que,  lorsqu'une  conces- 
sion importante  s'annexera,  par  suite  de  modifications  de 
son  titre  administratif,  une  concession  moins  importante,  qui 
lui  était  limitrophe,  les  divers  territoires  constituant  ces 
concessions  et  soumis  à  ce  titre  de  concessions  de  mines  à 
des  hypothèques,  se  trouveront  atteints  par  les  hypothèques 
qui  grevaient  isolément  et  les  uns  et  les  autres  ». 

Si  les  biens  du  concessionnaire  sont  frappés  d'une  hypo- 
thèque générale,  cette  hypothèque  pèsera  sur  la  concession 
du  jour  de  son  obtention. 

198.  Le  droit  de  consentir  une  hypothèque  sur  la  mine 
appartient  non  seulement  aux  propriétaires  des  concessions, 
mais  aussi  aux  preneurs  à  bail  perpétuel  ou  jusqu'à 
extinction  du  gisement  (Biot,  p.  221,  Féraud-Giraud,  t.  1, 
n»  118;  P.  Pont,  op.  cit,,  t.  1,  n®  370).  Les  simples  loca- 
taires ne  jouissent  jamais  de  cette  prérogative. 

199.  Lorsqu'une  mine  est  grevée  d'hypothèques,  le 
concessionnaire  conserve  le  droit  de  l'exploiter,  et  on  est 
d'accord  pour  reconnaître  que  ses  créanciers  hypothécaires 
ne  pourraient  empocher  les  ventes  du  minerai  extrait  faites 
sans  abus  et  sans  fraude.  Mais,  si  une  saisie  immobilière  a 
été  pratiquée,  elle  immobilise  les  produits  extraits,  qui 
se  trouvent  sur  le  carreau  de  la  mine  (Biot,  p.  224  ;  Bury, 
t.  2,  p.  1305). 

200.  On  a  admis  au  Rép.  n^  123  que  la  redevance 
tréfoncière  est  atteinte  par  l'hypothèque  conventionnelle 
portant  sur  la  superficie  et  consentie,  soit  après  la  conces- 
sion de  la  mine,  soit  avstnt.  Cette  opinion  est  celle  de  la 
presque  unanimité  des  auteurs  (V.  Naudier,  p.  107  ;  Splin- 
gard,  nM41;  Bury,  t.  2,  n»  1297;  Féraud-Giraud,  t.  1, 
n°  119).  Dans  ces  deux  hypothèses,  le  concessionnaire,  pour 
se  mettre  à  l'abri  de  tout  recours,  ne  devra  verser  sa  rede- 
vance chaque  année  qu'entre  les  mains  des  créanciers  ins- 
crits (Bury,  t.  2,  n«  1303). 

201.  Si  la  redevance  tréfoncière  frappée  d'hypothèque 
vient  à  ôtre  séparée  du  fonds,  les  créanciers  hypothécaires 
ont,  à  notre  avis,  un  droit  de  suite,  qui  leur  permet  d'a^r 
contre  son  nouveau  propriétaire  {Rép.  n®  126).  Le  contraire 
a  été  récemment  soutenu  :  «  Les  créanciers,  a-t-on  dit,  n'ont 
pas  le  droit  de  suite  sur  la  redevance,  parce  qu'une  fois 
séparée  de  la  surface,  cette  redevance  perd  son  caractère 
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immobilier,  et  il  en  est  de  la  redevance  comme  des  immeubles  t 

Î^ar  destination  qui  ne  sont  grevés  de  Thypothèque  qui  frappe 
e  fonds  qu'autant  que  Timmobilisation  continue.  La  rede- 
vance, une  fois  rentrée  dans  la  catégorie  des  meubles,  les 
créanciers  ne  sauraient  se  prévaloir  de  leur  droit  de  gage, 
à  rencontre  des  tiers  acquéreurs,  car  les  meubles  n'ont  pas 
de  suite  par  hypothèque  »  (Krug-Basse,  p.  163).  Ce  système 
nous  paraît  contraire  a  l'intention  du  législateur  et,  notam- 
ment, aux  paroles  prononcées  par  Treilhard  au  conseil 
d'Etat  (Locre,  t.  9,  p.  427.  V.  d'ailleurs  Rép.  loc,  cU,), 

20S^.  Contrairement  aux  principes  du  droit  commun^  le 
propriétaire  de  la  superficie  ne  peut  pas,  à  défaut  de  paye- 
ment des  redevances  tréfoncières,  faire  prononcer  la  résolu- 
tion de  la  concession  en  vertu  de  Tart.  1284  c.  civ.;  il  peut 
seulement  faire  saisir  la  mine  et  la  mettre  en  adjudication 
forcée  (Rép.  n»  124.  Conf.  Bury,  t.  1,  n'»  471;  Féraud- 
Giraud,  t.  1,  n<»  530;  Âubry  et  Rau,  t.  8,  §778). 

203.  Les  mines  sont  soumises  aux  mômes  privilèges  que 
ceux  admis  par  le  code  civil  {Rép,  n<^  131).  Nous  ajouterons 
simplement  que  le  privilège  établi  par  l'art.  20  de  la  loi  de 
1810*doit,  pour  être  conservé,  être  régulièrement  inscrit  ; 
oue,  conformément  à  l'art.  2103  auquel  renvoie  l'art.  20,  la 
destination  des  fonds  prêtés  doit  être  constatée  par  acte 
authentique,  et  qu'il  doit  être  justifié,  par  les  quittances  des 
fournisseurs  ou  des  entrepreneurs,  que  les  dépenses  ont  été 
soldées  au  moyen  des  aeniers  empruntés  (Âguillon,  t.  1, 
n»  245]. 

204.  L'Etat  reste  le  maître  de  prononcer,  dans  certains 
cas  graves,  la  déchéance  de  la  concession  (Y.  infrà,  n^'  521 
et  8uiv.)  ;  dans  cette  hypothèse,  quel  sera  le  sort  des  diffé- 
rents droits  consentis  sur  la  mine  par  le  concessionnaire? 
seront-ils  maintenus  ou  bien  s'évanouiront-ils  en  même 
temps  que  la  concession  du  titulaire?  La  question  doit,  d'après 
M.  Féraud-Giraud,  se  résoudre  par  une  distinction.  Si  les 
droits  consentis  sont  inconciliables  avec  une  nouvelle  exploi- 
tation et  constituent  pour  ainsi  dire  des  démembrements  de 
la  propriété  minérale,  il  sera  impossible  de  les  maintenir, 
tandis  qu'il  en  serait  autrement  ae  ceux  <{ui  laisseraient  loi- 
sible une  exploitation  ultérieure  (Féraud-Giraud,  1. 1,  n""  105). 


Sbct.  3.  —  Des  actes  oui  paécèdent  la  demande  en  conces- 
sion DEMINES. 

Âar.  1''.  —  Ikla  recherche  et  de  la  découverte  des  mnes 

(ft<p.  n»»  136  à  171). 

205.  Le  Répertoire  a  fait  conntdtre  (n^*  136  à  140)  les 
personnes  ayant  le  droit  de  pratiouer  des  fouilles  dans  le 
Dut  de  rechercher  des  gîtes  métallifères.  Ajoutons  que  le 
fermier  d'un  terrain  ne  pourra  jamais  se  livrer  à  de  sem- 
blables entreprises,  s'il  n'est  pas  muni  des  autorisations 
nécessaires  émanant  soit  du  propriétaire,  soit  de  l'Etat.  La 
même  prohibition  frappe  Tusufruitier  et  le  preneur  emphy- 
téotique, à  moins  que  les  travaux  de  recherche  n'aient  déjà 
été  commencés  à  une  époque  antérieure  à  celle  de  leur 
entrée  en  jouissance. 

200.  Si  un  propriétaire  veut  faire  des  fouilles  dans  un 
terrain  lui  appartenant,  mais  dont  la  jouissance  a  été  cédée 
à  un  tiers,  u  ne  le  peut  au'avec  le  consentement  de  ce 
dernier,  et  moyennant  Tindemnité  convenue  entre  eux.  A 
défaut  de  consentement  à  ramisd}le,  le  propriétaire,  comme 
toute  autre  personne,  devrait  obtenir  de  TEtat  un  permis  de 
recherche,  comme  si  le  terrain  appartenait  à  un  tiers. 

207.  Lorsqu'une  concession  a  été  accordée  sur  un  certain 
périmètre,  est-il  possible,  à  une  autre  personne  que  le  con- 
cessiounaire  primitif,  d'obtenir  une  autre  concession,  à  reffet 
de  rechercher  des  richesses  minérales  diflérentes  de  celles 
qm  ont  fait  l'objet  de  la  première  concession?  A  cette  ques- 
tion le  Rép,,  n«  141,  a  répondu  par  l'affinnative  et  a 
reconnu  ce  droit,  soit  au  propriétaire  du  terrain  concédé,  soit 
au  concessionnaire,  soit  à  tous  les  tiers  ayant  obtenu  un 
permis  spécial  de  recherche  à  cet  eiTet.  La  Jurisprudence 
et  la  majorité  des  auteurs  ont  adopté  la  même  opinion 

i Nîmes,  21  août  1849,  aff.  Mines  de  Yialas,  cité  par  Fèraud- 
îiraud,t.l,  no254;  Aguillon,  t.  l,n«113;Lamé-Fleury,i:oid£ 
1810,  p.  1»;  Biot,  p.  59;  Bury,  t.  1,  n»  106;  de  Fooz, 
p.    130).    —   Néanmoins,  certains    auteurs    soutiennent 


qu'une  semblable  solution  est  impossible  en  présence  des 
termes  de  Tart.  12,  qui  dispose,  que  «  dans  aucun  cas,  des 
recherches  ne  pourront  être  autorisées  dans  un  terrain  déjà 
concédé  ».  En  conséquence,  d'après  eux,  aucune  recherche 
n'est  possible  dans  un  terrain  concédé;  personne  n'a  ce 
droit,  à  Texception  du  premier  permissionnaire  (Y.  en  ce 
sens  :  Richard,  p.  125;  Splingard,  n*»  11).  —  M.  Dupont, 
qui,  en  principe,  accepte  ce  second  système,  s'écarte  néan- 
moins en  pratique  de  ses  partisans,  en  enseignant  que 
l'Etat  ne  peut  délivrer  un  permis  de  recherche  à  personne, 
mais  que  le  propriétaire  de  la  surface  seul  aura  le  droit  de 
procéder  à  ces  travaux  dans  le  terrain  déjà  concédé  et  en 
vue  d'y  rencontrer  un  nouveau  minéral.  Le  texte  de  l'art.  12, 
dit  cet  auteur,  conduit  nécessairement  à  cette  interprétation, 
car  il  n'interdit  des  recherches  qu'aux  personnes  qui  ont 
besoin  d'être  munies  d'une  autorisation  pour  les  entrepren- 
dre, et  reste  absolument  muet  sur  le  propriétaire  dont  le 
droit  restera  entier,  et  à  l'égard  duquel  toute  autorisation 
est  supertlue  pour  pratiquer  des  fouilles  sur  son  propre  te^ 
rain  (Dupont,  Cours ^  p.  67  et  suiv.). 

208.  Un  propriétaire,  pour  exploiter  une  mine  d'une 
façon  régulière,  môme  sur  son  propre  terrain,  a  besoin  d'obte- 
nir une  concession  de  l'Etat,  tandis  qu'il  peut,  sans  autorisa- 
tion, 7  entreprendre  des  travaux  de  recherche  (Rép,  n^  142). 
Aussi,  dans  le  cas  où,  sous  prétexte  de  travaux  de  cette 
nature,  il  commencerait  une  exploitation  véritable,  il  y  aurait 
lieu  à  poursuites  contre  lui,  et  les  tribunaux  apprécieraient 
souverainement  si  les  travaux  exécutés  par  ce  propriétaire 
ont,  ou  non,  le  caractère  d'une  entreprise  d'exploitation 
(Féraud-Giraud,  t.  1,  n»  257;  de  Fooz,  p.  129). 

200.  Les  lois  étrangères  reconnaissent  en  général,  à 
l'exemple  de  la  loi  de  1810,  le  droit  du  propriétaire  à  faire 
des  recherches  dans  son  propre  terrain  sans  autorisation 
préalable  ;  c'est  le  cas  entre  autres  des  législations  prus- 
sienne (art.  3  et  4  de  la  loi  du  24  juin  1865)  et  bavaroise 
(art.  4  de  la  loi  du  20  mars  1869).  En  Angleterre,  on  exige  du 
propriétaire  une  simple  déclaration  préalable,  tandis  que  la 
loi  autrichienne  lui  impose,  comme  à  toutes  les  autres  per- 
sonnes, la  nécessité  d'une  autorisation  avant  le  commence- 
ment des  travaux. 

210.  Non  seulement  le  propriétaire  a  le  droit  de  recher- 
che sans  autorisation  sur  ses  terres,  mais  encore  ce  droit 
fait  partie  intégrante  de  son  patrimoine,  et,  à  ce  titre,  il  peut 
en  disposer  à  titre  gratuit  ou  à  titre  onéreux  {Rép.  n*  143). 
La  jurisprudence  et  Ta  doctrine  sont  unanimes  sur  la  ques- 
tion (V.  Req.  3  mars  1879,  aff.  De  Geloes,  D.  P.  79,  1. 
430;  Naudier,  p.  114;  Féraud-Giraud,  1. 1,  n«  244;  de  Foot, 
p.  132;  Aguillon,  t.  l,no86. 

211.  Le  cessionnaire  d'un  droit  de  recherche  peut,  i  son 
tour,  le  céder  de  nouveau  puisqu'il  est  dans  le  commerce  (Req. 
3  mars  1879,  aff.  De  Geloes,  cité  suprà,  n»  210).  Ces  cessions 
ou  sous-cessions  sont  valables,  la  convention  intervenue 
entre  les  parties  ayant  ime  base  réelle,  puisque  si,  dans  la 
suite,  le  preneur  n'est  pas  assuré  d'obtenir  la  concession,  il 
a  du  moins  la  certituae  de  recevoir  une  indemnité  de  la 

S  art  du  concessionnaire  pour  les  travaux  de  recherche  ou 
'exploitation  entrepris  avant  l'obtention  de  la  concession 
(art.  46)  (V.  Arrêt  précité  du  3  mars  1879). 

212.  Le  droit  de  recherche,  qui  appartient  au  proprié- 
taire, constitue  entre  ses  mains  une  véritable  servitude 
(Rép.  no  146  ;  C.  cass.  Belgique,  10  mai  1845,  Pasicrisie 
belge,  1845.  4.  386).  Cest  donc  un  droit  réel  immobilier; 
on  en  doit  conclure  que  la  cession  d'un  semblable  droit 
devra,  pour  être  opposable  aux  tiers,  être  transcrite  aux 
termes  de  l'art.  2  de  la  loi  du  23  mars  1855.  Lorsque  cette 
formalité  aura  été  accomplie,  la  cession  sera  opposable 
même  à  l'acheteur  du  terrain  sur  lequel  existe  le  droit  de 
fouilles  (Req.  16  juin  1856,  aff.  Roux,  D.  P.  56.  L  -♦Zl; 
Nîmes,  26  avr.  1865,  aff.  Rivière,  D.  P.  65.  2.  J53j.  Par 
les  mêmes  motifs,  il  serait  nécessaire,  si  le  propriétaire 
était  mineur,  de  suivre,  en  cas  de  vente,  la  procédure  des 
aliénations  immobilières. 

218.  U  appartient  aux  tribunaux  de  déterminer  le  sens 
et  la  portée  de  la  convention  intervenue  entre  deux  parties 
relativement  à  la  cession  du  droit  de  recherche,  et  leur 
appréciation,  souveraine,  n'est  pas  soumise  à  la  censure 
de  la  cour  de  cassation  (Req.  16  juin  1856,  cité  suprà,  nj  2i^> 

214.  Le  fait  d'entreprendre  des  travaux  de  rechercne 
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de  mines  ne  revêt  pas  le  caractère  d'un  acte  de  commerce 
(Féraud-Giraud,  t.  i,  n»  242). 

215.  Lorsaue  le  propriétaire  refuse  de  céder  aux  tiers  le 
droit  de  fouilles,  ceux-ci  peuvent  en  obtenir  l'autorisation 
de  l'Etat  {Rép,  n«»  447).  A  la  différence  de  l'hypothèse 
examinée  suprà^  n<^  212,  ce  permis  n'a  pas  besoin  d'être 
transcrit  pour  être  opposable  aux  tiers  (Bury,  t.  1,  n<^  82). 

216.  Les  formalités  pour  arrivera  l'obtention  de  la  per- 
mission de  recherche,  en  cas  de  refus  du  propriétaire,  sont 
indiquées  dans  l'instruction  ministérielle  du  3  août  1810. 
L'autorisation  ne  peut  être  accordée  que  par  un  décret 
rendu  par  le  chef  de  l'Etat,  le  conseil  des  ministres  entendu. 
Il  est  inséré  au  Bulletin  des  lois^  et  cette  insertion  vaut  noti- 
fication à  tous  les  intéressés  ;  toutefois,  pour  éviter  des  difû- 
cultes,  il  est  toujours  préférable  de  la  notifier  aux  proprié- 
taires de  la  surface.  Dans  toutes  les  hypothèses,  le  ministre 
des  travaux  publics  est  incompétent  pour  accorder  seul  de 
semblables  permissions  (Cons.  d'Et.  24  janv.  1872,  aff. 
Astier,  D.  P.  74.  3.  2;  Bury,  t.  1,  n«  79;  Féraud-Giraud,  1. 1, 
n»  248;  Naudier,  p.  121.  —  Conlrày  Richard,  n»  429).  Ce 
dernier  auteur  estime  que  le  ministre  serait  compétent. 

217.  Depuis  la  loi  du  16  juin  1851  (D.  P.  51.  4.  91),  qui 
a  rendu  applicable  en  Algérie  la  loi  du  20  avr.  1810,  1  auto-  ! 
risation  donnée  par  le  gouverneur  général  ne  serait  plus 
suffisante;  il  faut  un  décret  comme  pour  la  métropole 
(Cons.  d'Etat,  11  janv.  1878,  aff.  Badaroux,  D.  P.  78.  3.  67; 
8  août  1882,  ait.  Jumel,  D.  P.  83.  5.  19). 

218.  La  concession  pouvant  être  accordée  aux  étrangers 
comme  aux  nationaux,  on  est  amené  à  conclure  logique- 
ment qu'il  doit  en  être  de  môme  pour  le  simple  permis 
de  recherche. 

219.  On  a  vu  au  Rép,  n<»  143  et  suprà^  n*  210,  qu'entre 
les  mains  du  propriétaire  d'un  fonds,  le  droit  de  recherche 
constitue  un  droit  pécuniaire  transmissible  à  volonté.  En 
est-il  de  môme  du  droit  de  fouilles,  aue  détient  un  tiers  à  la 
suite  d'un  décret  en  autorisation  renau  par  le  président  de 
la  République  ?  Ce  tiers  peut-il  céder  sa  permission  ?  La 
cour  d'Alger,  à  laquelle  la  difficulté  a  été  soumise,  ne  l'a 
point  pensé,  et  elle  a  décidé,  avec  raison,  que  ce  permis 
est  absolument  personnel  à  l'obtenteur  et  intransmissible. 
Le  Gouvernement,  en  effet,  n'accorde  pas,  ou  ne  doit  pas 
accorder  cette  autorisation  à  la  première  personne  venue  ; 
au  contraire,  il  fait  une  enquête  avant  de  prendre  une 
décision;  aussi  peut-on  présumer  que  le  permis  a  été  donné 
intuitu  personœf  et,  par  conséquent,  celui  qui  l'a  obtenu  ne 
saurait  être  libre  de  le  céder  à  une  autre  personne  non  agréée 
préalablement  par  l'Etat  (Alger,  19  janv.  1886,  aff.  Ter- 
raillon,  D.  P.  87.  2.  469). 

220.  Un  propriétaire,  pour  empêcher  le  Gouvernement 
d'accorder,  s'il  y  a  lieu,  une  autorisation  de  recherche,  ne 
peut  faire  le  simulacre  de  fouilles  plus  apparentes  que  réelles, 
le  droit  de  l'Etat  ne  s'arrêtant  qu'au  cas  de  travaux  sérieux 
entrepris  par  le  propriétaire  de  la  surface  (A^.  n^  148.  Adde 
en  ce  sens  :  Bury,  t.  1,  n»  76;  Naudier,  p.  447;  Féraud-Gi- 
raud, t.  4,  n»  256,  —  Contra  :  Delebecque,  no763;  Richard, 
n«  149). 

221.  L'autorisation  de  pratiquer  des  fouilles  n'est 
accordée  qu'à  la  condition  de  payer  au  propriétaire  une 
juste  indemnité  {Rép,  n®  449)  qui  comprendra  la  réparation 
de  tout  le  préjudice  causé,  de  la  gêne  et  des  inconvénients 
résultant  des  travaux;  maison  ne  pourra  jamais  prendre  en 
considération,  pour  ce  calcul,  les  bénéfices  que  le  proprié- 
taire eût  pu  réafiser  en  pratiquant  lui-même  les  recherches 
(Biot,  p.  58  ;  Féraud-Giraud,  t.  1,  n»  265;  Bury,  t.  1,  n^  86; 
Aguillon,  t.  1 ,  n«  99).  —  Quant  au  taux  de  l'indemnité,  il 
sera  fixé  conformément  aux  art.  43  et  44  de  la  loi  de  1810 
revisés  par  la  loi  du  27  juill.  4880,  dont  on  étudiera  plus 
loin  les  prescriptions  {infrà,  n®"  410  et  suiv.),  et  dont  il  y 
aura  lieu  de  faire  l'application  aux  travaux  de  recherche 
comme  à  ceux  d'exploitation. 

222.  La  jurisprudence,  comme  on  l'indiaualt  déjà  au 
Rép,  n^  154 ,  décide,  d'une  façon  unanime,  que  l'indemnité  à 
payer  au  propriétaire  doit  être  préalable  (Douai,  42  mai  4857, 
aff.  Deltombe-Fournier,  D.  P.  57,  2. 453;  Montpellier,  9  févr. 
1882,  aff.  Mines  de  Fillols,  motifs,  D.  P.  83.  2.  440).  —  Tou- 
tefois les  parties  peuvent  déroger  à  cette  règle  et  convenir 
que  l'indemnité  ne  sera  versée  qu'après  l'achèvement  des 
travaux. 

SuppL.^AU  Ré?.  —  Tome  X. 


223.  Les  contestations  au  sujet  des  indemnités  dues  de  ce 
chef  au  propriétaire  sont  exclusivement  de  la  compétence  des 
tribunaux  judiciaires,  le  doute  n'étant  plus  possible  depuis 
la  loi  du  27  juill.  4880  (art.  43  nouveau,  al.  6)  (Bréchignac  et 
Michel,  no  407;  Dupont,  CoMr$,  p.  77  et  79  ;  Aguillon,  t.  l,n*  99). 

224.  Lorsque  l'explorateur  aura  occupé  des  terrains  de 
la  surface  pendant  plus  d'un  an,  ou  que  le  dommage  sera 


de  4810,  dont  la  nouvelle  rédaction  (loi  du  27  juill.  1880, 
D.  P.  84.  4.  34)  est  ainsi  conçue  :  f  Si  les  travaux  entrepris 
par  le  concessionnaire,  ou  par  un  explorateur  muni  du  permis 
de  recherche  mentionné  à  l'article  10,  etc.  »  (V.  cepen- 
dant Dupont,  Cours  de  législ,  des  mines^  p.  49). 

225.  On  s'est  demandé  au  Rép.  n*  153,  si  le  propriétaire 
de  la  surface  a  droit  à  l'indemnité,  môme  dans  le  cas  où 
l'explorateur,  après  avoir  obtenu  son  permis,  n'a  entrepris 
aucun  travail  de  recherche,  et  l'on  a  résolu  la  question  par 
l'affirmative.  Les  auteurs  récents  sont  divisés  sur  ce  point,  et 
tandis  que  Naudier,  p.  124,  et  Cotelle,  p.  407,  admettent  notre 
solution,  Bury,  t., 4,  n*  88,  estime  que  l'indemnité  ne  peut 
être  touchée  qu'autant  qu'il  y  a  eu  préjudice  et  dégât,  ce 
qui  précisément  n'est  pas  le  cas  examiné  M.  Féraud-Giraud, 
t.  1 ,  n*  267,  a  proposé  un  système  intermédiaire,  en  soute- 
nant que  rindemnité  sera  due,  alors  môme  qu'il  n'y  aurait 
pas  eu  dégâts  matériels,  si  la  non-entreprise  des  travaux  de 
recherche  a  entraîné  un  dommage  indirect,  mais  sérieux 
pour  le  propriétaire. 

226.  L'explorateur,  qui  a  obtenu  un  permis  de  fouilles  et 
qui  a  poussé  activement  les  travaux,  doit  arrêter  son  entre- 
prise lorsqu'il  a  découvert  d'ime  façon  certaine  le  gîte  minéral, 
objet  de  1  autorisation.  Eu  poursuivant  plus  loin,  il  don- 
nerait à  son  exploration  le  caractère  d'une  véritable  exploi- 
tation, pour  laquelle  une  concession  est  absolument  nécessaire. 
Le  législateur  n'a  pas  indiqué  ce  qu'il  faut  entendre  par  ces 
mots  «  quand  la  mine  sera  découverte  »  ;  c'est  une  question 
de  fait  à  trancher  d'après  les  circonstances  (V.  Instr.  min. 
du  3  août  1840;  Bréchignac  et  Michel,  n<»  404). 

227.  La  réglementation  des  fouilles  a  été  exposée  au 
Rép.  D?*  454  et  suiv.  ;  elle  était  prévue  par  l'art.  44  de 
la  loi  de  1810.  Cet  article,  rédigé  d  une  manière  incomplète 
et  ambiguë,  avait  suscité,  dans  la  pratique,  les  plus  sérieux 
embarras,  et  son  interprétation,  comme  on  l'a  vu  au  Rép, 
loc.  cit.,  avait  été  une  source  de  difficultés  dans  la  doctrine 
et  dans  la  jurisprudence.  Une  réforme  était  devenue  abso- 
lument nécessaire  et  avait  fait  l'objet  de  nombreuses  péti- 
tions organisées  à  diverses  époques,  soit  par   l'initiative 

S  rivée,  soit  au  moyen  d'enquêtes  officielles  sur  la  situation 
es  mines  (Enquête  parlementaire  de  1873-1874).  L'ensemble 
des  doléances  avait  porté  non  seulement  sur  les  modifica- 
tions à  apporter  au  texte  de  l'art.  1 1 ,  mais  encore  sur  un 
grand  nombre  d'autres  points,  et  particulièrement  sur  les 
art.  43  et  44  de  la  loi  de  1810.  —  G* est  pour  répondre  à  ces 
vœux  que  le  Gouvernement  rédigea  im  projet  de  loi 
ayant  pour  but  de  réaliser  les  progrès  demandés,  qui  fut 
déposé  au  Sénat  à  la  séance  du  47  nov.  4877,  avec  Texposô 
des  motifs.  Un  nouveau  texte  fut  proposé  par  le  Gouverne- 
ment à  la  date  du  21  mai  1878,  et  le  projet  vint  en  discus- 
sion au  Sénat  en  janvier  et  février  4879;  il  fut  adopté  dans 
son  ensemble,  sur  le  rapport  de  M.  Paris,  le  22  févr.  de  la 
même  année.  Présentée  à  la  Chambre,  la  nouvelle  loi  y  fut 
l'objet  d'un  remarquable  rapport  de  la  part  de  M.  Brossardi 
et  votée  le  43  juill.  1880  (D.  P.  81.  4.  33). 

Le  caractère  dominant  de  la  nouvelle  loi  de  4880  est  un 
libéralisme  éclairé  et  prévoyant,  au  moyen  duquel  le  légis- 
lateur a  concilié,  autant  que  faire  se  pouvait,  les  intérêts 
traditionnels  du  propriétaire  de  la  surface  avec  les  exigences 
et  les  progrès  incessants  de  l'exploitation  minière,  qui 
constitue  en  France  une  des  grandes  richesses  de  l'industrie 
nationale.  «  Déjà  des  puissances  étrangères  nous  ont 
devancés  dans  cette  voie,  disait  M.  Brossard  dans  son  rap- 
port; qu'il  nous  suffise  de  citer  la  Belgiqiie,  où  les  mines 
sont  régies  par  la  loi  du  24,  avr.  4810,  à  laquelle  ont  été 
apportés  plusieurs  changements.  La  production  des  houil- 
lères belges  est  égale  à  celle  de  la  France,  et  chaque  année 
nos  voisins  nous  expédient  plusieurs  millions  de  tonnes  de 
combustible;  quand  on  recherche  quelles  sont  les  causes 
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qui  ont  produit  ce  développement  de  l'industrie  minière,  on 
arrive  à  reconnaître  qu'il  est  dû  en  partie  à  la  manière  libérale 
dont  la  loi  a  été  appliquée  au  delà  de  notre  frontière  et  à  T es- 
prit pratique  dont  étaient  animés  les  législateurs  belges  quand 
ils  ont  voulu  la  modifier  ». — Le  nouvel  art.  i  1  est  ainsi  conçu  : 
a  Nulle  permission  de  recherche  ni  concession  de  mines  ne 

Sourra,  sans  le  consentement  du  propriétaire  de  la  surface, 
onner  le  droit  de  faire  des  sondages,  d'ouvrir  des  puits  ou 
galeries,  ni  d'établir  des  machines,  ateliers  ou  magasins 
dans  les  enclos  murés,  cours  et  jardins.  Les  puits  et  galeries 
ne  peuvent  être  ouverts  dans  un  rayon  de  50  mètres  des 
habitations  et  des  terrains  compris  dans  les  clôtures  murées 
y  attenantes,  sans  le  consentement  des  propriétaires  de  ces 
habitations  ».  D'une  façon  générale,  le  législateur,  comme  le 
dit  M.  Aguillon,  t.  1,  n°  315,  a  établi  ce  que  Ton  pourrait 
appeler  une  double  zone  de  protection  autour  des  habita- 
tions :  une  zone  intérieure  et  une  zone  extérieure,  que  nous 
allons  étudier  séparément. 

2^S.  —  i**  Zone  intérieure.  Travaux  prohibés,  —  Le  para- 
graphe premier  du  nouvel  art.  1 1  vise  certains  travaux,  ou 
établissements,  que  les  explorateurs  ou  les  concessionnaires  ne 
pourront  jamais  établir  en  certains  endroits  sans  le  consen- 
tement du  propriétaire;  aux  termes  de  la  loi,  la  prohibition 
porte  sur  les  sonJoges,  les  puits  et  galeries  j\es  bâtiments  des- 
tinés à  recevoir  des  machines,  les  ateliers  et  enfin  les  magasins. 

929.  Une  première  question  se  pose  immédiatement; 
rénumération  ae  l'art,  il  est-elle  limitative,  et  sera-t-il  per- 
mis d'établir  dans  cette  zone  tous  autres  travaux,  même  très 
gênants  pour  le  propriétaire,  non  indiqués  dans  ce  nara- 
graphe?  Avant  1880,  on  répondait  en  général  par  Taffirma- 
tive;  aujourd'hui,  le  texte  semble  bien  avoir  été  rédigé  de  la 
même  façon;  aussi  faudra-t-il  reconnaître  qu'en  dehors  des 
entreprises  énoncées  dans  le  texte,  tous  les  autres  travaux 
seront  permis  en  vertu  des  art.  43  et  44  de  la  même  loi.  La 
logique  entraîne  à  cette  conclusion  forcée  ;  mais  était-ce  bien 
là  l'intention  du  législateur  de  1880  et  le  but  an'il  voulait  at- 
teindre? Nous  ne  le  croyons  pas,  car,  comme  la  très  bien  fait 
remarquer  M.  Aguillon,  1. 1,  n*  316,  les  travaux  préparatoires 
montrent,  mieux  que  tout  autre  document,  quelle  était  la 
pensée  des  rapporteurs  de  la  loi.  Pour  eux,  évidemment,  ils 
voulaient  arriver  à  prohiber,  sans  aucune  distinction,  tous 
les  ét£i)lissement8  miniers  dans  les  enclos,  cours  ou  jar- 
dins, à  l'égard  desquels  ils  étaient  dans  l'intention  d'établir 
une  protection  complète.  On  pourra,  pour  s'en  convaincre, 
lire  rexposé  des  motifs  du  projet  de  loi  déposé  au  Sénat  le 
17  nov.  1877,  projet  de  loi  qui,  il  est  vrai,  n'a  pas  été 
maintenu  en  son  entier,  mais  dont  l'art.  11  est  sorti  sans 
modification,  où  l'on  trouve  ce  commentaire  :  «  Il  nous  a 
paru  que  le  conseil  général  des  mines  tenait  suffisamment 
compte  des  divers  intérêts  en  présence,  lorsqu'il  proscrivait 
absolument  toute  occupation  de  terrain  à  l'intérieur  des 
enclos...  »;  le  rapport  de  M.  Paris  est  également  formel  en 
ce  sens:  «  Dans  les  enclos  murés,  cours  et  jardins,  le  con- 
cessionnaire ne  pénétrera  pas  sans  le  consentement  du  pro- 
priétaire de  la  surface  ». 

230.  Quant  aux  propriétés  comprises  dans  la  zone  de 
protection  intérieure,  ce  sont,  dit  l'art.  11,  «  les  enclos 
murés,  cours  et  jardins  ».  Comment  faut-il  entendre  cette 

Shrase  ?  Devra-t-on  admettre  dans  cette  catégorie  d'immeu- 
les  :  1^  tous  les  enclos  murés  de  quelque  nature  qu'ils 
soient;  2<»  les  cours  et  les  jardins,  alors  môme  qu'ils  ne 
seraient  pas  clos  ?  Cette  interprétation  est  celle  qui  a  été 
donnée  par  la  jurisprudence  belge  (C.  cass.  Belgique, 
10  févr.l 854,  aff.  de Floen, Postcmie  belge,  1 854.  1 .  96  ;  Liège, 
17  juin  1863,  aff.  Colson,  ibid.,  1863.  2.  369),  et  en  France 
par  un  certain  nombre  d'auteurs  (V.  en  ce  sens  :  Bury, 
t.  l,n°  624;  Féraud-Giraud,  t.  1,  n*»  274;  Naudier,  p.  151  ; 
Aguillon,  t.  1,  n*  317).  —  A  notre  avis,  c'est  aller  trop  loin 
dans  la  voie  de  la  protection,  et  dépasser  de  beaucoup 
l'intention  du  législateur,  rappelée  dans  le  numéro  précé- 
dent, qui  semblait  bien  avoir  été  de  ne  protéger  ({ue  les 
terrains  clos;  aussi  estimons-nous  que  l'art.  11  ne  vise  que 
les  enclos  murés  en  nature  de  cours  ou  jardins.  La  façon  dont 
se  présente  la  phrase  nous  paraît  conforme  à  cette  doctrine, 
les  mots  cours  et  jardins  n'étant  mis  pour  ainsi  dire  qu'à  titre 
d'explication  linutative  du  terme  enclos  murés  qui  les  pré- 
cède (V.  en  ce  sens  :  de  Fooz,  p.  138  ;  Dupont,  Cours  de  législ, 
des  mines f  p.  53). 


231.  Faut-il,  pour  au'il  y  ait  protection,  que  les  cours  et 

i'  ardins  soient  attenants  à  des  maisons  d'habitation?  Nullement, 
^a  loi  ne  l'exige  pas,  et  quoiqu'on  pratique  cela  doive 
toujours  arriver  au  moins  pour  les  cours,  on  ne  doit  pas  se 
montrer  plus  sévère  que  le  législateur  (C.  cass.  Belgique, 
lOfévr.  1854,  et  Liège,  17  juin  1863,  cités  suprà,  n»  230; 
Bury  t.  1,  no  627;  Féraud-Giraud,  1. 1,  n«  275;  Dalloz,  1 1, 
p.  343;  Rapport  de  M.  Brossard,D.  P.  81.  4.  33.  —  Contra: 
Proudhon,  Domaine  de  propriété,  t.  2,  n*  754;  Bréchignac 
et  Michel,  n»  118). 

232.  —  2*  Zone  extérieure.  Travaux  prohibés,  .—  Le 
législateur  del8i0  avait  établi  autour  des  habitations  et  des 
enclos  murés  une  zone  dans  le  rayon  de  laouelle,  pour 
assurer  la  tranquillité  du  domicile  des  citoyens,  il  était  inter- 
dit de  se  livrer  à  certains  travaux.  L'ancien  art.  11  était 
ainsi  conçu  :  k  Nulle  permission  ne  pourra,  sans  le  consen- 
tement formel  du  propriétaire  de  la  surface,  donner  le 
droit  de  faire  des  sondes  et  d'ouvrir  des  puits  ou  galeries 
ni  celui  d'établir  des  machines  ou  magasins...  dans  les 
terrains  attenant  aux  habitations  ou  clôtures  murées^  dans 
la  distance  de  100  mètres  desdites  clôtures  ou  habitations  d 
(Rép,  n^  154).  La  loi  de  1880  a  profondément  modifié  le 
texte  de  cet  article,  dont  nous  allons  étudier  les  nouvelles 
dispositions. 

233 .  —  I.  Etbndub  de  la  zone  extérieure  dans  laquelle  II 
Y  A  PROHiBmoN.  — Le  rayon  de  la  zone  extérieure  est  réduit  de 
100  à  50  mètres;  on  a  trouvé  en  effet  que  la  longueur 
de.  100  mètres  était  exagérée  à  notre  époque  :  «  En  1810, 
disait  à  ce  sujet  le  rapporteur  de  la  loi  à  la  Chambre  des 
députés,  les  pays  miniers  n'étaient  pas  couverts  de  constru^ 
tiens  comme  ils  le  sont  aujourd'hui  ;  depuis  cette  époque  les 
exploitations  actives  ont  amené  naturellement  un  grand 
développement  de  la  propriété  bâtie  autour  de  leurs  centres, 
et,  au  bout  d'un  certain  nombre  d'années,  il  est  devenu, 
dans  quelques  districts,  impossible  de  trouver  une  surface 
suffisante  pour  y  installer  un  puits  et  ses  accessoires.  Cette 
surface  peut  s  estimer  très  approximativement  à  3OO00 
mètres  carrés  fcercle  de  100  mètres  de  rayon)  pour  l'empla- 
cement destine  à  la  machine,  aux  estacades,  aux  dépôts,  etc... 
et  à  90  000  mètres  carrés  pour  la  zone  prohibitive  im- 
posée par  la  loi;  aussi,  avant  défoncer  un  puits,  ilfautdonc 
trouver  une  surface  de  12  hectares,  dans  laquelle  il  n'existe 
ni  maison,  ni  clôture  ».  C'était  là.  un  obstacle  souvent insu^ 
montable,  situation  à  laquelle  le  législateur  de  1880  a  voulu 
remédier. 

234.  —  II.  Quels  sont  les  travaux  ou  entreprises  pro- 
hibés DANS  LE  RAYON  DE  50  MÈTRES?  —  Avaut  1880,  la  loi  in- 
terdisait d'ouvrir  des  puits  ou  trous  de  sonde  et  d'établir  d^ 
machines  ou  magasins  ;  le  nouvel  art.  1 1  restreint  la  prohi- 
bition aux  seuls  puits  et  galeries  ;  désormais  l'explorateur 
et  le  concessionnaire  auront  le  droit  d'y  établir  des  machines, 
magasins,  ateliers  ou  tous  autres  travaux,  aussi  près  des 
habitations  ou  enclos  murés  qu'ils  le  voudront,  l'art.  11  per- 
mettant tout  ce  qu'il  ne  défend  pas  expressément.  —  La  juris- 
prudence, même  avant  la  nouvelle  loi,  avait  déjà  attrihuéun 
caractère  limitatif  à  l'énumération  donnée  par  l'art.  11; 
c'est  ainsi  qu'il  avait  été  juffé  que  des  dépôts  ae  terre,  alors 
surtout  qu'ils  ont  été  répandus  et  mis  en  culture,  ne  tom- 
baient pas  sous  la  prohibition  (Nancy,  27  juin  1868, 
aff.  Société  de  Vezin-Aulnoye,  D.  P.  68.  2.  181).  Le  doute 
s'était  pourtant  produit  relativement  aux  logements  d'ou- 
vriers, qui,  selon  certains  auteurs,  ne  pouvaient  être  cons- 
truits dans  le  rayon  de  protection  (Dafloz,  1. 1,  p.  309;Rey, 
p.  364.  V.  aussi  Trib.  Saint-Etienne,  7  mars  1860,  et  Lyon, 
8  janv.  1861,  cités  par  Bréchignac  et  Michel,  n»  123). 
L'arrêt  précité  du  27  juin  1868  décide,  au  contraire,  que  la 
prohibition  ne  s'y  appliquait  pas.  Mais,  aux  termes  du  même 
arrêt,  elle  était  applicable  &  un  atelier  de  charpente  et  de 
taillanderie  servant  tant  à  la  préparation  des  bois  destinés  a 
ét^yer  les  galeries,  qu'à  la  réparation  des  outils  employés  a 
l'extraction  du  minerai. 

235.  —  lïï.  Bâtiments BT  ENCLOS  PROTécéspAU  l'ait.  IL— 
D'après  la  loi  de  1810  et  l'interprétation  généralement  reçue, 
il  était  défendu  d'établir  les  travaux  dont  il  s'agit  dans 
un  rayon  de  100  mètres  de  toute  habitation,  et  môme 
des  simples  enclos  murés,  attenants  ou  non  à  des  habitations; 
c'était,  on  le  voit,  une  extension  considérable  donnée  à  cette 
prohibition  [ftép,  n'»  161).  Sur  ce  point  encore,  la  loi  de  1880 
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est  venue  diminuer  les  entraves  apportées  à  Texploitation,  en 
décidant  que  désormais  la  protection  ne  s'appliquera  qu'aux 
habitation,  et  aux  enclos  murés  y  attenants,  —  Par  maisons 
d'habitation,  il  faut  entendre  des  bâtiments  d'une  importance 
suffisante  pour  ôtre  aménagés  en  logements,  où  Ton  puisse 
demeurer  d'une  façon  continue  et  normale;  les  tribunaux  ont, 
à  ce  point  de  vue,  tout  pouvoir  d'aopréciation  suivant  les 
circonstances.  Jugé  ainsi  que  des  cnalets  construits  uni- 
quement pour  Tornementation  d'un  jardin  ne  sont  pas  4es 
habitations,  au  sens  de  Tart.  H  (Liège,  28  avr.  1853, 
aff.  Hoorickx,  Pasicrisie  belge,  53.  2.  326). 

^36.  Quant  aux  terrains,  ils  devront  forcément  attenir 
à  la  maison,  et  être  clos  de  murs.  La  loi  est  formelle  et  elle 
n'admet  aucun  autre  genre  de  clôture  équivalente  (Nancy, 
27  juin  1868,  afî.  Vezin-Aulnoye.  D.  P.  68. 2. 181).  —  Le  mur 
doit  ôtre  continu  et  entourer  la  propriété  en  son  entier  ; 
c'est  ainsi  qu'une  parcelle  entourée  de  murs  de  trois  côtés 
et  d'une  haie  sur  le  quatrième  ne  serait  pas  réputée  close 
(Trib.  Saint-Etienne,  3  juin  1857,  afif.  Levellut,  cité,  par  Brôchi- 
gnac  et  Michel,  n*  120).  —  Le  mur  doit  avoir  une  hauteur 
suffisante,  et  constituer  une  véritable  clôture  de  protection, 
et  non  pas  simplement  une  ligne  de  démarcation  entre 
héritages  voisins. 

^37.  Le  rayon  de  50  mètres  doit  se  mesurer  à  partir 
du  parement  extérieur  du  mur  de  la  maison  d'habitation, 
si  celle-ci  est  isolée,  et  à  partir  du  mur  extérieur  de 
clôture  ^parement  extérieur),  si  la  propriété  est  entourée 
d'une  clôture  réputée  suffisante  par  la  loi.  Si,  par  exemple, 
on  se  trouve  en  présence  d'une  maison  située  au  milieu 
d'un  jardin  clos  de  naies  ou  de  pieux,  la  distance  se  comptera 
non  a  partir  de  la  clôture,  mais  à  partir  de  la  maison 
(Nancy,  27  juin  1868,  cité  swprd,  n»  236).  —  Lorsque  l'enclos 
muré  attenant  à  une  habitation  sera  très  considérable,  la 
distance  devra  néanmoins  ôtre  prise  du  mur  extérieur  de 
clôture ,  la  précision  des  termes  de  la  loi  ne  permettant  pas 
une  autre  interprétation. 

238.  On  a  indiqué  au  Rép.  n»*  155  à  160  la  controverse 
existant  sur  le  point  de  savoir  s'il  faut  que  les  terrains 
compris  dans  le  rayon  protecteur  de  50  mètres  appartiens 
nent  au  propriétaire  de  la  maison  ou  de  l'enclos,  pour 
que  celui-ci  ait  le  droit  de  se  plaindre  dans  le  cas  où  des 
puits  ou  galeries  )r  seraient  établis.  Nous  avions  cru  devoir 
adopter  l'affirmative,  mais  l'opinion  contraire  est  plus 
généralement  admise  aujourd'hui.  Elle  s'appuie  sur  le 
silence  de  la  loi,  qui  ne  fait  aucune  distinction  entre  le  cas 
où  la  surface  affranchie  de  la  servitude  de  l'art.  43  de  la  loi 
de  1810  appartient  en  entier  au  propriétaire  de  l'habitation 
et  celui  où  elle  est  la  propriété  de  plusieurs  ayants  droit, 
sans  môme  en  excepter  le  concessionnaire  de  la  mine.  La 
nouvelle  rédaction  de  l'art.  11  in  fine  conduit,  d'ailleurs,  à 
cette  interprétation  (V.  en  ce  sens  :  Féraud-Giraud,  t.  1, 
no  279;  Batbie,  n«  483  ;  Civ.  cass.  28juill.  1852,  aff.  Nicolas, 
D.  P.  53.  1.  107;  Ch.  réun.  17  mai  1856,  aflT.  Nicolas,  D.  P. 
56.  1.  209;  Dijon,  20  août  1858,  aff.  Guillard,  D.  P.  59.  2. 
126  ;  Req.  31  mai  1859,  aff.  Compagnie  des  mines  de  man- 
ganèse, D.  P.  59. 1.  413;  Nancy,  27  juin  1868,  aff.  Vezin- 
Aulnoye,  D.  P.  68.  2.  181  ;  Pau,  8  mars  1882,  aff.  De 
Grimaldi,  D.  P.  85.  1.  157.  —  Contra  :  Dijon,  3  mai  1850, 
aff.  Mines  de  Blanzy,  D.  P.  53.  5.  307;  24  janv.  1853, 
aff.  N...,  D.  P.  53.  5.  307;  13  juill.  1853,  aff.  Nicolas, 
D.  P.  53. 2. 172).  —  En  Belgioue,  le  doute  n'existe  plus  depuis 
la  promulgation  de  la  loi  au  8  juillet  1865,  aux  termes  de 
laquelle  la  zone  protégée  doit  appartenir  en  entier  au  pro- 
priétaire des  maisons  ou  enclos. 

2S9.  Ainsi,  lorsque  des  puits  ou  galeries  auront  été 
ouverts  dans  des  parcelles  comprises  dans  la  zone  de 
protection,  du  consentement  des  propriétaires  de  ces 
parcelles,  et  alors  Qu'elles  n'appartiennent  pas  au  proprié- 
taire de  la  maison  d'nabitation  ou  des  enclos,  ce  dernier,  s'il 
n'a  pas  donné  son  consentement,  peut  se  plaindre  et  s'op- 
poser à  la  continuation  des  travaux  prohibés.  Par  contre, 
si  ce  propriétaire  a  donné  son  autorisation,  les  possesseurs 
des  terrains  compris  dans  la  zone  de  50  mètres  seraient 
mal  fondés  à  vouloir  dans  ce  cas  arrêter  l'entreprise  (G.  cass. 
Belgique,  8  janv.  1848,  Pasicrisie  belge,  48.  1.  220; 
Féraud-Giraud,  t.  1,  n*  220;  Bury,  t.  1,  n*  636). 

240.  Il  n'y  a  aucune  distinction  à  faire,  guantàlanature 
des  terrains  compris  dans  la  zone  de  protection,  et  il  y  aurait 


attenance  alors  môme  qu'un  chemin  public  séparerait  les 
habitations  ou  clôtures  du  terrain  dans  lequel  des  sondages 
sont  pratiqués.  «  Attendu,  dit  la  cour  de  cassation,  que 
le  mot  attenant,  employé  dans  l'art.  11,  n'emporte  pas  dans 
l'esprit  de  la  loi  de  1810  l'idée  de  propriété,  ni  de  dépen- 
dance immédiate  de  l'habitation  ou  de  la  clôture  murée, 
mais  seulement  l'idée  de  voisinage,  puisque  c'est  le  voi- 
sinage des  travaux  qui  peut  porter  atteinte  à  la  jouissance 
des  habitations;  qu'il  est  indifférent  dès  lors  que  la  pro- 
priété bâtie  soit  séparée  par  un  chemin  public  de  la  pro- 
Î^riété  exploitée,  puisque  cette  circonstance,  loin  de  diminuer 
es  inconvénients  du  voisinage,  peut,  en  facilitant  l'ex- 
ploitation de  la  mine^  aggraver  le  trouble  dont  la  loi  a  voulu 
garantir  le  propriétaire  de  l'habitation  »  (Civ.  cass.  28  juill. 
1852,  aff.  Nicolas,  D.  P.  53.  1. 107;  19  mai  1856,  aff.  Nico- 
las, D.  P.  56. 1.  209;  Lyon,  7  juill.  1858,  citée  par  Bréchi- 
gnac  et  Michel,  n^  120;  Naudier,  p.  148;  Féraud-Giraud, 
t.  1,  n«  282;  de  Fooz,  p.  140;  liép.  n»  164.  —  Contra^ 
Dijon,  13  juill.  1853,  aff.  Nicolas,  D.  P.  63.  2.  173). 

Z4i.  La  prohibition  édictée  par  l'art.  11  s'applique-t-elle 
en  faveur  des  maisons  d'habitation  bâties  posténeurement  à 
la  délivrance  des  permis  de  recherche  ou  des  actes  de  con- 
cessions, mais  avant  l'ouverture  effective  des  puits,  de  telle 
sorte  que  l'établissement  des  maisons  d'habitation  ou  des 
enclos  murés  aurait  pour  résultat  d'empêcher  l'ouverture 
éventuelle  des  puits  et  galeries  dans  un  rayon  de  50  mètres? 
L'affirmative  est  admise  par  la  jurisprudence  et  par  la  plupart 
des  auteurs  :  il  serait  inadmissible,  dit-on,  qu'un  conces- 
sionnaire pût  ainsi,  à  son  gré,  limiter  la  jouissance 
légale  des  propriétaires  voisins  ;  c'est  à  lui  à  supporter  les 
servitudes  nées  à  la  suite  de  son  exploitation,  et  non  à  lui 
à  les  imposer  aux  autres.  Le  rapport  présenté  au  Sénat  par 
M.  Paris  ne  laisse  aucun  doute  a  ce  sujet  (Req.  3  févr.  1857, 
aff.  Coste-Gavel,  D.  P.  57. 1. 193;  31  mai  1859,  aff.  Mines  de 
manganèse,  D.  P.  59.  1.  413;  Liège,  16  janv.  1851,  aff. 
Hoorickx,  Pasicrisie  belge,  1851.  2. 1 01  ;  Dijon,  20  août  1858, 
aff.  Guillard,  D.  P.  59.  2.  126  ;  Pau,  8  mars  1882,  aff. 
De  Grimaldi,  D.  P.  85.  1.  157;  Bury,  t.  l,no  647;  Féraud- 
Giraud,  t.  1,  n«  284;  Dalloz,  t.  1,  p.  332;  Aguillon,  n»  324. 
—  Contra  :  Chevallier,  p.  55;  Biot,  p.  280;  Rey,  t.  2,  p.  63; 
Naudier,  p.  143). 

242.  Toutefois  il  faudra  toujours  tenir  compte  ici  de  la 
règle  fraus  omnia  corrumpU;  en  conséquence,  un  conces- 
sionnaire ne  pourrait  ôtre  tenu  de  boucher  des  puits  par 
suite  de  l'établissement,  à  une  distance  inférieure  à 
50  mètres,  d'une  maison,  lorsque  cette  habitation  n'aura 
été  élevée  que  par  haine  et  dans  le  but  de  nuire  au 
concessionnaire,  sans  que  le  propriétaire  puisse  en 
retirer  xme  utilité  appréciable  (Bréchignac  et  Michel, 
n^  122;  Féraud-Giraud,  t  1,  n<>  284).  Dans  tous  les  cas, 
lorsqu'un  puits  ou  une  galerie  de  recherche  auront  été 
établis  à  la  suite  d'un  permis  ou  d'une  concession,  le 
propriétaire  du  terrain  voisin  ne  pourra  plus^  en  bâtissant 
une  maison,  obliger  à  la  fermeture  du  puits-  ou  de  la 
galerie. 

243.  L'explorateur  ou  le  concessionnaire  peuventnls 
établir  un  chemin  à  la  surface  et  le  faire  passer  h 
moins  de  50  mètres  de  toute  maison  d'habitation  ? 
Le  doute  vient  des  termes  de  l'art.  80,  qui  dit  que  les 
«  impétrants  pourront  établir  des  chemins  de  charroi  sur  les 
terrains  qui  ne  leur  appartiennent  pas,  mais  sous  les  restric- 
tions portées  en  l'art.  1 1  »,  d'où  l'on  a  prétendu  conclure  à 
l'impossibilité,  pour  les  concessionnaires,  d'établir  ces  che- 
mins à  moins  de  50  mètres  des  habitations  et  enclos  murés 
y  attenants  (Bury,  t.  1,  n»  622;  Rey,  t.  2,  p.  364;  Dallez, 
t.  1,  p.  309).  Cette  interprétation  ne  nous  paraît  pas  exacte, 
car  l'article  invoqué,  aujourd'hui  d'ailleurs  abroge,  se  trouve 
placé  dans  le  titre  7,  exclusivement  réservé  aux  minières, 
et,  dès  lors,  il  est  inapplicable  aux  mines  proprement  dites. 
De  plus,  comme  on  la  vu,  suprà,  n®  229,  l'énumération 
donnée  par  l'art.  11  est  limitative,  et  il  n'y  a  aucune  raison 
pour  s'écarter  ici  de  la  règle. 

244.  —  IV.  Questions  communes  aux  drux  zonks  de 
PROTECTION.  —  La  défense  d'ouvrir  des  puits  ou  galeries 
ayant  leur  orifice  dans  les  zones  de  protection  est  certaine  ; 
mais  cette  défense  s'applique-t-elle  également  aux  travaux 
purement  souterrains,  dont  aucun  indice  ne  vient  révéler 
l'existence  à  la  surface  du  sol?  On  a  soutenu  la  négative 
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au  Réf.  n*  154,  et  c'est  encore  l'opinion  qui  est  aujour- 
d'hui le  plus  généralement  admise;  on  autorise  donc  le 
concessionnaire  à  pratiquer  n'importe  où,  mais  sous  sa 
responsabilité  entière,  tous  les  travaux  souterrains  néces- 
saires à  l'exploitation.  Le  texte  de  l'art.  11  est  formel  en  ce 
sens;  on  pourrait,  d'ailleurs,  citer  de  nombreux  textes  qui 
ont  trait  aux  travaux  exécutés  sous  les  maisons  ou  dans 
leur  voisinage  immédiat,  tels  que  les  art.  15,  47  et  50  de 
la  loi  de  1810  (Aguillon,  t.  1,  no323;  Bury,  t.  1,  n»  618; 
Richard,  n^  122;  Delecroix,  Loi  de  1880,  p.  16;  Dufour, 
n®  27  ;  Liège,  2  mars  1 854,  aif .  Waroux,  Pasicrisie  belge, 
56.  2.  151;  Trib.  Saint-Etienne,  15  juin  1856,  aff.  Pradon, 
cité  par  Bréchignac  et  Michel,  n^  121;  Giv.  rej.  5  mars 
1884,  aff.  De  Grimaldi,  D.  P.  85.  1.  157). 

245.  D'après  MM.  Bréchignac  et  Michel,  n<>  115,  la  réou- 
verture d'un  puits  ou  d'une  galerie,  et  la  reprise  d'une 
exploitation  ne  sauraient  tomber  sous  l'application  de  l'art.  1 1 . 
Par  exemple,  si,  depuis  l'interruption  de  l'exploitation,  des 
tiers  ont  édifié  des  habitations  à  moins  de  50  mètres  des 

Ïmits  abandonnés,  cette  circonstance  n'empêchera  point 
'exploitant  de  reprendre  l'usage  de  son  puits  en  dépit  de  sa 
proximité  des  nouvelles  constructions.  En  effet,  l'établisse- 
ment régulier  d'un  puits  a  constitué,  à  l'origine,  un  droit 
acquis,  et  un  puits  étant  censé  établi  jusqu'à  épuisement  des 
couches,  les  droits  de  l'exploitant  n'ont  donc  pu  être  perdus 
par  im  abandon  temporaire  ;  ils  renaissent  par  le  fait  même 
de  la  reprise  de  l'exploitation  (Trib.  Saint-Etienne,  4  août 
1862,  et  Lyon,  29  déc.  1863,  aff.  Mairey,  cités  par  Bréchi- 
gnac et  Michel,  n«  115). 

246.  D'une  façon  générale,  lorsqu'un  propriétaire,  dont 
les  immeubles  seront  compris  dans  les  deux  zones  de  pro- 
teetion  de  l'art,  il,  voudra  faire  respecter  ses  droits  et 
s'opposer  à  des  travaux  entrepris  par  des  explorateurs  ou 
des  concessionnaires,  il  devra  porter  son  opposition  devant 
les  tribunaux  judiciaires,  qui  ordonneront  la  fermeture 
extérieure  des  travaux  établis  en  contravention  des  pres- 
criptions de  l'art.  11,  et  pourront,  s'il  y  a  lieu,  allouer  au 

Êlaignant  des  dommages-mtérêts  (Req.  31  mai  1859,  aff. 
[Inès  de  manganèse,  D.  P.  59. 1.  413;  Gons.  d'Et.  17  janv. 
1867,  aff.  Gussmel,  D.  P.  68.  3.  16;  Nancy,  27  juin  1868, 
aff.  De  Vezin-Aulnoye,  D.  P.  68.  2.  181).  Ils  n'auraient, 
toutefois,  pas  le  droit  d'ordonner  la  cessation  ou  la  modifi- 
cation des  travaux  souterrains,  cette  question  étant  de  la 
compétence  exclusive  de  l'Administration  (Giv.  rej.  5  mars 
1884,  aff.  De  Grimaldi,  D.  P.  85. 1. 157;  Gomp.  Aguillon,  1. 1, 
n»  350;  Lamé-Fleury,  p.  17;  Féraud-Giraud,  1. 1.  n®  286). 

247.  Dans  toutes  les  hypothèses  prévues  par  l'art.  11,  il 
faut,  pour  déroger  aux  interdictions  posées  par  la  loi,  le 
consentement  du  propriétaire  du  terrain  protégé,  et  rien  ne 
peut  remplacer  ce  consentement.  Quant  à  la  question  de 
savoir  si  le  propriétaire  a  donné  ou  non  son  consentement, 
c'est  un  point  abandonné  à  l'appréciation  des  tribunaux.  La 
loi  de  1810  exigeait  un  consentement  formel;  ce  qualificatif 
ayant  été  supprimé  dans  la  nouvelle  rédaction,  on  peut  en 
conclure  qu'aujourd'hui  le  concessionnaire  sera  suffisamment 
autorisé  par  un  consentement  tacite;  mais  jamais  le  silence 
du  propnétaire  ne  suffira  à  lui  seul  pour  établir  cette  auto- 
risation (Bréchignac  et  Michel,  n<>  128). 

248.  Les  prescriptions  du  nouvel  art.  11  sont  applica- 
bles aux  concessions  accordées  antérieurement  à  sa  promul- 
gation (Féraud-Giraud,  t.  1,  n»  285). 

249.  Les  recherches  de  mines  sont  soumises,  quant  à 
leur  exécution, non  seulement  aux  prescriptions  de  1  art.  11, 
mais  encore  à  toutes  les  autres  mesures  de  police  et  de 
sûreté  imposées  aux  concessions  définitives.  Avant  1880,  la 
question  était  généralement  résolue  en  sens  contraire,  mais 
aujourd'hui  le  nouvel  art.  50  est  formel  et  enlève  toute 
hésitation  :  «  Si  les  travaux  de  recherche  ou  d'exploitation 
d'une  mine,  dit  cet  article,  sont  de  nature  à  compromettre 
la  sécurité  publique,  la  conservation  de  la  mine,  la  sûreté 
des  ouvriers  mineurs,  la  conservation  des  voies  de  commu- 
nication, celle  des  eaux  minérales,  etc.,  il  y  sera  pourvu 
par  le  préfet  ».  En  résumé,  les  travaux  de  recherche  sont 
astreints  aux  mêmes  prescriptions  que  ceux  d'une  exploita- 
tion véritable. 

250.  L'inexécution  des  mesures  prescrites  par  la  loi  ou 
l'autorité  administrative  peuvent  avoir,  comme  sanction, 
le  retrait  du  permis  d'exploration  (Naudier, p.  1 25  ;  Biot,  p.  57). 


251 .  La  question  de  savoir  à  qui  doivent  appartenir  les 
produits  minéraux  provenant  des  travaux  dfe  recherche 
continue  à  être  résolue  diversement  par  les  auteurs  {fièp. 
n»«  166  et  suiv.).  Si  des  fouilles  sont  entreprises  parun 
propriétaire  sur  son  propre  terrain,  nous  avons  admis  que 
les  substances  extraites  lui  appartiendraient  (V.  dans  le 
môme  sens  :  Bury,  t.  1,  n®  98;  Féraud-Giraud,  t.  1,  n«  269). 

Si  l'explorateur  n'est  pas  propriétaire  de  la  surface,  les 
produits  ne  lui  appartiendront  qu'autant  quHl  en  tieDdra 
compte  au  propriétaire  par  une  juste  indemnité.  Suivant 
certains  auteurs  (Dufour,  n<»  37;  Dupont,  t.  i,  p.  78),  les 
minerais  appartiendraient,  dans  tous  les  cas,  au  futur  con- 
cessionnaire de  la  mine,  et  l'Administration  aurait  seule 
le  droit  d'accorder  des  permissions  de  vendre  ces  produits  au 
profit  des  explorateurs,  en  réservant  toutefois  une  part  du 
prix  pour  le  propriétaire  de  la  surface  (V.  aussi  Aguillon, 
t.  1,  n*  115).  Cette  demande  de  vente  doit  ôtre  adressée  au 
ministre  compétent  par  l'intermédiaire  des  préfets  (Liège, 
29  nov.  1845,  Pasicrisie  belge,  1847.  1.  416.  —  Les  diver» 
gences  de  la  doctrine  se  conçoivent  très  bien,  car  nulle  part 
le  législateur  n'a  indiqué  le  système  sur  lequel  il  appuyait 
la  propriété  des  mines,  la  solution  de  la  présente  question, 
comme  celle  de  beaucoup  d'autres,  dépendant  du  point  de 
savoir  si,  avant  une  concession,  une  mine  est  uneresntU/nu, 
ou  si  elle  fait  partie  du  domaine  public,  ou  enfin  si  elle 
appartient  au  propriétaire  de  la  surface  par  voie  d'acces- 
sion. 

252.  L'Etat  n'a  jamais  le  droit  de  toucher  aucune  rede- 
vance à  raison  des  matériaux  extraits  pendant  le  cours  dfô 
recherches  d'une  mine  (Naudier,  p.  129;  Bury,  1. 1,  n*»  100 
et  104;  Féraud-Giraud,  t.  1,  n«  271;  Aguillon,  n»  129; 
Dupont,  Cours,  p.  70). 

253.  Lorsque  des  travaux  de  recherche  doivent  être 
entrepris  sous  des  terrains  communaux,  les  conseils  muni- 
cipaux sont  compétents  pour  donner  l'autorisation  nécessaire, 
en  vertu  de  l'art.  68  de  la  loi  du  5  avr.  1884;  mais  la  déli- 
bération doit  être  approuvée  par  le  préfet,  sauf  recours  an 
ministre  de  l'intérieur,  le  préfet  ne  pouvant  que  donner  ou 
refuser  son  approbation,  sans  avoir  le  droit  d'apporter  aucune 
modification  à  la  délibération.  Les  préfets,  aux  termes  d'une 
circulaire  du  7  mai  1877,  sont  invités  à  soumettre  les  déci- 
sions municipales  au  corps  des  mines.  Le  conservateur  i^ 
forêts  devra  ôtre  consulté  chaque  fois  que  les  recherches 
devront  avoir  lieu  dans  des  terrains  soumis  au  régime 
forestier.  Si  la  commime  veut  disposer  des  produits  extraits, 
une  décision  ministérielle  est  nécessaire,  conformément  à  la 
circulaire  de  1877. 

254.  Dans  les  terrains  domaniaux,  c'est  le  préfet  qui 
octroie  les  permis  d'exploration  (Cire.  7  mai  1877). 

Lorsque,  à  l'occasion  de  terrains  domaniaux  ou  comnju- 
naux,  il  s'élève  des  difficultés  relativement  à  la  permission 
à  accorder,  il  doit  toujours  en  être  référé  au  ministre,  qui 
statue  définitivement  (Cire.  21  juin  1877). 

Si  une  commune  ou  un  département  refusent  de  céder 
à  l'amiable  le  droit  de  recherche,  l'impétrant  peut  s'a- 
dresser à  l'Etat  pour  en  obtenir  le  ijermis,  comme  si  le 
terrain  appartenait  à  un  simple  particulier  (V.  à  titre 
d'exemple,  Dôcr.  13  août  1883,  portant  autorisation  défaire 
des  fouilles,  cité  par  Aguillon,  t.  1,  n«  107). 

255.  On  a  exposé  au  hép.  n«  167  la  procédure  à  smvre 
pour  obtenir  les  permis  de  recherche.  Nous  ajouterons  seule- 
ment que  le  propriétaire  de  la  surface  devra  toujours  être 
entendu,  avant  que  le  Gouvernement  puisse  accorder  le 
permis,  et  cela  à  peine  de  nullité.  Usera  également  bon  de 
le  mettre  en  demeure,  par  huissier,  d'avoir  à  formuler  ses 
oppositions,  s'il  s'y  croit  fondé  (Féraud-Giraud,  t.  l,n®2W). 

256.  Aucun  recours  contentieux  n'est  ouvert  contre  la 
décision  du  Gouvernement,  sauf  dans  le  cas  où  les  forma- 
lités imposées  par  la  loi  n'auraient  point  été  suivies  :  e 
décret  pourrait  alors  ôtre  déféré  au  conseil  d'Etat  par  la 
voie  du  recours  pour  excès  de  pouvoir  (Naudier,  p.  12U' 

257.  Les  renouvellements  de  permission  sont  soumis  aiuç 
mômes  règles  de  procédure  que  les  demandes  primitives.  ï)i 
elles  ne  sont  pas  accordées,  et  si  néanmoins  rexplorateur 
continue  ses  travaux,  le  propriétaire  de  la  surface  a  le  drou 
de  le  faire  expulser  (Féraud-Giraud,  t.  1,  n»  251;  Bury, 
t.  1,  n<»92;  Naudier,  p.  125;  Dufour,  n»  35;  de  rooi, 
p.  135). 
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Art.  2.  —  Delà  préférence  à  accorder  pour  les  concessions  ;  des 
personnes  qui  peuvent  les  obtenir,  et  des  garanties  exigées 
des  futurs  concessionnaires  (Rép.  n^*  172  à  225). 

§  1er.  _  De  la  préférence  à  accorder  pour  les  concessions 

{Rép.  no»  172  à  183). 

258.  L'inventeur  qui,  pour  un  motif  quelconque,  n'ob- 
tient pas  la  concession  définitive  de  la  mine,  a  droit  à  une 
indemnité  de  la  part  du  concessionnaire  {Rép.  n»  178),  et, 
pour  la  recouvrer,  il  a  une  action  non  seulement  contre  le 
concessionnaire,  mais  encore  contre  les  cessionnaires 
de  celui-ci ...  sauf  leur  recours  contre  le  concessionnaire 
primitif  (Cons.  d'Et.  4  févr.  1858,  aff.  Comp.  de  Rive-de- 
Gier,  D.  P.  59.  3.  li;  Féraud-Giraud,  t.  1,  n«  268). 

259.  S'il  y  a  difficulté  sur  le  point  de  savoir  quelle 
personne  doit  être  considérée  comme  inventeur,  c'est  au 
Gouvernement  à  décider  (Aguillon,  t:  1,  n»  199;  C.  cass. 
belge,  12  mai  1854,  afî.  De  Laminne,  Pasicrisie  belge.  1854. 
2.  260). 

260.  Ainsi  qu'on  l'a  vu  au  Rép,  n*»  181  et  182,  l'indem- 
nité due  à  l'inventeur,  à  ce  titre,  aux  termes  de  l'art.  16 
de  la  loi  de  1810,  est  fixée  dans  le  décret  de  concession.  Elle 
a  lieu  le  plus  souvent  dans  la  forme  d'un  capital  versé  une 
fois  pour  toutes  ;  mais,  exceptionnellement,  elle  peut  con- 
sister en  une  part  des  bénéfices  annuels  de  l'exploitation, 
comme  dans  l'espèce  sur  laquelle  a  statué  l'arrêt  de  cassa- 
tion du  7  juin  1869  (aff.  Javal,  D.  P.  69.  1.  301). 

261 .  Cette  indemnité  peut,  d'ailleurs  quant  à  son  quan- 
tum,  être  fixée  amiablement  par  les  parties  intéressées  ;  et, 
en  pareil  cas,  s'il  s'élève  des  difficultés  sur  le  sens  et  Texë- 
cution  des  conventions  intervenues,  c'est  aux  tribunaux 
civils  qu'il  appartient  de  les  résoudre,  alors  que  ces  conven- 
tions ont  été  librement  consenties,  sans  opposition  quel- 
conque à  des  actes  administratifs,  et  qu'aucune  clause  prohi- 
bitive où  résolutoire  desdits  contrats  n'a  été  insérée  dans 
l'acte  de  concession  (Lyon,  14  juin  1865,  aff.  Bethenod,  D.  P. 
66.  2.  142  ;  Féraud-Giraud,  1. 1,  n»295.  —  Contra  :  Aguillon, 
t.  1,  n»  204). 

262.  Cette  indemnité,  ou  plutôt  ce  droit  à  indemnité, 
est  entre  les  mains  de  l'inventeur  une  valeur  faisant  par- 
tie de  son  patrimoine,  qu'il  peut,  à  ce  titre,  céder  à  sa 
volonté  (Req.  3  mars  1879,  aff.  De  Geloes,  D.  P.  79.  1. 
430). 

263.  Si  le  décret  de  concession,  après  avoir  reconnu  à 
des  tiers  la  qualité  d'inventeurs,  ne  leur  accorde  aucune 
indemnité  de  ce  cbef,  la  question  s'est  posée  de  savoir  si  ces 
inventeurs  pourraient  dérérer  au  conseil  d'Etat,  par  la  voie 
du  recours  pour  excès  de  pouvoir,  ledit  décret  portant  con- 
cession de  la  mine  par  eux  découverte  et  accordée  à  un  autre 

Sétitionnaire.  Le  conseil  d'Etat  ne  l'a  point  pensé,  et  il  a 
écidé  que,  dans  ce  cas,  aucun  recours  direct  n'existait  en 
faveur  des  inventeurs  auxquels  le  décret  de  concession  n'au- 
rait attribué  aucune  indemnité  (Cons.  d'Et.  10  mai  1889,  aff. 
Reinach  et  Soubeyran,  D.  P.  90.  3.  81).  Le  commissaire  du 
Gouvernement,  toutefois,  avait,  dans  cette  affaire,  conclu, 
en  s'appuyant  sur  l'art.  16  de  la  loi  du  21  avr.  1810,  que, 
quand  la  qualité  d'inventeur  est  reconnue,  et  non  contestée, 
une  indemnité  doit  être  fixée,  et  que,  si  elle  n'a  pas  été  fixée, 
l'inventeur  a  le  droit  de  demander  directement  au  conseil 
d'Etat  l'annulation  du  décret.  L'art.  16,  en  eff'et,  ne  semble 
donner  au  Gouvernement  qu'une  attribution  analogue  à 
celle  qui  lui  est  donnée  par  l'art.  6,  où  il  est  dit  que 
«  l'acte  de  concession  règle  les  droits  des  propriétaires  de 
la  surface  sur  le  produit  des  mines  concédées  » .  Cet  article 
a  toujours  été  entendu  en  ce  sens  que,  si  le  décret  de 
concession  peut  réduire  presque  à  néant  ces  droits  par 
l'allocation  d'ime  indemnité  msignifiante,  il  ne  peut  les 
dénier  en  principe  (V.  Laferrière,  Traité  de  la  juridiction 
administrative,  t.  i,  p.  515).  Cet  auteur  reconnaît  qu'en  ce 
cas  le  propriétaire  de  la^surface  serait  recevable  à  se  pour- 
voir devant  le  conseil  d'Etat,  et  s'il  ne  mentionne  pas  que 
ce  droit  appartiendrait  à  l'inventeur,  c'est  que  le  cas  ou  il 

Eourrait  utilement  former  un  recours  est  presque  irréalisable, 
e  droit  du  propriétaire  de  la  surface  résulte  d'un  fait 
patent  et  sa  qualité  n'est  pas  contestable  ;  la  question  de 
savoir  si  un  réclamant  est  im  inventeur  dans  le  sens  de  la 
loi  est,  au  contraire,  des  plus  délicates,  et  il  appartient  à 


l'Administration  seule  d'apprécier  si  cette  qualité  existe  bien 
chez  l'un  des  demandeurs  en  concession.  La  plupart  du 
temps,  aucun  recours  ne  sera  possible,  parce  que  le  décret 
aura  précisément  dénié  au  demandeur  la  qualité  d'inventeur; 
mais  si,  par  hasard,  cette  qualité  lui  était  reconnue  et 
qu'aucune  indemnité  ne  soit  accordée,  nous  croyons,  con- 
trairement à  l'arrêt  précité  du  conseil  d'Etat,  que  l'inven- 
teur lésé  aurait  droit  d'attaquer  au  contentieux  pour  excès 
de  pouvoir  le  décret  de  concession  (Comp.  Aiguillon, 
n«»  i99  et  201). 

264.  Indépendamment  de  l'indemnité  qui  lui  est  due  pour 
la  découverte  de  la  mine,  l'inventeur  peut  en  réclamer  une 
autre,  en  vertu  de  l'art.  46  de  la  loi  de  1810,  à  raison  des 
travaux  qu'il  a  exécutés  {Rép,  n®  180).  Ainsi  qu'on  l'a  vu  au 
Rép,  n»  182,  cette  indemnité  n'est  réglée  qu'après  le  décret 
qui  institue  la  concession,  et,  si  elle  n'est  pas  fixée  de  gré  à 
gré,  c'est  au  conseil  de  préfecture  qu'il  appartient  d'en  faire 
la  liquidation  sur  estimation  d'experts.  ~  Il  a  été  jugé 
qu'il  n'est  dû  d'indemnité,  pour  les  travaux  de  recherches 
antérieurs  à  la  concession,  qu'autant  que  l'utilité  de  ces 
travaux  est  reconnue,  et  que,  par  suite,  une  indemnité  ne 
peut  être  accordée  pour  des  travaux  qui  n'ont  fourni 
aucune  indication  utile  sur  la  direction  et  les  dispositions 
des  couches  exploitables  comprises  dans  la  concession 
(Cons.  d'Et.  3  févr.  1859,  aff.  Delbos,  motifs,  D.  P.  59.  3. 
81  ;  10  janv.  1867,  aif.  Mines  de  Meurchin,  D.  P.  68.  3. 
97). 

De  même,  l'inventeur  n'a  pas  le  droit  de  réclamer  le  rem- 
boursement des  frais  d'expériences  ou  d'exploitation  provi- 
soire et  du  prix  d'achat  ou  de  location  des  terrains  sur  les- 
quels il  a  fait  des  fouilles,  ni  d'imposer  au  concessionnaire 
la  reprise  des  outils  ayant  servi  à  son  exploitation  (Arrêt 
précité  du  3  févr.  1859).  En  effet,  comme  le  disait  M.  le 
ministre  des  travaux  publics  dans  ses  observations  devant 
le  conseil  d'Etat  à  l'occasion  de  cette  dernière  affaire,  on  ne 
saurait  admettre  en  principe  qu'une  indemnité  soit  «  tou- 
jours due  à  ceux  qui  ont  entrepris  des  travaux  quelconques 
sur  une  mine  avant  la  concession.  L'art.  46  de  la  loi  de 
i810  a  été  conçu  en  prévision  des  circonstances  où  un 
explorateur  sérieux,  après  avoir  exécuté  sur  un  gîte 
minéral  des  travaux  d'ime  importance  réelle  n'obtient  pas 
cependant  la  concession  ;  le  législateur  a  voulu  que,  dans 
ne  cas,  il  pût  être  indemnisé  par  le  concessionnaire 
désigné;  mais  on  n'a  jamais  prétendu,  et  il  est  impossible 
de  soutenir,  que  par  ces  mots  :  «  recherches  ou  travaux 
antérieurs  à  la  concession  »,  ledit  article  ait  entendu  autre 
chose  que  des  explorations  ayant  contribué  à  la  reconnais- 
sance de  la  mine,  ou  des  ouvrages  d'art  pouvant  être  utiles 
au  concessionnaire  pour  la  conduite  de  son  entreprise. 
Encore  moins  serait-on  fondé  à  prétendre  qu'il  est  entré 
dans  la  pensée  de  la  loi  que  des  travaux  d'exploitation 
qui  sont  irréguliers  quand  celui  qui  les  opère  n'est  pas 
concessionnaire,  puissent  donner  ouverture  à  ime  indem- 
nité... ». 

265.  Au  reste,  l'obligation  pour  les  propriétaires  de 
mines  de  payer  des  indemnités  aux  tiers  oui,  antérieure- 
ment à  l'acte  de  concession,  ont  fait  des  recnerches  et  tra- 
vaux dans  le  périmètre  concédé,  existe  alors  même  que  les 
recherches  et  travaux  n'auraient  pas  conduit  à  la  décou- 
verte du  gîte  houiller,  ou  n'auraient  pas  été  utilisés  par  les 
concessionnaires  ;  il  suffit  que  les  travaux  dont  il  s'agit  aient 
fourni  des  renseignements  utiles  sur  les  allures  et  sur  les 
dispositions  des  gîtes  exploitables,  ou  qu'ils  aient  été  recon- 
nus applicables  à  la  poursuite  d'une  bonne   exploitation 

giOns.  d'Et.  i3  mars  1856,  aff.  Mines  de  la  Galaminière, 
.P.  56.  3.  56.  y.  aussi  dans  le  même  sens  :  Cons.  d'Et. 
11  mai  1872,  aff.  Forges  d'Aubenas,  D.  P.  73.  3.  92). 

266.  C'est  au  conseil  de  préfecture  au'il  appartient  de 
statuer  sur  les  demandes  en  indemnité  formées  contre  les 
concessionnaires  de  mines  par  les  tiers  qui  ont  fait,  anté- 
rieurement à  la  concession,  des  travaux  et  des  explorations 
utiles  dans  le  périmètre  concédé  {Rep,  n®*  540  et  sulv.).  Et 
il  en  est  ainsi  alors  même  que  les  explorateurs  ne  sont 
pas  propriétaires  dans  ce  périmètre  ou  inventeurs  de  gîtes 
exploitables  (Sol.  implic,  Cons.  d'Et.  13  mars  1856,  aff. 
Mines  de  la  Galaminière,  D.  P.  56.  3.  56.  —  V.  en  sens  con- 
traire les  observations  de  M.  le  commissaire  du  Gouverne- 
ment dans l-affaire  précitée,  D.  P.  ihid.  note). 
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MINES.  —  Ghap.  s,  Segt.  3,  Art.  %  §  2. 


§  2.  —  Defl  penonnes  qui  peuvent  obtenir  une  concession 

(Rép.  no«  184  à  197). 

267.  Les  concessionB  de  mines  peuvent  être  accordées 
indistinctement  &  des  nationaux  ou  à  des  étrangers  (Rép. 
n^  184).  L'Etat,  ou  môme  une  commune,  pourraient  deve- 
nir concessionnaires  d'ime  mine  (Bury,  t.  1,  n<>  115;  Lamé- 
Fleury,  sur  l'art.  13;  Aguillon,  n"  138  et  140). 

268.  Depuis  la  rédaction  de  la  loi  de  J810,  la  situation 
économique  s'est  notablement  modifiée  en  France,  et  les 
grandes  entreprises,  autrefois  entre  les  mains  de  simples  par- 
culiers,  sont  aujourd'hui  la  propriété  de  sociétés  qui  les 
exploitent  et  les  font  valoir.  L  industrie  minière  n'a  pu 
écnapper  à  ce  mouvement,  et  si  l'on  envisage  les  capitaux 
consiaérables  que  nécessitent  la  plupart  du  temps  de  sem- 
blables exploitations,  on  conçoit  facilement  les  services  que 
peut  rendre  l'association  en  matière  de  mines.  La  concur- 
rence effrénée,  le  perfectionnement  des  appareils  auquel  on 
ne  peut  rester  étranger,  leur  prix  élevé  de  revient,  sont  éga- 
lement des  causes  de  la  rapidité  avec  laquelle  les  sociétés 
se  sont  développées.  —  Aux  termes  de  la  loi  de  1810 
(art.  13),  les  sociétés  sont  capables  de  devenir  concession- 
naires véritables.  Les  lois  étrangères  se  sont  presque  toutes 
occupées  des  sociétés  minières,  en  les  soumettant  à  un 
régime  spécial  (en  Prusse,  L.  24  juin  ^865;  en  Autriche, 
L.  22  mai  1854  ;  en  Espagne,  L.  i9  oct.  1869),  tandis  qu'en 
France,  ces  sociétés  sont  encore  placées  sous  le  régime  du 
droit  commun,  tel  qu'il  résulte  du  code  civil  de  1804. 

260.  L'exploitation  des  mines  ne  constituant  pas  des 
actes  de  commerce,  il  en  résulte  que  les  sociétés  minières 
sont,  en  principe,  des  sociétés  civiles  (V.  sur  ce  point,  suprà^ 
V®  Acte  de  commerce^  n®"  318  et  suiv.).  — Jugé  que,  dans  une 
société  de  concessionnaires  de  mines,  comme  dans  toute 
autre  société,  lorsque  la  part  de  chaque  associé  dans  les 
bénéfices  et  dans  les  pertes  n'a  pas  été  déterminée  par  le 
contrat,  elle  se  règle  en  proportion  de  la  mise  ou  de  Tim- 
portance  du  droit  de  propnété  de  chacun  dans  le  fonds 
social  (c.  civ.  art.  1853);  —  Et  que  Ton  peut  considérer 
comme  déterminant  la  part  de  chacun  dans  la  propriété  du 
fonds  social  la  convention  par  laquelle  il  a  été  stipulé  entre 
les  concessionnaires  que  chacun  exploiterait  sur  son  terrain 
et  dans  les  limites  de  sa  propriété  superficielle  (Civ.  cass. 
18  avr.  1853,  afi*.  Gomp.  des  mines  de  la  Loire,  D.  P.  55. 1. 
209).  — Y.  au  surplus  l'application,  en  ce  oui  les  concerne, 
des  principes  généraux  en  matière  de  société,  tnfrà,y^  Sociétés). 

270.  Le  plus  souvent,  les  sociétés  minières,  ont  une 
durée  illimitée  ;  c'est  ainsi  qu'&  Anzin,  l'acte  constitutif  porte 
que  la  Société  existera  tant  que  Ton  pourra  extraire  du 
cnarbon  de  la  concession  (Bép.  n*  194).  Si  l'acte  de  société 
ne  s'explique  pas  sur  ce  point,  son  silence  doit  être  inter- 
prété dans  le  sens  d'une  durée  indéfinie  (Bury,  t.  1,  n»  383; 
Féraud-Giraudjt.  1,  n»  231  ;  de  Fooz,p.  246;  Naudier,p.  167; 
Delecroix,  Sociétés  des  mineSf  p.  161 . 

271 .  Le  caractère  de  quasi-pérennité  revêtu  par  ks  sociétés 
minières  engendre  des  conséquences  importantes  au  point 
de  vue  des  diverses  manières  dont  elles  peuvent  prendre 
fin.  Sans  revenir  sur  ce  qui  a  été  dit  au  Eép.  n9  194, 
nous  ajouterons  seulement  que  ces  sociétés  ne  seront 
pas  dissoutes  par  Tinterdiction,  la  faillite  ou  la  décon- 
fiture de  l'un  des  associés  (Bury,  1. 1,  n^  1388;  Bréchi- 
gnac  et  Michel,  n^  135;  Delecroix,  n»  475). 

272.  On  s'accorde  pour  décider,  comme  on  l'a  fait  au 
Bép.  u^  194,  que  Tart.  1869  c.  civ.  est  inapplicable  aux 
sociétés  minières,  et  que  ces  sociétés  ne  peuvent  prendre 
fin  par  la  volonté  d'un  seul  membre.  Le  plus  souvent,  les 
associés  gui  veulent  se  retirer  peuvent  le  faire  en  vendant 
leurs  actions  ou  leurs  parts  dlntérôts  (Bury,  t.  1,  n®  1405; 
Delecroix,  Société  des  mines,  n^  477).  Si  la  vente  est  défendue 
par  les  statuts  de  la  société,  l'associé  pourra  toujours  en 
sortir,  à  la  condition  que  sa  demande  soit  faite  de  bonne 
foi  et  non  à  contre-temps;  c'est  seulement  dans  cette 
hypothèse  que  l'art.  1869  redevient  applicable  (V.  Bréchi- 
gnac  et  Michel,  n«  135;  Bury,  t.  2,  n»  1408;  Delecroix,  op. 
cil.y  n»  502).  Toutefois,  im  arrêt  (Civ.  rej.  !•'  juin  1859, 
air.  Granier,  D.  P.  59. 1.  244)  semble  admettre  que  l'art.  1869 
s'appli^e  sans  restriction  aux  sociétés  formées  pour  l'ex- 
ploitation des  mines.  Dans  tous  les  cas,  l'art.  iS71  c.  civ. 
reste  applicable  aux  sociétés  minières  (Y.  Bép.  n*"  i  94,  in  fine). 


§  3.  —  Des  garanties  exigées  des  futurs  concessionnaires 

{Rép,  no>  198  à  223). 

273.  On  ne  reviendra  pas  ici  sur  les  qualités  que  doivent 
présenter  les  candidats  a  une  concession  (V.  Bép,  n«'  198 
à  200);  il  suffit  de  rappeler  que  le  Gouvernement  a  toute 
liberté  pour  accorder  ou  refuser  la  concession  sollicitée. 

274.  Lorsque  des  travaux  souterrains  devront  être  entre- 
pris sous  des  maisons  ou  lieux  d'habitation,  l'art.  15  de  la  loi 
de  i810  exige  que  le  concessionnaire,  avant  d'entrepren^ 
ces  travaux,  donne  caution  pour  les  dommages  qui  pou^ 
raient  en  résulter  (V.  Rép.  n*«  200  à  222).  —  il  a  été  jugé 
que  c'est  là  une  garantie  spéciale  et  purement  civile,  (pii 
peut  être  ordonnée  par  l'autorité  civile,  et  qui  est  complète- 
ment indépendante  des  mesures  de  police  préventive  ren- 
trant dans   la    compétence   de    l'autorité   administrative 

Î Bruxelles,  29   mars  1888,  aff.   Société  charbonnière  de 
{elle-et-Bonne,  D.  P.  89.  2.  139). 

275.  Les  mots  ou  dans  leur  voisinage  immédiat^  de 
l'art.  15,  doivent-ils  s'appliquer  à  la  fois  aux  maisons  et  aux 
exploitations  voisines,  ou  exclusivement  à  ces  dernières? 
D'après  l'avis  exprimé  au  Bép.  n^  206,  l'art  15  prescrit  la 
caution  non  seulement  dans  le  cas  où  des  travaux  sont  entre- 
pris dans  le  voisinage  des  exploitations,  mais  encore,  et 
surtout,  pourrait-on  dire,  dans  celui  où  des  maisons  se 
trouvent  à  proximité  de  ces  galeries  souterraines  (Y.  codL 
Aguillon,  t.  1,  n^"  332;  Richard,  n^  153;  Bréchignac  et  Mi- 
chel, n«  148  ;  Biot,  p.  302  ;  Naudier,  p.  277  ;  Chevallier, p.  146). 

276.  Le  point  de  savoir  ce  qu'il  faut  entendre  par  voisi- 
nage immédiat  est  une  question  de  fait  qu'il  appartient  aux 
tribunaux  de  trancher  souverainement  (C.  cass.  Belgique, 
30  mai  1872,  aff.  Société  du  Grand-Bordia,  D.  P.  74. 2. 241; 
19  févr.  1880,  Pasicrisie  belge,  1880. 1.  77;  11  avr.  1885,  aff. 
Walmakers,  D.  P.  85.  2.  275;  Bréchignac  et  Michel,  n*  149; 
de  Fooz,  p.  314;  Splingard,  n^  112). 

277.  D'après  Bury,  1. 1,  n®  666,  la  caution  ne  peut  être 
demandée  que  s'il  s'agit  de  travaux  de  nature  à  menacer 
sérieusement  les  propriétés  bâties  de  la  surface  (Y.  aussi 
Richard,  p.  151;  Delebecque,  no745;  ibid.,  1867: 2.319). - 
En  Belgique,  aux  termes  d'un  avis  du  conseil  des  mines  du 
6  avr.  1883,  la  caution  peut  être  exigée  en  cas  de  dommage 
éventuel  menaçant  une  église  communale. 

278.  Les  intéressés  sont  en  droit  de  réclamer  la  caution  au 

Sermissionnaire  des  fouilles  avant  môme  le  commencement 
es  travaux;  il  s'agit,  en  effet, d'un  cautionnement pr^v<n(i/ 
i  Civ.  cass.  12  août  1872,  aff.  Maurin,  D.  P.  72. 1.  369  ;  C.  cass. 
Belgique,  19  févr.  1880,  cité  suprà,  n^  276.  Le  juge  ne  peut 
refuser  de  l'ordonner  (Liège,  14  août  1858,  aff.  Société  cDa^ 
bonnière  du  Paradis-d'Avoy,  Pasicrisie  belge,  1861. 2.  299). 
270.  On  a  dit  au  Bép.  n»  207  que  fa  caution  pou^ 
rait  encore  être  réclamée  pour  la  première  fois,  alors  môme 
Que  les  travaux  seraient  terminés,  mais  s'il  y  avait  encore 
aanger.  —  V.  dans  le  môme  sens  :  Richard,  n°  15i  ;  Nau- 
dier, p.  281;  Liège,  9  avr.  1867,  aff.  Roumieux,  Pasicrisii 
belge,  67. 2.219.—  Mais  il  a  été  jugé  que  Tobligation  de  fou^ 
nir  caution  ne  saurait  être  étendue  au  cas  où  cette  garantie 
serait  uniquement  destinée  à  assurer  le  payement  d'un  dom- 
mage déjà  constaté,  et  dont  le  chiffre  seul  reste  à  fixer  (Bruxel- 
les, 18  déc.  1883, ait.  Société  du  Carabinier,  D.  P.  85.  2.218). 
280.  La  caution  ne  peut  être  demandée  que  dans  les  cas 

Srécis  indiqués  par  l'art.  i5,  jui,  à  ce  sujet,  constitue  une 
isposition  strictement  limitative  (Bép.  n®  211.  Y.  conf.:  de 
Fooz,  p.  313;  Aguillon,  1. 1,  n»  332;  Bréchignac  et  Michel, 
n°  144;  Bury,  t.  1,  n°  657. 

2Sf .  Le  but  poursuivi  par  le  législateur,  en  ordonnant  la 
dation  d'une  caution,  a  été  d'assurer  au  propriétaire  le  paye- 
ment et  la  réparation  intégrale  du  préjudice  causé  {Rép* 
n^  212).  La  loi  est  très  générale,  et  ce  caractère  de  généra- 
lité a  été  reconnu  par  un  arrêt  (G.  cass.  de  Belgique,  30  mai 
1872,  aff.  Société  du  Grand-Bordia,  D.  P.  74.  2.  241)»  aux 
termes  duquel  l'art.  15  s'applique  dans  le  cas  de  tarissement 
d'un  nuits  situé  dans  un  Tonds  protégé  par  cet  article. 

282.  Lorsque  tout  danger  a  disparu,  Les  concessionnai- 
res ont  le  droit  de  demander  à  être  déchargés  de  l'obligation 
de  fournir  la  caution  (V.  Richard,  p.  i52;  Bury,  t.  i,  p.  667; 
Ghevallier,  p.  146;  Bréchignac  et  Michel,  n<*  149;  Féraud- 
Giraud,  t.  2,  n»  658). 

283.  La  question  de  savoir  si  une  caution  est  nécassave 


MINES.  —  Chap,  2»  Sbct.  4,  Art.  i. 
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dépend  du  plus  ou  moins  de  danger  que  présentent  les 
travaux  souterrains  et  leur  état  d'avancement  dans  le  voisi- 
nage des  bâtiments  de  la  surface;  aussi  admet-on  que  le 
f»ropriétaire  menacé  a  le  droit  de  se  faire  communiquer 
es  plans  de  la  mine,  et  au  besoin  de  visiter  les  lieux  {Rép. 
n»  207.  Conf.  Bréchignac  et  Michel,  n^  iSO;  Richard,  n^  154; 
de  Fooz,  p.  312;  Bury,  1. 1,  n»  721  ;  Chevalier,  p.  147). 

^84.  On  reconnaît^  en  général,  qu'au  lieu  d^me  caution, 
le  concessionnaire  pourrait  fournir  une  garantie  équiva- 
lente, comme  ime  h^rpothèque  ou  un  gage.  Mais  il  a  été 
jueé  qu'une  consignation  en  argent  ne  serait  pas  suffisante, 
(TU  il  faut  au  propriétaire  une  garantie  réelle  spécialement 
déterminée  et  lui  conférant  un  privilège  et  un  droit  de  préfé- 
rence (Trib.  Charlcroi,  24  déc.  1 886,  aff.  Veuve  Hament-Drion, 
Revue  lég.  des  mines,  1887,  p.  120;  Bréchignac  et  Michel, 
n»  151  ;  Bui7,  t.  1,  n«  668  ;  Biot,  p.  302;  de  Fooz,  p.  314). 

285.  Tant  que  la  caution  n'est  pas  fournie,  les  proprié- 
taires ont  le  droit  de  s'opposer  à  l'exécution  des  travaux 
{Rép.  n°  207).  Les  tribunaux  seront  compétents  pour  en 
interdire  la  continuation,  dans  le  cas  où  ils  auraient  déjà 
été  entrepris  (V.  Bréchignac  et  Michel,  n**  152;  Biot,  p.  301  ; 
Richard,  p.  154).  Toutefois,  d'après  M.  Aguillon,  t.  1,  n*331, 
TAdministration  est  seule  compétente  en  cette  matière. 

286.  Toutes  les  questions  relatives  à  la  dation  de  la 
caution  sont  uniquement  du  ressort  des  tribunaux  ordi- 
naires. C'est  ainsi  qu'il  leur  appartient  de  statuer  sur  la  ques- 
tion de  savoir  s'il  y  a  lieu  à  cautionnement,  d'en  fixer  la 
quotité,  etc. ...  (Férand-Giraud,  t.  2,  n<»  665;  de  Fooz,  p.  313  ; 
Richard,  n«  154;  Pagnet  Lallier,  n«  262). 

287.  Une  question  très  controversée  est  celle  de  savoir  si 
la  disposition  de  l'art.  15  est  applicable,  non  seulement  à 
l'explorateur,  mais  encore  au  concessionnaire  d'une  mine, 
de  telle  sorte  que  celui-ci  serait  obligé  de  donner  caution 
préalable  avant  d'entreprendre  des  travaux  de  la  nature  de 
ceux  prévus  par  cet  article.  On  l'a  implicitement  admis  au 
Rép,  n^  203,  et  cette  opinion  est  encore  celle  de  Bury,  1. 1, 
n<»  664  et  de  Delebecqrue,  n<»  744  (Bruxelles,  29  mars  1888, 
aff.  Société  charbonnière  de  Belle-et-Bonne,  D.  P.  89.  2. 
139).  Mais  le  système  contraire,  d'après  lequel  la  caution  ne 
peut  jamais  être  réclamée  du  concessionnaire,  semble  avoir 
prévalu^  depuis,  dans  la  jurisprudence  et  la  doctrine.  L'inap- 

Slicabilité  de  l'art.  15  au  concessionnaire,  dit  à  ce  sujet 
[.  Aguillon,  t.  1,  n^*  327  et  328,  est  contestable  à  cause 
de  la  place  de  cet  article  dans  l'économie  générale  de  la  loi, 
et  rien  n'est  plus  logique  qu'un  traitement  différent  soit  fait 
à  cet  égard  à  l'un  et  à  l'autre.  Qu'on  exi^e  caution  d'un 
explorateur,  qui  peut  ne  présenter  par  lui-môme  aucune 
garantie,  on  le  conçoit;  mais  le  concessionnaire  office  sa 
concession  pour  ^rantie,  et  ce  doit  être  suffisant  (Y.  en 
ce  sens  Saint-Ëtienne,  10  nov.  1868,  et  Lyon,  4  juin  1869, 
aff.  Pipon,  Moniteur  judiciaire  du  16  oct.  1869;  Lyon,  9  juin 
1880,  aff.  Tardy-Payet,  Recueil  de  Lyon^  1880,  p.  264). 

Sbct.  4.  —  Des  concessions  et  des  charges  et  obligations  Qm 
EN  résultent  {Rép,  no*  226  à  357). 

Art.  1«'.  —  De  l'obtention  des  concessions 
{Rép.  n«»  226  à  269). 

288.  On  a  exposé  au  Réperloire  les  formalités  &  remplir 
pour  formuler,  auprès  de  l'autorité  compétente,  la  demande 
en  concession  d'une  mine;  nous  n'ajouterons  que  quelques 
observations.  —  L'inventeur  et  le  propriétaire  de  la  surface 
doivent,  aux  termes  de  la  loi,  «  être  appelés  »  avant  que  le 
Gouvernement  puisse  accorder  la  concession  ;  mais  on  aura 
satisfait  à  la  loi  en  se  conformant  à  ses  exigences  relatives 
à  la  publicité  et  à  l'affichage  en  général,  sans  qu'il  soit  besoin 
de  prévenir  ces  catégories  d'intéressés  d'une  façon  spéciale. 
Toutefois,  pour  éviter  toute  difficulté,  il  est  plus  prudent  de 
notifier  la  demande  en  concession  à  l'inventeur  et  au  pro- 
priétaire (Observations  présentées  par  le  ministre  au  Gons. 
d'Et.  11  mai  1872,  aff.  Forges  d'Aubenas,  D.  P.  73.  3.  92). 

289.  La  demande  en  concession,  adressée  au  préfet,  doit 
être  rédigée  sur  papier  timbré  (Rép.  n®  227),  et  si  elle  émane 
d'une  société,  on  doit  y  annexer  une  expédition  régulière- 
ment certifiée  de  l'acte  constitutif  de  la  société  (Dupont,  Ju- 
rispr.  des  mines.  1. 1,  p.  173;  Féraud-Giraûd,  t.  1 ,  n®  307).  — 
Aux  termes  d'une  circulaire  du  directeur  général  des  mines  en 


date  de  1 837,  le  pétitionnaire  devait  faire,  en  même  temps  que 
sa  demande,  la  preuve  de  l'existence  réelle  de  la  mine  dont  il 
sollicitait  la  concession,  et  ce  n'était  ({ue  quand  il  avait  satis- 
fait à  cette  exigence  aue  le  préfet  était  obligé  de  faire  publier 
et  afficher  la  requête  aans  les  dix  jours.  Aussi  l'Administration 
avait-elle  pris  l'habitude  de  n'afficher  les  demandes  qu'après 
la  justification  de  l'existence  du  gîte  minier  {Rép.  n«  229). 
Gette  pratique  pouvait  présenter  quelque  avantage;  mais 
elle  n'était  assurément  point  conforme  à  la  loi  de  1810,  et  elle 
a  été  condamnée  par  une  circulaire  ministérielle  du  10  déc. 
1863  portant  que  les  auteurs  des  demandes  en  concession 
n'auront  plus  besoin  de  justifier  au  préalable  de  l'existence 
d'un  gîte  minéral  exploitable,  et  que  l'affichage  des  demandes 
n'implique  pas,  de  la  part  de  l'Administration,  garantie  soit 
de  la  concessibilité,  soit  même  de  l'existence  de  la  mine 
(D.  P.  64.  3.  43.  V.  aussi  Avis  de  la  section  des  travaux 
publics  du  Gons.  d^Ëtat  des  8  janv.  1875  et  10  mars  1876). 

Le  changement  fort  important  qui,  en  conséquence,  s  est 
opéré  dans  la  pratique  de  l'Administration,  doit  faire 
attribuer  désormais  à  la  publication  de  la  demande  de  con- 
cession le  caractère  d'une  pure  formalité  d'instruction.  Peut- 
être  ce  point  de  vue  est-il  le  seul  exact,  puisque,  après  tout, 
la  justification  de  l'existence  d'un  gite  minéral  ne  fait 
acquérir  aucun  droit  aux  auteurs  de  la  demande  en  conces- 
sion. Il  en  est  autrement  en  Prusse,  où  celui  qui  fait  recon- 
naître par  l'Administration  la  réalité  de  la  découverte  d'un 
gîte  minéral  obtient  immédiatement  une  concession  tempo- 
raire et  conditionnelle  s'appliquant  à  un  espace  déterminé. 

290.  La  loi  de  1810  portait,  dans  son  art.  23,  que  les 
affiches  devaient  rester  posées  pendant  quatre  mois  {Rép. 
n«  236).  Ge  délai  a  été  modifié  par  la  loi  du  27  juill.  1880 
(D.  P.  81.  4.  33)  qui  l'a  ramené  à  deux  mois.  Le  nouvel 
art.  23  est  ainsi  conçu  :  «  L'affichage  aura  lieu  pendant  deux 
mois  aux  chefs-lieux  du  département  et  de  l'arrondissement 
où  la  mine  est  située,  dans  la  commune  où  le  demandeur  est 
domicilié,  et  dans  toutes  les  communes  sur  le  territoire  des- 
(quelles  la  concession  peut  s'étendre;  les  affiches  seront 
insérées  deux  fois,  et  à  im  mois  d'intervalle,  dans  les  iour- 
naux  du  département  et  dans  le  Journal  officiel  ».  On  a 
pensé,  quant  à  la  diminution  du  temps  d'affichage,  que  deux 
mois  devaient  suffire  pour  amener  une  publicité  sérieuse  et 
efficace,  alors  qu'aujourd'hui  les  moyens  de  communication 
sont  beaucoup  plus  rapides  au'en  1810.  Par  contre,  pour 
compenser  l'abréviation  du  délai,  la  loi  prescrit  de  renou- 
veler les  insertions  dans  les  journaux  a  un  mois  d'inter- 
valle, et  ajoute  l'insertion  obligatoire  à  VOff^iel.  L'affichable 
a  lieu  entièrement  aux  frais  des  demandeurs  (V.  à  ce  sujet 
Girc.  7  mai  1881  et  Décr.  1«'  mars  1882). 

S'il  s'agit  d'ime  simple  demande  en  extension  de  conces- 
sion, elle  devra  être  affichée  dans  toutes  les  communes  com- 
prises dans  le  périmètre  de  la  concession  primitive  (Girc. 
min.  7  févr.  1877). 

291 .  Les  pétitionnaires  doivent  adresser  un  projet  d'af* 
fiche  au  ministre  par  l'intermédiaire  des  préfets  {Rjép.  n<>  241). 
Les  affiches  ne  pourront  être  imprimées  qu'autant  qu'elles 
seront  revêtues  du  visa  officiel  du  ministre.  L'ingénieur  des 
mines  est  toujours  consulté  et  doit  donner  son  avis  sur  le 
projet  soumis  à  l'Administration  (Girc.  min.  29  nov.  1877). 

Sp92.  Le  demandeur  en  concession  doit,  pour  justifier  de 
l'accomplissement  de  la  formalité  de  l'affichage,  produire  un 
certificat  de  publication  {Rép.  n^  239).  Si  ce  certificat  est 
perdu,  M.  Féraud-Giraud,  t.  1,  n<>  316,  pense  qu'on  pourrait 
y  suppléer  par  d'autres  moyens  abandonnés  &  l'appréciation 
de  rAdministration  ou  des  tribunaux,  notamment  par  la 
production  d'un  duplicata  des  récépissés  qui  sont  extraits 
d'un  livre  à  souche. 

2393.  Les  prescriptions  légales  relatives  aux  publications 
et  affiches  doivent  être  observées  à  peine  de  nullité.  —  V. 
sur  ce  point,  et  sur  la  question  de  savoir  par  qui  la  nullité 
peut  être  opposée  :  Liège,  16  mai  1883,  aff.  Société  de  la 
Basse-Sambre,  D.  P.  85.  2.  129). 

294.  La  publicité  dont  on  entoure  la  demande  en  con- 
cession a  pour  but  principal  de  susciter  des  oppositions  ou 
des  demandes  en  concurrence  {Rép.  n<»  242\  La  loi  de  1880 
ayant  modifié  l'art.  23  (V.  suprt.  n«  290),  il  était  nécessaire 
d^apporter  un  changement  corrélatif  dans  l'art.  26,  en  per- 
mettant les  oppositions  iusqu'au  dernier  jour  des  deux  mois 
(au  lieu  de  quatre  mois)  pendant  lesquels  la  jpublicité  est 
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effectuée.  Le  nouvel  aii..  26  a  été  rédigé  de  la  façon  suivante  : 
«  Les  oppositions  et  demandes  en  concurrence  seront  ad- 
mises devant  le  préfet  jusqu'au  dernier  jour  du  second 
mois  à  compter  de  la  date  de  Fafûche...  »  (Bury,  1. 1,  n«  151). 

295.  La  loi  n'a  pas  défini  ce  qu'il  faut  entendre  par 
opposition;  mais  il  ne  semble  pas  douteux  que  Ton  doive 
entendre  par  là  tout  acte  ayant  pour  objet  de  faire  écarter, 
en  tout  ou  en  partie,  une  demande  en  concession  de  mines. 
Si  ime  réclamation  ne  présente  pas  ces  caractères,  il  n'est 
pas  besoin  de  suivre,  ^uant  à  elle,  la  procédure  exigée 
par  la  loi  en  cas  d'oppositions  vériti^les  (Cens.  d'£t.  29  avr. 
1887,  aff.  Société  des  Grands  Charbonnages  du  Centre, 
D.   P.  88.  3.  84). 

296.  Il  est  définitivement  statué  sur  la  demande  en  con- 
cession par  un  décret  rendu  par  le  président  de  la  Répu- 
blique en  conseil  d'Etat  {Rép.  n<>  243|.  Le  chef  de  l'Etat 
n'est,  d'ailleurs,  pas  obligé  de  suivre  l'avis  donné  par  le 
conseil  d'Etat  (Goncl.  de  M.  David,  commissaire  du  Gouver- 
nement, D.  P.  76.  3.  75  ;  Féraud-Giraud,  t.  1,  n°  345  ;  Biot, 
p.  61).  —  Un  décret  rendu  en  cette  forme  est  nécessaire,  et 
fa  décision  ne  saurait  être  prise  par  le  ministre  des  travaux 
publics.  Il  a  été  décidé,  notamment,  que  ce  ministre  excède 
ses  pouvoirs  en  rejetant  une  demande  en  concession  ^Cons. 
d'Et.  24  janv.  4872,  aff.  Astier,  D.  P.  74.  3.  2  ;  10  mars  1876, 
aff.  Zégut,  D.  P.  76.  3.  75  ;  23  mars  1877,  aff.  Mérigot,  D.  P. 
78.  5.  317). 

297.  Quoique  le  texte  de  l'art.  28  ne  déclare  admissibles, 
après  l'expiration  du  délai  des  affiches,  que  les  demandes 
en  concurrence,  on  admet  néanmoins,  en  général  (Rép. 
u^  244),  que  la  môme  facilité  est  laissée  au  cas  où  il  s'agit 
d'oppositions  (V.  en  ce  sens  :  Bury,  t.  1,  n^  152  ;  Féraud- 
Giraud,  t.  1,  n<>  328.  —  Contrày  Richard,  n^  172). 

298.  Les  demandes  en  concurrence,  qui  se  produisent 
avant  l'expiration  du  délai  de  deux  mois,  n'ont  pas  besoin 
d'ôtre  entourées  d'une  publicité  spéciale  (Rép,  n^  245).  Cette 
opinion  est  celle  de  la  majorité  des  auteurs  (Bury,  t.  1, 
n«  157;  de  Fooz,  p.  187;  Féraud-Giraud,  t.  1,  n*  325; 
Richard,  n^  477).  11  en  serait  autrement  si  ces  demandes  ne 
s'étaient  manifestées  qu'après  le  délai  de  deux  mois,  et  avant 
la  publication  du  décret  de  concession  (Mêmes  auteurs). 
Dans  ce  cas,  elles  doivent  être  publiées  dans  la  môme  forme 
que  les  demandes  en  concession. 

299.  L'enquête  est  close  par  le  préfet,  qui  transmet 
l'affaire  au  ministre,  en  y  joignant  son  avis  {Rép.  n^  248). 
Cet  avis  doit  être  donné  sous  forme  d'arrêté,  et  précédé  de 
considérants  qui  l'expliquent  et  le  justifient.  Le  ministre  la 
remet  à  l'inspecteur  général,  membre  du  conseil  supérieur 
des  mines,  chargé  de  la  circonscription  dans  laquelle  se 
trouve  la  concession  sollicitée  ;  ce  fonctionnaire  fait  un  rap- 
port, et  le  tout  est  soumis  à  l'examen  du  conseil  d'Etat. 

300.  Si,  pendant  l'instruction,  une  question  de  propriété 
est  soulevée,  il  faut,  ainsi  qu'on  l'a  vu  au  Rép.  n®  249,  sur- 
seoir jusqu'il  ce  qu'il  ait  eu  jugement  rendu  par  les  tribu- 
naux judiciaires  (Y.  en  ce  sens  :  Keq.  1 1  févr.  1857,  aff.  Mines 
de  la  Ricamarie,  D.  P.  57.  1.  258  ;  Liège,  16  mai  1883,  air. 
Société  de  la  Basse-Sambre,  D.  P.  85.  2.  129;  de  Fooz, 
p.  154;  Richard,  nol79,  Naudier,  p.  i80). 

301.  L'Etat  est  complètement  libre  d'accorder  ou  de 
refuser  une  concession,  mais  en  fait  on  n'en  accorde  qu'autant 
qu'il  s'agit  d'une  mine  susceptible  d'une  exploitation  sérieuse 
et  durs^le  (de  Fooz,  p.  183  ;  Féraud-Giraud,  t.  1,  n"  339; 
Aguillon,  t.  i,  n«>«  166  et  167). 

302.  En  principe,  aucun  recours  au  contentieux  n'est 
possible  contre  la  décision  prise  au  sujet  d'une  demande  en 
concession  {Rép.  p.  252.  Adde  en  ce  sens  :  Richard,  p.  188  ; 
Bury,  t.  1,  n«  273;  Féraud-Giraud,  t.  1,  n»  360  ;  iNaudier, 
p.  181).  Il  semble,  toutefois,  qu'un  recours  k  titre  gracieux 

Sourrait  être  formé,  du  moins  dans  le  cas  où  il  y  a  eu  refus 
e  concession  (Dufour,  n»  72;  Richard,  n®  188;  Dupont, 
CourSf  t.  1,  p.  119).  Mais  aucun  recours  n'est  possible, 
môme  à  titre  gracieux,  contre  le  décret  qui  octroie  une  con- 
cession, ce  décret  créant  une  propriété  perpétuelle,  et  qui 
n'est  plus  désormais  à  la  disposition  du  Gouvernement  (V. 
Féraud-Giraud,  t.  1,  n<>  360;  Aguillon,  t.  1,  n»  194). 

303.  Dans  tous  les  cas  où,  soit  TAdministration,  soit  les 
intéressés  n'auraient  pas  suivi  rigoureusement  les  formalités 
et  la  procédure  ordonnées  par  la  loi,  il  y  a  lieu  d'intenter, 
dans  les  trois  mois  {Rép.  n^  255),  un  pourvoi  au  con- 


tentieux, pour  violation  des  formes  ou  excès  de  pouvoir, 
en  vertu  de  la  loi  des  7-14  oct.  1790  et  de  l'art.  9  de  la  loi 
du  24  mai  1872.  C'est  ainsi  que  le  défaut  de  publicité  de  la 
demande  amènerait  la  nullité  du  décret  de  concession  (Bury, 
t.  l,n»  140;  Richard,  p.  185  ;  Splinj;ard, no23  ;  Naudier, p.  181). 
Jugé  ainsi  que  celui  qm,  à  la  suite  d'une  demande  de  con- 
cession de  mines,  a  présenté  une  demande  en  concurrence, 
est  recevable  à  déférer  au  conseil  d'Ëtat,  par  la  voie  da 
recours  pour  excès  de  pouvoir,  le  décret  portant  concession 
de  la  mine  au  demandeur  primitif,  en  se  fondant  sur  ce 
qu'il  n'avait  pas  été  entendu  dans  l'instruction  dans  les 
formes  tracées  par  la  loi  (Sol.  impl.  Cens.  d'Ët.  2  avr.  1886, 
afî.  Guérin,  D.  P.  87.  3.  90). 

304.  Si  le  décès  du  demandeur  en  concession  est  sur- 
venu dans  l'intervalle  entre  la  demande  et  la  publication 
du  décret,  toute  la  procédure  tombera,  à  moins  que  ses 
héritiers  ne  se  soient  substitués  personnellement  à  sa  de- 
mande (V.  de  Fooz,  p.  i92;  Bury,  1. 1,  n«  232  ;  Féraud-Giraud, 
1. 1,  n®  375;  Naudier,  p.  162  ;  Aguillon,  t.  1,  n«  179).  Lorsque 
la  demande  émane  d'une  société,  le  décès  d'un  associé 
n'entraîne  pas  la  péremption  de  la  demande,  dont  le 
sort  reste  attaché  à  la  personne  des  autres  associés  sur?ivant8 
(Aguillon,  t.  i,  n«  179). 

305.  Le  décret  de  concession,  dont  un  modèle  est  joint  i 
la  circulaire  du  9  oct.  1882  {Ann.  des  mines,  1882,  p.  275) 
indique  les  limites  et  retendue  de  la  concession,  ainsi  que 
le  cahier  des  charges  imposé  au  concessionnaire.  11  peut 
prescrire,  en  outre,  certaines  mesures  de  police  et  de  sûreté 
rendues  nécessaires  par  les  circonstances.  —  Les  clauses  du 
cahier  des  chargea,  pas  plus  que  le  décret  lui-même,  ne 
peuvent  être  attaquées  au  contentieux  devant  le  conseil 
a  £tat,  sauf  dans  le  cas  où  elles  seraient  illégales,  con- 
traires, notamment,  aux  dispositions  de  la  loi  de  1810 
(Cons.  d'Et.  16  nov.  1850,  afT.  Comp.  des  fonderies  et  forges 
de  l'Horme,  Rec.  Cons.  (TEtatt  p.  825]. 

306.  Avant  de  rendre  un  décret  de  concession,  TËtatna 
pas  besoin  d'exproprier  préalablement  le  tréfonds  du  péri- 
mètre concédé,  le  décret  suffisant  à  lui  seul  pour  produire 
cet  effet  (V.  en  ce  sens  :  Demolombe,  1. 10,  p.  565  ;  Féraud- 
Giraud,  t.  1,  n«  338  ;  Bury,  t.  1,  n»  32). 

307.  Si  la  question  de  propriété  n'est  soulevée  que  pos- 
térieurement au  décret  de  concession,  que  faudra-t-il  ûéci- 
der  ?  Le  propriétaire  intéressé  devra-t-il  être  considéré  comme 
dépouillé  de  ses  droits  par  le  fait  môme  de  la  publication 
du  décret  ;  ou  bien  faudra-t-il  lui  accorder  une  action  devant 
les  tribunaux  judiciaires,  et  attribuer  à  ceux-ci  le  pouvoir 
de  faire  tomber,  s'il  y  a  lieu,  des  actes  administratifs  ?  Cest 
un  point  très  délicat.  D'après  M.  Féraud-Giraud,  1. 1,  n"363, 
ce  propriétaire  pourra  soumettre  le  décret  de  concession  au 
conseil  d'Ëtat  au  contentieux  pour  violation  des  règles  que  la 
concession  devait  respecter.  Le  conseil  renverra  aux  tribunwix 
ordinaires  pour  trancher  la  question  de  propriété,  tanto 
qu'il  annulera  lui-môme  le  droit  de  concession,  si  les  pré- 
tentions du  demandeur  sont  reconnues  justes  et  légitimes 
(Gomp.Civ.  cass.  24  déc.  1835;  /l6'p.nH96-3<»;  Dupont,CoK«, 
t.  i,  p.  128).  L'hypothèse  peut  se  présenter,  par  exemple, 
dans  le  cas  où  le  décret  de  concession  aurait  porté  sur 
une  mine  déjà  antérieurement  concédée. 

308.  On  s'est  occupé  au  Rép.  n»  257  de  l'étendue  des 
concessions  et  de  leurs  limites  ;  s'il  y  a  difficulté  à  ce  sujet, 


i880,  afT.  Compagnie  des  Mines  de  Filhols,  D.  P.  81.  3.  36; 
Req.  8  nov.  1886,  aflf.  John  Cockerill,  D.  P.  87.  1.  W. 
Féraud-Giraud,  t.  1,  n»  357  ;  BU17,  t.  1,  n°  252). 

309.  La  concession  accordée  par  le  Gouvernement  pew 
quelquefois  ôtre  plus  considérable  que  le  périmètre  pnmitu 
figurant  dans  la  demande  :  cette  hypothèse  se  rencontrera 
surtout  lorsqu'une  semblable  mesure  est  rendue  nécessaire 
pour  une  bonne  exploitation  générale  d'un  bassin  ou  dune 
région  (Aguillon,  n^  176  ;  Bury,  t.  J,no244;  Féraud-Giraud, 
t.  1,  n«354). 

310.  11  n'est  jamais  permis  de  modifier  par  des  conven- 
tions privées  l'étendue  des  concessions  telle  qu'elle  r^uiw 
du  décret  qui  les  a  instituées  (Motifs,  Req.  8  nov.  1886,  an. 
Société  Cockerill,  D.  P.  87.  1.  152).  ,  ^^ 

31 1 .  Les  concessions  doivent  être  limitées  à  la  sunace 
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du  soi  par  des  bornes  plantées  aux  endroits  indiqués  par  la 
nature  môme  des  lieux  (Rép.  n^  264).  Cette  obligation  a  de 
nouveau  fait  l'objet  d'une  circulaire  en  date  du  16nov.  1852. 
Si  un  concessionnaire  n'est  pas  satisfait  du  bornage  et 
se  trouve  lésé,  il  peut,  quand  bien  même  l'opération  aurait 
été  approuvée  par  le  ministre,  porter  le  dinérend  au  con- 
tentieux devant  le  conseil  d'Etat,  par  voie  de  demande  en 
interprétation  du  décret  de  concession  (Gons.  d'Et.  18  août 

1856,  air.  Mines  du  Roys,  D.  P.  57.  3.  20,  Rec.  Cons.  dEtat, 
p.  334;  18  févr.  1864,  alT.  Mines  d'Unieux,  p.  161).  Toutefois 
si  la  discussion  ne  porte  pas  sur  l'acte  de  concession,  mais 
simplement  sur  le  point  de  savoir  si  les  bornes  sont  exacte- 
ment placées  comme  l'indique  le  décret,  les  tribunaux  judi- 
ciaires seront  compétents  pour  trancber  la  difficulté  (Féraud- 
Giraud,  t.  1,  n»  357). 

312.  L'interprétation  des  actes  de  concession  appartient 
en  propre  aux  tribunaux  administratifs,  et  en  particulier  au 
conseil  d'Etat  et  jamais  aux  tribunaux  judiciaires.  C'est  un 
principe  depuis  longtemps  admis  sans  difficulté  (Req.  23  nov. 
1853,  aff.  Forges  d'Aud incour t,  D.  P.  53.  1.  332;  11  févr. 

1857,  aff.  Mines  de  la  Ricamarie,  D.  P.  57.  1.  258;  Cons. 
d'Et.  21  mai  1875,  aff.  de  Lambertye,  Rec.  Cons.  (TElat, 
p.  504;  Trib.  des  conflits,  24  nov.  1877,  aff.  Frèrejean,  D.  P. 
78.  3.  30;  Req.  11  juin  1883,  aff.  Jumel  de  Noireterre, 
D.  P.'84.  1.  352;  Lyon,  20  juin  1884,  aff.  Argand,  D.  P.  85. 
2.  279;  Richard,  p.  190;  Naudier,  p.  180;  Féraud-Giraud, 
t.  1,  n®  371).  —  Il  en  est  ainsi,  spécialement  quand  la  diffi- 
culté porte  sur  retendue  et  les  limites  assignées  à  la 
concession  (V.  suprà,  n®  308). 

L'incompétence  des  tribunaux  judiciaires,  en  matière  d'in- 
terprétation des  actes  de  concession,  peut  être  invoquée  en 
tout  état  de  cause,  et  pour  la  première  fois  devant  la  cour 
de  cassation,  par  la  partie  même  qui  a  saisi  l'autorité  judi- 
ciaire jûv.  cass.  7  juin  1869,  aff  Javal,  D.  P.  69.  1.  301). 

313.  Aux  termes  de  Tart.  30  de  la  loi  de  1810  (Bélp. 
n^  268),  un  plan  régulier  de  la  surface  doit  être  annexé  à  la 
demande  en  concession.  L'orientation  de  ces  plans  doit  avoir 
lieu,  maintenant,  non  pas  d'après  le  méridien  magnétique, 
mais  d'après  le  méridien  vrai;  et  Ton  doit  donner  à  l'orienta- 
tion une  direction  toujours  uniforme  sur  le  papier  et  conforme 
à  celle  en  usage  pour  les  cartes  géographiques  (V.  Cire. 
15  avr.  1862,  30  mai  1872,  18  août  1874  et  14  juin  1875). 

314.  Si  le  demande  a  pour  objet  une  extension  de  con- 
cession, le  plan  qui  y  sera  annexé  devra  comprendre  et 
reproduire  le  périmètre  ancien  déjà  concédé  (Cire.  7  févr. 
1877). 

j^RX.  2.  —  Des  charges  et  obligations  imposées  aux  proprié- 
taires de  mines  [Rép.  n"  270  à  357). 

§  1er.  —  Redevances  dues  à  l'Etat  [Rép.  n<»  270  à  296). 

315.  Les  concessionnaires  de  mines  sont  soumis  à 
Tobligation  de  payer  chaque  année  à  l'Etat  une  redevance 
fixe  et  une  redevance  proportionnelle  [Rép.  n®  276). 

316.— I.  REDEVANCE  FIXE. —  Le  taux  de  la  redevance  fixe 
est  actuellement  de  iOfr.  par  kilomètre  carré  du  périmètre 
(L.  20  avr.  i8l0,  art.  34).  Ce  taux  a  été  critiqué  comme  insuf- 
fisant (Rapport de  M.  de  Marcère,  Journ,  off.  des  16  et  18  août 
1874)  et  des  tentatives  dans  le  but  de  l'augmenter  ont  été 
faites  par  le  Gouvernement  ;  elles  n'ont  pas  encore  abouti 
(Féraud-Giraud,  t.  1,  n»  396). 

317.  La  redevance  fixe,  en  ce  qui  touche  la  première 
année  d'exploitation,  est  due,  aux  termes  d'une  circulaire 
ministérielle  du  1«'  juill.  1877,  non  pour  l'année  entière, 
mais  simplement  du  jour  où  la  concession  a  été  accordée 
(Féraud-Giraud,  loc.  cit.). 

318.  La  question  de  savoir  si  la  redevance  fixe  est  pas- 
sible des  centimes  additionnels  a  soulevé  quelque  difficulté. 
Il  ne  nous  semble  pas  qu'elle  en  puisse  être  frappée,  car 
cette  redevance  ne  constitue  pas,  à  proprement  parler,  une 
véritable  contribution,  puisqu'elle  est  créée  et  fixée,  non  par 
les  lois  de  finances,  mais  par  la  loi  organi(]ue  des  mines 
(Féraud-Giraud,  t.  1,  n®  396).  Cet  auteur  cite  en  ce  sens 
un  arrêt  (Req.  14  juin  1830,  Rép,  vo  Droit  politique,  n»  137) 
qui  a  jugé  que  la  redevance  ûxe  sur  les  mines,  n'étant 
pas,  comme  la  redevance  proportionnelle,  une  contribution 
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directe,  ne  pouvait  compter  pour  le  cens  électoral  {Contra: 
Dupont,  Cours  de  législ.  des  mines,  p.  221). 

319.  La  redevance  doit  porter  sur  l'ensemble  du  péri- 
mètre concédé,  et  non  pas  seulement  sur  les  parties  en 
exploitation  ;  car,  à  la  dilTérence  de  la  redevance  proportion- 
nelle, elle  est  indépendante  de  toute  extraction  (Féraud- 
Giraud,  t.  1,  n»  397;  de  Fooz,  p.  261  ;  Biot,  p.  142). 

320.  La  redevance  fixe  est  établie  d'après  les  conte- 
nances indiquées  dans  le  titre  de  concession,  sur  la  proposi- 
tion des  ingénieurs  des  mines  ;  quant  aux  matrices  de  recou- 
vrement, elles  sont  faites  par  les  soins  des  directeurs  des 
contributions  directes  (Décr.  6  mai  18H,  art.  36;  Cire, 
min.  7  févr.  1882  et  14  févr.  1883). 

321.  Les  auteurs  admettent,  suivant  l'opinion  émise 
au  Bép.  no  279,  que,  dans  le  cas  où  une  mine  est  concédée, 
non  en  limites  verticales,  mais  par  couches,  l'on  doit, 
pour  la  fixation  de  la  redevance,  ramener  la  concession 
a  un  seul  plan  horizontal  (Féraud-Giraud,  t.  1,  n«  399; 
Naudier,  p.  221;  Richard,  n*»  221;  de  Fooz,  p.  261).  Toute- 
fois, si  le  concessionnaire  obtient  sous  la  surface  de  son 
périmètre  primitif  une  seconde  concession  pour  l'extrac- 
tion d'un  autre  minéral,  il  a  été  admis  en  Belgique,  par  le 
conseil  supérieur  des  mines,  qu'il  ne  devrait  payer  qu'une 
seule  redevance  fixe  (Avis  12  août  1854). 

322.  Pour  qu'un  concessionnaire  ne  soit  plus  tenu  de 
payer  la  redevance  fixe,  il  faut  qu'il  ait  formellement 
renoncé,  en  suivant  la  procédure  spéciale  à  cet  effet,  à  sa 
concession,  et  aue  sa  renonciation  ait  été  acceptée  par  le 
Gouvernement  (Décis.  min.  19  déc.  1876;  Cire.  28  avr. 
1874  et  13  févr.  1880;  Instr.  du  dir.  gén.  des  contr.  dir. 
l«'août  1875;  de  Fooz,  p.  266;  Féraud-Giraud,  t.  1,  n*  400). 

En  fait,  il  arrive  fréquemment  que  des  mines  soient 
abandonnées  sans  q[u'il  y  ait  eu  renonciation  valable.  Dans 
ce  cas,  ces  concessions  sont,  en  principe,  toujours  impo- 
sables (Cons.  d'Et.  15  juill.  1853,  aff.  Giraud,  D.  P.  54.  3. 
37  ;  6  févr.  1873,  Berthoumieu,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  140)  ; 
mais  il  a  été  décidé  que, les  redevances  relatives  à  ces  mines 
étant  irrécouvrables,  il  n'y  avait  plus  lieu  de  les  faire  figu- 
rer dans  les  rôles  et  autres  documents  officiels  servant  à 
l'assiette  des  redevances  ;  elles  ne  doivent  plus  être  ins- 
crites que  pour  ordre  dans  l'état  récapitulatif  (Instr.  du  dir. 
gén.  des  contr.  dir.  1"  août  1879;  Cire.  min.  13  janv.  1880). 

323.  —  IL  Redevance  proportionnelle.  —  La  redevance 
proportionnelle  se  calcule  proportionnellement  au  produit 
net  de  la  concession  et  non  pas  suivant  le  produit  brut  (Rép. 
n«  280). —  Aux  termes  de  la  loi  (Rép.  n®  281),  cette  redevance 
ne  peut  dépasser  5  pour  100  du  produit  net;  mais  il  est  à 
remarquer  que  ce  taux  a  toujours  été  atteint  en  France 
depuis  1810.  Si  plusieurs  concessions  de  mines  ont  été 
réunies  en  une  seule,  le  calcul,  pour  la  redevance  propor- 
tionnelle, doit  se  faire  séparément  pour  chacune  d'elles 
(Cons.  d'Et.  21  déc.  1861,  aff.  Houillères  de  l'Aveyron,  Rec, 
Cons.  d'Etat,  p.  920). 

324.  La  procéaure  à  suivre  pour  la  fixation  et  la  ren- 
trée de  cet  impôt  a  été  fixée  par  le  décret  du  6  mai  1811  ; 
on  pourra  s'y  reporter  pour  les  détails,  et  nous  mention- 
nerons seulement  quelques  modifications  apportées  à  ces 
règles  par  le  décret  du  11  févr.  1874  (art.  1",  D.  P.  74.  4. 
64),  spécialement  aux  art.  23  et  suiv.  —  En  cas  de  désac- 
cord entre  le  comité  d'évaluation  et  F  ingénieur  des  mines 
au  sujet  de  la  fixation  du  produit  net,  c'est  désormais  le 

Sréfet  qui  doit  statuer,  après  avoir  pris  l'avis  du  directeur 
es  Contributions  directes.  Néanmoins  si,  dans  ce  conflit, 
le  préfet  ne  partage  pas  l'opinion  du  directeur  des  Contri- 
butions, l'affaire  est  portée  devant  le  ministre  compé- 
tent, qui  statuera  défîmtivement  (Cire.  min.  28  févr.  1874). 
Lorsque  la  décision  du  comité  d'évaluation  est  acceptée  à  la 
fois  par  l'ingénieur  des  mines  et  par  le  directeur  des 
Contributions  directes,  elle  devient  définitive  à  l'égard  de 
TAdministration  (Cons.  d'Et.  15  nov.  1878,  aff.  Mines  de 
Mokta-el-Hadid,  D.  P.  79.  5.  25;  Féraud-Giraud,  t.  1, 
n«  407). 

325.  A  la  différence  de  la  redevance  fixe,  la  redevance 

Î proportionnelle,  qui  n'est  perçue  que  sur  les  produits  de 
'exploitation,  cesse  d'être  due  du  jour  où  la  concession 
n'est  plus  exploitée  (Cire.  min.  12  avr.  1849). 

326.  Le  principe  que  la  redevance  proportionnelle  doit 
s'établir  sur  le  produit  net  de  Tannée  précédente,  et  non 
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sur  celui  de  Tannée  courante,  déjà  posé  au  Rép.  n^  284»  a 
été  rappelé,  depuis  lors,  dans  un  grand  nombre  de  décisions 
(Cons.  cTEt.  29  juin  1866,  aff.  Mines  de  Saint-Georges-d'Hus- 
tières,  Rec.  Cons,  dPEtal,  p.  743;  5  déc.  1879,  aff.  Gomp.  de 
la  Yiellle-MonUgne,  D.  P.  80.  3.  53  ;  26  déc.  1879,  aff  Mines 
d'Aniche,  D.  P.  ibid,;  19  déc.  1884,  aff.  Mines  de  Mokta-el- 
Hadid,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  920). 

327.  La  redevance  proportionnelle  due  par  une  conces- 
sion ne  peut  être  établie  qu'en  fixant  le  produit  brut  annuel 
et  en  en  retranchant  les  dépenses  et  irais  d'exploitation. 
G' est  une  opération  difficile  à  réaliser  en  pratiaue,  etqm  a 
été  réglementée  d^une  façon  différente  suivant  les  époques. 

328.  —  1®  Etablissement  du  produit  brut.  —  Le  produit 
brut  comprend  tous  les  matériaux  extraits  dans  l'année 
précédente,  et  non  pas  seulement  les  substances  vendues. 
Cette  manière  de  calculer  a  été  mise  en  videur  par  la 
circulaire  ministérielle  du  7  févr.  1877,  qui  n'a  fait,  d'ailleurs, 
que  reproduire  les  termes  de  celle  du  14  juin  1852.  — Entre 
ces  deux  dates,  et  en  vertu  d*une  circulaire  du  6  déc.  1860, 
la  façon  d'obtenir  le  produit  brut  avait  été  modifiée,  et  on 
ne  prenait  alors  en  considération  que  les  produits  vendus 
dans  le  cours  de  Tannée  précédente,  sans  s'occuper  des 
matériaux  extraits,  mais  non  vendus.  Il  faut,  toutefois,  ajou- 
ter que  cette  dernière  méthode  d'interprétation  de 
la  loi  de  1810  avait  été  repoussée  par  le  conseil  d'Etat 
statuant  au  contentieux,  le  29  juin  1866  (aff.  Mines  de 
Saint-Georges-d'Hustières,  Rec.  Cons.  d'Etat^  p.  744).  Aujour- 
d'hui le  doute  n'est  plus  possible,  et  la  jurisprudence  ne 
montre  aucune  hésitation  (Cons.  d'Et.  19  déc.  1884,  aff. 
Mines  de  Mokta-el-Hadid,  cité  sujprâ,  n^  326). 

329.  Dans  le  calcul  du  produit  brut,  il  n'y  a  pas  lieu  de 
compter  les  stocks  de  matériaux  provenant  de  l'exploita- 
tion des  années  antérieures  à  Tannée  précédente  (Cons. 
d'Et.  26  déc.  1879,  aff.  Mines  d'Aniche,  D.  P.  80.  3.  53  ; 
7   mal  1880,  aff.  Mines  de  la  Grand' Combe,  D.  P.  81.  3. 

57  ;  9  juin.  1880,  aff.  Société  de  Saint-Gobain,  D.  P.  81.  3. 

58  ;  l""  févr.  1 884,  aff.  Mines  de  Kef-oum-Theboul,  Bec. 
Cons.  d'Etat,!^.  107). 

330.  Les  matériaux  vendus  s'évaluent  au  taux  de  vente, 

Eris  sur  le  carreau  de  la  mine,  sans  tenir  compte  des  béné- 
ces  et  des  frais  auxqruels  peuvent  donner  lieu  le  transport 
et  la  transformation  ae  ces  minerais  (7  mai  1880,  aff.  Mines 
de  la  Grand'Combe,  cité  suprày  n*  329;  17  nov.  1882,  aff. 
Mines  de  Mokta-el-Hadid,  D.  P.  84.  3.  36). 

331 .  La  jurisprudence  est  plus  hésitante  lorsqu'il  s'agit 
de  la  façon  dont  on  appréciera  la  valeur  des  matériaux 
extraits  et  non  encore  vendus.  Suivant  plusieurs  arrêts  du 
conseil  d'Etat,  il  faut,  dans  ce  cas,  évaluer  ces  minerais 
en  prenant  pour  base  le  prix  moyen,  sur  le  carreau  de 
la  mine,  de  minerais  semblables  et  de  môme  qualité  ven- 
dus dans  Tannée  (V.  en  ce  sens  :  Cons.  d'Et.  21  juill.  1853, 
aff.  Houillères  deRonchamps,  D.  P.  54.  3.  35  ;  13  déc.  1855, 
aff.  Mines  de  Carmaux,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  722).  Ce  sys- 
tème est  critiqué  par  M.  Féraud-Giraud,  1. 1 ,  n<*  422.  qui  pro- 
pose un  autre  mode  de  procéder  :  «  Déterminer  le  prix  des 
minerais  non  vendus  par  celui  des  minerais  vendus  sur 
le  carreau  de  la  mine...,  c'est,  dit-il,  faire  régler  par  une 
somme  de  ventes  insignifiantes  le  prix  des  matières,  géné- 
ralement transportées  pour  la  plupart  au  loin  dans  des  entre- 
pôts ou  marchés  sérieux,  et  attribuer  aux  produits  de  la  mine 
une  valeur  qui  n'est  pas  réelle.  Ainsi,  telle  mine  produit 
énormément  et  exporte  presque  tout  ;  les  quelques  ventes 
qu'elle  fait  sur  le  carreau  de  la  mine,  accidentellement,  sont 
faites  à  des  prix  relativement  élevés  comme  ventes  de  détail; 
si  Ton  compte  toutes  les  ventes  à  ce  prix,  on  charge  la  mine 
de  prix  de  vente  inexacts. Si,  au  contraire, l'extraction  delà 
mine  est  de  si  peu  d'importance  qu'elle  ne  permette  pas  d'éta- 
blir des  débouchés,  des  entrepôts,  des  exportations  directes, 
la  consommation  locale,  qui  sert  de  débouché  unique  peut 
laisser  à  jdésirer,  produire  un  encombrement  qui  amène  un 
avilissement  pour  les  prix,  et,  en  ce  cas,  les  prix  de  vente  ne 
seront  plus  en  rapport  convenable  avec  les  frais  d'extraction. 
De  sorte  que,  dans  le  premier  cas,  les  prix  seront  relativement 
excessifs,  dans  le  second,  ils  seront  dégradés.  C'est  à  quoi 
on  arrive  forcément  en  s'en  tenant  aux  prix  effectivement 
perçus  sur  le  carreau  de  la  mine.  Pourquoi,  en  ayant  égard 
à  ces  prix,  ne  pas  les  rectifier  en  prenant  en  considération 
les  circonstances  dans  lesquelles  les  ventes  ont  lieu  et  qui 


influent  directement  sur  elles?  On  ne  ferait  en  cela  que  se 
conformer  à  l'application  de  l'art.  28  du  décret  du  6  man 
1811,  qui  porte  ([ue,  pour  éclairer  le  comité  d'évaluation,  le 
préfet  et  1  ingénieur  des  mines  réuniront  d'avance  tous  les 
renseignements  qu'ils  jugeront  nécessaires,  notamment  ceux 
concernant  les  ports  ou  lieux  d'exportation  et  de  consom- 
mation, et  que  le  comité  aura  égard  à  ces  renseignements. 
Cest  bien  admettre  fort  nettement  qu'on  ne  doit  pas  s'en 
tenir  exclusivement  aux  prix  réels  des  ventes  faites  sur  le 
carreau  de  la  mine  ».  Ce  système  semble  avoir  été  admis 
par  quelques  arrêts  (Cons.  d'Ët.  6  mars  1856,  aff.  Mi- 
nes de  Blanzy,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  180  ;  10  sept.  1864, 
aff.  Mines  des  Karézas,  ibid.,  n.  891  ;  15  déc.  1865,  aff! 
Mines  des  Karézas,  ibid.,  p.  990).  Cest  ainsi  qu'il  aétéjufé 
que  Ton  devrait  estimer  les  minerais  non  vendus  au  pm 
moyen  de  ceux  rendus  à  un  port  d'embarquement,  déduc- 
tion préalablement  faite  des  frais  de  transport  (Arrêt  do 
10  sept.  1864,  précité).  Mais,  aujourd'hui,  la  jurisprudence 
semble  plutôt  fixée  dans  le  sens  de  la  première  façon  de 
calculer,  indiquée  ci-dessus. 

332.  L'Administration,  pour  la  fixation  du  prix  des  mine- 
rais vendus,  n'est  pas  obligée  de  s'en  rapporter  aux  factures 

3 ni  lui  sont  présentées,  et  le  conseil  de  préfecture,  en  cas 
e  contestation,  a  le  droit  d'en  faire  établir  lui-même  une 
estimation  (Cons.  d'Ët.  4  juin  1880,  aff.  Chagot,  D.P.81.3. 
58].  —  En  règle  générale,  on  ne  tient  pas  compte  des  mine- 
rais abattus,  et  qui  se  trouvent  encore  a  Tintérieur  des  gale- 
ries (Aguillon,  n*  456). 

333.  L'estimation  porte  d'ordinaire  sur  les  matériaux  tels 
qu'ils  existent  après  leur  extraction;  cependant,  s'il  est  d'un 
usage  constant  de  leiu*  faire  subir  une  préparation  quel- 
conque destinée  à  les  rendre  marchands,  on  ne  devra  tenir 
compte  que  des  minerais  qui  auront  déjÀ  reçu  cette  prépa- 
ration et  jamais  les  déchets  en  résultant  ne  seront  pris  en 
considération  (Cons.  d'Et.  28  sept.  1865,  aff.  Mines  de  Pres- 
les,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  1026  ;  Aguillon,  t.  1,  n»  453).  Il  n'en 
serait  plus  de  même,  toutefois,  si  l'opération  en  auestion 
constituait,  non  plus  ime  préparation  sans  laquelle  la  vente 
serait  économiquement  impossible,  mais  une  transformation 
de  la  matière  première  en  un  produit  plus  parfait,  ce  qui 
aurait  lieu,  par  exemple^  s'il  s  agissait  de  transformer  la 
houille  en  briquettes  ou  en  coke  (Aguillon,  n^  453). 

334.  Il  arnve  souvent,  en  pratique,  que,  lors  de  l'expé- 
dition d'une  commande,  le  concessionnaire  de  la  mine 
envoie  à  l'acheteur  une  quantité  plus  considérable  que  celle 
demandée,  de  façon  à  compenser  les  déchets  de  rout«  et 
les  pertes  inhérentes  à  tout  transport.  Dans  cette  hypothèse, 
pour  calculer  la  redevance  proportionnelle,  il  ne  faudra  pas 
comprendre  dans  les  minerais  vendus  ces  suppléments,  à 
moins  qu'ils  n'atteignent  un  cube  trop  considérable,  et  ne 
servent  ainsi  à  déguiser  une  fraude  (Cons.  d'Et*  9  janT. 
1874,  aff.  Mines  de  Blanzy,  D.  P.  75.  3.  1). 

335.  Quant  aux  substances  minérales  consommées  par 

le  concessionnaire  lui-même,  des  houilles  par  exemple,  eues 
devront  être  estimées  au  prix  du  gros,  comme  si  elles 
avaient  été  vendues  à  des  industriels  étrangers  à  la  conces- 
sion (Cons.  d'Et.  21  déc.  1861,  aff.  Houillères  de  TAveyron, 
Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  920).  Il  serait,  en  effet,  injuste  de  traiter 
plus  rigoureusement  un  propriétaire  de  mines,  qui  consomme 
une  partie  des  produits  de  son  extraction,  que  celui  qui  eu 
vend  la  totalité  à  des  industriels  quelconques. 

336.  Si  la  concession  minière  est  tenue  à  certaines  pres- 
tations en  nature  ou  à  des  fournitures  envers  le  propriétaire 
de  la  surface,  à  un  titre  quelconque,  il  faut,  pour  apçréder 
la  valeur  de  ces  livraisons,  estimer  les  minerais  au  prix  fixé 
dans  la  convention,  ou,  à  défaut  de  cette  convention,  d'après 
le  prix  moyen  des  ventes  faites  sur  le  carreau  de  la  mine 
(Cons.  d'Et.  7  juin  1859,  aff.  Mines  de  Cublac,  Rec.  Cens. 
d'Etat,  p.  413  ;  19  juill.  1878,aR.  Schneider,  1).  P.  79. 3.  H). 

337.  On  ne  doit  mettre  en  ligne,  pour  fixer  le  revenu 
brut,  que  les  produits  et  bénéfices  résultant  directement  de 
l'exploitation  de  la  mine;  c'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  (pcj 
dans  ce  calcul,  il  ne  fallait  pas  compter  les  indemnités 
annuelles  payées  à  une  compagnie  minière  pour  la  cession 
de  la  jouissance  indivise  d'une  ligne  de  chemin  de  fer  Im 
appartenant  (Cons.  d'Et.  3  déc.  1880,  aff.  Gomp.  de  Portes 
et  Sénéchas,  D.  P.  81.  3.  58).  —  De  môme,  si  le  conces- 
sionnaire, outre  l'exploitation  de  sa  mine,  se  livre  sur  un 
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terrain  voisin,  ou  même  snr  celui  compris  dans  la  conces- 
sion, à  une  autre  industrie  distincte  et  séparée,  on  n'a  pas 
à  s'occuper  du  revenu  brut  de  cette  inaustrie,  mii  reste 
étrangère  à  l'exploitation  minière.  La  Question  s  est  sou- 
vent posée,  en  pratique,  au  sujet  des  fanricjues  de  coke  et 
de  briquettes  a^lomérées  étfli)lies  accessoirement  à  une 
houillère.  La  jurisprudence  du  conseil  d'Etat  s'était  autrefois 
prononcée  dans  le  sens  d'une  môme  et  identique  industrie, 
et  eUe  en  concltiait  logiquement  qu'il  y  avait  lieu  de  tenir 
compte,  pour  fixer  la  redevance  proportionnelle,iies  recettes 
et  des  dépenses  de  cette  fabrication  et  de  la  valeur  de  ces 
produits  manufacturés  (Gons.d'Ët.  30  avr.  1863,  aff.  Mines  de 
Blanzy,  Rec.  Cans.  d'Etat,  p.  335,  17  févr.  1865,  aff.  Blines 
d'ÀDzm,  ibid.f  p.  210).  Ce  système  semble  avoir  été  aban* 
donné  {)ar  le  conseil  d'Etat  qui  considère  actuellement  la 
fabrication  du  coke  et  des  briquettes  comme  constituant 
une  industrie  séparée,  patentai>le,  ne  devant  entrer  en 
rien  dans  la  fixation  de  la  redevance  proportionnelle  (Gons. 
d'Ët.  7  mai  1880,  aff.  Mines  de  la  Grand'Gombe,  D.  P.  81.  3. 
57;  9  juill.  1880,  aff.  Société  de  Saint-Gobain,  D.  P. 
81.  3.  58;  Cire.  min.  22  juill.  1880,  Féraud-Giraud,  t.  1, 
n«  428). 

838.  —  2»  Dépenses  à  défalquer  du  produit  brut  pour  oh- 
tenir  le  produit  net,  —  Lorsou'on  est  arrivé,  en  suivant  les 
règles  précédentes,  à  établir  te  produit  brut  d'une  exploita- 
tion, il  faut,  pour  en  obtenir  le  produit  net,  base  de  la 
redevance  proportionnelle,  en  défalquer  toutes  les  dépenses 
et  frais  d'exploitation,  et  la  différence  entre  ces  deux  produits 
sera  précisément  la  valeur  imposable.  Ici  le  problème  est 
encore  plus  délicat  que  tout  à  l'heure,  et  peu  de  questions 
ont  donné  lieu,  en  matière  minérale,  à  craussi  nombreux 
procès  que  celle  consistant  à  déterminer  exactement  quelles 
sont  les  dépenses  à  défalquer  du  produit  brut. 

Plusieurs  circulaires  ministérielles  sont  venues  successi- 
vement réglementer  la  matière,  en  interprétant  la  loi  du 
21  avr.  1810.  Ainsi  qu'on  Ta  vu  au  Rép.  n^  282  et  suiv., 
celle  du  26  mai  1812  portait  qu'il  ne  fallait  déduire  que 
les  dépenses  dérivant  exclusivement  de  Texploitation  pro- 

§  rement  dite.  Plus  tard,  deux  autres  circulaires,  en  date 
es  12  avr.  1849  et  1**'  déc.  1850,  donnèrent  une  énuméra- 
tion  limitative  des  dépenses  à  déduire.  Puis  vint  la  circu- 
laire du  6  déc.  1860,  conçue  dans  un  esprit  plus  libéral  que 
les  précédentes  ;  enfin  celle  du  i^*  juill.  1877,  dans  laquelle 
l'Administration  est  revenue  à  un  mode  plus  sévère  d'appré- 
ciation, et  a  supprimé  un  certain  nombre  ae  dépenses  admises 
précédemment  comme  frais  d'exploitation  ;  c'est  celle  qui 
est  actuellement  en  vigueur. 

Pour  faciliter  Tétude  de  cette  question  délicate,  nous  don- 
nons ci-après  Tènumération  des  dépenses  que  les  conces- 
sionnaires ^ont  en  droit  de  défalquer  du  produit  brut  pour 
obtenir  le  produit  net.  Cette  énumération  résulte  tant  ae  la 
combinaison  des  circulaires  de  1850,  1860  et  1877,  que  des 
décisions  que  le  conseil  d'Etat  a  eu  l'occasion  de  rendre  en 
cette  matière. 

339.  Du  produit  brut,  il  y  a  lieu  de  défalquer  les  dé- 
penses suivantes  :  i^  salaires  des  ouvriers,  soit  employés 
a  la  mine,  soit  employés  au  dehors  à  la  vente  des  minerais, 
pourvu  que  ce  lieu  de  vente  soit  réuni  au  carreau  de  la 
mine  par  des  voies  de  communication  qui  en  font  partie 
intégrante,  de  telle  sorte  que  le  prix  de  vente  y  soit  identique 
(Cire,  de  1850)  ;  2*  frais  de  construction  de  maisons  d'ou- 
vriers, l'usage  de  ces  maisons  devant  être  considéré  comme 
une  augmentation  de  salaire  (Cire,  de  i  850;  Gons.  d'Et. 
27  juill.  1859,  aff.  Mines  de  Vicoigne,  Rec.  Cons.  d'Etat, 
p.  522;  9  janv.  1874,  aff.  Mines  de  Blanzy,  D.  P.  75.  3. 
1 .)  ;  3*  gratifications  allouées  aux  ouvriers,  si  elles  ont  le 
caractère  d'augmentation  de  traitement  (Girc.  de  1850  ;  Gons. 
d'Et.  7  mai  1857,  aff.  Mines  d'Anzin,  D.  P.  58.  3.  22); 
4®  frais  d'établissement  d'une  maison  d'habitation  pour  un 
ecclésiastique  donnant  aux  enfants  des  mineurs  l'enseigne- 
ment religieux  (Gons.  d'Et.,  9  janv.  1874,  aff.  Mines  de 
Blanzy,  D.  P.  75.  3.  1);  5°  rémunérations  accordées  en 
certaines  occasions  aux  mineurs,  soit  à  titre  d'encourage- 
ment, soit  pour  un  autre  motif  spécial  et  raisonnable 
(Cire,  de  1860)  ;  6*>  secours  donnés  aux  ouvriers  inlirmes 
ou  à  leurs  familles,  qu'il  s'agisse  ou  non  de  secours  four- 
nis à  raison  d'accidents  arrivés  dans  les  travaux;  frais 
de  médecin  et  médicaments  (Girc.  de  1860)  ;  7®  charbons 


distribués  gratuitement  aux  ouvriers  (Girc.  de  1860);  %^  sub- 
ventions données  aux  caisses  de  secours  (Girc.  ae  1860)  ; 
9®  primes   d'assurance  contre   les  accidents   arrivés    aux 
ouvriers  (Girc.  29  mars  1889);  10°  frais  des  écoles  destinées 
aux  enfants  des  mineurs  (Girc.  de  1860)  ;  11°  frais  de  cons- 
truction et  d'entretien  d'une  chapelle  annexée  à  une  école 
(Gons.  d'Et.  9  janv.  1874,  aff.  Mines  de  Blanzy,  D.  P.  75*. 
3.  1)  ;  12°  achat  et  nourriture  de  chevaux  servant  à  l'ex- 
ploitation (Girc.  de  1850)  ;  13°  entretien  de  tous  les  travaux 
souterrains  de  la  mine  :  puits,  galeries  et  autres  ouvraçes 
d'art  (Girc.  de  1850);  14°  mise  en  action  et  entretien  des 
moteurs,   machines  et  appareils  (machines  d'extraction,  ap- 
pareils pour  la  descente  et  la  remonte  des  ouvriers,  machi- 
nes d'épuisement,  appareils  d'aérage)  (Girc.  de  1850)  ;  15° 
frais  des   ateliers  de   lavage  (Gons.  d  Et.,   27   déc.  1865, 
aff.  Mines  de  Presles,  Bec,  Cons.  d'Etat,  p.  1026)  ;  16*  entre- 
tien des  bâtiments  d'exploitation  (Girc.  de  1850);  47°  entre- 
tien et  renouvellement  de  routillage  proprement  dit  (Girc. 
de  1850)  ;  18°  frais  d'établissement  ou  d'entretien  des  voies 
de  communication  f routes,  chemins  de  fer),  soit  entre  les 
différents  centres  d  exploitation  de  la  mine,  soit  entre  les 
centres  d'exploitation  et  les  lieux  où  s'opère  la  vente  des 
produits,  lorsque  ces  voies  de  communication  font  partie 
intégrante  de  la  mine  (Girc.  de  1850;  Gons.  d'Et.  11  mai 
1889,  aff.  Mines  d'Anzin,  D.  P.  90.  3.  92)  ;  19°  frais  de  pre- 
mier établissement  des  puits,  galeries  et  autres  ouvrages 
d'art,  y  compris  l'achat  des  terrains  (Girc.  de  1850;  Gons. 
d'Et.  9  janv.  1874,  aff.  Mines  de  Blanzy,  D.  P.  75.  3,  1); 
20°  premier  établissement  de  machines  et  appareils  moteurs 
(Girc.  de  1850)  ;  21°  premier  établissement  des  bâtiments 
d'exploitation  (Cire,  de  1850)  ;  22°^  établissement  ou  frais 
d'entretien  des  voies  de  communication  propres  à  facili- 
ter des  débouchés  à  l'exploitation,  à  condition  qu'elles  ap- 
partiennent â  la  concession  et  aient  été  établies  à  ses 
irais  (Girc.  de  1860  et  1877);  23°  frais  de  transport  et  de 
vente,  lorsque  le  lieu  où  s'opère  la  vente  est  relié  à  la 
mine  par  des  voies  qui  en  oépendent  (Girc.  de   1860  et 
1877)  ;  24°  déchets  de  route  (Cons.  d'Et.  9  janv.  1874,  aff. 
Mines  de  Blanzy,  D.  P.  75.  3.  1.  V.  mprà,  n°  334)  ;  25°  d^ 
penses   afférentes  à  l'usage  du  matériel  roulant  employé 
pour  le  transport  des  minerais  sur  les  embranchements  ap- 
partenant  au  concessionnaire,  et  reliant  les  fosses  à  une 
ligne  principale  de  chemin  de  fer  (Cons.  d'Et.  1 1  mai  1889  ; 
aff.  llines   d'Anzin,  D.  P.  90.  3.  92);  26°  frais  de  bureau, 
frais  de  surveillance  et  de  comptabilité,  s'ils  sont  faits  au 
siège  de  l'exploitation,  mais  en  les  réduisant  à  ceux  qui  sont 
strictement  nécessaires  pour  la  marche  de  l'entreprise  (Girc. 
de  1850;  Gons.  d'Et,  23  mai  1870,  aff.  Bruguier,  Rec.  Cons. 
d'Etat,  p.  628);  27°  frais  de  direction,  frais  généraux  et 
d'administration,  en  tant  qu'ils  se  rapportent  a  l'exploita- 
tion de  la  mine  (Cire,   de  1850;  Cons.  d'Et.  3  août  1877, 
aff.  Ghagot,  D.  P.  78.  3.  10;  4juin  1880,  aff.Gha)<ot,  D.  P.  81. 
3.  58;  21  nov.  1884,  aff.  Ghagot,  Rec.  Cons.  d:Etat,  p.  828); 
28°  indemnités  tréfoncières,  soit  en  argent,  soit  en  nature, 
que  les  actes  de  concession  obligent  les  propriétaires  de 
mines  à  payer  aux   propriétaires  de  la  surface,  en  vertu 
des    art.   6   et  42  de  la  loi    de   1810    (Cire,   de    1860). 
—   Cette  énumération  n*est  pas  limitative,  son  seul   but 
étant  l'indication  des  principales  dépenses  à  défalquer,  et 
admises  soit  par  les  circulaires  ministérielles,  soit  par  la 
jurisprudence  du  conseil  d'Etat. 

340.  La  circulaire  du  1"  juill.  1877  a  prescrit  de  ne  plus 
défalquer  dans  l'avenir  un  certain  nombre  de  dépenses 
qui  étaient  admises,  au  contraire,  par  celle  du  6  déc.  1860.  Ce 
sont  les  suivantes:  1°  frais  d'établissement  ou  d'entretien  des 
voies  de  communication,  lorsqu'elles  n'appartiennent  pas  au 
concessionnaire,  ou  n'ont  pas  été  établies  à  ses  frais  ;  2°  sub- 
ventions pour  les  chemins  vicinaux  ;  3°  frais  de  transport, 
d'entrepôt  et  de  vente,  lorsque  le  lieu  où  s'opère  la  vente 
n'est  pas  relié  à  la  mine  par  des  voies  uui  en  dépendent 
(Conf.  Gons.  d'Et.  3  déc.  1880,  aff.  Mines  de  Portes,  fier.  Cons. 
d'Etat,  p.  964)  ;  4°  frais  de  voyage  et  frais  de  place  (Conf.  Cons. 
d'Et.  21  nov.  1884,  aff.  Mines  de  Blanzy,  D.  P.  85.  5.  313)  ; 
5°  pertes  sur  la  négociation  des  effets  de  commerce; 
6°  commissions  de  vente  et  pertes  commerciales  ;  7°  frais 
de  banque  f Cons  d'Et.  13  nov.  1885.  aff.  Mines  de  Kef-oum- 
Theboul,  D.  P.  87.  3.  34;  30  juill.  1886.  aff.  Mines  de  Kef- 
oum-Theboul,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  676);  8°  impôt  foncier 
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portant  sur  les  bâtiments  d'exploitation  ;  9^  redevances  fixes 
et  proportionnelles  (Gonf.  Cons.  d'Kt.  4 Juin  1880,  aff.  Cha- 

got,  D.  P.  81.  3.58;  9  juill.  1880,  aff.  Société  de  Saint- 
robain.  D.  P.  81.  3.  58  ;  21  nov.  1884,  précité,  D.  P.  85. 
5.  315);  10«  contributions  payées  à  TEtat  (Cons.  d'Et.  9  juill. 
1880,  aff.  Corap.  de  Saint-Gobain,  D.  P.  81.  3.  58);  H*  frais 
d'abonnement  au  timbre  des  actions;  12<*  primes  d'assu- 
rances (Conf.  Cons.  d*Et.  21  nov.  1884,  précité.  D.P.  85.5. 
313),  autres  que  celles  contre  les  accidents  d'ouvriers; 
13®  frais  de  procès  ^V.  toutefois  Açuillon,  n»  485);  14*  jetons 
de  présence  accordés  aux  administrateurs  des  sociétés  mi- 
nières; 15<»  intérêts  des  dettes  contractées  par  les  conces- 
sionnaires (Conf.  Cons.  d*£t.  8  août  1888,  alT.  Mines  de 
Maries,  D.  P.  89.  3.  114  ;  Aguillon,  1. 1,  n*  484)  ;  lô*  intérêts 
des  fonds  de  roulement  (Cons.  d'Ët.  16  juin  1853,  aff.  Mines 
de  la  Loire,  Rec,  Cons,  dCEt,,  p.  606)  ;  17®  amortissement  du 
capital  engagé  dans  la  concession  (Cons.  d'Et.  16  juin  1853; 
8  août  1888,  précités)  ;  18^*  frais  du  conseil  de  surveillance  de 
la  société  (Cons.  d'Et.  4  juin  1880,  aff.  Mines  de  la 
Grand'Combe,  D.  P.  81.  3.  57);  19o  redevance  due  à  l'inven- 
teur (Cons.  d'Et.  8  août  1888,  précité). 

341.  D'une  manière  générale,  les  dépenses  ne  peuvent 
être  prises  en  considération  au'autant  qu'elles  ont  été 
faites  en  vue  de  l'exploitation  ae  la  mine.  Mais  on  admet 
qu'il  n'est  pas  nécessabre  qu'elles  aient  été  effectuées  d'une 
façon  très  judicieuse  ;  il  suffit  qu'il  n'y  ait  ni  faute  lourde, 
ni  intention  de  fraude  (Cons.  d'Ét.  27  déc.  1865,  aff.  Mines 
de  Presles,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  1026;  9  juill.  1880,  aff. 
Société  de  Saint-Gobain,  D.  P.  81.  3.  58). 

342.  Cest  au  concessionnaire  à  faire  la  preuve  de  la 
réalité  des  dépenses  qu'il  allègue.  L'Administration,  pour 
les  vérifier,  a  le  droit  de  se  livrer  à  une  enquête  et  à  des 
expertises;  mais  elle  ne  peut  exiger,  pour  son  contrôle, 
la  représentation  des  livres  de  la  concession  (Féraud-Giraud, 
t  l,n"  424  et  430). 

343.  Lorsqu'une  dépense  d'exploitation  est  payable  par  ter- 
mes, devra- t-on  la  compter  intégralement  dans  Vannée  pen- 
dant laquelle  elle  aura  été  faite,  ou  au  contraire  devra-t-on 
la  répartir  sur  toutes  les  années  au  cours  desquelles  les  ver- 
sements portés  auront  été  soldés?  Le  conseil  d'Etat  a  adopté 
cette  dernière  façon  de  calculer,  et  il  décide  que  chaque 
terme  devra  s'imputer  sur  les  charges  de  T exploitation  de 
l'année  pendant  laquelle  il  a  été  versé  (Cons.  d'Et.  9  janv. 
1874,  aff.  Mines  de  Blanzy,  D.  P.  75.  3.  1  ;  3  août  1877,  aff. 
Ghagot,  D.  P.  78.  3.  10;  21  nov.  1884,  afi.  Minesde  Blanzy, 
D.  P.  85.  3.  313). 

344.  La  redevance  proportionnelle  s'établissant  d'après 
le  revenu  net  de  l'année  précédente,  lorsqu'il  s'agira  de  la 
fixer  pour  la  première  année  d'exploitation,  on  ne  pourra  le 
faire  que  par  approximation  du  revenu  supposé,  sans  tenir 
compte  des  dépenses  effectuées  avant  l'institution  de  la 
concession  (Aguillon,  n^  450). 

345.  Lorsqu'une  mine  est  affermée,  on  suit  encore 
l'opinion  exprimée  au  Rép.  n»  285,  et  on  reconnaît  que  le 
prix  du  bail  ne  pourra  presque  jamais  être  pris  pour  base 
du  produit  net  imposable,  ce  prix  lui  étant  toujours  ou  étant 
censé  lui  être  inférieur  (V.  en  ce  sens,  Cons.  d'Et.  14  déc. 
1870,  aff.  Hunolotein,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  1105;  Féraud- 
Giraud,  t.  1,  n»  419  ;  Aguillon,  t.  1,  n»  486). 

346.  La  redevance  proportionnelle  n'est  due  qu'autant 
que  la  mine  est  exploitée  et  (qu'elle  donne  un  revenu  net  ; 
elle  ne  serait  donc  plus  exigible  si  les  dépenses  avaient 
dépassé  le  chiflre  des  recettes  (Féraud-Giraud,  t.  1,  n^  433; 
Dufour,  p.  104;  Cons.  d'Et.  30  juill.  1886,  aff.  Minesde 
Kef-oum-Theboul,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  676  ;  15  déc.  1865, 
aff.  Mines  deKarézas,  ibid.,  p.  990  ;  4  avr.  1884,  aff.  Mines 
de  Cavallo,  D.  P.  85.  5.  315). 

347.  —  3®  Le  rahonnement.  —  Les  concessionnaires  de 
mines,  au  lieu  de  payer  chaque  année  une  redevance  pro- 
portionnelle nécessairement  variable,  peuvent  [Rép.  n*  286) 
contracter  avec  l'Administration  un  abonnement  en  vertu 
duquel  ils  payeront,  pendant  sa  durée,  un  impôt  fixe  et 
indépendant  ae  leur  production.  C'est  un  véritable  forfait. 

34S.  L'abonnement  doit  être  demandé  dans  le  délai 
indiqué  par  l'art.  31  du  décret  du  6  mai  1811,  qui  est  encore 
aujourd'hui  en  vigueur,  c'est-à-dire  avant  le  15  avril  de 
chaque  année  (Cons.  d'Et.  29  nov.  1872,  aff.  Mines  de 
Kef-oum-Theboul,  Rec.  Cons.  d*Et.  p.  651  ;  Aguillon,  n»  512). 


Nous  ajouterons  que  l'impétrant  doit  toujours  exiger  la 
remise  d'un  récépissé  constatant  le  dépôt  de  sa  demande. 

Si  l'abonnement  est  sollicité  par  plusieurs  mines  réunies 
en  vertu  d'une  autorisation  régulière,  il  doit  l'être  séparé- 
ment nour  chacune  d'elles  (Féraud-Giraud,  1. 1,  n«  434). 

340.  L'abonnement  ne  peut  être  contracté  pour  une 
durée  supérieure  à  cinq  ans;  mais  il  peut  toujours  être 
demande  Dour  un  délai  moindre  (Décis.  min.  12  oct  1874). 

350.  On  a  indiqué,  au  Rép  n^  286,  la  base  sur  lacpielle 
était  fixé  le  prix  de  l'abonnement.  Depuis,  cette  base  a  été 
modifiée  à  plusieurs  reprises.  Aux  termes  d'un  décret  du 
30  juin  1860  (D.  P.  60.  4. 90),  l'abonnement  se  calculait  sur 
le  produit  moyen  des  deux  années  antérieures  à  celle  pour 
laquelle  il  était  demandé  ;  le  produit  ainsi  obtenu  servait  de 
base  pour  une  période  à  venir  de  cinq  ans,  après  quoi  Ton 
devait  en  établir  une  nouvelle  en  calculant  sur  le  produit 
moyen  réel  des  deux  dernières  années  de  cette  période  (juin- 
quennale.  Le  décret  du  27  juin  1866  (D.  P.  66.4. 91)  a  modifié 
celui  de  1860,  en  ce  que  désormais  le  produit  moyen  devait 
être  calculé  non  sur  les  deux,  mais  sur  les  cinq  dernières  an- 
nées ;  le  produit  obtenu  était  également  admis  pour  cinq  ans. 
Si,  parmi  les  années  mises  en  compte  pour  la  fixation  du 

groduit  moyen,  il  s'en  trouvait  une  pendant  laquelle  le 
énéfice  eût  été  nul,  on  ne  devait  pas  en  tenir  compte. 
Actuellement,  la  matière  est  régie  par  le  décret  du  11  févr. 
1874  (D.  P.  74.  4.  64)  qui  a  remis  en  vigueur,  les  dispositions 
du  décret  du  6  mai  1811,  en  apportant  des  modifications  sur 
le  mode  d'approbation,  tel  qu'il  avait  été  établi  par  ce  décret 
Aux  termes  de  ce  décret  (art.  2),  les  abonnements  sont 
approuvés  par  le  préfet,  sur  l'avis  de  l'ingénieur  des  mines, 
du  directeur  des  Contributions  directes  et  du  comité  d'éva- 
luation, quand  le  taux  de  l'abonnement  ne  dépasse  pas  1000  fr. 
En  cas  de  désaccord  entre  le  comité  d'évaluation  et  l'ingé- 
nieur des  mines,  ou  le  directeur  des  Contributions  directes,  0 
eaest  référé  au  ministre  des  travaux  publics,  qui  statae  après 
s'être  concerté  avec  le  ministre  des  finances.  Au-dessus  de 
1000  fr.  et  jusqu'à  3000  fr.,  les  abonnements  sont  approuvés 
par  le  ministre  des  travaux  publics  qui  se  concerte  préala- 
blement avec  le  ministre  des  finances.  Les  abonnements 
au-dessus  de  3000  fr.,  et  ceux  pour  les(}uels  un  accord  ne 
se  serait  pas  établi  entre  les  deux  ministres  dans  les  cas 
prévus  par  les  paragraphes  précédents,  sont  approuvés  par 
un  décret  renau  en  conseil  d'Ëtat.  —  Il  a,  d'ailleurs,  été 
décidé  que  les  décrets  qui  déterminent  les  règles  à  suivre 
pour  l'admission  des  soumissions  d*abonnement  à  la  rede- 
vance proportionnelle  n'établissent  que  des  règles  de  procé- 
dure et  d'instruction  ;  que,  dès  lors,  les  soumissions  pen- 
dantes au  moment  où  a  été  rendu  le  décret  du  11  févr.  1874, 
sont  soumises  aux  dispositions  dudit  décret  (Cons.  dTt, 
2  juin  1876,  aff.  Société  de  Commentry-Fourchambanlt, 
D.  P.  76.  3.  90;  23  juin  1876,  aff.  Comp.  des  Forges  de 
Ch/ltillon  et  Commentry,  D.  P.  ibid). 

Le  Gouvernement  peut  toujours  refuser  l'abonnement; 
mais  ce  refus  doit  être  prononcé,  suivant  le  décret  de  1874, 
par  une  décision  du  ministre  des  travaux  publics,  prise  de 
concert  avec  le  ministre  des  finances,  après  avis  du  conseil 
général  des  mines  et  des  sections  réunies  des  travaux  publics 
et  des  finances  du  conseil  d'Ëtat.  Aucun  recours  contentieux, 
sauf  pour  violation  des  formes  ou  excès  de  pouvoir,  n'est  rece- 
vable  contre  de  semblables  décisions  (Cire.  min.  28  févr.  1874). 


351. 11  a  été  jugé  (sous  l'empire  du  décret  du  30  juin  18d0) 
que  l'exploitant  peut  obtenir  un  abonnement  de  cinq  ans  à 
la  redevance  proportionnelle  d'après  le  produit  moyen  des 
deux  années  antérieures,  dans  le  cas  même  où  Tune  de  ces 
deux  années  n'a  donné  aucun  produit  net  (Cons.  d'Ët.  7  août 
1863,  aff.  Mines  de  l'Argentière,  D.  P.  65.  5.  268;  28  août 
1865,  afi.  Mines  des  Mocquets,  D.  P.  66. 5.  305;  11  janv.  1866, 
aff.  Forges  de  Châtillon  et  Commentry,  D.  P.  ibid.). 

35!2.  Le  fait  par  un  concessionnaire  d'avoir  obtenu  un 
abonnement  ne  dispense  pas  l'ingénieur  des  mines  chargé 
de  la  surveillance  du  périmètre  de  réunir  tous  les  ren- 
seignements propres  à  faire  connaître  chaque  année  l'état 
de  prospérité  de  la  concession  (Cire.  min.  13  avr.  1849). 

353.  —  lU.  Perception  et  recouvrement  des  rkdbvakcïs 
DUES  A  l'Etat.  —  La  redevance  proportionnelle,  comme  on 
l'a  indiqué  au  Bép.  n»  287,  est  imposée  et  perçue  comme  « 
contribution  foncière  par  le  percepteur  de  la  commune  sur  le 
territoire  de  laquelle  se  trouve  la  mine.  Si  la  concession 
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s'étend  sur  le  territoire  de  plusieurs  communes,  la  rede- 
vance est  perçue  par  le  percepteur  de  celle  où  se  trouvent 
les  principaux  bâtiments  d'exploitation.  La  redevance  fixe 
est  perçue  suivant  les  mômes  règles  (Décr.  6  mai  1811, 
art.  40;  Féraud-Giraud,  t.  1,  n»  445). 

354.  Pour  la  garantie  de  la  rentrée  de  la  redevance  pro* 
portionnelley  l'Etat  est  couvert  par  le  privilège,  que  lui  con- 
1ère  Tart.  1  de  la  loi  du  12  nov.  1808;  mais  cette  sûreté 
ne  s'étend  pas,  d'après  les  auteurs,  à  la  redevance  fixe 
(Féraud-Giraud,  1. 1,  n»  448;  Biot,  p.  155;  Aguillon,  n<>  498). 

355.  Dix  jours  après  l'échéance  d'un  douzième  impayé, 
le  percepteur  a  le  droit  de  faire  une  sommation  sans  frais, 
et  de  suivre  la  procédure  instituée  par  la  loi  du  9  févr.  1877 
(Aguilion,  n«  497). 

356.  Chaque  année,  la  redevance  proportionnelle  est 
portée  à  la  connaissance  des  intéressés  par  voie  de  publica- 
tion du  rôle  des  contributions  directes.  C'est  à  dater  de  ce 
jour  que  court  le  délai  pour  formuler  les  réclamations  et 
les  oppositions.  Jueé  que,  si  le  rôle  n'a  pas  été  publié  dans  la 
commune  de  l'intéressé,  le  délai  pour  réclamer  ne  court  que 
du  jour  où  le  concessionnaire  a  eu  connaissance  de  son 
imposition  (Cons.  d'£t.  o  déc.  1879,  aff.  Mines  d'Aîn-Arko, 
D.  P.  80.  3.  53).  —  Les  réclamations  peuvent  être  pour- 
suivies par  voie  contentieuse.  On  devra  suivre  la  procédure 
établie  par  les  art.  44  à  53  du  décret  du  6  mai  181  i, 
combinés  avec  les  règles  ordinaires  suivies  en  matière  de 
contributions  indirectes  (Féraud-Giraud,  t.  1,  n®  451).  En 
principe,  elles  sont  adressées,  dans  les  trois  mois  de  la 

Eublication  du  rôle,  au  préfet  avec  l'avis  de  l'autorité  locale, 
'ingénieur  des  mines  doit  faire  sur  la  question,  après 
enquête,  un  rapport  qui  est  soumis  par  le  préfet  au  conseil  de 
prélecture.  Ce  conseil  statue,  sauf  recours  au  conseil  d'Etat. 

357.  Aucune  réclamation  concernant  une  redevance  ne 
peut  être  admise,  si  elle  n'est  accompagnée  d'une  quittance 
des  douzièmes  échus  (L.  du  21  avr.  1832;  Cons.  d'£t. 
15  juill.  1853,  aff,  Dupont  et  Dreyfus,  D.  P.  54.  3.  36;  26  janv. 
1854,  aff.  De  WendeC  D.  P.  54.  3.  36).  A  défaut  de  cette  pro- 
duction, la  non-recevabilité  de  la  demande  peut,  môme  dans 
le  cas  où  il  y  a  eu  notification  régulière  au  fond,  être 
déclarée  par  le  conseil  de  préfecture  sur  la  seule  proposition 
du  directeur  des  Contributions  directes  et  sans  qu'il  soit 
besoin  qu'il  en  ait  été  donné  préalablement  communication 
au  réclamant  (Même  arrêt).  Il  est  possible  de  formuler  par 
une  seule  et  môme  demande  des  réclamations  concernant 
plusieurs  concessions  ;  mais  si  les  mines  étaient  situées  dans 
plusieurs  départements,  il  y  aurait  lieu  de  rédiger  autant  de 
demandes  qu'il  y  aurait  de  départements  (Cons.  d'£t.26août 
1858,  aff.  Houillères  de  l'Aveyron,  Aec.  Cons.  d'Etat^  p.  609). 

358.  Quand,  dans  une  instance  en  dégrèvement,  le  con- 
seil de  préfecture  a  recours  à  une  expertise,  conformé- 
ment aux  prescriptions  du  décret  du  6  mai  1811,  il  a  été  jugé 
qu'il  n'était  point  nécessaire  de  soumettre  les  experts  aési- 
gnésà  la  prestation  préalable  du  serment  (Ôons.  d'Et. 
7  juin  1859,  aff.  Mines  de  Cublac,  Bec.  Con^.  d'Etat,  p.  413; 
Dupont,  t.  360  ;  Féraud-Giraud  t.  1,  n^»  460]. 

359.  Les  demandes  en  réduction  ou  en  aécharge  doivent 
être  soiunises  &  l'ingénieur  des  mines  et  au  contrôleur  des 
Contributions  directes,  qui  doivent  chacun  donner  leur  avis. 
Si  une  expertise  est  ordonnée,  il  y  aura  lieu  de  compléter 
les  prescriptions  de  la  loi  du  21  avr.  1832  par  l'art.  5  de  la 
loi  de  finances  du  29  déc.  1 884. 

360.  Les  décisions  du  conseil  de  préfecture,  en  matière 
de  dégrèvement  de  la  redevance  proportionnelle,  peuvent 
être  déférées  au  conseil  d'Etat  par  les  parties  et  par  le  mi- 
nistre des  finances.  Ce  droit  n'appartient  jamais  au  ministre 
des  travaux  publics,  car  il  est  de  principe  que  le  ministre 
des  finances  seul  peut  agir  dans  les  contestations  concernant 
le  recouvrement  des  taxes  destinées  à  entrer  dans  le  Trésor 

gublic  (Cons.  d'Et.  8  juin  1877,  aff.  Schneider  et  comp., 
.  P.  77.  3.  77).  Mais  le  ministre  des  finances  n'a  pas 
qualité  pour  demander  la  réduction  d'un  des  articles  servant 
à  établir  le  produit  net,  base  de  la  redevance  proportionnelle 
(Cons.  d'Et.  9  janv.  1874,  aff.  Mines  de  Blanzy,  D.  P. 
75.  3. 1).  — En  ce  qui  concerne  le  délai  du  recours,  il  a  été 
décidé  que  l'envoi  à  un  concessionnaire,  par  le  greffier  d'un 
conseil  de  préfecture,  de  l'expédition  en  forme  d'une  déci- 
sion du  conseil,  ne  fait  point  courir  contre  le  ministre  les 
délais  du  pourvoi  (Cons.  d'Et.  9  janv.  1874,  précité). 


361 .  Si  la  demande  en  dégrèvement  est  soumise  au  conseil 
d'Etat,  on  peut  invoquer  devant  cette  juridiction,  et  pour  la 
première  fois,  de  nouveaux  motifs,  mais  sans  au'il  soit 
jamais  possible  d'obtenir  plus  que  le  montant  de  la  récla- 
mation soumise  aux  premiers  juges  (Cons.  d'Et.  1*'  févr. 
1884,  aff.  Mines  de  Kef-oum-Theboul,  Rec,  Cons,  d'Etat^ 
p.  107). 

362.  Les  redevances  sur  les  mines  étant  assimilées  à  la 
contribution  foncière  pour  la  perception  et  le  jugement  des 
réclamations,  il  s'ensuit  c{u'en  cas  de  vente  d'une  conces- 
sion, le  vendeur  a  le  droit  d'obtenir  décharge  par  voie  de 
mutation  décotes  (Cons.  d'Et.  29  mai  1874,  aff.  Bousquet, 
D.  P.  75.  3. 44;  23  nov.  1888,  aff.  Société  des  mines  de  Méria, 
D.  P.  90.  3.  3).  Cette  décharge  ne  peut  être  refusée  à  l'ancien 
concessionnaire  sous  prétexte  ^ue  l'acquéreur  n'aurait  pas 
fait  connedtre  au  préfet  son  domicile  élu  et  aurait  ultérieure- 
ment disparu  (Cons.  d'Et.  29  mai  1874,  précité). 

363.  Dans  l'esprit  de  la  loi,  les  redevances  minières, 
comme  les  autres  impôts,  doivent  être  mises  en  recouvre- 
ment pendant  l'année  pour  laquelle  elles  sont  imposées; 
toutefois  le  conseil  d'Etat  a  admis  que  la  mise  en  recouvre- 
ment pourrait  avoir  lieu  dans  le  courant  de  l'année  suivante, 
sans  que  le  contribuc^le  soit  fondé  à  opposer  de  prescrip- 
tion ou  de  déchéance  (Cons.  d'Et.  15  juill.  1853,  ali.  Giraud, 
D.  P.  54.  3.  37). 

364.  Aux  termes  de  l'art.  30  de  la  loi  de  1810  {Rép. 
n^  288),  le  produit  des  redevances  minières  devait  former 
un  fonds  spécial  applicable  aux  dépenses  de  l'administration 
des  mines  ;  et,  pour  arriver  à  ce  but,  les  directeurs  des  Con- 
tributions et  les  receveurs  devaient  envoyer,  tous  les  mois, 
au  directeur  général  des  mines  un  bordereau  de  leurs 
recouvrements  des  redevances,  et  de  leurs  versements  au 
Trésor.  Il  faut  noter  que  l'art.  30  n'est  pas  resté  longtemps 
en  vigueur,  car  la  loi  de  finances  du  23  sept.  1814,  en 
supprimant  les  fonds  spéciaux,  l'a  rendu  sans  objet  (Biot, 
p.  148;  Féraud-Giraud,  t.  1,  »<>  474). 

36o.  Outre  les  redevances  ûxes  et  proportionnelles,  les 
mines  sont  encore  assujetties  à  d'autres  impôts,  dont  la 
nomenclature  générale  complétera  les  indications  données 
sur  ce  point  au  Rép,  n«  289  :  i^  impôt  foncier  ^V.  suprà, 
v®  Impôts  directs,  n"  27)  ;  2'»  pour  les  bâtiments,  impôt  des 
portes  et  fenêtres  ;  3^  patente,  lorsque  les  sociétés  minières 
sont  commerciales  (Y.  tn/Và,  v<>  Patente);  4^  impôt  de 
3  pour  100  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières,  c'est-à- 
dire  sur  les  dividendes  et  revenus  distribués  aux  actionnaires 
(L.  29  juin  1872;  Décr.  6  déc.  1872  et  21  juin  1875.  V.  in/rà, 
v^  Valeurs  mobilières);  5<'  dans  l'intérieur  des  villes,  droits 
d'octroi  pour  les  matériaux  servant  à  l'exploitation  ;  6<*  sub- 
ventions pour  dégradations  extraordinaires  des  chemins  vi- 
cinaux (L.  21  mai  1836,  art.  14)  ou  des  chemins  ruraux 
reconnus  (L,  20  août  1884,  art.  11),  dont  il  est  fait  usa^e 
pour  rexploitation  de  la  mine  (V.  tn/rà,  v®  Voirie  par  terre)  ; 
7*  frais  ae  perception,  c'est-à-dire  0  fr.  03  par  franc  pour  le 
percepteur,  un  tiers  de  centime  par  franc  pour  les  receveurs 
généraux  et  particuliers  sur  les  recettes  qulls  effectuent,  et 
un  dixième  ae  centime  par  franc  pour  les  receveurs  géné- 
raux sur  les  sommes  touchées  par  les  receveurs  particuliers 
(Décis.  min.  28  mars  1849  et  20  juin  1859;  Cons.  d'Et. 
4 Juin  1880,  aff.  Chagot,  D.  P.  81.  3.  57;  21  nov.  1884, 
aff.  Chagot,  D.  P.  85.  5.  313). 

366.  Par  contre,  les  concessions  minières  ne  sont  pas 
soumises  :  1<»  à  la  taxe  pour  la  vérification  des  poids  et 
mesures  (Cons.  d'Et.  24  janv.  1872,  aff.  Denier,  Rec,  Cons. 
d'JBfa^,p.37;BréchignacetMichel,n*351;  Aguillon,  t.l,n'>518); 
2^  à  la  taxe  de  biens  de  mainmorte,  à  moins  qu'elles  n'appar- 
tiennent à  des  sociétés  anonymes  (Cons.  d'Et.  7  juin  1851  ; 
aff.  Mines  de  Douchy,  Rec.  Cons,  d*Etat,  p.  422;  14  juin 
1852,  aff.  Compagnie  des  Mines  de  la  Loire,  Rec.  Cons, 
d'Etat,  p.  225.  Comp.  Féraud-Giraud,  t.  1,  n«  487;  Bréchi- 
gnac  et  Michel,  n»  354;  Aguillon,  n«  517). 

367.  Sur  les  droits  d'enregistrement  applicables  aux 
mines,  V.  suprà,  v»  Enregistrement,  n®*  1391  et  suiv,,  1662, 
2433  et  2434. 

368.  La  redevance  proportionnelle  existe  dans  un  grand 
nombre  de  législations  étrangères;  en  Italie,  elle  est  de 
5  pour  100  du  produit  net;  en  Prusse,  de  2  pour  100  des 
produits  vendus  ;  en  Belgique,  de  2  1/2  pour  100.  En  Autri- 
che, elle  n'existe  plus  depuis  la  loi  du  28  avr.  1862. 
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360.  On  s'est  occupé  au  R^.  D<»"29i  etsuiv.,  des  ancien- 
nes redevances  dues  à  l'Etat  par  les  concessions  de  mines 
accordées  avant  la  loi  de  1810.  Cette  nouvelle  loi,  comme 
on  Ta  vu,  a  aboli  non  seulement  les  droits  réfçaliens  dus  à 
l'Etat,  mais  encore  toutes  les  charges  imposées  comme 
conditions  de  la  concession.  C'est  ainsi  que  la  cour  de 
cassation  belge  a  pu  décider  que  l'art.  40  de  la  loi  du 
21  avr.  ISiO  comprend  dans  l'abolition  au'elle  porte  non 
seulement  les  redevances  dues  à  titre  d  impôt  et  qui  se 
percevaient  en  vertu  des  lois,  ordonnances  et  règlements, 
mais  aussi  les  redevances  imposées  par  les  anciens  pro- 
priétaires de  la  mine,  conmie  condition  de  la  concession 
aui  en  était  faite; et  que  l'art.  41  de  lamême loi, qui  excepte 
e  cette  obligation  les  anciennes  redevances  dues  à  titre  de 
rentes,  droits  et  prestations  quelconques,  pour  cession  de 
fonds  ou  autres  causes  semblables,  entend  par  là,  non  la 
concession  de  la  mine  elle-même,  mais  le  bail  à  rente,  fait 
au  concessionnaire,  des  bâtiments,  constructions  ou  terrains 
formant  le  siège  de  l'exploitation  ou  de  chemins  destinés  à 
Y  donner  accès,  ou  bien  encore  la  cession  que  le  Gouverne- 
ment avait  pu  faire  à  des  exploitants  de  mines,  soit  de 
machines  placées,  soit  de  travaux  déjà  commencés,  et 
encore  subsistants  dans  les  mines,  dont  il  leur  permettait 
de  continuer  l'exploitation  (G.  cass.  Belgique,  2  fèvr.  1865, 
aff.  Société  de  Selessin,  D.  P.  65.  2.  79). 

§  2.  —  Redevances  et  indemnités  daes  aux  propriétaires  du  sol 

{Rép.  nos  297  à  314). 

dTO.  Indépendamment  des  redevances  dues  à  l'Etat,  le 
concessionnaire  doit  encore  au  propriétaire  de  la  surface, 
sous  laquelle  la  mine  est  ouverte,  une  redevance  particulière 
{Rép.  n*  297). 

Les  auteurs  apprécient  différemment  la  redevance  au  point 
de  vue  intrinsèque  et  donnent  de  son  existence  des  raisons 
très  diverses.  A  première  vue,  on  pourrait  considérer  la  rede- 
vance comme  le  prix  payé  au  propriétaire  de  la  surface  à 
titre  d'expropriation,  en  un  mot,  selon  les  expressions  de 
ProudhoQ,  comme  le  prix  du  dessous.  Cette  conception  ne 
parait  pas  exacte;  car,  comme  le  fait  très  justement  remar- 
quer M.  Dupont,  Jurispr.  des  mines ^  1. 1,  p.  234,  «  il  n'y  a  pas 
expropriation  en  matière  de  concession  de  mines.  Dans  notre 
législation,  celui  qui  possède  la  surface  n'est  pas  propriétaire 
et  ne  peut  pas  jouir  de  la  mine  non  encore  concédée  qui  se 
trouve  dans  son  fonds.  Il  n'y  a  pas  expropriation,  car  toute 
expropriation  présuppose  une  estimation  de  la  chose  expro- 


gîte  est  susceptible  d'être  concédé;  il  juge  souverainement 
si  tel  ou  tel  individu  doit  être  investi  du  privilège  de  la 
concession,  et  peut  le  mieux  en  tirer  parti  dans  l'intérêt  de 
tous  ;  rien  n'est  donc  plus  opposé  à  une  expropriation  qu'ime 
institution  de  concession  de  mine  ».  Selon  d'autres  théories, 
la  redevance  serait  la  conséquence  ou  comme  un  appendice 
de  la  propriété  de  la  surface;...  ou  une  sorte  de  compensation 
à  la  perte  du  droit  de  préférence,  dont  jouissait  le  propriétaire 
sous  Tempire  de  la  loi  de  1791  ;...  ou  encore  un  dédommage- 
ment et  une  indemnité  destinés  à  réparer  le  préjudice  que 
doit  lui  faire  éprouver  le  nouvel  état  de  choses  (Brécbignac 
et  Michel,  n»  20). 

871.  Les  art.  6  et  42  de  la  loi  de  1810,  qui  s'occupent 
de  cette  redevance,  avaient  soulevé,  comme  on  l'a  expliqué 
au  Rép.  n»  297,  une  controverse,  qui  a  pris  fin  aujourd'hui. 
S'appuyant  sur  le  rapport  du  comte  Stanislas  de  Girardin  au 
Corps  législatif,  on  soutenait  que  le  système  de  la  loi 
était  celui  de  la  redevance  fixe,  alors  que,  suivant  l'opi- 
nion générale,  au  contraire,  le  législateur  avait  voulu  laisser 
au  Gouvernement  la  faculté  de  choisir,  suivant  les  circons- 
tances, entre  la  redevance  fixe  et  la  redevance  proportion- 
nelle. La  rédaction  adoptée  n'en  était  pas  moins  vicieuse 
et  c'est  avec  raison  qu  elle  a  été  modiiiée  par  la  loi  du  27  juill. 
1880,  dont  la  disposition  est  ainsi  conçue  :  «  Le  droit  accordé 
par  l'art.  6  de  la  présente  loi  au  propriétaire  de  la  surface 
sera  réglé  sous  la  forme  ûxée  par  racte  de  concession  ». 

874$.  La  redevance  se  présente  actuellement  sous  trois 
formes  principales  :  la  redevance  fixe,  proportionnelle  aux 
produits,  ou  mixte.  Le  plus  souvent,  la  reaevance  est  fixe. 


Peu  élevée  en  principe,  elle  est,  la  plupart  du  temps,  de 
0  fr.  10  cent.,  ou  même  de  0  fr.05  cent,  par  hectare,  l'inté- 
rèt  public  commandant,  en  effet,  de  ne  pas  grever  l'indus- 
trie minérale  de  charges  trop  lourdes.  11  y  en  a  cependant 
de  plus  onéreuses,  et  on  cite  des  mines  où  la  redevance 
s'élève  à  5  fr.,  et  jusqu'à  50  fr.  par  hectare  (Mine  de  man- 
ganèse de  laRomanèche).  —  La  redevance  proportionnelle, 
en  usage  dans  le  bassin  de  la  Loire,  varie  entre  Ofr.  50  cent, 
et  0  fr.  70  cent,  la  tonne.  —  Enfin  il  est  des  régions  où  la 
redevance  est  mixte,  c'est-à-dire  qu'elle  se  compose  de  deux 
parties,  l'une  fixe  et  l'autre  proportionnelle  (Mine  de  plom- 
nagine  de  Fréjus  :  0  fr.  02  cent,  par  hectare  et  i  pour 
100  du  produit  brut).  —  Une  forme  dfe  redevance  à  signaler 
est  celle  qui  comprend  l'obligation,  pour  le  concessionnaire 
d'une  mine  située  dans  des  terrains  communaux,  de  livrer 
les  produits  nécessaires  aux  habitants  de  la  commune  à  un 
prix  réduit,  fixé  d'avance  (Sur  tous  ces  pointa,  Y.  Krug- 
Basse,  p.  158). 

878.  La  redevance  tréfoncière  constitue  un  véritable 
immeuble,  tant  qu'elle  réside  entre  les  mains  du  proprié- 
taire de  la  surface,  et  partant,  elle  est  susceptible  d'hypo- 
thèque. Lorsque,  au  contraire,  par  suite  d'une  aliénation,  la 
redevance  se  trouve  séparée  de  la  propriété  superficielle, 
elle  cesse  d'être  immeuble  pour  revêtir  le  caractère  d'un 
objet  mobilier.  La  doctrine  et  la  jurisprudence  sont  d'ac- 
cord à  ce  sujet  (Bury,  t.  1,  n»  480,  t  2,  n<»  1298  et  1300;  F^ 
raud-Giraud,  t.  1,  n«*  119  et  517  ;  Biot,  p.  220;  Splingard, 
n»  141  ;  P.  Pont,  Privilèges  et  hypothèques,  t.  1,  n»  370; 
Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  259  ;  Dufour,  n»  91  ;  Bréchignac  et 
Michel,  no  250;  Civ.  cass.  13  nov.  1848»  aff.  Ghil,  D.  P.  48. 
1.  245;  Civ.  rej.  24  juill.  1850,  aff.  Heurtier,  D.  P.  50.  i. 
262;  Besançon,  12  mars  1857,  aff.  Berthon,  Le  Droit,  du 
22  mars;  Giv.  rej.  27  oct.  1885,  aff.  Houillères  del'Aveyron, 
D.  P.  86. 1.  134.  —  V.  cependant,  Demolombe,  t.  9,n»  436). 

874.   —   RàOLES  PAKTICUUÈBBS  AU  BASSIN    DB  LA  LOIRB.  — 

On  a  indiqué  au  R/^.  n*>*  301  et  suiv.,  qu'une  législation 
spéciale  au  point  de  vue  des  redevances  tréfoncières^ 
résultant  des  cahiers  des  charges,  était  en  vigueur  dans  le 
bassin  de  la  Loire.  Ces  règles,  ont  été,  de  la  part  de 
BfM.  Bréchignac  et  Michel,  l'objet  d'une  étude  très  détaillée 
(n^*  28  et  suiv.)  ;  nous  en  donnerons  un  résumé,  qui  com- 
plétera ce  que  nous  en  avons  dit  précédemment  —  La 
redevance  tréfoncière  peut  varier  suivant  la  profondeur 
des  puits,  la  puissance  des  couches,  la  méthode  d'exploita- 
tion, la  mercuriale  des  marchés  voisins  et  la  distraction  de 

certains  frais. 

375.  _  {o  Suivant  la  profondeur  des  pui^5.  •— Si  l'extrac- 
tion s'opère  par  un  puits  vertical,  cette  profondeur  est  la 
distance  verticale  qui  existe  entre  le  sol  de  chaque  place 
d'accrochage,  ou  recette,  de  la  houille  à  Tintérieur  de  la 
mine,  et  le  seuil  bordant  à  l'extérieur  l'orifice  du  puits.  Si 
la  benne  est  accrochée  au  bas  d'un  plan  incliné  sur  le  pro- 
longement du  puits,  la  profondeur  devra  néanmoins  ôtre 
comptée  à  partir  de  la  naissance  du  puits  vertical. 

Lorsque  l'extraction  s'opère  par  un  puits  incliné,  la  pro- 
fondeur est  encore  la  distance  verticale  entre  le  sol  et  la 
recette  à  l'intérieur  et  le  seuil  bordant  à  l'extérieur  rorince 
de  la  fendue.  A  l'intérieur,  le  point  de  départ  de  la  hauteur 
est  le  sol  de  la  recette,  et  non  le  point  où  la  colonne  du 
puits  rencontre  la  couche;  et  il  suffit  que  la  position  de 
la  recette,  par  rapport  à  la  houille  qu'il  s'ajfit  d'extraire» 
soit  conforme  aux  règles  d'une  bonne  exploitation.  A  rcxté- 
rieur,  la  limite  de  la  hauteur  est  le  seuil  bordant  l'ormce 
du  puits. 

Si  r exploitation  d'une  mine,  en  vue  de  laquelle  un  puiw 
a  été  creusé  au  sommet  d'une  colline,  se  fait  dans  la  smte 
au  moyen  d'une  fendue  &  peu  près  horizontale,  partant  du 
bas  de  la  colline  et  aboutissant  à  im  point  quelconque  du 
puits,  il  a  été  décidé  que,  dans  cette  hypothèse,  la  hauteur 
doit  ôtre  calculée  eu  égard  à  toute  la  profondeur  du  pui^ 
quoique  la  benne  arrivée  à  une  certaine  hauteur  soit  amenée 
au  jour  par  la  fendue  {Lyon,  19  déc.  1850,  aff.  Raverot, 
D.  P.  53,  i.  286). 

876.  —  2»  Suivant  la  puissance  des  coiicA«5.  —  Les  puis* 

sauces  des  couches  de  nouille  portées  au  tarif  ^^P""^?.?^ 
les  épaisseurs  réunies  des  difliàrents  lits  ou  mises  de  pou»w 
dont  se  compose  une  même  couche,  déduction  fs^te  «ei 
bancs  de  roches  interposés  entre  ces  lits.  Toutefois  » 
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déduction  n'aura  lieu  que  pour  les  bancs  de  roches,  qui  se 
seront  présentés  avec  continuité,  sur  un  espace  de  100  mètres 
carrés  au  moins,  avec  une  épaisseur  moyenne  de  10  centi- 
mètres et  au-dessus.  Les  questions  se  rattachant  à  cette 
circonstance  sont  souverainement  appréciées  en  fait  par 
les  tribunaux. 

377.  —  3*>  Suivant  la  méthode  éP exploitation.  —  Les 
redevances  tréfoncières  devront  être  diminuées  d'tm  tiers 
chaque  fois  que  le  concessionnaire  emploiera  la  méthode 
d'exploitation  dite  par  remblais.  Cette  réduction  s'explique 
par  le  surcroit  de  d!épenses  que  cette  méthode  occasionne  à 
l'exploitant  et  les  avantages  qu'elle  présente  pour  le  proprié- 
taire tréfoncier,  consistant  surtout  en  un  enlèvement  plus 
complet  de  la  houille  et  ime  atténuation  considérable  des 
dommages  causés  à  la  surface  par  l'exploitation  souterraine. 
Mais,  pour  que  le  concessionnaire  jouisse  de  cette  faveur,  il 
faut  que  le  remblai  occupe  au  moms  la  huitième  partie  des 
excavations  opérées,  et  que  la  méthode  employée  procure 
l'enlèvement  des  cinq  sixièmes  au  moins  de  la  houille 
contenue  dans  chaque  tranche  de  couche  en  extraction,  que 
les  matières  servant  de  remblai  soient  apportées  du  dehors 
et  non  pas  arrachées  ou  tombées  de  la  voûte,  et  qu'enfin 
ces  matériaux  soient  disposés  en  murs,  piliers  ou  mas- 
sifs soutenant  le  toit  des  excavations. 

378.  —  4®  Suivant  les  mercuriales  des  marchés  voisins.  — 
La  redevance  sera  payée  en  nature,  jour  par  jour,  à  moins 
que  les  propriétaires  tréfonciers  n'aiment  mieux  la  recevoir 
en  argent,  auquel  cas,  elle  sera  payée  chaque  semaine  par 
le  concessionnaire,  suivant  le  prix  courant  de  la  houille 
dans  les  marchés  voisins,  c'est-a-dire  sur  la  place  de  Saint- 
Etienne. 

379.  —  5«  Suivant  certains  frais  d'extraction,  —  Les 
dépenses  d'exploitation  et  de  transport  donnant  à  la  houille 
une  valeur  commerciale  supérieure  à  celle  qu'elle  aurait, 
vendue  brute,  et  la  redevance  étant  proportionnelle  au 

groduit  brut,  il  est  juste  de  faire  supporter  au  tréfoncier,  qui 
énéficie  de  cette  plus-value,  une  part  de  ces  dépenses.  Les 
frais  se  répartissent  de  la  façon  suivante  :  i^  trais  indus- 
triels ayant  pour  but  de  purger,  de  diviser  la  houille,  pour 
l'approprier  aux  besoins  des  consommateurs;  2^  frais  con- 
servatoires, ayant  pour  but  de  garder  la  houille,  jusqu'au 
moment  de  Tenlèvement;  d^  frais  commerciaux  et  géuérauz 
(Pour  le  détail,  V.  Bréchignac  et  Michel,  n»  33). 

380.  Conformément  aux  art.  6,  17  et  42  de  la  loi  de  18iO, 
c'est  au  Gouvernement  seul  qu'il  appartient  de  régler  la 
redevance  due  au  propriétaire  du  sol.  Le  propriétaire  doit 
être  appelé  et  entendu  ;  mais  ses  droits  ne  vont  pas  au  delà, 
et  le  Gouvernement  règle  souverainement  le  montant  de  la 
redevance,  sans  qu'il  ait  à  tenir  compte  des  conventions 
antérieures  que  le  propriétaire  pourrait  avoir  faites  avec  les 
demandeurs  en  concession.  —  Pendant  longtemps  [Rép, 
n*»"  309  et  suiv.),  l'Administration  s'est  contentée  de  régler  la 
redevan ce  tréfoncière  d'une  manière  conditionnelle,  se  réfé- 
rant, dans  les  cas  où  il  en  existait,  aux  conventions  passées 
antérieurement  entre  les  concessionnaires  et  les  propriétaires 
de  la  surface.  Mais  les  fâcheux  effets  de  cette  tolérance  ont 
fait  abandonner  ces  errements  et  depuis  l'ordonnance  de 
concession  du  13  janv.  1842,  le  Gouvernement  règle  défini- 
tivement la  redevance  dans  l'acte  de  concession,  ou  encore 
dans  un  décret  postérieur,  nonobstant  toutes  conventions 
antérieures  (Krug-Basse,  p.  159).  La  jurisprudence  française, 
après  avoir  d'abord  admis  la  validité  de  ces  conventions 
(Civ.  rej.  3  janv.  1853,  aff.  Fleurdelin,  D.  P.  53.  1.  133),  s'est 
nxée  en  sens  contraire  (Req.  15  avr.  1868,  aff.  Bourret, 
D.  P.  68.  1.  218;  Paris,  22  mars  1879,  aff.  de  Candé,  D.  P. 
80.  2.  45,  et,  sur  pourvoi,  Req.  H  févr.  1880,  aff.  Mines  de 
fer  de  Ségré,  D.  P.  81.  1.  16  ;  Splingard,  n»  77;  Féraud- 
Giraud,  t.  I,no509). 

381.  Il  peut  arnver  que  le  décret  de  concession  s'appro- 
prie les  conventions  antérieurement  consenties  entre  les 

Sarties,  et  leur  donne  force  légale.  Mais,  dans  le  cas  où  le 
écret  de  concession  porte  que  la  redevance  attribuée  au 
propriétaire  de  la  surface  devra  lui  être  payée  s'il  n'existe 
pas  à  ce  sujet  de  conventions  antérieures  entre  les  cession- 
naires  et  les  propriétaires  de  la  surface,  cette  dernière 
clause  ne  s'applique  qu'à  des  conventions  faites  en  vue  de 
la  concession,  et  non  à  des  conventions  relatives  à  une 
exploitation  de  minerais  de  fer  à  ciel  ouvert  autorisée  par 


arrêté  préfectoral  (Besançon,  22  juin  1887,  aff.  Schneider, 
D.  P.  88.  2.  163). 

382.  En  Belgiaue,  la  jurisprudence  et  les  auteurs  conti- 
nuent à  admettre  la  valiaité  des  conventions  fixant  amiable- 
ment  le  montant  de  la  redevance  tréf oncière,  et  le  Gouverne- 
ment en  doit  respecter  les  clauses  (Bury,  t.  1,  n<>  451  ;  Rép, 
n*  310). 

383.  Que  décider  au  sujet  des  conventions  passées  pos- 
térieurement à  l'acte  de  concession,  et  qui  auraient  pour  but 
de  modifier  en  plus  ou  en  moins  le  taux  de  la  redevance 
fixée  par  le  décret  de  concession  ?  En  droit  pur,  une  sem- 
blable convention  nous  paraît  entachée  de  nullité,  car  elle 
porte  atteinte  au  pouvoir  dont  le  Gouvernement  est  investi 
à  cet  égard .  Mais  il  est  vrai  d'ajouter  qu'en  pratique,  il 
sera  toujours  très  difficile  d'empêcher  un  propriétaire  de 
donner  quittance,  alors  même  qu  il  n'aura  rien  reçu  du  con- 
cessionnaire, et,  par  ce  motif,  M.  Féraud-Giraud,  admet  la 
validité  de  tels  arrangements  (V.  aussi  Aguillon,  1. 1,  n®  287). 

384.  De  ce  que  la  redevance,  alors  qu'elle  a  été  fixée 
par  le  Gouvernement,  est  définitive  et  incommutable,  il  s'en- 
suit que  les  tribunaux,  judiciaires  ou  administratifs,  sont 
absolument  incompétents  pour  en  modifier  le  quantum 
(Trib.  des  confl.  5  nov.  1851,  aff.  Houillères  de  la  Péron- 
nière,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  649). 

385.  La  redevance  est  due  à  tous  les  propriétaires  tré- 
fonciers compris  dans  le  périmètre  de  la  concession,  et,  lors- 
que cette  redevance  est  fixe,  elle  doit  être  versée  même  si 
les  travaux  d'extraction  n'ont  pas  été  poussés  sous  certains 
de  ces  terrains  ;  si  elle  est  proportionnelle,  elle  n'est  due 
qu'aux  tréfonciers  sous  les  propnétés  desquels  Texploitation 
a  été  opérée  (Féraud-Giraud,  t.  1,  n»  505;  Biot,  p.  167). 

386.  Les  concessions  étant  en  principe  indivisibles,  il 
s'ensuit  que  la  redevance  proportionnelle  est  également 
Indivisible  à  pfirte  debitorum,  c'est-à-dire  que  le  créancier 
de  cette  redevance,  dans  le  cas  où  il  y  aurait  plusieurs  con- 
cessionnaires, ne  serait  pas  obligé  de  diviser  ses  poursuites 
en  autant  d'actions  séparées  qu'il  y  aurait  d'exploitants,  mais 
ou'il  pourrait  réclamer  le  tout  à  1  un  d'entre  eux,  sauf  à  ce 
aernier  à  exercer  contre  ses  concessionnaires  tel  recours 
que  de  droit  (Dupont,  Cours,  p.  269  ;  Chevallier,  p.  125;  Bury, 
t.  i,  n«  468  ;  Splingard,  n^  72;  Biot,  p.  184;  Bréchignac  et 
Michel,  n»  47  ;  Trib.  Saint-Etienne,  12  janv.  1857,  et  Lyon, 
8  mai  1858,  aff.  Pacros,  cités  par  Bréchignac  et  Michel,  n^  47; 
16  juin  1885,  afi.  Oudin,  Revue  légisL  des  mines,  1885,  p.  224). 

387.  A  l'égard  des  créanciers,  la  situation  juridiq^ue 
change  :  la  créance  contre  un  concessionnaire  se  divise 
en  autant  de  créances  séparées  qu'il  y  a  de  propriétaires 
du  fonds  (Bréchignac  et  Michel,  n»  47;  Req.  10  nov.  1845, 
aff.  Beaujelin,  D.  P.  45.  1.  418,  cité  au  Rép.  n»  127). 

388.  La  redevance  tréfoncière  appartient  toujours  au 
propriétaire  de  la  surface.  La  jurisprudence  a  eu  à  s'oc- 
cuper de  certaines  hypothèses,  dans  lesquelles  se  posait  pré- 
cisément la  question  de  savoir  quel  était  le  propriétaire 
des  terrains  sous  lesquels  l'exploitation  avait  eu  lieu.  Tel 
est  le  cas  où  une  mine  est  située  partiellement  sous  une 
rivière,  ou  cours  d'eau  non  navigable  ni  flottable.  Aux  ter- 
mes d'un  jugement  du  tribunal  civil  de  Saint-Etienne  (aff. 
Houillères  de  Rive-de-Giers,  22  févr.  1866,  D.  P.  69.  1.  441), 
l'indemnité  devrait  appartenir  aux  riverains  du  cours  d'eau, 
chacun  suivant  son  droit.  La  solution  est  exacte,  si  l'on 
admet  que  les  riverains  sont  propriétaires  des  rivières  non 
navigables  ni  flottables;  mais  l'on  sait  que,  d'après  la  juris- 
prudence, ces  cours  d'eau  rentrent  dans  la  catégorie  des 
choses  qui  n'appartiennent  à  personne.  La  cour  de  cassa- 
tion a  consacré  cette  théorie  dans  un  grand  nombre  d'ar- 
rêts (V.  suprà,  v®  Eaux,  u9*  167  et  suiv.).  Or,  dans  ce  sys- 
tème, les  riverains  ne  sont  pas  propriétaires  de  la  surface 
couverte  par  le  cours  d'eau;  ils  ont  seulement  le  droit 
d'user  de  Veau,  et  celui  de  recueillir  éventuellement  cer* 
tains  autres  avantages  du  voisinage  du  cours  d'eau  (c.  civ. 
art.  644,  556,  557  et  561);  et  par  conséquent,  ils  sont  sans 
qualité  pour  prétendre  à  la  redevance  tréfoncière. 

D'un  autre  côté,  l'Etat  lui-même  n'a  pas  plus  de  droit  que 
les  riverains,  car  ces  rivières  sont  res  nullius,  et  ne  lui 
appartiennent  pas  ;  et,  dès  lors,  on  est  amené  à  conclure 
que  le  tréfonds,  qui  s'étend  sous  la  surface  couverte  par  les 
cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables,  est  aussi  res 
nuUius;  d'où  il  suit  que  les  concessionnaires  ne  seront 
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jamais  obligés  de  payer  aucune  redevance  tréfoncière  pour 
les  minerais  extraits  dans  ces  conditions.  Il  en  serait  autre- 
ment pour  les  substances  provenant  du  sous-sol  de  cours 
d'eau  navigables  ou  flottables,  dont  le  lit  appartient  à  TEtat, 
à  titre  de  choses  du  domaine  public  ;  dans  cette  hypothèse, 
la  redevance  devrait  être  versée  dans  la  caisse  du  Trésor. 

11  en  serait  de  môme  pour  le  cas  où  Texploitation  aurait 
lieu  sous  des  routes,  rues,  chemins,  places  apppartenant  à 
l'Etat.  Si  ces  divers  sols  sont  la  propriété  des  communes, 
l'indemnité  leur  sera  versée  intégralement. 

389.  La  redevance  tréfoncière  peut  faire,  de  la  part  du 
propriétaire,  l'objet  d'une  aliénation  ;  mais  comme,  du  jour 
de  Vacte,  elle  revêt  le  caractère  mobilier  (suprà,  n®  373), 
l'aliénation,  pour  valoir  à  l'égard  des  tiers,  n'a  i)as  besoin 
d'être  transcrite  et  n'est  soumise,  quant  à  l'enregistrement, 
qu'au  droit  de  2  pour  100.  —  Si  la  redevance  est  vendue  en 
môme  temps  que  le  sol,  il  y  aura  lieu  à  transcription  et  à  la 

Serception  du  droit  de  5  fr.  50  cent  pour  i 00  sur  l'ensemble 
u  prix. 

390.  Lorsque,  en  vertu  de  l'acte  de  concession,un  tréfon- 
cier  a  droit  à  une  redevance  proportionnelle,  et  qu'un  tiers 
a  enlevé  des  minerais  d'une  façon  illégale,  il  a  été  jugé  que 
le  concessionnaire  est  responsable  de  cet  enlèvement,  et 
qu'il  doit  payer  la  çart  de  redevance  relativement  à  la 
quantité  enlevée  (Saint-Etienne,  d5  mai  4884,  cité  par  Fé- 
raud-Giraud,  1. 1,  n"  529).  —  Jugé  également  que  le  tréfoncier 
ayant,  contre  le  concessionnaire  de  la  mine,  une  créance  qui 
doit  porter  sur  toutes  les  richesses  minérales  concédées  à  ce 
dernier,  peut  lui  réclamer  la  redevance,  non  pas  seulement 
sur  les  houilles  qu'il  a  exploitées  lui-même,  mais  encore 
sur  celles  (}u'il  a  pu  laisser  extraire  par  sa  faute  et  sa  négli- 
gence; qu'il  en  est  ainsi  surtout  lorsque,  aux  termes  de  la 
convention  intervenue  entre  le  tréfoncier  et  le  conces- 
sionnaire, celui-ci  s'est  engagé  à  payer  la  redevance  sur 
tous  les  charbons  existant  dans  la  mine,  exploités  ou  non, 
utilisés  ou  non,  et  pouvant  disparaître  ou  être  détruits 
même  par  force  majeure  (Lyon,  30  juin  1887,  afiT.  Société 
des  Houillères  de  Saint-Ëtienne,  D.  P.  88.  2.  53).  Et  le  con- 
cessionnaire ne  serait  pas  recevable  à  opposer  la  prescrip- 
tion triennale  à  l'action  du  tréfoncier  qui  est  fondée,  non  sur 
l'existence  de  détouruements  délictueux,  mais  soit  sur  la 
loi  du  21  avr.  1810,  soit  sur  les  traités  intervenus  entre  le 
tréfoncier  et  le  concessionnaire  (Même  arrêt). 

391.  Tant  qu'elle  est  unie  au  sol,  la  redevance  se  con- 
fond avec  lui  et  leur  sort  juridique  devient  identique;  d'où 
l'on  doit  conclure  que  si  la  superficie  est  acquise  par  un 
tiers  par  prescription,  il  s'ensuit  que  la  redevance  elle-même 
sera  perdue  pour  le  titulaire  primitif  (Bury,  t.  1,  no494; 
Bréchignac  et  Michel,  n^  58). 

39*4.  Le  droit  à  la  redevance,  lorsqu'il  est  séparé  de  la 
surface,  ne  se  prescrit  que  par  trente  ans.  Certains  arrêts 
avaient  admis  que  l'on  pourrait  prescrire  activement  et 
d'une  façon  utile  la  redevance  tréfoncière  par  dix  à  vingt 
ans,  avec  juste  titre  et  bonne  foi  (V.  notamment  Lyon, 

12  mai  1865,  Recueil  de  Lyon^  1866,  p.  53);  mais  actuelle- 
ment la  doctrine  contraire  semble  avoir  été  adoptée  par  la 
jurisprudence,  qui,  voyant  dans  la  redevance  séparée  de 
la  propriété  de  la  surface  im  droit  purement  mobilier,  en 
déduit  avec  raison  cette  conséquence  que  la  prescription 
décennale  est  impossible  (Lyon,  12  avr.  1878,  aff.  Deschet, 
Recueil  de  Lyon,  1878,  p.  285;  Bury,  t.  d,  n»  495,  in  fine; 
Bréchignac  et  Michel,  n^  61). 

393.  Relativement  à  la  prescription  libératoire  des 
annuités  des  redevances  tréfoncières,  s'il  s'agit  de  redevances 
proportionnelles,  on  admet  généralement  qu'elles  ne  peu- 
vent pas  être  prescrites  par  le  délai  de  cinq  ans  et  que 
l'art.  2277  c.  civ.,  leur  est  inapplicable.  Cette  solution 
s'appuie  sur  ce  que  les  annuités  dont  il  s'agit  ne  présentent 
pas  un  caractère  suffisant  et  certain  de  fixité  et  de  périodi- 
cité, comme  celui  qui  se  rencontre  dans  les  hypoûièses 
prévues  par  l'art.  2277;  qu'en  eflfet,  les  redevances  sont 
exigibles  au  moment  où  s^etfectuent  les  extractions  de  la 
mine,  et  que,  d'autre  part,  ces  extractions  s'opèrent  suivant 
la  volonté  des  concessionnaires,  c'est-à-dire  à  des  époques 
arbitraires  et  indéterminées  (Civ.  cass.  27  oct.  1885,  aflf. 
Houillères  de  l'Aveyron,  D.  P.  86.  1.  134;  Lyon,  19  mai 
1876,  et  sur  pourvoi,  Heq.  11  juin  1877,  aff.  Mines  de  Mon- 
tieux,  D.  P.  77.  1.427).  | 


394.  La  solution  devrait-elle  être  la  môme,  dans  le  cas  où 
l'acte  de  concession  aurait  stipulé  une  redevcmce  annuelle 
fixe?  Si  l'on  admet  que  la  redevance  constitue  un  revenu,  et 
si  l'on  assimile  les  sommes  payables  annuellement  aux  arré- 
rages d'une  rente,  l'art.  2277  est  applicable  (Bury,  1. 1 ,  n»  49i  ; 
Féraud-Giraud,  t.  1,  n®  541;  Besançon,  22  juin  1887,  aff. 
Schneider,  D.  P.  88.  2.  163).  Mais  si  l'on  considère  la  rede- 
vance comme  le  prix  de  l'expropriation  partielle  subie  par 
le  propriétaire  du  sol,  elle  ne  peut  être  soumise  à  la  près- 
cription quinquennale  (Giv.  cass.  12  juin  1884,  aff.  Deyrolles, 
Revue  légisL  des  mines,  1885,  p.  215). 

395.  Le  propriétaire  tréfoncier  non  payé  de  la  redevance 
a  le  droit  de  poursuivre  Texpropriation  forcée  du  conces- 
sionnaire de  la  mine  ;  mais  il  ne  jouit  d'aucun  privilège 
spécial  lui  garantissant  sa  créance,  et  il  devra  subir  le  con- 
cours des  autres  créanciers  de  l'exploitant  (Bury,  t.  i, 
n«  473;  Féraud-Giraud,  t.  1,  n®  538).  —  Le  défaut  de  paye- 
ment de  la  redevance  n'autorise  pas  non  plus  le  proprié- 
taire à  poursuivre  la  résolution  de  la  concession  (Bury,  1. 1, 
n»  471  ;  Féraud-Giraud,  t.  2,  n^  589). 

396.  Lorsque  les  deux  parties  sont  d'accord,  elles  peuvent 
remplacer  la  redevance  tréfoncière  par  le  payement  d'un 
capital  qui,  une  fois  versé  et  accepté,  tient  lieu  des  ver- 
sements annuels.  —  Si  le  propriétaire  tréfoncier  refuse  cet 
arrangement,  le  concessionnaire  aura-t-il  le  droit  de  le  {cr- 
éer à  l'accepter?  Dans  l'hypothèse  d'une  redevance  fixe, 
M.  Féraud-Giraud  répond  par  l'affirmative,  car  il  sera  tou- 
jours possible  de  fixer  le  capital  dont  les  arrérages  pro- 
duiront exactement  le  chiffre  annuel  de  la  redevance. 

Mais  la  solution  contraire  devrait  être  adoptée,  si  la  rede- 
vance était  proportionnelle  (Bury,  1. 1 ,  n»  489  ;  Féraud-Giraud, 
1. 1 ,  n»  540  ;  Splingard,  n«  74 ;  de  Fooz,  p.  310  ;  Aguillon,  t.  \, 
n^  313).  —  Certains  auteurs  soutiennent  néanmoins,  à  tort 
selon  nous,  que,  même  dans  cette  hypothèse,  la  redevance 
est  rachetable,  et  qu'il  suffira  de  suivre  les  prescriptions  et 
les  évaluations  de  la  loi  du  29  déc.  1790  sur  les  rentes 
foncières  (Chevallier,  p.  126;  Delebeque,  p.  708).  Les  tra- 
vaux préparatoires  du  code  peuvent  fournir  d'utiles  rensei- 
Snements  pour  la  solution  de  la  question.  Dans  la  séance 
u  conseil  d'Etat  du  13  févr.  1810,  le  comte  Joubert,  ayant 
fait  remarquer  que  les  droits  des  créanciers  du  propriétaire 
du  sol  sur  la  mine  découverte  n'étaient  pas  suffisamment 
déterminés,  la  discussion  se  termina  ainsi  :  «  M.  le  comte 
Treilhard  pense  qu'on  doit  laisser  au  propriétaire  le  droit 
de  vendre  la  redevance,  sauf  les  droits  des  créanciers,  et 
même  laisser  aux  concessionnaires  le  droit  de  s'affranchir 
de  la  redevance  en  en  remboursant  le  capital.  Napoléon 
approuve  l'opinion  émise  par  M.  Treilhard,  et  les  deux 
art.  17  et  18  sont  adoptés  avec  cet  amendement  »  (Locré, 
t.  9,  p.  427).  Ce  compte  rendu  trancherait  la  difficulté  si 
rart.  18,  tel  qu'il  a  passé  dans  la  loi  du  21  avr.  1810,  avait 
fait  mention  de  cette  faculté  de  rachat;  mais  il  n'en  anen 
été;  aussi,  en  présence  du  silence  de  la  loi,  nous  semble-t-u 
bien  difficile  de  soutenir  le  système  du  rachat,  dans  le  cas 
où  le  tréfoncier  s'y  refuse  (Krug- Basse,  p.  161). 

397.  Sous  l'ancienne  législation,  et  sous  Tempire  de  la 
loi  du  12  juill.  1791,  les  concessionnaires  n'étaient  tenus  a 
aucune  redevance  envers  les  propriétaires  de  la  surface, 
sauf  rindemnité  due  à  ces  derniers  pour  les  dommages 
résultant  de  Texploitation  (V.  Rép,  n'>»  5  et  suiv.).  Par  smte, 
les  concessionnaires,  dont  les  droits  ont  été  maintenus  par 
l'art.  51  de  la  loi  du  21  avr.  1810,  ne  sont  pas  davantage 
tenus,  sous  la  législation  nouvelle,  au  payement  d'une  telle 
redevance  (Req.  2  févr.  1858,  afl'.  Chirat  de  Souzy,  D.  P.  58. 
1.  203.  Comp.  Féraud-Giraud,  t.  1,  n»  526).  ^     ^ 

398.  La  redevance  est  une  charge  réelle  qui  grève  la 
mine  elle-même,  plutôt  que  le  concessionnaire  personnelle; 
ment;  d'où  la  conséquence  que  le  concessionnaire,  qui 
aliène  son  droit,  s'affranchit  par  là  même  de  Tobligaliofl 
de  payer  la  redevance;  c'est  le  tiers  acquéreur  qui  en  est 
tenu  désormais  (Bury,  t.  1 ,  n»  462  et  suiv.  ;  Féraud-Giraud, 
t.  l,no527).  .       j 

Mais  c'est  pour  l'avenir  seulement  que  le  concessionnaire 
est  libéré  de  1  obligation  de  payer  la  redevance;  il  peut,  même 
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Trib.  Alais,  12  jain  1884.  cité  par  Féraud-Giraud,  loc.  cil.  ; 
Trib.  Saint-Etienne,  5  janv.  1857,  aflf.  Richarme  et  Lyon, 
13  mars  1874,  aiî.  Gilibert,  cités  par  Bréchignac  et  Michel, 
n«  60).  —  Au  contraire,  dans  l'iiypothèse  d'une  mine  louée 
par  son  concessionnaire,  ce  dernier  reste  tenu,  vis-à-vis  des 
tréfonciers,  au  payement  des  redevances  correspondant  au 
temps  de  jouissance  des  fermiers  (Saint-Etienne,  14  janv. 
1856,  aff.  Penel  ;  5  mars  1856,  aff.  Nicolas,  cités  par  Bré- 
chignac et  Michel,  n»  50). 

§  3.  Des  obligations  respectives  des  concessionnaires  de  mines  et 
des  propriétaires  du  sol  {Rêp,  n<»  315  à  357). 

309.  D'une  manière  générale,  la  situation  respective  des 
parties  est  réglée  par  Tart.  1382  c.  civ.,  prescrivant  à 
chacune  d'elles  de  réparer  le  tort  causé  à  l'autre  par  sa 
faute  ou  sa  négligence  ;  mais  ces  dispositions  générales  de 
la  loi  civile  ne  suffisaient  pas  en  matières  de  mines,  et  il 
était  nécessaire  d'édicter,  en  outre,  des  règles  spéciales 
répondant  mieux  aux  exigences  de  l'exploitation.  La  loi  de 
1810  a  imposé  aux  concessionnaires  de  la  mine  et  aux  pro- 
priétaires de  la  surface  des  devoirs  réciproques,  basés,  d  une 
part,  sur  l'obligation,  pour  le  tréfoncier,  do  respecter  les  mesu- 
res prises  par  le  concessionnaire  en  vue  d'une  exploitation 
régulière,  et,  d'autre  part,  sur  cette  idée  que  l'exploitant  doit 
réparer  intégralement  le  préjudice  causé  par  lui  à  la  surface 
(Ck)mp.  Chevalier,  p.  153;  Féraud-Giraud,  t.  2,  n«623). 

400.  Dans  la  législation  minérale  tout  entière,  aucune 
question,  peut-être,  n'était  plus  difficile  que  celle  des  droits 
et  obligations  des  concessionnaires  et  des  propriétaires,  et 
il  suffit  de  jeter  un  coup  d'oeil  d'ensemble  sur  la  jurispru- 
dence et  les  auteurs  pour  se  convaincre  des  divergences 
profondes  et  des  décisions  contradictoires  rendues  à  ce 
sujet.  Le  texte  de  la  loi  de  1810  ne  se  prêtait  que  trop  à  ces 
confusions,  et  depuis  longtemps  un  remaniement  des  art.  43 
et  44  était  devenu  nécessaire^  inéluctable.  Ce  progrès  a  été 
accompli  par  la  loi  du  27  juill.  1880,  oui  a  substitué  aux 
anciens  art.  43  et  44  la  nouvelle  rédaction  suivante  : 
«  Art.  43.  Le  concessionnaire  peut  être  autorisé,  par 
arrêté  préfectoral  pris  après  que  les  propriétaires  auront 
été  mis  à  même  de  présenter  leurs  observations,  à  occuper, 
dans  le  périmètre  de  la  concession,  les  terrains  nécessaires 
à  l'exploitation  de  sa  mine,  à  la  préparation  métallique  des 
minerais  et  au  lavage  des  combustibles,  à  l'établissement 
des  routes  ou  à  celui  des  chemins  de  fer  ne  modifiant  pas 
le  relief  du  sol.  Si  les  travaux  entrepris  par  un  concession- 
naire ou  explorateur,  muni  d'un  permis  de  recherche  men- 
tionné à  l'art.  10,  ne  sont  que  passagers,  et  si  le  sol  où  ils  ont 
lieu  peut  être  mis  en  culture  au  bout  d'un  an  comme  il  l'était 
auparavant,  l'indemnité  sera  réglée  à  une  somme  double 
du  produit  net  du  terrain  endommagé.  Lorsque  l'occupation 
ainsi  faite  prive  le  propriétaire  de  la  jouissance  du  sol 
pendant  plus  d'une  année,  ou  lorsque,  après  l'exécution  des 
travaux,  les  terrains  occupés  ne  sont  plus  propres  à  la 
culture,  les  propriétaires  peuvent  exiger,  du  concessionnaire 
ou  de  l'explorateur,  l'acquisition  du  sol.  La  pièce  de  terre 
trop  endommagée  ou  dégradée  sur  une  trop  grande  partie 
de  la  surface  doit  être  achetée  en  totalité,  si  le  propriétaire 
l'exige.  Le  terrain  à  acquérir  ainsi  sera  toujours  estimé  au 
double  de  la  valeur  qu'il  avait  avant  l'occupation.  Les  con- 
testations relatives  aux  indemnités  réclamées  par  les  pro- 
priétaires du  sol  aux  concessionnaires  des  mines,  en  vertu 
du  présent  article,  seront  soumises  aux  tribunaux  civils. 
Les  dispositions  des  paragraphes  2  et  3,  relatives  au 
mode  ae  calcul  de  l'indemnité  due  au  cas  d'occupation 
ou  d'acquisition  des  terrains,  ne  sont  pas  applicables  aux 
autres  dommages  causés  à  la  propriété  par  les  travaux  de 
recherche  ou  d'exploitation  ;  la  réparation  de  ces  dommages 
reste  soumise  au  droit  commun.  —  Art.  44.  Un  décret, 
rendu  en  conseil  d'Etat,  peut  déclarer  d'utilité  publique  les 
canaux  et  les  chemins  de  fer,  modifiant  le  relief  du  sol,  à 
exécuter  dans  l'intérieur  du  périmètre,  ainsi  que  les  canaux, 
chemins  de  fer,  les  routes  nécessaires  à  la  mine,  et  les 
travaux  de  secours,  tels  que  puits  ou  galeries  destinés  à 
faciliter  Taéra^e  et  l'écoulement  des  eaux,  à  exécuter  en 
dehors  du  périmètre.  Les  voies  de  communication  créées 
en  dehors  du  périmètre  pourront  être  affectées  à  l'usage  du 
public  dans  les  conditions  établies  par  le  cahier  des  charges. 

SUPPL.  AU  RéP.  —  T0M£  X. 


Dans  le  cas  prévu  par  le  présent  article,  les  dispositions  de 
la  loi  du  3  mai  1841,  relatives  à  la  dépossession  des  terrains 
et  au  règlement  des  indemnités,  seront  applicables  ». 

Le  but  et  l'intention  du  législateur  de  1880  ont  été  de 
donner  les  plus  grandes  facilités  possibles  aux  concession- 
naires pour  arriver  &  une  bonne  exploitation  générale  des 
richesses  minérales  de  notre  pays  ;  aussi  devra-t-on  tenir 
compte  de  cette  pensée,  lorsqu'il  s'agira  d'interpréter  un 
texte  peu  clair  ou  incomplet,  et  Ton  ne  saurait,  dès  lors, 
admettre  aujourd'hui  qu'avec  certaines  réserves  cette  règle 
d'interprétation  énoncée  dans  les  motifs  d'un  arrêt  cité  au 
Rép.  n**  315,  que  ¥  la  dépossession  du  propriétaire  du  sol 
résultant  de  la  concession  est  une  dérogation  au  droit 
commun,  qui  doit,  comme  toute  dérogation  pareille,  être 
restreinte  dans  les  limites  les  plus  étroites,  et  être  entendue 
dans  le  sens  qui  porte  le  moins  atteinte  à  ce  propriétaire  ». 

401.  —  I.  Droits  des  concessionnaires  de  mines.  —  Les 
mines  ne  s'improvisent  pas  et  on  ne  les  établit  pas  où  l'on 
veut.  L'industne  minière  a  besoin,  pour  son  établissement, 
d'un  espace  relativement  considérable  à  la  surface  du  sol 
autour  des  puits  ou  galeries,  de  façon  à  exploiter  le  gisement 
en  suivant  les  règles  de  l'art,  et  d'une  manière  suffisamment 
rémunératrice.  Placé  devant  cette  nécessité,  le  concession- 
naire, livré  à  ses  propres  forces,  eût,  la  plupart  du  temps, 
essuyé  des  échecs  successifs  de  la  part  des  propriétaires  de  la 
surface  refusant  de  livrer  leurs  terrains  à  n'importe  quel 
prix.  Obliger,  d'un  autre  côté,  l'exploitant  à  recourir,  pour 
l'achat  ou  la  location  des  terrains,  aux  formalités  de  l'expro* 
priation  pour  cause  d'utilité  publique  et  aux  longues  pro- 
cédures de  la  loi  du  3  mai  1841,  c'eût  été  imposer  aux 
concessionnaires  une  marche  lente  et  coûteuse.  Le  légis- 
lateur devait  venir  au  secours  de  ces  industriels,  et  c'est  ce 
qu'il  a  fait  par  les  art.  43  et  44,  qui  ont  précisément  pour 
but  de  faciliter  le  plus  possible  l'exploitation  des  mines,  en 
assurant  aux  concessionnaires  certains  droits  d'occupation 
des  terrains  dont  ils  peuvent  avoir  besoin,  en  suivant  une 
procédure  simple  et  rapide  qui,  tout  en  leur  donnant  satis- 
laction  entière,  respecte  en  même  temps  les  droits  impres- 
criptibles et  inviolables  des  propriétaires  des  parcelles 
occupées. 

402.  De  tous  les  droits  accordés  au  concessionnaire,  le 
plus  important  est  sans  contredit  le  droit  d'occupation,  qui 
résume,  en  quelque  sorte,  tous  les  autres,  et  en  vertu 
duquel  un  exploitant  a  la  faculté  d'occuper  temporaûrement 
ou  définitivement  les  parcelles  de  terrains,  situées  dans  le 
périmètre  de  la  concession,  qui  lui  sont  nécessaires  ou 
utiles  pour  assurer  la  bonne  exploitation  de  la  mine. 

403.  —  1®  Travaux  pour  lesquels  Voccupation  est  permise, 
dans  Vintérieur  du  périmètre  de  la  concession.  —  La  première 
question  qui  se  pose  à  l'esprit  est  celle  de  savoir  quels  sont 
les  travaux  d'exploitation  qui  auront  pour  conséquence  de 
rendre  possible  l'occupation  des  terrains  de  la  surface. 
L'art.  43-1°  donne  la  réponse;  mais  nous  ajouterons  immé- 
diatement que,  d'après  l'opinion  généralement  admise, 
rénumération  qu'il  renferme  n'a  pas  le  caractère  limitatif, 
et  qu'en  cas  de  difficulté,  les  juges  auront  à  se  prononcer 
en  appréciant  les  circonstances  et  l'utilité  du  travail,  pour 
l'accomplissement  duquel  l'occupation  serait  demandée 
(Bréchignac  et  Michel,  n^  368).  En  s'inspirant  du  texte  de 
l'art.  43,  de  l'esprit  de  la  loi  et  de  l'ensemble  des  décisions 
de  la  jurisprudence,  on  peut  décider  que  le  concessionnaire 
aura  le  droit  d'occupation  dans  les  hypothèses  suivantes. 

404.  —  A .  Pour  tous  les  travauxnécessaires  à  la  bonne  exploi- 
tation de  la  mine,  et  pour  tous  ceux  ayant  pour  but  de  la  ren- 
dre plus  facile.  —  Dans  cette  première  catégorie  rentreront, 
par  exemple  :  les  dépôts  de  matériaux  ou  déblais  (Gons.  d'£t. 
3  déc.  1846,  aff.  Fogles,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  522);  les  ou- 
vertures de  puits  ou  galeries  d'exploitation  et  d'épuisement; 
les  dépôts  de  matières  minérales,  les  établissements  de  ma- 
chines, de  bâtiments  d'exploitation,  halles  et  magasins, 
d'ateliers  de  réparations  d  outils;  dépôts  d'outils;  ateliers 
pour  le  boisage  des  galeries  ;  dépôts  de  machines  ;  extrac- 
tion de  terres  pour  le  remblayage  des  galeries  (Cons.  d'Et. 
7  mai  1863,  aff.  Sauzéa,  D.  F.  63.  3.  49).  —  La  question 
est  discutée  relativement  à  l'établissement  et  à  la  cons- 
truction de  maisons  d'habitation  ou  de  bureaux  pour  la 
direction  d'une  mine,  et  à  la  construction  de  logements 
pour  les  ouvriers  (Bury,  t.  1 ,  n®  556).  Mais  il  nous  stoible 
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que  si,  d'une  façon  générale,  cette  solution  est  admissible, 
il  en  serait  autrement  dans  le  cas  où,  par  suite  de  la  con- 
figuration du  sol  ou  de  circonstances  ne  dépendant  pas  de 
la  volonté  du  concessionnaire,  rétablissement  de  ces  bâti- 
ments ne  serait  pas  possible  ailleurs,  sans  entraîner  des 
inconvénients  majeurs  ou  des  dépenses  trop  considérables 
(Féraud-Giraud,  t.  2,  n®  551.  -r-  Comp.  suprà,  n*  234). 

405.  —  B.  Four  les  travaux  destinés  à  la  ^réparation  mé- 
tallique des  minerais.  —  Ces  travaux,  en  effet,  comme  le 
décide  un  arrêt  (Paris,  l«'avr.  1876,  aff.Comp.  de  Vallenar), 
rentrent  dans  l'exploitation  de  la  mine  (Comp.  Bréchignac 
et  Micbel,  n^  368).  Ils  sont,  d'ailleurs,  formellement  visés 
par  l'art.  43. 

406.  —  G.  Pour  ceux  ayant  pour  objet  le  lavage  des  eomr 
bustibles^  et  pour  but,  des  manipulations  liées  intime- 
ment à  Texploitation  et  permettant  d'amener  le  produit  brut 
extrait  à  un  état  dans  lequel  il  peut  constituer  un  produit 
marchand  (L.  27  juill,  1880,  art.  43).  —  Dans  cette  catégorie 
rentrera,  par  exemple,  rétablissement  d'aqueducs  ou  de 
rigoles  d'écoulement  (Aguillon,  t.  1,  n9*  337  et  339). 

407*  —  D.  Pour  rétablissement  de  routes,  —  Relativement 
aux  chemins,  la  disposition  du  nouvel  art.  43  se  comprend 
parfaitement,  car  c'est  ici  surtout  qu'il  est  juste  de  dire, 
comme  le  faisait  le  rapporteur  de  la  loi  de  1880^  que  le 
concessionnaire  n'établit  pas  sa  mine  dans  l'endroit  qui  lui 
plalt,  mais  au  contraire  qu'il  se  trouve  enchidné  par  la 
situation  du  gisement  et  par  son  allure;  aussi  devait-on 
donner  à  l'exploitant  le  moyen  de  creuser  des  chemins 
d'accès  et  des  routes  pour  rendre  possible  son  exploitation. 
Les  concessionnaires  jouissent,  dans  ce  cas,  de  droits  se  rap- 
prochant beaucoup  de  ceux  dont  sont  investis,  par  le  coae 
civil,  les  propriétaires  de  parcelles  enclavées  (de  Fooz,p.  317  ; 
Féraud-Giraud,  t.  2,  n^  550).  Avant  1880,  la  jurisprudence 
avait  déjà  admis  cette  manière  de  voir,  qui  aujourd'hui  est 
indiscutable. 

Pour  que  le  concessionnaire  jouisse  de  cette  prérogative, 
il  n'y  a  pas  à  s'occuper,  selon  nous,  de  la  question  de  sa- 
voir si  la  route  modifie  ou  non  le  relief  actuel  du  sol  du 
périmètre;  cette  circonstance  n'a  d'importance  que  dans  le 
cas  où  il  s'agit  de  l'établissement  d'une  voie  ferrée  (V.  m/Và, 
n^'  408  et  suiv.).  Ici  donc,  jamais  le  concessionnaire  ne  sera 
obligé  de  recourir  aux  formalités  de  la  loi  du  3  mai  1841, 
et  la  simple  autorisation  préfectorale  suffira  en  cas  de  difficulté. 

408.  —  E.  Pour  rétablissement  de  chemins  de  fer  ne 
modifiant  pas  le  relief  du  sol.  —  Dorénavant,  les  conces- 
sionnaires pourront  établir  dans  tout  le  périmètre  de  la 
concession  des  chemins  de  fer  d'exploitation,  à  la  seule 
condition  que  ces  chemins  de  fer  soient  construits  de  façon 
à  ne  pas  modifier  le  relief  du  sol,  mais  sans  avoir  à 
s'inquiéter  de  la  question  de  savoir  si  la  ligne  est  à  voie 


409.  Si  le  relief  du  sol  doit  être  modifié,  l'autorisation  ne 
suffira  plus,  et  il  faudra  pour  vaincre,  s'il  y  a  lieu,  la  résis- 
tance du  propriétaire  de  la  surface,  recourir  aux  formalités 
de  la  loi  au  3  mai  1841,  et  obtenir  préalablement  un  décret 
rendu  en  conseil  d'Etat  et  constatant  le  caractère  d'utilité 

Eublique  des  travaux  à  entreprendre  (art.  44  nouveau), 
^ans  ces  hypothèses,  riodemnité  versée  au  propriétaire  ne 
sera  plus  calculée  sur  le  double  de  la  valeur  ae  son  terrain, 
mais  elle  sera  ûxée  au  simple  par  le  jury  d'expropriation. 

410.  Cest  un  point  fort  délicat,  que  la  détermination 
des  hvpothèses  dans  lesquelles  on  pourra  dire  ou  non  qu'ime 
voie  ferrée  modifie  le  relief  du  sol  sur  lequel  elle  est  établie. 
La  question  ne  parait  pas  susceptible  d'être  résolue  a  priori 
et  nous  croyons  qu'elle  ne  pourra  l'être  que  par  l'examen 
attentif  des  circonstances.  On  ne  saurait,  en  effet,  s'en 
tenir  strictement  et  rigoureusement  aux  termes  de  la  loi  ; 
car  il  est  certain  qu'avec  une  telle  interprétation,  on  arri- 
verait à  annihiler  la  portée  de  l'art.  43,  et  Ton  irait  mani- 
festement contre  la  volonté  du  législateur.  Nulle  ligne  de 
chemin  de  fer  ne  rentrerait  dans  les  conditions  imposées 
par  l'art.  43,  car  la  construction  de  toute  voie  ferrée  a  tou- 
jours pour  résultat  de  modifier  plus  ou  moins  le  relief  pri- 
mitif au  sol  !  Cette  observation  paraîtra  surtout  vraie  si  l'on 
considère  que  les  mines  sont  presque  toujours  situées  dans 
des  régions  montagneuses,  là  où  précisément  des  travaux 


d'art  sont  toujours  nécessaires.  Nous  croyons  donc,  avec 
M.  Féraud-Giraud,  t.  2,  n©  707,  qu'il  faut  interpréter  ces 
mots  :  chemin  de  fer  ne  modifiant  pas  le  relief  du  sol,  dans 
un  sens  assez  large,  et  qu'une  simple  autorisation  préfec- 
torale suffira,  chaque  fois  que  le  relief  du  sol,  bien  que 
modifié  superficiellement,  ne  perdra  pas  son  aspect  général, 
et  que  le  terrain,  l'exploitation  terminée,  pourra  encore 
procurer  à  son  propriétaire  une  jouissance  analogue  à  celle 
qu'il  lui  procurait  avant  (Aguillon,  t.  1,  n«  347).  C'est  ainsi 
que  rétablissement  d'un  pont,  d'un  tunnel,  de  remblais  peu 
importants  ne  nécessitera  pas  un  décret  rendu  en  conseil 
d'Etat,  procédure  indispensable,  au  contraire,  dans  le  cas 
de  tranchées  profondes,  ou  de  remblais  considérables. 

411.  Avant  la  loi  de  1880,  la  jurisprudence  était  très 
hésitante  sur  la  question  d'étaiblissement  de  voies  ferrées. 
Quelques  arrêts  avaient  été  jusqu'à  admettre  que,  en  aacun 
cas,  la  construction  d'un  cnemin  de  fer  ne  pourrait  don- 
ner au  concessionnaire  le  droit  d'occuper  les  terraiDs 
nécessaires  à  cette  entreprise  sans  qu^un  décret  d'autori- 
sation du  conseil  d'Etat  eût  été  obtenu  (Cons.  d'Ët.  8  mars 
1851,  aff.  Dehainin,  D.  P.  53.  3.  1;20  févr.  1868,  aff.Bou- 
caud,  D.  P.  69.  3.  18).  Cette  opinion  n'était  cependant  pas 
celle  qui  dominait  dans  la  jurisprudence  et,  en  général,  on 
faisait  la  distinction  suivante  :  si  la  ligne  ferrée  était  à  voie 
normale  et  à  traction  mécanique,  il  fallait  un  décret;  si,  au 
contraire,  elle  était  à  voie  étroite  et  à  traction  par  chevaux, 
une  simple  autorisation  préfectorale  suffisait  ( V.  en  ce  sens 
Cens.  d'Et.  23  févr.  1870,  aff.  Hospices  d'Angers,  Ree.  Cons, 
d'Etat,  p.  144;  9  juill.  1875,  aff.  Seillière,  D.  P.  76.  3.  24; 
15  juill.  1877,  aff.  Béhague,  D.  P.  77.  3.  99;  16  nov.  i877, 
aff.  Forbin  d'Oppéda,  D.  P.  78.  3.  29;  5  août  1881,  aff.  Mine 
de  Marly,  D.  P.  83.  3.  9). 

41^.  Lorsqu'une  demande  en  établissement  de  chemin 
de  fer  est  faite  par  un  concessionnaire,  l'instruction  de  l'af- 
faire est  confiée  au  service  des  mines,  qui  doit  se  conformer, 
dans  cette  mission,  aux  dispositions  édictées  par  les  docu- 
ments législatifs  sur  la  matière  (Ordonn.  des  18  févr.  1834  et 
15  févr.  1835  ;  L.  3  mai  1841  ;  Cire.  12  juin  1850  ;  L.  7  avr. 
1851  ;  Décr.  15  mars  1852,  3  mars  1874,  8  sept.  1878,  13  avr. 
1861,  art.  2  et  3  ;  L.  27  juill.  1870;  Décr.  2  avr.  1874: 
L.  11  juin  1880). 

413.  Indépendamment  des  lignes  de  chemins  de  fer, 
que  les  mines  peuvent  établir  pour  le  service  de  l'exploita- 
tion, les  concessionnaires  ont  le  droit  d'exiger  des  com- 
pagnies de  chemin  de  fer  des  voies  de  raccordement  au 
réseau  général.  Les  conditions  de  cet  établissement  sont 
écrites  dans  l'art.  62  du  cahier  des  charges  des  compagnies 
(V.  Rép.,  vo  Voirie  par  chemin  de  fer,  n»  97).  La  mmedoit 
adresser  directement  sa  demande  à  la  compagnie,  et  en  cas 
de  refus  d'accéder  émanant  de  cette  dernière,  au  Gouverne- 
ment, qui  statuera  sur  l'incident,  les  intéressés  entendus. 
L'embranchement  est  construit  aux  frais  des  concessionnaires 
exclusivement,  en  suivant  toutes  les  prescriptions  (p^ 
commandent  la  sécurité  et  la  circulation  de  la  compagnie; 
il  en  sera  de  môme  de  l'entretien  de  la  voie,  le  tout  sous  la 
surveillance  de  la  compagnie.  Par  contre,  la  mine  a  le  droit 
de  se  servir  du  matériel  de  la  compagnie,  le  tout  en  se 
conformant  aux  règles  posées  par  ledit  art.  62. 

Lorsqu'un  raccordement  a  été  exécuté,  conformément  a 
ces  prescriptions,  la  compagnie  à  laquelle  il  est  rattacne 
doit  le  desservir  d'une  façon  régulière,  à  défaut  de  quoi  eue 
s'expose  à  être  poursuivie  en  dommages-intérêts  (Trib.  Bé- 
thune,  17  févr.  1870,  cité  par  Lamé-Fleury,  Code  des  clu- 
mins  de  fer,  p.  787).  . 

41 4.  —  F.  Etablissement  de  canaux.  —  Un  concessionnaire 
a  le  droit  d'occuper,  dans  le  périmètre  de  la  concession,  les 
terrains  nécessaires  à  la  construction  d'un  canal  destiné  a  ta 
circulation  de  la  batellerie  ;  mais  l'occupation  doit  toujourt 
être  précédée  d'un  décret  rendu  en  conseil  d'Etat,  conforma 
ment  à  l'art.  44  de  la  loi  de  1880.  Il  n'y  a  pas  ici  à  s'mquie- 
ter  du  changement  apporté  au  relief  du  sol,  puisque  ces 
mots  de  l'art.  44  ne  visent  que  l'hypothèse  de  l'établisse- 
ment de  voies  ferrées.  .  * 

Lorsqu'il  ne  s'agit  que  de  canaux  servant  umqucm«^' 
à  l'adduction  d'eaux  destinées  aux  usages  industriels,  i  au- 
torisation préfectorale  suffit,  sauf  le  cas  où  la  construruon 
de  ce  canal  devrait  amener  une  transformation  compiew 
de  l'aspect  des  terrains  de  la  surface  (Aguillon,  1. 1,  n"  ^*^r 
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415.  — -  %^  Procédvre  et  formalités  préalables  à  toute 
occupation  de  terrains  compris  dans  le  périmètre  de  la  con^ 
cession,  —  Lorsqu'un  concessioanaire  veut  occuper  un  ter- 
rain de  la  surface  compris  dans  le  périmètre  de  la  conces- 
sion dans  le  but  d'y  établir  des  travaux  propres  &  faciliter 
son  exploitation,  il  peut  s'adresser  au  propriétaire  de  ces 
parcelles  et  s'entendre  amiablement  avec  lui.  A  la  diffé- 
rence de  ce  qui  a  lieu  en  maiière  de  redevances,  TAdmi- 
nistration  n'a  pas  ici  à  intervenir,  et  ce  n'est  qu'au  cas  où 
les  deux  parties  ne  s'entendent  pas  qu'il  y  a  lieu  de  re- 
courir aux  règles  qui  vont  être  expliauées. 

416.  La  procédure  pour  arriver  à  l'occupation,  dans  les 
hypothèses  où  la  cession  ne  s'opère  pas  a  l'amiable,  est 
déterminée  par  l'art.  43  (texte  modifié  par  la  loi  du  27  juUl. 
1880)  Le  pétitionnaire  doit  adresser  sa  demande  directe- 
ment au  préfet,  qui  fait  instruire  l'affaire  par  les  ingé- 
nieurs du  service  des  mines.  Le  propriétaire  de  la  surface 
à  occuper  est  appelé  à  fournir  ses  observations  et  réclama- 
tions, à  la  suite  desquelles  le  préfet  rend  son  arrêté. 

417.  L'arrêté  préfectoral  autorisant  Toceupation  doit  être 
notifié  au  propnétaire  opposant  en  vertu  des  principes 
généraux  en  matière  de  travaux  publics;  et  il  a  été  jugé 
qu'une  simple  notification  faite  au  maire  de  la  commune 
dans  laquelle  habite  le  propriétaire  ne  suffirait  pas.  Si 
le  concessionnaire  s'est  emparé  du  terrain  sans  que  cette 
formalité  ait  été  remplie,  le  propriétaire  de  la  surface  a 
droit  &  des  dommages-intérêts  pour  troubles  dans  sa  jouis- 
sance (Montpellier,  9  févr.  1882,  ait.  Mines  de  Filhols, 
D.  P.  83.  2. 139.  Y.  aussi:  Req.  8  nov.  1854,  aff.  Ghagot, 
D.  P.  54.  1.  425;  Féraud-Giraud,  t.  2,  n^  564;  Dupont, 
Jurispr.  des  mines,  t  1,  p.  414;  E.  Dalloz,  t.  1,  p.  386). 

A  plus  forte  raison,  la  responsabilité  du  concessionnaire 
serait-elle  engagée  s'il  avait  pris  possession  du  terrain  sans 
même  attendre  qu'un  arrêté  préfectoral  eût  autorisé  l'occu- 
pation (Req.  8  nov.  1854,  aff.  Ghagot,  D.  P.  54.  1.  425; 
È.  Dalloz,  t.  1,  p.  486;   Rey,  Journal  des  Mines,  1862, 

Ïu  124).  En  Belgique,  la  procédure  à  suivre  est  fixée  par  la 
oidu8juill.  1865. 

418.  En  cas  de  contestation  sur  la  nécessité  des  travaux 
entraînant  occupation  de  terrains,  c'est  au  préfet  à  statuer, 
sauf  appel  pour  excès  de  pouvoir.  Les  tribunaux  ordinaires 
et  les  conseils  de  préfecture  sont  incompétents  pour  décider 
sur  de  semblables  demandes  (Gons.  d'Et.  22  août  1853, 
af7.  Galland,  Aec.  Cons.  d'Etat,  p.  855;  7  mai  1863,  afi. 
Lauzéas,  ibid,  p.  424;  21  juill.  1882,  aff.  Harvin,  ibid., 
p.  707;  Féraud-Giraud,  t.  2,  n«  553;  Aguillon,  t.  1,  n»  350; 
de  Fooz,  p.  319).  Mais  l'arrêté  du  préfet  ne  fait  pas  obstacle 
à  ce  que  le  propriétaire  des  terrains  dont  il  a  autorisé 
l'occupation  fasse  valoir,  devant  l'autorité  judiciaire,  les 
droits  qui  peuvent  résulter  à  son  profit  des  articles  43  et 
44  de  la  loi  de  1810  (Gons.  d'Et.  14  avr.  1864,  aff.  Denier, 
D.  P.  64.  3.  81). 

419.  Le  préfet  sera  également  seul  compétent,  par  ana- 
logie avec  les  dispositions  de  l'art.  43,  lorsque  la  discussion, 
au  lieu  de  porter  sur  la  nécessité  de  l'occupation,  ne  portera 
que  sur  le  choix  de  l'emplacement  des  travaux. 

4!d0»  L'occupation  est  un  droit  véritable  pour  le  conces- 
sionnaire; mais  il  ne  faudrait  pas  pousser  cette  idée  jusqu'à 
ses  extrêmes  conséquences.  Il  se  pourrait  que  le  cahier  des 
charges,  joint  au  décret  de  concession,  lui  enlev&t  partielle- 
ment cette  faculté,  en  lui  interdisant  d'occuper  telle  surface 
par  mesure  de  sûreté  ou  de  police.  Gette  convention  libre- 
ment acceptée,  devenant  la  loi  des  parties,  l'Administration 
aurait  le  droit,  en  cas  de  contravention,  de  faire  démolir  les 
travaux,  en  même  temps  que  le  propriétaire  pourrait  intro- 
duire une  action  en  indemnité  contre  le  concessionnaire 
(Féraud-Giraud,  t.  2,  n«  554). 

421 .  Un  concessionnaire  n'a  le  droit  d'occuper  les  terrains 
de  la  surface  au'autant  que  cette  occupation  doit  profiter 
directement  à  la  mine  qui  se  trouve  oans  le  tréfonds  du 

Sérimètre  concédé;  le  propriétaire  superfi claire  pourrait 
onc  s'opposer  à  1  établissement  de  travaux  sur  son  terrain, 
alors  ^ue  ces  travaux  n'auraient  pour  but  que  de  faciliter 
l'exploitation  d  une  mine  voisine.  Gependant,  si  cette  mine 
voisine  se  trouvait  réunie  à  celle  existant  dans  le  tréfonds 
de  ce  propriétaire,  il  semble  que  l'on  devrait  permettre 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  réaliser  les  avantages 
que  le  concessionnaire  pouvait  légitimement  s'attendre  à 


tirer  de  la  réunion  des  deux  mines  (V.  Féraud-Giraud, 
t.  2,  no  556). 

422.  ~  3^  Du  droit  d'occupation  accordé  au  concession- 
naire sur  les  terrains  situés  en  dehors  du  périmètre  de  la 
concession,  —  Avant  les  modifications  apportées  en  1880  à 
la  loi  de  1810,  on  discutait  la  question  de  savoir  si  un  con- 
cessionnaire pouvait,  pour  les  besoins  de  son  exploitation, 
occuper  des  terrains  superficiels  situés  en  dehors  du  péri- 
mètre de  la  concession  L'administration  des  mines  de  Bel- 
gique, dont  l'avis  était  partagé  par  quelques  auteurs,  refusait 
invariablement  ce  droit  aux  concessionnaires,  par  la  raison 
Que,  si  cette  faculté  leur  avait  été  reconnue  par  l'art.  25 
ae  la  loi  minière  de  1791,  la  loi  de  1810  avait  aboli  cet 
article,  et,  avec  lui,  le  droit  d'occupation  lui-même  (Av. 
cons.  des  mines  de  Belgique,  4  sept.  1838,  27  mai  1850, 
31  janv.  1862  et  5  mai  1865;  Richard,  no  385).  —  L'opinion 
contraire  prévalait  en  France,  où  l'on  s'inspirait  de  r esprit 
général  de  la  loi  et  des  nécessités  de  l'exploitation.  Le  doute 
a  cessé  depuis  1880,  le  nouvel  art.  44  reconnaissant  for- 
mellement aux  exploitants  le  droit  d'occupation. 

Cette  réforme  est  venue  combler  une  véritable  lacune,  car, 
à  côté  des  voies  de  communication,  un  concessionnaire  peut 
se  trouver  dans  l'obligation  d'ouvrir,  au  delà  des  limites  des 
terrains  concédés,  ce  que  l'on  appelle  des  travaux  de  secours 
destinés  à  faciliter  et  même  à  rendre  possible  son  exploita- 
tion. Il  y  avait,  toutefois, un  danger  à  éviier  :  les  exploitants 
auraient  pu  être  tentés  de  s'emparer,  sans  motifs  suffisants, 
de  ces  terrains  situés  hors  de  leur  concession;  aussi  le  légis- 
lateur, tout  en  cherchant  à  favoriser  le  plus  possible  l'indus- 
trie minière,  a-t-il  voulu  prévenir  les  demandes  peu  sérieuses 
et  donner,  en  même  temps,  une  garantie  aux  propriétaires 
de  la  surface,  en  imposant  aux  concessionnaires  les  forma- 
lités prescrites  par  la  loi  du  3  mai  1841  en  matière  d'expro- 
priation et  la  nécessité  d'obtenir  au  préalable  un  décret 
rendu  en  conseil  d'Etat  et  reconnaissant  l'utilité  publique 
des  travaux  à  entreprendre.  Les  propriétaires  tréionciers, 
dont  les  terrains  ne  sont  pas  compris  dans  le  périmètre  de 
concession,  ne  reçoivent  pas  de  redevance,  et  il  n'était  que 
juste  de  les  protéger  d'une  façon  plus  etficace  que  ceux  qui 
touchaient  déjà  une  indemnité,  à  la  suite  de  l'établissement 
de  la  mine.  Un  décret  est  donc  nécessaire  pour  tous  les 
travaux  entrepris  par  le  concessionnaire  en  dehors  du 
périmètre  de  la  concession,  et  il  n'y  a  pas  à  s'inquiéter,  en 
ce  cas,  de  la  miestion  de  savoir  si  une  ligne  ferrée  modifie 
ou  non  le  relief  du  sol. 

428.  Quant  à  la  procédure  à  suivre,  on  devra  se  confor- 
mer strictement  à  celle  de  la  loi  du  3  mai  1841  tout  à  la 
fois  pour  la  dépossession  et  l'occupation  des  terrains,  ainsi 
que  pour  le  règlement  des  indemnités  à  payer  par  les  con- 
cessionnaires, suivant  fixation  adoptée  par  le  jurv,  d'expro- 
priation. Nous  ajouterons  que  les  parties  peuvent  légalement 
faire  entre  elles  tous  arrangements  amiables,  et  que  ce  n'est 
qu'en  cas  de  désaccord,  qu'il  y  aura  lieu  de  recourir  aux 
mesures  prescrites  par  l'art.  44. 

424.  L'énumération  des  travaux,  pour  l'exécution  desquels 
l'occupation  de  terrains  en  dehors  de  la  concession  est 
nécessaire  n'a  pas  un  caractère  limitatif;  il  appartiendra 
au  chef  de  l'Etat  et  au  conseil  d'Etat  consultés  de  se  pro- 
noncer sur  l'utilité  des  travaux  et,  en  conséquence,  d'auto- 
riser ou  de  refuser  l'occupation. 

425.  En  terminant,  nous  ferons  remarquer  que  les  con- 
cessionnaires ont  le  droit  d'occuper  les  terrains  de  la  surface 
pour  y  étsJslir  leur  exploitation,  non  seulement  au  moment 
où  commence  cette  exploitation,  mais  encore  chaque  fois 
que  la  nécessité  se  fera  sentir  d'établir  de  nouveaux  moyens 
d'extraction  ou  de  perfectionner  les  anciens  (Féraud-Giraud, 
t.  2,  n«  661). 

426.  Un  concessionnaire  pourrait-il  autoriser  des  tiers, 
tels  que  des  propriétaires  ou  concessionnaires  voisins,  à 
passer  sur  le  périmètre  de  la  concession  et  à  se  servir  des 
routes,  canaux  ou  chemins  de  fer  par  lui  établis,  alors  que 
ces  tiers  n'auraient  pas  obtenu  le  consentement  des  proprié- 
taires de  la  surface  ?  Un  arrêt  de  la  cour  de  Bruxelles  du 
27  févr.  1841  (Pasùsrigie  belge,  1842,  £•  part.,  p.  257)  s'est 
prononcé  pour  la  négative,  et  nous  croyons  qu'en  principe, 
cette  solution  doit  encore  être  admise.  Mais  il  en  serait 
autrement  si  les  voies  de  communication  avaient  été  livrées 
à  la  circulation  publique  conformément  au  cahier  de  charges 
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de  la  concession,  et  après  l'obtention  préalable  d'un  décret 
d*utilité  j^ublioue  rendu  par  le  conseil  d'Etat,  suivant  les 
prescriptions  ae  Tart.  44. 

4»7.  Un  décret  du  12  déc.  1884  (D.  P.  85.  4.  22)  a  prévu 
et  réglé  les  hypothèses  où  les  travaux  à  exécuter  pour  la 
bonne  exploitation  de  la  miae  auraient  lieu  dans  la  zone 
frontière  (frontière  politique),  telle  qu'elle  est  définie  par  la 
loi  du  7  août  1851  et  les  décrets  des  16  août  1853  et  8  sept. 
1878.  Les  travaux  entrepris  en  vertu  des  art.  43  et  44  de  la 
loi  de  1880  sont  classés  par  le  décret  de  1884  dans  la  caté- 
gorie travaux  mixtes,  et  les  autorisations  nécessaires,  s'il 
y  a  lieu,  devront  être  données  par  la  commission  mixte 
des  travaux  publics  fAguillon,  t.  1,  n<»  372). 

4)38.  En  dehors  au  droit  d'occupation,  le  concessionnaire 
jouit  ensuite  de  tous  les  droits  afférents  à  la  propriété  et 
tels  qu'ils  sont  définis  par  le  code  civil,  droits  qui,  a  l'égard 
du  propriétaire  delà  surface,  s'analysent  en  obligations  pour 
ce  aernier  (Rép,  n»  354  etin/râ,  n«»  429  et  suiv.). 

4%9.  —  II.  Obligations  drs  concessionnaires.  —  A  ce 
sujet,  il  y  a  lieu  d'étudier  successivement  les  indemnités 
dues  par  les  concessionnaires  pour  le  préjudice  causé  soit 
par  l'occupation,  soit  pour  une  autre  cause,  envers  les  pro- 
priétaires des  terrains  compris  dans  le  périmètre  de  la 
concession,  puis  celles  (|ui  peuvent  être  dues,  pour  les 
mômes  causes,  aux  propriétaires  des  terrains  situés  hors  de 
ce  périmètre. 

430.  —  1^  Indemnités  dues  par  le  concessionnaire  pour 
occupation  de  terrains  situés  dans  le  périmètre  de  la  conces^ 
sion.  —  On  a  vu  avec  quelle  faveur  le  législateur  de 
1810  et  celui  de  1880  ont  traité  le  [coDcessionnaire  au  point 
de  vue  de  Toccupation  des  terrains  nécessaires  à  son  exploi- 
tation :  c'était  équitable  ;  mais,  d'un  autre  côté,  la  situation 
du  propriétaire  trôfoncier  obligé,quand  bien  même  le  dom- 
mage qui  le  menace  serait  irréparable,  de  subir  cette  occu- 
pation, devait  également  être  prise  en  considération.  Les 
art.  43  et  44,  ont  pour  but  d'assurer  à  ces  propriétaires  une 
juste  indemnité.  Ln  fixant  au  double  de  la  valeur  du  dom- 
mage éprouvé  le  montant  de  ces  réparations,  le  législateur  a 

Fensé  qu'il  rétablissait  l'équilibre  entre  la  situation  de 
exploitant  et  celle  du  propriétaire,  et  que,  de  la  sorte,  la 
balance  ne  pencherait  pas  plus  dans  un  sens  que  dans 
l'autre. 

431.  L'occupation  des  terrains  de  la  surface  peut  être 
temporaire  ou  définitive,  et  le  taux  de  l'indemnité  varie 
suivant  qu'il  s'agit  de  l'une  ou  de  l'autre  de  ces  deux  hypo- 
thèses. —  Pour  que  l'occupation  soit  qualifiée  de  tempo- 
rairCf  il  faut  :  i^  qu'elle  ait  duré  moins  d'un  an;  2^  que  le 
sol,  débarrassé  des  travaux  passagers  oui  l'encombraient, 
puisse  être  remis  en  culture  ;  3^  que  la  nouvelle  culture 
puisse  être  la  même  que  l'ancienne.  Si  Tune  quelconque 
de  ces  trois  conditions  manque,  on  ne  se  trouvera  plus  en 
présence  d'une  occupation  temporaire  au  sens  légal  au  mot. 

43)2.  — A.  Occupation  temporaire,  —  En  cas  d'occupation 
temporaire,  le  propriétaire  des  terrains  occupés  a  droit  à  une 
indemnité  fixée,  par  l'art.  43,  à  une  somme  égale  au  double 
du  produit  net  annuel  du  terrain  endommagé.  La  fixation 
de  f  indemnité  a  pour  base  le  produit  net^  c'est-à-dire  le 
revenu  brut,  défalcation  faite  de  tous  les  frais  de  culture  ou 
d'entretien,  *  nécessaires  pour  obtenir  une  récolte. 

483.  Quand  bien  même  l'occupation  aurait  duré  moins 
d'une  année,  le  propriétaire  aurait  néanmoins  droit  au 
double  du  revenu  net  (Féraud-Giraud,  t.  2,  u?  568;  Bury, 
t.  2,  n'>  510;  Richard,  n»  238). 

434.  L'indemnité  due  à  un  propriétaire  en  vertu  de 
Fart.  43  devra-t-elle  lui  être  payée  avant  la  prise  de  posses- 
sion et  l'occupation  du  terrain? On  a  soutenu  l'affirmative, 
au  Rép,  u?  341,  en  se  fondant  sur  la  généralité  des  termes 
de  Part.  11  de  la  loi  de  1810;  mais  l'opinion  généralement 

(1)  (Bonnal  C.  Fonderies  dBs  forges  d'Alais.)—  La  goub  ;  —Sur 
rappel  incident  ;  —  Attendu  qu'ea  matière  de  dommages  cau- 
sés par  une  exploitation  de  mines,  les  règles  du  droit  commun 
ne  sont  pas  applicables  à  la  situation  du  propriétaire  de  la  sur- 
face du  sol  et  du  concessionnaire  du  tréfonds;  que  cette  situation 
commande  au  concessionnaire  la  réparation  de  tout  pr^udice 
causé  au  propriétaire  par  son  exploitation,  bien  que  cette  exploi- 
tation ait  eu  lieu  dans  toutes  les  règles  et  avec  toutes  les 
précautions  convenables  ;  qu'il  suit  de  là  que  la  compa^ie  doit 
indemniser  Bonnal  du  projudice  qu*elle  peut  lui  avoir  causé, 


admise  par  les  auteurs  et  la  jurisprudence,  et  qui  consiste  à 
soutenir  que  le  concessionnaire  ne  sera  pas  obligé  de  payer 
rindemnité  au  propriétaire  avant  d'occuper  ses  terrains,  à 
défaut  de  conventions  contraires,  parait  plus  conforme  à 
l'esprit  de  la  législation  nouvelle.  «  L'esprit  de  la  loi  (de 
1880)  et  l'économie  de  ses  dispositions,  dit  à  ce  propos 
M.  Féraud-Giraud,t.  2,  n®597,  affranchissent  le  concessionoaire 
d'un  payement  préalable,  parce  que,  au  lieu  de  poursuivre, 
comme  Texplorateur,  un  résultat  plus  ou  moins  aléatoire,  il 
offre,  au  contraire,  par  le  titre  dont  le  Gouvernement  Ta  investi 
et  par  la  propriété  qui  lui  est  dévolue,  des  garanties  morales 
et  matérielles  ;  en  outre,  l'incertitude  sur  la  durée  et  les  con- 
séquences de  l'occupation,  d'après  les  diverses  nécessités 
des  travaux,  ne  permet  pas  toujours  de  fixer,  avant  de 
commencer  ces  travaux,  le  montant  du  dommage  »  (Y.  en 
ce  sens.  Douai,  12  mai  1857,  aff.  Deltombe,  D.  P.  57.  2. 153; 
Montpellier,  9  févr.  1882,  aff.  Mines  de  Fillols,  D.  P.  83. 2. 
140;  Aguillon,  t.  1,  n'>353;  Bury,  t.  1,  n<»550;  Krug-Basse, 
p.  165;  de  Fooz,  p.  320). 

435.  C'est  à  l'Administration  qu'il  appartient  de  décider, 
sur  la  réclamation  des  intéressés,  si  l'occupation  est  encore 
ou  non  nécessaire  ou  utile  à  l'exploitation  (Féraud-Giraud, 
t.  2,  n«  561). 

430.  Lorsque  l'occupation  a  pris  fin,  le  concessionnaire 
doit  rendre  au  propriétaire  le  terrain  en  bon  état,  prêt  à  ôtre 
de  nouveau  livré  à  la  culture,  et,  s'il  ne  s'est  pas  acquitté  de 
cette  obligation,  il  sera  tenu  de  payer  de  ce  chef  au 
tréfoncier  une  indemnité  spéciale,  qui  sera  fixée  au  simple 
suivant  les  règles  générales  de  l'art.  1382  c.  civ.  (Comp. 
Civ.  rej.  27  janv.  1885,  aff.  Bally,  D.  P.  85.  1.  297;  Aguil- 
lon, t.  l,n«  360). 

437.  D'après  la  jurisprudence,  les  indemnités  dues  pour 
occupation  temporaire  se  prescrivent  par  cinq  ans,  contrai- 
rement à  ce  qu'elle  décide  pour  les  redevances  tréfoncières 
(V.  suprà,  n«  392)  :  (c  Attendu,  dit  un  arrêt,  que  d'une  part, 
cette  mdemnité  représentant  le  prix  de  l'occupation  du  sol 
est  un  revenu  ;  que,  d'autre  part,  elle  est  payable  chaque 
année,  c'est-à-dire  à  des  échéances  périodiques  ;  qu'il  importe 
peu  que  cette  indemnité  constitue  une  créance  indéternunée; 
(lue  cette  indétermination  n'en  laisse  pas  moins  ouverte 
1  action  en  payement  ;  que,  môme  au  point  de  vue  de  Tordre 
public,  c'est  surtout  les  créances  indéterminées  dont  il  importe 
de  hâter  la  liquidation  et  le  payement  par  la  perspective  d'une 
prescription  imminente  ;  que  dès  lors  elle  tombe  évidem- 
ment sous  le  coup  des  dispositions  de  l'art.  2277  c.  civ.  » 
(Lyon,  3  janv.  1857,  aff.  Mandard,  Recueil  de  Lyon,  1857, 
p.  400.  V.  aussi  Trib.  Saint-Etienne,  27  févr.  1860,  aff. 
Duverçier;  12  août  1862,  aff.  Garonnaire,  et  22  févr.  1877, 
aff.  Guichard,  cités  par  Bréchignacet  Michel,  n<>377). 

438.  —  B.  Occupation  définitive.  —  L'occupation  sera 
considérée  connue  définitive,  chaque  fois  qu'elle  aura  duré 
plus  d'une  année,  ou  que,  ayant  eu  une  durée  inférieure, 
elle  aura  été  telle  que  les  champs    occupés  ne  pourront 

Ïdus  recevoir  la  culture  pratiquée  par  le  propriétaire  avant 
'exploitation  de  la  concession.  —  Lorsque  l'occupation  est 
définitive,  le  propriétaire  dépossédé  a  le  droit  d'exiger 
que  le  concessionnaire  achète  son  terrain  au  double  de  sa 
valeur  (L.  21  avr.  1810,  art.  44).  Mais  il  n'est  pas  contraint 
de  requérir  cette  acquisition  et  d'diéner  ainsi  la  superficie 
qui  lui  appartient  {Rép,  n^  337).  Il  peut,  au  contraire, 
conserver  cette  propriété  et  demander  une  indemnité  dont 
le  juge  doit  fixer  le  chifire  proportionnellement  au  dom- 
mage éprouvé  par  le  propriétaire  à  raison  de  la  dimi* 
nution  de  valeur  des  terrains  occupés  et  endommagés 
(Civ.  rej.  27  janv.  1885,  aff.  Belly,  D.  P.  85.  1.  297. 
Adde  :  Féraud-Giraud,  t.  2,  n»  579;  Bury,  t.  1,  n»  506; 
de  Fooz,  p.  329;  Aguillon,  t.  1,  n^  358).  DVprès  un  arrêt 
de  la  cour  de  Niitles,  16  janv.  1861  (1),  le  propriétaire  a, 

3uoiqu'il  n'y  ait  à  lui  reprocher  aucun  tort  d'imprudence  oq 
'inhabileté  dans  Texécution  de  ses  travaux;  —  Attendu  qu^i 
soit  de  l'état  des  lieux  tel  qu'il  est  figuré  par  Us  plans  prodaits, 
soit  des  éclaircissements  fournis  et  de  l'opinion  nettement  for- 
mulée par  les  experts  officiels,  soit  des  faits  et  circonstaoces  de 
la  cause  en  général,  il  résulte  pour  la  cour  la  conviction  que  les 
dommages  éprouvés  par  la  maison  de  Bonnal  et  ses  dépendances, 
ont  pour  cause  les  travaux  d'exploitation  de  la  mine  aes  conces- 
sionnaires incidemment  appelants  ;  —  Attendu  que,  comme 
rénonce  le  jugement,  cette  cause  n'a  pas  été  sérieusement  con- 
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en  pareil  cas,  le  droit  de  réclamer  une  indemnité  égale  au 
douole  du  produit  net  annuel  du  terrain,  conformément  à 
Tart.  43.  «  Cet  article,  dit  Tarrêt,  accordant  le  doublement  de 
rindemnité  pour  occupation  ne  dépassant  pas  une  année, 
doit  être  considéré  nécessairement  comme  accordant  le 
môme  privilège  au  propriétaire  lorsqu'il  s'agit  d'un  dommage 
permanent  et  définitii.  La  faveur  qui,  dans  Fart.  44,  a  fait 
accorder  au  propriétaire,  dans  le  cas  d'occupation  de  plus 
d'une  année,  la  double  indemnité,  s'il  force  les  concession- 
naires à  l'acquisition  de  son  terrain,  doit,  à  plus  forte  raison, 
avoir  été  étendue  au  cas,  moins  onéreux  pour  les  conces- 
naires  où  il  ne  leur  est  demandé  que  la  réparation  d'un 
dommage  causé  par  des  travaux  d'exploitation  ». 

D'autre  part,  le  propriétaire  qui  s  est  d'abord  contenté  de 
l'indemnité  annuelle  n'en  conserve  pas  moins  le  droit  de 
contraindre,  quand  il  le  voudra,  le  concessionnaire  à  acqué- 
rir le  terrain  en  payant  le  double  de  sa  valeur. 

4d9.  Quant  au  concessionnaire,  il  n'est  pas  traité  d'une 
façon  aussi  avantageuse  :  môme  en  offrant  au  propriétaire 
un  prix  double  de  la  valeur  de  souterrain,  il  ne  pourra  le 
forcer  à  le  lui  vendre,  si  ce  propriétaire  préfère  simple- 
ment le  lui  louer.  En  un  mot,  l'exploitant  ne  peut  en  nen 
modifier  le  choix  fait  par  le  tréfoncier  (Rép.  n^  337  ;  Lyon, 
14  mars  1877,  aff.  Compagnie  de  Montieux,  D.  P.  79.  2. 
5;  E.  Dalloz,  t.  1,  p.  403;  Bréchignac  et  Michel,  n«  378; 
Naudier,  p.  304;  Aguillon,  t.  1,  n*  359). 

440.  En  cas  de  contestation,  il  appartient  aux  tribunaux 
civils  de  déterminer  quelle  est  exactement  la  surface  occupée, 

testée  devant  les  premiers  juges  au  nom  desdits  concessionnaires; 

—  Attendu  que  les  mêmes  experts,  ont  fait  une  juste  évaluation 
des  dommages  qu'ils  ont  constatés;  qu'il  n*y  a  pas  lieu  de  modi- 
fler  cette  évaluation  que  les  premiers  juges  ont  homologuée  ;  — 
Attendu  que  la  compagnie  reconnaît  1  existence  du  dommage 
éprouvé  par  Bonnal,  quant  aux  terres  de  son  domaine  situées  à 
rest  de  la  route  départementale  et  qu'elle  lui  fait,  en  conséquence, 
Toffre  de  lti67  fin.  sans  doublement,  circonstance  qui  ajoute 
encore  plus  d*autorité  aux  affirmations  des  experts,  quant  aux 
dommages  éprouvés  par  la  maison; 

Sur  l^ppel  principal  ;  —  Attendu  qu'il  y  avait  même  raison  pour 
le  législateur  de  fixer  au  double  l'indemnité  accordée  par  la  loi  de 
1810  au  propriétaire  lésé,  dans  le  cas  où  le  dommage  qu'il  éprouve 
résulte  de  Foccupation  de  la  surface  de  son  terrain,  que  dans  celui 
où,  par  suite  des  travaux  d'exploitation  de  la  mine,  ce  propriétaire 
éprouve  sur  cette  surface  des  dommages  qui  anéantissent  ou  dimi- 
nuent sa  propriété;  —  Attendu  que  ces  deux  modes  différents  de 
porter  atteint^  à  cetie  propriété  ont  absolument  le  même  résultat 
pour  le  propriétaire;  qu'il  est  rationnel  que  le  législateur  leur  ait 
attribué  les  mêmes  conséquences,  quant  au  doublement  de  l'in- 
demnité et  les  ait  indistinctement  compris  dans  les  dispositions 
des  art.  43  et  44  de  la  loi  de  1810;  —  Attendu  que  le  texte  de 
ces  deux  articles  combinés,  loin  de  résister  à  cette  mterprétation, 
la  consacre  au  moins  virtuellement  et  d'une  manière  implicite; 

—  Attendu,  en  effet,  que  le  premier  de  ces  articles,  accordant  le 
doublement  de  l'indemnité  pour  occupation  ne  dépassant  pas  une 
année  (occupation  qui  n'est  autre  chose  qu'un  dommage  tempo- 
raire et  partiel),  doit  être  considéré  nécessairement  comme 
accordant  le  même  privilège  au  propriétaire  lorsqu'il  s'agit  d'un 
dommage  permanent  et  définitif  portant  une  atteinte  plus  ou 
moins  profonde  au  droit  de  propriété  ;  que  la  faveur  qui,  dans 
l'art.  44,  a  fait  accorder  au  propriétaire,  dans  le  cas  d'occupation 
de  plus  d'une  année^  la  double  indemnité,  s*il  force  les  conces- 
sionnaires à  Tacquisition  de  son  entier  terrain,  doit,  à  plus  forte 
raison,  avoir  été  étendue  au  cas  moins  onéreux  pour  les  conces- 
sionnaires où  il  ne  leur  est  demandé  que  la  réparation  d'un 
dommage  causé  par  des  travaux  d'exploitation  ;  —  Attendu  que 
le  jugement  entrepris  n'ajoutant  rien  aux  motifs  sur  lesquels 
étaient  fondés  les  jugements  du  même  tribunal  qui  ont  été  refor- 
més par  la  cour,  il  serait  sans  utilité  de  s'occuper  en  détail  du 
contrôle  des  arguments  qu'on  trouve  développés  dans  ce  juge- 
ment sur  la  question  qui  divise  les  parties  ;  —  Attendu  que,  sur 
cette  question,  la  cour  ne  peut  que  persister  dans  sa  jurispru- 
dence qui  est  celle  de  la  cour  suprême,  confirmée  par  de  récents 
arrêts:  —  Attendu  que  cette  jurisprudence  et  les  motifs  sur 
lesquels   elle  se  fonde  s'appliguent  aussi  bien  au  cas  où  le  pro- 

ftrietaire  contraint  le  concessionnaire  en  vertu  de  l'art.  44,  à 
'acquisition  de  son  immeuble,  qu'à  celui  où  il  se  borne,  en 
conservant  cet  immeuble,&  réclamer  la  réparation  d'un  dommage 
soufTert  par  suite  d'une  occupation  de  surface  ou  de  travaux 
souterrains  d'exploitation;  —  Attendu  que  la  cession,  par  le 
propriétaire,  de  son  terrain  occupé  ou  endommagé,  autorisée  par 
l'art.  44  précité,  n'est,  dans  la  pensée  du  législateur,  qu'une 
faculté  accordée  au  propriétaire  à  titre  de  privilège,  extensive  de 
son  droit  à  une  douole  indemnité  pour  occupation  ou  dommage 
et  qui  n*a  rien  de  réciproque  en  faveur  du  concessionnaire  ;  — 


et  leurs  décisions  sur  ce  point  échappent  au  contrôle  de  la 
cour  de  cassation  (Giv.  rej.  27  janv.  1885,  aff.  Bally,  D.  P. 
85.  1.  297). 

44 1 .  La  vente  des  terrains  occupés,  quand  le  proprié- 
taire choisit  ce  mode  d'indemnité,  doit  avoir  lieu  sur  le  taux 
du  double  de  la  valeur  des  terrains  au  jour  de  Voccupation. 
La  loi  du  27  juill.  1880,  en  substituant  aux  mots  :  avant 
l'exploitation  de  la  mine  du  texte  de  1810,  ceux  de  avant 
Voccupation^  a  fait  cesser  une  controverse,  en  indiquant  une 
date  précise,  ne  prêtant  à  aucune  hésitation.  C'est,  du  reste, 
en  ce  sens  que  le  texte  était  généralement  interprété  (Y. 
Rép,  n»  331  ;  Dalloz,  t.  1,  p.  401  ;  Biot,  p.  261). 

Il  a  été  décidé  que,  si  le  propriétaire  ne  force  le  con- 
cessionnaire à  lui  acheter  son  terrain  qu'après  un  certain 
temps  pendant  lequel  il  avait  préféré  le  revenu  double,  on 
doit  se  placer,  pour  apprécier  la  valeur  du  terrain,  au  jour 
de  l'option,  et  non  à  celui  de  l'occupation  (Lyon,  14  mars 
1877,  cité  suprà,  n»  439.  —  Contra  :  Naudier,  p.  304; 
Féraud-Giraud,  t.  2,  n»»  587  et  588). 

44^5.  Si  la  vente  a  lieu  à  l'amiable,  l'acquéreur  peut 
valablement  s'engager  à  payer  le  prix  au  double  de  la 


laquelle  on  ne  trouve  qu'une  application  du  principe  de  la 
liberté  des  conventions,  ne  pouvait  faire  difficulté  (Gomp. 
Rép.  n»  333). 
443.    La  vente  doit  être  transcrite,  et  les  rapports  du 

Qu'en  accordant  au  propriétaire  ce  privilège  plus  onéreux  en 
général  pour  le  concessionnaire,  le  législateur  lui  a  virtuellement 
accordé  le  droit  de  réclamer,  à  titre  d'indemnité,  sans  se  dessai- 
sir de  son  immeuble,  le  double  du  préjudice  qu'il  a  éprouvé,  en 
vertu  de  la  règle  «  qui  peut  le  plus,  peut  le  moins  •*;  —  Attendu, 
que,  pour  la  première  fois  devant  la  cour,  la  compagnie  fait 
valoir  que  Bonnal  ne  lui  a  point  offert  l'acquisition  de  sa  maison 
ou  de  son  entier  domaine,  et  qu'il  ne  peut  en  conséquence  pré- 
tendre qu'à  une  indemnité  simple,  en  vertu  du  droit  commun  ; 


trictivement  à  la  maison  de  Bonnal  et  à  son  emplacement,  elle 
aurait  eu  pour  conséquence  la  dépréciation  nolaule  du  restant 
de  son  domaine;  —  Qu'à  tous  ces  points  de  vue,  Texception  nou- 
velle de  la  compagnie  n'a  rien  de  légal  et  de  sérieux;  —  Attendu 
que  l'expertise  ordonnée  par  le  tribunal  ayant  eu  lieu  sans  oppo- 
sition de  la  compagnie,  c  est  tardivement  qu'elle  prétend  aujour- 
d'hui que  cette  expertise  aurait  dû  s'efrectuer  selon  le  mode 
détermmé  par  la  loi  de  1807  :  —  Attendu,  d'ailleurs,  que  cette  loi 
est  applicahle  à  des  cas  d^expropriation,  et  non  a  des  cas  de 
dommages  entraînant  indemnité,  pour  le  mode  d'évaluation  des- 

Suelles  les  seules  règles  à  suivre  sont  celles  de  la  loi  de  1810  et  de 
roit  commun  en  matière  d'expertise  ;  —  Que  cette  même  loi 
n'est  applicable  aussi  que  lorsque  les  parties  ne  sont  pas  divisées 
par  des  contestations  dont  la  connaissance  appartient  exclusive- 
ment aux  tribunaux  ordinaires,  telles  que  celles  dont  la  cour  est 
saisie;  —  Attendu,  au  surplus,  que  la  valeur  vénale  d'une 
maison  de  campagne  ou  d'exploitation  incorporée  à  un  domaine, 
ou  dans  les  conditions  particulières  où  se  trouve  la  maison 
Bonnal,  peut  être  autre  que  la  valeur  de  construction;  que,  sous 
ce  rapport  encore,  les  experts  ont  sagement  opéré  et  se  sont 
conformés  au  vœu  de  la  loi  ;  —  Attendu  que  la  réparation  du 
dommage  dont  se  plaint  Bonnal  ne  serait  pas  complète  et  telle 
que  l'entend  la  loi  de  1810,  si  cette  séparation  ne  s  étendait  pas 
a  tous  les  frais  et  à  toutes  les  pertes  qu'il  peut  faire  par  suite  de 
la  nécessité  où  il  se  retrouve  de  reconstruire  sa  maison  sur  l'em- 
placement déterminé  par  les  experts,  ou  sur  tout  autre  à  sa  con- 
venance, hors  d'atteinte  des  travaux  d'exploitation  de  la  mine  ; 
que,  par  conséquent,  les  experts  ont  ajouté,  avec  raison,  à  la 
valeur  estimative  de  la  maison,  eu  éfçard  à  son  état  de  ruine 
imminente  le  montant  des  dépenses  et  des  pertes  à  subir  pour 
la  reconstruire  ailleurs;  —  Attendu  que  la  compagnie  seule,  a  à 
s'imputer  les  conséquences  de  ce  déplacement  de  la  maison  de 
Bonnal  puisque,  d'après  les  experts,  cette  maison  ne  saurait  être 
reconstruite  sans  danger  sur  le  même  emplacement,  si  ce  n'est 
dans  deux  années  au  moins,  et  puisque  la  compagnie  ne  renonce 
pas  à  pousser  ses  travaux  d'exploitation  de  manière  que,  après 
ce  laps  de  temps,  tout  danger  ait  disparu  ;  —  Par  ces  motifs, 
démet  la  compagnie  de  son  appel  incident,  maintient  les  con- 
damnations prononcées  par  les  premiers  juges;  sans  s'arrêter  à 
la  demande  d'une  expertise  nouvelle,  et,  disant  droit  à  l'appel 
principal  de  Bonnal,  émandant  quant  à  ce,  porte  au  double  le 
montant  de  ces  condamnations,  etc. 

Du  16  janv.  1861.-C.  de  Nîmes,  1»«  ch.-MM.  Teulon,  !•' pr.- 
Mestre,  1«'  av.  gén.,  c.  conf.-Bahuel  et  Boyer  père  et  flls,  av. 
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concessionnaire  à  Tégard  des  tiers  seront  réglés  d'après 
les  principes  du  droit  commuD  posés  par  la  loi  du  23  mars 
1855,  et  non,  comme  on  avait  voulu  le  soutenir,  par  ceux 
de  la  loi  du  3  mai  1841,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'uti- 
lité publique  (Féraud-Giraud,  t.  2,  n«  594). 

444.  Lorsqu'un  concessionnaire  occupe  un  terrain  non 
en  totalité,  mais  eu  majeure  partie,  de  telle  façon  que  la  partie 
non  occupée  en  subisse  un  trop  grave  préjudice,  le  proprié- 
taire peut  contraindre  l'exploitant  à  lui  acheter  la  totalité 
de  la  parcelle.  Cette  disposition,  introduite  dans  l'art.  43  par 
la  loi  de  1880,  est  une  innovation  en  matière  de  mines  ; 
elle  forme  le  pendant  de  ce  qui  existe  pour  les  expropriations 
ordinaires  pour  cause  d'utilité  publique,  où  les  propriétaires 
expropriés  jouissent  d'une  faveur  analogue.  Elle  se  justifie 
d'elle-même.  Quant  à  la  question  de  savoir  dans  quels  cas  la 
propriété  sera  trop  endommagée,  elle  devra  être  résolue  en 
fait  par  les  tribunaux  (Lyon»  18  févr.  1883,  aff.  Peyret,  Recueil 
de  lAfon,  1883,  p.  104). 

445.  L'obligation  d'acheter,  imposée  par  la  loi  au  conces- 
sionnaire, s'applique  également,  en  cas  de  dégâts  trop  consi- 
dérables, aux  propriétés  b&ties  (Giv.  cass.  17  juill.  1860,  aff. 
Prat,  D.  P.  60.  1.  321). 

446.  —  G.  ProeédurCy  compétence  et  questions  communes 
aux  différentes  hypothèses  d'occupation,  —  Toutes  les  diffi- 
cultés qui  peuvent  s'élever  entre  les  parties  au  sujet  de 
l'occupation  de  terrains,  de  sa  durée,  de  son  étenaue,  et 
des  indemnités  dues,  sont  de  la  compétence  exclusive  des 
tribunaux  civils,  en  vertu  de  l'art.  43  de  la  loi  du  27  juill. 
1880.  La  rédaction  de  cet  article  est  formelle  et  a  mis 
fin  aux  discussions  et  aux  indécisions  de  la  doctrine.  A  s'en 
tenir  aux  termes  de  la  loi  de  1810,  qui  renvoyait  sur  ce 
point  à  la  loi  du  16  sept.  1807  relative  au  dessécnement  des 
marais,  il  semblait  que  les  tribunaux  administratifs  dussent 
être  compétents;  mais  cette  conclusion,  logique  cependant, 
était  loin  d'être  admise  généralement,  et  beaucoup  d'au- 
teurs, voyant  une  erreur  dans  le  renvoi  indique  par  la 
loi  de  1810,  enseignaient  que  seuls  les  tribunaux  civils 
devaient  être  compétents  {Rép,  n***  575  et  suiv.  ;  Dupont, 
Jurimr,  des  mines^  1. 1,  p.  274  ;  Bury,  t.  1,  n<»  532). 

447.  Si  le  terrain  a  été  occupé  avant  l'autorisation  pré- 
fectorale, le  propriétaire  aura  droit,  à  raison  de  cette  prise 
de  possession  illégale,  en  outre  du  double  prix,  à  une  inaem- 
nité  calculée  suivant  les  principes  de  l'art.  1382  c.  civ.  (Req. 
8  nov.  1854,  aff.  Ghagot,  D.  P.  54.  1.  425). 

448.  Lorsqu'un  propriétaire  a  été  dépossédé  de  terrains 
lui  appartenant  en  vertu  du  droit  d'occupation  accordé  par 
la  loi  aux  concessionnaires,  et  que  cette  occupation  lui  a 
causé  un  préjudice,  non  seulement  sur  le  terrain  occupé, 
mais  aussi  dans  son  voisinage,  soit  directement,  soit  indirec- 
tement, ce  propriétaire  peut- il,  outre  le  double  revenu  ou  le 
double  du  prix,  pour  la  parcelle  livrée  à  la  mine,  réclamer 
un  supplément  de  dommages-intérêts  à  raison  du  préjudice 
qui  résulte  pour  lui  de  l'occupation,  et  qui  se  manifeste 
autrement  que  par  le  dégât  matériel  produit  sur  le  terrain 
dont  il  est  privé?  L'occupation  d'un  point  d'un  domaine,  sur- 
tout lorsqu'il  constitue  une  propriété  de  luxe  et  d'agrément, 
peut,  en  privant  le  propriétaire  d'un  revenu  insignifiant, 
être  cependant  d'une  nocuité  excessive,  quoique  non 
exclusivement  matérielle,  pour  le  reste  de  sa  propriété.  La 
question  revient  à  celle  de  savoir  si  le  double  au  revenu 
ou  le  double  du  prix  du  terrain  constitue,  ou  non,  un 
véritable  forfait  établi  par  le  législateur,  forfait  comprenant 
aussi  bien  la  réparation  du  dommage  matériel  que  les 
inconvénients  indirects  causés  à  la  propriété  par  l'occupation. 
La  doctrine  est  portée  à  voir,  dans  cette  indemnité  légale, 
un  forfait  proprement  dit,  et,  en  conséauence,  à  refuser 
au  propriétaire  d'autres  sommes  que  celles  représentant 
le  double  revenu  ou  le  double  prix,  quelle  que  soit  l'impor- 
tance du  dommage  indirect  causé  par  l'exploitation  (V.  en 
ce  sens:  Dalloz,  t.  1,  p.  396;  Rey,  p.  9).  Quelques  arrêts 
ont  également  adopté  cette  opinion  (Dijon,  29  mars  1854, 
aff.  Ghaçot,  D.  P.  54.  2.  143;  Poitiers,  17  mai  1867,  aff. 
Savary  de  Lepineray,  D.  P.  70.  1.  H,  et  sur  pourvoi,  Giv. 
rej.  15  nov.  1869,  D.  P.  70.  1.  17;  Douai,  18  févr.  1888, 
aff.  Mines  de  Lens,  D.  P.  89.  2.  8).  —  Mais,  en  général,  la 
jurisprudence  s'est  prononcée  dans  le  sens  contraire  ;  elle 
considère  que,  s'il  y  a  un  forfait,  il  ne  s'applique  qu'à  la 
privation  matérielle  du  terrain,  et  non  aux  conséquences 


Sréjudiciables  qui  peuvent  résulter  pour  le  concessionnaire 
'une  façon  générale  et  sur  l'ensemble  de  sa  propriété,  de 
cette  occupation,  préjudice  dont  il  est  équitable  de  lui  don- 
ner réparation.  Jugé  ainsi  que,  si  l'occupation  a  eu  pour  objet 
une  partie  d'un  parc,  il  peut  y  avoir  lieu,  en  outre  du  double 
revenu,  à  une  indemnité  annuelle,  représentative  du  préju- 
dice progressif  résultant  d'une  circulation  incessante  de 
jour  et  de  nuit,  de  la  nécessité  d'un  surcroît  de  surveillance, 
de  l'impossibilité  temporaire  de  se  livrer  à  la  chasse,  et  de 
la  diminution  de  jouissance  d'agrément  de  Tensemble  de  la 
propriété  (Poitiers,  18  nov.  1872,  aff.  Bally,  et  18  août  4873, 
même  affaire,  D.  P.  75.  1.  349.  V.  aussi,  dans  le  même 
sens  :  Nîmes,  10  févr.  1857,  aff.  Darhdallou,  D.  P.  57. 
2.  212;  Giv.  rej.  14  juill.  1875,  aff.  Bally,  D.  P.  75. 1.  349; 
Lyon,  14  mars  1877,  aff.  Mines  de  Montieux,  D.  P.  79.2.5; 
Nancy,  3  août  1877,  aff.  Seillère,  D.  P.  80.  2.  39;  Naudier, 
p.  296;  Féraud-Giraud,  t.  2,  n»»  609-610). 

Ge  dernier  auteur  réserve  toutefois  le  cas  où  le  proprié- 
taire a  forcé  le  concessionnaire  à  lui  acheter  le  terraiD 
occupé.  «  Ge  propriétaire,  dit-il,  nous  paraît  fort  peu  rece- 
vable  à  se  plaindre  du  caractère  définitif  qu'il  aura  donné  de 
plein  gré  à  sa  dépossession,  et  des  ennuis  et  préjudices 
que  cela  va  lui  causer  dans  l'avenir  pour  le  reste  de  son 
domaine.  S'il  est  l'auteur  volontaire  du  morcellement  de 
sa  propriété,  s'il  a  créé  chez  lui  une  enclave,  qui  le  gêne  et 
modifie  l'ensemble  de  sa  jouissance,  ce  résultat  est  son  (ait 
et  il  ne  saurait  s'en  faire  un  titre  et  y  puiser  le  fondement 
d'un  droit  à  des  indemnités  ». 

449.  —  2*  Indemnités  dues  par  le  concessionnaire  povar 
dommages  causés  aux  propriétaires  de  la  surface,  autrement 
que  par  occupation.  —  Il  est  à  remarquer  que  le  législateur 
français,  à  la  différence  de  ce  qui  s'est  passé  dans  un  grand 
nombre  de  législations  étrangères  (Loi  prussienne,  art.  148; 
Bavière;  Saxe;  loi  sarde  de  1878;  Grèce,  art.  33),  n'a  pas 
consacré,  par  des  textes  précis  et  spéciaux,  la  responsabilité 
des  concessionnaires  de  mines  à  l'occasion  des  dégâts  par 
eux  commis  à  la  surface  de  la  concession,  autrement  que 
par  l'occupation  (Bréchignac  et  Michel,  n*  155).  Malgré  ce 
silence  de  la  loi,  la  jurisprudence  s'est  depuis  longtemps 
fixée  en  ce  sens  que  le  concessionnaire  est  tenu  de  réparer, 
par  des  dommages  et  intérêts,  le  préjudice  causé  au  proprié- 
taire par  ses  travaux  d'exploitation  {Rép.  n^  349  et  suiv.). 
Mais,  ce  point  admis,  restait  la  question  de  savoir  si  on  de- 
vait faire  à  ce  concessionnaire  Papplication  pure  et  simple 
de  l'art.  1382  c.  civ.  en  ne  le  rendant  responsable  qu'au- 
tant qu'il  y  aurait  eu  faute  ou  négligence  de  sa  part,  ou  si 
Ton  devait  aller  plus  loin  en  le  déclarant  responsanle  de  tous 
les  dommages  causés  à  la  surface,  alors  môme  que  l'ex- 

filoitation  aurait  été  régulière  et  à  l'abri  de  toute  critique, 
ci  la  jurisprudence  hésita,  et,  pendant  un  certain  nom- 
bre d'années,  les  arrêts  ne  portèrent  condamnation  coutre 
les  concessionnaires  qu'autant  qu'on  pouvait  relever  dans 
leur  exploitation  une  faute  ou  une  négligence  (Naudier, 
p.  260;  Jacomy,  Etudes  sur  la  législation  des  min^s,  p.  337; 
Richard,  t.  2,  p.  246).  La  cour  de  cassation  est  allée  plus 
loin,  et,  par  une  suite  d'arrêts,  desquels  résulte  une  doc- 
trine qui  semble  définitive,  elle  admet  que  le  concession- 
naire est  responsable  de  tous  les  dégâts  survenus  aux  te^ 
rains  de  la  surface  compris  dans  le  périmètre  de  la  conces- 
sion, alors  même  qu'il  n'y  aurait  aucune  faute,  même  légère, 
à  relever  dans  Texploitation.  Gette  théorie,  sévère  au  pre- 
mier aspect,  nous  semble  la  seule  admissible  en  pratique, 
car,  si  d'un  côté  Ton  donne  avec  raison  aux  concessionnai- 
res toutes  les  facilités  pour  rendre  leur  exploitation  plus  fa- 
cile et  plus  rémunératrice,  il  ne  faut  pas,  d'un  autre  côté, 
sacrifier  les  intérêts  des  tréfonciers  et  les  obliger  à  sup- 
porter, sans  indemnité,  des  dommages  provenant  d'une 
industrie  dont  ils  n'ont  pas  demandé  l'établissement.  Forcer 
les  propriétaires  à  prouver,  en  cas  de  préjudice,  qu'il  y  a 
eu  faute  ou  négligence  de  la  part  des  concessionnaires, 
ce  serait  la  plupart  du  temps  leur  rendre  impossible  tout 
recours  et  les  mettre  aux  prises  avec  des  difficultés  sinon 
insurmontables  du  moins  dont  la  solution  serait  longue  et 
vexatoire.  La  concession  constitue,  il  est  vrai,  une  propriété, 
qui  mérite  la  protection  de  la  loi,  mais  il  ne  faut  pas  ou- 
blier que,  si  elle  est  constituée  sur  des  bases  analogues  a 
celles  de  la  propriété  ordinaire,  elle  en  diffère  toutefois 
sur  certains  points,  et  nous  croyons  précisément  être  ici 
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en  présence  d'une  différence  justifiée  et  d'un  caractère  pro- 
pre à  la  propriété  minière.  Quant  au  principe  sur  lequel 
nous  nous  appuyons  pour  établir  la  responsabilité  étendue 
des  concessionnaires,  il  nous  parait  juste  de  dire  (]ue 
l'art.  1382  c.  civ.  ne  suffit  pas,  puisque  cet  article  exige 
une  faute  ou  une  négligence,  aussi  reconnaissons-nous  que 
cette  responsabilité  naît  de  Tautorité  seule  de  la  loi,  ex  lege, 
et  de  la  situation  respective  des  parties.  «  L'autorité  de  la 
loi,  disent  à  ce  siijet  MM.  Bréchignac  et  Michel,  n^  161,  là 
semble  être  en  effet  le  fondement  juridique  de  la  respon- 
sabilité, non  pas  qu'il  ressorte  précisément  de  son  texte, 
mais  il  se  concilie  mieux  avec  son  esprit,  de  môme  qu'avec 
l'équité  ;  autrement,  cette  responsabilité  n'existerait  pas  » 
(V.  en  ce  sens:  Req.  16  nov.  1852,  aff.  Mines  de  la  Loire, 
D.  P.  53.  1.  189;  3  févr.  1857,  aff.  Coste-Clavel,  D.  P. 
57.  1.  193  ;  Nîmes,  16  janv.  1861,  suprà,  n^  438;  Req. 
8  juin  1869,  aff.  Houillères  de  Robiac  et  Bessèges,  D.  P.  70. 
1. 147  ;  Comp.  Nîmes,  27  févr.  1878,  aff.  Compagnie  de  Mokta- 
el-Hadid,  D.  P.  79.  2.  61  ;  Lyon,  9  juin  1882,  aff.  Houillères 
de  Rive-de-Gier,  D.  P.  84.  2.  72  ;  Giv.  cass.  18  juin  1883,  aff. 
Houillères  de  Saint-Etienne,  D.  P.  83.  1.413;  Giv.  rej. 
21  juin.  1885,  aff.  Ghemin  de  fer  de  Lyon,  D.  P. 86.  1.  336  ; 
Bréchignac  etMichel,n<>  158  et  suiv.;  Bury,  1. 1,  n^665  ;  Biot, 
p.  284  ;  de  Fooz,  p.  253  ;  Splinffard,  n»  125). 

La  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation  belge  est  égale- 
ment conforme  à  celle  des  tribunaux  français  (Liège,  1 1  avr. 
1854,  cité  par  Bury,  1. 1,  n<»665  ;  9  avr.  1867,  aff.  Roumieux, 
Pasicrisie  belge,  1867.  2.  219;  Bruxelles,  2  janv.  1865,  aff. 
Hostelart,  ibid,,  1866.  2.  131  ;  3  déc.  1873,  cité  par  Bury, 
loc.  cit.;  G.  cass.  Belgique,  30  mai  1872,  aff.  Société  du 
Grand-Bordia,  D.  P.  74.  2.  241  ;  Bruxelles,  5  janv.  1888, 
aff.de  Borghrave,  D.  P.  89.  2.  226). 

450.  La  responsabilité  pesant  sur  les  concessionnaires 
est  très  lourde,  aussi  la  jurisprudence  leur  reconnaît-elle  le 
droit  de  s'en  exonérer  chaque  fois  qu'ils  le  pourront,  au 
moyen  de  conventions  amiables  passées  avec  les  proprié- 
taires de  la  surface  et  ayant  pour  but  de  restreindre  cette 
responsabilité  aux  seuls  cas  où  le  préjudice  causé  provien- 
drait d'une  faute  ou  d'une  négligence  dans  l'exploitation 
(Dijon,  3  juill.  1868,  aff.  Maugnln,  D.  P.  69.  2.  38;  Lyon, 
10  janv.  1873,  aff.  Veuve  Perrier,  cité  par  Bréchignac  et 
Michel  n«  164;  Giv.  rej.  18  juin  1879,  aff.  Avril,  D.  P.  79. 
1.  337;  Req.  8  déc.  1880  aff.  Fraisse,  D.  P.  81.  1.  351; 
Gomp.  Req.  4  janv.  1886,  aff.  Béai,  D.  P.  86. 1.  10  ;  Féraud- 
Giraud,  t.  2,  no642;  Bréchignac  et  Michel,  n'>  164). 

451 .  La  cour  de  Lyon  a  eu  à  s'occuper  d'une  hypothèse 
où  les  parties  avaient  fait  une  convention  analogue  à  celles 
dont  nous  venons  de  parler,  ayant  pour  objet  cfe  limiter  la 
responsabilité  au  cas  de  faute,  et  dans  laquelle  le  proprié- 
taire de  la  surface,  postérieurement  à  cet  arrangement, 
avait  vendu  son  terrain  à  un  tiers.  Dans  cette  situation,  la 
question  se  posait  de  savoir  si  la  clause  de  non-responsabi- 
lité pouvait  encore  être  opposée  par  le  concessionnaire  au 
nouveau  propriétaire.  La  cour  ne  l'a  pas  pensé;  elle  a  jugé 
que  la  convention  ne  constituait  qu'un  lien  purement  person- 
nel et,  par  conséauent,  tombait  par  suite  de  l'aliénation,  la 
convention  étant  a  l'égard  de  l'acquéreur  res  inter  alios  acta. 
a  Gonsidérant,  dit  l'arrêt,  aue  la  veuve  Gognet  n'a  aliéné 
aucune  partie  de  ses  immeuoles  qu'elle  a  conservés  intacts 
entre  ses  mains  ;  qu'elle  n'a  consenti  sur  eux  aucune  ser- 
vitude, qu'elle  n'a  traité  qu'au  sujet  d'une  indemnité  ré- 
sultant ou  pouvant  résulter  pour  elle  des  agissements  d'un 
tiers  ;  que  le  contrat  ne  s'applique  pas  directement  aux  rap- 
ports de  la  mine  à  la  surface,  mais  qu'il  détermine  seule- 
ment les  conséquences  d'un  fait  dommageable  entre  l'au- 
teur de  ce  fait  et  celui  qui  en  a  éprouvé  un  préjudice  ; 
considérant  qu'il  faut  reconnaître  ou'un  tel  contrat,  examiné 
dans  sa  cause  comme  dans  ses  effets,  a  tous  les  caractères 
constitutifs  de  la  personnalité,  puisque  l'action  sur  laquelle 
on  traite  résulte  du  principe  de  Fart.  1382  c.  civ.,  qui  est 
essentiellement  personnel...  »  (Lyon,  11  janv.  1883,  aff. 
Seux,  Babolat  et  autres,  Bréchignac  et  Michel,  n*>  466). 

Gette  décision  a  soulevé,  avec  raison  semble-t-il,  de  vi- 
ves critiques  ;  car,  comme  le  disent  très  bien  MM.  Bréchi- 
gnac et  Michel  {loc  cit.),  «  le  droit  qu*a  la  surface  d'être  pro- 
tégée contre  l'action  des  travaux  inférieurs  n*est  pas  fondé 
sur  l'art.  1382  c.  civ.  ;  les  parties  n'ont  pas  traité  sur  les 
conséquences  d'une  faute,  autrement  le  traité  serait  nul  ;  la 


convention  a  uniquement  sa  raison  d'être  dans  les  rapports 
de  la  surface  avec  la  mine,  tels  qu'ils  résultent  de  la  loi.  Ge 
droit  constitue,  pour  la  surface,  une  partie  intégrante  d'elle- 
même  et  pour  la  mine  une  véritable  servitude.  La  renoncia- 
tion à  ce  droit  est  donc  un  démembrement  de  la  propriété 
superficiaire  et  doit  être  considérée  comme  une  cnarge 
réelle  opposable  aux  tiers  acquéreurs.  D'ailleurs,  même  en 
ne  considérant  pas  cette  renonciation  comme  une  charge 
réelle  et  une  servitude,  il  n'y  en  aurait  pas  moins  là  une 
de  ces  conventions  faites  en  vue  de  la  chose,  qui,  aux 
termes  des  principes  universellement  admis,  sont  opposables 
aux  ayants  cause  à  titre  particulier,  tout  aussi  bien  qu'aux 
tiers,  pourvu  qu'elles  aient  date  certaine  ».  Le  tribunal  civil 
de  Saint-Etienne  et  la  cour  de  Lyon  elle-même  s'étaient  pro- 
noncés antérieurement  en  sens  opposé  (Trib.  Saint-Etienne, 
7  déc.  1847,  aff.  Gonsorto  Guétat,  et  15  févr.  1858,  aff.  Béai, 
cités  par  Bréchignac  et  Michel,  n°  166;  Lyon,  29  juin  1855, 
aff.  Douzel,  Recueil  de  Lyon,  1855,  p.  355;  10  janv.  1873, 
cité  swaràj  n^  450. 

45!S.  La  responsabilité  du  concessionnaire  existe  donc 
relativement  à  tous  les  dommages  causés  aux  terrains  de  la 
surface,  même  sans  sa  faute  ou  sa  négligence,  soit  par  des 
travaux  souterrains,  éboulements  ou  fissures,  soit  à  ta  suite 
de  l'exploitation  sur  le  sol.  Quant  aux  dommages-intérêts  à 
payer  par  le  concessionnaire,  ils  devront  égaler  le  préjudice 
causé  et  en  comprendre  la  réparation  intégrale,  sans  toute- 
fois qu'il  soit  possible  de  les  porter  au  double  de  leur  esti- 
mation exacte,  comme  cela  a  lieu  dans  le  cas  d'occupation. 
La  loi  de  1880  est  formelle  à  cet  égard,  et  elle  a  rendu  im- 
possible toute  discussion  sur  ce  point  ;  mais  la  question 
avait  autrefois  divisé  la  jurisprudence.  S'appuyant  sur  le  si- 
lence de  la  loi,  et  raisonnant  par  analogie  avec  ce  qui  a 
lieu  dans  le  cas  d'occupation,  de  nombreux  arrêts  avaient 
admis  que  l'indemnité  à  verser  par  le  concessionnaire  devait 
être  portée  au  double  de  la  valeur  du  préjudice  causé  (Y. 
Req.  23  avr.  1850,  aff.  Ghagot,  D.  P.  50.  1.  140;  22  déc. 
1852,  aff.  Hambourg,  D.  P.  53.  1.  93;  Riom,  2  févr.  1855, 
aff.  Bougaret,  D.  P.  57.  2.  145;  Nîmes,  10  févr.  1857,  aff. 
Darhdallon,  D.  P.  57.  2.  213;  av.  cass.  2  déc.  1857,  aff. 
Âuloq,  D.  P.  57.  1.  434;  Dijon,  24  mars  1858,  aff.  Mines 
de  Blanzy,  D.  P.  60.  1.  326;  Nancy,  7  juill.  1858,  aff. 
Mines  de  Blanzy,  D.  P.  61.  2.  162;  Nîmes,  15  déc.  1858, 
aff.  Roumestant,  D.  P.  59.  2.  47;  16  janv.  1861,  suprà, 
n»438;  Giv.  cass.  17  juill.  1860,  aff.  Prat,  D.  P.  60.  1.  321; 
Giv.  rej.  17  juill.  1860,  aff.  Mines  de  Blanzy  D.P.  60. 1.  325. 
Req.  15  mai  1861,  aff.  Mines  de  Saint-Eugène,  de  Fooz, 
p.  329.  —  Contra  :  Dijon,  29  mars  1854,  aff.  Ghagot,  D.  P.  54. 
2.  143;  21  août  1856,  aff.  Mines  de  Blanzy,  D.  P.  57.  2.  6; 
Lyon,  5  août  1858,  aff.  Prat,  D.  P.  59.  2.  7  ;  2  juill.  1859,  aff. 
Perret  et  Serre,  D.  P.  60.  2. 104;  Grenoble,  20  mars  1861, 
aff.  Prat,D.  P.  61.  2.  185).  A  la  suite  de  ce  dernier  arrêt,  la 
question  vint  devant  la  cour  de  cassation  toutes  chambres 
réunies,  et  la  cour  suprême  adopta,  dans  cet  arrêt  solennel, 
le  système  de  l'indemnité  au  simple,  qui  devait  être  consa- 
cré par  la  loi  du  27  juill.  1880  (Gh.  réunies  rej.  23  juill.  1862, 
aff.  Prat,  D.  P.  62.  1.  257,  et  la  note  de  M.  Edouard  Dalloz). 
Get  arrêt  a  fixé  la  jurisprudence  (Adde,  dans  le  même  sens  : 
Giv.  cass.  4  août  1863,  aff.  Lardy,  D.  P.  63.  1.  352;  18nov. 
1863,  aff.  Mines  de  Blanzy,  D.  P.  63.1.  445;  Toulouse,  17 
janv.  1866,  aff.  Lardy,  D.  P.  66.  2.  4;  Req.  7  avr.  1868,  aff. 
Sauzéas,  D.P.  68.  1.  217;  Dijon,  2  juill.  1874,  aff.  Boucaud, 
D.  P.  75.  2.  86). 

453.  L'indemnité  doit  donc  être  adéquate  au  préjudice 
causé  ;  elle  comprendra  le  damnum  emergens  et  le  lucnan 
cessans,  appréciés  au  moment  où  s'est  produit  le  préjudice. 
Dans  le  cas,  par  exemple,  où,  par  suite  des  travaux  inté- 
rieurs de  la  mine,  le  propriétaire  de  la  surface  est  obligé  de 
reconstruire  sa  maison  sur  un  autre  emplacement,  il  a  été 
jugé  que  la  réparation  doit  comprendre,  outre  la  valeur  esti- 
mative de  l'éaifice,  les  frais  et  pertes  de  toute  nature  que 
peut  entraîner  pour  lui  la  nécessité  de  cette  reconstruction 
(Nîmes,  16  janv.  1861,  suprà,  n»  438). 

La  réparation  du  dommage  consistera,  le  plus  souvent,  en 
une  somme  d'argent:  toutefois  rien  n'empêche  les  tribunaux 
d'ordonner  l'exécution  de  certains  travaux,  à  la  condition, 
néanmoins  qu'ils  ne  soient  pas  en  contradiction  avec  les 

Ërescriptions  de  l'Administration  (Req.   15  mai  1861,   aff. 
[ines  de  Saint-Eugène,  D.P.  61.  1.  329).  —  Quand  les 
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indemnités  sont  fixées  en  argent,  elles  peuvent  affecter  soit 
la  forme  d'une  somme  unique  une  fois  donnée,  soit  celle 
d'une  rente  annuelle  et  temporaire  (Req.  7  juin  1869,  aff. 
Daniel,  D.P.  71.  1.  117;  4  janv.  1886,  aff.  Béai,  D.  P.  86. 
1.10). 

454.  Les  dommages  donnant  lieu  à  une  indemnité  au 
profit  du  propriétaire  peuvent  résulter  de  causes  très  diver- 
ses. Ainsi  une  indemnité  est  due  aux  propriétaires,  dans 
le  cas  où  rinondation  d'un  terrain  voisin,  par  les  eaux  prove- 
nant de  l'épuisement  de  la  mine,  cause  une  dépréciation 
permanente  au  fonds  situé  en  dehors  du  périmètre  de  l'oc- 
cupation, lorsaue,  par  exemple,  elle  a  eu  pour  résultat  la  con- 
version d'une  lorèt  de  chêne  en  une  forêt  de  tremble  et  autres 
bois  blancs  (Dijon,  2  juill.  1874,  cité  suprà,  n<^  452);...  lors- 
que le  même  fonds  est  endommagé  par  l'envahissement  de 
la  fumée  des  machines  (Même  arrêt);...  dans  le  cas  où  les 
eaux  saines  du  tréfoncier  auraient  été  altérées  par  les 
infiltrations  d'eaux  corrompues  provenant  de  l'exploitation 

iReq.  5  déc.  1887,  aff.  Houillères  et  fonderies  del  Aveyron, 
).  P.  88.  1.205). —  Une  difficulté  avait  été  soulevée,  au  sujet 
de  cette  dernière  cause  de  dommage,  dans  l'espèce  sur  la- 
quelle a  statué  l'arrêt  précité  du  5  déc.  1887.  Le  conces- 
sionnaire de  la  mine  invoquait,  pour  échapper  à  toute 
responsabilité,  l'art.  21  de  la  loi  du  12  juill.  1791,  aux  ter- 
mes duquel  «  l'indemnité  dont  il  vient  d'être  parlé...  s'en- 
tend seulement  des  non-jouissances  et  dégâts  occasionnés 
dans  les  propriétés  par  l'exploitation  des  mines,  tant  à  rai- 
son des  cnemins  que  des  lavoirs,  fuites  des  eaux  et  tout 
autre  établissement  de  quelque  nature  au'il  soit,  dépendant 
de  l'exploitation,  sans  cependant  que  ladite  indemnité  piHsse 
avoir  lieu  lorsque  les  eaux  seront  parvenues  aux  ruisseaux, 
fleuves  et  rivières.  Mais  la  cour  de  cassation  a  écarté  l'au- 
torité de  ce  texte,  en  déclarant  que  la  loi  du  21  avr.  1810, 
âui  a  substitué  au  système  de  l'exploitation  temporaire  celui 
e  la  propriété  personnelle  de  la  mine,  et  réglé  sur  des  ba- 
ses nouvelles  les  relations  du  propriétaire  du  tréfonds  avec 
le  propriétaire  de  la  surface,  a,  par  cela  même,  implicitement 
abrogé  la  loi  antérieure  sur  la  matière,  du  12  juill.  1791;  que, 
par  suite,  il  n'}*  a  pas  lieu  de  se  reporter  à  cette  ancienne 
foi  pour  y  rechercher  si  les  riverains  d  un  ruisseau  dans  le- 
quel se  déversent  les  eaux  provenant  de  la  mine  peuvent 
prétendre  à  une  indemnité,  en  se  fondant  sur  ce  que  les- 
dites  eaux  seraient  chargés  de  principes  nuisibles,  et  ren- 
draient impossibles  soit  les  arrosages,  soit  les  usages  domes- 
tiques antérieurement  pratiqués. 

Il  a,  d'ailleurs,  été  reconnu,  d'autre  part,  que  le  simple 
voisinage  d'une  mine  ne  suffit  pas  pour  motiver,  à  lui 
seul  et  d'une  manière  générale,  une  action  en  domma- 
ges-intérêts, alors  que  le  demandeur  ne  spécifiait  aucun 
préjudice  particulier  résultant  de  cet  établissement  minier 
(Trib.  Saint-Etienne,  18  mai  1869,  aff.  Loyaud,  cité  par 
Bréchignac  et  Michel,  n»  386).  De  môme,  les  concession- 
naires ne  sont  pas  responsables  du  passage  répété  de  leurs 
ouvriers  au  travers  des  fonds  voisins,  ces  propriétés  n'étant 
pas  et  ne  pouvant  être  sous  leur  surveillance  (Trib.  Saint- 
Etienne,  16  janv.  6  févr.,  17  mars  1866,  20  juin  1871,  ibid.). 
455.  La  Question  d'indemnité  s'est  posée  d'une  façon  fort 
importante  aans  l'hypothèse  où,  par  suite  des  travaux 
d'exploitation,  un  concessionnaire  aurait  coupé  les  eaux  de 
source  dont  jouissait  le  propriétaire  de  la  surface,  alors 
qu'elle  venait  au  lour  dans  la  propriété  de  ce  dernier.  Le 
propriétaire  a-t-il,  dans  ce  cas,  droit  à  une  indemnité?  La 
doctrine  et  la  jurisprudence  s'accordent,  sauf  de  très  rares 
exceptions,  pour  reconnaître  ce  droit  au  propriétaire,  tou- 
tes les  fois  aue  le  terrain  dans  lequel  se  trouvait  la  source  est 
situé  dans  1  intérieur  du  périmètre  de  la  concession  (Y.  Req. 
8  juin  1869,  aff.  Thomas  et  Ghamboredon  (2  arrêts),  D.  P. 
70. 1.  447;  Civ.  cass.  12  août  1872,  aff.  Forges  de  Tamaris, 
D.  P.  72  .  1.  369;  Nîmes,  27 févr.  1878,  aff.  Compagnie  de 
Mokta.  D.  P.  79.  2.  61;  Dijon,  18  févr.  1879,  aff  Schistes 
des  Ab«t8,  D.  P.  81.  2.  88  ;  Riom,  21  févr.  1881,  aff.  Com- 
pagnie de  Ponteibaud,  D.  P.  81.  2.  113;  Civ.  cass.  27  janv. 
1885,  aff.  Houillères  de  Faymoreau,  D.  P.  85.  1.  297; 
Conf.  Dalloz,  1. 1,  n<»  415;  Bury,  t.  1,  n^  676  ;  Féraud-Giraud, 
t.  2,  u°  627  ;  Dupont,  Jurispr,  des  mines,  t.  l,p.  281).  —  Le 
chiffre  de  l'indemnité  à  verser  au  propriétaire  est  fixé  sou- 
verainement par  les  tribunaux,  sans  revision  possible  par 
la  cour  de  cassation  (Civ.  cass.  27  janv.  1885,  précité). 


Cette  solution  a  été  vivement  contestée  par  M.  Jac- 
comy,  p.  236.  Suivant  cet  auteur,  on  doit  appliquer  Ici 
les  principes  généraux  du  code  civil,  en  matière  de  pro- 
priété de  sources,  et  reconnaître,  par  suite,  au  conces- 
sionnaire, le  droit  de  couper  les  eaux  du  tréfoncier,  et  cela 
sans  indemnité.  Mais,  en  appliquant  ainsi  à  deux  propriétés 
superposées  les  principes  établis  pour  deux  propriétés  vont- 
neSj  on  confond  deux  situations  très  différentes;  aussi  To- 
pinion  de  M.  Jaccomy  est-elle  restée  isolée. 

456.  Au  reste,  la  responsabilité  du  concessionnaire  doit 
être  restreinte  à  la  captation  ou  à  la  disparition  des  sources; 
et  l'on  ne  pourrait  lui  réclamer  aucune  indemnité  dans  le 
cas  où  il  s'agirait  d'eaux  oui,  après  avoir  rempli  des  vides 
créés  par  l'exploitation  des  gisements,  s'écouleraient  na- 
turellement à  la  surface,  ou  y  arriveraient  par  des  galeries 
d'écoulement  (Trib.  Saint-Etienne,  8  févr.  1858;  7  juin  1858; 
26  déc.  1859;  23  févr.  1863;  13  août  1874;  25  mai  1881, 
cités  par  Bréchignac  et  Michel,  n»  205  ;  Lyon,  20  déc.  1860, 
aff.  Mines  de  la  Ghazotte,  Recueil  de  Lyon,  1861,  p.  108; 
29  juin  1877,  aff.  Marandon,  Moniteur  judiciaire,  18  sept 
1877). 

457.  Les  concessionnaires  sont  également  tenus  de  répa- 
rer  les  dommages  causés  dans  l'intérieur  du  sol  oui,  ne 
faisant  pas  partie  de  la  mine,  est  resté  la  propriété  au  titu- 
laire de  la  surface.  Cest  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  l'ex- 
ploitant d'une  mine  devait  indemnité  pour  des  tuyaux  ou 
conduites  placés  dans  le  sol,  et  brisés  par  suite  des 
affouillements  nécessités  par  l'exploitation  (Lyon,  20  mars 
1852  et  Req.  16  nov.  1852,  aff.  Mines  de  la  Loire,  D.  P.  S3. 
1.189). 

458.  Les  titulaires  de  concessions  de  mines  sont 
encore  responsables  des  dégradations  causées  aux  construc- 
tions élevées  sur  le  sol  du  périmètre  par  le  propriétaire 
superficiaire,  et  il  n'y  a  pas  à  distinguer  suivant  que  ces 
constructions  sont  antérieures  ou  postérieures  à  la  conces- 
sion de  la  mine,  et  même  au  commencement  de  Texploita- 
tion.  (Rêp.  n»  203;  Lyon,  23  mai  1836,  aff.  Coste  Clavcl.et 
sur  pourvoi,  Req.  3  févr.  1857,  D.  P.  57.  1.  193,  et  la 
note;  17  juin  1857,  aff.  Chagot,  D.  P.  57.  1.  275,  Lyon, 
4  mai  1871,  aff.  Houillères  de  Saint-Etienne,  D.  P.  71. 
2.  108;  Civ.  rej.  21  juill.  1885,  aff.  Houillères  de  Rive-de- 
Giers,  D.P.  86.  1.336;  Delebecque,  p.  744;  Bréchignacet 
Michel,  n«  169;  Richard,  n»  150;  de  Fooz,  no312;  Splingard, 
n«  106;  Féraud-Giraud,  t.  2,  n'>  640  ;  Bury,  t.  1,  n«>  662). 

459.  Les  auteurs  apportent  cependant  un  tempérament 
à  la  règle  touchant  la  responsabilité  des  concessionnaires,  en 
enseignant  qu'aucune  indemnité  ne  serait  due  dans  le  cas 
où  les  constructions,  inutiles  pour  le  propriétaire,  n'auraient 
été  élevées  par  lui  que  dans  le  but  de  nuire  indirectement 
à  Texploitation  (Féraud-Giraud,  t.  2,  n«  640;  Aguillon,  t  i, 
n«  386;  V.GonL  Lyon,  26  juin  1869,  aff.  Houillères  de  Saint- 
Etienne,  Bréchignac,  et  Michel,  n*»  172J. 

460.  Le  concessionnaire  est  tenu  de  consolider  les  ter- 
rains de  la  surface  destinés  à  être  bâtis,  ou  au  moins  de  pré- 
venir le  propriétaire  du  défaut  de  solidité  du  sol.  A  défaut 
d'avoir  pris  ces  précautions,  le  concessionnaire  est  respon- 
sable des  dégradations  causées  par  son  exploitation  aux 
constructions  élevées  à  la  surface,  môme  postérieurenaent  a 
la  concession  de  la  mine  (Lyon  4  mai  1871,  aff.  Houillères 
de  Saint-Etienne,  D.  P.  71.  2.  108;  Conf.  Rép,  n"  203,  204, 
208etsuiv.;  Dalloz,  t.  1.  p.  4U  et  suiv.;  Delebecque,  t.  2, 
no"  744  et  suiv  ;  Lyon,  4  déc.  1885,  aff.  Bel,  Revue  légisi  des 
mines,  1886,  p.  25j. 

461.  D'après  M.  G.  Dumont(Des  affaissements  du  sol  pro- 
duits par  Vexploiiation  houillère,  p.  250),  les  caractères 
principaux  auxquels  on  reconnaît  les  dégradations  causées 
aux  constructions  par  les  exploitations  houillères  sont  : 
1«  la  direction  des  lézardes,  qui  doit  être  parallèle  à  la 
limite  des  travaux  d'exploitation  ;  2«  le  surplomb  des  murs 
du  côté  des  parties  déhouillées;  3»  le  dénivellement  des  plan- 
chers et  leur  inclinaison  du  côté  des  travaux;  4®  Texistence 
de  lézardes  à  la  base  môme  de  la  construction;  5«  l'époque 
d'apparition  du  mouvement  superficiel,  qui  ne  doit  pas  se 
montrer  plus  d'un  an  après  l'exploitation;  6Ma  continuaUon 
de  ce  mouvement  penaant  plusieurs  années;  7*>  la  sinj^'^' 
néité  du  môme  mouvement  dans  un  grand  nombre  d'habi- 
tations voisines,  qu'elles  soient  de  construction  récente  ou 
ancienne;  8®  enfin  l'absence  de  malfaçons  pouvant  expu- 
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quer  les  dégradations  produites.  Ces  différentes  circons- 
tances démontrées  constitueront  des  présomptions  graves  et 
sérieuses  à  Tappui  de  la  demande  du  propriétaire,  lorsqu'il 
sera  impossible  d'apporter  une  preuve  directe  et  irrécusable. 

462.  Il  a  été  jugé  que,  si  les  dépenses  occasionnées  par 
la  consolidation  du  terrain  préalablement  à  la  construction 
étaient  ou  coûteuses  ou  impossibles,  le  concessionnaire 
pourrait  acheter  du  propriétaire  vue  servitude  non  œdifi.- 
candi  (Lyon,  4  mai  1871,  alT.  Houillères  de  Saint-Etienne, 

P.  71.  2.  108;  Nîmes,  11  juill.  1877,  aff.  Gastanier, 
Annales  des  mines ,  1879,  p.  147;  Aguillon,  t.  1,  no386; 
Bréchignac  et  Michel,  n«  174). 

463.  Outre  le  cas  de  démolition  totale  des  bâtiments,  il 
peut  être  dû  une  indemnité  pour  de  simples  réparations 
rendues  nécessaires  à  la  suite  des  travaux  d'exploitation,  ou 
encore  pour  la  dépréciation  générale  subie  par  des  bâtiments 
qui,  bien  que  réparés,  n'ont  pas  retrouvé  leur  solidité  primi- 
tive, ou  sont  dépréciés  par  le  discrédit  aue  l'instabilité 
du  sol  jette  sur  les  propriétés  atteintes  par  les  mouvements 
du  sol  et  dont  raliénation  est  ainsi  rendue  plus  difficile 
(BréchignfLC  et  Michel,  n*»  175). 

464.  On  s'est  demandé  si  Tindemnité  due  au  propriétaire 
du  sol  pour  dégâts  de  mines  constitue  une  charge  réelle  et 

f^eut  être  exigée  non  seulement  de  l'exploitant  qui  a  causé 
e  dommage,  mais  aussi  du  concessionnaire  actuel,  mais  en 
Î général  la  jurisprudence  se  prononce  pour  la  négative  et 
e  cessionnaire  de  l'exploitant  en  faute  ne  sera  jamais  tenu 
de  ces  dommages  et  intérêts,  à  moins  que  telles  n'aient  été 
les  conditions  de  la  cession  (Civ.  cass.  5  avr.  1870,  afT. 
Trié,  D.  P.  71.  1.  234;  Bruxelles,  26  juill.  1869,  Pasicrisie 
belge,  1870.  2.  69;  Dijon,  14  juin  1877,  aff.  Guyot,  D.  P.  90. 
1.  473,  note;  28  mars  1879,  aff.  Mines  de  nouille  de  la 
Chapelle,  D.   P.  ibid.;  Bury,   t.  i,  n^  710;  Krug-Basse, 

6.  172;  Civ.  rej.  25  févr.  1890,  aff.  Mines  de  Beaubrun, 
.  P.  90.  1.  473.  —  V.  toutefois  Caen,  26  juill.  1876  (i)  ; 
Aguillon,  t.  1,  no  389). 

465.  —  3^  Indemnités  dues  par  le  concessionnaire  pour 
dommages  caiisés  aux  propriétés  non  comprises  dans  le 
périmètre    de    la  concession.  —  L'exploitation  d'une  mine 

fieut  occasionner  des  dégâts  parfois  considérables,  non  seu- 
ement  aux  fonds  situés  dans  l'intérieur  du  périmètre  de  la 
concession,  mais  encore  à  ceux  placés  à  l'extérieur  de  ce 
même  périmètre,  et  il  est  de  toute  justice  que  les  proprié- 
tcdres  de  ces  terrains  obtiennent  une  réparation  du  préju- 
dice par  eux  subi.  Si  le  concessionnaire  veut  occuper  des 
terrains  dans  cette  condition,  nous  rappellerons  qu'aux 
termes  de  Fart.  44  de  la  loi  du  27  juill.  1880,  il  ne  le  peut 
qu'après  avoir  obtenu  au  préalable  un  décret  constatant 
rutilité  publique  des  travaux  à  entreprendre,  et  avoir  suivi 
les  règles  de  dépossession  et  d'indemnité  de  la  loi  du  3  mai 
1841.  La  somme  versée  ne  sera  donc  pas  le  double  prix, 
mais  simplement  le  montant  exact  de  la  valeur  actuelle  du 
terrain  (suprà,  n«  410). 

466.  Quant  aux  dégâts  autres  que  ceux  résultant  de 
Toccupation,  ils  donnent  lieu  à  indemnité  au  profit  des 

f^ropnétaires  ;  mais  ici  l'exploitant,  dans  ses  rapports  avec 
es  tiers  lésés,  ne  doit  être  considéré  que  comme  un  voisin 
ordinaire,  et,  par  conséquent,  la  situation  doit  être  réglée 
uniquement  d  après  les  principes  généraux  de  l'art.  1382 
c.  civ.,  c'est-à-ctire  que  l'indemnité  à  allouer  au  proprié- 
taire ne  devra  lui  être  accordée  qu'autant  que,  de  la  part 
de  l'exploitant,  il  y  aura  eu  faute  ou  négligence  dans  les 


(1)  (Fouet  C,  Leprovost.)  —  La  cour  ;  —  Attendu  que  la  faculté 
de  tout  faire  sur  la  propriété  est  limitée  par  la  nécessité  de 


du  même  code;  qu'à  la  vérité,  cette  dernière  disposition  législa- 
tive ne  s'occupe  pas  des  inconvénients  qui  peuvent  résulter  pour 
un  fonds  bâti  ou  non  bâti,  du  voisinage  d'une  carrière  ou  excava- 
tion analogue  pratiquée  sur  le  fonds  voisin;  —Mais  que  l'art.  674 
est  simplement  énonciatif  et  non  limitatif,  et  que  là  où  les 
raisons  de  décider  sont  les  mêmes,  la  même  règle  doit  être 
suivie;  —  Qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  qu'il  y  a  entre  tous  les 
héritages  contigus  des  obligations  réciproques  et  corrélatives 
adhérentes  au  sol  lui-même  et  indépendantes  de  la  personne 
qui  le  détient  ;  en  un  mot  de  véritables  obligations  réelles,  dont 
le  propriétaire  du  fonds  lésé  a  le  droit  de  poursuivre  l'exécution 
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travaux  d'extraction  (Req.  12  août  1872,  aff.  Maurin,  D.  P. 
72.  1.  369). 

467 .  La  (question  des  indemnités  dues  aux  propriétaires 
des  fonds  voisins  est  de  la  plus  haute  importance  pratique, 
lorsqu'il  s'agit  de  savoir  si  un  concessionnaire  a  le  droit  de 
couper  les  eaux  dont  jouissait  auparavant  un  propriétaire 
dont  le  fonds  est  situé  en  dehors  du  périmètre  de  con- 
cession. On  a  vu,  suprày  n®  455,  que  l'on  est  d'accord  pour 
rendre  le  concessionnaire  responsable  dans  le  cas  ou  la 
source  sort  à  la  surface  de  la  concession  ;  mais  ici  la  ju- 
risprudence et  la  doctrine  sont  divisées;  les  arrêts,  en  ma- 
jonté,  appliquent  au  concessionnaire  et  au  propriétaire  les 
règles  ordinaires  du  voisinage,  telles  qu'elles  sont  fixées 
par  le  code  civil  et,  en  conséquence,  autorisent  l'exploi- 
tant à  capter  toutes  les  eaux  qu'il  rencontre  dans  la  con- 
cession, sans  être  tenu  d'indemniser  les  propriétaires  voisins 
dont  les  parcelles  sont  en  dehors  du  périmètre,  chacun,  aux 
termes  de  la  loi,  restant  maître  de  disposer  à  son  gré  des 
eaux  trouvées  dans  le  tréfonds  (V.  en  ce  sens  :  Trib.  Saint- 
Etienne,  26  déc.  1859,  aff.  Tezenas,  et  17  juin  1881,  aff. 
Si^and,  cités  par  Bréchignac  et   Michel,  n®  207;    Liège, 

10  janv.  1867,  aff.  Farcy,  D.  P.  71.  2.  145;  C.  cass.  Belgique 
4  févr.  1869,  Belgique  judiciaire,  1869,  p.  305;  Req.  12  août 
1872,  aff.  Maurin,  D.  P.  72.  1.  369;  Dijon,  ^8  févr.  1879, 
aff.  Déruty,  D.  P.  81.  2.  88;  Nîmes,  27  févr.  1878,  aff.  Com- 
pagnie de  Mokta-el-Hadid,  D.  P.  79.  2.  61  ;  14  janv.  1873, 
aff.  Villesèche,  D.  P.  74.  2.  245;  Riom,  21  févr.  1881, 
aff.  Mines  de  Pontgibaud,D.  P.  81.  2.  133*  Jacomy,  p.  236). 

L'opinion  contraire  semble  dominer  dans  la  doctrine, 
qui  ensei^e  que,  même  dans  cette  situation,  le  con- 
cessionnaire doit  encore  indemnité,  au  propriétaire  privé, 
des  eaux  dont  il  jouissait  (Bury,  t.  1,  no676;  Biot,  p.  283; 
Naudier,  p.  258;  Chevalier,  p.  142;  Splingard,  n»  112; 
Trib.  Saint-Etienne,  30  juin  1884,  aff.  Meyne,  Moniteur 
judiciaire  13  nov.  1884). 

En  Belgique,  d'après  la  jurisprudence  la  plus  récente,  on 
ne  rend  l'exploitant  responsanle  qu'autant  que  la  source 
tarie  se  trouvait  dans  le  voisinage  immédiat  de  la  concession, 
cette  question  de  proximité  étant  d'ailleurs  laissée  à  l'appré- 
ciation des  tribunaux  (Bruxelles,  30  janv.  1871,  aff.  Société 
du  Grand-Bordia,  D.  P.  74.  2.  241;  Liège,  29  févr.  1884, 
aff.  Société  de  Védrin,  D.  P.  85.  2.  187;  C.  cass.  Belgique, 

11  avr.  1885,  aff.  Welmakers,  D.  P.  85.  2.  275). 

La  nouvelle  rédaction  de  la  loi  est  muette  sur  la  ques- 
tion; mais,  si  l'on  examine  l'exposé  des  motifs  et  l'ensemble 
des  discussions,  il  semble  bien  que  le  Gouvernement  consi- 
dérait la  question  comme  tranchée  dans  le  sens  de  la  doc- 
trine consacrée  par  la  cour  de  cassation  française. 

468.  L'obligation  d'indemniser  les  propriétaires  voisins  à 
raison  du  tarissement  des  eaux  peut  valablement  être 
imposée  à  un  concessionnaire  par  un  article  du  cahier  des 
charges  annexé  à  l'acte  de  concession  (C.  cass.  Belgique, 
30  mai  1872,  aff.  Société  du  Grand-Bordia,  D.  P.  74.  2.  241). 
Il  a  été  jugé,  à  ce  propos,  qu'en  Belgique,  cette  obligation 
résultait  suffisamment  de  l'art.  2  du  cahier  des  charges  por- 
tant que  le  concessionnaire  devra  conduire  les  travaux 
de  manière  à  ne  pas  nuire  aux  habitations  ou  aux  eaux 
utiles  de  la  surface  (Bruxelles,  30  janv.  1871,  aff.  Société  du 
Grand-Bordia,  D.  P.  74.  2.  241). 

469.  La  loi  du  27  juill.  1880  s'est  occupée,  par  un  texte 
nouveau  et  spécial,  d'assurer  la  protection  des  sources  dont 
les  eaux  alimentent  des  agglomérations   communales  ou 


r  le  fonds  voisin  représenté  par  son  propriétaire  actuel  quel 
^Jil  soit,  sans  avoir  a  rechercher  si  l'état  préjudiciable  dans 
lequel  a  été  mis  ce  fonds  provient  de  ce  propriétaire  actuel  ou  de 
ses  prédécesseurs;    —  Que  dans  ce  cas,  en  effet,  l'acquéreur 


sur 
qu 


pourrait  être  forcé  de  remettre  le  premier  de  ces  immeubles 
dans  l'état  exigé  par  les  lois  ou  usages  du  voisinage;  —  At- 
tendu qu'il  ne  serait  affranchi  do  cet  engagement,  grevant 
son  acquit,  qu'autant  qu'il  se  serait  écoulé  plus  de  trente  ans 
depuis  que  le  propriétaire  préjudicié  aurait  connu  ou  pu  con- 
naître le  fait  occasionnant  le  dommage  ;  —  Par  ces  motifs  ;  — 
Infirme,  etc. 

Du  26  juill.  1876. -G.  de  Caen,  1»«  ch.-MM.  Champin,  1«  pr.- 
Soret  de  Boisbrunet,  av.  géo.  Carel  et  Desruisseau,  av. 
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des  établissetnènis  publics  môme  situés  en  dehors  du  péri- 
mètre de  la  concession.  Le  nouvel  art.  50,  d'après  cette 
loi,  est  ainsi  conçu  :  «  Si  les  travaux  de  recherche  ou  d'ex- 
ploitation d'une  mine  sont  de  nature  à  compromettre  la 
sécurité  jpubli^ue,  la  conservation  de  la  mine,  la  sécurité 
des  ouvriers  mmeurs,  la  conservation  des  voies  de  commu- 
nication, celle  des  eaux  minérales,  la  solidité  des  habita- 
tions, Tusage  des  sources  qui  alimentent  des  villes,  villages, 
hameaux  et  établissements  publics,  il  y  sera  pourvu  par  le 

Sréfet  ».  Désormais,  dès  que  les  travaux  d'exploitation 
'une  mine  pourront  avoir  pour  résultat  de  compromettre  la 
conservation  des  eaux  alimentant  des  communes,  le  préfet 
devra  prendre  toutes  les  mesures  que  réclamera  la  situa- 
tion, et  l'arrêté  qu'il  publiera  à  cette  occasion  aura  force 
exécutoire.  Avant  1880,  aucune  mesure  préventive  ne  pou- 
vait être  prise  en  ce  sens,  et  le  conseil  d'Etat  ne  permettait 
pas  d'insérer  dans  les  actes  de  concession  des  règles  desti- 
nées à  déterminer  les  rapports  entre  les  concessionnaires 
et  les  propriétaires  de  sources  (V.  Rapport  de  M.  Brossard 
à  la  Chambre  des  députés,  D.  P.  81.  4.  35,  note  2). 

470.  Les  sources  visées  par  l'art.  50  sont  toutes  celles 
alimentant  des  villes,  villages  ou  hameaux,  ainsi  que  les 
établissements  publics,  à  la  seule  condition  que  les  fon- 
taines qui  les  reçoivent  aient  un  caractère  public  et  soient 
accessibles  à  tous  les  habitants  de  la  commune  ou  d'une 
section  de  la  commune.  L'art.  50  protège  non  seulement 
les  sources  destinées  à  fournir  l'eau  potable,  mais  encore 
toutes  les  autres  eaux  servant  aux  dififôrents  usages  et  ser- 
vices publics,  ainsi  les  eaux  d'arrosage,  de  lavage,  des 
bouches  d'égout  ou  d'incendie,  etc.  Le  rapport  présenté  par 
M.  Brossard  ne  laisse  aucun  doute  à  ce  sujet. 

471.  Le  concessionnaire  d'une  mine  est  également  res- 
ponsable, envers  les  propriétaires  dont  les  fonds  sont  situés 
en  dehors  du  périmètre  de  la  concession,  du  dommage 
causé  à  ces  derniers  par  l'action  corrosive  des  eaux  qui, 
amenées  artificiellement  à  la  surface  et  employées  à  des 
manij^ulations  industrielles,  sont  ensuite  rejetées  sur  leur 
propriété,  qu'elles  frappent  de  stérilité  (Req.  9  janv.  1856, 
aff.  De  Grimaldi,  D.  P.  56. 1.  55J.  Et  il  importe  peu  que  ces 
eaux  n'arrivent  sur  lesdits  fonds  qu'après  s'être  confondues, 
en  le  corrompant,  dans  un  cours  d'eau  dont  ils  sont  rive- 
rains. La  même  solution  a  été  admise,  comme  on  Ta  vu 
suprà,  n^  454,  en  ce  qui  concerne  les  propriétés  situées 
dans  le  périmètre  de  la  concession  :  ici  1  argument  tiré  de 
la  loi  du  12  juill.  1791  était  sans  application,  cette  loi  ne 
concernant  que  les  propriétaires  de  la  surface  de  lamine  (Y. 
D.  P.  88.  1.  205,  note). 

472.  —  4<>  Dispositions  communes  à  toutes  les  incUmnités 
dues  par  les  concessionnaires.  —  Aux  termes  de  l'art.  43 
nouveau  (L.  27  iuill.  1880),  toutes  les  difficultés  relatives 
aux  indemnités  dues  devront  être  portées  devant  les  tribu- 
naux civils.  Avant  1880,  la  question  était  discutée,  mais 
pourtant  déjà  résolue  généralement  dans  le  même  sens 
(V.  Cens.  d'Et.  12  août  1854,  aff.  De  Grimaldi,  Bec.  Cons. 
d'Etat,  p.  778;  7  mai  1863,  afif.  Sauzéas,  ibid.,  p.  424; 
14  avr.  1864,  aflf.  Denier,  ibid,,  p.  348). 

Les  tribunaux  civils  de  première  instance  sont  seuls  com- 
pétents, quel  que  soit  le  taux  de  la  réclamation,  et  il  a  été 
jugé  qu'en  aucun  cas  les  affaires  ne  pourraient  être  déférées 
aux  juges  de  paix,  même  pour  dégâts  aux  champs  (Req. 
14  janv.  1857,  aff.  Mines  d'Anzln,  D.  P.  57.  1.  154;  Dijon, 
21  août  1856,  aff.  Mines  de  Blanzy,  D.  P.  57.  2.  6). 

473  L'action  en  dommages-intérêts  Intentée  contre  un 
concessionnaire  est  une  simple  action  personneUe  et  mobi- 
lière. Jugé,  en  conséquence,  que,  sous  un  régime  de  com- 
munauté, le  mari  a  seul  le  droit  de  toucher  ces  indemnités 
et  d'en  donner  quittance  (Trib.  de  Mons,  17  janv.  1884,  aff. 
Meunier,  Revue  législ.  des  mines,  18S5,  p.  166). 

474.  Les  propriétaires  de  la  surface  ont  le  droit  de  pour- 
suivre le  payement  des  indemnités  à  eux  dues  par  tous  les 
moyens  légaux,  mais  ils  ne  jouissent  d'aucun  privilège  spé- 
cial pour  assurer  ce  remboursement  (Bury,  t.  1,  n»  519; 
Féraud-Giraud,  t.  2,  n^  601). 

475.  Les  indemnités  sont  dues  par  le  concessionnaire, 
alors  même  que  la  mine  est  abandonnée  et  les  travaux  d'ex- 

§1  citation   suspendus   (Req.    18  juin  1883,  aff.  Houillères 
e  Saint-Etienne,  D.  P.  83.  1.  413). 

476.  Les  indemnités  ne  se  prescrivent  que  par  trente 


ans  en  principe  ;  mais  il  en  serait  autrement  dans  le  cas  où 
une  indemnité  aurait  revêtu  le  caractère  d'une  prestation  on 
rente  annuelle  fixe  ;  chaque  versement  périodique  se  pres- 
crirait alors  par  cinq  ans  (Bury,  t.  1,  p.  520;  de  Fooz, 
p.  328). 

477.  Si  le  propriétaire  de  la  surface  a  loué  les  terrains 
sur  lesquels  les  dommages  ont  été  causés,  M.  Féraud-Girand, 
t.  2,  n^  605,  estime  que  Tindemnité  devra  quand  même  être 
versée  au  propriétaire,  sauf  à  ce  dernier  à  tenir  compte  à 
son  locataire  ou  fermier  de  la  privation  de  jouissance  par 
eux  supporiée  (Douai,  18  févr.  1888,  aff.  Mines  de  Lens, 
D.  P.  89,  2.  8;  Bury,  t.  1,  n*  513;  Bréchignac,  et  Michel, 
n«  37 IJ. 

478.  Lorsque  la  surface  de  la  concession  est  grevée  d'un 
usufruit,  on  admet,  en  général,  que  c'est  l'usufruitier  qui 
aura  le  droit  de  réclamer  l'indemnité  due  par  l'exploitant, 
car  le  nu  propriétaire,  privé  momentanément  de  la  jouis- 
sance, n'a  aucune  qualité  pour  se  prévaloir  de  ce  droit.  Tou- 
tefois, si  le  dommage  atteignait  en  même  temps  la  jouissance 
et  la  propriété  elle-même,  nous  croyons  que  l'indemnité  to- 
tale devrait  être  (partagée  proportionnellement  aux  droits  de 
chacune  des  parties.  Dans  le  cas  où  le  nu  propriétaire  a 
réclamé,  d'accord  avec  Ihisufruitier,  l'achat  du  terrain  par  le 
concessionnaire,  l'usufruit  se  reportera  sur  le  prix  ainsi 
obtenu;  si  l'usufruitier  refuse  d'accéder  à  cette  proposition, 
le  nu  propriétaire  ne  pourra  réaliser  l'opération  qu'après 
l'extinction  de  l'usufruit  (Féraud-Giraud,  t.  2,  n«  604). 

479.  Si  le  concessionnaire  a  loué  sa  concession,  on  est 
d'accord  pour  reconnaître,  conune  nous  l'avons  admis  au 
Rép.  n®  340,  qu'il  demeure  responsable  envers  les  pro- 
priétaires tréfonciers  des  dégâts  et  préjudices  causés  par 
l'exploitation  de  son  fermier  (Bury,  t.  1,  n»  549  ;  AguiUon, 
t.  1,  n°  393.  —  Comp.  infrà,  n«  5iO). 

480.  Pour  empêcher  le  retour  des  accidents  survcnns 
dans  l'exploitation,  les  tribunaux  pourraient,  sans  dépasser 
la  limite  de  leurs  pouvoirs,  et  à  la  seule  condition  de  se 
renfermer  dans  les  termes  de  la  concession  et  des  règlements 
ou  arrêtés  administratifs,  ordonner  l'exécution  de  travaux 
conservatoires  ou  préservatifs,  notamment  prescrire  l'éta- 
blissement d'un  mur  pour  retenir  des  remblais  dont  l'ébou- 
lement  imminent  amènerait  des  dégâts  sérieux,  ou  encore 
rétablissement  de  barrières  le  long  d'un  chemin  de  fer 
d'exploitation  (Req.  23  avr.  1850,  afir.  Chagot,  D.  P.  50.  1. 
150  ;  Cons.  d'Et.  12  aotit  1854,  aff.  De  Grimaldi,  Hec.  Cons. 
d'Etat,  p.  778;  Req.  17  juin  1857,  aff.  ChM:ot,  D.  P.  57. 
1.  275;  15  mai  1861,  aff.  Mines  de  Saînt-Ëugène,  D.  P. 
61.  1.  329;  Comp.  Civ.  rej.  5  mars  1884,  aff.  De  Grimaldi, 
D.  P.  85.  1.  157;  Féraud-Giraud,  t.  2,  n«  619;  Dufonr 
no  98).  ' 

481 .  Si  les  dégâts  remontent  à  une  époque  antérieure  à 
la  concession,  le  concessionnaire  n'en  peut  être  déclaré 
responsable.  Dans  cette  hypothèse,  si  le  dommage  ne  se 
manifeste  que  pendant  l'exploitation,  la  jurisprudence  est 
hésitante,  et  quelques  décisions  se  prononcent  pour  la  res- 
ponsabilité du  concessionnaire,  en  se  fondant  sur  cette 
considération  gue  l'exploitant,  recueillant  le  bénéfice  de 
l'extraction,  doit  également  en  supporter  les  charges  (Trib 
Saint-Etienne,  31  mai  1825,25  févr.  1862,  27  déc.  1865,  et 
Lyon,  11  août  1866,  aff.  Deville,  cités  par  Bréchignac  et 
Michel,  n«  221.  —  Contra  :  Trib.  Saint-Etienne,  21  juin  1864. 
9  févr.  1878  et  27  févr.  1878,  cités  ibid.). 

4S2,  En  cas  d'aliénation  définitive  de  la  mine,  le  cédant 
est  tenu  de  réparer  tous  les  dégâts  conunis  jusqu'au  jour  de 
la  cession,  sans  quil  soit  jamais  responscd)le  ni  passible  de 
poursuites  par  le  fait  de  son  acquéreur  (Rép.  n*  340;  Trib. 
SaintrEtienne,  16  juin  1885,  aff.  Oudin,  cité  par  Bréchignac 
et  Michel,  n»  225;  de  Fooz,  p.  315;  Bury,  t.  1,  p.  548 
et  708). 

48à.  Si  les  terrains  endommagés  de  la  surface  changent 
de  propriétaire,  le  nouvel  acquéreur,  sauf  convention  con- 
traire formelle,  n'aura  pas  le  droit  d'exiger  les  indemnités 
dues  du  chef  des  dégâts  causés  et  qui  ne  sont  dues  qu'à  son 
cédant  (Douai,  !•'  juill.  1884,  Revue  de  législ.  des  mines, 
1885,  p.  35  ;  Féraud-Giraud,  t.  2,  n*  6-20). 

484.  L'acquéreur  d'une  concession  n'est,  en  principe, 
tenu  que  des  dégradations  commises  à  la  surface  depuis 
le  jour  de  la  cession,  et  on  ne  saurait  le  rendre  respon- 
sable des  dommages  causés  par  le  précédent  concession- 
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naire,  qui  seul  devra  être  poursuivi  de  ce  chef.  Néanmoins, 
si  le  cessionnaire  utilisait  les  travaux  établis  par  son  cédant 
et  qui  avaient  été  la  cause  du  préjudice,  il  serait  tenu 
jusqu'à  concurrence  du  proGt  qu'il  en  a  retiré  (Bury,  t.  1, 
p.  711;  Dijon,  14  juin  1877,  aff.  Guyot,  et  28  mars  1879, 
aff.  DuBost,  D.  P.  90.  1.  473,' note).  Si  le  dommage  n'appa- 
raît qu'après  la  prise  de  possession  par  un  nouveau  conces- 
sionnaire, les  poursuites  pourront  être  dirigées  contre  ce 
nouvel  acquéreur^  quitte  à  lui  d'intenter  contre  son  vendeur 
tel  recours  que  de  droit  (Trib.  Autun,  20  mars  1877,  aif. 
Grillot;  Saint-Etienne,  31  mars  1887,  aff.  Griot,  cités  par 
Bréchignac  et  Michel,  n»  223  ;  Civ.  rej.  25  févr.  1890,  aff. 
Mines  de  Beaubrun,  D.  P.  90.  1.  473;  Splingard,  n«  104). 

485.  Si  les  dégâts  proviennent  de  faits  illicites  commis 
dans  une  concession  par  d'autres  personnes  que  le  conces- 
sionnaire, celui-ci  n  en  est  pas  responsable,  si  sa  surveil- 
lance a  été  vigilante  et  telle  qu'elle  devait  être  comprise  ; 
il  en  est  ainsi  dans  le  cas,  par  exemple,  de  galeries  creusées 
sous  la  concession  voisine  k  l'insu  du  propriétaire.  Toutefois, 
d'après  M.  Aguillon,  t.  1,  n<>  391,  chaque  fois  que  l'auteur  de 
ces  délits  ne  serait  pas  connu,  le  concessionnaire  pourrait 
être  poursuivi  et  ce  serait  à  lui  de  prouver  que  les  tra- 
vaux illicites  ne  lui  sont  pas  imputables  (Trib.  Saint- 
Etienne,  1"  févr.  1864,  aff.  Deseacnes,  et  Lyon,  19  nov. 
1869,  cités  par  Aguillon,  eod,  loc). 

486.  —  III.  Obligations  drs  pROPRiiTAiRBS  suPKRnciAiRES 
A  l'égard  des  concessionnaires  de  mines.  —  On  a* exposé  au 
Rép.  n°"  354  et  suiv.  que  les  propriétaires  superficiaires 
sont  tenus  de  respecter  les  travaux  de  l'exploitation  et  que 
s'ils  causent,  par  leurs  entreprises,  un  dommage  à  la  mine, 
ils  en  doivent  réparation  dans  les  termes  du  droit  commun, 
c'est-à-dire  dans  les  cas  où  l'art.  1382  c.  civ.  les  rendra 
responsables  (V.  Richard,  p.  150  et  243;  Féraud-Giraud, 
t.  2,  n<>  649;  Krug-Basse,  p.  174).  Cette  doctrine  est  admise 
sans  difficulté  par  les  auteurs. 

487.  —  IV.  Régime  dks  mines  voisines.  —  Lorsque  deux 
ou  plusieurs  concessions  se  trouvent  rapprochées  les  unes 
des  autres,  il  naît  de  ce  voisinage,  pour  chacune  d'elles,  des 
droits  et  des  obligations  dont  il  est  utile  de  dire  ouelques 
mots.  —  La  loi  de  1810  ne  consacre  qu'un  seul  article 
à  ce  sujet,  l'art.  45,  relatif  à  cas  deux  particuliers,  et  qui  est 
insuffisant  pour  régler  l'ensemble  des  rapports  des  conces- 
sions entre  elles.  C'est  là  une  question  d'un  intérêt  pratique 
considérable.  Les  gisements  miniers  sont,  en  effet,  en  France, 
restreints  à  certaines  régions,  dans  lesquelles  les  conces- 
sions sont  nécessairement  très  rapprochées  les  unes  des 
autres.  Cet  état  de  choses,  avantageux  au  point  de  vue 
économique,  est  loin  de  l'être  autant  au  point  de  vue  des 
rapports  qui  naissent,  pour  les  concessionnaires,  de  ce  voi- 
sinage souvent  immédiat.  Pour  les  hypothèses  prévues  par 
Tart.  45  précité,  la  question  sera  résolue  par  ce  texte  (Comp. 
Rép,  n9  420).  S'il  se  présente  des  cas  sur  lesquels  le  légis- 
lateur ne  s'est  pas  prononcé,  il  y  aura  lieu,  d'après  M.  Aguil- 
lon, à  recourir  au  droit  commun,  comme  si  l^)n  se  trouvait 
en  présence  de  deux  propriétés  ordinaires,  c'est-à-dire  aux 
dispositions  des  art.  1382  et  suiv.  c.  civ.  Chaçiue  conces- 
sionnaire devra  donc  une  indemnité  à  son  voisin  pour  tout 
dommage  dépassant  les  servitudes  que  le  voisinage  autorise. 

L'application  des  règles  du  droit  oommun  peut  parfois 
être  écartée  par  des  clauses  spéciales  contenues  dans  le 
cahier  des  charges  annexé  à  l'acte  de  concession,  car 
l'Etat,  qui  peut  refuser  une  concession  sans  même  avoir  à 
motiver  sa  décision,  doit  également  avoir  le  pouvoir  de  ne 
l'accorder  qu'à  certaines  conditions  dictées  soit  en  vue  de 
la  sûreté  publique,  soit  en  vue  de  la  bonne  exploitation 
générale  d  un  bassin  minier.  —  En  résumé,  cour  résoudre 
les  difficultés  naissant  entre  deux  concessionnaires,  relative- 
ment à  deux  mines  voisines,  on  devra  s'attacher  aux  prin- 
cipes du  droit  commun  chaque  fois  qu'il  n'y  aura  pas  été 
formellement  dérogé  soit  par  des  textes  législatifs  (L.  21  avr. 
1810^  art.  45;  L.  27  avr.  1838  et  Ordonn.  23  mai  1841) 
{Rép.  p.  637  et  638),  soit  par  les  clauses  du  cahier  des  charges. 

488.  On  s'est  demandé  si,  en  matière  de  voisinage  de 
mines,  et  alors  qu'on  serait  obligé,  à  défaut  de  textes  spé- 
ciaux, de  recourir  aux  règles  du  droit  commun,  il  faudrait, 
pour  que  la  responsabilité  d'un  concessionnaire  fût  engagée, 
qu'on  pût  lui  reprocher  une  faute,  ou  au  moins  une  négli- 
gence. Selon  les  uns,  la  solution  affirmative  s'impose,  car 


aucune  disposition  spéciale  ne  permet  de  déroger  aux  con- 
ditions d'application  de  l'art.  1382  c.  civ.  (Peyret-Lallier, 
p.  442  ;  Bury,  t.  2,  n^  765).  M.  Féraud-Giraud,  t.  2,  n«  672, 
croit,  au  contraire,  que  «  la  faute,  en  ces  matières,  existe  du 
moment  où,  en  exploitant,  le  concessionnaire  qui,  par 
exemple,  doit  soutenir  sa  mine  et  ne  pas  préjudicier  à  ses 
voisins,  leur  cause  un  dommage,  et  on  ne  saurait  considérer 
à  ce  point  de  vue  les  concessions  comme  des  propriétés 
ordinaires  }>. 

Nous  croyons  que  la  difficulté  ne  peut  se  résoudre  que 
par  une  distinction.  Si  les  deux  concessions  ne  sont  pas  con- 
temporaines l'une  de  l'autre  au  point  de  vue  de  leur  établis- 
sement, nous  admettrons  que  la  mine  la  plus  récente  en 
date  sera  tenue,  à  l'égard  de  la  plus  ancienne,  de  tous  les 
dommages  qu'elle  lui  aura  causés,  alors  même  qu'il  n'y 
aurait  aucune  faute  à  reprocher  à  son  propriétaire;  car,  dans 
cette  hypothèse,  on  se  trouve  en  présence  de  véritables 
droits  acc[uis  et  il  est  inadmissible  que  cette  nouvelle  con- 
cession vienne  diminuer  les  avantages  d'une  propriété  anté- 
rieurement établie  en  lui  imposant  des  pertes,  sans  lui  en 
devoir  réparation.  Si,  au  contraire,  les  deux  concessions  ont 
été  accordées  à  la  même  date,  les  deux  concessionnaires 
seront  dans  la  même  situation  que  celle  de  deux  propriétai- 
res voisins,  et  les  dommages  causés  par  l'un  à  l'autre  n'en- 
traîneront d'indemnité  au  autant  qu'il  y  aura  une  faute  ou 
une  négligence  à  reprocner  à  Tauteur  du  préjudice.  Ce  sys- 
tème nous  semble  fondé  sur  l'équité  et  l'esprit  de  la  loi,  et 
il  n'est  pas  en  contradiction  avec  ce  que  nous  avons  admis 
plus  haut  au  sujet  des  rapports  des  concessionnaires  et  des 
propriétaires  superficiaires,  à  savoir  que  Texistence  d'une 
faute  n'est  pas  nécessaire  pour  engendrer  la  responsabilité  : 
le  propriétaire  de  la  surface  ne  doit  jamais  subir  un  préju- 
dice d  une  mine  sans  être  indemnisé,  tandis  qu'ici  1  on  est 
en  présence  de  concessionnaires  dont  les  droits  et  les  situar 
tiens  sont  identiques, 

489.  Plusieurs  concessions  peuvent  être  accordées  dans 
un  même  périmètre  à  différents  exploitants,  soit  qu'il 
s'agisse  d'entreprises  ayant  pour  but  de  rechercher  des 
minerais  de  natures  diverses,  soit  ^ue  des  exploitations  ana- 
logues se  trouvent  superposées  l'une  à  l'autre.  En  Belgique, 
la  loi  accorde  une  préférence  à  la  personne  qui,  avant 
déjà  été  déclarée  concessionnaire  pour  un  minerai  déter- 
miné, sollicite  une  nouvelle  concession,  dans  le  même 
périmètre,  pour  extraire  une  substance  différente  (L.  2  mai 
1837).  En  France,  il  n'existe  aucune  règle  de  ce  genre,  et  le 
seul  moyen  d'éviter  des  conflits  est  de  déterminer  les  rap- 
ports des  concessionnaires  dans  le  cahier  des  charges  ;  mais 
on  n'y  pourra  recourir  qu'autant  que  les  deux  concessions 
auront  été  accordées  en  même  temps. 

490.  Quand  un  danger  imminent  menace  une  conces- 
sion et  que  ce  danger  provient  de  la  concession  voisine,  on 
reconnaît  généralement  que  la  mine  menacée  a  le  droit  de 
demander  caution  à  l'autre  pour  la  couvrir  du  dégât  éven- 
tuel, et  cela  par  analogie  de  l'art.  15  de  la  loi  de  1810 
(AguiUon,  1. 1,  no«  327  et  397;  Féraud-Giraud,  t.  2,  no  662; 
Bréchignac  et  Michel,  n»  396  ;  Bury,  t.  2,  n»  757), 

Il  y  a  lieu  maintenant  d'examiner  quelques  situations 

Sarticulières  réglées,  soit  par  des  textes  législatifs,  soit  par 
es  clauses  ordinairement  insérées  dans  les  cahiers  des 
charges. 

491.  —  1®  Envahissement  d'une  mine  par  les  eaux  prove- 
nant d'une  mine  voisine  (L.  21  avr.  1810,  art.  45).  —  En 
matière  de  mmes,  l'art.  640  c.  civ.,  qui  oblige  un  voisin 
à  recevoir  les  eaux  du  voisin  supérieur,  ne  s'applique  pas, 
puisqii'il  s'agit  ici  des  eaux  amenées  ou  mises  à  jour  par  le 
travail  de  l'homme.  Chaque  exploitant  est  tenu  de  recueillir 
ses  eaux  et  de  s'en  débarrasser  comme  il  le  jugera  possible. 
Si,  par  suite  d'incurie  ou  de  malveillance,  les  eaux  viennent 
à  s'infiltrer  dans  une  concession  voisine  et  à  l'inonder,  l'art.  45 
donne  au  concessionnaire  lésé  une  action  en  indemnité,  dès 
que  ces  eaux  ont  causé  un  préjudice,  sans  qu'il  y  ait  à  s'in- 
quiéter de  savoir  si  la  mine  envahissante  a  retiré  un  avan- 
tage de  la  disparition  de  l'eau  se  trouvant  auparavant  dans 
ses  galeries.  D'après  M.  Aguillon,  t.  1 ,  n^*  399,  les  tribunaux 
devront  néanmoins  prendre  en  considération  les  avantages 
retirés  par  la  mine  exhaurée. 

49d.  La  question  de  l'indemnité  variera  suivant  le  pré- 
judice causé.  Il  a  été  décidé  qu'elle  ne  devrait  jamais  com- 
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prendre  les  bénéfices  (}ue  la  mine  envahie  eût  pu  faire  si 
son  exploitation  n'avait  pas  été  suspendue  par  suite  de 
rinondation  (Bruxelles,  3  mai  1855,  ail.  Société  de  Bonnet- 
et- Veine,  Pasicrisie  belge,  56.  2.  53;  Féraud-Giraud,  t.  2, 
n^  680).  Mais  une  telle  doctrine  nous  semble  fort  contestable, 
et  nous  ne  voyons  aucun  motif  sérieux  pour  ne  pas  appli- 
^er  ici  le  principe  général  en  vertu  duquel  toute  répara- 
tion doit  comprendre  à  la  fois  la  valeur  du  dommage  causé 
et  le  bénéfice  que  l'accident  a  empêché  de  réaliser.  Le  quanlum 
de  l'indemnité  sera  fixé  souverainement  par  les  tribu- 
naux. 

493.  L'exploitant  d'une  mine  qui  cause  un  dommage  à 
une  mine  voisine  par  Tinvasion  des  eaux  a  incontestable- 
ment le  droit  de  prévenir  ce  dommage  au  moyen  de  l'épui- 
sement des  eaux;  si,  aux  termes  de  l'art.  45  de  la  loi  du 
21  avr.  1810,  il  ne  peut  y  être  contraint  d'une  manière 
absolue  et  indéfinie,  il  ne  saurait  être  privé  de  la  faculté  qui 
lui  appartient,  comme  un  attribut  essentiel  du  droit  de 
propnété,  d'employer  tous  les  moyens  nécessaires  pour 
prévenir  ou  faire  cesser  le  dommage.  En  conséquence,  Tofi're 
faite  par  l'exploitant  d'épuiser  les  eaux,  plutôt  que   de 

Sayer  une  indemnité,  doit  être  accueillie  lorsqu'il  présente 
es  garanties  suffisantes,  soit  au  point  de  vue  de  Tefficacité 
du  mode  d'exhaurer,  soit  au  point  de  vue  de  la  pleine  exé- 
cution de  ses  engagements  (Lyon,  27  déc.  1888,  aft.  Houillères 
de  Saint-Etienne,  D.  P.  90.  2.  103). 

494.  Pour  que  l'art.  45  soit  applicable,  il  faut,  outre  le 
préjudice  causé,  oue  les  eaux  aient  envahi  la  mine  voi- 
sine à  la  suite  de  travaux  entrepris  dans  la  concession 
voisine  ;  ainsi  aucune  action  ne  serait  possible  s'il  s'agissait 
d'eaux  pluviales  ayant  filtré  au  travers  du  sol  (Dijon,?  août 
1868(1);  Féraud-Giraud,  t.  2,  no  681). 

495.  L'indemnité  est  due,  alors  même  que  les  eaux 
envahissantes  proviennent  d'une  mine  non  exploitée, 
l'art.  45  ne  faisant  aucune  distinction  à  ce  sujet  (G.  cass. 
Belgique,  17  juin  1851,  afT.  Société  des  Grands  et  Petits  Tas, 
Pasicrisie  belges  54.  1.  292;  Bruxelles,  3  mai  1855,  afif.  So- 
ciété de  Bonnet,  ibid,,  56.2.53;  Req.  18juin  1883, aff. Mines 
de  Montieux,  D.  P.  83.  1.  413;  Trib.  de  Liège,  9  avr.  1884, 
aff.  Charbonnages  de  Bonnefin,  Pasicrisie  belge,  84.  3.  320; 
Féraud-Giraud,  t.  2,  n»  682). 

496.  La  jurisprudence  et  les  auteurs  admettent  que,  dans 
les  hypothèses  prévues  par  l'art.  45,  il  n'est  pas  nécessaire 
qu'il  y  ait  eu  faute  ou  négligence  de  la  part  au  concession- 


(1)  (Guilleminot  C.  Bronet.)  —  La  cour:  —  Considérant  qu'en- 
trepreneur et  fermier  d'une  carrière  de  schistes  bitumineux,  dite 
de  Poisot,  concédée  par  l'Etat  au  comte  d'Estemo  le  17  déc.  1856, 
Guilleminot  réclame  à  Brunet,  en  vertu  de  l'art.  45  de  la  loi  du 
21  avr.  1810,  30  000  fr.  de  dommages-intérêts  à  titre  de  répara- 
tion du  préjudice  causé  à  son  exploitation  par  rinfiliration  des 
eaux  provenant  de  la  carrière  voisine  appartenant  à  ce  dernier; 
—  Que  Brunet  soutient  au  contraire  que,  si  une  concession  de 
même  nature  appelée  la  Commaille,  lui  a  été  antérieurement 
accordée  le  12  août  1847,  comme  propriétaire  de  la  surface,  il  est 
de  notoriété  publique  quMl  ne  Ta  jamais  exploitée  par  lui-même,  et 
notamment  qu'il  Ta  imermée  pour  dix-sept  années  par  un  bail 
du  {•'  déc.  1863,  à  la  société  Rouy.  agréée  par  l'administration; 
qu'il  ne  peut  dès  lors  ôtretenu  du  fait  personnel  de  l'exploitant, 
et  que  Guilleminot  est  d'autant  moins  fondé  à  invoquer  la  loi  de 
1810  que  les  travaux  de  la  Commaille  sont  abandonnés  depuis 
gu'il  a  intenté  son  action,  que  la  compagnie  Rony  est  tombée  en 
faillite  et  que,  dans  les  conditions  de  fait  et  de  droit  où  il  est 
placé,  lui,  Brunet,  ne  peut  être  déclaré  responsable  d'un  dom- 
mage qui  n'est  pas  son  œuvre,  si  toutefois  ce  dommage  existe 
réellement;   —  En  ce  qui  touche  l'application  de   la   loi  du 


pour  toute  autre  cause,  les  travaux  d'exploitation  d'une  mine 
occasionnent  des  dommages  à  Texploitation  d'une  autre  mine  ; 
à  raison  des  eaux  qui  pénètrent  dans  cette  dernière,  en  plus 
grande  quantité;  lorsque,  d'un  autre  côté,  ces  mêmes  travaux 
produisent  un  effet  contraire  et  tendent  à  évacuer  tout  ou  partie 
des  eaux  d'une  autre  mine;  mais  que  cette  disposition  de  loi 
spéciale,  édictée  en  vue  d'un  fait  terminé,  ne  peut  être  étendue 
au  delà  des  cas  qu'elle  a  prévus;  —  Que  si,  par  une  juste  loi  de 
réciprocité,  l'exploitant  obligé  d'augmenter  la  force  de  ses 
machines  d'épuisement  doit  être  indemmisé  par  celui  qui  réduit 
les  siennes  et  diminue  d'autant  ses  dépenses,  c'est  à  la  condition 

Sue  la  communication  des  deux  mines  se  sera  opérée  par  le  fait 
'exploitation  personnel  à  l'un  des  entrepreneurs;  --  Qu'il  ne 


naire  de  la  mine  exhaurée  ;  la  simple  constatation  du  dom- 
mage suffît  pour  l'obliger  à  réparation,  car  Vart.  45,  fai- 
sant exception  à  l'art.  1382  c.  civ.,  n'exige  pas  les  conditions 
imposées  par  le  droit  commun  (C.  cass.  Belgique,  17  juin 
1851,  cité  suprà,  no495;  Liège,  12  juill.  1855,  aff.  Société 
de  la  Grande-Veine,  Pasicrisie  belge,  56.  2.  106;  Bruxelles, 
3  mai  1855,  cité  suprà,  n'*  495;  Gand,  1«'  mai  1865,  alT. 
De  Fontaine,  Pasicrisie  belge,  67.  2. 125;  Lyon,  1"  mars  1882, 
aff.  Mines  de  Montieux,  D.P.  83.  1.  413;  Req.  18  juin  1883, 
cité  suprà,  n»  495;  Liège,  31  déc.  1884,  aff.  Société  de 
Patience,  D.  P.  85.  2.  268;  22  janv.  1885,  aff.  Charbonnages 
de  Belle-Vue,  D.  P.  85.  2.  270  ;  Féraud-Giraud,  t.  2,  n»  681; 
de  Fooz,  p.  253;  Bury,  t.  2,  n»  765;  Splingard,  n«  125). 

497.  L  indemnité  due,  aux  termes  de  Tart.  45  de  la  loi  de 
1810,  par  une  mine  dont  les  eaux  se  déversent  dans  une  autre 
mine,  constitue  une  charge  réelle,  qui  pèse  sur  ceux  gui  sont 
propriétaires  de  la  mine  au  moment  où  Vaction  s  exerce; 
en  conséquence,  le  concessionnaire  de  la  mine  inondée  a 
une  action  contre  le  concessionnaire  de  la  mine  d'où  pro- 
viennent les  eaux,  quelle  que  soit  l'époque  à  laquelle  remonte 
l'introduction  des  eaux  dans  celle-ci  et  quelle  qu'en  soit  la 
cause  ;  de  telle  sorte  qu'en  cas  d'aliénation  de  la  concession, 
la  mine  endommagée  aura  une  action  contre  le  titulaire 
actuel,  mais  sans  pouvoir  attaquer  l'ancien  propriétaire, 
sauf,  bien  entendu,  les  recours  légaux  entre  le  vendeur  et 
l'acheteur  (C.  cass.  Belgique,  24  oct.  1856,  aff.  De  Fontaine, 
Pasicrisie  belge,  57.  1.  41;  Gand,  1«'  mai  1865,  cité  suprà, 
n»  496;  Bruxelles,  26  juill.  1869,  Pasicrisie  belge,  70. 1 69; 
Bruxelles,  3  nov.  1886,  aff.  Société  de  l'Ouest  de  Mons, 
D.  P.  88.  2.  160;  Agulllon,  t.  1,  n«  401;  Bury,  t.  2, 
no  767  ;  Féraud-Giraud,  t.  2,  n»  689). 

498.  Bien  que  l'indemnité  due  en  vertu  du  premier 
paragraphe  de  l'art.  45  constitue  ime  charge  réelle,  le 
concessionnaire  de  la  mine,  auteur  du  dommage,  n'en  est 
pas  moins  tenu  personnellement,  lorsque  la  mine  qui  doit 
l'indemnité  n'offre  plus  une  garantie  suffisante.  En  consé- 
quence, ce  concessionnaire  ne  peut,  en  délaissant  Texploi- 
tation,  s'exonérer  de  cette  obugation  de  réparer  le  pré- 
judice causé  (Liège,  22  janv.  1885,  aff.  Charbonnages  de 
Belle- Vue,  D.  P.  85.  2.  270,  et  sur  pourvoi,  C.  cass.  Belgique, 
26  nov.  1885,  D.  P.  86.  2.  274). 

499.  Les  tribunaux  civils  pourraient-ils,  pour  emoècher 
le  renouvellement  des  inondations,  ordonner  l'installatioa 
d'une  machine  ?  L'affirmative  résulte  d'un  arrêt  de  la  conr 

s'agit  dans  l'espèce  ni  du  voisinage  souterrain  des  deux  carrier», 
ni  du  déversement  des  eaux  naturelles  du  sol  pénétrant  de  l'une 
dans  l'autre  par  suite  des  travaux  effectuées,  m  des  conséqaeooes 
juridiques  que  régit  cette  législation  particulière;  —  Que,  noo 
seulement  la  Commaille  s'est  toujours  exploitée  à  ciel  ouvert; 
mais  que  les  eaux  dont  Pécoulement  a  provoqué  la  demande  a 
tardive  de  Guilleminot  sont,  de  Taveu  de  tous,  des  eaux  pluviale» 
amassées  lentement  sur  un  sol  granitique  et  y  séjournant;  que 
leur  infiltration  serait,  par  conséquent,  îndépenaanie  delà  volool^ 
même  de  la  société  Rouy  et  étrangère  à  son  exploitation:  — Ou< 
dans  tous  les  cas  ce  n'est  pas  deux  ans  après  l'abandon  des  tra- 
vaux de  Commaille  par  cette  société  tombée  depuis  en  faillite,  et 
comme  conséquence  directe  des  travaux,  qui  n'existent  plus,  que 
l'appelant  eût  dû  former  son  action  si  eile  avait  eu  une  caase 
réellement  sérieuse;  que  Rouy  n'est  pas  responsable  d'un  fiut 
qui  n'est  pas  le  sien,  et  que  Brunet,  ({ui  ne  s'est  jamais  livré  i 
rextraction  du  schiste,  l'est  encore  moins;  —  Qu'il  n'est  donc  pas 
besoin  de  statuer  sur  le  point  de  savoir  si  le  fermier  exploitaot 
pour  son  compte,  a  pu  valablement  prendre  à  sa  charge,  aox 
termes  du  bail,  toutes  les  indemnités  a  payer,  Tindemnité  prévue 
par  l'art.  45  de  la  loi  de  1810  ne  pouvant  avoir  lieu  dans  les* 
pèce;  — -  Qu'au  surplus,  et  alors  même  que  l'appelant  aurait 
invoqué  les  principes  du  droit  commun,  l'art.  1384  c.  civ.  n'éta- 
blil  entre  le  bailleur  et  le  preneur  aucun  de  ces  liens  de  dépen- 
dance et  de  subordination  qui  font  peser  sur  le  maître  on  le 
supérieur  la  responsabilité  du  fait  d'autrui,  et  qu'en  adnaett^t 
que  le  pro[)riétaire  puisse  être  tenu  des  conséquences  civiltô  du 
mode  aousif  ou  illégal  de  jouissance  de  la  chose  louée  quand  cet 
abus  ou  cette  illégalité  est  l'effet  nécessaire  ou  l'exécution  directe 
des  stipulations  du  bail,  il  ne  saurait  répondre  des  faits  person- 
nels du  locataire  qui  n'a  agi  que  d'après  sa  volonté,  dans  son 
intérêt  exclusif,  sans  l'aveu  et  a  Tinsu  du  bailleur;  —  Que  ^"J 
aucun  rapport,  la  demande  de  Guilleminot  ne  peut  donc  être 
accueillie  ; 
Par  ces  motifs,  confirme,  etc.  ._ 

Du  7  août  1868.-C.  de  Dijon,  1"  ch.-MM.  Neven-Leintfrtt 
1«'  pr.-Bernard,  av.  gén.-d'Azincourt  et  Gouget,  av. 
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de  Dijon  du  26  juin  1877  (aiï.  Revenu),  cité  par  Aguillon,  1. 1, 
n«  399);  —  V.  aussi  Lyon,  !•'  mars  1882,  cité  swprd,  n*»  496). 

500.  Si  la  mine,  qui  en  a  inondé  une  autre,  a  été  louée 

Sar  son  propriétaire,  u  a  été  jugé  que  ce  dernier  ne  peut  être 
éclaré  responsable  des  faits  de  son  locataire,  si  celui-ci, 
agréé,  d'ailleurs,  par  rAdministration,  a  commis  une  contra- 
vention tombant  sous  le  coup  des  prescriptions  de  Tart.  45 
de  la  loi  de  1810  (Dijon,  7  août  4868,  suprà,  n^  494),  ces 
faits  constituant  des  actes  personnels  du  locataire,  qui  n'a 
agi  que  d*après  sa  volonté»  dans  son  intérêt  exclusif,  sans 
l'aveu  et  à  Tinsu  du  bailleur  (Féraud-Giraud,  t.  2,  n^  683). 
—  Comp.  suprà,  n»  479). 

501 .  — 2*  Epuisement  des  eaux  d*une  mine  par  les  travaux 
d'exploitation  d'une  autre  mine.  —  Cette  hypothèse  est 
encore  prévue  par  Tart.  45  de  la  loi  de  1810  :  la  mine 
exhaurée  doit  verser  entre  les  mains  du  concessionnaire  de 
la  mine  exhaurante  une  indemnité  pour  le  service  à  elle 
rendu  par  Tépuisement  des  eaux.  Il  n'y  a  pas  à  s'inquié- 
ter de  la  provenance  des  eaux,  mais  simplement  de  la 
question  de  savoir  si  les  eaux  ont  disparu  &  la  suite  des 
travaux  exécutés  dans  la  concession  voisine. 

L'indemnité  doit  être  calculée  en  considération  du  béné- 
fice réalisé  par  la  mine  exhaurée,  et  non  d'après  les  dépen- 
ses faites  par  la  mine  exhaurante,  ou  d'après  le  préju- 
dice subi  par  cette  dernière  ;  c'est  ainsi  que,  même  dans  le 
cas  où  les  travaux  qui  ont  occasionné  l'épuisement  auraient 
été  presque  insigniflants,  l'indemnité  peut  néanmoins  être 

Sarfois  considérable  (Aguillon,  t.  1,  n<*  400;  Bréchignac  et 
[ichel,  n<»  395;  Bury,  t.  2,  n«748;  Féraud-Giraud,  1. 1,  n»  684). 

Le  chiffre  de  l'indemnité  sera  souverainement  fixé  par  les 
tribunaux,  après  expertise,  si  besoin  en  est. 

Si  la  mine  exhaurée  est  inexploitée,  il  n'y  a  plus  de 
service  rendu,  et  Ton  décide  généralement  qu'aucune  somme 
ne  peut  être  réclamée  par  la  mine  exhaurante  (Bury,  t.  2, 
n»  745  ;  Féraud-Giraud,  t.  2,  n»  688). 

50)1^.  L'action  résultant  du  deuxième  paragraphe  de 
l'art.  45  revêt  tous  les  caractères  de  celle  ét«^lie  par  le 
premier  paragraphe  du  même  article.  11  y  a  donc  lieu  de  se 
référer,  pour  toutes  les  questions  de  détail,  à  ce  qui  a  été 
dit  supràf  n^»  491  et  suiv. 

503.  —  3^  Empiétement  d'une  mine  sur  le  périmètre  de  con- 
cession cPune  autre  mine.  —  Chaque  concessionnaire  a  le 
droit  d'exploiter  à  fond  le  minerai  qui  se  trouve  dans  le 
sous-sol  du  périmètre  de  sa  concession  ;  mais  il  doit  s'abs- 
tenir de  tout  empiétement  sur  la  mine  voisine.  Si  un  empié- 
tement de  ce  genre  se  produit,  quels  seront  les  droits  du 
concessionnaire  lésé? 

Il  faut  distinguer  suivant  que  l'exploitation  abusive  a 
eu  lieu  de  bonne  ou  de  mauvaise  foi.  Dans  le  premier  cas, 
on  sait  qu'il  y  a  controverse  sur  le  point  de  savoir  si  l'art.  549 
c.  civ.,  qui  attribue  les  fruits  au  possesseur  de  bonne  foi, 
est  applicable  en  cette  matière.  L'affirmative  est  générale- 
ment admise  (V.  suprà,  wHi);  en  conséquence,  l'exploitant 
Sourra  conserver  les  produits  indûment  extraits  ;  mais  on 
evra,  semble-t-il,  se  montrer  très  sévère  dans  l'appréciation 
de  la  bonne  foi.  L'erreur  pourra,  par  exemple,  être  admis- 
sible dans  le  cas  où  la  délimitation  erronée  des  deux  con- 
cessions serait  le  fait  de  l'administration  compétente  (Aguil- 
lon, 1. 1,  n°  404  ;  Bury,  1. 1,  n°  49).  —  Dans  le  système  con- 
traire, le  possesseur,  même  de  bonne  foi,  devra  rendre  les 
minerais  au  concessionnaire,  et  ce  dernier  ne  devra 
tenir  compte  à  l'exploitant  que  du  coût  de  l'exploitation. 

Si  l'empiétement  a  eu  lieu  de  mauvaise  foi,  l'exploitant 
qui  en  est  l'auteur  doit  certainement  restituer  tous  les 
produits  qu'il  a  perçus.  Mais  a-t-il  le  droit,  en  restituant  les 
minerais  extraits,  de  retenir  les  frais  d'exploitation?  Les 
avis  sont  partagés  :  MM.  Bury,  t.  1,  n»*  47  et  48,  et  t.  2, 
n»  725,  et  Aguillon,  t.  1,  n<»404,  admettent  l'affirmative  en 
se  fondant  sur  ce  motif  que  le  concessionnaire  volé  n'a  pas 
le  droit  de  s'enrichir  injustement,  ce  qu'il  ferait  en  recevant 
le  minerai  dont  il  ne  payerait  pas  l'extraction.  M.  Féraud- 
Giraud,  t.  2,  n**  668,  est  d'un  avis  contraire.  «  Ce  n'est  pas 
par  application  des  principes  sur  la  jouissance  des  fruits, 
dit-il,  que  la  question  doit  être  appréciée.  Le  concession- 
naire ou  son  mandataire,  qui,  sciemment,  sort  du  périmètre 
concédé  et  entre  chez  son  voisin  pour  y  prendre  fraudu- 
leusement les  récoltes  minérales  appartenant  à  ce  voisin, 
me  parait  faire  un   acte  absolument  semblable  à  celui 


d'un  propriétaire  de  la  surface  qui,  dépassant  sciem- 
ment les  limites  de  son  héritage,  va  sur  l^éritage  voisin 
couper  des  bois  qui  appartiennent  à  ce  voisin.  Cela  s'appelle 
une  soustraction  frauduleuse,  et  lors(]ue  le  propriétaire  vic- 
time du  vol  viendra  réclamer  la  restitution  de  sa  chose,  il 
me  paraîtrait  sin^lier  que  le  voleur  entrât  en  compte  avec 
lui,  et  je  ne  vois  pas  comment  un  pareil  fait  pourrait 
donner  naissance  à  un  salaire  ».  La  jurisprudence  semble 
fixée  dans  ce  sens  (Trib.  Saint-Etienne,  22  avr.  1852,  aff. 
Allimaud  ;  1 8  août  1 856,  aff.  Mines  de  Montieux  ;  10  mai  1 871 , 
Houillères  de  Saint-Etienne,  cités  par  Bréchignac  et  Michel^ 
Ti?  405).  —  Le  simple  empiétement,  même  frauduleux,  dans 
la  concession  voisine,  ne  constitue  pas,  d'ailleurs,  à  lui  seul, 
un  vol  au  sens  légal  du  mot;  mais  ce  délit  existe  dès  qu'il 
y  a  eu  arrachement  de  minerais,  puisqu'il  est  de  principe 
oue  les  minerais  deviennent  de  véritables  objets  mobiliers 
dès  leur  séparation  du  gisement  dont  ils  font  partie  ( AguiU 
Ion,  t.  1,  n«  404;  Féraud-Giraud,  t.  2,  n«  666). 

504.  —  4®  De  Vobligation  réciproque  de  secours  entre  con^ 
cessions  voisines.  —  Aux  termes  de  l'art.  17  du  décret  du 
3  ianv.  1813,  en  cas  de  danger,  le  concessionnaire  d'une  mine 
a  le  droit  de  faire  appel  à  ses  voisins  miniers,  qui  sont  tenus 
de  lui  fournir  tous  les  moyens  de  secours  dont  ils  pourront 
disposer,  soit  en  hommes,  soit  de  toute  autre  manière. 

Le  concessionnaire  voisin,  s'il  refusait  le  secours  qui  lui 
est  demandé,  s'exposerait  à  des  poursuites  correctionnelles 
(Féraud-Giraud,  t.  2,  n<»670;  Bury,  t.  2,  n«  769).  —  Suivant  ce 
dernier  auteur,  il  pourrait,  de  plus,  être  poursuivi  au  civil 
en  dommages-intérêts,  en  vertu  du  principe  qu'une  per- 
sonne qui,  par  omission,  a  occasionné  du  dommage  à 
autrui,  en  est  responsable,  lorsçpi'une  disposition  légale  lui 
imposait  l'obligation  d'accomplir  le  fait  omis  (Y.  en  sens 
contraire,  Féraud-Giraud,  lac,  cit.). 

Le  voisin  qui  s'est  dérangé  et  a  porté  secours  a  droit  à 
une  indemnité  (art.  17,  précité),  dont  il  appartient  aux  tribu- 
naux d'apprécier  l'étendue  d'après  les  circonstances  et  les 
faits  de  la  cause. 

505.— 5**  Clauses  particulières  or  dinairementimposées  aux 
concessionnaires  voisins  par  les  cahiers  des  charges.  —  En 
dehors  des  règles  fixées  par  la  loi  relativement  à  l'exploi- 
tation et  au  voisinage  des  mines,  on  en  rencontre  d'autres 
inscrites  dans  presque  tous  les  cahiers  des  charges  imposés 
aux  concessionnaires,  et  dont  la  fréquence  est  telle  airelles 
sont  pour  ainsi  dire  devenues  de  style.  Elles  sont,  d'ailleurs, 
toutes  prévues  par  le  cahier  des  charges  type,  dont  il  a  été 
rédigé  déjà  plusieurs  modèles,  et  dont  le  plus  récent,  actuelle- 
ment en  vigueur,  date  de  1 882  (sur  tous  ces  pomts,  Y.  Aguil- 
lon, t.  1,  n®»  405  et  suiv.). 

nOB.  —  k.BeVinvestison  (Clause  M  du  modèle  de  1882^.— 
On  appelle  ainsi  un  banc  de  matières  minérales  que  1  Ad- 
ministration peut  forcer  les  concessionnaires  à  laisser  intact 
entre  deux  concessions  voisines  (Comp.  A^p.  n^531).  Ce  massif 
de  protection  reste  la  propriété  de  la  mine  à  laquelle  il  est 
imposé;  mais  il  constitue,  a  la  charge  de  celle-ci,  une  véritable 
servitude  légale,  et  ne  peut  donner  lieu  à  aucune  indemnité. 

La  largeur  des  investisons  varie  suivant  les  circons- 
tances, car  ils  ont  pour  but,  soit  d'assurer  la  solidité  de  la 
surface,  soit  surtout  d'empêcher  la  mise  en  communication 
directe  des  travaux  de  deux  exploitations.  Il  n'est  pas  néces- 
saire, toutefois,  pour  que  l'investison  soit légralement  prescrit, 
qu'il  y  ait  proximité  immédiate  de  deux  mines,  aucune  dis- 
position de  la  loi  n'exigeant  cette  condition;  mais  un  inves- 
tison  pourrait  même  être  ordonné  en  vue  de  l'avenir,  et  pour 
le  cas  où  une  concession  ultérieure  viendrait  à  être  accordée 
à  cûté  de  l'ancienne  (ARuillon,  t.  1,  n»  407).  En  dehors  des 
clauses  du  cahier  des  charges,  et  si  celles-ci  sont  muettes  à 
ce  sujet,  l'investison  n'est  plus  obligatoire  de  plein  droit  en 
France  ;  c'est  ce  que  la  jurisprudence  a  reconnu  en  plu- 
sieurs circonstances  (Lyon,  4  déc.  1867,  aff.  Mercié,  cité 
par  Bréchignac  et  Michel,  n»  403;  1«'  mars  1882,  aff. 
Houillères  de  Saint-Etienne,  D.  P.  83.  1.  413). 

507.  Lorsque  l'investison  est  ordonné  entre  deux  mines 
limitrophes,  il  doit  être  pris,  par  portion  égale,  sur  le  front 
d'abatage  de  chacune  a'elles.  Si,  à  ce  moment,  une  des 
deux  mines  avait  déjà  avancé  son  extraction  jusqu'aux 
limites  extrêmes  de  sa  concession,  l'investison  serait  pris  en 
entier  sur  l'autre.  En  pareil  cas,  le  concessionnaire  sur  la 
mine  duquel  on  prend  l'investison,  aurait  droit,  semble-t-il, 
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à  une  indemnité  égale  à  la  valeur  de  la  moitié  du  minerai 
enlevé  à  Texploitation  (V.  en  ce  sens,  motifs,  Lyon,  1^'  mars 
1882,  cité  suprày  n»  506). 

508.  En  cas  de  difficulté  sur  réjjaisseur  à  donner  à  Tin- 
vestison,  le  préfet  décidera  souverainement,  sans  qu'aucun 
recours  au  contentieux  soit  possible  (Aguillon,  1. 1,  n<>  408). 

—  L'investison,  qui  est  encore  en  vigueur  en  Belgique  sous 
le  nom  d'esponte,  est  ordinairement  de  six  toises. 

509.  -^  B.  Régime  des  concessions  superposées.  —  La 
situation  est  ré^ée  par  les  clauses  K  et  0  du  cahier  des 
charges  tvpe.  En  principe,  chaque  concession  de  mine  est 
astremte  &  supporter  les  travaux  entrepris  par  l'autre  exploi- 
tation, à  la  seule  condition  que  ces  travaux  soient  neces* 
saires  ou  utiles  pour  l'exploitation,  et  que,  en  cas  de  difficulté, 
l'utilité  en  ait  été  constatée  par  l'autorité  préfectorale.  Si 
le  dommage  ainsi  causé  à  l'une  des  concessions  est  appré- 
ciable, il  pourra  y  avoir  lieu  à  indemnité.  —  En  cas  de  néces- 
sité, les  préfets  peuvent  accorder  à  Tune  des  mines  un  droit 
de  passage  au  milieu  des  travaux  de  l'autre,  moyennant 
une  indemnité  à. apprécier  par  les  tribunaux  compétents; 
mais  il  faut,  pour  qu'une  telle  mesure  soit  valable,  qu'il  y 
ait  nécessité  aosolue,  et  non  pas  seulement  utilité  ou  avan- 
tage dans  l'exploitation  (Aguillon,  1. 1,  n^  413). 

Si  les  deux  mines  superposées  n'ont  pas  été  concédées 
à  la  môme  époque,  la  clause  L  du  cahier  des  charges  porte 
que  le  préfet  aura  le  droit  d'interdire  à  la  concession  la 
plus  récente  les  travaux  d'exploitation,  qui  seraient  de 
nature  à  nuire  à  ceux  delà  plus  ancienne. — M.  Aguillon,  1. 1 , 
n<*414,  combat  ce  système  et  réclame  l'égalité  de  traitement 

{)our  les  deux -concessions  ;  il  ne  reconnaît  aux  préfets  que 
e  droit  de  prendre  des  mesures  dictées  par  l'intérêt  géné- 
ral et  non  en  vue  de  concessions  antérieures.  Ce  mode  de 
procéder  ne  nous  semble  pas  aussi  injuste  que  le  prétend 
cet  auteur  ;  car,  en  demandant  sa  concession,  le  deuxième 
concessionnaire  connaissait  {)arfaitement  la  situation  et  il 
savait  à  quoi  il  s'exposait;  il  ne  peut  donc  se  plaindre 
d'être  traité  de  la  sorte  ;  sa  position  est  sans  doute  moins 
avantageuse  que  celle  du  premier  exploitant  ;  mais  il  n'a 
pas  été  trompé,  et,  d'ailleurs,  Téquité  le  veut  ainsi,  Tantério- 
rité  constituant  en  cette  matière  de  véritables  droits  acquis. 

510.  -^  C.  Servitude  d'ctérage  et  d'écoulement  des  eaux 
entre  Concessions  limitrophes  (Clause  N  du  modèle  de  1882). 

—  Le  préfet,  sur  le  rapport  de  l'ingénieur  des  mines,  peut, 
s'il  y  a  lieu,  ordonner  raérage  de  deux  mines  limitrophes, 
ou  l'écoulement  des  eaux,  soil  par  la  mise  en  communica- 
tion des  deux  concessions,  soit  par  Touverture  d'une  galerie 
partant  de  Tune  pour  aller  se  déverser  dans  l'autre.  Les 
concessionnaires  intéressés  devront  toujours  être  avertis 
préalablement,  et  chacun  d'eux  pourra  être  obligé  de  parti- 
ciper à  ces  travaux  dans  la  mesure  de  l'utilité  qu'il  en 
retirera.  En  cas  d'ur^pence,  les  travaux  peuvent  être  ordonnés 
sur  la  simple  réquisition  de  Tiogénieur  des  mines. 

M.  Aguillon,  t.  1,  n*  416,  conteste  la  légalité  de  ces  diffé- 
rentes mesures  imposées  par  l'Administration  dans  les 
cahiers  des  charges,  et  il  émet  le  vœu  qu'elles  fassent  l'ob- 
jet de  dispositions  législatives  et  qu*on  fixe  d'une  façon 
définitive  ces  points  contestés.  En  attendant,  il  n*y  aurait 
lieu,  suivant  cet  auteur,  de  recourir  aux  dispositions 
réglementaires  ci-dessus  mentionnées  qu'avec  mesure  et 
circonspection^ 

51 1 .  C'est  le  préfet  qui  seul  est  compétent  pour  ordonner 
telles  mesures,  lorsqu'il  les  jugera  utiles  ou  nécessaires,  en 
vertu  des  clauses  insérées  dans  les  cahiers  des  charges  ; 
quant  aux  questions  d'indemnité,  elles  devront  être  tranchées 
par  les  tribunaux  civils,  auxquels  il  est  naturel  d'attribuer 
compétence,  par  analogie  des  dispositions  de  l'art.  43  de 
la  loi  de  1810,  tel  qu'il  a  été  à  nouveau  rédigé  parla  loi  du 
27juill.  1880. 

51  îî.  —  6®  De  Vasséchement  des  mines.  — Cette  matière, 
oui  a  fait  l'objet  de  la  loi  du  27  avr.  1838  et  de  l'ordonnance 
au  23  mai  1841,  a  été  suffisamment  étudiée  au  Rép.  n^*  4i9 
et  suiv.  Nous  ajouterons  seulement  que  la  loi  de  1838  n'est 
applicable  que  dans  les  cas  d'inondation  de  plusieurs  mines 
formant  des  concessions  différentes,  et  non  dans  ceux  où  il 
s'agit  de  mines  inondées  dépendant  d'une  même  et  unique 
concession. 

51  B.  Une  question  discutée  est  celle  de  savoir  si  les 
Intéressés  ont  im  recours  au  contentieux  contre  la  décision 


du  ministre  par  laauelle  il  désigne  les  concessions  qui 
devront  faire  partie  au  syndicat  d'assèchement  (Rép,  n<>  424). 
Nous  avons  admis  l'affirmative  et  c'est  en  général  l'opinioii 
des  auteurs  (Dufour,  n<>  123;  Naudier,  p.  185);  toutefois  la 
divergence  continue  (V.  Dupont,  Cours,  t  1,  p.  313)  et, 
dans  ce  second  système,  les  concessionnaires  ne  peuvent 
formuler  un  recours  qu'à  litre  gracieux. 

514.  —  y.  Des  rapports   entre    les   concessions  db 
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souvent  que,  dans  des  régions  minières,  un  chemin  de  fer 
en  construction  ait  à  traverser  des  terrains  dans  le  tréfonds 
desquels  se  trouvent  des  travaux  d'exploitation  en  pleine 
activité.  L'établissement  d'une  voie  ferrée  n'est  pasl'ana- 
lo^e  de  la  construction  d'un  bâtiment  ou  d'une  route  ordi- 
naire ;  il  nécessite  tout  un  ensemble  de  mesures  particulières 
destinées  à  en  assurer  la  solidité,  la  stabilité,  en  vue  de  la 
sécurité  des  voyageurs.  On  comprend  quelles  difficultés  ces 
constructions  doivent  rencontrer  lorsque  le  sol  est  pour 
ainsi  dire  percé  à  jour  par  les  innombrables  galeries  aune 
exploitation  minérale,  et  le  danger  qu'il  y  aurait  à  laisser, 
sous  la  voie,  ces  vides  considérables  qui,  à  un  moment 
donné,  pourraient  amener  l'éboulement  de  la  surface  et  la 
destruction  complète  du  réseau  ferré.  Chaque  fois  que  les 
ingénieurs  des  cnemins  de  fer  pourront  choisir  un  tracé  qui 
évite  ces  régions,  ils  devront  l'adopter;  mais,  dans  le  cas 
contraire,  ce  qui  arrivera  surtout  lorsqu'il  s'agira  de  voies 
ferrées  destinées  à  assurer  le  service  des  régions  minières 
elles-mêmes,  il  faudra  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires 
pour  assurer  la  protection  et  la  sécurité  de  la  ligne,  et  pour 
cela  interdire,  au  besoin,  Texploitation  d'une  concession 
sous  les  terrains  occupés  par  le  chemin  de  fer  et  sous  les 
parcelles  voisines. 

Lorsque  cette  situation  se  présenta  pour  la  première  fois, 
au  commencement  de  l'établissement  des  chemins  dé  fer  en 
France,  de  graves  discussions  s'élevèrent  sur  le  point  de 
savoir  si  une  indemnité  était  due  au  concessionnaire,  à 
raison  de  Tobstacle  que  l'établissement  de  la  voie  ferrée 
venait  apporter  à  l'exploitation  de  lamine.  La  négative  avait 
été  soutenue  par  le  motif  qu'il  y  avait  là  une  véritable  ser- 
vitude légale,  que  le  concessionnaire  devait  supporter  sans 
pouvoir  élever  aucune  réclamation.  Au  Eêp.  n*  64,  nous 
avons  soutenu  le  système  contraire  en  nous  fondant  sur 
ce  que  cette  interdiction  d'exploiter  portait  une  atteinte 
caractérisée  au  droit  de  propriété  de  la  mine,  et  aue  cette 
mesure  constituait  non  pas  une  servitude  légale,  mais 
une  véritable  expropriation  passible  à  son  profit  d'une  in- 
demnité. La  jurisprudence,  comme  on  Ta  vu  i6id.,  s'était 
Ërononcéeen  ce  sens  (Adde  :  Cous.  d'Et.  14  avr.  1864,  alT. 
[orin,  D.  P.  64.  3.  81  ;  15  juin  1864,  aff.  Coste-Qavel,  D.P. 
64.  3.  82). 

Ce  système  a,  d'ailleurs,  été  sanctionné  par  la  disposition 
de  l'art.  24  du  cahier  des  charges  type  de  1853,  qui  régit  la 
plupart  des  compagnies  de  chemins  de  fer,  laquelle  est 
ainsi  conçue  :  «  Si  la  ligne  du  chemin  de  fer  traverse  un  sol 
déjà  concédé  pour  l'exploitation  d'une  mine,  l'Administra- 
tion déterminera  les  mesures  à  prendre  pour  que  l'éta- 
blissement du  chemin  de  fer  ne  nuise  pas  a  rexpioitalioD 
de  la  mine,  et,  réciproquement,  pour  que,  le  cas  échéant, 
l'exploitation  de  la  mine  ne  compromette  pas  l'existence 
du  chemin  de  fer.  Les  travaux  de  reconsolidation  à  faire 
dans  l'intérieur  de  la  mine  et  tous  dommages  résultant  de 
cette  traversée  pour  les  concessionnaires  de  la  mine  seront 
à  la  charge  de  la  compagnie  »  (Gomp.  Bury,  t.  1,  n»  698; 
Féraud-Giraud,  t.  2,  n»-  71Ô  et  722). 

515.  Cest  à  l'autorité  administrative  qu'il  appartient,  en 
principe,  de  statuer  sur  Tindemnité  due  aux  concessionnaires 
de  mines  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer  (V.  Cons. 
d'Et.  11  mai  1860,  aff.  Mines  des  Combes,  D.  P.  61.  3.  2a; 
18  mars  1881,  aff.  Perravex,  D.  P.  82.  3.  91;  Trib.  conU 
7  avr.  1884,  aff.  Coste-Clavel,  D.  P.  85.  3.  97).  L'interdic- 
tion d'exploiter,  qui  est  la  conséquence  des  travaux  entre- 
pris par  les  compagnies,  est,  en  elfet,  considérée  conune  «n 
dommage  permanent  dont  l'appréciation  rentre,  à  ce  titre, 
dans  la  compétence  des  conseils  de  préfecture.  Toutefois, 
elle  pourrait,  dans  certaines  circonstances,  éouivaloir  a 
une  dépossession  définitive,  et  c'est  à  l'autorité  judiciaire 
qu'il  appartiendrait  alors  de  statuer  sur  la  demande  d  in- 
demnité (Trib.  confl.  5  mai  1877,  aff.  Houillères  de  Saict- 
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Etienne,  D.  P.  77.  3.  65;  Lyon,  9  janv.  18S4,  aff.  Mines  de 
Rive-de-Giep,  D.  P.  85.  2.  70.  V.  aussi  Cona.  d'Et.  13  févr. 
1875,  aff.  Badin,  D.  P.  75.  3.  il2.  Gomp.  ies  notes  sur  les 
arrêts  précités  des  5  mai  1877  et  7  avr.  1884;  Bréchignac 
et  Michel,  n»  438;  Féraud-Giraud,  t.  2,  n»  724;  Aguillon, 
t.  2,  no  601.  —  V.  infrà,  v*  Travaux  publies). 

Lorsqu'une  mine  se  trouve  ainsi  privée  de  son  droit 
d'exploitation  par  suite  de  l'exploitation  d'une  ligne  de 
chemin  de  fer,  le  concessionnaire  ne  payera  plus  la  môme 
redevance  au  propriétaire  tréfoncier,  puisque  l'étendue 
utile  de  la  concession  aura  été  diminuée,  et  la  question  se 
pose  de  savoir  si  ce  propriétaire  aura  lui-même  le  (boit  de 
réclamer  une  indemnité  a  la  compagnie.  Ce  droit  lui  a  été 

§énéralement  reconnu  (V.  Civ.  cass.  3  janv.  1853,  aiT.  Chemin 
e  fer  de  Saint-Etienne  à  Lyon,  D.  P.  53.  1.  133;  Féraud- 
Giraud,t.  2,  n<»  725;  Bury,  t.  1,  n*>  701).  -  En  ce  qui  con- 
cerne la  compétence,  il  y  a  lieu,  semble*t-il,  d*appliquer  la 
même  règle  que  lorsqu'il  s'agit  de  l'indemnité  due  aux  con- 
cessionnaires ;  c'est  donc  à  la  juridiction  administrative  qu'il 
appartiendrait  de  fixer  l'indemnité  (Cons.  d'Et.  5  févr.  1875, 
aff.  Ogier,  D.P.  75.  3.  112.  —  V.  toutefois  Civ.  rej.  3  janv. 
1853,  a£r.  Chemin  de  fer  de  Saint-Etienne  à  Lyon,  D.  P.  53. 
i.  133). 

510.  Dans  Fhypothèse  où  la  mine  est  postérieure  en 
date  à  la  ligne  de  cnemîn  de  fer,  l'art.  4  du  nouveau  modèle 
du  cahier  des  charges  de  1882,  imposé  aux  concession- 
naires miniers,  porte  la  disposition  suivante  :  «  Dans  le  cas 
où  les  travaux  projetés  par  le  concessionnaire  devraient 
s'étendre  sous  un  chemin  de  fer,  ou  aune  distance  moindre 
de  ...mètres,  ces  travaux  ne  pourront  être  exécutés  qu'en 
vertu  d'une  permission  du  préfet  donnée  sur  le  rapport  des 
ingénieurs  des  mines,  après  que  les  propriétaires  du  che- 
min de  fer  auront  été  entendus  et  après  que  le  concession- 
naire aura  donné  caution  de  payer  l'indemnité  exigée  par 
l'art.  15  de  la  loi  de  1810.  S'il  est  reconnu  que  l'autorisa- 
tion peut  être  accordée,  l'arrêté  du  préfet  prescrira  toutes 
les  mesures  de  conservation  et  de  sûreté  qui  seront  jugées 
nécessaires  ». 

5 1 7.  On  a  vu  suprày  n^  449,  que  le  concessionnaire  est  res- 
ponsable envers  le  propriétaire  de  la  surface  des  dommages 
subis  par  ce  dernier,  alors  même  que  son  exploitation  est 
parfaitement  régulière  et  qu'aucune  faute  ne  peut  lui  être 
reprochée.  Cette  règle  souffre  exception  en  ce  qui  concerne 
les  compagnies  de  chemins  de  fer  qui  occupent  la  super- 
ficie d'une  concession.  Lorsque  le  concessionnaire  s'est 
exactement  conformé  aux  mesures  prescrites  par  l'Adminis- 
tration, pour  que  l'exploitation  de  la  mine  ne  compromette 

Sas  l'existence  du  chemin  de  fer,  conformément  à  l'art.  24 
u  cahier  des  charges  (V.  suprà,  n'*  514),  la  compagnie  ne 
peut  lui  réclamer  aucune  indemnité  à  raison  du  dommage 
qu  elle  a  pu  subir  par  suite  de  l'exploitation  de  la  mine  ^Y. 
aussi  Req.  11  nov.  1890,  aff.  Chemins  de  fer  à  voie  étroite 
de  Saint-Etienne,  D.  P.  92.  1.  189,  et  la  note).  Mais  c'est  là 
une  exception  qui  ne  doit  pas  être  étendue,  et  l'on  ne  sau- 
rait, dès  lors,  l'appliquer  au  cas  où  il  s'agirait  de  dommages 
causés  par  des  travaux  antérieurs  à  la  mise  en  exécution  du 
cahier  aes  charges  :  la  compagnie  de  chemin  de  fer  peut 
réclamer  une  indemnité  à  raison  de  ces  dommages,  comme 
le  pourrait  tout  autre  propriétaire,  c'est-à-dire  sans  être 
tenue  de  prouver  qu'il  y  a  eu  faute  de  la  part  du  concession- 
naire (Lyon,  9  juin  1882,  aff.  Houillères  de  Rive-de-Gier, 
D.P.  84.  2.  72). 

SeCT.  5.  —  De  lA  SURVEILLANCE  SUA  LES  MINES  PAR 

l'Administration  {fiép.  n»»  358  à  430). 

518.  La  surveillance  des  mines  s'exerce,  comme  on  l'a 
vu  au  Rép.  n*  360,  par  l'intermédiaire  des  ingénieurs  du 
service  des  mines,  et  porte  sur  les  mesures  à  prendre  pour 
assurer  la  conservation  de  la  mine,  celle  des  mineurs  et  la 

Srotection  des  terrains  de  la  surface  (Biot,  p.  122;  Dupont, 
urispr,  des  mines,  1. 1 ,  p.  403  ;  Féraud-Giraud,  t.  2,  n«  785  ; 
de  Fooz,  p.  279;  Bréchignac  et  Michel,  n®  414;  Aguillon, 
t.  2,  n»  525  et  suiv.). 

519.  L'administration  des  mines  se  compose  du  conseil 
général  des  mines,  formé  de  tous  les  inspecteurs  généraux 
en  activité  de  service  et  présidé  par  le  ministre  des  travaux 


Sublics,  d'inspecteurs  généraux,  d'ingénieurs  en  chef, 
'ingénieurs  ordinaires  et  d'élèves  ingénieurs.  Les  ingénieurs 
sont  aidés  dans  leur  mission  par  les  gardes-mines,  institués 
par  l'arrêté  ministériel  du  18  janv.  1840,  complété  parle 
décret  du  24  nov.  1851.  Le  ministre  ou  les  préfets  peuvent 
prendre  des  arrêtés  suivant  les  nécessités,  et  ces  arrêtés  préfec- 
toraux n'ont  pas  besoin  d'être  approuvée  par  l'Administration 
supérieure  pour  être  exécutoires;  mais  les  concessionnaires 
intéressés  ont  le  droit  de  les  déférer  au  ministre  des  travaux 
publics  (V.  Bréchignac  et  Michel,  n*  416).  Les  ingénieurs, 
dans  leurs  tournées  d'inspection,  peuvent  ordonner  les 
mesures  urgeates  qui  leur  paraissent  convenables;  mais, 
d'après  Naudier,  p.  201 ,  ils  sont  responsables  des  décisions 
par  eux  prises  dans  les  cas  où  elles  ne  seraient  pas  con- 
formes aux  règles  de  l'art.  Il  y  aura,  d'ailleurs,  toujours  à 
tenir  compte  des  circonstances  et  de  la  bonne  foi  des  ingé- 
nieurs déclarés  responsables. 

520.  La  surveillance  doit  porter  sur  l'exploitation  d'une 
façon  générale,  et,  aux  termes  d'une  circulaire  ministérielle 
en  date  du  4  mai  1882,  particulièrement  sur  l'état  d'usure 
des  câbles  employés  dans  les  ptiits  d'extraction.  Les  ingé- 
nieurs doivent  signaler  dans  leurs  rapports,  adressés  aux 

f>réfets,  toutes  les  exploitations  irrégulières  ou  abusives 
Rép.  n^  361).  — Diverses  circulaires  ministérielles  se  sont 
occupées  des  moyens  propres  à  prévenir  les  explosions  de 
grisou  dans  les  mines  et  minières,  et  une  commission  a  été 
chargée,  en  1877,  d'élaborer  un  projet  de  législation  complet 
à  ce  sujet.  En  Belgique,  la  matière  a  fait  l'obiet  d'un  règle- 
ment général  du  28  avr.  1884.  —  L'emploi  de  la  dynamite 
dans  les  exploitations  minières  a  été  réglementé  par  des  cir- 
culaires des  9  août  1880, 11  juin  1889  et  28  janv.  1890,  obli- 
gatoires pour  tous  les  concessionnaires  du  territoire,  et  par 
une  circulaire  spéciale  du  19  nov.  1888,  pour  les  mines  à  grisou. 

521 .  On  sait  qu'au  cas  d'exploitation  insufdsante  {Rép, 
n^  364),  le  Gouvernement,  après  enquête,  peut,  en  vertu  de 
l'art.  49  de  la  loi  de  1810  et  de  l'art.  10  de  la  loi  du  27  avr. 
1838,  prononcer  la  déchéance  du  concessionnaire.  Il  est, 
d'ailleurs,  impossible  de  poser  des  règles  fixes  sur  le  point 
de  savoir  dans  quels  cas  l'exploitation  sera  réputée  insuffi- 
sante; ce  qui  est  certain,  c'est  qu'une  semblable  mesure 
ne  devra  être  prise  que  dans  des  cas  très  graves.  Ainsi 
l'Administration  pourra  tolérer  des  suspensions  d'exploita- 
tion quand  elles  seront  légitimes  et  non  définitives  ;  l'équité 
l'exige  ainsi,  car  la  concession  est  une  véritable  propriété, 
soumise,  il  est  vrai,  à  des  prescriptions  particulières,  mais 
qui,  en  somme,  doit  être  protégée  par  le  législateur  et 
non  abandonnée  à  l'incessante  fluctuation  des  affaires  et 
des  crises  commerciales. 

5)2)2.  La  déchéance  ne  peut  être  prononcée  que  par 
l'autorité  administrative^  sauf. recours  au  conseil  d'État;  les 
juges  civils  n'ont  pas  compétence  à  cet  effet  (Civ.  cass. 
17  mars  1873,  aff.  Compagnie  des  Asphaltes,  D.  P.  73.  1. 
471;  Grenoble,  14  août  1875,  suvrà,  n»  135;  Cons.  d'Ët. 
12  déc.  1868,  aff.  Compagnie  des  Asphaltes,  D.  P.  69.  3. 
59).  D'où  il  suit  que  l'Administration  seule  a  le  pouvoir  de 
vérifier  et  de  constater  les  faits  sur  lesquels  est  fondée  la 
demande  en  déchéance  (Fôraud-Giraud,  t.  2,  n^  755|.  L'auto- 
rité judiciaire,  saisie  d'une  question  de  propriété,  n  est  d'ail- 
leurs pas  tenue  de  surseoir  à  sa  décision  alors  qu'aucune 
instance  relative  à  la  déchéance  n'est  pendante  devant  la  juri- 
diction administrative  (Arrêt  précité  du  14  août  1875). 

5)23.  En  fait  la  déchéance  est  très  rarement  prononcée  : 
d'après  M.  Féraud-Giraud  (t.  2,  n»  756)  de  1838  à  1877  on 
ne  compte  pas  plu^  de  six  décrets  de  déchéance. 

5)24.  En  1877,  les  préfets,  sur  l'invitation  du  ministre 
des  travaux  publics  adressèrent  aux  concessionnaires  des 
mines  alors  inexploitées  un  avis  les  informant  <}ue  la 
déchéance  serait  prononcée  contre  eux  si  l'exploitation 
n'était  pas  reprise  d'une  façon  sérieuse  dans  un  délai  de 
deux  mois,  mais  nous  ajouterons  que  cette  mesure  ne  fut 
pas  mise  à  exécution  et  que  le  Gouvernement  recula  devant 
le  grand  nombre  de  concessions  qui  eussent  été  atteintes 
(Féraud-Giraud,  t.  2,  n»  757). 

5)25.  Quant  à  la  procédure  à  suivre  en  cas  de  déchéance, 
elle  est  réglée  par  la  loi  du  27  avr.  1838,   dont  les  dis- 

Ï positions  sont  encore  aujourd'hui  en  vigueur  (Séance  de 
a  Chambre  des  députés  du  6  mars  1884,  déclaration  du 
ministre  des  travaux  publics).  Il  y  a  lieu  d'y  ajouter  celles  de 
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la  loi  du  10  mai  1843  et  los  instructions  ministérielles  du 
30  sept.  1873,  24  avr.  1874,  10  févr.  1877  et  15  juin  1877. 

526.  La  déchéance  peut  être  prononcée  non  seulement 
pour  insuffisance  d'exploitation,  mais  encore  au  cas  d'in- 
exécution des  prescriptions  de  Tart.  50  de  la  loi  de  1810, 
de  non-acquittement  des  taxes  imposées  par  la  loi  de  1838 
sur  Tasséchement  des  mines,  enfin  de  réunion  non  auto- 
risée de  plusieurs  concessions  particulières  (Décr.  23  oct. 
1852,  art.  2). 

5)^7  L'effet  de  la  déchéance  prononcée  est  de  faire 
rentrer  la  mine  libre  de  toutes  charges  entre  les  mains  de 
l'Etat,  sans  au'il  y  ait  à  s'occuper  des  droits  conférés  aux 
tiers  pendant  l'exploitation  par  l'ancien  concessionnaire.  Cet 
anéantissement  des  droits  des  tiers  n'a  toutefois  lieu 
qu'autant  que  la  mine  mise  en  adjudication,  comme  le  veut 
la  loi  de  1838,  n'a  pas  trouvé  d  acquéreur,  et  qu'elle  est 
rentrée  dans  la  catégorie  des  res  nullim  (Féraud-Giraud, 
t  2,  n»  762  ;  de  Fooz,  p.  275). 

^ftS.  Le  concessionnaire  ainsi  privé  de  sa  mine  n'a  droit 
à  aucune  indemnité }  mais  le  prix  de  la  vente  de  la  conces- 
sion lui  est  remis,  quand  il  y  a  lieu,  sous  la  seule  déduction 
des  sommes  avancées  par  PEtat,  de  telle  sorte  que  la  dé- 
chéance se  résout  plutôt  en  une  expropriation  forcée  qu'en 
une  déchéance  pure  et  simple  (Féraud-Giraud,  t.  2,  n^  763). 

5)1^9.  Une  fois  que  le  aécret  de  déchéance  a  été  rendu, 
le  concessionnaire  est  dessaisi  définitivement.  En  vertu  de 
ce  principe,  il  a  été  décidé  que  lorsqu'une  société  minière 
a  été  déclarée  déchue,  et  que  les  représentants  légaux 
de  cette  société  ont  jugé  qu'il  était  de  son  intérêt  de  laisser 
procéder  à  l'adjudication  de  la  concession,  pour  le  prix 
en  être  distribué  entre  les  actionnaires,  il  n'appartient  pas  à 
un  de  ces  actionnaires  de  faire  cesser  les  effets  de  la 
déchéance  en  offrant  de  consigner  la  somme  nécessaire  à  la 
reprise  des  travaux  ;  qu'en  conséquence,  c'est  avec  raison 
que  le  préfet  et  le  ministre  décident,  malgré  son  o£^,  qu'il 
sera  passé  outre  à  l'adjudication  (Cens.  d'Et.  26  mai  1876, 
aff.  Lebreton,  D.  P.  76.  3.  93). 

530.  En  dehors  des  cas  où  il  y  a  danger  par  suite  d'une 
mauvaise  exploitation,  les  ingénieurs  n'ont  pas  à  s'immis- 
cer dans  la  direction  des  travaux  d'une  mine  ;  ils  ne  peu- 
vent donner  que  de  simples  conseils  aux  concessionnaires, 
à  moins  que  leur  surveillance  n'ait  été  spécialement  impo- 
sée à  la  concession  par  le  cahier  des  charges.  Dans 
tous  les  cas,  le  contrôle  administratif  ne  pourra  jamais 
porter  sur  la  partie  commerciale  de  l'exploitation,  qui 
échappe  totalement  à  l'action  du  Gouvernement.  Dès  lors, 
est  illégal,  comme  contraire  au  principe  de  la  liberté  du 
commerce,  l'arrêté  par  lequel  un  préfet  ordonne  que  la  vente 
des  produits  extraits  ne  pourra  être  faite  par  les  concession- 
naires qu'en  un  lieu  déterminé  et  à  certaines  conditions  de 
prix  et  de  préférence  entre  les  acheteurs  (Lyon,  3  juill. 
1873,  aff.  Méjasson  et,  sur  pourvoi,  Req.  24nov.  1874,  D.  P. 
75.  1.  135;  Cens.  d'Et.  10  juin  1857,  aff.  Houillères  de 
l'Aveyron,  D.  P.  58.  3.  41  ;  Féraud-Giraud,  t.  2,  n«  825). 

531.  La  loi  de  1810  avait  prévu,  dans  son  art.  50,  l'hy- 
pothèse où  l'exploitation  aurait  pour  résultat  de  compro- 
mettre la  sûreté  publique,  et  elle  donnait  alors  aux  préfets 
le  pouvoir  de  prendre  des  arrêtés  propres  à  remédier  à  la 
situation  le  plus  rapidement  possible.  Cet  article  avait 
successivement  été  complété  par  le  décret  du  3  janv.  1813 

iRép.  n«  369)  et  l'ordonnance  du  26  mars  1843  (flrfp.  n»  370). 
depuis  les  modifications  apportées  à  Tart.  50  de  la  loi  de 
4810  par  la  loi  du  27  juill.  1880,  l'ordonnance  de  1843  ne 
pouvait  plus  être  intégralement  suivie  ;  aussi  a-t-elle  été 
modifiée  par  un  décret  du  25  sept.  1882.  De  la  combi- 
naison des  dispositions  du  nouvel  art.  50  et  du  décret  de 
1882,  résultent,  comme  l'indique  M.  Féraud-Giraud,  t.  2, 
n*  812,  les  prescriptions  suivantes. 

53^.  Dans  les  cas  prévus  par  Part.  50,  et  généralement 
lorsgue,  pour  une  cause  quelconque,  les  travaux  de  recherche 
ou  d'exploitation  d'une  mine  seront  de  nature  à  compro- 
mettre la  sécurité  publique,  la  conservation  de  la  mine,  la 
sûreté  des  ouvriers  mineurs,  la  conservation  des  voies  de 
communication,  celle  des  eaux  minérales,  la  solidité  des 
habitations,  les  explorateurs  ou  les  concessionnaires  seront 
tenus  d'en  donner  immédiatement  avis  à  l'ingénieur  des 
mines  et  au  maire  de  la  commune  dans  laquelle  la  recher- 
che ou  l'exploration  s'effectue.  L*ingénieur  des  mines  ou, 
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à  son  défaut,  le  garde-mine,  se  rendra  sur  les  lieux,  dres- 
sera procès-verbal  et  le  transmettra  au  préfet  en  y  joignant 
l'indication  des  mesures  qu'il  jugera  propres  à  faire  cesser 
la  cause  du  danger.  Le  maire  adressera  aussi  au  préfet  ses 
observations  et  ses  propositions  pour  assurer  la  sûreté  des 
personnes  et  des  propriétés. 

En  cas  de  péril  imminent,  Tingénieur  des  mines  du 
département  fera,  sous  sa  responsaDiiité,  les  réquisitions 
nécessaires  pour  qu'il  y  soit  pourvu  sur-le-champ.  Le  pré- 
fet, après  avoir  entendu  l'explorateur  ou  le  concessionnaire, 
prendra  tel  arrêté  qu'il  jugera  opportun.  Si  le  concession- 
naire, sur  la  notification  qui  lui  sera  faite  de  Tanété 
préfectoral,  n'obtempère  pas  à  ces  prescriptions,  il  y  sera 
pourvu  d'office,  à  ses  frais  et  par  les  soins  des  ingénieurs 
des  mines.  Dans  ce  dernier  cas,  tous  les  frais  seront  réglés 
par  le  préfet,  et  le  recouvrement  en  sera  opéré  par  les 
préposés  de  l'administration  de  l'Enregistrement,  comme  en 
matière  d'amendes  de  grande  voirie.  Les  réclamations 
contre  ces  règlements  devront  être  portées  devant  le  conseil 
de  préfecture,  sauf  recours  au  conseil  d'Etat.  Il  sera  procédé 
ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus  à  l'égard  de  tout  concession- 
naire qui  négligerait  de  tenir  dans  son  exploitation  le 
registre  et  le  plan  d'avancement  journalier  des  travaux,  qui 
n'entretiendrait  pas  constamment  sur  ses  établissements 
les  médicaments  et  autres  movens  de  secours,  qui  n'adres- 
serait pas  au  préfet,  dans  les  délais  fixés,  les  plans  des  tra- 
vaux souterrains  et  autres  plans  prescrits  par  le  cahier  des 
charges,  ou  qui  enfin  présenterait  des  plans  incomplets  on 
reconnus  inexacts  par  les  ingénieurs  (V.  sur  ces  points, 
Féraud-Giraud,  t.  2,  n»  812;  Aiguillon,  t.  2,  p.  538). 

533.  Les  infractions  aux  arrêtés  préfectoraux  sont  pour- 
suivies en  vertu  des  art.  93  à  96  de  la  loi  de  1810,  et  les 
coupables  déférés  aux  tribunaux  judiciaires.  —  Il  a  été  jugé 
que  les  tribunaux  ont  le  pouvoir ,  avant  de  prononcer  une 
condamnation,  de  rechercher  si  l'arrêté  préfectoral  visé  dans 
les  poursuites  avait  bien  force  légale  (Giv.  cass.  24  noT. 
1874,  aff.  Méjasson,  D.  P.  76. 1.  135). 

534.  Il  est  à  remarquer  que,  lorsqu'un  préfet  ordonne 
des  mesures  conservatoires  dans  un  but  d'intérêt  général  et 
en  vertu  de  l'art.  50,  les  concessionnaires  ne  peuvent  se 
plaindre  et  doivent  exécuter  les  ordres  de  l'Administration, 
sans  avoir  à  réclamer  aucune  indemnité,  <}uel  que  soit  le 

Ïiréjudice  qu'ils  éprouvent.  C'est  là  une  véritable  servitude 
égale  pesant  sur  les  mines  et  analogue  à  celles  du  droit 
commun  imposées  par  le  code  civil  (Cens.  d'Et.  15  juin 
1864,  aff.  Costa  Qavel,  D.  P.  64, 3.  82  ;  Féraud-Giraud,  1 2, 
n<>  742).  Il  en  est  autrement,  toutefois,  lorsque  l'exploitation 
de  la  mine  vient  à  être  suspendue  ou  interdite  par  l'Admi- 
nistration, tout  à  la  fois  dans  l'intérêt  de  la  sûreté  publique 
et  dans  celui  d'un  chemin  de  fer  créé  postérieurement  à  la 
concession;  une  indemnité  pourrait,  en  pareil  cas,  être 
réclamée  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  par  le  concession- 
naire de  la  mine  (Arrêt  précité  du  15  juin  1864). 

535.  Les  mesures  prises  par  TAdministration,  en  vertu  de 
son  pouvoir  de  police  et  de  surveillance,  doiventtoujours  avoir 
un  caractère  individuel  ;  elles  ne  pourraient  s'appliquer,  par 
exemple,  d'une  façon  générale,  à  tous  les  concessionnaires 
d'un  département.  Si  elles  revêtaient  ce  caractère  de  géné- 
ralité, efies  seraient  illégales  et  n'obligeraient  pas  les  tribu- 
naux (Cens.  d'Et.  4  mars  1881,  aff.  Salines  de  Laneuveville, 
D.  P.  82.  3.  70;  13  mai  1881,  aff.  Salines  de  Sommerville», 
Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  502;  16  juin  1882,  aff.  Salines  de 
Saint- Valitdrée,  ibid.  p.  589;  Aguillon,  t  2,  n»  538). 

536.  On  a  vu  au  Rép,  n»  380,  que  chaque  concession- 
naire est  tenu  de  dresser  un  plan  de  la  mine  au  millième  et 
qu'aux  termes  d'un  jugement  du  tribunal  de  Mons,  un  pl&Q 
analogue  doit  exister  dans  chacun  des  bureaux  des  puits 
en  extraction.  Cette  façon  d'interpréter  l'art.  6  du  décret  de 
1813  a  été  vivement  critiquée,  et  actuellement  on  admet 
qu'il  suffit  que  les  plans  existent  et  qu'ils  soient  déposés  en 
un  seul  exemplaire  au  bureau  central  de  la  concession 
(Féraud-Giraud,  t.  2,  n»  798). 

537.  En  vertu  des  circulaires  ministérielles  des  15  avr. 
1852,  -28  juill.  1874  et  11  juin  1875,  les  plans  doivent  être 
dressés  et  orientés  en  suivant  le  méridien  vrai  et  non  le 
méridien  magnétique.  Ils  sont  communiqués  chaque  année 
aux  préfets  qui  les  adressent  aux  ingénieurs  du  service  des 
mines  (cahier  des  charges,  modèles  de  1882).  Si,  lors  de  » 
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visite  des  ingénieurs,  le  plan  de  la  mine  n'existe  pas,  le 
préfet,  sur  le  rapport  à  lui  présenté,  devra  faire  somma- 
tion au  concessionnaire  d*avoir  à  se  mettre  en  règle  dans 
un  délai  déterminé,  passé  lequel  le  plan  sera  exécuté  d'of- 
fice à  ses  frais,  par  l'Administration,^  qui  en  fera  recouvrer 
le  prix  par  les  agents  de  TEnregistrement. 

Le  défaut  de  plan  constitue,  en  outre,  une  contravention 
passible  des  pemes  correctionnelles  édictées  par  Fart.  03 
de  la  loi  de  1810. 

&38.  Nous  ne  reviendrons  pas  sur  ce  que  Ton  a  dit  au 
Bép,  n«  383,  pour  les  cas  où  le  aang^er  est  tel  que  l'abandon 
total  de  la  mine  s'impose  à  bref  délai;  nous  ajouterons  toute- 
fois ^ue,  en  cas  de  contestation  entre  le  concessionnaire  de 
la  mme  et  Tautorité,  au  sujet  de  la  nécessité  d'abandonner 
la  mine,  il  y  a  lieu  de  suivre,  dans  le  cas  d'expertise,  la 
nouvelle  règle  édictée  par  l'art.  14  de  la  loi  du  8  juill.  1890 
(D.  P.  90.  4.  H6),  oui  est  ainsi  conçu  :  «  L'art.  7,  §  3,  du 
décret  du  3  janv.  1813  est  ainsi  modifié  :  En  cas  de  con- 
testations, trois  experts  seront  chargés  de  procéder  aux  véri- 
fications nécessaires.  Le  premier  sera  nommé  par  le  préfet, 
le  second  par  l'exploitant  et  le  troisième  sera  de  droit  le 
délégué  de  la  circonscription,  ou  sera  désigné  par  le  juge 
de  paix  s'il  n'existe  pas  de  circonscription.  Si  la  vérification 
intéresse  plusieurs  circonscriptions,  les  délégués  de  ces  cir- 
conscriptions nommeront  parmi  eux  le  troisième  expert  ». 

539.  Lorsque  des  accidents  se  produisent,  il  y  a  lieu  de 
suivre  les  prescriptions  des  art.  11  et  3  du  décret  de  1813 
{Réf.  n»  390).  Si  l'événement  est  exceptionnellement  grave 
conmie  s'il  s'agit  d'une  explosion  de  grisou,  d'éboulement 
considérable,  les  ingénieurs  doivent  en  prévenir  d'office  le 
ministre  des  travaux  publics  par  voie  télégraphique  et  le 
tenir  au  courant  des  premières  mesures  prises  pour  conjurer 
de  nouvelles  catastrophes.  Un  rapport  détaillé  devra,  en 
outre,  parvenir  au  ministre  le  plus  rapidement  possible 
(V.  à  ce  sujet,  pour  la  procédure  à  suivre,  les  circu- 
laires des  6  juill.  1881,  22  mars  et  30  avr.  1883). 

540.  Aux  termes  de  l'art.  3  du  décret  de  1811  {Rép. 
370),  les  concessionnaires  de  mines  sont  obligés  d'avertir 
l'autorité  locale  chaque  fois  que  la  sûreté  des  ouvriers  ou 
de  l'exploitation  se  trouve  menacée.  Le  décret  du  25  sept. 
1882  est  venu  étendre  cette  obligation  :  désormais,  outre 
le  maire,  l'exploitant  devra  encore  prévenir  l'ingénieur  de 
l'arrondissement  minier,  qui  proposera  au  préfet  les  mesu- 
res nécessaires.  —  Les  concessionnaires  sont  tenus  de  renou- 
veler cet  avertissement  chaque  fois  que  l'état  de  la  mine 
subit  un  changement  notable  et  que  surviennent  de  nou- 
veaux dangers  appelant  des  mesures  supplémentaires  de 
sûreté  (Lyon,  30  janv.  1857,  aff.  Rigaud,  D.  P.  58.  2. 
84). 

541.  L'art.  8  du  décret  du  3  janv.  1813  défend  à  tout 
propriétaire  d'abandonner  en  totalité  une  exploitation  si, 
auparavant,  elle  n'a  été  visitée  par  l'ingénieur  des  mines 
(Rép.  n«  385).  Mais  il  a  été  jugé  que  l'exploitant  qui  se 
Dome  à  suspendre  le  travail  d'un  chantier  à  raison,  par 
exemple,  de  ce  que  le  feu  grisou  s'y  est  manifesté,  n'est  pas 
tenu  de  faire  visiter  l'exploitation  par  l'ingénieur  des  mines 
ni  de  provoquer  des  mesures  de  police,  de  sûreté  et  de 
conservation,  en  exécution  des  art.  8  et  9  du  décret  pré- 
cité (Crim.  rej.  26  avr.  1862,  aff.  Chalmeton,  D.  P.  64.  5. 
245). 

54^.  Les  ingénieurs  n'ont  rien  à  constater  et  ne  doi- 
vent pas  intervenir  officiellement  lorsque  les  accidents  ont 
lieu  en  dehors  de  la  mine  proprement  dite,  comme  dans 
le  cas,  par  exemple,  où  une  catastrophe  serait  survenue 
dans  une  fabrique  de  briquettes  annexée  à  la  concession 
(Cire.  min.  25  avr.  1882). 

548.  Les  ingénieurs  doivent,  dans  le  courant  de  l'année, 
faire  de  nombreuses  viisites  aux  mines  placées  dans  leur 
circonscription  de  surveillance  {Rép,  n«  401)  et  présenter 
sur  chacune  d'elles  un  rapport  au  préfet.  On  n'exige  plus  que 
ce  rapport  soit  fait  sur  place,  comme  l'Administration  le 
voulait  autrefois  ;  il  suffit  que  l'ingénieur  prenne  des  notes, 
et  qu'il  fasse  parvenir  son  travail  au  ministre,  par  l'inter- 
médiaire de  l'ingénieur  en  chef  et  du  préfet,  avant  le 
31  janvier  de  l'année  suivante. 

544.  La  visite  des  ingénieurs  doit  également  porter  sur 
les  mines  abandonnées.  Depuis  la  circulaire  du  2  janv. 
1878,  ces  mines  ne  sont  plus  l'objet  d'un  rapport  spécial, 
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mais  simplement  d'une  mention  dans  le  rapport  général 
annuel. 

545.  Dans  le  cas  où  il  n'existerait  pas  de  mines 
exploitées  dans  un  département,  les  circulaires  des  11  juin 
1881  et  22  janv.  1883  prescrivent  aux  ingénieurs  de  dres- 
ser un  rapport  d'ensemble  sur  la  richesse  minérale  de  ce 
département. 

54H.  —  Dbs  déléguas  a  la  sÉcuarré  des  ouvribrs  mineurs. 
—  La  matière  de  la  surveillance  dans  les  mines  s'est 
augmentée  récemment  d'une  loi  très  importante,  en  date  du 

8  juill.  1890  (D.  P.  90.  4.  116),  portant  création  d'un 
corps  de  délégués  à  la  sécurité  des  ouvriers  mineurs.  Cette 
nouvelle  loi  est  due  à  Tinitiative  parlementaire;  dès  le 
mois  de  novembre  1882,  une  proposition  en  ce  sens  avait 
été  déposée  sur  le  bureau  de  la  Chambre  des  députés,  par 
MM.  Waldeck-Rousseau,  Reyneau  et  plusieurs  de  leurs  col- 
lègues, à  la  suite  d'un  vœu  émis  par  la  chambre  syndicale 
des  mineurs  de  Saint- Etienne,  en  octobre  1882.  On  procéda 
à  une  enquête  sur  cette  proposition  de  loi  et  les  représen- 
tants des  sociétés  minières  furent  unanimes  à  repousser 
l'innovation  projetée.  La  Chambre,  puis  le  Sénat,  l'adop- 
tèrent néanmoins;  toutefois,  différentes  modifications  ayant 
été  apportées  par  cette  seconde  assemblée  au  texte  voté 
par  la  première,  le  projet  de  loi  fut  remis  en  question  et, 
après  de  nombreux  incidents,  dont  on  a  donne  ailleurs  le 
détail  (D.  P.  90.  4.  116),  il  revint  en  discussion  en  1890. 
La  loi  qui  en  est  résultée  porte  la  date  du  8  juill.  1890;  elle 
a  été  suivie  par  une  autre  loi,  en  date  du  1<^'  août  1890 
(D.  P.  90.  4.  120),  destinée  à  la  compléter  et  à  en  régula- 
riser le  fonctionnement,  et  par  deux  circulaires  en  date  des 

9  et  19  juill.  1890. 

Le  but  général  de  la  loi  de  1890  est  d'assurer,  d'une  façon 
plus  complète  que  par  le  passé,  la  sécurité  des  ouvriers 
employés  dans  les  travaux  souterrains  des  mines.  On  con- 
naît, par  ce  qui  a  été  dit  à  ce  sujet  au  Répertoire  et  aux 
numéros  précédents,  les  mesures  qui  avaient  été  prises  en 
ce  sens  par  le  législateur  de  1810  et  de  1813;  mais,  au  dire 
des  partisans  de  la  nouvelle  loi,  toute  cette  réglementation 
était  insuffisante,  et  Tinstitution  de  délégués  mineurs  était 
justifiée  par  la  nécessité  de  diminuer  le  nombre  des  acci- 
dents dans  les  mines,  les  ouvriers  étant  les  plus  intéressés 
à  rechercher  et  à  faire  disparaître  toute  cause  de  danger. 
Les  adversaires  de  la  loi  ont  répondu  en  disant  qu'elle  était 
à  la  fois  inutile  et  vexatoire,  et  l'accord  est  loin  de  s'être  fait 
sur  la  question  (V.  sur  cette  matière  :  Riston,  Jbe  l^mstituiion 
des  délégués  à  la  sécurité  des  ouvriers  mineurs,  1891). 

547.  En  principe,  l'institution  et  la  nomination  de  délé- 
gués à  la  sécurité  oes  ouvriers  sont  obligatoires  pour  toutes 
les  exploitations  minières  du  territoire  français.  Il  n'y  a 
d'exception,  aux  termes  du  dernier  paragraphe  de  l'art.  1*', 
que  pour  les  concessions  de  mines  ou  pour  un  ensemble  de 
concessions  contiguës,  dépendant  d'un  même  exploitant,  et 
employant  moins  de  vingt-cinq  ouvriers  travaillant  au  fond. 
Toutefois  la  dispense  prévue  par  ce  paragraphe  pour  les 
exploitations  souterraines  n'est  pas  un  droit,  mais  une 
simple  faculté,  dont  il  appartient  au  préfet  d'user,  sur  le 
rapport  des  ingénieurs  du  service  des  mines.  —  Il  est ,  à  coup, 
sûr,  dans  l'esprit  de  la  loi  que  la  dispense  soit  facilement 
accordée  à  ces  petites  entreprises  ;  mais,  si  faible  que  soit 
l'efiectif  occupé  dans  de  pareils  travaux,  les  préfets  ne  doi- 
vent pas  hésiter  à  la  refuser  à  toute  exploitation  qui^  à 
raison  de  sa  nature  ou  de  la  manière  dont  elle  est  conduite, 

Îrésenterait  de  véritables  causes  de  danger  (Cire,  du  9  juilL 
890).  La  dispense  n'est,  d'ailleurs,  jamais  prononcée  qu!k 
titre  précaire  et  révocable  suivant  les  circonstances.  Si  le 
chiffre  des  ouvriers  travaillant  au  fond  oscille  autour  du 
nombre  vingt-cinq,  il  y  aura  lieu  à  nomination  de  délégués. 

548.  Les  délégués  institués  par  la  loi  ont  pour  mission 
d'inspecter  les  exploitations  situées  dans  un  certain  rayon 
formant  circonscription,  dont  les  limites  sont  déterminées 
par  un  arrêté  préfectoral,  sous  l'autorité  du  ministre  des 
travaux  publics,  et  après  rapport  des  ingénieurs  des  mines, 
l'exploitant  entendu.  Toute  concession  ou  ensemble  de 
puits  et  galeries  dont  la  visite  détaillée  ne  nécessite  pas  plus 
de  six  jours,  ne  forme  qu'une  seule  circonscription.  Les 
autres  exploitations  sont  subdivisées  en  deux  ou  plusieurs 
circonscriptions,  suivant  que  l'inspection  y  demande  douze, 
dix-huit  jours...,  etc.  (L.  S  juill.  1890,  art.  1"  §  3). 
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549.  La  division  en  circonscriptions  est  préparée  concur- 
remment par  les  ingénieurs  des  mines  et  les  concession- 
naires et  présentée  aux  préfets.  Si  les  exploitants  n'ont  pas 
pris  part  a  ce  travail  préparatoire,  la  circulaire  du  9  juill, 
1890  leur  accorde  un  délai  de  quinze  jours  pour  présenter  leurs 
observations.  —  Lorsque  le  préfet  a  rendu  son  arrêté  fixant 
le  périmètre  d'une  circonscription,  il  y  a  lieu  de  joindre  à  la 
minute  un  plan  de  la  circonscription  portant  les  limites  des 
communes  sur  le  territoire  desauelles  elle  s'étend.  Ce  plan 
est  dressé  par  l'exploitant,  sur  les  indications  du  préfet,  et 
fourni  par  lui  en  triple  expédition  (L.  8  juill.  1890,  art.  !•',§  5). 

550.  L'arrêté  préfectoral  est  notifié,  avec  une  expédi- 
tion du  plan,  à  l'exploitant  dans  la  huitaine  de  sa  date,  et 
amplification  de  l'arrêté  reste  déposée  avec  un  plan  à  la 
mairie  de  la  commune  désignée  par  le  préfet,  à  la  disposi- 
tion de  tous  les  intéressés.  Si,  dans  la  suite,  une  modifica- 
tion s'impose  dans  le  tracé  de  la  circonscription,  à  raison 
de  changements  survenus  dans  les  travaux,  le  préfet  peut 
ordonner  cette  modification  sur  la  proposition  des  ingé- 
nieurs, l'exploitant  préalablement  entendu  (Même  article,  §4). 

551.  Les  délégués  mineurs  sont  élus  par  un  corps  spécial 
d'électeurs  déterminé  par  la  loi  de  1890.  Aux  termes  de 
l'art.  5,  sont  électeurs  aans  une  circonscription,  les  ouvriers 
qui  y  travaillent  au  fond,  à  la  condition  d  être  Français,  de 
jouir  de  leurs  droits  politiques,  et  d'être  inscrits  sur  la  feuille 
de  la  dernière  paye  effectuée  pour  la  circonscription  avant 
Tarrêté  de  convocation  des  électeurs. 

55)S^.  La  liste  électorale  doit  être  préparée  par  l'exploi- 
tant, à  chaque  élection,  dans  les  huit  jours  qui  suivront 
l'arrêté  par  lequel  le  préfet  du  département  aura  convoqué 
les  électeurs  d  une  circonscription.  Le  concessionnaire  devra 
inscrire  les  noms  des  électeurs  par  ordre  alphabétique, 
avec  les  prénoms,  la  date  et  le  lieu  de  naissance  de  chacun 
d'eux,  la  nature  de  son  emploi  dans  la  mine,  ainsi  que  la 
date  depuis  laquelle  il  y  travaille.  L'exploitant  remet  cette 
liste  en  triple  exemplaire  au  maire  de  chacune  des  com- 
munes sous  lesquelles  s'étend  la  circonscription.  Le  maire 
fait  afficher  cette  liste  à  la  porte  de  la  mairie,  et  envoie  les 
deux  autres  copies  au  préfet  et  au  juge  de  paix.  Pour 
assurer  encore  davantage  la  publicité  de  ce  document,  le 
concessionnaire  est  tenu  de  le  faire  apposer  aux  lieux 
habituels  pour  les  avis  donnés  aux  ouvriers  de  son  exploi- 
tation (art.  7). 

553.  £n  cas  de  non-affichage  causé  par  la  faute  ou  le 
refus  de  Texploitant,  l'affichage  est  ordonné  par  le  préfet  et 
il  a  lieu  aux  frais  du  concessionnaire,  sans  préjudice  des 
peines  à  prononcer  contre  ce  dernier  pour  violation  de  la 
foi  de  1890.  Du  jour  de  l'affichage  court  le  délai  de  cinq 
jours  pendant  leouel  les  intéressés  peuvent  former  leurs 
réclamations.  Le  aifférend  est  porté  devant  le  juge  de  paix, 
qui  statue  d'urgence  et  en  dernier  ressort.  Si  une  circons- 
cription s'étend  sous  deux  ou  plusieurs  cantons,  le  juffe 
compétent  est  celui  dont  le  canton  comprend  la  mairie  ae 
la  commune  désignée  comme  lieu  du  vote.  La  loi  n'a  pas 
indiqué  comment  la  liste  serait  rectifiée  ensuite  des  déci- 
sions des  ju^es  de  paix;  ce  soin  incomberait,  aux  termes 
de  la  circulaire  du  19  juill.  1890,  au  bureau  électoral. 

554.  La  convocation  des  électeurs  d'une  circonscription 
a  lieu  par  arrêté  préfectoral,  publié  et  affiché  dans  les  com- 


peut  jamais  avoir  lieu  qu' 
scrutin  est  ouvert  et  fermé  à  la  mairie  aux  heures  indiquées 
par  l'arrêté  préfectoral,  qui  a  dû  tenir  compte,  à  ce  sujet,  des 
habitudes  du  pays  et  du  nombre  des  électeurs.  Dans  aucun 
cas,  il  n'est  distribué  de  cartes  électorales  aux  votants.  Si  la 
circonscription  comprend  les  territoires  de  plusieurs  com- 
munes, le  préfet  désigne  celle  où  les  opérations  électorales 
auront  lieu.  Il  conviendra  de  choisir  celle  qui,  par  sa  situa- 
tion, facilitera  le  vote  du  plus  grand  nombre  d'électeurs  ;  et 
il  est  nécessaire  que  la  commune  désignée  soit  celle  où  sont 
déposés  l'arrêté  et  le  plan  qui  définissent  la  circonscription 
(Cire.  19  juill.  1890). 

555.  Le  vote  a  lieu  sous  la  surveillance  d'un  bureau 
spécialement  désigné  à  cet  effet  ;  le  maire  en  est  le  prési- 
dent et  le  secrétaire,  et  il  prend  pour  assesseurs  le  plus  âgé 
et  le  plus  jeune  des  électeurs  présents  au  moment  de  l'ou- 
verture du  scrutin  (L.  8  juill.  1890,  art.  9,  al.  1).  Le  maire 


S  eut  se  faire  remplacer  par  un  adjoint,  mais  moyennant 
élégation  par  arrêté,  conformément  aux  règles  de  l'art.  82 
de  la  loi  municipale  du  5  avr.  1884  (D.  P.  84.  4.  50).  Le 
vote,  sous  peine  de  nullité,  doit  avoir  lieu  sous  enve- 
loppe d'un  type  déposé  à  la  préfecture  (art.  9,  al.  3}, 
et  le  président  du  bureau  doit  formellement  refuser 
tout  vote  qui  ne  lui  est  pas  remis  sous  cette  forme.  La 
loi  ne  disant  pas  que   Tenveloppe  doit  être   fermée,  le 

Président  ne  peut  pas  refuser  une  enveloppe  ouverte  (Qrc. 
u  19  juill.  1890).  Pour  établir  le  type  authentique,  le  préfet 
doit,  lors  de  chaque  élection,  certifier  comme  type  une 
enveloppe  qui  restera  déposée  à  la  préfecture  comme  annexe 
de  la  minute  de  son  arrêté.  —  Ne  peuvent  prendre  part  au 
vote  que  les  électeurs  inscrits  sur  la  liste  électorale,  eu 
tenant  compte  toutefois  des  radiations  ou  des  inscriptions 
d'office  prises  par  le  juge  de  paix  compétent.  Une  lettre 
émanant  de  ce  magistrat,  ou  même  un  certificat  du  gref- 
fier attestant  la  réalité  de  la  décision,  suffira  pour  auto- 
riser le  bureau  à  ratifier  cette  sentence.  Le  bureau,  avant 
de  laisser  voter  un  électeur,  doit  s'assurer  de  son  identité 
véritable  par  les  moyens  ordinaires.  —  Chaque  bullelio 
de  vote  doit  contenir  deux  noms  avec  l'indication  de  la 
qualité  de  délégué  ou  de  délégué  suppléant  pour  chaque 
candidat  (L.  8  juill.  1890,  art.  9,  al.  2). 

556.  Sont  éligibles,  aux  termes  de  l'art.  6,  à  la  condition 
de  savoir  lire  et  écrire,  et  en  outre  de  n'avoir  jamais  encouru 
de  condamnation  pour  infractions  aux  dispositions  soit  de  la 
loi  du  8  juill.  1890,  soit  de  celle  du  21  avr.  1810  et  du 
décret  du  3  janv.  i813,  soit  des  art.  414  et  416  c.  pén.: 
i  *»  tous  les  électeurs,  âgés  de  vingt-cinq  ans  accomplis,  tra- 
vaillant au  fond  depuis  cinq  ans  au  moins  dans  la  circons- 
cription ou  dans  l'une  des  circonscriptions  voisines  dépen- 
dant du  même  exploitant  ;  2°  les  anciens  ouvriers,  domiciliés 
dans  les  communes  sous  le  territoire  desquelles  s'étend 
l'ensemble  des  circonscriptions  délimitées  par  l'arrêté  pré- 
fectoral, âgés  de  vingtrcinq  ans  au  moins,  citovens  français 
et  jouissant  de  leurs  droits  politiques,  et  à  la  condition 

au'ils  aient  travaillé  au  fond  pendant  cinq  ans  au  moins 
ans  les  circonscriptions  comprises  dans  l'arrêté  précité  et 
.  au'ils  n'aient  pas  cessé  d'y  être  employés  depuis  plus  de 
aix  ans,  soit  comme  ouvriers  du  fond,  soit  comme  délé- 
gués ou  délégués  suppléants.  Toutefois  les  anciens  ouvriers 
ne  seront  éligibles  que  s'ils  ne  sont  pas  déjà  délégués, 
non  seulement  pour  ime  circonscription  de  la  mine  de 
l'exploitant,  mais  encore  pour  une  circonscription  d'une 
autre  mine  située  dans  le  territoire  de  leur  commune  ou 
en  dehors  de  ce  territoire.  Lorsqu'il  s'agira  de  nommer  des 
délégués  pour  la  première  fois  dans  une  circonscription 
nouvelle,  pourront  être  élus  les  électeurs  justifiant  de  cinq 
années  de  travail  au  fond  dans  une  exploitation  analogue 
(L.  8  juill.  1890,  art.  6). 

557.  Le  dépouillement  du  scrutin  doit  être  fait  par  le 
bureau  ou,  sous  sa  surveillance,  par  des  scrutateurs  suivant 
les  règles  communes  à  toutes  les  élections.  A  l'ouverture  de 
l'urne,  à  la  fin  du  scrutin,  le  bureau  doit,  avant  de  faire 
ouvrir  les  enveloppes,  les  compter  de  façon  à  pouvoir  en 
rapprocher  le  nombre  de  celui  des  émargements.  Les  enve- 
loppes trouvées  ouvertes,  les  bulletins  trouvés  à  découvert 
seront  annulés  et  parafés  par  le  bureau;  n'entreront  en 
compte,  comme  suffrages  exprimés,  que  les  bulletins,  valables 

§ar  eux-mêmes,  extraits  uenveloppes  conformes  au  tvpe 
éposé.  Les  bulletins  blancs  ne  devront  pas  compter  dans 
le  calcul  des  voix  exprimées,  et  il  faudra  considérer  comme 
tel  toute  enveloppe  fermée  ne  renfermant  aucun  bulletin. 
S'il  s'agit  de  nommer  un  délégué  et  un  délégué  suppléant, 
le  bulletin  ne  sera  compté  qu'autant  qu'il  portera  deux  noms, 
avec  l'indication  de  la  qualité  de  délégué  pour  l'un  des  noms 
et  celle  de  suppléant  pour  l'autre  (Cire.  19  juill.  1890).  ws 
bulletins  sur  papier  de  couleur,  mais  renfermés  dans  len* 
veloppe-type,  doivent  être  déclarés  valables.  Si  une  enve- 
loppe contient  plusieurs  bulletins  analogues,  ils  ne  serow 
comptés  que  pour  un  seul  ;  si  les  bulletins  diffèrent  enirc 
eux,  ils  seront  tous  annulés.  .      . 

558.  Pour  être  élu  au  premier  tour,  il  faut  avoir  ofiwnu 
la  majorité  absolue  des  suffrages  exprimés  et  un  nombre  w 
voix  au  moins  égal  au  quart  du  nombre  des  électeurs  mscn 
(L.  8  juill.  1890,  art.  9,  al.  2).  Au  deuxième  tour  descrunn» 
la  majorité   relative  suffit,  quel  que  soit  le  nombre  oes 
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votants.  En  cas  d'égalité  de  soffraffes,  le  plus  &gé  des  can- 
didats est  élu.  S'il  est  nécessaire  ae  procéder  à  un  second 
tour  de  scrutin,  il  y  est  procédé  le  dimanche  suivant. 

559.  Aux  termes  de  1  art.  12,  procès-verbal  de  l'élection 
doit  être  dressé  par  le  bureau  et  envoyé  au  préfet.  L'art.  10 
a  eu  pour  but  d'assurer  la  liberté  entière  du  vote,  en 
édictant  que  ceux  qui,  par  voies  de  fait,  violences,  menaces, 
dons  ou  promesses,  soit  en  faisant  craindre  à  un  électeur  de 

Î perdre  sa  place  ou  d'exposer  à  un  dommage  sa  personne,  sa 
amille  ou  sa  fortune,  auront  influencé  le  vote,  seront  punis 
d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  un  an  et  d'une  amende 
de  100  à  2000  fr.,  sauf  application  de  l'art.  463  c.  pén. 

500.  Les  opérations  électorales  peuvent  être  attaquées 
par  tous  les  intéressés,  aux  conditions  suivantes  :  Les  protes- 
tations doivent  être  consignées  au  procès-verbal,  ou,  si  elles 
ne  l'y  ont  pas  été,  être  envoyées  au  préfet,  dans  les  trois 
jours  qui  suivent  l'élection,  à  peine  de  nullité.  Les 
électeurs  et  les  exploitants  ont  éi?alement  le  droit  de  formuler 
des  protestations.  Les  opérations  électorales  peuvent 
aussi  être  attaquées  d'office  par  le  préfet  lui-môme  dans 
l'intérêt  de  la  loi,  si  ces  opérations  ne  se  sont  pas  passées  d'une 
façon  légale.  —  Dans  tous  les  cas  qui  précèdent,  le  conflit  est 
porté  devant  le  conseil  de  préfecture  dans  les  cinq  jours  qui 
suivent  l'élection.  L'annulation  pourra  être  prononcée,  soit 

S  OUI  vice  de  forme,  soit  pour  violation  de  la  liberté  indivi- 
uelle  des  électeurs.  L'art.  11  édicté,  notamment,  que  Ton 
pourra  annuler  toute  élection,  dans  laquelle  les  candidats 
élus  auraient  influencé  le  vote,  en  promettant  de  s'immiscer 
dans  des  questions  ou  revendications  étrangères  à  l'objet 
des  fonctions  de  délégués,  telles  qu'elles  sont  déûnies  au 
paragraphe  11  de  l'art.  1^.  Les  ingénieurs  des  mines  sont 
chargés  de  fournir  aux  préfets  tous  les  renseignements  de 
nature  à  motiver  l'annulation  des  opérations  électorales  (Cire. 
19  juin.  1890).  Dans  le  cas  d^nnulation,  un  nouveau 
scrutin  a  lieu  dans  le  délai  d'un  mois  (L.  8  juill.  1890, art.  12). 


Sas  été  remplacés.  Une  nouvelle  élection  doit  avoir  lieu 
ans  le  mois  qui  suit  l'expiration  de  ce  délai  (art.  13).  Si 
une  vacance  se  produit,  a  y  est  pourvu  par  une  élection 
spéciale  dans  le  mois  de  la  mort  ou  de  la  démission  du  titu- 
laire. Le  nouvel  élu  ne  reste  en  fonction  que  pour  la  période 
restant  à  courir  jusqu'à  l'expiration  du  dâiai  de  trois  ans. 
Rien,  dans  la  loi,  n'indiquant  que  la  réélection  soit  prohibée, 
nous  pensons  que  les  délégués  pourraient  être  réélus  pour 
une  nouvelle  période  de  trois  ans. 

502.  Les  délégués  élus  sont  tenus  de  remplir  avec  zèle 
et  conscience  les  fonctions  auxquelles  ils  sont  appelés. 
Suivant  Tart.  1*',  ils  doivent  s'assurer  par  eux-mêmes  des 
conditions  de  sécurité  dans  lesquelles  se  trouvent  les  ouvriers 
travaillant  dans  les  mines,  les  minières  ou  les  carrières  de 
leur  circonscription.  La  circonscription  de  surveillance  est 
la  même  que  la  circonscription  de  vote.  Le  délégué  s'assure 
de  la  sécurité  générale  par  des  visites  qu'il  fait  dans  toutes 
les  galeries  de  sa  circonscription,  et  qui  doivent  être  renou- 
velées deux  fois  par  mois  dans  chaque  puits,  galerie  et 
chantier.  Son  attention  devra  se  porter  également  sur  les 
appareils  servant  à  la  circulation  et  au  transport  des  ouvriers 
(art.  2).  Dès  qu'im  accident  est  signalé,  le  délégué  est  tenu  de 
procéder  à  la  visite  des  lieux,  chaque  fois  que  l'accident  a 
entraîné  mort  d'honmie  ou  des  blessures  graves,  ou  encore 
si  la  sécurité  des  ouvriers  est  compromise.  Le  délégué  est 
averti  par  le  concessionnaire.  Â  la  fin  de  chaque  visite  ou 
de  chaque  constatation,  il  doit  immédiatement  rédiger  un 
rapport  contenant  ses  observations  sur  un  registre  spécial  à 
ce  destiné  et  fourni  par  l'exploitant.  Le  délégué  uoit  ins- 
crire ces  indications  le  jour  même  de  sa  visite,  ou  au  plus 
tard  le  lendemain.  La  loi  donne  à  l'exploitant  le  droit  d'y 
formuler  ses  réponses,  et  le  tout  est  mis  à  la  disposition 
des  ouvriers,  qui  peuvent  toujours  en  prendre  connaissance. 
La  préfecture  et  les  ingénieurs  doivent  recevoir  une  expédi- 
tion des  rapports  des  délégués. 

503.  Lors  des  tournées  d'inspection,  les  Ingénieurs  et  les 
contrôleurs  des  mines  apposent  leur  visa  sur  le  registre  des 
rapports,  et  ils  peuvent  se  faire  accompa^erpar  le  délégué 
fart.  3).  Les  délégués  suppléants  ne  doivent  exercer  leurs 
fonctions  qu'autant  que  les  délégués  titulaires  sont  empê- 


chés pour  des  motifs  connus  et  indiqués  formellement  par 
eux.  Dans  ce  cas,  avis  est  donné  par  le  délégué  à  l'exploi- 
tant et  au  délégué  suppléant.  Les  délégués,  dans  l'accom- 
plissement de  leur  mandat,  ne  peuvent  ordonner  aucun 
travail  ;  leur  rôle  se  borne  à  mentionner  les  mesures  propres, 
d'après  eux,  à  remédier  à  un  état  de  choses  défectueux  ou 
dangereux  pour  les  ouvriers  ;  aussi  l'art.  2,  al.  3,  dispose-t-il 
que  le  délégué,  dans  ses  visites,  est  tenu  de  se  conformer  à 
toutes  les  mesures  prescrites  par  les  règlements  en  vue 
d'assurer  l'ordre  et  la  sécurité  des  ouvriers. 

504.  Le  préfet  est  chargé  de  s'assurer  si  les  délégués  de 
son  département  s'acquittent  scrupuleusement  de  leurs 
devoirs,  et,  dans  le  cas  contraire,  il  peut  prononcer 
contre  eux,  pour  négligence  grave  ou  abus  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions,  la  peine  de  la  suspension  pendant  trois 
mois  au  plus.  L'arrêté  de  suspension  est  soumis,  dans  les 
quinze  jours,  au  minisire  des  travaux  publics,  qui  peut  lever 
ou  réduire  la  suspension,  et,  s'il  y  a  lieu,  prononcer  la  révo- 
cation du  délégué.  Il  en  est  de  même  lorsque  le  délégué  a 
été  condamné  en  vertu  des  art.  414  et  415  c.  pén.  (art.  15). 
Les  délégués  révoqués  ne  peuvent  être  réélus  avant  un 
délai  de  trois  ans. 

505.  Les  fonctions  de  délégués  sont  rémunérées.  Aux 
termes  de  l'art.  16,  les  visites  prescrites  sont  payées  par  le 
Trésor  comme  journées  de  travail.  Au  mois  ae  décembre, 
le  préfet,  sur  la  proposition  des  ingénieurs  des  mines  et 
sous  l'autorité  du  ministre  des  travaux  publics,  fixe  pour 
l'année  suivante  et  pour  chaque  circonscription,  le  nom- 
bre maximum  des  journées  que  le  délégué  doit  employer  à 
ses  visites  et  le  prix  de  la  journée.  On  prendra  pour  prix 
de  la  journée,  par  voie  d'appréciation  dans  chaque  circons- 
cription, le  salaire  normal  d'un  bon  ouvrier  spécial  du 
fond.  Dans  les  circonscriptions  de  plus  de  120  ouvriers, 
le  minimum  des  honoraires  du  délégué  ne  peut  être  infé- 
rieur au  prix  de  dix  jours  de  travail;  dans  celles 
employant  moins  de  120  ouvriers,  ce  minimum  est  fixé  par 
le  préfet  au  mois  de  décembre.  Le  nombre  d'ouvriers 
d'après  lequel  les  exploitations  se  trouvent  ainsi  distin- 
guées est  le  nombre  de  ceux  efifectivement  occupés  au 
fond,  à  l'époque  où  se  feront  ces  évaluations  (Cire. 
9  juill.  i890).  Les  visites  supplémentaires  faites  soit  au 
cas  d'accidents,  soit  pour  accompagner  les  ingénieurs  ou 
les  contrôleurs  des  mines,  sont  payées  suivant  le  même  tarif 
(L.  8  juill.  1890,  art.  16).  Le  délégué  doit  remettre  chaque  mois 
au  préfet  l'état  de  ses  honoraires,  et  il  reçoit  un  mandat  à 
l'elTet  de  les  toucher.  Une  circulaire  spéciale  relative  à  ces 
mandatements  a  paru  au  mois  de  septembre  i890. 

500.  Toute  personne  qui,  par  ses  agissements,  appor- 
terait une  entrave  aux  visites  et  constatations  des  délégués 
devra  être  poursuivie  conformément  à  la  loi  du  21  avr. 
1810.  La  môme  sanction  est,  d'ailleurs,  applicable  à  toutes 
les  infractions  commises  contre  les  prescriptions  de  la  loi 
du  8  juill.  1890  (art.  17). 

507.  Si,  en  principe,  les  délégués  à  la  sécurité  des  ou- 
vriers mineurs  ne  sont  institues  que  pour  les  mines, 
minières  et  carrières  à  travaux  souterrains,  ils  peuvent 
encore  être  nommés  pour  surveiller  des  carrières  à  ciel 
ouvert,  chaque  fois  que  la  nature  et  l'exécution  des  tra- 
vaux entrepris  peuvent  faire  craindre  pour  la  sécurité 
des  ouvriers  employés  (art.  18).  Dans  ce  cas,  les  ouvriers 
employés  à  l'extraction  doivent  être  assimilés  aux  ouvriers 
du  fond  pour  l'électorat  et  l'éligibilité. 

508.  En  ce  qui  concerne  la  réglementation  du  travail 
des  ouvriers  mineurs,  Y.  Rép.  n^  403. 

509.  Il  y  a  lieu  de  noter  qu'aux  termes  de  l'art.  7,  §  2, 
de  la  loi  du  19  mai  1874,  les  femmes  et  les  filles  ne  peu- 
vent, en  aucun  cas  et  sous  aucun  prétexte,  être  employées 
dans  les  travaux  souterrains.  Quant  aux  enfants  mineurs,  il 
y  a  lieu  de  suivre  les  prescriptions  spéciales  édictées  par 
la  même  loi.  —  V.  au  surplus  infrà,  v»  Travail. 

570.  Le  livret,  depuis  la  promulgation  de  la  loi  du 
2  juill.  1890  (D.  P.  90.  4.  121),  n'est  plus  obligatoire  pour 
les  ouvriers  mineurs.  Désormais,  le  contrat  de  louage  entre 
patrons  et  ouvriers  est  soumis  aux  règles  du  droit  com- 
mun et  peut  être  constaté  dans  les  formes  qu'il  convient 
aux  parties  contractantes  d'adopter.  Cependant  un  certifi- 
cat peut  être  exigé  par  l'ouvrier  à  l'expiration  du  contrat 
(Même  loi,  art.  2  et  3).  —  V.  infm,  v*  Travail.  . 
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57f .  Outre  les  règlements  spéciaux  édictés  pour  telle  ou 
telle  concession  particulière  et  les  prescriptions  de  la  loi  de 
18i0,  le  ministre  des  travaux  publics  pourrait  provoquer 
Tadoption  d'un  règlement  général  rendu  par  le  cher  de 
TËtat  et  applicable  à  toutes  les  concessions.  En  France, 
nous  n'avons  jusqu'ici  aucun  monument  de  ce  genre;  et 
cependant  son  utilité  serait  considérable,  tant  au  point  de 
vue  d'une  bonne  exploitation  qu'à  celui  de  la  sécurité  géné- 
rale. La  Belgique  nous  a  devancés  dans  cette  voie,  et  son 
règlement  général  du  28  avr.  i884  peut  être  considéré 
comme  un  véritable  modèle  du  genre  (V.  Ann.  des  mines, 
1885,  D.  65). 

fy72.  A  rénumération,  donnée  au  Rép,  n<*414,  des  docu- 
ments législatifs  ou  réglementaires  se  rapportant  à  la  matière 
de  la  surveillance  des  mines,  il  y  a  lieu  d'ajouter  les  circu- 
laires ministérielles  des  28  nov.  1844;  11  déc.  1852;  15  avr. 
1852;  28  juill.  1874;  2  janv.  1878;  11  juin  1881;  6  juill. 
1881;  25  avr.  1882;  4  mai  1882;  11  juin  1875,  22  Janv. 
1883;  30  avr.  1883;  22  mars  1883  ;  28  mai  1883,  et  le  décret 
du  25  sept.  1882,  loi  du  8  juill.  1890. 

Sbct.  6.  —  De  la  police  et  de  la  juridiction  relatives  aux 

MINES  (R^.  no*  431  à  451). 

573.  Les  règles  fondamentales  en  cette  matière  ont  été 
exposées  au  Rép,n^  431.  D'après  les  auteurs  les  plus  récents, 
on  peut  résumer  ces  règles,  en  disant  que  les  dispositions 
des  art.  93  et  suiv.  de  la  loi  de  1810  sont  applicables  toutes 
les  fois  qu'il  y  a  infraction  :  l^  aux  prescriptions  des  lois  et 
règlements  généraux;  2«  aux  règlements  particuliers;  3° aux 
conditions  particulières  des  concessions  ;  4°  aux  dispositions 
des  règlements  de  police;  5<>  aux  injonctions  régulièrement 
adressées  aux  exploitants  par  l'autorité  publique  (V.  Féraud- 
Giraad,  t.  2,  n«  1095;  Lallier,  n»"  722,  723,  728,  729; 
Dupont,  Jurispr»  des  mines,  t.  2,  p.  427  et  suiv.). 

574.  Lorsqueles  circonstances  rexigent,  des  règlements  de 
police  peuvent  être  faits  en  vue  de  telle  ou  telle  conces- 
sion. Ces  règlements  sont  obligatoires,  quand  ils  ont  été 
régulièrement  homologués  par  le  préfet  (Douai,  17  janv. 
1882;  23  janv.  1882  et  5  mars  1884,  aff.  Mines  d'Anzin; 
Trib.  Béthune,21  déc.  1881,  cités  par  Féraud-Giraud,  t.  2, 
n*  1097).  —  Les  arrêtés  préfectoraux  doivent  être  officielle- 
ment publiés;  la  publication  résultera  suffisamment,  de 
leur  insertion  dans  le  recueil  des  actes  administratifs  du 
département,  sans  qu'il  y  ait  besoin  d'une  communication 
ou  d'une  signification  personnelle  aux  intéressés,  sauf  dans 
le  cas  où  la  mesure  prise  ne  vise  qu'une  exploitation  uni- 
que (Crim.  cass.  13  août  1857,afl'.Mony,  D.P.63.5. 248). 

575.  Les  auteurs  ne  sont  pas  d'accord,  lorsqu'il  s'agit  de 
déterminer  la  nature  des  faits  délictueux  commis  contrai- 
rement aux  dispositions  de  la  loi  de  1810.  Ces  faits  cons- 
tituent-ils des  délits  ou  de  simples  contraventions  ?  Le  mot 
contravention  ayant  été  employé  à  diverses  reprises  par  le 
législateur,  notamment  dans  l'art.  93  de  la  loi  de  1810, 
on  a  voulu  en  conclure  qu  il  s'agissait  ici  de  contraventions 
proprement  dites,  auxquelles  s'appliqueraient  toutes  les 
règles  qui  régissent  cette  catégorie  d'infractions  (Brécbi- 
gnac  et  Michel,  n»'  474,  478  et  480;  Dijon,  9  juill.  1862, 
infrà,  n^  585).  L'opinion  contraire,  admise  par  la  juris- 
prudence et  la  majorité  des  auteurs,  nous  parait  préférable; 
les  peines  prononcées  sont,  en  effet,  toujours  des  peines 
correctionnelles;  c'est  ainsi  que  l'amende  encourue  ne  peut 
jamais  être  inférieure  à  100  fr.,  alors  que  le  taux  des 

Seines  de  simple  police  n'est,  au  maximum,  qu'une  amende 
e  16  fr.  11  faut  donc  admettre  que  les  infractions  aux  lois 
et  règlements  miniers  constituent  de  véritables  délits  au 
sens  légal  du  mot(Req.  15  févr.  1843,  Rép,  n»  298;  Angers, 
27  août  1866,  aff.  Hamon,  D.  P.  66.  2.  180,  sol.  impl.;Trib. 
Moutiers,  13  déc.  1872,  aff.  Poquard,D.  P. 73. 3.80;  Bury,t.2, 
nM163;  Féraud-Giraud,  t.  2,  n»  1100).  —  Toutefois  le  fait 
délictueux  deviendrait  une  contravention  dans  le  cas  où, 
comme  en  matièi:e  de  tourbières  ou  de  carrières,  il  ne  serait 
puni  que  de  peines  de  simple  police  (V.  iw/Vd,  n<»"  654, 702), 

576.  Conformément  au  droit  commun,  les  peines  pro- 
noncées par  application  des  art.  93  à  96  de  la  loi  de  1810 
contre  des  coupables  contumaces  ne  se  prescrivent  que  par 
le  délai  de  cinq  ans  (Bury,  t.  2,  n^  1186). 

De  même,  la  prescription  des  poursuites  correctionnelles 


et  celle  de  l'action  civile  s'accomplissent  par  le  délai  de 
trois  ans  (Trib.  Moutiers,  13  déc.  1872,  cité  suprà,  n*  575). 
Cette  opinion  est  combattue  par  certains  auteurs  qui,  s'ap- 
puyant  sur  le  texte  .même  de  l'art.  95  de  la  loi  de  1810,  sou- 
tiennent que  le  délai  n'est  que  celui  indiqué  par  Tart.  185 
du  code  forestier,  c'est-à-dire  un  délai  de  trois  ou  six 
mois,  suivant  les  distinctions  établies  par  ce  même  article 

iBury,  t.  2,  n®  1184  ;  Dupont,  Jurûpr.  des  mines,  t.  2,p.439; 
^réchignac  et  Michel,  n*  477). 

577.  Le  délit  existe,  en  notre  matière,  par  le  seul  fait  de 
la  non-observation  de  la  loi  ou  des  règlements,  encore  bien 
qu'aucun  accident  ne  s'en  soit  suivi  au  moment  où  il  est 
constaté  par  les  autorités  compétentes  {Rép.  n^  432  ;  Adde^ 
en  ce  sens  :  Féraud-Giraud,  t.  2,  n«  1101  ;  Bréchignac  et 
Michel,  n<»  479). 

578.  Lorsque,  par  suite  de  la  non-observation  des  règle- 
ments, un  accident  grave  suivi  de  mort  se  produit,  atteignant 
des  ouvriers,  il  y  a  lieu,  en  outre  de  Tapplication  de  l'art.  93 
de  la  loi  de  1810,  à  des  poursuites  correctionnelles  pour 
homicide  par  imprudence.  La  jurisprudence  a  confirmé  ce 
qui  a  été  dit  à  ce  sujet  au  Rép.  n^  432  (Crim.  rej.  20  avr. 
1855,  afi.  Giraudin,  D.  P.  55.  1.267;  31  mars  1865,  alT. 
Bardon,  D.  P.  65.  1.  399). — L'application  de  ces  articles 
n'est,  d'ailleurs,  pas  limitée  au  seul  cas  d'inobservation  des 
règlements  ;  les  peines  qu'ils  prononcent  atteignent  les 
exploitants  par  cela  seul  qu'ils  nx>nt  pas  satisfait  aux  «  con- 
ditions d'adresse,  de  prudence,  d'attention,  de  vigilance, 
qui  sont  de  règle  générale  et  de  droit  commun»  (Arrêts pré- 
cités des  20  avr.  1855  et  31  mars  1865). 

La  partie  victime  de  l'accident  peut,  en  matière  de 
mines,  se  porter  partie  civile  dans  Taction  intentée  devant 
la  juridiction  correctionnelle  par  le  ministère  public  (Fé- 
raud-Giraud, t.  2,  n«  1129). 

579.  En  ce  qui  concerne  les  agents  qui  ont  mission  et 
pouvoir  de  constater  les  contraventions,  V.  Rép.  q<*  438.- 
Ajoutons  que,  lorsaue  les  parquets  ne  donnent  pas  suite 
aux  affaires  à  eux  déférées  par  les  agents  de  répression,  ils 
doivent,  aux  termes  d'une  circulaire  du  19  juill.  1882,  en 
avertir  les  ingénieurs  du  service  des  mines  et  les  informer 
des  motifs  de  leur  décision.  Lorsque,  au  contraire,  raffaire 
est  suivie,  communication  doit  également  être  donnée  da 
résultat  de  poursuites  aux  ingénieurs,  qui  peuvent  prendre 
copie  des  jugements  et  les  envoyer  au  ministère  des  travaux 
publics  (Cire.  min.  23  sept.   1872). 

580.  Si  le  parquet  et  tes  ingénieurs  ne  sont  pas  d'accord 
sur  les  poursuites  à  exercer,  la  question  litigieuse  doit 
être  renvoyée  à  l'examen  du  ministre  de  la  justice,  qui 
décide,  d'accord  avec  le  ministre  des  travaux  publics,  con- 
formément à  la  circulaire  du  ministre  de  la  justice  en  date 
du  17  janv.  1884  et  à  celle  du  ministre  des  travaux  publies 
du  5  mai  1884. 

581  •  En  matière  de  contraventions  minières,  on  admet 
généralement  que  les  délinquants  ne  peuvent  jamais  béné- 
ficier des  circonstances  atténuantes,  l'art.  463  c.  pén.  n'étant 
applicable  (ju'aux  délits  prévus  par  le  code  pénal  et  noo 
à  ceux  réprimés  par  des  lois  spéciales,  à  moins  qu'il  nan 
soit  fait  mention  expresse  (V.  infrà,  v*  Peine),  ce  qui  n'est 
pas  le  cas  de  la  loi  de  1810  (Féraud-Giraud,  t.  2,  n«  1122; 
Bury,  t.  2,  n»  1191.—  V.  toutefois  :  Delecroix,  Revue delé- 
gislation  des  mines,  1880,  p.  240;  Dupont,  Jurûipr.  desmvmh 
t.  2,  p.  438). 

582.  La  bonne  foi,  en  matière  de  délits  miniers,  cons- 
titue-t-elle  une  excuse  valable,  susceptible  de  mettre  obstacle 
à  la  condamnation  ?  La  négative  est  généralement  admise 
(V.  conf.  Peyret- Lallier,  n»  733;  Dupont,  loc.  cit.;  Féraud- 
Giraud,  t.  2,  n»  1112).  —  Suivant  Bury,  t.  2,  n»  1165,  au 
contraire,  «  la  bonne  foi  sera  une  cause  de  justification 
chaque  fois  que  la  nature  môme  de  l'infraction  n'en  sera 
point  exclusive  »  (Conf.  C.  cass.  Belgique,  26  avr.  1849, 
Pasicrisie  belge,  1849.  1.  389), 

583.  Les  tribunaux  correctionnels  peuvent,  outre  1  ap- 
plication de  la  peine  proprement  dite,  ordonner  la  cessation 
des  travaux  illégalement  entrepris  (V.  Crim.  rej.  17  çn^- 
1835,  Rép.  no  569),  ou  la  démolition  ou  la  destruction  d  ou- 
vrages indûment  établis  par  les  concessionnaires;  maw  "^ 
n'ont  pas  le  droit  de  prononcer  la  confiscation  des  maténaux 

(Féraud-Giraud,  loc.  cit.). 

584.  La  question  de  savoir  si  la  peine  de  remprisoDoe- 
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ment  doit  être  prononcée,  en  vertu  de  rart.96,  môme  pour 
une  première  contnwention  {Rép.  n®  447 J,  continue  à  diviser 
les  auteurs  et  la  jurisprudence.  L'affirmative  est  généralement 
admise  (Trib.  Béthune,  16  févr.  J876,  et  21  déc.  1881,  aff. 
Mines  de  Lière,  Revue  de  légisL  des  mineSj  1884,  p.  240; 
Trib.  Valenciennes,  15  mars  1878,  ibid,,  1884,  p.  241,  et 
3  nov.  1883,  aff.  Mines  d'Anzin,  i6id.,  1884,  p.  237;  Douai, 
17  janv.  1882,  aff.  Mines  de  Lière,  ibid.y  1884,  p.  2i0. 

Les  auteurs,  en  présence  des  termes  équivoques  de  l'art.  96, 
sont  d'avis,  au  contraire,  que  la  peine  de  Temprisonnement 
ne  doit  être  prononcée  qu'en  cas  de  récidive,  le  doute  devant 
toujours  être  favorable  à  l'accusé  (Bury,  t.  2,  n»  1187; 
Richard,  n°  434;  Dupont,  Jurispr.  des  mines,  t.  2,  p.  436; 
Féraud-Giraud,  t.  2,  n<>  1121;  Douai,  5  mars  1884,  au.  Mines 
d'Anzin,  Revue  de  légisL  des  mines,  1884,  p.  237). 

585.  £n  ce  qui  concerne  la  récidive,  il  a  été  jugé  que 
les  règles  applicables  sont  celles  qu*édicte  l'art.  483  c.  pén. 
en  matière  de  contraventions,  et  non  celles  de  l'art.  58  du 
môme  code  concernant  les  délits  ;  qu'en  conséquence,  le  pré- 
venu condamné  pour  contravention  à  une  loi  ou  à  un  règle- 
ment sur  les  mmes  n'est  point  passible  des  peines  de  la 
récidive,  si  la  condamnation  déjà  prononcée  contre  lui  pour 
une  infraction  de  môme  nature  remonte  à  plus  de  douze 
mois  (Dijon,  9  juill.  1862)  fl).  M.  Féraud-Giraud,  t.  2,  no  1123, 
estime,  au  contraire,  que  c  est  le  régime  des  délits  qui  doit  être 
appliqué  ;  c'est  en  effet  ce  que  l'on  admet  à  d'autres  points 
de  vue,  notamment  en  ce  qui  touche  la  prescription  (V.  suprày 
n«  576]. 

58o.  On  s'est  demandé  si,  en  matière  d'infraction  aux 
lois  minières,  il  y  avait  lieu,  le  cas  échéant,  d'appli(][uer  le 
cumul  des  peines.  Logiquement,  on  devrait  s'en  tenir  à  la 
négative,  puisque  ces  infractions  constituent  des  délits  et 
qull  est  ae  principe,  en  droit  français,  que  les  peines 
correctionnelles  ne  se  cumulent  pas.  D'après  M.  Féraud- 
Giraud,  t.  2,  n^  1124,  on  serait  obligé  d'admettre  ce  cumul, 
par  la  raison  que  l'art.  95  de  la  loi  de  1810,  qui  enjoint  aux 
iprocureurs  de  la  République  de  poursuivre  les  contrevenants 
aux  règlements  sur  les  mines,  ordonne  de  le  faire  ainsi  qu'il 
est  réglé  et  usité  pour  les  délits  forestiers,  et  qu'il  est  admis 

Îue,  pour  ces  délits,  le  cumul  existe  et  doit  être  prononcé. 
.a  cour  de  cassation,  appliquant  à  l'égard  des  délits  fores- 
tiers un  système  qu'elle  avait  déjà  admis  pour  les  délits  en 
matière  de  douanes  (V.  suprà,  v*  Douanes,  n®  671),  décide 
que  les  peines  d'amendes  pourront  être  cumulées,  mais 
qu'il  n'en  saurait  être  de  môme  de  l'emprisonnement  ;  et, 

(1)  (Lebaibellié  et  Ghanlaire.)  —  Les  siears  Lebaibellié  et 
Ghanlaire,  maîtres  de  forges,  ont  été  poursuivis  pour  avoir  laissé 
échapper  dans  la  rivière  les  eaux  de  leur  patouillet.  Une 
condamnation  avait  déjà  été  prononcée  contre  eux  pour  le  même 
fait,  une  autre  contravention  plusieurs  années  auparavant.  Le 
14  mai  1862,  jugement  du  tribunal  de  Wassy,  qui,  considérant 
les  prévenus  comme  étant  en  état  de  récidive,  les  condamne  à 
Femprisonnement.  —  Appel. 

Là  cour;  —  Considérant  que  les  faits   sont  constants,  non 


au*elles  tiennent  tout  à  la  fois  de  la  nature  du  délit  par  la  juri- 
iction  et  par  la  quotité  des  peines  appliquées,  et  de  la  contra- 
vention par  leur  dénomination  légale,  par  la  forme  des  consta- 
tations et  des  poursuites,  et  principalement  par  cette  circonstance 
capitale  que  Pexistence  du  fait  suffit  pour  constituer  l'infraction, 
indépendamment  de  la  bonne  foi  ou  ae  la  volonté  de  son  auteur, 
responsable  dans  tous  les  cas,  même  au  point  de  vue  pénal,  des 
actes  et  omissions  des  employés;  —  Considérant  qu'en  édictant 
une  notable  aggravation  de  peine  contre  les  contrevenants  en 
état  de  récidive,  sans  s'expliquer  sur  l'organisation  de  cette 
récidive,  le  législateur  a  nécessairement  voulu  s'en  référer  aux 
principes  généraux  du  droit  commun  sur  la  matière;  qu'autre- 
ment il  aurait  précisé  les  circonstances  constitutives  de  cette 
récidive,  et  notamment  déterminé  la  limite  au  delà  de  laquelle 
elle  n'existerait  plus,  comme  il  l'a  fait  pour  certains  délits 
spéciaux  évidemment  plus  graves,  et  particulièrement  en  matière 
de  détentions  d'armes  de  guerre  et  de  fraude  dans  la  vente  des 
marchandises;  —  Considérant   que  Ton  ne  saurait   d'ailleurs 


pour  justiGer  sa  théorie,  la  cour  ajoute  que,  s'il  en  est  ainsi, 
c'est  que  l'amende  constitue  plutôt  une  réparation  civile 
qu'une  peine  proprement  dite,  tandis  que  Temprisonnement, 
affectant  directement  la  personne  du  prévenu  dans  sa 
liberté,  a  tous  les  caractères  d'un  châtiment  et,  par  consé- 
quent, tombe  sous  l'application  du  principe  du  non-cumul 
(Crim.  cass.  21  nov.  1878,  aff.  Surmont,  D.  P.  79. 1. 386).  — 
Ce  système,  qui  sans  doute  serait  également  appliqué  aux 
délits  miniers,  est  loin  d'être  satisfaisant;  il  est,  en  efifet, 
très  difficile  d'admettre  la  distinction  qu'il  établit  suivant 
la  nature  des  peines;  si,  à  la  différence  de  l'emprisonne- 
ment, l'amende,  conséquence  des  délits  miniers,  n'aiîecte 
pas  la  liberté  du  coupable,  elle  n'en  revêt  pas  moins  tous 
les  caractères  d'une  peine;  et  cela  est  d'autant  plus  vrai 
qu'à  côté  d'elle,  les  juges  peuvent  prononcer  de  véritables 
réparations  civiles,  en  ordonnant  les  restitutions  et  des 
dommages-intérêts  au  profit  de  la  partie  lésée.  En  Belgique, 
la  difficulté  n'existe  plus  depuis  la  promulgation  de  la  loi 
de  1867,  qui,  dans  ses  art.  58  et  100,  pose  le  principe  gé- 
néral du  cumul  absolu  des  peines. 

587.  Quant  à  l'application  des  peines  aux  personnes 
(Rép.  n^  449),  il  a  été  jugé  que,  si  les  contraventions  ont 
été  commises  par  des  copropriétaires  d'une  mine,  ou  sur 
leurs  ordres,  les  condamnations  devront  être  prononcées 
solidairement  contre  eux  (Dijon,  9  juill.  1862,  suprà,  n»  585). 

588.  Si  les  infractions  sont  le  fait  d'une  société  minière,  il 
y  aurait  lieu,  d'après  M.  Féraud-Giraud,  t.  2,  n«  1 1 17,  de  recher- 
cher l'associé  à  qui  le  délit  est  imputable,  et  qui  seul  devrait 
être  poursuivi.  Dans  le  cas  où  les  recherches  n'aboutiraient 
pas,  il  ne  pourrait  y  avoir  aucune  poursuite  au  correction- 
nel, la  société  restant  d'ailleurs  toujours  responsable  au 
point  de  vue  d'une  action  civile. 

580.  A  la  matière  de  la  police  des  mines  se  réfèrent  les 
documents  suivants,  qui  en  forment  pour  ainsi  dire  le  code  : 
Loi  du  21  avr.  1810,  art.  93  à  96;  Décrets  des  6  mars  1811  et 
3  janv.  1813J  Lois  des  27  avr.  1838  et  17  juin  1840;  Ordon- 
nances des  7  mars  1841,18  avr.  1842,  26  mars  1842,  Décret 
du  23  oct.  1852;  Loi  du  9  mai  i866;  Décrets  des  27  juin 
1866  et  11  févr.  1874  ;  Lois  des  27  juill.  1880  et  8  juUl.  1890. 

Sect.  7.  —  Des  concessions  ou  jouissancks  des  mines  antâ- 

RIKURBS  ALA  LOI  DU  21  AVR.  4810  {Rép.  W**  452  à  491). 

500.  La  matière  a  aujourd'hui  perdu  la  plus  grande 
partie  de  son  importance  ;  aussi  ne  faut-il  pas  s'étonner  de 

que  l'on  est  donc  forcément  appelé  à  conclure  que  la  récidive 
édictée  par  l'art.  96  de  la  loi  du  21  avr.  1810  sur  les  mines  est 
celle  qm  a  été  organisée  d'une  manière  générale  pour  les  contra- 
ventions par  l'art.  483  c.  pén.  ;  —  Considérant  qu'il  y  a  d'autant 
plus  lieu  de  décider  de  la  sorte  que  ces  contraventions,  ordinai- 
rement peu  graves  au  point  de  vue  de  la  morale,  ne  peuvent 
§uère  devenir  dangereuses  qu'autant  qu'elles  se  répéteraient 
ans  un  espace  de  temps  fort  limité  :  que  c'est  donc  le  cas,  en 
maintenant  l'assimilation  que  la  loi  en  fait  elle-même  aux 
contraventions  en  matière  de  voirie  et  de  police,  de  l'étendre  à 
celles  relatives  aux  bois  et  forêts,  à  la  pêche,  à  la  chasse,  avec 
lesquelles  elles  ont  tant  d'analogie,  et  qui,  comme  elles,  sont  des 
délits  par  la  juridiction  et  par  la  nature  des  peines  des  contra- 
ventions par  tous  les  autres  aspects,  et  notamment  par  l'organi- 
sation de  leur  récidive;  —  Considérant,  en  fait,  que  la  peine 
de  100  fr.  d'amende  antérieuremunt  appliquée  à  chacun  des 
deux  appelants  pour  contravention  aux  lois  et  règlements  sur 
les  mines,  remonte  au  11  févr.  1852,  c'est-à-dire  Bien  au  delà 
des  douze  mois  assignés  par  le  code  pénal  comme  limite  à  la 
récidive  en  matière  de  contravention;  qu'il  convient  donc 
d'émender  sous  ce  rapport  le  jugement  dont  est  appel,  et  de 
décharger  les  appelants  de  la  peine  d'emprisonnement  prononcée 
contre  eux;  —  Considérant,  sur  la  question  de  savoir  s'il  y  a  lieu 
de  prononcer  une  amende  distincte  contre  chacun  des  appelants, 
que  tous  deux  sont  propriétaires  et  cogérants  des  lavoirs  et 
patouillets  dont  il  s'agit  au  procès;  que  les  contraventions 
commises  dans  la  marâie  ou  la  direction  de  ces  patouillets  l'ont 
été  sous  leurs  yeux,  avec  leur  coopération  et  d'après  leurs 
ordres;  qu'ils  doivent  donc  être  considéras  tous  deux  comme 
auteurs  personnels  des  faits  relevés  et  condamnés  comme  tels, 
non  pas  isolément  comme  l'a  fait  le  tribunal,  mais  par  la 
voie  solidaire,  aux  termes  de  l'art.  55  c.  pén.,  les  condamne 
chacun  à  100  fr.  d'amende  et  aux  dépens,  le  tout  par  la  voie 
fiolid.air6   etc 

Du  9  juill.' 1862.-C.  de  D^on^  2«  eh.-Mlf.  Yilliérod^  pr.-Mal- 
trejean,  av.  gén. 
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la  rareté  des  décisions  judiciaires  dont  elle  a  été  Tobjet  depuis 
la  publication  du  Répertoire,  —  Il  a  été  jugé  que  les  conces- 
sions de  mines  antérieures  à  la  loi  de  1810,  et  qui  ne  payaient 
aucune  redevance  aux  propriétaires  de  la  surface,  ne  leur 
en  doivent  aucune  également  depuis  la  promulgation  de 
cette  loi.  Si,  au  contraire,  les  mines  étaient  tenues  à  un 
versement,  le  taux  devra  rester  tel  quil  était  avant  1810 
(Req.  8  févr.  1858,  aff.  Chirat  de  Souzy,  D.  P.  58. 
1.  203). 

Sect.  8.  —  Compétence. 

50f .  Nous  avons  eu  l'occasion,  au  cours  des  explications 
qui  [)récèdent,  d'indiquer  un  assez  grand  nombre  de  solutions 
relatives  à  des  questions  de  compétence.  11  reste  à  résumer  ici, 
dans  un  tableau  d'ensemble,  les  principaux  cas  dans  lesquels 
a  été  reconnue  la  compétence,  soit  de  l'autorité  administra- 
tive, soit  de  l'autorité  judiciaire,  en  faisant  observer  que  ces 
règles  sont  d'ordre  public,  et  ne  sauraient  dès  lors,  êtie 
modifiées  par  les  conventions  des  parties  (Dijon,  29  avr. 
1891,  aff.  Argand,  D.  P.  91.  2.  251). 

Art.  1«'.  —  Compétence  de  Vautorité  administrative 

{Rép,  n"  492  à  559). 

592.  L'autorité  administrative  est  compétente  à  l'exclu- 
sion de  l'autorité  judiciaire  :  1°  pour  reconnaître  la  caté- 
.^orie  légale  à  laquelle  appartient  une  substance  minérale 
Rép.  n«  505  ;  Adde  :  Lallier,  1. 1 ,  p.  53  ;  Dufour,  p.  12 ;  Féraud- 
jiraud,  1. 1,  n®  8;  Bréchignac  et  Michel, n»  458;  ;  —  2«  Pour 
donner  Tinterprétation  des  actes  de  concession,  notamment 
en  ce  qui  concerne  les  limites  assignées  aux  concessions, 
et  prononcer  sur  la  validité  de  ces  actes  (Req.l3déc.  1859, 
aff. Beuret-Godard,  D.  P.  60. 1. 90;  Civ.  rej.  19  nov.  1861,  aff. 
Seyve,  D.  P.  61.  1.  486;  Cons.  d'Et.  8  avr.  1865,  aff.  Mines 
d'Anzin,  D.  P.  66.  3.  6  ;  12déc.  1868,  alî.  Compagnie  géné- 
rale des  Asphaltes,  D.  P.  69.  3.  59;  Civ.  cass.  7  juin  1869,  aff. 
Javal,  D.  P.  69.  1.  301  ;  Trib.  confl.  24  nov.  1877,  aff.  Frère- 
jean,  D.  P.  78.  3.  30;  28  févr.  1880,  aff.  Mines  de  Filhols,DiP. 
81.  3.  36  ;  Lyon. 20  juin  1884,  aff.  Argand,  D.  P.  85.  2.  279; 
Dijon,  29  avr.  1891,  cité  suprà,  n»  591.  Comp.  Rép.  n»493)  ; 
—  3*  Pour  statuer  sur  le  mode  d'exploitation  des  gise- 
ments. Ainsi  l'autorité  administrative  peut  seule  pres- 
crire des  mesures  tendant  à  modifier  le  mode  d'exploi- 
tation, telles  que  celles  relatives  à  l'emplacement  des 
puits,  à  la  direction  des  travaux  intérieurs,  etc.  (Besan- 
çon, 4  avr.  1854,  aff.  De  Grimaldi,  D.  P.  56.  2.  245, 
Comp.  Rép.  n<>  507)  ;  —  4°  Pour  instruire  les  demandes  en 
renonciation  et  celles  en  restriction  des  concessions  ;  — 
50  Pour  vérifier  si  une  concession  peut  valablement  être 
frappée  de  déchéance ,  et  si  les  conditions  nécessaires  se 
trouvent  réunies  (Cons.  d'Et.  12  déc.  1868,  aff.  Compagnie 
des  Asphaltes,  D.  P.  69.  3.  59  ;  Civ.  cass.  17  mars  1873, 
aff.  Compagnie  des  Asphaltes,  D.  P.  73.  1.  471  ;  Trib. 
contl.  24  nov.  1877,  aff.  Frèrejean,  D.  P.  78.  3.  30)  ;  — 
6<>  Pour  trancher  les  contestations  entre  les  mômes  parties 
relativement  à  la  quotité  et  au  payement  des  redevances 
tréfoncières  ;  —  7®  Pour  instruire  et  juger  les  demandes  en 
dégrèvement  des  redevances  tréfoncières  (R^.  n®  534)  ;  — 
8°  Pour  connaître  des  demandes  en  indemnité  formées 
contre  des  concessionnaires  de  mines  par  des  tiers  qui  ont 
fait,  antérieurement  à  la  concession,  des  travaux  et  des  explo- 
rations utiles  (Cons»  d'Et.  13  mars  1856,  aff.  Mines  de  la 
Calaminière,  D.  P.  56.  3.  56)  ;  —  9«  Pour  fixer  les  indem- 
nités dues  aux  propriétaires  superfi claires  à  Toccasion  de  la 
recherche  des  matières  minérales  avant  la  concession  (Nau- 
dier,  p.  123;  Richard,  n*>  134);  —  lO*  Pour  trancher  les 
difficultés  qui  peuvent  s'élever  entre  les  concessionnaires 
de  mines  et  les  propriétaires  de  la  surface,  relativement  à 
l'occupation  de  terrains  et  à  la  nécessité  de  cette  occupation 
(Cons.  d'Et.  3  déo.  1846,  aff.  Fogle,  D.  P.  47.  3.  65,  et  Rép. 
n®  501);  —  ll«  Pour  réçler  les  difficultés  nées  à  l'occasion 
de  matières  non  concéaées,  extraites  en  même  temps  que 
les  substances  qui  ont  fait  l'objet  de  la  concession  (Féraud- 
Giraud,  t.  1,  n»  17);  —  12»  Pour  fixer  l'indemnité  due 
aux  concessionnaires,  par  les  compagnies  de  chemins 
de  fer,  à  raison  des  obstacles  apportés  à  l'exploitation  mi- 
nière (V.  suprà,  n«  515)  ;    —  13«»  Pour  statuer  sur  les  récla- 


mations des  concessionnaires  de  mines  inondées  ou  menacées 
d'inondation  contre  la  fixation  de  leur  quote-part  dans  les 
taxes  qui  leur  sont  imposées;  —  14«  Pour  fixer  les  sommes 
dues  par  les  concessionnaires  aux  communes  pour  leur 
quote-part  dans  l'entretien  des  chemins  de  fer  vicinaux. 

593.  En  ce  qui  concerne  les  pouvoirs  du  ministre,  on  a 
vu  au  Rép.  n^  533  qu'il  ne  lui  est  pas  permis  de  modifier 
par  des  arrêtés  les  clauses  et  conditions  de  l'acte  de  con- 
cession d'une  mine.  Mais  il  a  été  décidé  que  le  ministre  des 
travaux  publics  n'excède  pas  ses  pouvoirs  en  approuvant  le 
bornage,  fait  par  les  ingénieurs,  de  la  ligne  séparative  de 
deux  concessions  de  mines  limitrophes,  sa  décision  ne  f^ 
sant  pas  obstacle  au  droit  des  concessionnaires  de  deman- 
der au  conseil  d'Etat,  par  la  voie  contentieuse,  l'interpréta- 
tion des  ordonnances  de  concession  (Cons.  d'Et.  18  août 
1856,  aff.  Mines  des  Roys,  D.  P.  57.  3.  21). 

Aut.  2.  —  Compétence  de  [^autorité  judiciaire 
(Rép.  n»"  559  à  587). 

594.  Les  tribunaux  civils  sont  compétents  :  i^  chaque 
fois  qu'une  question  de  propriété  est  soulevée,  et  il  en  est 
de  même  des  difficultés  relatives  à  la  possession.  Si  les  tribu- 
naux administratifs  sont  saisis  d'un  procès  où  une  telle 
c[uestion  est  soulevée,  ils  doivent  s'en  dessaisir  et  surseoir 
jusqu'à  ce  que  les  tribunaux  civils  aient  statué  [Rép.  n«  539; 
Req.  23  nov.  1853,  aff.  Forges  d'Audineourt,  D.  P.  53. 1. 
332  ;  1 1  févr.  1 857,  aff.  Mines  de  la  Ricamarie,  D.  P.  57. 1. 258; 
Cons.  d'Et.  12  déc.  1869,  aff.  Compagnie  des  asphaltes,  D.P. 
69. 3. 59  ;  Grenoble,  14  août  1875,  supràj  n»  135  ;  Liège,  16  mai 
1883,  aff.  Société  de  la  Basse-Sambre,  D.  P.  85.  2. 129);- 
20  Pour  faire  l'application  des  actes  de  concession  ou  des 
règlements  administratifs  dont  les  termes  n'ont  pas  besoin 
d'interprétation  (Civ.  rej.  11  nov.  1861,  aflf.  Seyve,  D.  P.  61. 
1.  486;  Dijon,  29  avr.  1891,  cité  suprà,  n«  591);  —  3«  Pour 
interpréter  les  dispositions  du  tarif  annexé  au  décret  de  con- 
cession et  établissant  le  taux  de  la  redevance  due  au  proprié- 
taire de  la  surface,  lorsqu'elles  sont  transportées  dans  le  ^ 
contrat  intervenu  entre  le  propriétaire  et  le  concessionnaire, 
les  dispositions  prenant  alors  le  caractère  de  conventions 
privées  (Civ.  rej.  21  juin  1853,  aff.  Raverot,  D.  P.  53.1. 
286);—  4<'  Pour  connaîfre  de  l'action  oui,  sans  contester  les 
acies  de  l'Administration,  tend  à  en  aéterminer  les  consé- 
quences dans  un  intérêt  purement  privé,  et  en  vertu  des 
principes  du  droit  commun  (Civ.  rej.  3  janv.  1853,  atf.  Che- 
min de  fer  de  Saint-Ëtienne  à  Lyon,  D.  P.  53.  1. 133);- 
5?  Pour  statuer  sur  le  sens  et  l'exécution  de  conventions 
intervenues  entre  l'inventeur  d'une  mine  et  celui  qui  a 
obtenu  la  concession,  à  l'effet  de  régler  leurs  intérêts  privés 
(Lyon,  14  juin  1865,  aff.  Bethenot,  D.  P.  66.  2.  142);- 
6®  Pour  statuer  sur  une  demande  en  payement  de  redevances 
dues  en  vertu  d'une  convention  entre  le  propriétaire  et  un 
explorateur  pour  extractions  faites  antérieurement  à  la  con- 
cession (Trib.  confl.  15  mars  1873,  aff.  Gillier,  D,  P.  74. 3,7; 
Trib,  Seine,  46  déc.  1876,  aff.  DeCandé,  D.  P.  80.  2.  45);  - 
V  Pour  statuer  sur  les  oppositions  aux  travaux  entrepris  en 
violation  des  prescriptions  de  la  loi  de  1810  (Cons.  d'Et.  Hjanv. 
1867,  aff.  Cussinel,  D.  P.  68.  3. 16);  —  8»  Pour  connaître  des 
actions  en  indemnité  intentées  par  les  propriétaires  supert- 
ciaires  à  raison  de  l'occupation  ou  de  dégâts  causés  à  la  si^* 
face  par  les  concessionnaires  (Besançon,  4  avr.  1854,  aff.  ^Jp 
Grimaldi,  D.  P.  56. 2. 245  ;  Req.  3  févr.  1857,  aff.  Coste,  D.  P.»^; 
1.  193;  Cons.  d'Et.  4  avr.  1864,  aff.  Denier,  D.  P.  ^^-/'AV 
L.  21  avr.  1810,  art.  43  modifié  par  la  loi  du  27  juill.  iwj^ 
—  9®  Pour  ordonner,  dans  un  intérêt  privé,  les  ^^f^ 
propres  à  faire  cesser,  dans  l'avenir,  le  dommage  ca^^^  PJ. 
les  travaux  d'exploitation  de  mines  postérieures  à  la  con- 


cession  (Req.  23  avr.  1850,  aff.  Chagot,  D.  P.  ^- Il *!^' 
Arrêt  Besançon,  4  avp.1854,  précité;  Req.  17  juin  *?^/»  ^ 


21  avr.  1810;  —  110  Pour  apprécier  la  solvabilité  de  lacau 
tion  présentée  en  vertu  du  môme  article;  —  12"  ^^^^A^efl 
les  réclamations  en  dommages-intérêts  formées  ^^J|î|r^Qn 
compagnies  de  chemins  de  fer  à  raison  d'une  mtercu  ^^ 
d'exploiter  alors  que  cette  intercbction  ^<P^^*^L  pour 
dépossession  défimtive  (V.  suprà,  n^  515);  —  l^  '^ 
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statuer  sur  les  réclamations  d'indemnité  d'une  concession 
contre  une  autre  (Giv.  cass.  5  janv.  1858,  cité  par  Féraud- 
Giraud,  t.  2,  n«  675)  ;  —  14'»  Pour  régler  les  difficultés  rela- 
tives à  la  constitution  et  au  fonctionnement  des  sociétés 
minières  (Rép.  n°  579;  Féraud-Giraud,  t.  1,  n»  201);  — 
io^  Pour  interpréter  les  actes  de  cession  de  mines  ou  du 
droit  de  fouilles  et  recherches  (Civ.  cass.  16  juin  1856,  aff. 
Grandin,  D.  P. 57.1,  478);  —  16®  Pour  connaître  des  actions 
en  nullité  de  la  vente  partielle  ou  du  partage  d'une  conces- 
sion (L.  21  avr.  1810,  art.  7). 

505.  Les  questions  litigieuses  relatives  aux  mines,  dont 
la  connaissance  appartient  à  Tautorité  judiciaire,  doivent 
être  portées  devant  les  tribunaux  d'arrondissement  ;  les  juges 
de  paixne sont  jamais  compétents  en  cette  matière;  ainsi  les 
actions  pour  dommages  aux  champs,  dont  la  connaissance 
leur  appartient  en  principe  (L.  25  mai  1838,  art.  5,  §  1),  ne 
peuvent  être  portées  devant  eux  quand  les  dommages  ont 
été  causés  par  des  travaux  d'exploitation  de  mines  (Dijon, 
28  janv.  1856,  aff.  Mines  de  Blanzy,  D.  P.  57.  2.  6;  21  août 
1856,  aff.  Chagot,  D.  P.  57.  2.  6;  Req.  14  janv.  1857,  aff. 
Mines  d'Anzin  et  aff.  Chagot,    D.  P.  57.  1.  154). 

Sect.  9.  —  Des  expertises  {Rép.  n^»  587  à  606). 

596.  L'expertise,  ainsi  qu'on  l'a  dit  au  Rép.  n®  587, 
constitue  le  principal  mode  de  preuve  admis  en  matière 
de  contestations  minières,  et  le  juge  est  toujours  libre  d'y 
recourir.  Ainsi  il  a  été  décidé  que  le  conseil  de  préfecture 
appelé  à  régler  les  indemnités  dues  par  un  concessionnaire 
pour  recherches  ou  travaux  faits  par  des  tiers  antérieurement 
a  l'acte  de  concession  n'est  pas  tenu  de  prendre  les  rap- 
ports des  ingénieurs  des  mines  pour  base  de  sa  décision  ;  il 
peut,  s'il  le  juge  utile,  ordonner  une  expertise  pour  la 
vérification  et  l'évaluation  des  travaux  exécutés  (Cons.  d'Et. 
13  mars  1856,  aff.  Mines  de  la  Calaminière,  D.  P.  56.  3.  56). 
Mais  il  peut  aussi  s'en  tenir  à  ces  rapports,  s'il  y  trouve  des 
renseignements  suffisants. 

597.  Dans  les  cas  où  une  expertise  est  ordonnée,  elle 
doit  être  faite,  aux  termes  de  l'art.  87  de  la  loi  de  1810, 
d'après  les  règles  de  droit  commun  édictées  par  le  code-de 
procédure  civile;  et  il  en  est  ainsi,  d'après  la  jurisprudence, 
alors  môme  qu'elle  a  été  ordonnée  par  un  tribunal  de  l'ordre 
administratif  (/14).  n»"  595  et  596;  26  déc.  1867,  aff.  Mines 
d'Aix-Noulette,  D.P.68.3.98;  Bury,  t.  2,  n»  1145;  Féraud- 
Giraud,  t.  2,  n»  1073  ;  Bréchignac  et  Michel,  n»  461).  Il  en 
est  autrement,  toutefois,  dans  les  cas  pour  lesquels  l'exper- 
tise est  prescrite  par  d'autres  lois  qui  ont  réglé  des  procé- 
dures spéciales  à*  suivre  (V.  notamment  L.  16  sept.  1807, 
art.  5  et  6;  Décr.  6  mai  1811,  art.  49  à  53;  Féraud-Giraud, 
t.  2,  n<>  1073^.  — Cette  solution  est-elle  encore  exacte  aujour- 
d'hui, sous  l'empire  de  la  loi  du  22  juill.  1889  sur  la  pro- 
cédure à  suivre  devant  les  conseils  de  préfecture  ?  La  ques- 
tion est  délicate,  et  l'on  peut  soutenir  que  les  art.  13  et  suiv. 
de  cette  loi,  qui  édictent  des  règles  précises  sur  les  exper- 
tises ordonnées  par  les  conseils  de  préfecture,  sont  appli- 

•  cables  en  matière  de  mines  comme  en  toute  autre  matière. 

598.  Sur  le  choix  des  experts,  V.  Rép.  n«  592.  —  Ajoutons 
cpe,  d'après  certains  auteurs,  il  y  aurait  lieu  d'exclure  de 

I  expertise  les  ingénieurs  qui,  par  suite  de  leur  situation, 
auraient  été  dans  le  cas,  dans  des  rapports  ou  autrement, 
de  formuler  un  avis  sur  la  contestation,  et  cela  par  applica- 
tion des  art.  283  et  310  c.  proc.  civ.  (Féraud-Giraud, 
t.  2,  no  1075). 

599.  Les  expertises  peuvent  être  confiées  à  des  ingé- 
nieurs ou  à  des  conducteurs  de  l'administration  des  Ponts  et 
Chaussées  (Cons.  d'Et.  22  mars  1866,  aff.  De  Bardies,  D.  P. 
67.  3.  9).  ' 

600.  Par  application  d'une  règle  constante  en  matière 
civile  tV.  suprày  v*  Expertise),  il  a  été  décidé  que  la  partie 
qui  a  assisté  sans  protestation  aux  opérations  a'une  exper- 
tise ordonnée  en  matière  de  mines  n'eit  pas  recevable  a  se 
plaindre  ensuite  des  irrégularités  qui  auraient  pu  être  com- 
mises, notamment  de  ce  qu'elle  n'aurait  pas  été  régulière- 
ment sommée  d'y  assister,  ou  de  ce  que  les  experts  ne 
rempliraient  pas  les  conditions  exigées  par  l'art.  88  de  la  loi 
du  27  avr.  1810  (Cons.  d'Et.  22  mars  1866,  cité  suprà,  n»  599; 

II  mai  1872,  aff.  Forges  d'Aubenas,  D.  P.  73.  2.  92).  La 
présence  de  l'une  des  parties  à  l'expertise  est,  d'ailleurs,  suffi- 


samment établie  par  la  mention  qui  est  faite  dans  le  rapport 
des  experts  (Même  arrêt,  du  22  mars  1 866). 

601 .  Les  parties  doivent  fournir  aux  experts  tous  les 
renseignements  et  leur  donner  tous  les  moyens  propres  à 
faciliter  leur  tâche.  Le  refus  d*une  partie  de  laisser  examiner 
les  lieux  litigieux  pourrait  entraîner  contre  elle  une  condam- 
nation à  des  dommages  et  intérêts  (Bruxelles,  21  déc.  1814, 
cité  par  Féraud-Giraud,  t.  2,  n»  1079). 

602.  On  a  vu  au  Rép.  n«  599  que  le  ministère  public 
doit  donner  son  avis  au  sujet  de  toutes  les  expertises 
ordonnées  par  les  juges  sur  le  rapport  déposé,  à  peine  de 
nullité  (Conf.  Bury,  t.  2,  n"  1152  et  1154).  M.  Féraud-Giraud, 
t.  2,  n°  1083,  étend  cette  obligation  à  toutes  les  affaires 
litigieuses  concernant  les  mines.  Cette  extension  serait  assu- 
rément très  justifiée  ;  mais  il  est  difficile  de  l'admettre  dans 
le  silence  de  la  loi. 

603.  Les  frais  de  l'expertise  sont,  aux  termes  de  l'art.  91, 
réglés  par  les  tribunaux  (Rép.  n»  603).  Si  c'est  le  conseil  de 
préfecture  qui  a  ordonné  l'expertise,  il  lui  appartient  natu- 
rellement de  procéder  à  ce  règlement,  et  il  y  aura  lieu, 
semble-t-il,  d'appliquer  à  cet  égard  l'art.  23  de  la  loi  du 
22  juill.  1889,  ainsi  que  le  règlement  du  18  janv.  1890,  oui 
fixe  les  allocations  pour  la  procédure  à  suivre  devant  les 
conseils  de  préfecture  (D.  P.  90.  4.  7).  —  Dans  le  cas  où 
l'expertise  a  été  motivée  par  une  réclamation  contre  les 


ment,  en  ce  qui  concerne  les  points  sur  lesquels  a  porté 
l'expertise  (Cons.  d'Et.  4  juin  1880,  aff.  Chagot,  D.  P.  81.  3. 
57).  Cette  solution  repose  sur  l'art.  52  du  décret  du  6  mai 
1852,  qui  consacre  en  matière  de  mines  une  règle  analogue 
à  celle  qui  résultait,  en  matière  de  contributions  directes,  de 
l'art.  78  de  l'arrêté  du  24  flor.  an  8.  Or  la  loi  du  29  déc. 
1884  (D.  P.  85.  4.  39)  a  innové  sur  ce  point  et  décidé  (art.  5) 
que  désormais  les  frais  de  l'expertise  et  de  la  tierce  expertise 
seraient  supportés  par  la  partie  qui  succombe,  suivant 
Tappréciation  du  juge,  conformément  au  droit  commun 
(V.  suprà,  v«  Impôts  directs,  n®  243).  On  peut  se  demander 
si,  en  présence  de  cette  disposition  nouvelle,  l'art.  52  pré- 
cité a  conservé  son  application.  La  question  parait  délicate. 
On  pourrait,  dans  le  sens  de  la  négative,  argumenter  de 
l'art.  4  de  la  loi  de  1884,  d'où  il  résulte  que  les  dispositions 
nouvelles  introduites  par  cette  loi  sont  applicables  en 
matière  de  contributions  directes  et  de  taxes  cLSsimilées,  ce 
qui  comprend  les  redevances  minières  dues  à  TEtat. 

604.  En  terminant,  nous  rappellerons  oue,  ici  comme 
en  toute  matière,  les  juges  ne  sont  jamais  obligés  d'adopter 
les  conclusions  des  rapports  des  experts,  quand  leur  convic- 
tion y  est  contraire.  Si  les  données  d'une  première  exper- 
tise leur  semblent  insuffisantes,  ils  peuvent  en  ordonner 
une  seconde,  ou  môme  demander  Tavis  des  ingénieurs  des 
mines  et  en  faire  la  base  de  leur  opinion  (Cons.  d'Et.  26  déc. 
1867,  aff.  Compagnie  des  mines  d^Aix-Noulette,  D.  P.  68.  3, 
98  ;  Bury,  t.  2,  n»  1145  ;  Féraud-Giraud,  t.  2,  n»  1085). 

605.  Aux  termes  de  l'art.  90  de  la  loi  du  21  avr.  1810 
[Rép.  n^  605),  aucun  plan  ne  sera  admis  dans  une  contesta- 
tion comme  pièce  probante  qu'autant  qu'il  aura  été  levé 

s' 

nieur 

pour  vérifier  ces  pièces  de  la  procédure. 

GHAP.  3.  —  Des  minières  (minerais  de  fer,  terres 
psrriteuses  et  alnminenses,  tourbières)  et  des 
carrières. 

Sect.  1".  —  Des  minièrks  {Rép.  n*»  607  à  609). 

606.  La  matière  des  minières  a  été  profondément  modi- 
fiée depuis  la  publication  du  Répertoire  par  les  lois  des 
9  mai  1866  et  27  juill.  1880,  qui  sont  venues  successivement 
réformer  le  système  de  la  loi  de  1810,  pour  consacrer  une 
législation  mieux  en  rapport  avec  l'état  économique  et  la 
situation  actuels. 

607.  La  loi  du  9  mai  1866  (D.  P.  66.  4.  42),  votée  sur 
le  rapport  de  M.  Edouard  Dalloz,  secrétaire  de  la  commis- 
sion législative,  a  abrogé  les  art.  59  à  66  de  la  section  2  du 
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titre  7 ,  les  sections  4  et  5,  et  enfin  a  modifié  les  art.  57  et 
58  de  la  section  l**  du  même  titre.  Cette  loi,  dont  le  but 
était  de  faire  disparaître  les  règlements  restrictifs  qui 
gênaient  les  grandes  exploitations,  les  entraves  intérieures 
aui  plaçaient  Vindustrie  nationale  dans  des  conditions  d'in- 
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plaçaient 
/ériorité  à  Tégard  de  Tétrançer,  répondait  parfaitement  aux 
besoins  du  moment,  et  venait  donner  satisraction  aux  nom- 
breux exploitants,  qui  depuis  longtemps  la  reclamaient.  On 
aura  l'occasion  d'en  signaler  les  priincpales  dispositions  dans 
les  numéros  suivants. 

608.  Aux  termes  de  l'art.  3  de  la  loi  de  1810,  les 
minières  comprennent  les  minerais  de  fer  dits  d'alluvion, 
les  terres  pyriteuses  propres  à  être  converties  en  sulfate  de 
fer,  les  terres  alumineuses  et  les  tourbes.  On  a  fait  remar- 
quer, à  ce  propos,  au  Rép,  n»  607,  combien  peu  précise  et 
même  peu  exacte  était  cette  rédaction  de  Fart.  3  :  il  en  résul- 
terait qne  les  minières  ne  peuvent  jamais  renfermer  que  des 
minerais  de  fer  d'alluvion,  catégone  de  minerais  qui  revêti- 
raient toujours  le  caractère  de  minières,  et  que  les  autres 
minerais  de  fer,  minerais  en  amas  et  en  filons,  constitue- 
raient dans  tous  les  cas  de  véritables  mines  concessibles.  Or 
l'art.  69  établit,  au  contraire,  que  les  minerais  de  fer  en  cou- 
ches seront  réputés  minières,  quand  leur  exploitation  pourra 
avoir  lieu  à  ciel  ouvert,  et  que,  d'autre  part,  les  minerais  d'al- 
luvion  constitueront  de  véritables  mines  concessibles  chaqiie 
fois  que  l'exploitation  s'en  fera  au  mo^en  de  puits  et  gale- 
ries, ou  que,  dans  le  cas  où  l'extraction  se  pratiquerait  à 
ciel  ouvert,  ce  mode  de  travail  compromettrait  ou  rendrait 
impraticable  pour  l'avenir  l'exploitation  en  puits  et  galeries. 
La  loi  de  1866  a  laissé  subsister  cette  contradiction. 

609.  Les  anciens  art.  57  et  58  de  la  loi  de  i  810  ont  été 
modifiés  par  la  loi  de  1866.  Le  nouvel  art.  57  ne  reproduit 
plus  l'ancien  texte,  dans  leauel  le  législateur  énonçait  ce 
principe,  que  l'exploitation  des  minières  était  assujettie  à 
des  règles  spéciales;  mais  il  est  évident,  comme  on  l'a  fait 
remarquer  avec  raison,  que  si  cette  énonciation  ne  se 
retrouve  plus  en  termes  exprès,  elle  résulte  implicitement 
des  dispositions  mêmes  de  la  loi,  qm  distingue  avec  soin  les 
conditions  différentes  d'exploitation  des  mines  et  des 
minières,  et  pose  les  règles  spéciales  à  l'une  et  à  l'autre 
de  ces  deux  catégories  d'extraction. 

610.  A  l'inverse  de  ce  qui  a  lieu  pour  les  mines  propre- 
ment dites,  la  minière  continue  à  constituer,  du  jour  de  son 
exploitation,  une  seule  et  unique  propriété  avec  le  fonds 
ou  elle  se  trouve.  Le  principe  général,  qui  sert  de  base  à  la 
législation  en  cette  matière,  est  celui  de  l'accession,  d'après 
lequel  la  minière  appartient  toujours  au  propriétaire  de  la 
surface.  Ici  donc,  plus  de  séparation  juridique  entre  le  tré- 
fonds et  la  surface,  plus  de  redevances  tréfoncières,  sauf, 
bien  entendu,  les  cas  où,  par  suite  de  circonstances  spéciales 
(infràf  n^  616),  les  minières  se  transforment  en  véritables 
concessions. 

611.  De  ce  principe  découlent  plusieurs  conséquences 
importantes.  C'est  que,  d'abord,  l'exploitation  aura  un  carac- 
tère immobilier,  et  que,  par  suite,  les  objets  que  le  proprié- 
taire du  fonds  y  aura  placés  pour  son  service  et  son  exploi- 
tation devienaront  immeubles  par  destination  (Féraud- 
Giraud,  t.  2,  n^  932).  —  Quant  aux  parts  d'intérêts  dans 
une  société  d'exploitation  d'une  minière,  elles  conservent 
également  un  caractère  immobilier,  l'art.  8  de  la  loi  de 
1810  ne  s'appliquant  qu'aux  mines  proprement  dites,  et  ne 
pouvant,  vu  son  caractère  exceptionnel,  être  étendu  aux 
sociétés  de  minières,  sauf  l'hypothèse  où  ces  sociétés  au- 
raient revêtu  la  forme  commerciale  (Bury,  t.  2,  n^  i361; 
Féraud-Giraud,  t.  2,  n«  933). 

612.  Une  autre  conséquence  du  même  principe,  c'est  que 
l'hypothèque  ne  peut  porter  sur  la  minière  isolément  sans 
porter  en  même  temps  sur  le  fonds  lui-même  (Rép,  y^  Privi- 
lèges et  hypothèques,  n«  834  ;  Féraud-Giraud,  t.  2,  n«938.  — 
Contra:  Troplong,  Privilèges  et  hypothèques^  t.  2,  n*  404  bis), 

613.  La  cession  du  droit  d'exploiter  une  minière  consti- 
tue, en  m*incipe,  une  vente  mobilière  (Féraud-Giraud,  t.  2, 
n<>  936).  Toutefois,  il  a  été  jugé  que  la  convention  par  la- 
quelle un  propriétaire  concède  à  un  tiers  le  droit  de  recher- 
cher une  minière  dans  son  fonds,  de  l'exploiter  indéfiniment, 
s'il  vient  à  en  découvrir,  et  de  passer  sur  les  points  de 
l'immeuble  où  il  aurait  besoin  de  le  faire  dans  l'intérêt  de 
son  exploitation,  constitue  ime  concession  de  droits  réels  et  > 


immobiliers  au  préjudice  desquels  ne  peut  être  faîte  nlté- 
rieurement  la  vente  du  fonds  où  ils  doivent  être  exercés, 
pourvu  que  la  transcription  de  cette  convention  soit  anté- 
rieure à  celle  de  la  vente.  Si,  en  effet,  la  concession  dn  droit 
indéfini  d'exploitation  d'une  minière  a  le  caractère  d'une 
vente  mobilière  entre  le  vendeur  et  l'acquéreur,  elle  a,  entre 
ce  dernier  et  les  ayants  cause  à  titre  particulier  du  vendeur, 
le  caractère  d'une  cession  de  droits  réels,  que  la  priorité  de 
date  doit  faire  prévaloir  sur  toute  cession  ultérieure  (Nîmes, 
26  avr.  1865,  aff.  Rivière-Dejean,  D.  P.  65.  2. 153).  —Mais 
cette  décision  n'est  pas  à  l'abri  de  la  critique  (Y.  les  obser- 
vations en  note,  D.  P.  iHd,  Gomp.  Req.  15  déc.  1857,  aff. 
Gontard,  D.  P.  59.  1.  366). 

614.  Les  minières  ne  payent  aucune  redevance  à  l'Etat, 
autre  que  l'impôt  foncier  ordinaire,  sauf,  toutefois,  le  cas  où 
une  minière  est  réunie  à  une  mine.  Mais  les  exploitants 
des  minières  sont,  en  vertu  de  la  loi  du  15  juill.  1880 
(D.  P.  81.  4.  1),  soumis  au  payement  d'une  patente,  sauf 
dans  le  cas  prévu  par  l'art.  70  de  la  loi  de  1810  (Y.  infrà^ 
V®  Patente), 

615.  Les  exploitants  de  minières  sont  tenus,  comme  les 
concessionnaires  de  mines,  de  contribuer  à  l'entretien  des 
chemins  vicinaux  dont  ils  font  usage  pour  transporter 
les  minerais  extraits  (L.  21  mai  1836,  art.  14,  et  L.  20  août 
1881,  art.  11). 

Abt.  1".  —  Les  minerais  de  fer. 

§  1*'.  —  Du  minerai  de  fer  exploitable  à  ciel  ouvert,  ou  des  mi- 
nières proprement  dites  [Rép,  n»*  610  à  657). 

616.  On  a  rappelé  suprày  n»  608,  les  difficultés  qui 
naissent  de  la  combinaison  des  art.  3  et  69  de  la  loi  de 
1810  au  sujet  des  minerais  de  fer.  Selon  nous,  la  question 

Seut  se  résoudre  de  la  façon  suivante  :  les  minerais  de  fer 
'alluvion  et  les  affleurements  de  mines  de  fer,  qui  ont  des 
racines  profondes  sous  le  sol,  où  elles  existent  en  filons, 
couches  ou  amas,  constituent  de  véritables  minières  tant 
qu'ils  peuvent  être  exploités  à  ciel  ouvert  ou  par  des 
travaux  souterrains  insignifiants;  ils  constitueront,  au  con- 
traire, des  mines  susceptibles  de  concession  quand  l'exploi- 
tation s'opérera  par  travaux  souterrains,  sérieux  et  réels, 
au  moyen  de  puits  et  galeries.  Cette  solution,  enseignée 
déjà  au  Rép.  n«  607,  est  encore  aujourd'hui  généralement 
admise  (Féraud-Giraud,  t.  2,  n«  910). 

Quant  au  point  de  savoir  ce  qu'il  faudra  entendre  par  tra- 
vaux souterrains  sérieux  et  réels,  c'est  là  ime  q^uestion  techni- 
que qui  sera  résolue  en  fait  d'après  les  constatationsauxqueilM 

il  sera  procédé  par  les  gens  de  l'art  (Aguillon,  t.  2,  n®  672). 
D'après  M.  L.  Dupont,  Cours,  1. 1,  p.  432,  voici  quelle  serait 
la  distinction  à  faire  entre  les  mines  et  les  minières  de  fer  : 
«  S'il  s'agit  de  minerais  dits  d'alluvion,  la  minière  com- 
prend la  portion  du  gîte  ferrifère  exploitable  à  ciel  ouvert, 
ou  par  des  travaux  souterrains  de  peu  d'étendue  et  de  peu 
de  durée,  tandis  que  la  mine  concédée  de  minerai  de  ler 
d'alluvion  comprend  la  partie  exploitable  par  puits  ou 
galeries  régulières.  S'il  s^it  de  toute  autre  espèce  de 
minerais,  c'est-à-dire  de  minerais  en  filons,  couches  ou 
amas,  la  minière  comprend  toute  la  partie  exploilaoïe 
par  travaux  souterrains  ».  ^^     ]  - 

617.  Le  régime  des  minières  varie  suivant  que  1  exploi- 
tation a  lieu  à  ciel  ouvert  exclusivement,  ou  à  ciel  ouven 
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et  avec  des  travaux  souterrains  peu  importants. 

618.  —  l.  Minières  PROPRBMKNT  dites  exploitées  a  ci^ 
OUVERT  EXCLUSIVEMENT.  —  LoTsqu'uue  minière  ne  doit  ew 
exploitée  qu'à  ciel  ouvert,  le  propriétaire  de  la  surface  esi 
libre  d'en  entreprendre  l'exploitation  quand  bon  lui  sem- 
ble, à  la  seule  condition  d'en  faire  la  déclaralion  préa^^e 
à  la  préfecture  de  son  département.  Le  çréfet,  a^f  "^ 
de  l'art.  57,  doit  donner  acte  au  propriétaire  de  sa  deciare- 
tion,  et  l'exploitetion  a  lieu  sans  aucune  autre  formalité,  tru 
peut  commencer  l'extraction  minière  avant  le  donne  acw 
du  préfet;  il  suffit,  en  cas  de  contestetion,  de  pouvoir  prou- 
ver, d'une  façon  quelconque,  que  la  déclaration  a  été  »w 
antérieurement  au  conmiencement  des  travaux  (Aguiiiw  ♦ 

t.  2,  no  698).  ,  .,^-Atir 

619.  La  loi  n'indique  nulle  part  la  forme  que  doit  rBT««j 
la  déclaraUon  d'exploitetion.  Diaprés  M.  Féraud-Girauû,  i*  *» 
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n**  9i8,  il  y  aura  lieu  de  suivre  les  règlements  locaux 
chaque  fois  qu'il  en  existera.  A  défaut  de  règlement,  la 
demande  devra  contenir  les  nom,  prénoms,  qualités  et 
domicile  du  demandeur,  la  situation  exacte  du  gisement 
avec  plan  à  Tappui,  son  mode  d'exploitation,  enfin,  en  un 
mot,  toutes  les  indications  de  nature  à  éclairer  complètement 
l'Administration  sur  la  question. 

620.  —  II.  Minières  proprement  dites  explofiées  a  ciel 

OUVERT  et  par  TRAVAUX  SOUTERRAINS  PEU  IMPORTANTS.  — DanS 

le  cas  où  l'exploitation  doit  avoir  lieu  concurremment  à 
ciel  ouvert  et  par  travaux  souterrains  peu  importants,  la 
procédure  précédente  ne  suffit  plus;  le  propriétaire  de  la 
minière  ne  peut  en  commencer  r  exploitation  qu'autant  qu'il 
a  obtenu  du  préfet  ime  permission  préalable.  En  cas  de  refus 
du  préfet,  le  propriétaire  peut  former  un  recours  par  la 
voie  hiérarchique  devant  le  ministre  des  travaux  publics,  ou 
un  recours  pour  excès  de  pouvoir  au  conseil  d'Etat,  statuant 
au  contentieux. 

621.  La  différence  de  procédure  entre  ce  cas  et  celui 
qui  le  précède  s'explique  facilement  :  si  le  législateur  sou- 
met ici  le  propriétaire  à  la  nécessité  d'une  autorisation, 
c'est  afin  de  prévenir  une  exploitation  imprudente  qui 
pourrait  amener  des  accidents  parfois  très  graves.  Dans 
l'hypothèse  d'une  extraction  souterraine,  il  est  difficile  de 
prévoir  à  l'avance  toutes  les  conditions  à  imposer,  toutes  les 
mesures  de  précaution  à  exiger  ;  les  règlements  généraux 
ne  suffiraient  plus  la  plupart  du  temps,  et  l'on  conçoit  qu'un 
préfet  n'autorise  une  telle  exploitation  qu'après  s'être  entou- 
ré de  toutes  les  garanties  possibles.  De  plus,  il  est  néces- 
saire de  vérifier  si  ces  travaux  prétendus  insignifiants  ne 
cachent  pas,  en  réalité,  une  véritable  exploitation  souter- 
raine qui  ne  serait  licite  qu'autant  qu'il  existerait  im  décret 
de  concession. 

622.  Ici  encore  les  formes  de  la  demande  en  permission 
n'ont  pas  été  fixées  par  la  loi,  et  il  y  aura  lieu  de  suivre 
les  indications  données  à  ce  sujet,  suprà,  n^  619.  L'exploi- 
tation ne  pourra  commencer  légalement  qu'autant  que  la 
permission  aura  été  préalablement  accordée. 

L'acte  de  permission  devra  énoncer  les  conditions  spé- 
ciales auxquelles  l'exploitant  sera  tenu  de  se  conformer 
(art.  K7],  et  le  préfet,  avant  de  l'accorder,  fera  examiner  la 
question  par  le  service  des  mines,  qui  donnera  son  avis  avec 
1  indication  des  mesures  à  prendre. 

623.  La  loi  de  i866  n'a  pas  indiqué  ce  qu'il  faut  enten- 
dre psur  travatuB  souterrains,  et  quels  sont  ceux  qu'il  est 

Çermis  d'entreprendre  au  cours  de  l'exploitation  d'une  minière . 
but  ce  qu'on  peut  dire,  c'est  que  les  travaux  souterrains 
doivent  être  peu  consiaérables  et  ne  constituer  ^e  l'acces- 
soire de  Texploitation  à  ciel  ouvert.  Si  le  propriétaire  ins- 
tallait des  puits  ou  galeries  réguliers  et  permanents,  la  mi- 
nière deviendrait  une  véritable  mine,  soumise  à  la  nécessité 
d'ime  concession  préalable  (art.  70,  revisé  par  la  loi  du  27 
juill.  1880]. 

En  cas  ae  contravention,  et  dans  le  cas  où  un  exploitant 
transformerait  ainsi  une  minière  en  mine,  c'est  à  TAdmi- 
nistration  qu'il  appartiendrait  de  le  constater  et  d'agir  en 
conséquence.  Ces  attributions  sont  comprises  dans  la  mis- 
sion des  ingénieurs  des  mines  ;  quant  aux  tribunaux  judi- 
ciaires, ils  ne  sont  jamais  compétents  pour  se  prononcer 
sur  ce  fait. 

624.  L'Administration,  outre  cette  hypothèse,  a  un  pou- 
voir général  de  surveillance  sur  les  minières  pour  veiller  à 
la  bonne  exécution  et  à  l'observation  des  règlements  géné- 
raux et  locaux  concernant  la  sûreté  et  la  salubrité  publiques 
(art.  58),  et  les  minières  sont  soumises  à  l'inspection  des 
délégués  mineurs  (L.  8  juill.  1890,  art.  1  et  18). 

625.  —  ni.  Abolition  du  droit  des  maîtres  de  forges  sur 
LES  MiNiiaRs  voisines.  —  La  lol  du  21  avr.  1810,  dans  les 
art.  59  à  66  inclusivement,  avait  établi,  d'accord  avec  la  tra- 
dition, un  véritable  privilège  au  profit  des  maîtres  de  forges 
sur  les  minières  de  fer  d'alluvion  situées  dans  leur  voisinage, 
consistant  à  pouvoir  exploiter  à  leur  compte,  moyennant 
indemnité,  les  gisements  minéraux,  dans  les  cas  où  les 
propriétaires  du  fonds  négligeaient  l'extraction,  ou  ne  la 
continuaient  que  d'une  façon  insuffisante,  eu  égard  à  la 
quantité  des  produits  mis  à  jour  et  des  besoins  de  l'industrie 
avoisinante.  Le  législateur  de  1810  reconnaissait  sans  doute 
le  droit  du  propriétaire  de  la  surface  sur  la  minière  ;  mais  ce 
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droit  de  propriété  n'était  pas  absolu,  en  ce  sens  que  le  titu- 
laire était  obligé,  au  nom  de  l'intérêt  public,  d'en  jouir  ac- 
tivement,  sous  peine  de  voir  la  jouissance  passer  entre  les 
mains  des  maîtres  de  forges  voisins.  Lors  de  la  promulga- 
tion de  la  loi  du  21  avr.  1810,  les  gisements  de  mine- 
rais étaient  encore  rares  et  peu  connus,  et  il  fallait  abso- 
lument que  l'usinier,  soumis  à  la  règle  de  l'autorisation 
préalable  (L.  21  avr.  1810,  art.  73),  et  en  conséquence 
môme  de  cette  autorisation,  fût  assuré  de  son  approvi- 
sionnement; d'où  d'une  part,  obligation  pour  l'Etat  de 
limiter,  en  vue  de  l'intérêt  général,  le  nomore  des  usines 
en  raison  de  la  puissance  des  gisements,  et,  d'autre  part, 
obligation  imposée  aux  propriétaires  des  minières  d'exploi- 
ter ou  de  laisser  exploiter,  de  façon  à  permettre  aux  usmes 
de  travailler  utilement. 

En  1866,  l'industrie  minière  était  en  pleine  activité,  les 
gisements  étaient  innombrables,  et,  dès  lors,  apparaissait  la 
possibilité  d'accomplir  la  réforme  réclamée  depuis  si  long- 
temps, en  laissant  chacun  libre  d'établir  une  usine  là  où  il 
le  voudrait,  et  en  libérant  les  propriétaires  de  minières  de 
l'obligation  d'alimenter  les  usines  situées  dans  le  voisinage 
des.  travaux  d'exploitation.  Depuis  la  loi  du  9  mai  1866,  les 
art.  59  à  66  inclus  de  la  loi  de  1810  sont  abrogés,  et  les 
propriétaires  de  minières  absolument  les  maîtres  de  leurs 
gisements,  qu'ils  peuvent  ou  non  exploiter,  en  ne  consultant 
que  leur  intérêt  personnel.  —  Cette  modification  libérale  de 
notre  système  minier  constituait  un  véritable  et  très  sensible 
progrès;  mais,  d'un  autre  côté,  il  ne  fallait  pas  porter  attein- 
te à  des  droits  antérieurs  légitimement  acquis  ;  aussi  le  lé- 
gislateur a-t-il  eu  le  soin  de  régler  la  situation  en  déclarant 
que  les  dispositions  de  la  loi  de  1810  continueraient  à  être  ap- 
pliquées jusqu'au  1*'  janv.  1876  pour  les  usines  établies, 
avec  permission,  antérieurement  au  9  mai  1866.  Quant  aux 
usines  établies  depuis  cette  dernière  date,  ou  même  avant, 
mais  sans  l'autorisation  du  Gouvernement,  il  n'y  avait  pas 
à  s'en  inquiéter,  et  elles  tombaient  dès  lors  sous  le  coup 
immédiat  des  dispositions  de  la  nouvelle  législation  du  jour 
de  sa  promulgation. 

62o.  A  titre  purement  historique,  nous  mentionnerons 
deux  décisions  rendues  par  la  cour  de  cassation  en  la 
matière,  et  qui  sont,  à  notre  connaissance,  les  seuls  docu- 
ments se  rapportant  à  l'ancien  art.  67  de  la  loi  de  1810  :  ce 
sont  im  arrêt  de  cassation  de  la  chambre  civile  en  date  du 
30  mai  1865,  aff.  Commune  d*Orges  (D.  P.  65.  1.  373),  et 
un  autre  de  la  chambre  des  requêtes  du  16  juin  1873  (aff. 
Boigue-Rambourg,  D.  P.  74.  1.  388). 

627.  De  l'abrogation  des  art.  59  et  suiv.,  il  résulte  que, 
dans  le  cas  où  un  propriétaire  de  minière  cède  à  im  tiers 
le  droit  d'exploitation,  ce  qui  a  été  dit  au  Rép.  W*  626,  de 
la  transmission  au  cessionnaire  des  obligations  dont  le 
cédant  était  tenu  envers  les  maîtres  de  forges,  n'a  plus 
d'application. 

628.  Aux  termes  de  la  loi  de  1866,  l'art.  67,  oui  pré- 
voyait le  cas  où  l'extraction  de  minerais  se  faisait  dans  les 
forêts  de  l'Etat  ou  dans  celles  appartenant  à  des  établisse- 
ments publics  ou  à  des  communes,  est  supprimé.  Cette 
abrogation,  toutefois,  au  dire  même  de  la  commission  nom- 
mée pour  examiner  le  projet  de  loi,  n'a  eu  pour  but  ^e  de 
faire  disparaître  un  double  emploi,  des  dispositions  identi- 
q^ues  résultant  déjà  de  l'art.  144  c.  for.  A  ce  point  de  vue, 
nen  n'a  donc  été  changé  au  régime  ancien  expliqué  au  A^. 
n»  656. 

629.  —  IV.  Sanction  de  l'inobservation  des  règlements 
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dernier  paragraphe  du  nouvel  art.  58  porte  que  les  art.  93 
à  96  de  la  loi  de  1810  sont  applicables  aux  contraventions 
commises  par  les  exploitants  ae  minières  aux  dispositions  de 
1  art.  57  et  aux  règlements  généraux  et  locaux  qui  y  sont 
relatifs.  Cette  mention  expresse  a  été  insérée  dans  la  loi, 
sur  l'initiative  du  Gouvernement,  afin  de  lever  tous  les 
doutes  sur  le  point  de  savoir  ({uelle  devait  être  la  sanction 
de  ces  infractions.  Aujourd'hm  l'assimilation  est  complète 
à  ce  point  de  vue  entre  les  mines  et  les  minières,  et  il 
faut  ajouter  aue  tel  était  déjà,  avant  1866,  le  sentiment 
général  de  la  doctrine  et  de  la  jurisprudence. 

Les  art.  93  à  96  s'appliqueront  aonc  aux  contraventions 
commises  aux  dispositions  de  l'art.  57  et  à  celles  des  règle- 
ments généraux  et  locaux.  Toutefois,  à  l'égard  des  règlements, 
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il  7  a,  croyons-nous,  une  restriction  à  faire  :  l'art.  93  s'appli- 
quera sans  difficulté  aux  règlements  généraux  émanant  du 
pouvoir  exécutif,  à  ceux  émanant  d'une  autorité  compétente, 
quand  ils  constituent  des  ordres  donnés  par  rAdministration 
en  vertu  d'une  loi  sur  les  mines,  de  tellesorte  que  l'infraction 
constitue  une  véritable  contravention  à  la  loi  elle-même; 
enfin  aux  contraventions  aux  clauses  des  cahiers  des  charges. 
Tout  autre  règlement  aurait,  à  nos  yeux,  le  caractère  a'un 
règlement  de  police  n'ayant  pour  sanction  que  le  paragraphe 
15  de  l'art.  471  c.  pén.  et,  au  besoin,  la  déchéance  de  la 
concession  par  application  des  art.  10  de  la  loi  de  1838 
et  60  de  la  loi  de  1810. 

630.  Les  règlements  imposés  aux  miniôres  par  l'auto- 
rité administrative,  en  vue  d  assurer  les  mesures  de  protec* 
tion  nécessaires  à  l'exploitation  et  à  la  sécurité  publique, 
doivent  être  publiés.  Mais  il  a  été  décidé  que  la  publication 
au  Recueil  des  actes  administratifs  est  suffisante,  sans  qu'il 
y  ait  besoin  d'une  notification  individuelle  âk  chacun  des 
intéressés  (Grim.  cass.  13  août  1857,  aff.  Mony  et  Bouzique, 
D.  P.  63.  5.  248). 

D'après  M.  Dupont,  t.  2,  p.  188,  les  règlements  locaux 
sur  les  minières  ne  seraient  qu'au  nombre  de  dix;  ils  résul- 
tent d'arrêtés  ministériels  relatifs  aux  minières  de  la  Loire 
(21  nov.  1821);  du  Gher  (22  avr.  1844);  de  l'Aube  (5  août 
1844);  de  la  Mayenne  (12sept.  1845);  de  laSarthe,  (26  juill. 
1847);  des  Ardennes;  (30  nov.  1848);  du  Pas-de-Galais 
(11  mai  1849);  de  la  Gôte-d'Or  (26  mai  1849);  de  la  Nièvre 
(23  ianv.  1850),  27  mars  1855)  des  communes  d'Aumets 
et  d'Audun-le-Tiche  (Meurthe-et-Moselle). 

681.  Les  peines  édictées  par  l'art.  96  de  la  loi  de  IBIO 
ne  s'appliquent  qu'aux  contraventions  commises  à  rencontre 
des  prescriptions  spéciales  édictées  par  la  loi  de  1810  sur  la 
police  des  mines;  elles  ne  sont  pas  applicables  aux  pres- 
criptions de  police  des  lois  de  droit  commun,  que  les 
propriétaires  de  mines  viendraient  à  enfreindre.  Gette 
observation  est  d'ailleurs  également  applicable  aux  con- 
cessionnaires de  mines  (Grim.  cass.  16  févr.  1867,  aff. 
Bonnamy,  D.  P.  68.  1. 144). 

§  2.  —  Du  minerai  de  fer  exploité  à  Paide  de  puits  et  firaleries 

[Bép.  nM  658  à  689). 

68».  On  a  vu  au  Bép.  n»  658,  que  les  minières  de  fer  peu- 
vent, dans  certains  cas,  se  transformer  en  une  véritable 
exploitation  souterraine  et  nécessiter,  par  conséquent,  pour 
être  licites,  une  concession  préalable  demandée  et  accordée 
dans  les  formes  ordinaires  prescrites  par  la  loi  de  1810.  La 
loi  de  1866  n'a  rien  innové  sur  ce  point.  En  résumé,  les 
minerais  de  fer  d'alluvion  ou  autres  devront  être  concédés 
chaque  fois  que  Texploitation  se  fera  d'une  façon  régulière 
par  puits  ou  galeries;  mais  la  concession  ne  pourra  être 
obtenue  qu'autant  que  l'exploitation  à  ciel  ouvert  cessera  d'être 
possible,  ou  que,  possible  encore  pour  quelque  temps,  elle 
rendrait  impossible  dans  l'avenir  rexploitation  souterraine. 

688.  Les  minières  concessibles  restent  actuellement  sou- 
mises à  toutes  les  règled  concernant  les  mines  véritables 
(Aguillon,  t.  2,  n»  689),  et  notamment  aux  visites  des 
délégués  mineurs  (L.  8  juill.  1890,  art.  1  et  18). 

684.  Deux  obligations  étaient  Imposées  par  l'art.  70  de  la 
loi  de  1810  aux  concessionnaires  qui  obtenaient  les  minières 
en  concession  {Rép.  n»  666).  La  première,  qui  astreignait 
ces  concessionnaires  à  fournir  aux  usines  du  voisinage  une 
Quantité  suffisante  de  minerai  {Rép.  n«»  666  et  667),  a 
disparu  par  suite  de  l'abrogation  des  articles  59  et  suiv. 
par  la  loi  du  9  mai  1866  (V.  «uprd,  n«  625  et  suiv.).  La 
seconde,  qui  consiste  dans  le  payement  d'une  indemnité 
au  propriétaire  de  la  minière  expropriée,  subsiste  encore 
aujourd'hui,  mais  le  texte  de  l'art.  70  qui  la  mentionne  a 
lui-même  été  modifié  par  la  loi  du  27  juill.  1880;  le 
nouvel  art.  70  est  ainsi  conçu  :  «  Lorsque  le  ministre  des 
travaux  publics,  après  la  concession  d'une  mine  de  fer,  in- 
terdit aux  propnétaires  de  minières  de  continuer  une 
exploitation,  qui  ne  pourrait  se  prolonger  sans  rendre  ensuite 
impossible  l'exploitation  avec  puits  et  galeries  régulières, 
le  concessionnaire  de  la  mine  est  tenu  d'indenmiser  les 
propriétaires  des  minières  dans  la  proportion  du  revenu  net 
qu'ils  en  tiraient...  ».  Il  résulte  de  ce  texte  que,  si  la  conces- 
sion de  la  minière  est  faite  au  propriétaire  qui  Texploitait 


antérieurement,  la  situation  reste  la  même;  qu'au  contraire, 
si  la  mine  est  concédée  à  un  tiers,  ce  concessionnaire  doit 
indemniser  le  propriétaire  dans  la  proportion  du  revenu  net 
oue  ce  dernier  tirait  de  l'exploitation  de  sa  minière.  Lechifire 
au  revenu  net  sera  déterminé  par  tous  les  moyens  possibles, 
par  enquête,  expertise,  production  de  livres,  etc. 

685.  Lorsqu  il  y  aura  lieu  de  procéder  à  la  délimitation 
entre  un  gisement  profond  de  minerai  de  fer  concédé  ou 
concessible  et  une  minière  située  au-dessus,  le  conflit  devra 
être  porté  devant  l'autorité  administrative,  jugeant  comme 
en  matière  de  bornage  dans  le  plan  horizontid.  En  l'absenee 
d'un  texte  spécial,  ce  sera  le  préfet  qui  sera  compétent, 
sauf  recours  au  ministre  des  travaux  publics.  —  Mais  i)  a  été 
jugé  que,  lorsqu'il  a  été  déclaré  par  l'autorité  administra- 
tive  que  l'acte  de  concession  d'une  mine  ne  comprend  pas  le 
minerai  de  fer  d'alluvion  susceptible  d'être  exploité  i  ciel 
ouvert,  la  question  de  savoir  si  un  minerai  de  fer,  que  le 
concessionnaire  prétend  faire  partie  de  la  concession,  est 
ou  non  exploitable  à  ciel  ouvert,  n'a  plus  que  le  caractère 
d'ime  simple  question  de  fait  rentrant  dans  la  compétence 
des  tribunaux  civils  (Req.  13  déc.  1859,  a£r.  Beuret-Godard, 
D.  P.  60.  1.  90;  Trib.  oonfl.  28  févr.  1880,  aff.  Mines  de 
Filhols,  D.  P.  81.  3.  36.  Y.  aussi  Req.  8  nov.  1886,  aff. 
Société  John  Ck)ckerill,  D.  P.  87.  1.  152.  Gonf.  Aguillon, 
t.  2,  n«  677;  Féraud-Giraud,  t.  2,  n»  913). 

686.  —  De  reœpropriatiùn  des  minières  au  profU  des  m- 
cessionnaires  de  mines  soue-jacentes»  —  Depuis  la  promulga- 
tion de  la  loi  du  9  mai  1866,  l'exploitation  des  minières 
était  devenue  entièrement  libre  entre  les  mains  de  leurs 
propriétaires,  qui  pouvaient  toujours,  à  leur  seule  volonté, 
exploiter  ou  ne  pas  exploiter.  L  expérience  avait  permis  de 
reconnaître  que  ce  régime  n'était  pas  à  l'abri  de  toute 
critique,  et  qu'il  importait  de  le  modifier  pour  faire  cesser 
les  inconvénients  qm  dérivaient  de  son  application.  Ces 
inconvénients  s'étaient  surtout  révélés,  d'une  part,  lors- 
qu'il s'agissait  de  fixer  exactement  la  limite  entre  une 
minière  et  une  mine  sous-jacente,  c'est-à-dire  entre  le 
minerai  concessible  et  le  minerai  non  concessible,  et,  d'autre 
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les  concessionnaires  ne  pouvaient  presque  jamais  exploiter 
les  gisements  superficiels,  ceux-ci  appartenant,  d'après  la 
loi,  aux  propriétaires  de  la  surface,  et  il  en  concluait  que 
la  nécessité  économique  exigeait  que,  dans  certains  cas, 
les  minières  disparussent  pour  faire  place  aux  mines,  et 
que  les  minerais  de  fer  situés  dans  le  voisinage  de  U 
surface  devinssent  concessibles  comme  tous  les  autres  mine- 
rais. La  loi  du  27  juillet,  en  modifiant  et  en  complétant 
l'ancien  art.  70,  a  réalisé  ce  progrès. 
Deux  hypothèses  peuvent  se  présenteren  pratique  : 
687. 1<»  Une  minière  peut,  à  raison  de  son  existence  m&ne 
et  de  son  mode  d'exploitation,  rendre,  par  la  suite,  absolu- 
ment impossible  l'exploitation  par  puits  et  galeries.  Dans  cette 
situation,  le  concessionnaire  ae  la  mine  de  fer  sous-jacente 
a  le  droit  d'adresser  une  requête  au  ministre  des  trannx 
publics  tendant  à  faire  prononcer  l'interdiction  d'exploiw 
la  minière.  L'art.  70  n'indique  aucune  forme  spéciale  de 
demande  ;  mais  elle  devra  être  transmise  au  ministre  com- 
pétent par  le  préfet  du  département,  après  avoir  été  com- 
muniquée au  service  des  mines,  qui  fera  une  enquête  sur 
son  bien  fondé  et  y  adjoindra  un  rapport.  La  àerm(^^ 
ne  pourra  être  accueillie  qu'autant  que  l'existence  de  » 
minière  amrait  pour  résultat  de  rendre  impossible,  dans  ^ô 
brève  échéance,  l'exploitation  de  la  concession  par  puits  « 
galeries.  Le  ministre  des  travaux  publics  statuera  sur  la 
demande  par  un  simple  décret.  —  Le  propriétaire  de  1«  ^ï^^^ 
ainsi  expropriée  aura  un  recours  contre  le  concessionnaire, 
qui  devra  lui  payer,  à  titre  d'indemnité,  une  somme  dont  i^ 
intérêts  représenteront  le  revenu  net  tiré  de  l'exploitation 
antérieure.  D'après  M.  Aguillon,  t.  2,  n<»  680,  ce  propriett^ 
ne  pourra  jamais  réclamer  que  le  bénéfice  qu'il  a^T ^«1* 
Usé  en  continuant  et  en  achevant  l'exploitation  limitée  ae» 
minière.  —  Aux  termes  d'une  circulaire  ministéneue  w^ 
22  juill.  1880,  les  tribunaux  civils  sont  compétente  po« 
fixer  le  montant  de  cette  indemnité  (Féraud-Giraud,  «-  *» 
n«  936). 
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6d8.  2®  Une  minière  existe,  et  son  exploitation,  qui 
a  lieu  &  ciel  ouvert,  est  de  nature  à  se  prolonger  indéfini- 
ment sans  inconvénient,  ou  bien  la  minière  n'est  pas 
exploitée  ;  mais  il  existe  dans  le  sous-sol  une  mine  de  fer 
antérieurement  concédée.  Dans  cette  seconde  hypothèse,  le 
concessionnaire  de  la  mine^  pour  faire  cesser  les  désavan- 
ta^s  d'un  semblable  voisinage,  peut  demander  la  réunion 
à  titre  onéreux  de  la  minière  à  sa  concession.  La  demande 
en  réunion  sera  adressée  au  ministre  des  travaux  publics, 
comme  dans  le  cas  précédent,  et  en  suivant  la  môme  pro- 
cédure; mais  le  décret  qui  suivra  devra  être  rendu  en 
conseil  d'Ëtat.  L'expropriation  étant  ici  beaucoup  plus  arbi- 
traire que  dans  la  première  hypothèse,  puisau'ii  n'y  avait 
pas  d'inconvénient  a  continuer  1  exploitation  de  la  minière 
à  ciel  ouvert,  on  conçoit  que  le  législateur  ait  voulu  l'en- 
tourer de  toutes  les  garanties  possibles. 

Le  propriétaire  de  la  minière  a  droit  à  une  indemnité  se 
montant  au  capital  nécessaire  pour  produire  en  intérêts  le 
revenu  net  que  rexploitation  eût  été  susceptible  de  lui  four- 
nir. Ici  encore,  d'après  M.  A^Uon,  t.  2,  n?  681,  cette  façon 
de  calculer  l'indemnité  serait  inexacte  ;  car,  dit  cet  auteur, 
il  est  de  principe  que  l'indemnité  ne  doit  jamais  être 
plus  forte  que  le  préjudice  causé,  ce  qui  arriverait  dans 
notre  hypothèse,  puisque,  en  définitive,  une  minière  ne 
constitue  pas  une  exploitation  indéfinie,  mais,  au  con- 
traire, ne  peut  jamais  durer  qu'un  nombre  restreint 
d'années.  —  Les  difficultés  relatives  au  règlement  de 
cette  indemnité  sont  de  la  compétence  des  tribunaux  civils 
(art.  70,  in  /Ine/Aguillon,  t.  2,  n<>  683). 

639.  On  peut  se  demander,  lors  d'une  concession  de 
minerais  de  fer  en  filons  ou  en  amaS)  et  dans  le  cas  où  le 
décret  ne  s'expliquerait  pas  formellement,  si  la  concession 
comprend  également  les  filon»  situés  à  la  surface  du  sol, 
qui,  d'après  rart.  69,  appartiennent  au  propriétaire  de  cette 
surface.  M.  Féraud-Giraud,  t.  2,  n<^  927,  estime  que,  depuis 
la  loi  du  27  juill.  1880,  une  concession  accordée  en  termes 
généraux  doit  comprendre  les  gîtes  de  la  surface,  mais 
qu'à  raison  de  leur  exploitation,  le  concessionnaire  devra 
au  propriétaire  dépossédé  une  indemnité  à  régler  confor- 
mément aux  prescriptions  de  l'art.  70.  C'est  peut-être  aUer 
bien  loin,  car,  en  définitive,  la  loi  de  1880  n'a  en  rien 
modifié  l'art.  69  de  la  loi  de  1810,  et  les  droits  des  pro- 
priétaires de  la  surface  restent  intacts,  tant  que  les  conces- 
sionnaires n'ont  pas  entrepris  la  procédure  d'expropriation 
indiquée  par  l'art.  70  ni  justifié  leur  demande  en  réunion. 
Le  mieux,  dans  une  hypothèse  semblable,  est  de  soumettre 
le  décret  de  concession  à  l'interprétation  de  l'Administra- 
tion (Req.  13  déc.  1859,  aff.  Beuret-Godard,  D.  P.  60.  1. 
90).  La  jurisprudence  s'était  montrée,  avant  1880,  tout  à 
fait  contraire  à  l'opinion  soutenue  par  M.  Férand-Giraud» 
(Gons.  d'Et.  6  déc.  1866,  aff.  Marie,  D.  P.  67.  3.  60).  En  fait, 
la  question  a  peu  d'importance  en  pratique,  car  depuis 
longtemps  les  décrets  de  concession  préviennent  la  diffi- 
culté psur  une  clause  expresse. 

§  3.  —  Des  permissions  poar  l'établissement  des  fourneaux,  forges 

et  usines  (Rép.  n<»  690  à  699). 

640.  Les  explications  données  à  ce  sujet  au  Répertoire 
sont  devenues  inutiles  depuis  la  promulgation  de  la  loi  du 
9  mai  1866,  qui  a  abrogé  les  art.  73  à  78  de  la  loi  de  1810, 
aux  termes  desquels  l'établissement  des  fourneaux,  forges 
et  usines  était  soumis  à  l'obtention  d'une  permission  préa- 
lable. Aujourd'hui,  l'établissement  des  usines  métallurgie 
ques  est  absolument  libre  et  abandonné  complètement  à 
r initiative  et  à  la  responsabilité  individuelle. 

Au  reste,  les  usines  ayant  pour  objet  la  fonte  du  minerai 
de  fer,  la  mise  en  œuvre  du  fer  et  du  cuivre,  etc. ,  n'ont 
été,  par  l'effet  de  Vabrogation  des  art.  73  à  78,  dispensées  de 
l'autorisation  préalable  de  l'Administration  que  comme  éta- 
blissements métallurgiques  ;  elles  sont  demeurées,  en  cas 
d'établissement  sur  un  cours  d'eau,  dans  le  rayon  des 
douanes  à  proximité  des  forêts  ou  des  lieux  habités,  sou- 
mises aux  dispositions  de  police  qui  visent  ces  situations 
particulières,  notamment  à  celles  qui  régissent  les  établisse- 
ments dangereux  ou  insalubres  (Cire.  min.  agric.  com.  et 
trav.  publ.,  26  juill.  1866.  D.  P.  66.  3.  74J. 

641.  La  loi  du  9  mai  1866  a  virtuellement  abrogé  les 
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art.  75  à  91  de  l'ordonnance  du  7  mars  1841,  qui  soumettait 
au  régime  de  l'autorisation  préalable  l'établissement  des 
usines  pour  la  fabrication  du  sel  (Dupont,  Cours,  p.  424  ; 
Av.  cous,  des  mines,  18  juin  1869). 

Art.  2.  —  Des  minières  autres  que  celles  de  fer  d*allumon. 

§  1»'.   —  Des  terres  pyrileuses   et   aluniineuses 

[Rép,  not  loo  k  707). 

649.  Les  formalités  nécessaires  pour  pouvoir  ouvrir  et 
exploiter  une  minière  de  terres  pyriteuses  et  alumineuses 
sont  les  mêmes  que  celles  que  nous  avons  mentionnées  pour 
les  minières  de  fer,  et  qui  résultent  des  art.  57  et  58  modi- 
fiés par  la  loi  du  9  mai  1866  (V.  suprà,  n»  619). 

643.  La  question  de  savoir  si  une  minière  de  terres 
pyriteuses  ou  alumineuses  pourrait  se  transformer,  par  suite 
de  son  exploitation  souterraine  régulière,  en  une  véritable 
mine  concessible,  a  été  résolue  négativement  au  Rép.  n"*  703. 
Cette  opinion,  fondée  sur  ce  fait  que,  pour  déterminer  si 
telle  matière  minérale  constitue  un  gîte  concessible  ou  non, 
le  législateur,  à  l'exception  du  fer,  s'appuie  sur  la  nature 
intrinsèque  du  produit,  sans  s'occuper  ae  son  mode  d'ex- 
traction, nous  parait  encore  exacte  ;  mais  elle  a  été  contre- 
dite par  M.  Aguillon,  t.  2,  n«  710,  qui  assimile  complète- 
ment, sous  ce  rapport,  les  terres  alumineuses  et  pyriteuses 
aux  minerais  de  fer.  Il  y  aurait  donc  lieu,  d'après  cet 
auteur,  de  leur  appliquer  les  règles  sur  le  rapport  des  deux 
exploitations,  et  même  les  prescriptions  de  1  art.  70. 

644.  L'exploitation  de  ces  minières  peut  être  faite,  soit 
par  le  propriétaire,  soit  par  un  tiers  concessionnaire.  On 
a  vu  au  Rép.  n<»  702,  que,  si  les  propriétaires  négligeaient 
l'exploitation  régulière  des  gisements,  des  fabricants  de 
produits  chimiques  pouvaient  obtenir  la  permission  de  la 
prendre  à  leur  compte,  comme  les  maîtres  des  forges  en 
avaient  la  faculté  à  1  égard  des  minières  de  fer.  La  loi  de 
1866  a  enlevé  aux  manufacturiers  ce  privilège,  et  désor- 
mais ils  ne  peuvent  exploiter  les  gisements  qu'autant  qu'ils 
en  ont  obtenu  la  cession  à  l'amiable  (Féraud-Giraud,  t.  2, 
n»  950  ;  Aguillon,  t.  2,  n»  709). 

645.  Les  terres  pyriteuses  exploitées  pour  servir  d'en- 
grais ou  pour  la  fabrication  de  la  poterie  rentrent  dans  la 
catégorie  des  carrières;  elles  ne  seront  donc  jamais  conces- 
sibles,  même  dans  le  système  soutenu  par  M.  Aguillon, 
n«  712.  {Rép.  n»  705;  Féraud-Giraud,  t.  2,  n»  952;  Naudier, 
p.  404). 

646.  Aux  termes  d'un  avis  du  conseil  d'Etat  du  24  juilL 
1839,  les  gttes  bitumineux  ne  sont  pas  concessibles  ;  et  cons^ 
tituent  des  minières,  chaque  fois  qu'ils  affleurent  à  la  surfa- 
ce du  sol  et  qu'ils  sont  susceptibles  d'exploitation  à  ciel 
ouvert. 

64T.  Quant  à  la  pyrite  de  fer  en  masse  ou  en  roches, 
principalement  exploitée  aujourd'hui  pour  la  fabrication  de 
racide  sulfurique  par  le  procédé  des  chambres  de  plomb, 
et  qui  remplace  pour  cet  usage  le  soufre,  autrefois  exclusi- 
vement employé  dans  cette  opération,  M.  Aguillon,  t.  2, 
n^  713,  estime,  dans  ce  cas,  qu'elle  doit  lui  être  assimilée 
et  constituer  une  mine  concessible,  et  non  plus  simple- 
ment une  minière.  Il  en  résulte  qu'on  ne  doit  plus  recon- 
naître de  droit  aux  propriétaires  de  la  surface  sur  la  partie 
de  ces  gisements  exploitable  à  ciel  ouvert,  et  qu'il  y  a 
nécessité  absolue,  même  pour  eux,  d'obtenir  une  conces- 
sion préalable  avant  de  commencer  toute  exploitation. 

§  2.  —  Des  tourbières  (Rép,  n©»  708  à  729). 

648.  Ainsi  qu'on  l'a  vu  au  Rép,  n<>  710,  les  tourbières 
appartiennent  aux  propriétaires  du  sol  oui  les  contient,  et 
eux  seuls  ont  le  droit  de  les  exploiter  ou  d  en  céder  l'exploi- 
tation. 

Sur  le  point  de  savoir  si  l'exploitation  d'une  tourbière 
a  les  caractères  d'un  acte  de  commerce,  V.  suprà,  v»  Acte 
de  commerce,  n®  336. 

649.  Dans  aucun  cas,  un  propriétaire  de  tourbière  ne 
peut  être  exproprié  de  son  droit  d'exploitation  au  profit  d'un 
tiers,  alors  même  qu'il  n'userait  pas  ae  la  faculté  d  exploiter. 
La  question  est  hors  de  doute  depuis  la  loi  de  i866;  mais, 
antérieurement,  la  solution  contraire  semblait  résulter  de 
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Tarrêté  ministériel  du  30  juill.  1836  (Féraud-Giraud,  t.  2. 
no  1045).  ^  ' 

630.  Aux  termes  de  Tart.  84  de  la  loi  de  1810,  tout 
propriétaire,  oui  veut  commencer  Textraction  de  la  tourbe 
doit  en  faire  la  déclaration  au  préfet  et  en  obtenir  Tautori- 
sation  [Rép,  n»  710),  mais  cette  procédure  n*est  nécessaire  que 
auand  il  s'agit  d'une  exploitation  continue.  Elle  serait  inutile 
dans  le  cas  d'une  extraction  accidentelle  ou  exceptionnelle 
(Féraud-Giraud,  t.  2,  n»  1053).  Dès  que  l'exploitation  est  régu- 
lière, la  déclaration  est  obligatoire,  alors  môme  que  les 
produits  extraits  sont  très  insignifiants  (Liège,  10  déc.  1858, 
aflf.  Bayonnet,  Pasicrisie  belge,  59.  2.  127). 

651.  S'il  existe  des  règlements  locaux  sur  la  matière, 
on  doit  en  suivre  les  prescriptions  relativement  aux  formes 
de  la  demande,  et  ce  n'est  qu'à  leur  défaut  qu'on  est  obligé 
de  recourir  à  celles  ordonnées  par  l'instruction  ministériefîe 
du  3jaoût  1810  (Rêp.  n»  711). 

652.  Dans  les  arrondissements  autres  que  celui  du  chef- 
lieu  du  département,  c'est  au  sous-préfet  que  la  demande 
en  autorisation  doit  être  adressée  ;  mais  (rest  toujours  au 

Çréfet  seul  qu'il  appartient  de  statuer  (Bury,  t.  2,  n»  1055  : 
éraud-Giraud,  t.  2,  nM057). 

653.  Ainsi  qu'on  l'a  dit  au  Rép.  n»  724,  il  n'existe  pas, 
en  cette  matière,  de  règlement  général,  mais  seulement 
des  règlements  locaux.  En  voicî  la  liste,  d'après  M.  Dupont, 
(Cours  p.  515)  :  5  août  1844,  Aube;  5  juill.  1854,  arrondis- 
sements de  Vienne  et  de  la  Tour-du-Pin  (Isère)  (D.  P.  54. 
4.  136);  3  oct.  1838,  marais  de  Douze  (Loire-Inférieure); 
24  févr.  1844,  Terre  noire  des  marais  de  Douze  (Loire- 
Inféneure);  3  août  1884.  Marne;  26  nov.  1830,  Oise; 
14  déc.  1835,  vallées  de  l'Essonne  et  de  la  Juine  (Seine- 
et-Oise);  17  août  1825  et  9  avr.  1861,  Somme;  14  déc. 
1848,  Vosges. 

654.  Les  dispositions  réglementaires  relatives  aux  tour- 
bières devant,  aux  termes  de  l'art.  85  de  la  loi  de  1810, 
faire  1  objet  d'un  règlement  d'administration  publique,  un 
simple  arrêté  préfectoral  ne  suffirait  pas  ;  ses  prescriptions 
ne  seraient  donc  pas  sanctionnées  par  l'art.  85  précité 
(Féraud-Giraud,  t.  2,  n*»  1061).  Il  a  été  décidé,  de  môme,  que 
lorsqu  un  syndic  d'une  commission  syndicale  représentant 
tous  les  habitants  ayant  le  droit  de  tourber  dans  un 
marais  a,  par  un  arrêté,  fixé  l'époque  de  la  coupe  des 
joncs  et  roseaux,  la  contravention  à  cet  arrêté  ne  consti- 
tue pas  une  infraction  aux  règlements  relatifs  à  l'extrac- 
tion de  la  tourbe,  passible  dfe  l'amende  édictée  par  les 
art.  26  de  l'ordonnance  du  3  oct.  1838  et  96  de  la  loi  du 
21  avr.  1810,  mais  seulement  une  contravention  au  règle- 
ment de  la  commission  syndicale,  contravention  qui  n'est 
passible  que  d'une  peine  de  simple  police  (Grim.  cass. 
16  ianv.  1875,  aff.  Moyen,  D.  P.  75.  1.  284). 

655.  Lorsqu'il  y  a  lieu  de  procéder  à  l'assèchement  de 
tourbières,  la  jurisprudence  admet  que  l'on  peut  invoquer 
les  dispositions  de  la  loi  du  10  juin  1854,  en  matière  de 
drainage  (Qv.  cass.  14  déc.  1859,  aff.  Petyts  d'AuthieuUe, 
D.  P.  59.  1.  504;  Contra:  Demolombe,  Traité  des  ser- 
vitudes, t.  1,  n»  236  bis. 

.,!^^^'M  surveillance  sur  les  tourbières,  qui  appartient  à 
1  Administration,  s'exerce,  aux  termes  de  l'art.  39  du  décret 
du  18  nov.  1810,  par  les  ingénieurs  et  employés  du  service 
des  mines. 

Art.  3.  —  De  (a  compétence  en  matière  de  minières 

(Rép.  no»  730  à  749). 

657.  Le  principe  qui  sert  de  base  à  la  détermination  de 
*a  compétence  en  matière  de  minières  est  le  même  que 

A^  ^^  j  ^'^^  *  ^^^^^  P^ur  les  mines.  Seront  de  la  com- 
nétence  des  tribunaux  civils  toutes  les  questions  relatives 
a  la  propriété,  à  la  possession,  et  en  un  mot  toutes  celles 
<mi  ne  nécessitent  que  l'appréciation  de  conventions  d'inté- 
rêt pnvé.  Les  tribunaux  administratifs,  au  contraire,  con- 
naîtront de  toutes  les  difficultés  se  rattachant  à  l'interpré- 
tation des  actes  d'autorisation  des  minières. 

658.  La  loi  du  27  juill.  1880,  modifiant  l'art.  70  de  la 
loi  du  21  avr.  1810,  a  fait  une  application  de  ces  principes 
en  décidant  que  les  questions  d'indemnité  à  payer  aux 
propnétaires  de  minières  dans  les  cas  d'expropriation  pro- 
noncée au  profit  de  concessionnaires  seraient  tranchées  par 


les  tribunaux  civils.  Il  a  de  môme  été  jugé  que  c'est  à  l'au- 
torité judiciaire  qu'il  appartient  de  statuer  sur  la  demande 
en  indemnité  formée  par  un  propriétaire  de  tourbières 
contre  une  commune  et  contre  un  particulier  à  raison  de 
l'établissement  et  du  mode  d'entretien  d'un  fossé  d'égoui 
des  marais  tourbeux  de  la  commune,  dont  le  préfet  a  auto- 
risé l'exécution  en  vertu  des  pouvoirs  à  lui  conférés  par  la 
loi  du  21  avr.  1810  (Gons.  d'Ët.  6  déc.  1878,  aff.  Haigue- 
relle,  D.  P.  79.  3.  26). 

Sect.  2.  —  Des  CARnièRKS  {Rép.  n««  750  et  751). 

659.  L'art.  4  de  la  loi  du  21  avr.  1810,  expliqué  au  Bip. 
n^  750,  donne  la  définition  de  ce  qu'il  faut  entendre  par 
l'expression  carrières  et  une  ènumération  des  produits 
qu'elles  renferment.  La  doctrine  et  la  jurisprudence,  recon- 
naissent, conformément  à  ce  qui  a  été  dit  ibid.,  que  cette 
ènumération  n'a  rien  de  limitatif,  et  que  l'on  doit  com- 
prendre dans  les  carrières  les  substances  non  désirées 
par  les  art.  2  et  3  de  la  loi  de  1810.  Cest  par  application 
de  ce  principe  que  l'on  a  reconnu  le  caractère  de  car- 
rières aux  exploitations  de  phosphate  de  chaux  (Y.  suprà, 
n«  lim. 

660.  La  législation  relative  aux  carrières,  dont  le 
tableau  a  été  présenté  au  Rép.  n?  751,  s'est  considéra- 
blement augmentée  à  la  suite  de  la  publication  de  la 
circulaire  ministérielle  du  4  mars  1879.  Dans  ce  document, 
le  ministre  des  travaux  publics  invitait  les  préfets  à  rédiger 
im  règlement  général  pour  les  carrières  ae  leur  départe- 
ment, et,  pour  leur  rendre  la  tâche  plus  facile  et  amver  i 
une  œuvre  plus  méthodique,  il  y  joignait  un  règlement^ypei 
dont  il  sufnsait  de  retrancher  ou  de  modifier  les  prescrip- 
tions qui  ne  seraient  pas  en  harmonie  avec  les  nécessités 
de  lexploitation  habituelle  de  chaque  région.  Voici  l'énn- 
mération  des  différents  règlements  actuellement  en  yi; 
gueur,  qui  ont  été  insérés  dans  le  bulletin  administratif 
du  département  pour  lequel  ils  étaient  promulgués,  et 
qui  ont  aboli  tous  les  anciens  règlements  antérieurement 
en  vigueur  : 

Ain  :  Décr.  8  févr.  1892. 
Aisne  :  Décr.  8  févr.  1892. 
Allier  :  Décr.  4  sept.  1879. 
Alpes-Maritimes  :  Décr.  27  avr.  1892. 
Ardèche  :  Décr.  27  avr.  1892. 
Ardennes  :  Décr.  8  févr.  1892. 
Ariège  :  Décr.  18  mars  1863. 
Aube  :  Décr.  8  févr.  1892. 
Aude  :  Décr.  27  avr.  1892. 
Aveyron  :  Décr.  8  févr.  1892. 
Basses- Alpes  :  Décr.  4  sept.  1879. 
Basses-Pyrénées  :  Décr.  4  sept.  1879. 
Bouches-du-Rhône  :  Décr.  27  avr.  1892. 
Calvados  :  Décr.  24  juin  1891. 
Cantal  :  Décr.  4  sept.  1879. 
Charente  :  Décr.  27  avr.  1892. 
Charente-Inférieure  :  Décr.  14  mars  1890. 
Cher  :  Décr.  28  mai  1873. 
Corrèze  :  Décr.  27  avr.  1892. 
Corse  :  Décr.  27  avr.  1892. 
Côte-d'Or  :  Décr.  8  févr.  1892. 
Côtes-du-Nord  :  Décr.  8  févr.  1892. 
Creuse  :  Décr.  4  sept.  1879. 
Deux-Sèvres  :  Décr.  31  juill.  1882. 
Dordogne  :  Décr.  28  mai  1873. 
Doubs:  Décr.  8  févr.  1892. 
Drôme  :  Décr.  4  sept.  1879. 
Eure  :  Décr.  8  févr.  1892. 
Eure-et-Loir  :  Décr.  8  févr.  1892. 
Finistère  :  Décr.  8  févr.  1892. 
Gard  :  Décr.  4  sept.  1879. 
Gers  :  Décr.  4  sept.  1879. 
Gironde  :  Décr.  9  janv.  1867. 
Haut-Rhin  :  Décr.  15  juin  1861. 
Haute-Garonne  :  Décr.  2  sept.  1862. 
Haute-Loire  :  Décr.  8  avr.  1857. 
Haute-Marne  :  Décr.  15  sept.  1858. 
Haute-Saône  :  Décr.  4  sept.  1879. 
Haute-Savoie  :  Décr.  7  mars  1863. 
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Haute- Vienne  :  Décr.  31  déc.  4864. 

Hautes-Alpes  :  Décr.  27  avr.  1892. 

Hautes-Pyrénées  :  Décr.  28  janv.  1874. 

Hérault:  Décr.  10  févr.  1892. 

lUe-et- Vilaine  :  Décr.  10  févr.  1892. 

Indre  :  Décr.  4  sept.  1879. 

Indre-et-Loire  :  Décr.  14  juill.  1859. 

Isère  :  Décr.  27  avr.  1892. 

Jura  :  Décr.  10  févr.  1892. 

Landes  :  Décr.  4  sept.  1879. 

Loir-et-Cher  :  Décr.  3  avr,  1889. 

Loire  :  Décr.  4  sept.  1879. 

Loire-Inférieure  :  Décr.  23  mai  1879. 

Loiret  :  Décr.  10  févr.  1892. 

Lot  :  Décr.  10  févr.  1892. 

Lot-et-Garonne  :  Décr.  4  sept.  1879. 

Lozère  :  Décr.  4  sept.  1879. 

Maine-et-Loire  :  Ord.  25  juin  1823,  pour  les  ardoises  ; 
Ord.  3  août  1836  et  Décr.  10  juill.  1862  pour  les  car- 
rières. 

Manche  :  Décr.  10  févr.  1892. 

Marne  :  Décr.  16  nov.  1891. 

Mayenne  :  Arr.  min.  13  août  1847  pour  les  ardoisières.  — 
Décr.  du  27  juill.  1864  pour  les  carrières. 

Meurthe-et-Moselle  :Décr.  24  juin  1891. 

Meuse  :  Décr.  24  juin  1891. 

Morbihan  :  Décr.  20  août  1 880. 

Nièvre  :  Décr.  20  août  1880. 

Nord  :  Décr.  20  déc.  1873. 

Oise  :  Décr.  31  déc.  1864. 

Orne  :  Décr.  29  sept.  1856. 

Pas-de-Calais  :  Décr.  15  sept.  1858. 

Puy-de-Dôme  :  Décr.  4  sept.  1879. 

Pyrénées-Orientales  :  Décr.  4  sept.  1879. 

Rhône  :  Décr.  4  sept.  1879. 

Saône-et^Loire  :  Ord.  16  juill.  1828,  pour  les  carrières 
de  gypse;  Décr*  20  janv.  1866,  pour  les  autres  car- 
rières. 

Sarthe;  Décr.  30  juill.  1857. 

Savoie  :  Décr.  7  mars  1863. 

Seine  :  Décr.  2  avr.  1881. 

Seine-et-Marne  :  Arr.  min.  31  oct.  1847  et  Décr.  17  déc. 
1877. 

Seine-et-Oise  :  Décr.  15  juill.  1879. 

Seine-Inférieure  :  Décr.  26  nov.  1889. 

Somme  :  Décr.  4  sept.  1879. 

Tarn  :  Décr.  4  sept.  1879. 

Tarn-et-Garonne  :  Décr.  18  sept.  1875. 

Var  :  Décr.  4  sept.  1879. 

Vaucluse  :  Décr.  15  janv.  1859. 

Vendée  :  Décr.  4  sept.  1879. 

Vienne  :  Décr.  3  avr.  1889. 

Vosges  :  Décr.  24  juin  1891. 

Yonne  :  Décr.  20  janv.  1866. 

Art.  !•'.  —  Du  droit  de  propriété  en  ce  qui  concerne  les 
carrières  (Rép.  n»«  752  à  770). 

661 .  Comme  on  Ta  indiqué  au  Rép.  n<>  752,  la  propriété 
des  carrières  est  entièrement  soumise  aux  règles  du  droit 
commun,  de  môme  que  la  propriété  de  la  surface  dont  elle 
fait  partie.  Les  auteurs  sont  unanimes  à  ce  sujet  (Richard, 
n«»  382;  Dupont,  Jurispr.  des  mines,  t.  2,  p.  346;  Nau- 
dier,  p.  448  ;  Féraud-Giraud,  t.  2,  n»  959). 

66».  On  entend  par  carrière  une  exploitation  véritable 
et  régulière;  on  ne  pourrait  donc  pas  qualifier  ainsi, 
ni  astreindre  aux  prescriptions  spéciales,  éaictées  en  cette 
matière,  une  excavation  pratiquée  accidentellement  par 
un  propriétaire  dans  son  fonds  pour  extraire  des  maté- 
riaux de  construction,  alors  du  moins,  que  l'importance 
des  travaux  n'est  pas  considérable  (V.  aussi  Féraud-Giraud, 
t  2,  no  962). 

663.  Sur  la  question  de  savoir  si  l'exploitation  d'une  car- 
rière a  les  caractères  d'un  acte  de  commerce,  V.  suprà,  v» 
Acte  de  commerce,  nP*  338  et  suiv. 

664.  On  a  exposé,  au  Rép,  n^  757,  que  les  carrières  peu- 
vent faire  l'objet  d'un  contrat  de  bail  quant  à  leur  exploi- 


tation. Cette  opinion,  admise  par  la  doctrine,  a  été  écartée 
implicitement  par  la  cour  de  cassation,  oui  voit  dans  une 
semblable  convention  une  véritable  vente  d'objets  mobiliers, 
comme  elle  Ta  jugé  également  pour  les  mines  et  les  mi- 
nières (V.  suprà^  n®"  147  et  613);  c'est,  en  d'autres  termes, 
déclarer  que  les  carrières  ne  peuvent  ôtre  données  en  lo- 
cation. Sur  ces  contrats,  l'administration  de  l'Enregistre- 
ment perçoit  donc,  non  le  droit  de  0  fr.  20  cent,  pour  100, 
mais  celui  de  2  pour  100.  V.  suprà,  v°  Enregistrement 
no  1397).  A  notre  avis,  cette  solution  devrait  être  res- 
treinte au  cas  d'une  location  perpétuelle  ou  d'une  location 
jusqu'à  épuisement  des  gisements  constitutifs  de  la  car- 
rière. 

665.  En  cas  de  vente  d'une  carrière,  la  question  se  pose 
de  savoir  si  l'acquéreur  pourra  être  rendu  responsable  et 
susceptible  d'être  poursuivi  en  dommages  et  intérêts  à  rai- 
son des  abus  de  jouissance  commis  par  le  vendeur  durant 
son  exploitation.  La  cour  de  cassation  a  répondu  par  la 
négative,  et  nous  croyons  cette  solution  fondée  en  droit, 
l'acquéreur  n'étant  qu'un  ayant  cause  à  titre  particulier, 
et  n'ayant  pas  à  répondre  de  faits  qui  lui  sont  étrangers 
et  auxq[uels  il  n'a  pas  participé,  saut  bien  entendu,  le  cas 
où,  dans  l'acte  de  vente,  il  aurait  déclaré  en  accepter  la  res- 
ponsabilité (Civ.  cass.  5  avr.  1870,  aff.  Trié,  D.  P.  71. 1.  235). 
Toutefois,  d'après  Féraud-Giraud,  t.  2,  n?  972,  et  un  arrêt 
de  la  cour  de  Caen,  du  26  juill.  1876  {suprà,  n^  464),  il  en 
devrait  être  autrement,  et  les  tiers  auraient  un  recours 
contre  l'acquéreur,  chaque  fois  que  l'état  de  la  carrière 
était  tel,  au  moment  de  la  vente,  qu'il  était  impossible, 
pour  l'acheteur,  de  ne  pas  s'apercevoir  du  caractère  délic- 
tueux de  l'exploitation  anténeure,  comme  par  exemple, 
si  le  front  d'abatage  était  à  pic,  à  la  limite  môme  des 
propriétés  voisines.  Dans  de  pareilles  circonstances,  l'ac- 
quéreur, d'après  cette  opinion»  serait  responsable,  à  moins 
que  l'acte  de  cession  ne  contînt  une  clause  formelle  en 
sens  contraire. 

666.  Le  point  de  savoir  si  le  droit  acquis  par  un  tiers 
d'exploiter  une  carrière  constitue  un  droit  mobiher  ou 
immobilier  est  encore  controversé,  quoique,  en  général, 
la  jurisprudence  y  voie,  comme  on  l'a  enseigné  au  Rép. 
n*  763,  une  vente  d'objets  mobiliers  (Paris,  22  janv. 
1867,  aff.  Bataille,  D.  P.  68.  2.  137,  cité  suprà,  v*  Biens, 
n*  44.  V.  aussi  Paris,  31  août  1867,  aff.  Larroquette,  D.  P. 
70.1.  345;  8  mars  1883,  cité  par  Féraud-Giraud,  t.  2,  n<»  973) 
(Conf.  Féraud-Giraud,  ibid.).  —  Au  reste,  quelle  que  soit  la 
nature  du  droit  de  fouille,  qu'il  constitue  un  droit  mobilier 
ou  immobilier,  il  a  été  juge  que  le  défaut  d'exercice  de  ce 
droit  pendant  trente  ans  résulte  nécessairement  de  ce  que  le 
propnétaire  du  fonds  sur  lequel  il  existe,  ou  \m  tiers  son 
ayant  cause,  a  exploité  exclusivement  les  carrières  sujettes 
à  ce  droit  dans  toute  l'étendue  dudit  fonds  (Arrêt  précité  du 
31  août  1867). 

667.  Il  arrive  souvent  que  le  vendeur  d'un  terrain  ren- 
fermant une  carrière  s'interdit,  par  le  contrat,  d'ouvrir  de 
nouvelles  carrières  dans  les  terres  voisines  dont  il  conserve 
la  propriété.  Cette  stipulation  est  certainement  valable;  mais 
on  peut  se  demander  quelle  en  sera  la  force,  si  ce  vendeur 
aliène  dans  la  suite  lesdits  terrains,  et  que  le  second  ache- 
teur veuille  y  ouvrir  une  carrière.  Le  premier  acquéreur 
pourra-t-il  s'y  opposer  en  vertu  de  la  clause  insérée  dans  son 
contrat?  En  d'autres  termes,  l'engagement  contracté  en 
premier  lieu  par  le  vendeur  constitue-t-il  une  charge  réelle 
affectant  les  terrains  eux-mêmes,  et  opposable,  par  suite, 
aux  différents  propriétaires  entre  les  mains  desquels  ils 
pourront  se  trouver  dans  l'avenir?  La  question  a  été  diver- 
sement résolue  (V.  pour  l'affirmative,  Paris,  26  mai  1857  ; 
Grenoble,  28  mai  1858,  cités  par  Féraud-Giraud,  t.  2, 
no  969  ;  —  V.  dans  le  sens  du  caractère  simplement  per- 
sonnel de  la  convention,  Req.  8  juill.  1851,  aff.  Riquet, 
D.  P.  51.  1.  188),  et  en  pratique  il  faudra  avoir  soin  de 
rechercher  par  tous  les  moyens  possibles  quelle  a  pu  être 
la  commune  intention  des  parties,  et  se  décider  en  con- 
séquence (Féraud-Giraud,  loc.  cU.), 

668.  Les  carrières  i)euvent  ôtre  l'obiet  d'un  droit  d'usu- 
fruit (Rép,  n®  765)  ;  et  il  a  été  jugé  que  l'usufruitier,  dont  le 
droit  porte  sur  une  carrière,  doit  en  jouir  et  l'exploiter,  alors 
môme  que,  au  moment  où  s'est  ouvert  l'usufruit,  l'extraction 
aurait  été  momentanément  suspendue,  si,  dans  l'intention 
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du  propriétaire,  cette  suspension  n'équivalait  pas  à  un  aban- 
don définitif  (Bordeaux,  10  mars  1865)  (1). 

669.  En  ce  qui  concerne  l'application  aux  carrières  des 
règles  qui  régissent  les  intérêts  respectifs  des  époux,  V.  suprà, 
v<>  Contrat  de  mariage,  n^*  217  et  suiv.,  478,  212. 

670.  Le  propriétaire  d'une  carrière  enclavée  a  le  droit, 
comme  tout  autre  propriétaire,  d'obtenir  un  passage  sur  les 
terrains  voisins  le  séparant  d'une  route,  conformément  à 
Fart.  682  c.  civ.  (Req.  7  mai  1879,  aff.  Sellières,  D.  P.  79. 
1.  460).  Mais  on  admet  généralement  qu'il  n'a  pas  le  droit 
d'en  exiger  un  souterrainement  (Amiens,  2  févr.  1854,  aS. 
Ouaché,  D.  P.  54.  2.  232;  Féraud-Giraud,  t.  2,  n«  984.  — 
Contra  :  Chambéry,  10  janv.  1863,  aff.  Girod,  D.  P.  63.  2. 
175.  V.  inpirà,  Y^  Servitudes). 

671 .  Les  propriétaires,  dont  les  terrains  sont  situés  en 
dessous  d'une  carrière,  ne  sont  pas  obligés  de  recevoir  les 
eaux  pluviales  provenant  de  ces  carrières,  Teau  ne  suivant 
plus  la  pente  naturelle  du  sol  modifiée  précisément  par  les 
travaux  d'extraction,  et  causant,  par  le  fait  même,  un  pré- 
judice aux  riverains  inférieurs  (Bruxelles,  13  mai  1872, 
Pasicrisie  belge,  72.  2.  265  ;  Féraud-Giraud,  t.  2,  n«  986.  — 
V.  infrà,  V»  Servitudes). 

67!^.  Les  propriétaires  de  carrières  ne  payent  aucune 
redevance  particulière  à  l'Etat,  en  dehors  de  l'impôt  foncier 
et  de  la  patente.  Le  propriétaire  qui  n'exploite  qu'acciden- 
tellement n'est  ^as  soumis  à  la  patente.  Il  en  est  de  même 
de  l'ouvrier  qui  exploite  à  lui  seul  un  gisement  (V.  infrà^ 
v«  Patente). 

Art.  2.  —  Des  restrictions  au  droit  exclusif  d'exploitation 
des  carrières,  qui  appartient  aux  propriétaires  ou  possesseurs 
(Bép.  n'»»  771  à  777). 

673.  En  ce  qui  concerne  le  droit  qu'a  l'Administration 
d'autoriser  les  entrepreneurs  de  travaux  publics  à  extraire 
les  matériaux  des  carrières,  exploitées  ou  non-appartenant 
à  des  particuliers,  V.  infrà,  v«  Travaux  publics. 

674.  En  dehors  de  la  restriction  sus-énoncée  en  faveur 
de  l'Etat,  un  propriétaire  de  carrières  peut-il  se  voir  forcé 
d'exploiter,  et,  sur  son  refus,  des  tiers  ont-ils  le  droit  d'en 
entreprendre  l'exploitation  à  leur  compte  ?  Certains  auteurs 
ont  voulu  le  soutenir,  lorsqu'il  s'agissait  de  matériaux 
nécessaires  à  des  établissements  et  à  des  manufactures 
d'utilité  générale,  par  application  de  l'art.  2  de  la  loi  du 


(1)  (P...  et  Viaud  C.  P...)  ^  Le  23  déc.  1863,  Jugement  du  tribu- 
nal de  Bla^e  ainsi  conçu  :  —  «  Attendu  que,  par  exploit  des  3  et 
4  août  1861,  Léonce  P...,  en  sa  qualité  de  nu  propriétaire  du  domaine 
de  Louze,  indivis  entre  lui  et  ses  frères  et  -sœurs,  a,  en  présence 
de  ces  derniers,  formé,  par  voie  de  référé,  contre  P,..  père, 
usufruitier  dudit  'domaine,  et  les  consorts  Yiaud,  fermiers  des 
carrières  qui  en  dépendent,  une  demande  en  nomination  d'ex- 
perts, et  introduit  en  même  temps  devant  le  tribunal  une  instance 
ayant  pour  objet  la  condamnation  de  P...  père  et  des  consorts 
Viaud  en  une  somme  de  1000  fr.  de  dommages-intérêts,  pour 
ouverture  de  la  carrière  dite  du  Gros,  dépendant  de  la  même 
propriété  ;  —  Attendu^  en  droit,  que  Tusufruitier  ne  peut  jouir 
que  des  carrières  qui  sont  en  exploitation  au  moment  de  son 
usufruit  ;  que,  d'un  autre  côté,  aux  termes  des  règlements  sur  la 
matière,  la  reprise  des  travaux  dans  une  carrière  abandonnée 
ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  nouvelle  autorisation  de 
Tautonté  compétente  ;  d*où  soit  nécessairement  que  cette  reprise 
doit  être  considérée  comme  une  nouvelle  exploitation;— Attendu, 
en  fait,  qu'il  n'est  pas  contesté  que,  si  les  carrières  du  Gros 
étaient  ouvertes  à  l'époque  ou  a  commencé  la  jouissance  deP... 

S  ère  sur  le  domaine  de  la  Louze,  les  travaux  n  y  eussent  été 
epuis  longtemps  interrompus  ;  —  Qu'il  est  d'ailleurs  certain  que 
l'usufruitier  n'a  remis  cette  carrière  en  exploitation  qu'après  s'y 
être  fait  autoriser  par  arrêté  du  préfet  delà  Gironde,  en  date  du 
16  jutll.  1861;—  Qu'il  ne  saurait,  dès  lors,  contester  qu'en  repre- 
nant les  travaux  abandonnés  depuis  longues  années,  il  n'ait 
excédé  les  limites  de  son  droit  d'usufruit  et  porté  atteinte  à 
ceux  des  nus  propriétaires  ;  —  Attendu  que,  d'un  autre  côté,  il 
est  constant  que  ces  travaux  ont  été  exécutés  par  les  consorts 
Viaud;  qu'il  importe  peu  que  ces  derniers  n'aient  agi,  dans  cette 
circonstance,  qu'en  vertu  du  bail  verbal  qui  leur  avait  été  con- 
senti par  P...  père  ;  qu'en  traitant  avec  un  usufruitier  qui  ne 
pouvait  leur  transmettre  aucun  droit  sur  la  carrière  dont  il 
s'agit,  ils  ont,  évidemment,  par  l'exécution  qu'ils  ont  donnée  à 
ces  conventions,  parta^çé  avec  cet  usufruitier  la  responsabilité 
d'une  entreprise  préjudiciable  à  ses  enfants,  et  dont  le  deman- 
deur est,  à  ce  titre,  fondé  &  exiger  la  réparation  ;  —Attendu 


28  juin.  1791  (Proud'hon,  Domaine  de  propriété,  t.  2, 
n**  743  ;  Lallier,  p.  643).  Cette  opinion,  adoptée  ègaleiuent 
autrefois  par  le  conseil  des  mines,  nous  semble  insoute- 
nable depuis  la  loi  du  9  mai  1866,  qui  a  établi  en  principe 
la  liberté  entière  des  exploitations.  Il  y  a  là  un  argument 
d'analogie  q[ui  paraît  décisif  (V.  en  ce  sens  :  Féraad-tiiraud, 
t.  2,  n«  960  ;  Richard,  no  385  ;  Dupont,  Jurispr.  des  wms^ 
t.  2,  p.  365). 

Art.  3.  —  Dispositions  et  règlements  relatifs  à  Ves^Unlaim 
des  carrières  [Rép.  n~  778  à  800). 

675.  La  réglementation  relative  à  rouverture  des 
carrières  varie  d'une  façon  sensible  suivant  qu'il  s'agit 
d'une  carrière  à  ciel  ouvert,  ou  d'une  carrière  exploitée  par 
galeries  souterraines  {Rép.  n<>  778).  Les  art.  81  et  82  delà 
loi  du  21  avr.  1810,  qui  réglaient  la  question^  ont  été  modifiés 
par  la  loi  du  27  juiil.  1880;  en  voici  la  nouvelle  rédaction: 
((  Art.  81.  L'exploitation  des  carrières  à  ciel  ouvert  a  liea 
en  vertu  d'une  simple  déclaration  faite  au  maire  de  U 
commune  et  transmise  au  préfet.  Elles  est  soumise  à  la  sur- 
veillance de  l'Administration  et  à  l'observation  des  lois  et 
règlements.  Les  règlements  généraux  seront  remplacés, 
dans  les  départements  où  ils^  seront  encore  en  vigueur,  par 
des  règlements  locaux  rendus  dans  la  forme  de  décrets  en 
conseil  d'Etat.—  Art.  82.  Quand  l'exploitation  a  lieu  par 
galeries  souterraines,  elle  est  soumise  a  la  surveillance  de 
l'administration  des  mines  dans  les  conditions  prévues  par 
les  art.  47,  48  et  50  de  la  loi  de  1810.  Dans  rmtérieor  de 
Paris,  l'exploitation  des  carrières  souterraines  de  toute 
nature  est  interdite.  Sont  abrogées  les  dispositions  ayant 
force  de  loi  des  deux  décrets  des  22  mars  et  4  juill.  1813  et 
du  décret  portant  règlement  général  du  22  mars  1813,  relatifs 
à  l'exploitation  des  carrières  dans  les  départements  de  la 
Seine  et  de  Seine-et-Oise  ». 

§  l«f.  —  Carrières  à  ciel  ouvert  {Rép.  n©»  779  à  781). 

670.  Lorsqu'un  propriétaire  voudra  ouvrir  dans  des  te> 
rains  une  carrière  à  ciel  ouvert  et  en  commencer  l'exploita- 
tion, il  devra  au  préalable  en  faire  la  déclaration  au  maire 
de  la  commune  sur  le  territoire  de  laquelle  se  trouve  le 
terrain.  Cette  déclaration  devra  renfermer  les  nom, prénoms, 
qualités,  domicile  du  propriétaire,  l'indication  exacte  de  Is 

3u'il  est  reconnu  par  toutes  parties  que  cette  exploitatioii  n'a 
uré  que  quelques  mois,  après  lesquels  elle  a  dû  être  abandon- 
née, a  raison  de  la  mauvaise  qualité  des  pierres  qui  en  étaient 
le  produit:  —  Qu'en  tenant  compte  de  cette  circonstance  et  des 
autres   éléments  d'appréciation  que  fournît  la  cause,  le  tribunal 

Sent,  d'ores  et  déjà,  nxer  le  chiffire  de  Tindemnité  que  le  deman- 
eur'  est  en  droit  de  réclamer  ;  —  Que  la  somme  de  1 000  fr.  à 
laquelle  est  évalué,  par  ce  dernier,  le  dommase  causé  par  la 
Louze,  ne  parait  pas  hors  de  proportion  avec  la  r&lité;  —  Atten- 
du, d'autre  part,  que,  ce  domaine  étant  indivis  entre  leisix 
enfants  P...  ou  leurs  représentants,  il  suit  de  là  que  rindemnité 
qu'il  y  a  lieu  d'accorder  à  Léonce  P...  pour  la  part  qu'il  amende 
(fans  la  nue  propriété  dudit  domaine,  équivaut  à  un  sixième  de 
la  somme  de  1000  tr,,  soit  166  fr.  66  cent.  ; 

«  Par  ces  motifs,  etc.  ». 

Appel  par  les  sieurs  P...  père  et  Viaud. 

La  cour  ;  —  Attendu  que  les  termes  de  l'art.  598  c.  cit* 
doivent  slnterpréter  les  uns  par  les  autres  ;  qu'en  donnant  a 
Tusufruitier  un  droit  aux  carrières  en  exploitation,  et  le  \^ 
refusant  absolument,  soit  sur  les  carrières  non  encore  oaverteii 
soit  sur  les  tourbières  dont  l'exploitation  n'est  pas  encore  com- 
mencée, ils  établissent  manifestement  que  Touverture  d'une  ca^ 
rièrci  en  mettant  ses  fruits  naturels  sous  la  main  et  à  la  disfK»- 
sition  de  l'extracteur,  lui  donne  par  cela  même  la  qualité  ae 
carrière  en  exploitation  encore  bien  que,  par  des  circonstances 
quelconques,  cette  exploitation  ait  été  ou  soit  momentanément 
suspendue;  —  Attendu,  d'ailleurs,  en  fait,  que,  si  l'exploitation 
de  la  carrière  du  Gros  avait  été  discontinuée  avant  Touvertiire 
de  l'usufruit  de  P...  père,  il  n'est  nullement  établi  quo  cette 
suspension  des  travaux  ait,  dans  l'intention  du  propnetaiWj 
équivalu  à  un  abandon  complet  et  à  une  fermeture  enective  ei 
définitive  ;  que,  par  conséquent,  P...  père,  usufruitier,  ®û  repre- 
nant ces  travaux,  n'a  fait  que  jouir  comnne  eût  pu  jouir  le  pro- 
priétaire lui-même,  si  celui-ci  avait  cru  y  trouver  son  avantage, 
—  Infirme,  etc.  .  „..«i 

Du  10  mars  1865»-C.  de  Bordeaux,  1"  ch.-MM.  Ba««>l  D"'"' 
!•'  pr.'Peyrot,  !•'  av.  gén.-Mér6au  et  Râteau,  av. 
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situation  de  la  carrière,  la  nature  des  matériaux  à  extraire, 
l'affirmation  que  l'exploitation  n'en  aura  lieu  ou'à  ciel  ouvert, 
en  un  mot  tous  les  renseignements  de  nature  à  éclairer  com- 
plètement l'autorité  municipale. 

Pour  éviter  toute  difficulté,  le  déclarant  devra  demander 
au  maire  un  récépissé  attestant  qu'il  a  rempli  les  formalités 
prescrites  par  la  loi.  La  déclaration  doit  étre^  sans  retard, 
transmise  au  préfet  par  les  soins  de  la  mairie.  Aussitôt 
après  la  déclaration,  le  propriétaire  peut  commencer  son 
exploitation  sans  aucune  autre  procédure. 

677.  Si  le  propriétaire  a  loué  le  droit  d'exploitation  de 
sa  carrière,  la  déclaration  doit  être  faite  à  la  mairie  par  le 
oessionnaire  (Âguillon,  t.  2,  n»  749). 

678.  De  1810  à  1880,  l'exploitation  des  carrières  à  ciel 
ouvert  a  été  uniquement  soumise  aux  mesures  de  police 
et  de  sûreté  que  pouvaient  contenir  les  règlements  séné- 
raux  ou  locaux  ;  mais  ces  dispositions  réglementaires  n^exis- 
taient  pas  la  plupart  du  temps,  de  telle  sorte  que  les  exploi- 
tants jouissaient  d'une  liberté  à  peu  près  complète  aans 
leurs  travaux  et  n'étaient  soumis  à  aucun  contrôle  sérieux. 
Cette  situation  a  été  modifiée  par  la  loi  du  15  Julll.  1880  ;  aux 
termes  du  second  paragraphe  de  l'art.  81  (texte  nouveau), 
les  règlements  généraux  seront  remplacés,  dans  les  départe- 
ments où  ils  étaient  encore  en  vigueur,  par  des  règlements 
locaux,  appropriés  aux  nécessités  et  aux  habitudes  de  l'ex- 
ploitation régionale,  et  rendus  sous  la  forme  de  décrets  en 
conseil  d'Etat. 

679.  Les  nouveaux  règlements  locaux,  dont  Ténuméra- 
tion  a  été  donnée  guprày  n<»  660,  ont  été  insérés  au  Bulletin  des 
lois  et  au  Becueil  des  aetes  administratifs  de  ohsique  dépar- 
tement affichés  dans  les  mairies  et  publiés  dans  les  formes 
habituelles,  Ces  règlements  ont  désormais  force  de  loi,  et 
c'est  à  eux.  que  Ton  doit  se  reporter  pour  conncdtre  les  con- 
ditions de  fond  et  de  procédure  imposées  aux  exploitants 
de  carrières. 

680.  Les  anciens  règlements  antérieurs  au  code  civil 
n'ont  plus  aujourd'hui  aucune  valeur,  et  la  loi  de  1880,  en  le 
décidant  formellement,  a  mis  fin  à  ime  controverse;  l'opi- 
nion contraire  avait  été,  à  deux  reprises,  admise  par  le 
conseil  d'Etat  (27  oct.  1837,  aff.  Chatelier,  Rec.  Cons.  d^Etat, 
p.  478;  25  févr.  1864,  afif.  Grangler,  ibid,,  p.  207). 

681 .  Indépendamment  des  prescriptions  contenues  dans 
les  règlements  locaux,  les  exploitants  doivent  se  conformer 
aux  arrêtés  préfectoraux  qui  ont  pour  but  d'en  assurer 
l'exécution. 

^S2.  Quant  aux  maires,  ils  peuvent,  de  leur  côté,  prendre 
des  arrêtés  particuliers  imposant  des  mesures  plus  rigou- 
reuses que  celles  contenues  dans  le  règlement  départe- 
mental, chaque  fois  que  la  sûreté  et  la  sécurité  publique  le 
commandent.  La  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation  leur 
a  formellement  reconnu  ce  pouvoir  (Grim.  rej.  25  juin  1869, 
aff.  Sens,  D.  P.  70.  1.  285  ;  Grim.  cass.  !•«  févr.  1873,  aff. 
Sens  et  Ressi,  D.  P.  73. 1. 316).  Jugé  aussi  que,  lorsqu'il  est 
régulièrement  établi  qu'un  propriétaire  a  ouvert  une  carrière 
le  long  d'un  chemin  a  ime  distance  moindre  que  celle  fixée 
par  le  règlement  général  sur  les  chemins  vicinaux  du  dépar- 
tement, et  que  l^xistence  de  cette  carrière  présente  des 
dangers  pour  la  circulation,  le  maire  peut  mettre  en  demeure 
le  propnétaire  de  la  combler  et,  sur  son  refus,  faire  exécuter 
d'office  ce  travail  aux  frais  dudit  propriétaire  (Gons.  d'Et. 
11  janv.  1866,  aff.  Ogier,  D.  P.  66.  3.  81). 

683.  Les  contraventions  aux  arrêtés  municipaux  sont 
poursuivies  conformément  aux  dispositions  du  code  pénal 
(V.  infràf  n»  709).  Mais,  dans  le  cas  où  les  arrêtés  ont  eu 
en  vue  de  sauvegarder  la  sûreté  des  habitations  voisines 
d'une  carrière,  il  a  été  décidé  que  les  propriétaires  de  ces 
maisons  ont  le  droit  de  réclamer  en  justice  l'observation 

(1)  (Galinier  C.  CommuDe  de  Félines-d'Hautpoul.)  — -  La  codr  ; 
—  Sur  le  moyen  unique,  pris  de  la  violation  des  art.  2229, 2235, 
2262  c.  civ.  et  de  la  fausse  application  de  l'art.  862  du  même 
code  :  -*<  Attendu  qu'aux  termes  de  Tarrèt  dénoncé,  les  deux 

{»ro|>riété8  limitrophes  au  sein  desquelles  rè^ne  le  banc  de  marbre 
itigieux,  et  qui  sont  inscrites  à  la  matière  cadastrale  de  la 
commune  de  Félines-d'Hautpoul,  sons  les  n««  468  et  438,  app^ar* 
tiennent,  d'après  les  titres  des  parties,  la  première  à  Galinier, 
la  seconde  à  la  commune*  pour  le  sol  tout  entier,  sans  distinction 
entre  le  dessus  et  le  dessous  ;  mais  que  Galinier  prétend  qu'en 


de  ces  prescriptions,  alors  même  qu'aucun  préjudice  ne  leur 
aurait  été  causé  (Angers,  28  lévr.  1861,  aff.  Duhoux, 
D.  P.  62.  2.  7;Giv.  cass.  29  julll.  1885,  aff.  Floret,  D.  P. 
86.  1.  165). 

Il  en  est  de  même  en  cas  d'inobservation  des  dispositions 
contenues  dans  des  règlements  d'administration  publique 
en  ce  qui  concerne  les  distances  et  précautions  à  observer 
dans  l'exploitation  des  carrières  (Gons.  d'Et.  1*'  juin  1861, 
aff.  Yîau  et  Lemarié,  D.  P.  62.  3.  2)  ;  et  l'autorité  judi- 
ciaire est  compétente  pour  statuer  sur  de  pareilles  réclama- 
tions (Arrêtprecité  du  l*' juin  1861). 

684.  Le  maire  auquel  une  déclaration  d'ouverture  de 
carrière  est  faite  n'a  pas  à  donner  ou  à  refuser  son  autori- 
sation. S'il  prenait  un  arrêté  en  interdisant  l'ouverture,  la 
partie  lésée  aurait,  contre  cette  mesure  illégale,  un  recours 
contentieux  (Féraud-Giraud,  t.  2,  n*  1001). 

685.  Relativement  aux  modes  d'exploitation,  et  aux  dis- 
tances à  observer  entre  le  front  d'abatage  et  les  habitations 
ou  terrains  voisins,  il  y  a  toujours  lieu  de  se  reporter  aux 
rèçrlements  locaux.  Dans  le  cas  où  ces  règlements  interdi- 
raient Texploitation  d'une  carrière  à  une  distance  donnée 
des  constructions,  et  qu'ils  n'auraient  pas  précisé  le  sens  à 
donner  à  ce  mot  constructions,  il  a  été  décidé  que  ce  terme  ne 
devait  comprendre  que  les  bâtiments  servant  d'habitation 
(Gons.  d'Et.,  29  juin  1850,  aff.  Baudran,  Rec.  Cons,  d'Etat, 
p.  618). 

686.  Les  exploitants  de  carrières  ne  peuvent,  en  aucun 
cas,  forcer  les  propriétaires  voisins  à  leur  céder  leurs  par- 
celles pour  les  livrer  à  l'exploitation,  et  il  a  été  décidé  que 
les  règlements  anciens,  qui  leur  attribuaient  ce  droit,  ont 

Serdu  toute  force  obligatoire  (Angers,  25  janv.  1856,  aff. 
[yonnet,  D.  P.  66.  2.  90).  De  même  les  exploitants  ne 
jouissent  pas  des  droits  conférés  aux  concessionnaires  par 
les  art.  43  et  44  de  la  loi  de  1810,  relativement  à  l'occupation 
temporaire  ou  définitive  de  terrains,  pour  la  recherche  ou 
l'exploitation  des  mines  (Même  arrêt;  Bury,  t.  2,  n»  1136, 
Féraud-Giraud,t.  2,  n»  982). 

687.  Un  propriétaire  de  carrière  n'a  de  droit  que  sur  les 
matières  utilisables  ^  se  rencontrent  dans  les  limites 
verticales  de  sa  propnété;  si  ces  substances  affectent  la  forme 
de  bancs  ré^liers  se  prolongeant  sous  les  immeubles  voi- 
sins, l'exploitant  ne  saurait,  en  aucun  cas,  prétendre  à  la 
propriété  de  ces  bancs  et  n'a  point  le  droit  de  les  rechercher 
a  son  profit  dans  le  Mfonds  desdits  immeubles  {Rép,  n^  795). 
Il  a  été  décidé,  en  ce  sens,  que  l'exploitation  trentenaire 
d'une  carrière  par  un  propriétaire  dans  les  limites  de  son 
héritage  n'a  jamais  pour  effet  de  lui  faire  prescrire  la  pro- 
priété du  banc  se  prolongeant  dans  le  terrain  du  voisin  : 
vainement  on  objecterait  qu'en  matière  indivisible  la  pos- 
session d'une  partie  emporte  celle  du  tout,  les  bancs  de 
marbre,  de  pierre  ou  de  toute  autre  substance  analogue 
étant  essentiellement  divisibles  (Nîmes,  11  mars  1874,  aff. 
Galinier,  D.  P.  75.  2.  56,  et  sur  pourvoi,  Req.  22  févr. 
1875)  (1).  —V.  en  sens  contraire  :  Montpellier,  4  juill.  1867, 
même  affaire,  D.  P.  70.  1.  22.  — Gomp.  Rép.  n»  794). 

688.  Il  reste,  d'ailleurs,  bien  entendu  que  le  propriétaire 
d'une  carrière  peut  toujours  acquérir  à  l'amiable  le  droit 
d'extraire  de  la  pierre  du  tréfonds  d'un  terrain  appartenant 
à  un  voisin.  Ge  droit,  qui  areçu  la  dénomination  de  droit  de 
fartage  y  est  réglé,  quant  à  son  étendue,  par  les  clauses  de 
la  convention  Intervenue  entre  les  parties.  Il  a  été  décidé,  à 
cet  égard,  que  le  droit  d'exploiter  une  carrière  située  dans 
le  trélonds  d'un  héritage  n'entraîne  pas,  comme  une  consé- 

Suence  nécessaire,  le  droit  d'ouvrir  des  puits  d'exploitation 
ans  la  superficie  de  cet  héritage,  et  qu'il  appartient  aux 
juges  du  fait  de  décider  souveramement  que  les  actes  in- 
tervenus  entre  les  parties  n'ont  conféré  aux  acquéreurs 


exploitant  par  lui  ou  ses  auteurs,  depuis  plus  de  trente  ans,  Ja 
carrière  ouverte  dans  son  terrain,  il  a  acquis  par  prescription  le 
banc  de  marbre  tout  entier,  sous  prétexte  qu^n  matière  indivi- 
sible, la  possession  d'une  partie  emporte  la  possession  du  tout  ; 
—  Attendu  que  les  fonds  de  terre  et  les  bancs  de  marbre,  de 

S  terre  ou  de  toute  autre  substance  analogue  sont  essentiellement 
ivisibles  ;  et  que,  dans  l'espèce,  la  aivisibilité  du  banc  de 
marbre  sur  lequel  a  porté  la  contestation  résultait  du  fait  de  sa 
division  actuelle  et  ancienne  en  héritaffes  absolument  différents, 
puisqu'il  est  reconnu  que  le  sol  à   l'intérieur  de  ce  banc,  se 
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d'autre  droit  que  celui  d'exploiter  le  tréfonds  de  la  parcelle 
litigieuse  au  moyen  de  galeries  aboutissante  des  puits  pra- 
tiqués sur  les  parcelles  ayoisinantes  (Giv.  rej.  25  janv*  1886, 
aff.  Bousquet,  D.  P.  86.  1.  337). 

689.  Le  cessionnaire  du  droit  de  fortage  ne  peut  exercer 
son  droit  qu'à  la  condition  de  ne  pas  troubler  la  jouis- 
sance du  propriétaire  de  la  surface,  et  il  serait  responsable  des 
éboulements  qui  se  produiraient  à  la  superficie  par  suite 
du  mauvais  état  des  galeries  souterraines  (Req.  i5  mai 
1877)  (1).  —  D'autre  part,  il  a  été  jugé  que  le  propriétaire 
d'un  fonds,  dans  lequel  une  carrière  a  été  exploitée  par  une 
compagnie  fermière,  qui  est  resté  complètement  étranger  à 
cette  exploitation,  ne  saurait  être  rendu  responsable  des 
fautes  commises  par  les  exploitants  en  contravention  aux 
mesures  de  police  que  leur  a  imposées  Tautorité  administra- 
tive en  vertu  de  son  droit  de  surveillance  (Req,  19  juin  1888, 
aff.  Société  ardoisière  de  la  Grande-Maison,  D.  P.  90.  1. 
266). 

690.  Conformément  aux  prescriptions  des  circulaires 
ministérielles  des  1"  déc.  1876,  11  juin  1881,  2  janv.  1878 
et  22  janv.  1883,  le  rapport  général  annuel  sur  les  mines 
du  département,  présenté  par  le  service  des  mines  au  préfet 
et  au  ministre,  doit  renfermer  un  chapitre  spécial  consacré 
aux  carrières. 

691.  Lorsqu'un  exploitant  abandonne  une  carrière^  il 
doit,  par  Tintermédiaire  du  maire,  en  faire  la  déclaration 
au  préfet,  qui  prendra  toutes  les  mesures  de  précaution 
nécessaires^  et  les  fera  notifier  au  propriétaire.  Si  celui-ci 
n'obtempère  nas  à  l'arrêté,  il  y  sera  pourvu  d'office  et  à  ses 
frais  par  l'Auministration.  Le  propriétaire  reste,  d'ailleurs, 
toujours  responsable  des  accidents  survenus  dans  la  carrière 
abandonnée  par  suite  de  son  mauvais  état  d'entretien,  et 
de  ce  chef  il  pourrait,  le  cas  échéant,  être  poursuivi  pour 
homicide  par  imprudence,  alors  même  qu'aucune  mesure 
spéciale  n^aurait  été  ordonnée  par  l'Administration  (Féraud- 
Giraud,  t.  2,  n»  1021). 

692.  Comme  on  l'a  vu  au  Rép,  n®  799,  les  entrepreneurs 
de  carrières  sont,  conformément  aux  dispositions  de  la  loi 
de  1836,  tenus  de  participer  pour  leur  part  à  l'entretien  des 
chemins  vicinaux  dont  ils  se  servent  pour  leur  exploitation, 
et  dans  la  mesure  des  dégradations  au'ils  y  commettent.  — 
Lorsque  la  carrière  est  louée,  cette  ooligation  incombe  non 
au  propriétaire,  mais  au  preneur  (Féraud-Giraud,  t.  2, 
n®  1025.  —  V.  infràf  v«  Voirie  par  terré), 

693.  Si  Texploitation  d'une  carrière  à  ciel  ouvert  a  pour 
conséquence  de  compromettre  gravement  une  mine  située 
dans  le  tréfonds,  cette  exploitation  peut  être  arrêtée  par 
l'Administration;  mais  le  propriétaire  de  la  carrière  aura 
droit  à  une  indemnité  calculée  suivant  les  principes  du 
droit  commim  (Aguillon,  t.  2,  n®  789  ;  Féraud-Giraud,  t.  2. 
n»  988). 

694.  Le  propriétaire  d'une  carrière  a  également  droit  à 
une  indemnité  lorsque  son  exploitation  devient  impossible 
à  la  suite  de  l'exécution  de  travaux  publics  ;  cette  indemnité 
représentera  la  valeur  des  substances  que  l'on  aurait  encore 
pu  extraire  de  la  carrière  jusqu'à  son  épuisement.  Cest  ce 
qui  a  lieu  fréquemment,  surtout  lors  de  la  construction  de 

trouve  formé  depuis  longtemps  des  propriétés  distinctes  aussi  bien 
pour  le  tréfonds  que  pour  la  superficie,  et  que  c'est  sur  ce  fait  même 
que  repose,  à  sou  point  de  départ,  le  système  de  la  prescription 
Invojiuée  ;  —  Attendu  que  si,  étant  données  deux  pièces  de  terre 
contiguës,  le  propriétaire  de  l'une  peut,  par  des  empiétements 
successifs,  prescrire  une  ou  plusieurs  parcelles  de  Tautre,  il  n'est 
pas  moins  constant  que  celui  qui  n'exerce  d*actes  de  possession 
que  sur  son  propre  terrain,  comme  dans  la  cause,  par  l'exploita- 
tion de  la  carrière,  sans  franchir  les  limites  de  sa  propriété,  ne 
peut  jamais,  quelle  que  soit  la  durée  de  sa  possession,  prescrire 
aucune  portion  du  champ  voisin  ;  —  D'où  il  suit  qu'en  décidant 
que  Galinier,  par  l'exploitation  de  la  carrière  pendant  plus  de 
trente  ans  dans  les  bornes  de  cet  héritage,  n'avait  point  prescrit 
la  propriété  du  banc  de  marbre  existant  ou  se  prolongeant  à  côté 
dans  le  terrain  de  la  commune,  l'arrêt  attaqué  n'a  fait  que 
l'application  des  principes  de  droit  les  plus  certains  et  les  plus 
évidents  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  22  févr.  1875,  Ch.  req. -MM.  de  Raynal,  pr.-Guillemard, 
rapp.-Bobinet,  av.  gén.,  c.  conf-Larnale,  av. 

(1)  (Vallée  et  consorts  C.  Roy).  —  La  cour;  —  Sur  le  moyen 
pris  de  la  violation  des  art.  1165,  1382,  1384,  1131,  686  et  544 


lignes  de  chemin  de  fer  (Cons.  d'Et.  16  févr.  1878,  aff.  Com- 
mune de  Modane,  D.  P.  78.  3.  64;  3  juin  1881,  aflf.  Peret- 
mère,  D.  P.  82.  3. 115.  V.  tn/Và,  v^»  Travaux  publics;  Voirie 
par  chemin  de  fer). 

L'indemnité  serait  encore  due,  mais  dans  ime  moindre 
proportion,  dans  le  cas  où  l'exploitation  de  la  carrière» 
tout  en  restant  possible,  aurait  été  rendue  plus  difficile  (Cons. 
d'Et.  5  janv.  1877,  afi".  Guglielminoti,  Rec.  Cons.  d'Etat, 
p.  32). 

695.  Les  rapports  entre  carrières  voisines  ne  sont  pas 
réglés  par  les  dispositions  de  l'art.  45  de  la  loi  de  1810, 
mais  uniquement  par  celles  du  droit  commun.  Ainsi  le  pro- 
priétaire d'une  carrière,  dont  les  travaux  ont  eu  pour  eflet 
d'exhaurer  une  carrière  voisine,  ne  peut  se  orévaloir  de 
l'article  précité  pour  réclamer  une  indemnité  a  son  voisin 
(Bruxelles,  21  mars  1855,  aff.  Delaleux,  Pasicrisie  helge^ 
56.  2.  17;  Dijon,  7  août  1868,  suprà,  n«  594). 

696.  Lorsqu'une  carrière  est  située  à  proximité  d'un 
chemin  de  fer,  le  propriétaire  ne  peut  y  employer  la  poudre 
de  mine  pour  faciliter  son  exploitation,  qu'après  en  avoir,  au 

Sréalable,  obtenu  Tautorisation  par  un  arrêté  préfectoral.  La 
écision  administrative  indiquera  la  zone  dans  laquelle  il 
sera  interdit  de  faire  usa^e  de  la  poudre,  et  celle  où  ce  moyen 
d'exploitation  sera  autorisé.  Le  préfet  ne  devra  rendre  son 
arrêté  qu'après  avoir  reçu  un  rapport  de  l'ingénieur  du 
contrôle  du  chemin  de  fer,  qui,  à  son  tour,  aura  dû  prendre 
l'avis  de  l'Ingénieur  des  ponts  et  chaussées  chargé  de  la 
ligne  (Cire.  min.  21  déc.  1881  et  5  sept.  1882).  En  général, 
la  zone  de  protection  est  fixée  à  10  mètres.  D'ailleurs,  le 
propriétaire  auquel  l'emploi  de  la  mine  est  interdit  a  droit 
a  une  indemnité  (Grenoble,  7  févr.  1861,  afi*.  Chemin  de 
fer  de  Lyon,  D.  P.  61.  2.  86),  et  cette  indemnité  devra  être 
fixée  par  les  tribunaux  civils  (Même  arrêt]. 

Jugé  qu'un  préfet,  qui  interdit  l'emploi  de  la  mine  en  vue 
de  la  sécurité  publique  dans  une  carrière  située  près  d'un 
chemin  de  fer,  n'a  pas  le  droit  d'imposer  au  carner  l'obli- 
gation  de  rembourser  à  la  compagnie  les  frais  de  surveil- 
lance faits  à  cette  occasion  (Cons.  d'Et.  9  mars  1888,  aff. 
Salleux,  D.  P.  89.  3.  67). 

697.  Il  appartient  à  l'autorité  judiciaire  d'interdire  aux 
propriétaires  de  carrières  à  ciel  ouvert  d'exécuter  des  trar 
vaux  dont  l'accomplissement  serait  de  nature  à  porter  pré- 
judice aux  héritages  voisins.  En  effet,  à  la  différence  de  ce 
qui  a  lieu  pour  les  mines  (V.  *uprà,n**531  etsuiv.)  et  pour 
les  carrières  exploitées  par  galeries  souterraines,  l'Adminis- 
tration n'a,  en  ce  qui  concerne  les  carrières  à  ciel  ouvert, 
qu'un  simple  droit  de  surveillance,  et  dès  lors,  elle  n'a  pas  à 
intervenir  dans  l'appréciation  et  la  détermination  des  pro- 
cédés d'exploitation  de  ces  carrières,  procédés  dont  Tinter- 
diction  ou  la  modification  ne  peut  contrarier  aucun  acte 
administratif  (Req.  12  mai  1868,  aff.  Leroy,  D.  P.  69.  2. 289). 

698«  En  terminant,  nous  rappellerons  qu'aux  termes  de 
l'art.  18  de  la  loi  du  8  juiil.  1890,  les  exploitations  de  car- 
rières à  ciel  ouvert  peuvent,  en  raison  des  dangers  qu'elles 
présentent,  être  assimilées  aux  exploitations  souterraines 
pour  l'application  de  cette  loi,  par  arrêté  du  préfet  rendu 
sur  le  rapport  des  ingénieurs  des  mines.  Dans  ce  cas,  et  s'il 

c.  civ.  ;  Attendu  que,  dans  Tespèce,  il  s'agissait  d*un  droit  de 
fartage  comprenant  l'extraction  des  pierres  en  sous-sol,  STec 
tous  les  droits  utiles  de  circulation  souterraine  exercés  parTandea 
propriétaire  du  parc  du  Fay,  pour  Tusaee  et  Tutilité  de  sa 
carrière  d'Andrésy,  et  réservés  par  lui  au  même  titre  lorsqull  a 
vendu  séparément  les  deux  immeubles  ;  —  Attendu  que  ces  droits 
constituaient,  dès  lors,  une  servitude  réelle  qui,  avec  toutes  les 
charges  résultant  de  son  existance  môme,  a  passé  activement  et 
passivement  aux  divers  successeurs  à,  titre  particulier  du  père  de 
famille  dans  la  propriété  du  fonds  dominautet  du  fonds  servant; 
—  Que,  dès  lors,  les  demandeurs  en  cassation,  ac^judicataires  de 
la  carrière  et  des  droits  réels  qui  y  sont  incorporés,  ont  été 
régulièrement  poursuivis  par  le  propriétaire  du  londs  servant 
en  réparation  des  éboulements  de  la  superficie  du  parc,  cons^- 


action,  n*a  pu  violer  aucun  des  articles  susvisés,  qui  ne  sont  pas 
applicables  aux  véritables  relauons  des  parties  en  cause  ou  de 
leurs  immeubles';...  —  Rejette. 

Du  15  mai  1877.-Gh.  req.-MM.  de  Raynal,  pr.-Babine<»  rap.- 
Desjardins,  av.  gén.,  c.  conf.-Chambareaud,  av. 
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y  a  lieu  à  nomination  de  délégués  à  la  sécurité,  les  ouvriers 
attachés  à  Textraction  devront  être  assimilés  aux  ouvriers 
du  fond  en  ce  qui  concerne  i'électorat  et  l'éligibilité  (V.  su- 
pràf  no«  56i  et  suiv.). 

S  2.  —  Carrières  exploitées  par  galeries  souterraines 

(Rép,  no»  872  à  800). 

699.  Si  la  carrière  dont  on  veut  commencer  l'exploita- 
tion  doit  être  ouverte  au  moyen  de  galeries  souterraines,  le 
propriétaire  est  tenu  d'en  faire  la  déclaration  à  la  mairie 
dans  les  mômes  formes  (jue  lorsqu'il  s'agit  de  carrières  à 
ciel  ouvert;  mais  l'exploitation,  au  lieu  de  n'être  soumise 
en  principe  qu'à  la  surveillance  des  autorités  locales,  est  pla- 
cée sous  celle  de  l'administration  des  mines  dans  les  con- 
ditions prévues  par  les  art.  47,  48  et  50  de  la  loi  du  2i  avr. 
1810  (Rép.  n»  782). 

700.  La  loi  de  1880  (art.  82)  a,  de  plus,  interdit  d'une 
façon  absolue,  dans  Paris,  toute  exploitation  de  carrières  par 
galeries  souterraines,  et  abrogé  les  dispositions  anciennes 
relatives  à  la  police  des  carrières  dans  les  départements  de 
la  Seine  et  de  Seine-et-Oise  (V.  stiprà,  n«  675). 

701 .  Ce  qjd  a  été  dit  au  Rép.  n*"  784  et  785,  relativement 
aux  agents  chargés  de  la  surveillance  et  aux  pouvoirs  des 

Ï préfets,  reste  exact  sous  l'empire  de  la  nouvelle  loi.  Il  y  a 
ieu,  toutefois,  de  mentionner  les  instructions  donnéespar  le 
ministre  des  travaux  publics,  à  la  date  du  10  juin  1886,  et 
qui  devront  être  désormais  suivies.  Toutes  les  mesures  de 
sûreté  sont  prises  par  les  préfets  sur  la  proposition  de 
l'ingénieur  des  mines. 

70)SS.  Les  ingénieurs  ont  le  droit  d'obliger  les  exploitants 
à  dresser  des  plans  de  leurs  carrières  {Rép,  n^  783)  ;  en  cas 
de  refus,  ils  peuvent  les  faire  confectionner  aux  frais  des 
exploitants,  après  sommation  préalable.  Le  recouvrement 
de  ces  frais  s  opérera  comme  en  matière  de  contributions 
directes,  et  les  réclamations,  s'il  y  a  lieu,  devront  être  portées 
devant  le  conseil  de  préfecture  dans  les  trois  mois  après  la 

Sublication  de  Tarrêté  du  préfet  portant  répartition  de  la 
épense  entre  les  intéressés,  ou  de  l'avertissement  indivi- 
duel qui  leur  est  adressé  (Cens.  d'Et.  7  déc.  1877,  alf. 
Desp^e,  D.  P.  78.  3.  37). 

703.  Pour  toutes  les  conditions  imposées  aux  exploi- 
tants de  carrières  souterraines,  on  devra  se  conformer 
aux  articles  du  règlement  départemental  ou  local. 

704.  S'il  y  a  contestation  sur  le  point  de  savoir  si  Ton  se 
trouve  en  présence  d'une  carrière  souterraine,  ou  d'une  car- 
rière à  ciel  ouvert,  c'est  à  l'Administration  qu'il  appartien- 
dra de  prononcer. 

705.  Les  délé^és  à  la  sécurité  des  ouvriers  mineurs 
institués  par  la  loi  du  8  juill.  1890  ont  pouvoir  pour  ins- 
pecter les  carrières  souterraines  au  même  titre  que  les 
mines  (art.  1)  (Comp.  suprà^  n»  547). 

§  3.  —  Compétence 

706.  Les  exploitants  de  carrières  quelconques  restent 
soumis  aux  règles  du  droit  commun,  relativement  à  la  répa- 
ration du  préjudice  qu'ils  auront  pu  causer  par  leurs  tra- 
vaux à  au^ui  ;  les  parties  intéressées  peuvent  donc  toujours 
poursuivre  cette  réparation  en  vertu  du  principe  consacré 
par  l'art.  1382  c.  civ.,et  c'est  aux  tribimaux  ordinaires  qu'il 
appartient  de  connaître  de  leurs  réclamations. 

707.  De  même,  toutes  les  questions  de  propriété  qui 
peuvent  s'élever  entre  des  exploitants  de  carrières  et  aes 
tiers  sont  de  la  compétence  de  l'autorité  judiciaire.  — 
Décidé,  notamment,  que  la  question  de  savoir  si  des  parti- 
culiers, propriétaires  de  terrains  dans  lescjuels  ils  exploi- 
tent des  csurrières,  ont  étendu  cette  exploitation  sur  des  ter- 
rains appartenant,  soit  à  la  commime,  soit  à  l'Etat,  est  une 
question  de  propriété  dont  la  connaissance  appartient  exclu- 
sivement à  r autorité  judiciaire;  que,  par  suite,  le  maire  de 
la  commune,  en  saisissant  dans  de  telles  circonstances  les 
matériaux  extraits,  et  le  préfet,  en  approuvant  cette  mesure, 
excèdent  leurs  pouvoirs  ^Cons.  d'£t.  29  mai  1863,  afT.  Moli- 
nier,  D.  P.  63.  3.  62). 

708.  Y.  sur  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires  : 
pour  connaître  des  réclamations  des  tiers  en  cas  d'inexé- 
cution des  prescriptions  contenues  dans   les   règlements 
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relatifs  à  l'exploitation  des  carrières,  ^uprà,  n<^  683...  Pour 
interdire  aux  propriétaires  de  carrières  à  ciel  ouvert  d'exé- 
cuter des  travaux  qui  pourraient  porter  préjudice  aux  héri- 
tages voisins,  suprà,  n*  697. 

• 
Art.  4.  —  De  la  répression  des  contraventions  aux  règle* 
menU  concernant  les  carrières  {Rép.  n^*  801  à  807). 

709.  La  juridiction  compétente  pour  prononcer  sur  les 
contraventions  en  matière  de  carrières  est  le  tribunal 
correctionnel.  Ce  principe,  déjà  admis  au  Rép,  n^  802, 
est  encore  suivi  par  la  majorité  des  auteurs  (Y.  notamment 
Bury,  t.  2,  n*  1170;  Aguillon,  t.  2,  no857)  ;  en  effet,  le  titre  10 
de  la  loi  de  1810,  tant  à  cause  de  sa  généralité  que  de  la 
place  qu'il  occupe,  doit  s'appliquer  à  tous  les  objets  traités 
dans  cette  loi  c'est-à-dire  aussi  bien  aux  carrières  qu'aux 
mines  et  aux  minières.  La  cour  de  cassation  n'a  pas  cru  de- 
voir se  rallier  à  cette  opinion,  et,  par  ime  jurisprudence 
constante,  elle  a  établi,  au  point  de  vue  de  la  compétence, 
une  distinction  catégorique  entre  les  carrières  souterraines  et 
celles  exploitées  à  ciel  ouvert.  Comme  les  carrières  souter- 
raines sont  placées  sous  la  surveillance  directe  et  spéciale 
de  l'Administration  et  du  service  des  mines,  elle  admet 
que  les  infractions  commises  aux  règlements  qui  les  con- 
cernent seront  de  la  compétence  des  tribunaux  correction- 
nels. Quant  aux  carrières  exploitées  à  ciel  ouvert,  elle 
décide  que  les  infractions  commises  à  leur  occasion  de- 
vront être  exclusivement  déférées  aux  tribimaux  de  simple 
police.  Le  seul  argument  invoqué  par  la  cour  de  cassa- 
tion à  l'appui  de  cette  distinction  consiste  dans  la  diffé- 
rence des  autorités  auxquelles  elle  reconnaît  que  la  loi  a 
confié  la  police  administrative  des  carrières  :  l'autorité  mu- 
nicipale, pour  les  carrières  à  ciel  ouvert,  d'après  Tart.  81  ; 
l'autorité  préfectorale  secondée  par  l'administration  des  mi- 
nes, pour  les  carrières  souterraines,  d'après  l'art.  82.  Dans 
l'esprit  de  la  cour  suprême,  l'exploitation  de  carrières  à 
ciel  ouvert  n'est  qu'un  objet  de  police  municipale,  dont 
les  infractions  sont  de  la  compétence  des  tribunaux  de 
simple  police,  tandis  que  l'exploitation  des  carrières  par 
galeries  souterraines  reste  seule  dans  le  domaine  de  la  po- 
lice générale  des  mines  confiée  aux  préfets  (Crim.  cass. 
29  août  1845,  aff.  Chéron,  D.  P.  45.  1.  398,  citée  au  Rép, 
n»  807;  19  sept.  1856,  aff.  Mackensie,  D.  P.  56.  1.  417; 
23  janv.  1857,  aff.Mackensie,  D.  P.  57.  1.  62.  Comp.  Aguil- 
lon, n»  857). 

710.  En  vertu  du  décret  du  4  juill.  1813,  le  pouvoir 
exécutif  avait  le  droit  de  substituer,  pour  la  répression  des 
contraventions  commises  en  matière  de  carrières,  la  juridic- 
tion administrative  à  celle  des  tribunaux  judiciaires.  11 
nous  avait  paru  que  ce  droit  n'existait  plus  depuis  la  pro- 
mulgation de  la  charte  de  1815  {Rép,  n«  805).  Toutefois,  la 
légsuité  d'un  tel  procédé  avait  été  admise  par  deux  arrêts 
du  conseil  d'Etat  (14  févr.  1856,  aff.  Mackensie,  il^c.  Cons. 
(TEtat,  p.  147;  15  juin  1870,  aff.  Lafouge,  D.  P.  71.  3.  81). 
Aujourd'hui  le  doute  a  cessé  depuis  la  loi  du  27  juill.  1880, 
qui,  dans  son  art.  82,  a  formellement  abrogé  le  décret  de 
1813.  La  connaissance  des  infractions  à  la  police  des  car- 
rières ne  pourra  donc  jamais  être  déférée  aux  tribunaux  admi- 
nistratifs. 

711.  Il  appartient  aux  tribunaux  civils  d'interpréter  les 
articles  des  règlements  locaux  sur  l'exploitation  des  carrières. 
Cest  ainsi  qu'un  arrêt  de  la  cour  d'Angers  du  27  août  1866 
(aff.  Hamon,  D.  P.  66.  2.  130)  a  eu  à  déterminer  le  sens  de 
certaines  dispositions  contenues  dans  le  décret  du  10  juill. 
1862,  portant  règlement  pour  Texploitation  des  carrières  de 
Maine-et-Loire. 

71)lî.  On  a  soutenu  sm  Rép,  w  806  que  les  infractions 
aux  prescriptions  sur  l'exploitation  des  carrières  de- 
vaient être  punies  des  peines  édictées  psur  l'art.  96  de  la  loi 
de  1810,  c'est-à-dire  de  peines  correctionnelles.  Cette  opi- 
nion est  encore  admise  psir  les  auteurs  cités  suprà,  n^  709  ' 
mais  la  cour  de  cassation  ne  suit  cette  règle  qu'autant  qu'il 
s'agit  d'infractions  commises  dans  des  carrières  souterraines, 
et,  fidèle  à  sa  théorie  sur  la  compétence,  elle  décide  que 
les  contraventions  aux  articles  des  règlements  locaux, 
lorsqu'il  s'agit  de  carrières  à  ciel  ouvert,  ne  sont  passibles 
que  des  peines  édictées  par  l'art.  471-15®  c.  pén.  (Y.  les 
arrêts  cités  suprà^  n^  709). 
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569. 
Enregistrement 
--  droit»  S.  367. 
Etat 
->  redevance  5.  316  s.  ; 

M.  270  s.,  291  s. 
Etranger 

—  concession  S.  267. 

—  fouilles,    autorisation 

S.  2t8. 
Expert-expertise    S. 
596    s.  ;    B.    587 
s. 

—  assistance  delà  partie, 

acquiescement   S. 
600. 

—  caractère  S.  596  ;  B. 

687. 

—  choix  des  experts  S, 

598  ;  il.  592. 

—  conclusions,    pouvoir 

du  juge  S.  604;  B. 
690. 

—  frais,    règlement    S. 

603  ;  B.  603  s. 


—  parties,       renseigne- 

ments 5.  601. 
^  pouvoir    du  juge    S, 
596. 

—  procédure  5,  597  :  B, 

592,  596. 

—  redevance,    dégrève- 

ment S,  358  s. 
Exploitation 
•—  acte  de  commerce  B* 

271  s. 

—  arrêté  préfectoral,  me- 

sures conservatoi- 
res S.  534  s. 

—  caractère   immobilier 

i?.  88. 

—  insuffisance,    conces- 

sion, déchéance  S. 
621  s.  ;  B.  364. 

—  intention    d'exploiter 

caractères  S,  189. 

—  interdiction,  iodemni- 

té  S.  534. 

—  ouverture,  époque  S. 

189  s. 
Expropriation  publi- 
que 

—  concession,  indemnité 

S,    120  ;    il.    59, 
62  s. 


Femme 

—  travail  soutecram  S, 

569. 
Fermier 
^  fouilles,    autorisation 

S.  205. 
FlUe 

—  travail   souterrain  S. 

569. 
Forêts 

—  administration  fores- 

tière, minerai,  ex- 
ploiUfeion  B.  656. 

—  carrière,  fouilles    B. 

777. 
Forges 

—  autorisation  adminis- 

trative, formalités 
âr.450  s.;  il. 690 s. 

—  p  er  missionnaire 

(droits)  B,  692  s.  ; 
(obligations)      B. 
695  s. 
FoniUes  S,  205s.iii. 
136  8. 

—  autorisation     (compé- 

tence} S.  216  s  ; 
(conditions)  B, 
171;  (procédure)  5. 
256;  il.  167;  (pro- 
cédure adminis- 
trative) B.  167  ; 
(propriétaire,  in- 
demnité) S.  221 
s,;  il.  149 s.»  153; 
(renoaveIl«ment)5. 
258  ;  il.  168  s.  ; 
(t  r  a  nsmissibilité) 
5.  219  :  il.  143  s.  ; 
(voie  d«  reconrs) 
iy.  257. 

—  caractère,     servitude 

B,  146. 

—  compétence  i^.  212. 

—  concessionnaire,    mi- 

nerai différent  S. 
207;  il.  141. 

—  dommage,   préjudice, 

indemnité  ^.  225. 

—  état,     redevanoo    S. 

282. 

—  indemnité,compétence 

jadiciaire  S,  223. 

—  mesures  de  police  S. 

249. 
-»  occuiMition        tempo- 
raire,    dommage, 
achat  du  terrain  S. 
224. 

—  permis,  maison  d'ha- 

bitation, construc- 
tion S,  241  s. 

—  produits,  propriété  S. 

251  ;  B.  166. 
<—  propriétaire  S»  208, 
210;  B.  138  s.; 
(adjudication)  il. 
143  s.  ;  (droit  réel) 
5.  211;  (refus)  .9. 
215  s.;  il.  147; 
(tiers      détenteur. 


autorisation)      5. 
206  ;  il.  147  s. 
•*-  puits,  galeries,  réou- 
verture 5.  245. 

—  réglementations.  227; 

il.  154  s. 

—  retrait    d'autorisation 

S.  250. 

—  terrain       communal, 

conseil  municipal, 
autorisation  i?.  253. 

—  terrain  domanial,  au- 

torisation S.  254  s. 

—  travaux  souterrains  5. 

244  s.;  il.  154; 
(propriétaire,  con- 
sentement) S.  247. 

—  zone  extérieure  (bâti- 

ments et  enclos) 
S.  235  8.  :  B.  155 
s.,  164;  (étendue) 
S,  233;  fmanœu- 
vres  frauauleuses) 
S.  242;  (puits  et 
ealeri«a)  ^.  234, 
239;  (ravon)  S. 
234,  237  s.;  B. 
158  s,  ;  (rayon, 
chemin  de  cnarroi) 
«S.  243;  (travaux 
prohibés)  ^.2328, 
-*•  sone  intérieure  (cours 
et  jardins)  S.  230 
8.  ;  il.  154,  164  ; 
(travaux  prohibés) 
S.  228  s. 

—  V.  Carrière. 
Fourneau 

—  autorisation  adminis- 

trative, formalités 
S.  630  s.; il. 690 s. 

—  permissionnaire 

(droiU)  B.  692  s.; 
(obligations)      B. 
695  s. 
Frais  de  bureau 

—  produit  brut  S,  339. 
Frais  de  peroeption 

S.  365. 
Frais  généraux 
^  produit  brut  S»  339. 


Gtaleries.    V.    Fouilles, 

Minerais  de  fbr. 
Garantie 

—  pouvoir  du  Qonveme- 

ment  S,  273;  B. 
198. 

Oarde-mlne.  V.  Ingé- 
nieur des  mines. 

Oisement 

—  mode    d'exploitation, 

compétence  admi- 
nistrative S,  592; 
B.  607  s. 

—  naturel.  118;  il.  51. 
Gratifications 

—  produit  brut  S.  339. 


Historique  et  légis- 
lation S,  13  s.; 
B.  3  s. 

—  ancien  droit  français 

il.  6  s. 

—  droit(révolutionnaire) 

il.  16  s.;  (romain) 

il.  6. 
_  époque   moderne    B. 

13  s.,  21  s. 
~-  Grèce  ancienne  il,  4. 
<—  peuples  anciens  il.  3. 

—  projet  de  réforme  S. 

20  8. 
Hypothèque  5. 196  s.; 

il.  118,  131. 
-X-  redevance      foncière 

5.  200  •.;  B,  123, 

126. 


Impôt  foncier  .S.  865. 

—  V.  Carrière. 
Impôt  sur  le  revenu 

S,  365. 

Impôts  des  portés  et 
fenêtres  S,  865. 

Indemnité 

«-  dégâts,  action,  com- 
pétence iudiciaire 
S.  594;  B,  574. 

—  fixation,    compétence 


administrative   S. 
592, 

—  V.  Occupation. 
Indenmité      tréfOn* 

oiàre 

—  produit  brut  S.  339. 

infractions 

—  bonne  foi,  excuse  S, 

582. 

—  circonstances       atté- 

nuantes^. 581. 

—  constatation  jR,  438. 
•e-  contravention  S,  584. 

—  copropriétaires,    con- 

damnation     soli- 
daire S.  587;  B. 
449  s. 
_  cumul  des  peines  S. 
586. 

—  délit  S,  574,  576;  il. 

445. 

—  emprisonnement      5. 

584;  B,  447. 

—  insubordination      B. 

432. 

—  ministère  public,  at- 

tributions 5.6798. 

—  peines  B.  446. 

—  poursuites  B.  431  s. 

—  récidive   S.  586;  B. 

447  s. 

—  travaux,       cessation, 

démolition,     pou- 
Toir  du    juge  S, 
583  ;  il.  669. 
Ingénieur  des  mines 

—  attributions  S.  518  s.; 

B.  360. 
~  expertise  il.  693  s. 

—  mauvaise  exploitation 

(attributions)  S. 
830  s.  ;  (péril  im 
minent,  attribu 
tiens)  S.  532  ;  B. 
376  s.^384;  (sécu- 
rité publique,  attri- 
butions) 5. 532  ; B. 
361s.,3678.,384s. 

—  mode    d'exploitation, 

surveillance      jR . 
361  s. 

—  pUn,    vérification  S. 

605  ;  A.  605  s. 

—  visites  d'inspection  S» 

543    s.  ;   B.    380, 
401  s. 

—  V.  Carrière. 
Ingénieur  des  ponts 

et  chaussées 

—  expertise  ^5.  599. 
Inondation  il.  420  s. 

—  indemnité,  compéten- 

ce   administrative 
S,  592. 
Investlson  S,  506  s.  ; 
B.  531. 


Lavoir.  V.  Patouillet. 

Léolslation  éUangé- 
re5.  59 s.; il. 29 s. 

—  Allemagne  S,  63  s.  ; 
(Alsace  -  Lorraine) 
S.  64  ;  (Anhalt)  S. 
65;  (Bavière)  S. 
66,  209.  449  ; 
(Brunswick)  S.  67  ; 
(Hesse-Darmstadt) 
^.  68;(Lippe-Det- 
mold)  S.  77  ; 
(Lippe  -  Sehauen- 
bourg)  S,  78  ;  (Ol- 
denbourg) 5.  79  ; 
(Prusse)  5. 68, 114, 
i09,  368,449;  B. 
32,  49  ;  (principau- 
tés de  Reuss)  S, 
69,  80  ;  (Saxe)  S. 
75,449;  il.  84, 49, 
174;  (Saxe-Alten- 
bourff)<S.70;  (Sa- 
xe-Cobourg-  Go- 
tha) S,  71  :  (Saxe- 
Ifeiningen)  S.  72  ; 
(Saxe-Weimar)  S, 
76  ;  (Schwartz- 
bourg  -  Rudol- 
stadt)  5.    81; 


Jondershansen)  S. 
76;  (Waldeck-Pjrr- 
moDt)  8.  73;  Wur- 
temberg) 5.    74  ; 


(autres  Statsi  S, 
82. 

—  Angleterre  S.  59,  209 

s.  ;  B,  29  s.  ;  (co- 
lonies) S.  6t. 

—  Autriche   S,    83  ;  il. 

83,  378. 

—  Belgique  S.  88,  108, 

112, 196,  868,  382, 
489,  571  ;  B.  39  s., 
76,  175  s.,  299, 
371,  392,  405  s., 
499. 

—  Bosnie  et  Herzégovine 

5.85. 

—  Brésil  S.  108. 

—  Chili  S.  100,  138. 

—  Espagne  5.  93. 

—  Buts- Unis  5.  97. 

—  Grèce  S.  96. 

—  Hollande  S,  89 

—  Hongrie  S.  84. 

—  Italie  S.  92,  138,  368, 

440. 

—  Japon  S.  104, 

—  Luxembourg  5,  90. 

—  Mexique  S.  98. 

—  Norvège  S»  87;  B.  38. 

—  Pérou  S,  102. 

—  Portugal  S.  94. 

—  République-Argentine 

S.  101. 

—  Russie  S.  62;  il.  31. 

—  Suède  S.  86  ;  il.  35  s. 

—  Suisse  5.  91 . 

—  Turquie  5.  95. 

—  Vénéxuela  S,  99. 
Location  S,  148;  il.  76. 

—  caractère,    durée    S. 

145  8.;  il.  75  s. 

—  location  partielle,  nul- 

lité S.  149  s.  ;  B. 
77. 

—  sous -location  S*  144. 


ICaire.  V.  Garrlère  à  ciel 

ouvert. 
Biaisons  ouyrléree 

—  entretien,  produit  brut 

S.  339. 
Maître  de  forges 

—  exploitation,   dé- 

chéance B,  646  ; 
(recours  au  préfet) 
B.  645. 

—  minière,    exploitation 

S.  625;  J^.  619  8., 

632  s. 
ICatériel 
-*  exploitation,  caractère 

immobilier  5.  158; 

B.  87. 
Blatériel  roulant 

—  usage,  dépenses,  pro- 

duit brut  <^.   339. 
BClnerai 

—  extraction,     pro- 

priétaire, indem- 
nité  B.  650  s. 

—  forêt  de  l'Etat,  extrac- 

tion S,  628. 

—  transport,  charriots  S. 

172;  il.  103. 
Minerai  de  fer  S.  608, 
616  s.  IB.  610  s. 

—  caractère  S,  616. 

—  exploitation,       puits, 

galerie  S,  632  s.  ; 
il.  658  s. 

—  minerai  d'alluvion, 
exploitation  il.  612. 

-  travaux      souterrains 
S.  616. 

Mine  voisine 

-  aérage  S.  610  s. 

-^  assèchement  iS.  512  s.; 
B.  419  s. 

—  concessionnaire  (dom- 

mage, indemnité) 
5.  496;(re8poosa- 
biUté)  S.  488  ; 
(secours  récipro- 
ques) S.  604. 

—  coucessions  superpo- 
sées S.  509. 

—  danger  imminent^  cau- 

tion S.  490. 

—  oau  (écoulement)  5« 
510  ;  (envahisse- 
ment, indemnité) 
5.491  s.;  il.  420; 
(envahisements.in- 
demnité,  caractère) 


S,  497;  (envehU. 
sèment,  location, 
responsabUité)  S. 
500;  (épuisement, 
indemnité)  S.  501 
s.  ;  B.  420. 

—  empiétement,    bonne 

Toi, mauvaise  foi 5. 
503. 

—  inveftUtm  S.  506  s.  ; 

il.  531. 

—  périmètre,     empiéte- 

ment S.  503  s. 

—  régime  6\  487  s. 
Minière  S,  606  s.  ;  il. 

607  s. 

—  caractère,      propriété 

S.  610  8. 

—  chemin  vicinal,  entre- 

tien S,  615. 

—  compétence  5.  647  s.  ; 

il.  730  s.  ;  (admi- 
nistration],  B.  736 
s.;  (judiciaire)  B, 
733  s, 

—  concession  il.  661  s.  ; 

(déchéance,  com- 
pétence) S.  738 
s.  ;  (demande,  pro- 
cédure) il.  666; 
(filons,  étendue}  5. 
639;  il.  671  s.  : 
(sécurité  publique) 
il,  675. 

—  concessionnaire  (che- 

min vicUud,  répa- 
ration) il.  680  ; 
(obligations)  S. 
634  ;  B.  666  s. 

—  contravention  (compé- 

tence correction- 
nelle} B,  747  ; 
(peines)  il.  676. 

—  définition  il.  610, 

—  exploitation  (attribu- 

tions administra- 
tives) S.  742  s.  ; 
(cession)  S.  627; 
il.  626  s.;  (interdic- 
tion, indemnité)  S. 
685;  (mine    sous- 

I'acentè.  fruits,  ga- 
erie.  aemande  de 
réunion)  5.  638; 
(mine  sous-jacente, 
puits,  galerie,  im- 
possibiliU)^.  637; 
(cession,  venté 
mobilière)  S.  614; 
(compétence  admi- 
nUtrative)il.  639, 
Jwopriétaire)     B. 

—  exploitation     à    de 

ouvert  5.  618  s.  ; 
(déclaration  préa- 
lable) S.  618  s,; 
(travaux  souter- 
rains) 5.  620  s.  ; 
(travaux  souter- 
rains, autorisation 
pré4lable)5.  620  s. 

—  expropriation,  indem- 

nité, compétence 
Judiciaire  ^.  648. 

—  hypoUièque  S.  612. 

—  imp6t  foncier  S,  623. 

—  minersi,     extraction, 

compétence  il.  733. 

—  mine  sous-Jacente,  ex- 

]>ropriation  .9.636  s. 

—  minière  voisine,  déli- 

mitation S.  635. 

—  police,  mesures  pré- 

Tentives  B,  678. 

—  propriétaire,  exploita- 

non,  mode  S.  625. 

—  redevance  S,  612. 

—  redevance  proportion- 

nelle B.  679. 

—  réformes    Ugislatives 

S.  606  s. 

—  réglementa    adminis- 

tratifs, pubUention 
S.  680. 

—  règlement,  ioobserra- 

tion,  sanction  S. 
629  s. 

—  surveillance  adminis- 

trative S.  624  ;  B. 
614  s. 

—  tranchée  à  oiel  ouvert, 

pouvoir  adminis- 
tratif il.  663. 


604 

—  tnraax      souterrains 

(autorisation)  B. 
658;  (caractère)  5. 
623. 

—  usufruitier  B.  656. 
Ministère  pubUo 

—  expertise,  avis  5.  002; 

B.  601  s. 
Ministre 

—  mesures  de  police  et 

de  surreiiiance, 
compétence  B,  532 
s. 


Notions  gènôrales 

—  pronriété  des  mines  5. 

—  système    (de    l'acces- 

sion) S.  3  s.  ;  (de 
la  doraanialité)  S. 
6  s.  ;  (de  l'occupa- 
tion ou  de  l'inven- 
tion) S.  8  s.  ;  (des 
concessions  de  oroit 
régalien)  S.  10  s. 
Mu  propriétaire 

—  indemnité  S,  478. 


Oooa|[>ation  S,  402  s. 

—  anticipée,     indemnité 

S,  447. 

—  canal,     établissement 

5.  414  ;  jR.  355. 

—  chemin  de  fer  (établis- 

sement) S.  408  s.; 
il.  327,  356  s.  ; 
relief  du  sol,  mo- 
difications) S,  409 
s.  ;  (voie  de  rac- 
cordement) 5.  413. 
~  combustible,  lavage  S. 
406. 

—  compétence  5.  418  s., 

446  s. 

—  concession,  cahier  des 

charges  S,  420. 

—  concesnonnaire  (dom- 

mage accidentel) 
B,  348  s.  ;  (dom- 
mage, réparation) 
B.  349  s.,  354  s.  ; 
(indemnité)  S.  430 
s.  ;  B.  316  s.,  342 
s.  ;  (indemnité  de 
1ouissance)i2.317; 
lindemnité,  éten- 
due) B.  321  s.  ; 
tprise  de  posses- 
sion) B.  346  ;  (tra- 
vaux d'exploita- 
tion) B.  825. 

—  contestations,  compé- 

tence administra- 
tive S,  592;  B, 
501. 

—  définiUye  5.  438  s.  ; 

fcompétenee)  5. 
440  ;  (réquisition 
d'acquisition)  S. 
438  s.  ;  B.  337  ; 
(Tente)  5.  441  s.  ; 
nrente  à  l'amiable) 
^.  442;  (vente, 
transcription)  S. 
443. 

—  dépossession,     dom- 
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mages  -  intérêts, 
étendue  S.  448. 

—  enceinte  du  périmètre 

S.  404  s.,  416  s. 

—  formalités    préalables 

S.  415  s. 

—  minerai,    préparation 

métallique  5.  405. 
^  passage,    autorisation 
S.  426. 

—  procédure  S,  415   s. 

(arrêté  préfectoral, 
notification)  S. 
417  ;  (demande, 
préfet)  S.  416  s. 

—  routes,   établissement 

S.  407  ;  B.  329. 
~  temporaire  S.  432  s.  ; 
(cessation,  indem- 
nité) S.  436  ;  (in- 
demnité,  fixation) 
S,  432  s.  ;  (indem- 
nité, pavement, 
époque)  s.  434  ; 
B.  341;  (indem- 
nité, prescription) 
5.437. 

—  terrain  hors  du  péri- 

mètre S.  422  s.  ; 
(décret)  5.  422  ; 
(procédure)  S.  423 
s. 

—  terrain,  prix,  évalua- 

tion B.  331  s. 

—  travaux      (d'exploita- 

tion) 5.  404;  (en- 
ceinte du  périmè- 
tre, énumératioo) 
S.  408  s.  ;  perma- 
nents, achats  du 
terrain^  B.  337  s. 

—  sone  frontière,  traraux 

5.  427. 
Octroi  S,  365. 
Outillage 

—  entretien,  renouvelle- 

ment; produit  brut 
S,  339. 
OnTrages  d'art 

—  établissement,  produit 

brut  S.  839. 
OuTTier  mineur 

—  délégué  S.  546  s. 

—  livret  5. 570;  A.  407  s. 

—  secours,  subTcntions, 

froduit     brut    S. 
30. 

—  travail,     réglementa- 

tion B.  578. 


Patente    S.   365;   B. 
270. 

—  V.  Carrière. 
Patoulllet 

—  établissement,     auto- 

risation    adminis- 
.   trative,  compétence 
B,  742  s. 
Peines 

—  prescription  S.   575; 

B.  4U, 
Poids  et  mesures 

—  taxe  S.  366. 
Police  S.    573  s.;  B, 

431  s. 

—  procès  -  TCrbaux    B. 

440  s. 


—  règles  fondamentales 

S.  573. 
Possesseur  de  bonne 

toi  S.  182  s. 
Préfet 

—  attributions  spéciales 

B.  525  s. 
Prescription 5.  185  s.; 
B,  108. 

—  V.  Oirièro. 
PxlYilège  S.  203  ;  B. 

131. 

—  indemnité  S.  474. 
Produit  brut 

—  calcul,    établissement 

S,  328  s. 

—  cession  de  jouissance, 

indemnité  S,  337. 

—  défalcations    diverses 

S.  339. 

—  houilles,      estimation 

S.  335. 

—  matériaux(non  vendus) 

S.  331  ;  (prépara- 
tion) S.  333  ;  (ven- 
dus) S.  330. 
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—  le^  B.  Ht 

—  mue  abandoDoée,  rt- 

S:]emeDt  S.  191. 
e  de jooiiuneeJi. 
113. 

—  redcTance  tréibodin 

5.  179;  AIM». 

—  surface  5.  178;  A 

115. 

—  unité  d'ezpbitatioaJ. 

174  s.;  il.  lMi 
110. 

—  V.  Carrière. 
Usufruitier 

—  fouilles,    tutoriitlM 

5.205. 

—  indemnité  S,  4M. 

Vente  B,  107. 

—  dégels,   indeai«il«o- 

492  s.;  A  MO. 

—  rescision,    lésion  5. 
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8  juill.  Req.  G67 
c. 

7  août   Loi.   427 
c. 

5  noy.  Trib.confl. 
384  c. 

24  noy.  Décr.  510 

c. 
16  déc.  Lot  196  c. 

21  déc.  Décr.  30  c. 

1862 

14  jany.  GoDStit. 
155  c. 

6  féyr.   Décr.    31 
c,  35  c. 

15  mars.  Décr.  412 
c. 

20  mars.  Lyon.  457 
c. 

15  ayr.  Girc.  min. 
537  e.,  572  c. 

22  ayr .Trib. Saint- 
Etienne.  503  c. 

6  mai.  Décr.  603 

c. 
14  juin.  Girc.  min. 
328  c. 

14  juin  .Gons.  d'Et. 
366  c. 

28juUL  Giy.  238 
c,  240  c. 

23  oct  Décr.  153 
c,  155  c,  526 
c,  589  c. 

16  noy.Req.449c., 
457  c. 

16  noy.Lyon.467c. 
16  noy.  Cire.    311 
c. 

11  déc.  Girc.  min. 
572  c. 

22  déc.  Req. 452  c. 

1863 

3  jany.    Giy.  380 
c,  516  c.,594  c. 

24  jany.  Dijon.  238 
c. 

18  ayr.  Giy.  129  c., 
131  c,  269  c. 

28  ayr.  Liège.  235 
c. 

21  mat  Uège.  187 
c. 

24  mat  Lyon.  179 

c,  189  e. 
16  juin.  Gons.  d'Et 

340  c. 

19  juin.  Req.  128 
c. 

21  juin.  Giy.  594  c. 

8  juill.  Req.  677. 
13  juilt  Dijon.  238 

c.  240  c 

15  juiL  Gons.  d'Et 


322  c,   357  c, 
363  c. 

21  jnilLGons.d'Et. 
331c. 

16  août.  Décr.  427 
c. 

22  août Gons.â'Bt. 
106  e.,  418  c. 

23  noy.  Req.  312 
c,  594  c. 

1864 

23  jany.  Arr.  36  c. 

26  jany.GoDs.d'Et. 
357  c. 

2  féyr.     Amiens. 

670  c. 
10  féyr.    G.   cass. 
Belgique.     230 
c,  231  e. 
2  mars.  Liège.244 
c. 

22  mars.BruxelleB. 
177  c. 

29  mars.      Dijon. 

448  c,  452  c. 
4  aTr.   Besançon. 

592  c,  504  c. 
10  ayr.   Req.    120 

c,  130  c. 
il  ayr.  Liège.  440 

e. 
12  mal.  G.  cass. 

Belg.  112  c, 

250  c. 
10  juin.  Loi.  655  c. 
12  août  Gons.  d'Et 

472  c,  480  c. 
12  août  Avis  cons. 

sup.  des  mines. 

Belgique.  321  c. 
8  noy.    Req.  417 

e.,  447  c. 

27  décTrib.  Saini- 
Btienne.  180  e. 

1866 

6  jany.  Décr.  31 
c,  32  c„  35  c. 

2  féTr.  Riom.  452 
c. 

21  mars.BmxeUes. 
605  c. 

23  mars.  Loi.  141 
c,  151  c,  212 
c,  443  c. 

20  aTr.Grim.578  e. 

3  mai.  Bruxelles. 
402  c,  405  c, 
406  c. 

20  juin.  Lyon.  148 
c,  152  e.,  451 
c. 

12  jniU.  Liège  406 
c. 

13  déc.  Gons.  d'Et 
331c. 


1866 

0  jany.Req.471  c 
14  jany.        Trib. 

Saint -Etienne. 

308  e. 
25  jany.     Angers. 

686  c. 
28  jany.  Dijon.  505 

c 
14  féyr.  Gons  d'Et 

710  c. 
6  mars.        Trib. 

Saint -Etienne. 

308  c 
6  mars.       Gons. 

d'Et.  331  c. 
13  mars.       Gons. 

d'Et    265     c, 

266  c,   602  c, 

506  c. 


17  mai.  Gb.  réun. 
238  e. 

10  mai.  Giy.  240  c. 

23  mai.Lyon.458c. 

15  juin.  Trib. 
Saint  -  Etienne. 
244  c. 

16  juin.  Req.  212 
c,  213  c. 

16  juin.  Giy.  504  c. 
14  juin.    Lot    124 

c. 

13  août  Décr.  40 
c. 

18  aoûtGoDS.d'Et 
311  c,  503  c. 

18  août         Trib. 

Saint  -  Etienne. 

503  c. 
21  août  Dijon.  452 

c,  472  e.,  505c. 
iO  sept  Grim.  709 

c. 

24  oct.  G.  cass. 
Belgique  407  c. 

31  déc.  Giy.  140 
c,  150  c. 

1867 

3  jany.  Lyon  437 

c. 
5  jany.         Trib. 

Ssint- Etienne. 

308  c. 
12  lany.         Trib. 

Saint  -  Etienne. 

386  c. 

14  jany.  Req.  472 
c,  505  c. 

23  jany.  Grim.  700 

c. 
30  jany.  Lyon.  540 

c. 
3  féTr.    Req.  241 

c,  440  c,  458 

e.,504c. 

10  féTT.  Nime8.448 
c.   458  c. 

11  féVr.  Req.  300 
c.,  312  c,  594 
c. 

12  mars.  Besan- 
çon. 373  c. 

21  aTr.    Req.    128 

c. 
7  mal.  Gons.  d'Et. 
330  c. 

12  mst  Douai.  222 
c,  434  c. 

26  mai.  Paris.  667 

c. 
3  juin.  Trib. 

Saint- Etienne. 

236  c 
10  juin.  Gons.  d'Et 

530  e. 

17  juin.Req.458c., 
480  c,  504  c. 

13  août  Grim.  574 
c,  630  c. 

2  déc.  GiT.  452  c. 

15  déc.  Req.  157 
c,  613  c. 

1868 


5  iany.  ay.504c. 
2  féyr.   Req.   307 

c,  500C. 
4  féyr.CH>ns.d*Et 

258  c. 

8  féTT.Trib.Saint- 

Etienne.  456  c. 

15  féTr.Trib.Saint- 

Etienne.  451  c. 

24  mars.Dijon.  452 

c. 
1*'  aTr.  Décr. 37  c. 
8  mat  Lyon.  386 
c 


28  mat   Grenoble. 

667. 
7  juin.Trib.Saint. 

Etienne.  456  c. 
7  juiU.  Lyon.  240 

c. 
7  juiU.Nancy.452 

c. 

5  août  Lyoo.  452 
c. 

14  août  Liège. 278 
c. 

20  août  Dijon.238 
c.    241  e. 

26  août  Gons. d'Et 
357  c. 

10  déc.Liège.650c. 

15  déc.  Nimes.  452 
c. 

21  déc.  GiT.  120  c. 

1869 

3  féTr. Gons.  d'Et 

264  c. 
31  mai.  Req.    238 
c,    241  c,  246 
c. 
1"  juin.  GiT.   128 
c.  153  c.  272  c. 
7  juin.  Gons.  d'Et. 
336  c,  358  c. 
20  juin.Gons.  d'Et 
365  c. 
2  juiU.  Lyon.  452 
c. 

27  juill.  Cons. d'Et. 
330  c. 

13  déc.Req.502c., 
635  c,  630  c. 

14  déc.  Qy.  655  c. 

26  déc.  Trib.  Saint- 
Etienne.  456  c, 
467  c. 

1860 

27  féyr.  Trib. 
Saint  -  Etienne. 

437  c 

7  mars.  Trib. 
Saint -Etienne. 
234  c. 

11  mai.  Gons  .d'Et 
515  c. 

30  juin.  Décr.  350 

c,  351  c. 
17  juiU.  Giy .445  c., 

452  c. 

6  déc.  Girc.  828 
c,  338  c,  339 
c,  340  c. 

20  déc.Lyon.456c. 

1861 

8  jany.  Lyon.  234 
c. 

16  jany.      Nimes. 

438  c,  440   c, 
452   c,  453  c. 

7  férr.  Grenoble. 
606  c. 

28  féTr.  Angers. 
683  c. 

20  mars.Grenoble. 
451  c. 

13  aTr.  Décr.  412  c. 

15  mai.  Req.  452 
c,  453  c., 480  c. 

17  mai.    Décr.   33 

c. 
l«r  juin.Gons.  d*Ei. 

683  c. 
11  noT.  Qt.  504  c. 
10  noT.   Giy.    502 

c. 

21  déc.  Cons.  d'Et 
323  c,  335  c. 


1862 

13  jany.  Ay.  cons. 
mines.  Belgi- 
que. 422  c. 

25  féTT.  Saint- 
Etienne.  481  e. 

31  mars.  Req.  442 

c. 
15  aTr.  Girc.  313  c. 

26  ayr.  Grim.541  c. 
18  juin.  Req.    162 

c. 
25  juin.  Bruxelles. 

168  c. 
0  juiU.Dijon.  575 

c,  585,  587  c, 
10  juiU.  Décr.  711 

c. 
23  juilt  Gb.rétto. 

452  c. 
4  août.         Trib. 

Saint- Etienne. 

245  c. 
12  août.         Trib. 

Saint- Etienne. 

437  c. 


1863 


10  iany.  Gham- 
Déry.  670  c. 

23  féyr.Trib.Saint- 
Etienne.  456  c. 

3  mars.Besançon. 
100  c. 

23  mars.    Golmar. 

126  c.,    131  c, 

132  c. 
30  ayr.  Gons.  d'Et. 

337  c. 
7  mai  Gons.  d*Et. 

404  c,  418  c; 

472  c. 
20  mat  Gons.  d'Et 

707  c. 

17  juin.  Liège.  230 
c,  231  c 

4  août  Giy.  452  c. 
7  août  Gon8.d'Et 

351c. 

18  noy.  Giy.  452  e. 
10  déc.  Girc  min. 

280  c. 
20  déc.  Lyon.  245 
c. 


1864 

1"  féTT.  Saint- 
Etienne.  485  c. 

18  féTr.  Gons.  d'Et 
811  c. 

25  féTT.  Gons.  d'Et 
680  c. 

4  aTr.  Gons.  d'Et 
504  c. 

14  aTr.  Gons.  d'Et. 
418  c,  472  c., 
514  c. 

15  juin.  Gons.  d'Et 
514   c,  534  c. 

21  juin.  Saint- 
Etienne.  481  c. 

13  août  Liège.  186 
c. 

10  8eptGons.d'Et 
831  c. 

1866 

2  jany.  BmxeUes. 
440  c. 

3  janT.  Giy.  160 
c 

2  féTT.  G.  cass. 
Belgique.  369 
c. 
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MINES.  —  Tables. 


17  fôrr.CIons»  d'Bt. 
337  c. 

10  mars.  Bor- 
deaux. 191  e., 
«68. 

31  mars.  Crim.  578 
c. 

31  mars.  Trib.  Sei- 
ne. 16S  c. 

8  aTT.  C<ms.  d'Et. 
59t  c. 

Stt  aTT.       Nîmes. 

Slî  c.  613  c. 
l*'  mai.  Gand.  496 

e.,  497  c. 

5  mai.  Av.  cons. 
mines.  Belgi- 
que. 4S2  c. 

IS  mai.    Ghambé- 

rj.  158  c. 
IS  mai.  Ltod  392  c. 
80  mai.  Gtv.  626  e. 

14  jain.  Lyon.  261 
c,  594  c. 

28  aoùt.Ck)n8.d*Et. 
351  e. 

28  sept.  Gons.  d'Et. 
833  c. 

15  dée.  Cons.  d*Et. 
381  c,  346  c. 

27  dée.  CoDS.  d'Et. 
839  c,  841  c. 

27  déc.  Trib.  Saint- 
Etienne,  481  c. 

11  janf.Gdns.d'Et. 
351  c,  683  c. 

16  ianv.  Trib. 
Saint -Etienne. 
454  c. 

17  janT.  Toulouse. 
452  c. 

29  Jant.  Ci?.  136 
C. 

6  féirr.  Trib. 
Saint -Etienne. 
454  c. 

22  férr.  Trib.  ci?. 

Saint-Etienne. 

388  c. 
17  maw.       Trib. 

Saint- Etienne. 

454  e. 

22  mars.  Cons. 
d'Et.  599  e.,  600 
c. 

30  arr.  Liège.  120 
c. 

9  maL  Loi.  14  c, 
85  C,  106  c, 
589  e.,  606  c, 
607  c,  608  e., 
609  e.,  623  e., 
625  e.,  634  c, 
636  c,  ^40  c, 
641  e.,  642  c, 
649  c.    674  c. 

23  juin.Déer.31e.y 
35  c. 

27  jain.  Décr.  350 

c.f  589  c. 
29  juin.  Coni.d*Bt. 

326  e.,  328  c, 

26  juill.  Cire.  min. 
agr.  eom.  et 
tHkt.  publ.  640 
c. 

11  ao6t.  Lyon  481 
c 

27  août.  Angers. 
875  e.,  711  c. 

6  dée.  Gens.  d'Et. 
639  e. 

7  dée.  Lyon  189 
e. 


1867 

10  jauT.Gons.d'Et. 

264  c. 
10  janf.  Liège.  467 

c. 
17  ianT.Cons.d*Et. 

246  c,  594  c. 
22  janr.  Paris  666 

c. 
16  févr.  Crim.  631 

c. 
21  mars.  Bourgea. 

i72e. 


9  aTT.  Liège.  279 
e..  449  c, 

17  mai.  Poitiers. 
448  c. 

4  iuill.   Montpel- 
lier 687  c. 
31  août.  Paris.  666 

18  noT.  GiT.126  c, 
128  c. 

4  déc.Lyon.506  c. 

26  dée.  Cons.  d'Et. 
597  c,  604  e. 

1868 

20  féTT.  Gons.d'Kt. 

411c. 
7  arr.  Req.452c. 
15  avr.  Req.    380 

c. 
12  mai.  Req.697  c. 

27  join.Nancy.234 
c.,  236  c,  237 
e.,  238  c,  246 
c. 

3  Juill.  IHjon.  450 

c. 
7  août.Dijon.494, 

500  c.,  695. 
10  nOT.Trib.Saint- 
Etienne.  287  o. 
12  dée.  Gons.d'Et. 
522e.,592c.,604 
e. 


1868 

4  féfr.G.cas8.  Bel- 
gique. 467  c. 

18  mai.Trib.Saint- 
Etienne.  454  c. 

4  juin.  Lyon.  287 

e. 
7  inin.  Req.  463  c. 

7  Juin.  Giv.  260 
c,  308  c,  312 
e.,  592  c. 

8  Juin.  Req.  440 
c.  465  c. 

i8  Juin.  Av.  cons. 
mioés.  641  c. 

25  Juin.  Grlm.  662 
e. 

26  juin.  Ltott.459c. 
26  juill.  Bruxelles. 

464  e.,  497  c. 
15  noT.  Cav.  448  c. 

19  noT.  Lyon   485 
c,  675  c. 

12  dée.  Gons.d'£t. 
594  e. 


1870 

17  févr.  Trib.  Bé- 

tbnne.  418  e. 
23  févr.  Gons.d'Et. 

411  e. 
5  arr.  Giv.  464  c, 

665  c. 
25  avr.  Bruxelles. 

171  c, 

23  mai.  Gons.d'Et. 
339  e. 

15  Juin.  Gdbs.  d'Et. 

710  c. 
27  juilL  Loi.  412c. 
14  dée.  Gons.d'Et. 

345  c. 

1871 

80  Janv.  Brutêlles. 

467  c.,468e. 
4  maL  Lyon.  468 
c,  460  c.,  462  c. 

10  mai.Trib.Saint- 
Etienne.  503  c. 

20  Juin.Trib.Sainfc- 
Btienne.  404  e. 

1872 

24  Janv.Gont.  d'Et. 
216  c.,  296  e., 
366  e. 

13  févr.  Lyon.  188 
e. 

11  mal.  Gon8.  d*Et. 


265  e.,  288  c, 

600  c. 
13  mai.  Bruxelles» 

670  e. 
84  mai.    Loi.  303 

e. 
30  mai.  Girc    313 

c. 

30  mai.  G.  cass. 
Beieiquê.  276 
c,  281  c,  449 
c,  468  c. 

29  juin.    Loi*  865 

c. 
12  aout.Req.466c., 

467  c. 

12  août.  Giv.  278 
c,  455  g. 

23  sept.  Cire.  mio. 

579  e. 
18  nov.Peltierft.448 

c. 

29  nov.  Gons.d'Et. 
346  e 

6  dée.  béer.  365 
c. 

13  dée.  Trib.  Mou- 
tiers.  575  Cl  S76 
c. 

1873 

10  janv.  Lyon.  450 
e.,  451  e. 

14  janv.Ntmes.467 
e. 

1"  févr.  Grim.  682 

c. 
6  févr.Gons.  d'Et. 
322  e. 

15  mars.  Trib. 
eonfl.  594  e. 

17  mars.Giv.522c., 
592  c. 

31  mars,  Req.  140 
e. 

16  juin.  Req.  626 
e. 

3  juiU.  Lyoft.122 

e.,  630  e. 
5  iuill.         Trib. 

Mons.  166  e. 

18  août.    Poitiers. 

448  e. 

13  sept.  Arr.  42 
c. 

30  sept.  Instr.min. 
525  c. 

8  dée.  Bruxelles. 

449  c. 


1874 

6  janv.Gons.d'Et. 
110  e. 

9  ianv.  Gons.d'Et. 
3U  e.t  389  c, 
343  c,  860  e. 

11  févr.Déer.  15o., 
35  c.,  824  c, 
350  o«,  569  c. 

28  févr.   Cire.  824 

e.,  350  e. 
3  mars.  Déor.412 
e. 

11  mars.  Nîmes. 
687  e. 

13  mars.  Lyon.  898 

e. 
2  avr. I>ècr.  412  e. 
24  avr»  Instf.  min. 

525  e. 

28  avr.  Cire.  822 
c. 

7  mai.  Décr.  35 
c. 

19  mai  Loi.  569  c. 

29  maL  Gons.d'Et. 
862  e. 

I  JuiU.  Dijon.  452 

c.,  453  e. 
28  Juill.  Girc. min. 

537  c,  571  e. 
5  août.  Lyon.  126 

e.,  131  c. 
18  août.         Trib. 
Saint-Btieone. 
456  c. 
18  août.Girc.  313c. 
M  août.  Giv.Ui  e. 

12  oet.  Déda.  miil. 
349  c. 


r  24  nov.  Req.    122 
c.,  580  c. 
24  nov.  Giv.  533  e. 

1876 

8  Janv.  Av.  Gons. 
d'Et.  289  c. 

16  janv.  Grim.  654 
c. 

5  févr.  Gons.  d'Et. 
515  c. 

13  févr.  Gon8.d'Et. 
615  c. 

22  févr.  Req.  687. 
81  mai.  Gons.d'Et. 

312  c. 
11  Juin.  Girc.  min. 
537  c.  572  c. 

14  juin.  Girc.  313 
c. 

9  JuiU.  Gons.d'Et. 
411  c. 

14  juill.  av.  448  c. 

l'^août.  Instr.  di- 
rect, ffén.  eontr. 
dir.  ftt  e. 

14  août.  Grenoble. 
135,  185  e.,  186 
c,   532  c,  594 

1876 

le'  févr.  Paris.  405 

c. 
16  févr.  Trib.  Bé- 

thune.  584  c. 
lu  mars.        Gons. 

d'Eu  296  G. 
10  mars.  Av.  Gons. 

d'Et.  289  0. 
1*'  avr.  Paris.  405 

c. 
19  mai.  Lyon.  393 

0. 

26  mai.  Gons*  d'Et. 

529  c. 
2  Juin.  Gons.  d'Et. 
350  c 

23  juin.  Gens.  d'Et 
360  c. 

22  Juill.  Trib.  Sei- 
ne. 169  e. 

26  juiU.  Gaea.464, 
665  c. 

1*'  dée.  Cire*  uia. 
690  e. 

16  dée.  Trib.  Sei- 
ne. 594  c. 

19  dée.  Décis.  min. 
322  e. 

1877 

6  janv.Gons.d'Bt. 
694  e. 

9  janv.  Montpel- 
lier. 124  c 

7  févr.  Cire.  min. 
290  c,  314  c., 
328  e. 

9  févr.  Loi.  865  c. 

10  férr.  Instr.  min. 
525  e. 

22  févr.Trlb.Saint- 
Etienne.  487  c. 

14  mars.  Lyon.  439 
c,  441c.,  448  c. 

20  mars.  Trib.  Au- 
tun.  484  e. 

23  mars.  Gons. 
d'Et.  296  c. 

26  mars.  LoL  16 
c. 

6  mai.Trib*  eonll. 
515  c 

7  mai.  Gifc.  253 
c,  254  c* 

15  mai.  Req.  689. 

8  juin. Gons.d'Et. 
360  e. 

11  Juin.  Req.  393 
e. 

14  juin.  D^OB.  464 
e.,  484  e. 

15  juin.  Instr.  min. 
525  e. 

21  juin.  Cire.  264 
c. 

26  juin.  Dijea.  499 

c. 
29  luin.Trib.Baint- 

Etienne.  4M  c. 


1"  iuill.  Cire.  min. 
317  c,  338  c, 
339  c,   340  c. 

il  Juin.  Nîmes. 
462  c. 

15  juiU.Gons.d'Bt 
411  c. 

3  août.Gon8.d*Et. 

339  c,  343  c. 
â  août.     Nancy. 

448  c 
7  août.   Giv.   126 

c,  131  c. 

16  nov.  Gons  d'Et. 
411  c. 

24  nov.  Trib.confl. 
312  c,  592  c. 

29  noT.  Girc.  min. 
291  c 

7  dée.  Gons.  d'Et. 
702  o. 

1878 

2  Janv.  Girc.  min. 
544  e.,  572  c, 
690  0. 

8  janv.  Paris.  159 

11  ianv.Cons.  d'Et. 

217  c. 

30  janv.  Req.  124 
c. 

9  févr.  Saint- 
Etienne.  481  e. 

16  févr.  Gons.  d'Et. 

694  e. 
27  févc.  Dijon.  467 

c. 
27  févr.  Nîmes.  449 

e„  400  c,  467 
•  e. 

27  févr.  Saint- 
Etienne.  481  c. 

15  macs.  Valen- 
clenncs.  584  c. 

12  avr.  Lyon.  392 
c. 

19  juilLGons.  d'Et. 

336  c. 
8  sept.  Déor.  412 

0.1  427  c. 
15  nov.  GoDS.  d'Et. 

324  e. 

21  nov.(:rim.586c. 

6  dée.  Gons.  d'Ei. 
658  c. 

1879 

18  févr.  D^on.  455 
c,  467  e. 

3  mars.  Req.  210 
c,  211  e.,  262 
c. 

4  mars.  Gire.  min. 
660  e. 

22  mars.  Paris.121 
c,  380  c. 

28  mare.  Dijon. 
464,  484  c 

2  mai.  Av.  Gons. 

d'Et.  27  e. 
2  mai.  Av.  Gons. 

mines.  36  e. 

7  mai.  Req.  670  e. 
18  juin.  Gr.  460  e. 
i*'août.  Instr.  du 

dir.  gén.  des 
oontr.  dir.  322 
c. 

5  dée.  Cous.  d'Et. 
326  c,  356  c. 

26  dée.  Cons.  d'Et. 
326  c,  829  e. 

1880 

13  janv.  Cire.  miû. 
322  c. 

30  janv.Gons.d'Et. 

27  c. 
11  févr.  Req.    380 

e. 

18  févr.  Girc  322 
c. 

19  févr.  G.  cass. 
Belgique.  276 
e.,  278  e. 

28  févr  .Trib.  oonQ. 
308  e.,  692  c, 
635  e. 
7  mat  GoDs.  d'Et. 


329   c,  330  c, 

337  c 
4  Juin.  Gons.d'Et. 

332  c,  339  c, 

340  e.,   365  C, 

603  c. 
9  juin.  Lyon.  287 

c 
18  juin.  Décr.  193 

c. 

8  juUL  Décr.  193 
c. 

9  juill.Gons.  d*Et. 
329  c,  337  c, 
340  c,  341  e, 

13  juill.   Loi.  227 

15jiliU.  Loi.  614 
c,  678  c. 

22  juill.  Girc.  min. 
337  c,  637  c 

27JuiU.     Loi.    V. 
la  table  des  ar- 
ticles. 
9  aoAt.Circ.520c. 

3  dée.  Gons.  d'Et. 
337  c,  340  c. 

8  dée.  Req.  450  c. 

1881 

21  févr.  Riom.  121 
c,  455  c.  467 
c. 

23  févr.  Besançon. 
190  c 

4  mars.Gons.d*Et. 

535  c. 
18  mars.       Gons. 
d'Et.  515  c. 

18  mars.  Décr.  38 
c. 

7  mai.  Girc.  200 

c. 
13  mai.  Gons.  d'Et 

535  e. 
13  mai.  Lyon.  127 

c. 

25  mai.Trib.Saint- 
Etienne.  456  c. 

3  juin.Cons.d'Et. 

694  0. 
il  Juin.  Oire.  min. 

546  0.,  572  c, 

690  e.     ^ 
17  iuin.Trib.Saînt- 

Etienne.  467  c. 

6  juill.  Girc.  min. 
639  c,  572  e. 

5  août*  Cons. 
d'fit.  411  c. 

20  août.  Loi.  615  c. 

26  août.  Décr.  35 

21  d'éc.  Trib.  Bé- 
thnne.  574  c, 
584  c. 

21  dée.  Girc.  min. 
696  c. 

1882 

17  Janv.  Douai*  574 

e.|884  c. 
23  Janv.  Douai.  574 

e. 

7  févr.  Qrc.  min. 
820  e« 

9  févr.    Montpel- 

Uer.     222  c, 

417  c.,434e. 
1"  mars.  DéOr.  290 

e. 
1*'  mars.  Lyon.  496 

c,  499  c,  606 

c,  507  c. 

8  mars.  Pau.  238 
c,  241  c. 

25  avr,  Œrc.  min. 

542  c,  572  e. 
A  knai.  Girc  min. 

520  c,  572  e. 
17  mai.    Déer.  38 

e. 
7  juin.  Lyon.  183 

c. 

9  juin.  Lyon.  449 
c, 517  c 

16  Juin.  Cons.d'Et. 
535  c 

19  juill.  Oro.  579 
e. 


21  juill.  GoBs.d'Bt. 
418  c 

8  aoûtCons.d'Bt. 
217  c 

21  août.    Déet.  85 

c. 
5  sept.  Cire. min. 

696  c. 
25  sept.  Décr.  531 

c,  540  c,  572 

e. 

9  oet.  Girc  305  c. 
17  nov.  Cons.  d'Et 

330  c. 


1883 

11  janv.  Lyon.  451 

c. 
22  janv.  Girc.  min. 

545  0.,  572  c, 

690   c. 
14  févr.  Cire  min. 

320  c. 
18  févr.  Lyon.  444 

c. 
8  mars.  Paris.  666 

c. 
22  mars.  Cire.  539 

c,  572  c. 
6  avr.   Av.  cens. 

mines.     Belgi- 
que. 277  e. 
30  avr.    Gire.  539 

c,  572  c. 
16  maL  Liège.  393 

c,  300  c,  594 

c. 
28  mai.  Girc  min. 

572  e. 
11  juin.  Req.    312 

e. 
18  juin.  Req.  475 

c,  495  c  ,  496 

e. 
18  juin.    Giv.  449 
•    c. 

22  juin.  Déer.    43 
c. 

6  août.    Décr.  48 

e. 
13  aoÂt.  Décr.  254 

c. 
3  nov.  Valeoden- 
nes.  584  c. 

23  nov.  GoûS-d'Et. 
41  c. 

18  dée  Bruxelles. 
279  e. 


1884 

9  Janv.  Lyon.  515 

0. 

17  ianv.         Trib. 

Mons.  473  c. 
17  janv.  Cire.  min. 

Just.  580  c 
1"  févr.  Cons.  d'Et 

329  0.,  361  c 
29  févr.  Uège.  467 

c. 
5  mars.   Giv.  244 

c,  246  e<,   580 

e« 
5  mars*      Douai. 

074  e.,  584  c 
0  mars.        Déel. 

min.  trav.  publ. 

585  c. 
21  mars.  Loi.  142 

c. 

4  avr.  Gons.  d'Et 
346  c 

5  avr.  Loi  263  c, 
065  c 

7  avr.  Trib.  confl. 

515  0. 
9  avr.Trib.  Liège. 

496  c 
28  avr.  Règl.  gén. 

020  e.,  571. 
5  mai.  Cire»  min. 

travi  publ.  580 

e. 
15  mai.        Saint- 
Etienne.  390  c 
12  juia.Trib.Alais. 

394  c,  398  c. 
20  Juin.  Lyon.  312 

c,  592  0. 


80  iaia.Tril».Siiii> 
Btienae.  467  c 

l"JaUL  Dosai.  481 
c. 

20  aoAt  Loi  315 
c. 

21  noT.Gons.d'EL 

339  c,  340  c 
34ac,3«5c 

25  noT.  Décr.  47 
c, 

12  dée.  Dte.  427 
c. 

19  dée.  Gom.  d'Et 
3S6  e.,  ittc 

29  décLoi.mc 
603  e. 

31  dée  li^4M 
c. 

1886 

32  janv.IJë{tL4K 
c,  498  c. 

27  janT.aT.H9 1. 
436  c,  438  c 
440  c,  4S5c 

18  féTT.CoBTJnB* 

co-annaa.  H 
c. 

11  aTr.  C.  cm. 
Bel|i(iue.!78&, 
467  c. 

9  mai.  DoaiLiS} 

c. 
10  juin.  Ljon.  38* 

c. 
16  min.Trib.SaBt- 

ËtI«one.  481 1 
21  joilI.GT.*W«^ 

458  c. 
29  juilL   Qt.  m 

8  aôâtCots.d'Bt 

lise. 
27  oet  GÎT.  ÎT"- 
393  c.      ,„ 

13  nov.Goitdw 

340  c. 

26  nov.  C.  »■• 
BeIiiqoe.iKc-1 

4  dée.  Lyt».  *« 
c. 

1880 

4  jasT.  Req.  ♦« 

19  janv.  Algsr.îH 
25  Janv.  Cir.  ^ 

l  tàm  D6er.  Si 

c. 
l  air.  CoêêM 
303  c. 
10joiB.Insto.iB;; 

ç 

20  juin.   O»-  •* 

80  ittiU.Coas.d'ft' 
840  c.  3W  c- 

5  nov.  BrswWi- 
497  c 

8  noT.  R«I'  f* 
c,  31»  C-.  •* 

24  dée.  Trib.CI*- 
lecoi.  2M  «• 

1897 

31  mars.  Jj"»; 
BtisDSS.  41}  fc 

29  avr.  Om.^^ 
295  c. 

12  juin.  Bsjnîf- 
381  c.  ^  • 

30  jain.  Ij^  ^ 

8  dée.  Req.  *^ 
1888 

5  janv.Broxen* 

18  léTr.  Dooai*» 
c,477c. 


J 


t  mAn.Goni .d  fit. 
69e  e. 

ÎO  Hurt.BniitUéa. 

S74  «.,  S87  c 
19  Juin.   Rêq.  6S9 

6. 

8  aoAt.Goiu.  (l*Et. 
340  c. 
16  oct.  Décr.  52  c. 


19  noT.  GIrc.SiOe. 
it  nor.Gonfl.d'Bt. 
862  c. 

27  déc. Lyon.  403  c. 

15  férr*      Goni. 
d*Bt.  37  c. 


MINISTÈRE  PUBLIC.  —  AfiT.  1. 


29  mars.  Cire.  339 
c« 

10  mai.  Gon<.  d*Et* 
263  c. 

11  mai.Gon8.d*Et. 
839  c. 

11  jaiD.Gtro.620c. 
22}uiU.    Loi.  597 
C,  603  c. 


0  août.  Décr.dSe. 

1800 

18  janT.  Règl.  603 

U  JanY.Giro.520  c 
25  féTr.CiT.464c., 
484  c. 


Loi.  870 


2  join. 

0. 

8  juiU.  Loi.  18c., 
638  c,  546  c. 
548  c,  549 
551  c,  553 

555  c,  556 

556  c,  560 
565  c,  666 


I 
c, 

c, 
c, 
c, 
c, 


S72  t,t  889   c, 
624  C,  638    c, 

698     c ,      705 

c. 
9  Jnill. 

c,  617 

C,  5i)5  c. 
19  JaUl.  Cire.  546 

c,  553  C,    654 


Cire, 
c, 
c. 


546 
549 


607 


e.,  988  e.,  687 

c,  860  c,  665 

c. 
l»août,  Loi  546 

c. 
..  sept  Cire.    565 

c. 
11  noT.  Req.    617 

c* 


1891 


26  mars  Lyon.  128 

c,  142  c. 
24  avr.  Cire,  min* 

142  c. 
29  atr.  Dijon,  591 

c,  592  c,  694 

C. 


■•«w-rtafc^*4 


RIIMSTÈRE  PUBUC< 


Art.    1. 
Art.    2. 

AfiT.    3. 


Art. 

4. 

Art. 

5. 

Art. 

6. 

§ 

1. 

§ 

t. 

8  3.- 

Art.  7.  — 

Art.  8.  — 

Art.  ».  — 


Art. 

10. 

§ 

1. 

§ 

2. 

§ 

3. 

S 

4. 

S 

5. 

§ 

6. 

§  ^. - 


Art.  11. 

Art.  12. 


—  Historique  et  législation  (n«  i). 

—  Composition  da  ministère  public,  hiérarchie,  dis- 

cipline, résidence,  congés  (n»  3). 

•*-  Unité  et  indivisibilité  au  mhiistëre  public,  indé- 
pendance, présence  aux  délibérations  des  tribu> 
nauz,  aux  débats  et  à  la  prononciation  du  joge- 
ment  (n»  24). 

— •  Incompatibilités,  prohibitions,  privilèges,  cos- 
tumes, honneurs  et  préséance,  traitement,  retraite 
(no  Z\). 

—  Du  ministère    public  considéré  comme  partie 

principsde  et  comme  partie  jointe.  —Récusation, 
responsabilité,  prise  a  partie  (û»  54). 

—  Fonctions  du  ministère  public  en  matière  civile 

(n«  94). 

—  Des  causes  communicables  an  ministère  public, 

aux  termes  de  l'art.  83  c.  proc.  civ.  (n»  94). 

—  Des  causes  dans  lesquelles  doit  intervenir  le  minis- 

tère public  aux  termes  des  diverses  dispositions 
du  code  civil,  du  code  de  procédure  civile  et  des 
lois  spéciales  (no  ill). 

Administration  des  cours  et  tribunaux  :  police  des 
audiences,  réffularité  des  procédures,  nomination 
et  serment  des  magistrats,  congés,  retraitesi 
franchises  et  contreseings  (no  149). 

Fonctions  du  nunistère  public  en  matière  com- 
merciale (no  151). 

Fonctions  du  ministère  public  en  ce  qui  concerne 
la  discipline  des  cours,  des  tribunaux,  de  l'ordre 
des  avocats,  et  de  la  surveillance  qu'il  doit 
exercer  sur  les  officiers  ministériels  <no  168). 

Des  fonctions  du  ministère  public  en  diverses 
matières  :  débits  de  boissons,  enseignement,  fa- 
briques d*église,  presse,  syndicats  (no  173). 

Des  fonctions  du  ministère  public  en  matière  cri- 
minelle (no  179). 

Fonctions  du  ministère  publie  en  ce  qui  touchd 
l'action  publique  et  la  police  Judiciaire  (no  180). 

Fonctions  du  ministère  public  pendant  nnstruc* 
tion  et  devant  la  chambre  de  cassation  (no  184). 

Fonctions  du  ministère  public  devant  les  tribu- 
naux de  simple  police  et  de  police  correction- 
neUe  (n»  198). 

Fonctions  du  ministère  public  devant  la  cour 
d'assises  (no  228). 

Fonctions  du  ministère  public  dans  quelques 
procédures  particulières  (no  254). 

Fonctions  du  ministère  public  en  matière  d'axé- 
cation  de  jugements,  de  libération  conditionnelle, 
de  recours  en  gr^Lce,  de  réhabilitation,  de  déten- 
tion illégale  (n^  255). 

Dea  pourvois  en  cassation  et  des  demandes  en 
révision.  —  Règlement  de  juges.  —  Renvoi 
(no  n%). 

Comptes  et  notices  que  doivent  fournir  les  offi- 
ciers du  ministère  public  (no  217). 

Fonctions  du  ministère  public  dans  les  matières 
spéciales  (no»  288). 


Akt.  !•».  —  ttisiorique  et  législation  {Kép.  n»*  2  à  10). 

1.  On  a  donné  au  Rép.  n^  i  une  définition  générale  du 
ministère  public,  qui  peut  être  aujourd'hui  encore  formulée 
de  la  même  manière.  Cest  une  fonction  oui  consiste  à  sur- 
veiller, req[uérir  et  maintenir,  au  nom  au  Gouvernement, 
rexécution  des  lois^  des  arrêts  et  jugements,  à  poursuivre 
d'office  cette  exécution  dans  les  dispositions  qui  intéressent 
l'ordre  public  et  le  Gouvernement,  à  veiller  à  tout  ce  qui 
concerne  Tordre  général,  le  domaine  de  l'Etat,  les  droits  de 


l'Etat  et  ceux  dei  personnes  Incapables  de  se  défendre  par 
elles-mêmes,  enfin  à  conclure  devant  les  tribunaux,  comme 
partie  jointe,  dans  un  grand  nombre  de  cas  où  le  droit 
de  réquisition  comme  partie  principale  ne  lui  est  pas 
attribué. 

L*oirganisation  du  personnel  de  magistrats  qui  remplissent 
cette  fonction  a  été  modifiée  depuis  la  publication  du  Aëper- 
toire.  Les  attributions  du  ministère  public  ont  subi  des 
extensions  notables.  Elles  ont  été  précisées,  sur  de  nom- 
breux points,  ainsi  qu*on  le  verra,  par  une  jurisprudence 
riche  en  décisions. 

2.  Pour  compléter  rhistorique  présenté  au  Rép.^  n«*  2  à  10, 
il  suffira  d'énumérer  les  nombreux  documents  législatifs  ou 
réglementaires  relatifs  à  la  matière  et  d'une  date  postérieure 
au  décret  des  2-9  déc.  1852,  qui  termine  le  tableau  de  la 
législation  qui  a  été  donné  ioid.  On  réservera  toutefois: 
l*'  les  règles  spéciales  à  l'organisation  du  ministère  public 
en  Algérie  et  aux  colonies  qui  sont  exposées  infrày 
vi"  Organisation  de  V Algérie^  OrganisaHon  des  colonies, 
Organisation  judiciaire  y  eiRêp,  eied.  v*«;  — -2*  Les  textes 
relatifs  aux  modifications  temporaires  apportées  par  le 
gouvernement  de  la  Défense  nationale  au  mécanisme  des 
institutions  judiciaires,  qui  n'intéressent  pas  exclusivement 
le  ministère  public,  mais  rorganisation  judiciaire  elle-même, 
et  qui  seront  plus  utilement  exposées  infrû,  y^  Organisor 
tion  judiciaire;  -^  d^  Enfin,  les  principes  concernant  le 
ministère  public  fonctionnant  près  les  juriddctions  adminis- 
tratives mnitaires,  maritimes,  qui  trouveront  plus  naturelle- 
ment leur  place,  tn/^d,  y^*  Organisation  administrativefOrga- 
nisation  maritime,  Organisation  militaire, 

TiLBLEAU  DE  LA  LÉGISLATION  RELAÎIVB  AU  MINtStÊRE  PUBLIC. 

2t-ie8  oet.  t8S4.  —  Décret  portant  :  Art  1.  Les  frais  de 
secrétariat  du  parquet  de  la  cour  impériale  de  Paris  sont  fixés  à 
la  somme  de  26  500  fr.,  à  compter  du  lo**  janv.  1855  (D.  P. 
54.  4.  181). 

80  mars  1864.  —  Décret  sur  le  traitement  des  deux  chefs 
du  tribunal  de  la  Seine  (D.  P.  61.  4.  46). 

t%  sept*  t86i.  —  Décret  qui  porte  les  frais  de  secrétariat 
du  parquet  du  tribunal  de  la  Seine  a  31  000  fr.  (D.  P.  61.  4.  120). 

tf  Jullk  486S*  —  Loi  qui  augmente  le  nombre  des  Juges 
suppléants  au  tribunal  de  la  Seine,  et  le  porte  de  huit  à  douze 
(D.  >.  62.  4.  82j. 

IKft  sept.  t86!S«  —  Décret  portant  augmentation  de  divers 
traitements  dans  Tordre  judiciaire  (D.  P.  62.  4.  119). 

•  JuIb  t868*  ^  Décret  qui  augmente  les  fk'ais  de  seoi^tariat 
du  parquet  de  la  Seine  (D.  P.  63.  4.  120). 

18  iiiill.  1864*  —  Décret  qui  augmente  les  frais  de  secré» 
tariat  des  parquets  des  cours  impériales  de  Paris  et  de  Rennes 
(D.  P.  64.  4.  103). 

td  nov.  4868.  —  Décret  portant  fixation  de  divers  traite- 
ments dans  l'ordre  judiciaire  (D.  P.  69.  4.  6). 

80  }«til«  t8'y0«  ^  Loi  portant  augmentation  du  personnel  du 
tribunal  civil  de  première  instance  de  la  Seine  (L'art.  i«»  créant 
trois  places  de  substitut  du  procureur  imp^al)  (D.  P.  70.  4« 
66). 

S  sepl  4  890*  —  Décret  qui  délie  de  tout  serment  les  fonc- 
tionnaires publics  de  Tordre  civil,  administratif  et  judiciaire,  et 
abolit  le  serment  nolitique  (D.  P.  70.  4.  86). 

tO  sept*  48teé  —  Décret  qui  autorise  le  garde  des  sceaux, 
par  délégation  du  Gouvernement,  &  nommer  et  à  révoquer  lès 
magistrats  amovibles  des  cours  et  tribunaux  (D.  P.  70.  4.  88)* 

19  s«pt.  i8tO.  —  Décret  qui  abroge  Tart.  73  de  la  consti- 
tution de  Tan  8  (D.  P.  70.  4.  91). 

■y  oct.  iStO.  —  Décret  qui  fixe  Tindemnité  mensuelle  attri- 
buée aux  membres  de  la  commission  provisoire  chargée  de 
remplacer  le  conseil  d*Etat,  et  qui  assimile,  au  point  de  vue  du 
traitement,  les  avocats  généraux  à  la  cour  de  cassation  aux 
conseillers  de  la  même  cour  (D.  P.  70.  4.  95). 

9ê.  oet*  1890*  ^  Décret  sur  le  roulement  dans  les  cours  et 
tribunaux,  sur  la  participation  du  ministère  public  aux  opéra- 
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tiODS,  sar  la  détermination  des  services  dont  les  juges  soppléants 
seront  chargés,  et  la  répartition  des  services  entre  les  substituts 
(D.  P.  70.  4.  98), 
4  noT.  tSIO.  —  Décret  qui  abolit  la  haute  cour  de  justice 

(D.  P.  70.  4.  101). 

16  Bov*  iSTO.  —  Décret  qui  supprime  dans  les  cours  d'appel 
le  titre  et  les  fonctions  de  premier  avocat  général  au  fur  et  à 
mesure  des  extinctions  (D.  P.  70.  4.  104). 

tK8  JanT.  et  8  févr.  1811.  —  Décrets  prononçant  la  dé- 
chéance des  magistrats  ayant  pris  part  aux  commissions  mixtes 
de  1852  (abrogé  par  la  loi  du  25  mars  1871)  (D.  P.  71.  4. 19  et  35). 

11  mwr,  ISIl*  —  Loi  portant  règlement  provisoire  du 
service  judiciaire  dans  les  arrondissements  des  départements 
partiellement  détachés  de  la  France  (D.  P.  71.  4.  46). 

tK8  mmra  ISIS*  —  Loi  de  finances  modifiant  les  traitements 
de  certains  membres  de  la  cour  de  cassation  et  des  cours 
d'appel  (D.  P.  72.  4.  69). 

fis  a^r.  1812.  —  Loi  qui  interdit  la  nomination^  à  tontes 
fonctions  publiques  salariées,  des  membres  de  l'Assemblée 
nationale  et  qui  leur  interdit,  s'ils  sont  déjà  fonctionnaires,  tout 
avancement  pendant  la  durée  de  leur  mandat  et  jpendant  les 
six  mois  qui  suivront  leur  démission  ou  jusqu'à  la  dissolution  de 
l'Assemblée,  si  cette  dissolution  a  lieu  avant  l'expiration  dudit 
délai  de  six  mois  (D.  P.  72.  4.  80). 

lO  noT.  1812.  —  Décret  qui  abroge  celui  du  2  juill.  1870  et 
modifie  celui  du  30  mars  1808  contenant  règlement  pour  la  police 
et  la  discipline  des  cours  et  tribunaux  (D.  P.  72.  4.  136). 

m  JanT.  1813.  —  Loi  qui  modifie  et  abroge  divers  articles 
du  code  d'instruction  criminelle  en  ce  qui  concerne  l'organisation 
des  tribunaux  de  police  (D.  P.  73.  4.  21). 

lO  oet.  1815.  —  Arrêté  du  ministre  de  la  justice  instituant 
un  concours  pour  la  nomination  des  attachés  a  la  chancellerie, 
au  parquet  de  la  cour  d'appel  de  Paris  et  à  celui  du  tribunal  de 
la  ^ine. 

1t9  mal  1816.  —  Décret  concernant  l'institution  des  attachés 
à  la  chancellerie  et  aux  parquets  (D.  P.  76.  4.  95). 

IM  Jnlll.  1816.  —  Arrêté  du  ministre  de  la  justice  fixant 
le  nombre  des  attachés  à  la  chancellerie  et  aux  différents  par- 
quets. 

98  Janv.  1883.  •—  Décret  relatif  aux  menues  dépenses  des 
cours  et  tribunaux  (D.  P.  83.  4.  87). 

80  aoftt  1883.  —  Loi  sur  la  réforme  de  Torganisation  judi- 
ciaire (D.  P.  83.  4.  58). 

19  JasT.  1884.  —  Décret  portant  fixation  de  l'indemnité 
allouée  au  substitut  ou  juffe  suppléant  délégué  pour  remplir  les 
fonctions  du  ministère  puolic  (î).  P.  84.  4.  95). 

10  a^r.  1889.  —  Loi  sur  la  haute  cour  de  justice  (D.  P. 
89.  4.  36). 

99  BOT.  1890.  --»  Décret  qui  supprime  le  titre  et  les  fonc- 
tions de  premier  avocat  général  à  la  cour  de  cassation  (D.  P. 
91.  4.  9). 

Art.  2.  —  Composition  du  ministère  publie,  hiérarehie,  dis- 
cipline, résidence,  congés  {Rép.  n<^*  11  à  45). 

8.  On  a  exposé  au  Rép.  n»*  11  et  suiv.  les  principes 
généraux  qui  régissent  les  officiers  du  ministère  public.  Ces 
officiers  sont  demeurés  amovibles.  Les  conditions  de  capa- 
cité n'ont  pas  été  modifiées  pour  eux.  Ils  sont  toujours 
soumis  à  la  double  formalité  de  la  prestation  de  serment  et 
de  l'installation  ;  toutefois  le  serment  politique  n'est  plus 
exigé  d'eux,  comme  il  ne  l'est  plus,  d'ailleurs,  d'aucun  fonc- 
tionnaire, en  vertu  du  décret  du  5  sept.  1870  (D.  P. 
70.  4.  86). 

11  existe  un  ministère  public  près  le  Sénat  constitué 
en  cour  de  justice,  le  conseil  d'Etat  pour  le  jugement  des 
affaires  contentieuses,  la  cour  de  cassation,  la  cour  des 
comptes,  les  cours  d'appel,  les  tribunaux  de  première  ins- 
tance, les  conseils  de  préfecture,  les  tribunaux  de  simple 
police.  Il  est  également  établi  un  ministère  public  près  les 
conseils  de  guerre,  les  tribunaux  maritimes  et  les  Juges  de 
révision.  —  Au  contraire,  il  n'en  existe  pas  près  les  juges 
de  paix  statuant  comme  juges  civils,  près  les  tribunaux  de 
commerce  et  les  conseils  de  prud'honmies.  Les  développe- 
ments qui  suivent  se  rapportent  exclusivement  à  l'organi- 
sation et  au  fonctionnement  du  ministère  public  près  les 
juridictions  judiciaires  proprement  dites. 

Sur  l'exercice  du  ministère  public  près  le  Sénat  constitué 
en  cour  de  justice,  le  conseil  d'Etat,  pour  le  jugement 
des  affaires  contentieuses,  la  cour  des  comptes,  les  con- 
seils de  préfecture,  les  conseils  de  guerre,  les  tribunaux 
maritimes,  les  jurys  de  revision,  V.  Rép.  n»»  16  et  17; 
suprà,  v^'  :  Conflits,  n^  6  et  103;  Conseil  d'Etat,  n»*  33  et 


suiv.  ;  Rép.  eod.  v«,  n«»  37  et  suiv.  ;  Cour  des  comptes^ 
ïi^*  14-15;  Rép.  eod.  v«,  n^  14;  Organisation  adminis- 
trative; Bip.  eod.  V®,  n^*  398  et  suiv.;  Organisation  judi- 
ciaire; Rép.  eod.  v*,  n<»»  714  et  suiv.  ;  Organis€Uion  militaire; 
Rép.  eod.  Y^,  n^  804  et  suiv.  ;  Organisatiùn  maritime;  Rép. 
eod.  V»,  n®»  963  et  suiv. 

4.  Le  parquet  de  la  cour  de  cassation  a  conservé  son 
organisation  telle  qu'elle  est  exposée  au  Rép.  n^  18.  Toute- 
fois le  titre  de  premier  avocat  général  a  été  supprimé  par 
décret  du  22  nov.  1890  (D.  P.  91.  4.  9);  il  y  a  donc, 
à  côté  du  procureur  général,  six  avocats  généraux  ayant 
môme  rang  et  même  traitement.  Les  avocats  généraux,  et 
actuellement  le  procureur  général  lui-môme,  prêtent  ser- 
ment devant  la  cour  réunie  en  audience  solennelle  ;  ils  sont 
immédiatement  installés. 

5.  Le  ministère  public  près  les  cours  d'appel  se  compose 
d'un  procureur  général,  d  un  ou  plusieurs  avocats  généraux 
et  d'un  ou  plusieurs  substituts.  Le  titre  de  premier  avocat 
général  a  été  supprimé  par  décret  du  16  nov.  1870  (D.  P. 
70.  4.  104),  au  fur  et  à  mesure  des  extinctions.  Le  nombre 
des  avocats  généraux  et  des  substituts  attachés  à  chaque  cour 
d'appel  est  déterminé  dans  le  premier  des  tableaux  législatifs 
annexés  à  la  loi  sur  la  réforme  de  Torganisation  judiciaire 
du  30  août  1883  (D.  P.  83. 4. 58).  A  Paris,  il  y  a  sept  avocats 
généraux  et  onze  substituts  ;  à  Alger,  quatre  avocats  généraux 
et  quatre  substituts.  Les  autres  cours  ont  au  plus  trois  avocats 
généraux  et  trois  substituts,  au  moins  un  avocat  général  et 
un  substitut.  Ces  magistrats,  indistinctement,  prêtent  ser- 
ment devant  la  cour  aappel  réunie  en  audience  solennelle, 
et  il  est,  immédiatement  après,  procédé  à  leur  installation. 
—  Le  parquet  de  la  cour  peut  être  complété  par  un  on  plu- 
sieurs attachés,  avocats  aspirants  à  la  magistratiue,  agréés 

§ar  le  procureur  général,  et  coopérant,  sous  la  direction 
es  magistrats  de  ce  parquet,  à  Texpédition  des  travaux 
intérieurs.  —  Les  conditions  d'aptitude  et  les  fonctions  de 
ces  divers  officiers  sont  déterminées  au  Rép.  n**  19  à  21. 

6.  En  cas  d'empêchement  des  membres  du  parquet,  les 
fonctions  du  ministère  public,  à  l'audience  d'une  cour 
d'ai)pel,  peuvent  être  remplies  par  un  des  conseillers,  sans 
distinction  de  rang.  Cette  solution,  consacrée  par  \me  juris- 
prudence déjà  ancienne,  rapportée  au  Rép.  n<^  21 ,  a  été» 

Slusieurs  fois  encore,  proclamée  par  la  cour  de  cassation  dans 
es  arrêts  postérieurs  (Req.  25  nov.  1861,  aff.  Sinivassa 
Gampadamodely,  D.  P.  62.  1.  131;  13  mai  1878.  aff.  Sagols, 
D.  P.  79.  1.  68). 

7.  Le  ministère  public  près  les  tribunaux  de  première 
instance  est  compose  d'un  procureur  de  la  République,  avec 
ou  sans  substituts.  Le  second  des  tableaux  annexés  à  la  loi 
sur  la  réforme  de  Torganisation  judiciaire,  du  30  août  1883, 
détermine  les  parquets  qui  ont  des  substituts  et  en  ûxe  le 
nombre.  —  Des  juges  suppléants  peuvent  être  affectés  spécùi- 
lement  au  service  du  parquet,  tant  pour  les  travaux  inté- 
rieurs que  pour  l'audience,  après  concert  entre  le  nrésident 
du  tribunal  et  le  procureur  de  la  République.  Quand  ils 
fonctionnent  auprès  du  tribunal  auquel  ils  sont  attachés,  les 
juges  suppléants  délégués  au  ministère  public  ne  jouissent 
d'aucune  rémunération.  —  Enfin  il  peut  y  avoir  au  parquet 
des  attachés.  Un  décret  des  29  mai-7  juin  1876  (D.  P.  76.4. 
95),  complété  par  divers  arrêtés,  a  créé  deux  classes  d'attachés 
et  organisé  un  concours  pour  l'obtention  du  titre  d'attaché 
de  première  classe.  Le  garde  des  sceaux  déterminait  les 
parquets  qui  pouvaient  les  recevoir  et  le  nombre  des  atta- 
chés. Ce  décret  a  cessé  de  recevoir  son  application.  L'usage 
n'est  pas  moins  demeuré  d'attacher  aux  parquets  des  grandes 
villes  un  certain  nombre  d'avocats  oui  se  destinent  aux 
fonctions  de  la  magistrature.  Us  travaillent  sous  la  direction 
du  substitut  chargé  du  service  auquel  ils  sont  affectés.  Le 
procureur  général  désigne  les  attachés  sur  la  présentation 
qui  lui  est  faite  des  candidats  par  le  procureur  de  la  Répu- 
blique. 

8.  Le  procureur  de  la  République,  ses  substituts,  les  juges 
suppléants  (en  leur  qualité  de  juges)  prêtent  serment  devant 
la  cour  d'appel  à  laquelle  ils  ressortissent.  Les  attachés  au 
par(^uet  ne  prêtent  aucun  serment  et  ne  sont  pas  installés 
au  siège. 

0.  Tout  parquet  peut,  à  ses  frais,  avoir  un  secrétaire.  En 
général,  les  secrétaires  sont  rétribués  au  moyen  de  fonds 
votés  par  les  conseils  généraux.  Leur  nomination  appartient 
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au  chef  da  parquet  (Cire,  garde  des  sceaux,  28  août  1885, 
Bull,  off,  mm,  just,,  p.  144  et  i91). 

i  O.  Le  procureur  de  la  République  est  suppléé,  en  cas  de 
nécessité,  par  son  substitut  le  plus  ancien.  Les  substituts 
se  remplacent  eux-mêmes  dans  leur  ordre  de  nomination. 
Les  juges  suppléants  (V.  supràj  n<>  7)  sont  appelés,  au 
besoin,  à  remplir  le  rôle  de  procureur  de  la  République. 
Un  juffe  ou  un  luge  suppléant  non  attaché  au  parquet  peu- 
vent, a  défaut  d*ot'ûciers  du  ministère  public,  en  remplir 
momentanément  les  fonctions  (Y.  Rép,  n<>*  23  à  26). 

il.  On  a  indiqué  au  Rép.  n»  26  qn^un  juge  suppléant 
peut  remplir,  môme  à  la  cour  d'assises,  les  fonctions  de 
ministère  public.  La  question  ne  paraît  plus  soulever  depuis 
longtemps  aucune  diifîculté. 

12.  Il  résulte  de  l'art.  6  de  la  loi  du  30  août  1883  (D.  P. 
84.  4.  58)  et  du  décret  du  12  janv.  1884  (D.  P.  84.  4.  95)  qu'un 
substitut  ou  un  juge  suppléant  peut  être,  en  cas  d'absence  ou 
d'empêchement  du  procureur  de  la  République  et  des  substi- 
tuts d'un  siège,  spécialement  délégué  aux  fonctions  du 
ministère  public  près  un  tribunal  qui  n'est  pas  celui  de  sa 
résidence.  L'arrêté  de  délégation  est  pris  par  le  procureiur 
général  qui  le  notifie  au  magistrat  délégué.  Ce  magistrat, 
pour  accomplir  cette  mission  hors  de  sa  résidence,  a  droit 
a  une  indemnité  de  10  fr.  par  jour  pour  le  temps  de  sa 
délégation.  Le  payement  de  la  somme  due  s'effectue  sur 
production  d'un  mémoire  établi  par  les  soins  du  procureur 
^néral  qui  joint,  à  l'appui  de  ce  mémoire,  copie  ae  l'arrêté 
de  délégation.  La  partie  prenante,  de  son  côté,  n'a  aucune 
pièce  à  fournir. 

13.  Sur  la  question  de  savoir  si  les  avocats  et  avoués 
peuvent,  à  défaut  de  juges,  être  appelés  à  remplacer  les 
officiers  du  ministère  public,  la  jurisprudence  et  la  doctrine, 
après  d'assez  longs  déoats,  se  sont  établies  dans  le  sens  de 
l'afûrmative  soutenue  au  Rjèp.  n^  28.  Les  avocats  et  les  avoués 
peuvent  avoir,  subsidiairement,  à  occuper  le  siège  du  minis- 
tère public.  Mais  tous  autres  offîciers  miaistériels  et,  à  plus 
forte  raison,  de  simples  particuliers,  sont  frappés  d'incapa- 
cité à  cet  effet.  Pour  légitimer  Tintervention  de  l'avocat  ou 
de  l'avoué  dans  les  fonctions  momentanées  de  ministère 
public,  les  jugements  rendus  en  leur  présence  ou  sur  leurs 
conclusions  doivent  faire  mention  de  l'empêchement  de 
tous  officiers  du  ministère  public  et  de  la  circonstance  que  le 

S  résident  a  appelé  le  plus  ancien  des  avocats  ou,  à  défaut 
'avocats,  le  plus  ancien  des  avoués  présents  à  compléter 
le  tribunal  comme  ministère  public.  —  Ces  divers  points  ont 
été  fixés  à  nouveau  dans  plusieurs  arrêts  posténeurs  à  la 
publication  du  Répertoire  (Bastia,  16  juin  1856,  aff.  Giusti- 
niani,  D.  P.  56.  2.  58;  Aix,  i3  févr.  1872,  aff.  Commune  de 
Géménos,  D.  P.  73.  5.  322,  et  sur  pourvoi  Req.  24  déc. 
1872,  D.  P.  74.  5.  339). 

Il  n'est  pas  fait  exception  à  la  règle  du  remplacement  des 
officiers  du  ministère  public  par  les  avocats  et  avoués,  pour 
le  cas  où  la  cause  où  ils  sont  entendus  en  cette  qualité  est 
une  affaire  communicable  (Aix,  13  févr.  1872,  et  Req. 
24  déc.  1872  précités). 

14.  On  a  énoncé  au  Rép.  n^  33  que,  devant  le  tribunal 
du  juge  de  paix  statuant  comme  tribunal  de  police,  le 
ministère  public  est  rempli  par  un  commissaire  de  police, 
en  cas  d'empêchement,  par  le  maire,  ou,  à  son  défaut,  par 
l'adjoint,  et  Ton  y  a  fait  connaître  les  mesures  par  lesquelles 
on  assure,  près  les  tribunaux  de  simple  police  tenus  par  le 
juge  de  paix,  le  service  du  ministère  public,  ainsi  que  les 
décisions  qui  se  rapportent  à  cet  ordre  d:idées.  Il  y  faut  join- 
dre un  arrêt  de  cassation  aux  termes  duquel  le  commissaire 
de  police  dont  la  nomination,  postérieure  au  4  sept.  1870,  n'a 
été  faite  que  par  le  préfet,  mais  en  vertu  des  pouvoirs  que 
l'autorité  centrale  lui  avait  délégués  à  raison  des  circons- 
tances exceptionnelles  dans  lesquelles  on  se  trouvait  alors, 
n'en  a  pas  moins  pu  être  valablement  désigné  par  le  procu- 
reur général  pour  remplir  les  fonctions  du  ministère  public 
près  le  tribunal  de  simple  police  (Crim.  rej.  18  mai  1872, 
aff.  Audibert,  D.  P.  72.  1.  143). 

15.  L'art.  144  c.  instr.  crim.  a  été  modifié  par  la  loi  du 
27  janv.  1873  (D.  P.  73.  4.  21)  quant  à  l'organisation  du 
ministère  public  près  les  tribunaux  de  simple  police.  Cet 
article,  dans  sa  rédaction  actuelle,  est  ainsi  conçu  :  «  Les 
fonctions  du  ministère  public  pour  les  faits  de  police  seront 
remplies  par  le  conmiissaire  du  lieu  où  siégera  le  tribunal. 
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S'il  y  a  plusieurs  commissaires  de  police  au  lieu  où  siège  le 
tribunal,  le  procureur  général  près  la  cour  d'appel  nommera 
celui  ou  ceux  d'entre  eux  qui  feront  le  service.  —  En  cas 
d'empêchement  du  commissaire  de  police  du  chef-lieu,  ou 
s'il  n'en  existe  point,  les  fonctions  du  ministère  public 
seront  remplies,  soit  par  un  commissaire  résidant  ailleurs 
qu'au  chef-lieu,  soit  par  un  suppléant  du  juge  de  paix,  soit 
par  le  maire  ou  l'adjoint  du  chef-lieu,  soit  par  un  des 
maires  ou  adjoints  d'une  autre  commune  du  canton,  lequel 
sera  désigné  à  cet  effet  par  le  procureur  général  pour  une 
année  entière,  et  sera,  en  cas  d'empêchement,  remplacé 
par  le  maire,  par  l'adjoint  ou  par  un  conseiller  municipal 
du  chef-lieu  de  canton  ». 

10.  Les  expressions  de  l'art.  144,  d'après  lequel  le 
ministère  public  près  le  tribunal  de  simple  police  peut  être 
exercé  par  «  un  commissaire  résidant  ailleurs  qu  au  chef- 
lieu  »,  ont  fait  naître  une  question  que  la  cour  de  cassation 
a  tranchée  en  ce  sens  qu'un  commissaire  de  police  résidant 
hors  du  canton  où  siège  le  tribunal  de  simple  police  ne 
peut  être  désigné  pour  remplir  les  fonctions  de  ministère 

gublic  près  ce  tribunal  (Crim.  cass.  4  août  1877,  aff.  Sansoz, 
>.  P.  78.  1.  393). 

Cette  solution  se  réfère  à  une  espèce  qui  peut  se  ren- 
contrer fréquemment  dans  la  pratique.  La  difficulté  qui 
se  présentait  a  été  exposée  et  résolue  en  ces  termes  dans 
les  conclusions  de  M.  l'avocat  général  Lacointa  :  a  M.  Gre- 
nier, commissaire  de  police  de  la  ville  de  Moutiers  (Sa- 
voie), a  été  délégué  par  le  procureur  général  de  Cham- 
béry,  pour  exercer  les  fonctions  du  ministère  public  près  le 
tribunal  de  simple  police  de  Bourg-Saint-Maurice.  Des  ren- 
seignements qui  nous  ont  été  adressés  par  M.  le  procureur 
général  de  Chambéry,  il  résulte  que  la  juridiction  du  com- 
missaire de  police  de  Moutiers  a  été  étendue  à  Bourg-Saint- 
Maurice  et  autres  chefs-lieux  de  canton  de  l'arrondissement, 
mais  qu'il  réside  à  Moutiers,  et,  par  conséquent,  hors  du 
canton,  où  Joseph  Sansoz  a  été  poursuivi.  Dans  ces  circons- 
tances, la  délégation  dont  M.  Grenier  a  été  robjet  est-elle 
régulière  ?  A-t-il  qualité  pour  remplir,  à  Bourg  Saint-Mau- 
rice, les  fonctions  du  ministère  public?  La  loi  du  27  janv. 
1873  a  profondément  modifié  l'art.  144  c.  instr.  crim.  Si  Ton 
consulte,  tant  l'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  que  le 
rapport  de  la  commission  de  l'Assemblée  nationale,  on 
reconnaît  que  le  droit  de  délégation  du  procureur  général 
est  circonscrit  aux  limites  du  canton  ;  entre  les  fonctionnaires 
appartenant  aux  catégories  énumérées  par  l'art.  144,  son 
choix  ne  peut  se  fixer  ^ue  sur  l'un  de  ceux  qui  y  résident. 
Les  différentes  dispositions  de  ce  texte  démontrent  que  le 

Sersonnel  de  la  justice,  en  matière  de  simple  police,  ne 
oit  se  composer  d'aucun  élément  étranger  au  canton.  La 
faculté  conférée  au  procureur  général  ne  T autorise  point  à 
désigner  un  fonctionnaire  en  résidence  dans  un  autre. 
Etendre  ce  droit  au  delà  ce  serait  modifier,  altérer  peut 
être  l'organisation  du  tribunal  de  simple  police,  dont  le 
caractère  propre  est  de  se  mouvoir  dans  les  bornes  de  la 
circonscription  cantonale.  On  arriverait,  d'ailleurs,  à  ce 
résultat  anormal  qu'un  commissaire  de  chef- lieu  d'arrondis- 
sement dont  la  juridiction  administrative,  comprendrait 
filusieurs  des  chefs-lieux  de  canton  de  Tarrondissement 
et  c'est  le  cas  à  Moutiers)  pourrait  être  appelé  à  remplir 
les  fonctions  du  ministère  public  près  deux  ou  trois  tribu- 
naux de  simple  police  à  la  fois.  La  commission  de  l'Assem- 
blée nationale  s'est  exprimée  en  des  termes  tels  au'il  nous 
parflût,  en  les  rapprochant  du  texte  même  de  ta  loi  du 
27  janv.  1873,  qu'aucim  doute  ne  peut  s'élever  sur  l'inter- 
prétation à  donner  au  nouvel  art.  144.  Au  nombre  des 
personnes  que  le  procureur  général  peut  déléguer,  le  pro- 
jet de  loi  ne  comprenait  point  les  commissairts  résidant 
ailleurs  qu'au  chef-lieu.  La  commission  proposa  cette  addi- 
tion à  la  nomenclature  des  autres  catégories  ;  c'est  ce  que 
r Assemblée  nationale  a  consacré  par  son  vote.  On  lit  dans 
le  rapport  de  la  commission  :  «  Il  se  peut  (lu'il  n'y  ait  pas 
«  de  commissaire  de  police  au  chef-lieu,  mais  qu'il  en  existe 
«  dans  une  commune  du  canton.  Dans  ce  cas,  nous  avons 
i<  pensé  qu'il  était  bon  de  réserver  au  procureur  général  le 
a  droit  de  le  choisir  pour  exercer  l'action  publique.  Nous 
«  avons  donc  ajouté  le  nom  de  ce  fonctionnaire  à  l'énumé- 
((  ration  des  personnes  dont  parle  le  deuxième  alinéa  de 
«  l'art.  144  revisé  ».  Le  droit  de  désignation  n'a,  dès  lors, 


610 


MINISTÈRE  PUBLIC.  —  Art.  2. 


été  reconnu  que  dans  les  limites  du  canton.  Aussi,  quelles 
que  soient  les  difficultés  que  rencontre  souvent,  en  fait, 
pour  des  causes  diverses,  Fexercice  de  ce  droit,  nous 
pensons  qu'il  n'est  pas  possible  d'interpréter  Tart.  144 
dans  un  sens  plus  large.  M.  Grenier,  commissaire  de 
police,  résidant  à  Moutiers,  ne  pouvait  être  délégué  pour 
remplir  à  Bourg-Saint-Maurice,  chef-lieu  d'un  autre  can- 
ton, les  fonctions  du  ministère  public.  Le  pourvoi,  éma- 
nant d*une  personne  sans  qualité  pour  le  former,  doit 
donc  être  déclaré  non  recevable  ». 

La  cour  de  cassation  a  adopté  la  doctrine  proposée  par 
M.  Tavocat  général,  et  décidé  que,  par  ces  expressions 
de  Tart.  144  c.  instr.  crim.  modilié  par  la  loi  du  27  janv. 
1873,  c(  un  commissaire  résidant  ailleurs  qu'au  chef-lieu  », 
il  faut  entendre  nécessairement  un  commissaire  résidant 
dans  une  commune  du  canton  autre  que  le  chef-lieu  ;  que 
la  loi  a  voulu,  sans  doute,  accorder  au  procureur  général 
une  certaine  latitude  dans  son  choix  ;  que  ce  choix  cepen- 
dfiint  est  circonscrit  dans  des  limites  qu'il  ne  lui  est  pas  per- 
mis de  franchir  ;  que  la  faculté  qui  lui  est  comérée  ne 
s'étend  pas  jusqu'à  désigner  un  fonctionnaire  qui  ne  réside- 
rait pas  dans  le  canton. 

17.  A  défaut  de  commissaire  de  police,  le  ministère 
public  près  la  juridiction  du  juge  de  paix  est  exercé,  subsi- 
diairement,  par  le  maire,  et  enfin  par  l'adjoint.  lia  été  jugé, 
à  ce  sujet,  que  le  maire,  investi  par  le  procureur  général 
des  fonctions  de  ministère  public  près  le  tribunal  de  simple 
police,  n'a  pas  le  droit  de  désigner  le  magistrat  municipal 
qui  le  remplacera  en  cas  d'empêchement  momentané.  Il  ne 
peut  troubler  l'ordre  des  délégations  tel  qu'il  a  été  établi 
par  ces  deux  textes.  Est  nul,  en  conséquence,  le  jugement 
du  tribunal  de  simple  police  lors  duquel  les  fonctions  du 
ministère  public  ont  été  remplies  par  un  conseiller  municipal 
délégué  par  le  maire,  alors  qu'il  n'est  pas  constaté  que  les 
conseillers  précédant,  dans  1  ordre  du  tableau,  le  conseiller 
délégué  fussent  empêchés  (Crim.  cass.  13  janv.  1877,  aff. 
Trouette,  D.  P.  78.  1.  190). 

De  même,  il  a  été  ju^é  que  le  pourvoi  formé  par  le 
deuxième  adjoint,  remplissant  par  délégation  du  maire 
empêché  les  fonctions  du  ministère  public  près  le  tribu- 
nal de  simple  police,  est  non  reoevable  comme  émanant 
d'une  personne  sans  qualité  (Crim.  rej.  3  mars  1877,  aff. 
Rastout,  D.  P.  78,  1.  143).  Jugé  encore  que,  dans  le  cas 
d'un  empêchement  temporaire  ou  accidentel  de  l'officier 
du  ministère  public  désigné  soit  par  la  loi,  soit  par  le 
procureur  général,  l'art.  144  désignant  pour  le  remplacer 
de  plein  droit,  le  maire,  l'adjoint  ou  un  membre  du 
conseil  municipal  du  chef-lieu  de  canton,  sans  établir 
d'ordre  pour  ce  remplacement  entre  les  adjoints,  s'il  y  en  a 
plusieurs,  ou  les  conseillers  municipaux,  il  faut  suivre 
Tordre  tracé  par  l'art.  84  de  la  loi  du  5  avr.  1884.  Mais  le 
même  arrêt  ajoute  que  l'exacte  observation  de  cette  pres- 
cription doit  se  présumer  lorsque  le  jugement  ne  contient 
aucune  constatation  de  fait  d'où  on  puisse  induire  le  con- 
traire (Crim.  rej.  28  août  1874,  aff.  Costa,  Bull,  crim,,  n"  250. 
Adde,  dans  le  même  sens,  Crim.  rej.  9  mai  1891,  aff.  Cail- 
lot.  D.  P.  91.  i.  393). 

Au  contraire,  l'adjoint  a  qualité  pour  remplacer,  sans 
qu'il  soit  besoin  à  cet  effet  d'une  délégation  spéciale,  le 
maire  empêché  dans  les  fonctions  du  ministère  public  près 
le  tribunal  de  police.  Par  suite,  est  régulier  le  pourvoi  en 
cassation  déclaré  par  l'adjoint  en  l'absence  du  maire,  au 
moment  où  allait  expirer  le  délai  légal  (Crim.  cass.  15  janv. 
1859,  aff.  Lefebvre,  D.  P.  61.  5.  314j  (V.  Bép.  n*  41). 

\H.  Déjà,  au  Kép,  n»  35,  on  a  fait  remarquer  que  le 
maire  est  sans  qualité  pour  remplacer  le  commissaire  de 
police,  si,  antérieurement,  il  est  intervenu  dans  l'affaire  en 
une  autre  qualité.  Cette  solution  a  été  à  nouveau  consacrée 
dans  la  même  espèce  que  celle  rapportée  au  Répertoire.  Il 
a  été  jugé  que  l'huissier  qui  a  donné  une  citation  au 
prévenu  d'une  contravention  de  police  ne  peut  occuper  le 
sièçe  du  ministère  public  en  qualité  d'adjoint  au  maire  lors 
du  jugement  de  cette  contravention  ;  il  existe,  en  pareil  cas, 
une  incompatibilité  entre  les  fonctions  d'huissier  et  celles 
du  ministère  public  (Crim.  cass.  30déc.  1865,  aff.  De  Mocom- 
ble,D.  P.  66.  1.  144). 

19.  A  l'époque  de  la  publication  àxi  Répertoire,  et  jusqu'à 
la  loi  du  27  janv«  1873,  à  côté  de  la  juridiction  des  juges  de 


paix,  existait  une  juridiction  des  maires  prononçant 
comme  juges  de  police  ;  le  ministère  public  était  exercé  par 
l'adjoint.  Un  arrêt  rapporté  au  A^.  n»  36  décidait  qu'il  ne 
pouvait  être  exercé  par  un  conseiller  municipal.  La  cour  de 
cassation  a  confirmé  et  complété  sa  doctrine  par  des  arrêts 
aux  termes  desquels  :  1°  dans  les  tribunaux  de  police  où  le 
maire  remplissait  les  fonctions  de  juge,  le  ministère  public 
ne  pouvait  être  exercé  que  par  l'adjoint,  ou,  en  son  absence, 
par  le  conseiller  municipal  que  le  procureur  de  la  Républi- 
que avait  dû  désigner  à  cet  effet  pour  une  année  entière, 
et  non  par  le  commissaire  de  police.  11  en  était  ainsi,  même 
après  le  décret  du  28  mars  1852  sur  les  commissariats 
de  police,  lequel  n'a  modifié  en  rien  les  dispositions 
de  Tart.  167  c.  inst.  crim.  (Crim.  cass.  24  avr.  1857, 
aff.  Talandier,  D.  P.  57.  1.  269),  —  2»  Un  membre  du  con- 
seil municipal,  ou  de  la  commission  municipale  en  faisant 
fonction,  ne  pouvait  siéger  comme  organe  du  ministère 
public  près  le  tribunal  de  simple  police  que  dans  le  cas  où, 
te  maire  étant  appelé  à  occuper  le  siège  du  juge  de 
police,  son  adjoint  se  trouvait  empêché,  et  à  la  condition 
qu'il  ait  été  désigné  par  le  procureur  de  la  République  pour 
une  année  entière.  Par  suite,  à  défaut  de  justification  aune 
délégation  faite  dans  ces  conditions,  le  pourvoi  en  cassation 
contre  une  décision  du  tribunal  de  simple  police,  déclaré 
par  im  conseiller  municipal,  était  non  recevable  comme 
émanant  d'une  personne  dépourvue  de  qualité  (Crim.  rej. 
4  nov.  1871,  aff.  Santini,  D.  P.  71.  1.  360). 

La  loi  du  27  janv.  1873  a  fait  disparaître  la  juridiction  des 
maires  prononçant  en  matière  de  simple  police;  Fart.  138 
c.  inslr.  crim.,  modifié  par  la  loi  précitée,  est,  en  effet, 
ainsi  conçu  :  «  La  connaissance  des  contraventions  de 
police  est  attribuée  exclusivement  au  juge  de  paix  du 
canton  dans  l'étendue  duquel  elles  ont  été  commises  ». 
Les  décisions  rapportées  au  Rép,  n<>"  362  et  suiv.  sont  donc 
devenues  sans  ob^et. 

*Z0.  On  a  insisté  au  Rép.  n"  42  sur  cette  idée  que  les 
commissaires  de  police,  maires,  adjoints,  conseillers  muni- 
cipaux, n'ont  pas  le  caractère  permanent  d'officiers  du  minis- 
tère public,  et  critiqué  la  confusion  qui  se  produit  quand  ils 
se  trouvent  revêtus  de  ce  caractère,  entre  les  fonctions 
judiciaires  et  les  fonctions  municipales.  La  jurisprudence 
s'est  du  moins  efforcée  d'atténuer  rinconvénient  signalé  et 
d'écarter  les  empiétements  du  pouvoir  administratif.  La  cour 
de  cassation  a  Justement  proclamé  ce  principe  que  le  maire 
n'est  pas  sous  l'autorité  du  préfet,  mais  sous  celle  du  pro- 
cureur général,  pour  ce  qui  concerne  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions judiciaires  comme  officier  du  ministère  public  près  le 
tribunal  de  police.  Par  suite,  dans  le  cas  ou  le  maire  ne 
croit  pas  devoir  former  de  recours  contre  un  jugement  de  ce 
tribunal  (en  matière  de  voirie  notamment),  il  n'appartient 
pas  au  préfet  de  procéder  d'office,  par  lui-même  ou  par  un 
délégué,  à  la  déclaration  du  pourvoi...;  la  faculté  pour  le 
préfet  d'agir,  en  cas  de  refus,  au  lieu  et  place  du  maire, 
n'existe,  en  effet,  qu'en  matière  administrative,  et  encore 
avec  cette  restriction  qu'elle  ne  s'applique  pas  aux  actes 
rentrant  dans  l'exercice  du  pouvoir  réglementaire  de  Tau- 
torité  municipale  (Crim.  rej.  8  janv.  1859,  aff.  George, 
D.  P.  59.  i.  234). 

9t«  Cest  par  application  du  même  principe  de  l'indé- 
pendance des  autorités  administrative  et  judiciaire,  même 
quand  elles  se  trouvent  exercées,  tour  à  tour  et  successi- 
vement, par  la  môme  personne,  qu'il  a  été  jugé  que  le 
maire,  lorsqu'il  poursuit  comme  ministère  public,  devant 
le  tribunal  de  simple  police,  une  contravention  de  voirie, 
et  qu'il  conclut  en  cette  qualité  à  la  restitution  du  terrain 
usurpé  sur  la  voie  publique  par  le  contrevenant,  n'a  pas 
à  justifier  d'une  autorisation  au  préfet  dlntenter  cette  pour- 
suite, une  telle  autorisation  n'étant  nécessaire  que  lorsqull 
exerce,  comme  représentant  de  la  commune,  une  action 
civile;  qu'en  conséquence,  c'est  à  tort  que  le  juge  de  simple 
police  le  déclare  non  recevable  pour  défaut  d'autorisation, 
et  le  condamne  aux  dépens  de  l'instanoe  (Crim.  cass. 
29  nov.  1872,  aff.  Gentil,  D.  P.  72.  1.  475). 

Par  un  autre  arrêt,  la  cour  de  cassation  s'est  également 
prononcée  contre  toute  immixtion  des  fonctionnaires  de 
Tordre  administratif  dans  l'exercice  des  fonctions  attribuées 
au  ministère  public,  et  elle  a  jngé  que  le  sénateur,  admi- 
nistrateur et  maire  de  la  ville  de  Lyon^  n'avait  pu  requérir  le 
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procureur  impérial  de  se  pourvoir  en  cassation  contre  un 
Jugement  rendu  sur  appel  d'une  décision  du  tribunal  de 
police  de  la  môme  ville  ;  que,  par  suite,  le  pourvoi,  formé 
au  nom  de  ce  fonctionnaire  par  le  procureur  impérial, 
n'était  pas  recevable  (Crim.  rej.  7  janv.  1858,  aff.  Carte- 
ron,  D.  P.  58.  5.  52}. 

Sd.  Les  officiers  au  ministère  public  sont  tenus  de  rési»- 
der  dans  la  ville  où  siège  le  tribunal  auquel  ils  sont  atta<- 
ehés  (V.  Rép,  n^  43).  De  la  loi  et  des  instructions  de  la 
chancellerie,  il  résulte  qu'aucun  officier  du  ministère  public 
ne  peut  quitter  son  poste  sans  congé  régulier.  Toutefois  les 
procureurs  et  avocats  généraux,  les  substituts  du  procureur 
général  et  les  procureurs  de  la  République  peuvent  s'éloi«- 
gner  trois  jours  de  leur  siège  sans  congé,  sous  condition 
que  cette  absence  n'entrave  en  rien  le  service  du  parquet 
auquel  appartient  le  magistrat.  Les  substituts  du  procureur 
de  la  République  peuvent  obtenir  du  procureur  de  la  Répu- 
blique un  congé  de  huit  jours  au  plus.  Le  procureur  général 
accorde  les  congés  de  vingt-neuf  jours  au  plus  à  ses  subs- 
tituts du  parquet  de  la  cour  et  des  parquets  de  première 
instance  du  ressort.  Le  garde  des  sceaux  accorde  à  ces 
mômes  magistrats  les  congés  qui  passent  vingt-neuf  jours. 
En  ce  qui  concerne  les  procureurs  généraux,  ils  doivent 
demander  au  garde  des   sceaux  les  congés  de   quatre  à 

r'nze  jours,  et  au  président  de  la  République  les  congés 
plus  de  quinze  jours  qu'ils  sollicitent  (Décr.  6  juill.  1810, 
art.  24,  26  et  27  ;  Rép,  v«  Organisation  judiciaire,  p.  U99; 
18  août  1810,  art.  30  et  31,  ibid.,  p.  1502;  Girc.  garde  des 
sceaux,  8  mars  1843;  Décis.  garde  des  sceaux,  5^16  mai 
1877;  19  juill.  1878;l"févr.  1879;  24  avr.  1879;  24  avr. 
1880;  12  )uin  1884). 

Le  garde  des  sceaux  doit  fournir  une  autorisation  spé- 
ciale au  magistrat  qui  se  propose  de  faire  un  voyage 
hors  du  territoire  de  la  République  (Décr.  6  juill.  1810, 
art.  28.  et  18  août  1810,  art.  33;  Décis.  garde  des  sceaux, 
13  mai  1878,  1*'  févr.  1879).  ^  Dans  les  limites  ci-dessus 
indiquées  et  à  condition  que  l'autorité  qui  accorde  les  con- 
gés successifs  n'excède  pas  ses  pouvoirs,  le  congé  peut 
être  accordé  en  une  seule  fois  ou  par  fractions  (Décis.  garde 
des  sceaux,  11  juin  et  11  ôct.  1878). 

23,  Aux  termes  des  décrets  du  6  juill.  1810  (art.  28)  et 
du  18  août  1810  (art.  33),  les  dispositions  ci-dessus  concer- 
nant l'octroi  des  congés  ne  s'appliquent  pas  aux  absences 
que  pourront  faire,  pendant  les  vacations,  les  membres  des 
cours  d'appel  et  des  tribunaux  de  première  instance,  lors^ 
qu'ils  ne  seront  pas  employés  à  quelque  service  incompa^ 
tible  avec  les  vacations.  Dans  Tannée  judiciaire,  les  con- 
gés de  vingt-neuf  jours  ou  de  moindre  durée  ne  donnent 
Ueu  à  aucune  retenue  de  traitement  ;  les  congés  de  trois 
mois  donnent  lieu  à  une  retenue  variable  de  moitié  aux 
deux  tiers  du  traitement  ;  les  congés  de  plus  de  trois  mois 
ont  pour  conséquence  la  retenue  totale,  quelle  que  soit  la 
eause  du  congé,  si  ce  n'est  quand  l'absence  ainsi  prolon- 

Î^ée  a  pour  motif  l'accomplissement  d'un  service  public  ou 
a  maladie  (V.  Décr.  9  nov.  1853,  art.  6  ;  Décis.  garde  des 
sceaux,  23  mai  1878;  Rép,  n^  44;  in/Vd,  v®  Organiiation 
judiciaire,   et  Rép,  n^*  276,  et  suiv.). 

La  sanction  d'une  absence  irréguliôre  est  dans  la  possi- 
bilité de  priver  le  magistrat  de  son  traitement  pendant 
un  temps  double  de  celui  qu'a  duré  l'absence  (Décr.  9  nov. 
1853,  art.  17,  §  1,  D.  P.  54.  4.  4).  Le  magistrat  dont 
l'absence  dure  plus  de  six  mois  ou  qui,  après  un  mois 
d'absence,  reçoit  du  procureur  général  l'injonction  de  ren- 
trer &  son  poste  et  n'obéit  pas  à  cette  injonction  dans  le 
mois  suivant,  peut  môme  être  considéré  comme  démis^ 
sionnaire  (L.  20  avr.  1810,  art.  48,  et  Cire,  garde  des 
sceaux,  8  mars  1843). 

Art.  3.  —  Unité  et  indivisibilité  du  ministère  publie^  indé- 
pendance, présence  aux  délibérations  des  tribunaum^  aux 
débats  et  à  la  prononciation  du  jugement  (Rép,  n^*  46  à  73). 

24.  —  I.  Unit^  bt  iifDivisrBiLiT^.  —  On  a  exposé  au  Rép. 
n*  46  ce  qu'il  faut  entendre  par  Vunité  du  ministère  public, 
et  quelle  on  est  la  portée.  Cest  l'unité  de  direction  qui  fait 
le  lond  du  principe.  L'impulsion  émane  du  garde  des 
sceaux  et  se  transmet,  |)ar  les  degrés  de  la  hiéravchie,  & 
tous  les  officiers  du  ministère  public.  Chacun  d'eux  n'en 


conserve  pas  moins  une  initiative  personnelle,  maùs  elle 
s'exerce  sous  le  contrôle  de  rautorité  supérieure  du  môme 
ordre  et  en  suivant,  au  besoin,  ses  instructions.  Spéciale* 
ment,  le  décret  du  6  juill.  1810  règle  la  marche  a  suivre 
en  cas  de  dissentiment  entre  les  magistrats,  soit  du  parquet 
de  la  cour  de  cassation,  soit  du  parquet  de  la  cour  d'appel. 
La  portée  de  ce  texte  a  été  précisée  par  un  arrêt  aux  termes 
duquel  le  dissentiment  entre  le  procureur  général  et  son 
substitut,  sur  des  réquisitions  &  prendre  dans  une  affaire 
criminelle,  fait  naître  exclusivement  une  question  de  dis- 
cipline intérieure  ;  dès  lors,  l'accusé  ne  peut  se  faire  un 
moyen  de  nullité  de  ce  qu'il  y  aurait  eu  inobservation  des 
règles  prescrites  pour  ce  cas  (Crim,  rej.  28  janv.  1864, 
air.  Lafourcade,  D.  P.  65.  5.  269). 

1^5.  Il  est  admis  dans  la  pratique  que  la  solidarité  des 
membres  du  môme  parquet  peut  contraindre  l'un  d*eux  à 
prendre  des  réquisitions  écrites  ou  à  accomplir  des  actes  de 

f poursuite  sur  les  injonctions  du  chef  du  parquet  ;  mais,  à 
'audience,  il  a  toute  liberté  pour  énoncer  son  opinion.  Le 
chef  du  parquet  y  peut  toujours  prendre  lui-même  la  parole 
pour  exposer  son  avis  personnel  ou  y  envoyer  un  ae  ses 
substitua  dont  l'appréciation  est  conforme  à  la  sienne  sur 
la  question  où  il  y  a  des  conclusions  à  fournir  ou  des  réqui- 
sitions à  prendre. 

4$tt.  L'indivisibilité  du  ministère  public  signifie  seulement, 
ainsi  ({u'on  l'a  dit  au  Rép.  n*  47,  que  chaque  officier,  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions,  représente  la  personne  morale 
du  ministère  public,  comme  si  tous  les  magistrats  du  môme 
parquet  agissaient  collectivement.  Il  se  produit  une  mani- 
festation extérieure  de  ce  principe  au  cas  où  plusieurs 
membres  du  parquet  siègent  ensemble  dans  la  môme  affaire. 
Quand  l'un  d  eux  conclut  ou  requiert,  les  autres  se  tiennent 
debout  à  ses  côtés,  comme  s'ils  portaient  eux-mêmes  la  parole. 
27.  Les  conséquences  de  l'indivisibilité  du  ministère  pu- 
blic ont  été  déduites  dans  une  série  d'arrêts,  rendus  tant 
en  matière  civile  que  criminelle,  et  d'où  il  ressort  notamment 

Sue  divers  magistrats  du  même  parquet  peuvent,  au  cours 
'une  affaire,  se  succéder  sur  le  siège  du  ministère  public 
sans  aucun  vice  de  la  procédure.  Aux  décisions  rapportées 
au  Rép.  n<»  48  et  suiv.,  il  convient  d'ajouter  les  suivantes, 
aux  termes  desquelles  :  1<^  le  ministère  public  étant  un  et 
indivisible,  la  présence  successive  de  deux  officiers  du 
ministère  public  dans  la  même  affaire  civile  n'est  pas  une 
cause  de  nullité  du  jugement  (Req.  10  mai  1875,  aff. 
Lampsin,  D.  P.  76,  i.  451);  -^  2*> Le  principe  d'indivisibilité 
du  ministère  public  permet  que,  dans  la  môme  cause  cri- 
minelle, plusieurs  magistrats  se  succèdent  pour  en  exercer 
les  fonctions  (Crim.  rej.  22  août  1867,  aff.  Constant,  Bull, 
orim.,  no  201  ;  20  févr.  1873,  aff  Rambau,  ibid.,  n«  56).  En 
conséquence,  aucune  nullité  ne  saurait  résulter  d'une  con- 
tradiction existant  entre  le  procès-verbal,  d'une  part,  et 
l'arrêt  de  condamnation,  d'autre  part,  dont  chacun  énonce- 
rait que  les  réquisitions  sur  l'appiication  de  la  peine  ont  été 
prises  par  un  magistrat  du  ministère  public  difiérent,  l'im 
et  l'autre  magistrat  étant  également  compétents  (Arrôt  pré- 
cité du  22  août  1867)  ;  —  3®  Le  ministère  public  étant  invi^ 
sible,  la  présence  successive  de  l'avocat  général  et  d'un 
substitut  dans  la  même  affaire  n'est  pas  une  cause  de  nul- 
lité du  jugement  (Civ.  rej.  29  janv.  1879,  aff.  Lallier,  D.  P. 
79.  1.  76);  —  4*  Le  maire,  appelé  à  remplir  les  fonctions 
du  ministère  public  près  le  tribunal  de  police,  à  défaut  de 
commissaire  de  police  dans  la  localité,  ne  cesse  pas,  dans 
le  cas  où  il  se  fait  remplacer  par  un  adjoint,  de  représen- 
ter le  ministère  public;  dès  lors,  l'opposition  à  un  jugement 
par  défaut  du  tribunal  de  police  n'est  pas  irrégulière 
quand  elle  a  été  notifiée  au  maire  au  lieu  de  l'avoir  été  à 
radjoint  (Crim.  rej.  24  nov.  1865,  aff.  Natali,  D.  P.  66. 
5.  308);  —  5«  Le  maire  a  Qualité  pour  se  pourvoir  contre 
les  jugements  rendus  par  le  tribunal  de  police,  dans  les 
causes  où  l'adjoint  a  rempli  les  fonctions  du  ministère 
public  (Crim.  rej.  6mars  1845,  aff.  Coriay,  D.  P.  45.  4.  350). 
/d8.  Mais  ce  serait  exagérer  la.  portée  du  principe  que 
d'en  tirer  cette  conséauence  que  les  actes  et  conclusions  de 
l'un  des  magistrats  du  parquet  lient  les  autres,  et  lea 
empêchent  d'accomplir  des  actes  et  de  prendre  des  conclu- 
sions contraires.  Cette  restriction  est  sulfisamment  précisée 
dans  sa  portée  au  Rép.  n**  51  à  53,  pour  qu'il  n'y  ait  pas  à 
y  revenir  ici. 


612 


MINISTERE  PUBLIC.  —  Art.  3. 


29.  —  II.  Hdépendancb.  —  Le  ministère  public  est  indé- 
pendant. Le  magistrat  qui  l'exerce  requiert  ou  conclut  d*après 
sa  conscience,  sans  injonctions  ni  contrôle.  11  est  vrai  que, 
dans  Texercice  de  l'action  publique,  et  en  plusieurs  matières 
d'ordre  civil  où  il  est  investi  de  la  mission  de  représenter 
un  intérêt  d'ordre  social,  cette  indépendance  soufire  quelques 
restrictions,  en  ce  qu'il  peut  avoir  à  accomplir,  de  nécessité, 
certains  actes.  Mais  il  s'affranchit  de  ces  liens  pour  conclure, 
môme  dans  ces  affaires  (V.  Rép.  n^  54). 

30.  Le  plus  ordinairement,  le  ministère  public  est  libre 
d'intenter  ou  de  ne  pas  intenter  de   poursuites,  comme 

Sartie  principale.  Il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  que  la  décision 
u  ministère  public,  qui  classe  sans  suite  une  plainte  qu'il 
a  reçue,  en  déclarant  qu'elle  ne  contient  aucim  fait  de 
nature  à  motiver  l'exercice  de  l'action  publique,  n'ayant  le 
caractère  ni  d'un  jugement,  ni  d'une  ordonnance,  ne  peut 
donner  lieu  à  un  recours  en  cassation  (Grim.  rej.  7  fruct. 
an  i2,  cité  au  Rép.  v»  Cassation^  n*  435). 

31.  L'indépendance  du  ministère  public  a  une  autre  por- 
tée :  elle  le  met  à  l'abri  de  toute  injonction  et  de  toute  cen- 
sure du  tribunal  auquel  il  est  attaché.  Une  liste  déjà  longue 
de  décisions  qui  proclament  ce  privilège  a  été  donnée  au  Rép. 
n^'  55  à  60.  Il  y  faut  joindre  plusieurs  arrêts,  aux  termes 
desquels  :  1<>  un  tribunal  conmiet  un  excès  de  pouvoir  en 
invitant  publiquement  le  ministère  public  à  garder  le  respect 
qu'on  doit  à  la  chose  jugée  (Grim.  cass.  7  août  1818, 
Rép.  v«  Discipline,  n»  21 3-5»);  —  2®  Un  tribunal  com- 
met un  excès  de  pouvoir  lorsqu'il  censure  la  conduite 
du  ministère  public  (Req.  19  mars  1883,  Pourvoi  dans 
l'intérêt  delà  loi,  D.  P.  84.  i.  333);  —  3»  La  délibération 
d'un  tribunal  qui  contient  un  blâme  et  une  censure  contre 
un  officier  du  ministère  public,  à  raison  d'un  acte  de  ses 
fonctions,  et,  par  exemple,  à  raison  du  refus  de  ce  magis- 
trat de  s'expliquer  sur  le  sens  des  appréciations  auxquelles 
il  s'est  livré,  relativement  aux  travaux  de  ce  tribunal,  dans 
im  compte  rendu  annuel  de  la  justice  civile,  doit  être  annu- 
lée pour  excès  de  pouvoir  :  les  tribunaux,  en  cas  d'actes 
réprehensibles  commis  par  un  membre  du  ministère  public, 
ne  peuvent  que  signaler  le  manquement,  soit  au  ministre  de 
la  justice,  soit  au  premier  président  ou  au  procureur  géné- 
rai, suivant  le  degré  de  juridiction  (Req.  15  déc.  1858,  aff. 
Tribunal  de  Lectoure,  D.  P.  59.  1.  15};  —  i^  La  déclaration 
d'un  tribunal  de  police  que  les  frais  insolites  et  tout  à  fait 
hors  d'usage  qui  ont  été  faits  dans  la  poursuite  lui  font  une 
loi  de  n'appliquer  aucune  peine,  donne  lieu  à  cassation  pour 
excès  de  pouvoir,  en  ce  qu'elle  renferme  un  blâme  portant 
atteinte  à  la  dignité  et  à  1  indépendance  du  ministère  public 
(Grim.  cass.  16  déc.  1859,  aff.  Sirguet,  D.  P.  59.  5.  259)  ;  — 
5°  Le  ministère  public  (près  le  tribunal  de  police,  notam- 
ment) ne  peut  être  l'objet  d'aucun  blâme  de  la  part  du  tri- 
bunal, à  raison  de  la  manière  dont  il  remplit  ses  fonctions, 
et  spécialement  de  la  durée  du  temps  employé  par  lui  à  la 
justification  de  ses  conclusions.  Toutefois,  lorsque,  sur  une 
altercation  entre  le  ministère  public  et  le  juge  à  raison  du 
développement  donné  à  l'exposé  de  l'affaire,  le  premier  a 
pris  des  conclusions  pour  faire  constater  une  atteinte  préten- 
due à  son  indépenaance,  l'insertion  au  jugement  d'une 
énonciation  ainsi  conçue  :  «  sans  s'arrêter  aux  conclusions 
du  ministère  public,  qui  a  parlé  pendant  une  heure»,  quel- 
que regrettable  qu'elle  soit,  doit  être  considérée  plutôt  comme 
une  réponse  aux  conclusions  dont  il  s'agit  que  comme  une 
censure  des  actes  du  ministère  public  (Grim.  rej.  24  juin 
1864,  aff.  Martin,  D.  P.  66.  5.  307). 

32.  Dans  la  catégorie  des  actes  de  l'autorité  judiciaire 
qui  sont  réputés  porter  atteinte  à  l'indépendance  des  officiers 
du  ministère  public  on  doit  ranger,  ainsi  qu'on  l'a  dit  au 
Rép.  n®  57,  les  jugements  et  autres  actes  judiciaires  conte- 
nant à  leur  adresse  des  injonctions  ou  des  prohibitions.  Il 
a  été  juffé,  en  ce  sens  :  i^  qu'il  y  a  violation  de  l'indépen- 
dance au  ministère  public  dans  le  fait  que  la  chambre 
correctionnelle  d'une  cour  d'appel  ordonne  au  ministère 
public  de  poursuivre  une  dénonciation.  La  chambre  des  mi- 
ses en  accusation  et  l'assemblée  générale  des  chambres  de 
la  cour  peuvent  seules  lui  adresser  cette  injonction  (Grim. 
cass.  8  déc.  1829,  aff.  Galmette,  RuU.  crtm.  n®  250).  La 
chambre  d'accusation  ne  pourrait  pas,  d'ailleurs,  après  avoir 
rendu  un  arrêt  de  non-lieu  contre  un  prévenu,  ordonner  au 
ministère  public  d'exercer  contre  lui,   en    sa   qualité  de 


notaire,  des  poursuites  disciplinabres  (Grim.  cass.  8  oct.  1829, 
Rép.  V»  Discipline^  n»  51);  —  2«  Que  le  jugement  par 
lequel  le  tribunal  de  simple  police  ordonne  au  ministère 
public  d'assigner  comme  prévenu  un  tiers,  cité  seulement 
comme  civilement  responsable,  et  surseoit  en  consé- 
quence à  statuer  à  l'égard  des  individus  seuls  poursuivis, 
est  nul  comme  entaché  d'excès  de  pouvoir  et  de  violation 
des  règles  de  la  compétence  (Grim.  cass.  14  déc.  1867,  aff. 
Sursol,  D.  P.  69.  4.  88)  ;  —  3*  Que  cette  circonstance  que 
la  procédure  à  la  suite  de  laquelle  un  prévenu  a  été 
renvoyé  ou  devant  le  juge  correctionnel,  ou  devant  la 
première  chambre  de  la  cour,  si  le  prévenu  est  un  magistrat 
ou  un  officier  de  police  judiciaire,  renfermerait  en  outre  à 
la  charge  de  ce  prévenu  des  indices  de  crime,  n'autorise 

Sas  le  juge,  alors  qu'il  s'agit  de  faits  entièrement  distincts, 
surseoir  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  lesdits  faits  par 
la  juridiction  compétente  ;  un  sursis  ainsi  motivé  est  illégal, 
soit  comme  constituant  un  déni  de  justice,  soit  comme 
renfermant,  à  l'adresse  du  ministère  public,  une  injonction 
de  poursuivre,  que  celui-ci  ne  peut  recevoir  que  des 
chambres  assemblées  de  la  cour  a'appel,  dans  les  cas  et 
d'après  les  formes  déterminées  par  l'art.  235  c.  instr.crim. 
et  par  l'art,  il  de  la  loi  du  20  avr.  i 810 (Grim.  cass. 23  août 
1866,  aff.  Piéri,  D.  P.  67.  i.  47);  —  7»  Qu'une  cour  d'as- 
sises dépasserait  ses  droits  en  décidant  que  le  ministère 
Sublic  ne  donnera  pas  lecture,  dans  un  procès  de  presse, 
'un  article  de  journal  ou  de  tout  autre  document  qui  n'est 
pas  compris  dans  la  poursuite  (Grim.  cass.  1*'  juin.  1847, 
afT.  Pic,  O.P.  47.1.247). 

33.  On  a  fait  connaître  au  Rép.  n^  60,  un  certain  nombre 
de  décisions  de  jurisprudence  qui  marquent  jusqu'à  quel 
point  peuvent  aller  les  tribunaux,  dans  leur  appréciation  des 
actes  du  ministère  public,  ou  dans  les  prescriptions  qu'ils 
lui  adressent  d'accomplir  certains  actes,  sans  empiétement 
sur  son  indépendance.  Depuis,  il  a  été  jugé,  dans  le  même 
sens  :  1^  que  la  déclaration  du  juge  qu'il  y  aurait  surprise  i 
frapper  le  prévenu  d'une  condamnation,  sans  au'il  eût  été 
préalablement  averti,  à  raison  d'un  fait  jusque-là  toléré,  ne 

§eut  être  considérée  comme  renfermant  un  blâme  à  l'adresse 
u  ministère  public  si  elle  n'a  eu  d'autre  objet  que  de  moti- 
ver l'acquittement  prononcé  en  faveur  du  prévenu  (Grim. 
rej.  28  janv.  1859,  aff.  Bescond,  D.  P.  60.  5.  240)  ;  — 2» Que 
de  la  part  d'un  tribunal  de  police,  ce  n'est  pas  critiquer 
la  conduite  du  ministère  public  que  d'écarter  comme  peu 
dignes  de  confiance  les  dépositions  de  témoins  à  charge 
cités  à  la  requête  de  celui-ci  (Grim.  rej.  2  août  1866,  aff. 
Hinderer,  D.  P.  66.  5.  306)  ;  —  3»  Que  l'éloge,  môme  in- 
tempestif, du  brigadier  de  gendarmerie,  dans  les  motifs 
d'un  jugement  d'acquittement  rendu  par  le  tribunal  de 
simple  police,  ne  constitue  ni  un  blâme,  ni  une  critique 
des  actes  du  commissaire  de  police  remplissant  les  fonc- 
tions du  ministère  public  à  1  audience  (Grim.  rej.  5  mais 
1870,  aff.  Lebret,  D.  P.  71.  5.  267)  ;  —  4»  Quelques  expres- 
sions un  peu  vives  employées  par  une  cour  a'appel  dans 
une  de  ses  délibérations  pour  désigner,  sans  l'apprécier, 
un  acte  d'un  officier  du  ministère  public  qui  lui  paraît  moti- 
ver son  intervention,  n'équivalent  pas  à  une  censure,  et 
par  suite  ne  peuvent  donner  lieu  a  cassation  pour  excès 
de  pouvoir  (Gnm.  cass.  12  juill.  1861,  aff.  About,  D.  P.  61. 
1.  289);  —  5*  Il  n'y  a  pas  violation  de  l'indépendance  du 
ministère  public,  et  par  suite  excès  de  pouvoir,  quand  un 
tribunal  correctionnel,  saisi  d'une  plainte  en  calomnie  et 
statuant  sur  un  incident  relatif  à  la  plainte,  ordonne  qu'à 
la  diligence  du  ministère  public  et  par  les  soins  du  juge 
d'instruction,  une  information  sera  suivie  sur  le  fait  allégué 
(Grim.  rej.  24  juin  1819,  aff.  Gochenet,  D.  P.  19.  1.  512; 
15  juin  1832,  aff.  Bignon,  D.  P.  32.  1.  399);  —  6»  Le 
tribunal  correctionnel  peut,  sans  porter  atteinte  à  ce  môme 

Srincipe,  enjoindre,  avant  faire  droit,  au  ministère  public 
'assigner  des  témoins  qui  n'ont  pas  été  appelés  à  Fandience 
(Qrim.  rej.  17  mai  1844,  aff.  Leforestier,  Bull,  crim.,  n<>  174). 

34.  —  III.  Présence  AUX  DâuBéaATiONS,  aux  dâbats,  a  la 
PRONONCIATION  DU  JUGEMENT.  —  Lc  ministère  public  fait  partie 
intégrante  des  tribunaux,  en  matière  civile,  comme  en  ma- 
tière criminelle  ;  il  doit  être  présent  à  toutes  les  phases  de 
la  procédure  et  des  débats,  ainsi  qu'à  la  prononciation  du 
jugement.  Entre  les  matières  civiles  et  les  matières  crimi- 
nelles, il  y  a  toutefois  cette  différence  capitale  que,  dans  les 
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premières,  Tabsence  du  ministère  public  de  l*audience  à  un 
moment  quelconque  de  la  procédure,  notamment  à  la  pro- 
nonciation du  jugement,  n  est  pas  sanctionnée  par  la  nul- 
lité du  jugement,  l'affaire  fût-elle  communicanle,  tandis 
qu'en  matière  criminelle,  le  ministère  public  doit  être 
présent  aux  débats  et  à  la  prononciation  du  jugement,  à 
peine  de  nullité.  (Y.  Rép,  n<>*61etsuiv).Gette  distinction  a  été 
consacrée  notamment  par  un  arrêt,  aux  termes  duquel 
aucune  loi  n'exige,  à  peme  de  nullité,  que,  dans  les  affaires 
où  le  ministère  public  n'est  que  partie  jointe,  il  assiste  à  la 

i prononciation  du  jugement,  lorsqu'il  a  donné  ses  conclusions 
Riom,  15  janv.  1886,  aff.  Rimbert,  D.  P.  87.  2.  6-7). 

Il  y  a  lieu  de  renouveler,  à  propos  de  cette  décision,  la 
remarque  déjà  présentée  au  Rép.,  n^  62,  à  Toccasion  d'im 
semblable  arrêt,  rendu  le  3  janv.  1838,  par  la  cbambre  des 
requêtes.  Bien  que  la  solution  rapportée  ne  s'applique 
quaux  affaires  ou  le  ministère  public  est  partie  jointe,  il 
ne  faudrait  pas  en  conclure  qu'il  y  aurait  nullité  au  cas 
où  il  interviendrait  comme  partie  principale,  dans  les 
mêmes  matières  civiles.  C'est  à  lliypotbèse  où  le  ministère 
public  agit  au  criminel  que  la  jurisprudence  réserve  la 
sanction  de  la  nullité  du  jugement  prononcé  en  son  absence. 

35.  Mais,  en  matière  criminelle,  la  présence  du  ministère 
public  est  rigoureusement  exigée  (V.  Procédure  criminelle  ; 
—  Rép,  V»  Instruction  aiminelTe^  n»*  882  et  suiv.,  964).  Il  a 
môme  été  jugé  qu'à  la  cour  d'assises  elle  n'est  pas  moins 
nécessaire  quand  la  cour  statue  sur  Taction  civile  que 
lorsqu'elle  statue  sur  l'action  publique  (Crim.  cass.  7  oct. 
1853,  aff.  Houdel,  Bull,  crim.f  n^  499).  L'arrêt  de  rejet  du 
5  août  1826,  rapporté  au  Rép.  n^  65,  par  lequel  la  cour  de 
cassation  avait  refusé  de  prononcer  la  nullité  d'un  juge- 
ment rendu  en  l'absence  du  ministère  public,  est  demeuré 
isolé,  et,  sans  distinguer  entre  les  affaires  criminelles, 
correctionnelles  et  de  police,  il  est  de  jurisprudence  cer- 
taine que  le  jugement  rendu  hors  de  la  présence  du  minis- 
tère public  est  nul. 

Il  a  été  dit  au  Rép.  n^*  69  et  suiv.  que  les  officiers  du 
ministère  public,  à  l'exception  des  avocats  généraux  près  la 
cour  de  cassation,  n'ont  pas  le  droit  d'assister,  en  la  chambre 
du  conseil,  aux  délibérations  que  tiennent  les  juges  sur  les 
questions  à  eux  soumises.  Mais  il  en  est  difiéremment 
quand  les  cours  et  les  tribunaux  délibèrent  sur  des  mesures 
d'ordre  et  de  service  intérieurs  et  sur  des  avis  qu'ils  ont  à 
donner  :  les  magistrats  du  ministère  public  y  assistent  et 
ont  même  voix  délibérative. 

36.  Il  suffira  de  rappeler  que  la  participation  d'ime  per- 
sonne sans  qualité  à  l'œuvre  d'une  juridiction  qui  n'a  pas 
de  ministère  public  et  son  intervention  pour  y  faire  acte  de 
ce  ministère  entraînent  la  nullité  du  jugement  rendu  (V. 
Rép.  n«»  72-73). 

Art.  4.  —  Incompatibilités ,  prohibitions^  privilèges,  coS" 
tume,  honneurs  et  préséances,  traitement,  retraite  {R^, 
n»»  74  à  88). 

37.  —  I.  Incompatibilités.  —  Les  fonctions  du  ministère 

Sublic  sont  incompatibles  avec  celles  de  juge.  Cette  règle 
oit  s'entendre  en  ce  sens  qu'après  avoir  rempli,  dans  une 
afi'aire,  et  pour  l'accomplissement  d'un  acte  quelconque  de 
procédure,  les  fonctions  du  ministère  public,  un  magistrat 
ne  peut  connaître  de  la  même  affaire  en  qualité  de  juge. 
Aux  applications  de  cette  règle,  rapportées  au  Rép.  n^  74,  il 
y  a  lieu  d'ajouter  plusieurs  décisions  aux  termes  desquelles  : 
i^  l'incompatibilité  des  fonctions  du  ministère  public  avec 
les  fonctions  de  iuge  s'oppose  à  ce  qu'un  magistrat  qui  a 
requis,  comme  officier  du  ministère  public,  la  mise  en  accu- 
sation de  l'accusé,  siège  comme  assesseur  à  l'audience  où 
il  doit  être  jugé  (Crim.  rej.  3  mars  1859,  aff.  Klein,  D.  P. 
60.  5.  398)  ;  —  2»  Il  v  a  lieu  d'annuler  l'arrêt  de  condam- 
nation rendu  (au  Sénégal)  avec  le  concours  d'un  juge  qui, 
dans  l'exercice  des  fonctions  de  procureur  de  la  République, 
qu'il  remplissait  par  intérim,  avait  reçu  la  plainte  et  requis 
information  sur  cette  plainte  (Crim.  cass.  16  déc.  1875,  aff. 
Abdoulaye  N'Diawar.U.  P.  77. 1.  413);  —  3»  Toutefois,  pour 
quHl  y  ait  lieu  à  l'incompatibilité  dont  il  s'agit,  il  faut  au 
moins  que  l'officier  du  ministère  public  ait  fait  un  acte 
d'instruction  de  nature  à  engager  son  opinion.  Ainsi  il  a 
été  jugé  que  l'officier  du  ministère  public  qui,  dans  une 


affaire  criminelle,  a  reçu  simplement  la  plainte  de  la  partie 
lésée,  sans  y  donner  suite,  peut,  s'il  vient  à  être  nommé 
juge  ou  conseiller,  prendre  régulièrement  part  au  jugement 
ou  à  l'arrêt  (Crim.  rej.  7  avr.  1854,  Rép.  v»  Organisation  ju- 
diciaire, n^  7U);  —  4»  Est  nul  le  juj;ement  correctionnel 
auquel  a  concouru,  à  défaut  de  ju^e  titulaire,  un  juge  sup- 

Sléant  qui,  à  l'époque  où  il  faisait  fonctions  de  procureur 
e  la  République,  avait  décerAé  un  mandat  de  dépôt  contre 
le  prévenu  en  vertu  de  la  loi  sur  les  flagrants  délits  et 
l'avait  traduit  à  la  plus  prochaine  audience  (Douai,  26  déc.l  873, 
aff.  Stemat,  D.  P.  74. 2. 232.  V.  Rép.  n«  74  et  v»  Organisation 
judiciaire,  n»»  710  et  suiv.);  —  5»  Il  suffirait  même  qu'un 
magistrat  eût  rempli  par  intérim  les  fonctions  du  ministère 
public  au  moment  au  tirage  du  jury  de  jugement,  pour 
qu'il  ne  pût  siéger  comme  assesseur  à  la  cour  d'assises 
(V.  Faustm  Hélie,  Instruction  criminelle,  2»  éd.,  t.  7,  p.  74). 

38.  Mais  le  principe  d'incompatibilité  ne  s'oppose  pas, 
au  contraire,  à  ce  que  le  ma^strat  qui,  à  un  moment  de  la 
procédure,  a  fait  fonction  de  juge,  remplisse  ultérieurement, 
dans  la  même  affaire,  les  fonctions  du  ministère  public.  lia 
été 
cip( 

à  la  cour  d'assises  et  réquérii 
instr.  crim.  qui  interdit,  à  peine  de  nullité,  que  des  magis- 
trats ayant  statué  sur  la  mise  en  accusation,  fassent  partie 
de  la  cour  d'assises,  n'est  point  applicable  aux  magistrats 
du  ministère  public  (Crim.  cass.  30  juill.  1847,  aff.  Cour  de 
Pondichéry,  D.  P.  47.  1.  319)  ;  —  2<»  Que  le  juge  suppléant 
qui  a  pris  part,  en  qualité  d'assesseur,  au  début  de  la  session, 
a  la  formation  de  la  liste  du  jury,  n'est  pas,  de  ce  chef, 
frappé  d'une  incapacité  de  remplir,  à  une  audience  ulté- 
rieure, les  fonctions  du  ministère  public  (Crim.  rej.  29  nov. 
1866,  aff.  Fargeot,  Bull,  crim.,  n'249). 

39.  Sur  les  incompatibilités  qui  existent  entre  les  fonc- 
tions du  ministère  public  et  celles  d'officiers  ministériels, 
d'avocats,  de  fonctionnaires  de  l'ordre  administratif,  de  mem- 
bres de  divers  corps  électifs,  V.  Rép.  n^*  75-76,  et  infrà^ 
v«  Organisation  judiciaire;  —  Rép.  eod.  v»,  n»»  232  et  suiv. 

40.  —  II.  Prohibitions.  —  La  parenté  et  l'alliance  de 
deux  magistrats  entraînent  la  prohibition  pour  eux  de 
siéger  ensemble  comme  membres  de  la  môme  juridiction, 
même  en  des  qualités  difi'érentes,  comme  celles  de  juge  ou 
conseiller  et  celle  d'officier  du  ministère  public.  Toutefois, 
la  parenté  existant  entre  l'officier  du  ministère  public  et 
l'un  des  magistrats  du  siège  n'a  pas  pour  conséquence  la 
nullité  du  jugement  rendu  avec  leur  concours  (V.  Rép. 
n»  77).  Dans  ce  sens,  il  a  été  jugé  que  l'avocat  général  qui 
occupe  le  siège  du  ministère  public  à  la  cour  d'assises  peut 
être  le  neveu  du  président  des  assises,  sans  qu'il  en  ré- 
sulte la  nullité  de  l'arrêt  (Crim.  rej,  21  juin  1838,  aff. 
Sauet,  Rép.  v«  Organisation  judiciaire,  n®  248-4<»). 

4i .  Sur  la  question  de  savoir  s'il  y  a,  dans  la  parenté  ou 
l'alliance  d'une  partie  avec  l'officier  du  ministère  public 
près  le  tribunal  saisi  de  l'affaire  qui  la  concerne,  une  cause 
de  renvoi,  V.  Rép.  n»  78,  où  la  négative  est  adoptée. 

42.  La  disposition  de  l'art.  10  de  la  loi  du  30  août  1883, 
portant  que  :  «  ne  pourra,  à  peine  de  nullité,  être  appelé  à 
composer  la  cour  ou  le  tribunal,  tout  magistrat  titulaire  ou 
suppléant  dont  l'im  des  avocats  ou  avoues  représentant  les 
parties  intéressées  au  procès  sera  parent  ou  allié  jusqu'au 
troisième  degré  inclusivement  »,  ne  s'applique  pas  plus 
que  la  précédente  cause  de  récusation,  aux  officiers  du  mi- 
nistère public  (Décis.  garde  des  sceaux,  11  juill.  1884. 
Bull  min.just.  1884,  p.  168). 

43.  Sur  les  actes  et  professions  interdits  aux  membres 
du  ministère  public,  V.  Rép.  n»"  79  et  80. 

44.  —III.  Privilèges.  —  Divers  privilèges  sont  attribués 
aux  membres  du  ministère  public.  Ainsi,  ces  magistrats  sont 
exemptés  de  tous  services  publics  (L.  27  vent,  an  8,  art.  5). 

En  ce  qui  concerne  particulièrement  les  obligations 
résultant  des  lois  sur  l'organisation  militaire,  elles  sont 
déterminées  par  les  art.  49  et  51  de  la  loi  des  15-17  juill. 
1889,  sur  le  recrutement  de  l'armée.  MM.  Vallet  et  Montagnon 
{Manuel  des  magistrats  du  parquet,  n«  18)  retracent  en  ces 
termes  les  règles  relatives  à  la  matière  :  m  L'art  49  de  la 
loi  des  15-17  juill.  1889  sur  le  recrutement  de  l'armée 
statue  ainsi  :  «  Les  hommes  de  la  réserve  de  Tarmée  active 
«  sont  assujettis,  pendant  leur  temps  de  service  dans  ladite 
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(c  réserve,  à  prendre  part  à  deux  manœuvres,  chacune  d*une 
«  durée  de  quatre  semaines.  Les  hommes  de  l'armée 
«  terriloriaie  sont  assujettis  à  une  période  d'exercices  dont 
«  la  durée  sera  de  deux  semaines.  Peuvent  être  dispensés 
«  de  ces  manœuvres  ou  exercices  les  fonctionnaires  et 
««  agents  désignés  au  tableau  B  de  la  présente  loi  ». 
L'art.  51  ajoute  :  «  En  cas  démobilisation,  nul  ne  peut  se 
(c  prévaloir  de  la  fonction  ou  de  remploi  qu'il  occupe  pour 
«  se  soustraire  aux  obligations  de  la  classe  à  laquelle  il 
«  appartient.  Sont  seuls  autorisés  à  ne  pas  rejoindre  immé- 
u  diatement,  dans  le  cas  de  convocation  par  voie  d'afiiches 
«  et  de  publications  sur  la  voie  publique,  les  titulaires  des 
u  fonctions  et  emplois  désignés  aux  tableaux  A,  B  et  C 
u  annexés  à  la  présente  loi,  sous  la  condition  qu'ils  occupent 
«  ces  fonctions  ou  emplois  depuis  six  mois  au  moins.  Les 
t(  fonctionnaires  et  agents  du  tableau  B,  qui  ne  comptent 
«  plus  dans  la  réserve  de  Tarmée  active,  et  les  fonetion- 
(c  naires  et  agents  du  tableau  C,  môme  appartenant  à  la 
«  réserve  de  Tarmés  active,  ne  rejoignent  leurs  corps  que 
«  sur  ordres  spéciaux.  Les  hommes  autorisés  à  ne  pas 
«  rejoindre  immédiatement  sont,  dès  la  publication  de 
«  Tordre  de  mobilisation,  soumis  à  la  juridiction  des  tribu- 
«  naux  militaires,  par  application  de  l'art.  57  c.  just. 
«  milit.  >».  Le  tableau  annexe  B  de  la  loi  du  17  juill. 
1889  est  celui  sous  lequel  sont  groupés  les  fonctionnaires 
relevant  du  ministère  de  la  justice,  et  qui  bénéficient 
d'immunités  ;  de  ce  nombre  sont  les  procureurs  généraux 
et  les  procureurs  de  la  République.  Seuls  parmi  les  magis- 
trats du  ministère  public,  ils  sont  placés  en  dehors  de  l'appli- 
cation intégrale  de  la  loi  militaire  ;  à  condition  d'occuper 
leurs  fonctions  depuis  six  mois  au  moins,  ils  peuvent  alors 
être  dispensés  des  manœuvres  auxquelles  sont  astreints  les 
réservistes  et  les  hommes  de  l'armée  territoriale.  £n  outre, 
en  cas  de  mobilisation,  ils  sont  autorisés  à  ne  pas  rejoindre 
immédiatement,  quand  ils  n'appartiennent  pas  à  la  réserve 
de  Tarmée  active.  Pour  jouir  de  ces  immunités,  ces  magis- 
trats doivent  renoncer  a  leur  grade  d'officier  (Cire,  garde 
des  sceaux,  25  août  1877.  S'ils  font  partie  de  la  réserve 
comme  officiers,  ils  restent  soumis  à  toutes  les  obligations 
militaires  des  militaires  de  cet  ordre  (Cire,  garde  des  sceaux 
29  mai  1876,  6  août  1876,  25  août  1877  (Bull,  min,  jusL 
1876,  p.  81  1 133,  1877,  p.  98).  La  circulaire  du  29  mai  1876 
décide  que,  lorsqu'un  magistrat  veut  concourir  pour  le  gra- 
de d'officier,  le  garde  des  sceaux  doit  l'autoriser  à  subir 
l'examen,  et  que  la  nomination  audit  grade  est  réservée 

gour  le  cas  ou  il  viendrait  à  cesser  ses  fonctions.  La  cons- 
ktation  de  la  position  militaire  des  magistrats  est  régle- 
mentée par  les  circulaires  du  garde  des  sceaux  des  18  août  et 
26  oct.  1877,  11  févr.  iHl%  {Bull,  min.,  juit.  1877,  p.  131, 
1878,  p.  4),  et  par  la  circulaire  du  ministre  de  la  guerre 
du  19  nov.  1877.  La  position  militaire  des  magistrats  non 
disponibles  est  constatée  à  l'aide  d'un  double  contrôle  : 
1«  contrôle  du  recinitement  ;  2®  contrôle  de  l'administration 
de  la  justice.  Dans  chaque  ressort,  un  magistrat  de  la  cour 
d'appel  est  spécialement  préposé  à  ce  contrôle  ;  il  est 
accrédité  auprès  du  général  commandant  le  corps  d'armée. 
Si  le  ressort  judiciaire  est  rattaché  à  plusieurs  corps 
d'armée  u  l'administration  de  tout  le  personnel  de  la 
«  cour  est  centralisée  par  le  commandant  de  recrutement  du 
c<  chef-lieu  de  corps  d'armée  sur  le  territoire  duquel  se 
4<  trouve  le  siège  de  la  cour  d  appel  ».  Chaque  procureur  de 
la  Républioue  fournit  au  procureur  général  les  renseigne- 
ments sur  les  magistrats  de  son  ressort,  pour  lui  permettre 
d'établir  ce  contrôle  ». 

45.  Des  dispenses  de  tutelle  existent  en  faveur  des  magis- 
trats du  ministère  publie  (W.Rép,  n«»  81  et  v»  Minoriié-tutel- 
le,  n«  325). 

40.  Les  officiers  du  ministère  public  jouissent  de  certaines 
franchises  postaies  et  télépapniques  pour  les  besoins  de 
leur  service  (V.  sur  ces  mnchises  et  leurs  conditions, 
infràf  v«  Postets  et  télégraphes). 

47.  A  l'audience,  les  officiers  du  ministère  public  peuvent 
parler  étant  couverts,  même  pour  lire  des  pièces.  —  Ils 
demeurent  assis  pendant  la  prononciation  des  jugements  et 
arrêts.  -  En  matière  civile,  nul  ne  peut  prendre  la  parole 
après  leurs  conclusions: les  avocats  ne  peuvent  que  déposer 
des  notes  sur  le  bureau  du  tribunal.  Au  contraire,  en  matière 
répressive,  c'est  l'inculpé  qui  doit  avoir  le  dernier  la  parole. 


—  Pendant  le  temps  des  délibérations,  quand  le  ministère 
public  reste  seul  sur  son  siège  à  l'audience,  il  en  a  la  police 
et  exerce  momentanément  les  pouvoirs  du  président  — 
Pour  l'accomplissement  de  ses  fonctions,  de  larges  immu- 
nités ont  dû  lui  être  concédées  :  1*  il  ne  peut  être  soumis 
à  une  action  en  injure  ou  en  diffamation,  à  raison  des  réqui- 
sitions par  lui  prises  à  l'audience.  Aussi  un  tribunal  ne 
pourrait-il,  même  du  consentement  du  magistrat  (|ui  areqais« 
donner  acte  à  un  prévenu  des  passages  du  réquisitoire  où  il 
prétend  trouver  le  délit  d'injure  ou  de  diffamation.  Il  ne 
pourrait  davantage  ordonner  le  dépôt  de  ce  réquisitoire  au 
greffe  (Crim.  cass.20  oct.  1835,  Rép.  y"*  DimpUne,  n«213-2«; 
Crim.  rej.  11  janv.  1851,  aff.  Bachelet,  D.  P.  51.  5.  407); 
^  2^  11  ne  peut  être  condamné  aux  dépens,  en  aucun 
cas.  C'est  un  principe  de  droit  public  consacré  par  de  très 
nombreuses  décisions  de  jurisprudence,  qu'on  trouvera  rap- 
portées suprà^  \^  Frais  et  dépens,  et  Rép.  eod.  y^.  Il  est 
soumis  seulement  à  des  dommages-intérêts,  quand  on  pro- 
cède contre  lui  par  la  voie  de  prise  à  partie  ;  —  3<»  Le 
droit  de  défense  implique  la  faculté  de  discuter  les  argu- 
ments présentés  par  le  ministère  public  ;  la  personne  du 
magistrat  est»  au  contraire,  à  l'abri  de  toute  attaque.  Cest 
en  ce  sens  que  doit  être  interprété,  pour  avoir  un  sens 
raisonnable,  P arrêt  d'une  cour  qui  déclare  que  le  droit  de 
défense  n'a  pas  pour  conséquence  le  droit  de  l'avocat 
d'attaquer  le  ministère  public  (Crim.  rej.  7  avr.  1860,  aff. 
Emile  Ollivier,  D.  P.  60.  1.  146);  —  4°  Quand  un  délit 
d'outrage  au  ministère  public  est  commis  à  l'audience,  le 
Juge  qu'assiste  le  ma^strat  du  ministère  public  outragé  a  la 
souveraine  appréciation  du  délit  (Crim.  rej.  il  déc.  1863, 
aff.  Pomier,  D.  P.  66.  1.  139).  Il  peut,  si  le  prévenu  prend 
des  conclusions  injurieuses  pour  le  ministère  public,  en 
ordonner  la  suppression  et  ne  pas  appliquer  la  peine  de 
l'art.  222  c.  pén.  ;  il  procède  régulièrement  ainsi,  et  sa  dé- 
cision est  à  Tabri  de  la  cassation  (Crim.  cass.  8  févr. ^i 866, 
aff.  Marrot,  D.  P.  66.  5.  371).  —  Il  peut  aussi,  dans  le  même 
cas,  faire  application  de  l'art.  222.  Décidé,  en  ce  sens,  que 
le  juge  de  police  est  compétent  pour  réprimer,  séance 
tenante,  les  injures  adressées,  au  cours  de  l'audience,  su 
commissaire  de  police  remplissant  les  fonctions  du  ministère 
public  (Crim.  cass.  8  déc.  1849,  aff.  Millet,  D.  P.  50.  i.  252). 
Aux  termes  de  deux  autres  arrêts,  quand,  à  l'audience  d'un 
tribunal  de  police,  se  commet  un  outrage  au  ministère 
public  le  juge  peut,  sans  violer  Tart.  505  c.  instr.  crim., 
remettre  à  une  audience  suivante  la  répression  du  délit; 
mais  il  doit,  à  l'audience  même  où  il  se  produit,  faire  au 
moins  consigner  au  plumitif  les  propos  qui  ont  été  tenus, 
et  encore  faut-il  que  l'incident  ne  soit  pas  séparé  du  fond 
(Crim.  rej.  9  nov.  1866,  aff.  Gilson,  D.  P.  67.  1.  88  ;  21  déc. 
1867,  aff.  Keusch,  D.  P.  68.  1.  239). 

48.  —  IV.  Costume.  —  Sur  le  costume  des  officiers  du 
ministère  public,  V.  Rép.  n^  82* 

49.  —  V.  HoNNBUBS  ET  PRÉSÉANCES.  —  Le  décret  du 
24  mcss.  an  12  ne  s'occupe  pas  des  membres  du  parquet 
en  ce  qui  concerne  les  nonneurs  et  préséances  (v.  Rép. 
n^  83).  Cette  lacune  n'a  pas  été  comblée,  mais  les  usages  se 
sont  confirmés  depuis  la  publication  du  Répertoire^  dans  le 
sens  qui  y  a  été  indiqué.  Il  suffit  d'ajouter  que,  pour  leur 
installation,  les  procureurs  généraux  sont  assimilés  aux 
premiers  présidents.  La  cérémonie  est  la  même.  Les  prind-» 
pales  autorités  de  la  ville  où  siège  la  cour  sont  invitées  & 
cette  solennité,  et  des  discours  sont  prononcés  par 
l'avocat  général  qui  requiert  l'installation,  par  le  premier 
président  et  par  le  procureur  général  dès  son  installation. 

50.  Sur  les  rapports  des  officiers  du  parquet  avec  la  gen* 
darmerie,  V.  Rép,  n^  85. 

5i .  —  VI.  Tbaitement.  —  Les  traitements  de  la  maffis* 
trature  ont  été  modifiés  par  la  loi  du  30  août  1883.  Il  en 
résulte  qu'il  y  a  à  distinguer,  pour  chaque  fonction,  entre: 
1»  la  cour  de  cassation  ;  2o  la  cour  d'appel  de  Paris,  3*  tou- 
tes les  autres  cours  d'appel  ;  4<>  le  tribunal  de  première  in«« 
tance  de  la  Seine;  5*  les  autres  tribunaux  de  première 
instance,  distribués  en  trois  classes,  selon  la  population  de 
la  ville  où  ils  siègent,  ef  sous  le  bénéfice  de  certaines  assi- 
milations créées  par  la  loi. 

1»  Cour  de  cassation  :  le  traitement  du  procureur  géné- 
ral est  de  30000  fr.,  celui  des  avocats  généraux  de 
I  15  000  it,;  -^2"*  Cour  de  Paris  :  le  traitement  du  procureur 
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l^énéral  est  de  25  000  fr.,  celai  des  avocats  généraux  de 
13  200  fr.,  celui  des  substituts  du  procureur  général  de 
i  i  000  fr.  ;  —  3^  Toutes  les  autres  cours  d'appel  :  le  trai- 
tement du  procureur  général  est  de  48  000  fr.,  celui  des 
avocats  généraux  de  8000  fr.,  celui  des  substituts  du  pro- 
cureur général  de  6000  fr.  ;  -—  4<»  Tribunal  de  première 
instance  de  la  Seine  :  le  traitement  du  procureur  de  la 
République  est  de  20 000  fr.,  celui  des  substituts  de  8000  fr. ; 
—  5^  Tribunal  de  première  instance  dans  les  villes  de  plus 
de  80  000  habitants,  plus  Nice,  Versailles,  Alger  :  le  traite- 
ment du  procureur  de  la  République  est  de  10000  fr.,  celui 
des  substituts  de  5000  fr.  ;  —  6«  Tribunal  de  première  ins- 
tance dans  les  villes  de  plus  de  20  000  habitants,  plus  Gham- 
béry,  Constantine,  Oran,  Blidah,  Bône,  Tlemcen  :  le  traite- 
ment du  procureur  de  la  République  est  de  7000  fr.,  celui 
des  substituts  de  3500  fr.  ;  —  7«  Tribunal  de  première  ins- 
tance dans  les  villes  de  moins  de  20000  habitants  :  le  trai- 
tement du  procureur  de  la  République  est  de  5000 fr.,  celui 
des  substituts  de  2800  fr.  Par  exception,  dans  les  villes  de 
Batna,  Bougie,  Guelma,  Mascara,  Mostaganem,  Orléans- 
ville,  Philippeville,  Sétif,  Sidi-bel-Abbès  et  Tizi-Ouzou, 
le  traitement  du  procureur  de  la  République  est  de  6000  fr., 
celui  des  substituts  de  3500  fr. 

On  a  fait  connaître  qu'en  cas  de  délégation  dans  les  fonc- 
tions du  ministère  public  à  un  tribunal  où  n'est  pas  leur 
siège,  les  substituts  et  juges  suppléants  ont  droit  à  une 
indemnité  de  10  fr.  par  jour  (V.  suprà,  n»  12).  Au  cas  de 
transport,  les  ofûciers  du  ministère  public  ont  droit  à  di- 
verses indemnités  (V.  R^.  n«>86;  mprà,  v»  Frais  et  dépens; 
Rép,  no»  1121  et  suiv.). 

535.  En  vertu  du  décret  du  28  janv.  1883  concernant  les 
menues  dépenses  des  cours  et  tribunaux  (D.  P.  83.  4.  87), 
les  menus  frais  du  parquet  sont  directement  payés  aux 
fournisseurs  sur  un  double  mémoire  produit  par  eux  à  chaque 
trimestre,  de  même  que  toutes  les  dépenses  des  tribunaux. 
Les  budgets  départementaux  fournissent  à  ces  dépenses. 

5H.  —  VII.  RKTRArrES.  —  Les  officiers  du  ministère  public 
ne  sont  pas  soumis  à  la  loi  qui  décide  que,  à  un  certain 
âge,  les  magistrats  sont  mis  d'omce  &  la  retraite.  Quant  à 
leur  retraite  volontaire,  elle  est  régie  par  les  mêmes  règles 
que  celle  des  autres  membres  des  cours  et  tribunaux.  Une 
seule  observation  doit  être  ajoutée  à  ce  qui  a  été  dit  au  Rép. 
n»  87,  c'est  que  Thonorariatue  peut  être  conféré  aux  officiers 
du  ministère  public  en  leur  qualité.  Mais,  au  contraire,  ils 
peuvent  recevoir  cette  distinction  sous  le  titre  d'un  magis- 
trat assis  corrélatif  au  leur  (Décr.  20  oct.  1807,  6  juill.  1810, 
art.  77;  V.  Rép.  v«>  Organisation  judiciaire,  n»  288). 

Art.  5.  —  Du  ministère  public  considéré  comme  partie  prin- 
cipale et  comme  partie  jointe,  —  Récusation,  responsabilité, 
prise  à  partie  {Rép.  n»»  89  à  113). 

54.  Les  officiers  du  ministère  public  procèdent  par  voie 
d'action  et  comme  partie  principale  quand  ils  recherchent  et 
poursuivent  les  auteurs  d'infractions  à  la  loi  pénale.  Ils  sont, 
au  contraire,  partie  jointe,  môme  devant  les  tribunaux  de 
répression,  quand  il  s'agit  de  statuer  sur  les  intérêts  civils 
des  parties  (V.  Mangin,  Action  publique  et  action  cimle,  n"  38). 

55.  Devant  les  juridictions  civiles,  connaissant  des  inté- 
rêts qui  se  débattent  entre  particuliers,  ces  mêmes  officiers 
procèdent  le  plus  ordinairement,  par  voie  de  réquisition, 
comme  partie  jointe  ;  on  en  a  fait  la  remarque  au  Rép. 
n«  90.  Mais,  en  certaines  matières,  ils  sont  investis  du  droit 
d'action  et  de  la  qualité  de  partie  principale  (V.  Debacq, 
De  r action  du  ministère  public  en  matière  civile,  2*  éd.,  p.  2 
et  suiv.  ;  Massabiau,  Manuel  du  ministère  public,  n®«  567  et 
suiv.  ;  Vallet  et  Montagnon,  Manuel  des  magistrats  du  parquet, 
n«»  834  et  suiv.). 

Il  n  est  pas  sans  intérêt  de  résumer  ici,  dans  un  tableau 
d'ensemble,  les  causes  où  ce  rôle  lui  est  assigné.  Le 
ministère  public  est  partie  principale  :  i^  dans  les  causes 
intéressant  le  domaine  de  l'Etat.  C'est  comme  mandataire 
du  préfet  qu*il  agit  en  ces  matières  (V.  infrà,  v®  Organi- 
sation administrative  ;  Rép.  n**  1235  et  suiv);  —  2«  Dans 
les  demandes  en  expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique (art.  14  L.  3  mai  1841);  —  3**  Dans  les  pour- 
suites contre  le  trésorier  d'une  fabrique  paroissiale  qui 
a  contrevenu  aux  règles  de  la  comptabilité  (Décr.  30  déc. 
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1809,  art.  90);  -—  4<*  Dans  les  instances  en  recouvrement 
des  sommes  dues  à  l'administration  des  lycées  et  col- 
lèges nationaux  pour  frais  d'instruction  (art.  11  Décr. 
!<»'  juill.  1809).  C'est  à  la  requête  des  proviseurs  ou  prin- 
cipaux de  ces  établissements  que  les  poursuites  sont  inten- 
tées par  le  ministère  publie;  —  5<^  Dans  les  demandes 
en  déchéance  des  brevets  d'invention  (art.  20  L.  25  mai 
1838)  ;  —  6^  £n  matière  d'actes  de  l'état  civil  :  dans  les  pour- 
suites contre  les  officiers  de  l'état  civil  pour  contravention 
dans  la  tenue  des  registres  (art.  50  et  53  c.  civ.)  ;  —  1^  Dans 
les  demandes  en  rétablissement  d'un  acte  de  mariage  frau- 
duleusement omis  ou  supprimé  (art.  200  c.  civ.);  —  8®  Pour 
les  demandes  en  rectification  ou  en  rétablissement  d'actes 
de  l'état  civil  concernant  des  indigents  ^I^é^^is*  ^^^' 
6  brum.  an  11,  art.  75;  L.  25  mars  1817)  ;  ou  des  militaires 
(Cire,  ^rde  des  sceaux,  22  brum.  an  14);  ou  toute  une 
collectivité  des  citoyens  (Cire,  garde  des  sceaux,  4  nov. 
1814);  —  9<^  Pour  la  constatation  des  morts  présumées 
violentes  (art.  81  c.  civ.);  —  10^  En  ce  qui  touche  l'état 
des  personnes  :  dans  les  demandes  en  nullité  de  mariage 
pour  contravention  aux  art.  144,  147,  161,162,  163,  190, 
191  c.  civ.  (art.  184  c.  civ.|;  —  11<*  Dans  les  demandes  en 
séparation  ae  corps  et  en  divorce,  aux  fine  de  faire  confier  la 
^rde  des  enfants  à  qui  de  droit  (art.  302  c.  civ.);  —  12* 
Dans  les  mêmes  demandes,  aux  fins  de  faire  enfermer  la 
femme  dans  une  maison  de  correction  (art.  308  c.  civ.);  — 
13<^  Dans  la  poursuite  en  interdiction  d'un  dément  oui  n'a 
)as  de  parents  connus  ou  dont  les  parents  sont  inoigents 
art.  491  c.  civ.);  —  14^  Pour  provoquer  la  déchéance  de 
a  puissance  paternelle  contre  les  personnes  qui  Texercent 
et  qui  tombent  sous  le  coup  de  la  loi  du  24  juill.  1889 
(D.  P.  90.  4.  15),  et  faire  organiser  la  tutelle  des  enfants, 
dans  le  cas  où  il  poursuit  d'office;  —  15°  Pour  faire  pro- 
noncer, par  jugement,  contre  un  officier  de  l'armée,  la  perte 
de  la  qualité  de  Francis  (Ordonn.  30  août  1837)  ;  —  16o  Pour 
la  sauvegarde  des  intérêts  de  certaines  personnes  :  dans 
les  demandes  ou  déclarations  d'absence  (art   116  c.  civ.); 

—  il^  Plus  spécialement,  dans  les  demandes  de  cette  nature 
qui  concernent  dos  militaires  et  des  marins  disparus  pen- 
dant la  guerre  de  1870-1871  (L.  9  août  1871,  D.  P.  71.  4. 
143)  ;  —  18°  Dans  les  nominations  d'administrateur  aux 
biens  d'un  absent  (art.  112  et  114  c.  civ.);  —  19°  Dans  les 
nominations  de  curateurs  à  successions  vacantes  (art.  812  c. 
civ,);  —  20°  Dans  l'apposition  et  la  levée  des  scellés, 
quand  il  y  a  lieu  de  la  requérir  d'office  (art.  819  c.  civ.; 
c.  proc.  civ.,  art.  91 1  et  930);  et  dans  l'établissement,  au  même 
cas,  de  l'inventaire  des  biens  de  la  succession  (art.  91  i 
c.  proc.  civ.)  ;  —  21*  Dans  les  demandes  dirigées  d'office  contre 
le  grevé  d'une  substitution  qui  n'a  pas  fait  nommer  de 
tuteur  à  la  substitution,  soit  pour  faire  prononcer  sa  dé» 
chéance  auproflt  des  appelés  (art.  1057  c.  civ.),  soit  pour  faire 
effectuer  l'inventaire  des  biens  substitués  (art.  1061  c.  civ.); 

—  22°  Pour  la  nomination  d'un  administrateur  provisoire, 
à  un  aliéné  non  interdit,  d'un  mandataire  spécial  a  l'effet  de 
le  représenter  en  justice  ou  d'un  curateur  à  sa  personne 
et  à  ses  biens  (art.  32,  33,  38  L.  30  juin  1838);  -*  23°  Dans 
l'inscription  des  hypothèques  légales  des  femmes  mariées, 
des  mineurs  et  des  interdits  (art.  2138  et  2194  c.  civ.)  ;  — 
24°  Dans  les  demandes  en  réduction  de  l'hypothèque  légale 
des  maris  et  tuteurs  (art.  2143  à  2f45  c.  civ);  ~  25°  Pour 
assurer  la  discipline  des  cours  et  tribunaux  et  des  avocats 
ou  des  officiers  ministériels  qui  s'y  rattachent  :  dans  les 
demandes  relatives  à  la  police  des  audiences;  —  26°  Dans 
la  poursuite  des  mesures  disciplinaires  envers  des  magis- 
trats (art.  49,  50,  55  L.  20  avr.  1810);  —  27°  Dans  les 
demandes  d'interdiction  contre  les  greffiers  qui  n'ont  pas 
observé  les  prescriptions  de  la  loi,  dans  les  procédures  en 
faux  incident  civil  (art.  244  c.  proc.  civ.);  —  28°  Dans  les 
demandes  de  suspension  ou  d'interdiction  contre  les  no- 
taires, à  raison  des  fautes  commises  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions,  ou  à  raison  de  leur  incooduite  habituelle 
(art.  53  L.  25  vent,  an  11);  —  29°  Dans  les  mêmes  de- 
mandes, dirigées  contre  des  notaires  ou  des  huissiers  qui 
n'ont  pas  laissé  copie  exacte  des  protêts  ou  qui  ont  omis 
de  les  inscrire  sur  leurs  registres  (art.  176  c.  com.);  — 
30°  Dans  les  mêmes  demandes,  suivies  contre  des  officiers 
ministériels  coupables  de  manquements  à  leurs  devoirs  pro- 
fessionnels ainsi  réprimés  par  la  loi,  et  qui  sont  les  sui- 
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vants:  signature  apposée  sur  un  acte  d'opposition  à  mariage, 
non  revêtu  des  formalités  requises  par  la  toi  lart.  176  c.  civ.)  ; 
défaut  de  rétablir  les  pièces  qui  leur  ont  été  communiquées 
(art.  107  c.  proc.  civ.);  excès  de  pouvoir  (art.  iZi  c.  proc. 
civ.);  offres  et  aveux  faits  ou  consentements  donnés  sans 
autorisation  des  clients,  ou  valablement  désavoués  par  eux 
(art.  360  c.  proc.  civ.)  ;  refus  de  faire  les  réquisitions  exi- 

Sées  en  cas  de  déni  ae  justice  ou  tout  autre  acte  légal  dont 
s  sont  requis  (art.  507  c.  ]^roc.  civ.);  usage,    dans  leurs 
actes  ou  plaidoyers,  d'expressions  injurieuses  contre  les  juges 
pris  à  partie  (art.  542  c.  proc.  civ.)  ;  défaut  de  justification, 
quand  ils  ont  été  requis  de  la  fournir,  de  Texistence  de  leurs 
commettants,  en  pratiquant  des  saisies-arrêts  ou  oppositions 
(art.  562  c.  proc.  civ.);  actes  nuls  ou  frustratoires  (art.  i031 
c.  proc.  civ.)  ;  toute  contravention  grave  aux  lois  et  règle- 
ments de  leur  profession  (Décr.   30  mars  1808  art.  102)» 
Dans  tous  les  cas  compris  sous  le  n^  30,  le  ministère  public 
peut  poursuivre  Tapplication  de  la  peine,  sans  plainte  préa- 
lable et  sans  réclamation  de  dommages-intérêts  de  la  part 
des  intéressés  (V.  Massabiau,  Mon.  du  min.  pubLyTi^  ^76); 
—  31^  Dans  les  réquisitions  d'amendes  à  prononcer  par  les 
tribunaux  civils  contre  un  officier  ministériel,  rapporteur  ou 
rédacteur  d'un  acte  irrégulier,  dont  la  loi  ne  pronooce  pas 
la  nullité  (art.  1030  c.  proc.  civ.);  —  32<>  Dans  les  réquisi- 
tions aux  mêmes  fins  contre  une  personne  publique  qui  a 
refusé  de  viser  l'original  d'une  signification  régulière,  dont 
elle  est  tenue  de  recevoir  copie  (art.  1039  c.  proc.  civ.)  ;  — 
33®  Contre. un  notaire  qui  n'a  pas  fait  le  dépôt  prescrit  par 
le  code  de  commercé  d'un  contrat  de  mariage  entre  époux 
commerçants  (art.  68  c.  com.),  ou  qui  est  en  retard  de  oépo- 
ser  au  greffe  du  tribunal  le  double  de  son  répertoire  fart.  2 
L.  16  flor.  an  4),  ou  qui  a  violé,  dans  la  rc^daction  oie  ses 
actes,  les  prescriptions  des   lois  du  notariat  (art.  i3  L. 
25  vent,  an  li)  ;  —  34®  Contre  un  notaire  destitué  ou  rem- 
placé, ou  contre  les  héritiers  d'un  notaire  décédé,  quand  ils 
n'ont  pas  remis  les  minutes  de  F  étude  à  son  successeur, 
dans  le  mois  qui  suit  sa  prestation  de  serment  (art.  55  et  57 
L.  25  vent,  an  11);  —  35®  Contre  toute  personne  qui  a  fait 
acte  de  postulation  illicite  fDécr.  19  juill.  1890);— -  36®  Contre 
un   huissier  qui  a  signinô  des  actes  ou  copies  illisibles 
(Décr.  29  août  1813   art.  2);  —   37®   Pour  réprimer,  par 
l'amende  édictée  par  la  loi,  certains  faits  des  plaideurs  : 
dans  les  réquisitions   à  fin   d*amende,  devant  les  tribu- 
naux civils    compétents,  contre   une  partie  qui  n'a  pas 
comparu  au  bureau  de  la  justice  de  paix,  sur  une  citation 
en  conciliation  (art.  56  c.  proc.  civ.);  —  38®  Ou  contre 
une  partie  qui  a   faussement   dénié  son    écriture  ou  sa 
signature  (art.  213  c.  proc.  civ.)  ;  —  39®   Ou  contre  le 
demandeur  en  faux  inciaent  qui  se  désiste  de  sa  demande, 
ou  qui  y  succombe  (art,  246-247  c.  proc.  civ.)  ;  —  40®  Ou 
contre  la  partie  qui  succombe  dans  sa  demande  en  renvoi 
devant  un  autre  tribunal  (art.  374  c.  proc.  civ.)  ;  —  41®  Ou 
contre    le  demandeur  en   récusation   d'un  juge  dont   la 
demande  est  rejetée  (art.  390  c.  proc.  civ.)  ;  —  42®  Ou 
contre  l'appelant  qui  succombe  dans  Tappel  qu'il  a  formé 
d'un  jugement  du  juge  de  paix,  du  tribunal  de  première 
instance  ou  du  tribunal  de  commerce  (art.  471c.  proc.  civ.); 
—  43®  Ou  contre  la  partie  qui  succombe  dans  sa  tierce 
opposition  ou  dans  sa  requête  civile  (art.  479  et  494  c.  proc. 
civ.  )  ;  —  44®  En  matière  de  syndicats,  pour  demander  la 
dissolution  d'un  syndicat  créé  ou  fonctionnant  illégalement 
et  la  nullité  d'acquisitions  par  lui  réalisées,  ou  de  libéralités 

Ëar  lui  reçues  irrégulièrement  (art.  8  et  9  L.  21  mars  1884, 
I.  P.  84.  4.  129). 

56.  L'énumératîon  qui  précède  est-elle  limitative,  et 
doit-on,  dans  toute  autre  hypothèse,  refuser  au  ministère 
public  le  droit  de  procéder  d'office  comme  partie  principale? 
ici  se  place  une  question  qui  a  soulevé  les  controverses  les 
plus  vives  et  n'a  reçu  de  solution  certaine  que  dans  la 
jurisprudence  la  plus  récente. 

L'art.  46  de  la  loi  du  20  avr.  1810  est  ainsi  conçu  : 
«  En  matière  civile,  le  ministère  public  agit  d'office  dans 
les  cas  spécifiés  par  la  loi.  Il  surveille  l'exécution  des  lois, 
des  arrêts  et  des  jugements.  Il  poursuit  d'office  cette  exé- 
cution dans  les  dispositions  qui  intéressent  l'ordre  public  ». 
C'est  ce  texte  qui  a  divisé  plus  de  cinquante  ans  la  doctrine 
et  la  jurisprudence.  Un  premier  système  donne  au  ministère 
public  le  droit  d'agir  comme  partie  principale  au  civil  dans 


toutes  les  affaires  intéressant  l'ordre  public.  Une  autre 
opinion  refuse  au  ministère  public  le  droit  d'agir  d'office 
autrement  que  dans  les  cas  spécifiés  par  la  loi.  Enfin,  d'après 
un  système  mixte,  l'action  du  ministère  public  ne  serait 
recevable  aue  lorsqu'elle  est  commandée  par  un  intérêt 
supérieur  d  ordre  public,  dans  les  hypothèses  où  l'intérêt 
général  prédomine  essentiellement. 

L'historiaue  détaillé  de  cette  controverse  a  été  exposé 
dans,  une  dissertation  de  M.  Brésilien,  insérée  sous  Tariit 
de  la  chambre  civile  du  22  janv.  1862,  aff.  Dartaud  et  Ter- 
rier de  la  Chaise,  D.  P.  62.  1.  5);  il  suffira  d'en  résumer  id 
les  traits  principaux. 

57.  La  loi  du  24  août  1790,  titre  8,  art  2,  établissait 
en  principe  que  les  commissaires  du  roi  n'agissaient  qiie  par 
voie  de  réquisition  et  comme  partie  jointe,  en  matière 
civile.  Le  droit  de  poursuivre  d  office  leur  était  toutefois 
assuré  pour  l'exécution  des  jugements  dans  celles  de  leurs 
dispositions  oui  intéressaient  rordre  public.  Le  ministère 
public,  sous  l  empire  de  cette  législation,  crut  pouvoir  inter- 
jeter appel  de  jugements  prononçant  des  nullités  de  mariage, 
et  des  arrêts  accueillirent  cette  prétention,  manifestement 
contredite  par  les  textes  en  vigueur.  La  loi  du  20  avr.  1810 
est  conçue  en  termes  plus  généraux.  Ce  n'est  plus  seulement 
des  jugements  qu'elle  confie  l'exécution  au  ministère  publie: 
«  11  surveille,  aux  termes  de  l'art.  46,  l'exécution  des  loib, 
des  arrêts  et  des  jugements.  Il  poursuit  d'office  cette  exécv- 
tion  dans  les  dispositions  qui  intéressent  Tordre  public  ».  Les 
magistrats  du  ministère  public  ne  tardèrent  pas,  à  la  faveur 
de  Ta  rédaction  nouvelle,  à  intervenir  comme  partie  princi- 
pale dans  un  grand  nombre  d'hypothèses,  >qui  leur  parais- 
saient toucher  à  Tintérêt  général.  Les  cours  d'appel,  selon 
les  cas,  admirent  ou  rejetèrent  'leur  prétention  ;  mais  la 
cour  de  cassation  s'en  tint  à  la  doctrine  restrictive  des  droits 
du  ministère  public  jusqu'en  1851.  ' 

58.  A  cette  époque,  la  cour  suprême  fut  amenée  à  donner 
une  interprétation  plus  large  à  1  art.  46  de  la  loi  du  20  avr. 
1810.  Saisie  de  la  question  de  savoir  si  le  ministère  public 
peut  former,  opposition  à  un  mariage  dont  il  jurait  le  droit 
de  demander  la  nullité,  elle  accueillit  l'affirmative  (Req. 
2  déc.  1851,  aff.  Saget,  D.P.  52.  1.  81).  E&e  maintint  cette 
solution  en  1856  et  n'hésita  pas  à  la  rattacher  expressément 
et  principalement  à  l'art.  46  de  la  loi  du  20  avr.  1810  (Req. 

21  mai  1856,  aff.  Pottier,  D.  P.  56.  1.  208). 

En  1862,  la  chambre  civile  dut  statuer  sur  la  recevabilité 
de  l'action  d'office  du  ministère  public  en  matière  de  recti- 
fication d^actes  de  l'état  civil  :  les  cours  d'appel  étaient  loin 
d'avoir,  sur  cette  question,  une  jurisprudence  uniforme.  La 
cour  de  cassation  admit,  cette  fois  encore,  la  faculté  pouf 
le  ministère  public  d'agir  comme  partie  principale  (Civ.  rej. 

22  janv.  1862,  aff.  Dartaud  et  Terrier  de  la  Chaise,  D.  P.  61 
1 .  5).  Mais  elle  limita  strictement  sa  décision  à  l'espèce  qui 
lui  était  soumise,  sans  établir  en  principe  que  le  ministère 

f)ublic  peut  agir  d'office  dans  toutes  les  circonstances  où 
'intérêt  de  la   société  est  engagé,  par  cette  seule  raison 
qu'il  est  le  représentant  des  intérêts  de  la  société. 

50.  La  môme  solution,  limitée  dans  les  mêmes  termes, 
a  été  consacrée  par  la  cour  de  Besançon  dans  un  arrêt  dn 
6  févr.  1866  (aff.  Hugon  d'Angicourt,  D.  P.  66.  2.  14),  et  la 
chambre  des  reauêtes  sur  le  pourvoi  formé  contre  cej  arrêt, 
l'a  reproduite  dans  des  termes  identiques  (Req.  23  mais 
1867,  D.  P.  67.  1.  300). 

Il  n'en  est  pas  moins  certain,  depuis  l'arrêt  de  la  chambre 
civile  de  1862,  que  la  tendance  des  cours  d'appel  à  consa- 
crer le  droit  du  ministère  public  de  se  porter  partie  prinw- 
pale  dans  les  matières  d'ordre  public  s'accentuait  de  jour 
en  jour.  Si  quelques  arrêts  proscrivaient  son  action  en 
matière  de  rectification  d'actes  de  l'état  civil  (V.  Colmar. 
6  mars  1860,  aff.  Mathieu  de  Faviers,  D.  P.  W.  2- 
169  ;  Dijon,  11  mai  i860,  aff.  Du  Crest,  D.  P.  60.  2. 1»; 
Douai,  18  août  1860,  aff.  De  Laplane,  D.  P.  60.  2.  215;  Bor- 
deaux, 28  août  1860,  aff.  De  Lescure,  D.  P.  60.2.213; 
Amiens,  11  déc.  1860,  aff.  Torchon  de  Lihu,  D.  P.  61.2.4/j, 
les  plus  nombreux  étaient  pour  l'accueillir,  soit  qu'ils  fissent 
rentrer  cette  hypothèse  dans  l'un  des  cas  spécifiés  par  la  loif 
conformément  à  l'alinéa  1  de  Tart.  46  (V.  Metz,  31  juill.  1»»^. 
aff.  De  Marquerie,  D.  P*  60.  2  d37;  Angers,  5  déc.  18w, 
aff.  Courtault,  D.  P.  61.  2.  41),  soit  qu'ils  donnassent  pour 
base  au  droit  du  ministère  public  le  second  alinéa  du  même 
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article,  interprété  comme  renfermant  une  règle  générale 
distincte  de  celle  écrite  dans  la  disposition  précédente. 
V.  Montpellier,  iO  mai  1859,  aff.  Carcenac-Bourrau,  D.  P. 
60.  2.  i43;  Colmar,  29  déc.  18i>9,  aff.  Lévy,  D.  P.  60.  2. 171  ; 
Orléans,  17  mars  1860,  aff.  Chardon-Chônemoireau.  D.  P. 
60.  2.  79;  Nîmes,  11  juin  1860,  aff.  De  Giry,  D.  P.  62.  2. 
19;  Agen,  26  juin  1860,  aff.  De  Corneau,  D.  P.  60.  2.  140: 
Orléans,  29  déc.  1860,  aff.  Terrier  de  la  Chaise,  D.  P.  61.  2. 
23  ;  Paris,  22  févr.  1861,  aff.  D...,  D.  P.  61.  2.  41;  Rouen 
18  mars  1861  ;  aff.  Langlois,  D.  P.  62.  2. 18  ;  Mmes,  6  mai 
1«61,  aff.  De  Giry,  D.  P.  62.  2. 19. 

60.  *0n  peut  considérer  comme  définitive  la  solution 
adoptée  par  la  chambre  des  requêtes  dans  Tarrèt  du  25  mai 
1869  (aff.  Dabadie,  D.  P.  69.  1.  413),  qui  décide  que  le 
ministère  public  peut  agir  d'office  et  par  voie  d'action  prin- 
cipale dans  toutes  les  circonstances  où  l'ordre  public  est 
directement- intéressé  :  «  Attendu,  dit  cet  arrêt,  qu'il  est 
maintenamt  de  jurisprudence  constante  que  le  ministère 
public  peut  agir  d'office  par  voie  d'action  principale  dans 
toutes  les  circonstances  où  l'ordre  public  est  directement 
intéressé,  et,  spécialement,  demander  la  rectiûcation  des 
actes  de  l'état  civil  attribuant  à  des  particuliers  des  noms, 
titres  ou  qualifications  qiii  ne  leur  appartiennent  pas  ». 

Les  cours  d'appel,  qui  avaient  précédé  la  cour  de  cassa- 
tion dans  cette  voie  s'y  sont  maintenues  depuis  le  pré- 
cédent arrêt  (Paris,  23  août  1870,  aff.  Masset,  D.  P.  71. 
2.9;  Chambéry,  7  févr.  1885,  aff.  De  Viry,  D.  P.  85.  2. 
241).  Il  convient  enfin  de  signaler  un  arrêt  de  la  cour  de 
cassation  belge  du  5  mai  1881  (aff.  De  Monge,  D.  P.  81.  2. 
241)  qui  tranche,  la  question  de  principe  dans  le  sens  de  la 
plus  récente  jurisprudence  française,  en  décidant  qu'en 
règle  générale,  et  suivant  l'art.  2,  tit.  8  de  la  loi  des 
16-24  août  1790,  les  fonctions  du  ministère  public  s'exer- 
cent, non  par  voie  d'action,  mais  par  voie  de  réquisition 
seulement;  que,  toutefois,  l'art.  46  de  la  loi  du  20  avr. 
1810  a  dérogé  à  cette  règle  en  conférant  au  ministère 
public  le  droit  d'afirir  d'office  dans  toutes  les  matières  inté- 
ressant Tordre  public. 

61 .  La  question  est  donc  fixée,  actuellement,  dans  le  sens 
de  l'extension  deil  attributions  du  ministère  public.  Cette 
solution  a  cependant  soulevé  des  objections  sérieuses;  on  les 
trouvera  groupées  dans  une  dissertation  de  M.  Debacq,  rap- 
portée sous  l'arrêt  de  la  cour  de  Paris  (12  juill.  1867,  aff. 
Pinet,  D.  P.  67.  2.  121).  V.  Cdnf.  Merlin  (Rép.  v»  Mariage, 
sect.  6,  §  3,  n»  3  ;  Schenck,  Du  ministère  public»  t.  i,  p.  70, 
137  et  suiv.  ;  Delvincourt,  Cours  de  code  civil,  t.  1,  p.  325; 
Touiller,  Cours  de  code  civil,  t.  1,  n»  648;  Duranton,  Cours 
de  code  civil,  t.M,  n«  339,  t.  2,  n»  344;  Carré,  Lois  d'organi- 
satiortj  t.  l,.art.  86  et  suiv.;  Valette  sur  Proudhon,  Des 
personnes,  t..  i,  p.  444;  Demolombe,  Cours  de  code  civil, 
t  1,  n»  333,  t.  3,  n<>  312;  Marcadé,  Cours  de  code  dvil, 
art.  99,  n»  2,  art.  175,  n«  3;  Rieff,  Des  actes  de  Vétat  civil, 
n"»  313;  Coin-Delisle,  Des  actes  de  Vétat  civil,  sur  l'art.  99, 
D*»  5;  Chauveau  sur  Carré,  Lois  de  la  procédure,  quest. 
2896;  Demante,  Cours  analytique  du  code  civil,  t.  1, 
n»  122  bis;  Vazeille,  Du  Mariage,  t.  I,  n»  255;  Valette, 
Explication  du  code  civil,  p.  45;  Massabiau,  Manuel  du 
procureur  de  la  République,  t.  1,  n*  793;  Taulier,  Théorie 
du  code  civil,  t.  1,  p.  181  ;  Zachariœ,  Cours  de  droit  civil 
français,  édition  Massé  et  Vergé,  t.  1,  §  79;  Descloseaux, 
Encyclopédie  du  droU,  v»  Actes  de  Vétat  civil,  n»  41  ; 
Grand,  Revue  pratique,  t.  10,  n^  305;  Bertin,  Chambre 
du  conseil,  t.  1,  n<>  349  ;  Journal  Le  Droit  des  9  juill,  1860 

•et  7  nov.  1861;  Alglave,  Action  du  ministère  public,  p.  84; 
Gérard  et  Vasson,  Revue  critique,  t.  8,  p.  50;  Lafontaine, 
ibid,,  t.  20,  p.  385  et  suiv.  ;  Fournier,  Journal  des  avoués, 
1860,  p.  205,  213;  Tielemans,  Répertoire  du  droit  adminis- 
tratif, v«  Actes  de  Vétat  civil,  sect.  6,  n°»  1  à  6.  V.  cependant, 
contra:  Allemand,  Du  mariage^  t.  1,  n^  547;  Ortolan  et 
Ledeau,  Duministére  public  en  France,  liv.  2,  tit.  1,  chap.  4, 
§  1  ;  Carré,  Lois  de  la  procédure,  quest.  2896;  Hutteau  (TOri- 
cny,  De  l  état  civil,  n<>  42  ;  Aubry  et  Rau,  Cours  de  droit  civil 
français,  t.  1,  §  63,  t.  4.  §  454,  note  27,  §  458,  note  6  ;  Bonnier, 
Procédure  cm/«,  sur  l'art.  856;  Dutruc,  Journal  du  ministère 
public,  année  1860,  p.  208;  Garsonnet,  Procédure  eivUe, 
t.  1,  n<>  333;  Rousseau  etLaisney,  Dictionnaire  de  procédure 
civile,  y^  Ministère  public,  n"  138  :  Lyon-Caen,  Revue  critique, 
1867,  p.  90  ;  Dcbacq,  Action  du  ministère  public,  p.  76  et  suiv. 
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62.  Un  arrêt  a  opposé  à  cette  doctrine  un  système 
intermédiaire  d'après  lequel,  en  dehors  des  cas  spécifiés 

Sar  les  lois  du  24  août  1790  et  du 20  avr.  1810,  art.  46,  le  droit 
u  ministère  public  d'agir  comme  partie  principale  au  civil 
n'existe  pas  d  une  manière  absolue  et  sans  distinction  dans 
toutes  les  affaires  intéressant  l'ordre  public,  mais  seulement 
dans  celles  où  son  action  est  commandée  par  un  intérêt 
supérieur  d'ordre  public,  mis  en  péril  et  nécessitant  son  in- 
tervention. «  Lorsque  l'ordre  public,  dit,  cet  arrêt,  se  con- 
fond avec  une  action  d'intérêt  privé,  débattue  entre  les  par- 
ties intéressées  dans  une  instance  contradictoirement  enga- 
gée, il  est  pleinement  sauvegardé  par  la  partie  qui  le  défend 
en  défendant  ses  propres  intérêts  et  par  la  présence  du  mi- 
nistère pubUc  en  qualité  de  partie  jointe;  en  cet  état,  l'action 
principcde  du  ministère  public  n'est  pas  nécessaire  pour  la 
péfense  de  l'ordre  public.  En  l'absence  de  cette  nécessité, 
qui  seule  peut  servir  de  base  à  l'intervention  du  ministère 
public  en  une  autre  qualité  que  celle  de  partie  jointe,  cette 
mtervention,  alors  qu'elle  ne  tend  pas  à  d'autres  fins  que 
celles  auxquelles  tendent  les  conclusions  de  la  partie  et 
l'action  privée  elle-même,  est  sans  intérêt,  et  conséquem- 
ment  non  recevabJe;  en  effet,  vis-à-vis  du  ministère  public, 
l'intérêt  est  la  mesure  des  actions,  et,  tant  que  cet  intérêt 
n'existe  pas,  l'action  n'existe  pas  davantage  »  (Paris, 
12  juill.  1867,  cité  suprà,  no  61). 

L'auteur  de  la  dissertation  également  citée  ibid.,  M.  De- 
bacq,  exprime  l'avis  que  c'est  un  système  inadmissible. 
«  Où  la  cour  de  Paris,  dit  cet  auteur,  a-t-elle  trouvé  cette 
distinction  qu'elle  consacre  entre  les  intérêts  d'ordre  public 
et  les  intérêts  supérieurs  d'ordre  public?  La  loi  de  1810  ne 
distingue  pas.  L'art.  46  de  cette  loi  est  ainsi  conçu  :...  Avec 
un  pareil  texte,  il  faut  refuser  au  ministère  public  la  fa- 
cijdtô  d'agir  d'office  dans  les  cas  qui  ne  sont  pas  formelle- 
ment déterminés  par  la  loi,  ou  lui  accorder  sans  réserve  le 
droit  d'agir  dans  toutes  les  hypothèses  où  l'ordre  public  est 
intéressé  à  un  degré  quelconque.  Il  n'y  a  pas  place,  en  face 
de  l'art.  46  de  la  loi  du  20  avr.  1810,  pour  un  système 
intermédiaire.  Classer  les  cas  d'ordre  public  en  cas  d'intérêt 
public  ordinaire  et  en  cas  d'intérêt  public  d'ordre  supérieur, 
c'est  créer  une  classification  arbitraire  que  rien  ne  peut 
justifier,  pas  même  le  désir,  bien  naturel  cependant,  de 
mettre  les  intérêts  particuliers  à  l'abri  d'inquisitions  ou  de 
procès  plus  féconds  en  inconvénients  et  en  dangers  qu'en 
avantages  vraiment  sérieux.  Il  n'appartient  pas  aux  tribu- 
naux de  se  substituer  au  législateur  ». 

63.  Malgré  les  objections  soulevées,  le  système  consacré 

f»ar  la  jurisprudence  s'appuie  sur  les  arguments  qui  ne 
aissent  pas  de  place  à  un  aoute  sérieux.  M.  le  conseiller  La- 
borie,  rapporteur  lors  de  l'aj^èt  de  cassation  du  22  janv. 
1862  cité  suprà,  n^  58,  les  a  développés  avec  une  ampleur  qui 
ne  laisse  rien  à  ajouter  à  son  exposé;  il  suffira  de  nous 
référer  à  son  rapport  qui  a  été  reproduit  D.  P.  62. 1.  7  et  suiv. 

64.  Une  fois  admis  le  principe  que  le  ministère  public  a 
le  droit  d'agir  comme  partie  principale,  dans  les  causes  qui 
intéressent  l'ordre  public,  son  application  laisse  encore 
place  à  de  nombreuses  difficultés.  Il  n'est  pas  aisé,  en 
effet,  de  déterminer  les  cas  où  l'ordre  public  est  intéressé. 
La  jurisprudence  en  a  fixé  quelques-uns  dans  plusieurs 
arrêts  au'on  peut  distribuer  en  trois  séries.  Les  uns  sont 
relatifs  a  la  rectification  des  actes  de  l'état  civil  :  ce  sont 
les  plus  nombreux  ;  d'autres  sont  relatifs  à  l'état  des  per- 
sonnes ;  d'autres,  enfin,  à  des  principes  de  droit  public  ou 
du  droit  des  gens. 

65.  La  rectification  des  erreurs  portant  sur  la  désigna- 
tion  des  personnes,  quand  l'ordre  public  est  en  jeu,  peut 
être  poursuivie  d'office  par  le  ministère  public.  lia  été  jugé, 
en  conséquence  :  1^  que  le  ministère  public  aie  droit  d'inter- 
jeter appel  d'un  jugement  qui  donne  à  im  individu  un  nom 
qui  ne  lui  appartient  pas  (Colmar,  29  déc.  1859,  aff.  Louis 
Lévy,  D.  P.  60.  2.  171).  Il  résulte  de  cet  arrêt  que  Texacti- 
tude  des  noms  et  qualifications  pris  en  justice,  ou  plutôt 
leur  conformité  avec  l'acte  de  naissance,  est  d'ordre  public; 
_  2^  Que  le  ministère  public  a  qualité  pour  requérir  d'office 
et  comme  partie  principale  la  rectilication  des  noms  ou  la 
suppression  des  titres  et  qualifications  nobiliaires  énoncés 
dans  des  actes  de  l'état  civil,  contre  les  possesseurs  illégi- 
times de  ces  noms  et  de  ces  titres  ou  qualifications,  de  telles 
énonciations  portant  atteinte  aux  lois  d'ordre  public  rela- 
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tives  aux  changements  de  noms  ou  à  la  collation  des  titres  de 
noblesse,  et  rentrant  ainsi  dans  les  termes  deTavis  de  brumaire 
an  14  pour  tomber,  dès  lors,  sous  Tempire  de  l'art.  46, 
§  1,  de  la  loi  du  20  avr.  1810;  qu'il  peut,  de  môme,  inter- 
jeter appel  du  jugement  qui,  sur  la  requête  du  possesseur 
illégitime  d'un  nom  ou  d'un  titre  de  noblesse,  a  prononcé 
la  rectification  d'actes  de  Tétat  civil,  en  conformité  de  cette 
indue  possession  (Angers,  5  déc.  1860,aff.  Cartaut,  D.  P.  61. 
2.  41  ;  Paris,22févr.l861,  aff.  Dartaud,  D.  P.  ibid.;  Civ. 
rej.  22  janv.  1862,  aff.  Dartaud  et  Terrier  de  la  Chaise,  D.  P. 
62.  1.  6;  Civ.  cass.  24  nov.  1862,  afT.  Lostau,  D.  P.  62.  1. 
4*77,  Req.  25  mai  1869,  afî.  Dabadie,  D.  P.  69.  1.  413)  ;  — 
3®  Que  le  ministère  public  est  recevable  à  agir  directement 
pour  demander  la  rectification  des  actes  de  l'état  civil 
toutes  les  fois  que  l'ordre  public  est  intéressé  à  cette  recti- 
fication, et  alors  même  que  la  rectification  ne  porterait  pas 
sur  les  noms  des  parties  principalement  intéressées,  mais 
soit  sur  une  protestation  msérée  à  la  suite  d'un  acte  de 
Tétat  civil  pour  réclamer  un  titre  que  Tofficier  civil  aurait 
refusé  d'insérer  dans  l'acte,  soit  sur  les  nom  et  titre  pris  par 
Tun  des  témoins  (Besançon,  6  févr.  1866,  afï.  Hugon  d'Augi- 
court,  D.  P.  66. 2. 14,  et  sur  pourvoi,  Req.  25  mars  1867,  D.P. 
67.  1 .  300)  ;  —  4<>  Qu'il  est  également  recevable  à  poursuivre 
d'office  la  rectification  des  noms  et  titres  pris  dans  des  actes 
notariés,  comme  dans  ceux  de  l'état  civil  (Mêmes  arrêts). 

6B.  Relativement  à  l'état  de  famille  ou  de  nationalité  des 
parties,  il  a  été  jugé  que  :  1«  le  ministère  public  est  spéciale- 
ment autorisé  à  se  porter  partie  principale  à  l'effet  de  faire 
déclarer  déchu  de  sa  qualité  de  Français,  par  application 
de  l'art.  17  c.  civ.,  le  Français  d'origine  oui  s'est  fait  natu- 
raliser en  pays  étranger,  ou  s'est  établi  a  l'étranger  sans 
esprit  de  retour  (Décr.  6  avr.  1809,  art.  4;  Décr.  26  août 
181 1,  art.  7;  Ordonn.  30  août  1837),  et  il  est  recevable  à 
interjeter  appel  d'un  jugement  rendu  en  pareille  matière, 
bien  qu'il  n  ait  joué  en  première  instance  que  le  rôle  de 
partie  jointe,  qu'il  ait  comlu  dans  le  sens  admis  par  les 
premiers  juges,  et  qu'il  ait  exécuté  le  jugement  (Colmar, 
19  mai  1868,  afî.  Ostermann,  D.  P.  68.  2.  225);  —  2«>  Le 
ministère  public  peut  agir  directement  et  d'office  pour 
faire  maintenir  un  mariage  valablement  contracté,  aussi 
bien  que  pour  poursuivre  l'annulation  d'un  mariage  con- 
tracté au  mépris  des  dispositions  qui  intéressent  l'ordre 
public  et  les  nonnes  mœurs.  En  conséquence,  il  a  qualité 
pour  interjeter  appel  d'im  jugement  portant  annulation  d'un 
mariage,  quoi  qu'il  n'y  ait  été  que  partie  jointe.  Et  cet  appel 

Eeut  être  interjeté  par  le  procureur  général  du  ressort,  aussi 
ien  que  par  le  procureur  de  la  République  du  tribunal  qui 
a  rendu  fe  jugement  (Chambéry,  7  févr.  1885,  aff.  De  Viry, 
D.  P.  85.  2.  241). 

67.  Enfin,  en  ce  qui  touche  les  règles  des  rapports  des 
pouvoirs  de  l'Elat  entre  eux,  ou  des  nations  entre  elles,  il 
a  été  jugé  que  le  ministère  public  est  recevable  à  interjeter 
appel  du  jugement  de  défaut-profit- joint  qui  contient  im 
excès  de  pouvoir  de  l'autorité  judiciaire  et  une  atteinte  aux 

Srincipes  du  droit  des  gens  (Paris,  23  août  1870,  aff.  Masset, 
I.  P.  71.  2.  9). 

68.  Le  ministère  public  agit  par  voie  de  réquisition, 
comme  partie  jointe,  dans  des  hypothèses  multiples  qu'il 
suffira  d  énumérer  ici.  L'art.  83,  n«  1 ,  c.  proc.  civ.  énonce 


domaine  public  et  les  administrations  qui  sont  chargées  de 
sa  gestion;  Enregistrement,  Contributions  indirectes.  Doua- 
nes, Postes,  Guerre,  Marine  ;  —  5«  Les  communes  :  — 
6®  Les  établissements  publics  reconnus  et  autorisés,  d'or- 
dre religieux  (églises,  fabriques,  séminaires,  congrégations 
autorisées)  ou  d'ordre  militaire  (casernes,  citadelles,  places 
de  guerre,  écoles  militaires),  ou  maritimes  (ports,  arsenaux, 
caisse  des  invalides  de  la  marine),  ou  de  bienfaisance  (hos- 
pices, maisons  de  charité),  ou  de  prévoyance  (caisses  de 
retraite,  sociétés  de  secours  mutuels),  ou  d'instruction  pu- 
blique (universités,  facultés,  lycées,  collèges,  écoles  nor- 
males, écoles  secondaires  et  primaires,  instituts  d'aveugles 
ou  de  sourds-muets,  salles  d'asile),  ou  d'exécution  de  peines 
(maisons  centrales,  maisons  de  justice  ou  d'arrêt,  péniten- 
ciers, colonies  de  détenus,  dépôts)  ;  —  7<>  Les  dons  et  legs 
au  profit  des  pauvres. 


69.  La  communication  est  encore  prescrite  dans  nombre 
d'affaires  concernant  l'état  des  personnes,  ou  les  intérêts  qui 
s'y  rattachent,  et  qui  sont  :  1^  L'état  civil  (art.  99  c.  civ.)  ; 

—  2<»  Le  mariage  (art.  72,  144  et  suiv.  c.  civ.)  ;  —  3<»  Le 
désaveu  de  paternité  (art.  312  c.  civ.)  ;  —  4*  Les  réclama- 
tions d'état  (art.  326  c.  civ.)  ;  —  5<>  Les  adoptions  (art.  356 
c.  civ.)  ;  —  6®  Les  émancipations  (art.  477  c.  civ.)  ;  — 
1^  Les  interdictions  ou  nominations  de  conseils  judiciaires 
(art.  515  c.  civ.)  ;  —  8«  Les  séparations  de  corps  (art.  879 
c.  proc.  civ.);  —  9'»  Les  demandes  en  décht anee de  la 
puissance  paternelle,  introduites  par  d'autres  personnes  que 
par  le  ministère  public  (art.  4,  L.  24  juill.  1889)  ;  —  10®  Les 
tutelles  (art.  83,  n«  2,  c.  proc.  civ.)  ;  —  H*  Les  substitutions 
(même  texte);  —  12®  Les  causes  des  femmes  mariées, 
séparées  de  biens  ou  non,  quand  elles  ne  sont  pas  autorisées 
de  leur  mari,  ou  môme  quand  elles  sont  autorisées  de  leur 
mari,  si,  d'un  autre  côté,  elles  sont  placées  sous  le  régime 
dotal,  et  qu'il  s'agisse  de  leur  dot  (art.  83,  n«6,  c.  proc.  civ.); 

—  13®  Les  demandes  des  femmes  mariées  tendant  &  obtenir 
l'autorisation  de  justice  à  défaut  de  celle  de  leur  mari 
(art.  862  et  863  c.  proc.  civ.);  — 14*  Les  causes  des  mineurs 
et  de  toutes  les  parties  défendues  par  un  curateur  :  mineurs 
émancipés  (art.  482  c.  civ.),  interdits  (art.  489  c.  civ.), 
personnes  pourvues  d'un  conseil  judiciaire  (art.  513  c.  civ.), 
condamnés  soumis  à  l'interdiction  légale  (art.  29  c.  proc. 
civ.;  art.  2,  L.  31  mai  1854),  personnes  non  interdites,  mais 
placées  dans  un  établissement  d'aliénés  (art.  40  L.  30  juin 
1838;  art.  83,  n*  6,  c.  proc.  civ.);  —  15*  Les  causes  des 
présumés  absents  (art.  114  c.  civ.  ;  art.  83,  n*  7,  c.  proc  civ.), 
notamment  les  demandes  tendant  à  faire  pourvoir  à  Tadminis- 
tration  des  biens  d'un  présumé  absent  et  à  l'envoi  en posses- 
sion  provisoire  de  ses  biens  (art.  112  et  120  c.  civ.  ;  art.  859, 866 
c.  proc.  civ.)  ;  —  16*  L'inventaire  des  biens  des  absents  et 
l'homologation  du  rapport  de  l'expert  qui  en  constate  l'état 
(art.  126  c.  proc.  civ.)  ;.  —  17*  Les  demandes  d'envoi  en 

f possession  d  une  succession  en  faveur  d'héritiers  irrégulters 
art.  770  c.  civ.),  notamment  quand  il  s'agit  de  l'envoi  en 
f)ossession  des  biens  des  enfants  admis  dans  les  hospices 
art.  8  L.  15  pluv.  an  13)  ;  —  18*  Les  autorisations  à  donner 
aux  incapables,  à  l'effet  d'accepter  les  offres  de  l'indemnité 
qui  leur  est  due,  au  cas  d'expropriation  de  leurs  biens  pour 
cause  d'utilité  publique  (art.  13  et  25  L.  3  mai  1841);  — 
19*  Les  demandes  d'homologation  des  actes  suivants:  actes 
de   notoriété  produits   pour  la  célébration   d'un  mariage 

Iart.  72  c.  civ.),  avis  de  parents  relatifs  à  l'aliénation  des 
ûens  d'un  mineur  ou  à  des  emprunts  à  contracter  pour  eux 
(art.  458  c.  civ.  ;  art.  886  c.  proc.  civ.),  transactions  faites  par 
im  tuteur  au  nom  de  ses  pupilles  (art.  467  c.  civ.),  avis  de 
parents  concernant  des  emprunts  à  faire  par  un  mineur 
émancipé  (art.  483  c.  civ.),  avis  de  parents  concernant  les 
conditions  du  mariage  de  l'enfant  d'un  interdit  (art  5il 
e.  civ.),  partages  intéressant  des  mineurs,  interdits  ou 
a]3sents  (art.  981  c.  proc.  civ.),  avis  de  parents  autorisant  un 
mineur  émancipé  a  faire  le  conmierce  (art.  487  c.  civ.; 
art.  2  c.  com.)  ;  —  20*  Les  demandes  en  rétablissement  on 
rectification  d'actes  de  l'état  civil  (art.  99  c.  civ.)  ;  —  21*  Les 
demandes  en  changement  de  nom  (art.  3  L.  11  germ. 
an  11)  ;  —  22»  Les  questions  d'état  en  matière  de  recrute- 
ment (art.  26  L.  21  mars  1832)  ;  —  23*  Les  mômes  ques- 
tions, quand  il  s'agit  de  vérifier  la  capacité  des  conseillers 
généraux  ou  d'arrondissement  (art.  52  L.  22  juin  1833);  — 
24*  Il  y  faut  joindre  :  les  déclinatoires  d'incompétence,  qu'ils 
soient  déduits  de  la  matière,  de  la  personne  ou  du  domi- 
cile (art.  83,  n*  3,  c.  proc.  civ.)  ;  —  25*  Les  règlements 
de  juges,  récusations  et  renvois  devant  un  autre  tribunal 
pour  cause  de  parenté  ou  d'alliance  (art.  82,  n*  4,  c.  proc. 
civ.)  ;  —  26*  Les  prises  à  partie  (art.  83,  n*  5,c.  proc.  civ.l; 

—  27*  Les  récusations  des  juges  de  paix  (art.  47  c.  proc.  civ.), 
des  juges  de  première  instance  ou  d'appel  (art.  385, 394  c.  proc. 
civ.)  et  des  experts  (art.  311  c.  proc.  civ.);  —  28*  Les 
demandes  tendant  à  faire  renvoyer  les  parties  devant  un 
autre  juge  de  paix,  quand  celui  de  leur  canton  estetnpôché 
(art.  2  Arr.  10  vent,  an  12)  ;  —  29*  Les  demandes  en  faux 
incident  civil  (art.  231  c.  proc.  civ.)  ;  —  30»  Les  actions  en 
désaveu  contre  un  officier  ministériel  (art.  359  c.  proc.  civ.); 

—  31*  Les  demandes  en  renvoi  à  un  autre  tribunal  fart.  371 
c.  proc.  civ.)  ;  —  32*  Les  requêtes  civiles  (art.  498  c.  proc. 
eiv.j  ;  —  33*  Les  incidents  sur  une  poursuite  en  saisie  immo- 
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bilière  (art.  7i8  c.  proc.  civ.);  —  340  Les  demandes  concer- 
nant ta  saisie  simultanée  de  plusieurs  immeubles  situés 
dans  divers  arrondissements  (art.  3  L.  14  nov.  1808);  — 
35*  Les  contestations  en  matière  d'ordre  et  de  distribution 
(art.  668  et  762  c.  proc.  civ.)  ;  —  36*  Les  demandes  en 
bénéflce  de  cession  de  biens  (art.  900  c.  proc.  civ.)  ;  — 
37**  La  poursuite  de  la  vente  des  immeubles  d'une  succession 
bénéficiaire  fart.  987 et 988  c.  proc.  civ.) ;  —  38*  Lesaffaires 
pour  lesquelles^  Tune  des  parties  a  obtenu  l'assistance  judi- 
ciaire en  première  instance  ou  en  appel  (art.  45  L.  22janv. 
1851)  ;  —  39<»  L'homologation  des  délibérations  des  chambres 
de  discipline  des  officiers  ministériels  (art.  64  Décr.  30  mars 
1808);  —  40*  Les  demandes  de  dispenses  d'âge,  de  parenté 
ou  d'alliance,  à  fin  de  contracter  mariage  (art.  145  et  164 
c.  proc.  civ.)  ;  —  41®  Les  demandes  en  remise  partielle  ou 
totale  des  amendes  encourues  par  des  officiers  ministériels  ; 
—  42»  Les  demandes  tendant  à  l'exercice  du  droit  de 
correction  paternelle  contre  des  enfants  mineurs  (art.  377, 
382,  468  c.  civ.);  —  43®  Les  expertises  en  matières  de  mines 
(art.  8^  L.  21  avr.  1810);  —  44«  Les  actions  en  nullité  ou 
en  déchéance  de  brevets  d'invention  (art.  36  L.  5  juill. 
1844)  ;  —  45*  Toutes  les  causes  où  la  cour  ou  le  tribunal 
ordonnerait  d'office  la  communication  au  ministère  public 
(art.  83  in  fine,  c.proc.  civ.). 

Il  entre  enfin  dans  les  attributions  du  ministère  public 
d'accorder  lui-môme,  au  nom  du  chef  de  TEtat,  les  dispenses 
de  seconde  publication  quand  il  y  a  lieu  (art.  169  c.  civ.). 

70.  Des  différences  essentielles  séparent  les  deux  modes 
d'intervention  du  ministère  public.  —  Le  ministère  public, 
agissant  comme  partie  principale,  porte  ses  actes  et  exploits 
sur  papier  libre,  et  ils  sont  visés  pour  timbre  en  débet.  Les 
exploits  sont  donnés  en  son  nom  ;  ceux  qui  lui  sont  adressés 
sont  signifiés  k  son  parquet,  où  il  a  toujours  domicile  élu. 
Lui-môme  il  rédige  ses  actes,  sans  avoir  recours  à  l'assis- 
tance d'un  avoué.  S'il  se  porte  demandeur  ou  défendeur 
intervenant,  il  établit  à  ces  fins  une  requête  qui  doit  ôtre 
notifiée  aux  autres  parties  en  cause  (art.  339  c.  proc.  civ.). 
8i  des  mesures  d'instruction  sont  prescrites  :  expertises  en- 
quêtes, transports  sur  les  lieux,  il  assiste  à  leur  exécution 
(art.  261,  300,  315  c.  proc.  civ.)  On  ne  peut  pas  récuser 
le  ministère  public  qui  se  porte  partie  principale  (art.  381 
c.  proc.  civ.).  Il  ne  peut  ôtre  pris  contre  lui  ae  jugements 
par  défaut.  Il  échappé  à  toutes  condamnations  à  des  dom- 
mages-intérêtà  et  aux  frais.  Il  a  enfin  Texerciee  des  voies 
légales  de  recours  contre  les  jugements  rendus,  avec  dis- 
pense d'opérer  les  consignations  auxquelles  donnent  lieu 
ces  recours. 

7 1 .  Partie  jointe,  le  ministère  public  prend  communica- 
tion des  pièces  du  procès.  Il  fournit  ses  conclusions  écrites, 
ordinairement  par  une  mention  portée  sur  la  chemise  du 
dossier,  ou  au  pied  de  la  requête,  si  la  matière  donne  lieu 
à  une  requête.  Il  transmet  le  dossier  en  temps  utile  au  juge 
chargé  de  présenter  un  rapport  à  l'audience,  s'il  en  doit  ôtre 
fait.  A  l'audience,  il  confirme  oralement  et  développe,  s'il  y 
ft  lieu,  ses  conclusions.  Mais  il  ne  prend  point  part  aux  actes 
de  la  procédure.  Il  n'est  pas  tenu  d'ôtre  présent  à  l'exécution 
des  mesures  d'instruction  prescrites.  11  ne  peut  prendre 
d'autres  conclusions  que  celles  que  les  parties  ont  formulées. 
Il  ne  peut  user  des  voies  de  recours.  Enfin,  il  est  récusable. 

72S.  Sur  plusieurs  points,  cet  exposé  sommaire  doit  ôtre 
complété  par  des  observations  additionnelles  que  rendent 
nécessaires  une  jurisprudence  ou  une  doctrine  postérieures 
à  la  publication  du  Répertoire, 

7â.  1<*  Lorsque,  dans  les  cas  spécifiés  par  la  loi,  le 
ministère  public  se  présente  comme  partie  principale,  il  est 
traité  comme  les  autres  parties,  autant  que  le  permet  la 
nature  de  ses  fonctions  (V.  Rép.  n^  98).  Cest  ainsi  qu'il  a  été 
Jugé  que  le  ministère  public  ne  peut,  an  cours  (Tune  ins- 
tance liée  entre  particuliers,  se  présenter  comme  deman- 
deur, par  voie  d'incident,  contre  1  une  des  parties  en  cause, 
notamment  pour  requérir  contre  elle  la  suppression  dé  titres 
et  qualités  au'elle  aurait  pris  indûment  (Civ.  rej.  22  janv.  1862, 
aff.  i»artaud  et  Terrier  delà  Chaise^  D.  P.  62.  1.  5;  Golmar, 
6 mars  1860,  aff.  Matkieude  Faviers,  D.P.  60.  2.  169^.  lia 
seulement,  comme  toute  personne,  le  droit  dMntervention,et 
l'exerce  dans  les  mômes  formes  et  sous  les  mêmes  condi- 
tions (Montpellier,  10  mai  1859,  aif.  De  Garsenac-Bourrau, 
D.  P.  60.  2;  143). 


74.  2^  Il  ne  peut  ôtre  donné  défaut  contre  le  ministère 
public.  Il  fait  partie  du  tribunal  qui  n'est  régulièrement 
composé  qu'autant  qu'il  est  présent.  Le  tribunal  où  siège  le 
ministère  public  ne  peut  aonc  donner  contre  lui  défaut 
faute  de  comparaître.  Mais,  s'il  ne  prend  aucunes  conclu- 
sions dans  Iwaire,  il  y  a  lieu  à  un  jugement  de  défaut 
faute  de  conclure  (V.  Rép.  n»  98.  V.  aussi  Debacq,  Action 
du  min.  pubL,  p.  147). 

76.  3<»  Contrairement  au  principe  formulé  en  l'art.  130 
c.  proc.  civ.,  aux  termes  duquel  toute  partie  qui  succombe 
est  condamnée  aux  dépens,  le  ministère  public  échappe  à 
cette  condamnation,  comme  aussi  à  toute  condamnation  i 
des  dommages-intérêts,  aux  amendes  de  fol  appel,  aux  con- 
signations exigées  des  parties  qui  veulent  se  pourvoir  en 
cassation  ou  suivre  la  voie  de  la  requête  civile.  En  ce 
dernier  cas,  le  ministère  public  n'a  pas  non  plus  à  faire  la 
production  de  la  consultation  préalable  à  laquelle  est  subor- 
donnée, d'après  l'art.  495  c.  proc.  civ.,  la  recevabilité  de  la 
requête  civile  introduite  par  un  simple  particulier  (V.  Rép, 
n"  98  et  100;  infrà,  v«  Frais  et  dépens;  Rép.  eod.  v»,  n®»  53 
et  suiv.,  1024  et  suiv.;  V.  aussi  Debacq,  Action  du  min.  pubLf 
p.  147,  148). 

76.  4"  Dans  les  cas  où  il  est  partie  principale,  le  minis- 
tère public  à  la  faculté  d'user  des  voies  de  recours  contre 
les  jugements  rendus  :  il  n'en  est  pas  de  même  quand  il 
est  partie  jointe  (V.  Rép.  n"  89J.  Par  application  de  ce  prin- 
cipe, il  a  été  jugé  que  le  ministère  public  peut  se  pourvoir 
contre  les  décisions  rendues  par  les  tribunaux  correctionnels 
en  matière  de  douanes,  parce  qu'il  est,  dans  ces  matières, 
partie  principale  et  non  pas  partie  jointe  (Grim.  cass.  19  juill. 
1873,  aff.  Terbis,  Bull.  cHm.,  n*  206). 

77.  5®  Il  peut  interjeter  appel  ou  se  pourvoir  en  cassation 
contre  un  jugement  ou  un  arrêt  qui  a  accueilli  ses  propres 
conclusions.  L'erreur  ou  la  négligence  du  représentant  de  la 
société  ne  peut  porter  préjudice  à  l'intérêt  d'ordre  public  qu'il 
avait  la  charge  de  sauvegarder  (V.  Rép.  n*  99).  Aux  arrêts 
rapportés  au  Répertoire ^  on  ajoutera  les  suivants,  qui  con- 
sacrent la  doctrine  ci-dessus  exposée  :  Colmar,  16  mai  1860, 
aff.  De  Coëhorn,  D.  P.  60.  2.  140;  Metz,  31  juill.  1860,  afî. 
De  Marguerie,  D.  P.  60.  2.  137;  Paris,  22  févr.  1861,  aif. 
Cartauld,  D.  P.  61.  2.  41;  Nîmes,  6  mai  1861,  aff.  De  Sé- 
guins-Vassieux,  D.  P.  62.  2.  18;  Paris,  12  iuill.  1867,  aff. 
Pinet,  D.  P.  67.  2.  121;  Colmar,  19  mai  1867,  aff.  Oster- 
mann,  D.  P.  68.  2.  225  (V.  aussi  Mançin,  Action  publique^ 
1. 1,  p.  63  ;  Rousseau  et  Laisney,  Dict.  ae  proc.  civ.,  v«  Minis- 
tère public,  n»  1379;  Debacq,  Action  du  min.  pubt.,  p.  134). 

7».  6*  Le  ministère  public  peut  interjeter  appel  ou  se 
pourvoir  en  cassation  contre  une  décision  judiciaire,  nonobs- 
tant l'acquiescement  qu'il  y  aurait  d'abord  donné.  Il  n'a  pas 
en  effet  la  disposition  des  aroits  oui  font  l'objet  du  débat  et 
qui  touchent  à  l'ordre  public  (V.  Debacq,  Action  du  min* 
publ.y  p.  136). 

79.  7»  Ces  mêmes  voies  de  recours  peuvent  ôtre  intro- 
duites par  le  ministère  public  alors  môme  qu'il  aurait  d'abord 
laissé  exécuter  la  décision  qu'il  attaque.  L^exécution  est,  en 
effet,  un  acquiescement  tacite,  qui  ne  peut  avoir  plus  d'ef- 
ficacité que  s'il  était  formellement  expnmé  (V.  en  ce  sens  : 
Nîmes,  6  mai  1861,  aff.  De  Séguins-Vassieux,  D.  P.  62. 
2.  18;  Debacq,  Action  du  min.  publ.,  p   137). 

80.  8^  L'appel  et  le  pourvoi  en  cassation  sont  ouverts  au 
ministère  public,  dans  les  matières  où  il  peut  prendre  qua- 
lité de  partie  principale,  alors  môme  qu'il  n'y  serait  inter- 
venu que  comme  partie  jointe.  En  effet,  son  inaction  n'a  pu 
avoir  pour  effet  de  compromettre  l'intérêt  général  dont  il  a 
la  garde  (V.  conf.  Merfin,  Rép.,  v»  Mariage,  sect.  6,  §  3; 
Ortolan  et  Lebeau,  Ministère  public,  t.  1,  p.  101;  Debacq, 
Action  du  min.  publ.,  p.  139;  Massabiau,  Man.  du  min. 
publ.,  4«  éd.,  1. 1,  n»  597).  Ainsi  jugé:  Req.  2  déc.  1851, 
aff.  Saget,  D.  P.  52.  1.  81;  Metz,  31  juill.  1860,  aff.  De 
Marguerie,  D.  P.  60.  2.  138;  Colmar,  13  mai  1860,  alT.  De 
Coêhom,  D.  P.  60.  2.  142;  Agen,  26  juin  1860,  aff.  N..., 
D.  P.  60.  2.  I4i  ;  Paris,  22  févr.  1861,  aff.  Cartault,  D.  P. 
61.  2.  41;  Paris,  3  juin  1867,  aff.  Ardigo,  D.  P.  67.  2.  97; 
Colmar,  19  mai  1867,  aff.  Ostermann,  D.  P.  68.  2.  225; 
Req.  28  nov.  1877,  aff.  Leproux,  D.  P.  78.  1.  209; 
C.  cass.  Belgique,  5  mai  1881,  aff.  De  Monge,  D.  P.  81. 
2.  241  ;  Chambéry,  7  févr.  1886,  aff.  De  Viry,  D.  P.  85.  2. 
241). 
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Deux  autres  arrêts  (Montpellier,  10  mai  1859,  aff.  De 
Carsenac-Bourrau,  D.  P.  60.  2.  443;  Dijon,  11  mai  1860, 
aff.  Du  Crest,  D.  P.  60.  2.  144)  ont  refusé  au  minis- 
tère public  le  droit  d'appeler  des  jugements  rendus  en 
matière  de  rectification  d  actes  de  Tétat  civil,  et  alors  qu'il 
n'était  intervenu  dans  les  instances  en  rectification  que 
comme  partie  jointe.  Mais  ces  arrêts  ne  contredisent  pas 
la  doctriae  ci-dessus  énoncée.  Ils  la  confirment  plutôt,  si 
Ton  en  étudie  les  motifs.  Si,  en  effet,  les  cours  de  Montpel- 
lier et  de  Dijon  ont  refusé  au  ministère  public  la  faculté  d'in- 
terjeter appel,  c'est  parce  qu'elles  ont  jugé  que,  dans  Tes- 
Sèce,  le  droit  d'agir  d'offîce  ne  lui  appartenait  pas.  Ces 
écisions  se  rapportent  ainsi  exclusivement  à  la  controverse 
relative  à  la  question  de  savoir  en  quelles  matières  le  minis- 
tère public  peut  prendre  la  qualité  de  partie  principale  (V. 
Debacq,  op.  cit.,  p.  143).  —  Il  a  été  jugé,  toutefois,  que 
dans  les  cas  exceptionnels  où  le  ministère  public  a  reçu, 
en  matière  civile,  le  droit  d'agir  comme  partie  principale, 
il  n'a  cette  qualité  et  ne  peut,  par  conséquent,  Tormer  un 
pourvoi  en  cassation,  que  contre  les  décisions  qu'il  a  provo- 
quées par  l'exercice  du  droit  d'action  que  lui  a  conféré  la 
loi  spéciale,  et  non  contre  celles  où  il  n'est  intervenu  que 
par  voie  de  réquisitions  sans  y  joindre  le  rôle  de  partie 
principale  (Civ.  cass.  5  nov.  1884,  aff.  Laugier,  D.  P.  85. 
1.  81). 

Il  est  à  noter  oue  l'appel  peut  être  interjeté  par  le  pro- 
cureur général  au  ressort,  aussi  bien  que  par  le  procureur 
de  la  Républiaue  du  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement 
(Chambéry,  7  rôvr.  1885,  précité).  Cette  proposition  n'est 
qu'une  conséquence  de  la  précédente,  combinée  avec  le 
principe  de  l'unité  du  ministère  public. 

81 .  9<*  La  doctrine  qui  reconnaît  au  ministère  public  les 
droits  d'appeler  et  de  se  pourvoir  en  cassation,  alors  même 
qu'il  ne  s  est  pas  porté  partie  principale  devant  la  juridiction 
dont  il  prétend  attaauer  la  décision,  doit  se  préoccuper  de 
déterminer  le  délai  dans  lequel  il  pourra  exercer  son  droit. 
Au  cas  où  le  ministère  public  intervient  comme  partie 
principale,  il  reçoit  signification  des  jugements  ou  arrêts 
oui  peuvent  être  rendus.  Cette  signification  fait  courir  les 
délais  accordés  par  la  loi  pour  l'usage  des  voies  de  recours. 

Mais  la  signification  cesse  d'avoir  lieu  quand  il  ne 
prend  pas  la  qualité  de  partie  principale  au  procès.  S'en- 
suit-il qu'aucun  délai  ne  lui  est  imparti  pour  élever  ses 
Srotestations  ?  Cette  solution  est  indiquée  dans  les  motifs 
'un  arrêt  (Douai,  18  août  1860,  aff.  De  Laplane,  D.  P. 
60.  2.  215).  »  Dans  l'état  des  choses,  dit  cet  arrêt,  et  en  l'ab- 
sence de  signification  du  jugement,  le  droit  d'appel  reste 
toujours  ouvert  au  ministère  public,  puisqu'on  ne  peut,  par 
analogie,  créer  une  déchéance  du  droit  d'appel  que  le  légis- 
lateur n'a  pas  édictée  ».  M.  Debacq,  op.  cU.^  p.  144,  s'élève 
justement  contre  cette  doctrine  qui  est  inconciliable  avec  le 
principe  d'ordre  public  d'après  lequel,  après  un  certain 
temps  jugé  utile  pour  l'examen  des  décisions  judiciaires,  ces 
décisions  ne  peuvent  plus  être  critiquées  et  de  nouveau 
mises  en  discussion.  Du  moins,  si  la  décision  peut  être 
déférée  par  le  ministère  public  à  des  juges  supérieurs  une 
fois  les  délais  légaux  écoulés,  ce  n'est  plus  que  dans  l'in- 
térêt de  la  loi  et  sans  qu'il  puisse  en  ressortir  aucun  dom- 
mage pour  les  intéressés.  £n  conséquence  il  y  a  certaine- 
ment lieu  de  maintenir  à  rencontre  du  ministère  public  la 
nécessité  de  faire  appel  ou  de  se  pourvoir  dans  les  délais 
de  la  loi.  En  l'absence  de  signification,  ils  seront  comptés 
du  jour  du  jugement  ou  de  l'arrêt  qui  est,  d'ailleurs,  rendu 
en  présence  du  ministère  public.  Cette  solution  résulte  de 
plusieurs  arrêts  de  la  cour  de  cassation  et  des  cours  d'ap- 

Sels  (Civ.  rej.  22  janv.  1862,  aff.  Dartaud,  D.  P.  62.  1.  5; 
:eU,  31  juin.  1860,  aff.  De  Marguerie,  D.  P.  60.  2.  137; 
G.  cass.  Belgique,  5  mai  1881,  aff.  De  Monge,  D.  P.  81.  2. 
241.  V.  conf.  Debacq,  op.  cit.,  p.  146). 

82.  10<>  Dans  les  matières  mêmes  où  la  loi  confère  au 
ministère  public  le  droit  d'agir  comme  partie  principale,  elle 
ne  lui  impose  pus  l'action  ;  elle  s'en  remet  à  son  apprécia- 
tion de  lopportunité  de  l'exercer.  Cependant,  par  une  déro- 

gation  unique  à  ce  principe,  il  est  tenu  de  poursuivre  l'inter- 
iction  de  ceux  qui  sont  en  état  habituel  de  fureur,  lorsque 
les  personnes  investies  par  la  loi  des  pouvoirs  nécessaires 
néghgent  de  les  faire  interdire  (V.  Debacq,  op.  cit.,  p.  149). 
8U.  La  règle  énoncée  au  numéro  précédent  s'entend  des 


seules  hypothèses  où  le  ministère  public  ^t  en  son  nom 
propre.  Il  est,  en  d'autre  cas,  mandataire  obligé  de  certaines 
personnes.  La  situaiion  est  alors  bien  différente  et  l'on  ne 
peut  le  laisser  disposer  à  son  gré  des  droits  dont  se  réclame 
te  mandant.  La  réquisition  de  celui-ci  l'obligera  à  agir. 
Il  en  est  ainsi,  notamment,  quand  le  ministère  public  pré- 
sente aux  tribunaux,  au  nom  du  préfet,  le  réquisitoire 
d'expropriation,  en  matière  d'expropriation  pour  utilité 
publique; ...  le  déclinatoire  de  compétence,  en  matière  de 
conflit;...  au  nom  de  rôvèque,  la  demande  de  reddition 
des  comptes  des  trésoriers  des  conseils  de  fabrique  ; ...  au 
nom  des  personnes  ayant  intérêt  à  la  conservation  de  la 
preuve  d'un  mariage,  la  poursuite  contre  les  héritiers  de 
l'officier  de  l'état  civil  ou  de  tout  autre  individu  qrui  a  com- 
promis cette  preuve  par  un  délit  ou  un  crime  (Y.  Debacq, 
op.  cit,y  p.  149  et  suiv.). 

84.  H  <*  Le  caractère  de  représentant  de  la  société  que  revêt 
le  ministère  public  agissant  par  voie  d'action  principale 
n'entraîne  pas  cette  conséquence  que  la  chose  jugée  pour 
bu  contre  lui  soit  jugée  pour  ou  contre  toutes  autres  per- 
sonnes qui  y  auraient  intérêt.  La  société  est  distincte  des 
particuliers  oui  la  composent,  et  dont  chacun,  loin  de  s'ab- 
sorber en  elle,  peut  avoir  des  intérêts  et  des  droits  con- 
traires à  ceux  de  la  collectivité.  Les  tiers  non  compris 
dans  l'instance  sont  donc  hors  de  la  portée  du  jugement 
rendu  et  peuvent  soulever  à  nouveau  la  question  débattue 
entre  le  ministère  public  et  son  contradicteur,  sans  violer 
l'autorité  de  la  chose  jugée.  Mais,  quand  le  ministère  public 
a^it  comme  mandataire,  son  mandant  est  lié  par  les  déci- 
sions qu'il  obtient. 

85.  12*  De  même  que  le  ministère  public  ne  compromet 
pas  les  droits  et  les  intérêts  des  particuliers  qui  demeurent 
étrangers  à  l'instance  où  il  est  engagé,  de  même,  par  une 
juste  réciprocité,  les  particuliers  ne  peuvent  entraver  son 
action  par  la  manière  aont  ils  procèdent  eux-mêmes. 

Un  arrêt  (Paris,  12  juill.  1867,  aff.  Pinet,  D.  P.  67.  2.  123} 
semble  toutefois  contredire  cette  doctrine  en  décidant  que, 
«  dans  le  cas  où  Tordre  public  se  confond  à  une  question 
d'intérêt  privé  débattue  contradictoirement  en  justice  parles 
intéressés,  l'action  du  ministère  public  est  sans  intérêt  et  par 
conséouent  non  recevable  ».  *-  Cet  arrêt  a  été  critiqué  par 
M.  Deûacq,  op.  dt.,  p.  153,  par  ce  motif  oue  Tordre  public 
ne  peut  se  confondre  avec  une  question  d'intérêt  privé,  et 

Sue  les  particuliers,  par  leurs  actes,  ne  peuvent  empêcher 
'agir  le  ministère  public  que  la  loi  investit  de  ce  pouvoir. 

11  y  a  donc  lieu,  d'anrès  cet  auteur,  si  deux  actions  parallèles 
s'exercent,  à  suivre  Tune  et  l'autre,  et  il  invoque,  à  l'appui  de 
son  opinion,  un  autre  arrêt  de  la  cour  (Paris,  30  juin  1877, 
aff.  Vidal,  D.  P.  78.  2.  6)  qui  reconnaît  au  ministère  public 

'  le  droit  d'intervenir  comme  partie  principale  dans  une  ins- 
tance formée  par  un  mari  en  nullité  d'un  deuxième  mariage 
contracté  par  sa  femme  divorcée  d'avec  lui  en  pays  étranger. 
—  Les  critiques  formulées  par  M.  Debacq  contre  larrèt  du 

12  juill.  1867  méconnaissent  un  principe  qui  domine  toute 
la  procédure,  à  savoir  qu'il  faut  un  intérêt  pour  qu'il  y  ait 
une  action.  On  voit  de  suite  que  la  décision  de  la  cour  de 
Paris  fera  place  à  une  décision  tout  opposée,  si  Ton  voit 
naître  un  intérêt.  Aussi  ne  faudrait-il  pas  en  conclure  que 
le  ministère  public  devrait  s'abstenir,  par  cela  seul  ouîl 
y  aurait  un  appel  de  la  partie.  £n  effet,  tout  appelant 
est  maitre  de  son  appel;  il  a  donc  le  droit  de  s'en  désister. 
D'ailleurs,  l'appel  peut  être  irrégulier.  Dans  ces  cas,  le 
ministère  public  resterait  désarmé,  si,  de  son  côté,  il  n'avait 
pas  pris  le  soin  d'appeler,  et  si  les  délais  d'appel,  qui 
ont  couru  contre  lui,  aussi  bien  que  contre  la  partie,  se 
trouvaient  expirés.  Il  doit  donc  être  admis  à  user  de  son 
droit  d'appel,  mal^é  l'appel  que  la  partie  a  pu  ou  pourra 
former,  sauf  aux  juses  a  déclarer  qu'il  n'y  a  pas  ueu  de 
statuer  sur  l'appel  au  ministère  public,  lorsqu'ils  seront 
restés  régulièrement  saisis,  entre  les  parties  intéressées^  de 
la  question  d'ordre  public^  qu'ils  trancheront  alors  en  pré- 
sence du  ministère  public  conservant  son  rôle  de  partie 
jointe.  C'est  ce  qui  est  arrivé  dans  l'affaire  qui  a  donné 
lieu  à  l'arrêt  précité  de  la  cour  de  Paris.  Mais  Tappel 
du  ministère  public  ne  devrait  pas  être  frappé  de  la  même 
fin  de  non-recevoir,  si  celui  de  la  partie  était  suivi  de 
désistement  ou  déclaré  irréfl:ulier.  Cet  appel  sera  donc 
toujours  une  mesure  utile,  même  en  présence  de  celui  de  la 
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parti6,  puisqu'il  deviendra  efficace  s'il  arrive  que  l'appel  de 
ta  partie  ne  conserve  pas  son  effet. 

86.  13^  Il  est  de  principe  que  le  ministère  public,  quand 
il  agit  comme  partie  principale  et  d'oifice,  ne  peut  être 
récusé  (Crim.  cass.  30  juill.  1847,  afî.  Cour  de  Pondichéry, 
D.P.  47.  1.  320;  ISaoût  1860,  aff.  Burlot,  D.  P.  60.  1.470; 
Crim.  rej.2  mai  1867,  aff.  Noharie,  D.  P.  67.  1.  367j  Civ.  rej. 
1«  août  1872,  afî.  Bonnin,  D.  P.  72.  1.  278).  Il  a  été  jugé, 
en  conséoiience  :  i^  que  le  tribunal  de  police  n'a  pas  à 
s'arrêter  devant  une  récusation  exercée  contre  le  maire, 
poursuivant  comme  ministère  public  une  contravention 
aux  règlements  municipaux  (Crim.  cass.  14  févr.  1811,  aff. 
Jaubert,  BulL  crim^t  n°  17);  2®  Que  le  procureur  de  la 
Républiaue,  qui  estime  devoir  s'£d)stenir  dans  une  affaire, 
peut  se  faire  remplacer  par  son  substitut,  mais  <^e  le  tribu- 
nal correctionnel  n'a  pas  à  connaître  des  motifs  de  cette 
abstention  (Crim.  cass.  28  janv.  1830,  aff.  Trib.  de  Céret, 
BulL  critn.,  n®  27). 

87.  14®  En  matière  civile,  le  ministère  public,  qu'il 
agisse  comme  partie  principale  ou  comme  partie  jointe,  et 
alors  môme  que  la  cause  plaidée  n'est  pas  une  affaire  com- 
municable,  assiste  aux  audiences.  Ses  conclusions,  quand  il 
en  donne,  doivent  être  lues  ou  prononcées  oralement,  et 
non  pas  seulement  déposées  écrites  sur  le  bureau  du  tri- 
bunal. Plusieurs  décisions  ont  été  annulées  par  le  motif  que 
le  ministère  public  s'était  contenté  de  soumettre  ses  con- 
clusions écrites  aux  juges  (V.  Rép.  n*»  102-104).  En  matière 
criminelle,  il  y  a  lieu  d'établir  une  distinction  :  devant  les 
juridictions  d'instruction,  il  doit  donner  ses  conclusions  par 
écrit,  et  n'est  pas  tenu  de  les  formuler  verbalement  ;  devant 
les  juridictions  de  Jugement,  les  conclusions  doivent  être 
données  oralement  (V.  Rép.  n^  104). 

88.  15<^  La  question  de  savoir  dans  quelles  limites  doit 
renfermer  roiticier  du  ministère  public  quand  il  porte  la 
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la  parole  comme  partie  jointe,  est  discutée  et  résolue  au 
Rép,  n*»  91  et  suiv.  Comme  on  Ta  vu  suprà,  n«  71,  il 
est  de  principe  que  le  ministère  public  qui  porte  la  parole 
en  qiialité  de  partie  jointe  n'a  pas  le  droit  de  prendre  des 
conclusions  d'oifice,  et  doit  se  borner  à  donner  son  avis  sur 
celles  qui  ont  été  prises  par  les  parties.  C'est  par  là  que  son 
rôle,  comme  partie  jointe,  diffère  de  son  rôle  comme  partie 
principale.  Ce  principe  ne  souffre  exception  que  lorsqu'il 
s'agit  d'un  moyen  d'ordre  public  qui  n'aurait  pas  été 
relevé  par  les  parties.  On  admet  généralement  que  le 
ministère  public  peut  le  proposer  d'office  (V.  Rép,  n«»  91 
et  suiv.  V.  aussi  Chauveau  sur  Carré,  Lois  de  la  procédure, 
t.  1,  ouest.  414;  Ortolan  et  Ledeau,  Ministère  public j  t.  3, 
p.  308).  Il  a  cependant  été  jugé  que  le  ministère  public, 
défenseur  légal  des  intérêts  des  mineurs,  peut  proposer 
d'office  tous  Tes  moyens  qu'il  croit  propres  au  maintien  de 
leurs  droits  (Bruxelles,  26  juin  1832,  cité  au  Rép.  n®  93); 
mais  cette  décision  est  isolée  et  la  jurisprudence  s'est  depuis 
longtemps  prononcée  dans  le  sens  qui  vient  d'être  indiqué 
(Civ.  cass.  18  prair.  an  1,  cité  au  Rép,  n«  91  ;  Poitiers,  16  déc. 
1829,  cité  ibid.,  \^  Acquiescement ,  n*>  129;  Req.  26  avr. 
1831,  cité  ibid.,  v®  Compte,  n®  154;  31  janv.  1832,  cité  iôid., 
V»  Appel  civil,  n«  101). 

Un  arrêt  de  la  cour  de  Poitiers  parait  s'être  écarté  de  la 
jurisprudence  et  de  la  doctrine  dominante,  en  décidant  que 
lorsqu'un  tribunal  est  saisi  de  la  demande  d'homologation 
du  partage  d'une  succession  testamentaire  échue  pour 
partie  à  des  mineurs,  et  que  l'exécuteur  testamentaire 
nommé  par  le  testateur  refuse  les  fonctions  qui  lui  sont 
confiées,  le  ministère  public  peut  conclure  à  la  désignation 
d'une  autre  personne  chargée  d'accomplir  les  mesures 
ordonnées  par  le  testateur  dans  l'intérêt  desdits  mineurs, 
pourvu  que  cette  personne  ne  reçoive  ni  le  titre  ni  les  pou- 
voirs d'un  exécuteur  testamentaire  ;  qu'il  en  est  surtout  ainsi, 
alors  qu'il  est  constaté,  en  fait  (et  les  appréciations  du  fait 
sont  souveraines  sur  ce  point),  que  le  testateur  n'avait  pas 
subordonné  l'accomplissement  des  mesures  par  lui  prescrites, 
soit  à  l'existence,  soit  à  l'acceptation  de  l'exécuteur  testa- 
mentaire par  lui  désigné  (Poitiers,  17  janv.  1870,  sous  Civ. 
rej.  3  janv.  1872,  aff.  Baraton,  D.  P.  72.  1.  241).  —  On  voit, 
cependant,  si  l'on  se  réfère  aux  motifs  de  l'arrêt,  qu'il  se- 
rait téméraire  de  donner  à  cette  décision  une  portée  aussi 
considérable  que  la  reconnaissance  du  droit  du  ministère 
public  de  soulever  une  question  nouvelle  devant  le  tribu- 


nal ou  la  cour,  dans  l'intérêt  des  mineurs.  On  y  lit  en  effet 
que  «  si  le  ministère  public  était  plus  spécialement  appelé 
par  la  loi,  à  raison  de  la  minorité  de  deux  des  parties,  à 
prendre  communication  de  L'affaire  et  &  donner  ses  conclu- 
sions, il  faut  reconnaître  néanmoins,  que,  ne  s'agissant  que 
d'intérêts  purement  privés,  il  ne  lui  aurait  point  appartenu 
d'introduire,  même  incidemment,  dans  les  débats,  un  litige 
qui  n'y  était  point  compris  ;  mais  que  son  droit  d'examen  et 
celui  de  proposition  qui  en  était  la  conséquence,  quel  que 
soit  le  nom  qu'il  convienne  de  lui  donner,  avaient  la  même 
étendue  que  le  pouvoir  d'appréciation  du  tribunal  ». 

89.  16<*  Aux  termes  de  l'art.  84  du  décret  du  28  mars 
1808,  «<  lorsque  celui  qui  remplit  le  ministère  public  ne 
portera  pas  la  parole  sur-le-champ,  il  ne  pourra  demander 

Su'un  seul  délai,  et  il  en  sera  fait  mention  sur  la  feuille 
'audience  ».  Il  a  été  jugé,  sur  ce  point,  (iue,dans  le  cas  où 
le  ministère  public  demande  un  renvoi  pour  donner  ses 
conclusions  dans  ime  affaire  civile,  aucune  disposition  de 
loi  n'exige,  à  peine  de  nullité,  que  le  jour  où  il  sera  entendu 
soit  déterminé  à  l'avance  d'une  manière  fixe  et  invariable 
(Req.  14  mars  1888,  afi.  Colisson,  D.  P.  88.  1.271).  —  Dans 
cette  affaire,  on  soutenait,  à  l'appui  du  pourvoi,  c^ue  la 
non-indication  fixe  du  jour  où  le  ministère  public  doit  être 
entendu  est  susceptible  de  nuire  aux  droits  de  la  défense, 
en  la  privant  de  la  possibilité  d'user  de  la  faculté  que  lui 
accordent  les  art.  111  c.  proc.  civ.  et  87  du  décret  du 
30  mars  1808,  de  remettre,  après  les  conclusions,  et  «  sur- 
le-champ  »,  de  simples  notes  aux  juges  de  la  cause.  La 
chambre  des  requêtes  ne  s'est  pas  arrêtée  à  cette  considé- 
ration. Du  moment,  en  effet,  où  l'affaire  est  renvoyée  «  à  la 
première  audience  utile,  avec  le  ministère  public  »,  c'est 
aux  avoués  des  parties  qu'il  appartient  de  veiller  et  de 
s'enquérir,  afin  d  être  à  même  d  entendre  les  conclusions, 
et  d'y  répondre  par  des  notes,  le  cas  échéant.  C'est  ainsi 
que  les  choses  se  passent  toujours  dans  la  pratique,  et  en 
réalité  les  droits  de  la  défense  sont  sauvegardés  —  Il  avait 
déjà  été  décidé,  dans  le  même  sens,  que  l'audition  du 
ministère  public  à  une  audience  autre  que  celle  fixée  par  une 
décision  précédente  n'est  pas  une  cause  de  nullité  (Req. 
9  mai  1855,  aff.  Muiton,  D.  P.  55.  1.  228). 

90.  17*^  Quand  le  ministère  public  agit  comme  partie  prin- 
cipale, la  partie  adverse  a  toujours  le  droit  de  lui  ré- 
pliquer. Quand  il  intervient  aux  débats  comme  partie 
jointe,  la  clôture  des  débats  suit  immédiatement  ses  conclu- 
sions. Cette  injonction  du  décret  de  1808  a  reçu  toutefois 
quelques  tempéraments.  Il  a  été  jugé,  notamment,  qu'un 
témoin,  entendu  à  l'audience,  peut  être  rappelé,  même  après 
les  conclusions  du  ministère  public,  pour  fournir  des  expli- 
cations à  l'appui  de  sa  déposition  :  il  n'y  a  pas  là  infraction 
à  l'art.  87  du  décret  du  30  mars  1808,  dont  l'observation 
n'est  pas,  d'ailleurs,  prescrite  à  peine  de  nullité  (Req.  19  nov. 
1862,  aff.  Forgemolle,  D.  P.  63.  1.  170).  Décidé  dans  le 
même  sens  qu'après  l'audition  du  ministère  public,  il  est 
encore  permis  aux  parties  de  signifier  des  conclusions  ne 
renfermant  que  des  éclaircissements  et  des  justifications  à 
l'appui  de  conclusions  prises  précédemment  (V.  Req.  9  juill. 
18J8,  cité  au  Rép.  v»  Conclusions,  n«  59). 

Au  contraire,  il  a  été  jufi^é  que  les  conclusions  prises,  en 
matière  civile,  après  l'auaition  du  ministère  public  et  la 
mise  en  délibéré,  ne  sont  plus  recevables,  lors  même 
qu'elles  tendraient  à  l'admission  de  la  preuve  testimoniale 
(Bourses,  31  déc.  1849,  aff.  Fravaton,  D.  P.  54.  2.  196).  Il 
suffirait,  pour  qu'il  en  fût  ainsi,  que  les  conclusions  du 
ministère  public  fussent  prises  alors  même  que  la  mise  en 
délibéré  n  aurait  pas  été  annoncée,  si,  du  moins,  les  con- 
clusions des  parties  étaient  vraiment  nouvelles  et  n'étaient 
pas  seulement,  comme  au  cas  ci-dessus  indiqué,  de  simples 
éclaircissements  ou  justifications. 

91.  ÏB^  Quand  le  ministère  public  porte  la  parole  dans 
une  affaire  quelle  qu'elle  soit,  le  nom  du  magistrat  qui  a  été 
entendu  doit  être  mentionné  dans  le  jugement  (V.  Rép, 
n»  110). 

9!^.  Le  ministère  public  est  investi  de  la  mission  de  faire 
exécuter  les  jugements  et  arrêts  rendus  en  matière  crimi- 
nelle ou  dans  les  causes  qui  touchent  à  des  intérêts  sur  les- 
quels doit  s'exercer  sa  surveillance  (V.  ce  qui  est  dit,  sur  ce 
point,  au  Rép,  n^  111). 

98.  Si,  dans  l'accomplissement  de  leurs  fonctions,  les 
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of&ciera  du  ministdre  publie  commettent  des  erreurg,  ils  n'en 
sont  pas  responsables.  Dans  les  cas  où,  ayant  agi  fraudu- 
leusement, ils  auraient  engagé  leur  responsabilité,  on  pro- 
eède  contre  eux,  comme  contre  les  juges,  par  la  voie  de  la 
prise  à  partie;  et,  s'ils  ont  commis  quelque  infraction  à  la 
loi  pénale,  ils  jouissent  des  mêmes  privilèges  de  juridiction 
que  la  loi  a  établis  en  faveur  des  juges  (V.  Rép.  n^*  112  et  H 3). 

Art.  6.  —  Fonctions  du  ministère  public  en  matière  civile 

{Rép,  n»»  114  à  220). 

§  !•'.  ~  Des  causes  communicables  au  ministère  public,  aux 
termes  de  Tart.  83  c.  proc.  civ.  (Rép.  n»"  115  à  172). 

94.  D'après  un  arrêt  (Req.  25  avr.  1833)  rapporté  au  Rép. 
n*  121,  on  doit,  en  l'absence  d'énonciations  formelles  du 
jugement  ou  de  Tarrôt,  présumer  qu'il  n'y  a  pas  eu  com- 
munication de  la  cause  au  ministère  public.  —  Mais  il  a  été 
jugé  depuis,  sur  ce  point,  (}ue  la  mention,  dans  un  juge- 
ment, que  le  ministère  public  a  déclaré  s'en  rapporter  à  la 
prudence  du  tribunal,  établit  suffisamment  que  ta  cause  lui 
a  été  communiquée  (Grim.  rej.  26  juill.  1854,  aff.  Fill&tre, 
D.  P.  54.  1 .  3U3). 

95.  De  même  qu'au  Répertoire ,  on  reprendra  successive- 
ment les  différents  cas  oiî  la  communication  au  ministère 
public  est  exigée  par  l'art.  83.  c.  proc.  civ.,  en  fournis- 
sant les  explications  nouvelles  qu'appellent  chacun  de  ces  cas. 

90.  —  I.  Ordre  public.  —  Aux  termes  de  l'art.  83  c.  proc. 
civ.  :  <f  seront  communiquées  au  procureur  de  la  Républi- 
que les  causes  suivantes  :  celles  concernant  l'ordre  pu- 
blic »...  Il  ne  s'agit  plus  de  savoir  si  le  ministère  public  peut 
ou  non  procéder  d'office  et  comme  partie  principale  dans  les 
causes  où  l'ordre  public  est  engagé.  Cette  question  a  été 
examinée,  suprà,  n<>*  59  et  suiv.  Le  code  de  procédure  civile 
exige  ({u'il  prenne  des  conclusions  dans  ces  affaires,  lorsqu'il 
intervient  conmie  partie  jointe.  Déterminer  les  cas  où  Tor- 
dre public  est  engagé  n'est  pas  chose  facile.  Mais  le  minis- 
tère public  agira  prudemment  en  fournissant  ses  conclu- 
sions sur  toutes  questions  d*un  intérêt  général.  Son  rôle  ne 
peut  être  que  profitable,  et  Ton  ne  saurait  en  appréhender 
aucun  des  mconvénients  redoutés  par  les  partisans  de  la 
doctrine  qui  refuse  au  ministère  public  le  droit  d'agir  comme 
partie  pnncipale  en  ces  matières.  En  concluant,  le  ministère 
public  ne  fait  surgir  aucun  débat  ;  il  donne  aux  juges  des 
lumières  nouvelles,  et  il  supprime  un  moyen  de  recours  que 
l'on  pourrait  déduire  de  ce  qu'en  une  aflTaire  prétendue 
communicable,  il  n'y  aurait  pas  eu  de  communication.  On 
a  enregistré  au  Rép.  n<^M28  et  suiv.  une  série  de  décisions 
de  jurisprudence  sur  la  question  de  savoir  en  quel  cas  Tor- 
dre public  est  intéressé. 

97.  —  II.  DoMAiwB.  —  Cest  le  préfet  qui  est  le  représen- 
tant légal  du  Domaine.  Mais  il  peut  charger  le  ministère 
public  de  ses  intérêts,  et  celui-ci  est  alors  tenu  de  faire,  comme 
mandataire  du  préfet,  les  actes  nécessaires.  Toutefois,  dans 
les  conclusions  qu'il  formule,  il  jouit  de  toute  son  indépen- 
dance. Une  lettre  officielle  du  préfet  suffit  pour  lui  conferer 
le  droit  et  le  devoir  d'intervenir  comme  partie  principale 
dans  les  affaires  du  Domaine,  comme  son  mandataire  :  les 
pièces  utiles  au  procès  et  les  instructions  convenables  lui 
seront  transmises  en  même  temps.  Il  en  accuse  réception, 
veille  à  leur  conservation  et  à  Texpéditionde  l'affaire.  —  Le 
préfet  peut  confier  à  un  avoué  la  cause  du  Domaine,  et  le 
ministère  public  n'a  plus  alors  que  la  qualité  de  partie  jointe 
dans  l'instance  (V.  Rép.  n»»  133  et  suiv). 

98.  *-  lU.  Communes  kt  établissements  publics.  — Y.  Rép. 
no"  139-140. 

99.  —  IV.  Doits  ET  LEGS  AU  PROFIT  DES  PAUVRES.  —  V.  Rép» 

n««  141-142. 

f  OO.  —  V.  Etat  des  personnes.  —  V.  Rép.  n^  143  et 
suprà^  no»  69-8°  et  suiv. 

iOl .  —  VT.  Tuteli.es.  —  V.  Rép.  n»  144. 

102.  —  VII.  Déclinatoires  pour  cause  d'incompétence.  — 
V.  Rép.  n~  145  à  i50. 

103.  —  VIII.  Règlements  de  juges,  récusations  et  ren- 
vois POURPARENTé  ET  ALLIANCE.  —  V.  Rép.  U*  151. 

f  04.  —  IX.  Récusation.  —  V.  Rép.  n*  152. 

105.  —  X.  Prîses  a  parhe.  —  V.  Bép.  n*  153. 

f  06.  —  XI.  Femmes  mariées   {Rép.  n«  154  à  159).  --  Les 


causes  intéressant  les  femmes  mariées  no  sont  communi- 
cables que  lorsqu'elles  ne  sont  pas  autorisées  par  leurs 
maris,  ou  lorsque,  autorisées,  il  s'agit  de  leur  dot,  et  qu'elles 
sont  mariées  sous  le  régime  dotal.  —  On  a  posé  au  Rép, 
n°  159  la  question  de  savoir  si  la  cause  doit  être  commu- 
niquée lorsqu'il  s'agit  de  la  dot  mobilière  de  la  femme 
mariée  sous  le  régime  dotal,  ou  des  immeubles  dotaux 
déclarés  inaliénables  et  on  l'a  résolue  afOrmatIvement,  par 
le  motif  que  les  termes  de  Tart.  83  sont  généraux  et  ne 
comportent  aucune  distinction.  Il  a  été  décidé,  en  sens 
contraire,  que  les  demandes  concernant  les  biens  dotaux 
d'une  femme,  déclarés  aliénables,  sans  condition  de  rem- 
ploi, par  le  contrat  de  mariage  des  époux,  ne  sont  pas 
sujettes  à  communication  au  ministère  public  :  ici  ne 
s'applique  pas  l'art.  83,  §  6,  c.  proc.  civ.  (Grenoble,  12  févr. 
1846,  aff.  Rigaud,  D.  P.  46.  2.  237).  Aux  auteurs  déjà  cités 
au  A^p.  n«  159,  on  ajoutera  Tessier,  De  la  dot,  t.  1,  n«  596, 
et  Garsonnet,  Cours  de  procédure,  t.  1,  n®  87,  p.  348,  qui  se 
rallie  à  ce  dernier  système.  V.  dans  le  sens  de  ropmioQ 
soutenue  au  Répertoire  :  Rodière,  Cours  de  compétence  et  de 
procédure,  t.  1,  p.  231. 

107.  —  XH.  Mineurs.  ^  V.  Rép.  q«»  160  à  165. 

108.  -~  XIII.  Causes  diSpbhdues  par  un  curateur.  — 
V.  Rép.  n"  166  à  168. 

100.  —  XIV,  Absence.  —  V.  Rép.  n"  169  à  171. 
f  10.  —  XV.  Communication  d'office.  —V.  Rép.  n**  171 
à  172. 

§  2.  ~  Des  causes  dans  lesquelles  doit  intervenir  le  ministère 
public  aux  termes  des  diverses  dispositions  du  code  ci\i].  du 
code  de  procédure  civile  et  des  lois  spéciales  {Rép.  n«*  173  à  211}. 

111,  —  I.  Actes  de  l'état  civil  [Rép.  n^  173-174).  — 
Le  ministère  public  intervient  dans  les  matières  d*état  civil 
de  plusieurs  manières  :  i^  il  donne  aux  maires  toutes 
instructions  utiles  dans  les  cas  où  ceux-ci  le  consultent  sur 
quelque  difficulté  relative  à  leurs  fonctions  d'officiers  de 
1  état  civil  ;  —  2®  Les  procureurs  de  la  République  vérifient, 
chaque  année,  les  registres  de  toutes  les  communes  de  leur 
arrondissement;  —  3"  Le  ministère  public  a  un  droit  d'ac- 
tion principale  pour  faire  rectifier  les  erreurs  qu'il  relève 
dans  les  actes  et  qui  touchent  à  l'ordre  public  ;  il  intervient 
de  la  même  manière  pour  la  rectification  des  actes  concer- 
nant des  indigents  ou  aes  militaires.  Il  donne  des  conclusions 
dans  les  affaires  qu'il  ne  suit  pas  d'office  ;  —  4®  Il  requiert 
l'application  des  peines  d'amendes  encourues  par  les  offi- 
ciers négligents,  aux  cas  prévus  par  le  code  civil,  devant 
les  tribunaux  civils  ;  —  5**  Il  exerce  les  poursuites  criminelles 
ou  correctionnelles  auxquelles  donnent  lieu  les  crimes  et 
délits  commis  en  ces  matières. 

112.  La  vérification  annuelle  des  registres  de  l'état  civil, 
prescrite  par  l'ordonnance  du  26  nov.  1823,  peut  être  effec- 
tuée par  les  substituts  et  juges  suppléants  attachés  au  parquet, 
et  encore,  dans  les  cantons  autres  que  celui  du  siège  du  tri- 
bunal et  à  moins  de  prescriptions  contraires  des  parquets 
généraux,  par  les  juges  de  paix  des  cantons.  Les  travaux 
des  juges  de  paix  sont  revisés  au  parquet  d'arrondissement. 

La  vérification  doit  porter  sur  les  deux  doubles  des 
registres  ;  à  cet  effet,  chacun  des  deux  doubles  est  succes- 
sivement adressé  aux  magistrats  chargés  de  la  re vision. 
La  vérification  doit  être  terminée  avant  la  fin  d'avril  :  procès- 
verbal  en  est  dressé,  et  des  lettres  particulières  envoyées 
à  chaque  maire  font  connaître  à  ces  officiers  les  contra- 
ventions relevées  dans  la  tenue  des  registres  de  leur 
commune,  afin  d'en  éviter  le  retour.  Aux  procès-verbaux 
de  vérification,  on  joint  un  tableau  du  mouvement  de  la 
population  par  communes,  cantons  et  arrondissements, 
par  la  comparaison  des  naissances  et  des  décès  On  établit 
enfin,  comme  annexe,  un  tableau  des  membres  civils  de  la 
Légion  d'honneur,  décédés  dans  IWnée.  Le  procureur  gé- 
néral, dans  chaque  ressort,  centralise  les  travaux  des  par- 
quets de  première  instance,  les  revise  et  présente  im  rap- 
port d'ensemble  à  la  chancellerie.  (V.  Vallet  et  Montagnon, 
Man.  des  mag.  du  parq.  n*»  944  et  suiv.). 

118.  Cette  vérification  périodique  et  d'ensemble  n'est  pas 
la  seule  à  laquelle  il  est  procédé.  Aux  termes  de  l'art.  5  de 
l'ordonnance  du  26  nov.  1823,  les  procureurs  de  la  Répu- 
blique et  les  juges  de  paix  sur  une  délégation  des  procureurs 
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peuvent  faire  des  vérifications  partielles  sur  place.  Il  ne  sera, 
toutefois,  alloué  aux  uns  comme  aux  autres  d'indemnité  de 
transport  qu'aulant  que  le  magistrat  qui  s'est  transporté 
aura  agi  en  vertu  de  Tordre  ou  de  Fautorisation  préalable 
du  procureur  général  (art.  1  et  5  Ordonn.  10  mars  1825). 

114.  En  ce  qui  concerne  la  correspondance  que  les  ofû* 
ciers  du  parquet  ont  à  entretenir  avec  les  maires,  les  pour- 
suites qu'ils  ont  à  exercer  devant  les  juridictions  civiles  et 
répressives,  V.  suprà^  v®  Actes  de  l'état  civil  ïi°*  i09  et 
suiv.;  Rép»  n^*  83  et  suiv.,  435  et  suiv.  —  Quant  à  Tindica* 
tion  des  hypothèses  où  le  ministère  public  agit  d'ofQce  pour 
la  rectification  des  actes  de  l'état  civil,  V.  $uprà^  n°"  65  et  suiv« 

f  15.  —  il.  Adoption  (Rép.  n»  175,  art.  343-360  c.  civ.; 
Vallet  et  Montagnon,  Man.  des  mag.  du  parq.^  n*»  905).  — 
Une  expédition  de  tout  acte  d'adoption  est  adressée  au  pro- 
cureur de  la  République  dans  les  dix  jours  de  sa  date.  Ce 
magistrat  vérifie  si  les  conditions  légales  sont  remplies  et  se 
renseigne  sur  la  moralité  des  parties.  Il  expose  1  affaire  au 
tribunal  réuni  en  chambre  de  conseil,  qui  statue  sur  l'homo- 
logation à  donner  au  contrat.  11  transmet  sans  retard  le 
dossier  à  la  cour  qui  rend  son  arrêt  dans  le  délai  d'im 
mois,  en  suivant  les  mômes  formes. 

116.  —  III.  Aliénés  {Rép,  n^  176).  —  Le  ministère 
public  a  des  attributions  multiples  tendant  à  la  protection 
des  aliénés  dans  leur  personne  et  dans  leur  fortune  : 

!<*  Il  a  sous  sa  surveillance  les  établissements  départe- 
mentaux et  les  établissements  privés  d'aliénés.  Il  doit  se 
rendre  dans  les  premiers  tous  les  six  mois,  dans  les  seconds 
tous  les  trois  mois.  Il  se  fait  représenter  les  registres  tant 
des  placements  ordonnés  par  Fautorité  publique  que  des 
placements  volontaires;  il  vise  ces  registres  et  y  consigne 
ses  observations.  Il  visite  l'établissement  et  se  fait  connaî- 
tre des  malades  pour  provoquer  leurs  réclamations,  s'il  y 
a  lieu;  il  s'aide,  s  il  en  est  besoin,  des  avis  d'un  médecin. 
Il  adresse  enfin  un  rapport  au  procureur  général.  Pour 
cette  visite,  il  a  droit  à  l'indemnité  de  transport,  s'il  s'est 
rendu  en  un  lieu  distant  de  plus  de  5  kilomètres  de  sa  rési- 
dence (Décr.  18  juin  1811  art.  88).  Mais  une  circulaire  du 
garde  des  sceaux  du  28  mai  1884  prescrit,  pour  le  cas  où 
des  poursuites  judiciaires  auront  suivi  la  visite,  de  com- 
prendre l'indemnité  de  transport  dans  les  frais  de  poursuite; 

2<*  Toute  entrée  dans  un  établissement  public  ou  privé 
d'aliénés  et  toute  sortie  de  l'asile  sont  notifiées  par  le 
préfet  au  procureur  de  la  République  de  l'arrondissement 
où  il  se  trouve  (L.  30  juin  1838  art.  10  et  22):  Le  procu- 
reur de  la  République  a  l'obligation  de  s'informer  de 
suite,  après  toute  notification  d'entrée,  des  causes  du  pla- 
cement, de  l'état  de  l'aliéné,  de  sa  situation  de  famille. 
Il  s'adresse,  à  ces  fins,  aux  juges  de  paix  ou  à  ses  col- 
lègues des  arrondissements  où  étaient  domiciliés  en  der- 
nier lieu  les  aliénés  dont  il  s'enquiert.  Il  examine,  d'après 
les  renseignements  obtenus,  s'il  y  a  lieu  de  provoquer 
quelque  mesure  pour  la  sauvegarde  des  intérêts  de 
l  aliéné.  Les  mesures  qu'il  peut  prendre  sont  :  A.  La  nomi- 
nation d'un  administrateur  provisoire,  si  la  commission 
administrative  de  surveillance  de  Thospice  ne  peut  ou  ne 
veut  accepter  cette  mission.  En  ce  csus,  le  procureur  de  la 
République  fait  convoquer  le  conseil  de  famille,  se  fait  re- 
mettre une  expédition  de  sa  délibération  et  présente  requête. 
Si  une  hypothèque  est  constituée  sur  les  biens  de  ladminis- 
trateur,  le  procureur  de  la  République  veille  à  ce  que  son 
inscription  ait  lieu  dans  la  quinzaine  (L.  30  juin  1838, 
art.  34);  —  B.  La  nomination  d'un  mandataire  spécial  pour 
représenter  l'aliéné  en  justice  (art.  33,  môme  loi);  —  C.  La 
nomination  d'un  curateur  à  la  personne  et  aux  biens  de 
l'aliéné  (art.  38  même  loi).  —  Le  procureur  de  la  République 
a  qualité  pour  demander  au  U*ibunal  d'ordonner  la  sortie 
d'un  individu  enfermé  dans  un  asile  d'aliénés.  Les  frais 
d'exécution  du  jugement  sont  payés  sur  les  fonds  de  l'inté- 
ressé soit  ({ue  le  préfet,  après  entente  avec  le  procureur  de 
la  République,  ordonne  ce  payement,  ou  que  le  Trésor 
les  avance  en  débets  quitte  à  en  poursuivre  ensuite  le 
recouvrement.  En  ce  dernier  cas,  le  procureur  de  la  Répu- 
blique adresse  les  réquisitions  utiles  au  directeur  de  réta- 
blissement pour  qu'il  permette  et  surveille  le  transfôrement, 
et  au  chemin  de  fer  pour  le  transport  gratuit  (Y.  Vallet  et 
Montagnon,  op.  ei^.,  n^*  898,  et  suiv.). 

117.  —  IV.  AssisTàMGE  JDDicuittK  (V.  infràf  y^  Orga- 


nisation judiciaire  ;  —  Rép.  eod.  y»,  n^'  747  et  suiv.).  —  Les 
causes  introduites  sous  le  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire 
sont  communicables  au  ministère  public  (L.  22-30  janv. 
1851,  art.  15).  Ce  n'est  pas  le  seul  rôle  qu'il  ait  en  cette 
matière.  Il  est  l'interméaiaire  entre  le  public  et  le  bureau 
d'assistance  judiciaire.  11  reçoit  des  demandeurs  leurs  pièces, 
les  vérifie,  les  fait  régulariser  ;  il  est  d'usage,  dans  les 
parquets  les  mieux  organisés,  de  recueillir  des  renseigne- 
ments auprès  des  juges  de  paix  ou  des  receveurs  d'enregis- 
trement sur  la  vraie  situation  de  fortune  des  requérants  et 
môme  sur  la  valeur  de  leur  demande,  et  de  joindre  ces 
documents  aux  pièces  légales.  La  demande  est  enregistrée  et 
le  dossier  transmis  au  bureau.  Dans  les  arrondissements  où 
les  réunions  ne  sont  pas  périodiques,  il  c^partient  au  pro- 
cureur de  la  République  a  aviser  le  président  du  bureau  de 
l'opportunité  d'une  réunion,  quand  il  y  échet.  La  correspon- 
dance nécessitée  par  le  service  judiciaire  se  fait  sous  le 
couvert  du  parquet.  —  Les  décisions  par  lesquelles  le  bureau 
refuse  l'assistance  judiciaire  sont  susceptibles  de  réforma*» 
tion.  C'est  au  procureur  général  du  ressort  aue  la  protesta- 
tion doit  être  soumise.  Ce  magistrat  prend  l  avis  du  procu- 
reur de  la  République  qui  recueille  les  pièces  utiles  et  établit 
im  rapport.  Le  procureur  général  apprécie,  d'après  ces  docu- 
ments, s'il  y  a  lieu  ou  non  de  saisir  le  bureau  d'assistance 
établi  près  la  cour. 

L'art.  9  de  la  loi  des  22-30  janv.  1851  détermine  claire- 
ment dans  quels  cas  et  de  quelle  manière  intervient  le 
ministère  public  lorsaue  l'assistance  judiciaire  est  réclamée 

!»our  user  des  voies  de  l'appel  et  du  recours  en  cassation 
V.  Rép,  V»  Organisation  judiciaire,  n*  766). 

118. —V.  BasTAONB  (Terres  vaines  et  vagues).  — -  V. 
Rép,  n«  177. 

1 19.  —  VI.  Bbbvets  d'invbntioïi.  —  V.  ilép.n*  178. 

120.  —  VII.  Cession  db  biens.—  V.  itep.n*  179. 

121.  — VIII.  Cbangbmbnt  ou  addition  db  nom.  —  Les 
demandes  en  changement  ou  addition  de  nom  sont  adres* 
sées  au  chef  de  l'Etat  par  intermédiaire  des  officiers  du 
parquet.  Le  procureur  de  la  République  réunit  les  pièces  h 
produire,  les  vérifie,  en  forme  un  dossier  et  y  joint  un  rap- 
port contenant  son  avis  personnel.  Le  procureur  général 
fait  parvenir  ces  documents  à  la  chancellerie  (V.  infràf 
V*  Nom;  —  Rép,  eod.  v«,  n^»  27  et  suiv.). 

122.  —  IX.  Contributions  indirectes  et  allumbttbs  chi- 
miques. —  Y.  Rép.  n»  180;  suprd,  v«  Impôts  indirects,  n"  87 
et  suiv 

128.  —  X.  Conflits.  —  V.  Rép.  n«  18i. 

124.  —  XI.  Distribution  par  contribution.  —  V.  Rép. 
n«  186. 

125.  —  XII.  Elections  {Rép.  n«  182).  —  En  matière 
d'élections  politiques,  les  magistrats  du  parquet  n'ont  pas  à 
intervenir,  sinon  pour  signaler  à  l'autorité  compétente  les 
incapacités  qui  résultent  des  condamnations  prononcées  par 
les  tribunaux  répressifs  près  lesquels  ils  occupent  et  pour 
poursuivre  les  infractions  commises. 

10  II  existe,  dans  chaque  sous-préfecture,  un  casier  éleo* 
toral  destiné  à  révéler  les  incapacités  électorales  des 
citoyens  originaires  de  l'arrondissement.  Toutes  les  fois 
qu'un  individu  est  frappé  d'une  condamnation  entraînant 
une  capacité  électorale,  le  greffier,  en  môme  temps  qu'il 
rédige  le  bulletin  n«  i  qui  doit  prendre  place  au  casier 
judiciaire,  établit  un  duplicata.  Les  incapacités  électorales 
sont  indiquées  dans  un  tableau  annexé  au  décret  organique 
du  2  févr.  1852  (D.  P.  52.  4.  49).  On  établit  pareillement 
un  duplicata  des  condamnations  prononcées  pour  rupture 
de  ban  ;  elles  ne  créent  pas  d'incapacité  électorale,  a  vrai 
dire,  mais  elles  supposent  une  incapacité  préexistante  qui  a 
pu  échapper  à  l'Administration  et  qu'il  convient  de  lui 
rappeler.  Le  procureur  de  la  République  fait  dresser  et 
vénfie  ces  duplicata  et  les  transmet  aux  sous-préfets  des 
arrondissements  d'origine  des  condamnés. 

2^  La  poursuite  des  infractions  en  matière  électorale 
donne  lieu  à  un  rapport  préalable  des  procureurs  de  la 
République  aux  procureurs  généraux.  Ils  doivent  rendre 
compte  à  leur  chef  hiérarchique  des  faits  qui  leur  sont 
dénoncés  et  prendre  leurs  instructions. 

126.  —  XllI.  Emprisonnement  (V.  Rép.  n»  87;  supràf 
y«  Contrainte  par  carps^  n«*  104  et  suiv.  ;  JPat/lite,  n*"*  771  et 
suiv.  ;  fl^.  no»  373  et  suiv.).  —  On  ne  s'oecupero  pas  ici 
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de  l'exécution  des  peines  d'emprisonnement  pronon- 
cées par  les  tribunaux  répressifs,  et  qu'assure  le  minis- 
tère public  (V.  infrà,  v«  Peines;  Rép.  eod.  v»,  n*»"  203  et 
suiv.),  ni  de  son  intervention  dans  rexercice  du  droit  de 
correction  qui  est  un  des  attributs  de  la  puissance  pa- 
ternelle (V.  infràj  v»  Puissance  paterwlle).  On  se  bornera 
à  faire  connaître  le  rôle  qui  lui  est  assigné  dans  Texécu* 
tion  des  jugements  et  arrêts  qui  prescrivent  la  contrainte 
par  corps. 

Une  circulaire  du  ministre  des  finances  du  20  sept.  1875 
contient  T exposé  complet  des  règles  applicables  en  matière 
de  contrainte  par  corps.  La  chancellerie,  par  des  circulaires 
en  date  des  14  août  4876,  13  déc.  1887,  29  oct.  1888,  a  pré- 
cisé les  droits  et  obligations  du  ministère  public  à  ce  sujet. 
Il  en  résulte  qu'il  y  a  une  distinction  à  faire  entre  le  cas  où 
l'incarcération  doit  s'exercer  contre  un  débiteur  de  l'Ëtat  à 
raison  des  condamnations  prononcées  en  matière  fiscale  et 
le  cas  où  elle  s'applique  à  des  débiteurs  dont  la  condamna- 
tion se  rapporte  a  d'autres  infractions.  —  Au  premier  cas, 
c'est-à-dire  pour  les  matières  fiscales,  c'est  aux  régies  finan- 
cières intéressées  qu'il  appartient  de  prendre  Tinitiative  de 
la  contrainte,  que  les  débiteurs  soient  solvables  ou  insolvables. 
Le  directeur  de  l'administration  compétente  établit  les 
demandes  d'incarcération  et  les  transmet,  avec  les  pièces  jus- 
tificatives, au  procureur  de  la  République  de  son  arrondisse- 
ment, qui  est  tenu,  si  la  demande  est  régulièrement  formée, 
d'en  assurer  l'exécution. — Dans  le  second  cas,  c'est-à-dire  en 
dehors  des  matières  fiscales,  une  différence  notable  sépare 
les  débiteurs  solvables  et  les  débiteurs  insolvables  deTEtat. 
Les  agents  du  Trésor  apprécient  seuls  souverainement  s'il  y 
a  lieu  d'exercer  la  contrainte  à  l'égard  des  débiteurs  solva- 
bles. Ils  établissent  donc  eux-mêmes,  après  la  signification 
du  commandement  prescrit  par  la  loi  au  22  juill.  1867,  et 
en  observant  les  délais  légaux,  les  réquisitions  d'incarcéra- 
tion. Ils  les  transmettent  au  parquet,  accompagnées  des 
I)ièces  justificatives,  et  le  parquet  doit  en  assurer  Texécu- 
tion.  Il  a  cependant  la  faculté  d  accorder  un  sursis  d'un  mois 
au  maximum  aux  condamnés  dignes  d  intérêt  ;  mais  cette 
faveur  est  subordonnée  à  la  condition  expresse  du  verse- 
ment immédiat  au  Trésor  d'un  acompte,  dont  le  taux  même 
est  déterminé  :  il  doit  être  de  moitié  pour  une  dette  infé- 
rieure à  30  fr.,  du  tiers  jusqu'à  60  fr.,  du  quart  jusqu'à 
100  fr.  et  du  cinquième  au  delà  de  100  fr.  En  ce  cas,  après 
avoir  reçu  justification  du  versement  de  l'acompte,  le  pro- 
cureur de  la  Républiaue  retourne  au  trésorier  général  sa 
réquisition,  sauf  à  l'Auministration  à  en  demander  de  nou- 
veau l'exécution,  si  le  condamné  n'a  pas  tenu  ses  engage- 
ments. Cette  exécution  ne  soufi're  plus  alors  de  retard. 
A  l'égard  des  débiteurs  insolvables,,  c'est,  au  contraire, 
au  mmistère  public  qu'appartient  l'initiative  de  la  con- 
trainte. 

f  27.  L'insolvabilité  résulte,  conformément  aux  prescrip- 
tions des  art.  10delaloidu22juill.1867et420c.instr.crim., 
de  la  production  d'un  certificat  de  percepteur  qui  établit  que 
le  débiteur  ne  figure  pas  au  rôle  des  contributions  ou  qu'il 
paye  moins  de  6  fr.  dimpôt  ;  ce  certificat  doit  être  accom- 

Sagné  d'un  certificat  d'indigence.  Toutefois,  s'il  est  établi 
'une  manière  certaine  qu'un  condamné  peut  se  libérer  par 
son  travail  personnel  ou  Tin terven tion  de  personnes  inté- 
ressées, on  procède  à  son  égard  comme  à  l'égard  des  débi- 
teurs solvables.  Le  doute  sur  la  solvabilité  donne  lieu  à 
réchange  des  renseignements  obtenus  par  les  agents  du 
Trésor  et  par  le  ministère  public,  et,  s'il  persiste,  il  se 
tranche  dans  le  sens  de  l'insolvabilité.  Les  insolvables  étant 
ainsi  déterminés,  les  percepteurs  établissent  tous  les  tri- 
mestres le  relevé  des  débiteurs  dont  l'insolvabilité  a  été 
constatée  dans  le  trimestre  précédent,  en  omettant  ceux  que 
les  dispositions  formelles  de  la  loi  ou  d'une  décision  judi- 
ciaire exemptent  de  la  contrainte.  Ces  états,  réunis  par  le 
receveur  particulier  ou  le  trésorier  général,  sont  par  lui 
communiqués  au  procureur  de  la  République  qui  s'entoure 
des  renseignements  utiles  près  des  autorités  locales  pour 
désigner  ceux  qu'il  y  aura  neu  d'incarcérer,  et  dont  il  éta- 
blit la  liste.  Les  agents  du  Trésor  font  ensuite  les  diligences 
nécessaires  pour  que  Tincarcération  puisse  être  requise  par 
le  parquet.  Le  plus  habituellement,  les  officiers  du  minis- 
tère puolic  procèdent,  avant  de  délivrer  un  réquisitoire,  par 
voie  d'invitation  préalable   à  se  libérer  ou  à  se  constituer 


prisonnier.  La  réquisition  n'est  établie  qu'à  défaut  d'exécu- 
tion volontaire.  Au  moment  de  l'arrestation,  le  débiteur 
contraint  peut  demander  aux  agents  de  la  force  publique 
d'être  conduit  devant  le  percepteur  pour  se  libérer,  et,  s'il 
s'acquitte,  en  effet,  de  sa  dette,  il  est  mis  sur-le-champ  en 
liberté. 

1:^8.  En  matière  forestière,  les  règles  précédentes  sont 
légèrement  modifiées.  L'agent  des  forêts  chargé  de  la  pour- 
suite dresse  un  état  trimestriel  des  délinquants  insolvables 
contre  lesquels  existent  des  condamnations  susceptibles 
d'être  exécutées  et  le  soumet  au  procureur  de  la  République. 
Ce  magistrat  fournit  son  avis  sur  Texercice  de  la  contrainte. 
L'agent,  de  son  côté,  signale  les  délinquants  contre  les- 
quels il  convient  de  procéder  rigoureusement.  L'état  est 
alors  transmis  au  conservateur  qui  rédige  la  liste  des  insol- 
vables contre  lesquels  le  procureur  de  la  République  a 
admis  et  l'administration  forestière  réclamé  la  contrainte. 
Le  trésorier  général  fait  parvenir  aux  percepteurs  les  extraits 
qui  les  concernent,  pour  qu'ils  accomplissent  les  actes  qui 
permettront  au  procureur  de  la  République  de  poursuivre 
rincarcération  (Instr.  min.  fin.  20  sept.  1875.  V.  Vallet  et 
Montc^non,  op.  cU.,  u?*  618  et  suiv.). 

f  29,  La  contrainte  par  corps^  est  subie  dans  la  maison 
d'arrêt.  Le  débiteur  doit  être  incarcéré  dans  la  maison  d'ar- 
rêt la  plus  voisine  du  lieu  de  son  arrestation,  sans  qu'il  y 
ait  lieu  de  le  faire  transférer  dans  celle  de  l'arrondissement 
où  siège  le  tribunal  qui  l'a  condamné.  Il  est  toutefois  néces- 
saire de  faire  transférer  le  débiteur  contraint  du  lieu  de 
l'arrestation  en  la  ville  où  se  trouve  la  maison  d'arrêt.  L'ordre 
de  transfèrement  est  décerné  par  le  percepteur  ou  le  maire, 
et  les  frais  en  sont  payés  sur  le  budget  du  ministère  des 
finances  (Cire,  garde  des  sceaux,  5  mai  1889). 

Si  la  contrainte  doit  s'exercer  contre  un  individu  détenu 
pour  une  autre  cause,  il  y  a  lieu  de  pratiquer  la  recom- 
mandation (L.  22  juill.  1867,  art.  3,  §  dernier).  Le  procu- 
reur de  la  République  notifie  au  directeur  de  la  maison 
d'arrêt  où  se  trouve  le  détenu  la  cause  de  détention  nou- 
velle qui  existe  contre  lui,  et  lui  donne  ordre  d'en  assurer 
l'exécution.  Dans  le  cas  où  le  débiteur  à  contraindre  se 
trouverait  dans  une  maison  centrale,  avis  est  donné  an 
parquet  de  l'arrondissement  où  elle  est  établie,  de  la  con- 
trainte que  doit  subir  le  détenu.  A  l'expiration  de  sa  peine, 
il  est  transféré  à  la  maison  d'arrêt  du  même  siège. 

Enfin,  le  ministère  public  intervient  encore,  en  matière 
de  contrainte  par  corps,  pour  délivrer  les  ordres  d'élargis- 
sement en  faveur  des  insolvables  qui  ont  subi  la  moitié  de 
la  durée  fixée  par  le  jugement  et  qui  remplissent  les  con- 
ditions prévues  par  la  loi  du  22  juill.  1867  (V.  Vallet  et 
Montagnon,  op,  cit.,  n^  627). 

f  30.  —  XIV.  Enfants  maltraités  ou  moralkment  aban- 
donnés (L.  24  juill.  1889.  V.  infrà,  v«  Puissance  patemeUe). 
—  Le  ministère  public  intervient  de  deux  manières  dans  les 
instances  en  déchéance  de  la  puissance  paternelle  :  comme 
partie  principale  ou  comme  partie  jointe.  11  agit  comme 
partie  principale  soit  devant  les  juridictions  répressives,  soit 
devant  la  juridiction  civile.  La  déchéance  est  attachée  à  cer- 
taines condamnations  prononcées  par  les  cours  d'assises  et 
par  les  tribunaux  correctionnels.  Que  la  déchéance  soit  en- 
courue de  plein  droit  (art.  1,  L.  24  juill.  1889)  ou  qu'elle 
soit  facultative  (art.  2,  §  1  à  5),  c'est  au  ministère  publie, 
partie  principale  devant  les  jundictions  de  cet  ordre,  quand 
il  s'agit  de  l'application  des  peines  et  des  incapacités, 
qu'il  appartient  de  prendre  les  réquisitions  utiles  à  fins  de 
aéchéance  et  d'organisation  de  la  tutelle. 

Les  instructions  de  la  chancellerie  prescrivent  aux  offi- 
ciers du  ministère  public  près  les  cours  d'assises  de  signa- 
ler, après  chaque  session,  dans  un  rapport  spécial,  tous  les 
cas  de  déchéance  obligatoire  ou  facultative  qui  auraient  été 
la  conséquence  nécessaire  ou  possible  des  condamnations 
prononcées  par  la  cour  d'assises.  — Devant  la  juridiction  ci- 
vile, statuant  en  chambre  du  conseil,  le  ministère  public 
peut  agir  d'office  en  déchéance  de  la  puissance  paternelle 
contre  les  individus  indignes,  soit  quils  tombent  sous  le 
coup  des  art.  1  et  2  de  la  loi,  et  que  la  juridiction  répres- 
sive n'ait  pas  statué,  soit  qu'ils  tombent  sous  le  coup  de 
l'art.  2,  §  6,  qui  crée  des  causes  de  déchéance  étrangères  à 
ime  condamnation  pénale.  Il  a,  de  même,  qualité  pour 
faire  constituer  la  tutelle.  A  supposer  qu'une  juridiction 
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répressive  ait  prononcé  la  déchéance,  sans  organiser  la  tu- 
telle, Tofficier  du  ministère  public  près  cette  juridiction  en 
donnera  avis  au  parquet  près  le  tribunal  civil  du  domicile 
du  condamné,  en  lui  adressant  un  extrait  de  l'arrêt  ou  du 
jugement,  pour  qu'il  assure  la  constitution  de  la  tutelle. 
—  Devant  la  juridiction  civile,  d'autres  personnes  que  le 
ministère  public  ont  qualité  pour  poursuivre  la  déchéance 
(art.  3).  En  ce  cas,  il  est  forcément  entendu  et  intervient 
comme  partie  jointe  (art.  4). 

131 XV.  Enrkgistrbment  (R^p.  n«  183).  —  Le  minis- 
tère public  doit  faciliter  le  contrôle  que  Tadministration  de 
rEnregistrement  peut  avoir  à  exercer  sur  certains  actes,  et 
1  aider  aux  recouvrements  qu'elle  a  à  effectuer.  En  consé- 
quence, aux  termes  de  l'art.  34  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  les 
vérificateurs  de  TEnregistrement  peuvent  prendre  commu- 
nication au  parquet  des  significations  qui  y  sont  faites  au 


sur  les  dossiers  classés  aux  greffes  des  tribunaux  ;  le  procu- 
reur général  peut,  cependant,  leur  refuser  cette  communi- 
cation, s'il  le  croit  utile,  mais  alors  il  indiquera  les  procédés 
à  suivre  pour  effectuer  sérieusement  le  contrôle  des  percep- 
tions. Une  circulaire  du  garde  des  sceaux  du  27  oct.  1888  a 
spécialement  chargé  les  parquets  de  veiller  au  recouvre- 
ment des  droits  dus  au  Trésor  :  l»  pour  la  mise  au  rôle  des 
affaires  de  justice  de  paix  ;  2»  pour  les  billets  d'avertisse- 
ment ;  3*  en  matière  d  assistance  judiciaire  ;  4<>  pour  assurer 
r enregistrement  des  actes  produits  en  justice;  5«  pour  veil- 
ler à  ce  que  les  avoués  n'interposent  pas  dans  les  doa6iers 
des  rôles  appartenant  à  d'autres  affaires  pour  les  faire  pas- 
ser en  taxe.  —  Dans  les  affaires  où  l'administration  des  Do- 
maines est  partie  principale,  le  ministère  public  a  mission 
de  conclure.  A  cet  effet,  les  mémoires  écrits  contenant 
les  demandes  et  moyens  de  l'Administration  lui  sont  com- 
muniqués, et  il  en  accuse  réception  au  directeur  des  Do- 
maines ;  il  les  examine  et  conclut.  A  l'audience,  il  doit  con- 
clure oralement  à  peine  de  nullité. 

tS2.  —XVI.  ExPLorrs  et  significations  d'actes.  —V.  Rép. 
n"  184-185.  ^ 

133.  —  XVII.  Expropriation  pour  cause  d'utilité 
PUBLIQUE.  —  V.  Rép,  n»  188. 

134.  —  XVin.  Faux  incident  civil.— V.  fl^p.n"  189  etsuiv. 

135.  —  XIX.  Frais  de  justice  criminelle  et  frais  assi- 
milés. —  V.  suprà,  V»  Frais  de  justice  criminelle;  Rép.  n»» 
108  etsuiv.  ^ 

136.  —XX.  Hypothèques.  —  \,Rép,  n<»»  193-194  ;  tn/Vd, 
V»  Privilèges  et  hypothèques:  Rép.  n^»  1383,  2754  et  suiv. 

^SH.  —  XXL  Hypothèques  sur  les  biens  des  comptables. 

—  V.  Rép.  n»  195  ;  infrà,  v»  PHvilèges  et  hypothèques. 
^38.  —  XXIL  Lnterdiction,  prodigue,  conseil  judiciaire. 

—  V.  Rép.  n«>  196. 

139.  —  XXIIL  Jugements.  —  V.  Rép.  n»  197. 

140.  —  XXIV.  Majorats.  —  V.  Rép.  n»  198. 

141.  —  XXV.  Mariage.  —  On  a  fait  connaître  au  Rép. 
no«  J99  et  200  que  les  demandes  de  dispenses  d'âge  de 
parenté  ou  d'alliance,  et  celles  de  la  seconde  publication  du 
projet  de   mariage,   sont  adressées  au  chef  de  l'Etat  par 
rintermédiaire  des  magistrats  du  ministère  public.  C'est  le 
procureur  de  la  République  qui  prend  lui-môme  une  déci- 
sion, ouand  il  s'agit  de  la  dispense  de  la  seconde  publica- 
tion. Il  peut,  en  effet,  dans  les  cas  graves,  dispenser  les 
parties  qui  doivent  contracter  mariage  de  la  deuxième  publi- 
cation prescrite  par  la  loi,  au  nom  du  chef  de  TEtat  (Arr. 
du  20  prair.  an  11,  art.  3).  Quand  il  estime  qu'il  y  a  lieu,  il 
adresse  un  réquisitoire  à  l'officier  de  l'état  civil  qui  doit  pro- 
céder à  la  célébration.  Cet  acte,  établi  sur  papier  libre  et 
dispensé  d'enregistrement,  est  déposé  au  secrétariat  de  la 
mairie,  mais  une  expédition  sur  timbre  est  annexée  à  l'acte 
de  célébration.  Le  procureur  de  la  République  avise  immé- 
diatement le  procureur  Général  et  le  garde  des  sceaux  de 
la  dispense  qu'il  a  accoraée  et  des  motifs  de  cette  mesure 
(V.  Vallet  et  Montagnon,  op.  cit.,  n<»  962).  Pour  les  dispen- 
ses d'âge,  d'alliance  et  de  parenté,  il  se  borne  à  former 
un  dossier  régulier  et  à  exprimer  son  avis,  tant  sur  Tadmis- 
sibilité  de  la  demande  de  dispenses  elle-même  que   sur 
l'opportunité  ou'il  y  aurait  à  faire  aux  postulants  remise  de 
tout  ou  partie  des  droits  de  sceau.  Il  s'entoure  à  cet  effet  de 
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tous  renseignements  utiles  en  s'adressant  aux  autorités  lo- 
cales dont  dépendent  les  requérants.  La  chancellerie  fournit 
aux  parquets  des  cadres  imprimés  destinés  à  recevoir  les 
indications  et  avis  qu'ils  sont  appelés  à  fournir.  Le  dossier 
est  transmis  au  procureur  général,  qui  le  vérifie,  y  joint 
son  avis  et  le  fait  parvenir  au  garde  des  sceaux.  Le  chef  de 
l'Etat  statue  par  décret.  Le  décret  est  notifié  hiérarchique- 
ment au  procureur  de  la  République;  ce  magistrat  en 
accuse  réception  et  en  assure  1  exécution,  en  requérant  le 
dépôt  du  décret  au  greffe  et  en  avisant  les  intéressés  de  la 
décision  intervenue.  Une  circulaire  de  la  chancellerie  en 
date  du  14  juin  1881,  Bull.  min.  just.,  1881,  p.  3o,  prescrit 
aux  parquets  Tenvoi  d'un  état  mensuel  où  sont  portées 
toutes  les  demandes  de  dispenses  en  cours  d'instruction  (V. 
infrà^  v»  Mariage^  n»  121  ;  Rép.  eod.  v«  n^  337.  V.  aussi 
Vallet  et  Montagnon,  op.  cU.y  n®»  986  et  suiv.). 
f  4:4.  —  XXVL  Ordre.  —  V.  Hép,  n»  201. 

143.  —  XXVIL  Puissance  paternelle.  —  V.  Rép.  n«202 
suprà,  no  130. 

144.  —  XXVIIL  Recrutement  et  matières  dépendantes 
de  l'autorité  militaire  (Rép,  n®  203).  — Les  tribunaux  civils 
connaissent  des  contestations  sur  la  validité  des  engagements 
volontaires,  sur  la  nationalité  des  appelés,  sur  leur  état  civil, 
et  des  questions  de  domicile  qui  s  élèvent  en  matière  de 
recrutement.  Ces  questions  sont  jugées  contradictoirement 


d'actes  que  le  préfet  effectue  lui-môme  par  le  ministère  d'un 
huissier.  Le  ministère  public  donne  ses  conclusions  dans 
toute  affaire  intéressant  le  recrutement  (V.  Rép.  n»  203  et 
infrà^  v®  Orgamsaiion  militaire;  —  Rép.  n'»»  316,  328). 

145.  —  XXIX.  Saisie.  —  V.  Rép.  n«  204. 

146.  —  XXX.  SÉPARATION  DE  CORPS.  —  V.  Rép.  no  205. 

147.  —  XXXL  Substitution.  —  V.  Rép.  n»206. 

148.  —  XXXII.  Successions.  —  On  a  fait  connaître  au 
Rép,  n^  207  les  cas  où  le  ministère  public  est  chargé  de 
requérir  Tapposition  des  scellés.  —  Il  a  encore  à  intervenir 
quand  il  s'agit  de  successions  en  déshérence,  de  successions 
vacantes  et  de  successions  bénéficiaires. 

1°  Successions  en  déshérence.  —  Il  appartient  à  l'adminis- 
tration des  Domaines  d'apprécier  si  elle  doit  demander  l'en- 
voi en  possession.  Elle  présente,  à  cet  effet,  une  requête  au 
tribunal  ;  le  procureur  de  la  République  peut  se  faire  l'inter- 
médiaire de  l'Administration,  si  le  tribunal  n'impose  le 
ministère  d'un  avoué.  Par  jugement,  T Administration  est 
autorisée  à  remplir  les  formalités  de  publicité  édictées  par 
Fart.  770  c.  proc.  civ.  Expédition  de  ce  jugement  est  déli- 
vrée sur  papier  libre  et  sans  frais  au  ministère  public,  qui 
la  transmet  au  garde  des  sceaux  pour  que  l'insertion  au  Jour^^ 
nal  officiel  en  soit  ordonnée.  Le  délai  légal  d'un  an  étant 
écoulé  depuis  l'insertion,  le  procureur  de  la  République,  à 
la.demande  de  l'Administration  et  sur  l'autorisation  du  tri- 
bunal, provoque  le  jugement  d'envoi  en  possession  défini- 
tive. En  tous  cas,  le  ministère  public  doit  être  entendu 
(c.  civ.  art.  114,  770;  c.  proc.  civ.  art.  83). 

20  Successions  vacantes.  —  Le  procureur  de  la  République 
doit  adresser  au  tribunal  un  réquisitoire  pour  faire  nom- 
mer un  curateur  à  la  succession  (c.  civ.  art.  812;  cire, 
garde  des  sceaux,  26  mai  1842  et  27  oct.  1888\  Sçécialement, 
pour  les  successions  vacantes  ouvertes  à  la  Martinique,  à 
fa  Guadeloupe  et  à  la  Réunion,  le  ministre  de  la  marine 
prescrit  des  insertions  au  Journal  officiel,  et  les  procureurs 
généraux  sont  chargés  d'en  faire  faire  d'analogues  dans  les 
journaux  des  départements  où  l'on  présume  que  se  trouvent 
les  héritiers  (Décr.  du  27  janv.  1855;  Cire,  garde  des 
sceaux,  26  juin  1858). 

30  Successions  bénéficiaires.  —  Ainsi  mi'on  l'a  vu  suprà^ 
n*  69-370,  le  ministère  public  peut  avoir  a  prendre  des  con- 
clusions dans  les  causes  qui  intéressent  les  successions 
bénéficiaires. 

§  3.  —  Administration  des  cours  et  tribunaux  :  police  des 
audiences,  régularité  des  procédures,  nomination  et  serment 
des  magistrats,  congés,  retraites,  franchises  et  contreseings 
{Rép.  no»  212-220). 

149.  —  I.  Administration  des  couas  et  tribonaux. — 
V.  Rép.  n«  212. 
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150.  —  IL  Police  des  audiences.  —  On  a  fait  connaître 
au  Héf>.  n«  213  que,  si  la  police  de  Taudience  appartient  au 
président,  i'oflicier  du  ministère  public  n'en  a  pas  moins 
une  action  directe  pour  faire  réprimer  les  désordres  qui 
peuvent  s'y  comnietire.  U  exerce  plus  complètement  cette 
autorité  quand  il  demeure  sur  son  siège,  alors  que  les  mem- 
bres du  triOui^al  ou  de  la  cour  se  sont  retirés  pour  délibérer  : 
les  pouvoirs .  de  police  qui  appartieunent  au  président  lui 
sont  alors  dévolus. 

f  5t.  U  a  été  jugé,  à  Tégard  de  la  répression  des  fautes 
commises  à  Taudience  par  les  avocats,  en  vertu  de  l'ordon- 
nance du  20  nov.  1822  (art.  16),  qu'il  est  nécessaire  que  le 
ministère  public  soit  entendu;  mais  qu'une  réquisition 
préalaDle  de  sa  part  n'est  pas  une  condition  nécessaire  de 
Texercice  de  cette  répression  (Civ.  rej.  10  janv.  1852,  aif. 
Candolle,  D.  P.  52.  5.  40). 

154^.  —  III.  Hkgulariié  DF.S  FROCEDURRst.  — À  cc  quî  a 
été  dit  au  Rép,  n^  214  il  faut  ajouter  une  décision  judiciaire 
qui  i}xe  sur  un  point  le  droit  con  éré  au  ministère  public  de 
veiller  à  la  régularité  des  procédures.  La  loi  du  23  août 
1871  (D.  P.  71.4  54)  sur  l'enregistrement  fait  injonction 
aux  tribunaux  devant  lesquels  sont  produits  des  actes  non 
enre^^istrés  d'en  ordon.ier  le  déf^ôi  au  grille  pour  qu'ils 
soient  immédiatement  soumis  à  cette  formalité.  Le  minis- 
tère public  doit  assurer  Tobservalion  de  cette  prescription, 
lia  été  jugé,  à  ce  propos,  que  toute  pièce  produite  au  cours 
d'une  instance  doit  être  communi  ^uée  au  ministère  public, 
s'il  le  demande,  lors  même  qu'en  présence  de  ses  réquisi- 
tions tendant,  en  outre,  à  ce  aue  la  pièce  soit  déposée  au 
greiïe  pour  être  enregistrée,  l  avoué  qui  Ta  présentée  a 
déclaré  la  retirer  (Trib.  civ.  Montauban,  7  août  1874,  aCf. 
Touzet,  D.  P.  76.  3.  14). 

153. —  IV.  Nomination  et  serment  des  magistrats  et  des 
OFFICIERS  ministériels.  —  V.  Rép,  n°*  215  à  217. 

154.  —  V.  Des  congés  accordés  aux  membres  de  l'ordre 
JUDICIAIRE.  —  V.  Rép.  n®  218. 

155.  —  Vï.  Des  retraites,  —  V.  suprà,  n'»  53;  Rép. 
n«  219. 

156.  —  Vn.  Franchises  et  contreseings.  —  V.  Rép. 
n»  220. 

Art.  7.  —  Fonctions  du  ministère  public  en  matière  commer- 
ciale (Rép.  n»-  221  à  228). 

157.  Les  élections  des  membres  soit  dos  tribunaux  de 
commerce,  soit  des  chambres  de  commerce,  donnent  lieu  à 
une  intervention  des  ofticiers  du  ministère  public  (V.  infrà, 
Y^  Organisation  judiciaire  ;  Rép,  n°  J^19).  Aux  termes  de  la 
loi  du  8  déc.  1883,  D.  P.  84.  4.  9,  la  liste  des  électeurs 
des  juges  consulaires  est  établie  chaque  année  par  une 
commission.  Les  maires  font  parvenir  ces  listes  aux  préfet 
ou  sous-préfet  de  l'arrondissement  pour  que  le  dépôt  en 
soit,  par  leurs  soins,  efTectué  au  grell'e  du  tribunal  de  com- 
merce. Un  extrait  de  la  liste  générale  pour  chaque  canton 
est  déposé  aux  grelTes  des  justices  de  paix.  Le  préfet  ou 
sous-préfet  avise  le  parquet  de  l'arrondissement  du  dépôt 
des  listes  aux  greffes  des  justices  de  paix,  et  en  môme  temps 
lui  fait  connaître  les  modifications  que  doit  subir  le  tribu- 
nal de  commerce.  Le  procureur  de  la  République  vérifie  de 
suite  la  régularité  du  roulement  projeté,  en  s'adressant, 
pour  obtenir  les  renseignements  utiles,  au  président  du 
tribunal  de  commerce  ou  aux  juges  de  paix.  Les  réclama- 
tions doivent  être  portées  par  les  intéressés  dans  la  quin- 
zaine devant  le  juge  de  paix.  —  Deux  circulaires  du  garde  des 
sceaux  reconnaissent  au  ministère  public  le  droit  de  provo- 
quer la  radiation  des  incapables  portés  sur  les  listes  (Cire, 
garde  des  sceaux,  5  janv.  1872,  Rec.  off,  cire.  min.  just., 
t.  3,  p.  183  et  suiv.,  et  13  févr.  1884,  Bull.  min.  just.,  1884, 
p.  8).  On  ne  saurait  méconnnaître  que  cette  interprétation 
n'est  pas  d'accord  avec  les  termes  de  l'art*  5  de  la  loi  du 
8  déc.  1883,  ainsi  conçu  :  «  Pendant  les  quinze  jours  qui  sui- 
vent le  dépôt  des  listes,  tout  commerçant  patenté  du  ressort, 
et  en  général  tout  ayant  droit  compris  dans  l'art.  1,  pourra 
exercer  ses  réclamations...  ».  Aussi  la  cour  de  cassation 
a-t-elle  justement  décidé,  par  arrêt  du  22  déc.  1884  (aff. 
Besnard,  D.  P.  85.  1.  82),  que  le  ministère  public  n'a  pas 
le  droit  de  requérir  devant  le  juge  de  paix  la  radiation 
d'un  électeur  que  la  commission  a  inscrit  sur  la  liste. 


158.  La  loi  donne  expressément  à  un  magistrat  dn 
ministère  public  le  droit  de  provoquer  la  nullité  de  l'élec- 
tion pour  (es  causes  qu'elle  détermine.  Le  procureur  géné- 
ral <îst  investi  de  ce  pouvoir  :  il  doit  l'exercer,  à  peine  de 
nullité,  dans  les  cinq  jours  qui  suivent  la  réception  dn 
procob-verbal  de  l'élection  qui  lui  est  transmise  par  le  pré- 
fet (L.  8  déc.  1883  art.  U,  §  1-10).  La  déclieance  du  droit 
pour  inobservation  du  délai  a  été  proclamée  par  la  cour  de 
cassation  «lans  un  arrêt  du  15  mai  1888  (alY.  Bubcarlet,  U.P. 
88.  1.  455).  —  Aux  termes  du  même  arrêt,  les  tiers  élec- 
teurs ne  peuvent  adresser  leurs  réclamations  contre  une 
élection  consulaire  au  procureur  de  la  République,  qui  a  a 
aucun  pouvoir  pour  les  recevoir  et  les  transmettre  au  pro- 
cureur général  ;  le  procureur  général  ne  peut  donc  sou- 
mettre a  la  cour  d'appel  des  réclamations  qui  lui  ont  été 
sigualées  comme  émanées  de  tiers  électeurs  par  une  lettre 
du  procureur  de  la  Hépubliq'ie  et  qui  nont  point  été  com- 
muniquées aux  personnes  dont  l'élection  est  contestée. 

15ll.  Sur  le  droit  du  procureur  général,  en  matière 
d'éle-tions  consulaires,  il  a  été  jugé  que  le  ministère  public, 
dans  les  cas  exceptionnels  où  il  a  reçu,  en  matière  ci  aie,  le 
droit  d'agir  comme  partie  prin  ipale,  n  a  cette  qualité  et  ne 
peut  former  un  pourvoi  en  cassation  que  contre  les  déci- 
sions qu'il  a  provoquées  par  l'exercice  de  son  droit  d'action, 
et  que,  par  suite,  le  procureur  général  qui,  en  matière 
d'élections  consulaires,  n'a  nas  usé  du  droit  qui  lui  est 
attribué  par  la  loi  de  demanner  à  la  cour  d'appel  la  nullité 
des  opérations  électorales  d'un  tribunal  de  commerce,  est 
non  recevable  à  se  pourvoir  en  cassation  contre  l'arrêt  de 
cette  cour  intervenu  sur  la  réclamation  de  tiers  électeurs 
(av.  rej.  5  nov.  1884,  alLLaugier,  D.  P.  8o.  1.  81). 

100.  Le  procureur  de  la  République  doit  présenter  au 
procureur  général,  après  l'élection,  un  rapport  d'ensemble 
sur  la  régularité  des  opérations.  Il  y  relate  les  noms  et 
prénoms  des  élus,  les  renseignements  obtenus  sur  leur 
moralité,  le  temps  depuis  lequel  ils  sont  inscrits  à  la 
patente,  les  circonstances  de  l'élection,  le  nombre  de  scru- 
tins, la  qualité  des  membres  élus  pour  la  première  fois  ou 
des  réélus,  la  majorité  obtenue  par  chacun,  l'élection  des 
membres  du  tribunal  au  scrutin  de  liste  et  du  président  au 
scrutin  uninominal,  les  incapacités,  incompatibilités  ou 
prohibitions  existantes.  —  Le  procureur  de  la  République  a 
une  autre  mission  :  s'il  a  connaissance  d'irrégularités  com- 
mises dans  l'élection,  dans  le  délai  de  cinq  jours,  il  les 
notifie  télégraphiquement  au  procureur  général  pour  le 
mettre  en  mesure  d'exercer  son  recours. 

101.  La  prestation  de  serment  des  nouveaux  élus  du 
tribunal  de  commerce  est  assurée  par  le  procureur  générai 
ou  le  procureur  de  la  République,  selon  que  le  serment  est 
reçu  par  la  cour  d'appel,  ou,  en  vertu  d'un  arrêt  préalable 
de  la  cour,  par  le  tribunal  de  l'arrondissement  où  doivent 
siéger  les  élus.  En  ce  dernier  cas,  le  procureur  de  la  Répu- 
blique transmet  le  procès- verbal  de  la  prestation  de  ser- 
ment au  procureur  général,  pour  au'il  en  assure  l'insertion 
dans  les  registres  de  la  cour  (L.  8  uéc.  1883  art.  14). 

1 02.  Les  chambres  de  commerce  sont  organisées  par  la 
loi  du  21  déc.  1871  (D.  P.  72.  4.  3),  le  décret  du  22  janv. 
1872  (D.  P.  72.  4.  27)  et  la  circulaire  du  ministre  du  com- 
merce du  1^'août  1888.  Les  électeurs  sont  désignés  par  une 
commission  composée  du  président  du  tribuned  de  commer- 
ce, d'un  juge  de  ce  môme  tribunal  désigné  par  ses  collègues 
et  du  président  du  conseil  des  prud'hommes.  S'il  n'y  a  pas 
de  tribunal  de  commerce  dans  T arrondissement,  les  deux 
premiers  membres  sont  remplacés  par  le  président  et  un 
juge  du  tribunal  civil.  A  défaut  de  conseil  des  prud'hom- 
mes, un  juge  de  paix  remplace  le  président  du  conseil.  Dès 
que  le  procureur  de  la  Républioue  est  avisé  par  le  préfet 
du  renouvellement  à  opérer  dans  les  memores  de  la 
chambre  de  commerce,  u  adresse  les  invitations  nécessai- 
res aux  corps  ou  aux  personnes  qui  ont  à  intervenir  dans 
l'opération  des  élections.  Pour  préparer  la  tâche  de  la  com- 
mission, il  recueille,  par  l'intermédiaire  des  juges  de  paix, 
les  renseignements  utiles  sur  les  électeurs  qui  pourraient 
être  désignés,  en  prenant  pour  base  la  dernière  liste.  Il  les 
transmet  ensuite  au  préfet  pour  qu'il  les  mette  à  la  dis- 
position de  la  commission  (V.  in/îd,  v«  Organisation  écnwh- 
mique;  V.  aussi  Vallet  et  Montagnon,  op.  eit.^  n®  1169). 

108.  Il  n'existe  pas  de  ministère  public  prés  les  tribu- 
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nauxde  commerce,  et,  par  suite,  il  ne  saurait  y  avoir  de  causes 
communicables  devant  ces  juridictions  (V.   Rép,  n°  22J). 
Dans  les  arrondissements  où  il  n'y  a  pas  de  tribunal  de  com- 
merce, le  tribunal  civil  connaît  des  matières  attribuées  à  la 
compétence  des  juges  consulaires.  Conformément  à  l'opi- 
nion soutenue  au  liép.  n»  222,  la  jurisprudence  persiste  à 
proclamer  la  nécessité  de  la  présence  du  ministère  public 
en  ce  cas.  Aux  décisions  judiciaires  rapportées,  il  convient 
d'ajouter  un  arrêt  plus  récent  aux  termes  duquel  le  minis- 
tère public  doit  participer  aux  audiences  commerciales  des 
tribunaux  civils,  de  la  même  manière  qu'aux  audiences  civi- 
les ordinaires  (Poitiers,  7  ianv.  1856,  aff.  Fradin.  D.  P.  56. 
2.  84).  Le  môme  arrêt  déclare  nul  le  jugement  d'un  tribunal 
civil  statuant  commercialement  qui  ne  constate  pas  la  pré- 
sence du  ministère  public,  ou  lors  duquel,  s  agissant  d  une 
affaire  qui  serait  communicable  en  matière  civile,  le  minis- 
tère public  n'a  pas  été  entendu.  Cette  dernière  décision  n'est 
F  as  admise  sans  contestations.  Des  arrêts  et  des  auteurs 
ont  combattue  (V.  Rép.  n"  223-224).  Il  semble  cependant 
Sue  la  cour  de  cassation  incline  à  se  prononcer  dans  le  sens 
e  l'arrêt  précité. 

f  «4.  Le  ministère  public  Emission  de  surveiller  les  opé- 
rations des  faillites  ;  il  doit,  en  effet,  au  cas  où  il  apparaît 
qu'un  délit  ou  un  crime  a  été  commis,  en  issurer  la  répres- 
sion. Mais  il  ne  peut  prendre  l'initiative  d'une  déclaration  de 
faillite,  qui  n'est  pas  nécessaire  pour  la  po  irmiite  des  délits 
ou  crimes  de  banqueroute  (V.  suprà,  v  Faillite ^  n°«  315  et 
auiv.  ;  --  Rép.  eod.  v»,  n*  1394).  Il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  que 
le  ministère  public  n'a  pas  le  droit  de  provoquer  une  dé- 
claration de  faillite,  alors  même  qu'il  s'agit  d'un  notaire  en 
fuite  qui  faisait  le  commerce  (IS'ancy,  21  mars  1874,  aff.  B..., 
D.  P.  75.  2.  37).  i-e  principal  argument  sur  lequel  se  fonde 
cette  solution  se  déduit  des  travaux  parlementaires.  La  cour 
de  Nancy  l'exprime  en  ces  termes  dans  les  motifs  de  son 
arrêt:  «  Attendu  que  la  question  de  savoir  si  le  ministère 
public  a  le  droit  de  provoauer  une  déclaration  de  faillite  a 
été  depuis  longtemps  résolue  en  sens  négatif;  qu'elle  s'est 
posée  devant  le  législateur,  au  moment  de  la  revision  du 
livre  3  c.  com.,  dans  des  termes  qui  lui  ont  permis  de 
faire,  à  cet  éffard,  très  nettement  connaître  sa  pensée;  que 
l'un  des  membres  de  la  Chambre  des  députés,  M.  GaiÙard- 
Kerbertin,  ayant,  à  la  séance  du  9  févr.  1835,  proposé  d'a- 
jouter à  Fart.  440  les  mots:  «  soit  sur  la  demande  du  minis- 
M  tère  public  »,  son  amendement,  combattu  par  MM.  Teste 
et  Jacquinot-Pampelune,  ne  fut  point  adopté  »  (V  conf 
Massabiau,  n»  1126,  Ortelan  et  Ledeau,  t.  1.  p.  351).  -I 
Mais  il  est  à  remarquer  que  le  ministère  public,  s'il  ne  peut 
pas  provoquer  ime  déclaration  de  faillite,  peut  informer  le 
tribunal  de  commerce  de  la  cessation  des  payements  d'un 
commerçant,  notamment  au  cas  où  il  exerce  contre  lui 
des  poursuites  en  banqueroute.  Le  tribunal  de  conmierce 
peut  alors  prononcer  la  déclaration  de  faillite:  mais  il  1p 
fait  d'office  (V.  Rép.  yo  Faillite,  no  227). 

i65.  Pour  perinettre  au  parquet  d'exercer  la  surveillance 
des  opérations  des  faillites,  le  greffe  du  tribunal  de  commerce 
ou  du  tribunal  civil  qui  le  remplace  lui  adresse  un  extrait 
de  tout  lugement  déclaratif  de  faillite,  où  sont  indiqués  clai- 
rement le  failli,  le  syndic  et  le  juçe-commissaire.  De  plus, 
le  greffier  lui  délivre  un  extrait  trimestriel  du  registre  des 
faillites,  et  le  relevé,  également  trimestriel,  de  la  comptabi- 
lité de  chaque  syndic,  prescrit  par  l'art.  3  du  décret  du 
25  mars  1880.  Le  procureur  de  la  République  adresse  ces 
étets,  avec  ses  observations,  s'il  y  a  lieu,  au  procureur 
général  du  ressort  (V.  suprà,  v»  Faillite^  n<»  772). 

166.  On  a  fait  connaître  au  Rép.  v»  Faillite ,  n'^^  371  et 
suiv.,  qu'en  cas  de  faillite,  le  ministère  public  doit  pourvoir 
à  l'exécution  des  jugements  qui  ordonnent  le  dép^  de  la 
personne  du  failli  (c.  com.  art.  460).  Mais  il  n'est  lié  ni 


..^^.  ^. v,..™..^..^^«,  „  «j,p,ci;ic  ail  aoii  assurer  la 

prise  de  corps  du  failli,  ordonnée  par  les  juges,  qu'elle  soit 
pu  non  sollicitée  du  syndic.  Cette  appréciation  se  fonde  sur 
les  renseignements  et  la  vérification  de  l'extrait  du  casier 
judiciaire  que  le  parquet  se  fait  adresser,  après  réception 
du  jugement  déclaratif  de  faillite.  Il  veille,  en  ce  cas,  à  ce 
que  1  arrestation  n'ait  lieu  qu'avec  accomplissement  des 
formes  légales  et  il  requiert  pour  y  procéder  un  huissier 
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ou  un  agent  de  la  force  publique.  Il  assure,  dans  la  mesure 
du  possible,  la  consignation  préalable  d'aliments,  et  son 
renouvellement  de  mois  en  mois.  Si  la  faillite  n'a  pas  de 
fonds  disponibles,  mais  que  la  détention  du  failli  apparaisse 
cependant  comme  utile,  il  peut  cependant  requérir  l'arres- 
tation, et  l'État  fera  1  avance  des  aliments  pour  le  temps 
pendant  lequel  la  détention  sera  maintenue  par  le  procu- 
reur de  la  République,  sauf  le  recours  ultérieur  à  exercer 
contre  la  faillite,  sil  y  échet.  Si  le  tribunal  de  commerce 
ordonne  la  mise  en  liberté  du  failli,  avec  sauf-conduit,  par 
application  des  art.  471  et  472  c.  com.,  avis  en  doit  être 
donné  au  ministère  public,  qui  assure  l'exécution  du  juge- 
ment, à  moins  qu'un  mandat  de  justice,  décerné  contre  le 
failli,  ne  s*y  oppose.  D'ailleurs,  quand  un  mandat  est 
décerné  contre  le  failli,  le  procureur  de  la  Hépublique  doit 
en  informer  sans  délai  le  j'uge  commissaire  pour  que  le  tri- 
bunal de  commerce  ne  rende  pas  postérieurement  un  juge- 
ment de  mise  en  liberté  (V.  Massabiau,  n°»  1808  et  suiv.; 
Valletet  Montagnon,  n*"  H58  ter  et  suiv.), 

f  B7.  La  cour  d'appel  est  saisie  des  demandes  de  réhabi- 
litation commerciale  par  le  procureur  général.  Les  disposi- 
tions de  la  loi  sont  très  explicites  sur  le  rôle  des  officiers  du 
ministère  public  en  cette  matière  et  il  suffit  de  se  reporter 
aux  explications  fournies  au  Rép.  v«  Faillite,  n®  1550  et 
suiv.,  sur  les  conditions  et  la  procédure  de  réhabilitation. 

Art.  8.  —  Fonctions  du  ministère  public  en  ce  qui  concerne 
la  discipline  des  cours,  des  tribunaux,  de  l'ordre  des  avo^ 
cats,  et  de  la  surveillance  quHl  doit  exercer  sur  ks  officiers 
ministériels  {Rép.  n"  229  à  236). 

108.  —  I.  DlSClPLlNS  DES  COURS  ET  TRIBUNAUX.  —  V.  Rép, 

n^*  229  à  232. 

1119.  -  II.  Avocats.  —  V.  Rép.  n»  233. 

170.  —  III.  Surveillance  des  orFiciERs  ministériels 
{Rép.  n^  234).  —La  surveillance  du  parquet  s'exerce  sur  les 
actes  accomplis  par  les  officiers  ministériels  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions,  et  spécialement  sur  les  cessions  d'offices. 
Les  officiers  ministériels  attachés  à  un  tribunal  ou  à  une 
cour  ont  chacun  un  dossier  individuel  classé  dans  les 
archives  du  par(]uet  de  ce  tribunal  ou  de  cette  cour.  Il 
contient  un  duplicata  des  pièces  qui  ont  été  produites  lors 
de  la  transmission  de  i'ofnce  au  titulaire  actuel  ;  le  décret 
de  nomination  y  est  déposé  ;  on  y  mentionne  le  versement 
du  cautionnement  et  la  date  de  la  prestation  de  serment. 
Enfin,  on  y  insère  toutes  indications  utiles  sur  les  plaintes 
dont  l'officier  a  été  l'objet.  —  Les  plaintes  dirigées  contre 
un  officier  ministériel  sont  adressées  au  parquet  qui  procède 
à  l'information  utile.  Après  enregistrement,  la  plainte 
est  transmise  au  chef  de  la  corporation  à  laquelle  appar- 
tient l'officier  incriminé  ;  celui-ci  recueille  les  explications 
de  son  confrère  et  les  transmet,  avec  son  avis  personnel. 
D'après  les  renseicTiements  obtenus,  le  procureur  de  la 
République  clas.se  l'affaire,  ou  met  l'officier  ministériel  en 
demeure  de  réparer  la  faute  commise,  ou  saisit  disciplinaire- 
ment  la  chambre  de  discipline  ou  le  tribunal.  Les  règles  sur 
la  discipline  des  officiers  ministériels  sont  rapportées  aux 
articles  consacrés  à  ces  divers  officiers  (V.  supjrà,  y^  Avoués^ 
n«»  97  et  suiv.  ;  Rép.  eod.  v<>,  n^*  248  et  suiv.  et  v*"  Com- 
missaire-priseur,  n^  48  ;  Garde  du  commerce,  n®  42  ;  Huissier ^ 
n"  117  et  suiv.;  Noiaire,  n^»  715  et  suiv.,  722  et  suiv. 
Pour  les  agents  de  change  et  courtiers,  V.  Rép.  n®  235.  V. 
aussi  Rép.  v«  Bourse  de  commerce,  n9*  35  et  43). 

171.  Les  syndics  de  faillite  ne  sont  pas  des  officiers 
ministériels.  Toutefois  ils  sont  placés  sous  la  surveillance  du 
procureur  de  la  République,  en  même  temps  que  du  juge- 
commissaire  et  du  président  du  tribunal  de  conmierce.  Spé- 
cialement, le  procureur  de  la  République  doit  veiller  à  ce 
que  les  syndics  ne  commettent  pas  de  malversation,  à  ce 
Qu'ils  consignent  l'actif  libre  de  la  faillite  à  la  Caisse  des 
oépôts  et  consignations,  et  à  ce  qu'ilià  accomplissent  leurs 
autres  obligations,  telles  qu'elles  sont  exposées  suprà,  v<* 
Faillite,  n««  797  et  suiv.;  —  Rép.  eod  v»,  n®»  429  et  suiv. 

1 112.  Le  ministère  public  exerce  une  surveillance  spéciale 
sur  les  greffiers  et  huissiers  au  point  de  vue  des  irais  et 
émoluments  qu'ils  prétendent  se  faire  allouer  sur  les  frais 
de  justice  criminelle.  Comme  il  a  été  dit  au  Rép.  n^  236, 
deux  registres  sont  tenus  au  parquet,  où  Ton  consigne  tous 


628 


MINISTÈRE  PUBLIC.  —  Art.  9. 


actes  dont  sont  requis  ces  officiers  par  le  ministère  public, 
et  les  émoluments  auxquels  ils  donnent  droit.  En  outre,  la 

{production  des  mémoires  des  greffiers  et  des  huissiers  donne 
ieu  à  des  vérifications  successives  et  minutieuses,  qui  ont 
pour  objet  d'empêcher  tout  abus  et  toute  irrégularité 
(V.  supràf  V»  Frais  et  dépens  en  matière  criminelle). 

Art.  9.  —  Des  fonctions  du  ministère  public  en  diverses 
matières.  —  Débits  de  boissons,  —  Enseignement,  —  Fabri- 
ques d'église.  —  Presse  périodique.  —  Syndicats  (Rép. 
n"  237  à  238). 

f  73.  —  I.  Débits  de  boissons.  —  «  La  loi  du  17  juill.  1880 
(D.  P.  80.  4.  93)  sur  les  cafés,  cabarets  et  débits  de  bois- 
sons a  déterminé,  dans  son  art.  6,  plusieurs  incapacités 
dérivant  de  la  situation  pénale  des  intéressés.  Il  résulte  de 
la  discussion  de  la  loi  devant  le  Parlement  que  c'est  au 
procureur  de  la  République  qu'il  appartient  de  vérifier  la 
capacité  du  déclarant.  Cette  constatation  se  fera  par  simple 
correspondance  administrative,  sans  qu'il  soit  nécessaire 
de  demander  un  extrait  du  casier  judiciaire.  Si  le  déclarant 
ouvre  son  débit  malgré  l'existence  d'une  condamnation  pro- 
noncée pour  l'un  des  faits  énumérés  dans  ledit  art.  6,  les 
poursuites  prescrites  par  Tart.  8  seront  exercées,  et  le  coût 
de  l'extrait  du  casier  judiciaire  que  l'on  joindra  à  la  procé- 
dure, conformément  a  l'usage,  sera  recouvré  avec  les  autres 
frais  de  justice  »  (Cire,  garde  des  sceaux  15  nov.  1880, 
art.  21).  ' 

Pour  permettre  l'application  de  ces  prescriptions,  toute 
personne  qui  se  propose  d'ouvrir  un  débit  de  boissons  doit 
en  faire,  au  maire  de  la  commune  où  elle  désire  l'établir, 
au  préfet  de  police,  si  c'est  à  Paris,  la  déclaration  quinze 
jours  au  moins  à  l'avance.  Le  maire  ou  le  préfet  de  police 
en  donne  immédiatement  récépissé  et,  dans  les  trois  jours 
suivants,  en  adresse  copie  au  procureur  de  la  République. 
Celui-ci  demande  au  greffe  compétent  de  consigner  sur 
cette  copie,  qu'il  lui  communique,  la  mention  néant  au 
casier,  s'il  y  a  lieu,  ou  bien  l'invite  à  lui  transmettre  un 
bulletin  n»  2,  s'il  n'est  pas  négatif.  Quand  le  ministère 

Sublic  a  découvert  une  irrégularité  dans  la  situation  du 
éclarant,  quand  il  a  obtenu  jugement  contre  \m  débitant 
pour  contraventions  à  la  loi  au  17  juill.  1880,  par  applica- 
tion des  art.  2,  3,  5,  6,  7,  il  en  avise  le  préfet  qui  soumet 
les  renseignements  aux  directeurs  de  la  Régie  (Cire,  garde 
des  sceaux,  18  janv.  1881,  Bull,  min.just.y  1881,  p.  3). 

174.  —II.  Enseignement. —  On  a  exposé,  au  Rép,  n«»237 
et  238,  l'économie  de  la  loi  du  15  mars  1850.  Toute  personne 
qui  se  propose  d'ouvrir  une  école  libre  est  tenue  de  déposer, 
au  parquet  de  l'arrondissement  où  elle  sera  établie,  une  décla- 
ration écrite  contenant  son  état  civil  exact  et  toutes  autres 
indications  utiles.  11  lui  en  est  donné  récépissé.  Le  procureur 
de  la  République  a  le  droit,  dans  l'mtérêt  des  bonnes 
mœurs  et  de  la  santé  des  élèves,  de  se  pourvoir  devant  le 
conseil  académique  pour  s'opposer  à  l^uverture  de  réta- 
blissement ;  dans  le  délai  d'un  mois,  la  décision  du  con- 
seil académique  est  susceptible  d'appel  devant  le  conseil 
supérieur  de  rinstruction  publique.  Pour  être  à  même 
d'exercer  cette  faculté,  le  procureur  de  la  République 
demande,  dès  réception  de  la  déclaration  d'ouverture,  le 
bulletin  du  casier  judiciaire  du  déclarant,  pour  le  cas  où  il 
aurait  subi  des  condamnations,  et,  en  outre,  s'entoure  de 
tous  renseignements  utiles.  Quand  il  se  propose  d'agir 
devant  le  conseil  académique,  il  s'entend,  au  préalable,  avec 
le  recteur  et  le  préfet.  Le  ministère  public  est  représenté  au 
conseil  académiaue.  Une  décision  spéciale  de  la  chan- 
cellerie, concertée  avec  le  ministre  de  l'instruction  publi- 
que, en  date  du  16  févr.  1853,  porte  que  «  les  procureurs 
généraux  et  les  procureurs  de  la  République  peuvent  délé- 
guer leurs  substituts  pour  les  remplacer  dans  le  conseil 
académique.  Il  est  dans  le  vœu  de  la  loi  du  15  mars  1850, 
que  le  ministère  public  soit  toujours  représenté  au  sein  des 
conseils  académiques  ». 

175.  Le  ministère  public  a  d'autres  attributions  relatives 
aux  établissements  d'instruction  qui  dépendent  de  l'Univer- 
sité. Aux  termes  du  décret  dul"  juill.  1809,  rappelé  au 
Rép,  no  238,  il  est  chargé  de  recouvrer  les  sommes  dues 
pour  frais  d'instruction  à  l'administration  des  lycées  et 
collèges  nationaux.  Il  substitue  son  office  à  celui  des  avoués 


et  agit  par  voie  d'action  principale  sur  la  demande  qui  lui 
en  est  adressée  par  le  proviseur.  L'assignation  donnée  au 
débiteur  constitue  toute  la  procédure  ;  ces  pièces  sont  visées 

f>our  timbre  et  enregistrées  en  débet.  Le  iuçement  rendu, 
e  procureur  de  la  République  requiert  délivrance  d'une 
expédition  avec  formule  exécutoire,  le  fait  signifier  à  avoué, 
s'il  y  a  eu  constitution  d'avoué,  et  en  tous  cas  à  partie; 
puis  il  transmet  au  proviseur  l'original. 

1711.  —  m.  Fabriques  d'églisk.  — Le  procureur  de  la 
République  a  mission  de  poursuivre,  d*omce  ou  sur  la 
plainte  de  l'évoque,  par  voie  d'action  principale,  les  tréso- 
riers des  fabriques  d'église  pour  recouvrer  sur  eux  les 
sommes  dont  ils  sont  débiteurs  (V.  suprà,  v«  Culte,  n»  616; 
Rép,  n»  615). 

177.  —  IV.  Presse  périodique.  —  L'art  7  de  la  loi  du 
29  juill.  1881  ordonne  qu'  «  avant  la  publication  de  tout 
journal  ou  écrit  périodique,  il  sera  fait  au  parquet  du  procureur 
de  la  République  une  déclaration  contenant  :  1<^  le  titre  du 
journal  ou  écrit  périodique  et  son  mode  de  publication  ; 
2*  le  nom  et  la  demeure  du  gérant;  3<»  l'indication  de 
l'imprimerie  où  il  doit  être  imprimé.  Toute  mutation  dans  les 
conditions  ci-dessus  énumérées  sera  déclarée  dans  les  cinq 
jours  qui  suivront.  —  Art.  8.  Les  déclarations  seront  faites 
par  écrit  sur  papier  timbré,  et  signées  des  gérants.  Il  en 
sera  donné  récépissé.  —  Art.  10.  Au  moment  de  la  publica- 
tion de  chaque  feuille  ou  livraison  du  journal  ou  écrit  pé- 
riodique, il  sera  remis  au  parquet  du  procureur  de  la  Répu- 
blique, ou  à  la  mairie,  dans  les  villes  où  il  n'y  a  pas  de 
tribunal  de  première  instance,  deux  exemplaires  signés  du 
gérant  ».  Le  maire,  au  second  cas,  transmet  les^dcux  exem- 
pleûres  déposés  au  parquet.  Le  procureur  de  la 'République 
examine  s'il  n'y  a,  dans  la  feuille  ou  dans  la  livraison 
remise,  aucun  article  ou  dessin  pouvant  donner  lieu  à  des 
poursuites,  ou  seulement  de  nature  à  être  signalé  à  TaUen- 
tion  du  procureur  général.  Il  fait  classer  un  des  deux  exem- 
plaires dans  les  archives  du  parquet  et  transmet  le  second 
au  parquet  de  la  cour,  avec  cette  mention  :  «  Rien  à  signaler  », 
ou  avec  une  marque  à  l'article  qui  doit  appeler  l'attention 
du  procureur  général;  il  y  joint  alors  un  rapport.  Il  est  spé- 
cialement prescrit  par  les  instructions  de  la  chancellerie  au 
procureur  de  la  République  de  signaler  d  urgence  aux  pro- 
cureurs généraux  les  articles  de  journaux  contenant  des 
attaques  contre  l'armée  (Cire,  garde  des  sceaux,  17  déc. 
1888).  Les  procureurs  généraux  avisent  immédiatement  le 
garde  des  sceaux,  qui,  à  son  tour,  informe  le  ministre  de  la 
guerre.  Quand  un  journal  rapporte  inexactement  un  acte 
d'un  magistrat  du  ministère  public  accompli  par  lui  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions,  il  n'est  pus  douteux  que  ce  ma- 
gistrat ait  le  droit  de  requérir  l'insertion  dans  le  numéro  le 
plus  prochain,  conformément  à  l'art.  12  de  la  loi  du  29  juiU. 
1881  (V.  in/y-â,  v»  Presse), 

1 78.  —  V.  Syndicats.  —  La  création  des  syndicats  profes- 
sionnels, leur  translation,  toutes  modifications  dans  leur 
direction  ou  dans  leurs  statuts,  font  l'objet  de  déclarations 
écrites  sur  papier  libre  et  déposées  à  la  mairie  du  lieu  où 
ils  sont  établis,  ou,  si  c'est  à  Paris,  à  la  préfecture  de  la 
Seine.  Le  parquet  reçoit  communication  et  vérifie  la  léga- 
lité des  statuts  et  la  capacité  des  directeurs  ou  admiaistra- 
teurs.  Il  poursuit  les  infractions  à  la  loi  et,  accessoirement, 
requiert,  s'il  y  a  lieu,  la  dissolution  du  syndicat.  Le  ministère 
public  est,  en  outre,  investi  du  droit  de  demander  d'office 
et  par  voie  d'action  principale,  devant  la  juridiction  civile, 
ou  accessoirement  a,  une  condamnation  correctionnelle, 
devant  la  juridiction  réurcssive,  la  nullité  des  acquisitions 
immobilières  ou  des  libéralités  réalisées  par  les  syndicats 
professionnels  en  violation  des  art.  6,  8  et  9  de  la  loi  du 
21  mars  1884  (D.  P.  84.  4.  129). 

Art.  10.  —   Des  fondions  du  ministère  public  en  matière 

criminelle  (^Rép,  n"  239  à  259). 

179.  Ainsi  qu'on  Ta  indiqué  au  Rép.  n?  239,  les  diffé- 
rentes attributions  du  ministère  public  en  matière  criminelle 
sont  étudiées  en  détail  dans  d'autres  traités.  II  intervient  à 
tout  instant  de  la  procédure  :  à  chaque  phase  de  la  justice 
répressive  et  sur  toute  matière  qui  fait  l'objet  d'un  article 
spécial,  se  pose  la  question  de  savoir  quelles  sont  ses  attri* 
butions,  ses  droits  et  ses  obligations.  Mais  on  a  présenté  an 
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Rép.  n«"  240  et  suiv.,  un  résumé  de  Tensemble  de  ses  fonc- 
tions, et  ce  tableau  doit  être  complété  par  l'indication  des 
décisions  nouvelles  de  la  jurisprudence  sans  cesse  appelée, 
principalement  par  suite  des  pourvois  en  cassation  contre 
les  arrêts  des  cours  d'assises,  à  préciser  les  règles  auxquelles 
le  ministère  public  doit  se  conformer. 

§  !«'.  —  Fonctions  du  ministère  public  en  ce  qui  touche  Taction 
publique  et  la  police  Judiciaire  {Rép,  n<»  240  à  239). 

180.  Les  officiers  du  ministère  public  ont,  en  principe, 
une  entière  indépendance  dans  l'exercice  de  l'action 
publique.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  la  loi,  dans  plusieurs 
cas  rappelés  au  Rép,  n»  25i,  leur  a  imposé  certaines  restric- 
tions a  observer;  notamment,  elle  a  subordonné  parfois 
leur  action  à  une  plainte  préalable  de  la  partie  lésée.  Dans 
ces  hypothèses  même,  une  fois  l'action  publique  mise  en 
mouvement,  le  désistement  des  intéressés  ne  peut  l'arrêter. 
(V.  Rép,  n®  252).  C'est  un  principe  que  la  cour  de  cassa- 
tion a  proclamé  dans  plusieurs  arrêts  aux  termes  desquels 
l'action  du  ministère  public  ne  peut  être  ni  arrêtée,  ni 
suspendue  par  la  transaction  intervenue  entre  la  partie 
civile  et  le  prévenu  (Crim.  rej.  i2  mai  i864,  afT.  Cochon- 
neau,  D.  P.  65.  1.  199;  3  mai  1867,  aff.  Piper,  Bull.  cnm. 
B?  109;  25  avr.  1873,  aflf.  Cbadeuil,  ibid.,  n»  117). 

f  81.  Une  autre  principe  général,  rappelé  dinRép.  n'»254, 
c'est  que  le  ministère  public  n'a  pas  la  libre  disposition  de 
l'action  publique.  Dès  qu'elle  est  engagée,  il  ne  peut  en 
arrêter  ou  supprimer  les  effets.  Jugé  sur  ce  point  :  1®  que 
le  ministère  public,  après  avoir  mis  en  mouvement  l'action 
publique,  ne  peut  pas,  par  son  désistement,  supprimer 
rinstance  ouverte  (Crim.  rej.  4  juin  1858,  aff.  Warlier,  Bull, 
crim,,  n»  465  ;  Crim.  cass.  16  avr.  1864,  aff.  Colas,  ibid,, 
n»  105;  10  juin  1864,  aff.  Mendy,  ifrid.,  p.  152;  29  juin 
1866,  aff.  Joufroy,  ibid.,  n°  166);  —  2^  Qu'une  fois  que 
l'action  publique  s'est  exercée  par  un  acte  de  poursuite, 
le  tribunal  se  trouve  investi  du  droit  de  vérifier  si  1  infraction 
existe,  de  délibérer  de  ce  cbef,  et  de  prononcer,  quels  que 
soient  les  actes  postérieurs  et  les  appréciations  au  minis- 
tère public  (Crim.  cass.  16  avr.  1864;  10  juin  1864,  précités; 
Crim.  rej.  5  avr.  1867,  aff.  Toumery,  D.  P.  67.  5.  15  ; 
19  déc.  1872,  aff.  Théroulde,  D.  P.  72.  5. 141  ;  25  janv.  1873, 
aff.  Georges,  D.  P.  73.  1.  168)  ;  —  3°  Que  le  juge  de  police 
saisi  par  un  procès-verbal  régulier  de  la  connaissance  d'une 
contravention  ne  peut  relaxer  le  prévenu  de  la  poursuite 
dirigée  comtre  lui,  par  le  seul  motif  que  le  ministère  public 
a  abandonné  la  prévention.  Il  violerait,  s'il  agissait  ainsi, 
l'art.  154  c.  instr.  crim.  (Cass.  3  mars  1853,  aff.  Vivier- 
Merle,  Bull,  crim.,  n«  69)  ;  —  4<»  Près  les  tribunaux  de  simple 
police,  les  poursuites  s'exercent  le  plus  habituellement  à 
raison  de  procès-verbaux  que  les  membres  du  ministère 
public  ont  eux-môme  dressés  comme  officiers  de  police 
judiciaire.  Il  a  été  jugé  que  les  magistrats  ne  peuvent,  en 
abandonnant  la  prévention,  éteindre  l'action  publique  après 
l'avoir  suscitée  ;  ils  ne  peuvent  pas  davantage  infirmer  les 
constatations  qu'ils  ont  consignées  dans  leurs  procès-verbaux 
f  Crim.  cass.  4  juin  1858,  aff.  Warlier,  précité)  ;  —  5»  Jugé  que 
le  ministère  public,  après  avoir  mis  en  mouvement  l'action 
publique,  ne  peut  se  désister  àaucun moment  delà  procédure. 
Notamment,  il  ne  peut  se  désister  du  pourvoi  en  cassation 
par  lui  régulièrement  introduit  (Crim.  cass.  10  avr.  1856, 
aff.  Dupont,  D.  P.  56.  5.  144). 

18!^.  On  a  expliqué  auil^p.  n»  350  que,  dans  les  affaires 
mêmes  oui  ont  été  engagées  par. la  partie  civile,  le  minis- 
tère public  reste  encore  partie  principale,  relativement  à 
l'action  criminelle.  A  la  jurisprudence  rapportée  ibid.  sont 
venus  s'ajouter  de  nouveaux  arrêts.  Il  a  été  jugé  :  !<>  qu'alors 
même  aue  l'action  a  été  directement  introduite  devant  le 
tribunal  correctionnel  par  la  partie  civile,  le  ministère 
public  est  recevable  à  interjeter  appel  du  jugement  (Crim. 
rej.  3  janv.  1863,  aff. Hémery,D.  P.  63.  5. 110);  —  2«Quele 
procureur  général  peut  interjeter  verbalement  appel  à  mi- 
nimd  à  la  barre  de  la  cour,  alors  qu'elle  est  saisie  de  l'affaire 
par  l'appel  de  la  partie  civile  (Crim.  rej.  15  mai  1869, 
aff.  Lechauff  delà  Blanchetière,  D.  P.  70.  1.  436). 

183.  Sur  les  attributions  dévolues  aux  membres  du  mi- 
nistère public  en  qualité  d'officiers  de  police  judiciaire, 
\.R^.  n"258et259. 


§  2.  —  Fonctions  du  ministère  public  pendant  rinstruction 
et  devant  la  chambre  de  cassation  (Rép.  n»*  259  à  265). 

184.  La  législation  postérieure  à  la  publication  du 
A^per<otr6  a  simplifié  les  formes  de  l'instruction.  En  effet, 
la  loi  du  17  iuill.  1856  (D.  P.  56.  4.  123)  a  supprimé  la  ju- 
ridiction de  la  chambre  du  conseil,  en  matière  criminelle. 
Sous  le  bénéfice  de  cette  observation,  les  principes  exposés 
au  Rép.  n®"  260  à  266  sont  toujours  applicables. 

185.  Le  procureur  de  la  République  exerce  toujours  une 
surveillance  continue  sur  les  travaux  du  juge  d'instruction. 
Mais  certaines  affaires  sont  plus  spécialement  recomman- 
dées à  son  attention. 

186.  Quand  une  information  est  suivie  contre  un  inculpé, 
à  raison  d'un  délit  d'espionnage,  en  vertu  de  la  loi  du 
18  avr.  1886  (D.  P.  86.  2.  58  et  suprà,  v«  Crimes  contre  la 
sûreté  de  UEtat,  n*  3),  le  procureur  de  la  République  doit 
aviser  directement  et  immédiatement  le  carde  des  sceaux 
de  l'arrestation  de  l'inculpé,  et  le  tenir  journellement  au 
courant  des  actes  de  procédure  accomplis.  —  D'im  autre 
côté,  il  transmet  au  procureur  général,  cnargé  de  la  direc- 
tion de  l'affaire,  copie  de  tous  télégrammes  et  rapports 
par  lui  adressés  à  la  chancellerie.  Enfin,  il  doit  veiller 
a  ce  que  l'instruction  se  poursuive  d'urgence,  toute  affaire 
cessante  (Lett.  garde  des  sceaux,  5  mai  1888). 

187.  Les  attributions  du  ministère  public  et  du  juge,  au 
cours  de  l'information,  sont  différentes  et  ne  doivent  pas 
être  confondues.  On  a  précisé  nettement  leur  rôle  respectif 
au  Rép.  n^  260,  en  disant  :  «  Au  ministère  public,  le  droit  de 
mettre  l'action  publique  en  mouvement;  au  juge  d'instruction, 
les  actes  d'information  préalable.  Mais  si  le  ministère  public 
ne  peut  faire  aucun  acte  d'instruction,  il  n'en  a  pas  moins  le 
droit  de  requérir  auprès  du  juge  instructeur  toutes  les 
mesures  qu'il  croit  utiles  ».  Au  no  261,  ibid,,  faisant 
l'application  de  ces  principes,  on  ajoute  que  c<  le  ministère 
puDlic  indique  au  juge  d'mstruction  les  témoins  qu'il  peut 
être  utile  d'entendre  »  ;  il  ne  les  entend  pas  lui-môme. 

188.  Mais  ouand  le  juge  d'instruction  a  rendu  l'ordon- 
nance qui  le  aessaisit,  et  que,  d'autre  part,  la  chambre 
d'accusation  n'est  pas  saisie  encore  par  le  procureur  géné- 
ral, le  ministère  public  n'a-t-il  pas,  dans  l'intérêt  de  la  con- 
servation des  preuves,  le  droit  de  procéder  à  des  actes 
d'instruction?  Ce  droit  lui  appartient-il,  en  matière  correc- 
tionnelle pour  la  période  qui  sépare  la  clôture  de  l'information 
de  l'ouverture  oes  débats?  Enfin,  en  matière  criminelle,  le 
ministère  public  peut-il  accomplir  des  actes  d'instruction  après 
que  la  chambre  d'accusation  a  statué?  Une  différence  notable 
sépare  cette  dernière  hvpothèse  des  deux  autres.  Dans  les 
deux  premières  hypothèses,  en  effet,  aucune  autorité  ne 
peut  agir  si  le  ministère  public  n'est  pas  investi  de  ce  droit  ; 
dans  la  dernière,  le  président  de  la  cour  d'assises  a  qualité 
pour  prescrire  les  mesures  supplémentaires  d'information. 

La  jurisprudence  a  été  appelée  à  statuer  maintes  fois  sur 
ces  diverses  questions.  Il  a  été  jugé,  sur  le  premier  point, 
que  les  officiers  du  ministère  public,  dans  le  temps  où  le 
juge  d'instruction  est  dessaisi  et  où  la  chambre  des  mises 
en  accusation  n'est  pas  saisie  encore,  peuvent  recueillir 
toutes  preuves  susceptibles  de  disparaître,  mais  que  les  pro- 
cès-veroaux  par  eux  établis  n'ont  que  la  valeur  de  simples 
renseignements  (Crim.  rej.  19  avr.  1855,  aff.  Cabrol,  D.  P. 
55.  1.  270;  13  janv.  1869,  aff.  Tropmann,  D.  P.  70.  1.  89). 
Il  n'appartient  de  procéder  à  des  constatations  judiciaires 
ayant  la  valeur  d'actes  d'instruction  qu'à  la  chambre  d'ac- 
cusation spécialement  saisie,  de  ce  chef,  par  le  procureur 
général  (Arrêt  précité  du  19 avr.  1855). — Jugé,  sur  le  second 
point,  relatif  aux  matières  correctionnelles,  que  «  le  minis- 
tère public  tient  du  mandat  que  la  loi  lui  confie,  de  recher- 
cher et  poursuivre  les  crimes  et  délits,  le  droit,  lorsqu'il  y 
a  urgence  et  impossibilité  de  recourir  au  magistrat  compé- 
tent pour  instruire,  de  recueillir  les  renseignements  utiles 
à  la  manifestation  de  la  vérité  et  de  transmettre  à  la 
juridiction  saisie  les  procès-verbaux  par  lui  dressés  à  cet 
effet  ;  mais  qu'en  cour  d'assises  ces  procès-verbaux  ne  peu- 
vent être  joints  à  la  procédure  et  produits  aux  débats, 
qu'en  vertu  d'un  ordre  émané  du  pouvoir  discrétionnaire 
au  président,  afin  qu'il  puisse  éclairer  le  jury  sur  la  valeur 
qu'if  doit  leur  donner  ;  et  que,  devant  la  juridiction  correc- 
tionnelle, les  renseignements  ainsi  transmis  peuvent  être 
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appréciés  par  les  magistrats,  qui  en  ordonnent  la  vérifi- 
cation par  les  voies  légales,  s'il  y  a  lieu,  ou  les  écartent  des 
débats,  s'ils  les  jugent  inutiles  »  (Grim.  rej.  29  juin  1855, 
aff.  Doudet,  D.  P.  55.  1.  319). 

189.  Sur  les  pouvoirs  d'information  du  ministère  public 
en  matière  criminelle,  après  que  l'arrêt  de  renvoi  a  été 
rendu,  il  a  été  jugé  :  \^  qu'un  juge  de  paix  ne  peut,  sur  les 
réquisitions  du  procureur  général  seulement,  et  en  l'absence 
de  toute  ordonnance  du  président  de  la  cour  d'assises,  vala- 
blement procéder  à  une  vérification  des  lieux  du  crime 
(Crim.  cass.  27  août  1840,  afî.  Piotte,  rapporté  au  Rép.  v» 
instruction  criminelle,  n®  1345);  —  2«  Que  le  ministère 
public  ne  saurait  requérir  une  expertise  en  l'absence  de  toute 
ordonnance  du  président  de  la  cour  d*as%ises,  quand  elle  est 
saisie  par  arrêt  de  renvoi  (Crim.  cass.  2  sept.  1847,  aff. 
Boucher,  D.  P.  47.  4.  ^32,  —  3«  Mais  qu'il  use,  au  contraire, 
de  son  droit  en  faisant  recueillir,  avant  les  débats,  des  ren- 
seignements sur  des  faits  qui  ont  été  portés  à  sa  connais* 
8anc6,  et  en  les  remettant  au  président  des  assises,  qui  en 
fait  donner  lecture  en  vertu  de  son  pouvoir  discrétionnaire 
(Crim.  rej.  2  août  1854,  aff.  Langlois,  D.  P.  54.  5.  217;  — 
i^  Que  le  ministère  public  ne  fait  pas  un  acte  d'instruction 
et,  par  suite,  ne  commet  pas  un  excès  de  pouvoir  en  faisant 
opérer  par  im  commissaire  de  police,  sur  les  registres  d'une 
caissed  épar&;ne,  le  relevédessommes  que  l'accusé  a  déposées 
ou  retirées  (Crim.  rej.  18  déc.  1856,  an.  Leguay,  BulL  crim, 
n*  400)  ;  —  5»  Que  le  ministère  public,  averti  de  la  découverte 
ou  de  l'existence  d'une  lettre  ou  d'un  billet  qui  pouvait 
devenir  un  indice  précieux  dans  un  procès  criminel,  a  pu 
régulièrement  provoquer  sur  ce  point  des  explications,  mais 
Çue,  d'ailleurs,  les  procès-verbaux  rédigés  et  les  déclarations 
reçues  dans  ce  but  ne  sont  que  de  siniples  renseignements 
(Crim.  rej.  5  mars  1857,  aff.  Trézières,  D.  P.  57.  1.  178). 

190.  Les  explications  fournies  au  Rép,  n°  263,  et  qui  se 
rapportent  à  la  juridiction  de  la  chambre  du  conseil,  sont 
aujourd'hui  sans  objet,  par  suite  de  la  suppression  de  cette 
juridiction,  opérée  par  la  loi  du  17  juill.  1856  (D.  P.  56.  4. 
123).  Actuellement,  le  juge  d'instruction  rend  lui-même 
l'ordonnance  qui  porte  qu'il  y  a  lieu  ou  non  de  suivre,  et 
détermine  Tautorité  compétente  pour  statuer  sur  l'affaire 
qu'il  a  instruite  :  tribunal  de  police,  tribunal  correctionnel, 
chambre  des  mises  en  accusation  ou  tribunal  d'exception. 

191.  Il  est  d'usage,  au  cas  de  renvoi  devant  la  chambre 
d'accusation,  que  le  ministère  public  notifie  au  prévenu 
l'ordonnance  de  renvoi.  Mais  il  a  été  jugé  que,  cette  notifi- 
cation n'étant  pas  ordonnée  par  la  loi,  le  prévenu  ne  peut 
se  plaindre  de  son  défaut  (Crim.  rej.  13  août  1863,  aff. 
Armand,  D.  P.  64.  1.  407;  25  juill.  1872,  aff.  Brahim  et 
autres,  D.  P.  72.  1.428. 

\92.  Jugé  que  la  loi  ne  prescrit  pas  davantage  au  minis- 
tère public  de  donner  avis  au  prévenu  du  jour  où  les  pièces 
de  la  procédure  criminelle  seront  par  lui  envoyées  au  greffe 
de  la  chambre  d'accusation  (Crim.  rej.  13  août  1863,  aff. 
Armand,  D.  P.  64.  1.  407;  31  mai  1866,  aff.  Philippe,  D.  P. 
67.  5.  U3\  ^ 

193.  On  a  rappelé  au  Rép.,  n«  265,  le  principe  d'après 
lequel,  lorsque  l'affaire  a  été  renvoyée  à  la  chambre  d'accu- 
sation, le  procureur  général  ou  l'un  de  ses  substituts  doit 
naettre  l'affaire  en  état  dans  les  cinq  jours  de  la  réception  des 

fnèces  et  fournir  son  rapport  dans  les  cinq  jours  suivants 
c.  instr.  crim.  art.  217).  La  jurisprudence  de  la  cour  de  cas- 
sation est  fixée  en  ce  sens  que  le  procureur  général  n'est 
pas  tenu  d'attendre  l'expiration  du  délai  de  cinq  jours  à 
partir  de  la  réception  de  la  procédure,  pour  soumettre  son 
rapport  à  la  chambre  d'accusation.  Il  en  est  surtout  ainsi 
quand  l'accusé  renonce  à  la  faculté  de  fournir  un  mémoire 
à  ladite  chambre  (Crim.  cass.  13  mars  1841,  aff.  Borelly, 
Rép.  Y^  Instruction  criminelle,  n«  1038;  Crim.  rej.  12  mai 
1855,  aff.  Pianori,  Bull,  crim.,  n«  164). 

194.  Le  procureur  général,  avant  de  faire  son  rapport  à 
la  chambre  d'accusation,  doit-il  faire  enregistrer  au  greffe 
les  procédures  qui  lui  sont  transmises?  C'est  là  une  ques- 
tion de  discioline  et  d'ordre  intérieur  que  le  ministre  de  la 
justice  a  seul  qualité  pour  trancher.  Il  n'appartient  pas  aux 
chambres  d'accusation  d'ordonner  cet  enregistrement  de 
leur  propre  autorité.  Mais  si  elles  rendent  un  arrêt  pour  le 

Srescrire,  en  remettant  à  une  audience  ultérieure  l'audition 
es  réquisitions  du  ministère  public,   cet  arrêt  n'est  que 


préparatoire  et  ne  peut  être  l'objet  d'un  recours  en  cassation 
immédiat  (Crim.  cass.  10  août  1838,  aff.  Roux,  D.  P.  38. 
1.  473). 

195.  Au  cours  de  l'information,  l'inculpé  peut  produire 
un  mémoire  pour  sa  défense.  Il  a  été  jugé  çue  le  ministère 
public  ne  peut  s'opposer  à  ce  que  ce  mémoire  soit  joint  à  la 
procédure,  par  le  motif  qu'il  serait  injurieux  à  l'égard  d'un 
officier  de  police  judiciaire.  De  ce  chef,  des  poursuites  pour- 
ront s'exercer,  sll  y  a  lieu  (Crim.  rej.  29  déc.  1832,  aff. 
Bordes,  rapporté  au  Rép.  v<»  Instruction  ctiminellCj  n»  798). 

196.  En  ce  qui  concerne  le  réquisitoire  du  ministère 
public  devant  la  chambre  d'accusation,  il  a  été  décidé  : 
1»  que  l'art.  56  (Décr.  18  juin  1811)  ne  s'y  s'applique  pas,  et 
que  les  prévenus  n'en  peuvent  pas  obtenir  copie  (Crim. 
cass.  24  août  1833,  aff.  Kergorlay,  Rép.  v«  Instmction  cri- 
minelle, n«  948)  ;  —  2»  Que  la  régularité  de  la  procédure 
est  suffisamment  démontrée  par  la  mention  de  r  arrêt  de 
renvoi  qui  constate  que  le  ministère  public  a  fourni  son 
rapport  sur  l'affaire,  alors  môme  qu'il  n'y  serait  pas  relaté 
qu'il  a  exposé  oralement  le  procès.  Il  est  ainsi  donné  satis- 
faction à  l'art.  234  c.  instr.  crim.  (Crim.  rej.  26  mars  1812, 
aff.  Robinet,  rapporté  au  Rép.  v«  Instruction  eriminvlle, 
n®  1049);  —  3<*  Que  raccomplissement  des  formalités 
légales  est  établi  par  cette  indication  de  l'arrêt  que  le 
procureur  général  a  déposé  son  réquisitoire  écrit,  après 
avoir  fait  son  rapport  (Crim.  rej.  10  déc.  1847,  aff.  Bona- 
foux,  dit  Léotade,  D.  P.  48.  1.  20). 

Le  ministère  public  se  retire  de  la  chambre  d'accnsatioD 
au  moment  où  ses  membres  délibèrent  (V.  Rép.  n*  265); 
mais  il  a  été  jugé  que  la  nullité  n'est  pas  attachée  comine 
sanction  à  la  prescription  contenue  en  l'art.  224  c.  instr.  crim. 
(Crim.  rej.  16  juin  1864,  aff.  Maréchal,  Bull,  crim.,  n?  156). 

197.  L'arrêt  de  renvoi  rendu  par  la  chambre  d'accusar 
tion  est  susceptible  d'être  attaqué  par  la  vole  du  recours  en 
cassation.  Jugé  que,  dans  le  cas  de  rejet  du  pourvoi  formé 
par  l'accusé  contre  l'arrêt  de  la  chambre  d^accusation,  le 
ministère  public  n'a  pas  l'obligation  de  notifier  ce  rejet  i 
l'intéressé  ;  l'accusé  se  trouve  informé  d'une  manière  suffi- 
sante par  la  fixation  du  jour  de  sa  comparution  en  cour 
d'assises  et  par  l'accomplissement  des  formalités  prélimi- 
naires à  l'audience  (Crim.  cass.  21  mars  1833,  aff.  Gamet, 
cité  Rép.  V»  Instruction  criminelle,  n«  1344  ;  Crim.  rej. 
27  août  1847,  aff.  Donat-Fevelas,  D.  P.  47.  4.301). 

§  3.  —  Fonctions  du  ministère  public  devant  les  tribunau 
de  simple  police  et  de  police  correctionnelle  (Rép.  n««  265 
à  287). 

f  98.  Les  attributions  du  ministère  public,  en  matière  de 
flaerant  délit,  ont  reçu  une  notable  extension  depuis  la  loi 
du^20  mai  1863  (D.  P.  63.  4.  109).  Bien  que  cette  loi  doive 
faire  l'objet  d'une  étude  approfondie  infrà,  v®  Procéduft 
criminelle,  il  convient  d'en  retracer  les  dispositicms  essen- 
tielles en  ce  qui  touche  aux  fonctions  des  magistrats  da 
parquet. 

199.  Le  but  et  l'économie  de  la  loi  du  20  mai  1863  sont 
nettement  caractérisés  par  M.  Garraud  (Précis  de  droU  cri- 
minel, n«  42).  «  La  loi  du  20  mai  1863,  qui  a  pour  rubrique 
«  loi  sur  l'instruction  des  fiagrants  délits  devant  les  tribunaux 
«  correctionnels  »  a  eu  pour  but,  dit  cet  auteur,  d'accélérer  la 
poursuite  et  le  juç;ement  de  ces  délits  et  d'abréger  ainsi  la 
détention  préventive.  Elle  tend  à  ce  résultat:  <•  en  élargis- 
sant les  attributions  du  procureur  de  la  République  ;  2*  en 
abrégeant  les  formes  et  les  délais  des  citations  devant  les 
tribunaux  correctionnels.  En  effet,  tandis  que  le  code  d'ins- 
truction criminelle  n'ouvrait  au  procureur  de  la  République 
que  la  voie  de  la  citation  directe  à  trois  jours  ou  celle 
de  l'instruction  préparatoire,  la  loi  du  20  mai  1863  lui 
ouvre  deux  voies  nouvelles  •  la  traduction  directe  et  sans 
citation  de  l'inculpé  devant  le  tribunal  ;  la  citation  directe 
et  d'urgence  au  délai  d'un  jour  ». 

La  procédure  sommaire  créée  par  la  loi  de  1863  est 
subordonnée  à  trois  conditions  :  1®  il  faut  aue  le  fait 
dénoncé  soit  un  délit  ordinaire;  2®  que  le  défit  soit  fla- 

f:rant;  3°  que  l'inculpé  ait  été  mis  en  état  d*arreftation 
V.  sur  ces  divers  points  infrà,  v»  Procédure  criminelle). 
—  Quand  un  délit  est  accompli  dans  les  circonstances  qui 
viennent  d'être  rappelées,  l'inculpé    est    immédiatement 
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conduit  devant  le  procureur  de  la  République  (L.  20  mai 
1863  art.  i).  Dans  les  parquets  où  le  personnel  est  suffi- 
sant, un  substitut  est  spécialement  délégué  dans  les 
attributions  du  procureur  de  la  République  en  matière  de 
flagrants  délits.  Son  cabinet  prend  le  nom  de  petit  parquet. 
Le  procureur  de  la  République,  ou  le  substitut  délégué, 
prend  connaissance  des  procès-verbaux  et  pièces  qui  lui 
sont  communiqués,  et  procède  à  une  information  sommaire 
en  entendant  les  agents  qui  ont  procédé  à  l'arrestation,  ainsi 
que  Tinculpé,  dans  leurs  explications.  Il  dresse  un  procès 
verbal  de  son  enquête.  Si,  dès  lors,  les  renseignements 
recueillis  lui  suffisent,  il  prend  une  première  décision  : 
en  l'absence  de  charges,  il  ordonne  la  mise  en  liberté  de 
l'individu  arrêté;  s'il  apparaît  qu'il  y  ait  une  infraction  et 
que  celui-ci  en  puisse  être  Tauteur,  il  assure  la  suite  de 
l'affaire.  Toute  procédure  devant  contenir  Textrait  du  casier 
judiciaire  de  Tinculpé,  il  se  le  fait  délivrer  par  le  greffe, 
ou  bien  il  le  réclame  au  parquet  compétent  ou  au  garde 
dés  sceaux  par  télégramme.  —  L'extrait  du  casier  judi- 
ciaire peut  révéler  que  l'inculpé  est  passible  de  la  relé- 
gation. La  loi  du  27  mai  1885  (D.  P.  85.  4.  45)  interdit,  en 
ce  cas,  de  suivre  la  procédure  de  flagrant  délit.  Mais  s'il 
s'agit  d'un  non-récidiviste,  ou  même  d'un  récidiviste  que  la 
condamnation  qu'il  encourt  n'expose  pas  à  la  relégation, 
deux  voies  sont  ouvertes,  à  supposer  que  l'affaire  paraisse 
au  procureur  de  la  République  comporter  la  procédure 
sommaire  et  expéditive  du  flagrant  délit,  qui  ne  lui  est 
jamais  imposée  :  1®  ni  le  tribunal  tient  audience,  l'inculpé 
est  traduit  devant  la  cbambre  qui  siège  à  ce  moment,  et  qui 
devient,  pour  ce  cas  spécial,  tribunal  correctionnel;  —  2»  S'il 
n'y  a  pas  actuellement  d'audience,  le  procureur  de  la  Répu- 
blique fait  citer  l'inculpé  par  exploit  pour  le  lendemain.  Au 
besoin,  on  doit  convoquer  spécialement  le  tribunal  à  l'effet 
de  statuer  (art.  2).  En  pratique,  cette  citation  n'est  pas  don- 
née. On  se  contente  de  faire  extraire  de  la  maison  d'arrêt 
les  inculpés  ordinairement  placés  sous  mandat  de  dépôt. 

Par  une  dérogation  très  notable  aux  principes  du  code 
d'instruction  criminelle,  le  magistrat  du  ministère  public 
peut,  en  cas  de  flagrant  délit,  décerner  contre  l'individu 
arrêté  un  mandat  de  dépôt;  d'après  le  droit  commun,  c'est 
une  faculté  réservée  exclusivement  au  juge  d'instruction 
(L.  20  mai  1863  art.  1).  —  Pour  les  besoins  de  la  procé- 
dure orale  de  l'audience,  des  témoins  peuvent  être  cités 
verbalement  par  tout  officier  de  police  judiciaire  ou  agent 
de  la  force  publique;  les  pénalifes  de  l'art.  157.  c.  instr. 
crim.  sont  applicables  aux  non-comparants.  Ce  procédé, 
qu'on  peut  assimiler  à  celui  d'une  comparution  des  parties 
sur  simple  avertissement,  paraît  régulier,  si  le  prévenu  ne 
se  réclame  pas  de  l'absence  de  citation  pour  déclarer  qu'il 
fait  défaut.  L'affaire  est  jugée  pur-le^champ,  si  elle  est  en 
état,  et,  dans  le  cas  contraire,  le  tribunal  ordonne  son 
renvoi  pour  supplément  d'information,  en  prononçant,  s'il 
y  alleu,  la  mise  en  liberté  provisoire,  avec  ou  sans  caution, 
ou  en  conOrmant,  au  contraire,  le  mandat  de  dépôt,  s'il  en 
a  été  décerné.  Toutefois,  l'intérét  primordial  de  la  défense 
a  fait  introduire  une  disposition  spéciale  aux  termes  de 
laquelle  «  si  l'inculpé  le  demande,  le  tribunal  lui  accorde 
un  délai  de  trois  jours  au  moins  pour  préparer  sa  défense  ». 

200.  Une  circulaire  du  garde  des  sceaux  (20  mars  1866} 

Srescrit  tout  spécialement  aux  procureurs  de  la  République 
'appliquer  la  loi  qui  vient  d'être  étudiée  aux  infractions 
en  matière  de  douanes,  dans  la  crainte  que  la  libération  des 
inculpés  avant  le  jugement  ne  permette  pas  de  les  atteindre 
réellement  ensuite.  Le  danger  dont  se  préoccupe  le  garde 
des  sceaux  provient  de  ce  que,  les  délits  de  contrebande 
étant  frappés  d'une  peine  d'emprisonnement  variant  entre 
trois  jours  et  un  an,  si  les  inculpés  sont  soumis  à  la  procé- 
dure de  l'information  préalable,  et  si  un  mandat  d'arrêt  ou 
de  dépôt  est  décerné  contre  eux  par  le  juge  d'instruction,  ils 
peuvent,  à  moins  de  circonstances  spéciales,  réclamer  d'être 
mis  en  liberté  après  cinq  jours.  L  arrivée  des  délinquants 
devant  le  tribunal  compétent  sera  souvent,  ainsi  que  le  fait 
remarquer  cette  instruction,  retardée  par  les  formalités 
d'aflirmation  et  d'enregistrement  dont  les  procôs-verbaux 
doivent  être  revêtus,  et  par  l'insu  tisance  des  agents  trop 
peu  nombreux  peur  assurer  la  conduite  immédiate  des 
contrebandiers  au  parquet.  »  Mais  ces  délais  ne  peuvent  pas 
mettre  obstacle,  dit  le  garde  des  sceaux,  à  ce  que  l'affaire 


soit  jugée  conune  en  flagrant  délit,  alors  surtout  que  la  foi 
due  aux  procès-verbaux  dispense  le  ministère  public  de 
toute  autre  preuve  ». 

201 .  En  dehors  des  cas  d'application  de  la  loi  du  20  mai 
1863,  le  ministère  public  a  généralement,  en  matière  de 
délits,  à  l'inverse  ae  ce  qui  a  lieu  au  cas  de  crimes,  le 
choix  entre  deux  procédures  :  la  citation  directe  et  l'infor- 
mation préalable.  On  a  énoncé  au  Rép,  n«  266,  cette  règle 
d'administration  intérieure  aux  termes  de  laquelle,  en 
matière  de  contraventions  et  de  délits,  le  ministère  public 
doit  toujours,  quand  la  nature  de  la  cause  n'est  pas  dou- 
teuse, saisir  directement  le  tribunal  de  simple  police  ou  le 
tribunal  correctionnel.  Si  même  le  délit  n'intéresse  pas 
essentiellement  l'ordre  public,  il  lui  est  prescrit  de  renvoyer 
le  plaignant  à  se  pourvoir  lui-même  devant  la  juridiction 
compétente.  Il  est,  toutefois,  des  hypothèses  assez  nombreuses 
où,  soit  des  instructions  particulières  de  la  chancellerie  soit 
même  la  pratique  les  tribunaux,  imposent  la  voie  de  l'infor- 
mation préalable. 

203.  —  1*»  Aux  termes  de  l'art.  H  de  la  loi  du  27  mai 
1885  (D.  P.  85.  4.  45),  «  lorsqu'une  poursuite  devant  un 
tribunal  correctionnel  sera  de  nature  a  entraîner  l'applica- 
tion de  la  relégation,  il  ne  pourra  jamais  être  procédé  dans 
les  formes  édictées  par  la  loi  du  20  mai  1863  sur  les  flagrants 
délits  ».  Bien  que  cette  disposition  ne  proscrive  pas  la  voie 
de  la  citation  directe  de  l'inculpé  par  le  ministère  public 
devant  les  tribunaux  correctionnels,  une  pratique  constante, 
fondée  sur  la  double  nécessité  de  réunir  des  renseignements 
nombreux  et  précis  et  de  mettre  l'individu  sous  mandat  de 
dépôt  ou  d'arrêt,  impose  l'usage  de  l'information  préalable.— 
Le  ministère  public  doit  veiller  à  Texérulion  de  la  prescrip- 
tion de  l'art.  H,  qui  ordonne  qu'un  défenseur  sera  nommé 
d'office  au  prévenu,  à  peine  de  nullité,  il  intervient,  une 
fois  la  relégation  prononcée,  pour  donner  son  avis  sur  la 
demande  que  ferait  le  condamné,  d'être  soumis  à  la  reléça- 
tion  individuelle  au  lieu  de  subir  la  relégation  collective 
(V.  au  surplus,  infrà,  v»  Peine). 

203.  —  2«  La  voie  de  l'information  préalable  est  prescrite 
au  ministère  public  par  la  circulaire  du  garde  des  sceaux 
du  6  avr.  1842.  Après  avoir  rappelé  le  droit  qui  appartient  aux 
tribunaux,  auand  ils  apprécient  qu'un  mineur  déféré  à  leur 
juridiction  doit^étre  acquitté  comme  ayant  agi  sans  discerne* 
ment,  de  remettre  l'enfant  à  ses  parents  ou  de  prescrire 
qu'il  sera  conduit  dans  une  maison  de  correction,  cette 
circulaire  ajoute  qu'c<  il  importe  essentiellement  que  les 
tribunaux  connaissent,  avant  de  statuer,  toutes  les  circons- 
tances qui  peuvent  les  déterminer  à  prendre  Tun  ou  l'autre 
parti.  Le  meilleur,  le  seul  moyen  de  les  éclairer  à  cet  égard, 
est  de  faire  procéder  dans  toutes  ces  affaires  à  une  infornia- 
tion  préalable,  et  de  ne  pas  employer  la  voie  de  la  citation 
directe,  qui,  restreignant  l'instruction  aux  débats  de  l'audience, 
mettait  souvent  les  juges  dans  Timpossibilité  de  bien  appré- 
cier les  causes  de  la  mauvaise  conduite  des  enfants  et  les 
garanties  que  présenteront  les  parents  ». 

204.  —  30  «  Le  principe  du  secret  des  lettres,  disent 
MM.  Yallet  et  Montagnon  (Manuel  des  magistrats  du  parqvet, 
n^  204)  s'oppose  à  ce  que  le  procureur  de  la  République 
opère  la  saisie  et  fasse  l'ouverture  des  plis  cachetés  dans 
lesquels  il  est  à  présumer  que  se  rencontre  la  preuve  d'un 
crime  ou  d'un  délit,  l'indication  de  son  auteur,  ou  quelque 
renseignement  ayant  trait  à  une  information  judiciaire.  Mais 
la  jurisprudence  reconnaît  aux  juges  d'instruction,  à  raison  du 
pouvoir  qui  leur  appartient,  de  faire  en  tous  lieux  les  perqui- 
sitions et  saisies  de  papiers  et  d'eflets  qu'ils  croient  utiles  à 
la  manifestation  de  la  vérité,  le  droit  d'opérer  la  saisie  et 
l'ouverture  des  lettres  ».  Les  principes  et  la  jurisprudence 
qui  s'est  formée  sur  la  question  sont  exposés  suprà,  v®  LHtre 
missive,  n»»  «8  et  suiv,;  Rép.  eod.  v»,  n®  36;  et  infrà, 
v*  Postes:  R^p.  eod.  v».  n®  143. 

Les  auteurs  précités  ajoutent  que  «  quand  la  nécessité 
de  procéder  à  de  tels  actes  surgira,  le  procureur  de  la  hé- 
pubiique  devra  ouvrir  une  information  régulière.  C'est 
ainsi  que  s'effectuora  l'ouverture  des  lettres  dans  les  deux 
cas  suivants  :  i^  lorsqu'un  procès-verbal  constatant  l'ap- 
position, sur  une  lettre  refusée  par  le  destinataire,  ou 
adressée  à  un  destinataire  inconnu,  d'un  timbre -poste 
ayant  déjà  servi,  a  été  transmis  par  l'Administration  au 
ministère  public  ;  —  2«  Quand  le  destinataire  d'une  lettre 
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chargée  la  refuse  par  le  motif  qu'il  soupçonne  qu'elle  n'est 
pas  intacte  et  qu'elle  a  été  descellée.  L'administration  des 
Postes  dresse  un  procès-verbal  de  son  refus  et  des  motifs 
de  ce  refus  et  transmet  au  parquet  du  domicile  du  destina- 
taire la  letttre  suspecte  et  le  procès-verbal  par  elle  établi. 
Le  procureur  de  la  République  ouvre,  sur  la  prévention 
résultant  des  réserves  du  destmataire,  une  information  » . 

205.  —  4*»  Sur  la  manière  dont  sont  constatées,  pour- 
suivies et  réprimées  les  infractions  aux  lois  relatives  au 
monopole  de  labrication  et  de  vente  des  allumettes  chimiques 
et  aux  autres  contributions  indirectes,  V.  suprà,  v*  Impôts 
indirects,  n°»  49  et  suiv.,  83  et  suiv.  Il  suffira  de  rappeler 
que  la  procédure  de  la  loi  du  20  mai  1863  sur  les  flagrants 
délits  est  proscrite  en  ces  matières,  et  qu'il  ne  peut,  en 
conséquence,  y  avoir  de  mandat  décerné  que  par  le 
juge  d'instruction  (L.  28  avr.  1816,  art.  224  ;  28  janv.  1875, 
art.  3,  D.  P.  75.  4.  10). 

206.  On  a  fait  connaître  au  Rép.y  n®  266,  comment  la 
citation,  en  matière  de  police  simple  ou  correctionnelle,  est 
donnée  à  l'inculpé  ou  au  prévenu.  Plusieurs  décisions  de 
jurisprudence  complètent  les  explications  fournies  sur  ce 
point.  11  a  été  jugé  :  i^  que  le  ministère  public  n'a  pas  besoin, 

Sour  citer  un  inculpé  devant  le  tribunal  de  simple  police, 
ese  faire  délivrer  une  cédule  par  le  juge  de  paix.  Cette  cédule 
est  toutefois  utile,  quand  il  s'agit  d'abréger  les  délais,  dans  un 
cas  urgent  (Crim.  cass.  18  mars  1848,  afT.  Barrau,  Bull, 
cnm.j  n°  75)  ;  —  2»  Que,  malgré  l'art.  147  c.  instr.  crim., 
qui  autorise  l'envoi  d'un  avertissement,  en  matière  de 
simple  police,  le  ministère  public  conserve  le  droit  de  citer 
l'inculpé,  qu'il  tient  de  l'art.  145  du  môme  code,  et  que  le 
juge  violerait  ce  texte  s'il  refusait  de  condamner  aux  dépens 
l'inculpé  reconnu  coupable,  par  le  motif  qu'il  est  d'usage 
d'appeler  les  inculpés  par  voie  d'avertissement  devant  son 
tribunal  (Crim.  cass.  14aoûtl8o2,aff.Mollard,D.P.52.5.294). 

207.  Les  instructions  de  la  chancellerie  prescrivent  d'ap- 
peler par  \m  billet  d'avertissement  les  inculpés  devant  le 
tribunal  de  simple  police.  C'est  dans  le  cas  seulement  où 
cet  avertissement  est  demeuré  sans  résultat  qu'on  a  recours 
à  ime  citation  (Cire,  garde  des  sceaux,  26  déc.  1845,  12  avr. 
1859^. 

208.  Une  pratique  semblable  s*est  introduite,  en  matière 
correctionnelle,  quand  il  s'agit  de  certains  délits  peu  graves 
et  que  les  circonstances  de  la  cause  permettent  de  suivre 
cette  voie.  La  comparution  volontaire  des  prévenus  suffit  à 
permettre  aux  tribunaux  correctionnels  de  statuer  à  leur 
égard.  Le  procureur  de  la  République  pourra  donner  un 
avis  oral,  ou  mieux,  un  avertissement  écrit,  à  certains  pré- 
venus, leur  enjoignant  de  se  rendre  à  l'audience  pour  y  être 
jugés.  On  évitera  ainsi  les  frais  de  la  citation  ordinaire. 
Cette  simple  invitation  ne  permettra  pas,  d'ailleurs,  de  pro- 
noncer un  jugement  par  défaut.  Mais,  la  présence  du  pré- 
venu équivalant  à  ime  comparution  volontaire,  il  pourra  être 
entendu  et  jugé  contradictoirement.  «  On  suivra  cette  pro- 
cédure de  préférence,  disent  MM.  Vallet  et  Montagnon, 
Manuel  des  magistrats  du  ministère  public,  n<>  345,  quand  il 
s'agira  de  délits  de  peu  de  gravité  (délits  de  chasse,  par 
exemple)  avoués,  et  pour  la  preuve  desquels  on  ne  cite  pas 
de  témoins;  car,  à  défaut  de  comparaître,  les  témoins 
seraient  inutilement  convoqués,  et  il  faudrait  les  produire 
à  nouveau,  le  jour  où  le  prévenu  récalcitrant  serait  assigné  ». 

209.  Le  dossier  doit  être  communiqué  au  prévenu  ou  à 
son  défenseur,  à  partir  du  moment  où  le  prévenu  a  été  cité 
à  comparaître.  Il  a  été  jugé,  sur  ce  point,  que  la  communi- 
cation des  pièces  de  la  procédure  au  prévenu,  dans  les  affai- 
res correctionnelles,  n'est  pas  subordonnée  à  l'autorisation 
du  ministère  public.  Elle  constitue  un  droit  pour  la  défense. 
Cette  communication  s'effectue  au  greffe  et  non  au  parquet 
(Crim.  rej.  14  mai  1835,  aff.  Hugonnet,  Rép,  v^  Instruction 
criminelle,  n^  947). 

210.  Le  ministère  public  cite  les  témoins  qui  auront  à 
fournir  la  preuve  des  faits  de  la  prévention.  La  substitution 
d'un  simple  avertissement  notifie,  sans  aucun  frais,  par  un 
agent  de  la  force  publique,  à  une  citation  signifiée  par  un 
huissier,  employée,  comme  on  vient  de  le  dire,  à  l'égard  des 
prévenus,  est  d  une  pratique  plus  fréquente  en  ce  qui  con- 
cerne les  témoins.  Elle  est  notamment  recommandée  par  la 
circulaire  du  garde  des  sceaux  en  date  du  7  févr.  1887. 
Toutefois,  l'absence  du  témoin  ne  permettant  pas,  s'il  a  été 


simplement  invité  à  se  présenter  à  Taudience,  de  lui  appli- 
quer l'amende  édictée  par  l'art.  80  c.  instr.  crim.,  le  procu- 
reur de  la  République  citera  de  préférence  les  témoins  qu'il 
aura  quelaue  motif  de  croire  récalcitrants,  et  réservera  la 
forme  de  ravertissement  aux  experts,  aux  agents  de  la  force 
publique,  etc.  Il  veillera,  d'un  autre  côté,  a  ce  mie  la  taxe 
ne  soit  allouée  aux  témoins  invités  que  sur  production  de 
pièces  authentiques,  attestant  qu'ils  ont  été  convoqués,  pour 
éviter  les  fraudes  dont  le  Trésor  public  aurait  à  soufirir. 

21 1 .  Les  actes  que  le  ministère  public  accomplit  à  Tau- 
dience,  soit  de  simple  police,  soit  de  police  correctionnelle, 
sont  exposés  au  Rép.  n°  268.  Il  y  administre  notamment  la 
preuve  des  faits  sur  lesquels  repose  la  prévention. 

212.  Mais  il  convient  de  faire  observer  que,  lorsou'une 
question  préjudicielle  est  soulevée  devant  la  juridiction 
correctionnelle  ou  de  police,  le  tribunal  ne  peut  pas  mettre 
à  la  charge  du  ministère  public  la  preuve  à  rapporter  préa- 
lablement à  l'examen  du  fond.  C'est  ce  qui  a  été  jugé 
par  de  nombreux  arrêts  aux  termes  desquels  :  i^  robliga- 
tion  de  faire  trancher  la  question  préjudicielle  de  propriété 
doit  être  imposée  au  prévenu,  et  non  au  ministère  public 
qui  est  sans  qualité,  sans  droit  et  sans  intérêt  dans  la  con- 
testation civile  (Crim.  cass.  20  févr.  1829,  aff.  Charpenel, 
Rép,  v*»  Question  préjudicielle,  n<>  161  ;  21  mai  1829,  afi. 
Fourgassiô,  ibid,;  17  oct.  1834,  aff.  Baillât,  ibid.;  25  sept 
1835,  ail.  Moreau,  Rép,  v«  Appel  en  matière  criminelle^ 
n<>  77  ;  23  juill.  1836,  aff.  Defoulers,  Rép,  v»  InstrueUon  cri- 
minelle,  n«  161;  10  sept.  1841,  aff.  Dambert,  iôid.);  — 2»  Un 
tribunalde  simple  police  ne  peut  pas  renvoyer  le  prévenu 
des  fins  de  la  poursuite,  par  le  motif  qu'après  qu'il  a  été 
sursis  à  l'examen  de  l'affaire  pour  être  statué  sur  une  (ques- 
tion préjudicielle  dans  un  délai  déterminé,  le  ministère 
public  ne  justifie  d'aucune  poursuite  par  lui  faite  à  ces  fins, 
dans  ce  délai.  C'est  au  prévenu  qu'il  incombe  d'intenter 
l'action  (Crim.  cass.  4  juill,  1846,  aff.  Delagarde,D.P.46.4. 
430)  ;  —  3°  D'autre  part,  la  jurisprudence  consacre  ce  principe 
que,  dans  le  cas  ou,  devant  le  tribunal  de  simple  police,  le 
prévenu  soulève  une  Question  de  propriété,  le  jugement  qui 
déclare  qu'il  y  a  lieu  de  surseoir  a  statuer  est  un  jugement 
interlocutoire  qui  n'épuise  pas  la  juridiction  du  juge.  S'il  n'a 
pas  fixé  le  délai  dans  lequel  la  question  soulevée  devrait 
être  tranchée,  le  ministère  public  peut  lui  demander  de 
réparer  cette  omission  (Crim.  rej.  15  déc.  1827,  aff.  Grand- 
jean,  Rép,  v«  Question  préjudicielle,  n^  174;  19  juin  1849, 
aff.  Dommanget,  Bull,  crim,  n«  137);  —  4«  Mais  il  aétédéci- 
dé,  par  une  juste  application  des  principes  en  matière  de 
chose  ju^ée,  que,  si  le  tribunal  de  police,  requis  d'impartir 
le  délai  dans  lequel  le  prévenu  aura  à  faire  juger  son  excep- 
tion, a  refusé  de  le  fixer,  et  si  ce  jugement  a  acquis  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée,  le  ministère  public  n'est  pas  rece- 
vable  à  renouveler  son  action,  avant  que  la  question 
préjudicielle  soit  tranchée,  quand  même  il  aurait  lui-même, 

f^ar  acte  extrajudiciaire,  assigné  à  la  partie  un  délai  pour 
aire    statuer  sur  la  question  soulevée  (Crim.  rej.  25  avr. 
1844,  aff.  Millet,  Bull,  crim.,  n^  i  51  ). 

21 3.  En  matière  correctionnelle,  comme  en  matière  cri- 
minelle, le  procureur  de  la  République  peut  adresser  direc- 
tement aux  témoins  telles  questions  qu  il  juge  convenable, 
après  avoir  toutefois  demandé  la  parole  au  président.  Cest 
ce  qu'a  jugé  un  arrêt  du  19  sept.  1834  (Crim.  cass.  aff.  Bou* 
try,  Rép,  v«  Témmn,  u?  280). 

214.  Le  ministère  public  a  le  droit  de  discuter  la  valeur 
des  dépositions  faites  par  les  témoins.  Jugé  en  outre  que,  si 
un  témoin  demande  acte  au  tribunal  des  paroles  prononcées 
par  le  ministère  public,  en  se  prétendant  lésé  par  ces  paroles 
qu'il  considère  comme  injurieuses  pour  lui,  le  tribunal  ne 
peut,  sans  commettre  un  excès  de  pouvoir,  accueillir  ces  con- 
clusions (Paris,  29  sept.  1869,  aff.  Leclanché,  D.  P.  74. 5.  339). 

215.  £n  ce  qui  touche  les  conclusions  que  doit  prendre 
le  ministère  public,  faut-il  décider  que  le  règlement  du 
30  mars  1808,  dont  l'art.  84  lui  permet  de  demander  un 
délai  pour  conclure  dans  les  affaires  civiles,  est  également 
applicable  aux  affaires  criminelles?  La  jurisprudence  s'est 
prononcée  pour  la  négative.  Il  a  été  jugé  que  le  tribunal 
correctionnel  peut,  sans  excès  de  pouvoir,  refuser  au  magistrat 
du  ministère  public  le  délai  qu'il  sollicite  pour  vérifier  s'il 
existe  une  circonstance  de  récidive  dans  l'affaire.  On  ne 
saurait  considérer  ce  refus  conmie  une  injonction  de  porter  la 
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Renaudin, 
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Barole  sur-le-champ  (Crim.  rej.  22  avp.  1830,  aff.  Re 
I.  P.  30.  1.  219).  Mais  il  a  été  jugé,  d'autre  part, 
mément  aux  principes  généraux,  que  si  le  tribunal  correc- 
tionnel rejette  la  demande  d*un  renvoi  à  une  audience 
ultérieure  formée  par  le  ministère  public  dans  le  but  de  lui 
permettre  de  produire  de  nouveaux  témoins,  son  jugement 
doit  être  motivé  (Crim.  cass.  4  août  1837,  aff.  Mathieu,  Rép, 
v«  Témoin,  n»  250;  23  sept.  1837,  aff.  François,  ibid,), 

216.  La  question  de  savoir  si  les  conclusions  du  minis- 
tère public  sont  exigées  à  peine  de  nullité  a  été  posée  et 
discutée  au  Rép.  n^  269  et  suiv.  La  jurisprudence,  dès  cette 
époque,  la  tranchait  affirmativement.  De  nombreuses  déci- 
sions sont  venues  s'ajouter  aux  arrêts  rapportés  au  Rép. 
n®  270,  et  c'est  aujourd'hui  \m  principe  certain  que  le  minis- 
tère public  doit,  à  peine  de  nullité  du  jugement,  être  entendu 
en  ses  conclusions.  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  l'audition 
du  ministère  public  dans  les  affaires  de  simple  police  est 
une  formalité  substantielle  dont  l'accomplissement  doit  être 
constaté,  à  peine  de  nullité  du  jugement  (Crim.  cass.  27  févr. 
1863,  aff.  Fransini,  D.  P.  63.  5.  249).  —  Mais,  d'autre  part,  il  a 
été  décidé  à  bon  droit  que  le  moyen,  tiré  par  le  ministère  pu- 
blic près  le  tribunal  de  simple  police,  de  ce  qu'il  n'aurait  pas 
été  admis  à  donner  ses  conclusions,  ne  saurait  être  accueilli 
lorsque  les  notes  d'audience  et  le  jugement  constatent  que, 
aprèÂ  les  explications  données  par  le  prévenu,  le  ministère 
public  a  été  entendu  dans  ses  observations  (Crim.  cass. 
7  févr.  1860,  aff.  Billerey,  D.  P.  61.  5.  314)  ;  —  2o  Que  le 
ministère  public  ne  peut  pas  présenter  devant  la  cour  de 
cassation  un  moyen  tiré  de  ce  que  la  parole  lui  aurait  été 
retirée  dans  une  affaire  de  simple  police,  si  le  jugement  est 
muet  sur  ce  fait,  et  constate,  au  contraire,  qu'il  a  été  «  en- 
tendu dans  le  résumé  de  la  cause  et  dans  ses  conclusions  » 
(Crim.  rej.  24  juin  1864,  aff.  Martin,  D.  P.  66.  5.  307). 

217.  Le  principe,  énoncé  au  Rép.  n*  273,  aux  termes 
duquel  les  tribunaux  doivent  statuer  sur  toutes  les  conclu- 
sions du  ministère  public,  à  peine  de  nullité,  demeure  con- 
sacré oar  la  jurisprudence  (V.  Crim.  cass.  8  déc.  1832, 
aff.  Sallaberry,  Rép.  n»  273).  Mais  il  a  été  jugé,  sur  ce  point, 
que  le  ministère  public  près  le  tribunal  de  police  ne  peut 
se  faire  un  moyen  de  cassation  de  ce  qu'il  n'aurait  été  ni 
entendu,  ni  mis  en  demeure  de  conclure  sur  tous  les  inci- 


qu  au  cours  ae  la  procédure 
des  incidents  sur  lesquels  le  ministère  public  n'aurait  pas 
été  entendu  (Crim.  rej.  2  août  1866,  al!.  Hinderer,  D.  P. 
66.  5.  306). 

218.  De  nombreux  arrêts  confirment  la  règle  d'après 
laouelle  toute  réquisition  du  ministère  public  doit  faire 
l'objet  d'une  décision  motivée.  Elle  a  surtout  été  appliquée 
en  matière  de  simple  police,  et  la  cour  de  cassation  a 
prononcé  la  nullité  de  jugements  dans  les  cas  suivants  : 
1<^  le  juge  a  omis  de  statuer  sur  un  des  chefs  des  conclusions 
du  ministère  public  tendant  à  ce  que  l'inculpé  fût  con- 
damné &  l'amende  et  contraint  à  observer  1  alignement 
donné  par  l'autorité  municipale  (Crim.  cass.  26  juin  1841, 
afif.  Sinaire,  Rép.  v®  Jugement,  n»  758-3<>);  —  2»  Le  juge, 
saisi  de  deux  préventions  distinctes,  concernant  plusieurs 
inculpés,  a  omis  de  statuer  sur  l'une  de  ces  préventions  spé- 
cialement reprochée  à  l'un  des  inculpés  (Crim.  cass.  7  fevr. 
1856,  aff.  Lhote,  ibid.,  n^  50);  —  3"  Le  juge  a  omis  ou 
refusé  de  statuer  sur  les  conclusions  du  ministère  public 
tendant  soit  à  se  faire  donner  acte  de  sa  réserve  de  poursui- 
vre l'inculpé  à  raison  de  diffamations  commises  contre  sa 
personne  par  cet  inculpé,  dans  sa  défense  (Crim.  cass.  13  oct. 
1820,  aff.  Lécer,  Rép.  v»  Commune,  n»  889);|  —  4<> ...  Soit 
à  produire  des  témoins  pour  prouver  une  contravention 
constatée  par  un  procès-verbal  qui  ne  fait  pas  foi  jusqu'à 

Êreuve  contraire  (Crim.  cass.  30  nov.  1854,  aff,  Lavabre, 
>.  P.  54.  4. 756)  ;  —  5"  ...  Soit  à  obtenir  la  continuation  de 
la  cause,  à  l'effet  de  produire  des  témoins  à  l'appui  de  la 
prévention  (Crim.  cass.  15  avr.  1852,  aff.  Charpentier,  D.  P. 
52.  5.  372)  ;  —  6*>  Le  jugement  du  tribunal  de  simple 
police  a  rejeté  les  conclusions  du  ministère  public  sans  en 
donner  de  motifs  (Crim.  cass.  27  mai  1830,  aff.  Soyer,  Bull, 
crim.,  n^  143)  ;  —  7®  De  divers  chefs  de  prévention  déférés 
au  juge  par  le  ministère  public,  le  jugement  a  retenu  les 
uns  et  non  les  autres,  sans  motiver  explicitement  le  rejet 
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des  conclusions  du  ministère  public  sur  ce  point  (Crim. 
cass.  5  févr.  1848,  aff.  Seureau,  D.  P.  48.  5.  261);  —  8*>  Le 
jugement  a  omis  de  statuer  sur  les  conclusions  du  minis- 
tère public  tendant  à  l'application  au  prévenu  des  peines 
de  la  récidive  (Crim.  cass.  5  mai  1826,  aff.  Gauthey,  Rép. 
V®  Peine  n<>  342);  —  9*»  ...  Ou  n'a  pas  motivé  le  rejet  de 
ces  conclusions  (Crim.  cass.  5  janv.  1839,  aff.  Gamace,  Bull, 
cnm.,  n»  13;  27  déc.  1851,  aff.  Deleutre,  ibid.,  n»  541);  — 
10<* ...  Ou  a  omis  de  statuer  sur  une  réquisition  du  ministère 
public,  tendant  à  ce  qu'il  soit  donné  défaut  contre  le  pré- 
venu non  valablement  représenté  par  le  fondé  de  pouvoirs 
qui  a  comparu  pour  lui  (Crim.  cass.  22  janv.  1852,  aff.  Du- 
bourg,  D.  P.  52.  5.  368). 

En  matière  correctionnelle,  aussi  bien  qu'en  matière  de 
simple  police,  le  iugement  qui  omet  de  statuer  sur  un  chef 
des  conclusions  du  ministère  public  est  soumis  à  cassation 
(Crim.  cass.  24  août  1832,  aÔ.  Nérand,  Rép.  v*>  Jugement, 
n°  758-8°).  Le  principe  est  applicable,  soit  que  les  conclu- 
sions auxquelles  il  n'a  pas  été  répondu  aient  eu  pour  objet 
un  chef  de  prévention  (Crim.  cass.  26  mai  1813,  aff.  Femme 
Ricci,  Bull.  crim. y  n«  60); ...  ou  la  condamnation  du  prévenu 
aux  dépens  (Crim.  cass.  26  nov.  1829,  aff.  Lallemand,  Rép. 
vo  Jugement,  n«  758-14°);  ...  ou  l'audition  en  appel  d'un 
nouveau  témoin,  non  entendu  en  première  instance  (Crim. 
cass.,  4  mars  1825,  aff.  Mayet,  Rép,  \^  Jugement,  n°  1083-2°); 
...  ou  l'incompétence  de  la  juridiction  correctionnelle  et  le 
renvoi  du  prévenu  devant  le  juge  d'instruction  par  le  motif 
que  le  fait  qui  sert  de  base  à  la  prévention  est  un  crime 
(Crim.  cass.  3  juin  1813,  aff.  Veuve  Lamy,  Rep.  v°  Juge- 
ment,  n°  758-6°). 

La  chambre  correctionnelle  de  la  cour  d'appel  a  les 
mêmes  obligations  que  les  tribunaux  de  simple  police  et  de 
police  correctionnelle.  Jugé,  en  ce  sens  :  1°  que  l'arrêt  de 
cour  d'appel  qui  ne  répond,  ni  explicitement  ni  implici- 
tement, aux  conclusions  prises  par  le  ministère  public  et 
tendant  à  ce  qu'un  procès-verbal  de  ce  qui  s'est  passé  à  son 
audience  soit  établi,  est  nul  (Crim.  cass.  12  oct.  1833,  aff. 
Lédier,  Rép.  v®  Jugement  n°  758-7°);  —  2°  Qu'il  en  est  de 
même  de  l'arrêt  qui,  statuant  sur  l'appel  d'un  jugement 
qui  avait  acquitté  les  prévenus,  et  alors  que  le  ministère  pu- 
blic requérait  un  supplément  d'information,  a  confirmé  pure- 
ment et  simplement  le  jugement  de  première  instance,  sans 
motiver  le  rejet  des  conclusions  du  ministère  public  (Crim. 
cass.  19  févr.  1829,  aff.  Herson,  Rép.  v°  Jugement,  n°  1090-2°); 
—  3®  Que,  devant  la  juridiction  correctionnelle  d'appel,  le 
ministère  public  doit  être  entendu  dans  ses  conclusions, 
même  alors  que  le  débat  n'existe  plus  qu'entre  la  partie  civile 
et  le  prévenu,  et  que,  à  raison  du  défaut  d'appel  du  procu- 
reur de  la  République,  aucune  peine  ne  peut  plus  être  ap» 
pliquée;  par  suite,  il  y  a  nullité  de  l'arrêt  intervenu,  s  il 
ne  mentionne  pas  l'audition  du  ministère  public  (Crim. 
cass.  17  août   1865,  aff.  Pascal,  D.  P.  67.  5.  280). 

219.  La  jurisprudence  rapportée  axi Rép.,  n°  274,  a  établi 
qu'il  ne  suffit  pas,  pour  la  validité  du  jugement,  que  le 
ministère  public  ait  pris  des  conclusions  sur  des  exceptions 
ou  des  demandes  incidentes,  s'il  n'a  pas  également  donné 
des  conclusions  au  fond.  Jugé,  en  ce  sens  :  1°  que  lorsque 
le  ministère  public,  pour  faire  entendre  des  témoins  devant 
le  tribunal  de  police,  demande  la  continuation  de  la  cause 
à  une  audience  ultérieure,  le  juge  de  police  ne  peut  passer 
outre  et  statuer  immédiatement  sans  autre  audition  au  mi- 
nistère public  (Crim.  cass.  24  janv.  1 852,  aff.  Civel,  D.  P.  52. 5. 
367);  —  2°  Qu'en  matière  correctionnelle,  l'arrêt  qui  ne 
constate  pas  que  le  ministère  public  a  résumé  l'affaire  et 
donné  ses  conclusions  sur  le  fond,  est  entaché  de  nullité,  et 
que  cette  nullité  est  encourue  quand  bien  même  il  résulte- 
rait des  qualités  de  l'arrêt  que  le  ministère  public  avait  été 
entendu  à  une  audience  précédente  sur  un  incident  de  pro- 
cédure qui  s'y  était  produit  (Crim.  cass.  29  nov.  1878,  aff. 
Rosten  et  Martel,  D.  P.  79.  \.  192). 

220.  En  ce  qui  concerne  les  oroits  du  ministère  public 
pendant  l'audience,  il  a  été  jugé  que,  lorsque  le  ministère 
public  a  pris  les  réquisitions  utiles  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel, ce  tribunal  peut  refuser  de  lui  donner  de  nouveau 
la  parole  pour  répliquer  au  prévenu,  s'il  estime  que  l'affaire 
est  en  état  d'être  jugée  (Crim.  rej.  18  avr.  1835,  aff.  Femme 
Levasseur,  D.  P.  36.  1.  339). 

221.  L'exécution   des  jugements,  a-t-on  dit  au  Rép. 
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n®  279,  appartient  au  ministère  public  près  la  juridiction 
dont  émanent  les  jugements.  Mais,  au  contraire,  il  est  de  prin- 
cipe que  les  questions  que  soulève  l'exécution  des  jugements 
et  arrêts  sont  tranchées  par  ces  juridictions,  et  non  par  le 
ministère  public.  C'est  aux  tribunaux  qu'appartient  l*examen 
des  difficultés  relatives  à  la  prescription,  à  la  remise,  à  la 
durée  de  la  peine  (V.  en  ce  sens,  Crim.  rej.  23  févr.  1833, 
aff.  Puylaroque,  Rép.  v'^  Jugement,  n*»  898-2°;  Crim.  cass. 
27  iuinlS45,  aff.  Hamelin,  D.  P.  45.  1.  288). 

i*Z*Z,  Des  instructions  nombreuses  et  détaillées  de  la 
chancellerie  ont  tracé  les  règles  que  doivent  suivre  désor- 
mais les  madstrals  du  parquet  pour  assurer  Texécution  des 
jugements.  Ces  règles,  qui  diffèrent  sur  plusieurs  points  de 
celles  qui  ont  été  exposées  au  Rép,  n°  279,  sont  retracées 
par  MM.  Yallet  et  Montagnon,  Manuel  des  magistrats  du 
parquet,  n*"  600  et  suiv.  Il  suffira  d'en  indiquer  ici  Téco- 
noraie  générale. 

Quand  un  détenu  est  l'objet  d'un  jugement  d'acquitte- 
ment ou  d'absolution,  ou  d'un  jugement  de  condamnation 
à  une  simple  peine  pécuniaire,  ou  d'un  jugement  portant 
une  peine  d'emprisonnement  mais  avec  sursis  à  l'exécution 
de  la  peine  par  application  de  la  loi  du  26  mars  1891 
(D.  P.  91.  4.  24),  le  ministère  public  assure  sa  mise  en 
liberté  immédiate  par  un  ordre  transmis  au  gardien-chef 
de  la  maison  d'arrêt  où  se  trouve  le  prévenu.  Il  doit  vérifier 
toutefois,  auparavant,  qu'il  n'existe  pas  quelque  autre  motif 
de  le  retenir,  tel  qu'un  jugement  susceptible  d'exécution 
immédiate,  ou  un  mandat  de  dépôt  ou  d'arrêt  décerné  pour 
ime  inculpation  différente  de  celle  qui  a  été  jugée.  Toutefois, 
en  matière  de  contributions  indirectes,  le  jugement  qui  pro- 
nonce une  simple  amende  contre  le  délinquant  n'est  pas  suivi 
de  sa  mise  en  liberté  immédiate  (Sur  ce  principe  et  sur 
l'exception  qu'il  reçoit  quand  il  s'agit  des  délits  de  fabrication, 
colportage  et  détention  illicite  d'allumettes  chimiques, 
V.  suprà,  v»  Impôts  indirects  n<>«  60  et  92).  —  Si  le  détenu 
est  condamné  à  une  peine  d'emprisonnement,  sans  que  le 
sursis  soit  prononcé,  le  jugement  est  porté  à  la  connais- 
sance du  gardien-chef  de  la  maison  d'arrêt  où  il  se  trouve, 
et  de  suite  commence  l'exécution  de  cette  peine,  sans 
préjudice  des  droits  d'appel  et  de  pourvoi  en  cassation  qui 
appartiennent  au  condamné.  L'extrait  du  jugement,  visé 
par  le  procureur  de  la  République,  est  transmis  dans  le  plus 
oref  délai  au  gardien  à  qui  il  sert  de  titre  pour  retenir  le 
condamné. 

2:^8.  Pour  déterminer  de  quelle  manière  se  poursuit  l'exé- 
cution des  jugements  et  arrêts  portant  condamnation,  il 
convient  de  distinguer  entre  les  décisions  contradictoires  ou 
par  défaut,  et  de  considérer,  en  outre,  de  quelle  juridiction 
elles  émanent.  —  La  signification  préalable  est  la  règle  pour 
tous  jugements  rendus  par  défaut.  Elle  a  lieu  à  la  diligence 
du  ministère  public.  Toutefois,  cette  règle  reçoit  deux  excep- 
tions :  i^  l'acquiescement  fourni  par  le  condamné  au  juge- 
ment de  défaut  lui  communiquant  Tautorité  d'un  jugement 
définitif,  le  procureur  de  la  République  s'abstiendra  de 
signifier  le  jugement  auQuel  aura  acquiescé  le  condamné. 
Il  est  prescrit  d'inviter  le  condamné  a  acquiescer  avant  de 
procéder  à  la  signification  ;  —  2»  La  circulaire  du  garde  des 
sceaux  du  23  févr.  1887  interdit  de  signifier  les  jugements  par 
défaut  rendus  contre  des  condamnés  dont  la  résidence  est 
incertaine,  et  que  la  signification  ne  pourrait  pas  toucher, 
par  conséquent.  On  peut  se  demander,  sur  ce  dernier  point, 
si  la  signification  au  parquet  n'aurait  pas  une  utilité  que 
cette  pratique  méconnaît,  celle  de  substituer  à  la  près- 
crip  ior  du  délit  par  trois  ans.  à  compter  du  dernier  acte  de 
procédure,  la  prescription  de  la  peine  par  cinq  années,  à 
compter  de  cette  signification  (V.  infrày  v®  Prescription  en 
matière  criminelle). 

22Î4.  Quant  aux  jugements  contradictoires,  la  loi  a  créé 
une  distinction  notable  entre  ceux  qui  «^manent  des  tribu- 
naux correctionnels  et  ceux  des  tribunaux  de  simple  police. 
La  signification  des  premiers  n'est  pas  nécessaire,  il  en  est 
de  même  pour  les  jugements  de  simple  police  non  suscepti- 
bles d'appel;  mais,  au  contraire,  les  jugements  de  simple  police 
susceptibles  d'appel  doivent  être  signiliés  préalablement  à 
l'exécution. Dans  le  butd'éviter  des  frais  qui  souventdenieurent 
à  la  charge  du  Trésor,  et  qui,  en  tous  cas,  aggravent  la  situa- 
tion des  condamnés  disposés  à  subir  leur  peine  sans  que 
cette  formalité  préalable  soit  remplie,  la  circulaire  du  garde 


des  sceaux  du  23  févr.  1887  prescrit  aux  procurenn  de  la 
République  de  «  veiller  à  ne  que  les  condamnés  en  simple 
police  soient  tout  d'abord  invités  par  une  simple  avertisse- 
ment sans  frais,  à  se  constituer  prisonniers  ou  à  paver 
l'amende.  Ce  ne  serait  qu'au  cas  où  ils  ne  répondraient  pas  à 
cette  invitation  qu'il  y  aurait  lieu  de  signifier  le  jugement 
pour  en  pouvoir  poursuivre  l'exécution  ». 

225.  A  l'époque  de  la  publication  du  Béperttm,  le 
recouvrement  des  amendes  et  des  condamnations  pécuniaires 
était,  comme  il  est  constaté  au  n*  279,  confié  aux  receveurs 
de  Tenregistrement.  Aux  termes  de  la  loi  du  29  déc.  1873 
art.  2  (D.  P.  74.  4.  26)  «  à  partir  du  1"  janv.  1874,  les 
percepteurs  des  contributions  directes  seront  substitués  aux 
receveurs  de  l'enregistrement  pour  le  recouvrement  des 
amendes  et  des  condamnations  pécuniaires  autres  que  celles 
concernant  les  droits  d'enregistrement,  de  timbre,  de  greisio, 
d'hypothèque,  le  notariat  et  la  procédure  ».  Les  amendes 
dont  le  recouvrement  demeure  confié  aux  percepteurs,  ea 
vertu  de  la  loi  du  29  déc.  1873,  sont  désigner  sous  le  nom 
générique  d'amendes  de  condamnation.  Le  ministère  publie 
adresse  aux  a^nts  compétents  des  finances,  trésoriers 
généraux,  dans  les  chefs-lieux  de  département,  etreceyeors 
particuliers  dans  les  chefs^lieux  d'arrondissement,  les 
extraits  des  jugements  et  arrêts  portant  condamnation  péoi- 
niaire,  afin  que  ces  agents  en  poursuivent  le  recouvrement 

226.  Le  ministère  public  assure  encore  la  restitution  des 
pièces  de  conviction  aux  ayants  droit.  Il  donne  ordre  aa 
greffier,  dépositaire  des  pièces,  de  les  délivrer  aux  requé- 
rants. En  l'absence  d'un  jugement  réglant  la  question,  il 
examine  les  titres  des  parties,  les  apprécie  et  autorise,  sous 
sa  responsabilité,  dans  les  cas  qui  ne  lui  paraissent  pas 
exiger  l'intervention  des  iuges,  le  retrait  des  objets  réclamés. 
En  tous  cas,  il  ne  doit  fournir  de  telles  autorisations  qu'a- 
près l'expiration  des  délais  d'appel  et  de  pourvoi  en  cassatioD. 

227.  On  a  exposé  au  Rép,  n^  280  et  suiv  ,  les  droits  et 
les  obligations  du  ministère  public  en  matière  d'appel.  Les 
principes  n'ont  pas  été  modifiés  sur  ce  point.  Il  snffin 
a'ajouter  à  la  jurisprudence  rapportée  au  n^  285  et  rela- 
tive au  cas  où  l'appel  a  été  interjeté  par  la  partie  civile 
seule,  un  arrêt  aux  termes  duquel,  en  matière  correetion- 
nelle,  si  l'appel  a  été  interjeté  par  la  partie  civile  seule, 
le  ministère  public  a  le  droit  de  citer  le  prévenu  devant  la 
cour;  en  cas  de  condamnation  de  celui-ci,  les  frais  delà 
citation  doivent  être  mis  à  sa  charge  (Crim.  rej.  2  jaoT. 
1869,  aff.  Gorriol,  D.  P.  74.  5.  339). 

§  4.  —  Fonctions  du  ministère  public  devant  la  cour  d'asiiseï 

{Rép.  n<»  388  à  331). 

298.  La  marche  que  suivent  les  affaires  criminelles, 
depuis  l'arrêt  de  renvoi  jusqu'à  l'audience  où  elles  sont 
appelées,  est  exposée  au  Rép.  n«'  288  à  294.  Il  convient, 
toutefois,  de  compléter  le  tableau  des  obligations  du  minis- 
tère public,  qui  s  y  trouve  retracé  sommairement,  par  quel- 
ques remarques. 

229.  —  La  procédure  demeure  secrète  jusque  apr^ 
l'interrogatoire  que  le  président  fait  subir  à  Tindividu  ren* 
voyé  en  cour  d  assises.  Jugé,  en  conséquence,  que  ni  le 
procureur  général,  ni  la  chambre  d'accusation  ne  peut 
ordonner  ou  autoriser  la  communication  du  dossier  1 
l'accusé  ou  à  son  défenseur,  avant  cette  époque  (Crim.  rej. 
31  août  1833,  aff.  Letagé,  Rép.  v»  Instruction  crtffrtWfe, 
no  1042;  31  août  1833,  aff-  Malvart,  Bull,  crim.,  n«  354; 
Crim.  cass.  5  juill.  1855,  aff.  Perrière,  D.  P.  55.  1.  43î). 
Mais,  après  que  Tinterrogaloire  de  Taccusé  a  eu  lieu,  le  mi- 
nistère public,  comme  on  Ta  rappelé  au  Rép.  n»  293,  doit 
donner  des  ordres  pour  que  l'accusé  communique  libre- 
ment avec  son  défenseur.  Il  a  été  jugé,  toutefois,  sur  ce 
point,  que,  la  loi  ne  réglant  pas  la  forme  des  communica- 
tions qu'elle  autorise  entre  Taccusé  et  son  conseil,  le  mi- 
nist>re  public  peut  prendre  les  mesures  de  sûreté  nécessai- 
res, selon  les  circonstances,  et  notamment  ordonner  ou  elles 
auront  lieu  en  présence  d'un  gardien  de  la  maison  de  jus- 
tice Xrim.  rej.  12  juill.  1810,  cité  au  Rép.,  y^  Instr^ctm 
crininelle,  n<»  <2'Î2-1«;  3  oct.  1822,  ibid.,  n»  i272-t«. 

2a0.  —  On  a  rappelé  au  Rép.  n»  293,  que  les  accuses 
ont  droit  à  la  délivrance  d'une  copie  gratuite  des  plaintes, 
dénonciations,  ordonnances  et  jugements  définitifis,  aux  ter 


MINISTÈRE  PUBLIC.  —  Art.  10,  §  4. 


635 


mes  de  Tart.  36  du  décret  du  18  juin  181i,  et  que  le  ministère 

Sublic  doit  veiller  à  son  exécution.  Il  a  été  jugé  que  cette 
isposition  n'est  pas  applicable  aux  réquisitoires  du  minis- 
tère public  (Grim.  cass.  24  août  1833,  aff.  Kergorlay,  cité 
suprà  n»  196). 

231.  ^  Malgré  l'art.  243  c.  instr.  crim.,  qui  veut  que 
l'accusé  soit  transféré  dans  la  maison  de  justice  vingt-qiiatre 
heures  après  la  signification  de  l'arrêt  de  renvoi  et  de  l*acte 
d*accusation,  il  a  été  jugé  qu'il  appartient  au  ministère  public, 
s'il  apprécie  que  cette  mesure  est  opportune,  de  requérir  le 
transtèrement,  en  vertu  de  l'ordonnance  de  prise  de  corps^ 
avant  la  signification  de  ces  actes  (Grim.  rej.  8  janv.  1846, 
aff.  Faucaud,  D.  P.  46.  4.  341). 

*ZS2,  —  Si  quelque  acte  d'information  doit  être  accom- 
pli pendant  cette  période,  c'est  au  président  de  la  covur  d'as- 
sises qu'il  appartient  d'assurer  son  exécution  (V.  infrà, 
\^  Procédure  criminelle  ;  —  Rép.  v®  Instmetion  criminelley 
n»"  1345  et  suiv.).  Mais  il  a  été  jugé  :  i°  que,  bien  que  le 
ministère  public,  après  Tarrôt  ae  renvoi,  soit  incompétent 
pour  procéder  à  un  supplément  d'information,  il  n'en  a  pas 
moins  le  devoir,  si  quelque  nouvel  élément  de  conviction 
parvient  à  sa  connaissance,  de  le  recueillir;  il  le  transmet 
ensuite  au  président  (Grim.  rej.  12  sept.  1861,  aff.  Damée, 
D.  P.  61.  5.  269;  16  janv.  1868,  afl".  Coda-Labetta,  BuW. 


provoquer,  de  ce  chef,  toutes  les  explications  qu'il  juge 
opportunes,  dresser  procès-verbal  de  ses  actes  et  le  trans- 
mettre hiérarchiquement  au  procureur  général  (Grim.  rej. 
5  mars  4857,  aff.  Trézières,  D.  P.  57.  1.  178);  —  S^  Qu'il 
peut  recueillir,  dans  des  procès-verbaux  de  renseignements 
qu'il  rédige,  ou  fait  rédiger  par  un  auxiliaire,  les  décla- 
rations de  Taccusé.  Ges  procès-verbaux  sont  régulièrement 
joints  à  la  procédure  qui  sera  remise  au  jury  (Grim.  rej. 
8  juill.  1865,  aff.  Joussiaume,  D.  P.  66.  5.  256)  ;  —  4«  Qu'il 
devra,  d'urgence,  et  dans  la  même  forme,  recueillir  les 
révélations  relatives  à  l'affaire  et  qui  pourraient  disparaître  ; 
et  que  les  procès-verbaux  établis  à  ces  lins  ne  sauraient 
ôtre  assimilés  aux  actes  dont  les  accusés  doivent  obtenir 
copie  (Grim.  rej.  18  mars  i870,  aff.  Belleney,  Bull,  crim., 
n*  66)  ;  —  5«  Qu'il  peut  charger  un  officier  de  police  de 
prendre  officieusement,  pour  l'éclairer,  tous  renseignoments 
utiles  sur  les  lieux  du  crime,  et  que  ces  documents  devront 
ôtre  joints,  avant  l'ouverture  des  débats,  aux  pièces  commu- 
nicables  au  défenseur  et  dont  copie  doit  ôtre  fournie  à  l'accusé 
(Grim.  rej.  28  juin  1866,  aff.  Filippi,  D.  P.  66.  5.  256);  — 
6®  Que  si,  une  fois  le  prévenu  renvoyé  en  cour  d'assises  par 
la  chambre  d'accusation,  le  ministère  public  est  sans 
qualité  pour  faire  aucun  nouvel  acte  d'instruction,  on  ne 
saurait  considérer  comme  tel  la  lecture  qu'il  ferait  au  jury 
d'un  rapport  de  gendarmerie  contenant  des  renseignements 
de  moralité  sur  a'autres  faits  que  ceux  de  l'accusation,  alors 
môme  qu'aucune  copie  de  ce  rapport  n'aurait  été  fournie  à 
Taccusé  (Grim.  rej.  5  mars  1852,  aff.  Balossier,  D.  P.  52.  5. 
166;  —  7»  Qu'après  l'arrêt  de  renvoi,  mais  avant  l'ouver- 
ture des  débats,  le  ministère  public,  pour  s'éclairer  sur  les 
témoins  à  citer  à  l'audience,  peut  faire  prendre  des  rensei- 

Snements  par  la  police,  sans  qu'il  y  ait  aucune  irrégularité, 
e  ce  chef  (Grim.  rej.  9  nov.  1843,  aff,  Denoyelle,  Rép.  v® 
Témt'in,  n«  433-4*);  —  8«Que  le  ministère  public  peut,  sans 
empiétement,  à  raison  de  la  mission  qui  lui  incombe  d'appe- 
ler à  l'audience  les  témoins  nécessaires,  ouvrir  et  diriger  une 
enquête  confiée,  soit  à  un  juge  de  paix,  soit  à  la  gendar- 
merie, qui  ne  sera  pas  produite  aux  débats,  ni  remise  avec 
les  pièces  de  la  procédure  aux  jurés  (Grim.  rej.  29  juin  1865, 
aff.  Clerc,  D.  P.  65.  5.  226);  —  9»  Que  le  procureur  général 
ne  sort  pas  des  limites  de  sa  compétence  en  invitant,  avant 
l'ouverture  des  débats,  un  magistrat  à  lui  fournir  des  rensei- 

fnements  sur  des  faits  dont  il  a  eu  connaissance,  alors  que, 
'autre  part,  il  a  communi>^ué  ces  renseignements  au  prési- 
dent, qui  en  a  donné  lecture  au  jury  en  usant  de  son  pou- 
voir discrétionnaire  (Grim.  rej.  4  août  1854,  aff.  Langlois, 
D.  P.  54.  5.  217);  —  10®  Que  le  procureur  général  peut, 
avant  les  débats,  alors  que  l'arrêt  de  renvoi  a  été  rendu, 
charger  un  de  ses  substituts  de  faire  recueillir  de  nouveaux 
témoignages  à  titre  de  renseignements  et  qu'en  l'absence 
de  réclamation  de  Taccusé,  le  procès-verbal  où  ils  ont  été 


consignés  et  qui  a  été  joint  aux  pièces  de  la  procédure, 
est  présumé  lui  avoir  été  notifié  (Grim.  rej.  9  mars  1855, 
aft.  Porte,  Bull,  crim,  n^  88).  —  Mais  il  a  été  décidé, 
au  contraire:  l<^que  le  ministère  public  dépasserait  ses  pou- 
voirs en  ordonnant  à  un  juge  de  paix  de  recueillir  de 
nouveaux  témoignages  soit  après  Tinterrogatoire  de  Taccusé 
soit  après  l'arrêt  de  renvoi,  sans  ordonnance  ou  commission 
rogatoire  du  président  des  assises  ;  que  cependant,  il  faut, 
conformément  aux  principes  généraux,  que  l'usage  de  ces 
documents  ait  pu  porter  préjudice  à  l'accusé,  pour  qu'il  soit 
admis  à  se  prévaloir  de  cette  irrégularité  ;  qu'il  y  aurait 
encore  une  autre  fin  de  non-recevoir  à  élever  contre  les 
réclamations  de  Taccusé,  si  le  président  de  la  cour  d'assises 
avait  ordonné,  en  vertu  de  son  pouvoir  discrétionnaire,  la 
jonction  à  la  procédure  des  procès-verbaux  de  cette  infor- 
mation supplémentaire  (Grim.  rej.  27  août  1847,  aff.  Sain, 
Bull,  crim.  n«  195);  —  2»  Que  le  ministère  public  qui  n'a 
pas,  hors  le  cas  de  flagrant  délit,  le  droit  de  procéder  à  des 
actes  d'instruction,  ne  peut  davantage  dételer  ce  droit  à 
quelque  autorité  égale  ou  subalterne;  qu'ainsi,  il  commet 
un  empiétement,  s'il  fait  procéder  à  une  expertise,  postérieu- 
rement à  l'arrêt  de  renvoi,  et  que,  si  cette  expertise ,  a  pu 
avoir  sur  la  décision  du  jury  une  influence  préjudiciable  à 
l'accusé,  elle  est  une  cause  de  nullité.  Nous  ferons  observer 
à  ce  propos  que  les  mômes  fins  de  non-recevoir,  que  nous 
avons  signalées  à  propos  de  l'audition  de  témoins  faite  dans 
les  mômes  conditions,  pourront  ôtre  proposées  dans  cette 
dernière  hypothèse  (Grim.  cass.  2  sept.  1847,  aff.  Boucher, 
D.  P.  47.  4.  132). 

233.  Parmi  les  actes  préliminaires  que  le  ministère 
public  doit  accomplir,  la  Citation  des  témoins  qui  seront 
entendus  à  l'audience  figure  au  premier  rang  (Y.  sur  ce 
point,  infrùy  v*  Témoin,  Rép.  n«»  419  et  suiv.).  Aucune 
prescription  n'est  imposée  par  la  loi  au  ministère  public 
pour  rétablissement  de  la  liste  des  témoins  qu'il  fait  citer  à 
l'audience  (Grim.  rej.  !•'  sept.  1853,  aff.  Médal,  Bull,  crim., 
n«  443).  Notamment,  il  est  certain  que  le  ministère  public 
n'a  pas  à  faire  citer  à  l'audience  tous  les  témoins  entendus 
à  l'instruction  (Grim.  rej.  10  mai  1843,  aff.  Jenny,  Bull, 
crim.,  n»  102;  30  août  1866,  aff.  Laborderie,  D.  P.  66. 
1.  462).  Il  lui  est  recommandé,  au  contraire,  de  restreindre 
la  liste  des  témoins  assignés  aux  personnes  qui  fourniront 
des  éléments  sérieux  de  décision  pour  le  jury  et  la  cour. 
Dans  la  pratique  des  parquets,  le  procureur  de  la  Répu- 
blique, avant  de  transmettre  à  la  chambre  d'accusation, 
par  l'intermédiaire  du  procureur  général,  un  dossier  cri- 
minel clos  par  une  ordonnance  du  juge  d'instruction  por- 
tant la  mise  en  prévention,  complète  ce  dossier  par  1  ad- 
jonction d'un  projet  de  liste  des  témoins,  où  il  énumère  et 
classe  tous  les  témoins  qu'il  se  propose  de  faire  entendre. 
Cette  liste  est  soumise,  avant  les  débats,  et  après  le  renvoi 
à  la  cour  d'assises,  à  l'examen  du  président  qui  la  revise 
par  voie  de  retranchement  ou  d'adjonction.  Les  citations 
sont  données  sur  la  liste  arrêtée  du  commun  accord  des 
deux  magistrats. 

234.  On  a  énonce  au  Rép.  n»  294,  le  principe  qu'une 
fois  l'audience  ouverte,  la  présence  du  ministère  public  est 
indispensable  pendant  tout  le  cours  des  débats,  et  ènuméré, 
sous  les  n«'  295  et  suiv.,  les  actes  qu'il  doit  y  accomplir.  Il 
a  pour  attribution  de  requérir,  mais  il  est  sans  compétence 
pour  ordonner  et  il  n'est  pas  associé  à  l'exercice  du  pou^ 
voir  discrétionnaire. 

235.  Bien  que  l'art.  277  c.  instr.  crim.  prescrive  (juele 
ministère  public  signera  toutes  ses  réquisitions  d'audience, 
la  nullité  n'étant  pas  prononcée  pour  le  défaut  de  cette 
signature,  on  ne  saurait  la  prononcer.  La  pratique  qui  a 
laissé  tomber  en  désuétude  cette  disposition  légale  a  été 
consacrée  par  la  jurisprudence  dans  plusieurs  arrêts  rappor- 
tés au  Rép.  n^  298,  auxquels  il  convient  d'ajouter  deux 
décisions  aux  termes  desquelles  la  môme  solution  doit  ôtre 
fournie,  lorsoue  les  réquisitions  du  ministère  public  tendent 
à  ce  que  les  aébats  aient  lieu  à  huis  cios  (Grim.  rej.  23  févr. 
1821,  afl*.  Bouclet,  Rép,  v»  Instrwtion  rriminelle,  n»  1465; 
16  janv.   1845,  aff.  Senil,  D.  P.  45.  4.  117). 

236.  On  a  fait  remarquer  au  Rép,  n^  295  que  toutes 
réquisitions  du  ministère  public,  tendant  à  l'usage  d'une 
faculté  dont  l'investit  la  loi,  doivent  aboutir  à  un  arrêt  de 
la  cour  d'assises,  à  peine  de  nullité.  Ainsi  jugé  (Grim.  cass. 
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2  déc.  1825,  aff.  Loercher,  Bull,  crim,^  n«  230),  En  consé- 
quence, il  y  aura  nullité  des  débats  et  des  arrêts  subséquents 
si  la  cour  d'assises  a  omis  de  statuer  sur  les  réquisitions  par 
lesquelles  le  ministère  public  a  réclamé  :  1®  qu'il  fût  établi 
un  procès-verbal  d'un  fait  d'audience  (Crim.  cass.  12  oct. 
1833,  aff.  Lédier,  cité  au  Rép,  n<>  295-i«;  —  2°  Que  la  cour, 
en  entier,  décidât  si  la  position  d'une  question  que  le  pré- 
sident pensait  avoir  le  droit  d'adresser  à  un  témoin,  en 
vertu  de  son  pouvoir  discrétionnaire  lui  appartenait  ou  non 
(Crim.  cass.  46  août  1833,  aff.  Boufette,  Rép,  v»  Témoin, 
n«  385)  ;  —  3®  Qu'il  fût  fait  application  des  peines  de  la 
récidive  à  un  accusé  déclaré  coupable  (Crim.  cass. 
17  janv.  1828,  aff.  Gautherot,  Rép.  v©  Jugement,  n^  708-12°; 
12  oct.  1837,  aff.  Procureur  du  roi  de  Vannes,  Bull,  cnm., 
n*  307). 

237.  Le  ministère  public,  au  cours  des  débats,  n'a  pas 
pouvoir  d'ordonner  (V.  Rép.  n<»  302),  mais  il  a  été  jugé  qu'il 
peut  saisir  une  lettre  spontanément  produite  au  cours  des 
débats  par  l'accusé,  sous  la  réserve  qu'elle  lui  sera  ulté- 
rieurement restituée  (Crim.  cass.  6  avr.  1833,  aff.  Pointel, 
Rép.  vo  Instruction  criminelle,  n^  349). 

238.  Le  pouvoir  discrétionnaire  est  exercé,  à  la  cour 
d'assises,  par  le  président,  qui  ne  le  partage  pas  avec  le 
ministère  public.  Mais  il  a  été  jugé:  l*>que  la  réquisition  du 
ministère  public  tendant  à  ce  que  des  témoins  soient 
entendus  en  vertu  du  pouvoir  discrétionnaire,  n'empiète  pas 
sur  les  prérogatives  du  président,  qui  reste  libre  d'ordonner 
ou  de  ne  pas  ordonner  cette  mesure.  (Crim.  rej.  30  août 
1844,  aff.  Jérôme,  Bull,  crim.,  n«  305);  —  2«  Que,  si  le  pro- 
cureur général  fait  assigner,  en  vertu  d'une  ordonnance  du 
président,  un  témoin  pour  être  entendu  en  vertu  du  pouvoir 
discrétionnaire,  il  ne  s'ensuit  pas  que  le  président  ait  délé- 
gué l'exercice  de  ce  pouvoir  au  ministère  public  :  le  témoin 
est  entendu,  en  ce  cas,  en  vertu  du  pouvoir  discrétion- 
naire du  président  (Crim.  rej.  11  déc.  1845,  aff.  Daniel, 
Bull.  crim. y  n°  361). 

230.  On  a  établi  au  Uép.  n°  303,  le  principe  que  le 
ministère  public  doit  être  entendu  en  ses  conclusions  sur 
tous  les  incidents  contentieux.  La  jurisprudence  rapportée 
ibid.  a  été  confirmée  par  de  nouveaux  arrêts,  aux 
termes  desquels  :  i^  toutes  demandes,  qu'elles  émanent  de 
Taccusé,  de  son  défenseur  ou  de  la  partie  civile,  donnent 
lieu  à  l'audition  du  ministère  public  (Crim.  cass.  7  avr. 
1854,  aff.  Gauthier,  Bull,  crim.,  n»  99).  Mais  il  faut  entendre 
cette  règle  en  ce  sens  que  cette  audition  n'est  cependant 
pas  nécessaire,  si  la  demande  ne  donne  pas  lieu  à  un  débat 
contentieux  (Crim.  rej.  16  mars  1854,  aff.  Morin.  D.  P. 
54.  5.  208;  16  mars  1854,  aff.  Legentil,  cité  Rép.  n* 
303-3")  ;  —  20  II  n'y  a  pas  de  question  contentieuse,  et  le 
ministère  public  n'a  pas  à  mtervenir  quand  l'accusé 
demande  acte,  après  les  réquisitions  relatives  à  l'application 
de  la  peine,  de  ce  (^ne  le  président  n'a  pas  remis  aux  jurés 
les  pièces  à  conviction  (Crim.  rej.  16  mars  1854,  aff.  Morin, 
précité)  ;  —  3°  Mais  il  y  a,  au  contraire,  un  incident 
contentieux,  et,  par  suite,  nécessité  d'entendre  le  mi- 
nistère public  quand  l'accusé  prend  des  conclusions  ten- 
dant à  ce  qu'il  lui  soit  donné  acte  de  faits  de  nature  à 
influer  sur  la  nature  des  débats,  notamment  de  ce  que  la 
défense  n'a  pas  été  libre  ;  ou  à  ce  qu'une  question  de  pré- 
méditation, de  guet-apens  ou  de  concomitance  de  d^ux 
crimes  ne  soit  pas  posée  comme  résultant  des  débats  ;  ou 
encore  à  ce  au'une  question  soit  posée  au  jury  sur  des  faits 
modificatifs  de  l'accusation  et  résultant  de  l'arrêt  de  renvoi 
(Crim.  cass.  22  janv.  1857,  aff.  Naudet,  D.  P.  57.  1.  131). 

240.  Le  ministère  public  a  un  droit  de  récusation  à 
exercer,  au  moment  de  la  formation  du  jury  de  jugement. 
Pour  en  user  avec  discernement,  le  cheif  du  parquet  de  la 
cour  d'assises,  une  fois  que  le  jury  de  session  est  formé, 
recueille  sur  les  jurés  désignés,  par  1  intermédiaire  des  juges 
de  paix,  des  renseignements  confidentiels,  qui  lui  permettent 
d'apprécier,  dans  chaque  affaire,  quels  sont  ceux  qu'il  con- 
vient d'écarter. 

241 .  Après  la  formation  du  jury  du  jugement,  la  lecture 
de  l'acte  d'accusation,  le  résumé  de  ses  dispositions  par  le  pré- 
sident, l'exposé  de  l'affaire  par  le  ministère  public,  — quand 
exceptionnellement,  il  en  fait  un,  — on  procède  à  l'appel  des 
témoins  (V.  Rép.  n®  306).  Au  cas  de  non-comparution  de 
plusieurs  témoms  à  décharge,  il  a  été  jugé  que,  si  l'accusé 


n'élève  pas  de  réclamation,  à  plus  forte  raison,  s'il  renonce 
expressément  à  leur  audition,  le  ministère  public  n'a  ni 
réquisitions,  ni  conclusions  à  prendre  pour  qu'il  soit  passé 
outre  et  que  les  débats  soient  poursuivis  (Crim.  cass.  25  janv. 
1849,  aff.  Min.  publ.,  Bull,  crim.,  n°  19).  Jugé  encore  que  la 
non-comparution  d'un  ou  de  plusieurs  des  témoins  cités 
à  la  requête  du  ministère  public  n'empêche  pas  de  procé- 
der valablement,  soit  que  l'accusé  et  le  ministère  public 
aient  accepté  la  continuation  des  débats  (Crim.  rej.  22  uot. 
1855,  aff.  Gendre,  Bull,  crim.,  n°  365),  ou  que  le  ministère 
public  Tait  requise,  sans  que  l'accusé  ou  son  conseil  aient 
été  consultés  (Crim.  rej.  31  mars  1842,  aff.  Aldigé,  BuM. 
crim.,  n®  75;  3  févr.  1843,  aff.  Saudrier,  t6id.,  n°  24);  oa 
que  la  cour  juge,  nonobstant  les  réquisitions  ou  conclusions 
prises,  que  l'audition  des  témoins  non  comparants  n'estpas 
nécessaire  à  la  manifestation  de  la  vérité  (Crim.  rej.  15  aéc. 
1853,  afl.  Déguise,  Bull,  crim.,  n<>  581). 

242.  Le  ministère  public  peut  requérir  et  la  cour  d'as- 
sises ordonner  le  huis  clos  à  partir  du  moment  où  la  publi- 
cité de  l'audience  présenterait  des  inconvénients  pourlordre 
et  les  mœurs.  C'est  assez  habituellement  après  l'appel  des 
témoins.  Mais  ce  peut  être  immédiatement  après  le  serment 
prêté  par  les  jurés,  avant  la  lecture  de  l'arrêt  de  renvoi  et 
de  l'acte  d'accusation,  ou  après  l'audition  d'une  première 
série  de  témoins  relatifs  à  un  premier  chef  d'accusation,  et 
avant  l'audition  d'une  nouvelle  série  de  témoins  relatifs  à 
un  second  chef.  L'arrêt  prononçant  le  huis  clos  et  tous 
arrêts  incidents  doivent  être  prononcés  publiquement:  le 
ministère  public  veillera  à  l'observation  de  cette  prescrip- 
tion légale.  L'audience  doit  redevenir  publique  à  la  clôture 
des  débats  et  avant  la  lecture  des  questions. 

243.  On  a  dit  au  Rép.  n«  307,  qu'au  cours  des  débats, 
le  ministère  public  peut  adresser  des  questions  aux  accusés 
sur  les  faits  de  l^accusation  (Crim.  rej.  13  mai  1836,  aff. 
Chaveau,  cité  ibid.],  —  Juçé,  en  outre  :  i*>  que  le  minis- 
tère  public  a  le  droit  d'appeler  l'attention  du  jury  surun 
fait  qui,  bien  qu'il  soit  en  dehors  de  l'accusation,  lui  sem- 
ble ae  nature  à  éclairer  sur  la  moralité  de  l'accusé  (Crim. 
rej.  21  nov.  1844,  aff.  Sauvé,  Bull,  crim.,  n«  378);-2«Que 
si  le  ministère  public  prend  des  réquisitions  formelles  ten- 
dant à  une  vérification  d'écritures,  et  çiue  l'accusé  y  con- 
sente, la  cour  d'assises  peut  y  faire  droit  et  ordonner  cette 
vérification  à  son  audience  (Crim.  rej.  12  janv.  1833, aii. 
Pernri,  Rép.  v®  InstrucLion  cHmiiielle,  n«  2150). 

244.  Les  témoins  entendus,  la  partie  civile,  le  ministère 
public  et  la  défense  présentent  successivement  les  moyens 
d'accusation  et  de  défense  (V.  Rép.  no312).La  loi  neprcs; 
crit  pas,  à  peine  de  nullité,  l'ordre  qui  devra  être  sum 
entre  les  divers  exposés  et  développements  des  moyens 
d'accusation  et  de  défense  qui  se  succèdent  à  l'audience 
de  la  cour  d'assises.  L'interversion  apportée  à  l'ordre  accou- 
tumé, par  suite  de  laquelle  la  défense  aurait  été  présentée 
après  1  exposé  de  la  prévention  par  le  ministère  public,  cl 
avant  l'audition  des  témoins  de  la  partie  civile  et  du  procu- 
reur général,  ne  saurait,  en  conséquence,  donner  ouve^ 
ture  à  cassation,  à  moins  qu'il  n'en  résultât  une  violalioD 
des  droits  de  la  défense  (Crim.  rej.  8  juin  1850,  aff.  May- 
nard,  Rép,  v^  Instruction  criminelle,  n®  2231).  ,  , 

245.  L'audition  du  procureur  de  la  Républiaue,  a  » 
suite  des  dépositions  des  témoins,  prescrite  par  l'art,  ow 
c.  instr.  crim.,  est  d'ordre  public.  Cest  une  formalité  subs- 
tantielle, qui  a  pour  sanction  la  nullité  de  la  déclaration  ûu 
jury  et  de  l'arrêt  qu'elle  n'a  pas  précédés  (Crim.  cass.  29  sepu 
1853,  aff.  Marchand,  Bull,  crim.,  n^  484).  .    ,. 

246.  Et  môme  le  ministère  public  doit  être  entendu  sur 
les  conclusions  de  la  partie  civile  tendant  à  l'allocation  "» 
dommages-intérêts,  à  peine  de  nullité  de  l'arrêt  qui  sUtu^ 
rait  sur  cette  question  (Crim.  cass.  27  vend,  an  7,  ali.  Bar- 
rière,  Rép.  v»  Instruction  cnminelle,  n»  2805;  7  avr.  low, 
aff.  Gauthier,  Bull,  crim.,  n»  99),  ,    .   j 

247 .Aux  termes  de  plusieurs  arrêts,  si  l'accusé  nenieB»* 
pas  la  langue  française  et  s'il  lui  a  été  donné  un  i^^J^fP^^ 
les  développements  que  fournit  le  ministère  P^°"^  -ij 
moyens  de  l'accusation  ne  devront  être  ^^^^''^-^m?  4032 
réclamation  expresse  de  l'accusé  (Crim.  cass.  *?^J"J^*  J 
aff.  Légal,  Rép.,  vo  Instruction  cnminelle  n*  l^^^î  ^  40U* 
24  juill.  1841,  aff.  Femme Zeller,  ibid.,  n«»  2162;  29  févr.  iw 
aff.  Rapars,  BuU.  cnm.,  n»  69).  Mais,  au  contraire,  les^ 


r 


MINISTÈRE  PUBLIC.  —  Art.  10,  §  6. 


637 


quisitions    du    ministère  public  doivent  être  traduites,  à 
peine  de  nullité  (Arrêt  précité,  29  févr.  1844,  aff.  Rapars). 

248.  Le  ministère  public  jouit,  ainsi  qu'il  est  constaté  au 
Rép,  no  313,  de  la  plus  grande  latitude  dans  l'usage  des  élé- 
ments qui  peuvent  concourir  à  éclairer  le  jury.  Aux  arrêts 
rapportes  ibid.  on  joindra  les  décisions  aux  termes  des- 
quelles, en  l'absence  d'opposition  de  Taccusé  et  de  son  con- 
seil, le  ministère  public  peut  donner  lecture  de  la  déposition 
écrite  d'un  témoin,  entendu  à  l'instruction,  cité  et  notifié  par 
le  parquet  (Crim.  rej.  9  juill.  1840,  aff.  Forleville,  Rép. 
n«  313).  Il  peut,  de  même,  lire  la  déposition  d'un  témoin 

"qui  aurait  été  reçue  par  le  président  de  la  cour  d'assises  ; 
c'est  le  droit  propre  du  procureur  général  de  faire  cette 
lecture,  et  il  1  exerce  sans  autorisation  préalable  du  prési- 
dent (Crim.  rej.  18  janv.  1855,  aff.  Giovaccbini,  D.  P.  55. 
5.  434).  11  est  admis,  à  Toccasion  de  l'audition  d'un  témoin 
produit  aux  débats,  à  lire  une  pièce  du  dossier  relative  à 
ce  témoin  ;  on  considérera,  en  ce  cas,  qu'il  en  a  reçu  l'au- 
torisation tacite  du  président  (Crim.  rej.  20  sept.  1851,  aff. 
Cerce,  Bull,  crim.,  n°  399). 

249.  Le  procureur  général  peut  s'expliquer,  dans  son 
réquisitoire,  sur  les  conséquences  du  verdict  qui  pourrait  être 
rendu,  sans  qu'il  y  ait  ouverture  à  cassation  de  ce  chef.  C'est 
ainsi  qu'il  peut  faire  connaître  aux  jurés  que  l'accusé  serait 
acquitté,  s  ils  répondaient  affirmativement  sur  une  question 
de  provocation  qui  leur  serait  soumise  (Crim.  cass.  7  août 
1845,  aff.  Paoli  et  Ciattoni,  D.  P.  45.  4.  119). 

250.  Quand  le  ministère  public  s'est  fait  entendre  en 
son  réquisitoire,  la  cour  d'assises  peut  encore  renvoyer 
l'affaire  à  une  audience  ultérieure  de  la  même  session,  pour 

?[ue  l'instruction  insuffisante  qui  a  eu  lieu  soit  complétée 
Crim.  rej.  20  juill.  1844,  aff.  Fager,  Bull,  crim.,  n«  272). 

251.  Sur  la  défense  proprement  dite  et  sur  tous  inci- 
dents qui  s'élèveraient  au  cours  des  débats,  et  qui  seraient 
de  nature  à  intéresser  l'accusé,  celui-ci  ou  son  conseil  doit 
avoir  la  parole  après  le  ministère  public  (Crim.  cass.  5  mai 
1828,  aff.  Renault,  Rép.  v»  Défense,  n<>  143  ;  28  août  1841, 
aff.  Leguedez,  Rép.  v»  Défense,  n«  152.  V.  Rép.  n»"  318  et 
suiv.).  Mais  si,  après  avoir  soulevé  un  incident  et  avoir 
développé  ses  moyens,  il  ne  demande  pas  à  répliquer  aux 
observations  fournies  par  le  magistrat  du  parquet,  en  ré- 
ponse à  ses  conclusions,  l'accusé  ne  peut  se  plaindre  de 
n'avoir  pas  eu  le  dernier  la  parole  (Crim.  rej.  25  oct.  1847, 
aff.  d'Equevilley,  cité  Rép.  n^  319  ;  26  déc.  1873,  aff.  Da- 
ronnat,  Bull,  crim.,  n°  315). 

252.  Le  ministère  public,  dans  le  cas  où  le  jury  a  rendu 
im  verdict  irrégulier,  peut  requérir  le  renvoi  des  jurés  dans 
la  chambre  de  leurs  délibérations  pour  qu'ils  rectifient  leur 
déclaration  (V.  Rép.  n°  321).  Il  a  été  jugé,  à  ce  propos,  que 
si  les  défenseurs,  interpellés  par  le  président  en  l'absence  aes 
accusés,  déclarent  demeurer  étrangers  à  l'incident  soulevé, 
l'accusé  uest  pas  admis  ensuite  à  prétendre  que  son  absence 
l'a  privé  de  ses  moyens  de  défense  (Crim.  rej.  13  févr.  1851, 
aff.  Gisclard,  Bull,  crim.,  p.  62J.  —  Mais  la  cour  peut  rendre 
un  arrêt  renvoyant  le  jury  dans  la  chambre  des  délibéra- 
tions pour  y  rectifier  une  erreur  matérielle,  ne  soulevant  pas 
de  question  contentieuse,  sans  audition  du  ministère  public 
(Crim.  rej.  26  sept.  1861,  aff.  Nachtigal,  D.  P.  61.  5. 124; 
26  août  1869,  aff.  Murillo,  D.  P.  70.  1.  446). 

253.  L'exécution  des  jugements  et  arrêts  appartient  au 
ministère  public  et  non  à  la  juridiction  qui  les  a  rendus.  Ce 
principe,  posé  suprà,  n®  221 ,  pour  les  matières  correction- 
nelles et  de  police,  est  également  applicable  aux  matières 
criminelles,  il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  qu'une  cour  d'assises 
dépasse  ses  pouvoirs  en  ordonnant  que,  malgré  le  pourvoi 
en  cassation  formé  par  le  ministère  public,  l'accusé  serait 
mis  en  liberté.  C'est  au  procureur  général  qu'appartient 
l'exécution  (Crim.  cass.  20  juill.  1827,  aff.  Laffitte,  Rép. 
v«  CasscUion,  n«  954). 

§  5.  —  Fonctions  du  ministère  public  dans  quelques  procédures 

particulières  {Rép.  n^»  331  à  341). 

254.  Les  explications  fournies  au  Rép.  n«  337,  sur  la 
matière  de  l'extradition,  doivent  être  complétées  par  les 
instructions  plus  récentes  et  plus  détaillées  que  la  chan- 
cellerie a  fournies  au  ministère  public.  Par  ime  circulaire 
du  2  août  1890,  le  garde  des  sceaux  a  prescrit  aux  parquets 


de  lui  soumettre  toutes  affaires  où  le  délit  commis  par 
l'inculpé  réfugié  à  l'étranger  crée  im  trouble  réel  pour 
l'ordre  public,  sans  s'arrêter  à  la  circonstance  que  ce  délit 
n'est  pas  visé  dans  les  traités  d'extradition  passés  entre  la 
France  et  le  pays  refuge,  et  môme  dans  le  cas  où  il  n'existe- 
rait aucun  traité  entre  les  deux  pays.  Le  procureur  de  la 
République  doit  soumettre  préalablement  l'affaire  à  l'examen 
du  procureur  général  en  lui  adressant  les  pièces  et  les 
renseignements  utiles,  et  ce  magistrat  la  communique  au 
garde  des  sceaux.  Le  dossier  d'une  demande  d'extradition 
doit  comprendre,  d'après  les  instructions  fournies  aux  par- 
quets et  résumées  par  MM.  Vallet  et  Montagnon  (Manuel  des 
magislrats  du  parquet,  n°  290)  :  1"  selon  le  point  où  en  est 
l'affaire,  l'arrêt  ou  le  jugement  portant  condamnation  contra- 
dictoire, par  contumace  ou  par  défaut,  l'arrêt  de  la  chambre 
des  mises  en  accusation,  ou,  si  le  juge  d'instruction  est 
encore  saisi  de  l'affaire,  un  mandat  d'arrêt,  à  T  exclusion  de 
tout  autre,  ne  contenant  pas  de  réquisition  aux  autorités 
étrangères,  mais  exprimant  l'état  civil  le  plus  exact  possible, 
de  l'inculpé,  la  qualification  développée  du  fait  à  lui 
reproché,  le  lieu  et  la  date  de  ce  fait  ;  2**  la  copie  certifiée 
par  le  procureur  de  la  République  et  le  greffier  des  articles 
de  lois  visés  dans  la  première  pièce;  3°  le  bulletin  n*>  2 
relatif  à  l'individu  recherché  ;  4°  son  signalement  ;  5°  l'in  - 
ventaire  des  pièces  ci- dessus;  6*  en  dehors  de  cet  inven- 
taire, im  rapport  en  double  exemplaire,  dont  l'un  est 
adressé  au  garde  des  sceaux  et  l'autre  au  procureur  général  » . 
Les  mômes  auteurs  font  observer,  eod.  /oc,  n»»  292  et  suiv., 
que  «  pour  obvier  aux  lenteurs  de  la  procédure  d'extradi- 
tion, l'arrestation  provisoire  de  l'individu  recherché  peut 
être  sollicitée  du  pays  refuge.  Mais  il  faut  qu'une  clause  des 
conventions  diplomatiques  autorise  ce  procédé  pour  qu'on 
y  puisse  recourir.  Pour  obtenir  l'arrestation  provisoire,  il 
est  nécessaire  de  transmettre  au  gouvernement  du  pays 
refuge,  par  la  voie  diplomatique,  le  mandat  d'arrêt  décerné 
contre  1  inculpé,  ou  tout  au  moins  im  avis  télégraphique 
constatant  sa  délivremce  ». 

§  6.  —  Fonctions  du  ministère  public  en  matière  d'exécution  de 
jugements,  de  libération  conditionnelle,  de  recours  en  grâce, 
de  réhabilitation,  de  détention  illégale  {Rép.  n<»  341  à  348). 

255.  —  L  Exécution  des  jugements.  —  Sur  l'interven- 
tion du  ministère  public  pour  assurer  l'exécution  de  la  con- 
damnation aux  dépens,  V.  Rép.  n»  341  et  suprà,  v»  Frais 
et  dépens;  —  Rép.  eod.  v®,  n»»  H72,  1184.  A  ce  sujet,  il  suf- 
fira de  rappeler  qu'en  outre  de  l'obligation  où  il  est  de 
faire  établir  la  liquidation  des  frais  des  jugements  et 
arrêts,  le  ministère  public  a  encore  mission  de  vérifier  les 
mémoires  que  présentent  les  ayants  droit,  de  requérir  taxe, 
et  enfin  de  faire  exécuter  les  ordres  de  reversement  dans 
le  cas  où  des  parties  ont  indûment  perçu  quelque  droit.  — 
La  contrainte  par  corps  est  la  sanction  du  payement  des 
condamnations  pécuniaires  (V.  sur  ce  point,  suprà,  v«  Con- 
trainte par  corps,  n*>»  104  et  suiv.). 

256.  Sur  l'exécution  des  condamnations  corporelles, 
V.  Rép.  n°»  342  et  suiv.  ■—  L'exécution  des  peines  d'empri- 
sonnement, en  ce  qui  concerne  les  individus  détenus  pré- 
ventivement, n'est  pas  ajournée  et  commence  dès  que  le  ju- 
gement est  rendu.  A  l'égard  des  prévenus  laissés  en  liberté, 
elle  ne  peut  avoir  lieu  qu'une  fois  la  condamnation  devenue 
définitive.  Mais  le  ministère  public  doit  l'assurer  dès  que  les 
délais  d'apper  et  de  pourvoi  en  cassation,  s'il  y  a  eu  appel, 
sont  expirés.  —  Cette  règle  de  l'exécution  immédiate  reçoit 
toutefois  deux  exceptions  :  1<*  si  la  condamnation  est  infé- 
rieure à  trois  mois  et  que  le  condamné  forme  un  recours  en 
grâce  (V.  suprà,  v*»  Grâce,  n<»  6)  ;  2<»  si  des  circonstances  gra- 
ves exigent  qu'un  sursis  soit  accordé  au  condamné.  £n  ce 
cas,  le  procureur  général  doit  être  avisé. 

257.  L'exécution  des  peines  d'emprisonnement  peut  être 
volontaire.  Si  le  condamné  se  présente  spontanément  pour 
se  faire  incarcérer,  le  magistrat  du  parquet  assure  son 
écrou  par  un  ordre  adressé  au  concierge  de  la  maison  d'ar- 
rêt. Dans  le  cas  contraire,  le  procureur  de  la  République 
adresse  au  condamné  un  avertissement  d'avoir  à  purger  sa 
peine  dans  un  certain  délai.  Si  celui-ci  laisse  expirer  ce 
délai  sans  se  rendre  à  cette  invitatioQ,  le  procureur  de  la 
République  transmet  à  la  gendarmerie  l'extrait  du  jugement 


638 

qui  le  concerne,  avec  un  réquisitoire  lui  enjoi|nant  d'exé- 
culer  ce  jugement.  Dans  tous  les  cas,  l'extrait  du  jugement 
est  fourni  au  gardien  chef  de  la  maison  d'arrêt,  dès  que  le 
conJainn»^  y  est  reçu.  Un  y  joint,  pour  tous  individus  dont 
la    peine  est  supérieure  à  quatre  mois,  une  notice  spéciale. 

4Î58.  Le  procureur  de  la  République  est  chargé  de  Texé- 
cution  des  peines  d'emprisonnement  prononcées  par  les  tri- 
bunaux de  simple  police  de  son  arrondissement.  A  cet  effet, 
le  ministère  puolic  près  le  tribunal  de  police  lui  adresse  les 
extraits  des  jugements  portant  peine  d'emprisonnement, 
sans  les  avoir  fait  signiûer  au  préalable.  Le  procureur  de  lu 
République  invite  le  condamné  à  exécuter  la  peine  vo- 
lonlaii-ement.  S'il  s'y  re'use,  il  assure  d'abord  la  signiflca- 
tion  du  jugement,  qui  fait  courir  les  délais  d'appel,  et  une 
fois  le  jugement  devenu  délinilif,  il  requiert  la  gendarmerie 
d'en  assurer  l'exécution,  sans  avoir  recours  à  une  invitation 
nouvelle. 

*ZTt\^.  —  IL  Ca«ier  judiciaire  (V.  infrà,  v°  Organisation 
judiciaire;  —  Rép.  eod.  v^,  n<>»  805  et  suiv.).  —  Les  gretfiers 
établissent,  au  commencement  de  chaque  quinzaine,  les  bul- 
letins constatant  les  condamnations  prononcées  pendant 
la  quinzaine  écoulée  et  destinés  à  être  classés  au  casier 
judiinaire.  Le  ministère  public  en  vérifie  l'exactitude  et  la 
régularité  et  les  revêt  d'un  visa.  Les  bulletins  visés  par 
les  procureurs  de  la  République  sont  soumis,  en  outre,  au 
visa  du  procureur  général  du  ressort,  qui  les  adresse  à  leur 
destination.  Chaque  mois,  les  chefs  du  parquet  procèdent  à 
la  vériti cation  du  casier  judiciaire  de  leur  arrondissement 
et  en  dressent  procès-verbal. 

260.  MM.  Vallet  et  Montagnon  {Manuel  des  magistrats  du 
parquet,  n^  696)  font  connaître  une  pratique  dont  l'usage 
est  assez  répanau  et  mérite  d'être  recommandé.  «  Bien  que 
les  arrêts  par  contumace  ou  par  défaut,  et  les  jugements  par 
défaut  prononcés  contre  des  individus  infructueusement 
recherchés,  soient  consignés  sur  des  bulletins  n«  1  qui 
prennent  place  aux  casiers  judiciaires,  disent  ces  auteurs,  il 
est  cependant  utile  que  les  parquets  établissent,  au  nom  des 
condamnés  que  ces  décisions  concernent,  une  autre  fiche 
qui  sera  expédiée  comme  les  bulletins  n*  1,  au  greffe  de 
rarrondissement  d'origine.  «  Cette  fiche  aura  pour  effet  de 
rappeler  au  greffier  les  recherches  dont  le  condamné  est 
l'oDJet  de  la  part  de  Tautorité  judiciaire,  aussi  souvent  qu'il 
aura,  soit  à  classer  un  nouveau  bulletin  n»  1,  soit  à  délivrer 
un  bulletin  n®  2,  au  nom  du  condamné  qui  s'est  dérobé.  Le 
greffier  notifiera  alors  au  parquet  intéressé  les  circonstances 

?[ui  lui  permettront  de  suivre  la  trace  de  ce  condamné  et  de 
aire  exécuter  l'arrêt  ou  le  jugement  ». 

26t.  Le  ministère  public  doit  encore  faire  parvenir  aux 
autorités  administratives  et  militaires  des  duplicata  des 
bulletins  n^  1,  toutes  les  fois  que  les  condamnations  pro- 
noncées entraînent  des  incapacités  électorales,  ou  qu'elles 
portent  une  peine  d'emprisonnement  contre  des  individus 
soumis  à  Tautorité  militaire.  Enfin,  des  duplicata  sont  adres- 
sés à  la  chancellerie  pour  les  individus  originaires  soit  les 
colonies,  soit  d'un  pays  étranger  qui  fait  avec  la  France 
échange  de  bulletins.  Les  diiplicata,  quelle  que  soit  leur 
destination,  ne  sont  pas  soumis  au  visa  du  procureur  géné- 
ral. 

262.  La  délivrance  des  bulletins  n^  2,  extraits  du  casier 
judiciaire,  se  fait  également  sous  le  contrôle  du  ministère 
public,  qui  reçoit  les  demandes,  les  communique  au  grefle, 
vérifie  les  extraits  et  les  revêt  de  sa  signature. 

263.  —  1U.  Libération  conditionnelle.  —  La  loi  du 
14  août  1885,  sur  les  moyens  de  prévenir  la  récidive,  qui  a 
introduit  dans  notre  législation  le  système  de  la  libération 
conditionnelle,  {D.V,  S^.  il,  60)  autorisant  le  ministre  de 
l'intérieur  à  mettre  conditionnellement  en  liberté,  suivant 
certaines  distinctions  prévues  à  l'art.  2,  les  détenus  qui  se 
seraient  montrés,  par  leur  conduite  en  prison,  dignes  de 
cette  faveur  fera  l'objet  d'une  étude  spéciale  {infrà,  v^  Réci- 
dive). Les  circulaires  du  garde  des  sceaux  du  28  juin  et  du 
28  juill.  1888  ont  réglé  le  mode  d'intervention  et  les  attribu- 
tions du  ministère  public  en  cette  matière,  en  faisant  res- 
sortir que  la  magistrature  ne  peut  que  se  montrer  très 
favorable  à  la  large  pratique  de  cette  institution,  qui  ne  pré- 
judicie  en  rien  à  l'action  de  la  justice.  Les  requêtes  en 
libération  conditionnelle  adressées  à  TAdministration  ou 
les  propositions  fori!hulées  par  elle,  doivent  être,  aux  ter- 
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mes  de  la  circulaire  du  garde  des  sceaux  du  20  juill.  1888, 
signalées  aux  parquets  par  les  directeurs  d'établissements 
ou  de  circonscriptions  pénitentiaires,  avec  lenvoi d'une  no- 
tice  donnant  les  renseignements  utiles  sur  Tintéressé*  et 
mentionnant  les  avis  de  la  commission  de  surveillance  et 
du  directeur.  Cette  notice,  dûment  remplie,  est  envoyée  par 
le  directeur  de  la  circonscription  pénitentiaire  au  parquet 
près  la  cour  ou  le  tribunal  qui  a  prononcé  la  condamnaUon 
en  cours  d'exécution.  Les  parquets  ont  à  faire  connaitre  les 
circonstances  des  faits  oui  ont  motivé  la  condamnation, 
ainsi  qu'ils  le  font  pour  1  instruction  des  recoiu*s  en  grâce. 
Les  magistrats  du  ministère  public  doivent,  en  outre, 
contrôler,  notamment  en  ce  qui  concerne  les  observations 
et  indications  spéciales  pour  l'éventualité  de  la  mise  en 
liberté  conditionnelle,  les  rensegn ciments  fournis  par  les 
directeurs  de  circonscriptions  pénitentiaires,  et  consigner 
dans  leurs  rapports  les  remarques  auxquelles  pourrait  don- 
ner lieu  r examen  de  cette  partie  de  la  notice  individuelle. 
Ils  font  ensuite  parvenir  directement,  et  dans  le  moindre 
délai  possible,  au  ministère  de  l'intérieur  (administration 
pénitentiaire),  leurs  observations  et  conclusions  pour  être 
communiquées  au  comité  consultatif,  avec  l'ensemble  da 
dossier.  Pour  rentrer  dans  l'esprit  de  la  loi,  le  procureur 
de  la  République  doit  fonder  son  avis  bien  moins  sur 
l'appréciation  de  la  gravité  des  faits  qui  ont  entraîné  la 
condamnation  que  sur  les  renseignements  obtenus  relati- 
vement à  la  conduite,  à  l'application  au  travail  du  con- 
damné pendant  sa  détention,  à  ses  moyens  d'existence  i 
sa  sortie  de  prison,  au  danger  que  sa  mise  en  liberté  anti- 
cipée pourrait  faire  courir  à  la  sécurité  publique;  il  pourra 
tenir  compte  également  de  l'empressement  du  détenu  à 
réparer  le  préjudice  causé,  à  s'acquitter  de  l'amende  et  des 
frais.  Son  rapport  s'explique  sur  ces  divers  points  et  fournit 
des  conclusions  précises  sur  l'adoption  ou  le  rejet  de  la  pro- 
position, ainsi  que  sur  les  conditions  spéciales  qui  semblent 
devoir  être  imposées  au  condamné  appelé  à  bénéficier  de 
cette  mesure,  notamment  sur  les  lieux  dont  il  peut  être 
utile  de  lui  interdire  le  séjour,  en  raison  des  inconvénients 
que  présenterait  son  retour  anticipé  au  milieu  de  ses  victimes 
ou  des  témoins  de  ses  fautes.  Il  ne  devra  pas  suffire  aux 
magistrats,  ajoute  le  garde  des  sceaux,  de  s'associer  à 
l'œuvre  de  la  loi  par  leurs  avis  et  conclusions  sur  les  pro- 
positions ou  demandes  qui  leur  seront  adressées  par  T Admi- 
nistration. Ils  auront  à  signaler  directement  et  spontanément 
au  ministre  de  l'intérieur  les  situations  qui  leur  paraîtraient 
comporter  une  mesure  de  libération  conditionnelle  :  de 
fréquentes  visites  dans  les  prisons  les  mettront  à  même 
d'exercer,  en  connaissance  de  cause,  cette  faculté.  Pour 
tenir  les  magistrats  au  courant  des  décisions  prises  sur  les 
demandes  au  sujet  desquelles  ils  auront  été  appelés  i 
fournir  leur  avis  et  pour  leur  permettre  d'exercer  le  droit  de 
surveillance  et  d'arrestation  provisoire  qui  leur  est  conféré 
par  la  loi,  le  ministre  de  l'intérieur  avise  de  la  décision  de 
libération  le  parquet  du  lieu  de  condamnation.  Avis  des 
conditions  spéciales  imposées  par  l'arrêté  est  également 
porté  à  la  connaissance  du  parquet  du  lieu  où  le  libéré  aura 
manifesté  l'intention  de  résider. 

Le  chef  du  parquet  du  lieu  de  la  condamnation  devra 
informer  à  son  tour,  suivant  les  cas,  soit  la  chancellerie, 
soit  son  collège  de  l'arrondissement  dans  lequel  est  né  le 
condamné,  ahn  que  mention  de  la  décision  de  libération 
conditionnelle  soit  portée,  comme  le  sont  les  mesures 
gracieuses,  au  casier  central  ou  au  casier  judiciaire.  Cette 
mention  devra  se  trouver  reproduite  sur  les  bulletins  n"  2 
délivrés  au  ministère  public.  Pareille  mention  devra  être 
faite  en  marge  ou  à  la  suite  des  arrêts  ou  jugements  de 
condamnation.  Enfin,  le  procureur  de  la  République,  aux 
termes  de  la  circulaire  du  garde  des  sceaux  du  16avr.  i891, 
doit  notifier  au  bureau  de  recrutement  de  la  subdivision  où 
la  condamnation  a  été  prononcée  les  décisions  de  libération 
conditionnelle  concernant  des  individus  encore  liés  au 
service  militaire,  en  relatant  la  classe  dont  ils  font  partie, 
ainsi  que  le  canton  de  leur  tirage  au  sort,  et  leur  numéro. 
Les  arrêtés  de  révocation  sont  pris  par  le  ministère  de  l'in- 
térieur, après  avis  du  préfet  et  du  procureur  de  la  République 
de  la  résidence  du  libéré  (L.  14  août  1885,  art.  3).  Dans  le 
cas  de  révocation  prévu  par  l'art.  2,  les  arrêtés  pris  à  cet 
égard  devront  être  mentionnés  en  la  même  forme  et  de  la 
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môme  manière  que  les  décisions  de  libération  conditionnelle 
(Cire    garde  des  sceaux,  20   juill.   1888). 

La  môme  circulaire  rappelle  que  Tart.  4  de  la  loi  du 
14  août  1885  confère  à  l'autoriLé  judiciaire  comme  à  Tauto- 
rité  administrative  le  droit  de  procéder  à  Tarrestation  provi- 
soire du  libéré  conditionnel;  mais  elle  insiste  sur  ce  point 
(][u'une  semblable  mesure,  qui  peut  aboutir  à  la  réintégra- 
tion en  prison  sans  jugement  et  pour  toute  la  durée  de  la 
peine  non  subie  au  moment  de  la  libération,  ne  doit  ja- 
mais être  prise  qu'avec  la  plus  extrême  prudence,  et  pour 
les  cas  seulement  susceptibles,  aux  termes  de  Tart.  2, 
d'entraîner  la  révocation  de  la  mise  en  liberté.  Quand  los 
procureurs  de  la  République  ou  les  juges  de  paix  se  seront 
vus  dans  la  nécessite  de  recourir  à  cette  mesure  extrême, 
ils  devront  en  donner  immédiatement,  et  sans  aucun  re- 
tard, avis  au  ministre  de  f  intérieur  en  lui  indiquant  les  mo- 
tifs qui  leur  auront  semblé  Texiger. 

^^^-  —  IV.  Hecouhs  en  GRACE.  (V.  suprà^  yo  Grâce  et 
commutation  de  peine),  —  A  l'inverse  de  ce  qui  a  été  dit  au 
sujet  de  la  libération  conditionnelle,  le  principe  est  que  le 
recours  en  grâce  doit  émaner  du  condamné  lui-môme  ou  de 
quelque  personne  agissant  en  son  nom  (Décis.  gai  de  des 
sceaux.  20  déc.  18.il).  Il  est,  régulièrement,  adressé  au  prési- 
dent de  la  République  ou  au  ministre  de  la  justice.  S  il  est 
reçu  par  un  parquet  de  première  instance  ou  d'appel,  celui- 
ci  doit  le  transmettre  à  la  chancellerie.  Toutefois,  PAdminis- 
tration  fait,  à  époaues  déterminées,  des  propositions  de 
grâce  collectives  en  faveur  de  certains  condamnés.  (V.  Rép, 
n»  34o).  En  outre,  dans  l'intérêt  de  la  justice  et  de  1  humanité, 
le  chef  de  FKtat  peut  prendre,  en  faveur  d  un  condamné,  un 
décret^  de  grâce,  sans  en  être  sollicité  par  celui-ci. 

5565  On  a  exposé  au  Rép,  itdd.,  que  toutes  les  fois 
qu'une  peine  capitale  est  prononcée,  les  procureurs  géné- 
raux doivent  envoyer  sans  délai  au  garde  des  sceaux  leur 
avis  sur  la  mesure  d'indulgence  qu'il  y  aurait  lieu  de  pren- 
dre, en  lui  communiquant  la  procédure  pour  le  contrôler, 
et  surseoir  à  Texécution  jusqu'à  la  décision  du  chef  de  l'Etat. 
Le  ministère  public  près  les  cours  d'assises  doit  en  outre, 
dans  les  rapports  qu'il  rédige  sur  chaque  affaire,  signaler 
ceux  des  condamnés  en  faveur  desquels  il  convient  d'user 
de  clémence.  Tous  les  recours  en  grâce  doivent  faire  l'ob- 
jet de  rapports  des  magistrats  du  parquet  (Cire,  garde  des 
sceaux,  25  juin  1875).  A  cet  elTet,  toutes  suppliques  leur 
sont  communiquées  avec  une  feuille  imprimée,  destinée  à 
recevoir  les  renseignements  utiles  et  leurs  avis.  Les  procu- 
reurs généraux  instruisent  les  recours  concernant  des  indi- 
vidus condamnés  par  les  chambres  des  appels  correctionnels 
ou  par  les  cours  d'assises  de  leur  siège  ;  si,  au  contraire, 
la  condamnation  émane  d'un  tribunal  correctionnel  ou  d'un 
tribunal  de  simple  police,  c'est  au  procureur  de  la  Républi- 
que de  Tarrondissement  qu'il  appartient  de  réunir  d'ur- 
gence les  renseignements  demandés  et  de  fournir  son  rap- 
port et  son  avis  personnel  (Corap.  suprày  v»  Grèce,  n»  30). 

»66.  La  circulaire  du  garde  des  sceaux  du  28  juin  1888 
rappelle  que  «  le  droit  de  grâce  ne  veut  être  exercé  qu'ex- 
ceptionnellement pour  ne  pas  perdre  son  prestige  de  déci- 
sion souveraine  »  ;  elle  ajoute  qu'  «  il  conviendra  désor- 
mais, chaque  fois  que  la  chancellerie  communiquera  au 
parquet  un  recours  en  grâce  d'un  détenu  auquel  la  libéra- 
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iT'T'Iy  jT  T  *""""»^'**'  ^^  *i»n.wicm,  ovil  avis  &ur  itt  possi- 
bilité d  admettre  au  bénéfice  de  la  loi  du  14  août  1885  le 
requérant,  en  môme  temps  qu'il  s'expliquera  sur  l'objet 
môme  du  recours  tendant  à  la  grâce.  Dans  son  rapport,  il 
s'inspirera  de  cette  idée  crue  des  considérations  toutes  par- 
ticulières et  exceptionnelles  pourront  justifier  l'application 
de  cette  dernière  faveur,  et  qu'au  contraire,  la  liberté  pro- 
visoire doit  être  concédée  dans  la  plus  large  mesure  pos- 
sible ».  Les  demandes  instruites  par  les  procureurs  de  la 
République  sont  soumises  au  contrôle  des  procureurs 
généraux  qui  y  ajoutent  leur  avis  personnel,  et  communi- 
quent le  tout  au  garde  des  sceaux, 

267.  La  réception  de  l'avis  du  recours  en  grâce  a  un 
effet  suspensif  sur  Texécution  de  certaines  peines.  (V.  suprà, 
^fO  Grâce,  n^  6).  C'est  ainsi,  notamment,  qu'il  y  a  lieu  de  sur- 
seoir au  recouvrement  des  amendes,  dont  le  condamné  de- 
mande à  être  relevé,  jusqu'à  la  décision  qui  doit  intervenir. 


Pour  assurer  l'ajournement  des  poursuites  pendant  ce  délai, 
les  magistrats  du  mini.stùre  public  doivent  porter  immédia- 
tement à  lu  connaissance  du  percepteur  chargé  du  recou- 
vrement l'existence  du  recours  en  grâce,  en  l'invitant  à 
s'abstenir,  jusqu'à  nouvel  ordre,  de  toutes  mesures  d'exé- 
cution en  ce  qui  touche  l'amende.  (V.  cire,  gai  de  des 
sceaux,  22  nov.  1876;  10  juill.  1877,  BulL  min,  jusL,  1876, 
p.  233,  et  1877,  p.  87). 

268.  La  décision  prise  par  le  président  de  la  Républi- 
que est  portée  à  la  connaissance  du  parquet  qui  a  procédé 
à  l'instruction  du  recours  en  grâce  ^Circ.  garde  des  sceaux, 
Sfévr.  1880,  Bull,  min,  jnst,  lb80,  p.  69).  —  Le  parquet,  si 
le  recours  en  grâce  est  rejeté,  n*a  qu'à  transmettre  l'avis  au 
sollicitant,  s'il  s'agit  d  une  peine  privative  de  liberté  en 
cours  d  exécution;  il  assuie  l'incarcération  du  condamné, 
par  les  voies  ordinaires,  s'il  est  demeuré  en  liberté;  enfin, 
si  la  peine  dont  la  remise  était  sollicitée  est  une  peine  pé- 
cuniaire, il  notifie  le  rejet  du  recours  en  grâce  tout  à  la 
fois  au  condamné  et  au  trésorier  payeur  général,  char^'é  de 
poursuivie  le  recouvrement.  Toutes  les  fois  qu'un  décret 
de  grâce  est  rendu,  le  procureur  de  la  République  doit 
prescrire  :  1**  au  grelTe  de  la  juridiction  qui  a  condamné, 
d'inscrire  la  décision  en  marge  ou  à  la  suite  de  la  décision 
portant  condamnation  et  2°  au  chef  de  l'établissement  pé- 
nitentiaire où  la  peine  est  subie,  quand  le  décret  porte  ré- 
duction d'une  peine  privative  de  liberté,  d'en  faire  faire 
état  en  marge  de  Tarticle  du  registre  d'ecrou  relatif  au 
condamné  (Décis.  gai  de  des  sceaux,  7  août  1836).  11  doit 
faire  opérer  semblable  mention  au  bulletin  n»  1  (Cire, 
garde  aes  sceaux,  28avr.  1875). 

269.  Quand  il  est  fait  remise  de  partie  d'une  peine  pri- 
vative de  liberté  en  cours  d'exécution,  le  procureur  de  la 
République  en  transmet  l'avis  au  chef  de  l'établissement 
pénitentiaire  où  se  trouve  l'intéressé,  en  le  chargeant  de  la 
notification.  Pour  une  peine  qui  n'est  pas  encore  en  cours 
d'exécution,  le  parquet  avertit  le  gracié  de  la  décision 
intervenue  par  les  voies  ordinaires  et,  s'il  n'y  a  eu  qu'une 
réduction  de  peine,  invite  le  condamné  à  se  constituer  dans 
le  plus  bref  délai.  Au  cas  où  il  résiste,  il  en  informe  le 
garde  des  sceaux  qui,  à  moins  de  circonstances  exception- 
nelles, fait  rapporter  le  décret.  Si  une  amende  a  été  substi- 
tuée à  une  peine  d'emprisonnement,  le  décret  de  grâce  ne 
constitue  pas  un  titre  de  recouvrement  contre  le  condamné, 
qui  ne  saurait  être  contraint  à  payer  cette  amende  nou- 
velle ;  mais  le  décret  de  grâce  lui  impartit  \m  délai 
pour  s'acquitter  et,  en  cas  de  non-payement,  le  garde  des 
sceaux,  à  qui  il  y  a  lieu  d'en  référer  sans  retard,  fait  pro- 
céder à  l'annulation  du  décret  par  le  président  de  la  Répu- 
blique. Le  parquet,  dès  qu'il  est  informé  qu'un  décret  d'an- 
nulation a  été  pris,  le  notifie  au  trésorier  général  (Cire, 
garde  des  sceaux,  21  nov.  1879.  Bull,  min,just,  1880,  p.  241). 

270.  —  V.  RÉHABILITATION.  —  La  loi  du  14  août  1885  a 
profondément  modifié  les  principes  exposés  au  Rêp,  n^  346. 
Comme  par  le  passé,  toutefois,  le  procureur  de  la  Républi- 
que procède  à  l'instruction  de  la  demande.  L'art.  624 
c.  instr.  crim.  trace  les  règles  auxquelles  il  doit  se  confor- 
mer, u  Le  procureur  de  la  République  provoque  des  attesta- 
tions des  maires  des  communes  où  le  condamné  a  résidé, 
faisant  connaître  :  1<^  la  durée  de  sa  résidence  dans  cha- 
que commune,  avec  indication  du  jour  où  elle  a  commencé 
et  de  celui  où  elle  a  fini  ;  2^  sa  conduite  pendant  la  durée  de 
son  séjour;  3<^  ses  moyens  d'existence  pendant  le  môme 
temps.  Ces  attestations  doivent  contenir  la  mention 
expresse  qu'elles  ont  été  rédigées  pour  servir  à  l'appréciation 
de  la  demande  de  réhabilitation  ».  Il  prend,  en  outre,  l'avis 
des  juges  de  paix  des  cantons  et  celui  des  sous-préfets  des 
arrondissements  où  le  condamné  a  successivement  résidé. 
Il  s'enquiert  auprès  des  chefs  de  corps  de  la  conduite  du 
condamné  pendant  le  temps  passé  sous  les  drapeaux.  Il 
recueille  également,  au  cas  prévu  dans  l'art.  621  c.  instr, 
crim.,  pour  les  condamnés  qui  n'ont  pu  avoir  de  résidence 
fixe,  les  attestations  de  leurs  patrons  ou  chefs  d'administra- 
tion qui  tiennent  lieu  des  certificats  de  résidence.  Il  s'en- 
toure enfin  de  tous  autres  renseignements  propres  à  préparer 
son  avis,  et  réunit  les  pièces  qui  doivent  composer  le  dos- 
sier de  la  réhabilitation,  qu'il  transmet  ensuite  au  procureur 
général.  Le  procureur  général  vérifie  la  régularité  des  pièces, 
complète  la  première  information,  si  besoin  est,  et  établit 
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MINISTÈRE  PUBLIC.  —  Art.  10,  §  7. 


une  requête  adressée  aux  président  et  conseillers  compo- 
sant la  chambre  des  mises  en  accusation.  De  concert  avec 
le  premier  président,  il  fixe  la  date  de  Taudience  où  sera 
examinée  la  demande.  Il  notifie  cette  date  au  requérant  et,  si 
celui-ci  ne  comparaît  pas,  il  lui  adresse  une  citation  régu- 
lière. La  chambre  d'accusation  statue  en  chambre  du  con- 
seil, sans  publicité  des  débats  :  le  procureur  général  et  la 
partie  ou  son  conseil  sont  successivement  entendus,  et  la 

f prononciation  de  l'arrêt  a  lieu  également  sans  publicité 
Cire,  garde  des  sceaux,  i4  oct.  1885,  Bu//,  min,  just.,  1885, 
p.  196).  L'art.  633  c.  instr.  crim.  décide  que  «si la  réhabilita- 
tion est  prononcée,  un  extrait  de  Tarrêt  est  adressé  par  le 
procureur  général  à  la  cour  ou  au  tribunal  qui  a  prononcé 
fa  condamnation,  pour  être  transcrit  en  marge  de  la  minute 
de  Tarrôt  ou  du  jugement.  Mention  est  faite  au  casier  judi- 
ciaire. Les  extraits  dfHivrés  aux  parties  ne  doivent  pas  re- 
lever la  condamnation.  Le  réhabilité  peut  se  faire  délivrer 
une  expédition  de  la  réhabilitation  et  un  extrait  du  casier 
judiciaire  sans  frais  ». 

271.  —  VL  Prisons  et  maisons  de  justice.  —  V.  Rép. 
n*  347  et  infrà,  vo,  Prisons  ;  -—  Rép.  eod.  v»,  n«»  21 ,  70  et  suiv. 

272.  —  VII.  Mesures  contre  les  détentions  illégales. — 
V.  Rép.  no  348  et  infrà,  v»  Prisons  ;  —  Rép.  eod.  v»  n°«  76 
et  suiv. 

§  7.  —  Des  pourvois  en  cassation  et  des  demandes  en  revision. 
—  Règlement  de  juges.  —  Renvoi  [Rép.  n^»  349  à  353). 

273.  —  I.  Pourvoi  en  cassation  {Rép.  n«»  349,  350  et 
suprà,  vo  Cassation^  n«»  94  et  suiv.  ;  —  Rép.  eod.  V»  n®'  385 
et  suiv.).  —  Des  décisions  multiples  de  jurisprudence  ont 
déterminé,  parmi  les  magistrats  du  ministère  public,  quels 
sont  ceux  auxquels  il  appartient  de  se  pourvoir  en  cassa- 
tion contre  les  jugements  et  arrêts  émanes  des  diverses  ju- 
ridictions. Aux  termes  de  ces  décisions  :  1<>  le  procureur  de 
la  République  ne  peut  se  pourvoir  en  cassation  contre  un 
jugement  de  simple  police  émané  d'un  tribunal  de  son 
arrondissement.  Ce  droit  est  réservé  au  ministère  public 
près  le  tribunal  qui  a  statué  (Crim.  cass.  1«'  mai  1857,  alT. 
Boudard,  D.  P.  57.  1.  270)  ;  —  2°  Quand  il  y  a,  près  le  tri- 
bunal de  police,  un  commissaire  de  police  qui  y  exerce  les 
fonctions  du  ministère  public,  le  maire  qui  exercerait  con- 
jointement les  mêmes  fonctions  n'a  pas  qualité  pour  se 
pourvoir  en  cassation  contre  im  jugement  de  ce  tribunal 
(Crim.  cass.  23  janv.  1864,  afi.  De  Suze,  Bull,  crim., 
n°  24)  ;  —  3*  A  défaut  de  commissaire  de  police,  le  maire, 
ou  en  rabsence  du  maire,  son  adjoint,  qui  exerce  alors  les 
fonctions  du  ministère  public  près  le  triounal  de  police,  a 
le  droit  de  former  un  pourvoi  en  cassation  contre  un 
jugement  de  ce  tribunal  (Crim,  cass.  15  janv.  1859,  alî.  Lc- 
fcbvre,  D.  P.  61.  5.  314);  —  4<>  L'officier  qui  remplit  habi- 
tuellement les  fonctions  du  ministère  public  près  le  tribunal 
de  police  peut  se  pourvoir  en  cassation  contre  les  décisions 
de  cette  juridiction,  alors  môme  qu'elles  auraient  été  ren- 
dues légalement  en  son  absence.  Ainsi  en  est-il  pour  un 
jugement  rendu  par  un  juge  de  paix  siégeant  comme  ju- 
ridiction civile  à  l'occasion  d'un  délit  d'audience.  C'est,  en 
effet,  à  cet  officier  qu'il  appartient  d'examiner  si  la  déci- 
sion intervenue  est  conforme  à  la  loi  (Crim.  rej.  26  janv. 
1854,  aff.  Dumoulin,  Bull,  crim.y  n*»  20)  j  —  5°  Le  procu- 
reur général  a  le  droit  de  se  pourvoir  contre  les  arrêts 
de  toutes  les  cours  d'assises  de  son  ressort,  à  condition 
que  le  pourvoi  du  ministère  public  soit  admissible  (Crim. 
rej.  14  août  1873,  aff.  M'Ahmed-ben-Mohamed,  Bull,  crim., 
n°  231);  —  6o  L'officier  du  ministère  public  attaché  à  la 
cour  d'assises  partage  avec  le  procureur  général  le  droit  de 
se  pourvoir  en  cassation  contre  l'arrêt  de  renvoi,  et  l'exerce 
sous  les  mêmes  conditions  (Crim.  cass.  10  juill.  1812,  aff. 
Berton,  Rép.  v<>  Cassation,  n°  404)  ;  —  1'^  Seul,  le  procureur 
général  près  la  cour  de  cassation  peut  se  pourvoir,  dans 
l'intérêt  de  la  loi,  en  vertu  de  l'art.  442  c.  instr.  crim., 
contre  les  décisions  judiciaires  rendues  en  dernier  ressort. 
Tout  pourvoi  que  formerait  un  autre  membre  du  ministère 
public,  à  quelque  juridiction  qu'il  soit  attaché,  dans  l'in- 
térêt de  la  loi,  est  irrecevable  (Crim.  cass.  6  févr.  1858,  afT. 
LehausBoir,  Bull,  crim.,  n°  38;  12  mars  1858,  alT.  Moniot, 
D.  P.  58.  5.  53  ;  3  févr.  1859,  aff.  Clairfon,  D.  P.  63.  1.  158  ; 
12  juill.  1860,  aff.  Bastel,  D.  P.  60.  1.  289;  14  févr.  1863, 


aff.  Quilicut,  D.  P.  63.  1.  160;   4  mars  1864,  aff.  Rincia, 
D.  P.  65.  5.  51  ;  11  nov.  1865,  aff.  Granel,  D.  P.  76.  1.  95). 

274.  —  IL  Revision.  —  Rép.  n^  351  et  suprà,  v<»  Cassation, 
n«»  326  et  suiv.  ;  —  Rép.  eod.  v»  n«»  1525  et  suiv. 

275.  —  III.  Règlement  de  juges.  —  Rép.  n»  352  ;  ibid. 
vo  Cassation,  n«»  1241  et  suiv.  et  infrà,  v»  Règlements  de 
juges,   Rép.  eod.  v»  n«»  101, 111,  171-2». 

276.  —  IV.  Renvoi  d'un  tbibunal  a  un  autre.  —  V.  Rép. 
n^  353  et  infrà,  v»  Renvoi;  —  Rép.  eod.  v»  n»«  153  et  suiv. 

Art.  11.  —  Comptes  et  notices  que  doivent  fournir  les  officiers 
du  ministère  public  (Rép.  n«*  354  à  360). 

277.  Des  prescriptions  légales  diverses  et  de  nombreuses 
instructions  de  la  chancellerie  ordonnent  rétabiissement 
d'états,  de  notices,  de  comptes  et  de  rapports  rédigés  par 
les  magistrats  du  ministère  public  ou  sous  leur  surveillance. 
En  certaines  matières,  et  dans  des  circonstances  spéciales, 
il  leur  est  enjoint  de  transmettre  des  avis  à  des  autorités  de 
différents  ordres.  Ces  obligations  multiples  sont  énumérées 
notamment  dans  le  Manuel  des  magistrats  du  parquet,  de 
MM.  Vallet  et  Montagnon,  n«»  51  et  suiv. 

278.  Chaque  mois,  le  procureur  de  la  République  reçoit 
des  juges  de  paix  :  1<»  un  procès-verbal  de  vérilicalion  des 
minutes  du  greffe,  prescrit  par  l'ordonnance  du  5  nov.  1823, 
art.  3,  et  réglementé  par  la  circulaire  du  garde  des  sceaux, 
du  11  mars  1824;  2**  im  procès-verbal  de  vérification  des 
billets  d'avertissement,  prescrit  par  la  circulaire  du  garde 
des  sceaux  du  12  avr.  1856.  Il  reçoit  tous  les  trois  mois  : 
i^  l'état  des  condamnations  à  l'emprisonnement  prononcées 
par  les  tribunaux  de  simple  police  (c.  instr.  crim.  art.  178); 
2^  la  vérification  du  registre  des  émoluments  des  greffiers 
(Ordonn.  17  juill.  1825,  art.  2,  Rép.  v^  Greffier,  p.  553'»; 
enfin,  tous  les  ans  :  lo  la  statistique  des  travaux  des  jus- 
tices de  paix  ;  2®  l'état  des  sommes  consignées  par  les  parties 
civiles  aux  mains  des  greffiers  de  paix.  Ces  divers  états 
sont  par  lui  vérifiés  et  transmis  aux  procureurs  généraux. 

270.  Les  procureurs  de  la  République  fournissent  des 
états  hebdomadaires,  de  quinzaine,  trimestriels,  semestiiels 
et  annuels.  Chaque  semaine,  ils  transmettent  au  procureur 
général  une  notice  rappelant  toutes  les  affaires  d'ordre 
répressif  entrées  au  parquet,  dans  les  sept  jours  écoulés,  ou 

2ui  n'avaient  pas  encore  reçu  leur  solution  définitive  lors 
e  l'envoi  de  la  dernière  notice  (V.  Rép.  n®  354).  Ils  y  men- 
tionnent les  diligences  faites. 

280.  Les  bulletins  du  casier  iudiciabe  sont  transmis 
chaque  quinzaine  au  procureur  général,  et  les  duplicata  à 
leurs  destinataires  respectifs.  I/état  des  jugements  co^ 
rectionnels  (V.  Rép.  n^  354)  et  un  certificat  d  envoi  à  l'ad- 
ministration des  Finances  des  extraits  des  jugements  po^ 
tant  condamnation  à  l'amende  (Cire,  garde  des  sceaux, 
2  févr.  1883)  sont  pareillement  adressés  aux  parquets  généraux. 

281 .  Chaque  mois,  le  procureur  de  la  République  fait 
parvenir  au  préfet  l'état  des  traitements  des  magistrats, 
greffiers  et  commis-greffiers.  Au  procureur  général,  il 
transmet  des  procès-verbaux  de  vérification  des  minutes  des 
divers  greffes,  de  vérification  du  casier  judiciaire,  de  visite 
des  prisons,  un  relevé  du  registre  des  pointes  et  des  congés, 
une  série  d'états  relatifs  aux  frais  de  justice  criminelle,  et 
aux  procédures  en  cours  de  réhabilitation  de  cessions  d'office, 
de  disnenses  d'alliance,  etc. 

282.  Les  états  trimestriels  se  rapportent  aux  ordres  et 
contributions,  aux  liquidations  et  partages,  aux  faillites,  aux 
notifications  reçues  en  matière  de  saisie  immobilière,  aux 
procédures  en  déchéance  de  la  puissance  paternelle. 

283.  On  a  fait  connaître  au  Rép.  n^  360,  qu'un  état  des 
condamnations  à  l'emprisonnement  est  envoyé  au  préfet  et 
au  procureur  général.  On  donne  avis  à  celui-ci  des  condam- 
nations antérieures  et  des  mandats  demeurés  non  exécutés, 
ainsi  que  des  recours  en  grâce  introduits  et  sur  lesquels  il 
n'a  pas  été  statué. 

284.  Chaque  session  d'assises  donne  lieu  à  rétablisse- 
ment d'un  état  des  iurés  défaillants,  de  rapports  spéciaux 
sur  chaque  affaire,  d  un  compte  rendu  statistique  de  la  ses- 
sion et  d'un  rapport  sur  l'application  de  la  loi  du  24  juUl. 
1889,  relative  à  ta  protection  des  enfants  moralement  aban- 
donnés (V.  Hép.  n»  358). 

285.  Tous  les  six  mois,  le  ministère  public  présente  un 


MINISTÈRE  PUBLIC.  —  Tables. 


6il 


rapport  sur  la  visite  des  établissements  publics  et  privés 
d'aliénés  (Circul.  garde  des  sceaux,  17  janv.  1866). 

)S86.  Les  procureurs  de  la  République,  au  commence- 
ment de  chaque  année  judiciaire,  transmettent  aux  procu- 
reurs généraux  le  procès-verbal  de  rentrée  de  leurs  tribu- 
naux et  les  procès-verbaux  des  assemblées  soit  des  avocats, 
soit  des  avoués  et  des  huissiers,  qui  règlent  la  composition 
des  chambres  de  discipline  et  aiverses  autres  questions 
d'ordre  intérieur.  Ils  y  joignent  un  rapport  détaillé  sur  la 
bourse  commune  des  huissiers.  Ils  leur  adressent,  de  môme, 
un  procès-verbal  de  renouvellement  de  la  chambre  de  dis- 
cipline des  notaires  et  le  procès-verbal  de  leurs  réunions 
générales,  chacun  en  son  temps.  A  la  fin  de  l'année  judi- 
ciaire, ils  font  établir  et  envoient  une  expédition  de  la 
délibération  de  leur  tribunal  touchant  le  service  des  vaca- 
tions et  le  roulement.  Ils  sont,  en  outre,  chargés  d'établir 
annuellement  un  certain  nombre  de  rapports  :  sur  les  élec- 
tions consulaires,  sur  la  tenue  des  établissements  d'aliénés 
de  l'arrondissement,  sur  les  liquidations  et  partages,  sur  la 
vériGcation  par  eux  faite  des  registres  de  Tétat  civil,  sur  les 
travaux  de  la  cour  d'assises,  sur  l'état  des  archives  du  greffe. 
Ils  dressent  des  états  sur  les  peines  disciplinaires  encourues 
par  les  notaires  de  l'arrondissement,  sur  les  sommes  con- 
signées aux  mains  des  greffiers  par  des  parties  civiles,  sur 
les  condamnations  prononcées  à  leur  requête,  et  en  particu- 
lier sur  les  condamnations  à  la  relé^^ation.  Enfin  ils  rédigent 
l'état  statistique  général  de  la  justice  tant  civile  que  crimi- 
nelle, dont  il  est  question  au  Rép.  n°  359,  qui  fait  connaître 
le  résumé  et  les  résultats  de  l'administration  de  la  justice, 
en  vénérai,  par  les  tribunaux  judiciaires,  pour  l'année 
écoulée. 


287.  Les  procureurs  généraux  vérifient  et  font  rectifier, 
en  tant  que  de  bescin,  ces  états,  et  transmettent  la  plupart 
d'entre  eux  à  la  chancellerie,  oti  ils  sont  conservés.  Ils 
dressent  eux-mêmes  ou  se  font  remettre  ceux  qui  sont  plus 
particulièrement  consacrés  à  l'administration  intérieure  et 
aux  travaux  des  cours  d'appel. 

Art.  12.  —  Fondions  du  ministère  publie  dans  les  maliêres 

spéciales  [Rép.  n»»  361  à  371). 

288.  —  I.  Police  sanitaire.  —  V.  Rép.  n<>  361  et  infrà, 
v«  Salubrité  publique;  —  Rép.  eod.  v^,  n"  141,  158  et  suiv. 

289.  —  IL  Douanes.  —  V.  Rép.  n«  362-363  et  suprù, 
v»  Douanes,  n"  608  et  suiv.,  ibid.;  —  Rép.  eod.  v»,  n*"  869 
et  suiv. 

200.  —  III.  Chasse.  —  V.  Rép.  n«  364  et  suprà,  v«  Chasse 
n<»  1190  et  suiv.;  —  Rép.  eod.  v°,  n»»  401  et  suiv. 

20i.  —  IV.  Matières  forestières.  —  V.  Rép.  n"  365  à 
369  ;  ibid.  v*  Forêts,  n»»  411  et  suiv.  et  infrà,  v®  Régime  fo- 
restier. —  Sur  la  poursuite  des  contraventions  en  matière  de 
forêts, V.  Rép.  n»  367;  ibid.  v«  Forêts,  n«  474  et  infrà, 
v«  Régime  forestier.  —  Sur  les  infractions  forestières  commises 
dans  les  bois  des  particuliers,  V.  Rép.  n°  368  ;  ibid., 
vo  Forêts,  n«  1693  eXinfrà,  v»  Régime  forestier.  —  Sur  l'exé- 
cution des  jugements,  V.  Rép.  n<>  369;  ibid.,  v»  Forêts, 
no"  578  et  suiv.,  590  et  suiv.  et  infrà,  v»  Régime  forestier. 

292.  —  V.  Pêghb  fluviale.  —  V.  Rép.  n^  370  et  infrà, 
v<>  Pèche;  —  Rép.  eod.  v^  n"  170  et  suiv. 

293.  —  VI.  PÊCHE  MARITIME.  —  Y.  Rép.  u  «371  et  infrà, 
yo  p^che  maritime;  —  Rép.  eod  v^,  n<»  72. 
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deux  modifications  à  la  législation  du  code  civil  en  matière 
de  tutelle.  L'une  consiste  dans  Tincapacité  d'être  tuteur,  su- 
brogé tuteur  ou  membre  du  conseil  de  famille,  attachée  à  la 
déchéance  de  la  puissance  paternelle,  que  la  loi  du  24  juill. 
1889  prononce  ou  autorise  les  tribunaux  à  prononcer  dans 
des  cas  déterminés  ;  mais  cette  loi  ne  se  rattache  pas  spé- 
cialement au  traité /)e  la  ininorité  (V.  infrà,  y^  Puissance  pa- 
temeUé), 

2.  L  autre  concerne  les  pouvoirs  du  tuteur  sur  la  fortune 
mobilière  du  mineur.  C'est  l'objet  de  l'importante  réforme 
accomplie  par  la  loi  du  27  févr.  1880 .  Le  code  civil  ne 
s'était  pas  préoccupé  d'assurer  la  conservation  des  valeurs 
mobilières  appartenant  aux  mineurs,  et  l'insuffisance  de 
ses  dispositions  était  tous  les  jours  rendue  plus  manifeste 
par  les  décisions  d'une  jurisprudence  constante.  L'art.  .452 
c.  civ.  et  les  formalités  qu'il  établit  pour  la  vente  aux  en- 
chères des  meubles  corporels  étaient  reconnus  inapplicables 
à  l'aliénation  des  valeurs  mobilières.  Aucune  disposition 
législative  n'enjoignait  au  tuteur  de  se  pourvoir,  pour  l'alié- 
nation des  meubles  incorporels,  de  l'autorisation  du  conseil 
de  famille,  que  l'art  457  prescrit,  au  contraire,  pour  les  alié- 
nations immobilières.  La  cour  de  cassation  reconnaissait  en 
conséquence  au  tuteur  le  droit  d'aliéner  les  valeurs  mobi- 
lières sans  formalités  et  sans  autorisation.  La  conversion 
des  titres  nominatifs  en  titres  au  porteur  était  considérée 
comme  un  simple  acte  d'administration  qui  n'excédait  pas 
les  pouvoirs  des  tuteurs.  Si,  d'autre  part,  l'art.  455  c.  civ. 
prévoyait,  pour  le  tuteur,  l'obligation  de  faire  emploi  de  Fex- 
cédent  des  revenus  sur  la  dépense  du  mineur,  aucun  texte 
ne  faisait  au  tuteur  une  obligation  d'emploi  à  l'égard  des 
capitaux,  et  c'était  seulement  par  voie  d'analogie  aue  la  ju- 
risprudence étendait  aux  capitaux  la  règle  tracée  par  l'art.  455. 
Par  dérogation  à  cet  état  de  choses,  la  pratique  de  la  chan- 
cellerie exigeait  l'autorisation  du  conseil  de  famille  pour  la 
régularité  des  traités  de  cession  d'offices;  mais  cette  exigence 
n'avait  d'effet  que  par  la  déférence  volontaire  des  parties  et 
des  tribunaux. — Par  dérogation  encore,  l'aliénation  et  la  con- 
version des  titres  de  rente  sur  l'Etat  étaient  régies  par  une 
législation  spéciale.  L'art.  3  de  la  loi  du  24  mars  i»06  exi- 
geait l'autorisation  du  conseil  de  famille  pour  le  transfert 
des  rentes  excédant  la  somme  de  50  f r.  Le  aécret  du  25  sept. 
1813  avait  déclaré  cette  disposition  applicable  aux  actions 
de  la  Banque  de  France.  Enfin  l'ordonnance  royale  du 
29  avr.  1831,  en  créant  les  rentes  au  porteur,  interdisait 
la  conversion  des  titres  appartenant  aux  mineurs,  titres 
qui,  jusqu'à  cette  époque,  avaient  été  nominatifs  pour  les 
incapables  comme  pour  toutes  parties  prenantes  (V.  infrà, 
n«"  3o3  et  suiv.,  407). 

3.  Cependant  l'économie  du  code  civil  a  trouvé  des 
défenseurs  :  «  Aucune  critique,  a-t-on  dit,  ne  peut  être 
dirigée  contre  le  législateur  de  1804,  parce  qu'en  effet,  à 
cette  époque,  il  n'existait  pour  ainsi  dire  pas  de  valeurs 
mobilières  »  (Rapport  de  M.  Denormandie,  Jowrw.  o;f.,  7  mai 
1878).  L'assertion  est  inexacte  à  force  d'être  absolue.  Même 
à  l'époque  du  code  civil,  les  fonds  de  commerce,  les  créan- 
ces, les  offices,  les  rentes  des  particuliers,  les  propriétés 
littéraires  ou  artistiques  étaient  des  meubles  incorporels 
d'une  importance  éventuellement  considérable  dans  le 
patrimoine  d'un  mineur.  D'autre  part,  les  valeurs  mobilières 
proprement  dites  prenaient  déjà,  dans  la  constitution  des 
fortunes,  une  place  assez  importante  pour  appeler  la  protec- 
tion du  législateur  sur  les  mcapables  qui  possédaient  des 
rentes  sur  l'Etat,  des  actions  de  la  Banque  de  France  ou  des 
titres  d'actions  aans  les  sociétés  de  commerce.  Rien  n'auto- 
rise à  considérer  le  silence  des  rédacteurs  du  code  comme 
intentionnel  et  raisonné.  Il  est  explicable  par  une  circons- 
tance purement  historique.  Les  rédacteurs  du  code  se  sont 
pour  ainsi  dire  entièrement  conformés  à  notre  ancien  droit, 
auand  ils  ont  tracé  les  règles  de  l'administration  du  tuteur. 
Or,  les  coutumes  ne  contenaient  aucune  disposition  limitant 
les  pouvoirs  du  tuteur  sur  les  meubles.  Pourquoi?  En  pre- 
mier lieu,  la  plupart  des  biens  que  l'art.  51  c.  civ.  a  déclarés 
meubles  étaient  immeubles  dans  l'ancien  droit  :  ainsi  les 
offices,  les  rentes,  môme,  d'après  certaines  coutumes,  les 
capitaux  provenant  du  remboursement  d'une  rente  au 
mineur  (Pothier,  Traité  de  la  communautéy  n"  81  et  91  ; 
Loisel,  Instantes  coutumières,  liv.  2,  tit.  1,  n<*  2;  liv.  3, 
tit.  5,  n^  23).  Ensuite,  dans  la  plupart  des  coutumes,  les 


meubles  devenaient  la  propriété  du  baillistre  ou  gardien 
noble  :  «  Et  au  regard  des  meubles,  appartenant  aux  enfants 
mineurs,  étant  sous  bail  et  administration  du  père  ou  de 
la  mère,  aïeul  ou  aïeule,  entre  nobles,  appartiennent  auxdits 
baillistres  et  administrateurs  »  (Coût,  de  Berry,  lit.  1,  art. 
26).  Enfin,  en  vertu  de  la  maxime  Vilis  mobilinm  possessio, 
notre  droit  coutumier  n'attachait  pas  d'importance  à  des 
biens  dont  la  conservation  n'intéressait  alors  ni  la  famille, 
ni  le  seigneur.  Ces  considérations  ne  pouvaient  pas  influer 
sur  les  décisions  des  rédacteurs  du  code,  et  ceux-ci  ont 
perdu  de  vue  que  les  rentes  et  les  offices  aujourd'hui  sont 
meubles;  que  tous  les  meubles  des  mineurs  restent  tou- 
jours leur  propriété;  que  la  sauvegarde  des  droits  du  mineur 
est  devenue  1  objectif  direct  des  lois  sur  la  tutelle.  Notre 
législation  était  donc  insuffisante  pour  la  protection  du  mi- 
neur, môme  à  l'origine  du  droit  moderne. 

4.  Cette  insuffisance  est  devenue  plus  nuisible  et  plus 
préjudiciable  aux  mineurs  par  le  fait  de  l'accroissement  pro- 
digieux des  valeurs  mobilières  depuis  le  commencement  du 
siècle,  comme  élément  de  la  fortune  publique  et  privée.  A 
côté  de  la  fortune  immobilière  qui  constitue  le  placement 
stable  par  excellence,  mais  dont  le  revenu  est  parfois 
minime,  les  entreprises  industrielles  et  commerciales  de 
toute  nature  qui  ont  fait  appel  aux  capitaux  et  au  crédit 
ont  créé,  dans  des  proportions  énormes,  une  fortune  mobi- 
lière qui  séduit  par  la  facilité  des  spéculations  auxquelles 
elle  se  prête,  par  des  revenus  réguliers  et  souvent  élevés, 
mais  dont  les  éléments  ne  sont  pas  tous  exempts  de  fragi- 
liié.  Des  abus  et  des  inconvénients  de  toute  nature  se  sont 
produits  dans  la  gestion  des  biens  des  incapables.  Par 
négligence,  des  tuteurs  ont  laissé  périr  des  valeurs  mobi- 
lières importantes  appartenant  à  leurs  pupilles;  d'autres, 
par  imprudence  ou  par  infidélité,  ont  dissipé  ces!  valeurs, 
les  ont  employées  à  leur  profit  ou  les  ont  compromises  dans 
des  spéculations  désavantageuses  ou  maladroites.  Obligés 
de  rendre  compte,  ils  ont  pu  échapper  à  la  responsabilité 
qui  les  menaçait,  en  présentant,  au  lieu  des  titres  qu'ils 
avaient  eu  le  pouvoir  d'aliéner  librement,  du  papier  sans 
valeur  réelle  dont  ils  prétendaient  n'avoir  pas  à  s'imputer  la 
dépréciation.  Si  le  tuteur  voulait  couvrir  sa  responsabilité  par 
une  autorisation  de  la  famille  ou  de  la  justice,  les  tribunaux 
se  déclaraient  incompétents.  V.  Deloison,  Traité  des  valeurs 
mobilières,  n*»  200.  Les  tribunaux  refusaient  également  d'in- 
tervenir sur  la  demande  des  tiers,  pour  sanctionner  les 
marchés  faits  avec  le  tuteur,  les  payements  elTectués  entre 
ses  mains,  ou  sur  la  demande  des  parents,  pour  imposer 
des  conditions  d'emploi  au  tuteur  relativement  aux  capi- 
taux dont  il  était  en  possession   (V, infrà,  n»  359). 

Les  notaires,  mêlés  aux  négociations  des  valeurs  mobi- 
lières appartenant  aux  mineurs  et  craignant  d'engager  leur 
responsabilité,  se  plaignirent  en  maintes  circonstances. 
Nous  avons  dit  que  la  chancellerie,  légiférant  en  quelque 
sorte,  exigea,  pour  la  validité  administrative  des  traités  de 
cession  d'offices,  l'autorisation  du  conseil  de  famille  et  l'ho- 
mologation du  tribunal.  Les  grandes  compagnies  de  che- 
mins de  fer  suivirent  cet  exemple.  Elles  imposèrent  aux 
mandataires  des  incapables  l'obligation  de  se  munir  de  l'au- 
torisation du  conseil  de  famille,  en  leur  refusant  d'opérer 
l'aliénation,  le  transfert  ou  la  conversion  des  titres  sans 
cette  autorisation.  Elles  allèrent  même  jusqu'à  demander 
l'homologation  du  tribunal.  Cette  homologation  leur  fut  re- 
fusée, comme  inutile  et  sans  objet. 

5.  Dans  cette  situation,  une  réforme  de  la  législation 
s'imposait  aux  pouvoirs  compétents.  Déjà,  un  membre  de 
l'Assemblée  nationale  de  1871  avait  usé  de  son  droit  d'initia- 
tive pour  proposer  en  celte  matière  un  projet  de  régle- 
mentation qui  n'a  pas  abouti.  Le  9  nov.  1876,  le  garde  des 
sceaux  présenta  à  la  Chambre  un  projet  de  loi  en  cinq  arti- 
cles, dont  l'exposé  des  motifs  s'appuyait  sur  les  démar- 
ches faites  par  les  chambres  des  notaires  et  par  les  grandes 
compagnies  de  chemins  de  fer,  et  sur  les  arrêts  de  la  cour 
de  cassation  et  des  cours  d'appel  qui  reconnaissaient  au 
tuteur  le  droit  de  convertir  les  titres  nominatifs  sans  l'au- 
torisation du  conseil  de  famille.  Ce  projet,  demeuré  long- 
temps sans  être  mis  à  l'étude,  puis  plusieurs  fois  renvoyé 
du  Sénat  à  la  Chambre  des  députés,  modifié  et  composé 
définitivement  de  douze  articles,  devint  la  loi  des  27-28  févr. 
1880  (D.  P.  80.  4.  47). 
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L'autorisation  du  conseil  de  feunille  et  Thomologation  du 
tribunal  au-dessus  de  1500  fr.  sont  exigées  pour  l'aliénation 
des  valeurs  mobilières  appartenant  à  l'incapable  et  pour  la 
conversion  dos  titres  nominatifs  en  titres  au  porteur.  Les 
titres  au  porteur  doivent  être  convertis  en  titres  nominatifs. 
Le  conseu  de  famille  peut  exiger  le  dépôt  des  titres  au  porteur 
conservés.  Le  tuteur  a  l'obligation,  par  disposition  législa- 
tive expresse,  de  faire  emploi  des  capitaux  appartenant  au 
mineur  ou  lui  advenant  au  cours  de  la  tutelle.  Telle  est, 
dans  son  ensemble,  Téconomie  de  la  loi  du  27  févr.  1880  (1). 

6.  La  loi  du  27  févr.  1880  a  soulevé  dans  ses  détails  des 
critiques  dont  nous  examinerons  la  valeur.  Elle  paraît  sur- 
tout attaquable  en  ce  qu  elle  n'a  pas  prévu  le  danger  qui 
pouvait  résulter  pour  le  mineur  de  la  lenteur  et  de  la  com- 
plication des  mesures  à  prendre  pour  l'aliénation  des  valeurs 
de  bourse.  Des  événements  financiers  postérieurs  à  la  loi 
de  1880  ont  montré  que  des  valeurs  justement  considérées 
comme  un  placement  de  tout  repos,  pouvaient  être  dépré- 
ciées en  moins  de  temps  qu'il  n'en  faut  pour  réunir  le  con- 
seil de  famille,  et  surtout  pour  obtenir  l'homologation  du 
tribunal.  L'impossibilité  d'une  réalisation  immédiate  des 
titres  avant  leur  anéantissement  total  a  eu  pour  résultat  que 
des  incapables  se  trouvaient  être  ruinés  par  l'effet  môme  des 
mesures  destinées  à  les  protéger.  Les  auteurs  de  la  loi  pu- 
bliée en  Alsace- Lorraine,  en  1887,  pour  modifier  le  code 
civil  français  dans  un  sens  conforme  à  la  loi  du  27  févr. 
1880,  ont  profité  de  la  leçon  de  l'expérience.  En  vertu  de 
l'art.  6  de  cette  loi,  l'autorisation  d'aliéner  peut  être  donnée, 
en  cas  d'urgence,  par  le  juge  du  bailliage.  Ne  serait-il  pas 
à  désirer  que,  dans  les  mômes  éventualités,  le  tuteur  fran- 
çais fût  admis  à  se  couvrir  de  l'autorisation  du  juge  de  paix 
ou,  si  l'on  exige  une  plus  ample  garantie,  à  recourir  à  une 
ordonnance  de  référé  ?  Il  faudrait  évidemment  décider,  en 
outre,  que  l'opération  autorisée  ne  pourra  pas  être  attaquée 
plus  tard  sur  le  motif  qu'il  n'y  avait  pas  urgence.  C'est  ce 
que  la  loi  d'Alsace-Lorraine  a  prévu.  Il  semble  que  la  res- 
ponsabilité du  tuteur,  toujours  engagée  s'il  est  incapable 
ou  de  mauvaise  foi,  et  la  prudence  du  juge  saisi  de  la 
demande  d'autorisation  pour  cause  d'urgence,  assureraient 
suffisamment  la  protection  du  mineur  contre  l'abus  d'un  dan- 
ger imaginaire;  il  serait  mis,  dans  tous  les  cas,  à  l'abri  du 

(1)  27-28  févr.  1880,  —  Loi  relative  à  l'aliénation  des  valeurs 
mobilières  appartenant  aux  mineurs  ou  aux  interdits  et  à  la 
conversion  de  ces  mêmes  valeurs  en  litres  au  porteur. 

Art.  l"!*.  Le  tuteur  ne  pourra  aliéner,  sans  y  être  autorisé 
préalablement  par  le  conseil  de  famille,  les  rentes,  actions,  parts 
d'intérêts,  obligations  et    autres  meubles  incorporels  quelcon- 

?[ues  appartenant  au  mineur  ou  à  l'interdit.  —  Le  conseil  de 
àmille,  en  autorisant  l'aliénation,  prescrira  les  mesures  qu'il 
jugera  utiles. 

2.  Lorsque  la  valeur  des  meubles  incorporels  A  aliéner 
dépassera,  d'après  l'appréciation  du  conseil  de  famille,  1500  fr. 
en  capital,  la  délibération  sera  soumise  à  l'homologation  du  tri- 
bunal, qui  statuera  en  la  chambre  du  conseil,  le  ministère 
public  entendu,  le  tout  sans  dérogation  à  l'art.  883  c.  proc.  civ.  -^ 
Dans  tous  les  cas,  le  jugement  rendu  sera  en  dernier  res- 
sort. 

3.  L'aliénation  sera  opérée  par  le  ministère  d'un  asent  de 
change,  toutes  les  fois  que  les  valeurs  seront  négociables  à  la 
Bourse,  au  cours  moyen  du  jour. 

4.  Le  mineur  émancipé  au  cours  de  la  tutelle,  môme  assisté 
de  son  curateur,  devra  observer,  pour  l'aliénation  de  ses  meubles 
incorporels,  les  formes  ci-dessus  prescrites  A  l'égard  du  mineur 
non  émancipé.  —  Cette  disposition  ne  s'applique  pas  au  mineur 
émancipé  par  le  mariage. 

5.  Le  tuteur  devra,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  l'ouver- 
ture de  la  tutelle,  convertir  en  titres  nominatifs  les  titres  au 
porteur  appartenant  au  mineur  ou  à  l'interdit,  et  dont  le  conseil 
de  famille  n'aurait  pas  jugé  l'aliénation  nécessaire  ou  utile.  — 
Il  devra  également  convertir  en  titres  nominatifs  les  titres  au 
porteur  qui  adviendraient  au  mineur  ou  A  l'interdit,  de  quelque 
manière  aue  ce  fût,  et  ce,  dans  le  même  délai  de  trois  mois  à 
partir  de  I  attribution  détinitive  ou  de  la  mise  en  possession  de 
ces  valeurs.  —  Le  const^il  de  famille  pourra  fixer,  pour  la  conver- 
sion, un  terme  plus  long.  —  Lorsque,  soit  par  leur  nature,  soit  A 
raison  do  conventions,  les  valeurs  au  porteur  ne  seront  pas  sus- 
ceptibles d'être  converties  en  titres  nominatifs,  le  tuteur  devra, 
dans  les  trois  mois,  obtenir  du  conseil  de  famille  l'autorisation, 
soit  de  les  aliéner  avec  emploi,  soit  de  les  conserver;  dans  ce 
dernier  cas,  comme  dans  celui  prévu  par  le  paragraphe  précé- 
dent, le  conseil  pourra  prescrire  le  dépôt  des  titres  au  porteur,  au 
nom  du  mineur  ou  de  l'interdit,  soit  A  la  Caisse  des  dépôts  et 


péril  réel  résultant  d'une  protection  trop  lente  et  trop  minu- 
tieuse. 

7,  —  II.  Droit  comparé  {Rép.  n^»  14  à  22).  —  1«  AUema- 
gne.—  La  tutelle  n'est  pas  régie,  en  Allemagne,  par  les  lois 
de  l'Empire  ;  elle  conserve  son  caractère  particulier  dans 
chacun   des  Etats  confédérés. 

Les  dispositions  du  code  prussien  (V.  Rép.  n®  14)  ont  été 
modifiées  par  la  loi  du  5  juill.  1875  {A,nn,  lég.  étr,,  1876, 
p.  421  et  suiv.)  applicable  aujourd'hui  dans  toutes  les  pro- 
vinces du  royaume,  môme  dans  les  pays  rhénans  où  le  code 
civil  français  était  auparavant  en  vigueur.  Le  rôle  du  con- 
seil de  feunille  français  appartient  au  tribunal  tutélaire  com- 
posé d'un  juge  unique  dont  la  compétence  est  invariable- 
ment déterminée  par  le  lieu  de  l'ouverture  de  la  tutelle. 
Par  exception,  pendant  la  tutelle  légale  du  père,  c'est  le 
tribunal  tutélaire  du  domicile  ou  de  la  résidence  du  père  qui 
est  compétent.  Par  exception  encore,  pendant  le  cours  de 
toute  autre  tutelle,  le  tribunal  tutélaire  peut,  pour  motifs 
graves,  remettre  la  tutelle  ou  la  curatelle  à  un  autre  tribu- 
nal. Les  décisions  du  juge  tutélaire  sont  susceptibles  de  re- 
cours. Ce  juge  est  personnellement  responsable  vis-à-vis  du 
mineur;  sa  responsabilité  demeure  vanable  suivant  le  droit 
des  différentes  provinces  ;  dans  les  pays  rhénans,  par  exem- 
ple, elle  est  fort  limitée,  puisque  le  juge  ne  peut  ôtre  atteint 
que  par  la  prise  à  partie  (c.  proc.  civ.  art.  505  et  suiv.)-  Le 
tribunal  tutélaire  exerce  une  surveillance  permanente  sur 
le  tuteur  et  peut  infliger  au  tuteur  et  au  subrogé  tuteur  des 
amendes  disciplinaires  de  300  marks  (375  fr.^  au  maximum, 
pour  assurer  l'exécution  de  ses  ordres  ou  ae  ses  prohibi- 
tions. Le  tribunal  tutélaire  détermine  les  garanties  à  fournir 
par  le  tuteur.  Il  autorise  certains  actes.  Il  peut  enfin  d^la- 
rer  le  mineur  majeur.  —  Le  conseil  de  famille  n'existe  pas 
en  principe  ;  il  doit  ôtre  constitué  seulement  quand  certai- 
nes personnes  en  ont  requis  la  formation.  Il  se  compose 
alors  du  juge  tutélaire  qui  le  préside  et  des  membres  dési- 
gnés par  un  acte  de  dernière  volonté  des  père  et  mère.  A 
défaut  de  désignation,  le  juge  tutélaire,  après  avoir  pris 
l'avis  des  parents  ou  alliés,  s'ils  sont  sur  place,  nomme  lui- 
môme  deux  membres,  et  le  conseil  ainsi  composé^  peut  se 
compléter,  sMI  le  juge  A  propos,  par  le  choix  de  nouveaux 
membres.  Le  nombre  maximum  est  de  dix,  sans  exception 

consignations,  soit  entre  les  mains  d'une  personne  ou  d'une 
société  spécialement  désignée.  —  Les  délais  ci-dessus  ne  seront 
applicables  que  sous  la  reserve  des  droits  des  tiers  et  des  con- 
ventions préexistantes. 

6.  Le  tuteur  devra  faire  emploi  des  capitaux  appartenant  ao 
mineur  ou  à  l'interdit,  ou  qui  leur  adviendraient  par  succession 
ou  autrement,  et  ce,  dans  le  délai  de  trois  mois,  à  moins  que  le 
conseil  ne  fixe  un  délai  plus  long,  auquel  cas  il  pourra  en 
ordonner  le  dépôt,  comme  il  est  dit  A  Tarticle  précédent.  —  Les 
règles  prescrites  par  les  articles  ci-dessus  et  par  l'art.  455  c.  civ. 
seront  applicables  à  cet  emploi.  —  Les  tiers  ne  seront  en  aucua 
cas  garants  de  l'emploi. 

7.  Le  subrogé  tuteur  devra  surveiller  l'accomplissement  des 
formalités  prescrites  par  les  articles  précédents.  Il  devra,  si  le 
tuteur  ne  s  y  conforme  pas,  provoquer  la  réunion  du  conseil  de 
famille  devant  lequel  le  tuteur  sera  appelé  à  rendre  compte  de 
ses  actes. 

8.  Les  dispositions  de  la  présente  loi  sont  applicables  aux 
valeurs  mobilières  appartenant  aux  mineurs  et  suiénés  placés 
sous  la  tutelle,  soit  de  l'administration  de  l'Assistance  publique, 
soit  des  administrations  hospitalières.  —  Le  conseil  de  surveil- 
lance de  Tadministration  de  l'Assistance  publique  et  les  com- 
missions administratives  rempliront  à  cet  effet  les  fonctions 
attribuées  au  conseil  de  famille.  Les  dispositions  de  la  présente 
loi  sont  également  applicables  aux  administrateurs  provisoires 
des  biens  des  aliénés,  nommés  en  exécution  de  la  loi  du  30 
juin  1838. 

9.  Les  tuteurs  entrés  en  fonctions  et  les  mineurs  émancipés 
antérieurement  à  la  présente  loi  seront  tenus  de  s*y  conformer. 
Les  délais  courront  pour  eux  A  partir  de  la  promulgation. 

10.  La  conversion  de  tous  titres  nominatifs  en  titres  au  por- 
teur est  soumise  aux  mêmes  conditions  et  formalités  que  l'alié- 
nation de  ces  titres. 

11.  Les  dispositions  de  la  présente  loi  sont  applicables  A  TAl- 
Rérie  et  aux  colonies  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  de 
la  Réunion.  Les  délais,  en  ce  qui  concerne  ces  colonies,  seront, 
quand  il  y  aura  lieu,  augmentes  des  délais  supplémentaires  fixés, 
à  raison  des  distances,  par  la  loi  du  3  mai  1862. 

12.  La  loi  du  24  mars  1806  et  le  décret  du  25  sept.  1813  sont 
abrogés.  —  Sont  également  abrogées  toutes  les  dispositions  de 
lois  qui  seraient  contraires  A  la  présente  loi. 
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pour  les  frères  germains,  maris  de  sœurs  germaines  et 
ascendantes  veuves.  Le  juge  tutélaire  a  voix  prépondérante 
en  cas  de  partage.  Ce  conseil  de  famille  a  tous  les  droits  et 
les  devoirs  du  tribunal  tutélaire.  Ses  membres  sont  respon- 
sables envers  le  pupille.  Ils  doivent  assister  aux  séances  per- 
sonnellement, sous  peine  d'amende  ;  mais  nul  n'est  forcé 
d'accepter  d'en  faire  partie.  Le  tribunal  tutélaire  peut, 
môme  en  l'absence  du  conseil  de  famille,  prendre  l'avis  des 
parents  ;  mais  la  validité  des  décisions  du  tribunal  est  indé- 
pendante de  leur  audition.  —  Le  conseil  des  orphelins  peut 
n'être  composé  que  d'une  seule  personne;  il  représente  la 
commune.  Quand  la  tutelle  est  dative,  il  propose  les  per- 
sonnes qui  lui  semblent  aptes  à  être  apj^elées  a  la  tutelle.  Il 
exerce  une  mission  de  surveillance,  relative  surtout  à  la  per- 
sonne du  mineur  et  à  son  éducation.  Il  n'a  pas  à  intervenir 
dans  la  tutelle  légale  du  père.  Les  fonctions  du  tuteur  et  du 
subrogé  tuteur  sont  gratuites,  sauf  en  des  cas  exceptionnels. 
La  pluralité  des  tuteurs  est  autorisée  d'une  manière  générale. 
Les  père  et  mère  du  mineur  peuvent  interdire  la  nomina- 
tion d'un  subrogé  tuteur,  dispenser  le  tuteur  nommé  par 
eux  de  rendre  des  comptes  durant  la  tutelle  ou  de  fournir 
des  garanties  de  gestion,  d'obtenir  l'autorisation  du  subrogé 
tuteur  ou  celle  du  tribunal  dans  les  cas  prévus  par  la  loi. 
Le  tuteur  n'a  plus  alors  besoin  d'autorisation  que  pour  per- 
mettre au  mineur  de  se  démettre  de  sa  nationalité  d'Etat, 
pour  le  donner  en  adoption  et  pour  le  faire  participer  à  un 
affrérissemeni  (action  de  rendre  frères,  double  adoption.  V. 
Rép.  V»  Affrérissemeni);  il  doit  observer  les  règles  prescri- 
tes pour  l'emploi  des  capitaux  et  rendre  un  compte  défini- 
tif de  sa  gestion. 

Les  tuteurs  légaux  sont  le  père  de  l'enfant  sorti  de  la  puis- 
sance paternelle,  le  père  de  la  mère  naturelle  du  mineur, 
les  conseils  d'administration  des  hospices  ou  établissements 
de  bienfaisance.  Ces  tuteurs  sont  institués  de  plein 
droit.  Les  ascendants  du  mineur,  le  mari  de  la  mineure, 
appelés  à  la  tutelle  par  la  loi,  le  tuteur  testamentaire 
désigné  par  le  survivant  des  père  et  mère,  doivent  être  ins- 
titués par  le  tribunal  tutélaire,  oui  peut  les  écarter  de  la 
tutelle.  C'est  aussi  le  tribunal  tutélaire  qui  nomme  le  tuteur 
datif  et  qui  statue  sur  les  excuses,  les  incapacités  et  les 
cas  de  destitution  des  différents  tuteurs.  Les  femmes  peuvent 
être  tutrices  de  leurs  descendants  et  tutrices  testamentaires 
d'autres  mineurs.  La  charge  de  la  tutelle  est  obligatoire,  à 
peine  d'une  amende  de  100  marks,  qui  peut  être  trois  fois 
réitérée.  Le  tuteur  partage  avec  la  mère  le  droit  d'éducation. 
C'est  le  tribimal  tutélaire  dont  le  consentement  doit  être 
demandé  pour  le  mariage  du  mineur.  La  nomination  d'un 
subrogé  tuteur  n'est  obligatoire  que  lorsque  la  tutelle  com- 

{»orte  une  administration  pécuniaire.  Le  tuteur  doit  obtenir 
e  consentement  du  subrogé  tuteur  :  l*'  pour  l'aliénation  des 
valeurs  mobilières  ;  2*  pour  recevoir,  céder  ou  engager 
des  capitaux  non  places  à  la  caisse  d'épargne;  3^  pour 
abandonner  ou  diminuer  une  sûreté  garantissant  une 
créance.  Le  consentement  du  subrogé  tuteur  peut  être 
remplacé  par  celui  du  tribunal  tutélaire.  L'autorisation  de  ce 
tribunal  est  requise  pour  d'autres  actes.  Le  tuteur  est  obligé 
de  faire  emploi  des  capitaux  du  mineur  selon  les  divers 
modes  déterminés  par  la  loi.  Les  sommes  qui  ne  peuvent 
pas  être  placées  sont  déposées  dans  les  caisses  publiques  où 
elles  produisent  intérêt.  Le  tuteur  doit  les  intérêts  à  6  pour 
iOO  des  sommes  à  placer  et  pour  les  sommes  au'il  emploie  à 
son  usage  personnel,  un  intérêt  que  le  tribunal  tutélaire  peut 
fixer  de  8  a  20  pour  100.  Le  tribunal  tutélaire  peut  ordonner 
le  dépôt  des  vateurs  au  porteur  et  des  objets  précieux  à  la 
Banque  de  l'Empire  ou  dans  d'autres  dépôts  publics  ;  il 
peut  également  ordonner  que  les  titres  seront  mis  hors  de 
cours  (mention  du  nom  du  porteur  actuel  sur  le  titre) 
(art.  60).  Le  tribunal  tutélaire  détermine  les  formes  de 
l'aliénation  des  immeubles  et  du  partage,  ce  qui  supprime 
dans  les  pays  rhénans  les  formalités  coûteuses  prescrites  par 
les  art.  459  et  466  c.  civ.  français.  Le  mineur  a  un  privilège 

Sersonnel,  sans  droit  de  gage  ni  d'hypothèque,  à  rencontre 
es  autres  créanciers  du  tuteur,  et  seulement  dans  les  pays 
dont  la  législation  antérieure  accorde  au  mineur  le  privi- 
lège inter  per^onaics  actiones.  Le  mineur  peut  poursuivre, 
outre  ses  tuteurs  tenus  solidairement,  le  subrogé  tuteur,  le 
juge  et  le  mari  de  la  tutrice  qui  a  eu  besoin  de  l'autorisa- 
tion maritale  pour  accepter  la  tutelle.  Si  la  fortune  du 


pupille  est  considérable,  le  tuteur  peut  être  astreint  à 
fournir  des  garanties,  dont  la  nature  et  l'étendue  seront 
déterminées  par  justice;  ces  garanties  peuvent  être  à  tout 
moment  augmentées,  diminuées  ou  remises  (art.  8)  ;  mais, 
en  ce  cas,  le  tuteur  peut  refuser  la  tutelle  ou  demander  à 
en  être  déchargé  (art.  26-6°  et  63). 

La  capacité  du  mineur  est  déterminée  par  la  loi  du 
i2  juin.  i875  {Ann.  de  lég.  élr.,  1876,  p.  464  et  suiv.).  Le 
principe  est  le  même  qu'en  droit  français  :  l'acte  du  mi- 
neur ne  peut  être  annulé  que  dans  son  intérêt. 

Le  compte  définitif  doit  être  rendu  par  le  tuteur  avec  le 
concours  du  subrogé  tuteur  dans  les  deux  mois  de  la  ces- 
sation de  la  tutelle.  Il  est  déposé  près  le  tribunal  tutélaire, 
appelé  à  jouer  un  rôle  de  conciliation  (art.  67,  al.  3)  ; 
mais  le  mineur  peut,  sans  attendre  aucune  observation  du 
juçe  tutélaire,  poursuivre  le  tuteur  devant  les  tribunaux 
ordinaires  et  traiter  avec  lui. 

8.  En  Alsace- Lorraine,  une  loi  du  16  juin  1887  con- 
cernant les  tutelles  {Ann,  de  lég.  étr,,  1888,  p.  382)  a 
modifié  certaines  dispositions  du  code  civil  et  réglé  sur- 
tout l'emploi  des  capitaux  appartenant  aux  mineurs  ;  elle 
présente  la  plus  grande  analogie  avec  la  loi  française  du 
27  févr.  1880.  Le  tuteur  est  tenu  de  faire  emploi  de  toutes 
les  sommes  qui  ne  sont  pas  nécessaires  pour  les  dépenses 
courantes  ou  pour  les  frais  causés  par  l'administration 
tutélaire,  en  obligations  ou  rentes  spécialement  déter- 
minées, ou  encore  en  versements  à  une  caisse  d'épargne 
ou  en  dépôts  à  la  caisse  des  dépôts,  rapportant  intérêts. 
L'emploi  doit  avoir  lieu  dans  les  trois  mois  du  commence- 
ment de  la  tutelle  ou  de  la  réception  des  sommes  ;  sinon,  le 
tuteur  doit  les  intérêts  à  dater  de  l'expiration  de  ce  délai. 
Le  conseil  de  famille  peut  prolonger  le  délai  et  autoriser 
aussi  d'autres  emplois  utiles  (art.  1«').  Cependant  le  père 
ou  la  mère  investi  de  la  tutelle  légale  et  non  remarié  n'est 
pas  assujetti  à  l'obligStion  d'emploi  relativement  aux  biens 
ae  la  succession  de  son  conjoint  prédécédé,  à  ceux  de  la 
succession  d'un  autre  ascendant,  à  ceux  qui  proviennent  de 
l'administration  de  ces  héritages.  Même  exception  en  faveur 
du  mari  tuteur  légal  de  sa  femme  mineure,  relativement  à 
la  fortune  de  celle-ci.  Toutefois  ces  tuteurs  eux-mêmes  peu- 
vent être  soumis  à  l'obligation  de  faire  un  emploi  conformé 
à  l'art.  !«',  si  la  fortune  du  mineur  est  en  péril.  C'est  au 
conseil  de  famille  qu'il  appartient  de  statuer  à  cet  égard,  le 
tuteur  entendu,  et  sauf  homologation  du  tribunal  en  cas 
d'opposition  du  tuteur  (art.  2).  La  conversion  des  titres  au 
porteur  en  titres  nominatifs  n'est  pas  impérieusement  exigée; 
mais  il  appartient  au  conseil  de  famille  d'autoriser  cette 
conversion  ou  le  dépôt  des  titres  nominatifs  à  la  caisse  des 
dépôts  ou  à  la  Banque  de  l'Empire  [art.  3).  Le  conseil  de 
famille  peut  également  ordonner  1  assistance  forcée  du 
subrogé  tuteur  au  remboursement  d'une  créance  et  à  la 
quittance  fournie  par  le  tuteur.  Les  tiers  sont  obligés  de 
tenir  compte  de  cette  décision,  mais  seulement  si  le  con- 
trat les  y  oblige,  ou  si  la  décision  leur  a  été  notifiée  par  le 
subrogé  tuteur  (Même  article).  L'assentiment  du  conseil  de 
famille  est  nécessaire  au  tuteur  pour  opérer  :  l®  le  retrait 
des  titres  déposés  au  nom  du  mineur  ou  de  celui  dont  il  est 
l'ayant  cause  à  la  caisse  des  dépôts  ou  à  la  Banque  de 
l'Empire  ;  2<>  l'aliénation  et  la  mise  en  gage  de  titres  ou  de 
créances,  ainsi  que  la  conversion  des  titres  nominatifs 
en  titres  au  porteur.  Dans  les  cas  ureents,  l'autorisation  peut 
être  accordée  par  le  juge  du  baillage  ;  les  conséquences 
juridiques  de  l'opération  autorisée  ne  peuvent  pas  alors  être 
attaquées  par  le  motif  qu'il  n'y  avait  pas  urgence  (art.  6). 
Le  mineur  émancipé  n'est  pas  soumis  aux  dispositions  de  la 
loi  nouvelle.  Il  est  même  expressément  affranchi  par  l'art.  6 
des  formalités  prescrites  par  l'art.  484,  §  1*'  c.  civ.  français, 
en  ce  qui  concerne  l'aliénation  de  ses  meubles  incorpo- 
rels. Le  subrogé  tuteur  est  spécialement  chargé,  sous  la 
surveillance  du  juge  du  bailliage,  de  contrôler  l'accomplis- 
sement des  obligations  imposées  au  tuteur  par  les  articles 
précédents  et  de  provoquer,  s'il  y  a  lieu,  la  réunion  du 
conseil  de  famille  (art.  7).  L'art.  8  supprime  le  rapport  de 
trois  jurisconsultes  exigé  par  l'art.  467  c.  civ.  pour  la  vali- 
dité d'une  transaction.  L'art.  9  investit  le  conseil  de  famille 
du  droit  de  statuer  sur  la  demande  du  tuteur  en  restriction 
de  l'hypothèque  légale,  prévue  à  l'art.  2143  c.  civ.  La 
seconde  partie  de  la  loi  a  pour  objet    de  remplacer  le$ 
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art.  448,  §  2  et  3  c.  cîv.  français,  et  882  à  889  c.  proc.  civ. 
français,  textuellement  abrogés  (art.  19).  C'est  le  juge  du 
bailliage  qui  est  chargé  de  demander,  par  l'intermédiaire  du 
ministère  public,  Thomologation  du  tribunal  régional  dans 
tous  les  cas  où  elle  est  nécessaire.  Les  membres  du  conseil 
de  famille,  contre  Tavis  desquels  la  décision  a  été  prise,  doi- 
vent être  mis  à  môme  de  fournir  des  explications  écrites  ou 
consignées  dans  un  procès-verbal  (art.  12).  L'art.  13  règle 
les  recours  contre  les  délibérations  des  conseils  de  famille. 
Ces  recours  sont  introduits  par  un  pourvoi  dans  les  formes 
réglées  par  les  art.  532  à  538  c.  proc.  civ.  allemand.  Le 
tuteur,  le  subrogé  tuteur,  le  curateur  et  chacun  des  mem- 
bres du  conseil  de  famille  ont  qualité  pour  former  le 
pourvoi. 

9.  En  Bavière,  une  loi  du  26  avr.  1888  (Ann,  de  lég.  élr., 
1889,  p.  351)  a  modilié  un  certain  nombre  d'articles  du 
code  civil  français,  qui  est  la  loi  en  vigueur  dans  le  Palatinat 
rhénan.  L'art.  18  de  cette  loi  réduit  la  composition  du  conseil 
de  famille  à  cinq  membres,  y  compris  le  juge  de  bailliage, 
sauf  le  maintien  des  dispositions  de  l'art.  408  c.  civ.  con- 
cernant les  frères  germains  et  les  ascendants.  L'art.  22 
autorise  le  conseil  à  relever  le  tuteur  ou  le  subrogé  tuteur 
de  ses  fonctions,  sur  sa  demande  et  pour  des  motifs  graves, 
en  dehors  des  cas  prévus  par  les  art.  431,  433  et  434  c.  civ. 
Lorsque  le  tuteur  ou  le  subrogé  tuteur,  convoqué  devant 
le  conseil  de  famille  ou  le  juge  de  bailliage,  néglige  de  se 
présenter,  le  juge  est  autorisé  à  le  condamner  aux  frais  et  à 
une  amende  de  40  marks  au  maximum  (art.  24).  L'art.  26  or- 
donne le  placement  des  fonds  du  pupille  qui  ne  sont  pas  né- 
cessaires pour  acquitter  les  dettes  ou  faire  face  aux  dépenses 
courantes.  Le  placement  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  valeurs 
déterminées.  Les  fonds  qui  ne  peuvent  être  placés  doivent 
être  déposés  à  la  Banque  royale  ou  dans  une  caisse  d'épargne. 
L'art.  27  autorise  le  conseil  de  famille,  en  raison  de  circons- 
tances particulières,  à  ordonner  l'emploi  en  d'autres  valeurs 
ou  en  achat  d'immeubles.  Si  les  biens  du  mineur  ne  sont 
pas  garantis  par  mie  hypothèque  ou  si  l'hypothèque  est 
insuffisante,  les  valeurs  au  porteur  du  mineur  doivent  être 
déposées  conformément  aux  règles  des  dépôts  judiciaires  et 
ne  peuvent  être  retirées  qu'avec  l'autorisation  du  juge  de 
bailliage.  Le  dépôt  peut  être  remplacé  par  la  conversion  en 
titres  nominatifs  (art.  28).  L'autorisation  dujuge  de  bailliage 
est  exigée  :  1»  pour  toucher  le  capital  d'une  créance  molii- 
lière  ;  2°  pour  vendre  ou  pour  engager  des  valeurs  mobi- 
lières, créances  ou  objets  précieux  mis  en  dépôt;  3«  pour 
convertir  des  titres  nominatifs  en  titres  au  porteur  (art.  29). 
Cet  article  n'est  pas  applicable  au  mineur  émancipé  (art.  32). 
L'art.  30  exige  que  le  tuteur  rende  im  compte  annuel  de  sa 
gestion  au  juge  de  bailliage.  C'est  ce  juge  qui  est  chargé  de 
vérifier  le  compte  du  tuteur  au  point  de  vue  des  écritures  et 
au  point  de  vue  matériel  ;  il  peut  provoquer  les  explications 
et  les  justifications  du  tuteur  (art.  31).  Les  dispositions 
relatives  à  la  décharge  de  la  tutelle  (art.  22),  à  l'obligation 
d'emploi  des  fonds  du  mineur  (art.  26),  au  dépôt  et  à  la 
conversion  des  titres  au  porteur  (art.  28),  à  l'autorisation 
du  juge  de  bailliage  pour  les  actes  énumérés  à  l'art.  29,  ne 
sont  pas  applicables  aux  père  et  mère  du  pupille,  non  plus 
qu'au  mari  tuteur  de  sa  femme  interdite.  Le  droit  d'usufruit 
légal  résultant  des  art.  384  à  387  et  453  c.  civ.  n'est  en  rien 
modifié  (art.  33).  La  délibération  du  conseil  de  famille  qui 
statue  sur  la  demande  en  restriction  d'hypothèque  formée 
par  le  mineur,  doit  être  homologuée  par  le  tribunal  régional 
(art.  8).  "^       ^  ° 

iO.  Dans  l'Etat  de  Brème,  tout  ce  qui  concerne  les  tu- 
telles est  soumis  à  la  surveillance  du  tribunal  cantonal,  et, 
dans  la  ville  môme  de  Brome,  à  des  conseils  de  tutelle.  Les 
tuteurs  des  mineurs  doivent  être  au  moins  au  nombre  de 
deux;  cependant  un  seul  peut  administrer  les  biens  du 
pupille.  De  nombreuses  dispositions  règlent  la  constitution 
et  la  cessation  de  la  tutelle,  les  devoirs  du  tuteur,  l'ad- 
ministration et  les  comptes  de  tutelle  et  la  responsabilité  des 
membres  du  conseil  de  tutelle  (L.  14  mai  1882  sur  les 
tutelles,  Ann,  de   lég,   étr.,  1883,  p.  418). 

il.  Dans  le  duché  de  Brunswick,  les  représentants  des 
personnes  en  tutelle  ou  en  curatelle  ont,  en  vertu  de  diffé- 
rentes lois,  notamment  de  la  loi  du  11  févr.  1880,  le  pouvoir 
de  placer,  sans  autorisation  supérieure  préalable,  les  sommes 
confiées  à  leur  administration,  en  valeurs  déterminées, 


qui  sont  certaines  obligations  de  l'Etat  ducal.  La  loi  du  8  févr. 
1883  (Ann.  de  lég,  étr.,  1884,  p.  299)  y  ajoute  les  obliga- 
tions de  l'Empire  allemand  et  aussi  celles  de  tous  les  Etats 
confédérés  d'Allemagne  ;  mais  il  est  défendu  d'employer  ces 
sommes  à  l'acquisition  de  parts  d'emprunts  à  prime  ou  va- 
leurs à  lots  (art.  1^').  Les  obli^tions  achetées  à  titre 
d'emploi  doivent  être  déclarées  hors  cours  ou  déposées 
dans  des  établissements  désignés  par  l'Etat  :  le  tuteur  ne 
conserve  que  les  coupons.  Le  retrait  du  titre  déposé  ne  peut 
s'effectuer  qu'avec  l'approbation  des  autorités  de  surveil- 
lance compétentes.  Les  administrations  municipales  peu- 
vent fixer  une  autre  manière  de  mettre  les  valeurs  en  sûreté 
(art.  2). 

12.  Dans  TKtat  de  Hambourg,  une  loi  du  25  juill.  1879 
(Ann,  de  lég,  élr.,  1880,  p.  251)  établit  le  réffirae  de  la  tu- 
telle publique.  Le  tuteur  agit  sous  le  contrôle  d'un  conseil 
spécial  sans  intervention  de  la  famille.  Le  comité  des  tutelles 
est  composé  de  trois  magistrats,  membres  du  Landgericht  et 
de  huit  citoyens  élus  par  la  bourgeoisie.  Les  intéressés  peu- 
vent appeler  de  ses  décisions  devant  le  tribunal  supérieur. 
La  loi  de  1879  a  été  complétée  par  une  loi  du  13  févr.  1S80 
en  vertu  de  laquelle  les  décisions  rendues  par  les  comités 
de  tutelle  ont  la  môme  autorité  que  les  décisions  ordinaires 
de  la  justice.  L'exécution  forcée  peut  avoir  lieu  en  vertu  des 
titres  émanés  des  comités  de  tutelle,  auxquels  il  est  fait 
application  des  art.  662  à  701  et  705  c.  proc.  civ.  de  TEmpire, 

Sourvu  toutefois  qu'il  s'agisse  d'une  dette  de  somme  d*argent 
étermioée,  d'une  prestation  de  choses  fongibles  en  quan- 
tité déterminée  ou  de  valeurs  négociables  (Ann.  de  lég.  étr,, 
1881,  p.  178). 

18.  Dans  le  grand-duché  de  Hesse,  la  loi  du  18  juin 
1887  {Ann,  de  lég,  étr,,  1888,  p.  358)  impose  aux  tuteurs 
ou  curateurs  des  incapables  l'obligation  de  faire  emploi  des 
fonds  appartenant  à  ces  derniers  en  excédent  des  sommes 
nécessaires  pour  faire  face  aux  dépenses  courantes,  soit  en 
hypothèques  de  tout  repos,  soit  en  rentes  sur  l'Etat  allemand 
ou  garanties  par  lui,  soit  en  rentes  sur  les  provinces,  etc. 
I.es  exceptions  doivent  être  autorisées  par  une  décision 
de  justice.  La  justice  doit  également  décider  si  les  valeurs 
acquises  avant  la  promulgation  de  la  nouvelle  loi  ne  doi- 
vent pas  être  converties  en  valeurs  réglementaires.  Les 
coupons  et  valeurs  au  porteur  doivent  être  déposés  au  siège 
de  Tautorité  tutélaire.  Le  tuteur  doit  l'intérêt  à  5  pour  iOO 
des  sommes  qu'il  n'a  pas  déposées  dans  les  trois  mois. 

14.  Dans  le  Wurtemberg  y  une  loi  du  28  juin  1876  (Ann.  de 
/<^gf.(7r.,1877,p.  313)  a  abrogé  l'ordonnance  royale  du  7  mars 
1809  aux  termes  de  laquelle  la  tutelle  des  mineurs  wurtem- 
berj^eois  ne  pouvait  être  exercée  que  par  des  Wurtember- 
geois  demeurant  dans  le  pays.  Toute  personne  est  capable 
de  remplir  les  fonctions  de  tuteur  ;  mais,  s'il  n'est  pas  sujet 
allemand,  le  tuteur  doit  obtenir  du  ministre  de  1^  justice 
l'autorisation  d'exercer  ses  fonctions. 

1 5.  —  2*>  Angleterre  (Rép,  n»  20).  —  L'âge  de  la  majorité  est 
û\^  à  vingt  et  imans  :  cet  âge  est  réputé  accompli,  non  pas 
le  jour  anniversaire  ae  la  naissance,  mais  la  veille  de  ce 
jour  fErnest  Lehr,  Eléments  de  droit  civil  anglais^  p.  32, 
n*  6l).  A  quatorze  ans,  si  c'est  un  garçon,  à  douze  ans,  si 
c'est  \me  Iflle,  le  mineur  peut  choisir  son  tuteur,  donner  ou 
refuser  son  consentement  pour  le  mariage.  A  dix-neuf  ans, 
il  peut  être  exécuteur  testamentaire  (Stat.  38,  George  IIT, 
c.  83,  §  86).  Le  mineur  ne  peut  être  poursuivi  en  justice 
qu'à  la  condition  de  mettre  son  tuteur  en  cause  ;  mais  il 
peut  intenter  une  action,  soit  par  son  tuteur,  soit  par  un 
prochein  amy,  c'est-à-dire  par  toute  personne  disposée  à 
plaider  pour  lui,  môme  contre  son  tuteur.  Toute  donation 
faite  par  un  mineur  est  annulable,  ainsi  que  toute  aliéna- 
tion d'immeuble.  Tout  contrat,  scellé  ou  non,  fait  par  un 
mineur  et  tendant  à  l'obliçer  à  rembourser  un  prêfd'argent 
ou  à  payer  des  marchandises,  sauf  les  fournitures  indispen- 
sables, est  radicalement  nul  et  ne  peut  pas  être  ratifié  par 
le  mineur  devenu  majeur  (InfanVs  relief  act,  Stat.  37  et  38, 
Vict.,  c.  62,  §  1  et  2).  En  conséquence,  le  mineur  commer- 
çant ne  peut  pas  être  mis  en  faillite.  Le  mineur  ne  peut 
disposer  par  testament  ni  de  ses  meubles  ni  de  ses 
immeubles  (Stat  1,  Vict.,  c.  26],  sauf  le  droit,  à  seize  ans 
révolus,  de  disposer  à  cause  ae  mort,  du  solde  actif  lui 
revenant  dans  une  caisse  d'épargne,  jusqu'à  concurrence 
de  100  livres  (Stat.  46  et  47,  Vict.,  c.  47,  §  4). 
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Les  règles  qui  sont  exposées  au  Rép,  n<*  20,  relativement 
à  la  dévolution  de  la  tutelle,  sont  toujours  en  vigueur  ; 
cependant  la  cour  de  chancellerie  peut  donner  à  la  mère, 

§ar  préférence  au  père  lui-même,  la  garde  des  enfants  âgés 
e  moins  de  seize  ans,  si  elle  estime  que  tel  est  leur  avan- 
tage (Stat.  36,  Vict.,  c.  12).  La  cour  de  chancellerie  peut  se 
nantir  d'une  tutelle,  alors  même  que  le  mineur  a  son  père 
ou  un  tuteur  testamentaire,  soit  à  Toccasion  d'un  procès 
intenté  devant  elle  concernant  la  personne  ou  le  patrimoine 
du  mineur,  soit  en  vertu  d'un  order  for  maintenance,  soit 
enfin  sur  pétition,  d'après  le  Custody  of  infant' s  act  de  1873 
(Stat.  36  et  37,  Vict.,  c.  12). 

Le  tuteur  exerce  ses  pouvoirs  d'administrateur  sous  le 
contrôle  du  lord  chancelier,  à  qui  la  loi  attribue  le  rôle  de 
surveillant  général  des  tutelles.  Le  tuteur  a  la  faculté  de  se 
placer  sous  la  garantie  de  la  cour  de  chancellerie  en  agis- 
sant sous  sa  direction  et  en  lui  rendant  un  compte  annuel  de 
gestion.  Il  échappe  ainsi  à  la  responsabilité  effective.  La 
tutelle  anglaise  est  donc  une  sorte  de  tutelle  de  l'autorité. 

i6.  —  3®  Autriche -Hong rie,  —  Les  dispositions  du  code 
autrichien  (V.  Rép.  n<*  15)  n'ont  pas  été  modiûées. 

17.  En  Hongrie,  où  le  droit  civil  n'est  pas  encore  codifié, 
la  minorité,  la  puissance  paternelle  et  la  tutelle  ont  fait 
l'objet  de  la  loi  XX  de  l'année  iSn  (Ann.de  lég.  étr.,  1878, 
p.  234).  La  majorité  n'est  atteinte  qu'à  Tàge  de  vingt-quatre 
ans  accomplis.  Cependant  la  femme  devient  majeure  par  le 
mariage,  et  elle  peut  se  marier  dos  Tàge  de  douze  ans  révo- 
lus (art.  1®').  A  quatorze  ans  révolus,  le  mineur  qui  pour- 
voit à  ses  propres  besoins  peut  disposer  librement  des  biens 
qu*il  acquiert  par  son  travail  (art.  3).  A  dix-huit  ans,  le 
mineur  peut  acquérir  la  capacité  des  majeurs,  en  vertu 
d'une  déclaration  de  majorité,  émanée  de  l'autorité  tutélaire 
(art.  4),  ou  en  obtenant  de  son  père  ou  tuteur,  avecThomo- 
logation  de  l'autorité  tutélaire,  le  droit  d'exercer  une  indus- 
trie, une  profession  ou  un  commerce  indépendant  (art.  7). 
La  minorité  peut  être  prolongée  même  au  delà  de  vingt- 
quatre  ans  par  une  décision  de  justice,  pour  cause  d'infir- 
mités physiques  ou  intellectuelles,  pour  fautes  commises 
pendant  la  minorité  ou  pour  d'autres  motifs  d'inconduite. 
La  tutelle  est,  en  première  ligne,  testamentaire.  Cest  au  père 
exerçant  la  puissance  paternelle  qu'il  appartient  de  nom- 
mer un  tuteur  par  testûnent  ou  par  acte  notarié  (art.  34|. 
Puis  vient  la  tutelle  naturelle  et  légale  de  la  mère  (art.  35). 
D'ailleurs,  même  pendant  la  gestion  du  tuteur  testamentaire 
désigné  par  le  père,  la  mère  peut  demander  à  conserver  la 
garde  de  ses  enfants  et  à  être  consultée  pour  tout  ce  qui 
concerne  leur  personne  et  leurs  biens  (art.  37).  La  mère  est 
tenue  d'accepter  la  tutelle,  mais  non  d'administrer  la  for- 
tune de  son  enfant  mineur  (art.  38).  En  troisième  lieu,  la 
tutelle  légale  revient  au  grand-père  paternel,  au  grand-père 
maternel  et  ensuite  aux  collatéraux  mâles  jusqu'au  degré 
de  cousin  germain  fart.  39|.  S'il  n'y  a  aucun  parent  de  ce 
degré,  il  y  a  lieu  à  la  tutelle  dative.  Cest  l'autorité  tuté- 
laire qui  désigne  le  tuteur  (art.  42).  La  tutelle  de  l'enfant 
naturel  appartient  à  la  mère  quand  elle  est  majeure  ou  lui 
revient  à  sa  majorité  ;  pendant  qu'elle  est  mineure,  on  dési- 
gne un  tuteur  datif  (an.  39).  Pour  être  tuteur  ou  curateur, 
Q  faut  avoir  une  résidence  permanente  sur  le  territoire  des 
Etats  hongrois,  sauf  autorisation  exceptionnelle  du  ministère 
de  l'intérieur  (art.  60).  Quand  des  mineurs  sujets  hon- 
grois sont  placés  en  tutelle  à  l'étranger,  leurs  biens  situés 
en  Hongrie   sont   administrés   par    un    curateur    spécial 

iart.  61).  Quand  des  biens  meubles  ou  immeubles  situés  en 
iongrie  appartiennent  à  des  étrangers,  placés  en  tutelle  ou 
en  curatelle  à  l'étranger,  un  curateur  spécial  est  nommé  par 
Tautorité  tutélaire  hongroise  sauf  disposition  contraire  des 
traités  internationaux  (art.  62).  Quandf  un  étranger  laisse  en 
Hongrie  des  enfants  mineurs,  l'autorité  tutélaire  hongroise 
nomme  un  tuteur  provisoire  jusou'à  ce  que  les  autorités 
nationales  du  pupille  aient  pris  d^autres  mesures  (art.  64). 
La  tutelle  est  salariée.  L'indemnité  est  fixée  par  l'autorité 
tutélaire  dans  des  limites  déterminées  par  la  loi  (art.  79  à 
86).  En  entrant  en  fonctions,  le  tuteur  est  tenu  de  ne  con- 
server entre  ses  mains  que  l'argent  comptant  nécessaire 
pour  l'éducation,  pour  les  besoins  du  ménage,  etc.  L'excé- 
dent (ainsi  que  les  excédents  de  revenus  qui  peuvent  se 
Î produire  plus  tard),  doit  être  confié  à  l'autorité  tutélaire 
art.  102  et  121);  sinon  le  tuteur  peut  être  contraint  à  payer 
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l'intérêt  à  8  pour  100  des  sommes  qu'il  n'a  pas  remises 
dans  le  délai  légal  (art.  103).  Le  tuteur  rend  son  compte 
pour  chaque  année  (art.  118).  Les  comptes  sont  vérifiés  par 
l'autorité  tutélaire.  L'action  du  mineur  devenu  majeur  aoit 
être  formée  contre  son  ancien  tuteur  dans  Tannée  qui  suit 
la  signification  de  la  décision  de  Tautorité  tuti'laire;  il  peut 
agir  aussi  contre  ceux  qui  exercent  cette  autorité.  Passé  le 
délai  légal  d'un  an,  l'action  est  prescrite,  sauf  le  cas  où,  le 
fait  dommageable  constituant  un  acte  délictueux,  l'action 
civile  survivrait  avec  l'action  publique  relative  à  cet  acte 
(art.  139). 

La  famille  n'a  pas  un  rôle  nécessaire  et  permanent  dans 
Tadministration  de  la  tutelle.  Cependant  les  parents  peu- 
vent, au  nombre  de  quatre  et  sous  la  condition  de  ne  pas 
se  trouver  dans  un  cas  d'incapacité  légale,  demander 
à  être  consultés  sur  les  questions  intéressant  leur  parent 
en  tutelle  (art.  142).  Ils  désignent  alors  celui  d'entre  eux 
avec  lequel  le  tuteur  ou  le  curateur  devra  se  mettre  en 
relation  (art.  143).  A  défaut  de  parents,  un  ami  de  la  famille 
peut  leur  être  substitué;  si  l'on  ne  trouve  pas  d'amis,  le 
tuteur  communal  exercera  les  droits  de  la  famille  (art.  145). 
En  cas  d'assentiment  de  la  famille,  l'autorisation  de  l'au- 
torité tutélaire  n'est  pas  nécessaire  pour  certains  actes, 
tels  que  ceux  relatifs  à  l'entretien,  l'éducation,  le  mariage 
du  mineur,  etc.  (art.  147).  L'autorité  tutélaire  doit  prendre 
l'avis  des  parnnts  sur  toutes  les  questions  importantes 
(art.  149).  Toutefois,  l'institution  du  conseil  de  famille  est 
admise  par  la  loi  hongroise  (sect.  7)  pour  les  mineurs  qui 
possèdent  une  fortune  considérable.  Le  père  qui  exerce  la 
puissance  paternelle  peut  instituer  par  testament  un  conseil 
de  famille,  dont  il  nomme  les  membres,  s'il  laisse  à  ses 
enfants  mineurs  une  succession  dont  Tactif  net  dépasse 
100000  gulden  (art.  151).  A  défaut  d'une  désignation  testa- 
mentaire, le  ministre  de  l'intérieur  peut  autoriser  la  consti- 
tution d'un  conseil  de  famille,  si  le  pupille  est  riche  et  si  la 
demande  est  formée  par  la  mère,  un  aïeul  ou  des  collaté- 
raux. Le  conseil  de  famille  est  composé  du  président  et  de 
quatre  membres.  Le  président  est  de  droit  le  président  ou 
le  vice-président  du  conseil  des  orphelins  qui  serait  l'auto- 
rité tutélaire  compétente  pour  le  mineur.  Les  membres  sont 
des  parents  ou  des  amis.  Leurs  fonctions  ne  sont  pas  obli- 
gatoires (art.  153  à  159).  Les  membres  du  conseil  ae  famille 
sont  responsables  de  la  conservation  de  la  fortune  du  mineur 
(art.  160).  Le  conseil  a  les  attributions  de  l'autorité  tutélaire, 
sauf  cependant  l'exécution  de  ses  propres  décisions,  la 
nomination  d'un  tuteur  ou  curateur,  la  déclaration  de  majo- 
rité, la  procédure  d'inventaire  ou  de  règlement  de  succes- 
sion, le  droit  de  prononcer  des  amendes  et  la  juridiction 
disciplinaire  (art.  161).  Les  décisions  du  conseil  de  famille 

Î meuvent  être  attaquées  par  voie  de  recours  au  ministre  de 
'intérieur  (art.  164).  Tous  les  ans,  le  conseil  de  famille  doit 
adresser  un  rapport  sur  l'état  de  la  fortune  du  mineur,  au 
ministre  de  l'intérieur,  qui  peut  dissoudre  le  conseil  de 
famille,  si  les  actes  ou  la  négligence  de  ce  conseil  menacent 
les  intérêts  du  mineur  (art.  168). 

La  deuxième  partie  de  la  loi  traite  de  l'autorité  tutélaire. 
L'art.  176  proclame  que  les  municipes,  les  villes  pourvues  d'un 
magistrat  régulier  (commission  executive  distincte  du  conseil 
municipal  et  placée  à  la  tête  de  la  villej  et,  par  exception, 
les  communes,  exercent  dans  sa  plénituae  l'autorité  tutélaire 
au  premier  degré  par  l'intermédiaire  de  leurs  conseils 
d'orphelins.  Le  conseil  d'orphelins  doit  être  composé  d'un 
président,  de  deux  assesseurs  au  moins  et  d'un  notaire,  qui 
n'a  pas  en  général  voix  délibérative  (art.  177).  Les  déléga- 
tions municipales,  les  représentations  des  villes  peuvent 
choisir  dans  leur  sein  un  certain  nombre  de  personnes  qui 
assisteront  avec  voix  délibérative  aux  séances  du  conseil 
des  orphelins  en  nombre  égal  à  celui  des  assesseurs;  mais 
la  responsabilité  de  leurs  votes  remonte  à  la  commune  ou  à 
la  ville  (art.  178).  Le  procureur  fiscal  des  municipes  ou  des 
villes  pourvues  d'un  meigistrat  régulier,  siège  également 
dans  le  conseil,  mais  sans  avoir  le  droit  de  vote  (art.  179). 
Les  membres  du  conseil  des  orphelins  doivent  remplir 
certaines  conditions  de  capacité  (art.  180).  Ce  conseil  est 
une  véritable  juridiction  administrative,  dont  les  décisions 
sont  exécutoires  et  peuvent  être  frappées  d'appel  devant  les 
juridictions  supérieures  (art.  190  et  suiv.).  Le  conseil  des 
orphelins  décide,  relativement  aux  valeurs  en  papier  et  aux 
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titres  de  créance  des  mineurs  ou  des  personnes  en  curatelle, 
s'ils  doivent  être  aliénés,  si  le  payement  doit  en  être  réclamé 
ou  s'ils  doivent  être  conservés  (art.  272).  Les  fonds  peuvent 
être  placés  soit  en  prêts  hypothécaires,  soit  dans  des 
banques  solides,  désignées  par  un  scrutin  nominal  du  muni- 
cipe  ou  de  la  représentation.  Si  des  pertes  viennent  à  se 
produire,  ceux  dont  les  voix  ont  formé  la  décision  désignant 
la  maison,  sont,  en  première  ligne,  responsables  et  tenus 
de  réparer  le  dommage  (art.  291\  Le  municipe  ou  la  com- 
mune peuvent  être  également  déclarés  responsables  suivant 
les  circonstances  et  le  mode  d'administration  adopté  pour  les 
capitaux  du  mineur  (art.  299). 

La  loi  VI  de  1885  a  modifié  certaines  dispositions  de  la 
loi  XX  de  1877  [Ann.  de  lég.  étr.,  1886,  p.  237).  Les  repré- 
sentants du  mmeur  et  des  autres  personnes  en  tutelle  et 
en  curatelle  ont  désormais  une  plus  grande  latitude  pour  le 
placement  des  fonds  appartenant  aux  pupilles  et  aux 
mterdits.  Ces  fonds  peuvent  être  placés  en  lettres  de  gaçe, 
non  seulement  du  Crédit  foncier  hongrois,  mais  encore  des 
autres  institutions  de  crédit  foncier. 

18.  —  4"  Belgique  (V.  Rép.  n°  16). 

19.  —  5«  Espagne,  —  Le  code  civil  espagnol  de  1888- 
1889  fixe  à  vingt-trois  ans  (au  lieu  de  vingt-cinq)  l'époque 
de  la  majorité  (art.  320).  Le  mineur  est  émancipé  par  le 
mariage  (art.  199).  Il  peut  être,  à  dix-huit  ans,  émancipé  par 
le  père  ou  par  la  mère  exerçant  la  puissance  paternelle  et  du 
consentement  de  Tenfant,  en  vertu  d'un  acte  public  ou  de 
la  comparution  des  parties  devant  le  ju^e  municipal 
(art.  314,  316  et  318).  Pour  les  enfants  orphehns  de  père  et 
de  mère,  la  demande  des  parents  est  remplacée  par  une 
concession  du  conseil  de  famule,  approuvée  par  le  président 
de  la  cour  d'appel  (art.  322).  L'émancipé  reçoit,  par  anti- 
cipation de  majorité,  la  capacité  de  diriger  sa  personne  et 
de  disposer  de  ses  biens  ;  cependant  il  ne  peut  emprunter, 
aliéner  ou  hypothéquer  son  immeuble  que  de  Tautorisation 
du  père  ou,  à  défaut  du  père,  de  la  mère,  ou,  à  défaut  des  père 
et  mère,  de  son  tuteur.  Il  doit  être  assisté  de  môme  pour  ester 
en  justice  (art.  317).  L'émancipation  ne  peut  pas  être  révo- 
quée (art.  319).  Les  mineurs  émancipés  ne  peuvent  exercer 
le  commerce  qu'à  Tdge  de  vingt  et  un  ans  accomplis  ;  jus- 
qu'à cette  époque,  ils  ne  peuvent  môme  continuer  le  com- 
merce de  leurs  père  et  mère  ou  ascendants  que  par  l'en- 
tremise de  leurs  tuteurs  (c.  com.    1885,  art.  4  et  5). 

Le  nouveau  code  civil  adopte  le  système  du  droit  fran- 
çais et  substitue  la  tutelle  de  la  famille  à  la  tutelle  publique 
usitée  dans  l'ancien  droit.  La  tutelle  s'exerce  par  un  tuteur 
unique  sous  la  surveillance  du  subrogé  tuteur  (protutor) 
et  du  conseil  de  famille  ^art.  201).  Le  tuteur  doit,  avant 
d'entrer  en  fonctions,  faire  inscrire  sa  nomination  sur  le 
registre  des  tutelles,  tenu  dans  chaque  tribunal  de  pre- 
mière instance  (art.  205).  La  tutelle  testamentaire  vient  en 
première  ligne.  Le  droit  de  donner  im  tuteur  et  un  subrogé 
tuteur  à  ses  enfants  mineurs  ou  à  ses  enfants  majeurs 
incapables,  légitimes,  naturels  reconnus  ou  illégitimes 
ayant  droit  à  des  aliments,  appartient,  au  père,  à  son  défaut 
à  la  mère,  sous  la  réserve  que,  si  elle  s'est  remariée, 
son  choix  doit  être  ratifié  par  le  conseil  de  famille  (art.  206). 
Le  môme  droit  appartient  à  celui  qui  laisse  aux  mineurs 
sa  succession  ou  un  legs  important,  pourvu  que  le  con- 
seil de  famille  ait  autorisé  l'acceptation  de  la  succession 
ou  du  legs  (art.  207).  En  cas  de  concours,  Télu  du  père 
ou  de  la  mère  prime  Télu  du  testateur  qui  a  institué  héri- 
tier le  mineur  ou  l'incapable,  et  l'élu  de  ce  testateur,  si  la 
succession  est  importante,  prime  l'élu  du  testateur  qui  a 
laissé,  au  pupille  ou  à  l'incapable,  un  legs  considérable 
fart.  209}.  Si,  lorsqu'un  tuteur  est  en  exercice,  un  tuteur 
élu  par  le  père  se  présente,  c'est  à  lui  que  la  tutelle  doit 
être  immédiatement  transférée.  Si  c'est  un  tuteur  élu  par 
un  testateur  qui  se  présente,  il  doit  se  borner  à  administrer 
les  biens  de  la  succession  ou  du  legs,  tant  que  la  tutelle 
n'est  pas  vacante  (art.  210).  La  tutelle  légale  suppose  Tex- 
tinction  de  la  puissance  paternelle.  Il  n'y  a  donc  pas  lieu 
d'organiser  la  tutelle  des  mineurs  après  la  mort  du  père, 
tant  que  la  mère  vit  et  n'est  pas  remariée.  La  tutelle  légale 
appartient  :  i^  k  l'aïeul  paternel;  2^  à  l'aïeul  maternel;  3<^  à 
l'aïeule  paternelle;  4<^  à  l'aïeule  maternelle,  tant  que  l'une  et 
l'autre  restent  veuves;  5<>  à  l'aîné  des  frères  germains  et,  à 
défaut,  à  Paîné  des  frères  consanguins  ou  utérins  (art.  211). 


Les  directeurs  des  établissements  d'enfants  trouvés  {casas  de 
expositos^j  sont  les  tuteurs  des  mineurs  reçus  et  élevés  dans 
ces  établissements  (art.  212).  A  défaut  de  tuteur  testamen- 
taire ou  légal,  le  tuteur  est  élu  par  le  conseil  de  famille, 
à  la  diligence  et  sous  la  responssîbilité  personnelle  du  juge 
municipal  (art.  231,  232). 

Le  subrogé  tuteur  {2)rotutor)  n'est  choisi  par  le  conseil  de 
famille  que  s'il  n'a  pas  été  désigné  par  les  personnes  qui 
ont  le  droit  de  nommer  le  tuteur  (art.  z33).  Ses  attributions 
sont  les  mômes  qu'en  droit  français  ;  mais  la  mission  géné- 
rale de  surveillance  qu'il  a  sur  la  gestion  du  tuteur  est 
nettement  définie  par  le  code  civil  espagnol,  comme  elle  Test 
par  la  loi  française  du  27  févr.   1880,  relativement  aux 
valeurs  mobilières  (art.  236).  Le  subrogé  tuteur  est  person- 
nellement responsable  envers  le  mineur  du  dommage  résul- 
tant de  Tinaccomplissement  de  ses  obligations.  Le  tuteur 
doit,  avant  d'entrer  en  fonctions,  fournir  des  sûretés  (art  252). 
Elles  peuvent  consister  soit  dans  une  hypothèque,  soit  dans 
un   gage  (fianza   hipothecaria  ô  pignoraticia).  Cependant, 
s'il  est  impossible  au  tuteur  de  fournir  soit  une  hypothèque^ 
soit  un  gage,  il  peut  donner  seulement  une  caution  per- 
sonnelle (art.  253).  Sont  dispensés  de  l'obligation  de  fournir 
des  sûretés  :  1^  le  père,  la  mère  ou  les  aïeuls  ;  2®  le  tuteur 
testamentaire  relevé  par  le  père  ou  la  mère  de  cette  obliga- 
tion, sauf  décision  contraire  du  conseil  de  famille,  à  raison 
de  circonstances    nouvelles;    3^  le  tuteur    testamentaire 
nommé  avec  dispense  de  caution  par  un  étranger,  mais 
seulement  en  ce  qui  concerne  les  biens  laissés  par  succes- 
sion ou  legs  au  pupille  (art.  260).  L'autorisation  du  conseil 
de  famille  est  nécessaire  pour  tous  les  actes  d'aliénation 
et  pour  tous  les  actes  exceptionnels  d'administration,  ainsi 
que  pour  le  placement  des  capitaux  et  de  l'excédent  des 
revenus  du  mineur.   Le  tuteur  ne  peut  pas  toucher ,  des 
débiteurs  du  pupille,  sans  l'autorisation  du  subrogé  tuteur, 
des  sommes  supérieures   à  5000  fr.,  à  moins  qu'elles  ne 
proviennent  d'intérêts,  fruits  ou  arrérages  ;  les  payements 
faits  au  mépris  de  cette  disposition  ne  libèrent  les  débiteurs 
que  s'ils  justifient  que  les  sommes  versées  ont  tourné  au 
profit  du  pupille  (art .  275).  Quand  le  tuteur  est  un  parent 
collatéral  du  mineur  ou  un  étranger  et  que  les  fruits  ne  lui 
ont  pas  été  attribués  pour  l'entretien  du  pupille,  il  doit 
rendre  un  compte  annuel  de  gestion,  qui  est  examiné  par  le 
subrogé  tuteur,  apuré  par  le  conseil  de  famille  et  déposé  au 
greffe  du  tribunal  où  la  tutelle  a  été  inscrite.  La  tutelle  est 
rétribuée.  La  rétribution  ne  peut  être  supérieure  à  10  pour 
100,  ni  inférieure  à  4  pour  100  des  revenus  et  produits  nets. 
Les  actions  ^  peuvent  compéter,  soit  au  tuteur,  soit  an 
pupille,  relativement  aux  faits  de  la  tutelle,  se  prescrivent 
par  cinq   ans  à  partir  de  la  cessation  de  ladite   tutelle 
(art.  287).  Il  y  a  dans  chaque  tribunal  de  première  ins- 
tance un  registre  où  sont  inscrites  gratuitement,  à  la  dili- 
gence du  greffier,  toutes  les  tutelles  constituées  pendant 
l'année  dans  le  ressort  (art.  288, 289;  c.  proc.  civ.  art.  187S). 
~  Au  pied  de  chaque  inscription,  on  constate,  au  commence- 
ment de  l'année  judiciaire,  si  le  tuteur  a  rendu  les  comptes 
auxquels  il  est  astreint  (art.  291).  Chaque  année,  dans  la 
première  quinzaine  de  janvier,  les  juges  examinent  le  registre 
et  prennent,  dans  chaoue  cas,  les  mesures  nécessaires  pour 
défendre  les  intérêts  des  personnes  inscrites  (art.  292)  :  ils 
provoquent  le  remplacement  des  tuteurs  décédés,  la  reddi- 
tion des  comptes  arriérés,  le  placement  des  fonds  disponibles 
(c.  proc.  civ.  art.  1876).  Le  conseil  de  famille  ne  compte  que 
cinq  membres  y  compris  le  président.  Une  fois  constitué,  le 
conseil  est  un  corps  permanent  ;  il  se  réunit  sans  intervention 
nouvelle  du  juge,  sous  la  présidence  d'un  de  ses  membres, 
que  les   autres  désignent  à  cet  effet.  Le  testament  du  père 
ou  de  la  mère  peut  désigner  les  membres  du  conseil  de 
famille.  A  défaut  de  cette  désignation,  le  conseil  se  compose 
des  ascendants  et  descendants  mâles,  des  frères  et  des  maris 
des  sœurs  vivantes,  quel  que  soit  leur  nombre.  S'ils  sont 
moins  de  cinq,  on  complète  ce  chiffre  en  appelant  les  collaté- 
raux  les  plus  proches  aes  deux  limes  paternelle  et  matei^ 
nelle  ;  s'il  n'y  en  a  pas  ou  qu'il  s  ne  soient  pas  tenus  de 
siéger  au  conseil,  le  juge  municipal  nomme  à  leur  place  des 
personnes   honorables,  choisies   de  préférence  parmi  les 
amis  des  père  et  mère  de  la  personne  à  assister.  De  même, 
à  défaut  de  parents  du  degré  ci-dessus  indiqué,  le  juge 
appelle  d'abord  des  parents  suivant  l'ordre  de  leur  proximité 
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et  en  seconde  ligne  des  amis  jusqu'à  concurrence  de  cinq 
(art.  294).  Les  tribunaux  peuvent  couvrir  (subsanar)  la  nullité 
résultant  d'une  irrégularité  dans  la  composition  du  conseil, 
s'il  n'y  a  eu  ni  dol,  ni  préjudice  pour  l'incapable,  et  à  charge 
de  réparer  Terreur  pour  l'avenir  (art.  296).  Le  conseil  de 
famille  d'un  enfant  naturel  reconnu  est  composé  des  parents 
du  père  ou  de  la  mère  qui  a  fait  la  reconnaissance.  Pour  les 
autres  enfants  illégilimes,  il  est  composé  du  fiscal  muni- 
cipal président  et  de  quatre  voisins  honorables  (art.  302). 
A  l'égard  des  orphelins  mineurs  placés  dans  un  établisse- 
ment de  bienfaisance,  c'est  l'administration  de  l'établisse- 
ment qui  tient  lieu  de  tuteur  et  de  conseil  de  famille 
(art.  303).  I^es  attributions  du  conseil  de  famille  sont  ana- 
logues à  celles  que  lui  reconnaît  le  droit  français  (V.  Lehr, 
Eléments  de  droit  civil  espagnol,  2«  partie,  p.  IH  et  suiv.). 

20.  —  6*  Etats-Unis,  —  La  plupart  des  Etats  de  l'Union 
ont  soumis  la  tutelle  au  régime  anglais.  Signalons  toutefois 
les  particularités  suivantes  : 

Les  dispositions  du  code  de  la  Louisiane  (V.  Rép.  n^  21) 
ont  été  modifiées  par  une  loi  du  21  juin  1882  (^Ann.  lég,  élr., 
1883,  p.  1009),  en  vertu  de  laquelle,  quand  le  conseil  de  famille 
maintient  la  tutelle  à  la  veuve  convolant  en  secondes  noces, 
le  second  mari  devient  nécessairement  cotuteur  et  solidaire- 
ment responsable  ;  ses  biens  se  trouvent,  du  jour  du  mariage, 
frappés  de  l'hypothèque  légale,  moyennant  inscription  sur  le 
registre  du  conservateur. 

Dans  l'Etat  de  Massachusetts,  Vact  128  de  la  session  de 
1877  (Ann,  de  lég.  étr,,  1878,  p.  795)  autorise  la  mère  survi- 
vante à  instituer,  par  testament,  un  tuteur  à  ses  enfants 
mineurs,  si  le  père  est  mort  sans  en  désigner  un. 

A  New-York,  la  loi  de  1871  (ch.  32),  amendant  les  statuts 
revisés  relatifs  à  la  garde  des  enfants  mineurs^  a  été  modifiée 
par  le  chap.  454  delà  111*  session  de  la  législature,  approuvé 
le  29  mai  1888  [Ann.  lég.  étr.,  1889,  p.  949).  Désormais 
tout  père  de  famille,  môme  mineur,  peut,  par  acte  de  der- 
nière volonté,  régler  la  garde  et  la  tutelle  de  ses  enfants  âgés 
de  moins  de  vingt  et  im  ans,  et  cela  pour  le  temps  de  la 
minorité  ou  une  période  moindre.  Dans  le  cas  où  la  mère 
survivrait  au  père  au  moins  pendant  une  année,  elle  pourra, 
nonobstant  les  dispositions  prises  par  le  père,  régler  la 
tutelle  et  la  garde  de  l'enfant  pour  le  temps  de  la  minorité 
ou  une  période  moindre.  La  mère  survivante  aura  pleine 
faculté  de  faire  de  telles  dispositions,  à  n'importe  quelle 
époque,  dans  le  cas  où  le  père  viendrait  à  mourir  sans  avoir 
usé  de  son  droit. 

Dans  la  Pensylvanie,  une  loi  du  25  mai  1887  (Ann,  de  lég. 
étr.,  1888,  p.  89i)  accorde  à  la  mère,  lorsqu'elle  a  été  aban- 
donnée par  son  mari  ^ui  a  cessé  de  remplir  ses  devoirs  de 
père  pour  se  livrer  à  l'ivrognerie  ou  à  l'inconduite,  le  droit 
de  désigner  par  testament,  à  ses  enfants  mineurs,  un  tuteur 
qui,  môme  du  vivant  du  père,  administrera  les  biens  meubles 
et  immeubles  laissés  par  la  mère. 

2i.  —  7°  Italie.  —  Les  dispositions  du  code  civil  d'Italie, 
promulgué  en  1866,  reproduisent,  en  matière  de  tutelle,  la 
plupart  des  règles  du  code  civil  français.  La  majorité  est 
fixée  à  vingt  et  un  ans  (art.  240).  La  tutelle  n'est  ouverte 
que  si  le  père  et  la  mère  sont  tous  deux  décédés  ou  déclarés 
absents  ou  tous  deux  déchus  de  la  puissance  paternelle 
(art.  241).  La  tutelle  légale  des  père  et  mère  est  inconnue 
en  Italie,  excepté  à  l'égard  des  enfants  naturels.  En  dehors 
de  cette  hypothèse,  le  père  ou  la  mère,  toujours  investis  de 
la  puissance  paternelle,  demeurent  administrateurs  de  la 
personne  et  des  biens  de  leurs  enfants  mineurs,  et,  par 
conséquent,  il  n'est  question,  à  leur  égard,  ni  de  subrogé 
tuteur  ni  d'hypothèque  légale.  La  tutelle  testamentaire  peut 
ôtre  déférée  par  le  dernier  mourant  des  père  et  mère 
(art.  242).  A  défaut  d'un  tuteur  testamentaire,  la  tutelle 
légitime  est  dévolue  à  l'aïeul  paternel,  et  à  défaut  à  Taîeul 
maternel  (art.  244).  Vient  ensuite  la  tutelle  dative  (art.  245). 
Il  ne  peut  y  avoir  qu'un  tuteur.  En  cas  d'opposition  d'in- 
térêts, on  nomme  un  curateur  spécial  (art.  246  et  224). 
Celui  qui  institue  un  mineur  pour  son  héritier  peut  lui 
nommer  un  curateur  spécial  pour  l'administration  des  biens 
légués,  et  cela  quoique  le  mineur  se  trouve  sous  la  puissance 
paternelle  (art.  247).  Le  conseil  de  famille  est  permanent  ;  il 
est  constitué  devant  le  préteur  du  ressort  où  se  trouve  le 
siège  principal  des  affaires  du  mineur.  Cependant  si  le  tuteur 
a»  ou  transfère,  son  domicile,  dans  un  autre  ressort,  le  siège 


du  conseil  peut  ôtre  transféré  dans  ce  ressort  par  im  décret 
du  tribunal  civil  (art.  249).  Le  conseil  de  famille  se  compose 
du  préteur  qui  le  convoque  et  le  préside,  et  de  quatre  con- 
seillers. Le  tuteur,  le  protuteur  (subrogé  tuteur)  et  le  curateur 
du  mineur  émancipé  font  partie  du  conseil.  A  seize  ans  ré- 
volus, le  mineur  a  le  droit  d'assister  au  conseil,  mais  il  n'a 
pas  voix  délibérative  (art.  251).  Sont  conseillers  de  droit  : 
1*  les  ascendants  mâles  du  mineur;  2°  les  frères  germains; 
3<»  les  oncles  (art.  252).  A  leur  défaut,  on  appelle  les  plus 
proches  parents,  ou  alliés,  ou  des  amis  (art.  253  et  261).  Après 
six  mois  à  partir  du  jour  de  la  première  convocation,  les  actes 
du  conseil  de  famille  ne  peuvent  plus  ôtre  contestés  pour 
raison  d'incompétence  ou  d'irrégularité  de  sa  constitution; 
môme  durant  les  six  mois,  ces  actes  ne  peuvent  pas  être 
annulés  au  préjudice  des  tiers  de  bonne  foi  (art.  256).  Les 
enfants  naturels  sont  soumis  à.  la  tutelle  légale  du  père  ou 
de  la  mère  (art.  184).  Hors  ce  cas,  la  tutelle  est  dative  et 
l'on  constitue  un  conseil  de  tutelle.  Si  la  filiation  est  léga- 
lement reconnue  ou  déclarée,  le  conseil  se  compose  du  pré- 
teur et  de  quatre  personnes  amies.  Dans  le  cas  contraire,  le 
conseil  se  compose  du  préteur,  de  deux  conseillers  commu- 
naux et  de  deux  autres  personnes  choisies  par  le  préteur 
(art.  261).  Le  protuteur  (subrogé  tuteur)  peut  être  nommé 
par  le  dernier  mourant  des  père  et  mère  ;  sinon,  il  est  nommé 
par  le  conseil  de  famille  (art.  264). 

Les  règles  concernant  l'administration  de  la  personne  et 
des  biens  du  mineur  (art.  277  à  301)  offrent  certaines  parti- 
cularités. Relativement  au  lieu  dans  lequel  le  mineur  sera 
élevé  et  à  l'éducation  qu'il  recevra,  le  conseil  de  famille 
délibère,  hors  le  cas  de  tutelle  légale  des  ascendants,  après 
avoir  entendu  le  mineur  lui-môme,  s'il  a  dix  ans  révolus 
(art.  278].  Lors  de  l'inventaire,  les  valeurs  en  numéraire 
ou  en  effets  au  porteur  et  les  objets  précieux  sont  déposés 
dans  la  caisse  des  dépôts  judiciaires  ou  dans  celle  qui  sera 
désignée  par  le  préteur  ;  elles  y  demeurent  jusqu'à  ce  que  le 
conseil  de  famille  ait  délibéré  à  leur  égard  (art.  287).  Le 
tuteur  doit  fournir  caution  ;  mais  il  peut  en  être  dispensé . 
Le  conseil  de  famille  doit  autoriser  le  tuteur  notamment  à 
recouvrer  les  capitaux  du  mineur,  à  les  employer,  à  céder 
ou  transférer  des  créances  ou  des  titres  de  créances,  etc. 
(art.  296).  L'autorisation  doit  être  spéciale  pour  chaque  acte 
(art.  297).  Les  titres  au  porteur  doivent  être  convertis  en 
titres  nominatifs,  si  le  conseil  de  famille  ne  décide  pas  leur 
conversion  en  un  autre  emploi  (art.  298).  Les  établisse- 
ments de  commerce  ou  d'industrie  sont  aliénés  et  liquidés 
par  le  tuteur  dans  les  formes  et  avec  les  garanties 
déterminées  par  le  conseil  de  famille  (art.  299).  Quand  le 
compte  définitif  est  rendu  au  mineur  devenu  majeur,  ce 
dernier  doit  être  assisté  du  protuteur,  sinon  d'une  autre 
personne  désignée  par  le  préteur  ;  autrement  le  tuteur  n'est 
pas  libéré.  Aucun  traité  ne  peut  intervenir  entre  le  tuteur  et 
l'ex-pupille  avant  l'approbation  définitive  du  compte  de 
tutelle  (art.  307).  Les  actions  du  mineur  contre  le  tuteur  et 
le  protuteur,  et  celles  du  tuteur  contre  le  mineur  pour  faits 
de  tutelle,  se  prescrivent  par  dix  ans;  mais  la  prescription 
peut  être  interrompue  ou  suspendue  conformément  au  droit 
commun.  L'action  en  payement  du  reliquat  du  compte  défi- 
nitif est  soumise  à  la  prescription  ordinaire  (art.  309). 
Le  mineur  est  émancipé  de  plein  droit  p£u>  le  mariage 
(art.  310).  A  dix-huit  ans,  il  peut  être  émancipé  par  le  père 
ou  par  la  mère  exerçant  la  puissance  paternelle,  sinon  par 
le  conseil  de  famille  (art.  311).  L'enfant  naturel  peut  être 
émancipé  par  le  père  ou  la  mère  exerçant  la  tutelle  légale, 
ou  parle  conseil  de  famille  (art.  312).  Le  mineur  émancipé 

Î)ar  le  mariage  a  pour  curateur  le  père,  à  défaut  du  père, 
a  mère,  ou  enfin  im  curateur  nommé  par  le  conseil  de 
famille.  La  femme  mineure  mariée  a  pour  curateur  le  mari, 
ou,  suivant  les  circonstances,  le  curateur  du  mari  lui-même 
en  état  de  minorité  ou  le  tuteur  du  mari  interdit.  Si  la 
femme  émancipée  par  le  mariage  devient  veuve  ou  si  elle 
est  séparée  de  corps  et  de  biens,  elle  a  pour  curateur  le 
père  ou  la  mère,  sinon  une  personne  désignée  par  le  con- 
seil de  famille  ou  de  tutelle  (art.  315).  Le  mineur  émancipé 
peut  faire  de  son  chef  tous  les  actes  de  simple  adminis- 
tration (art.  317)  ;  i)  ne  peut  toucher  les  capitaux  qu'avec 
l'assistance  do  son  curateur  et  sous  condition  de  leur  don- 
ner un  emploi  utile  (art.  318).  Si  le  curateur  refuse  son 
consentement  à  un  acte  que  l 'émancipé  ne  peut  pas  faire 
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seul,    ce    dernier  peut  en  appeler  au  conseil  de  famille 
(art.  320). 

22.  —  8»  Pays-Bas  {Rép,  n^  17).  —  Le  code  civil  néer- 
landais a  restreint  en  matière  de  tutelle  le  rôle  accordé  au 
conseil  de  famille  par  le  code  civil  français.  Pour  la  nomi- 
nation du  tuteur  datif,  comme  pour  les  autorisations  néces- 
saires au  tuteur,  c'est  le  pouvoir  judiciaire  c[ui  statue,  après 
avoir  pris  Ta  vis  des  parents  ou  alliés  du  mineur.  Le  légis- 
lateur néerlandais  a  partagé  la  juridiction  tutélaire  entre  les 
tribunaux  d'arrondissement  et  les  juges  cantonaux.  Mais 
une  loi  du  12  avr.  1874,  afin  de  rendre  plus  prompte  et  moins 
coûteuse  la  marche  de  cette  juridiction,  a  attribué  aux  juges 
de  canton  plusieurs  des  attributions  qui  appartenaient  à  la 
compétence  des  tribunaux  {Ann.  de  lég.  élr,,  1875,  p.  437). 
Lorsaue  le  juge  est  tenu  de  consulter  la  famille,  les  parents 
ou  alliés  appelés  au  conseil  de  famille  ont  le  droit,  comme 
en  France,  de  se  faire  représenter  par  un  mandataire  spé- 
cial. Mais,  d'après  une  loi  du  15  nov.  1876,  le  juge  peut 
ordonner  la  comparution  en  personne,  sous  peine  d'amende 
en  cas  de  non-comparution,  du  parent  ou  allié  qui  s'est  fait 
représenter  (Ann,  de  lég.  étr,^  1877,  p.  509).  —  Le  code  néer- 
landais admet  deux  espèces  d'émancipation  :  l'une  qui  est 
accordée  par  la  haute  cour,  avec  l'homologation  du  roi,  et 
qui  confère  au  mineur  presque  tous  les  droits  de  la  majorité  ; 
1  autre  qui  laisse  le  mineur  dans  un  état  intermédiaire  entre 
l'incapacité  absolue  et  l'entière  capacité  :  celle-ci,  d'après  le 
code,  s'opérait  par  la  seule  déclaration  du  père  ou  de  la 
mère.  Le  mineur  qui  avait  obtenu  cette  seconde  émancipa- 
tion pouvait,  pour  exercer  quelque  genre  de  commerce  ou 
d'industrie,  aliéner  ses  valeurs  mobilières  et  même  ses 
rentes  sur  l'Etat  ;  la  loi  lui  défendait  seulement  d'aliéner  ou 
d'hypothéquer  ses  immeubles.  Des  abus  étaient  nés  de  ce 
système;  on  voyait  des  parents  émanciper  leurs  enfants 
dans  le  seul  but  de  permettre  à  ceux-ci  d'aliéner  leurs 
valeurs.  C'est  pourquoi  une  loi  du  4  juill.  1874  a  statué  que 
les  mineurs  émancipés  auraient  le  droit  de  contracter,  dans 
l'intérêt  du  commerce  ou  de  l'industrie  qu'ils  exerceraient, 
sans  pouvoir  aliéner,  hypothéquer  ni  mettre  en  gage  leurs 
rentes  sur  l'Ëtat,  leurs  fonds  publics,  créances  hypothécaires 
et  actions  de  sociétés  anonymes  ou  autres.  La  même  loi  a 
décidé  que  la  seconde  espèce  d'émancipation  serait  accordée 
par  le  juge  du  canton,  sur  la  demande  du  mineur,  après 
avis  des  parents,  alliés,  tuteur  ou  subrogé  tuteur  du  mineur, 
sans  pouvoir  jamais  être  accordée  contre  la  volonté  de  celui 
des  parents  qui  exerce  la  puissance  paternelle  {Ann,  de  lég. 
étr,,  i875,  p.  436). 

23.  —  9<»  Russie.  —  La  loi  russe  divise  la  minorité  en 
trois  périodes.  Les  mineurs  en  bas  âge  sont  soumis  soit  à  la 
puissance  paternelle,  soit  à  la  tutelle.  Ceux  qui  contractent 
avec  un  mmeur  de  quatorze  ans,  encourent, -indépendam- 
ment de  la  nullité  de  l'acte,  une  amende  double  au  profit 
du  Trésor  ;  s'ils  achètent  un  immeuble,  la  peine  est  d  un  à 
quatre  mois  de  prison.  La  nullité  des  actes  est  absolue.  A 
1  âge  de  quatorze  ans,  le  mineur  en  tutelle  a  la  faculté  de 
choisir  lui-même  le  curateur  par  lequel  il  devra  être  assisté 
et  défendu  dans  toutes  les  affaires  qui  étaient  antérieure- 
ment de  la  compétence  de  son  tuteur.  L'émancipation  peut 
être  prononcée  a  dix-huit  ans.  D'après  la  loi  russe  et  la  loi 
polonaise  de  1825,  elle  a  pour  effet  d'augmenter  la  capacité 
du  mineur,  qui  demeure  assisté  d'un  curateur  ;  dans  les  pro- 
vinces  baUiqxies,  elle  consiste,  comme  en  Allemagne,  en  une 
déclaration  anticipée  de  majorité.  La  fille  mineure  est  éman- 
cipée par  le  mariaçe  d'après  la  loi  polonaise  et  le  code  bal- 
tique  ;  suivant  la  loi  russe,  elle  conserve  son  tuteur  pour 
l'administration  de  ses  biens.  A  l'âge  de  dix-sept  ans,  le 
mineur  non  émancipé  a  la  capacité  nécessaire  pour  admi- 
nistrer ses  biens  ;  mais  il  ne  peut  encore  ni  emprunter,  ni 
s'obliger  par  écrit,  ni  disposer  de  ses  capitaux,  ni  les  dépla- 
cer sans  l'autorisation  écrite  de  son  tuteur,  à  peine  de  nul- 
lité. D'ailleurs,  la  nullité  des  actes  passés  au  mépris  des  pro- 
hibitions légales  est  purement  relative  et  ne  peut  être 
invoquée  que  par  le  mineur.  Elle  ne  doit  pas  être  prononcée 
si  le  mineur,  âgé  de  plus  de  dix-sept  ans,  a  employé  des 
manœuvres  frauduleuses  pour  induire  les  tiers  en  erreur 
sur  son  âge  et  sur  sa  capacité.  En  Russie^  en  Pologne  et  dans 
les  provinces  baliiques,\^  majorité  est  fixée  pour  les  deux 
sexes  à  vingt  et  un  ans. 

Toutes  les  législations  de  l'Empire  russe  admettent  la 


tutelle  légale  du  survivant  des  père  et  mère.  Le  code  de 
Russie  admet  en  outre  la  tutelle  testamentaire  et,  à  défaut 
de  celle-ci,  la  tutelle  dative.  Dans  les  provinces  baliiqiies, 
le  décès,  l'incapacité  ou  le  refus  du  survivant  des  père  et 
mère  donne  ouverture  à  la  tutelle  légitime  des  graods- 
pères,  à  leur  défaut,  des  grands'mères.  La  législation  des 
gouvernements  de  Tchernigof  et  de  Poltava  reconnaît  la 
tutelle  légitime  des  frères  aînés  germains,  des  oncles  et 
autres  parents  et  des  cousins  mariés.  En  Pologne,  les 
o;rands-pcres  sont  tuteurs  légitimes  et,  à  leur  défaut,  les 
bisaïeuls. 

Le  tuteur  datif  est  nommé,  pour  les  orphelins  nobles  et 
les  orphelins  d'ecclésiastiques  appartenant  à  la  noblesse 
héréditaire,  par  la  tutelle  noble,  c'est  à-dire  par  une  com- 
mission élue  par  le  corps  de  la  noblesse  et  présidée  par  le 
maréchal  de  la  noblesse.  Il  est  nommé  par  l'autorité  ecclé- 
siastique pour  les  enfants  des  membres  du  clergé  inférieur. 
Il  est  nommé  par  le  tribunal  des  orphelins,  émanation  de 
l'autorité  municipale,  pour  les  enfants  des  personnes  n'ayant 
que  la  noblesse  personnelle,  pour  ceux  des  habitants  des 
villes,  pour  ceux  des  juifs  habitant  leurs  terres  ou  celles 
d'autres  propriétaires,  pour  ceux  des  ouvriers  des  fabriques 
de  l'Etat.  Dans  les  communes  rurales,  la  tutelle  est  organisée 
par  l'assemblée  communale;  à  l'étranger,  par  le  consul. 
L'empereur  a,  concurremment  avec  les  tribunaux  compétents, 
la  faculté  de  pourvoir  à  la  nomination  du  tuteur  aatif.  En 
Pologne^  fonctionne  le  conseil  de  famille  du  droit  français, 
présidé  dans  les  villes  par  le  président  ou  par  le  bourgmestre, 
dans  les  campagnes,  par  le  bailli  communal,  qui,  d'après  le 
code  de  1825,  remplit  l'office  du  juge  de  paix  français. 

Le  tuteur  est  chargé  de  l'administration  de  la  personne 
du  mineur  ;  cependant,  dans  les  gouvernements  de  Tchtrnigof 
et  de  Poltava,  quand  la  mère  n'est  pas  investie  de  la  tutelle, 
on  doit  laisser  a  sa  garde  les  filles  jusqu'à  leur  mariage  et 
les  fils  jusqu'à  leur  entrée  à  l'école.  L'administration  du 
tuteur  relativement  aux  biens  est  strictement  réglementée. 
Les  actes,  les  titres  de  créance,  les  meubles  précieux 
doivent  être  conservés  en  lieu  sûr;  le  code  ballique  ordoTme 
qu'on  les  remette  à  l'autorité  pupillaire.  Les  capitaux 
doivent  être  pleures  :  ceux  des  orphelins  nobles  ne  peuvent 
être  placés  que  sur  des  particuliers  et  sur  hypothèque  ;  les 
autres  placements  dans  le  commerce  ou  en  valeurs  indus- 
trielles ne  sont  permis  que  pour  des  pupilles  non  nobles, 
sous  la  responsabilité  du  tuteur  et  des  membres  du  tribunal 
pupillaire.  D'après  le  code  baltigue,  les  capitaux  du  mineur 
ne  doivent  être  placés  que  dans  des  établissements  de  crédit 
impériaux  ou  provinciaux  ;  les  placements  hypothécaires, 
en  particulier,  exigent  une  autorisation  spéciale  et  engagent 
la  responsabilité  du  tuteur.  La  loi  russe  interdit  au  tuteur 
d'emprunter  de  l'argent  à  son  pupille;  au  contraire,  les 
statuts  livonien  et  eslhonien  lui  permettent  de  se  servir 
par  préférence  des  capitaux  de  son  pupille,  à  condition  de 
fournir  les  mêmes  sûretés  et  de  payer  le  même  intérêt 
qu'un  autre  débiteur.  Le  tuteur  ne  peut  aliéner  les  immeubles 
du  mineur  que  dans  des  cas  expressément  déterminés  par 
la  loi  et  avec  l'autorisation  du  Sénat,  sur  un  avis  du  tri- 
bunal civil,  saisi  lui-même  par  le  tribunal  des  orphelins. 
L'autorisation  du  Sénat  est  également  requise  pour  la  cons- 
titution d'hypothèque. 

Dans  les  provinces  balliques,  l'autorisation  du  tribunal 
pupillaire,  et,  suivant  la  valeur  de  l'immeuble,  celle  des 
autorités  de  deuxième  instance,  suffit  pour  la  régularité  de 
la  vente  ou  de  la  constitution  d'hypothèque. 

En  Pologne,  les  dispositions  du  code  de  1825  sont  con- 
formes à  celles  de  notre  code  civil.  L'institution  du  subrogé 
tuteur  existe  en  Pologne.  Il  a  pour  mission  de  contrôler  en 
certains  cas  les  actes  du  tuteur.  Le  subrogé  tuteur  et  les 
membres  du  conseil  de  famille  encourent  une  responsabilité 
pécuniaire. 

La  tutelle  est  rémunérée  par  l'allocation  de  5  pour  100 
des  revenus  mobilier  et  immobilier  du  pupille  d'après  le 
code  russe  et  les  lois  des  trois  provinces  baltiques  et  de  la 
Courlande  et  de  10  pour  100  dans  les  gouvernements  de 
Tchernigof  et  de  Poltava.  Le  code  polonais  est  muet  à  cet 
égard.  En  Livonie,  les  autorités  pupillaires  ont  la  faculté 
d^llouer  une  rémunération  au  tuteur  qui  sort  de  charge.  Le 
statut  esthonien  lui  refuse  toute  rémunération  (V.  Lehr, 
Eléments  de  droit  civil  russe,  p.  109  et  suiv.). 
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24.  —  10«  Suisse.  —  La  loi  du  22  juin  1881 ,  relative  à  la 
minorité,  contient  des  dispositions  générales  applicables  sur 
tout  le  territoire  de  la  Confédération  nelvétique  {Ann,  de  lég, 
étr.j  1882,  p.  518).  L^époque  de  la  majorité  est  fixée,  pour  les 
deux  sexes,  à  vingt  ans  accomplis.  L'émancipation  peut  être 
obtenue  à  dix-huit  ans.  La  capacité  du  majeur  et  celle  du 
mineur  émancipé  sont  identiques.  La  capacité,  pour  le 
mineur,  de  tester  demeure  soumise  au  droit  cantonal  (art.  3). 
De  même  pour  la  capacité  civile  des  femmes  mariées,  sauf 
en  ce  qui  concerne  les  femmes  commerçantes  (art.  7) .  Le 
code  fédéral  des  obligations  (Ann,  de  lég,  étr,^  1882,  p.  520) 
règle  la  capacité  du  mineur  et  de  la  femme  mariée  commer- 
çante. Le  mineur  ne  peut  s'obliger  ou  renoncer  à  ses  droits 
qu'avec  le  consentement  de  son  représentant  légal  (art.  30). 
Le  contrat  fait  sans  le  consentement  requis  peut  être  ratifié 
soit  par  le  représentant  légal  du  mineur,  soit  par  ce  dernier 
devenu  majeur.  L'autre  partie  cesse  d'être  liée  si  le  contrat 
n'est  pas  ratifié  dans  un  délai  convenable,  fixé  par  elle  ou 
sur  sa  demande  par  l'autorité  compétente  (art.  32).  Le 
mineur  qui  exerce  seul  une  profession  ou  une  industrie, 
avec  l'autorisation  expresse  ou  tacite  de  son  représentant 
légal,  s'oblige  sur  tous  ses  biens  pour  les  affaires  qui  rentrent 
dans  l'exercice  de  cette  profession  ou  de  cette  industrie, 
(art.  34).  La  femme  mariée,  dans  le  même  cas,  s'oblige  dans 
la  môme  mesure;  elle  oblige,  en  outre,  soit  son  mari,  si, 
d'après  le  droit  cantonal,  les  biens  de  la  femme  mariée  pas- 
sent au  mari,  soit  la  communauté,  si  c'est  sous  le  régime 
de  communauté  que  les  époux  sont  mariés  (art.  35).  Les 
dispositions  de  la  loi  du  22  juin  1881  sont  applicables  à 
tous  les  ressortissants  suisses,  soit  qu'ils  résident  en  Suisse, 
soit  qu'ils  demeurent  à  l'étranger.  La  capacité  civile  des 
étrangers  est  régie  par  le  droit  du  pays  auquel  ils  appar- 
tiennent. Toutefois  1  étranger  qui,  d'après  le  droit  suisse, 
posséderait  la  capacité  civile,  s'oblige  valablement  par  les 
engagements  qu'il  contracte  en  Suisse,  lors  même  que  cette 
capacité  ne  lui  appartiendrait  pas  selon  le  droit  de  son  pays 
(art.  10). 

La  constitution  et  le  régime  des  tutelles  varie  suivant  le 
droit  de  chacun  des  cantons  confédérés.  Dans  le  canton 
d'AppenzeW,  les  tutelles  sont  régies  par  la  loi  du  29  avr. 
1883  [Ann.  de  lég.  étr.,  1884,  p.  595).  C'est  aux  communes 
qu'il  incombe  de  pourvoir  à  la  tutelle  des  incapables  domi- 
ciliés en  Âppenzell  et  appartenant  à  des  cantons  dont  le  droit 
de  tutelle  repose  sur  le  principe  du  domicile.  Elles  doivent  en 
agir  de  môme  à  l'égard  des  étrangers,  soit  à  la  demande  des 
autorités  du  pays  d'origine,  soit  a  titre  provisoire  (art.  1"). 
L'autorité  tutélaire  appartient  aux  conseils  des  communes  qui 
nomment  et  révoquent  les  tuteurs  et  subrogés  tuteurs  (art.  5 
et  101.  Le  tuteur  ne  peut  emprunter,  acheter,  vendre  ni  échan- 
ger des  capitaux  et  des  immeubles  sans  l'autorisation  de  l'au- 
torité tutélaire,  qui  doit  s'assurer  tous  les  ans  de  visu  que  les 
titres  de  créance  et  les  valeurs  existent  réellement  (art.  22 
et  23).  Les  tuteurs  sont  responsables  de  leur  gestion.  Les 
membres  de  l'autorité  tutélaire  le  sont  également,  mais  sans 
solidarité  (art.  26).  Les  comptes  de  tutelle  doivent  être 
rendus  tous  les  ans  et  même  aussi  souvent  que  le  conseil 
le  requiert  (art.  29).  La  charge  de  tuteur  et  celle  des  deux 
membres  du  conseil  municipal  formant  la  commission 
chargée  de  recevoir  les  comptes,  peuvent  être  rétribuées 
(art.  35  et  36).  La  haute  surveillance  des  autorités  tutélaires 
communales  appartient  au  conseil  d'Etat  (art.  41). 

Dans  le  canton  de  Bdle-Ville,  une  loi  du  16  oct.  1876 
(Ann.  de  lég.  étr.,  1877,  p.  570)  détermine  les  formes  de 
l'émancipation  et  abolit  la  tutelle  des  femmes.  L'émancipa- 
tion est  prononcée  par  le  conseil  d'Etat.  C'est  au  mineur  à 
présenter  lui-même  requête  à  cet  effet.  Il  n'y  a  pas  de 
limite  d'âge.  Il  faut  des  motifs  graves  à  l'appui  de  la  re- 
quête; il  faut  aussi  le  consentement  du  père,  du  tuteur 
ou  des  parents  les  plus  rapprochés.  L'émancipation  doit 
être  publiée  dans  la  feuille  officielle  (art.  2).  L'éman- 
cipation a  lieu  de  plein  droit  par  le  mariage  (art.  3).  Les 
femmes  majeures,  non  mariées,  veuves  ou  divorcées,  sont 
capables  et  ne  peuvent  être  placées  sous  tutelle  que  pour 
les  mêmes  raisons  que  les  hommes.  Cependant  la  femme 
mariée  est  placée  sous  tutelle  dans  le  cas  de  faillite  du 
mari  et  dans  le  cas  de  séparation  temporaire.  Si  le  mari 
est  placé  lui-même  en  tutelle,  le  tuteur  du  mari  continuera, 
pendant  son  administration,  à  gérer  la  tutelle  de  la  femme 


et  des  enfants.  L'assistance  d'un  tiers  n'est  plus  nécessaire 
à  la  femme  mariée  que  pour  la  vente  ou  l'engagement  de 
ses  propriétés  immobilières  et  quand  elle  engage  sa  respon- 
sabilité pour  les  dettes  de  son  mari  (art.  5).  La  tutelle  des 
mineurs  est  organisée  par  la  loi  du  23  févr.  1880  {Ann.  de 
lég,  élr.,  1881,  p.  457).  Chaque  tutelle  est  exercée  par  un 
tuteur  avec  le  contrôle  d'un  subrogé  tuteur  et  la  surveil- 
lance du  comité  des  orphelins,  composé  de  cinq  membres  et 
d'un  secrétaire,  tous  appointés  et  nommés  pour  six  ans  par 
le  conseil  d'Etat  (art.  2  à  9).  On  peut  recourir  au  départe- 
ment de  justice  comme  juge  d'appel  (art.  10).  Le  concours 
du  subrogé  tuteur  est  obligatoire  pour  certains  actes  d'ad- 
ministration (art.  34  à  36).  Le  tuteur  a  la  faculté  d'associer 
le  pupille  à  la  gestion  de  son  patrimoine  (art.  51).  Les  litres 
au  porteur  demeurent  entre  les  mains  du  secrétaire  du 
comité  (art.  33).  Le  secrétaire  tient  un  registre  de  tutelle  où 
toutes  les  décisions  du  comité  sont  inscrites  à  leur  date;  il 
tient,  en  outre,  un  livre  spécial  pour  chaque  tutelle,  conte- 
nant l'indication  prise  de  tous  les  faits  qui  intéressent  le 
pupille  (art.  67). 

C'est  également  aux  autorités  communales  que  la  surveil- 
lance des  tutelles  est  confiée  dans  les  cantons  de  Berne,  de 
Fribourgy  de  SckivilZy  et  en  général  dans  les  cantons  alle- 
mands. 

La  loi  du  canton  de  Saint-Gall  sur  les  tutelles,  en  date 
du  1"  juin.  1888  [Ann.  de  lég.  etr.,  1889,  p.  713),  organise, 
dans  son  titre  1*',  la  tutelle  des  parents.  Sous  ce  titre,  les 
art.  1  à  17  traitent  de  la  puissance  paternelle,  des  droits  et 
des  devoirs  qui  s'y  trouvent  attachés.  Cette  puissance  se 
confond  avec  la  tutelle  ;  elle  est  exercée  sous  le  contrôle  de 
l'autorité  pupillaire  qui  peut  retirer  la  tutelle  au  père  qui 
s'en  rend  indigne  ou  incapable.  La  tutelle  passe  alors  à  la 
mère,  si  elle  la  réclame  et  si  elle  en  est  jugée  digne.  Il  en 
est  de  même  à  la  mort  du  père.  Le  titre  4  concerne  la  tutelle 
légale  publique  qui  se  divise  en  tutelle  ordinaire  et  tutelle 
extraordinaire.  Le  conseil  municipal  de  chaque  commune 
politique  choisit  dans  son  sein  une  chambre  pupillaire  d'au 
moins  trois  membres,  qui  peut  en  référer  au  conseil  entier 
dans  les  cas  importants.  Le  conseil  exécutif  du  canton 
constitue  Tautorité  tutélaire  suprême  et  décide  en  dernier 
ressort,  sans  recours  au  juge  ordinaire.  La  tutelle  est  orga- 
nisée d'office  par  la  chambre  pupillaire,  sauf  recours  aux 
tribunaux  ou  à  l'autorité  administrative  supérieure.  Les 
tuteurs,  les  membres  de  la  chambre  pupillaire  et  les  mem- 
bres du  conseil  municipal  sont  responsables  successivement 
et  pécuniairement  des  fautes  commises  dans  leur  gestion  ;  la 
commune  politique  répond  elle-même,  et  à  leur  défaut,  de 
leurs  fautes.  Les  obligations  du  tuteur,  relativement  à  la 
personne  et  aux  biens  de  l'incapable,  font  l'objet  de  pres- 
criptions très  détaillées.  La  chambre  pupillaire  peut  lui 
accorder  une  indemnité  modérée  pour  sa  gestion. 

GHAP.  2.  —  De  la  minorité  et  de  la  majorité  propre- 
ment dites  {Rép.  n<»  23  à  5G). 

25.  —  L  Etat  de  mineur.  —  Capacitk  {[{pp.  n"  26  à  47). 
—  Ainsi  qu'il  est  exposé  au  Rép.  n^  26,  il  n'y  a  lieu,  pendant 
le  mariage,  qu'à  l'administration  résultant  de  la  puissance 
paternelle;  la  tutelle  proprement  dite  ne  commence  qu'au 
décès  de  Tim  des  époux  (V.  sur  l'administration  légale  des 
père  et  mère,  infrà,  v<>  Puissance  paternelle;  —  liép.  eod. 
v®,  n"  76  et  suiv.).  Cependant,  le  mineur  étant  valable- 
ment représenté  par  son  père  dans  une  instance  ouverte 
pendant  le  mariage,  il  importerait  peu  que  les  actes  de  pro- 
cédure signifiés  au  cours  de  cette  instance  eussent  donné  au 
père  du  mineur  la  qualité  de  tuteur,  au  lieu  de  celle,  qui  lui 
appartenait,  d'administrateur  légal.  En  ce  sens,  il  a  été  jugé 
qu  il  ne  peut  résulter  aucune  nullité  de  ce  que  des  pères 
représentant  leurs  enfants  mineurs  ont  été  qualifiés  de 
tuteurs  de  ces  enfants  mineurs,  dans  une  contrainte  décernée 
contre  eux  par  l'administration  de  l'Enregistrement  et  dans 
l'instance  qui  a  suivi,  au  lieu  de  l'être,  comme  il  eût  fallu, 
d'administrateurs  légaux  desdits  enfants,  alors  surtout  que 
cette  prétendue  nullité  n'a  point  été  opposée  devant  le  tri- 
bunal (Civ.  rej.  18  nov.  1851, aCf.  Colbert,  D.  P.  bh  1.305). 

26.  Par  exception,  la  tutelle  des  mineurs  peut  s'ouvrir 
pendant  la  durée  du  mariage  dont  ils  sont  issus,  quand  le 
père  et  la  mère  sont  tous  deux  dans  l'impossibilité  physique, 
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morale  ou  légale  d'exercer  la  puissance  paternelle.  La 
tutelle  n'a,  dans  ce  cas,  qu'un  caractère  provisoire;  elle 
cessera  quand  ceux  qui  sont  investis  de  Vadministration 
légale  seront  à  même  d'en  reprendre  l'exercice  (Aubry  et 
Rau,  Cours  de  droit  civil  français^  4«  éd.  t.  l'^',  §  87, 
p.  366,  note  4).  M.  Demolombe,  Cours  de  code  napoléon^ 
t.  6,  n»  451,  et  t.  7,  n<»   27,  et,  après   lui,   M.   Laurent, 


telle  a  des  effets  légaux  qui  ne  peuvent  pas  exister  sans  la 
loi;  que  les  trihimaux  doivent  seulement  prendre  les  me- 
sures commandées  par  l'intérêt  du  mineur  et  intervenir 
pour  confier  la  garde  des  enfants  et  la  gestion  de  leurs  biens, 
soit  à  un  parent,  soit  à  un  ami  (V.  toutefois  pour  le  cas  de 
déchéance  de  la  puissance  paternelle,  infrà^  n^  27). 

27.  Si  le  père  seul  se  trouve  placé  dans  l'impossibilité 
d'exercer  l'administration  légale,  cette  administration  passe 
à  la  mère;  il  n'y  a  pas  lieu  d'organiser  la  tutelle  (art.  i4i 
et  390,  c.  civ.  et  argument  de  ces  articles.  V.  infrà,  y^ 
Puissance  paternelle;  Rép.  eod.  v»,  n«  52;  Aubry  et  Rau, 
loc,  cit.;  Orléans,  9  août  1817,  Bép.  n«  156,  et  v»  Interdic- 
tion^ n»  164). 

Une  exception  est  faite  à  la  règle  qui  vient  d'être  posée 
par  la  loi  du  24  juill.  1889,  sur  la  déchéance  de  la  puis- 
sance paternelle.  Quand  le  père  est  déchu  de  la  puissance 
paternelle  en  vertu  des  art.  1  et  2  de  cette  loi,  Tadmi- 
nistration  légale  ne  passe  pas  de  plein  droit  à  la  mère. 
L'art.  9  dit,  en  effet,  que  dans  le  cas  de  déchéance  de  plein 
droit,  encourue  par  le  père,  le  tribunal  sera  saisi  sans  délai 
et  décidera  si,  dans  l'intérêt  de  Tenfant,  la  mère  exercera 
les  droits  de  la  puissance  paternelle.  Dans  le  cas  de 
déchéance  facultative,  le  tribunal  qui  la  prononce  statue  par 
le  môme  jugement  sur  les  droits  de  la  mère  à  l'égard  des 
enfants  nés  et  à  naître.  Quand  la  mère  n'est  pas  investie 
de  l'exercice  de  la  puissance  paternelle,  après  la  déchéance 
du  père,  il  y  a  lieu  à  la  tutelle.  Le  tribunal  décide  si  la 
tutelle  sera  constituée  conformément  au  droit  commun  ou 
si  elle  sera  exercée  par  l'Assistance  publique  (art.  10  et  11). 
Mais  la  tutelle  peut  cesser  si  le  père  ou  la  mère,  après  avoir 
obtenu  sa  réhabilitation,  se  fait  restituer  la  puissance  pater- 
nelle (art.  15;  V.  in/Và,  v»  Puissance  paternelle). 

2^8.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  tutelle  dans  le  cas  de  divorce  ;  en 
effet,  les  dispositions  des  art.  302  et  303  c.  civ.,  qui  régle- 
mentent la  carde  des  enfants  et  qui  réservent  aux  époux 
divorcés  le  aroit  de  surveiller  l'entretien  et  l'éducation  de 
leurs  enfants,  supposent,  en  principe,  que  la  puissance 
paternelle  subsiste  (V.  suprà^  v*»  Divorce  et  séparation  de 
corps ,  n°«  599  et  suiv.). 

Mais  la  tutelle  s'ouvre-t-elle  dans  le  cas  d'ai)sence  dé- 
clarée du  père  ?  (V.  suprà,  v«  Absence,  n»  92;  Rép.  eod.  v<>, 
n"  569  et  suiv.). 

A  la  différence  des  enfants  légitimes,  les  enfants  naturels 
sont  nécessairement  en  tutelle  dès  l'instant  de  leur  nais- 
sance (V.  infràj  n««  638  et  suiv.). 

20.  Le  mineur  est  représenté  par  son  père  administra- 
teur ou  par  son  tuteur  dans  tous  les  actes  de  la  vie  civile 
{Rép,,  n«  29).  Son  incapacité  d'agir  par  lui-môme,  et  no- 
tamment d'ester  en  justice,  est  complète.  Toute  assimi- 
lation à  cet  égard  serait  inexacte  entre  le  mineur  incapable 
et  la  femme  mariée,  dont  la  capacité  doit  être  complétée  par 
l'autorisation  maritale  et,  à  défaut  de  celle-ci,  p£u>  l'autori- 
sation de  justice. 

Les  fonctions  du  tuteur,  telles  que  le  code  civil  les  a  ré- 
glées diffèrent  entièrement  de  la  tutelle  du  droit  romain.  Le 
tuteur  romain  complétait  par  son  autorisation  la  capacité 
juridique  du  pupille.  Le  tuteur  français  figure  seul  dans  les 
actes  qui  intéressent  le  mineur  (Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  89-7*, 
p.  371  ;  Laurent,  t.  4,  n?  365).  En  conséquence,  (^uand  un 
mineur  est  sans  tuteur  légitime  ou  élu  oar  le  dernier  mou- 
rant des  père  et  mère,  il  doit  être  procéaé  par  le  conseil  de 
famille  à  la  nomination  d'un  tuteur,  sans  que  les  juges 
puissent  s'attribuer  le  droit  de  relever  le  mineur  de  son 
incapacité  et  l'autoriser  à  agir  seul  ;  l'autorisation  qui  lui 
serait  donnée  de  plaider  en  personne  constituerait  une  vio- 
lation des  art.  405  et  450  c.  civ.  ;  la  décision  d'un  juge  de 
paix  confiant  au  mineur  cette  autorisation  doit  être  annulée 
pour  excès  de  pouvoirs  (Civ.  cass.  25  juin  1884,  aff.  Billoin, 


D.  P.  85. 1.160).  —  Cependant  le  mineur  peut  et  doit  compa- 
raître en  personne  devant  la  juridiction  criminelle,  et  il  a 
été  jugé  que  le  mineur  peut,  môme  en  cas  d'acquittement, 
être  condamné  par  la  cour  d'assises  à  des  dommages-inté- 
rêts envers  la  partie  civile,  sans  qu'il  soit  besoin  que  celle- 
ci  appelle  le  tuteur  pour  représenter  et  défendre  le  mineur 
(Crim.  rej.  15  janv.  1846,  aff.  Devaux,  D.  P.  46. 1.126. 
V.  dans  le  même  sens  :  Grenoble,  4  mars  1835,  Rép,  v«  ha- 
truction  criminelle,  n<>  116;  Bourges,  18  août  1838,  Rép.  y* 
Dénonciation  calomnieuse  ,  n*»  133.  —  Contra  :  C.  d'ass.  de 
la  Moselle,  1*'  août  1829,  G.  d'ass.  du  Haut-Rhin,  15  man 
1831,  Rép.  v«  Instruction  criminelle,  n®  116;  Ghauveau  et 
Hélie,  Théorie  du  code  pénal,  t.  1,  p.  528  et  529). 

80.  Le  mineur  devient  majeur  a  l'dge  de  vingt  et  un  ans 
accomplis  (c.  civ.,  art.  388).  On  a  dit  au  Rép.  n^  30  que 
les  vingt  et  un  ans  se  comptent  par  heure,  par  instant 
même,  et  non  par  jour  comme  la  prescription;  qu'à  cet 
effet,  l'art.  57  c.  civ.  exige  que  l'acte  de  naissance  énonce 
le  jour  et  l'heure  où  la  naissance  a  lien;  que  si  l'heure  de 
la  naissance  n'est  pas  connue,  la  minorité  étant  une  faveur, 
on  devra  attendre  la  fin  de  la  dernière  journée.  Cependant 
MM.  Demolombe.  t.  8,  n<*  407,  et  Laurent,  t.  4,n<^  362,  ensei- 
gnent que  la  négligence  de  l'officier  de  l'état  civil  ne  doit 
pas  avoir  nécessairement  cette  conséquence.  A  défaut  d'une 
énonciation  d'heure  dans  l'acte  de  naissance,  on  pourrait 
recourir  aux  registres  tenus  par  les  parents,  et  même  à 
la  preuve  testimoniale  qui  ferait  rarement  défaut,  car  les 
membres  de  la  famille  auront  le  plus  souvent  gardé  la 
mémoire  du  moment  précis  de  la  naissance  de  l'enfant 

3  t.  Le  mineur  étranger  résidant  en  France  doit-il  être 
pourvu  à'xm  tuteur?  La  tutelle  tenant,  comme  la  minorité, 
au  statut  personnel,  c'est  par  la  loi  du  pays  auquel  appar- 
tient le  mmeur  qu'elle  doit  être  régie  (V.  suprà,  v«  iois. 
no»  343  et  suiv.  —  V.  aussi  Rép.  n»«  33  et  suiv.).  Mais  Uju- 
risprudence  admet  qu'il  y  a  lieu  de  pourvoir,  en  vertu  de  la 
loi  française,  à  la  tutelle  provisoire  d'un  mineur  étranger 
qui  se  trouve  en  France  sans  protecteur  légal  (Y.  Req. 
4  sept.  1811,  Rép.  v»  Lois,  n«  405  ;  Bastia,  8  déc.  1863, 
aff.  Costa,  D.  P.  64.  2.  1  ;  Nancy,  25  avr.  1885,  aff.  Canti- 
ran,  D.  P.  86.  2.  131;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  78,  p.  297). 
En  pareille  hypothèse,  suivant  M. Hue,  Commentaire  dueoéi 
civil,  t.  3,  n°»  358,  il  y  aurait  lieu  de  nommer  un  simple 
administrateur  spécial,  plutôt  qu'un  véritable  tuteur,  même 

grovisoire  (Comp.  Besançon,  30  nov.  1887,  aff.  Monthieu, 
•.P.  88.2. 113,  et  la  note  de  M.  de  Bœck).—  Il  faut  obser- 
ver toutefois  que  la  nomination  d'un  tuteur  à  un  mineur 
étranger  ne  peut  être  faite,  môme  à  titre  provisoire,  con- 
formément à  la  loi  française,  quand  il  existe  entre  la  France 
et  la  nation  à  la<}uelle  ce  mineur  appartient  une  conven- 
tion qui  détermme  la  manière  dont  cette  nomination  doit 
avoir  lieu  (V.  Civ.  rej.  19  juin  1878,  aff.  Camps,  D.  P.^8. 
1.  317;  Bastia,  8  déc.  1863,  précité). 

32.  L'organisation  de  la  tutelle  des  mineurs  espagnols 
résidant  en  France  a  été  réglée  par  la  convention  consulaire 
entre  la  France  et  l'Espagne  du  7  janv.  1862,  promulguée 
par  décret  du  18  mars  1862  (D.  P.  62.  4.  32).  Aux  termes 
de  l'art.  20,  n^  7,  de  cette  convention,  il  appartient  aux  con- 
suls français  ou  espagnols,  en  cas  de  décès  d'un  sujet  de 
l'une  des  nations,  sur  le  territoire  de  l'autre,  «  d'organiser, 
s'il  y  a  lieu,  la  tutelle  ou  curatelle,  conformément  aux  lois 
des  pays  respectifs  ».  Cette  disposition  ne  prévoit  expressé- 
ment que  la  nomination  du  tuteur  après  le  décès  du  père  ou 
de  la  mère  ;  mais  elle  règle  implicitement  le  cas  où  il  y  * 
lieu  de  pourvoir  au  remplacement  de  ce  tuteur.  En  consé- 
quence, le  tuteur  d'un  mineur  espagnol  ne  peut  être  rein- 
placé,  en  France,  que  par  le  consul  d'Espagne,  procedani 
suivant  la  loi  de  son  pays;  la  nomination  du  nouveau  tuteur 
est  radicalement  nulle,  si  elle  a  eu  lieu  conformément  à  i» 
loi  française  (Civ.  rej.  19  juin  1878,  cité,  suprà,  n»  31). 

33.  L'organisation  de  la  tutelle  des  mineurs  italiens  rési- 
dant en  France  a  été  réglée  par  la  convention  consulaire  au 
26  juill.  1862  (D.  P.  62.  4.  117).  L'art.  9  de  cette  conven- 
tion porte:  «  Quand  \m  Français  en  Italie  ou  un  Italien  en 
France  sera  mort  sans  avoir  fait  de  testament,  ni  nomme 
d'exécuteur  testamentaire,  ou  si  les  héritiers,  soit  naturels, 
soit  désignés  par  le  testament,  étaient  mineurs,  incapaDie» 
ou  absents,  ou  si  les  exécuteurs  testamentaires  nominés  n 
se  trouvaient  pas  dans  le  lieu  où  s'ouvrira  la  succession,  i» 
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consuls  généraux,  consuls  et  vice-consuls  ou  agents  consu- 
laires de  la  nation  du  défunt,  auront  le  droit  de  procéder 
successivement  aux  opérations  suivantes  : . ..  70 organiser,  s'il 
y  a  lieu,  la  tutelle  ou  curatelle,  conformément  aux  lois  des 
pays  respectifs  ».  Cette  convention  a  été  rendue  exécutoire 
par  décret  du  24  sept.  J862,  publié  le  1"  oct.  1862.  Il  en 
résulte  que  Torganisation  des  tutelles  ou  curatelles  des 
sujets  italiens  domiciliés  en  France  appartient  aux  agents 
consulaires  d'Italie  ;  que  ces  dispositions  ne  sont  pas  seule- 
ment édictées  pour  le  cas  de  décès,  qu'elles  sont  applicables 
à  tous  les  cas  donnant  ouverture  à  une  tutelle.  Jugé,  par 
ces  motifs,  que  le  conseil  de  famille  d'un  Italien  condamné 
en  France,  où  il  avait  son  domicile,  à  une  peine  entraînant 
Finterdiction  légale^  ne  peut  être  légalement  convoqué  et 
réuni,  pour  la  nomination  du  tuteur  et  du  subrogé  tuteur, 
que  par  un  consul  de  sa  nation  ;  on  estimerait  à  tort  que  la 
convention  consulaire  du  26  juill.  1862  ne  prescrit  d*agir 
de  la  sorte  que  pour  l'organisation  de  la  tutelle  après  décès 
(Trib.  civ.  de  Bordeaux,  19  févr.  1866,  aflf.  Guidugli,  D.  P. 
66.  3.  55). 

34.  La  convention  consulaire,  conclue  entre  la  France  et 
le  Brésil  le  10  déc.  1860  (D.  P.  61.  4.  110),  a  été  Fobjet  d'une 
déclaration  interprétative  signée  le  21  juill.  1866  et  promul- 
Çuée  par  décret  du  28  nov.  1866  (D.  P.  67.  4.  7).  Cette 
déclaration  porte  au  paragraphe  9  :  «  Quand  il  y  aura  lieu  à  la 
nomination  d'un  tuteur  ou  d*un  curateur,  le  consul  provo- 
ouera,  s'il  n'y  a  été  autrement  pourvu,  cette  nomination  par 
Pautorité locale  compétente».  D'après  cette  déclaration,  les 
lois  qui  forment  le  statut  personnel  respectif  des  mineurs  de 
nationalité  française  résidant  au  Brésil  et  des  mineurs  de 
nationalité  brésilienne  résidant  en  France,  déterminent  tou- 
jours les  cas  où  il  y  a  lieu  à  la  nomination  d'un  tuteur, 
d'un  curateur,  d'un  subrogé  tuteur,  etc.  ;  mais,  dans  chacun 
de  ces  cas,  c'est  au  juge  de  paix,  en  France,  aux  autorités 
locales,  au  Brésil,  qu'il  appartient  d'organiser  la  tutelle,  en 
réunissant,  à  cet  effet,  le  conseil  de  famille.  Les  agents  con- 
sulaires respectifs  des  deux  pays  n'ont  qualité  ni  pour  faire 
cette  convocation,  ni  pour  présider  le  conseil  de  famille.  Ils 
sont  chargés  seulement  de  mettre  l'autorité  locale  en 
demeure  de  faire  nommer  le  tuteur,  quand  cette  nomination 
n'aura  pas  été  déjà  faite  en  dehors  de  leur  initiative  (En  ce 
sens.  Hue,  t.  3,  n»  361). 

35.  La  convention  consulaire  du  11  juill.  1866  entre  la 
France  et  le  Portugal,  promulguée  par  décret  des  27  juill.- 
23  août  1867  (D.  P.  67.  4.  128),  déclare  (art.  8)  :  «  Quand 
un  sujet  de  l'une  des  parties  contractantes  sera  décédé  sur 
le  territoire  de  l'autre,  et  qu'au  nombre  des  héritiers,  soit 
naturels,  soit  désignés  par  le  testament,  quelqu'un  sera 
inconnu,  absent,  mineur  ou  incapable,  les  consuls  géné- 
raux, vice-consuls  ou  agents  consulaires  de  la  nation  du 
défunt  auront  le  droit  de  procéder  successivement  aux  opé- 
rations suivantes  ;...  7<»  organiser,  s'il  y  a  lieu,  la  tutelle  ou 
curatelle  conformément  aux  lois  des  pays  respectifs  ».  Con- 
formément à  la  jurisprudence  citée  suprà,  n«»  32  et  33, 
ce  pouvoir  des  agents  consulaires  s'exercera  chaque 
fois  qu'il  y  aura  lieu  de  nommer  un  tuteur,  et  non  pas 
seulement  dans  le  cas  d'ouverture  de  la  tutelle  par  le  décès 
du  père  ou  de  la  mère  du  mineur  étranger.  Nous  pensons 
aussi  qu'il  appartiendrait  à  l'agent  consulaire  de  réunir 
le  conseil  de  famille  dans  toutes  les  circonstances  qui  ren- 
draient cette  réunion  nécessaire  au  cours  de  la  tutelle. 

La  convention  consulaire  conclue  le  7  janv.  1876  entre 
la  France  et  la  Grèce,  approuvée  par  la  loi  des  27- 
28  févr.  1878  et  promulguée  par  décret  des  2-3  mars  1878 
(D.  P.  78.  4.  30)  porte  (art.  15)  :  «  Le  consul  devra,  le  cas 
échéant,  organiser,  sans  retard,  la  tutelle  de  ceux  de  ses 
nationaux  qui  seraient  incapables,  aGn  que  le  tuteur  puisse 
le  représenter  en  justice  ».  Comme  la  convention  avec  le 
Portugal,  le  texte  ne  se  réfère  expressément  qu'aux  ins- 
tances judiciaires  relatives  à  la  liquidation  des  successions 
des  nationaux  de  Vxm  des  deux  pays  contractants,  décédés 
sur  le  territoire  de  l'autre  ;  mais,  a  notre  avis,  il  faut  aussi 
reconnaître  à  ce  texte  une  portée  générale. 

Citons  encore  le  texte  identique  de  l'art.  15  de  la  conven- 
tion conclue  le  5  juin  1878  entre  la  France  et  la  République 
du  Salvador,  approuvée  par  une  loi  des  3-6  août  1879  et 
promulguée  par  décret  des  7-9  août  1879  (D.  P.  80. 
4.  12). 


36.  Au  contraire,  les  conventions  consulaires  conclues 
notamment  avec  les  Pays-Bas,  le  8  juin  1855  (D.  P.  55.  4. 
77),  avec  l'Autriche,  le  11  déc.  1866  (D.  P.  67.  4.  13).  avec 
la  Russie,  le  1"  avr.  1874  (D.  P.  75.  4.  12-13),  de  même  que 
les  différentes  conventions  passées  avec  la  Suisse  relative- 
ment à  l'établissement  des  Français  en  Suisse  et  des  Suisses 
en  France  (V.  notamment  le  traité  des  30  juin-28  nov.  1864, 
D.  P.  64.  4.  128J,  ne  contiennent  aucune  clause  relative  à 
l'organisation  ae  la  tutelle.  Vis-à-vis  du  mineur  apparte- 
nant à  ces  différents  pays  et  résidant  en  France,  ou  des 
mineurs  français  résidant  sur  le  territoire  de  ces  nations,  on 
doit  appliquer  ce  double  principe  :  c'est  le  statut  personnel 
qui  décide  s'il  y  a  lieu  et  dans  quels  cas  il  y  a  lieu  à 
tutelle  ;  ce  sont  les  autorités  locales  qui  sont  chargées  d'or- 
ganiser et  de  faire  fonctionner  la  tutelle  dans  les  formes 
que  la  législation  du  pays  permet  d'employer. 

37.  La  capacité  des  étrangers  est  régie  par  leur  statut 
personnel (V.  suprà,  \*^Loxs^  n°»  128  et  suiv.  ;  —  Rép,  eod.  v», 
n«»  385  et  suiv.).  —  L'application  de  ce  principe  général 
conduit  aux  conséquences  suivantes,  relativement  à  la  capa- 
cité du  mineur  étranger. 

L'étranger  qui  est  majeur  suivant  la  loi  française,  mais 
qui  est  mineur  d'après  la  loi  de  son  pays,  ne  peut  vala- 
blement contracter  en  France  avec  un  Français  ;  car  la  ma- 
jorité dépend  essentiellement  du  statut  personnel,  et  une 
loi  qui  déclare  les  hommes  majeurs  ou  mineurs  et  partant 
capables  ou  incapables,  est,  par  excellence,  une  loi  relative 
à  1  état  des  personnes;  d'autre  part,  l'application  de  cette  loi 
de  statut  personnel  n'a  rien  de  contraire  à  l'ordre  public  en 
France.  Cependant  si  le  Français  qui  a  contracté  avec  le 
mineur  étranger  croyait  traiter  avec  un  majeur,  s'il  était  de 
bonne  foi  dans  son  erreur,  si  les  circonstances  n'étaient  pas 
de  nature  à  l'éclairer  sur  la  nationalité  de  son  cocontractant 
et  si  celui-ci  lui  a  dissimulé  son  extranéité,  les  tribunaux 
pourront  voir  dans  cette  dissimulation  une  fraude  qui  auto- 
rise le  Français  à  demander  qu'il  ne  soit  nas  fait  application 
du  statut  personnel  et  aue  l'engagement  au  mineur  étranger 
soit  maintenu.  —  D'ailleurs,  le  mineur  étranger  ne  peut 
demander  la  rescision  de  son  engagement  en  vertu  du  statut 
personnel  que  s'il  établit  que  cet  engagement  lui  cause  un 
préjudice  (Y.  in/Và,  n<^  38)  ;  et,  dans  le  cas  où  il  a  dissimulé 
sa  nationalité  en  contractant,  le  Français  obtiendra  le  rejet 
de  la  demande  en  rescision  d'autant  plus  facilement  que 
le  contrat  aura  profité  au  mineur.  Les  art.  1307  et  1310 
c.  civ.  sont  applicables  à  l'espèce  par  analogie  (Démangeât, 
Revue  pratique,  année  1856, 1. 1,  p.  56;  Laurent,  1. 1,  n»  97; 
V.  aussi  Demolombe,  t.  1,  n*  102).  Jugé  en  ce  sens  que, 
lorsqu'un  mineur  étranger  a  contracté  avec  un  commerçant 
français  qui  croyait  traiter  avec  im  majeur,  les  engagements 
de  ce  mineur  sont  valables  s'il  a  induit  son  cocontractant 
en  erreur  en  lui  dissimulant  son  extranéité  et  si,  d'ailleurs, 
le  Français  n'a  commis  aucune  faute  ou  imprudence,  alors 
surtout  que  le  contrat  a  profité  au  mineur  (Paris,  8  févr. 
1883,  aff.  Lesage  et  Bironneau,  D.  P.  84.  2.  24). 

38.  On  a  exposé  au  Rép.  n^  35  que  l'incapacité  du 
mineur  est  purement  relative.  Il  peut  améliorer  sa  condi- 
tion et,  quand  il  demande  la  rescision  d'un  acte  ju'il  a 
consenti,  il  doit  établir  que  cet  acte  lui  cause  un  préjudice  ; 
car  ce  n'est  pas  tant  comme  mineur  que  comme  lésé  qu'il 
peut  être  restitué  contre  les  conséquences  de  ses  actes.  Le 
mineur  serait  cependant  dispensé  de  prouver  qu'il  a  été  lésé, 
s'il  s'agissait  d'un  acte  pour  la  validité  duquel  la  loi,  dans 
l'intérêt  des  mineurs,  a  prescrit  certaines  formalités,  telles 
que  l'autorisation  du  conseil  de  famille  et  l'homologation  du 
tribunal,  et  si,  par  suite  de  l'inobservation  de  ces  formali- 
tés, l'acte  se  trouvait  entaché  de  nullité.  Le  code  civil,  au 
titre  De  la  minorité,  ne  s'occupe  de  la  condition  juridique  du 
mineur  que  dans  ses  rapi)orts  avec  la  tutefle.  C'est  au 
titre  Des  obligations  qu'il  traite  de  l'incapacité  du  mineur  et 
de  ses  conséquences  relativement  aux  actes  accomplis  pen- 
dant la  minorité  (V.  infrà,  v«  Obligations;  —  Rép.  eod.  v«, 
n°«  359  et  suiv.,  2903  et  suiv.). 

39.  Le  mineur  ne  peut  pas  s'obliger  comme  caution  ; 
mais  l'obligation  principale  au  mineur,  rescindable  à  raison 
de  son  incapacité,  peut  être  valablement  cautionnée  par 
un  tiers  (V.  ftép.  n°  35  et  suprà,  v»  Cautionnement,  n«  16  ; 
—  Rép.  eod  vo,  n"  53  et  suiv.,  72  et  128). 

40.  Les  règles  de  la  capacité  des  mineurs  s'appliquent  à 


656 


MINORITÉ,  TUTELLE,  ÉMANCIPATION.  -  Chap.  3,  Sect.  I . 


Taveu  (V.  Rép.  n»  36,  et  v«  Obligations,  n*"  5082  et  suiv.). 

Le  mineur  ne  peut  pas  se  désister  (V.  Rép.  n*»  494  et 
suiv.  ;  suprà,  \^  Désistement^  n«  8;  —  Èép.  eod.  v®,  n«*  19 
et  suiv.,  77). 

4t.  Un  mineur  peut-il,  et  dans  quelles  formes,  accepter 
une  donation  ou  une  succession?  V.  infrà,  n°"  494  et  suiv.  ; 
Rép.  n**'  494  et  suiv.  V.  aussi  suprà,  v»  Dispositions  entre 
vifs  et  testamentaires,  no>372  et  suiv.;  Rép.  eod.  v»,  n"  1471 
et  suiv.  ;  infrà,  v»  Successions  ;  Rép.  eod.  v®,  n»  436. 

42.  Sur  le  terme  de  la  minorité  en  ce  qui  concerne  le 
mariage,  V.  Rép,  n°  38,  et  suprà,  vo  Mariage  ;  Rép.  n»»  96 
et  suiv. 

Sur  la  capacité  du  mineur  et  sur  les  personnes  oui  doi- 
vent l'assister  pour  le  consentement  au  mariage,  V.  Rép, 
no  38  et  suprà,  v»  Mariage,  n»»  o3  et  suiv.  ;  —  Rép.  eod.  v®, 
n®»  96  et  suiv. 

43.  En  ce  qui  concerne  la  validité  des  conventions 
matrimoniales  stipulées  par  lui,  V.  suprà,  v»  Contrai  de 
mariage,  n*»»  118  et  suiv.;  —  Rép.  eod.  v^,  n»»  440  et  suiv. 

La  femme  mineure  assistée  peut-elle,  comme  la  femme 
majeure,  consentir,  dans  son  contrat  de  mariage,  à  la  restri- 
tion  de  son  hypothèque  légale  ?V.  infi^y*  Privilèges  et  hypo- 
thèques; —  Rép.  eod.  v«,  n»»  2593  et  suiv.,  2502  et  2604. 

44.  Un  mineur  peut-il  être  interdit  ?  pourvu  d'un  conseil 
judiciaire?  V.  suprà^  vo  Interdiction- conseil  judiciaire,  n"  18 
et  suiv.,i96;  -- Rép.  eod.  v«,  n"  19  et  suiv., et  250  et  suiv, 

45.  On  a  dit  au  Rép.  n«  43,  que  les  mineurs  sont  capables 
d'exercer  le  commerce  et  de   s'obliger  commercialement, 

fiourvu  qu'ils  soient  émancipés  et  autorisés  à  cet  effet 
V.  suprà,  v«  Commerçant,  n<»«  44  et  suiv.,  84  et  suiv., 
97  et  suiv.;  —  Rép.  eod.  v»,  n«M30  et  suiv.,  154  et  suiv., 
173  et  suiv.,  203  et  suiv.  —  Les  mineurs  non  émancipés  ne 

Seuvent  exercer  par  eux-mêmes  la  profession  de  débitant 
e  boissons  (L.  17  iévr.  1880,  art.  5).  Mais  il  a  été  jugé  que 
le  mineur  qui  veut  tenir  un  débit  de  boissons  n'est  pas 
obligé  d'attendre  son  émancipation  ou  sa  majorité  pour 
faire  la  déclaration  préalable  à  l'ouverture  du  débit.  Il 
suffit  qu'il  soit  émancipé  ou  majeur  lorsqu'il  ouvre  le  débit 
(Rennes,  29  nov.  1882,  suprà,  v*>  Commune,  n°  694).  -— 
Quelle  est  la  compétence  des  tribunaux  de  conunerce  à 
regard  du  mineur?  V.  suprà,  y^  Compétence  commerciale, 
n»  69;  —  Rép.  eod.  vo,  n«"  186,  356  et  suiv. 

46.  Relativement  aux  assurances  {Rép.  n»  45),  on  a 
examiné  (V.  suprà,  v»  Droit  maritime,  n^  1 564  ;  Rép.  eod.  v», 
n"  1433)  si  le  mineur  peut  faire  un  contrat  d'assurance  mari- 
time. Nous  avons  reconnu  au  mineur  émancipé  le  droit  de 
faire  une  assurance  terrestre  qui  ne  constitue  qu'un  acte 
d'administration  (Rép.  no  45).  On  s'est  demandé  (V.  suprà, 
v«  Assurances  terrestres,  n»»  22  et  suiv.;  Rép.  eod.  v^ 
n^  43)  si  le  môme  droit  appartient  au  mineur  non  émancipé. 

47.  Quant  aux  droits  du  mineur  créancier  d'une  faillite 
et  aux  droits  du  tuteur  de  représenter  le  pupille  pour  les 
créances  chirographaires,  V.  suprà,  v»  Faillite,  n*»  916; 
—  Rép.  eod.  vo  n»  697. 

48.  En  ce  qui  concerne  les  effets  de  commerce  souscrits 
par  les  mineurs  et  la  question  de  savoir  si  l'état  de  minorité 
peut  faire  relever  le  souscripteur  de  ses  engagements, 
V.  Rép.  v*»  Effets  de  commerce,  n^*  153  et  341. 

40.  —  II.  Droits,  iMMUNrrÉs,  protections  qui  environnent 
LES  mineurs  {Rép.  no*  48  à  56).  —  Le  mineur  n'est  pas 
contraignable  par  corps  V.  suprà^  v®  Contrainte  par  corps, 
n"  13,  33  et  suiv.;  —  Rép.  eod.  v»,  n"  288  et  suiv.,  348 
et  suiv.,  615,  619  et  suiv.,  466  et  suiv.,  636). 

50.  On  a  dit  au  Rép.  n^  51  que,  sous  le  rapport  dos 
impôts,  le  mineur  est  considéré  comme  jouissant  de  ses 
droits,  s'il  a  des  revenus,  un  état,  une  profession  ou  industrie 
(V.  suprà,  V  Impôts  directs,  n»  8;  —  Rép.  eoi.  v^,  n»  176). 

5t.  Les  mineurs  ont,  sur  les  biens  de  leur  tuteur,  une 
hypothèque  légale  (V.  infrà,  v^  Prtvi/égcs  et  hypothèques; 
Rép.  eod.  v»,  n"  1007  et  suiv.).  Mais  exception  est  faite  à 
cette  règle  par  l'art.  10  de  la  loi  du  24  juill.  1889  (D.  P. 
90.  4.  17).  Les  tuteurs  institués  en  vertu  de  cette  loi  rem- 

§  lissent  leurs  fonctions  sans  que  leurs  biens  soient  grevés 
e  l'hypothèque  légale.  «  Cette  dispense  de  l'hypothèque 
légale,  a  dit  M.  Gerville-Réache  dans  son  rapport  à  la  Cham- 
bre des  députés,  est  nécessaire,  si  Ton  ne  veut  pas  rendre  à 
peu  près  impossible  rétablissement  des  tutelles  de  droit 
commun  au  profit  des  mineurs  faisant  l'objet  de  la  présente 


loi  ».  Toutefois,  ajoute  l'art.  10,  au  cas  où  le  mineur  pos- 
sède ou  est  appelé  à  recueillir  des  biens,  le  Iribunal  peut 
ordonner  qu'une  hypothèque  générale  ou  spéciale  soit  con- 
stituée jusqu'à  concurrence  d'une  somme  déterminée. 

52.  Le  mineur  n'a  pas  besoin  d'assistance  pour  faire  son 
testament  (c.  civ.  art.  904)  (V.  suprà,  v»  DisposHiom  mirt 
vifs  et  testamentaires,  n°"  93  et  suiv.  ;  — •  Rép.  eod.  v«,  n»»  275 
et  suiv.,  278  et  suiv.,  285  et  suiv.,  490)  ;...  ni  pour  contrac- 
ter un  enrôlement  militaire  à  l'âge  de  vingt  ans  accomplis 
(L  17  juill.  1889.  art.  59-6%  D.  P.  89.  4.  97.  V.  infrH, 
v«  Organisation  militaire). 

Le  mineur  peut  être  avocat  (V.  suprà,  v«  Avocat,  n»  24). 

53.  On  a  dit  au  Rép.  n^  52,  que  le  domicile  lépi  do 
mineur  est  au  domicile  de  son  tuteur  (c.  civ.  art.  108); mais 
que  son  domicile  de  fait  n'est  pas  toujours  chez  le  tuteur;  il 
peut  être  chez  le  survivant  des  père  et  mère,  quand  celui-ci 
n'est  pas  tuteur  et  n'a  pas  été  judiciairement  destitué  da 
droit  de  garde  et  d'éducation  qui  dérive  de  la  puissance 

Saternelle.  Même  quand  les  père  et  mère  sont  tous  deux 
écédcs,  la  résidence  du  mineur  n'est  pas  nécessairement 
au  domicile  du  tuteur,  et  la  garde  de  la  personne  du  mineur 
peut  être  confiée  à  une  tierce  personne.  —  Le  domicile  de  la 
tutelle  et  le  lieu  de  convocation  du  conseil  de  famille 
sont-ils  au  domicile  d'origine  du  mineur^  c'est-à-dire  au 
lieu  où  la  tutelle  s'est  ouverte,  ou  bien  au  domicile  légal, 
c'est-à-dire  au  lieu  où  le  tuteur  a  transféré  son  propre  domi- 
cile après  l'ouverture  de  la  tutelle?  V.tnA'à,no'  148 et  suiv.; 
Rép.  n»«  208  et  suiv.  V.  aussi  suprà,  v*  Domicile,  n«'  52  et 
suiv.  ;  Rép.  eod.  v«,  n"  80  et  suiv. 

54.  Les  demandes  concernant  les  mineurs  sont  dispen- 
sées du  préliminaire  de  conciliation  (V.  suprà,  v»  Cotum- 
tion,  n»  50;  —  Bép.  eod.  v»,  n"  228  et  232).  —  Les  causes 
des  mineurs  doivent  être  communiquées  au  ministère  public 

—  (V.  Rép.  v«  Ministère  public,  n^  114).  Sur  les  délais  de  cas- 
sation à  l'égard  des  mineurs,  V.  suprà,  v«  Cassation,  n"  107 
et  237  ;  Rép.  eod.  v»,  n»»  274,  466  et  suiv.,  495.  Sur  les  formes 
à  suivre  pour  la  vente  des  biens  de  mineurs,  V.  infrà, 
n"  326  et  suiv.,  409  et  suiv.,  527  et  suiv.;  Bép.  n"  530 
et  suiv.  V.  aussi  infrà,  y  Vente  publique  dHmmeubks; 
Rép.  eod.  y°,  n»»  1963  et  suiv.  ;  v»  Vente  publique  demubiei; 
Rép.  eod.  vo,  no»  18,  21). 

55.  La  minorité  est-elle  une  cause  de  suspension  ou 
d'interruption  de  la  prescription  ?  V.  infrà,  v*  Prescr^im; 

—  Rép.  eod.  vo,  n"»  686  et  suiv. 

56.  En  ce  qui  concerne  les  droits  d'enregistrement  a 
percevoir  sur  les  mutations  par  décès  lorsqu'il  existe  des 
héritiers  mineurs,  V.  suprà,  v»  Enregistrement,  n^'^^ii^^^ 
2960;  —  Rép.  eod.  v»,  n»»  4022,  4023  et  5152, 

57.  Relativement  à  la  condamnation  aux  dépens  du 
mineur  acquitté  comme  ayant  agi  sans  discernement,  mais 
détenu  dans  une  maison  de  correction,  et  à  la  condamnaiion 
aux  dépens  des  mineurs  en  matière  de  douane.  V.  siqffjh 
vo  Frais  et  dépens,  n^  602;  —  Rép.  eod.  v%  no»  1017  et  suiv. 

GHAP.  3.  —  De  la  tutelle  {Rép.  no»  57  à  763). 

Sect.   1'®.  —  Diverses  espèces  de  tutelles  ;  oBSEavAiross 

GENERALES  {Rép.  ïi^*  57  à  65). 

58.  Contrairement  à  l'opinion  adoptée  au  Rép^  n»*  59  et 
suiv.,  la  jurisprudence  paraît  aujourd'hui  fixée  dans  le  w 
de  la  faculté  de  nommer  deux  tuteurs  :  un  tuteur  charge  o 
gouverner  la  personne  du  mineur  et  H"  ^"^^®oî  f  >ô 
f'administration  des  biens  (V.  les  arrête  cités  au  fl^^-"  ^^ 
et  Rouen,  8  mai  1840;  Rép.  no  393.  V.  aussi  Dijon,  24  ma» 
1862,  aff.  Godard,  D.  P.  62.  2.  120-  La  cour  de  ca^U 
s'est  prononcée  dans  ce  sens,  en  considérant  «  jï^/;  '" 
sous    'empire  du  droit  romain,  soit  sous  ceim  de  laiôg^ij 
tion  antérieure  au  code  civil,  il  uétait  pas  defendtH 
nommer  plusieurs  tuteurs  à  un  mineur;  que  si  le  sy»^ 
de  la  pluralité  des  tuteurs  avait  alop  sou  evéj^^^^^^^^ 
objections  au  point  de  vue  du  défaut  d  unité  dans  Ud™^^ 
nistration  des  biens  du  mineur  et  spécialement  des  toej 
timents    qui  pouvaient  s'élever  entre   tuteurs  cW 
cette  administration,  il  n'en  avait  jamais  été  de  me, ^ 
lorsque,  deux  tuteurs  ayant  été  nonamés,   1^  *r^  .^ 
investi  seul  de  la  gestion  des  biens,  l'autre  de  la  direction 
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de  la  personne  du  mineur;  que  cette  division  de  la  tutelle 
était  môme  devenue  un  fait  habituel,  et  que,  dans  un  grand 
nombre  de  familles,  on  nommait  le  plus  ordinairement  un 
tuteur  à  la  personne  et  un  tuteur  aux  biens,  un  tuteur 
honoraire  et  un  tuteur  onérairey  que  le  code  civil  ne  con- 
tient aucune  disposition  contraire  à  ce  dernier  état  du 
droit  ancien  ;  que  si  Ton  peut  induire  du  titre  10  de  ce  code 
qu'il  a  été  dans  la  volonté  du  législateur  de  placer,  sauf  des 
exceptions  déterminées,  les  biens  du  mineur  sous  le  régime 
d'une  administration  unique,  on  n'y  trouve,  en  effet,  aucune 
indication  gui  implique  une  prohibition  de  séparer  cette 
administration  de  celle  de  la  personne  et  de  nommer,  à  cet 
effet,  deux  tuteurs  différents  ;  que,  dans  le  silence  de  la  loi, 
il  y  a  lieu  de  reconnaître  qu'il  appartient  aux  tribunaux  de 
rechercher  ce  qui,  en  psureil  cas,  doit  être  le  plus  avanta- 
geux aux  intérêts  du  mineur;  que,  dans  im  grand  nombre 
de  cas,  ces  intérêts  ne  peuvent  être  complètement  sauvegar- 
dés que  par  une  division  de  la  tutelle  »  (Req.  14  déc.  1863, 
aff.  Godard,  D.  P.  64.  1.  63).  A  l'exception  de  Duranton, 
dont  on  a  rapporté  l'opinion  au  Rép,  n'*  62,  les  auteurs  sont 

Î généralement  contraires  à  la  pluralité  des  tuteurs  (V.Demo- 
ombe,  t.  7,n"  221  et  suiv.;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  89,  p.  370, 
note  7  ;  Laurent,  t.  4,  n«  369).  Quelques-uns  admettent 
cependant  aue,  si  le  survivant  des  père  et  mère  ou  le  con- 
seil de  famille  ont  confié  à  un  tuteur  la  gestion  des  biens  du 
mineur  et  à  un  autre  la  garde  de  sa  personne  et  son  éduca- 
tion, les  tribunaux  peuvent,  pour  le  plus  grand  intérêt  du 
pupille,  maintenir  cette  organisation  de  la  tutelle,  bien 
quelle  ne  soit  pas  absolument  normale  (Demolombe,  Aubry 
et  Rau, /oc.  cit.),  —  M.  Hue,  t.  3,  n®  284,  estime  que  la  tutelle 
peut  être  confiée  à  plusieurs,  mais  que  ceux  auxquels  elle 
est  ainsi  déférée,  soit  par  le  testament  du  père  ou  de  la 
mère,  soit  par  le  conseil  de  famille,  ne  sont  pas  obligés  de 
l'accepter  dans  ces  conditions. 

59.  On  a  exposé  au  Rép,  n^  65  que  toute  tutelle  émane 
directement  ou  indirectement  de  la  loi,  mais  qu'il  faut  dis- 
tinguer, au  point  de  vue  du  mode  d'investiture  du  tuteur, 
quatre  espèces  de  tutelles  :  1<>  la  tutelle  légitime  des  père  et 
mère  (Rép,  n»  66,  et  infrà,  n®  60);  2°  la  tutelle  déférée  par 
les  père  et  mère  ou  tutelle  testamentaire  {Rép,  n^  135,  et 
infrày  ïï?  95)  ;  3®  la  tutelle  des  ascendants  {Rép.  n<*  146,  et 
infràf  n®  99);  4«  la  tutelle  déférée  par  le  conseil  de  famille 
ou  tutelle  dative(Réï).  n»"  155  et  infrà,  u?  105). 

ARr.  1«.  —  De  la  tutelle  légale  {Rép.  n«*  66  à  154). 
§  1».  ~  De  la  tutelle  légale  proprement  dite  (Rép,  n»*  66  à  97). 

60.  —  I.  Tutelle  du  survivant  des  père  et  hère  (Rép. 
n^  66  à  80).  —  Cette  tutelle,  comme  on  Ta  dit  au  Rép, 
n®*  67  et  suiv.,  ne  s'ouvre  que  par  la  mort  naturelle  de  l'un 
des  père  et  mère  du  mineur.  Ni  le  divorce  prononcé  entre  les 
père  et  mère,  ni  la  déchéance  de  la  puissance  paternelle 
encourue  par  le  père,  ne  suffisent  pour  donner  ouverture  à 
la  tutelle  ;  tant  que  les  père  et  mère  sont  tous  deux  vivants, 
il  y  a  lieu  à  r  administration  légale,  à  moins  qu'ils  ne 
soient  tous  les  deux  déchus  de  la  puissance  paternelle, 
et,  en  ce  cas,  il  y  a  lieu  à  la  tutelle  dative  (V.  suprà,  n<*  27). 

61.  Le  père  survivant  ne  peut  pas  refuser  la  tutelle 
légale  de  ses  enfants  mineurs  (c.  civ.  art.  390  et  394)  (V.  Rép. 
n»  71.  V.  toutefois  Rép.  n"  326  et  330  et  infrà,  n«  235). 
—  Suivant  l'opinion  exprimée  au  Rép,  n<*  73,  si  l'art.  394 
autorise  la  mère  à  ne  pas  accepter  la  tutelle,  il  ne  lui  per- 
met pas  de  s'en  décharger  après  l'avoir  acceptée  (V.  outre 
les  auteurs  cités  au  Rép,  n<»  73  :  Oemante,  t.  2,  n^  143 
bis,  I  ;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  499  bis,  p.  401,  note  2).  Cette 
opinion  est  combattue  par  M.  Laurent,  t.  4,  n°  396.  La  mère 
étant  tutrice  légale  de  plein  droit,  l'art.  394,  d'après  cet 
auteur,  en  lui  permettant  de  ne  pas  accepter  la  tutelle,  lui 
permet  de  s'en  décharger.  La  loi  ne  dit  pas  qu'elle  ne  peut 
plus  refuser  après  avoir  accepté.  Aucune  analogie  n'existe 
entre  l'excuse  qui  n'implique  pas  l'incapacité  et  qui  est  éta- 
blie surtout  dans  Tintérêt  du  tuteur,  et  le  droit  de  refuser 
la  tutelle  que  la  loi  accorde  à  la  mère  dans  l'hypothèse  de 


(1)  (Villeroy  C.  Fessard   et  autres.)  —  Le  13  avr.  1867,  juge- 
ment du  tribUDal  civil    de    Nogent-le-Rotrou  ainsi  conçu  :  — 


son  incapacité  reconnue  par  elle-même.  Il  y  a  même  motif 
d'accorder  ce  droit  à  la  mère  qui  a  déjà  géré  la  tutelle  qu'à 
la  mère  qui  n'a  pas  encore  géré.  Cest  même  quand  la  mère 
aura  commencé  de  gérer  qu'elle  se  convaincra  le  plus  sûre- 
ment de  son  incapacité.  L'intérêt  du  mineur  veut  alors 
qu'elle  ne  soit  pas  tenue  de  conserver  la  tutelle  (V.  en  ce 
sens  les  auteurs  et  les  arrêts  cités  au  Rép.  n°  73,  et  Bau- 
dry-Lacantinerie,  Précis  de  droit  civily  t.  i,  n®  1005  ;  Hue, 
t.  3,  n«  273). 

62.  La  démission  de  la  tutelle  légale  prive-t-elle  la  mère 
de  la  jouissance  des  biens  de  ses  enfants?  V.  infrày  v®  Puis^ 
sance  pateififille ;  —  Rép.  eod.  v»,  n®»  98  et  159. 

63.  Quand  le  père  ou  la  mère,  investi  de  la  tutelle  légale, 
est  encore  mineur  il  n'en  est  pas  moins  tuteur  de  droit 
d'après  l'art.  442.  Mais  peut-il  faire,  en  cette  qualité  tous  les 
actes  que  ferait  un  majeur?  V.  in/Và,  n*»  2o6;  Rép,  n<>  349. 

64.    —   IL    Ou    CONSEIL  SPECIAL   DE    LA.  HÈRE  TUTRICE  {Rép. 

no»  81  à  97).  —  Le  père  peut  limiter  la  tutelle  de  sa  femme 
et  désigner  un  conseil  spécial,  sans  l'avis  et  sans  l'assistance 
duquel  elle  ne  pourra  faire  tel  ou  tel  acte  ou  même  aucun 
acte  relatif  à  la  tutelle  (c.  civ.  art.  391).  —  Sur  les  formes 
de  la  nomination  du  conseil  spécial,  sur  les  personnes  que 
le  père  peut  choisir  pour  conseil,  V.  Rép.  n'»*  81  et  suiv. 

65.  Conformément  à  l'opinion  adoptée  au  Rép.  n<>  83> 
on  reconnaît  généralement  que  tout  juge  de  paix  est  com- 
pétent pour  recevoir  l'acte  contenant  nomination  d'un  con- 
seil de  tutelle  (V.  Demolombe,  t.  7,  n<»  83  ;  Aubry  et  Rau, 
t.  1,  §  99  biSy  p.  402,  note  5;  Baudry-Lacantinerie,  t.  1, 
n«  1002;  Hue,  t.  3,  n^  261). 

66.  Le  père  pourrait-il  nommer  plusieurs  conseils?  On 
s'est  prononcé,  au  Rép.  n<>  85,  pour  la  négative  (V.  dans  le 
môme  sens,  Hue,  t.  3,  n*  263).  M.  Baudry-Lacantinerie, 
1. 1,  n*  999,  estime,  au  contraire,  que  rien  ne  s'opposerait  à 
ce  aue  le  père  confiât  à  plusieurs  personnes  collectivement 
les  fonctions  de  conseil  de  tutelle.  La  question  s'est  posée 
dans  ime  espèce  soumise  à  la  cour  de  Paris,  mais  elle  n'a 
pas  été  résolue  par  l'arrêt  (Paris,  27  août  1867,  infrày 
n»  68). 

67.  Le  conseil  spécial  nommé  par  le  père  n'est  pas 
obligé  d'accepter  le  mandat  qui  lui  est  ainsi  confié  (Rép. 
no  86;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  99  bis,  p.  402,  note  8;  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  1,  no  999;  Hue,  t.  3,  n»  262).  En  cas  de 
refus  de  sa  part,  il  n'appartient  ni  au  conseil  de  famille,  ni 
au  tribunal  de  désigner  à  la  mère  tutrice  un  autre  conseil. 
La  mère  peut  alors  refuser  la  tutelle  (V.  suprà,  n«  61)  mais, 
si  elle  l'accepte,  elle  en  exercera  pleinement  tous  les  droits, 
sans  subir  les  restrictions  que  le  père  avait  seul  qualité 
pour  imposer  (V.  Rép,  n*  87;  Aubry  et  Rau  loc.  cit.;  Lau- 
rent, t.  4,  n<>  378;  Hue,  t.  3,  n<>  264). 

Si  le  conseil  spécial  avait  accepté  le  mandat  après  le 
décès  du  père,  nous  avons  exprimé  l'avis  qu'il  ne  pourrait 
plus  s'en  démettre  sans  des  causes  graves  et  propres  à  le 
faire  dispenser  de  la  tutelle.  M.  Laurent,  loc,  ci^,  assimile 

Sleinement  la  situation  du  conseil  spécial  à  celle  du  man- 
ataire,  et,  suivant  le  droit  commun  en  matière  de  mandat, 
il  permet  toujours  à  ce  conseil  de  renoncer  à  ses  fonctions 
après  les  avoir  acceptées  (Arg.  art.  2003  c.  civ.).  —  M.  Hue, 
t.  3,  n^  263,  ne  voit  dans  la  mission  du  conseil  ni  un  man- 
dat, ni  une  charge  publique;  il  décide  que  le  conseil,  après 
avoir  accepté  cette  mission,  peut  y  renoncer  sans  encourir, 
le  cas  échéant,  l'application  de  l'art.  2007  du  titre  Du  mandat, 

68.  Le  conseil  que  désigne  le  père  ne  peut  être  nommé 
que  pour  les  actes  relatifs  a  la  tutelle,  c'est-à-dire  pour  les 
actes  concernant  l'administration  des  biens,  et  non  pour  ceux 
relatifs  à  la  personne  du  mineur,  parce  que  les  droits  de 
puissance  paternelle  que  la  mère  a  sur  son  enfant  ne  sau- 
raient être  modifiés  par  le  père  (V.  Rép,  n«  89).  Même  en 
ce  qui  concerne  l'administration  des  biens,  le  père  ne  peut 
porter  atteinte  aux  droits  qui  dérivent  pour  la  mère  de  la 
puissance  paternelle.  En  ce  sens,  il  a  été  jugé  que  le 
père  ne  peut  pas  imposer  à  la  mère  usufruitière  des  biens 
de  ses  enfants  mineurs  l'assistance  d'un  conseil  spécial  pour 
la  perception  des  revenus  de  ces  biens  (Paris,  27  août 
1867)    (1). 


sa  veuve  et  trois  enfants  mineurs  ;  —  Que,  par  testament  en  date  du 

10  avr.  1865,  il  a  ordonné  que  les  personnes  qu'il  nommait 

tt  Attendu  .que.  Villeroy  est  décédé  à  Nogent-le-Rotrou,  laissant  |   comme  conseil  de  tutelle  à  sa  veuve  «  lui  alloueront  une  somme 
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Le  père  ne  peut  pas  non  plus  enlever  Tadministration 
de  la  tutelle  à  la  mère  pour  remettre  cette  administration 
au  conseil,  ni  môme  conférer  à  celui-ci  le  droit  de  faire, 
au  nom  du  pupille,  certains  actes  spécialement  déterminés 
(V.  outre  les  auteurs  et  les  arrêts  cités  au  Rép,  n"  89  : 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  99  bis,  p.  403  ;  Laurent,  t.  4,  n»  379; 
Hue,  t.  3,  n»  265).  Du  reste,  la  nomination  d'un  conseil  de 
tutelle  ne  modilie,  en  aucune  façon,  les  attributions  du 
subrogé  tuteur  et  du  conseil  de  famille  (Aubry  et  Rau, 
loc,  cU,  ;  Laurent,  loc.  cit.). 

69.  On  a  défini  au  Rév.  n®»  89  et  suiv.,  le  rôle  du  con- 
seil que  le  père  nomme  à  la  mère  tutrice.  Ce  conseil  n'agit 
pas.  Il  n*a  qu'un  pouvoir  négatif  pour  empêcher  la  mère 
de  faire  des  actes  imprudents  et  nuisibles  au  mineur.  On 
doit  faire  mention  de  son  avis  et  de  son  assistance  dans 
les  actes  pour  lesquels  il  est  nommé. 

Qudnd  le  conseil  spécial  est  nommé  à  ta  mère  tutrice 
sans  spécification  des  actes  pour  lesquels  il  est  nommé,  le 
conseil  doit  donner  son  avis  et  prêter  son  assistance  pour 
tous  les  actes  relatifs  à  la  tutelle.  Spécialement,  la  mère 
tutrice  ne  peut  continuer  le  commerce  de  son  mari  et  pro- 
céder à  la  liquidation  de  ses  affaires  qu'avec  l'autorisation 
du  conseil.  Mais  cette  autorisation  peut  être  tacite  ;  et  le 
conseil  qui  Ta  donnée  ne  peut  arguer  de  nullité  les  actes 
de  la  tutrice  tant  qu'il  n'a  pas  révoqué  l'autorisation  au 
regard  de  la  tutrice  et  des  tiers  (Pau>  28  mars  i887,  aff. 
Les  BageoUes,  D.  P.  87.  2.  166). 

70.  Nous  avons  examiné,  au  Rép,  n«  93,  ce  qu'il  arri- 
vera si  la  mère  et  le  conseil  sont  d*avis  opposés.  Marcadé, 
t.  2,  art.  394,  n<>  1,  enseigne  que,  dans  ce  cas,  la  mère  devra 
s'abstenir  et  que  l'acte  ne  pourra  pas  se  faire.  M.  Laurent, 
t.  4,  n<*  380,  partage  cette  opinion.  Il  assimile  la  femme  au 
mineur  émancipé  ou  au  prodigue  pourvu  d'un  conseil 
judiciaire.  La  tutrice,  d'après  lui,  ne  peut  pas  plus  se 
pourvoir  contre  le  refus  d'assistance  du  conseil  spécial 
que  le  mineur  émancipé  ou  le  prodigue  ne  peuvent  récla- 
mer contre  le  refus  de  concours  de  leur  curateur  ou  conseil 
judiciaire  ;  encore  le  mineur  émancipé  et  le  prodigue  peu- 
vent-ils demander  le  remplacement  du  curateur  ou  du  con- 
seil, tandis  que  le  conseil  de  tutelle  ne  saurait  être  remplacé. 
—  M.  Hue,  t.  3,  n<>  265,  estime  également  qu'aucune  autorité 
ne  peut  exercer  un  droit  de  contrôle  sur  l'appréciation  du 
conseil.  Ce  dernier,  d'ailleurs,  ne  manquerait  pas  de 
renoncer  à  sa  mission  s'il  rencontrait  une  telle  opposition, 
et  la  garantie  qu'on  avait  espéré  trouver  dans  son  concours 
disparaîtrait. 

Mais  il  y  a  des  actes  qui  doivent  nécessairement  être  faits, 
connue  un  bail,  un  placement  de  capital.  C'est  pour  ces 
actes  que,  suivant  la  plupart  des  auteurs,  la  tutrice  a  le 
droit,  en  cas  de  refus  du  conseil,  soit  d'en  appeler  au  con- 
seil de  famille,  soit  de  s'adresser  au  tribunal  en  chambre 
du  conseil  (V.  en  ce  sens,  outre  les  auteurs  cités  au  Rép, 
n»  93,  Demante,  t.  2,  n*  140  hia  ;  Baudry-Lacantinerie, 
t.  1,  n»  1001).  —  Suivant  MM.  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  99  6w, 
p.  404,  la  mère,  lorsque  l'opposition  du  conseil  de  tutelle 
lui  parait  contraire  aux  intérêts  du  pupille,  peut  se  faire 
autoriser  &  agir  par  le  conseil  de  famille,  et  ce  n'est  qu'au 
cas  où  le  conseil  de  famille  lui  refuserait  à  son  tour  l'au- 
torisation dont  elle  a  besoin,  qu'elle  devrait  se  pourvoir, 
pour  l'obtenir,  devant  le  tribunal  (V.  aussi  infnï,  n«  72). 


suffisante  pour  l'entretien  et  Téducation  des  enfants  »  ;  que  «  l'ex- 
cédent du  revenu  sera  déposé  à  la  Banque  de  France  et  employé 
tous  les  ans  en  rente  3  pour  lUO  bur  l'EtHt  »  ;  —  Attendu  que 
cette  disposition  a  pour  efl'et  de  priver  la  veuve  survivante  de 
Tusufruit  légal   à  elle  attribué  par  l'art.  384    c.  civ.,  et  qui  ne 

1>eut  lui  être  enlevé  que  dans  les  circonstances  déterminées  par 
a  loi  ;  —  Attendu  que  si,  par  Tant.  387,  même  code,  le  législa- 
teur a  admis  que  l'usufruit  légal  ne  s'étendit  pas,  aux  biens  don- 


•oy  viennent  a  la  succession  de  leur  père  en  qualité 
tiers,  et  que  le  testament  de  celui-ci  ne  contient  aucun  legs  en 
leur  faveur  ;  —  Attendu,  en  conséquence,  que  ladite  clause  tes- 
tamentaire est  nulle,  comme  contraire  à  la  loi,  en  ce  qu'elle  prive 
la  mère  survivante  de  l'usufruit  légal,  et  ne  peut  valoir  que  dans 
les  termes  de  larl.  391  c.  civ.,  en  ce  qui  concerne  la  nomina- 
tion des  conseils  de  tutelle  et  la  perception  des  revenus  ;  —  Déclare 
nulle  et  sans  effet,  comme  non  écrite,  la  clause  ci-dessus  trans- 


71 .  Il  a  été  jugé  que  Tavis  du  conseil  spécial  que  le  père 
a  été  autorisé  à  nommer  à  la  mère  survivante  ne  doit  être 
requis  que  pour  les  actes  dont  la  tutrice  prend  rinitiative; 
que  cet  avis  n'est  pas  nécessaire  pour  ceux  qu'elle  ne  pro- 
voque   pas    et   quelle  ne   peut    éviter,    notamment  lors- 

3u'elle  est  défenderesse  sur  une  demande  en  compte,  liqui- 
ation  et  partage  dirigée  contre  elle  (Besançon,  29  luin  1868, 
afT.  Bial,  D.  P.  68.  2.  203).  En  etlet,  de  quelle  utilité  serait 
l'avis  du  conseil  pour  un  acte  que  la  mère  tutrice  n'a  pas  la 
faculté  de  faire  ou  de  ne  pas  faire,  et  ou' elle  est  contrainte 
et  forcée  d'accomplir?  C'est  ainsi  que  l  art.  464  c.  civ.,  qui 
ne  permet  pas  au  tuteur  d'introduire  en  justice  une  action 
relative  aux  droits  immobiliers  du  mineur  sans  l'autorisa^ 
tion  du  conseil  de  famille,  n'exige  pas  la  môme  autorisation 
pour  défendre  à  une  action  de  cette  nature  ( V .  en  ce  sens, 
Hue,  t.  3^  n^  265).  L'arrêt  précité  décide  encore,  et  par  voie 
de  conséquence,  que  l'avis  du  conseil  ne  doit  pas  être 
requis,  en  ce  cas,  soit  pour  les  demandes  reconventioo- 
nelles  ou  incidentes  que  la  tutrice  forme  dans  le  cours 
de  la  même  instance,  contre  le  demandeur  originaire,  soit 
même  pour  les  demandes  en  intervention  qu'elle  formerait 
contre  un  tiers.  —  M.  Laurent,- 1.  4,  n<*  381,  conteste  abso- 
lument toutes  les  décisions  de  cet  arrêt.  D'après  lui,  l'inter- 
vention du  conseil  spécial  est  nécessaire  même  pour  les 
actes  dont  la  tutrice  n'a  pas  l'initiative.  Dans  le  cas  d'une 
action  judiciaire  intentée  à  la  tutrice,  si  l'avis  du  conseil 
est  inutile,  son  assistance  du  moins  sera  toujours  utile;  du 
reste,  elle  est  exigée  par  la  loi. 

72.  Si  la  mère  tutrice  croyait  devoir  intenter  une  action 
judiciaire  contre  le  conseil  spécial,  aurait-elle  besoin  de  s*7 
faire  autoriser  par  le  conseil  de  famille  ou  par  le  tribunal! 
La  cour  de  Besançon  s'est  prononcée  pour  la  négative,  alors 
qu'il  s'agissait  d'une  demande  incidente,  se  rattachant  à  une 
action  principale  où  la  mère  était  défenderesse;  en  outre,  la 
mère  avait  dans  l'espèce  deux  qualités  distinctes,  elle  était 
commune  en  biens  et  donataire  de  son  mari,  en  même 
temps  que  tutrice  :  elle  avait  donc  elle-même  qualité  pour 
agir  en  son  nom  personnel,  et  elle  ne  procédait  «pie  subsi- 
diairement  comme  tutrice.  Ces  motifs  suffisent  à  justifier  la 
décision  de  la  cour  de  Besançon,  indépendamment  du  dernier 
motit   invoqué,    que   la  demande  était   formée  contre  le 
conseil   spécial   lui-même  (Besançon,   29  juin    1868,  cité 
suprà,  n^  71).  —  Mais  s'il  s  agissait  d'une  action  principale 
à  intenter  au  nom  du  mineur  contre  le  conseil  spécial, 
serait-il  encore  vrai  que  la  tutrice,  se  trouvant  dans  Punpos- 
sibilité  de  le  consulter,  ne  serait  pas  tenue  de  se  faire  auto- 
riser ?  Ce  cas  présente  la  plus  grande  analogie  avec  celui 
où.  la  mère  se  trouve  en  dissentiment  avec  le  conseil  spé- 
cial. On  décide  alors,  conune  on  l'a  vu  suprà,  n^  70,  que  It 
mère  doit  se  pourvoir,  à  fin  d'autorisation,  soit  devant  le 
conseil  de  famille,  soit  devant  le  tribunal.  L'opinion  con- 
traire fait  valoir  que  le  choix  du  père  a  été  purement  per- 
sonnel, qu'il  a  entendu  confier  à  un  tiers  déterminé  une 
mission  spéciale,  et  qu'il  n'appartient  à  aucune  autorité  de 
se  substituer  à  la  personne  désignée  par  le  père  de  famille 
dans  une  matière  qui  est  toute  d'exception,  relativement 
aux  règles  générales  de   la    tutelle.   Mais  la   plupart  des 
auteurs  répondent  que  la  volonté  du  père  a  été,  avant  tout, 
de  restreindre,  comme  il  en  avait  le  droit,  les  pouvoirs  de 
la  mère  tutrice  et  survivante.  L'intervention  officieuse  du 


crite  du  testament  de  Viilerov,  en  date  du  10  avr.  1865,  en  ce 
Qu'elle  prive  la  veuve  Villeroy  de  l'usufruit  légal  ;  ordonne  quelt- 
aile  veuve  pourra  toucher,  avec  l'assistance  de  son  conseil  de 
tutelle,  conformément  à  l'art.  391  c.  civ.,  tous  les  revenus  des 
biens  appartenant  à  ses  enfants,  à  condition  de  supporter  toutes 
les  charges  de  son  usufruit  ».  —  Appel  par  la  dame  Villeroy. 

La  cour  ;  —  Considérant  que  Villeroy  n'a  pu,  par  ses  di^- 
sitions  testamentaires,  porter  atteinte  à  la  jouissance  légale  que 
la  mère  survivante  tient  de  l'autorité  de  la  loi  ;  —  Que  le  consefl 
spécial,  nommé  eu  vertu  de  l'art.  391  c.  civ.,  n'a  aoaUté  pour 
intervenir  que  dans  les  actes  relatifs  à  la  tutelle;  —  Met 
Tapellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant,  en  ce  qu'il  est 
ordonné  que  la  veuve  Villeroy  ne  pourra  toucher  qu'avec  l'assis- 
tance du  conseil  de  tutelle  les  revenus  des  biens  appartenante  ses 
enfants  ;  ordonne  que  la  veuve  Villeroy  touchera  personnellement, 
sur  ses  simples  quittances,  les  revenus  des  biens  appartenant  & 
ses  enfants  mineurs,  etc. 

Du  21  août  1867.-C.  de  Paris,  1^*  ch.-MM.  Casenave,  pr.- 
Aubépin,  subst.-Bournat,  av. 
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tribunal  en  chambre  du  conseil  semble  devoir  être  surtout 
utile  avant  Touverturë  d'une  action,  peut-être  imprudem- 
ment dirigée  par  la  mère  tutrice  contre  le  conseil  spécial. 
L'œuvre  de  conciliation  du  tribunal  pourra  maintenir  entre 
eux  la  bonne  harmonie,  prévenir  des  conflits  ultérieurs  et 
assurer,  dans  Tavenir,  Tefficacité  du  concours  sur  lequel  le 
père  a  voulu  que  ses  enfants  pussent  compter  (V.  notes  4, 
5  et  6,  sous  Tarrôt  précité,  D.  P.  68.  2.  203). 

73.  L'acte  fait  par  la  mère  sans  l'avis  du  conseil  est-il 
nul  à  l'égard  des  tiers?  Comme  on  Ta  exposé  au  Rép.  n^  91, 
deux  svstèmes  sont  ici  en  présence.  On  soutient  qu'aucun 
texte  de  loi  ne  prononce  cette  nullité;  que  la  nomination 
du  conseil  spécial  ne  reçoit  aucune  publicité  ;  que  les  tiers 
doivent  présumer  la  capacité  pleine  et  entière  de  la  tutrice. 
On  en  conclut  que,  suivant  la  jurisprudence  antérieure 
au  code  civil,  l'acte  sera  valable  à  l'égard  des  tiers,  sauf 
l'action  en  dommages- intérêts  que  le  mineur  pourra  for- 
mer contre  sa  mère  en  réparation  du  préjudice  causé. 
MM.  Aubry  et  Rau,  t.  i,  §  99  bis^  p.  405.  note  18,  sans 
adopter  complètement  cette  opinion,  estiment  cependant 
que  l'acte  passé  sans  l'autorisation  du  conseil  peut  être 
maintenu  par  le  tribunal,  lorsque  l'existence  du  conseil 
n'était  pas  notoire  et  que  les  tiers  avec  lesquels  la  tutrice  a 
traité  n  en  avaient  pas  personnellement  connaissance. 

Nous  croyons,  au  contraire,  que  l'acte  est  nul  à  l'égard  des 
tiers,  parce  que  l'art.  391  c.  civ.  établit  une  véritable  incapa- 
cité, pour  la  mère  tutrice,  de  faire  seule  les  actes  pour  les- 
quels le  père  lui  a  nommé  un  conseil  spécial  :  f<  Elle  ne 
pourra  faire  »;...  «  elle  sera  habile  à  faire  »  ;  donc  elle  ne 
peut  pas  engager  seule  le  mineur  irrévocablement  vis-à-vis 
des  tiers.  La  foi.  sans  doute,  aurait  dû,  par  une  publicité 
quelconque,  mettre  en  garde  les  tiers  de  bonne  foi  ;  mais 
on  peut  signaler  d'autres  omissions  semblables  ;  ainsi  IVman- 
cipation  est  retirée  par  le  conseil  de  famille  sans  aucune 
publicité,  et  les  actes  que  fera  dorénavant  le  mineur  seront 
nuls  à  raison  de  son  incapacité  (V.  en  ce  sens,  outre  les 
autorités  citées  au  Rép.  n°  91 ,  Laurent,  t.  4,  n^'  382  ;  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  i,  n»  1000;  Hue,  t.  3,  no266). 

74.  M  l'avis  ni  l'assistance  du  conseil  spécial,  ne  sont  de 
nature  à  soustraire  la  mère  aux  responsabilités  qu'elle 
pourrait  encourir  suivant  les  règles  générales  de  la  tutelle 
(Rép,  n»  95).  Toutefois,  suivant  M.  Hue,  t.  3,  n«  267;  la 
mère  ne  serait  pas  responsable  si  elle  avait  omis  un  acte 
utile  ou  même  nécessaire,  parce  que  le  conseil  a  refusé  son 
concours.  —  Quant  au  conseil  spécial,  nous  avons  rejeté 
l'opinion  qui  le  dispense  de  toute  responsabilité,  parce  qu'il 
conseille  seulement  et  n'agit  pas,  et  nous  avons  critiqué, 
d'autre  part,  comme  trop  absolue,  Topinion  contraire,  pro- 
fessée notamment  par  M.  Demolombe,  oui  impose  au  conseil 
spécial,  la  responsabilité  de  tout  mandataire  selon  le  droit 
commun.  Nous  avons  proposé  une  distinction  :  le  conseil 
ne  sera  pas  responsable  uniquement  par  suite  de  l'avis  qu'il 
a  donné,  quand  il  aura  donné  cet  avis  en  conscience  et  de 
bonne  foi,  et  que  les  événements  lui  auront  donné  tort.  Il 
sera  responsable,  au  contraire,  quand  il  aura  compromis  les 
intérêts  du  mineur,  non  seulement  par  un  avis  calculé  et 
frauduleux,  c'est-à-dire  en  cas  de  dol,#mais  même  par  sa 
négligence  à  s'informer,  à  se  renseigner,  par  son  retard  à 
donner  son  avis  et  à  prêter  son  assistance  à  la  tutrice.  Cette 
faute  engagera  sa  responsabilité,  soit  qu'on  se  réfère  aux 
règles  du  mandat,  soit  qu'on  applique  la  règle  générale  de 

(1)  (Panella  C.  Cruilli.)  —  La  cour;  —  Considérant  que  le  droit 
d'administration  sur  les  biens  des  enfants  mineurs,  dépendant 
de  la  puissance  paiernelle.  doit  s'eiercer  exclusivement  dans 
rintérêt  de  ces  enfants;  que  les  garanties  établies  par  la  loi 
ont  pour  objet  de  régler  le  pouvoir  de  protection  dont  l'Etat  est 
investi  en  faveur  des  personnes  incapables  de  veiller  par  elles- 
mêmes  à  la  conservation  de  leur  patrimoine;  —  Considérant  que 
les  dispositions  des  art.  237  et  239  c.  civ.  relatives  à  la  mère  sur- 
vivante qui  contracte  un  second  mariage  sont  essentiellement 
au  nombre  des  mesures  destinées  à  sauvegarder  les  intérêts  des 
mineurs;  —  Considérant  que,  de  même  que  la  femme  mariée 
est  incapable  de  régler  ses  intérêts  quand  ils  sont  en  opposition 
avec  ceux  de  son  mari;  qu'il  lui  est  Interdit  d'exercer  une 
tutelle,  une  curatelle  ou  d'être  membre  d'un  conseil  de  famille  ; 
de  même,  en  ce  qui  concerne  l'administration  de  la  mère  sur- 
vivante qui  convole  à  de  secondes  noces,  la  loi  veut  que  le  con- 
seil de  famille  décide  suivant  les  circonstances  si  cette  adminis- 
tration lui  sera  conservée,  et  que,  en  tout  cas,  la  responsabilité 


l'art.  1382,  qui  oblige,  en  dehors  de  tout  contrat,  l'auteur 
d'une  faute  a  réparer  le  préjudice  qu'elle  cause  à  autrui 
(V.  Rép.  n»  96.  Comp  en  ce  sens:  Aubry  et  Rau,  t.  i,  §  99 
6is,  p.  404,  note  16;  Laurent,  t.  4,  n^  383;  Baudry-Lacanti- 
nerie,  t.  1,  n»  999). 

75.  Doit- on  admettre  que  les  attributions  du  conseil 
spécial  prendront  fin  dans  le  cas  où  la  mère,  venant  à  se 
remarier,  aura  été  maintenue  dans  la  tutelle  par  le  conseil 
de  famille?  La  question  a  été  examinée  au  Rép,  n^  94. 
Pour  l'affirmative,  on  peut  dire  que,  sous  le  rapport  de  son 
organisation,  la  tutelle  de  la  mère  prend,  en  pareil  cas,  le 
caractère  d'une  tutelle  dative.  L'adjonction  du  mari  comme 
coluteur  semble  ne  plus  permettre  l'intervention  du  conseil 
nommé  par  le  père  décédé  dans  la  seule  vue  d'une  gestion 
exclusive  par  la  mère  survivante.  Entin,  Tinsufiisance  de  la 
mère  comme  tutrice  se  trouve  corrigée  par  le  concouis  aux 
actes  de  la  tutelle,  du  second  mari,  que  le  conseil  de  famille 
a  jugé  digne  et  capable  de  remplir  cette  mission  (V.  infrà, 
n*»  78).  Cependant  nous  avons  adopté  l'opinion  contraire 
dans  le  silence  de  la  loi,  par  ^ard  pour  la  volonté  du 
père  décédé  et  pour  Tintérêt  des  enfants  du  premier  lit. 

§  2.  —  Du  convoi  de  la  mère  tutrice  {Rép,  n»*  98  à  120). 

76.  La  mère  tutrieequi  se  remarie  doit,  aux  termes  de 
l'art.  395  c.  civ.,  avant  l'acte  de  mariage,  convoquer  le  con- 
seil de  famille,  qui  décide  si  la  tutelle  doit  lui  être  conser- 
vée. A  défaut  de  cette  convocation,  elle  perd  la  tutelle  de 
plein  droit,  et  son  nouveau  mari  est  solidairement  respon- 
sable de  toutes  les  suites  de  la  tutelle  qu'elle  a  indûment 
conservée.  Cette  disposition,  comme  toutes  celles  qui  règlent 
l'organisation  de  la  tutelle  des  mineurs,  est  d'ordre  public, 
et  il  n'est  pas  permis  d'y  dérober.  Le  code  civil  italien  con- 
tenant une  disposition  semblable  fart.  237  de  ce  code),  la 
cour  de  cassation  de  Naples  a  juge  qu'on  ne  pouvait  attri- 
buer aucun  effet  juridique  à  la  volonté,  manifestée  par  im 
père,  dans  son  testament,  de  maintenir  la  mère,  môme  en 
cas  de  convoi,  dans  la  tutelle  de  ses  enfants  mineurs,  sans 
qu'elle  eût  à  s'adresser  au  conseil  de  famille  pour  obtenir  ce 
maintien  (C.   cass.  Naples,  3  févr.  1883)  (1). 

77.  En  appelant  le  conseil  de  famille  à  délibérer  sur 
le  point  de  savoir  si  la  mère  qui  se  remarie  doit  être 
confirmée  dans  la  tutelle,  le  législateur  veut  que  l'intérêt 
de  l'enfant  mineur  soit,  avant  tout,  considéré.  En  consé- 
quence, il  a  été  jugé  qu'en  cas  de  convoi  de  la  mère,  la 
tutelle  légale  ne  peut  lui  être  enlevée  que  pour  des  causes 
graves  et  lorsque  l'intérêt  de  l'enfant  le  réclame  impérieu- 
sement (Agen,  24  déc.  1860,  aff.  Veuve  Duluc,  D.  P. 
61.  2.  20).  Dans  l'espèce,  le  conseil  de  famille,  tout  en 
reconnaissant  l'honorabilité  du  second  mariage  que  la  mère 
se  proposait  de  contracter,  l'excellente  conduite  de  la  mère, 
son  dévouement  et  sa  tendresse  pour  sa  fille,  l'avait  pour- 
tant écartée  de  la  tutelle  sur  le  seul  motif  que  le  second 
mari  exerçait  l'état  militaire  et  que  les  déplacements,  con- 
séquence de  cette  profession,  seraient  nuisibles  à  la  santé 
de  l'enfant  du  premier  lit.  Cette  délibération  a  été  annulée 
(Comp.  Laurent,  t.  4,  n»  384.  V.  toutefois  un  arrêt  de  la 
cour  de  Nancy,  3  avr.  1857,  aff.  Benoît,  D.  P.  57.  2.  175, 
qui  annule  la  nomination  d'un  tuteur  datif,  pour  des  motifs 
analogues  à  ceux  qui,  dans  l'espèce  de  l'arrêt  d'Agen,  avaient 
fait  retirer  la  tuteUe  à  la  mère). 


de  la  gestion  s'étend  au  second  mari  ;  —  Considérant  que  toutes 
ces  règles  sont  d'ordre  public  et  qu'on  ne  saurait  se  fonder  sur 
aucun  principe  pour  attribuer  au  père  le  pouvoir  d'y  déroger  par 
testament  et  de  conférer  de  sa  propre  autorité,  à  la  mère  sur- 
vivante, un  droit  d'administration  irrévocable,  même  au  cas  où 
elle  viendrait  à  se  remarier;  —  Considérant  que  si  les  dispositions 
tes»tamentaires  produisent  effet,  c'est  seulement  et  encore  sous 
certaines  restrictions,  en  tant  qu'elles  ont  pour  objet  les  biens 
laissés  par  le  testateur;  mais  que  relativement  à  la  garde  de  la 
personne  et  à  la  conservation  du  patrimoine  de  ses  enfants 
mineurs,  le  père  ne  peut  exercer  des  droits  plus  étendus  que 
ceux  qui  lui  sont  reconnus  expressément  par  la  loi;  que  par 
suite,  s'il  lui  est  permis  de  limiter  les  pouvoirs  d'administration 
de  la  mère  survivante,  il  ne  peut,  à  l'inverse,  exonérer  celle-ci 
des  garanties  impérativement  prescrites  par  la  loi. 
Rejette,  etc.  , 

Du  3  févr.   1883.-C.  cass.  Naple8.-MM.  Mirabelh,  1«  pr.^La 

Volpe,  rapp. 
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MINORITE.,  TUTELLE,  EMANCIPATION.  —  Chap.  3,  Sect.  4,  Art.  1,  §  2. 


En  tout  cas,  si  Tart.  395  [impose  à  la  mère  tutrice 
Tobligation  de  convotjuer  le  conseil  de  famille  avant  l'acte 
de  mariage,  aucune  disposition  de  loi  ne  Toblige  à  retarder 
la  célébration  de  son  second  mariage  jusqu'à  la  solution 
définitive  de  la  question  qu'elle  a  déférée  au  conseil  de 
famille.  Elle  a  suffisamment  et  complètement  obéi  au  voeu 
de  la  loi,  en  soumettant  à  ce  conseil  les  difficultés  que  peut 
faire  naître  sa  nouvelle  situation.  Elle  n'encourt  aucune 
déchéance  en  se  remariant  ensuite  et  reste  tutrice  légale 
jusqu'à  ce  que  le  conseil  de  famille,  ou  le  tribunal  saisi  du 
recours  contre  la  délibération,  ait  définitivement  prononcé 
son  maintien  dans  la  tutelle  ou  son  exclusion  (Montpellier, 
14  mai  1883)  (1). 

78.  L'art.  395,  comme  on  Ta  dit  au  Rép.  n»  99,  place  la 
mère  dans  deux  positions  opposées  qui  produisent  des 
résultats  très  diiférents  :  ou  la  mère  a  convoqué  le  conseil 
de  famille,  ou  elle  ne  l'a  pas  convoqué. 

79.  Première  hypothèse,  —  La  mère  a  convoqué  le  conseil 
avant  de  se  remarier,  et  alors,  ou  le  conseil  lui  enlève  la 
tutelle,  et  c'est  un  nouveau  tuteur  qui  est  nommé,  ou  bien  il 
la  maintient.  —  Dans  ce  second  cas,  la  mère,  aux  termes  de 

(1]  (Sabatier  C,  X«..).  —  Jugement  du  tribunal  Saint-Pons 
ainsi  conçu  :  —  «  Attendu  que  le  sieur  Alphonse  Sabatier,  second 
mari  de  la  dame  Vidal,  étant  régulièrement  intervenu  dans  l'ins- 
tance pour  autoriser  sa  femme  à  ester  en  jugement,  par  le 
ministère  de  M*  de  Rayssac,  qu'il  a  constitué  pour  son  avoué,  il 
y  a  lieu  d^admettre  cette  intenvention  en  la  forme  ;  —  Attendu 
que,  par  ses^délibérations,  en  date  des  13  juin  et  5  juill.  1881,  le 
conseil  de  famille  du  mineur  Gazel  a  destitué  la  dame  Marguerite 
Vidal,  sa  mère,  de  la  tutelle  légale  déférée  par  la  loi;  —  Attendu 
que,  par  exploit  en  date  du  li  dudit  mois  de  juillet,  ladite  dame 
Vidal  s'est  pourvue  contre  les  deux  délibérations  dont  s'agit 
devant  le  tribunal,  dans  le  but  d'en  obtenir  la  réformation  ;  — 
Attendu  que  le  subroeé  tuteur  oppose  à  la  demande  un  double 
motif  d'irrecevabilité,  le  premier  tiré  de  l'art.  883  c.  proc.  civ.,  et 
le  second  de  l'art.  395  c.  civ.  ;  qu'il  s'agit  d'examiner  le  mérite 
de  ces  deux  exceptions,  en  droit  et  en  la  forme; 

«  Sur  le  premier  motif  : —  Attendu  que  les  termes  de  l'art.  448 
c.  civ.,  sont  formels,  et  que,  par  leur  généralité,  ils  excluent 
toute  restriction  et  toutes  réserves  ;  —  Attendu  qu'il  ne  saurait 
être  admis  que  le  juge  puisse  et  doive  faire  une  distinction  entre 
le  cas  de  non-maintien  dans  la  tutelle,  et  le  cas  de  destitution 
dont  parle  l'art.  447  c.  civ.  ;  —  Attendu  que  le  non-maintien  dans 
la  tutelle  de  la  mère  qui  est  sur  le  point  de  convoler  en  secondes 
noces  est  une  véritable  destitution  ;  que,  par  suite,  il  y  a  lieu 
d'appliquer  à  ce  cas,  comme  à  tous  les  autres,  les  dispositions 
de  l'art.  448  c.  civ.;  l'art.  883  c.  proc.  civ.  qui  n'est  qu'une  loi  de 
procédure,  n'ayant  pu  déroger  a  l'art.  448,  qui  est  une  dispo- 
sition tout  à  fait  spéciale  ; 

«  Sur  le  second  motif:  —  Attendu  que  la  faculté  donnée  aux 
tribunaux  de  réformer  la  décision  du  conseil  de  famille,  destituant 
une  mère  de  la  tutelle  légale,  ne  saurait  être  sérieusement  con- 
testée ;  que  cette  faculté  ressort  très  nettement  des  termes  des 
art.  447  et  448  c.  civ.  ;  qu'en  effet,  l'art.  447  débute  par  ces 
mots  :  «  toute  délibération  »  ;  que  vainement  on  opposerait  un 
arrêt  de  la  cour  de  Grenoble,  du  18  janv.  1854,  (D.  P.  56.  2.  55); 
que  la  doctrine  contraire  a  été  consacrée  par  des  arrêts  nom- 
breux (Toulouse,  22  févr.  1854,  D.  P.  54.  2.  239  ;  Agen,  24  déc. 
1860,  D.  p.  61.  2.  20  ;  Trib.  d'Arbois,  4  juill.  1868,  D.  P.  69.  3. 
7)  ;  qu'il  en  est  surtout  ainsi  lorsque,  comme  dans  l'espèce  actuelle, 
une  dissidence  s'est  produite  dans  le  conseil  de  famille  entre  les 
branches  paternelle  et  maternelle,  et  que  la  décision  sur  la  ques- 
tion du  maintien  de  la  tutelle  s'est  trouvée,  par  suite,  abandonnée 
à  l'appréciation  du  juge  de  paix;  —  Attendu  que  cette  solution 
est  conforme  au  bon  sens  et  à  la  raison  ;  que  ce  n'est  spéciale- 
ment que  dans  le  cas  où  la  mère  n'aurait  pas  satisfait  aux  pres- 
criptions de  l'art.  395  c.  civ.,  que  le  tribunal  n'aurait  point  le 
pouvoir  de  la  réintégrer  dans  la  tutelle,  parce  que,  dans  ce  cas, 
la  loi  a  le  soin  de  déclarer  que  la  tutelle  est  perdue  de  plein 
droit  ;  qu'on  ne  saurait,  dans  une  matière  aussi  délicate,  étendre 
arbitrairement  les  cas  de  destitution  prévus  par  le  code  ;  que  le 
mot  «  décidera  »,  qui  se  trouve  dans  l'art.  395,  ne  saurait  avoir 
l'importance  qu'on  lui  prête;  il  suit  de  là  que  le  tribunal  a  le 
droit  de  réformer  la  décision  du  conseil  de  famille,  lorsqu'elle  lui 
paratt  être  contraire  aux  intérêts  du  mineur  ; 

«  En  fait:  —  Attendu  que  l'union  delà  veuve  Gazel  avec  le  sieur 
Alphonse  Sabatier  ne  saurait  faire  courir  aucun  risque  à  la  fortune 
du  mineur;  —  Attendu  que  le  subrogé  tuteur,  se  trouvant  en 
face  d'une  délibération  du  conseil  de  mmille  qui  l'investit  d'une 
qualité,  remplit  un  devoir  qui  lui  est  imposé,  et  que  dès  lors  les 
dépens  doivent  être  considérés  comme  frais  de  tutelle;  —  Par  ces 
motifs  ;  —  Déclare  que  dame  Marguerite  Vidal  sera  maintenue 
dans  la  tutelle  légale  de  son  enfant  mineur  Joseph-Louis  Gazel, 
et  condamne  la  tutrice  aux  dépens,  qu'elle  est  autorisée  à  passer 
en  frais  de  tutelle,  etc.  ».  —  Appel  par  le  subrogé  tuteur. 


l'art.  396  c.  civ.,  eonser^e  la  tutelle  ;  seulement  le  conseil  de 
famille  doit  nécessairement  lui  donner  pour  cotuteur  le 
second  mari,  qui  devient  solidairement  responsable  avec  sa 
femme  de  la  gestion  postérieure  au  mariage  (V.  Bêp.  n®  99^. 
On  doit  observer,  toutefois,  qu'il  est  trop  absolu  de  considé^ 
rer  la  tutelle  de  la  mère  remariée  et  de  son  second  mari 
cotuteur  comme  entièrement  assimilable  à  la  tutelle  légale 
du  survivant  des  père  et  mère.  La  plupart  des  auteurs 
enseignent  que  le  conseil  de  famille  exerce,  pendant  la  tutelle 
de  la  mère  et  du  second  mari,  les  attributions  qui  lui  appar- 
tiennent de  droit  commun  dans  toute  tutelle  autre  que  celle 
des  père  et  mère.  Les  art.  454  à  456  etTart.  470  c.  civ.  sont 
applicables  à  la  tutelle  conservée  à  la  mère  et,  sous  ce 
rapport,  cette  tutelle  peut  être  qualifiée  de  tutelle  dativc. 
Ainsi,  le  conseil  de  famille  peut  régler  par  aperçu  la  somme 
à  laquelle  pourra  s'élever  la  dépense  du  mineur,  autoriser, 
s'il  y  a  lieu  la  tutrice  et  le  cotuteur  à  se  faire  aider  par  des 
agents  salariés,  déterminer  la  somme  à  laquelle  commencera 
pour  la  mère  et  le  cotuteur  l'obligation  d'employer  l'excé- 
dent du  revenu  sur  la  dépense.  Faute  d'avoir  fait  déterminer 
cette  somme,  la  mère  et  le  second  mari  doivent  les  intérêts 

La  cour  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  des  art.  447  et  448  c  dv., 
loutedélibération  du  conseil  de  famille  prononçant,  soit  Pexclu- 
sion,  soit  la  destitution  du  tuteur,  doit  être  motivée,  et  ne 
neut  être  prise  qu'après  que  ledit  tuteur  aura  été  entendu  oa 


—  AUenau  que,  vaineiuem,   a  i  a.iuc  «  uuw  wig«...w.*v*»*.v«  ^.»« 

subtile  que  logique,  on  tenterait  de  créer  à  la  mère  tuince  qai 
se  remarie  une  situation  exceptionnelle  résultant,  soit  du  texte, 
soit  de  l'esprit  de  l'art.  395  c.  civ.  ;  que  le  refus  du  conseil  <k 
famille  de  maintenir  dans  ce  cas  la  tutelle  à  la  mère  oonstitfie 
une  véritable  exclusion  au  préjudice  de  cette  dernière,  et  Justine 
par  cela  même  l'application  des  art.  447  et  448  précités  ;  - 
Attendu  que,  suivant  la  loi  romaine,  comme  sous  Tempire  du 
droit  coutumier,  la  femme  remariée  perdait  la  tutelle  de  ses 
enfants  par  le  seul  fait  de  son  second  mariage  ;  que  le  code 
civil  a  voulu  atténuer  les  rigueurs  d'une  pareille  disposition,  eo 
permettant  au  conseil  de  famille  de  relever  la  mère  tutrice  de 
cette  déchéance  ;  mais  que  le  refus  du  conseil  de  faire  béoéficiff 
la  femme  de  ces  dispositions  nouvelles  a  pour  effet  de  laisser 
cette  dernière  dans  la  situation  que  lui  avaient  créée  la  loi  ro- 
maine et  le  droit  coutumier;  —  Attendu  qu  il  s  agit  donc,  ee 
réalité,  d'une  exclusion,  provoquée,  il  est  vrai,  par  des  raisoos 
qui  ne  sauraient,  le  plus  souvent,  porter  atteinte  à  1  honneur  de 
la  femme,  mais  qui  n'est  pas  moins  régie  par  les  dispositioas 
combinées  des  art.  447  et  448,  aux  termes  desquels  une  pareUle 
mesure  doit  être  soumise  à  l'homologation  du  tribunal  de  pre- 
mière instance,  sauf  l'appel;  —  Attendu,  au  surplus,  que  It 
question  déférée  dans  ce  cas  à  l'appréciation  du  juçe  ne  présente 
aucun  élément  dont  la  discussion  publique  offre  plus  d'mconvé- 
nients  que  la  plupart  des  questions  relatives  à  l'état  des  personnes 
et  à  la  constitution  des  familles  ;  et  que  ces  inconvénients,  même 
en  supposant  leur  existence,  ne  sauraient  d'ailleurs  être  comparas 
à  ceux  qui  résulteraient  de  l'établissement  d'un  pouvoir  sans 
limites,  rendant  une  décision  arbitraire,  qui  ne  serait  pas  sus- 
ceptible d'être  réformée;  —  Attendu,  en  fait,  que  la  mère  tutriee 
a  d'autant  plus  le  droit  d'exercer  ce  recours  que  sa  qualité  naît 
ici  de  son  intérêt,  lequel  se  confond  avec  celui  des  mineurs  : 
qu'il  existe  incontefeblement  une  analogie  saisissante  entre  sa 
situation  et  celle  du  tuteur  exclu  ou  destitué,  et  que  son  droit 
d'action  se  trouve  encore  justifié  par  les  termes  de  l'art.  883  c 
proc.  civ.  :  —  Attendu,  à  un  autre  point  de  vue,  que  l'art.  395 
c  civ.  n'impose  point  à  la  mère  tutrice,  qui  veut  se  remarier, 
l'obligation  d'ajourner  son  second  mariage  jusqu'à  la  solution 
définitive  de  la  question  par  elle  déférée  au  conseil  de  famille; 
que  la  tutrice  a  suffisamment  et  complètement  obéi  au  vœu  de 
la  loi  en  soumettant  à  ce  conseil  les  difficultés  que  peut  faire 
naître  sa  nouvelle  situation;  qu'elle  n'a  donc  encouru  aucune 
déchéance,  et  qu'elle  est  légalement  tutrice  jusqu'au  jour  ou  le  tn- 
bunal,  valablement  consulté,  aura  rendu  sa  décision  ;  —  Attendu 
que  c'est  à  bon  droit  et  conformément  aux  dispositions  de  la 
loi  que  la  tutrice  a  saisi  le  tribunal,  en  assignant,  non  point  les 
membres  du  conseil  de  famille,  mais  le  subrogé  tuteur  qui  les 
représente,  et  ce,  par  la  raison  que  l'art.  448  règle  une  hy^ 
thèse  toute  spéciale,  à  laquelle  ne  saurait  s  appliquer  1  art.  883 
c.  proc.  civ.,  qui  lui  est  postérieur  en  date  ;  —  Attendu,  au  sur- 
plus que  l'art.  449  consacre  Implicitement  la  nécessité  d  action- 
ner'le  subrogé  tuteur,  lorsquil  accorde  simplement  le  droit 
d'intervenir  dans  l'instance  aux  parents  alhés  qui  ont  requis  la 
convocation  ;  —  Par  ces  motifs,  etc.  u   mm    ^    i    o     .^ 

Du  14  mai  i883.-C.  de  Montpellier,  !'•  ch.-MM.  de  la  Baume, 
pr.-Dunal,  av.  gén.-Roussel  et  Vivien  (du  barreau  de  Carcas- 
sonne),  av. 
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de  toute  somme  non  employée  (V.  Bép.  n*  46^  et  infrà^ 
n°»  363  etsuiv.).  La  tutrice  et  le  cotuteur  peuvent  être  tenus 
de  remettre  au  subrogé  tuteur  des  états  de  situation  de  leur 
gestion  (c.  civ.  art.  470).  En  effet,  la  tutelle  conservée  à  la 
mère  qui  se  remarie  n'a  plus  le  caractère  de  la  tutelle  légale 
proprement  dite.  Elle  s'est  modifiée,  disent  MM.  Aubry  et  Rau, 
t.  1,  §  99  bis,  p.  409,  note  6),  sous  im  double  rapport  «  en  ce 
(]ue,  d'une  part,  la  mère  ne  présente  plus  les  mômes  garan- 
ties morales  pour  ses  enfants  du  premier  lit,  et  en  ce  <}ue, 
d'autre  part,  elle  est  déchue  de  rusufruit.légal  de  leurs  biens 
(c.  civ.  art.  386),  ce  qui  donne  ime  bien  plus  grande  impor- 
tance à  l'application  des  articles  précités  ».  Pourquoi  le  con- 
seil de  famille,  qui  peut  enlever  la  tutelle  légale  à  la  mère 
3ui  se  remarie,  ne  serait-il  pas  autorisé  à  lui  imposer  la  con- 
ition  des  tuteurs  ordinaires?  Enfin,  en  ce  qui  concerne  le 
second  mari,  cotuteur  nécessaire,  la  tutelle  est  essentielle- 
ment dative  et,  comme  telle,  soumise  aux  prescriptions  des 
art.  454  à  470  (V.  dans  le  même  sens,  Laurent,  t.  4,  n®  386; 
Hue,  t.  3,  n°  277).  En  ce  sens,  il  a  été  jugé  que  Tart.  470, 
d'après  lequel  le  tuteur  peut  être  tenu,  même  durant  la 
tutelle,  de  remettre  au  subrogé  tuteur  aes  états  de  situa- 
tion de  sa  gestion,  aux  époques  fixées  par  le  conseil  de 
famille,  ne  souflre  d'exception  qu'à  Tégard  du  père  ou 
de  la  mère  ;  qu'ainsi  cette  obligation  est  valablement  im- 

Sosée  par  le  conseil  de  famille  au;  second  mari  cotuteur 
e  la  mère  qui  s'est  remariée  et  a  été  maintenue  dams  la 
tutelle,  et  que,  l'administration  de  la  tutelle  étant  indi- 
visible entre  le  cotuteur  et  la  mère  tutrice,  cette  dernière 
se  trouve,  par  voie  de  conséquence,  soumise  à  la  même 
obligation;  qu'on  objecterait  vainement  qu'il  y  a  là  une 
atteinte  à  ses  droits  de  puissance  paternelle,  la  mesure 
autorisée  par  l'art.  470  c.  civ.  étant  relative  aux  biens  et  non 
à  la  personne  de  l'enfant  (Grenoble,  21  juin  1855,  et  sur 

Sourvoi,  Req.  5  mai  1856,  afT.  Pignard,  D.  P.  56.  1.  241  ; 
omp.,  outre  les  arrêts  cités  au  Rép.  n*  180,  Rouen,  8  août 
i827,  Rép,  n«  403-5o). 

Doit-on  aller  plus  loin  et  admettre  que  le  conseil  de 
famille  peut,  soit  enlever  à  la  mère  remariée  et  maintenue 
dans  la  tutelle,  soit  restreindre  entre  ses  mains,  quelques- 
uns  des  pouvoirs  de  l'administration  tutélaire,  tels  qu'ils 
sont  établis  par  la  loi  ?  Ce  conseil  peut-il  notamment  inter- 
dire à  la  mère  de  toucher,  seule  et  sans  Tassistance  du  con- 
seil lui-môme,  les  capitaux  du  mineur,  comme  il  appartient 
au  tuteur  datif  de  les  toucher  ?  Les  motifs  des  arrêts  que 
nous  venons  de  citer  sont  nettement  contraires  à  toute 
restriction,  pour  la  mère  remariée,  des  pouvoirs  d'adminis- 
tration de  la  tutelle  normale.  La  cour  de  Grenoble  dit  que  la 
mère,  maintenue  dans  la  tutelle,  nonobstant  son  second 
mariage,  <c  ne  saurait  être  soumise  ensuite  par  le  conseil  de 
famille  à  aucune  condition  de  nature  à  diminuer  son  auto- 
rité maternelle  ou  à  entraver  son  administration  tutélaire  ». 
L^obligation  qui  lui  est  imposée,  à  elle  et  à  son  mari  cotu- 
teur, par  le  conseil  de  famille,  de  fournir  des  états  de  situa- 
tion au  subrogé  tuteur,  doit  être  sanctionnée  par  la  justice, 
«  parce  qu'elle  ne  porte  aucune  atteinte  aux  droits  et  aux 
prérogatives  de  la  mère  tutrice  ».  L'arrêt  de  la  chsuoabre 
des  requêtes  dit,  de  même,  gue  cette  obligation  «  ne  porte 
aucune  atteinte  ni  aux  droits  inaliénables  de  la  puissance 
paternelle,  appartenant  à  la  mère  tutrice,  ni  à  la  liberté 
complète  d'action  (}ui  lui  est  nécessaire  dans  l'administration 
de  la  tutelle,  conjointement  avec  son  second  mari,  ni  à  la 
dignité  de  sa  situation  morale  vis-à-vis  du  mineur  »  (V. 
dans  le  même  sens  :  Grenoble,  28  juill,  1832,Aé^.n<^402-6<^; 
Gaen,  20  déc.  1845,  a£r.  Leclerc,  D.  P.  46.  4.  501  ;  Aubry  et 
Rau,  t.  1 ,  §  99  biSy  p.  409  ;  Laurent,  t.  4,  n»  386).  Mais  la 
solution  de  cette  question  résulte  du  parti  que  l'on  adopte 
sur  le  point  de  savoir  si  les  règles  tracées  par  la  loi  relati- 
vement à  l'adminislration  du  tuteur  sont  susceptibles  d'être 
modifiées  et  restreintes,  soit  par  le  conseil  de  famille,  soit 
par  les  tribunaux.  La  question  est  traitée  au  Rép,  n^*  400  et 
suiv.,  et  infrà,  n"  311  et  suiv. 

80.  On  a  examiné  au  Rép.  n»  102,  si  la  tutelle  maintenue 
à  la  mère  sera  gérée  par  celle-ci  ou  par  le  second  mari.  Nous 
avons  rejeté  l'opinion  qui,  pour  résoudre  la  question,  s'attache 
&  distinguer  entre  les  difi'érents  régimes  matrimoniaux  que  les 
époux  ont  pu  adopter.  Nous  n'avons  pas  admis  davantage  que 
le  second  mari  doive  administrer  les  biens  du  mineur  sans  le 
concours  de  sa  femme,  dont  il  exerce  les  actions.  Nous  avons 


décidé,  avec  M.  Demolombe,  t.  7,  n»  136,  que  les  époux 
doivent  gérer  ensemble  et  conjointement  la  tutelle.  Telle 
est  aussi  la  doctrine  enseignée  par  MM.  Aubry  et  Rau,  t.  i, 
§  99  bis,  p.  410,  note  39.  Ces  auteurs  n'admettent  pas  que 
le  droit  d'administration  du  mari  sur  les  biens  de  sa  femme 
l'autorise  à  gérer  seul  la  tutelle.  L'intérêt  du  mineur  s'op- 
pose à  ce  que  l'administration  de  la  tutelle  appartienne  au 
cotuteur,  à  l'exclusion  de  la  tutrice  principale.  L'intérêt  de 
la  mère  est  de  concourir  aux  actes  dont  elle  est  solidaire- 
ment responsable  avec  son  mari.  Enfin,  si  la  femme  est 
engagée  par  les  actes  de  son  mari  relatifs  à  l'administration 
de  son  patrimoine  personnel,  elle  ne  peut  pas  être  engagée 
par  des  actes  que  son  mari  passerait  au  nom  et  pour  le 
compte  du  mineur,  c'est-à-dire  d'un  tiers.  Le  concours  du 
mari  et  de  la  femme  est  donc  nécessaire  pour  la  validité 
non  seulement  des  actes  de  disposition,  mais  même  des 
actes  de  simple  administration,  tels  qu'un  bail  ou  le  recou- 
vrement d'une  créance  pupillaire  (Gomp.  les  auteurs  et  les 
arrêts  cités  au  Rép,  n°»  102  et  suiv.;  Laurent,  t.  4,  n«  388; 
Hue,  t.  3,  n®  278).  —  «  Cependant,  ajoutent  MM.  Aubry 
et  Rau>  l'absence  de  toute  opposition  de  la  part  de  l'un  des 
époux  aux  actes  d'administration  faits  par  l'autre  pourrait, 
selon  les  circonstances,  être  considérée  comme  un  mandat 
tacite  ou  comme  une  adhésion,  et,  en  pareil  cas,  ces  actes 
devraient  être  maintenus  dans  l'intérêt  des  tiers.  Il  en  serait 
ainsi  surtout  s'il  s'agissait  d'actes  de  nature  à  se  produire 
fréquemment,  tels  par  exemple  que  les  perceptions  de  re- 
venus pupillaires  ».  M.  Laurent  (toc,  cit,)  n'admet  pas  cette 
restriction  qui  aboutirait  en  fait  à  la  tutelle  exclusive  du 
mari.  On  ne  peut  pas  invocper  l'art.  454,  qui  permet  au 
tuteur  d'employer  des  administrateurs  salanés  qui  gèrent 
sous  sa  responsabilité.  La  loi  veut  qu'il  y  ait  deux  tuteurs; 
elle  exige  le  concours  et  l'action  collective  de  l'un  et  de 
l'autre.  Il  n'est  donc  pas  permis  à  l'un  d'eux  d'abdiquer  la 
tutelle  au  profit  de  l'autre,  soit  par  une  procuration  expresse, 
soit  par  un  mandat  tacite. 

81.  «  En  cas  d'opposition,  de  la  part  de  l'un  des  épo\ix, 
à  un  acte  que  l'autre  se  proposait  de  faire,  ce  dernier  pour- 
rait recourir  au  conseil  de  famille  et  même  aux  tribunaux 
pour  être  autorisé  à  le  passer  seul  »  (Aubry  et  Rau,  loc. 
cU,,  et  note  40).  Il  est,  en  effet,  rationnel  d'admettre  dans 
l'intérêt  du  mineur,  en  faveur  de  celui  des  deux  époux  dont 
l'action  tutélaire  est  paralysée  par  l'opposition  de  l'autre, 
opposition  peut-être  mal  fondée,  le  recours  que  nous  avons 
admis  en  faveur  de  la  mère  contre  l'opposition  du  conseil 
de  tutelle  nommé  par  le  père  décédé  (V.  suprà^  n»  70; 
Angers,  13  frim.  an  14,  Rép.  v®  Mariage,  n®  748-1  <»). 

82.  Lorsque  le  conseil  ae  famille,  convoqué  par  la  mère 
qui  se  remarie,  a  conservé  la  tutelle  légale  à  celle-ci,  le 
second  mari  cotuteur  avec  sa  femme  n'est  pas  responsable 
de  la  gestion  antérieure  au  mariage.  Cette  solution  ne  souflre 
aucune  difficulté  en  présence  du  texte  de  l'art.  396  c.  civ. 
qui  ne  rend  le  second  mari  responsable  que  de  la  gestion 
postérieure  au  mariage.  En  ce  sens,  il  a  été  jugé  que  le 
second  mari,  cotuteur  avec  sa  femme  des  enfants  du  pre« 
mier  lit  de  celle-ci,  n'est  responsable  ni  de  la  gestion  anté- 
rieure au  mariage,  ni  du  préjudice  causé  aux  enfants 
mineurs  par  des  faits  étrangers  a  la  gestion  tutélaire,  spé- 
cialement par  la  mauvaise  administration  de  la  mère  usu- 
fruitière de  la  succession  de  son  premier  mari,  dont  ils  sont 
les  nu  propriétaires  (Req.  7fév.  1871,  afî.  Mil,  D.  P.  72. 1. 
355).  —  On  pourrait  élever  des  doutes  en  ce  qui  concerne  la 
responsabilité  du  cotuteur  à  raison  de  la  mauvaise  admi- 
nistration de  la  mère  comme  usufruitière  de  la  succession 
de  son  premier  mari.  En  effet  il  est  admis  généralement, 
d'une  part,  que  le  second  mari,  cotuteur,  est  grevé  de  l'hy- 
pothèque légale  au  profit  des  enfants  du  premier  lit  (V.  infrà, 
n«  86)  ;  d'autre  part,  que  l'hypothèque  légale  des  mineurs 
et  des  interdits  garantit  le  montant  des  dommages-intérêts 
auxquels  le  tuteur  peut  être  condamné,  lorsque,  usufruitier 
de  capitaux  appartenant  au  pupille,  il  les  a  touchés  sans  les 
replacer  et  les  a  dissipés  (V.  Rép.  v»  Privilèges  et  hypothè^ 
ques,  n»  1047).  «  Le  tuteur,  disent  MM.  Aubry  et  Rau,  t.  3, 
p.  213),  en  dissipant  un  capital  usufructuaire  et  en  se  pla- 
çant dans  l'impossibilité  de  le  restituer  à  la  fin  de  l'usufruit, 
contrevient  à  1  obligation  que  lui  imposaient  ses  fonctions  de 
conserver  les  biens  du  pupille,  et  se  rend  ainsi  coupable 
envers  lui,  dans  le  cours  de  sa  gestion,  d'une  faute  dont  les 
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conséquences  doivent  être,  par  cela  même,  garanties  au 
moyen  de  l'hypothèque  légale  )>.Dans  tous  les  cas,  le  second 
mari  ne  peut  pas  être  responsable  des  actes  de  mauvaise 
administration  de  la  mère,  comme  usufruitière  de  la  succes- 
sion de  son  premier  mari,  si  ces  actes  de  mauvaise  adminis- 
tration se  placent  soit  antérieurement  à  l'ouverture,  soit 
postérieurement  à  la  cessation  de  la  tutelle  (V.  note  sous 
rarrét  précité  de  la  chambre  des  requêtes,  D.  P.  72.  2. 
355). 

83.  La  tutelle  légale  de  la  mère  remariée  et  la  cotutellc 
du  second  mari  sont-elles  indivisibles?  En  d'autres  termes, 
si  la  cotutelle  prend  Un  par  une  cause  étrangère  au  mineur, 
et  notamment  par  la  destitution  du  co tuteur,  la  cessation  de 
la  tutelle  légale  de  la  mère  est-elle  une  conséquence  forcée 
de  cette  destitution?  L'art.  396  c.  civ.  n'admet  pas  la  tutelle 
légale  de  la  mère  remariée  sans  la  cotutelle  du  second 
mari.  Il  n'est  pas  douteux  que  la  cotutelle  prendrait  fin  si 
la  tutelle  légale  de  la  mère  venait  à  cesser  par  le  fait  de 
celle-ci,  et  par  l'cine  ou  l'autre  des  causes  qui  mettent  fîn  à 
la  tutelle  ordinaire.  La  destitution  de  la  mère  entraînerait, 
comme  conséquence  forcée,  la  déchéance  du  cotuteur.  Si 
c'est  contre  le  cotuteur  que  la  destitution  est  prononcée,  il 
faut  admettre  aussi  que  fa  tutelle  légale  de  la  mère  cesse 
à  l'instant.  En  effet  les  art.  395  et  399  c.  civ.  démontrent 
que  le  fait  du  second  mariage  met  en  question,  pour  le  pré- 
sent et  pour  l'avenir,  le  droit  que  la  mère  tient  de  la  loi  ; 
l'incapacité  ou  l'indignité  du  mari,  constatée  par  le  conseil 
de  famille  au  moment  du  mariage,  aurait  empêché  le  main- 
tien de  la  mère  dans  l'exercice  de  la  tutelle  légale  ;  cette 
incapacité  ou  cette  indignité,  reconnue  postérieurement  au 
mariage  et  amenant  la  destitution  du  cotuteur,  fait  néces- 
sairement cesser  la  tutelle  légale  de  la  mère  (Y.  en  ce 
sens:  Bourges,  28  janv.  1857,  aff.  Valoire,  D.  P.  59.  2.  50; 
Trib.  Seine,  29  nov.  1872,  aff.  Fourcoueffe,  D.  P.  73.  3. 16). 
—  Les  auteurs  se  prononcent  généralement  pour  le  prin- 
cipe d'indivisibilité  ae  la  tutelle  et  de  la  cotutelle  et  décident 
que  la  mère  ne  peut  plus  rester  tutrice  quand  son  mari 
cotuteur  a  été  destitué  ou  quand  il  s'est  excusé  (V.  Demo- 
lombe,  t.  7,  n»»  138  et  suiv.  ;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  100, 
p.  411  ;  Laurent,  t.  4,  n»  387;  Baudry-Lacantinerie,  t.  i, 
n*  1008;  Hue,  t.  3,  n»  278).  Mais  le  décès  du  second  mari 
ne  semble  pas  devoir  faire  cesser  la  tutelle  de  la  mère  ;  il 
rend  au  contraire  à  cette  tutelle  sa  primitive  indépendance. 
Et,  au  cas  de  décès,  on  doit  assimiler  le  cas  où  le  mari  vient 
à  être  interdit,  pourvu  d'un  conseil  judiciaire,  ou  placé  dans 
un  établissement  d'aliénés.  Il  n'y  a  pas  alors,  en  effet, 
les  mêmes  raisons  que  lorsque  le  cotuteur  est  destitué  ou 
s'est  excusé,  pour  retirer  la  tutelle  à  la  mère,  car  oelle-ci  ne 
se  trouve  plus  sous  la  dépendance  du  mari  (V.  en  ce  sens  : 
Demolombe,  loc.  cit.  ;  Baudry-Lacantinerie,  loc,  cit.).  M.  Hue, 
t.  3,  no  278,  estime  cependant  que  tout  événement  qui  met 
fin  à  la  cotutelle  du  mari,  du  vivant  de  celui-ci,  doit  mettre 
fin  aussi  à  la  tutelle  de  la  femme.  Il  est  possible,  en  effet, 
dit-il,  que  le  conseil  de  famille  n'ait  maintenu  la  tutelle  à  la 
femme  qu'en  considération  de  la  cotutelle  du  mari.  Mais  ce 
motif  aboutirait  à  faire  décider  que  la  mort  du  cotuteur  en- 
traîne la  déchéance  de  la  mère  tutrice,  ce  qui  nous  paraît 
inadmissible.  Si,  en  cas  d'interdiction  du  man,  le  conseil  de 
famille  juge  que  la  mère  n'est  plus  à  même,  à  elle  seule,  de 
gérer  la  tutelle,  il  peut  prononcer  sa  destitution. 

84.  On  s'est  demandé,  au  Rép.  n®  104,  ce  qu'il  adviendra 
si,  après  la  décision  du  conseil  de  famille  qui  a  maintenu 
la  mère  comme  tutrice  légale  et  lui  a  donné  comme  cotuteur 
son  second  mari,  la  séparation  de  corps  est  prononcée  entre 
les  époux.  On  a  cité  notamment  l'opinion  de  M.  Demolombe, 
t.  7,  n°  139  bis,  qui  veut  que  le  conseil  de  famille  puisse 


(1)  (Labbey  C.  Aubert.)  —  La  cour;  —  Considérant  que  les 
père  et  mère  n'ont  pas  1  usufruit  légal  des  biens  de  leur  enfant 
naturel  reconnu,  mais  qu'il  est  juste  de  leur  accorder,  sur  ses 
revenus,  une  somme  suffisante  pour  faire  face  aux  frais  de  nour- 
riture, logement,  éducation  «t  entretien  de  l'enfant;  —  Congidé- 
rant  que  la  dame  Aubert  réclame  la  répétition  de  ses  revenus  à 
partir  de  son  âge  de  onze  ans  (1844),  parce  que,  depuis  cette 
époque,  elle  aurait  rempli  Toffice  de  servante  dans  la  maison; 
mais  que,  d'après  les  renseignements  joints  au  dossier,  ce  n'est 
guère  qu'à  l'âge  de  seize  ans  qu'elle  a  pu  s'occuper  sérieusement 
des  soms  du  ménage  et  du  faisant  valoir;  qu'il  faut  même 
remarquer  qu'elle  ne  donnait  pas  tout  son  temps  aux  époux 


appliquer,  suivant  les  circonstances,  l'art.  444  c.  civ.,  et 
destituer  celui  des  deux  époux  contre  lequel  a  été  prononcée 
la  séparation  de  corps.  Sans  doute,  s'il  y  a  matière  à  destitu- 
tion dans  les  motifs  du  jugement  de  séparation,  le  conseil 
de  famille  pourra  prendre  cette  mesure,  et  la  destitution  de 
l'époux  coupable  mettra  nécessairement  fin  à  la  tutelle  de 
Tautre.  Mais  si  cette  mesure  n'est  pas  prise  par  le  conseil 
de  famille,  la  tutelle  et  la  cotutelle  continueront  simultané- 
ment, nonobstant  la  séparation.  —  Quant  au  divorce,  il 
mettra  fin  à  la  cotutelle,  mais  laissera  subsister  la  tutelle 
de  la  mère,  sauf  le  cas  où  sa  destitution  viendrait  à  être 
prononcée  (Contra  :  Hue,  t.  3,  n«  278.  V.  suprû,  n»  83). 

85.  —  Deuxième  hypothèse.  —  La  mère  n'a  pas  convoqué 
le  conseil  de  famille  avant  de  se  remarier.  A  défaut  de  cette 
convocation,  elle  perd  de  plein  droit  la.tutelle,  et  son  nouveau 
mari  sera  solidairement  responsable  de  toutes  les  suites  de 
la  tutelle  qu'elle  aura  indûment  conservée  (c.  civ.  art.  395) 
(V.  Rép,  n<>  105).  —  Une  première  conséquence  à  tirer  de  ce 
que  la  mère  n'est  plus  tutrice,  c'est  qu'elle  n'a  plus  qualité 
pour  représenter  le  mineur,  conformément  à  l'art.  450 
c.  civ.,  dans  tous  les  actes  civils,  ni  pour  l'obliger  par  les 
actes  qu'elle  fait  dans  la  limite  des  attributions  tutélaires. 
Ainsi  qu'on  l'a  dit  au  Rép.  n^  106,  les  actes  de  gestion 
accomplis  par  la  mère  n'obligeront  pas  le  mineur  envers 
les  tiers.  La  nullité  de  ces  actes,  toutefois,  n'est  pas  ai)solue; 
comme  elle  n'existe  que  dans  l'intérêt  du  mineur,  le  mineur 
seul  pourra  s'en  prévaloir.  Il  devra,  dans  tous  les  cas, 
fournir  la  preuve  <ju'il  a  été  lésé,  sans  au'il  y  ait  à  distinguer 
entre  les  actes  viciés  par  une  nullité  de  forme  et  les  actes 
rescindables  pour  cause  de  lésion  (c.  civ.  art.  1311).  On  ne 
peut,  en  effet,  décider  la  question  par  les  principes  oui  gou- 
vernent la  tutelle  légale.  Costaux  règles  de  la  gestion  d  affaires 
qu'il  faut  s'attacher.  Cependant,  comme  il  s'agit  d'une  gestion 
illégale,  les  tiers  ne  pourront  pas  se  prévaloir  de  leur  bonne 
foi;  on  ne  saurait  invoquer  ici  Vart.  1240  c.  civ.,  qui  permet 
au  débiteur  de  payer  entre  les  mains  de  celui  qui  est  en 
possession  de  la  créance  ;  en  effet,  la  mère  déchue  de  la 
tutelle  n'est  pas  en  possession  de  la  qualité  de  créancière. 
En  outre,  le  second  mariage  étant  public,  c'était  aux  tiers 
à  s'informer,  avant  de  traiter  avec  la  mère,  si  le  conseil  de 
famille  avait  été  convoqué  (V.outre  les  autorités  citées  au  Rép, 
n«  106  :  Aubry  et  Rau,  1. 1,  §  99  Ws,  p.  408,  note  28  ;  Laurent, 
t.  4,  n»  391J.  M.  Demante,  Cours  analytique,  t.  2,  n?  144 
6ts,  I,  accorae  aux  tiers  l'exception  de  bonne  foi. 

86.  Nonobstant  la  disposition  de  l'art.  395,  l**  al.,  et 
réserve  faite  de  l'action  en  rescision  contre  les  tiers  (V.  stiprà, 
n'^  85),  la  mère  ne  continue-t-elle  pas  d'être  tutrice  avec 
toutes  les  charges  attachées  à  cette  qualité  ?  Notamment, 
l'hypothèque  légale  qui  frappait  ses  immeubles  au  moment 
de  son  mariage  ne  subsiste~t~elle  pas  en  garantie  de  sa 
gestion?  Les  mineurs  ont-ils  une  hypothèque  sur  les  biens 
du  nouveau  mari?  Ces  questions  sont  traitées  au  Bép. 
v«  Privilèges  et  hypothèques,  n*«  1025,  1029  et  suiv.,  et  réso- 
lues l'une  et  l'autre  par  l'affirmative  (V.  infrày  eod.  v<»). 

87.  La  mère  et  son  nouveau  mari  sont  tous  deux  comp- 
tables de  la  gestion  illégale  qu'ils  ont  continuée  ensemble. 
(Test  l'application  du  droit  commun.  Mais  l'art.  395  contient 
une  disposition  exceptionnelle  :  le  mari  sera  ce  responsable 
de  toutes  les  suites  de  la  tutelle  que  la  mère  aura  indûment 
conservée  >>  et  il  en  sera  responsable  «  solidairement  ». 

La  responsabilité  du  second  mari  s'étend-t*elle,  en  ce  cas, 
à  la  tutelle  que  la  mère  a  exercée  antérieurement  au  mariage 
comme  à  la  tutelle  postérieure?  La  question  est  traitée  au 
Rép.  n»  109,  où  on  l'a  résolue  affirmativement,  suivant  l'opi- 
nion de  la  majorité  des  auteurs  (V.  en  ce  sens  :  Gaen, 
22  mars  1860  (1);  Dijon,  16  juilL  1862,  aff.  Guérin,  D.  P. 


Labbey,  comme  aurait  pu  le  faire  une  servante,  puisqu'elle  tra- 
vaillait pour  son  entretien  en  faisant  de  la  dentelle,  ainsi  que 


cette  époque  jusqu'à  la  Saint>Michel  1855,  daie  de  la  j)rise  de 
possession  des  immeubles  par  la  demoiselle  Halley  ;  —  Considé- 
rant que  si  la  mineure  ne  travaillait  pas  exclusivement  pour  les 
époux  Labbey,  il  est  certain  cependant  qu'elle  leur  rendait  des 
services  réels,  et  qu'elle  gagnait,  en  grande  partie,  son  logement 
et  sa  nourriture;  qu'il  y  a  donc  lieu  de  leur  allouer  seule/nent 
un  supplément  de  75  ft,  à  partir  de  la  Saint-Michel  1849,  et  que 
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62.  2.  146).  Cet  arrêt  complète  les  arguments  que  nous 
avons  développés,  en  faisant  remarquer  «  que  le  second 
mari,  en  n'exigeant  pas  que  sa  femme  se  conforme  aux 
prescriptions  de  l'art.  395,  met  le  conseil  de  famille  dans 
rimpossibilité  de  se  faire  rendre  compte  de  Pétat  de  la 
tutelle,  et  de  prendre  les  mesures  que  1  intérêt  des  mineurs 
peut  exiger  ;  qu'il  commet  donc  une  faute  lourde  qui  fait 
peser  sur  lui  une  présomption  de  fraude  suffisante  pour 
engager  sa  responsabilité  ».  11  peut  arriver,  en  effet,  que  la 
mère  soit  dans  l'impossibilité  de  payer  le  reliquat  au  moment 
où  on  la  contraint  de  rendre  compte.  Le  mari  serait  évidem- 
ment responsable  de  cette  insolvabilité  ;  car  sa  conduite  fait 
présumer  que  la  mère  était  encore  solvable  au  moment  du 
second  mariage  (V.  aussi,  outre  les  auteurs  cités  au  Rép. 
n«  109  :  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  99  bis,  p.  407,  note  26  ; 
Baudry-Lacantinerie,  t.  1,  n*  1009;  Hue,  t.  3,  n»  275). 
Le  système  contraire,  soutenu,  comme  on  l'a  dit  ibid,, 
par  M.  Demolombe,  t.  7,  n«»  126  et  suiv.,  a  encore 
trouvé  l'appui  de  M.  Laurent,  t.  4,  n«  389.  Cet  auteur,  invo- 
quant surtout  les  travaux  préparatoires  du  code  civil,  enseigne 
que  les  mots  a  toutes  les  suites  de  la  tutelle  »  ont  été 
introduits  dans  Tart.  395,  non  pour  consacrer  l'ancienne 
jurisprudence,  définitivement  abandonnée,  qui  rendait  le 
mari  responsable    de  la  gestion  antérieure  comme  de  la 

{postérieure  au  second  mariage,  mais  pour  indiquer  que 
e  mari  répondrait  du  défaut  de  gestion  aussi  bien  que  de 
Vindue  gestion,  '■ 

88.  On  doit  admettre,  en  principe,  aue  la  mère  qui  a 
indûment  continué  la  tutelle  et  son  second  mari  sont  atteints 
par  les  incarpacités  auxquelles  est  soumis  le  tuteur  de  droit. 
Ainsi  l'art.  472  c.  civ.,  qui  déclare  nul  tout  traité 
qui  pourra  intervenir  entre  le  tuteur  et  le  mineur  devenu 
majeur,  s'il  n'a  été  précédé  de  la  reddition  d'un  compte 
détaillé  olde  la  remise  des  pièces  justificatives,  est  applicaole 
à  la  mère  tutrice.  Le  même  article  doit  également  être 
appliqué  au  second  mari,  et  tout  traité  qui  interviendrait 
entre  le  mineur  et  lui,  relativement  à  la  gestion  illégale 
ou'il  a  continuée  avec  la  mère,  tant  qu'il  n'a  pas  rendu  compte 
ae  cette  gestion  conformément  a  la  loi,  serait  entaché  de 
nullité.  De  même  encore  jusqu'à  la  reddition  du  compte, 
le  second  mari  serait,  en  vertu  de  l'art.  907  c.  civ., 
incapable  de  recevoir  du  mineur,  devenu  majeur,  aucune 
libéralité,  soit  par  donation,  soit  par  testament  (Rép,  n^  Hl. 

—  V.  suprA,  V»  Dispositions  entre  vifs  et  testamentaires ^ 
n®  114;  Rép,  eod.  v«,  n»  351).  Ces  solutions,  toutefois,  sont 
contestées  par  M.  Laurent,  t.4,  n°  390.  «  Il  n'y  a  pas,  dit-il, 
d'incapacité  légale  sans  loi.  La  conséquence  est  absurde  ; 
mais  la  faute  en  revient  au  législateur.  Tout  au  plus  doit-on 
admettre  que  les  tribunaux  peuvent  annuler  les  traités  faits 
dans  le  but  de  dispenser  le  tuteur  de  rendre  compte,  comme 
faits  en  fraude  delà  loi  ». 

89.  A  qui  reviendra  la  tutelle,  quand  la  mère  aura  perdu 

cette  somme  est  bien  suffisante,  si  Ton  réunit  les  intérêts  du 
reliquat  du  compte  de  tutelle;  qu^ainsi  les  époux  Labbey  sont 
comptables  de  six  années  de  revenus  s'élevant  à  1200  tr.,  et, 
puisqu'ils  ont  employé  ensemble  cette  somme  pour  leurs  besoins 

J)er8onnel8,  ils  doivent  être  condamnés  solidairement  à  en  faire 
a  restitution  ;  —  Considérant  que  la  même  solidarité  doit  être 
prononcée  pour  le  reliquat  du  compte  de  tutelle,  car  la  demoi- 
selle Moisson,  avant  de  contracter  mariage,  n'a  pas  convoqué  le 
conseil  de  famille,  pour  faire  décider  si  la  tatelle  serait  con- 
servée; que  Tart.  395  c.  civ.  a  eu  pour  objet  de  protéger  le 
mineur,  et  que  ce  motif  se  présente  aussi  bien  lorsqu'il  s^agit 
d'un  enfant  naturel  que  lorsqu'il  s'a^t  d*un  en^nt  léjg;itime  ;  que 
tel  est,  au  surplus,  l'état  de  la  doctrine  et  de  la  jurisprudence; 

—  Qu'il  en  serait  sans  doute  autrement,  pour  le  cas  où  le  mari 
n'aurait  pas  eu  connaissance  de  la  position  de  la  femme;  mais 
que,  dans  l'espèce,  Labbev,  qui  habitait  la  commune  de  Bazen- 
vllle,  n'a  pu  ignorer  que  la  demoiselle  Moisson  avait  une  tille,  qu'elle 
élevait  dans  «a  maison,  qu'elle  avait  soutenu  pour  elle,  un  pro- 
cès considérable  et  qu  elle  administrait  les  biens  que  cette 
enfant  avait  recueillis  dans  la  succession  de  Halley.  son  père  natu- 
rel ;  qu'il  y  a  donc  lieu  de  rendre  Labbey  responsable  de  toutes  les 
suites  de  la  tutelle,  et  ces  suites,  qui  sont  indivisibles,  se  ratta- 
chent, sans  distinction,  à  toutes  les  opérations  de  la  tutelle;  — 
Considérant  que   Labbey  prétend  que,  dans  tous  les  cas,  il  ne 


articles;  —  Mats  que  cette  objection  n'est  pas  fondée;  qu'une 


de  plein  droit  la  tutelle  Légale  en  convolant  sans  avoir  con- 
voqué au  préalable  le  conseil  de  famille  ?  La  jurisprudence 
et  la  doctrine  sont  d'accord  pour  reconnaître  qu'il  y  a  heu 
d'organiser  une  tutelle  dative.  En  effet,  le  conseil  de  famille^ 
convoqué  postérieurement  à  la  célébration  du  second  ma- 
riage, ne  peut  pas  restituer  à  la  mère  la  qualité  de  tutrice 
légale  dont  elle  est  déchue.  D'autre  part,  même  s'il  existe  des 
ascendants,  la  tutelle  ne  leur  est  pas  dévolue  ;  car,  en  vertu 
de  l'art.  402  c.  civ.,  la  tutelle  légitime  n'appartient  à  l'aïeul 

Su'en  cas  de  décès  du  père  et  de  la  mère.  Mais  le  conseil 
e  famille  pourra  conférer  la  tutelle  dative  à  la  mère  elle- 
même;  elle  est  déchue  de  la  tutelle  légale  pour  ne  s'être 
pas  conformée  aux  prescriptions  de  l'art.  395  c.  civ., mais  il 
n'en  résulte  pas  qu'elle  soit,  pour  cela,  frappée  d'incapacité. 
Telle  était  l'opinion  formulée  déjà  au  Rép.  n°  114  (V.  aussi 
Demolombe,  t.  7,  n»  130;  Aubry  et  Rdu,  t.  1,  §  99  bis, 
p.  408,  note  33  ;  Laurent,  t.  4,  n^  392;  Iluc,  t.  3,  no276).  Il  a  été 
)ugé,  conformément  à  cette  opinion:  1®  que,  lorsque  la  mère 
remariée  a  perdu  de  plein  droit  la  tutelle  légale  de  ses 
enfants  mineurs,  faute  d'avoir,  avant  son  convoi,  fait  déci- 
der par  le  conseil  de  famille  qu'elle  y  serait  maintenue,  il  y 
a  lieu  à  la  tutelle  dative,  et  que  la  mère  peut  elle-même  être 
investie  de  cette  tutelle;  on  (prétendrait  à  tort  qu'en  pareil  cas 
la  tutelle  appartient  de  droit  aux  ascendants  (Paris,  24  juin 
1856,  aff.  Boulot,  D.  [\  57.  2.  10);  —  2°  Que,  le  convoi  de 
la  mère  ayant  pour  effet  d'entraîner  sa  déchéance  de  la  qua- 
lité de  tutrice  lorsqu'elle  a  négligé  de  se  faire  maintenir 
dans  cette  qualité  par  une  décision  préalable  du  conseil  de 
famille,  ce  conseil,  ultérieurement  convoqué,  n'a  pas  à  déli- 
bérer sur  la  question  de  savoir  si  la  tutelle  lui  sera  con- 
servée; qu'en  pareil  cas,  la  convocation  ne  peut  avoir  pour 
objet  qu'une  tutelle  dative  (Montpellier,  13  juin  1866,  aff.  Cau, 
D.  P.  68.  2. 162);  —  3®  Que,  si  la  convocation  du  conseil  de 
famille  est  postérieure  au  convoi,  la  délibération  de  ce 
conseil,  favorable  à  la  mère  remariée,  ne  la  réintègre  cas 
dans  la  tutelle  légale,  mais  lui  confère  la  tutelle  dative 
(Paris,  19  nov.  1887,  aff.  Veuve  R...,  D.  P.  88.  2.  176. 
V.  aussi  Rennes,  21  juill.  1890,  aff.  Michel,D.  P.  91.  2. 162). 

Si  la  tutelle  dative  est  confiée  à  la  mère,  le  mari  sera 
nommé  cotuteur.  La  disposition  de  l'art.  395  est  applicable 
sans  distinction  et  par  les  mêmes  motifs  à  cette  hypothèse 
comme  à  celle  où  la  mère  a  été  maintenue  dans  la  tutelle 
par  le  conseil  de  famille,  convoqué  préalablement  au  second 
mariage  (Demolombe,  t.  7,  n^  131;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  99 
bis,  p.  408). 

90.  On  a  dit  axiRép,  n®  117  que  la  mère  d'un  enfant 
naturel  est  tenue  de  se  faire  confirmer  dans  la  tutelle  en 
cas  de  convoi.  Les  art.  395  et  396  c.  civ.  sont  applicables 
dans  toutes  leurs  dispositions  à  la  mère  naturelle  et  à  son 
mari.  En  ce  sens,  il  a  été  jugé  que  l'art.  395  reçoit  son 
application  au  cas  de  mariage  d'une  femme  ayant  un  enfant 
naturel;  qu'en  conséquence,  si  le  mariage  a  été  célébré  sans 

rédaction  avait  été  proposée,  il  est  vrai,  dans  le  sens  indiqué, 
mais  qu'en  définitive  les  termes  en  ont  été  changés,  et  Ton  doit 
en  conclure  que  ce  chaujgement  a  eu  lieu  avec  intention  ;  que  la 
nouvelle  rédaction  n'a  fait  que  reproduire  la  distinction  consacrée 
par  l'ancien  droit,  et  cette  distinction  s'explique  par  la  différence 
qui  existe  entre  le  mari  qui  consulte  le  conseil  de  famille,  et 
celui  qui  semble  fuir  ses  investigations;  que,  dans  le  premier 
cas,  la  première  partie  de  la  gestion  est  fixée,  et  il  est  juste 
alors  que  le  mari  ne  soit  responsable  que  de  ses  actes  ;  mais  que 
la  môme  faveur  n'est  pas  due  à  celui  qui  n'accomplit  pas  les 
formalités  prescrites  par  la  loi;  qu'il  est,  par  cela  seul,  placé  en 
état  de  suspicion,  et  alors  il  doit  subir  les  conséquences  de  son 
imprudence  ou  d'un  calcul  trop  souvent  intéressé,  car  il  est  pré- 
sumé avoir  profité  des  deniers  reçus  par  sa  femme;  —  Considé- 
rant, quant  aux  dépens,  que  le  compte  est  rendu  aux  frais  du 
mineur,  mais  que  si  ce  compte  donne  lieu  à  des  contestations,  les 
dépens  qu'elles  occasionnent  doivent  être  supportés  comme  dans 
les  autres  procès  (art.  532  c.  proc.  civ.,  et  471,  473  c.  civ.);  — 
Considérant  que  les  époux  Labbey  ont  mis  beaucoup  de  mauvais 
vouloir  à  rendre  le  compte  dû  par  eux;  qu'ils  ont  nécessité  de 
nombreux  jugements,  qu'ils  succombent  sur  tous  les  points  prin- 
cipaux, et  qu'en  définitive  ils  sont  reconnus  débiteurs  de  sonimes 
importantes;  —  Considérant,  cependant,  que,  dans  leur  écrit  du 
24  nov.  1859,  les  époux  Aubert  ont  élevé  un  contredit  mal  fondé 
en  ce  qui  concerne  les  articles  de  dépense  figurant  au  compte  de 
Deslandes  du  25  avr.  1836;  —  Par  ces  moUfs,  etc. 

Du  22  mars   1860.-C.  de  Caen,    1"    ch.-MM.   Mabire,  pr,- 
Edmond  Olivier,  l'^av.  gén.,  c.  conf. 
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convocation  préalable  du  conseil  de  famille,  le  mari  sera 
responsable  de  toutes  les  suites  de  la  tutelle  indûment  con- 
servée par  la  mère,  à  la  condition  toutefois  que  le  mari  n'ait 
pas  ignoré  l'existence  de  l'enfant  naturel  (Caen,  22  mars 
1860,  supràn*  87). 

91 .  Si  la  mère  perd  la  tutelle  en  cas  de  convoi  et  à 
défaut  d'avoir  préalablement  convoqué  le  conseil  de  famille, 
elle  n'en  conserve  pas  moins  la  puissance  paternelle,  c'est-à- 
dire  le  droit  de  garde  et  d'éducation  du  mineur.  Elle  con- 
serve également  le  droit  d'émanciper  ses  enfants  (V.  Rêp. 
n"  H8  et  773  et  infrà,  n«»  303  et  679.  Comp.  Laurent,  t.  4, 
n»  390). 

§  3.  —  Du  curateur  au  ventre  {Rép.  no»  121  à  134). 

92.  En  ce  qui  concerne  le  caractère  de  l'institution  du 
curateur  au  ventre,  les  attributions  de  surveillance,  vis-à- 
vis  de  la  mère,  qui  appartiennent  à  ce  curateur,  le  mode  de 
sa  nomination  et  les  cas  où  elle  doit  avoir  lieu,  il  n'y  a  pas 
de  nouveaux  développements  à  ajouter  au  commentaire  de 
l'art.  393  c.  civ.  donné  au  Répertoire  (V.  aussi  Aubry 
et  Rau,  t.  1,  §  136,  p.  559  et  suiv.  ;  Laurent,  t.  4,  n»»  393 
et  suiv.;  Hue,  t.  3,  n»*  268  et  suiv.)  Signalons  seulement 
que,  dans  la  controverse  exposée  au  no  127,  M.  Laurent, 
t.  4,  n®  394,  a  pris  parti  pour  le  système  suivant  lequel 
il  n'y  a  pas  lieu  de  nommer  un  curateur  au  ventre,  lors- 
que, à  la  mort  du  père,  il  y  a  des  enfants  qui  lui  succè- 

(1)  fV...  c.  Dame  V...)  —  Lb  tribunal  ;  —  Attendu  qu'en  ordon- 
nant la  nomination  d'un  curateur  au  ventre,  l'art.  393  c.  civ.  n'a 
point  soumis  la  femme  qui  se  dit  enceinte  à  en  fournir  la 
preuve;  qu'il  se  contente  de  sa  déclaration;  que  la  décence,  l'état 
de  nos  mœurs  s'oppesent  à  une  visite  par  gens  de  l'art  ou 
matrones  ;  que  les  ronctions  du  curateur  au  ventre  consistent 

f)réci8émcnl  à  empêcher  la  supposition  d'enfant;  qu'il  est  ainsi 
e  surveillant  légitime  pour  dévoiler  la  fausseté  et  la  simulation 
de  grossesse,  et  qu'il  ne  se  rencontre  pas  dans  la  cause  de  pré- 
somption de  fraude  suffisante  pour  faire  échec  à  cette  règle 
d'honnêteté  publique;  —  Par  ces  motifs;  déclare  V...  es  qualité 
mal  fondé  dans  sa  demande,  l'en  déboute. 

Du  13  mars  1890.-Trib.  civ.  de  Sens.-MM.  Béhenne,  pr.- 
Ppud'homme,  subst.-c.  conf.,  Patey  et  Gérard,  av. 

f2)  (Joffrès  C.  Joffrès.)  —  La  cour  ;  —  Attendu  que  François 
Joffrès,  père  d'Osmin  Joffrès,  demandeur  au  procès,  était  devenu, 
en  1842,  adjudicataire  sur  saisie  mobilière  et  après  surenchère 
du  domaine  de  Freyché  ;  —  Attendu  qu'à  son  décès,  survenu  à  la 
fin  de  l'année  1859,  le  sieur  Causson,  porteur  d'un  bordereau  qui 
lui  avait  été  délivré  sur  le  prix  de  cette  adjudication,  et  qui  n'était 
pas  payé  de  sa  créance,  exerça  une  poursuite  en  folle  enchère 
contre  Marie  Moulis,  veuve  dudit  François  Joffrès,  et  qui  était 
instituée,  par  un  testament  de  ce  dernier,  son  héritière  générale 
et  universelle;  que  la  nouvelle  adjudication  devait  avoir  lieu  le 
25  févr.  1860,  mais  que,  ladite  Marie  Moulis  ayant  promis  de  le 
désintéresser,  cette  adjudication  fut,  de  son  consentement,  ren- 
voyée au  25  avril  suivant  ;  —  Attendu  que,  dans  Tintervalle,  la 
veuve  JoflTrès  ayant  déclaré  qu'elle  était  enceinte,  un  curateur  au 
ventre  fut  désigné  par  le  conseil  de  famille,  et  que  le  sieur  Henri 
Joffrès  fut  chargé  d'exercer  ces  fonctions;  que,  le  25  avril,  le 
sieur  Causson  n^étant  pas  payé  du  montant  de  sa  créance,  il  fut 
procédé  à  la  revente  du  domaine  de  Frevché,  et  que  ledit  Henri 
Joffrès,  curateur  au  ventre,  s'en  rendit  adjudicataire  ;  —  Attendu 
qu'Osmin  Joffrès  naquit  deux  mois  après,  environ,  et  que  le 
nouvel  adjudicataire  demeura  en  paisible  possession  des  biens 
par  lui  acquis  jusqu'à  la  fin  de  l'année  1881;  qu'à  cette  dernière 
époque,  ledit  Osmin  Joffrès,  fils  posthume  de  François  Joffrès, 
et  qui  venait  d'atteindre  sa  majorité,  a  revendiqué  contre  l'adju- 
dicataire les  biens  dont  il  s'agit,  en  soutenant  que  l'adjudication 
du  25  avr.  1860  était  nulle;  qu'il  a  invoqué  à  cet  égard  deux 
moyens:  le  premier,  tiré  de  ce  que  l'adjudicataire  sur  folle 
enchère,  étant  curateur  au  ventre,  devait  être  assimilé  à  un 
tuteur,  et  qu'aux  termes  de  l'art.  1596  c,  civ.,  il  ne  pouvait 
acquérir  les  biens  saisis  sur  la  tête  du  posthume;  le  second, 
pris  de  ce  que  la  dame  Marie  Moulis,  veuve  de  François  Joffrès  et 
môre  d'Osmin,  contre  laquelle  la  folle  enchère  avait  été  pour- 
suivie, n'était  plus  légataire  générale  et  universelle  à  partir  de 
la  déclaration  de  çrossesse,  suivie  plus  tard  de  l'accouchement 
d'un  fils  né  viable,  lequel  avait  eu  un  effet  rétroactif,  et  qu*Henri 
Joffrès,  en  se  rendant  adjudicataire  des  biens  faisant  l'objet  de  la 
folle  enchère,  alors  qu'il  était  lui-même  curateur  au  ventre 
aurait  acquis  sciemment  et  de  mauvaise  foi  la  chose  d'autrui;  ' 
^  En  ce  qui  touche  le  premier  moyen  :  —  Attendu  que,  d'après 
l'art.  1594  c.  civ.,  tous  ceux  à  qui  la  loi  ne  l'interdit  pas  peuvent 
acheter  ou  vendre;  que  c'est  là  un  principe  général,  auquel  il  ne 
saurait  être  fait  exception  que  par  des  dispositions  formelles  de 


dent,  sans  distinguer  si  ces  enfants  sont  encore  mineurs 
et  s'il  y  a,  par  conséquent,  une  tutelle  organisée  pendant 
la  grossesse  de  la  mère,  ou  si  ces  enfants  sont  éman- 
cipés ou  majeurs.  MM.  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  136,  p.  560, 
Baudry-Lacantinerie,  t.  1,  n®  1004,  et  Hue,  t.  3,  n®  270, 
enseignent,  au  contraire,  avec  la  majorité  des  auteurs,  que 
la  nomination  d'un  curateur  au  ventre  peut  être  provoquée 
même  dans  le  cas  où  il  existe  déjà  des  enfants  du  mariage, 
majeurs  ou  mineurs. 

93.  Le  curateur  au  ventre  a  pour  mission  d'empècber 
une  suppression,  une  supposition  ou  une  substitution  de 
part.  Il  peut  assister  à  1  accouchement  de  la  veuve  (Hue, 
t.  3,  n°  269).  Mais,  à  moins  de  circonstances  particulières 
permettant  de  penser  que  la  veuve  simule  une  grossesse,  il 
n'est  pas  fondé  à  demander  que  la  veuve  se  soumette  à  une 
visite  corporelle  pour  justifier  de  son  état  (V.  Rép,  n®  423; 
Trib.  civ.  Sens,  13  mars, 1890)  (1). 

94.  Le  curateur  au  ventre  peut-il  se  rendre  adjudicataire 
des  biens  du  posthume?  L'affirmative  a  été  jugée  (Toulouse, 
6  déc.  1883  (2).  Comp.  infrà,  n^  560). 

Art.  2. —  Delà  tutelle  déférée  par  les  père  et  mère,  ou  tutelle 
testamentaire  [Rép.  n^»  135  à  145). 

95.  On  a  traité  au  Rép.  les  différentes  ouestions  qui  con- 
cernent cette  tutelle,  en  commentant  l'art.  397  c.  civ. 
Rappelons  que  le  droit  de  désigner  un  tuteur  par  acte  de 

la  loi,  et  qu'il  n'est  pas  possible  de  suppléer  aux  incapacités 
qu'elle  établit,  et  de  les  étendre  par  voie  d'aoalo^e  d'un  cas  prévu 
à  un  cas  non  prévu  ;  —  Attendu  que  ces  incapacités  sont  énoncées 
dans  l'art.  1596  du  même  code,  et  que  le  curateur  au  ventre  n'y 
est  point  indiqué;  qu'on  prétend  à  la  vérité  qu'il  doit  être  con- 
sidéré comme  un  tuteur,  auquel  il  est  interdit  de  se  rendre  adjudica- 
taire des  biens  de  ceux  dont  il  a  la  tutelle  ;  —  Mais  attenau  que, 
s'il  existe  quelaue  analogie  entre  la  situation  des  curateurs  au 
ventre  et  celle  aes  tuteurs,  les  différences  sont  encore  plus  impor- 
tantes et  plus  nombreuses;  que  ce  genre  de  curatelfe,  pas  plus 
que  les  autres,  ne  frappe  d'une  hypothèque  légale  les  biens  de 
ceux  qui  en  exercent  les  fonctions  ;  que  ces  fonctions  ne  sont  pas 
obligatoires  comme  celles  des  tuteurs,  et  ne  sont  pas  soumises 
aux  mêmes  règles  pour  la  reddition  des  comptes;  que  les  cura- 
teurs au  ventre  sont  principalement  institués  pour  empêcher  les 
suppositions  de  part,  et  ne  sont  chargés  qu'accessoirement  de  la 
gestion  des  biens;  que  cette  gestion  elle-même,  dont  la  durée  est 
très  courte,  puisqu'elle  doit  prendre  fin  par  l'accouchement  de  la 
mère,  est  aussi  des  plus  li  mitées  dans  son  étendue  et  dans  ses 
pouvoirs,  et  que,  d'après  le  vœu  du  législateur,  elle  n'a  pour 
objet  que  les  actes  urgents  et  conservatoires  ;  qu'elle  n'a  pas 
d'ailleurs  pour  but  unique  de  veiller  à  la  conservation  des  droits 
de  l'enfant  à  naître,  mais  Qu'elle  doit  aussi,  avec  la  même  vigi- 
lance, sauvegarder  les  intérêts  de  ceux  qui  peuvent  avoir  droit  à 
la  succession,  dans  le  cas  où  un  enfant  ne  viendrait  pas  à  naître; 
—  Attendu,  dès  lors,  qu'un  pareil  curateur  n'a  presque  rien  de 
commun  avec  un  tuteur,  et  qu^on  pourrait  le  comparer  plus  jus- 
tement à  un  séquestre  auquel  seraient  confiées  la  garae  et  la 
frestion  provisoire  de  biens  litigieux  ;  que  c'est  donc  à  tort  que 
e  tribunal  de  Foix,  s'appuyant  sur  une  doctrine  et  une  juns- 
prudence  qull  a  inexactement  rapportées,  a  assimilé  le  curateur 
au  ventre  au  tuteur  et  a  créé  à  son  préjudice  une  incapacité  que 
la  loi  ne  prononce  pas;... 

En  ce  qui  touche  le  second  moyen  :  —  Attendu  que  les  a4iu- 
dicataires  des  biens  immobilièrement  saisis  n'en  deviennent  pro- 
priétaires que  sous  une  condition  résolutoire,  celle  du  payement 
du  prix  de  l'adjudication  ;  qu'à  défaut  du  payement  de  ce  prix, 
tout  créancier  porteur  d'un  bordereau  de  collocation  a  le  droit, 
en  employant  la  voie  de  la  folle  enchère,  de  faire  revendre  ces 
biens,  qui  servent  de  gage  à  sa  créance,  et  que  l'effet  de  cette 
revente  est  d'anéantir  la  première  adjudication,  et  de  faire  consi- 
dérer les  biens  qui  en  avaient  été  l'objet  comme  n^étant  jamais 
entrés,  ni  dans  le  patrimoine,  ni  dans  la  succession  de  l'adjudi- 
cataire ;  -—  Attendu  qu'en  appliquant  à  la  cause  ces  principes 
incontestables,  il  est  certain  que  le  sieur  Gausson,  n'étant  pas 
payé  du  montant  de  sa  créance,  a  usé  de  son  droit  en  procédant 
à  la  revente  sur  folle  enchère  du  domaine  adjugé  au  profit  de 
François  Joffrès  en  1842;  —  Attendu  qu'il  a  exercé  cette  pour- 
suite de  la  manière  la  plus  réffulière,  en  la  dirigeant  contre 
Marie  Moulis,  qui,  en  sa  Qualité  de  légataire  générale  et  univer- 
selle de  François  Joffrès,  était  alors  l'héritier  apparent  de  ce  der- 
nier; quïl  na  donc  pu,  sous  aucun  rapport,  opérer  la  vente  du 
bien  aautrui,  et  que,  par  voie  de  suite,  Henri  JoQrès,  à  qui 
aucune  disposition  de  la  loi  n'interdisait  d'acquérir,  n'a  pu,  en  se 
rendant  adjudicataire  des  biens  dont  il  s^agit,  acheter  le  bien  d*au- 
trui  ;  —  Attendu,  dès  lors,  que  c'est  mal  à  propos  que  les  premiers 
juges  ont,  sous  ce  prétexte,  autorisé  Osmin  Joffrès  à  revendiquer 
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dernière  volonté  n'appartient  qu'au  dernier  mourant  des  père 
et  mère  (Rép.  n®  135)  ;  que,  par  conséquent,  le  père  ou  la  mère 
ne  peut  écailer  son  conjoint  survivant  de  la  tutelle  ;  que  le 
premier  mourant  ne  peut  pas  désigner  un  tuteur  testamen- 
taire, même  dans  le  cas  où  son  conjoint  est  incapable 
d'exercer  la  tutelle,  par  exemple  s'il  est  interdit  {Rép. 
n*  437);  que  le  survivant  des  père  et  mère  qui  refuse  la 
tutelle  ne  peut  pas  nommer  lui-môme  un  tuteur  pour  pren- 
dre sa  place  {Rép.  n«  138);  que  le  survivant  qui  meurt  pen- 
dant Texercice  de  la  tutelle  dative.  ne  peut  pas  nommer  un 
tuteur  testamentaire  pour  remplacer  le  tuteur  datif,  soit  que 
celui-ci  exerce  la  tutelle  au  moment  du  décès,  soit  même 
qu'à  cette  époque  la  tutelle  se  trouve  vacante  par  suite  du 
prédécès  du  tuteur  datif  {Rép,  n^  135);  que  le  survivant  des 

S  ère  cl  mère  est  privé  du  même  droit,  quand  il  est  exclu  ou 
estitué  de  la  tutelle  de  ses  enfants  ou  d'une  autre  tutelle  ou 
qu'il  est  déchu  de  la  puissance  paternelle  {Rép.  n°  136); 
qu'il  en  est  de  même  de  la  mère  remariée  qui  n'a  pas  con- 
servé la  tutelle  en  cas  de  convoi,  soit  qu'elle  n'ait  pas  été 
maintenue  par  le  conseil  de  famille  préalablement  convo- 
qué, soit  quà  défaut  d'avoir  fait  statuer  sur  son  maintien, 
elle  ait  perdu  la  tutelle  de  droit,  que  dès  lors  elle  ne  peut 

Çlus  déléguer,  n'exerçant  qu'une  tutelle  de  fait  {Rép,  n°136). 
outes  ces  solutions  sont  aujourd'hui  généralement  admises 
par  les  auteurs  (V.  Demolombe,  t.  7,  n«»  loi  et  suiv.,  Aubry 
et  Rau,  t.  1 ,  §  100,  p.  411  et  suiv.  ;  Laurent,  t.  4,  n«  396  et 
suiv.;  Baudry-Lacantinerie,  t.  1,  n«  1011;  Hue,  t.  3,  n'"»280 
et  suiv.). 

96.  Si  le  survivant  des  père  et  mère  est  tuteur  au  moment 
de  son  décès,  mais  tuteur  datif,  pourra-t-il  nommer  un 
tuteur  testamentaire?  Ainsi,  ce  droit  appartiendra-t-il  au 
père  qui,  après  avoir  été  excusé,  a  été  postérieurement  nom- 
mé tuteur  par  le  conseil  de  famille  ?  à  la  mère  qui,  après 
avoir  refusé  la  tutelle  légale,  a  été  nommée  tutrice  par  le 
conseil  de  famille  ?  Le  texte  de  l'art.  397,  ne  comportant 
aucune  distinction,  semble  donner  au  dernier  mourant,  quel 
que  soit  le  titre  auquel  il  exerce  la  tutelle,  le  droit  de  dési- 
gner un  tuteur  testamentaire.  Cependant,  d'après  Marcadé, 
t.  2,  art.  400,  n°  1  ;  Laurent,  t.  4,  n*  398,  et  M.  Hue,  t.  3, 
n^*  280,  cette  solution  serait  contraire  à  l'esprit  de  la  loi. 
Le  pouvoir  attribué  au  dernier  mourant  des  père  et  mère 
consiste  dans  la  faculté  de  déléguer,  pour  le  temps  où  il 
aura  cessé  de  vivre,  les  droits  qu'il  tient  de  la  nature  et  de 
la  loi.  Mais,  tuteur  datif,  le  survivant  des  père  et  mère  tient 
ses  pouvoirs  du  conseil  de  famille  ;  il  ne  peut  pas  les  trans- 
mettre ;  seul,  le  conseil  qui  l'a  nommé  peut  lui  choisir  un 
remplaçant.  Ce  principe  est  si  bien,  dit-on,  dans  la  pensée 
du  législateur  que  l'art.  400  en  fait  une  application  parti- 
culière. Quand  le  dernier  mourant  des  père  et  mère,  investi 
de  la  tutelle  légale,  nomme  un  tuteur  testamentaire,  le 
choix  qu'il  a  fait  n'est  pas  soumis  à  la  confirmation  du  con- 
seil de  famille.  Une  exception  est  faite  à  l'égard  de  la  mère 
remariée  que  le  conseil  de  famille  a  maintenue  dans  la 
tutelle.  Gomme  elle  n'a  pas  cessé  d'être  tutrice  légale,  mais 
qu'il  a  fallu  une  délibération  du  conseil  de  famille  pour  lui 
conserver  cette  qualité,  que  dès  lors,  elle  est  tout  à  la  fois 
tutrice  légale  et  tutrice  dative,  elle  a  le  droit  dénommer  un 
tuteur  testamentaire  ;  mais  il  faudra  que  son  choix  soit  con- 
firmé par  une  délibération  du  conseil  de  famille  {Rép.  n^  14lj. 

La  mère  à  laquelle  le  père  a  nommé  un  conseil  ae 
tutelle  n'a  pas  besoin  de  l'assistance  de  ce  conseil  pour 
désigner  un  tuteur  testamentaire  à  ses  enfants  (Demolombe, 
t.  7,  n«  152  ;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  100,  p.  411). 

97.  Le  tuteur  testamentaire  peut-il  être  nommé  à  terme 
ou  sous  conditions  ?  On  sait  que  les  lois  romaines  autori- 
saient la  nomination  d'un  tuteur  testamentaire  sous  de 
pareilles  modalités.  Les  art.  397  et  suiv.,  ne  soumettant  à 
aucune  restriction  la  faculté  qu'ils  accordent  au  survivant 
des  père  et  mère  de  choisir  un  tuteur  à  ses  enfants,  la  plu- 
part des  auteurs  considèrent  encore  une  telle  nomination 
conmie  valable,  et  l'on  s'est  rangé  à  cette  opinion  au  Rép. 
n®  138  (V.  dans  le  même  sens,  Hue,  t.  3,  n®  282).  Cependant, 

des  biens  qui,  par  raccomplissement  de  la  condition  résultant 
de  la  revente  sur  folle  enchère,  n'ont  jamais  fait  partie  du  patri- 
moine de  son  père,  ni  de  sa  succession  ;  qu'il  convient  sur  ce 
point  comme  sur  le  premier  de  réformer  leur  décision  ; 
Par  ces  motifs; 
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M.  Demolombe,  t.  7,  n*"  226  et  suiv.,  soutient  que  la  nomi- 
nation d'un  tuteur  faite  à  terme  ou  sous  condition  ne  con- 
fère pas  à  la  personne  ainsi  nommée  un  droit  à  la  tutelle, 
et  que  le  conseil  de  famille  pourrait  y  pourvoir  par  la  nomi- 
nation d'un  tuteur  datif.  Suivant  M.  Laurent,  t.  4,  n°  370, 
par  cela  seul  que  la  loi  n'autorise  pas  les  tutelles  à  terme 
ou  conditionnelles,  elle  les  proscrit.  MM.  Aubry  et  Rau,  t.  1, 
§  89,  p.  369,  note  6,  pensent  que  le  silence  du  code  ne  peut 
être  envisagé  comme  emportant  consécration  des  lois  romai- 
nes, et  que  la  question,  devant  être  résolue  d'après  l'intérêt 
des  mineurs,  reste  abandonnée  au  pouvoir  discrétionnaire 
des  tribunaux. 

98.  Le  tuteur  élu  par  le  dernier  mourant  des  père  et  mère 
est  tenu  d'accepter  la  tutelle,  à  moins  qu'il  ne  puisse  invo- 
quer une  des  excuses  admises  par  la  loi  au  prolit  du  tuteur 
désigné  par  le  conseil  de  famille.  La  tutelle  testamentaire 
n'est  obligatoire  que  dans  les  cas  où  la  tutelle  dative  Test 
aussi.  Telle  est  la  portée  de  l'art.  401  c.  civ.  (Rép.  n»  143; 
Demolombe,  t.  7,  n«  173  ;  Laurent,  t.  4,  n®  399  ;  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  1,  n<*  1015).  Mais,  suivant  M.  Hue,  t.  3, 
n®  284,  le  tuteur  nommé  par  le  survivant  des  père  et 
mère  ne  serait  pas  obligé  d'accepter  la  tutelle,  si  sa  nomi- 
nation était  subordonnée  à  des  modalités  ou  si  le  survi- 
vant avait  désigné  plusieurs  tuteurs  (V.  siiprà,  n°  58). 

Art.  3.  —  De  la  tutelle  légitime  des  ascendants 
(R^p.n«"146àl54). 

99.  La  tutelle  légitime  n'est  déférée  aux  ascendants,  suivant 
Tordre  de  dévolution  déterminé  par  les  art.  402,  403  et  404 
c.  civ.  {Rép.  n«*  146  et  suiv.),  que  si  le  père  et  la  mère  sont 
tous  deux  décédés.  Ainsi,  il  n  y  a  pas  lieu  à  la  tutelle  des 
ascendants  quand  la  mère  survivante  refuse  la  tutelle;  elle 
doit  faire  nommer  un  tuteur  par  le  conseil  de  famille  (c.  civ. 
art.  394).  Il  n'v  a  pas  lieu  davantage  à  la  tutelle  des  ascen- 
dants quand  le  père  survivant  s  excuse  :  car,  aux  termes 
de  l'art.  405,  c'est,  en  pareil  cas,  le  conseil  de  famille  qui 
nomme  le  tuteur.  Il  en  est  de  même  quand  la  mère  qui  se 
remarie  n'est  pas  maintenue  dans  la  tutelle  ou  qu  elle  la 

Eerd  pour  n'avoir  pas  convoqué  le  conseil  de  famille, 
'art.  405  ne  s'explique  pas  sur  cette  dernière  hypothèse  ; 
mais,  comme  on  l'a  dit  au  Rép.  n<>  151,  il  résulte  des 
termes  de  l'art.  402  «  lorsqu'il  n  a  pas  été  choisi  au  mineur 
un  tuteur  par  le  dernier  mourant  des  père  et  mère  »,  que  la 
tutelle  légitime  des  ascendants  ne  peut  pas  s'ouvrir  du  vivant 
soit  du  père,  soit  de  la  mère  (V.  Req.  26  févr.  1807,  Rép. 
n'»  151;  Toulouse.  18  mai  1832,  Rép.  n<»  363-5°;  Paris, 
24  juin  1856,  aff.  Boulot,  D.  P.  57.  2.  10  ;  Demolombe,  t.  7, 
n<»  178  ;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  101,  p.  413,  note  1  ;  Laurent, 
t.  4,  n«  401;  Hue,  t.  3,  n°  285.)  Il  en  est  de  même  encore 
Quand  le  tuteur  légal  donne  sa  démission  ou  quand  il  est 
destitué.  Pour  le  cas  de  destitution  l'art.  405  dit  que  le 
conseil  de  famille  nomme  le  tuteur,  ouand  le  père  ou  la 
mère  est  exclu  de  la  tutelle.  En  cas  de  démission,  ou  bien  la 
démission  est  donnée  en  vertu  d'une  cause  d'excuse,  et,  le 
tuteur  légal  démissionnaire  étant  vivant,  l'art.  402  s'oppose 
à  la  tutelle  des  ascendants,  ou  bien  elle  est  donnée  pour 

f prévenir  une  destitution,  et  l'on  rentre  dans  Tapplication  de 
'art,  405  {Y. Rép.  n<>  150,  et  les  auteurs  précités). 

Enfin  la  tutelle  des  ascendants  ne  s'ouvre  qu'autant  que 
le  survivant  des  père  et  mère  a  conservé  la  tutelle  légale 
jusqu'à  sa  mort  et  est  décédé  sans  avoir  choisi  un  tuteur 
testamentaire.  Il  a  été  jugé  qu'il  y  a  lieu  à  la  tutelle  dative, 
et  non  à  la  tutelle  légale  des  ascendants,  lorsque  la  mère 
survivante  vient  à  mourir,  après  s'être  remariée  sans  avoir 
appelé  le  conseil  de  famille  à  statuer  sur  le  maintien  de  la 
tutelle  (Rennes,  21  juill.  4890,  aff.  Michel,  D.  P.  91.  2.  162). 
iOO.  Il  n'y  a  pas  lieu  non  plus  à  la  tutelle  légitime  des 
ascendants  quand  le  tuteur  élu  par  le  dernier  mourant  des 
père  et  mère  est  excusé  ou  destitué,  ou  quand  il  vient  à 
décéder.  On  a  exposé  au  Rép.,  n°  149,  la  controverse  qui 
s'est  élevée  sur  ce  point.  La  solution  qui  a  prévalu  se  fonde 

Réformant  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  Foix  le 
18  janv.  1882;  —  Déclare  ledit  Osmin  Joffrès  mal  fondé  dans 
toutes  ses  demandes,  etc. 

Du  6  déc.  1883.-C.  de  Toulouse,  2»  ch,-MM.  Bermond,  pr.- 
Delmas,  av.  gén.-Ebelot  et  Albert,  av. 
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sur  ce  que,  d'une  part,  Tart.  405  dit  que  le  con&eii  de  famille 
nomme  le  tuteur  quand  le  tuteur  testamentaire  est  exclu  ou 
valablement  excusé,  et,  d'autre  part,  l'art.  402  n'établit  la 
tutelle  des  ascendants  qu^  pour  le  cas  où  le  survivant  des 
père  et  mère  n'a  pas  fait  choix  d'un  tuteur  testamentaire. 
Dans  le  cas  particulier,  la  volonté  du  testateur  est  douteuse  ; 
on  peut  dire  qu'il  a  voulu  exclure  d'une  façon  absolue  les 
ascendants  ;  on  peut  dire  aussi  qu'il  n'a  voulu  les  exclure 
que  si  le  tuteur  de  son  choix  est  écarté  de  la  tutelle.  Mais 
la  volonté  du  législateur  ne  semble  pas  douteuse  ;  il  a 
préféré  la  première  interprétation  du  testament  à  la  seconde 
ry.  en  ce  sens:  Rouen,  18  déc.  1839,  Rép.  n»  150-3»; 
bemolombe,  t.  7,  n^  179  et  suiv.  ;  Aubry  et  Rau,  t.  1, 
§  101,  p.  413,  note  2;  Laurent,  t.  4,  n°  402;  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  1,  n«  1016;  Hue,  t.  3,  n»  285).  M.  Hue,  loc. 
cit. y  décide  même  que  la  tutelle  des  ascendants  est  écartée 
par  le  testament  du  survivant  des  père  et  mère,  lorsque  le 
tuteur  testamentaire  est  mort  avant  le  testateur.   11   est 

Sossible  alors,  dit  M.  Hue,  que  le  testateur  ait  ignoré  le 
écès  ou  n'ait  pas  eu  le  temps  de  refaire  son  testament  pour 
nommer  un  autre  tuteur;  dès  Tinstant  qu'il  a  manifesté 
l'intention  de  retirer  la  tutelle  aux  ascendants,  le  tuteur 
doit  être  nommé  par  le  conseil  de  famille. 

iOl.  Si  l'ascendant  appelé  à  la  tutelle  s'excuse,  s'il  est 
exclu  ou  s'il  est  destitué  de  la  tutelle,  enfin  s'il  meurt  dans 
rexercice  de  ses  fonctions,  la  tutelle  passera-t-eile  &  l'ascen- 
dant appelé  après  lui  dans  l'ordre  déterminé  par  la  loi? 
On  a,  sur  cette  question,  au  Rép.  n°  152,  adopté  l'affirma- 
tive avec  quelque  hésitation.  La  distinction  proposée  par 
M,  Demolombe  t.  7,  n»  187,  entre  le  cas  d'excuse,  d'exclu- 
sion et  de  destitution  de  la  tutelle,  d'une  part,  et  d'autre 
S  art,  le  cas  de  mort  de  l'ascendant  tuteur,  est  rejetée  par 
IM.  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  101,  p.  414,  note  3,  Laurent,  t.  4, 
n°  405  et  Hue,  t.  3,  n^  285.  Ces  auteurs  admettent  sans  dis- 
tinction que,  dans  tous  les  cas  ci-dessus  spécifiés,  la  tutelle 
est  dative.  L'art.  402,  disent-ils,  porte  qu'^i  défaut  de  l'aïeul 
paternel,  la  tutelle  appartient  de  droit  a  l'aïeule  maternelle. 
L'art.  403  se  sert  de  la  môme  expression.  Le  sens  en  est 
que  si,  lors  de  l'ouverture  de  la  tutelle,  alors  qu'il  y  a  lieu  à 
la  tutelle  des  ascendants,  l'ascendant  le  plus  proche  fait 
défaut,  s'il  n'y  en  a  pas,  la  tutelle  appartient  de  droit  à 
l'aïeul  qui  vient  ensuite  dans  Tordre  légal.  Le  cas  de  mort 
de  l'ascendant  tuteur  n'est  pas  prévu.  La  question  doit  être 
décidée  par  l'argument  d'analogie  que  fournit  l'art.  405.  Si 
l'ascendant  tuteur  s'excuse,  s'il  est  exclu  ou  destitué,  il  y  a 
lieu  à  la  tutelle  dative,  bien  qu'il  y  ait  des  ascendants  capa- 
bles d'être  tuteurs.  La  même  solution  doit  être  admise  dans 
le  cas  de  décès  de  l'ascendant  tuteur  :  il  y  a  lieu  à  la  tutelle 
dative. 

iO!3.  Lorsque  l'ascendant  tuteur  est  déchu  de  la  puis- 
sance Daternelle  en  vertu  de  l'art.  1«»  de  la  loi  du  24  juill. 
1889,  il  perd  en  même  temps  la  tutelle  (art.  8.  V.  suprà, 
n«  27).  En  ce  cas,  la  tutelle  passe-t-elle  à  l'ascendant  appelé 
après  lui  dans  l'ordre  déterminé  par  la  loi? La  négative  n'est 
pas  douteuse,  si  Ton  admet,  en  principe,  qu'il  y  a  lieu  à  la 
tutelle  dative  toutes  les  fois  que  l'ascendant  tuteur  est  exclu 
ou  destitué  de  la  tutelle. 

103.  Les  ascendants  n'ont  plus,  comme  dans  notre  ancien 
droit,  le  privilège  de  refuser  la  tutelle  quand  ils  ne  peuvent 
pas  motiver  leur  refus  sur  un  des  cas  d'excuse  légale  {Rép, 
n«  153  ;  Laurent,  t.  4,  n^  404). 

104.  En  cas  d'absence  du  père  ou  de  la  mère,  investis 
de  la  tutelle  légale,  y  a-t-il  lieu  à  la  tutelle  légitime  des 
ascendants  ou  bien  à  la  tutelle  dative  ?V.  suprà,  y^  Absence, 
n«  90  ;  — -  Rép,  eod.  v«,  n»»  559  et  suiv. 

Art.  4.  —  De  la  tutelle  déférée  par  le  conseil  de  famille,  ou 

tutelle  dative  {Rép.  n"  155  à  275). 

105.  En  vertu  de  l'art.  405  c.  civ.  et  de  l'interprétation 
que  nous  lui  avons  donnée  au  sujet  de  la  tutelle  testamen- 
taire et  de  la  tutelle  des  ascendants,  le  conseil  de  famille 
nomme  le  tuteur  :  1®  lorsq^u'un  enfant  mineur  reste  sans 
père  ni  mère,  que  le  dernier  mourant  n'a  pas  choisi  de 
tuteur  testamentaire  et  qu'il  n'existe  pas  d'ascendants  mâles 
(V.  suprà,  n°  99);  —  2®  Lorsque,  pendant  le  mariage,  le 
père  est  déchu  de  la  puissance  paternelle,  et  que  le  tribunal 
refuse  d'attribuer  la  puissance  paternelle  à  la  mère  et  décide 


au'il  y  a  lieu  de  constituer  la  tutelle  dans  les  termes  da 
droit  commun  (L.  24  juill.  1889,  art.  1,  2  et  10.  V.  suprd, 
n®  27)  ;  —  3®  Lorsque  la  mère  survivante  refuse  la  tutelle  ; 
ou  lorsque  le  père  survivant  est  excusé  (V.  suprà,  n«  99)  ; 
—  4<»  Lorsque  le  survivant  des  père  et  mère  est  exclu  on 
destitué  (V.  suprà,  n°  99),  ou  qu'il  est  déchu  de  la  puissance 
paternelle,  et  que  le  tribunal  ordonne  la  constitution  de  la 
tutelle  dans  les  termes  du  droit  commun  (L.  24  juill.  4889, 
art.  1,  2,  8  et  10,  V.  suprà,  n«  27)  ;  —  5»  Lorsoue  la  veuve 
qui  se  remarie  ne  convoque  pas  le  conseil  de  famille  ou 
qu'elle  n'est  pas  maintenue  dans  la  tutelle  (V.  suprà,  n^*  89 
et  99);  —  6®  Lorsque  le  tuteur  testamentaire  est  excusé, 
exclu  ou  destitué  ou  qu'il  décède  pendant  sa  gestion  (Y. 
suprà,  n®  100)  ;  —  7"  Lorsque  l'ascendant  appelé  à  la 
tutelle  légale  est  excusé,  exclu  ou  destitué  ;  lorsqu'il  décède 
pendant  sa  gestion  et  qu'il  n'existe  pas  d'autre  ascendant 
appelé  à  la  tutelle,  sauf  controverse  sur  ce  dernier  point 
(V.  suprà,  n»»  101),  ou  lorsque  l'ascendant  tuteur  est  déchu 
de  la  puissance  paternelle  et  que  le  tribunal  ordonne  la 
constitution  de  la  tutelle  dans  les  termes  du  droit  commun 
(L.  24  juill.  1889.  art.  1,  2,  8  et  10.  V.  suprà,  n«  402)  ;  — 
8<>  Lorsqu'un  tuteur  datif  doit  être  remplacé  pour  une  cause 
quelconque  (c.  civ,  art.  405). 

g  1er.  _  Du  conseil  de  famille.  —  Ses  attributions.  —  Sa  com- 
position .'juge  de  paix;  frères  germains;  ascendants;  parents 
hors  la  distance  légale;  amis  (Rép,  n^*  155  à  201). 

106.  —  I.  Attributions  du  conseil  de  famille  (A^'- 
n®"  155  à  160).  —  G*  est  au  conseil  de  famille  seul  que  le 
droit  de  nommer  le  tuteur  datif  est  dévolu  par  l'art.  405.  Sa 
délibération  n'est  pas  soumise  à  l'homologation  du  tribunal; 
mais  elle  peut  être  attaquée  par  voie  de  recours  direct  au 
tribunal  (V.  infrà,  n^  168  et  suiv.).  Quand  elle  est  annulée, 
le  juge  n'a  pas  le  pouvoir  de  nommer  un  autre  tuteur  ;  le 
conseil  doit  être  convoqué  pour  faire  un  nouveau  choix  (V. 
les  arrêts  cités  au  Rép.  n®  156  et  v*»  Interdiction,  n®  164; 
Aubry  et  Rau,  t.  4 ,  §  4 02 ,  p .  44  5  ;  Laurent,  t.  4,  n"  407 .  V.  aussi 
infrà,  n^  171).  Il  en  est  de  même  quand  il  y  a  lieu  de  cons- 
tituer la  tutelle  dans  les  termes  du  droit  commun,  en  exécu- 
tion de  la  loi  du  24  juill.  1889. 

107.  Relativement- à  la  gestion  de  la  tutelle,  les  attribu- 
tions du  conseil  de  famille  ont  été  considérablement  éten- 
dues par  la  loi  des  27-28  févr.  1880  {suprà,  n»  5),  qui  exige 
l'autorisation  du  conseil  de  famille  pour  l'aliénation  des 
meubles  incorporels  appartenant  au  mineur,  pour  la  con- 
version des  titres  nominatifs  en  titres  au  porteur,  et  qui 

Sermet  au  conseil  de  déterminer  l'emploi  que  le  tuteur 
oit  faire  en  vertu  de  cette  loi,  des  capitaux  du  mineur 
(V.  infi'à,  n««  397  et  suiv.). 

108.  Le  conseil  de  famille  et  les  membres  qui  le  com- 
posent, considérés  individuellement,  n'ont  pas,  en  dehors 
des  attributions  qui  leur  sont  spécialement  dévolues  par  la 
loi,  de  droits  personnels  à  exercer  dans  les  rapports  du 
mineur  avec  son  tuteur.  Ainsi,  aux  termes  d'un  arrêt,  ils 
n'ont  pas  qualité  pour  intervenir  dans  une  instance  liée 
entre  le  mineur  et  le  tuteur,  ni,  par  suite,  pour  former 
tierce  opposition  au  jugement  qui  aurait  statué  sur  une 
semblable  instance  (Grenoble,  31  août  1855,  aff.  Trouvé, 
D.  P.  56.  2.  123).  Pour  le  décider  ainsi  la  cour  de  Grenoble 
observe  que  les  membres  du  conseil  de  famille  ne  sauraient, 
en  aucun  cas,  invoquer  l'art.  474  c.  proc.  civ.,  suivant 
lequel  une  partie,  qui  n'a  pas  été  mise  en  cause  dans 
l'instance  ou  elle  aurait  dû  figurer,  peut  former  tierce 
opposition  au  jugement  qui  préjudicie  à  ses  droits.  Les 
droits  des  membres  du  conseil  de  famille,  relativement  aux 
instances  judiciaires  qui  concernent  le  mineur,  sont  réglés 
par  des  dispositions  spéciales,  qui  doivent  être  restreintes 
aux  cas  exceptionnels  auxquels  elles  sont  destinées  à  pour- 
voir. L'art.  449  c.  civ.  autorise  à  intervenir,  dans  la  cause 
soutenue  par  le  subrogé  tuteur  contre  le  tuteur  exclu  ou 
destitué,  les  parents  ou  alliés  du  mineur  qui  ont  requis  la 
convocation  au  conseil  de  famille  par  lequel  la  destitution 
a  été  prononcée  ;  mais  ce  n'est  qu'une  simple  faculté 
d'assistance,  qui  ne  permet  pas  aux  parents  dont  il  s'agit 
de  procéder  séparément  du  subrogé  tuteur  et  de  renouveler 
le  procès  par  la  voie  de  la  tierce  opposition.  Elle  est,  d'ail- 
leurs, spéciale  à  l'instance  par  laquelle  le  tuteur  destitué 
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prétend  obtenir  l'annulation  de  la  mesure  prise  par  le  con- 
seil de  famille  (V.  Rép.  n°  387).  En  dehors  de  ce  cas,  les 
membres  du  conseil  de  famille  n'ont  que  le  droit  de  se 
pourvoir  devant  le  tribunal  contre  une  délibération  qui 
n'a  pas  été  unanime  et  qui  a  été  prise  contre  leur  avis 
(c.  proc.  civ.  art.  883.  Y.  sur  ce  point  Rép.  n»»  246  et 
suiv.,  et  infrày  n°^  168  et  suiv.),  et  celui  de  s'opposer  à 
l'homologation  d'une  délibération  dont  ils  désapprouvent 
le  résultat,  en  formant  opposition  au  jugement  où  ils  n'ont 
pas  été  appelés  (c.  proc.  civ.  art.  888.  Y.  Rép,  n«  269  et 
tnfirày  n°  192).  Ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  dispositions  n'im- 
plique, pour  eux,  le  droit  de  former  tierce  opposition  dans 
les  procès  qui  intéressent  le  mineur. 

109.  —  II.  Personnes  qui  doivent  composer  le  conseil 
DE  FAMILLE  (Rép,  u*»  161  à  201).  —  i°  ObservatioTis  générales, 
—  Les  tribunaux  ont  fréquemment  à  décider  si,  d'une  façon 
générale,  la  violation  des  règles  tracées  par  le  code  civil, 
pour  la  composition  des  conseils  de  famille,  a,  pour  sanction 
nécessaire  la  nullité  des  délibérations  prises  par  le  conseil 
irrégulièrement  composé.  Gomme  on  Ta  dit  au  Rép. 
n<»  166  et  175,  la  loi  ne  prononce  pas  cette  nullité.  Il 
appartient  donc  au  juge,  après  avoir  examiné  si  les  intérêts 
du  mineur  ont  été  garantis  ou  lésés,  d'admettre  ou  non 
la  nullité,  suivant  les  circonstances.  Le  pouvoir  du  juge  est, 
toutefois,  restreint  sous  un  double  rapport.  Si  la  composition 
irrégulière  du  conseil  de  famille  est  le  résultat  du  dol  ou  de 
la  fraude,  la  délibération  doit  nécessairement  être  annulée 
(V.  Rép,  n^*  176  et  suiv.);  en  effet,  on  doit  présumer  que  les 
intérêts  du  mineur  ont  été  sacrifiés,  puisque  le  conseil  de 
famille  a  été  composé  irrégulièrement  dans  le  dessein  de 
nuire  à  ces  intérêts.  D'autre  part,  si  l'irrégularité  commise 
dans  la  composition  du  conseil  de  famille  est  substantielle, 
si  c'est  une  condition  essentielle  de  l'existence  juridique 
d'un  conseil  de  famille  qui  a  été  violée,  le  juge  n'a  pas  de 
pouvoir  discrétionnaire  et  la  nullité  de  la  délibération  doit 
encore  être  prononcée.  Cette  opinion  est  professée  par  la 
plupart  des  auteurs  (Y.  Marcadé,  t.  2.  p.  225  ;  Demolombe, 
t.  7,  n»»  328  et  suiv.;  Aubry  et  Rau,  1. 1,  §  96,  p.  391  et  suiv. 
Laurent,  t.  4,  n"  471  et  suiv.,  477  et  suiv.;  Hue,  t.  3, 
n*»  321  et  suiv.). —  La  jurisprudence,  après  quelque  hésita- 
tion, s'est  fixée  dans  le  sens  des  principes  que  Ton  vient 
d'exposer.  On  rencontrera  ci-après  les  différentes  applica- 
tions qu'elle  a  faites  de  la  théorie  des  nullités  en  matière 
de  délibérations  des  conseils  de  famille  (V.  infrà,  n^*  117, 
119,  122,  127,  130  et  suiv.,  145,  149  et  suiv.,  151  et  suiv.). 

f  10.  On  a  dit  au  Rép.  n^'  161  et  suiv.  que,  d'après 
Tart.  412  c.  civ.,  les  parents,  alliés  ou  amis,  composant 
le  conseil  de  famille  et  légalement  convoqués,  sont  tenus 
de  se  rendre  en  personne  ou  de  se  faire  représenter  par  un 
mandataire  spécial.  Le  membre  qui  se  fait  représenter 
doit  donner  à  son  mandataire  le  pouvoir  de  délibérer  et  de 

(1  )  (X. . .).  —  Une  instance  en  dation  d'un  conseil  judiciaire  avait  été 
dirigée  contre  X...  devant  le  tribunal  civil  de  Chambéry.  Il  sou- 
tint que  la  délibération  du  conseil  de  famille  favorable  à  cette 
demande  était  nulle,  deux  des  parents  qui  n*avaient  pas  comparu 
en  personne  ayant  donné  mandat  impératif  à  leurs  représentants 
de  voter  pour  la  nomination  d'un  conseil  judiciaire.  Il  opposa,  de 
ce  chef,  une  fin  de  non-recevoir  à  la  demande.  Le  tribunal 
admit  la  fin  de  non-recevoir  en  ces  termes  : 

Le  tribunal:  —Attendu  qu'il  résulte  des  productions  faites  qu'à  la 
délibération  du  conseil  de  famille  du  29  nov.  1819  ont  assiste  deux 
parents  représentés  par  des  mandataires  spéciaux  ;  que  les  procu- 
rations jomtes  a  cette  délibération  établissent  que  ces  derniers 
avaient  un  mandat  exprès,  et  au'ils  s'en  sont  acquittés  strictement 
en  votant  pour  la  nomination  d'un  conseil  judiciaire  ;  que  le  défen- 
deur soutient  qu'il  n'y  a  pas  eu  en  réalité  délibération,  et  que  le 
tribunal  se  trouve  appelé  à  se  prononcer  sur  la  question  de 
savoir  si  l'art.  412  c.  civ.,  en  autorisant  les  membres  d'un  con- 
seil de  famille  à  se  faire  représenter  par  un  mandataire  spécial, 
les  autorise  en  même  temps  à  donner  un  mandat  impératif;  — 
Attendu  que  la  règle  générale  est  que  tout  membre  d'un  corps 
délibérant  doit  y  assister  personnellement:  que  cette  règle  est 
consacrée  par  l'art.  412  c.  civ.,  et  que  ce  n  est  qu'exceptionnelle- 
ment que  le  législateur,  après  avoir  eu  soin  de  aéterminer 
quelles  sont  les  personnes  qui  doivent  faire  partie  du  conseil  de 
famille,  les  autorise  à  se  faire  représenter  par  un  mandataire 
spécial  ;  que  la  liberté  de  discussion  appartient  à  l'essence 
même  de  toute  délibération  qui  doit  être  suivie  d'un  vote,  dis- 
cussion qui  a  pour  but  de  l'éclairer,  et  la  faculté  de  donner  un 
mandat  impératif,  d'enchatner  son  mandataire  en  lui  imposant 


voter  sur  les  questions  devant  faire  l'objet  d'une  réunion 
spécialement  indiquée  ou  sur  un  objet  spécialement  déter- 
miné; mais  il  n'est  pas  obligé  d'émettre  son  avis  par  la 
procuration  même  (V.  les  arrêts  cités  au  Rép,  n*»  163).  En 
ce  sens,  il  a  encore  été  jugé  que  le  parent  qui  se  fait  repré- 
senter au  conseil  de  famille  dont  il  est  appelé  à  faire  partie 
n'est  pas  tenu  d'énoncer,  dans  la  procuration,  l'opinion  que 
le  mandataire  devra  émettre,  et  ce,  alors  même  qu'il  aurait 
été  convoqué  pour  donner  son  avis  sur  une  demande  en 
interdiction  (Paris,  26  avr.  1852,  aff.  Rousset  de  Vauxonne, 
D.P.52.2. 174). — Non  seulement  il  n'y  est  pas  obligé,  mais 
il  ne  doit  pas  le  faire.  Le  mandataire  ne  peut  pas  recevoir  im 
mandat  impératif;  ce  serait  essentiellement  contraire  au 
caractère  de  la  fonction  qui  lui  est  déléguée.  La  procura- 
tion ne  doit  rien  contenir  qui  oblige  le  mandataire  à  voter 
dans  un  sens  plutôt  que  dans  l'autre  :  c'est  la  délibération 
seule  qui  doit  déterminer  le  vote.  Il  en  résulte  que  le  juge 
de  paix  doit  tenir  pour  nulle  la  procuration  qui  énonce  l'avis 
à  donner  par  le  mandataire  ;  le  mandataire  pourvu  de  cette 

Erocuration  ne  doit  pas  être  admis  à  prendre  part  à  la  déli- 
ération,etle  mandant  doit  être  considéré  comme  défaillant. 
Telle  est  la  doctrine  de  la  plupart  des  auteurs  (V.  les  autorités 
citées  au  Rép.  n»  163.  Adde  :  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  94, 
p.  384,  note  8;  Laurent,  t.  4,  n°  457;  Hue,  t.  3,  n^  308). 

i  1 1 .  Mais  si  le  mandataire,  porteur  d'ime  procuration 
qui  contient  un  mandat  impératif  a  pris  part  à  la  délibéra- 
tion, la  délibération  sera-t-elle  nulle?  On  pourrait  dire  que, 
bien  que  le  juge  de  paix  soit  tenu  d'écarter  du  conseil  de 
famille  un  mandataire  dont  le  mandat  n'est  pas  régulier,  s'il 
a  néanmoins  laissé  ce  mandataire  délibérer,  les  tribunaux 
ne  doivent  pas  nécessairement  annuler  une  délibération  qui 
peut  être  conforme  à  l'intérêt  du  mineur  ;  qu'il  s'agit  d'une 
simple  irrégularité  dans  la  composition  du  conseil  de  famille, 
qui  n'emporte  pas  la  nullité  de  plein  droit.  Mais  on  répond 
que  Tirrégularitô  ne  porte  pas  ici  sur  la  composition,  mais  sur 
le  mode  de  délibérer  du  conseil  de  famille  de  sorte  qu'il 
n'y  a  pets  eu  de  délibération  proprement  dite,  de  délibération 
légale.  En  faisant  à  son  mandataire  l'injonction  de  voter 
dans  un  sens  déterminé,  fixé  d'avance  et  isolément,  sans  se 
préoccuper  des  observations  qui  pourront  être  présentées 
soit  par  les  autres  membres  du  conseil,  soit  par  le  juge  de 

Saix  qui  dirige  la  délibération  et  qui  y  prend  part,  le  man- 
ant a  porté  atteinte  à  la  liberté  de  discussion  qui  est 
de  l'essence  même  de  toute  délibération.  En  ce  sens,  il 
a  été  jugé  que  l'art.  412  c.  civ.,  en  autorisant  les  membres 
d'un  conseil  de  famille  à  se  faire  représenter  par  un  man- 
dataire spécial,  ne  les  autorise  pas  à  donner  tm  mandat 
impératif;  que  le  mandat  impératif  est  frappé  d'ime  nullité 
radicale  qui  doit  entï'alner  la  nullité  de  la  délibération 
elle-même  (Trib.  civ.  Chambéry,  16  mars  1880)  (i). 
112.  Ainsi  qu'on  l'a  dit  au  Rép.  n°"  161  et  suiv.,  le  môme 

d'avance  ce  qu'il  doit  dire  et  faire,  est  essentiellement  contraire 
à  cette  liberté  ;  que  la  loi,  en  autorisant  les  membres  du  conseil 
de  famille  à  se  faire  représenter  par  un  mandataire  spécial,  n'a 
pu  autoriser  un  résultat  si  contraire  &  la  fonction  déléguée, 
comme  aussi  a  la  dignité  du  mandataire  lui-même;  que  le  man- 
dat doit  être  spécial  en  ce  sens  qu'il  doit  faire  connaître  l'objet 
de  la  convocation  et  de  la  délibération,  mais  ne  peut  évidemment 
comprendre  l'obligation  de  voter  dans  un  sens  déterminé,  fixé 
d'avance  et  isolément  par  un  des  membres  du  conseil  de  famille, 
sans  se  préoccuper  des  observations  qui  pourront  être  présentées 
soit  par  les  autres  membres,  soit  aussi  par  le  juge  de  paix 
appelé  à  diriger  la  délibération  et  à  y  prendre  part  ;  qu'il  résulte 
des  considérations  qui  précédent  qu'on  ne  saurait  donner  aucune 
valeur  au  vote  de  deux  mandataires,  et  que  cette  circonstance 
doit  entraîner  la  nullité  de  la  délibération  elle-même;  que  les. 
demandeurs  soutiennent  en  vain  que  l'irrégularité  signalée  aurait 
été  sans  influence  sur  un  vote  émis  à  lunanimité,  et  que,  la  loi 
ne  prononçant  aucune  nullité,  il  appartient  aux  tribunaux  d'ap- 
précier le  caractère  et  la  portée  des  irrégularités  signalées;  car, 
d'une  part,  en  faisant  abstraction  du  vote  des  deux  mandataires, 
on  ne  se  trouve  plus  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  415,  où  les  trois 
quarts  des  membres  convoqués  sont  prt^sents,  et  d'autre  part  il 
s^agit,  en  l'espèce,  d'une  de  ces  irrégularités  qui  doivent  vicier 
raaicalement  la  délibération  intervenue  et  ne  permettent  pas  de 
s'y  arrêter  ;  —  Attendu  que  la  nullité  de  la  délibération,  sans 
porter  aucune  atteinte  à  l'action  intentée,  doit  avoir  néanmoins 
pour  résultat  la  nullité  de  tous  les  actes  qui  l'ont  suivie;  —  Par 
ces  motifs;  — •  Déclare  nulle  et  de  nul  elTet  la  délibération  du 
conseil  de  famille  du  29  nov.  1879,  et  de  tous  les  actes  qui  l'ont 
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mandataire  ne  peut  pas  représenter  plus  d'une  personne,  et, 
par  suite,  un  membre  présent  ne  peut  pas  représenter  un 
membre  absent.  Le  greffier  qui  assiste  le  juge  de  paix  ne 
peut  pas  non  plus  être  mandataire. 

La  procuration  doit  ôtre  spéciale,  mais  non  pas  nécessai- 
rement authentique;  elle  doit  être  enregistrée  et  annexée 
au  procès-verbal  de  la  délibération  (En  ce  sens  :  Aubry  et 
Rau,  t.  i,  §  94,  p.  384;  Laurent,  t.  4,  n<>  45'7;  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  1,  n^  i027;  Hue,  t.  3,  n<>  308). 

113.  Le  juge  de  paix  ne  peut  pas  agréer,  comme  man- 
dataire, une  personne  oui  serait  elle-même  incapable  d'être 
membre  du  conseil  de  lamille.  La  question  a  été  jugée  rela- 
tivement au  mineur  (Rép.  n°  165).  -—  On  devrait  décider  de 
même  relativement  au  mineur  émancipé  et  à  la  femme,  bien 
que  tous  les  deux  soient,  en  principe,  capables  d'être 
mandataires  (c.  civ.  art.  1990;  Aubry  et  Rau,  Laurent, 
Baudry-Lacantinerie,  Hue,  loc,  cit.), 

114.  Le  conseil  de  famille  n'est  pas  un  corps  perma- 
nent. Il  doit  ôtre  recomposé  chaque  fois  qu'il  devient  néces- 
saire de  le  convoquer.  Il  ne  doit  plus  être  composé  des 
mêmes  membres,  quand,  dans  l'intervalle  d'une  assemblée  à 
l'autre,  il  se  trouve  sur  les  lieux  des  parents  ou  alliés  plus 
proches  (Hép.  n°  167).  Cependant,  le  juge  de  paix  ne  doit 
user  au' avec  réserve  de  la  faculté  qui  lui  appartient  de  mo- 
difier le  conseil  de  famille,  et  le  tribunal  auquel  une  délibé- 
ration serait  déférée  devrait,  pour  la  maintenir  ou  pour 
l'annuler,  examiner  si  ce  n'est  pas  h,  dessein  et  pour  briser 
une  majorité  dévouée  au  mineur,  que  la  composition  du 
conseil  a  été  modifiée  (V.  outre  les  autorités  citées  au  Bép, 
no  167:  Caen,  30  déc.  1857,  aff.  Berrurier,  D.  P.  58.  2.  146; 
Trib.  Mâcon,  28  mai  1890,  aff.  Leriche,  D.  P.  91.  2.223; 
Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  91,  p.  373,  note  6;  Laurent,  t.  4, 
n*  451  ;  Hue,  t.  3.  n*  298).  Par  application  du  principe  que 
les  conseils  de  famille  ne  sont  pas  des  corps  permanents,  il 
a  été  décidé  que  le  jugement  qui  déclare  régulière  la  composi- 
tion du  conseil  de  famille,  réuni  pour  une  délibération  déter- 
minée, n'a  pas  force  de  chose  jusée  pour  faire  maintenir  la 
même  composition  de  ce  conseil  dans  une  délibération  ayant 
un  objet  autre  que  celui  de  la  première  (Caen,  31  juill.  1878, 
aff.  Guéroult,  D.  P.  79.  2.  269.  V.  suprà  v«  Chose  jugée, 
n*76). —  Jugé,  toutefois  :  1**  que,  la  permanence  du  conseil  de 
famille  dans  sa  composition  étant  un  principe  dont  l'obser- 
vation fait  disparaître  toute  espèce  d'arbitraire  et  pro- 
tège les  intérêts  des  mineurs,  une  délibération  portant  des- 
titution du  tuteur  ne  peut  être  critiquée  par  celui-ci  comme 
irrégulière,  en  ce  que,  par  exemple,  l'aïeule  maternelle  du 
mineur,  domiciliée  dans  le  périmètre  légal  n'y  aurait  pas 
été  appelée,  alors  que  le  conseil  était  composé  des  mêmes 

{personnes  qui  déjà,  dans  deux  délibérations  précédentes, 
'avaient  formé,  à  la  requête  du  tuteur  lui-même  (Rouen, 

suivie,  et  ordonne  que  ce  conseil,  formé  suivant  les  prescriptions 
de  la  loi,  donnera  son  avis  sur  la  demande  présentée,  en  exécution 
du  jugement  du  43  nov.  1879. 

Du  16  mars  1880.-Trib.  civ.  de  Chambéry.-MM.  Cappier,  pr.- 
Laracine,  et  Chabert,  av. 

(1)  (Bertrand  C.  Lavigne.)  —  La  cour  ;  —  Attendu  que,  dans 
son  contrat  de  mariage  avec  François  Bertrand,  passé  devant 
Jarneaud,  notaire  à  Montguyon,  le  10  mars  1856,  Elisabeth  Hu- 
bert, mineure,  fille  naturelle  reconnue  de  Pétroniiie  Hubert, 
décédée,  est  déclarée  agir  avec  l'assistance  et  sous  l'autorisation 
de  Jacques- Phi  lippe  Bertet,  qualifié  de  tuteur  ad  hoc  nommé  par 
délibération  du  conseil  de  famille,  en  date  du  5  du  même  mois  ; 
mais  que,  cette  qualité  étant  contestée,  il  s'agit  de  savoir  si  elle 
lui  a  été  réellement  donnée  conformément  aux  prescriptions  de 
Part.  159  c.  civ.;  —  ...  Attendu  qu'en  admettant  que  Bertet  fût 
investi  de  pouvoirs  suffisants  pour  habiliter  la  mineure  Elisabeth 
Hubert  à  convenir  des  conditions  de  son  mariage  avec  Bertrand, 
et  à  faire  à  son  époux  la  donation  de  l'usufruit  de  ses  biens, 
cette  donation  devrait  encore  être  annulée  à  un  autre  point  de 
vue;  —  Attendu,  en  effet,  uue,  s'il  n'est  pas  absolument  néces- 
saire pour  la  validité  des  délibérations  aes  conseils  de  famille 
qu'ils  soient  toujours  composés  des  mêmes  personnes,  les  tribu- 
naux ont  le  droit  et  le  devoir  de  les  annuler  lorsque  c'est  à 
dessein,  et  pour  briser  une  majorité  dévouée  au  mineur,  que  la 
composition  du  conseil  a  été  modifiée  ;  —  Attendu  que  deux  des 
personnes  gui  avaient  fait  partie  du  conseil  de  famille  de  la 
mineure  Elisabeth  Hubert,  pour  ses  précédentes  délibérations, 
ont  été  écartées  et  remplacées  par  d'autres  pour  la  délibération 
du  5  mars  1856  ;  —  Qu*il  résulte  des  documents  du  procès  que 


9  déc.  1854,  aff.  C...,  D.  P.  55.  2.  106);  —  2^  Que,  s'il  n'est 
pas  absolument  nécessaire,  pour  la  validité  des  délibéra- 
lions  des  conseils  de  famille,  que  ces  conseils  soient  toujours 
composés  des  mêmes  personnes,  les  tribunaux  ont  le  droit  et  le 
devoir  d'annuler  ces  délibérations  lorsque  c'est  à  dessein 
et  pour  briser  une  majorité  dévouée  au  mineur  que  la  com- 
position du  conseil  a  été  modifiée  (Bordeaux,  9  juin  1863)  (i). 

f  1 5.  —  2«  Juge  de  paix  [Rép.  n"  168  et  169].  —  Lejuçe 
de  paix  est  membre  de  droit  et  président  nécessaire  du 
conseil  de  famille.  En  cas  d'empêchement,  il  doit  se  faire 
remplacer  par  son  suppléant.  Le  tribunal  n'est  pas  autorisé 
à  déléguer  un  de  ses  membres  pour  présider  le  conseil  de 
famille  aux  lieu  et  place  du  juge  de  paix  (V.  Rép.  n»*  168 
et  227  ;  infrà,  n<»  156;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  93,  p.  378;  Lau- 
rent, t.  4,  n*  430).  Il  doit,  à  peine  de  nullité,  prendre  part  à 
la  délibération  (V.  Rép.  n"  168  et  226).  Il  a  voix  prépondé- 
rante en  cas  de  partage  (V.  Rép.  n«»  168  et  229  et  infrà, 
no  158).  Il  ne  fait  pas  acte  de  juge  en  présidant  le  conseil  de 
famille  ;  d'où  il  suit  gu'il  reste  membre  et  président  de  ce 
conseil  lorsque,  ensuite  de  l'annulation  d'ime  délibération, 
le  môme  objet  est  de  nouveau  soumis  au  conseil  (V.  Rév. 
n«  234  ;  Laurent,  t.  4,  n«  431).  Cenendant,  la  présidence  du 
conseil  de  famille  faisant  partie  de  ses  attributions  de  ma- 
gistrat, il  en  résulte  qu'il  ne  peut  ni  former  un  recours 
contre  la  délibération,  ni  être  mis  en  cause  sur  le  recours 
formé  par  un  parent  (V.  Rép,  n®  257  et  infrà,  n®  180). 

f  i  é.  Cest  au  juge  de  paix  qu'il  appartient  de  former  le  con- 
seil de  famille  et  la  foi  lui  laisse  le  soin  d'apprécier,  provisoire- 
ment et  sauf  recours  au  tribunal,  la  capacité  des  personnes 
qpii  doivent  composer  le  conseil  de  famille  et  de  choisir  les 
amis  qu'il  appelle  à  défaut  de  parents  (V.  Rép.  n«»  168  et  suiv., 
200,  et  infrà,  n«"  129  etsuiv.  et  141).  Il  aie  pouvoir  d'ajourner 
ou  de  proroger  l'assemblée  (V.  Rép.  n«  194,  et  infrà,  n»  147) 

11 7.  —  30  Parents  et  alliés  (Rép.  n~  170  à  181).  —  Aux 
termes  de  l'art.  407  c.  civ.,  le  conseil  de  famille  doit  se 
composer,  non  compris  le  juge  de  paix,  de  six  parents  ou 
alliés,  pris  tant  dans  la  commune  où  la  tutelle  s'est  ouverte 
que  dans  la  distance  de  deux  myriaunètres,  moitié  du  côlé 
paternel,  moitié  du  côté  maternel,  en  suivant  Tordre  de 

Sroximité  dans  chaque  ligne.  Le  parent  est  préféré  à  rallié 
u  même  degré.  Entre  parents  de  môme  degré,  le  plus  âgé 
est  préféré  au  plus  jeune  (V.  Rép.  n<»  170).  Le  nombre  des 
membres  convoqués  ne  peut  donc  pas  être  inférieur  à  six.  11 
ne  peut  pas  non  plus  ôtre  supérieur  à  ce  chiffre,  sauf  l'ex- 
ception en  faveur  des  ascendants  et  des  frères  germains 
(c.  civ.  art.  408).  Si  moins  de  six  membres  ont  été  convo- 
qués, la  délibération  doit  être  annulée,  car  l'assemblée  n'a  pas 
été  constituée  suivant  la  loi  (V.  suprà,  n»  109).  Il  en 
est  de  même  si  l'un  des  six  membres  appelés  à  l'assemblée 
était  légalement  incapable  d'en  faire  partie  (Aix,  3  févr. 


ces  deux  personnes  étaient  particulièrement  connues  pour  avoir 
eu  des  rapports  d'amitié  avec  la  mère  de  la  mineure,  et  pour 
porter  un  vif  intérêt  à  celle-ci,  et  que,  si  elles  ont  été  mises  à 
l'écart  dans  cette  circonstance,  c'est  parce  qu'elles  devaient 
s'opposer  au  mariage  avec  Bertrand,  projeté  par  le  tuteur  contre 
la  volonté  de  la  mineure,  qui  avait  manifesté  hautement  et  de- 
puis longtemps  l'intention  ae  s'unir  à  Lavigne,  quelle  préférait  ; 
—  Que  les  circonstances  qui  ont  précédé,  accompagne  et  suivi 
le  mariage,  démontrent  clairement  que  non  seulement  les  intérêts 
de  la  mineure  n'ont  pas  été  suffisamment  défendus  dans  le  con- 
seil de  famille  ainsi  composé,  mais  encore  que  le  mariage  et  les 
conventions  du  contrat  ont  été  projetés  et  calculés  dans  un 
esprit  de  fraude  au  préjudice  de  la  mineure,  dont  la  fin  nro- 
chaine  pouvait  être  facilement  prévue,  puisqu'elle  était  malade 
depuis  longtemps,  et  qu'elle  a  succombé  quatre  jours  après  la 
célébration  du  mariage  ;  —  Que  c*est  donc  le  cas  d'annuler  et  de 
déclarer  non  avenue  cette  délibération  dans  laquelle  Elisabeth 


159,  1095  et  1398  c.  civ.,  manque  de  la  condition  essentielle 
à  sa  validité  et  doit  ôtre  annulée,  ainsi  que  le  demande  Lavi- 
ffne  ' 

Par  ces  motifs,  faisant  droit  au  principal,  déclare  nulle  et 
de  nul  effet,  pour  défaut  de  consentement  valable,  la  donation 
d'usufruit,  faite  par  Elisabeth  Hubert,  au  profil  de  Bertrand, 
daus  leur  contrat  de  mariage  du  10  mars  1856,  etc. 

Du  9  juin  1863.-a  de  Bordeaux,  2«  ch.-MM.  Gelibert,  pr.- 
Joraut,  av.  gén.-Montraud  et  Saignât,  av. 
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1832,  Rép,  n»  180;  Paris,  21  mars  1861,  afif.  Veuve  Gilbert, 
D.  P.  6i.  2.  73  ;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  96,  p.  392  ;  Laurent, 
t.  4>  n^  473);...  ou  si  l'un  des  membres  a  été  irrégulièrement 
représenté;...  ou  encore  siun  membre  n'a  été  convoqué  que 
verbalement  ou  par  lettre  et  ne  s'est  pas  présenté;...  ou  si  un 
membre  a  été  convoaué  par  acte  d'buissier,  mais  sans  obser- 
vation des  délais  de  distance,  et  ne  s'est  pas  présenté  (V.  in- 
frày  n^  i45).Si,  au  contraire,  le  nombre  des  membres  dont 
le  conseil  doit  se  composera  été  dépassé,  MM.  Aubry  et  Rau, 
t.  1 ,  §  96,  p.  394,  enseignent  que  1  annulation  de  la  délibé- 
ration sera  facultative  pour  le  tribunal,  suivant  l'intérêt  du 
mineur.  Cependant  on  trouvera,  au  Rép.  n**  172,  des  arrêts 
qui  déclarent  la  délibération  radicalement  nulle  (V.  dans  le 
même  sens,  Laurent,  t.  4,  n^  473). 

118.  Les  parents  ou  alliés  qui  appartienent  en  môme 
temps  aux  deux  lignes  peuvent-ils,  à  quelque  degré  qu'ils  se 
trouvent,  être  classés  dans  Tune  ou  dans  Tautre  ?  L'affirma- 
tive est  certaine  en  ce  qui  concerne  les  frères  germains. 
Même  lorsqu'ils  ne  sont  pas  seuls  à  composer  le  conseil  de 
famille,  ils  peuvent  être  indifféremment  placés  soit  dans  la 
ligne  paternelle,  soit  dans  la  ligne  maternelle,  puisq^ue  lors- 
qu'ils sont  au  nombre  de  six,  l'art.  408  les  appelle  a  repré- 
senter simultanément  les  deux  lignes  et  à  composer  seuls 
tout  le  conseil  (flép.  n^*  184  et  suiv.).  —  La  môme  solution 
peut  être  admise  également  en  ce  qui  concerne  les  enfants 
et  descendants  de  frères  germains  et  les  autres  collatéraux. 
En  effet,  les  personnes  qui  sont  parentes  dans  les  deux 
lignes  n'appartiennent  pas  plus  a  l'une  qu'à  l'autre,  et 
l'art.  407  ne  dit  pas  que  tes  parents  ou  alliés  à  prendre  par 
moitié  dans  la  ligne  paternelle  et  dans  la  ligne  maternelle 
doivent  appartenir  exclusivement  à  la  ligne  qu'ils  ont  mis- 
sion de  représenter  (V.  Rép*  n®  186  ;  Demolombe,  t.  7, 
n<»  269  ;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  93,  p.  379,  note  6  ;  Laurent, 
t.  4,  n<*  438).  On  a  cependant  combattu  cette  opinion  au 
Rép,  n°  187,  et  soutenu  que  l'exception  créée  par  l'art.  408 
en  faveur  des  frères  germains  ne  s'étend  pas  aux  neveux. 
Dans  tous  les  cas,  le  nombre  de  membres  que  l'une  des 
lignes  doit  fournir  ne  peut  pas  être  complété  par  des 
parents  ou  alliés  pris  dans  l'autre  ligne  (Demolombe,  t.  7, 
n*»  267  ;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.  ;  Laurent,  t.  4,  n«  473  ;  Bau- 
dry-Lacantinerie,  t.  1,  n®  1025). 

119.  La  peine  de  la  nullité  de  la  délibération  est-elle 
attachée  à  l'inobservation  des  dispositions  de  l'art.  407,  s'il 
existait,  dans  le  rayon  déterminé  par  cet  article,  des  parents 
plus  proches  que  ceux  qui  ont  été  convoqués?  Cette  ques- 
tion a  été  examinée  au  Rép.  n»»  174  et  suiv.  et,  confor- 
mément à  l'avis  qu'on  y  a  exprimé,  il  faut  reconnaître, 
d'après  les  principes  admis  aujourd'hui  par  la  jurispru- 
dence, que  la  délibération  sera  simplement  annulable 
dans  l'intérêt  du  mineur,  hors  les  cas  de  dol  et  de  fraude 
qui  dispensent  de  toute  preuve  d'une  lésion  et  la  font  pré- 
sumer (V.  en  ce  sens,  outre  les  autorités  citées  au  Rép. 
no  175:  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  96,  p.  393,  note  22;  Laurent, 
t.  4,  no*  477  et  suiv.  V.  aussi  suprà^  n*  109,  et  infrà^  n®  130). 

mO,  On  a  dit  au  Rép.  n^  181  que  la  loi  n'exige  pas  im 
domicile  légal,  mais  simplement  une  résidence  dans  le 
rayon  déterminé  par  l'art.  407,  pour  désigner  les  parents 
appelés  à  faire  partie  du  conseil  de  famille  au  choix  du  juge 
de  paix  (Comp.  Demolombe,  t.  7,  n®  277  ;  Aubry  et  Hau, 
t.  1,  §  93,  p.  378;  Laurent,  t.  4,  n»  432;  Baudry-Lacanti- 
nerie,  t.  l,n°  1023;  Hue,  t.  3,  n»  303).  D'ailleurs,  en  vertu 
de  l'art.  410,  le  ju^e  de  paix  a  la  faculté,  non  l'obligation, 
d'appeler  au  conseil  des  parents  plus  proches  en  degré  ou 
de  même  degré,  demeurant  au  delà  de  deux  myriamètres, 
même  quand  il  y  a  un  nombre  suffisant  de  parents  dans 
la  distance  légale  ;  mais  ces  parents  plus  proches  en  degré, 
étant  domiciliés  hors  du  pérunètre  tracé  par  l'art.  407,  ne 
pourraient  pas  contraindre  le  juge  de  paix  a  les  convoquer, 
même  en  offrant  de  supporter  les  frais  de  déplacement  {Rép. 
no  193;  Laurent,  t.  4,  n»  434;  Liège,  21  juill.  1817,  cité 
par  cet  auteur). 

\*Z\.  Toutes  les  solutions  applicables  aux  parents  sont 
également  applicables  aux  alliés.  Mais  l'alliance  subsiste-t-elle 
lorsque  l'époux  qui  la  produisait  est  mort  sans  laisser  de 
descendants  issus  de  son  mariage?  L'affirmative  a  été  admise 
au  Rép.  no  189  (V.  en  ce  sens  :  Demolombe,  t.  7,  n*  255;  Aubry 
et  Rau,  t.  1,  §  93,  p.  378,  note  4).  M.  Laurent,  t.  4,  no  436, 
dit  qu'en  théorie  il  est  permis  de  soutenir  que  l'alliance 


subsiste  en  pareil  cas  ;  mais  qu'il  n'y  a  rien  d'absolu  en  cette 
matière  ;  que,  suivant  les  effets  qu'elle  doit  produire,  la  loi 
considère  l'affinité  tantôt  comme  existante  (c.  proc.  civ. 
art.  283  et  378)  et  tantôt  comme  éteinte  (c.  civ.  art.  206)  ; 
que,  relativement  à  l'organisation  de  la  tutelle,  les  alliés 
ne  sont  appelés  au  conseil  de  famille  qu'à  raison  de  leur 
affection  présumée  pour  le  mineur;  que,  lorsque  tous  les 
liens  sont  rompus  par  la  mort  entre  les  deux  familles, 
cette  affection  disparaît  et  qu'il  n'y  a  plus  vraiment  lieu 
de  considérer  l'alliance  comme  existant  encore  (V.  suprà^ 
yo  Mariage,  no  118). 

\*Z^.  —  4*  Frères  germains  et  ascendants  {Rép.  no»  182  à 
191).  —  Ainsi  qu'on  Ta  dit  au  Rép.  no  182,  le  législateur 
fait  deux  exceptions  à  la  règle  de  l'art.  407,  qui  limite 
à  six  le  nombre  des  membres  composant  légalement  le  con- 
seil de  famille:  lo  en  faveur  des  frères  germains  et  des 
maris  des  sœurs  germaines  ;  2o  en  faveur  des  ascendants  et 
des  ascendantes  veuves  (et  non  pas  des  veuves  d'ascendants) 
(c.  civ.  art.  408).  Si  les  frères  germains  et  maris  des  sœurs 
germaines  sont  au  nombre  de  six,  ou  davantage,  ils  font 
tous  partie  du  conseil  de  famille  et  le  composent  a  eux  seuls 
avec  les  ascendants  et  ascendantes  veuves.  S'ils  sont  en 
nombre  inférieur  à  six,  les  autres  parents  ne  sont  appelés 
que  pour  compléter  le  conseil. 

Dans  l'hypothèse  où  l'tm  des  frères  germains  n'a  pas  été 
appelé  au  conseil  de  famille,  la  délibération  est-elle  nulle  ou 
peut-elle  seulement  être  annulée  si  l'intérêt  du  mineur  a 
été  lésé,  sauf  le  cas  de  dol  ou  de  fraude?  On  a  répondu,  au 
Rép.  no  J83,  crue  la  règle  de  l'art.  408  est  d'ordre  public  et 
que  le  tribunal  devra  déclarer  dans  tous  les  cas  la  délibéra- 
tion nulle  (V.  les  arrêts  cités  BMRép.  no  183) .L'opinion  con- 
traire est  soutenue  par  MM.  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  96,  p.  394, 
et  Laurent,  t.  4,  no  483  ;  pour  eux  la  nullité  n'est  que  facul- 
tative, et  les  juges  devront  se  prononcer  suivant  les  circons- 
tances (V.  suprà,  no  109,  et  infrà,  no  130). 

123.  Mais  les  ascendants,  les  ascendantes  veuves,  les 
frères  germains  et  les  maris  des  sœurs  germaines  ne  sont 
appelés  à  faire  partie  du  conseil  de  famille,  quel  que  soit 
leur  nombre,  que  s'ils  se  trouvent  sur  les  lieux  ou  à  la  dis- 
tance de  deux  myriamètres.  L'art.  408  ne  déroge  à  la  règle 
tracée  par  l'art.  407,  pour  la  composition  du  conseil  de 
famille,  que  relativement  au  nombre  des  membres  appelés  à 
faire  partie  du  conseil  et  non  quant  aux  limites  du  rayon 
dans  lequel  on  doit  choisir  ces  membres  (Demolombe,  t.  7, 
no  265;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  94,  p.  380,  note  iO;  Laurent, 
t.  4,  n»  437;  Hue,  t.  3,  no  304. 

124.  En  ce  qui  concerne  la  faculté  de  placer  les  frères 
germains,  les  maris  des  sœurs  germaines  et  leurs  enfants 
dans  l'une  et  l'autre  ligne,  V.  suprà,  no  H  8. 

125.  Comme  on  l'a  dit  au  Rép.  no  408,  les  maris  des 
sœurs  germaines  sont  appelés  au  conseil  de  famille  parce 

a  n'en  principe  les  femmes  sont  exclues  de  cette  asseniblée. 
[  n'y  a  d'exception  que  pour  la  mère  et  pour  les  ascen- 
dantes. —  Le  mari  d'une  sœur  germaine  est-il  membre  du 
conseil  de  famille  quand  sa  femme  est  morte  sans  enfants 
issus  de  leur  mariage?  V.  suprà,  no  121. 

126.  Les  ascendants  domiciliés  dans  le  rayon  de  deux 
myriamètres  sont-ils,  au  môme  titre  que  les  frères  germains, 
membres  nécessaires  du  conseil  de*  famille?  La  question 
est  controversée.  On  s'est  prononcé  pour  l'affirmative  au 
Rép.  no  j90.'  V.  dans  le  même  sens  :  Aubry  et  Rau,  1. 1,  §  94, 
p.  380,  note  11  ;  Laurent,  t.  4,  no  440;  Baudry-Lacantinerie, 
t.  1,  no  1024;  Hue,  t.  3,  no  304. 

127.  Bien  que  l'art.  408,  2^  al.,  n'appelle  au  conseil  de 
famille  que  les  ascendants  valablement  excusés^  cette  dispo- 
sition ne  s'applique  pas  seulement  aux  ascendants  qui  se 
sont  fait  excuser  de  la  tutelle  légale,  mais  à  tous  les  ascen- 
dants indistinctement.  Les  rédacteurs  du  code,  qui  ne  s'étaient 
occupés  dans  les  trois  articles  précédents  que  de  l'hypo- 
thèse où  le  conseil  de  famille  est  convoqué  pour  la  nomina- 
tion d'im  tuteur,  sont,  à  tort,  partis  de  l'idée  gu'il  ne 
pouvait  y  avoir  lieu  à  la  nomination  d'un  tuteur  datif  qu'au- 
tant que  tous  les  ascendants  se  seraient  fait  excuser  (Demo- 
lombe, t.  7,  no  261  ;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  93,  p.  379,  noteS). 
Ainsi,  les  ascendants  doivent  être  appelés  au  conseil  de 
famille,  bien  qu'il  n'ait  pas  été  question  de  les  excuser, 
quand  c'est  le  survivant  des  père  et  mère  qui  est  tuteur,  ou 
quand  le  dernier  mourant  a  nommé  un  tuteur  testamentaire; 
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de  même,  dans  les  cas  de  tutelle  dative  ouverte  par  le  refus 
de  la  mère,  l'excuse,  l'exclusion  ou  la  destitution  du  survi- 
vant des  père  et  mère  ou  du  tuteur  testamentaire.  En  un  mot, 
dans  tous  les  cas  où  il  y  a  lieu  à  la  tutelle  dative  sans  qu'il 
y  ait  eu  lieu  à  la  tutelle  légitime  des  ascendants,  ceux-ci, 
bien  qu'ils  ne  soient  pas  excusés,  devront  ôtre  appelés  à 
faire  partie  du  conseil  de  famille.  Seuls,  les  ascendants 
exclus  ou  destitués  de  la  tutelle  ne  doivent  pas  ôtre  appelés 
au  conseil  (c.  civ.  art.  445)  (Gomp.  Laurent,  t.  4,  n^  439; 
Baudry-Lacantinerie,  t.  4,  n*  1024;  Hue,  t.  3,  n^  304). 

Le  défaut  de  convocation  d'un  ascendant  sera-t-il  sanc- 
tionné par  la  nullité  absolue  ou  simplement  relative  de  la 
délibération?  V.  suprà,  n^  122,  ce  qui  est  dit  au  sujet  des 
frères  germains. 

128.  Ainsi  qu'il  est  expliqué  au  Rép.  n°  191,  ce  sont 
les  ascendantes  veuves  qui  sont  appelées  au  conseil  de 
famille,  par  exception  à  la  règle  générale  qui  en  écarte  les 
femmes.  Bien  que  la  loi  se  serve  de  l'expression  Impropre  : 
vewes  d'ascendants,  la  belle-mère  môme,  à  plus  forte  raison 
les  veuves  mariées  en  secondes  noces,  sont  exclues  du  con- 
seil par  l'art.  442.  L'opinion  conforme  de  M.  Duranton,  citée 
au  Rép.  n'*  191,  a  été  suivie  par  tous  les  auteurs  (V. 
Demolombe,  t.  7,  n«  259;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  93,  p.  379, 
note  9;  Laurent,  t.  4,  n"  439;  Baudry-Lacantinerie,  t.  1, 
n«  1024;  Hue,  t.  3,  n»  304). 

129.  — -  5<^  Parents  hors  la  distance  de  deux  myriamètres^ 
et  amis  (Rép,  n^*  19*2  à  201).  —  Le  juge  de  paix,  en  cas 
d'insuffisance  de  parents  ou  alliés  sur  les  lieux  ou  dans  le 
périmètre  déterminé  par  l'art.  407  c.  civ.,  doit,  aux  termes 
de  l'art.  409,  convoquer  soit  des  parents  demeurant  au  delà 
de  ce  périmètre,  soit  des  habitants  de  la  commune  connus 
pour  avoir  eu  des  relations  habituelles  d'amitié  avec  le  père 
ou  la  mère  du  mineur.  Entre  ces  deux  catégories  :  parents 
hors  de  la  distance  légale,  amis  domiciliés  dans  la  com- 
mune, le  choix  du  juge  est  facultatif  (Aép.  n^  195;  Demo- 
lombe, t.  7,  n»  266;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §94-2»,  p.  380; 
Laurent,  t.  4,  n«  442;  Hue,  t.  3,  n«  305).  Le  parent  qui 
demeure  hors  la  distance  légale  ne  peut  pas  prétendre  faire 
partie  du  conseil,  de  préférence  à  l'ami  que  désigne  le  juge 
de  paix  (Rép,  n®  195;  Demolombe,  t.  7,  n«  274;  Laurent, 
loc.  dt,),  Comp.  Rép.  n®  193,  et  suprà,  n®  120,  où  ce  même 
droit  est  dénié  au  parent  plus  proche  en  degré  par  rapport 
au  parent  moins  proche,  mais  domicilié  dans  le  rayon  légal. 

130.  Il  y  a  lieu  d'examiner  ici,  en  thèse  générale,  une 
question  dont  on  a  rencontré  suprà,  n*»»  117, 119, 122  et  127, 
des  applications  particulières,  et  oui  a  été  traitée,  spéciale- 
ment en  ce  qui  concerne  le  choix  des  amis  de  préférence  aux 

Sarents,  au  Rép.  n<**  196  et  suiv.  Si,  dans  la  composition 
u  conseil  de  famille,  on  a,  contrairement  à  la  loi  et  hors 
des  cas  prévus  par  elle,  préféré  un  parent  plus  éloigné  à  un 
parent  plus  proche,  un  allié  à  un  parent,  ou  si  l'on  a  appelé 
des  amis  pour  composer  le  conseil  de  famille,  bien  qu'il 
existât  des  parents  dans  le  rayon  légal,  cette  irrégularité 
aura-t-elle  pour  conséquence  forcée  la  nullité  de  la  délibé- 
ration? Tout  d'abord,  la  jurisprudence  inclinait  à  se  pronon- 
cer, en  pareil  cas,  d'une  façon  absolue.  Tantôt  elle  validait 
la  délibération,  tantôt  elle  l'annulait,  par  des  décisions 
de  principes  et  sans  prendre  égard  aux  circonstances  et  à 
l'intérêt  du  mineur  (V.  dans  le  sens  de  la  validité  :  Bruxel- 
les, 15  mars  1806,  Rép.  n«  175;  Turin,  5  mai  1810,  Rép. 
n»  198;  Turin,  10  avr.  1811,  Rép.  n^  175.  V.  dans  le  sens 
de  la  nullité  :  Lyon,  15  févr.  1812,  Rép.  n»  174;  Rouen, 
7  avr.  1827,  Rép.  n*  174).  Aujourd'hui,  la  jurisprudence 
paraît  définitivement  fixée  en  ce  sens  que,  l'art.  409  n'atta- 
chant pas  la  peine  de  la  nullité  à  l'inobservation  de  ses 
prescriptions,  la  nullité  de  la  délibération  ne  doit  ôtre  pro- 
noncée nécessairement  que  quand  l'exclusion  des  parents 
a  été  le  résultat  de  la  fraude.  Hors  ce  cas,  la  délibération 
n'est  annulable  que  si  l'intérêt  du  mineur  a  souffert  de 
l'irrégularité.  — En  ce  sens  il  a  été  jugé  :  1*  (jue  le  juge  de 

Eaix  est  le  souverain  appréciateur  de  l'idoneité  des  mem- 
res  qui  doivent  composer  le  conseil  de  famille;  par  suite, 
qu'il  a  pu  n'appeler  que  des  amis  à  ce  conseil,  bien  qu'il  y 
eût  des  parents  domiciliés  à  la  distance  légale,  alors  que 
l'état  de  santé  de  ceux-ci  ne  leur  permettait  pas  d'assister  à 
la  délibération  (Douai,  4  juill.  1855,  afF.  Marescaux,  D.  P» 
57.  2.  47);  —  2«  Que  l'inobservation  des  règles  prescrites 
pour  la  composition  des  conseils  de  famille  n'entratne  pas 


la  nullité  des  délibérations  du  conseil  irrégulièrement  formé, 
s'il  est  reconnu  que  la  famille,  soit  du  côté  paternel,  soit 
du  côté  maternel,  a  été  réellement  représentée  par  ce 
conseil,  et  que  le  mineur  ou  interdit  y  a  trouvé  la  garantie 
que  la  loi  voulait  lui  assurer;  qu'ainsi  la  nomination  du 
tuteur  faite  par  un  conseil  dans  lequel  ont  été  appelés 
deux  amis,  quoique,  du  côté  que  ces  amis  représentaient, 
il  existât  des  parents  domiciliés  dans  le  périmètre  légal, 
est  valable,  s'il  est  démontré,  d'une  part,  que  l'exis- 
tence de  ces  parents  était  ignorée  du  juge  de  paix  et  que, 
d'autre  part,  les  intérêts  du  mineur  ou  de  l'interdit  n'en 
ont  pas  souffert;  qu'en  tous  cas,  la  mère  tutrice  qui  a  indi- 
qué elle-même  les  parents  et  amis  dont  le  conseil  de  famille 
a  été  composé  n'est  pas  recevable  à  critiquer  la  composition 
de  ce  conseil,  sous  prétexte  que  des  amis  ont  été  appelés, 
alors  qu'il  y  avait  des  parents  dans  le  périmètre  légal,  ou 
que  les  personnes  appelés  à  défaut  de  parents,  n'avaient 
pas  la  qualité  d'amis  (Req.  3  mars  1856,  aff.  Wey,  D.  P. 
56,  1.  290;  1«'  avr.  1856,  aff.  Lenoble,  ibid;  —  3»  Que 
les  art.  407  et  409  c.  civ»  ne  disposent  pas  à  peine  de 
nullité,  et  que  la  loi  laisse  aux  tribunaux  le  soin  d'appré- 
cier les  circonstances  qui  peuvent  autoriser,  dans  1& 
composition  des  conseils  de  famille,  des  irrégularités 
exemptes  de  tout  soupçon  de  dol  ou  de  connivence;  au'en 
conséquence,  un  arrêt  peut,  sans  violer  aucune  loi,  valider 
la  délibération  d'un  conseil  de  famille  composé  exclusive- 
ment d'amis,  alors  qu'il  existait  des  parents  à  la  distance 
légale,  mais  que  des  circonstances  de  fait  suffisantes  et 
souverainement  appréciées  par  l'arrêt  expliquaient  leur 
exclusion,  et  alors  d'ailleurs  que  les  intérêts  du  mineur  ont 
été  sauvegardés  (Req.  4  nov.  1874,  aff.  Roquebert,  D.  P. 
75.  1.  214;  20  janv.  1875,  aff.  Meissonnier,  D.  P.  76.  1. 
28  ;  Chambéry,  19  janv.  1886,  aff.  Aymard-Simonet,  D.  P. 
87.  2.161.  Comp.  suprà,  n»  109;  fl^p.  n»«  196  et  suiv.;  Aubry 
et  Rau,  t.  1,  §  96,  p.  393,  notes  22  et  suiv.  ;  Laurent,  t.  4, 
n°485;  Hue,  t.  3,  n»  306). 

131.  On  a  dit  au  Rép.,  no  201,  que  des  citoyens  non 
parents  ni  alliés  ne  sont  aptes  à  faire  partie  du  conseil  de 
famille  que  sous  la  double  condition  du  domicile  dans  la 
commune  et  de  relations  habituelles  d'amitié  avec  le  père 
ou  la  mère  du  mineur.  D'autre  part,  c'est  au  juge  de  paix 
qu'appartient  le  choix  des  amis  appelés  à  compléter  le  con- 
seil de  famille,  non  seulement  lorsque  ce  choix  lui  est  aban- 
donné par  les  parties,  mais  encore  lorsque  ces  amis  lui  sont 
présentés.  Si  le  juge  de  paix  a  choisi,  comme  membres  du 
conseil  de  famille,  des  personnes  qui  sont  privées  d'une 
manière  absolue  de  toute  aptitude  à  faire  partie  de  ces  con- 
seils, les  tribunaux  auraient-ils  encore  le  pouvoir  discrétion- 
naire d'annuler  ou  de  maintenir  la  délibération,  suivant  que 
les  intérêts  du  mineur  auront  été  ou  non  suffisamment 
garantis?  L'arrêt  de  la  chambre  civile  que  l'on  a  cité 
au  ft^p.  n<*  201  reconnaissait  déià  que  la  nullité  de  la  déli- 
bération n'est  facultative  pour  le  juge  que  dans  le  cas  où 
l'irrégularité  consiste  à  n'avoir  pas  ooservé  Vordre  de  con- 
vocation des  personnes  appelées  à  faire  partie  du  conseil  de 
famille  ;  que  la  nullité  est  obligatoire,  au  contraire,  quand  un 
membre  du  conseil  de  famille  ne  réunissait  pas  les  condi- 
tions d'aptitude  exigées  par  la  loi  (Civ.  cass.  19  août  1850, 
aff.  Boisgontier,  D.  P.  50.  1.  28 1).  Ainsi,  lorsqu'un  des 
membres  du  conseil,  appelé  à  titre  d'ami,  n'est  pas  domi- 
cilié dans  la  commune,  la  délibération  doit  être  nécessaire- 
ment déclarée  nulle.  Telle  était  l'espèce  de  l'arrêt  précité. 
Dans  le  même  sens,  il  a  été  jugé  que  le  pouvoir  discrétion- 
naire qui  appartient  aux  tribunaux  pour  apprécier  le  carac- 
tère et  la  gravité  des  irrégularités  commises  dans  la  com- 
position d'un  conseil  de  famille  appelé  à  donner  un  avis 
sur  une  demande  en  interdiction,  ne  les  autorise  pas  à 
méconnaître  les  causes  d'incapacité  qui  frappent  les  person- 
nes appelées  à  y  siéger;  que,  spécialement,  ils  doivent  annu- 
ler la  délibération  dun  conseil  de  famille  à  laquelle  ont  pris 
part,  soit,  &  défaut  de  parents,  des  amis  non  domiciliés  dans 
la  commune,  soit  une  personne  dont  le  père  avait,  avec  le 
défendeur  à  l'interdiction,  un  procès  intéressant  la  fortune 
de  celui-ci,  et  qui,  d'ailleurs,  sans  être  elle-même  p^tie 
au  procès,  y  avait  un  intérêt  indirect  (Chambéry,  13  janv. 
1879,  aff.  Gielly,  D.  P.  80.  2.  9). 

Cependant  la  théorie  consacrée  par  l'arrêt  de  là  cour  de 
cassation  de  1850,  parait  bien  rigoureuse.  La  qualité  d'ami 


MINORITÉ,  TUTELLE,  ÉMANCIPATION    -  Ghap.  3,  Sbct.  i,  Art.  4,  §  2. 


671 


serait  donc  essentiellement  attachée  à  ce  fait  de  la  résidence 
dans  la  commune  où  s'ouvre  la  tutelle.  A  un  ami  véritable 
dont  l'affection  pour  les  parents  du  mineur  est  connue  de 
tous,  le  juge  de  paix  devra  préférer  un  indifférent,  par  Tunique 
motif  que  celui-ci  habile  la  commune  et  que  celui-là  réside 
aux  portes  de  la  ville,  ou  dans  un  village  voisin.  Quant  aux 
relations  habituelles  d'amitié,  on  conçoit  très  bien  que  le  lé- 
gislateur ait  fait,  de  Taffection  pour  le  mineur,  une  condition 
d'aptitude  à  siéger  au  conseil  de  famille,  et  qu'il  ait  guidé  le 
choix  du  juge  de  paix  en  lui  donnant  une  indication  à 
suivre;  mais  qu'il  s'agisse  ici  d'une  condition  essentielle 
dont  Tabsence  constituerait  une  inaptitude  absolue  et 
vicierait  la  délibération  radicalement,  c'est  ce  que  ne 
dit  pas  l'art.  409,  et  c'est  ce  qu'il  est  assez  difficile  d'admet- 
tre. Il  pourra  très  bien  arriver  qu'à  défaut  de  parents  ou 
d'alliés,  il  n'existe  pas  dans  la  commune  de  personne  rem- 
plissant la  condition  d'avoir  eu  des  relations  habituelles 
d'amitié  avec  le  père  ou  la  mère  du  mineur.  Alors  la  com- 
position du  conseil  de  famille  deviendrait  chose  impossible. 
Si  l'étranger  convoqué  à  défaut  de  parents  n'est  pas  domi- 
cilié dans  la  commune,  s'il  n'a  pas  eu  de  relations  habi- 
tuelles d'amitié  avec  les  parents  du  mineur,  nous  pensons 
qu'il  en  doit  être  comme  de  l'inobservaiton  de  Tordre  de 
préférence  légale  entre  les  parents  ou  alliés  :  on  aura  égard 
aux  circonstances,  et  la  délibération  sera  simplement  annula- 
ble si  l'intérêt  du  mineur  l'exige  (Comp.  Aubry  etUau,  t.  i, 
§  96,  p.  393,  note  25;  Laurent,  t.  4,  n^Sô).  —  Il  a  été  jugé 
en  ce  sens:  1° qu'en  cas  d'insufOsance  des  parents  ou  alliés, 
le  juge  de  paix  peut  compléter  le  conseil  en  y  appelant  des 
citoyens  même  n'ayant  pas  eu  avec  le  défendeur  des  rela- 
tions habituelles  et  'suivies,  s'il  ne  se  trouve  pas  dans  la 
localité  des  personnes  remplissant  cette  condition,  sauf  au 
tribunal  à  peser  cette  circonstance  lorsqu'il  aura  à  statuer  sur 
le  fond  (Bordeaux,  17  janv.  1860,  aff.  Gourtez,  D.  P.  60.  2. 
95);  —  2°  Que  les  règles  relatives  à  la  composition  des 
conseils  de  famille,  édictées  par  Tart.  409,  c.  civ.,  et  spé- 
cialement celle  qui  est  relative  au  devoir  du  juge  de  paix 
de  choisir  dans  la  commune  mêo^e  les  amis  appelés  à  rem- 

f>lacer  les  parents,  ne  sont  pas  prescrites  à  peine  de  nul- 
ité  ;  qu'il  appartient  aux  tribunaux  d'apprécier  les  circons- 
tances qui  peuvent  excuser  les  irrégularités  relevées,  quand 
elles  sont  exemptes  de  dol  ou  de  tout  caractère  préjudiciable 
pour  les  intérêts  des  incapables  (Limoges,  il  juin  1889, 
aff.  Durand,  D.  P.  90.  2.  336)  ;  —  3°  Que  des  amis  domiciliés 
hors  de  la  commune  où  devait  se  tenir  le  conseil  ont  pu 
être  valablement  convoqués,  s'ils  n'en  étaient  (]ue  peu  éloi- 
gnés (de  moins  d'un  kilomètre)  ;  que,  du  moms,  l'irrégu- 
larité de  la  composition  du  conseil  de  famille  n'entraîne 
pas,  en  pareil  cas,  la  nullité  de  la  délibération,  si  elle  n'a  pas 
été  le  résultat  de  manœuvres  frauduleuses  et  n'a  pu  entraî- 
ner aucun  préjudice  pour  le  mineur  (Douai,  4  juill.  1855, 
aff.  Marescaux,  D.  P.  57.  2.  47)  ;  —  4*'  Que  le  conseil  de 
famille  d'un  enfant  naturel  peut  être  valablement  composé 
d'amis  domiciliés  môme  hors  de  la  commune  (Douai,  22  juill. 
1856,  tn/rà,  n°  638).  —  La  cour  de  cassation  s'est  elle-même 
écartée  du  principe  qu'elle  avait  admis  dans  son  arrêt  de 
1850.  En  ellet,  la  chambre  des  requêtes  a  jugé  que  la  nomi- 
nation, comme  membre  du  conseil  de  famille,  en  qualité 
d'ami,  d'un  individu  sans  relations  habituelles  d'amitié  avec 
le  père  ou  la  mère  du  mineur,  n'entraîne  pas  la  nullité  de 
ce  conseil  et  de  ses  délibérations,  si  elle  est  le  résultat 
d'une  erreur  et  non  le  produit  du  dol  ou  de  la  fraude; 
qu'en  conséquence,  la  délibération  de  ce  conseil  de  famille, 
oui  désigne  im  tuteur  ad  hoc  pour  représenter  le  mineur 
aans  un  procès  contre  son  tuteur,  est  valable,  et  ce,  alors 
même  que  le  tuteur  nommé  serait  l'individu  ainsi  appelé  par 
erreur  dans  le  conseil  de  famille  (Req.  19  juill.  1858^  aff. 
Héritier  Mathieu,  D.  P.  59.  1.  13). 

132.  Au  surplus,  la  loi  n'exige  des  parents  ou  alliés 
appelés  à  faire  partie  du  conseil  de  famille  que  cette  qualité 
même;  elle  n'y  ajoute  pas  la  condition  qu'ils  aient  eu,  soit 
avec  le  père  ou  la  mère  du  mineur,  soit  avec  le  défendeur  à 
l'interdiction,  des  relations  plus  ou  moins  intimes.  Il  n'est  pas 
permis  de  se  montrer  à  cet  égard  plus  exigeant  que  la  loi  et, 
quand  le  conseil  a  été  formé  suivant  ses  prescriptions,  la 
régularité  de  sa  composition  ne  peut  pas  être  contestée.  En  ce 
sens,  il  a  été  jugé  qu'en  matière  d'interdiction,  est  régulière 
la  composition  du  conseil  de  famille  auquel  ont  jéXé  .appelés 


les  plus  proches  parents  ou  alliés  pris  dans  la  commune  où 
la  réunion  a  lieu,  bien  qu'ils  aient  déclaré  n'avoir  jamais  eu 
de  rapports  avec  le  défendeur  à  l'interdiction  ou  avoir  cessé 
depuis  longtemps  tout  rapport  avec  lui,  alors  d'ailleurs  qu'il 
n'est  articulé  aucun  fait  de  collusion  entre  eux  et  la  partie 
poursuivante  (Bordeaux,  17  janv.  1860,  aff.  Couriez,  D.  P. 
60.2.   95). 

1 33.  Le  pouvoir  discrétionnaire  du  juge,  pour  annuler 
ou  pour  maintenir  la  délibération,  trouverait  son  application 
dans  le  cas  où  Ton  ferait  valoir  que  l'un  des  membres  du 
conseil  de  famille  était  sous  le  coup  d'une  cause  d'exclusion 
non  formellement  établie  par  la  loi.  On  a  examiné, 
au  Rép.  n°  180,  Thypothèse  où  le  mineur  est  en  procès  avec 
l'un  des  membres  clu  conseil  de  famille  appelé  à  délibérer 
au  sujet  de  ce  procès.  11  a  été  jugé,  depuis  :  1®  que  si  la 
composition  du  conseil  de  famille  peut,  en  certain  cas,  être 
déclarée  irrégulière,  dans  l'intérêt  de  l'incapable,  pour  des 
causes  d'exclusion  non  formellement  établies  par  la  loi,  les 
tribunaux  sont  libres  de  prononcer  ou  non  la  nullité  ;  qu'ainsi, 
la  décision  par  laquelle  ils  refusent  d'annuler  la  délibération 
d'un  conseil  de  famille  portant  autorisation  d'hypothéquer 
les  biens  de  l'incapable  et,  par  exemple,  les  biens  dotaux 
d'une  femme  séparée  de  biens,  mariée  sous  l'empire  de  la 
coutume  de  Normandie,  bien  qu'il  se  trouvât,  parmi  les  pa- 
rents ou  amis  appelés  à  composer  le  conseil,  des  créanciers 
de  cet  incapable,  échappe  à  la  censure  de  la  cour  de  cassa- 
tion(Beq.  11  août  1852,  aff.  De  Beaunay,D.  P.54. 1.318);  — 
2^  Que  la  délibération  du  conseil  de  famille  qui  nomme  un 
subrogé  tuteur  ad  hoc,  à  raison  de  l'opposition  d'intérêt  exis- 
tant entre  le  mineur  et  le  subrogé  tuteur,  n'est  pas  nulle, 
par  cela  seul  que  ce  dernier  y  a  participé,  alors  surtout  que, 
lui  retranché,  il  restait  dans  le  conseil  de  famille  le  nombre 
de  parents  nécessaire  et  que,  d'ailleurs,  la  délibération  a  été 
prise  à  l'unanimité  (Grenoble,  11  janv,  1864,  aff.  Pallavi- 
cino,  D.  P.  65.  2.  57);  —  3°  Que  la  présence,  dans  le  con- 
seil de  famille,  d'une  ou  plusieurs  des  parties  contre  les- 
ouelles  le  tuteur  se  propose  d'exercer  une  action  au  nom 
du  mineur,  n'entraîne  pas  la  nullité  delà  délibération  relative 
à  cette  action,  lorsque  l'autorisation  sollicitée  par  le  tuteur 
lui  a  été  accordée  àJa  majorité  des  voix  (Trib.  Briey,  24  janv. 
1878,  aff.  Bouchy,  D.  P.  79,  3.  40.  V.  cependant  Chambéry, 
li  janv.  i879,  aff.  Gielly,  D.  P.  80.  2.  9). 

134.  Comme  on  Ta  dit  au  Rép.  n^  194,  si  les  parents  les 
plus  proches  cités  pour  faire  partie  d'un  conseil  de  famille 
ne  veulent  pas  ou  ne  peuvent  pas  comparaître,  le  juge  de 
paix  peut  permettre  d  en  appeler  d'autres  plus  éloignés.  En 
effet,  même  dans  le  cas  où  le  parent  convoqué  a  fait  pré- 
senter une  excuse,  Tart.  414  c.  civ.  n'exige  pas  qu'on  attende 
et  que  l'assemblée  soit  ajournée.  A  plus  forte  raison,  cet 
ajournement  ne  peut-il  être  obligatoire  lorsqu'il  n'a  pas  été 
répondu  à  la  convocation.  Le  défaut  de  réponse  à  la  con- 
vocation équivaut  au  défaut  de  présence  sur  les  lieux  et 
permet  au  juge  de  paix  de  composer  le  conseil  de  famille 
avec  les  éléments  indiqués  par  Tart.  409.  En  ce  sens,  il  a 
été  jugé  que,  lorsqu'un  parent  convoqué  à  la  réunion  du 
conseil  de  famille  d'un  mineur  n'a,  quoique  présent  sur  les 
lieux,  ni  répondu  à  cette  invitation,  m  fait  parvenir  d'ex- 
cuse, le  juge  de  paix  ne  fait  qu'user  de  son  droit  en  le 
remplaçant  par  un  ami  de  la  famille  (Trib.  Lyon,  19  juin 
1869,  aiï.  S...,  D.P.  70.  3.  104). 

§  2.  — Delà  convocation  du  conseil  de  famille.  —  Lieu  d'ouverture 
de  la  tutelle.  —  Domicile  {Rép.  n*»  202  à  224). 

135.  —  L  Formation  et  convocation  du  conseil  de  famills 
(Bép.  n»»  202  à  207,  220  à  224).  —  Le  conseil  de  famille  est 
convoqué  par  le  juge  de  paix,  soit  d'office,  soit  sur  réquisi- 
tion. (}uand  il  s'agit  de  la  nomination  du  tuteur,  le  juge  de 
paix  peut  convoquer  d'office  (c.  civ.  art.  406).  Le  droit  de 
réquisition  appartient  dans  le  même  cas  aux  parents  et 
alliés  sans  limitation  de  degré,  ou  du  moins  jusqu'au  dou- 
zième degré.  Il  appartient  encore  aux  créanciers  et  autres 
parties  ayant  un  intérêt  pécuniaire  (V.  Hép.  n°  202).  S'il  y 
a  lieu  à  destitution  du  tuteur  ou  du  subrogé  tuteur,  le  droit 
de  convocation  d'office  est  expressément  attribué  au  juge  de 
paix  par  les  art.  446  et  426  c.  civ.  Le  droit  de  réquisition 
est  réservé  alors  aux  seuls  parents  ou  alliés  au  degré  de 
cousin  germain  ou  à  des  degrés  plus  proches.  Mais  on  rentre. 
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dans  la  règle  générale,  et  le  droit  de  convoquer  le  conseil 
appartient  à  tous  parents,  alliés,  créanciers  ou  autres  inté- 
ressés,  dans  Thypo thèse  spéciale  de  Tart.  421  c.  civ.,  c'est-à- 
dire  quand  la  aestitution  du  tuteur  légal  est  poursuivie  pour 
dol,  a  défaut  par  lui  d'avoir  fait  nommer  le  subrogé  tuteur 
avant  de  s'ingérer  dans  la  tutelle.  Le  subrogé  tuteur  a  aussi 
le  droit  de  requérir  la  convocation  du  conseil  de  femiille  pour 
la  destitution  du  tuteur  (c.  civ.  art.  446)  {Rép.  n»  203  ;  De- 
molombe,  t.  7,  n*  285;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  94,  p.  382; 
Laurent,  t.  4,  n»  4o2). 

i86.  Quand  il  s'agit  de  délibérer  sur  les  intérêts  du 
mineur  pourvu  d'un  tuteur,  le  juge  de  paix  a-t-il  qualité 
pour  convoquer  d'office  le  conseil  de  famille?  MM.  Auory  et 
Rau,  t  1,  §  94,  p.  382,  enseignent  que  la  convocation  ne 

Eeut  être  faite  que  sur  la  réquisition  du  tuteur  ou  du  su- 
rogé  tuteur  seul.  On  a,  au  contraire,  soutenu,  au  Rép.  n»  204, 
oue  les  énonciations  des  art.  406,  426,  446  ne  sont  pas  limita- 
tives, et  nous  pensons  que  le  juge  de  paix,  membre  et  prési- 
dent de  droit  du  conseil  de  famille,  a  qualité  pour  convo- 
quer le  conseil  dans  tous  les  cas  où  l'intérêt  du  mineur 
paraît  l'exiger  (Conf.  Demolombe,  t.  7,  n©  280;  Laurent, 
t.  4,  n°  452j. 

Bien  que  la  loi  ne  mentionne  pas  le  tuteur,  il  est  évident 
qu'il  peut  reauérir  la  convocation  du  conseil  de  famille  cha- 
que fois  que  rautorisation  de  ce  conseil  est  nécessaire  pour 
un  acte  de  la  gestion.  Il  le  peut  puisqu'il  est  tenu  ae  le 
faire.  Il  a  le  môme  droit  chaque  fois  qu'il  croit  devoir  con- 
sulter le  conseil  de  famille.  Le  subrogé  tuteur  et  les  mem- 
bres du  conseil  ont  aussi,  croyons-nous,  le  droit  de  requérir 
la  convocation  pour  tout  objet  rentrant  dans  les  attribu- 
tions du  conseil,  pendant  la  gestion,  quand  le  tuteur  ne  sa- 
tisfait pas  à  ses  obligations.  Les  applications  de  la  loi  du 
27  févr.  1880  (m/Và,  n<»  409)  paraissent,  notamment,  com- 
porter cette  solution. 

i37.  La  convocation  du  conseil  de  famille  à  Teffet  de 
délibérer  sur  l'émancipation  du  mineur  ne  peut  être  requise 
que  par  des  parents  ou  alliés  jusqu'au  aegré  de  cousin 
germain  inclusivement  ou  par  le  tuteur  (c.  civ.  art.  479) 
(V.  Rép.  no  780\ 

138.  Les  officiers  du  ministère  public,  ne  sont  pas  au 
nombre  des  personnes  désignées  par  l'art.  406.  Ainsi  qu'on 
l'aditau  iléjp.n<'205,  la  jurisprudence  et  la  doctrine  sont  d'ac- 
cord pour  reconnaître  qu'ils  n'ont  pas  le  droit  de  requérir 
la  convocation.  —  Le  ministère  public  n'ayant  pas  le  droit 
de  requérir,  le  tribunal  n'a  pas  celui  de  statuer  sur  ses 
réquisitions.  D'où  il  suit  que  la  délibération  ordonnée  par 
un  jugement  rendu  sur  lesdites  réquisitions  serait  atteinte 
de  nullité  (V.  les  autorités  citées  au  Rép,  n^  205.  Adde  : 
Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  94,  p.  382;  Laurent,  t.  4,  n*»  452  ; 
Baudry-Lacantinerie,  t.  1,  n*  1026). 

139.  On  reconnaît  seulement  au  ministère  public  le  droit 
que  l'art.  406  accorde  à  «  toute  personne  »  de  dénon- 
cer au  juge  de  paix  le  fait  qui  donnera  lieu  à  la  nomination 
d'un  tuteur.  Toutefois  la  différence  est  notable  entre  le  droit 
de  dénonciation  et  le  droit  de  réquisition.  Le  juge  de  paix 
est  tenu  de  convoquer  le  conseil  de  famille  quand  il  en  est 
requis  par  ceux  qui  sont  investis  de  ce  droit.  S'il  rejette  la 
reauête,  ces  derniers  peuvent  former  appel  contre  son 
oraonnance.  S'il  refuse  d'y  répondre,  ils  peuvent  le  pren- 
dre à  partie.  La  dénonciation  a  pour  obiet  de  renseigner  le 
juge  de  paix  sur  les  faits,  mais  le  laisse  entièrement 
libre  d'user  ou  non  de  son  droit  de  convocation  (Laurent, 
t.  4,  no  454;  Hue,  t.  3,  n»  297). 

140.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  convocation  soit  faite 
par  le  juge  de  paix  lui-môme.  Sans  doute,  que  la  convoca- 
tion ait  lieu  d'office  ou  sur  réquisition,  c  est  toujours  au 
juge  de  paix  qu'il  appartient  de  former  la  liste  des  membres 
du  conseil  de  famille  en  se  renseignant  soit  auprès  du 
requérant,  soit  auprès  de  toute  autre  personne  (V.  Rép, 
n*  199  et  suprà^  n*»  116;  Demolombe,  t.  7,  n«"  275  et  suiv.  ; 
Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  94,  p.  382  et  suiv.;  Laurent,  t.  4, 
no  444^,  Mais,  en  agréant  les  personnes  qui  lui  sont  pré- 
sentées, le  juge  de  paix  ratifie  le  choix  qu'en  a  fait 
celui  qui  a  provoqué  la  convocation  (Rép.  n"  199  et  200). 
Il  ratine  aussi  la  convocation  elle-même  ;  il  est  censé  l'avoir 
faite.  Jugé  en  ce  sens  que  les  membres  appelés  à  com- 
poser le  conseil  de  famille  chargé  de  donner  son  avis  sur 
la  demande  en  nomination  d'un  conseil  judiciaire,  peuvent 


être  convoqués  par  le  demandeur,  qu'il  n'est  pas  nécessaire 
qu'ils  le  soient  a  la  requête  du  juge  de  paix  (Paris,  4  août 
1849,  aff.  Boisgonthier,  D.  P.  50.  2.  191). 

141.  Le  pouvoir,  qui  appartient  au  juge  de  paix,  de 
choisir  les  membres  du  conseil  de  famille,  de  former  ce 
conseil,  est-il  un  pouvoir  discrétionnaire?  Oui,  mais  seulement 
dans  certains  cas.  Ainsi,  quand  les  parents  sont  en  nombre 
insuffisant  sur  les  lieux,  le  juge  de  paix  peut,  à  sa  volonté, 
appeler  ou  des  parents  demeurant  au  delà  du  périmètre 
légal  ou  des  amis  (V.  suprà,  n°  129).  Il  a  la  même  faculté 
quand  les  parents  sont  en  nombre  suffisant  sur  les  lieux, 
mais  qu'il  en  est  un  ou  plusieurs  que  leur  état  de  santé 
rend  incapables  de  siéger  (V.  suprà,  n^  134;  Douai,  4  juill. 
1855,  aff.  Marescaux,  D.  P.  57.  2.  47).  Il  exerce  encore  un 
pouvoir  discrétionnaire  dans  le  choix  des  personnes  qu'il 
convoque  à  titre  d'amis,  à  défaut  de  parents  (Douai,  13  févr. 
1844,  aff.  Leclerq,  D.  P.  45.  2. 152.  V.  toutefois  suprà,  n«  131. 
Comp.  Laurent,  t.  4,  n*'  444  et  suiv.).  Enfin  l'art.  410  lui 
donne  la  faculté  d'appeler  des  parents  plus  proches  en  degré 
ou  de  même  degré  au  delà  ae  la  distance  de  2  myria- 
mètres,  même  s'il  y  a  sur  les  lieux  des  parents  en  nombre 
suffisant  (V.swprà,n*»  120). — Hors  ces  différents  cas,  le  juge 
de  paix  est  tenu  d'observer  les  règles  tracées  par  les  art.  407 
et  suiv.  c.  civ.  En  cas  d'infraction  à  ces  règles,  la  délibé- 
ration prise  par  le  conseil  irrégulièrement  formé  est  suscep- 
tible (rannulation  par  les  tribimaux  suivant  les  distinctions 
exposées  suprà,  n«  130  et  infrà,  n"  168  et  suiv.  — V,  aussi 
Laurent,  loc.  cit. 

142.  Tout  recours  est  impossible  tant  que  le  conseil  de 
famille  n'est  pas  définitivement  constitué,  car,  jusqu'au  jour 
où  rassemblée  de  famille  se  réunit,  le  juge  de  paix  peut 
modifier  la  liste  qu'il  a  dressée.  Sur  les  observations  qui  lui 
sont  faites  ou  les  renseignements  qui  lui  parviennent,  il 
peut  convoquer  des  parents  après  avoir  appelé  des  amis, 
des  personnes  ayant  eu  des  relations  habituelles  d'amitié 
avec  la  famille,  après  avoir  convoqué  des  personnes  ne 
remplissant  pas  cette  condition.  Ceux  qu'il  avait  d'abord 
choisis  n'ont  pas  le  droit  de  réclamer  (Laurent,  t.  4,  n'»  446). 

143.  Mais  quand  la  liste  est  arrêtée,  les  convocations 
faites,  le  conseil  de  famille  constitué,  la  formation  du  conseil 

S  eut-elle  être  l'objet  d'un  recours  avant  toute  délibération? 
[.  Laurent  (loc.  cit.)  cite  im  arrêt  de  la  cour  de  Bruxelles 
du  18  mai  1844  qui  permet  aux  parents  omis  par  le  juge  de 

Î)aix  de  porter  leur  réclamation  devant  le  conseil  de  famille 
ui-même.  On  a,  d'autre  part,  rapporté  au  Rép.  n°  169 
un  arrêt  de  la  même  cour,  du  22  juin  1827,  qui  recon- 
naît au  juge  de  paix  le  droit  de  statuer  en  premier  ressort 
sur  les  oppositions  des  parents  qu'il  n'a  pas  appelés,  et  ce, 
pour  ne  pas  permettre  aux  opposants  de  retarder  la  déli- 
Dération  au  préjudice  du  mineur.  Ces  deux  décisions  sont 
critiqusJales,  en  ce  que,  sans  pouvoir  s'appuyer  d'aucun 
texte,  elles  accordent  des  attrioutions  contentieuses,  soit 
au  conseil  de  famille,  qui  n'est  pas  ime  juridiction,  soit  au 
luge  de  paix,  qui  est  un  juge  d'exception,  à  compétence 
limitée.  A  notre  avis,  tout  recours  contre  la  ccmposition  du 
conseil  de  famille  doit  être  soumis  au  juge  de  droit  com- 
mun :  le  tribunal  d'arrondissement.  Mais,  pour  que  l'action 
en  nullité  soit  ouverte  au  profit  des  personnes  qui  ont  le 
droit  de  l'intenter,  soit  en  vertu  des  dispositions  du  code 
civil,  soit  en  vertu  de  l'art.  883  c.  proc.  civ.  (V.  infrà,  n^  174), 
il  est  indispensable  que  le  conseil  de  famille  ait  pris  une 
délibération.  Jusque-là,  personne  n'a  qualité  pour  critiquer 
la  composition  du  conseil  par  le  juge  de  paix;  il  ne  faut 
pas,  d'ailleurs,  qu'on  puisse,par  une  opposition  intempestive, 
causer  un  préjudice  au  mineur  (Demolombe,  t.  7,  n*  276; 
Laurent,  t.  4,  n^  446).  En  ce  sens,  il  a  été  jugé  qu'aucune 
action  n'est  ouverte  à  l'effet  de  critiquer  la  manière  dont  un 
conseil  de  famille  a  été  composé  par  le  juge  de  paix,  tant 
que  cette  assemblée  n'a  accompli  aucun  acte  dans  les  limi- 
tes de  sa  compétence;  que,  dès  lors,  en  cas  de  protestation 
contre  la  composition  du  conseil,  l'incident  relève  de  la 
juridiction  gracieuse  du  juge  de  paix,  et  ne  peut  pas  être 
renvoyé  devant  le  tribunal  civil  (Bordeaux,  13  juin  1877, 
aff.  Rambaud,  D.  P.  78.  2.  44). 

144.  On  a  dit  au  Rép.  n'*  222  que  le  délai  pour  compa- 
raître doit  être  réglé  par  le  juge  de  paix  à  jour  fixe,  mais  de 
manière  qu'il  y  ait  toujours,  entre  la  citation  notifiée  et  le 
jour  indiqué  pour  la  réunion  du  conseil,  nn  intervalle  de 
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trois  jours  au  moins  (c.  civ.  art.  411).  Ce  délai  de  trois 
jours  était,  aux  termes  au  même  article,  2«  alinéa,  augmenté 
d'un  jour  par  3  myriamètres  toutes  les  fois  que,  parmi 
les  membres  cités,  il  s'en  trouvait  de  domiciliés  à  puis  de 

2  myriamètres  du  lieu  de  réunion  du  conseil.  Sur  ce  point, 
Tart.  411  a  été  modifié  par  Tart.  4,  al.  2,  et  7  de  la  loi  du 

3  mai  4862.  L'augmentation  n*est  plus  aujourd'hui  que 
d'un  jour  par  5  myriamètres  ;  mais  les  fractions  de  4  my- 
riamètres ou  au-dessus  augmentent  le  délai  d'im  jour 
entier. 

i45.  On  a  dit  aussi  que,  suivant  im  arrêt  de  la  cour  de 
Caen  du  30  août  1847  (Rép.  n«>  222  et  D.  P.  48.  2.   79), 
l'inobservation  des  délais  de  distance  a  pour  sanction  néces- 
saire la  nullité  tant  de  la  citation  que  delà  délibération  prise 
en  l'absence  du  membre  irrégulièrement  convoqué.  Gomme 
la  loi  n'exige  pour  la  validité  de  la  délibération  que  la  pré- 
sence des  trois  quarts  des  membres  convoqués  fV.  Rép» 
n»  230  et  infrà,  n»  157),  on  pourrait  critiquer  cette  àécision, 
qui  parait  s'écarter  de  la  théorie  des  nullités  admises  par  la 
jurisprudence,  en  déclarant  la  délibération  nulle,  sans  exa- 
miner si  l'intérêt  du  mineur  est  dans  son  maintien  ou  dans 
son  annulation  (V.  suprà^  n^  430).  Mais  il  faut  considérer 
qu'il  s'agit  ici  d'une  nullité  substantielle,  et  quïl  n'y  a  pas 
plus  de  conseil  de  famille  quand  les  six  membres  de  ce 
conseil  n'ont  pas  été  ré^lièrement  convoqués,  que  lorsqu'il 
n'y  a  pas  eu  six  memores  convoqués  (Aubry  et  Rau,  t.  \ , 
§  96,  p.  392;  Laurent,  t.  4,  n«  455;  Hue,  t.  3,  n»  322).  Par 
application  de  ce  principe,  il  y  aura  lieu  de  reconnaître  la 
nullité  d'une  délibération  prise  en  l'absence  d'un  membre 
convoqué  dans  le  délai  légal,  mais  par  lettre  ou  verbale- 
ment, et  non  par  acte  d'huissier.  Sans  doute   ce  dernier 
mode  de  convocation  n'est  pas  indispensable,  et  si  toutes 
les  personnes  que  le  juge  de  paix,  ou  l'agent  quel  qu'il  soit 
de  la  convocation,  a  mandées  verbalement  ou  par  lettre,  se 
sont  rendues  à  cette  invitation,  la  délibération  ne  sera  pas 
attaquable  pour  irré^larité  de  la  convocation.  Il  en  sera 
de  même  en  cas  d'inobservation  des  délais  de  distance. 
Mais  si  Tune  de  ces  personnes  ne  se  présente  pas,  on  ne 
peut  pas  dire  qu'elle  ait  été  convoquée,  puisqu'elle  ne  l'a  pas 
été  légalement  et  qu'elle  n'a  pas  encouru  l'amende  pronon- 
cée par  la  loi.  Si  la  convocation  extralégale  oiîre  l'avantage 
d'être  moins  coûteuse,    on  voit  qu'elle   peut  quelquefois 
induire  le  mineur  à  des  frais  beaucoup  plus  considérables 
que  la  citation  légale  (V.  Rép,  n»"  322  et  224;  Laurent,  loc. 

iU). 

i  46.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  citation,  donnée  dans 
la  forme  légale,  énonce  l'objet  de  la  délibération  ;  mais 
cette  indication  devrait,  autant  que  possible,  être  faite,  par- 
ce qu'elle  permettrait  aux  membres  du  conseil  de  délibérer 
avec  plus  de  lumière  et  plus  d'utilité  pour  le  mineur  (Lau- 
rent, t.  4,  n«  455). 

i47.  Si  un  membre  du  conseil  ne  comparait  pas  et  que 
son  excuse  soit  admise,  le  juge  de  paix  décidera  s'il  convient 
d'attendre  ce  membre  absent  ou  de  le  remplacer.  Comme 
on  le  verra  tn/Vd,  n<>  275,  la  légitimité  de  l'excuse  est  lais- 
sée à  l'appréciation  du  iuge  de  paix  (art.  413),  tandis  que 
les  excuses  de  la  tutelle  sont  déterminées  par  la  loi  (Lau- 
rent, t.  4,  n*  456).  C'est  au  juge  de  paix,  non  pas  au  con- 
seil, qu'il  appartient  de  décider  s'il  y  a  lieu  de  délibérer  en 
l'absence  du  membre  empêché,  l'assemblée  se  trouvant 
d'ailleurs  en  nombre  suf  usant.  Si  l'intérêt  du  mineur  lui  paraît 
exiger  une  décision  contraire,  le  juge  de  paix  pourra,  soit 
ajourner  l'assemblée,  c'est-à-dire  renvoyer  la  délibération  à 
une  époque  ultérieure  mais  indéterminée,  soit  la  proroger, 
c'est-a-dire  continuer  la  délibération  à  jour  fixe.  Dans  le 
premier  cas,  il  y  aura  lieu  de  faire  une  nouvelle  convoca- 
tion en  observant  les  délais;  dans  le  second,  les  membres 
présents  n'ont  pas  besoin  d'être  convoqués  de  nouveau  {Rép. 
n*  194  et  suprâ,  n^  144;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  94  p.  383  ; 
Laurent,  t.  4.  n»  458). 

i48.  —  II.  LiBU  d'ouvbrturb  de  la  tutelle.  Domicile 
{Rép.  n«»  208  à  219).  —  Aux  termes  de  l'art.  406  c.  civ.,  la 
convocation  du  conseil  de  famille  pour  la  nomination  du 
tuteur  se  fait  devant  «  le  juge  de  paix  du  domicile  du  mi- 
neur ».  Il  s'agit  ici  évidemment  du  lieu  où  le  mineur  est 
domicilié  au  moment  où  la  tutelle  s'ouvre.  Or,  d'après 
l'art.  108  c.  civ.,  le  mineur  non  émancipé  a  son  domicile 
chez  ses  père  et  mère  ou  tuteur.  Mais  le  domicile  du  tuteur  | 
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peut  changer  pendant  le  cours  de  la  tutelle,  et  alors  se  pose 
la  question  de  savoir  si  le  lieu  où  le  conseil  de  famille  doit 
être  convoqué  change  aussi  avec  ce  domicile,  ou  si,  au  con- 
traire, il  est  invariable  et  fixe  pendant  toute  la  durée  de  la 
minorité,  s'il  est  toujours  et  nécessairement  le  même  tant 
pour  les  actes  de  la  gestion  tutélaire  que  pour  la  nomina- 
tion du  tuteur  et  l'organisation  de  la  tutelle.  Cette  question 
est  traitée  au  Rép.  n«*208  etsuiv.  Elle  a  été  encore  fréquem- 
ment agitée  dans  la  pratique  depuis  la  publication  du  ii^er* 
toire.  Nous  l'examinerons  d'abord  en  ce  qui  concerne  l'or- 
ganisation de  la  tutelle,  et  ensuite  en  ce  qui  concerne  les 
actes  d'administration  tutélaire  qui  requièrent  l'intervention 
du  conseil  de  famille. 

149.  —  1°  En  ce  qui  concerne  l'organisation  de  la  tutelle, 
nomination,  destitution,  remplacement  du  tuteur  ou  du 
subrogé  tuteur,  où  le  conseil  de  famille  doit-il  être  convo- 
qué? —  En  matière  de  tutelle  dative,  les  auteurs  et  la  juris- 
prudence sont  à  peu  près  d'accord  pour  reconnaître  que 
le  conseil  de  famille  doit  toujours  être  convoqué  au 
domicile  qu'avait  le  mineur  ou  l'interdit  à  l'époque  de 
l'ouverture  de  la  tutelle,  et  non  pas  au  domicile  du  tu- 
teur. En  ce  cas,  il  y  a  un  domicile  de  la  tutelle,  un  do- 
micile du  conseil  de  famille.  Ce  domicile  est  nécessai- 
rement invariable.  Le  tuteur  qui  tient  ses  pouvoirs  du 
conseil  de  famille  ne  peut  pas,  en  changeant  de  domi- 
cile, se  soustraire  au  contrôle  des  personnes  qui  l'ont 
choisi  (Y.  les  autorités  citées  au  Rip.  n^  209.  Adde  : 
Demolombe,  t.  7,  n^*  241  et  suiv.;  Marcadé,  t.  2,  art.  410, 
p.  224  ;  Aubry  et  Rau,  t.  1 ,  §  92  bis,  p.  376,  note  1  ;  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  1,  n®  1021.  V.  toutefois,  en  sens  con- 
traire :  Laurent,  t.  4,  n<**  117  et  suiv.  Comp.  Hue,  t.  3, 
n»»  299  et  suiv.). 

i50.  Mais,  en  matière  de  tutelle  légale  ou  testamentaire, 
on  a  vu  qu'il  y  avait  controverse  entre  les  auteurs  {R^.  n?*  210 
et  suiv.].  Certains  prétendent  que  la  convocation  du  conseil 
de  famille  doit  être  faite  par  le  juge  de  paix  du  domicile  du 
tuteur.  Ici  le  tuteur  existe  avant  le  conseil.  Il  ne  tient  pas 
ses  pouvoirs  de  lui.  Cest  la  loi  même  ou  la  volonté  du  oer- 
nier  mourant  des  père  et  mère  qui  lui  a  confié  la  tutelle. 
Cest  à  lui  qu'il  appartient  de  faire  créer  le  conseil  de  famille. 
Le  domicile  de  la  tutelle  ne  peut  être  alors  différent  du 
domicile  du  tuteur.  (V.  en  ce  sens,  outre  les  auteurs  et  les 
arrêts  cités  au  Rép.  n^  210  :  Metz,  7  mars  1867,  afi.  Eyen, 
D.  P.  67.  2.  60;  Laurent,  loc.  cU.).  —  Nous  avons  critiqué 
ce  système  et  soutenu  que,  même  pour  la  nomination,  la 
destitution  ou  le  remplacement  du  tuteur  légal  ou  testa- 
mentaire, le  conseil  de  famille  doit  toujours  se  réunir  au 
lieu  où  la  tutelle  s'est  ouverte.  Cette  opinion  est  aujourd'hui 
celle  des  auteurs  les  plus  considérables  (V.  outre  les  au- 
torités citées  au  R^.  n<>  211  :  Demolombe,  t.  7,  n«  249  ;  Aubry 
et  Rau,  t.  1,  §  92  bis,  p.  377,  note  2;  Baudry-Lacantinerie, 
t.  1,  n»  1022;  Hue,  t.  3,  n»  301).  De  nombreux  arrêts  se 
sont  également  prononcés  en  ce  sens;  il  a  été  jugé  :  1®  que 
le  conseil  de  famille,   chargé  de  procéder  au  remplacement 
du  tuteur  décédé,  doit  être  convoqué  devant  le  juge  de 
paix  du  lieu  où  la  tutelle  s'est  ouverte,  et  non  devant  celui 
du  domicile  de  ce  tuteur,  fût-il  tuteur  légitime  (Nancy, 
l"juill.  1853,  aff.  Houquard,  D.  P.  54.  2.  234);  —  2»  Que 
la  convocation  du  conseil  de  famille  à  l'effet  de  procéder 
au  remplacement  de  la  mère  tutrice  légale,  décédée,  doit 
être  faite  au  lieu  où  la  tutelle  s'est  ouverte,  c'est-à-dire  au 
lieu  où  le  père  prédécédé  était  domicilié,  et  non  pas  au  lieu 
où  la  mère,  tutrice  légale,  était  domiciliée,  au  jour  de  son 
décès,  et  que  la  délibération  du  conseil  de  famille  convoqué, 
dans  ce  but,  au  lieu  du  domicile  de  la  mère  tutrice  légale, 
est  nulle,   sans  qu'il  appartienne  au  juge  de  la  valider, 
sous  le  prétexte  qu'en  fait  le  conseil  de  famille  ainsi  con- 
voqué parait  avoir  présenté  des  garanties  suffisantes  (Civ. 
cass.  2  mars  1869,  aff.  Narbonne,  D.  P.  69.  1.  199);  —  3« 
Que  la  compétence  du  juge  de  paix  et  celle  des  membres 
du  conseil  de  famille  est  déterminée  pour  toute  la  durée  de 
la  minorité  par  le  domicile  primitif  et  naturel  du  mineur, 
c'est-à-dire  celui  qu'il  avait  lors  du  décès  du  premier  mou- 
rant de  ses  père  et  mère  ;  que  c'est  donc  à  ce  domicile  pri- 
mitif que  doit  être  convoqué   le  conseil  de  famille  chargé 
de  nommer  un  tuteur  au  mineur,  alors  même  que  le  sur- 
vivant des  père  et  mère,  son  tuteur  légal,  est  décédé  dans 
un  autre  lieu  où  il  avait  transféré  son  domicile  (Rouen» 
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24  févr.  4870)  (1);  —  4«  Que  le  conseil  de  famille  du  lieu 
de  Touvertiu^e  de  la  tutelle  légitime  est  seul  compétent  à 
Teffet  de  nommer  un  curateur  au  mineur  émancipé,  et  que, 
celui-ci  ou  son  père  tuteur  ne  peuvent,  en  changeant  de 
domicile,  changer  la  compétence  du  juge  de  paix  et  par 
isuite  la  compétence  du  conseil  de  famille  (Metz,  31  mai 
1870,  afl.  Naudé,  D.  P.  70.  2.  194).  A  cette  théorie  peut 
encore  être  rattaché  un  arrêt  qjui  a  décidé  que,  même  après 
la  séparation  de  corps  prononcée  entre  son  père  et  sa  mère, 
Tenfant  mineur  continue  d'avoir  son  domicile  légal  chez  son 
père,  encore  bien  que  la  garde  de  Tenfant  ait  été  remise  à  la 
mère  par  le  tribunal;  qu'en  conséquence,  c'est  au  domicile 
du  père  que  le  conseil  de  famille  doit  être  convoqué  en  cas 
de  décès  de  la  mère  (Angers,  5  mai  1885)  (2).  La  même  solu- 
tion est-elle  applicable  en  matière  de  divorce?  V.  pour 
l'affirmative,  Hue,  t.  1,  n«  387.  V.  toutefois  suprà,  y^  Domi- 
cile, no  53. 

i  51.  —  2®  En  ce  qui  concerne  les  délibérations  relatives 
à  radministration  du  tuteur,  est-ce  au  domicile  d'origine  du 
mineur  ou  bien  au  lieu  de  son  domicile  léeal,  c'est-à-dire 
au  domicile  du  tuteur,  que  le  conseil  de  famille  doit  être 
convoqué  ?  Au  Rép.  n^  213,  on  a  exprimé  l'avis  que  c'est 
encore  au  domicile  d'origine. que  la  convocation  doit  avoir 
lieu  (V.les  arrêts  en  ce  sens  rapportés  ibid,,  ainsi  que  Far- 
rôt  de  la  cour  d'Aix,  du  7  mars  1846,  Rép,,  n«  2H). 

Parmi  les  auteurs  cités  suprà,  n^  150,  la  plupart  estiment 
comme  nous  (sauf  le  dissentiment  de  MM.  Laurent  et  Hue, 
V.  suprà,  ibid,)f  que  le  conseil  de  famille  doit  être  invaria- 
blement formé  au  domicile  d'ouverture  de  la  tutelle,  quelle 
que  soit  la  qualité  du  tuteur.  Il  a  été  jugé,  conformément 
a  cette  doctrine,  que,  dans  toute  tutelle,  le  premier  conseil 
de  famille  à  réunir,  pour  constituer  ou  compléter  l'adminis- 
tration tutélaire,  doit  être  convoqué  dans  le  lieu  du  domicile 
originaire  du  mineur,  c'est-à-dire  dans  le  lieu  où  la  tutelle 
s'est  ouverte  par  le  décès  du  prémourant  de  ses  père  et 


(i)  (Narbonne  et  Comte  C.  Morel  et  autres.)  —  La  cour  de 
Rouen  était  saisie,  en  vertu  du  renvoi  prononcé  par  l'arrêt  du 
2  mars  1869,  cité  ci-dessus  n»  150-2o.  —  Là  coui  ;  —Attendu  que 
la  tutelle  du  mineur  Prouet  s'est  ouverte  à  Saint-Pierre  (Réu- 
nion), par  le  décès  de  son  père,  qui  s'y  trouvait  domicilié  ; 
que  c'est  donc  le  juge  de  paix  de  celte  localité  qui  a  dû  convo- 
quer le  conseil  de  famille  pour  compléter,  par  la  nomination  d'un 
subrogé  tuteur,  la  tutelle  légale  de  la  mère  :  que  c'est  le  même 
conseil  de  famille  présidé  par  le  même  magistrat  qui  a  dû  déli- 
bérer, lors  du  second  mariage  de  la  dame  Prouet,  sur  la  question 
de  savoir  si  la  tutelle  lui  serait  maintenue;  —  Attendu  que,  bien 
que  le  domicile  de  la  dame  Prouet  se  soit  trouvé,  à  la  suite  de 
son  second  mariage,  transféré  à  Saint-Denis,  le  conseil  de  famille 
de  son  enfant  mineur  n'a  pu  subir  l'influence  de  ce  changement  ; 
que  c'est,  en  eflet,  le  domicile  primitif  et  naturel  du  mineur  qui 
fixe  la  compétence  du  juge  de  paix,  d'après  l'art.  406  c.  civ., 
ainsi  que  celle  des  membres  du  conseil  de  famille,  pour  toute  la 
durée  de  la  minorité  ;  que  la  loi  n'a  pas  admis  qu'il  pût  dépendre 
dun  tuteur,  ou,  comme  dans  l'espèce,  d'un  cotuteur,  de  faire 
varier  arbitrairement  la  composition  du  conseil  en  transportant 
à  son  pré  son  propre  domicile  ;  —  Attendu  qu'il  suit  de  là  que 
c*est  illégalement  que  le  conseil  de  famille  a  été  convoqué  à  Saint- 
Denis,  et  que  la  cfélibéralion  qui  a  nommé  Pierretti,  tuteur  du 
mineur  Prouet,  est  nulle  ;  —  Qu'il  y  a  donc  lieu  de  réformer  le 
jugement  du  tribunal  de  Saint-Denis,  qui  a  refusé  de  prononcer 
cette  nullité,  et  de  renvoyer  les  parties  devant  le  juge  de  paix 
de  Saint-Pierre,  pour  faire  procéder  à  la  convocation  du  conseil 
de  famille  et  à  la  nomination  du  tuteur  dans  les  conditions  exi- 
gées par  la  loi  ;  —  Par  ces  motifs,  —  Met  le  jugement  dont  est 
appel  à  néant,  déclare  nulle  la  délibération  du  conseil  de  famille 

Ënse  le  18  nov.  1865  sous  la  présidence  du  juge  de  paix  de  Saint- 
lenis  (Réunion),  ainsi  que  la  nomination  du  tuteur  qui  s'en  est 
suivie  ;  ordonne  que  le  conseil  de  famille  du  mineur  Prouet  sera 
convoqué  devant  le  juge  de  paix  de  Saint-Pierre  pour  procéder 
à  la  nomination  du  tuteur,  etc. 

Du  24  févr.  1870.-C.  de  Rouen,  aud.  solenn.-MM.  Lehucher,  pr.- 
Grenier,  av.  gén.-Lesage,  av. 

(2)  (Bournhonet  C.  X...)  —  Le  tribunal  civil  de  Mayenne 
avait  prononcé  la  séparation  de  corps  entre  les  époux  Bournhonet, 
aux  torts  du  mari.  La  garde  de  l'enfant  issu  du  mariage  avait 
été  confiée  à  la  mère.  La  dame  Bournhonet  meurt.  Le  conseil 
de  famille  est  réuni  sous  la  présidence  du  juge  de  paix  du  canton 
ouest  de  Mayenne,  où  la  dame  Bournhonet  était  décédée.  Ce 
conseil  décida  qu'il  y  avait  lieu  d'exclure  le  père  de  la  tutelle  et 
de  nonimer  un  tuteur  datif.  Cette  délibération  étant  soumise  à 
l'homologation  du  tribunal,  le  sieur  Bournhonet  soutint  que,  son 


mère  ;  qu'il  en  est  ainsi  en  cas  de  tutelle  dative  et  quand 
il  s'agit  de  nommer  le  tuteur,  comme  en  cas  de  tutelle 
légale  et  testamentaire,  quand  il  s'agit  de  nonuner  ua 
simroffé  tuteur;  que  le  conseil  de  famiUe  constitué  à  l'ori- 
gine de  la  tutelle  doit  être  convoqué  au  même  lieu  par  le 
luge  de  paix  et  composé  d'après  les  mêmes  règles,  cnaque 
fois  qu'il  est  appelé  à  donner  son  avis  ou  (fi'il  accorde 
une  autorisation  pour  un  acte  de  l'administration  tutélaire 
(G.  cass.  Belgique,  7  mai  1883)  (3). Un  autre  arrêt  concernant, 
il  est  vrai,  le  remplacement  d'un  tuteur,  a  admis  en  prin- 
cipe que  :  «  la  tutelle  une  fois  constituée,  c'est  au  lieu  où 
le  conseil  de  famille  a  été  d'abord  convoqué  que  doivent  se 
faire  toutes  les  convocations  ultérieures  pour  le  règlement 
des  intérêts  du  mineur  »  (Nancy,  28  juill.  1865,  a£f.  Martin, 
D.  P.  66.5.  477). 

i52.  On  a  cependant  rapporté  au  Rép,  n«  314,  différents 
arrêts  cnii  décident,  au  contraire,  que  le  conseil  de  famiUe 
appelé  a  délibérer,  non  çlus  sur  l'organisation  de  la  tutelle, 
mais  sur  les  actes  d'administration  du  tuteur,  doit  être  con- 
voqué au  lieu  du  domicile  légal  du  mineur.  L'arrêt  de  la 
chambre  des  requêtes  du  4  mai  1846,  cité  au  Rép.  n?  214, 
a  jugé  que,  tant  que  la  tutelle  n'est  nas  complètement  oi^- 
nisée,  le  mineur  est  réputé  n'avoir  d  autre  domicile  que  son 
domicile  d'origine  ;  mais  qu'il  a,  lorsque  la  tutelle  est  orga- 
nisée, pour  domicile  légal,  celui  de  son  tuteur,  pour  tout  ce 
qui  concerne  les  actes  d'administration  de  ce  tuteur,  pourvu 
toutefois  que  les  intérêts  du  mineur  ne  puissent  en  éprouver 
aucun  préjudice;  qu'ainsi,  lorsqu'il  s'agit  de  la  nomination 
ou  du  remplacement  du  tuteur  ou  du  subrogé  tuteur,  ie 
conseil  de  famille  doit  être  convoqué  au  lieu  de  l'ouTerture 
de  la  tutelle,  tandis  que  cette  convocation  peut  être  régu- 
lièrement  faite  au  domicile   nouvellement  acquis  par  le 


domicile  étant  à  Paris,  c'était  à  Paris  que  la  tutelle  s'était 
ouverte  et  que,  par  conséquent  le  conseil  de  famille  aurait  dû  être 
convoqué.  Le  15  nov.  1883,  le  tribunal  de  Mayenne  rejette  cette 
prétention. 

Appel  par  le  sieur  Bournhonet. 

La  cour;  —  Considérant  qu'il  ressort  de  Fart.  108  c.  civ.  que 
les  mineurs  non  émancipés  ont  leur  domicile  légal  cbei  leur 
père,  et,  à  défaut  de  celui-ci,  chez  leur  mère  on  tuteur  ;  que  «s 
dispositions  sont  absolues  et  limitatives;  que,  s'il  en  était  autre- 
ment, il  en  résulterait  qu^un  domicile  pourrait  leur  être  assigné 
en  dehors  de  celui  fixé  par  la  loi  ;  —  .Considérant  que  la  sépara- 
tion de  corps  ne  modifie  en  rien  ce  principe  ;  qu'en  effet,  il  doit 
en  être  ainsi  alors  même  que  1  enfant  a  été  confié  à  la  garde  de 
la  mère;  que  cette  mesure,  d'ailleurs  d'un  caractère  provisoire 


non  de  domicile,  mais  simplement  de  résidence;  —  Considérant, 
en  fait,  que,  par  jugement  du  l«r  mai  1872,  la  dame  Bournhonet 
a  été  déclarée  séparée  de  corps  et  de  biens,  et  qu'en  outre  la 
garde  de  son  enfant  lui  a  été  confiée;  ^u^à  l'époque  du  décès  de 
fa  dame  Bournhonet,  au  moment  où  s'ouvrait  la  tutelle  du 
mineur,  le  domicile  du  père  était  fixé  à  Paris;  que,  dès  lors, 
c'est  A,  Paris  que  s'est  ouverte  la  tutelle,  et  que  c'est  devant  le 

de 

dont 

convocation 

duîiit  conseil  de  famille  et  la  délibération,  ainsi  faites,  nulles  et 
non  avenues;  —  Par  ces  motifs;  —  Réforme;  —  Déclare  irrégu- 
lières et  nulles,  tant  la  convocation  dudit  conseil  de  famille 
devant  le  magistrat,  que  la  délibération  prise  par  suite  de  cette 
réunion,  etc. 
Du  5  mai  1885.-G.  d'ADger8.-M.  Forquet  de  Dorne,  1*'  pr. 

(3)  (Carlier).  —  Le  sieur  Gom maire  Heylen  était  décédé  à  Nyleo, 
canton  de  Heyst-op-den-Berg,  en  187o,  laissant  six  enfants 
mineui;s-  Sa  veuve,  Amélie  Bartholomeus,  se  remaria  avec  le 
sieur  Joseph  Carlier,  non  sans  avoir  réuni  le  conseil  de  famille 
des  mineurs  pour  se  faire  maintenir  dans  la  tutelle  et  se  faire 
adjoindre  son  second  mari  comme  cotuteur.  Les  époux  Cariier^ 
Bartholomeus  transférèrent  leur  domicile  à  Bmblehem,  canton 
de  Santhoven.  En  1883,  les  époux  Carlier,  voulant  obtenir  Tau- 
torisation  du  conseil  de  famille  des  mineurs  Heyien  pour  des 
actes  concernant  leurs  intérêts  immobiliers,  requirent  successi- 
vement le  juge  de  paix  du  canton  de  Heyst-op-den-Berg  et  le 
juge  de  paix  du  canton  de  Santhoven  de  convoquer  le  con- 
seil de  famille.  L'un  et  l'autre  de  ces  magistrats  se  déclaré- 
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terdit,  alors  d'ailleurs  aue  les  intérêts  du  mineur  sont  aussi 
bien  protégés,  au  domicile  du  tuteur,  qu'ils  le  seraient  au  lieu 
de  Touvertiu'e  de  la  tutelle.  Depuis  cet  arrêt,  la  cour  de 
cassation  n'a  pas  eu  à  se  prononcer  de  nouveau  sur  la 
question. 

i53.  Quel  que  soit  le  système  adopté  sur  le  domicile 
qui  détermine  la  compétence  du  juge  de  paix  et  le  lieu  de 
la  composition  du  conseil  de  famille,  il  semble  que  la  déli- 
bération d'un  conseil  de  famille  incompétent  est  frappée 
d'une  nullité  radicale,  et  que  les  juges  ne  peuvent  la  main- 
tenir ou  l'annuler  suivant  les  circonstances,  en  ayant  égard 


de  personnes  qui  n'avaient  pas  qualité  pour  se  réunir  sous 
la  çrésidence  d'un  magistrat  incompétent.  Or,  c'est  ce  que 
n'aamet  pas  la  chambre  des  reauêtes,  dans  son  arrêt  pré- 
cité du  4  mai  1846,  pour  l'hypotnèse  spéciale  d'une  délibé- 
ration concernant  un  acte  d  administration  de  la  tutelle,  et 
c'est  en  cela  que  son  système  prête  &  la  critique.  En  lais- 
sant incertain  le  domicile,  en  permettant  de  convoquer 
le  conseil  de  famille  au  domicile  du  tuteur  sous  la  réserve 
toutefois  que  les  intérêts  du  mineur  n'en  auront  pas  souf- 
fert, la  chambre  des  reauêtes  autorise  un  état  de  cnoses  des 
plus  préjudiciables  à  l  ordre  public  comme  à  l'intérêt  du 
mineur.  Il  pourra,  en  effet,  arriver,  avec  une  telle  latitude, 
aue  deux  conseils  de  famille  soient  formés  dans  des  lieux 
aifférents,  existent  simultanément,  et  que  l'un  autorise  un 
acte  que  l'autre  refuse  d'autoriser.  D'autre  part,  la  validité 
de  la  délibération  prise  étant  subordonnée  a  l'appréciation 
que  les  juges  du  fait  pourront  porter  ultérieurement  sur  les 
garanties  données  à  l'intérêt  du  mineur  par  la  convocation 
du  conseil  de  famille  à  tel  ou  tel  domicile,  les  tiers  ne  seront 
jamais  en  sécurité  sur  les  actes  qu'ils  auront  passés  avec  le 
tuteur,  même  autorisé  par  le  conseil  de  famille  (V.  Rép. 
n^  214).  Par  ces  mêmes  motifs,  on  ne  saurait  approuver 

rent  incompétents.  Sur  le  pourvoi  en  rôglement  de  juges,  formé 
par  les  époux  Garlier,  la  cour  de  cassation  de  Belgique  a  ainsi 
statué  : 

La  cour  ;  —  Vu  la  loi  du  25  mars  187S  ;  —  Vu  la  demande  en 
règlement  de  juges  des  époux  Garlier,  représentés  par  M«  De 
Becker  ;  —  Vu  1  ordonnance  rendue  sur  la  requête  des  deman- 
deurs, à  la  date  du  16  févr.  1883,  par  laauelle  le  juge  de  paix  du 
canton  de  H«vst-op-den-Berg  s'est  déclaré  incompétent  pour 
autoriser  la  convocation  du  conseil  de  famille  des  mineurs  Heylen, 
issus  du  premier  manaee  de  la  demanderesse,  épouse  Garlier, 
avec  feu  Gom maire  Hcylen,  décédé  à  Nylen,  canton  de  Heyst-op- 
den-Berg,  par  le  motif  que  ladite  demanderesse,  tutrice  des 
mineurs  Heylen,  et  son  second  époux,  Joseph  Garlier,  cotuteur, 
sont  aujourd'hui  domiciliés  à  Emblehem,  canton  de  Santhoven, 
et  que,  partant,  le  domicile  des  mineurs,  ou  doit  se  faire  la  con- 
vocation du  conseil  de  famille,  est  également  transféré  dans  cette 
commune,  aux  termes  de  l'art.  108  c.  civ.  ;  —  Vu  l'ordonnance 
rendue,  le  17  mars  1883,  par  lo  juge  de  paix  du  canton  de  San- 
thoven, et  par  laquelle  il  se  déclare  incompétent  pour  autoriser 
la  convocation  du  conseil  de  famille  des  mineurs  Heylen.  en  se 
fondant  sur  ce  que  le  conseil  de  famille  doit  être  invariablement 
convoqué  dans  le  lieu  où  la  tutelle  s'est  ouverte,  c'est-à-dire, 
dans  1  espèce,  dans  la  commune  de  Nylen,  canton  de  Heyst-op- 
den-Berg  ;  -^  Attendu  que  ces  deux  ordonnances,  rendues  sur 
requête  dans  une  matière  non  contentieuse,  et  dans  laquelle  les 
requérants  n'ont  pas  d'adversaires,  sont  définitives  et  non  suscep- 
tib  es  d'appel;  -^  Attendu  qu'il  résulte  de  ces  décisions  un  conflit 
négatif  de  juridiction,  qui  entrave  le  cours  de  la  justice  et  qui 
autorise  les  requérants  a  se  pourvoir  en  règlement  de  juges  ;  — 
Attendu  qu'il  résulte  de  la  combinaison  des  art.  406  et  421  c. 
civ.,  que,  dans  toute  tutelle,  le  premier  conseil  de  famille  à  réu- 
nir pour  constituer  l'administration  tutélaire  doit  être  convoqué 
dans  le  lieu  du  domicile  originaire  du  mineur,  c'est-à-dire  dans 
le  lieu  où  la  tutelle  s'est  ouverte  par  le  décès  du  prémourant  de 
ses  père  et  mère  ;  qu'en  effet,  d'anrès  l'art.  406  c.  civ.,  qui  statue 
pour  le  cas  où  il  s'agit  de  la  tutelle  dative,  le  conseil  de  famille 
qui  aura  à  procéder  à  la  nomination  du  tuteur  sera  convoqué  par 
le  juffe  de  paix  du  domicile  du  mineur;  —  Attendu  que  le  domi- 
cile du  mineur  dont  il  s'affit  dans  cet  article  ne  peut  être  celui 
du  tuteur,  puisque,  dans  le  cas  que  l'article  prévoit,  le  mineur 
n'a  point  de  tuteur  ;  que  le  domicile  dont  parle  l'article  est  donc 
le  domicile  propre  du  mineur,  son  domicile  originaire;  — Attendu 
que,  pour  la  tutelle  légale  ou  testamentaire,  le  conseil  de  famille, 


l'arrêt  de  la  cour  de  Nancy  du  28  juill.  1865,  cité  suprà, 
n®  i:si,  qui  décide  que,  bien  que  le  lieu  où  le  conseil  de 
famille  a  été  d'abord  convoqué  pour  la  constitution  de  la 
tutelle  soit  celui  où  doivent  se  faire  toutes  les  convocations 
ultérieures  et  notamment  celle  pour  la  nomination,  s'il  y  a 
lieu,  d'un  nouveau  tuteur,  l'inobservation  de  cette  règle,  qui 
n'a  d'autre  but  que  la  protection  du  mineur,  n'emporte  pas 
nécessairement  nullité  ;  qu'il  appartient  aux  tribunaux 
d'apprécier,  d'après  les  circonstances,  si  les  intérêts  du  mineur 
ont  été  compromis  ou  lésés,  ou  s'ils  ont,  au  contraire,  été 
complètement  sauvegardés  (Comp.  en  ce  sens  :  Demolombe, 
t.  7,  no  251  ;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  92  bis,  p.  377  et  suiv.). 

Toutes  les  fois  qu'il  s'est  agi  d'une  délibération  rela- 
tive, non  plus  à  un  acte  de  l'administration  tutélaire, 
mais  à  l'organisation  de  la  tutelle,  c'est-à-dire  à  la  nomina- 
tion d'un  tuteur  ou  d'un  subrogé  tuteur,  la  jurisprudence 
s'est  nettement  prononcée  en  un  sens  opposé.  Les  arrêts  de 
la  cour  d'Aix  du  7  mars  1846  (aff.  Tmbert,  D.  P.  46.  2. 171). 
de  la  cour  de  Nancy  du  1"  juill.  1853  (aff.  Hocquard,  D.  P. 
54.  2.  234),  de  la  cour  de  Rouen  du  24  févr.  1870  (suprà, 
n»  150),  de  la  cour  de  Metz  du  31  mai  1870  (afî.  Naudé, 
D.  P.  70,  2.  194),  après  avoir  déterminé  le  domicile  du 
mineur  et  constaté  que  le  conseil  de  famille  avait  été  réuni 
dans  un  autre  lieu  par  un  juge  de  paix  incompétent,  annu- 
lent la  délibération  de  ce  conseil,  la  nomination  de  tuteur 
ou  de  subrogé  tuteur  qui  en  a  fait  l'objet,  ou  les  actes  qui 
en  ont  été  la  suite.  —  La  jurisprudence  de  la  cour  de  cassa- 
tion n'est  pas  moins  décisive.  Dans  l'espèce  soumise  à  là 
chambre  des  requêtes,  le  17  déc.  1849  (D.  P.  50.  1.  76),  le 
tribunal  de  Marseille  avait  estimé  que  si,  en  règle  générale, 
le  conseil  de  famille  doit  être  assemolé  au  domicile  d'origine 
du  mineur,  c'est-à-dire  au  lieu  où  la  tutelle  s'est  ouverte, 
néanmoins,  lorsque  sans  dol  ni  fraude,  le  conseil  a  été 
assemblé  au  domicile  du  tuteur,  sans  qu'il  y  ait  eu  préjudice 
pour  le  mineur,  cette  circonstance  ne  peut  être,  par  elle- 
même,  une  cause  de  nullité  ;  mais  le  tribunal,  constatant 

position  de  ce  conseil,  à  la  section  l'«  du  titre  10,  section  qui 
comprend  l'art  406,  précité  ;  —  Attendu  que,  lorsque  les  art.  406 
et  4zl  c.  civ.  statuent  ainsi  que  le  conseil  de  famille  à  réunir 
dans  les  cas  qu'ils  prévoient  doit  être  convoqué  et  présidé  parle 
juge  de  paix  au  canton  où  le  mineur  était  domicilié  à  l'époque 
de  l'ouverture  de  la  tutelle,  ces  dispositions  légales  ne  font  qu'ap- 
pliquer le  principe  général,  d'après  lequel  les  intérêts  des  citoyens 
doivent  être  débattus  devant  la  juridiction  où  ils  ont  leur  domi- 
cile; —  Attendu  que  le  domicile  du  mineur  est  nécessairement 
le  lieu  où  ses  père  et  mère  ont  eu  leur  principal  établissement, 
où  ils  ont  eu  le  centre  de  leurs  intérêts  et  de  leurs  relations  ; 

3 ne  c'est  le  juge  de  paix  de  ce  domicile  qui  sera  le  plus  à  même 
e  connaître  la  situation  du  mineur  et  de  diriger  les  délibéra- 
tions du  conseil  ;  et  que  c'est  dans  ce  lieu  que  ce  magistrat  pourra 
le  mieux  trouver,  pour  le  composer,  des  parents,  des  alliés  et 
des  amis  de  la  famille  portant  intérêt  au  mineur  ;  —  Attendu 
que  le  conseil  de  famille  constitué  à  l'origine  de  la  tutelle  doit 
être  convoqué  au  même  lieu  et  composé  d'après  les  mêmes  règles, 
chaque  fois  quïl  est  nécessaire  qu'il  donne  son  avis  ou  qu'il 
accorde  une  autorisation  pour  un  acte  de  l'administration  tuté- 
laire; —  Attendu  qu'il  serait  contraire  aux  intérêts  du  mineur 
que  le  lieu  de  réunion  du  conseil  de  famille,  chargé  de  contrôler 
la  gestion  du  tuteur  et  d^autoriser  les  actes  les  plus  importants 
de  son  administration,  puisse  varier  suivant  les  divers  domiciles 
que  prendrait  successivement  le  tuteur;  —  Attendu,  en  effet, 

3u'il  résulte  des  art.  407  à  410  c.  civ.,  qu'un  changement  du  lieu 
e  réunion  du  conseil  de  famille  modifie  nécessairement  sa  com- 
position ;  qu'il  suit  de  là  qu'en  déplaçant  son  domicile,  le  tuteur 
pourrait  se  soustraire  à  la  surveillance  du  conseil  de  famille  cons- 
titué au  début  de  la  tutelle  ;  qu'aussi,  aucune  disposition  de  la 
loi  ne  permet  d'admettre  que  le  législateur  ait  voulu  rendre  le 
lieu  des  assemblées  du  conseil  de  famille  variable,  comme  peut 
l'être  le  domicile  du  tuteur;  que  si,  d'après  l'art.  108  c.  civ.,  le 
pupille  a  son  domicile  chez  son  tuteur,  cet  article  n'a  nas  d'autre 
portée  que  de  fixer  le  lieu  où  le  mineur  sera  répute  domicilié 

{)our  les  rapports  que  pourront  avoir  les  tiers  avec  le  tuteur,  qui 
e  repré^^ente  pour  tous  les  actes  de  la  vie  civile  (c.  civ.,  art.  450); 
—  Attendu  qu  il  résulte  de  ces  considérations  que  l'ordonnance 
du  juge  de  paix  du  canton  d'Heyst-op-den-Berg,  dans  lequel  est 
située  la  commune  de  Nylen,  où  la  tutelle  des  mineurs  Heylen 
s'est  ouverte,  a  contrevenu  aux  art.  406  et  421  c.  civ.,  et  fausse- 
ment appliqué  l'art.  108  du  môme  code  ;  —  Statuant  par  voie  de 
règlement  de  juges,  et  sans  avoir  égard  à  l'ordonnance  du 
16  févr.  1883,  laquelle  est  déclarée  non  avenue  ;  —  Renvoie  la 
cause  devant  le  luge  de  paix  de  Heyst-op-den-Berg.  etc. 

Du  7  mai  1883.-G.  cass.  de  Belgique,  2«  ch.-MM.  Vandenpeene- 
boom,  pr.-Dumont,  rap.-Faider,  pr.  gén.,  c.  conf. 
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qu'en  fait  les  intérêts  du  mineur  avaient  pu  soufirir  de 
la  convocation  irrésulière,  annulait  la  délibération  qui  nom- 
mait un  curateur  a  ce  mineur  émancipé.  Ce  jugement  fut 
confirmé,  par  adoption  de  motifs,  le  8  déc.  1848,  i)ar  la 
cour  d'Aix.  La  chambre  des  reauêtes  rejeta  le  pourvoi,  sur 
l'uniaue  motif  que  le  conseil  de  famille  du  lieu  de  T ouver- 
ture ae  la  tutelle,  môme  légitime,  était  seul  compétent  pour 
nommer  un  curateur  au  mineur  émancipé,  ssins  retenir 
comme  résultant  de  l'arrêt  attaqué  ce  motif  que  les  intérêts 
du  mineur  avaient  pu  souffrir  de  l'irrégularité  commise  dans 
la  réunion  du  conseil  de  famille.  —  L'arrêt  de  la  chambre  ci- 
vile du  2mars  4869  (D.  P.  69.  1.  199)  est  également  formel. 
La  cour  de  la  Réunion,  par  arrêt  du  1*' juin  1866,  avait 
considéré  comme  valable  la  nomination  d'un  tuteur  par  un 
conseil  de  famille  réuni  au  domicile  de  la  mère  tutrice 
décédée,  et  non  pas  au  domicile  d'origine  de  la  tutelle.  Cet 
arrêt  déclarait  que  la  convocation  du  conseil  à  Saint-Denis 
(lieu  du  décès  de  la  mère  tutrice)  ne  présentait  dans  l'espèce 
aucun  inconvénient  pour  les  intérêts  du  mineur.  La  chambre 
civile  décide  «  que  la  règle  de  compétence,  oui,  pour 
l'organisation  des  tutelles,  rattache  la  convocation  du  conseil 
de  famille  au  domicile  primitif  et  naturel  des  mineurs,  s'an- 
plique,  en  général,  &  toutes  les  nominations  de  tuteur  et  de 
subrogé  tuteur  qui  peuvent  devenir  nécessaires  pendant  la 
durée  de  la  minonté  ;  (qu'elle  ne  permettait  pas  aux  juges  du 
fond  de  rechercher  si,  en  fait,  le  conseil  de  famille  réuni 
devant  le  juge  de  paix  du  lieu  où  la  mère  tutrice  avait  eu 
son  dernier  domicile,  avait  présenté,  pour  la  protection  des 
intérêts  du  mineur,  des  garanties  équivalentes  à  celles  que 
lui  aurait  assurées  un  conseil  de  famille  convoqué  au  lieu  où 
la  tutelle  s'était  primitivement  ouverte  ;  qu'en  se  livrant  à 
cette  appréciation,  la  cour  de  la  Réunion  a  méconnu  les 
conditions  essentielles  apposées  par  la  loi  à  la  constitution 
régulière  des  tutelles  ;  et,  par  suite,  qu'en  maintenant  la 
délibération  du  conseil  de  famille  qui,  pour  nommer  au 
mineur  Prouet  un  nouveau  tuteur,  avait  été  convoqué  par 
un  juge  de  paix  qui  n'était  pas  celui  du  lieu  où  la  tutelle 
8'étiut  ouverte,  l'arrêt  attaqué  a  faussement  appliqué 
l'art.  108  c.  civ.,  et  formellement  violé  les  art.  406,  407, 
420  et  121  du  même  code  ». 

i54.  Cependant,  ainsi  qu'il  est  expliqué  au  Rép,  n«  218, 
la  demande  en  nullité  de  la  délibération  et  de  l'acte  qu'elle 
a  autorisé  ne  serait  pas  recevable  de  la  part  du  tuteur, 
contre  son  pupille,  si  c'était  par  le  tuteur  lui-même  qu'un 
conseil  de  famule  eût  été  formé  dans  un  autre  lieu  que  le 
domicile  d'origine  du  mineur  (V.  Rép.  n<^  218  ;  Req.  4  janv. 
1842,  Rép.  n^  214-1^).  Il  est  évident  qu'en  pareil  cas  la 
nullité  n'aboutirait  à  rien,  puisque  le  tuteur  serait  garant, 
vis-à-vis  du  mineur,  des  frais  de  la  procédure  annulée. 

§  3.  —  Des  délibérations  des  conseils  de  famille.  —  Caractère  ;  mode 
de  procéder;  effets  des  délibérations  {Rép.  u^»  225  à  245}. 

i55.  La  loi,  comme  on  l'a  constaté  au  Rép.  n^  225, 
désigne  les  actes  du  conseil  de  famille  tantôt  sous  le  nom 
de  cklibérations^  tantôt  sous  le  nom  à!avis.  Ces  expressions 
ont  souvent  un  sens  identique,  et  les  mêmes  principes 
régissent  les  délibérations  et  les  avis.  Cependant  quelques 
auteurs  les  distinguent,  car  il  est  des  cas  où  le  conseil  de 
famille  est  appelé  a  donner  des  avis,  au  sens  particulier  du 
mot  :  la  loi  fait  une  obligation  au  tuteur  et  même  au  tri- 
bunal de  consulter  le  conseil  pour  certains  actes  (V.  A^. 
n^  263  etin/hi,  n»  189).  En  outre,  le  tuteur  a  toujours  la 
faculté  de  prendre  l'avis  du  conseil  de  famille  au  sujet  de  sa 
gestion,  en  dehors  même  des  hypothèses  où  cet  avis  est 
obligatoire;  mais,  alors,  le  conseil  pourrait  se  refuser  à  déli- 
bérer, et  le  tuteur,  de  son  côté,  n'est  pas  tenu  de  se  con- 
former à  l'avis  qu'il  a  sollicité  ;  s'il  s'y  conforme,  il  ne  sera 
pas  c^solument  déchargé  de  toute  responsabilité;  on  devra 
seulement  apprécier  sa  responsabilité  avec  plus  d'indulgence 
(DemolombCi  t.  7,  n<>  322;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  95,  p.  386 
et  suiv.). 

156.  Aux  termes  de  l'art.  416  c.  civ.,  le  juge  de  paix 
préside  le  conseil  de  famille.  Il  doit  être  assisté  du  greffier 
qui  rédige  la  délibération  et  en  délivre  expédition  ou  extrait 
(V.  Décr.  16  févr.  1807,  art.  16).  Mais,  comme  le  juge  de 

Saix  ne  fait  pas  acte  de  iuridiction  en  présidant  le  conseil 
e  funille,  l'assistance  d'un  greffier  assermenté  n'est  pas 


nécessaire  à  peine  de  nullité.  Tout  au  moins,  la  délibération 
ne  serait  pas  nulle  par  cela  seul  que  le  juge  de  çaix  y  aurait 
été  assisté  d'un  commis  greffier  choisi  par  lui,  sans  qu'il 
soit  constaté  que  ce  commis  greffier  a  prêté  serment 
(Grenoble,  11  janv.  1864,  aff.  Pallavicino,  D.  P.  65.  2.  57). 

157.  Comme  on  l'a  dit  au  Rép.  n»  230,  l'art.  415  c.  civ. 
exige  la  présence  des  trois  quarts  au  moins  des  membres 
convoquéSf  c'est-à-dire  non  compris  le  juge  de  paix  (Démo- 
lombe,  t.  7,  n<»  303  ;  Aubry  et  Rau,  1. 1 ,  §  94,  p.  384,  note  12; 
Laurent,  t.  4,  n«  460;  Baudry-Lacantinerie,  t.  1,  n«  1028). 
On  ne  doit  pas  considérer  comme  présent  le  membre  qui 
comparaît  seulement  pour  présenter  une  excuse  et  oui  se 
retire  après  oue  Texcuse  est  admise  (Rép.  n«  231).  Mais  le 
conseil  peut-n  valablement  délibérer  quand,  les  trois  quarts 
au  moins  des  membres  convoqués  étant  présents  ou  dûment 
représentés,  plusieurs  d'entre  eux  se  refusent  à  prendre  part 
à  la  délibération?  L'affirmative  a  été  jugée  (Trib.  Bruxelles, 
11  févr.  1888,  aff.  Walvaewers,  Pasicrisie  belge,  1888.  3. 128). 
Mais  cette  solution  est  contestable  [Rép.  n»  230).  Cependant 
elle  est  acceptée  par  M.  Laurent,  t.  4,  n^  460,  et  M.  Hue, 
t.  3,  no  310  (Y.  aussi,  dans  le  môme  sens,  Demolombe,  l.  7, 
no  305). 

158.  Pour  être  valable,  la  délibération  doit  être  prise  à 
la  majorité  absolue  des  membres  présents.  La  voix  du  juge 
de  paix  est,  aux  termes  de  l'art.  416  c.  civ.,  prépondérante 
en  cas  de  partage;  mais  il  faut  reconnaître  que  l'art.  416 
n'accorde  voix  prépondérante  au  juge  de  paix  (jue  dans  le 
seul  cas  où  le  conseil  se  divise  en  deux  opinions  égales. 
Cest  ainsi  qu'on  entend  les  mêmes  expressions  «  en  cas  de 
partage»  dans  l'art.  118  c.  proc.  civ.  D'autre  part,  il  serait 
inadmissible  qu'un  tuteur  pût  être  élu  par  deux  voix,  y 
compris  celle  du  juge  de  paix,  contre  la  volonté  des  cinq  autres 
membres  du  conseil  de  famille  dont  les  voix  se  seraient  portées 
sur  cinq  individus  différents.  L'art.  416  ne  s'applique  donc 
pas  à  rhypothèse  où  il  se  forme  plus  de  deux  opinions 
dans  le  conseil  (Rép.  n«"  228  et  suiv.;  Demolombe,  t. 7, 
n"  3H  et  suiv.  ;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  94,  p.  385,  note  14  ; 
Laurent,  t.  4,  n*»»  461  et  suiv.  ;  Baudry-Lacantinerie,  t.  1, 
n^  1028).  La  voix  du  luge  de  paix  ne  sera  ainsi  prépondé- 
rante que  si,  les  membres  présents  se  trouvant  en  nombre 
pair,  le  conseil  se  divise  en  deux  fractions  é^les. 

159.  S'il  se  forme  plus  de  deux  opinions,  comment 
arrivera-t-on  à  la  majonté  absolue?  On  appliquera  d'abord 
l'art,  in  c.  proc.  civ.  Les  minorités  les  plus  faibles  devront 
se  réunir  &  l'une  des  deux  opinions  qui  ont  obtenu  le  plus 
de  voix;  il  est,  en  effet,  du  devoir  des  membres  du  conseil 
de  famille  de  s'entendre  entre  eux  pour  arriver  à  former  la 
majorité  requise  (Rép.  n<>  228;  Demolombe,  t.  7,  n<>314; 
Aubry  et  Rau,  loc.  ciL^  note  15^.  M.  Laurent,  t.  4,  n*  462, 
soutient,  au  contraire,  qu'en  l'ansence  d'un  texte  obligeant 
les  membres  du  conseil  de  famille  h  changer  d'opinion,  on 
ne  peut  pas  leur  étendre  par  voie  d'analogie  la  disposition 
tout  à  fait  exceptionnelle  de  l'art.  117  c.  proc.  civ.  (Y.  dans 
le  même  sens.  Hue,  t.  3,  n°  312) 

160.  Si  les  minorités  persistent  dans  leur  vote,  et,  dans 
toute  hypothèse,  si  l'on  admet  le  système  de  M.  Laurent,  com- 
ment parviendra-t-on  à  obtenir  une  délibération  valable? 
On  doit  écarter  les  solutions  qui  consisteraient  à  se  contenter 
de  la  majorité  relative  (V.  suprà,  n^  158); ...  à  appeler  un  ou 

fdusieurs  nouveaux  membres  pour  départager  le  conseil 
Rép.  n^229).  M.  Laurent,  loc.  cit.,  fait  observer  avec  raison 
que  le  texte  du  code  qui  fixe  le  nombre  des  membres  du 
conseil  par  ligne  s'oppose  à  ce  dernier  parti.  Le  tribunal  enfin 
n'a  pas  qualité  pour  m  substituer  au  conseil  et  prendre  une 
décision.  La  semé  ressource  qui  reste  est  de  reconstituer  le 
conseil  de  famille  en  éliminant  les  membres  qui  n'ont  pas 
voulu  se  rallier  à  Tune  des  deux  opinions  les  plus  fortes. 
En  persistant  dans  leurs  opinions  individuelles  et  en  mettant 
par  suite  obstacle  à  la  formation  d'une  majorité,  ils  permet- 
tent de  les  considérer  comme  refusant  d'accomplir  leur 
mission  au  sens  de  la  loi  (V.  en  ce  sens  :  Demolombe,  t.  7, 
n»  317  ;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  94,  p.  385,  note  16,  et  p.  386, 
note  17;  Laurent,  t.  4,  n«  462;  Hue,  t.  3,  n»  312).  —  Il  a  été 
jugé  qu'en  pareil  cas  c'est  au  tribunal  qu'il  appartient  d'or* 
donner  la  formation  d'un  nouveau  conseil  de  famille  (Aix, 
10  mars  1840,  Rép.  b9  228).  MM.  Aubry  et  Rau,  Laurent 
et  Hue,  loc.  cit.,  pensent  que  la  convocation  du  nouveau 
conseil  de  famille  n'aurait  pas  besoin  d'être  ordonnée  par 
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le  tribunal,  et  qu'elle  rentre  dans  la  mission  générale  du 
luge  de  paix.  Les  membres  de  la  minorité  auront,  d'ailleurs, 
la  ressource  d'attaquer  la  délibération  du  nouveau  conseil 
devant  le  tribunal,  qui  jugera  alors  si  elle  est  ou  non  con- 
forme à  l'intérêt  du  mineur. 

i6i.  Le  juge  de  paix  aurait  la  faculté  de  proroger 
l'assemblée  et  de  former  un  nouveau  conseil  de  famille, 
aussi  bien  dans  le  cas  où  les  différentes  opinions  émises 
auraient  réuni  chacune  le  môme  nombre  de  voix,  que  dans 
celui  où,  à  côté  d'une  majorité  relative,  il  se  serait  ren- 
contré des  minorités  égales  (Aubry  et  Rau,  t.  i,  §  94,  p.  386, 
note  i7). 

\32.  Il  résulte  des  considérations  développées  au  Rép. 
n»'  237  à  244  que,  en  règle  générale,  il  n'est  pas  nécessaire 
pour  la  validité  des  délibérations  qu'elles  soient  motivées. 
Par  exception,  l'art.  447  c.  civ.  exige  que  toute  délibération 
qui  prononce  l'exclusion  ou  la  destitution  du  tuteur  soit 
motivée.  L'exception  se  justifie  par  le  caractère  de  cette 
délibération,  qui  est  un  véritable  jugement,  sans  en  avoir 
toutefois  l'autorité  (V.  infrà^  n«  291).  Elle  ne  s'étend  pas  à 
la  délibération  qui  refuse  à  la  mère  de  lui  conserver  la 
tutelle  en  cas  de  convoi  ;  ce  n'est  pas  une  destitution  (Aubry 
et  Rau,  t.  1,  §  95,  p.  387,  note  8;  Laurent,  t.  4,  n«  463). 

i63.  L'art.  883  c.  proc.  civ.,  qui  élablïX  un  recours  au 

Ï profit  des  personnes  qu'il  désigne  (V.  infrà,  n«  174)  contre 
es  délibérations  qui  ne  sont  pas  unanimes,  exige  qu'en 
pareil  cas,  le  procès-verbal  mentionne  l'avis  de  chacun  des 
membres  du  conseil.  L'art.  883  exige-t-il  par  là  même  aue 
cet  avis  soit  motivé?  On  a  mentionné  au  Rép.  n°  243,  les 
divergences  oui  se  sont  produites  à  ce  sujet  dans  la  juris- 
prudence. MM.  Demolombe,  t.  7,  n<>  318,  Laurent,  loc.  cit. y 
et  Hue,  t.  3,  no  313,  enseignent  que  l'art.  883  c.  proc.  civ. 
n'a  pas  dérobé  au  code  civil  relativement  au  principe  que 
les  délibérations  n'ont   pas  besoin   d'être   motivées.  Le 

Srocès-verbal  doit  énoncer  l'avis  de  chacun  des  membres 
u  conseil,  mais  il  peut  ne  pas  énoncer  les  motifs  donnés  à 
l'appui  de  cet  avis. 

164.  Le  juge  de  paix  doit  prendre  part  à  la  délibération. 
D'après  les  décisions  judiciaires  citées  au  Rép,  n^  237,  il 
sufut  que  le  procès-verbal  constate  implicitement  que  le 
juge  de  paix  a  voté. 

Si  la  délibération  n'est  pas  unanime,  l'art.  883  c.  proc. 
civ.  exige  que  l'avis  personnel  du  juge  de  paix  soit  men- 
tionné, comme  celui  des  autres  membres  du  conseil.  Il  n'est 
pas  nécessaire  que  cet  avis  soit  motivé  (V.  cuprâ,  n^  163). 

—  L'obligation  d'énoncer  l'avis  de  chacun  des  membres 
du  conseil,  quand  la  délibération  n'est  pas  unanime,  existe 
sans  distinction  entre  les  délibérations  sujettes  à  l'homo- 
logation du  tribunal  et  celles  qui  sont  exécutoires  sans 
homologation,  Tart.  883  c.  proc.  civ.  permettant  de  recourir 
aussi  bien  contre  ces  dernières  aue  contre  les  autres  (Aubry 
et  Rau,  t.  1,  p.  387,  note  7.  V.  toutefois  Tarrèt  cité  au 

(i)  fBroust  C.  Ducrocq  et  cens.)  —  Le  18  août  1877,1e  tribunal 
civil  dfe  Chartres  a  rendu  le  jueement  suivant  :  —  «  Attendu  que, 
par  délibération,  en  date  du  6  avril  1874,  le  conseil  de  famille 
de  la  dame  Anastasle-Victorine  Ducrocq,  veuve  Hamard,  a  nommé 
Alexandre  Ducrocq,  tuteur  de  rinterdite,  et  Didier,  son  subrogé 
tuteur;  —  Attendu  que,  par  la  même  délibération,  le  conseil, 
prévoyant  Topposition  dlntérêts  qui  existerait  entre  le  tuteur  et 
sa  pupille  dans  les  opérations  de  liquidation  et  partage  des  suc- 
cessions des  époux  Ducrocq-Bridaux,  leurs  père  et  mère,  a 
nommé  Broust,  tuteur  ad  hoc  de  la  veuve  Uamard,  sa  belle-mère; 

—  Attendu  que,  par  une  nouvelle  délibération  du  12  avr.  1877, 
le  même  conseil,  expliquant  son  vote  sur  la  nomination  de 
Broust  aux  fonctions  ae  tuteur  ad  hoc^  a  déclaré  qu'il  entendait 
seulement  conférer  à  Broust  les  fonctions  de  subrogé  tuteur  ad 
hoc  ;  —  Attendu  que  Broust  demande  la  nullité  de  cette  dernière 
délibération  et  son  maintien  dans  les  fonctions  de  tuteur  ad  hoc 
chargé  de  représenter  l'interdite  en  cas  d'opposition  d'intérêts 
avec  son  tuteur  Ducrocq  ;  —  Attendu  que  les  parties  de  M«  Wa- 
trin  soutiennent  au  contraire  la  validité  de  cette  dernière  déli- 
bération ;  —  Attendu  que  le  législateur  a  édicté  tout  un  ensemble 
de  dispositions  destinées  à  assurer  la  protection  des  intérêts  des 
incapables,  mineurs  ou  interdits;  qu*il  a  placé  à  cété  d'eux  un 
tuteur  et  un  subrogé  tuteur  dont  11  a  précisé  nettement  les 
attributions,  le  tuteur  chargé  d'agir,  et  le  subroffé  tuteur  de 
surveiller;  qu'il  a  prévu,  dans  l'art.  420  c.  civ.,  le  cas  où  le 
tuteur  aurait,  dans  une  affaire  déterminée,  des  intérêts  contraires 
à  ceux  de  son  pupille,  et,  pour  ce  cas  spécial,  il  a  investi  le 
subrogé  tuteur  des  fonctions  de  tuteur;  que,  pour  ce  cas,  la 


Rép.  n®  242  et  Req.  2  août  1860,  aff.  De  Fermier,  D.  P. 
60.  2.  495. 

i65.  Les  avis  et  les  délibérations  des  conseils  de  famille 
ne  sont  pas  des  actes  publics,  et  c'est  exclusivement  dans 
l'intérêt  privé  de  la  famille  que  le  dépôt  des  procès-verbaux 
de  ces  avis  ou  délibérations  est  fait  au  greuè  de  la  justice 
de  paix.  On  a  cité  au  Rép.  u^  259  un  arrêt  de  la  cour  de 
cassation,  du  30  déc.  1840,  suivant  lequel  le  greffier  n'est 

Sas  obligé  de  délivrer  à  tout  requérant  expédition  de  ces 
éiibérations.  Il  convient  d'ajouter  qu'il  n'est  pas  autorisé 
à  faire  cette  délivrance,  sinon  au  tuteur,  au  suDrogé  tuteur 
ou  aux  membres  du  conseil  (Demolombe,  t.  7,  n*  302; 
Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  95,  p.  387,  note  6;  Laurent,  t.  4, 
n^  459).  M.  Laurent  trouve  regrettable  que  les  délibérations 
ne  reçoivent  aucime  publicité,  parce  que,  si  elles  n'inté- 
ressent pas  les  tiers,  elles  intéressent  du  moins  ceux  qui 
traitent  avec  le  tuteur.  Mais  on  peut  répondre  que  ces  der- 
niers ont  toujours  le  droit,  avant  de  traiter,  d'exiger  du 
tuteur  la  justification  de  sa  qpaUté  et  de  l'autorisation  du 
conseil  quand  elle  est  nécessaire. 

166.  Le  conseil  de  famille  a-t-il  qualité  pour  interpréter 
ses  délibérations  quand  elles  sont  obscures,  ambiguës, 
inexactes  ou  erronées  dans  leur  rédaction?  A-t-U  qualité 
même  pour  rectiûer  une  erreur  de  fond  qu'il  a  commise,  pour 
rétracter  et  modifier  sa  délibération  quand  elle  n'a  pas 
encore  reçu  d'exécution  par  un  acte  passé  avec  un  tiers? 
Par  arrêt  du  4  déc.  1878,  la  cour  de  Paris  a  juçé  que, 
sans  doute,  les  conseils  de  famille  n'ont  pas  le  oroit  de 
réformer  leurs  délibérations  erronées  par  des  délibérations 
ultérieures;  mais  qu'il  n'est  pas  interdit  à  ces  conseils  de 
faire  connaître  ce  qui  a  été  dans  leur  pensée  au  moment 
d'une  délibération  sujette  à  discussion.  Il  s'agissait,  dans 
l'espèce,  d'une  délibération  par  laquelle  le  conseil  de 
famille,  à  raison  de  l'opposition  d'intérêts  entre  le  mineur 
et  le  tuteur,  avait  nommé  un  autre  représentant  du  mineur 
et  lui  avait  donné,  au  lieu  de  la  désignation  de  subrogé 
tuteur  ad  hoc,  celle  de  tuteur  ad  hoc.  Par  une  seconde  déli- 
bération, le  conseil  de  famille  avait  rectifié  l'acte  antérieur, 
et  déclaré  que  c'était  bien  un  subrogé  tuteur  ad  hoc  qu'il 
avait  prétendu  nommer.  Statuant  sur  le  pourvoi,  la  cour  de 
cassation  a  décidé  qu'en  droit,  il  appartient  aux  conseils 
de  famille  de  fixer  le  véritable  sens  des  dispositions  de  leurs 
délibérations  relatives  à  l'organisation  de  la  tutelle  et  de  la 
subrogée  tutelle,  quand,  par  suite  de  l'emploi  d'expressions 
inexactes  ou  erronées,  elfes  semblent  peu  compatibles  entre 
elles  et  font  naître  l'incertitude  (Req.  5  août  1879)  (1). 
Gomme  on  le  voit,  la  cour  d'appel  avait  reconnu,  au  conseil 
de  famille,  le  droit  d'interpréter  ses  délibérations;  elle  lui 
refusait,  au  contraire,  le  droit  de  les  réformer,  ce  droit  n'ap- 
partenant qu'aux  tribunaux.  La  chambre  des  requêtes  recon- 
naît, à  son  tour,  que  le  conseil  de  famille  peut  interpréter 
une  délibération  précédente,  quand  le  sens  de  cette  délibé' 

personne  chargée  par  le  conseil  de  famille  des  fonctions  de 
subrogé  tuteur,  devient  de  fait  le  véritable  tuteur,  et  cela  par  la 
volonté  de  la  loi,  contre  laquelle  ne  sauraient  prévaloir  les  déli- 
bérations contraires  des  conseils  de  famille  :  que,  décider  autre- 
ment, ce  serait,  sous  le  prétexte  plus  ou  moins  fondé  de  garantir 
8 lus  efficacement  les  intérêts  du  mineur,  permettre  à  ces  conseils 
e  remplacer  l'organisation  qui  émane  au  législateur  par  telles 
ou  telles  autres  combinaisons  qui  varieraient  dans  chaque  cas 
particulier  ;  qu'ainsi  Didier,  ayant  été  nommé  subrogé  tuteur 
par  la  délibération  du  conseil  de  famille  en  date  du  6  avr.  1814, 
le  conseil  n'a  pu  investir  Broust  des  fonctions  de  tuteur  ad  hoc, 
en  vue  de  Tinstance  en  liquidation  de  succession  des  époux 
Ducrocq  père  et  mère  qu'en  commettant  une  erreur  de  fait  et  de 
droit;  que  cette  instance  ayant  été  régulièrement  engagée,  aux 
termes  de  Tart.  420,  par  Ducrocq,  dont  les  intérêts  étaient  con- 
traires à  ceux  de  sa  pupille,  contre  Didier,  faisant,  en  vertu  de 
cet  article,  fonctions  de  tuteur,  il  devenait  nécessaire  de  nommer 
régulièrement  à  l'interdite  un  subrogé  tuteur  pour  recevoir  la 
double  signification  prescrite  par  Tart  444  c.  proc.  civ.  ; —  Farces 
motifs  ;  —  Le  tribunal  déclare  régulière  la  délibération  du  con- 
seil de  famille  du  12  avr.  1877  ;  ~  Déclare  Broust  mal  fondé 
dans  sa  demande,  l'en  déboute,  etc.  ». 

Sur  rappel  de  M.  Broust,  la  cour  de  Paris,  par  arrêt  du  4 déc  1878, 
a  statué  ainsi  qu'il  suit  :  —  «  Considérant  que,  le  6  avr.  1874, 
sous  la  présidence  du  juge  de  paix  de  Maintenon,  le  conseil  de 
famille  ae  la  dame  Anastasie-Victorine  Ducrocq,  veuve  Hamard, 
en  état  d'interdiction,  lui  a  donné  pour  tuteur  son  frère  Alexandre 
Ducrocq  et  pour  subrogé  tuteur  le  sieur  François  Didier,  lesquels 


678 


MINORITÉ,  TUTELLE,  ÉMANCIPATION.  —  Ghap.  3,  Sect.  1,  Abt.  4,  §  3. 


ratioD  demeure  incertain  par  suite  d'une  rédaction  vicieuse. 
En  réalité,  dans  l'espèce,  la  rédaction  n'était  pas  obscure. 
Le  conseil  de  famille  s'était  mis  en  opposition  avec  la  loi. 
11  avait  commis  une  erreur,  et  l'on  verra  plus  loin  que  cette 
erreur  est  fréquente  dans  la  pratique  (V.  infrà,  n»  209).  Il 


ont  immé  liatement  accepté  ces  fonctions  ;  —  Considérant  qu'après 
avoir  ainsi  régiiiièrdment  organisé  la  tutelle,  le  conseil,  en  pré- 
vision d'une  opposition  d'intérèls  entre  le  tuteur  et  sa  pupille 
dans  le  prochain  partage  entre  le  frère  et  la  soeur  des  deux 
successions  alors  ouvertes  des  père  et  mère  communs,  a  voulu  y 
pourvoir  par  avance  et  a  nommé  par  la  môme  délibération  le 
sieur  Broust,  gendre  de  l'interdite,  tuteur  ad  hoc,  chargé  d'agir 
et  de  stipuler  pour  elle  dans  toutes  les  opérations  du  partage 
prévu  ;  —  Considérant  qu'au  commencement  de  1877,  le  tuteur  a 
introduit  l'instance  en  partage  devant  le  tribunal  de  Chartres, 
et  l'a  dirigée  contre  le  subrogé  tuteur  Didier;  qu'en  cet  état^  le 
21  février  de  la  même  année,  un  jugement  contradictoire  a 
ordonné  la  liquidation  des  deux  successions  et  la  licitation  préa- 
lable de  deux  maisons,  sises  à  Paris  |  que,  lorsqu'il  a  fallu,  afin 
d'arriver  à  l'exécution  de  cette  décision,  obéir  aux  prescriptions 
des  art.  444  c.  civ.,  et  962  c.  proc.  civ.,  l'avoué  du  demandeur  s'est 
arrêté  devant  les  termes  de  la  délibération  du  6  avr.  1874,  et  n'a 
pas  osé  considérer  comme  le  subrogé  tuteur  ad  hoc  le  sieur 
Broust  et  lai  faire,  en  cette  qualité,  les  signiflcations  et  les 
notitications  exigées  par  la  loi,  avant  d'avoir  mis  en  demeure  le 
conseil  de  famille,  à  qui  revenait  la  nomination  de  ce  subrogé 
tuteur  ad  hoc,  de  s'expliquer  sur  le  rôle  qu'il  avait  entendu 
confier  à  Broust  par  la  délibération  susvisée  ;  qu'en  conséquence, 
et  par  une  requête  au  juge  de  paix  de  Maintenon,  il  a  demandé 
et  obtenu,  le  12  avr.  1877,  une  nouvelle  délibération  du  conseil, 
lequel  composé,  comme  il  Tétait  le  6  avr.  1874,  a,  malgré  l'avis 
contraire  du  juge  de  paix,  et  les  vives  protestations  de  Broust, 
décUré,  à  la  majorité  de  cinq  voix,  que  ce  dernier  avait  été  qua- 
lifié par  erreur  tuteur  ad  hocy  et  n  avait  reçu  d'autre  mission  que 
celle  de  subrogé  tuteur  adhoe^  rendue  nécessaire  par  le  rempla- 
cement du  tuteur  par  le  subrogé  tuteur;  —  Considérant  que 
Broust  s'est  empressé  de  déférer  au  tribunal  de  Chartres  cette 
dernière  délibération,  qui  devait,  selon  lui,  être  déclarée  nulle  et 
considérée  comme  non  avenue;  qu'il  a,  en  outre,  demandé  à 
être  maintenu  dans  les  fonctions  de  tuteur  ad  hoc  à  lui  conférées 
par  la  délibération  du  6  avr.  1874,  et  à  suivre,  en  cette  qualité, 
l'instance  en  partage,  mal  &  propos  entamée,  d'après  lui,  contre 
le  sieur  Didier;  —  Considérant  que  le  jugement  dont  est  appel  a, 
au  contraire,  reconnu  la  régularité  de  la  délibération  attaquée  et 
déboulé  Broust  de  toutes  ses  prétentions  ;  —  Considérant  que, 
devant  la  cour,  Broust  reprend  ses  conclusions  de  première  ins- 
tance et  soutient  en  outre  :  lo  qu'en  fait  c'est  à  dessein,  et  en 
connaissance  de  cause,  qu'en  1874  le  conseil  de  famille  Ta  chargé, 
dans  les  termes  les  plus  précis,  d'agir  et  de  stipuler  pour  nn- 
terdite  en  qualité  de  tuteur  ad  hoc  dans  toutes  les  opérations  du 
partajg^e;  2o  qu'en  droit,  le  conseil  pouvait  bien  juridiquement 
choisir  un  tuteur  ad  hoc  pour  défendre  la  veuve  Hamard  dans 
une  affaire  d'une  nature  spéciale,  et  dans  laquelle  les  connais- 
sances et  la  position  de  Broust  pouvaient  être,  pour  la  protection 
de  l'interdite,  de  la  plus  grande  utilité  ;  —  Sur  le  premier  moyen  : 
—  Considérant  au'il  ne  s'agit  au  débat  que  de  l'interprétation  de 
la  délibération  au  6  avr.  1874,  et  de  savoir  ce  qu'a  entendu  faire 
le  conseil  de  famille,  lorsque,  après  avoir  nommé  le  tuteur  et  le 
subrogé  tuteur  à  l'unanimité,  il  a  chargé  Broust  de  représenter 
la  veuve  Hamard  dans  les  opérations  du  partage  qu'il  pré- 
voyait ;  qu'il  était  bien  naturel  de  demander  cette  interprétation 
aux  auteurs  de  la  délibération  elle-même,  d'autant  plus  que 
c'était  encore  à  eux  à  nommer  le  subrogé  tuteur  ad  hoc,  si  cette 
nomination  n'avait  pas  été  faite  ;  —  Considérant  que,  dans  sa 
délibération  du  12  avr.  1877,  le  conseil  a  nettement  reconnu 
qu'il  s'était  trompé  dans  l'expression  de  «  tuteur  ac?  hoc  n  donnée 
a  la  nomination  de  Broust;  qu'il  ne  fallait  pas  s'arrêter  au  sens 
littéral  de  cette  qualification  ;  que,  dans  la  pensée  de  ceux  qui 
avaient  chargé  Broust  d'agir  et  de  stipuler  au  partage  pour  la 
veuve  Hamard,  il  ne  s'agissait  que  de  lui  confier  Tes  fonctions  de 
«  subrogé  tuteur  ad  hoc,  »  pour  recevoir  tous  les  actes  de  pro- 
cédure exigés  par  la  loi  dans  l'intérêt  de  la  pupille,  et  d'exercer 
S  Dur  elle,  en  cette  partie  de  l'instance,  une  surveillance  utile;  — 
onsidérant  que,  sans  doute,  les  conseils  de  famille  n'ont  pas  le 
droit  de  réformer  leurs  délibérations  erronées  par  des  délibéra- 
tions ultérieures  ;  que  cette  réformation  est  du  domaine  exclusif 
des  tribunaux,  mais  qu'il  n'est  pas  interdit  à  ces  conseils  de  faire 
connaître  ce  qui  a  été  dans  leur  pensée  au  moment  d'une  déli- 
bération sujette  à  discussion;  —  Considérant  nue,  dans  cet  ordre 
d'idées,  la  reconnaissance  faite  par  le  conseil,  le  12  avr.  1877, 
ne  constitue  ni  un  excès  de  pouvoir,  ni  encore  moins,  comme  le 
prétend  Broust,  son  exclusion  illégale  du  rôle  à  lui  confié  dans  la 
tutelle;  que  rien  d'ailleurs,  dans  la  délibération  du  6  avr.  1874, 
n'autorise  à  penser  que  le  conseil  ait  eu  la  crainte  de  l'insuf- 
fisance de  Didier  pour  défendre  la  pupille,  ni  songé  à  donner  à 
Broust,  à  cause  de  sa  prétendue  capacité  spéciale,  la  charge  de 
la  représenter  an  partage  ;  —  Considérant  enfin  que  la  délibéra-  I 


avait  ensuite  rectifié  cette  erreur  pour  se  conformer  à  la  loi» 
et  il  avait  modifié  les  pouvoirs  par  lui  conférés  au  repré- 
sentant du  mineur,  en  lui  retirant  la  qualité  de  tuteur  ad 
hoc,  pour  lui  attribuer  celle  de  subrogé  tuteur  ad  hoe.  Le 
droit  d'interprétation   que  lui  reconncdt  la    chambre  des 

lion  du  12  avr.  1877,  dont  Broust  demande  l'annulation,  a 
répondu  au  vœu  de  la  loi  et  aux  intérêts  de  la  veuve  Hamard, 
en  maintenant  ce  dernier  dans  ses  fonctions  de  subrogé  tuteur 
ad  hoc,  nécessaires  pour  la  régularité  de  la  procédure;  qu'en  con- 
séquence, les  premiers  juges  ont,  avec  raison,  déclaré  régulière 
et  valable  la  délibération  attaquée ,  —  Sur  le  deuxième  moyen  - 


voirs  du  tuteur  ni  de  ceux  du  subrogé  tuteur,  lorsqu'il  est 
appelé  à  remplacer  le  tuteur;  que,  dans  toutes  les  tutelles  orga- 
nisées par  elle,  elle  a  proscrit  la  faculté,  reconnue  par  l'an- 
cienne jurisprudence,  de  nommer  au  pupille  plusieurs  tuteurs; 
qu'il  est  même  &  peu  près  universellement  aomis  aujourd'hui, 
qu'on  ne  peut  pas  donner  un  tuteur  à  la  personne  et  un  autre 
tuteur  aux  biens  de  l'incapable,  et  que  ce  n'est  que  dans  un 
cas  spécial  et  expressément  indiqué  par  la  loi  qu'un  protuteur 
peut  être  nomme  ;  —  En  ce  qui  touche  spécialement  le  subrogé 
tuteur;  —  Considérant  que  lart.  420  a  nettement  fixé  ses  attri- 
butions, et  qu'il  n'est  pas  au  pouvoir  des  ronseils  de  famille  ni 
des  tribunaux  de  les  diminuer,   et  à  plusforte  raison  de  les 


agir  pour  les  mtereis  au  mineur  touies  les  lois  qn 
opposition  avec  ceux  du  tuteur;  que  ce  devoir  est  permanent, 
ainsi  que  la  responsabilité  qu'il  entraîne,  et  qu'en  statuant  ainsi, 
la  loi  française  a  précisément  voulu  prévenir  ces  nominations  de 


tant  au  surplus  les  motifs  des  premiers  juges;  —  Confirme  «>. 
Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Broust.  —  1«  Violation  des 
art.  883,  884,  889  c.  proc.  civ.,  405,  406  et  suiv.  c.  civ.  et  des 
principes  régissant  les  pouvoirs  et  les  délibérations  des  conseils 
de  famille;  —  2»  Violation  des  art.  420  et  838  c.  civ.  et  des  prin- 
cipes régissant  la  tutelle. 
La  cour  ;  —  Sur  le  premier  moyen  :  —  Attendu,  en  droit, 

3u*il  appartient  aux  conseils  de  famille  de  fixer  le  véritable  sens 
es  dispositions  de  leurs  délibérations  relatives  à  l'organisation 
de  la  tutelle  et  de  la  subrogée  tutelle,  quand,  par  suite  de  l'emploi 
d'expressions  inexactes  ou  erronées,  elles  semblent  peu  compa- 
tibles entre  elles  et  font  naître  l'incertitude;  —  Attendu,  en  lait, 
que,  par  délibération  du  6  avril  1874,  le  conseil  de  famille  de  la 
veuve  Hamard,  interdite,  a,  d'une  part,  nommé  Didier  subrogé 
tuteur,  ce  qui,  aux  termes  de  l'art.  420,  c.  civ.,  confère  à  ce 
dernier  par  avance  les  pouvoirs  du  tuteur  pour  toutes  les  affaires 
où  les  intérêts  du  tuteur  sont  en  opposition  avec  ceux  de  l'inter* 
dite,  et  que,  d'autre  part,  il  a  désigné  Broust  comme  tuteur  ad  hoc 
pour  remplacer  le  tuteur,  à  raison  de  cette  opposition  d'intérêts, 
dans  les  opérations  de  liquidation,  licitation  et  partage  des  suc- 
cessions des  époux  Ducrocq-Bridanne,  père  et  mère  communs 
du  tuteur  Alexandre  Ducrocq  et  de  l'interdite;  —  Attendu 
qu'Alexandre  Ducrocq  ayant  engagé  contre  cette  dernière  une 
instance  en  liquidation  et  partage  desdites  successions,  a  été 
arrêté  dans  sa  procédure  par  les  prétentions  opposées  de  Didier 
et  de  Broust,  qui  donnaient,  chacun,  un  sens  différent  à  la  déli- 
bération du  6  avril  1874,  et  entendaient  remplir,  chacun,  l'office 
de  tuteur;  —  Attendu  que,  saisi  par  lui  de  la  difficulté  suscitée 
par  ce  conflit,  le  conseil  de  famille  a  déclaré,  le  12  avril  1877, 
«  qu'il  n'a  pu  entrer  dans  son  intention,  en  nommant  Broust 
tuteur  ad  hoc,  de  lui  donner  une  fonction  incompatible  avec 
celle  que  le  subrogé  tuteur  tient  de  la  loi  elle-même;  que  c'est 
par  suite  d'une  véritable  erreur  que  la  délibération  du  6  avril 
1874  a  dit  que  le  tuteur  ad  hoc  représenterait  l'interdite  et 
stipulerait  pour  elle  dans  les  opérations  prévues  de  liquidation, 
licitation  et  partage;  que  l'intention  des  membres  du  conseil 
était  seulement  de  lui  conférer,  avec  la  qualification  de  tuteur 
ad  hoc  ou  plus  exactement  de  subrogé  tuteur  ad  hoc,  un  droit  de 
contrôle  et  de  surveillance  sur  le  subrogé  tuteur,  pendant  qu'il 
remplirait  les  fonctions  de  tuteur  »  ;  —  Attendu  que  la  cour 
d'appel  de  Paris,  en  décidant  que  le  conseil  de  famille  a  ainsi 
interprété  et  pu  interpréter  sa  délibération  du  6  avril  1874,  n'a 
violé  ni  les  articles  de  loi,  ni  les  principes  invoqués  par  le 
pourvoi  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  ;  —  Attendu  que,  d'après  ce  qui  pré- 
cède, Broust  n'a  été  nommé,  en  réalité,  sous  une  qualification 
inexacte  et  erronée,  que  subrogé  tuteur  ad  hoc  de  llnterdite;  que 
ce  moyen  manque  donc  en  fait;  —  Rejette,  etc. 

Du  5  août  1879.-Ch.  req.-MM.  Bédarrides,  pr.-Petit,  rap.- 
Robinet  de  Cléry,  av.-gén.,  c.  conf.-Lesage,  av. 
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requêtes  ne  suffisait  pas,  semble-t-il,  à  justifier  cette  rec- 
tification qui  portait  sur  une  erreur  de  fond,  et  non  pas  sur 
une  erreur  de  rédaction  (Gomp,  Labbé,  Dissertation  sur  Tar- 
rèt  du  5  août  1879). 

167.  Mais  le  droit  de  rétracter,  de  modifier  une  délibé- 
ration, appartient-il  au  conseil  de  famille?  Cette  question 
paraît  devoir  être  résolue  affirmativement.  Le  conseil  de 
famille,  quand  il  organise  la  tutelle,  ou  quand  il  autorise 
les  actes  d'administration  du  tuteur,  exerce  une  juridiction 
gracieuse.  Ses  attributions  étaient  conférées  par  la  loi  romaine 
au  magistrat;  certaines  législations  les  ont  données  aux 
tribunaux.  Les  actes  de  juridiction  gracieuse,  émanés  des 
tribunaux,  n'ont  pas,  d'après  nos  lois,  l'autorité  de  la  chose 
jugée.  En  cette  matière,  si  le  tribunal,  dessaisi  par  la  sen- 
tence qu'il  a  prononcée,  est  saisi  de  nouveau  par  l'une  des 
parties  intéressées,  il  peut  revenir  sur  sa  décision,  la  modi- 
lier,  la  rétracter,  la  réformer  en  conformité  de  la  loi,  s'il  y 
a  eu  une  erreur  ou  une  illégalité  commise.  Les  mêmes 
principes  sont  applicables  aux  délibérations  des  conseils  de 
famille.  S'agit-u  d'une  autorisation  donnée  au  tuteur,  le 
conseil  de  famille  pourra  certainement  retirer  cette  autori- 
sation tant  que  Tacte  en  vue  duquel  elle  a  été  donnée  n'aura 

Ïias  été  fait.  Préoccupé  uniquement  de  l'intérêt  du  mineur, 
e  conseil  de  famille,  mieux  éclairé,  peut  retirer  un  con- 
sentement qu'il  reconnaît  avoir  donné  imprudemment. 
S'agit'il  de  la  nomination  d'un  tuteur  ou  d'un  subrogé 
tuteur,  la  question  sera  complexe.  Sans  doute  le  conseil 
de  famille  ne  pourra  pas  substituer  un  autre  tuteur  ou  uji 
subrogé  tuteur  à  celui  qu'il  a  nommé,  par  exemple  s'il  juge 
que  telle  autre  personne  remplira  mieux  les  fonctions  que 
le  tuteur  ou  le  subrogé  tuteur  nommé,  si  la  personne  qu'il 
préfère  est  parvenue  a  l'âge  légal  ou  a  transféré  son  domi- 
cile dans  l'intervalle  des  deux  délibérations.  Ici  l'intérêt  du 
mineur  n'est  pas  seul  en  jeu.  Le  remplacement  du  tuteur 
ou  subrogé  tuteur  équivaudrait  à  une  destitution.  Or  le 
tuteur  ou  le  subrogé  tuteur  ne  peuvent  être  destitués  que 
pour  indignité  ou  pour  incapacité,  suivant  les  termes  de 
Fart.  444  c.  civ.  Mais  il  en  est  autrement  quand  le  conseil 
de  famille  s'est  trompé  sur  la  nomination  qu'il  avait  à  faire, 
ou  bien  a  commis  une  illégalité  dans  cette  nomination.  S'il 
a  nommé  un  tuteur  au  lieu  d'un  subrogé  tuteur  qu'il  avait 
à  nommer,  s'il  a  choisi  le  subrogé  tuteur  dans  la  même 
ligne  (j[ue  le  tuteur,  il  pourra  réparer  l'erreur.  Autrement, 
la  validité  des  actes  laits  par  ie  tuteur  irrégulièrement 
nommé  pourrait  être  contestée  plus  tard,  et  il  n'y  aurait 
aucun  moyen  de  prévenir  ces  contestations.  On  peut  bien, 
il  est  vrai,  se  pourvoir  devant  le  tribunal  contre  les  délibé- 
rations du  conseil  de  famille  ;  mais  le  tribunal  lui-même 
n'a  pas  le  droit  de  se  substituer  à  ce  conseil  pour  une 
nomination  de  tuteur  ou  de  subrogé  tuteur;  il  ne  peut 
qu'ordonner  une  nouvelle  réunion  du  conseil  de  famille.  Or, 
un  recours  devant  le  tribimal  est  inutile,  ^uand  l'erreur 
commise  par  le  conseil  de  famille  est  certaine  et  que  per- 
sonne ne  s'oppose  à  ce  qu'elle  soit  réparée  (V.  en  ce  sens  : 
LaJ)bé,  Dissertation  citée  suprà^  n^  166). 

§  4.  —  Dans  quels  cas  et  par  quelles  personnes  les  délibérations 
du  conseil  de  famille  peuvent-elles  être  attaquées?  [Rép. 
no*  246  à  262). 

168.  —  L  Rfxours  pour  vice  de  forme.  —  Il  est  auto- 
risé par  la  violation  des  formalités  requises  par  la  loi  dans 
la  composition,  la  convocation  ou  le  mode  de  délibérer  du 
conseil  de  famille.  On  sait,  toutefois,  que  la  violation  de  ces 
formalités  n'entraîne  pas  toujours,  et  dans  tous  les  cas,  la 
nullité  de  la  délibération  (V.  svprà,  n<*  109).  Il  y  a  nullité 
absolue  de  la  délibération,  et  les  tribunaux  doivent  pronon- 
cer cette  nullité  sans  examiner  si  les  intérêts  du  mineur 
ont  souffert  un  préjudice  ou  non,  quand  Tirrégulanté  signa- 
lée consiste  dans  la  violation  d'une  de  ces  formes  substan- 
tielles qui  tiennent  à  l'essence  même,  au  caractère  propre 
de  l'assemblée  de  famille  et  qui  se  lient  à  l'ordre  public, 
formes  sans  lesquelles  on  doit  dire  qu'il  n'y  a  pas  de  con- 
seil de  famille  ou  qu'il  n'y  a  pas  de  délibération.  Ainsi  la 
délibération  sera  nulle,  de  plein  droit,  si  le  conseil  de 
famille  n'a  pas  été  présidé  par  le  juge  de  paix  (V.  suprà, 
n^  115); ...  si  l'on  a  convoqué  moins  de  six  membres  (V. 
supràf  n<*  117);...  si  l'on  a  délibéré  en  l'absence  d'un  mem- 


bre  qui  n'a  pas  été  convoqué  régulièrement  (V.  suprày 
n<>  H5);...  si  l'un  des  membres  qui  ont  pris  part  à  la  délibé- 
ration était  légalement  incapable  (V.  suprà,  n^  117),...  ou 
représenté  par  un  mandataire  incapable  (V.  suprày  n®  113); 
si  le  juge  de  paix  n'a  pas  pris  part  à  la  délibération  (V.  su- 
prày n^  164);  si  les  trois  quarts  au  moins  des  membres  con- 
voqués n'ont  pas  participé  à  la  délibération  (Y.  suprày 
n^  157);...  si  la  délioération  n'a  pas  été  prise*  à  la  majorité 
absolue  des  membres  présents  (Y.  suprày  n^  158);...  si,  la 
délibération  n'étant  pas  unanime,  le  procès- verbal  ne  men- 
tionne pas  l'avis  individuel  des  membres  du  conseil  (V. 
suprày  n^  164)  j...  si  la  délibération  qui  statue  sur  l'exclusion 
ou  la  destitution  du  tuteur  n'est  pas  motivée  (V.  suprà, 
n»  162). 

169.  Les  tribunaux  ont,  au  contraire,  \m  pouvoir  discré- 
tionnaire pour  annuler,  s'il  y  a  lieu,  dans  l'intérêt  du  mineur, 
la  délibération  attaquée,  quand  le  vice  de  forme  consiste 
dans  une  irrégularité  qui  n'est  nas  substantielle.  Par  exem- 
ple, la  délibération  sera  simplement  annulable  si,  dans  la 
composition  du  conseil  de  famille  on  n'a  pas  observé  l'ordre 
de  préférence  établi  par  la  loi  entre  les  parents  et  les  alliés 
domiciliés  dans  le  rayon  légal (V.  supràyXi^  130)  ;...  si  le  nom- 
bre des  membres  que  devait  fournir  une  des  lignes  a  été 
formé  ou  complété  psir  des  parents  ou  alliés  de  l'autre  ligne 
(V.  suprày  n*»  130);...  si  Tun  des  membres  du  conseil  se 
trouvait  dans  un  cas  d'exclusion  non  formellement  prévu 
par  la  loi  (Y.  suprà,  n^  133).  Enfin,  dans  certains  cas,  il  y  a 
controverse,  comme  on  Ta  vu,  sur  le  point  de  savoir  s'il 
s'agit  on  non  d'une  formalité  substantielle  (Y.  notamment 
suprày  n^'  111,  117,  122,  131,  153);  la  délibération  est  alors 
nulle  ou  annulable,  suivant  l'opinion  que  l'on  adopte  sur 
la  question. 

i70.  —  II.  Recours  quant  au  fond.  —  Les  délibérations 
des  conseils  de  famille,  bien  qu'elles  aient  été  régulièrement 
prises  en  la  forme  par  une  assemblée  compétente,  peuvent 
être  attaquées  devant  les  tribunaux  quand  elles  sont  con- 
traires à  l'intérêt  du  mineur.  On  admet  généralement 
aujourd'hui  que  les  délibérations  des  conseils  de  famille  sont, 
en  vertu  de  fart.  883  c.  proc.  civ.,  susceptibles  d'un  recours 
aux  tribunaux,  même  quand  elles  ne  sont  pas  assujetties 
par  le  code  civil  à  la  formalité  de  l'homologation  et  en 
dehors  des  cas  de  recours  autorisés  par  ce  code.  —  Mais, 
suivant  la  doctrine  de  certains  auteurs,  il  faut  excep- 
ter, en  premier  lieu,  les  délibérations  par  lesquelles  le 
conseil  de  famille  exerce,  comme  substitué  au  père,  un 
pouvoir  domestique  que  le  père  aurait  lui-même  exercé 
souverainement.  Ainsi  les  tribunaux  ne  peuvent  pas  annu- 
ler la  délibération  par  laquelle  le  conseil  de  famille  ac- 
corde ou  refuse  au  mineur  une  autorisation  de  mariage  ou 
l'émancipation  (Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  96,  p.  390).  fi  faut 
excepter,  en  second  lieu,  les  délibérations  par  lesquelles  le 
conseil  de  famille  exerce  les  attributions  qui  lui  sont  confiées 
pour  la  constitution  de  la  tutelle.  Les  délibérations  par  les- 
quelles il  nomme  un  tuteur,  un  subrogé  tuteur,  ne  peuvent, 
suivant  ce  système,  être  annulées  comme  contraires  à 
l'intérêt  du  mineur,  à  moins  que  la  personne  investie  de  ces 
fonctions,  ne  soit  frappée  d'une  cause  d'exclusion  ou  d'inca- 
pacité. Quelle  serait,  en  eflfet,  dit-on,  la  conséquence  d'un 
jugement  qui  annulerait  la  nomination  faite  par  le  conseil 
de  famille?  Tous  les  textes  et  tous  les  principes  refusent  au 
tribunal  le  droit  de  choisir  de  sa  propre  autorité  un  tuteur, 
un  subrogé  tuteur,  un  curateur  (Y.  Rép.  n^  loti  et  suprày 
n»  106).  Le  tribunal  devra  donc  se  borner  à  maintenir  la 
délibération  ou  à  la  déclarer  nulle,  et,  dans  ce  cas,  il  renverra 
les  parties  devant  le  conseil  de  famille  qui,  hors  le  cas 
d'exclusion  ou  d'incapacité,  pourra  de  nouveau  porter  son 
choix  sur  la  personne  dont  le  tribunal  viendra  d'annuler  la 
nomination.  Le  conflit  pourra  se  prolonger,  au  détriment  du 
mineur  qui  restera  privé  de  tuteur  ou  de  subrogé  tuteur 
(Demolombe,  t.  7,  n»  336;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.).  De 
même,  pour  les  délibérations  qui  conservent  ou  qui  retirent 


,  jpartient 

L'art.  396,  en  exigeant  que  le  second  mari  soit  nécessaire- 
ment donné  comme  cotuteur  à  la  mère  maintenue  dans  la 
tutelle,  démontre  que  le  conseil  de  famille  est  seul  juge  de 
l'opportunité  de  ce  maintien  :  décider  autrement,  ce  serait 
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conférer  au  tribunal,  dans  ce  cas  particulier  et  délicat  entre 
tous,  le  pouvoir,  qu'il  n'a  jamais,  de  nommer  de  sa  propre 
autorité  a  des  mmeurs  un  tuteur  non  agréé  par  la  famille 
(Demolombe,  t.  7,  n<»»  140  et  167;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  96, 
p.  391).  Enfin,  d'après  les  mêmes  auteurs,  aucun  recours 
ne  peut  non  plus  être  exercé  contre  la  délibération  qui  con- 
firme ou  qui  mvalide  le  choix  que  la  mère  a  fait  d'un  tuteur 
testamentaire.  —  Il  a  été  jugé,  conformément  à  cette  opinion  : 
lo  que  les  délibérations  du  conseil  de  famille  qui  nomment 
un  tuteur,  et  spécialement  celles  qui,  en  cas  de  convoi  de 
la  mère  tutrice,  retirent  la  tutelle  légale  à  celle-ci  et  nomment 
un  tuteur  à  ses  enfants,  ne  sont  pas  susceptibles  d'être 
attaquées  au  fond,  mais  seulement  pour  vices  de  formes;  que 
les  seules  délibérations  du  conseil  de  famille  qui  puissent 
être  attaquées  au  fond  sont  celles  qui  sont  soumises  à 
rhomologation  du  tribunal  (Grenoble,  18  janv.  1854,  aff. 
OUivier,  D.  P.  56.  2.  55);  —  2<'  Que  la  nomination  du 
tuteur,  quand  elle  est  le  résultat  d'une  délibération  régulière 
et  qu'elle  ne  soulève  aucune  question  d'exclusion  légale, 
n'est  pas  susceptible  d'être  soumise  à  la  revision  du  tribu- 
nal, notamment  par  la  mère  qui,  ayant  perdu  la  tutelle 
légale  par  suite  de  ce  convoi,  croirait  pouvoir  critiquer 
le  choix  fait  par  le  conseil  de  famille  (Montpellier,  13  juin 
1866,aff.Gau,  D.  P.  68.  1.  162);  —  3<>  Que  la  délibération 
du  conseil  de  famille  qui  refuse  de  conserver  à  la  mère  qui 
a  convolé  en  secondes  noces  la  tutelle  de  ses  enfants 
mineurs,  ne  peut  être  l'objet  d'un  recours,  devant  les 
tribunaux  (Angers,  11  nov.  1875,  aff«  Veuve  Roiideau,  D.  P. 
76." 2.  31;  Trib.  civ.  Rouen,  2 juin  1891  (1).  V.  aussi  Paris 
6  oct.  1814,  Rép.  n»  241). 

171.  Le  système  contraire,  auquel  on  s'est  rallié  au  Rép. 
n^  247,  paraît  préférable.  L'art.  883  c.  proc.  civ.  est  une  dis- 
position générale  applicable,  sans  aucune  exception,  à  tou- 

(1)  (Dame  Talabart  C.  Démarest.)  —  Lb  tribunal;  •—  Attendu 
que  la  dame  veuve  Roudeaux  a  contracté  un  second  mariage 
avec  le  sieur  Talabart,  et  qu'avant  de  procéder  à  cette  union  elle 
a,  conformément  à  la  loi,  convoqué  le  conseil  de  famille  de  son 
enfant  mineur,  Madeieine-Julie-Lucienne,  pour  se  faire  maintenir 
dans  la  tutelle;  —  Attendu  que  ledit  conseil  régulièrement  com- 
posé a,  le  24  févr.  1891,  décidé  à  l'unanimité  des  voix,  celle  du 
juge  de  paix  comprise,  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  conserver  la 
tutelle  à  la  mère  en  cas  de  convoi  ;  -^  Attendu  que  c'est  dans  ces 
conditions  que  la  dame  Talabart,  dûment  assistée  de  son  nouveau 
mari,  a  assigné  devant  le  tribunal  de  céans  tous  les  membres  du 
conseil  de  famille,  et  &  toutes  fins  le  subrogé  tuteur,  à  l'effet  de 
voir  dire  que  la  délibération  du  24  févr.  1891  serait  réformée,  et 
qu'en  conséquence  la  tutelle  de  sa  fiUe  mineure  lui  serait  con- 
servée ;  que  les  défendeurs  résistent  à  cette  action,  concluant 
tout  à  la  fois  à  Tirrecevabilité  et  au  rcyet  de  la  demande  au 
fond;  —  Attendu,  sur  ce  litige,  qu'à  ne  consulter  que  le  texte 
même  de  Tart.  395  c.  civ.^  il  est  certain  que  le  conseil  de  famille 
est  seul  et  sans  contrôle  mvesti  du  droit  de  statuer  sur  le  point 
de  savoir  si  la  tutelle  sera  maintenue  à  la  mère  qui  veut  se 
remarier;  qu'en  effet,  la  délibération  qui  est  prise  en  ce  cas  et 
qui  a  le  caractère  non  d'un  simple  avis,  mais  d'une  véritable 
décision,  ainsi  que  le  proclame  expressément  l'art  395  c.  civ.; 
n'est  pas  soumise  à  l'homologation  du  tribunal,  comme  celle  qui 
intervient  dans  les  circonstances  déterminées  par  les  art.  447  et 
448  du  même  code,  et  la  prévision  de  ces  cas  spéciaux  est  exclu- 
sive d'un  recours  analofçue  eu  vertu  de  Tadage  Qui  de  uno  dicit 
de  allero  neoat^  avec  d'autant  plus  de  raison  qu'il  n'est  permis 
d'ajouter  à  la  loi  dans  une  matière  où  tout  est  de  droit  étroit  et 
oii  rien  n*a  dû  être  abandonné  à  l'arbitrage  du  juge;  —  Attendu 

3ue  l'art.  396  qui  suit,  en  déclarant  que  le  second  mari  sera 
onné  comme  coluteur  à  la  mère  tutrice,  prouve  bien  que  le 
conseil  de  famille  statue  sans  que  l'homologation  du  tribunal 
soit  nécessaire,  sous  peine  d'attribuer  aux  tribunaux  le  droit  de 
nommer  de  leur  propre  autorité  un  tuteur  non  agréé  par  la 
famille;  —  Attendu  que  cette  interprétation  de  texte  n^est  pas 
seu'ement  en  harmonie  avec  la  défaveur  que  la  loi  attache  aux 
secondes  noces,  mais  qu'elle  est  également  conforme  au  carac- 
tère  de  la  mission  légale  du  conseil  de  famille  qui  en  pareille 
occurence  a  à  rechercher  discrètement  si  le  mariage  de  la  mère 
est  favorable  aux  intérêts  du  mineur,  et  si  le  futur  est  honnête, 
solvabte  et  bon  administrateur,  toutes  question-*  délicates,  d'une 
nature  intime  et  contidentielle,  dont  le  conseil  est  le  seul  et 
meilleur  juge,  ei  pour  l'examen  desquelles  il  importe,  même  dans 
l'intérêt  de  la  famille  et  «te  l'indépendance  du  vote,  que  les  mem- 
bres qui  composent  le  conseil  ne  soient  pas  tenus  de  donner  de 
motifs;  qu'aussi  bien  l'art.  395,  contrairement  aux  dispositions 
de  l'art.  447,  n'exige  pas  que  la  décision  soit  motivée,  ni  même 
que  le  tuteur  ait  été  préalablement  entendu;  —  Attendu  que 
cette  omnipotence  du  conseil  de  fomiUe,  si  grave  qu'elle  soit,  en  ' 


tes  les  délibérations  du  conseil  de  famille.  Cette  disposition, 
a  eu  pour  objet  de  parer  aux  inconvénients  que  la  pratiqae 
avait  révélés  dans  réconomie  du  code  civil,  depuis  sa  pro- 
mulgation. Tandis  que  des  intérêts  de  second  ordre,  tels  que 
le  plus  léger  emprunt,  l'aliénation  des  moindres  objets,  ne 

f mouvaient  être  réglés  par  le  conseil  de  famille  qu  avec 
'assentiment  des  tribunaux,  Tintervention  de  la  justice  na 
pouvait  pas  être  requise  quand  il  s'agissait  des  intérêts  les 
plus  importants  des  mineurs,  tels  que  le  choix  fait  de  leur 
tuteur,  le  maintien  de  la  tutelle  à  la  mère  en  cas  de  second 
mariage,  l'acceptation  des  donations  ou  successions,  l'incar- 
cération du  mineur  demandée  pour  cause  d*inconduite,  le 
consentement  ou  Topposition  à  son  mariage,  les  conventions 
qui  se  rapportent  à  cet  acte,  Témancipation,  etc.  Les  délibé- 
rations sur  ces  graves  questions^  n'étant  pas  soumises  à 
l'homologation  du  tribunal,  échappaient  à  tout  contrôle.  Or 
ces  délibérations  peuvent  souvent  n'être  pas  unanimes, 
accuser   parfois    un  dissentiment  entre  les    deux   lignes 

Saternelle  et  maternelle,  et  n'être  en  définitive  que  Tœuvre 
u  juge  de  paix  dont  la  voix  est  prépondérante  en  cas  de 
partage.  Rien  n'établit,  en  pareil  cas,  qu'elles  ne  soient  pas 
erronées  et  dangereuses,  contraires  à  Tmtérêt  bien  entendu 
du  mineur,  entachées  d'aveu e:lement  et  de  passion.  Âusâ 
les  auteurs  du  code  de  procédure  civile  ont-ils  voulu  parer 
à  ces  inconvénients  en  autorisant  un  recours,  sans  accep- 
tion d'espèces,  contre  toutes  les  délibérations  du  conseil  de 
famille  qui  ne  seraient  pas  unanimes.  Le  rapport  des  com- 
missaires du  Gouvernement,  Berlier  et  Houncault,  au  Corps 
législatif,  qualifie  l'art.  883  de  «  complément  au  code  civil  », 
et  dit  qu'il  établit,  «  dans  Tintérét  du  mineur,  une  surveil- 
lance combinée  du  conseil  de  famille  et  de  la  justice,  pour 
tous  les  cas,  même  lorsqu'il  s'agit  de  la  nomination  du 
tuteur  ».  —  En  ce  qui  concerne  la  délibération  nommant  un 

ce  que  la  délibération  peut  être  dictée  par  d'iigustes  préventions, 
parait  présenter  des  mconvénients  moins  graves  que  ceux  qoi 
résulteraient  d'une  décision  motivée  et  d'un  recours  devant  le 
tribunal,  avec  le  bruit,  la  notoriété  et  peut-être  même  le  scan- 
dale de  la  publicité  de  l'audience;  ->  Attendu  que  vainement, 
pour  faire  écnec  à  cette  solution  en  la  forme,  les  mariés  Talabart 
invoquent  précisément  les  art.  447  et  448  c.  civ..  et  particulière- 
ment les  dispositions  générales  déposées  dans  l'art.  8S3  c  proc 
civ  ;  qu'il  n'y  a  lieu  de  s'arrêter  à  aucune  de  ces  objections  :  — 
Attenou  qu'en  effet  il  ne  6*açit  pas  en  pareille  matière  dune 
mesure  qui  ne  puisse  être  prise  qu'autant  que  la  mère,  ou  son 
nouvel  époux,  se  trouverait  dans  un  des  cas  de  destitution  limitatî- 
vement  prévus  par  la  loi  ;  qu'il  y  a  lieu  seulement  d'apprécier  on 
ensemble  de  circonstances  desquelles  résultera,  non  fa  destitu- 
tion, mais  uniquement  une  décision  sur  le  point  de  savoir  si  la 
tutelle  sera  ou  non  maintenue,  à  l'exclusion  de  toute  expression 
injurieuse  ou  offensante,  et  même  aussi  de  toute  question  d'hon- 
neur et  de  dignité  personnelle;  —  Attendu,  en  ce  qui  concerne 
l'art.  883,  que  le  texte  de  cette  disposition  parait  être  sans  appli- 
cation dans  la  cause,  la  délibération  dont  il  s'agit  ayant  ét6 
prise  à  l'unanimité,  d'autant  mieux  que  Part.  883,  maJffré  sa 
généralité,  n'a  eu  en  vue,  ainsi  que  le  prouvent  son  intitule  et  la 
rubrique  sous  laquelle  il  est  placé,  que  les  opinions  ou  les  vœux 
susceptibles  d'être  homologués,  et  enfin  les  «actes  de  la  tutelle 
déjà  constituée,  laissant  à  part  tout  ce  qui  touche  au  personnel 
et  à  l'organisation  de  la  tutelle,  complètement  ré^^lée  par  le  code 
civil  ;  •—  Attendu  oue,  si  la  discussion  parlementaire  de  l'art.  883 
révèle  bien  que  le  législateur  a  entendu  compléter  le  code 
civil,  il  n'est  question  dans  ces  documents  du  recours  aux  tribu- 
naux qu'en  cas  de  divergence  d'opinion  des  membres  du  conseil 
de  famille,  et  il  résulte  même  de  tous  les  travaux  préparatoires 
que,  lorsque  la  délibération  est  unanime,  elle  est  à  rabri  de  tout 
recours  ;  —  Attendu  surabondamment  que  cette  opinion  est 
conforme  aux  motifs  d'un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  do 
27  sept.  1816,  et  qu'elle  n'est  pas  contredite  par  l'arrêt  de  la 
cour  de  Rouen  da  25  nov.  1868  (D.  P.  69.  2.  76),  qui,  tout  en 
adoptant  une  théorie  contraire,  renferme  les  plus  expresses 
réserves  en  cas  de  délibération  prise  à  l'unanimité  ;  —  Attendu 
qu'il  en  ressort  que  le  conseil  de  famille,  agissant  en  vertu  de 
l'art.  395,  fait  un  acte  d'autorité  domestique  dont  les  motifs  res- 
tent cachés  dans  le  secret  de  la  délibération  pour  se  traduire 
par  un  refus  ou  un  maintien  de  la  tutelle,  et  que  la  décision, 
ainsi  régulièrement  rendue  par  le  tribunal  de  la  famille,  n*est 
pas  susceptible  d'une  réformation  au  fond  ; 

Par  ces  trioiifs; 

Déclare  la  demande  irrecevable  et  non  fondée  en  droit;  la 
rejette  et  ordonne,  en  conséquence,  que  la  délibération  indû- 
ment attaquée  du  24  févr.  1891  sortira  son  plein  et  entier  effet* 

Du  2  juin  1891. -Trib.  civ,  de  Rouen,  !'•  ch.-MM.  Berchon,  pr.- 
Uomais  et  Frère,  av. 
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tuteur,  un  subrogé  tuteur,  un  curateur,  il  est  évident  que 
le  tribunal,  saisi  du  recours  des  membres  dissidents,  devra 
se  borner  à  déclarer  nulle  la  nomination  faite  par  le  conseil 
de  famille.  Ce  conseil,  convoqué  de  nouveau,  devra  nom- 
mer un  autre  tuteur  ;  mais  son  choix  ne  pourra  pas  porter 
sur  la  personne  dont  le  tribunal  aura,  dans  rmtérôt  du 
mineur,  annulé  la  nomination.  Le  recours  au  tribunal  se 
justifie  surtout,  en  pareille  matière,  quand  il  s'agit  du 
maintien  de  la  mère  dans  la  tutelle  légale,  en  cas  oe  con- 
voi. Il  y  a  la  plus  grande  analogie  entre  la  situation  de 
la  mère  que  le  conseil  de  famille  refuse  de  maintenir  dans 
la  tutelle  à  raison  de  son  second  mariage,  et  celle  du  tuteur 
exclu  ou  destitué  par  le  conseil  de  famille.  A  celui-ci 
l'art.  448  c.  civ.  réserve  expressément  un  recours  &  la  jus- 
tice. Si  Fart.  395  c.  civ.  n'ouvre  pas  pareil  recours  à  la 
mère,  du  moins  rien  dans  le  texte  de  cet  article  ne  fait 
obstacle  à  ce  qu'elle  bénéficie  de  la  disposition  postérieure 
de  Tart.  883  c.  proc.  civ.  Si  la  décision  appartient  au  con- 
seil de  famille,  rien  ne  dit  que  cette  décision  sera  souve- 
raine et  sans  recours,  ni  contrôle.  Sans  doute,  tandis  que, 
dans  le  cas  de  l'art.  448,  la  destitution  du  tuteur  doit  être 
motivée,  l'art.  395  ne  paraît  pas  exiger  qu'il  en  soit  de 
môme  relativement  à  la  délibération  sur  le  maintien  de  la 
tutelle  à  la  mère  en  cas  de  convoi  ;  mais  l'art.  883  c.  proc.  civ. 
veut  aue  l'avis  de  chacun  des  membres  soit  mentionné  quand  la 
délibération  n'est  pas  unanime.  Enfin  la  question  de  savoir  si, 
dans  l'intérêt  bien  entendu  des  enfants,  la  mère  doit  être 
maintenue  dans  ses  fonctions  de  tutrice,  ne  présente  aucun 
élément  qui  ne  soit  de  nature  à  être  parfaitement  apprécié  par 
la  justice,  ou  dont  la  discussion  publique  offre  plus  d'inconvé- 
nients que  les  débats  auxquels  donnent  lieu  la  plupart  des 
Suestions  relatives  k  l'état  des  personnes  et  à  la  constitution 
es  familles  (V.  en  ce  sens,  Rép,  n^  247  ;  Laurent,  t.  4, 
n"  470  et  suiv.  ;  Hue,  t.  2,  n«  321). 
172.  C'est  dans  le  sens  de  cette  doctrine  que  la  juris- 

Îiaidence  s'est  ^néralement  prononcée.  Il  a  été  jugé  : 
•  que  la  disposition  de  l'art.  883  c.  proc.  civ.,  daprès 
laquelle  toute  délibération  du  conseil  de  famille,  non  prise 
à  l'unanimité,  peut  être  attaquée  devant  les  tribunaux,  par 
le  tuteur,  par  te  curateur  et  par  chacun  des  membres  de 
ce  conseil  qui  ont  exprimé  un  avis  contraire,  est  appli- 
cable aux  délibérations  non  soumises  à  l'homologation 
du  tribunal  aussi  bien  qu'à  celles  qui  y  sont  assujetties,  et 

3u'il  n'y  a  pas  davantage  lieu  de  distinguer  entre  les 
èlibérations  qui  règlent  les  intérêts  matériels  du  minuur 
et  celles  qui,  prononçant,  par  exemple,  l'émancipation  du 
mineur,  touchent  à  sa  capacité  ;  spécialement,  que  la  déli- 
bération non  unanime  par  laquelle  un  conseil  de  famille, 
lors  de  sa  convocation  à  l'efiet  d'autoriser  le  tuteur  à 
agir  en  justice,  refuse  indirectement  cette  autorisation  en 
émancipant  le  pupille  et  en  lui  nommant  un  curateur  est 
susceptible  d'être  attaquée  en  justice  par  le  tuteur  (Tou- 
louse, 22  févr.  4854,  aff.  Cassé-Barthe,  D.  P.  54.  2.  239); 
—  2<^  Que  les  délibérations  du  conseil  de  famille  qui  nom- 
ment un  tuteur  peuvent  être  attaquées  au  fond,  et  non 
point  seulement  pour  vice  de  forme,  par  les  membres  de 
ce  conseil  ;  que,  quelle  que  soit  l'honorabilité  du  tuteur 
nommé  à  un  mineur  par  le  conseil  de  famille,  il  y  a  lieu 
d'annuler  cette  nomination,  du  moment  où,  à  raison  de 
circonstances  particulières,  elle  est  préjudiciable  au  mineur, 
comme  dans  le  cas,  par  exemple,  où  ce  tuteur  est  un  fonc- 
tionnaire amovible,  exposé  conséquemment  à  être  obligé  de 
s'éloigner  du  domicile  du  mineur,  et  n'ayant  pas,  d'ailleurs, 
assez  de  fortune  pour  pourvoir  aux  besoins  de  ce  dernier, 
dépourvu  de  ressources  actuelles  (Nancy,  3  avr.  1857,  att. 
Benoît,  D.P.  57.  2.  175);  —  3»  Que  la  délibération  du  con- 
seil de  famille  décidant  à  la  majorité  que  la  tutelle  ne  sera 
pas  conservée  à  la  mère  tutrice  qui  veut  se  remarier,  bien 
que  prise  régulièrement,  n'est  pas  souveraine  ;  qu'elle  est 
susceptible  dim  recours  devant  les  tribunaux  de  la  part  de 
la  mère  qui  veut  se  faire  maintenir  dans  la  tutelle.  (Agen, 
24déc.  18b0,  aff.  VeuveDuluc,  D.  P.  61.  2.  20)  ;  —  4»  Que  la 
délibération  d'un  conseil  de  famille  qui  nomme  un  tuteur 
n'est  pas  souveraine  ;  gue  le  choix  de  la  personne  du  tuteur 
peut  être  déféré  aux  tribunaux  conformément  à  Fart.  883  c. 
proc.  civ.  par  les  parents  opposants,  dont  le  recours  est  rece- 
vable  en  ce  cas,  comme  aans  tous  ceux  où  le  conseil  de 
famille  n'est  pas  unanime  (Dijon,  14  mai  1862,  aff.  Godard, 
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D.  P.  62.  2.  121);  «  5«  Que  la  délibération  du  conseil  de 
famille  qui  refuse  à  la  mère  convolant  à  de  secondes  noces 
le  maintien  de  la  tutelle,  peut,  lorsqu'elle  n'est  pas  una- 
nime, être  l'objet  d'un  recours  de  la  part,  soit  des  membres 
dissidents,  soit  même  de  la  mère  agissant  en  sa  qualité  de 
tutrice,  dont  elle  n'est  pas  encore  dessaisie,  et  être  réformée, 
s'il  y  a  lieu,  par  le  tribunal  (Rouen,  25  nov.  1868,  aff. 
Balley,  D.  P.  69.  2.  76  ;  Trib.  d'Arbois,  4  juill.  1868,  aff. 
De  SiflDpédi,  D.  P.  69.  3.  77  ;  Paris,  19  nov.  1887,  aff.  Veuve 
R...,  D.  P.  88.  2.  176)  ;  —  6<>  Qu'il  en  est  ainsi  surtout  lors* 
que,  dans  le  conseil  de  famille,  il  y  a  eu  dissidence  entre 
les  branches  paternelle  et  maternelle,  et  que  la  décision  sur 
la  question  du  maintien  de  la  tutelle  s'est  trouvée,  par  suite, 
abandonnée  à  Tappréciation  du  juge  de  paix  (Même  juge- 
ment du  4  juiU.  1868  ;  Trib.  Saint-Pont,  sous  Montpellier, 
14  mai  1883,  stiprâ,  n^  77)  ;  —  7*  Que  les  délibérations 
du  conseil  de  famille  qui  n'ont  pas  obtenu  l'unanimité, 
peuvent  être  attaquées  devant  les  tribunaux,  même  dans 
le  cas  où  elles  ne  sont  pas  soumises  à  rhomologation  et 
où  elles  ont  pour  objet,  par  exemple,  de  régler  les  intérêts 
moraux  et  religieux  des  mineurs  (Colmar,  19  nov.  1857» 
aff.  Bernard-Lévy,  D.  P.  59.  2  36)  ;  —  8»  Qu'il  en  est  de 
même  de  la  délibération  ayant  pour  objet  d'autoriser  le 
tuteur  d'une  femme  interdite  à  introduire  une  demande  de 
séparation  de  corps  contre  le  mari  de  l'interdite  (D^on, 
14  janv.  1891,  aff.  Leriche,  D.  P.  91.  2.  223).  —  V.  aussi 
en  ce  qui  concerne  les  délibérations  relatives  au  mariage 
et  au  contrat  de  mariage  du  mineur  :  Bruxelles,  3  févr. 
1827,  Réo.  n^  250  ;  Paris,  24  avr.  1837,  ibid. 

i  73.  On  remarquera  que  tous  les  arrêts  analysés  ci-des- 
sus paraissent  n'admettre  le  recours  fondé  sur  l'art.  883  c. 
proc.  civ.,  que  dans  le  cas  où,  conformément  aux  termes 
de  cet  article,  la  délibération  n'a  pas  été  unanime.  Cepen- 
dant la  doctrine  reconnaît  que  les  délibérations  des  con- 
seils de  famille  peuvent  être  attaquées  quant  au  fond, 
conmie  contraires  à  l'intérêt  des  mineurs,  même  quand 
elles  ont  été  prises  à  l'unanimité.  L'art.  883  c.  proc.  civ. 
semble  supposer,  il  est  vrai,  que  la  résolution  attaquée 
n'a  pas  été  unanime  ;  mais,  dit-on,  il  ne  résulte  pas  néces- 
sairement de  là  qu'il  ait  été  dans  l'intention  du  législateur 
d'exclure  les  demandes  dirigées  contre  les  délibérations  pri- 
ses à  l'unanimité.  De  pareilles  délibérations  pourraient 
évidemment  être  attaquées  par  le  tuteur.  Elles  peuvent 
l'être  également  par  les  membres  du  conseil  de  famille 
(Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  96,  p.  390,  note  8;  Laurent,  t.  4, 
n®  469).  Cest  aussi  ce  que  Von  a  admis  au  Bép,  n<*'252, 
conformément  à  un  arrêt  de  la  cour  de  Colmar,  au  14  févr. 
1840  (V.  toutefois,  Trib.  civ.  Rouen,  2  juin  1891,  st^rà^ 
n*  170}. 

i74.  A  quelles  personnes  appartient-il  d'attaquer  les 
délibérations?  L'art.  883  c.  proc.  civ.  accorde  le  droit  de  se 
pourvoir,  dans  l'intérêt  du  mineur,  au  tuteur,  au  subrogé 
tuteur,  au  curateur,  et  aux  membres  de  l'assemblée  oui  ont 
été  d'un  avis  contraire  à  la  décision  de  la  majorité  (V.  Rép. 
n«"  250  et  suiv.).  Mais,  cet  article  n'étant  pas  conçu  dans  des 
termes  restrictifs,  on  reconnaît  le  même  droit  aux  parents 
ou  alliés  qui  devaient  être  appelés  au  conseil  et  qui  ne  l'ont 
pas  été.  Môme  les  membres  de  la  majorité  qui  ont  assisté 
a  la  réunion  du  conseil  et  voté  la  résolution  adoptée  pour- 
ront attaquer  la  délibération,  soit  pour  vice  de  forme, 
car  leur  assentiment  ne  peut  pas  valider  une  délibération 
nulle,  soit  quant  au  fond,  car  s  ils  reviennent  sur  leur  pro- 
pre fait,  ce  n'est  pas  dans  leur  intérêt  personnel,  mais  cfans 
l'intérêt  du  mineur  :  c'est  ainsi  quil  est  permis  au  tuteur 
de  demander  la  nullité  des  actes  qu'il  a  consentis,  parce 
qu'il  agit  dans  l'intérêt  de  son  pupille  ;  il  y  a  parité  de  situa- 
tion pour  les  membres  du  conseu  de  famille. — Il  faut  assi- 
miler, à  ceux  qui  ont  voté  la  délibération,  ceux  qui,  ayant 
voté  contre,  ont  acquiescé  ensuite  à  la  délibération  (Aubry 
et  Rau,  t.  1,  §  96,  p.  389,  note  2;  Laurent,  t.  4,  n<>  466  ; 
Hue,  t.  3,  no  319.  V.  toutefois  Demolombe,  t.  2,  n«  338). 

1 75.  Faut-il  reconnaître  le  même  droit  aux  parents  ou 
alliés  du  mineur,  alors  même  qu'ils  n'étaient  pas  appelés  & 
faire  partie  du  conseil  de  famille  ?  L'art.  883  c.  proc.  civ. 
ne  les  concerne  pas  ;  mais  cet  article  n'est  restrictif  ni  dans 
ses  termes,  ni  dans  son  esprit.  D'autre  part,  s'il  faut  un 
intérêt  pour  agir  en  justice,  un  intérêt  moral  suffit;  c'est  le 
seul  intérêt  des  parents  dans  tous  les  cas  où  ils  sont  admis 

86 


682 


MINORITÉ,  TUTELLE,  ÉMANCIPATION.  —  Ghap.  3,  Sect.  4,  Art.  4,  §  4. 


à  attaquer  une  délibération;  on  soutient  donc  ^[u'il  faut 
ouvrir  l'action  &  tous  ceux  qui  ont  mission  de  veiller  aux 
intérêts  du  mineur,  par  suite,  même  aux  parents  et  alliés  qui 
ne  sont  pas  appelés  à  faire  partie  du  conseil  de  famille.—  Mais 
on  répond  qu  en  principe,  il  n'y  a  pas  d'action  sans  intérêt 
et  que  l'intérêt  moral  ne  suffit  que  clans  les  cas  où  la  loi  le 
décide  expressément.  En  ce  sens,  il  a  été  jugé  que  l'annu- 
lation de  la  composition  du  conseil  de  famille  d'un  interdit, 
pour  cause  d'irrégularité  provenant  de  ce  que  le  juge  de 
paix  n'aurait  pas  appelé  les  parents  ou  alliés  les  plus  pro- 
ches dans  chaque  ligne,  ne  peut  être  demandée  que  par  les 
membres  qui  ont  concouru  à  la  délibération,  ou  par  ceux 
qui  auraient  dû  y  être  appelés;  que  l'action  de  ces  derniers 
eux-mêmes  est  non  recevable,  s  ils  ont  des  intérêts  opposés 
à  ceux  de  l'interdit  et  pouvant  faire  prévoir  ^'il  y  aura 
litige  entre  eux  (Dijon,  13  janv.  1858,  ail.  Merci,  D.  P.  60. 
2.  179.  V.  dans  le  même  sens,  Laurent,  t.  4,  n«  467). 

176.  Le  droit  d'attaquer  la  délibération  n'appartient  pas 
au  juge  de  paix  qui  a  présidé  le  conseil.  Les  mots  membres 
de  rassemblée  employés  par  l'art.  883  c.  proc.  civ.,  pour  indi- 
quer les  personnes  qui  auront  ce  droit,  ne  doivent  s'enten- 
dre que  des  parents,  alliés  ou  amis.  Si  le  juge  de  paix  était 
compris  au  nombre  des  personnes  admises  à  se  pourvoir 
contre  la  délibération,  il  se  trouverait  compris  par  le  même 
article  au  nombre  des  personnes  contre  lesquelles  la 
demande  doit  être  formée  quand  il  aurait  été  d  avis  de  la 
délibération  ;  or  on  a  déjà  fait  remarquer,  au  Rép,  n^  257, 
que  le  juge  de  paix,  procédant,  quand  il  préside  le  conseil 
de  famille,  en  vertu  de  ses  attributions  de  magistrat^  bien 
qu'il  ne  fasse  pas  acte  de  juge,  ne  peut  pas  être  mis  en 
cause  (V.  en  ce  sens  :  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  96,  p.  389, 
note  4;  Laurent,  t.  4,  n«  467  ;  Hue,  t.  3,  n«  319.  V.  aussi 
suprà^  n*  115). 

i77.  Le  ministère  public  n'a  pas  qualité  pour  demander 
la  nullité  d'une  délibération  du  conseil  de  famille  en  matière 
de  tutelle,  ni  pour  interjeter  appel  des  jugements  qui  homo- 
loguent une  délibération.  On  a  déjà  vu  suprà^  n^  138,  qu'il 
n'a  point  le  droit  de  requérir  la  convocation  du  conseil 
de  famille  (V.  Rép.  n«  254;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  96,  p.  389, 
Laurent,  t.  4,  n»  467). 

178.  Lorsque  la  délibération  du  conseil  de  famille  lèse 
ou  compromet  les  intérêts  d'un  tiers  celui-ci  peut-il,  pour 
en  empêcher  l'exécution,  attaquer  l'acte  en  son  propre  nom? 
Le  code  civil  ouvre  lui-même  ce  recours  au  tuteur  et  au 
subrogé  tuteur  destitués  ou  exclus  sans  cause  légitime;...  au 
tuteur  ou  au  subrogé  tuteur  dont  les  excuses,  à  l'effet  de  se 
faire  décharger  de  la  tutelle,  ont  été  indûment  rejetées 


posé  l'obligation  de  faire  empU 
de  l'excédent  des  revenus  sur  la  dépense  à  partir  d'une 
somme  inférieure  à  celle  qu'il  avait  proposée  (c.  civ.  art.  454 
et  455).  On  doit  admettre  encore  le  recours  du  tuteur  qui  a 
été  nommé  en  remplacement  d'une  autre  personne  que  le 
conseil  de  famille  avait  choisie  d'abord,  mais  qui  s'est  fait 
indûment  excuser  (Aubry  et  Rau,  t.  4 ,  §  96,  p.  394).  Dans  ces 
diverses  hypothèses  c'est  le  fond  même  de  la  délibération 
qui  est  critiqué. — Mais  les  tiers  peuvent-ils  également,  en  leur 
propre  nom,  introduire  une  mstance  en  nullité,  pour  vice 
de  forme,  de  la  délibération  du  conseil  de  famille,  quand  ils 
ont  intérêt  à  s'opposer  à  l'exécution  de  cet  acte?  On  doit 
s'attacher,  à  cet  égard,  à  la  distinction  des  irrégularités  qui 
sont  de  nature  à  entraîner  de  plein  droit  la  nullité  de  la 
délibération  et  à  la  faire  considérer  comme  non  avenue,  et 
des  irrégularités  qui  rendent  simplement  la  délibération 
annulable  dans  Tintérèt  du  mineur  (Y.  st/prd,  n<>*  168  et 
suiv.).  Dans  le  premier  cas,  la  demande  des  tiers  doit  être 
accueillie  ;  car  toute  personne  à  laquelle  on  opposerait  la 
délibération  nulle  serait  recevable  à  se  prévaloir  de  sa  non- 
existence  (Gomp.  en  ce  sens  :  Civ.  cass.  10  mai  1887, 
aff.  Jehanne,  D.  P.  87.  1.  412).  Dans  le  second  cas,  la 
demande  du  tiers  n'est  pas  recevable,  car  la  nullité  dont 
la  délibération  est  entachée  résulte  de  l'inobservation  des 
règles  exclusivement  établies  dans  l'intérêt  du  mineur;  elle 
est  essentiellement  relative  et  ne  peut  être  invoquée  que 
par  le  mineur  ou  par  ses  représentants  (Aubry  et  Rau,  t.  1, 
§  96,  p.  395,  note  30). 
179.  Toutefois,  si  la  nullité,  même  relative,  de  la  déli-  I 


bération  qui  confère  au  tuteur  l'autorisation  de  plaider  est 
opposée  par  le  tiers  défendeur  à  l'action  que  te  tuteur  a 
formée  en  vertu  de  cet  acte,  le  tribunal  ne  pourra  pas 
écarter  l'exception  par  une  simple  fin  de  non-recevoir;  il 
devra  d'abord  examiner  si  les  intérêts  du  mineur  ont  été 
suffisamment  ou  non  garantis,  et  statuer  d'abord,  en  ce  qui 
concerne  celui-ci,  sur  te  maintien  ou  sur  l'annulation  de  la 
délibération  (Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  96,  p.  395.  V.  dans  le 
même  sens  :  Rép.  n^  253;  Bruxelles,  26  juill.  1831,  ibid,). 

180.  L'action  doit  être  formée  contre  les  membres  du 
conseil  de  famille  qui  ont  voté  la  délibération,  à  Texcep- 
tion  toutefois  du  juffe  de  paix  (V.  suprà^  n*  176).  Telle  est 
la  règle  tracée  par  1  art.  883  c.  proc.  civ.,  règle  qu'on  doit 
appliquer  sans  distinction  entre  les  recours  pour  vice  de 
forme  et  les  recours  au  fond,  car  la  loi  ne  distingue  pas,  et 
il  n'y  avait  pas  lieu  de  distinguer,  toute  demande  en  nul- 
Uté,  même  motivée  sur  un  vice  de  forme,  tendant  à  obtenir 
que  la  délibération  ne  produise  aucun  effet  au  fond  {Rép. 
n»*  255  et  suiv.;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  96,  p.  389,  note  6; 
Laurent,  t.  4,  n«  468).  Toutefois,  lorsque  la  délibération  a 
été  prise  à  Tunanimité,  celui  qui  l'attaque  peut  assigner 
seulement  le  tuteur,  sauf  à  ce  dernier  à  mettre  en  cause  les 
membres  du  conseil  de  famille  ou  à  ceux-ci  à  intervenir, 
s'ils  le  jugent  à  propos  (Hue,  t.  3,  n«  320). 

181.  La  règle  de  l'art.  883  c.  proc.  civ.  souffre-t-ellc 
exception  relativement  aux  délibérations  oui  prononcent 
l'exclusion  ou  la  destitution  du  tuteur?  L  art.  883  a-t-il 
dérogé,  dans  ce  cas,  à  la  disposition  de  l'art.  448  c.  civ., 
qui  prescrit  au  tuteur  de  diriger  son  action  contre  le  subrogé 
tuteur?  V.  Rép.  n»  255,  et  infrà^  n«  298. 

182.  Dans  tous  les  cas,  le  recours  formé  par  le  subrogé 
tuteur  contre  la  délibération  qui  l'exclut  ou  qui  le  destitue, 
n'étant  pas  visé  par  la  disposition  spéciale  de  l'art.  448  c.  civ., 
rentre  dans  la  règle  générale  de  l'art.  883  c.  proc.  dv. 
(Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  96,  p.  395,  note  33). 

18ë.  L'art.  883  reçoit  également  son  application  relative- 
ment aux  recours  formés  par  les  parents,  alliés  ou  amis 
contre  une  délibération  qui  aurait  admis  l'excuse  proposée 
soit  par  le  tuteur,  soit  par  le  subrogé  tuteur,  ou  qui  aurait 
refusé  de  prononcer  leur  destitution  (Aubry  et  Rau,  1. 1, 
§  96,  p.  390),  et  aussi  relativement  aux  recours  ouverts  par 
la  loi  au  profit  des  tiers  qui  ont  un  intérêt  personnel  à  attaquer 
en  leur  propre  nom  la  délibération.  L'art.  441  c.  dv.  sup- 
pose, en  effet,  que  la  demande  formée  par  le  tuteur  ou  le 
subrogé  tuteur  pour  faire  admettre  une  excuse,  doit  être 
formée  contre  les  membres  du  conseil  qui  ont  rejeté 
cette  excuse,  puisqu'il  déclare  que  ces  membres  pourront 
être  condamnés  aux  frais  de  l'instance  (Aubry  et  Rau,  t.  1, 
§  96,  p.  395,  note  32). 

184.  Les  délibérations  des  conseils  de  famille  ne  sont  pas 
des  jugements,  et  le  tribunal  d'arrondissement,  saisi  d'une 
demande  en  nullité  n'en  connaît  pas  comme  juge  d'appel, 
mais  comme  juge  de  première  mstance  Aux  termes  de 
l'art.  889  c.  proc.  civ.,  les  jugements  rendus  sur  délibéra- 
tions des  conseils  de  famille  sont  sujets  à  Tapnel,  sauf  les 
exceptions  qui  ont  été  faites  par  la  loi  du  27  févr.  1880  (V. 
tnfrd,  n*  437). 

185.  Les  recours  autorisés  par  l'art.  883  c.  proc.  civ., 
sont  ouverts  contre  toutes  les  délit>érations,  an'elles  soient  ou 
non  sujettes  à  l'homologation  du  tribunal  (V.  sitprà,  n*  170). 
Si  la  délibération  n'est  pas  soumise  à  la  formalité  de  l'ho- 
mologation, la  demande  en  nullité  est  portée  devant  le 
tribunal,  selon  le  droit  commun,  directement  et  par  voie 
d'action  principale.  Lorsque,  au  contraire,  il  y  a  lieu  a  homo- 
logation, on  peut  recourir,  pour  empêcher  que  cette  forma- 
lité ne  soit  accomplie,  à  la  procédure  indiquée  infrà^n^  192, 
et  Rép.  n»»  269  et  suiv. 

186.  Dans  tous  les  cas,  le  tuteur,  le  subrogé  tuteur,  les 
membres  du  conseil  de  famille  qui  ne  se  sont  pas  opposés  à 
l'homologation,  peuvent  former,  par  voie  d'action  pnncipale, 
une  demande  en  nullité  contre  ta  délibération  homologuée 
{Rép.  n®  258  et  tn/Và,  n»  190).  —  La  nullité  peut  être  aussi 

§  reposée  par  voie  incidente,  quand  la  demande  intervient 
e  fa  part  d'un  tiers,  au  cours  d'une  instance  engagée  par  le 
tuteur  ou  contre  le  tuteur  représentant  le  mineur,  et  toujours 
sans  distinction  entre  les  délibérations  homologuées  ou 
non  homologuées  (Y.  suprà,  n^  185.  En  ce  sens  :  Aubry  et 
Rau,  1. 1,  §  95,  p.  388;  Laurent,  t.  4,  n«  465). 
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187.  Le  tribunal  compétent  pour  statuer  sur  les  actions 
tendant  k  faire  annuler  une  aélibération  du  conseil  de 
famille  qui  n'a  pas  encore  été  exécutée,  et  ayant  pour 
but  d'empêcher  cette  exécution,  est  le  tribunal  de  première 
instance  dans  le  ressort  duquel  s'est  réunie  l'assemblée 
(Aubry  et  Rau,  1. 1,  §  96,  p.  395). 

i88.  Les  voies  de  recours  établies  par  la  loi  n'existent 
(^u'à  regard  des  résolutions  du  conseil  de  famille  qui  cons- 
tituent de  véritables  délibérations.  Les  avis  donnés  sur  la 
demande  du  tuteur  ou  sur  celle  de  la  justice,  n'étant  pas 
exécutoires  et  laûssant  au  tuteur  ou  au  juge  la  liberté  et  la 
responsabilité  de  la  décision  à  prendre,  ne  sont  pas  suscep- 
tibles de  recours  {Rép,  n»  248;  Laurent,  t.  4,  n»  469  in  fine). 

§  5.  »  De  rbomologation  des  délibérations  ou  avis  du  conseil  de 

famille  (Rép.  n<»  263  à  275). 

189.  On  a  dit  au  Rép.  n^  263  que,  parmi  les  résolu- 
tions du  conseil  de  famille,  les  unes,  et  c'est  la  règle 
générale,  sont  exécutoires  par  elles-mêmes,  les  autres  ne 
sont  exécutoires,  en  vertu  de  dispositions  exceptionnelles 
de  la  loi,  qu'après  avoir  été  homologuées,  c'est-à-dire 
approuvées  par  le  tribunal.  Le  code  civil  n'exigeait  l'homo- 
logation oue  pour  les  actes  les  plus  graves  de  la  gestion  du 
tuteur,  tels  que  Taliénation  des  immeubles  du  mineur  ou  de 
rinterdit  (V.  Rôp.  n^»  530  et  suiv.,  et  infrà,  n«»494  et  suiv.). 
La  loi  du  27  févr  1880  a  étendu  la  nécessité  de  l'homologa- 
tion aux  délibérations  qui  autorisent  l'aliénation  des  meubles 
corporels  appartenant  au  mineur,  ou  la  conversion  de  ses 
titres  nominatifs  en  titres  au  porteur  quand  les  valeurs  faisant 
Tobjet  de  l'aliénation  ou  de  la  conversion  représentent  un 
capital  supérieur  à  1500  fr.  (V.  infi%  u?'  420  et  suiv.).  La 
délibération  qui  prononce  l'exclusion  ou  la  destitution  du 
tuteur  est  également  soumise  à  l'homologation  ;  mais  il  n'en 
est  pas  de  même  de  la  délibération  qui  nomme  un  tuteur, 
l'art.  882  c.  proc.  civ.  dit,  en  effet,  que  cette  délibération 
est  exécutoire  immédiatement,  quand  le  tuteur  assistait  au 
conseil  de  famille,  sinon  après  la  notification  qui  doit  lui 
en  être  faite  dans  les  trois  jours  par  l'un  des  membres  de 
l'assemblée  désigné  par  elle  à  cet  effet.  En  ce  sens,  il  a 
été  jugé  que,  les  délibérations  qui  nomment  un  tuteur  ou 
un  subrogé  tuteur  n'étant  pas  soumises  à  l'homologation  du 
tribunal,  les  frais  de  la  procédure  mal  à  propos  engagée  par 
le  tuteur  pour  arriver  à  l'homologation  de  la  délibération  par 
laquelle  u  est  nommé,  doivent  être  laissées  à  sa  charge 
(Montpellier,  9juilL  1869,  aff.  Poulhariès,  D.P.  70.  2.  180). 

i90.  Gomme  on  Ta  dit  au  Rép.  n»  264,  l'homologation 
n'est  pas  une  décision  du  juge  sur  la  validité  de  la  délibé- 
ration. C'est  une  formalité  substantielle  et  intrinsèque  de  la 


d'annuler  ou  de  réformer  une  délibération  sujette  ou  non 
sujette  à  l'homologation,  quand  cette  délibération  fait  ulté- 
rieurement l'objet  d'un  recours  autorisé  par  la  loi  (Req. 
17  déc.  1849,  aff.  Gas,  D.  P.  50.  1.  77;  Aubry  et  Rau,  t.  1, 
§  95,  p.  388,  note  12;  Laurent,  t.  4,  n»  464). 

191.  C'est  le  tribunal  civil  d'arrondissement  qui  est 
appelé  à  homologuer  les  délibérations  du  conseil  de  famille. 
On  a  dit  au  Rép.  n<*  265  que,  par  suite,  il  n'appartient  jamais 
au  juge  de  paix  d'homologuer  la  délibération.  Par  suite 
encore,  le  jugement  qui  accorde  ou  qui  refuse  l'homologation 
est,  en  principe,  susceptible  d'appel  (c.  proc.  civ.  art.  889)  ; 
mais  cette  règle  souffre  excejption  depuis  la  loi  du  27  févr. 
1880,  dans  les  cas  déterminés  par  cette  loi  (y.infrii,  n*>  437). 

19^.  L'art.  888  c.  proc.  civ.  autorise  ceux  des  membres 


(1)  (Legendre  C.  Sédard).  —  La  dame  Sédard,  tutrice  légale 
de  son  enfant  mineur,  s'était  fait  autoriser  par  une  délibération 
du  conseil  de  famille  à  vendre  un  îmmeuole  appartenant  au 
mineur.  La  délibération  avait  été  prise  contre  ravis  de  trois 
membres  du  conseil.  Elle  fut  bomoloffuée  sans  opposition  par 
jugement  du  tribunal  de  Pithiviers.  Mais  le  sieur  Legendre  et  les 
deux  autres  membres  de  la  minorité  du  conseil  interjetèrent 
appel  du  jugement.  —  La  cour  ;  —  Considérant  que  si  les  juge- 
ments rendus  sur  délibération  du  conseil  de  famille  sont  sujets 
à  appel,  ainsi  que  le  porte  Tart.  889  c.  proc.  civ.,  aucune  déro- 
gation n'a  été  apportée  en  cette  matière,  par  le  législateur,  aux 
principes  qui  règlent  les  appels  en  générai;  —  Considérant  que 


de  l'assemblée  qui  croiront  devoir  s'opposer  à  l'homologa- 
tion à  déclarer  leur  intention  par  acte  extrajudiciaire  à 
celui  qui  est  chargé  de  poursuivre  cette  formalité.  S'ils  ne 
sont  pas  appelés  en  cause,  ils  peuvent  former  opposition  au 
jugement.  S'ils  n'ont  pas  déclaré  leur  opposition  dans  les 
formes  prescrites  par  l'art.  888,  celui  qui  poursuit  l'homo- 
logation n'est  pas  tenu  de  les  appeler  en  cause;  mais  ils 
peuvent  intervenir  dans  Tinstance. 

Quand,  n'ayant  pas  déclaré  leur  opposition,  ils  n'ont  pas 
été  appelés  et  ne  sont  pas  intervenus  lors  du  jugement  d'ho- 
mologation, ils  ne  sont  pas  recevables  à   former  opposi^ 


tion  à  ce  jugement  {Rép.  n*  268).  On  a  examiné,  ihii.y  si  la 
voie  de  l'appel  leur  est  également  fermée,  et  signalé  la 


jujets  à  l'appel 
Les  partisans  de  l'affirmative  trouvent  contradictoire  que  la 
voie  de  l'appel  soit  accordée  à  ceux  à  qui  Ton  refuse  le  droit 
d'opposition.  Mais  on  répond  que  l'art.  888  est  conçu  en 
termes  généraux  et  qu'on  a  pu,  dans  ce  cas  spécial  et  pour 
plus  de  célérité,  supprimer  l'opposition  et  autoriser  l'appel. 
Il  a  été  jugé:  i^  que  les  membres  du  conseil  de  famille 
qui  n'ont  point  déclaré  par  acte  extrajudiciaire  à  la  per- 
sonne chargée  de  poursuivre  Thomologation  d'une  délibé- 
ration de  ce  conseil  vouloir  s'opposer  à  cette  homologation, 
ne  peuvent  interjeter  appel  au  jugement  d'homologation 
(Orléans,  16  mai  1868)  (f);—  2o  Que  lorsque  aucune  oppo- 
sition d'intérêts  n'existe  entre  l'interdit  et  son  tuteur,  le 
subrogé  tuteur  n'a  pas,  pour  mettre  obstacle  à  l'homolo- 
gation d'un  avis  de  parents,  d'autres  droits  que  ceux 
accordés  aux  membres  dissidents  du  conseil  de  famille,  par 
l'art.  888  c.  proc.  civ.  ;  que,  par  suite,  s'il  n'a  pas  formé 
opposition  à  la  délibération  par  cet  acte  extrajudiciaire  et 
n  a  pas  été  partie  dans  la  procédure  suivie  devant  le  tri- 
bunal, il  est  non  recevable  à  se  pourvoir  par  la  voie  de 
l'appel  contre  le  jugement  d'homologation  (Orléans,  19  déc. 
1884,  aff.  Ghaintreau,  D.  P.  85.  2.  197.  V.  en  ce  sens,  Boi- 
tard,  Colmet-Daâge  et  Glasson,  Leçons  de  procédure  civile^ 
t.  2,  no  119;  Laurent,  t.  4,  n»  465;  Hue,  t.  3,  no  317.)  —  Mais 
il  a  été  jugé,  en  sens  contraire,  que  des  membres  du  con- 
seil de  famille,  et  spécialement  le  subrogé  tuteur,  ont  le 
droit  d'interjeter  appel  du  jugement  qui  a  homologué  une 
délibération  du  conseil,  alors  môme  qu'ils  ne  s'étaient  pas 
opposés  à  l'homologation  (Rennes,  4  avr.  1870,  afT.  Four- 
couefTe,  D.  P.  72.  5. 454).  Ce  dernier  arrêt  fait  valoir,  spécia- 
lement en  ce  qui  concerne  le  droit  d'appel  du  subrogé 
tuteur,  que  l'art.  420  c.  civ.  l'autorise  toujours  à  agir,  et 
notamment  à  interjeter  appel  pour  le  mineur,  quand  les 
intérêts  du  pupille  sont  en  opposition  avec  ceux  du  tuteur 
(V.  en  ce  sens  :  Rép.  n«  268  ;  Rousseau' et  Laisney,  Diction- 
naire de  procédure  y  v»  Conseil  de  famille,  n®  61). 

Art.  5.  —  De  to  protutelle  (Rép.  n"  276  à  283). 

103.  Dans  les  cas  prévus  par  l'art.  417  c.  civ.,  c'est-à- 
dire  lorsqu'un  mineur,  domicilié  en  France,  possède  des 
biens  dans  les  colonies,  ou  vice  versa,  la  nomination  d'un 

Srotuteur  est-elle  obligatoire  ou  simplement  facultative? 
»n  a  examiné  cette  question  au  Rép,  n<"  277  et  suiv.,  et 
adopté  l'opinion  de  M,  Demolombe,  t.  7,  n»»  199  et  suiv., 
qui,  nonobstant  la  rédaction  impérative  de  l'art.  41 7,  ensei- 

f^ne  que  la  nomination  d'un  protuteur  n'est  de  rigueur  que 
orsqu'elle  est  réclamée  par  les  personnes  qui  ont  qualité  à 
cet  effet  :  le  tuteur,  le  subrogé  tuteur  ou  le  conseil  de 
famille.  Les  plus  récents  auteurs  soutiennent,  au  contraire, 
que  la  nomination  d'un  protuteur  est  toujours  obligatoire 

Tart.  888  c.  proc.  civ.,  prévoyant  le  cas  où  les  membres  du 
conseil  de  famille  voudraient  s'opposer  à  Thomoloçation,  leur 
a  imposé  l'obligation  de  le  déclarer  par  acte  extrigudiciaire  à 
la  personne  chargée  de  la  poursuivre;  —  Qu'aucune  déclaration 
n'a  été  faite  par  les  appelants;  —  Qu'en  l'absence  de  toute  décla- 
ration, ils  ne  pouvaient  former  opposition  au  jugement  rendu;  — 
Que,  n'étant  pas  parties  au  jugement  d'homologation,  ils  ne 
pouvaient  également  en  interjeter  appel  et  être  reçus  à  sou- 
mettre à  la  cour  un  litige  qui  n'avait  pas  été  présenté  aux  pre- 
miers juges;  —  Par  ces  motifs,  etc. 

Du  16  mai  1868.-G.  d'Orléans,  i^  ch.-MM.  Duboy  d'Angers, 
l«r  pr.-Decous  de  Laperière,  av.  gén.-Lafontaine  et  Dubec,  av. 
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Ï^our  l'administration  des  biens  situés  dans  les  colonies 
Y.  en  ce  sens  :  Laurent,  t.  4,  n^'iOO;  Baudry-Lacantinerie, 
t  1,  n«  1029;  Hue,  t.  3,  n»  355). 

194.  Doit-il  y  avoir  un  protuteur,  quel  que  soit  le  titre 
auquel  le  tuteur  exerce  ses  fonctions  ?  Différents  systèmes 
sont  en  présence.  Au  Rép,  n^  279,  on  a  admis  que  le  conseil 
de  famille  ne  peut  nommer  un  protuteur  que  lorsque  la  tu- 
telle est  dative.  En  matière  de  tutelle  testamentaire,  on  a 
reconnu  au  survivant  des  père  et  mère  le  droit  de  nommer 
un  protuteur  ;  s'il  ne  Ta  pas  fait,  le  tuteur  testamentaire 
Itérera,  sous  sa  responsabilité,  tous  les  biens,  y  compris  ceux 
d'outre-mer;  le  pouvoir  du  tuteur  légal  n'est  restreint  par 
aucune  disposition  de  loi;  Tart.  417  est,  en  effet,  placé  à  la 
section  4  qui  traite  de  la  tutelle  déférée  par  le  conseil  de 
famille;  d ailleurs  l'ordonnance  du  1*'  févr.  1743  n'admet- 
tait pas  de  pro tutelle  en  cas  de  tutelle  légitime  (Rép.  n^  279). 
Marcadé,  t.  2,  p.  213,  partage  cette  opinion  ;  mais  il  permet 
au  tuteur  lé^ai  de  nommer  un  protuteur,  ce  qui  est  inad- 
missible, le  tuteur  ne  pouvant  pas  déléguer  ses  pouvoirs  et  se 
décharger  de  sa  responsabilité.  M.  Demolombe  t.  7,  n^  203, 
admet  que  la  pro  tutelle  n'est  pas  nécessaire  fV.  suprà, 
n<*  193),  mais  peut  être  réclamée  par  les  parents  dans  toute 
tutelle,  exception  faite  du  cas  où  le  survivant  des  père  et 
mère  a  l'usufruit  légal  des  biens  de  ses  enfants,  exception 
que  rien  ne  justifie  et  qui  mettrait  presque  toujours  obs* 
tacle  à  la  protutelle  en  cas  de  tutelle  légitime. 

Mais  peut-être  vaut-il  mieux  adopter  définitivement  le 
système  suivant  lequel  la  protuteUe  doit  et  peut  être 
organisée  dans  toute  tutelle.  L*art.  417  ne  comporte,  dans 
son  texte,  aucune  exception.  S'il  est  placé  à  la  section  4,  il 
convient  de  reconnaître  que  la  plupart  des  dispositions  de 
cette  section  sont  applicables  à  toutes  les  tutelles  ;  ainsi  les 
articles  qui  règlent  la  composition,  la  convocation,  les  déli- 
bérations du  conseil  de  famille  ;  ainsi,  l'art.  419  qui 
impose  aux  héritiers  du  tuteur  l'obligation  de  continuer  la 
gestion  jusqu'à  la  nomination  d'un  nouveau  tuteur.  Il  n'y  a 
d'ailleurs  aucun  motif  rationnel  pour  que  les  biens  d'outre- 
mer puissent  être  gérés  utilement  par  le  tuteur  légal  ou  tes- 
tamentaire, auana  la  loi  reconnaît  la  difficulté  de  cette 
gestion  pour  le  tuteur  datif.  Sans  doute,  en  cas  de  tutelle 
légitime,  il  y  a  l'ordonnance  du  1*'  févr.  1743,  suivie  du 
silence  du  code  civil  ;  mais,  en  dehors  d'une  ^volonté  mani- 
festée ()ar  le  législateur,  l'art.  41 7  et  les  motifs  qui  ont  dicté 
cette  disposition  impliquent  suffisamment  l'abrogation  de 
l'erdonnance  de  1743  (V.  en  ce  sens,  Laurent,  t.  4,  n^  410; 
Hue,  t.  3,  n»  325). 

195.  Quand  il  y  a  un  protuteur  et,  par  conséquent,  deux 
tutelles,  il  n'y  a  toujours  au'un  seul  conseil  de  famille  ;  il 
n'y  a  lieu  à  la  formation  d  un  conseil  distinct,  ni  pour  la 
nomination  du  protuteur  (Rép.  n®  280),  ni  pour  le  contrôle 
des  actes  de  sa  gestion  (Rép.  n^  282).  Le  conseil  de  famille 
unique,  réuni  au  domicile  du  mineur,  soit  que  le  mineur 
ait  son  domicile  sur  le  territoire  continental  de  la  France, 
soit  qu'il  l'ait  dans  les  colonies  françaises,  nomme  le  tuteur 
et  le  protuteur  et  donne,  à  l'un  comme  à  Tautre,  les  auto- 
risations nécessaires  pour  les  actes  dont  la  validité  est  subor- 
donnée à  cette  conaition.  L'assemblée  de  famiille  assure 
ainsi  l'unité  de  direction  dans  la  gestion  répartie  entre  les 
deux  tuteurs  (V.  en  ce  sens,  Laurent,  t.  4,  n^  412;  Hue, 
t.  3,  n<»  326).  —  Mais  il  y  a  lieu  à  la  nomination  de  deux 
subrogés  tuteiu^.  L'art.  420  dit,  en  effet,  que,  dans  toute 
tutelle,  il  y  aura  un  subrogé  tuteur;  or,  il  y  a  deux  tutelles. 
D'ailleurs,  la  mission  du  subrogé  tuteur  nommé  pour  les 
biens  de  France  rencontrerait  quant  aux  biens  d'outre-mer 
les  mêmes  obstacles  que  la  mission  du  tuteur.  Dès  qu'il  y 
a  nécessité  de  nommer  un  protuteur,  la  nomination  d'un 
second  subrogé  tuteur  est  également  nécessaire  (V.  Rép. 
n^*  281  et  286  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  103,  p.  416,  note  4  ; 
Laurent,  t.  4,  n^  412;  Baudry-Lacantinerie,  t.  1,  n*»  1029). 

i96.  Y  a-t^il  lieu  à  la  protutelle  quand  le  mineur  a 
des  biens  situés,  non  dans  les  colonies,  mais  à  l'étranger? 
On  a  cité  au  Rép.  y  n®  283,  les  auteurs  qui  appliquent  par 
anologie  l'art.  417  c.  civ.  à  cette  hypothèse.  Cependant 
l'art.  417  établit  une  exception  et  ne  parle  que  des  biens 
situés  dans  les  colonies.  Relativement  aux  biens  situés  à 
l'étranger,  dès  qu'on  sort  de  l'exception,  on  rentre  dans  la 
règle.  Et  la  règle,  c'est  l'unité  de  la  tutelle,  c'est  l'art.  454 
qui  permet  au  tuteur,  quand  l'étendue  et  la  dispersion  des 


biens  ne  lui  permettent  pas  de  gérer  lui-même,  de  s'aider, 
avec  l'autorisation  du  conseil  de  famille,  d'administrateurs 

Ëarticuliers,  gérant  sous  sa  responsabilité  (V.  en  ce  sens: 
[assé  et  Vergé,  sur  Zacharise,  t.  1,  p.  385^  note  2;  Laurent, 
t.  4,  n»  411;  Baudry-Lacantinerie,  t.  1,  n»  1029;  Hue,  t  3. 
n»  325). 

197.  Le  protuteur  étant  entièrement  assimilable  au 
tuteur,  ou  plus  exactement  étant  tuteur,  toutes  les  dispoà- 
tions  qui  concernent  la  tutelle  lui  sont  applicables.  Il  est, 
notamment,  soumis  à  l'hypothèque  légale,  et  les  dispositions 
qui  frappent  le  tuteur  de  certaines  incapacités  (V.  infrà, 
n^  555  et  suiv.,  560)  l'atteignent  ég^ement  (Aubry  et  Rau, 
1. 1,  §  88,  p.  367,  note  3;  Laurent,  t.  4,  n»  412,  p.  523  ;  Baudry- 
Lacantinerie,  loc.  cit.), 

SkCT.  2.  —Du  SUBROGÉ  TUTEUR  (Rép.  R^*  284  à  318). 

i98.  —  L  Nomination  du  subrogiS  tuteur  (Rép.  TkH  284  à 
298).  —Ainsi  qu'il  est  expliqué  au  Rép.  n»  284,  l'art.  420 
exige  qu'il  y  ait  un  subrogé  tuteur  dans  toute  tutelle. 
Cette  règle  est  applicable  à  la  tutelle  légale  du  père,  à  ceUe  de 
la  mère  déjà  pourvue  d'un  conseil  de  tutelle,  a  la  protutelle 
et  &  la  tuteÛe  officieuse  (Demolombe,  t.  7,  n^  356  ;  Aubry 
et  Rau,  t.  1,  §  103,  p.  416,  notes  2  et  suiv.  Laurent,  t.  4, 
n^  421);  mais  non  pas  à  l'administration  légale  du  père 
(Rép.  n®  285)  ni  aux  cas  de  nomination  d'un  tuteur  ad  hoe 
(Rép.  n«  286;  Aubry  et  Rau.  loc.  cit.  p.  417,  note  6). 

i  99.  La  loi  veut  que  le  subrogé  tuteur  soit  nommé  dès 
l'ouverture  de  la  tutelle  (V.  Rép.  n«»  287  et  suiv.).  Quand  la 
nomination  du  tuteur  est  faite  par  le  conseil  de  famille,  le 
subrogé  tuteur,  d'après  Tart.  422  c.civ.,  doit  être  nommé  im- 
médiatement après  le  tuteur.  L'art.  423  dit  qu'en  aucun  cas 
le  tuteur  ne  votera  pour  cette  nomination.  Le  juge  de  paix 
devra  constater  son  abstention.  Cette  prescription  de  la  loi 
est  tellement  impérieuse  que  sa  violation  entraînerait  U 
nullité  de  la  nommation  du  subroge  tuteur.  —  Mais  elle  doit 
être  restreinte  au  cas  spécial  que  vise  l'art.  423.  Aussi 
a-t-il  été  jugé  que  la  délibération  du  conseil  de  famille  cpii 
nomme  un  subrogé  tuteur  ad  hoc,  à  raison  de  l'opposition 
d'intérêts  entre  le  mineur  et  le  subrogé  tuteur,  n'est  pas 
nulle  par  cela  seul  aue  ce  dernier  y  a  participé,  alors  sur- 
tout que,  lui  retrancné,  il  restait  dans  le  conseil  de  famille 
le  nombre  de  parents  nécessaire  et  que,  d'ailleurs,  la  déli- 
bération a  été  prise  à  l'unanimité  (Grenoble,  11  janv.  1864, 
alT.  Pallavicino,  D.  P.  65.  2.  57).  On  peut  rattacher  cette 
décision  au  principe  général  exposé  suprà^  n?*  168  et  suiv., 
d'après  lequel  l'inobservation  des  règles  prescrites  pour  la 
composition  des  conseils  de  famille  n'entrdne  pas  la  nullité 
des  délibérations  du  conseil  irrégulièrement  formé,  s'il  est 
reconnu  que  la  famille,  soit  du  côté  paternel,  soit  du  côté 
materne],  a  été  réellement  représentée  parce  conseil,  et  que 
le  mineur  ou  l'interdit  y  a  trouvé  la  garantie  que  la  loi  vou- 
lait lui  assurer  (V.  la  note  sous  l'arrêt  précité  du  1 1  janv.1864). 

200.  Le  conseil  de  famille  a,  pour  le  choix  du  subrogé 
tuteur,  la  plus  entière  liberté.  Comme  il  peut  nommer  pour 
tuteur  un  parent,  un  allié  ou  un  étranger,  sauf  l'application 
des  règles  concernant  les  excuses,  il  a  la  même  latitude 
pour  la  nomination  du  subrogé  tuteur.  Toutefois,  dans  le 
but  de  rendre  efficace  le  contrôle  du  subrogé  tuteur, 
l'art.  423  enjoint  au  conseil  de  prendre  celui-ci  dans  la  ligne 
à  laquelle  le  tuteur  n'appartient  pas.  On  a  dit  au  Rép.  n*  290, 
que  cet  article  doit  être  entendu  en  ce  sens  qu'il  interdit  de 
prendre  le  subrogé  tuteur  dans  la  même  lime  que  le  tuteur, 
mais  qu'il  n'oblige  pas  à  le  prendre  dans  la  ligne  opposée. 
Quanu  il  n'y  a  de  parents  que  dans  la  ligne  du  tuteur,  c'est 
un  étranger  qui  est  choisi  conmie  subrogé  tuteur;  mais  s'il 
y  a  des  parents  dans  les  deux  lignes,  le  conseil  est  encore 
libre  de  porter  son  choix  sur  un  étranger  :  il  n'est  pas  forcé 
de  nommer  un  parent  de  l'autre  ligne.  Quand  il  est  néces- 
saire de  désigner  un  étranger,  celui-ci  ne  peut  pas  se  pré- 
valoir de  l'excuse  mentionnée  en  l'art.  432  (Y.  infrà,  n^  250. 
V.  en  ce  sens,  outre  les  auteurs  et  les  arrêts  cités  au  Rép. 
no  290:  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  105,  p.  420,  note  2;  Laurent, 
t.  4,  n*  424;  Baudry-Lacantinerie,  1. 1,  n®  1034).— Par  appli- 
cation du  principe  posé,  quand  le  tuteur  est  remplacé  par 
un  parent  de  la  ligne  à  laque  lie  appartient  le  subrogé  tuteur, 
il  est  nécessaire  de  remplacer  également  celui-ci  (R^.  0^292; 


MINORITÉ,  TUTELLE,  ÉMANCIPATION.  —  Ghap.  3,  Sect.  2. 


685 


Demolombe,  t.  7,  n«  327;  Aubry  et  Rau,  t.l,  §  106,  p.  42i  ; 
Laurent,  t.  4,  n^"  424  ;  Hue,  t.  3,  n«  331). 

201.  La  règle  de  Tart.  423  est-elle  prescrite  à  peine  de 
nullité?  La  négative  a  été  jugée  par  un  arrêt  de  la  cour  de 
Douai  du  22  juill.  1856  {infrà,  n^  638).  Cet  arrêt  décide  que 
la  délibération  qui  nomme  pour  subrogé  tuteur  un  parent 
appartenant  à  la  ligne  du  tuteur  peut  être  maintenue  si 
elle  a  été  prise  de  bonne  foi  et  si  les  intérêts  du  mineur  ne 
s'en  trouvent  pas  compromis.  Mais  nous  ne  pouvons  approu- 
ver cette  solution.  La  règle  dont  il  s'agit  tient  évidem- 
ment à  Tordre  public,  aux  conditions  essentielles  du  fonc- 
tionnement et  du  contrôle  de  la  tutelle  dans  l'intérêt  du 
mineur.  Cette  règle  est  inspirée  par  Tidée  que  les  intérêts 
du  mineur  exigent,  pour  leur  pleine  garantie,  que  le  subrogé 
tuteur  ne  soit  pas  choisi  dans  la  ligne  du  tuteur  ;  il  y  a 
présomption  légale  que  les  intérêts  du  mineur  sont  compro- 
mis quand  la  condition  n'a  pas  été  remplie.  La  nomination 
du  subrogé  tuteur,  faite  en  violation  de  l'art.  423,  serait 
donc  atteinte  d'une  nullité  radicale  (V.  Aubry  et  Rau,  t.  1, 
§  105,  p.  420,  note  1  ;  Laurent,  t.  4,  n«  424;  Hue,  t.  3,  n»  331). 

202.  La  régie  de  l'art.  423  comporte  une  exception.  Elle 
est  applicable  «  hors  le  cas  de  frères  germains  ».  On 
a  exposé  au  A^.,  n^  292,  les  deux  interprétations  dont 
ce  texte  a  été  l'objet.  Suivant  un  premier  système,  la  règle 
comporte  exception,  en  ce  sens  que  le  conseil  pourra  nom- 
mer en  qualité  de  tuteur  et  de  subrogé  tuteur  deux  frères 
germains  du  mineur.  Suivant  un  autre  système,  que  nous 

Î»référons,  Tezception  doit  être  entendue  en  ce  sens  que, 
orsque  le  tuteur  est  un  frère  germain,  le  conseil  de  famille 
peut  choisir  le  si^rogé  tuteur  dans  Tune  des  deuxli^es; 
conmie  le  tuteur  en  pareil  cas,  appartient  à  toutes  les  deux, 
on  n'a  pas  voulu  que  le  conseil  fût  dans  la^  nécessité  rigou- 
reuse de  choisir  un  étranger.  Telle  était  la  doctrine  de  M.  De- 
molombe, t.  7,  n^  369.  MM.  Laurent,  t.  4,  n^  425,  Baudrv- 
Lacantinerie,  t.  1,  n*  1035»  et  Hue,  t.  3,  n«  331,  sont  du 
même  avis. 

203.  La  règle  et  l'exception  établies  jpar  l'art.  423  ne 
concernent  textuellement  que  les  parents.  On  doit  les  consi- 
dérer comme  applicables  aux  alliés  ;  car,  d'une  façon  géné- 
rale, en  matière  de  tutelle,  la  loi  traite  de  la  même  manière 
les  parents  et  les  alliés .  Elle  les  appelle  dans  les  mêmes 
conoitions  à  former  le  conseil  de  famille;  exceptionnelle- 
ment, elle  compose  ce  conseil  de  tous  les  frères  germains 
et  des  maris  des  sœurs  germaines  (c.  civ.  art.  408).  La 
subrogée  tutelle  doit  être  régie  par  les  mêmes  principes 
(V.  hép.  n»  294;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  g  105,  p.  42i  ;  Laurent, 
t.  4,  n*  426.  V.  cependant,  Baudry-Lacantinerie,  loc.  cit.), 

204.  L'exception  textuellement  établie  en  faveur  des 
frères  germains  s'étend- elle  à  tous  les  parents  qui  appar- 
tiennent aux  deux  lignes?  Par  exemple,  si  le  tuteur  est  un 
neveu  issu  d'un  frère  germain  du  mineur,  le  subrogé  tuteur 
pourra-t-il  être  pris  indifféremment  parmi  les  parents  ou 
alliés  de  l'une  ou  de  l'autre  ligne?  L'affirmative  est  enseignée 
par  MM.  Aubry  et  Rau  (loc.  cit.,  p.  421,  note  5).  Mais  on 
répond  que  les  exceptions  ne  s'étendent  pas  quand  elles  ne 
sont  pas  l'application  d'un  principe.  Lexception  admise 
relativement  aux  frères  germains  doit  d'autant  moins  être 
étendue  qu'elle  déroge  à  un  principe  d'ordre  public. 
D'autre  part,  l'étroite  parenté  qui  justifie  l'exception  n'existe 
plus  au  delà  du  degré  de  frère  germain  (Demolombe, 
t.  7,  n«  370  ;  Laurent,  t.  4,  n»  426  ;  Baudry-Lacantinerie, 
loc.  cit.).  Ce  raisonnement,  toutefois,  ne  nous  a  pas  convain- 
cus. Le  principe  <]ue  le  tuteur  et  le  subrogé  tuteur  ne 
doivent  pas  être  pris  dans  la  même  ligne  nous  parait  sauf, 
quand,  l  un  étant  parent  ou  allié  dans  les  deux  lignes,  Tautre 
n'est  parent  que  dans  une  autre  ligne,  car  chaque  ligne  est 
ainsi  représentée  auprès  du  mineur. 

205.  Il  est  interdit  au  tuteur  de  gérer  avant  d'avoir  fait 
nommer  un  subrogé  tuteur,  à  peine  de  destitution  s'il  y  a 
dol,  et  dans  tous  les  cas,  à  peine  de  dommages-intérêts  (V. 
Rép.  n"  296  et  suiv.).—Lesactesde gestion  qu'il  accomphra 
sans  avoir  fait  nommer  le  subrogé  tuteur  seront-ils  frappés  de 
nullité?  On  distingue  :  le  mineur  pourra  demander  la  nul- 
lité s'il  s'agit  d'un  acte  où  Tintervention  du  subrogé  tuteur 
était  reauise  par  la  loi,  ou  encore  si  le  concours  du  subrogé 
tuteur  était  devenu  nécessaire  par  suite  d'une  opposition 
d'intérêts  entre  le  mineur  et  son  tuteur.  Il  ne  le  pourra  pas 
si  l'acte  rentrait  dans  les  attributions  que  le  tuteur  peut 


exercer  seul,  sauf  les  dommages-intérêts  dont  le  tuteur  sera 
tenu  s'il  a  causé  préjudice  au  mineur  (V.  Grenoble,  4  juin 
1836,  Rép.  n«  287.2«  et  v*  Succession,  n»  784.  V.  aussi  Rép. 
no  298;  Aubry  et  Rau,  1. 14,  §  103,  p.  417;  Laurent,  t.  4, 
n«  423). 

En  ce  qui  concerne  les  tiers,  il  faut  distinfi:uer  encore  :  s'ils 
sont  actionnés  on  poursuivis  par  le  tuteur,  les  tiers  ne  peu- 
vent pas  lui  opposer  une  fin  de  non-recevoir  ou  un  défaut  de 
Qualité.  S'il  s'agit  de  passer  un  acte  pour  lequel  la  présence 
au  subrogé  tuteur  est  exigée  par  la  loi,  ils  peuvent  refuser 
de  contracter  jusqu'à  la  nomination  du  subrogé  tuteur.  S'ils 
ont  contracté  sans  exiger  préalablement  cette  nomination, 
il  ne  leur  appartient  pas  de  se  prévaloir  de  la  nullité  relative 
de  l'acte  irrégulier,  nullité  que  le  mineur  seul  a  le  droit 
d'invoquer  (Rép.  n®  299  ;  Aubry  et  Rau,  loc.  cil.  ;  Laurent, 
loc.  cit.). 

206.  —  n.  Fonctions  du  suBROoé  tuteur  (Rép.  n<>*  229  à 
311).  —  Le  subrogé  tuteur  est  chargé:  1*  de  surveiller 
d'une  façon  permanente  l'administration  du  tuteur  ;  2<>  d'agir 
pour  les  intérêts  du  mineur  quand  ils  sont  en  opposition 
avec  ceux  du  tuteur  ;  3<^  d'assister  à  certains  actes  de  la 
gestion  du  tuteur  (Rép,  n®  299). 

207.  1^  La  mission  principale  du  subrogé  tuteur,  sa 
fonction  permanente  de  surveillance  sur  la  gestion  du  tuteur, 
n'est  pas  expressément  établie  par  le  code  civil.  Elle  n'est 
pourtant  pas  douteuse  en  présence  des  mesures  que  le  code 
civil  autorise  et  invite  le  subrogé  tuteur  à  prendre  dans 
l'intérêt  du  mineur.  Le  subrogé  tuteur  doit,  en  effet,  si  les 
circonstances  l'exigent,  provoquer  la  destitution  du  tuteur 
et  poursuivre  l'homologation  de  la  délibération  qui  pro- 
nonce cette  destitution  (c.  civ.  art.  446  et  448.  V.  infrà, 
Xï9*  189  et  suiv.).  Le  subrogé  tuteur  a  donc  le  droit  de  contrô- 
ler les  actes  qui  peuvent  motiver  la  destitution. 

Comme  moyen  de  contrôle,  le  code  civil  autorise  le  conseil 
de  famille  à  décider  que  le  tuteur  sera  obligé  de  remettre 
au  subrogé  tuteur,  annuellement  ou  à  des  époques  plus  éloi- 
gnées, des  états  de  situation  de  la  fortune  du  mineur  (c.  civ. 
art.  470.  V.  tn/VA,  n®  342).  Toutefois,  ce  moyen  de  contrôle 
dépend  de  la  volonté  du  conseil  de  famille.  En  outre,  il  ne 
peut  pas  être  imposé  au  père  ou  à  la  mère,  investis  de  la 
tutelle  lé^le,  à  l'exception  de  la  mère  remariée  et  mainte- 
nue dans  la  tutelle  par  le  conseil  de  famille  (Y.  suprà^  n<*  78, 
et  infrày  n<»342).  Dans  le  même  but,  l'art.  444  c.  proc.  civ. 
prescrit  la  signification  non  seulement  au  tuteur,  mais 
encore  au  subrogé  tuteur,  des  jugements  rendus  contre  le 
mineur  et  ne  fait  courir  les  délais  de  l'appel  qu'à  partir  de 
cette  double  signification.  Malgré  l'insuffisance  de  ces  moyens 
de  contrôle,  personne  n'a  jamais  contesté  au  subrogé  tuteur, 
investi  du  droit  de  faire  destituer  le  tuteur,  la  mission  de 
surveillance  permanente,  qui  résulte  pour  lui,  à  défaut  d'un 
texte  précis,  de  l'esprit  et  de  l'ensemble  des  dispositions  du 
code  civil  (V.  Rép.  n«  299;  Demolombe,  t.  7,  n«  371  ;  Aubry 
et  Rau,  t.  1,  §  117,  p.  474  et  suiv.;  Laurent,  t.  4,  n«  427; 
Baudry-Lacantinerie,  t.  1,  n<»  1032).  Cette  mission  du  su- 
brogé tuteur  a  reçu  une  consécration  législative  dans  Tart.  7 
de  la  loi  du  27  févr.  1880  (D.  P.  80.  4.  47),  relative  à  l'alié- 
nation des  meubles  incoi^orels  appartenant  au  mineur,  à 
la  conversion  de  ses  titres,  à  l'emploi  de  ses  capitaux  (V. 
infrà,  n»  482  et  suiv.). 

208.  2<>  Comme  on  l'a  dit  au  Rép.  n«  301,  le  subrogé 


lorsque  la  tutelle  devient  vacante  par  le  décès  ou  par 
l'absence  du  tuteur,  le  subrogé  tuteur  n'est  pas  investi  des 
pouvoirs  de  celui-ci  et  ne  doit  pas  se  charger  de  la  gestion 
abandonnée;  il  doit  provoquer  la  nomination  d'un  nouveau 
tuteur.  11  n'y  aurait  pas  de  contrôle  possible  si  le  subrogé 
tuteur,  chargé  de  ce  contrôle,  intervenait  dans  la  gestion 
(c.  civ.  art.  424.  V.  Rép.  n»  301;  Laurent,  t.  4,  n»  427  ;  Hue, 
t.  3,  n*  339).  Par  exception  à  cette  règle,  l'art.  420  c.  civ. 
dispose  que  les  fonctions  de  subrogé  tuteur  u  consisteront  à 
agir  pour  les  intérêts  du  mineur,  lorsqu'ils  seront  en  opposi- 
tion avec  ceux  du  tuteur  ».  Il  en  est  ainsi  notamment  quand 
le  tuteur  doit  contracter  avec  le  mineur,  par  exemple  prendre 
ses  biens  à  bail  ou  lui  faire  une  donation  (V.  lâp.  n^  301  ; 
Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  117,  p.  475).  Toutefois,  l'intervention 
du  subrogé  tuteur  n'est  pas  nécessaire  dans  les  cas  prévus 
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par  les  art.  1055  et  1056  c.  civ.,  quand,  en  vertu  d'un  testa- 
ment, le  tuteur  institué  légataire  est  grevé  de  substitution 
au  profit  du  mineur;  en  pareil  cas,  le  mineur  est  représenté 
par  le  curateur  aux  biens  substitués  (Aubry  et  Rau,  t.  1, 
§  117,  p.  475,  note  4). 

200.  Le  subrogé  tuteur  est  encore  chargé  de  représenter 
le  mineur  quand  il  existe,  entre  ce  dernier  et  son  tuteur, 
une  contestation  dans  laquelle  ils  figurent  comme  parties 
adverses.  £n  pareil  cas,  il  n'y  a  pas  lieu  de  nommer  un 
tuteur  ad  hoc.  Cependant,  suivant  une  pratique  vicieuse 
assez  fréquemment  suivie,  lorsqu'il  y  a  opposition  d'inté- 
rêts, les  conseils  de  famille  nomment  pour  représenter  les 
mineurs,  un  tuteur  ad  hoc,  vis-à-vis  duquel  le  subrogé  tuteur 
conserve  Texerclce  de  sa  mission  normale  de  surveillance. 
Comme  le  subrogé  tuteur  ne  doit  pas  appartenir  à  la  même 
ligne  que  le  tuteur,  on  est  conduit  à  choisir  le  tuteur  ad  hoc, 
non  pas  dans  la  ligne  du  subrogé  tuteur,  mais  dans  la  ligne 
du  tuteur,  à  moins  qu'on  ne  charge  un  étranger  des  fonc- 
tions de  tuteur  ad  hoc.  On  arrive  ainsi  à  une  conséquence 
directement  contraire  au  vœu  de  la  loi.  Le  mineur,  au  lieu 
d'être  représenté  par  le  subrogé  tuteur  qui  ne  peut  pas  être 
suspecté  d'avoir  un  intérêt  conforme  à  celui  du  tuteur  puis- 
qu'il n'appartient  pas  à  la  même  branche,  se  trouve  repré- 
senté par  un  tuteur  ad  hoc  dont  les  intérêts  personnels 
peuvent  être  semblables  à  ceux  du  tuteur  et  se  trouver,  tout 
aussi  bien  que  ceux-ci,  en  opposition  avec  les  intérêts  du 
mineur.  On  argumente  à  tort,  pour  justifier  cette  pratique, 
des  dispositions  des  art.  838  et  318  c.  civ.  Le  premier  de  ces 
articles  prescrit  la  nomination  d'un  tuteur  ad  hoc  dans  le 
cas  d'opposition  d'intérêts,  non  pas  entre  le  tuteur  et  le 
mineur,  mais  entre  plusieurs  mineurs  ayant  le  même  tuteur. 
Alors  la  tutelle  est  dédoublée.  Il  n'y  a  aucun  inconvénient  à  ce 
que  les  deux  tuteurs  soient  pris  dans  la  même  ligne,  puisque 
ni  l'un  ni  l'autre  n'est  personnellement  intéressé  soit  au 
succès  du  mineur  qu'il  combat,  soit  à  l'échec  du  mineur 

2u'il  représente.  Le  subrogé  tuteur,  normalement  choisi 
ans  l'autre  ligne,  continue  d'exercer  utilement  ses  fonc- 
tions, à  la  fois  vis-à-vis  du  tuteur  et  vis-à-vis  du  tuteur  ad 
hoc.  Quant  à  l'art.  318  c.  civ.,  relatif  à  l'action  en  désaveu, 
on  comprend  qu'il  soit  nécessaire  de  nommer  un  tuteur  ad 
hoc  pour  représenter  un  mineur  qu'il  s'agit  d'exclure  de  la 
famille  ;  il  peut,  en  effet,  arriver  aue  ce  mineur  ne  soit  pas 
en  tutelle  ;  il  peut  arriver  aussi  qu  il  ait  sa  mère  pour  tutrice 
légale:  dans  le  premier  cas,  il  n'y  a  pas  de  subrogé  tuteur; 
dans  le  second  cas,  le  subrogé  tuteur  est  le  plus  souvent 
un  parent  du  père  putatif,  un  membre  de  la  famille  qui 
exerce  l'action  en  désaveu.  Ces  deux  dispositions  ne  per- 

(1)  (Baudin  C.  Musy.)  -*-  Lb  tribunal  ;  —  Attendu  que  la  dame 
veuve  Crépu,  née  Musy,  est  décédée  le  18  cet.  1876,  laissant  un 
testament  olographe  par  lequel  elle  constituait  la  demoiselle 
Marie-Josèphe  Musy,  sa  nièce,  comme  son  héritière  universelle, 
et  faisant  divers  legs  à  de  nombreux  autres  collatéraux,  et, 
notamment,  un  legs  de  10  000  Ir.  à  son  neveu,  le  sieur  Marcelin 
Musy,  et  un  legs  de  4000  fr.  à  chacune  de  ses  petites- nièces,  les 
mineures  Lucienne,  Marie  et  Honorine  Musy  ;  —  Attendu  que  le 
sieur  Baudiu,  tuteur  ad  hoc  des  mineures  Musy,  a  formé  contre 
Josèphe  Musy  et  les  autres  héritiers  de  droit  de  la  veuve  Crépu 
une  demande  en  partage  de  la  succession  en  se  fondant  sur 
ce  que  le  testament  porterait  une  fausse  date  et  serait  dès 
lors  fraçpé  de  nullité;  —  Attendu  que  Josephte  Musy  soutient 
que  le  sieur  Baudin  n'a  pas  qualité  pour  représenter  régulière- 
ment les  mineurs,  et  qu'ainsi  la  demande  a  mal  procédé;  — 
Attendu  que  les  mineurs  Musy  ont  originairement  pour  tuteur  le 
sieur  Bourdon;  que  Désiré  Musy  étant  décédé,  le  conseil  de 
famille,  par  une  délibération  du  9  août  1876,  a  désigné  comme 
son  successeur  le  sieur  Marcelin  Musy;  que  ce  dernier  ayant, 
suivant  un  acte  du  12  mai  1876,  reçu  le  sieur  Pigutei,  renoncé 
à  se  prévaloir,  soit  de  la  fausseté  de  la  date  du  testament, 
soit  de  toutes  autres  causes  de  nullité,  et  pouvant  avoir  des 
intérêts  contraires  à  ceux  des  mineurs,  le  conseil  de  famille, 
parla  même  délibération,  leur  a  nommé,  comme  tuteur  a^Âoc,  le 
sieur  Baudin,  et  l'a  autorisé  à  introduire  la  demande  en  partage; 
—  Attendu  que,  d'après  l'art.  420  c.  civ.,  et  la  jurisprudence, 
le  subrogé  tuteur  a  mandat  légal  d'agir  pour  les  intérêts  des 
mineurs,  lorsqu'ils  sont  en  opposition  avec  ceux  du  tuteur,  qu'il 
doit,  dans  ce  cas,  provoquer  la  nomination  d'un  subrogé  tuteur 
ad  hoc,  dont  la  mission  est  de  remplir  à  son  égard  les  fonctions 
ordinaires  du  subrogé  tuteur,  et  de  recevoir  les  notificatious 
prescrites  par  l'art.  444  c.  proc.  civ.  ;  ~  Attendu  qu'il  n'a  pas 
été  constaté  par  le  conseil  de  famille,  et  qu'il  n'est  pas  du  reste 
articulé  que  le  sieur  Bourdon  ait  des  intérêts  contraires  à  ceux 


mettent  pas  d'écarter,  dans  les  hypothèses  ordinaires  d'oppo- 
sition d'intérêts  entre  le  tuteur  et  le  mineur,  rapplication  de 
l'art.  420. 

:i^lO.  Mais  on  a  fait  observer  que  l'art.  420  suppose  un 
acte  que  le  tuteur  peut  faire  seul.  Ainsi,  quand  il  s'agit 
d'affermer  les  biens  du  mineur,  le  tuteur  peut  passer  seul 
bail  à  un  étranger  (c.  civ.  art.  450);  il  doit  être  remplacé  par 
le  subrogé  tuteur,  s'il  veut  prendre  ces  biens  en  location  pour 
son  compte  personnel.  L'art.  420  reçoit  ainsi  son  application 
exacte.  Mais,  dit-on,  quand  il  s'agit  d'un  acte  pour  lequel  la 
loi  exige  le  concours  du  tuteur  et  du  subrogé  tuteur,  la 
disposition  de  l'art.  420  devient  insuffisante;  il  y  a  lieu  de 
nommer  un  nouvel  agent  de  la  tutelle  à  raison  de  Topposi- 
tion  d'intérêts  entre  le  mineur  et  son  tuteur.  Aucun  texte 
n'exige,  en  pareil  cas  que  le  subrogé  tuteur  remplace  le 
tuteur  de  plein  droit  et  soit  remplacé  lui-même  par  un 
subrogé  tuteur  ad  hoc.  Le  conseil  de  famille  aura  donc  la 
faculté,  soit  de  nommer  un  tuteur  ad  hoc  pour  remplacer  le 
tuteur,  soit  de  nommer  un  subrogé  tuteur  ad  hoc  pour  rem- 
placer le  subrogé  tuteur  faisant  fonctions  de  tuteur.  U  en 
sera  ainsi,  notamment,  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  459 
c.  civ.,  444,  962  c.  proc  civ.  (Lyon,  5  juill.  1877)  (i). 

Mais  cette  ingénieuse  distinction  n'est  conforme  ni  au  texte, 


tuteur,  soit  quand  il  faut  le  remplacer  et  traiter  avec  lai 
dans  l'intérêt  du  mineur.  Suivant  les  expressions  d'un  arrêt 
de  la  cour  de  Rennes,  en  cas  d'opposition  d'intérêts  entre  le 
pupille  et  son  tuteur,  le  subrogé  tuteur  «  reçoitalors  d'avance, 
pour  ce  cas,  de  son  titre  môme,  les  pouvoirs  d'un  tuteur  ad 
noc,  sans  qu'il  soit  besoin  d'en  faire  nommer  un  au  mineur  ». 
En  conséquence,  il  a  été  jugé  :  i^  que,  lorsque  les  intérêts 
du  tuteur  sont  en  opposition  avec  ceux  du  mineur,  comme, 
par  exemple,  dans  le  cas  où  il  s'agit,  pour  celui-ci,  de  pro- 
céder à  la  liquidation  de  la  communauté  ayant  existé  entre  sa 
mère  décédée  et  son  père,  sous  la  tutelle  légale  duquel  il 
est  placé,  le  subrogé  tuteur  a  qualité,  sans  qu'il  soit  besoin 
de  taire  nommer  un  tuteur  ad  hoc  au  mineur,  pour  provo- 
quer la  réunion  du  conseil  de  famille,  pour  suivre  l'homo- 
logation de  la  délibération  qu'il  a  obtenue  ^et  interjeter 
appel  du  jugement  qui  lui  refuse  cette  homologation  ;  et 
que  le  subrogé  tuteur  qui  succombe,  en  pareil  cas,  soit  en 
première  instance,  soit  en  appel,  ne  doit  pas  être  person- 
nellement condamné  aux  dépens,  s'il  n'est  pas  iustioé  quil 
ait  excédé  les  bornes  de  son  ministère  et  qu  il  ait  voulu 
compromettre  les  intérêts  du  mineur.  (Rennes,  24  mai  i831, 


des  mineurs  ;  que  c'est  à  lui.  par  conséquent,  qu*appartenait 
le  pouvoir  de  représenter  légalement  ces  derniers  ;  que  la  demoi- 
selle Josèphe  Musy  a  intérêt  à  ce  que  cette  irrégularité  de  la 
procédure  ne  puisse  plus  tard  lui  être  opposée,  etc.  ^  Appel 
par  le  sieur  Baudin. 

La  coor  ;  —  Considérant  qu'il  est  justifié  que  Marcelin  Musy  a 
pris,  relativement  au  procès,  des  engagements  personnels  q'ui 
créent  une  opposition  d  intérêts  entre  lui  et  les  mineures  Musy, 
et  ne  lui  permettent  pas  de  les  représenter  dans  cette  instance; 
que  le  conseil  de  famille  a  justement  apprécié  cette  situation 
en  nommant  un  tuteur  ad  hoc  qu'il  a  autorisé  à  suivre  la 
demande  en  partage;  —  Considérant  que  cette  délibération  a  été 
vainement  attaquée  comme  contraire  à  Tart.  420  c.  civ.,  aux 
termes  duquel  les  fonctions  du  subrogé  tuteur  consistent  à  agir 
pour  les  intérêts  du  mineur,  lorsqu'ils  sont  en  opposition  avec 
ceux  du  tuteur;  que  cette  disposition  est  sans  doute  applicable  à 
tous  les  actes  pour  lesquels  Tintervention  du  tuteur  seul  est 
requise,  et  qu'elfe  suffit  alors  pour  assurer  complètement  la  pro- 
tection des  intérêts  du  mineur;  mais  qu  elle  ne  saurait  s*appli- 
quer  à  des  actes  pour  lesquels  le  code  de  procédure  civile,  inter- 
venu postérieurement  aux  règles  du  code  civil,  sur  les  tutelles,  a 
exigé  la  double  garantie  de  l'intervention  du  tuteur  et  de  celle  du 
subrofiré  tuteur  ;  que,  dans  ce  cas,  le  subrogé  tuteur  est  appelé 
au  même  litre  à  faire  deux  actes  de  ses  fonctions,  et  se  trouve 
dans  l'impossibilité  de  remplir  un  double  rôle  ;  qu'il  y  a  alors 
nécessité  de  recourir  au  conseil  de  famille  pour  pourvoir  à  la 
représentation  du  mineur,  soit  en  vertu  de  ses  attributions 
générales,  soit  par  induction  des  dispositions  de  Tart.  838c.  civ.; 
—  Considérant  que  le  choix  du  conseil  n'est  soumis  à  aucune 
restriction  légale  et  ne  doit  avoir  d'autre  règle  que  Tintérôt  du 
mineur;  qu'il  est  donc  libre  de  nommer  un  tuteur  ad  hoc,  s'il 
juge  préférable  de  laisser  au  subrogé  tuteur  le  soin  de  remplacer 
le  tuteur  ;  mais  que,  dans  les  deux  cas,  il  ne  contrevient  nulle- 
ment aux  dispositions  de  la  loi  sur  les  tutelles,  puisqu'il  laisse 
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aff.  Barbe,  D.  P.  56.  5.  470  ;  V.  aussi,  dans  le  môme  sens  : 
Paris,  11  mars  1843,  Rép.  n»  305;  4  déc.  1878,  sous  Req. 
B  août  1879,  suprà,  n?  166)  ;  —  2«  Que  l'assignation 
donnée  par  un  tuteur  à  son  pupille  en  nullité  ou  rescision 
d*un  acte  de  partage,  est  valablement  signifiée  au  pupille 
en  la  personne  et  au  domicile  du  subrogé  tuteur  (Agen, 
4  juin  1861,  aff.  Larie,  D.  P.  6i.  5.  514)  ;  —  3»  Que  le  défaut 
de  mise  en  cause  du  subrogé  tuteur,  quand  le  tuteur  a  des 
intérêts  opposés  à  ceux  du  mineur,  entraîne  la  nullité  de  la 
procédure,  et  ^ue  les  frais  de  cette  procédure  doivent  être 
supportés  conjointement  par  tous  ceux  qui  ont  poursuivi 
l'instance  (Agen,  26  mai  1864)  (1). 

Par  voie  de  conséquence,  il  faut  reconnaître  que  le  tiers, 
partie  adverse  du  mineur,  peut  proposer  la  non-recevabilité 
de  la  demande  formée  au  nom  de  celui-ci  non  par  le  subrogé 
tuteur,  mais  par  un  tuteur  ad  hoc.  C'est  ce  que  décide  impli- 
citement l'arrêt  de  la  cour  de  Lyon  du  5  juill..  1877,  précité. 
211.  En  cas  d'indivision  entre  le  tuteur  et  le  mineur,  le 
subrogée  tuteur  peut-il  demander  au  conseil  de  famille  l'au- 
torisation d*a^ir  en  partage,  quand  cet  état  d'indivision  lui 
f tarait  contraire  à  1  intérêt  du  mineur?  On  objecte  que  si 
*art.  420  c.  civ.  ordonne  que  le  subrogé  tuteur  remplacera 
le  tuteur  en  cas  d'opposition  d'intérêts,  c'est  à  la  condition 
que  cette  opposition  d'intérêts  existe,  qu'elle  ait  éclaté.  Ici 
c  est  le  subrogé  tuteur  lui-même  qui  provoque  la  contestation, 
qui  fait  naître  l'opposition  d'intérêts.  —  Cette  objection 
n'est  pas  fondée.  En  cas  d'indivision,  l'opposition  existe 
au  fond;  l'état  de  communauté  peut  être  une  source 
de  revenus  plus  considérable  dans  le  présent  ;  le  partage 
des  deux  fortunes  est  une  assurance  ae  conservation  du 
patrimoine  du  mineur  dans  l'avenir.  Il  est  possible  que  le 
tuteur  soit  plus  touché  de  l'avantage  actuel  dont  il  profite 
que  de  l'intérêt  futur  du  mineur.  On  répond  que  si  le  tuteur 
sacrifie  l'intérêt  du  mineur  à  son  intérêt  propre,  le  subrogé 
tuteur  pourra  provoquer  sa  destitution.  La  mesure  est 
excessive,  et  la  solution  ne  serait  pas  toujours  à  Tavantage 
du  mineur.  La  destitution  est  une  flétrissure  que  le  tuteur 


recourir  à  cette  mesure,  il  ne  faut  pas  non  plus  que  les 
intérêts  du  mineur  se  trouvent  compromis  dans  une  indi- 
vision trop  prolongée. 
L'opposition  d'intérêts  qui  résulte  de  l'indivision,  dit-on 

le  subrogé  tuteur  remplir  Tune  des  attributions  qui  lui  ont  été 
également  conférées  par  la  loi  ;  —  Considérant,  dès  lors,  que 
c  est  à  tort,  que  le  tribunal  a  déclaré  irrecevable  la  demande 
formée  par  Baudin,  en  sa  qualité  de  tuteur  ad  hoc  des  mineurs 
Musy,  et  qu'il  y  a  lieu  de  réformer  sa  décision;  —  Par  ces  motifs; 
déclare  Alphonse  Baudin,  es  qualité,  recevable  dans  sa  de- 
mande. 

Dn  5  juill.  1877.-C.  de  Lyon,  1"  ch.-MiM.  Millevoye,  1"  pr.- 
Geneste,  av.  gén.-Dubreuil  et  Bronchond,  av. 

(1)  (Liauiur  C.  Liauzur  et  Laferayrie.)  —  La  cour;  —Sur 
le  grief  pris  de  la  nullité  de  la  procédure  faite  après  le  décès  de 
feu  Liauzur;  —  Attendu  que,  par  exploit  du  29  nov.  1862,  les 
intimés,  agissant  comme  cohéritiers  de  Guillaume  Liauzur,  ont 
assigné  Marie  Gépède,  en  son  nom  personnel  et  comme  tutrice 
de  ses  enfants  mmeurs  issus  du  mariage  avec  Jean  Liauzur,  en 
reprise  de  Tinstance  en  partage  de  la  succession  dudit  Guillaume 
Liauzur  et  en  constitution  de  nouvel  avoué;  —  Attendu,  qu'au 
moment  du  décès  de  Jean  Liauzur,  l'instance  était  pendante 
devant  M«  Vaquié,  notaire,  qui  avait  été  chargé  de  faire  la  liqui- 
dation des  droits  respectifs  et  de  prendre  des  renseignements 
sur  les  diverses  prétentions  des  parties  ;  —  Que,  le  décès  de  Jean 
Liauzur  n'ayant  pas  été  notifié,  le  notaire  s'est  cru  autorisé  à 
continuer  ses  opérations  commencées  seulement  le  4  nov.  1859, 
huit  jours  avant  ce  décès,  et  de  les  mener  à  fin  ;  qu'il  déclare  dans 
son  procès-verbal  qu'il  avait  connaissance  de  ce  décès,  et  que 
la  veuve  s'est  présentée  volontairement  devant  lui  pour  défendre 
ses  droits  et  ceux  des  mineurs  ;  —  Attendu  que,  dans  cet  état  de 
choses,  la  demande  en  reprise  d'instance  doit  être  examinée  sous 
un  double  point  de  vue  :  l«  sa  régularité  en  la  forme  ;  2©  son 
efficacité  pour  la  validité  des  poursuites  engagées  personnelle- 
ment contre  Marie  Cépède  et  contre  les  mineurs;  —  Attendu, 
quant  à  la  réffularité,  que  le  jugement  rendu  par  défaut,  lé 
17  déc.  1862,  à  la  suite  de  l'assiffnation  en  reprise  d'instance,  au 
lieu  de  statuer  sur  cette  demande,  n'en  dit  pas  un  mot  et  juge 
directement  le  fond  ;  ce  qui  est  contraire  au  texte  de  l'art.  349  c. 
proc.  civ.;  —  Que,  toutefois,  cette  irrégularité  a  été  réparée  dans 


encore,  n'est  pas  certaine  ;  elle  n'est  que  possible.  Appartient- 
il  au  subrogé  tuteur  de  trancher  la  question  ?  £st-ce  au 
conseil  de  famille  de  prononcer?  Evidemment  non.  Le 
tribunal  est  seul  juge  entre  le  tuteur  et  le  subrogé  tuteur.  Il 
faut  donc,  avant  çue  le  subrogé  tuteur  prenne  l'initiative 
de  l'action,  qu'un  jugement  constate  préalablement  l'oppo- 
sition d'intérêts.  Mais  ce  sont  là  des  lenteurs  et  des  irais 
inutiles,  et  sans  qu'il  y  ait  nécessité  d'un  jugement  préalable, 
le  tribunal  restera  juge  de  l'opposition  d'intérêts.  S'il  s'agit, 
en  effet,  d'une  demande  soumise  à  l'autorisation  du  conseil 
de  famille,  d'une  demande  en  partage,  par  exemple,  le 
conseil  de  famille  apprécie  les  motifs  que  le  subrogé  tuteur 
fait  valoir  à  l'appui  d'une  instance  immédiate.  Si  le 
tuteur  ne  conteste  pas  l'opposition  d'intérêts,  l'autorisation 
est  donnée  et  le  procès  suit  son  cours.  Si  le  tuteur  conteste^ 
la  délibération,  soit  qu'elle  accorde,  soit  qu'elle  refuse 
l'autorisation  sollicitée  par  le  subrogé  tuteur,  est  susceptible 
d'un  recours  devant  le  tribunal  et  celui-ci  devient,  a  son 
tour,  juge  de  l'opposition  d'intérêts.  En  ce  sens,  il  a  été  iugé 
que  le  subrogé  tuteur  a  qualité  pour  provoquer  une  délibé- 
ration du  conseil  de  famille  à  1  effet  d'être  autorisé  à  pour- 
suivre le  partage  de  biens  indivis  entre  le  tuteur  et  le  mineur; 
et  que  cette  autorisation  lui  est  accordée  à  bon  droit  si  le 
conseil  de  famille  reconnaît  qu'il  y  a  pour  le  mineur  uni 
intérêt  pressant  à  sortir  d'indivision  (Req.  15  mai  1878,  aff. 
Desrousseaux,  D.  P.  79. 1.40).  Décidé,  (railleurs,  en  termes 
généraux  que  l'éventualité  d'une  opposition  d'intérêts  entre 
le  tuteur  et  son  pupille  suffit  pour  justifier  l'intervention  du 
subrogé  tuteur  dans  un  procès  où  le  mineur  est  déjà  repré- 
senté par  son  tuteur  (Paris,  19  juill.  1870,  aff.  Héritiers  Dabin, 
D.  P.  70.  2.  ?.15). 

212.  Quel  serait  le  sort  des  actes  passés  au  nom  du 
mineur,  par  un  tuteur  ad  hoc  nommé  par  le  conseil  de  famille 
à  raison  de  l'opposition  d'intérêts  entre  le  mineur  et  son 
tuteur?  Nous  pensons  que,  cette  nomination  étant  irrégulière, 
et  le  mineur  n'ayant  pas  été  valablement  représenté,  l'acte 
sera,  non  pas  nul,  mais  susceptible  d'être  annulé  dans 
l'intérêt  du  mineur  comme  s'il  avait  été  passé  par  le  mineur 
lui-même  (V.  infrà,  n"  655  et  suiv.). 

213.  Il  n'y  a  pas,  en  général,  opposition  d'intérêts  entre 
le  tuteur  et  le  mineur,  quand  ils  contractent  conjointement, 
mais  chacun  dans  son  intérêt  propre,  avec  un  tiers,  ou  qu'ils 
plaident  contre  un  tiers  dans  les  mêmes  conditions.  Ainsi  le 
tuteur  représentera  valablement  le  mineur  dans  une  instance 

le  jugement  définitif,  du  12  juin  1^63,  lequel,  statuant  sur  Toppo- 


le  jugemeui  aenniui,  uu  i2  juiu  looa,  iisquei,  suuuaui  eur  i  uupu- 

sition  de  îfarie  Cépède  contre  le  jugement  par  défaut,  déclare 
l'instance  reprise  et  juge  en  même  temps  le  fond;  —  Attendu 


gnant  Marie  Cépède,  en  son  nom  personnel  et  comme  tutrice  de 
ses  enfants  mineurs,  les  intimés  ont  placé  les  mineurs  en  pré- 
sence de  leur  mère,  dans  une  instance  où  sont  discutés  incidem- 
ment les  droits  que  la  tutrice  peut  avoir  contre  la  succession 
de  son  mari,  père  des  enfants  mineurs  ;  —  Qu'en  efiet, ^l'intérêt 
majeur  du  procès  poursuivi  par  les  intimés  consiste  à  faire 
déclarer  nuls  des  actes  passés  entre  la  veuve  et  son  mari  ;  que 
Marie  Cépède  ne  peut  défendre  ces  actes  qu*en  soutenant,  contre 
les  cohéritiers  de  Guillaume  Liauzur,  au  nombre  desquels  sont 
les  mineurs,  qu'ils  ne  sont  pas  entachés  de  fraude  ni  de  simula- 
tion :  et,  dans  le  cas  où  ils  seraient  annulés  vis-à-vis  des  tiers 
(les  intimés),  en  obtenant  la  garantie  contre  les  mineurs,  ainsi 
qu'elle  y  a  conclu  formellement  dans  le  jugement  définitif  du 
12  juin  1863;  ~  Que,  dans  cette  situation,  les  mineurs,  ayant 
des  intérêts  contrairea  à  la  tutrice,  n'ont  pas  été  valablement 
représentés;  qu'ils  devaient  l'être  par  le  subrogé  tuteur,  sui- 
vant les  dispositions  de  l'art.  420  c.  civ.  ;  —  Attendu  que  les 
prescriptions  de  cet  article  sont  d'ordre  public,  et  que  leur 
inobservation  entraîne  la  nullité  des  procédures  faites  à  leurroé- 

{)ris;  —  Attendu  que  les  intimés,  parties  poursuivantes  dans 
'instance  en  partage,  sont  responsables  des  irrégularités  procé- 
dant de  leur  fait,  et  que  leur  première  obligation,  à  ce  point 
de  vue,  consistait  à  procéder  légalement  contre  les  mineurs;  — 


pas  moins  tenus  des  frais  vis-à-vis  de  l'appelante,  conjointement 
avec  Louis  Liauzur  ;  ~  Par  ces  motifs,  etc. 

Du  26  mai  1864.-C.  d'Agen,  ch.-corr.-MM.  Joly,  pr.-Donno- 
devie,  av.  gén.-Jointon  fils  et  Ducas,  av. 
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où  ils  demanderont  tous  deux,  en  qualité  d'héritiers  a&  tn^es- 
tat,  la  nullité  d'un  testament  par  lequel  un  tiers  est  institué 
légataire  universel;  dans  une  instance  en  partage  dirigée 
contre  tous  deux  par  un  tiers  et  où  tous  deux  contesteraient 
la  qualité  de  celui-ci  (Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  117,  p.  476).  Il 
a  été  jugé  en  ce  sens  :  i^  qu'il  n'y  a  pas  opposition  d'intérêts 
entre  un  tuteur  et  son  pupille,  dans  un  procès  tendant  à  les 
faire  condamner  l'un  et  r  autre  aux  prestations  alimentaires 
établies  par  les  art.  205  et  206  c.  civ.;  que,  par  suite,  il  n'est 
pas  nécessaire  de  mettre  en  cause  le  subrogé  tuteur,  alors 
même  que  le  tuteur  prétendrait  faire  peser  exclusivement 
sur  son  pupille  cette  obligation  alimentaire,  si,  d'ailleurs,  le 
tuteur,  investi  de  l'usufruit  légal  des  biens  du  pupille  (son 
enfant),  ne  peut  avoir  aucun  recours  à  exercer  contre  ce 
dernier,  à  raison  des  aliments  qu'il  aurait  payés  pour  son 
compte,  les  aliments  devant  être  prélevés  sur  les  revenus 
(Req.  du  19  mars  1856,  aff.  Claybrooke,  D.  P.  56.  1.  251); 
—  2«  Que  le  concours,  dans  la  personne  de  la  mère,  des 
qualités  de  tutrice  et  de  cohéritière  de  son  enfant  mineur,  ne 
suffit  pas  pour  constituer  par  lui-môme,  dans  une  instance 
en  partage,  l'opposition  d'intérêts  qui  ne  permet  pas  au 
tuteur  d'agir  pour  le  pupille  ;  qu'en  conséquence,  en  l'ab- 
sence de  tout  fait  manifestant  cette  opposition  d'intérêts,  le 
mineur  est  valablement  représenté  par  sa  mère  dans  une 
instance  de  cette  nature  (Civ.  30  nov.  1875,  aff.  Le  Cozannet, 
D.  P.  76.  1.  340.  V.  aussi  les  arrêts  cités  au  Rép.n^  302).  — 
Il  a  été  jugé  dans  le  même  sens  oue  la  renonciation  que  le 
père,  tuteur  légal  de  ses  enfants,  a  faite  en  leur  nom  à  la  com- 
munauté ayant  existé  entre  lui  et  sa  femme,  ne  saurait  être 
ultérieurement  annulée  sous  le  prétexte  qu'il  y  avait  oppo- 
sition d'intérêts  entre  le  tuteur  et  ses  pupilles  et  que  le 
subrogé  tuteur  seul  aurait  eu  qualité  pour  agir,  alors  qu'il 
est  constaté  par  le  juge  du  fond  que,  cette  communauté 
étant  en  déficit,  son  attribution  exclusive  au  père  ne  présen- 
tait aucun  avantage  pour  lui,  et  que,  dès  lors,  l'opposition 
d'intérêts  alléguée  n'existait  pas  (Req.  20  avr.  1885,  aff.  Roy, 
D.  P.  85.  1.  170).  En  thèse  générale,  cependant,  il  y  a  oppo- 
sition d'intérêts  entre  le  père  et  les  enfants  lorsqu'il  s\git 
pour  ceux-ci  d'accepter  la  communauté  ou  d'y  renoncer,  et 
c'est  un  des  cas  où  le  subrogé  tuteur  doit  agir  au  nom  des 
mineurs  (En  ce  sens.  Hue,  t.  3,  n«  336). 

314.  L'opposition  d'intérêts  existe  si  le  contrat  ou  le 
jugement  à  intervenir  doit  avoir  pour  objet  non  seulement 
de  fixer  la  situation  commune  du  tuteur  et  du  mineur  vis-à- 
vis  d'un  tiers,  mais  en  môme  temps  de  déterminer  leurs 
droits  et  leurs  obligations  vis-à-vis  l'un  de  l'autre,  ou  de 
faire  reconnaître,  par  voie  de  transaction  et  au  moyen  de 
sacrifices  imposés  au  mineur,  la  validité  d'un  acte,  d'un 
testament,  par  exemple,  conférant  au  mineur  et  à  son  tuteur, 
des  droits  distincts  ou  môme  communs  (Amiens  25  fé\r,  1837, 
HA),  n»  301-3*;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  117,  p.  476). 

»15.  Comme  on  l'a  dit  au  Rép.  n»  304,  le  subrogé  tuteur 
a  tous  les  pouvoirs  nécessaires  pour  remplir  la  mission  qui 
lui  est  connée.  Ainsi,  quand  il  remplace  le  tuteur,  à  raison  de 
l'opposition  d'intérêts  existant  entre  celui-ci  et  le  mineur, 
ses  pouvoirs  sont  égaux  à  ceux  d'un  tuteur  ad  ?ioc.  Mais  cette 
règle  ne  doit  être  suivie  qu'en  ce  qui  concerne  spécialement 
le  contrat  ou  l'instance  à  l'occasion  desquels  le  subrogé 
tuteur  représente  exceptionnellement  le  mineur.  S'il  était 
nécessaire  de  dessaisir  provisoirement  le  tuteur  de  toute 
l'administration  de  la  tutelle,  la  nomination  d'un  tuteur 
ad  hoc  serait  nécessaire  en  vertu  de  l'art.  424  c.  civ.  (Rép. 
n»  304,  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  118,  p.  478). 

2tS.  Lorsque,  à  raison  de  l'opposition  d'intérêts,  le 
tuteur  est  remplacé  par  le  subroge  tuteur,  celui-ci  doit- il 
être  également  remplacé  comme  subrogé  tuteur?  L'affirmative 
est  soutenue,  car,  dit-on,  relativement  à  l'acte  ou  à  l'ins- 
tance dans  lesquels  le  subrogé  tuteur  prend  la  place  du  tuteur, 
la  subrogée  tutelle  est  vacante,  le  contrôle  cesse  ;  or  la  loi 
veut  qu'il  y  ait  toujours  un  subrogé  tuteur.  Il  faut  donc 
nommer  non  pas  un  tuteur  ad  hoc,  mais  un  subrogé  tuteur 
ad  hoc  (Paris,  11  mars  1843,  Rép.  n«  305;  Laurent,  t.  4, 
n*  427,  V.  aussi  Paris,  4  déc.  1878;  Req.  5  août  1879,  suprà, 
n»  166).  Mais  cette  solution  est  combattue,  avec  raison,  par 
M.  Hue,  t.  3,  n""  335  :  a  Comment  peut-on  dire  que  la 
subrogée  tutelle  est  vacante  alors  précisément  que  la  fonc- 
tion qui  la  constitue  est  exercée  par  son  titulaire?  La 
subrogée  tutelle  n'existe  en  réalité  à  l'état  actif  que  lors- 


qu'une opposition  d'intérêts  entre  le  tuteur  et  le  mineur  lui 
permet  en  quelque  sorte  de  se  révéler  ;  en  dehors  de  cette 
n^rpothèse  elle  n'existe  qu'à  l'état  latent.  La  garantie  du 
mineur  se  trouve  dans  l'intervention  personnelle  d'un 
subrogé  tuteur  toujours  choisi  par  le  conseil  de  famille.  La 
loi,  qui  a  trouvé  cette  garantie  suffisante,  n^a  pas  imaginé 
un  système  plus  compliqué,  et  nous  croyons  que  la  nomi- 
nation d'un  subrogé  tuteur  spécial  ou  tuteur  ad  hœ  n'est 
pas  nécessaire  »  (V.  en  ce  sens,  Rennes,  24  mai  1851,  aff. 
barde,  D.  P.  56  5.  470).  Toutefois,  la  nomination  d'un 
subrogé  tuteur  ad  hoc  devient  nécessaire  dans  les  cas  prévus 
par  les  art.  444  c.  proc.  civ.,  452,  459  c.  civ.  et  962  c.  proc. 
civ.,  c'est-à-dire  lorsqu'il  s'agit  de  signifier  un  jugement 
pour  faire  courir  le  délai  d'appel  contre  le  mineur,  ou  de 
procéder  à  la  vente  des  meubles  ou  des  immeubles  du  mineur; 
la  loi  veut,  dans  ces  hypothèses,  que  les  intérêts  du  mineur 
soient  garantis  par  une  intervention  spéciale  du  subrogé 
tuteur  a  côté  du  tuteur  ;  et,  quand  le  simrogé  tuteur  exerce 
les  fonctions  du  tuteur,  il  faut  nécessairement  qu'une  autre 
personne  soit  alors  chargée  d'exercer  les  fonctions  du 
subrogé  tuteur  (V.  en  ce  sens,  Civ.  cass.  1«'  avr.  1833,  Rép. 
v«  Appel  civil,  n«»  981).  Il  en  est  de  môme  quand  le  subrogé 
tuteur  a  des  intérêts  opposés  à  ceux  du  mineur,  quand  il  a, 
par  exemple,  à  soutenir  un  procès  contre  le  mineur.  —  Par 
application  de  cette  règle,  lorsqu'il  y  a  opposition  entre  les 
intérêts  du  mineur  et  ceux  de  son  subrogé  tuteur,  lu  significa- 
tion nécessaire  pour  faire  courir  les  délais  d'appel  doit  être 
faite  à  un  subrogé  tuteur  ad  hoc.  Mais  il  faut  que  cette 
opposition  d'intérêts  soit  constatée  par  les  juges  du  fond,  par 
apnréciation  des  circonstances  de  la  cause. 

i&17.  Si,  nonobstant  l'opposition  d'intérêts,  le  tuteur  a 
passé  au  nom  du  mineur,  un  acte  pour  lequel  ce  dernier 
aurait  dû  être  représenté  par  le  subrogé  tuteur,  cet  acte  sera- 
t-il  nul  ?  On  décide  qu'il  est  seulement  annulable  dans  l'in- 
térêt du  mineur,  et  dans  les  délais  fixés  par  l'art.  1304  c.  civ. 
Cette  nullité,  purement  relative,  ne  peut  être  proposée  que  par 
le  mineur  ou  en  son  nom  (V.  suprà,  n«  85.  Comp.  wi/rô, 
n"  544  et  suiv.,  622  et  suiv.  ;  Montpellier,  17  mai  1831, 
H^p.  no  301-5»;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §117,  p.  476).  De 
môme,  les  jugements  rendus  contre  le  mineur  qui  était 
représenté  par  son  tuteur,  et  qui  aurait  dû  l'ôtre  par  le  su- 
brogé tuteur,  sont  néanmoins  susceptibles  de  passer  en  force 
de  chose  Jugée.  Le  mineur  n'a  pour  les  faire  tomber  oue  les 
voies  ordinaires  de  recours  ;  il  peut,  le  cas  échéant,  tes  at- 
taquer par  la  requête  civile  ou  par  le  pourvoi  en  cassation 
(Req.  19  juin  1844,  Rép.  v»  Chose  jugée,  u*  234;  Agen, 
26  mai  1864,  suprà,  n«  210;  Aubry  et  Rau,  hc.  cit.). 

218.  3°  On  a  indiqué  BMRép.  n®  299,  les  obligations  par- 
ticulières que  certaines  dispositions  légales  imposent  au 
subrogé  tuteur.  Le  subrogé  tuteur,  comme  on  Ta  vu  ihid.,  est 
spécialement  chargé  d'assister  à  certains  actes  de  la  gestion 
diL  tuteur:  les  inventaires  dans  lesquels  le  mineur  se  trouve 
intéressé,  la  vente  des  immeubles  du  mineur  et  la  vente  de 
ses  meubles  corporels  (Rép.  n*»  299  et  303).  On  verra  infrà, 
n*  443,  que  cette  mission  d'assistance,  conférée  au  subrogé 
tuteur,  n'a  pas  été  étendue  par  la  loi  du  27  févr.  1880  à  la 
vente  des  meubles  incorporels  appartenant  au  mineur. 

919.  L'absence  du  subrogé  tuteur,  dûment  convoqué, 
n'invaliderait  pas  les  ventes  d'immeubles  ou  de  meubles 
corporels.  Mais,  si  le  subrogé  tuteur  n'avait  pas  assisté  à  ces 
ventes,  faute  d'y  avoir  été  appelé,  le  contrat  serait  annu- 
lable dans  rintérêt  du  mineur  et  sur  la  demande  formée 
par  lui  ou  en  son  nom  (Paris,  25  mars  1831,  Rép.n*  509-5»; 
Aubry  et  Rau,  1. 1,  §  117,  p.  477.  —  V.  aussi,  relativement  à 
l'assistance  du  tuteur  aux  ventes  immobilières,  les  arrêts 
cités  au  Rép.  n«  303,  "et  v«  Vente  publique  d'immeubles, 
n<»  2023-1»). 

220.  Le  subrogé  tuteur  a-t-il  le  droit  d'appeler  des  juge- 
ments qu'il  croit  préjudiciables  au  mineur?  Il  y  a  lieu  de 
compléter  ici  les  observations  déjà  présentées  sur  cette 
question,  au  Rép.  \^  Appel  civil,  n»»  477  et  suiv.,  et  suprà, 
eod.  v«,  n®  92.  Reconnaître  au  subrogé  tuteur  le  droit 
d'appel,  c'est  admettre  une  dérogation  au  principe  que  le 
subrogé  tuteur  ne  doit  pas  intervenir  dans  la  gestion  de  la 
tutelle  en  dehors  des  cas  spécifiés  par  la  loi.  On  justifie 
cette  dérogation  :  1<*  par  le  texte  de  l'art.  444  c.  proc.  civ., 
qui  prescrit  la  signification,  tant  au  subrogé  tuteur  qu'au 
tuteur,  du  jugement  rendu  contre  le  mineur.  Dans  quel  but. 
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si  le  subrogé  tuteur  n'a  pas  le  droit  d'appel  aussi  bien  que 
le  tuteur  ?  ^  2<»  Par  un  passage  de  Texposé  des  motifs  où 
M.  Bigot-Préameneu  s'e^q^rime  en  ces  termes  :  «  Il  (le  subrogé 
tuteur)  sera,  comme  le  tuteur,  responsable  s'ils  laissent  pas- 
ser le  délai  de  trois  mois  depuis  la  signification  qui  leur 
aura  été  faite,  sans  avoir  pris  les  mesures  prescrites  par  la 
loi  pour  savoir  si  Tappel  doit  être  interjeté  »  (Locré,  Légis- 
lation civile^  t.  22,  p.  114)  ;  —  3*  Par  Tintérêt  du  mineur,  qui 
serait  compromis  par  Tinaction  du  tuteur,  si  le  subrogé 
tuteur  ne  pouvait  pas  suppléer  à  cette  inaction  ;  la  disposi- 
tion de  l'art.  444  c.  proc.  civ.  serait  alors  complètement 
inutile  (V.  les  autorités  citées  en  ce  sens  au  Rép.  v*  Appel 
civil,  n«"  477  et  suiv.,  et  suprà,  eod.  v»,  n«  92). 

Mais,  à  Tappui  du  système  contraire,  on  fait  valoir  que 
l'art.  444  c.  proc.  civ.,  en  donnant  comme  point  de  départ  au 
délai  d'appel  la  double  signification  faite  au  tuteur  et  au 
subrogé  tuteur  du  jugement  rendu  contre  le  mineur,  ne 
concède  pas  expressément  le  droit  d'appel  au  subrogé 
tuteur,  et  qu'une  disposition  formelle  serait  nécessaire  pour 
intervertir  la  mission  de  celui-ci  et  lui  conférer  excep- 
tionnellement le  droit  d'agir  au  nom  du  mineur,  droit 
que  Part.  420  c.  civ.  loi  attribue  seulement  en  cas  d'oppo- 
sition d'intérêts  entre  le  mineur  et  son  tuteur.  D'autre 
part,  l'exposé  des  motifs  peut  servir  à  interpréter  la  loi, 
non  pas  à  la  faire.  M.  Bigot-Préameneu,  en  admettant  la 
responsabilité  collective  cm  tuteur  et  du  subrogé  tuteur 
«  s'us  laissent  »  le  délai  d'appel  arriver  à  son  expiration,  ne 
dit  pas  que  le  subrogé  tuteur  sera  responsable  pour  n'avoir 
pas  exercé  le  droit  d'appel.  Il  sera  responsable,  mais  pour 
n'avoir  pas  utilisé  les  moyens  que  la  loi  met  à  sa  disposition 
à  l'effet  de  contraindre  le  tuteur  à  faire  son  devoir.  M.  Bigot- 
Préameneu  dit  lui -môme,  quelaues  lignes  plus  haut  :  «  Le 
subrogé  tuteur  n'est  pas  alors  cnargé  de  la  défense  du  mi- 
neur pendant  l'appel  ».  Enfin,  Tintérôt  du  mineur,  qui  peut 
être  sauvegardé  par  l'intervention  du  subrogé  tuteur,  mais 
qui  pourrait  être  aussi  compromis  par  un  appel  intem- 
pestif, ne  suffit  pas  à  justifier  une  dérogation  à  la  loi  (V.  en 
ce  sens  :  Nancy,  17  juill.  1886,  aff.  Rabot,  D.  P.  87.  2.  39, 
et  sur  pourvoi,  Reg.  28  nov.  1887,  D.  P.  88.  1.  226. 
V.  aussi  :  les  observations  de  M.  le  conseiller  Lardenois,  ibid.  ; 
les  conclusions  de  M.  Tavocat  général  Ghevrier,  rapportées 
sous  Paris,  11  févr.  1874,  D.  P.  75.  2.  145;  Laurent,  t.  5, 
n^  104;  Hue,  t.  3,  n^  334;  Garsonnet,  Précis  de  procédure 
civile,  n»  665). 

221.  Cependant  l'art.  444  c.  proc.  civ.  doit  avoir  un 
but.  Il  convient  donc  de  rechercher  quels  sont,  en  présence 
de  l'inaction  du  tuteur,  les  droits  du  subrogé  tuteur  ;  s'il  ne 
peut  pas  exceptionnellement  exercer  le  droit  d'appel  ;  com- 
ment enfin  sa  responsabilité  pourra  se  trouver  engagée. 

On  reconnaît  d'abord  au  subrogé  tuteur  le  droit  et  1  obliga- 
tion de  convoquer  le  conseil  de  famille,  si  le  tuteur  refuse  ou 
néglige  d'appeler  du  jugement,  et  si  son  inaction  paraît  com- 
promettre les  intérêts  du  mineur.  La  signification  prescrite 
Sar  l'art.  444  c.  proc.  civ.,  dans  le  système  qui  dénie  le  droit 
'appel  au  subrogé  tuteur,  ne  peut  avoir  d'autre  objet  que  de 
lui  permettre  d'exercer  sa  mission  de  surveillance.  Averti 
de  rexpiration  du  délai  d'appel,  il  doit  vérifier  si  les  intérêts 
du  mineur  sont  ou  non  compromis  par  le  jugement,  et,  en  cas 
d'affirmative,  il  doit  signaler  au  conseil  de  famille  l'inaction 

Sréjudiciable  du  tuteur.  Autrement,  a-t-on  dit  lors  de  la 
iscussion  de  l'art.  444  c.  proc.  civ.,  le  subrogé  tuteur  serait 
responsable,  si,  depuis  la  signification  qui  lui  a  été  faite,  il 
laissait  passer  le  délai  d'appel  «  sans  avoir  pris  les  mesures 
prescrites  par  la  loi  pour  savoir  si  l'appel  doit  être  inter- 
jeté »  (Locré,  op.  cit.,  t.  22,  p.  114.  V.  en  ce  sens  :  Aubry  et 
Rau,  t.  1,  §  117,  p.  477  ;  Laurent,  t.  5,  n<»  104  ;  Boitard  et 
Golmet-Oa&ge,  Leçons  de  procédure  civile,  t.  2,  n®  682  ;  Gar- 
sonnet, op.  Ht,  n»  665]. 

222.  Le  conseil  de  famille  délibère  et  décide  s'il  y  a  lieu 
de  former  appel  dans  l'intérêt  du  mineur.  Peut-il  alors  con- 
fier le  soin  de  cet  appel  au  subroffé  tuteur  ?  En  faveur  de 
l'affirmative,  on  fait  observer  que  Te  tuteur  a  manifesté  son 
intention  de  ne  pas  agir  ;  qu'il  a  été  négligent  ;  que  même 
il  aura  peut-être  fait  constater  son  refus  sur  la  mise  en 
demeure  qu'il  aura  reçue  du  subrogé  tuteur  avant  la  con- 
vocation du  conseil  de  famille.  Il  y  a  donc  lieu  de  craindre 
ou'il  n'obéisse  pas  à  l'injonction  du  conseil,  qu'il  persiste 
aans  son  inaction  ou  dans  son  refus.  Alors  il  faudra  recourir 
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soit  à  la  mesure  de  la  destitution,  soit  à  l'autorité  du  tribu- 
nal. Avant  qu'une  solution  puisse  intervenir,  le  délai  d'appel 
expirera,  et  le  mineur  se  trouvera  définitivement  frappé  par 
la  déchéance  du  droit  d'appel.  On  doit  donc  admettre,  pour 
éviter  cette  conséquence  et  pour  assurer  l'efficacité  ae  la 
disposition  de  l'art.  444  c.  proc.  civ.,  que  le  conseil  de 
famille  peut  charger  le  subrogé  tuteur  de  l'exécution  de 
sa  volonté,  et  lui  confier  spécialement  la  mission  d'émettre 
l'appel  si  le  tuteur  ne  le  fait  pas  (V.  en  ce  sens  :  Nancy, 
17  juill.  1886,  aflf.  Rabot,  D.  P.  87.  2.  39;  Aubry  et  Rau, 
t.  i,  §  117,  p.  478,  note  20).  —  Cette  thèse  est  pourtant 
sujette  à  contestation.  Comment  le  conseil  de  famille 
peut-il  déléguer  au  subrogé  tuteur  un  droit  gu'il  n'a  pas 
lui-môme,  celui  d'interjeter  appel  au  nom  du  mineur? 
Comment  peut-il  modiner  la  mission  légale  du  subrogé 
tuteur,  qui  est  de  surveiller,  non  pas  d'agir?  Gomment 
admettre  surtout  cette  investiture  du  droit  d'appel,  donnée 
au  subrogé  tuteur  par  le  conseil  de  famille,  dans  les  instan- 
ces que  le  tuteur  a  le  droit  d'introduire  et  de  suivre  sans 
l'autorisation  du  conseil  ?  V.  st^à^  v®  Appel  civil,  n»  92  ; 
Laurent,  t.  5,  n<»  104. 

223.  Le  subrogé  tuteur  n'a-t-il  pas  du  moins  le  droit  de 
signifier  l'acte  d'appel  à  titre  conservatoire  et  pour  empê- 
cher la  déchéance  qui  résulterait  pour  le  mineur  de  l'expi- 
ration du  délai?  On  fait  observer,  en  faveur  de  cette  déro- 
gation aux  principes,  que  le  subrogé  tuteur  ne  pourra 
guère  exercer  utilement  son  pouvoir  de  surveillance  et  con- 
voquer le  conseil  de  famille  avant  l'expiration  du  délai 
d'appel.  Ce  délai  est  quelquefois  très  court  (Comp.  c.  proc. 
civ.  art.  392,  609,  732,  762).  Le  plus  souvent  le  8ubrofi[é 
tuteur  essayera  d'abord  de  déterminer  le  tuteur  à  sortir  de 
son  inaction  ;  ses  démarches  emploieront  une  partie  du  délai, 
qui  expirera  avant  que  le  conseil  de  famille  ait  été  convoqué 
ou  ait  pris  une  décision.  Ne  vaut-il  pas  mieux  recon- 
naître au  subrogé  tuteur  le  droit  de  signifier  l'acte  d'appel 
à  titre  conservatoire,  sauf  à  en  référer  au  conseil  de  fanulle, 
qui  décidera  si  l'appel  doit  être  suivi  et  si  le  subrogé  tuteur 

{courra  le  suivre  en  cas  d'inaction  du  tuteur?  On  compare 
a  situation  du  subrogé  tuteur  à  celle  du  maire.  Sous  1  em- 
Sire  de  l'art.  55  de  la  loi  du  18  juill.  1837,  bien  que  l'appel 
'un  jugement  rendu  contre  une  commune  ne  pût  être  formé 
qu'après  autorisation  du  conseil  de  préfecture,  la  jurispru- 
dence reconnaissait  au  maire  qualité  pour  signifier  l'appel 
à  titre  conservatoire,  sauf  à  provoquer  ensuite  Tautorisation 
du  conseil  de  préfecture  avant  de  suivre  sur  son  appel.  Cette 
jurisprudence  a  été  confirmée  par  Tart.  122,  §  2,  de  la  loi  du 
5  avr.  1884.  N'y  a-t-il  pas  la  plus  grande  analogie  entre  la 
situation  du  maire  en  pareil  cas  et  celle  du  subrogé  tuteur, 
à  qui  l'art.  444  c.  proc.  civ.  prescrit  de  signifier  le  jugement 
rendu  contre  le  mineur?  Qu  il  forme  l'appel  d'abord  et  qu'il 
invite  ensuite  le  conseil  de  famille  à  se  prononcer  (V.  en  ce 
sens  :  Chauveau  sur  Carré,  Lois  de  la  procédure,  t.  4,  quest. 
1592;  Rodière,  Compétence  et  procédure  civile,  4«  édit.,  t.  2, 
p.  79;  Mourlon  et  Naquet,  R^étUions  écrites  sur  le  code  de 
procédure,  p.  719;  Garsonnet,  op,  cit.,  n^  665.  V.  aussi 
Nancy,  17  juill.  1886,  précité). 

Cependant,  même  ce  droit  d'appel  à  titre  simplement 
conservatoire  ne  nous  paridt  pas  suffisamment  autorisé  par 
l'art.  444  c.  proc.  civ.  Il  faut  écarter  l'argument  d'analogie 
tiré  de  la  loi  municipale.  L'art.  55  de  la  loi  de  1837  (repro- 
duit par  l'art.  122  de  la  loi  du  5  avr.  1884)  permettait  au 
maire  de  faire  «  tous  actes  conservatoires  ou  interruptiflB 
de  déchéance  »  ;  et  la  jurisprudence,  par  interprétation  de 
cet  article,  reconnaissait  au  maire  le  droit  de  former 
l'appel  à  titre  conservatoire.  Aucun  texte  ne  confère  au 
subrogé  tuteur  des  droits  analogues  relativement  à  la  tutelle» 
Former  l'appel,  même  à  titre  conservatoire,  c'est  exposer  le 
mineur  aux  frais  de  l'acte  d'appel,  ensuite  à  des  f^is  plus 
considérables,  si  l'adversaire  du  mineur  poursuit  l'instance 
d'appel  sans  attendre  la  délibération  du  conseil  de  famille, 


ingérer  dans  la  gestion  de  la  tutelle.  l£t  nous  ne  poumons 
reconnaître  ce  droit  au  subrogé  tuteur  qu'en  vertu  d'une 
disposition  expresse,  que  l'on  ne  trouve  pas  dans  l'art.  444 
c.  proc.  civ.  (V.  suprà,  v«  Appel  civil,  n®  92).  Si  donc,  ensuite 
de  la  double  signification  du  juffement  rendu  contre  le 
mineur,  le  tuteur  ne  forme  pas  rappel,  le  subrogé  tuteur, 
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pour  échapper  à  la  respoasabilité  qui  résulterait  pour  lui  de 
linaction  du  tuteur,  doit  se  borner  à  convoquer  le  conseil  de 
famille.  Le  conseil  décide  s'il  y  a  lieu  d  appeler  ou  non. 
Il  prend  alors,  vis-à-vis  du  tuteur,  telles  injonctions  que  la 
situation  comporte,  et,  en  cas  de  refus,  il  peut  procéder  à 
la  destitution  et  au  remplacement  du  tuteur,  sauf  le  recours 
de  celui-ci  au  tribunal. 

Toutefois,  le  subrogé  tuteur  pourrait  valablement  inter- 
jeter apgel  pour  le  mineur  dans  le  cas  où  il  y  aurait  oppo- 
sition d  intérêts  entre  celui-ci  et  le  tuteur  (V.  suprà,  n<>  215. 
Ck)mp.  Nancy,  17  juill.  1886,  aff.  Rabot,  D.  P.  87.  2.  39,  et 
sur  pourvoi,  Req.  28  nov.  1887,  D.  P.  88.  1.  226). 

2«4.  L.6S  incapacités,  qui,  par  dérogation  au  droit  com- 
mun, pèsent  sur  le  tuteur,  ne  sont  pas  applicables  au  subrogé 
tuteur.  Le  subrogé  tuteur  n'est  pas  tenu,  à  peine  de  dé- 
chéance, de  déclarer  dans  l'inventaire  s'il  lui  est  dû  quelque 
chose  par  le  mineur  (c.  civ.  art.  451).  Il  peut  se  rendre 
cessionnaire  de  droits  et  actions  contre  le  mineur  et  prendre 
ses  biens  à  loyer  ou  à  ferme,  sans  qu'au  préalable  le  tuteur 
ait  été  autorisé  à  lui  en  passer  bail,  nonobstant  Tart.  450, 
al.  3  (Aubry  et  Rau,  1. 1,  §  117,  p.  479.  —  Contra  :  Demo- 
lombe,  t.  7,  n»  787).  Il  peut  aussi  prescrire  contre  le  mineur 
et  recevoir  de  lui,  à  titre  gratuit,  comme  toute  autre  per- 
sonne. Il  peut  môme  se  rendre  adjudicataire  sur  vente 
volontaire  ou  sur  expropriation  forcée  des  biens  du  mineur 
(Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  117,  p.  479.  V.  toutefois,  Rép.  n»  399, 
et  vo  Vente,  n^»  444  et  suiv.  ;  tn/rû,  eod.  v«).  Jugé  aussi  que  le 
subrogé  tuteur  peut  transiger  avec  le  mineur  dûment  repré- 
senté par  son  tuteur,  pourvu  que  les  formes  requises  pour 
la  transaction  aient  été  observées  (Angers,  29  août  1884, 
afif.  Barrier,  D.  P.  88.  1.  241). 

225.  —  m.  Responsabiutb  du  subrogé  tuteur.  (Rép. 
n"  312  à  316).  —  Ainsi  qu'on  l'a  dit  au  Rép.  n»  312,  le 
subrogé  tuteur,  par  cela  seul  qu'il  doit  rester  étranger  à 
la  gestion  tutélaire,  n'est  pas  responsable  de  la  mauvaise 
administration  du  tuteur.  Il  en  est  autrement  s'il  a  provoqué 
et  secondé  les  fautes  commises  par  le  tuteur,  en  un  mot, 
s'il  est  lui-môme  coupable  de  dof  ou  de  faute  grave,  équi- 
valente au  dol. 

226.  Le  subrogé  tuteur  est  encore  responsable  de  l'inexé- 
cution des  obligations  spéciales  que  certaines  dispositions 
de  la  loi  lui  imposent  expressément  à  peine  de  dommages- 
mtérôts(R4).  n*  313).  Ainsi  l'art.  424  c.  civ.  l'oblige,  sous 
peme  de  dommages-intérêts,  à  provoquer  la  nomination  d'un 
nouveau  tuteur  quand  la  tutelle  devient  vacante  ou  qu'elle 
est  abandonnée  par  absence.  L'art.  1442  c.  civ.  impose  au 
subrogé  tuteur  qui  n'a  point  obligé  le  tuteur  à  faire  inven- 
taire, la  responsabilité  solidaire  de  toutes  les  condamnations 
qui  peuvent  ôtre  prononcées  au  profit  du  mineur.  L'art.  2137 
c.  civ.  rend  le  subrogé  tuteur  personnellement  responsable 
du  défaut  d'inscription  par  le  tuteur  de  l'hypothèque  légale 
du  mineur  contre  ledit  tuteur.  Mais,  sauf  ce  qui  a  été  dit 
relativement  au  dol,  la  mission  générale  de  surveillance, 
qui  appartient  au  subrogé  tuteur,  n'entraîne  jamais  pour 
lui  de  responsabilité.  Telle  est  l'économie  de  la  législation 
du  code  civil.  —  En  est-il  de  môme  en  ce  qui  concerne  les 
actes  de  la  eestion  tutélaire  qui  font  l'objet  de  la  loi  du 
27  févr.  1880  ?  V.  infrà,  n"  486  et  suiv. 

22*7.  Le  subrogé  tuteur  est  responsable,  comme  le  serait  le 
tuteur  lui-même,  des  actes  dans  lesquels  il  remplace  le 
tuteur  en  vertu  de  l'art.  420  c.  civ.  Si,  en  dehors  des  cas  où 
la  loi  rappelle  à  remplacer  le  tuteur,  le  subrogé  tuteur 
faisait  au  nom  du  mineur  un  ou  plusieurs  actes  isolés  de 
gestion,  il  devrait  ôtre  considéré,  tant  vis-à-vis  du  mineur 
qu  à  1  égard  des  tiers,  comme  un  simple  negotiorum  gestor 
et  souinis,  comme  tel,  à  la  responsabilité  de  droit  commun. 
S  11  avait  assumé  toute  la  gestion  de  la  tutelle  en  écartant 
complètement  le  tuteur,  il  serait  traité  comme  un  tuteur  de 
mt  ;  mais  la  responsabilité  du  tuteur  ne  cesserait  pas  (V. 
Rép.n^  313;  Aubry  et  Rau,  1. 1,  §  118,  p.  478,  note  22.  V. 
aussi  in/rà,  n»  668). 

228.  Les  biens  du  subrogé  tuteur  ne  sont  pas  soumis  à 
1  hypothèque  légale  du  mineur,  alors  môme  que  de  fait  il 
amuit  géré  la  tutelle  {Rép.  n«  308;  Aubry  et  Rau,  t.  1, 
8  117,  p.  477.  V.  aussi  tnfrà,  v»  Privilèges  et  hypothèques; 
Rép.,  eod.  v<>  n»  1017).  *^       ^      > 

oî?'  r~  ï\'   Cessation  de  la  subrogée  tutelle  {Rép. 
n"  317  et  318).  —  La  subrogée  tutelle  cesse  en  môme  temps 


que  la  tutelle,  par  la  mort  du  mineur,  par  sa  majorité  et 
par  son  émancipation  (ç.  civ.  art.  425)  ;  mais  elle  ne  cesse 
pas  quand  la  tutelle  devient  vacante  ou  est  abandonnée  par 
absence  ;  au  contraire,  l'art.  424  c.  civ.  impose  en  pareil 
cas,  au  subrogé  tuteur,  l'obligation  de  faire  remplacer  le 
tuteur  (Rép,  n^  318).  —  Jugé,  toutefois,  que,  lorsaue  la  tutelle 
vient  à  cesser,  la  constitution  d'une  nouvelle  tutelle  devenant 
nécessaire,  le  conseil  de  famille  a  le  droit,  en  môme  temps 
qu'il  nomme  un  nouveau  tuteur,  de  remplacer  le  subrogé 
tuteur,  lorsque  celui-ci  n'a  jamais  répondu  aux  convocations 
du  conseil,  qu'il  s'est  complètement  désintéressé  de  ses 
fonctions,  et  qu'enfin  l'intérêt  de  l'incapable  exige  son 
remplacement  (Limoges,  17  juin  1889,  aii.  Durand,  D.  P. 
90.  1.  336).  On  sait  <|ue  le  subrogé  tuteur  devrait  6tre 
également  remplacé,  si  le  conseil  de  famille  avait  choisi 
le  nouveau  tuteur  dans  la  ligne  à  laquelle  il  appaiiient 
(V.  euwà,  n»  200). 

230.  La  subrogée  tutelle  cesse  séparément  de  la  tu- 
telle, quand  le  subrogé  tuteur  décède  ou  qu'il  est  excusé 
ou  destitué  (Réj^.  n<*  318).  Le  tuteur  n'est  pas  autorisa  à  pro- 
voquer la  destitution  du  subrogé  tuteur  (c.  civ.  art.  426). 
Il  pourrait  cependant,  comme  toute  autre  personne,  dénoncer 
au  juge  de  paix  les  faits  susceptibles  de  motiver  cette  des- 
titution (V.  suprà,  n«*  135  et  suiv).  Dans  tous  les  cas,  le 
tuteur  ne  peut  jamais  voter  dans  le  conseil  de  famille  con- 
voqué pour  délibérer  sur  cet  objet  (c.  civ.  art.  426).  — 
Du  reste,  le  tuteur  est  obligé  de  faire  les  diligences  néces- 
saires pour  le  remplacement  du  subrogé  tuteur  dont  les 
fonctions  ont  cessé  pour  une  cause  quelconqiie  pendant  la 
durée  de  la  tutelle  (Arg.  art.  421,  c.  civ.;  Aubry  et  Rau, 
t  1,  §  123,  p.  499). 

Sect.  3.  —  Des  causes  de  dispense  ou  d'excuse,  d'incapacité, 
d'exclusion  et  de  destitution  de  la  tutelle  (Rép.  n^*  319 
à  345). 

231.  Les  conseils  de  famille  et  les  tribunaux  peuvent-ils 
admettre  d'autres  causes  d'excuse  que  celles  qui  ont  été 
consacrées  par  le  code  civil  ?  La  négative  prévaut  (V.  en  ce 
sens  :  Rép.  n^  320  ;  Demolombe,  t.  7,  n»*  446  et  suiv.  ; 
Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  106,  p.  422,  note  5  ;  Laurent,  t.  4, 
n^  508.  —  Contra:  Gand,  4  juin  1852,  cité  par  M.  Laurent, 
ibid.;  Hue,  t.  3,  n«  348). 

232.  Il  ne  faut  pas  confondre  l'excuse  avec  le  droit  de 
refuser  la  tutelle.  Ce  droit  n'est  accordé  qu'à  la  mère  survi- 
vante (V.  suprà,  n«  61).  L'excuse  est  un  motif  qui  dispense 
de  la  tutelle  ;  mais  l'appréciation  de  la  légitimité  de  ce  motif 
appartient  au  conseil  de  famille,  sauf  le  recours  au  tribunal 

S  Laurent,  t.  4,  n^  492).  Si  le  conseil  de  famille  avait  admis 
les  dispenses  qui  ne  constituaient  pas  des  excuses  légales, 
si,  au  contraire,  il  avait  rejeté  des  excuses  légales,  les  parties 
lésées  auraient,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  le  droit  de  se 
pourvoir  contre  la  délibération.  Le  jugement  serait,  suscep- 
tible d'appel  (V.  suprày  n°178;  Aubry  et  Rau,  t,  1,  §  106, 
p.  422  ;  Laurent,  t.  4,  n*  508). 

238.  Les  excuses  sont  établies  en  termes  généraux.  U 
en  résulte  que  tout  tuteur,  môme  le  survivant  des  nère  et 
mère,  peut  se  prévaloir  non  seulement  des  excuses  fondées 
sur  un  service  public,  mais  aussi  des  excuses  qui  sont 
d'intérêt  privé  (V.  Rép.  n»»  326  et  330  ;  Demolombe,  t.  7, 
no  409  ;  Uurent,  t.  4,  no  495;  Hue,  t.  3,  n»  341), 

234.  On  a  dit  au  Rép.  n»  321  que  la  tutelle  est  au  nom- 
bre des  droits  civils  qui  n'appartiennent  qu'aux  nationaux, 
et  qu'un  étranger,  à  moins  d'être  autorisé  à  établir  son 
domicile  en  France,  est  incapable  de  devenir  tuteur,  subrogé 
tuteur  ou  membre  du  conseil  de  famille  d'un  mineur 
français,  enfin  que  le  tuteur  q\ii  devient  étranger  ne  peut 
pas  conserver  la  tutelle  Cette  opinion  est  encore  aujourahui 
soutenue  par  la  majorité  des  auteurs.  Elle  avait  été  consa- 
crée par  les  àrrôts  de  la  cour  de  Golmar  du  25  juill.  1817 
et  de  la  cour  de  Bastia,  du  5  juin  1838,  cités  au  Rép.  n^  321. 
Il  a  encore  été  jugé,  en  ce  sens,  que  l'étranger  qui  n'a  pas 
été  autorisé  à  étaolir  son  domicile  en  France  ne  peut  faire 
partie  d'un  conseil  de  famille,   alors  môme  qu'il  serait 

Sarent  de  mineurs  français  (Paris,  21  mars  1861 ,  aff.  Gilbert, 
.  P.  62.  2.  7à.  V.  dans  le  môme  sens  :  Demolombe,  t  7, 
n«»  245  et  267;  Aubry  et  Rau,  1. 1,  §  77,  p.  288;  §  79,  p.  313; 
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§  104,  p.  4i8;  Valette,  Cours  de  code  civil,  t.  i,  p,  69,  note  i  ; 
Gand,  Code  des  étrangers,  n*  497). 

L'aptitude  des  étrangers  à  remplir  les  fonctions  de  tuteur, 
de  subrogé  tuteur  et  de  membres  du  conseil  de  famille  des 
mineurs  français  est,  au  contraire,  admise  en  àièse  géné- 
rale et  dans  toute  hypothèse,  par  MM.  Pasquale  Fôvre  et 
Pradier-Fodéré,  Droit  international  privé,  n»  198;  Laurent, 
t.  1,  n»  455,  et  t.  4,  n«  366,  et  Hue,  t.  3,  n*  351).  D'autre 
part,  M.  G.  Demante  {Définition  de  la  qualité  de  eitoyeny 

S.  19)  a  proposé  de  distinguer  entre  les  étrangers,  parents 
W  mineur  français,  et  les  étrangers  non  parents.  Les 
premiers,  d'après  cet  auteur,  sont  aptes,  à  raison  de  leur 
parenté,  à  Texercice  des  fonctions  de  la  tutelle. 

La  cour  de  cassation,  appelée  pour  la  première  fois  à  se 
prononcer  sur  la  question,  a  jneé  que  l^scendant  étranger 
peut  exercer,  en  France,  les  fonctions  de  tuteur  ou  de 
subrogé  tuteur  de  ses  petits-enfants  français,  «c  attendu,  dit 
1  arrêt,  que  la  tutelle  et  la  subrogée  tutelle  déférées  aux 
ascendants  dérivent,  comme  la  puissance  paternelle,  du  droit 
naturel  de  protection  et  de  surveillance  qui  leur  appartient 
smr  leurs  enfants  et  descendants  ;  qu'on  ne  trouve  dans  nos 
lois  aucune  disposition  qui  exclue  de  ces  charges  de  famille 
les  père  et  mère  ou  autres  ascendants  étrangers  ;  que  cette 
exclusion  serait  contraire  aux  intérêts  des  mineurs,  pour  la 
défense  desouels  la  tutelle  et  la  subrogée  tutelle  sont  consti- 
tuées ;  qu'elle  porterait  d'ailleurs  atteinte  au  principe  d'au- 
torité qm  sert  de  base  à  la  famille  »  (Civ.  rej.  16  févr.  1875, 
afif.  Du  Breiçnon,  D.  P.  76. 1.  49).  Cet  arrêt  n'a  sUtué  que 
dans  rhypothèse  d'une  tutelle  datiye;il  a  décidé  que  Tétran- 
ger  peut  être  nommé  tuteur  ou  subrogé  tuteur  de  ses 
enfants  ou  petits-enfants  français.  Toutefois,  ses  motifs  con- 
duisent à  reconnaître  que  le  père  étranger  exerce  sur  ses 
enfants  français  la  tutelle  légale  ;  que  la  tutelle  légitime 
s'ouvre  également  au  profit  de  l'ascendant  étranger.  — 
La  cour  de  Paris,  faisant  application  de  la  jurisprudence  de 
la  chambre  civile  et  admettant  que  «  la  doctrine  ainsi  for- 
mulée par  la  cour  de  cassation  a  une  portée  étendue  ;  qu'elle 
affirme  d'une  manière  générale  l'aptitude  des  étrangers  à 
remplir  les  différentes  fonctions  tutéfaires  à  l'égard  de  leurs 
descendants  français;  que,  par  ses  termes  et  ses  motifs,  elle 
s'applique  aussi  bien  au  cas  de  la  tutelle  légale  qu'au  cas 
de  la  tutelle  déférée  par  le  conseil  de  famille,  sur  laquelle 
la  cour  de  cassation  était  appelée  à  statuer  »,  a  juge  que 
l'ascendant  étranger  peut  exercer  en  France  la  tutelle  légale 
de  ses  petits-enfants  français  (Paris,  2t  août  1879,  aff.  Bau- 
cheron,  D.  P.  82, 1.  415).  La  doctrine  inaugurée  par  la  cour 
de  cassation  se  justifie  par  les  considérations  les  plus 
élevées,  et  elle  offre  dans  la  pratique,  toutes  compensations 
faites,  moins  d'inconvénient  que  la  doctrine  contraire,  qui 
se  recommande  surtout  de  traditions  remontant  à  des  temps 
bien  différents  des  nôtres. 

La  question  n'est  pas  tranchée  relativement  à  la  tutelle 
dative  déférée  par  le  conseil  de  famille  à  un  étranger  qui 
ne  serait  pas  l'ascendant  du  mineur.  Mais  les  textes  ne 
défendent  pas  davantage  aux  étrangers  d'exercer  la  tutelle 
d'un  mineur  français  qui  n'est  pas  leur  descendant.  Et  dans 
ce  cas,  comme  dans  celui  de  la  tutelle  légale,  on  peut  dire 
que  l'exclusion  des  étrangers  pourrait  être,  le  cas  échéant, 
contraire  aux  intérêts  des  mineurs  pour  la  protection  des- 
quels la  tutelle  et  la  subrogée  tutelle  sont  instituées.  Enfin, 
ici,  la  nomination  est  pleinement  subordonnée  au  contrôle 
et  à  la  volonté  du  conseil  de  famille. 

2tl5.  On  a  examiné  au  Rép.  n*  322  si  le  père  pourrait 
se  décharger  de  la  tutelle  au  moyen  d'une  démission  volon- 
taire, lorsque  cette  démission  a  pour  but  d'éviter  une  desti- 
tution. La  raison  de  douter  est  que  la  tutelle  constitue 
Sour  le  père  un  droit  ou'il  ne  peut  abdiquer  et  une  charge 
ont  il  ne  peut  être  dispensé  oue  dans  les  cas  expressé- 
ment prévus  par  la  loi.  Cependant  la  jurisprudence  est 
constante  pour  reconnaître  qu'il  peut  être  exclu  ou  destitué 
de  la  tutelle  pour  les  causes  énumérées  dans  l'art.  444  c.  civ. 

im/y-d,  n«  265)  (V.  notamment  Bordeaux,  31  août  1870. 
).P.  70.  2.  129,  et  Req.  25  mars  4873,  D.  P.  75.  2.  8). 
L  art.  448  c.  civ,  dit  que  le  tuteur  peut  adhérer  à  la  des- 
titution prononcée  contre  lui  par  le  conseil  de  famille. 
Si  donc,  au  cours  de  l'instance  en  destitution  dirigée  contre 
lui,  le  tuteur  légal  donne  sa  démission  et  prévient  ainsi  la 
mesure  qui  menaoe  de  le  frapper,  sa  démission  est  la  recon- 


naissance du  bien  fondé  de  l'action;  elle  vaut  acqniesoement 
et  prend  un  caractère  irrévocable.  Il  est  de  l'intérêt  de  la 
famille  que  cette  démission  puisse  être  acceptée  et  que  le 
père  évite  ainsi  la  flétrissure  d'une  destitution.  Il  a  été  jusé 
que  la  démission  donnée  par  le  père  tuteur  légal  dans  ae 
t^les  conditions  est  valablement  acceptée  par  le  conseil  de 
famille,  et  que  le  tuteur  démissionnaire  ne  peut  la  rétracter 
(Req.  2  août  1876,  aff.  Lesueur,  D.  P.  79.  1.  61.  V.  dans  le 
même  sens  les  arrêts  cités  au  Hép.  n«  322). 

Art.  l*».  —  Des  excuses  et  dispenses  {Rép,  n««  324  à  346). 

286.  — «  i^  Excuses  résultant  des  dignités  ou  fonctions 
publiques  ou  missions  justifiées  (Rép.  n?»  325  à  327).  -^ 
L'art.  427  c.  civ.  dispense  de  la  tutelle  les  personnes  designées 
dans  les  titres  3,  5,  6,  8, 9, 10  et  11  de  1  acte  constitutionnel 
du  18  mai  1804  (V.  leur  énumération  au  Rép,  n«  325).  Cette 
dispense  n'est  plus  applicable  aujourd'hui  qu'à  celles  des 
personnes  désignées  dans  l'acte  de  1804  dont  les  dignités 
ou  les  fonctions  ont  été  maintenues  par  la  constitution 
répuhlicaine.  -*-  On  peut  se  demander  si  elle  s'étend  aux 
nunistres.  Dans  la  première  édition  du  code  civil,  l'art.  427 
renvoyait  au  titre  4  de  la  constitution  du  22  frim.  an  8,  qui 
comprenait  les  ministres.  Dans  l'édition  de  1807,  l'art.  427, 
modifié  &  raison  de  rétablissement  de  l'empire,  a  renvoyé  à 
l'acte  de  1804,  dont  les  titres  spécialement  visés  par  l'art.  427 
ne  mentionnent  pas  les  ministres»  Nous  j>ensons,  toutefois, 
qu'on  n'a  pas  voulu  leur  enlever  le  bénéfice  d'une  dispense 
qu'on  accordait  même  aux  conseillers  d'Etat;  il  n'y  a  là 

Su'une  omission  involontaire  due  au  changement  apporté 
ans  la  rédaction  de  l'art.  427  (En  ce  sens,  Demolombe,  t.  7, 
n»  403;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  107,  p.  423,  note  2;  Hue,  t.  3, 
n^  341.  —  Conirà  :  Laurent,  t.  4,  n^  496).  Du  reste,  la  question 
n'offre  que  peu  d'intérêt,  les  ministres  appartenant  ordinaire- 
ment à  l'une  des  deux  Chambres,  dont  les  membres  sont  ex- 
pressément dispensés.  A  plus  forte  raison,  doit-on  admettre 
la  dispense  en  faveur  du  président  de  la  République. 
L'art.  427  c.  civ.  comporte  évidemment  cette  application 
sous  le  réffime  actuel.  —  A  l'égard  des  autres  personnes, 
investies  de  fonctions  publiques  et  visées  par  l'art.  427, 
V.  Rép.  n»  325. 

23*7.  L'art.  428  dispense  également  de  la  tutelle  les 
citoyens  envoyés  en  mission  par  le  Gouvernement  hors  du 
territoire  de  la  République»  Cette  disposition  s'appliquerait 
aussi  bien,  et  par  identité  de  motif,  à  une  mission  dans  les 
colonies  françaises  qu'à  une  mission  en  pays  étranger  (Au- 
bry et  Rau,  t.  i,  §  107,  p.  423,  note  5).  Toutefois,  pour  être 
une  cause  d'exouse,  la  mission  doit  être  de  quelque  durée 
{Rép,  n<*  325;  Aubry  et  Rau,  loe.  cU.,  note  6). 

2SS.  Le  tuteur  légal  peut-il  invoquer  l'excuse  qui  résulte 
des  dignités,  missions  ou  fonctions  publiques?  V.  Rép, 
n<»  326,  et  suprày  n»  233. 

289.  Suivant  la  doctrine  exposée  au  Rép.  n«  327,  les 
excuses  établies  par  les  art.  427  et  428  permettent  de  ne 
pas  accepter  la  tutelle  quand  elle  est  déférée  postérieurement 
aux  fonctions,  et  de  s'en  démettre  quand  elle  a  été  acceptée 
avant  que  les  fonctions  publiques  n'aient  été  conférées, 
mais  non  pas  de  s'en  démettre  quand  elle  a  été  acceptée 
par  une  personne  investie  déjà  des  fonctions  publiques  qui 
lui  auraient  permis  de  se  faire  dispenser  (En  ce  sens  :  Aubry 
et  Rau,  t.  1,  §  107,  p.  424,  note  10;  Laurent,  t.  4,  n«  498). 
—  U  convient  de  rappeler  aussi  que,  dans  le  cas  où  le  tuteur 
est  investi  de  fonctions  publiques  postérieurement  à  son 
acceptation  de  la  tutelle,  il  est  tenu,  s'il  ne  veut  pas  la 
conserver,  de  convoquer,  dans  le  mois,  un  conseil  de  famille 
pour  procéder  à  son  remplacement  (c.  civ.  art.  431). 

240.  Lorsque  les  dignités,  fonctions  ou  missions  qui  ont 
motivé  l'excuse,  ne  sont  que  temporaires,  le  nouveau  tuteur 
peut,  à  leur  expiration,  réclamer  sa  décharge.  Le  tuteur 
excusé  peut  aussi  redemander  la  tutelle.  Mais  le  conseil  de 
famille  est  absolument  libre  de  se  décider  à  cet  égard  au 
mieux  des  intérêts  du  mineur.  Il  n'y  a  jamais  lieu  à  un 
changement  de  plein  droit,  et  le  conseil  de  famille  a  la  même 
liberté  pour  refuser  au  nouveau  tuteur  la  décharge  qu'il 
demanoe  que  pour  accéder  au  désir  de  l'ancien  tuteur  qui 
sollicite  sa  réintégration  dans  la  tutelle  (Demolombe,  t.  7, 
n<*  414  ;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  107,  p.  424,  note  12  ;  Laurent, 
t.  4,  n<»  498).  —  Malgré  la  rédaction  de  l'art.  431,  §  1,  on 
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doit  admettre  que  la  faculté  de  rendre  la  tutelle  à  l'ancien 
tuteur  qui  a  cessé  d'être  fonctionnaire  public,  appartient  au 
conseil  de  famille,  aussi  bien  dans  le  cas  où  le  tuteur  a 
refusé  d'accepter  la  tutelle  à  raison  des  fonctions  publiques 
dont  il  était  investi  lors  de  sa  nomination,  que  dans  le  cas 
où  il  s'est  démis  de  la  tutelle,  à  raison  de  fonctions  qui  lui 
ont  été  conférées  postérieurement  à  son  occupation.  Il  y  a 
identité  de  motifs  entre  les  deux  situations  (Aubry  et  Rau, 
t.  1»  §  i07,  p.  424,  note  11  ;  Laurent,  t.  4,n'  408.  —  Contra: 
Demolombe,  t.  7,  n«  415). 

24i .  —  2*  Le  grand  dye  ÇRép.  n<»  328  à  330).  —L'art.  433 
c.  civ.  permet  à  tout  indiviau,  &gé  de  soixante-cinq  ans 
accompns,  de  refuser  la  tutelle  ;  au  tuteur  qui  aura  été 
nommé  avant  cet  &ge,  de  se  faire  décharger  de  la  tutelle 
à  Tftge  de  soixante-dix  ans.  Gomme  on  l'a  dit  au  Rép. 
no  328,  la  décharee  ne  peut  être  obtenue  qu'après  soixante- 
dix  ans  révolus  (V.  en  ce  sens^  Demolombe,  t.  7,  n<»  422  ; 
Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  107,  p.  425,  note  15  ;  Laurent,  t.  4, 
n»  502). 

24^.  Le  tuteur  qpï  a  été  nommé  à  Téffe  de  soixante-cinq 
ans  accomplis  peut-il  se  faire  décharger  de  la  tutelle  quand 
il  parvient  à  l'âge  de  soixante-dix  ans  ?  On  a  admis  la  néga- 
tive au  Rép.  n*  329,  par  ce  motif  que  le  tuteur  ne  peut  plus 
invoquer  une  dispense  légale  à  laquelle  il  a  renoncé  (V.  en 
ce  sens  :  Demolombe,  t.  7,  n^  423  ;  Aubry  et  Rau,  1. 1,  §  107, 
p.  425,  note  14).  Cependant  cette  solution  est  toujours  con- 
troversée. L'art.  433  c.  civ.,  dit-on,  accorde  deux  droits 
distincts  à  raison  de  l'&ge  :  l'excuse  à  soixante-cinq  ans, 
le  droit  dé  démission  à  soixante-dix,  et  il  n*y  a  aucune 
raison  pour  refuser  au  tuteur  ce  dernier  droit,  sous  prétexte 
qu'il  ne  se  serait  pas  prévalu  du  premier  (Laurent,  t.  4, 
n«  503  ;  Hue,  t.  3,  n^  343).  Il  n'est  pas  douteux,  d'ailleurs, 
que  le  conseil  de  famille  pourrait  agréer  la  démission  du 
tuteur,  en  pesant  les  circonstances  qui  l'empêcheraient  de 
continuer  ses  fonctions. 

243.  L'excuse  tirée  de  l'ége  peut  être  invoquée  par  le 
tuteur  légitime  (V.  Rép,  n«  330,  et  «wprà,  n*  233). 

244.  —  3*  Les  infirmités  (Rép.  n»»  331  et  332).  —  V.  les 
explications  données  au  Rép.  n<>*  331  et  suiv.,  sur  l'art.  434 
c.  civ.  (Comp.  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  107,  p.  42o-7«  ; 
Laurent,  t.  4,  n«  504;  Baudry-Lacantinerie,  t.  1,  n^  1043). 

245.  —  4«  Deux  tutelles  {Rép.  n<»  333  à  335).  ~-  Y.  les 
explications  du  Répertoire  sur  Tart.  435  c.  civ. 

Une  tutelle  comprenant  la  gestion  des  biens  de  plusieurs 
enfants  constitue-t-elle  deux  tutelles  ?  La  négative  est  cer- 
taine quand  ces  enfants  sont  dans  l'indivision  (V.  Rép. 
n^  333).  Il  faut  l'admettre  encore  quand  il  y  a  eu  partage, 
entre  les  frères  et  sœurs,  des  biens  qui  leur  étaient  échus 
en  commun  ;  cette  circonstance  n'est  pas  de  nature  à  aggra- 
ver considérablement  la  charge  et  les  difficultés  de  la  gestion 
tutélaire  (Aubry  et  Rau,  t.  i,  §  107,  p.  426,  note  19  ;  Lau- 
rent, t.  4,  n*  505;  Hue,  t.  3,  n«  345).  Mais  peut-on  considé- 
rer qu'il  y  a  deux  tutelles  ({uand  l'un  des  enfants  possède, 
outre  sa  part  divise  ou  indivise  dans  la  fortune  commune, 
des  biens  considérables  provenant  d'une  origine  différente 
et  devant,  par  suite,  faire  Tobjet  d'une  gestion  séparée? 
Oui,  d'après  MM.  Aubry  et  Rau  (toc.  eit,).  Toutefois,  on 
fait  observer  qu'en  ce  cas,  le  conseil  de  famille  n'est  pas 
appelé  à  nonuner  plusieurs  tuteurs  :  il  n'en  nomme  qu  un 
seul;  il  n'y  a  donc  pas  deux  tutelles  (Laurent,  t.  4,  n»  505). 

246.  Une  subrogée  tutelle  doit-elle  être  assimilée  à  une 
tutelle  par  rapport  &  Texcuse  établie  par  l'art.  435  c.  civ.  ? 
Pour  Taflirmative,  on  fait  observer  que  l'art.  426  c.  civ.  dé- 
clare applicables  à  la  subrogée  tutelle  tous  les  cas  d'excuse, 
d'incapacité,  d'exclusion  ou  de  destitution  admis  pour  la  tu- 
telle. Le  texte  de  cet  article  et  les  observations  du  Tribu- 
nat,  qui  en  demanda  l'insertion,  ne  laissent  aucun  doute  à 
cet  égard.  Il  en  résulte  qu'une  personne,  déjà  chargée  de 
deux  tutelles,  peut,  en  vertu  de  l'art.  435,  se  faire  excuser 
d'une  subrogée  tutelle  aussi  bien  que  d'une  troisième  tutelle. 
Si  Ton  n'admettait  pas  qu'une  subrogée  tutelle  équivaut  à 
une  tutelle  dans  le  sens  de  l'art.  435,  il  s'ensuivrait  qu'une 
personne  déjà  chargée  d'une  tutelle  et  d'une  subrogée 
tutelle  ne  pourrait  pas  refuser  une  seconde  tutelle.  On 
arriverait  ainsi  à  ce  résultat  tout  à  fait  contradictoire  que 
la  môme  personne  pourrait  être  ou  non  chargée  de  deux 
tutelles  et  d'une  subrogée  tutelle  suivant  Tordre  dans  lequel 
ces  nominations  seraient  survenues  (Aubry  et  Rau,  t.  i ,  §107,  | 


p.  426,  note  20).  Mais  on  répond  que  l'assimilation  est 
impossible.  L'excuse  est  fondée  sur  le  soin  ^e  le  tuteur  est 
obUgé  de  prendre  de  la  personne  et  des  biens  du  mineur, 
soin  ^ui  n  incombe  pas  au  subrogé  tuteur.  En  outre,  Tap- 
plication  exacte  de  Tart.  426  c.  civ.  conduirait  à  admettre, 
non  pas  que  deux  tutelles  dispensent  d'accepter  une  subrogée 
tutelle,  mais  que  deux  subrogées  tutelles  dispensent  d'en 
accepter  une  troisième.  On  peut  dire,  il  est  vrai,  qu'à 
plus  forte  raison,  deux  tutelles  dispensent  d'une  subrogée 
tutelle  (Hue,  t  3,  n«  345).  Mais,  suivant  M.  Laurent,  t.  4, 
jx^  505,  on  ne  saurait  admettre  qu'une  excuse  légale  puisse 
être  fondée,  non  sur  un  texte  de  loi,  mais  sur  un  raisonne- 
ment d'analogie. 

247.  Comme  on  l'a  dit  au  Rép.  n<*  335,  celui  (pu  est  chargé 
de  deux  tutelles  ne  peut,  s'il  se  marie  ensuite  et  devient 
père,  refuser  la  tutelle  de  ses  propres  enfants  (Demolombe, 
t.  7,  n«  434;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  107,  p.  425,  note  18; 
Laurent,  t.  4,  n^  506).  Peut-il  du  moms  se  faire  décharger 
de  Tune  des  deux  autres  tutelles  ?  Non,  suivant  M.  Demo- 
lombe, t.  7,  n«  434.  —  V.  cependant  Rép.  n»  335. 

248.  —  50  Cinq  enfants  légiUmes  (Rép.  n»*  336  et  337). 
—  Doit-on  compter  l'enfant  conçu  comme  pouvant  com- 
pléter le  nombre  de  cinq  enfants  qui  permet  au  père  de 
s'excuser  de  la  tutelle?  On  a  exprimé  au  Rép.  l'avis  qu'il 
pourrait  être  compté.  Mais  cette  solution  n'est  généralement 
pas  admise.  Les  auteurs  l'écartent  en  alléguant  que  l'en- 
fant conçu  n'est  réputé  né  que  lorsque  son  intérêt  est  en 
jeu  (Demolombe,  t.  7,  n<»  436,  Aubry  et  Rau,  t  1,  §  107, 
p.  427,  note  22;  Laurent,  t.  4,  n«  507  ;  Baudry-Lacantinerie, 
t.  1,  n<>  1045).  Mais  on  peut  répondre  qu'ici  1  intérêt  de  l'en- 
fant est  bien  indirectement  en  jeu  ;  si  le  père  est  excusé, 
c'est  afin  qu'il  puisse  se  consacrer  tout  entier  à  ses  enfants. 

249.  —  6«  Le  sexe  (Rép.  n»  338).  ^  En  principe,  les 
femmes  sont  incapables  d'exercer  la  tutelle  (V.  inftàj  n*  259). 
Il  n'y  a  d'exception  qu'en  ce  qui  concerne  la  mère,  qui  est 
investie  de  la  tutelle  légale  et  qui  peut  être  nommée,  en 
certains  cas,  tutrice  dative  (V.  supràj  n^  89),  et  les  ascen- 
dantes, à  qui  le  conseil  de  famille  peut  confier  la  tutelle 
dative  (V.  rnfrà,  n»  259). 

L'art.  394  c.  civ.  permet  à  la  mère  survivante  de  refuser 
la  tutelle  légale.  LWendante  choisie  comme  tutrice  par 
le  conseil  de  famille  peut-elle  invoouer  cette  disposition? 
Y.  pour  la  négative,  Rép.  n*"  338.  Mais  l'affirmative  pré- 
vaut dans  la  doctrine  (Demolombe,  t.  7,  n«  433;  Aubry  et 
Rau,  t.  1,  §  107,  p.  424,  note  13;  Baudry-Lacantinerie, 
t.  1 ,  n«  1046). 

250.  —  7*  Excuse  de  la  personne  wm  parente  ni  alHée 
(Rép.  n?*  340  et  341).  —  Celui  qui  n'est  ni  parent,  ni  allié  du 
mineur  ne  peut  être  forcé  d^accepter  la  tutelle,  quand  il 
existe,  dans  la  distance  de  4  mvriamètres,  des  parents  on 
alliés  en  état  de  gérer  la  tutelle  (c.  civ.  art.  432).  Gomment 
faut-il  interpréter  cette  disposition?  On  soutient,  dans  un 
premier  système,  que  l'excuse  du  tuteur  étranger  choisi  par 
le  conseil  de  famille  devra  être  admise  par  cela  seul  qu'il  y 
aura  sur  les  lieux  un  parent  ou  un  allié  oui  ne  se  trouvera 

{)as  dans  un  des  cas  ^incapacité  ou  d'exclusion  prévus  par 
a  loi.  Une  autre  interprétation  livrerait  l'étranger  à  l'arbi- 
traire de  la  famille  (Demolombe,  t.  7,  n^  417).  Mais  il  vaut 
mieux  considérer  que  les  expressions  de  l'art.  432  se  réfè- 
rent à  l'incapacité  de  fait  et  non  à  l'incapacité  de  droit, 
celle-ci  beaucoup  moins  fréquente  que  la  première.  On  a 
voulu  que  le  conseil  de  famille  fût  libre  de  choisir  un  étran- 
ger de  préférence  à  un  parent  ou  à  un  allié  qui  ne  serait 
pas  physiquement  ou  intellectuellement  en  état  de  g^érer  la 
tutelle.  L'arbitraire  du  conseil  de  famille  n'est,  d'ailleurs, 
pas  à  craindre,  puisoue  l'étranger  choisi  comme  tuteur  peut 
recourir  au  tribunal  (Laurent,  t.  4,  n^  500;  Hue,  t.  3, 
n«  342). 

De  même,  s'il  y  avait  collusion  entre  les  membres  de  la 
famille  pour  se  décharger  de  la  tutelle  sur  un  parent  éloi- 
gné, celui-ci  pourrait,  à  raison  de  la  fraude,  obtenir  l'annu- 
lation de  la  délibération  qui  l'aurait  nommé,  bien  qu'en 
principe  l'excuse  établie  par  l'art.  432  au  profit  des  étran- 
gers ne  puisse  pas  être  invoquée  par  les  psurents  ou  alliés 
du  mineur  {Rép.  n»  341  ;  Laurent,  t.  4,  n»  501 .  V.  aussi 
supràj  u?  178). 

251 .  —  8<>  Comment  les  excuses  doivent  être  proposées 
et  jugées  (Rép.  n»*  342  à  345).—  Les  causes  d'excuses  n'étant 
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établies  que  dans  Hatérôt  du  tuteur,  il  en  résulte  que  celui- 
ci  doit  les  pro|>oser.  Il  en  résulte  encore  qu'il  peut  y  renon- 
cer, et,  quand  il  y  a  renoncé,  il  ne  lui  est  plus  permis  de 
s'en  préTaloir.  La  renonciation,  en  cette  matière  comme 
en  toute  autre,  peut  être  expresse  ou  tacite.  Elle  est  tacite 
quand  le  tuteur  fait  un  acte  qui  suppose  nécessairement 
sa  volonté  d'accepter  la  tutelle,  par  exemple  s'il  convo<}ue 
le  conseil  de  famille  pour  délibérer  sur  la  spécialisation 
de  rhypothèque  légale.  La  renonciation  résulterait  encore 
d'une  gestion  prolongée  de  la  tutelle,  mais  non  pas  d'un  acte 
isolé  de  gestion,  ni  môme  de  la  gestion  provisoire  de  la  tu- 
telle, car  cette  gestion  provisoire  est  imposée  au  tuteur  par 
l'art.  440  pendant  le  litige  relatif  aux  excuses  proposées 
par  lui.  Cest  le  conseil  de  famille  qui  statue.  La  délibéra- 
tion est  susceptible  de  recours  aux  tribunaux  (V.  Rép.  n^  342). 

252.  Aux  termes  de  l'art.  438  c.  civ.,  le  tuteur  doit  pro- 

8 oser  ses  excuses  sur-le-cbamp  quand  il  est  présent  a  la 
élibération  qui  lui  défère  la  tutelle.  ~  L'art.  438  est-il  appli- 
cable au  tuteur  nommé  quand  il  n'était  pas  présent  en 
Sersonne,  mais  était  représenté  par  un  mandataire  à  la 
élibération?  Non,  d'après  l'opinion  soutenue  au  Aéjp.  n^  343 
iV.  dans  le  même  sens  :  Demolombe»  t.  7,  n*  452;  Aubryet 
lau,  1. 1,  §  408,  p.  427,  note  2). 

253.  Si  le  tuteur  nommé  n'a  pas  assisté  à  la  délibéra- 
tion, l'art.  439  c.  civ.  lui  permet  de  convoquer  le  conseil  de 
famille  pour  délibérer  sur  ses  excuses;  mais  il  doit  faire 
cette  convocation  dans  le  délai  de  trois  jours  à  partir  de  la 
notification  oui  lui  a  été  faite  de  sa  nomination  (Bép,  n**  343). 
—  Le  secona  alinéa  de  l'art.  439  augmentait  ce  délai  d'un 
jour  par  3  myriamètres  de  distance  entre  le  domicile  du 
tuteur  et  le  lieu  de  l'ouverture  de  la  tutelle.  Cette  disposi- 
tion est  modifiée  par  l'art.  4  de  la  loi  du  3  mai  1862,  rela- 
tive aux  délais  en  matière  civile  et  commerciale  ;  le  délai  est 
augmenté  d'un  jour  par  5  myriamètres;  les  fractions  de 
4  myriamètres  et  au-dessus  comptent  pour  un  jour  (Aubry 
et  Rau,  t.  1,  §  108,  p.  427,  note  3}. 

Le  délai  ne  courrait  que  du  jour  où  le  tuteur  aurait  eu 
connaissance  effective  de  sa  nomination,  si  la  notification 
avait  été  faite,  en  son  absence,  &  son  domicile;  car  la 
déchéance  prononcée  par  Fart.  439  c.  civ.  n'est  pas  une  peine  ; 
elle  repose  sur  une  renonciation  présumée,  et  cette  renon- 
ciation suppose  nécessairement  que  le  tuteur  a  connu  la 
nomination  qu'il  avait  le  droit  de  décliner  (Aubry  et  Rau. 
L  1,  §  108,  p.  428,  note  4). 

254.  Les  délais  fixés  à  peine  de  déchéance  par  les 
art.  438  et  439  c.  civ.  concernent  la  tutelle  dative  et  la 
subrogée  tutelle,  qui  est  toujours  dative  (Aubry  et  Rau,  1. 1, 
§  408,  p.  427,  note  1).  L'art.  439  s'étend-il  par  analogie  à  la 
tutelle  légale  et  à  la  tutelle  testamentaire,  en  ce  sens  que  le 
tuteur  devra  convoquer  le  conseil  de  famille,  pour  faire 
valoir  ses  excuses,  dans  le  délai  de  trois  jours  a  partir  de 
la  connaissance  effective  qu'il  aura  de  la  délation  de  la 
tutelle,  et  ce,  &  peine  de  déchéance?  L'affirmative  est  sou- 
tenue (Demolombe,  t.  7,  n<*  454).  Mais  cette  doctrine  nous 

Saraît  devoir  être  rejetée.  Les  déchéances  ne  s'étendent  pas 
'un  cas  à  un  autre.  On  aboutirait  d'ailleurs,  en  matière  de 
tutelle  légale,  à  des  conséquences  ^'il  répugne  d'admettre. 
Ainsi,  le  père  ou  le  grand-père  qui  devient,  par  la  mort  de 
sa  femme  ou  celle  de  son  fils,  le  tuteur  de  ses  enfants  ou 
de  ses  petits-enfants  serait,  à  peine  de  déchéance,  obligé  de 
convoguer  le  conseil  de  fanuUe  dans  les  trois  jours  qui 
suivraient  cet  événement.  La  loi  n'établit  un  délai  qu'en  ce 
qui  concerne  les  tuteurs  datifs  et  les  subrogés  tuteurs.  Elle 
n'en  impose  aucun,  soit  au  tuteur  légal,  soit  au  tuteur  testa- 
mentaire. Ceux-ci  peuvent  donc  proposer  les  excuses  qu'ils 
ont  à  faire  valoir,  tant  qu'il  n'y  ont  pas  renoncé.  Cependant, 
comme  ils  sont  tenus  de  gérer  provisoirement  la  tutelle 
(c.  civ.  art.  440)  et  qu'une  gestion  trop  prolongée  pourrait 
être  considérée  comme  une  renonciation  tacite,  ils  ne 
devront  pas  tarder  trop  longtemps  à  convoquer  le  conseil 
de  famille  (Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  107,  p.  428,  note  5;  De- 
mante,  t.  2,  n^  185  6t5  ;  Laurent,  t.  4,  n^  511  ;  Baudry-Lacan- 
tinerie,  t.  1,  n<»  1048;  Hue,  t.  3,  n»  347). 

Relativement  aux  causes  d'excuse  qm  surviennent  pen- 
dant le  cours  de  la  tutelle,  il  est  nécessaire  de  laisser  au 
tuteur    et    au  subrogé    tuteur  une  plus   grande  latitude 

Sour  se  faire  décharger  de  leurs  fonctions.  Lorsqu'il  s'agit 
e  l'excuse  fondée  sur  les  services  publics,  dans  les  cas 


prévus  par  les  art.  427  à  429  c.  civ.,  l'art.  431  fixe  à  un 
mois  le  délai  dans  lequel  le  tuteur  doit  convoquer  le  conseil 
de  famille.  Dans  les  autres  cas,  il  n'y  a  pas  de  délai  légal. 
Le  conseil  de  famille  appréciera  donc  si  le  temps  plus  ou 
moins  long  pendant  lequel  le  tuteur  aura  gardé  le  silence 
et  continué  la  gestion,  est  de  nature  à  faire  présumer  de  sa 

Eart  une  renonciation  (Aubry  et  Rau,  t,  1,  §  108,  p.  428; 
auront,  t.  4,  n«  511). 

255.  L'art.  440  c.  civ.  ne  statue  que  sur  le  recours  du 
tuteur  dont  les  excuses  ont  été  rejetées;  mais  la  délibéra- 
tion du  conseil  de  famille,  qui  prononce  l'admission  des 
excuses,  est  susceptible  de  recours,  soit  de  la  part  des 
membres  du  conseil  de  famille,  soit  de  la  part  des  tiers  dont 
les  intérêts  sont  lésés,  notamment  de  la  personne  qui  a  été 
appelée  à  la  tutelle  aux  lieu  et  place  du  tuteur  indûment 
excusé  (c.  proc.  civ.  art.  883;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  108, 

E.  428,  note  6  ;  Laurent,  t.  4,  n«512.  V.  aussi  suprà^  n<*  178). 
a  cause  est  jugée  par  le  tribunal  sommairement  et  à  charge 
d'appel  (c.  proc.  civ.  art.  884  et  889).  Provisoirement  et  jus- 
qu'à la  fin  du  litige,  le  tuteur  est  tenu  de  gérer  la  tutelle 
(c.  civ.  art.  440). 


Art.  2.  —  Des  cames  d'incapacité,  dexclusion  et  de  destitu- 
tion de  la  tutelle  {Rép.  n»*  346  à  366). 

S  1*'.  —  Des  incapacités  {Rép.  n<»  348  à  354). 

256.  —  1«  Les  mineurs  {Rép.  n<»  349).  —  L'art.  442  c.  civ. 
déclare  incapables  d'être  tuteurs  ou  membres  des  conseils 
de  famille,  a'abord  les  mineurs,  sans  distinction  entre  les 
mineurs  émancipés  et  les  mineurs  non  émancipés,  mais  à 
l'exception  du  père  et  de  la  mère  émancipés  par  le  mariage. 
Le  père  ou  la  mère  en  état  de  minorité  peut  faire  seul, 
comme  tuteur,  les  actes  qu'il  pourrait  faire  pour  son  propre 
compte  sans  assistance  du  curateur.  Quand  aux  actes  que 
le  mineur  émancipé  ne  peut  faire  qu'avec  Tassistance  de 
son  curateur,  le  père  ou  la  mère  ne  peut  les  faire  seul 
comme  tuteur.  Mais  par  qui  doit-il  êtrô  assisté?  Par  le 
subrogé  tuteur  des  mineurs,  répondent  la  plupart  des 
auteurs  (V.  Rép.  n^  349  ;  Demolombe,  t.  7,  n?  465  ;  Aubry 
et  Rau,  t.  1,  §  99,  p.  400,  note  1).  Parle  curateur  du  tuteur, 
dit  M.  Laurent,  t.  4,  n<»  375  et  514.  Cest  Tincapacité  du 
tuteur  mineur  qu'il  s'agit  de  couvrir.  Le  curateur  de  celui-ci 
a  seul  qualité  a  cet  eflet.  Aucun  texte  ne  confère  cette  attri- 
bution au  subrogé  tuteur  des  enfants.  Elle  n'est  pas,  d'ail- 
leurs, dans  la  mission  générale  du  subrogé  tuteur,  qui  n'est 
pas  d'assister  le  tuteur,  mais  de  le  surveiller  et  d'agir  à  sa 

glace,  en  cas  d'opposition  d'intérêts  (V.  aussi  en  ce  sens  : 
audry-Lacantinerie,  t.  1,  n°  998). 

257.  —  2»  Les  interdits  {Rép.  n*  350).  —  Doit-on  assimiler 
aux  interdits,  les  aliénés  non  interdits?  Oui,  suivant 
MM.  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  92,  p.  374,  note  6.  L'assimilation, 
disent-ils,  ne  souffre  aucune  difficulté  quant  aux  personnes 
qui  ont  été  transférées  dans  un  asile  d'aliénés.  Elfe  doit  être 
admise  également  pour  les  personnes  qui  n'ont  pas  encore 
été  placées  dans  un  établissement  de  cette  nature,  toutes  les 
fois  que  l'état  d'aliénation  ne  peut  pas  être  dénié  en  fait. 
D'après  d'autres  auteurs,  il  n'y  a  d  incapacité  légale  que 
relativement  aux  aliénés  interdits.  Seulement,  on  pourra 
toujours  écarter  Faliéné  de  la  tutelle.  Il  est,  en  effet,  excusable 

gour  cause  d'infirmité  grave  à  l'ouverture  de  la  tutelle, 
'ailleurs,  s'il  s'agit  d'un  tuteur  datif,  il  peut  être  écarté 
comme  n'étant  pas,  de  fait,  en  état  de  gérer  (Y.  suprà,  n<*  250), 
Si  l'excuse  n'est  pas  présentée,  il  pourra  à  tout  moment  de 
la  tutelle  être  révoqué  pour  cause  a'incapacité  (Demolombe, 
t.  7,  n<»  269  ;  Laurent,  t.  4,  n®  514.  Ce  dernier  auteur  cite  en 
ce  sens  deux  arrêts,  1  un  de  la  cour  de  Bruxelles,  du 
1«'  mars  1852,  et  l'autre  de  la  cour  de  cassation  de  Belgique 
du  9  déc.  1852). 

258.  L'incapacité  prononcéepar  la  loi  contre  les  interdits 
doit-elle  être  étendue  aux  individus  pourvus  d'un  conseil 
judiciaire  ?  L'affirmative  est  admise  par  MM.  Aubry  et  Rau, 
t.  1,  §  92,  p.  374,  note  7.  Mais  la  négative,  qui  a  été  adoptée 
au  Rép.  n^  350,  nous  parait  encore  devoir  être  préférée, 

Sar  les  mêmes  motifs  qui  empêchent  d'assimiler  aux  Inter- 
its  les  aliénés  non  interdits,  et  sous  la  réserve  des  moyens 
qui  permettent  d'écarter  par  voie  d'exclusion  ou  de  destitu- 
tion, le  faible  d'esprit  ou  le  prodigue  (V.  en  ce  sens  :  Répé 
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n«  350;  Demolombe,  t.  7,  n^  468  ;  Laurent,  t.  4,  n<»  514; 
Hue;  t.  3,  n*»  350). 

259.  —  3<*  Les  femmes,  autres  que  la  mère  et  les  ascen- 
dantes (Réf.  n^  35i).  «^  On  a  dit  au  Aép.  que  l'exception  en 
faveur  des  ascendantes  ne  peut  s'appli({uer  qu'aux  ascen- 
dantes veuves,  car,  si  l'ascendant  existait,  il  serait  tuteur 
légitime.  Toutefois,  lé  conseil  de  famille  peut  nommer  une 
ascendante  dans  tous  les  cas  où  il  y  a  lieu  à  tutelle  '  dative, 
ce  qui  se  présente  dans  diverses  hypothèses,  môme  quand 
il  existe  des  ascendants  (V,  suprà,  n*  i 05).  Mais  la  mère 
n'est  tutrice  que  quand  elle  est  veuve;  si  elle  se  remarie,  il 
appartient  au  conseil  de  famille  de  lui  conserver  ou  de  lui 
retirer  la  tutelle  (V.  suprà,  n»  60\ 

Doit-*on  appliquer  a  l'ascendante  qui  a  été  nommée 
tutrice  alors  c[u'elle  était  veuve,  et  qui  se  remarie,  les  dis- 

Sositions  applicables  à  la  mère  en  pareil  cas  ?  Oui,  suivant 
[.  Demolombe  t.  7,  n<>  472,  car  l'analogie  est  manifeste  et 
les  raisons  de  décider  sont  les  mômes.  D'après  une  autre 
opinion,  l'analogie  n'existe  pas.  La  mère  est  tutrice  de  droit. 
Cfest  le  conseil  de  famille  qui  nomme  l'ascendante.  La  loi 
n'apporte  aucune  restriction  à  son  choix.  Il  peut  nom- 
mer l'ascendante  remariée.  Il  ne  peut  pas  écarter,  par  le 
seul  fait  qu'elle  se  remarie,  l'ascendante  qu'il  a  nommée 
quand  elle  était  veuve.  Le  second  mari  ne  sera  pas  cotuteur.  Il 
faudrait  un  texte  exprès  pour  qu'il  en  fût  autrement.  Le  con- 
seil de  famille  devra  seulement,  ainsi  que  le  subrogé  tuteur, 
exercer  une  surveillance  plus  attentive  sur  la  gestion  au 
pobit  de  vue  de  la  capacité  et  de  la  fidélité  (Laurent,  t.  4, 
n»  516). 

2m,  —  4»  Procès  avec  le  mineur  (Rép.  n»»  352  à  354).  — 
L'art.  442  c.  civ.  déclare  incapables  ceux  qui  ont,  ou  dont 
les  père  et  mère  ont,  avec  le  mineur  un  procès  dans  lequel 
l'état  de  ce  mineur,  sa  fortune  ou  une  partie  notable  de  ses 
biens  sont  compromis.  Cette  incapacité  peut- elle  être  éten- 
due par  analogie  à  Thypotiièse  où  un  semblable  procès 
existerait  entre  le  mineur  et  le  conjoint  ou  l'enfant  du  tuteur, 
entre  le  père  ou  la  mère  du  mineur  et  le  tuteur?  On  s'est 

Srononcôpour  la  négative  au  R^.  n®  353.  C'est  l'application 
u  principe  général  qui  s'oppose  à  toute  interprétation  exten- 
sive  en  matière  d'incapacité.  D'ailleurs,  où  s'arrêterait  l'ex- 
tension? Si  l'on  ne  s'en  tient  pas  au  texte,  on  n'a  aucune  rai- 
son de  n'appli(^uer  l'incapacité  qu'aux  hypothèses  qui  vien- 
nent d'être  mdiquées;  l'arbitraire  du  juge  se  substituera  à 
la  loi  pour  apprécier  en  toutes  circonstances  si  l'opposition 
d'intérêts  est  assez  grave  pour  déterminer  l'incapacité  (V. 
Bép.  n*  353;  Demolombe,  t.  7,  n"  475  et  suiv.;  Laurent, 
t.  4,  n<*  513.  Y.  en  sens  contraire,  outre  les  auteurs  cités  au 
Rép.  iWd.,  Aubry  et  Rau,  1. 1,  §  104,  p.  418,  et  §  92,  p.  374, 
note  9). 

§  2.  —  Des  causes  d'exclusion   et  de  destitution   de  la  tutelle 

{Rép,  no»  355  et  366). 

2M .  La  première  des  causes  d'exclusion  ou  de  destitu* 
tion  établies  par  le  code  civil  est  la  condamnation  à  une 
peine  afflictive  et  infamante  (c.  civ.  art.  443)  (V.  Rép. 
n«  355).  Sont  encore  frappés  d'exclusion  ou  de  destitution, 
en  vertu  de  l'art.  42  du  c.  pén.,  ceux  qui  ont  été  privés  par 
un  tribunal  jugeant  correctionnellement  du  droit  d'être 
tuteur  et  défaire  partie  d'un  conseil  de  famille.  Dans  les 
deux  cas  dont  il  s\çit,  l'exclusion  ou  la  destitution  de  la 
tutelle  est  encourue  de  plein  droit,  et  par  le  seul  effet  des  con- 
damnations prononcées  par  le  tnbunal  de  répression-.  Le 
conseil  de  famille  n'a  donc  pas  à  intervenir.  Toutefois, 
comme  on  l'a  dit  au  Rép.  b9  355,  le  père  ou  la  mère  frappés 
d'interdiction  légale  peuvent  être  admis,  sur  l'avis  conforme 
du  conseil  de  famille,  à  gérer  la  tutelle  de  leurs  propres 
enfants,  quand  l'interdiction  a  cessé  par  l'expiration  de  la 
peine  ou  par  l'eftet  de  la  grâce  (c.  pén.  art.  34-4»)  ;  et  la 
môme  faveur  doit  être  étendue  à  l'aïeul  relativement  &  la 
tutelle  de  ses  petits-enfants. 

De  môme,  ceux  qui  ont  été  privés  par  un  tribunal  jugeant 
correctionnellement  du  droit  d'être  tuteurs  peuvent  être  main- 
tenus, sur  l'avis  conforme  du  conseil  de  famille,  dans  la 
tutelle  de  leurs  propres  enfants,  et  cela  même  pendant  la 
durée  de  la  peine  principale  (c.  pén.  art.  42)  (V.  en  ce  sens  : 
Aubry  et  Rau,  t.  1«,  §  104,  p.  419,  note  7).  Cependant 
rart.  335  c.  pén.  excepte  de  cette  faveur  les  condamnés 


pour  délit  d'encouragement  de  mineurs  à  la  débauche.  Ici 
l'interdiction  de  la  tutelle  n'est  pas  facultative  pour  le  juge 
correctionnel  :  elle  est  attachée  par  la  Loi  comme  peine  ac- 
cessoire à  la  condamnation  ;  elle  est,  en  outre,  sJ>solue  : 
c'est  l'interdiction  de  toute  tutelle  ou  curatelle  et  de  toute 
participation  aux  conseils  de  famille  ;  enfin  cette  interdic- 
tion est  temporaire  et  peut  varier  de  deux  à  cinq  ans,  et  de 
dix  à  vingt  ans,  si  le  délit  a  été  commis  par  le  père  ou  la 
mère  du  mineur.  Dans  le  môme  cas,  l'art.  335  c.  pén.  per- 
met au  tribunal  de  prononcer  la  déchéance  de  la  puissance 
paternelle. 

262.  A  la  disposition  particulière  de  l'art.  335  c.  pén.  la 
loi  du  24  juin.  1889  sur  la  protection  des  enfanta  maltraités 
ou  moralement  abandonnes  (D.  P.  90. 4.  15)  a  substitué  un 
ensemble  de  dispositions  qui  établissent,  en  matière  de 
tutelle,  de  nouveUes  causes  d'exclusion  ou  de  destitution. 
L'art.  1"'  de  cette  loi  prononce  la  déchéance  de  la  puissance 
paternelle  de  plein  droit  contre  les  individus  condamnés 
pour  délit  de  proxénétisme  à  l'égard^de  leurs  propres  enfants, 
pour  crime  commis  sur  leurs  enfants,  pour  complicité  de 
crime  commis  par  leurs  enfants,  et  conti^  les  individus  con- 
danmés  deux  fois  pour  délit  sur  la  personne  de  leurs  enfants, 
ou  condamnés  deux  fois  pour  délit  d'excitation  habituelle 
de  mineurs  à  la  débauche*  —  L'art.  2  permet  aux  tri- 
bunaux de  prononcer  la  déchéance  de  la  puissance  pater- 
nelle contre  les  père  et  mère,  à  raison  des  condamnations, 
des  faits  d'inconduite  ou  de  défaut  de  surveillance  sur  leurs 
enfants  qui  sont  spécifiés  audit  article  ÇV.infrày  y^  Puissanee 
paternelle).  L'BTi.  8  de  la  loi  est  ainsi  conçu  :  «  Tout  indi- 
vidu déchu  de  la  puissance  paternelle  est  incapable  d'être 
tuteur,  subrogé  tuteur,  curateur  ou  membre  du  conseil  de 
famille  ».  £n  ce  cas  encore,  l'exclusion  ou  la  destitutioa  a 
lieu  de  plein  droit  ;  elle  est  une  conséquence  de  la  dé- 
chéance de  la  puissance  paternelle,  que  cette  déchéance 
soit  elle-même  encourue  ae  plein  droit  ou  qu'elle  ait  été 

Erononcée  par  les  tribunaux.  L'incapacité  d'être  tuteur,  éta- 
lie 


obtenu  sa  réhabilitation  (art.  15). 

2^3.  A  ces  causes  d'exclusion  ou  de  destitution,  il  faut 
encore  ajouter  celle  qui  résulte  virtuellement,  mais  nécessai- 
rement, de  l'art.  445  c.  civ.  Cet  article  écarte  du  conseil  de 
famille  ceux  qui  ont  été  exclus  ou  destitués  d'une  tu- 
telle. Ceux-là  doivent,  à  plus  forte  raison,  être  exclus  ou 
destitués  de  la  tutelle.  C'est  encore  un  cas  d'exclusion  ou  de 
destitution  de  plein  droit,  car  elle  est  encourue  par  le  seul 
effet  de  l'exclusion  ou  de  la  destitution  antérieure  (Aubry 
et  Rau,  t.  1,  §  104,  p.  419,  note  8;  Hue,  t.  3,  n»  355). 

264.  A  la  différence  des  hy^pothèses  que  l'on  vient 
d'examiner,  l'exclusion  ouia  destitution  pour  les  deux  cau- 
ses prévues  par  l'art.  444  c.  civ.  doit  être  prononcée  par  le 
conseil  de  famille.  Ces  deux  causes  sont  :  i^  l'inconduite 
notoire  ;  2^  l'incapacité  ou  l'infidélité  dans  lagestion. 

On  a  examiné  au  Rép,  n?  356  ce  qu'il  faut  entendre  par  Tûi- 
conduite  notoire.  Il  est  admis  que  les  faits  d'inconduite  peu- 
vent être  établis  par  la  preuve  testimoniale.  Mais  cette 
preuve  ne  peut  être  autorisée  que  lorsqu'on  allègue  une  in- 
conduite notoire,  et  non  pour  permettre  des  investigations 
sur  des  fautes  secrètes  ou  sur  une  irrégularité  de  conduite 
dépourvue  de  toute  notoriété.  C'est  l'enquête  qui  ferait  le 
scandale  en  pareil  cas,  et  qui  produirait  pour  le  tuteur  la  di- 
minution de  considération  dont  la  loi  redoute  les  effets  pour 
le  pupille.  Ces  motifs  ont  fait  écarter  la  preuve  qui  résulte- 
rait d'une  correspondance  confidentielle,  car  la  justice  ne 
doit  pas  encourager  des  indiscrétions  préjudiciables  au 
repos  des  familles  (V.  fi^p.  n«*  356  et  smv.;  Demolombe« 
t.  7,  n»  486  ;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  104,  p.  419,  note  10; 
Laurent,  t.  4,  n<*  523.  Y.  aussi  Rép.,  v^  Lettre  missioe, 
n®»  17  et  suiv.,  et  suprà,  eod.  v*,  n^*  58  et  suiv.). 

265.  Ainsi  qu'on  l'a  constaté  au  Rép.  n^  357,  le  père  et 
la  mère  peuvent  être,  comme  tout  autre  tuteur,  exclus  ou 
destitués  pour  cause  d'inconduite  notoire,  car  l'art.  444 
c.  civ.  ne  Tait  aucune  distinction  à  cet  égard  entre  le  tuteur 
légal  et  le  tuteur  datif.  La  Jurisprudence  s'est  affirmée  de 
nouveau  dans  ce  sens;  mais  c'est  surtout  vis-à-vis  du  père 
ou  de  la  mère  investis  de  la  tutelle  léjrale  que  le  juge  doit 
faire  un  usage  discret  de  son  pouvoir  a^appréciation  sur  les 
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faits  constitutifs  de  l'inconduite  notoire  et  sur  la  preuve  de 
ces  faits.  —  Il  a  été  jugé  que  la  mère,  tutrice  légale  de  ses 
enfants  mineurs,  est  destituable  pour  cause  dunconduite 
notoire,  et  que  les  faits  constitutiis  de  l'inconduite  notoire 
sont  souverainement  appréciés  par  les  juges  du  fond  ;  qu'ainsi 
il  peut  être  dédaré  qu  il  y  a  inconduite  notoire,  dans  le  sens 
de  Tart.  444  c.  civ.,  de  la  part  de  la  mère  tutrice  qui,  après 
s'être  soumise  volontairement  à  la  domination  d'un  homme 
placé  sous  la  main  de  la  justice,  a  contracté  avec  lui,  en 
pays  étranger,  xm  mariage  radicalement  nul,  faute  d'obser- 
vation des  prescriptions  de  la  loi  française,  a  soustrait  ses 
enfants  à  l'afTection  de  toute  sa  famille,  a  annoncé  sa  volonté 
de  les  en  tenir  constamment  éloignés  et  a  ainsi  commis  un 
ensemble  d'actes  attestant  de  sa  part,  sinon  un  état  de 
démence,  du  moins  un  scandale  déplorable,  dont  ses  enfants 
ne  doivent  pas  rester  exposés  à  devenir  victimes  (Req. 
15  mars  4864,  aff.  Dame  X...,  D.  P.  64.  4.  301).  Hais  il  a 
été  jugé  :  1*  qu'une  faute  isolée,  suivie  de  repentir  et  atté- 
nuée autant  que  possible,  ne  peut  motiver  contre  la  mère 
tutrice  une  demande  en  destitution  de  la  tutelle  pour  incon- 
duite notoire,  alors  surtout  que  cette  faute  n'a  été  connue  que 
f^ar  les  divulgations  du  demandeur  lui-môme  et  au  moyen  de 
a  violation  de  lettres  confidentielles  (Rouen,  24  janv.  1859, 
aff.  de  Malherbe,  D.  P.  60.  2.  24);  —2''  Que  les  craintes 
que  peuvent  suggérer  des  faits  hautement  répréhensibles  ne 
sont  pas  une  cause  d'exclusion  ou  de  destitution  de  la  tutelle, 
quand  les  faits  dont  il  s'agit  se  reportent  à  une  époque  fort 
éloignée  de  l'ouverture  de  la  tutelle  et  ne  se  sont  plus  ré- 
pétés depuis  (Gand,  18  déc.  1880)  (1). 
266.  On  a  dit  au  Bép.  n^  357  que  l'exclusion  ou  la  desti- 

(1)  (Rysman  C.  Blauwe.)  —  La  cour  ;  —  Va  le  jagement  dont 
appel  des  7  août  et  6  septembre  derniers,  homologuant  une 
délibération  du  conseil  de  Tamille,  en  date  du  8  juill.  1880,  qui 
proooDce  la  destitution  de  rappelant  comme  tuteur  de  son 
enfant  mineur,  pour  cause  d'inconduitc  notoire;  — -  Attendu  que 
les  faits  qui  ont  serri  de  base  à  la  décision  du  conseil  de  famille 
remontent  à  une  époque  déjà  éloignée  de  l'ouverture  de  la 
tutelle;  que,  notamment,  Timputation  principale,  qui  aurait  eu 
pour  résultat  la  maladie  ^rave  de  la  femme  de  l'appelant, 
maladie  à  laquelle  elle  aurait  succombé,  date  du  commencement 
de  févr.  1878,  alors  que  la  tutelle  ne  s'est  ouverte  que  le  16  Juin 
1880;  —  Attendu  que  les  agissements  du  tuteur,  pour  compro- 
mettre  Téducation  du  mineur  ou  l'administration  de  ses  biens, 
doivent  se  produire  au  moment  où  cette  gestion  s'exerce  ou, 
tout  au  moins,  à  une  époque  très  rapprochée  de  l'ouverture  de 
la  tutelle;  qu'il  ne  suffit  pas,  pour  justifier  la  destitution  du 
tuteur,  des  craintes  que  pourraient  suggérer  certains  faits  hau- 
tement répréhensibles  qui  se  sont  manifestés  dans  un  temps 
donné  et  qui  ne  se  sont  plus  réoétés  depuis,  ni  même  plus  d'un 
an  avant  1  ouverture  de  la  tutelle  ;  —  Attendu  que  si,  en  1878  et 
1879,  l'appelant  a  contracté  quelques  dettes,  elles  doivent  être 
attribuées  à  un  concourt  de  circonstances  dont  le  retour  n'est 

Ï^lus  guère  probable;  —  Attendu,  au  surplus,  qu'il  résulte  de 
'avis  de  trois  membres  du  conseil  de  famille  que,  depuis  la 
rentrée  de  l'appelant  chez  son  père,  c'est-à-dire  depuis  un  an  et 
demi,  sa  conduite  ne  laisse  plus  rien  à  désirer;  que,  partant,  il 
n'existe  pour  le  moment  aucune  raison  de  priver  l'appelant  de 


qui  a  aesmuè  l'appelant 
de  son  enfant  mineur. 

Du  18  déc.  1880.-G.  de  Gand,  l'«  ch.-M.  Grand-Jean,  1»  pr.- 
Goddyn,  av.  gén.,  c.  conf.-Mechelynck  et  Dauge,  av. 

(2)  (Veuve  Cordhomme  C.  Biard.)  —  Le  20  juin  1867,  jugement 
du  tribunal  civil  de  Valognes  ainsi  conçu  :  <c  Le  tribunal;  — 
Attendu  que  la  veuve  Cordhomme,  au  précédent  veuve  Four- 
my,  demande  l'annulation  de  la  délibération  du  conseil  de 
famille  de  sa  fille  mineure,  prise  devant  le  juge  de  paix  du 
canton  de  Sainte-M  ère-Eglise,  le  26  mars  dernier,  et  par  laquelle 
le  sieur  Biard  a  été  nommé  tuteur  de  ladite  mineure  ;  que  cette 
prétention  se  fonde  sur  ce  que  :  1«  le  jugement  du  25  juilL  1866, 
qui  la  destitue  de  la  tutelle,  est  frappé  de  péremption  faute 
d'exécution  dans  le  délai  légal;  2o  que  la  destitution  n'enlève 
pas  à  la  mère  le  droit  d'émanciper  ses  enfants;  qu'enfin  il  n'y  a 
plus  de  tutelle  en  présence  de  l'émancipation  conférée  et  tant 
que  cette  émancipation  ne  sera  pas  annulée  par  le  tribunal  com- 
pétent; —  Attendu,  sur  le  premier  moyen,  que  le  jugement  du 
25  juillet,  dcmt  il  s'agit,  a  été  rendu  par  défaut  contre  la  veuve 
Cordhomme.  faute  par  elle  d'avoir  constitué  avoué,  qu'il  lui  a 
été  signifié  à  personne  et  à  domicile  le  24  septembre,  et  que,  le 
28  novembre  suivant,  le  conseil  de  famille,  régulièrement  convoqué 
devant  le  juge  de  paix,  a  procédé,  en  exécution  dudit  jugement 


tution  de  la  tutelle  pour  inconduite  notoire  ne  porte  pas 
atteinte  au  droit  de  jouissance  légale  des  père  et  mère 
(V.  aussi  Rép,f  v»  Puissance  paternelle^  n°98).  Les  père  et 
mère  conservent  dans  tous  les  cas,  nonobstant  la  destitution 
de  la  tutelle  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  certains  droits 
inhérents  à  la  puissance  paternelle,  comme  celui  de  donner 
leur  consentement  au  mariage  ou  à  l'adoption  de  leurs 
enfants,  et  celui  de  les  émanciper.  Le  père  et  la  mère  ne 
peuvent  être  privés  de  ces  droits  qu'en  vertu  d'une  disposi- 
tion expresse  de  la  loi  (V.  infrà,  n<»  303).  Ainsi,  il  a  été  jugé 
que,  bien  qu'elle  ait  été  destituée  de  la  tutelle,  la  mère  a 
toujours  le  droit  d'émanciper  ses  .enfants  (Caen,  4  déc. 
1867)  (2).  Cependant  l'émancipation  peut  être  annulée  par 
les  triounaux  quand  il  est  manifeste  que  la  mère  n'a  pris 
cette  mesure  que  pour  échapper  aux  conséquences  de  la 
destitution  prononcée  contre  elle  et  qu'elle  n'a  pas  agi  dans 
l'intérêt  de  ses  enfants  (Même  arrêt). 

267.  En  est-il  de  même  des  droits  de  garde  et  d'éduca- 
tion des  enfants?  Ces  droits,  qui  sont  attachés  à  la  puissance 
paternelle  sont  indépendants,  pour  le  père  et  la  mère,  des 
fonctions  de  tuteur.  Le  père  et  la  mère  ne  sont  donc  pas 
privés  de  ces  droits  par  le  seul  fait  de  la  destitution  de  la 
tutelle  (V.  note  sous  Req.  5  mars  1855,  aff.  Abry,  D.  P.  55. 
1.  341*.  V.  aussi  R^).,  v®  Puissance  paternelle^  n"  73  et  suiv.). 

Cependant  ces  droits  s'exercent  nécessairement  sous  le  con- 
trôle des  tribunaux,  la  bonne  éducation  des  enfants  intéres* 
sant  Tordre  public  et  l'Etat.  Les  juges,  en  prononçant  sur  la 
destitution  comme  tuteur  du  père  ou  de  la  mère,  ont  donc 
le  pouvoir  d'examiner,  d'après  les  circonstances,  si  les  causes 
qui  ont  amené  la  destitution  ne  doivent  pas  aussi  faire 

à  la  nomination  d'un  tuteur,  en  remplacement  de  la  tutrice 
destituée;  —  Attendu  qu'en  la  matière,  nul  mode  d'exécution 
n'est  plus  positif  que  la  nomination  d'un  nouveau  tuteur;  que  la 
demanderesse  l'a  si  bien  compris  elle-même  qu'elle  a  protesté  contre 
la  décision  du  conseil  de  famille  dans  la  réunion  où  elle  s'était 
rendue  ;  que  cette  protestation  aurait  pu  valoir  opposition, 
mais  à  la  condition  d'être  renouvelée  avec  constitution  d'avoué, 
dans  le  délai  imparti  par  la  loi;  que,  dès  lors,  le  jugement  dont 
il  s'agit,  ayant  été  exécuté  dans  le  délai  de  six  mois,  et  sans 
avoir  été  trappe  d'opposition,  a  acquis  l'autorité  de  la  chose 
'ugée  et  que  la  demanderesse  a  été  et  reste  dûment  destituée  de 
.a  tutelle  qu'elle  exerçait  sur  sa  fille  mineure;  —  Attendu,  sur 
le  second  moyen,  qu'il  est  hors  de  doute  que  la  mère  tutrice 
conserve,  même  après  destitution,  le  droit  d'émanciper  ses 
enfants;  mais  que  ce  droit,  comme  tous  ceux  qui  concernent  les 
mineurs,  a  exclusivement  pour  base  et  pour  limite  l'intérêt  de 
ces  mêmes  mineurs;  que  la  loi  a  voulu  les  protéger  contre  les 
dangers  auxquels  les  exposent  leur  faiblesse  et  leur  inexpérience, 
et  que,  si  elfe  a  délégué  cette  mission  aux  personnes  que  leur 
qualité  de  parents  devait  faire  considérer  comme  les  plus  propres 


1 


paternelle;  ->  Attendu  que  si  l'émancipation  n'a  pas  pour 
résultat  évident  le  seul  intérêt  du  mineur,  elle  devient  donc 
une  fraude  à  la  loi,  fraude  qui  doit  nécessairement  être 
réprimée;  qu'il  est  constant  que  la  destitution  de  la  veuve 
Cordhomme  a  été  motivée  par  sa  complète  incapacité  d'admi- 
nistrer la  personne  et  les  biens  de  sa  fille  et  par  une  immoralité 
qui  s'est  révélée  par  des  faits  aussi  notoires  que  scandaleux;  — 
Que  la  signification  du  jugement  homologuant  la  délibération 
qui  prononçait  cette  destitution  a  eu  lieu  le  24  sept.  1866;  que 
la  mineure  atteignait  sa  quinzième  année  le  10  du  mois  suivant, 
et  que  c'est  quelques  jours  après,  le  19,  qu'elle  s'est  empressée 
de  Pémanciper;  —  Attendu  qu'il  est  démontré,  tant  par  ces  cir- 
constances que  par  tous  les  documents  et  renseiçnements  four- 
nis au  tribunal,  que  cette  mesure  n'était  pour  la  mère  qu'un 
moyen  de  rendre  fllusoires  la  délibération  au  16  juin  et  le  juge- 
ment du  25  juillet,  et  de  ressaisir,  non  seulement  sa  pernicieuse 
influence  sur  une  enfant  qui,  grâce  à  elle,  a  été  privée  de  l'édu- 
cation la  plus  élémentaire  et  ne  peut  qu'être  corrompue  par  de 
déplorables  exemples,  mais  aussi  et  surtout  la  disposition  réelle 
de  revenus  relativement  importants,  dont  elle  avait  perdu  la 
jouissance  légale,  par  suite  des  secondes  noces;  que,  dané  une 
telle  situation,  l'intention  frauduleuse  de  la  mère  est  manifeste, 
et  rend  nul  l'acte  d'émancipation  qui  en  est  la  conséquence  ;  — 
Déclare  nul  et  de  nul  effet  l'acte  d'émancipation  du  19  octobre 
dernier  ». 

Appel  par  la  veuve  Cordhomme. 

La  cour;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges;  —  Con- 
firixie   etc 

Du'4  déc.  1867.-C.  Oaen,  1"  ch.-MM.  Ed.  OlUvier,  1«  pr.-Bol- 
vin-Champeaux,  !•»  av.  gén.-Trodlet  et  Carrel,  av. 
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considérer  le  père  ou  la  mère  destitué  comme  indigne  de 
conserver  Texercice  du  droit  d'éducation  fDemolombe,  t.  6, 
u9'  365  et  suiv.  ;  Massé  et  Vergé  sur  Zachariœ,  t.  2,  §  207, 
note  17.  V.  aussi  infrà,  n«  303,  et  v*  Puissance  paternelle; 
Rép.  n«»  394  et  suiv.,  et  v«  Puissance  paternelle,  n*»»  65  et 
suiv.).  —  Il  a  été  jugé  en  ce  sens  :  i^  que  le  droit  de 
surveillance  ou  d'éducation  de  l'enfant  n'est  pas  essentielle- 
ment attaché  à  la  puissance  paternelle  et  peut,  par  suite, 
6tre  enlevé  à  la  mère  destituée  de  la  tutelle  pour  inconduite 
notoire  (Req.  3  mars  i856,  aff.  Wey,  D.  P.  56. 1.  290);  — 
ftf*  Que  le  pèr&et  la  mère,  destitués  de  la  tutelle  légale  de  leurs 
enfants,  peuvent  être  privés,  notamment  (juand  la  destitu- 
tion a  été  prononcée  pour  cause  d'inconduite  notoire,  de  la 
garde  de  ces  enfants  et  de  la  surveillance  de  leur  éducation 
(Req.  15  mars  1864,  afiT.  Dame  X...,  D.  P.  64.   1.   301). 

268.  Ces  principes  restent  applicables  sous  l'empire  de 
Tart.  2-6<^  de  la  loi  du  24  juill.  1889,  qui  permet  aux  tribunaux 
de  déclarer  déchus  de  la  puissance  paternelle,  «  en  dehors 
de  toute  condamnation,  les  père  et  mère  qui,  par  leur 
ivrognerie  habituelle,  leur  inconduite  notoire  et  scanda- 
leuse ou  par  mauvais  traitements,  compromettent  soit  la 
santé,  soit  la  sécurité,  soit  la  moralité  de  leurs  enfants  » 
(V.  infràf  y^  Puissance  paternelle).  En  effet,  si  la  déchéance 
de  la  puissance  paternelle,  quand  elle  est  prononcée  avant 
toute  exclusion  ou  destitulion,  entraîne,  comme  on  l'a  vu 
supràj  n«  262,  l'incapacité  d'être  tuteur,  les  effets  de  l'exclu- 
sion ou  de  la  destitution  prononcée  par  le  conseil  de  famille 
ne  sont  en  rien  modifiés  par  la  nouvelle  loi.  L'exclusion  ou 
la  destitulion,  aujourd'hui  comme  par  le  passé,  ne  portent 
aucune  atteinte  aux  droits  attachés  à  la  puissance  pater- 
nelle. Seulement,  les  faits  d'inconduite  notoire  qui  auront 
motivé  la  mesure  prise  par  le  conseil  de  famille  pourront 
autoriser  les  tribunaux  à  prononcer  la  déchéance  de  la 

Suissance  paternelle,  si  ces  faits  présentent  un  caractère 
e  gravité  suffisant.  Mais  les  tribunaux  pourraient  encore, 
depuis  la  loi  du  24  juill.  1889  conmie  par  le  passé,  enle- 
ver, au  père  ou  à  la  mère,  la  garde  et  Féaucation  de 
l'enfant,  sans  toutefois  prononcer  la  déchéance  de  la  puis- 
sance paternelle. 

269.  L'art.  444  c.  civ.  exclut  en  outre  «  ceux  dont  la 


que  les  juges,  en  j^rononçant  sa  destitution,  relèvent  des 
actes  de  gestion  oui  attesteraient  son  incapacité  :  la  décla- 
ration, par  exemple,  que  ce  tuteur  n'a  pas  le  degré  d'intel- 
ligence nécessaire  pour  administrer  les  biens  du  pupille  et 
surtout  pour  prendre  de  sa  personne  les  soins  qu'exigent  son 
âge  et  sa  condition,  satisfait  pleinement  aux  exigences  de 
l'art.  444  (Req.  18  mars  1861,  aff.  Régnier,  D.  P.  61.  1.  432). 
270.  On  a  combattu  au  Rép.  n^  362  l'opinion  de 
M.  Demolombe,  t.  7,  no*  49i  et  suiv.,  d'après  laquelle  le  mot 
gution  est  employé,  dans  l'art.  444  c,  civ.,  dans  le  sens  le 
plus  général  et,  de  telle  sorte  qu'on  devrait  considérer  comme 
devant  être  exclu  celui  qui  se  serait  montré  infidèle  ou 
Incapable  dans  la  gestion  crune  administration  quelconque. 
D'après  la  doctrine  soutenue  ibid.,  la  loi  n'a  entendu  parler 
que  de  la  gestion  môme  de  la  tutelle  (Gomp.  Laurent,  t.  4, 
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pour  cause  d'incapacité,  ne  sont  pas  seulement  ceux  qui 
ont  trait  à  l'administration  des  biens  du  pupille,  mais  aussi 
tous  ceux  qui  sont  de  nature  à  établir  qu'il  n'offre  pas  de 
garanties  suffisantes  d'aptitude,  et  (ju'il  y  a  péril  à  laisser 
entre  ses  mains  le  patrimoine  du  mineur;  que,  par  suite, 
peut  être  destitué  de  la  tutelle  le  tuteur  qui  a  été  déclaré  en 
faillite  sans  avoir  pu  obtenir  un  concordat,  et  qui,  en  outre, 
a  dissipé  la  fortune  de  sa  première  femme,  compromis  celle 


ipacité  aans  les  spéculations  commer* 
claies  et  industrielles  auxquelles  il  s'est  livré  (Besaneon, 
31  août  1870,  aff.  Roblin,  D.  P.  71.  2.  50);  —  2»  Que  l'in- 
capacité qui  est  une  cause  de  destitution  de  la  tutelle  s'entend 
aussi  bien  de  celle  dont  le  tuteur  a  fait  preuve  dans  la 
gestion  de  sa  propre  fortune,  et  qui  l'a  conduit,  par  exemple, 
à  une  mise  en  faillite,  que  de  celle  qui  pourrait  lui  être 


reprochée  dans  la  gestion  des  biens  du  pupille  (Aix,  7  janv. 

1868.  aff.  Guitton-Talamel,  D.  P.  71.  2.  129.  Y.  dans  le 
même  sens  Hue,  t.  3,  n^  354). 

2*71.  Les  deux  arrêts  cités  suprà  n®  270,  celui  de  la  cour 
de  Besançon  du  31  août  1870  et  celui  de  la  cour  d'Aix  du 
7  janv.  1868,  confirment  ce  que  l'on  a  dit  au  Rép.  n^  358  et 
v«  Faillite,  n^  172,  que  la  faillite  n'entraîne  pas  de  plein 
droit  et  par  elle-même  l'exclusion  et  la  destitution  de  la 
tutelle.  Il  n'est  pas  permis  de  créer  une  cause  de  déchéance 
en  dehors  des  termes  de  la  loi.  Aussi  les  deux  arrêts  dont  il 
s'agit  ne  relèvent-ils  la  déclaration  de  faillite  que  comme 
un  indice  de  l'incapacité  du  tuteur  et  concurremment  avec 
toutes  les  autres  circonstances  qui,  en  dehors  de  la  décla- 
ration de  faillite,  témoignent  de  l'incapacité  du  tuteur  et 
I'ustifient  suffisamment  sa  destitution  (V.  en  ce  sens  : 
)emolombe,  t.  7,  n^*  468  et  492  ;  Aubrv  et  Rau,  t.  1, 
§104,  p.  419;  Démangeât  sur  Bravard-Yeyrières,  TraUé 
de  droit  commercial,  t.  5,  p.  70,  note  3). 

272.  Les  causes  d'exclusion  ou  de  destitution  que 
l'art.  444  c.  civ.  prévoit  sont  applicables  sans  distinction 
entre  les  diverses  tutelles.  On  a  déjà  dit  suprà^  n«  265, 
Que  le  tuteur  légal  peut  être  destitué  pour  cause  d'incon- 
duite notoire  ;  il  peut  l'être  également  pour  cause  d'inca- 
pacité. Cest  là  toutefois  une  mesure  exceptionellement 
grave  qui  ne  doit  être  prononcée,  à  l'égard  du  père,  de  la 
mère  ou  de  l'ascendant,  investi  de  la  tutelle,  qu'avec  une 
extrême  circonspection  (Y.  en  ce  sens  :  Aix,  7  janv.  1868, 
aff.  Guitton-Talamel,  D.  P.  71.  2.  129;  Trib.  Lyon,  19  juin 

1869,  aff.  Grand jean-Fouchy,  D.  P.  70.  3.  104;  Besançon, 
31  août  1870,  aff.  Roblin,  D.  P. 71.  2. 50;Bordeaux,  25  mars 
1873,  afi.  deLascazes,  D.  P.  75.  2.  8). 

273.  La  pauvreté,  l'insolvabilité  même  ne  sont  pas  une 
cause  d'exclusion  de  la  tutelle  (Aép.  n«*  358  et  smv.).  En 
matière  de  tutelle  dative,  cette  situation  pourrait  sans 
doute  écarter  le  choix  du  conseil  de  famille.  Mais,  en  matière 
de  tutelle  légale,  la  pauvreté  du  père  ou  de  la  mère  ne 
peut  absolument  pas  motiver  leur  destitution.  En  ce 
sens,  il  a  été  jugé  que  l'insolvabilité,  même  absolue  et 
dûment  constatée  du  père  tuteur  légal,  ne  saurait  autoriser 
à  le  dépouiller  de  la  tutelle,  si  son  honorabilité  est  d'ail- 
leurs pleinement  reconnue  ;  que,  toutefois,  il  appartient,  en 
ce  cas,  au  conseil  de  famille  et  aux  tribunaux  de  prescrire 
les  mesures  les  plus  propres  à  sauvegarder  les  intérêts  des 
mineurs,  comme  l'emploi  de  leurs  capitaux  ou  le  remploi 
du  prix  de  leurs  immeubles  (Bordeaux,  25  mars  1873,  aff. 
de  Lascazes,  D.  P.  75.  2.  8).  Un  arrêt  delà  cour  de  Limoges 
du  28  févr.  1846  (D.  P.  46.  2.  153)  autorise,  en  pareil  cas, 
les  mêmes  mesures  de  précaution  (Y.  infrà,  n<*  312). 

274.  Le  père  destitué  ou  démissionnaire  peut-il  être 
réintégré  dans  la  tutelle  ?  V.  Rép.  n«»  365  et  suiv.  —  L'affir- 
mative ne  parait  pas  douteuse  en  ce  qui  concerne  le 
père  destitue  de  plein  droit  par  suite  de  sa  déchéance  de  la 
puissance  paternelle,  quana  cette  puissance  lui  est  ulté- 
rieurement restituée  en  vertu  de  l'art.  15  de  la  loi  du  24  juill. 
1889  (V.  suprà,  n»  262). 

Art.  3.  —  Des  causes  d'excuse,  d'incapacité  et  d^exclusion, 
quant  à  la  composition  des  conseils  de  famille  (Rép.  n^*  367 
à  375). 

275.  —  L  Causes  d'bxcuse.  —  Les  membres  du  conseil 
de  famille  sont  obligés,  par  l'art.  413  c.  civ.,  de  comparaître 
sous  peine  d'amende,  à  moins  qu'ils  n'aient  une  excuse  légi- 
time. La  loi  ne  définit  pas  les  excuses.  Les  membres  du 
conseil  de  famille  sont-ils  excusables  pour  les  causes  qui 
dispensent  de  la  tutelle?  Non  pas  nécessairement.  Ici  l'ex- 
cuse, dont  la  légitimité  est  laissée  à  l'appréciation  du  juge  de 
paix,  est  un  empêchement  de  fait  qui  ne  permet  pas  à  la 
personne  convoquée  d'assister  à  rassemblée.  A  ce  titre, 
certaines  des  causes  qui  dispensent  de  la  tutelle  peuvent 
constituer,  selon  les  circonstances, un  empêchement  légitime: 
par  exemple,  une  infirmité.  Mais  il  n'en  est  pas  de  même 
du  nombre  d'enfants,  des  tutelles  dont  on  est  déjà  chargé, 
des  fonctions  publiques  dont  on  est  investi:  elles  peuvent 
excuser  des  charges  permanentes  et  lourdes  d'une  tutelle; 
elles  ne  dispensent  pas  de  Tassistance  aux  rares  délibéra- 
tions d'un  conseil  de  famille  (Laurent,  t.  4,  n*  637.  V.  suprà, 
n«  147,  et  Rép.  n«»  220  et  suiv.). 
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2*76.  —  II.  Incapacités.  •—  Les  causes  d'incapacité  de  la 
tutelle  sont  aussi  les  causes  qui  rendent  incapables  de  faire 
partie  d'un  conseil  de  famille.  Cest  ce  qui  résulte  de  Part  442 
c.  civ.  (V.  Rép,  no  367,  et  suprà,  n«»»  426  et  suiv.). 

277.  Il  importe  de  s'attacher  très  exactement  aux  près* 
criptions  de  Tart.  442  c.  civ.,  car  Tintroduction  d'une  per- 
sonne incapable  parmi  les  membres  du  conseil  de  famille 
vicierait  la  délibération  et  en  entraînerait  la  nullité.  Ici  ne 
s'applique  pas  le  pouvoir  que  la  jurisprudence  reconnaît  aux 
tribunaux  de  maintenir  ou  d'annuler  les  délibérations  d'un 
conseil  de  famille  pour  la  composition  duquel  on  n'a  pas 
observé  les  prescriptions  légales  sur  le  choix  des  parents  et 
des  amis,  selon  que  les  intérêts  du  mineur  ont  été  suffisam- 
ment ou  non  sauvegardés.  On  doit  considérer  que  l'assem- 
blée de  famille  n'a  pas  été  constituée  par  le  seul  fait  qu'on 
y  a  appelé  un  incapable  (V.  suprà,  n®  117.  —  Contra  :  Lau- 
rent, t.  4,  n*  543). 

27S.  L'art.  442  ne  désigne  pas  les  étrangers  parmi  les 
incapables.  On  a  indiqué  auil^.  n^  321,  et  suprà^  n<»  234,  les 
motifs  qm  semblent  écarter  les  étrangers  du  conseil  de 
famille,  comme  de  la  tutelle  et  de  la  subrogée  tutelle.  Mais, 
comme  on  Ta  vu  ibid,,  la  cour  de  cassation,  par  son  arrêt 
du  16  févr.  1875  (D.  P.  76.  1.  49),  a  reconnu  Taptitude  des 
étrangers  à  la  tutelle.  Par  suite  de  cette  jurisprudence  nou- 
velle, les  étrangers,  aptes  à  devenir  tuteurs  ou  subrogés 
tuteurs,  pourront,  à  plus  forte  raison,  être  membres  d'un 
conseil  de  famille.  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  l'étranger, 
parent  d'un  mineur  français,  peut  faire  partie  du  conseu  de 
famille  de  ce  mineur  (Trib.  Briey,  24  janv.  1878,  aflf.  Cyrille 
Bouchy,  D.  P.  79.  3.  40;  Paris,  21  août  1879,  aff.  Bauche- 
ron,  D.  P.  82,  5.  416). 

^79.  L'art.  442  c.  civ.  exclut,  en  premier  lieu,  des  con- 
seils de  famille,  les  mineurs,  le  père  et  la  mère  exceptés. 
Le  mineur,  ^ui  ne  peut  pas  délibérer  en  son  nom  propre 
et  pour  sa  voix  personnelle,  ne  peut  pas  davantage  figurer 
dans  le  conseil  de  famille  comme  mandataire  d'un  parent 
capable  {Rép,  n«  369).  De  môme  les  femmes,  autres  que  la 
mère  et  les  ascendantes,  ne  peuvent  pas  faire  partie  du  con- 
seil de  famille,  en  qualité  de  mandataires  (c.  civ.  art.  442-3<'  ; 
Laurent,  t.  4,  n*  538). 

280.  L'aliéné  non  interdit  est-il  incapable  de  faire  partie 
du  conseil  de  famille  quand  il  a  été  transféré  dans  un  asile 
d'aliénés,  et  même  quand  il  n'a  pas  été  placé  dans  un  éta- 
blissement de  cette  nature?  V.  iuwràyH^  257. 

2St ,  L'art.  442-4«  c.  civ.  exclut  du  conseil  de  famille 
tous  ceux  qui  ont,  ou  dont  les  père  et  mère  ont,  avec  le 
mineur  un  procès  dans  lequel  l'état  de  ce  mineur,  sa  for- 
tune ou  une  partie  notable  de  ses  biens  sont  compromis. 
On  a  examiné  au  Rép,  n««  352  et  suiv.,  et  suprà,  n»  260, 
si  le  cas  d'exclusion  dont  il  s'agit  doit  être  strictement 
limité  aux  conditions  déterminées  par  la  loi.  Contrairement 
&  l'opinion  de  plusieurs  auteurs,  on  a  décidé  que  les 
termes  de  cet  article  ne  sont  susceptibles  d'aucune  exten- 
sion. —  Il  a  été  jugé  qu'un  débiteur  du  mineur  qui  n'a  jamais 
contesté  sa  dette,  qui  offre  des  garanties  suffisantes  de 
solvabilité  et  qui  ne  détient  aucune  valeur  appartenant 
au  mineur,  peut  figurer  au  conseil  de  famille  et  servir  de 
subrogé  tuteur  (Pans,  10  juill.  1874,  aflf.  Veuve  D...,  D.  P. 
76.  2.  188.) 

282.  On  a  aussi  examiné  au  Rép,  n^  368,  si  les  personnes 
qui  peuvent  être  considérées  comme  ayant  un  intérêt  per- 
sonnel dans  une  question  soumise  à  la  délibération  du  con- 
seil de  famille  sont  capables  de  faire  partie  du  conseil. 
L'art.  442  c.  civ.  ne  rangeant  pas  ces  personnes  parmi  les 
incapables,  nous  avons  décidé  qu'elles  peuvent  oien  être 
récusées  avant  la  délibération  qui  les  intéresse  ;  mais  que, 
si  aucune  récusation  préalable  n'a  été  exercée,  leur  partici- 
pation à  la  délibération  n'emporte  pas  nullité  de  celle-ci, 
comme  le  ferait,  par  exemple,  la  présence,  au  conseil  de 
famille,  d'un  individu  frappé  d'interdiction.  En  pareil  cas, 
la  délibération  pourra  être  attaquée  et  le  tribunal  devra  la 
maintenir  ou  non,  suivant  que  le  mineur  aura  ou  non  souf- 
fert un  préjudice  (V.  en  ce  sens,  Laurent,  t.  4,  n»  539). 

Mais  il  a  été  jugé  que  les  individus  ayant  des  intérêts 
opposés  à  ceux  du  mineur  ou  de  l'interdit  relativement  à  un 
objet  soumis  à  la  délibération  de  son  conseil  de  famille, 
doivent,  du  moins,  pour  cette  délibération  particulière,  être 
rangés  au  nombre  de  ceux  qui,  aux  termes  de  l'art.  442 


c.  civ.,  ne  peuvent  faire  partie  de  ce  conseil;  qu'on  dirait 
à  tort  qu'ils  sont  seulement  dans  un  cas  de  récusation  et 
que,  par  suite,  s'ils  n'ont  pas  été  récusés  avant  la  délibération, 
la  nullité  de  cette  délibération  ne  peut  plus  être  demandée 
(Gaen,  29  déc.  1855,  aff.  Angée,  D.  P.  56.  2.  291). 

283.  Sauf  le  cas  d'opposition  d'intérêts  entre  le  mineur 
et  les  personnes  appelées  à  délibérer  en  qualité  de  membres 
du  conseil  de  famule,  on  est  d'accord  pour  reconnaître  qu'il 
n'est  pas  permis  de  créer  par  analogie  des  causes  d'incapa- 
cité en  denors  de  celles  expressément  établies  par  l'art.  442 
c.  civ.  Ainsi,  il  n'existe,  en  principe,  aucune  incompatibilité 
entre  les  fonctions  de  tuteur  ou  de  subrogé  tuteur  et  celles 
de  membre  du  conseil  de  famille.  Le  tuteur  et  le  subrogé 
tuteur  peuvent  et  doivent  être  appelés  au  conseil,  à  moins 
que  leurs  intérêts  personnels  ne  se  trouvent  engagés  dans 
la  délibération  ^emolombe,  t.  7,  n**  519;  Àubry  et  Rau, 
t.  1,  §  92,  p.  375  ;  Laurent,  t.  4,  n®  540),  et  sauf  les  cas  où 
la  loi  défend  expressément  au  tuteur  de  prendre  part  à  la 
délibération  :  par  exemple,  lorsque  le  conseil  de  famille  est 
réuni  pour  nommer  le  subrogé  tuteur  (c.  civ.  423)  ou  pour 
prononcer  sur  sa  destitution  (c.  civ.  art.  426,  §  2.)  On 
a  vu  suprày   n^  199  que  ces   dispositions  n'excluent  pas 

Sar  analogie  le  subrogé  tuteur  du  vote  sur  la  nomination 
'un  subrogé  tuteur  ad  hoc.  Ainsi  encore  le  parent  qui  pro- 
voque la  destitution  du  tuteur  peut  faire  partie  du  conseil  de 
famille  et  délibérer  sur  la  destitution  (V.  Rép.  n^  372). 

De  même,  quand  xme  délibération  du  conseil  de  famille  est 
annulée,  aucune  disposition  légale  ne  permet  d'écarter  les 
membres  qui  ont  concouru  à  cette  délibération,  de  l'assem- 
blée que  le  juge  de  paix  doit  former  pour  prendre  une  nou- 
velle résolution  sur  le  même  objet  (Demolombe,  t.  7,  n^  517; 
Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  92,  p.  376).  Cependant,  si  le  conseil 
de  famille  persistait  à  porter  son  choix  sur  le  tuteur,  le 
subrogé  tuteur  ou  le  curateur  dont  la  nomination  a  été 
annulée  par  le  tribunal,  et  si  le  tribunal  annulait  à  nouveau 
cette  nomination,  le  juge  de  paix  devrait  faire  usa^e  du  pou- 
voir discrétionnaire  qui  lui  appartient  pour  composer  le  con- 
seil de  famille  en  dehors  des  membres  récalcitrants  (V.  5U- 
p'à,n»  160). 

284.  — III.  Causes  d'exclusion.  —  Les  causes  d'exclu- 
sion de  la  tutelle  sont,*pour  la  plupart,  des  causes  d'exclu- 
sion du  conseil  de  famille.  Telles  sont  la  condamnation  à  une 

{>eine  afûictive  et  infamante  (c.  civ.  art.  443  ;  c.pén.,  art.  34-4^); 
a  privation  du  droit  d'être  tuteur  et  de  faire  partie  du 
conseil  de  famille  prononcée  par  un  tribunal  jugeant 
correctionnellement  (c.  pén.,  art.  42-6<»),  sauf  toutefois,  dans 
les  deux  cas,  le  droit  pour  les  condamnés  de  faire  partie 
du  conseil  de  famille  de  leurs  propres  enfants  (Y.  suprà, 
n^  261);  enfin  la  déchéance  de  la  puissance  paternelle 
encourue  de  plein  droit  ou  prononcée  judiciairement  (L. 
24  juill.  1889,  art.  1  et  2.  V.  suprà,  n«  262). 

285.  L'art.  445  c.  civ.  exclut  encore  du  conseil  de  famille 
ceux  qui  ont  été  exclus  ou  destitués  d'une  tutelle  pour 
inconmiite  notoire,  pour  incapacité  ou  pour  infidélité  dans 
la  gestion.  Mais  s'il  n'y  a  pas  eu  exclusion  ou  destitution 
prononcée  par  un  conseil  de  famille,  la  personne  appelée  à 
faire  partie  du  conseil  ne  peut  pas  en  être  exclue  pour  sa 
prétendue  inconduite  notoire,  son  incapacité  ou  son  infidé- 
lité dans  la  gestion.  En  ce  qui  concerne  ces  deux  dernières 
causes,  la  question  ne  peut  même  pas  se  poser  dans  l'opinion 
de  ceux  qm  décident  que  l'art.  444  c.  civ.,  n'exclut  des  fonc- 
tions de  tuteur  que  ceux  qui  se  sont  montrés  incapables  ou 
infidèles  dans  la  gestion  d'une  tutelle  (Y.  suprà,  n^  270). 
D'ailleurs,  l'art.  444  c.  civ.  n'attacne  à  l'inconduite 
notoire,  à  l'incapacité  ou  à  l'infidélité,  que  la  peine  d'ex- 
clusion de  la  tuteUe.  Donc  il  ne  prononce  pas,  en  outre, 
l'exclusion  du  conseil  de  famille.  La  raison  de  cette  dis- 
tinction est  manifeste  :  Fintérèt  du  mineur,  fort  engagé  à 
ce  que  le  tuteur  ne  soit  pas  d*une  inconduite  notoire, 
passe  au  second  plan  quana  il  s'agit  de  faire  une  enquête 
sur  la  vie  privée  des  citoyens  oans  le  seul  but  de  les 
empêcher  de  délibérer  dans  un  conseil  de  famille.  £n 
fait,  rintérèt  du  mineur  peut  être  sauvegardé  autrement 
que  par  l'exclusion.  Le  juge  de  paix,  chargé  de  composer 
le  conseil  de  famille,  peut  ne  pas  appeler  le  parent  dont 
l'inconduite  serait  notoire  (Y.  en  ce  sens  Laurent,  t.  4, 
n?  541).—  II  a  été,  cependant,  jugé  que  le  conseil  de  famille 
peut  exclure  de  la  délibération  sur  la  destitution  pour  cause 
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d'iaconduite  notoire  de  la  mère  tutrice  légale  une  personne 
qui  a  pris  part  aux  actes  dlnconduite  (Paris,  10  juill.  1974, 
aff.  Veuve,  D...,  D.  P.  76.  2.  188). 

286.  Du  principe  que  les  causes  d'exclusion  doivent  être 
strictement  limitées  aux  cas  et  aux  personnes  désignées  par 
le  texte  de  la  loi,  il  résulte  que  le  tuteur  qui  se  démet 
volontairement,  même  dans  le  but  d'éviter  une  destitution, 
n'est  pas  incapable  en  vertu  de  Tart.  445,  de  faire  partie  du 
conseil  de  fainille  :  il  n'est  pas  destitué  {Rép,  n»  373).  Doit- 
on  décider  de  même  à  l'égard  du  tuteur  qui  a  été  destitué 
pour  s'être  ingéré  dans  la  tutelle  (c.  civ.  art.  421)  sans  avoir 
fait  nommer  un  subrogé  tuteur?  Y.  suprà,  n^  206.  Sera-t-il 
exclu  des  conseils  de  famille  ?  Non,  suivant  une  première 
opinion,  car  Part.  421  n'emploie  pas  le  mot  de  destUuHon, 
Il  dit  que  la  tutelle  sera  retirée  au  tuteur.  Et  Tart.  445 
n'exclut  du  conseil  de  famille  que  le  tuteur  destitué  (Ducaur^ 
roy,Bonnier  et  Roustain,  Commentatr^  t^origue  et  pratique 
du  code  civile  t.  i,  n<»  636).  Oui,  d'après  crautres  auteurs, 
dont  nous  partageons  le  sentiment,  car  il  y  a  (Certainement 
destitution.  C'est  la  portee  certaine  de  Tart.  421,  quels  que 
soient  les  termes  employés,  puisque,  dans  le  cas  prévu  par 
cet  article,  la  tutelle  est  retirée  au  tuteur  quand  il  y  a  eu  dol 
de  sa  part  (Demante,  t.  2,  n<>  196  bis,  ni;  Laurent,  t.  4, 
n-  542). 

ftS7.  Mais,  conmie  on  l'a  admis  au  Rép.  n^  367-5<*,  il  ne 
faut  pas  considérer  comme  destituée  de  la  tutelle,  ni  par 
conséquent,  tenir  pour  incapable  de  faire  partie  du  conseil 
de  fomille,  en  vertu  de  l'art.  445,  la  mère  qui  a  perdu  la 
tutelle  de  plein  droit  en  se  remariant  sans  avoir  préalable- 
ment convoqué  le  conseil  de  famille  (c.  civ.  art.  395).  On  a 
fait  observer  suprà  n*  89,  que  le  convoi  de  la  mère  n'est 

Sas  lui-môme  un  motif  suffisant  pour  le  conseil  de  famille 
e  ne  pas  maintenir  la  mère  dans  la  tutelle.  Il  n'y  a 
donc  en  elle  aucune  cause  d'indignité  qui  motive  une  desti- 
tution (V.  en  ce  sens,  outre  les  autorités  citées  au  Rép, 
n^  367-5«,  Laurent,  t.  4,  n«  542,  et  les  arrêts  de  la  cour  de 
Bruxelles,  du  28  juin  1824,  et  de  la  cour  de  Liège,  du 
29  juin  i819,  cités  par  cet  auteur). 

Art.  4.  —  Des  personnes  qui  ont  le.  droit  de  provoquer  les 
exclusions  et  destitutions.  —  Mode  de  défense  du  tuteur. 
—  Procédure  {Rép.  n"  376  à  389). 

^88.  Le  subrogé  tuteur  est  chargé  spécialement  par 
l'art.  446  c.  civ.,  de  provoauer  la  destitution  du  tuteur.  Le 
même  droit  appartient  d'ofuce  au  juge  de  paix.  Il  appartient 
encore  aux  parents  ou  alliés  du  mineur,  mais  jusqu  au  degré 
de  cousin  germain  seulement  (V.  Rép.  r\^  376,  et  Req.  16  déc. 
1829,  Rép.  V»  PuiS8€mce  paternellQ,  n^  78). 

289.  Sur  le  droit  qui  appartient  aux  personnes  qui  ont 
provoqué  la  destitution,  notamment  au  subrogé  tuteur,  de 
prendre  part  à  la  délibération,  Y.  ce  qui  est  âii  suprà,  n<*  284. 
— De  même,  le  fils  peut  faire  partie  du  conseil  de  famille  qui 
statue  sur  la  destitution  de  son  père  (Y.  Rép.  n<>*  371  et  376 
et  Req.  16  déc.  1829,  cité  suprà,  n^  289;  Aubry  et  Rau,  t.  i, 
§  119,  p.  481,  note  7). 

290.  La  destitution  constituant  une  sorte  de  jugement, 
l'art.  447  c.  civ.  exige  que  le  tuteur  soit  entendu  ou  du  moins 
qu'il  soit  appelé,  et  que  la  délibération  du  conseil  de  famille 
soit  motivée  quand  la  destitution  est  prononcée.  Ces  dispo- 
sitions sont  prescrites  afin  de  permettre  au  tuteur  de  se 
défendre  d'abord  devant  le  conseil  de  famille,  ensuite  de  se 
pourvoir,  s'il  y  a  lieu,  devant  le  tribunal.  Elles  sont  essen- 
tielles. Le  tuteur  pourra  demander  la  nullité  de  la  délibé- 
ration, s'il  n'a  pas  éte  appelé  ou  si  la  destitution  n'est  pas 
motivée  (Lyon,  13  mars  1845,  afif.  Anier,  D.  P.  46.  2.  186; 
Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  119,  p.  481,  note  8;  Laurent,  t.  4, 
n«»  529). 

291.  L'art.  448  c.  civ.  permet  au  tuteur  d'adhérer  à  la 
délibération  qui  l'exclut  ou  le  destitue.  Alors  la  destitution 
est  définitive,  et  le  nouveau  tuteur  entre  aussitôt  en  fonc- 
tions. On  a  examiné  au  Rép.  n«  377,  si  l'acquiesce- 
ment du  tuteur  à  la  délibération  du  conseil  de  famille  qui 
prononce  son  exclusion  ou  sa  destitution  peut  n'être  que 
tacite.  La  raison  de  douter  vient  de  ce  que  l'art.  448  c.  civ. 
exige  qu'il  soit  fait  mention  de  l'adhésion  donnée  par  le  1 
tuteur  à  la  délibération.  Mais  le  paragraphe  2  du  même  ' 
article  porte  :  »  s'il  y  a  réclamation,  le  subrogé  tuteur  pour- 


suivra l'hiomologation  de  la  délibération  devant  le  tribunal 
de  première  instance,  qui  prononcera,  sauf  l'appel  ».  Ainsi, 
en  n'exigeant  l'homologation  que  dans  le  cas  de  réclamation 
de  la  part  du  tuteur,  cet  article  fait  voir  que  Tadhésion  du 
tuteur  peut  être  postérieure  et  que,  par  conséquent,  la  men- 
tion de  cette  adhésion  n'est  pas  rigoureusement  nécessaire. 
Il  n'y  a  donc  pas  de  raison  pour  ne  pas  admettre  une  adhé- 
sion tacite  (Y.  les  arrêts  cités  au  Rép.  n<**377  et  suiv.  Adde: 
Demolombe,  t.  7,  n«  506;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  li9,  p.  481, 
note  9  ;  Laurent,  t.  4,  n«  528;  Hue,  t.  3,  n«  356).  Cest  à  rai- 
son de  cette  possibilité  d'un  acquiescement  tacite  à  la  des* 
titution,  que  l'on  a  admis  la  faculté  pour  le  tuteur,  même 
pour  le  père  tuteur  légal,  de  donner  sa  démission  pour  pré- 
venir le  résultat  de  l'instance  en  destitution  dirigée  contre 
lui.  La  cour  de  cassation  reconnaît  à  cette  démission  le 
caractère  d'un  acquiescement  à  la  destitution  demandée  et 
admet,  en  conséquence,  qu'elle  est  valablement  acceptée  par 
le  conseil  de  famille  «t  que  le  tuteur  démissionnaire  ne  peut 
la  rétracter  (Req.  2  août  1876,  afï.  Lesueur,  D.  P.  77.  1.  61). 
292.  On  doit  considérer  comme  ayant  adhéré  tacitement 
à  la  délibération  le  tuteur  qui,  présent  à  rassemblée  de 
famille,  n'a  présenté  aucune  défense  et  n'a  formulé  ni  protes- 
tation ni  réserre  contre  sa  destitution  (Aubry  et  Rau,  loe.cit., 
Laurent,  loe.  cit.).  Si  le  tuteur  n'adhère  pas  à  la  délibéra- 
tion, la  destitution  ne  sera  définitive  que  lorsque  la  délibé- 
ration aura  éte  homologuée  par  le  tribunal.  Jusque-là  le 
tuteur  destitué  reste  tutenr  et  continue  sa  gestion  {Rép. 
n»  379;  Demolombe,  t.  7,  n»  507:  Aubry  et  Rau,  1. 1,  §  119, 
p.  483;  Laurent,  t.  4,  n»  529).  S'il  y  a  péril  à  laisser  l'admi- 
nistration entre  les  mains  du  tuteur  destitué,  le  subrogé 
tuteur  pourra  seulement  demander  l'homologation    sans 

Sorte  de  temps  et  obtenir  du  tribunal  l'exécution  provisoire 
u jugement,  en  conformité  de  l'art.  i35-6»  c.  proc.  civ- 
298.  On  a  dit  au  Rép.  n«*  380  et  382  mie  le  subrogé 
tuteur  est  spécialement  chargé  par  l'art.  448  c.  civ.  ae 
poursuivre  lliomologation  de  la  délibération  qui  destitue  le 
tuteur,  s'il  y  a  réclamation  de  la  part  de  celui-ci.  Le 
même  droit  est  reconuu,  par  l'art.  887  c.  proc.  civ.,  à  tous 
les  men]Jl)res  du  conseil,  si  le  subrogé  tuteur  n*a  pas  pour- 
suivi l'homolo^tion  dans  le  délai  fixé  par  la  délibération 
ou  dans  le  délai  de  quinzaine  à  défaut  de  fixation.  Ce 
droit  appartient  encore  à  tous  les  parents  ou  alli^  qui 
avaient  qualité  pour  provoquer  la  destitution  (V.  suprà, 
n»  289  et,  outre  les  autorités  citées  au  Rép.  n^  380  et  382, 
Demolombe.  t.  7,  n»  503  ;  Aubry  et  Rau,  1. 1,  §  119,  p.  481, 
note  10;  Laurent,  t.  4,  n<>  530). 

294.  Le  subrogé  tuteur  ne  peut  pas  se  désister  de  la 

Soursuito  et  transiger  avec  le  tuteur  destitué.  La  tutelle  est 
'ordre  public  en  tout  ce  qui  concerne  l'intérêt  du  mineur, 
qui,  en  pareil  cas,  est  évidemment  engagé  (Y.  en  ce  sens, 
Laurent,  loc.  cit.,  et  trois  arrêts  de  la  cour  de  Bruxelles  : 
4  avr.  1833,  13  mars  1841,  6  avr.  1846  cités  par  cet  auteur. 
Y.  aussi  Req.  14  juin  1842,  Rép.  v*  Interdictum^  n«  244-1*), 

295.  Le  tuteur  doit-il  être  appelé  dans  l'mstance  en 
homologation  ?  Malgré  les  arrêts  contraires  qu'on  a  cités  au 
Rép,  n»  383,  l'affirmative  est  enseignée  par  la  plupart  des 
auteurs.  Dans  ce  système,  la  demande  doit  être  introduite, 
non  par  voie  de  requête,  mais  par  voie  d'assignation  donnée 
au  tuteur;  elle  doit  être  instruite  et  juffée  comme  urgente 
(c.  civ.  art.  449)  (Y.  en  ce  sens  :  Demolombe,  t.  7,  n»  503  ; 


logue  la  délibération  d'un  conseil  de  famille,  prononçant 
la  destitution  d'un  tuteur,  est  valablement  rendu  sans  que 
le  tuteur  destitué  ait  éte  appelé  dans  l'instance,  «  attendu, 
dit  l'arrêt,  qu'un  tel  mode  de  procédure  n'est  prescrit  ni 
par  l'art.  448  c.  civ.,  ni  par  les  art.  888  et  889  c.  proc.  civ.; 
que  l'art.  448  le  proscrit  même  implicitement  en  disant  que 
le  tuteur  exclu  ou  destitué  peut  lui-même,  en  ce  cas,  assi- 
gner le  subrogé  tuteur  pour  se  faire  déclarer  maintenu  en 
la  tutelle  »  (Paris,  8  déc.  1875,  afif.  Demoiselle  Baudin,  D.  P. 
78.  2.  51). 

D'après  une  autre  décision,  le  jugement  qui  prononce  la 
destitution  du  tuteur  est  suffisamment  exécute  par  la  nomi- 
nation d'un  nouveau  tuteur,  et  il  n'est  pas  susceptible  de 
tomber  en  péremption  quand  cette  nomination  est  inter- 
venue dans  les  six  mois  (Gaen,  4  déc.  1867,  suprà,  n''266). 
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806.  Qaelleft  sont  les  voies  de  recours  ouvertes  au 
tuteur  contre  le  jugement  d'homologation  de  la  délibération 
qui  le  destitue  de  la  tutelle  ?  Si  ce  jugement  est  contradic- 
toire, il  a  la  voie  de  Tappel.  Cest  ce  qui  résulte  formelle- 
ment de  Part.  448  c.  civ.,  d'après  lequel  le  tribunal  de  pre* 
miôre  instance  saisi  de  la  demande  en  homologation  ne 
prononce  que  sauf  l'appel  (Rép.  n*  384).  —  Mais  si  le  tuteur 
n'a  pas  été  appelé  devant  le  tribunal  de  première  instance, 
aura-t-il  le  droit  de  former  opposition  au  jugement  par  défaut 
qui  le  destitue?  Oui,  si  Ton  admet  que  le  tuteur  devait  être 
assigné  devant  le  tribunal,  car  le  droit  de  tierce  opposition 
appartient,  suivant  le  droit  commun,  à  ceux  qui  n  ont  pas 
été  parties  dans  une  instance  où  ils  avaient  le  droit  de 
figurer  (c.  proc.  civ.  art.  474)  (V.  en  ce  sens,  Orléans, 
12  janv.  1850,  aff.  Garpentier,  D.  P.  50.2.  60;  Laurent, 
t.  4,  n«  531).  L'arrêt  de  la  cour  de  Paris  du  8  déc.  1875, 
cité  suprà,  n^  295,  admettant  au  contraire  que  le  jugement 
d'homologation  doit  intervenir  en  chambre  du  conseil,  hors 
la  présence  du  tuteur,  en  déduit,  par  une  conséquence 
logique,  que  le  tuteur  destitué  ne  peut  pas  former  oppo- 
sition à  ce  jugement.  D'une  part,  dit  cet  arrôt,  l'art.  888 
c.  proc.  civ.  n'attribue  le  droit  d'opposition  qu'aux  membres 
du  conseil  de  famille  qui,  contraires  à  la  délibération, 
n'ont  pas  été  appelés  à  son  homologation.  En  n'accordant 
pas  le  même  droit  au  tuteur  destitué  de  la  tutelle,  cet  article 
le  lui  dénie  implicitement.  D'autre  part,  l'art.  448  c,  civ. 
déclare  que,  s'il  y  a  réclamation  du  tuteur  destitué,  le  tribu- 


ropposition  ou  l'appel  ».  Enfin  les  droits  du  tuteur  destitué 
sont  largement  sauvegardés  tant  par  Tappel  qui  lui  est 
réservé  que  par  l'action  principale  qu'il  peut  intenter  afin 
de  faire  prononcer  son  maintien  dans  la  tutelle  (Conf,  les 
arrêts  des  cours  de  Ntmes  et  de  Rennes  cités  au  Rép, 
no  384). 

297.  Si  le  jugement  d'homologation  est  rendu  sur  requête, 
le  tuteur  aura-t-il  la  faculté,  ou  d'appeler  de  ce  jugement  en 
vertu  de  l'art.  448,  §  1,  ou  de  se  pourvoir  par  voie  d'action 

Erincipale,  conformément  au  paragraphe  2  du  même  article  ? 
l'arrêt  de  la  cour  de  Paris  du  8  déc.  1875  cité  suprà,  n<>  295, 
reconnaît  formellement  ce  droit  d'option  au  tuteur  destitué. 
Dans  l'espèce,  le  tuteur  s'était  pourvu  par  la  voie  de  l'appel, 
et  l'appel  a  été  déclaré  recevable.  Cependant  la  chambre 
dvile  de  la  cour  de  cassation  a  jugé  que  le  tuteur  qui  n'a  pas 
été  appelé  et  n'a  pas  figuré  comme  partie  au  jueement  par 
lequel  a  été  homologuée  la  délibération  du  conseil  de  famille 
le  relevant  de  ses  fonctions,  n'est  pas  recevable  à  interjeter 
appel  de  ce  jugement  ;  qu'il  doit  poursuivre  l'annulation  de 
la  délibération  par  assignation  donnée  au  subrogé  tuteur 
devant  le  tribunal  de  première  instance  (Qv.  rej.  7  avr. 
1875,  aff.  Massiat,  D.  P.  77. 1.  371).  Le  motif  est  pris  de  ce 

Sue  le  tuteur  destitué  n'ayant  pas  été  appelé  et  n'ayant  pas 
guré  comme  partie  au  jugement  d'homologation,  n'avait 
pas  qualité  pour  interjeter  appel  de  ce  rarement,  qui  ne 
mettait  pas  obstacle  à  l'exercice  de  ses  droits  ;  que,  depuis 
comme  avant  le  jugement,  il  pouvait  poursuivre,  par  voie 
d'action  principale,  l'annulation  de  la  délibération  du  con- 
seil de  famille  qui  le  destituait.  La  cour  de  cassation  semble 

(1)  (Veuve  Métoax  C.  X...)  —  Par  délibération  du  conseil  de 
famille,  la  dame  Métoux  a  été  destituée  de  la  tutelle  de  sa  fille 
mineure.  Cette  dame  a  demandé  son  maintien  dans  la  tutelle,  en 
assignant  le  snbroeé  tuteur  devant  le  tribunal  de  la  Seine.  —Le 
défendeur  a  oppose  une  fin  de  non-recevoir  Urée  de  ce  que  la  dame 
Métoui  aurait  dû  diriger  son  action,  conformément  à  l'art.  883  c. 
proc.  civ. ,  contre  tous  les  membres  du  conseil  de  famille  qui  avaient 
été  d'avis  de  la  délibération  prise.  Le  20  avril  1880,  le  tribunal 
civil  de  la  Seine  a  statué  dans  les  termes  suivants  :  —  a  Attendu 
qu*en  accordant  au  tuteur,  au  subrogé  tuteur,  au  curateur,  et  même 
aux  membres  du  conseil  de  famille,  la  faculté  de  se  pourvoir 
contre  les  délibérations  du  conseil,  l'art.  833^  {  2,  dit  que  «  ils 
a  devront  former  leur  demande  contre  les  memores  qui  auront  été 
«c  d^avls  de  la  délibération  »,  et  qu'en  vue  de  l'exercice  de  cette 
action,  le  paragraphe  !•'  dispose  que,  toutes  les  fois  que  les  déli- 
bérations du  conseil  de  famlUe  ne  seront  pas  unanimes,  l'avis  de 
chacun  des  membres  qui  le  composent  sera  mentionné  dans  le 
procès- verbal  ;  —  Attendu  que  la  veuTC  Métoux  ne  s'est  pas  con- 
formée à  la  disposition  du  paragraphe  2,  précité;  qu'à  la, vérité, 
elle  invoque  celle  de  l'art.  448,  §  9,c.  civ.,  qui  porte  que  le  tuteur 


donc  admettre  qu'en  matière  de  destitution  de  tutelle  la  pro- 
cédure d'homologation  de  la  délibération  du  conseil  de 
famille  change  de  caractère  suivant  qu'elle  est  ou  non 
poursuivie  jcontradictoirement  avec  le  tuteur.  Le  tuteur  a-t-il 
été  appelé  à  se  défendre  devant  le  tribunal  saisi  de  la  de- 
manue  en  homologation,  la  décision  qui  intervient  a  le  ca- 
ractère d'un  véritable  jugement,  susceptible  d'être  attaqué 
par  les  voies  de  recours  ordinaires.  On  devra  reconnaître 
alors  au  tuteur  le  droit  d'opposition,  s'il  n'a  pas  comparu;  cela 
semble  du  moins  très  logique.  Il  aura  toujours,  ou'il  ait 
ou  non  comparu  sur  l'assignation  à  lui  donnée,  le  droit 
d'appel  que  réserve  expressément  l'art.  448  c.  civ.  Au 
contraire,  le  subrogé  tuteur  ou  le  membre  du  conseil  de 
famille  chargé  de  poursuivre  l'homologation  pourra  saisir 
le  tribunal  de  sa  requête  sans  appeler  en  cause  le  tuteur 
destitué.  En  ce  cas,  le  jugement  rendu  en  chambre  du  conseil 
ne  sera,  comme  tous  les  autres  jugements  d'homologation, 
^u'un  simple  acte  de  surveillance  judiciaire,  et  non  pas  un 
jugement  prop^rement  dit  (V.  Req.  17  déc.  1849,  an.  Cas, 
D.  P.  50. 1.  77,  et  suprà,  n«  190).  La  décision  du  tribunal 
ne  sera  donc  susceptible  ni  d'opposition  ni  d'appel  de  la 
part  du  tuteur  ;  et,  comme  elle  n'aura  pas  l'autorité  de  la 
chose  jugée,  le  tuteur  pourra  poursuivre  l'annulation  de 
la  délibération  homologuée,  par  voie  d'action  principale, 
conformément  au  paragraphe  2  de  l'art.  448. 

d98.  Quand  le  tuteur  destitué  intente  une  action  princi- 
pale pour  se  faire  maintenir  dans  la  tutelle,  peut-il  se  contenter 
d'assigner  le  subrogé  tuteur,  comme  le  prescrit  le  paragraphe  2 
de  l'art.  448  ?  Doit-il  au  contraire,  conformément  à  1  art.  883 
c.  proc.  civ.,  diriger  son  action  contre  tous  les  membres 
du  conseil  de  famille  qui  ont  pris  part  à  la  délibération  et 
voté  la  destitution  ?  En  d'autres  termes,  la  disposition  géné- 
rale de  l'art.  883  c.  proc.  civ.  a-t-elle  dérogé  à  la  disposition 
spéciale  de  l'art.  448  c.  civ.  ?  On  a  exposé  au  Rép.  n®  385,  la 
controverse  à  laquelle  cette  question  a  donné  lieu.  On  a 
soutenu  que  le  tuteur  ne  devait  assigner  que  le  subrogé 
tuteur  (V.  en  ce  sens,  outre  les  auteurs  cités  au  Rép,  n*  385, 
Aubry  et  Rau.  1. 1,  §  96,  p.  395,  note  34).  —  Cependant,  il  a 
été  jugé  que  l'art.  448  c.  civ.,  antérieur  h  l'art.  883  c.  proc. 
civ.,  appartenant  d'ailleurs  à  un  corps  de  lois  qui  a  pour 
objet  de  déclarer  les  droits  et  non  d'en  régler  l'exercice,  ne 
peut  pas  être  considéré  comme  une  dérogation  audit  art.  883  ; 
qu'en  conséquence,  le  tuteur  destitue  devra  diriger  sa 
demande  en  maintien  dans  la  tutelle  contre  tous  les  mem- 
bres du  conseil  de  famille  qui  auront  été  d'avis  de  la  déli- 
bération (Paris,  11  août  1881)  (\).  Y.  dans  le  même  sens  : 
Laurent,  t.  4,  n*  466).  Mais  il  a  été  jugé,  en  sens  contraire,  que 
la  mère  tutrice  qui  défère  au  tribunal  la  délibération  du  con- 
seil de  famille,  refusant,  à  raison  de  son  second  mariage, 
de  lui  maintenir  la  tutelle,  procède  régulièrement  en  assi- 
gnant, non  les  membres  du  conseil  de  famille  qui  ont  pris 
part  à  la  délibération,  mais  le  subrogé  tuteur  (Montpellier, 
14  mai  1883,  suprà,  n«  76). 

299.  Le  tuteur  peut  attaquer  la  délibération  qui  le  desti- 
tue, soit  quant  au  fond,  en  demandant  son  maintien  dans 
la  tutelle  (V.  suprà,  n»  297),  soit  pour  vice  de  forme, 
quand  le  tuteur  n  a  pas  été  entendu  ou  que  la  délibération 
n'est  pas  motivée.  Ces  formalités  n'étant  établies  que  dans 
l'intérêt  du  tuteur,  la  nullité  qui  résulte  de  leur  inobserva- 
exclu  ou  destitué  peut  assigner  le  subroj^  tuteur  pour  se  faire 
déclarer  maintenu  dans  la  tutelle  ;  —  Mais  attendu  que  l'art.  448 
c.  civ.,  antérieur  à  l'art.  883  c.  proc.  civ..  appartenant  d'ailleurs  à 
un  corps  de  lois  qui  a  pour  objet  de  déclarer  les  droits,  et  non 
d'en  régler  l'exercice,  ne  peut  être  considéré  comme  une  déroga- 
tion aumt  art.  883  ;  que  le  code  de  procédure  civile,  intervenu  le 
dernier,  et  dans  le  but  d'organiser  en  la  forme  les  actions  qui 
tirent  leur  principe  de  la  loi  civile,  doit  avoir,  en  ce  qui  touche 
cette  forme,  une  autorité  prédominante  ;  —  Attendu  que  l'art.  883 
est  général;  qu'il  ne  fait  aucune  exception  pour  le  cas  où  il 
s'ag&ait  de  la  réclamation  du  tuteur  contre  une  délibération  qui 
prononcerait  sa  destitution  ;  —  Attendu,  au  surplus,  qu'il  a  eu 
pour  but  et  qu'il  a  pour  objet  de  placer  le  réclamant  en  face  de 
ses  véritables  contradicteurs;  —  Par  ces  motifs:  —  Déclare  la 
veuve  Métoux  non  recevable  en  sa  demande,  l'en  déboute  ». 
—  Appel  par  M»«  veuve  Métoux. 

La  cour;  —  Adoptant  les  motifs  qui  ont  déterminé  les  premiers 
juges;  —  Confirme. 

Du  11  août  1881.-G.  de  Paris,  2«  ch.-MM.  DncreuT,pr. -Bernard, 
av.  gén.«Lefebvre  et  Maugras,  av. 
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lion  ne  peut  ôtre  invoquée  que  par  lui  (Laurent,  t.  4, 
n»  533). 

300.  Le  sort  des  frais  de  l'instance  à  laquelle  donne  lieu 
le  recours  du  tuteur  contre  la  délibération  qui  le  destituOi 
n'est  pas  réglé  par  un  texte  spécial.  D  est  donc  fixé  par  le 
droit  commun.  Si  c'est  le  tuteur  <)ui  succombe  dans  sa 
réclamation,  il  est  condamné  aux  frais.  L*art.  411  c.  civ.,  le 
décide  expressément  dans  le  cas  où  le  tuteur  succombe  dans 
le  recours  qu'il  a  formé  contre  une  délibération  qui  rejette 
l'excuse  proposée  par  lui.  Si  le  subrogé  tuteur  succombe,  il 
est  aussi  condamné  aux  dépens,  mais  comme  représentant 
du  mineur,  qui  les  supporte  définitivement.  Quant  aux 
membres  du  conseil  de  lamllle,  qui  ont  voté  la  destitution, 
ils  ne  peuvent  pas  ôtre  condamnés  auand  ils  ne  sont  pas  en 
cause.  On  ne  peut  pas  objecter  que  l'art.  441  c.  civ.  permet 
au  tribunal  de  condanmer  aux  frais  les  membres  au  con- 
seil qui  ont  rejeté  l'excuse  du  tuteur  ;  en  pareil  cas.  Faction 
est  formée  contre  eux.  Mais  quand  le  tuteur  demande  la 
nullité  de  la  délibération  qui  le  destitue,  il  forme  son  recours 
contre  le  subrogé  tuteur»  et  celui-ci  ne  représente  pas  indi- 
viduellement les  membres  du  conseil  qui  ont  voté  la  desti- 
tution {Rép.  n*  386  ;  Demolombe,  t.  7,  n*  505  ;  Aubry  et 
Rau,  t.  1,  §  119,  p.  482,  note  13  ;  Laurent,  t.  4,  n«  534). 
Toutefois,  le  subrogé  tuteur  qui  a  formé  contre  le  tuteur 
une  demande  en  destitution  dans  un  esprit  d'animosité  per- 
sonnelle, et  qui  succombe  dans  cette  demande,  peut  être 
condamné  personnellement  aux  dépens  (Bordeaux,  29  déc. 
1890,  aff.  Cazeaux,  D.  P.  92.  2«  part.). 

Sbct.  4.  —   Db  l'administration   du   tuteur    quant  a  la 
PERSONNE  DU  MINEUR  {Rép,  n**  390  à  399). 

301 .  L'art.  450  c.  civ.  dispose  que  le  tuteur  prendra  soin 
de  la  personne  du  mineur.  Ainsi  qu'il  est  exposé  au  A^. 
n<**  390  et  suiv.,la  loi  confie  au  tuteur  :  1<*  la  garde  et  l'é- 
ducation du  mineur,  sous  le  contrôle  du  conseil  de  famille  ; 
2®  le  droit  de  correction,  mais,  à  l'exception  des  père  et 
mère,  le  tuteur,  fût-il  l'ascendant  du  mineur,  ne  peut  exer- 
cer ce  droit  qu'avec  l'autorisation  du  conseil  de  famille,  et 
d'autre  part,  il  ne  l'exerce  jamais  que  par  voie  de  réqui- 
sition, non  par  voie  d'autorité  (c.  civ.  art.  468)  (V.  infrà,  y** 
Puissance  paternelle)  ;  3^  le  droit  de  former  opposition  au 
mariage  du  mineur,  avec  l'autorisation  du  conseil  de 
famille,  dans  les  deux  cas  prévus  par  l'art.  174  c.  civ.,  c'est- 
à-dire  quand  le  mineur,  sans  ascendants  capables  de  mani- 
fester leur  consentement,  n'a  pas  obtenu  celui  du  conseil 
de  famille  (art.  160),  ou  quand  1  opposition  est  fondée  sur 
la  démence  du  mineur  (art.  175).  V.  suprà,  r*  Mariage, 
n»  142;  Rép,  eod.  v»,  n«  180  etsuiv.;  4»  le  droit  de  provo- 
quer l'émancipation  du  mineur  (c.  civ.  art.  479)  (V.  tn/Vd, 
n?  673  ;  Rép.  n^  777  et  suiv.). 

soi.  Le  pouvoir  du  tuteur,  en  ce  qui  concerne  le  gou- 
vernement de  la  personne  du  mineur,  est  soumis  au  contrôle 
du  conseil  de  famille,  qui  peut  lui  donner  des  instructions 
sur  le  mode  d'éducation  que  le  mineur  doit  recevoir  en 
rapport  avec  sa  position  sociale  et  sa  fortune,  décider  par 
exemple  si  l'enfant  doit  résider  chez  son  tuteur  ou  chez  une 
aïeule,  s'il  doit  ôtre  placé  en  condition  ou  en  apprentissage 
ou  dans  une  maison  d'éducation  pour  y  faire  des  études 
scientifiques  ou  littéraires  (V.  les  arrêts  cités  au  Rép.  n^  396. 
Y.  aussi  Demolombe,  t.  7,  n<»*  535  et  suiv.  ;  Aubry  et  Rau, 
t.  1,  §  111,  p.  434).  —  M.  Laurent,  t.  5,  n"  1  et  suiv.,  ne 
reconnaît  pas  au  conseil  de  famille  un  pouvoir  aussi  étendu. 
Il  est  vrai,  dit-il,  que,  dans  l'ancien  droit,  c'étaient  les 
parents  du  mineur  qui  réglaient  son  éducation,  son  entretien, 
ta  profession  qu'il  devait  embrasser  (Argou,  Institution  au 
droit  français,  t.  1,  p.  61);  mais  le  code  civil,  loin  de 
maintenir  l'ancien  droit,  y  déroge  expressément.  C'est  au 
tuteur  que  l'art.  450  c.  civ.  confie  le  soin  de  la  personne  du 
mineur.  L'art.  454  ne  confère  au  conseil  de  famille  que  le 
droit  de  régler  la  dépense  du  mineur  ;  cet  article  est  muet 
relativement  à  l'éducation.  En  principe,  le  tuteur  est  donné 
à  la  personne,  et  les  biens  ne  sont  que  l'accessoire.  Le 
tuteur  tient  lieu  de  père  au  mineur  (Pothier,  Traité  des 
personnes,  n^  162).  Il  a  donc  pour  premier  soin  et  pour  pre- 
mier devoir  de  diriger  l'éducation  du  mineur.  C'est  au 
tuteur  de  choisir  le  genre  d'éducation  qu'il  convient  de 
donner  au  mineur,  la  profession  vers  laquelle  il  faut  le 


diriger  d'après  ses  aptitudes  et  ses  ressourees.  Le  conseil 
de  famille  exerce  cependant  un  contrôle  indirect,  mais  effec- 
tif sur  ce  choix.  L'art.  454  c.  civ.  l'investit  du  pouvoir  de 
régler  la  dépense  du  mineur  selon  l'importance  des  biens 
régis.  La  dépense  devant  varier  beaucoup  suivant  le  genre 
d'éducation  adopté,  il  en  résulte  que  le  conseil  de  famille 
aura  nécessairement  à  délibérer  sur  ce  genre  d'éducation. 
Si  le  tuteur  voudait  donner  au  mineur  une  éducation  infé- 
rieure à  sa  situation  de  fortune,  nul  doute  que  le  conseil  de 
famille,  en  réglant  le  budget  annuel,  ne  puisse  inviter  le 
tuteur  et  le  contraindre,  à  peine  de  destitution,  àse  conformer 
aux  volontés  de  la  famille.  Si,  au  contraire,  le  tuteur  voulait 
donner  au  mineur  une  éducation  conforme  ou  même  Bupé« 
rieure  à  sa  situation  de  fortune,  mais  justifiée  dans  ce  der- 
nier cas  par  des  aptitudes  exceptionnelles,  et  si  le  conseil 
de  famille  n'accordait  que  des  allocations  insuffisantes, 
M.  Laurent  pense  que  le  tuteur  pourrait  soumettre  le  conflit 
aux  tribunaux,  et  que  ceux-ci  devraient  lui  donner  gain  de 
cause  si  l'intérêt  bien  entendu  du  mineur  demandait  qu'il 
reçût  l'éducation  choisie  par  le  tuteur.  M.  Hue,  t.  3,  n<>371, 
estime  également  que  le  tuteur  a  seul  la  direction  de  l'édu- 
cation physique,  morale  et  religieuse  du  mineur. 

303.  Le  droit  de  garde  et  d'éducation  du  mineur  n'est 
pas  de  l'essence,  mais  seulement  de  la  nature  du  |>ouvoir 
tutélaire  :  il  peut  donc  ôtre  séparé  de  l'administration  des 
biens  du  mineur.  Par  suite,  quand  le  survivant  des  père  et 
mère  s'est  fait  excuser  et  que  la  tutelle  existe  concurrem- 
ment avec  la  puissance  paternelle,  le  gouvernement  de  la 
personne  du  mmeur  reste  confié  au  père  ou  à  la  mère,  et  les 

Eouvoirs  du  tuteur  sont  restreints  à  l'administration  des 
iens  ;  c'est  donc  au  survivant  des  père  et  mère  excusé,  non 
pas  au  tuteur,  (m'appartiennent  les  droits  d'éducation,  de 
correction  et  d'émancipation  {Rép.  n«  390  ;  Aubry  et  Rau, 
1. 1,  §  112,  p.  435,  note  7  ;  Hue,  t.  3,  n*  370.  V.  infrà,  v« 
Puissance  paternelle;  Rép.  eod.  v«,n»  73).  —  Môme  destitué 
de  la  tutelle,  le  survivant  des  père  et  mère  conserve  le 
droit  de  consentir  au  mariage  ou  à  l'adoption  de  ses  enfants 
mineurs  et  celui  de  les  émanciper  (Bép.  n^  357  et  svprà, 
n^  266).  Il  conserve  aussi  les  droits  de  garde  et  d'éducation, 
à  moins  que  les  tribimaux  n'aient  prononcé  contre  lui  la 
déchéance  de  la  puissance  patemeUe  ou  qu'ils  ne  l'aient 
jugé  indigne  d'exercer  les  droits  dont  il  s'agit,  par  apprécia- 
tion des  causes  qui  ont  motivé  la  destitution  (V.  Req. 

3  mars  1856,  aff.  Wey,  D.  P.  56,  1.  290;  15  mars  1864, 
aff.  Dame  X...,  D.  P.  64,  1.  301).  A  ce  point  de  vue,  la 
situation  de  la  mère  privée  de  la  tutelle  en  cas  de  convoi 
est  la  môme  que  celle  du  tuteur  légal  destitué  (V.  toutefois 
Rép.  n<»»  394  et  395). 

304.  La  jurisprudence  admet  le  partage  des  attributions 
de  la  tutelle  entre  un  tuteur  honoraire,  chargé  du  gouver- 
nement de  la  personne  du  mineur,  et  un  tuteur  onéraire 
chargé  de  l'administration  des  biens  (V.  suprà,  n<*  58).  Elle 
admet  môme  que  le  dernier  mourant  des  père  et  mère, 
investi  comme  tel  de  la  puissance  paternelle,  peut,  en  dispo- 
sant de  la  tutelle  de  ses  enfants  mineurs  par  un  acte  de 
dernière  volonté,  désigner  une  autre  personne  qui,  sans 
avoir  la  qualité  de  tuteur,  sans  ôtre  môme  capable  d'en 
exercer  les  fonctions,  sera  chargée  de  la  garde  et  de  l'édu- 
cation de  l'enfant  mudeur  du  testateur.  Par  exemple,  si  la 
personne  ainsi  désignée  est  une  femme  oui  n'est  pas  l'as- 
cendante du  mineur,  la  disposition  sera  valable  alors  môme 
que  le  testateur  aurait  surabondamment  déclaré  nommer, 
en  tant  que  de  besoin,  tutrice  de  son  enfant,  la  personne 
à  laquelle  il  en  confiait  la  garde,  cette  nomination  n'étant 
faite  que  pour  le  cas  où  elle  eût  été  nécessaire  afin  d'assurer 
à  cette  personne  le  droit  de  garde  et  d'éducation  (Rouen, 

4  janv.  1883,  aff.  Durand  et  Marchand,  D.  P.  83.  2.  155). 
Les  tribunaux  ne  pourraient  mettre  fin  à  cet  état  de  choses 
et  ordonner  la  remise  de  l'enfant  à  son  tuteur,  que  si  Tinté- 
rêl  bien  entendu  du  mineur  l'exigeait.  Ainsi  la  personne 
désignée  par  le  dernier  mourant  des  père  et  mère  conser- 
verait la  garde  et  l'éducation  du  mineur,  alors  môme  que  le 
tuteur  testamentaire  encourrait  la  destitution  et  que  la 
tutelle  dative  serait  en  pareil  cas  déférée  à  l'aïeul  du  mineur 
{Rouen,  8  mai  1840,  flép.  n<»  293).  A  plus  forte  raison,  des 
lettres  écrites  par  cette  personne,  sous  le  coup  d'actes  de 
procédure  tendant  à  lui  enlever  la  garde  de  l'enfant,  ne 
justifieraient  pas  la  demande  en  remise  de  cet  enfant  formée 
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Îtar  le  tuteur,  alors  surtout  que  cette  personne,  aurait  depuis 
ors,  modifié  son  attitude  et  témoigné  de  son  désir  de  con- 
corde et  de  conciliation  (Arrêt  précité  du  4  janv.  1883), 

305.  Le  conseil.de  famille  peut-il  exercer  un  contrôle  sur 
le  droit  de  garde  et  d'éducation  du  père  ou  de  la  mère 
investi  de  la  tutelle  légale?  Nous  étions  disposés  à  admettre 
l'intervention  du  conseil  de  famille,  au  moins  dans  le  cas 
où  la  tutelle  légale  appartient  à  la  mère  (V.  Rép,  n°  396). 
Mais  on  enseigne  généralement  que  le  père  ou  la  mère, 
tenant  le  droit  de  garde  et  d'éducation  qu  il  exerce,  non  pas 
de  sa  qualité  de  tuteur  légal,  mais  de  la  puissance  pater- 
nelle dont  il  est  également  investi,  ne  peut  avoir  à  subir 
aucune  restriction  dans  Texerclce  de  ce  aroit  de  la  part  du 
conseil  de  famille;  que,notammant  le  conseil  de  famille  n'est 
pas  autorisé  à  tracer  au  père  ou  à  la  mère  des  instructions  sur 
te  mode  d'éducation  du  mineur.  En  effet,  pendant  le  mariage, 
le  droit  du  père  est  absolu.  Il  n'appartient  même  pas  aux 
tribunaux  d  mtervenir  dans  le  mode  d'éducation  qu'il  choisit 
pour  ses  enfants.  Quand,  après  la  dissolution  du  ma- 
riage, le  survivant  des  père  et  mère  exerce  la  tutelle, 
il  réunit  la  puissance  paternelle  aux  fonctions  tutélaires. 
Cest  en  vertu  du  premier  de  ces  pouvoirs  qu'il  dirige 
l'éducation  de  ses  enfants  ;  c'est  comme  tuteur  qu'il  admi- 
nistre les  biens.  Relativement  à  l'administration  des  biens, 
il  est  en  général  soumis  au  droit  commun  en  matière  de 
tutelle.  Quant  à  l'éducation  de  l'enfant,  il  est  indépendant 
du  conseil  de  famille:  aussi  l'art.  454  c.  civ.,  en  accordant 
au  conseil  le  droit  de  régler  la  dépense  du  mineur^  fait-il 
une  exception  en  faveur  des  père  et  mère  (Demolombe, 
t.  6,  n"  384  et  suiv.;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  111,  p.  435, 
note  8;  Laurent,  t.  5,  n<>  3;  Baudry-Lacantlnerie,  t.  1, 
n**  1055).— Cependant  le  père  n'a  plus,  à  l'égard  de  l'éduca- 
tion de  ses  enfants,  le  pouvoir  illimité  qu  il  avait  pendant 
le  mariage.  En  général,  le  mineur  possède  une  fortune  per- 
sonnelle dont  le  survivant  des  père  et  mère  a  l'usufruit,  et 
l'usufruitier  légal  doit  élever  ses  enfants  selon  leur  fortune 
(c.  civ.  art.  485,  n^  2).  N'eût-il  pas  l'usufruit,  le  tuteur 
légal  est  encore  obligé  d'élever  ses  enfants  selon  leur  for- 
time;  car  les  dépenses  d'éducation  se  payent  sur  le  revenu 
des  biens  des  enfants  et  varient  par  conséquent  avec  l'im- 
portance de  ces  revenus. 

800.  Par  cette  même  raison  que  le  droit  d'éducation  de 
la  mère  tutrice  dérive,  non  de  l'autorité  tutélaire,  mais  de  la 
puissance  paternelle,  le  conseil  de  famille  ne  sera  pas  admis  à 
mtervenir  dans  l'éducation  de  l'enfant  lorsque  la  mère  se  sera 
fait  maintenir  dans  la  tutelle  légale  malgré  son  convoi,  ni 
même  lorsque,  déchue  de  la  tutelle  légale,  faute  par  elle 
d'avoir  convoqué  le  conseil  de  famille,  préalsiblement  à  son 
second  mariage,  c'est  à  elle  pourtant  que  la  tutelle  dativeaura 
été  dévolue  (V.  suprà,  n^  89).  Cest  seulement  au  point  de 
vue  de  l'administration  des  biens  du  mineur  que  le  conseil 
de  famille  exerce  pendant  la  tutelle  de  la  mère  remariée  et 
de  son  mari  cotuteur,  tous  les  pouvoirs  qu'il  tient  de  la  loi 
vis-à-vis  du  tuteur  datif  (V.  suprà,  n^  78).  —  Il  a  été  jugé 
que  les  droits  attachés  à  la  puissance  paternelle  âont  ina- 


mère  dans  la  tutelle  des  enfants  nés  de  son  précédent 
mariage;  qu'il  en  est  ainsi,  par  exemple,  des  droits  relatifs 
à  la  personne  des  enfants;  et  que,  spécialement»  l'engage- 
ment pris  par  la  mère  remariée  envers  le  conseil  de  famille, 
qui  lui  en  a  donné  acte,  en  la  maintenant  dans  la  tutelle 
des  enfants  nés  de  son  précédent  mariage,  de  faire  conduire 
ces  enfants  chez  leur  aïeul  paternel  à  des  époques  détermi- 
nées, de  se  concerter  avec  ce  dernier  sur  la  direction  à 
donner  à  leur  éducation  et  sur  le  choix  d'un  état  et,  en  cas 
de  dissentiment,  d'accepter  la  décision  souveraine  du  conseil 
de  famille,  doit  être  réputé  non  écrit  ou,  en  d'autres  ter- 
mes, n'a  que  la  valeur  d'une  obligation  purement  morale, 
dont  l'inaccomplissement  ne  saurait  faire  remettre  en  ques- 
tion le  maintien  de  la  mère  remariée  dans  la  tutelle  de  ses 
enfants,  surtout  quand  il  est  établi  que  le  conseil  de 
famille  n'en  a  pas  fait  une  condition  de  la  conservation  de 
la  tutelle  à  la  mère  remariée  (Grenoble,  11  août  1854,  aff. 
Abry,  D.  P.  55.  2.  91,  et  sur  pourvoi,  Req.  5  mars  1855, 
D.  P.  55.  1.  341.  V.  aussi  Nîmes,  10  juin  1825,  Bép.  v<» 
Puissance  paternelle f  n^  54-3<*;  Paris,  21  avr.  1853,  aff.  L..., 


D.  P.  54.  5.  622;  Req.  5  mai  1856  (motifs),  aff.  Pignard, 
D.  P.  56.  1.  241].  Cette  conclusion  est  forcée  d'ailleurs  s'il 
est  admis  que  le  père  ou  la  mère,  même  destitué  de  la 
tutelle,  conserve  le  droit  d'éducation  qui  lui  appartient 
comme  dérivant  de  la  puissance  paternelle,  à  moins  qu'il 
n'en  ait  été  décidé  autrement  par  les  tribunaux  (V.  suprà, 
n^  267).  Il  est  manifeste  que  te  conseil  de  famille  ne  peut 
pas  s'ingérer  dans  l'exercice  du  droit  d'éducation  qui  ne  se 
rattache  pas  à  la  tutelle.  S'il  en  est  ainsi  relativement  au 
père  ou  à  la  mère  destitués  de  la  tutelle  léc^ale,  on  doit 
admettre,  à  plus  forte  raison,  que  le  conseil  de  famille  ne 

Sourra  pas  intervenir  dans  l'exercice  que  fera  du  droit 
'éducation  la  mère  qui  n'a  pas  été  maintenue  dans  la  tutelle 
à  raison  de  son  second  mariage.  —  Il  y  a  lieu  de  remarquer, 
toutefois,  que  la  règle  générale  de  l'art.  454  c.  civ.  reprend 
son  empire  et  que  le  conseil  de  famille  règle  la  dépense 
du  mineur:  1» quand  la  mère  est  maintenue  dans  la  tutelle 
en  cas  de  convoi  ;  2*  quand  le  tuteur  légal  est  destitué  de 
la  tutelle  ;  3<*  quand  la  mère  n'est  pas  maintenue  dans  la 
tutelle  à  raison  de  son  second  mariage  (V.  suprà,  n«  78,  et 
infrà,  n^  336).  Le  conseil  de  famille  exercera  donc,  indirec- 
tement, un  certain  contrôle  sur  l'éducation  de  l'enfant  et, 
le  cas  échéant,  les  tribunaux  auront  à  intervenir  (Y.  suprà, 
n«  302). 

307.  Le  pouvoir  qui  appartient  au  tuteur  de  régler  l'édu- 
cation du  mineur  {suprà,  n^  302)  n'est  entier  que  si  la 
tutelle  s'ouvre  lorsque  le  mineur  est  encore  en  bas  Age,  que 
son  éducation  n'est  pas  commencée,  que  rien  n'est  décidé 
quant  à  la  carrière  qu'il  embrassera.  Sinon,  le  tuteur  devrait, 
en  général,  continuer  l'éducation  choisie  par  le  père.  Il 
en  serait  pourtant  autrement  si  l'intérêt  du  mineur  com- 
mandait un  changement  d'éducation,  par  exemple  si  le  père 
s'était  fait  illusion  sur  les  aptitudes  de  son  fils,  ou  si  le 
décès  du  père  avait  •  diminué  considérablement  les  ressour- 
ces de  la  famille  (Laurent,  t.  5,  n<*  1,  p.  7). 

308.  La  désignation  du  culte  dans  lequel  un  enfant  doit 
être  élevé  ne  peut  pas  être  considérée  comme  une  question 
de  simple  éducation.  Cest  d'abord  la  naissance  qui  décide 
du  culte,  comme  de  la  nationalité  auxquels  appartiendra 
l'enfant.  Il  semble  que  le  droit  de  changer  de  foi  religieuse 
et  d'abandonner  le  culte  dans  lequel  il  est  né  ne  peut 
appartenir  qu'à  l'enfant  lui-même  quand  il  est  arrivé  à  la 
possession  de  sa  raison  et  de  sa  volonté.  On  admet  cepen- 
dant <|ue  la  puissance  paternelle  confère  au  père  de  famille 
le  droit,  en  changeant  de  culte,  de  faire  élever  ses  enfants 
dans  la  religion  nouvelle  qu'il  a  embrassée.  Quels  seront 
les  droits  et  les  obligations  du  tuteur  après  la  mort  des  père 
et  mère.  Il  devra  bien  évidemment  respecter  la  volonté  de 
ceux-ci,  faire  donner  à  l'enfant  l'éducation  religieuse  conforme 
au  culte  dans  lequel  il  est  né,  à  moins  mie  le  dernier 
mourant  des  père  et  mère  n'ait  manifesté  la  volonté  que 
l'enfant  soit  élevé  dans  une  religion  nouvelle  (Aubry  et 
Rau,  t.  1,  §  111,  p.  434).  —  En  ce  sens  il  a  été  jugé  que 
l'intention  énergiquement  exprimée  par  le  père  de  famille, 
avant  sa  mort,  de  Taire  élever  ses  enfants  dans  une  religion 
autre  que  celle  dans  laquelle  ils  sont  nés,  qu'il  a  nou- 
vellement embrassée  lui-même»  doit  être  respectée  par  le 
tuteur  et  le  conseil  de  famille,  alors  surtout  que  ce  projet 
avait  reçu  im  commencement  d'exécution  ;  qu'il  en  est 
ainsi  spécialement  du  cas  où  un  père  de  famille  Israélite, 
s'étant  converti  à  un  culte  chrétien,  a  fait  donner  le  bap- 
tême à  ses  enfants  à  son  lit  de  mort,  après  les  avoir  fait 
instruire  dans  la  même  religion,  encore  nien  que  la  mère 
serait  prédécédée  dans  le  culte  israélite  (Colmar,  19  nov. 
1857,  aff.  Bernard-Lévy,  D.  P.  59.  2.  36).  Du  reste, 
aucune  disposition  légale  ne  règle  la  matière;  on  ne  peut 
invoquer  que  les  idées  généralement  reçues  :  les  tribunaux 
auront  à  s'inspirer  des  circonstances.  Dans  l'espèce  de  l'arrêt 
précité,  la  solution  ne  pouvait  pas  être  douteuse  puisque  le 
père  lui-même  avait,  de  son  vivant,  décidé  et  réalisé,  pour 
lui  comme  pour  ses  enfants,  l'adoption  d'un  culte  nouveau. 

M.  Laurent,  t.  5,  n^  4,  enseigne  que  le  tuteur  a  tous  les  pou- 
voirs du  père  à  cet  égard.  Le  tuteur  tient  lieu  de  père  au  mi- 
neur. Aucun  texte  ne  limite  son  pouvoir  ;  l'art.  454  c  civ. 
ne  concerne,  comme  on  l'a  vu,  que  la  dépense  annuelle  du 
mineur;  on  ne  peut  pas  invoquer  cet  article  pour  per- 
mettre au  conseil  de  famille  d'intervenir  dans  la  Question 
d'éducation  religieuse.  Or  le  père  avait  le  droit  de  faire 
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élever  son  enfant  dans  un  autre  culte  que  celui  dans  lequel 
il  est  né.  Le  tuteur  aura  le  même  droit  si  l'intérêt  du  mi- 
neur Tcxige.  —  Cette  thèse  est  trop  absolue,  et  les  motifs 
que  M.  Laurent  fait  valoir  nous  conûrment  dans  la 
pensée  que  Tintérêt  moral  du  mineur  doit  être  être  pris  en 
considération  par  les  tribunaux  pour  déterminer,  en  cette 
matière,   les   prérogatives  du  tuteur. 

300.  Le  tuteur,  ayant  reçu  de  la  loi  le  soin  de  diriger 
l'éducation  du  mineur,  est  investi,  par  une  suite  nécessaire 
de  cette  attribution,  du  droit  de  régler  les  relations  du  mineur 
même  avec  les  membres  de  sa  famille.  Ce  droit  est  plus  ou  moins 
étendu  suivant  la  qualité  du  tuteur.  Des  arrêts  ont  reconnu 


interdire  à  ses  enfants  toutes  relations  avec  leurs  aïeuls 
maternels,  sans  être  obligé  d'en  fournir  des  motifs  qui 
seraient  déférés  à  Tappréciation  des  tribunaux  (Pans, 
21  avr.  1853,  aff.  L...,  D.  P.  54. 5.  622  ;  Montpellier,  17  févr. 
1855,  aff.  Jaumes,  D.  P.  57.  1.  273;  Bordeaux,  13  juin  1860, 
aff.  Boulineau,  D.  P.  61.  2.  92).  Cependant  la  chambre 
civile,  statuant  sur  le  pourvoi  formé  contre  l'arrêt  précité  de 
la  cour  de  Montpellier,  a  cassé  cet  arrêt,  en  considérant 
que,  si  le  père,  seul  investi  du  droit  de  diriger  l'éduca- 
tion de  ses  enfants,  j^eut  leur  interdire  la  visite  même  des 
membres  de  leur  fanulle  dont  11  redoute  l'influence,  il  ne 

{)eut  du  moins  user  de  ce  pouvoir  vis-à-vis  des  membres  de 
a  famille  auxquels  l'enfant  doit  honneur  et  respect  que 
dans  le  cas  où  sa  détermination  est  commandée  par  d'im- 
périeuses raisons,  dont  le  contrôle  appartient  aux  tribunaux 
(av.  cass.  8  juin.  1857,  aff.  Jaumes,  D.  P.  57.  1.  273).  —  Le 
tuteur  datif  pourra,  lui  aussi,  régler  les  communications 
de  Tenfant  avec  les  membres  de  la  famille,  même  avec  la 
mère  destituée  de  la  tutelle  et  privée  de  la  garde  et  de 
l'éducation  de  ses  enfants,  si  le  jugement  qui  a  prononcé 
contre  elle  cette  double  déchéance  n'a  pas  en  même  temps 

5 ris  des  mesures  relatives  aux  rapports  qu'elle  aurait 
ans  Tavenir  avec  ses  enfants.  La  mère  aura  toujours  la 
faculté  de  soumettre  au  conseil  de  famille  les  sujets  de 
plainte  que  lui  fournirait  la  décision  du  tuteur;  eue  aura 
encore  la  faculté  de  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  contre 
la  délibération  du  conseil  de  famille  (Req.  3  mars  1856, 
aff.  Wey,  D.  P.  56. 1.  290).  —  On  reconnaîtra  plus  aisément 
encore  au  tuteur  de  Tenfant  naturel  le  droit  d'empêcher  qu'il 
ne  communique  avec  les  ascendants  de  sa  mère  naturelle,  si 
ces  communications  lui  paraissent  présenter  des  inconvé- 
nients. Cependant,  même  en  ce  cas,  les  tribunaux  pourront 
être  appelés  à  apprécier,  suivant  les  circonstances,  si  le 
tuteur  n'a  pas  abusé  de  son  droit  (Paris,  20  juin  1861,  aff. 
Vignon,  D.  P.  61.  2.  136). 

Il  a  été  jugé  qu'il  appartient  aux  tribunaux  de  décider, 
dans  l'intérêt  d'un  mineur,  qu'il  restera  jusqu'à  un  Age  déter- 
miné sous  la  garde  du  tuteur  nommé  en  remplacement  de 
son  père,  lorsque  celui-ci  est,  à  raison  des  circonstances,  dans 
rimpossibilité  de  donner  à  son  enfant  les  soins  que  réclame 
sa  santé,  et  qu'en  ce  cas,  il  leur  appartient  également  de  régler 
les  communications  qui  doivent  avoir  lieu  entre  l'enfant  et 
son  père  (Req.  2  août  1876,  aff.  Lesueur,  D.  P.  77.  1.  61). 
310.  Ainsi  qu'il  est  dit  au  A^.  n<*  399,  le  tuteur,  bien 
qu'il  soit  obligé  de  prendre  soin  de  la  personne  du  mineur, 
n'est  pas  tenu  de  payer  de  ses  propres  deniers  les  frais 
d'éducation  et  d'entretien  du  mineur,  à  moins  qu'il  ne  soit 
dans  la  classe  des  personnes  qui  lui  doivent  des  aliments. 
Si  le  mineur  se  trouvait  sans  fortune,  le  tuteur  devrait  faire 
les  démarches  nécessaires  pour  obtenir  son  admission  dans 
un  hospice.  Si  le  mineur  était  déjà  en  possession  d'un  état 
ou  d'un  métier  qui  lui  permît  de  ga^er  sa  vie,  le  tuteur 
devrait  s'occuper  de  le  placeren  condition  (y.5uprà,n'*302); 
mais  il  ne  pourrait  engager  ses  services  que  jusqu'à  sa  vingt 
et  unième  année  ou  jusqu'à  son  émancipation  (Aubry  et  Rau, 
t.  1,§111,  p.  433,  note  1). 

SSCT.  5.  —  De  l'administration  DD  tuteur  quant  aux  BlINS  DU 

MiNBUR  {Rép.  n<>"  400  à  578). 

Art.  1*'.  —  Du  caractère  et  de  l'étendue  de  l'administration 
ttitélaire  quant  aux  biens  (Rép,  n<»  400  à  406). 

311*  D'après  le»  dispositions  de  l'art.  450  c.  dv.,  les 


pouvoirs  du  tuteur  relativement  à  la  fortune  du  mineur»  sont 
ceux  d'un  administrateur  indépendant  et  libre  de  son  action, 
personnellement  responsable  de  sa  mauvaise  gestion  quand 
il  n'a  pas  administré  les  biens  de  son  pupille  en  bon  père 
de  famille.  Ces  pouvoirs  ne  sont  cependant  ni  sans  contrôle, 
ni  sans  garanties,  ni  sans  limitas.  Le  code  civil  a,  dans 
l'intérêt  du  mineur,  établi  la  surveillance  du  subrogé  tuteur, 
institué  l'hypothèque  légale  sur  les  biens  du  tuteur,  autorisé 
la  destitution  de  celui-ci  pour  infidélité,  pour  incapacité, 

Sour  inconduite  notoire.  En  outre,  la  loi  a  expressément 
éterminé  certains  actes  que  le  tuteur  ne  peut  faire  qu'avec 
l'autorisation  du  conseil  de  famille,  certains  autres  peur 
lesquels  il  lui  faut,  en  outre  de  cette  autorisation,  Thomo- 
légation  du  tribimal,  certains  actes  enfin  qui  lui  sont  abso- 
lument interdits.  En  dehors  de  ces  restrictions  légales,  les 
pouvoir  du  tuteur  sont-ils  susceptibles  d'autres  modifications, 
de  restrictions  plus  étendues,  qui  seraient  apportées  à  son 
administration  par  le  conseil  de  famille  ou  par  les  tribunaux? 
On  admettra  la  négative  si  Ton  décide  que  la  tutelle  se  rattache 
essentiellement  à  l'ordre  public  et  que,  dès  lors,  il  n'est  pas 
permis  de  déroger  aux  règles  que  le  code  civil  a  tracées 
pour  le  fonctionnement  de  cette  institution.  Au  contraire, 
on  reconnsdtra,  soit  au  conseil  de  famille,  soit  aux  tribunaux, 
le  droit  d'apporter  des  restrictions  aux  pouvoirs  légaux 
d'administration  du  tuteur,  même  du  tuteur  légal,  sans 
toutefois  porter  atteinte  au  droit  de  jouissance  oui  résulte 
de  la  puissance  paternelle,  si  l'on  admet,  suivant  les  termes 
d'un  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  «  que  les  tutelles  ne 
tiennent  à  l'ordre  public,  qu'en  ce  qui  concerne  l'intérêt  du 
mineur  ou  de  l'interdit  »  (Req.  20  juill.  1842,  Rép.  n»  403-1»). 

Des  arrêts  intervenus  dans  le  sens  de  l'une  et  de  l'autre 
opinion  sont  rapportés  au  Rép.  n«*  402  et  suiv.  (V.  aussi 
n^  100).  Depuis  lors,  la  jurisprudence  paraît  s'être  afQrmée 
plus  nettement  en  faveur  du  système  qui  ne  permet  pas,  soit 
au  conseil  de  famille,  soit  aux  tribunaux  d'apporter  des 
restrictions  aux  pouvoirs  du  tuteur,  notamment  en  ce  qui 
concerne  le  droit  qui  lui  appartient,  en  vertu  du  code  civil, 
de  toucher  les  capitaux  du  mineur  et  d'en  faire  emploi  libre- 
ment et  sous  sa  seule  responsabilité  (Y.  tn/Wk,  n<»i418  etl^». 
n^  449).  En  ce  sens,  il  a  été  jugé  :  1®  que  le  conseil  de 

famille  ■"'-'  —  ' *"  -* " *"*'' —  ''^'~'  '''' 

mère, 
taux 

qu'il  n'a  le  droit  d'exiger  le  placement  des  revenus  dépassant 
leurs  besoins  ;  que,  par  suite,  est  nulle  la  délibération  portant 
que  le  tuteur  légal  devra,  sous  la  surveillance  du  subrogé 
tuteur,  employer  en  rentes  immobilières,  au  nom  des 
mineurs,  les  sommes  leur  revenant  dans  une  succession  k 
laquelle  ils  sont  appelés  (Trib.  civ.  de  la  Seine,  19  juill.  1864, 
aff.  veuve  Painblant,  D.  P.  64.  3.  108);  --2«  Qu'il  n'apnar- 
tient  pas  aux  tribunaux  d'intervenir  dans  les  actes  d'admi- 
nistration du  tuteur,  si  ce  n'est  pour  statuer  dans  les  cas 
spécifiés  par  la  loi  sur  l'homologation  des  délibérations 
du  conseil  de  famille  qui  leur  sont  soumises  qu'en  conséquence, 
la  mère  survivante,  tutrice  légale  de  ses  enfants  mineurs  et 
usufruitière  de  leurs  biens,  ne  peut,  en  l'absence  de  toute 
délibération  du  conseil  de  famille,  être  assujettie  par  le 
jugement  qui  homologue  la  liquidation  de  la  communauté 
ayant  existé  entre  elle  et  son  mari,  à  un  mode  d'emploi 
déterminé  pour  les  capitaux  provenant  de  cette  liquidation, 
et  qu'elle  aura  à  toucher  en  sa  double  qualité  de  tutrice  et 
d'usufruitière  (Giv.  cas.  25  févr.  1879,  aff.  Dame  Alégatière, 
D.  P.  79 . 1 .  157.  Y.  dans  le  même  sens,  outre  les  arrêts  cités  au 
Rép.  n«  402,  Gaen,  30  déc.  1845,  aff.  Leclerc,  D.  P.  46.  4. 
501  ;  Demolombe,  t.  7,  n^  143  et  suiv.;  Aubry  et  Rau,  t.  i, 
§  89,  p.  369 ,  Laurent,  t.  4,  n«  362). 

312.  Dans  ce  système,  le  conseil  de  famille  ne  peut 
apporter  à  l'administration  du  tuteur  que  des  restrictions  qui 
seraient  implicitement  ou  explicitement  autorisées  par  un 
texte  de  loi  et  qui  ne  porteraient,  par  conséquent,  aucune 
désorganisation  dans  le  fonctionnement  légal  de  la  tutelle. 
Cest  ainsi  qu'on  reconnaît  au  conseil  de  famille  le  droit 
d'imposer  à  la  mère  remariée  et  à  son  mari  cotuteur  l'obli- 
gation de  fournir  des  états  de  situation  au  subrogé  tuteur. 
C'est  une  application  de  l'art.  470  c.  civ.,  qui  n'excepte  de 
cette  obligation  que  le  père  ou  la  mère  investi  de  la  tutelle 
légale  (Grenoble,  21  juin  1854,  aff.  Pignard,  D.  P.  55. 2. 227, 
et  sur  pourvoi,  i^.  5  mai  1856,  D.  P.  56. 1 .  241).  C'est  ainsi 
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encore  qu'il  faudra  reconnattre  au  conseil  de  famille  le 
droit  de  déterminer  l'emploi  qui  sera  fait  par  le  tuteur  du 
prix  des  immeubles  du  mineur  aliénés  soit  volontairement, 
8oit  sur  licitation.  En  effet,  les  art.  457  et  460  c.  civ.  ne 
permettent  pas  au  tuteur,  fût-ce  le  père  ou  la  mère,  d'aliéner 
les  immeubles  du  mineur  sans  l'autorisation  du  conseil 
de  famille,  qui  peut  indiquer,  pour  la  vente,  «  toutes  les 
conditions  qu'il  jugera  utles  ». 

318.  D'autre  part,  de  nouvelles  décisions  ludiciaires  ont 
été  rendues  en  faveur  du  système  suivant  lequel  les  lois 
relatives  à  Tadministration  tutélaire  ne  sont  considérées 
comme  d'ordre  public  qu'en  tant  qu'elles  établissent  des 
garanties  pour  le  mineur.  —  Il  a  été  jugé  que  la  clause  d'un 
testament  par  laquelle  le  père  est  privé  de  Tadministra- 
tion  légale  des  biens  légués  à  son  enfant  mineur  est  valable 
(Giv.  rej.  3  juin  1872,  afit.  Baraton,  D.  P.  72.  1. 241.  V.  aussi 
Orléans,  27  mai  1854,  aff.  BabeniUe,  D.  P.  55.  2.  75; 
Besançon,  4  juill.  1864,  aff.  Droz.  D.  P.  64.  2.  165).  Dans 
le  système  opposé,  cette  clause  eût  été  considérée  comme 
contraire  à  l'ordre  public  et  réputée  non  écrite  (V.  sur  cette 
question  spéciale  iUp.,  v<>  Puissance  paternelle,  n°*  86  et  suiv., 
et  infrà.  eod.  v».  V.  aussi  suprày  v«>  Dispositions  entre  vifs  et 
testamentairesj  n<*  40).  En  matière  de  tutelle,  il  a  été  jugé  que 
le  père  peut,  sans  porter  atteinte  à  aucun  intérêt  d'ordre  pu- 
blic, consentir  la  modification  ou  la  restriction  de  certains  de 
ses  droits  de  tuteur  légal  sur  les  biens  de  ses  enfants  mi- 
neurs ;  qu'il  peut,  en  conséquence,  valablement  adhérer  à  la 
délibération  du  conseil  de  famille  ordonnant  que  le  prix  à 
provenir  de  la  vente  des  immeubles  du  mineur  ne  pourra 
être  payé  qu'en  présence  d'un  subrogé  tuteur  ad  hoc^  et  devra 
être  employé  en  rentes  sur  l'Ëtat  ou  en  obligations  hypo- 
thécaires ;  et,  lorsque  son  adhésion  a  été  donnée  librement 
et  en  pleine  connaissance  de  cause,  il  ne  peut  pas  deman- 
der que  cette  délibération  et  ses  effets  soient  considérés 
comme  non  avenus  (Douai,  21  avril  1873,  aff.  Rohart,  D.  P. 
74.  2.  147.  Gomp.  en  ce  sens  les  arrêts  ci^és  au  A^.  n®  403; 
Affen,  14  déc.  1830,  Rép.  n»  100;  Bordeaux,  25  mars  1873, 
eS.  de  Lascazes,  D.  P.  75,  2.  8).  La  question  a,  d'ailleurs, 
perdu  beaucoup  d'intérêt  depuis  la  promulgation  de  la  loi  du 
27  mars  1880,  sur  Taliénation  et  la  conversion  des  valeurs 
mobilières  appartenant  à  des  mineurs;  cette  loi  contient 
des  dispositions  spéciales  sur  remploi  des  capitaux  des  mi- 
neurs (y.  tn/Vû,  n«"  464  et  suiv.). 

814.  On  a  indiqué  au  Bép.  n^  405,  à  quelle  époque  com- 
mence, pour  le  tuteur,  l'obligation  d'administrer  fa  personne 
et  les  biens  du  mineur.  MM.  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  110, 
p.  432,  et  Laurent,  t.  5,  n^  6,  décident,  suivant  la  doctrine 
exposée  ihid.y  que  le  tuteur  légal  et  le  tuteur  testamentaire 
n'entrent  pas  en  fonctions  du  jour  de  l'ouverture  de  la  tu- 
telle, mais  seulement  du  jour  où  ils  ont  eu  connaissance  de 
cette  ouverture  et  se  sont  trouvés  dans  la  possibilité  de  gérer. 
—  On  a  dit  au  Rép,  loc»  cit.  que  la  loi  ne  prescrit  aucime 
notification  pour  avertir  le  tuteur  légal  absent  que  la  tutelle 
lui  est  déférée,  mais  qu'ime  telle  notification  doit  être 
faite  au  tuteur  testamentaire.  M.  Laurent,  loc.  cU*,  n'admet 

fias  qu'il  y  ait  lieu  de  faire  une  notification,  soit  au  tuteur 
égal,  soit  au  tuteur  testamentaire,  car  la  loi  seule  aurait 
pu  désigner  l'autorité  chargée  de  faire  cette  notification 
et  déterminer  les  délais  pour  la  faire. 

Art.  2.  —  Des  obligations  du  tuteur  en  entrant  en  fonctions. 
—  Nomination  du  subrogé  tuteur  et  inventaire.  —  Vente  des 
meubles.  —  Règlement  des  dépenses.  —  Etats  de  situation 
{Rép.  n«»  407  à  444). 

315.  —  I.  De  LA  ifomifATioN  du  subrooâ  tuteur  et  de 
l'inventaire  {Rép.  n<^'  407  à  423).  —  Dès  son  entrée  en 
fonctions,  le  tuteur  doit  faire  nommer  le  subrogé  tuteur. 
Dans  les  dix  jours  qui  suivent  celui  de  sa  nomination,  il  doit 


requérir  la  levée  des  scellés,  s'il  y  en  a  (c.  civ.  art.  451)  {Rép. 
n<*  407). —- Suivant  l'art.  819  c.  civ.,  les  scellés  doivent  être 


ture  de  la  tutelle,  puisque  la  tutelle  commence  au  décès  du 
père  ou  de  la  mère.  Mais  les  art.  910  et  911  c.  proc.  civ. 
ont  dérogé  au  code  civil  ;  le  scellé  ne  doit  être  apposé  que 
si  la  mineur  ast  sans  tuteur  ;  or,  quand  il  s'agit  d'un  enfant 


légitime,  le  mineur  a  un  tuteur,  le  survivant  des  père  et 
mère,  qui  est  investi  de  la  tutelle  légale  (Riom,  30  nov. 
1885,  aff.  Franceschini,  D.  P.  87.  2.  45;  Aubry  et  Rau,  t.  1, 
§  1 12,  p.  435,  note  2  ;  Laurent,  t.  5,  n^  8.  V.  Cire,  grand- 
juge,  5  nov.  1808,  Rép.,  \^  Scellés  et  inventaire,  n*>  15). 
L'apposition  des  scellés  n'étant  requise  qu'à  raison  de  l'ab- 
sence du  tuteur,  et  la  loi  n'exigeant  pas  que  le  juge  de  paix 
soit  présent  à  Tinventaire,  ce  magistrat  doit,  si  le  tuteur  l'en 
requiert,  lever  les  scellés  sans  description  ni  inventaire 
lorsque  toutes  les  parties  sont  d'accord  pour  qu'il  soit  ainsi 
procédé  (Arrêt  précité  du  30  nov.  1885).—-  La  loi,  d'ailleurs, 
comme  on  l'a  dit  au  Rép.  n*>407,  n'attache  aucime  sanction 
à  l'inobservation  du  délai  de  dix  jours  pour  la  confection 
de  l'inventaire,  sauf  la  responsabilité  du  tuteur  en  cas  de 
dommages  résultant  du  retard. 

810.  Si  le  tuteur  n'a  pas  fait  d'inventaire  ou  si  l'inven- 
taire est  infidèle,  on  doit  admettre  que  le  mineur  pourra 
prouver  la  consistance  et  la  valeur  de  ses  biens,  non  seule- 
ment par  titres  ou  par  témoins,  mais  aussi  par  la  commune 
renommée,  ou  au  moyen  d'un  serment  in  litem  qu'il  ofiîri- 
rait  de  prêter  conformément  à  l'art.  1369  c.  civ.  (Y.  en  ce 
sens,  outre  les  auteurs  cités  au  Rép.  n«  408,  Aubry  et  Rau, 
1. 1,§  112, p. 436;  Huc,t.3,n<> 393).  —  L'admission,  en  ce  cas, 
de  la  preuve  par  commune  renommée  se  fonde  sur  les 
art.  1415,  1442  et  1504  c.  civ.  qui  permettent  d'établir  par 
ce  moyen  la  consistance  et  la  valeur  des  biens  de  commu- 
nauté, quand  le  survivant  des  époux  n'a  pas  fait  inventaire. 
M.  Laurent,  t.  5,  n<>  11,  conteste  cette  application  par 
analogie  des  textes  ci-dessus  indiqués,  et  n'accorde  au  mi- 
neur, à  défaut  d'une  disposition  expresse  de  la  loi,  que  le 
bénéfice  du  droit  conmiun,  c'est-à-dire  la  preuve  par  témoins 
ou  même  par  simples  présomptions,  mais  non  la  preuve 
par  la  commune  renommée. 

817.  L'inventaire  ne  doit  contenir  que  l'énumération,  la 
description  et  l'évaluation  des  biens  mobihers.  Cest  ce  qui 
résulte  de  l'art.  943  c.  proc.  civ.  Aussi,  bien  que  l'art.  451 
c.  civ.  se  serve  de  l'expression  générale  de  «  biens  du 
mineur  i,  l'inventaire  ne  comprend  pas  les  immeubles, 
dont  il  est  pourtant  d'usage  d'énoncer  les  titres  {Rép.  n?  409  ; 
Laurent,  t.  5,  n<*  9).  Cependant,  d'après  MM.  Aubry  et  Rau, 
t.  1,  §  112,  p.  436,  les  immeubles  doivent  aussi  être  inven- 
toriés (Y.  au  surplus,  infrà,  V*  Scellés  et  inventaire;  Rép. 
eod  v®,  n»»  213  et  suiv.). 

818.  Bien  que  l'art.  451  c.  civ.  porte  que  le  tuteur  devra 
faire  procéder  à  l'inventaire  dans  les  dix  jours  qui  suivront 
sa  nomination,  expression  qui  n'est  strictement  applicable 
qu'au  tuteur  datif,  la  disposition  de  cet  article  est  générale 
et  ne  comporte  pas  d'exception  en  faveur  du  survivant  des 
père  et  mère  {Rép.  n«  410;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  112, 
p.  435,  note  1  ;  Laurent,  t.  5,  n<»  9).  —  Mais  si  le  tuteur  vient  à 
mourir,  à  se  faire  excuser  ou  à  encourir  la  destitution,  le 
tuteur  qui  le  remplace  n'est  pas  tenu  de  faire  inventaire,  s'il 
en  a  été  fait  im.  lors  de  l'ouverture  de  la  tutelle.  En  ce  cas, 
le  compte  oue  l'ancien  tuteur  présente  à  son  remplaçant 
tient  lieu  d^inventaire  au  début  de  la  nouvelle  gestion.  Si, 
au  contraire,  l'ancien  tuteur  avait  négligé  de  faire  procéder 
à  l'inventaire,  le  nouveau  tuteur  serait  obligé  d'y  procéder, 
car  le  compte  ne  peut  pas  remplacer  l'inventaire  :  il  n'offre 

Sas  les  mêmes  garanties,  puisqu'il  se  fait  sans  intervention 
'un  officier  public  et  sans  prestation  de  serment  (Aubry  et 
Rau,  t.  1,  §  112,  p.  438,  note  16  ;  Laurent,  t.  5,  n«  9;  Hue, 
t.  3,  n»  391). 

L'obligation  de  faire  inventaire  s'applioue  non  seulement 
aux  biens  qui  appartiennent  au  mineur  a  l'ouvertui'e  de  la 
tutelle,  mais  encore  à  toutes  successions  oui  peuvent  échoir 
au  mineur  pendant  la  gestion  du  tuteur.  Le  défaut  d'inventaire 
en  ce  qui  concerne  ces  successions  aurait,  pour  le  tuteur, 
les  mêmes  conséquences  que  le  défaut  d'inventaire  à  son 
entrée  en  fonctions  {Rép.  n«  427  ;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  112, 
p.  437). 

810.  L'art.  481  c.  civ.  veut  que  l'inventaire  soit  fait  en 
présence  du  subrogé  tuteur.  On  a  soutenu  que  le  subrogé 
tuteur  ne  peut  pas  se  faire  représenter  par  un  fondé  de  pou- 
voir (Y.  les  auteurs  cités  au  Rép.  n^  414).  Mais  l'art.  451 
n'exige  pas  que  le  subrogé  tuteur  soit  présent  en  personne 
à  rinventaire;  il  lui  laisse  donc  la  faculté  d'y  figurer  par  un 
mandataire.  D'autre  part,  aucune  disposition  générale  n'im- 
pose au  stùïrDgé  tuteur  l'obligation  de  paraître  en  personne 
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dans  les  actes  pour  lesquels  son  concours  est  requis  (V.  en 
ce  sens  :  Demolombe,  t.  7,  n^  B55  ;  Aubry  et  Rau,  t.  i ,  §  112, 
p.  436;  Troplong,  Du  contrat  de  mariagey  t.  2,  u9  1298; 
Rodière  et  Pont,  Du  contrat  de  mariage,  t.  1,  n®  767). 

320.  Le  testateur,  qui  institue  le  mineur  pour  héritier, 
peut-il  dispenser  le  tuteur  de  faire  inventaire?  La  négative 
doit  être  admise  >  sans  distinction  entre  le  testateur  qui  a 
des  héritiers  à  réserve  et  celui  qui  n'en  a  pas  (Eép.  n^  415). 
En  faveur  de  la  doctrine  contraire,  on  dit  que  le  testateur, 
libre  de  laisser  tous  ses  biens  au  tuteur,  a  pu,  par  suite,  le 
dispenser  de  l'inventaire,  car  qui  peut  le  puis  peut  le 
moms.  M.  Laurent,  t.  5,  n^  16,  fait  observer  que  cet  adage 
est  inapplicable  quand  le  moins  et  le  plus  ne  sont  pas  dans 
le  même  ordre  d'idées.  Le  testateur  pouvait  sans  doute 
donner  sa  fortune  au  tuteur,  soit  ;  mais  il  Ta  donnée  au  mi- 
neur. Peut*il,  rayant  donnée  au  mineur,  dispenser  le  tuteur 
d'une  formalité  qpii  est  établie  par  la  loi  dans  Tintérèt  d'un 
incapable,  et  qui  est  destinée  à  prévenir  les  détournements? 
Ce  n  est  pas  demander  si  le  testateur  a  le  droit  de  faire  le 
moins  quand  il  pouvait  faire  le  plus  en  matière  de  disposi- 
tion à  titre  gratuit  ;  c'est  demander  s'il  peut  faire  autre  chose, 
si,  parce  qu'il  avait  le  droit  de^  disposer  de  sa  fortune,  il 
avait  aussi  celui  de  dérocher  à  une  loi  qui  est  d'ordre  public, 
en  ce  qu'elle  garantit  a  l'incapable  la  possession  de  la 
fortune  léguée  contre  les  infidélités  éventuelles  de  celui 
qui  la  gérera  (V.  aussi  en  ce  sens  :  Demolombe,  t.  7,  n°'  548 
et  suiv.;  Aubry  et  Rau,  1. 1,  §  112,  p.  438,  note  15). 

321 .  L'art.  451,  2<>  al.,  oblige  le  tuteur  à  déclarer  dans 
l'inventaire,  sur  la  réquisition  qui  lui  en  est  faite  par  l'offi- 
cier public  et  qui  doit  être  mentionnée  au  procès-verbal, 
s'il  lui  est  dû  quelque  chose  par  le  mineur.  Cette  déclara- 
tion doit  être  faite  à  peine  de  déchéance.  —Ainsi  qu'il  est  dit 
au  Rép.  n®  416^  la  déchéance  n'est  pas  encourue,  si  le 
notaire  ne  fait  pas  la  réquisition  prescrite  par  la  loi.  On  a 
voulu  prévenir  une  fraude  de  la  part  du  tuteur  de  mauvaise 
foi  dont  la  créance  serait  éteinte.  Si  la  quittance  existait 
dans  les  papiers  du  mineur  et  n'était  pas  inventoriée,  le 
tuteur  pourrait  la  supprimer  plus  tard  et  réclamer  de  nouveau 
le  payement.  Mais  u  ne  fallait  pas  que  la  loi  fût  un  piése 
pour  les  tuteurs  honnêtes,  qui,  ignorant  la  disposition  de 
l'art.  451  c.  civ.,  se  seraient  trouvés  déchus  faute  d'avoir 
déclaré  dans  l'inventaire  une  créance  existant  réellement. 
La  déchéance  ne  sera  donc  encourue  oue  si,  sur  la  réquisi- 
tion du  notaire,  le  tuteur  a  refusé  ae  répondre  ou  s'il  a 
déclaré  qu'il  ne  lui  était  rien  dû.  Sa  réponse  a  le  caractère 
d'un  aveu  auquel  la  loi  accorde  pleine  foi,  comme  s'il  avait 
été  fait  en  justice  (Y.  en  ce  sens,  outre  les  auteurs  et  les 
arrêts  cités  au  Rép.  n^  416:  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  112, 
p.  437,  note  14  ;  Laurent,  t.  5,  n<*  12;  Baudry-Lacantinerie, 
t.  1,  no  1062;  Hue,  t.  3,  n°  392).  La  déchéance  n'atteint  pas 
non  plus  le  tuteur  qui  ignorait,  au  moment  de  l'inventaire, 
sa  qualité  de  créancier  (Y.  Rép,  n^  417,  et  les  auteurs 
précités). 

322.  Le  tuteur  doit  déclarer  non  seulement  qu'il  est 
créancier  du  mineur,  mais  aussi  pour  quelle  cause  et  de 
quelle  somme  {Rép,  n?  420).  Il  doit  faire  une  déclaration 
exacte  quand  la  créance  est  liquide.  Si  le  compte  n'est  pas 
liquidé^  le  tuteur  ne  peut  être  tenu  qu'à  déclarer  le  chiffre 
approximatif  de  la  créance.  Il  sera  recevable  à  réclamer  le 
montant  réel  de  la  créance,  fût-il  supérieur  à  sa  déclaration 
{Rép.  no  419  ;  Rouen,  17  août  1839,  Rép.  n»  417). 

323.  Le  tuteur  n'est  pas  tenu  de  déclarer  dans  l'inven- 
taire la  créance  résultant  des  dépenses  qu'il  peut  avoir 
faites  dans  l'intérêt  du  mineur  entre  l'ouverture  de  la 
tutelle  et  la  confection  de  l'inventaire.  Ces  dépenses  rentrent 
dans  le  compte  de  tutelle  et  ne  sont  pas  visées  par  l'art.  451 
c.  civ.  (Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  U2,  p.  437,  note  12). 

324.  L'obligation  et  la  déchéance  imposées  par  l'art.  451 
au  tuteur  ne  s'étendent  ni  au  subrogé  tuteur  {Rép.  n^  422  ; 
Demolombe,  t.  7,  n^  566  ;  Aubry  et  Rau,  t,  1,  §  112,  p.  436, 
note  10  ;  Hue,  t.  3,  n^  392),  ni  à  la  veuve  tutrice  légale  en 
ce  qui  concerne  sa  dot  et  ses  reprises  matrimoniales  sur 
la  succession  de  son  mari  {Rép.  n»  423  ;  Demolombe,  t.  7, 
n*  562  ;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.). 

325.  Le  notaire,  en  ne  faisant  pas  au  tuteur  la  réquisi- 
tion prescrite  par  l'art.  451,  commet  une  faute  et  engage  sa 
responsabilité  vis-à-vis  du  mineur  ;  mais  cette  responsabilité 
suppose,  selon  le  droit  commun,  que  le  mineur  éprouve  un 


préjudice.  Le  mineur  n'aura  donc  pas  d'action  en  dommages- 
intérêts  si  la  créance  que  le  tuteur  n'a  pas  déclarée  et  qull 
prétend  se  faire  payer,  est  une  créance  réelle  et  qui  n'a 
pas  été  soldée.  Pour  que  le  mineur  puisse  demander  des 
dommages-intérêts  au  notaire,  il  faut  qu'il  prouve  que  la 
créance  dont  le  tuteur  a  exigé  le  payement  était  éteinte 
lors  de  l'inventaire,  et  que  le  tuteur  est  insolvable  (Rép. 
no  418  ;  Laurent,  t.  5,  no  4;  Hue,  t.  3,  no  392). 

326.  —  II.  Vente  des  meublrs  {Rép.  no«  424  à  433).  — 
L'art.  452  c.  civ.  prescrit  au  tuteur  de  faire  vendre  aux 
enchères,  en  présence  du  subrogé  tuteur,  dans  le  mois  qui 
suivra  la  clôture  de  l'inventaire,  tous  les  meubles  autres 
que  ceux  que  le  conseil  de  famille  l'aurait  autorisé  à  con- 
server en  nature.  On  a  agité  la  question  de  savoir  si  cette 
disposition,  qui  s'applique  évidemment  aux  meubles  corpo- 
rels, susceptibles  de  détérioration  et  de  dépréciation,  devait 
être  étendue  aux  meubles  incorporels,  tels  que  créances, 
rentes  sur  l'Etat,  actions  et  obligations.  L'affirmative  a  été 
jugée  (Douai,  28  juin  1843,  Rép.  n®  454).  Mais  la  négative 
était  plus  généralement  admise  {Rép.  no*  428  et  454  ;  Aubry 
et  Rau,  t.  1,  §  112,  |).  439,  note  23  ;  Laurent,  t.  5,  n^  16). 
Cette  question  est  aujourd'hui  tranchée  par  la  loi  du  27  févr. 
1880,  sur  l'aliénation  et  la  conservation  des  valeurs  mobi- 
lières appartenant  aux  mineurs  et  aux  interdits  (V.  infrà^ 
no«  353  et  suiv.). 

327.  Le  conseil  de  famille  peut  autoriser  le  tuteur  à  con- 
server en  nature  tout  oû  partie  des  meubles.  Mais  peut-il 
obliger  le  tuteur  à  cette  conservation?  Suivant  l'opinion 
exprimée  au  Rép.  no  426,  le  conseil  est  sans  aucun  droit  à 
cet  égard  ;  le  tuteur  peut  vendre  tous  les  meubles  sans 
môme  consulter  le  conseil  (V.  en  ce  sens,  Baudrj-Lacanti- 
nerie,  t.  1,  no  1063).  MM.  Laurent,  t.  5,  no  17,  et  Hue,  t.  3, 
no  394,  enseignent,  au  contraire,  que  le  pouvoir  du  tuteur 
est  ici  subordonné  à  l'autorité  du  conseil  de  famille.  Cest 
au  conseil  de  désigner  les  meubles  qui  devront  être  vendus, 
ceux  qui  seront  conservés.  Le  tuteur  devra  donc  prendre 
l'avis  du  conseil  de  famille  avant  de  procéder  à  la  vente. 

328.  L'obligation  de  vendre  les  meubles  concerne  aussi 
bien  les  meubles  qui  dépendent  des  successions  échues  au 
mineur  pendant  le  cours  de  la  tutelle  que  les  meubles  exis- 
tant à  l'entrée  en  fonctions  du  premier  tuteur  {Rép.  no  427  ; 
Demolombe,  t.  7,  n*  585  ;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  112,  p.  439, 
note  25). 

320.  Un  testateur  pourrait-il  valablement  dispenser  le 
tuteur  de  Tobligation  de  vendre  les  meubles  par  lui  lé^és 
au  mineur,  lors  même  que  celui-ci  ne  serait  pas  son  héntier 
à  réserve  ?  On  s'est  prononcé  pour  la  négative  au  Rép.  n*  425. 
MM.  Demolombe,  t.  7,  n»  579,  et  Aubry  et  Rau,  t.  i,  §  112, 
p.  439,  note  26,  estiment  aussi  que  cette  dispense  doit  être 
traitée  comme  la  dispense  d'inventaire,  et  qu  on  la  réputera 
non  écrite,  sauf  au  conseil  de  famille  &  tenir  compte  des 
intentions  du  donateur,  lorsqu'il  sera  appelé  à  désigner  les 
meubles  que  le  tuteur  pourra  conserver  en  nature.  Mais 
MM.  Laurent,  t.  5,  no  18,  et  Hue,  t.  3,  no  395,  appliquent 
ici  la  maxime  :  «  Qui  peut  le  plus  peut  le  moins  ».  La  conser- 
vation des  meubles  est  facultative  pour  le  conseil  de  famille  ; 
donc  elle  n'intéresse  ni  l'ordre  public  ni  les  bonnes  mœurs. 
Cest  une  question  d'intérêt  privé.  Si  elle  est  désavantageuse 
pour  le  mineur,  il  en  résultera  seulement  que  le  legs  loi 
sera  moins  profitable.  Le  testateur,  qui  pouvait  léguer  une 
valeur  de  1000  francs  au  mineur  est  libre  de  ne  lui  léguer 
qu'une  valeur  de  500  francs. 

330.  Les  père  et  mère  sont  dispensés  de  l'obligation  de 
vendre  les  meubles  appartenant  a  leurs  enfants  mineurs, 
tant  qu'ils  en  ont  l'usufruit  légal.  Mais  ils  doivent  faire 
estimer,  à  leurs  frais  et  à  juste  valeur,  ceux  des  meubles 
qu'ils  veulent  conserver  en  nature.  Ils  ne  sont  pas  dispensés 
de  cette  formalité  par  le  fait  que  l'inventaire  contiendrait 
déjà  une  estimation  de  ces  meubles;  l'estimation  de  l'inven- 
taire n'est  jamais  d'une  exactitude  rigoureuse,  parce  (pie,  les 
meubles  devant  être  vendus  aux  enchères,  leur  estimation 
a  peu  d'importance.  L'art.  453  c.  civ.  exige,  au  contraire, 
ime  estimation  à  juste  valeur,  parce  que  c'est  cette  valeur 
estimative  qui  sera  payée  au  mineur,  si  les  meubles  ne 
sont  pas  restitués  en  nature  à  la  fin  de  l'usufruit  légal  {Rép. 
n*»  429;  Demolombe,  t.  7,  n*  577;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  112, 
p.  440,  note  28;  Laurent,  t.  5,  no  22).  —  L'expert  est  nommé 
par  le  subrogé  tuteur,  qui  le  choisit  librement,  même  en 
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dehors  de  la  classe  des  officiers  priseurs.  L'art.  453  assujet- 
tit, en  effet,  l'expert  choisi  par  le  subrogé  tuteur  à  prêter 
serment  devant  le  juge  de  paix  ;  ce  ne  sera  donc  pas  néces- 
sairement un  ofGcier  public,  car  celui-ci  serait  assermenté 
déjà  (Aubry  et  Rau,  loc,  cit. y  note  29.  Contra  :  Demolombe, 
t.  7,  n°  577). 

L'usufruit  légal  cesse  quand  les  enfants  ont  atteint  Tàge 
de  dix-huit  ans  (c.  civ.  art.  318).  La  dispense  de  vendre 
cesse  alors  avec  la  cause  qui  l'a  fait  établir.  Le  tuteur  légal 
devra  donc,  à  la  fin  de  son  usufruit,  vendre  les  meubles  que 
le  conseil  de  famille  ne  l'autorisera  pas  à  conserver  (K^/). 
n»  429;  Demolombe,  t.  7,  n»  576;  Aubry  et  Rau,  1. 1,  §  112, 
p.  439;  Laurent,  t.  5,  n«  22;  Baudry-Lacantinerie,  t.  1, 
n»  1064;  Hue,  t.  3,  n^  395). 

331.  Les  dispositions  de  l'art.  453  c.  civ.  sont  applica- 
bles au  survivant  des  père  et  mère  usufruitier  légal,  môme 
quand  il  n'est  pas,  en  même  temps,  chargé  de  la  tutelle  de 
ses  enfants  mmeurs.  Il  pourra  donc  conserver  les  meubles 
en  nature,  sans  que  le  tuteur  puisse  les  faire  vendre  et  sans 
que  le  conseil  de  famille  en  ait  autorisé  la  conservation. 
Mais  ces  meubles  devront  être  estimés  à  juste  valeur,  aux 
frais  de  l'usufruitier  légal,  par  un  expert  du  choix  du  subrogé 
tuteur.  A  la  lin  de  l'usufruit,  la  dispense  cessera.  L'usufrui- 
tier légal  devra  payer  la  valeur  estimative  ou  représenter 
les  meubles  en  nature.  Ceux  qui  seront  représentés  seront 
alors  vendus  par  le  tuteur,  sauf  l'autorisation  du  conseil  de 
famille  de  les  conserver  en  tout  ou  en  partie.  Les  conditions 
de  la  dispense  accordée  à  l'usufruitier  légal  sont,  en  effet, 
établies  par  le  deuxième  alinéa  de  l'art.  453  dans  l'intérêt  de 
tous  les  mineurs  en  tutelle,  que  la  tutelle  soit  çérée  par  le 
survivant  des  père  et  mère  ou  par  un  tuteur  datif  (Auory  et 
Rau,  t.  1,  §  112,  p.  440,  note  31  ;  Hue,  t.  3,  n^  395). 

332.  L'obligation  de  vendre  les  meubles  du  mineur  ne 
s'appliquerait  pas  au  tuteur  qui  serait  usufruitier  de  ces 
meubles  en  vertu  d'une  convention  ou  d'un  testament.  Le 
tuteur  ne  serait  même  pas  soumis  en  pareil  cas  aux  obli- 

{ cations  spéciales  dont  1  art.  453  c.  civ.  fait  la  condition  de 
a  dispense  accordée  à  l'usufruitier  légal.  Ici,  l'usufruit  du 
tuteur  est,  malgré  la  qualité  de  tuteur,  soumis  aux  règles 
du  droit  commun  (Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  512,  p.  441). 

333.  Quelle  est  la  sanction  de  T obligation  imposée  au 
tuteur  de  vendre  les  meubles  du  mineur  ?  M.  Demolombe, 
t.  7,  n®  584,  ensei&pie  que  le  mineur  aura  le  choix  ou  de 
reprendre  les  meubles  en  nature,  avec  des  dommages- 
intérêts  pour  leur  dépréciation,  ou  d'en  réclamer  l'estimation. 
—  Mais  ce  droit  d'option  n'est  pas  écrit  dans  la  loi,  et  la 
responsabilité  du  tuteur,  à  raison  de  la  faute  qu'il  a  com- 
mise, est  régie  par  le  droit  commun.  Ainsi,  d'abord,  on 
doit  décider  que  les  meubles  qui  existent  encore  à  la  fin 
de  la  tutelle  appartiennent  au  mineur,  et  celui-ci  doit  les 
prendre  en  l'état  où  ils  sont,  sans  pouvoir  les  abandonner 
au  tuteur.  Mais  le  mineur  obtiendra  la  réparation  du  pré- 
judice qu'il  souffre  par  le  fait  du  tuteur.  Les  dommages- 
mtérêts  comprendront  d'abord  la  différence  entre  la  valeur 
des  meubles  à  la  fin  de  la  tutelle  et  leur  valeur  réelle  à 
l'époque  où  la  vente  aurait  dû  avoir  lieu.  Ils  comprendront, 
en  outre,  les  intérêts  que  le  prix  de  la  vente  aurait  pro- 
duits au  mineur.  Mais  on  devra  tenir  compte,  en  déauc- 
tion  de  ces  dommages-intérêts,  de  l'usage  que  le  mineur 
peut  avoir  fait  des  meubles,  et  il  arrivera  parfois  que  leur 
consen'ation  ne  lui  aura  point  causé  de  préiudice.  Le  tuteur 
devra  encore  la  valeur  réelle  des  meubles  qui  auront 
péri  par  cas  fortuit  et  celle  des  meubles  qui  auront  péri 
par  l'usage,  sauf  déduction  de  la  valeur  estimative  du  profit 
qu'ils  auront  fait  au  mineur  {Rép,  n^  431  ;  Demolombe,  t.  7, 
n*  584;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  112,  p.  439;  Laurent,  t.  5, 
n»20;  Baudry-Lacantinerie,  1. 1,  n«  1063).  —  Toutefois,  il  a 
été  juRé  que  le  tuteur  qui  a  gardé,  sans  autorisation  du 
conseil  de  famille,  le  mobilier  de  son  pupille,  peut  n'être 
déclaré  passible  des  intérêts  de  la  somme  représentative  de 
ce  mobilier  qu'à  partir  de  la  cessation  de  la  tutelle,  et  non 
à  dater  de  Tépoque  où  la  vente  prescrite  par  l'art.  452 
c.  civ.  aurait  dû  être  faite,  s'il  est  constaté  que  l'omission 
qui  lui  est  ainsi  imputée  n'est  pas,  de  sa  part,  un  acte  de 
mauvaise  gestion  et  n'a  pas  été  préjudiciable  au  mineur 
(Civ.  cass.  9  juill.  1866,  atT.  Duchamp,  D.  P.  66.  1.  385). 
Jugé  aussi  que  le  taux  des  intérêts  dont  il  s'agit  a  pu  être 
fixé  à  un  chiffre  inférieur  au  taux  légal  établi  pour  1  intérêt 
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de  l'argent,  la  dette  ayant  pour  objet  une  chose  mobilière 
autre  qu'une  somme  d  argent  (Même  arrêt). 

334.  Si  le  tuteur  n'a  pas  vendu  les  meubles  dans  le 
délai  d'un  mois  fixé  par  l'art.  452,  il  est  certain  qu'il  est 
toujours  obligé  de  les  vendre  même  après  l'expiration  de  ce 
délai.  En  outre,  il  pourra  devoir  des  dommages- intérêts 
éi^ivalents  au  préjudice  que  ce  retard  a  occasionné  au 
mineur.  Mais  le  retard  seul  ne  prouve  pas  que  le  mineur 
ait  été  lésé,  car  il  y  a  telle  circonstance  où  le  tuteur,  en 
ajournant  la  vente,  aura  fait  acte  de  bon  administrateur 
(V.  Douai,  26  mars  1823,  sous  Req.  8  déc.  1824,  Rép. 
n*  427;  Laurent,  t.  5,  n»  19). 

335.  Aux  termes  de  l'art.  452  c.  civ.  la  vente  doit  se 
faire  en  présence  du  subrogé  tuteur,  aux  enchères  reçues 
par  un  officier  public  et  après  des  affiches  ou  des  publica- 
tions dont  le  procès-verbal  de  vente  fera  mention.  Le  choix 
de  l'officier  public  chargé  de  la  vente  appartient  exclusive- 
ment au  tuteur  (Rép.  n<»  430;  Demolombe,  t.  7,  n«  580; 
Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  112,  p.  438,  note  20).  —  En  ce  qui 
concerne  la  faculté  pour  le  subrogé  tuteur  d'assister  en 
personne  à  la  vente  ou  de  se  faire  représenter  par  un  man- 
dataire, V.  suprà,  n°  319,  ce  qui  a  été  dit  sur  l'assistance 
du  subrogé  tuteur  à  l'inventaire.  —  Doit-on,  pour  la  vente 
des  meubles  du  mineur,  observer,  outre  les  règles  tracées 
par  l'art.  452,  les  formes  exigées  par  les  art.  617,  620  et 
621  c.  proc.  civ.,  relativement  aux  ventes  judiciaires  de 
meubles?  M.  Laurent,  t.  5,  n®  19,  estime  que,  la  disposition 
de  l'art.  452  étant  spéciale,  il  n'y  a  pas  été  dérogé  par  les 
lois  générales  sur  la  procédure  (V.  dans  le  même  sens, 
Carré  et  Chauveau,  Lois  de  la  procédure,  t.  2,  quest.  155). 
Mais  l'opinion  contraire  est  généralement  admise  (Demo- 
lombe, t.  7,  n«  581;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  112,  p.  439, 
note  21.  V.  au  surplus,  Rép.  v»  Vente  judiciaire  de  meubles j 
n»»  18  et  21). 

336.  --  III.  RÈGLEMENT  DES  DÉPENSES  (Rép.  n«"  434  à  444). 
—  L'art.  454  c.  civ.  enjoint  au  conseil  de  famille,  au  début 
de  toute  tutelle  autre  que  celle  des  père  et  mère,  de  régler 
par  aperçu  et  selon  l'importance  du  patrimoine  du  mineur, 
la  somme  à  laquelle  pourront  s'élever  annuellement  sa 
dépense  personnelle  et  les  frais  d'administration  de  ses 
biens.  Des  circonstances  exceptionnelles,  notamment  la 
modicité  et  l'insuffisance  des  revenus  du  mineur,  peuvent 
autoriser  le  conseil  de  famille  à  fixer  les  dépenses  à  ime 
somme  supérieure  à  celle  des  revenus,  déduction  faite  des 
charges  (J&p.  n*»  435;  Demolombe,  t.  7,  n*  601,  p.  382; 
Laurent,  t.  5,  n»  23,  p.  27). 

Cette  fixation  est  variable  pendant  le  cours  de  la  tutelle 
[Rép.  n«  436).  Elle  ne  constitue  pas  par  elle-même  un  traité 
a  forfait,  car  le  conseil  ne  règle  la  dépense  que  par  aperçu. 
Le  tuteur  ne  pourra  donc  porter  en  compte  que  les  dépenses 
qu'il  justifiera  avoir  réellement  effectuées,  et,  d'autre  part,  il 
pourra  porter  en  compte  les  sommes  qu'il  aura  dépensées 
au  delà  du  chiffre  fixé  par  le  conseil  de  famille;  on  devra 
lui  allouer,  même  au  delà  de  ce  chiffre  toute  dépense  jugée 
nécessaire  ou  même  utile;  les  tribunaux  ont  à  cet  égard  im 
pouvoir  souverain  d'appréciation.  —  Si  le  tuteur  est  le  père 
ou  la  mère  exerçant  la  tutelle  légale  en  même  temps  que 
la  puissance  paternelle,  il  est  dispensé  de  faire  régler  la 
dépense  du  mineur  par  le  conseil  de  famille,  mais  tenu  de 
supporter  les  frais  d'entretien  et  d'éducation  de  l'enfant  ; 
alors  les  tribunaux,  avant  d'allouer  au  tuteur  l'excédent  des 
dépenses  accusé  par  son  compte,  devront  considérer  s'il  y  a 
eu  insuffisance  des  revenus  de  l'enfant,  joints  aux  ressour- 
ces personnelles  du  tuteur  légal.  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens, 
que,  contrairement  à  l'ancien  droit,  qui  ne  permettait  pas 
au  tuteur  de  faire  pour  le  mineur  des  dépenses  excédant 
ses  revenus,  l'art.  471  c.  civ.,  en  décidant  que  toute 
dépense  utile  suffisamment  justifiée  sera  allouée  au  tuteur, 
laisse  aux  tribunaux  un  pouvoir  absolu  d'appréciation;  que 
le  bénéfice  de  cette  disposition  peut  être  invoqué  même  par 
le  père  qui  a  été  tuteur  de  ses  enfants  ;  qu'en  conséquence, 
lorsque  les  revenus  du  mineur,  augmentés  des  ressources 
personnelles  du  père,  n'ont  pu  suffire  à  son  entretien  et  à 
son  éducation,  if  y  a  lieu  de  tenir  compte  à  celui-ci,  dans 
de  sages  limites,  de  Texcédent  des  dépenses  qu'il  a  faites 
pour  cet  objet  (Lyon,  18  mai  1869,  aff.  Rivoire,  D.  P.  70.  2. 
5).  Il  a  été  jugé  de  même,  relativement  au  tuteur  datif,  qu  il 
est  fondé  à  porter  à  son  crédit,  dans  le  compte  de  tutelle, 
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les  sommes  qu'il  a  dû  avancer  annuellement  pour  subvenir 
aux  besoins  du  mineur,  dont  le  revenu  personnel  était 
insuffisant,  encore  bien  que  le  conseil  de  famille  n'ait  pas 
été  appelé  à  autoriser  préalablement  ces  avances  (Gaen, 
19  févr.  1869,  et  sur  pourvoi,  Req.  20  déc.  i869,  aff.  Lecbar- 
tier,  D.  P.  71.  I.  310;  Douai,  23  nov.  1874,  aff.  Brunet, 
D.  P.  76.  2.  83;  Paris,  29  ianv.  1890,  aff.  Pellegrin,  D.  P. 
9i.  2.237).  — Décidé,  toutefois,  que  le  tuteur  qui  n'a  pas  été 
autorisé  par  le  conseil  de  famille  à  faire,  pour  l'éducation  du 
mineur,  des  dépenses  excédant  ses  revenus,  ne  saurait  éle- 
ver la  prétention  d'absorber  les  capitaux  du  mineur  afin 
de  s'indemniser  des  avances  qu'il  aurait  faites  pour  subve- 
nir à  ces  dépenses  (Req.  19  avr.  1886,  aff.  Pouderoux,  D.  P. 
87.  1. 171). 

337.  Le  conseil  de  famille  peut,  au  besoin,  allouer  au 
tuteur,  à  titre  de  forfait,  une  somme  fixe  pour  l'entretien 
et  réducation  du  mineur,  ainsi  que  pour  les  frais  d'adminis- 
tration  de  ses  biens.  Il  peut  aussi  lui  abandonner,  pour  les 
mômes  causes  et  au  même  titre,  le  montant  des  revenus  du 
pupille.  Ainsi,  il  a  été  jugé  que,  lorsque  la  délibération  du 
conseil  de  famille  qui  a  nommé  le  tuteur  lui  a  fait  abandon 
de  la  totalité  du  revenu  du  mineur,  à  la  condition  de  pour- 
voir à  tous  ses  besoins  et  aux  frais  de  son  éducation,  le 
tuteur  n'est  pas  fondé  à  demander  une  plus  ample  alloca** 
tion  de  dépenses,  sous  le  prétexte  que  les  revenus  auraient 
diminué,  s'il  n'a  pas  provoqué  sur  ce  point  une  nouvelle 
délibération  du  conseil  de  famille  ;  que,  de  son  côté,  le 
mineur  n'est  pas  fondé  à  réclamer  un  excédent  de  recettes, 
à  moins  que  ses  revenus  n'aient  reçu  une  augmentation  de 
quelque  importance  ou  que  ses  services  n'aient  été,  pour  le 
tuteur,  d'une  utilité  que  le  conseil  de  famille  n'avait  pas 
prévue  (Grenoble,  8  févr.  1866,  aff.  Bailly,  D.  P.  67.  2.  71. 
En  ce  sens,  Aubry  et  Rau,  t.  1,§  112,  p.  442.  Contra  : 
Laurent,  t.  5,  n<^  24). 

338.  Le  conseil  de  famille  fixe  également,  à  l'ouverture 
de  la  tutelle,  les  frais  d'administration  des  biens  du  mineur 
{Rép,  n^  438).  On  a  critiqué,  ibid,,  l'opinion  de  M.  Demo- 
lombe,  t.  7,  n<»  605,  qui  tire,  de  cette  disposition  de  l'art.  454, 
la  conséquence  que  le  conseil  de  famille  peut  intervenir 
journellement  dans  la  conduite  générale  de  I  administration 
tutélaire.  M.  Laurent,  t.  5,  n<>  26,  enseigne,  contrairement  à 
cette  opinion,  que  le  conseil  de  famille  ne  règle  par  aperçu 
que  les  dépenses  d'administration  à  peu  près  mvariables 
chac^ue  année,  telles  aue  les  frais  de  voyage  et  autres  qu'im 
admmistrateur  est  obligé  de  faire,  dépenses  qui  dépendent 
de  la  situation  des  biens  et  de  leur  importance.  —  Llirt.  454 
ne  s'applique  pas  aux  réparations  oroinaires  ou  aux  grosses 
réparations,  d  abord  parce  qu'il  est  impossible  de  prévoir 
ces  dépenses  et  d'en  fixer  le  cbiffre  an  commencement  de 
la  tutelle,  ensuite,  comme  on  Ta  dit  au  Rép.  ibid.,  parce 

(1)  (Grinon  C,  Boutet,  Tarlier  et  autres).  •—  Après  le  décès  du 
sieur  Villeite,  interdit,  des  difficultés  se  sont  élevées  au  sujet  de 
sa  tutelle,  qui  avait  été  exercée  successivement  par  plusieurs 
personnes,  et  en  dernier  lieu  par  les  sieurs  Tarlier  et  Boutet. 
Ces  difficultés  ont  été  portées  devant  le  tribunal  de  Cambrai,  qui 


gué  que  Tadministration  des  biens  de  l'interdit  a  été  mauvaise, 
que  tous  les  revenus  n'oot  pas  été  régulièrement  touchés,  que  par 
négligence  on  a  laissé  perdre  des  créances,  que  les  bieos  ont  été 
loués  à  des  prix  inférieurs  et  sans  pots-de-vin,  que  les  tuteurs 
ont  gardé  les  capitaux  pour  les  faire  valoir  dans  leur  intérêt 
personnel  ;  que  néanmoins  ils  se  sont  adjugé  des  honoraires  bien 
que  la  tutelle  doive  être  gratuite,  que  de  tous  ces  objets  il  y  a 
lieu  à  des  dommages-intérêts  ;  —  Attendu  que,  pour  répondre  à 
toutes  ces  critiques,  le  compte  a  été  soumis  à  un  redressement,  qu'il 
a  été  établi  année  par  année,  que  toutes  les  recettes  annuelles 
et  les  recouvrements  de  créances  y  sont  généralement  portés  ; 
que,  quant  aux  omissions  qui  peuvent  s'y  rencontrer,  il  a  été 
constaté  par  les  documents  produits  quelles  concernent  des 
créances  irrecouvrables,  et  que  les  rendants-compte  ont  fait 
toutes  les  diligences  nécessaires  pour  sauvegarder  Tintérôt  du 
pupille  ;  —  Attendu  que  les  reproches  de  négligence  et  de  mau- 
vaise administration  ont  également  disparu  devant  les  justifica- 
tions produites  et  devaot  les  résultats  qui  ont  porté  les  revenus 
du  pupille  de  1200  fr.  à  8  000  fr.,  et  ont  laissé  un  capital  con- 
sidérable, et  que  rien  ne  prouve  que  les  fermages  auraient  pu 
être  augmentés  et  accompagnés  de  pots-de-vin,  lorsque  certains 
biens  sont  restés  en  friche,  faute  de  locataires,  les  anciens,  loin 


qu'il  rentre  dans  les  pouvoirs  d'administration  du  tuteur, 
ae  décider  si  ces  dépenses  doivent  être  laites,  de  les  exé- 
cuter à  mesure  qu'elles  sont  nécessaires,  et  de  les  régler 
sans  consulter  le  conseil  de  famille. 

330.  Bien  que  la  tutelle  soit  une  charee  gratuite,  il  est 
permis,  dans  certains  cas,  au  conseil  de  famille  d'allouer 
au  tuteur,  une  somme  annuelle  à  titre  d'imdemnité  {Rép. 
n«  441).  Il  a  été  jugé  :  1°  que,  quoique  la  tutelle  soit  gratuite, 
une  indemnité  peut  être  allouée  au  tuteur  par  le  conseil 
de  famille,  pour  frais  de  gestion,  alors  surtout  que  Tadmi- 
nistration  du  tuteur  comprend  des  biens  indivis  entre  le 
mineur  et  ses  cohéritiers  (Req.  18  août  1854,  aÉf.  De  Roque- 
laure,  D.  P.  54.  1.  387),  et  que  cette  indemnité  doit  être 
supportée  par  les  cohéritiers  du  mineur  dans  la  proportion 
du  profit  qu'ils  ont  tiré  de  la  gestion  (Même  arrêt);—  2« 
Que  l'allocation  d'une  certaine  somme  au  tuteur  à  titre  de 
pension  annuelle,  alors  môme  qu'elle  paraîtrait  exagérée, 
n'est  pas  une  cause  de  nullité  de  la  délibération  d'un  con- 
seil de  famille  (Dijon,  14  mai  1862,  aff.  Godard,  D.  P.  62.  2. 
121)  ;  —  3*  Que  la  tutelle  est  une  charge  gratuite,  en  ce  sens 
que  le  tuteur  n'a  pas  droit  à  des  émoluments,  mais  que  le 
conseil  de  famille  peut  lui  allouer,  une  somme  annuelle 
pour  les  frais  et  dépenses  occasionnés  par  son  adminis- 
tration (Douai,  o  avril  1865)  (1). 

340.  L'art.  454  c.  civ.  veut  aussi  que  le  conseil  de 
famille  spécifie  «  si  le  tuteur  est  autorisé  à  s'aider  dans  sa 
gestion  d*un  ou  plusieurs  administrateurs  particuliers,  sala- 
riés et  gérant  sous  sa  responsabilité  >»  (Rép.  n«  442).  Le 
tuteur  ne  peut  pas  se  substituer  un  mandataire  général  dans 
la  gestion  de  la  tutelle  (V.  irifrà,  n?  343).  —  Quant  aux  admi- 
nistrateurs particuliers  dont  le  mandat  individuel  ne  doit 
embrasser  qu'une  partie  de  la  gestion,  le  tuteur  peut  les 
choisir  sans  que  le  conseil  de  famille  intervienne  pour  la 
validité  du  mandat  (Caen,  11  févr.  1888,  aff.  Nogret,  D.  P.  88. 
2.  315).  (Test  pour  le  cas  seulement  où  le  tuteur  veut  faire 
supporter  par  le  mineur  le  payement  de  ces  mandataires, 
que  le  conseil  de  famille  aoit  intervenir  pour  régler  la 
aépense.  —  Le  tuteur  est  responsable,  dans  tous  les  cas, 
des  administrateurs  particuliers  qu'il  a  nommés,  qoe  le 
mandat  soit  gratuit,  ou  qu'il  soit  salarié,  et  quand  même, 
en  ce  dernier  cas,  le  mandat  salarié  a  été  donné  avec  l'au- 
torisation du  conseil  de  famille  (V.  Caen,  11  févr.  1888,  pré- 
cité; Demolombe,  t.  7,  n»"  608  et  suiv.;  Laurent,  t.  o,  n«  27; 
Hue,  t.  3,  no  412.  V.  infrà,  n»  663). 

341.  L'art.  454,  1"  al.,  n'est  pas  applicable  à  la  tutelle 
légale;  en  ce  cas,  le  conseil  de  famille  n'est  pas  appelé  à 
régler  par  aperçu  la  dépense  du  mineur.  —  Lepére  on  la  mère 
exerçant  la  tutelle  légale  est-il  également  affranchi  de 
l'autorisation  du  conseil  de  famille  quand  il  veut  s'aider 
d'im  ou  de  plusieurs   administrateurs   salariés?    Suivant 


de  vouloir  subir  une  augmentation,  ayant  trouvé  le  fermage  trop 
élevé  ;  —  Attendu  que  le  tuteur  a  un  délai  de  six  mois  pour  le 
placement  des  capitaux,  et  qu'il  a  le  môme  délai  pour  placer 
fexcôdent  des  recettes  sur  les  dépenses  ;  que  cet  excédent  ne  se 
connaît  et  n'existe  réellement  qu'à  la  On  de  l'année,  par  la 
balance  que  l'on  fait  des  recettes  et  des  dépenses  j  —  Qu^on  ne 
peut  obliger  un  tuteur  à  faire  la  balance  tous  les  six  mois,  puis- 
que, aux  termes  de  l'art. 470  c.  civ., le  conseil  de  famille  ne  peut 
exiger  de  lui  qu'un  état  de  situation  par  an  ;  que  ce  n'est  dooc 
qu'a  partir  de  l'arrêté  de  compte  annuel  que  court  le  délai  de  six 
mois  ;  —  Attendu  que  ce  délai  n'est  accordé  que  pour  trouver  le 
placement  :  que,  si  ce  placement  a  été  effectué  avant  l'expiratioû 
du  délai,  il  aoit  être  tenu  compte  des  intérêts  à  partir  du  jour 
où  les  fonds  ont  été  placés,  le  tuteur  ne  devant  jamais  s  enrichir 
au  dépens  du  pupille  ;  —  Attendu  que  les  capitaux  ont  été  placés 
par  compte  courant,  au  lieu  de  l'être  par  obligation  hypothé- 
caire, mais  qu'il  est  tenu  compte  des  intérêts  à  raison  de  5  ponr 
100  ;  que  si  les  tuteurs  ont  profité  des  intérêts  pendant  le  délai 
de  six  mois  ;  ils  font  néanmoms  une  bonne  position  au  pupille 
en  lui  tenant  compte  des  intérêts  à  un  taux  snpéneur 
à  celui  qu'ils  ont  touché;  —  Attendu  que  ce  mode  de  pro- 
céder n'a  pas  compromis  les  intérêts  du  pupille,  puisque  ses 
capitaux  n'ont  jamais  cessé  de  produire  intérêts  depuis  les  six 
mois  qui  ont  suivi  leur  encaissement  ou  leur  capitalisation  ;  que 
jamais  un  placement  par  hypothèque  n'aurait  pu  obtenir  un 
pareil  résultat;  qu'il  est  en  effet  notoire  que,  danscecas,il  serait 
survenu,  sinon  des  pertes,  au  moins  des  temps  de  chômages 
pendant  lesquels  les  capitaux  seraient  restés  improductif?,  en 
attendant  l'occasion  d'un  nouveau  placement  ;  qu  il  ne  faut  pas 
oublier  que  cet  état  de  choses,  qui  a  duré  plus  de  trente  ans,  a  été, 
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l'opinion  oui  a  été  développée  au  Rép.  n»  443,  le  deuxième 
alinéa  de  rart.  454  n'est  pas  plus  applicable  au  tuteur  légal 
que  le  premier  alinéa»  M.  Laurent  lait  justement  observer 
que  la  question  n'offre  d'intérêt  et  ne  souffre  difflculté  que 
lorsorue  le  survivant  des  père  et  mère  n'a  pas  la  jouissance 
légale  du  bien  de  ses  enfants.  Dans  le  cas  contraire,  il  est 
parfaitement  libre  de  s'aider  d'un  administrateur  salarié, 
puisque  le  salaire  est  à  sa  charge,  car,  usufruitier  univer- 
sel, il  doit  naturellement  supporter  les  frais  auxquels  la 
jouissance  donne  lieu.  Mais  le  survivant  des  père  et  mère 
est  affranchi  de  l'autorisation  du  conseil  de  famille,  lors 
même  qu'il  n'a  pas  la  jouissance  légale  et  que  le  salaire  des 
administrateurs  particuliers  doit  être  payé  sur  les  revenus 
du  mineur  [R^.  n^  443  ;  Demolombe,  t.  7,  n»»  628,  p.  403  ; 
Laurent,  t.  5,  n»  38;  Hue,  t.  3,  n^  413). 

342.— IV.  Etats  de  siTUATioif.  —  L'art.  470  c.  civ.  auto- 
rise le  conseil  de  famille  à  imposer  au  tuteur  l'obligation 
de  remettre  au  subrogé  tuteur,  pendant  le  cours  de  la  tutelle, 
des  états  de  situation  de  sa  gestion.  Le  conseil  de  famille 
détermine  les  époques  auxquelles  ces  états  devront  être 
remis,  sans  que  le  tuteur  puisse  être  astreint  à  en  fournir 
plus  d'un  chaque  année.  —  Cette  obligation  ne  peut  pas  ôtce 
imposée  au  survivant  des  père  et  mère  exerçant  la  tutelle 
légale  (V,  Rép.  n*»  299,  et  suprà,  n®  207)  ;  mais,  comme  on 
Ta  dit  suprày  n®  79,  la  jurisprudence  est  constante  pour 
reconnaître  que  Tobligation  dont  il  s'agit  peut  être  imposée  à  la 
mère  maintenue  dans  la  tutelle  en  cas  de  convoi  et  à  son 
second  mari  cotuteur.  Elle  peut  être  imposée  aussi  à  la  mère 
qui,  après  avoir  perdu  la  tutelle  légale  pour  n'avoir  pas 
convoqué  le  conseil  de  famille  avant  de  se  remarier,  a  été 
investie  de  la  tutelle  dative  (V.  suprà,  n«89). 

Art.  3.  —  Le  la  gestion  du  tuteur  pendant  le  cours  de  la 

tutelle  (Rép.  no»  445  à  578). 

343.  Le  tuteur  doit  administrer  par  lui-même  ;  il  ne 
peut  pas  donner  à  un  tiers  le  mandat  général  d'administrer 
en  son  nom  et  sous  sa  responsabilité  toutes  les  affaires  de 
la  tutelle.  En  pareil  cas,  le  mandataire  serait  responsable 
personnellement  envers  le  mineur,  non  pas  comme  un 
simple  mandataire,  mais  comme  ayant  géré  lui-môme  la 
tutelle  en  qualité  de  tuteur  de  fait.  Les  actes  que  ce  manda- 
taire du  tuteur  aurait  passés  avec  des  tiers  ne  seraient  pas,  en 
général,  opposables  au  mineur.  Cependant  ces  actes  pour- 
raient être  déclarés  valables,  quand,  rentrant  dans  la  classe 
de  ceux  que  le  conseil  de  famille  doit  autoriser,  avec  ou 
sans  l'homologation  des  tribunaux,  ils  auraient  été  effecti- 
vement autorisés  dans  les  formes  prescrites  par  la  loi,  ou 
bien  quand  leur  validité  résulterait  des  principes  sur  la  ges- 
tion d^affaires  {Rép.  n»  445;  Demolombe,  t.  7,  n""  198  et 
suiv.;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  88,  p,  368,  notes  7  et  9;  Lau- 
rent, t.  5,  n»  27). 

Dans  ses  rapports  avec  le  tuteur  qui  lui  a  abandonné 
l'administration  des  biens  du  mineur,  la  situation  du  man- 
dataire est  réglée  non  par  les  dispositions  du  titre  de  la 
tutelle,  mais  par  les  principes  du  mandat.  Il  doit  rendre 
au  tuteur  le  compte  de  sa  gestion  ;  il  ne  peut  lui  réclamer 
que  les  créances  dont  il  justifie  la  réalité.  Par  application 

non  une  cause  de  ruine  pour  le  pupille,  mais  une  cause  de  véri- 
table prospérité  ;  que  si  rien  ne  prouve  que  les  tuteurs  se  soient 
enrichis  aux  dépens  de  leur  pupille,  il  est  évident  que  leur  admi- 
nistration, spécialement  en  ce  qui  concerne  les  intérêts  des  capi- 
taux, a  produit  un  résultat  qui  lui  a  été  favorable  ;  Attendu  que 
la  tutelle  est  gratuite,  en  ce  sens  qu'il  n'est  point  alloué  d'émo- 
luments au  tuteur,  mais  qu'il  peut  lui  être  attribué  une  somme 
pour  les  frais  et  dépenses  occasionnés  par  son  administration  : 
que  la  somme  de  350  fr.  primitivement  allouée  a  dû  profiter  a 
tous  les  tuteurs  qui  se  sont  succédé  ;  que  le  conseil  de  famille 
n'est  pas  revenu  sur  sa  délibération;  que  cette  délibération  doit 
être  considérée  comme  à  forfait  dans  1  intérêt  réciproque  de  Tad- 
ministration  et  de  l'administré  ;...  —  Attendu  que  par  suite  du 
redressement  de  son  compte,  la  veuve  Tarlier  s'est  reconnue 
reliquataire  de  7  7i4fr.  35  cent.  ;  que  la  prétention  des  ayants- 
compte  de  faire  produire  à  cette  somme  des  intérêts  se  capitali- 
sant chaque  année  est  inadmissible  ;  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  de 
capitaux  touchés  pendant  la  tutelle,  que  cette  somme  n'est  qu'un 
reliquat  qui  n'est  susceptible  de  produire  intérêts,  aux  termes  de 
l'art.  474  c.  civ.,  qu'à  partir  de  la  clôture  du  compte  ;...  —  Par 
ces  motifs,  etc.  ». 


de  cette  règle,  il  a  été  jugé  que,  lorsqu'un  tuteur  a  chargé 
un  mandataire  de  gérer  la  tutelle  à  sa  place,  ce  dernier  ira 
de  recours  contre  lui  qu'à  la  charge  de  prouver >  après 
reddition  d'im  compte  ae  mandat  régulier,  que  le  tuteur  a 
touché  une  partie  des  valeurs  pupillaires  ou  engagé  sa 
responsabilité  par  un  fait  personnel;  que  faute  d'avoir  fait 
cette  preuve,  le  mandataire  n'est  pas  recevable  à  réclamer 
du  tuteur  une  partie  dé  la  somme  payée  au  pupille  en  vertu 
d'une  transaction  survenue  entre  ce  pupille  et  le  manda- 
taire, à  l'occasion  des  comptes  rendus  par  ce  dernier  comme 
gérant  unique  de  la  tutelle  et  comme  fondé  de  pouvoirs  du 
pupille  devenu  majeur  (Req.  23  janv.  1872,  aff.  Voisin,  D.  P. 
72.  1. 196). 

§  !•'.  —  Des  actes  pour  lesquels  le  tuteur  afçît  seul  ;  payement 
des  dettes,  placement  des  capitaux,  acquisition  d'immeubles, 
intérêts  des  revenus,  baux  et  réparations,  créances  du  tuteur 
contre  le  mineur  et  du  mineur  contre  le  tuteur,  actions  judi- 
ciaires {Rép.  n<»  446  à  493). 

844.  En  dehors  des  cas  pour  lesquels  il  est  spécidé  que 
le  tuteur  devra  se  pourvoir  d'une  autorisation,  le  tuteur  a 
qualité  pour  faire  seul,  sans  formalités  et  sous  sa  responsa- 
bilité, tous  les  actes  nécessaires  ou  même  utiles  à  la  con- 
servation, à  la  mise  en  rapport  et  à  l'augmentation  du 
patrimoine  du  mineur.  L'art.  450  c.  civ.  dit,  en  eflet,  <jue  le 
tuteur  «  représente  le  mineur  dans  tous  les  actes  civils  ». 
Il  peut  donc  faire,  au  nom  du  mineur,  tous  les  actes  qui  ne 
lui  sont  pas  interdits  et  que  le  mineur  pourrait  faire  s'il  était 
capable  (Rép.  n*"  400  et  suiv.  V.  en  ce  sens  :  Demolombe, 
t.  7,  n««  529  et  597  ;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  113,  p.  445  et 
455  ;  Baudry-Lacantinerie,  t.  1,  no  1057;  Hue,  t.  3,  n»  372). 

M.  Laurent,  t.  5,  n"  40  et  suiv.,  s'attache  à  la  disposition 
de  l'art.  450  d'après  laquelle  le  tuteur  doit  administrer  la 
fortune  du  mineur  en  bon  père  de  famille,  pottr  soutenir 
qu'en  dehors  des  cas  spécifiés  par  la  loi,  le  tuteur  ne 
trouve  dans  son  mandat  que  le  pouvoir  de  faire  les  actes 
d'administration.  Il  en  était  autrement  en  droit  romain; 

pendant  les  empereurs  finirent  par  défendre  au  tuteur 

5  actes  d'aliénation.  Dans  l'ancien  droit  français,  la 
jurisprudence  avait  répudié  peu  à  peu  cet  adage  qui 
paraissait  donner  au  tuteur  un  pouvoir  illimité  :  Le  fait 
du  tuteur  est  celui  du  mineur.  Le  code  civil  emploie  le 
mot  administration  dans  un  sens  déterminé,  précis,  qui 
n'est  pas  l'équivalent  du  mot  gestion.  L'art.  125,  qui 
accorde  l'administration  des  biens  de  l'absent  aux  envoyés 


ce 

les 


tion  des  biens  personnels  de  la  femme,  ne  confèrent  pas  à 
ces  différents  administrateurs  le  pouvoir  d'aliéner.  L'art.  1421 , 
qui  se  sert  de  la  même  expression  pour  qualifier  les  pouvoirs 
au  mari  comme  chef  de  la  communauté,  ajoute  textuelle- 
ment qu'il  peut  vendre  les  biens  de  communauté  sans  le 
concours  de  la  femme.  Il  faut,  d'aflleurs,  observer  que 
l'art.  1988  dispose  que  le  mandat  conçu  en  termes  généraux 
n'embrasse  que  les  actes  d'administration,  et  qu'A  faut  un 
mandat  spécial  pour  aliéner,  pour  hypothéquer  ou  faire 


Appel  par  le  sieur  Grinon. 

La  cour  ;  —  En  ce  qui  touche  les  intérêts  des  capiteux  et  des 
recettes  sur  les  dépenses  ;  —  Attendu  que  les  comptes  des  deux 
tuteurs  Tarlier  et  Boutet  sont  établis  conformément  aux  règles 
posées  par  les  art.  455,  436  et  470,  c.  civ.  ;  —  Que  les  appelants 
ne  prouvent  pas  que  les  deux  tuteurs  aient  pu  placer  à  une 
époque  antérieure  a  celle  fixée  dans  leur  compte,  les  sommes 
appartenant  à  l'interdit,  ni  qu'ils  aient  profité,  dans  leur  intérêt 
personnel,  de  ces  capiteux  ;  —  Adoptant  au  surplus  les  motifs  des 
premiers  juges;  —  En  ce  qui  touche  la  capitalisation  des  mtérôls  du 
solde  du  compte  de  la  tutelle  Tarlier  :  —  Attendu  qu'aux  terniM 
de  l'art.  474  c.  civ.,  la  somme  à  laquelle  s'élève  le  reliquat  dû 

Sar  le  tuteur  porte  intérêt  sans  demande  à  compter  de  la  clôture 
u  compte  ;  —  Que  cet  article  est  exclusif  de  toute  capitelisation 
d'intérêts  ;  —  Adoptent,  au  surplus,  les  motifs  des  premiers 
juges;  —  En  ce  qui  touche  la  somme  de  350  fr.  allouée  annuel- 
lement aux  deux  tuteurs  pour  frais  d'administration;  —  Adop- 
tant les  motifs  des  premiers  juges  ;  —  Confirme,  etc. 

Du  5  avr.  1865.-C.  de  Douai,  1"  ch.-MM.  Dumon,  1"  pr.-Mor- 
crette,  1"  av.  gén.-Ciner  (du  barreau  de  Cambrai),  Legrand  et 
Talon,  av. 
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d'autres  actes  de  propriété.  Les  associés  eux-mêmes  qui 
sont  pourtant  propnétaires  des  biens  composant  l'actif  social, 
ne  peuvent,  à  défaut  de  conventions  expresses,  aliéner  les 
choses,  même  mobilières  qui  dépendent  de  la  société 
(c.  civ.,  art.  4859  et  1850].  Par  une  exception  unique,  la 
femme  séparée  de  biens,  dont  le  pouvoir  sur  sa  propre  for- 
tune n'est  qu'un  pouvoir  d'admmistration,  est  autorisée, 
par  Tart.  1449,  à  aliéner  son  mobilier.  Aucune  exception  de 
cette  nature  n'est  faite  en  faveur  du  tuteur.  Quant  aux  tiers 
qui  traitent  avec  le  tuteur,  ils  ne  peuvent  pas  invoquer  leur 
bonne  foi,  comme  le  veut  M,  Demolombe,  t.  3,  n<»  587,  pour 
faire  déclarer  valable  à  leur  profit  un  acte  de  disposition 

Zui  serait  nul  dans  les  rapports  du  mineur  avec  son  tuteur, 
eur  bonne  foi  ne  peut  pas  déterminer  les  droits  du  tuteur. 
Ils  savent,  d'ailleurs,  qu  ils  traitent  avec  un  administrateur,  et 
ils  doivent  agir  en  conséquence  (Gomp.  en  ce  sens  Bordeaux, 
24  juin  1859,  aff.  Cluzant,  D.  P.  59.  2.  198).  —  Mais  ce  sys- 
tème aurait  plus  d'inconvénients,  en  pratique,  que  d'avan- 
tages, à  raison  de  la  difficulté  qu'il  y  aurait  souvent  à  dis- 
tinguer un  acte  de  disposition  d'un  acte  d'administration.  Il 
a  contre  lui,  d'ailleurs,  l'art.  450  c.  civ.,  qui  est  précisément 
le  texte  par  lequel  le  code  définit  les  pouvoirs  du  tuteur. 
Si  le  tuteur  «  représente  le  mineur  dans  tous  les  actes  de  la 
vie  civile  » ,  on  doit  en  conclure  que  le  tuteur  peut  faire  au 
nom  du  mineur  tous  les  actes  qui  ne  lui  sont  pas  interdits 
par  une  disposition  expresse  ou  implicite  de  la  loi.  Telle  est 
aussi  l'interprétation  qui  a  prévalu  en  jurisprudence  (V. 
Civ.  rej.  3  févr.  1873,  infrà,  n*  354;  Req.  4  août  1873,  aff. 
Chemin  de  fer  du  Nord,  D.  P.  75.  5.  468;  Trib.  de  La  Ro- 
chelle, 9  juin.  1879,  infrà,  n«  357). 

845.  —  I.  Du    PAYEMENT  DES  DETTES  (Réf,  n°"  446  à  448). 

—  Le  tuteur  a  le  droit  et  le  devoir  d'acquitter  les  dettes  du 
mineur  au  moyen  des  sommes  qui  sont  disponibles  entre 
ses  mains  ;  il  ne  doit  pas  laisser  exercer  des  poursuites  con- 
tre son  pupille  quand  la  dette  réclamée  est  légitimement 
due  {Rép.  n«  446).  — Il  a  été  jugé  que  le  tuteur  d  un  interdit 
n'a  pas  droit  au  remboursement  des  frais  et  avances  qu'il  a 
faits  pour  contester  des  demandes  formées  par  des  créanciers 
de  l'interdit,  alors  que  ses  contestations  ont  été  repoussées 
et  que,  d'ailleurs,  ces  demandes  étaient  parfaitement  et  clai- 
rement justifiées  (Trib.  civ.  Nérac,  24  févr.  1877,  aff.  Fau- 
ché, D.  P.  78.  3.  7). 

346.  Le  tuteur  doit  payer  les  dettes  exigibles  et  peut 
payer  même  celles  qui  ne  sont  pas  exigibles,  en  renonçant 
au  bénéfice  du  terme,  pour  affranchir  le  mineur  du  payement 
des  intérêts.  Mais  si  la  dette  non  exigible  n'était  pas  produc- 
tive d'intérêts,  ou  ne  produisait  qu'un  intérêt  inférieur  au 
taux  courant  des  placements  de  fonds,  le  tuteur  ne  devrait 
l'acquitter  que  sous  la  déduction  de  l'escompte  (Demolombe, 
t.  7,  n«  653  etsuiv.;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  113,  p.  457; 
Laurent,  t.  5,  n»  50). 

347.  Le  tuteur  est  autorisé  à  se  payer  à  lui-même  ce 
qui  peut  lui  être  dû  par  le  mineur,  sans  être  obligé  d'appeler 
le  subrogé  tuteur  à  ce  payement  (Demolombe,  t.  7,  n'»656; 
Aubry  et  Rau,  loc.  ciL) 

348.  Le  droit  de  payer  la  dette  du  mineur  implique  le 
droit  d'en  reconnaître  la  légitimité.  Cependant  le  tuteur  ne 
peut  pas  faire  une  reconnaissance  de  dette  opposable  au 
mineur,  en  ce  sens  (ju'il  ne  lui  appartient  pas  de  créer  par 
son  aveu,  au  préjudice  de  son  pupille,  une  dette  dont  il 
n'existerait  pas  d  autre  titre.  Il  a  éié  jugé,  en  ce  sens,  que 
la  reconnaissance  faite,  au  nom  d'yn  héritier  mineur,  par 
sa  mère  tutrice,  lors  de  l'inventaire  de  la  succession  du 
défunt,  de  la  créance  d'un  tiers  contre  cette  succession,  n'est 
pas  obligatoire  pour  le  mineur  (Bordeaux,  24  juin  1859,  afl. 
Cluzant,  D.  P.  59.  2.  198.  V.  aussi  Rép,  n»»  421,  446,  et  v« 
Obligation,  n«  508  ;  Demolombe,  t.  7,  n°«  690  et  692;  Aubry 
et  Rau,  t.  8,  §  751-3%  p.  171;  Laurent,  t.  5,  n»  54).— 
Mais  quand  l'existence  de  la  dette  du  mineur  est  établie  par 
un  titre  antérieur  ou  par  des  preuves  existantes  en  dehors 
de  la  reconnaissance  du  tuteur,  cette  reconnaissance  est 
valablement  opposée  au  mineur.  Le  tuteur  a  qualité,  non 
seulement  pour  faire  cette  reconnaissance,  mais  aussi  pour 
renouveler  le  titre  et  notamment  les  effets  de  commerce  des- 
quels résulte  la  dette  du  mineur.  Il  a  été  jugé  que,  bien  que 
le  tuteur  ne  puisse  obliger  le  mineur  par  voie  d'emprunt  ou 
autrement,  il  a  néanmoins  le  pouvoir  de  reconnaître,  au 
nom  de  ce  dernier,  les  dettes  préexistantes  et  d'en  faire  le  i 


règlement,  pourvu  qu'il  n'aggrave  pas  la  position  de  son 
pupille  ;  qu'ainsi  le  tuteur  peut  valanlement  renouveler,  au 
nom  du  mineur,  des  lettres  de  change  souscrites  par  l'au- 
teur de  celui-ci,  et  que  la  preuve  aue  les  lettres  de  chan^ 
souscrites  par  le  tuteur  au  nom  de  son  pupille  ne  consti- 
tuent qu'un  renouvellement,  peut  être  pmsée  par  les  juges 
du  fond  dans  les  divers  éléments  de  la  cause,  et  notamment, 
soit  dans  les  déclarations  faites  devant  eux  par  le  notaire 
rédacteur  des  lettres  de  change,  soit  dans  un  titre  émanant 
de  l'auteur  du  mineur  (Civ.  rej.  22  juin  1880,  aff.  Dupy, 
D.  P.  80.  1.  318). 

349.  Le  tuteur  peut  aussi  concourir  au  règlement  du 
compte  ayant  pour  objet  de  déterminer  le  montant  de  la 
dette  et  de  la  liquider.  Il  a  été  jugé  :  l»  que  les  règle- 
ments de  compte  faits  par  le  tuteur  pour  son  pupille  ont  la 
même  force  que  s'ils  avaient  été  faits,  à  l'époque  de  sa  majo- 
rité, par  ce  pupille  lui-même,  qui  ne  peut,  dès  lors,  en 
demander  la  re vision  que  dans  les  cas  de  re vision  autorisés 
entre  majeurs  (Req.  25  nov.  1861,  aff.  Sinivassa  Campada- 
modely,  D.P.  62.  1.  131);  —2*  Que  le  règlement  des  som- 
mes dont  le  pupille  est  créancier  ou  débiteur,  est  un  acte 
de  simple  administration  qui  n'excède  pas  les  pouvoirs  du 
tuteur  (Grenoble,  11  janv.  1864,  aff.  Pallavicino,  D.  P.  65. 
2.  57  :  —  3°  Que  le  tuteur  peut  rendre  seul  un  compte  de 
tutelle  dû  par  le  mineur  du  chef  de  son  auteur,  qui  lui- 
même  était  tuteur  d'autres  mineurs,  et  constituer  son  pupille 
débiteur  du  reliquat,  lorsque,  d'ailleurs,  la  gestion  n^a  sou- 
levé aucune  question  de  responsabilité,  et  lorsque  aucun 
des  articles  du  compte  n'a  été  l'objet  d'un  redressement 
(Besançon,  16  janv.  1891,  aff.  Femot,  D.  P.  91.  2.  279.  V. 
toutefois,  en  sens  contraire,  Laurent,  t.  5,  n<»  54). 

350.  L'arrêt  de  la  cour  de  Grenoble  du  11  janv.  1864 
cité  suprà,  n^  349  décide  même  que  non  seulement  le  tuteur 
peut  éteindre  les  dettes  au  moyen  des  fonds  disponibles, 
mais  qu'il  peut  encore  valablement  consentir  une  cession 
de  meubles  ou  de  créances  appartenant  au  mineur,  à  titre 
de  payement  par  compensation  des  dettes  du  pupille.  Mais 
cette  décision  peut  donner  prise  à  de  justes  critiques.  D'une 
part,  les  meubles  corporels  ne  peuvent  être  vendus,  par  le 
tuteur,  aux  termes  de  l'art.  452  c.  civ.,  qu'aux  enchères  et 
avec  des  formalités  spéciales.  Or  la  dation  en  payement  n'est 
autre  chose  qu'une  vente  dépourvue  des  formes  exigées  par 
la  loi.  D'autre  part,  en  ce  qui  concerne  les  meubles  incor- 
porels, c'était,  avant  la  loi  du  18  févr.  1880,  une  question 
controversée  de  savoir  si  le  tuteur  pouvait  les  aliéner  sans 
l'autorisation  du  conseil  de  famille  et  s'il  était  obligé  de 
suivre,  pour  leur  aliénation,  les  formalités  prescrites  par 
l'art.  452  c.  civ.  (V.  infrà,  n»  353). 

35 1 .  —  IL  Du  DROIT  DE  RECEVOIR  LES  CAPITAUX  ET  d'EN  DIS- 
POSER, AVANT  LA  LOI  DU  27  FÉVR.  1880  (Rép.  u"  449  à  452).  — 
Selon  l'économie  des  dispositions  du  code  civil,  qui  ont  été 
modifiées,   comme  on  le   verra   infrà,  §  2,  par  la  loi  du 
27  févr.  1880,  le  tuteur  a  le  droit  de  disposer  seul,  et  sans 
autorisation  du  conseil  de  famille,  des  capitaux  appartenant 
au  mineur.  Les  actes  passés  par  le  tuteur  pour  l'emploi  de 
ces  capitaux  sont  donc  opposables  au  mineur,  et  si  le  place- 
ment a  été  fait  avec  prudence,  le  tuteur  n'est  pas  responsa- 
bles des  pertes  et  des  cas  fortuits  que  le  mineur  doit  suppor- 
ter.  Le   tuteur  peut    faire    l'emploi   des  capitaux  et  des 
revenus  capitalisables,  soit  en  acquisitions  immobilières,  soit 
en  achat  de  rentes  sur  l'Etat,  soit  en  placements  sur  parti- 
culiers, avec  ou  sans  cautions  ou  garanties  hypothécaires. 
11  n'y  a  d'exception  à  la  règle  qu'en  ce  qui  concerne  le  prix 
des   immeubles  aliénés  volontairement  ou  sur  licitation,  au 
sujet  desquels  il  appartient,  soit  au  conseil  de  famille,  soit 
aux  tribunaux,  de  prendre  toutes  mesures  utiles  et  notam- 
ment de   prescrire  un  mode  d'emploi  déterminé  (c.  civ. 
art.  457,  4»  al.;  Rép.  n»  450;  Demolombe,  t.  7;  n"  569  et 
suiv.;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  113,  p.  459,  note  64;  Laurent, 
t.  5,  n^»  59  et  suiv.).  —  L'appréciation  de  la  responsabilité  du 
tuteur,  en  ce  qui  concerne  l'emploi,  appartient  souveraine* 
ment  aux  tribunaux.  Ainsi,  il  a  été  jug^é  :  1»  que  le  place- 
ment, fait  par  un  tuteur  entre  les  mams  d'un  notaire,  de 
capitaux  appartenant  à  son  pupille,  a  pu  être  considéré, 
d'après  les  circonstances,  et  notamment  à  raison  de  la  solva- 
bilité notoire  de  ce  notaire  et  de  la  fréquence  de  ces  sor- 
tes de  placements  à  l'époque  où  il  a  eu  lieu,  comme  un 
emploi  suffisant  pour   mettre  le  tuteur  à  l'abri  de  toute 
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responsabilité,  sans  que  cette  appréciation  des  faits  puisse 
tomber  sous  la  censure  de  la  cour  de  cassation  (Req.  10  déc. 
1851,  aff.  Lambour,  D.  P.  52.  1.  152);  —  2«  Que  le  fait  de 
la  part  d'un  tuteur  de  laisser  en  dépôt  dans  Tétude  d'un 
notaire,  pendant  plusieurs  années,  une  somme  d'argent 
appartenant  h  son  pupille,  peut,  selon  les  circonstances, 
être  considéré  comme  une  faute  lourde  qui  le  rende  res- 
ponsable de  la  perte  de  cette  somme  dans  le  cas  où  le 
notaire  vient  à  faire  de  mauvaises  affaires  (Nancy,  7  févr. 
1861,  aflf.  Barbier,  D.  P.  61.2.  200):  —  3°  Que  le  tuteur 
peut  faire  seul  l'emploi  des  capitaux  appartenant  au  pupille, 
et  qu'il  n'est  pas  responsable  de  Tinsolvabilité  des  emprun- 
teurs survenue  depuis  les  placements,  alors  qu'il  s'en  est 
rapporté  pour  leur  sécurité  au  notaire  de  la  famille,  et  qu'il 
a  fait  pour  les  mineurs  ce  qu'il  aurait  fait  pour  lui-môme 
(Douai,  24  juin  1881)  (1). 

35^.  —  III.  Remplacement  militaire  {Rép.  n°  453).  — 
V.  infrà,  v®  Organisation  militaire;  —  Rép.  eod.  v^,  n°*  400 
et  suiv. 

353.  —  IV.  Aliénation  des  meubles  incorporels  avant 
LA  loi  du  27  rfvR.  1880  {Rép.  n"»  454  à  457).  —  Les  contro- 
verses auxquelles  cette  question  a  donné  lieu,  et  qui  ont 
abouti  à  la  promulgation  de  la  loi  du  27  févr.  1880,  sont 
exposées  au  Rép.  n^^  454  et  suivants.  Il  est  généralement 
admis  que  l'art.  452  c.  civ.  n'est  applicable  qu'à  la  vente 
des  meubles  corporels  (V.  suprà,  n«  326).  Le  tuteur  n'a 
donc  pas  à  recourir  aux  enchères  publiques,  ni  aux  formes 
présentes  par  cet  article,  pour  1  aliénation  des  meubles 
incorporels.  Mais  le  tuteur  a-t-il  besoin  de  l'autorisation  du 
conseil  de  famille  pour  aliéner  les  valeurs  mobilières  de  son 
pupille?  Sur  ce  pomt,  voici  quel  était  l'état  de  la  jurispru- 
dence au  moment  où  la  loi  ae  1880  a  été  promulguée. 

354.  Relativement  à  la  cession  des  créances  et  des  fonds 
de  commerce  appartenant  à  des  mineurs,  la  cour  de  cassation 
avait  jugé  que  le  tuteur  ne  peut  pas  céder  seul,  et  sans 
l'assistance  du  conseil  de  famille,  les  créances  non  exigibles 

(1)  (Corteyn-Pidoux  C.  Pidoux.)  —  Le  sieur  Pidoux,  oncle  de  la 
dame  Corteyn-Pidoux  avait,  en  qualité  de  tuteur  datif  de  celle-ci 

Î tendant  sa  minorité,  laissé  entre  les  mains  de  M^  Boulanger,notaire, 
es  fonds  revenant  à  sa  pupille.  M»  Boulanger  étant  tombé  en 
déconfiture,  le  tuteur  comprit,  dans  son  compte  de  tutelle,  les 
obligations  hypothécaires  que  le  notaire  avait  fait  souscrire  au 
profit  de  la  mineure.  Mais,  plusieurs  des  débiteurs  se  trouvant 
insolvables,  la  dame  Corteyn  ne  voulut  pas  accepter  ces  obliga- 
tions et  actionna  son  tuteur  comme  responsable  de  l'insolva- 
bilité des  débiteurs.  Le  tribunal  de  Montreuil-sur-Mer  refusa 
d'accueillir  la  demande  de  la  dame  Corteyn,  par  les  motifs  sui- 
vants :  —  «  Attendu  que  la  seule  difficulté  restant  à  vider 
entre  les  parties  consiste  à  décider  si  Pidoux-Arquembourg, 
ayant  à  tenir  compte  à  la  dame  Corteyn-Pidoux  de  la  somme 
de  7010  fr.  27  cent,  pour  reliquat  de  son  compte  de  tutelle,  est 
fondé  ou  non  à  lui  offrir  jusqu'à  concurrence  de  sa  quote-part, 
oui  est  de  2681  fr.  06  cent.,  les  obligations  résultant  de  placements 
faits  par  lui,  en  sa  qualité  de  tuteur,  en  l'étude  de  M«  Boulanger, 
notaire  à  Fruges,  suivant  actes  authentiques  énumérés  au  compte 
de  tutelle  rendu  devant  M«  Saunier,  notaire  à  Fruges,  leSOavr.  1880; 
—  Attendu  qu'en  règle  générale,  le  tuteur  peut  faire  seul  l'emploi 
des  fonds  appartenant  a  ses  mineurs;  qu'aucun  texte  ne  déter- 
minant la  forme  ou  le  mode  de  cet  emploi,  il  s^ensuit  que  le 
tuteur  peut,  sous  sa  responsabilité  personnelle,  le  faire  de  la 
manière  qui  lui  parait  la  plus  utile  et  la  plus  avantageuse  pour 
ses  mineurs  ;  qu'il  en  résulte  encore  que  les  prêts  faits  par  le 
tuteur,  même  sans  caution  ni  hypothèque,  pourraient  ne  pas 
engendrer  de  responsabilité  contre  lui,  lors  même  que  les  débi- 
teurs seraient  ensuite  devenus  insolvables,  si,  au  moment  du  prêt, 
les  circonstances  étaient  telles  qu'il  n'y  aurait  eu  aucune  im- 

f»rudence  de  sa  part  et  qu^un  bon  père  de  famille  eût  agi  comme 
ui  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  des  laits  du  procès  et  des  pièces, 
qu'après  le  décès  des  père  et  mère  de  la  dame  Corteyn-Pidoux, 
en  1865,  le  défendeur  a  été  chargé  du  soin  de  sa  tutelle  et  de  celle 
de  ses  frères  et  sœurs;  qu'il  a,  depuis  cette  époque  et  jusqu'au 
5  juin  1875,  placé  les  fonds  appartenant  à  ses  pupilles  entre  les 
mains  de  débiteurs  divers  dont  le  nombre  s'élève  à  seize,  suivant 
actes  passés  en  Tétude  de  M«  Boulanger,  notaire  à  Fruges,  la  plu- 
part de  ces  placements  étant  garantis  par  une  hypothèque  ;  — 
Attendu  que  Pidoux-Arquembourg  déclare  que,  pour  la  siécurité 
de  ces  placements^  il  s'en  est  rapporté  au  notaire  de  la  famille, 
M<|  Boulanger,  jouissant  alors  delà  considération  et  de  la  confiance 

f générale,  et  qu'il  a  fait  pour  ses  pupilles  ce  qu'il  aurait  fait  pour 
ui-mème;  —  Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  Pidoux- 
Arquembourg,  qui  n'est  qu'un  simple  artisan  dont  la  bonne  foi 
n'est  pas  douteuse,  puisque,  dans  le  compte  de  tutelle  de  deux  de 


de  son  pupille,  une  telle  cession  n'ayant  pas  le  caractère 
d'un  acte  d'administration,  surtout  pour  en  affecter  le  prix 
au  payement  de  ses  propres  dettes  (Civ.  cass.  12  déc.  1855, 
aff.  Fourmand,  D.  P.  56.  1.  18).  Mais,  postérieurement,  les 
deux  chambres  de  la  cour  de  cassation  ont  adopté  une  ju- 
risprudence contraire  ;  elles  ont  décidé  :  1°  que  le  tuteur 
peut  procéder  à  la  vente  des  créances  et  marchandises  fai- 
sant partie  d'un  fonds  de  commerce  et  liquider  ainsi  ledit 
fonds,  sans  remplir  les  formalités  prescrites  par  l'art.  452 
c.  civ.,  sauf,  toutefois,  la  responsabilité  personnelle  qu'il 
peut  encourir  s'il  n'a  pas  agi  au  mieux  des  intérêts  des 
mineurs  (Req.  21  juill.  1873,  aff.  Veuve  Ducbarne,  D.  P. 
74.  1.  264);  —  2*  Que  l'aliénation  des  meubles  ou  droits 
incorporels  n'est  pas  assujettie  aux  formalités  prescrites  par 
l'art.  452  c.  civ.  concernant  la  vente  des  meubles  des 
mineurs;  spécialement  que  le  tuteur  peut  employer  libre- 
ment, et  sans  prendre  1  avis  du  conseil  de  famille,  le  mode 
de  vente  qui  lui  paraît  le  plus  avantageux,  pour  vendre  un 
fonds  de  commerce  appartenant  à  des  mineurs;  et  que 
ce  pouvoir  d'agir  seul  et  sans  formalités  appartient  au 
tuteur,  môme  quand  la  vente  comprend  du  matériel  et  des 
marchandises  (Civ.  rej.  3  févr.  1873U2). 

355.  Relativement  à  la  vente  des  droits  de  propriété 
littéraire  ou  artistique  et  à  la  cession  des  offices^  V.  Rép. 
no»  454  et  suiv. 

356.  En  ce  qui  concerne  les  rentes  sur  l'Etat,  la  loi  du 
24  mars  1806,  art.  3,  accordait  au  tuteur  le  droit  de  trans- 
férer, au  cours  du  jour,  les  inscriptions  de  rente  n'excédant 
par  50  fr.  ;  passé  ce  taux,  il  devait  obtenir  l'autorisation  du 
conseil  de  famille.  Ces  dispositions  avaient  été  rendues  ap- 
plicables aux  actions  de  la  Banque  de  France  par  le  décret 
du  25  sept.  1813  (Rép.  n*  456).  La  délibération  du  conseil 
de  famille  qui  autorisait  la  vente  d'une  rente  de  plus  de  50  f r. 
n'avait  pas  besoin  d'être  homologuée  (Paris,  24  déc.  1860, 
aff.  Trouvé,  D.  P.  61.  5.  513). 

357.  Les  rentes  sur  particuliers  pouvaient  être  cédées 


ses  pupilles,  il  a  pris  pour  son  propre  compte  leur  part  dans  ses 
mêmes  obligations  et  les  a  réglées  en  espèces,  ne  peut  être  rendu 
responsable  de  Tinsolvabilité  survenue  d'un  ou  de  plusieurs  des 
débiteurs;  —  Par  ces  motifs,  le  tribunal  donne  acte  à  Pidoux- 
Arquembourg  de  l'offre  par  lui  faite  à  la  dame  Corteyn-Pidoux 
des  seize  obligations  dont  s'agit,  jusqu'à  concurrence  de  sa 
quote-part,  dans  chacune  de  ces  obligations,  et  jusqu'à  concur- 
rence de  2681  fr.  06  cent.,  pour  solde  de  son  compte  de  tutelle, 
déclare  cette  offre  vaille  et  libératoire.  —  Appel  par  les  époux 
Corteyn-Pidoux. 

La  coor;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges;  —  Con- 
firme  etc» 

Du  24  juin  1881. -C.  de  Douai,  2«  ch.-MM.  Duhem,pr.-Chalou- 
pin,  av.  gén.-D*Hooghe  et  Maillard,  av. 

(2)  (Robin  C.  Beauvallet,  Foulon  et  Gaigé).  —  Le  sieur  Beauval- 
let,  tuteur  des  mineurs  Vincent,  avait  vendu,  le  12  janv.  1860, 
par  acte  sous  seing  privé,  aux  sieurs  Foulon  et  Gaigé,  deux  fonds 
de  commerce  à  Liiias  et  à  Longjumeau,  provenant  aux  mineurs 
de  la  succession  de  leur  père.  Celte  vente,  qui  comprenait  l'acha- 
landage et  le  matériel  nécessaire  à  l'exploitation  des  deux  fonds 
était  faite  pour  le  prix  de  45  000  fr.  Par  d'autres  actes  du  môme 
jour,  les  marchandises  avaient  été  vendues  aux  mêmes  pour 
80  m  fr.,  et  les  lieux  affectés  à  Texploitalion  commerciale  leur 
avaient  été  loués  pour  douze  ans,  moyennant  3  000  fr.  par  an.  La 
mineure  Vincent  ayant  épousé  le  sieur  Robin  et  se  trouvant 
émancipée  par  son  mariage,  Beauvallet  lui  rendit  son  compte  de 
tutelle  le  25  janv.  1860.  Mais  ce  compte  ne  fut  pas  accepté  par 
les  époux  Robin,  qui  demandèrent,  tant  contre  le  tuteur  Beau- 
vallet que  contre  Foulon  et  Gaigé,  la  nullité  des  actes  de  vente  et 
de  location  du  12  janv.  1860,  comme  ayant  été  faits  à  vil  prix, 
en  fraude  des  droits  des  mineurs  Vincent  et  sans  l'observation 
des  formalités  prescrites  par  l'art.  452  c.  civ.,  pour  la  vente  des 
meubles  appartenant  aux  mineurs.  Ces  actes  furent,  en  effet, 
annulés  par  un  jugement  du  tribunal  civil  de  Corbeil,  en  date  du 
24  mars  1870.  Maïs,  sur  appel,  la  cour  de  Paris,  par  arrêt  du 
29  août  1871,  réforma  ce  jugement  et  déclara  les  époux  Robm 
mal  fondés,  dans  leur  demande.  Pourvoi  en  cassation  par  les 
époux  Robin.  —  !•'  moven  :  Violation  des  art.  450  et  452  c.  civ., 
en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  validé  les  ventes  de  fonds  de  com- 
merce et  de  marchanaises  appartenant  à  des  mineurs,  bien  que 
ces  ventes  aient  été  faites  par  le  tuteur  de  gré  à  gré  et  sans 
l'autorisation   du  conseil  de  famille.   —  2^    moyen  :...    (sans 

intérêt).  .    .  ,  ^        *  /^n 

La  cour  ;  —  Sur  le  premier  moyen  du  pourvoi,  tiré  des  art.  450 

et  452  c.  civ.  :  —  Attendu  que  les  défendeurs  soutiennent  qu  il 
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sans  rautorisation  du  conseil  de  famille  (Trib.  civ.  La  Rochelle, 
Sjuill.  18'79)(i). 

358.  Il  en  était  de  môme  des  actions,  intérêts  ou  obliga- 
tions des  sociétés  civiles  ou  commerciales  {Rép,  n*»  457  ;  Trib. 
Seine,  14  janv.  1859,  aff.  Meunier,  D.  P.  59.  3.  47  ;  Demo- 
lombe,  t.  7,  n^  595  ;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  li3,  p.  461  ; 
Buchère,  Traité  des  valeurs  mobilières,  n«  375J .  Jugé,  toutefois, 
en  sens  contraire,  que  le  tuteur  ne  peut  aliéner  les  actions 
industrielles  appartenant  au  mineur  qu'en  observant  les 
formalités  prescrites  par  Tart.  452  c.  civ.  (Saint-Denis, 
25  mai  1866,  squs  Civ.  cass.  29  juin  1869,  aff.  Morange, 
D.  P.  69.  1.  369).  Cet  arrêt  a  été  cassé,  sans  que  la  cour 
suprême  ait  été  appelée  à  se  prononcer  sur  la  validité  de 
raiiénation,  le  pourvoi  n'ayant  pas  relevé  de  ce  chef  un 
moyen  de  cassation.  La  cour  de  cassation  a  seulement  décidé 
qu*en  pareil  cas,  le  mineur,  devenu  majeur,  aui  demande 
la  nullité  de  Taliénation  d'actions  industrielles  à  lui  appar- 
tenant, irrégulièrement  faite  par  son  tuteur,  ne  peut  réclamer 
la  restitution  des  dividendes  touchés  par  Tacquéreur  que 
déduction  faite  de  ce  ^e  celui-ci,  en  vertu  de  la  garantie 
qui  lui  est  due,  a  le  droit  de  retenir  du  chef  du  vendeur,  et, 
spécialement,  que  déduction  faite  des  dividendes  que  le 
tuteur,  usufruitier  légal  des  biens  du  mineur,  aurait  eu  le 
droit  de  percevoir  à  son  profit. 

350.  Les  tribunaux  qui,  ainsi  qu'on  vient  de  le  voir, 
reconnaissaient  au  tuteur  le  pouvoir  d'aliéner  les  titres 

est  non  recevable  :  !«  parce  qu'il  y  aurait  chose  jugée  sur  le 
grief  qu'il  soulève  ;  2^  et  parce  qull  ]est  nouveau  ;  —  En  ce 
qui  concerne  la  chose  jugée  ;  —  Attendu  que  les  appels  princi- 
paux interjetés  tant  par  Beauvallet,  ancien  notaire,  que  par 
Foulon  et  Gagié,  remettaient  en  question  la  demande  des  époux 
Robin,  avec  tous  les  moyens  sur  lesquels  elle  était  fondée  ;  — 
Que,  par  suite,  les  intimés,  qui  avaient  obtenu  gain  de  cause 
pouvaient,  sans  être  tenus  de  former  un  appel  incident,  invoquer 
tous  ces  moyens  devant  la  cour  d'appel,  même  ceux  qui  n'avaient 

f>as  été  admis  par  le  jugement  ;  —  Qu'on  ne  peut  trouver  dans 
es  termes  des  conclusions  par  lesquelles  les  intimés  ont  demandé 
la  confirmation  du  jugement,  en  une  renonciation  à  invoquer 
rinaccom plissement  des  formalités  prescrites  par  Tart.  452  c. 
civ.,  comme  une  cause  de  nullité  de  la  vente,  ni  un  acquiesce- 
ment susceptible  de  donner  au  jugement  qui  a  rejeté  ce  grSef 
dans  ses  motifs,  l'autorité  de  la  chose  Jugée;  —En  ce  qui  concerne 
la  seconde  branche  de  la  fin  de  non-recevoir  :  —  Attendu  que  le 
moyen,  tiré  de  l'inobservation  des  prescriptions  de  l'art.  452  c. 
civ.,  reposait  uniquement  sur  une  violation  de  la  loi  et  constituait 
ainsi  un  moyen  exclusivement  de  droit  que  la  cour  d'appel  pou- 
vait, alors  même  qu'il  n'aurait  pas  été  expressément  reproduit 
devant  elle,  reprendre  et  apprécier  ;  —  Qu'il  résulte  de  l'arrêt 
attaqué  que  la  cour  de  Paris  a  non  seulement  examiné  ce  moyen, 
mais  qu'elle  Ta  repoussé,  puisqu'elle  a,  sur  ce  point,  et  en  tant 
que  de  besoin,  adopté   les  motifs  des  premiers  juges  ;  —  Qu^à 


tion  dévolue  au  tuteur  dans  les  termes  les  plus  généraux,  par 
Tart.  450  c.  civ.,  lui  donne  le  pouvoir  de  faire,  comme  repré- 
sentant du  mineur,  tous  les  actes  concernant  la  gestion  de  son 
patrimoine,  sans  autres  restrictions  que  celles  résultant  des  dis- 
positions qui  exigent  expressément  rautorisation  du  conseil  de 
famille  et  des  textes  qui  prescrivent  l'accomplissement  de  certai- 
nes formalités  ou  conditions  ;  qu'en  regara  de  ces  pouvoirs,  le 
législateur,  pour  sauvegarder  les  intérêts  du  mineur,  a  placé  la 
responsabilité  du  tuteur  pour  les  dommages  résuhant  d'une 
mauvaise  gestion;  —Attendu,  d'une  part,  qu'aucune  disposition 
de  la  loi  n  impose  au  tuteur  l'obligation  de  se  pourvoir  de  l'au- 
torisation du  conseil  de  famille  pour  vente  des  meubles,  autres 
que  les  rentes  sur  l'Etat  et  les  actions  de  la  Banque  de  France  ; 

—  QuMl  peut  donc,  en  vertu  de  la  généralité  de  ses  pouvoirs, 
procéder,  seul  et  sans  autorisation,  &  toutes  les  ventes  mobilières; 

—  Attendu,  d'un  autre  côté,  qu'aucun  texte  n'oblige  le  tuteur  à 
observer,  pour  lavante  des  meubles  incorporels,  des  formes  par- 
ticulières, telles  que  des  enchères  reçues  par  officier  public, 
après  affiches  et  publications  ;  —  Qu'en  effet,  les  prescriptions  de 
l'art.  452  c.  civ.  ne  sont  point  applicables  aux  ventes  de  meubles 
ou  droits  incorporels,  mais  seulement  &  celles  des  meubles  cor- 
porels que  le  conseil  de  famille  n'a  pas  autorisé  le  tuteur  à  con- 
server en  nature,  parce  qu'ils  seraient  sans  utilité  pour  le  mineur 
et  qu'ils  pourraient,  pendant  la  durée  de  la  tutelle,  occasionner 
des  frais  d'entretien,  ou  subir  des  détériorations  ;  —  Attendu 
qu'un  fonds  de  commerce  est  un  meuble  incorporel  ;  —  Que  si  la 
vente  qui  en  est  faite  comprend  le  plus  souvent  du  matériel  et 
des  marchandises^  c'est  que  ces  objets  mobiliers  forment  un 
accessoire  nécessaire  &  son  exploitation,  et  qu'il  y  a  entre  eux  et 
le  fonds  de  commerce  une  corrélation  intime  et  une  indivisibilité 


appartenant  au  mineur  sans  l'autorisation  du  conseil  de 
famille,  ne  pouvaient  pas  être  plus  rigoureux  relativement 
à  la  conversion  des  titres  nominatifs  en  titres  au  porteur.  D 
a  été  jugé:  1®  que  la  conversion  en  titres  au  porteur,  de 
titres  nominatifs  d'actions  ou  d'obligations  appartenant  au 
pupille,  est  un  des  actes  que  le  tuteur  peut  Taire  sans  le 
concours  du  conseil  de  famille  (Trib.  Seine,  !0  mai  1870, 
aff.  Rabeau,  D.  P.  70.  3.  103;  Paris,  il  déc.  1871,  même 
affaire,  D.  P.  72. 2. 75);  que,  par  suite,  la  compagnie  qui  a  reçu 
en  dépôt  des  titres  appartenant  à  un  mineur,  contre  déli- 
vrance d'un  certificat  indicatif  des  numéros,  ne  peut,  an 
cas  où  le  retrait  est  demandé  par  le  tuteur,  en  subordonner 
la  remise  à  la  justification  a'une  décision  approbative  du 
conseil  de  famille  (Mêmes  jugement  et  arrêt).  La  chambre 
des  requêtes  rejeta  le  pourvoi  formé  contre  Tarrêt  de  la 
cour  de  Paris  par  ce  double  motif  que  la  conversion  du 
titre  nominatif  en  titre  au  porteur,  n'implique,  pas  plus  que 
l'opération  réciproque,  l'aliénation  du  titre  converti,  et  que, 
aucune  loi  n'imposant  au  tuteur  lobligation  de  consulter  le 
conseil  de  famille  avant  d'aliéner  les  meubles  incorporels 
du  mineur  autres  que  les  rentes  sur  l'Etat  et  les  actions  de 
la  Banque  de  France,  on  comprend  (|ue  la  loi  n'ait  pas  exigé 
pour  la  conversion  plus  de  garanties  qu'elle  n'en  a  établi 
pour  l'aliénation  (Req.  4  août  1873,  aff.  Compagnie  du  che- 
min de  fer  du  Nord,  D.  P.  75.  ?  468).  Cet  état  de  la  juris- 
prudence appela  la  réforme  législative  de  1880 (V.  infrà,  §  2). 

de  valeur  qui  ne  permettent  pas  de  les  séparer  sans  de  graves 
inconvénients  et  un  préjudice  certain  pour  le  vendeur  ;  —  Qu'une 
telle  vente,  lorsqu'elle  a  quelque  importance,  entraîne  souvent 
aussi  des  contrats  accessoires,  tels  que,  cession  de  bail,  stipula- 
tion de  délais  pour  le  payement  et  de  garantie  que  ne  compor- 
tent pas  les  ventes  de  meubles  faites  dans  les  formes  et  sous  les 
conditions  restrictives  exigées  par  la  loi  dans  le  cas  où  elles  ont 
lieu  en  exécution  de  ses  prescriptions,  ou  sous  l'autorité  de  ia 
justice  ;  —  D'où  il  suit  que  l'arrêt  attaqué,  en  jugeant  que  Bc^au- 
vallet  avait  pu,  pour  la  vente  du  fonds  de  commerce  apparte- 
nant aux  mineurs  Vincent,  employer  librement  et  sans  consulter 
le  conseil  de  famille,  le  mode  de  vente  qui  lui  avait  paru  le  plus 
avantageux,  n'a  violé  ni  l'art.  450  ni  l'art.  452  c.  civ.  ;  •*-  Sur  la 
second  moyen...  (sans  intérêt); 

Par  ces  motifs,  rejette  les  deux  premiers  moyens  du  pour- 
voi ;... 

Du3févr.  i873.-Ch.  civ.-MM.  Laborie,  pr,-6reffier,  rap.-BIan- 
che,  i'*  av.  gén.-c.  conf.-Sabatier,  Bosvlel  et  Benault-Mor- 
liére,  av. 

(1)  (Savary  C.  Turgué.)  —  Le  tribunal;  —  Attendu  que  Tur- 
gué  a  fait  commandement  à  Savary  d'avoir  à  lui  payer  :  !•  pour 
cinq  années  d^arrérages  qu'il  disait  échues  du  25  mars  1878, 
225  f r.  ;  2o  le  principal  (Tune  rente  perpétuelle,  900  fr.  ;  3*  les 
intérêts  courus  du  25  mars  1878  Jusqu'au  payement  mémoire; 
40  frais  faits,  115  fr.  ;  S»  le  coût  du  commandement, 
48  fr.  80  cent.;  en  tout,  1288  fr.  80  cent.;  -—  Qu'à  la  suite  du 
commandement  ainsi  fait  à  Savary,  et  resté  infructueux,  Turgué 
a  procédé  aux  formalités  de  saisie  immobilière  ;  que  le  cahier 
des  charges  pour  parvenir  à  la  vente  a  été  déposé  au  greffe  et 
aue  notification  de  ce  dépôt  a  été  faite  au  débiteur  saisi;  que 
âavary  a  constitué  avoué  et  siffnifiô  des  conclusions  par  tes» 
quelles  il  prétend  que  c'est  sans  droit  que  Turgué  lui  a  fait  com- 
mandement et  a  saisi  ses  immeubles,  et  demande,  en  consé- 
quence, au  tribunal  de  déclarer  la  saisie  nulle,  ordonner  la 
radiation  de  la  transcription  de  la  saisie  et  le  condamner  pour 
le  préjudice  à  200  fr.  de  dommages-intérêts  ;  —  Attendu  en  fait 
que  Turgué  est  devenu  propriétaire,  en  vertu  d'un  acte  cession- 
transport  reçu  Lambert,  notaire  à  Aigrefenille,  le  23  juin  1878,  à 
lui  consenti  par  les  consorts  Guineau,  et  moyennant  une  somme 
de  400  fr.,  d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  au  capital  de 
900  fr.,  due  par  moitié  entre  Savary  et  Marcel;  —  Attendu,  en 
droit,  que  c'est  une  erreur  de  prétendre  que  la  vente  d*une  rente 
sur  particuliers  appartenant  h  des  mineurs  doit  être  précédée 
d'affiches,  par  analogie  de  l'art.  452  c.  civ.,  ou  de  l'autorisation 
du  conseil  de  famille  et  de  l'homologation  du  tribunal,  par  ana- 
logie de  l'art.  457  du  même  code;  que  la  vérité  est  que,  ni 
l'art.  5i2,  ni  l'art.  457  ne  s'occupent  des  biens  incorporels  des 
mineurs;  qu'il  peut  y  avoir  à.  cet  égard  une  lacune  dans  le  code 
mais  qu'il  n'appartient  pas  au  tribunal  de  la  combler;  que  la  loi 
spéciale  dont  on  a  parlé  n'a  en  vue  que  les  actions  de  la  Banque 
de  France  et  les  rentes  sur  l'Etat;  que.  dans  le  silence  des  textes, 
il  semble  juridique  d^admettre  que  la  loi,  voyant  dans  le  tuteur 
le  représentant  général  du  patrimoine  pupillaire,  le  regarde 
comme  capable  de  faire  seul  et  sans  formalités,  à  1  égard  des 
tiers,  les  actes  pour  lesquels  il  n^est  exigé  ni  conditions,  ni  for- 
m&Htés  etc 

Du  s'juiil.  1879.-Trib.  civ.  La  Rochelle. 
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1160.  —  V.  Mainlevée  d'inscription.  —  V.  Rép.  n^  458. 
861.  —  YL  Acquisitions  r>'mMBUBLE6  avec  ji.Es  capitaux 

DV  HIMBUR,  avant  LA  LOI  DU  27  FÉVR.  i880   (Bép.  n®»  459  à 

460).  —  Ainsi  au*on  l'a  exposé  au  Rép.  n<»  459,  il  est  cer- 
tain que,  jusquà  la  loi  du  27  févr.  iSBO,  le  tuteur  a  pu, 
sans  autorisation  du  conseil  de  famille,  faire  des  acqui- 
sitions d'immeubles  à  titre  d'emploi  des  capitaux  de  son 
pupille.  En  principe,  le  mineur  était  tenu  d'accepter  cet 
emploi  :  il  ne  pouvait  pas,  devenu  majeur,  demander  contre 
les  tiers  la  nullité  ou  la  rescision  des  actes  d'acquisition, 
ni  laisser  les  immeubles  acquis  au  compte  du  tuteur  (V. 
outre  les  auteurs  cités  au  Rép,  n^  459  ;  Demolombe,  t.  7, 
nw  673  et  suiv.  ;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  413,  p.  459  ;  Lau- 
rent, t.  5,  n^*  60).  Il  en  était,  toutefois,  autrement,  en  cas 
de  collusion  entre  le  tuteur  et  les  vendeurs  (Demolombe, 
t.  7,  n«  652  ;  Aubry  et  Rau,  loc.  eit,). 

Mais  le  tuteur  pouvait-il,  sans  l'autorisation  du  conseil  de 
famille,  faire  pour  son  pupille  des  acquisitions  d'immeubles, 
quand  il  n'avait  pas  entre  les  mains  la  somme  nécessaire 
pour  en  acquitter  le  prix  ?  Quel  était  le  sort  de  l'acquisi- 
tion, si  le  prix  était  encore  dû,  en  tout  ou  en  partie,  lors 
de  la  cessation  de  la  tutelle  ?  On  a  dit  au  Rép.  n^  460,  qu'en 
principe,  les  acquisitions  à  terme  excédaient  les  pouvoirs  du 
tuteur,  et  que,  par  conséquent,  le  mineur  pouvait  les 
répudier  (V.  en  ce  sens  :  Demolombe,  t.  7,no677  ;  Laurent, 
t.  5,  n*»  60).  Suivant  MM.  Aubry  et  Rau,  t.  i,  §  143,  p.  459, 
note  65,  de  semblables  acquisitions  devaient  être  maintenues 
si,  commandées  par  les  nécessités  d'une  bonne  adminis- 
tration, elles  avaient  eu  lieu  dans  l'intérêt  bien  entendu 
du  mineur.  La  cour  de  cassation  s'est  prononcée  en  faveur  de 
ce  dernier  système  (Req.  5  janv.  4863,  aft.  Noël,  D.  P. 
63.  4.  77).  Jugé,  toutefois,  qu'un  tuteur  n'avait  le  droit 
d'acquérir  à  crédit  des  immeubles  pour  le  compte  de  son 
pupille^  en  dehors  de  l'autorisation  du  conseil  de  famille, 
qu  à  la  condition  formelle  que  ces  acquisitions  fussent  des 
actes  de  sage  administration  ;  et  (|u'il  j  avait  lieu  d'annuler 
les  achats  d'immeubles  dont  le  prix  ne  pouvait  être  acquitté 
à  l'aide  du  patrimoine  actuel  du  pupille  ou  d'espérances 

Srochainement  réalisables  (Nancy,  9  mai  4885,  afr.  Chiny, 
'.  P.  86.  2.  434).  —  Au  regard  du  vendeur,  le  môme  arrêt 
décidait  qu'aucune  condamnation  en  garantie  ne  pouvait  être 
prononcée  contre  le  tuteur,  à  raison  de  la  nullité  des 
acquisitions,  lorsque  ce  vendeur,  n'ignorant  pas  la  qualité 
du  tuteur,  avait  traité  avec  lui  en  connaissance  de  cause 
et  pris  part  à  l'acte  irrégulier  (Comp.  Rép.  n<*  738). 

d62.  Les  conditions  dans  lesquelles  le  tuteur  pouvait 

acquérir  des  immeubles  au  nom  du  mineur  ont-elles  été 

modifiées  par  la  loi  du  27  févr.  4880?  V.  infrà,  n<>«470  et 

suiv. 

363.   —  VIL    Emploi    des  intérêts   produits   par   les 

REVENUS  et  ORLIGATION  DE   PLACER  LES  CAPITAUX,  AVANT  LA  LOI 

DU  27  FÉVR.  4880  (Rép.  n<>«  444  à  474).  —  D'après 
l'art. '455  c.  civ.,  le  tuteur  doit,  en  entrant  en  fonctions, 
faire  déterminer,  par  le  conseil  de  famille,  la  somme  à 
laquelle  commencera  pour  lui  l'obligation  d'employer 
l'excédent  des  revenus  sur  la  dépense.  Cet  emploi  devra 
être  fait  dans  le  délai  de  six  mois  ;  passé  ce  délai,  le  tuteur 
devra  les  intérêts  de  la  somme  non  employée.  Le  tuteur 
doit  donc  les  intérêts,  non  pas  à  compter  du  jour  où  il  a 
touché  les  sommes  restées  sans  emploi,  mais  seulement  à 
compter  de  Texpiration  du  délai  de  six  mois  {Rép.  n^*  463 
et  suiv.;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  442,  p.  443,  note  37; 
Laurent,  t.  5,  n°  28;  Baudry-Lacantinerie,  t.  4,  n^  4068; 
Hue,  t.  3,  n»  443).  —  Faute  d'avoir  fait  déterminer  par  le 
conseil  de  famille  la  somme  à  laquelle  commencera  pour 
lui  l'obligation  d'employer  l'excédent  du  revenu  sur  la 
dépense,  le  tuteur  devra  les  intérêts  de  toute'  somme  non 
employée,  quelque  modique  qu'elle  soit(c.  civ.  art.  456). 

864.  L'application  des  art.  455  et  466  suppose  nécessai- 
rement que  les  sommes  non  employées  constituent  un  excé- 
dent des  revenus  sur  la  dépense.  Le  tuteur  n'a  pas  à 
demander  le  règlement  prescrit  par  l'art.  455  et  n'a  pas  de 
placement  à  faire,  si  le  revenu  du  mineur  suffît  à  peine  à 
son  entretien  (Rép.  n»  462).  Il  ne  peut  y  avoir  excédent  des 
revenus,  et  par  conséquent  le  tuteur  ne  peut  devoir  des 
intérêts  au  mineur,  que  lorsque^  tous  comptes  faits  et  toutes 
dépenses  payées,  le  tuteur  conserve  un  reliquat  actif.  Ainsi, 
les  dépenses  se  payant  au  fur  et  à  mesure  qu'il  y  a  lieu  de 


les  faire,  et  les  revenus  ne  se  percevant  pas  toujours  régu- 
lièrement aux  époques  de  leur  échéance,  la  balance  des 
revenus  et  des  dépenses  ne  peut  pas  s'établir  pendant  le 
cours  de  Tannée.  Quel  sera  donc  le  point  de  départ  du 
délai  de  six  mois?  Il  faut  rejeter  comme  arbitraire  la 
décision  suivant  laquelle  la  balance  du  compte  doit  être 
arrêtée  chaque  semestre  (V.  Rouen,  47  févr.  4842,  Rép. 
n*  632).  Il  y  a  lieu  également  d'écarter  le  système  qui  fait 
courir  le  délai  de  six  mois  h  compter  de  la  remise  au 
subrogé  tuteur  des  états  de  situation  (V.  Bruxelles,  20  juill. 
4826,  Rép.  n^  468).  Les  états  de  situation  sont  facultatifs.  Le 
conseil  de  famille  peut  ne  pas  les  imposer  au  tuteur  ou  ne 
les  prescrire  au'à  des  intervalles  de  deux  ou  trois  ans.  C'est 
donc  à  la  fin  de  chaque  année  que  le  tuteur  fera  le  compte 
des  recettes  et  des  dépenses.  L'excédent  de  recettes,  s'il  y 
en  a,  sera  placé  dans  les  six  mois,  s'il  atteint  le  chiffre 
déterminé  par  le.  conseil  de  famille.  A  défaut  de  détermina^ 
tion  provoquée  par  le  tuteur,  celui-ci  devra  l'intérêt  de 
l'excédent,  ^uel  qu'en  soit  le  chiffre,  à  compter  de  l'expira- 
tion du  délai  de  six  mois  (V.  en  ce  sens,  Laurent,  t.  5, 
n«  34). 

Il  a  été  jugé  que,  bien  que  le  tuteur  qui  n'a  pas  fait  déterminer 
par  le  conseil  de  famille  la  somme  a  laquelle  doit  commen- 
cer l'emploi,  soit  passible,  après  un  délai  de  six  mois,  des 
intérêts  de  toute  somme  non  employée,  quelque  modique 
qu'elle  soit,  ce  délai  doit  être  prolongé  d'après  les  circons- 
tances, s'il  s'agit  de  fruits  ou  de  redevances  qui  ne  peuvent 
se  percevoir  exactement  aux  échéances  fixées  (Besançon, 
4"  avr.  4863,  alT.  Veuve  Lomont,  D.  P.  63.  2.  93).  Il  sem- 
blerait plus  exact  de  dire  qu'en  pareil  cas,  le  délai  d'emploi 
reste  fixé  à  six  mois  ;  mais  que  ce  délai  doit  être  calculé  en 
tenant  compte  non  pas  du  jour  où  la  perception  devait  être 
faite,  mais  seulement  du  jour  où  elle  a  été  réellement  faite 
ou  du  moins  possible  à  faire.  Toutefois,  un  arrêt  a  décidé 
que  le  délai  de  six  mois,  donné  au  tuteur  pour  faire  emploi 
de  l'excédent  des  revenus  sur  la  dépense,  court  du  jour 
même  de  l'encaissement  des  revenus  par  le  tuteur  (Orléans, 
13  nov.  4890,  afî.  Goûté,  D.  P.  94.  2.  357). 

365.  Quant  au  délai  dans  lequel  le  placement  des  capi- 
taux doit  être  opéré,  il  y  avait  controverse  avant  la  loi  du 
27  févr.  4880.  On  avait  proposé  d'appliquer  au  tuteur  les 
art.  4065  et  4066  c.  civ.,  au  chapitre  Des  substitutions,  qui 
accordent  au  grevé  un  délai  de  six  mois  pour  placer  les 
deniers  qui  se  trouvent  dans  l'hérédité,  et  un  délai  de  trois 
mois  seulement  pour  placer  les  capitaux  remboursés  pen- 
dant le  cours  de  la  substitution.  Mais  la  matière  des  substitu- 
tions est  exceptionnelle.  On  admettait  généralement  que  les 
art.  455  et  456  étaient  applicables;  le  tuteur  avait  donc  un 
délai  de  six  mois  pour  faire  l'emploi  des  capitaux.  Mais  il 
n'y  avait  pas  lieu  d'attendre,  pour  le  calcul  du  délai,  le 
règlement  annuel  des  recettes  et  des  dépenses  ;  car,  les  dé- 
penses devant  se  payer  sur  les  revenus,  les  capitaux  doi- 
vent être  placés,  sans  qu'il  y  ait  à  se  préoccuper  de  la 
balance  h  faire  entre  les  revenus  et  les  dépenses  du  mineur; 
le  capital  que  perçoit  le  tuteur  excède  nécessairement  la 
dépense  puisqu^il  ne  doit  pas  servir  à  la  payer  (V.  Gand, 
24  mai  4833,  Rép.  n«  469;  Demolombe,  t.  7,  n»  649;  Lau- 
rent, t.  5,  no  33).  La  question  est  aujourd'hui  résolue  par  la 
loi  du  27  févr.  4880.  qui  oblige  le  tuteur  à  faire  emploi  des 
capitaux  dans  un  délai  de  trois  mois  (V.  infrà,  n^  464). 

366.  Suivant  l'opinion  exprimée  au  Rép.  n^  474,  les 
intérêts  des  sommes  non  employées  cessent  de  courir  à 
partir  de  la  majorité  du  pupille  et,  dès  lors,  le  tuteur, 
quoique  conservant  encore  par  devers  lui  les  fonds  apparte- 
nant à  ce  pupille  et  ne  lui  rendant  pas  compte  de  sa  gestion, 
n'est  plus  tenu  que  des  mêmes  intérêts  qu'un  mandataire 
qui  aurait  employé  à  son  usage  les  sommes  à  lui  confiées. 
Depuis  les  arrêts  qui  ont  été  cités  au  Rép,  n«  470,  la  ques- 
tion a  divisé  la  jurisprudence.  —  D'une  part,  il  a  été  jugé 
conformément  à  notre  opinion  :  i^  quo  le  tuteur  qui  a  con- 
tinué après  la  majorité  de  son  pupiUe  l'administration  des 
biens  de  celui-ci,  ne  doit  que  les  intérêts  simples  des 
sommes  dont  il  n'a  pas  fait  emploi,  par  application  des 
règles  de  la  gestion  d'affaires  et  à  titre  de  dommages- 
intérêts,  et  non  l'intérêt  des  intérêts,  dû  seulement,  en  vertu 
de  l'art.  456  c.  civ.,  et  l'égard  des  sommes  touchées  pendant 
le  cours  de  la  tutelle  (Dijon,  47  janv.  4856,  aff.  Simonin, 
D.  P*  56.  2.  94);  —  2»  Que  les  intérêts  ne  sont  pas  dus  par 
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le  futeur  pour  les  capitaux  du  mineur  dont  il  n'a  pas  fait 
emploi,  après  que  le  mineur  a  atteint  sa  majorité,  bien 
que  le  compte  de  la  tutelle  n'ait  pas  été  renJu  (Besan- 
çon, 1"  avr.  i863,  aff.  Veuve  Lomont,  D.  P.  63.  2.  93);  —3* 
Que  les  intérêts  des  capitaux  du  mineur,  dont  il  n'a  pas  été 
fait  emploi  par  le  tuteur,  cessent  de  courir  pendant  Vinter- 
valle  compris  entre  la  fin  de  la  tutelle  et  l'apurement  du 
compte  (Caen,  7  juill.  i871,  aff.  Dieu-Labrasserie,  D.  P.  72. 
2.  204.  V.  en  ce  sens  :  Demolombe,  t.  8,  n"  23  et  suiv.  ; 
Laurent,  t.  5,  n°  35).  —  Mais  il  a  été  jugé,  en  sens  con- 
traire :  1®  que  les  intérêts  sont  dus  par  le  tuteur  pour  les 
capitaux  du  mineur  dont  il  n'a  pas  fait  emploi  môme  après 
que  le  mineur  a  atteint  sa  majorité,  tant  que  le  compte  de 
tutelle  n'a  pas  été  rendu  (Agen,  3  mai  1862,  aff.  Disses, 
D.  P.  62.  2.  16)  ;  —  2»  Que  les  art.  455  et  456  c.  civ., 
d'après  lesquels  les  revenus  du  mineur  non  employés  dans 
les  six  mois  de  leur  réception  portent  intérêt  de  plein  droit 
à  partir  de  Texpiration  de  ces  six  mois,  pour  ce  qui  excède 
la  somme  fixée  par  le  conseil  de  famille  ou  pour  toute 
somme  quelconque  à  défaut  de  cette  fixation,  est  applicable 
même  aux  revenus  pergus  après  la  majorité  ou  l'émancipa- 
tion du  pupille  et  jusqu'à  la  reddition  du  compte  de  tutelle 
(Civ.  cass.  9  juill.  1866,  aff.  Duchamp,  D.  P.  66.  1.  387; 
Rouen,  29  mars  1870,  aff.  Jouen,  D.  P.  73.  2.  70;  Paris, 
31  mars  1876,  infrà,  n*  617;  13  déc.  1877,  aff.  Routtier,  D.  P. 
78.  2.  71).  Jugé,  toutefois,  que  l'obligation  de  faire  emploi 
cesse  à  la  mort  du  tuteur;  que  ses  héritiers  ne  sont  comp- 
tables que  des  sommes  par  lui  dues  au  jour  de  son  décès, 
et  que  les  intérêts  de  ces  sommes  ne  peuvent  courir  contre 
eux  qu'en  vertu  d'une  demande  en  justice  (Arrêt  précité 
du  13  déc.  1877). 

Au  surplus,  la  question  se  rattache  à  cette  autre  question 
plus  générale  de  savoir  si  les  obligations  du  tuteur  cessent 
de  plein  droit  en  même  temps  que  ses  fonctions  par  l'évé- 
nement de  la  majorité  du  pupille,  même  quand  il  a  conservé 
de  fait  et  sans  rendre  compte,  postérieurement  à  cet  évé- 
nement, l'administration  du  patrimoine  pupillaire  (V.  infrù^ 
n»  570  ;  Rép.  n"  580  et  suiv.). 

367.  Si  le  tuteur  a  employé  à  son  profit  les  deniers 
pupillaires,  il  encourt  l'application  de  Tart.  1996  c.  civ.  aux 
termes  duquel  «  le  mandataire  doit  l'intérêt  des  sommes  qu'il 
a  employées  à  son  usage,  à  dater  de  cet  emploi  ».  La  preuve 
que  le  tuteur  a  employé  les  derniers  pupillaires  à  son  proHt 
est  à  la  charge  du  mineur,  conmie  eUe  est  d'ordinaire  à  la 
charge  du  mandant  vis-à-vis  de  tout  mandataire.  Quand 
cette  preuve  est  faite,  le  tuteur  doit  les  intérêts  légaux  de  la 
somme  qu'il  s'est  appliquée.  Il  doit  aussi  les  intérêts  des 
intérêts,  sans  pouvoir  prétendre  qu'en  vertu  de  l'art.  1154 
c.  civ..  il  faut,  soit  une  convention  expresse,  soit  une 
demande  en  justice,  pour  les  faire  courir.  En  effet,  le  tuteur 
est  soumis  à  la  règle  spéciale  de  l'art.  453  c.  civ.;  il  doit  les 
intérêts  de  tous  les  intérêts  dont  il  est  débiteur.  Or,  il  est 
débiteur  des  intérêts  des  sommes  qu'il  n'a  pas  placées  dans 
le  délai  de  six  mois,  à  compter  de  l'expiration  de  ce  délai. 
Il  est  également  débiteur  des  intérêts  des  deniers  qu'il  a 
employés  à  son  profit,  à  dater  dé  cet  emploi.  Il  doit  donc 
les  intérêts  de  ces  derniers  intérêts  aussi  bien  que  ceux  des 

Êremiers  (Lyon,  19  août  1853,  aff.  Collon,  D.  P.  54.  2.  165  ; 
lemolombe,  t.  7,  n*»  613;  Laurent,  t.  5,  n®  29). 

368.  Les  dispositions  des  art.  455  et  456  c.  civ.  sont 
pplicables,  ainsi  qu'il  est  dit  au  Rép,  n»  473,  à  l'adminis- 


a 


tralion  du  tuteur  légal  ;  mais  cette  application  n'a  lieu  que 
si  le  père  ou  la  mère  n'ont  plus  l'usufruit  légal  des  biens 
du  mineur.  Il  a  été  jugé,  en  effet,  que  le  père  tuteur  et 
usufruitier  légal  a  le  droit  de  toucher  les  capitaux  dus  à  ses 
enfants  mineurs  et,  par  exemple,  la  part  leur  revenant  dans 
le  prix  d'une  licitation,  sans  être  tenu  de  fournir  caution  ou 
de  faire  emploi  de  la  somme  à  recevoir;  qu'en  conséquence 
les  débiteurs  des  mineurs  ne  peuvent  résister  à  la  demande 
en  payement  formée  contre  eux  par  le  père  tuteur,  sous  le 
prétexte  de  l'insolvabilité  de  celui-ci  (Mmes,  10  mai  1855, 
aff.  Crégut,  D.  P.  55.  2.  182.  V.  en  ce  sens,  Laurent,  t.  5, 
n«  39|.  —  Juçé,  d'ailleurs,  que  la  règle  suivant  laquelle,  passé 
le  délai  de  six  mois,  le  tuteur  doit  les  intérêts  des  sommes 
dont  il  n'a  pas  fait  emploi,  peut  recevoir  exception  à  l'égard 
du  tuteur  légal,  eu  égard  au  peu  de  valeur  des  biens  sou- 
mis à  son  administration  et  en  présence  de  l'impossibilité 
démontrée  qu'il  ait  pu  régulièrement  opérer  de  six  mois  en 


six  mois  la  capitalisation  des  revenus  et  en  retirer  de  cette 
manière  un  profit  personnel  (Poitiers,  8  juin  1859,  aff. 
Gadiou,  D.  P.  59.  2.  215.  Comp.  les  arrêts  cités  suprà, 
no  36t). 

369.  On  a  dit  au  Rép.  n^  445  et  suprà,  n<»  343  que  si  le 
tuteur  avait  confié  à  un  tiers,  ce  qu'il  n'a  pa&  le  droit  de 
faire,  le  mandat  général  d'administrer  en  son  nom  et  sous 
sa  responsabilité  toutes  les  affaires  de  la  tutelle,  ce  manda- 
taire serait  tenu  vis-à-vis  du  mineur  de  toutes  les  obligations 
de  son  mandant.  Il  devrait  compte  au  pupille,  non  pas  en 
qualité  de  simple  mandataire,  mais  comme  ayant  géré  la 
tutelle  en  qualité  de  tuteur  de  fait.  Nul  doute  que  les  dispo- 
sitions des  art.  455  et  456  ne  soient  applicables  à  cette 
gestion.  Mais  cette  application  suppose  que  le  mandataire  a 
consenti  à  se  mettre  aux  lieu  et  place  du  tuteur  et  à  sup- 
porter les  charges  imposées  à  celui-ci.  Elle  n'aura  pas  lieu 
si  le  mandataire  n'a  a<^cepté  que  la  gestion  de  certaines 
affaires  spéciales  et  déterminées.  En  ce  sens,  il  a  été  jugé  : 
1<*  que  SI,  pendant  la  tutelle  naturelle  et  légale  de  la  mère, 
un  tiers  a  fait,  auprès  d'elle,  les  fonctions  d'un  negoliorum 
gestor  officieux,  ce  dernier  n'est  pas  tenu  comme  tuteur, 
mais  comme  simple  mandataire,  et  c^u'en  cette  qualité  il  ne 
devra  les  intérêts  des  deniers  pupillaires,  relativement  aux 
sommes  employées  à  son  usage,  qu'à  dater  de  cet  emploi,  et 
relativement  à  celles  dont  il  est  reliquataire,  qu'à  partir  de 
la  mise  en  demeure,  en  conformité  de  l'art.  1996  c.  civ. 
Paris,  31  mars  1876,  infrà,  n«  617);  —  2«  Que  l'adminis- 
trateur particulier,  gérant  seulement  ime  partie  de  la  for- 
tune mobilière  du  mineur,  sous  la  responsabilité  du 
tuteur  et  comme  mandataire  de  celui-ci,  n*est  pas  tenu, 
comme  le  tuteur,  des  intérêts  composés  et  n'est  soumis  qu'aux 
obligations  d'un  simple  mandataire,  mais  qu'il  ne  peut 
de  son  côté  invoquer  contre  le  mineur  que  la  prescription 
trentenaire  et  non  la  prescription  décennale  édictée  par 
l'art  475  c.  civ.  en  faveur  du  tuteur  (Req.  3  juill.  1877, 
aff.  Consorts  Laîné,  D.  P.  78.  1.  56). 

370.  —  VIII.  Baux  des  bibns  du  mlnsur  (Rép,  n**  475  à 
483).  —  Les  dispositions  des  art.  1418,  1429  et  1430  du  titre 
Du  contrat  de  mariage,  relatifs  aux  baux  des  femmes  mariées, 
sont  déclarées  applicables  aux  baux  des  biens  démineurs  par 
l'art.  1718  c.  civ.  L'art.  1429  c.  civ.  ne  limite  pas  la  durée 
des  baux  que  le  mari  peut  faire  des  biens  de  sa  femme  pen- 
dant la  communauté.  Seulement,  après  la  dissolution  de  la 
communauté,  les  baux  de  plus  de  neuf  ans,  conclus  par  le 
mari,  ne  seront  obligatoires  pour  la  femme  ou  pour  ses 
héritiers  que  pour  le  temps  restant  à  courir  de  la  période 
de  neuf  ans  dans  laquelle  le  preneur  se  trouvera  à  cette 
épogue.  En  est-il  absolument  de  même  des  baux  de  plus  de 
neuf  ans  passés  par  le  tuteur?  En  d'autres  termes,  les  baux 
sont-ils  valables,  sauf  le  droit,  pour  le  mineur  devenu  majeur, 
ou  ses  héritiers,  de  faire  réduire  le  bail  à  long  terme  que  le 
tuteur  aurait  consenti  pendant  sa  gestion?  Plusieurs  auteurs 
résolvent  la  question  négativement.  Le  bail  de  plus  de  neuf 
ans,  dit-on,  est  considéré  en  quelque  sorte  comme  im  acte 
d'aliénation.  Le  terme  de  neuf  ans  est  la  limite  extrême  des 
baux  qu'il  est  permis  de  passer  à  ceux  qui  louent  le  bien 
d'autrui  (Marcadé,  sur  l'art.  460,  n»  3;  Damante,  t.  1, 
no  535;  Demolombe,  t.  1,  n»«  639  et  suiv.).  Le  bail  de 
plus  de  neuf  ans  serait  donc,  suivant  l'opinion  de  ces 
auteurs,  entaché  d'une  nullité  radicale,  et  le  tuteur,  dit 
M.  Demolombe  (/oc.  cit,)y  «  aurait  le  droit  et  le  devoir  de 
former  cette  demande  en  nullité  pendant  le  cours  de  la 
tutelle,  'car  il  représente  le  mineur  et  il  doit  exercer,  en 
son  nom,  toutes  ses  actions  ».  Cette  thèse  semble  contraire 
aux  dispositions  rapprochées  des  art.  1718  et  1429.  Le 
tuteur  ne  peut  pas  faire  des  baux  qui  obligent  le  pupille 
pour  plus  de  neuf  ans;  en  conséquence,  les  baux  consentis 
pour  une  plus  longue  durée  doivent  être  réduits  à  ce  laps 
de  temps;  mais,  aux  termes  de  la  loi,  ce  droit  de  réduc- 
tion ne  s'ouvre  qu'à  la  fin  de  la  tutelle,  comme  celui  de 
la  femme  commune  ne  prend  naissance  qu'à  la  dissolu- 
tion de  la  communauté.  Jusqu'à  sa  majorité,  le  pupille  n'a 
donc  pas  d'action,  et  par  conséquent,  le  tuteur  n'a  m  le  droit 
ni  le  devoir  d'exercer  une  action  qui  n'existe  pas  encore. 
Cette  solution  a  été  adoptée  par  la  cour  de  cassation.  Elle  a 
jugé  que  les  baux  faits  par  le  tuteur,  des  biens  de  son 
pupille,  sont  valables,  quelle  qu'eu  soit  la  durée,  sous  la 
seule  réserve  du  droit  qui  s'ouvre  pour  lepupille,  à  l'époque 
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seulement  de  sa  majorité,  de  ne  les  exécuter  que  pour  la 
période  de  neuf  ans  commencée  à  cette  époque  ;  qu'en  con* 
séauence,  ces  baux,  quoique  faits  pour  plus  de  nem  ans,  sont 
obligatoires  pendant  toute  la  durée  de  la  minorité,  et  qu'ils 
ne  peuvent,  dés  lors,  être  annulés  durant  cette  période, 
comme  dépassant  les  pouvoirs  du  tuteur,  sur  la  demande, 

Sar  exemple,  d'un  nouveau  tuteur  nommé  après  destitution 
e  celui  qui  les  a  consentis  (Req.  7  févr.  4865,  aff.  Fournier, 
D.  P.  65.  1.  219.  V.  en  ce  sens  :  Aubry  et  Rau,  t.  i,  §  ii3, 
p.  458,  note  62;  Laurent,  t.  5,  n°  47;  Hue,  t.  3,  n»  38i).  — 
Le  tuteur  ne  pourrait  donc  pas,  pendant  la  durée  de  sa 
gestion,  demander  la  réduction  de  ces  baux,  ni  s'opposer  à 
leur  exécution.  A  plus  forte  raison  le  preneur  n'est-il  pas 
recevable  à  les  critiquer  (V.  aussi  suprà,  v*  Contrat  de  ma- 
riagCy  n«"  491  et  suiv.). 

371.  Les  baux,  de  quelque  durée  qu'ils  soient,  passés  ou 
renouvelés  plus  de  trois  ans  avant  l'expiration  des  baux 
courants,  s  il  s'agit  de  biens  ruraux,  et  plus  de  deux  ans 
avant  la  môme  époque,  s'il  s'agit  de  maisons,  ne  sont  pas 
obligatoires  pour  le  mineur  ou  ses  ayants  droit,  à  moins  que 
leur  exécution  n'ait  commencé  avant  la  cessation  de  la 
tutelle.  Telle  est  en  effet  la  règle  que  l'art.  1430  c.  civ.  éta- 
blit en  ce  qui  concerne  les  baux  passés  par  le  mari  pendant 
la  communauté,  et  que  l'art.  1718  déclare  applicaole  aux 
baux  passés  par  le  tuteur.  —  Il  a  été  ju^é  que  les  disposi- 
tions des  articles  1718  et  1430  c.  civ.,  d\près  lesquelles  le 
tuteur  ne  peut  renouveler  les  baux  des  niens  du  mineur 
plus  de  trois  ans  avant  l'expiration  du  bail  courant,  s'il 
s'agit  de  biens  ruraux,  et  plus  de  deux  ans  avant  la 
même  époque,  s'il  s'agit  de  maisons,  ne  s'applique  pas  à 
une  promesse  de  renouvellement  qui  a  été  aéclarée,  par 
une  appréciation  souveraine  du  juge  du  fait,  se  rattacher 
directement  au  bail,  faire  corps  avec  lui  et  en  former 
le  complément  (Civ,  rej.  22  févr.  1870,  aff.  Mercier,  D.  P. 
70.  1. 100).  —  Les  renouvellements,  passés  dans  les  limites 
fixées  par  l'art.  1430,  lieraient  le  mineur  lors  môme  que 
l'exécution  n'en  devrait  commencer  qu'après  sa  majorité 
(Demolombe,  t.  7,  n«  641;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  113, 
p.  458,  note  61  ;  Laurent,  t.  5,  n*  48.  —  Contra  :  Duranton, 
t.  3,  n^  545;  Zachariae,  §  113,  note  8).  <c  L'opinion  de  ces 
derniers  auteurs,  font  justement  observer  MM.  Aubry  et  Rau 
{lac,  cit.) y  contraire  au  texte  des  art.  1718  et  1430,  doit  être 
rejetée,  puisqu'elle  enlèverait  au  tuteur  les  moyens  de  faire 
profiter  le  mineur  des  circonstances  favorables  qui  se  présen- 
teraient pour  la  relocation  de  ses  biens  ». 

372.  Relativement  à  la  location  des  coupes  de  bois,  il  faut 
distinguer  entre  les  bois  mis  en  coupes  réglées  et  les  bois 
de  haute  futaie .  La  location  des  bois  mis  en  coupes  réglées 
est  considérée  par  tous  comme  une  véritable  location, 
quand  ces  coupes  font  partie  des  produits  annuels  d'un 
domaine  et  sont  louées  comme  un  accessoire  de  ce  domaine. 
Si  les  coupes  sont  louées  séparément,  c'est,  suivant  les  uns, 
une  location,  suivant  les  autres,  une  vente  de  mobilier;  et 
les  auteurs  sont  en  désaccord  sur  le  point  de  savoir  si  cette 
vente  est  assujettie  ou  non  aux  formalités  de  l'art.  452 
(Rép.  n*»  479).  —  Quant  aux  bois  de  haute  futaie,  ils  font 
partie  intégrante  de  l'immeuble.  Il  ne  saurait  donc  être 
question  de  les  louer  séparément  du  domaine.  Ils  peuvent 
être  vendus,  mais  alors  le  tuteur  devra  se  conformer  à 
l'art.  457  c.  civ.  qui  règle  les  ventes  immobilières.  Il  a  été 
-'  --^^  que  le  tuteur,  fût-il  usufruitier  légal,  ne  peut,  soit  en 

,  soit  en  l'autre  de  ces  qualités,  ni  abattre,  ni  vendre 
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ces  arbres  (Caen,  18  nov.   1863,  infrà,  n®  570). 

873.  Le  tuteur  a-t-il  le  droit  de  stipuler  que  le  preneur 
payera  par  anticipation  les  loyers  ou  fermages?  On  a  cité 
au  Rép.  n^  480  les  autorités  et  les  arrêts  qui  se  sont  pronon- 
cés dans  le  sens  de  la  négative.  Telle  est  aussi  l'opinion  de 
MM.  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  113.  p.  453,  note  29.  Mais  nous 
avons  soutenu  la  thèse  contraire  (Rép.  n^  480.  V.  dans  le 
môme  sens,  Laurent,  t.  5,  n<>  49). 

374.  Comme  on  l'a  dit  au  n»  481  du  Répertoirey  le  tuteur 
ne  peut  pas  louer  en  son  nom,  et  comme  im  preneur  ordi- 
naire, les  biens  de  son  pupille,  à  moins  que  le  conseil  de 
famille  n'ait  autorisé  le  subrogé  tuteur  à  lui  en  passer  bail. 
Telle  est  la  disposition  de  1  art.  450  c.  civ.  —  Le  tuteur 
pourrait-il,  au  lieu  de  louer  les  biens  du  mineur,  les  culti- 
ver par  lui-même?  La  question  est  controversée  ;  on  a 
donné  {Rép,  n»  482),  les  motifs  qui  ne  permettent  pas  de 
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reconnaître  au  tuteur  cette  faculté  (Contra  :  Laurent,  t.  5, 
n^  45).  Tout  au  moins,  le  tuteur,  pour  exploiter  lui-même, 
devrait  se  faire  autoriser  par  le  conseil  de  famille  (Arg. 
art.  450). 

375.  Le  tuteur  règle,  comme  il  le  juge  convenable,  les 
conditions  des  baux.  La  loi  ne  lui  prescrit  l'observation 
d'aucune  forme  spéciale  :  ni  affiches,  ni  acte  notarié,  ni  auto- 
risation du  conseil  de  famille,  ni  mise  aux  enchères.  Il  peut 
traiter  de  gré  à  gré,  et  la  preuve  de  la  convention  est 
régie  par  le  droit  commun  (Rép.  n*>  483  ;  Aubry  et  Rau, 
t.  1,  §  113,  p.  458  ;  Laurent,  t.  5,  n^  46).  Le  tuteur  a,  du 
reste,  seul  qualité  pour  donner  à  bail  les  immeubles  du 
pupille.  La  cour  de  cassation  a  fait  l'application  de  ce 
principe  dans  un  cas  où  un  tuteur  de  mineurs  avait  loué 
aux  enchères  des  biens  indivis  entre  ses  pupilles  et  leur 
mère  interdite  ;  la  location  a  été  déclarée  nulle  vis-à-vis  de 
cette  dernière,  qui  n'y  avait  pas  été  représentée  par  son 
propre  tuteur  (Civ.  cass.  5  avr.  1882,  air.  Loncq,  D.  P.  82. 
1.  310). 

376.  —  IX.  Mesures  conservatoires.  —  Les  incapables 
peuvent  faire  tous  actes  conservatoires;  à  plus  forte  rai- 
son, le  tuteur  peut-il  les  faire.  Le  mari,  administrateur 
des  biens  de  la  femme,  est,  en  vertu  de  l'art.  1428,  respon- 
sable de  tout  dépérissement  de  ces  biens,  causé  par  défaut 
d'actes  conservatoires.  La  même  responsabilité  pèse  sur  le 
tuteur  (V.  R&p.  n«  400  et  suiv.). 

Ainsi  le  tuteur  a  le  droit  et  le  devoir  d'interrompre  la 


forme.  D'autre  part,  le  tuteur  ne  peut  pas,  sans  l'autorisa- 
tion du  conseil  de  famille,  former  une  demande  immobilière 
au  nom  du  mineur.  Si  la  demande  est  formée  sans  autori- 
sation préalable  du  conseil  de  famille,  la  citation  sera-t-elle 
nulle?  On  reconnaît  généralement  que  l'art.  2247  est  inappli- 
cable en  l'espèce.  Le  défendeur  pourra  seulement,  exiger,  au 
cours  de  Tinstance,  que  le  tuteur  produise  l'autorisation.  A 
défaut  par  le  défendeur  d'avoir  exigé  cette  production,  le 
mineur  seul  pourrait  se  prévaloir  de  l'irrégularité  commise. 
La  citation  interrompra  donc  dans  tous  les  cas  la  prescrip- 
tion (V.  Rép,  n»  492;  Demolombe,  t.  7,  n»  687;  Laurent, 
t.  5,  no  43;  Hue,  t.  3,  n«  443). 

377.  —  X.  RÉPARATIONS  (Hép,  n®  484).  —  Le  tuteur  peut 
faire,  sans  aucune  autorisation  du  conseil  de  famille,  non 
seulement  les  réparations  d'entretien,  mais  même  les  grosses 
réparations,  pourvu  qu'elles  soient  vraiment  nécessaires  et 
qu'elles  soient  exigées  par  la  conservation  des  biens  du 
mineur,  en  un  mot,  que,  sous  prétexte  de  réparations,  le 
tuteur  n'ait  pas  entrepris  une  construction  nouvelle.  A  ces 
conditions,  le  traité  que  le  tuteur  aura  passé  avec  des  tiers 
pour  l'exécution  des  réparations  sera  obligatoire  pour  le 
mineur,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  si  le  tuteur  avait 
en  mains  des  fonds  suffisants  pour  solder  ces  réparations 
ou  si  les  engagements  qu'il  a  pris  entament  le  capital  (Rép. 
n®  484;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  113, p.  456,  note  50;  Laurent,, 
t.  5,  n»  44).  —  Mais  le  tuteur  peut-il  employer  les  deniers 
pupillaires  à  des  constructions  nouvelles  ou  &  des  amélio- 
rations à  faire  aux  immeubles  du  mineur?  Pour  l'affirma- 
tive on  a  fait  observer  que  la  loi  ne  prescrit  au  tuteur 
aucun  mode  particulier  de  placement  (V.  en  ce  sens  :  De- 
molombe, t.  7,  n*  652  ;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  113,  p.  459, 
notes  64  et  65).  Pour  la  négative,  on  a  répondu  que  les 
améliorations  et  constructions  nouvelles  sont  un  acte  de 
propriétaire  plutôt  que  d'administrateur;  que  la  plus-value 
qui  en  résulte  est  rarement  l'équivalent  de  la  dépense  faite, 
et  qu'on  ne  peut  considérer  ces  dépenses  comme  un  pla- 
cement (Laurent,  t.  5,  n«  62).  Aujourd'hui  le  tuteur  qui  veut 
faire  un  tel  placement  est-il  tenu  d'observer  les  formalités 
exigées  par  la  loi  du  27  févr.  1880  pour  l'emploi  des  capi- 
taux des  mineurs?  V.  infrà,  n"  470  et  suiv. 

378.  —  XL  Créances  du  tuteur  contre  le  mineur  et  du 
MiNKUR  CONTRE  LE  TUTEUR  (Rép.  u**  485  h  491).  —  Commc  on 
Ta  dit  au  Rép.  n"  487  et  suprà,  n^  347,  le  tuteur,  s'il  est 
créancier  du  mineur,  et  surtout  si  sa  créance  est  productive 
d'intérêts,  peut  se  payer  lui-même.  Il  n'est  pas  obligé  d'ap- 
peler le  subrogé  tuteur  à  ce  payement  (V.  les  arrêts  cités  au 
Rép.  no  485.  Adde  :  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  113,  p.  458  ; 
Laurent,  t.  5,  n»  56).  Mais  quand  le  tuteur  n'a  pas  à  sa  dispo- 
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sition  les  sommes  nécessaires  pour  se  remplir  des  avances 
qu'il  a  faites  pour  le  compte  du  mineur,  peut-il  poursuivre 
son  remboursement  pendant  le  cours  de  la  tutelle?  Il  faut 
distinguer  :  Si  la  créance  du  tuteur  provient  de  causes  étran- 
gères a  l'admiDistration  de  la  tutelle,  le  tuteur  peut  se  faire 
rembourser  comme  tout  autre  créancier.  Si,  au  contraire,  la 
créance  a  pour  cause  la  gestion  elle-même,  par  exemple  si  le 
tuteur  a  dépensé  pour  le  mineur  plus  qu'il  n'a  reçu,  la 
question  est  controversée.  D'après  certains  auteurs,  le  tuteur 
peut  demander  au  conseil  de  famille  Tautorisation  de 
vendre  les  biens  du  mineur  pour  se  rembourser,  et,  en  cas 
de  refus,  il  a  le  droit  de  se  pourvoir  devant  le  tribunal 
contre  la  délibération  (Demolombe,  t.  6,  n"*  49  ;  Laurent,  t.  5, 
n»  56).  On  a,  au  contraire,  décidé  au  Rép.  n^  486,  que  le 
tuteur  oui  a  fait  volontairement  des  avances  n'a  d'autre 
moyen  ae  s'en  récupérer  que  de  les  porter  dans  son  compte 
de  tutelle. 

Il  a  été  jugé,  en  ce  sens  :  i^  que  le  remboursement  des 
avances  faites  par  le  tuteur  pour  le  mineur  ne  peut  être 
réclamé  avant  rapurement  du  compte  de  tutelle,  ni  par  le 
tuteur,  ni  par  le  syndic  de  la  faillite  du  tuteur,  alors  sur-» 
tout  que  la  créance  du  tuteur,  est  inférieure  aux  créances  du 
pupille  contre  lui  (Rouen,  14  juin  1870,  aff.  Langlois,  D.  P. 
72.  2.  142);  —  2»  Que,  lorsque  le  tuteur  a  fait  des  avances 
pour  son  pupille,  la  créance  qui  en  résulte  n'est  qu'un  des 
éléments  au  compte  de  tutelle  ;  que,  dès  lors,  la  cession  que  le 
tuteur  a  consentie  de  cette  créance  n'a  d'effet  à  l'égard  du 
mineur  qu'autant  qu'il  ressort  du  compte  un  reliquat  actif 
suffisant  au  profit  du  tuteur  (Req.  9  déc.  1874,  aff.  Jandard, 
D.  P.  75.  1.  411.  ■—  V.  aussi  les  arrêts  cités,  infrà,  n«  379. 

370.  Les  avances  que  le  tuteur  a  faites  pour  le  compte 
du  mineur  sont-elles  productives  d'intérêts?  M.  Demo- 
lombe,  t.  8,  n'  47,  enseigne  que  le  tuteur  peut  faire  régler  sa 
créance  par  le  conseil  de  famille  et  qu'elle  produira  intérêt 
à  partir  de  ce  règlement.  Mais  le  conseil  de  famille  n'a  pas 
qualité  pour  attribuer  des  intérêts  à  la  créance  du  tuteur. 
—  Cette  opinion  écartée,  il  reste  à  décider  si  les  intérêts 
courront  du  jour  des  avances  constatées,  conformément  h 
l'art.  2001  c.  civ.  ou  seulement  du  jour  de  la  demande  en 
justice.  M.  Laurent,  t.  5,  n<>  57,  soutient  que  ce  dernier 
système,  contraire  à  l'équité,  est  cependant  celui  du  code 
civil.  Dans  l'ancien  droit,  la  plupart  des  coutumes  n'accor- 
daient au  tuteur  l'intérêt  de  ses  avances  qu'à  partir  de  la 
demande  qu'il  formait  après  la  clôture  des  comptes.  Telle 
était  aussi  la  jurisprudence  du  parlement  de  Paris  (Per- 
rière, Dictionnaire  de  droit,  v«  Intérêts  des  avances  ;  Mer- 
lin, R^p.  v«  Intérêts^  §  2,  n«  6).  Dans  les  pays  de  droit  écrit, 
le  tuteur  avait  droit  aux  intérêts  de  ses  avances^  comme 
tout  autre  mandataire  (Domat,  Lois  civiles,  liv.  2,  t.  1, 
sect.  6,  n«5).  Or,  le  deuxième  alinéa  de  l'art.  474  est  ainsi 
conçu  :  «  Les  intérêts  de  ce  qui  sera  dû  au  tuteur  par  le 
mineur  ne  courront  que  du  jour  de  la  sommation  de  payer 
q\ii  aura  suivi  la  clôture  du  compte  ».  L'art.  474  consacre 
ainsi  la  règle  admise  dans  les  pays  de  droit  coutumier,  de 
préférence  à  celle  des  pays  de  droit  écrit.  Cet  article  déroge 
en  conséquence  à  la  disposition  générale  de  l'art.  2001  (V. 
dans  le  même  sens  Hue,  t.  3,  n^  383)  ;  le  tuteur  est  traité 
autrement  aue  le  mandataire  ordinaire.  Cest  en  ce  sens  que 
la  jurisprudence  s'était  fixée  d'abord  (V.  Lyon,  16  févr. 
1835,  Rép.  n<»  487,  et  v^  Puissance  patemellej  n«  151;  Civ. 
rej.  11  nov.  1851,  Rép,  n*»  623).  Mais  un  revirement  s'est 
opéré  depuis  la  publication  du  Répertoire,  L'opinion  suivant 
laquelle  le  tuteur  a  droit  aux  intérêts  à  partir  de  chacune 
des  avances  qu'il  a  faites,  semble  définitivement  consacrée. 
En  ce  sens,  il  a  été  jugé  :  1*  que  le  tuteur  est  fondé  à  por- 
ter à  son  crédit,  dans  le  compte  de  la  tutelle,  les  sommes 
ou'il  a  dû  avancer  annuellement  pour  subvenir  aux  besoins 
au  mineur  dont  le  revenu  personnel  se  trouvait  insuffisant, 
encore  bien  que  le  conseil  de  famille  n'aurait  pas  été  appelé 
à  autoriser  préalablement  ces  avances  ;  qu'il  a  le  droit  d'y 
porter,  en  même  temps,  les  intérêts  de  chacune  de  ces 
sommes  à  partir  du  jour  où  il  l'a  déboursée  ;  qu'on  estimerait 
à  tort  que  ces  intérêts  ne  peuvent  courir  avant  la  somma- 
tion de  payer  que  la  loi  prescrit  de  faire  au  pupille  après 
l'arrêté  oes  comptes  (Req.  20  déc.  1869,  afi.  Lechartier, 
D.  P.  71.  1.  309);  —  2®  Que  les  avances  faites  par  xme 
mère  tutrice  pour  l'entretien  et  la  nourriture  de  son  pupille 
sont  productives  d'intérêts  à  partir  du  jour  où  elles  ont  eu 


lieu  (Caen,  6  janv.  1872,  aff.  Fichet,  D.  P.  74. 5.523);  — 
3"*  Que  le  tuteur  peut  réclamer  le  remboursement  des  avan- 
ces qu'il  a  faites  pour  l'éducation  et  l'iastruction  du  mineur, 
si  elles  ont  été  utiles  et  ont  profité  à  ce  dernier,  bien 
qu'elles  n'aient  pas  été  préalaolement  autorisées  par  le 
conseil  de  famille;  qu'il  a  droit  aux  intérêts  de  ces  avances, 
à  dater  du  jour  où  il  les  a  faites,  la  règle  de  l'art.  474  c.civ. 
étant  inapplicable  en  pareil  cas  (Douai,  23  nov.  1874,  aif. 
Casier,  D.  P.  76,  2.  83.  V.  aussi  infrày  n*  590). 

380.  La  créance  du  tuteur  contre  son  pupille  peut-elle 
s'éteindre  par  compensation,  conformément  à  l'art.  1290?  V. 
infrà,  v»  Obligation,  et  Rép.  eod.  v%  n»  2692. 

381.--XU.  Actions  JUDicuiREs  (Rép.n^*  492,  606etsuiv., 
511  et  suiv.,  515).  —  Le  tuteur  représente  le  mineur  dans 
tous  les  actes  de  la  vie  civile,  que  ces  actes  soient  judiciai- 
res ou  extrajudiciaires.  Il  lui  appartient  donc,  en  principe, 
d'après  la  nature  même  de  la  mission  qui  lui  est  confiée, 
d'exercer  seul,  et  sous  sa  responsabilité  personnelle,  tous  les 
droits  et  actions  du  mineur,  soit  en  introduisant  en  son  nom 
des  demandes  en  justice,  soit  en  défendant  à  celles  qui 
seraient  intentées  contre  lui,  soit  an  poursuivant,  par  voie 
d'exécution  forcée,  la  réalisation  des  droits  qui  lui  appar- 
tiennent. D'une  manière  générale,  le  tuteur  peut  donc  se 
passer  de  l'autorisation  du  conseil  de  famille  pour  ester  en 
mstice  au  nom  du  mineur.  Ce  n'est  que  par  exception,  dans 
les  cas  prévus  par  la  loi,  qu'il  a  besom  de  cette  autori- 
sation. 

382.  —i^  Actions  mobilières.— Le  tuteur  peut  introduire, 
sans  autorisation,  les  actions  mobilières  {Rép,  n«  492;  Pau, 
26  mai  1879,  aff.  Veuve  Citrain,  D.P.  80.  2.  131;  Hue.  t.  3, 
n»  442;  Aubry  et  Rau,  t.  1,§  114,  p.  463;  Laurent,  t.  5, 
n*  66). 

383.  —  2<*  Actions  possessoires.  —  Il  a  le  même  droit 
relativement  aux  actions  possessoires,  parce  que  ces  actions, 
quoique  immobilières  de  leur  nature,  n'ont  qu'un  caractère 
conservatoire  et  ne  compromettent  pas  le  fond  du  droit. 
C'est  ainsi  que  l'art.  1428  c.  civ.  oblige  le  mari,  adminis- 
trateur des  biens  de  la  femme,  à  former  les  actions  posses- 
soires, tandis  qu'il  ne  lui  permet  pas  d'intenter  les  deman- 
des immobilières  {Rép,  n<^"  492  et  526  ;  Demolombe,  t.  7, 
n»688;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  114,  p.  464;  Laurent,  t  5, 
n«  43  ;  Baudry-Lacantinerie,  1. 1 ,  n«  1082  ;  Hue,  t.  3,  n»  442). 

384.  —  3®  Actions  en  partage,  —  Il  faut  excepter  des 
actions  mobilières  que  le  tuteur  peut  introduire  seul,  les 
actions  qui  ont  pour  objet  le  partage  d'une  succession, 
d'une  communauté  entre  époux  ou  d'une  société,  même 
purement  mobilière;  ces  actions  sont  assimilées  par  la  loi 
aux  actions  immobilières,  en  ce  sens  que  le  tuteur  doit, 

f»our  les  exercer,  obtenir  l'autorisation  du  conseil  de  famille 
c.  civ.  art.  465.  V.  Rép.  n«  515  et,  infrà,  n*  506). 

385.  —  4^  Demandes  concernant  Vétat  du  mineur.  — 
Divorce.  —  Séparation  de  corps,  —  La  loi  ne  s'est  pas  expli- 
quée relativement  aux  actions  qui  concernent  Tétat  du 
mineur.  Le  tuteur  a  qualité  pour  les  exercer,  c'est  du  moins 
r opinion  commune  ;  mais  doit-il  être  préalablement  auto- 
risé par  le  conseil  de  famille?  L'affirmative  semble  cer- 
taine, si  Ton  observe  qu'il  résulte  de  l'ensemble  des  disposi- 
tions du  code  civil  concernant  la  protection  du  mineur, 
notamment  des  art.  175,  182,  468  et  510  c.  civ.,  que,  pour 
tout  ce  qui  intéresse  le  mineur,  soit  quant  à  sa  personne, 
soit  quant  à  son  état,  le  tuteur  ne  peut  agir  qu'avec  Tau* 
torisation  du  conseil  de  famille.  D'autre  part,  si  l'art.  464 
exige  cette  autorisation  pour  les  actions  immobilières,  c'est 
parce  que,  suivant  nos  anciennes  traditions,  ces  actions 
ont  été  considérées  comme  plus  importantes  que  les 
actions  mobilières  ;  or  il  est  manifeste  que  les  actions  qui 
concernent  Tétat  du  mineur  offrent  un  intérêt  encore  supé- 
rieur à  celui  des  actions  immobilières.  —  Cependant  la  né- 
cessité d'une  autorisation  du  conseil  de  famille  n'est  pas 
acceptée  par  tous  les  auteurs.  L'autorisation,  dit-on,  n'a  neu 
que  dans  les  cas  spécifiés  par  la  loi.  En  dehors  de  ces  cas 
exceptionnels,  la  règle  générale  que  le  tuteur  agit  seul  au 
nom  du  mineur  reprend  son  empire  (Paris,  21  août  1841, 
Rép.  n»  506;  Demolombe,  t.  7,  n«  694], 

Un  troisième  système  a  été  présenté  par  M.  Laurent,  t  5, 
n^  82.  Les  actions  concernant  l'état  du  mineur,  les  deman- 
des en  divorce  et  en  séparation  sont,  suivant  cet  auteur,  si 
étroitement  attachées  a  la  personne,  qu'elles  ne  peuvent 
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ôtre  formées  que  par  le  mineur  lui-même  en  son  propre 
nom.  Contrairement  à  cette  opinion,  la  cour  de  Bastia  et  la 
cour  de  cassation  ont  reconnu  au  tuteur  de  l'interdit  le  droit 
de  demander  la  nullité  du  mariage  contracté  par  l'interdit 
en  état  de  démence  (V.  Bastia,  8  févr.  1888,  aif.  Agostini, 
D.  P.  88.  2.  317,  et  sur  pourvoi,  Civ.  rej.  17  févr.  1890, 
D.  P.  90.  1.  290).  Il  y  a  lieu  de  remarquer,  d'ailleurs,  que 
les  demandes  en  divorce  et  en  séparation  de  corps  ne 
peuvent  jamais  être  introduites  par  le  mineur  en  tutelle,  car 
le  mineur  est  de  droit  émancipe  par  le  mariage  (V.  infrà, 
n«  685).  —  Ces  demandes  peuvent-elles  être  formées  par 
le  mineur  émancipé  assisté  de  son  curateur,  sans  autorisa- 
tion du  conseil  ae  famille?  V.  suprà,  v»  DivorcCy  n»  115. 
Peuvent-elles  être  formées  par  le  tuteur  de  l'interdit  sans 
autonsation?  V.  suprà,  v«  Divorce^  n*»»  117  et  suiv. 

886.  —  5»  Défense.  —  Le  tuteur  peut,  sans  autorisation, 
défendre  aux  actions  qu'il  ne  lui  est  pas  permis  d'introduire 
sans  cette  condition,  notamment  aux  aemandes  en  par- 
tage, aux  actions  immobilières,  à  celles  qui  concernent  1  état 
du  mineur  (V.  Rép.  n»  492  et  525;  Deroolombe,  t.  7,no»680 
et  710;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  114,  p.  463;  Laurent,  t.  5, 
n«66;  Hue,  t.  3,  n«  444). 

887.  —  6®  Voies  (inexécution,  —  Le  tuteur  peut  aussi, 
sans  autorisation,  diriger  des  poursuites  mobilières  ou 
immobilières  contre  les  débiteurs  du  mineur  (Bruxelles, 
12  nov.  1806,  cité  au  Rép.  n*  524;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  114, 
p.  463  ;  Laurent,  t.  5,  n«  82).  Cependant,  pour  former 
une  demande  tendant  à  la  conversion  en  vente  volontaire 
d'une  poursuite  sur  saisie  immobilière,  ou  pour  se  joindre 
à  une  pareille  demande,  le  tuteur  doit  être  autorisé  par  le 
conseil  de  famille  (c.  proc.  civ.  art.  744;  Aubry  et  Rau,  t.  1 , 
§  114,  D.  463,  note  3). 

388.—  7»  Appel,  —  Le  tuteur  a-t-il  besoin  de  Tautorisa- 
tion  du  conseil  de  famille  pour  interjeter  appel?  V.  suprà, 
v«  Appel  civil,  n»»  90  et  suiv.  ;  Rép.  cod.  v®,  n»  482.  — 
Dans  tous  les  cas,  Texception  tirée  de  ce  que  le  tuteur  a, 
sans  autorisation  du  conseil  de  famille,  interjeté  appel  d'un 
jugement  intéressant  les  droits  immobiliers  du  mmeur,  est 
tardive  si  elle  est  proposée  après  la  signification  des  con- 
clusions au  fond  (Bordeaux,  22  mai  1889,  aff.  Gomy,  D.  P. 
90.  2. 284.  V.  suprà,  v^  exceptions,  n«  125,  et  les  arrêts  cités 
au  Rép.  n»  529-2°,  et  v»  Demande  nouvelle,  n^  246). 

880.  —  8*  Mesures  (Tinstruction,  —  Le  tuteur  qui  figure 
dans  une  instance  mobilière  ou  immobilière,  soit  en  qualité 
de  demandeur,  soit  en  qualité  de  défendeur,  peut,  sans 
autorisation  du  conseil  ae  famille,  provoquer  toutes  les 
mesures  d'instruction  qu'il  considère  comme  utiles  à  l'intérêt 
du  mineur.  Il  peut,  notamment,  demander  Tinterro^atoire 
sur  faits  et  articles  de  la  partie  adverse  ou  se  pourvoir  par 
inscription  de  faux  (Demolombe,  t.  7,  n°  683  ;  Aubry  et 
Rau,  t.  1,  §  114,  p.  465]. 

890.  —  9°  Aveu,  —  Il  n'appartient  pas  au  tuteur  de  faire 
spontanément  un  aveu  de  nature  à  préjudicier  aux  droits  du 
mineur.  Le  conseil  de  famille  ne  peut  pas  davantage  l'auto- 
riser à  faire  un  aveu  de  cette  nature.  C'est  ainsi,  comme  on 
l'a  dit  au  Rép,  n<*  421 ,  et  suprà,  n»  348,  qu'il  n'est  pas  au 
pouvoir  du  tuteur  de  faire  ime  reconnaissance  de  dette 
opposable  au  mineur,  quand  il  n'existe  pas  de  preuve  de  la 
dette.  Cependant  le  tuteur  peut  avouer  des  laits  qui  lui 
sont  personnels  et  qui  se  rattachent  aux  actes  de  sa  gestion 

(1)  (Botrel  C.  Veuve  Le  Pommelée  et  Marqués  di  Braga.)  —  Le  doc- 
tenrBotrel,  prétendant  qu'il  avait,  en  1868,  donné  desseins  à.  l'en- 
fant des  épuax  Le  Pommelée,  assigna,  en  1881,  la  dame  veuve  Le 
Pommelée  en  payement  d'une  somme  de  440  fr.  à  titre  d'honorai- 
res, la  défenderesse  étant  prise  tant  comme  ayant  été  commune  en 
biens  avec  son  mari  décédé  qu'en  qualité  de  tutrice  de  sa  fille 
mineure.  Elle  opposa,  devant  le  tribunal  de  Saint-Malo,  saisi  de 
la  demande,  la  prescription  fondée  sur  l'art.  2272  c.  civ.  Le 
tribunal,  sans  s'arrêter  a  l'exception  proposée,  ordonna  la  com- 
parution de  la  dame  veuve  Le  Pommelée.  Celle-ci  ne  comparut 
Eas  et  fut  condamnée  à  payer  la  somme  réclamée  par  le  docteur 
otrel.  Pourvoi  de  la  dame  veuve  Le  Pommelée,  et  cassation  du 
jugement  du  tribunal  de  Saint-Malo,  le  moyen  pris  de  ce  que  la 
décision  attaquée  avait  violé  la  disposition  de  l'art.  2272  c.  civ. 
La  dame  veuve  Le  Pommelée  qui,  depuis  le  jugement  du  tribunal 
de  Saint-Malo,  avait  épousé,  en  secondes  noces,  M.  Marques  di 
Braga,  et  qui  avait  été  maintenue  dans  la  tutelle,  fut  assignée 
devant  le  tribunal  de  Rennes,  saisi  par  le  renvoi  de  cassation,  et 
son  mari  fat  assigné  en  même  temps  qu'elle,  soit  pour  la  validité 


(Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  114,  p.  466).  --  D'autre  part,  lorsqu'il 
est  interpellé  en  justice,  u  doit  avouer  les  faits  dont  il  a 
trouvé  la  preuve  dans  les  papiers  de  la  famille.  Ainsi,  il  a 
été  jugé  que,  bien  que  le  tuteur  ne  puisse  renoncer  à  une 
prescription  acquise  à  ses  pupilles,  il  ne  peut  se  refuser, 
lorsqu'il  est  interpellé  en  justice,  à  représenter  ceux  des 
papiers  de  famille  appartenant  aux  mineurs  qui  contiennent 
reconnaissance  de  la  dette  et  peuvent  leur  être  opposés 
comme  titres  interruptifs  de  la  prescription,  «  car,  dit  l'ar- 
rêt, s'il  doit  défendre  ses  pupilles,  il  serait  aussi  absurde 
qu'immoral  de  supposer  qu'il  est  obligé  de  le  faire  par  le 
mensonge  et  la  mauvaise  foi  »  (Agen,  11  août  1853,  ah. 
Cabrié,  D.  P.  71.  5.  395.  V.  infrà,  V»  Obligations). 

391.  —  10*»  Serment.  —  Le  tuteur  peut-il  déférer  le  ser- 
ment à  la  partie  adverse,  sans  l'autorisation  du  conseil  de 


'agit  d'une  action  immobilière  à  laquelle 
civ.  ne  permet  pas  au  tuteur  d'acquiescer  sous  sa  res- 
ponsabilité seule  [Rép.  n®  510).  —  Cependant,  MM.  Aubry 
et  Rau,  t.  1,  §  114,  p.  466,  pensent  qu'en  aucune  matière 
il  n'appartient  au  tuteur  de  déférer  le  serment  litisdécisoire, 
au  nom  du  mineur,  ni  au  conseil  de  famille  d'autoriser  le 
tuteur  à  cet  eftet.  La  délation  de  ce  serment  a  le  carac* 
tère  d'une  transaction,  et  les  transactions,  qui  concernent 
les  mineurs  sont  assujetties  à  des  formes  spéciales.  Réci< 
proquement,  radversake  du  mineur  ne  peut  pas  déférer  au 
tuteur  un  serment  litisdécisoire.  Il  faut  seulement  excepter 
le  cas  d'une  instance  relative  à  quelque  acte  de  la  gestion 
du  tuteur.  Alors  celui-ci  peut,  en  son  nom  personnel, 
déférer  le  serment  litisdécisoire  au  tiers  avec  lequel  il  a 
traité,  et,  de  son  côté,  l'adversaire  du  mineur  peut  déférer 
le  même  serment  au  tuteur,  sur  un  fait  personnel  à  celui" 
ci  (Aubry  et  Rau,  lac.  cit. y 

392  L'adversaire  du  mineur  ne  pourrait  pas  déférer  au 
tuteur  le  serment  de  crédibilité  sur  des  faits  personnels  à 
l'auteur  du  mineur.  Mais  le  tuteur  peut  déférer  ce  serment 
et  il  peut  être  déféré  au  tuteur  dans  les  cas  exceptionnels 
prévus  par  les  art.  2275  c.  civ.  et  189  c.  com,,  c'est-à-dire 
Œuand  cette  délation  de  serment  est  autorisée  au  profit  du 
demandeur  auquel  le  défendeur  oppose  un  moyen  de  pres- 
cription fondé  sur  l'un  ou  l'autre  de  ces  articles.  Rien  ne 
fait  obstacle  en  effet  à  ce  que  le  tuteur  qui  oppose  la  pres- 
cription à  la  demande  formée  contre  son  pupille,  soit 
interpellé  d'avoir  à  jurer  :  «  qu'il  ne  sait  pas  que  la  dette 
soit  due  ».  Un  tel  serment  ne  porte  aucune  atteinte  à  la 
condition  du  mineur  ;  il  n'offre  pas  le  caractère  d'une  tran- 
saction. Il  peut  être  déféré  au  tuteur,  même  quand  il  se  rap- 
porte à  des  faits  antérieurs  à  l'ouverture  de  la  tutelle,  car  le 
tuteur  a  dû  se  mettre  au  courant  des  affaires  de  famille 
du  mineur  et  prendre  connaissance  de  sa  situation.  En  ce 
sens,  il  a  été  jugé  que  le  serment  de  crédibilité,  autorisé 
par  l'art.  2275  c.  civ.  contre  le  tuteur,  sur  xme  courte 
prescription  invoquée  au  nom  du  mineur,  peut  être  déféré 
à  la  fois  à  la  mère  tutrice  et  au  second  mari  de  celle-ci,  en 
sa  qualité  decotuteur,  et  ce,  alors  même  [qu'il  s'agit  de  faits 
antérieurs  au  second  mariage  (Trib.  de  Rennes  au  4  janv. 
I882W1). 

398.  — 11°  Acquiescement,  désistement,  —  Pour  l'acquies- 
cement, il  faut  distinguer,  entre  les  demandes  formées  contre 

de  l'instance  dirigée  contre  sa  femme,  soit  en  qualité  de  cotuteur 
de  la  mineure  Le  Pommelée.  Les  époux  Marques  di  Braga  ayant 
opposé  de  nouveau  la  prescription  fondée  sur  l'art.  2272,  c.  civ.,  le 
docteur  Botrel  leur  déféra  le  serment  dit  de  crédibilité,  autorisé 
par  l'art.  2275.  —  La  dame  Marqués  di  Braga  accepta,  tant  en 
sa  qualité  de  veuve  commune  en  biens  qu'en  sa  qualité  de  tutrice, 
le  serment  qui  lui  était  déféré;  mais  elle  demandait  à  prêter  ce 
serment  à  Paris  où  elle  avait  sa  résidence.  —  Le  sieur  Marques 
di  Braga  soutint,  au  contraire,  que  le  serment  n'était  pas  pertinent 
en  ce  qui  le  concernait  et  qu'il  n'avait  pas  aie  prêter:  1» parce 
qu'il  n'avait  épousé  la  dame  veuve  Le  Pommelée  que  postérieu* 
rement  à  la  décision  du  tribunal  de  Saint-Malo;  S^ parce  qu'il 
ne  connaissait  même  pas  la  dame  Le  Pommelée  au  moment  où 
les  soins  avaient  été  donnés. 

Le  tribunal  ;  —  Attendu  que  le  docteur  Botrel  réclame  le  paye- 
ment d'une  somme  de  440  fr.,  pour  honoraires  des  soins  donnés 
par  lui,  dans  le  cours  de  l'année  1868,  à  l'enfant  des  époux  Le 
Pommelée;  —  Attendu  que  la  dame  veuve  Le  Pommelée,  aujour* 
d'hui  épouse  Marqués  di  Braga,  et  le  sieur  Marques  di  Braga, 
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le  mineur,  et  les  jugements  intervenus  contre  le  mineur  sur 
une  demande  formée  au  nom  de  celui-ci.  Le  tuteur  peut 
acquiescer  aux  demandes  formées  contre  le  mineur.  Il  a 
même  le  devoir  de  le  faire  si  la  demande  est  justifiée,  car 
il  ne  doit  pas  exposer  le  mineur  à  supporter  des  frais 
inutiles.  Seulement  Tart.  464  c.  civ.  exige  Vautorisation  du 
conseil  de  famille  si  la  demande  concerne  les  droits  immo- 
biliers ou  Tétat  du  mineur.  Par  contre,  cette  autorisation  ne 
sera  pas  nécessaire  si  la  demande  ne  concerne  que  les  droits 
mobiliers  {Rép.  n^  511).  Cependant,  la  question  est  discutée. 
Il  a  été  jugé  que  le  tuteur  ne  peut,  par  une  signitication 
faite  sans  protestation,  acquiescer  à  un  jugement  qui  sta- 
tue sur  les  droits,  môme  mobiliers  du  pupille  (Toulouse, 
29  déc.  1853,  aff.  Calmels,  D.  P.  54.  2.  68).  Cet  arrêt 
considère  Tacquiescement  conmie  équivalant  à  une  tran- 
saction ou  à  une  aliénation  et  semble  exiger  Taccomplisse- 
ment  des  formalités  prescrites  par  les  art.  467  ou  457  (Y. 
aussi,  Pau  9  mai  1834,  Rép,  v<>  Acquiescement,  n»  146). 

Dans  un  autre  système  on  exige,  en  vertu  de  l'art.  444 
c.  proc.  civ.,  pour  la  validité  de  l'acquiescement,  le  con- 
cours du  subrogé  tuteur  ^Demolombe,  t.  7,  n*  685.  V.  en 
ce  sens  :  Nancy,  25  août  1837,  Rép.  v»  Acquiescement, 
no  146).  Mais  Tacquiescement  donné  par  le  tuteur  ne  peut 
être  soumis  aux  formalités  exigées  pour  des  actes  entière- 
ment dissemblables  dans  leur  nature  et  dans  leurs  effets. 
Le  tuteur  a  qualité  pour  reconnaître  la  dette  du  mineur 
quand  elle  est  justifiée  par  d'autres  preuves  que  son  aveu. 
Il  a  qualité  pour  la  liçiuider.  Il  est  obligé  de  la  payer  quand 
il  a  les  fonds  nécessaires  à  sa  disposition  {V,suprà,  n^  345). 
On  ne  lui  conteste  pas  le  droit  d'acquiescer  de  piano  à  la 
demande  mobilière  formée  contre  le  mineur.  Ce  droit 
qu'on  lui  reconnaît  avant  jugement,  on  ne  peut  pas  le  lui 
refuser  après  le  jugement,  ^ui  forme  une  puissante  pré- 
somption en  faveur  de  la  légitimité  de  la  demande  (Aubry 
et  Rau,  t.  1,  §  114,  p.  466,  note  21;  Hue,  t.  3,  n<»  442). 

—  Il  a  été  jugé  que  le  tuteur  a  qualité  pour  acquiescer, 
sans  avoir  à  recourir  à  l'autorisation  du  conseil  de  fa- 
mille, aux  actions  qui  n'intéressent  que  les  droits  mo- 
biliers du  pupille  (Req.  18  août  1863,aff.  Laisney,  D.  P.  70. 
5.  367;  Caen,  31  juill.  1876,  aff.  Delaporte,  D.  P.  77.  2. 
152).  Spécialement,  le  tuteur  peut  valablement  acauiescer, 
à  un  jugement  interlocutoire  rendu  sur  une  aemfinde 
en  responsabilité  dirigée  contre  le  mineur  (Arrêt  précité  du 
31  juill.  1876.  -  V.  aus'si  Gand,  21  nov.  1878,  supràj  v* 
Acquiescement,  n®  21). 

Mais  le  tuteur  ne  pourrait  acquiescer,  ni  seul  ni  avec  l'au- 
torisation du  conseil  de  famille,  au  jugement  rendu  contre  le 
mineur  sur  une  demande  formée  au  nom  de  celui-ci  par  le 
tuteur  lui-même.  On  devrait  lui  refuser  ce  droit,  soit  oue  la 
demande  intéressât  les  droits  immobiliers,  soit  qu'elle  fût 
purement  mobilière;  car  l'acquiescement  constituerait  ici 
une  renonciation  aux  droits  du  mineur,  renonciation  que  le 
tuteur  n'a  pas  le  droit  de  faire,  ni  le  conseil  de  famille 
d'autoriser  (V.  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  114,  p.  466,  note  21 
et  suprày  v«  Acquiescement,  n<»  21). 

394.  Quant  au  désistement,  il  faut  distinguer  le  désiste- 
ment de  l'instance  engagée  du  désistement  qui  porte  sur  le 
fond  du  droit.  En  général,  on  reconnaît  au  tuteur  le  droit 
de  se  désister  de  toute  demande  qu'il  aurait  introduite  au 
nom  du  mineur,  soit  en  matière  mobilière,  soit  même  en 
matière  immobilière,  et  cela  sans  aucune  autorisation  du 
conseil  de  famille.  Ce  désistement,  en  effet,  n'éteint  que 
l'instance  et  laisse  intacts  les  droits  que  cette  instance  avait 
pour  objet  de  faire  valoir  (Civ.  rej.  21    nov.    1849,   aif. 

son  mari,  déclarent  tous  deux  opposer  à  la  demande  la  prescrip- 
tion édictée  par  Tart.  227S  c.  civ.  ;  —  Attendu  c(u*auz  termes  de 
cet  article,  1  action  des  médecins  pour  leurs  visites  et  opérations 
se  prescrit  par  un  an;  qu*en  conséquence  les  défendeurs  sont 
fondés  à  opposer  la  pres>cription  à  l'action  intentée  contre  eux; 

—  Attendu  néanmoins  (c.  civ.  art.  2275)  que  ceux  auxquels  la 
prescription  d'un  an  est  opposée  ne  peuvent  déférer  le  serment  à 
fa  veuve  et  aux  héritiers  ou  aux  tuteurs  de  ces  derniers,  pour 
qu'ils  aient  à  déclarer  s'ils  ne  savent  pas  que  la  chose  réclamée 
soit  due;  que  le  sieur  Botrel  déclare  déférer  ce  serment  aux 
défendeurs;  —  Attendu  que  le  serment  est  valablement  déféré  à 
la  dame  Marques  di  Braga  en  sa  double  qualité  de  veuve  Le 
Pommelée  et  de  tutrice  de  son  enfant  mineur;  qu'il  l'est  aussi 
valablement  au  sieur  Marques  di  Braga^  cotuteur  de  la  mineure 


Lefebvre,  D.  P.  50.  1.  15  ;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  114,  p.  467, 
note  22;  Laurent,  t.  5,  n"  68  et  86).  —  Le  désistement  qui 
porterait  sur  l'action  elle-même  ou  qui  serait  de  natur6  à 
neutraliser  ou  h  compromettre  l'exercice  ultérieur  de  cette 
action,  ne  pourrait  pas  être  opposé  au  mineur;  car  ce  désis- 
tement constituerait  une  renonciation  aux  droits  du  mineur, 
renonciation  qu'il  n'est  pas  au  pouvoir  du  tuteur  de  faire, 
et  qu'il  n'appartient  pas  au  conseil  de  famille  d'autoriser 
(V.  au  surplus  suprà,  v®  Désistement^  n**9;  —  Rép,  eod.  v«, 
n«"  23  et  suiv.). 

395.  Le  tuteur  peut  se  désister  de  l'appel  qu'il  a  formé 
dans  une  instance  où  le  mineur  a  figuré  comme  défendeur. 
L'autorisation  du  conseil  de  famille  serait  nécessaire  si  la 
demande  était  en  matière  immobilière;  au  contraire,  cette 
autorisation  serait  inutile  si  la  demande  n'était  que  mobi- 
lière. En  effet,  dans  ce  cas,  le  désistement  est  un  véritable 
acquiescement  régi  par  l'art.  464  c.  civ.  (Demolombe,  t.  7, 
no  684;  Aubry  et  Rau,  t.  I,  §  114,  p.  467;  Laurent,  t.  5, 
n<*"  68  et  86).  —Il  a  été  jugé  que  le  tuteur  d'un  interdit  ne 
peut  se  désister  du  pourvoi  en  cassation  formé  par  ce 
dernier,  avant  son  interdiction,  contre  un  arrêt  rendu  sur 
une  demande  reconventionelle  en  séparation  de  corps, 
qu'avec  l'autorisation  du  conseil  de  famille,  cet  arrêt  pou- 
vant intéresser  les  droits  immobiliers  de  l'interdit  (Ileq. 
17  mars  1868,  aff.  De  Gissac,  D.  P.  69.  1.  284).  Même  dans 
une  instance  concernant  les  droits  mobiliers  du  mineur  et 
même,  en  ce  cas,  avec  l'autorisation  du  conseil  de  famille, 
le  tuteur  ne  pourrait  pas  se  désister  de  l'appel  qu'il  aurait 
formé,  si  le  mineur  était  demandeur  en  première  instance  ; 
car,  dans  cette  hypothèse,  le  désistement  constituerait  une 
renonciation  aux  droits  du  mineur  (Aubry  et  Rau,  t.  1, 
§  114,  p.  467,  note  24;  Laurent,  toc.  cit.  V.  supràj  v»  Désis- 
tement, n*  9). 

396.  —  12'»  Pourvoi  en  cassation.  —  Suivant  l'art.  28  du 
règlement  du  28  juin  1738,  le  pourvoi  en  cassation  ne 
peut  être  formé  au  nom  d'un  incapable  que  par  son  repré- 
sentant lé^l.  Ainsi  il  a  été  jugé  que  le  tuteur  d'un  mineur 
espagnol,  irrégulièrement  nommé  conformément  à  la  loi 
française,  ne  peut,  à  peine  de  déchéance  du  pourvoi  formé 
au  nom  du  pupille  par  son  ancien  tuteur,  signifier  l'arrêt 
d'admission  rendu  sur  ce  pourvoi  (Civ.  rej.  19  juin  1878, 
aff.  Camps,  D.  P.  78.  1.  317.  V.  suprà,  n«  32).  —  Quant  au 
point  de  savoir  si  le  tuteur  a  besoin  de  l'autorisation  du 
conseil  de  famille  pour  se  pourvoir  en  cassation,  il  faut 
décider,  croyons-nous,  que  cette  autorisation  lui  est  néces- 
saire dans  tous  les  cas,  car  le  pourvoi  en  cassation  cons- 
titue une  voie  de  recours  exceptionnelle  et  qui  ne  saturait 
être  complètement  assimilée  à  l'appel. 

§  2.  —  De  Taliénation  des  meubles  incorporels  ou  valeurs  mobi- 
lières appartenant  au  mineur  ;  de  la  conversion  des  titres 
nominatifs  en  titres  au  porteur,  et  de  remploi  des  capitaux 
du  mineur,  d'après  la  loi  du  27  févr.  1880. 

397.  —  L  Objet  dk  la  loi  du  27  févr.  1880.  —  Cette  loi 
est  intitulée  :  «  Loi  relative  à  l'aliénation  des  valeurs 
mobilières  appartenant  aux  mineurs  ou  aux  interdits  et  à  la 
conversion  ae  ces  mêmes  valeurs  en  titres  aux  porteurs  ». 
Ce  titre  est  incomplet.  La  loi  contient,  en  outre,  des  dispo- 
sitions relatives  à  l'emploi  des  capitaux  appartenant  au 
mineur  ou  à  l'interdit.  Le  but  général  de  la  loi  est  de  ne 
pas  laisser  à  l'avenir  les  valeurs  mobilières  appartenant  au 
mineur  ou  à  l'interdit  à  la  libre  disposition  du  tuteur,  ou 
à  celle  du  mineur  émancipé,  même  assisté  de  son  curateur. 

Le  Pommelée;  que  le  cotuteur  doit  être  assimilé  au  tuteur  dans 
TappUcation  de  l'art.  2275;  que,  chargé  d'administrer  avec  le 
tuteur,  responsable  de  la  gestion  de  sa  femme  tutrice,  il  a  comme 
elle  à  sa  disposition  les  titres  et  papiers  de  famille,  et  peut  recher- 
cher si  la  dette  réclamée  est  réellement  due;  —  Attendu  quelles 
défendeurs  habitant  Paris,  il  y  a  lieu  d'user  de  la  faculté  accor- 
dée par  l'art.  121  c.  proc.  civ.,  et  d'ordonner  que  le  serment 
déféré  sera  prêté  par  eux  devant  le  tribunal  de  leur  résidence;  — 
Par  ces  motifs;  —  Statuant  en  matière  sommaire  et  en  dernier 
ressort  ; 

Dit  que  le  serment  a  été  valablement  déféré  à  chacun  des  époux 
Marques  di  Braga. 

Du  4  janv.  1882.-Trib.  de  Rennes.-MM.  Souiller,  pr,-Dubreml, 
subst.-Bodin  et  Durand,  av. 
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Les  valeurs  mobilières  ne  sont  pas  frappées  d'indisponibi- 
lité ;  mais  ropportunité  de  l'aliénation  ou  de  la  conserva- 
tion de  ces  valeurs  sera  jugée  par  le  conseil  de  famille. 
L'autorisation  de  ce  conseil  sera  nécessaire  pour  procéder  à 
l'aliénation  ;  il  faudra  même  Thomoloçation  du  tribunal 
quand  les  valeurs  dépasseront  1500  fr.  Ainsi  les  incapables 
seront  garantis  contre  une  fausse  appréciation  des  néces- 
sités de  la  gestion  pupillaire  ou  contre  une  vente  au-dessous 
du  juste  prix.  La  conversion  des  titres  nominatifs  en  titres 
au  porteur  ne  pourra  plus  se  faire  sans  contrôle  et  faciliter 
au  tuteur  une  aliénation  occulte  et  préjudiciable  au  mineur. 
Enfin,  des  mesures  sont  prises  pour  la  conservation  des 
valeurs  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'aliéner,  et  pour  la  sécurité  des 
capitaux  provenant  d'aliénation,  ou  de  toute  autre  origine 
(Bressolles,  Explication  de  la  loi  des  21-29  févr,  1880,  p.  11). 
398.  L'ensemble  des  dispositions  de  la  loi  de  1880  peut 
se  résumer  ainsi  :1^  l'aliénation  de  toutes  les  valeurs  mobi- 
lières, de  quelque  nature  qu'elles  soient,  est  régie  désormais 
par  une  règle  commune  :  c'est  un  acte  que  le  tuteur  ne 

Courra  pas  faire  sans  l'autorisation  du  conseil  de  famille, 
elle  est  la  disposition  générale  de  Tart.  1*'.  Dès  lors,  les 
règles  spéciales,  antérieurement  applicables  à  certaines 
valeurs,  sont  supprimées.  L'art.  12  de  la  loi  du  27févr.  1880 
abroge  expressément  la  loi  du  24  mars  i806,  relative  aux 
rentes,  sur  l'Etat,  et  le  décret  du  25  sept.  1813,  sur  les  actions 
de  la  Banque  de  France  ;  —  2^  Pour  assurer  l'observation 
de  la  défense  faite  au  tuteur  d'aliéner  les  valeurs  mobilières 
sans  l'autorisation  du  conseil  de  famille,  la  loi  retire  au 
tuteur  le  pouvoir,  que  lui  reconnaissaient  les  tribunaux,  de 
convertir,  seul  et  sous  sa  responsabilité  personnelle,  les 
titres  nominatifs  en  titres  au  porteur.  Cette  opération  est 
désormais  considérée  comme  une  aliénation  des  titres  et 
soumise  aux  mêmes  conditions  et  formalités  que  laliénation 
(art.  10).  Bien  plus,  la  loi  impose,  en  sens  inverse,  au 
tuteur,  l'obligation  de  convertir  en  titres  nominatifs  les 
titres  au  porteur  appartenant  au  mineur  ou  à  l'interdit, 
sauf  les  cas  exceptionnels  où  le  conseil  de  famille  est  auto- 
risé à  dispenser  le  tuteur  de  cette  obligation  (art.  6).  ■— 
3»  La  conservation  des  capitaux  offrant  le  môme  intérêt  que 
la  conservation  des  titres  appartenant  à  l'incapable,  il  était 
naturel  d'obliger  lejtuteur  à  faire  emploi  de  ces  capitaux.  Telle 
est  la  disposition  de  Tart.  6  de  la  loi  de  1880.  Une  mesure 
législative  expresse  se  trouve  donc  substituée  à  la  règle  que 
les  tribunaux  avaient  tirée,  par  im  argument  d'analogie,  de 
l'art.  455  c.  civ.,  relatif  à  l'obligation  d'employer  l'excédent 
du  revenu  sur  la  dépense.  Rien  n'est  modifié  quant  au  pou- 
voir du  tuteur  de  toucher  les  capitaux  et  d'en  donner 
quittance.  Seulement,  le  conseil  de  famille  peut  prendre  des 
mesures  conservatoires,  ordonner  le  dépôt  des  titres  aux  por- 
teur conservés  ou  des  capitaux  à  placer,  que  ces  capitaux 
proviennent  d'aliénation  de  titres  ou  de  toute  autre  source. 
—  4»  Le  subrogé  tuteur  reçoit  de  la  loi  de  1880  ime  attribu- 
tion nouvelle  :  celle  de  contrôler  les  opérations  du  tuteur 
e£rei:tuées  en  exécution  de  cette  loi.  Le  subrogé  tuteur  aura 
qualité ,  après  le  délai  légal  de  trois  mois,  pour  exiger  du 
tuteur  la  justiii cation  de  la  conversion  des  titres  ou  de 
l'emploi  des  capitaux  réalisés  par  Taliénation  des  titres  ou 
advenus  d'autre  part  au  mineur  (V.  Félix-Bonnet,  Commen- 
taire de  la  loi  des  27-28  févr.  1880,  p.  1  à  4;  Hue,  t.  3, 
no"  396  et  suiv.). 

399.  —  IL  A  QUELLES  PERSONNES  LA.  LOI   DU    27  FÉVR.  1880 

EST  APPLICABLE.  —  Les  disposidous  que  la  nouvelle  loi  a  pri- 
ses dans  Tintérôt  des  incapables  sont  imposées:  1^  aux 
tuteurs  des  mineurs  et  des  interdits,  et  aussi  bien  aux 
tuteurs  légaux  qu'aux  tuteurs  datifs.  «  La  loi,  dit  M.  Denor- 
mandie,  dans  son  rapport  au  Sénat  (Joum,  off.  7  mai  1878, 
annexe,  n»  215,  D.  P.  80.  4.  47,  note  1),  s'applique  à  tous 
ceux  sans  exception  qui  ont  la  tutelle  de  mineurs  ou  d'in- 
terdits, et, par  conséquent,  au  père  ou  à  la  mère  survivante». 
Un  amendement  présenté  par  M.  de  Gavardie,  dans  le  but 
d'affranchir  les  père  et  mère,  tuteurs  légaux,  des  obligations 
imposées  par  la  loi,  fut  repoussé  par  le  Sénat  (Séances  des 
2  et  24  mai  1878,  Journ.  off.  3  et  24  mai  1878);  —  2»  Aux 
subrogés  tuteurs,  en  ce  qui  concerne  les  attributions  de  con- 
trôle qui  leur  sont  conllées  sur  les  actes  d'aliénation,  de 
conversion  et  d'emploi  effectués  par  le  tuteur  ;  —  3**  A  l'ad- 
ministration de  l'Assistance  publique  et  aux  administrations 
hospitalières,  en  ce  qui  concerne  les  biens  des  mineurs  et 


des  aliénés  placés  sous  leur  tutelle  (art.  8);  —  4<>  Aux  admi- 
nistrateurs provisoires  des  biens  des  aliénés  nommés  en  exé- 
cution de  la  loi  du  30  juin  1838;  — 5*  Aux  mineurs  émanci- 
pés au  cours  de  la  tutelle,  autrement  que  par  le  mariage. 

400.  Par  contre,  la  loi  du  27  févr.  1880  ne  concerne 
pas  :  1°  Le  mineur  émancipé  par  le  mariage.  L'art.  4  lui 
accorde  expressément  le  droit  a^aliéner  ses  meubles  incor- 
porels, sous  la  seule  condition  de  l'assistance  de  son  cura- 
teur. La  condition  du  mineur  marié  a  paru  mériter  cette 
faveur  (Bressolles,  op.  cit.,  p.  27).  Il  est  juste  aussi  d'obser- 
ver que  c'est  presque  toujours  la  femme  qui  se  marie  en 
état  de  minorité,  et  qu'elle  sera  suffisamment  protégée  soit 
par  son  contrat  de  mariage,  soit  par  la  nécessité  de  l'auto- 
risation maritale  (Deloison,  Traité  des  valeurs  mobilières ^ 
no  233). 

401 .  2^  Le  mineur  émancipé  pendant  le  mariage  de  ses 
parents.  L'art.  4  n'est  applicable,  en  effet,  qu'au  mineur 
émancipé  au  cours  de  la  tutelle.  La  circulaire  du  ministre 
de  la  justice  dit  à  cet  égard  :  «  Le  mineur  émancipé  en 
dehors  du  cas  de  tutelle,  c  est-à-dire  par  le  père  du  vivant 
de  la  mère,  se  trouve,  relativement  au  droit  d'aliéner,  dans 
une  situation  identiaue  à  celle  du  mineur  émancipé  par  le 
mariage.  »  Ainsi  la  toi  n'est  pas  applicable  à  l'enfant  naturel 
émancipé  par  la  mère  exerçant  la  puissance  paternelle. 
Bien  q^u'il  ne  s'agisse  pas  d'un  mineur  émancipé  pendant 
le  mariage,  il  s'agit  d'une  émancipation  faite  hors  le  cas 
de  tutelle  (Deloison,  n*  232). 

402.  30  Le  père,  administrateur  lé^al  des  biens  de  ses 
enfants  mineurs.  La  circulaire  précitée  du  garde  des  sceaux, 
en  date  du  20  mai  1880,  le  constate.  Le  rapporteur  de  la 
commission  du  Sénat,  M.  Denormandie,  en  a  donné  pour 
raisons  :  la  surveillance  que  les  deux  époux  exercent  pen- 
dant le  mariage  l'un  vis-à-vis  de  l'autre,  par  un  sentiment 
d'instinctive  tendresse  ;  l'ensemble  des  dispositions  du  code 
civil,  qui  affranchissent  l'administrateur  légal  des  gênes  de 
la  tutelle,  et  qui  ne  permettaient  pas  d'introduire  dans  le 
régime  de  l'administration  légale  le  fonctionnement  d'un 
rouage  considéré  généralement  comme  étranger  à  ce  régime, 
le  conseil  de  famille.  Il  a  dit  encore  que  le  père  ne  pouvait 
pas  être  entravé  dans  l'exercice  de  son  droit  de  jouissance 
légale,  ni  dans  celui  de  la  puissance  paternelle  (Séance  du 
2  mai  1878,  Journ.  off.  du  3  mai,  p.  4638).  On  a  fait  obser- 
ver aussi  que  le  cas  se  présente  assez  rarement  où  les 
enfants  ont  des  biens  propres  pendant  l'administration 
légale.  Un  amendement  présenté  au  Sénat  portait  que  «  la 
présente  loi  sera  applicable  au  père  administrateur  légal 
dans  les  cas  :  1^  de  séparation  de  corps  obtenue  contre  lui  ; 
2^  de  séparation  de  biens  ;  3°  d'expropriation  ;  4»  de  faillite 
ou  de  déconfiture  ».  Cet  amendement  fut  combattu  par  le 
rapporteur  et  par  le  sarde  des  sceaux,  puis  enfin  retiré.  La 
jurisprudence,  aussi  nien  que  les  circulaires  ministérielles, 
reconnaît  que  la  portée  de  la  loi  est  limitée  aux  tutelles 
et  ne  doit  pas  être  étendue  au  père  administrateur  légal 
(Trib.  Seine,  27  avr.  1882,  aff.  Roblot,  D.  P.  83.  3.  111.  V. 
aussi,  Hue,  t.  3,  n^  242). 

403.  4®  Le  mineur  émancipé  autorisé  à  faire  le  com- 
merce. L'art.  4  de  la  loi  est  muet  à  son  é^ard.  On  a  soutenu 
pourtant  que  les  nouvelles  dispositions  législatives  étaient 
applicables  au  mineur  commerçant.  On  a  fait  observer  que 
le  mineur  commerçant,  ne  bénéficiant  pas  de  l'exception 
faite  en  faveur  du  mineur  marié  (V.  suprà,  n°400),  est  forcé- 
ment compris  dans  la  règle  générale  établie  pour  les 
mineurs  émancipés.  Cette  règle  s'impose  à  lui,  pour  tout  ce 
qui  n'est  pas  acte  de  commerce  (c.  civ.  art.  487  ;  c.  com.  art.  2). 
Un  argument  à  l'appui  de  ce  système  est  fourni  par  l'art.  12 
de  la  loi  du  27  févr.  1880,  aux  termes  duquel  «  sont  abrogées 
toutes  les  dispositions  des  lois  qui  seront  contraires  à  la 
présente  loi  ».  Il  semble  donc  que  la  capacité  des  mineurs 
émancipés,  relativement  à  l'aliénation  et  a  la  conversion  des 
valeurs  mobilières,  ne  soit  plus  désormais  régie  par  aucun 
autre  texte  que  l'art.  4  de  la  loi  précitée.  —  Mais  cette  inter- 

Srétation  de  l'art.  4  est  certainement  contraire  à  la  volonté 
u  législateur  comme  à  l'appréciation  exacte  de  la  capacité 
du  mineur  commerçant.  Efn  effet,  ce  n'est  pas  au  mineur 
émancipé,  c'est  au  majeur  que  la  disposition  fondamen- 
tale en  cette  matière,  l'art.  487  c.  civ.,  assimile  le  mineur 
commerçant.  «  Le  mineur  émancipé  qui  fait  un  commerce 
est  réputé  majeur  pour  les  faits  relatifs  à  ce  commerce  ». 
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L'art.  2  c.  com.  décide- en  outre  que  «  tout  mineur  éman- 
cipé de  l'un  ou  de  l'autre  sexe,  âgé  de  dix-huit  ans  accom- 
plis, qui  voudra  profiter  de  la  faculté  que  lui  accorde 
fart.  487  c.  civ.  de  faire  le  commerce,  ne  pourra  en  com- 
mencer les  opérations,  ni  être  réputé  majeur,  quant  aux 
engagements  contractés  par  lui  pour  faits  de  commerce  : 
1**  s'il  n'a  été  préalablement  autorisé  par  son  père  ou  par 
sa  mère,  ou  par  une  délibération  du  conseil  de  famille  homo- 
loguée par  le  tribunal  civil  »  suivant  les  différents  cas  prévus 
par  cet  article;  «  2^  si  en  outre,  l'acte  d'autorisation  n'a 
été  enregistré  et  affiché  au  tribunal  de  commerce  du  lieu 
où  le  mineur  veut  établir  son  domicile  ».  Ainsi  la  condition 
juridique  du  mineur  commerçant  est  tout  à  fait  distincte  de 
celle  du  mineur  émancipé.  Les  dispositions  de  la  loi  du 
27  févr.  1880,  qui  concernent  ce  dernier,  ne  sont  pas  appli- 
cables dans  leur  généralité  au  mineur  commerçant.  Une 
exception  textuelle  n'était  donc  pas  nécessaire  en  faveur  de 
celui-ci  pour  le  soustraire,  comme  le  mineur  émancipé  par 
le  mariage,  à  l'application  de  la  règle  générale.  Cette  m- 
terprétation  est  conforme  à  l'esprit  comme  au  texte  de  la 
loi  de  1880.  En  consultant  les  travaux  préparatoires  de  cette 
loi,  on  acquiert  la  certitude  gue  ses  auteurs  n'ont  pas 
entendu  modifier  la  condition  juridique  du  mineur  com- 
merçant. Dans  le  principe,  le  projet  de  loi  ne  faisait  pas 
mention  du  mineur  autorisé  à  faire  le  commerce.  La  com- 
mission de  la  Chambre  des  députés  introduisit  une  addition 
au  projet  adopté  par  le  Sénat.  La  commission  n'entendait 
pas  laisser  au  mineur  commerçant  toute  liberté  par  rapport 
aux  actes  que  la  loi  nouvelle  allait  réglementer,  mais 
elle  voulait  affranchir  ce  mineur  des  formalités  imposées 
d'une  manière  générale  au  mineur  émancipé;  elle  décida 
que  l'assistance  du  curateur  serait  nécessaire  au  mineur 
commerçant  pour  les  actes  dont  il  s'agit.  La  rédaction  de 
l'art.  4  fut,  en  conséquence,  arrêtée  par  la  commission  dans 
les  termes  suivants  :  «  Cette  disposition  ne  s'applique  pas 
au  mineur  émancipé  par  le  mariage  ni  au  mineur  autorisé 
à  faire  le  commerce.  L'un  ou  l  autre  pourra  aliéner  ses 
meubles  incorporels  avec  la  seule  assistance  de  son  cura- 
teur ».  La  mesure  proposée  parla  commission  fut  l'objet  des 
critiques  de  M.  Durand,  député,  dans  la  séance  du  7  juin  1879 
(Joum.  off,  du  8  juin  1879).  L'obligation  pour  le  mineur 
commerçant  de  se  faire  assister  de  son  curateur,  disait-il, 
est  incompatible  avec  la  célérité  des  opérations  commer- 
ciales. D'autre  part,  il  serait  bien  contradictoire  et  bien 
étrange  que  le  mineur  ne  pût,  sans  être  soumis  à  l'as- 
sistance de  son  curateur,  aliéner  une  rente  sur  l'Etat  d'un 
chiffre  minime  ou  une  obligation  de  chemin  de  fer,  alors 
qu'il  peut  se  livrer  à  des  opérations  considérables,  sous- 
crire des  lettres  de  change  et  des  billets  à  ordre,  em- 
Srunter  avec  hypothèque,  faire  des  actes  de  société  pour 
'importantes  spéculations.  La  commission  se  rendit  &  ces 
considérations.  Dans  une  séance  ultérieure,  le  rapporteur  de 
la  loi,  M.  Jozon,  fit  la  déclation  suivante  :  «  La  commission, 
après  nouvel  examen,  a  pensé  qu'en  effet,  il  y  avait  quel- 
ques inconvénients  à  soumettre  à  certaines  formalités 
Menantes  les  actes  du  mineur  commerçant,  et  qu'il  convenait 
e  faire  disparaître  de  Tart.  4  tout  ce  oui  concerne  les 
mineurs  autorisés  &  faire  le  commerce,  votre  commission 
vous  propose  donc  d'en  revenir  purement  et  simplement  à 
l'art.  4  tel  qu'il  avait  été  adopté  par  le  Sénat  [Joutn.  off.  du 
30  nov.1879)  ».  La  Chambre  des  députés  et  le  Sénat  se  sont 
ralliés  à  cette  dernière  pensée  de  la  commission. 

Ainsi  l'émancipé  par  mariage  fut  seul  affranchi,  par  la 
disposition  textuelle  de  Tart.  4,  des  formalités  nouvelles 
dont  la  loi  en  préparation  entourait  l'aliénation  et  la  conver- 
sion des  valeurs  mobilières.  En  ce  qui  le  concerne,  la  pro- 
tection législative  fut  réduite  à  l'assistance  du  curateur 
dans  les  actes  dont  il  s'agit.  Quant  au  mineur  commerçant, 
il  fut  décidé  de  n'en  pas  faire  mention  dans  le  texte  de  la 
loi.  Sa  condition,  sa  capacité,  l'étendue  de  ses  aptitudes 
restent  déterminées  par  les  art.  3  et  4  c.  com.  non  abrogés, 
c'est-à-dire  qu'il  conserve  la  libre  disposition  de  sa  for- 
tune mobilière,  comme  il  a  le  pouvoir  d'hypothéquer  ses 
immeubles  dont  Valiénation  volontaire  lui  est  seule  défen- 
due. La  circulaire  du  ministre  de  la  justice  en  date  du 
20  mai  1880  (D.  P.  81.  3.  70)  expose,  conformément  à  ce 
ce  qui  vient  d'être  dit,  que  l'assistance  du  curateur  n'est 
pas  nécessaire  au  mineur  émancipé  autorisé  à  faire  le  com- 


merce, pour  l'aliénation  de  ses  valeurs  mobilières  (V.  dans 
le  même  sens  :  Bressolles,  p.  28, 29,  41  ;  Bonnet,  p.  5  et  suiv., 
22  et  suiv.;  Pierre  Dubois,  De  Valiénaiiûn  des  biens  de  mi^ 
neurSf  p.  150  et  suiv.:  Paul  Coulet,  Commentaire  et  explica- 
tion pratique  de  la  loi  du  27  févr.  1880,  p.  38;  Deloison, 
n^  234  ;  Circulaire  du  directeur  de  la  dette  inscrite,du  10  mars 
1880,  citée  par  Bioche,  Journal  de  ffrocédure^  n<*  11436; 
Lyon-Caen  et  Renault,  Traité  de  droit  commercial^  t.  i, 
n^  229  ;  Démangeât,  sur  Bravard-Veyrières,  Traité  de  droU 
commercial^  t  i.  p.  90,  note  2). 

404. 5^  La  femme  séparée  de  corps  et  de  biens,  ou  de 
biens  seulement.  La  femme  séparée  de  biens  avait  été  assi- 
milée jusqu'ici,  par  la  jurisprudence,  relativement  à  U 
gestion  de  ses  biens,  au  mineur  en  tutelle^  ou  plutôt  au 
tuteur.  En  vertu  de  l'art.  1449,  c.  civ.  qui  modifie  U  dispo- 
sition de  l'art,  219  même  code,  la  femme  séparée  de  biens, 
peut  disposer  de  son  mobilier  et  l'aliéner.  En  aucun  cas,  au 
contraire,  elle  ne  peut  aliéner  ses  propriétés  immobilières 
sans  l'autorisation  spéciale  de  son  mari,  ou,  au  refus  de  celui- 
ci>  sans  l'autorisation  de  justice  (c.  civ.  art.  1576).  il  faut 
reconnaître  à  la  femme  séparée  de  biens  le  droit  de  rece- 
voir, sans  aucune  autorisation,  le  remboursement  de  ses 
rentes  et  de  ses  créances  et  celui  d'en  donner  valablement 
décharge.  -*-  Mais  peut-elle,  sans  autorisation  de  son  mari  ou 
de  justice,  aliéner  ses  valeurs  mobilières?  M.  Denorman- 
die,dans  son  rapport  au  Sénat  se  prononçait  négativement: 
«  Alors,  disait-il,  qu'il  est  reconnu  que,  de  la  combinaison 
des  art.  217  et  1449  c.  civ.,  il  résulte  que  la  femme  n'est 
capable  d'aliéner  son  mobilier  oue  pour  les  besoins  de  son 
administration».  Cependant,  maigre  des  divergences,  la  juris- 
prudence et  la  doctrine,  interprétant  au  sens  le  plus  large 
la  disposition  de  l'art.  1449^  qui  permet  à  la  femme  séparée 
de  biens  de  disposer  de  son  mob nier,  lui  ont  reconnu  le  droit 
d'aliéner,  sans  aucune  autorisation,  toutes  ses  valeurs  mobi- 
lières et  d'en  disposer,  comme  aussi  de  convertir  librement 
en  titres  au  porteur  ses  titres  nominatifs  (V.  supràf  ▼«  Cwi- 
trat  de  mariage,  n»»  705  et  suiv.).  Le  rapporteur,  après  avoir 
constaté  cet  état  de  la  jurisprudence,  après  avoir  dit:  «  qull 
importerait  essentiellement  de  protéger  la  femme  contre  sa 
propre  faiblesse  et  contre  son  mexpérience  ;  que  la  faculté 
d'aliéner  sans  conditions  et  sans  contrôle,  entraîne  souvent 
sa  ruine  et  celle  de  ses  enfants  »  ;  qu'il  partageait  la  préoccu- 
pation de  la  commission  sénatoriale  à  cet  égard,  s'est 
rallié  à  la  doctrine  contraire.  Voici  en  quels  termes  il  s'est 
exprimé  à  ce  sujet  :  «  La  femme,  même  séparée,  dit-on,  est 
incapable,  puisqu'elle  ne  peut  accomplir  neaucoup  d'actes 
sans  l'autonsation  de  son  mari  ou  de  fa  justice  ;  sans  doute, 
mais  c'est  une  incapacité  relative  moins  absolue  que  c^e 


la  capacité  des  femmes  pourrait  comporter  plusieurs  dis- 
positions et  exiger  le  remaniement  de  toute  la  matière  oui 
les  concerne.  Nous  avons  donc  dû  nous  borner  à  signaler 
ici  à  la  vigilante  attention  de  M.  le  garde  des  sceaux  une 
question  d'une  si  réelle  gravité  ».  Ainsi,  rien  n'est  innové 
)ar  la  loi  du  27  févr.  1880,  en  ce  qui  concerne  la  condition 
,  uridique  de  la  femme  séparée  de  corps  et  de  biens  ou  de 
a  femme  séparée  de  biens. 

405.  —  III.  Lois  spéciales  abrogées  par  la  loi  do 
27  FÉVR.  1880.  —  Bien  que  la  loi  du  27  févr.  1880  ait  laissé 
en  dehors  de  ses  dispositions  les  diverses  catégories  de  per- 
sonnes que  nous  venons  d'énumérer.  elle  a  cependant  abroeé 
d'une  manière  absolue  (art.  12),  la  loi  du  24  mars  1805  et  le 
décret  du  25  sept.  1813.  Pour  les  mineurs  émancipés  par  le 
mariage,  les  mineurs  émancipés  pendant  le  mariage  de  leur 
parents,  les  mineurs  autorisés  à  faire  le  commerce,  il  n'y  a 
plus  aucune  distinction  à  faire  entre  les  inscriptions  de  rente 
inférieures  ou  supérieures  à  50  fr.,  ni  entre  les  rentes  sur 
l'Etat  et  les  actions  de  la  Banque  de  France  ou  toutes  autres 
valeurs.  Quel  que  soit  le  montant  des  inscriptions,  quelles 
que  soient  la  nature  et  la  qualité  des  valeurs  mobilières,  le 
aroit  et  la  manière  de  les  aliéner  sont  les  mêmes.  L'autori- 
sation du  conseil  de  famille  n^est  pas  nécessaire  aux  mineurs 
émancipés  par  le  mariage  ou  pendant  le  mariage  pour  aliéner 
ces  valeurs  avec  l'assistance  de  leur  curateur,  ni  au  mineur 
autorisé  à  faire  le  commerce  pour  les  aliéner  seul.  (V.  tou- 
tefois, en  ce  qui  concerne  les  rentes  sur  l'Etat,  infrày  n^  407). 
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406.  Par  cette  même  disposition,  la  loi  du  27  févr.  1880 
met  fin  à  la  pratique  suivie  par  le  Trésor  public  à  Tégard  du 
père  administrateur  légal.  On  lui  appliquait  les  prescrip- 
tions de  la  loi  du  24  mars  1806  etdu  décret  du  25  sept.  1813< 
La  circulaire  du  minisire  de  la  justice  dit  à  cet  é^ard  ; 
«  Le  i)ère  administrateur  légal  pourra  donc  à  l'avenir,  et 
contrairement  à  la  pratique  suivie  jusqu'ici  par  le  Trésor  en 
matière  de  rentes,  aliéner  les  valeurs  appartenant  à  ses 
enfants  mineurs  ».  La  circulaire  du  directeur  de  la  dette 
inscrite,  citée  suprà,  n*  403,  porte  également:  «  Le  père 
administrateur  pourra  donc  désormais  transférer  les  rentes 
appartenant  à  son  fils  mineur,  sans  aucune  autorisation, 
quelle  qu'en  soit  la  quotité.  »  Ainsi,  la  loi  du  27  févr.  1880, 
produit  ce  double  effet,  en  sens  inverse,  de  restreindre  con- 
sidérablement les  pouvoirs  du  tuteur  et  d'étendre,  par  contre, 
les  droits  du  père  administrateur  légal.  —  Celte  solution, 
toutefois,  est  contestée.  Il  faut  reconnaître,  dit-on,  que  les 
formalités  exceptionnelles  prescrites  par  la  loi  du  27  févr. 
1880  ne  sont  pas  applicables  au  père  administrateur  légal. 
Il  faut  reconnaître  aussi  q^ue  la  foi  de  1806  et  le  décret  de 
1813,  en  admettant  qu'ils  lui  fussent  antérieurement 
applicables,  sont  abrogés  même  vis-à-vis  de  lui.  Mais  le  père 
n  a  ^ue  l'administration  des  biens  de  ses  enfants  et  si  l'ad- 
ministration  comprend  quelques  actes  d'aliénation  néces- 
saires, elle  ne  comprend  pas  le  pouvoir  de  faire  toutes  les 
aliénations.  Dans  le  silence  du  code,  on  admet  qu'il  faut 
à  l'administrateur  légal  l'autorisation  du  tribunal  pour 
aliéner  les  immeubles  de  ses  enfants.  Ne  lui  faudra-t-il  pas 
aussi  cette  autorisation  pour  l'aliénation  des  valeurs  mooi- 
lières,  quand  l'esprit  nouveau  de  la  législation  est  de  con- 
server ces  biens  comme  les  immeubles  et  alors  que  l'abro- 
gation même  des  textes  précités  a  eu  lieu  dans  la  pensée, 
non  pas  d'étendre,  mais  de  restreindre  les  pouvoirs  de 
gestion  des  représentants  des  incapables?  V.  Bressolles, 
p.  25;  Duvert,  Traité  du  conientieux  des  transferts,  n?  34  et 
suiv. 

407.  L'art.  9  de  l'ordonnance  du  30  avr.  i83i  dispose 
que  la  conversion  des  rentes  nominatives  en  rentes  au  por- 
teur ne  sera  pas  admise  par  le  Trésor  public  pour  toutes  les 
inscriptions  qui  représenteront  des  fonds  appartenant  à  des 
mineurs.  Cet  article  n'est  pas  compris  dans  l'abrogation 
prononcée  par  Part.  12  de  la  loi  du  27  févr.  1880.  Ne  doit-il 
pas  rester  applicable  aux  mineurs  émancipés  par  le  mariage 
ou  pendant  le  mariage  de  leurs  parents,  au  mineur  com- 
merçant et  au  père  administrateur  légal  ?  La  question  est 
posée  dans  la  circulaire  du  garde  des  sceaux  du  20  mai 
1880  :  <c  Lorsque  les  mineurs  émancipés  que  ne  régit  pas  la 
loi  nouvelle  voudront  convertir  des  titres  nominatifs  en 
titres  au  porteur,  ils  seront  donc  soumis  aux  règles  du  droit 
commun.  On  peut  se  demander,  toutefois,  en  ce  oui  les 
concerne,  si  l'art.  9  de Tordonnance  du 29 avr.  183i,d  après 
lequel  les  titres  de  rente  appartenant  à  tous  mineurs  indis- 
tinctement ne  peuvent  être  convertis,  ne  doit  pas  encore 
être  considéré  comme  en  vigueur.  En  effet,  cette  disposi- 
tion n'est  pas  formellement  abrogée  ;  elle  est  remplacée  par 
la  loi  nouvelle  pour  les  mineurs  auxquels  s'applique  cette 
loi  ;  mais  on  ne  peut  la  considérer,  au  regard  aes  mineurs 
émancipés  par  le  mariage  et  de  ceux  qui  n'étaient  pas  en 
tutelle,  comme  contraire  au  texte  de  la  loi  de  1880,  puisque 
l'art.  4  place  ces  mineurs  en  dehors  de  la  classe  des  person- 
nes auxquelles  il  s'applique  et  les  laisse  ainsi  dans  la  situa- 
tion juridique  où  ils  se  trouvaient  antérieurement  ».  De  son 
côté,  le  ministre  des  finances  a  résolu  la  question  affirma- 
tivement dans  sa  circulaire  du  10  mars  1880  :  «  En  résumé, 
dit-il,  l'ordonnance  du  29  avr.  1831  et  le  décret  du  18  juin 
1864  (art.  1«')  concernant  les  rentes  mixtes,  restent  en 
vigueur»  (Bonnet,  p.  11  ;  Duvergier,  Collection  des  lois 
1880,  p.  57;  Hue,  t.  3,  n«  490).  —  L'exactitude  de  cette 
solution  peut  être  mise  en  doute.  Il  est  contradictoire  de 
frapper  d'une  incapacité  absolue  de  convertir  les  rentes 
sur  l'Etat,  des  mineurs  que  la  loi  de  1880  ne  soumet  à 
aucune  des  formalités  qu'elle  établit  pour  Taliénation  de 
ces  rentes  ;  c'est  pourtant  ce  qui  résulterait  de  l'application 
de  l'art.  9  de  l'ordonnance  du  29  avr.  1831.  En  outre,  on 
maintient,  entre  la  conversion  des  rentes  sur  l'Etat  et  celle 
des  autres  valeurs  mobilières,  une  distinction  que  repousse 
l'ensemble  des  dispositions  de  la  loi  de  1880  (Bressoles, 
p.  46). 


408.  En  ce  qui  concerne  la  conversion  des  valeurs 
mobilières  autres  que  les  rentes  sur  l'Etat,  les  mineurs  que 
ne  concerne  pas  la  loi  du  27  févr.  1880  sont,  ainsi  que  le 
constate  la  circulaire  précitée  du  garde  des  sceaux,  soumis 
au  droit  commun.  Ainsi,  relativement  à  ces  mineurs,  l'art.  8 
de  la  loi  du  23  juin  1857,  relatif  aux  actions  et  obligations 
des  sociétés  commerciales  et  industrielles,  notamment  des 
compagnies  de  chemins  de  fer,  conserve  tout  l'effet  que  lui 
a  reconnu  la  jurisprudence.  Cet  article  est  ainsi  conçu  : 
«  Dans  les  sociétés  qui  admettent  le  titre  au  porteur,  tout 
propriétaire  d'actions  et  obligations,  a  toujours  la  faculté  de 
convertir  ses  titres  au  porteur  en  titres  nominatifs  et  réci- 
proquement ».  On  a  vu  suprà,  n«  359,  que  la  jurisprudence 
a  considéré  constamment  le  droit  de  conversion  comme 
étant  de  pure  administration.  Il  peut  donc  6tre  exercé 
librement  et  sans  aucune  autorisation  par  ceux  des  mineurs 
qui  ne  sont  pas  atteints  par  les  dispositions  de  la  loi 
nouvelle. 

409.  —  IV.  Aliénation  ms  meoblïs  incorpohkls  appar- 
tenant AU  MINEUR.  —  i^  Nécessité  de  l'autorisation  du  conseil 
de  famille.  —  L'art.  1"  de  la  loi  du  27  févr.  1880  porte  que 
«  le  tuteur  ne  pourra  aliéner,  sans  y  être  autorisé  préala- 
blement par  le  conseil  de  famille,  les  rentes,  actions, 
parts  d'intérêts,  obligations  et  autres  meubles  incorporels 
quelconques  appartenant  au  mineur  ou  à  l'interdit  ».  La 
ûisposition  de  cet  article  s'étend,  sans  exception,  à  tous  les 
meubles  incorporels,  c'est-à-dire  à  tous  droits  et  actions 
qui,  n'étant,  par  leur  nature,  ni  meubles,  ni  immeubles 
sont  réputés  meubles  suivant  la  détermination  de  la  loi, 
en  vertu  de  l'art.  529  c.  civ.  Ainsi,  le  tuteur  ne  peut, 
à  l'avenir,  aliéner  seul  et  sans  l'autorisation  du  conseil  de 
famille  :  l' l'usufruit  des  meubles  corporels  ;  2«  les  créances 
ayant  pour  objet  le  payement  d'ime  somme  d'argent  ou 
de  toute  autre  chose  mobilière  ;  celles  dont  le  capital  est 
inexigible,  c'est-à-dire  les  rentes  viagères  ou  perpétuelles 
sur  l%tat  ou  sur  les  particuliers,  garanties  ou  non  par  un 
privilège  Immobilier  ou  par  une  hypothèque  ;  3*  les  droits 
correspondant  à  des  obligations  de  faire  ou  de  ne  cas 
faire,  notamment  les  droits  résultant,  pour  le  proprié- 
taire d'un  fonds,  de  l'obligation  qu'un  tiers  a  contractée 
à  son  profit  d'y  élever  des  constructions  ;  4<»  les  droits 
personnels  de  jouissance,  même  ceux  qui  portent  sur  des 
immeubles,  comme  les  droits  des  fermiers  ou  des  loca- 
taires ;  5^  les  actions  ou  intérêts  dans  les  sociétés  de 
commerce  proprement  dites,  ainsi  que  dans  celles  qui, 
bien  qu'ayant  pour  objet  des  opérations  civiles,  sont 
organisées  et  fonctionnent  sous  une  forme  commerciale  et 
constituent  des  personnes  morales,  et  cela,  môme  quand 
l'actif  de  la  société  comprend  des  immeubles  ;  6«  les  offices 
ou,  plus  exactement,  la  valeur  pécuniaire  du  droit  de  pré- 
senter un  successeur  et  de  stipuler  un  prix  de  cession  nour 
la  transmission  de  l'office,  accordé  aux  officiers  publics 
ou  ministériels  par  l'art.  91  de  la  loi  du  28  avr.  1816; 
sur  ce  point,  la  circulaire  du  garde  des  sceaux  du  20  mai 
1880  constate  spécialement  «  que  la  loi  du  27  févr.  1880 
s'applique  à  tous  les  meubles  incorporels  quelconques  et 

3uelle  qu'en  soit  la  valeur  ;  que,  par  suite,  en  cas  de  cession 
'un  office,  après  le  décès  du  titulaire,  s'il  se  trouve  des 
mineurs  parmi  les  héritiers  appelés  à  recevoir  le  prix,  le 
traité  doit  être  autorisé  par  le  conseil  de  famille,  et  lorsque 
la  valeur  est  supérieure  à  1500  fr.,  il  doit  être  homologué 
par  le  tribunal  »  ;  7«  les  droits  de  propriété  littéraire  ou 
artistique  et  ceux  qui  sont  attachés  aux  brevets  d'invention 
et  aux  marques  de  ffld)rique  ;  8®  les  fonds  de  commerce, 
comprenant,  dans  un  ensemble  indivisible,  les  créances, 
le  nom  commercial  ou  la  marque  de  fabrique,  l'achalan- 
dage, le  droit  au  bail  et  même  les  meubles  corporels  servant 
à  l'exploitation  du  fonds  ;  9°  les  droits  de  péage  concédés 
sur  des  ponts  dépendant  du  domaine  public  aux  entrepre- 
neurs ou  constructeurs  de  ces  ponts  ;  10®  toutes  les  actions 
qui  ont  pour  objet  l'exercice  ou  la  réalisation  d'un  droit 
mobilier,  alors  même  qu'elles  tendraient  à  la  délivrance 
d'un  immeuble,  réclamé  en  vertu  d'un  droit  simplement 
personnel  et  de  jouissance  (Bonnet,  p.  13  ;  Hue,  t.  3, 
qo  39g). 

410.  Dans  l'économie  de  la  loi  du  27  févr.  1880,  les 
biens  que  l'on  vient  d'énumérer,  quand  ils  appartiennent 
à  des  mineurs,  sont  toujours  aliénables,  quelle  qu'en  soit 
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la  valeur.  Mais  aussi,  quelle  qu'en  soit  la  valeur,  le  tuteur 
ne  peut  jamais  les  aliéner  seul.  Le  principe  posé  est  que  le 
tuteur  n'a  d'autre  qualité  que  celle  d'administrateur  et  que 
cette  qualité  ne  comporte  pas  le  pouvoir  de  disposer  des 
biens  du  mineur  en  dehors  des  nécessités  de  l'Administra- 
tion  elle-même.  Peu  importe  la  valeur  du  droit  que 
le  tuteur  veut  aliéner;  s'agit-il  d'une  rente  de5fr.,  l'autori- 
sation du  conseil  de  famille  est  nécessaire.  Un  amendement 
avait  été  proposé,  pendant  la  discussion  de  la  loi,  pour  per- 
mettre au  tuteur  d  aliéner,  sans  autorisation,  les  valeurs  ne 
représentant  qu'un  capital  de  1200  fr.  Cet  amendement  fut 
repoussé  sur  les  observations  de  M.  Jozon.  On  lit  dans  son 
rapport  à  la  chambre  des  députés  {Journ,  off,  du  7  avril, 
annexes,  n<^  1314)  :  «  Il  arrive  le  plus  souvent  que  les 
valeurs  appartenant  à  un  mineur  sont  divisées  en  actions, 
en  obligations  ou  titres  dont  la  plupart  ne  représentent 
qu'un  chiflre  inférieur  à  1200  fr.  de  capital.  Permettra-l-on 
au  tuteur  d'aliéner  successivement  chacun  de  ces  titres?  Le 
mineur  cesserait  alors  d'être  protégé,  le  tuteur  pouvant  faire 
en  détail  ce  qu'il  lui  serait  interdit  de  faire  en  bloc.  Défendra- 
t-on  au  tuteur  d'aliéner  les  titres  du  mineur,  quand  ces 
titres  réunis  dépasseront  la  somme  fixée?  Mais  comment 
empêcher  ces  aliénations  sans  se  jeter  dans  des  complica- 
tions inextricables?  il  n'existe  qu'un  système  pratique  :  c'est 
d'interdire  au  tuteur  toute  aliénation  en  dehors  du  contrôle 
et  du  consentement  du  conseil  de  famille  ».  —  Cette  rigueur 
a  été  critiquée.  «  Le  motif,  dit  M.  Deloison,  n*'  206,  p.  203, 
que  le  tuteur  pourrait  éluder  la  loi  en  faisant  successive- 
ment des  aliénations  minimes,  a  si  peu  de  valeur  que,  plus 
loin,  lorsqu'il  s'agira  de  décider  si  I  homologation  sera  tou- 
jours nécessaire,  cette  raison  n'arrêtera  pas  le  même  légis- 
lateur, qui  établira  une  démarcation  entre  les  grosses  et 
les  petites  aliénations.  Au  reste,  le  scrupule  de  l'nonorable 
rapporteur  ne  devait-il  pas  être  levé  par  cette  réflexion  que, 
pour  les  rentes  sur  l'Etat,  l'inconvénient  qu'il  redoutait  ne 
s'était  pas  présenté  depuis  1806  ?  »  La  nécessité  de  convo- 
quer le  conseil  de  famille  pour  faire  autoriser  l'aliéna- 
tion d'une  valeur  mobilière  d!e  la  plus  minime  importance 
est  onéreuse  pour  les  petites  bourses,  au  grand  détriment 
des  intérêts  mêmes  qu'on  voulait  défendre  (V.  aussi  Bres- 
solles,  p.  33). 

41 1.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  disposition  de  l'art.  1»'  de  la 
loi  du  27  févr.  1880  est  absolue.  La  cour  de  cassation,  par 
un  arrêt  du  4  avr.  1881,  a  reconnu  que  «  Tart.  12  de  la  loi 
du  27  févr.  1880  ayant  abrogé  la  loi  du  24  mai  1806,  la  dis- 
tinction établie  par  cette  loi  entre  les  inscriptions  de  renies 
au-dessus  et  au-dessous  de  50  fr.  ne  peut  plus  subsister,  et 
qu'elle  est  d'ailleurs  surabondamment  écartée,  en  ce  qui  con- 
cerne les  tuteurs  des  mineurs  ou  interdits,  par  l'art.  1««  de  la 
loi  nouvelle  qui  les  assujettit,  en  termes  généraux  et  absolus, 
&  n'aliéner  aucune  rente  ou  autre  meuble  incorporel  appar- 
tenant &  leur  pupille,  sans  y  être  autorisés  par  le  conseil  de 
famille  ».  Cet  arrêt,  faisant  application  à  Théritier  bénéfi- 
ciaire des  conséquences  de  l'abrogation  de  la  loi  du  24  mars 
1806,  déclare  que  l'avis  du  conseil  d'£tat  du  11  janv.  1808 
interdit,  en  principe,  à  l'héritier  bénéficiaire,  d'aliéner,  sans 

Î^  être  autorisé  par  justice,  toutes  inscriptions  de  rente  sur 
'Etat  dépendant  de  la  succession  qu'il  administre,  sans  que 
dorénavant  cet  héritier  puisse  profiter  du  tempérament  que 
le  même  avis  du  conseil  d'Etat  avait  admis  à  la  rigueur  des 
principes,  en  permettant  à  l'héritier  bénéficiaire,  conformé- 
ment à  la  loi  de  1806,  de  transférer,  sans  autorisation,  les 
inscriptions  de  rente  au-dessous  de  50  fr.  (Civ.  cass.  4  avr. 
1881.  aff.  Darodes,  D.  P.  81.  1.  241). 

412.  La  prohibition  d'aliéner  sans  l'autorisation  du 
conseil  de  famille  les  meubles  incorporels  du  mineur  est 
apphcable  à  toutes  les  tutelles,  mais  non  à  l'administration 
légale  du  père  pendant  le  mariage  (V.  suprà^  n<»  402). 

413.  Le  conseil  de  famille  doit  être  assemblé  confor- 
mément aux  règles  tracées  par  les  art.  405  et  suiv.  c.  ;  civ. 
mais  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  soit  convoqué  spécialement 
à  Teffet  d'accorder  au  tuteur  l'autorisation  nécessaire  pour 
aliéner.  Ainsi  cette  autorisation  sera  valablement  donnée 
dans  la  réunion  du  conseil  de  famille  qui  nommera,  s'il  y  a 


(1)  (Minier  C.  Onfroy  de  Virey).  —  Le  tribdnal;  —  AUendu  qu'il 
s'agit  de  rechercher  le  but,  i  esprit  et  la  porti4e  de  la  loi  des 
27-28  févr.  1880,  doot  les  art.  1,  3  et  6  sont  ainsi  conçus  :  «  1.  Le 


lieu,  le  tuteur  et  le  subrogé  tuteur,  à  l'ouverture  de  la  tutelle. 
Il  sera  sage  de  profiter  de  cette  réunion,  pour  diminuer  les 
frais,  surtout  quand  la  fortune  du  mineur  sera  modeste 
(Bressolles,  p.  33;  Deloison,  n»  206,  p.  204,  note). 

414.  —  2»  Mesures  que  le  conseil  de  famille  peut  prescrire, 
—  Le  second  paragraphe  de  l'art.  1"  porte  que  le  conseil 
de  famille,  en  autorisant  l'aliénation,  prescrira  les  mesures 
qu'il  jugera  utiles.  De  quelles  mesures  s'a^it-il?  et  les 
pouvoirs  du  conseil  de  famille  sont-ils  ilh mités?  «  Sur 
ce  point,  dit  le  rapport  fait  au  Sénat  par  M.  Denormandie, 
la  rédaction  du  projet  du  Gouvernement  est  large;  nous 
aurions  voulu  la  circonscrire  ;  mais  l'embarras  pour  le  faire 
était  assez  grand.  En  effet,  les  mesures  à  prendre  peuvent 
être  de  diverses  natures  et  varier  beaucoup,  selon  l'impor- 
tance de  la  succession,  la  nature  des  valeurs  à  employer,  la 
condition  sociale  des  enfants,  le  programme  de  leur  éduca- 
tion et  de  leur  avenir.  Il  a  donc  paru  qu'il  était  difficile  de 
tout  prévoir  et  par  conséquent  d'adopter  une  rédaction 
limitative  ». 

4f  5.  Le  conseil  de  famille  apprécie,  sauf  les  recours 
judiciaires  et  les  cas  d'homologation,  l'opportunité  de  Talié- 
nation  des  meubles  incorporels  du  mineur.  En  matière 
d'aliénation  d'immeubles,  1  autorisation  ne  doit  être  donnée 
qu'à  raison  d'une  nécessité  absolue  ou  d'un  avantage  évident 
{c.  civ.  art.  457).  L'art.  !•'  de  la  loi  du  27  févr.  1880,  bien 
qu'il  ait  pour  obiet  évident  d'assimiler  l'aliénation  des 
meubles  incorporels  à  celle  des  immeubles,  ne  reproduit 
pas  les  motifs  sur  lesquels  le  conseil  de  famille  doit  baser 
sa  décision  suivant  Tart.  457.  Il  semble  pourtant  que  le 
conseil  de  famille  devra  considérer  sinon  la  nécessité  abso- 
lue d'aliéner,  dans  tous  les  cas,  du  moins,  l'avantage  évi- 
dent que  peut  offrir  l'aliénation. 

4 le.  Quant  aux  meubles  incorporels  autres  aue  les 
valeurs  négociables  à  la  Bourse  (V.  infrà,  n»  442),  le  con- 
seil de  famille  a  plein  pouvoir  et  pleine  liberté  d'en  déter- 
miner le  mode  d'aliénation,  sauf  l'homologation  du  tribunal 
dans  les  cas  où  elle  est  exigée.  Le  rapport  de  M.  Denor- 
mandie le  déclare  expressément  :  «  Ces  valeurs  sont  variables 
à  l'infini.  Elles  se  rattachent  à  tel  ou  tel  commerce  ;  elles 
dépendent  de  telle  ou  telle  industrie  ;  ce  sont  des  parts  ou 
des  droits  ou  des  intérêts,  le  tout  souvent  non  défini  et 
n'étant  l'objet  d'aucun  marcné  appréciable.  Leur  valeur 
dépend  d'une  foule  de  circonstances.  S'il  est  utile,  souvent, 
de  les  vendre  aux  enchères  publiques,  il  est  parfois  indis- 
pensable de  les  réaliser  de  gré  à  gré  et  au  mieux  des  inté- 
rêts du  propriétaire.  Elles  peuvent  être  utilement  aliénées 
sur  telle  place  plutôt  que  sur  telle  autre  et  dans  telle  ou 
telle  condition.  En  résumé,  et  pour  les  valeurs  de  cette 
nature,  comme  il  était  impossible  d'imposer  un  mode  de 
procéder,  les  parties  intéressées  resteront  donc  à  cet  égard 
dans  le  droit  commun.  Le  conseil  de  famille  et,  en  cas 
d'homologation,  le  tribunal  prescriront  ce  qui  leur  semblera 
le  plus  utile  ». 

417.  La  perception  du  prix  des  valeurs  mobilières  alié- 
nées avec  l'autorisation  du  conseil  de  famille,  n'est  qu'un 
acte  d'administration.  Le  tuteur  a  qualité  pour  toucùer  seul 
le  prix  de  ces  valeurs  et  pour  en  donner  valable  qmttance. 
Ses  pouvoirs  sont  les  mêmes  à  cet  égard  qu'avant  la  loi  du 
27  févr.  1880.  Le  droit  qu'il  a,  de  toucher  les  capitaux  sans 
faire  aucune  justification  d'emploi,  est  confirmé  par  les 
art.  6  et  7  de  cette  loi.  En  effet,  on  le  verra  en  commentant 
ces  articles,  d'ime  part,  les  tiers  ne  sont  pas  garants  du 
remploi,  d'autre  part,  le  subrogé  tuteur  et  le  conseil 
de  famille  n'ont  à  exercer  leur  droit  de  surv'^eillance  et 
de  contrôle  sur  l'emploi  des  capitaux  du  mineur  que  lorsque 
le  tuteur  manque  à  son  obligation  de  faire  emploi  de  ces 
capitaux  dans  les  six  mois  de  leur  perception.  En  ce  sens, 
il  a  été  jugé  :  1»  que  le  pouvoir  qui  appartient  au  tuteur,  en 
vertu  de  1  art.  450  c.  civ.,  de  recevoir,  sans  l'autorisation  du 
conseil  de  famille,  le  montant  des  créances  du  mineur,  et 
de  consentir  la  radiation  des  hypothèques  relatives  i  ces 
créances,  n'a  été  ni  atteint,  ni  fiiodifié  par  la  loi  du  27  févr. 
1880  (Trib.  Lorient,  23  mars  1881)  (1);  —  2»  Que  le  tuteur 
obligé  de  faire  emploi  des  capitaux  du  mineur  dans  le  délai 

tuteur  ne  pourra  ali^^ner,  sans  y  être  autorisé  préalablement  par  le 
conseil  de  famille,  les  rentes;,  actions,  pans  d'intérêts,  obligations  et 
autres  meubles  incorporels,  appartenant  au  mineur...  2.  lorsque 
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de  trois  mois,  a  qualité  cependant  pour  les  toucher  seul  hors 
la  présence  du  subrogé  tuteur,  sans  détermination  préalable 
d'un  emploi  par  le  conseil  de  famille,  et  sans  avoir  à  justi> 
fier  de  l'emploi  qu'il  en  fera  au  débiteur  qui  paye  entre  ses 
mains  le  montant  de  la  créance  du  mineur  (Trib.  Saint-Dié, 
22  juin  1882  (1).  V.  en  ce  sens,  Buchère,  n"  96  et  suiv.). 
418.  On  a  relaté  au  Rép,  n<>  449,  et  suprà  n^  3H,  la  con- 
troverse qui  s'est  élevée  sur  le  point  de  savoir  si  les  règles 
tracées  par  la  loi  pour  l'administration  tutélaire  se  ratta- 
chent à  l'ordre  public,  et  s'il  est  permis  soit  au  conseil  de 
famille,  soit  aux  tribunaux  de  déroger  à  ces  règles  en 
apportant  des  restrictions  aux  pouvoirs  du  tuteur,  notam- 
ment en  ce  qui  concerne  l'emploi  des  capitaux  appartenant 
au  mineur.  Mais,  on  l'a  dit  suprà j  n<*  312,  même,  dans 
l'opinion  suivant  laquelle  on  doit  considérer  comme  des 
lois  d'ordre  public  les  dispositions  qui  concernent  la  ges- 
tion tutélaire,  il  faut  admettre  que  le  conseil  de  famille 
peut  apporter  à  l'administration  du  tuteur,  les  restrictions 
qui  sont  implicitement  ou  explicitement  autorisées  par 
un  texte  de  la  loi.  C'est  ainsi  qu'on  reconnaît  au  conseil  de 
famille  le  droit  de  déterminer  l'emploi  qui  sera  fait  par  le 
tuteur  du  prix  des  immeubles  du  mineur,  aliénés,  soit  volon- 
tairement, soit  sur  licitation.  En  effet,  les  art.  457  et  460 
c.  civ.,  en  exigeant  l'autorisation  du  conseil  de  famille, 
permettent  à  ce  conseil  d'indiquer  pour  la  vente  <(  toutes 
les  conditions  qu'il  jugera  utiles  ».  On  admet  que  ce  texte 
permet  au  conseil  de  famille  de  déterminer  remploi  que  le 
tuteur  devra  faire  du  prix  des  immeubles  aliénés.  L'art.  1*' 
de  la  loi  du  27  févr.  1880,  qui  s'inspire  des  art.  457  et  470, 
en  assimilant  Taliénation  des  valeurs  mobilières  à  celle  des 
immeubles,  en  exigeant  pour  Tune  comme  pour  l'autre, 
l'autorisation  du  conseil  de  famille,  contient  des  expressions 
équivalentes  au  texte  de  ces  articles,  quand  il  dit  que  «  le 
conseil  de  famille,  en  autorisant  l'aliénation,  prescrira  les 

la  valeur  des  meubles  incorporels  à  aliéner  dépassera,  d'après 
rappréciation  du  conseil  de  famille,  1500  fr.  en  capital,  la  délibéra- 
tion sera  soumise  à  Thomoiogation  du  tribunal...  6.  Le  tuteur 
devra  faire  emploi  des  capitaux  appartenant  au  mineur...,  et  ce, 
dans  le  délai  de  trois  mois,  à  moins  que  le  conseil  ne  nie  un 
délai  plus  lonç...  ».  —  Considérant  que  des  rapports  faits  à  la 
Chambre  des  députés  et  au  Sénat  sur  la  loi  du  27  février,  il  res- 
sort nettement  que  le  législateur  a  voulu  sauvegarder  les  intérêts 
des  incapables,  en  assujettissant  les  tuteurs  personnellement  à 
Taccomplissement  de  certaines  formalités,  sans  lesquelles  ne  de- 
vront plus  être  aliénées  les  valeurs  mobilières  des  pupilles,  et  en 
fixant  un  délai  pour  remploi  des  capitaux,  sans  que  jamais  les 
tiers  débiteurs  ou  détenteurs  soient  responsables  de  l'emploi;  que 
la  loi  nouvelle  a  uniquement  en  vue  Taliénation  des  valeurs 
mobilières,  qu'elle  a  jugé  convenable  d'entourer  de    certaines 

garanties,  de  même  que  l'art.  457,  c.  civ.,  réglemente  l'aliénation 
es  immeubles  ;  que  ladite  loi,  en  dehors  de  son  objet,  c'est-à-dire 
de  l'aliénation  des  valeurs  mobilières,  ne  modifie  en  rien  le  pou- 
voir donné  par  l'art.  450,  c.  civ.,  au  tuteur  d'administrer  les  biens 
du  mineur;  —  Considérant  gue  recevoir  un  capital  mobilier, c'est 
faire  un  acte  de  pure  administration,  essentiellement  différent 
d'un  acte  d'aliénation,  et  que  le  législateur  de  1880  l'a  si  bien  com- 
pris, qu'en  obligeant,  par  l'art.  6  de  la  loi  du  27  février,  le 
tuteur  à  faire  emploi  des  capitaux  dans  un  délai  déterminé,  il 
s'est  donné  garde  d'exiger  l'autorisation  du  conseil  de  famille 
pour  la  perception  des  valeurs  mobilières  ;  que  l'on  ne  saurait 
suppléer  au  silence  intentionnel  de  la  loi,  sans  créer  une  sérieuse 
entrave  à  l'administration  des  tuteurs,  et  sans  causer  un  préju- 
dice aux  mineurs,  en  les  exposant  à  des  frais  que  le  législateur  a 
précisément  voulu  éviter;  —  Par  ces  motifs,  etc. 
Du  23  mars  I881.-Trib.  civ  de  Lorient. 

(i)  (Blache  C  Blache.)  —  Lb  tribunal;  —  Attendu  que  l'art.  6 
de  la  loi  du  27  févr.  1880  est  ainsi  conçu  :  «  Le  tuteur  aevra  faire 
emploi  des  capitaux  appartenant  au  mineur  ou  à  1  interdit,  ou  qui 
leur  adviendraient  par  succession  ou  autrement,  et  ce  dans  un  délai 
de  trois  mois,  à  moins  que  le  conseil  ne  fixe  un  délai  plus  long, 
auquel  cas  il  pourra  en  ordonner  le  dépôt  comme  il  est  dit  à  l'ar- 
ticle précédent.  Les  règles  prescrites  par  les  articles  ci-dessus  et 
par  1  art.  455  c.  civ.  seront  applicables  à  cet  emploi.  Les  tiers  ne 
seront  en  aucun  cas  garants  de  l'emploi  »  ;  que  le  texte  de  cet 
article  est  clair  et  net,  et  qu'il  ne  saurait  donner  lieu  à  aucune 
controverse;  que  le  tuteur  doit  faire  emploi  des  capitaux  appar- 
tenant au  mineur  ;  qu'il  jouit,  à  cet  effet,  d'un  délai  de  trois  mois; 
que  les  tiers  ne  sont  jamais  garants  de  l'emploi  ;  que,  pour  faire 
remploi  dont  s'agit,  le  tuteur  est  évidemment  autorisé  à  toucher 
tout  d'abord  les  valeurs  qu'il  faut  employer;  que  l'art.  6  est, il  est 
vrai,  muet  sur  ce  droit  de  toucher,  mais  que  la  loi  de  1880  n'avait 
pas  besoin  de  le  proclamer  parce  qu'il  résulte  de  la  force  des 
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mesures  qu'il  jugera  utiles  ».  Nul  doute  que  le  législateur 
n'ait  voulu  consacrer  au  profit  du  conseil  de  famille,  quant 
aux  aliénations  mobilières,  le  pouvoir  que  la  jurisprudence 
lui  reconnaissait  en  vertu  du  code  civil  relativement  aux 
ventes  d'immeubles.  Le  conseil  de  famille  peut  donc  laisser 
au  tuteur,  le  choix  et  la  responsabitité  de  l'emploi  du  prix 
des  valeurs  mobilières  aliénées;  mais  si  le  conseil  de 
famille  juge  à  propos  de  déterminer  cet  emploi,  le  tuteur 
devra  se  conformer  à  la  décision  du  conseil,  et  sera  respon- 
sable de  l'inexécution  de  la  délibération  (Y.  en  ce  sens: 
Dubois,  p.  100;  Deloison,  n«"  208  et  222;  Bressolles, 
p.  33).  • 

4f  9.  Il  faut  observer  que  le  conseil  de  famille  ne  peut  pas 
autoriser  l'aliénation  des  valeurs  indivises  qui  n'appartien- 
dront au  mineur  et  ne  seront  mises  à  la  disposition  de  son  tu- 
teur que  le  jour  oti,  par  l'effet  d'un  partage,  elles  seront  tom- 
bées dans  son  lot.  Tout  partage  dans  lequel  un  mineur  est  inté- 
ressé ne  peut  avoir  lieu  que  suivant  les  formes  déterminées 
par  les  art.  838  et  suiv.  c.  civ.,  et  976  et  suiv.  c.  proc.  civ., 
et  la  loi  du  27  févr.  1880  n'a  pas  abrogé  ni  modifié  ces 
dispositions.  En  ce  sens,  il  a  été  jugé  que,  tant  qu'il  n'a  pas 
été  fait  de  partage,  l'aliénation  de  valeurs  mobilières  et 
spécialement  l'aliénation  de  titres  au  porteur  dépendant 
dune  succession  indivise  entre  le  mineur  et  des  majeurs, 
ne  peut  pas  être  autorisée  parle  conseil  de  famille;  que,  par 
suite,  une  société  de  crédit  peut  légitimement  refuser 
d'opérer  le  transfert  d'obligations  nominatives  dépendant 
d'une  succession  indivise  entre  le  mineur  et  des  majeurs, 
môme  si  le  tuteur  justifie  à  cet  effet  de  l'autorisation  du 
conseil  de  famille,  tant  que  ces  obligations  n'ont  pas  été 
placées  dans  le  lot  du  mineur  en  vertu  d'un  partage  régulier 
(Trib.  Seine,  23  juin  1880,  en  note  sous  Cire.  min.  just. 
du  20  mai  1880,  D.  P.  81.  3.  70;  Trib.  Seine,  7  déc. 
1883  (2),  et  les  autorités  citées  tn/Vd,  n»  425). 

choses  et  est  compris  dans  le  mandat  général  d'administration 
du  tuteur  ;  que  le  subrogé  tuteur  ne  peut  entraver  le  tuteur  dans 
l'exercice  de  ce  droit,  en  lui  imposant,  par  exemple,  certaines 
conditions  pour  recevoir  ;  que,  d'après  l'art.  7,  le  subrogé  tuteur 
n'a  qu'une  mission,  celle  de  surveiller  le  tuteur,  de  voir  si  ce 
dernier  touche  les  capitaux  du  mineur  et  en  fait  emploi  dans  le 
délai  de  trois  mois,  et,  le  cas  échéant,  de  provoquer  la  réunion 
du  conseil  de  famille,  devant  lequel  le  tuteur  serait  appelé  à 
rendre  compte  de  sa  négligence  ou  de  ses  retards  ;  que  le  débi- 
teur, qui  n'est  pas  responsable  de  l'emploi,  doit  verser  ses  fonds 
entre  les  mains  du  tuteur,  sans  exiger  que  celui-ci  lui  justifie  de 
l'emploi  qu'il  en  fera;  que  les  mariés  Blache,  en  refusant,  le 
31  mars  1881,  devant  le  juge  de  paix  de  Crest,  d'accepter  les  con- 
ditions que  Ferdinand  Blache  voulait  leur  imposer,  et  en  deman- 
dant que  la  somme  de  737  fr.  50  cent.,  due  à  la  mineure  Marie 
Blacbe,  leur  fût  versée  purement  et  simplement,  pour  être  ensuite 
employée  dans  le  délai  de  trois  mois,  n'ont  fait  qu'user  du  droit 
oui  leur  est  expressément  accordé  par  l'art.   6  susvisé;  qu'ils 


l'absence  d'un  emploi  déterminé  par  le  conseil  de  famille  ;  —  Par 
ces  motifs;  —  Condamne  Ferdinand  Blache  à  payer  aux  mariés 
Blache  es  qualité  la  somme  de  737  fr.  50  cent,  qu'il  doit  à  la 
mineure  Blacbe;  —  Dit  que  l'opposition  du  19  juin  est  nulle  et 
non  avenue. 
Du  22  juin  1882.-Trib.  civ.  de  Saint-Dié. 

(2)  (Margotin  C.  Crédit  foncier.)  —  Lb  tribunal;  —  Attendu 
que  Pierre- Constantin-Georges  Margotin  est  décédé  à  Paris,  le 
20  juin.  1880,  laissant  pour  héritiers  ses  quatre  frères,  Alexandre- 
Louis,  Charles-Alexandre,  Pierre-Constant-André-Louis  et  le 
mineur  Amable-Maurice  Margotin  ;  qu'au  nombre  des  valeurs 
dépendant  de  la  succession,  se  trouvaient  76  obligations  nomi- 
naUves  du  Crédit  foncier,  émission  de  1879;  qu'une  délibération 
du  conseil  de  famille,  du  9  févr.  1882,  homologuée  par  jugement 
de  la  chambre  du  conseil  du  tribunal  civil  de  Reims,  le  20  avril 
suivant,  a  autorisé  Drouet-Bonnaire,  tuteur  du  mineur  Margotin, 
à  vendre  les  obligations  dont  s'agit,  conjointement  avec  les  cohé- 
ritiers dudit  mineur,  et  à  signer  tous  transferts  nécessaires  à  cet 
effet;  que,  pour  faire  exécuter  cette  décision  par  le  Crédit  foncier, 
qui  se  refuse  à  la  conversion  des  titres  nominatifs  en  litres  au 
porteur,  les  demandeurs  s'appuient,  tout  à  la  fois,  sur  les  termes 
du  jugement  sus-énoncé,  et  sur  les  dispositions  de  la  loi  du 
27  févr.  1880;  —  Attendu,  quant  au  premier  point,  que  le  jugo; 
ment  du  20  avril  1882  est  un  acte  de  juridiction  gracieuse,  qui 
a  eu  pour  seul  objet  d'habiliter  le  tuteur  du  mineur  Margotm  à 
opérer  la  conversion  sus-indiquée,  et  qu'il  n'a  aucune  force  exé- 
cutoire, surtout  &  l'égard  des  tiers;  —  Attendu,  quant  au  second 
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Il  a  été,  toutefois,  décidé  que,  si  les  art.  1  et  9  de  la  loi 
du  27  févr.  1880,  ont  déclaré  nécessaire  Tautorisation  du 
conseil  de  famille,  et,  à  partir  de  1500  fr.,  rtiomologation 
du  tribunal,  pour  les  ventes  de  valeurs  mobilières  appar- 
tenant &  des  mineurs,  ces  mêmes  articles  n'ont  pas  exigé, 
lorsque  ces  valeurs  font  partie  d'une  masse  encore  indi- 
vise entre  les  mineurs  et  une  tierce  personne,  ^ue  cette 
masse  soit  partagée  préalablement  à  toute  aliénation;  que, 
par  suite,  le  conseil  de  famille  peut  autoriser  l'aliénation 
desdites  valeurs  mobilières  indivises,  à  la  condition  que  ce 
ne  soit  pas  là  un  mode  indirect  de  procéder  au  partage  en 
dehors  des  formalités  protectrice»  des  intérêts  des  mineurs, 
établies  notamment  par  les  art.  838  c.  civ.  et  966  c.  proc. 
civ.  ;  que,  spécialement,  l'aliénation  peut  être  autorisée  par 
le  conseil  de  famille,  lorsc[u'elle  est  donnée  à  la  charge 
de  remplacer  les  valeurs  aliénées  qui  étaient  indivises  entre 
les  mineurs  et  leur  père,  par  d'autres  valeurs  devant  être 
immatriculées  indivisément  au  nom  dudit  père  et  de  ses 
enfants,  l'indivision  continuant  ainsi  à  exister  entre  eux 
sur  les  titres  substitués;  que,  dans  ces  conditions,  le  tri- 
bunal de  première  instance  qui  refuse  d'homologuer  la 
délibération  du  conseil  de  famille,  sous  le  prétexte  qu'un 
partage  eût  été  nécessaire  préalablement  a  l'aliénation, 
ajoute  à  la  loi  et  en  méconnaît,  par  conséquent,  les  dis- 
positions (Civ.  cass.  15  juill.  1890,  alf.  Panhard,  D.  P.  90.  1. 
361j. 

420.  —  3*  Homologation  du  tribunal.  —  L'homologation 
du  tribunal  est  exigée  par  Tart.  2  de  la  loi  du  27  févr.  1880, 
lorsque  la  valeur  des  meubles  incorporels  à  aliéner  dépas- 
sera, d'aprèa  l'appréciation  du  conseil  de  famille,  1500  fr.  en 
capital.  L'adoption  de  cette  mesure  a  rencontré,  pendant  la 
discussion  de  la  loi,  de  nombreuses  objections.  Le  projet 
du  Gouvernement  n'exigeait  dans  aucun  cas  1  homologation 
du  tribunal.  Sur  la  proposition  de  la  commission,  le  Sénat 
décida,  en  première  délibération,  que  l'homologation  serait 
nécessaire  quand  il  s'agirait  d'une  valeur  supérieure  à 
5000  fr.  Lors  de  la  seconde  délibération,  M.  Jules  Favre  pro- 
posa un  amendement  suivant  lequel,  dans  un  but  de  pro- 
tection égale  pour  les  petites  et  pour  les  grandes  fortunes, 
l'homologation  serait  nécessaire  dans  tous  les  cas  et  si 
minine  que  fût  la  valeur  h  aliéner;  le  tuteur  pourrait 
obtenir  l'assistance  judiciaire  quand  il  s'agirait  d'une  valeur 
inférieure  à  5000  fr.  Après  renvoi  à  la  commission,  le  Sénat 
se  rangea  au  système  suivant  :  dans  le  cas  où  la  délibéra- 
tion du  conseil  de  famille  serait  unanime,  il  n'y  aurait  jamais 
de  recours  au  tribunal,  si  importante  que  fût  la  valeur  à  alié- 
ner ;  mais,  en  cas  de  dissidence  entre  les  membres  du  conseil 
de  famille,  l'homologation  serait  toujours  exigée,  môme  pour 
les  plus  minces  valeurs  [Journ.  off,  26  mai  1878).  Devant  la 
Chambre  des  députés,  la  conmission  reprit  le  premier  projet 
du  Sénat,  en  abaissant  à  3000  fr.  le  chiffre  des  valeurs  dont 
Taliénation  exigerait  l'homologation  du  tribunal;  mais  le 
Gouvernement  qui  avait  primitivement  accepté  le  projet  de 
la  commission  du  Sénat  et  le  chiffre  de  5000  fr.  se  rallia  à 
l'amendement  Jules  Favre;  il  consentait  seulement  à  dis- 
penser de  l'homologation  les  aliénations  de  valeurs  infé- 
rieures à  50  fr.  de  revenu.  Enfin,  sur  le  rapport  de  M.  Jozon, 
la  Chambre  adopta  le  principe  de  l'homologation  d'après 
le  montant  des  valeurs  à  aliéner,  et  le  chitfre  à  partir  duquel 
l'homologation  serait  exigée  fut  arrêté  à  1500fr.  Cette  solu- 
tion obtint  l'adhésion  du  Gouvernement  et  du  Sénat  (Journ. 
off.  26  janv.  1878,  30  nov,  1879,  6  et  18  févr.  1880.  V.  note 
sous  les  art.  1  et  2  de  la  loi,  D.  P.  80.  4.  47). 

421.  Suivant  certains  auteurs,  la  mesure  adoptée  se 
justifie  pleinement.  La  délibération  du  conseil  de  famille, 
même  quand  elle  est  unanime,  n'est  pas  toujours  éclairée 
ni  sage  ;  elle  est  trop  souvent  complaisante  pour  les  combi- 
• —     -  -  ^^ 

point,  qu'en  exigeant  rautorisation  préalable  du  conseil  de  famille 
pour  l'aliénation  des  valeurs  mobilières  appartenant  à  un  mineur, 
la  loi  du  27  févr.  1880  n'a  eu  d'autre  but  que  de  sauvegarder  ses 
intérêts  et  de  restreindre  les  pouvoirs  attnbués  par  le  code  civil 
au  tuteur;  qu'elle  n'a  nullement  entendu  déroger  aux  dispositions 
des  art.  838  c.  civ.,  965  et  suiv.  c.  proc.  civ.,  et  priver  ainsi  le 
mineur  de  la  protection  que  ces  dispositions  légales  lui  assurent, 
pour  le  partage  des  successions  auxquelles  il  est  appelé;  que  la 
loi  du  27  févr.  1880  vise  expressément  les  valeurs  appartenant  au 
mineur  lors  de  l'ouverture  de  la  tutelle,  et  celles  qui  lui  ont  été 
définitivement  attribuées,  ou  dont  il  a  été  mis  en  possession 


naisons  du  tuteur.  Il  n'est  jamais  inutile  que  le  tribunal  la 
contrôle  et  qu'il  apprécie  à  son  tour  tant  de  questions 
délicates  que  peut  soulever  l'aliénation  des  valeurs  mobi- 
lières. Mais  ces  questions  ne  sont  guère  à  examiner  que  si 
la  fortune  du  mineur  a  quelque  importance.  Quand  le 
mineur  n'a  que  peu  de  ressources,  si  l'on  ne  conserve  pas 
les  valeurs  mobilières,  c'est  ou'il  faut  pourvoir  à  des  besoins 
immédiats,  et  par  exemple  à  l'entretien  ou  à  l'éducation  du 
mineur.  La  distinction,  admise  par  l'art.  2,  n'équivaut  donc 
pas  à  la  protection  des  mineurs  riches  à  l'exclusion  des 
mineurs  peu  aisés.  Elle  se  justifie  par  la  différence  même 
des  situations,  d'où  résulte  une  différence  entre  les  ques- 
tions à  résoudre,  les  intérêts  à  sauvegarder,  les  mesures  à 
prendre.  Ce  sont  les  mêmes  motifs  qui  ont  inspiré  nos  lois, 
quand  elles  veulent  que  les  jugements  soient  en  dernier 
ressort,  s'ils  n'ont  statué  que  sur  une  valeur  qui  n'excède 
pas  1500  fr.,  en  matière  personnelle  ou  mobilière,  et  60  fr. 
de  revenu  en  matière  immobilière.  La  limite  de  1500  fr., 
adoptée  par  l'art.  2,  est  précisément  la  limite  que  la  loi  de 
1838  établit  pour  les  jugements  en  dernier  ressort  (Bressol- 
les,  p.  34;  Dubois,  p.  101^.  —  Mais  M.  Deloison,  n«  209,  criti- 
que l'utilité  pratique  ce  Thomologation,  surtout  quand  il 
^agit  d'aliéner  des  valeurs  de  bourse.  «  L'appréciation  des 
motifs  qui  ont  entraîné  la  délibération  du  conseil  de  famille 
sera,  dit-il,  très  difficile  pour  des  magistrats...  A  raison  delà 
mobilité  de  ces  valeurs,  de  leur  dépréciation  quelquefois 
subite,  elle  (la  loi)  a  compris  que  mille  indices  divers,  des 
rensei^ements  personnels,  des  prévisions  solidement  basées 
pouvaient  motiver  une  aliénation  rapide.  Le  tribunal  a-t-il, 
en  ces  matières,  une  compétence  plus  spéciale  et  plus 
grande  que  le  conseil  de  famille  ?  >»  On  a  dit  que  la  mesure 
se  justifiait  surtout  par  l'utilité  de  laisser  le  tribtmal  juge 
de  l'emploi  des  fonds  indiqué  par  le  conseil  de  famille;  mais, 
d'une  part,  cette  défiance  peut  paraître  étrange  vis-à-vis 
d'une  assemblée  de  parents  ;  d'autre  part,  si  la  délibération, 
n'est  pas  unanime,  l'art.  883  c.  proc.  civ.  permet  toujours 
aux  membres  dissidents  de  recourir  contre  la  délibération, 
et  le  jugement  contradictoire  qui  intervient  alors  est  une 
garantie  plus  sûre  que  l'homologation  en  chambre  du 
conseil. 

422.  La  rédaction  de  l'art.  2  a  soulevé  des  difficultés 
d'interprétation  que  le  ministre  de  la  justice,  consulté  par 
le  ministre  des  finances,  dans  l'intérêt  des  représentants 
du  Trésor  et  des  agents  de  change,  a  résolu  par  sa  cir- 
culaire du  20  mai  1880  (D.  P.  8«.  3.  70).,  D'abord  on  ne 
peut  pas  toujours  savoir  h  l'avance  si  le  produit  de  l'alié- 
nation dépassera  1500  fr.  ou  n'atteindra  pas  cette  somme. 
Les  valeurs,  même  celles  qui  sont  admises  à  la  cote  offi- 
cielle de  la  Bourse,  sont  sujettes  à  de  nombreuses  fluctua- 
tions. Les  meubles  incorporels  dont  le  conseil  de  famiLe 
autorise  Taliénation  pouvaient  être  d'une  valeur  inférieure  à 
1500  fr.  à  la  date  de  la  délibération,  et  ils  peuvent 
dépasser  l'importance  de  ce  chiffre  au  jour  où  le  tuteur  réa- 
lise la  vente.  Réciproquement,  valant  plus  de  1500  fr. 
quand  le  conseil  de  famille  a  délibéré,  ils  peuvent  être 
tombés  au-dessous  de  cette  estimation  au  temps  de  la 
vente.  Dans  le  premier  cas,  le  tuteur  devra-t-il  se  pourvoir 
de  l'homologation  du  tribunal  ?  et,  dans  le  second,  sera-t-il 
affranchi  de  la  nécessité  de  l'obtenir? 

Le  texte  de  l'art.  2  a  permis  au  garde  des  sceaux  de 
fournir  une  réponse  décisive  à  ces  questions.  L'homolo^tion 
du  tribunal  est  exigée  lorsque  la  valeur  des  meubles  mcor- 
porels  dépassera  1500  fr.  en  capital  «  d'après  Tappréciation 
du  conseil  de  famille  ».  Ce  n'est  pas  la  valeur  réelle  des 
meubles  incorporels  à  aliéner,  soit  au  temps  de  la  délibé- 
ration, soit  au  temps  de  la  vente,  c'est,  dans  tous  les  cas, 
l'appréciation  du   conseil  de  famille  snr  cette  valeur,  qui 
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depuis;  qu'elle  suppose  donc  un  parta^ge  judiciaire  préalable,  et 
écarte  implicitement  les  valeurs  mdivises,  qui  juridiquement  ne 
peuvent  être  considérées  comme  appartenant  au  mineur  et  mises 
a  la  «lisposition  de  son  tuteur  que  le  jour  où,  par  l'effet  du  par- 
tage, elles  sont  tombées  dans  son  lot;  —  Attendu,  dès  lors,  que 
la  résistance  du  Crédit  lonjier  est  justifiée  dans  1  espèce,  et  que 
la  demande  des  consorts  Margotin  ne  saurait  être  accueillie;  — 
Par  ces  motifs; 

Déclare  les  consorts  Margotin  et  Drouet-Bonnaire,  es  noms, 
mal  fondés  en  leur  demande. 

Du  7  déc  1683.-Tril).  civ.  de  la  Seine,  l^e  ch. 
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détermine  si  Thomologation  est  ou  non  nécessaire.  Quelles 
que  soient  donc  les  variations  survenues  dans  la  valeur 
réelle  des  meubles  incorporels  qu'il  s'agit  d'aliéner,  Thomo- 
logation  du  tribunal  sera  nécessaire  quand  le  conseil  de 
famille  aura  apprécié  que  ces  meubles  représentent  un 
capital  supérieur  à  1500  fr.  ;  elle  ne  sera  pas  exigée  si  le 
conseil  de  famille  les  avait  estimés  à  moins  de  1500  fr. 
«  Le  législateur  s'en  remet  à  lappréciation  du  conseil  de 
famille  »,  dit  la  circulaire  du  ministre  de  la  justice.  «  Selon 
quelles  bases  procédera  le  conseil  ?  On  ne  peut  rien  pres- 
crire pour  les  valeurs  qui  sont,  en  elles-mêmes,  indétermi- 
nées, comme  un  fonds  de  commerce,  une  propriété  litté- 
raire, etc.,  même  un  office  ministériel  :  le  conseil  prendra 
ses  indications  un  peu  partout,  et,  notamment,  pour  les 
offices,  la  pratique  administrative,  qui  calcule  leur  valeur 
d'après  le  revenu  net  des  cinq  dernières  années  d'exercice, 
fournit  une  acceptable  indication  ;  mais,  pour  les  créances, 
les  actions  ou  obligations  industrielles,  il  ne  faut  pas  croire 
que  l'appréciation  du  conseil  soit  nécessairement  liée  par  le 
chiffre  nominal  de  la  créance  ou  le  cours  actuel  de  ces 
valeurs;  le  conseil  peut  et  doit  toujours,  malgré  cela,  éva- 
luer le  meuble  incorporel  à  aliéner,  parce  qu'une  foule  de 
circonstances  peuvent  modifier  les  apparentes  indications 
fournies  par  ce  que  nous  venons  de  aire  »  (V.  aussi  Bres- 
soUes,  p.  37). 

423.  L* appréciation  du  conseil  de  famille  servant  seule 
à  déterminer  si  l'homologation  doit  être  obtenue,  il  est 
nécessaire  que  la  délibération  mentionne  cette  appréciation. 
La  circulaire  du  ministre  de  la  justice  contient,  a  cet  égard, 
les  instructions  suivantes  :  «  Toutefois,  pour  éviter  toute 
incertitude,  il  conviendra  d'insérer  dans  les  délibérations 
les  formules  suivantes.  Si  la  valeur  du  titre,  rente  sur 
l'Ëtat,  obligation  de  chemin  de  fer,  etc.,  n'excède  pas  1500  fr. 
en  capital,  on  ajoutera  :  «  La  valeur  des  titres  dont  la  dési- 
«gnation  précède  n'excédant  pas  1500  fr.,  la  présente  délibéra- 
ce  tion  n'est  pas  soumise  à  l'homologation  du  tribunal  ».  Dans 
l'hypothèse  contraire,  la  délibération  contiendra  cette  men- 
tion :  M  La  valeur  du  titre  ou  des  titres  dont  la  désignation 
«  précède,  excédant  1500  fr.,  la  présente  délibération  sera 
«  soumise  à  l'homologation  du  tribunal  ».  L'appréciation  du 
conseil  de  famille,  ainsi  certaine  et  formellement  exprimée 
dans  la  délibération,  couvre  la  responsabilité  des  représen- 
tants du  Trésor,  des  agents  de  change  et  de  tous  autres 
intéressés  à  la  régularité  de  l'aliénation,  notaires,  sociétés, 
etc. 

424.  Ces  règles  souffriraient  exception  si  l'appréciation 
du  conseil  de  famille  n'avait  pas  été  faite  loyalement  et  sans 
fraude  à  la  loi.  Si  le  conseil  de  famille  déclarait  que  sa 
délibération  n'est  pas  soumise  à  l'homologation,  bien  que 
la  valeur  des  meubles  corporels  dont  il  autorise  l'aliénation 
fût  manifestement  supérieure  à  1500  fr.,  au  moment 
môme  de  la  délibération,  les  agents  de  change,  les  repré- 
sentants du  Trésor  ou  des  sociétés  et  compagnies  financières 
ou  commerciales,  ne  seraient  ni  liés  ni  couverts  par  la 
déclaration  du  conseil  de  famille.  «  En  cas  de  refus  de  la 
part  de  ces  agents  de  consentir  à  un  transfert  qui  leur 
paraîtrait  illégal,  les  tuteurs  n'auraient  d'autre  voie  a  suivre 
que  de  s'adresser  aux  tribunaux  »  (Cire.  min.  jus  t.  20  mai 
1880,  D.  P.  81.  3.  70;  Bonnet,  p.  17;  BressoUes,  p.  38; 
Coulet,  p.  11  et  suiv.;  Dubois,  p.  101  ;  Deloison,  n^  210). 

425.  Ainsi  qu'on  l'a  exposé  suprày  n»  419,  la  loi  du 
27  févr.  1880  n'a  pas  dérogé  aux  lois  antérieures  relatives 
aux  formalités  des  partages  dans  lesquels  des  mineurs  sont 
intéressés  et,  par  suite,  le  conseil  de  famille  ne  peut 
pas  autoriser  Taliénation  des  valeurs  mobilières  indivises  et 
non  encore  échues  au  mineur  par  l'effet  d'un  partage  régu- 
lier. La  circulaire  du  ministre  de  la  justice  a  fait  application 
de  ce  principe,  en  décidant,  sur  ime  question  du  ministre 
des  finances,  que,  v  dans  le  cas  où  un  titre  de  rente  d'une 
valeur  de  1500  fr.  serait  indivis  sans  attribution  de 
parts  entre  plusieurs  titulaires  dont  Quelques  uns  seraient 
sous  tutelle,  une  délibération  du  conseu  de  famille  ne  pour- 
rait pas  déclarer  que  la  part  revenant  h  l'incapable  repré- 
sente un  capital  inférieur  à  1500  fr.  ».  En  supposant 
cette  estimation  exacte  et  loyale,  la  délibération  n'eût  pas 
été  sujette  à  l'homologation  du  tribunal,  et  le  consentement 
des  cohéritiers  majeurs  intervenant,  rien  ne  s'opposait  à  la 
réalisation  du  transfert  par  les  agents  du  Trésor.  Pourquoi 


donc  ne  pas  permettre  une  aliénation  conforme  à  la  loi  du 
27  févr.  1880?  Le  ministre  répond  :  «(  Une  pareille  déclara- 
tion équivaudrait  à  un  partage;  elle  ne  peut  être  insérée 
dans  une  délibération  du  conseil  de  famille  que  si  elle  se 
borne  à  consacrer  les  résultats  d'un  partage  antérieur  et 
régulier.  Les  transferts  demandés  sans  justification  du  par- 
tage lui-môme  devraient  être  refusés  ».  Un  jugement  du  tri- 
bunal de  la  Seine  a  consacré  la  doctrine  exposée  dans  la. 
circulaire  ministérielle  (Trib.  civ.  Seine,  23  juin  1880,  afî. 
V...,  D.  P.  81.  3.  71,  note  1.  V.  Bonnet,  p.  18  et  suiv.  ; 
Buchère,  Des  valeurs  mobilières  et  effets  publics,  n°  30; 
Coulet,  2«  éd.,  p.  33.  V.  toutefois,  Civ.  cass.  15  juill.  1890, 
aff.  Panhard,  D.  P.  90.  1.  361,  et  cité  suprà,  n'»  419). 

426.  U  faut  remarquer  que  la  solution  consacrée,  soit 
par  la  circulaire  du  ministre,  soit  par  la  décision  du 
tribunal  de  la  Seine,  n'est  applicable  qu'aux  valeurs  indivises 
entre  majeurs  et  mineurs  après  le  décès  de  leur  auteur 
commun  ;  il  est  nécessaire  alors  de  procéder  au  partage 
judiciaire  avant  d'arriver  à  l'aliénation  des  titres.  Dans  le 
cas  où  il  y  a  eu  un  partage  anticipé  effectué  par  un  ascen- 
dant entre  ses  enfants  ou  petits-entants  majeurs  et  mineurs, 
ce  partage  «  suffit  à  fixer  définitivement  la  propriété  des 
biens  sur  la  tête  de  chacun  des  mineurs  ;  en  conséquence, 
le  tuteur,  sans  être  obligé  de  recourir  aux  formalités  d'un 
partage  judiciaire,  pourra  les  aliéner,  jusqu'à  concurrence 
de  1500  fr.,  avec  l'autorisation  du  conseil  de  famille,  et,  à 
partir  de  1500  fr.,  avec  l'homologation  du  tribunal  ». 

427.  Dans  le  cas  où  la  demande  en  partage  de  valeurs 
indivises,  provenant  de  succession  ou  de  donation,  aurait  été 
formée  par  les  cohéritiers  majeurs  contre  le  mineur,  le 
tuteur  répond  à  cette  action,  sans  autorisation  du  conseil 
de  famille  (c.  civ.  art.  465.  V.  suprà,  n®  386,  et  infràf 
n^  506).  Le  partage  venant  à  être  ordonné  par  jugement  et 
comportant  le  transfert  de  la  rente  ou  l'aliénation  des  autres 
valeurs  indivises  à  titre  de  licitation,  le  tuteur  devra-t-il, 
pour  opérer  ce  transfert  ou  cette  aliénation  relativement  à 
la  part  du  mineur,  se  faire  autoriser  spécialement  à  cet 
effet  par  le  conseil  de  famille  et  se  pourvoir  de  l'homolo- 
gation du  tribunal,  si  la  part  du  mineur  représente  un 
capital  excédant  1500  fr.  ?  Nous  considérons  ces  formalités 
comme  inutiles.  La  loi  du  27  févr.  1880  ne  concerne  que 
les  aliénations  volontaires.  L'aliénation  dont  il  s'agit  est 
forcée,  puisqu'elle  équivaut  à  un  partage  dont  l'art.  815 
oblige  le  mineur  à  subir  la  loi,  ses  cohéritiers  n'étant  pas 
tenus  de  rester  dans  l'indivision.  A  quoi  bon  demander  au 
conseil  de  famille  une  autorisation,  au  tribunal  une  homo- 
logation» gu'ils  ne  pourraient  pas  refuser  ou  dont  le  refus 
n'affranchirait  pas  le  mineur  et  son  tuteur  de  l'obligation  de 
procéder  au  partage  et  à  la  licitation  ordonnés  par  jugement 
rendu  contre  eux.  L'art.  465  impose  au  tuteur  la  nécessité 
d'une  autorisation  pour  provoquer  le  partage  ;  mais  il  admet 
que  le  jugement  ordonnant  partage  peut  être  obtenu  contre 
lui  sans  autorisation.  Comment  cette  autorisation  serait-elle 
nécessaire,  quand  il  ne  s'agit  plus  que  d'exécuter  le  juge- 
ment? (Bonnet,  p.  19  et  suiv.  Comp.  Demolombe,  t.  7, 
no»  681  et  suiv.). 

428.  Si  les  valeurs  mobilières  qu'il  s'agit  d'aliéner 
dépendent  d'une  succession  bénéficiaire,  l'aliénation  n'est- 
elle  pas  soumise  dans  tous  les  cas  à  l'autorisation  de  justice, 
en  môme  temps  qu'à  l'observation  des  règles  tracées  par  la 
loi  du  27  févr.  1880?  L'art.  796  c.  civ.  exige  que  l'héritier 
bénéficiaire  soit  autorisé  par  justice  pour  vendre  les  meubles 
de  la  succession  sujets  k  dépérissement.  Un  avis  du  conseil 
d'Etat  des  17  nov.  1807-H  janv.  1808  [Rép.  v'»  Succession^ 
n^  833,  et  Trésor  public,  p.  1125),  impose  à  l'héritier 
bénéficiaire  la  nécessité  d'une  autorisation  de  justice,  pour 
vendre  des  rentes  sur  l'Etat  supérieures  à  50  fr.  On  sait  que 
le  mineur,  môme  le  mineur  émancipé,  ne  peut  jamais 
accepter  une  succession  que  sous  bénéfice  d'inventaire. 
D'autre  part,  avant  la  loi  du  27  févr.  1880,  la  loi  du  24  mars 
1806  prescrivait  l'autorisation  du  conseil  de  famille,  mais  sans 
exiger  en  même  temps  l'homologation  du  tribunal,  pour 
l'aliénation  des  rentes  sur  l'Etat  supérieures  à  50  fr.  Si 
l'héritier  bénéficiaire  était  mineur,  devait-il,  pour  aliéner 
des  rentes  sur  l'Etat  supérieures  à  50  fr.  dépendant  de  la 
succession,  satisfaire  tout  à  la  fois  au  prescrit  de  l'avis 
du  conseil  d'Etat  de  1808  et  à  la  loi  du  24  mars  1806  ? 
La  négative  était  généralement  enseignée.  On  admettait 
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que  Tautorisation  de  justice  exigée  par  Tavis  de  1808 
était  remplacée  pour  le  tuteur  ou  pour  rémancipé  assisté 
de  son  curateur,  par  Tautorisation  du  conseil  die  famille 
(R&p.y'^  Trésor  public,  n^  H84;  Paris,  24  déc.  i860,  aff. 
Trouvé,  D.  P.  61.  5.  513;  Mollot,  Traité  des  bourses  de  com- 
merce, t.  1,  n<»  283).  —  La  loi  du  24  mars  1806  est  abrogée 
par  la  loi  du  27  révr.  1880  (V.  suprà,  n»  405).  D*où  cette 
conséquence  que  le  tuteur  et  le  mineur  émancipé  au  cours 
de  la  tutelle  devront  obtenir  Tautorisation  du  conseil  de 
famille  pour  aliéner  des  rentes  sur  TËtat  même  inférieures 
à  50  fr.,  et  que  Thomologation  sera  nécessaire  si  le  capital 
représente  une  valeur  supérieure  à  1 500  fr. 
Dans  le  cas  où  les  rentes  dont  il  s'a^t dépendent  d'une  suc- 
îssion  bénéficiaire,  l'avis  du  conseil  d'Etat  de  1808  doit-il 


recevoir  encore  son  application?  La  cour  de  cassation  a  jugé 
que  la  loi  du  27févr.  1880,  en  abrogeant  celle  du  24  mars  1806, 
n'a  pas  détruit,  en  principe,  l'autorité  de  l'avis  du  conseil 
d'Etat  du  11  janv.  1808  qui,  s'appuyant  sur  les  dispositions 
de  la  loi  de  1806,  interdit  à  Théritier  bénéficiaire  d'aliéner 
sans  autorisation  de  justice  les  rentes  sur  l'Etat  dépendant 
de  la  succession  qu'il  administre,  lorsqu'elles  dépassent 
50  fr.;  que,  toutefois,  la  loi  de  1880  a  eu  pour  efïet  de  faire 
disparaître  la  distinction,  empruntée  par  cet  avis  à  la  loi 
de  1806,  entre  les  rentes  supérieures  et  celles  inférieures 
à  50  fr.;  que,  par  suite,  l'héritierbénéficiaire  a  besoin  d'une 
autorisation  de  justice  pour  aliéner  les  inscriptions  de  rente 
sur  l'Etat,  quelle  que  soit  la  quotité  de  la  rente  inscrite  et 
encore  bien  qu'elle  soit  inférieure  à  50  fr.  (Civ.  cass.  4  avr. 
1881,  aff.  Parodes,  intérêt  de  la  loi,  D.  P.  81.  1.  241).  — 
Cette  décision  est  contestable.  La  loi  de  1880,  en  abrogeant 
la  loi  de  1806,  n'a  statué  qu'à  l'égard  des  tutelles;  eUe  ne 
s'est  pas  occupée  de  l'héritier  bénéficiaire.  Sans  doute,  l'avis 
du  conseil  d'Etat  de  1808  se  référait  à  la  loi  de  1806,  quand 
il  imposait  à  Théritier  bénéficiaire,  considéré  comme  un 
administrateur  comptable,  la  nécessité  d'une  autorisation  de 
justice  pour  aliéner  les  rentes  supérieures  à  50  fr.,  que  le 
tuteur  ne  pouvait  aliéner  sans  l'autorisation  du  conseil  de 
famille.  Mais  l'abrogation  de  la  loi  de  1 806  ne  peut  avoir 
pour  effet  que  d'empêcher  toute  application  de  l'avis  du 
conseil  d'Etat  de  1808;  sinon  l'autorité  de  cet  avis  subsiste 
tout  entière,  et,  en  l'absence  d'un  texte  abrogeant  expressé- 
ment, quant  à  l'héritier  bénéficiaire,  la  distinction  empruntée 
à  la  loi  de  1806,  il  faudra  reconnaître  que  l'autorisation  de 
justice  n'est  exigée  de  l'héritier  bénéficiaire,  mineur  ou 
majeur,  que  pour  l'aliénation  des  rentes  supérieures  à  50  fr. 
(V.  notes  1  et  2  sous  l'arrêt  précité,  D.  P.  81.  1.  241). 

429.  La  thèse  consacrée  en  principe  par  l'arrêt  du  4  avr. 
1881  conduit  logiquement  à  reconnaître  :  1«  que  l'héritier 
bénéficiaire  majeur  est  tenu  d'obtenir  l'autorisation  de 
justice,  si  minime  que  soit  l'importance  de  la  rente  à  aliéner  ; 
2'  aue  le  tuteur  et  le  mineur  émancipé  pendant  la 
tutelle  sont  obligés  de  se  pourvoir  de  1  autorisation  de 
justice,  en  sus  de  l'autorisation  du  conseil  de  famille,  pour 
aliéner  des  rentes  sur  l'Etat  représentant  un  capital  inférieur 
à  1500  fr.,  quand  ces  rentes  font  partie  d'une  succession 
échue  au  mineur;  3«  que  l'autorisation  de  justice  est 
nécessaire,  sans  égard  à  la  valeur  des  rentes  qu'il  s'agit 
d'aliéner,  pour  le  mineur  émancipé  par  le  mariage  ou 
pendant  le  mariage  de  ses  père  et  mère,  et  pour  le  père 
administrateur  légal,  si  ces  rentes  dépendent  d'une  succession 
acceptée  par  le  mineur  assisté  de  son  curateur  ou  par  le 
père  au  nom  de  son  enfant.  Cependant,  la  cour  de  cassatioa 
elle-même  a  restreint  à  l'héritier  bénéficiaire  majeur 
l'application  du  principe  qu'elle  a  posé  dans  son  arrêt  du 
4  avr.  1881.  En  effet,  elle  a  jugé  que  le  mineur  émancipé 

Sar  le  mariage  n'est  point  tenu  de  demander  l'autorisation 
e  justice  pour  l'aliénation  des  meubles  incorporels,  et 
spécialement  des  rentes  sur  l'Etat,  qui  lui  appartiennent  à 
titre  d'héritier  bénéficiaire,  et  qu'il  peut  aliéner  ces  meubles 
avec  la  seule  assistance  de  son  curateur  (Civ.  rej.  13  août 
1883,  aff.  Dame  Réveil,  pourvoi  dans  1  intérêt  de  la  loi,  D.  P. 
84.  1.  103). 

430.  Cette  décision  invoque  deux  motifs  principaux. 
D'abord,  l'art.  4,  §  2,  de  la  loi  du  27  févr.  1880  ne  fait  pas 
de  distinction  entre  les  valeurs  mobilières  qui  proviennent 
au  mineur  d'une  succession  bénéficiaire  et  celles  qui  lui 
appartiennent  en  vertu  d'une  autre  cause  d'acquisition.  Les 
lois  sur  la  tutelle  et  la  curatelle  forment  un  ensemble  de 


garanties  qui  se  suffit  à  lui-même.  Cest  ainsi  que,  sous 
l'empire  de  la  loi  de  1806,  on  admettait  que  Tautorisation 
du  conseil  de  famille  suppléait  pour  le  mineur  à  l'autorisa- 
tion de  justice  pour  l'aliénation  des  rentes  sur  l'Etat  ^upé- 
rieures  à  50  fr.  D'un  autre  côté,  l'avis  du  conseil  d'Etat  du 
1 1  janv.  1808  ne  concerne  que  les  héritiers  bénéficiaires,  qui 
sont  des  administrateurs  comptables,  et,  par  suite,  il  ne  s'ap- 
plique pas  aux  mineurs  et  aux  interdits  au  nom  desquâs 
une  succession  a  été  acceptée  bénéficîairement.  L'autorisa- 
tion de  justice  n'est  exigée,  pour  Taliénation  des  valeurs 
mobilières,  que  dans  le  cas  d'une  acceptation  bénéficiaire 
volontaire,  et  non  pas  dans  le  cas  où  la  succession,  dévolue 
à  des  mineurs,  n'a  pu  être  acceptée  que  béoéficiairement 
43i .  Le  système  adopté  par  la  cour  de  cassation  a  été  vive- 
ment critiqué  par  M.  Lyon-Caen  (note  sur  l'arrêt  du  13  août 
1883).  Suivant  cet  auteur,  la  chambre  civile  introduit  une 
distinction  arbitraire  entre  le  bénéfice  d'inventaire  volontaire 
et  le  bénéfice  d'inventaire  forcé.  Il  n'y  a  qu'un  bénéfice 
d'inventaire,  tantôt  volontaire  et  tantôt  forcé,  mais  toujours, 
en  principe,  sujet  aux  mêmes  lois.  Cest  ainsi  que,  d'après 
la  doctrine,  l'art.  2146,  qui  prohibe  toute  inscription  d'hypo* 
thèque  ou  de  privilège  sur  les  immeubles  d'une  succession 
acceptée  bénéuciairement,  est  applicable  au  cas  d'une  suc- 
cession dévolue  à  un  mineur  {Hép.  v«  PrivUèyes  et  hypo- 
thèques, no"  1441  et  suiv.;  Massé  et  Vergé,    sur  Zachahs, 
t.  5,  p.  197,  §  808,  note  15;  Pont,  Traité  des  pnvilèges  et 
hypothèques,  t.  2,  n«  917;  Aubry  etRau,  t.  3,  §  272,  p.  333, 
note  31).  D'autre  part,  l'acceptation  bénéficiaire  forcée  n'est 
pas  imposée  seulement  aux  mineurs  et  aux  interdits:  les 
art.  781  et  782  c.  civ.  l'imposent  encore  aux  héritiers  d'un 
successible  mort  sans  avoir  pris  parti,  quand  ces  héritiers 
ne  sont  pas  d'accord  pour  accenter  ou  pour  répudier  la  suc- 
cession. En  ce  cas  de  oénéfice  ainventaire  forcé,  l'aliénation 
des  valeurs  mobilières  est  entièrement  soumise  à  l'autori- 
sation du  tribunal.    Pourquoi  les  incapables  seraient-ils 
dispensés  de  cette  autorisation,  sur  ce  motif  eue  leur  accep- 
tation bénéficiaire  est  forcée?  Il  y  a  sans  doute  des  difié- 
rences  entre  la  situation  juridique  de  l'héritier  bénéficiaire 
majeur  et  celle  du  mineur  héritier  bénéficiaire  ;  mais  ces 
difierences  résultent  ou  d'un  texte  formel  de  loi  ou  des 
principes  généraux  du  droit.  Ainsi,  le  fait  de  vendre  des 
biens  de  la  succession,  sans  observer  les  formalités  requises 
par  la  loi,  entraîne  la  déchéance  du  bénéfice  d'inventaire 
(c.  proc.  civ.  art.   988)  ;  mais  cette  déchéance  ne  peut 
atteindre  que  l'héritier  bénéficiaire  majeur;  car,  l'acceptation 
pure  et  simple  étant  prohibée  pour  le  mineur,  ni  le  mineur 
ni  son  tuteur  ne  peuvent  faire  indirectement  ce  que  la  loi 
leur  défend  de  faire  directement  (Limoges,  30  juill.  1827; 
Rép.  V®  Succession,  n<>  642  ;  Rouen,  30  août  1828,  Rép.  eod. 
v»,  n»  835-3«).  Or  la  différence  entre  l'héritier  bénéficiaire 
majeur  et  le  mineur,  relativement  à  l'aliénation  des  valeurs 
mobilières,  n'est  fondée  ni  sur  un  texte,  ni  sur  les  prin- 
cipes généraux  du  droit.  L'art.  4,  §  2,  de  la  loi  du  27  févr. 
1880,  en  établissant  les  formalités  nécessaires  pour  l'alié- 
nation des  valeurs  mobilières  appartenant  au  mineur,  ne 
distingue  pas,  ainsi  que  le  constate  la  cour  de  cassation, 
entre  celles  de  ces  valeurs  qui  font  partie  d'une  succession 
et  celles  qui  proviennent  d'une  autre   origine.   Mais  cet 
article  n'a  pas  envisagé  l'hypothèse  où  le  mineur  réuni- 
rait à  cette  qualité  celle  d'héritier  bénéficiaire.  Le  mineur 
qui  devient  héritier  bénéficiaire  subit  une  double  restriction 
à  sa  capacité  d'aliéner  les  valeurs  mobilières  comprises 
dans  la  succession.  En  qualité  de  mineur,  il  ne  peut  aliéner 
ces  valeurs  que  dans  les  conditions  exigées  par  la  loi  de 
1880.  En  qualité  d'héritier  bénéficiaire,  il  doit  obtenir,  en 
outre,  et  dans  tous  les  cas,  l'autorisation  de  justice.  Û  y  a 
ane  raison  juridique  de  décider  ainsi:  c'est  dans  l'intérêt 
du  mineur  lui-même  que  sont  établies  les  mesures  qui  res- 
treignent sa  capacité  ;  mais  c'est  dans  l'intérêt  des  créan- 
ciers  de  la  succession  aue  la  loi  restreint  la  capacité  de 
l'héritier  bénéficiaire.  Par  l'effet  de  l'acceptation  bénéficiaire, 
il  n'y  a  pas  de  confusion  des  patrimoines.  Les  créanciers 
n'ont  pour  gage  que  les  biens  héréditaires  et  non  pas  ceux 
de  l'héritier.  Par  une  légitime  compensation,  la  loi  veutque 
les  biens  héréditaires  soient  du  moins  administrés  de  la 
façon  la  plus  avantageuse  pour  les  créanciers.  Cest  ainsi 
que  l'arrêt  du  4  avr.  1881,  cité  suprà,  n»  428,  interdit  à 
Ihéritier  bénéficiaire  d'aliéner,  sans  l'autorisation  de  jus- 


MINORITÉ,  TUTELLE,  ÉMANCIPATION.  —  Chap.  3,  Sect.  5,  Art.  3,  §  2. 


725 


tice,  les  rentes  sur  TEtat  même  les  plus  minimes.  LUntérôt 
des  créanciers  est  identique  si  l'héritier  bénéficiaire  est  mineur 
ou  s'il  est  majeur.  Dans  Tim  et  Tautre  cas,  le  droit  de  gage 
des  créanciers  est  restreint  aux  biens  héréditaires.  La  pro- 
tection du  mineur  est  assurée,  par  la  loi  de  1880.  Celle  des 
créanciers  de  la  succession  doit  être  sauvegardée  par  Tau- 
torisation  de  justice  (Y.  en  ce  sens,  Buchère,  Trailé  des  opé- 
rations de  la  Bourse^  n®»  209  et  suiv.). 

432.  On  peut  admettre  cependant  que,  lorsqu*il  s'agira 
d'aliéner  des  valeurs  supérieures  à  1500  fr.,  dépendant  d'une 
succession  bénéficiaire  échue  à  un  mineur,  l'autorisation  du 
conseil  de  famille  homologuée  par  le  tribunal  sera  suffisante; 
l'homologation  du  tribunal  peut  alors  tenir  lieu  de  l'autori- 
sation de  justice  requise  par  l'art.  796  c.  civ.  et  par  l'avis  du 
conseil  d'Etat  du  H  janv.  1808  (Comp.  Buchère,  op,  ciL, 
n*»  210.  V.  infrà,  v»  Succession). 

433.  Le  tribunal,  dit  l'art.  2  de  la  loi  du  27  févr.  1880, 
«  statuera  en  la  chambre  du  conseil,  le  ministère  public 
entendu...  ».  Il  en  résulte  que  la  procédure  est  identique  à 
celle  qu'on  suit  pour  l'homologation  des  délibérations  du 
conseil  de  famille  autorisant  des  ventes  d'immeubles  (Y. 
Rép.  n»»  273  et  suiv.).  L'homologation  est  poursuivie  de- 
vant le  tribunal  de  l'ouverture  de  la  succession,  si  les 
valeurs  à  aliéner  dépendent  d'une  succession  échue  au  mi- 
neur et  non  encore  partagée,  ou  au  domicile  du  mineur 
dans  les  autres  cas  (Goulet,  p.  14). 

434.  Si  le  tuteur  ou  le  membre  du  conseil  chargé  de 

Soursuivre  l'homologation  ne  se  conforme  pas  à  sa  mission 
ans  le  délai  ûxé  par  la  délibération,  ou,  a  défaut  de  fixa- 
tion de  délai,  dans  la  quinzaine  du  jour  où  la  délibération 
est  rendue,  un  des  membres  du  conseil  de  famille  pourra 
poursuivre  l'homologation  contre  le  tuteur  ;  le  subrogé 
tuteur  ou  toute  personne  intéressée,  môme  n'ayant  pas  fait 
partie  du  conseil  de  famille,  pourra  au  besoin  poursuivre 
l'homologation  (Coulet,  p.  14.  V.  Rép,  n*»  269). 

435.  En  cette  matière,  comme  en  toute  autre  où  l'homo- 
logation est  requise,  le  tribunal  ne  peut  qu'accepter  la  déli- 
bération du  conseil  de  famille  ou  la  rejeter  tout  entière.  Il 
accorde  ou  refuse  son  assentiment  à  la  proposition  du  tuteur 
et  à  la  décision  du  conseil  de  famille  ;  mais  il  ne  peut  pas 
se  substituer  à  leur  volonté,  par  exemple  en  déclarant  qu'il 
y  aurait  plus  d'avantage  à  vendre  d'autres  valeurs  (Deloison, 
n**  211).  On  lit  dans  le  rapport  de  M.  Denormandie  :  «  Le 
conseil  de  famille  et,  en  cas  d'homologation,  le  tribunal  pres- 
criront les  mesures  utiles  ».  Mais  si  l'art.  1  de  la  loi  du 
27  févr.  1880  accorde  au  conseil  de  famille  la  faculté  de 
prescrire  les  mesures  utiles,  l'art.  2  n'a  pas  reproduit  le 
texte  du  rapport  précité  et  n'a  pas  conféré  les  mêmes  pou- 
voirs au  tribunal  ;  par  suite  les  pouvoirs  du  tribunal,  en 
matière  d'homologation,  restent  déterminés  par  les  art.  953 
et  suiv.  c.  proc.  civ.,  auxquels  la  loi  du  27  févr.  1880  n'a 
pas  dérogé.  Le  tribunal  doit,  par  suite,  se  borner,  en  cette 
matière,  comme  en  cas  de  vente  d'immeubles  (V.  infrà, 
n<>  520),  si  la  vente  ou  les  conditions  sous  lesquelles  elle  est 
autorisée  ne  lui  paraissent  pas  admissibles,  à  refuser 
l'homologation  qui  lui  est  demandée  ;  il  ne  peut  substituer 
d'office  d'autres  mesures  à  celles  qui  out  été  adoptées  par  le 
conseil  de  famille  (Dubois,  p.  105). 

436.  —  4®  Recours  contre  les  délibérations  du  conseil  de 
famille,  —  L'art.  2  de  la  loi  du  27  févr.  1880,  ajoute  ;  «  le 
tout,  sans  dérogation  à  l'art.  883  c.  proc.  civ.  ».  Bien 
que  ces  expressions,  par  la  place  qu'elles  occupent,  semblent 
ne  se  référer  qu'aux  délibérations  susceptibles  d'être  homo- 
loguées, il  faut  admettre,  à  défaut  d'une  disposition  excep- 
tionnelle qui,  loin  d'exister  dans  la  loi  nouvelle,  en  est 
certainement  exclue  par  l'art.  2,  que  l'art.  883  c.  proc. 
civ.  est  applicable  à  toutes  les  délibérations  du  conseil  de 
famille  relatives  à  l'aliénation  des  valeurs  mobilières.  Ainsi, 
qu'il  s'affisse  d'une  valeur  inférieure  ou  supérieure  à  1500  fr., 
que  la  délibération  soit  susceptible  ou  non  d'homologation, 
qu'elle  soit  homologuée  ou  non,  qu'elle  accorde  ou  refuse 
au  tuteur  l'autorisation  qu'il  a  sollicitée  d'aliéner  des 
valeurs  mobilières  appartenant  au  mineur,  la  délibération 
sera  susceptible  d'un  recours  au  tribunal  par  la  voie  con- 
tentieuse,  toutes  les  fois  qu'elle  ne  sera  pas  unanime  (V. 
suprà,  n<**  168  et  suiv.).  Rappelons  même  que,  suivant  l'opi- 
nion de  plusieurs  auteurs,  la  délibération,  fût-elle  una- 
nime, serait  encore  susceptible  de  recours  au  moins  de  la 


part  du  tuteur  (V.  suprà,  n«  173).  En  cas  de  dissidence,  la 
délibération  devra  donc  mentionner  l'avis  individuel  de 
chacun  des  membres  du  conseil,  sans  qu'il  soit  nécessaire 
de  motiver  cet  avis. 

Le  recours  pourra  être  formé  par  le  tuteur,  le  subrogé 
tuteur,  môme  par  les  membres  de  l'assemblée;  il  sera 
suivi  contre  ceux  des  membres  de  ce  conseil  qui  ont  été 
d'avis  de  la  délibération,  mais  non  contre  le  juge  de  paix 
(V.  suprà,  n«  180;  Coulet,  p.  14).  Il  suit  de  là  que  le  texte 
de  l'art.  2  manque  d'exactitude.  Au  lieu  de  ces  mots  :  «  le  tout 
sans  dérogation  à  l'art.  883  c.  proc.  civ.  »,  on  eût  mieux  fait 
d'indiquer  que  le  tit.  10  du  liv.  1,  2»  part.  c.  proc.  civ. 
(art.  882  à  889)  serait  applicable  en  son  entier,  à  l'exception 
toutefois,  comme  on  va  le  voir,  de  l'art.  889(Deloison,  n<»  212). 

437.  Le  dernier  paragraphe  de  l'art.  2  est  ainsi  conçu  : 
(C  Dans  tous  les  cas,  le  jugement  rendu  sera  en  dernier res^ 
sort  ».  Ainsi,  relativement  aux  délibérations  sur  l'aliénation 
des  meubles  incorporels  appartenant  aux  mineurs,  la  loi 
écarte  l'art.  889  c.  proc.  civ.,  aux  termes  duquel  «  les  juge- 
ments rendus  sur  délibération  du  conseil  de  famille,  sont 
sujets  à  l'appel  ».  C'est  une  satisfaction  donnée  à  ceux  qui 
repoussaient  la  mesure  de  l'homologation  comme  entraînant 
des  frais  inutiles  et  des  lenteurs  préjudiciables  au  mineur. 
Le  rapporteur  de  la  commission  sénatoriale,  en  voulant  pré- 
ciser la  portée  de  cette  suppression  du  droit  d'appel,  a 
fait  une  observation  qui,  mal  interprétée,  pourrait  produire 
une  confusion  d'idées.  «  Dans  le  cas,  dit-il,  où  Ton  sera 
obligé  de  recourir  au  tribunal,  nous  voudrions  aue  le  ju- 
gement pût  être  rendu  en  dernier  ressort.  Il  n'échappera 
pas  au  Sénat,  en  effet,  que,  lorsaue  l'affaire  aura  déjà  été 
examinée  par  le  conseil  de  famille  et  par  le  tribunal,  elle 
aura  ainsi  subi  en  quelque  sorte  deux  degrés  de  juridiction, 
ce  qui  est  le  principe  ae  notre  législation  »  (Discours  de 
M.  Denormandie,  séance  du  25  mai  1878,  Joum,  o/f.26mai, 
p.  5766).  Comme  nous  l'avons  dit  suprà,  n9  184,  rhomolo- 


pas  le  caractère;  elle  la  complète  et  lui  donne  la  force 
exécutoire,  mais  elle  n'ajoute  rien  à  sa  validité  et  ne  lui 
donne  pas  la  force  de  la  chose  jugée  ;  si  bien  que,  môme 
homologuée,  la  délibération  peut  être  annulée  par  les  tri- 
bunaux pour  toutes  les  causes  de  recours  prévues  par  la 
loi,  et  sur  la  demande  de  toutes  personnes  autorisées  a  for- 
mer ces  recours. 

438.  On  a  exposé  au  Rép,  n«  269  et  suprà,  n»  192,  que 
l'art.  888  c.proc.  civ.  autorise  ceux  des  membres  qui  croi- 
ront devoir  s'opposer  à  l'homologation  d'une  délibération 
du  conseil  de  famille  à  le  déclarer  par  acte  extrajudiciaire 
et  à  former  opposition  au  jugement,  s'ils  n'ont  pas  été 
appelés.  On  a  dit  que  le  droit  d^appel  devant  la  cour  appar- 
tient aux  membres  opposants.  On  a,  en  môme  temps,  signalé 
la  controverse  qui  partage  la  jurisprudence  sur  le  point  d 
savoir  s'il  faut  reconnaître  ou  dénier  le  droit  d'appel  aux 
membres  de  l'assemblée  qui  n'ont  pas  le  droit  de  former 
opposition  au  jugement  diiomologation,  à  défaut  par  eux 
de  s'être  conformés  à  l'art.  888.  Une  première  conséquence 
de  la  disposition  de  l'art.  2  de  notre  loi  sera  donc,  dans 
tous  les  cas,  de  prohiber  l'appel,  par  les  membres  oppo- 
sants de  l'assemblée  de  famille,  par  le  tuteur  et  par  le  su- 
brogé tuteur,  du  jugement  qui  accorde  ou  qui  refuse  l'homo- 
logation aux  délibérations  autorisant  l'aliénation  des  valeurs 
mobilières  estimées  plus  de  1500  fr. 

Mais  la  portée  de  l'art.  2  est  encore  plus  étendue.  Les 
mots  :  «  dans  tous  les  cas,  le  iugement  rendu  sera  en  der- 
nier ressort  »  suivent  imméaiatement  ceux-ci  :.«  le  tout, 
sans  dérogation  à  l'art.  883  c.  proc.  civ.  ».  Comme  on  l'a 
vu,  supràf  n«  174,  l'art.  883  autorise  le  recours,  au  tribu- 
nal, par  voie  d'action  directe  et  principale,  au  profit  des 
membres  dissidents  de  l'assemblée  contre  toute  délibéra- 
tion qui  n'a  pas  été  unanime,  et  permet  au  tribunal  d'an- 
nuler, dans  1  intérêt  du  mineur,  la  délibération  sujette  ou 
non  sujette  à  l'homologation,  homologuée  ou  non  homolo- 
guée. Ce  recours  subsiste  tant  contre  les  délibérations  sta- 
tuant sur  des  valeurs  inférieures  à  1500  fr.  et  non  sujet- 
tes à  l'homologation,  que  relativement  aux  délibérations 
sur  une  valeur  supérieure,  soumises  à  l'homologation  et 
même  homologuées.  Il  s'exerce  par  voie  d'action  directe  et 
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principale.  II  y  est  statué  contradictoirement  en  audience 
publique.  Or,  l'innovation  de  notre  art.  2  est  que  le  juge- 
ment statuant  sur  ces  recours  ne  sera  jamais  susceptible 
d* appel.  En  quoi,  loin  d'ôtre  conforme  aux  principes  de 
notre  organisation  judiciaire  comme  le  soutenait  le  rappor- 
teur, cet  article  y  déroge  expressément,  puisqu'il  limite, 
dans  tous  les  cas,  Tinstance  au  premier  degré  de  juri- 
diction. 

439.  Si  Tannulation  de  la  délibération  qui  a  autorisé 
Taliénation  des  meubles  incorporels  du  mineur  était  deman- 
dée pour  vice  de  forme  tenant  à  Tincompétence  de  l'assem- 
blée ou  à  l'irrégularité  de  sa  composition,  le  jugement 
serait-il  en  dernier  ressort?  Nous  ne  pensons  pas  que  le 
législateur  de  1880  ait  envisagé  cette  hypothèse,  car  il 
semble  qu'il  s'est  exclusivement  préoccupé  de  maintenir  les 
recours  motivés  quant  au  fond  et  réglés  par  Tart.  883  c.  proc. 
civ.  Cependant  le  texte  est  trop  général  et  trop  absolu  pour 

âu'on  y  puisse  admettre  une  exception,  et,  suivant  nous, 
devra  s  appliquer  même  au  cas  dont  il  s'agit. 

440.  En  résumé,  suivant  la  disposition  finale  de 
Tart.  2,  sont  en  dernier  ressort:  1<>  les  jugements  d'homo- 
logation, c'est-à-dire  les  jugements  qui  donnent  ou  qui  re- 
fusent l'homologation  à  la  délibération  du  conseil  de  famille 
autorisant  Taliénation  de  valeurs  mobilières  représentant 
un  capital  supérieur  à  1500  fr.  ;  2<>  les  jugements  qui  sta- 
tuent sur  les  recours  formés  en  conformité  de  l'art.  883 
c.  proc.  civ.  et  motivés  par  l'intérêt  du  mineur  contre  tou- 
tes délibérations,  sujettes  ou  non  à  l'homologation,  homo- 
loguées ou  non,  qui  accordent  ou  refusent  au  tuteur  Tau- 
torisation  d'aliéner  des  valeurs  mobilières  représentant  un 
capital  quelconque,  inférieur  ou  supérieur  à  1500  fr.; 
3<^  les  jugements  qui  statuent  sur  les  demandes  en  nullité 

Sour  incompétence  ou  vice  de  forme  dirigées  contre  toutes 
élibérations  ayant  le  même  objet  (Y.  Bonnet,  p.  21  ; 
Bressolles,  n»  4,  p.  39;  Coulet,  p.  15;  Dubois,  p.  103;  De- 
loison,  n<>  212). 

441.  La  conséquence  de  la  disposition  finale  de  Tart.  2 
est  que,  le  jugement  d'homologation  n'étant  pas  susceptible 
d'appel,  ce  jugement  a,  par  lui-môme,  un  caractère  définitif 
et  qu'il  constitue,  pour  les  intermédiaires  de  la  vente,  une 
garantie  pleine  et  entière,  sans  qu'il  y  ait  à  attendre  l'expi- 
ration d'aucun  délai.  Le  tuteur  n'aura  donc  pas  à  produire, 
en  outre  de  la  délibération  qui  Tautorise  et  du  jugement 
d'homologation,  le  certificat  de  non-opposition  et  appel 
émané  du  greffe  et  prescrit  par  l'art.  548  c.  proc.  civ.  (V. 
Deloison,  n*'  212  ;  Bressolles,  p.  39).  Les  tiers,  agents  de 
change  et  représentants  du  Trésor^  n'ont  à  se  préoccuper 
du  recours  par  voie  d'action  principale  que  si  fauteur  de 
ce  recours  a  pris  soin  de  le  porter  à  leur  connaissance. 
En  effet,  l'action  ouverte  en  conformité  de  l'art.  883  c. 

S  roc.  civ.  n'a  pour  objet  que  de  permettre  aux  membres 
issidents  du  conseil  de  famille  de  s'opposer  à  l'exécution 
d'un  acte  qui  n'est  pas  encore  consommé  ;  elle  ne  permet 
pas  de  porter  atteinte  au  contrat  qui  a  reçu  son  exécution. 
En  ne  formant  pas  ce  recours  en  temps  utile,  les  dissi- 
dents ont  renoncé  à  l'exercice  du  droit  que  leur  accordait 
Fart.  883.  La  responsabilité  des  intermédiaires  sera  donc 
&  l'abri,  si  le  recours  n'a  pas  été  formé  avant  la  négocia- 
tion des  titres,  et  môme  si,  bien  que  formé  en  temps 
utile,  il  n'a  pas  été  mentionné  sur  la  délibération  au 
conseil  de  famille,  ou  si  l'opposition  n'a  pas  été  portée 

Ear  ime  autre  voie  à  la  connaissance  de  ces  intermédiaires, 
eur  responsabilité  serait  au  contraire  engagée  si,  par 
fraude  ou  par  ignorance,  ils  n'avaient  pas  tenu  compte 
d'une  opposition  qui  serait  mentionnée  sur  la  délibération 
ou  qui  leur  aurait  été  notifiée.  La  responsabilité  du  tuteur 
serait  certainement  engagée  s'il  négociait  les  titres  au 
mépris  de  l'action  dirigée  contre  lui  (V.  Deloison,  n»  212, 
in  fine). 

44».  —  5«  Formes  de  Vcdiénation.  —  Aux  termes  de 
l'art.  3  de  la  loi  du  27  févr.  1880,  «  l'aliénation  sera  opérée 

f)ar  le  ministère  d'un  agent  de  change,  toutes  les  fois  que 
es  valeurs  seront  négociables  à  la  Bourse,  au  cours  moyen 
du  jour.  Le  projet  du  Gouvernement,  adopté  par  le  Sénat, 
portait  ;  «  à  un  cours  officiellement  déterminé  ».  La  Chambre 
des  députés  substitua  à  ces  expressions  :  «  au  cours  moyen 
du  jour  »,  et  cette  nouvelle  rédaction  fut  définitivement 
acceptée  par  le  Sénat.  Ainsi,  le  ministère  de  l'agent  de 


change  est  obligatoire,  et  l'agent  de  change  est  tenu  de 
vendre  à  forfait,  à  l'ouverture  de  la  Bourse,  au  cours  moyen 
du  jour,  ce  qui  laisse  le  pri:i  en  suspens  jusqu'à  la  clôture, 
moment  où  la  moyenne  est  établie.  Le  mineur  ne  bénéfi- 
ciera pas  du  cours  le  plus  élevé  du  jour  ;  mais  on  sera  cer- 
tain du  moins  que  ses  titres  ne  seront  pas  vendus  à  un 
cours  inférieur  a  la  moyenne  (Bressolles,  p.  39). 

(C  II  n'eût  pas  été  sans  utilité  pratique,  dit  M.  Deloison, 
n®  2i3,  de  s  expliquer  plus  clairement  sur  les  valeurs  né- 
gociables à  la  Bourse.  A  s'en  tenir  aux  termes  de  Tart  3, 
une  valeur  nép:ociable  est  celle  que  peut  négocier  l'agent 
de  change  ;  mais  alors,  il  faudrait  exclure  toutes  les  va- 
leurs en  banque  qu'il  ne  peut  négocier  d'après  les  règle- 
ments de  la  chambre  syndicale,  oui  pour  lui  font  autorité  ». 
M.  Buchère,  n*'  53,  soutient  que  le  tuteur  sera  obligé  de  s'a- 
dresser à  im  agent,  môme  pour  les  valeurs  en  banque,  et 
que  celui-ci  ne  saurait  refuser  son  ministère.  Nous  ne 
sommes  pas  de  cet  avis  et  nous  croyons  que  le  tuteur 
pourrait  faire  vendre  en  banque  les  valeurs  qui  ne  seraient 
pas  inscrites  à  la  cote  officielle  (Y.  en  ce  sens.  Goulet, 
p.  17). 

443.  Relativement  à  tous  les  meubles  incorporels  autres 
que  les  valeurs  négociables  à  la  Bourse,  on  a  dit  suprà, 
n^  416,  que  le  conseil  de  famille  a  toute  liberté  pour  en 
fixer  le  mode  et  les  conditions  de  vente.  En  effet  l'art.  1 
de  la  loi  permet  au  conseil  «  de  prescrire  toutes  les  mesures 
qu'il  jugera  utiles  ».  —  Cependant,  M.  Coulet,  p.  17,  sou- 
tient que,  pour  les  valeurs  qui  ne  sont  cotées  ni  en  Bourse, 
ni  en  banque,  le  tuteur  devra  suivre  les  formalités  prescrites 
par  l'art.  452  c.  civ.  pour  la  vente  des  meubles  et  des 
objets  mobiliers.  Cette  doctrine  est  universellement  rejetée, 
môme  par  M.  Dubois,  p,  57,  qui  cependant  admet  que 
l'art.  452  c.  civ.  était  applicable  aux  meubles  incorporels 
avant  la  loi  du  27  févr.  1880,  à  plus  forte  raison  par 
les  auteurs  qui  enseignent  que  l'art.  452  ne  s'est  jamais 
appliqué  qu'aux  meubles  corporels  (V.  stfprà,  n»  326).  Le 
texte  de  1  art.  1*',  le  commentaire  cfu'en  a  fait  M.  Denor- 
mandie  dans  son  rapport  au  Sénat  {suprà^  n«  416),  ne 
laissent  aucun  doute  sur  la  question.  Le  conseil  de  famille, 
sous  le  contrôle  du  tribunal,  quand  il  s'agit  d'un  capital 
supérieur  à  1500  fr.,  décide  des  formalités  à  remplir  pour  la 
réalisation  de  la  vente.  11  le  fallait  ainsi,  parce  que  les 
objets  aliénables  sont  d'une  très  grande  variété,  que  certains 
d'entre  eux,  comme  les  propriétés  littéraires,  par  exemple, 
ne  sont  guère  susceptibles  d'être  vendus  aux  enchères. 
On  ne  pouvait  donc  pas  imposer  un  mode  uniforme  d'alié- 
nation ;  on  ne  pouvait  pas  non  plus  tout  prévoir  ;  on  s'en 
est  remis  à  la  sagesse  de  l'assemblée  de  famille  (Bonnet, 
p.  21  ;  Bressolles,  p.  39;  Dubois>  p.  59;  Deloison^  n*  213, 
p.  215). 

444.  Toutes  les  mesures  que  l'on  vient  d'examiner 
concernant  l'aliénation  des  meubles  incorporels  du  mineur 
sont  applicables  à  l'aliénation  des  meubles  incorporels 
appartenant  à  l'interdit  (art.  1.  V.  suprày  n<>  399)  au  mi- 
neur émancipé  au  cours  de  la  tutelle  fart.  4),  au  mineur  et 
à  l'aliéné  placé  sous  la  tutelle,  soit  ae  l'auministration  de 
l'Assistance  publique,  soit  des  administrations  hospitalières, 
à  cette  particularité  près  que  les  fonctions  attribuées  au 
conseil  de  famille  sont  remplies  par  le  conseil  de  surveil- 
lance de  l'administration  de  l'Assistance  publique  et  par 
les  commissions  administratives  (art.  8.  Y.  infrà^  n"'  643 
et  suiv.),  aux  aliénés  non  interdits  placés  dans  un  asile 

Îmblic  ou  privé  et  pourvus  d'un  administrateur  provisoire 
art.  8.  V.  suprà,  v<»  Aliénés,  n®  113).  Mais,  en  vertu  de 
'art.  4  de  la  loi,  elles  ne  sont  pas  applicables  au  mineur 
émancipé  par  le  mariage,  ni  au  mineur  émancipé  pendant 
le  mariage  de  ses  père  et  mère  (Y.  suprà,  n^*  400  et  suiv.); 
elles  ne  sont  pas  davantage  applicables  au  mineur  auto- 
risé à  faire  le  commerce  (Y.  suprà,  n®  403). 

445.  —  60  Sanction  des  mesures  prescrites  pour  l'aliéna- 
tion des  meubles  incorporels  appartenant  au  mineur,  —  Si 
toutes  les  formalités  ont  été  remplies,  si  la  vente  a  été  réa- 
lisée régulièrement  après  autorisation  du  conseil  de  famille 
et  homologation  du  tribunal,  s'il  y  avait  lieu,  et  avant  tout 
recours  des  membres  de  la  famille,  la  vente  est  inattaqiiable 
et  définitive.  La  famiUe  n'a  plus  aucun  droit  de  recours  en 
vertu  de  l'art.  883  c.  proc.  civ.  (V.  suprà,  n*  441).  Le 
mineur  ne  peut  pas,  invoquant  l'art.  1305  c.  civ.,  demander 
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la  rescision  pour  cause  de  lésion  de  la  vente  régulièrement 
accomplie  et  évincer  le  tiers  acquéreur.  Il  est,  en  effet, 
reconnu  que  les  actes  émanés  du  tuteur  sont  inattaquables, 
aux  termes  de  Tart  1314  c.  civ.,  quand  ils  ont  été  accom- 
pagnés des  formalités  requises  par  la  loi.  L'art.  1314  c.  civ. 
ne  cite  que  les  actes  les  plus  importants  ;  mais,  après  une 
controverse  aujourd'hui  ciose,  on  est  d'accord  pour  recon- 
naître que  cet  article  est  applicable  à  tous  les  actes  du  tuteur 
et  forme  le  droit  commun.  On  ne  pouvait  pas,  sans  ébranler 
le  crédit  du  mineur  et  sans  ôter  aux  négociations  toute  sécu- 
rité, admettre  éventuellement  la  rescision  de  la  vente  et 
réviction  du  tiers  acquéreur,  quand  la  vente,  régulièrement 
exécutée,  aurait  néanmoins  porté  préjudice  au  mineur  (V.  De- 
loison,  n»  213,  p.  214.  Comp.  Rép.  n«  742). 

446.  Quelles  seront,  au  contraire,  les  conséquences 
d'une  vente  irrégulière  ?  Si  Taliénation  a  été  faite  sans  l'au- 
torisation du  conseil  de  famille,  ou  sans  l'homologation  du 
tribunal,  quand  le  capital  excédait  1500  fr.,  la  vente  est 
nulle.  Mais  cette  nullité  est  relative  :  l'acquéreur  ne  peut 
pas  se  prévaloir  de  la  nullité.  Le  mineur  a  dix  ans,  à  par- 
tir de  l  événement  de  sa  majorité,  pour  exercer  l'action  en 
rescision  queTart.  1125  c.  civ.  autorise.  Le  tiers  acquéreur 


cependant 

action  en  nullité  relative  si,  pendant  le  cours  de  la  mino- 
rité, les  formalités  dont  l'inaccomplissement  viciait  la  vente 
ont  été  postérieurement  remplies.  Quand  le  pupille  arrive 
à  sa  majorité,  sans  que  Tautorisation  tardive  dont  on  vient 
de  parler  soit  intervenue  de  la  part  du  conseil  de  famille,  il 
lui  appartient,  mais  il  n'appartient  qu'à  lui  de  confirmer  la 
vente.  Cette  confirmation  peut  être  expresse  ou  tacite  ;  elle 
produit  un  effet  rétroactif,  sans  préjudice  toutefois  du  droit 
des  tiers  (c.  civ.  art.  1338)  (V.  Deloison,  n»  215;  Buchère, 
§  520;  Rép.  n»  549  et  v»  Obligations,  n»  4557).  —  Jugé,  en 
ce  sens,  que  la  vente  de  biens  de  mineurs  faite  au  mépris 
des  prescriptions  des  art.  457  et  458  c.  civ.,  et  de  la  loi  du 
27  févr.  1880,  doit  être  déclarée  nulle,  sans  qu'il  y  ait  lieu 
de  rechercher  s'il  en  résultait  une  lésion  pour  les  mineurs, 
et  alors  môme  que  les  biens  vendus  étaient  indivis  entre  les 
mineurs  et  leur  mère  (Besançon,  1*'  oct.  1888,  aff.  Veuve 
Ruet,  D.  P.  90.  2.  90). 

447.  Si  la  vente  est  régulière,  mais  si  le  tuteur  n'a  pas 
fait  emploi  du  prix  ou  bien  s'il  en  a  fait  un  emploi  différent 
de  celui  que  le  conseil  de  famille  avait  indiqué,  la  seule 
garantie  du  mineur  consiste  dans  la  responsabilité  du  tuteur. 
La  loi  du  27  févr.  1880,  en  attribuant  au  conseil  de  famille 
la  faculté  de  prescrire  toutes  les  mesures  qu'il  jugera  utiles 
en  autorisant  Taliénation  des  meubles  incorporels,  lui  donne 
le  pouvoir  de  régler  toutes  les  conditions  accessoires  de  la 
vente,  et  notamment  d'indiquer  l'emploi  du  prix.  On  avait 
d'abord  songé  à  restreindre  son  choix  à  certains  placements 
par  analogie  de  l'art.  1066  c.  civ.,  en  matière  de  substitu- 
tion ;  en  fin  de  compte,  on  lui  laissa  toute  liberté  f  Y.  suprà, 
n<>  418).  — Cette  innovation  décidée,  la  loi  pouvait  faire  de  la 
réalisation  et  de  la  régularité  de  l'emploi  une  condition 
essentielle  à  la  validité  de  la  vente.  C'est  ainsi  que,  pour  la 
vente  des  immeubles  dotaux,  les  tiers  acquéreurs  sont  res- 
ponsables des  deniers  qu'ils  donnent  en  payement  et  doi- 
vent en  surveiller  le  remploi.  Mais  c'eût  été  entraver  singu- 
lièrement la  négociation  des  valeurs  mobilières  et  porter 
une  atteinte  ^ave  au  crédit  du  mineur.  Aussi  le  rapporteur 
du  Sénat  a-t-il  expressément  déclaré  que  les  mesures  pres- 
crites par  le  conseil  de  famille  ne  seraient  pas  une  condition 
de  validité  de  la  vente,  et  que  les  tiers  ne  seraient  jamais 
responsables  de  l'emploi.  Telle  est,  du  reste,  la  disposition 
générale  de  l'art.  6,  qui  oblige  le  tuteur  à  faire  emploi  de 
tous  les  capitaux  appartenant  au  mineur  :  <c  Les  tiers  ne 
seront,  en  aucim  cas,  garants  de  l'emploi  »  (V.  note  1  sur 
Tart.  1  de  la  loi,  D.  P.  80.  4.  41). 

448.  D'ailleurs,  le  subrogé  tuteur  a  qualité  pour  exiger 
du  tuteur  la  justification  de  l'exécution  qu'il  a  dû  donner 
aux  décisions  du  conseil  de  famille.  Il  pouvait  déjà  trouver 
à  cet  égard,  une  autorité  suffisante  dans  la  législation  anté- 
rieure; la  loi  du  27  févr.  i880  (art.  7)  confirme,  définit  ses 
pouvoirs  et  leur  donne  une  énergie  nouvelle.  Mais,  comme 
te  fait  observer  M.  Deloison,  n^  215,  la  véritable  garantie 
du  mineur,  si  le  tuteur  n'a  pas  obéi  au  conseil  de  famille 


pour  l'emploi  du  prix  des  meubles  incorporels  aliénés,  c'est 
la  responsabilité  du  tuteur  et,  par  suite,  sa  solvabilité. 

Notons,  avec  le  môme  auteur,  n<^  215,  que  les  cas  de  res- 
cision des  ventes  de  valeurs  mobilières  seront  probablement 
très  rares,  et  qu'il  ne  paraît  pas  à  craindre  que  les  repré- 
sentants du  Trésor,  les  agents  de  change,  les  notaires  et  les 
compagnies  débitrices  des  valeurs  vendues  se  prêtent  au 
transfert  de  ces  valeurs  dans  des  conditions  contraires  & 
la  loi  de  1880,  et  engagent  ainsi  leiur  responsabilité.  Mais 
ceci  ne  concerne  que  les  rentes  sur  l'Ëtat,  les  valeurs  né- 
gociables en  bourse  ou  négociables,  en  banque.  L'aliénation 
des  autres  meubles  incorporels,  qui  peut  se  faire  de  gré  à 
gré  et  sans  intermédiaire  officiel,  sera  beaucoup  plus  su- 
jette à  des  irrégularités,  qui  entrsdneront  éventuellement  la 
rescision  de  la  vente,  sur  la  demande  en  nullité  formée  par 
le  pupille  dans  les  dix  ans  qui  suivront  sa  majorité. 

449.  —  V.  Conversion  des  titres  nohin/ltifs  en  titres 
AD  porteur.  —  L'art.  10  de  la  loi  du  27  févr.  1880  est 
ainsi  conçu  :  «  La  conversion  de  tous  titres  nominatifs  en 
titres  au  porteur  est  soumise  aux  mêmes  conditions  et  for- 
malités que  l'aliénation  de  ces  titres  ».  On  sait  que  la  juris- 
prudence, maintes  fois  affirmée,  notamment  par  l'arrêt  de 
la  cour  de  cassation  du  4  août  1873  (V.  suprà,  n^  359), 
considérait  sans  distinction  la  conversion  des  titres  nomina- 
tifs en  titres  au  porteur  ou  la  conversion  des  titres  au  por- 
teur en  titres  nominatifs  comme  un  simple  acte  d'adminis- 
tration, que  le  tuteur  ou  tout  autre  administrateur  avait  le 
pouvoir  d'accomplir.  Cette  jurisprudence  s'en  tenait  plutôt 
aux  apparences  qu'à  la  réalité  de  l'opération.  Si  la  conver- 
sion des  titres  au  porteur  en  titres  nominatifs  constitue  un 
acte  d'administration  qui  assure  la  propriété  du  titre,  l'opé- 
ration inverse  a  uin  effet  tout  contraire.  Elle  ne  laisse  au  pro- 
priétaire que  u  le  droit  attaché  à  la  possession  du  titre,  trans^ 
missible  comme  la  monnaie  ou  le.  billet  de  banque  »  (Exposé 
des  motifs,  Joum.  off.  27  janv.  1878).  Cette  opération 
équivaut  donc  à  l'aliénation.  Dans  tous  les  cas,  elle  facilite 
extrêmemeïit  à  l'administrateur  des  biens  de  Tincapable 
ime  aliénation  qui  peut  désormais  s'accomplir  sans  contrôle 
ni  formalités,  par  la  simple  tradition  du  titre. 

Si  la  jurisprudence  avait  méconnu  l'importance  de  l'opé- 
ration qui  nous  occupe,  deux  lois,  l'une  fiscale,  l'autre  régle- 
mentaire, avaient  déjà  tracé  la  voie  dans  laquelle  le  législa- 
teur de  1880  s'est  engagé.  La  loi  de  finances  du  23  juin 
1857,  art.  8  (D.  P.  57.  4.  91),  a  assujetti  toute  conversion 
de  titres  au  droit  de  transmission,  considérant  comme  un 
achat  la  conversion  du  titre  au  porteur  en  titre  nominatif, 
et  comme  une  aliénation  l'opération  inverse.  Précédem- 
ment, l'ordonnance  du  29  août  1831,  art.  3,  avait  prohibé 
d'une  manière  absolue  la  conversion  au  porteur  des  inscrip- 
tions de  rentes  appartenant  à  des  incapables  (Y.  suprâ, 
n^'  407).  Les  doléances  dont  la  chambre  des  notaires  de 
Paris  et  les  compagnies  industrielles  ou  financières  se  firent 
l'écho,  en  face  de  la  jurisprudence  qui  ne  voulait  recon- 
ndtre  dans  tous  les  cas  à  la  conversion  des  titres  que  le  ca- 
ractère d'un  acte  d'administration,  décidèrent  le  Gouverne- 
ment à  insérer  dans  son  projet  de  loi  la  disposition  qui  est 
devenue  l'art.  10  de  la  loi  de  1880. 

La  conversion  en  titres  au  porteur  des  titres  nominatifs 
appartenant  au  mineur  n'est  pas  interdite  absolument, 
sauf  la  question  de  savoir  si  1  art.  9  de  l'ordonnance  du 
29  août  1831,  concernant  les  inscriptions  de  rente  sur 
l'Etat,  est  abrogé  relativement  au  tuteur  et  au  mineur  en 
tutelle  (V.  suprà,  u9  407).  Cette  conversion  se  fera  rare- 
ment, parce  ^'elle  sera  rarement  utile;  mais  elle  est 
possible  en  pnncipe.  Seulement  elle  ne  pourra  s'effectuer 
régulièrement  que  sous  la  garantie  des  formalités  exigées 
pour  l'aliénation,  c'est-à-dire  l'autorisation  du  conseil  de 
famille,  quelle  aue  soit  la  valeur  des  titres  à  convertir,  et 
l'homologation  au  tribunal,  si  les  titres  dont  le  conseil  de 
famille  autorise  la  conversion  représentent  un  capital 
supérieur  à  1500  fr.,  suivant  l'appréciation  du  conseil  de 
famille  (V.  suprà,  n*  422). 

450.  Rien  que  la  question  sorte  du  cadre  d'un  traité  sur 
la  minorité,  il  n'est  pas  sans  intérêt  d'examiner  quelle  est  la 
portée  de  l'art.  iO,  s'il  n'a  qu'un  intérêt  restreint  dans  les 
limites  de  la  loi  du  27  février  1880  ou  s'il  doit  être  considéré 
comme  une  règle  générale,  définissant  le  caractère  de  la 
conversion  des  titres  nominatifs   en  titres  au    porteur, 
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assimilant  dans  tous  les  cas  et  vis-à-vis  de  toutes  personnes 
les  conversions  de  ce  genre  à  Taliônation  môme  du  titre 
converti.  Il  était  bien  dans  la  pensée  des  auteurs  de  la  loi 
que  la  disposition  fût  générale,  étendue  à  tous  les  cas.  On 
ut  dans  1  exposé  des  motifs  :  u  L'art.  4  (devenu  Tart.  10), 
coDçu  dans  des  termes  généraux,  arrêtera  tous  ceux  qui 
n'ont  pas  des  pouvoirs  de  disposition  absolue,  en  assimilant 
à  une  aliénation  la  conversion  des  titres  au  porteur  ». 
M.  Denormandie,  dans  son  rapport  au  Sénat,  dit  à  son  tour: 
«  La  jurisprudeoce  a  été  saisie  de  cette  question.  Des  pro- 
cès très  graves  ont  été  engagés  ;  les  magistrats  ont  répondu: 
Nous  sommes  impuissants,  la  loi  est  muette,  la  conver- 
sion n'est  pas  un  acte  d'aliénation.  C'est  pour  cela  que  l'ho- 
norable garde  des  sceaux  a  pensé  avec  raison  qu'il  fallait 
profiter  de  la  loi  actuelle  et  précisément  de  ce  qu'elle  avait 
pour  objet  de  sauvegarder  la  fortune  des  incapables  en 
mxposant  aux  tuteurs  certaines  formalités  protectrices, 
pour  trancher  la  question  que  la  cour  de  cassation  avait 
été  impuissante  à  résoudre,  et  c'est  pour  cela  que  nous 
vous  soumettons  l'art.  4  devenu  l'art.  10,  qui  a  pour  objet 
de  décider  que  le  fait  seul  de  la  conversion  équivaut  à  une 
aliénation  et  exige  par  conséquent  l'accomplissement  des 
mômes  formalités  ».  Le  rapport  présenté  à  la  Chambre  des 
députés  déclare,  non  moms  explicitement,  que  l'art.  10 
introduit  d'uae  manière  générale  dans  nos  lois  un  principe 
nouveau,  qui  s'applique  quel  que  soit  le  propriétaire  du 
titre,  langage  d'autant  plus  significatif  que,  relativement 
au  droit  pour  la  femme  séparée  de  biens  d'aliéner  libre- 
nient  ses  valeurs  mobilières,  le  rapporteur  du  Sénat  avait 
dit  :  «  Il  nous  a  fallu  reconnaître  que  nous  n'avions  pas  com- 

Sétence  !  »  Depuis  la  promulgation  de  la  loi,  une  circulaire 
u  directeur  de  la  Dette  inscrite  aux  trésoriers-payeurs  géné- 
raux, tout  en  convenant  que  la  question  ne  le  touche  pas, 
§ose  en  principe  cependant  que  l'art.  10  a  eu  pour  onjet 
e  réagir  législativement  contre  un  arrôt  de  la  cour  de  cas- 
sation du  4  août  1873,  qui  déclarait  que  la  conversion  des 
titres  nominatifs  en  titres  au  porteur  ne  constituait  pas  un 
acte  d'aliénation,  mais  simplement  un  acte  d'administra- 
tion... «  L'art.  10,  ajoute-t-il,  ne  fait  aue  généraliser  pour 
toutes  les  valeurs  mobilières  la  théorie  aéjà  mise  en  pratique 
pour  les  rentes  sur  l'Etat».  On  a  fait  justement  observer  que 
l'art.  10  est  &  peu  près  inutile  au  point  de  vue  spécial  de 
la  loi  de  1880,  parce  qu'il  est  difficile  d'envisager,  en 
dehors  du  cas  de  vente,  une  hypothèse  où  il  y  aurait  inté- 
rêt pour  le  mineur  à  la  conversion  de  ses  titres  nomina- 
tifs en  titres  au  portear. 

Ces  considérations  ont  déterminé  les  grandes  compagnies 
de  chemins  de  fer  à  persister  dans  l'attitude  de  résistance 
qu'elles  avaient  prises  en  face  de  la  jurisprudence  antérieure 
et  à  n'autoriser,  d'une  façon  générale,  les  conversions  en 
titres  au  porteur  que  dans  les  conditions  où  le  propriétaire 
du  titre  pourrait  réaliser  l'aliénation.  Cependant,  un  principe 
général  ne  peut  être  introduit  dans  une  loi  spéciale  qu'au 
moyen  d'une  disposition  expresse  et  cette  disposition 
expresse  n'existe  pas.  Les  intentions  manifestées  par  les 
auteurs  de  la  loi  dans  Texposé  des  motifs,  les  rapports  des 
commissions,  les  déclarations  des  ministres  au  Parlement, 
n'ont  pas  été  suivies  d'eilet.  La  loi  du  27  févr.  1880  est  une 
loi  de  tutelle,  et  la  disposition  de  l'art.  10  ne  sort  pas  du 
cadre  de  cette  loi.  La  conversion  des  titres  nominatifs  en 
titres  au  porteur  est  assimilée  à  l'aliénation  même  des 
titres,  mais  seulement  en  ce  qui  concerne  les  formalités 
à  remplir  par  les  tuteurs  des  mineurs  ou  des  interdits, 
suivant  le  titre  de  la  loi  (V.  en  ce  sens:  Deloison,  n<>  216, 
p.  218  et  suiv.;  Bressolles,  p.  43  et  suiv.  V.  aussi  Dubois, 
p.  107).  On  peut  souhaiter  seulement  que,  s'inspirant  de  la 
pensée  des  auteurs  de  l'art.  10,  la  jurisprudence  cesse  de 
considérer  seulement  comme  un  acte  d  administration,  la 
conversion  au  porteur  (Comp.  Buchère,  Traité  des  opéra^ 
tions  de  la  Bourse,  n®»  805  et  suiv.). 

451.  Comme  les  dispositions  relatives  à  l'aliénation,  les 
règles  tracées  par  l'art.  10  concernant  la  conversion  au  por- 
teur sont  applicables  au  mineur  émancipé  au  cours  de  la 
tutelle  (art.  4)  ;...  au  mineur  et  à  l'aliéné  placés  sous  la  tutelle 
de  l'Assistance  publique  ou  des  administrations  hospitalières 
(art.  8)  ;...  aux  aliénés  non  interdits  placés  dans  un  asile  public 
ou  privé  et  pourvus  d'un  administrateur  provisoire  (art.  8) 
(V.  supràf  n*>  444,;etin/V(4,  n<»«  643  etsuiv.).  Mais,  d'après  ce  que 


l'on  vient  d'exposer  ci-dessus,  elles  ne  sont  pas  applicables 
au  mineur  émancipé  par  le  mariage,  ni  au  mineur  émancipé 
pendant  le  mariage  de  ses  père  et  mère  (art.  4.  V.  supnx, 
n^  400  et  tn/Và,  n«  732)  non  plus  qu'au  mineur  commerçant 
(V.  suprày  n9  403).  Seulement,  en  ce  qui  concerne  ceux  des 
mineurs  que  ne  concerne  pas  la  disposition  de  l'art.  10,  on 
doit  admettre  que  la  conversion  au  porteur  des  rentes  sur 
l'Etat  reste  absolument  prohibée  par  l'art.  9  de  l'ordon- 
nance du  29  avr.  1831  (V.  suprà,  n''407). 

452.  —  VI.  Conversion  des  titres  au  porteur  en 
TITRES  NOMINATIFS.  —  L'art.  5  de  la  loi  du  27  févr.  1880 
impose  au  tuteur  l'obligation  de  convertir  en  titres  nomi- 
natifs les  titres  au  porteur  appartenant  au  mineur,  dont 
le  conseil  de  famille  n'a  pas  jugé  Taliënation  utile  ou  néces- 
saire. Cette  obligation  s'applique  :  1^  aux  titres  au  porteur 
qui  se  trouvent  dans  le  patrimoine  du  mineur  à  l'ouver- 
ture de  la  tutelle;  2<^  à  ceux  qui  adviennent  au  mineur 
pendant  le  cours  de  la  tutelle,  par  succession,  par  disposition 
entre  vifs  ou  testamentaire  ou  autrement.  La  disposition 
de  l'art.  5  est  entièrement  nouvelle.  Elle  a  pour  objet  de 
donner  une  garantie  efficace  au  mineur  contre  l'inâdélité 
du  tuteur,  en  ne  laissant  pas  à  la  disposition  de  celui-ci 
des  valeurs  appartenant  à  son  pupille,  sous  une  forme 
qm  permet  d'en  transmettre  la  propriété  par  la  simple  tradi- 
tion. Elle  constitue  le  droit  commun.  -7  Par  exception,  le 
conseil  de  famille  peut  autoriser  raliéhation  des  titres  au 
porteur.  Par  exception  aussi,  il  peut,  comme  on  le  verra 
ci-après,  en  autoriser,  dans  certains  csis,  la  conservation.  A 
défaut  d'une  décision  de  cette  nature,  le  tuteur  devra  tou- 
jours opérer  la  conversion  en  titres  nominatifs  (Y.  Bonnet, 
p.  25'  Bressolles,  p.  47;  Coulet,  p.  20;  Deloison,  n®  217, 
p.  221).  Les  Chambres,  en  adoptant  cette  mesure,  ne  se 
sont  pas  arrêtées  aux  objections  de  ceux  qui  prétendaient 
que  l'hypothèque  légale  était  une  garantie  sumsante  pour 
le  mineur  (Premier  rapport  au  Sénat,  Joum,  off,  7  mai  1878) 
ni  de  ceux  qui  proposaient  de  déclarer  inaliénables  tous  les 
titres  au  porteur  énumérés  dans  l'inventaire  (2«  délib.  au 
Sénat,  Jofurn.  off,  25  mai  1878).  L'hypothèaue  légale  n*est 
ime  garantie  efficace  que  si  le  tuteur  a  des  immeubles. 
L'inaliénabilité  du  titre  mettrait  obstacle  à  la  circulation  des 
valeurs  mobilières;  d'ailleurs,  cette  inaliénabilité  ne  serait 
obtenue  qu'en  individualisant  le  titre  au  porteur  et  en  le 
dénaturant.  La  conversion  en  titres  nominatifs  a  paru 
«  le  moyen  le  plus  simple  et  le  moins  onéreux  »  d^assurer 
la  possession  du  titre  a  l'incapable  (Rapport  à  la  Chambre 
des  députés,  Joum.  off.  7  avr.  1879). 

453.  L'art.  5  fixe  à  trois  mois  le  délai  dans  lequel  la 
conversion  en  titres  nominatifs  devra  être  opérée  par  les 
soins  du  tuteur.  Quel  est  le  point  de  départ  de  ce  délai? 
L'ouverture  de  la  tutelle,  si  l'on  s'en  rapporte  au  premier 
paragraphe  de  l'art.  5.  Cette  disposition  ne  concerne  que 
les  titres  appartenant  au  mineur  au  début  de  la  tutelle.  Elle  est 
inexacte  à  im  double  point  de  vue.  D'abord,  les  trois  mois  ne 
peuvent  courir  que  du  jour  où  commence  pour  le  tuteur 
l'obligation  de  gérer,  c'est-à*dire  du  jour  où  il  a  eu  connais- 
sance effective  de  sa  nomination  et  possibilité  matérielle 
d'exercer  ses  fonctions,  et  ce  jour  n'est  pas  nécessairement 
celui  de  l'ouvertm^  de  la  tutelle  (V.suprà,  n»  314).  En  outre, 
il  ressort,  comme  on  va  le  voir,  du  deuxième  paragraphe  de 
l'art.  5,  que  le  délai  de  trois  mois  ne  commence  à  courir  que 
du  jour  où  le  tuteur  a  été  mis  réellement  en  possession  des 
titres  qu'il  doit  convertir.  — Le  deuxième  paragraphe  de  l'art  5, 
concerne  les  titres  oui  sont  advenus  au  mineur  pendant  le 
cours  de  la  tutelle.  11  enjoint  au  tuteur  de  les  convertir  en 
titres  nominatifs  «  dans  le  môme  délai  de  trois  mois,  à  par- 
tir de  l'attribution  définitive  ou  de  la  mise  en  possession  de 
ces  valeurs  ».  On  lit  dans  le  rapport  de  M.  Denormandie  : 
«  L'ouverture  de  la  tutelle  ou  celle  d'une  succession  peuvent 
ne  pas  conduire  immédiatement  le  tuteur  à  la  mise  en  pos- 
session des  biens  de  son  pupille.  Ce  pupille,  en  effet,  peut 
avoir  des  cohéritiers  ou  des  coîntéressés.  Une  instance  en 
compte  et  partage  peut  être  de  longue  durée,  en  sorte  qu'il 
nous  a  paru  nécessaire  de  dire  que  ce  délai  ne  commence- 
rait à  courir  qu'à  partir  de  l'attribution  définitive  ou  de  la 
mise  en  possession  des  valeurs  ». 

En  définitive,  pour  les  titres  qui  appartiennent  au  mineur, 
aussi  bien  que  pour  les  titres  qui  deviennent  sa  propriété  au 
cours  de  la  tutelle,  le  délai  dans  lequel  le  tuteur  devra 
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convertir  ces  titres  est  le  môme  :  c'est  un  délai  de  trois 
mois;  et  ce  délai  a  le  même  point  de  départ  :  Tépoque  où 
les  titres  sont  à  la  disposition  du  tuteur.  Ainsi,  les  titres  qui 
seront  mis  en  la  possession  du  tuteur  dès  son  entrée  en 
fonctions  devront  être  convertis  dans  les  trois  mois  à  dater 
de  cette  entrée  en  fonctions.  Les  titres  qui  se  trouvaient 
à  répoque  de  l'ouverture  de  la  tutelle  frappés  d'une  indis- 
ponibilité temporaire  par  suite  de  l'existence  d'une  instance 
en  partage,  d'une  convention  d'indivision,  de  la  constitution 
d'un  nantissement,  etc.,  et  les  titres  dont  le  mineur  devien- 
dra propriétaire  au  cours  de  la  tutelle,  seront  convertis  dans 
les  trois  mois  à  compter  de  la  remise  de  ces  titres  au  tuteur 
(Buchère,  n»  409;  Deloison,  n^  218,  p.  222,  Bonnet,  p.  24, 
BressoUes,  p.  49). 

454.  11  n'appartient  pas  au  tuteur  de  proroger  le  délai 
de  sa  propre  autorité  ;  mais,  suivant  Tart.  5,  «  le  conseil  de 
famille  pourra  fixer  pour  la  conversion  un  terme  plus  long  ». 

455.  L'obligation  de  convertir  les  titres  au  porteur  cesse 
quand  le  conseil  de  famille  en  a  «  Jugé  Taliénation  nécessaire 
ou  utile  ».  Ce  passage  de  Tart.  5,  §  1,  confirme,  en  ce  qui 
concerne  les  titres  au  porteur,  les  pouvoirs  attribués  d'une 
manière  générale  au  conseil  de  famille  à  Tégard  des  valeurs 
mobilières  par  Part.  1.  La  loi  trace  au  conseil  de  famille 
une  ligne  de  conduite,  en  indiquant  que,  pour  ordonner 
Taliénation  des  titres  au  porteur,  il  devra  considérer  cette 
aliénation  comme  nécessaire  ou  utUe.  Les  termes  de  cette 
disposition  sont  moins  impératifs  aue  l'art.  457  c.  civ.,qui 
n'autorise  l'aliénation  des  immeubles  du  mineur  que  pour 
cause  de  nécessité  absolue  ou  d'avantage  évident  (Deloison, 
n«  2i8,  p.  223.  V.  suprà,  n*  4i5). 

456.  L'obligation  de  convertir  les  titres  au  porteur  en 
titres  nominatifs  est  irréalisable  dans  certains  cas  dont  le 
législateur  a  dû  se  préoccuper.  «  Lorsque,  dit  le  paragraphe 
4,  soit  par  leur  nature,  soit  à  raison  de  conventions,  les 
valeurs  au  porteur  ne  seront  pas  susceptibles  d'être  conver- 
ties en  titres  nominatifs,  le  tuteur  devra,  dans  les  trois  mois, 
obtenir  du  conseil  de  famille  Tautorisation  soit  de  les  aliéner 
avec  emploi,  soit  de  les  conserver...  ».  L'art.  5,  §  4,  prévoit 
deux  hypothèses.  Il  y  a  des  valeurs  au  porteur  qui  «  par 
leur  nature  »  ne  sont  psus  susceptibles  d'être  converties  en 
titres  nominatifs.  La  loi  du  23  juin  1857,  art.  8,  dit  que 
dans  les  sociétés  qui  admettent  les  titres  au  porteur,  tout 
propriétaire  d'actions  ou  d'obligations  a  toujours  la  faculté 
de  convertir  ses  titres  au  porteur  en  titres  nominatifs, 
et  réciproquement.  Ainsi  les  actions  des  sociétés  françaises 
sont  toujours  susceptibles  d'être  converties  en  titres  nomi- 
natifs. Mais  la  disposition  de  la  loi  de  1857  ne  s'impose  pas 
aux  départements,  aux  villes,  aux  administrations  hospi- 
talières, aux  sociétés  étrangères.  Les  obligations  de  la  Ville 
de  Paris,  notamment,  ne  reçoivent  pas  la  forme  nomi- 
native. —  A  cette  première  hypothèse,  où  la  nature  du  titre 
s'oppose  à  la  conversion,  hypothèse  qui  avait  été   seule 

£  revue  à  l'origine,  le  Sénat  reconnut,  sur  l'observation  de 
[.  Raoul-Duval,  qu'il  fallait  assimiler  celle  où  les  valeurs 
au  porteur  ne  sont  pas  susceptibles  d'être  converties  «  à 
raison  de  conventions  ».  Le  mineur  est,  en  effet,  tenu  de 
respecter  les  engagements  antérieurs  pris  par  son  auteur 
relativement  aux  titres  dont  il  devient  propriétaire,  soit 

Î^ar  voie  de  succession,  soit  autrement.  Il  peut  se  faire  que 
es  titres  dont  il  s'agit  aient  été  l'objet  aune  convention 
d'indivision  ou  d'une  constitution  de  gage,  qu'ils  aient 
été  syndiqués  ou  placés  en  reports,  en  un  mot  qu'ils  soient 
indisponibles  pour  le  tuteur  en  vertu  d'une  convention  et 
jusqu'à  l'expiration  du  délai  fixé  par  cette  convention.  Dans 
le  cas  de  convention  d'indivision,  la  conversion  en  titres 
nominatifs  serait  impossible,  non  seulement  lorsque  les 
titres  au  porteur  auraient  été  déposés  dans  une  maison  de 
banque  en  vertu  de  la  convention,  mais  aussi  lorsque  ces 
titres  indivis  seraient  restés  &  la  disposition  des  héritiers. 
On  ne  peut  pas  exiger,  au  nom  du  mineur,  ^e  la  conver- 
sion soit  effectuée  indivisément  sur  tous  les  titres,  et  priver 
ainsi  les  cohéritiers  de  l'avantage  au'ils  peuvent  trouver  à 
recueillir  dans  la  forme  au  porteur  les  titres  oui  leur  seront 
attribués  par  un  partage  ultérieur.  Cette  solution  devrait 
être  admise  même  dans  l'hypothèse  d'une  indivision  entre 
le  mineur  et  le  survivant  de  ses  père  et  mère  (Deloison, 
n»  219,  p.  224  et  suiv.;  BressoUes,  p.  51). 

457.  Les  termes  de  Part.  5,  §  4,  sont  encore  trop  étroits 
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et  par  conventions  il  faut  entendre  tout  acte  de  volonté 
légalement  exprimé  qui  fait  obstacle  à  la  conversion.  Ainsi, 
le  titre  au  porteur  peut  avoir  été  légué  par  testament  au 
mineur  pour  la  nue  propriété  et  à  une  tierce  personne  pour 
l'usufruit.  En  pareil  cas,  le  titre  demeure  entre  les  mains 
de  l'usufruitier  et  ne  se  trouve  pas  à  la  disposition  du  tuteur. 
La  conversion  est  donc  impossible,  surtout  si  le  legs  d'usu- 
fruit a  été  fait  avec  dispense  de  caution,  d'emploi  et  même 
d'inventaire.  L'intérêt  du  mineur  ne  peut  pas  imposer  à 
l'usufruitier  une  mesure  de  défiance  que  le  testateur  n'a 
pas  autorisée  vis-à-vis  de  celui-ci.  Le  nu  propriétaire  ne 
peut,  en  pareil  cas,  que  faire  à  ses  frais  un  inventaire  qui 
se  bornera  au  relevé  des  numéros  des  titres,  sans  cote» 
ni  parafe  sur  les  titres  eux-mêmes  (V.  infrà^  n^  461; 
Deloison,  n<^  219,  p.  225  ;  BressoUes,  p.  51). 

458.  La  situation  de  l'usufruitier  légal  est  différente.  Il 
résulte  de  l'ensemble  des  dispositions  de  la  loi  du  27  févr. 
1880  que  l'usufruitier  légal  doit  subir  l'application  intégrale 
de  cette  loi.  Il  ne  peut  donc  pas  s'opposer  à  la  conversion. 

L'art.  9  du  décret  du  18  juin  1864  défend  au  Trésor  de 
délivrer  aux  incapables  des  titres  nominatifs  munis  de 
coupons  au  porteur.  On  s'est  préoccupé  du  point  de  savoir 
si  cette  disposition  cessait  d  être  applicable  dans  le  cas 
d'usufruit  légal.  En  réalité,  l'art.  9  ne  concerne  pas  cette 
hypothèse,  car  le  titre  n'est  pas  délivré  à  l'incapable, 
mais  à  l'usufruitier  légal.  La  nue  propriété  du  mineur  sera 
donc  consacrée  par  Tétablisement  du  certificat  nominatif 
et  l'usufruitier  légal  jouira  de  l'avantage  des  coupons  au 
porteur  (Deloison,  u^  219,  p.  225  et  226,  note  1). 

459.  Dans  les  deux  hypothèses  visées  par  l'art.  5,  le 
tuteur  «  devra,  dans  les  trois  mois,  obtenir  du  conseil  de 
famille  l'autorisation,  soit  d'aliéner  les  titres  au  porteur, 
avec  emploi,  soit  de  les  conserver  ».  Ce  délai  ne  peut  courir 
avant  l'attribution  définitive  au  mineur  des  titres  dont  il 
s'agit  (Y.  supràj  n^  453).  Après  cette  attribution  définitive,  le 
délai  doit  être  compté  à  partir  du  jour  où  la  conversion  sera 
reconnue  impraticable  (BressoUes,  p.  53;  Goulet,  p.  26).  Les 
deux  dates  se  confondront  ordinairement.  Si  le  tuteur  se 
défend  du  reproche  de  retard  qui  lui  serait  adressé  par  la 
suite,  les  tribunaux  apprécieront  (BressoUes,  ibid,), 

460.  —  Vn.  Conservation  des  titres  au  porteur  non 
CONVERTIS.  —  Dans  le  cas  où  la  conversion  en  titres  nominatifs 
est  irréalisable,  comme  aussi  dans  le  cas  où  le  conseil  de 
famiUe  prolonge  le  délai  de  trois  mois  imparti  au  tuteur 
pour  opérer  la  conversion,  le  conseil  de  famiUe,  s'il  n'auto- 
rise pas  l'aliénation  des  titres  au  porteur,  peut  «  prescrire  le 
dépôt  de  ces  titres,  au  nom  du  mineur  ou  de  l'interdit,  soit  à 
la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  soit  entre  les  mains 
d'une  personne  ou  d'une  société  spécialement  désignée  » .  G'  est 
une  faculté  que  l'art.  5,  §  4,  donne  au  conseil  de  famille. 
(L.  27  févr.  1880,  art.  5).  Ainsi  le  dépôt  peut  être  fait,  d'abord 
à  la  Caisse  des  consigations.  Rappelons  que  cette  caisse,  qui 
ne  recevait  à  l'origine  que  des  dépôts  d'argent,  est  auto- 
risée, par  la  loi  du  28  juUl.  1875,  à  recevoir  des  titres  et 
valeurs  mobiUères,  soit  nominatives,  soit  au  porteur,  et 
qu'elle  est  impérativement  désignée  pour  recevoir  toutes  les 
consignations  ordonnées  par  les  lois  et  jugements.  Un  décret 
du  15  sept.  1875  a  prescrit  les  mesures  d'exécution  de  cette 
loi.  En  vertu  de  ce  décret,  la  Caisse  perçoit  tous  arrérages 
remboursements,  primes  ou  lots  afférents  au  titre  déposé, 
sauf  à  en  faire  le  payement  &  qui  de  droit  et  moyennant 
le  prélèvement  d'un  intérêt  à  5  pour  100,  &  partir  du  soixante 
et  unième  jour  et  sous  la  déduction  d'un  droit  de  garde  fixé 
à  0  fr.  25  pour  100  par  an  de  la  valeur  du  titre  déposé 
(BressoUes,  p.  52.  V.  infrà,  v®  Trésor  public.  —  Mais  le 
conseil  de  famUle  est  libre  de  choisir  tout  autre  dépositaire 
et  de  régler  comme  il  lui  convient  les  conditions  du  dépôt. 
Il  peut  s'adresser  &  une  société  privée,  &  un  simple  par- 
ticulier. Il  peut  désigner  la  Banane  de  France  ;  mais  celle-ci 
n'est  pas  tenue  d'accepter  le  dépôt.  EUe  ne  consent  ordi- 
nairement &  recevoir  que  les  titres  appartenant  à  des  dépo- 
sants capables.  Le  rapporteur  du  Sénat  (Joum,  off,  7  mai 
1878)  a  même  constaté  que,  depuis  la  loi  du  28  juiU.  1875, 
la  Banque  de  France  avait  remis  à  la  Caisse  des  consigna- 
tions tous  les  titres  litigieux  dont  eUe  était  dépositaire. 

461 .  Nonobstant  les  dispositions  de  la  loi  du  27  févr. 
1880,  les  notaires  ne  doivent  pas,  dans  le  but  d'assurer  la 
conservation  au  mineur  des  titres  au  porteur  qu'ils  trouvent 
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dans  les  inventaires,  reprendre  l'habitude  qu'ils  avaient  de 
coter  et  parafer  ces  titres.  La  jurisprudence  a  décidé  que 
la  nature  et  la  destination  des  titres  au  porteur  ne  permettent 
pas  Tapplication  à  ces  titres  du  paragraphe  6  de  l'art.  943 
c.  proc.  civ.  sur  la  cote  et  le  parafe  des  papiers  héré- 
ditaires (Giv.  rej.  15  avr.  1861,  an.  Mesnager,  D.  P.  61.  1. 
230).  En  conséquence,  une  circulaire  ministérielle  du  31  août 
1877  invite  les  notaires  à  s'abstenir  de  coter  et  parafer  les 
titres  au  porteur,  en  ajoutant  que  «  la  conservation  de  ces 
titres  peut  être  assurée  par  leur  description,  et,  s'il  y  a  lieu, 
par  la  remise  entre  les  mains  d'une  tierce  personne,  con- 
formément aux  paragraphes  3  et  9  de  Tart.  943  c.  proc.  civ. 
ÎV.  infrà,  v«  ScelléS'inventaire  ;  Rép.  eod.  v»,  n^  253).  — 
'es  principes  restent  applicables.  Seulement,  c'est  au  con- 
seil de  famille  qu'il  appartient  de  désigner  la  personne  à 
laquelle  les  titres  pourront  être  confiés.  Sa  délibération  cou- 
vrira la  responsabilité  du  notaire.  Le  conseil  peut  désigner 
le  notaire  lui-même  (Goulet,  p.  27;  Bressolles,  p.  48.  V. 
aussi  Buchère,  Traité  des  valeurs  mobilières,  n*'  770  et 
suiv.). 

4o2.  La  disposition  finale  de  l'art.  5  est  ainsi  conçue  : 
c  Les  délais  ci -dessus  ne  seront  applicables  que  sous  la 
réserve  des  droits  des  tiers  et  des  conventions  préexistantes». 
Les  délais  dont  il  s'agit  sont  ceux  de  conversion  et  ceux 
d'option  entre  l'aliénation  et  la  conservation  des  titres  avec 
ou  sans  dépôt.  Gette  disposition  était  superflue.  Elle  confirme 
l'exception  déjà  consacrée  par  l'art.  5,  §  4,  relativement  aux 
titres  dont  la  conversion  est  irréalisable  en  vertu  de  con- 
ventions antérieures.  La  loi  du  27  févr.  1880  ne  préjudicie 
pas  aux  droits  des  tiers,  ni  sous  le  rapport  des  mesures 
(Tu'elle  prescrit,  ni  sous  le  rapport  des  délais  impartis  pour 
l'exécution  de  ces  mesures  (Bressolles,  p.  53). 

463.  Les  mesures  prescrites  par  l'art.  5,  relativement  à  la 
conversion  et  à  la  conservation  des  titres  au  porteur,  ne 
concernent  que  les  fonds  d'Etat  et  les  actions  ou  obligations 
des  sociétés  de  commerce  ou  des  sociétés  civiles  constituées 
en  la  forme  conmierciale,  des  compagnies  financières  ou 
industrielles.  Elles  ne  sont  pas  applicables  aux  titres  de 
créances  privées,  rédigés  au  porteur,  par  des  particuliers. 
Le  cas  est  rare  et  n'a  pas  paru  présenter  assez  d'importance 
pour  préoccuper  le  législateur  de  1880  (Bressolles,  p.  54). 

Les  dispositions  de  l'art.  5  ne  concernent  pas  les  mineurs 
commerçants,  les  mineurs  émancipés  par  le  mariage,  les 
mineurs  émancipés  pendant  le  mariage  des  père  et  mère 

iV.  suprày  n<*  451).  —  Ges  dispositions  sont-elles  applica- 
>les  au  mineur  émancipé  pendant  la  tutelle,  autrement 
que  par  le  mariage  ?  L'aifirmative  est  admise  par  M.  Hue, 
t.  3,  n®  407.  Cependant  l'art.  5  ne  s'occupe  que  du  mineur 
en  tutelle.  Quand  le  mineur  émancipé  reçoit  de  son  tuteur 
lors  de  la  reddition  du  compte,  ou  recueille,  par  succession 
ou  autrement,  des  valeurs  mobilières  représentées  par  des 
titres  au  porteur,  rien  ne  l'oblige  à  les  convertir  en  titres 
nominatifs.  Le  conseil  de  famille  n'est  pas  appelé  à  décider 
s'il  Y  a  lieu  de  les  aliéner  avec  emploi,  ou  de  les  conserver 
en  les  déposant  en  mains  tierces.  Pour  empêcher  le  mi- 
neur d'aliéner  ces  titres  en  les  transmettant  de  la  main  à 
la  main,  il  existe  un  moyen  que  fournit  l'art.  482  c.  civ. 
Cet  article  défend  au  mineur  émancipé  de  recevoir  im 
capital  mobilier  sans  l'assistance  de  son  curateur,  qui  doit 
surveiller  l'emploi  du  capital  reçu.  Gette  assistance  du 
curateur  doit  être  exigée  quand  le  mineur  émancipé  reçoit 
des  titres  au  porteur,  soit  du  tuteur  qui  lui  rend  son  compte, 
soit  de  l'héritier  qui  lui  paye  un  legs,  soit  de  ses  cohéritiers 
qui  partagent  une  succession  avec  lui.  Mais  l'art.  482  c.  civ. 
n'est  pas  applicable  au  cas  où  le  mineur  émancipé  se 
trouve  nanti  des  titres  au  porteur  faisant  partie  d'une  suc- 
cession, soit  en  qualité  de  seul  héritier  ab  intestat,  soit  en 
aualité  de  seul  légataire  universel,  investi  de  la  saisine  à 
aéfaut  d'héritier  à  réserve  (Bressolles,  p.  54). 

464.  —  VIII.  Emploi  des  capitaux  appartenant  au  mineur. 
—  L'art.  6  impose  au  tuteur  l'obligation  de  faire  emploi  des 
capitaux  appartenant  au  mineur  ou  à  l'interdit.  Gette  dis- 
position a  pour  objet  principal  de  consacrer  législativement 
la  solution  donnée  par  la  jurisprudence  à  une  question  qui 
a  été  signalée  au  Rép,  n«  469,  et  suprà,  n»  365,  sur 
la  portée  de  l'art.  455  c.  civ. —  Cet  article  oblige  le  tuteur  à 
faire  emploi  de  l'excédent  des  revenus  sur  la  dépense,  et 
l'on  admettait  à  bon  droit  qu'il  fallait  appliquer  cette  règle 


aux  capitaux  disponibles  encaissés  par  le  tuteur  pendant  sa 
gestion.  L'art  6  fut  ajouté  au  projet  de  loi  par  la  commis- 
sion du  Sénat  par  les  motifs  qui  sont  exposés  dans  le  rap- 
port de  M.  Denormandie  :  u  II  est  bien  certain  que,  lorsque 
l'art.  455  c.  civ.  parle  de  l'obligation  d'employer  rexcédent 
des  revenus,  il  ne  fait  pas  allusion  uniquement  à  rexcédent 
de  ce  gui  est  intérêts  et  produits  proprement  dits,  mais  à  la 
généralité  des  sommes  touchées  par  le  tuteur  ;  seulement, 
la  rédaction  du  code  laissant  évidemment  à  désirer,  il  pouvait 
être  utile  de  prescrire  directement,  et  par  mesure  expresse, 
l'emploi  des  capitaux.  »  {Joum,  ojf.  7  mai  1878,  p.  4974). 
A  la  tribune  du  Sénat,  le  rapporteur  insistait  sur  ce  point  : 
u  II  n'en  est  pas  moins  vrai,  disait-il,  que  l'art.  455  c.  civ. 
porte  seulement  les  mots  «  excédent  de  revenus  ».  Nous 
avons  pensé  qu'il  était  intéressant  d*insérer  dans  la  nouvelle 
loi  une  disposition  qui  oblige  directement  le  tuteur  à  faire 
emploi  des  capitaux  »  (Jotim.  off.  26  mai  1878,  p.  5766). 

465.  L'obligation  d'emploi  est  applicable  en  vertu  de 
l'art.  6,  tant  aux  capitaux  appartenant  au  mineur  à  l'ouver- 
ture de  la  tutelle  qu'à  ceux  qui  lui  adviendraient  plus  tard 
par  succession  ou  autrement.  Elle  est  applicable,  notanmient, 
aux  capitaux  qui  proviendraient  d'ime  aliénation  régulière 
de  valeur  mobilières,  effectuée  en  conformité  des  art.  1  et 
2  de  la  loi.  Elle  ne  s'applique  pas  à  l'excédent  des  revenus 
sur  la  dépense,  qui  reste  exclusivement  soumis  à  la  règle 
de  l'art.  455  c.  civ.  (V.  infrà,  n»  468). 

466.  Que  doit-on  décider  si,  pendant  la  tutelle,  une 
valeur  mobilière,  appartenant  au  mineur  et  représentée  par 
un  titre  nominatif,  est  remboursée  par  voie  de  tirage  au 
sort,  ou  si  cette  valeur  gagne  im  lot  à  titre  de  prime?  Si  la 
société  effectue  le  remboursement  ou  le  payement  de  la 
prime  en  espèces,  l'art.  6  est  applicable  et  le  tuteur  devra 
employer  le  capital  qu'il  reçoit.  Si  le  remboursement  ou  le 
payement  se  fait  en  titres  au  porteur,  le  tuteur  n'a  pas  besoin 
de  se  faire  autoriser  conformément  à  l'art.  10,  à  une  conver- 
sion du  titre  nominatif  en  titres  au  porteur  qui  n'est  pas  son 
fait,  et  à  laquelle  il  est  obligé  de  consentir,  pulsqu  elle  ne 
constitue  qu'une  mesure  d'ordre  intérieur  ne  concernant 
que  la  société.  Le  tuteur,  devra  seulement,  en  vertu  de  rart.5, 
convertir  en  titres  nominatifs  les  titres  au  porteur  qu'il  aura 
reçus,  ou  bien  se  faire  autoriser  par  le  conseil  de  famille, 
soit  à  aliéner  ces  titres  avec  emploi,  soit  à  les  conserver 
(Y.  le  rapport  de  M.  Denormandie,  note  1,  sous  l'art.  6  delà 
loi,  D.  P.  80.  4.  47  ;  Deloison,  n*  217,  p.  221,  note  1  ;  Bres- 
solles, p.  578  ;  Goulet,  p.  30). 

467.  L'art.  6  fixe  &  trois  mois  le  délai  dans  lequel  le 
tuteur  devra  faire  emploi  des  capitaux.  Il  omet  d'indiquer  le 
point  de  départ  du  délai.  C'est  le  cas  d'appliquer  par  ana- 
logie les  règles  tracées  par  l'art.  5  relativement  &  la  conver- 
sion des  titres  au  porteur  en  nominatifs.  Le  délai  court  à 

Sartir  de  l'attribution  définitive  des  capitaux  au  mineur,  ou 
e  sa  mise  en  possession  par  les  mains  du  tuteur  (Bressolles, 
p.  18.  V,  suprà,  n^  453).    . 

468.  L'art.  6  n'étant  pas  applicable  à  l'emploi  de  l'excé- 
dent des  revenus  sur  la  dépense,  le  tuteur  conserve  la 
faculté  d'user  du  délai  de  six  mois  que  l'art.  455  lui  impartit 
à  cet  égard  (Bressolles,  loc,  cit.;  Hue,  t.  3,  n<>415.  V.  suprà, 
no»  36:^  et  suiv.). 

469.  En  vertu  de  l'art.  6,  le  conseil  de  famille  a  la  faculté 
d'accorder  au  tuteur  im  délai  plus  long  pour  l'emploi  des 
capitaux.  En  ce  cas,  il  peut  ordonner  le  dépôt  de  ces  capi- 
taux conformément  aux  règles  tracées  par  1  art.  5. 

470.  Le  môme  article  contient  une  seconde  disposition 
importante  :  «  Les  régules  prescrites  par  les  articles  ci-dessus 
et  par  l'art.  455  c.  civ.  seront  applicables  à  cet  emploi  ». 
Ainsi,  d'abord  l'emploi  doit  être  fait  selon  les  règles  pres- 
crites par  les  articles  ci-dessus.  Quelle  est  la  portée  de  cette 
disposition?  Le  tuteur  ne  peut-il  faire  l'emploi  qu'avec  l'auto- 
risation du  conseil  de  famille,  et  l'homologation  de  justice, 
s'il  s'agit  d'un  capital  supérieur  à  1.^00  fr.  ? 

Il  faut  mettre  à  part  l'hypothèse  où  les  capitaux  représen- 
tent le  prix  de  valeurs  mobilières  aliénées.  Le  cas  est  prévu 
par  l'art.  1 ,  qui  permet  au  conseil  de  famille  de  «  prescrire  les 
mesures  qu'il  jugera  utiles  »  (V.  suprà,  n*^  414).  On  sait  que 
le  conseil  de  famille  a  le  même  pouvoir  relativement  au 
prix  des  immeubles  dont  il  autorise  l'aliénation  (V.  infràj 
no  527).  Mais  que  faut-il  décider  relativement  aux  capi- 
taux qui  proviennent  d'une  autre  origine? 
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Suivant  une  première  opinion,  le  tuteur  est  maître 
absolu,  sous  sa  responsabilité  personnelle,  de  l'emploi 
qu'il  doit  faire  de  ces  capitaux,  leis  étaient  ses  pouvoirs 
dans  l'ancien  droit.  Sous  Tempire  du  code  civil,  on  dis- 
cutait seulement  sur  le  point  de  savoir  si  le  tuteur  était 
obligé  de  faire  l'emploi,  en  vertu  de  l'art.  455  c.  civ.  (V. 
suprà,  n^  365);  on  lui  reconnaissait  une  liberté  absolue 
dans  le  cboix  du  placement.  Pour  la  validité  de  l'acte 
d'emploi,  ni  l'autorisation  du  conseil  de  famille,  ni  l'in- 
tervention du  juge  n'étaient  exigées  (V.  Pothier,  Intro- 
duction au  tu.  9  de  la  coutume  d*0rléansy  n*  20  ; 
Prévôt  de  la  Janès,  cité  par  M.  Denormandic  dans  son 
rapport  au  Sénat,  Joum.  off,  7  mai  i878;  Rép,  n®  400  et 
suprà,  n<*  365;  Bressolles,  p.  56).  L'art.  6  de  la  loi  du 
27  févr.  i880,  dit-on,  n'a  pas  innové  à  cet  égard.  Rien  dans 
les  travaux  préparatoires  ne  manifeste  l'intention  que  le 
législateur  aurait  eue  de  rompre  avec  la  tradition.  Le  projet 
de  loi  présenté  par  le  Gouvernement  ne  contenait  que 
cinq  articles  concernant  l'aliénation  des  valeurs  mobilières. 
L'art.  6  n'a  été  ajouté  par  la  commission  du  Sénat  que  dans 
le  seul  but  de  faire  cesser  la  controverse,  d'ailleurs  éteinte, 
sur  le  caractère  obligatoire  de  l'emploi  en  vertu  de  l'art.  455 
c.  civ.  Le  renvoi  aux  «  règles  prescrites  par  les  articles 
ci-dessus  »  parait  n'avoir  été  maintenu  que  par  une  inadver- 
tance des  rédacteurs  de  la  loi  ;  il  se  réfère  exclusive- 
ment à  l'art.  5  ;  il  signifie  (jue  l'emploi  des  capitaux  se 
fera  dans  im  délai  de  six  mois,  comme  la  conversion  des 
titres  au  porteur  en  titres  nominatifs,  et  que  cet  emploi  ne 

Sourra  avoir  lieu  en  valeurs  mobilières  que  dans  la  forme 
es    titres    nominatifs    (Buchère ,    n«    32  ;    Bressolles , 
p.  59). 

Dans  une  autre  interprétation,  on  insiste  sur  le  texte  de 
l'art.  6,  oui  est  rigoureux,  précis  :  il  soumet  l'emploi  des 
capitaux  au  mineur  aux  règles  prescrites  par  les  articles 
précédents.  D'où  il  suit  :  i^  gue  remploi  est  assujetti  aux 
mômes  formés  que  l'aliénation  des  valeurs  mobilières  : 
l'autorisation  du  conseil  de  famille,  dans  tous  les  cas  ;  l'ho- 
mologation de  justice,  si  le  capital  à  employer  représente 
une  valeur  supérieure  à  1500  fr.  ;  2<>  aue  l'emploi  ne  peut 
être  fait  qu'en  titres  nominatifs.  Il  n  est  pas  permis  de 
chercher  dans  les  travaux  préparatoires  des  motifs  de  ne 
pas  appliquer  un  texte  exprès  et  formel.  D'ailleurs,  il  sem- 
ble que  les  rédacteurs  de  Tart.  6  ont  voulu  consacrer  une 
modification  profonde  au  droit  du  code  civil.  Ils  ont  non 
seulement,  sans  contestation  possible,  rendu  l'emploi  obli- 
gatoire; mais  encore  ils  ont  soumis  l'autorité  du  tuteur, 
^el  qu'il  fût,  au  contrôle  du  conseil  de  famille  et  de  la 
justice.  «  Ce  que  nous  avons  voulu,  a  dit  le  rapporteur, 
c'est  que  les  biens  du  mineur,  son  titre,  son  capital, 
après  li ^dation,  ne  fussent  pas  exposés  à  des  risques  ».  On 
lit  aussi,  dans  le  rapport,  que  le  législateur  a  jugé  «  utile 
qu'une  mesure  protectrice,  émanant  de  lui  et  imposée  par 
sa  sollicitude,  vienne  prendre,  pour  ainsi  dire,  la  place  de 
l'époux  qui  n'est  plus  là  ».  Rien  n'est  donc  plus  douteux 
que  cette  pensée,  prêtée  aux  rédacteurs  de  la  loi,  contraire- 
ment au  texte  de  l'art.  6,  de  restreindre  à  l'art.  5  le  renvoi 
qui  vise  les  règles  prescrites  par  les  articles  précédents.  On 
ajoute  que  c'est  une  innovation  heureuse,  de  ne  plus  aban- 
donner au  tuteur  seul  le  choix  des  placements,  à  une  époque 
où  tant  de  valeurs  mobilières  présentent  si  peu  de  sécurité. 
Il  a  été  juffé,  en  ce  sens,  que  l'art.  6  de  la  loi  du  27  févr. 
1880,  relatif  à  l'emploi  des  capitaux  pupillaires,  en  édictant 
que  «  les  règles  prescrites  par  les  articles  ci-dessus  seront 
applicables  a  cet  emploi  »,  se  réfère  nécessairement  aux 
règles  posées  dans  les  articles  précédents,  savoir  :  la  con- 
version en  titres  nominatifs,  l'autorisation  du  conseil  de 
famille  et  l'homologation  du  tribunal  ;  qu'en  conséquence, 
la  souscription  à  des  actions  émises  par  une  société  finan- 
cière, consentie  par  le  tuteur  au  nom  des  mineurs,  confor- 
mément k  une  délibération  du  conseil  de  famille,  est  nulle 
si  cette  délibération  n'a  pas  été  homologuée  par  justice, 
lorsque  le  capital  employé  représentait  une  valeur  supé- 
rieure à  i500  fr.  (Paris,  21  mai  1884,  a(T.  De  Brantès,  D.  P. 
85.  2.  177.  V.  dans  le  même  sens  :  Deloison,  n9  223,  p.  229 
et  suiv.  ;  Hue,  t.  3,  n^  418). 

471.  Nous  ne  partageons  pas  le  sentiment  de  la  cour  de 
Paris.  Les  restrictions  que  l'art.  6  de  la  loi  du  27  févr.  1880 
apporterait  à  la  gestion  du  tuteur  sont  tellement  contraires 


aux  principes  généraux  du  droit  que,  s'il  avait  été  dans  la 
pensée  du  législateur  de  les  établir,  il  eût  manifesté  sa 
décision  autrement  que  par  un  simple  renvoi  aux  articles 
précédents.  La  loi  contiendrait  une  disposition  expresse  à 
cet  égard  :  or,  on  ne  trouve  même  pas  dans  les  travaux  pré- 
paratoires un  indice  de  cette  intention.  L'innovation  dont  il 
s'agit  serait  sujette  à  de  justes  critiques.  Elle  compliquerait 
inutilement  la  gestion  du  tuteur  ;  elle  serait  très  onéreuse 
pour  le  mineur  puisqu'il  faudrait,  pour  le  moindre  place- 
ment, provoquer  l'autorisation  du  conseil  de  famule  et 
s'adresser  à  la  justice  quand  le  capital  &  placer  serait 
supérieur  &  1500  ir.  Enfin,  tandis  que  te  tuteur  conserverait 
une  entière  liberté  pour  le  placement  de  l'excédent  des 
revenus  sur  la  dépense,  il  serait  assujetti  aux  formalités  de 
l'autorisation  et  de  l'homologation  quant  à  l'emploi  des 
capitaux.  Et  cependant  le  rapport  au  Sénat  révèle  que  l'in- 
tention des  auteurs  de  la  loi  de  1880  a  été  d'étendre  par  une 
disposition  expresse  la  règle  de  l'art.  455  et  l'obligation 
d'emploi  aux  capitaux. 

472.  Cependant  c'est  avec  raison,  à  notre  avis,  que  la 
cour  de  Paris  refuse  au  tuteur  le  pouvoir  d'employer  les 
capitaux  du  mineur  aune  souscription  d'actions  non  libérées. 
On  soutenait,  à  l'appui  de  la  demande  en  nullité,  première- 
ment, qu'en  vertu  de  la  loi  du  27  févr.  1880,  la  souscription 
était  assujettie  &  l'autorisation  du  conseil  de  famille  et  à 
l'homologation  du  tribunal,  comme  tout  placement  de  capi- 
taux appai tenant  au  mineur.  Ce  moyen,  qui  a  motivé  la 
décision  de  la  cour,  devait  être  écarté  suivant  ce  qui  vient 
d'être  exposé.  On  soutenait,  en  outre,  que  la  société  dont  il 
s'agissait  étant  une  société  de  commerce,  la  souscription 
que  le  tuteur  avait  faite,  au  nom  du  pupille,  aux  actions  de 
cette  société,  constituait  im  acte  de  commerce,  nul  comme 
fait  en  violation  des  art.  2  et  3  c.  com.  La  cour,  à  bon  droit 
selon  nous,  a  déclaré  ce  second  moyen  mal  fondé.  Il  est 
vrai  que,  suivant  une  jurisprudence  constante,  la  souscrip- 
tion aux  actions  d'une  société  commerciale  est  considérée 
comme  un  acte  de  commerce  (V.  suprà,  v»  Actes  de  commercey 
n»«  42  et  suiv.). 

Mais  est-il  interdit  au  tuteur  de  faire,  pour  le  compte  de 
son  pupille,  un  acte  isolé  de  commerce?  Non,  avec  cette 
restriction  toutefois  que  rengagement  résultant  de  cet 
acte  pour  le  mineur  est  exclusivement  rés;!  par  le  droit 
civil,  soit  au  fond,  quant  &  la  validité  de  l'obligation, 
soit  au  point  de  vue  de  la  compétence,  et,  sous  ce  dernier 
rapport^  l'arrêt  de  la  cour  de  Paris  du  2i  mai  1884  nous  a 
paru  sujet  à  critique  (V.  suprà,  v<>  Commerçant,  n^  75). 
Ainsi  la  souscription  d'actions  d'une  société  de  commerce 
n'est  pas  interdite  au  tuteur  par  cela  seul  que  la  souscrip- 
tion a  le  caractère  d'un  acte  de  commerce. 

473.  Mais,  en  écartant  le  moyen  de  nullité  tiré  des  art.  2 
et  3  c.  com.,  nous  pensons  que  la  souscription  à  des  actions 
non  libérées  d'ime  société  commerciale  ou  civile,  est  un  acte 
interdit  au  tuteur  non  autorisé,  en  vertu  des  règles  générales 
de  la  tutelle.  En  efiet,  cette  souscription  est  un  acte  com- 
plexe. C'est  un  emploi,  relativement  aux  sommes  que  le 
tuteur  verse  au  moment  où  il  souscrit;  mais  la  souscription 
comporte,  en  outre,  l'engagement  pris  au  nom  du  mineur 
de  verser,  par  la  suite,  les  sommes  qui  resteront  dues  jus- 
qu'à libération  du  titre.  Or,  môme  en  suivant  l'opinion  qui 
permet  au  tuteur  de  faire  librement  emploi  des  capitaux, 
on  doit  reconnaître  qu'il  ne  peut  pas  engager  l'avenir  du 
mineur,  sans  autorisation  et  sans  homologation,  en  sous- 
crivant, au  nom  de  celui-ci,  des  titres  non  libérés.  Géné- 
ralement, l'époque  à  laquelle  il  faudra  faire  face  aux 
appels  de  fonds  ultérieurs  n'est  pas  déterminée.  Cette 
époque  venue,  il  faudra,  dans  des  conditions  peut-être  désa- 
vantageuses, réunir  les  capitaux  nécessaires  au  payement. 
L'obligation,  contractée  par  le  tuteur  en  souscrivant,  com- 
porte donc  l'obligation  soit  d'aliéner  des  biens  du  mineur, 
soit  de  contracter  im  emprunt,  l'échéance  venue,  pour 
réaliser  les  versements  à  faire  sur  les  titres  souscrits  ;  or,  ni 
Tune  ni  l'autre  de  ces  opérations  ne  peut  être  accomplie  par 
le  tuteur  sans  autorisation  du  conseil  de  famille  et  sans 
l'homologation  de  justice,  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  de 
i880  et  par  les  art.  457  et  464  c.  civ.  On  peut  ajouter  encore 

Sue,  tandis  que  l'emprunt  suppose  une  nécessité  absolue  ou 
u  moins  un  avantage  évident,  la  souscription  qui  engage 
éventuellement  la  fortune  du  mineur  ne  présente  aucun 
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intérêt  pour  lui,  quand  le  tuteur  peut  opérer  le  placement 
immédiat  des  fonds  disponibles  (V.  en  ce  sens  :  Paris, 
13  janv.  1885,  aff.  Legru,  D.  P.  85.  2.  177;  Deloison, 
no  224,  p.  234  et  suîv.). 

474.  L'emploi  sera  fait  i)ar  le  tuteur  dûment  autorisé, 
soit  en  payement  de  dettes,  soit  en  acquisitions  d'immeubles, 
soit  en  bonnes  valeurs  industrielles,  soit  en  rentes  sur  TEtat 
(Dubois,  p.  iOO;  Bressolles,  p.  60  ;  Deloison,  n9  222,  p.  229^. 
Il  ne  pourra  jamais  se  faire  en  titres  au  porteur  (art.  5). 
L'art.  1  du  décret  du  18  juin  1 864  décide  que  les  titres  de  rente 
nominatifs,  munis  de  coupons  au  porteur,  ne  peuvent  être 
délivrés  qu'aux  rentiers  ayant  pleme  capacité  pour  dispo- 
ser de  leurs  inscriptions.  Ces  titres  ne  peuvent  donc  pas 
être  acquis  en  emploi  par  le  tuteur,  môme  avec  l'autorisa- 
tion du  conseil  de  famille  (Cire.  min.  de  la  justice,  20  mai 
1880,  D.  P.  81.  3.  70). 

Si  les  capitaux  appartenant  par  indivis  au  père  tuteur 
légal  et  à  ses  enfants  mineurs,  sont  engagés  dans  une 
entreprise  industrielle  ou  commerciale,  ou  dans  un  office 
dont  Texploitalion  intéresse  toute  la  famille,  le  conseil  de 
famille  pourra  approuver  ces  combinaisons  qui  constituent 
un  placement  sur  le  père  lui-même.  La  loi  du  27  févr.  1880 
n'a  pas  entendu  apporter  un  obstacle  à  la  marche  des 
affaires.  C*est  ce  qm  a  été  dit  au  Sénat,  lors  de  la  seconde 
délibération  (/ourn.  off,  25  mai  1878;  Bressolles,  p.  60; 
Deloison,  n®  221,  p.  229;  Coulet,  p.  29).  L'emploi  exigé  par 
l'art.  6  ne  concerne,  d'ailleurs,  que  les  capitaux  disponibles 
à  toute  époque  de  la  tuteUe. 

475.  L'art.  6  dit  encore  que  les  règles  prescrites  par 
l'art.  455  c.  civ. ,  seront  applicables  à  l'emploi.  L'art.  455 
contient  trois  régies  :  1°  le  conseil  de  famille  déterminera  la 
sommé  à  partir  de  laouelle  le  tuteur  sera  obligé  de  faire 
emploi  de  l'excédent  des  revenus  sur  la  dépense.  Cette 
règle  est  évidemment  inapplicable  ;  ~  %^  L'art.  455  fixe  à 
six  mois  le  délai  dans  lequel  le  tuteur  sera  tenu  d'employer 
l'excédent  des  revenus.  La  loi  de  1880  réduit  ce  délai  à 
trois  mois  relativement  aux  capitaux;  —  3<^  L'art.  455 
oblige  le  tuteur  négligent  au  payement  des  intérêts  de 
l'excédent  non  employé,  à  partir  de  l'expiration  du  délai 
d'emploi.  D'après  la  doctrine  et  la  jurisprudence,  il  doit 
également  l'intérêt  des  intérêts  (V.  R&p.,  n°  470).  Cette 
règle  est  entièrement  applicable  à  l'emploi  des  capitaux. 
Passé  le  délai  de  trois  mois,  le  tuteur  devra  les  intérêts 
composés  des  capitaux  qu'il  n'aura  pas  employés.  Mais 
l'art.  455  exceptant  le  survivant  des  père  et  mère  investi 
de  la  tutelle  légale,  il  en  résulte  que  le  tuteur  légal  ne 
devra  nas  les  intérêts  des  capitaux  non  employés,  dans  le 
délai  ae  trois  mois  (Bonnet,  p.  29;  Deloison,  n^  224^ 
p.  237  ;  Bressolles,  p.  61  ;  Coulet,  p.  23). 

476.  La  disposition  finale  de  l'art.  6  est  ainsi  conçue  : 
«  Les  tiers  ne  seront,  en  aucun  cas,  garants  de  l'emploi  ». 
Cette  disposition  a  été  introduite  pour  éviter  toute  assimila- 
tion possible  entre  la  matière  de  ta  tutelle  et  ce  qui  a  lieu, 
en  cas  de  constitution  dotale,  pour  le  remploi  des  propres 
de  la  femme  en  titres  nominatifs  :  il  est  de  jurisprudence 
que  les  établissements  débiteurs  doivent  surveiller  le  rem- 

Sloi.  u  Les  tiers,  dit  le  rapport  de  M.  Denormandie,  ne 
oivent  pas  être  responsables  ;  il  ne  faut  pas  qu'ils  aient  de 
motifs,  ni  même  de  prétexte,  pour  refuser  leur  libération 
ou  pour  la  retarder  ou  l'entraver  »i  Le  rapport  de  M.  Jozon 
à  la  Chambre  des  députés  précisait  la  situation  des  tiers  en 
ces  termes  :  «  Les  tiers  ne  pourront  être  rendus  respon- 
sables ni  de  l'utilité  ni  même  de  l'existence  de  l'emploi  ». 
Et  le  deuxième  rapport  de  M.  Denormandie  ajoutait  :  «  Les 
tiers  n'auront  pas  non  plus  à  suivre  l'emploi  ««.  Ainsi  les  tiers 
ne  peuvent  opposer  aucune  fin  de  non-recevoir  au  tuteur 
qui  justifie  de  sa  qualité,  puisque  ni  la  solidité,  ni  l'utilité, 
ni  même  l'existence  du  placement  ne  leur  importe  (Deloison, 
n«  224,  p.  238  et  suiv.;  Bressoles,  p.  61;  Hue,  t.  3,  n»  420. 
V.  suprà,  n®  417). 

477.  Les  tiers  ne  seront  responsables  en  aucun  cas,  par 
conséquent,  alors  même  que  le  conseil  de  famille,  en  auto- 
risant l'aliénation  de  valeurs  mobilières  appartenant  au 
mineur,  aurait  inséré,  dans  sa  délibération,  une  clause 
pour  engager  la  responsabilité  des  tiers.  L'art.  1,  en  lui 
donnant  la  faculté  de  prescrire  toutes  les  mesures  qu'il  jugera 
utiles,  ne  lui  permet  pas  de  méconnaître  la  volonté  du  légis- 
lateur en  ce  qui  concerne  la  non-responsabilité  des  tiers. 


Et  ce  que  ne  pourrait  pas  faire  le  conseil  de  famille,  la  jus- 
tice ne  le  pourrait  pas  davantage  (Hue,  t.  3,  n<>  420). 

478.  Que  faut-il  entendre  par  tiers?  Ce  sont  d'abord  les 
acquéreurs  des  valeurs  mobilières  aliénées  pour  le  compte  du 
mineur.  Cependant,  comme  le  fait  très  justement  observer 
le  rapport  de  M.  Denormandie,  l'art.  6  ne  parle  «pie  d'un 
«  tiers  qui  a  acheté  valablement  à  la  suite  d'une  délibération 
du  conseil  de  famille.  Mais,  ajoute  le  rapporteur,  si  un  tiers 
se  présentait  qui  aurait  eu  la  témérité  d'acheter  de  la  main 
à  la  main  d'un  tuteur  non  autorisé,  il  est  bien  entendu 
que,  par  une  pareille  imprudence,  il  n'est  pas  affranchi  de 
toute  reponsabilité  ».  On  doit  comprendre,  parmi  les  tiers, 
les  établissements  financiers  qui  opéreront  le  transfert  (Sénat, 
séance  du  25  mai  1878,  Journ.  off.  26  mai  1878,  p.  5767, 
observations  du  rapporteur). 

Les  notaires  et  les  conservateurs  des  hypothèques  sont-ils 
des  tiers  dans  le  sens  de  la  loi  du  27  lévr.  1880?  Le  no- 
taire peut-il  p8Lsser  un  acte  de  quittance,  le  conservateur 
des  hypothèques  peut-il  radier  l'hypothèque  dont  le  tuteur  a 
donne  mainlevée,  sans  que  le  tuteur  ait  justifié  de  l'emploi 
du  prix  ?  Oui,  car  aucun  article  de  loi  ne  leur  impose  le 
devoir  d'assurer  l'exécution  des  dispositions  destinées  à  pro- 
téger les  intérêts  des  incapables.  D'autre  part,  on  ne  peut 
pas  aggraver  les  restrictions,  nécessairement  de  droit  étroit, 
que  la  loi  du  27  févr  1880  apporte  à  la  capacité  des  per- 
sonnes et  à  la  disposition  des  biens.  Enfin  les  tiers  auraient 
un  motif  grave  pour  refuser  ou  pour  retarder  leur  libéra- 
tion, si  le  notaire  refusait  de  passer  un  acte  de  quittance,  ou 
le  conservateur  de  radier  l'hypothèque,  jusqu  à  ce  que  le 
tuteur  eût  justifié  de  l'emploi  du  prix.  On  atteindrait  de  la 
sorte  un  résultat  directement  contraire  au  but  de  Tart.  6 
(Bonnet,  p.  32;  Journal  des  notaires,  année  1880,  art.  22297; 
Journal  au  notarial,  28  juill.  1880.  —  Contra  :  Journal  des 
hypothèques,  année  1880,  art.  3305). 

479.  Le  conseil  de  famille  peut  charger  un  notaire  de 
suivre  et  de  surveiller  l'emploi  des  capitaux  du  mineur.  La 
responsabilité  de  l'officier  public  dérivera  alors,  non  de  la 
loi,  mais  de  la  mission  qu'il  aura  acceptée  du  conseil  de 
famille.  «  La  commission,  dit,  en  effet,  le  rapport  au  Sénat, 
p.  13,  pense  que  les  conseils  de  famille,  avertis  par  les 
parties  intéressées  ou  par  le  juge  de  paix^  quand  ils  auront 
&  prescrire  un  emploi,  auront  soin  de  libeller  leurs  délibé- 
rations de  façon  à  éviter  toute  difficulté.  Les  tiers  débiteurs  ou 
détenteurs  n'auront  ni  à  suivre  ni  à  surveiller  l'emploi; 
le  conseil  de  famille,  en  cas  d'emplois  prescrits  par  lui, 
pourra  commettre  ime  personne,  laquelle  serait,  en 
général,  soit  un  des  membres  du  conseil,  soit  un  oflicier 
ministériel.  Cette  personne  serait  chargée,  comme  cela  se 
fait  souvent,  de  suivre  et  de  surveiller  l'emploi  »  (Bonnet, 
p.  33;  Deloison,  p.  238,  note  1). 

480.  Les  dispositions  de  1  art.  6  sont-elles  applicables 
au  mineur  émancipé?  L'art.  4  déclare  applicables  à  ce 
mineur  les  art.  1  et  2  relatifs  aux  aliénations  de  valeurs 
mobilières  ;  mais  l'art.  6  ne  se  rattache  pas  à  l'art.  4.  Reste 
donc  l'art.  482  c.  civ.  suivant  le^el  le  mineur  émancipé 
doit,  pour  la  réception  d'un  capital  mobilier,  être  assisté 
du  curateur  qui  surveille  l'emploi.  Cette  disposition  est  suf- 
fisante pour  la  conservation  des  capitaux  payés  au  mineur 
en  remooursement  d'une  créance,  de  ceux  qui  proviennent 
d'une  économie  de  revenus,  de  ceux  qui  sont  payés  en 
acquit  dun  legs  (Demolombe,  t.  8,  n<*  299  ;  Aubry  et  Rau, 
t.  1,  §  133,  p.  552).  Pour  éviter  toute  responsabilité,  le 
curateur  qui  assiste  à  la  réception  des  capitaux  ne  doit 
signer  la  quittance  que  sous  la  condition  que  les  fonds 
seront  immédiatement  appliqués  à  tel  emploi  ou  du  moins 
déposés,  en  attendant,  entre  les  mains,  d'un  tiers  ou  à  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations  (Demolombe,  t.  8,  n^  309; 
Hue,  t.  3,  n»  485). 

481.  La  loi  de  1880  est  applicable,  dans  sa  généralité,  à 
tous  les  tuteurs,  même  au  survivant  des  père  et  mère, 
investi  de  la  tutelle  légale  (V.suprd,  n^  399).  Il  en  est  ainsi 
spécialement  de  l'obligation  d'emploi  prescrite  par  Part.  6. 
M.  Griffe  avait  soumis  au  Sénat  un  amendement  ainsi 
conçu  :  «  £n  cas  de  tutelle  des  père  et  mère,  le  conseil  de 
famille  pourra  décider  que  les  capitaux  resteront  entre  les 
mains  du  tuteur,  sous  la  garantie  de  l'hypothèque  légale  », 
Cet  amendement  fut  retiré  par  son  auteur  sur  l'observation 
du  rapporteur,  M.  Denormandie,  que  «  l'amendement  n'ai- 
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lait  à  rien  moins  qu'à  aifranchir  de  cette  obligation  le 
tuteur  naturel  et  légal  ».  —  L'obligation  de  faire  emploi  s'ap- 
plique au  tuteur  légal,  môme  quand  il  a  la  jouissance  légale 
des  biens  de  son  enfant  mineur.  Sans  doute,  il  y  a  lâi 
une  atteinte  à  Tusufruit  légal  ;  mais  la  loi  de  1880  ne  fait 
aucune  distinction  entre  le  tuteur  légal  et  le  tuteur  étranger 
au  mineur.  Il  faut  d'abord  constituer  le  patrimoine  du  mi- 
neur, avant  que  Tusufruit  ne  s'applique.  On  doit  se  conformer 
aux  rèçles  tracées  par  les  art.  5  et  6.  L'usufruit  ne  s'exer- 
cera plus  sur  des  capitaux,  mais  sur  les  biens  immobiliers 
ou  mobiliers  acquis  en  emploi  de  ces  capitaux.  D'ailleurs, 
l'usufruit  légal  et  la  tutelle  peuvent  n'être  pas  réunis  dans 
les  mômes  mains,  par  exemple  si  la  mère,  investie  de  la 
jouissance  légale,  a  refusé  la  tutelle.  En  pareil  cas,  le 
tuteur  fera  remploi  prescrit  par  l'art.  6,  et  l'usufruit  s'exer- 
cera après  le  placement  effectué  (Dubois,  p.  79  et  suiv., 
I).  83  et  suiv.).  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  disposition  de 
'art.  6  de  la  loi  du  27  févr.  1880,  d'après  laquelle  le  tuteur 
doit  faire,  dans  le  délai  de  trois  mois,  emploi  des  capitaux 
appartenant  ou  échus  au  mineur,  s'applique  sans  distinction 
à  tout  tuteur,  môme  à  celui  qui  a  rusufruit  légal  (Douai, 
24  juin  1880,  et  sur  pourvoi,  Req.  7mars  1881,aff.Desrous- 
seaux,  D.  P.  81.  1.  348). 
4835.  —  IX.  Pouvoirs  conférés  au  subrogé  tuteur  par 

LA  loi   du  27  FÉVR.   1880,    ET  RBSPONSABILITÉ   QUI   EN   RÉSULTE 

POUR  LUI.  —  L'art.  7  de  la  loi  du  27  févr.  1880  est  ainsi 
conçu  :  «  Le  subrogé  tuteur  devra  surveiller  l'accomplis- 
sement des  formalités  prescrites  par  les  articles  précé- 
dents; il  devra,  si  le  tuteur  ne  s'y  conforme  pas,  provoquer 
la  réunion  du  conseil  de  famille,  devant  lequel  le  tuteur  sera 
appelé  à  rendre  compte  de  ses  actes  ».  D'après  cette  dispo- 
sition, le  subrogé  tuteur  doit  s'assurer  :  1»  que  le  tuteur  n'a 
pas  aliéné  les  meubles  incorporels  appartenant  au  mineur, 
sans  l'autorisation  du  conseil  de  famille,  et  sans  avoir  fait 
homologuer  cette  autorisation  par  le  tribxmal,  s'il  s'agit  d'un 
capital  supérieur  à  1500  fr.  (art.  1  et  2  de  la  loi  du  27  févr. 
1880);  —  2»  Qu'il  n'a  pas  converti  en  titres  au  porteur 
les  titres  nominatifs  appartenant  au  mineur  sans  remplir  les 
mômes  formalités  fart.  10)  ;  —  3*»  Qu'il  a  eu  recours  au  minis- 
tère d'un  agent  ie  change  en  cas  d'aliénation  ou  de  con- 
version autorisées  de  valeurs  négociables  &  la  Bourse  (art.  3); 
— 4*  Qu'il  s'est  conformé  aux  mesures  prescrites  par  le  con- 
seil de  famille  en  cas  d'aliénation  autorisée,  et  notamment 
qu'il  a  fait  l'emploi  du  prix  déterminé  par  le  conseil  (art.  1, 
§  2);  —  5«  Qu'il  a  converti  les  titres  au  porteur  en  titres 
nominatifs,  dans  les  trois  mois  de  l'ouverture  de  la  tutelle 
ou  de  l'attribution  définitive  de  ces  titres  au  mineur  pen- 
dant le  cours  de  la  tutelle,  ou  dans  le  délai  plus  étendu  que 
le  conseil  de  famille  aurait  accordé  pour  la  conversion 
(art.  5)  ;  —  6<>  Qu'il  a,  dans  les  trois  mois,  provoqué  de  la 
part  du  conseil  de  famille  l'autorisation  de  conserver  les 
titres  qui  ne  sont  pas  susceptibles  d'ôtre  convertis  en  titres 
nominatifs,  et  que,  cette  autorisation  accordée, il  a  effectué 
le  dépôt  de  ces  titres,  si  le  conseil  Ta  ordonné  et  dans  les 
conditions  où  il  l'a  ordonné  (Môme  article)  ;  —  7»  Qu'il  a  fait 
emploi  des  capitaux  appartenant  au  mineur,  dans  les  trois 
mois  de  l'ouverture  de  la  tutelle  ou  du  recouvrement  de  ces 
capitaux  ou  dans  le  délai  plus  étendu  accordé  par  le  conseil 
de  famille  ;  qu'en  ce  dernier  cas,  il  a  effectué  le  dépôt  de 
ces  capitaux  si  le  conseil  en  a  ainsi  décidé  (art.  6). 

Ces  pouvoirs  sont  exercés  par  le  subrogé  tuteur  dans 
toute  tutelle,  les  prescriptions  de  la  loi  du  27  févr.  1880 
s'appliquant  à  tous  les  tuteurs,  sans  distinction  du  titre 
auauel  ils  exercent  leurs  fonctions  (V.  suprày  n<»  399). 

483.  On  est  d'accord  pour  reconnaître  que  le  subrogé 
tuteur  n'a  pas  Qualité  pour  intervenir  aux  actes  qui  font 
l'objet  de  la  loi  du  27  févr.  1880.  En  ce  sens,  il  a  été  jugé 
que,  si  l'art.  7  de  la  loi  du  27  févr.  1880  impose  au  subrogé 
tuteur  l'obligation  de  surveiller  l'accomplissement  des  for- 
malités prescrites  au  tuteur,  notamment  en  ce  qui  concerne 
la  conversion  des  titres  au  porteur  en  titres  nominatifs,  cet 
article  ne  lui  confère  que  le  droit  de  convoquer  le  conseil 
de  famille  et  d'y  appeler  le  tuteur  qui  ne  se  conformerait  pas 
à  ses  prescriptions  ;  que,  par  suite,  le  subrogé  tuteur  n*est 

Sas  recevable  à  intervenir  dans  l'instance  en  homologation 
es  opérations  de  compte,  liquidation  et  partage  d'une 
succession  intéressant  le  mineur,  pour  demander  au  tribu- 
nal que  les  valeurs  mobilières  attribuées  au  mineur  soient 


converties  en  titres  nominatifs  et  que  les  remboursements 
qui  pourront  ôtre  effectués  pour  le  compte  du  mineur  à 
raison  de  ces  titres  et  valeurs  ne  puissent  avoir  lieu  qu'en 
sa  présence  en  sadite  qualité  ;  que  la  seule  autorité  com- 
pétente est  le  conseil  de  famille,  à  qui  est  attribué  le  pouvoir 
de  faire  au  tuteur  toutes  les  injonctions  et  de  lui  donner 
toutes  les  autorisations  utiles  au  mineur,  relativement  à 
l'aliénation  et  à  la  conversion  des  valeurs  mobilières  qui 
appartiennent  à  celui-ci  (Trib.  Seine,  2  avr.  1881,  aff. 
Bénazé). 

484.  Depuis,  comme  avant  la  loi  de  1880,  c'est  le  tuteur 
qui  touche  seul  les  capitaux  du  mineur  et  qui  seul  donne 

3uittance  en  échange  des  capitaux  qu'il  reçoit.  Le  conseil 
e  famille  ne  pourrait  môme  pas  prescrire  l'intervention 
du  subrogé  tuteur  à  la  quittance  (V.  swprà,  n*»  311).  Le  su- 
brogé tuteur  devra  seulement  s'enquérir  avec  soin  de  la 
consistance  de  la  fortune  du  mineur  au  moment  de  Tou- 
verture  de  la  tutelle  et  des  biens  qui  viendront  à  lui  échoir 
au  cours  de  la  tutelle.  Comme  il  est  légalement  appelé  aux 
inventaires,  licitations,  ventes  et  autres  opérations  néces- 
saires pour  la  liquidation  des  successions  (V.  suprà^  n»  218), 


n*  227,  p.  245).  Il  pourra  s'assurer  de  la  sorte  si  cette  for- 
tune comprend  des  titres  au  porteur  à  convertir  en  titres 
nominatifs,  des  capitaux  à  employer,  des  créances  à  re- 
couvrer, et  connaître  l'époque  des  recouvrements  à  faire. 
Il  saura  nécessairement  encore  si  le  conseil  de  famille  a 
été  convoqué  par  le  tuteur  pour  décider  quels  titres  il 
conviendra  d'aliéner,  quels  titres  seront  conservés,  et  con- 
naîtra les  mesures  prescrites  par  le  conseil  soit  en  cas 
d'aliénation,  soit  en  cas  de  conservation.  Les  délais  écoulés, 
il  pourra  vérifier  si  l'aliénation  a  été  faite  légalement 
et  selon  les  prescriptions  du  conseil  de  famille,  si  les 
titres  au  porteur,  non  aliénés,  ont  été  convertis  en  titres 
nominatifs,  s'il  a  été  fait  emploi  régulier  des  prix  d'aliéna- 
tion, des  capitaux  disponibles  à  l'ouverture  de  la  tutelle  ou 
recouvrés  depuis.  —  Parfois,  cependant,  sa  surveillance 

f>ourra  se  trouver  en  défaut,  car  la  loi  n'exige  pas  que  le  tuteur 
e  prévienne  du  jour  où  il  exécutera  l'opération  autorisée 
par  le  conseil  de  famille  ;  ainsi  le  subrogé  tuteur  ne  sera 
pas  à  môme  d'empêcher  une  aliénation  ou  une  conversion 
de  titres  négociaJ^les  à  la  Bourse,  opérée  autrement  que  par 
ministère  d'agent  de  change.  De  même,  en  cas  de  rembour- 
sement anticipé,  le  subrogé  tuteur,  ignorant  l'époque  où  le 
tuteur  a  touché,  ne  sera  pas  &  môme  de  surveiller  l'emploi 
du  capital,  dans  le  délai  prescrit  soit  par  la  loi,  soit  par  le 
conseil  de  famille.  Le  contrôle  du  subrogé  tuteur  n'eût  été 
complètement  efficace  que  si  Ton  avait  exigé  son  concours 
aux  opérations  du  tuteur;  mais  c'eût  été  «  dénaturer  le  rôle 
du  subrogé  tuteur,  tel  qu'il  a  été  créé  par  le  législateur,  en 
faire  une  sorte  de  cotuteur  »  (Rapport  de  M.  Denormandie 
au  Sénat,  Joum,  off.  7  mai  1878).  Cette  considération  avait 
déterminé  les  auteurs  du  projet  de  loi  adopté  par  le  Sénat  à 
écarter  complètement  la  surveillance  du  subrogé  tuteur.  La 
Chambre  des  députés  a  préféré  lui  confier  des  pouvoirs 
incomplets,  mais  encore  efficaces  (V.  Bonnet,  p.  35  ;  Bres- 
solles,  p.  65;  Coulet,  p.  24;Deloison,  n»  227,  p.  224). 

485.  D'après  le  code  civil,  le  subrogé  tuteur  n'a  d'autres 
moyens  de  contrôle  que  les  états  de  situation  dont  le  con- 
seil de  famille  est  linre  d'exiger  ou  non  la  remise,  et  oui 
d'ailleurs  ne  peuvent  pas  ôtre  imposés  au  survivant  oes 
père  et  mère  (c.  civ.  art.  470).  —  Relativement  aux  actes  de 
la  tutelle  qui  font  l'objet  de  la  loi  du  27  févr.  1880,  le 
subrogé  tuteur  peut  demander  des  explications  au  tuteur 
sur  l'exécution  aes  décisions  du  conseil  de  famille  et  sur 
l'emploi  des  capitaux,  et  môme,  s'il  le  juge  à  propos,  requérir 
la  production  de  toutes  pièces  justificatives.  S'il  ne  reçoit 
que  des  justifications  insuffisantes,  il  doit  provoquer  la 
réunion  du  conseil  de  famille  auquel  le  tuteur  sera  tenu  de 
rendre  compte  de  ses  actes  (L.  27  févr.  1880,  art.  7).  Cest 
l'extension  ou  pouvoir,  que  les  art.  446  et  448  c.  civ.  accor- 
dent au  subrogé  tuteur,  de  provoquer  la  destitution  du 
tuteur.  Seulement  ici  le  subrogé  tuteur  n'a  plus  aucime 
appréciation  à  faire  des  circonstances.  Il  n'a  pas  la  faculté^ 
mais  l'obligation,  de  convoquer  le  conseil  de  famille,  par 
cela  seul  que  le  tuteur  n'a  pas  agi  en  conformité  de  la  loi 
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de  i880  et  des  décisions  du  conseil,  et  quand  bien  même  les  ' 
irrégularités  commises  ne  seraient  pas  de  nature  à  motiver 
la  destitution  du  tuteur  pour  infidélité  ou  pour  incapacité. 
Du  reste,  en  saisisssant  le  conseil  de  famille,  qui  seul  a 
mission  de  juger  le  tuteur,  le  subrogé  tuteur  met  à  Tabri  sa 
responsabilité  qui  cesse  aussitôt  (Bonnet,  Goulet,  Deloison, 
loc,  cit.). 

486.  La  loi  du  27  févr.  1880  a-t-elle  étendu  la  respon- 
sabilité du  subrogé  tuteur?  Le  rapporteur  du  Sénat  semblait 
ne  voir  dans  l'article  additionnel  proposé  par  la  Chambre 
des  députés  que  rappli cation,  plus  nettement  exprimée,  du 
devoir  de  surveillance  générale  qui  incombe  au  subrogé 
tuteur  en  vertu  du  code  civil  (2»  rapport  de  M.  Denormandie 
au  Sénat,  Joum.  off,  26  ianv.  1880).  Cependant  l'inten- 
tion certaine  des  auteurs  de  Tart.  7  a  été,  relativement  à 
l'objet  spécial  de  la  loi,  de  préciser  les  obligations  du 
subrogé  tuteur  et  d'engager  sa  responsabilité  plus  étroite- 
ment qu'il  ne  résultait  du  code  civil;  mais,  suivant  le  rap- 
port de  M.  Jozon  à  la  Chambre  des  députés  (Joum.  o/f. 
7  avr.  1879)^  la  loi  laisse  aux  tribunaux  le  soin  «  d'apprécier 
avec  discernement  les  circonstances  de  chaque  cause,  de 
façon  à  ne  condamner  le  subrogé  tiUeur  que  lorsqu'il  y  aura 
une  faute    ou  une  négligence  réelle  à  lui  reprocher  ». 

487.  Il  faut  admettre,  a'abord,  que  la  responsabilité  du 
subrogé  tuteur  ne  s'étend  pas  à  l'acte  môme  d'aliénation, 
de  conversion  ou  d'emploi  accompli  par  le  tuteur  irréguliè- 
rement ou  à  la  non-exécution  par  le  tuteur  de  Pacte  pres- 
crit par  le  conseil  de  famille,  sauf  le  cas  de  connivence  et 
de  dol  de  la  part  du  subrogé  tuteur.  En  effet,  l'art.  7  n'impose 
pas  au  subrogé  tuteur,  en  cas  de  négligence  de  sa  part,  la 
responsabilité  solidaire  oue  fait  peser  sur  lui  l'art.  1442 
c.  civ.  dans  le  cas  spécial  que  prévoit  cet  article,  relative- 
ment aux  condamnations  encourues  par  le  tuteur.  Il  n'éta- 
blit môme  pour  le  subrogé  tuteur  aucune  responsabilité 
des  actes  du  tuteur.  Il  n  en  pouvait  pas  être  autrement, 
dès  qu'on  n'admettait  pas  pour  lui  le  droit  de  s'immiscer 
dans  la  gestion  et  au'on  ne  lui  permettait  pas  d'inter- 
venir aux  actes  d'aliénation,  de  conversion  ou  d'emploi, 
dès  que  le  tuteur  n'avait  pas  à  l'informer  de  l'époque  où 
il  exécuterait  les  volontés  du  conseil  de  famille,  dès  qu'il 
n'a  pas  à  concourir  au  recouvrement  des  capitaux  du 
mineur,  ni  aux  qmttances  fournies  aux  tiers  par  le  tuteur. 
Sa  responsabilité  se  réduit  aux  seuls  actes  par  les(][uels 
l'art.  7  l'autorise  &  manifester  son  intervention  et  l'oblige  à 
exercer  sa  mission  de  contrôle  ;  elle  a  lieu  :  i°  s'il  n'a  pas 


de  famille  (Bressolles,  p.  66;  Deloison,  n^"  227,  p.  246). 

488.  Le  subrogé  tuteur  ne  peut  demander  de  justifica- 
tions au  tuteur  que  relativement  à  l'observation  des  forma- 
lités reauises  par  la  loi  ou  des  mesures  prescrites  par  le 
conseil  ae  famille.  Il  ne  doit  pas  restreindre  la  liberté  d'action 
du  tuteur.  Si  le  conseil  de  famille  a  prescrit  un  placement 
hypothécaire,  le  subrogé  tuteur  n'a  pas  à  vérifier  si  le  gage 
est  suffisant.  Si  le  conseil  a  prescrit  un  emploi  de  capitaux 
en  obligations  de  chemins  de  fer,  le  subrogé  tuteur  n'a 
pas  à  critiquer  l'achat  fait  par  le  tuteur  d'obligations  de  telle 
ou  telle  compagnie.  Il  faut,  mais  il  suffit,  qu'il  exige  du 
tuteur  la  justitîcation  d'un  emploi  conforme  aux  volontés 
du  conseil  de  famille  ou  la  justification  que  les  aliénations 
et  les  conversions  au  porteur  ont  été  faites  avec  les  forma- 
lités requises,  enfin  que  les  conversions  en  titres  nominatifs 
et  l'emploi  des  capitaux  ont  eu  lieu  dans  le  délai  prescrit. 
Lorsque  cette  justification  est  faite  4>ar  le  tuteur,  le  subrogé 
tuteur  n'a  plus  rien  à  faire;  il  ne  devrait  pas,  par  exemple, 
convoquer  le  conseil  de  famille  parce  que  les  emplois  faits 

Ï»ar  le  tuteur  ne  lui  paraîtraient  pas  les  plus  avantageux,  ni 
es  plus  sûrs  qu'on  aurait  pu  choisir.  Il  n  en  serait  autrement 
aue  si  ces  emplois  attestaient  évidemment  l'infidélité  ou 
1  incapacité  du  tuteur  au  point  de  rendre  sa  destitution 
nécessaire.  Ce  ne  serait  plus  alors  la  loi  du  27  févr.  1880,  ce 
serait  l'art.  446  c.  civ.  qui  ferait  au  subrogé  tuteur  une  obli- 
gation de  convoauer  le  conseil. 

489.  Même  dans  le  cas  où  le  subrogé  tuteur  serait  en 
tort  pour  n'avoir  pas  exigé  du  tuteur  les  justifications  qu'il 
était  tenu  de  lui  demander,  ou  pour  n'avoir  pas  réuni  le 
oouseiï  de  famille  ^  défaut  par  le  tuteur  d'avoir  fait  les 


justifications  requises,  le  tribunal  aurait  encore  à  rechercher 
si  les  mesures  que  le  subrogé  tuteur  aurait  dû   prendre 
pouvaient  ôtre  efficaces  et  dans  quelles  limites  elles  l'auraient 
été.  Il  faudrait,  enfin,  pour  que  le  subrogé  tuteur  pût  ôtre 
rendu  responsable,  que  la  responsabilité  du  tuteur  et. sa 
solvabilité  fussent  insuffisantes  pour  la  garantie  du  mineur; 
la  loi  de  1880  n'impose,  en  ef!et«  au  subrogé  tuteur,  aucune 
solidarité  avec  le  tuteur  (V.  Deloison,  n®  227,  p.  246  et  suiv.). 
11  a  été  jugé  que,  lorsque  le  tuteur  a  détourné  des  fonds 
appartenant  au  mineur  et  destinés  à  payer  ses  créanciers, 
le  subrogé  tuteur,  à  qui  l'on  n'impute  pas  des  faits  de  collu- 
sion, mais  simplement  un  défaut  de  surveillance,  ne  peut 
ôtre  rendu  responsable  des  conséquences  de  la  faute  com- 
mise par  le  tuteur  qu'autant  que  la  réparation  du  préjudice 
causé  ne  pourrait  ôtre  obtenue  du  tuteur  lui-môme  ;  que, 
dès  lors,  1  action  en  dommages-intérêts  formée  par  le  mineur 
devenu  majeur  ou  en  son  nom  pendant  la  minorité,  n'est 
pas  recevable  tant  qu'il  n'a  été  fait  aucune  réclamation  au 
tuteur  lui-mômc,  auteur  du  détournement  (Trib.  Seine,  9  août 
1883,  air.  Veuve  Proust  C.  Lévesque,  La  Loi,  du  20  août  1883). 
490.   —  X.   Dispositions  relatives  a   l'appucation  de 
LA  LOI  DU  27  FÉVR.  1880.  —  L'art.  9  de  la  loi  de  1880  est 
ainsi  conçu  :  «  Les  tuteurs  entrés  en  fonctions  et  les  mineurs 
émancipés  antérieurement  à  la  présente  loi  seront  tenus 
de  s'y  conformer  ».  Il  n'y  a  là  aucune  dérogation  au  principe 
de  la  non-rétroactivité  des  lois;  car  aucun  tuteur,  aucun 
mineur  n'avait  un  droit  acquis  pour  ne  pas  se  soumettre  dans 
l'avenir  aux  mesures  d'ordre  public  et  de  procédure  établies 
par  la  nouvelle  loi  (Bressolles,  p.  69).  «  Toutefois,  dit  le 
rapport  de  M.  Denormandie,  pour  éviter  toutes  difficultés, 
il  nous  a  paru  plus  prudent  de  le  dire  »  (V.  note  sous 
l'art.  9,  D.  P.  80.  4.  47).  Il  a  été  jugé,  par  application  de 
l'art.  9,  que,  depuis  la  promulgation  de  la  loi  du  27  févr. 
1880,  un  tuteur  ne  peut  recevoir  le  prix  d'un  immeuble 
ayant  appartenu  au  mineur  et  aliéné  avant  cette  époque, 
mais  non  encore  payé,  qu'en  se  soumettant  aux  obligations 
imposées  au  tuteur  pour  l'emploi  de  ce  prix  par  ladite  loi; 
et  que  la  défense  de  former  une  demande  nouvelle  en  cause 
d'appel  ne  rend  pas  non  recevables  des  conclusions  prises 
devant  la  cour  par  le  subrogé  tuteur  pour  faire  appliquer  au 
tuteur  les  dispositions  de  la  Toi  du  27  févr.  1880  sur  l'emploi 
des  capitaux  appartenant  à  son  pupille,  bien  oue  cette  loi 
n'ait  été  promuJ^ée  qu'après  la  prononciation  au  jugement 

i Douai,  24  juin  1880  et  sur  pourvoi  Req.  7  mars  1881,  aff. 
)esrousseaux,  D.  P.  81. 1.348).—  Dans  l'espèce  sur  laquelle 
ont  statué  ces  arrêts,  il  s'agissait  d'un  acte  commencé,  mais 
non  définitivement  accompli,  avant  la  promulgation  de  la 
loi  du  27  févr.  1880.  Quant  aux  actes  antérieurement  accom- 
plis en  conformité  du  code  civil,  ils  sont  &  l'abri  de  toute 
atteinte.  «  On  craignait,  a  dit  M.  Denormandie,  que  la  loi 
ne  vînt  porter  un  certain  trouble  dans  les  affaires  en  géné- 
ral, et  spécialement  dans  des  situations  acquises,  dans  des 
emplois  faits.  Nous  avons  déclaré  et  je  déclare  encore 
aujourd'hui  que  la  loi  nouvelle  respecte  les  engagements 
préexistants  et  les  droits  des  tiers  »  (Sénat,  séance  du  5  févr. 
1880,  Joum.  off,  6  fevr.  1880).  C'est  ainsi  que  l'obli ration 
de  convertir  les  titres  au  porteur  en  titres  nominatifs  ces* 
serait  devant  une  convention  d'indivision  ou  tout  autre 
contrat  valablement  conclu  par  le  tuteur  avant  la  promul- 
gation de  la  loi  (V.  suprày  n°  456).  De  môme,  en  ce  qui  con- 
cerne le  placement  que  le  père  de  famille  aurait  fait  dans  son 
industrie  personnelle,  avant  la  promulgation  de  la  loi,  des 
fonds  indivis  entre  son  enfant  mineur  et  lui-même.  Le 
rapport  dit  à  cet  égard  :  «  Quelques  personnes  ont  paru 
redouter  que  cette  application  de  la  loi  aux  tutelles  en  cours 
ne  vînt  jeter  un  trouble  dans  les  affaires  de  famille  liquidées 
et  organisées  sous  l'empire  de  la  législation  actuelle.  On  a 
demandé,  par  exemple,  si  un  père  de  famille  veuf  avec  des 
enfants  mineurs  allait  ôtre  obligé  de  modifier  sa  situation 
et  la  composition  de  sa  fortune,  de  créer  distinctement  la 
part  de  ses  enfants,  de  la  réaliser  et  d'en  faire  un  emploi 
spécial  et  personnel.  C'est  là  une  erreur  absolue.  Le  conseil 
de  famille  est  juge.  Il  a  toute  liberté  pour  l'appréciation  des 
emplois,  et  assurément  il  pensera  bien  souvent,  et  le  tribunal, 
en  cas  de  difficultés,  pensera  aussi  que  l'emploi  fait  par  le 
père  de  famille  sur  lui-môme  et  sous  la  forme  ou  d'une 
maison  de  commerce  ou  d'une  industrie,  peut  ôtre  un 
très  bon  emploi  ».  Le  conseil  de  famille,  qui  a  le  pouvoir 
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d'autoriser  ce  mode  d'emploi  dans  les  tutelles  qui  s'ouvrent 
depuis  la  promulgation  de  la  loi  du  27  févr.  1880  (V.  suprà, 
n*  474),  peut,  à  plus  forte  raison,  ratifier  le  même  enjploi 
quand  il  a  été  fait  par  le  tuteur  légal  avant  la  nouvelle  loi. 
Mais  le  conseil  de  famille  peut  prescrire  pour  l'avenir,  tout 
en  ménageant  le  tuteur  de  bonne  foi  et  en  respectant  les 
droits  des  tiers,  toutes  les  mesures  qui  seront  exigées  par  les 
circonstances,  soit  en  vue  de  la  rentrée  des  valeurs  du 
pupille  sous  la  main  du  tuteur,  soit  dans  le  cas  où  les  place- 
ments viendraient  à  péricliter  (Bressolles,  p.  69). 

491 .  D'après  l'art.  9,  les  délais  prescrits  pour  Vaccom- 
plissement  de  certains  des  actes  ordonnés  par  la  loi  du 
27  févr.  1880  ont  commencé  de  courir  &  partir  de  la  pro- 
mulgation de  la  loi,  c'est-à-dire  de  sa  publication  dans 
les  difTérentes  localités  (Décr.  5  nov.  1870).  L'art.  9  dit,  en 
se  référant  soit  au  tuteur,  soit  au  mineur  émancipé  :  «  les 
délais  courront  pour  eux  ».  Mais  aucun  des  délais  établis 
par  la  nouvelle  loi  ne  concerne  le  mineur  émancipé;  ils  ne 
concernent  que  le  tuteur. 

492.  L'art.  1 1  porte  que  c<  les  dispositions  de  la  loi  du 
27  févr.  1880  sont  applicables  à  l'Algérie  et  aux  colonies  de 
la  Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  de  la  Réunion.  Les  délais, 
en  ce  qui  concerne  ces  colonies,  seront,  quand  il  y  aura  lieu, 
augmentés  des  délais  supplémentaires  fixés,  à  raison  des  dis- 
tances, par  la  loi  du  3  mai  1862  ».  On  sait  aue  la  loi  du 
3  mai  i862  a  modifié  l'art.  73  c.  proc.  civ.  applicable  à  la  France 
et  à  l'Algérie.  Elle  ne  concerne  pas  les  Antilles,  ni  Tile  de 
la  Réunion.  A  l'égard  de  ces  deux  colonies,  les  délais  sont 
fixés  par  le  décret  du  22  avr.  1863  (D.  P.  63.  4.  \iH  et 
119.  V.  infrày  v*  Organisation  des  colonies).  Il  a  été  bien 
entendu  que  ces  décrets,  malgré  l'absence  de  toute  mention 
dans  Fart.  11,  continueront  à  recevoir  leur  application 
(Deuxième  rapport  de  M.  Denormandie  au  Sénat,  séance 
du  5  févr.  1880,  Joum.  off.  6  févr.  1880). 

Un  décret  du  8  avr.  1880  (D.  P.  81.  4.  4^  a  rendu  la  loi 
du  27  févr.  1880  applicable  également  dans  les  colonies  de 
la  Guyane,  du  Sénégal,  des  établissements  français  de  l'Inde, 
de  la  Cochinchine,  de  la  Nouvelle-Calédonie,  des  établisse- 
ments français  de  i'Océanie,  de  Saint-Pierre  et  Miquelon,  de 
Mayotte,  de  Nossi-Bé  et  du  Gabon. 

493.  L'art.  11  n'a  pas  pour  objet  d'augmenter  des  délais 
de  distance  le  délai  de  trois  mois  accordé  aux  tuteurs  en 
exercice  lors  de  la  promulgation  de  la  loi.  La  promulgation 
et  la  publication  des  lois  dans  les  colonies  ne  sont  pas  censées 
faites  par  celles  qui  ont  lieu  en  France,  sauf  addition  de 
délais.  Il  fallait  donc  une  promulgation  spéciale  pour  faire 
courir  les  délais  impartis  par  la  loi  du  27  févr.  1880.  L'aug- 
mentation de  délai  s  applijue  à  l'accomplissement  des  actes 
qui,  d'après  la  loi  du  27  févr.  1880,  doivent  être  opérés  par 
le  tuteur  dans  un  délai  déterminé.  Cette  augmentation  a-t-elle 
lieu  de  plein  droit?  On  n'en  apercevrait  pas  très  bien  la  rai- 
son. Si  la  tutelle  s'ouvre  dans  les  colonies,  si  le  tuteur  y 
reçoit  des  valeurs  ou  des  capitaux,  s'il  peut  accomplir  les 
opérations  exigées  par  la  loi  sur  les  lieux  mêmes,  on  ne 
voit  pas  pourquoi  le  délai  imparti  au  tuteur  sur  le  sol  con- 
tinental de  la  France  serait  augmenté  de  plein  droit.  Si  les 


que  s'il  y  a  lieu.  Pourquoi  dès  lors  la  loi  de  1880  ne  s'en 
tient-elle  pas  au  pouvoir  accordé  au  conseil  de  famille 
d'augmenter  le  délai?  Et  «  quand  y  aura-t-ii  lieu  »  d'appliquer 
l'augmentation  légale  selon  le  vœu  de  l'art.  1 1  ?  u  II  faut 

Î»eut-ôtre  supposer  que  le  tuteur  n'a  pas  demandé  un  plus 
ong  délai  que  trois  mois,  ou  que  le  conseil  a  refusé  celui 
que  le  tuteur  a  demandé,  et  alors,  pour  une  opération  à  faire 
nors  de  la  colonie,  le  tuteur  ne  sera  censé  négligent  et  res- 
ponsable qu'après  l'expiration  du  délai  de  trois  mois, 
augmenté,  selon  les  pays,  dans  la  môme  proportion  que  la 
loi  de  1862  augmente  les  délais  ordinaires  de  procédure  dont 
elle  s'occupe  »  (Bressolles,  p.  71).  Mais  alors  l'augmenta- 
tion légale  serait  invoquée  par  le  tuteur,  en  cas  de  conflit 
entre  le  conseil  de  famille  et  lui,  comme  défense  à  une 
demande  en  responsabilité.  Ce  serait  ainsi  au  tribunal  à 
apprécier  la  question,  et  ce  cas  arrivera  très  rarement.  D'ail- 
leurs, il  semble  que  le  conseil  de  famille  conservera  le  pou- 
voir soit  d'abréger,  soit  d'augmenter  les  délais  accordés  par 
la  loi  de  1862  (V.  Bressolles,  loc.  cU.;  Hue,  t  3,  n»  423). 


§  3.  —  Des  actes  pour  lesquels  l'autorisation  du  conseil  de 
famille  est  nécessaire  :  acceptaiion  et  répudiation  de  succes- 
sion *,  acceptation  d'une  donation  ou  d'un  legs  ;  action  immo- 
bilière ;  partage  (Rép.  n»»  494  à  629). 

494.  —  I.  Acceptation  et  répudiation  de  succession  (Rép, 
n®»  495  à  501).  —  Le  tuteur  ne  peut  pas  accepter  ou  répu- 
dier une  succession  échue  au  mineur,  sans  l'autorisation  du 
conseil  de  famille.  Cependant  l'acceptation  ne  peut  avoir 
lieu  que  sous  bénéfice  a'inventaire  ;  mais,  malgré  les  dispo- 
sitions des  art.  461  et  776  c.  civ.  à  cet  égard,  l'autorisation 
est  exigée,  parce  que  l'acceptation,  môme  bénéficiaire,  peut 
être  onéreuse,  pour  le  mineur,  en  ce  qu'elle  l'obligerait,  vis-à- 
vis  de  ses  cohéritiers,  au  rapport  des  donations  et  legs  qu'il 
aurait  reçus,  en  ce  qu'elle  le  rendrait  responsable  de  l'admi- 
nistration de  l'hérédité  vis-à-vis  des  créanciers  de  la  suc- 
cession, et  en  ce  qu'il  serait  tenu  du  payement  des  droits  de 
mutation  par  décès  sur  l'actif  (Rép.  n<>  495  ;  Aubry  et  Rau, 
t.  1,  §  113,  p.  446,  note  2;  Laurent,  t.  3,  n»  70;  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  1,  n»  1078;  Hue,  t.  3,  n»  437). 

495.  L'autorisation  est  également  nécessaire  pour  l'accep- 
tation des  legs  universels  et  des  legs  à  titre  universel.  — 
Il  a  été  jugé  que  l'art.  461  c.  civ.,  qui  permet  au  tuteur 
d'accepter  sous  bénéfice  d'inventaire,  avec  Tautorisation 
du  conseil  de  famille,  une  succession  échue  au  mineur, 
est  applicable,  non  seulement  aux  successions  déférées  par 
la  loi,  mais  encore  aux  legs  universels  ou  à  titre  universel, 
môme  à  ceux  giii  sont  faits  sans  charges  ni  conditions;  et 
que  l'acceptation  intervenue,  conformément  à  cet  article, 
soumet  le  légataire  mineur  aux  mômes  obligations  que  le 
majeur  (Dijon,  10  juill.l879,aff.  Petitiean,  D.  P.  80. 2. 129). 

496.  Une  délibération  du  conseil  de  famille,  postérieure 
à  l'acceptation  ou  à  la  renonciation  et  giii  conférerait  au 
tuteur  les  pouvoirs  nécessaires,  produirait-elle  un  effet 
légal?  V.,  dans  le  sens  de  la  négative,  Civ.  eass.  12  mars 
1839,  Rép.  v«  Succession,  n*  784,  et  les  auteurs  cités  bu  Rép. 
n«  497.  V.  aussi  Rép.  v«>  Obligations,  no  4520-3». 

497.  La  délibération  du  conseil  de  famille  qui  autorise 
le  tuteur  à  accepter  ou  à  répudier  une  succession  ou  un 
legs  n'a  pas  besoin  d'être  homologuée  par  le  tribunal  {Rép. 
n»  498;  Paris,  2  févr.  1880,  aff.  Roy,  D.  P.  83.  1.  61  ; 
Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  113,  p.  447  ;  Laurent,  t.  5,  n»  70). 

498.  L'autorisation  du  conseil  de  famille  est  encore 
nécessaire  pour  permettre  au  tuteur  de  faire  l'abandon  des 
biens  autorisé  par  l'art.  802  c.  civ.,  après  une  acceptation 
bénéficiaire  (Civ.  cass.  12  mars  1839,  Rép.  v»  Succession, 
n*  784).  Mais  ne  faut-il  pas  alors  que  la  délibération  du 
conseil  de  famille  soit  homologuée  par  le  tribunal  1  L'affir- 
mative résulte  de  l'arrêt  précité  (V.  aussi  Rép.  n»  499). 
MM.  Aubry  et  Rau  (t.  1,  §  113,  p.^  447,  note  5),  toutefois, 
ne  partagent  pas  cette  opinion.  L'abandon  dont  il  s'agit 
ne  constitue  pas,  suivant  ces  auteurs,  une  aliénation,  car 
Théritier  bénéficiaire  conserve  la  faculté  de  reprendre  les 
biens  abandonnés  ;  comme  il  ne  peut  plus  exercer  cette 
faculté  qu'à  la  charge  de  désintéresser  les  créanciers,  lauto- 
risation  du  conseil  de  famille  est  nécessaire  pour  ce  motif 
seulement ,  mais  il  n'y  a  pas  lieu  à  homologation  (V.  en  ce 
sens.  Douai,  13  août  1855,  aff.  Vantroyen,  D.  P.  56.  2.  92). 

499.  Si,  nonobstant  l'art.  461  c.  civ.,  le  tuteur  avaitacceptô 
une  succession  purement  et  simplement,  le  mineur  pourrait- 


dation  faite  sans  cette  autorisation,  peuvent  être  arguées 
de  nullité  dans  l'intérêt  du  mineur  (V.  Rép.  v«  Succession, 
n»» 0o4;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  113,  p.  447). 

500.  L'art.  462  c.  civ.  permet,  soit  au  mineur  devenu 
majeur,  soit  au  tuteur  autorisé  par  le  conseil  de  famille,  de 
reprendre  la  succession  répudiée  au  nom  du  mineur,  si  elle 
n'a  pas  été  acceptée  par  un  autre,  mais  dans  l'état  où  elle  se 
trouvera  lors  oe  la  reprise,  et  sans  pouvoir  attaquer  les 
ventes  et  autres  actes  qui  auraient  été  légalement  faits 
durant  la  vacance.  C'est  une  application  spéciale  du  droit 
commun  consacré  par  l'art.  790  c.  civ.  (Rép.  n«  501  ;  Aubry 
et  Rau,  t.  1,  §  113,  p.  447;  Laurent,  t.  5,  n«  72.  V.  Rép, 
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succession  ou  de  biens  héréditaires  pendant  tout  le  temps 
qui  s'est  écoulé  entre  la  répudiation  faite  par  le  tuteur  et  la 
reprise  de  la  succession,  soit  par  le  tuteur  lui-même^  soit 
par  le  mineur  devenu  majeur?  V.  Rép.  v®  Prescription, 
n^*  779  et  suiv. 

501.  L'autorisation  du  conseil  de  famille  est  nécessaire 
au  tuteur  pour  exercer  le  retrait  successoral  ;  en  efïet,  Texer- 
cice  du  retrait  constitue  une  extension  de  Tacceptation  béné- 
ficiaire; en  outre,  elle  emporte  pour  le  mineur  Tobligation 
personnelle  de  rembourser  le  prix  de  la  cession,  ce  qui  peut 
constituer  pour  lui  une  opération  désavantageuse  (Démo- 
lombe,  t.  7,  n<>  678;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  113,  p.  448,  note  9. 
—  Contra  :  Benoît,  Dm  retrait  successoral,  n<»  19;  Grenoble, 
16  août  1858)  (i). 

502.  — 11.  Acceptation  d'une  donation  ou  d'un  legs  {Rép. 
nos  502  à  505).  —  Les  donations  faites  au  mineur  ne  peuvent 
être  acceptées  par  le  tuteur  qu'avec  Tautorisation  du  conseil 
de  famille  (c.  civ.  art.  463).  Mais  elles  peuvent  Tétre,  sans 
cette  autorisation,  par  tout  ascendant,  et,  par  suite,  Tauto- 
risation  du  conseil  de  famille  est  inutile  quand  le  tuteur  est 
un  ascendant (Aép.  n^  502;  Aubry  et  Rau,  t.  \,  §  113,  p.  448). 
Jugé  qu'une  mère  tutrice  a  pu  valablement  accepter  pour  sa 
fille  mineure  une  donation-partage  qui  a  attribué  à  sa  pupille 
des  immeubles  et  des  meubles  moyennant  une  soulte 
(Grenoble,  11  janv.  1864,  afl.  Pallavicino,  D.  P.  65.  2.  57). 

503.  On  a  vu  suprà,  n?  495  que  les  legs  universels  ou 
à  titre  universel  ne  peuvent  être  acceptés  par  le  tuteur  sans 
autorisation  du  conseil  de  famille.  —  Quant  aux  legs  parti- 
culiers, s'ils  sont  faits  avec  charges,  ils  ne  peuvent  être 
acceptés  par  le  tuteur  sans  l'autorisation  du  conseil  de 
famille.  Il  en  est  autrement  s'ils  sont  faits  sans  charges  :  en 
effet,  ils  ne  peuvent  alors  être  onéreux  pour  le  mineur,  le 
légataire  particulier  n'étant  pas  tenu  des  dettes  de  la  suc- 
cession [Rép.  n*  495;  Demolombe,  t.  7,  n»»  703  et  708; 
Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  113,  447  et  448,  note  11).  M.  Laurent, 
t.  5,  n<*  73  et  82,  enseigne,  au  contraire,  que  l'autorisation 
est  toujours  nécessaire  pour  l'acceptation  d'un  legs  parti- 
culier (V.  dans  le  même  sens  :  Baudry-Lacantinerie,  t.  1 , 
n<*  1081,etHuc,  t.  3, n°437et440).  Ces  auteurs  argumententde 
l'art.  463  c.  civ.,  qui  exige  l'autorisation  du  conseil  de  famille 

Sour  l'acceptation  d'une  donation.  —  En  ce  qui  concerne  la 
emande  en  délivrance,  le  tuteur  peut  la  former  seul,  s'il 
s'agit  d'un  legs  mobilier.  Pour  un  legs  immobilier,  Tauto- 
risation  du  conseil  de  famille  est  nécessaire  (Rép,  n?  504  ; 
Aubry  et  Rau,  t.l,§  11 3, p.  448,  note  11).  Toutefois,  M.  Lau- 
rent, t.  5,  n®  82,  qui  dénie  au  tuteur  le  droit  d'accepter  un 
legs  avec  ou  sans  charges,  sans  l'autorisation  du  conseil  de 
famille,  soutient  que  la  demande  en  délivrance  d'un  leçs 
accepté  et  non  contesté  peut  toujours  être  exercée  par  le 
tuteur  seul,  et  que  cette  demande  n'a  jamais  le  caractère 
d'une  action  immobilière,  quand  bien  même  il  s'agit  d'un 
legs  immobilier  ;  la  demande  en  délivrance  ne  doit  pas  être 
confondue  avec  l'action  en  revendication  de  l'immeuble  légué. 

504.  —  m.  Actions  iMMOBiLièRKS  {Rép.  n»»  506  à  511).  — 
Aux  termes  de  l'art.  464  c.  civ.,  le  tuteur  «  ne  pourra  intro- 
duire en  justice  une  action  relative  aux  droits  immobiliers 
du  mineur,  ni  acquiescer  à  une  demande  relative  aux  mêmes 
droits,  sans  l'autorisation  du  conseil  de  famille  ».  Mais  le 
tuteur  a-t-il  besoin  de  l'autorisation  du  conseil  de  famille 
pour  suivre  ou  reprendre,  au  nom  du  mineur,  xme  instance 
relative  &  des  droits  immobiliers,  précédemment  introduite? 
Non.  L'art.  464  c.  civ.  dit  seulement  :  le  tuteur  ne  pourra 
introduire.  Cest  ce  que  la  cour  de  Metz  a  jugé  le  26  prair. 
an  13  (V.  Rép.  n*>  525;  Demolombe,  t.  7,  n®  712;  Aubry  et 
Rau,  t.  1,  §  114,  p.  463).  La  question  a  été  soumise  a  la 

(1)  (Rua  C,  Rolland.)  —  La  cour;  —  Attendu  que,  d'après 
i*art.  465  c.  civ.,  le  tuteur  pouvant,  sans  autorisation  du  conseil 
de  famille,  répondre  à  une  demande  en  partage,  Rolland  a  pu 
valablement,  et  par  exception,  exercer  le  retrait  successoral 
contre  Rua,  demandeur  en  partage  de  la  succession  d'Etienne 
Bonnafous,  et  l*écarter  ainsi  de  cette  succession  dans  laquelle  il 
n*avait  d'autres  droits  que  ceux  résultant  de  la  cession  que  l'un 
des  cohéritiers  avait  faite  à  Missel,  son  débiteur;  —  Attendu 
que,  le  iretrait  successoral  étant  un  droit  qui  peut  être  exercé 
tant  que  le  partage  n'est  pas  fait  et  qu'il  ne  s'est  rien  passé 
qui  emporte  avec  soi  la  renonciation  à  user  de  ce  droit,  Rolland 
qui  a  seulement  laissé  faire  les  opérations  préliminaires  du 
partage,  a  pu,  jasqu*à  sa  consommation,  demander  à  jouir  d'un 


chambre  des  requêtes  ;  mais  le  pourvoi  n'a  pas  été  examiné, 
parce  qu'il  relevait  de  ce  chef  tm  moyen  nouveau  (Req. 
18  févr.  1880,  aff.  Sassoum  ben  Kemoun  et  Ben  Olliel,  D.  P. 
80. 1.  351).  Jugé,  depuis,  que  le  tuteur  peut,  sans  autorisation 
du  conseil  de  famille,  reprendre  une  instance  ayant  pour 
objet  des  droits  immobiliers,  qui  avait  été  régulièrement  intro- 
duite par  les  auteurs  du  mineur  avant  l'ouverture  de  la 
tutelle,  quel  que  soit  l'état  de  la  procédure  (Bordeaux, 
22  mai  1889,  aff.  Goury,  D.  P.  90.  2.  284). 

505.  —  IV.  AcQuiBSCBMENT.  DÉSISTEMENT  (Rép.  n®*  511  à 
514).  — V.  suprà,  n°»  393  et  suiv.  —  En  ce  qui  concerne  le  point 
de  savoir  &  quelles  conditions  le  tuteur  peut,  dans  une  faillite, 
voter  au  concordat  au  nom  du  mineur,  V.  suprà,  y^  Faillite, 
n«  916. 

506.  —V.  Partage  {Rép.  n«»  515  à  525).  —  L'art.  463 
c.  civ.  exige  l'autorisation  du  conseil  de  famille  pour  per- 
mettre au  tuteur  de  provoquer  un  partage.  Cette  autorisa- 
tion n'est  pas  nécessaire  au  tuteur  pour  répondre  à  une 
demande  en  partage  formée  contre  le  mineur  {Rép.  n«  513, 
et  suprà,  n^  384).  La  plupart  des  auteurs  enseignent 
qu'il  en  est  ainsi  parce  que  le  partage  est  un  acte  d'aliéna- 
tion. Cependant  M.  Laurent,  t.  5,  n*»  74,  fait  observer  que  le 
code  civil,  adoptant  une  fiction  contraire  à  la  réalité,  consi- 
dère le  partage,  non  comme  translatif,  mais  comme  décla- 
ratif de  propriété.  Le  véritable  motif  de  la  disposition  établie 
par  l'art.  464  est,  suivant  cet  auteur,  que  le  législateur  n'a 
pas  voulu  permettre  au  tuteur  de  décider  seul  si  l'intérêt  du 
mineur  exige  le  maintien  de  l'indivision,  malgré  les  incon- 
vénients qu'elle  entraine,  ou,  au  contraire,  le  partage  im- 
médiat (Y.  aussi  en  ce  sens:  Baudry-Lacantinerie,  t.  I, 
no  1085;  Hue,  t.  3,  n»  444). 

507.  La  disposition  de  l'art.  464  c.  civ.  est  applicable 
à  tout  partage  qui  fait  cesser  l'indivision  résultant  d  une  suc- 
cession, d'une  communauté,  d'une  société.  Elle  est  appli- 
cable aux  partages  mobiliers  comme  aux  partages  immooi- 
liers  (jR^.  n»  515  ;  Demolombe,  t.  7,  n^  720;  Laurent,  t.  5, 
n°  74).  Il  en  résulte  que  le  tuteur  qui  pouvait,  antérieure- 
ment à  la  loi  du  27  févr.  1880,  aliéner  les  droits  mobiliers 
du  pupille,  ne  pouvait  pas,  sans  l'autorisation  du  conseil  de 
famille,  céder  les  droits  du  mineur  dans  une  succession, 
une  communauté,  une  société,  même  purement  mobilière 
(Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  113,  p.  461,  note  73;  Laurent, 
loc.  cit.). 

508.  L'autorisation  du  conseil  de  famille  suffit  certaine- 
ment pour  habiliter  le  tuteur  à  procéder  au  partage  quand 
ce  partage  doit  être  fait  en  nature.  Mais  quand  il  s'agit  de 
li citer  des  immeubles  indivis,  ne  faut-il  pas  que  la  délibé- 
ration qui  autorise  le  tuteur  soit  homologuée  par  le  tribunal  ? 
V.  infrà,  n»  534. 

509.  Suivant  les  arrêts  cités  au  Rép.  n^  516,  la  dispo- 
sition de  l'art.  465  c.  civ.  est  d'ordre  public.  Le  défaut  de 
qualité  du  tuteur  qui  provoque  un  partage,  sans  y  avoir  été 
autorisé  par  le  conseil  de  famille,  peut  être  opposé  par  les 
défendeurs  à  l'instance  en  partage  ;  car  les  tiers  ont  le  droit 
de  refuser  de  contracter  avec  un  mineur  qui  n'est  pas  régu- 
lièrement représenté,  comme  aussi  de  plaider  contre  lui.  Si 
l'exception  est  soulevée,  elle  crée  contre  la  demande  en  par- 
tage une  fin  de  non-recevoir,  et  les  juges  doivent  accueil- 
lir cette  fin  de  non-recevoir;  ne  pas  statuer  sur  le  fond 
tant  que  Tautorisation  n'est  pas  produite  par  le  tuteur.  — lia 
été  jugé  que  la  partie  contre  laquelle  une  demande  en  par- 
tage a  été  formée  au  nom  d'un  mineur  sans  autorisation 
du  conseil  de  famille,  peut,  si  elle  a  opposé  ce  défaut  d'au- 
torisation devant  le  tribunal,  en  exciper  devant  la  cour  de 
cassation  pour  faire  annuler  le  jugement  qui  a  ordonné  le 

bénéfice  que  lui  assurait  la  loi  et  auquel  il  D*avait  pas  renoncé  ; 
—  Attendu  que  Rua,  en  saisissant  les  immeubles  de  la  succession 
d'Etienne  Bonnafous,  ne  pouvait  pas  ignorer  que  son  débit^ir 
n'avait  sur  ces  immeubles  qu'un  droit  éventuel  subordonné  à 
Texercice  du  retrait  successoral,  et  que,  dès  lors,  il  ne  peut  faire 
supporter  les  frais  de  cette  saisie  qu  à  son  débiteur  lui-même,  et 
nullement  au  cohéritier  qui,  en  écartant  du  partage  on  cession- 
naire,  ne  peut  être  tenu  que  de  lui  rembourser  ce  que  la  cession 
a  coûté  et  les  frais  pour  arriver  au  partage,  qui  ont  précédé 
l'exercice  du  retrait  successoral  ; 

Par  ces  motifs;  — Confirme,  etc. 

Du  16  août  1858.-C.  de  Grenoble,  !'«  ch.-MM.  Royer,  pr.-Proost, 
av.  gén.-L.  Michel  et  Rossignol,  av. 
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partage  sans  s'occuper  de  la  fin  de  non-recevoir  (Civ.  cass. 
5  janv.  1859,  afif.  Berr,  D.  P.  59.  4.  34). 

Mais  rautorisation  du  conseil  de  famille  peut  valablement 
intervenir  en  tout  état  de  cause.  Elle  suffit  alors  à  valider  la 
procédure,  car  l'intérêt  du  mineur  est  sauvegardé  (fiel», 
n»  529;  Laurent,  t.  5,n«  76;  Hue.  t.  3,  n^  444). 

51 0.  La  nullité  du  partage  provoqué  par  le  tuteur  sans 
autorisation,  tout  en  étant  d'ordre  public,  est  purement 
relative.  Elle  ne  peut  être  invoquée  que  par  le  mineur  seul, 
quand  elle  n'a  pas  été  proposée  par  le  défendeur  dans  le 
cours  de  Tinstance  en  partage  et  avant  la  décision  définitive 

r'  a  consommé  le  partage  en  Thomologuant.  L'adversaire 
mineur  ne  peut  pas  se  prévaloir  du  défaut  d'autorisation 
pour  faire  annuler  les  jugements  ou  arrêts  intervenus  au 
profit  du  mineur  irrégulièrement  représenté.  Ce  droit  n'ap- 
partient qu'au  mineur.  De  nombreuses  décisions  sont  inter- 
venues en  ce  sens,  par  application  de  l'art.  H 25  c.  civ.,  dont 
la  disposition  est  commune  aux  actions  judiciaires  et  aux 
obligations  (V.  Rép.  n»  529  et  D.  P.  59.  4.  34,  note). 

5H.  Aux  termes  de  l'art.  466  c.  civ.,  le  partage  doit 
être  fait  en  justice  pour  obtenir  à  l'égard  du  mineur  tout 
Teifet  qu'il  aurait  entre  majeurs  (V.  Rép.  n°  517,  et  v»  Suc- 
cession, n"  2219  et  suiv.V 

Cette  règle  est  applicanle  au  partage  des  meubles  comme 
au  partage  des  mimeubles  {Rép.  n»  518);  mais  elle  ne 
concerne  pas  les  partages  d'ascendants  qui  revêtent  les 
formes  de  la  donation  (Rép.  n«  519;  Nîmes,  22  mars  1839, 
aff.  Mathieu  ;  Rép,  v*  Dispositions  entre  vifs  et  testamen- 
tairesy  n»  4521-2»  et  les  autres  arrêts  cités  au  Rép.  n»  519). 

Quant  aux  partages  transactionnels,  V.  infrà,  n»  553. 

512.  L'expertise  exigée  par  l'art.  466  c.  civ.  est  faculta- 
tive (Rép.  n»  520).  —  Sur  les  formalités  du  partage,  V.  Rép. 
V»  Succession^  n»»  1639  et  suiv. 

513.  Tout  partage  qui  n'est  pas  fait  en  justice  et  avec  les 
formalités  exigées  par  la  loi,  ne  sera  considéré  que  comme 
provisionnel  :  telle  est  la  disposition  finale  de  l'art.  466 
c.  civ.  (Rép.  n»  521).  —  Les  majeurs  peuvent-ils,  comme  le 
mineur,  se  prévaloir  du  caractère  provisionnel  du  partage 
irrégulièrement  accompli?  V.  Rép.  v«  Succession,  n°  2223. 
— 11  a  été  jugé  que  le  partage  auquel  un  mineur  prend  part 
n'est  considéré  que  comme  un  partage  provisionnel,  lorsqu'il 
a  été  opéré  en  dehors  des  formalités  requises  pour  la  vali- 
dité du  partage  entre  mineurs  et  majeurs;  que,  toutefois,  sa 
nullité,  en  tant  que  partage  définitif,  ne  peut  être  proposée 
aue  par  le  mineur  devenu  majeur  ou  par  son  tuteur,  à 
1  exclusion  des  parties  majeures  qui  y  ont  figuré  ;  mais  que 
les  parties  majeures  peuvent  se  prévaloir  de  la  nullité  pro- 
noncée à  la  requête  du  mineur,  pour  demander  qu'il  soit 
procédé  à  un  nouveau  partage  entre  toutes  les  parties; 
qu[en  effet,  l'action  en  partage  est  indivisible,  en  ce  sens 
qu'elle  ne  peut  être  exercée  que  contre  tous  les  communistes, 
et  l'action  en  nullité  dirigée  contre  le  partage  a  pour  effet, 
quand  elle  est  accueillie,  de  remettre  toutes  les  parties  dans 
le  même  état  qu'avant  le  partage  ;  et  au'il  en  est  ainsi, 
alors  même  que  l'action  en  nullité  est  airigée  contre  une 
vente  qui,  ayant  eu  pour  objet  de  faire  cesser  l'indivision 
entre  toutes  les  parties,  doit  être  assimilée  à  un  partage 
(Civ.  cass.  5  déc.  1887,  aff.  Barrier,  D.  P.  88. 1.  241.  V.  dans 
le  même  sens.  Hue,  t  3,  n*  447). 

514.  Le  tuteur  a-t-il  qualité  pour  faire,  sans  l'autorisa- 
tion du  conseil  de  famille,  un  partage  provisionnel?  L'alfir- 
mative  se  fonde  sur  l'art.  840  c.  civ.,  qui  déclare  aue  les 
partages  faits  sans  l'observation  des  formalités  présentes  ne 
sont  que  provisionnels,  et  sur  l'art.  818,  ^ui  permet  au 
mari  seul  de  demander  un  partage  provisionnel  s'il  a  le 
droit  de  jouir  des  biens  de  sa  femme  (Demolombe,  t.  7, 
no»  723  et  suiv.;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  U3,  p.  462  ;  Hue, 
t.  3,  n*  447).  Dans  le  sens  de  la  négative,  on  objecte  que 
l'art.  840  c.  civ.  suppose  çue  les  copartageants  ont  voulu 
faire  un  partage  de  propriété  ;  il  ne  dit  pas  que  le  tuteur 

fieut,  sans  autorisation,  faire  im  partage  de  jouissance. 
1  faut  écarter,  d'autre  part,  l'art.  818,  car  le  tuteur  n'a  pas 
le  droit  de  jouir  des  biens  du  mineur.  La  question  à  tran- 
cher est  de  savoir  si  le  plus  grand  avantage  du  mineur  est 
dans  un  partage   de  propriété,  un  partage  de  jouissance 


(1)  (Arthès  C.  Boutin.)  —  La  coor;  —  Attendu,  en  droit,  que 
orsque  toutes  les  formalités  prescrites  par  les  art.  457  et  458 


ou  une  jouissance  indivise.  La  solution  appartient  au  con- 
seil de  famille,  qui  peut  seul  autoriser  le  partage  de  pro- 
priété (Laurent,  t.  5,  n»  78). 

515.  —  VI.  Action  possbssoirb  (Rép.  n»  526).    —  V. 
suprà,  n*  383. 
I      5 1 6.  —  VII.  Appel  {Rép.  n"  527  à  529).  —  V. suprà,  n» 388. 

§  4.  —  Des  actes  à  l'égard  desquels  il  y  a  nécessité,  pour  le 
tuteur,  d'obtenir  rautorisation  du  conseu  de  famille  et  l'homo- 
logation du  tribunal  :  emprunt;  hypothèque;  aliénation  d'im- 
meubles; transaction  (Rép.  no«530à  563). 

517.  Le  texte  combiné  des  art.  457  et  458  c.  civ.  exiffe 
l'autorisation  du  conseil  de  famille  et  l'homologation  au 
tribunal,  pour  que  le  tuteur  puisse  emprunter  pour  le  mi- 
neur, aliéner  ou  hypothéquer  ses  biens. 

518.  —  I.  Emprunts  (R^.  n«»  531  à  534).  —  On  a 
signalé  au  Rép.  n^  531  la  controverse  à  laquelle  a  donné 
lieu  la  rédaction  de  l'art.  458  c.  civ.  La  doctrine  est  cons- 
tante aujourd'hui  pour  reconnaître  que,  par  ces  mots  :  «  les 
délibérations  du  conseil  de  famille  relatives  à  cet  objet  », 
on  doit  entendre  les  délibérations  concernant  tous  les 
actes,  énumérés  dans  l'art.  457  c.  civ.  Pour  l'emprunt, 
comme  pour  les  actes  de  constitution  d'hypothèque  ou  d'a- 
liénation, l'homologution  du  tribunal  est  nécessaire  (V. 
outre  les  autorités  citées  au  Rép.  n9  531,  Demolombe,  t.  7, 
n»"  730  ;  Aubry  et  Rau,  1. 1 ,  §  1 1 3,  p.  451 ,  note  23  ;  Laurent, 
t.  5,  no  94  ;  Baudry-Lacantinerie,  1. 1 ,  n»  1088;  Hue  ;  t.  3 ,  n»  427). 

519.  L'autorisation  du  conseil  de  famille  et  Thomologa- 
tion  du  tribunal  sont-elles  nécessaires  môme  quand  le 
tuteur  emprunte  pour  rembourser  une  dette  certaine  et 
exigible  du  mineur?  même  quand  l'emprunt  a  pour  objet 
de  rembourser  une  dette  hypothécaire  et  exigible  avec 
subrogation  au  profit  du  prêteur?  L'affirmative  est  généra- 
lement admise.  Il  n'y  a  pas  d'exception  sans  texte  (Rép, 
n^*  531  et  suiv.;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  113,  p.  452,  note  28  ; 
Laurent,  t.  5,  n<>  95).  Toutefois,  le  mineur  ne  pourra 
demander  la  nullité  de  l'emprunt  qu'autant  que  celui-ci, 
irrégulièrement  contracté,  n'aura  pas  tourné  à  son  profit 
(Rép.  n«"  531  à  534  ;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.  ;  Laurent,  loc.  cit.), 

520.  L'autorisation  du  conseil  de  famille  ne  peut  être 
accordée  que  pour  cause  d'une  nécessité  absolue  ou  d'un 
avantage  évident  ;  et  la  nécessité  absolue  doit  être  constatée 
par  un  compte  sommaire  présenté  par  le  tuteur  et  prouvant 
(^ue  les  deniers,  effets  mooiliers  et  revenus  du  mineur  sont 
insuffisants.  Telle  est  la  disposition  de  l'art.  457  c.  civ.  Elle 
ne  comporte  aucune  exception  (Rép.  b9  533  ;  Aubry  et  Rau, 
t.  1,  S  113,  p.  452;  Laurent,  t.  5,  n«  94.  —  Conlrà:  Bor- 
deaux, 17  mars  1843,  Rép.  n^  533).  Cependant  l'autorisation 
donnée  par  le  conseil  de  famille  et  homologuée  par  le  tri- 
bunal ferait  présumer  que  le  compte  sommaire  a  été  pré- 
senté (Gand,  27  mars  1857,  cité  par  Laurent,  ibid.). 

521 .  Le  prêteur  est-il  oblige  de  surveiller  l'emploi  des 
fonds  empruntés  par  le  tuteur?  Cette  question  se  présente 
également  au  sujet  de  l'emploi  du  prix  des  immeubles  aliénés 
(Rép.  a^  548).  fflle  était  agitée  dans  l'ancien  droit.  La  né- 
gative doit  être  admise  sous  le  régime  du  code  civil  (V. 
Paris,  22  germ.  an  10,  Rép.  n<>  548).  —  Jugé,  en  ce  sens, 
que  le  prêteur  qui  a  fourni  les  fonds  d'un  emprunt  contracté 
par  le  tuteur  après  l'accomplissement  des  formalités  près- 


par 


mplissement 
crites  par  la  foi  et  dans  les  conditions  du  jugement  hômo- 
logatif,  n'est  pas  responsable  de  l'emploi  de  la  somme 
prêtée,  alors  même  qu'il  savait  que  tout  ou  partie  de  cette 
somme  devait  être  appliquée  aux  besoins  personnels  du 
tuteur...,  à  moins  qu'il  n'y  ait  eu  dol  et  fraude  de  sa  part; 
que,  dans  ce  dernier  cas,  l'action  en  nullité  de  l'obligation 
souscrite  en  faveur  du  prêteur  est  prescrite  contre  le  tuteur 
par  dix  années  révolues  depuis  le  jour  où  l'acte  a  été  passé  ; 
et  que,  dans  le  cas  où  la  tutelle  appartenait  &  la  mère,  la 
prescription  n'a  pas  été  interrompue  par  le  fait  du  convoi 
de  la  mère  et  de  la  nomination  du  second  mari,  en  qualité 
de  cotuteur,  car  celui-ci  n'avait  aucun  droit  différent  de 
ceux  de  la  tutrice,  surtout  en  ce  qui  concerne  les  actes  an- 
térieurs à  sa  nomination  (Alger,  15  juin  1866)  (1). 

522.  L'art.  457,  c.  civ.  permet  au  conseil  de  famille  de 
déterminer,  en  autorisant  l'emprunt,  toutes  les  conditions 
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c.  civ.  ont  été  remplies    par    le  tuteur  pour  être  autorisé  à 
emprunter,  le  prêteur  qui  fournit  les  fonds  dans  les  limites  et  aux 
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qu'il  jugera  utiles.  Avant  la  loi  du  27  févr.  i880,  on  admet- 
tait que  le  conseil  de  famille  pouvait,  en  vertu  de  cette 
disposition,  ajouter  la  condition  que  le  prêteur  surveillerait 
l'emploi  des  fonds.  Cette  garantie  était  fort  utile  en  cas  d'in- 
solvabilité du  tuteur.  Quand  cette  condition  était  stipulée,  le 
prêteur  qui  l'avait  acceptée  était  lié  par  la  délibération  et 
dès  lors,  responsable  des  fonds  empruntés  au  nom  du  mineur, 
si  la  condition  n'était  pas  exécutée  (Laurent,  t.  5,  n«  94,  et 
Gand,  27  mars  1857,  cité  par  cet  auteur).  Aujourd'hui,  le 
conseil  de  famille  n'a  plus,  en  matière  d'emprunt  ni  en 
matière  de  vente  immonilière,  le  droit  d'imposer  à  l'ache- 
teur ou  au  prêteur  une  semblable  condition.  C'est  ce  qui 
résulte  de  la  disposition  générale  de  l'art.  6  de  la  loi  du 
27  févr.  1880,  suivant  laquelle  les  tiers  ne  sont,  en  aucun 
cas,  garants  de  l'emploi  des  capitaux  appartenant  au 
mineur  (V.   supràj  n«  477.  Conf.  Hue,  t.  3,  n*»  420). 

523.  —II.  Hypothèque  (Rép,  n»»  535  à  539).  —  L'autorisa- 
tion du  conseil  de  famille  et  rhomologation  du  tribunal  sont 
exigées  pour  la  constitution  d'une  hypothèque  convention- 
nelle sur  les  biens  du  mineur,  môme  quand  il  s'agit  de 

Garantir  le  payement  d'une  dette  que  le  tuteur  a  été  précé- 
emment  autorisé  à  contracter  {Rép,  n°  535  ;  Aubry  et  Rau, 
1. 1,  §  113,  p.  452;  Laurent,  t.  5,  n*  93). 

524.  L'hypothèque  irrégulièrement  consentie  par  le 
tuteur  est-elle  nulle,  lors  même  que  l'obligation  est  vala- 
ble? V.  dans  le  sens  de  la  nullité  de  l'hypothèque,  outre  les 
auteurs  qui  sont  cités  au  Rép,  n»  536  :  Aubry  et  Rau,  t.  1, 
§  413,  p.  452,  note  24.  V.  au  surplus,  infrà,  v©  Privilèges  et 
hypothèques  ;  Rép.  eod.  v®,  n«  727). 

525.  L'autorisation  du  conseil  de  famille  et  l'homolo- 
gation du  tribunal  sont  également  de  rigueur  pour  transfé- 
rer une  hypothèçue  sur  un  autre  immeuble  du  mineur  {Rép, 
no  538;  Metz,  18  juin  1824,  Rép,  v«  Privilèges  et  hypothèques, 
n»  2683  ;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  113,  p.  452).  Elles  sont 
nécessaires  aussi  pour  l'établissement  d'une  antichrèse 
(Deraolombe,  t.  7,  n»  742;  Aubry  et  Rau,  loc,  cit.,  note  25; 
Pau,  9  août  1837,  Rép,  n»  509-3°). 

526.  Le  mineur  peut-il,  comme  le  majeur,  consentir, 
dans  son  contrat  de  mariage,  la  restriction  de  son  hypo- 
Ihèaue  légale?  V.    Rép,  v^  Privilèges  et   hypothèques,   n^ 

527.  —  IIL  Aliénation  des  immeubles  {Rép,  n<»»  540  à  545). 


conditions  prescrites  par  le  jugement  d'homologation  n'a  poiat 
à  en  surveiller  remploi  ;  qu'il  est  même  sans  qualité  et  sans 
droit  à  cet  effet;  que  le  mineur  seul  a  qualité  pour  contrôler  à 
sa  majorité  la  gestion  de  sa  fortune  au  moment  où  il  se  fait 
rendre  son  compte  de  tutelle  ;  que  tous  ses  intérêts  sont  sauve- 

fardés  par  l'hypothèque  légale  que  la  loi  lui  confère  sur  les 
iens  du  tuteur;  —  Attendu,  d'autre  part,  que,  y  eût-il  eu  dol  et 
fraude  dans  les  transactions  ainsi  passées  entre  le  tuteur  et  des 
tiers,  toute  action  est  prescrite,  aux  termes  de  l'art.  1304,  c.  civ., 
dix  ans  après  que  le  dol  a  été  commis  ;  —  Qu^enÛn,  aux  termes  de 
l'art.  1314,  les  mineurs  sont  considérés  à  l'égard  des  tiers 
comme  s'ils  avaient  été  en  état  de  majorité  pour  tous  les  actes 
faits  avec  l'accomplissement  des  formalités  l^ales  ;  —  Attendu 
en  fait,  dans  l'espèce,  que,  par  délibération  du  conseil  de  famille, 
en  date  du  22  mars  1849,  la  veuve  Boutin  a  été  autorisée  en 
qualité  de  tutrice    à    emprunter    une  somme    de  10  000  fr.  ; 

3ue,  pour  obtenir  cette  autorisation,  elle  a  établi  la  situation 
e  la  succession  et  son  compte  de  gestion  jusqu'à  ce  jour; 
qu'elle  a  notamment  reconnu  devoir  une  somme  de  4600  fr., 
empruntée  par  elle  sur  sa  simple  signature  pour  subvenir  à 
des  besoins  urgents;  qu'elle  a  déclaré,  en  outre,  son  intention 
d'aller  s'établir  en  France  pour  surveiller  Téducation  de  ses 
enfants,  et  de  se  servir,  pour  la  réalisation  de  ce  projet,  d'une 
partie  des  fonds  dont  elle  sollicitait  l'emprunt  ;  —  Attendu  que 
ces  comptes  et  déclarations  ont  été  vérifiés  et  approuvés  par 
le  conseil  de  famille  ;  que  cet  acte  offre  de  sérieuses  garanties  de 
sincérité  ;  qu'il  a  été  suivi  d'homologation  par  jugement  du 
31  mars  1849  ;  que  toutes  les  prescripuons  de  la  loi  ayant  été 
remplies,  c'est  en  vue  de  cette  autorisation  régulière  que  Bau- 
dier  a  fourni  les  fonds  de  l'emprunt,  et  que  l'obligation  du 
6  juin.  1850  lui  a  été  consentie;  —  Attendu  que,  dans  ces 
circonstances,  peu  importe  que  Baudier  ait  été  ou  non  le  prête- 
nom  de  la  dame  Speek,  que  celle-ci  fût  créancière  des  4600  fr. 
déclarés  par  la  veuve  Boutin,  et  que  partie  de  l'emprunt  ait 
servi  à  la  rembourser  ;  que  le  prêteur,  quel  qu'il  fût,  n'avait  pas 
à  surveiller  remploi  de  l'argent  prêté  et  que  la  nature  de  cet 
emploi  ne  peut  en  rien  préjudicier  &  ses  droits  ;  —  Attendu, 
cependant,  que,  dans  son  contredit,  la  dame  Boutin  vient  pré- 
tendre, pour  obtenir  la  nullité  de  ladite  obligation,  qu'elle  a 
commis  un  dol  ou  une  fraude  ;  que  ses  déclarations  devant  le  con- 


—  Aux  termes  de  Tart.  457  c.  civ.,  rautorisation  d'aliéner 
les  immeubles  du  mineur,  comme  celle  d'emprunter  on 
d'hypothéquer,  ne  doit  être  accordée  par  le  conseil  de  fa- 
mille que  pour  cause  d'ime  nécessité  absolue  ou  d'un  avan- 
tage évident.  Le  conseil  de  famille  doit  indiquer  les  im- 
meubles qui  devront  être  vendus  de  préférence  et  toutes  les 
condilions  qu'il  jugera  utiles,  —  Quelles  sont  ces  conditions? 
Elles  concernent  d'abord  le  prix.  L'art.  953  c.  proc.  civ. 
oblige  le  conseil  de  famille  à  mdiauer  la  valeur  approxima- 
tive des  biens.  Le  conseil  de  famille  peut  même  Gxer 
un  prix  au-dessous  duquel  la  vente  ne  pourra  pas  se  faire 
(Laurent,  t.  5,  n^  87).  Il  peut,  en  outre,  déterminer  l'em- 
ploi qui  sera  fait  du  prix.  Cet  emploi  sera  le  plus  souvent 
mdiqué  par  la  cause  même  qui  motivera  la  vente.  Le  con- 
seil peut  aussi  indiquer  comment  on  conservera  les  deniers 
provenant  de  la  vente  en  attendant  remploi,  et  notamment 
laisser  ces  deniers  entre  les  mains  de  l'acquéreur,  à  raison 
du  privilège  qui  appartient  au  mineur.  —  Ces  solutions, 
qui  résultent  de  l'art.  457,  dérogent  aux  principes  suivant 
lesquels  il  appartient  au  tuteur  de  toucher  seul  et  d'em- 
ployer sous  sa  responsabilité  personnelle  les  capitaux  du 
mineur  (V.  Rép,  n^  402,  et  suprà,  n»  351,  Laurent,  t.  5, 
n^  87).  Des  dérogations  semblables  sont  établies  par  la  1(h 
du  27  févr.  1880,  relativement  à  l'emploi  du  prix  des 
valeurs   mobilières  aliénées  (V.  suprà,  n®  470). 

5^8.  Le  conseil  de  famille  n'a  pas  qualité  pour  détermi- 
ner les  formes  dans  lesquelles  la  vente  aura  lieu,  puisque 
ces  formes  sont  réglées  par  la  loi  (c.  proc.  civ.  art.  953  et 
suiv.).  Cependant,  comme  les  art.  953  à  955  c.  proc.  civ. 
accordent  aux  tribunaux  un  pouvoir  discrétionnaire  pour 
retenir  la  vente  des  biens  de  mineurs  à  la  barre  du  tribunal 
ou  la  renvoyer  devant  un  notaire  commis,  il  a  été  jugé  qu'en 
matière  de  vente  de  biens  de  mineurs,  le  conseil  de  famille, 
dont  l'autorisation  est  exigée  par  la  loi  pour  la  vente  de  ces 
biens,  peut  exprimer  son  avis  sur  l'opportimité  de  faire  la 
vente  devant  un  notaire  commis  ou  à  la  barre  du  tribunal, 
suivant  que  l'intérêt  du  mineur  lui  parait  commander  l'une 
ou  l'autre  mesure  ;  que  le  droit  du  conseil  de  famille  à  cet 
égard  n'est  en  aucune  façon  exclu  par  le  pouvoir  souverain 
que  la  loi  reconnaît  en  cette  matière  aux  tribunaux  (Rouen, 
20  avr.  1883  (1).  V.  aussi  Civ.  rej.  20  janv.  1880,  aff  Vein- 
gartner,  D.P.  80.  1.  161). 

^— ^»^— ■  ■   ■  ^m^^,^     I  ■  ■  ■  ■■■!  I  1^    ■— ■  *    Il       ■■■^  ■■  a     <■  I  ■■     Il     ■»—        m^,^  .Mai  ■   ^^   M— ^^1^— ^^^W^ 

seil  de  famille  ont  été  mensongères,  et  qu'elle  n'a  pas  reçu  les 
10  000  fr.  montant  de  l'obligation,  ou  que  les  mineurs  dont  elle 
était  tutrice  n'en  ont  pas  profité  ;  —  Mais  attendu  qu'il  était 
établi  par  l'acte  d'emprunt  que  partie  d«8  fonds  ont  été  versés  à 
la  vue  du  notaire  ;  que,  d'autre  part,  la  dame  Speck,  qui  recon- 
naît avoir  été  remboursée  à  cette  époque  des  4600  fr.  qui  lui 
étaient  dus,  justifie  qu'elle  était  réellement  créancière  de  cette 
somme,  et  qu'il  n*est  nullement  établi  que  les  dépenses  auxqueli» 
elle  avait  été  employée  n'eussent  point  profité  aux  mineurs  ;  que, 
d'ailleurs,  c'est  là  un  débat  entre  eux  et  leur  tutrice,  et  que  la 
présomption  légale  d'un  emploi  profitable  existe  en  faveur  de 
celle-ci,  surtout  au  point  de  vue  des  tiers  ;  —  Attendu  qu'en 
admettant  encore  (qu'une  somme  plus  ou  moins  importante,  mais 
que  la  dame  Boutin  allègue  être  de  2  000  fr.,  lui  ait  été  remise 
pour  son  voyage  en  France,  cette  dépense  était  spécialement 
autorisée  par  le  conseil  de  famille  ;  que  le  voyage  et  1  installation 
ont  réellement  eu  lieu;  que,  sous  aucun  rapport  roblieation  du 
6  juill.  1850,  dont  la  dame  Arthès  est  devenue  régulièrement 
cessionnaire,  ne  peut  donc  être  sérieusement  attaquée,  et  que  les 
critiques  dont  elle  est  Tobjet  ne  sont  pas  justifiées  ;  —  Attendo, 
d'ailleurs,  qu'en  admettant  même  que  le  dol  fût  prouvé,  ce  qui 
n'est  pas,  l'action  serait  prescrite,  aux  termes  de  l'art.  1304, 
contre  la  dame  Boutin  qui  en  serait  l'auteur  et  l'a  ainsi  connue 
dès  le  jour  de  sa  comparution  devant  le  juge  de  paix  ;  —  Qoe 
l'adjonction  d'un  second  tuteur  en  la  personne  du  sieur  Dussaux, 
son  second  mari,  n'a  pu  modifier  en  rien  cette  règle,  et  faire 
naître  une  nouvelle  période  de  prescription  non  prévue  par  la 
loi;  que  le  cotuteur  n'a,  en  edet,  surtout  pour  les  actes  anté- 
rieurs à  sa  nomination,  aucun  droit  indépendant  et  distinct  de 
ceux  de  la  tutrice,  et  que  la  prescription  court  contre  la  tutelle 
et  non  contre  tel  ou  tel  individu;  —  Attendu,  enfin,  en  ce  qui 
concerne  les  mineurs,  que  l'art.  1314  rend  également  toute 
action  de  leur  part  non  recevable  dans  l'espèce  ;  —  Par  ces 
motifs,  infirme,  etc. 

Du  15  juin  1866.-C.  d'Alger,  2«  ch.-MM.  de  Ménerville,  pr.- 
Durand,  av.  gén.-Rob,  Ghabert,  Moreau  et  Poivre,  av. 

(1)  (Caumont.)  —  La  cour;  —  Attendu  que  si,  lorsqu'il  s'agit 
de  vente  de  biens  de  mineurs,  il  appartient  au  tribunal,  et,  en 
cas  d'appel,  à  la  cour,  de  statuer  souverainement  sur  la  qfuestioa 
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5S$0.  Sur  les  formes  à  suivre  pour  obtenir  Thomologa- 
tion,  V.  Rép.  n»  273,  et  swyrà,  n<»»  189  et  suiv. 
530.  Les  tribunaux,  qui  ont  le  droit  de  refuser  rhomolo- 

fation,  peuvent-ils,  de  leur  seule  autorité,  changer  ou  modi- 
er  les  conditions  réglées  par  le  conseil  de  famille  et  intro- 
duire d'office  d'autres  conoitions  que  celles  qui  ont  été  pré- 
vues par  lui  ?  La  négative  est  constante  en  jurisprudence 
(Y.  les  arrêts  cités  au  Rép.  no543).  Jugé  dans  le  môme  sens  : 


dit,  ne  peuvent  ordonner  d'office  des  mesures  non  indiquées 
par  cet  avis  de  parents;  que,  par  suite,  le  jugement  qui, 
sur  la  demande  en  homologation  d'un  avis  de  parents 
autorisant  l'aliénation  de  divers  immeubles  d'un  interdit, 

Eour  le  payement  de  ses  dettes,  ordonne  la  vente  d'immeu- 
les  autres  (pie  ceux  désignés  dans  cet  avis,  réduit  le  chiffre 
de  dettes  qui  y  est  indiqué,  et  prescrit  d'office  im  emprunt, 
afin  de  diminuer  l'étendue  de  l'aliénation  à  faire,  est  en- 
taché d'excès  de  pouvoir  et  doit  être  annulé  (Giv.  cass. 
9  févr.  4863,  aff.  Veuve  Godard,  D.  P.  63.  1.  85);  —  2o 
Que  les  tribunaux  ne  peuvent  pas  ordonner  d'office  la 
vente  d'immeubles  crue,  sur  la  proposition  du  tuteur,  la  ma- 
jorité du  conseil  de  famille  a  jugé  opportun  de  conserver 
(Civ.  cass.  17  déc.  1867,  afif.  Veuve  MouUin  de  la  Blanchère, 
D.  P.  67.  1.  482.  V.  dans  le  môme  sens  :  Aubry  et  Rau,  t.  1, 
§  lia,  p.  449;  Hue,  t.  3,  n»  427.  —  M.  Laurent,  t.  5, 
n«  88)  enseigne  au  contraire  qu'il  appartient  au  tribu- 
nal de  réformer  la  délibération  du  conseil  de  famille,  non 
seulement  quant  aux  conditions  de  la  vente,  mais  en- 
core en  ce  qui  concerne  la  désignation  des  immeubles  à 
vendre. 

531.  Si  le  cahier  des  charges  prescrit  d'autres  conditions 
que  celles  qui  ont  été  arrêtées  par  le  conseil  de  famille  et 
homologuées  parle  tribunal,  ces  clauses  sont  nulles  :  telles 
seraient  :  celle  oui  stipulerait  oue  le  payement  sera  fait  au 
tuteur,  mais  en  la  présence  et  au  consentement  du  subrogé 
tuteur;  celle  qui  ordonnerait  de  laisser  les  fonds  entre  les 
mains  du  notaire,  en  attendant  que  le  placement  prescrit 

Sar  le  conseil  puisse  ôtre  effectué  (Laurent,  t.  5,  n«  88,  et 
ruxelles,  2  août  1851,  cité  par  cet  auteur).  —  Jugé  toute- 
fois que  la  clause  de  revente  sur  folle  enchère,  insérée 
dans  le  cahier  des  charges  d'une  adjudication  sur  lîcitation 
d'immeubles  héréditaires,  est  obligatoire  à  rencontre  du 
cohéritier  mineur,  devenu  adjudicataire,  si  cette  clause  a  été 
stipulée  avec  le  concours  du  tuteur  :  on  objecterait  vaine- 
ment ^'une  telle  stipulation  équivaut  à  ime  aliénation  des 
droits  unmobiUers  du  mineur  ou  à  ime  transaction,  excé- 
dant les  pouvoirs  du  tuteur  (Req.  3  août  1848,  aff.  Âchard, 
D.  P.  48.  1.  212).  En  effet,  la  clause  de  résolution  ou  de 
folle  enchère,  insérée  dans  le  cahier  des  charges  d'une  lîci- 
tation, a  pour  effet  de  donner  au  partage  un  caractère  pure- 
ment conditionnel.  L'indivision  ne  cesse  que  provisoire- 
ment, de  sorte  que  la  dépossession  du  mineur  par  voie  de 
résolution  ou  de  folle  enchère  ne  peut  pas  constituer  une 
aliénation  :  le  mineur  n'est  pas  dépouillé  d'un  droit  acquis, 
mais  son  titre  s'évanouit  comme  s'il  n'avait  jamais  existé. 

5312.  Sur  les  formalités  prescrites  par  le  code  de  procé- 
dure civile  pour  l'aliénation  des  immeunles  du  mineur,  y, Rép, 
n«  544  et  v«  VerUe  publique  d'immeubles,  n«»  1963  et  suiv. 

533.  Pour  que  ces  formalités  soient  nécessaires,  il  faut 
que  la  vente  soit  réellement  l'acte  du  mineur.  Si  la  vente 
a  été  consentie  par  l'auteur  du  mineur,  le  contrat  est  par- 
fait et  sa  réalisation  par  le  mineur  en  qualité  d'héritier 
n'exige  plus  aucune  lormalité  spéciale.  Il  a  été  jugé,  en 
ce  sens,  que  la  réalisation  par  acte  notarié  d'ime  vente 


de  savoir  si,  dans  l'intérêt  des  minear8,la  vente  doit  avoir  lieu  à 
l'audience  des  criées,  ou  si  elle  doit  se  faire  devant  un  notaire 
commis,  ce  droit  n'est  nullement  exclusif  de  celui  du  conseil  de 
famille,  dont  Tautorisation  préalable  est  exigée,  de  donner  son 
avis  sur  le  mode  de  vente  qui  lui  parait  préférable;  que  ce  droit, 
qui  n'avait  jamais  été  contesté  jusquici,  dérive  de  la  nature 
même  des  attributions  consultatives  que  la  loi  confère  à  l'assem- 
blée de  famille  en  matière  de  vente  de  biens  de  mineurs,  et  qu'il 
s'appuie  sur  la  disposition  finale  de  l'art.  457  c.  civ.,  d'après 
laquelle  le  conseil  de  famille  doit  indiquer  en  même  temps  que 
les  biens  à  vendre  toutes  les  conditions  qu'il  jugera  utiles  ;  que 
cet  avis,  qui  ne  lie  pas  le  juge,  est  toujours  sans  mconvénient,  et 


d'immeubles  consentie  par  un  majeur  n'est  pas  soumise, 
à  l'égard  des  héritiers  mineurs  du  vendeur,  aux  formalités 
prescrites  pour  l'aliénation  des  immeubles  appartenant  à 
des  mineurs  (Req.  8  mars  1852,  aff.  Baîllargeaux,  D.  P.  52. 
1.  73). 

Mais,  dès  que  les  mineurs  sont  vendeurs,  les  formalités 
exigées  pour  la  vente  des  biens  de  mineur  doivent  ôtre 
observées,  quand  môme  la  vente  se  ferait  pour  remplir  les 
conditions  d'une  donation  dûment  acceptée  par  le  tuteur 
(Giv.  cass.  25  mars  1861,  aff.  Marchais  et  i^poux  Pain,  D.  P. 
61.  1. 202  ;  Laurent,  t.  5,  n°  90.  V.  infi-à,  v«  Vente  publique 
d'immeubles). 

534.  L'autorisation  du  conseil  de  famille  et  l'homologa- 
tion du  tribunal  ne  sont  pas  exigées  quand  il  s'agit  d'une 
vente  forcée.  La  question  est  tranchée  par  l'art.  460  c.  civ. 
«  pour  le  cas  où  un  jugement  aurait  ordonné  la  licitation 
sur    la    provocation    d'un    copropriétaire   par    indivis  » 
(V.  Rép.  n<^546).  Mais  l'autorisation  du  conseil  de  famille  et 
l'homologation  du  tribimal  ne  sont-elles  pas  nécessaires  au 
tuteur  pour  poursuivre  la  licitation  d'immeubles  apparte- 
nant au  mineur?  Suivant  un  premier  système,  l'autorisation 
du  conseil  de  famille  est  seule  nécessaire  en  pareil  cas.  En 
matière  de  partage,  dit-on,  ce  n'est  pas  au  tribunal,  c'est 
au  conseil  de  famille  seul  que  le  législateur  confie  l'intérêt  de 
l'incapable.  La  délibération  du  conseil  de  famille  suffit  puisque 
la  loi  n'exige  pas  que  cette  délibération  soit   homologuée. 
Or  la  licitation  est  un  équivalent  du  partage  ;  c'est  une  opé- 
ration qui  fait  cesser  l'indivision  quand  le  partage  en  nature 
est  impossible.  Il  n'y  a  aucune  raison  pour  que  ce  genre  de 
partage  soit  entouré  de  garanties  particulières.  Les  art.  457 
et  458  c.  civ.  ne  concernent  que  les  aliénations  volontaires, 
puisque  le  conseil  de  famille  ne  doit  accorder  son  autorisa- 
tion qu'en  vue  d'une  nécessité  absolue  ou  d'un  avantage  évi- 
dent. La  licitation  est  une  vente  forcée,  en  ce  sens  qu'elle 
est  nécessitée  par  l'impossibilité  ou  par  les  inconvénients 
graves  d'un  partage  en  nature.  Les   restrictions  apportées 
aux  pouvoirs  du  tuteur,  ayant  un  caractère  exceptionnel,  ne 
doivent  pas  être  étendues  par  analogie  ;  dès  lors,  il  n'y  a  pas 
lieu  de  tirer  im  argument  a  contrano  sensu  de  l'art.   460 
c.  civ.,  qui  affranchit  des  formalités  établies  pour  les  aliéna- 
tions la  licitation  ordonnée  par  un  jugement  sur  la  provoca- 
tion d'un  copropriétaire  par  indivis.  ^La  demande  en  licita- 
tion n'est  pas  un  acte  d'aliénation  proprement  dit,  c'est  une 
action  immobilière.  Or,  les  actions  immobilières  concer- 
nant des  mineurs  sont  soumises  à  la  seule  autorisation  du 
conseil  de  famille,  quand  elles  sont  exercées  par  le  tuteur; 
elles  sont  dispensées  de  toute  autorisation  quand  le  tuteur, 
au  lieu  d'agir,  défend  à  ces  actions  au  nom   du   mineur. 
L'art.  460  c.  civ.  a  fait  application  de  ce  second  principe  à 
rh^pothèse  d'une  demande  en  licitation  formée  par  un  tiers; 
mais  rhypolhèse  inverse  reste  régie  par  la  règle  générale 
de  Tart.  464  c.  civ.  :  l'autorisation  du  conseil  de  famille 
suffit  au  tuteur  pour  former  la  demande;  l'homologation 
n'est  pas  nécessaire.  Sans  doute,  la  licitation  entraîne  l'alié- 
nation des  immeubles  indivis,  mais  le  partage  comporte 
également  une  aliénation  de  la  part  de  chacun  des  cohéri- 
tiers sur  les  objets  attribués  aux  autres  copartageants.  Si 
Ton  objecte  que,  par  suite  d'une  fiction  légale,  consacrée  par 
l'art.  883  c.  civ.,  le  partage  est  seulement  déclaratif  de  pro- 
priété, la  môme  fiction  fera  considérer  la  licitation  conime 
n'ayant  aussi  qu'un  effet  rétroactif,  au  moins  quand  l'im- 
meuble est  adjugé  à  l'un  des  copropriétaires.  D  ailleurs  on 
ne  voit  pas  quelle  serait  ici  l'utilité   d'une  homologation. 
Sans  cette  formalité,  l'aliénation  volontaire  échapperait  au 
contrôle  du  tribunal  ;  mais,  quand  il  s'agit  d'ime  licitation,  le 
conseil  de  famille  autorise  seulement  le  tuteur  à  former  la 


que,  dans  la  plupart:  des  cas,  il  est  susceptible  d'être  pris  en 
très  sérieuse  considération  par  les  magistrats  ;  que  c'est  donc  à 
tort  que  le  tribunal,  après  le  juge  de  paix,  a  dénié  au  conseil  de 
famille  le  droit  d'exprimer  son  avis  sur  le  mode  de  vente  qui 
lui  paraissait  préférable;  —  Mais  attendu  que,  dans  l'espèce,  il  n'y 
a  pas  de  raisons  suffisantes  pour  infirmer  le  jugement  qui,  eu 
égard  à  l'importance  des  biens  à  vendre,  même  en  considérant  la 
valeur  non  de  l'ensemble,  mais  des  articles  fractionnés,  a  décidé 
que  la  vente  se  ferait  &  l'audience  des  criées;  —Confirme  le  juge- 
ment sur  requête,  rendu  le  20  mars  18S3  parle  tribunal  de  Rouen. 
Du  20  avr.  1883. -G.  de  Rouen,  2*  ch.-MM.  Lehucher,  pr.-Rey- 
naud,  av.  gén.,  c.  conf.-Hardouin,  av. 
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demande  en  justice  pour  faire  ordonner  cette  mesure. 
L'aliénation  n'a  lieu  qu*en  vertu  d'un  jugement,  et  le  tri- 
bunal examine  alors  s'il  y  a  lieu  ou  non  d'accueillir  la 
demande  formée  par  le  tuteur.  L'homologation  ferait  donc 
double  emploi  avec  ce  jugement  (V.  en  ce  sens  :  Bordeaux, 
23  août  1870,  afî.  Dumoulin,  D.  P.  71.  2.  143;  Laurent, 
t.  5,  no  75). 

Mais,  en  faveur  de  l'opinion  contraire,  on  fait  observer 
que  les  art.  457  et  458  c.  civ.,  tout  en  ne  paraissant  con- 
cerner que  les  aliénations  volontaires,  déterminent,  en  règle 
générale,  les  conditions  auxquelles  sera  soumise  l'aliéna- 
tion des  immeubles  appartenant  à  des  mineurs.  L'art.  460 
apporte  ime  dérogation  à  cette  règle,  en  maintenant  au  profit 
des  copropriétaires  par  indivis  du  mineur  le  droit  qui  résulte 
pour  eux  de  l'art.  815  c.  civ.  de  ne  pas  rester  dans  l'indivi- 
sion. Ni  le  texte,  ni  l'esprit  de  la  loi  ne  permettent  d'étendre 
cette  exception  ;  et  l'argument  a  contrario  tiré  de  l'art.  460 
c.  civ.  conduit  à  une  solution  conforme  au  droit  commun, 
puisque  la  nécessité  de  l'homologation  est  de  règle  en 
matière  d'aliénations  immobilières.  D'autre  part,  c'est  à  tort 
qu'on  assimile  la  licitalion  au  partage  proprement  dit.  Le 

Eartage  rend  le  mineur  propriétaire  en  nature  d'un  lot  des 
iens  indivis  d'une  valeur  proportionnelle  à  ses  droits.  La 
licitation,  sauf  le  cas  où  raojuaication  se  fait  au  profit  du 
mineur,  dépouille  celui-ci  de  tous  droits  sur  les  immeubles 
indivis,  substitue  à  ces  immeubles  un  capital  mobilier  et 
change  l'assiette  de  la  fortune  du  pupille.  Le  partage  peut 
presque  toujours  avoir  lieu  sans  inconvénient.  La  licitation 
peut  compromettre  les  intérêts  du  mineur,  si  elle  est  faite 
en  temps  inopportun.  Enfin,  l'homologation  judiciaire  ne 
peut  pas  être  considérée  comme  inutile  par  ce  motif  que 
le  tribunal  doit  nécessairement  intervenir  pour  ordonner 
la  vente.  Le  juge  saisi  d'une  demande  en  licitation  n'a  rien 
à  vérifier  que  l'impossibilité  de  procéder  au  partage  en 
nature,  sans  qu'il  y  ait  lieu  d'imposer  un  sursis  aux  parties 
à  raison  de  l'mopportunité  de  la  mesure  reconnue  néces- 
saire. Dans  la  procédure  d'homologation,  au  contraire,  le 
juge  examine   seulement  la   question  d'opportunité   pour 

fiermettre  ou  refuser  au  tuteur  d'introduire  la  demande. 
1  peut  même  arriver  que  le  tribunal  chargé  d'accorder 
l'homologation,  c'est-à-dire  le  tribunal  du  siège  de  la  tutelle, 
ne  soit  pas  le  même  que  le  tribunal  où  la  demande  en 
licitation  doit  être  portée  c'est-à-dire  le  tribunal  de  la 
situation  des  biens.  —  Il  a  été  jugé,  dans  le  sens  de  cette 
seconde  opinion,  que  l'action  en  licitation  de  biens  indivis 
entre  un  mineur  et  des  tiers  n'est  valablement  exercée 

§ar  le  tuteur  qu'autant  que  la  délibération  du  conseil 
e  famille  l'autorisant  à  agir  a  été  homologuée  par  le  tri- 
bunal; qu'en  conséquence,  l'absence  de  cette  homologation 
doit  faire  réputer  non  avenue  la  demande  du  tuteur  et 
attribuer  le  bénéûce  de  la  poursuite  au  copropriétaire  du 
mineur  (jui,  de  son  côté,  a  provoqué  la  licitation  postérieu- 
rement à  cette  demande,  et  ce,  sans  qu'il  y  ait  lieu  d'accorder 
au  tuteur  un  sursis  pour  lui  permettre  de  régulariser  son 
action  (Nancy,  3  juill.  1878,  et  sur  pourvoi,  Civ.  rej.  20  juin 
1880,  afî.  Veingartner,  D.  P.  80.  1.  161.  V.  dans  le  même 
sens  :  Angers,  19  juill.  1851,  Rép,  n'»  415;  Marcadé,  t.  1, 
sur  l'art.  460  ;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  113, Ip.  451,  note  20: 
Hue,  t.  3,  no  435). 

Il  faut  remarquer  toutefois  que  les  arrêts  précités  de  la 
cour  de  Nancy  et  de  la  cour  de  cassation  ne  concernent  que 
l'hypothèse  d'ime  demande  principale  tendant  exclusive- 
ment à  la  licitation  et  formée  en  dehors  d'une  instance 
en  partage.  Dans  la  pratique  habituelle,  la  demande  tend, 
d'une  manière  générale,  à  obtenir  le  partage  et,  subsidiaire- 
ment,  à  faire  prononcer  la  licitation  pour  le  cas  où  la 
masse  comi)rendrait  des  biens  impartageables.  Les  art.  457 
et  458  c.  civ.  ne  sont  pas  applicables  à  cette  demande  en 
licitation,  qui  ne  forme  qu'un  accessoire,  un  incident  de  la 
demande  principale  en  partage.  L'action  est  exclusivement 
régie  par  l'art.  465  c.  civ.,  et  le  tuteur  n'est  tenu  de  pro- 
duire que  l'autorisation  du  conseil  de  famille  (V.  Aubry 
et  Rau,  loc,  cit,  ;  Laurent,  loc,  cit,  V.  aussi  la  note  sous 
les  arrêts  précités,  D.  P.  80.  1. 161). 


--^  '  ■  ■  ■  ^ 

(1)  (Beauquis  C.  Ruffier.)  —  La  cour  ;  —  Attendu  que  les 
bicDs  vendus  par  Jeanne  Gaillard^  veuve  Ruffier,  aux  frères 
Beauquis,  suivant  acte  reçu  Dorylé,  notaire  à  Annecy,  le  20  oct. 


535.  La  vente  est  nécessaire  quand  les  créanciers  du 
mineur  poursuivent  l'expropriation  de  ses  biens.  Par  suite, 
il  n'y  a  pas  lieu  à  l'autorisation  du  conseil  de  famille  (R^. 
n*»'  546  etsuiv.).  Sur  l'obligation  pour  les  créanciers  de  dis- 
cuter d'abord  le  mobilier  du  mineur  en  vertu  de  l'art.  2206 
c.  civ.  V.  Rép,  n<>  547  et  v®  Vente  publique  (TimmeuhleSf 
flO"  124  et  suiv. 

536.  La  vente  est  également  nécessaire  en  cas  d'ezpro* 
priation   pour  cause  d'utilité  publique.  Ici   encore  il   ne 

êeut  être  question  de  l'autorisation  du  conseil  de  famille.  — 
n  ce  qui  concerne  le  règlement  de  l'indemnité,  rart.  25 
de  la  loi  du  3  mai  1841  permet  au  tuteur  d'accepter  les 
offres  de  l'Administration  en  vertu  d'une  autorisation  du 
tribunal  donnée  sur  simple  requête.  Au  contraire,  pour 
rejeter  ces  offres  et  procéder  sur  la  demande  en. règle- 
ment d'indemnité  devant  le  jury  d'expropriation,  le  tuteur 
n'a  besoin  d'aucune  autorisation,  ni  au  conseil  de  famille, 
ni  de  justice  (Req.lÔfévr.  1846,114).  v«  Expropriation  pout 
cause  d'utilité  publique,  n«  502;  Giv.  rej.  13  mars  1861,  a£f. 
Roubichon,  D.  P.  61.  1.  181  ;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §113, 
p.  451.  V.  toutefois,  Laurent,  t.  5,  n«  92)., 

537.  Sur  l'application  des  dispositions  des  art.  457  à 
459  à  la  cession  de  droits  immobiliers,  à  la  constitution 
d'un  usufruit  ou  d'une  servitude  V.  Rép,  n«  545.  —  Rela- 
tivement à  l'échange  d'immeubles,  on  a  vu  ibid,  qu'il 
faut  l'autorisation  du  conseil  de  famille  et  Thomologaiion 
du  tribunal,  mais  que  les  formalités  judiciaires  prescrites 
par  l'art.  459  c.  civ.  et  par  le  code  de  procédure  civile,  ne 
sont  pas  exigées,  par  ce  fait  qu'elles  sont  impossibles  à 
suivre  en  un  pareil  contrat  {Adde  :  Aubry  et  Rau,  t.  1, 
§  113,  p.  450,  note  18). 

538.  Le  tuteur  peut,  sous  les  mêmes  conditions  d'autori- 
sation et  d'homologation,  mais  sans  observer  les  formalités 
judiciaires  prescrites  par  l'art.  459  c.  civ.  et  par  le  code  de 
procédure  civile,  consentir  la  prorogation  du  délai  fixé  pour 
l'exercice  d'une  faculté  de  réméré  réservée  au  vendeur  sur 
un  immeuble  acheté  par  le  mineur  ou  par  son  auteur,  pourvu 
toutefois  que  le  délai  ne  soit  pas  encore  expiré.  En  effet,  le 
mineur  acquéreur  sous  pacte  <ïe  réméré,  est  propriétaire  sous 
condition  résolutoire.  La  prorogation  du  délai  avant  son 
expiration  constitue  l'aliénation  d'un  droit  immobilier  ; 
donc  elle  doit  être  autorisée  par  le  conseil  et  par  le  tri- 
bunal; mais  la  nature  même  de  ce  droit  et  le  caractère 
du  contrat  qui  intervient  au  profit  du  vendeur  à  réméré  ne 
comporte  pas  l'observation  des  formes  prescrites  pour  la 
vente  des  biens  du  mineur.  Au  contraire,  une  fois  le  délai 
expiré,  le  mineur  est  devenu  propriétaire  incommutable. 
La  prorogation  du  délai  de  réméré  constituerait  alors  une 
véritable  revente  de  l'immeuble  définitivement  acquis  an 
mineur.  Cette  revente  ne  pourrait  avoir  lieu  que  dans  les 
formes  prescrites  par  la  loi  (V.  Giv.  cass.  18  mai  1813^ 
Rép,  no  549-3<>;  Aubry  et  Rau  t.  i,  §  113,  p.  450  ;  Laurent, 
t.  5,  n«  90). 

539.  La  vente  d'immeubles  appartenant  au  mineur,  qui 
aurait  été  passée  par  le  tuteur,  sans  autorisation  du  conseil 
de  famille,  ou  sans  homologation  du  tribunal,  ou  encore 
sans  observation  des  formalités  prescrites  par  la  loi,  serait 
entachée  de  nullité  (Rép.  n»  549}.  La  nullité  est  relative  et 
ne  peut  être  proposée  que  par  le  mineur  ou  dans  son  inté- 
rêt. Mais  elle  est  d'ordre  public,  en  ce  sens  qu'elle  doit  être 
prononcée  sans  qu'il  y  ait  lieu  d'examiner  préalablement  si 
le  mineur  a  été  ou  non  lésé  (Demolombe,  t.  7,  n^  823  ; 
Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  113,  p.  449;  Hue,  t.  3,  n»  427).  H 
a  été  jugé,  conformément  à  ces  principes  :  1*  que  le 
mineur  peut  demander  la  nullité  de  la  vente  des  im- 
meubles qui  lui  appartenaient  par  indivis  avec  sa  mère 
tutrice  légale,  et  que  celle-ci  a  vendus  sans  obtenir  les  au- 
torisations et  sans  remplir  les  formalités  prescrites  par  les 
art.  457  et  suiv.  c.  civ.  ;  que  cette  nullité  peut  également 
être  poursuivie,  au  nom  du  mineur,  par  le  tuteur  qui  a  suc- 
cédé à  la  mère  (Chambéry,  31  mai  1882)  (1);  —  2»  oue  le 
tuteur  ne  peut  vendre  un  immeuble  appartenant  a  son 
pupille,  sans  remplir  au  préalable  les  formalités  prescrites 
par  les  art.  457  et  suiv.  c.   civ.,  et  que  la  vente  serait 


1880,  étaient,  les  uns.  des  biens  immeubles  par  leur  nature  tels 
que  les  étangs  et  les  bâtiments  couverts,  compris  dans  la  vente  ; 
les  autres,  des  immeubles  par  destination,  tels  que  les  appareils 
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nulle  pour  cause  d'inobservation  de  ces  formalités,  môme 
si  Timmeuble  vendu  était  indivis  entre  le  tuteur  et  le 
mineur;  que  le  mineur,  devenu  majeur, peut,  en  pareil  cas, 
demander  la  nullité  de  la  vente,  même  avant  tout  partage 
de  rimmeuble  indivis  (Chambéry,  28  juill.  1884,  aiT.  Jac- 
quier, D.  P.  86.  2.  36);  —  3^  Que  la  vente  de  biens  de 
mineurs  faite  au  mépris  des  prescriptions  des  art.  457  et 
458  c.  civ.  et  de  la  loi  du  27  févr.  1880  doit  être  déclarée 
nulle,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  rechercher  s'il  en  résultait 
une  lésion  pour  les  mineurs,  et  ce,  alors  même  que  les  biens 
vendus  étaient  indivis  entre  les  mineurs  et  leur  mère 
(Besançon,  1"  oct.  1888,  aff.  Ruet,  D.  P.  90.  2.  90).  —Jugé 
cependant,  en  sens  contraire,  que  le  mineur  qui  a  consenti 
une  vente  immobilière  sans  l'accomplissement  des  formalités 
prescrites  par  les  art.  953  et  954  c.  proc.  civ.,  ne  peut  se 
prévaloir  de  l'inobservation  de  ces  articles  qu'autant  qu'il 

Êrouve  qu'il  a  été  lésé  (Lyon,  17  août  1880,  aff.   Frère, 
I.  P.  81.  2.1). 

540.  La  vente  serait  également  nulle  si  la  délibération 
ne  constatait  pas  l'existence  d'une  cause  de  nécessité  abso- 
lue ou  d'un  avantage  évident.  Mais  lorsque  la  délibération 
renferme  sur  ce  point  la  déclaration  exigée  par  la  loi,  la 
vente  ne  peut  pas  être  annulée,  au  préjudice  d'un  tiers  de 
bonne  foi,  sur  le  motif  qu'il  n'existait,  en  réalité,  ni  cause  de 
nécessité  absolue  ni  avantage  évident  (Aubry  et  Rau,  t.  1, 

Îi  113,  p.  450).  M.  Laurent,  t.  5,  n**  92,  enseigne  à  tort  que 
a  vente  pourrait  être  contestée  pour  ce  motif  et  que  le 
mineur  serait  recevable  à  faire  la  preuve  du  préjudice  qui 
lui  a  été  causé.  Gomment  les  tiers  pourraient-ils  alors  ache- 
ter d'un  mineur  en  sécurité  ? 

541.  La  vente  consentie  par  le  tuteur  sans  autorisation 
du  conseil  de  famille,  sans  nomologation  du  tribunal,  ou 
sans  observation  des  formalités  prescrites  par  la  loi,  peut 
devenir  valable  en  vertu  de  la  ratification  du  mineur  devenu 
majeur.  Cette  ratification  est- elle  simplement  régie  par 
l'art.  1998  c.  civ,,  qui  admet  que  le  mandant  peut  ratifier 
expressément  ou  tacitement,  ou  bien  est-elle  soumise  aux 
formalités  établies  par  l'art.  1338  c.  civ.  pour  les  ratifica- 
tions en  général  ?  Dans  le  sens  de  cette  dernière  opinion, 

affectés  à  rexpioitation  d'une  scierie  el  atlachés  aux  précédents 
immeubles  en  vue  de  cette  exploitation  ;  que  ce  caractère  immo- 
bilier ne  peut  être  contesté  en  présence  des  termes,  soit  de  l'acte 
r récité,  soit  de  Tacte  reçu  RoUier,  notaire  à  Annecy,  le  4  avril 
865,  suivant  lequel  Jean-François  Ruffier  avait  lui-même  acquis 
les  biens  dont  s'agit  des  mariés  Robert  et  Garet  ;  —  Attendu, 
d'autre  part,  qu'il  est  établi  et  nullement  contesté  que,  si  lesdits 
immeubles  étaient  pour  la  plus  grande  partie  la  propriété  des  mi- 
neurs Ruffier,  placés  sous  la  tutelle  de  leur  mère,  venderesse,  cette 
dernière  avait  sur  eux  des  droits  indivis,  soit  comme  cohéritière, 

S  Dur  un  quart,  d'un  des  enfants  prédécédés,  soit  aussi  à  raison 
u  droit  d'usufruit  stipulé  en  son  contrat  de  mariage,  acte  Grivoz, 
notaire,  du  25  sept.  1876  ;  —  Attendu  que  l'acte  de  vente  du 
20  oct.  1880  constate  expressément  cette  situation  de  la  veuve 
Ruffier,  laquelle  adt  comme  venderesse,  tant  en  son  nom  per- 
sonnel, en  vertu  aes  droits  précités,  en  s^obligeant  à  ce  titre 
envers  les  acquéreurs  à  toutes  les  garanties  légale»,  qu'en  qua- 
lité de  tutrice  de  ses  enfants  mineurs  et  sous  la  simple  garantie 
de  cette  qualité  ;  que  c'est  donc  au  regard  de  ces  éléments  qu'il 
y  a  lieu  d'apprécier  les  questions  de  nullité  ou  de  validité  de  la 
susdite  vente,  soulevées  par  les  conclusions  respectives  des 
parties;  —  Attendu,  quant  à  la  partie  des  immeubles  vendus 
appartenant  &  ses  enfants  mineurs,  alors  placés  sous  sa  tutelle,  que  la 
veuve  Ruffier  n'ayant  pas,  préalablement  à  ladite  venie,  rempli 
les  formalités  et  obtenu  les  autorisations  prescrites  par  les 
art.  457  et  suiv.  c.  civ.,  a  procédé  sans  pouvoirs  réguliers,  et 

âue  la  vente  par  elle  effectuée  dans  ces  conditions  est  affectée 
'ane  nullité  qui  peut  être  invoquée  par  les  mineurs;  que,  dés 
lors,  le  tuteur  de  ces  derniers,  agissant  en  cette  qualité,  était 
recevable  et  fondé  à  exciper  de  cette  nullité,  et  que  c'est  à  bon 
droit  qu'elle  a  été,  en  ce  qui  touche  la  part  de  copropriété  des 
mineurs  Ruffier,  prononcée  par  le  jugement  dont  est  appel  ; 
Mais  attendu  que  le  deuxième  jugement  a  étendu  cette  nullité 
à  la  totalité  des  immeubles  vendus  par  l'acte  de  1880,  sans  en 
excepter  la  partie  de  ces  immeubles  pouvant  revenir  en  propriété 
à  la  veuve  Ruffier,  à  raison  des  titres  et  qualités  prémentionnés; 
—  Attendu  que  ce  chef  de  décision  ne  saurait  être  maintenu  ; 
qu'en  eflet,  au  cas  de  la  vente  d'un  immeuble  indivis  faite  par 
un  des  copropriétaires,  ladite  vente,  en  ce  qui  touche  la  partie 
des  biens  appartenant  au  vendeur,  ne  peut  être  considérée 
comme  vente  de  la  chose  d'autrui,  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'éten- 
dre à  la  portion  des  biens  ainsi  vendue  la  nullité  prononcée  par 
l'art.  1599  c.  civ.,  alors  surtout  qu'il   est  constant  que  Tétat 


on  fait  valoir  que  l'art.  1338  c.  civ.,  s'applique  à  l'hypothèse 
où  la  confirmation  d'un  contrat  entaché  de  vices  de  nature  à 
en  entraîner  la  rescision  ou  la  nullité  est  consentie  par  la 
personne  qui  a  été,  par  elle  ou  par  mandataire,  partie  à 
ce  contrat.  Cette  personne  renonce  au  moyen  de  nullité 
qu'elle  pouvait  faire  valoir,  et  la  confirmation  a  pour  but  et 
pour  résultat  de  prévenir  ou  d'arrêter  l'action  en  nullité 
ou  en  rescision.  Quand  le  tuteur  vend  un  immeuble  sans 
l'autorisation  du  conseil  de  famille,  le  mineur  n'en  est  pas 
moins  partie  au  contrat  par  le  fait  de  son  tuteur  (jui  le 
représente.  Seulement  l'acte  est  entaché  d'un  vice  qui  peut 
en  motiver  la  rescision.  Il  appartient  au  mineur  de  renon- 
cer au  moyen  de  nullité  ;  mais,  s'il  confirme  la  vente  expres- 
sément, l  acte  de  confirmation  ne  sera  valable,  en  con- 
formité de  l'art.  1338,  que  si  «  l'on  y  trouve  la  substance 
de  cette  obligation,  la  mention  du  motif  de  l'action  en  res- 
cision, et  l'intention  de  réparer  le  vice  sur  lequel  cette 
action  est  fondée  ». 

On  répond  à  cette  théorie  que  l'art.  1998  c.  civ.  permet 
au  mandant  de  ratifier,  expressément  ou  tacitement,  sans 
observer  les  formes  établies  par  l'art.  1338  c.  civ.,  l'acte 
que  le  mandataire  a  passé  au  nom  du  mandant,  mais  en 
excédant  le  mandat  reçu.  Le  tuteur  excède  ses  pouvoirs  en 
vendant  un  immeuble  sans  y  être  régulièrement  autorisé. 
Le  mineur  n'a  pas  été  valablement  représenté  à  cet  acte. 
Il  n'a  pas  à  confirmer  un  acte  qui  est  a  son  égard  comme 
s'il  n'existait  pas  ;  mais  il  peut  se  l'approprier  en  le  rati- 
fiant. La  ratification  peut  avoir  lieu  dans  les  termes  de 
l'art.  1998  c.  civ.  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  lors(^ue 
les  biens  d'un  mineur  ont  été  vendus  par  un  mandataire 
du  tuteur  en  vertu  d'une  procuration  dans  laquelle  le 
tuteur  aliénait  faussement  qu'il  était  autorisé  par  le  con- 
seil de  famille,  la  vente  est  valable,  si  le  mineur  devenu 
majeur  ratifie  la  vente  en  donnant  une  nouvelle  procuration, 
une  telle  ratiûcation  étant  soumise  à  l'art.  1998  c.  civ.,  qui 
exige  seulement  la  volonté  de  ratifier,  et  non  pas  à  l'art. 
1338  c.  civ.,  qui  soumet  à  certaines  formalités  la  validité  de 
l'acte  de  confirmation  (Req.  1"  juin  1880)  (1).  —  Dans  tous 
les  cas,  la  ratification  peut  être  tacite,  de  la  part  du  mineur 


d'indivision  où  se  trouvaient  les  immeubles  vendus  a  été  signalé 
par  l'acte  de  vente  lui-même  ;  que  la  circonstance  que  ledit  acte 
n'a  pas  spécialement  déterminé  la  partie  du  prix  afférente  à  la 
portion  de  biens  appartenant  personnellement  à  la  veuve  Ruffier 
ne  peut,  dans  l'espèce,  faire  obstacle  à  l'application  de  ces  prin- 
cipes ;  —  Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  réformer  sur  ce  point  le 
jugement  déféré,  sans  s'arrêter  au  fait  articulé  par  les  opposants, 
lequel  est  déclaré  sans  pertinence  au  point  de  vue  de  la  question 
en  litige  ;  —  Attendu  que,  les  parties  n'ayant  formulé  aucun  autre 
chef  de  conclusions  en  prévision  des  suites  de  la  solution  con- 
sacrée par  le  présent  arrêt,  il  n'y  a  lieu  de  rien  statuer  à  cet 
égard  ;  —  Par  ces  motifs  ;  —  Dit  et  prononce  qu'il  a  été  bien 
jugé  par  le  tribunal  d'Annecy,  le  4  juill.  1881,  en  ce  au'il  a 
prononcé  la  nullité  de  la  vente  consentie,  le  20  oct.  1880,  aux 
frères  Beauquis,  par  la  veuve  Ruffier  en  sa  qualité  de  tutrice  de 
ses  enfants  mineurs,  de  la  portion  indivise  des  immeubles  faisant 
l'objet  de  ladite  vente  et  appartenant  auxdits  mineurs  ;  — 
Confirme  de  ce  chef;  —  Mal  jugé  en  ce  que  ledit  jugement,  en 
prononçant  d'une  manière  générale  la  nullité  totale  de  ladite 
vente,  a  aussi  étendu  cette  nullité  à  la  portion  indivise  des 
immeubles  dont  la  veuve  Ruffier  est  propriétaire  ;  —  Réformant 
à  cet  égard  ;  —  Déclare  la  vente  dont  s'agit  valable  et  régulière 
pour  les  droits  d'usufruit  et  la  part  de  propriété  appartenante  la 
veuve  Ruffier. 
Du  31  mai  1882.-G.  de  Chambéry. 


\ 


(1) (Aubry de  Maraumont  C.  Bourgauxet  Dejoie.)  —Le  H  mai 
1877,  le  tribunal  civil  de  Nantes  a  rendu  le  jugement  suivant:  — 
«  Attendu  que,  par  acte  sous  seing  privé  du  25  mars  1872,  Paul- 
Antoine  Aubry  a  vendu  à  Bourgaux  la  nue  propriété  d'une 
maison  sise  à  Nantes,  rue  Harroys,  n»  18,  moyennant  la  somme 
de  8200  fr.  payée  comptant;  —  Attendu  que,  d'après  les  termes 
de  cet  acte,  Paul-Antome  Aubry  stipulait^  tant  en  son  nom  per- 
sonnel qu'au  nom  d'Edmond, de  Georges  et  d'Helmore  Aubry,  ses 
frères  et  sœur,  et  de  François  Aubry,  son  neveu,  copropriétaires 
de  l'immeuble,  en  vertu  de  dispositions  testamentaires  de  Paul- 
Marie-Rose  Aubry,  s'obligeant  en  outre  à  réaliser  la  vente  par 
acte  authentique,  et  k  rapporter  les  pouvoirs  de  ses  covendeurs, 
le  tout  dans  un  délai  de  huitaine  ;  —  Attendu  que,  si  Paul-Antoine 
Aubry  exprimait  aussi  dans  l'acte  qu'il  se  portait  fort  pour  ses 
coïnteressés,  il  n'en  agissait  pas  moins  avant  tout  comme  leur 
mandataire  exprès  ;  qu  en  effet,  il  avait  reçu  des  susnommés  par 
actes  des  20,  21  et  22  oct.  1865,  pouvoir  de  vendre  l'immeuble  et 
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devenu  majeur,  qui  exécute  volontairement  la  vente,  no- 
tamment par  le  payement  du  prix  (c.  civ.  art.  i338).  Les 
mêmes  principes  sont  applicables  depuis  la, loi  du  27  févr. 
1880,  à  Taliénation  irrôgulière  des  meubles  corporels  du 
mineur. 

54S.  Sur  les  conséquences  de  l'irrégularité  conmiise 
dans  la  composition  du  conseil  de  famille  qui  a  autorisé  la 
vente,  W.Rép,  b9  55i,  et  v*  Obligations,  n«  370.  V.  aussi 
suprày  n<^»  168  et  suiv. 

543.  Sur  la  charge  de  la  preuve  en  ce  qui  concerne 
l'irrégularité  de  la  vente,  V.  Rép,  n^  555,  et  v®  Obligations^ 
n<>  367. 

544.  Quelle  est  la  durée  de  l'action  en  nullité  de  la  vente 
d'immeubles  du  mineur,  faite  par  le  tuteur  sans  l'observa- 
tion  des  formalités  légales?  Cette  action  est-elle  soumise  à 
la  prescription  de  dix  ans  établie  par  l'art.  1304  c.  civ. 
comme  l'action  en  nullité  des  actes  faits  par  le  mineur  lui- 
môme?  Non,  d'après  un  premier  système.  En  effet,  dit-on, 
quand  le  tuteur  excède  ses  pouvoirs,  il  no  représente  plus 
le  mineur.  Alors  ne  s'applique  plus  la  maxime  de  l'ancien 
droit  :  Factum  iuloris,  factum  pupillL  Dans  l'ancien  droit, 
d'ailleurs,  la  prescription  de  dix  ans  ne  s'appliquait  pas  à 
l'hypothèse  d'une  vente  accomplie  sans  les  formalités 
légales  (V.  Pothier,  Traité  des  personnes,  l'«  part.,  tit.  6, 
sect.  3,  art.  3,  §  2);  or  l'art.  1304  n'est  que  la  reproduction 
de  l'art  134  de  l'ordonnance  de  1539.  On  objecte  que  l'art. 
475  c.  civ.  soumet  à  la  prescription  décennale  l'action  en 
responsabilité  contre  le  tuteur,  pour  tous  les  faits  devant 
entrer  dans  le  compte  de  tutelle,  et  que  l'action  en  revendi- 


de  toucher  le  prix  ;  que,  si  le  mandat  de  François  Âubry,  alors 
mineur,  n'était  pas  régulier,  en  ce  sens  qu'il  avait  été  donné  par  sa 
mère  tutrice,  qui  ne  parait  pas  y  avoir  été  légalement  autorisée,  ce 
mandat  maintenu,  ainsi  que  celui  des  autres  intéressés,  pendant 
une  période  de  huit  années,  témoigne  au  moins  de  raccord  com- 
plet et  persistant  de  tous  les  membres  de  ta  famille  Âubry  pour 
conférer  à  Paul-Antoine  le  soin  de  vendre  aux  meilleures  condi- 
tions possibles;  que,  d'ailleurs,  plusieurs  mois  après  la  vente, 
François  Aubry,  devenu  majeur,  a  de  son  plein  gré  renouvelé 


o  plusieurs  pouvoirs  pour  agir  comme  bon  te  semblera  «,  et  dans 
la  seconde  :  «  Ainsi  donc,  plus  d'obstacle  de  mon  côté,  ponr  la 
tt  réalisation  de  cette  vente  »  ;  —  Attendu  que  ces  documents  cons- 
tituent, de  la  part  de  François  Aubry,  une  ratification  complète 
et  absolue  de  l'acte  de  vente  du  25  mars  1872,  etc.  » 

Sur  l'appel  de  François  Aubry,  arrêt  de  la'  cour  de  Rennes  du 
21  févr.  1879,  ainsi  conçu  ;  En  droit  :  —  Considérant  qu'aux 
termes  de  l'art.  1998,  §  l»',  le  mandant  est  tenu  d'exécuter 
vis-à-vis  des  tiers  les  engagements  contractés  par  le  manda- 
taire, conformément  au  pouvoir  qui  lui  a  été  donné;  que 
suivant  la  doctrine,  deux  conditions  sont  nécessaires  pour  que  les 
tiers  aient  une  action  directe  contre  le  mandant;  la  première  que 
le  mandataire  ait  agi  procuratorio  nomine  et  non  en  son  propre 
et  privé  nom  ;  la  seconde,  résultant  du  paragraphe  2  de  l'article 
précité,  Que  le  mandataire  n'ait  pas  dépasse  les  bornes  de  son 

'est 

—  _  — ,  _         , _  —  .„....«„  ^m  u  des 

ënonciations  spéciales;  qu'elle  peut  résulter  de  toute  circonstance 
annonçant  une  volonté  formelle  de  tenir  pour  bons  les  actes  faits 

5ar  le  mandataire;  —  Considérant  qu'en  matière  de  vente  et 


suffit  donc  qu'à  un  moment  donné  le  mandataire  ait  été  pourvu 
du  pouvoir  de  vendre,  pour  que  le  contrat  se  soit  formé  entre  son 
mandant  et  le  tiers  acquéreur,  sans  que  la  révocation  ultérieure 
du  mandat  puisse  influer  sur  la  validité  du  contrat,  qui  a  investi 
celui-ci  de  la  propriété...;  —  En  ce  qui  touche  la  procuration 
donnée  par  la  veuve  François  Aubry,  en  son  nom  et  au  nom  du 
mineur  François  Anbry;  —  Considérant  que,  bien  qu'elle  men- 
tionne   l'autorisation  du    conseil   de    famille,    nécessaire  aux 
termes  de  l'art.  457  c.  civ.,  on  soutient  que  cette  autorisation 
n'avait  pas  été  obtenue,  et  qu'on  n'a  fait  ni  offert  la  preuve  du 
contraire,  mais  qu'en  tenant  pour  démontré  que  cette  procuration 
ait  été  nulle,  le  19  août  1872,  postérieurement  à  la  vente,  ledit 
François  Aubry,  devenu  majeur,  donnait  à  Paul  Aubry  la  même 
procuration  que  ses  cohéritiers,  pour  vendre  et  toucher  le  prix, 
qu'il  y  avait  là  assurément  une  ratification  éclatante  des  actes 
laits  par  le  mandataire;  qu'au  surplus,  môme  avant  l'envoi  de 
cette  pièce,  François  n'ignorait  pas  que  son  oncle  avait  mission  de 
vendre,   puisque  le  19  août  il  lui  écrivait:  «  Je  te  demande 
pardon  de  t' avoir  laissé  si  longtemps  attendre  une  réponse,  mais 


cation  contre  les  tiers  ne  peut  pas  durer  plus  longtemps,  car 
le  tiers  évincé  aurait  une  action  en  garantie  contre  le 
tuteur.  Mais  rien  n'indique  que  la  loi  ait  voulu  limiter  en 
même  temps  les  deux  prescriptions.  L'interruption  de  pres- 
cription qui  prolongerait  la  durée  de  l'une  des  actions  ne 
prolongerait  pas  la  durée  de  l'autre.  En  outre,  la  prescrip- 
tion décennale  établie  au  profit  du  tuteur  n'est  pas  ôtabfie 
au  profit  des  tiers  pour  tous  les  faits  du  tuteur  devant  entrer 
dans  le  compte  de  tutelle.  Si  le  tuteur  a  vendu  en  son  nom 
un  bien  du  mineur,  l'action  en  revendication  du  mineur 
durera  trente  ans,  bien  que  l'action  en  responsabilité  soit, 
éteinte  par  dix  ans,  et,  nonobstant  aussi  cette  circonstance 
le  tiers  évincé  aura  son  recours  en  ^rantie  contre  le  tuteur. 
Dans  le  cas  d'une  vente  sans  autonsation,  faite  au  nom  du 
mineur,  le  tuteur  ne  sera  même  pas  garant.  Comme  un  man- 
dataire ordinaire  qui  a  donné  connaissance  de  ses  pouvoirs 
et  les  a  ensuite  excédés,  il  ne  sera  pas  responsable  vis-à-vis 
des  tiers.  Ainsi,  en  pareil  cas,  la  vente  n'étant  pas  le  fait 
du  mineur  lui-même  ou  de  son  représentant,  constitue  sim- 
plement une  vente  a  non  domino,  ou  par  un  mandataire 
excédant  ses  pouvoirs.  Il  n'y  a  pas  lieu  pour  le  mineur 
devenu  capable  d'exercer  ime  action  en  nullité  ou  en  res- 
cision, mais  bien  d'agir  en  revendication.  Ce  n'est  pas  le 
cas  d'appliquer  la  prescription  décennale  qm  frappe,  en 
vertu  de  l'art.  1304,  la  première  de  ces  actions.  Il  faut 
reconnaître  à  la  seconde  la  durée  de  trente  ans^  selon  le 
droit  commun  (V.  en  ce  sens  :  Douai,  20  nov.  1870  (1); 
Rodiôre,  Revue  de  législationy  t.  5,  p.  76). 
545.    Dans  un  système  contraire,  on  soutient  que  le 

je  tenais  à  ce  que  la  procuration  partit  de  moi  »  ;  il  attendait 
en  efifet,  pour  la  donner  en  son  nom,  le  jour  de  sa  majorité, 
arrivée  le  16  août;  qu*on  peut  donc  dire  qu'au  mois  d'août 
1872,  tout  au  moins,  quels  qu'aient  été  les  événements  posté- 
rieurs, le  contrat  a  été  formé  entre  le  mandataire,  les  man- 
dants et  l'acquéreur,  etc.  —Pourvoi  en  cassation  par  les  consorts 
Aubry  de  Maraumont.  -^1»  moyen  :  Violation  par  fausse  appli- 
cation des  art.  1134.  1120  et  1998,  c.  civ.,  en  ce  que  t'arrèt  atta- 
qué, d'une  part,  a  considéré  comme  ayant  été  fait  procuraiorio 
nomine,  et,  comme  tel,  obligeant  les  mandants  vis-à-vis  do  tien 
acquéreur,  un  acte  de  vente  dans  lequel  le  vendeur,  tout  en  décla- 
rant agir  au  nom  de  ses  frères  et  sœur,  copropriétaires  de  l'im- 
meuble vendu,  ne  s'est,  en  fait,  faute  de  procuration  régulière, 
que  porté  fort  pour  les  absents,  en  promettant  leur  ratification,  et 
d'autre  part  a  considéré  l'acte  de  vente  ainsi  passé  par  un  pré- 
tendu mandataire,  en  l'absence  de  tout  mandat,  comme  suscep- 
tible d'être  ratifié,  et  ratifié  par  une  simple  procuration  à  Teffet 
de  vendre,  donnée  pour  l'avenir,  dans  l'ignorance  par  le  mandant 
de  la  vente  déjà  réalisée,  et  aussi  sans  volonté,  dûment  constatée 
de  sa  part,  de  ratifier  ce  qui  avait  été  fait.  —  2*  moyen:...  (sans 
intérêt). 

La  cour;  —  Sur  le  premier  moyen  du  pourvoi,  tiré  de  la  vio- 
lation par  fausse  application  des  art.  1134,  1120  et  1998  c.  dv.  : 
—  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  constate  que,  le  85  mars  1872,  le 
sieur  Paul- Antoine  Aubry,  tant  en  son  nom  personnel  que  comme 
mandataire  de  ses  frères  et  sœur,  avait  vendu  au  sieur  Bourgaux 
une  maison  sise  à  Nantes  ;  que.  parmi  les  pouvoirs  dont  il  était 
muni,  se  trouvait  celui  de  la  dame  veuve  Alphonse  Aubry,  agis- 
sant comme  tutrice  de  son  fils  François,  encore  mineur  ;  que  cette 
procuration  portait  à  tort  que  la  dame  veuve  Aubry  avait  reçu 
du  conseil  de  famille  i'autonsation  nécessaire  à  cet  etfet;  —  Mais 
attendu  que  l'arrêt  constate  également  que,  quelques  mois  après 
la  vente,  le  sieur  François  Aubry,  devenu  majeur,  s'empressa  de 
donner  à  son  oncle  Paul- Antoine,  à  la  date  du  19  août  1878,  une 
procuration  semblable  à  celle  des  autres  vendeurs  ;  que  la  cour 
de  Rennes,  sur  le  vu  de  cet  acte  de  mandat  et  des  lettres  mis- 
sives adressées  par  le  mandant  à  son  mandataire,  a  déclaré  que 
la  vente  du  25  mars  1872  avait  reçu  de  François  Anbry  une  rati- 
fication évidente;  —  Attendu,  d'une  part,  que  c  est  à  bon  droit  que 
l'arrêt  attaqué  a  appliqué  à  l'espèce  les  principes  de  TarL  1998 
c.  civ.,  et  non  ceux  de  l'art.  1338;  de  l'autre,  que  les  apprécia- 
tions faites  de  l'acte  de  mandat  du  19  août  1872,  sous  le  rapport 
des  intentions  qui  y  avaient  présidé,  rentraient  dans  les  pouvoirs 
souverains  du  juge;  —  Rejette,  etc. 

Dul«r  juin  1880. -Ch.  desreq.-MM.  Bédarrides,  pr.-Becot,  rapp.- 
Rivière,  av.  gén.,  concl.  conf.-Defert,  av. 

(1)  (Henno  C.  Lemaire  et  Lestienne.)  —  La  coca;  —  Considé- 
rant, en  fait,  qu'il  n'est  pas  contesté  que  l'appelant  a  acheté,  le 
2  oct.  1855,  un  immeuble  sis  à  Templeuve,  appartenant  à  )a 
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tuteur,  môme  lorsqu'il  excède  ses  pouvoirs,  représente  le 
mineur  en  vertu  de  Fart.  450  c.  civ.  La  vente  irrégulière  ne 
laisse  donc  subsister,  au  profit  du  mineur,  ni  le  droit  de 
propriété,  ni  l'action  en  revendication.  L'inobservation  des 
formalités  légales  ouvre  seulement,  au  profit  du  mineur,  une 
action  en  nullité  ou  en  rescision,  qui  se  prescrit  par  dix  ans; 
car  la  vente  est  considérée  alors  comme  ayant  été  faite  par 
le  mineur  lui-même.  En  combinant  Fart.  475  c.  civ.  et 
l'art,  i  304,  qui  ont  leur  commune  origine  dans  Tart.  434  de 
l'ordonnance  del539,  on  reconnaît  que  la  prescription  de  dix 
ans  est  forcément  applicable  à  l'action  en  nullité  des  ventes 
irrégulières  consenties  par  le  tuteur.  Après  dix  ans,  le  mi- 
neur n'a  plus  d'action  en  responsabilité  contre  son  tuteur. 
S'il  pouvait  agir  en  revendication,  le  tiers  évincé  aurait 
un  recours  en  garantie  contre  le  tuteur,  et  ainsi,  même  après 
dix  ans  révolus,  le  mineur  atteindrait  indirectement  le  résul- 
tat qu'il  nepeut  pas  obtenir  directement  :  la  responsabilité 
du  tuteur.  Ce  dernier  système  a  pour  lui  l'autorité  de  la 
cour  suprême  (Civ.  rej.  14  nov.  4826,  Rép.  v«  Prescription 
civile,  n«>  905;  Civ.  cass.  25pov.  1835,1140.  v»  Obligations, 
n»  2894-10  ;  Req.  7  juill.  1851,  aff.  Boilay,  D.  P.  54.  5.  580. 
Y.  dans  le  même  sens  les  autres  arrêts  cités  au  Rép.  v»  Obli- 
gations, n«»  2894  et  suiv.  A c?de  :  Bordeaux,  8  juill.  1863; 
aflF.  Navech,  D.  P.  63.  5.  288;  Marcadé,  t.  4,  art.  1311,  n»2, 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  339,  p.  273.  note  13  ;  Demolombe, 
t.  29,  n«»  89  et  suiv.  ;  Larombière,  Traité  des  obligations,  t.  4, 
art.  1304,  n«46). 

546.  —  IV.  Tbansaction  {Rép.  n»»  556  à  563).  —  La 
transaction  comporte  l'abandon  d'une  partie  des  droits  de 
celui  qui  transige,  parfois  même  de  droits  certains,  dans  le 
but  d'acheter  le  repos  et  d'éviter  des  frais  souvent  considé- 
rables. Il  y  faut,  pour  le  tuteur,  l'autorisation  du  conseil  de 
famille;  mais  cette  autorisation  ne  doit  être  accordée  que  sur 
l'avis  de  trois  jurisconsultes  désignés  par  le  procureur  de  la 
République  ;  puis  la  transaction,  faite  par  le  tuteur  en  vertu 

l'appelant  reconnaît  que  la  vente  ainsi  faite  était  nulle  au  moment 
où  elle  a  été  consentie  ;  mais  qu'il  soutient  que  la  dame  Lemaire, 
ayant  atteint  sa  majorité  depuis  plus  de  dix  ans,  au  jour  où  elle 
a  intenté  son  action,  ne  peut  plus  aujourd'hui,  au  mépris  de  la 
prescription  édictée  par  l'art.  1304  c.  civ.,  faire  prononcer  la 
nullité  de  ladite  vente,  bien  qu'il  soit  établi  que  le  compte  de 
tutelle  qui  lui  a  été  rendu  ait  été  complètement  muet,  tant  sur 
l'aliénation  elle-même  que  sur  le  prix  qu'elle  avait  produit  ;  — 
Ck>nsidérant  que  la  prescription  de  oix  ans  édictée  par  Tart.  1304 


c.  civ.  repose,  en  ce  qui  concerne  le  mineur,  sur  fa  présomption 
que  Tacte  attaqué  émane  du  mineur  lui-même,  ou  au  moins 


pers.,  !'•  part.,  tit  6,  sect.  3,  art.  3,  §  2)  enseigne  comme  un 
point  incontestable  et  incontesté  :  que  «  si  un  tuteur  avait  vendu 
un  immeuble  de  son  mineur,  il  n'en  aurait  point  transmis  la 
propriété  à  l'acheteur,  et  que  le  mineur  devenu  majeur  pourrait, 
dans  les  trente  ans  depuis  sa  majorité,  revendiquer  cet  immeu- 
ble, sans  avoir  besoin  pour  cela  des  lettres  de  rescision,  car  on 
n'a  besoin  de  ces  lettres  gue  pour  revenir  contre  son  propre 
fait  ».  Considérant  que,  loin  d  avoir  innové  sur  ce  point  et  de 
s'être  mis  en  contradiction  avec  la  coutume  de  Paris,  les  rédac- 
teurs du  code  civil  ont  pris  soin  de  consacrer  les  mêmes  prin- 
cipes par  les  termes  dont  ils  se  sont  servis,  par  l'ensemble  des 
dispositions  des  art.  1304  et  suiv.  qui  régissent  cette  matière,  et 
par  l'esprit  et  la  volonté  qui  se  révèlent  aussi  bien  dans  les 
travaux  préparatoires  que  dans  l'exposé  des  motifs  et  le  rapport 
de  M.  Jaubert;  —  Qu'en  vain,  pour  échapper  à  une  vérité  aussi 
manifeste,  on  soutient  que  le  mineur  est  réellement  partie  dans 


des  règles  de  la  tutelle  aurait  pour  résultat  de  dépouiller  le 
mineur  de  toutes  les  garanties  et  restrictions  protectrices  impo- 
sées par  la  loi  à  l'administration  du  tuteur,  et  que,  notamment, 
en  ce  qui  concerne  l'aliénation  des  immeubles  pupillaires,  le 
mandat  du  tuteur  n'existe  que  sous  les  conditions  oe  l'art.  457, 
qui  se  trouve  placé  sous  la  môme  section  que  l'art.  450  et  impose 
au  droit  de  représentation  du  tuteur  des  conditions  si  formelles 
et  si  précises  qu'à  leur  défaut  le  mandat  disparaît,  puisqu'il  serait 
alors  en  opposition  directe  avec  la  loi  dont  il  émane  ;  —  Consi- 
dérant que,  dans  tous  les  cas,  il  est  impossible  d'admettre  que  le 
mineur  dépouillé  par  son  tuteur  puisse  voir  prescrire  son  droit 
de  revendication  de  l'immeuble  aliéné,  alors  que,  par  le  fait  de 
son  tuteur,  il  a  complètement  ignoré  qu*un  immeuble  avait  fait 
partie  de  son  patrimoine  et  avait  été  aliéné,  pendant  sa  minorité. 


de  l'autorisation  du  conseil,  doit  être  homologuée  par  le  tri- 
bunal. Telle  est  la  disposition  de  l'art.  467  c.  civ.  —  On  a  dit 
au  Rép,  n°  556,  que  l'autorisation  ne  peut  être  accordée 
que  de  l'avis  conforme  des  trois  jurisconsultes  désignés,  et 
non  après  avoir  pris  leur  avis  et  quand  môme  cet  avis  serait 
défavorable  à  la  transaction  (V.  en  ce  sens  :  Aubry  et  Rau, 
t.  1,  §  113,  p.  453,  note  31  ;  Laurent,  t.  5,  n»  96;  Hue,  t.  3, 
n«  448). 

L'avis  des  trois  jurisconsultes  ne  doit  pas  être  nécessaire- 
ment unanime  ;  il  suffît  que  la  majorité  soit  favorable  à  la 
transaction.  Toutefois,  on  combat  cette  opinion  en  soutenant 
qu'il  ne  s'agit  pas  ici  de  la  délibération  d'un  corps  constitué, 
mais  de  l'approbation  que  la  loi  demande  à  trois  hommes 
compétents  (V.  en  ce  sens  :  Laurent,  loc,  cit,  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  1,  n*  1099;  Hue,  loc,  ciL). 

547.  Gomme  l'art.  467  c.  civ.  ne  fait  aucune  distinction 
entre  les  droits  immobiliers  et  les  droits  mobiliers,  on  doit 
reconnaître  qu'il  n'appartient  pas  au  tuteur  de  transiger  sur 
les  droits  moDiliers  au  mineur,  sans  remplir  les  formalités 
exigées  par  ledit  article  {Rép,  n®  547  ;  Aubry  et  Rau,  t.  1, 
§  113,  p.  453,  note  30;  Laurent,  loc.  cU.;  Hue,  loc.  cit,).  Il 
a  été  jugé,  conformément  à  cette  doctrine,  qu'on  doit  tenir 
pour  nulle  la  transaction  consentie  par  la  mère  tutrice,  rela- 
tivement aux  dommages-intérêts  dus  à  ses  enfants  mineurs 
par  un  tiers  responsable  de  la  mort  de  leur  père,  si  les 
îormalités  de  l'art.  467  c.  civ.  n'ont  pas  été  observées 
(Paris,  14   août  1871,  aff.  Rozier,  D.  P.  72.  5.  455). 

548.  Quand  le  tuteur  s'est  conformé  aux  prescriptions  de 
l'art  467  c.  civ.,  la  transaction  qu'il  a  faite  au  nom  du  mi- 
neur est  valable  au  même  titre  qu'une  transaction  consentie 

f>ar  une  partie  majeure  (Rép,  n*  560).  Jugé,  en  ce  sens,  qu'à 
'égard  des  transactions  faites  par  le  tuteur  en  conformité  de 
l'art.  467  c.  civ.,  il  n'y  a  pas  heu  à  restitution  du  mineur 
pour  cause  de  lésion  (Al^er,  17  mars  1874)  (1).  Telle  est  la 
solution  généralement  adoptée,  quelque  parti  que  l'on  prenne 

sans  l'accomplissement  des  formalités  légales  ;  —  Que,  dans 
l'espèce,  et  en  fait,  il  résulte  du  compte  de  tutelle,  rendu  le 
21  juin  1857  à.  la  dame  Lemaire  par  son  tuteur,  que  ce  dernier 
ne  l'a  renseignée,  ni  sur  l'immeuble  vendu  deux  ans  auparavant, 
ni  sur  le  prix  de  vente  par  lui  touché  ;  qu'une  pareille  omission, 
évidemment  volontaire  et  calculée,  équivaut  à  un  dol  et  permet- 
trait à  la  mineure,  devenue  majeure,  de  recourir  contre  son 
tuteur,  même  dix  années  après  le  compte  de  tutelle,  et  que,  dès 
lors,  il  est  impossible  de  soutenir,  dans  l'espèce,'  qu'en  reven- 
diquant aujourd'hui  un  immeuble  contre  le  tiers  acquéreur»  la 
dame  Lemaire  essaye  de  faire  indirectement  ce  que  l'art.  475 
c.  civ.,  ne  lui  permettrait  pas  de  faire  directement  contre  son 
tuteur,  puisque  son  action,  fondée  sur  une  omission  dolosive  et 
frauduleuse  lors  de  la  reddition  du  compte  de  tutelle,  procéde- 
rait bien  contre  le  tuteur  et  doit,  dès  lors,  aboutir  contre  le  tiers 
détenteur  qui  a  acheté  un  bien  pupillaire  en  parfaite  connaissance 
de  cause  et  sans  exiger  l'accomplissement  des  formalités  légales; 

—  Par  ces  motifs,  confirme;...  annule,  en  conséquence,  la  vente 
du  2  oct.  1855,  etc. 

Du  20  nov.  1870.-G.  Douai,  !»•  ch.-MM.  Paul,  l«>r  pr.;-Garpen- 
tier,  1«'  av.  gén.  ;-Allaert  et  Legrand,  av. 

(1)  (Boccara  C,  Batlandier.)  —  La  cour  ;  —  Attendu  que,  s'agis- 
sant  d'une  action  principale  en  nullité  d'une  transaction  intéres- 
sant une  mineure,  action  qui  provoque  des  débats  contradictoires, 
c'est  non  en  chambre  du  conseil,  mais  en  audience  publique  et 
dans  la  forme  ordinaire  que  la  cause  doit  être  jugée;  —  Attendu 
que  l'intimé  ne  conteste  plus  devant  la  cour  la  recevabilité,  jus- 
tement admise  par  le  tribunal,  de  l'action  intentée  dans  l'intérêt 
de  la  mineure  par  le  subrogé  tuteur  ;  —  Que  la  tutrice  elle-même, 
excipant  du  doi  et  de  la  fraude,  est  recevable  à  l'établir  ;  —  Sur 
les  prétendues  nullités  de  forme  relevées  contre  la  transaction  : 

—  Attendu  que  les  premiers  juges  les  ont  écartées  avec  raison, 
soit  parce  que  plusieurs  d'entre  elles  ne  sont  pas  justifiées  en 
fait,  soit  parce  que  les  irrégularités  commises  n'entraînent  pas 
de  nullités  ;  —  Qu'il  en  est  ainsi  notamment  de  rémission  du 
rapport  à  faire  par  le  juge  à  la  chambre  du  conseil  sur  l'homo- 
logation de  la  transaction,  omission  regrettable,  mais  dont  aucun 
texte  ne*  prescrit  l'observation  à  peine  de  nullité  ; 

Attendu  que  dans  l'espèce  il  s'agissait  bien  d'un  acte  par 
lequel  les  parties  ont  voulu  prévenir  des  contestations  immi- 
nentes sur  la  liquidation  de  rassociation  qui  avait  existé  entre 
Battandier  et  le  père  de  la  mineure  ;  —  Que  cet  acte  a  été  juste- 
ment qualifié  de  transaction  (art.  2044  c.  civ.)  ;  —  Attendu  ({ue 
la  transaction  a  été  assortie  ^e  toutes  les  garanties  et  formalités 
exigées  par  les  art.  467  et  2045  c.  civ.  :  —  Attendu  que  le  prin- 
cipe posé  dans  l'art.  1314  c.  civ.,  selon  lequel,  lorsque  les  forma- 
lités requises  à  l'égard  des  mineurs  ont  été  remplies,  ils  sont. 
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BUT  la  question  de  savoir  si  les  contrats  régulièrement 
faits  au  nom  du  mineur  sont  ou  non  rescinaabies  pour 
cause  de  lésion  (V.  infrà,  v»  Obligations;  Rép,  eod.  v®, 
n^*  363  et  suiv.).  La  validité  de  la  transaction  ne  peut  pas 
faire  doute  pour  ceux  qui  dénient  au  mineur  l'action  en 
restitution  à  1  égard  de  tous  contrats  régulièrement  accomplis 
par  le  tuteur,  ces  contrats  étant  aussi  valables  et  définitifs 

Sue  s'ils  avaient  été  passés  par  le  mineur  lui-même  en  temps 
e  majorité.  Dans  le  système  qui  s'appuie  sur  Tart.  1305 
c.  civ.  pour  soutenir  que  le  mineur  non  émancipé^  resti- 
tuable pour  lésion  «  contre  toutes  sortes  de  conventions», 
est  restituable  même  à  Tégard  des  actes  régulièrement  faits 
par  le  tuteur,  on  excepte  les  contrats,  au  sujet  desquels, 
une  disposition  spéciale  interdit  Taction  en  rescision.  Tels 
sont  les  aliénations  d'immeubles  et  les  partages,  lorsque  les 
formalités  recuises  ont  été  remplies  (c.  civ.  art.  13i4),  et 
aussi,  dans  le  même  cas,  les  transactions  (art.  2052).  Si, 
au  contraire,  le  tuteur  n'a  pas  observé  les  formalités  pres- 
crites par  Tart.  467  c.  civ.,  la  transaction  est  nulle.  Le 
mineur  seul  ou  ses  ayants  droit  peuvent  en  invoquer  la 
nullité.  Ils  ne  sont  tenus  de  prouver  l'existence  draucun 

Bréjudice  (Rép.  n«  560,  et  v»  Obligations,  n«  363  et  suiv.  ; 
ouai,  10  nov.  1890,  aff.  Wartelle  et  Legrand,  D.  P.  91.  2. 
133). 
549.  Aucune  autre  formalité  que  celles  qui  sont  établies 

ftar  Part  467  c.  civ.  n'est  prescrite  à  peine  de  nullité.  Ainsi 
'autorisation  du  conseil  de  famille  n'a  pas  besoin  d'être 
homolo^ée.  L'homologation  n^est  prescrite  que  pour  la 
transaction  faite  en  vertu  de  l'autorisation  du  conseil 
(Laurent,  t.  5,  n*  96;  Hue,  t.  3,  n»  448).  D'autre  part,  il  a 
été  jugé  qu'en  matière  d'homologation  d'une  transaction 
intéressant  un  mineur,  le  rapport  d'un  juge  à  la  chambre 
du  conseil  n'est  pas  prescrit  à  peine  de  nullité  (Alger,  17  mars 
1874,  ^rd,  n"  548}.  Si  la  transaction  intervient  au  cours 
d'une  instance   et  pour  y   mettre  fin,  il  semble  qu'elle 

relativement  à  ces  actes,  considérés  comme  s'ils  les  avaient  faits 
en  maiorité,  est  pleinement  applicable  aux  transactions,  comme 
aux  aliénations  et  aux  partages  ;  ^  Attendu  qu'aux  termes  de 
l'art.  S052  les  transactions  ont,  entre  les  parties,  lautorité  de  la 
chose  jugée  en  dernier  ressort,  qu'elles  ne  peuvent  être  attaquées 
pour  cause  d'erreur  de  droit,  ni  pour  cause  de  lésion  ;  —  Que 
celle-ci  peut,  sans  doute,  être  relevée  comme  le  mobile  du  dol, 
pour  leauel  la  transaction  est  toujours  attaquable,  mais  qu'en 
lait  il  nest  pas  justifié  du  préjumce  qu^on  allègue  avoir  été 
souffert  par  la  mineure  ;  —  Attendu  que  la  rèffle  que  la  fraude 
ne  se  présume  point  et  doit  être  établie  protège  la  transaction 
dont  s  agit  ;  —  Que  la  plupart  des  circonstances  signalées  par 
les  appelants  ne  sont  pas  établies  ;  —  Que  les  autres  ne  consti- 
tuent pas  les  manœuvres  caractérisées  par  l'art.  1116c.  civ.,  et 


saction  du  20  avril  1873  ;  —  Par  ces  motifs,  confirme. 

Du  17  mars  1874.-C.  Alger,  1»«  ch.-MM.  Cuniac,  1«'  pr.-Piette, 
av.  gén.-GenelIa  et  Cheronnet,  av. 

(1)  (Seras.)  —  Là  cour  ;  —  Sur  la  recevabilité  de  l'appel  :  — 
Attendu  que  les  tribunaux  ont  reçu  du  législateur  une  mission 
non  moins  utile  que  celle  qui  consiste  &  juger  les  différends  qui 
s'élèvent  entre  les  citoyens  :  c'est  d'exercer  une  sorte  de  tutelle 
judiciaire  pour  la  conservation  des  droits  appartenant  à  des 
incapables  ;  —  Que  si  les  règles  de  cette  juridiction  dite  volon- 
taire  ou  gracieuse  en  ce  sens  qu'elle  s'exerce  sans  débats  con- 
tradictoires, diffèrent  en  plusieurs  points  essentiels,  comme  la 
nature  des  choses  le  commande,  des  règles  de  la  juridiction 
ordinaire,  il  en  est  cependant  c^ui  leur  sont  communes  ;  —  Que, 
tans  doute,  les  actes  d'administration  ou  de  tutelle  judiciaire 

3ui  sanctionnent  oo  autorisent  certains  contrats^  ne  sont  pas 
68  jugements  proprement  dits,  produisant  l'autorité  de  la  chose 
jugée  et  imposant  aux  tiers  la  nécessité,  pour  les  faire  annuler, 
de  se  pourvoir  par  la  tierce  opposition  ;  —  Que,  sans  doute 
encore,  les  ordonnances  du  président  rendues  sur  requête  ne 
sont  pas,  en  général,  susceptibles  d'appel;  —  Mais  attendu  qu'il 
en  est  autrement  en  ce  qui  touche  l'appel  des  décisions  rendues 
sur  requête  par  la  chambre  du  conseil  ;  —  Que,  d'une  part^  en 
effet,  en  précisant  certains  cas  très  peu  nombreux  où  la  décision 
est  en  dernier  ressort,  par  exemple,  le  jugement  de  conversion 
de  saisie  immobilière  en  vente  volontaire  (c.  proc.  civ.  art.  746), 
celui  qui  statue  sur  la  nomination  d'un  administrateur  provisoire 
placé  dans  un  asile  d'aliénés  (art.  32  de  la  loi  du  30  juin  1838), 
nos  lois  ont  présupposé  virtuellement  la  faculté  d'appel  comme 
règle  ;  —  Que,  d'autre  part,  cette  règle  est  écrite  dans  l'art.  99  I 


pourrait  être  homologuée  par  la  cour  d*appel  (BeltjenB, 
Encyclopédie  du  droit  civil  belge,  art.  467,  n°  6  ;  Hue,  t.  3, 
no  448). 

550.  On  s'est  demandé  au  Rép.  n^  562,  comment  il  faut 
procéder  pour  obtenir  la  nullité  de  la  transaction  homolo- 
guée par  justice,  (juand  les  formalités  légales  n'ont  pas  été 
remphes,  s'il  y  a  lieu  d'agir  par  action  principale,  par  oppo- 
sition au  jugement  d'homologation  ou  par  appel  contre  ce 
jugement.  —  £n  ce  fui  concerne  le  mineur  devenu  majeur, 
il  doit  agir  par  action  principale  (Aix,  3  févr.  1832,  Rép, 
n^  180).  —  Quant  aux  personnes  auxquelles  la  loi  accorde 
le  droit  de  se  pourvoir  contre  les  délibérations  du  conseil 
de  famille  (V.  suprà,  n^*  174  et  suiv.),  on  a  pensé  qu'il  serait 
plus  régulier  pour  elles  de  procéder  par  opposition  que  par 
action  principale,  ou  par  appel  (V.  Rép.  n®  562).  Toutefois, 
il  a  été  jugé  :  1^  oue  le  jugement  d'homologation  d'une 
transaction  passée  aans  l'intérêt  d'un  mineur  par  son  tuteur 
est  susceptible  d'appel,  et  que,  dès  lors,  le  tiers  contre 
lequel  l'exécution  de  ce  jugement  est  poursuivie  peut  exiger 
la  production  du  certificat  de  non-opposition  et  appel  pres- 
crit par  l'art.  548  c.  civ.  (Paris,  8  juill.  1859,  sous  Civ.  rej, 
11  juill.  1860,  aff.  Bouclot,  D.  P.  60.  1.  305);  —  2»  Que  le 
jugement  sur  requête,  qui  homologue  une  transaction  inté- 
ressant un  mineur,  peut  être  attaqué  par  la  voie  de  l'appel; 
mais  que  cet  appel  ne  peut  être  formé  que  par  le  tuteur 
qui  a  présenté  la  requête,  et  non  par  le  mineur  émancipé  ou 
devenu  majeur,  alors  même  que  ce  mineur  n'aurait  pas  été 
régulièrement  représenté  ;  qu'il  est,  d'ailleurs,  sans  impor- 
tance, à  l'égard  ae  la  recevabilité  de  l'appel,  que  le  juge- 
ment, au  lieu  d'être  prononcé  en  chambre  du  conseil,  ait 
été  rendu  par  erreur  en  audience  publique,  ou  que  l'appel 
ait  été  formé  par  voie  d'assignation^  au  lieu  de  Tôtre  par 
voie  de  requête  (Alger,  5  mai  1873)  (1). 

551.  L  avis  des  trois  jurisconsultes  doit  précéder  la  déli- 
bération du  conseil  de  famille,  et  Tautorisation  du  conseil 


c.  civ.  et  dans  l'art.  858  c.  proc.  civ.  pour  la  rectification  des 
actes  de  l'état  civil,  et  dans  l'art.  889  c.  proc.  civ.  les  homolo- 
gations d'avis  de  parents  ;  —  Qu'il  n'y  a  aucune  raison  de 
refuser  au  tuteur  qui  demande  à  faire  un  emprunt,  une  alié« 
nation  ou  une  transaction  dans  l'intérêt  du  mineur,  à  la  femme 
qui  demande  l'autorisation  d'aliéner  ses  immeubles  dotaux, 
le  recours  accordé  à  celui  qui  réclame  la  rectiOcation  d*uQ 
acte  de  l'état  civil;  —  Que  si  l'art.  889  est  placé  à  la  suite  de 
dispositions  qui  prévoient  la  possibilité  d'un  débat  sur  une  déli- 
bération de  conseil  de  familie,  la  généralité  des  termes  de  cet 
article  ne  permet  pas  de  considérer  comme  non  susceptible 
d'appel  aucune  des  décisions,  quel  que  soit  son  objet,  rendues 
sur  délibération  du  conseil  de  famille  ;  —  Qu^aussi  une  pratique 
aujourd'hui  incontestée  admet  comme  règle  générale  les  dispo- 
sitions des  art.  99  c,  civ.  et  858  c.  proc.  civ.;  —D'où  la  consé- 
auence  que  l'on  doit  regarder  comme  étant  en  soi  susceptible 
'appel  la  décision  qui  sur  la  requête  de  la  dame  veuve  Tabet, 
agissant  en  qualité  de  tutrice  légale  de  sa  fille,  aujourd'hui 
épouse  Seras,  nomologue,  en  conformité  de  l'art.  467  c.  civ.,  une 
transaction  intéressant  la  mineure  ; 

Qu'il  reste  à  rechercher  par  qui  l'appel  peut  être  relevé,  et 
quel  peut  en  être  l'objet;  —  Attendu  que  la  faculté  d'appel  ne 
saurait  appartenir  qu'à  ceux  dont  les  conclusions  ont  été  repous- 
sées :  à  la  femme  qui  n'a  pas  obtenu  l'autorisation  d*aliéner  ses 
immeubles  dotaux,  au  mari  auquel  le  tribunal  a  refusé  la  res- 
triction de  l'hypothèque  légale,  au  tuteur  à  qui  on  n'a  pas  accordé 
rhomologation  de  la  délibération  du  conseil  de  famille  relative  à 
un  emprunt,  à  une  transaction;  —  Qu'il  est  de  l'essence  de 
l'appel  ((ue  celui  dont  la  demande  a  été  accueillie  ne  puisse  pas 
s'en  plaindre,  et  déférer  k  la  cour  la  décision  provoquée  par  lui- 
même  ou  par  ceux  qui  le  représentaient  légalement  ;  —  Qu'un 
nouveau  tuteur  serait  aussi  irrecevable  que  son  prédécesseur  à 
appeler  d'une  décision  confurme  à  la  requête  de  celui-ci  ;  — 
—  Qu'il  en  est  de  même  du  mineur  émancipé  ou  devenu  majeur, 
alléguÀt-il  qu'il  était  irrégulièrement  représenté  ;  —  Qu'une 
irrégularité  de  ce  genre  peut  être  la  source  d'une  action  en 
annulation  du  contrat  passé  en  vertu  de  l'homologation,  ou 
d'une  action  en  responsabilité  entre  le  tuteur  négligent  ou  de 
mauvaise  foi;  mais  qu'elle  ne  saurait  créer  une  recevabilité 
d'appel  qui,  de  sa  nature,  est  toujours  préjudicielle  et  indépen- 
dante des  moyens  sur  lesquels  se  fonde  l'appelant  ; 

Attendu,  enfin,  que  la  matière  ne  peut  changer  de  nature 
juridique  par  suite  de  Terreur  qui,  en  première  instance,  aurait 
fait  décider  en  audience  publique  ce  qui  aurait  dû  l'être  en 
chambre  du  conseil,  ou,  par  suite  de  cette  autre  erreur,  volon- 
taire ou  non,  qui  aura  fait  procéder  en  appel  par  voie  d'assigna- 
tion et  non  par  voie  de  requête  ;  —  Que  la  même  matière  de 
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doit  précéder  la  transaction  {Rép.  n^  563).  On  a  cependant 
admis  ÇRép,  ibid.)  que  la  transaction,  passée  par  le  tuteur, 
pourrait  être  validée  rétroactivement  par  une  autorisation 
et  une  homologation  postérieures  {Contra  :  Laurent,  t.  5, 
n«  96). 

5512.  Les  règles  que  Ton  vient  d'exposer  sont  applicables 
non  seulement  aux  transactions  extrajudiciaires,  mais  encore 
aux  transactions  faites  par  justice  sous  forme  de  juge- 
ments convenus.  Ces  jugements  doivent  être  précédés  de 
Tavis  conforme   de  trois  jurisconsultes  désignés    par   le 

Srocureur  de  la  Rénublique  et  de  Tautorisation  du   conseil 
e  famille;  sinon,  us  sont  annulables  dans  l'intérêt  du   mi- 
neur (Aubry  et  Rau,  t.  i,  §  413,  p.  453). 

55*1.  Dans  la  pratique,  la  forme  de  la  transaction  est 
(quelquefois  employée  en  matière  de  partage.  Les  partages 
intéressant  des  mineurs  doivent  être  faits  en  justice  (V.£uprà 
n®  511),  de  sorte  qu'en  principe  le  partage  transactionnel 
n'est  possible  que  s'il  y  a  réellement  lieu  à  transaction; 
mais  dans  ce  cas,  rien  n'interdit  au  tuteur  de  transiger  avec 
les  copartageants  du  mineur  (Hue,  t.  3,  n^  446).  Il  a  été 
jugé,  en  ce  sens,  que  le  tuteur  peut,  moyennant  Taccom- 
plissement  des  formalités  prescrites  par  la  loi,  transiger  au 
nom  du  mineur,  en  matière  de  partage  de  biens  meubles 
et  immeubles,  dans  tous  les  cas  où  il  s'agit,  dans  l'intérêt 
du  mineur,  de  mettre  fin  à  une  contestation  déjà  née  ou 
de  prévenir  une  contestation  à  naître;  et  que  si,  dans  ce 
cas,  l'indivision  prend  fin  par  suite  d'une  vente  transaction- 
nelle, l'accomplissement  des  formalités  requises  par  l'art.  467 
c.  civ.  rend  inutiles  celles  qui  sont  édictées  pour  les  parta- 
ges et  li citations  dans  lesquels  des  mineurs  sont  intéressés  ; 
que  la  vente  transactionnelle  est  valable,  par  conséquent, 
alors  môme  que  l'expertise  qui  l'a  précédée  n'a  pas  été  faite 
par  des  experts  nommés  parle  tribunal,  conformément  aux 
prescriptions  de  l'art.  466  c.  civ.  (Angers,  29  août  1884,  et 
sur  pourvoi  Civ.  rej.  5  déc.  1887,  aff.  Barrier,  D.  P.  88.  1. 
241.  V.  aussi  Angers,  7  août  1874,  aff  Lavoye,  D.  P.  75. 
2.  35).  —L'appréciation  du  juge  qui,  après  avoir  précisé  les 
causes  diverses  et  sérieuses  de  litige  que  présentait  le  par- 
tage des  biens  dont  le  mineur  était  copropriétaire,  déclare 
qu'elles  motivaient  réellement  le  recours  à  la  transaction 

Sour  faire  cesser  l'indivision,  est  souveraine  (Arrêt  précité 
u  5  déc.  1887). 

554.  En  principe,  une  transaction  doit  être  considérée 
comme  un  tout  indivisible.  Les  juges  ne  peuvent  donc  pas 
maintenir  certaines  clauses  de  la  transaction  et  en  annuler 
d'autres.  Si  la  transaction  ne  peut  pas  être  maintenue  pour 
le  tout,  elle  doit  être  annulée  dans  son  entier  (V.  ii<p. ,  v^  Tran- 
saclion,  n^  160).  Mais  que  devra-t-on  décider,  par  application 
de  ce  principe,  si  la  transaction  intervenue  entre  une  partie 
majeure,  d'une  part,  et,  d'autre  part,  des  cointéressés,  les  uns 
majeurs  et  les  autres  mineurs,  est  annulée  dans  l'intérêt  des 
mineurs  pour  inobservation  des  formalités  prescrites  pour 
les  habiliter?  La  nullité  s'étendra-t-elle  aux  cointéressés  ma- 
jeurs? D'abord,  le  principe  de  l'indivisibilité  existe-t-il  à 
l'égard  des  personnes  qui  ont  pris  part  à  la  transaction, 
comme  à  l'égard  des  cnoses  qui  en  ont  fait  Tobjet?  C'est 
une  question  douteuse,  et  M.  Accarias  {Etude  sur  les  tfan- 
scuitionSt  n°  151,  p.  304  et  suiv.)  enseigne  que  la  transaction, 
déclarée  nulle  vis-à-vis  de  l'un  des  contractants,  n'est  pas 
nécessairement  nulle  àl'é^rd  d'une  autre  partie  coîntéressée. 

Ni  les  textes  du  code  civil  ni  les  travaux  préparatoires  n'ont 
envisagé  cette  hypothèse.  On  doit  résoudre  la  question  sui- 
vant nntention  probable  des  parties.  En  principe,  il  sera 
rationnel  de  considérer  que  la  partie  qui  a  transigé  simulta- 
nément avec  im  majeur  et  un  mineur  cointéressés,  n'a  con- 
senti à  transiger  que  pour  mettre  fin  au  litige  vis-à-vis  de  ses 
deux  adversaires.  Le  procès  ressuscitant  avec  le  contractant 
mineur,  la  partie  adverse  doit  être  dégagée  vis-à-vis  du  con- 
tractant majeur.  Mais  cette  interprétation  n'est  pas  forcée. 

juridiction  volontaire  en  première  instance  ne  saurait  devenir  de 
luridiction  contentieme  en  appel  ;  aue  rappel  d'un  jugement  sur 
requête  ne  peut  jamais  aboutir  qu  à  un  arrêt  légalement  rendu 
sans  contradiction  par  cette  raison  péremptoire  au'il  est  impos  - 
•ible  de  condamner  en  appel  celui  qui  n  a  pas  été  appelé  à  se 
défendre  en  première  instance  ;  que  nul  ne  peut  être  privé  du 
premier  degré  de  juridiction,  hors  le  cas  d'ïRtervention  en  appel  ou 
celui  d*évocation  ;  -^Que  Tinter vention  est  nécessairement  volon- 
taire et  implique  un  débat  d^à  lié  entre  un  appelant  et  un 
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Les  juges  pourront  admettre  une  interprétation  différente 
d'après  les  circonstances  de  la  cause.  Ils  auront,  à  cet  égard, 
beaucoup  plus  de  latitude  dans  leur  appréciation  que  lors- 
qu'il s'agit  de  déclarer,  par  interprétation  de  la  volonté  des 
parties,  la  transaction  divisible  quant  à  son  objet.  Mais  la 
nullité  de  la  transaction,  prononcée,  pour  défaut  d'autorisa- 
tion, au  profit  du  mineur,  ne  peut  pas  être  invoquée  par  le 
majeur  qui  a  transigé  sur  les  intérêts  communs  entre  le  mi- 
neur et  lui,  à  rencontre  de  la  partie  adverse  du  mineur.  La 
transaction  ne  fait  pas  grief  à  ce  majeur;  il  en  a  reçu  tous 
les  avantagées  qu'il  en  attendait  ;  s'il  trouve  que  l'affaire  était 
mauvaise,  il  ne  peut  bénéficier  de  l'omission  des  garanties 
établies  au  profit  du  mineur  seul  ;  quant  à  lui,  capable  et 
maître  de  ses  droits,  il  ne  peut  pas,  sans  invoquer  l'erreur, 
ledol  ou  la  violence,  obtenir  l'annulation  de  ses  engagements. 
C'est  à  la  partie  adverse  seule  qu'il  appartiendrait  d'invo- 

3uer  l'indivisibilité  de  la  transaction  annulée  dans  l'intérêt 
u  mineur.  Cependant,  s'il  ne  s'agissait  pas  d'une  transac- 
tion proprement  dite,  mais  d'un  partage  sous  forme  de  tran- 
saction,le  principe  de  l'indivisibilité  des  partages,  résultant 
de  l'art.  840  c.  civ.,  permettrait  aux  majeurs  de  profiter  de 
la  nullité  de  la  transaction  obtenue  par  les  mineurs  (Giv. 
casi.  5  déc.  1887,  aff.  Barrier,  D.  P.  88.  1.  241). 

§  5.  —  Des  actes  interdits  au  tuteur  :  achat  des  biens  ;  bail  à 
ferme;  cession  de  créances;  donations:  compromis  (Rép, 
no»  564  à  578). 

555.  —  L  Interdiction  au  tuteur  d'acheter  les  biens  du 
MINEUR  {Rép.  n'»»  565  à  570).  —  Aux  termes  de  l'art.  450, 
§  3,  c.  civ.,  le  tuteur  ne  peut  acheter  les  biens  du  mineur 
(V.  aussi  c.  civ.  art.  1576).  Comme  on  l'a  montré  au  Rép. 
n<*  565,  cette  prohibition  s'étend  même  aux  acquisitions 
sur  adjudication  publique  (Aubry  et  Rau,t  .  1,  §  116,  p.  472; 
Baudry-Lacantinerie,  t.  1,  n»  1074;  Hue,  t.  3,  n°  385.  V. 
Rép,  v°  Vente ^  n*>»  444  et  suiv.) . 

556.  La  prohibition  existe-t-elle  encore  si  le  tuteur  est 
copropriétaire  par  indivis  avec  le  mineur  ?  On  admet  géné- 
ralement la  négative.  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  la 
règle  qui  défend  au  tuteur  de  se  rendre  acquéreur  des 
biens  du  mineur  ne  s'applique  pas  au  cas  de  licitation  de 
biens  indivis  entre  le  mineur  et  son  tuteur  (Montpellier, 
10  juin  1862,  aff.  Ballite,  D  P.  63.  2.  30.  V.  dans  le  môme 
sens  :  Rép,  n»»  566;  Demante,  t.  2,  n®  206  bis,  ii;  Aubry  et 
Rau,  t.  3,  §  351,  p.  240;  Baudry-Lacantinerie,  1. 1,  n®  1074; 
Hue,  t.  3,  n*  385). 

557.  Que  faut-il  décider  si  le  tuteur  est  simplement  usu- 
fruitier des  biens  appartenant  à  son  pupille?  Le  tuteur 
pourra-t-il  se  rendre  adjudicataire?  Il  a  été  jugé  :  1<»  que  la 
prohibition  établie  par  les  art.  450  et  1596  c.  civ.  ne  s'ap- 
plique pas  au  cas  ou  le  tuteur  est  usufruitier  pour  partie  de 
l'immeuble  mis  en  vente,  et  qu'il  importe  peu  que  la  vente 
ait  pour  objet,  non  point  seulement  l'usufruit,  mais  la 
pleine  propriété  de  l'immeuble  (Paris,  12  avr.  1856,aff.Florat, 
D.  P.  56.  2.  228);  —  2°  Que  le  tuteur  cjui  est  usufruitier 
d'immeubles  échus  par  succession  aux  mineurs  et  qui,  à  ce 
titre,  doit  être  considéré  comme  l'un  des  copropriétaires 
indivis  de  ces  immeubles,  a  le  droit  de  s'en  rendre  adjudi- 
cataire sur  licitation  (Arrêt  précité  de  Montpellier,  10  juin 
1862).  —  Cette  dernière  décision  est  critiquable.  Dans  la  pre- 
mière espèce,  il  y  avait  véritablement  indivision  entre  le 
tuteur  et  son  pupille.  Il  n'en  était  pas  de  môme  dans  l'es- 
pèce que  la  cour  de  Montpellier  avait  à  juger;  car  le  nu 

Eropriétaire  et  l'usufruitier  ne  sont  pas  copropriétaires  d'un 
ien  indivis,  et  leurs  droits  respectifs  ont  des  objets  dis- 
tincts. 

558.  Dans  le  cas  où,  par  suite  de  l'état  d'indivision,  la 
prohibition  d'acheter  les  oiens  du  mineur  cesse  pour  le 
tuteur,  doit-on  nommer  au  mineur  un  tuteur  ad  hoc  afin  de 


intimé;  —  Que  révocation,  qui  constitue  une  exception,  ne  peut 
s'exercer  en  dehors  des  conditions  prévues,  et  qu*elle  suppose 
d*autant  plus  la  recevabilité  de  l'appel  qu'elle  ne  s'exerce  qu'après 
infirmation  ; 

Attendu  qu'il  ressort  de  tout  ce  oui  précède  que  la  dame 
Seras  doit  être  déclarée  non  recevable  dans  son  appel  et  ren- 
voyée à  se  pourvoir  ainsi  qu'elle   avisera  ; 

Par  ces  motifs,  etc. 

Du  5  mai  1S73.-C.  Alger.-M.  Cuniac,  1»  pr. 

94 


746 


MINORITÉ,  TUTELLE,  ÉMANCIPATION.  —  Chap.  3,  Sect.  6. 


remplacer  le  tuteur?  Il  a  été  jugé  qu'il  n'est  pas  nécessaire, 
en  ce  cas,  de  faire  nommer  un  tuteur  spécial  au  mineur 
{Montjiellier,  10  juin  1862,  cité  suprà,  n°  556.  —  V.  en  sens 
contraire,  outre  les  auteurs  cités  au  Rép.  n^  566,  Demante, 
loc,  cit.;  Hue,  t.  3,  n^  385). 

559.  Lorsque  des  constructions  appartenant  à  des  mineurs 
ont  été  élevées  sur  le  terrain  d'autrui,  le  tuteur  peut-il 
valablement  se  rendre  acquéreur  de  ce  terrain  pour  son 
compte  personnel  ?  La  question  s'élevait  dans  une  espèce 
soumise  à  la  cour  d'Agen  ;  mais  elle  n'a  pas  été  résolue,  la 
cour  ayant  décidé  que,  d'après  les  circonstances  de  la  cause, 
l'acquisition  devait  être  réputée  avoir  été  faite  pour  le  compte 
du  mineur.  Il  est  certain  que  la  prohibition  d  acheter  serait 
inapplicable  à  notre  hypotnèse^  puisque  Timmeuble  à  vendre 
est  la  propriété,  non  du  mineur,  mais  d'un  tiers.  On  peut 
soutenir  cependant  que  le  tuteur  engagerait  sa  responsabi- 
lité en  se  portant  acquéreur.  Ayant  acquis  ainsi  le  droit 
d'obliger  le  mineur  h  enlever  les  constructions  qui  lui  appar- 
tiennent sur  le  terrain  vendu  (c.  civ.  art.  555),  il  peut  avoir 
sacrifié  à  son  intérêt  propre  l'intérêt  du  mineur,  qui  était  peut- 
être  d'acheter  le  terrain  pour  lui-même  afin  de  conserver  les 
constructions.  Il  aurait  manqué,  dès  lors,  à  Tobligation  que 
lui  impose  l'art.  450  c.  civ.  d'administrer  les  biens  du 
mineur  en  bon  père  de  famille  et  commis  une  faute  lourde 
engageant  sa  responsabilité  (Y.  note  sous  Agen,  27  janv. 
1880,  aff.  Beaumont,  D.  P.  80.  2.  187;  Hue,  t.  3,  n^ 
385). 

560.  La  prohibition  des  art.  450  et  1596  c.  civ.  s'étend- 
elle  au  subrogé  tuteur?  Cette  question,  qui  était  encore  très 
controversée  à  l'époque  de  la  publication  du  Répertoire 
(n^  568),  a  été  résolue  négativement  par  un  arrêt  de  la 
chambre  civile  de  la  cour  de  cassation,  qui  a  fixé  la  juris- 
prudence (Giv.  cass.  21  déc.  1852,  aff.  Valois,  D.  P.  52.  1. 
314.  V.  dans  le  môme  sens:  Agen,  13  juin  i853,  même 
affaire,  D.  P.  53.  2.  183  ;  Angers,  29  août  1884,  aff.  Bar- 
rier,  D.  P.  88.  1.  241;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  351,  p.  348, 
note  12;  Laurent,  t.  5,  n«  107,  et  t.  14,  n"  46;  Hue,  t.  3. 
no  385).  De  même,  la  prohibition  des  art.  450  et  1596 
n'est  pas  applicable  au  curateur  du  mineur  émancipé  {Rép, 
u9  570).  On  a  vu  aussi  suprà,  n°  94,  qu'elle  ne  concerne 
pas  le  curateur  au  ventre.  Mais  elle  est  applicable  au  cotu< 
teur  (Rép.  n»  569;  Paris,  28  janv.  1826,  Rép.  v«  Vente, 
n«  448,  et  au  protuteur  (V.  svprà^  n®  197). 

561 .  —  II.  Prise  a  bail  dis  biens  du  mineur  (Rép.  n^  571). 
V.  suprà,  n*»  374. 

562Î.  —  in.  Acceptation  de  la.  cession  d'une  créance  ou 
d'un  droit  contre  le  mineur  [Rép.  n^"  572  à  576).  —  Sur  la 
nullité  de  la  cession  faite  au  profit  du  tuteur,  il  existe  une 
controverse,  qui  a  été  exposée  au  Rép.  n«  573.  Suivant  l'opi- 
nion dominante,  la  nullité  de  la  cession  est  relative  et  ne 
Ï>eut  être  invoquée  que  par  le  mineur.  Si  le  mineur  prend 
e  parti  de  faire  annuler  la  cession,  la  conséquence  de  la 
nullité  prononcée  ne  sera  pas,  comme  dans  le  système 
romain,  de  libérer  le  mineur  tant  vis-à-vis  du  cédant  que 
vis-à-vis  du  cessionnaire.  Les  choses  étant  remises  en 
l'état,  le  cédant  reprendra  sa  créance  contre  le  mineur  et 
sera  tenu,  d'autre  part,  de  rembourser  au  tuteur  le  prix  de 
la  cession  (V.  en  ce  sens  :  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  116,  p.  473, 
note  9;  Baudry-Lacantinerie,  t.  1,  n®  1074;  Hue,  t.  3, 
n^  386).  Si  le  mineur  laisse  subsister  la  cession,  il  a  le  droit 
de  se  taire  tenir  quitte  par  le  tuteur  en  lui  remboursant  les 
sommes  qu'il  a  réellement  déboursées,  car  le  bénéfice  que 
le  tuteur  a  réalisé  n'est  pas  légitime,  puisqu'il  aurait  dû 
faire  pour  le  compte  du  mineur  lui-même  l'opération  avan- 
tageuse qu'il  a  faite  pour  son  propre  compte  (V.  en  ce  sens  : 
Aubry  et  Rau,  loc.  ct^,  note  10.  —  Contra:  Baudry-Lacan- 
tinerie, loc.  cit.;  Hue,  loc.  cit.). 

563.  On  a  dit  au  Rép.  n«  574  qn'on  ne  doit  pas  assimi- 
ler à  la  cession  le  payement  fait  par  le  tuteur  dans  les  cas 
de  subrogation  légale.  Ainsi,  dans  les  hypothèses  prévues 

S ar  l'art.  1251  c.  civ.,  le  tuteur  oui  paye  de  ses  propres 
eniers  la  dette  du  mineur  est  légalement  subrogé  oans  les 
droits  du  créancier  (Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  116,  p.  472, 
note  6).  —  Le  payement  avec  subrogation  conventionnelle 
doit-il  être  assimilé  à  la  cession  de  créance  ?  Non,  car  il  y  a 
des  différences  essentielles  entre  la  cession  et  le  payement 
avec  subrogation,  même  quand  la  subrogation  est  consentie 
par  le  créancier.  Ce  payement  ne  confère  au  tuteur  que  le 


droit  de  répéter  ce  qu'il  a  déboursé,  et  l'opération  peut  être 
toute  dans  l'intérêt  du  mineur.  Toutefois,  par  appréciation 
des  circonstances,  les  tribunaux  pourraient,  le  cas  échéant, 
annuler  comme  constituant  une  cession  l'opération  faite 
sous  forme  de  payement  avec  subrogation  (Demolombe,  t.  7, 
no  774  ;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  116,  p.  473,  note  6;  Mourlon, 
Traité  de  la  subrogation,  p.  29  et  32;  Hue,  t.  3,  n*  386). 

564.  Si  le  tuteur  achète  un  héritage  appartenant  à  on 
tiers  et  jouissant  d'un  droit  de  servitude  sur  un  bien  du 
mineur,  il  acquiertvalablement  ce  droit  de  servitude,  comme 
accessoire  du  fond  dominant  (Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  116, 
p.  472,  note  4). 

565.  La  prohibition  de  l'art.  450,  §  3,  n'est  applicable 
qu  aux  cessions  à  titre  onéreux.  Ainsi  le  tuteur  peut  valable- 
ment acquérir  des  droits  ou  actions  contre  le  mineur,  par 
succession,  par  legs  ou  par  donation  (Rép.  n®*  574  et  suiv.  ; 
Demolombe,  t.  7,  n«  760  et  suiv.  ;  Aubry  et  Rau,  1. 1,  §116, 
p.  472).  Cette  prohibition  n'empêche  pas  davantage  que,  dans 
un  partage  où  le  tuteur  est  intéressé,  il  lui  soit  fait  attribu- 
tion de  la  totalité  d'une  créance  de  la  succession  contre  le 
mineur  (Demolombe,  t.  7,  n«»  754  et  762  ;  Aubry  et  Rau, 
loc.  cit.,  p.  473,  note  7). 

566.  —   IV.    Donations  (Rép,  n*  577).  —  Le  tuteur  ne 

Î)eut  pas  disposer  à  titre  gratuit  des  biens  du  mineur.  Ni 
'autorisation  du  conseil  de  famille,  ni  l'homologation  du 
tribimal  ne  pourraient  lui  donner  capacité  à  cet  égard, 
bien  qu'il  n'existe,  à  cet  égard,  aucune  disposition  prohi- 
bitive expresse.  Cela  résulte  du  caractère  même  de  la 
tutelle,  qui  est  un  mandat.  Il  faut  seulement  excepter  les 
petites  libéralités  qui  sont  d'usage  (Laurent,  t.  5,  n«  98). 

567.  Quand  le  de  cujus  dont  le  mineur  est  héritier 
faisait  partie  d'une  société,  doit-on  considérer  comme  une 
disposition  à  titre  gratuit,  interdite  au  tuteur,  l'acte  par 
lequel  celui-ci  renonce  pour  le  mineur  à  la  faculté  de  con- 
tinuer la  société?  Cette  question  avait  été  décidée  affirma- 
tivement par  un  jugement  du  tribunal  de  Montpellier  du 
23  juin  1884,  afl.  Cavallier,  D.  P.  87.  1.  65);  sur  appel,  elle 
n'a  pas  été  résolue  par  la  cour.  Elle  devait,  à  notre  avis, 
être  tranchée  contrairement  à  l'avis  du  tribunal .  L'intention 
de  faire  une  libéralité  indirecte  ne  se  rencontre  peis  dans  un 
acte  dont  le  but  était  de  mettre  un  incapable  à  l'abri  du 
risque  d'une  affaire  déterminée.  —  Mais,  si  l'on  reconnidt 
à  cette  renonciation  le  caractère  d'un  acte  à  titre  onéreux, 
quelles  seront  les  règles  qu'il  y  aura  lieu  d'appliquer? 
L'abandon  dun  droit  compris  dans  une  hérédité  n'est  pas 
mentionné  dans  la  nomenclature  des  actes  que  le  tuteur 
peut,  aux  termes  des  art.  450  et  suiv.  c.  civ.,  faire  seul  ou 
avec  telle  ou  telle  autorisation.  On  pourrait  proposer  l'ap- 
plication de  la  loi  du  27  févr.  i  880,  qui  concerne  l'aliéna- 
tion de  tous  les  meubles  incorporels  quels  qu'ils  soient; 
mais  on  répondrait  que  l'aliénation  suppose  la  transmission 
à  im  tiers  du  droit  dont  se  dessaisit  le  cédant  ;  il  ne  s'agit 
pas  ici  d'une  aliénation.  Les  règles  de  l'art.  467  c.  civ.  en 
matière  de  transaction  ne  seraient  pas  d'ime  application 
plus  exacte.  Il  semble  qu'on  devrait  traiter  cette  renoncia- 
tion comme  on  traiterait  la  répudiation  de  la  succession 
tout  entière  ;  l'autorisation  du  conseil  de  famille  suffirait  en 
vertu  de  l'art.  461  c.  civ.  Jugé,  au  surplus,  qu'une  pareille 
renonciation  ne  peut  résulter  que  d  un  acte  du  tuteur,  et 
non  pas  seulement  d'une  délibération  du  conseil  de  famille 
que  le  tuteur  n'a  pas  exécutée  et  à  laquelle  il  a,  au  con- 
traire, opposé  des  réserves  formelles  (Montpellier,  23  juin 
1884,  et,  sur  pourvoi,  Req.  1«'  mars  1886,  afif.  Cavallier, 
D.  P.  87. 1.  65). 

568.  —  V.  Compromis  (Rép.  n»  578).  —  Le  tuteur  ne 
peut  pas  soumettre  à  des  arbitres  les  contestations  relatives 
aux  affaires  du  mineur  :  l'art.  1004  c.  proc.  civ.  ne  permet 
pas  de  compromettre  sur  des  affaires  sujettes  à  communi- 
cation au  ministère  public,  ce  qui  comprend  toutes  les  afTai- 
res  intéressant  les  mineurs  (c.  proc.  civ.  art.  83).  La  prohi- 
bition n'est  pas  restreinte  aux  droits  immobihers  du  mmeur; 
elle  s'étend  aussi  à  ses  droits  mobiliers  (Demolombe,  t.  7, 
n»  779  ;  Laurent,  t.  5,  n»  100). 

Sbct.  6.  —  De  la  fin  de  la  tutelle  {Rép.n^*  579  à  592), 

569.  Les  causes  qui  mettent  fin  à  la  tutelle  dans  la  per- 
sonne du  tuteur,  sont  :  1<>  la  mort  du  tuteur,  la  dégrar 
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dation  civique,  la  privation  du  droit  d'ôtre  tuteur  prononcée 
en  vertu  de  l'art.  42  c.  pén.,  la  déchéance  delà  puissance 


(V.  suprà,  n»  257).  Dans  ces  différentes  hypothèses,  la 
mission  du  tuteur  cesse  de  plein  droit  (Aubry  et  Rau,  t.  i, 
§  149,  p.  480).  —  Les  fonctions  du  tuteur  cessent-elles  éga- 
lement par  la  perte  de  la  qualité  de  Français?  MM.  Aubry 
et  Rau  (%bid.)  enseignent  Taifirmative  (V.  aussi  Rép,  n^  590)  ; 
mais  la  jurisprudence  tend  à  se  prononcer  dans  le  sens 
opposé  (V.  suprà,  n°  234);  —  2»  La  destitution  encourue 
pour  les  causes  prévues  par  Tart.  444  c.  civ.  (V.  suprà, 
n"  264  et  suiv.)  ;  —  3»  L^acceptation  d'une  excuse  fondée 
sur  une  cause  survenue  depuis  rentrée  en  fonctions  du  tuteur 
(V.  suprà,  n««  236  et  suiv.);  —  4*»  La  démission  du  tuteur 
agréée  parle  conseil  (V.  suprà,  n*»  235);  —  5»  Le  retrait  de 
la  tutelle,  qui  doit  être  prononcé  dans  les  formes  établies 
pour  la  destitution,  quand  il  survient  au  tuteur  une  infir- 
mité intellectuelle  qui,  quoique  n'ayant  donné  lieu,  ni  à 
interdiction,  ni  à  nomination  d'un  conseil  judiciaire,  le  rend 
inhabile  à  continuer  ses  fonctions  (Aubry  et  Rau,  t.  i,  §  il9, 
p.  483);  —  6«  Le  convoi  de  la  mère  non  maintenue  dans  la 
tutelle  par  le  conseil  de  famille;  —  7*  L'établissement 
d'une  tutelle  officieuse,  dont  l'eilet  est  de  faire  passer  de 
plein  droit  au  tuteur  officieux  le  gouvernement  oe  la  per- 
sonne et  l'administration  des  biens  du  mineur  (c.  civ.  art.  365; 
Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  119,  p.  484);  —  8*  La  délation  ou  la 
restitution  de  la  tutelle  en  vertu  d'une  délibération  du 
conseil  defamille  à  celui  qui  s'est  fait  exempter  de  la  tutelle 
en  vertu  des  art  427  et  428  c.  civ.  Le  tuteur  qui  avait  été 
nommé  en  remplacement  du  tuteur  exempté  cesse  aussitôt 
ses  fonctions  (c.  civ.  art.  431  ;  Aubry  et  Rau,  ibid.  V.  suprà, 
n»  240)  ;  —  9»  L'absence  déclarée,  quand  la  tutelle  est 
gérée  par  le  survivant  des  père  et  mère  (c.  civ.  art.  142  et 
143),  ou  le  seul  fait  de  l'abandon  de  la  tutelle  par  absence, 
s'il  s'agit  de  la  tutelle  légitime  des  ascendants,  de  la  tutelle 
testamentaire  ou  de  la  tutelle  dative  (art.  431  ;  Rép.  n»  589; 
Aubry  et  Rau,  loc.  eitX 

La  tutelle  prend  fin  aans  la  personne  du  mineur,  par  sa 
mort,  sa  majorité  ou  son  émancipation  (Rép.  n^  580). 

570.  La  tutelle  est- elle  présumée  continuer,  môme  après 
l'événement  de  la  majorité  du  pupille,  tant  que  le  tuteur 
continue  à  gérer  et  n'a  pas  rendu  compte?  On  a  exposé  au 
Rép.  n»»  581  et  suiv.  la  controverse  que  cette  question  a 
soulevée.  L'affirmative  est  enseignée  par  MM.  Aubry  et 
Rau,  t.  1,§  120,  p.  484  et  suiv.).  Selon  ces  auteurs,  les  pou- 
voirs du  tuteur  cessent  de  plein  droit  à  la  majorité  du 
pupille,  sauf  dans  le  cas  où  la  cause  qui  a  mis  fin  à  la 
tutelle  a  pu  rester  ignorée  du  public.  Quant  aux  obligations 
du  tuteur  dérivant  de  la  tutelle,  elles  persistent  toutes  jus- 


excen— 
règle  que  s'il  résuftaft  en  fait  de  l'ensemble  c(es 
circonstances  oue  le  ci- devant  tuteur  n'a  continué  de  gérer, 
à  titre  de  manaataire,  que  par  suite  d'un  accord  ayant  opéré 
en  sa  personne  interversion  de  qualité  (V.  en  ce  sens,  outre 
les  autorités  citées  au  Rép.  n»  581 ,  Agen,  3  mai  1862,  aff 
Dissis,  D.  P.  63.  2.  16;  Civ.  cass.  9  juill.  1866,  aff.  Du- 
champs,  D.  P.  66.  1.  387;  Rouen,  29  mars  1870,  aff.  Jouen 
D.  P.  73.  2.  70;  Paris,  31  mars  1876,  infrày  n°  617;  13  déc! 
1877,  afl.  Routier,  D.  P.  78.  2.  71).  Ces  arrêts  décident, 
par  application  du  système  d'après  lequel  la  tutelle  con- 
tinue, que  le  tuteur  doit  de  plein  droit  les  intérêts  des 
sommes  perçues  par  lui  après  fa  majorité  du  pupille  et  non 
employées  conformément  aux  art.  455  et  456  c.  civ.  (V.  suprù, 
n»  366). 

Dans  un  système  entièrement  opposé,  l'on  soutient  que  la 
tutelle  finit  avec  toutes  ses  conséquences  à  la  majorité  du 
pupille.  Le  tuteur  qui  continue  l'administration  des  biens 
n'est  tenu,  à  raison  de  cette  gestion,  que  comme  un  simple 
mandataire.  Notanmaent,  il  ne  doit  pas  de  plein  droit  l'inté- 
rêt des  sommes  perçues  et  non  employées  dans  les  six  mois 
V.  en  ce  sens,  outre  les  autorités  citées  au  Rép.  q»  582  : 
Grenoble,  16  janv.  1832,  Rép.  v»  Privilèges  et  hypothèques, 
no  582;  Bourges,  28  avr.  1838,  Rép.  v»  Privilèges  et  hypo- 
ihèques,  n»  1058;  Dijon,  17  janv.  1856,  aff.  Simonin, 
D.  P.  56.  2.  34;  Besançon,  1«  avr.  1863,  aff.  Veuve  Lo- 


mont,  D.  P.  63.  2.  93;  Caen,  7  juill,  1871,  aff.  Dieu-La- 
branises,  D.  P.  72.  2.  204). 

Ainsi  qu'on  l'a  expliqué  au  Rép.  n^  583,  la  question  semble 
devoir  se  résoudre  par  une  distinction  :  pour  les  opérations 

Sostérieures  à  la  majorité  du  pupille,  l'ancien  tuteur  ne 
oit  être  considéré  que  conune  un  simple  mandataire  ;  pour 
les  actes  d'administration  antérieure  à  la  majorité  ou  même 
pour  les  faits  accomplis  avant  la  majorité,  mais  dont  les  con- 
séquences fâcheuses  pour  le  mineur  ne  se  sont  produites  que 
depuis  la  majorité,  en  d'autres  termes  v  pour  les  actes  qui 
se  lient  intimement  et  qui  se  trouvent  connexes  aux  opé^ 
rations  de  la  tutelle  »,  le  tuteur  continue  d'être  assujetti  à 
toutes  les  obligations  résultant  de  la  tutelle  (Y.  en  ce  sens 
Laurent,  t.  5,  n<»  118).  —  M.  Hue,  t.  3,  n«  451,  critique,  ce- 
pendant, cette  distinction.  Ou  il  s'agit,  dit-il,  d'im  acte 
passé  pendant  la  tutelle  et  produisant  ses  effets  après 
q[u'elle  a  cessé,  et  alors  c'est  véritablement  im  acte  de  ges- 
tion tutélaire  ;  ou  il  s'agit  d'un  acte  postérieur  à  la  cessa- 
tion de  la  tutelle,  et  c'est  en  vain  qu'on  voudrait  le  ratta- 
cher à  la  gestion  antérieure,  car,  malgré  la  connexité 
invoquée,  l'unité  prétendue  de  l'opération  serait  toujours 
scindée  par  l'événement  qui  a  mis  fin  à  la  tutelle.  Mais 
ce  système  nous  parait  trop  absolu.  Si  le  tuteur,  par 
exemple,  avait  poursuivi  le  recouvrement  d'une  créance 
dès  avant  la  majorité  du  mineur  et  n'avait  touché  le  mon- 
tant de  cette  créemce  qu'après  la  majorité,  il  nous  semble 
que  la  somme  reçue  par  lui  serait  garantie  par  l'hypothèque 
légale. 

'571 .  Les  règles  de  la  tutelle  sont  applicables  à  la  gestion 
du  tuteur  destitué  qui  continue  de  gérer  les  biens  du  pupille 
jusqu'à  rentrée  en  fonctions  du  nouveau  tuteur  Œép. 
n»  584;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  120,  p.  485.  —  Contra  :  Lau- 
rent, t.  5,  nM19). 

572.  Elles  ne  sont  pas  applicables  aux  héritiers  du  tuteur, 
obligés,  en  cas  de  mort  de  celui-ci,  à  continuer  la  gestion 
Jusqu'à  la  nomination  d'im  nouveau  tuteur  (c.  civ.  art.  499). 
Ils  ne  sont  tenus,  à  partir  du  décès  de  leur  auteur,  que  de  la 
môme  façon  qu'un  mandataire  ordinaire  [Rép.  n«  586  ;  Aubry 
et  Rau,  t.  1,  §  118,  p.  480;  Laurent,  t,  5,  n»  120).  Il  a  été 
jugé,  en  ce  sens,  que  les  héritiers  ne  sont  comptables  que 
des  sommes  dues  par  le  tuteur  au  jour  de  son  décès,  et 
que  les  intérêts  de  ces  sommes  ne  peuvent  courir  contre 
eux  qu'en  vertu  d'une  demande  en  justice  (Paris,  13  déc. 
1877,  aff.  Routier,  D.  P.  78.  2.  7i). 

573.  Pour  toutes  les  questions  qui  se  rapportent  à  Texis- 
tence  et  à  la  durée  de  lliypothèque  légale  sur  les  biens 
du  tuteur,  V.  infrà,  v«  Privilèges  et  hypothèques;  —  Rép. 
eod.  v<>,  n»»  1060  et  suiv. 

Sect.  7.  —  Du  compte  de  tutelle  {Rép.  n*»*  593  à  685). 

Aet.  1®'.  —  Par  qui  le  compte  de  tutelle  est  dû.  —  A  qui  il 
doit  être  rendu.  —  A  quelle  époque,  en  quelle  forme  et 
devant  quel  tribunal  {Rép.  n*»  593  à  609). 

574.  —  I.  Par  qui  lb  compte  de  tutelle  est  du'(A^. 
n^*  593  à  596).  —  Le  compte  de  tutelle  est  dû,  comme  on 
l'explique  au  Rép.  n»  593,  par  tout  tuteur  et  par  toute  per- 
sonne qui,  sans  avoir  été  revêtue  de  la  qualité  de  tuteur,  a 
provisoirement  administré  la  tutelle.  Si  les  fonctions  du 
tuteur  ont  cessé  par  sa  mort  ou  par  son  absence,  Tobligation 
de  rendre  compte  pèse  sur  ses  héritiers  et  successeurs  uni- 
versels, ou  sur  la  personne  chargée  de  l'administration  de 
son  patrimoine  (c.  civ.  art.  419;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  121, 

p.  486). 

575.  Lorsque  plusieurs  pupilles  se  trouvent  soumis  k 
une  même  tutelle,  le  tuteur  est  tenu  de  leur  rendre  compte 
de  sa  gestion  au  fur  et  à  mesure  que  chacun  d'eux  sort  de 
tutelle  (Aubry  et  Rau,  ibid.). 

576.  —  II.  A  QUI  LE  COMPTE  DOIT  ÊTRE  RENDU,  ET,  s'iL 
T  A   BU    PLUSIEURS   TUTEURS,   COMMENT   ON  DOIT   PROCÉDER   {Rép. 

n^  597  à  599).  —  Le  compte  du  dernier  tuteur  doit  com- 
prendre toutes  les  gestions  précédentes  {Rép.  n^  598).  Il  a 
été  jugé,  en  ce  sens,  que  lorsqu'il  y  a  eu  deux  tutelles 
successives,  le  second  tuteur  doit  rendre  compte  non  seu- 
lement de  sa  propre  gestion,  mais  aussi  de  la  gestion  du 
tuteur  qui  l'a  précédé,  et  qu'il  est  incapable  de  recevoir  une 
libéralité  testamentaire  de  son  ancien  pupille  devenu  mar 
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jeur,  tant  que  ce  double  compte  n'a  pas  été  rendu  et  apuré 
(Besançon,  27  nov.  1862,  aff.  Reverchon,  D.  P.  62.  2, 
214). 

577.  —  III.  A  QUELLE  ÉPOQUE  LE  COMPTE  DOIT  ÊTRE 

RENDU  {Rép,  n"  600  et  601).  —  Le  code  civil,  s'écartant  des 
règles  de  Tancien  droit,  n'exige  pas  du  tuteur  des  comptes 
provisoires  au  cours  de  la  tutelle,  et  se  contente  des  états  de 
situation  dont  le  conseil  de  famille  peut  imposer  la  remise 
au  subrogé  tuteur.  Le  tuteur  ne  doit  rendre  qu'un  compte 
définitif  à  la  fin  de  la  tutelle.  Il  a  été  jugé,  par  suite  de  ce 
principe,  que  le  tuteur  n'étant  comptable  de  sa  gestion  qu'à 
la  fin  de  la  tutelle,  et  jusque-là  les  créances  du  mineur  sur 
le  tuteur  étant  indétermmées  et  éventuelles,  aucune  attri- 
bution définitive  ne  peut  être  faite,  en  vertu  de  ces  créances, 
au  profit  du  mineur,  dans  le  cas  où  un  ordre  est  ouvert  sur 
le  prix  d'adjudication  d'un  immeuble  du  tuteur  vendu  au 
cours  de  la  tutelle  (Alger,  12  mai  1880  (1).  Comp.  Civ.  cass. 
9  janv.  1855,  ai!.  Alcat;  D.  P.  55.  1.  28). 

578.  Le  mineur  devenu  majeur  est  autorisé  à  débattre 
avec  le  tuteur  qui  rend  le  compte  définitif,  non  seulement 
le  compte  de  celui-ci,  mais  encore  les  comptes  des  anciens 
tuteurs.  Le  tuteur  en  exercice  est  responsable  vis-à-vis  de 
Tex-pupille  des  forcements  en  recette  ou  des  retranche- 
ments de  dépense  applicables  aux  comptes  des  anciens 
tuteurs  (Demolombe,  t.  8,  n®  106  ;  Aubry  et  Rau,  t.  1 ,  §  121, 
p.  489).  Il  a  môme  été  jugé  que  l'obligation,  pour  le  nouveau 
tuteur,  de  faire  rendre  compte  par  l'ancien  tuteur,  engage 

(1)  (Laure  C.  Cardina,  René  et  autres.)  —  La  cour  ;  —  Attendu 

aue  l'art  8  de  la  loi  du  23  mars  1855  a  eu  pour  objet  de  modi- 
er,  dans  Tiatérèt  du  Crédit  foncier,  la  législation  relative  aux 
hypothèques  des  incapables,  en  limitant  à  1  expiration  de  Tannée 
qui  suit  la  dissolution  du  mariage,  ou  la  cessation  de  la  tutelle, 
la  dispense  d'inscription  accordée  à  l'hypothèque  légale  ;  que, 
dès  lorSf  quels  goe  soient  les  termes  dans  lesquels  est  conçu 
Tarticle  précité,  il  ressort  manifestement  des  intentions  et  des 
préoccupations  du  législateur  de  l'époque,  qu'il  a  imposé  Tobli- 
gation  de  manifester  T'hypothèque  légale  dans  Tannée  qui  suit  la 
dissolution  du  mariaee,  tout  aussi  bien  aux  héritiers  de  la  femme 
prédécédée,  qu'à  la  femme  qui  survit  à  son  mari  et  de  laquelle 
seulement  il  est  parlé  dans  ledit  article  ;  —  Attendu  que  cette 
obligation  ne  cesse  pas  au  cas  où  les  héritiers  de  la  femme 
prédécédée  sont  des  mineurs  placés  sous  la  tutelle  de  leur  père; 
qu'en  effet,  la  loi  ne  fait  aucune  exception  ;  qu^une  exception  de 
cette  nature  serait  d'ailleurs  contraire  au  but  à  atteindre,  pyiis- 
qu'il  pourrait  en  résulter,  dans  certains  cas,  que  l'hypothèque 
légale  de  la  femme  conservât  les  effets  que  lui  donne  Tart.  2i35 
c.  civ.,  tout  en  restant  occulte  pendant  plus  de  vingt  années 
après  le  décès  de  celle  dont  elle  était  destinée  à  protéger  les 
droits  ;  que  les  héritiers,  n'ayant  pas  plus  de  droits  que  leur 
mère  dont  ils  ne  font  que  continuer  la  personne,  ne  benvent 

{^rendre  une  inscription,  après  l'expiration  du  délai  fixé  par 
'art.  8  de  la  loi  du  23  mars  1855,  que  dans  les  conditions  où 
celle-ci  aurait  pu  le  faire  elle-même,  c'est-à-dire  que  cette 
inscription  ne  peut  dater  à  Tégard  des  tiers  que  du  jour  où  elle 
a  été  prise  ;  que  décider,  le  contraire,  ce  serait  transporter  dans 
le  système  qui  règle  le  sort  de  Thypothèque  légale  de  la  femme 
des  dispositions  qui  ne  règlent  que  Thypothèque  légale  du  mineur; 
—  Attendu  qu'il  suit  de  là  que,  faute  d'avoir  été  prise  dans 
Tannée  qui  a  suivi  le  décès  de  la  dame  Bério,  arrivé  le  5  avr.  1871, 
Tlnscription  du  27  déc.  1875  ne  peut  protéger  les  reprises  dotales 
de  celle-ci  contre  des  créances  inscrites  avant  cette  dernière 
date  ;  —  Attendu  que  la  mineure  Bério  est  toutefois  protégée  par 
les  garanties  que  le  code  civil  a  organisées  pour  la  conservation  des 
droits  pupillaires,  lesquels,  d'après  Tart.  450  dudit  code,  com- 
prennent les  dommages-intérêts  qui.  peuvent  résulter  d'une 
mauvaise  gjsstion  ;  —  Que  l'omission  de  prendre,  dans  Tannée 
qui  a  suivi  la  dissolution  du  mariage,  Tinscrintion  de  Thypo- 
thèque légale,  qui  appartenait  à  sa  pupille  du  cnef  de  sa  mère, 
est  un  fait  de  cette  nature,  qui  peut  engager  la  responsabilité  du 
tuteur;  —  Attendu  que  si  les  droits  que  la  mineure  Bério  tient 
du  contrat  de  mariage  de  sa  mère  ne  sont  pas  garantis  contre 
tous  les  créanciers  par  l'hypothèque  légale  de  celle-ci,  ils  peuvent 
donc  Tétre  par  l'hypothèque  pnpillaire  qui,  ayant  été  inscrite  le 
26  oct.  1878,  remonte,  quant  à  ses  effets,  à  l'ouverture  de  la 
tutelle,  c'est-à-dire  au  5  avr.  1871,  et  prime  ainsi  tout  autre 
créancier,  puisqu'il  n'en  existe  pas  qui  soit  antérieur  à  cette 
date; 

Mais  attendu  que,  aux  termes  des  art.  469  et  470  c.  civ., 
le  tuteur  n'est  comptable  de  sa  gestion  que  quand  elle  finit  ;  que 
le  compte  de  tutelle  ne  peut  être  rendu  avant  cette  époque,  et 
que  jusque-là  les  créances  du  mineur  sur  le  tuteur  sont  indéter- 
minées et  n'ont  qu'un  caractère  purement  éventuel:  qu'elles 
ne  sauraient  d'ailleurs  être  coUoquées,  avant  la  fin  de  la  tutelle, 
tana  un  grand  danger  pour  le  mineur,  sur  le  prix  d'un  immeu^ 


sa  responsabilité  personnelle,  et  qu'il  ne  saurait  s'en  exonérer 
en  soutenant  aue  celui  qui  objecte  ce  défaut  de  reddition  de 
compte  était  lui-môme  héritier  du  premier  tuteur  et  lui 
devait  dès  lors  garantie  pour  le  compte  qui  n'a  pas  été  rendu 
(Besançon,  27  nov.  1862,  aff.  Reverchon,  D.  P.  62.  2. 214).  — 
Jugé,  toutefois,  que  la  règle  en  vertu  de  laquelle,  dans  le 
cas  de  tutelles  successives,  le  mineur  est  fondé  à  demander 
un  compte  général  au  dernier  tuteur,  ne  reçoit  pas  son 
application  en  cas  de  tutelle  légale  du  père  ou  de  la  mère» 
le  mineur  étant  obligé,  en  qualité  d  néritier  de  ses  pa* 
rents,  de  garantir  contre  les  conséquences  de  leur  ges- 
tion le  tuteur  rendant  compte  (Paris,  31  mars  1876,  ûfrà, 
n»  617). 

579.  Si  les  précédents  tuteurs  n'avaient  pas  encore 
rendu  leurs  comptes  ou  s'ils  n'avaient  pas  obtenu  leur 
décharge,  ils  pourraient  être  actionnés,  soit  a  Tefîet  de  rendre 
compte,  soit  à  Teflet  de  débattre  leurs  comptes,  à  la  requête 
du  oernier  tuteur,  ou  bien  à  celle  du  ci-devant  pupille.  Si  le 
compte  des  anciens  tuteurs  a  été  définitivement  apuré,  et 
si  le  tuteur  en  exercice  leur  a  donné  décharge,  cette  oécharge 
lie  aussi  bien  le  tuteur  que  Tex-pupille.  Ni  Tim  ni  Tautre 
ne  peuvent  agir  contre  les  anciens  tuteurs.  Le  dernier  tu- 
teur reste  seul  resnonsable  vis-à-vis  de  Tex-pupille  des  modi- 
fications qui  résulteront  du  débat  des  anciens  comptes.  — 
Cette  règle  ne  comporte  exception  que  dans  les  cas  où  la  loi 
autorise  le  redressement  des  comptes  pour  erreur  matérielle, 
faux  ou  double  emploi  (c.  proc.  civ.  art.  541),  et  aussi  dans 

ble  appartenant  au  tuteur,  puisque  ce  serait  à  celui-ci,  alors 
qu'il  ofirirait  moins  de  garanties  que  précédemment,  que  le 
montant  de  la  coilocation  serait  payé  ;  que  les  mesures  ordonnées 
dans  l'intérêt  du  mineur  tourneraient  ainsi  contre  lui;  — Attendu 
qu'il  suit  de  là  qu'aussi  longtemps  que  dure  la  gestion  du  tuteur, 
le  résultat  des  prétentions  du  mineur  n'étant  pas  établi,  la 
coilocation  des  autres  créanciers  ne  peut  avoir  lieu  que  sous  la 
condition  que  le  prix  à  distribuer  ne  sera  pas  absorbé  par  la 
créance  du  mineur;  —  Attendu  que,  en  pareu  css,  il  convient 
qu'après  avoir  colloque  condition nellement  le  mineur  au  rang  de 
son  nypothèque  légale,  on  pourvoie  à  ce  que  le  montant  de  la 
coilocation  soit  conservé  pour  lui  être  remis,  s'il  y  a  lieu,  après 
le  compte  de  gestion  du  tuteur  ;  que,  dans  l'espèce,  le  but  sera 
atteint  si  les  créanciers  postérieurs  en  ordre,  conditionnellement 
colloques,  ne  sont  autorisés  à  recevoir  le  montant  de  leur  coilo- 
cation qu'en  fournissant  une  caution  hypothécaire  suffisante,  et 
si  on  du  que,  faute  par  eux  de  le  faire,  l'adjudicataire  pourra 
conserver  les  fonds  entre  ses  mains  ou,  à  son  choix,  les  déposer 
à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  après  un  délai  déterminé, 
les  intérêts  devant,  dans  tous  les  cas,  être  versés  aux  mains  des 


tient  à  son  père  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que 
le  jugement  dont  est  appel  doit  être  réformé  en  ce  qu'il  a  refusé 
de  faire  produire  ses  enets  à  Thypothèque  légale  de  la  mineure 
Bério  sur  les  biens  de  son  tuteur,  et  à  1  hypothèque  légale  de  la 
dame  Bério  sur  les  biens  de  son  mari,  à  dater  du  jour  où  cette 
hypothèque  a  été  inscrite  au  profit  de  la  mineure  Bério,  le 
21  déc.  1876,  et  qu'il  doit  être  modifié  dans  le  sens  qui  vient 
d'être  indiqué  ;  —  Par  ces  motifs  ;  —  Reçoit  l'appel,  et  y  faisant 
partiellement   droit  ;    —  Infirme  le  jugement  aUaque    en   ce 

au'il  a  rejeté  la  demande  en  coilocation  formée  pour  la  mineure 
ério,  au  nom  de  son  subrogé  tuteur  ;  —  Et,  réformant  le  règle- 
ment provisoire  du  15  avr.  1879  ;  ~  Dit  que  la  mineure  B&io 
sera  colloquée  :  !<>  au  rang  de  Thypothèque  légale  de  sa  mère, 
à  la  date  du  27  déc.  1875,  pour  la  somme  de  5000  fr.,  apport 
dotal  de  sa  mère  et  ses  accessoires  ;  —  2o  au  rang  de  son 
hypothèque  légale,  à  la  date  du  5  avr.  1871^  sur  les  immeubles 
appartenant  à  son  tuteur,  à  raison  de  sa  gestion  et  à  titre  condi- 
tionnel, avant  tout  autre  créancier  ;  —  Dit  que  les  créanciers 
colloques  par  ledit  règlement  provisoire  ne  le  seront  également 
qu'à  titre  conditionnel  et  pour  le  cas  seulement  où  le  prix  à 
distribuer  ne  serait  pas  absorbé  par  la  créance  de  la  romeure 
Bério;  —  Dit,  en  conséquence,  qu'ils  ne  pourront  recevoir  le 
montant  de  leur  coilocation  qu'en  fournissant  une  caution  hypo- 
thécaire suffisante,  et  que,  faute  par  eux  de  ce  faire  dans  le 
délai  d'un  mois  à  partir  du  jour  du  règlement  définitif,  l'adjudi- 
cataire pourra,  à  son  gré,  conserver  les  fonds  entre  ses  mains 
ou  les  déposer  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  ;  —  Que, 
dans  ces  deux  hypothèses,  et  jusqu'à  ce  que  la  mineure  soit 
émancipée  ou  aitatteiot  Tàge  de  dix-huit  ans,  les  intérêts  des  sommes 
déposées  ou  conservées  appartiendront  aux  créanciers  utilement 
colloques,  et  que,  en  cas  de  dépôt,  ils  les  toucheront  sur  leurs 
quittances,  etc. 

Du  12  mai  1880.-C.  d'Alger,  1»  ch.-MM.  le  cens.  Perinne,  pr.- 
Cttoiac,  8ubst.-MaUarmé  et  Chéronnet,  av. 
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le  cas  où  les  transactions intervennues  au  sujet  des  anciens 
comptes  pourraient  être  annulées  conune  n  ayant  pas  été 
faites  en  conformité  de  Tart.  467  c.  civ.  (Aubry  et  Rau, 
t.  1,  §  121,  p.  489,  note  UV  —  Ces  principes  sont  applica- 
bles, soit  que  les  comptes  des  anciens  tuteurs  aient  été  ren- 
dus  et  apurés  à  Tamiabie,  soit  qu'ils  aient  été  rendus  judi- 
ciairement; dans  cette  dernière  hypothèse,  le  mineur  pour- 
rait, le  cas  échéant,  attaquer  par  la  voie  de  la  requête 
civile  les  décisions  judiciaires  rendues  sur  les  débats  du 
compte  (Aubry    et  Rau,  ibid.). 

5^0.  La  femme  tutrice  et  le  mari  cotuteur  ne  doivent 
présenter  qu'un  seul  et  même  compte  (Conf.  suprà^  n«*  80 
et  suiv.).  Toutefois,  le  tnbunal,  à  qui  deux  comptes  de  tutelle 
séparés  ont  été  présentés  par  le  mari  et  par  la  femme  non 
autorisée,  a  pu  valablement,  au  lieu  d'ordonner  la  red- 
dition d'un  nouveau  compte  unique,  régler  la  situation  dès 
parties  en  s'appuyant  sur  les  titres  et  quittances  produits, 
alors  qu'il  était  impossible  d'accorder  entre  eux  les  ren- 
dant compte,  et  que  l'afTaire  était  en  état,  par  suite  des 
conclusions  au  fond  de  toutes  les  parties  (Req.  19avr.  1886, 
air.  Pouderoux,  D.  P.  87.  1.  171). 

581.  —  IV.  Formalités  de  la  REDomoN  du  compte  {JRép. 
n«'  602  à  607).  —  On  a  dit  au  Rép.  n<*  602  que  le  compte  de 
tutelle  n'est  pas  un  acte  solennel,  et  que  le  code  civil  n'en 
a  pas  soumis  la  reddition  à  des  formalités  spéciales.  Le 
compte  peut  être  rendu  à  l'amiable,  par  acte  sous  seing 
privé  ou  devant  notaire,  ou  devant  arbitres,  au  gré  des 
parties.  Il  peut  même  être  rendu  verbalement.  L'acte  par 
lequel  le  mineur  devenu  majeur  reconnaît  que  son  ex-tuteur 
lui  a  remis  le  compte  fidèle  de  sa  gestion,  avec  les  pièces 
justificatives,  et  déclare  qu'il  approuve  et  ratifie  tous  les 
actes  de  cette  gestion  et  en  donne  pleine  et  entière  décharge, 
constitue  une  preuve  suffisante  de  la  reddition  et  de  l'apu- 
rement du  compte  de  tutelle  (Gand,  24  avr.  1882,  Pasi- 
crisie  belge,  82.  2.  212;  Hue,  t.  3,  n»  454.  V.  toutefois, 
infrà,  n®  593).  Quand  les  parties  ne  s'entendent  pas,  le 
compte  est  réglé  judiciciairement  (c.  civ.  art.  473.  V.  suprà, 
\^  dompte  n^*  8  et  suiv.).  —  Ces  règles  sont  applicables  au 
mineur  devenu  majeur.  Elles  le  sont  également  au  mi- 
neur émancipé.  Il  suffit  que  celui-ci  soit  assisté  de  son 
curateur  (c.  civ.  art.  480).  (V.  en  ce  sens,  outre  les  auto- 
rités citées  au  R^  n'*  603  :  Aubry  et  Rau,  1. 1,  §  121,  p.  487, 
note  3;  Laurent,  t.  5,  n<»  130. —  V.  toutefois  les  arrêts 
en  sens  contraire,  cités  au  Rép.  ibid.), 

5812.  Quand  le  compte  de  tutelle  est  rendu  par  le  tuteur 
démissionnaire  ou  révoqué  ou  par  les  héritiers  du  tuteur 
décédé  à  un  nouveau  tuteur,  ce  compte  n'est  pas  davan- 
tage soumis  à  l'approbation  du  conseil  de  famille  ni  à  l'ho- 
mologation de  justice  (V.  Rép.  n<»  605;  Aubry  et  Rau,  loc. 
cit.;  Laurent,  t.  5,  n<»  131).  Cette  solution  est  implicitement 
admise  par  un  arrêt  de  la  cour  de  Besançon  du  27  nov.  1862 
(air.  Reverchon,  D.  P.  62.  2.  214). 

583.  Le  compte  rendu  au  nouveau  tuteur  doit-il  être 
établi  en  présence  du  subrogé  tuteur?  On  s'est  prononcé 
nour  l'affirmative  au  Rép.  n^  606  (V.  dans  le  même  sens, 
Demolombe,  t.  8,  n^  56).  On  objecte  :  1*  ^ue  la  réception 
du  compte  de  tutelle  est  im  acte  d'administration  que  le 
nouveau  tuteur  a  qualité  pour  faire  seul;  que  le  suorogé 
tuteur  n'est  pas  autorisé  a  s'immiscer  dans  la  gestion  en 
dehors  des  cas  spécifiés  par  la  loi;  —  2*  Qu'il  n'y  a  pas 
opposition  d'intérêts  entre  le  mineur  et  l'ancien  tuteur,  qui 
ne  le  représente  pas,  puisqu'il  rend  compte  en  son  nom  per- 
sonnel; que  cette  opposition  n'existe  pas  davantage  entre  le 
mineur  et  le  nouveau  tuteur  qui  n'a  aucun  intérêt  a  diminuer 
le  reliquat  du  compte  de  l'ancien  ;  que  si  cette  opposition  se 
présentait  exceptionnellement,  le  subrogé  tuteur  serait  rece- 
vable  à  intervenir;  -^  3<>  Que  si  la  présence  du  subrogé 
tuteur  est  exigée  à  l'inventaire,  il  n'en  résulte  pas  qu'elle 
soit  nécessaire  lorsqu'il  s'agit  de  la  reddition  du  compte  de 
l'ancien  tuteur;  qu'il  n'y  a  aucune  assimilation  à  faire 
entre  ces  deux  actes,  et  qu'il  est  inexact  de  dire  d'une  façon 
absolue  que  le  compte  de  l'ancien  tuteur  tient  lieu  d'inven- 
taire au  début  de  la  nouvelle  gestion.  En  effet,  cet  inven- 
taire a  constaté,  une  fois  pour  toutes,  l'existence  et  la  valeur 
des  biens  meubles  du  mineur  au  début  de  la  tutelle.  Le 
mobilier  a  été  aliéné  et  le  prix  placé.  Les  valeurs  mobilières 
ont  subi  le  sort  déterminé  par  le  conseil  de  famille.  Il  n'y  a 
plus  à  établir  que  les  recettes  et  les  dépenses.  G' est  un  acte 


de  simple  administration,  que  le  nouveau  tuteur  peut  faire 
seul.  L'inventaire  primitif  et  le  compte  de  l'ancien  tuteur 
suffisent  pour  sauvegarder  les  intérêts  du  pupille  (Aubry  et 
Rau,  t.  1  p.  487,  note  2;  Laurent,  t.  5,  n®  131,  et  Liège, 
29  mai  1863,  cité  par  cet  auteur).  —  Malgré  ces  raisons,  nous 
persistons  à  penser  qu'il  sera  sage,  de  la  part  du  nouveau 
tuteur,  de  se  faire  assister  du  subrogé  tuteur,  pour  rece- 
voir le  compte  de  son  prédécesseur.  —  L'intervention  du 
subrogé  tuteur,  si  elle  n'est  pas  expressément  exigée  en 
pareil  cas,  est  tout  au  moins  conforme  à  l'esprit  de  la 
loi. 

5S4.  —  V.  Compétence  {Rép.  n®»  608  et  609).  —  L'action 
en  reddition  de  compte  se  poursuit  devant  le  tribunal  du 
lieu  où  la  tutelle  a  été  déférée  (Rép.  n®  609).  Par  exception  à 
cette  règle,  il  a  été  jugé  qu'en  cas  de  décès  du  pupille,  si  le 
tuteur  se  trouve  être  héritier  à  réserve  de  celui-ci,  l'action 
en  reddition  de  compte  de  tutelle  et  de  mandat  est  compé- 
temment  portée  devant  le  tribunal  de  l'ouverture  de  la  suc- 
cession, accessoirement  à  la  demande  en  liquidation  et  par- 
tage de  la  succession  (Paris,  31  mai  1851,  alT.  Veuve  CSres- 
piat,  D.  P.  71.  5.  394). 

Art.  2.  —  En  quoi  consiste  le  compte  de  tutelle;  de  quels  élé- 
ments il  se  compose,  et  des  effets  attachés  à  la  reddition  du 
compte,  —  Revision  du  compte.  —  Intérêts  {Rép.  n<>»  610  à 
641). 

585.  Le  compte  de  tutelle  se  compose  essentiellement, 
comme  tout  autre  compte,  du  chapitre  des  recettes  et  du 
chapitre  des  dépenses  (c.  proc.  civ.  art.  533)  (y. Rép.  n«  611). 

586.  —  I.  Chapitre  des  recettes  (Rép,  n»»  613  et  614J. — 
Le  chapitre  des  recettes  doit  comprendre,  en  premier  lieu,  l'ac- 
tif oui  a  été  constaté  à  l'inventaire  dressé  au  début  de  la 
tutelle.  Le  tuteur  doit,  de  plus,  porter  en  recettes  toutes  les 
valeurs  ^u'il  a  reçues  pour  le  compte  du  pupille,  même 
celles  qui  auraient  été  omises  à  l'inventaire  ou  celles  qui 
n'étaient  pas  dues  au  mineur,  si  les  tiers  auxquels  elfes 
appartenaient  n'en  ont  pas  demandé  la  restitution  (Demo- 
lombe, t.  8,  no  109;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  121,  p.  488;  Hue, 
t.  3,  n°  457).  11  y  a  lieu  aussi  de  porter  à  l'actif  les  intérêts 
dont  le  tuteur  se  trouve  débiteur  par  application  des  art.  455 
et  456  c.  civ.  (V.  Rép.  n«  613). 

587.  —II.  Chapitre  des  d&penses(R^.  n<>«  615  à  623).  — 
L'art.  471  c.  civ.  veut  qu'il  soit  alloué  au  tuteur  toutes 
dépenses  utiles  et  suffisamment  justifiées  (Rép.  n®  615). 
Pour  apprécier  l'utilité  de  la  dépense,  il  faut  se  reporter  au 
moment  où  elle  a  été  faite.  Une  dépense  faite  pour  la  con- 
servation ou  l'amélioration  d'un  immeuble  du  mineur  de- 
vrait être  allouée  au  tuteur  alors  même  que  cet  immeu- 
ble aurait  péri  depuis.  —  Les  dépenses  utiles  sont  dues 
au  tuteur,  encore  bien  qu'elles  dépassent,  soit  le  chiCFre  fixé 
par  le  conseil  de  famille  pour  les  frais  de  l'entretien  du 
pupille  et  de  l'administration  de  ses  biens,  soit  même  le 
montant  de  ses  revenus  (V.  outre  les  autorités  citées  au 
Rép.  n®  615  :  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  121,  p.  488  ;  Laurent, 
t.  5,  n»  134;  Hue,  t.  3,  n»  457). 

588.  Les  avances  faites  par  le  tuteur  sans  accomplis- 
sement des  formalités  prescrites  pour  l'emprunt  sont-elles 
productives  d'intérêts  a  son  profit  pendant  le  cours  de  la 
tutelle  ?  V.  suprà,  n»  379,  et  infrà,  n»  600. 

Le  tuteur  a  droit  à  tous  ses  déboursés,  tels  que  ses  frais 
de  voyage  ;  mais  il  ne  lui  est  dû  ni  indemnités,  ni  hono- 
raires pour  ses  soins  et  peines  (Demolombe,  t.  7,  n«  610 
et  t.  8,  n»  115  ;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  121,  p.  488,  note  7. 
V.  toutefois  suprà,  n»  339). 

589.  Les  père  et  mère  ne  peuvent  pas  comprendre  dans 
leur  compte,  au  moins  jusqu'à  l'époque  où  leurs  enfants 
atteignent  î'ftge  de  dix-huit  ans,  les  dépenses  qui  sont  des 
charges  de  l'usufruit  légal  (Rép.  n«  616.  V.  Rép.  v«  Puis- 
sance paternelle  et  usufruit  légal,  n"  117  et  suiv.).  Il  a 
été  jugé  qu'il  n'y  a  pas  lieu,  lors  de  la  reddition  du  compte 
de  tutelle,  d'imputer  à  la  charge  du  mineur  les  avances  que 
la  mère,  remanée  sous  le  régime  dotal  et  propriétaire  de 
biens  paraphemaux,  a  faites  pour  l'instruction  et  l'éducation 
du  mineur,  afin  de  parer  à  l'insuffisance  de  ses  revenus, 
alors  que  ces  avances  n'ont  été  en  réalité,  de  sa  part,  que 
l'accomplissement  spontané  des  obligations  consacrées  par 
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les  art.  203,  206  et  207  c.  civ.  (Req.  IQavr.  1886,  aff.  Pou- 
deroux,  D.  P.  87.  1.  171). 

590.  Les  dépenses  doivent  être  suffisamment  justifiées, 
sans  que  cette  justification  soit  soumise  à  des  règles  parti- 
culières {Rép,  n^  618).  D'après  la  cour  de  cassation,  les  tri- 
bunaux jouissent  d'un  pouvoir  souverain  d'appréciation 
pour  décider  si  les  dépenses  du  tuteur  sont  sumsamment 
justifiées  (Req.  15  juin  1880)  (1)  (Y.  à  cet  égard,  outre  les 
autorités  citées  au  nép,  n»  618  :  Demante,  t.  2,  n^  233  6ts,  i  ; 
Demolombe,  t.  8,  n*  16  ;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  489,  §  121  ; 
Laurent,  t.  5,  n*  135;  Hue,  t.  3,  n*'  457). 

591 .  Par  application  du  principe  aue  le  tuteur  est  tenu 
de  justifier  les  dépenses  qu  il  porte  aans  son  compte,  il  a 
été  jugé  que  le  tuteur  n'a  pas  le  droit  de  porter  en  dépense 
dans  le  compte  de  tutelle  une  somme  représentant  les 
intérêts  de  la  dot  constituée  au  pupille,  alors  qu'il  n'est  pas 
établi  ({irelle  a  été  par  lui  déboursée  pour  le  compte  de 
celui-ci  ;  qu'il  ne  sufnt  pas  que,  dans  la  liquidation  des  suc- 
cessions indivises  entre  le  pupille  et  ses  cohéritiers,  cette 
somme  ait  été  mise  à  Tactil  de  la  masse  partageable  pour 
fixer  i'apportionnement  du  pupille  (Giv.  cass.  27  août  1877, 
aff.  Chalret  du  Rieu,  D.  P.  78.  1.  152). 

594$.  —  UI.  Revision  du  compte  {Rép,  n«»  624  à  626).  — 
V.  supràf  V®  Compte,  n«»  37  et  suiv.  ;  —  Rép.  eod.  v^,  n^»  149 
et  suiv. 

598:  —  IV.  iNTÉRiTS  (Bép.  n^  627).  — 1«  Intérêts  dus  par 
le  tuteur  {Rép.  n^  628  à  636).  —En  vertu  de  l'art.  474  c.  civ., 
le  reliquat  du  compte  de  tutelle  porte  intérêt  de  plein  droit 
en  faveur  du  mineur  à  dater  de  la  clôture  du  compte. 
Cependant,  si,  le  tuteur  se  refusant  ou  tardant  à  rendre 
compte,  il  est  nécessaire  de  l'actionner  en  justice,  les 
intérêts  seront  dus  à  partir  de  la  demande  {Rép.  n«  628. 
V.  outre  les  auteurs  cités  ibid.  :  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  121, 
p.  490;  Laurent,  t.  5,  n»  145;  Hue,  t.  3,  n»  461). 

594.  Les  intérêts  des  sommes  dont  le  tuteur  est  reconnu 
débiteur  par  suite  du  redressement  de  son  compte  de  tutelle, 
ne  sont-ils  dus  qu'à  partir  du  jour  où  le  redressement  a  été 
demandé  en  justice?  V.  dans  le  sens  de  l'affirmative, 
l'arrêt  de  la  cour  de  Douai,  du  19  juin  1835,  rapporté  au 
Rép.  n^  629.  La  question  était  posée  dans  une  espèce  sou- 
mise à  la  cour  de  cassation  (Req.  5  août  1878,  au.  Neveu, 
D.  P.  79.  i,  71);  mais  elle  n'a  pas  é(4é  résolue.  On  peut 
soutenir  qu'il  faut  distinguer.  Si  les  omissions  qui  ont  donné 
lieu  au  redressement  n'ont  pas  été  volontaires  de  la  part  du 
tuteur,  les  intérêts  ne  courront  qu'à  dater  de  la  demande 
en  revision  du  compte.  Si  ces  omissions  ont  été  volontai- 
res, il  y  a  lieu  de  faire  remonter  le  cours  des  intérêts  à  la 
date  de  la  clôture  du  compte.  (V.  dans  le  sens  de  cette 
distinction,  D.  P.  66.  1.  337,  note.  —  V.  toutefois,  au  Rép. 
n^  629,  les  observations  sur  l'arrêt  de  la  cour  de  Douai, 
précité,  et,  dans  le  même  sens  que  ces  observations,  Lau- 
rent, t.  5,  n«  146;  Hue,  t.  3,  n*  461). 

595.  La  disposition  de  l'art.  474  est  établie  en  faveur  du 

fmpille  (Demolombe,  t.  8,  n<>  465).  Elle  ne  peut  donc  pas 
ui  être  opposée,  lorsque,  par  application  du  droit  com- 
mun, les  intérêts  des  sommes  qui  lui  sont  dues  ont  couru  à 
Îiartir  d'une  époque  antérieure  à  la  reddition  du  compte, 
ugé,  en  conséquence,  que  le  tuteur,  appelé  en  concours 
avec  d'autres  ayants  droit  à  recueillir  une  part  dans  la  suc- 
cession de  son  pupille  décédé,  est  débiteur  à  titre  d'héritier 
envers  cette  succession,  de  la  somme  dont  il  est  reliqua- 
taire  par  suite  de  la  tutelle  et  doit  en  faire  le  rapport  dans 
les  termes  de  l'art.  829  c.  civ.  ;  que,  par  suite,  il  doit  les 
intérêts  de  cette  somme,  conformément  à  l'art.  856  c.  civ., 
à  compter  de  l'ouverture  de  la  succession,  et  non  pas  seule- 
ment à  partir  de  la  clôture  du  compte  de  tutelle  (Giv.  rej. 
13  juin  1881,  aff.  Lagagne,  D.  P.  82.  1.  471).  Le  tuteur  n'a, 
d'ailleurs,  pas  le  droit  d'opter  entre  les  deux  qualités  qu'il 
réunit  en  sa  personne  et  de  déterminer  à  quel  titre  il  entend 
rendre  compte  des  sommes  dont  il  est  débiteur  (Rép.  n^  635 
et  l'arrêt  cité  ibid.). 


(I)  (Chabret  du  Rien  C.  Dufoussat.)  —  La  couk;  ~  Sur  le 
moyen  unique,  tiré  de  la  violation  et  de  la  fausse  application  de 
l'art.  471  c.  civ.  :  —  Attendu  que  si,  aux  termes  oe  Tart.  471 
c.  civ.,  il  ne  peut  être  alloué  au  tuteur  que  des  dépenses  justi- 
fiées, il  résulte,  dans  l'espèce,  des  constatations  souveraines  de 
Tarrèt  attaqué  que  les  dépenses  s^élevant  à  34  474  fr.  52  cent., 


596.  Si  le  mineur  a  contre  le  tuteur  des  créances  indé- 

Sendantes  de  la  tutelle,  ces  créances  porteront-elles  intérêt 
e  plein  droit?  La  question  se  réduit  à  savoir  si  ces  créances 
doivent  figurer  dans  les  recettes  et  servir  à  former  l'excé* 
dent  des  recettes  sur  les  dépenses,  c'est-à-dire  le  reliquat 
qui,  aux  termes  de  l'art.  474,  produit  intérêt  de  plein  droit. 
11  faut  supposer  que  la  créance  est  exigible  au  moment  de 
la  clôture  au  compte.  En  ce  cas,  elle  doit  être  comprise  dans 
le  compte.  En  effet,  si  elle  est  antérieure  à  l'ouverture  de  la 
tutelle,  elle  a  été  portée  dans  l'inventaire,  et  tout  ce  qui 
figure  comme  actif  dans  l'inventaire  doit  être  compris  dam 
le  chapitre  des  recettes  du  compte.  Si  elle  est  née  pendant  la 
durée  de  la  tutelle,  elle  est  entrée  dans  le  patrimoine  du 
mineur,  et  doit  figurer  dans  le  compte  comme  créance  à 
recouvrer.  En  outre,  la  créance  étant  exigible,  le  tuteur  aurait 
dû  la  payer;  le  montant  en  devrait  figurer  dans  les  recettes 
effectives.  Â  défaut  de  payement,  le  tuteur  en  doit  les  intérêts 
en  vertu  de  l'art.  455  :  il  est  juste  qu'il  les  doive  également 
comme  reliquataire.  Enfin,  si  les  intérêts  sont  accordés  de 
plein  droit  par  l'art,  474,  c'est  dans  la  pensée  que  le  mineur 
sera  retenu  d'agir  contre  son  tuteur  par  crainte  respec- 
tueuse ou  par  reconnaissance.  Ce  motif  s'applique  aussi 
bien  aux  demandes  concernant  une  créance  antérieure  à  la 
tutelle  qu'à  celle  qui  a  pour  objet  le  reliquat  du  compte 
(Laurent,  t.  5,  n»  143). 

Les  mômes  considérations  conduisent  à  décider  que  les 
créances  du  mineur  contre  le  tuteur,  n'ayant  pas  pour 
cause  la  gestion  tutélaire,  mais  devenues  exigibles  pendant 
la  tutelle,  sont  garanties  par  l'hypothèque  légale  établie  par 
l'art.  2135  c.  civ.,  et,  d'autre  part,  se  prescrivent  par  dix 
ans  conformément  à  l'art.  475  {Rép.  v®  Privilèges  et  hypo' 
thèqueSy  u9  1049  ;  Pont,  Commentaire'traité  des  privilèges 
et  hypothèques  y  1. 1,  n^  50i).  Mais  la  doctrine  contraire  relati- 
vement à  la  prescription  a  été  consacrée  par  la  cour  de 
cassation  (Req.  31  mars  1845,  aff.  Molis,  D.  P.  45.  1.  187; 
Giv.  cass.  16  avr.  1851,  aff.  Lesneven,  D.  P.  51.  1.  128; 
Lyon,  23  nov.  1850,  aff.  Veyret,  D.  P.  51.  2.  241;  Paris, 
16  juin  1875,  aff.  Charny,  D.  P.  75.  2.  148).  On  fait  valoir, 
en  ce  sens,  que  la  prescription  de  dix  ans  n'est  pas  attachée 
au  fait  que  le  tuteur  a  porté  ou  non  sa  dette  dans  le  compte 
de  tutelle  mais  au  caractère  du  contrat  d'où  résulte  la  dette. 
La  prescription  de  dix  ans  est  applicable  à  l'action  de  tu- 
telle, parce  que  cette  action  a  pour  cause  des  faits  d'ad- 
ministration qui  sont  fugitifs  de  leur  nature.  La  prescrip- 
tion de  droit  commun  doit,  au  contraire,  bénéficier  au  mi- 
neur quand  sa  créance  nait  d'un  contrat  étranger  à  la  tu- 
telle (Demolombe,  t.  8,  n<>*  172  et  suiv.  ;  Massé  et  Vergé 
sur  ZacharizB,  t.M,  §  230).  —  De  même,  en  ce  qui  concerne 
l'application  de  l'art.  474  aux  dettes  étrangères  à  la  tu- 
telle, il  a  été  jugé  qu'en  admettant  que  les  sommes  omises 
dans  un  compte  de  tutelle  produisent  des  intérêts  de  plein 
droit  à  partir  de  la  date  de  ce  compte,  c'est  là  im  privi- 
lège de  minorité  non  applicable  au  cas  où  l'omission  porte 
sur  une  créance  existant,  avant  l'ouverture  de  la  tutelle, 
contre  le  tuteur,  au  profit  des  auteurs  du  pupille,  et,  à  ce 
titre,  déclarée  non  soumise  à  la  prescription  de  l'art.  475, 
comme  ne  procédant  pas  d'un  fait  de  tutelle  :  les  intérêts 
de  cette  créance  ne  courent  qu'à  partir  de  la  demande,  con- 
formément à  la  disposition  de  l'art.  1153  (Giv.  rej.  i^'  août 
1866,  aff.  Marteau,  D.  P.  66.  1.  337). 

597.  La  disposition  de  l'art.  '474  étant  exceptionnelle, 
les  intérêts  ne  courent  de  plein  droit  qu'en  ce  qui  concerne 
le  reliquat.  Ce  reliquat  ne  peut  être  obtenu  qu'en  faisant 
figurer  aux  recettes  les  créances  dont  le  tuteur  a  touché  ou 
dont  il  a  dû  toucher  le  montant,  mais  non  pas  celles  qui  ne 
sont  devenues  exigibles  que  postérieurement  à  la  cessation 
de  la  tutelle.  —  De  même,  et  a  plus  forte  raison,  on  ne  doit 
pas  porter  en  recettes  les  créances  qui  ne  sont  nées  que 
postérieurement  à  la  tutelle.  Ainsi  le  tuteur,  tenu  de  resti- 
tuer une  somme  q^ue  lui  a  payée  indûment  l'héritier  de  son 
pupille,  dans  l'opinion  que  le  compte  de  tutelle  constitué- 


faites  par  Dufoussat  dans  l'intérêt  de  la  dame  Chabret  du  Rieii, 
son  ex-pupille,  ont  été  justifiées  dans  tous  leurs  éléments;  —Que 
le  moyen  manquait  donc  en  fait; 

Rejette,  etc. 

Du  15  juin  1880.-Ch.  des  req.-MM.  Bédarrides,  pr.-Petit,  rap.- 
Rivière,  av.  gén.,  c.  conf.-Gayot,  av. 
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rait  le  tutenr  créancier  du  pupille,  n'est  pas  réputé  débiteur 
de  cette  somme  en  sa  qualité  de  tuteur  et  n'en  doit  pas,  dès 
lors,  les  intérêts  à  partir  de  la  clôture  du  compte  (D,  P. 
66.  1.  385,  note  4).  Toutefois  ces  intérêts  doivent  être  alloués, 
non  pas  à  compter  seulement  de  la  demande  en  justice, 
mais  à  partir  du  versement,  quand  le  tuteur,  en  recevant 
la  somme  à  lui  remise  avant  son  compte  de  tutelle,  s'est 
engagé  k  la  restituer  avec  intérêts  dans  im  certain  délai 
après  ce  compte,  pour  le  cas  où  elle  ne  lui  serait  pas  due 
(Civ.  cass.  9  juill.  1866,  aff.  Duchamp,  D.  P,  66.    1.  385). 

598.  Les  intérêts  du  reliquat  de  compte  dû  par  le  tuteur 
ne  doivent  pas  être  capitalisés  à  la  fin  de  chaque  année  pour 
devenir  eux-mêmes  productifs  d'intérêts  (Douai,  5  avr.  4865, 
suprà,  no  339). 

d99.  Ni  le  tuteur  ni  ses  héritiers  ne  sont  fondés  à  invo- 
quer la  prescription  de  cinq  ans  relativement  aux  intérêts 
courus  depuis  la  fin  de  la  gestion  des  deniers  tutélaires  jus- 
qu'à la  demande  en  reddition  de  compte,  car  le  chi£Cre  des 
intérêts  se  trouvant  incertain,  et  les  intérêts  n'étant  pas,  dès 
lors,  exigibles,  la  prescription  quinquennale  est  ici  sans 
application  (Paris,  31  mars  1876,  infrà,  n®  617.  V.  dans 
le  même  sens  :  Nancy  :  19  mars  ,1830,  Rép.  n*  471  ;  Douai, 
22  avr.  1857,  afif.  Meurillon,  D.P.  58.  2.  32;  et  sur  le  môme 
principe  :  Req.  9  janv.  1867,  aff.  Grange,  D.  P.  67.  1.  101  ; 
19  déc.  1871,  aff.  Duval,  D.  P.  71.  1.  300). 

600.  —  2»  Intérêts  dus  au  tuteur  {Rép,  n»«  637  à  640).  — 
On  a  dit  au  Rép.  n<>  637  que  le  tuteur  n'a  pas  le  droit  de 
faire  figurer  dans  le  compte  de  tutelle  les  intérêts  des  som- 
mes dont  il  a  fait  l'avance  au  mineur  sans  l'autorisation 
expresse  du  conseil  de  famille.  Plusieurs  auteurs  enseignent 
également,  ainsi  qu'on  Ta  vu  suprà,  n«  379,  que  les  inté- 
rêts ne  peuvent  courir  au  profit  du  tuteur,  pour  ses  avances, 
que  conformément  à  Fart.  1153  c.  civ.,  du  jour  de  la  de- 
mande en  justice,  qu'il  peut  former,  contre  le  subrogé  tuteur. 
Mais  la  question  est  maintenant  résolue  en  sens  contraire 
par  la  jurisprudence  (V.  suprà^  ibid.), 

601 .  —  V.  Frais  du  cohptb  oe  tutelle.  —  Aux  termes  de 
l'art.  471  c.  civ.,  les  frais  du  compte  de  tutelle  doivent  être 
avancés  par  le  tuteur,  mais  restent  à  la  charge  du  mi- 
neur. C'est  une  application  du  principe  général  qui  met 
les  frais  du  compte  à  la  charge  de  l'ayant  droit  dans  l'intérêt 
duquel  le  compte  est  rendu  (Rép.  n"  641).  —  Aucune  difficulté 
ne  se  présente  quand  le  compte  est  rendu  à  l'amiable  par 
acte  sous  seing  privé  ou  devant  notaire.  Si  le  compte  est 
rendu  en  justice,  u  y  a  lieu  de  combiner  les  dispositions  de 
l'art.  471  c.  civ.  et  celle  de  l'art.  130  c.  proc.  civ.  suivemt 
lequel  la  partie  qui  succombe  doit  être  condamnée  aux 
dépens.  Le  tuteur  supportera  les  frais  des  contestations  sur 
lesquelles  il  sera  reconnu  en  tort;  mais  on  devra  déduire 
de  l'ensemble  de  ces  frais  ceux  occasionnés  par  le  compte 
môme,  tels  que  papier  timbré,  enregistrement,  rédaction, 
frais  qui  resteront  a  la  charge  du  mineur,  bien  que  le 
compte  ait  été  rendu  judiciairement,  car  la  loi  ne  distingue 

as.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens  :  1*  que  les  frais  du  compte 
e  tutelle  sont  dus  par  le  mineur  ou  Tinterdit,  soit  que  la 
reddition  de  compte  ait  lieu  par-devant  notaire,  soit  qu'elle 
ait  lieu  en  justice  ;  que,  par  suite,  si  ce  compte  soulève  des 
difficultés,  les  dépens  nécessités  par  la  disposition  du  juge- 
ment qui  constitue  le  titre  même  de  reddition  de  compte, 
tels  que  les  droits  proportionnels  d'enregistrement  perçus 
sur  le  reliquat  constaté  dans  cette  disposition  doivent  rester 
à  la  charge  du  mineur  ou  de  l'interdit,  encore  que  le  juge- 
ment intervenu  leur  ait  donné  gain  de  cause  (Civ.  cass. 

(1)  (Bouchet  Montai  C.  Bouchet.)  —  La  cour;  —  Sur  les  fins 
de  noQ-recevoir  apposées  à  Tactioa  de  Pierre  Bouchet  ;  —  Attendu 
que  quoique  la  tutelle  puisse  prendre  fin  et  que  robligation  pour 
le  tuteur  de  rendre  compte  puisse  naître  avant  la  msgoritè  du 
pupille,  par  suite  de  divers  événements,  notamment  par  Téman- 
cipation  du  mineur  (c.  civ.  art.  467,  471  et  408),  néanmoins 
Tart.  475  ne  donne  qu'un  point  de  départ  à  )a  prescrij^tion  de 
Taction  en  reddition  du  compte  de  tutelle,  et  la  fait  courir  d  une 
manière  générale  à  compter  de  la  majorité  du  pupille  ;  —  Attendu 
qu'en  disposant  ainsi,  la  loi  s*est  référée  à  la  règle  ordinaire 
d'après  laquelle  la  prescription  ne  court  pas  contre  les  mineurs 
pendant  leur  minonté;  —  Que  ce  serait  donc  faire  violence,  à  la 
fois,  au  texte  de  l'art.  465  c.  civ.  et  aux  principes  généraux  du 
droit  que  de  donner  pour  point  de  départ  k  la  prescription  de 
l'action  pupillaire  l'émancipation  du  mineur  ou  tout  autre  événe- 
ment antérieur  à  la  majonté  ;  ^  Attendu,  en  fait,  que  si  l'action 


S 


11  mars  1857,aff.  Veuve  de Roquelaure,  D.  P.  57.  1.124);  — 
2^  Que,  bien  que  le  compte  de  tutelle  doive  être  rendu  aux 
frais  du  mineur,  les  dépens  occasionnés  par  les  contesta- 
tions qui  s'élèvent  entre  les  parties  doivent  être  supportés, 
conmie  dans  les  autres  procès,  par  la  partie  qui  succombe 
(Caen,  22  mars  1860,  suprà^  n»  87.  V.  en  ce  sens  :  Rép, 
n°  641  et  les  arrêts  cités  ibid,  ;  Demolombe,  t.  8,  n®»  104  et 
suiv.;  Demante,  t.  2,  n»  202  bis;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  121, 
p.  490,  note  12  ;  Laurent,  t.  5,  n^  136;  Baudry-Lacantine- 
nerie,  t.  I,noil08). 

30^.  Les  frais  de  compte  de  tutelle  sont  à  la  charge  du 
mineur  dans  toutes  les  hypothèses  où  la  tutelle  prend  fin. 
Bien  que  l'art.  471  ne  prévoie  que  le  cas  où  le  compte  est 
rendu  au  mineur  devenu  majeur,  on  doit  appliquer  la  même 
règle  dans  le  cas  où  le  compte  est  rendu  aux  héritiers  du 
mineur  décédé,  dans  le  cas  où  la  tutelle  devient  vacantepar 
le  décès,  l'excuse  ou  l'incapacité  du  tuteur.  —  Il  en  est  de 
même  encore  si  le  tuteur  est  destitué,  car,  même  en  ce  cas, 
le  compte  est  rendu  dans  l'intérêt  du  mineur.  Cependant  le 
tuteur  pourrait  alors  être  condamné  à  payer  les  frais  du 
compte  à  titre  de  dommages-intérêts,  car  c'est  par  son  dol 
ou  par  son  inconduite  que  la  destitution  est  devenue  néces- 
saire et  qu'elle  a  occasionné  des  frais  au  mineur.  Le  tuteur 
est  responsable  de  ce  dommage,  comme  de  tout  préjudice 

2u'il  cause  au  pupille  par  sa  faute  (Demante,  l.  2,  n^2d2  bis; 
demolombe,  t.  8,  n^  103  ;  Laurent,  t.  5,  n<>  137  :  Hue,  t.  3, 
n»  456). 

Art.  3.  —  Des  traités  intervenus  entre  le  tuteur  et  le  mineur 
devenu  majeur  avant  la  reddition  du  compte  de  tutelle 
(Rép.  n"  642  à  663). 

603.  L'art.  472  c.  civ.  déclare  nul  tout  traité  qui  pourra 
intervenir  entre  le  tuteur  et  le  mineur  devenu  maieur,  s'U 
n'a  été  précédé  de  la  reddition  d'un  compte  détaillé  et  de  la 
remise  des  pièces  justificatives,  le  tout  constaté  par  récé- 
pissé de  Toyant  compte  dix  jours  au  moins  avant  ce  traité. 
L'art.  2045  c.  civ.  Complète  et  explique  cette  disposition  en 
déclarant  que  lorsque  le  mineur,  devenu  majeur,  transige 
avec  son  tuteur  sur  le  comi)te  de  tutelle,  la  transaction  n'est 
valable  que  si  elle  est  faite  conformément  à  l'art.  472  (Y. 
Rép.  n°  642). 

L'art.  472  s'applique  à  tout  traité,  c'est-à-dire  à  toute 
convention  à  titre  gratuit  ou  à  titre  onéreux  qui  a  un  rap- 
port direct  ou  même  indirect  avec  le  compte  de  tutelle, 
a  tout  acte  dont  l'eiTet  sera  de  décharg[er  le  tuteur  de  l'obli- 
gation de  rendre  compte  de  son  administration  (Rép.  n^*  644 
et  suiv.).  —  11  a  été  jugé  en  ce  sens:  i^  que  l'art.  472  est 
applicable  même  à  1  acte  par  lequel  le  mineur,  devenu 
majeur,  reconnaît  avoir  reçu  son  compte  de  tutelle  et  donne 
décharge  à  son  tuteur;  et  qu'on  prétendrait  à  tort  res- 
treindre l'application  de  cette  disposition  à  une  transaction 
sur  des  articles  non  justifiés  ou  à  toute  autre  opération  qui 
n'aurait  pas  pour  but  la  décharge  même  du  tuteur  (Douai, 
9  juin  1855,  aff.  Guilbard,  D.  P.  56.  2.  79);  —  2<»  Que 
l'art.  472  c.  civ.  frappe  de  nullité  l'acte  nar  lequel  un  mineur 
devenu  majeur  renonce,  avant  la  readition  du  compte  de 
tutelle,  à  son  hypothèque  légale  sur  certains  immeubles  de 
son  ancien  tuteur  et  cède  a  la  femme  de  celui-ci,  agissant 
comme  personne  interposée,  des  sommes  et  valeurs  que 
l'ancien  tuteur  avait  administrées  en  cette  qualité  (Riom, 
9  janv.  1860)  (1);  —  3<»  Qu'un  partage  passé  entre  une  mère 
tutrice  légale  et  ses  enfants  devenus  majeurs,  sans  avoir 

de  Pierre  Bouchet  a  été  intentée  plus  de  dix  ans  après  son  éman- 
cipation, elle  Ta  été  moins  de  dix  ans  k  compter  de  sa  msgorité  ; 
que  cette  action  est  donc  recevable  :  —  Attendu  qu'U  n'y  a  pas 
heu  non  plus  de  s'arrêter  au  moyen  ^iré  par  Jean  Bouchet  de  ce 


que  le  compte  de  tutelle  ne  pouvant,  d'après  les  éléments  de  la 
cause,  constituer  son  fils  créancier,  l'action  de  celui-ci  serait  sans 
intérêt  véritable;  qu'admettre  ce  moyen,  ce  serait  préjuger  le 
résultat  d'un  compte  qui  n'a  été  ni  régulièrement  posé,  ni  suffi- 
samment discuté,  et,  par  le  fait,  dispenser  le  père  de  rendre  k 
son  fils  le  compte  qu'il  lui  doit,  aux  termes  de  l'art.  467  c.  civ. 
Au  fond  ;  —  En  ce  qui  touche  la  validité  des  actes  des  9  mars 
1852,  21  nov.  1858,  12  oct.  1854  et  12  juill.  1856;  —  Attendu  que 
les  expressions  employées  dans  Tart.  472  c.  civ.,  et  la  place  même 
que  cet  article  occupe  sous  la  rubrique  Des  comptes  de  la  tuleUe^ 
font  assez  comprendre  qu'en  firappant  de  nullité  tout  traité  inter- 
venu entre  le  tuteur  et  le  mineur  devenu  majeur,  avant  lareddition 
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été  précédé  du  compte  de  tutelle  dû  par  la  mère,  est  nul 
par  application  de  Tart.  472  c.  civ.,  alors  même  que  la 
tutelle  n'a  duré  que  quelques  semaines  (Paris,  8  mars 
1867)  (1)  ;  —  A^  Que  la  cession  de  droits  successifs  consen- 

du  compte  de  tutelle,  la  loi  nouvelle^  conforme  en  cela  &  Tan- 
cienne  jurisprudence,  n'a  pas  Interdit  indistinctement  tout  contrat, 
toute  convention  entre  le  tuteur  et  son  ancien  pupille  avant  la 
reddition  du  compte  de  tutelle,  mais  seulement  les  traités  ou 
transactions  se  rapportant  aux  faits  de  la  tutelle  et  pouvant  avoir 
pour  résultat  de  dispenser  le  tuteur  de  rendre  le  compte  intégral 
et  détaillé  de  sa  gestion  ;  —  Attendu  que,  par  les  actes  des  9  mars 

1852  et  12  oct.  1854,  Pierre  Bouchet  a  cédé  à  son  père  et  ancien 
tuteur  divers  objets  déterminés,  et  que  cette  cession,  étrangère  à  la 
gestion  de  Jean  Bouchet,  comme  tuteur,  n'affranchit  ni  directement 
ni  indirectement  celui-ci  de  Tobligation  de  rendre  compte  intégrale- 
ment desa  gestion  ;  —Que  c'est  donc  à  tort  que  les  premiers  juges 
ont  prononcé  la  nullité  de  ces  actes,  en  vertu  deTart.  472  c.  civ.  ; 
—  Attendu,  d'ailleurs,  qu'il  n'apparaît  d'aucun  fait  de  dol  ou  de 
fraude  qui  pût  vicier  le  consentement  donné  par  Pierre  Bouchet 
à  ces  contrats  ;  —  Attendu  en  ce  qui  concerne  les  actes  des  21  nov. 

1853  et  12  juin.  1856, 0[ue  si  quelques-unes  des  clauses  desdits  actes 
échappent  à  l'appIicaUon  de  l'art.  472  c.  civ.,  comme  portant  des 
objets  étrangers  au  compte  de  tutelle,  il  n'en  est  pas  de  môme 
de  quelques  autres  stipulations,  notamment  de  celles  par  les- 
quelles Pierre  Bouchet  a  renoncé  &  son  hypothèque  légale  sur 
certains  biens  et  transporté  à  Anne  Montel,  troisième  femme  de 
Jean  Bouchet,  les  droits  qu'il  aurait  contre  son  père  du  chef  de 
sa  mère;  —  Que  cette  cession,  dans  laquelle  la  femme  n'était,  soit 
en  fait  """*^  ""  '*^  '  *^  "*  **"  "*'  '^  »-^i^- 
époux 
sonimes 

qualité  de  tuteur  de  Pierre,  et  à  raison  desquelles  il  aurait  eu  un 
compte  à  rendre,  avait  pour  résultat  de  dispenser  Jean  Bouchet  de  la 
reddition  de  ce  compte,  et  tombait  ainsi  sous  l'application  de 

'art.  472  c.  civ.;  —  Qu'il  y  a  donc  lieu  d'annuler  les  stipulations 
dont  il  s'agit  ;  —  Mais  attendu  que  ce  ne  sera  que  par  le  résultat 
final  du  compte  à  poser  que  le  sort  définitif  des  autres  clauses  des 
mêmes  actes  pourra  être  déterminé,  puisque  s'il  était  reconnu  par 
lesdébats  du  compte  de  tutelle  que  Bouchet  fils  n'avait,  en  réalité, 
aucune  reprise  à  exercer  contre  son  père,  du  chef  de  sa  mère, 
la  cession  éventuelle  et  sans  garantie  qui  en  aurait  été  faite 
n'aurait  aucun  intérêt,  et  son  annulation  ne  pourrait  réagir  sur 
les  autres  clauses  desdits  actes  à  l'égard  desquelles  il  n'existe 
aucune  cause  particulière  de  nullité  ;  —  Qu'il  convient  donc  de 
renvoyer  à  statuer  sur  le  sort  desdites  clauses  et  sur  les  consé- 

3uences  définitives  desdits  actes,  jusqu'à  l'apurement  du  compte 
e  tutelle,  en  réservant  à  cet  égard  les  droits  des  parties,  et  en 
réservant  spécialement  à  Jean  Bouchet  les  inductions  morales  de 

{>résomption  qu'il  pourrait  avoir  à  tirer  de  ces  actes  pour  apprécier 
a  sincérité  de  racte  de  liquidation  du  17  févr.  1840,  et  pour 
déterminer  le  chiffre  réel  des  reprises  dotales  de  sa  seconde 
femme;  —  Par  ces  motifs,  dit  qu'il  a  été  bien  jugé  par  le  juge- 
ment dont  est  aopel,  en  ce  qu'il  a  ordonné  que  Bouchet  père 
rendrait  à  son  fils  le  compte  de  tutelle  qu'il  lui  doit,  et  renvoie 
les  parties  &  poser  et  débattre  ce  compte  devant  le  tribunal  do 
première  instance  de  Clermont-Ferrand  ;  mal  jugé,  en  ce  que  les 
fuges  ont  annulé  indistinctement  les  actes  des...;  dit  que  l'acte  du 
21  nov.  1853  et  celui  du  21  Juill.  1856  sont  annulés  en  tant  qu'ils 
auraient  pour  effet  de  dispenser  Bouchet  père  de  rendre  à  son 
fils  le  compte  intégral  de  tutelle  qu'il  lui  doit,  et  d'entraîner 
Paliénation  des  droits  et  reprises  que  Bouchet  fils  aurait  à  exer- 
cer contre  son  père,  du  chef  de  sa  mère,  etc. 
Du  9  janv.  1860.-C.  de  Riom. 

(1)  (De  8anzillon  C.  de  Sanzillon  et  de  Robien.)  —  Le  21  avr.  1866, 
le  tribunal  de  la  Seine  a  statué  ainsi  qu'il  suit  :  ^  «  En  ce  qui 
touche  la  demande  en  compte,  liquidation  et  partage  :  —  Attendu 
que  la  comtesse  de  Sanzillon  de  Meusignac  est  décédée  à  Paris  le 
23  janvier  1854,  laissant  pour  héritiers  ses  trois  enfants;  qu'après 
son  décès,  il  a  été  dressé  par  Tandeau  de  Marsac  et  son  collègue, 
notaires  &  Paris,  inventaire  de  tous  les  biens,  meubles  et  immeu- 
bles composant  sa  succession  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de 
l'art.  815  c.  civ.,  nul  n'est  tenu  de  demeurer  dans  Tindivision  ; 
qu'Aurélie  de  Sanzillon,  héritière  pour  un  tiers  de  la  comtesse  de 
Sanzillon,  sa  mère,  a  donc  le  droit  de  demander  le  partage  de 
cette  succession  ;  —  En  ce  qui  touche  le  mode  de  partage  des 
immeubles:  —  Attendu  que  la  loi  ne  prescrit  le  partage  en  nature 
des  immeubles  d'une  succession  que  lorsque  ce  partaige  peut  être 
immédiatement  opéré  ;  —  Attendu  que  les  immeubles  sont  situés, 
les  uns  dans  le  département  de  la  Dordogne,  les  autres  dans 
celui  dllle-et-Vilaine,  et  sont  d'une  valeur  très  différente  ;  — 
Que,  pour  les  partager  entre  les  trois  héritiers,  il  faudrait  établir 
des  soultes  à  la  charge  d'un  on  deplusieursdescopartageants  ;  — 
Que,  d'autre  part,  Adhémar  de  Sanzillon  est  débiteur  envers  la 
succession  d'une  somme  de  100  000  fr.,  et  que  le  tiers  des 
immeubles,  joint  an  rapport  qu'il  devra  faire,  dépasserait  sa 
piârt  dans  la  succession  ;  que  la  licitation  des  immeubles,  tout  en 


tie  au  profit  du  tuteur,  avant  la  reddition  du  compte  de 
tutelle,  par  le  mari  de  la  pupille,  en  vertu  d^un  mandat 
conféré  a  celui-ci  dans  le  contrat  de  mariage,  tombe  sous 
l'application   de    Part.  472  c.  civ.  (Montpellier,  18  mars 

permettant  à  chaque  cohéritier  de  racheter  ceux  qui  lui  convien- 
dront, permettra  un  partage  plus  facile  de  la  succession,  sans 
constituer  les  cohéritiers  débiteurs  entre  eux  de  sommes  plus  ou 
moins  importantes  ;  —  En  ce  qui  touche  la  nullité  du  legs  de 
20  000  fr.  faite  au  profit  d*Au relie  de  Sanzillon  et  de  la  comtesse 
de  Robien  :  —  Attendu,  en  principe,  que  la  fausseté  de  la  cause 
d'un  legs  indiquée  dans  un  testament,  ne  vicie  pas  la  libéralité 
testamentaire,  à,  moins  quUl  ne  soit  certain  que  le  testateur  n'eût 
pas  disposé  s'il  eût  connu  la  fausseté  de  la  cause  qu'il  attribuait 
a  sa  libéralité  ;  —  Attendu  que  la  comtesse  de  Sanzillon  a  énoncé 
plusieurs  motifs  du  legs  qu'elle  faisait  à  ses  filles  ;  qu'en  admet- 
tant même,  ce  qui  n'est  pas  établi,  que  l'un  de  ces  motifs  fût 
erroné,  les  autres  causes  indiquées  dans  son  testament  suffiraient 
pour  justifier  le  don  qu'elle  leur  a  laissé  par  préciput  et  hors 
part  ;  —  Que  la  demande  en  nullité  de  ces  legs  doit  donc  être 
rejetée  ;  ~  En  ce  qui  touche  la  demande  en  nullité  du  partage  du 
24  déc.  1855:  —  Attendu  qu'elle  est  fondée  sur  ce  que  ce 
partage  n'aurait  pas  été  précédé  du  compte  de  tutelle  prescrit 
par  rart.  472  c.  civ.  ;  —  Mais  attendu  que  ce  compte  n'est 
exigé  que  lorsqu'il  y  a  une  tutelle  efifective  ;  qu'en  fait,  la  mino- 
rité d'Adhéraar  de  Sanzillon  n'a  duré  que  quelques  semaioes 
après  la  mort  de  son  père  ;  que,  dans  cet  intervalle,  la  mère, 
tutrice  naturelle  et  légale,  n'a  rien  touché  pour  le  compte  de  son 
pupille  ;  que  les  scellés  n'ont  été  levés  et  Pinventaire  commencé 
qu'après  la  migorité  dudit  Adhémar;  que  la  tutrice  n'a  donc  ea 
aucun  compte  à  rendre,  puisqu'elle  n'a  rien  administré;  — 
Attendu  que  le  partage  a  été  accepté  par  toutes  les  parties  et 
exécuté  depuis  près  de  dix  années,  et  que  le  demandeur  ne  se 
trouve  dans  aucun  des  cas  prévus  par  la  loi  pour  en  demander 
la  rescision...  »  —  Appel  par  le  sieur  Adhémar  de  Sanzillon. 

La  cour  ;  ~  En  ce  qui  touche  le  partage  en  nature  des  biens 
de  la  succession  de  la  dame  de  Sanzillon  :  —  Considérant  qu*0 
résulte  de  la  consistance  et  de  la  composition  de  ces  biens  quils 
peuvent  être  commodément  divisés  en  trois  lots,  et  par  suite 
qu'ils  sont  partageables  en  nature  ;  que  la  situation  et  réloigne- 
ment  de  ces  biens  n'empêchent  pas  que,  considérés  en  eux-mêmes 
ils  ne  puissent  être  commodément  divisés  et  partagés  ;  que  la 
circonstance  qu'à  raison  de  leur  situation,  certains  de  ces  biens 
pourraient  ne  pas  convenir  également  à  tous  les  coparta^eants, 
ne  modifiant  pas  leur  consistance  et  leur  composition,  ne  sau* 
rait  faire  obstacle  à  l'exercice  du  droit  de  chacun  des  héritiers 
de  demander  et  d'obtenir  sa  part  en  nature  ;  —  Et  qu'enfin  il 
importe  peu,  au  point  de  vue  de  la  possibilité  et  de  la  commo- 
dité du  partage  en  nature,  que  l'un  des  héritiers  soit  ou  puisse 
être  débiteur  de  ses  cohéritiers,  les  rapports  et  les  droits  des 
copartageants,  en  tant  qu'héritiers,  restant  indépendants  de  leurs 
rapports  et  de  leurs  droits  en  tant  que  débiteurs  et  créanciers;  — 
Qu'il  suit  de  là  que  c'est  à  tort  que  les  premiers  juges  ont 
ordonné  la  licitation  des  immeubles  dépendant  de  la  succession 
de  la  dame  de  Sanzillon  ;  —  En  ce  qui  touche  les  legs,  de 
20  000  fr.  chacun,  faits  par  la  dame  de  Sanzillon  à  la  dame  de 
Robien  et  à  la  demoiselle  de  Sanzillon  :  —  Adoptant  les  motifs 
des  premiers  juges;  —  Et  considérant  qu'il  n'est  point  établi 
que  les  motifs,  énoncés  au  testament  de  la  dame  Sanzillon,  des 
libéralités  par  elle  faites  à  ses  tilles,  en  soient  la  cause  finale  et 
déterminante  ;  que,  dès  lors,  la  fausseté  ou  l'erreur  de  ces 
motifs,  en  les  supposant  prouvées,  ne  sauraient  avoir  aucnoe 
influence  sur  la  validité  du  legs  dont  s'agit,  et  qu'il  n*^  a  lieo^ 
par  conséquent,  de  s'arrêter  de  ce  chef  ni  aux  conclusions  prin- 
cipales, ni  aux  conclusions  subsidiaires  de  l'appelant;  —  6n  oe 
qui  touche  la  nullité  du  partage  de  la  succession  de  Saosillon 
père  :  —  Considérant  que,  aux  termes  de  Part.  472  c.  civ.,  tout 
traité  qui  intervient  entre  le  tuteur  et  le  mineur  devenu 
majeur  est  nul.  s'il  n'a  été  précédé  de  la  reddition  d'un  compte 
détaillé  et  de  la  remise  des  pièces  justificatives  dix  jours  an 
moins  avant  le  traité;  —  Considérant  qu'Adhémar  de  San- 
zillon, mineur  lors  du  décès  de  son  père,  s'est  trouvé  de  droit, 
comme  ses  deux  sœurs,  sous  la  tutelle  de  sa  mère,  qui  a  eu,  en 
cette  qualité,  Padministration  des  biens  composant  la  commu- 
nauté et  des  biens  propres  au  défunt  ;  que,  quelque  courte  qu*ail 
été  cette  tutelle  à  l  égard  d'Adhémar  ce  Sanzillon,  la  dame  de 
Sanzillon  n'en  était  pas  moins  tenue  de  rendre  compte,  et  que  oe 
compte  n'a  jamais  été  rendu  dans  les  termes  exprès  et  rigoareuz 
de  l  art.  472  ;  —  Considérant  que  l'acte  qui  est  intervenu  en 
l'absence  de  ce  compte,  le  24  déc.  1855,  par-devant  notaire,  entre 
la  mère  tutrice  et  ses  enfants,  pour  la  liquidation  et  le  partage 
de  la  communauté  ayant  existé  entre  la  dame  de  Sanzillon  et  son 
mari,  et  de  la  succession  de  ce  dernier;  ayant  eu  pour  but  et 
pour  résultat  de  déterminer  les  situations  respectives  de  la  mère 
et  de  ses  enfants  par  l'établissement  de  la  consistance,  soit  des 
valeurs  communes,  soit  des  valeurs  de  la  succession,  dont  la 
tutrice  a  eu  l'administration,  constitue  un  traité  sur  les  éléments 
mêmes  du  compte  de  tutelle,  et  tombe  par  conséquent  sous  Pap- 
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i868]  (1);  —  5<»  Que,  quelle  que  soit  sa  dénomination,  un 
traité  qui  se  rattache  à  la  tutelle  et  a  pour  objet  de  sous- 
traire le  tuteur  à  l'obligation  de  rendre  son  compte,  en  tout 
ou  en  partie,  est  entacl^é  de  nullité,  quand  il  n'a  pas  été 
précédé  de  la  reddition  du  compte  de  tutelle  et  de  la  remise 
des  pièces  justiGcatives;  que,  par  suite,  lorsque  Tex-tuteur, 
({ui.  pendant  la  minorité,  avait  irrégulièrement  vendu  des 
immeubles  appartenant  au  mineur,  s'oblige  à  compter  une 
somme  d'argent  représentant  le  prix  à  Tex-pupille,  moyen- 
nant quoi  celui-ci  le  dégage  de  toute  responsabilité  au  sujet 
de  ces  ventes,  cette  transaction  est  nulle  tant  à  Tégard  du 
tuteur  que  des  tiers  acquéreui*s,  si  elle  est  intervenue  avant 
toute  reddition  de  compte  (Gv.  cass.  21  janv.  1889,  afT. 
Pauthier,  O.P. 89.  1.  421). 

604.  Il  a  été  jugé,  par  application  des  mêmes  principes, 
que  le  traité  intervenu  sous  le  titre  de  pacte  de  famille, 
avant  la  reddition  de  tout  compte  de  tutelle,  entre  le  tuteur 
et  son  ancien  pupille,  devenu  majeur,  est  nul,  comme  con- 
traire aux  dispositions  de  Fart.  472  c.  civ.,  alors  qu'il  a  eu  en 
réalité  pour  objet  de  régler  la  position  respective  du  tuteur 
et  du  mineur  par  rapport  à  la  gestion  tutélaire,  et  cela  encore 
bien  qu'il  imposerait  au  tuteur  Toblic^ation  de  rendre  inces- 
samment un  compte  de  tutelle,  s'il  y  est  ajouté  que  ce 
compte,  quels  que  soient  ses  résultats  actifs  et  passifs, 
n'aura  pour  eflet  que  de  valider  le  traité  (Lyon,  14  févr. 
1832,  aff.  Pages,  D.  P.  55.  5.  457). 

605.  Les  conventions  de  cette  nature  seraient  nulles,  en 
vertu  de  l'art.  472  c.  civ.,  alors  même  qu'elles  auraient  été 
insérées  dans  un  contrat  de  mariage  (Rép.  n^  644  ;  Demo- 
lombe,  t.  8,  n»  67;  Aubry  etRau,  t.  1,  §  121,  p.  491). 

606.  Que  faudrait-il  décider  si  le  mineur,  en  recevant 
une  dot  de  son  père  ou  de  sa  mère,  avait  renoncé  à  exiger 
d'eux  son  compte  de  tutelle,  et  s'il  attaquait  plus  tard  cette 
renonciation  comme  contraire  à  l'art.  472  ?  La  demande 
en  nullité  devrait  être  accueillie  ;  mais,  en  annulant  la 
renonciation,  les  juges  devraient  annuler  aussi  la  consti- 
tution de  dot.  En  effet,  cette  constitution  présente  moins  les 
caractères  d'une  libéralité  que  ceux  d'une  dation  en  paye- 
ment. Ce  serait  du  moins  une  convention  d'une  nature 
mixte  ;  on  devrait  considérer  la  renonciation  comme  la 
cause,  ;et  non  comme  une  simple  condition  delà  constitution 
de  dot,  et,  en  conséquence,  il  n'y  aurait  pas  lieu  de  la  répu- 
ter  non  écrite  (Demolombe,  t.  8,  n°  97  ;  Aubry  et  Rau,  t.  1, 
§  421,  p.  491,  note  19.— Conird  .•  Merlin,  A^effoire,  y"*  Dot, 
§  2,  note  7). 

607.  Par  les  mots  tout  traité,  l'art.  472  c.  civ.  entend 
même  les  actes  par  lesquels  le  mineur  devenu  majeur 
aurait  renoncé,  dans  l'intérêt  de  son  tuteur,  aux  garanties 
destinées  à  assurer  le  payement  du  reliquat  du  compte  tuté- 
laire. Tels  seraient  les  actes  par  lesquels  1  ancien  pupille  aurait 
donné  mainlevée  de  son  hypothèque  légale  {R&p.  u^  648; 

pUcation  de  l'art.  472  c.  civ.,  avec  d'autant  plus  de  raison,  qu'il 
renferme  un  compte  de  l'administration  de  la  tutrice,  compte 
qui,  aux  termes  dudit  article,  eût  dû  précéder  de  dix  jours  l'acte 
de  liquidation  et  de  partage  dont,  pour  une  partie  des  valeurs  à 
partager,  les  résultats  de  ce  compte  doivent  être  le  point  de 
départ  ;  —  Gonsid<irant  néanmoins  qu'Adhémar  de  Sauzillon  ne 
demande  la  nullité  de  Tacte  du  24  déc.  1855  qu'en  ce  qui  touche 
le  partage  de  la  succession  de  Sanzillon  père,  et  non  en  ce  qui 
touche  le  partage  de  la  communauté  ;  qu'il  n'y  a  donc  lieu  de 
prononcer  que  la  nullité  du  partage  de  la  succession  de  Sanzillon 
père  ;  —  Par  ces  motifs,  etc. 

Du  8  mars  1867.-C.  de  Paris,  5«  ch.-MM.  Massé,  pr .-Descoutu- 
res, av.  gén.-Gressier,  Huard  et  Sorel,  av. 

(1)  (Cassan  C.  Tarral.)  —  La  cour;  —  Sur  la  question  unique 
du  procès;  la  nullité  des  cessions  de  droits  successifs  du  26  avr. 
1861  :  —  Attendu  qu'au  décès  de  la  dame  Rose  Maguel,  veuve 
Tarral,  Julien  Tarral  fils  aine  fut,  par  délibération  du  conseil 
de  famille  en  date  du  13  déc.  1857,  mvesti  de  la  tutelle  de  sa 
sœur  Louise  Tarral,  alors  mineure;  —  Attendu  que  l'avoir  de 
celle-ci  se  composait  principalement  et  peut-être  exclusivement 
de  sa  part,  dans  les  successions  de  son  père  et  de  sa  mère,  d'un 


86  maria,  avec  François- Urbain  Gassan;  —  Attendu  que  Julien 
Tarral  a  donc  été  tuteur  de  sa  sœur  Louise  Tarral,  du  13  déc. 
1857  au  9  févr.  1859^  c'est-à-dire  pendant  une  période  de  temps 
d'une  année,  un  mois  et  vingt-cinq  jours;  —  Attendu  que,  avant 
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Montpellier,  20  mars  1852,  aff.  Lambert,  D.  P.  55.  2. 88;Riom, 
9  janv.  1860,  suprà,  n»  603;  Demolombe,  t.  8,  n*  65  ;  Aubry 
et  Rau,  t.  1,  §  121,  ç.  492).  Il  en  serait  autrement  s'il  était 
établi  par  preuves  indiscutables  que  la  mainlevée  a  été 
consentie,  non  pas  dans  l'intérêt  du  tuteur,  mais  dans  l'in- 
térêt de  tiers  acquéreurs,  ou  dans  celui  de  créanciers  du 
tuteur  (Aubry  et  Rau,  toc.  cilX  II  a  même  été  jugé  que 
l'art.  472  c.  civ.  est  inapplicable  aux  obligations  que  le 
mineur,  devenu  majeur,  contracte  vis-à-vis  des  tiers,  même 
dans  l'intérêt  du  tuteur;  que  spécialement  Fart.  472  ne  sau- 
rait s'appliquer  à  la  subroçation  dans  son  hypothèque 
légale  consentie  par  Tex-pupiUe  au  profit  d'un  tiers  envers 
lequel  son  tuteur  a,  le  môme  jour  et  par  acte  séparé, 
contracté  une  obligation  hypothécaire  (Bourges,  20  févr. 
i852.  aff.  Meule  fils,  D.  P.  55.  2.  111). 

608.  L'art.  492  est-il  applicable  aux  conventions  étran- 
gères au  compte  de  tutelle?  On  a  exposé  au  Rén.,  n»*  650  et 
suiv.,  la  controverse  à  laquelle  cette  question  a  donné  lieu,  et 
on  a  adopté  l'affirmative.  Cependant  la  jurisprudence  et  la  doc- 
trine paraissent,  au  contraire,  s'être  fixées  en  ce  sens  que  le 
mineur  devenu  majeur  n'est  pas  frappé,  iusqu'à  la  reddi- 
tion du  compte  de  tutelle,  d'une  incapacité  absolue  de  con- 
tracter avec  son  tuteur;  que  l'art.  472  ne  prohibe  entre 
eux  que  les  traités  sur  l'administration  du  tuteur  et  n'a 
voulu  annuler  que  les  conventions  sur  la  gestion  de  la 
tutelle,  qui  auraient  poiu*  effet  de  soustraire  le  tuteur  à  l'o- 
bligation de  rendre  compte,  en  tout  ou  en  partie.  L'art-  ^"72 
n'est  donc  pas  applicaole  aux  conventions  qtii  laissent 
intactes  vis-à-vis  du  tuteur,  et  l'obligation  de  rendre  compte 
et  les  sûretés  destinées  à  garantir  le  payement  du  reliauat. 
Il  n'est  pas  applicable  aux  ventes  ou  cessions  d'objets  déter- 
minés consenties  par  le  mineur  devena  majeur  à  son  tuteur, 
ni  aux  transactions  sur  des  difficultés  relatives  à  la  liouida- 
tion  et  au  partage  de  droits  indivis  entre  eux,  ni  aux  obliga- 
tions solidairement  contractées  envers  un  tiers  de  bonne  foi 
par  le  tuteur  et  le  ci-devant  pupille,  encore  que  celui-ci  eût 
subrogé  ce  tiers  dans  son  hypothèque  légale  (Aubry  et  Rau, 
t.  1,  §  121,  p.  492,  notes  21,  22  et  23.  V.  suprà,  n«  607).  R  a 
été  jugé,  en  ce  sens  :  1"  que  la  disposition  de  l'art.  472  n  a 
pas  pour  effet  de  rendre  impossible  toute  espèce  de  con- 
trat entre  le  tuteur  et  son  ancien  pupille,  jusqu'à  ce  que 
le  compte  de  tutelle  ait  été  régulièrement  rendu;  qu'elle  ne 
prohibe  que  les  traités  qui,  sous  une  dénomination  quelcon- 
que, se  rattacheraient  à  la  tutelle  et  tendraient  à  soustraire 
le  tuteur  à  l'obligation  de  rendre  son  compte  en  tout  ou  en 
partie  ;  spécialement,  que  le  traité  par  lequel  il  a  été  convenu 
entre  le  tuteur  et  le  mmeur  émancipé  que,  jusqu'à  la  majo- 
rité de  celui-ci,  les  immeubles  dont  les  parties  étaient 
copropriétaires  resteraient  dans  l'indivision,  ne  peut  être 
annulé  par  application  de  l'art.  472,  bien  au'il  ait  été  passé 
le  jour  même  où  le  mineur  a  reçu  un  supplément  de  compte, 

de  rendre  compte,  il  a,  par  deux  ventes  successives,  à  la  date 
du  26  avr.  186i,  fait  l'acquisition  des  droits  mobiliers  et  immo- 
biliers revenant  à  sa  pupille  dans  lesdites  successions  paternelle, 
maternelle  et  collatérales;  —  Attendu  que  ces  ventes  embrassent, 
(lisent  les  actes,  tous  les  droits  immobiliers  bien  connus  des 
contractants  et  tous  les  droits  mobiliers,  sans  exception  ni 
réserve,  avaient  évidemment  pour  objet  d'exonérer  Jufien  Tarral 
(le  tout  ou  partie  du  compte  qu'il  devait  rendre;  —  Attendu  que 
vainement  objecte-t-on  que  ces  ventes  ont  été  consenties,  non  par 
la  pupille  elle-même,  mais  par  son  mari  François-Urbain  Cassan  ; 

—  Attendu  que  celui-ci  traita  au  nom  de  sa  femme  et  en  vertu 
des  pouvoirs  qu'elle  lui  a  conférés  par  son  contrat  de  mariage  ; 

—  Attendu  que  l'irrévocabilité  des  conventions  matrimoniales  ne 
saurait  évidemment  en  modifier  la  nature;  —  Attendu  que,  si  le 
mandataire  oblige  le  mandant,  ce  ne  peut  être  que  dans  le  cas 
où  le  mandant  lui-môme  aurait  été  obligé  s'il  avait  personnelle- 
ment contracté;  —  Attendu  que  l'art.  472  c.  civ.  interdit,  sous 
peine  de  nullité,  tout  traité  entre  le  tuteur  et  le  mineur  devenu 
majeur,  s'il  n'a  été  précédé  de  la  reddition  du  compte  de  tuteUe 
et  de  la  remise  des  pièces  justificatives;  —  Attendu  que  le  sieur 
Tarral,  n'ayant  point  rendu  son  compte  à  sa  sœur,  n  a  donc  pu 
s'en  affranchir  indirectement  par  des  cessions  de  droits  successifs 
qui,  pour  être  passés  avec  le  mari  de  celle-ci,  ne  l'obligeaient 
pas  moin»  elle-même,  en  l'état  des  pouvoirs  qu'elle  avait  donnés 

Sar  son  contrat  de  mariage;  —  Attendu  que  ces  cessions  de 
roits  successifs,  étant  nulles,  ne  sauraient  produire  aucun  etret; 

—  Réforme,  etc.  .     ,..,    _.       . 
Du  18  mars  1868.-C.  de  Montpellier,  l'«  ch.-MM.  Sigaudy, 

1er  pr.-de  la  Baume,  !•'  av.  gén.-Lisbonne,  av. 

95 


754 


MINORITÉ,  TUTELLE,  ÉMANCIPATION.  —  Ghap.  3,  Sect.  7,  Art.  3. 


s'il  ne  résulte  d'aucune  des  circonstances  de  la  cause  que 
cette  convention  fût  relative  à  la  gestion  de  la  tutelle  (Civ. 
cass.  4  févr.  1879,  aff.  Thomas  Laurent,  D.  P.  79.  1.  86); 

—  2®  Que  la  nullité  édictée  par  l'art.  472  c.  civ.  n'atteint 
pas  la  rétrocession  faite  par  une  fille  à  son  père  d'un  im- 
meuble que  le  père  avait  donné  en  dot  à  la  fille,  alors 
même  que,  dans  le  même  acte,  les  droits  de  la  fille  dans 
les  successions  de  sa  mère  et  d'un  frère  prédécédés  ont  été 
fixés  à  une  certaine  somme  (Bordeaux,  23  juill.  1879)  (i). 
L'art.  472  a  aussi  été  déclaré  inapplicable  au  règlement 
des  droits  indivis  du  mineur  et  de  son  tuteur  (Gaen  10  mars 
1 857)  (2)  (V.  dans  le  môme  sens,  outre  les  auteurs  et  les 
arrêts  cités  au  Rép.  n^  651  :  Aubry  et  Rau,  loc,  cit.;  Laurent, 
t.  5,  n<>  155;    Baudrv-Lacantinerie,  t.    1,    n»  1112:   Hue, 

.3,  n*  458.  —  Mais  il  a  été  jugé  que  le  traité  passé  entre 
le  tuteur  et  son  ancien  pupille,  moins  de  dix  jours  après 
la  réception  du  compte  de  tutelle,  et  dont  une  partie  seule- 
ment se  rattache  à  la  gestion  tutélaire,  n'en  doit  pas  moins 
être  annulé  en  entier,  si  Tacte  litigieux  formait,  dans  Tin- 
tention  des  parties,  un  tout  indivisible;  et  quil  appar- 
tient aux  juges  d'apprécier  souverainement  cette  intention 
(Req.  27  déc.  1880,  aff.  Thomas,  D.  P.  81.  1.  360). 

609.  La  nullité  prononcée  par  l'art.  472  ne  s'étend  pas 
au  traité  passé  entre  le  tuteur  et  les  héritiers  du  mineur, 
car,  si  ces  héritiers  sont  majeurs,  ils  n'ont  pas  besoin 
d'être  protégés  contre  une  influence  que  le  tuteur  n*a  pas 
sur  eux,  ni  contre  le  désir  d'être  mis  immédiatement  en 

gossession  de  la  fortune  du  mineur  décédé  (Rép,  n«  653  ; 
iv.  cass.  9  juill.  1866,  aff.  Duchamp,  D.  P.  66.  1.  385; 
Paris,  28  mars  1874,  aff.  Daudeville,  D.  P.  76.  1.  217; 
Demolombe,  t.  8,  n»  78;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  121,  p.  493; 
Laurent,  t.  5,  n»  153).  Cependant,  si  le  mineur  devenu 
majeur  a  fait  un  traité  sur  la  gestion  de  la  tutelle  avant  la 
reddition  du  compte,  l'action  en  nullité,  née  dans  sa  per- 
sonne,  passerait   incontestablement  à  ses  héritiers  (Lau- 

(i)  (Rivière  C,  Beaumartin.)  —  Le  24  mai  1878,  jugement  du 
trlDunal  civil  de  Bordeaux  ainsi  codçu  :  —  «  Attendu  que  Rivière 
ne  conteste  pas  avoir  fait  avec  la  dame  Beanmartin,  sa  fille,  une 
convention  aux  termes  de  laquelle  il  s'est  engagé  k  acquérir 
d'elle  -la  moitié  d'un  domaine  situé  au  lieu  du  Pin,  commune  de 
Saint-Aubin,  dont  il  lui  avait  fait  donation  dans  son  contrat  de 
mariaffe.  moyennant  le  prix  de  20  000  fr.,  payables:  6500  fr.  le 
jour  ou  l'acte  serait  passé,  6500  fr.  trois  ans  après,  et  7000  fr. 
quatre  ans  après  ce  second  payement,  et  s'être  obligé  à  passer  acte 
de  cette  acquisition  aussitôt  la  majorité  de  la  dame  Beaumartin  ; 
mais  qa'il  prétend  que  cette  convention  est  nulle  comme  ne  fai- 
sant qu'un  avec  un  traité  passé  avec  les  parties,  réglant  les  droits 
de  la  dame  Beaumartin  dans  la  succession  de  sa  mère  et  dans 
ce  qui  lui  était  dû  par  son  père,  qui  avait  été  son  tuteur,  sans 
que  ce  traité  eût  été  précédé  de  la  remise  d*un  compte  de  tutelle 
et  des  pièces  à  l'appui;  —  Attendu  que  le  traité,  convenu  au 
moment  même  de  la  promesse  de  vente,  pourrait  être  nul  et 
susceptible  d'être  modifié  de  façon  à  fixer  a  une  somme  diffé- 
rente les  droits  de  la  dame  Beaumartin,  sans  que  la  vente  fût 
nulle,  puisqu'elle  s'applique  à  un  immeuble  dont  la  dame  Beau- 
martin était  précédemment  propriétaire,  en  vertu  d'une  donation 
régulière  à  elle  faite  par  son  père  lui-même,  et  que  les  deux 
conventions,  quoique  ayant  eu  heu  en  même  temps,  sont  indé- 
pendantes l'une  de  l'autre  ;  —  Attendu,  d'ailleurs,  que  si  l'art.  472 
déclare  nul  le  traité  intervenu  entre  le  tuteur  et  le  mineur 
devenu  majeur  sans  l'accomplissement  des  formalités  qu'il  indi- 
que, cette  nullité  a  été  édictée  dans  Tintérét  du  pupille  lui-même, 
qui  est  présumé  se  trouver  encore  sous  Tintluence  de  son  tuteur  ; 
que  dès  lors  lui  seul  peut  se  prévaloir  de  cette  nullité,  et  que  le 
tuteur  ne  peut  avoir  le  même  droit;  que  c'est  là  une  doctrine  qui 
ne  peut  être  contestée;  que,  par  suite,  la  dame  Beaumartin  deman- 
dant l'exécution  du  traité,  Rivière  ne  peut  en  demander  la  nullité; 

—  Attendu  que  la  promesse  de  vente  vaut  vente  ;  ^  Par  ces  mo- 
tifs :  —  Dit  que  dans  la  huitaine  du  présent  jugement  Rivière  pas- 
sera acte  pubUc  de  la  vente  qui  lui  a  été  faite  par  la  dame  Beau- 
martin, sa  fille;  —  Et  faute  par  lui  de  ce  faire,  dit  que  le  présent 
jugement  vaudra  acte  de  vente  ».  —  Appel  par  le  sieur  Rivière. 

La  gour^  —  Attendu  que,  le  12  mars  1875,  il  est  intervenu 
entre  le  sieur  Rivière  et  les  époux  Beaumartin  un  traité  par 
lequel  les  parties  ont  élevé  la  valeur  des  droits  de  la  dame  Beau- 
martin, dans  les  successions  de  sa  mère  et  de  son  frère,  à  20  000  fr. 
au  lieu  de  1000  fr.,  chiffre  auquel  ces  droits  avaient  été  évalués 
dans  son  contrat  de  mariage;  que,  par  une  autre  clause  du  même 
traité,  la  dame  Beaumartin  s'est  engagée  à  rétrocéder  &  son  père 
moyennant  20  000  fr.,  la  partie  de  la  métairie  du  Pin,  qui  lui  avait 
été  constituée  en  dot  par  son  contrat  de  mariage  ;  qu'en  outre 
d'après  la  convention,  il  devait  être  passé  acte  public  de  cette 


rent,  t.  5,  n»  153,  et  Bruxelles,  12  mai  1858,  cité  par  cet 
auteur). 

La  nullité  oui  résulte  de  Tart.  472  est-elle  applicable 
au  traité  que  le  mineur  devenu  majeur  a  passé  avec  les 
héritiers  au  tuteur  ?  Pour  l'affirmative,  on  fait  remarquer 
Que  l'ex-mineur  traite  en  aveugle  ouand  il  n*est  pas  nanti 
des  pièces  justificatives  ;  qu'il  y  a  lieu  de  le  protéger  ici, 
comme  lorsqu'il  traite  avec  le  tuteur,  contre  le  désir  excessii 
d'entrer  en  possession  de  sa  fortune  (Demolombe,  t.  8,  n®»  86 
et  suiv.).  En  faveur  de  Topinion  contraire,  on  répond  que 
le  mineur  n'a  plus  d'influence  à  redouter,  ni  de  ménage- 
ments à  garder  quand  il  est  en  présence,  non  plus  de  son 
tuteur,  mais  des  néritiers  de  celui-ci.  D'ailleurs,  le  texte  de 
l'art.  472  décide  la  question  :  il  ne  prononce  la  nullité  que 
des  traités  passés  avec  le  tuteur  lui-même  ;  or  Fart.  472  est 
exorbitant  au  droit  commun  ;  en  outre,  il  édicté  une  nullité; 
à  ce  double  titre,  il  n'est  pas  susceptible  d'extension  (Aubry 
et  Rau,  t.  1,  §  121,  p.  493  ;  Laurent,  t.  5,  n«  153;  Hue,  t.  3, 
no  458).  La  jurisprudence  est  en  ce  sens.  Elle  a,  notamment, 
reconnu  valable  la  convention  par  laquelle  le  mineur 
devenu  majeur  et  héritier  de  son  tuteur  a  reçu  de  ses 
cohéritiers  la  cession  de  leurs  droits  successifs  et  a,  par 
conséquent,  fait  abandon  de  l'action  en  reddition  de  compte 
qu'il  pouvait  exercer  contre  eux  (Req.  19  mai  1863,  aJT.  Mo- 
nestier,  D.  P.  63.  1.  345.  Comp.  av.  cass.  9  juill.  1866, 
aff.  Duchamp,  D.  P.  66. 1 .  385).  —  Il  a  été  jugé,  dans  le  même 
sens,  que  lorsque,  après  la  mort  du  tuteur,  sa  veuve  est  restée 
en  possession  des  biens  du  pupille,  à  une  époque  où 
celui-ci  était  déjà  parvenu  à  sa  majorité,  la  gestion  qu'elle 
exerce  est  régie,  non  par  les  règles  spéciales  à  la  tutelle, 
mais  par  les  principes  généraux  concernant  le  mandat  et  la 
gestion  d'affaires  ;  que,  par  suite,  cette  gestion  peut  être 
l'objet  d'un  traité  entre  les  parties,  sans  que  le  compte  en 
ait  été  préalablement  rendu  ;  qu'ici  ne  s'applique  pas  l'art. 
472  c.  civ.,  qui  déclare  nul  tout  traité  conclu  entre  le  pupille 


vente  à  la  majorité  de  la  dame  Beaumartin  ;  ^  Attendu  qa$, 
sans  méconnaître  l'existence  de  cette  convention,  le  sieur  Rivièr» 
refuse  de  l'exécuter,  prétendant  qu^elleest  nulle  comme  résultant 
d'un  traité  qu'il  aurait  fait  avec  sa  fille  avant  de  lui  rendre  son 
compte  de  tutelle  ;  —  Attendu  que  la  nullité  édictée  par  Tart.  472 
c.  civ.  ne  peut  être  invoquée  que  par  le  mineur;  qu'après  avoir 
traité  avec  sa  fille  en  connaissance  de  cause,  le  sieur  Rivière  ne 
peut  refuser  d'exécuter  la  convention  en  alléguant  qu'il  ne  s'était 

Sas  conformé  préalablement  aux  prescriptions  de  la  loi  relative 
la  reddition  du  compte  de  tutelle  ;  —  Attendu,  d'ailleurs,  que  le 
traité  intervenu  entre  sa  fille  et  lui  contient  deux  stipulations  dis- 
tinctes :  Tune  ayant  pour  but  de  fixer  la  valeur  des  droits  de  la 
dame  Beaumartin  dans  les  successions  de  sa  mère  et  de  son  frère, 
l'autre  par  laquelle  la  dame  Beaumartin  rétrocède  à  son  père  un 
immeuble  dont  elle  était  devenue  propriétaire  par  son  contrat 
de  mariage;  —  Attendu  que,  quoique  ces  deux  stipulations  soieot 
contenues  dans  le  même  acte,  le  sort  de  l'une  n^est  pas  néces- 
sairement lié  au  sort  de  l'autre;  que  la  seconde  peut  exister  indé- 


c.  civ.;  —  Par  ces  motifs;  —  Confirme. 

Du  23  juill.  1879.-G.  de  Bordeaux,!"  ch.-MM.  Izoard,  !•'  pr.- 
Galmon,  subst.-Lecoq  et  Girard,  av. 

(2)  (Ghiquet  et  consorts  C.  Pithou.)  —  Le  16  févr.  1851,  la 
veuve  Pitbou  avait  procédé,  avec  ses  deux  enfants  devenus  ma- 
jeurs et  dont  elle  avait  été  la  tutrice  légale,  au  partage  de  la 
communauté  ayant  existé  entre  elle  et  le  père  desdits  enfants. 
Get  acte  fut  attaqué  par  les  créanciers  de  ces  derniers,  comme 
ayant  été  fait  en  fraude  de  leurs  droits  et,  de  plus,  comme  cons- 
tituant un  traité  prohibé  par  Tart.  472  c.  civ.  Le  8  Juin  1854,  un 
jugement  du  tribunal  de  Mortagne  a  repoussé  la  demande.  — 
Appel  par  les  créanciers. 

La  cour  ;  —  Sur  le  moyen  de  nullité  tiré  de  l'art.  472  c.  civ.  : 
—  Gonsidérant  que  cet  article  ne  s'applique  qu'aux  traités  ayant 
pour  objet  direct  ou  indirect,  soit  les  actes  de  la  tutelle,  soit 
le  compte  qui  doit  en  être  rendu;  —  Qu'il  ne  saurait,  par  con- 
séquent, faire  obstacle  au  règlement  des  droits  indivis  qui  peu- 
vent appartenir  dans  une  succession  échue  au  tuteur  et  au  mi- 
neur, puisque  ce  règlement,  en  déterminant  la  part  de  ce  der- 
nier, détermine  en  même  temps  les  objets  dont  le  tuteur  devra 
rendre  compte,  et  constitue  par  cela  même  un  préalable  indis- 
pensable &  ce  compte; 

Sur  le  moyen  tiré  de  la  simulation  (la  sincérité  de  l'acte 
est  reconnue  par  l'arrêt);  —  Confirme. 

Du  10  mars  iS57.-G.  de  Gaen,  !'•  ch.-MM.  Souëf,  pr.-Edm. 
Olivier,  av.  gén. -Trolley  et  Bertauld,  av. 
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devenu  majeur  et  son  tuteur,  moins  de  dix  jours  avant 
la  reddition  détaillée  du  compte  de  tutelle;  que  cette 
disposition  est  également  Inapplicable  aux  conventions 
intervenues  entre  Tex-mineur  et  les  héritiers  du  tuteur 
(Civ.  rej.  28  mai  i879,  alT.  Dame  Scotto,  D.  P.  80.  1.  463). 

610.  Mais  Tart.  472  est  applicable  au  traité  qui  intervient 
entre  le  tuteur  et  le  mineur  émancipé,  agissant  môme  avec 
Tassistance  de  son  curateur  (Rennes.  14  janv.  1876,  aff. 
Thomas-Laurent,  D.  P.  79.  1.  86;  Demolombe,  t.  8,  n*>76  ; 
Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  121,  p.  493,  note  24). 

L'art.  472  doit  certainement  aussi  être  appliqué  au  pro- 
tuteur et  au  cotuteur  (Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  121,  p.  493). 
On  a  cité  au  Rép.  n*  643,  des  arrêts  d'après  lesquels  il  fau- 
drait encore  étendre  son  application  au  père  administrateur 
légal  et  à  toute  personne  qui  aurait  administré  une  tutelle 
sans  avoir  la  qualité  de  tuteur.  Mais  cette  extension  d'une 
disposition  toute  exceptionnelle  nous  paraît  contraire  aux 
principes,  et,  en  ce  qui  concerne  le  père  administrateur, 
elle  a  été  rejetée  par  fa  jurisprudence  (Agen,  17  mars  1854, 
aff.  Dugout  d'Albret,  D.  P.  55.  2.  294  ;  Aix,  9  nov.  1864 
el  sur  pourvoi,  Req.  30  janv.  1866,  aff.  Gabriel,  D.  P. 
66.  1.  172;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  123,  p.  509,  note  49; 
Laurent,  t.  5,  nM53  ;  Hue,  t.  3,  n«  458). 

611.  En  vertu  de  Part.  472,  le  traité  est  nul  quand  il 
intervient  avant  la  remise  préalable  d'un  compte  détaillé, 
accompagné  des  pièces  justificatives,  le  tout  constaté  par 


pas  été  mis  à  même  de  consulter  ces  pièces  {Rép.  n*"»  654 
et  suiv.).  —  Mais  faut-il  nécessairement  que  la  remise  du 
compte  et  des  pièces  soit  constatée  par  un  récépissé  anté- 
rieur au  traité  ?  Et  faut-il  aussi,  à  peine  de  nullité,  que  le 

(1)  (Aulhome  C.  héritiers  Biays.)  —  La  cour;  —  Attendu 
qu*aux  termes  de  l'art.  907  c.  civ.,  le  mineur  devenu  majeur  ne 
peut  disposer,  soit  par  donation  entre  vifs  soit  par  testament,  au 
profit  de  celui  qui  a  été  son  tuteur,  si  le  compte  définitif  de  la 
tutelle  n'a  été  préalablement  rendu  et  apuré;  —  Attendu  que, 
pour  que  le  compte  dé  tutelle  puisse  être  préalablement  apuré  à 
l'amiable,  il  faut  qu'il  ait  été  rendu  conformément  à,  l'art.  472 
c.  civ.;  que  l'apurement  du  compte,  éteignant  complètement 
l'action  du  mineur,  a  tous  les  effets  d'un  traité;  qu'il  doit  donc 
être  entouré  des  mêmes  garanties,  sans  quoi  rien  ne  serait  plus 
facile  que  d'éluder  les  sages  précautions  de  la  loi;  —  Que  si 
l'art.  907  ne  renvoi  pas  expressément  à  Tart.  472,  c'est  parce 
qu'il  dispose  d'une  manière  générale  pour  le  cas  où  te  compte 
est  rendu  en  justice,  comme  pour  celui  où  il  est  rendu  à  l'amiable  ; 
mais  qu'il  s'y  réfère  virtuellement  pour  ce  dernier  cas,  en  exigeant 
que  le  compte  définitif  de  la  tutelle  ait  été  non  seulement  rendu, 
mais  apuré;  —  Attendu  que  les  motifs  qui  ont  dicté  l'art.  472 
sont  les  mêmes  qui  ont  dicté  l'art.  907,  le  législateur  n'ayant 
pas  voulu  que  le  mineur  parvenu  à  sa  majorité  pût  décharger 
son  tuteur,  ni-  disposer  à  son  profit,  avant  d'être  pleinement 
édifié  sur  sa  propre  situation  et  sur  Padministration  de  ce  der- 
nier; qu'il  a  donc  dû  prendre,  dans  Tun  et  l'autre  cas,  les 
mêmes  précautions;  que  précisément  parce  que  l'art.  907  ne 
trace  aucune  forme,  ne  fixe  aucun  délai,  il  a  son  complément 
nécessaire  dans  l'art.  472,  sans  quoi  le  compte  pourrait  être 
rendu  et  apuré  peu  d'heures,  peu  ue  minutes  avant  la  donation 
ou  le  testament,  et  ce  ne  serait  qu'une  vaine  formalité;  qu'il 
répugne,  d'ailleurs,  que  le  mineur,  qui  ne  pourrait,  avant  l'expi- 
ration du  délai  prescrit  par  l'art.  472,  traiter  avec  son  tuteur,  le 
décharger  même  particulièrement  de  l'obligation  de  rendre 
compte,  pût  néanmoins  disposer  de  tous  ses  biens  en  sa  faveur; 
—  Attendu  que,  d'après  cet  article,  la  décharge  donnée  au  tuteur 
est  nulle,  si  elle  n'a  été  précédée  de  la  reddition  d'un  compte 
détaillé  avec  remise  des  pièces  justificatives,  le  tout  constaté  par 
un  récipissé  de  l'ayant  compte,  dix  jours  au  moins  avant  le 
traité  ;  —  Qu'il  s'agit  de  savoir  si  le  délai  déterminé  par  cet 
article  a  été  observé;  —  Attendu  qu'à  part  la  disnosition  de 
l'art.  1033  c.  proc.  civ.,  disposition  qui  ne  peut  être  étendue,  la 
loi  n'a  point  tracé  de  règle  générale  pour  la  computation  des 
jours  en  matière  de  délais;  oue,  chaque  disposition  forme  ainsi 
une  règle  particulière  que  Ton  doit  appliquer  selon  les  termes 
dans  lesquels  elle  est  conçue  et  l'esprit  qui  la  dictée;  —  Attendu 

Sue  par  ces  expressions  :  «  dix  jours  an  moins  »,  employées 
ans  l'art.  472,  le  législateur  a  clairement  exprimé  la  volonté 


rapurement,  et  quon  ne  aou  avoir  égard  m  au  Jour  où  le 
compte  a  été  remis,  ni  à  celui  auquel  il  est  apuré;  que  ni 
Tun  ni  Tautre,  en  effet,  n'est  un  jour  entier,  et  qu'on  ne  peut  • 


récépissé  ait  été  donné  dix  jours  ^vaxit  le  traité  ?  On  a 
exposé  au  Rép.,  n"656  à  658,  la  controverse  que  soulèvent 
ces  deux  Questions.  On  a  cru  pouvoir  admettre,  avec  des 
décisions  de  jurisprudence,  quelles  doivent  être  résolues 
suivant  les  circonstances  et  la  bonne  foi  des  parties,  et 
qu'elles  relèvent  du  pouvoir  discrétionnaire  du  juge.  MM.  Au- 
bry et  Hau  t.  1,  p.  453,  note  27,  et  Laurent,  t.  5,  n<»  151, 
exigent  un  récépissé  distinct  et  antérieur  de  dix  jours  au 
traité.  Ils  n'acceptent  pas  que  ce  récépissé  puisse  être  rem- 
placé par  une  déclaration  contenue  dans  le  traité  lui-même, 
émanant  soit  du  notaire  rédacteur  de  Tacte,  soit  du  mineur 
devenu  majeur  et  constatant  que  le  compte  et  les  pièces  ont 
été  remis  dix  jours  auparavant.  Le  récépissé  doit  émaner  de 
Tex-mineur.  Il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  ait  date  certaine  par 
l'enregistrement.  Il  ne  fera  foi  de  sa  date  entre  les  parties 
que  jusqu'à  preuve  contraire,  et  cette  preuve  contraire 
pourra  se  faire  par  témoins  et  par  simples  présomptions, 
parce  que  Tanticiate,  étant  une  fraude  à  la  loi,  se  prouve 
partons  les  moyens  de  preuve. — Quand  le  récépissé  n'apas 
été  donné  dix  jours  avant  le  traité,  M.  Laurent  {loc.  cit.) 
enseigne  que  le  traité  ne  peut  pas  être  déclaré  valable 
quand  même  il  serait  constemt  en  fait  que  le  compte  et  les 
pièces  ont  été  remis  en  temps  utile  à  l'oyant.  En  effet  il  y  a 
présomption  léçale  que  le  traité  est  frauduleux,  lorsqu'il  a  été 
fait  en  dehors  des  conditions  prescrites  par  l'art.  472  ;  or, 
quand  la  loi  annule  un  acte  sur  une  présomption  de  fraude, 
la  preuve  contraire  n'est  pas  admise  (c.  civ.  art.  1352)  (V. 
en  sens  contraire,  les  arrêts  cités  au  Rép.  n»  657  et  nos 
observations,  n»  658,  in  fine). 

612.  Le  délai  de  dix  jours  est  un  délai  franc,  dans 
lequel  ne  doivent  être  comptés  ni  le  jour  de  la  reddition 
du  compte  et  de  la  remise  des  pièces  justificatives,  ni  celui 
de  l'apurement  du  compte  (Bordeaux,  29  juill.  1857  (1); 

les  réunir  d'abord  parce  que  la  loi  compte  par  jour  et  non  par 
heures,  ensuite  parce  que,  même  réunis,  ils  ne  formeraient  pas 
nécessairement  vingt-quatre  heures,  la  remise  ayant  pu  être  faite 
le  soir  et  l'apurement  le  matin  ;  —  Que,  dans  l'espèce,  le  compte 
et  les  pièces  ont  été  réunis,  d'après  le  récépissé,  le  11  août,  sans 
indication  de  l'heure,  et  l'apurement  a  eu  lieu,  le  21  à  neuf 
heures  et  demie  du  matin  ;  —  Qu'il  faudrait  donc,  pour  qu'il  se 
fût  écoulé  dix  fois  vingt-quatre  heures,  que  la  remise  du  compte 
eût  été  effectuée  le  11  à  neuf  heures  et  demie  du  matin  au  plus 
tard,  ce  qui  demeure  au  moins  douteux;  —  Attendu  qu'en 
admettant  que  le  premier  jour  du  terme,  le  dies  à  quo,  doive 
être  en  général  compté  sans  délai,  ce  n'est  qu'autant  que  le  texte 
de  la  loi  se  prête  k  cette  interprétation  ;  qu'on  pourrait  tout  au 
plus  l'accepter,  si  l'art.  472  fixait  simplement  un  délai  de  dix 
jours;  mais  que  ces  mots  :  «  dix  jours  au  moins  »,  ont  une  autre 
signification,  une  signification  extensive,  et  supposant  nécessai- 
rement un  délai  franc;  —  Attendu  enfin  qu'il  ne  s'agit  pas  ici 
d'une  règle  de  procédure  dont  la  rigueur  doit  être  plutôt  adoucie 
qu'aggravée  ;  que  le  délai  est  établi  en  faveur  du  mineur  pour  le 
protéger  contre  les  surprises,  et  que,  dans  le  doute,  ce  ne  serait 
pas  le  cas  de  la  restreindre;  —  Attendu,  à  un  autre  point  de 
vue,  que  le  récépissé,  daté  du  11  août  1843,  n'a  été  enregistré 
que  Le  19;  que  l'acte  portant  apurement  et  décharge  est  du  21  à 
neuf  heures  et  demie,  le  testament  du  même  jour  à  dix  heures; 
que  le  testateur,  qui  avait  péniblement  signé  le  récépissé,  n'a  pu 
signer  ni  le  règlement  de  compte,  ni  le  testament,  «  à  cause, 
dit  le  notaire  dans  le  premier  de  ces  deux  actes,  de  l'excessive 
faiblesse  dont  il  est  atteint  par  suite  d'une  grave  maladie  qui  le 
tient  alité  »;  qu'enfin^  il  aécéda  trois  jours  après;  que,  d'un 
autre  cété,  le  tuteur,  avec  lequel  il  habitait,  et  qui  en  sa  qualité 
de  légataire  universel,  est  demeuré  en  possession  de  tous  les 
papiers,  ne  représente  ni  le  compte,  ni  les  pièces  justificatives  ; 


qu'âpre  avoir  examiné  et  vérifié  le  compte,  il  donne  décharge  à 
son  tuteur,  la  disparition  de  ce  compte  que  le  tuteur  avait 
d'autant  plus  d'intérêt  à  conserver  que  les  circonstances  qui 
environnaient  et  i'épurement  et  le  testament  qui  avait  suivi  de 
si  près  devaient  rendre  ces  actes  plus  suspects,  forment  un 
ensemble  de  présomptions  graves  et  concordantes  qui  prouvent 
suffisamment  que  le  récépissé,  le  compte  et  l'apurement  n'ont  été 

3u'un  vrai  simulacre  préparé  en  fraude  de  la  loi  et  des  héritiers 
u  sang;  afin  de  relever  le  tuteur  de  l'incapacité  -prononcée  par 
l'art*  907;...  —  Ck>nfirme  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  de 
La  Réole,  le  5  déc.  1856,  etc. 

Du  29  juill.  1857.-C.  de  Bordeaux,  !'•  ch.-MM.  de  la  Seiglière, 
pr.-Peyrot,  av.  gén.-Vaucher  et  Lafon,  av. 
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MINORITÉ,  TUTELLE,  ÉMANCIPATION.  —  Chap.  3,  Sect.  7,  Art.  3. 


Aubry  et  Rau,   t.  i,  §  121,  p.  493,  note  28;  Hue,  t.  3, 
no  459). 

613.  La  nullité  qui  résulte  de  l'art.  472,  n'étant  établie 
que  dans  Tintérêt  du  mineur,  est  purement  relative  et  ne 
peut  être  invoquée  que  par  lui  ;  jamais  par  le  tuteur  {Rép. 
n°  662;  Nîmes,  1  févr.  1852,  aff.  Evesque,  D.  P.  55.  5.  457; 
Bordeaux,  23  îuill.  1879,  suprà, n^^OS;  Req.  6  août  1888, 
aff.  Gilède,D.  P.  89.  1.  339). 

Néanmoins,  celte  nullité  pourrait  être  proposée  au  nom 
de  l'ancien  pupille,  par  ses  héritiers  ou  par  ses  créanciers; 
car  il  ne  s  agit  point  d'un  droit  exclusivement  attaché  à  la 
personne  dans  le  sens  de  Tart.  1166  (Douai,  24  mai  1854, 
aff.  Everard,  D.  P.  55.  2.  51;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  121, 
p.  494,  note  32.  —  Cantrà  :  Paris,  15  déc.  1830,  Rép.  v»  Pri- 
vilèges et  hypothèques,  n'*  1235). 

614.  Les  tiers  qui  ont  contracté  avec  le  tuteur,  sur  la  foi 
d'une  convention  conclue  ou  d'un  compte  arrêté  avec  le 
tuteur,  sans  l'observation  des  conditions  prescrites  par 
l'art.  472  c.  civ.,  doivent  supporter  les  conséquences  de  la 
nullité  de  cette  convention  ou  de  cet  arrêté  de  compte  (ft^p. 
n<>  659).  Il  en  serait  cependant  autrement  dans  le  cas  où  les 
tiers   auraient  contracté    avec  le  tuteur  sur  le  vu   d'une 


contre  les  tiers  de  bonne  foi  (Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  121, 
p.  494,  note  33). 

615.  Suivant  MM.  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  121,  p.  490,  le 
tuteur  ne  peut  pas  être  dispensé  par  le  donateur  ou  par  le 
testateur  de  Tobligation  de  rendre  compte  des  biens  donnés 
ou  légués  à  son  pupille,  lors  même  que  ce  dernier  ne 
serait  pas  héritier  à  réserve  du  disposant.  Cette  condition, 
incompatible  avec  l'idée  d'un  administrateur  comptable,  est 
contraire  à  l'institution  môme  de  la  tutelle,  contraire  à 
Tordre  public  ;  elle  doit,  par  suite,  être  réputée  non  écrite  en 
vertu  de  l'art.  900.  —  On  peut  objecter  cependant  que,  si  le 
disposant  n'avait  pas  d'héritier  à  réserve,  il  avait  le  droitde 
donner  ou  léguer  toute  sa  fortune  au  tuteur  ;  il  pouvait,  ce 
semble,  à  plus  forte  raison,  en  disposer  au  profit  du  mineur 
sous  la  condition  que  celui-ci  n'exigerait  pas  de  compte  du 
tuteur  (Comp.  Demolombe,  t.  8,  n"  40  et  suiv.).  —  11  a  été 
jugé  que  le  tuteur  ne  peut  se  soustraire  à  l'obligation  de 

(1)  (Trousseau  C.  Olive.)  —  Par  le  décès  de  son  père,  survenu 
en  1843,  la  mineure  Anna  Vaunois  s'est  trouvée  placée  sous  la 
tutelle  légale  de  sa  mère.  —  La  gestion  des  biens  de  la  mineure 
a  été  exercée  simultanément  par  la  tutrice  et  par  M.  Adolphe 
Vaunois,  oncle  d'Anna  Vaunois.  —  En  1850,  décès  de  la  tutrice 
légale.  —  Délibération  du  conseil  de  famille,  en  date  du  11  avr. 
1850,  qui  confie  la  tutelle  à  M.  Adolphe  Vaunois.  —  Le  24  août 
1862,  AnnaVaunois  parvient  à  sa  majorité.  ~  Le  23  avr.  1863,  son 
oncle  Adolphe  Vaunois  lui  est  donné  comme  conseil  judiciaire. 
Mais  il  continue  d'administrer  les  biens.  —  Le  compte  de  tutelle 
est  rédigé  le  11  mai  1863  par  M«  Pottier,  notaire,  sur  les  pièces 
remises  par  Adolphe  Vaunois.  La  demoiselle  Anna  Vaunois  étant 
fiancée  à  un  sieur  Olive,  le  contrat  de  mariage,  en  date  du  4  juin 
1864,  constatait,  comme  apport  de  la  future,  une  somme  de  2899  fr. 
65  cent,  reliquat  du  compte.  Le  6  juin  1864,  le  sieur  Olive,  se  portant 
fort  pour  sa  fiancée,  approuve  le  compte.  —  M.  Vaunois  est  décédé 
en  1864.  —  £n  1810,  le  sieur  et  la  dame  Olive  ont  fourni  contre 
la  dame  Trousseau,  héritière  du  sieur  Vaunois,  une  demande  en 
reddition  décompte.  La  défenderesse  a  opposé  comme  fin  de  non- 
recevoir  Tapprobation  donnée  au  compte,  et  elle  a  formé  une 
demande  eu  garantie  contre  le  sieur  Olive  personnellement.  Un 
premier  jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  en  date  du  19  août 
1872,  a  statué  sur  la  contestation,  en  ces  termes  :  —  a  En  ce  qui 
touche  la  fin  de  non-recevoir  :  —  Attendu  que  les  art.  479  et  suiv. 
c.  civ.,  en  soumettant  le  tuteur  à  l'obligation  de  rendre  compte 
de  sa  gestion,  déterminent  les  formes  dans  lesquelles  le  compte 
doit  être  rendu;  —  Qu'aux  termes   de  l'art.  472,   tout  traité 
intervenu  entre  le  tuteur  et  le  mineur  devenu  majeur  est  nul, 
s'il  n'a  été   procédé  à  la  reddition  d'un  compte  détaillé   et  à 
la  remise  des  pièces  justificatives,  constatée  par  un  récépissé  dix 
jours  au  moins  avant  le  traité;  —  Attendu  qu'il  est  constant,  en 
lait,  que  les  comptes    rendus  par  Vaunois,  aujourd'hui  repré- 
senté par  la  dame  Trousseau,  en  sa  qualité  de   tuteur  de  la 
demoiselle  Vaunois,  suivant  actes  dressés  par  M*  Pottier,  les 
11  mai  1863  et  4  juin  1864,  n'ont  été  précédés  d'aucune  remise 
de  pièces  justificatives;  —  Que  Tapprobation  donnée  le  6  iuin, 
même  mois^  auxdils  comptes  par  Olive,  stipulant  au  nom  de  la 
demoiselle  Vaunois  avec  laquelle  il  déclarait  devoir  incessam- 
ment se  marier,   n'a  pu  couvrir  cette   irrégularité;    —   Que 


rendre  compte  de  sa  gestion,  en  se  fondant  sur  ce  que  le 
mineur  devenu  majeur  a,  cédant  d'ailleurs  en  cela  à  un 
sentiment  de  confiance,  détruit  les  pièces  justificatives  du 
compte  de  tutelle  qu'il  lui  avait  présentées  pour  qu'  il  les 
examinât;  tout  ce  qui  peut  résulter  de  la  destruction  de  ces 

Sièces,  c'est  que  les  conséquences  qu'elle  aurait  sur  la  red- 
ition  du  compte,  par  les  difficultés  et  les  embarras  qu'elle 
pourrait  susciter,  devraient  retomber  sur  l'oyant  (iJouai, 
9  juin.  1855,  air.  Defontaine,  D.  P.  56.  2.  79). 

616.  Bien  que  le  traité  intervenu  entre  le  tuteur  et  son 
ancien  pupille  ait  été  précédé  de  la  remise  d'un  compte 
détaillé  et  des  pièces  justificatives  à  l'appui,  le  tout  régulière- 
ment constaté  par  un  récépissé  précédant  le  traité  de  dix 
jours,  il  peut  encore  être  attaqué  pour  cause  d'erreur,  de 
dol  ou  de  violence,  conformément  au  droit  commua.  Le 
mineur  devenu  majeur  peut,  notamment,  demander  la  nul- 
lité du  traité  si  son  consentement  n'a  été  obtenu  qu'au  moyen 
de  manœuvres  frauduleuses  (Pau,  12  nov.  1879,  aff. 
Darthuy  fils,  D.  P.  80.  2.  220.  V.  dans  le  môme  sens,  Gv. 
cass.  10  févr.  1830,  H^.  v»  Obligations,  n»  2954.  V.  aussi 
v*  Minorité,  n«»  668  et  676;  Demolombe,  t.  8,  n®  165;  Aubry 
et  Rau,  t.  !•',  §  121,  p.  495;  Hue,  t.  3,  n*459). 

617.  La  nullité  résultant  de  l'inobservation  des  formali- 
tés préalables  exigées  par  l'art.  472  est  susceptible  d'être 
couverte  par  une  ratification  ;  mais  il  faut  que  cette  ratifica- 
tion soit  précédée  de  la  remise  du  compte  et  des  pièces  jus- 
tificatives, conformément  à  l'art.  472  (V.  Rép.  n*  661).  Il  a 
encore  été  jugé  en  ce  sens,  depuis  la  publication  du  Réper- 
toire: 1<>  que,  lorsqu'un  compte  de  tutelle  a  été  rendu  par  le 
tuteur  à  sa  pupille  devenue  majeure,  sans  la  renùse  préala- 
ble des  pièces  justificatives,  la  nullité  de  l'arrêté  de  œ 
compte  n'est  pas  couverte  par  l'approbation  que  lui  aurait 
donnée  le  futur  mari  de  la  pupille,  agissant  au  nom  de  ccdle- 
ci  et  comme  se  portant  fort  pour  elle,  à  la  veille  du  mariage, 
ni  par  l'apport  du  solde  de  ce  compte  au  contrat  de  mariage; 
que  ces  actes  ne  peuvent  donc  pas  constituer  une  fin  de 
non-recevoir  opposable  à  la  demeuide  en  reddition  de 
compte  de  tutelle  que  les  deux  époux  auraient  introduite 
postérieurement  ;  que,  d'autre  part,  ces  mômes  actes  ne  peu- 
vent pas  motiver,  au  profit  du  tuteur,  un  recours  en  garant 
tie  contre  le  mari  (Paris,  31  mars  1876)  (1);  —  t*  Que  les 
actes  de  ratification  et  d'exécution  d'un  traité  qui  a  pour  objet 

les  énonciations  du  contrat  de  mariage  des  époux  Olive,  relatives 
à  rapport  fait  par  la  dame  Olive  d'une  somme  de  2899  fr. 
65  cent,  formant  le  reliquat  dû  par  Vaunois  à  raison  de  la  tutelle 
de  ladite  dame  et  de  l'administration  de  ses  personne  et  biens, 
n'a  pu  également  donner  aux  comptes  ainsi  rendus  un  caractère 
définitif  et  faire  disparaître  l'irrégularité  dont  ils  sont  entachés; 
—  Attendu,  dès  lors,  qu'il  n*est  même  pas  nécessaire  de  recher- 
cher si  Olive  avait  qualité  pour  recevoir  et  approuver  iesdits 
comptes  au  moment  où  ils  ont  été  rendus;  —  Qu  ils  ne  peuvent 
créer  une  fin  de  non-recevoir  au  profit  de' la  dame  Trousseau, 
contre  l'action  aiyourd'hui  dirigée  contre  elle  ;  —  En  ce  qui  touche 
la  demande  en  garantie,  formée  par  la  dame  Trousseau  contre 
Olive,  comme  s*etant  porté  fort  pour  la  dame  Olive  ;  —  Attendu 
qu'il  n'y  aurait  lieu  de  statuer  sur  cette  demande  qu'autant  qull 
interviendrait  une  condamnation  au  profit  de  la   diame  Olive 
contre  la  dame  Trousseau;  —  Par  ces  motifs.  —  Le  'nuacNAL  ;  — 
sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non-recevoir {  —  Avant  faire  droit;  ~ 
Ordonne  que  dans  le  mois  de  la  signification  du  présent  juge- 
ment par-devant  M.  Roullin,  juge  la  dame  Trousseau,  comme 
représentant  Vaunois,  sera  tenue  de  rendre   aux  demandeurs 
le  compte  de  la  tutelle  et    de  l'administration  des  personne 
et  biens   de  la   dame  Olive  qe  auraient    éié   confiées   audit 
Vaunois  ».  La  dame  Trousseau  a  interjeté  appel  de  ce  juge- 
ment, et  avant  que  la  cour  n*ait  statué,  elle  a  signifié  aux  époux 
Olive  le  compte  dressé  par  M*  Pottier  les  11  mai  1863  et  4  juin 
1864.  Un  second  jugement  a  été  rendu  par  le  tribunal  de  la 
Seine,  le  14  août  1874,  sur  les  contestations  auxquelles  ce  compte 
a  donné  Heu.  Voici  un  extrait  de  ce  jugement  :  —  «  Relative 
ment  aux  intérêts  des  sommes  non  employées  (39<  et  43«  con- 
tredits) :  —  Attendu  que,  dans  le  complément  de  compte  de  tutelle 
(1864),  il  a  été  di^duit  1888  fr.  20  cent,  pour  excédent  porté  à 
tort,  sur  les  intérêts,  sans  autre  explication  ni  décompte;  que 
le  tuteur  n'a  pas  été  en  termes  absolus  dispensé  d'emploi  par  le 
conseil  de  famille;  qu'Adolphe  Vaunois  la  reconnu  lui-même, 
en  faisant  divers  placements  des  sommes  par  lui  encaissées,  et 
qui  excédaient  les  frais  d'entretien  delà  mineure;  —  Qu'il  a  lui- 
même  porté  dans  le  compte,  à  son  débit,  des  chiffres  d'intérêts 
qui  ne  sont  l'objet  d'aucune  demande  de  rectification  ;  ~  Quîl 
y  a  Ueu  toutefois  de  dresser  un  nouveau  compte  général  ;  —  Sur 
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de  soustraire  le  tuteur  à  Tobligation  de  rendre  compte,  ne 
changent  pas  les  caractères  de  ce  traité,  le  vice  dont  il  est 
lui-môme  atteint  se  communiquant  auxdits  actes,  tant  (]ue 
la  cause  en  subsiste  (Civ.  cass.  21  janv.  1889,  aff.  Pauthier, 
D.  P.  89.  1.  421). 

618.  Genendant  la  nullité  d'un  traité  passé  entre  un  tuteur 
et  ses  pupilles  devenus  majeurs,  faute  (ravoir  été  précédé  de 
la  reddition  du  compte  de  tutelle,  ne  peut  être  demandée 
par  l'un  des  ex-mineurs  après  le  décès  du  tuteur,  lorsqu'ils 
ont  accepté  purement  et  simplement  sa  succession  &  laquelle 
ils  étaient  appelés  pour  des  parts  éprales,  la  confusion  dans 
les  mains  des  pupilles  de  tous  les  droits  et  obligations  rela- 
ie tecond  chef  :  —  Attenda  que  le  chiffre  de  14314  fr.  88  cent, 
réclamé  pour  intérêts^  est  nécessairement  modifié  par  l'admission 
et  le  rejet  des  divers  contredits  ;  qu'il  y  a  lieu  de  renvoyer  les 
parties  devant  l'avoué  le  plus  ancien;  —  Sur  la  demande  de 
capitalisation  des  intérêts  :  —  Attendu  qu'elle  est  conforme  à 
l'art.  1154  c.  civ.,  lequel  s'applique  généralement  à  tous  inté- 
rêts échus  de  capitaux  ;  —  Sur  la  demande  en  garantie  contre 
Olive:  —  Attendu  que^  si,  par  acte  du  6  juin  1864,  il  a  déclaré 
avoir  trouvé  justes  les  résultats  de  ce  compte,  et  s'est  obligé  à  le 
faire  approuver  par  sa  femme,  cette  stipulation  ne  saurait  avoir 
de  valeur  " 
lions  de 
ficativesn' 
vérifier  que  les  calculs  du  compte  présenté;  —  Par  ces  motifs, 

—  Lb  tribunal;  —  condamne  dès  a  présent  la  dame  Trousseau 
à  payer  aux  époux  Olive  la  somme  de  8452  fr.  64  cent.  :  et  pour 
la  fixation  du  chiffre  des  intérêts  des  sommes  dont  la  loi  pres- 
crit Pemploi  (c.  civ.  art.  456),  et  généralement  du  compte  de 
tutelle  et  d'administration,  renvoie  les  parties  devant  Tavoué  le 
plus  ancien;  —  Prononce  la  capitalisation  des  intérêts  (conformé- 
ment à  l'art.  1154  c  civ.,  lesquels  produiront  intérêts  à  compter 
de  la  demande  ;  —  Dit  toutefois  que  les  intérêts  des  sommes  dont 
le  tuteur  est  déclaré  responsable  pour  titres,  argenterie  ou  (autres 
valeurs  non  représentées,  ne  seront  calculés  dans  le  compte 
rectifié  qu'à  compter  du  jour  de  la  demande,  et  ne  seront  pas 
capitalisés  ».  —  Le  second  jugement  a  été  aussi  frappé  d'appel 
par  la  dame  Trousseau. 

La  cour;  —  En  ce  qui  touche  l'appel  du  jugement  du  19  avril 
1872  :  —  Adoptant  les  motifs  qui  ont  déterminé  les  premiers 
juges;  —  En  ce  qui  touche  l'appel  du  jugement  du  14  août  1874; 

—  Sur  le  grief  relatif  à  la  somme  de  14314  fr.  88  cent,  réclamée  par 
les  époux  Olive,  pour  intérêts  de  sommes  non  employées  par  le 
tuteur  de  la  dame  Olive  :  —  Considérant  que  les  premiers  juges 
ont  fait  une  saine  appréciation,  tant  des  énonciations  relatives  & 
cet  mploi,  contenues  dans  la  délibération  du  conseil  de  famille 
de  la  mineure  Anna  Vaunois,  dame  Olive  en  date  du  11  avr. 
1850,  que  des  actes  même  du  tuteur  de  celle-ci,  Adolphe  Vau- 
nois, et  une  juste  application  de  l'art.  456  c.  civ.;  qu'il  y  a 
donc  lieu  de  maintenir,  en  principe,  la  sentence  dont  est  appel, 
en  ce  qu'elle  a  renvoyé  les  parties  à  compter  de  ce  chef;  ~ 
Considérant,  toutefois,  qu'elle  n*a  pas  suffisamment  précisé  le 


première  ai 

écoulée  depuis  le  16~mars  1849,  date  de  la  mort  ae  Léon 
Vaunois,  père  d'Anna  Vaunois,  jusqu'au  11  avr.  1850,  jour  où 
Adolphe  vaunois  a  été  investi  des  fonctions  de  tuteur  par  la 
délibération  précitée  du  conseil  de  famille;  la  deuxième  qui 
comprend  toute  la  durée  de  la  tutelle  depuis  le  11  avril  1870 
jusqu'au  moment  où  elle  a  pris  fin  par  le  décès  du  tuteur,  sur- 
venu le  10  juin  1864;  que,  pendant  la  première,  la  dame  Félicité 
Dehaïn,  veuve  Vaunois,  a  été  la  tutrice  naturelle  et  légale  de  sa 
fille  Anna,  et  qu'Adolphe  Vaunois  n'a  été  auprès  d'elle  qu'un 
negotiorum  geslor  officieux  qui  ne  pouvait  être  tenu  des  obliga* 
tiens  du  tuteur;  qu'en  sa  qualité  de  mandataire,  il  ne  devrait 
d'intérêts  que  dans  les  conditions  prévues  par  l'art.  1996  c.  civ., 
et  qu'elles  ne  se  rencontrent  pas  dans  l'espèce;  que  s'il  est  vrai,  en 
droit,  que  dans  le  cas  où  il  y  a  plusieurs  tutelles  successives,  le 
mineur  est  fondé  à  demander  un  compte  général  au  dernier 
tuteur,  ce  principe  ne  s'aurait  être  invoqué  quand  il  s'agit  du 
père  ou  de  la  mère,  qui  ont  exercé  la  tutelle  lé^Ie,  puisque  le 
mineur  serait  obligé,  comme  héritier,  de  garantir  le  tuteur  ren- 
dant compte  contre  les  conséquences  de  leur  gestion:  qu'il  suit 
de  là  qu'Adolphe  Vaunois  n'ayant  été,  effectivement  et  légalement, 
charge  de  la  tutelle  dative  que  le  1 1  avr.  1850,  c'est  seulement 
de  cette  date  qu'il  doit  les  intérêts  des  deniers  pupillaires, 
à  défaut  d'emploi  de  l'excédent  des  recettes  sur  les  dépenses, 
conformément  aux  articles  455  et  456  c.  civ.  ; 

Considérant  que  vainement  la  dame  Trousseau  soutient  que  la 
tutelle  a  cessé  a  la  majorité  d'Anna  Vaunois,  le  24  août  1862,  et 
qu'Adolphe  Vaunois  ayant  alors  été  nommé  son  conseil  judiciaire, 
le  23  avr.  1863,  c'est  uniquement  en  cette  dernière  qualité  quMl 
a  administré  les  biens  de  la  pupille,  et  que,  par  suite,  il  ne  pou- 


tifs  au  compte  de  tutelle  rendant  cette  action  en  nullité 
sans  intérêt  (Civ.  rej.  7  févr.  1839,  aff.  Changeux,  D.  P.  59. 
1.  471).  En  effet,  les  héritiers  du  tuteur,  en  acceptant  pure- 
ment et  simplement  sa  succession,  se  sont  placés,  les  uns 
vis-à-vis  des  autres,  dans  les  liens  d'une  obligation  de 
garantie  relativement  au  traité  dont  chacun  d'eux  pour- 
suivrait la  nullité.  Cette  obligation  de  garantie  se  divise 
entre  eux  par  portions  égales,  comme  leurs  droits  héré- 
ditaires ;  elle  est,  dès  lors,  éteinte  par  Teflet  de  la  com- 
pensation qui  met  à  néant  chacune  'Ide  ces  créances  el 
obligations  respectives  (V.  Rép.,  v*  Obligations,  n«»  2743 
et  suiv.). 

vait  être  astreint,  depuis  le  24  août  1862,  aux  obligations  impo- 
sées au  tuteur  ;  ^  Considérant  qu'il  est  de  principe,  en  droit,  que 
lorsque  le  tuteur  a  continué  de  gérer  la  fortune  de  son  pupille 
après  la  majorité  de  celui-ci,  la  tutelle  est  censée  continuer  tant 
qu'il  n'a  pas  renducompte,  et  qu'il  reste,  conséquemment,  soumis 
soit  à  faire  emploi  des  sommes  provenant  d'excédents  des  recettes 
réalisées  dans  l'intervalle,  soit^  à  défaut  d'emploi,  au  pavement 
des  intérêts  et  des  intérêts  d'iceux  ;  que  cette  rè^le,  fondamen- 
tale en  droit  romain,  appliquée  par  l'ancien  droit  français,  est 
conforme  aux  principes  adoptés  par  le  code  civil  et  ne  rencontre 
plus  d'objections  dans  la  jurisprudence  ;  que,  dans  l'espèce,  il  est 
constant  que  le  compte  présenté  le  11  mai  1863.  par  Adolphe 
Vaunois,  est  sans  valeur,  puisqu'il  n'a  pas  été  précédé  de  la  remise 
des  pièces  justificatives  ;  que  la  nomination  du  tuteur  aux  fonc- 
tions de  conseil  judiciaire  ne  saurait  modifier  en  rien  la  nature 
ou  rétendue  des  obligations  que  lui  imposait  la  tutelle  et  ne  lui 
permettait  pas  de  s'y  soustraire  ;  qu'ainsi  la  tutelle  n'a  fini  qu'au 
jour  du  décès  d'Adolphe  Vaunois,  arrivé  le  10  juin  1864,  et  que, 
par  suite,  le  compte  a  faire  devra  être  dressé^  conformément  aux 
règles  du  droit  sur  la  matière,  pour  tout  l'espace  de  temps  écoulé 
entre  le  11  avr.  1850  et  le  10  juin  1864  ;  —  Considérant  que  la 
dame  Trousseau  n'est  pas  plus  fondée  à  invoquer,  relativement 
aux  intérêts  courus  depuis  ce  jour  jusqu'à  celui  de  la  demande, 
la  prescription  quinquennale  aux  termes  de  l'art.  2277  c.  civ.; 
qu'en  effet,  le  montant  du  reliquat  dû  en  capital  par  le  tuteur 
n'était  régulièrement  et  définitivement  fixé  ni  au  24  août  1862, 
ni  au  11  mai  1863,  ni  au  10  juin  1864  ;  qu'il  ne  Test  pas  encore 
actuellement,  puisque  le  compte  présenté  par  la  dame  Trousseau 
a  été  l'objet  tant  de  contredits  produits  par  les  époux  Olive  que 
de  redressements  opérés  par  le  tribunal  et  sur  lesquels  la  cour 
aura  à  statuer;  que  le  chiffre  des  intérêts, étant  évidemment 
incertain,  n'était  pas  exigible,  et  que,  par  conséquent,  la  pres- 
cription quinquennale  ne  saurait  être  utilement  opposée  ;  —  Mais 
considérant  que  la  dame  Trousseau  soutient  aussi  que  le  cours 
des  intérêts  s'est  arrêté  au  jour  du  décès  du  tuteur,  puisqu'il  est 
certain  qu'à  cette  époque,  la  dame  Olive,  sa  pupille,  avait  atteint 
sa  majorité  depuis  près  de  deux  ans  ;  qu'aux  termes  de  l'art.  419 
c.  civ.,  la  tutelle  est  une  charge  personnelle,  qui  ne  passe  point 
aux  héritiers  du  tuteur  ;  que  si  les  héritiers  sont  responsables 
de  sa  gestion,  cette  responsabilité  ne  couvre  que  les  actes  accom- 
plis pendant  la  durée  de  la  tutelle  et  jusqu'au  moment  où  elle  a 
pris  fin  ;  que  s'il  est  incontestable  qu'ils  sont  tenus  de  la  conti- 
nuer jusqu'à  la  nomination  d'un  nouveau  tuteur,  cette  obligation 
et  les  conséquences  légales  qu'elle  peut  entraîner  n'existent  évi- 
demment pas  à  leur  charge  lorsque  le  pupille  était  majeur  à 
répoque  du  décès  du  tuteur  dont  la  tutelle  avait  continué  en 
fait,  et  lorsqu'il  a  pris  effectivement  l'administration  de  sa  for- 
tune ;  qu'en  réalité  la  dame  Olive,  majeure  depuis  le  24  août 
1862,  mariée  depuis  le  mois  de  juin  1864,  était  en  pleine  posses- 


plement  créancière  de  la  succession  de  ce  dehiier  ;  que  c'était 
a  elle  à  exercer  son  droit  contre  cette  succession  ;  mais  qu'elle 


ne  pouvait  faire  courir  les  intérêts  contre  l'héritier  que  dans  les 
termes  de  l'art.  1153  c.  civ.,  c'est-à-dire  par  une  demande  en 
justice  ;  que  la  dame  Trousseau  était  de  bonne  foi,  puisqu'elle 
a  dû  nécessairement  croire,  en  raison  du  long  silence  gardé  par 
les  époux  Olive,  que  ceux-ci  avaient  accepté  le  compte  du  11  mai 
1863  et  le  compte  supplémentaire  du  4  juin  1864,  dont  ils  avaient 
même  touché  le  reliquat  ;  qu'il  ne  pouvait  dépendre  d'eux,  en  retar- 
dant volontairement  l'exercice  de  leur  action  de  donner  lieu  à  une 
accumulation  d'intérêts  ruineuse  pour  le  débiteur,  que  rien 
n'avertissait  de  l'existence  possible  d'une  dette,  puisque  aes  antes 
jusqu'alors  inattaqués,  établissaient  la  libération  de  son  auteur; 
qu'il  convient,  dès  lors,  de  faire  droit  aux  conclusions  de  la  dame 
Trousseau  et  de  décider  que,  dans  le  compte  à  intervenir,  et  qui 
fixera  le  chiffre  du  reliquat  dû  au  10  juin  1864,  ne  seront  pas 
compris  les  intérêts  de  ce  reliquat  depuis  cette  date  jusqu'au 
jour  de  la  demande  ; 

Sur  la  capitalisation  des  intérêts  depuis  ledit  jour  :  —  Consi- 
dérant qu'au  moyen  de  ce  qui  vient  d'être  dit,  et  les  intérêts 
dont  la  capitalisation  est  demandée  par  les  époux  Olive  n'ayant 
point  couru  antérieurement  à  la  date  de  leur  exploit  introduc- 
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Art.  4.  —  De  Ul  prescription  de  Vacfion  en  reddHy^n  de 
compte  et  de  Vactim.en  nullité  des  traitée  intervenue  entre 
le  tuteur  elle  mineuf  devenu  mgjeur  ffl^p.n**  ^64  à  685)}. 

619.  Llart»  475  ç*  clv,  décide  .que  toutes  les  actioD^  4^ 
miftieur  ^ontTQ  son  tuteur,  relativementaux  faits  de  la  tutelle, 
sont  éteÀpto^;  par  la  prescription  de  dix  ^ns,  à  compter  deJa 
ma>aritié.(ft6p*  n*»v6a4  etsuiv.).  Cette.pre;^ription  est  aj^pli- 
cable  à  toutes  les  actions  en  responsabilité  qui  ont  pour 
cause  un  fait  donunageable  d'infidélité  ou  de  nég%ence 
dans  l'administration  de  la  tutelle,  ou  les  suites  nécessaires 
de  ce  fait  (Rép,  n<>  666).  Elle  est  applicable  aussi  à  Taction 
en  reddition  du  compte  de  tutelle  {Rép.  n<^  667  ;  Àubry  et 
Rau,  t.  if  §  121,  p.  496  ;  Laurent,  t.  5,  n<>  189  ;  HuC|  t.  3, 
n«462). 

620.  La  prescription  décennal«  de  l'art.  475  est^^elle 
applicalale  à  l'action  en  revision  ou  en  Tedreasement  du 
compte  ?  Non,  ouand  il  ne  s'agit  que  de  rectifier  des  erreurs 
de  calcul,  des  doubles  emplois,  des  omissions  de  reports  ou 
môme  des  omissions  de  recettes  dont  le  tuteur  s'est  reconnu 
comptable  dans  le  compte  lui-même.  £n  ce  cas,  l'action  en 
redressement  est  née  d  un  fait  postérieur  à  la  tutelle,  e'est- 
à-dire  du  compte  qu'il  s'agit  de  rectifier.  On  peut  ajouter,  au 

S  oint  de  vue  de  Fesprit  de  la  loi,  que  le  tuteur  n'a  pas  besoin 
e  consulter  ses  notes  et  de  recueillîr  ses  souvenirs.  Les 

tif  d'instance,  c'est  à  tort  que  les  premiers  juges  ont  isccueilli 
leur  demande  de  ce  chef  ;  qu'il  en  doit  être  jugé  de  môme  pmir 
les  intérêts  courus  depuis  rinstanee  comrfimcee  ;  que  les  dispo- 
sitions de  Tart.  ltB4  c.  civ.  soiit  relatives  an  cas  cil  le  chiffre  de 
la  dette  est  certain  et  où  le  débiteur,  mis  en  demeure  de  se 
libérer,  refuse  de  le  faire  ;  que  tel  est  le  sens  de  cet  article, 
clairement  expliqué,  d'feiilîeurs,  par  la  condition  qui  j  est  expri- 
mée qu'il,  s'agira  d'intérêts  dus  au  moins  pour  une  année 
entière;  qu'il  n'en  était  pas  dû  antérieurement  à  la  demande, 
et  que  la  créafnce  deà  époux  Olive  n^est  pas  ttqtride  et  ne  le 
sera  que  par  Tapurement  du  compte  ;  que  la  dame  Trousseau 
n'est  donc  pas  en  retard  de  payer  les  intérêts  d'un  capital 
encore  indéterminé  et  qui  n'avaient  pas'  couru  avant  llnstance 
commencée;  qu'ainsi  il  n'y  a  pas  Heu  d'ordonner,  pour  aucune 

Sériode  de  tetpps,  postérieur  au  10' juin  .1864,  la  capitalisation 
es  intérêts  ; 

Sur  le  grief  d'appel  de  la  dame  Trou«»eau,  touchant  le  t^éOurs 
en  garantie  de  la  dame  Trousseau  contre  Olive  personnellement  : 
—  Adoptant  les  motifs  qui  ont  déterminé  les  premiers  juges  ;  — 
Par  ces  motifs,  —  Confirme  ;  —  Réduit  néanmoins,  des  à  pré- 
sent, à  la  somme  de,  etc.;  —  Dit  que  la  tutelle  d'Adolphe  vau- 
nois  a  commencé  le  11  avr.  1850  et  a  pris  fin  le  10  juin  1864  ; 
et  qu'en  conséquence  le  compte  à  régler  entre  les  parties  sera 
établi  sur  cette  base  ;  —  Dit  qu'il  n'y  a  lieu  de  condamner  la 
dame  Trousseau  à  tenir  compte  aux  intimés  des  intérêts  du  reli- 
quat du  compte  tel  qu'il  sera  fixé  au  10  juin  1864,  depuis  ce  jour 
jusqu'à  celui  de  la  demande  ;  —  La  décharge  de  toutes  disposi- 
tions et  condamnations  prononcées  contre  elle  à  cet  effet  ;  —  Dit 
quMl  n^y  a  lieu  à  capitalisation  des  intérêts  courus  depuis  ce  der- 
nier jour  et  à  courir  jusqu'au  règlement  final  ;  —  Ordonne  que, 
pour  le  surplus,  le  jugement  dont  est  appel  sortira  son  plein  et 
entier  effet. 

Du  31  mars  1876.-G.  de  Paris,  S®  ch.-MM.  Descoutures,  pr.- 
Chevrier,  av.  gén.-Léon  Duval  et  Raveton,  av. 

(1)  (Richarme  C.  Richarme.)  —  Le  24  janv.  1853,  le  tribunal 
civil  de  Saint-Etienne  a  statué  ainsi  qu'il  suit  :  —  «  Attendu  que 
la  demande  de  Michel  Richarme  porte  sur  deux  catégories  dis- 
tinctes de  créances,  la  première  composée  d'omissions  a  son  pré- 
judice dans  le  compte  de  tutelle  qu^il  a  rendu  le  16  oct.  1829  à 
Denis  Richarme,  son  neveu  ;  la  seconde...  (étrangère)  ;  —Attendu, 
sur  la  première  série,  que  le  défendeur  oppose  la  prescription 
décennale,  et  au  besoin  dénie  les  omissions  articulées  par  son 
oncle;  —  Attendu  que,  pour  justifier  son  exception,  Denis  Richarme 
invoque  les  art.  1304  et  475  c.  civ.  ;  —  Attendu  que  le  premier 
de  ces  textes  est  ici  manifestement  sans  application,  car  il  ne 
s'agit  ni  de  nullité  ni  de  rescision,  mais  bien  de  l'action  ouverte 
par  l'art.  541  c.  proc.  civ.,  à  tout  comptable  gui  se  plaint  d'er- 
reurs de  calcul,  de  doubles  emplois  ou  d'omissions  dans  le  compte 
qu'il  a  rendu  de  sa  gesUon  ;  —  Attendu  que  le  second  n'a  qu'un 
seul  but,  de  régler  la  durée  de  l'action  de  tutelle  proprement  dite 
et  de  la  réduire  à  dix  ans  ;  —  Qu'il  serait  superflu  de  rechercher 
si  cette  prescription  décennale  peut  être  opposée  au  tuteur  dont 
l'art.  475  ne  parle  pas,  aussi  bien  qu'au  mineur  contre  lequel  seul 


statuer  et  de  reconnaître  sous  le  coup  de  quelle  prescription  elle 
tombe  ;  —  Attendu  que  le  droit  de  relever  les  erreurs  commises 


éléments  .  du  débat  se  trouvent  dans  le  compte  même. 
L^action.x^e.se  prescrira  donc  que  par  trente  ans,  à  partir  de 
la  reddition  du  compte,  conformément  au  droit  commun 
(il^p,  n°  676;  Demolombe,  t.  8,  n°*  160  et  suiv.  Aubry 
et  Rau,  t.  1,  §  121,  p.  496,  note  41  ;  Laurent,  t.  5,  n»  190; 
Baudry-Lacantinerie,  t.  1,  n®  1416).  Toutefois,  suivant 
M.  Hue,  t..  3,  n°  465,  la  prescription,  dans  cette  hypothèse, 
serait  encore  de  dix  ans,  par  application  de  l'art.  1304  c. 
civ.;  mais  elle  ne  commencerait  à  courir  que  du  jour  où 
Terreur  aurait  été  reconnue. 

621.  Si  l'action  en  redressement  a  pour  objet  de  faire 
réduire  des  dépenses  ({ui  ont  été  exagérées  ou  de  faire 
ajouter  des  recettes  qui  ont  été  omises  dans  le  compte  de 
tutellq,  alors  la  base  de  l'action  ne  se  trouve  plus  dans  le 
compte  lui-même,  mais  dans  les  faits  de  la  tutelle.  C'est 
une  action  en  supplément  de  compte.  Cependant  il  a  été 
jugé  que,  même  dans  cette  hypothèse,  l'action  en  redresse- 
ment n'était  prescriptible  que  par  trente  ans,  à  partir  seule- 
ment de  la  reddition  du  compte  de  tutelle  (Metz,  10  juill. 
1821,  Rép.  no  676)  ;  ou  par  trente  ans,  courant  à  dater  de 
le  majorité  (Lyon,  21  janv.  1854H1};  ou  enfin  par  dix  ans 
courant  à  partir  de  la  découverte  ae  1  erreur,  conformément 
à  Tart.  1304  c.  civ  (Paris,  10  août  1864)  (2).  Nous  pensons, 
au  contraire,  que  Tart.  475  est  applicable  à  cette  hypothèse 
et  que  l'action  en  redressement  qui  a  pour  objet  une  réduc- 


tution  ae  l'indu,  soit  à  la  répétition  de  ce  qui  a  été  utilement 
payé  à  la  décharge  d^un  tiers  ;  —  Qu'ainsi,  elle  rentre  dans  la 
classe  commune  des  actions  personnelles  qui  ne  se  prescrîTent, 
aux  termes  de  l'art.  226S,  que  par  trente  ans  ;  —  Mais  attendu, 
en  fût,  que  plus  de  trente  ans  s'étaient  écoulés  depuis  la  majo- 
rité de  Denis  Richarme  jusqu'à  la  demande,  car  le  défendeur  a 
accompli  sa  vingt  et  unième  année  le  4  nov.  1822,  et  rajournement 
porte  fe  6  nov.  1852  ;  —  Attendu,  en  droit,  que,  dans  l'action 
ouverte  par  l'art.  541  c.  proc.  civ.,  il  faut  distinguer  quel  en  est 
le  but.  S'il  s'agit  de  relever  une  erreur  de  calcul,  un  double 
emploi,  la  date  du  compte  sera  nécessairement  le  point  de  départ 
de  la  prescription,  pufogne  l'action  prend  alors  sa  source  dans  le 
compte  même.  S'il  s'agit,  au  contraire,  d'une  omission  à  réparer, 
il  faut  remonter  à  l'époque  de  Texigibilité  de  la  créance  omise, 
car,  en  ce  cas.  Taction  ne  naît  pas  du  compte;  elle  existait  au 
jour  où  la  tutelle  a  pris  fin  ;  l'art.  541  ne  la  crée  pas,  il  la  laisse 
subsister,  nonobstant  le  compte  rendu  ;  —  Attendu  que  pour 
faire  ressortir  l'exactitude  de  cette  doctrine,  il  suffirait  de  signa- 
ler les  conséquences  de  l'opinion  contraire.  Accorder  au  tuteur 
trente  ans,  à  partir  du  compte  de  tutelle,  pour  relever  des  omis- 
sions; ne  serait-ce  pas  lui  permettre  de  perpétuer  son  action  par 
sa  propre  négligence,  et  laisser  le  mineur  exposé  à  se  voir  atta- 

Sue  quand  le  temps  l'aurait  privé  de  ses  moyens  de  défense  ;  — 
f'où  il  suit  que  la  première  partie  de  la  diemande  de  Michel 
Richarme  est  réellement  repouesée,  non  pas,  à  la  vérité,  par  la 
prescription  décennale,  mais  par  la  prescription  trentenaire  ;  — 
Attendu,  surabondamment,  que  dans  sa  requête  introductive 
d'instance,   Michel  Richarme  expose  qu'il  a  commis  à  dessein 

?lusieurs  omissions  de  dépense  dans  le  compte  par  lui  posé  en 
829,  afin  de  grossir  le  reliquat  à  sa  charge,  et  détourner  par  li 
les  poursuites  de  ses  créanciers  personnels  ;  gue  ce  honteux  aveu 
ne  permettrait  pas  de  rattacher  ses  répétitions  aux  cas  prévus 
par  l'art.  541  c.  proc.  civ.,  qui  suppose  des  omissions  toutàfiut 
involontaires  ;  —  Par  ces  motifs,  cleclare  Michel  Richarme  non 
recevable  à  relever  les  omissions  qu'il  prétend  avoir  été  faites  à 
son  pr^udice  dans  le  compte  de  tutelle  par  lui  rendu  à  Denis  Richar- 
me, son  neveu,  le  16  oct.  1829,  etc.  ».  Appel  par  Michel  Richarme. 
La  cour  ;  —  Adoptant  les  motifs^  etc.  ;  —  Confirme,  etc. 
Du  21  janv.  1854.-C.  de  Lyon,  1"  ch.-MM.  Lagrange,  pr.- 
Valentin,  av.  gén.-Rombaud,  Maurin-Bié  et  Munier,  av. 

(2)  (Rouvray  C.  Jousse.)  —  Le  27  déc  1862,  jugement  du  tri- 
bunal civil  de  Nogent-le-Rotrou,  ainsi  conçu  :  —  «  Attendu  que,  si 
aux  termes  de  l'art.  475  c.  civ.,  toute  action  du  mineur  contre 
son  tuteur,  relativement  aux  faits  de  la  tutelle,  se  prescrit  par 
dix  ans  à  compter  de  la  majorité,  aux  termes  de  l'art.  1304  du 
même  code,  le  délai  pour  intenter  une  action  en  nullité  d'une 
convention  ne  court  que  du  jour  où  Terreur  ou  le  dol  ont  été 
découverts  ;  que  ce  principe  est  également  apphcable  aux  actes 
intervenus  entre  le  mineur  et  son  tuteur  ;  —  Attendu,  sans  qu'il 
soit  nécessaire  de  rechercher  si  les  différences  existant  entre  les 
bases  du  compte  de  tutelle  du  min'eur  Jousse.  telles  qu'elles  ont 
été  établie^  dans  l'acte  du  18  nov.  1841,  et  celles  que  fournit  le 

Srocés- verbal  de  liquidation  dressé  par  M*  Gasot  le  3  jnill.  1862, 
oivent  être  attribuées  à  des  dissimulations  ayant  un  caractère 
dolosif  et  fraudcdeux,  il  suffit  d'examiner  si,  par  suite  da  la  fixa* 
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tion  des  dépenses,  une  augmentation  des  recettes,  se  pres- 
crit par  dix  ans  à  partir  de  la  majorité  (V.  en  ce  sens,  les 
auteurs  cités  au  Rép.  n^  ôTÔ,  et  suprà,  n^  620). 

622.  Enfin,  si  r action  en  redi'essement  a  pour  objet  des 
erreurs  ou  des  omissions  volontaires  de  la  part  du  tuteur, 
présentant  le  caractère  de  dol  ou  de  fraude,  l'action  n'est 
prescrite,  conformément  à  Tart.  1304  c.  civ.,  que  par  dix 
ans  à  partir  de  la  découverte  du  dol  (Rép.  n^ôTô;  Toulouse, 
7  mars  1855,  afT.  Veuve  Mirabel,  D.  P.  56.  2.  110;  Req. 
23  déc.  1856,  môme  affaire,  D.  P.  57.  1. 105;  Aubry  et  Rau, 
t.  1,  §  121,  p.  497).  Cependant,  d'après  un  arrêt  de  la 
chambre  des  requêtes  du  10  janv.  1821  (Rép.  n*  676),  la 
responsabilité  du  tuteur  à  raison  des  énonciations  dolosives 
du  compte  de  tutelle  ne  serait  éteinte  que  par  la  prescrip- 
tion trenienaire.— M.  Laurent,  t.  5,  n^  190,  aaopte  cette  opi- 
nion et  propose  la  distinction  suivante  :  L'action  en  nullité 
que  l'art.  1304  c.  civ.  déclare  prescrite  par  dix  ans  suppose 
un  dol  consistant  en  des  manœuvres  telles  que,  sans  l'em- 
ploi de  ces  manœuvres,  l'autre  partie  n'aurait  évidemment 
pas  contracté.  Si  le  tuteur  s'était  mis  dans  ce  cas,  l'art.  1304 
serait  évidemment  applicable,  et  la  prescription  décennale 
aurait  pour  point  de  départ  la  découverte  de  l'erreur  ou  la 
cessation  de  fa  violence.  Mais  les  omissions  volontaires,  par 
conséquent  dolosives,  du  tuteur  dans  le  compte  de  tutelle, 
n'étant  ordinairement  accompagnées  d'aucune  manœuvre 
destinée  à  vaincre  la  résistance  de  l'ancien  pupille,  ne  don- 
nent pas  ouverture  à  une  action  en  nullité  (cciv.  art.  11 16); 
dès  lors,  l'art.  1304  est  inapplicable.  Il  n'y  a  lieu  ^'à  l'ac- 
tion en  redressement.  On  reconnaît  que  la  prescription  de 
l'art.  475  ne  peut  pas  être  applicable  dans  cette  hypo- 
thèse, puisqu'il  ne  s'agit  pas  de  faits  de  tutelle.  Dès  lors, 
l'action  n'est  soumise  qu'à  la  prescription  trentenaire,  con- 
formément au  droit  commun.  —  M.  Hue,  t.  3,  n^  463, 
répond  à  cette  argumentation  en  observant  que  la  dissimu- 
lation frauduleuse,  commise  par  le  tuteur,  a  engendré  une 
erreur  au  préjudice  de  Toyant  compte  ;  c'est  en  invoquant 
cette  erreur  qu'il  demande  le  redressement  du  compte;  la 
prescription  ne  peut  courir  contre  lui  que  du  jour  où  il  a 
découvert  cette  erreur;  c'est  donc  l'art.  1304  qui  doit  être 
appliqué. 

6^3.  L'action  en  nullité  des  traités  que  le  tuteur  a  pas- 
sés avec  son  ancien  pupille,  sans  avoir  préalablement  satis- 
fait aux  dispositions  de  l'art.  472  c.  civ.,  est-elle  prescrite 
Ï^ar  dix  ans  à  compter  de  la  majorité,  conformément  à 
'art.  475?  Suivant  un  premier  système,  la  prescription 
décennale  est  applicable;  mais,  conformément  a  l'art.  1304 
c.  civ.,  cette  prescription  ne  court  qu'à  partir  de  la  date  de 
l'acte  susceptible  d'être  attaqué  (V.  les  autorités  citées  au 
Bép.  n«668).  D'après  un  autre  système,  la  prescription  court 
à  compter  de  la  majorité,  en  vertu  de  l'art.  475,  toutes  les 
fois  que  le  mineur  devenu  majeur  n'allègue,  &  l'appui  de  sa 
demande,  que  l'inobservation  des  formalités  prescrites  par 
l'art.  472,  et  que  son  action  en  nullité  n'a  pour  but  que  de 
faire  revivre  Faction  en  reddition  de  compte.  Dans  le  cas 
où  la  demande  en  nullité  a  simplement  pour  but  de  faire 
annuler  le  traité,  sans  obtenir  un  nouveau  compte,  c'est-à- 


restitution  de  biens  qu'il  aurait  cédés  ou  de  sommes  qu'il 
aurait  payées  à  son  tuteur,  le  traité  pourrait  être  attaqué 
dans  les  dix  ans  à  partir  de  sa  date,  conformément  à 
l'art.  1304  c.  civ.  Enfin  si  le  traité  est  attaqué  pour  dol  ou 
pour  fraude,  la  prescription  de  l'art.  1304  serait  encore  seule 
applicable  (11^.  n<»*  668  et  suiv.)  — MM.  Aubry  et  Rau,  t.  1, 
§  121,  p.  494,  enseignent  que  l'action  en  nullité  du  traité 
intervenu  sur  le  compte  de  tutelle  sans  avoir  observé  les 

tion  inexacle  dans  l'acte  du  18  nov.  1841  des  droits  du  mineur 
Jousse  dans  la  succession  de  son  père,  le  compte  de  tutelle  à  lui 
rendu  par  ledit  acte  Ta  été  sur  des  bases  erronées...  (suit  cet 
•xamen)  ;  —  Attendu  qu'il  ressort  du  rapprochement  des  chiffres 
lui  viennent  d'être  indiqués  que  le  compte  tutélaire  du  18  nov. 


verte  ;  qu'il  suit  de  là  que  Jousse  fils  «it  fondé,  aux  termes  des 
dispositions  de  Tart.  1304  c.  civ.,  ci-dessus  rappelées,  à  en 
demander  la  rescision  ;  —  Par  mt  motifs,  déclare  nul  le  compte 


formalités  exigées  par  l'art.  472,  n'est  éteinte  que  par  la 

Srescription  de  trente  ans,  à  compter  de  la  convention  ou 
e  l'acte  sujet  à  l'annulation.  La  prescription  décennale 
établie  par  l'art.  1304  est  fondée  sur  une  présomption  de 
ratification  ;  or  l'acte  nul  en  vertu  de  Tart.  472  n'est  pas 
susceptible  d'être  ratifié,  tant  que  les  formalités  omises 
ne  sont  pas  accomplies (V.  $îq>rà,  n^  617J.  Toutefois,  si  l'ac- 
tion en  nullité  tendait  a  obtenir  la  reddition  d'un  nouveau 
compte,  l'art.  475  ferait  obstacle  à  ce  que  cette  demande 
pût  être  utilement  intentée  après  dix  années  révolues  & 
compter  de  la  majorité.  Mais,  même  après  ce  délai,  l'action 
en  nullité  pourrait  être  intentée  pendant  trente  ans  à  comp- 
ter de  la  date  de  l'acte^  dans  les  hypothèses  signalées  ci- 
dessus  où  le  mineur  devenu  majeur,  sans  prétendre  à  obte- 
nir un  nouveau  compte,  voudrait  seulement  faire  annuler 
le  traité  dans  le  but  d  obtenir  sa  décharge  de  la  dette  résul- 
tant pour  lui  de  ce  traité,  ou  la  restitution  des  biens  cédés 
ou  des  sommes  payées  au  tuteur,  en  exécution  du  traité. 
En  dernière  analyse,  WSl.  Aubry  et  Rau  [loc.  ciï.,  note  35) 
n'admettraient  la  prescription  décennale,  en  vertu  de 
l'art.  1304,  qu'à  compter  de  la  date  du  traité  et  sous  la 
réserve  que  la  nullité  prononcée  tendrait  seulement  aux 
fins  que  l'on  vient  d  indiquer  et  n'autoriserait  pas  le 
mineur  à  exiger  un  nouveau  compte,  si  la  demande  en 
nullité  n'avait  été  introduite  que  dix  années  révolues  à 
partir  de  la  majorité  du  pupille  (Gomp.  en  ce  sens,  Demo- 
lombe,  t.  8,  n^  169;  Rép.  n«  669).  — M.Laurent,  t.  5,  n"»  191, 
soutient  que  la  demande  en  nullité  du  traité  relatif  à  la 
tutelle  est,  comme  toutes  les  actions  en  nullité,  soumise  par 
l'art.  1304  à  la  prescription  décennale;  mais,  admettant, 
comme  MM.  Âubry  et  Rau,  que  le  traité  nul  en  vertu  de 
l'art.  472,  n'est  susceptible  ni  de  ratification  expresse 
ni  de  ratification  tacite,  tant  que  le  compte  n'a  pas  été 
rendu,  il  ne  fait  courir  la  prescription  aécennale  qu'à 
partir  de  la  reddition  du  compte  (V.  aussi  en  ce  sens  :  Bau- 
dry-Lacantinerie,  t.  1,  n<>  1113;  Hue,  t.  3,  n^  459;  Ortlieb, 
Revue  critique  de  législation,  1875,  p.  457).  Ainsi,  quand  dix 
ans  seront  révolus  depuis  la  majorité  du  pupille,  celui-ci 
ne  pouvant  plus  obtenir  de  compte,  l'action  en  nullité 
pourra  néanmoins  encore  être  intentée  ;  mais  elle  n'aboutira 
jamais  qu'à  décharger  le  mineur  des  conséquences  du  traité 
lui-même,  sans  lui  permettre  de  revenir  sur  les  faits  de 
la  tutelle  en  se  faisant  rendre  compte. 

624.  La  cour  de  cassation,  ainsi  qu'on  l'a  constaté  au 
Rép.  n^  668,  avait  admis  que  l'action  en  nullité  du  traité 

Srévu  par  l'art.  472,  quand  elle  n'est  pas  fondée  sur  un  dol 
u  tuteur,  est  soumise  à  la  prescription  décennale  ayant 
pour  point  de  départ,  conformément  à  l'art.  475,  l'époque 
de  la  majorité  du  pupille  (Civ.  rej.  26  juill.  1819,  Rép. 
n°  668-1°;  Req.  14  nov.  1820,  ibid.  n«  668-2'»).  Elle  a  encore 
jugé,  depuis,  que  l'action  en  nullité  de  l'acte  par  lequel 
[e  mineur,  devenu  majeur,  a  donné  décharge  au  tuteur 
de  son  compte  de  tutelle,  doit  être  rejetée  comme  prescrite, 
alors  qu'au  moment  où  elle  est  intentée,  il  s'est  écoulé  plus 
de  dix  ans  depuis  la  majorité  du  pupille,  et  même  depuis 
l'époque  où  est  intervenu  ledit  acte  (Civ.  rej.  15  févr.  1882, 
afif.  Chrestien,  D.  P.  83.  1.  111). 

625.  Lorsque,  après  la  majorité  du  pupille,  les  biens  de 
celui-ci  continuent  à  être  administrés  par  le  tuteur,  la 
tutelle,  suivant  une  opinion  consacrée  par  plusieurs  décisions 
de  jurisprudence,  est  réputée  se  prolonger  tant  que  dure  la 
gestion  (V.  suprà,  n^  570;  Rép.  n^  581).  Conformément  à 
ce  système,  il  a  été  jugé  que,  le  tuteur  qui  continue  de  gérer 
les  biens  de  son  pupille  après  la  majorité  ou  le  décès  de 
celui-ci  étant  censé  les  administrer  en  la  même  qualité 

u'auparavant,  la  prescription  de  l'action  relative  aux  faits 
e  la  tutelle  ne  peut  courir  à  son  profit  tant  que  dure  cette 


3 


de  tutelle  rendu  par  les  sieurs  et  dame  Rouvray  au  mineur 
Jousse,  etc.  ».  — -  Appel  par  les  époux  Rouvray. 

La  cour  ;  —  Consiuérant  que  les  frais  funéraires  qui,  aux  ter- 
mes de  l'art.  385  c.  civ.,  sont  à  la  charge  de  la  jouissance  des 
biens  des  enfants,  comprennent  les  fmis  du  deuil  de  la  venve  ; 
—  Considérant,  en  outre,  qu'il  résulte  du  travail  liquidatif  et  des 
faits  et  circonstances  de  la  cause  que  le  compte  de  tutelle  et  la 
liquidation  irrégalière  oui  lai  a  serti  de  base  préjjudiciaienl  aux 
droits  du  mineur;  —  Adoptant,  au  surplus^  lès  motifl  des  pre- 
miers juges  {  —  Confirme,  etc. 

Du  iO  août  1864.-G.  de  Paris,  4«  ch. 
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administration  (Civ.  cass.  15  févr.  1882,  aff.  Chrestien, 
D.  P.  83.  !•  111).  —  Cette  décision  est  critiquée  par  M.  Hue, 
t.  3,  n*  464.  «  Si  la  prescription,  dit-il,  ne  peut  courir  au 
profit  du  tuteur  tant  que  dure  la  tutelle,  c'est  parce  que  le 
mineur  ne  peut  agir.  Mais,  quand  le  mineur  est  devenu 
majeur,  ou  lorsque,  étant  décédé,  il  est  représenté  par  des 
héritiers  majeurs,  il  n'y  a  i)lus  de  raison  pour  empêcher  la 
prescription  de  courir.  La  circonstance  que  Tex-tuteur  con- 
tinue, en  fait,  cette  administration,  est  indifférente  puisqu'il 
dépend  des  intéressés  de  faire  immédiatement  cesser  cette 
administration  continuée  au  delà  de  son  terme  normal.  Si 
les  intéressés,  c'est-à-dire  le  mineur  devenu  majeur  ou  les 
héritiers  majeurs,  ne  font  pas  ce  qu'ils  pourraient  faire,  la 
gestion  dont  il  s'agit  se  trouve  prolongée  en  vertu  d'un 
mandat  tacite,  et  doit,  par  conséquent,  être  régie  par  les 
principes  du  mandat  ».  Le  même  auteur  fait,  en  outre,  re- 
marquer que  la  théorie  de  la  cour  de  cassation  ne  concorde 
pas  avec  1  art.  8  de  la  loi  du  23  mars  1855,  qui  astreint,  sans 
distinction  entre  les  cas  où  le  tuteur  a  ou  non  continué  de 

férer,  le  mineur  devenu  majeur,  l'interdit  relevé  de  l'inter- 
ictîon,  leurs  héritiers  ou  ayants  cause,  à  inscrire  l'hypo- 
thèaue  légale  dans  l'année  qui  suit  la  dissolution  de  la 
tutelle,  sous  peine  de  perdre  le  rang  attribué  à  cette  hypo- 
thèque. 

6»6.  La  prescription  établie  par  Tart.  475  c.  civ.  est  ap- 
plicable à  la  demande  en  restitution  de  fruits,  fondée  sur  la 
déchéance  de  l'usufruit  légal  prononcée  par  l'art.  1442  c.  civ. 
contre  l'époux  survivant  qui,  ayant  des  enfants  mineurs, 
n'a  pas  fait  inventaire  après  le  décès  de  son  conjoint  (Rouen, 
29  août  1840,  Rép.  v«  Contrat  de  mariage,  n*  1614  ;  Aubry  et 
Rau,  t.  l,§121,p.  4»7). 

(0  (Veuve  Lamidey  C,  Deuve.)  —  Le  15  mars  1856,  jugement 
du  tribunal  de  Pont-l  Evêque  ainsi  conçu  :  —  «  En  ce  qui  touche 
la  demande  formée  par  la  veuve  Lamidey  en  partage  et  liquida- 
tion tant  de  la  communauté  ayant  existé  entre  elle  et  feu  son 
mari  que  de  la  succession  de  ce  dernier  :  —  Attendu  que,  loin 
de  contester  cette  demande,  les  époux  Deuve  déclarent  y  con- 
sentir; mais  attendu  qu*un  grave  dissentiment  s'est  produit 
entre  les  parties  relativement  à  Texécution  même  de  cette  liqui- 
dation, c'est-à-dire  relativement  à  l'étendue  des  droits  que  peut 
avoir  à  réclamer  la  dame  veuve  Lamidey  dans  la  communauté 
et  succession  dont  il  s'agit;  —  Attendu  que  la  difficulté  née  des 
prétentions  respectives  des  narties  est  de   savoir  si  la  veuve 
a   droit  de    réclamer    Tusufruit   de   la  moitié   desdites   com- 
munauté et  succession,   avec  l'option  accordée  aux  béritiers, 
du  moins  au  cas  où  il  serait  décidé  que  cette  moitié  d'usufruit 
excéderait  la  cpiotité  dont  le  mari  avait  droit  de  disposer,  d'exé- 
cuter cette  disposition  ou  de  faire  abandon  à  la  dame  veuve 
Lamidey  du  quart  en  pleine  propriété  dans  lesdits  biens,  ou  au 
contraire  si  ladite  veuve  Lamidey  ne  serait  fondée  qu'a  réclamer 
un  quart  en  usufruit  seulement  dans  lesdits  biens  ae  la  commu- 
nauté et  de  la  succession  du  sieur  Lamidey  son  mari;  —  Attendu 
que,  pour  résoudre  cette  ditflculté,  il  faut  se  reporter  au  contrat 
de  mariage  entre  feu  Lamidey  et  sa  veuve,  demanderesse  prin- 
cipale, sur  les  dispositions  duquel  cette  dernière  s'appuie  pour 
justifier  sa  prétenuon  ;  —  Attendu  qu'on  lit  dans  le  contrat  de 
mariage  les  deux  clauses  suivantes  :  «  Art.  2.  Le  survivant  des 
tt  époux,  outre  la  moitié  qui  lui  appartiendra  de  droit  dans  ladite 


«  fait  donation  entre  vifs  et  irrévocable  à  la  future  épouse,  si 
«  elle  lui  survit,  ce  que  celle-ci  accepte,  savoir  :  s'il  ne  laisse  pas 
«  d'héritiers  en  ligne  directe,  de  l'usufruit  et  jouissance  de  tous 
«  les  biens  meubles  et  immeubles  qu'il  possédera  au  jour  de  son 
«  décès,  à  tout  autre  titre  que  celui  d'acquêts,  le  sort  de  ces 
«t  derniers  étant  irrévocablement  fixé  par  l'art.  2  de  ce  contrat 
«  auquel  il  n'est  pas  dérogé;  et  si,  au  contraire,  il  laisse  des  des- 
K  cendants,  de  la  moitié,  toujours  en  usufruit,  desdits  biens 
c  meubles  et  immeubles  ;  le  futur  époux  prévoyant  le  cas  où  la 
«  donation  qu'il  fait  à  la  future  épouse,  amsi  réduite  de  moitié, 
«  excéderait  les  bornes  de  la  quotité  disponible  à  cause  du 
u  nombre  d'enfants  qu'il  laisserait  à  son  décès,  déclare  que  son 
«  intention  est,  dans  ce  cas,  que  sa  femme  soit  traitée  le  plus 
<c  favorablement  possible  et  jouisse  à  titre  d'usufruitière  du 
CI  maximum  dont  il  puisse,  selon  les  circonstances,  disposer  en 
«sa  faveur  »;  —  Ai  tendu  que  l'existence  d'un  enfant  d'un 
premier  lit,  Marie-Anne- Rose  Lamidey,  aujourd'hui  femme 
Deuve,  à  l'époque  où  Michel-Thomas  Lamidey  convola  à  de 
secondes  noces,  soumet  l'exécution  de  ces  dispositions  envers  sa 
seconde  femme  à  la  règle  établie  pour  ce  cas  par  l'art.  1098 
«    «î«  •  —  Attendu  qu  il  faut  d'abord   considérer    que    ledit 


627.  Mais  cette  prescription  ne  s'étend  pas  aux  actions 
oue  le  pupille,  devenu  majeur,  exerce  contre  son  tuteur  pour 
des  faits  qui  ne  sont  pas  relatifs  à  la  tutelle.  Ainsi,  nonobs- 
tant l'art.  475,  durent  trente  ans  :  l'action  en  partage  de 
biens  Indivis  entre  le  tuteur  et  son  ancien  pupille  (Caen, 
10  déc.  1859)  (1);  l'action  quia  pour  objet  le  payement  des 
reprises  dotales  de  la  mère  (Rép.  n^  682-1  <^)  ;  et  en  général 
toute  action  en  remboursement  de  créances  dont  l'origine 
est  indépendante  de  la  gestion  tutélaire  (Civ.  cass.  16  août 
1851,  air.  Leneveu,  D.  P.  51.  1.  128;  Bourges, 31  déc.  1862, 
sous  Civ.  rej.  1"  août  1866,  aff.  Marteau-Lejeune,  D.  P.  66. 
1.  337  ;  Aubry  et  Rau,  1. 1,  §  123,  p.  497  et  suiv.  ;  Laurent, 
t.  5,  n»  168;  Hue,  t.  3,  n«  464).  Il  en  est  ainsi  lors  même 
que  les  créances  dues  par  le  tuteur  au  mineur  sont  devenues 
exigibles  dans  le  cours  de  la  tutelle  (Demolombe,  t.  8, 
no"  170  et  suiv.  ;  Aubry  et  Rau,  loc,  cit.).  —  Décidé,  en  ce  sens, 
que  la  prescription  de  dix  ans  établie  par  l'art.  475  c.  civ.  ne 
peut  être  opposée  à  l'action,  exercée  par  le  mineur  devenu 
majeur,  en  liquidation  et  partage  de  ta  conununauté  avant 
existé  entre  ses  parents  et  de  la  succession  de  sa  mère,  dont 
le  décès  a  donné  ouverture  à  la  tutelle  du  mari  survivant; 
et  que  cette  action  ne  pourrait  être  écartée  par  la  présomp- 
tion que  lesdites  communauté  et  succession  n'avaient  com- 
pris que  des  valeurs  qui  ont  fait  depuis  l'objet  de  la  gestion 
tutélaire  (Paris,  16  juin  1875,  aff.  Charny,  D.  P.  77.  2.  148). 

628.  La  prescription  établie  par  l'art.  475  ne  s'étend  pas 
davantage  aux  actions  relatives  a  des  créances  qui  ont  piis 
leur  origine  dans  la  gestion  tutélaire,  mais  qui  ont  été  recon- 
nues par  le  tuteur  depuis  la  cessation  de  la  tutelle,  ou  qui,  par 
suite  de  novation,  ont  été  converties  en  obli&^ations  nouvelles, 
par  exemple  à  l'action  en  payement  du  reliquat  du  compte 

de  mariage,  n'a  jamais  entendu  disposer  envers  son  épouse  que 
de  l'usufruit,  soit  de  la  totalité,  soit  d'une  quotité  déterminée  des 
biens  qu'il  laisserait  à  son  décès,  suivant  les  cas;  que,  sous  ce 
premier  rapport,  l'option  que  la  veuve  Lamidey  propose  subsi- 
diairement  a  la  dame  Deuve,  au  cas  où  l'on  jugerait  que  la 
moitié  en  usufruit  qu'elle  réclame  excéderait  la  quotité  dispo- 
nible fixé  par  ledit  art.  1098  c.  civ.,  ou  d'exécuter  cette  dispod- 
tion,  ou  de  lui  consentir  l'abandon  de  la  pleine  propriété  de  cette 
quotité  disponible,  aux  termes  de  Fart.  917  c.  civ.,  serait  con- 
traire au  vœu  du  disposant,  puisqu'elle  pourrait  avoir  pour  effet 
de  contraindre  la  femme  Deuve,  comme  conséquence  de  l'exécu- 
tion des  dispositions  de  son  père,  à  consentir  l'abandon  de  la 
propriété  du  quart  des  biens,  tandis  que  le  feu  sieur  Lamidey 
n'a  jamais  entendu  disposer  que  de  l'usufruit,  dans  quelque 
hypothèse  que  ce  fût;  »  Mais  attendu,  d'un  autre  cété,  que  ledit 
art.  917  c.  civ.  servant  de  base  à  cette  prétention  subsidiaire  de 
la  veuve  Lamidev,  faisant  partie  du  chapitre  3  du  livre  3  da 
code,  intitulé  De  la  portion  des  biens  disponibles  et  de  la  réduc- 
tion, est  étranger  aux  dispositions  contenues  dans  le  chapitre  9 
du  même  code  intitulé  :  Des  dispositions  entre  époux,  soit  par 
contrat  de  mariage ,  soit  pendant  le  mariage;  que  le  léffislateur 
n'a  pas  déclaré  étendre  les  règles  de  réduction  posées  dans  1»- 
dit  art.  917,  au  cas  où  il  s'agit  de  libéralités  de  la  part  d*un 
époux  veuf  avec  enfants  envers  son  nouvel  époux;  que  cet 
art.  917  n'a  pas,  suivant  certains  auteurs,  la  portée  d'une  règle 
tirée  des  principes  du  droit  qui  s'étend  à  toute  une  matière;  il 
ne  contient,  suivant  eux,  qu'un  expédient  destiné  à  trancher  une 
certaine  difficulté,  ne  pouvant  être  empiové  logiquement  dans 
d' 
rant 


c.     CIV. 


Lamidey,  dans  les  diverses  hypothèses  prévues  dans  son  contrat 


unique 

rétendue  dés  donations  dont  il  uarle  le  quart  des  biens  du  dis- 
posant, il  faut  nécessairement  taire  rentrer  dans  cette  règle  la 
donation  d'un  époux  veuf  avec  des  enfants  à  son  nouvel  époux, 
à  tout  autre  titre  qu'à  celui  de  pleine  propriété;  —  Attendu 
qu'en  appliquant  cette  rè^ie  à  notre  espèce  où  la  disposition  a 
été  faite  à  titre  d'usufruit,  il  faut  considérer  que  le  vœu  de 
Lamidey,  donateur,  clairement  exprimé  dans  la  disposition,  ayant 
été,  au  cas  actuel,  c'est-à-dire  ou  il  laisserait  des  descendants, 
de  donner  à  sa  nouvelle  épouse  la  moitié  de  tous  ses  biens  en 
usufruit,  la  disposition  de  cette  quotité  d'usufruit  excéderait  la 
portion  disponible,  c'est-à-dire  le  quart  des  biens  du  disposant; 
—  Attendu  que  l'application  de  la  disposition  de  Lamidey  envers 
sa  deuxième  épouse  doit  être  faite  en  consid(^rant  que  Lamidey, 
déjà  parvt'nu  à  un  âge  assez  avancé,  a  épousé  une  femme  mineure 
qui  n'avait  pas  encore  atteint  quarante  ans  au  décès  de  son 
mari,  et  d'un  autre  côté,  que  ledit  Lamidey  dispensait  sa  femme 
de  fournir  caution  pour  raison  de  la  jouissance  de  l'usufruit  qu*il 
lui  léguait;  —  Attendu,  dans  ces  circonstances,  que  les  disposi- 
tions dudit  lamidey  envers  son  épouse  n'étant  et  ne  pouvant 
jamais  être  qu*à  titre  d'usufruit,  c'est  dans  l'art.  1098  c.  civ., 
spécial  à  la  matière,   qu'il  faut   trouver    l'interprétation   des 
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tutélaire  (Demolombe,  t.  8,  n^*  158  et  suiv.  ;  Aubry  et  Rau, 
t.  1,  §  123,  p.  498;  Laurent,  t.  5,  n*»  187;  Baudry-Lacanti- 
nerie,  t.  1,  n<»  1116;  Hue,  t.  3,  n^  464). 

6SÎ9.  Au  contraire,  elle  s'étend  à  Faction  en  répétition  du 
prix  d'immeubles  de  la  mère,  vendus  par  le  père  tuteur 
depuis  l'ouverture  de  la  tutelle.  C'est,  en  effet,  une  action  pu- 
piilaire  (Lyon,  23nov.  1850,  Rép.  no682-2*;  Aubry  et  Rau, 
1. 1,  §  123,  p.  498,  note  46;  Laurent,  t.  5,  n»  186). 

630.  Elle  ne  s'applique  pas  aux  divertissements  ou  rece- 
lés commis  par  l'époux  survivant  pendant  la  minorité  des 
enfants  mineurs  placés  sous  sa  tutelle.  Il  est  vrai,  sans  doute, 
eue  le  tuteur  avait  le  devoir  de  faire  un  inventaire  exact  et 
ndèle  ;  mais  les  divertissements  ou  recelés  sont  indépendants 
de  l'état  de  minorité  ou  de  majorité  des  héritiers  du  conjoint 

?  précédé.  Ils  ne  constituent  donc  pas,  par  eux-mêmes,  des 
aits  de  tutelle  ;  partant,  l'action  à  laquelle  ils  donnent  lieu 
ne  peut  s'éteindre  que  par  la  prescription  de  droit  commun 
(Civ.  cass.  16  avr.  1851,  aff.  Leneveu,  D.  P.  51.  1.  128. 
—  Conirà:  Rennes,  19  mars  1849,  môme  affaire,  D.  P. 
ibidX 

631 .  Si  la  tutelle  finit  par  une  cause  quelconque  dans  la 
personne  du  tuteur,  les  dix  ans  ne  commenceront  néan- 
moins à  courir  qu'à  la  majorité  du  pupille,  en  vertu  du 
principe  général  qui  suspend  la  prescription  en  cas  de 
minorité.  Ainsi  jugé  dans  le  cas  de  destitution  du  tuteur 
(Metz,  10  mars  1821,  Bép.  u?  681.  V.  en  ce  sens,  Laurent, 
t.  5,  n«  183). 

632.  De  môme,  le  délai  de  dix  ans  qui  a  commencé  de 
courir  &  partir  de  la  majorité  du  pupille  pourra  être  inter- 
rompu ou  suspendu,  conformément  au  droit  commun, 
par  les  différentes  causes  d'interruption  ou  de  suspension  de  la 
prescription  (Civ.  cass.  5  juin  1830,  aff.  Fossart  de  Rozeville, 
D.  P.  50. 1. 186.  Adde,  dans  le  môme  sens,  Laurent,  loc,  cit.), 

633.  Lorsque  la  tutelle  finit  par  la  mort  du  mineur,  la 
prescription  commence  &  courir  immédiatement,  si  les  héri- 

volontés  dudit  Lamidey,  ou  plutôt  la  règle  servant  à  éclairer 
rapplicatioQ  de  ses  dispositions  ;  —  Que  cet  article,  statuant  que 
la  libéralité  ne  pourra  excéder  le  quart  des  biens,  et  Lamidey 
n'ayant  disposé  quVn  usufruit^  c'est  à  cette  quotité  en  usufruit 
seulement  ^ue  sa  libéralité  doit  être  limitée;  —  Attendu  qu'une 
des  dispositions  dudit  Lamidey  (art.  4  de  sondit  contrat  de 
mariage^  vient  fortifier  cette  interprétation  ;  en  effet,  prévoyant 
le  cas  ou  le  nombre  d*enfants  qu'il  laisserait  à  son  décès  s^oppo- 
serait  à  ce  aue  sa  donation  de  la  moitié  de  ses  biens  en  usufruit 
s'exécutât,  c  est-à-dire  ^u'il  pourrait  y  avoir  lieu  à  restreindre  sa 
disposition  à  une  quotité  inférieure  au  quart  de  ses  biens,  eu 
égard  au  nombre  des  enfants,  et  à  fixer  à  une  part  d'enfant 
légitime  le  moins  prenant,  aux  termes  dudit  art.  1098,  cette  part 
devait  nécessairement  être  fixée  en  usufruit  k  cause  de  la  volonté 
de  Lamidey  de  ne  disposer  qu'en  usufruit,  comment  en  serait-il 
autrement  au  cas  actuel  d'une  réduction  pour  excès  dans  les 
dispositions  ;  —  Par  ces  motifs,  statuant  sur  la  demande  formée 
par  la  veuve  Lamidey  en  liquidation  et  partage  de  la  commu- 
nauté d'acquêts  ayant  existé  entre  elle  et  feu  son  mari,  ainsi 
qu'à  la  liquidation  et  au  partage  de  la  succession  dudit  Lamidey; 
accordant  acte  à  la  femme  Deuve  de  ce  qu'elle  consent  qu'il  y 
soit  procédé,  et  au  mineur  Lamidey  de  ce  qu'il  s*en  est  rapporté  à 
justice  sur  ce  point,  rejetant  toutes  les  prétentions  contraires  de 
ladite  veuve  Lamidey  et  dudit  mineur,  son  fils,  dit  et  juge  que 
ladite  veuve  Lamidey  n'a  droit,  en  vertu  des  dispositions  con- 
tenues art.  2  et  4  de  son  contrat  de  mariage  du  26  oct.  1835, 
qu'au  quart  en  usufruit  soit  de  la  moitié  revenant  aux 
Héritiers  de  feu  son  mari  dans  ladite  société  d'acquêts,  soit  de 
la  succession  de  son  mari;  —  Dit  que  ladite  veuve  Lamidey 
exercera  ses  droits  d'usufruit  sans  être  tenue  à  fournir  caution, 
conformément  a  Part  6  de  son  contrat  de  mariage,  etc.  ».  — 
Appel  par  la  veuve  Lamidey. 

La  cour  ;  —  Sur  la  fin  de  non-recevoir  opposée  à  l'action  de  la 
dame  Deuve  ;  —  Considérant  que  la  demande  qu'elle  forme  est 
relative  à  la  liquidation  des  acquêts  de  communauté  ayant  existé 
entre  Lamidey,  son  père,  et  la  dame  Cottentin,  sa  mère;  que 
cette  action  ne  dérive  pas  de  la  tutelle  à  laquelle  l'intimée  a  été 
soumise,  mais  qu'elle  lui  est  antérieure;  que  son  père,  son 
tuteur,  devait,  aux  termes  de  l'art.  1442  c.  civ.,  établir,  par  un 
inventaire,  la  consistance  de  cette  communauté,  et  qu'il  ne  l'a 
pas  fait;  qu'elle  peut  donc,  nonobstant  les  dix  années  écoulées 
depuis  sa  majorité,  demander  à  son  père  le  partage  de  cette 
société  qui  lui  revenait  du  chef  de  sa  mère  ;  que  l'art.  473  c.  civ. 
ne  s'applique  pas  à  une  réclamation  de  ce  genre:  que  cet'article 
n'a  en  vue  que  les  faits  qui  résultaient  de  la  tutelle,  et  n^a  ceux 

3ui  lui  étaient  antérieurs  et  qui  engendraient  des  droits  en 
ehors  de  la  tutelle  elle-même;   —  Considérant    qu'entendue 
autrement  cette  disposition  aurait  des  conséquences  bien  étran- 
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tiers^du  pupille  sont  majeurs  (Rép.  n»  679  ;  Aubry  et  Rau, 
t.  1,  §  122,  p.  496,  note  39;  Laurent,  loc,  cit.).  Si  les  héri- 
tiers sont  eux-mêmes  mineurs,  la  prescription  est  suspendue, 
suivant  le  droit  commun,  pendant  leur  minorité  {Rép.  n^  680, 
et  V®  Prescription^  n^  686;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.  ;  Laurent, 
loc.  cit.). 

634.  Si  la  tutelle  finit  par  l'émancipation  du  mineur, 
la  prescription  de  Tart.  475  courra  non  à  partir  de  l'éman- 
cipation, mais  à  partir  de  la  majorité,  car,  d'une  façon 
générale,  le  cours  de  la  prescription  est  suspendu  à  l'égard 
du  mineur  émancipé  (Riom,  9  janv.  1860,  suprà,  n«  603. 
V.  dans  le  môme  sens  :  Rép,  n»»  671  et  suiv.  ;  Aubry  et  Rau, 
t.  1,  §  128,  p.  496;  Laurent,  t.  5,  n»  183). 

635.  La  prescription  de  l'art.  475  est-elle  applicable  aux 
actions  du  tuteur  contre  son  ancien  pupille,  ^uand  ces 
actions  ont  pour  origine  des  faits  de  tutelle  ?  Oui,  dans  un 
premier  système,  car,  l'acceptation  de  la  tutelle  produisant 
des  obligations  réciproque»  et  corrélatives,  les  actions  qui 
en  naissent  doivent  être  soumises  à  la  môme  prescription, 
parce  qu'elles  reposent  les  unes  et  les  autres  sur  tm  principe 
mdivisible  (V.  les  autorités  citées  en  ce  sens  au  Rép.  n^  681). 
Il  a  été  jugé,  conformément  à  cette  opinion,  que  l'art.  475 
permet  d'opposer  une  un  de  non-recevoir  à  l'action  formée 
par  le  tuteur  contre  le  mineur  en  remboursement  des 
sommes  par  lui  avancées  pendant  la  tutelle  (Paris,  14  juill. 
1864)  (1).  —  Mais  Topinion  contraire  a  prévalu  dans  la  doctrine 
et  dans  la  jurispructence.  L'art.  475  ne  parle  que  des  actions 
du  mineur  contre  le  tuteur  et  n'établit  exceptionnellement 
la  prescription  décennale  en  faveur  du  tuteur  que  par  des 
motifs  particuliers  à  la  situation  de  celui-ci.  On  ne  peut 
donc  pas  l'étendre  aux  actions  du  tuteur  contre  le  mineur 
{Rép.  n»  681  ;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  121,  p.  498,  note  50  ; 
Laurent,  t.  9,  n«  184;  Baudry-Lacantinerie,  t.  1,  n«  1116). 
Ainsi,  il  a  été  jugé  que  l'art.  475  c.  civ.  est  inapplicable  à 
l'action  formée  par  le  tuteur  contre  le  mineur  en  réception 

ffes,  puisque  le  majeur  conserverait  pendant  trente  ans  la 
faculté  de  réclamer  la  liquidation  d'une  société  ayant  existé 
entre  les  époux,  et  que  le  mineur,  que  le  législateur  a  entouré 
de  tant  de  sollicitude  et  pour  la  conservation  des  droits  duquel 
il  pris  tant  de  précautions  se  trouverait,  après  dix  ans  depuis  sa 
majorité,  forclos  dans  toutes  les  réclamations  qui  auraient  pour 
objet  des  droits  ouverts  avant  qu'il  fût  tombé  en  tutelle  ; 

Au  fond:  »  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges;  —  Par 
ces  motifs,  sans  avoir  éçard  à  la  fin  ne  non-recevoir  élevée 
contre  la  demande  de  la  aame  Deuve,  —  Confirme,  etc. 

Du  10  déc.  1859.-C.  de  Caen,  2«  ch.-MM.  Le  Menuet  de  la 
Jugannière,  pr.-Farjas,  av.  gén. -Paris,  Trolley  et  Bertauld,  av. 

(1)  (Cordier  C.  Hourlier.)  —  La  cour  ;  —  En  ce  qui  touche  le 
compte  de  tutelle,  savoir  :  la  somme  de  2347  fr.  réclamée  par 
les  appelants,  et  aussi  les  deux  sommes  de  893  fr.  et  de  1670  fr. 
réclamées  contre  eux  par  Hourlier  :  ^  Considérant  qu'Hourlier 
ne  peut  être  réputé  avoir  renoncé  à  la  prescription  de  dix  ans 
contre  la  reddition  de  compte  de  tutelle,  par  cela  seul  qu'il 
aurait,  en  même  temps  qu'il  opposait  ce  moyen,  réclamé  de 
Cordier  une  somme  de  893  fr.  dépensée  pour  lui  avant  sa  majo- 
rité ;  qu'il  y  a  lieu  seulement  d'examiner  n  cette  réclamauon 
peut  être  recevable  lorsque  l'action  en  reddition  de  compte  est 
prescrite  ;  —  Considérant,  à  cet  égard,  que  cette  prescription 
n'a  pas  seulement  pour  effet  d'affranchir  le  tuteur  de  toute 
demande  à  raison  des  sommes  reçues  en  cette  qualité  ;  qu'elle 
s'applique  aux  deux  éléments  du  compte  de  tutelle,  aux  recettes 
et  aux  dépenses,  et  met  ainsi  le  mineur  à  Tabri  des  réclamations 
élevées  par  le  tuteur  relativement  aux  faits  de  la  tutelle  ;  que 
les  obligations  du  tuteur  et  du  mineur  sont  corrélatives,  ainsi 
que  les  droits  qui  en  résultent  ;  que  si  le  mineur  a  l'action 
directe  procédant  de  la  tutelle,  le  tuteur  a,  de  son  côté,  l'action 
contraire,  lesquelles  sont  régies  par  les  mêmes  principes  ;  que 
Tune  de  ces  actions  ne  peut  donc  subsister  quand  l'autre  est  pres- 
crite ;  que  l'on  ne  peut  admettre  que  le  tuteur  puisse  avoir  pen- 
dant plus  de  dix  ans  le  droit  d'élever  des  réclamations  contre  le 
mineur  relativement  aux  faits  de  la  tutelle,  lorsque  celui-ci,  par 
l'expiration  de  ce  délai,  serait  non  recevable  à  opposer  en  com- 
pensation les  sommes  qui  auraient  été  reçues  pour  lui  ;  que  la 
prescription  établie  par  l'art.  473  c.  civ.  est  fondée  sur  la  pré- 
somption que  le  compte  de  tutelle  a  été  rendu  et,  par  suite,  sur 
ce  que  le  tuteur  et  le  mineur,  devenu  majeur,  auraient  reconnu, 
par  leur  silence,  ne  rien  se  devoir  réciproquement  ;  que  c'est 
donc  à  tort  que  la  réclamation  d'Hourlier  contre  Cordier  a  été 
admise;  ~  Par  ces  motifs,  —  Infirme  ;  —  Au  principal,  déboute 
Hourlier  de  sa  demande,  etc. 

Du  14  juill.  1864.-G.  de  Paris,  4«  ch.-MM.  Tardif,  pr.-Dupré- 
Lasale,  av.-gén.-Legros  et  Le  Berqnier,  av. 
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du  compte  de  tutelle  (Lyon,  il  janv.  1862  (1);  Bordeaux, 
29  août  1882)  (2). 

630.  La  prescription  établie  par  Part.  475  ne  saurait  non 
plus  être  étendue  aux  actions  intentées  contre  des  curateurs 
ou  des  conseils  judiciaires  (Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  123, 
p.  499). 

637.  Cette  prescription  pourrait-elle  être  invoquée  par 
les  personnes  qui  ont  géré  la  tutelle  de  fait,  notamment  par 
la  mère  qui,  ayant  refusé  la  tutelle,  a  géré  provisoirement, 
en  vertu  de  Tart.  394  c.  civ.  ;  par  les  héritiers  du  tuteur  qui 
ont  géré  conformément  à  l'art.  419;  par  celui  qui  s'est  excusé 
de  la  tutelle  et  qui,  conformément  à  Tart.  440,  a  dû  la  gérer 
provisoirement?  L'affirmative  est  enseignée  par  MM.  Aubry 
et  Rau,  t.  1,  §  121,  p.  498  (V.  en  ce  sens,  Gand,  2  juill.  1858, 
afif.  Van  Hecke,  Pasicrisie  belge,  59.  2.  62.  Comp.  Civ. 
cass.  15  févr.  1882,  aff.  Chrestien,  D.  P.  83.  1.  Ht).  Mais 
les  auteurs  plus  récents  soutiennent  la  négative.  L'art.  475 
est  une  disposition  de  faveur  établie  au  bénéfice  de  ceux 
qui  ont  exercé  la  tutelle.  Il  est  inapplicable  à  la  situation  des 
personnes  qui  ont  refusé  cette  cnarge  ou  oui  n'en  ont  pas 
été  investies,  ce  qui  est  le  cas  des  héritiers  au  tuteur.  D'ail- 
leurs, il  faudrait  aller  jusqu'à  étendre  le  bénéfice  de  Tart.  475 
à  la  gestion  de  la  mère  survivante  qui  a  perdu  la  tutelle 
pour  avoir  convolé  sans  avoir  convoqué  préalablement  le 

(1)  (De  Thorigny  C.  N...)  —  La  cour  ;  —  Attendu  que  le  tri- 
bunal a  admis  contre  la  répétition  de  la  dame  de  Thorigny  la 
prescription  décennale  de  1  art.  475  c  civ.,  ;  —  Attendu  qu  une 

Îrrande  divergence  d'opinion  s^est  produite  entre  les  auteurs  sur 
a  question  de  savoir  si  la  prescription  de  dix  ans,  créée  par 
Tart.  475  c.  civ.,  au  profit  du  tuteur  contre  le  mineur,  doit  être 
réciproque,  c'est-à-dire  si  elle  peut  être  invoquée  par  le  mineur 
contre  le  tuteur  ;  mais  au'avant  de  recourir  à  une  interprétation 
doctrinale  ou  Jurispruaentielle,  il  faut  voir  si  la  loi  a  besoin 
d'interprétation  ;  que  rien  ne  peut  être  plus  clair  que  ces  termes 
de  l'art.  4Îf5  :  «  toute  action  du  mineur  contre  son  tuteur  »  ;  que 
la  raison  tirée  de  la  réciprocité  est  sans  force,  parce  que  la  réci- 
procité n'est  pas  une  nécessité  légale,  et  que,  dans  nombre  de  dis- 
positions, elle  n'existe  pas  ;  que  la  maxime  ubi  eadem  ratio 
idemjus^  peut  être  bonne  quand  la  loi  se  tait  ;  qu'ici  elle  ne  se 
tait  pas  ;  qu'il  est  impossible  de  supposer  un  oubli  de  la  part  du 
législateur,  et  que  les  discours  des  orateurs  du  Gouvernement 
repoussent  une  semblable  supposition  ;  qu'il  n'est  pas  vrai, 
d'ailleurs,  qu'il  y  ait  même  raison  d'admettre  la  prescription 
exceptionnelle  de  dix  ans  contre  le  tuteur  que  contre  le 
mineur:  qu'après  la  fin  de  la  tutelle  la  position  de  l'un  diffère 
essentiellement  de  la  position  de  l'autre  ;  que  le  tuteur  qui  a 
rempli  un  office  onéreux  et  gratuit  est  tenu,  pour  établir  sa 
comptabilité,  do  conserver  soigneusement  des  pièces  justificatives 

Eour  les  plus  faibles  sommes  ;  que,  d'un  autre  côté,  ses  immeu- 
les sont  frappés  d'une  hypothèque  légale  qui  peut  en  paralyser 
la  disposition  et  qui,  avant  la  loi  de  1855  sur  la  transcription, 
pouvait  se  perpétuer  indéfiniment  ;  qu'il  y  avait  donc  urgence 
de  mettre  un  terme  à  cet  état  de  choses  qui  n'existe  pas  pour  le 
mineur  ;  —  Par  ces  motifs,  dit  et  prononce,  sans  s'arrêter  à 
l'exception  de  prescription  proposée,  qu'il  a  été  mal  jugé  par  la 
sentence  dont  est  appel,  etc. 

Du  11  janv.  1862.-G.  de  Lyon,  2«  ch.-MM.  Desprez,  pr.-de 
Plasman  av.-gén.-Margerais  et  Pine-Desgranges,  av. 

(2}  Valtaud  C.  Bardet.)  —  Le  tribunal  civil  de  Bordeaux  a,  le 
15  révr.  1882,  rendu  le  jugement  suivant  :  —  «  Attendu  que 
Pierre  Valtaud  a  fait  assigner  son  gendre  Bardet,  comme  tu- 
teur léffal  des  enfants  nés  de  son  mariage  avec  la  dame  Léonie 
Yaltaua,  décédée,  pour,  entendre  dire  quil  sera  procédé  à  la 
roddition  du  compte  de  tutelle  de  la  dame  Yaltaua,  sa  fille;  — 
Attendu  que  le  défendeur  s'oppose  à  cette  demande  en  soutenant 
qu'elle  est  non  recevable,  et  que,  dans  tous  les  cas^  Pierre  Valtaud 
n'a  plus  aucune  réclamation  a  faire  contre  les  héritiers  de  sa  fille 
à  raison  de  sa  tutelle;  ~  Attendu,  en  ce  qui  concerne  la  fin  de 
non*recevoir  tirée  de  ce  qu'il  s'est  écoulé  plus  de  dix  ans  depuis 
la  majorité  de  la  dame  Bardet,  que  l'art.  475  c.  civ.  porte  que 
toute  action  du  mineur  contre  son  tuteur,  relativement  aux  faits 
de  la  tutelle,  se  prescrit  par  dix  ans  à  compter  de  la  majorité; 
qu'à  la  vérité  cet  article  ne  parie  que  de  l'action  directe  du 
mineur  contre  son  tuteur  et  est  muet  sur  l'action  contraire; 
mais  que  l'on  comprendrait  difficilement  qu^alors  que  l'action 
du  mineur  se  prescrit  par  dix  ans,  celle  du  tuteur  fût  de  plus 
longue  durée;  que  Téquité  comme  l'intérêt  du  mineur  exige  la 
réciprocité;  —  Attendu,  dans  tous  les  cas,  que  la  demanqe  de 
Pierre  Valtaud  doit  être  repoussée  au  fond...;  —  Par  ces  motifs; 
—  Le  tribunal  déclare  Valtaud  père  non  recevable  en  sa  demande, 
le  déclare  an  surplus  mal  fbndé,  l'en  déboute,  ^tc.  ».  -^  Appel 
par  Valtaud. 

La  coua;  —  Sur  la  fin  de  noQ'^fecefoir  admide  par  les  pre- 


fe 


conseil  de  famille.  L'usurpation  de  la  tutelle  serait  ainsi 
protégée  comme  l'exercice  lé^al  de  cette  charge  (Laurent, 
t  5,  n®  185;  Baudry-Lacantinerie,  t.  1,  n^lllô;  Hue,  t.  3, 
n°  464.  V.  aussi  suprà,  n°  625). 

MM.  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  121,  p.  499,  décident  également 
que  la  prescription  décennale  est,  en  vertu  de  1  art.  475, 
applicable  aux  actions  dirigées  contre  le  subrogé  tuteur,  soit 
à  raison  des  actes  de  gestion  faits  par  ce  dernier,  quand  il 
remplace  le  tuteur  dans  les  cas  prévus  par  le  paragra- 
phe 2  de  l'art.  420,  soit  à  raison  de  la  responsabilité  établie 
ar  l'art.  1442.  Cette  solution  ne  serait  pas  admissible  dans 
e  système  des  auteurs  qui  rejettent  la  prescription  décen- 
nale pour  les  gestions  provisoires. 

Sect.  8.  —  De  la.  tutelle  des  enfaitis  naturels 
(Rép.  no»  686  à  700). 

638.  La  tutelle  de  l'enfant  naturel  appartient-elle  de 
droit  au  père,  ou  à  son  défaut  &  la  mère,  gui  l'a  reconnu? 
Les  auteurs  et  la  jurisprudence  sont  toujours  divisés  sur 
cette  question.  L'affirmative  que  Ton  a  admise  au  Aép. 
n^  686,  a  été  adoptée  par  plusieurs  arrêts  (Douai,  22  juill. 
1856  (3);  Poitiers,  4  mal  1858,  aff.  Girardias,  D.  P.  59.  2. 
122;  1"  août  1860,  aff.  Deforges,  D.  P.  71.  2.  56;  Alger, 

miers  juges  :  —  Attendu  que  Bardet  a  renoncé  devant  la  cour 
à  soutenir  le  chef  du  jugement  frappé  d'appel,  qui  déclare  appli- 
cable à  l'action  du  tuteur  contre  le  mmeur  la  prescription 
édictée  par  l'art.  475  c.  civ.,  pour  les  actions  du  mineur  contre 
le  tuteur,  relativement  aux  faits  de  la  tutelle  ;  que  si,  quelques 
auteurs  et  un  arrêt  ont  assimilé  Tune  à  Tautre  la  situation  du 
mineur  et  celle  du  tuteur,  une  doctrine  imposante  a  reconnu  que 
les  deux  actions  auxquelles  la  tutelle  peut  donner  Heu  sont  ateo- 
lument  différentes  dans  les  conditions  de  leur  existence,  et  que 
la  prescription  ne  peut,  dans  le  silence  du  législateur,  être  étenaœ 
d'un  cas  a  l'autre;  —  Au  fond:  —  Adoptant  les  motife  des  pre- 
miers juges;  —  Disant  droit  à  l'appel  de  Valtaad;  —  Infirme 
le  jugement  dans  le  chef  qui  a  déclaré  l'action  de  Valtaud  pres- 
crite et  non  recevable  ;  —  Dit  qu'il  a  été  bien  jugé  an  fond^  etc. 
Du  29  août  1882.-G.  de  Bordeaux,  2«  ch.-MxM.  Bourgade,  pr.- 
Bregeon  et  Jollivet,  av. 

(3)  rwalrand  C.  Lisse.)  —  Le  3  mai  1856,  ju^ment  du  tribunal 
civil  a'Avesne  ainsi  conçu  :  «  —  Sur  la  première  exception  :  — 
Considérant  qu'en  admettant  même  qu'on  ne  puisse  considérer 
comme  une  reconnaissance  de  la  mère,  la  déclaration  de  mater- 
nité faite  dans  l'acte  de  naissance  de  son  fils,  cette  reconnaissance 
résulterait  à  suffisance  de  la  délibération  du  conseil  de  famille, 
en  date  du  23  août  1855,  dans  laquelle  la  dame  Lisse  prend  la 
qualité  de  mère  de  Noël-Ernest  Lisse  son  fils  mineur  naturel  ; 

«  Sur  la  deuxième  exception  :  —  Considérant  qu'il  est  de 
jurisprudence  que  la  mère  naturelle,  comme  la  mère  légitime, 
est  de  droit  tutrice  légale  de  son  enfant  naturel,  et  qu'à  ce  titre, 
la  demoiselle  Lisse  a  obtenu  valablement,  par  la  délibération 

S  récitée  l'autorisation  dUntroduire  en  justice  toute  demande  en 
élivrance  de  legs  et  en  partage  des  biens  légués   à  sondit  fils 
mineur  ; 

<c  Sur  la  troisième  exception  :  —  Considérant  qu'on  élève  la 
prétention  de  voir  déclarer  nulle  par  le  tribunal  cette  même 
délibération  comme  irrégulière,  par  la  raison  que  les  membres 
du  conseil  de  famille  n'auraient  pas  été  appelés  par  le  juge  de 
paix  et  gulls  ne  seraient  pas  tous  de  la  commune  de  Maubeoge  ; 
~  Considérant  qu'il  importe  peu  que  les  membres  devant  com- 
poser le  conseil  de  famille  aient  été  appelés  par  le  juge  de  paix 
ou  qu'ils  aient  comparu  volontairement  devant  ce  magistrat  ;  — 
Considérant  que  l'enfant  naturel  n'ayant  pas  de  parents,  et  le 
conseil  de  famille  devant  exclusivement  se  composer  d*amis,  il 
appartient  aux  juges  de  paix  d'apprécier  quels  sont  les  citoyens 
connus  pour  avoir  eu  des  relations  habituelles  d'amitié  avec  le 
père  et  la  mère  du  mineur;  que  cette  condition  est  la  pins  impor- 
tante et  qu'il  peut  les  rechercher  même  hors  de  la  commune; 
que  de  ce  chef,  il  ne  ressort  aucune  irrégularité  ; 

((  Sur  la  quatrième  exception  :  —  Considérant  que  l'on  vou- 
drait faire  résulter  encore  cette  nullité  de  la  circonstance  que  le 
subroffé  tuteur  serait  cousin  par  alliance  de  la  mère  tutrice;  — 
Considérant  que  toutes  les  formalités  exigées  pour  la  composition 
des  conseils  de  famille,  et  même  pour  les  opérations  de  la  tutelle, 
ne  sont  pas  d'ordre  public;  —  Considérant  que  les  prescriptions 
de  l'art.  423  c.  civ. ,  n'ont  pas  été  édictées  à  peine  de  nullité,  et 
que  les  nullités  ne  peuvent  se  suppléer;  —  Considérant  d'ailleurs 
qu'au  point  de  vue  de  l'annulation  ou  du  maintien  des  âélibéra- 
tions  ir régulières  des  conseils  de  famille,  les  tribunaux  sont  sou- 
verains appréciateurs  des  circonstances;  quMls  doivent  se  guider 
sur  la  bonne  fbi  qui  a  présidé  â  la  convocatiot^  du  conseil  et  à 
ses  dëlibârations,  et  prendre  en  cohsidéfation  surtout  leM  Intérèti 
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17  mars  1875  (1).  V.  dans  le  môme  sens  :  Aubry  et  Rau, 
t.  6,  §  571,  p.  213).  Il  a  été  encore  jugé,  en  ce  sens  : 
1^  que  la  mère  naturelle  est,  comme  tutrice  légale  de  son 
enfant,  passible  de  l'aggravation  de  peine  prononcée  par 
l'art.  350  c.  pén.  contre  les  tuteurs  et  tutnces  coupables 
du  délit  d'exposition  et  de  délaissement  d'enfant  (Crim.  rej. 
20  avr.  1850,  aff.  Levillain,  D.  P.  50.  5.  217);  —  2o  Que 
Tenfant  naturel  reconnu  par  un  père  ou  par  une  mère  de 
nationalités  différentes  suit  la  condition  du  père;  qu'en  con- 
séquence, lorsque  Tenfant  naturel  est  né  en  France  et  a  été 
reconnu  par  son  père  français,  les  tribunaux  français  sont 
seuls  compétents  pour  prononcer  sur  les  difficultés  aux- 
quelles, a^rès  la  mort  dii' père,  la  tutelle  de  l'enfant  peut 
donner  naissance,  et  notamment  sur  la  demande  en  desti- 
tution de  la  mère  tutrice,  bien  que  celle-ci  soit  étrangère 
(Req.  22  déc.  1874,  aff.  Demoiselle  Zamit,  D.  P.  75.  1. 
àl6).  Mais,  suivant  d'autres  décisions,  les  dispositions  con- 
cernant la  tutelle  légale  ne  sont  pas  applicables  aux  enfants 
naturels  ;  il  n'y  a  lieu  pour  eux  qu'à  la  tutelle  dativc  (Lyon, 

■»    ■  '  «■    I     I        I  »■    HH.!  I       ■  I .111 

du  mineur;  —  Considéraiit,  dans  Tespèce,  qu'il  s'agit  d'une 
demande  en  délivrance  de  ie^  en  faveur  du  mineur  Lisse,  que 
le  dol  ou  la  fraude  n'apparaissent  en  aucune  manière  dans  la 
délibération  que  l'on  attaque,  et  que  si  les  intérêts  du  mineur 
peuvent  devenir  par  la  suite  opposes  à  ceux  du  tuteur^  on  con- 
vient qu'ils  ne  le  sont  pas  dès  à  présent,  et  qu'en  conséquence 
la  qualité  critique  du  subrogé  tuteur  n^était  pas  de  nature  à  les 
faire  péricliter.  —  Appel. 

La  cour;  ~  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges;  ~  Met 
l'appellation  au  néant;  ordonne  que  le  jugement  dont  est  appel 
sortira  son  plein  et  entier  effet,  etc. 

Du  22  juill.  1856.-C.  de  Douai  l'«  ch.-MM.  de  Moulon,  pr.- 
Dupont,  av.  gén. -Jules Leroy  et  Talon,  av. 

(1)  (De  Zubeldia  C.  D'Esperey.)  —  La  cour  :  —  Attendu  qu'il 
n'est  point  contesté  que  la  dame  de  Zubeldia  Boit  mère  de  la  jeune 
Geneviève-Gabrielle  de  Farges,  née  d'elle  et  du  baron  de  Farges, 
qui  l'a  reconnue  dans  l'acte  de  déclaration  de  naissance  ;  —  At- 
tendu que,  le  sieur  de  Farges  étant  décédé,  la  tutelle  naturelle 
revient  légalement  à  la  mère,  contre  laquelle,  d'ailleurs,  aucun 
motif  d'indignité  n'est  même  allégué  ;  —  Qu'en  cet  état,  le  sieur 
d'Esperey,  invoquant  la  qualité  de  tuteur  de  la  mineure,  qua- 
lité qui  lui  aurait  été  conférée  par  une  délibération  du  conseil  de 
fsimille  réuni  en  France,  à  la  requête  de  la  sœur  du  sieur  de 
Farges,  a  assiené  la  dame  de  Zubeldia  devant  le  président  du 
tribunal  civil  d'Alger,  jugeant  en  référé,  pour  faire  ordonner  pro- 
visoirement, en  attendant  l'issue  du  procès  qu'il  se  proposait 
d'intenter  au  principal,  que  la  jeune  de  Farges  serait  retirée  à  la 
mère  et  mise  dans  une  pension  où  celle-ci  pourrait  la  voir  aux 
heures  réglementaires,  mais  sans  pouvoir  la  faire  sortir  ; —Attendu 
que  le  juge  du  référé,  basant  sa  décision  sur  l'urgence,  a  rendu 
1  ordonnance  dont  est  appel  conforme  à  ces  conclusions; ^Attendu 
que  la  cause  ne  présentait  aucun  des  motifs  d'urgence  qui  aurait 

Su  autoriser  cet  enlèvement  d'un  enfant,  et  surtout  d'une  jeune 
lie,  à  sa  mère  tutrice;  qu'il  n'y  en  avait  même  pas  d'énoncés; 
—  Que,  devant  le  fait  avoué  et  reconnu  de  la  maternité,  et  en 
l'absence  de  toute  décision  iudiciaire,  il  n'y  avait  aucune  contes- 
tation possible  du  droit  de  la  mère,  ni  compétition  admissible  au 
s^jet  de  la  garde  de  l'enfant  ;  —  Que  c'est  donc  à  tort  que  les 
conclusions  de  l'appelant,  dont  la  qualité  était  même  contestable, 
ont  été  accueillies  ;  —  Par  ces  motifs,  infirme. 
Du  17  mars  1875. -C.  d'Alger. -M.  de  Ménerville,  l«r  pr. 

(2)  (Dupont  C.  Scordia.)  —  La.  cour  }  —  Considérant  que  si,  dans 
une  pensée  d'humanité  et  de  progrès,  s'écartant  seulement  en 
cela  de  l'ancienne  législation  qui  posait  en  principe  que  l'enfant 
naturel  n'avait  point  de  famille,  le  législateur  français  lui  a  ac- 
cordé, quand  il  était  reconnu,  quelques  droits  soigneusement  dé- 
terminés sur  les  biens  de  ses  père  et  mère,  et  l'a  soumis  à  l'au- 
torité de  la  puissance  paternelle,  il  n'a  pas  entendu  pour  cela, 
dans  l'intérêt  des  mœurs  publiques,  l'assimiler  aux  enfants  issus 
de  l'institution  matrimoniale,  qui  est  la  base  de  la  société  civile; 
— •  Que,  notamment,  la  loi  n  a  dit  nulle  part  que  l'enfant  naturel 
reconnu  serait  nécessairement  de  plein  droit,  pendant  sa  mino- 
rité, sous  la  tutelle  de  son  père  et  de  sa  mère  ;  —  Que  le  silence 
du  législateur,  qui  s'explique  particulièrement  quant  à  la  mère, 
par  une  certaine  défiance  de  la  faiblesse  de  son  sexe,  qui  a  fait 
écarter  de  la  tutelle  toutes  les  femmes  autres  que  les  ascendantes 
légitimes,  et  qui  oblige  la  mère  légitime  elle-même,  qui  se  rema- 
rie, à  se  faire  maintenir  dans  la  tutelle,  ne  peut  être  suppléé  par 
le  magistrat  à  l'aide  d'analogies  plus  ou  moins  trompeuses  ou 
de  considérations  étrangères,  quelque  respectables  quelles  soient  ; 
•—  Considérant  que  la  discussion  de  Tart.  390  c.  civ.,  démontre 
que  ce  silence  a  été  volontaire,  et  qu'au  point  de  vue  de  là  tutelle 
légale,  la  loi  a  voulu  réserver  sa  protection  et  'sa  sollicitude  pour 


(  11  juin  1856,  aff.  Delamotte,  D.  P.  57.  2.  9;  8  mars  1859, 
aff.  Montgirard,  D.  P.  59.  2.  141  ;  Rennes,  9  janv.  1867  (2); 
Nîmes,  15  févr.  1887  (3).  Cette  dernière  opinion  a  pour  elle 
la  majorité  des  auteurs  (V.  outre  ceux  indiqués  au  Rép, 
n^  687  :  Demante  et  Golmet  de  Santerre,  Cours  analytique^ 
t.  2,  n»»  138  bis;  Girard  de  Vasson,  Revue  critique  de  légis- 
latioriy  1857,  t.  11,  p.  363;  Ballot,  Revue  pratique  de  droit 
français,  1858,  t.  5,  p.  179). 

639.  £n  admettant  que  la  mère  de  l'enfant  naturel  soit 
tutrice  légale,  est-elle  obligée,  si  elle  se  marie  avec  un  autre 
que   le  père  naturel,  de  se  faire  maintenir  dans  la  tutelle 

Ear  le  conseil  de  famille,  conformément  à  l'art.  375  c.  civ.? 
'affirmative  résulte  de  plusieurs  arrêts  (Req.  31  août  1815, 
Rép,  no  695;  Lyon,  8  mars  1859,  aff.  Montgirard,  D.  P.  59. 
2.  141;  Gaen,  22  mars  1860.  En  ce  sens  :  Demolombe,  t.  8, 
n»  387;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  571,  p.  214). 

640.  Le  dernier  mourant  des  père  et  mère  de  l'enfant 
naturel  reconnu  peut-il  lui  nommer  un  tuteur  testamentaire  ? 
Oui,  au  moins  dans  le  système  qui  accorde  aux  père  et 

les  enfants  légitimes  ;  —  Considérant,  d'ailleurs^  que  l'enfant  na- 
turel reconnu,  outre  qu'il  est  placé  sous  la  puissance  paternelle, 
ne  demeure  point  impourvu  et  sans  défense,  quant  t  l'adminis- 
tration de  ses  biens,  s'il  en  a,  puisqu'il  peut  lui  être  nommé  un 
tuteur  d'office,  à  la  diligfence  du  iuge  de  paix,  sous  la  suryeillance 
et  le  patronage  du  ministère  public  ;  —  Considérant  qu'il  résulte 
de  ce  qui  précède  que  la  mère  naturelle  de  l'intimée,  n'étant  pas 
sa  tutnce  légale,  n'a  eu  ni  droit  ni  qualité  pour  consentir  k  l'ap- 

E étante  le  transport  d'une  créance  de  4000  fr.  appartenant  à  sa 
lie; 

Par  ces  motifs,  confirme. 

Du  9  janv.  1867.-C.  de  Rennes,  2«  ch.-MM.  Massabiau,  pr.-Pou- 
lizac,  av.  gén.-Duquosquer  et  Brice,  av. 

(3)  (T...  C.  S...)  —La  cour;  —Attendu  que,  le  16 juill.  1863, 
le  sieur  François  T ...,  aujourd'hui  décédé,  a  présenté  à  l'officier 
de  l'état  civil  du  quatrième  arrondissement  de  Paris  une  enfant 
du  sexe  féminin,  a  laquelle  il  a  été  donné  le  prénom  de  Louise, 
et  qu'il  a  déclarée  comme  fille  du  sieur  T...  et  de  la  femme  S..., 
âgée  de  quarante  ans,  demeurant  ensemble,  rue  Yieille-du- 
Temple;  que  T...,  par  le  même  acte,  s'est  déclaré  le  père  de 
l'enfant;  —  Attendu  que  Louise  S...,  veuve  T...,  n'a  point  figuré 
à  l'acte  de  naissance,  mais  qu'elle  n'a  jamais  nié  sa  maternité; 
qu'elle  l'a  revendiquée  au  contraire  tant  par  sa  correspondance 
que  par  les  conclusions  en  première  instance  et  à  la  barre  de  la 
cour  ;  qu'il  est  de  jurisprudence  constante  que  l'aveu  de  la  mère 
n'est  soumis  à  aucune  constatation  spéciale,  et  qu'il  peut  s'in- 
duire des  faits  qui  ont  précédé,  accompagné  ou  suivi  la  recon- 
naissance du  père  ;  qu'elle  doit  donc  être  considérée  comme  ayant 
valablement  reconnu  Louise  T...;  —  Attendu  qu'il  s'agit  de 
rechercher  si  elle  est  la  tutrice  légale  de  sa  fille  naturelle  ;  — - 
Attendu  que,  la  tutelle  étant  une  charge  publique  qui  dérive 
essentiellement  du  droit  civil,  la  tutelle  légale  ne  peut  résulter 
que  d'un  texte  précis  et  formel;  —  Attendu  que,  pour  les  enfants 
naturels  et  ceux  qui  les  ont  reconnus,  ce  texte  n  existe  pas  dans 
la  loi  française  ;  —  Attendu,  en  effet,  que  l'art.  390  c.  civ.  dit 
expressément  qu'après  la  dissolution  du  mariage,  la  tutelle  des 
enfants  mineurs  appartient  au  survivant  des  père  et  mère  ;  que 
cette  disposition  spéciale  et  impérative  n'est  pas  susceptible  de 
deux  interprétations;  qu'elle  ne  s'applique  qu'aux  enfants  légi- 
times ou  légitimés,  puisqu'elle  suppose  la  dissolution  du  mariage; 
que,  par  suite,  les  enfants  nés  hors  mariage  ne  sont  pas  soumis 
à  la  tutelle  légale,  et  les  parents  qui  les  ont  reconnus  ne  sont 
pas  fondés  à  la  réclamer  en  justice;  —  Attendu  que  la  loi  natu- 
relle, les  droits  de  la  nature,  le  droit  romain  et  le  droit  coutu- 
mier  invoqués  par  la  veuve  T...,  née  S...,  ne  sauraient,  en  aucun 
cas,  prévaloir  contre  le  code  civil;  —  Attendu  que  si  T...  a,  par 
un  testament  en  forme,  donné  un  tuteur  à  Louise  T...,  cet  acte 
de  dernière  volonté  doit  rester  sans  effet;  qu'il  n'était  ni  son 
tuteur  légal  ni  l'administrateur  de  ses  biens;  qu'il  n'avait  donc 
pas  qualité  pour  user  d'un  droit  exclusivement  conféré  aux  père 
et  mère  légitimes;  —  Attendu,  dès  lors,  qu'il  n'existe  dans 
respèce  ni  tutelle  légale  ni  tutelle  des  ascendants,  ni  tutelle  tes- 
tamentaire, et  qu'il  y  a  lieu  à  la  tutelle  dative,  aux  termes  de 
l'art.  405;  —  Par  ces  motifs;  —  Confirme  le  jugement  dont  est 
appel,  rendu  par  le  tribunal  civil  de  Marvéjols,  le  16  mars  1886, 
du  chef  qui  a  déclaré  Louise  S...,  veuve  T...,  mère  naturelle  de 
Louise  T...,  et  reieté  la  tutelle  testamentaire  conférée  par  Fran- 
çois T...;  —  Le  reforme  au  contraire  par  les  deux  autres  chefs  ; 
—  Et  statuant  à  nouveau;  —  Dit  que  la  veuve  T...,  née  S..., 
n^est  pas  tutrice  légale  dé  Louise  T...  :  —  Dit  qu'il  v  a  lieu  dé 
nommer,  suivant  les  formés  de  droit,  un  tuteur  à  fa  mineure 
T...,  etc. 

Du  15  févr.  1887.-G.  de  Nîmes,  {*•  ch.-MM.  Chaloupin,  pr.- 
Fermaud,  sub8t**Balmolle  et  Mausé,  av. 
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mère  naturels  la  tutelle  légale  {Rép,  n''  693  ;  Aubry  et  Rau, 
t.  6,  §  571,  p.  2U.  —  Conlrà  :  Demolombe,  t.  8,  no  386). 

641.  Suivant  MM.  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  o7i,  p.  2i3, 
note  14,  le  père  n'a  pas  le  droit  de  nommer  à  la  mère  de 
Tenfant  naturel  un  conseil  spécial  conformément  à  l'art.  391 
c.  civ.,  parce  que  le  père  a'un  enfant  naturel  n'a  aucune 
autorité  légale  &  exercer  sur  la  mère  (V.  toutefois  Rép, 
no  696). 

642.  Pour  l'enfant  naturel  non  reconnu,  comme  pour 
celui  qui,  ayant  été  reconnu,  n'a  plus  ses  père  et  mère,  il  y 
a  lieu  à  la  tutelle  dative  (V.  Rép.  n«»  688  et  suiv.). 

Sbgt.  9.  —  De  lk  tutblle  des  enfants  trouvés,  abandonnés 

ou   ORPHELINS   ADMIS    DANS    LES    HOSPICES    (Rép,     n^"    701     à 

718). 

643.  Les  notions  historiques  que  l'on  a  données  au  Rép, 
n*»702  et  suiv.,  sur  la  protection  des  enfants  abandonnés  et 
recueillis  dans  les  hospices,  ont  été  complétées  v<>  Secours 
publics^  n°*  129  et  suiv.  —  V.  infrà,  eod.  V».  On  indiquera 
seulement  ici  les  particularités  relatives  à  l'organisation  de 
la  tutelle  de  ces  enfants. 

644.  L'art.  1  de  la  loi  du  i5  pluv.  an  13  porte  que  u  les 
enfants,  admis  dans  les  hospices,  à  quelque  titre  et  sous 
quelque  dénomination  que  ce  soit,  seront  sous  la  tutelle  des 
commissions  administratives  de  ces  maisons,  lesquelles  dési- 
gneront un  de  leurs  membres  pour  exercer,  le  cas  advenant, 
Tes  fonctions  de  tuteur  ;  les  autres  formeront  le  conseil  de 
tutelle  ».  En  s' appuyant  sur  ces  mots  :  à  quelque  tilre  et  sous 
quelque  dénomination  que  ce  soit,  on  a  dit  que  les  enfants 
même  légitimes,  dès  qu'ils  sont  admis  dans  les  hospices, 
sont  réputés,  quant  à  la  tutelle,  ne  pas  avoir  de  famille 
(Rép.  n^  707).  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  le  père  indigent, 
qui  abandonne  ses  enfants,  est  de  plein  droit  dépouillé  de 
la  tutelle,  laquelle  passe  au  tuteur,  nommé  par  l'adminis- 
tration de  l'hospice  dans  lequel  ces  enfants  sont  admis; 
que,  dès  lors,  l'expropriation  d'un  immeuble  échu  à  ces 
enfants  par  succession,  depuis  leur  admission  à  l'hospice, 
est  irrégulièrement  poursuivie  contre  le  père,  considéré 
comme  étant  encore  tuteur  léçal;  et  qu'il  y  a  lieu,  à  la 
demande  du  tuteur  administrativement  donné  à  ceux-ci,  de 
prononcer  la  nullité  de  l'adjudication  intervenue  sur  une 
telle  poursuite  (Trib.  civ.  du  Puy,  29  juill.  1861,  aflf.  Péala, 
D.  P.  62.  3.  14).  —  Toutefois,  la  tutelle  des  commissions 
hospitalières  n'a  lieu  qu'à  l'égard  des  enfants  qui  ont  été 
admis  dans  un  hospice  à  titre  permanent  ;  elle  ne  s'applique 
pas  à  ceux  qui  y  sont  reçus  provisoirement  pour  y  être  soi- 
gnés pendant  une  maladie  (Lagrange,  Les  enfants  assistés 
en  France t  p.  97). 

645.  Comme  on  l'a  vu  suprày  n«  27,  la  loi  du  24  juill. 
1889,  sur  la  protection  des  enfants  maltraités  ou  moralement 
abandonnés,  a  organisé  une  tutelle  spéciale  pour  les  en- 
fants dont  les  père  et  mère  ou  autres  ascendants  ont  été  dé- 
clarés déchus  de  la  puissance  paternelle.  Le  tribunal  doit 
décider  si  la  tutelle  de  ces  enfants  sera  constituée  dans  les 
termes  du  droit  commun  (L.  précitée,  art.  10).  Sinon,  elle 
est  exercée  par  l'Assistance  publique,  conformément  aux 
lois  des  15  pluv.  an  13  et  10  janv.  1849,  ainsi  qu'à  l'art.  24 
de  la  loi  du  24  juill.  1889  (art.  11). 

646.  On  a  dit  au  Rép.  n^  708,  que,  dans  le  cas  où  un 
enfant  abandonné  est  placé  en  apprentissage  chez  un  étran- 
ger, la  tutelle  ne  passe  pas  et  ne  peut  pas  être  confiée  à 
celui-ci  ;  elle  continue  d'appartenir  a  la  commission  admi- 
nistrative de  l'hospice  ou  a  l'Assistance  publique.  Toutefois, 
d'après  l'art.  13  delà  loi  du  24  juill.  1889,  toute  personne 
peut,  pendant  l'instance  en  déchéance  de  la  puissance  pa- 
ternelle, s'adresser  au  tribunal  par  voie  de  requête,  afin 
d'obtenir  que  l'enfant  lui  soit  confié.  Elle  doit  déclarer 
qu'elle  se  soumet  aux  obligations  prévues  par  le  paragraphe 
2  de  l'art.  364  c.  civ.,  au  titre  delà  tutelle  officieuse.  Si  le 
tribunal,  après  avoir  recueilli  tous  les  renseignements  et  pris, 
s'il  y  a  lieu,  l'avis  du  conseil  de  famille,  accueille  la  demande, 
les  dispositions  des  art.  365  et  370  du  même  code  sont  ap- 
plicables (V.  supràf  v«  Adoption  et  tutelle  officieuse ^n^*  71  et 
suiv.).  De  plus,  aux  termes  du  dernier  paragraphe  du  même 
art.  13  de  la  loi  de  1889,  lorsque  l'enfant  aura  été  placé  par 
les  administrations  hospitalières  ou  par  le  directeur  de  l'As- 
sistance publique  de  Paris  chez  un  particulier,  ce  dernier 


peut,  après  trois  ans,  s'adresser  au  tribunal  et  demander 
que  l'enfant  lui  demeure  confié  dans  les  conditions  prévues 
aux  dispositions  qui  précèdent  (V.  infrà^  v*  Fuissanoe  pater^ 
nelle). 

647.  Bien  qu'un  enfant  trouvé  ait  été  plaèé  dans  un  hosr 
pice,  s'il  était  déjà  pourvu  d'un  tuteur  au  moment  du  place- 
ment, il  ne  passe  pas  alors  sous  la  tutelle  de  la  commission 
administrative  ;  il  conserve  son  tuteur,  et  les  biens  de  celui- 
ci  restent  grevés  de  l'hypothèque  légale  de  la  tutelle  (Alger, 
28  juin  1875,  aff.  Heldé,  D.  P.  77.  2.  178).  On  sait  qu'au 
contraire  la  tutelle  des  hospices  ne  comporte  pas  la  garan- 
tie de  l'hypothèque  légale  (V.  Rép.  n*»  712). 

648.  Les  enfants  assistés  qui  sont  dans  les  hospices  noni 
pas  de  subrogé  tuteur.  Il  en  résulte  que  les  dispositions  de 
la  loi  (pli  exigent  l'intervention  du  subrogé  tuteur  dans  divers 
actes  intéressant  les  mineurs  ne  sont  pas  applicables  lorsque 
ces  actes  sont  faits  dans  l'intérêt  d'un  enfant  assisté.  U  en 
est  ainsi,  notamment,  de  l'art.  444  c.  proc.  civ.,  qui  ne  faU 
courir  les  délais  d'appel  contre  im  mineur  non  émancipé  que 
du  jour  où  le  jugement  a  été  signifié  tant  au  tuteur  qu'au 
subrogé  tuteur.  Pour  un  enfant  assisté,  le  délai  court  du 
jour  de  la  signification  faite  à  celui  des  membres  de  la 
commission  administrative  de  l'hospice  qui  exerce  la  tutelle 
de  l'enfant  (Poitiers,  8  déc.  1884,  stiprà,  v*  Appel  civt/, 
nM87). 

649.  D'après  l'art.  6  de  la  loi  du  17  pluv.  an  13,  les 
capitaux  appartenant  au  mineur  admis  dans  un  hospice 
doivent  être  placés  dans  les  monts-de-piété  ou  à  la  Caisse 
d'amortissement  (auîourd'huî  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations), lorsque  les  sommes  ne  sont  pas  inférieures  i 
150  fr.  Au-dessous  de  ce  chiffre,  la  commission  administra- 
tive doit  régler  l'emploi  qu'il  convient  d'en  faire  {Rép.  n«7l2). 
Cet  article  est  modifié  par  l'art.  8  de  la  loi  du  27  févr.  1880, 
lequel  est  ainsi  conçu  :  «  Les  dispositions  de  la  présente  loi 
sont  applicables  aux  valeurs  mobilières  appartenant  aux 
mineurs  et  aliénés  placés  sous  la  tutelle,  soit  de  l'adminis- 
tration de  l'Assistance  publique,  soit  des  administrations  hos- 

fâtalières.  Le  conseil  de  surveillance  de  l'administration  de 
'Assistance  publique  et  les  commissions  administratives 
rempliront  à  cet  effet  les  fonctions  attribuées  au  conseU  de 
famille  ».  En  conséquence,  quelles  que  soient  les  attribu- 
tions réglementaires  du  receveur  de  l'hospice  relativement 
aux  biens  de  cet  établissement,  les  valeurs  mobilières  qui 
peuvent  appartenir  ou  écheoir  au  mineur  placé  dans  Thos- 
pice  ne  peuvent  être  aliénées  par  le  receveur  qu'en  vertu 
d'une  délibération  expresse,  soit  du  conseil  de  surveillance 
de  l'administration  de  l'Assistance  puJolique,  soit  de  la  com- 
mission administrative;  et  il  faut,  en  outre  l'homologation 
du  tribunal  si  les  valeurs  qu'il  s'agit  d'aliéner  sont  supé- 
rieures à  1500  fr.  Les  mêmes  formes  devront  être  suivies 
Eour  la  conversion  des  titres  nominatifs  en  titres  au  porteur. 
es  opérations  ne  peuvent  être  faites  que  par  le  ministère 
d'agent  de  change,  s'il  s'agit  de  valeurs  aa mises  à  la  cote 
officielle.  Les  titres  au  porteur  devront  être  convertis  en 
titres  nominatifs  dans  les  trois  mois  du  placement  du  mineur 
dans  l'établissement  ou  de  l'attribution  définitive  et  de  la 
mise  en  possession  des  valeurs  qui  lui  adviendraient  par  la 
suite,  sauf  la  faculté  pour  la  commission  administrative  de 
fixer  un  délai  plus  long.  La  commission  décidera  également, 
en  ce  qui  concerne  les  titres  non  susceptibles  d'être  conver- 
tis en  nominatifs,  s'il  y  a  lieu  de  les  aliéner  avec  emploi 
ou  de  les  conserver,  et  elle  pourra,  en  ce  cas,  en  ordonner  le 
dépôt  conformément  à  l'art.  5  de  la  loi,  le  tout  sous  la  réserve 
des  droits  des  tiers  et  des  conventions  préexistantes.  Il  devra 
être  fait  emploi  des  capitaux  du  mineur,  dans  les  trois  mois, 
sauf  la  faculté,  pour  la  commission  administrative,  de  proro- 
ger le  délai  et  d'ordonner  le  dépôt  ;  les  tiers  ne  seront  en 
aucun  cas  garants  de  l'emploi  (v.  suprà,  n*«  409  et  suiv.)- 

650.  L'art.  6  de  la  loi  du 27  févr.  1880  ne  spécifie  aucun 
mode  d'emploi  déterminé  des  capitaux  du  mineur  (V.  suprà, 
n^  475).  Le  tuteur  conserve  donc  sa  liberté  d'action  et  sa 
responsabilité  personnelle  en  ce  qui  concerne  le  choix  d'un 

f)laoement,  sauf  les  cas  où  les  capitaux  proviennent  de 
'aliénation  de  valeurs  mobilières  ou  de  biens  immobiliers, 
auxquels  cas  l'art.  1  de  la  loi  et  l'art.  457  c.  civ.  per- 
mettent au  conseil  de  famille  de  prescrire  toutes  mesures 
Su'il  jugera  utiles,  notamment  quant  à  l'emploi  du  prix, 
loit-on  en  conclure  que  les  capitaux  du  mineur  placé  dans 
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un  hospice  devront  être  régis,  quant  à  leur  emploi,  par 
]*art.  6  de  la  loi  du  15  pluv.  an  13,  et  que  ces  capitaux,  quand 
ils  excéderont  150  fr.,  devront  être  nécessairement  placés 
dans  les  mon ts-de  piété  ou  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 

Î ^nations,  s'il  n'y  a  pas  de  monts-de-piété  dans  la  commune, 
a  commission  administrative  n'ayant  la  faculté  de  régler 
remploi  que  pour  les  capitaux  inférieurs  à  150  fr.?  Nous  ne 
le  pensons  pas.  La  loi  du  15  pluv.  an  13  se  rapporte  à  un 
état  de  choses  qui  a  été  modifié  depuis  la  promulgation  de 
cette  loi  par  l'institution  de  nombreux  établissements  de 
crédit,  et  notamment  par  celle  des  caisses  d'épargne.  La  loi 
du  27  févr.  1880  inaugure,  d'ailleurs,  un  régime  nouveau,  et 
à  notre  avis,  le  receveur  de  T hospice  pourra  opérer  le  pla- 
cement des  capitaux  du  mineur  sous  le  contrôle  régle- 
mentaire de  la  commission  administrative  applicable  à  la 
gestion  des  biens  de  l'hospice,  sans  être  astreint  aux  modes 
'emploi  spécifiés  par  la  loi  de  1815  (Y.  en  ce  sens,  Lagrange, 
op.  cit,,  p.  107  et  suiv.). 

651.  Comme  le  fait  observer  le  rapport  de  M.  Denor- 
mandie  au  Sénat,  Tart.  8  de  la  loi  de  1880  n'était  pas  néces- 
saire. «  Il  n'eût  pas  été  douteux  que  la  loi  nouvelle  fût 
applicable  à  ces  catégories  de  tutelle  qui  sont  assimilées, 
sauf  l'hypothèque  légale  et  la  responsabuité,  aux  tutelles  de 
droit  commun  ».  On  a  pensé  cependant  qu'une  disposition 
spéciale  «  pouvait  ne  pas  être  inutile  »  (D.  P.  80. 4.  47,  note  2). 

Cependant  la  loi  nouvelle  est  sans  aucune  influence  sur  la 
composition  des  commissions  administratives,  qui  continue 
d'être  déterminée  par  la  législation  spéciale  des  nospices.  En 
effet,  dans  la  séance  du  25  mai  1878,  M.  Denormandie  a  pré- 
senté, sur  ce  point,  l'observation  suivante  :  «  Exagérant 
peut-être  un  peu  la  portée  de  la  loi  et  de  notre  pensée,  on 
nous  a  dit  :  Mais  alors  il  faudra  peut-être  désormais  que  les 
conseils  des  maisons  hospitalières  soient  composés  au  moins 
de  six  membres,  afin  d'être  en  rapport  et  en  analogie  avec 
les  conseils  de  famille.  Et  voici  ce  qui  peut,  en  effet,  servir 
de  motif  à  cette  observation.  Cest  qu'en  effet  la  loi  du 
16  vend,  an  5  contient  un  s^.  1  qui  est  ainsi  conçu  :  u  Les 
«  administrations  municipales  auront  la  surveillance  immé- 
«  diate  des  hospices  civils  établis  dans  leur  arrondissement. 
«  Elles  nommeront  une  commission  composée  de  cinq  ci- 
<c  toyens,  résidant  dans  le  canton,  qui  éliront  entre  eux  un 
«  président  et  choisiront  un  secrétaire  » .  Peu  nous  importent 
les  lois  qui  ont  organisé  ou  qui  organiseront  l'administra- 
tion des  maisons  hospitalières  ;  ce  que  nous  avons  voulu, 
c'est  donner  aux  conseils  qui  composent  ces  maisons,  et 
qui  les  administrent,  des  attributions  éçales  à  celles  que 
reçoivent  les  conseils  de  famille  »  (D.  P.  loc.  cit.), 

652.  L'art.  8  de  la  loi  du  27  févr.  1880  déclare  cette  loi 
applicable  aux  aliénés  non  interdits,  mais  placés  dans  un 
établissement  public  ou  privé.  Le  rôle  attribué  au  conseil  de 
famille  est  rempli,  pour  ces  aliénés,  par  la  commission  admi- 
nistrative de  l'établissement.  Mais  les  fonctions  de  cette  com- 
mission prennent  fin  quand  im  administrateur  provisoire 
des  biens  de  l'aliéné,  est  nommé  en  exécution  de  1  art.  32  de 
la  loi  du  30  juin  1838.  —  L'art.  8  de  la  loi  du  27  févr.  1880 
déclare  que  les  dispositions  de  cette   loi  sont  également 
applicables  aux  administrateurs  provisoires.  On  lit  dans  le 
rapport  de  M.  Denormandie  :  «  Sur  un  avis  que  M.  le  garde 
des  sceaux  a  bien  voulu  nous  donner,  il  nous  a  paru  qu'il 
y  avait  avantage  à  étendre  les  effets  de  la  lai  aux  adminis- 
trateurs provisoires  nommés,  en  exécution  de  la  loi  de  1838, 
pour  gérer  les  biens  des  aliénés  placés  dans  les  établisse- 
ments publics  et  privés  ;  la  gestion  des  biens  de  ces  aliénés 
donne  lieu  parfois  à  des  abus  reconnus.  Il  y  a  im  sérieux 
intérêt  à  prendre  à  cet  égard  les  mêmes  précautions  que  pour 
les  mineurs  et  les  interdits  »  (D.  P.  loc.  ait,).  A  partir  de  la 
nomination  d'un  administrateur  provisoire,  la  commission 
administrative  hospitalière,  se  trouvant  dessaisie  de  toutes 
fonctions  tutélaires  et  de  toute  gestion,  l'administrateur  pro- 
visoire devra  convoquer  le  conseil  de  famille  conformément 
au  droit  commun,  dans  les  cas  où  l'autorisation  du  conseil 

(1)  (Dasy  C.  Mousel.)  —  Le  26  août  1877,  adjudication  au  profit 
des  époux  Mousel  d'une  maisoa  appartenant  aux  mineurs  Grin- 

Soire.  Sur  le  commandement  de  payer  le  prix,  suivi  d'opposition 
e  la  part  des  débiteurs,  le  tribunal  civil  d'Arlon  a  rendu,  le 
12  févr.  1880,  le  jugement  suivant  :  «  Attendu  que  le  premier 
moyen  invoqué  par  les  de  mandeurs  à  l'appui  de  leur  action 
consiste  &  soutenu*  que  la  vente  dont  il  est  fait  état  n'existe  pas...  ; 


est  exigée  par  la  loi  du  27  févr.  1880  fPaul  Coulet,  Commen- 
taire et  explication  pratique  de  la  loi  du  27  févr.  1880, 
p.  26).  L'homologation  du  tribunal  devra  également  être 
obtenue  par  l'administrateur  provisoire  dans  les  cas  où,  sui- 
vant la  loi  nouvelle,  cette  homologation  est  nécessaire  (Rap- 
port de  M.  Denormandie,  D.  P.  loc.  cU,  W.suprà,  v<»  Aliénés, 
n«  113). 

Sect.  10.  —  Dbs  tuteurs  «  ad  hoc  »  ou  spéciaux 

(Rép.  n»»  719  à  726). 

653.  Les  tuteurs  ad  hoc  sont  nommés  pour  représenter 
les  mineurs  relativement  à  certains  droits  ou  dans  certains 
actes  spécialement  déterminés  par  la  loi  [Rép.  n<»  719  ;  Aubry 
et  Rau,  t.  1,  §  88,  p.  367).  On  a  énuméré  au  Rép.  n°  719,  les 
différents  cas  qui  donnent  lieu  à  la  nomination  d'im  tuteur 
ad  hoc.  Lorsque,  dans  un  partage,  des  mineurs  placés  sous 
la  même  tutelle  sont  en  opposition  d'intérêts  entre  eux, 
chacun  d'eux  reçoit  un  tuteur  particulier.  L'art.  838  c.  civ. 
désigne  ces  tuteurs  sous  le  nom  de  tuteurs  spéciaux  (Rép. 
n«  719,  et  v«  Succession,  n*  1595).  L'art.  1055  veut  qu'on 
nomme  im  tuteur  spécial  en  matière  de  substitution  [Rép, 
n»  719,  et  v<>  Substitution,  n°  353  et  suiv.).  L'enfant  naturel 
doit  être,  en  certains  cas,  pourvu  d'un  tuteur  ad /loc,  chargé 
de  consentir  à  son  mariage  (Rép,  n«  719,  et  v»  Mariage, 
n^  122).  En  cas  d'expropriation  des  immeubles  de  la  fenune 
mariée  mineure,  si  le  mari  majeur  refuse  de  nrocéder  avec 
elle,  le  tribunal  doit  lui  nommer  un  tuteur  ad  hoc  en  venu 
de  l'art.  2208  [Rép.,  V»  Vente  publique  d'immeubles,  n»  294). 
— -  On  a  exposé  suprà,  n<»  209,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  dfe 
nommer  un  tuteur  ad  hoc  pour  représenter  le  mineur  en 
vue  d'actes  ou  de  procès  dans  lesquels  les  intérêts  du  mineur 
sont  opposés  à  ceux  du  tuteur.  £n  pareil  cas,  le  mineur  est 
représenté  de  plein  droit  par  le  subrogé  tuteur.  Il  peut  y 
avoir  lieu  seulement  de  nommer  un  subrogé  tuteur  ad  hoc 
(V.  cependant  les  arrêts  cités  au  Rép,  n^  719). 

654.  La  nomination  d'un  tuteur  ad  hoc  ne  peut  pas 
intervenir  en  dehors  des  cas  spécifiés  par  la  loi.  Il  a  été  jugé, 
en  ce  sens  :  1^  qu'on  doit  tenir  pour  nulle  la  délibération  d'un 
conseil  de  famille  qui,  du  consentement  du  tuteur,  nomme 
un  tuteur  ad  hoc  chargé  de  former  contre  un  tiers  une 
action  au  nom  du  mineur  (Paris,  9  août  1875,  afT.  Daniel, 
D.  P.  77.  2.  56).  Dans  l'espèce,  le  tuteur  se  proposait  de 
jouer  le  rôle  de  témoin  dans  un  procès  où  le  mmeur  serait, 
à  cet  effet,  représenté  par  un  tuteur  ad  hoc,  nommé  du 
consentement  du  tuteur;  —  2*»  Qu'on  doit  aussi  considérer 
comme  nulle  la  nomination  d'un  tuteur  ad  hoc,  quand  cette 
nomination  a  été  déterminée  par  l'intention  où  se  trouvait 
le  tuteur  de  se  rendre  adjuciicataire  d'un  immeuble  du 
mineur;  qu'en  effet,  cette  nomination  a  été  faite  en  prévi- 
sion d'une  éventualité  légalement  irréalisable,  puisque  la  loi 
ne  permet  pas  au  tuteur  d'acheter  les  biens  du  pupille  ;  que, 
par  suite,  est  nulle  l'adjudication  faite  &  la  requête  du 
tuteur  ad  hoc  sans  aucune  intervention  du  tuteur  (Liège, 
14  avr.  1881)  (1).  Cette  solution  est  exacte  au  regard  des  dispo- 
sitions des  art.  450  et  1596  qui  prohibent  l'acquisition  par 
les  tuteurs  des  biens  des  mineurs  dont  ils  ont  la  tutelle.  Il 
en  serait  autrement  si  les  biens  mis  en  adjudication  appar- 
tenaient par  indivis  au  tuteur  et  au  pupille;  mais  alors,  à 
raison  de  l'opposition  d'intérêts,  le  mineur  devrait  être 
représenté  par  le  subrogé  tuteur,  suivant  l'opinion  que 
nous  avons  exposée  suprà,  n®  209. 

655.  Les  pouvoirs  du  tuteur  ad  hoc,  dans  le  cas  où  la 
nomination  de  ce  représentant  spécial  du  mineur  est  auto- 
risée par  la  loi,  sont  les  mêmes  que  ceux  du  tuteur,  relati- 
vement à  l'acte  que  le  tuteur  ad  hoc  a  mission  d'accomplir. 
Il  a  été  jugé,  en  conséquence,  que  le  tuteur  ad  hoc  repré- 
sentant du  copartageant  interdit,  défendeur  dans  la  procé- 
dure de  partage,  a  qualité  pour  consentir  à  la  délivrance  de 
la  quotité  disponible  au  copartageant  gratifié,  en  s'abste- 
nant  d'arguer  contre  celui-ci  de  la  nullité  résultant,  pour  le 

—  Attendu  que  le  tuteur  a  seul  qualité  légale  pour  représenter 
le  mineur  dans  tous  les  actes  civils,  sauf  ceux  dans  lesquels  il 
y  a  une  opposition  réelle  d'intérêts  entre  le  tuteur  et  son  pupille; 
que  si  dune,  comme  dans  l'espèce,  un  tuteur  ad  hoc  a  été 
nommé  en  vue  d'une  opposition  éventuelle  d'intérêts  entre  le 
tuteur  et  le  mineur,  cette  nomination  n'est  elle-même  qu'éven- 
tuelle, et  la  personne  sur  laquelle  le  conseil  de  famille  a  porté 
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legs  à  lui  fait,  d'une  clause  de  substitution  prohibée  ;  au'en 
admettant,  au  surplus,  que  le  tuteur  ad  hoc  eût  excède  ses 

Souvoirs  par  les  conclusions  qu'il  a  prises,  le  jugement 
'homologation  qui  y  a  statué,  et  (jui  est  passé  en  force  de 
chose  jugée,  aurait  couvert  cette  irrégularité  (Req.  27  oct. 
1885,  aff.  Etaix,  D.  P.  86.  1.  37).  —  Cet  arrêt  est  rendu  par 
application  de  l'art.  465  c.  civ.,  en  vertu  duquel  le  tuteur 
peut  seul,  et  sans  aucune  autorisation,  répondre  aux  actions 
en  partage  dirigées  contre  le  mineur  où  Tmterdit,  Ce  pouvoir 
est  reconnu  au  tuteur  ad  hoc  et  comporte  pour  lui  la  faculté 
de  consentir  une  délivrance  de  leçs  au  copartageant  gra- 
tifié, sans  se  prévaloir  d'une  substitution  prohibée  dont  le 


c  est  un  moyen  de  aéfense  à  la  demande  en  partage,  et  cette 
défense  appartient,  dans  toute  l'étendue  des  droits  qu'elle 
comporte,  au  tuteur  ad  hoc,  comme  elle  appartiendrait  au 
tuteur  dans  l'exercice  normal  de  la  tutelle.  D'ailleurs,  dans 
l'espèce,  le  jugement  qui  avait  homologué  le  partage,  sur  les 
conclusions  du  tuteur  ad  hoc,  était  passé  en  force  de  chose 
jugée. 

656.  L'action  en  désaveu  de  paternité  doit  être  dirigée 
contre  un  tuteur  ad  hoc,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  nommer 
un  subrogé  tuteur  (Rép.  n«  722;  v<»  Appel  civil,  n<»  983,  et 
v°  Paternité,  n«  172). 

657.  La  règle  établie  par  l'art.  405  c.  civ.  pour  la  nomi- 
nation des  tuteurs  s'applique  même  aux  tutelles  spéciales, 
sauf  dans  les  cas  où  u  y  aurait  été  dérogé  par  une  disposi- 
tion exceptionnelle.  En  conséquence,  c'est  au  conseil  de 
famille,  et  non  pas  au  tribunal^  qu'il  appartient  de  nommer 
un  tuteur  ad  hoc  à  Tenfant  désavoué  (Civ.  cass.  24  nov. 
i880,  aff.  Riche,  D.  P.  82.  1.  52.  V.  dans  le  môme  sens  : 
Rép,  no  724;  C.  cass.  Belgique,  29  févr.  1872,  aff.  Boccard, 
D.  P.  72.  2.  9  ;  Trib.  de  Tours,  13  mai  1875,  sous  Civ.  cass. 
18  août  1879,  aff.  Grandier,D.  P.  80.  1.  271  ;  Douai,  30  mai 
1882,  aff.  Riche,  D.  P.  82.  2.  148). 

658.  On  a  admis  au  Rép.  n"»  724,  que  les  parents  du  côté 
du  mari  doivent  être  appelés  à  siéger  dans  le  conseil  de 
famille:  la  composition  du  conseil  est  réglée  par  l'art.  407 


présomption  susceptible  de  prodi 
un  effet  juridique  (V.  aussi  Rép.,  v*  Paternité  et  filiation, 
no»  162  et  suiv.  Adde  :  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  545  bis, 
p.  60,  note  38;  Paris,  21  févr.  1863,  aff.  Hottin  et  Dame 
Cantarel,  D.  P.  63.  2.  37,  et  sur  pourvoi,  Req.  9  mai  1864, 
D.  P.  64.  1.  409;  Concl.  de  M.  l'avocat  général  Desjar- 
dins,  D.  P.  82.  1.  52).  On  a  soutenu,  contrairement  à 
cette  opinion,  que  les  parents  du  mari  doivent  être  écartés 
comme  suspects  (V.  les  autorités  citées  en  ce  sens  au 
Rép.,  V*  Paternité  et  filiation,  n*  162).  Toutefois,  lorsque 
la  conception  de  l'enfant  désavoué  s'est  produite  après 
la  séparation  de  corps  prononcée  ou  seulement  demandée, 
on  peut  admettre  que  le  conseil  de  famille  qui  doit  pro- 
céder à  la  nomination  du  tuteur  ad  hoc,  chargé  de  dé- 
fendre à  l'action  en  désaveu,  ne  doit  comprendre  ni  le  mari, 
ni  les  parents  de  celui-ci,  et  que  le  juge  oe  paix  doit  appeler 
à  leur  place  des  citoyens  connus  pour  avoir  eu  des  rela- 
tions habituelles  d'amitié  avec  la  mère  du  mineur  (Caen, 
22  déc.  1880,  aff.  Aunay,  D.  P.  82.  2.  53).  Alors,  en  effet, 


son  choix  n'acquiert  définitivement  la  qualité  légale  pour  parti- 
ciper à  l'acte  que  si ,  dans  celui-ci,  ropposition  dintérèts  prévue 
s'est  réellement  réalisée;  qu'il  n'en  peut  être  autrement,  à  moins 
d'admettre  que,  même  en  dehors  aes  cas  prévus  par  Part.  444 
c.  civ.,  le  conseil  de  famille  aurait  le  droit  de  procéder  indirec- 
tement à  une  destitution,  tout  an  moins  partielle,  du  tuteur; 
que,  partant,  la  vente  ayant  été  faite  sans  le  concours  de  la  per- 
sonne qui  seule  avait  qualité  pour  y  procéder,  il  n'a  pu  y  avoir 
vente,  le  consentement  du  vendeur  ayant  fait  défaut  ». 

Appel . 

La  cour;  —  Attendu  que,  la  maison  dont  le  prix  est  réclamé 
aux  intimés  appartenant  exclusivement  aux  mineurs  Gringoire, 
la  vente  ne  pouvait,  aux  termes  des  lois,  avoir  lieu  qu'en  présence 
de  la  mère  tutrice  et  du  subrofçé  tuteur,  comme  1  avait  ordonné 
le  tribunal  d'Arlon  par  son  jugement  du  17  juill.  1817  ;  —Attendu 
que  Tac^udication  a  été  faite  sans  intervention  de  la  tutrice,  à  la 
requête  d'un  sieur  Hansquine,  nommé  tuteur  ad  hoc,  par  déiibé- 


par  le  seul  fait  de  la  déclaration  de  désaveu  du  mari,  la 
présomption  de  paternité  tombe,  et  l'enfant  ne  peut  plus  être 
considéré  que  comme  né  d'un  père  inconnu  (V.  infrà, 
v*  Paternité  et  filiation) .  Mais  les  irrégularités  commises 
dans  la  composition  du  conseil  de  famille  de  l'enfant  désa- 
voué, par  exemple  l'irrégularité  consistant  en  ce  que  le 
mari  ou  ses  parents  y  ont  été  appelés,  ne  vicient  pas  la  déli- 
bération, s'il  résulte  des  circonstances,  d'une  part,  que  ces 
irrégularités  ont  été  la  conséquence  d'une  erreur  involon- 
taire, et,  d'autre  part,  qu'elles  n'ont  causé  aucun  préjudice  au 
mineur  (Caen,  29  déc.  1880,  aff.  Houzey,  D.  P.  82.  2.  53). 
D'après  un  arrêt,  le  tuteur  ad  hoc  devrait  être  nommé  par 
le  tribunal,  lorsque  l'acte  de  naissance  n'indique  ni  le  père 
ni  la  mère  (Pans,  4  juill.  1853,  aff.  de  H...,  D.  P.  53.  2. 
201). 

650.  Le  tuteur  ad  hoc,  chargé  de  défendre  à  l'action  en 
désaveu  de  paternité,  a  qualité  suffisante  pour  proposer 
tous  les  moyens  et  exceptions  qui  importent  à  l'intérêt  de 
l'enfant,  y  compris  ceux  concernant  la  régularité  de  sa 
propre  nomination.  Ce  moyen,  touchant  à  l'ordre  public, 
peut  être  proposé  pour  la  première  fois  devant  la  cour  de 
cassation  (Civ.  cass.  24  nov.  1880,  aff.  Riche,  D.  P.  82.  1. 
52). 

660.  Pour  le  cas  où  il  y  a  lieu  à  la  nomination  d'un 
tuteur  provisoire,  V.  Rép.  n»  726,  et  v<»  Absence^  n<»  543  et 
suiv.  V^  aussi  suprà,  v«  Absence,  n^»  89  et  suiv. 

Skct.  11.  —  Db  la  responsabilité  du  tuteur  kt  du  conshl 

DE  FAMILLE  (Rép.  u"  727  à  738). 

661 .  On  a  indiqué  au  Rép.  n«  727,  les  garanties  accordées 
par  notre  ancien  droit  au  mineur  pour  assurer  la  respon- 
sabilité du  tuteur.  Ainsi  qu'on  Ta  exposé  au  n°  728,  le  tuteur 
n'est  plus  obligé  de  fournir  caution.  Dans  l'état  actuel  des 
choses,  les  immeubles  du  tuteur  ou  du  cotuteur  sont  le 
seul  gage  de  sa  bonne  administration.  Ces  immeubles  sont 
affectés  par  l'hypothèque  légale  ;  les  autres  biens  du  tuteur 
restent  a  sa  pleine  disposition  (V.  Rép.,  v<»  Privilèges  et 
hypothèques,  n*»*  1006  et  suiv.).  —  L  exercice  de  ce  droit  hypo- 
thécaire peut  être  cumulé  avec  celui  de  l'hypothècjue  légale 
de  la  femme  mariée  dont  le  mineur  aurait  hérité  de  sa 
mère.  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'enfant  mineur  d'un  commer- 
çant failli  peut,  après  le  décès  de  sa  mère,  exercer  cumula- 
tivement  sur  les  biens  de  son  père,  tant  l'hypothèque  légale 
restreinte  dérivant  pour  sa  mère  de  l'art.  563  c.  com.  que 
celle  qu'il  a  de  son  propre  chef  à  raison  de  la  gestion  tuté- 
laire  de  son  père  (Colmar,  2  févr.  1857,  aff.  Syndic  Maim- 
bourg,  D.  P.  58.  2.  61). 

662.  Aux  termes  de  l'art.  450  c.  civ.,  le  tuteur  doit 
administrer  les  biens  du  mineur  en  bon  père  de  famille. 
Il  répond  des  dommages-intérêts  qui  pourraient  résulter 
d'une  mauvaise  gestion.  On  a  déterminé  au  Rép.,  u?  729, 
l'étendue  de  la  responsabilité  du  tuteur.  Le  tuteur  est  un 
mandataire,  qui  tient  son  mandat  de  la  loi.  L'art.  1992 
c.  civ.  dit  que  le  mandataire  répond  non  seulement  de  son 
dol,  mais  des  fautes  qu'il  commet  dans  sa  gestion.  Il  ajoute 
que  la  responsabilité  relative  aux  fautes  est  appliquée  moins 
rigoureusement  à  celui  dont  le  mandat  est  gratuit  qu'à  celui 
qui  reçoit  un  salaire.  On  en  déduit  que  le  mandataire  salarié 
répond  de  la  faute  légère  in  abstracto,  de  celle  qu'un  bon 
père  de  famille,  suivant  le  type  commun,  ne  commet  pas 

ration  du  conseil  de  famille  en  date  du  S  juill.  1877,  pour  le  cas 
où  la  tutrice  voudrait  se  rendre  adjudicataire  de  la  maison;  — 
Attendu  que  la  nomination  de  ce  tuteur  est  radicalement  nulle, 
comme  étant  faite  en  prévision  d'une  éventualité  lé^lement 
irréalisable;  qu'on  ne  pouvait  nommer  un  tuteur  spécial  qu'au 
cas  où  la  tutrice  aurait  eu  des  intérêts  opposés  à  ceux  de  ses 
enfants;  que,  dans  l'espèce,  l'hypothèse  unique  prévue  par  le 


appartenant 

quine  était  absolument  sans  qualité  pour  réquérir  Tadjudi cation, 
à  laquelle  les  mineurs  ne  sont  pas  non  plus  intervenus  ;  qu'il  n'î 
a  donc  pas  eu  d'engagement  contracté  ici  par  les  mineurs,  m 
par  leur  représentant  légal,  et  que  dès  lors  la  vente  doit  être 
considérée  comme  inexistante,  etc. 

Du   14  avr.   1881.- C.    de   Liège,    !'•   ch.-MM.  Parez,    pr.- 
Detroz,  !•'  àv.  gén.,-Kléyer  et  Dupont,  av. 
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dans  sa  gestion,  tandis  que  le  mandataire  non  salarié  ne 
répond  que  de  sa  faute  légère  in  concreto,  c'est-à-dire  de 
celle  quil  ne  commet  pas  dans  le  soin  de  ses  propres 
affaires  :  il  n'est  pas  tenu  d'apporter  plus  d'attention  aux 
affaires  de  son  mandant  qu'il  n'en  apporte  aux  siennes,  s'il 
est  inexpérimenté.  La  responsabilité  du  tuteur  est  plus 
étendue.  L'art.  450  c.  civ.  dispose  que  le  tuteur  doit  admi- 
nistrer en  bon  père  de  famille.  La  loi  a  voulu  que  l'admi- 
nistration de  la  personne  et  des  biens  de  l'incapable  ne 
pût  être  confiée  qu'à  un  mandataire  expérimenté.  Donc  le 
tuteur  ne  répondra  pas  seulement  de  la  faute  légère  in 
concreto.  Il  répond  de  la  faute  légère  in  abstracto.  Mais 
répondra-t-il,  en  outre,  de  sa  faute  la  plus  légère,  s'il  n'a 
pas  apporté  dans  la  gestion  de  la  tutelle  les  soins  excep- 
tionnels qu'une  intelligence  hors  ligne,  des  aptitudes  spé- 
ciales, lui  font  donner  à  ses  propres  affaires?  M.Demolombe, 
t.  8,  n®  121,  enseigne  Taftirmative.  Cependant,  en  matière 
d'obligations  conventionnelles,  le  code  civil  n'admet  pas 
la  responsabilité  de  la  faute  très  légère  (V.  Rép.,  v» 
Obligations,  n?  686).  Le  tuteur  est  moralement  en  faute 
quand  il  n'apporte  pas  à  la  tutelle,  les  mêmes  soins  qu'à  ses 
propres  affaires;  mais  sa  responsabilité  légale  est  limitée* 

Sar  l'art.  450  :  il  suffit  qu'il  ait  géré  la  tutelle  en  bon  père 
e  famille  pour  que  le  pupille  n'ait  aucun  recours  à  exer- 
cer contre  lui  (Laurent,  t.  5,  n^'  166  et  suiv,  Comp.  les  arrêts 
cités  au  Rép.  n°'  729  et  suiv.).  —  Par  application  des  règles 
de  la  responsabilité  en  matière  de  tutelle,  il  a  été  jugé  ;  i^  que 
le  fait  de  la  part  d'un  tuteur  de  laisser  en  dépôt  dans  l'étude 
d'un  notaire,  pendant  plusieurs  années,  une  somme  d'argent 
appartenant  à  son  pupille,  peut,  selon  les  circonstances, 
être  considéré  comme  une  faute  lourde  le  rendant  respon- 
sable de  la  perte  de  cette  somme  dans  le  cas  où  le  notaire 
vient  à  faire  de  mauvaises  affaires  (Nancy,  7  févr.  1861,  aff. 
Barbier,  D.  P.  61.  2.  200)  ;  —  2<»  Qu'en  principe,  le  tuteur 
et  l'usufruitier  ne  sont  pas  tenus  de  faire  assurer  l'immeuble 
ni  le  mobilier  dont  ils  ont  l'administration  on  la  jouissance; 
mais  que,  lorsqu'ils  ont  cru  cette  assurance  nécessaire  ou 
utile  et  que,  en  cas  d'incendie,  toute  indemnité  leur  a  été 
refusée,  faute  par  eux  d'avoir  payé  exactement  les  primes, 
ils  sont  responsables  du  montant  de  l'indemnité  ;  —  Que 
toutefois  cette  responsabilité  ne  comprend  que  le  chiffre  de 
l'indemnité,  déduction  faite  du  sauvetage,  s'il  y  a  lieu,  et 
des  primes  payées,  mais  non  pas  les  intérêts  de  cette 
indemnité,  surtout  s'il  s'agit  d'une  maison  qui  n'a  pas  été 
reconstruite  depuis  le  sinistre  (Besançon,  1"  avr.  1863,  aff. 
Veuve  Lomont,  D.  P.  63.  2.  93). 

663.  La  responsabilité  du  tuteur  qui  s'est  substitué  des 
mandataires  spéciaux  (Y.  suprà^  n^  340)  s'apprécie  non  d'après 
l'art.  1994  c.  civ.,  mais  d'après  l'art.  450.  Il  a  été  jugé,  toute- 
fois, que  le  fait  par  une  mère  tutrice  d'avoir  donné  mandat 
de  recouvrer  des  sommes  communes  entre  elle  et  ses  enfants 
mineurs  à  un  tiers  expérimenté,  parent  de  son  mari  et 
nommé  subrogé  tuteur  des  mineurs,  ne  constitue  pas  une 
faute  tombant  sous  l'application  de  l'art.  450  c.  civ.,  bien 
que  l'insolvabilité  survenue  du  mandataire  ait  entraîné  la 

Rerte  des  sommes  par  lui  reçues  (Caen,  11  févr.  1888,  aff. 
Offert,  D.  P.  88.  2.  315). 

o64.  L'action  en  responsabilité  que  l'art.  450  c.  civ. 
accorde  au  mineur  existe  indépendamment  de  celles  qu'il 
peut  avoir  contre  les  tiers,  à  l'effet  d'obtenir  l'annulation  des 
actes  du  tuteur.  Il  a  été  jugé,  notamment,  que  l'action  donnée 
aux  mineurs  contre  les  tiers  par  l'art.  481  c.  proc.  civ.  pour 
faire  rétracter,  par  la  voie  de  la  requête  civile,  les  décisions 
judiciaires  que  ceux-ci  ont  obtenues  à  leur  préjudice,  est 
entièrement  distincte  et  indépendante  de  celle  que  l'art.  450 
c.  civ.  leur  accorde  contre  leur  tuteur,  à  raison  de  la  négli- 

Î;ence  ou  de  la  connivencepar  laquelle  il  peut  avoir  compromis 
eurs  intérêts  dans  les  instances  où  il  était  chargé  de  les 
représenter;  que,  par  suite,  les  jugement^  rendus  pendant  la 
minorité  peuvent  être  déclarés  sans  influence  sur  le  compte 
qui  règle  les  rapports  entre  le  pupille  et  son  tuteur,  bien 
qu'ils  n'aient  pas  été  rétractés  par  la  voie  de  la  reqnête  civile 
et  qu'ils  soient  susceptibles  de  lier  le  mineur  envers  les  tiers 
qui  y  ont  été  parties;  que,  spécialement,  une  transaction, 
même  homologuée  en  justice,  ne  peut  être  prise  comme 
base  du  compte  de  tutelle,  lorsqu'il  est  constate,  en  fait,  que 
cette  transaction  a  eu  pour  objet  de  consacrer  des  agisse- 
ments illicites  du  tuteur,  et  que,  d'ailleurs,  elle  n'a  pas  été 


revêtue  des  formalités  prescrites  par  l'art.  467  c.  civ.  (Civ. 
cass.  17  févr.  1875,  aff.  d'Aigneaux,  D.  P.  75.  1.  217).  — 
Ce  même  arrêt,  faisant  application  des  principes  sur  la 
responsabilité  résultant  de  l'art.  450,  décide  encore  que 
l'arrêt  qui  condamne  un  père  tuteur  à  payer  à  sa  fille,  à 
titre  de  dommages-intérêts,  les  intérêts  des  sommes  à  elle 
appartenant,  depuis  le  jour  de  la  cessation  de  l'usufruit 
légal  jusqu'à  sa  majorité,  et  même  depuis  le  jour  de  sa 
majorité,  n'a  besoin  de  constater  ni  l'emploi  desdites  sommes 
fait  par  le  tuteur  à  son  profit,  ni  sa  mise  en  demeure  de 
les  restituer  ;  il  suffit  qu'il  constate  sa  mauvaise  gestion. 

665.  Il  y  a  certaines  prescriptions  qui  courent  contre  les 
mineurs.  Le  tuteur  sera  responsable  si,  n'ayant  pas  agi  p«ur 
interrompre  une  prescription  de  cette  nature,  il  l'a  laissée 
s'accomplir  pendant  la  minorité  (Pau,  19  août  1850,  aff. 
Leberat,  D.  P.  5i.  2.  5).  —  Mais,  si  la  prescription  ne  s'est 
accomplie  que  postérieurement  à  la  cessation  de  la  tutelle, 
alors  que  le  pupille,  devenu  majeur  et  maître  de  ses  droits, 
avait  qualité  pour  agir  lui-même  et  pour  interrompre  la 
prescription,  le  tuteur  n'encourt  aucune  responsabilité.  Il  a 
été  jugé,  en  ce  sens,  que  le  tuteur  n'est  pas  responsable 
envers  son  pupille  de  la  prescription  de  Taction  en  garantie 
qu'il  aurait  pu,  pendant  le  cours  de  la  tutelle,  exercer  contre 
un  entrepreneur  pour  vice  de  construction,  si  le  délai  de 
dix  années  n'est  expiré  que  quatre  ans  après  la  fin  de  la 
tutelle  (Paris,  20  juin  1857,  aff.  De  Ruty,  D.  P.  58.  2.  87. 
V.  dans  le  môme  sens,  Laurent,  t.  5,  n«  172). 

666.  Le  tuteur  qui  soutient,  au  nom  du  mineur,  un  procès 
injuste  et  évidemment  mal  fondé,  peut  être  condamné  per- 
sonnellement aux  dépens  (Aép.  n'*  732;  Dijon,  22  déc.  1865, 
aff.  P...,  D.  P.  66.  2.  39). 

667.  Outre  la  responsabilité  civile  ({ui  résulte  de  sa 
mauvaise  gestion,  le  tuteur  peut  encourir  une  responsabi- 
lité pénale.  S'il  détourne  à  son  profit  ou  s'il  dissipe  les 
valeurs  appartenant  à  son  pupille,  il  commet  un  abus  de 
confiance  (Grim.  rej.  10  août  1850,  aff.  Poupart,  D.  P.  50. 
1.  250;  Crim.  cass.  28  avr.  1866,  aff.  Lombard,  D.  P.  66.  1. 
356,  et,  sur  renvoi,  Lyon,  20  juin  1866,  ibid,,  note  4;  Crim. 
rej.  3  févr.  1870,  aff.  Chalvet  de  Sauville,  D.  P.  71.  1.  269; 
Laurent,  t.  5,  n<»  167.  V.  suprà,  v®  Abus  de  confiance,  n®  91). 

668.  Le  subrogé  tuteur,  lorsqu'il  gère,  encourt  la  même 
responsabilité  que  le  tuteur  IRép,  n^  736).  Ainsi,  le  tuteur 
et  le  subrogé  tuteur  peuvent  être  déclarés  conjointement  et 
solidairement  responsables  de  la  perte  d'une  somme  appar- 
tenant au  mineur,  lorsque  cette  perte  peut  être  imputée  à 
la  faute  que  chacun  d'eux  a  commise,  le  tuteur  en  laissant 
impmdemment  cette  somme  dans  les  mains  d'un  déposi- 
taire infidèle,  et  le  subrogé  tuteur  en  laissant  la  tutelle 
vacante  au  moment  où  les  diligences  d'un  tuteur  eussent  pu 
prévenir  la  perte  (Nancy,  7  févr.  1861,  aff.  Barbier,  D.  P. 
61.  2.  200).  V.  au  surplus,  en  ce  qui  concerne  la  responsa- 
bilité du  subrogé  tuteur,  suprà,  n^*  225  et  suiv.  et 
n"  482  et  suiv.). 

669.  Dans  l'ancien  droit,  comme  on  l'a  dit  au  Rép. 
n«  737,  les  membres  du  conseil  de  famille  qui  nommaient 
un  tuteur  notoirement  insolvable  étaient  rendus  responsa- 
bles de  ses  malversations.  Bien  que  le  code  civil  n'ait  pas 
expressément  consacré  cette  jurisprudence,  M.  Laurent,  t.  5, 
n«  i81,  soutient  qu'elle  pourrait  encore  être  appliquée,  en 
vertu  des  principes  du  aroit  commun.  Les  membres  du 
conseil  de  famille,  dit-il,  reçoivent  un  mandat  de  la  loi;  ils 
doivent  être  responsables  s'ils  ne  le  remplissent  pas  avec 
les  soins  d'un  bon  père  de  famille. 

Sect.  12.  —  Des  actions  qui  appartiennent  au  mineur  et  au 

TUTEUR  A  l'égard  DES  ACTES  ACCOMPLIS  PENDANT  LA  MINORITÉ. 

—  Procédure  (Rép.  n«»  739  à  763). 

670.  —  I.  Actions  (n«»  739à  742).  —En  ce  qui  concerne 
les  actions  que  le  mineur  ou  son  tuteur  peuvent  exercer, 
soit  pour  faire  déclarer  la  nullité  de  certains  actes  pour 
cause  d'incapacité  ou  pour  vice  de  forme,  soit  en  vue  d'ob- 
tenir l'annulation  de  certains  actes  pour  cause  de  lésion, 
V.  Réf.,  v°  Obligations,  n"  363  et  suiv.,  2892  et  suiv.).  —  En 
ce  qui  concerne  l'action  en  reddition  de  compte  que  le 
mineur  peut  exercer  contre  son  tuteur  pendant  dix  ans  à 
compter  de  sa  majorité,  V.  Rép,  n<*"  664  et  suiv.,  et  suord, 
n«»  574  et  suiv.,  619  et  suiv.  V.  aussi  infrà^  v«  Privilèges 
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et  hypothèques;  Rép.  eod.  v<>,  n^  i053  et  suiv.,  1065  et 
suiv.,  et  V»  Prescription,  n»  416  et  suiv.). 

671.  Les  miaeurs  sont,  aussi  bien  que  les  majeurs, 
inhabiles  à  se  prévaloir  d'un  acte  réprouvé  par  la  loi  comme 
contraire  à  l'ordre  public  (par  exemple,  un  traité  secret, 
stipulant  un  supplément  de  prix  en  cas  de  cession  d'office) 
sauf  leur  recours  contre  leurs  tuteurs  ou  administrateurs, 
s'il  y  a  lieu  (Civ.  rej.  28  mai  1856,  aff.  Veuve  Lasserre,  D.P. 
56.  1.  337).  D'autre  part,  il  n'y  a  pas  lieu  d'annuler,  dans 
l'intérêt  du  mineur,  une  convention  régulièrement  passée 
par  le  tuteur,  ({uand  elle  n'a  rien  de  contraire  à  la  loi.  Il  en 
est  ainsi,  spécialement,  d'une  convention  par  laauelle  une 
partie  s'engage  à  provoauer  l'adjudication  publique  d'un 
immeuble  ïnaivis  entre  elle  et  ses  enfants  mmeurs,  tandis 
oue  l'autre  partie  s'oblige  &  porteries  enchères  aune  somme 
aéterminée  sous  la  condition  que,  si  l'adjudication  a  lieu  à 
un  prix  supérieur,  la  différence  lui  sera  remboursée  par  le 
premier  contractant;  cette  convention  ne  contient  aucune 
clause  illicite  et  ne  constitue  ni  une  vente  faite  sans  prix 
déterminé,  ni  même  une  vente  rescindable,  quand  la  lésion 
n'est  pas  alléguée  (Civ.  cass.  19  mars  1879,  afî.  Burgay, 
D.  P.  82.  1.  404). 

Le  mineur  n'est  pas  restituable  contre  les  conséquences 
préjudiciables  de  ses  délits  ou  quasi-délits  fc.  civ.  art.  1310; 
v<>  Obligations,  n®  2923).  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  mineur 
n'est  pas  restituable  contre  les  engagements  nés  d'une 
société  commerciale  par  lui  contractée  sans  autorisation, 
alors  qu'il  s'agit  d'une  société  fictive  formée  sans  capitaux 
et  à  l'aide  d'un  titre  emprunté,  et  dans  le  seul  but  de  procu- 
rer au  mineur  les  fonds  nécessaires  à  ses  prodigalités 
(Rouen,  26  avr.  ^875)  (1). 

H72.  En  ce  oui  concerne  :  i^  l'action  qui  compète  aux 
intéressés  contre  les  délibérations  du  conseil  de  famille  ;2<*  le 
droit  d'action  des  tiers  relativement  à  ces  délibérations; 
3^  l'action  des  tuteurs  contre  ces  mêmes  délibérations  V. 
suprà,  n»»  168  et  suiv.  ;  Rép,  n°»  246  et  suiv. 

En  ce  qui  coucerne  l'incapacité  du  mineur  d'ester  en  ju- 
gement, V.  suprà,  xï?  29. 

673.  —  II.  Procédure,  compétence,  avis  de  parents, 
JUGEMENT,  OPPOSITION,  APPEL,  REQUÊTE  CIVILE.  —  Sur  la  pro- 
cédure à  suivre  quand  il  y  a  lieu  d'appliquer  les  art.  883 
et  suiv.  c.  proc.  civ.,  V.  suprà,  n«»  155  et  suiv.,  Rép.  n<»*  225 
et  suiv.,  743  et  suiv. 

674.  Quant  à  la  force  attachée  aux  jugements  rendus 
contre  des  mineurs  représentés  par  leur  subrogé  tuteur, 
V.  Rép.  no»  752  et  suiv.  V.  aussi  suprà,  n«  217  et  v«  Chose 
jugée,  n»  146. 

675.  On  a  dit  au  Rép.  n^  759,  relativement  au  délai 
d'appel,  qu'il  ne  court  utilement  contre  le  mineur  qu'au- 
tant que  le  jugement  a  été  signifié  tant  au  tuteur  qu'au  su- 
brogé tuteur  (c.  proc.  civ.  art.  444.  V.  suprà,  \^  Appel 
dvil,  n®»  183  et  suiv.).  —  Par  exception,  il  a  été  jugé 
qu'en  matière  d'ordre,  il  suffit,  pour  faire  courir  à  l'égard 
du  mineur  le  délai  de  l'appel,  de  signifier  ce  jugement  à 
l'avoué  du  tuteur  dans  la  forme  prescrite  par  Part.  762 
c.  proc.  civ  ;  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  le  signifier,  en 


(1)  (D.  de  B...  C.  D...)  —  La  cour;  —  Atteadu  que  si  la  loi 
protège  l'inexpérieDce  et  la  faiblesse  de  l'âge  et  restitue  le  mineur 
même  émancipé  contre  toute  convention  qui  excède  les  bornes 
de  sa  capacité  (c.  civ.  art.  1305),  cette  protection  ne  s'étend 
point  aux  actes  volontaires  qui  ont  revêtu  le  caractère  de  quasi- 
aélits  (art.  1310)  ;  que  ce  n'est  plus  le  mineur  qui,  dans  ce  cas,  a 
été  trompé,  et  que  sa  responsabilité  civile  se  trouve  engagée 
comme  sa  responsabilité  morale;  que  nul,  en  effet,  sous  neine  de 
violer  un  principe  d'éternelle  justice,  ne  doit  bénéncier  du 
préjudice  qu'il  cause  à  autrui  par  sa  propre  faute  (c-  civ. 
art.  1382);  —  En  fait:  que  la  société  en  nom  collectif  pour  le 
commerce  des  vins,  formée  le  10  août  1869  entre  le  courtier  M... 
et  D...  de  B...,  dont  l'émancipation  remonte  à  1867,  n'avait  rien 
de  sérieux  ni  dans  ses  éléments,  ni  dans  sa  durée,  ni  dans  son 
but;  —  Que  des  250  000  fr.  que  D.  de  B...  devait  fournir  à 
rindustrie  de  M...,  il  n'a  jamais  versé  un  centime;  qu'à  ce  crédit 
imaginaire  il  ajoute  un  titre  d'emprunt  et  que  c'est  uniquement 
pour  se  créer  les  ressources  nécessaires  à  ses  dissipations  que 
par  l'art.  7  il  se  réserve  les  trois  quarts  des  bénéfices  d'une 
société  dont  le  terme  doit  expirer  dans  deux  ans  ;  —  Qu'en  faisant 
à  L)....  pour  la  somme  de  20685  fr.,  divers  achats  de  vins  qu'il 
revena  immédiatement  et  sur  le  prix  desquels  il  remet  des  fonds 
à  son  associé,  M...  n'est  que  Tinstrument  complaisant  des  prodi- 
galités de  rappelant    *  Que  le  refus  de  de  B...  de  comparaître  à 


outre,  au  subrogé  tuteur  (Limoges,  19  déc.  1862,  aff.  Croisille, 
D.  P.  63.  2.  92). 

676.  Les  mineurs  sont  reçus  à  se  pourvoir  par  la  voie 
de  la  requête  civile,  s'ils  n'ont  pas  été  défendus  ou  s'ils  ne 
l'ont  pas  été  valablement  (c.  proc.  civ.  art.  481)  (V.  Rép. 
v«  Requête  civile,  n<>»  156  et  suiv.;  infrà,  eod.  v«). 

GHAP.  4.  —  De  l'émancipation  (Rép.  n<»  764  à  856). 

Sect.  1**.  —  Dans  quels  cas    et  sous  quelles  conditions 
l'émancipation  peut  avoir  lieu  (ilép.  n?*  764  à  789). 

677.  —  I.  Emancipation  expresse  (Rép.,  n*»»  767  à  785). 
—  On  a  dit  au  Rép..  n^  768,  que  le  juge  de  paix  compétent 

Sour  recevoir  la  aéclaration  d'émancipation  est  le  juge 
e  paix  du  domicile  du  mineur  (V.  en  ce  sens:  Demolombe, 
t.  8,  n»  194;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  130,  p.  542  ;  Hue,  t.  3, 
n»  472).  D'après  M.  Laurent,  t.  5,  n«  ^97,  cette  déclaration 
pourrait  être  faite  devant  tout  juge  de  paix. 

Dans  l'opinion  que  nous  avons  adoptée,  il  y  a  lieu  de  se 
demander  quel  sera  l'effet  d'une  déclaration  faite  devant  un 
, autre  juge  de  paix  que  celui  du  domicile  du  mineur,  lia 
été  jugé  que  l'émancipation  d'un  mineur  opérée  devant  un 
juge  de  paix  incompétent,  c'est-à-dire  devant  un  autre 
luge  de  paix  que  celm  du  domicile,  est  nulle;  mais  que 
l'annulation  de  l'acte  d'émancipation  ne  peut  être  pour- 
suivie que  par  quiconque  justifie  d'un  intérêt  certain  (Pau, 
13  mars  1888,  alf.  Barat,  D.  P.  88.  2.  283).  —  Sur  le  second 
point,  cette  décision  est  à  l'abri  de  toute  critique,  rintérét 
étant  la  mesure  du  droit  d'agir  en  justice.  Sur  le  premier 
point,  au  contraire,  on  peut  objecter  que  ni  l'art.  477  c.  civ. 
ni  aucun  autre  texte  de  loi  ne  prononce  la  nullité  de  l'acte 
d'émancipation,  quand  il  a  été  dressé  dans  ime  justice  de 
paix  différente  de  celle  du  domicile  du  mineur.  Il  seoible 
donc  que  l'annulation  d'un  tel  acte  ne  devrait  être  pro- 
noncée que  dans  les  cas  de  fraude  ou  de  préjudice  pour  le 
mineur  (Y.  la  note  sous  l'arrêt  précité). 

678.  Le  droit  d'émanciper  l'enfant  mineur  est  souverain 

Sour  le  père  pendant  sa  vie,  et  aussi    pour  la  mère   i 
éfaut  du  père  (A^.  n»  770;  Demolombe,  t.  8.  n»  215; 
Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  129,  p.  613;  Laurent,  t.  5,  n*  199). 

Ce  principe  souffrirait  exception  dans  le  cas  de  divorce  ou 
de  séparation  de  corps,  s'il  était  constaté  que  le  père  en  éman- 
cipant son  enfant  mmeur,  n'a  pas  été  guidé  par  le  véritable 
intérêt  de  celui-ci,  et  que  l'émancipation  n'a  eu  pour  objet 
que  de  faire  fraude  à  la  loi  en  empêchant  Texecution  du 
jugement  qui  a  enlevé  au  père  la  garde  de  l'enfant  (V.  en 
matière  de  divorce  l'arrêt  cité  au  Rép.  n^  770,  in  fine).  En 
matière  de  séparation  de  corps,  il  a  été  jugé  que,  lorsque 
la  garde  des  enfants  a  été  conliée  à  la  mère  par  un  jugement 
de  séparation  de  corps,  la  mère  est  fondée  &  demander  la 
nullité  de  l'acte  d'émancipation  que  le  père  aurait  consenti 
en  faveur  des  enfants  dans  le  seul  but  d'éluder  les  consé- 
quences de  la  décision  qui  lui  a  retiré  la  garde  desdits 
enfants  (Trib.  civ.  de  la  Seine,  6  mars  1862,  aff.  Marquise 
de  Persan  C.  son  mari),  —  V.  aussi  Req.  4  avr.   1863, 

l'interrogatoire  ordonné  par  les  premiers  juges  prouve  surabon- 
damment qu'il  accepte  en  silence  les  conséquences  d'un  acte  dont 
il  est  le  complice,  et  dont  la  simulation  a  ruiné  le  crédit  nais- 
sant de  D...  et  entraîné  sa  faillite;  —  Que  vainement  on  objecte 
en  son  nom  que,  n'ayant  point  été  autorisé  à  exercer  le  com- 
merce, ses  engagements  sont  nuls  à  raison  de  son  incapacité;  — 
Que  ce  n'est  point  en  vertu  dMne  obligation  frappée  de  nullité  on 
sujette  à  rescision  que  l'intimé  poursuit  son  payement,  mais  en 
excipant  du  quasi-déUt  directement  imputable  à.  rappelant;  — 
Que,  loin  de  porter  atteinte  à  la  double  garantie  dont  les  art.  2 
c.  com.  et  1305  c.  civ.  couvrent  la  minorité,  la  juste  ri^eur  de 
l'art.  1310  confirme  la  règle  par  une  salutaire  exception;  que 
l'économie  de  ces  dispositions  n'a  donc  rien  d'inconciliable  et  de 
contradictoire;  —  Que,  dans  les  circonstances  de  la  cause,  ce 
n'est  point  Tinexpérience  du  débiteur  qui  a  été  surprise,  mais  la 
bonne  foi  du  créancier;  et  que  si,  comme  il  l'affirme,  D.  de  B... 
a  définitivement  abjuré  son  passé,  ce  retour  à  des  habitudes 
régulières  lui  fait  un  devoir  plus  impérieux  encore  de  réparer 
les  suites  désastreuses  de  son  imprudence; 

Par  ces  motifs; 

Confirme. 

Du  26  avr.  1875.-G.  de  Rouen,  l'«  ch.-MM.  Neveu-Lemaire, 
l*''  pr.-Hardouin,  av.  gén.-Leberquier  (du  barreau  de  Paris)  et 
Marais,  av. 
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aff.  Burel,  D,  P.  65.  1.  387,  et  suprà,  v»  Divorce,  n'»  618. 
Comp.  Laurent,  t.  5,  n»  199;  Hue,  t.  2,  n»  351,  et  t.  3,  n<» 
468). 

tl79.  Le  père  ou  la  mère,  exclus,  dispensés  ou  destitués 
de  la  tutelle,  la  mère  remariée  et  non  maintenue  dans  la 
tutelle  conservent  le  droit  d'émanciper  leurs  enfants,  droit 
attaché  à  la  puissance  paternelle  [Rép,  n«»  771  et  773. 
V.  suprà^  n»»  266  et  suiv.;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  129,  p.  Ui  ; 
Laurent,  t.  5,  n<>  200;  Hue,  t.  3,  n^  468).  Mais  les  tribu- 
naux peuvent,  en  pareil  cas,  réprimer  l'abus  qui  serait  fait 
du  pouvoir  d'émancipation  dans  le  but  d'éluder  les  effets 
de  la  destitution  prononcée  notamment  pour  inconduite 
notoire  (V.  l'arrêt  cité  au  Rép.  n»  771).  Ils  pourraient  môme 
aujourd'hui  prévenir  cet  abus  en  prononçant  la  déchéance 
de  la  puissance  paternelle,  en  vertu  de  la  loi  du  24  juill. 
1889  (V.  infrà,  v«  Puissance  paternelle). 

On  a  admis  au  Rép.  n^  772,  l'opinion  que  la  mère 
autorisée  à  émanciper  l'enfant  mineur  à  défaut  de  père,  peut 
exercer  cette  prérogative  de  la  puissance  paternelle,  non 
seulement  quand  le  père  est  mort  ou  déchu  de  la  puissance 
paternelle,  mais  aussi  quand  il  est  interdit  ou  absent. 
MM.  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  129,  p.  542,  note  10,  Laurent,  t.  5. 
no  201,  Baudry- Lacan tinerie,  t.  1,  n»  1122  et  Hue,  t.  3, 
n^  470,  partagent  ce  sentiment.  —  En  vertu  d'un  décret  du 
14  déc.  1870  (D.  P.  71.  4.  11),  applicable  pendant  la  durée 
de  la  guerre,  la  mère  a  été  investie  de  l'exercice  pro- 
visoire de  la  puissance  paternelle  à  défaut  du  père  em- 
pêché par  suite  de  la  guerre  (art.  3).  L'art.  4  du  même  dé- 
cret autorisait  la  femme  veuve  ou  la  femme  qui  n'était 
pas  en  puissance  de  mari,  à  émanciper  son  enfant  en  faisant 
sa  déclaration,  soit  devant  le  juge  de  paix  de  son  domicile, 
soit  devant  le  juge  de  paix  de  sa  résidence,  si  ladite  veuve 
ou  femme  était  éloignée  de  son  domicile  par  le  fait  de  la 
guerre  et  sans  communication  possible. 

680.  La  mère  remariée  peut-elle  émanciper  l'enfant  de 
son  premier  lit  sans  l'autorisation  de  son  second  mari  ou 
de  justice  ?  La  négative,  admise  au  Rép,  n»  774^  est  soutenue 
par  M.  Laurent,  t.  5,  n<>  202.  «  Lorsque  la  veuve  ayant  des 
enfants  d'un  premier  lit,  dit-il,  convole  en  secondes  noces, 
la  loi  veut  que  son  mari  soit  co tuteur.  Pourquoi?  Parce 
que  c'est  lui  qui,  en  réalité,  administrera  la  tutelle.  C'est 
donc  le  mari  qui  dirigera  l'éducation  des  enfants.  Qui  mieux 


de  la  puissance  paternelle  tout  ensemble  et  de  la  tutelle. 
La  mère,  en  émancipant  l'enfant,  met  donc  fin  à  la  cotutelle 
du  mari.  Et  elle  aurait  ce  droit  sans  même  que  le  mari 
cotuteur  le  sache!  Gela  n'est  pas  admissible.  Craint-on 
l'abus  de  pouvoir  du  mari?  ou  son  mauvais  vouloir  pour 
les  enfants  d'un  premier  lit?  L'intervention  des  tribunaux, 
auxquels  la  femme  peut  recourir,  répond  à  ces  craintes  ». 
On  objecte  à  ce  système  que,  dans  le  cas  où  le  second  mari 
est  cotuteur,  la  tutelle  seule  est  partagée,  mais  non  la  puis- 
sance paternelle,  et  que  l'émancipation,  étant  un  acte 
accompli  en  vertu  de  cette  dernière  puissance,  doit  échapper 
au  contrôle  du  mari  (V.  en  ce  sens  :  Aubry  et  Rau,  t.  5, 
§  472,  p.  144;  Hue,  t.  3,  no471). 

681.  L'enfant  naturel  peut-il,  comme  l'enfant  légitime, 
être  émancipé  par  son  père  ou  par  sa  mère  qui  l'a  reconnu 
et  qui  exerce  sur  lui  la  puissance  paternelle?  L'affirmative 
est  généralement  admise  (V.  Rép, ,  v'»  Puissance  paternelle, 
n»  197;  Demolombe,  t  8,  n^»  273  et  suiv.;  Aubry  et  Rau, 
t.  6,  §  271,  p.  214;  Laurent,  t.  5,  n<»  204;  Baudry-Lacanti- 
nerle,  t.  1,  n«  986;  Hue,  t.  3,  n<»  475}. 

682.  Le  droit  d'émanciper  le  mineur  resté  sans  père  ni 
mère  et  parvenu  à  l'd^e  de  dk-huit  ans  est  conféré  par  la 
loi  au  conseil  de  famille  (c.  civ.  art.  478).  Les  auteurs 
décident  que  la  délibération  du  conseil  de  famille  qui  accorde 
ou  qui  refuse  l'émancipation  n'est  pas  susceptible  d'un 
recours  au  fond,  en  ce  que  le  conseil  aurait  mal  apprécié 
la  capacité  du  mineur.  La  délibération  ne  pourrait  être 
attaquée  que  pour  vice  de  forme  {Rép.  n«  778  ;  Aubry  et 
Rau,  t.  1,  §  129,  p.  543).—  U  aété  jugé,  pourtant,  en  sens 
contraire,  que  la  délibération  non  unanime  par  laquelle  im 
conseil  de  famille,  lors  de  sa  convocation  à  l'effet  d'autori- 
ser le  tuteur  à  agir  en  justice,  refuse  indirectement  cette 
autorisation  en  émancipant  le  pupille  et  en  lui  nommant 
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un  curateur,  est  susceptible  d'être  attaquée  en  justice  par  le 
tuteur  (Toulouse,  22févr.  1854,  aff.  Casse-Barthe,  D.  P.  54. 
2.  239).  Le  même  arrêta  décidé  qu'en  pareil  cas,  le  mineur 
ne  doit  pas  nécessairement  être  mis  en  cause,  mais  que 
la  mise  en  cause  du  curateur  peut  et  doit  être  ordonnée. 
(V.  aussi  Metz,  31  mai  1870,  afl.  Naudé,  D.  P.  70.  2.  194). 
Cependant  l'annulation  de  la  délibération  porte  moins 
atteinte  aux  droits  du  curateur  au'à  ceux  du  mineur  dont 
l'état  est  en  question.  Pourquoi  la  présence  de  celui-ci  ne 
serait-elle  pas  aussi  nécessaire  dans  l'instance  que  celle 
du  curateur?  En  tout  cas,  la  délibération  du  conseil  de 
famille  qui  nomme  un  curateur  au  mineur  émancipé  peut 
être  attaquée  pour  incompétence  du  juge  de  paix  devant 
lequel  la  délibération  a  été  prise  (Metz,  31  mai  1870,  pré- 
cité). Et,  en  cas  d'annulation  de  cette  délibération,  les 
dépens  peuvent  être  mis  à  la  charge  du  mineur  comme 
frais  de  tutelle  (Même  arrêt). 

683.  Le  conseil  de  famille  peut-il,  en  même  temps  qu'il 
accorde  l'émancipation,  restreindre  la  capacité  du  mineur 
émancipé,  en  lui  interdisant  certains  actes  qu'il  aurait  pu, 
sans  cette  restriction,  accomplir  en  vertu  du  code  civil? 
Non,  car  les  règles  sur  l'émancipation  sont  d'ordre  public; 
or,  l'art.  6  c.  civ.  ne  permet  pas  de  déroger  aux  lois  qui 
intéressent  l'ordre  pubfic  {Rép.  n«  779;  Laurent,  t.  5,n«  193). 

684.  Pour  les  mineurs  étrangers,  l'émancipation  n'est 
possible  qu'autant  qu'elle  est  autorisée  par  leur  loi  natio- 
nale. Mais  elle  peut  avoir  lieu  en  France  dans  la  forme 
déterminée  par  la  loi  française,  conformément  à  la  règle 
hcus  régit  actum  (V.  suprà,  v»  Lois,  n^*  396  et  suiv.;  Rép. 
eod.  vo,  no»  481  et  suiv.  Comp.  Hue,  t.  3,  n^  477  et  suiv.). 

685.  —  IL  Emancipation  tacite  {Rép.  n"  786  à  789).  — 
L'émancipation  tacite  est  celle  qui  résulte  du  mariage  (c.  civ. 
art.  476).  On  a  dit  au  Rép.  n^  788,  que  cette  émancipation  est 
irrévocable,  alors  même  que  le  mariage  vient  &  se  dissoudre 
avant  la  majorité  ou  même  avant  l  âge  où  l'émancipation 
expresse  est  autorisée.  U  en  est  autrement  quand  le  mariage 
est  annulé,  hors  le  cas  cependant  d'un  mariage  putatif  où 
l'époux  mineur  pourrait  invoquer  sa  bonne  foi  ;  en  ce  cas, 
l'émancipation  continuerait  de  subsister  malgré  l'annulation 
du  mariage  (Aubry  et  Rau,  t.  i,  §  129,  p.  541  ;  Laurent,  t.  5, 
n»  195;  Baudry-Lacantinerie,  t,  l,n«1119;  Hue,  t.  3,  n*466). 

SeCT.  2.  —  Do  CURATEUR  A  L'ÉMANCIPATION 

{Rép.  n»«  790  à  799), 

686.  La  loi  ne  reconnaît  pas  de  curateurs  testamentaires. 
Reconnaît- elle  des  curateurs  légitimes  ?  Il  a  été  jugé,  dans 
le  sens  de  l'affirmative,  que  la  nomination  d'un  curateur 
par  le  conseil  de  famille,  dans  les  termes  de  l'art.  480  c.  civ., 
ne  s'applique  qu'au  cas  d'émancipation  faite  par  ce  conseil  ; 
qu'ainsi,  lorsque  l'émancipation  est  l'œuvre  du  père,  celui-ci 
conserve,  avec  les  autres  attributs  de  la  puissance  paternelle, 
la  curatelle  du  mineur  émancipé  ;  qu'il  n'y  aurait  lieu,  en 
pareil  cas,  de  faire  nommer  un  curateur  par  le  conseil 
de  famille  que  si  le  père  avait  à  rendre  un  compte  de 
tutelle  et  pour  la  reddition  de  ce  compte  ;  que,  par  suite, 
une  action  en  justice  est  valablement  formée  par  le  mineur 
que  son  père  a  émancipé,  lorsqu'elle  est  intentée  avec  le 
concours  de  son  père  ou  lorsque  celui-ci  y  est  ultérieurement 
intervenu  pour  ratifier  ce  qui  aurait  été  fait  sans  son  assis- 
tance (Besançon,  8  avr.  1884,  aff.  Demoiselle  Bruges,  D.  P. 
85.  2.  246).  Mais  on  a  dit  au  Rép.  n<>  791,  que,  d'après 
l'opinion  commune,  la  curatelle  doit  toujours  être  dative;  le 
code  n'a  pas  institué  de  curatelle  légale  comme  il  a 
institué  une  tutelle  légale,  et  le  seul  article  qui  fasse  mention 
de  la  désignation  du  curateur  organise  sa  nomination  par 
le  conseil  de  famille  (V.  outre  les  autorités  citées  au  Rép.  : 
Douai,  22  déc.  1863,  aff.  Bail,  D.  P.  85.  2.  246,  en  note  ; 
Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  131,  p.  546;  Demolombe,  t.  8, 
n^  242  ;  Demante,  t.  2,  n»  248  bis  ;  Laurent,  t.  5,  n<>  208  ; 
Baudry-Lacantinerie,  t.  1,  nM126;  Hue,  t.  3,  n<»480). 

687.  Par  exception  à  la  rèçle  générale,  le  mari  majeur 
est  de  droit  le  curateur  légal  de  sa  femme  mineure  éman- 
cipée par  le  mariage  {Rép,  n*  792;  Aubry  et  Rau,  t.  1, 
§  131,  p.  546,  note  3).  Plusieurs  auteurs  cependant  enseignent 
que  la  femme  manée,  mineure  émancipée  par  le  mariage, 
n'a  pas  de  curateur.  L'assistance  d'un  curateur  est,  pour 
elle,  inutile,  puisqu'elle  ne  peut  agir  qu'avec  l'autorisation 
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de  soD  mari  ou  celle  de  justice  sur  le  refus  du  mari.  Sous 
le  régime  de  la  séparation  de  biens  seulement^  la  femme 
oui  voudra  faire,  sans  Tautorisation  de  son  mari,  les  actes 
d'administration  pour  lesquels  elle  a  capacité,  mais  que  le 
mineur  émancipé  ne  peut  pas  faire  seul  (la  réception  d'un 
capital  mobilier,  par  exemple),  devra  être  assistée  par  un 
curateur  ad  hoc,  nommé  soit  par  le  tribunal,  soit  par  le 
conseil  de  famille  (V.  en  ce  sens  :  Demante,  t.  2, 
n*»  248  bis,  ui  ;  Laurent,  t.  S,  n^  209  ;  Baudry-Lacantinerie, 
t.  1,  n^  H2'7;  Hue,  t.  3,  n®  480).  Mais  Topinion  contraire 
paraît  définitivement  consacrée.  La  cour  de  cassation,  en 
effet,  a  jugé  que  le  mari  est  de  plein  droit  le  curateur  de 
sa  femme  mineure;  que,  dès  lors,  son  autorisation,  en  qua- 
lité de  mari,  dans  les  actes  pour  lesquels  celle-ci  a  besoin 
d'être  assistée  de  son  curateur,  équivaut  à  l'assistance  ;  qu'il 
n'est  pas  besoin  que  la  femme  soit  assistée  d'un  curateur 
ad  hoc,  quoique  le  mari  ait  à  l'acte  un  intérêt  personnel,  le 
recours  à  un  curateur  ad  hoc  n'étant  exigé  que  pour  le 
cas  où  les  époux  contractent  l'un  envers  l'autre  (Req.  4  févr. 
1868,  aff.  Bellet,  D.  P.  68.  1.  393). 

688.  Une  seconde  exception  à  la  règle  résulte  de  Tari.  5, 
§  3,  de  la  loi  du  15  pluv.  an  13,  relative  à  la  tutelle  des 
enfants  admis  dans  les  hospices  :  le  receveur  de  l'hospice 
remplit  les  fonctions  de  curateur  à  l'égard  des  enfants 
émancipés  par  la  commission  administrative  sous  la  tutelle 
de  laquelle  ils  se  trouvaient  placés  (Aubry  et  Rau,  t.  1, 
§  131,  p.  546,  note). 

089.  En  quel  lieu  doit  être  convoqué  le  conseil  de  famille 
appelé  à  nommer  im  curateur  au  mineur  émancipé  ?  Suivant 
un  premier  système  adopté  au  Rép.  n*»  798,  c'est  au  lieu  du 
domicile  du  mineur  émancipé  que  le  conseil  de  famille  doit 
être  convoqué  pour  la  nomination  du  curateur  :  par  le  fait 
de  l'émancipation,  le  mineur  a  pu  librement  choisir  un 
domicile  distinct  de  celui  de  ses  père  et  mère  ou  de  son 
tuteur  (V.  Laurent,  t.  5,  n^  210).  —  D'après  une  autre  opi- 
nion, le  conseil  de  famille  doit  toujours  être  convoqué  au 
domicile  du  père  si  l'émancipation  est  accordée  pendant 
le  mariage,  et  au  lieu  d'ouverture  de  la  tutelle  si  le 
mariage  est  dissous,  alors  môme  que  Témancipation  est 
faite  par  le  survivant  des  père  et  mère  investi  de  la  tutelle 
légale  (Y.  en  ce  sens,  outre  les  autorités  citées  au  Rép, 
no  798,  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  131,  p.  546,  note  2).  Ce 
système  est  conforme  à  la  jurisprudence  citée  suprà, 
^OB  449  Qi  suiv.  Quel  que  soit  le  heu  de  convocation  du 
conseil  de  famille  qui  nommera  le  curateur,  ce  lieu  de 
convocation  demeurera  fixe  et  invariable  pendant  toute  la 
durée  de  la  curatelle  pour  l'autorisation  des  actes  que  le 
mineur  émancipé,  même  assisté  de  son  curateur,  ne  peut 
faire  sans  l'autorisation  du  conseil  de  famille  {Rép,  n®  798. 
V.  suprà,  n"*  151  et  suiv.  —  Contra  :  Laurent,  loc,  cit.). 

690.  Le  conseil  de  famille  a  la  plus  entière  liberté  dans 
le  choix  du  curateur.  Suivant  une  disposition  abandonnée 
du  projet  du  code  civil,  les  fonctions  de  curateur  devaient 
être  nécessairement  remplies  par  l'ancien  tuteur.  Le  conseil 
de  famille  peut  conûer  ces  fonctions  à  l'ancien  tuteur 
comme  à  toute  autre  personne.  Il  n'y  a  pas  d'objection  à 
tirer  de  l'art.  480  c.  civ.,  aux  termes  duquel  le  compte  de 
tutelle  doit  être  rendu  au  mineur  émancipé  assisté  de  son 
curateur.  Si  le  curateur  est  l'ancien  tuteur,  on  nommera 
pour  la  reddition  du  compte  un  curateur  ad  hoc,  comme  il  y 
a  toujours  lieu  d'en  nommer  un  quand  les  intérêts  du 
mineur  émancipé  sont  en  opposition  avec  ceux  du  curateur 
(Laurent,  t.  5,  n»  211  ;  Hue,  t.  3,  n»  481). 

691.  La  curatelle  peut-elle  être  refusée?  L'opinion  de 
M.  Dcmolombe,  que  l'on  a  combattue  au  Rép,  n^  795, 
et  suivant  laquelle  la  curatelle  déférée  par  le  conseil  de 
famille,  ayant  le  caractère  d'une  charge  publique,  est  obli- 
gatoire pour  celui  qui  en  est  investi,  a  été  adopté  par 
MM.  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  129,  p.  539,  et  Laurent,  t.  5, 
n®  211.  M.  Hue,  t.  3,  n«  481,  admet  cette  solution  comme 
imposée  par  la  nécessité,  mais  il  estime  qu'il  y  a  sur  ce 
pomt  une  lacune  dans  la  loi. 

692.  Les  causes  d'excuse  de  la  tutelle  ne  sont  pas  appli- 
cables de  plein  droit  à  la  curatelle  {Rép,  n°  596  ;  Aubry  et 
Rau,  t.  1,  §  129,  p.  539).  Les  causes  d'incapacité,  d'exclu- 
sion ou  de  destitution  lui  sont,  au  contraire,  applicables 
(R^.  ibid,;  Aubry  etjRau,  loc,  ciL),  Mais  M.  Laurent,  loc, 
cit»,  enseigne  que,  les  incapacités  ne  s'étendant  pas  légale- 


n^ent  par  analogie,  le  curateur  ne  sera  pas  de  plein  droit 
atteint  par  les  causes  d'incapacité  ou  d'exclusion  qui  frap- 
pent le  tuteur;  seulement  «  le  bon  sens  et  le  sens  moral  du 
conseil  de  famille  suppléeront  au  silence  de  la  loi  ». 

693.  Le  curateur  assiste  le  mineur  émancipé  ;  mais,  à  la 
différence  du  tuteur,  il  n'administre  pas  les  biens;  d'où  il  suit 
qu'il  n'est  pas  comptable.  Si,  en  fait,  il  avait  administré,  il 
serait  responsable,  suivant  les  circonstances,  comme  un 
mandataire  ou  conmie  un  gérant  d'affaires. 

Quelle  est  la  nature  et  l'étendue  de  la  resjponsabilité  du 
curateur  relativement  à  la  mission  spéciale  dont  il  est 
chargé?  Dans  l'ancien  droit,  on  admettait  que  les  curateurs 
n'étaient  responsables  de  rien  envers  les  mineurs,  parce 
qu'ils  n'avaient  aucune  comptabilité  ;  on  ajoutait  cependant 
que,  tenus  de  veiller  à  l'emploi  des  deniers  remboursés  au 
mineur,  ils  pouvaient  être  recherchés,  s'ils  avaient  laissé 
dissiper  ces  deniers  (Merlin,  Rép.,  V»  Curateur,  §  1,  n«  42). 
Suivant  un  premier  système,  le  curateur  est  responsable, 
d'après  les  règles  du  droit  commun,  de  son  dol  et  de  sa 
faute  grave.  On  doit  lui  appliquer  tout  à  la  fois  les  disposi- 
tions des  art.  1382,  1383  et  1992  c.civ.  (Demolombe,  t.  8, 
n»  258  ;  Marcadé,  t.  2,  art.  482,  note  1).  Mais  cette  théorie 
présente  des  contradictions.  Si  l'on  applique  au  curateur 
l'art.  1992  c.  civ.,  il  encourra,  comme  tout  mandataire,  la 
responsabilité  générale  édictée  par  l'art.  1137  c.  civ.,  c'est- 
à-dire  celle  de  la  faute  légère,  sauf  à  la  modérer  parce  oue 
le  mandat  du  curateur  est  gratuit.  Si  Ton  fait  application  des 
art.  1382  et  1383,  le  curateur  sera  responsable,  non  seulement 
du  dol  et  de  la  faute  grave,  mais  de  la  faute  la  plus  légère, 
puisque  chacun  répond  du  dommage  qu'il  cause  à  autrui,  par 
sa  négligence  ou  par  son  imprudence.  —  D'après  une  autre 
théorie,  le  curateur,  dans  le  silence  du  code,  ne  serait 
jamais  responsable,  pas  même  du  défaut  d'emploi  des  capi- 
taux remboursés  au  mineur  (TouUier,  t.  2,  n«1297). — MM.  Au- 
bry et  Rau,  1. 1 ,  §  131 ,  p.  547,  notes  8  et  9,  distinguent  entre  les 
différentes  attributions  du  curateur.  En  règle  générale, 
quand  le  curateur  assiste  seulement  le  mineur  émancipé,  il 
ne  répond  que  de  son  dol,  ou  de  la  faute  grave  assimilée  au 
dol.  Far  exception,  quand  le  curateur  est  chargé  par  la  loi 
d'une  mission  plus  spéciale,  notamment  (juand  Vart.  482 


responsabilité  plus  étroite,  à  celle  qui  dérive  des  art.  13S2  et 
1383,  applicables  aux  obligations  qui  dérivent  de  la  loi.  — 
Enfin,  dans  un  dernier  système,  on  soutient  que  le  curateur 
est  un  mandataire  légal,  et  que,  à  défaut  d'un  texte  de  loi, 
il  y  a  lieu,  par  analogie,  de  lui  faire  application  des  règles 
qui  concernent  la  responsabilité  du  tuteur.  Gomme  le  tuteur, 
il  doit  apporter  à  l'exécution  de  son  mandat  les  soins  d*un 
bon  père  de  famille  ;  en  cas  d'inexécution  de  ce  mandat, 
il  répond,  comme  le  tuteur,  de  sa  faute  même  légère, 
considérée  in  abstracto.  Sans  doute,  les  fonctions  sont  diffé- 
rentes; mais  la  responsabilité  s'attache  au  caractère  de  man- 
dat légal  qui  est  commun  aux  deux  fonctions.  Seulement, 
tandis  que  le  tuteur  sera  responsable  des  fautes  commises 
dans  l'administration  des  biens,  dans  la  représentation 
permanente  du  mineur  pour  tous  les  actes  juridiques,  le 
curateur  sera  responsable  au  même  titre,  mais  il  ne  sera 
responsable  que  s'il  a  négligé  ses  obligations  différentes 
et  restreintes,  consistant  à  assister  le  mineur  émancipé 
dans  les  cas  spécialement  déterminés  par  la  loi  (Demante, 
t.  2,  n"  252  et  252  bis;  Laurent,  t.  5,  n^  194). 

694.  Le  curateur  ne  peut  se  rendre  adjudicataire  des 
biens  du  mineur  émancipé  {Rép.  n<»  790.  V.  aussi  tn/rà, 
v»  Vente  ;  —  Rép.  eod.  v<»,  n«  449). 

SeGT.  3.  —  Des    effets    de    L'^MilNCIPATION   PAR  RAPPORT  A  LA. 
PERSONNE    DU    MINEUR   ÉHANCIPÉ  ET  PAR  RAPPORT  A   SBS  BIENS 

{Rép.  n««800à844). 

Art.  1«'.  —  Des  actes  que  le  mineur  émancipé  peut  faire  seul 

(R^p.  no- 802  à  814). 

695.  —  L  Actes  de  pure  administration  {Rép.  n««  802  à 
807).  —  Bien  que  le  mineur  émancipé  ait  le  droit  de  tou- 
cher les  intérêts,  arrérages,  loyers  ou  fermages  de  ses  biens» 
il  ne  peut  pas  valablement  les  recevoir  par  anticipation  ; 
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car  ces  sommes  ne  constituent  des  revenus  qu'au  fur  et  & 
mesure  de  leur  échéance  :  c'est  les  capitaliser  que  de  les 
recevoir  en  une  fois  et  d'avance  ;  l'assistance  du  curateur  est 
donc  nécessaire  {Rép.  n*»  802  ;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  132, 
p.  548,  note  4  ;  Laurent,  t.  5,  n»  215,  Hue,  t.  3,  n»  483).Tou- 
tefois,  d'après  M.  Baudry-Lacantinerie,  t.  1,  n9  1136,  il  y  au- 
rait lieu  d'excepter  le  cas  où  le  mineur  émancipé  n'aurait 
stipulé  qu'une  légère  anticipation,  surtout  si,  en  agissant  de 
la  sorte,  il  s'était  conformé  à  un  usage  constant  et  reconnu. 
Ainsi,  à  Bordeaux,  les  propriétaires  de  maisons  stipulent 
ordinairement  que  les  loyers  leur  seront  payés  par  quar- 
tiers et  d'avance  :  nul  doute  qu'un  mineur  émancipé  ne 
Suisse  valablement,  après  avoir  fait  un  bail  dans  ces  con- 
itions,  toucher  les  loyers  aux  époques  convenues. 

696.  Les  dispositions  relatives  aux  baux  que  le  tuteur 
est  autorisé  à  passer  sont  applicables  au  mineur  émancipé 
(Rép.  n«  803;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  132,  p.  548,  note  2  ; 
Laurent,  t.  5,  n«  205;  Hue,  t.  3,  n»  483.  V.  suprà,  n"  370 
et  suiv.). 

697.  L'art.  481  c.  civ.  porte  que  le  mineur  émancipé 
ne  sera  cas  restituable  contre  les  actes  de  pure  administra- 
tion qu'il  aura  faits,  dans  tous  les  cas  où  le  majeur  ne  le 
serait  pas  lui-môme.  Il  ne  peut  donc  pas,  en  vertu  de 
l'art.  1305  c.  civ.,  demander  la  rescision  de  ces  actes  pour 
cause  de  lésion.  Cependant  il  n'est  pas  réputé  majeur  quant 
à  ces  actes,  comme  le  mineur  émancipé  qui  fait  le  com- 
merce est  réputé  majeur  par  l'art.  487  c.  civ.  pour  les  faits 
relatifs  à  ce  commerce.  Privé  de  l'action  en  rescision, 
l'émancipé  n'en  reste  pas  moins  mineur  et  jouit  des  autres 
bénéfices  de  minorité.  S'il  agit  en  justice,  la  cause  sera 
sujette  à  communication  au  ministère  public  (c.  proc. 
civ.  art.  83,  u^  6).  Il  pourra  aussi  se  pourvoir  par  la  requête 
civile  s'il  n'a  pas  été  défendu  ou  s'il  ne  l'a  pas  été  valable- 
ment, comme  il  appartiendrait  de  le  faire  a  tout  autre  mi- 
neur (Rép.  n«  814;  Turin,  21  mars  1812,  Rép,  v°  Requête 
civUe,  n»  165  ;  Laurent,  t.  5,  n»  221  ;  Hue,  t.  3,  n»  484).  — 
MM.  Aubry  et  Rau  t.  1,  §  132,  p.  552,  note  19,  enseignent, 
au  contraire,  que  le  mineur  émancipé  qui  a  figuré  seul 
dans  des  contestations  mobilières,  concernant  des  choses 
ou  des  droits  dont  il  a  l'entière  disposition,  ne  peut  pas 
attaquer,  en  vertu  de  l'art.  481  c.  proc.  civ.,  les  juge- 
ments rendus  contre  lui. 

698.  Le  mineur  émancipé  peut-il  aliéner  ses  meubles 
corporels,  sans  l'assistance  de  son  curateur?  L'affirmative 
est  admise  au  Rép.  n«  806.  M.  Demolombe,  t.  8,  n^  278, 
fait  une  distinction  :  la  vente  de  meubles  corporels  consen- 
tie par  le  mineur  émancipé,  non  assisté  de  son  curateur, 
n'est  valable,  selon  lui,  qu  à  la  condition  qu'elle  ne  constitue 
qu'un  acte  d'administration.  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que 
la  vente  d'un  mobilier  d'une  valeur  considérable,  ne  consti- 
tuant pas  un  acte  d'administration,  ne  peut  être  faite  vala- 
blement par  un  mineur  émancipé  sans  l'assistance  de  son 
curateur  (Paris,  48  déc.  4878,  afî.  Bonnaz,  D.  P.  80.  1.  61. 
V.  aussi  Toulouse,  49  mai  4818,  Rép,  n»  806;  Hue,  t.  3, 
n»  484).  MM.  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  432,  p.  548,  note  3, 
enseignent,  au  contraire,  que  le  mineur  émancipé  a  capa- 
cité pour  vendre  ses  meubles  corporels,  sans  distinction 
entre  ceux  qui  sont  sujets  à  un  prompt  dépérissement  et 
ceux  qui  ne  le  sont  pas,  et  quelle  que  soit,  d'ailleurs,  la 
valeur  des  objets  aliénés.  Il  résulte  des  art.  482  et  484, 
disent  ces  auteurs,  que  le  législateur  a  entendu  laisser  au 
mineur  émancipé  la  libre  disposition  de  son  mobilier  cor- 
porel. Ce  qui  peut,  jusqu'à  un  certain  point,  expliquer  et 
justifier  le  système  du  code  civil,  c'est,  d'une  part,  l'idée 
traditionnelle  exprimée  par  l'adage  Mobilium  possessio  vilis, 
et,  d'autre  part,  les  grandes  difficultés  auxquelles  aurait 
donné  lieu  dans  la  pratique  l'application  de  la  distinction 
entre  les  aliénations  de  simple  aaministration  et  les  autres. 
-—  M.  Laurent,  t.  5,  n®  218,  considère  la  question  comme 
insoluble.  L'assistance  du  curateur  ne  peut  pas  être  requise, 
car  elle  n'est  exigée  par  aucun  texte.  L'art.  452  n'est  pas 
applicable,  car  le  mineur  émancipé,  qui  a  sa  maison  et  son 
ménage,  ne  peut  pas  être  obligé  de  vendre  ses  meubles  ; 
d'ailleurs,  les  formes  prescrites,  notamment  la  présence  du 
subrogé  tuteur,  ne  pourraient  pas  être  observées.  Il  semble 
impossible  d'exiger  l'autorisation  du  conseil  de  famille  et 
l'homologation  du  tribunal  en  vertu  de  l'art.  457  relatif  aux 
aliénations  immobilières.  C'est  une  lacune  du  code  civil. 


Mais  pour  M.  Laurent,  comme  pour  MM.  Aubry  et  Rau,  si 
l'on  reconnaît  au  mineur  émancipé  la  capacité  d'aliéner  ses 
meubles  corporels,  le  mineur  ne  sera  restituable  que  dans 
les  cas  où  le  majeur  lui-même  pourrait  être  restitué,  car 
ces  actes  d'aliénation  se  trouvent  assimilés  aux  actes  de  pure 
administration  et  sont  régis  par  l'art.  481  c.  civ. 

699.  En  ce  qui  concerne  l'aliénation  des  meubles  incor- 
porels, V.  infràj  n«»  731  et  suiv. 

700.  —  II.  Engagements  contractés  par  le  mineur  éman- 
cipé PAR  VOIE  d'achat  OU   AUTREMENT  {Rép.   U*»»  808  à  813).  — 

Le  mineur  émancipé  peut  s'obliger  par  contrat,  autre- 
ment toutefois  que  par  voie  d'emprunt  (c.  civ.  art.  484  §  2,  et 
483),  et,  à  plus  forte  raison,  par  voie  de  cautionnement 
(V.  infrà,  n»  744). 

701 .  Il  peut  prendre  à  bail  des  meubles  ou  des  immeu- 
bles, môme  pour  plus  de  neuf  ans  (Troplong,  Du  contrat  de 
louage,  t.  1,  n»  147;  Demolombe,  t.  8,  n^  281;  Aubry  et 
Rau,  t.  4,  §  432,  p.  549;  Guillouard,  Traité  du  contrai  de 
louage  i.  1,  n"  48). 

702.  Il  peut  passer  des  traités  pour  l'entretien  ou  l'amé- 
lioration de  ses  biens  (Aubry  et  JRau,  loc.  cit.,  note  7.  V. 
toutefois  Rép.  n*»  807). 

703.  Il  peut  faire  des  acquisitions  mobilières.  —  Peut-il 
faire  seul  des  acquisitions  immobilières?  On  aadmisauAép. 
n«  809,  conformément  à  la  doctrine  professée  par  M.  Demo- 
lombe, t.  8,  n<>*  294  et  suiv.,  que  le  mineur  émancipé  peut 
employer  ses  revenus  en  acquisitions  immobilières  ;  mais 
que,  si  l'immeuble  doit  être  payé  au  moyen  des  capitaux, 
l'assistance  du  curateur  est  nécessaire  (V.  en  ce  sens  : 
Laurent,  t.  5,  n»  217;  Hue,  t.  3,  n»  483).  MM.  Aubry  et  Rau, 
t.  1,  §  432,  p.  549,  note  7,  autorisent  le  mineur  émancipé 
à  faire  sans  aucune  assistance  et  même  à  crédit,  des  acqui- 
sitions d'immeubles,  sauf  le  pouvoir  laissé  aux  tribunaux 
de  réduire  ses  engagements  en  cas  d'excès. 

704.  Le  mineur  émancipé  peut-il  faire  des  actes  de  com- 
merce? Il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  que  le  mineur  émancipé 
par  le  fait  de  son  mariage,  mais  qui  n'a  pas  été  spéciale- 
ment autorisé  à  faire  le  commerce,  n'est  pas  justiciable  des 
tribunaux  consulaires  à  raison  d'un  achat  de  marchandises, 
alors  môme  que  ces  marchandises  étaient  destinées  à  son 
commerce  ;  que,  toutefois,  si  le  vendeur  a  été  de  bonne  foi, 
que  le  prix  ne  soit  point  exagéré,  que  la  vente  n'excède  pas 
les  facultés  pécuniaires  du  mineur,  et  enfin  que  ce  dernier 
ait  tiré  profit  des  marchandises  dans  son  commerce,  il  doit 
être  condamné  au  payement,  mais  par  la  voie  civile  seule- 
ment, et  non  par  la  voie  commerciale  (Rouen,  23  juill.  1858, 
aff.  Boutigny,  D.  P.  59.  2.  216.  Comp.  Req.  47  août  4844, 
Rép.  n»  844;  Dijon,  8  janv.  4845,  aff.  Vallach,  D.  P.  45. 
2.  80;  Nancy,  42  janv.  4875,  suprà,  v^  Commerçant,  n^  73; 
Paris,  17  déc.  1885,  ibid.). 

705.  Les  engagements  pris  par  le  mineur  émancipé,  en 
dehors  des  besoms  de  l'administration  proprement  dite,  mais 
en  vertu  d'un  contrat  qui  ne  lui  est  pas  expressément  défendu 
comme  l'emprunt,  ne  sont  ni  annulables,  ni  rescindables  pour 
cause  de  lésion;  mais  ils  sont  réductibles  en  cas  d'excès 
(c.  civ.  art.  484,  §  2);  car,  à  l'égard  de  ces  engagements, 
r émancipé  n'a  pas  la  pleine  capacité  que  lui  accorde 
l'art.  484  pour  l'administration  (Aunry  et  Rau,  t.  4,  §  432, 
p.  549;  Laurent,  t.  5,  n**  222.  Comp.  les  arrêts  cités  au 
Rép.  n«  «09).  —  Sur  l'action  en  réduction,  V.  infrà,  n»»  744 
et  suiv. 

706.  Les  obligations  valablement  contractées  par  le 
mineur  émancipé  pour  les  besoins  de  l'administration  de 
ses  biens,  ou  quil  a  contractées  au  delà  de  ces  besoins,  mais 
en  dehors  de  tout  emprunt,  et  sauf  l'action  en  réduction 
en  cas  d'excès,  peuvent  être  exécutées  sur  tous  les  biens 
mobiliers  et  immobiliers  du  mineur  émancipé,  conformé- 
ment aux  art.  2092  et  2093  c.  civ.  En  effet,  ni  en  qu'il  soit 
interdit  à  l'émancipé  d'aliéner  ses  immeubles,  dès  qu'on  lui 
reconnaît  la  capacité  de  s'obliger,  on  doit  lui  appliquer 
la  règle  générale:  celui  qui  oblige  sa  personne  omige  ses 
biens  (Laurent,  t.  o,  n"»  249). 

707.  Le  mineur  émancipé  peut-il  transiger  et  compro- 
mettre sur  les  engagements  par  lui  contractés  en  dehors  des 
besoins  de  Tadministration  proprement  dite?  L'affirmative 
est  enseignée  par  M.  Demolombe,  t.  8,  n"  282.  Mais  Topi- 
nion  contraire  nous  parait  préférable.  Les  engagements  dont 
il  s'agit,  contractés  par  voie  d*achat  ou  autrement,  étant 
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toujours  réductibles  en  cas  d'excès,  il  est  inexact  de 
leur  appliquer  l'art.  481  et  de  dire  que  l'émancipé  n'est  res- 
tituable contre  ces  actes  que  dans  les  cas  où  le  majeur  lui- 
môme  le  serait  également.  D'ailleurs,  le  mineur  émancipé  ne 
peut  manifestement  pas  porter  atteinte  par  transaction  ou 
par  compromis  à  Taction  en  réduction  que  la  loi  établit  en 
sa  faveur  (Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  132,  p.  550,  note  11.  V. 
aussi  Rép.  n«  805). 

708.  On  a  signalé  au  Rép.  n®  813,  la  controverse  cpii 
s'est  élevée  sur  le  point  de  savoir  si  le  mineur  émancipé 

§eut  consentir  une  hypothèque  sur  ses  biens,  en  garantie 
es  obligations  qu'il  a  valablement  contractées,  réductibles 
ou  non,  et  Ton  s'est  prononcé  pour  la  négative.  MM.  Aubry 
et  Rau,  t.  1,  §  132,  p.  551,  note  12,  font  valoir  en  faveur 
de  cette  opinion,  outre  l'argument  tiré  du  texte  de 
l'art.  2124  c.  civ.,  que  la  constitution  d'hypothèque 
aggrave  la  position  du  mineur  émancipé,  nuit  à  son  crédit 
et  rend  plus  difficile  la  transmission  de  ses  immeubles,  et 
que,  si  le  mineur  émancipé  avait  la  faculté  de  consentir  des 
hypothèques  sur  ses  biens,  il  aurait,  par  là  môme,  de  plus 
grandes  facilités  pour  abuser  de  sa  capacité  (V.  aussi  Rép. 
V»  Privilèges  et  hypothèques,  n"  1212;  Paul  Pont,  Commen- 
taire-traité des  privilèges  et  hypothèques,  t.  2,  n<>613). 

700.  —  m.  AcTio>s  JUDICIAIRES  {Rép.  n°  804).  —  Le 
mineur  émancipé  a  qualité  pour  intenter  les  actions  mobi- 

(1)  (Lesage  C.  Rousseau.)  —  La  coua  ;  »  Attendu  qu^Âlfred 
Lesage,  né  le  20  janv.  1841,  mineur  émancipé  par  son  mariage 
en  date  du  28  avr.  1859,  a  entrepris  le  commerce  après  décès 
de  ses  père  et  mère,  sans  autorisation  préalable  du  conseil  de 
famille,  et  sans  avoir  rempli  les  formalités  prescrites  par  Tart.  2 
c.    com.  ;  —  Qu'il  ne  peut,  dès  lors,  être  réputé  majeur  pour 
faits  de  commerce,  et  que  les  engagements  souscrits  par  lui  ne 
peuvent  entraîner   la  responsabilité   attachée  aux   ooli gâtions 
contractées  pour  les  majeurs;  —  Que,  notamment,  ils  ne  sou- 
mettent pas  leur  auteur  à  la  juridiction  consulaire,  et  que  leur 
exécution,  aux  termes  de  Tart.  2  de  la  loi  du  17  avr.  1832,  ne 
peut  être  garantie  par  la  contrainte  par  corps;  —  Qu'ainsi  le 
tribunal  de  commerce  de  Péronne  n'était  pas  compétent  pour 
connaître  des  engagements  contractés  en  1859  et  en  1860  par  le 
mineur  Lesage  au  profit  de  la  dame  Rousseau  et  n'était  pas 
autorisé  surtout  à  prononcer  contre  lui  la  contrainte  par  corps 
pour  le  forcer  à  les  remplir;  —  Au  fond,  sur  la  demande  en 
évocation  :    —    Attendu  que  Lesage,    devenu   majeur,    déclare 
reprendre  l'instance  en  son  nom  personnel;  —  Attendu  que  les 
tiers,  exerçant  contre  le  mineur  émancipé  une  action  personnelle 
et  mobilière  résultant  des  faits  de  son  administration,  ne  sont 
pas  tenus,  à  peine  de  nullité,  de  diriger  leur  demande  contre  le 
mineur  et  contre  le  curateur;  —  Que  la  cause    est  en  état  de 
recevoir  jugement;  —  Qu'il  est  justifié  par  des  factures  régu- 
lières, contre  lesquelles  il  ne  s'élève  pas  de  critiques,  que,  dans 
le  courant  de  1859  et  1860,  la  veuve  Rousseau  a  fait  a  Lesage, 
aubergiste  au  Vert-Galant,  des  fournitures  de  vins  et  de  liqueurs; 
que  ces  fournitures  loyales,  à  prix  débattu,  et  d'ailleurs  modérées, 
étaient  utiles  au  mineur  exploitant  un  débit  de  boissons  et  qu'il 
en  a  profité;  —  Que  Lesage,    resté  débiteur  de  la  somme  de 
816  fr.  6U  c.  envers  son  vendeur  sur  le  prix  de  ces  vins  doit  être 
condamné  à   payer  la  somme  due,  avec  les  intérêts  à  partir 
du  iour  de  la  demande  qui  vaut  au  moins  comme  sommation  à 
Tacneteur  de  payer;  —  Par  ces  motifs,  statuant  sur  l'appel  relevé 
par  Lesage,  lui  donne  acte  de  ce  qu'il  reprend  Tinstance  en  son 
nom  personnel,  sans  aucune  assistance;  et,  sans  s'arrêter  aux 
conclusions  de  l'intimée,  lesquelles  sont  déclarées  mal  fondées; 
—  Met  Tappellation  et  les  jugements  des  28  déc.  1860  et  5  juill. 
1861    au   néant,  comme    incompétemment   rendus;    émendant 
annule   lesdits  jugements;  et,  statuant  sur  la  demande  d'évoca- 
tion formée  car  l'intimée,  sans  s'arrêter  aux    conclusions  de 
rappelant,  qui  sont  déclarées  mal  fondées,  évoque,  et  faisant 
droit,  condamne  Lesage  à  payer  à  la  veuve  Rousseau  la  somme 
de  816  fr.  60  c.  restant  due  sur  le  prix  des  fournitures  faites 
en  1859  et  en  1860,  avec  intérêts  à  5  pour  100  à  partir  du  jour 
de  la  demande,  etc. 

Du  8  févr.  1862.-C.  d'Amiens. -MM.  Siraudin,  pr.-Watteau,  av. 
gén. 

(2)  (Lubrez-Duhem  C.  Guilbert.)  —  Le  25  août  1863,  le  sieur 
Lubrez-Duhem  a  reconnu  devoir  à  son  gendre,  le  sieur  Guilbert, 
une  somme  de  10  000  fr.,  avec  intérêts  à  compter  du  3  juillet  pré- 
cédent. Le  10  septembre  suivant,  Lubrez-Duhem  déléguait  à 
Guilbert,  en  payement  de  ladite  somme,  qu'il  déclarait  devoir 
<c  pour  solde  de  comptes  antérieurs  »,  pareille  Komme  à  prendre 
sur  celle  de  30  000  fr.  qui  lui  était  due  par  le  sieur  Loubert 
auquel  il  avait  vendu  un  fonds  de  café.  Mais  la  vente  faite  à 
Loubert  ayant  été  résolue,  le  fonds  de  café  fut  revendu  par 
Lubrez-Dunem  au  sieur  Gebert,   son  autre  gendre.   Le  sieur 


lieras  relatives  aux  objets  dont  il  a  T administration  (.Arg. 
art.  482  c.  civ.  Quant  à  ce  qu'il  faut  entendre  par  actions 
mobilières,  V.  suprà,  v^  Action,  n^»  20  et  suiv.;  Rép.  eod. 
v«,  no»  452  et  suiv.).  A  plus  forte  raison  a-t-il  qualité  pour 
défendre  aux  actions  ayant  le  môme  objet.  11  a  été  juge,  en 
ce  sens,  que  les  tiers  exerçant  contre  le  mineur  émancipé 
une  action  personnelle  et  mobilière  résultant  des  faits  de 
son  administration  (dans  l'espèce  une  action  en  payement 
de  fournitures  de  vins  et  de  liqueurs,  faites  au  mineur 
émancipé,  tenant  une  auberge),  ne  sont  pas  tenus,  à  peine 
de  nullité,  de  diriger  leur  demande  contre  le  curateur  en 
môme  temps  que  contre  le  mineur  (Amiens,  8  févr.  1862)  (1). 
Le  mineur  émancipé  aurait-il  le  droit  d'ester  en  justice 
sans  l'assistance  de  son  curateur,  si  Tinstance  avait  pour 
objet  la  réception  d'un  capital  mobilier  ou  toute  autre 
chose  dont  il  ne  peut  disposer  ou  donner  décharge  qu'avec 
cette  assistance?  L'affirmative  est  enseignée  au  Rép.  n®  408. 
Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  l'incapacité  dont  est  frappé  le 
mineur  émancipé  de  recevoir  un  capital  mobilier  sans 
l'assistance  de  son  curateur,  n'empêche  pas  qu'il  ne  puisse 
sans  cette  assistance  actionner  le  débiteur  en  payement  du 
capital  (Douai,  26  avr.  1865  (2).  V.  aussi  Laurent,  t  5, 
no  220).  — ■  Mais  il  a  été  décidé,  en  sens  contraire,  que  le 
mineur  émancipé,  non  autorisé  à  faire  le  commerce,  ne 
peut,  sans  l'assistance  de  son  curateur,  actionner  celui  à 

Guilbert,  n'ayant  pas  touché  la  somme  de  10  000  fr.  qui  lui  avait 
été  déléguée,  fit  sommation  à  Lubrez-Duhem  de  lui  payer  cette 
somme,  puis,  conjointement  avec  sa  femme,  il  l'assigna  devant 
le  tribunal  de  Douai.  —  Lubrez-Duhem  opposa  tout  d  abord  une 
fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce  que  Guilbert  et  sa  femme  étaient 
tous  deux  mineurs  et,  par  suite,  incapables  de  recevoir  un  capi- 
tal mobilier  sans  l'assistance  d'un  curateur.  Au  fond,  il  soutmt 
que  la  reconnaissance  du  25  août  1863  était  une  libéralité  con- 
sentie par  lui  pour  tenir  lieu  de  dot  à  la  dame  Guilbert,  sa  fille, 
et  que,  d'après  Pacte  du  10  septembre  suivant,  cette  libéralité  ne 
pouvait  s'exécuter  que  sur  le  prix  de  la  vente  faite  à  Loubert.— 
Le  30  nov.  1864,  jugement  du  tribunal  de  Douai  ainsi  conçu  : 

—  «  Sur  la  fin  de  non-recevoir  opposée  à  la  demande  de  Guilbert; 

—  Attendu  que  toute  incapacité  est  de  droit  étroit  et  ne  peut 
être  étendue  au  delà  de  ses  termes;  que  l'art.  482  c.  civ.,  n  em- 
pêchait pas  Guilbert,  mineur  émancipé  par  son  mariage,  de 
demander  seul  et  sans  assistance  de  curateur,  le  30  mars  1864,  le 
payement  d'un  capital  de  10000  fr.  qu'il  n'eût  pu  alors  recevoir 
seul  à  la  vérité,  ce  qu'il  peut  aujourd'hui  qu'il  est  devenu 
majeur  depuis  l'introduction  de  l'instance  et  avant  même  le  juge- 
ment par  défaut  profit-joint  rendu  le  l^^^  juill.  1864. 

«  Au  fond  :  —  Attendu  que  Lubrez-Dubem  a  reconnu,  le  25  août 
1863,  devoir  personnellement  à  Guilbert  cette  somme  de  10  000  fr., 
et  que,  le  10  septembre  suivant,  il  a  déclaré  afi*ecter  au  payement 
de  sa  dette  le  prix  du  café  par  lui  vendu  d'abord  à  un  sieur 
Loubert,  puis  revendu  aux  époux  Gebert-Lubrez  tombés  succes- 
sivement en  faillite  ou  en  déconfiture;  mais  que  cette  afiTectation 
ou  délégation,  loin  d'impliquer  une  novation  qui  ne  se  présume 
jamais,  en  était  formellement  exclusive;  —  Attendu  que  celte 
obligation  prise  par  Lubrez  vraisemblablement  dans  l'espoir  de 
s'acquitter  avec  le  prix  du  café  vendu,  était  par  elle-même  pure 
et  simple  et  non  subordonnée  à  la  réalisation  de  cet  espoir, 
comme  le  démontrent  les  documents  invoqués  et  les  faits  non 
moins  significatifs  qui  les  ont  suivis  de  la  part  de  Lubrez,  reven- 
dant seul  et  sans  le  concours  de  Guilbert,  son  café  aux  époux 
Gebert,  prenant  seul  part  aux  opérations  de  la  faillite  Gebert,  où 
serait  intervenu  Guilbert  assurément  s'il  n'avait  eu  de  droit  que 
sur  le  prix  du  café  dû  par  Gebert  comme  gage  unique,  assignat 
limitatif  de  sa  créance  ;  —  Attendu  que  cette  obligation  a  pour 
cause  déclarée  le  règlement  de  comptes  antérieurs  dont  elle  for- 
merait le  solde  au  profit  de  Guilbert;  que  fût-elle  réellement,  au 
surplus,  la  représentation  d'une  dot  déguisée  sous  forme  d'obli- 
gation, le  droit  de  Guilbert  n'en  ressortirait  pas  moins  comme 
dot  de  sa  femme  ou  équivalent  de  dot,  constituée  tougoui^  à 
titre  onéreux  à  l'égard  de  Guilbert  qui  l'aurait  reçue  avec 
garantie  du  constituant  pour  subvenir  aux  charges  du  mariage 
(c.  civ.  art.  1540  et  1541);  »  Que,  conséquemment,  les  règles 
relatives  aux  donations  ne  seraient  pas  plus  applicables  au  fond 
que  dans  la  forme  à  l'obligation  litigieuse,  quelle  qu^en  fût  la 
cause  réelle;  —  Qu'à  tous  les  points  de  vue  donc,  Lubrez-Duhem 
ne  peut  se  soustraire  à  l'exécution  de  son  engagemeut;  —  Par 
ces  motifs,  sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  à  la  fin  de  non-recevoir 
proposée  par  Lubrez,  le  condamne  à  payer  aux  demandeurs, 
pour  les  causes  susdites,  la  somme  de  10  000  fr.,  etc.  ».  —  Appel 
par  le  sieur  Lubrez-Duhem. 

La  coor  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ;  —  Con- 
firme  etc 

Du '26  avr.  186S.-C.  de  Douai,   1"  ch,-MM.  Dupont,  pr.-de 
Biouval,  subst.-Legrand  et  Flamant,  av. 
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qui  il  a  vendu  des  marchandises  'd'une  valeur  considérable, 
tant  en  payement  du  prix  d'une  partie  de  ces  marchandises 
livrée  par  lui  et  de  dommages-intérêts  pour  le  préjudice  à 
lui  causé  par  le  refus  de  Tacheteur  de  prendre  livraison  du 
surplus,  qu'en  résiliation  du  marché,  aussi  avec  dommages- 
intérêts,  une  telle  action,  ayant  pour  objet,  non  des  actes 
de  pure  administration,  mais  la  réception  d'un  capital 
mobilier  (Poitiers,  27  mai  1880,  aff.  Ghaniaud,  D.  P.  8i. 
2.  i8,  V.  en  ce  sens,  outre  les  auteurs  cités  au  Rép, 
n*  804,  Aubry  et  Rau,  t.  i,  §  132,  p.  551,  et  §  133,  p.  553. 
V.  aussi  infrà,  n°  715). 

710.  Le  mineur  émancipé  ne  peut  pas  seul  ester  en  justice 
soit  en  demandant  soit  en  défendant,  dans  les  demandes  en 
partage,  môme  lorsqu'elles  n'ont  pour  objet  que  des  valeurs 
mobilières  (V.  infrà,  n»  722). 

711.  Il  peut  former  les  actions  possessoires  ou  y 
défendre  (Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  132,  p.  551  ;  Laurent,  t.  5. 
n»  220]. 

71)8.  Il  peut  former  contre  ses  débiteurs  toutes  pour- 
suites mobilières  ou  immobilières  ayant  pour  objet  le  recou- 
vrement de  ses  revenus.  Par  exception  à  cette  règle, 
l'art.  744  c.  proc.  civ.  exige  l'assistance  du  curateur  quand 
il  s'agit  de  former  une  demande  tendant  à  la  conversion  en 
vente  volontaire  d'une  saisie-immobilière  ou  de  s'adjoindre 
à  une  pareille  demande  (Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  132,  p.  551, 
note  17). 

713.  L'émancipé  qui  a  figuré  seul  dans  une  instance 
concernant  des  droits  ou  des  engagements  à  l'égard  desquels 
il  n'est  pas  pleinement  réputé  majeur,  peut  attaquer  par  la 
voie  de  la  requête  civile  le  jugement  prononcé  contre  lui 
(Rép.  n«  814;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  132,  p.  552,  note  19; 
Laurent,  t.  5,  n«  221.  Mais  V.  suprày  n®  697). 

Art.  2.  —  Des  actes  pour  lesquels  Vassistance  du  curateur 
est  nécessaire  (R4>-  n<>»  815  à  832). 

714.  L'assistance  du  curateur  est  tout  à  la  fois  nécessaire 
et  suffisante  au  mineur  émancipé  pour  les  actes  suivants  : 

i^  La  réception  du  compte  de  tutelle  (c.  civ.  art.  ^SO]Rép. 
n°815). 

715.  —  2<»  La  réception  d'un  capital  mobilier  (c.  civ.  art. 
482;  B^p.  n®  816).  —  Le  mineur  émancipé  doit-il  être  assisté 
de  son  curateur  pour  exercer  des  poursuites  tendant  au  rem- 
boursement d'un  capital  de  cette  nature  ?  V.  sMprà,n«  709.  — 
Il  a  été  jugé,  dans  le  sens  de  la  négative,  que  le  mineur 
émancipé  ne  peut  pas  môme  faire  signifier,  sans  l'assistance 
de  son  curateur,  le  commandement  préalable  aux  poursuites, 
parce  que  la  mission  de  signifier  un  commandement  con- 
fère à  l'huissier  le  pouvoir  de  toucher  (Douai,  22  déc. 
1863,  aff.  Bail,  D.  P.  85.  2.  246,  en  note.  V.  dans  le  môme 
sens  :  Demolombe,  t.  8,  n»  285;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  133, 
p.  553,  note  6). 

716.  —  3°  La  cession  d'un  capital  mobilier  ou  de  meubles 
incorporels  par  le  mineur  émancipé  tacitement  par  le  mariage 
ou  expressément  pendant  le  mariage  de  ses  père  et  mère  ÇBép. 
n"  817  et  suiv.).  — Avant  la  loi  du  27  févr.  1880,  le  mineur 
émancipé  pouvait,  avec  la  seule  assistance  de  son  curateur, 
aliéner  tous  capitaux  ou  meubles  incorporels.  Il  n'y  avait 
d'exception  que  pour  les  rentes  sur  l'Etat,  lorsque  la  totalité 
des  inscriptions  qui  appartenaient  au  mineur  dépassait  50  fr. 
de  rente,  et  pour  les  actions  de  la  Banque  de  France,  lors- 
que le  mineur  possédait  plus  d'une  action  ou  des  parts  d'ac- 
tion représentant  ensemble  plus  d'une  action(L.24mars  1806, 
art.  2;  Décr.  25  sept.  1813).  Ces  règles  sont  aujourd'hui 
abrogées.  D'après  l'art.  4  de  la  loi  du  27  févr.  1880,  le 
mineur  émancipé  au  cours  de  la  tutelle,  môme  assisté  de 
son  curateur,  doit  observer  pour  l'aliénation  de  ses  meu- 
bles incorporels  les  formes  prescrites  à  l'égard  du  mineur 
non  émancipé.  Cette  disposition  toutefois  ne  s'appli(^ue  pas 
au  mineur  émancipé  par  le  mariage  (art.  4,  §  2),  m,  bien 
que  la  loi  ne  l'ait  pas  dit  formellement,  au  mineur  éman- 
cipé du  vivant  de  ses  père  et  mère  et  non  au  cours  de  la 
tutelle  :  ce  mineur  peut,  par  suite,  avec  l'assistance  de  son 
curateur,  aliéner  ses  meubles  incorporels,  quelle  qu'en  soit 
la  valeur  ;  c'est  ce  qui  résulte  de  l'art.  482  c.  civ.  qui 
déclare  l'assistance  du  curateur  nécessaire  et  suffisante 
pour  la  réception  d'un  capital  mobiUer;  l'aliénation  d'un 
meuble  incorporel  implique  la  réception  d'un  capital  mobi- 


lier (Baudry-Lacantinerie,  1. 1,  n«  1137.  V.  infrày  n«»  731  et 
suiv.). 

717.  D'après  l'art.  482  c.  civ.,  le  mineur  émancipé  assisté 
de  son  curateur  peut  aliéner  ou  céder  ses  capitaux,  tandis 
que  l'art.  484  l'oblige  à  suivre  les  formes  prescrites  au 
mineur  en  tutelle,  quand  il  veut  contracter  un  emprunt.  De 
là  souvent,  pour  les  tribunaux,  la  nécessité  de  déterminer 
avec  soin  le  caractère  du  contrat  passé  par  le  mineur  avec 
la  seule  assistance  de  son  curateur.  Ainsi,  il  a  été  décidé  que 
l'acte  par  lequel  un  mineur  émancipé,  en  empruntant  une 
somme  d'argent,  cède  et  transporte  au  prêteur,  pour  sûreté 
de  l'emprunt,  pareille  somme  à  prendre  dans  une  de  ses 
créances,  avec  subrogation  dans  l'hypothèijue  qui  y  est 
attachée,  ne  constitue  pas  une  simple  cession  mobilière, 
mais  a  le  caractère  d'un  emprunt,  qui  doit,  à  peine  de  nullité, 
être  précédé  des  formalités  prescrites  par  l'art.  483  (Req. 
19  juin  1850,  aff.  Collin,  D.  P.  50. 1. 308).  Mais,  d'autre  part, 
il  a  été  ju^é  qu'un  acte  qualifié  de  cession  de  créance  a  pu 
être  considéré  comme  constituant,  en  effet,  un  véritable 
transport  et  non  pas  un  emprunt  avec  nantissement,  quoi- 
que la  cession  ait  eu  lieu  moyennant  une  somme  égale  au 
montant  de  la  créance  cédée,  que  cette  somme  ait  été 
versée  en  tout  ou  en  partie  avant  l'acte  de  cession,  que  le 
cédant  ait  garanti  la  solvabilité  actuelle  et  future  du  débi- 
teur cédé  et  qu'enfin  il  se  soit  obligé  à  payer  lui-même  le 
cessionnaire,  pour  le  cas  où  le  déhiteur  cédé,  auquel  le 
transport  n'était  pas  signifié,  se  libérerait  dans  ses  mains  ; 
que,  par  suite,  cet  acte,  s'il  émane  d'un  mineur  émancipé, 
n'est  pas  soumis  aux  formalités  prescrites,  en  matière  d'em- 
prunt par  l'art.  483  c.  civ.,  mais  qu'il  ne  peut,  comme  toute 
cession  de  créance,  être  consenti  par  le  mineur  émancipé 
sans  l'assistance  du  curateur  (Req.  4  févr.  1868,  aflf.  Époux 
Bellet,  D. .  P.  68.  1.  393).  —  Ces  décisions  se  justifient 
l'une  et  l'autre  Dans  la  première  espèce,  il  s'agissait  d'un 
acte  d'emprunt  avec  nantissement  opéré  sous  la  forme 
d'un  transport}  mais  l'acte  litigieux  n'offrait  pas  le  carac- 
tère de  ce  dernier  contrat,  à  défaut  par  l'émancipé  de  s'être 
dessaisi  de  la  créance  transportée.  L'observation  des  for- 
malités prescrites  par  l'art.  483  était  donc  nécessaire 
pour  sa  validité.  Dans  la  seconde  espèce,  au  contraire,  il 
s'agissait  bien  d'un  transport  de  créance  opérant  le  des- 
saisissement du  cédant,  et  par  suite,  aucune  des  clauses  de 
l'acte  ne  suffisait  à  le  faire  considérer  comme  un  nantis- 
sement (V.  Rép.,  v»  Vente,  n*  1680). 

Cependant  l'arrêt  du  4  févr.  1868,  n'a  pas  eu  à  se  pro- 
noncer sur  le  point  de  savoir  si  le  mineur  émancipé,  capa- 
ble de  faire  un  transport  de  créance  avec  la  seule  assis- 
tance de  son  curateur,  peut,  sans  l'observation  des  formes 
prescrites  parles  art.  483  et  484  c.  civ.,  garantir  la  solva- 
Dilité  actuelle  et  future  du  débiteur  cédé.  On  aurait  pu  sou- 
tenir, à  l'appui  de  l'affirmative,  que  la  stipulation  dont  il 
s'agit  est  1  accessoire  du  transport  et  qu'elle  ne  peut  pas 
être  soumise  à  des  conditions  d'habilitation  plus  rigou- 
reuses ^ue  celles  qui  sont  exigées  pour  la  validité  du  trans- 
port lui-même.  Mais  cette  clause  sort  des  conditions  ordi- 
naires du  transport  et  comme,  en  principe,  il  est  interdit 
à  l'émancipé  de  contracter  un  cautionnement  avec  la  seule 
assistance  de  son  curateur  (V.  infrà,  n®  741  et  Rév.  n»  843). 
on  doit  reconnaître  que  la  stipulation  de  garantir  la  solvabi- 
lité actuelle  et  future  du  débiteur  cédé]  est  assujettie,  à 
peine  de  nullité,  aux  formes  de  l'art.  484  c.  civ.  Le  mineur 
émancipé  reste,  du  moins,  tenu:  1°  de  la  garantie  de  l'exis- 
tence de  la  créance,  comme  une  suite  légale  du  transport  ; 
2°  de  ses  faits  personnels  suivant  le  droit  commun.  Aussi  le 
môme  arrêt  a-t-il  jugé  qu'en  tout  cas  le  mineur  émancipé 
doit  tenir  compte  au  cessionnaire  du  montant  de  la  créance 
cédée,  si  le  débiteur  cédé  s'est  libéré  dans  ses  mains  en 
l'absence  d'une  signification  de  transport,  et  qu'on  doit 
lui  appliquer  la  maxime  que  nul  ne  peut  s'enrichir  aux 
dépens  d' autrui. 

718.  Il  a  encore  été  jugé  que  l'acte  par  lequel  un  mineur 
émancipé  contracte  un  emprunt  et  consent  un  transport  de 
créance  au  profit  du  prêteur,  à  titre  de  garantie,  est  nul  en 
son  entier  a  l'égard  du  mineur  émancipé,  si  celui-ci  a  agi 
en  l'absence  d'une  délibération  de  son  conseil  de  famille,  ho- 
mologuée par  le  tribunal,  et  qu'il  appartient  au  juge  du  fait 
de  constater  souverainement  que  de  l'ensemble  des  clauses 
d'un  acte,  résulte  l'existence,  non  pas  d'un  simple  transport 
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de  créance,  mais  d'un  prêt  et  d'un  transport  de  créance 
consenti  accessoirement  pour  la  garantie  de  ce  prôt(Civ.  rej. 
28  juin.  1868,  aff.  Potier,  D.  P.  68. 1.  403). 

719.  —  4®  La  passation  des  baux  de  plus  de  neuf  ans.  — 
V.  suprà^  no  686  ;  Rép.  n«  803. 

720.  —  5°  Vacceptation  d'une  donation  (c.  civ.  art.  935; 
Bép.  n°  827).  —  V.  suprà,  v®  Dispositions  entre  vifs  et  testa- 
mentaires, n»  374;  Rép.y  eod.  v»,  n^  1471). 

721 .  —  6°  LHntroduciion  d'une  action  immobilière  ou  la 
défense  à  une  telle  action  (c.  civ.  art.  482  ;  Rôp.  n»»  821  et 
suiv.).  —  Sur  la  distinction  des  actions  en  mobilières  ou  im- 
mobilières, V.  suprày  v»  Action,n°*  20  etsuiv.;Il^.,  eod.  v<», 
n^*  152  et  suiv.  —  En  ce  qui  concerne  T acquiescement  à  une 
action  immobilière,  V.  infrà,  n^  740. 

Faut-il  assimiler  aux  actions  immobilières  les  actions  rela- 
tives aux  capitaux  mobiliers  ou  aux  meubles  incorporels  du 
mineur?  V.  suprà,  n°  709.  Si  le  mineur  émancipé  a  irrégu- 
lièrement introduit  une  action  sans  l'assislance  ae  son  cura- 
teur, rintervention  de  celui-ci  avant  le  jugement  aura  pour 
effet  de  régulariser  la  procédure.  Toutefois,  si  Tintervention 
se  produisait  seulement  en  appel,  elle  ne  validerait  que  l'as- 
signation donnée  par  le  mineur  devant  les  premiers  juges, 
mais  non  le  jugement  rendu  sur  cette  assignation  (Poitiers, 
27  mai  1880,  aff.  Chaniaud,  D.  P.  81.  2.  18;  Hue,  t.  3, 
n°  486). 

722.  —  7»  Vintroduction  d'une  action  en  partage  ou  la 
défense  à  une  action  de  ce  genre  (c.  civ.  art.  840;  Jlép.  n»»825 
et  suiv.).  —  Suivant  l'opinion  qui  prévaut  en  doctrine  et  en 
jurisprudence,  Tautorisation  du  conseil  de  famille  n'est  pas 
nécessaire  au  mineur  é:nancip6  pour  procéder  au  partage 
définitif  d'une  succession,  d'une  communauté  conjugale  ou 
d'une  société  (V.  outre  les  autorités  citées  au  Rép.  n»  825  : 
Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  135,  p.  553,  note  13  ;  Laurent,  t.  5, 
n°  826  ;  Baudry-Lacantinerie,  t.  1,  n«  1137.  V.  aussi  Rép, 
V®  Succession,  n^  436.  —  V.  toutefois,  en  sens  contraire  : 
Trib.  Dunkerque,  30  mai  1856,  aff.  Bouret-Borde,  D.  P. 
57.  2.  10). 

723.  —  8®  Vintroduction  d'une  action  concernant  Vétat 
ou  la  personne  du  mineur  ou  la  défense  à  une  telle  action 
(Rép,  n»  828|.  —  Si  la  loi,  dit  M.  Laurent,  t.  5,  n«  227,  exige 
l'assistance  au  curateur  pour  les  actions  immobilières,  il  faut 
Texiger  à  plus  forte  raison  pour  les  actions  d'état  ;  mais  on 
ne  saurait  aller  plus  loin  et  exiger  l'autorisation  du  conseil 
de  famille  (V.  dans  le  môme  sens  :  Demolombe  t.  8,  n*»  311  ; 
Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  133,  p.  554;  Hue,  t.  3,  n«  486).  —  Relati- 
vement à  la  demande  en  divorce  ou  en  séparation  de  corps, 
V.  suprày  V®  Divorce  et  séparation  de  corps,  n°«  115  et  127. 

724.  —  9°  L'introduction  par  la  femme  mineure  d'une 
demande  en  séparation  de  biens  ou  la  défense  par  le  mari 
mineur  à  une  telle  demande  {Rép,  n»  829.  V.  dans  le  même 
sens:  Demolombe  t.  8,  n^  308;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  133, 
p.  554,  note  14;  Laurent,  t.  5,  n»  227;  Hue,  t.  3,  n»  486). 

725.  —  iO^  Le  désistement  d'une  action  immobilière  ou 
d^une  action  concernant  l'état  ou  la  personne  du  mineur.  — 
Le  désistement  doit  être  distingué  de  l'acquiescement.  Le 
mineur  émancipé  n'a  besoin  que  de  l'assistance  de  son 
curateur  pour  se  désister  d'une  action  immobilière;  mais 
l'autorisation  du  conseil  de  famille  lui  est  nécessaire  pour 
y  acquiescer,  au  moins  suivant  l'opinion  de  la  majorité 
des  auteurs  (V.  infrà,  n*  740)  ;  en  effet,  le  désistement  est 
l'abandon  d'une  action  dont  le  mineur  émancipé,  assisté 
de  son  curateur,  avait  le  libre  exercice,  tandis  que  l'ac- 
quiescement constitue  la  renonciation  à  l'objet  de  la  aemande 
et  peut  renfermer  une  aliénation  (V.  en  ce  sens,  Aubry  et 
Rau,  t.  1,  §  133,  p.  555,  note  19.  Comp.  suprà,  \^  Acquies- 
cement, no»  21  et  suiv.,  etv®  Désistement,  n»  9). 

Dans  l'opinion  qui  assimile  aux  actions  immobilières  les 
actions  relatives  aux  capitaux  du  mineur  (V.  suprà,  n^  709), 
il  est  évident  que  le  mineur  ne  peut  se  désister  de  ces 
actions  ni  y  acquiescer  qu'avec  l'assistance  de  son  curateur 
(Aubry  et  Rau,  loc.  cit.). 

726.  On  s'est  demandé  au  Rép.  n«  830,  si  le  mineur 
émancipé  auquel  le  curateur  refuse  son  assistance  a  quel- 
que moyen  de  vaincre  ce  refus.  L'opinion  de  M.  Demo- 
lombe, t.  8,  n«  314,  d'après  laquelle  le  mineur  aurait  le 
droit  de  s'adresser  au  conseil  de  famille  pour  faire  enjoindre 
au  curateur  de  l'assister  ou  se  faire  nommer  un  curateur 
ad  hoc,  est  adoptée  par  MM.  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  133, 


p.  555,  qui  ajoutent  môme  que  le  mineur  émancipé  pour- 
rait, en  cas  de  rejet  de  sa  demande  par  le  conseil  de 
famille,  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  en  annulation  de 
la  délibération  de  ce  conseil.  Mais  ce  système  est  combattu 
par  M.  Laurent,  t.  5,  n<>  228,  (jui  demande  de  quel  droit,  en 
vertu  de  quel  texte,  le  conseil  de  famille  interviendrait  en 
pareil  cas  et  remplacerait,  soit  définitivement,  soit  seule- 
ment par  un  curateur  ad  hoc,  le  curateur  qui  ne  croirait  pas 
devoir  prêter  son  assistance.  Suivant  cet  auteur,  le  minenr 
devrait  plutôt  s'adresser  au  tribunal.  «  Les  tribunaux,  dit-il, 
ont  au  moins  une  compétence  générale  pour  décider  toute 
espèce  de  contestation,  compétence  qui  fait  défaut  au  con- 
seil de  famille.  Le  tribunal  ne  contraindrait  pas  le  curateur 
à  assister;  il  se  bornerait  à  nommer  im  curateur  ad  hoc  ». 
(V.  aussi  en  ce  sens  :  Baudry-Lacantinerie,  t.  1,  n®  1138; 
Hue,  t.  3,  n«  487).  L'opinion  de  MM.  Demolombe  et  Aubry 
et  Rau  nous  paraît  préférable  à  celle  de  M.  Laurent,  car, 
puisqu'il  s'agit,  dans  les  deux  cas,  pour  le  mineur,  d'obte- 
nir la  nomination  d'un  curateur  ad  hoc,  c'est  le  conseil  de 
famille  qui,  d'après  la  loi,  est  compétent  pour  cette  nomina- 
tion et  non  pas  le  tribunal. 

727.  Le  curateur,  au  contraire,  ne  peut  s'adresser,  ni 
au  conseil  de  famille,  ni  au  tribunal  pour  contraindre  le 
mineur  à  faire  un  acte  ou  à  formuler  une  demande  qull 
refuserait  de  passer  ou  d'exercer  (Rép.  n?  831  ;  Demolombe, 
t.  8,  n»»  315  et  suiv.;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  133,  p.  555;  Lau- 
rent, t.  5,  n»  228).  n  peut  néanmoins  et  même  il  doit, 
quand  il  est  appelé  à  assister  le  mineur  dans  une  instance 
judiciaire,  user  des  moyens  de  droit  et  de  procédure  qui  lui 
paraissent  utiles  à  la  défense  de  son  pupille  {Rép.  n*  832. 
—  Contra  :  Laurent,  loc.  cit.  V.  suprà,  v«  Interdiction-con" 
seil  judiciaire,  n<>  239).  Il  peut  aussi  provoquer  ia  révoca- 
tion de  l'émancipation  (V.  mfrà,  n«  746). 

Art,  3.  —  Des  actes  pour  lesquels  le  mineur  émancipé  reste 
soumis  à  toutes  les  formalités  prescrites  au  mineur  non 
émancipé  {Rép.  n<»«  838  et  843). 

728.  En  debors  des  actes  de  pure  administration  et  de 
ceux  pour  lesquels  l'assistance  du  curateur  est  suffisante,  le 
mineur  émancipé  ne  peut  faire  aucun  autre  acte  sans  obser- 
ver les  formes  prescrites  au  mineur  non  émancipé  (c. 
civ.  art.  484),  c'est-à-dire  l'autorisation  du  conseil  de 
famille,  et,  s'il  y  a  lieu,  sans  l'homologation  du  tribunal 
{Rép.  n*"  833).  Mais,  quand  le  mineur  émancipé  a  obtenu  du 
conseil  de  famille  et  du  tribunal  les  autorisations  néces- 
saires, peut-il  agir  seul  ou  doit-il  être  assisté  de  son  cura- 
teur? Cette  assistance  était  exigée  dans  la  rédaction  primi- 
tive de  l'art.  484,  tel  qu'il  avait  été  proposé  par  le  Tribu- 
nat.  «  Tous  autres  actes,  etc.,  qui  ne  seront  pas  de  pure 
administration,  ne  pourront  être  faits  que  sous  l'assistance 
du  curateur  et  suivant  les  formes  prescrites  à  l'égard  du 
mineur  non  émancipé  ».  Mais  le  conseil  d'Etat  retrancha 
de  l'article  les  mots  :  sous  l'assistance  du  curateur.  Néan- 
moins, on  avait  admis  au  Répertoire  gue  l'assistance  du  cura- 
teur est  nécessaire  (V.  n^  835  et  l'intitulé  du  présent  articlcj. 
V.  aussi  Demante,  t.  2,  n*»  253  bis,  vi).  On  objecte  que  la 
loi  ne  prescrit  pas  l'assistance  du  curateur;  que  cette  assis- 
tance n'est  exigée,  dans  les  actes  de  moindre  importance, 
que  parce  qu'elle  constitue  la  seule  garantie  du  mineur 
émancipé  ;  que,  relativement  aux  actes  de  disposition,  elle 
est  inutile,  parce  que  le  mineur  émancipé  rencontre  une 
garantie  bien  autrement  sérieuse  dans  l'autorisation  du 
conseil  de  famille  et  l'homologation  du  tribunal  (Aubry  el 
Rau,  t.  1,  §  134,  p.  557,  note  9;  Laurent,  t.  5,  n«  230). 
La  pratique  est  constante  en  sens  contraire.  De  plus,  Tart.  4 
de  la  loi  du  27  févr.  1880  semble  exiger  l'assistance  du 
curateur  pour  l'aliénation  des  meubles  incorporels,  auto- 
risée par  le  conseil  de  famille.  «  Le  mineur  émancipé 
au  cours  de  la  tutelle,  même  assisté  de  son  curateur,  dit  ce 
texte,  devra  observer,  pour  l'aliénation  de  ses  meubles 
incorporels,  les  formes  ci-dessus  prescrites  à  l'égard  du 
mineur  non  émancipé  ». 

729.  —  l*»  Emprunts  {Rép.  no»  834  et  835).  —  Il  y  a, 
outre  la  règle  générale  de  l'art.  484,  une  disposition  spé- 
ciale, l'art.  483,  qui  ne  permet  au  mineur  émancipé  d'em- 

Srunter  sous  aucun  prétexte  sans  l'autorisation  du  conseil 
e  famille  et  l'homologation  du  tribunal.  On  a  admis  an 
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H4).,  n»  834,  que  l'autorisation  peut  ôtre  accordée,  non 
seulement  dans  les  cas  de  nécessité  absolue  ou  d'avantage 
évident,  conformément  à  l'art.  457  c.  civ.,  mais  môme  aussi 
lorsqu'il  y  a  seulement  espérance  d'un  avantage.  Mais 
l'opinion  contraire  prévaut  parmi  les  auteurs  ;  ils  estiment 
que  l'art.  457  c.  civ.  est  applicable  aussi  bien  au  mineur 


émancipé  au  mineur  non  émancipé  pour 

oue  ceux  de  pure  administration,  ne  figurait  pas  dans  le  projet 
du  code  civil  ;  il  y  a  été  introduit  sur  la  demande  du  Tribunat. 
Ce  principe  une  fois  admis,  l'art.  483  devenait  inutile  et  on 
aurait  dû  le  supprimer  ;  en  tout  cas,  on  ne  peut  pas  l'invo- 
quer comme  emportant  une  dérogation  à  l'art.  457  (Demo- 
lombe,  t.  8,  n*»  322;  Aubry  et  Rau,  t.  i,  §  434,  p.  556, 
note  1;  Laurent,  t.  5,  n»  232;  Baudry-Lacantinerie,  t.  i, 
n»ii42). 

Le  mineur  émancipé  ne  peut  pas  contracter  un  emprunt 
indirectement  (V.  les  arrêts  cités  suprày  n"  717  et  suiv.). 

730.  —  2®  Aliénations  d'immeubles  (c.  civ.  art.  484,  Rép. 
n<»836). 

731 .  —  3«  Aliénations  de  capitaux  mobiliers  ou  de  meubles 
incorporels.  —  A  l'égard  de  ces  aliénations,  le  code  eivil 
ne  contenait  aucune  disposition  particulière.  L'art.  482 
imposant  l'assistance  du   curateur  au  mineur  émancipé 

Sour  recevoir  un  capital  mobilier  et  pour  en  donner 
écharge,  cette  assistance  était  nécessaire,  mais  suffisante, 
pour  l'aliénation  des  meubles  incorporels  (V.  swprd,  n»  716). 
—  Par  exception,  la  loi  du  24  mars  1806  exigea  l'autorisa- 
tion du  conseil  de  famille  pour  l'aliénation,  par  le  mineur 
émancipé,  des  inscriptions  de  rente  sur  l'Etat  de  plus  de 
50  fr.  Le  décret  du  25  sept.  1813  déclara  cette  règle  {appli- 
cable aux  ventes  de  plus  d'une  action  de  la  Banque  de 
France.  L'homologation  du  tribunal  n'était  pas  requise 
(Rouen,  29  févr.  1868,  aff.  Omont,  D.  P.  69.  2.  212).  Mais 
l'art.  4  de  la  loi  du  27  févr.  1880  a  statué  que  le  mineur 
émancipé  au  cours  de  la  tutelle,  même  assisté  de  son  cura- 
teur, devra  observer,  pour  l'aliénation  de  ses  meubles  incor- 
porels, les  formes  prescrites  par  les  articles  précédents  de  la- 
dite loi,  à  l'égard  du  mineur  non  émancipé. 

732.  Toutefois,  comme  la  loi  du  27  févr,  1880  est  une 
loi  sur  la  tutelle,  la  disposition  de  l'art.  4  ne  concerne  que 
les  mineurs  émancipés  pendant  le  cours  de  la  tutelle  (V. 
suprày  n°»  399  et  suiv.). L'art.  4,2«  al.,  dit  expressément  que 
la  disposition  principale  du  même  article  ne  s'applique  pas 
au  mmeur  émancipé  par  le  mariage.  Il  faut  ajouter  qu'elle 
ne  s'applique  pas  davantage  au  mineur  émancipé  pendant 
le  manage  de  ses  père  et  mère,  ni  au  mineur  émancipé, 
à  défaut  de  père,  par  sa  mère  (V.  suprà,  n»  401).  Quelle  est 
donc  la  capacité  de  ces  deux  catégories  de  mineurs  éman- 
cipés relativement  à  l'aliénation  des  valeurs  mobilières? 
Au  lendemain  de  la  loi  du  27  févr.  1880,  il  a  été  jugé  que 


de 


(1)  (o...)  —  Les  époux  S...  requièrent  la  convocation  du  conseil 
i  famille  de  la  dame  S...  afin  d'obtenir  rautorisation  d'aliéner  un 
titre  dotal  de  rente  sur  l'Etat.  Ordonnance  du  juge  de  paix  du  can- 
ton central  de  Lille,  qui  rejette  la  demande  par  les  motifs  suivants  : 
—  «  Nous,  juge  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  Fart.  482  c.  civ.,  le 
mineur  émancipé  peut,  avec  l'assistance  de  son  curateur,  rece- 
voir un  capital  mobilier  et  en  donner  décharge  ;  que  cette  capa- 
cité du  mineur  émancipé  n'a  pas  été  restreinte  par  la  loi  du  27 
févr.  1880  ;  qu'au  contraire,  l'art.  4  de  cette  loi  ait  formellement 
que  les  mesures  protectrices  édictées  par  les  art.  1  et  2  en 
faveur  des  mineurs  ne  s'appliquent  point  au  mineur  émancipé 


lant  le  dernier  paragraphe  de  cet  article,  on  trouve  dans  le  rapport 
de  M.  Denormandie,  devant  le  Sénat,  à  la  séance  du  25  mai  1878, 
le  passage  suivant  :  —  «  La  loi  n'est  pas  faite  pour  toutes  les  caté- 
gories de  mineurs...  ;  nous  avons  pensé  que  nous  pouvions  don- 
ner exceptionnellement  aux  mineurs  émancipés  par  leur  propre 
mariage  la  capacité  nécessaire  pour  faire  des  actes  d'aliénation  »  ; 
—  Attendu,  d'un  autre  côté,  que  la  circulaire  du  directeur  de  la 
Dette  inscrite  aux  trésoriers-payeurs  généraux,  en  date  du  10 


cipation  a  eu  heu  au  cours  de  la  tutelle  ;  mais  les  mêmes  forma- 
lités ne  doiventplus  être  exigées  quand  le  mineur  a  été  émancipé 
pendant  le  manage  de  ses  père  et  mère,  ou  lorsque  rémancipa- 


Tautorisation  du  conseil  de  famille  était  nécessaire,  non 
par  application  de  ladite  loi,  mais  en  vertu  des  dispositions 
du  code  civil.  L'art.  482,  disait-on,  ne  permet  au  mineur 
émancipé,  assisté  de  son  curateur,  que  les  actes  d'admi- 
nistration, tels  que  recevoir  un  capital  mobilier  et  en  don- 
ner décharge;  or  l'aliénation  des  valeurs  mobilières  ne  cons- 
titue pas  un  acte  d'administration  (Trib.  civ.  de  Lille,  6  août 
1881)  (1).  —  Cette  opinion  n'a  pas  prévalu.  D'après  la  juris- 
prudence antérieure  à  la  loi  du  27  févr.  1880,  le  mineur 
émancipé  pouvait  aliéner  ses  valeurs  mobilières  avec  la 
seule  assistance  de  son  curateur.  Telle  est  la  capacité  que  le 
paragraphe  2  de  l'art.  4  a  pour  objet  de  conserver  au  mineur 
émancipé  par  le  mariage  et,  d'une  façon  générale,  au  mineur 
oui  n'est  pas  en  tutelle  lors  de  son  émancipation.  «  La  loi, 
disait  le  rapport  de  M.  Denormandie  au  Sénat,  n'est  pas 
faite  pour  toutes  les  catégories  de  mineurs...;  nous  avons 
pensé  que  nous  pouvions  donner  exceptionnellement,  aux 
mineurs  émancipés  par  leur  propre  mariage,  la  capacité 
nécessaire  pour  faire  des  actes  d'aliénation  ».  On  lit  encore 
dans  la  circulaire  du  garde  des  sceaux,  en  date  du  20  mai 
1880,  que  «de  l'ensemble  de  l'art.  4  ressort  la  pensée  que, 
d'après  le  droit  commun,  l'aliénation  des  valeurs  mobilières 
peut  être  effectuée  par  le  mineur  émancipé  avec  la  seule 
assistance  de  son  curateur  ».  A  l'exception  de  M.  Michot 
{Commentaire  de  la  loi  du  27  fém\  1880,  sur  l'art.  4),  qui 
aéclare  la  question  insoluble,  tous  les  commentateurs 
de  la  loi  sont  d'accord  pour  accepter  l'interprétation  de  la 
circulaire  ministérielle  (V.  Bonnet,  p.  25;  Paul  Coulet, 
2«  éd.,  p.  37  ;  Buchère,  n^»  119  et  suiv.  ;  Deloison,  n»  231, 
p.  2K5  et  suiv.  ;  Hue,  t.  3,  n°  490). 

Non  seulement  la  disposition  ûnale  de  l'art.  4  a  pour 
effet  de  maintenir  le  mineur  émancipé  par  le  mariage  sous 
l'empire  du  droit  commun  antérieur  à  la  loi  de  1880, 
mais  la  capacité  de  ce  mineur  se  trouve  plus  étendue 
qu'elle  ne  Tétait  avant  la  promulgation  de  la  loi.  La  loi  de 
1806  et  le  décret  de  1813  sont  expressément  abrogés  par 
l'art.  12  de  la  loi  de  1880.  L'exception  établie  relativement 
aux  rentes  sur  l'Etat  et  aux  actions  de  la  Banque  de  France 
disparaît  donc.  Les  mineurs  émancipés  en  dehors  du  cours 
de  la  tutelle  peuvent,  avec  la  seule  assistance  de  leur  cura- 
teur, aliéner  leurs  meubles  incorporels,  de  quelque  nature 
et  de  quelque  valeur  qu'ils  soient.  La  circulaire  du  garde 
des  sceaux  du  20  mai  1880  déduit  la  même  conséquence 
de  l'abrogation  de  la  loi  de  1806  et  du  décret  de  1813,  en 
ce  qui  concerne  l'aliénation  des  rentes  sur  l'Etat  et  des 
actions  de  la  Banque  de  France.  De  même,  la  circulaire 
du  directeur  de  la  Dette  inscrite,  du  10  mars  1880,  décide 
que,  pour  les  mineurs  émancipés  en  dehors  de  la  tutelle, 
le  service  des  transferts  n'aura  plus  à  demander  une  déli- 
bération du  conseil  de  famille  ;  mais  cette  circulaire  réclame 
l'assistance  du  curateur  aussi  bien  pour  la  conversion  au 
porteur  que  pour  l'aliénation,  Eniin,   cette  solution  a  été 

tion  résulte  du  mariage  par  lui  contracté.  11  ne  peut  y  avoir,  de 
ce  chef,  aucune  difficulté  d'interprétation.  Le  service  des  trans- 
ferts ne  demandera  plus  de  délibération  du  conseil  de  famille  ni 
pour  le  mineur  émancipé  par  ses  père  et  mère,  ni  pour  la  femme 
mineure  agissant  avec  le  concours  de  son  man  »  ; —  Attendu  que 
c'est  à  tort  que  les  requérants  invoquent  la  loi  du  24  mars  1806  ; 
que  cette  loi  a  été  formellement  abrogée  par  l'art.  12  de  la  loi 
du  27  févr.  1880  ;  que  vainement  aussi  on  invoquerait,  soit  le 
décret  du  23  sept.  1813,  également  abrogé  par  cette  dernière  loi, 
soit  les  art.  .483  et  suiv.  c.  civ.  ;  que  ces  derniers  articles  ne 
prescrivent  aucune  autorisation  du  conseil  de  famille  pour  la 
vente  des  meubles  incorporels  des  mineurs  et  ne  s'occupent 
même  pas  de  ces  sortes  de  valeurs  », 

Appel. 

Lk  tribunal  ;  —  Attendu  que  le  mineur  émancipé,  même  avec 
l'assistance  de  son  curateur,  ne  peut  faire  que  des  actes  d'admi- 
nistration, au  nombre  desquels  l'art.  482  a  rangé  la  réception 
d'un  capital  mobilier;  —  Attendu  que  Valiénalion  dune  rente 
sur  l'Etat  a  un  tout  autre  caractère  que  l'encaissement  d'une 
créance  échue,  et  qu'elle  est  susceptible,  quand  il  s'agit,  comme 
dans  l'espèce,  d'un  titre  supérieur  à  1000  ir.  de  rente,  de  com- 
promettre les  ressources  du  mineur;  quMl  y  a  donc  lieu,  en 
pareil  cas,  de  n'autoriser  cette  aliénation  que  sur  l'avis  du  con- 
seil de  famille;  -^  Attendu  d'ailleurs  oue  la  loi  du  27  févr.  1880, 
qui  a  prescrit  certaines  mesures  dans  Vintérôt  des  mineurs  autres 
que  ceux  émancipés  par  le  mariage,  a  laissé  ceux-ci  sous  l'empire 
au  droit  commun,  etc. 

Du  6  apat  l8ai.«Trib.  dv,  d«  UUe« 
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1 


consacrée  par  lajurîspradenceence  qui  concerne  le  mineur 
émancipé  par  le  mariage  (Trib.  civ.  Dunkerque,  24  nov. 
1881  (1);  Civ,  rej.  13  août  1883,  aff.  Dame  Réveil  pourvoi 
dans  l'mtérôt  de  la  loi,  D.  P.  84.  1. 103) . 

733.  En  ce  qui  concerne  les  valeurs  mobilières  autres 
que  les  rentes  sur  TEtat,  les  sociétés  ne  pourront  guère  refu- 
ser la  conversion  au  porteur  au  mineur  émancipé  en  dehors 
de  la  tutelle,  puis<^ue  cette  opération,  à  défaut  d'un  texte 
applicable  à  ce  mmeur,  n'est  considérée  par  la  jurispru- 
dence que  comme  un  acte  de  simple  administration.  Pour 
1  aliénation,  les  sociétés  ne  pourront  exiger  que  Tassistance 
du  curateur  (Deloison,  n»  236,  p.  258). 

734.  La  capacité  du  mineur  émancipé  pour  Taliénation 
des  valeurs  mobilières  dépend  donc  exclusivement  du  mode 
suivant  lequel  le  mineur  a  été  émancipé.  Si  le  mineur  éman- 
cipé par  le  mariage  devient  veuf,  si  le  mineur  émancipé 
pendant  le  mariage  de  ses  père  et  mère  devient  orphelin, 
ces  événements  postérieurs  à  l'émancipation  ne  l'obligeront 
pas  à  observer  les  formalités  prescrites  par  la  loi  du  27  févr. 
1880  (Cire.  min.  just.  20  mai  1880.  V.  dans  le  môme  sens. 
Hue,  t.  3,  n»  490). 

735.  Le  mineur  émancipé  au  cours  d'une  tutelle,  astreint 
par  1  art.  4  à  se  conformer,  pour  l'aliénation  de  ses  meubles 
incorporels,  aux  règles  tracées  par  les  trois  premiers  articles 
de  la  loi  du  27  févr.  1880,  peut,  comme  ayant  l'administra- 

(l)  (B...)  --  Sentence  du  juge  de  paix  du  canton  Est  de  Dunker- 
S^%  ?"i.refuse  de  convoquer  le  conseil  de  famille  de  Mme  B...  à 
J  effet  d  obtenir  Tautonsation  de  ce  conseil  pour  aliéner  deux 
inscriptions  de  rente  sur  l'Etat  :  —  «  Nous,  juge  ;  —  En  droit  :  — 
Attendu  que  le  code  civil,  ne  contenant  aucune  disposition  précise 
sur  la  forme  de  l  aliénation  des  meubles  incorporels  appartenant 
aux  mineurs,  des  doutes  s'élevèrent,  dès  le  principe,  à  la  Bourse, 
au  sujet  des  transferts,  et  suscitèrent  des  entraves  à  la  négocia- 
tion des  litres  de  rente  ;  -  Attendu  que  de  là  résultèrent  les  dis- 
positions législatives  de  1806  d'abord,  puis  de  1813,  qui  eurent 
pour  but  de  lever  ces  entraves  et  ces  doutes  ;  —  Attendu  que 
ces  nouvelles  dispositions  occasionnèrent  de  nouvelles  controver- 
ses sur  le  point  de  Bavoir  si  elles  étaient  ou  non  applicables  aux 
meubles  mcorporeU  d'une  nature  autre  que  les  titres  de  rente  et 
les  actions  delà  Banque;  —  Attendu  que,  selon  Demolombe  ei 
plusieurs  autres  auteurs,  Part.  452  c.  civ.  n'étant  applicable 
quaux  meubles  corporels,  aucun  texte  n'ayant  édicté  de  forme 
spéciale  pour  1  aliénation  des  meubles  incorporels  du  mineur 
émancipé,  cette  aliénation  ne  constituant  pas  un  acte  de  pure 
administration,  l'émancipé  pouvait  et  devait  l'accomplir  avec 
l assistance  de  son  curateur;  —  Attendu  que  cette  interprétation 
de  1  ensenible  des  textes  concernant  la  capacité  du  mineur  éman- 
cipé paraît  être  l'expression  la  plus  juridique  du  droit  commun 
avant  la  loi  de  1880  ;  —  Attendu  que  ladite  loi  de  1880,  com- 
blant des  lacunes  dès  longtemps  signalées,  a  déterminé  dans 
quelles  conditions  devait  s'opérer  dorénavant  l'aliénation  de 
tous  les  meubles  incorporels,  quels  qu'ils  puissent  être,  apparte- 
?*îîî  ^.^î^  .ï)?®'*''^'  ?^*  textuellement  abrogé  la  loi  de  1806  et 
le  décret  de  1813  ;  -  Attendu  qu'il  convient  Be  rechercher  dans 
quelle  mesure  ladite  loi  a  afifecté  la  capacité  des  mineurs  éman- 
cipés par  le  marine  ;  que  l'art.  4  de  cette  loi,  établissant  diffé- 
rentes catégories  d  émancipés,  dit  formellement  que  les  mesures 
de  protection  prescrites  ne  s'annlimiAnt  naa  nu  Tv>lnA..n  a^^^^ï^a 


tion  de  son  patrimoine,  provoquer,  seul  et  sans  rassistance 


par 

exact  de  l'intention  qu'à vaft  le  législateur  eu  lum.u.ani  son 
exception  au  profit  des  émancipés  par  le  mariage,  il  faut  s'insni- 
^aIi^J  r7i®^Ç'*°?2!îiJ^®^  au  Sénat,  dans  les  séances  du  25  mai 
i?l>  -1  I  il  ^^a'  *Ï^'  P^**  ^®  rapporteur:  —  a  Dans  l'art.  4 
disait-il  le  17   décembre,  on  assimile,  pour  raliénation  de  se 


ses 


meubles  incorporels,  le  mineur  émancipé  au  mineur  non  éman- 
cipé. Toutefois,  nous  avons  fait  une  exception,  et  la  Chambre 
des  députés  également,  pour  le  mineur  émancipé  par  le  mariage. 
11  na  pas  paru  possible  de  laisser  le  mineur  émancipé  par  le 
mariage  dans  la  même  position  que  le  mineur  jouissant  seule- 
ment de  1  émancipation  ordinaire  et  que  le  mineur  non  éman- 
cipé. Nous  sommes  donc  d'accord  avec  la  Chambre  des  députés. 
Toutefois,  nous  demandons  la  permission  déplacer  ici  une  obser- 
vation qui  peut  avoir  son  importance  comme  interprétation  de  la 
lot.  On  peut  se  demander  quelle  situation  résulte  de  cette  disoo- 
sition  pour  le  mineur  émancipé  par  le  mariage.  Aucun  des 
autres  articles  du  projet  de  loi  ne  feisant  mention  de  lui,  on  se 
trouve  amené  à  cette  conclusion  :  c'est  qu'on  doit  lui  appliquer 
le  droit  commun,  et  que  le  projet  de  loi  le  laisse  absolument 
dans  sa  situation  actuelle.  Et  cependant,  il  faut  bien  reconnaître 

215nJ'/ï2!f  ^^^^^'  '^/  ^'^'.««^  *î^«"*'  °«  laisse  m toS°paie 
mineur  émancipé  par  le  mariage  en  face  de  la  législation  anté- 
rieure, car  d  se  ternjme  par  un  art.  12  ainsi  conçu  ;  «  La  loi  du 
24  mars  1806  et  le  décret  du  25  sept.  1813  sontWogés  ;  sont 
également  abrogées  toutes  les  dispositions  des  lois  qui  seraient 


l'autorisation  du  conseil  et  au  besoin  de  1* homologation  de 
justice,  il  ne  pourra  procéder  à  la  vente  qu'avec  l'assistance 
de  son  curateur,  chargé  par  Tart.  482  c.  civ.  de  concourir 
à  la  quittance  et  à  l'encaissement  du  prix  et  de  surveiller 
l'emploi  des  fonds.  L'observation  des  formes  prescrites  par 
la  loi  pourra  être  souvent  éludée  en  ce  qui  concerne  les 
valeurs  au  porteur;  cependant  elle  est  garantie  par  la  res- 
ponsabilité des  agents  de  change  et  autres  intermédiaires 
qui  se  prêteraient  à  une  négociation  irrégulière  (Deloison, 
n»  237,  p.  260). 

736.  Les  art.  5,  6  et  10  de  la  loi  du  27  févr.  1880  sont- 
ils  applicables  au  mineur  émancipé  pendant  le  cours  de  la 
tutelle?  Ainsi  que  nous  l'avons  exposé,  l'art.  4  ne  vise  ane 
les  dispositions  des  trois  premiers  articles  concernant  1  alié- 
nation des  valeurs  mobilières.  On  doit  en  conclure  qne  le 
mineur  émancipé  n'est  tenu  ni  de  convertir  ses  titres  au 
porteur  en  titres  nominatifs  conformément  à  l'art.  5,  ni  de 
faire  emploi  de  ses  capitaux  suivant  les  règles  établies  par 
l'art.  6.  On  a  donné  pour  raison  de  cette  omission  du  législa- 
teur que  la  plupart  des  capitaux  et  des  titres  appartenant  au 
mineur  émancipé  auraient  subi  l'application  de  la  loi  pen- 

contraires  à  la  présente  loi  ».  Ainsi,  quand  un  mineur  émancipé 
par  le  mariage  demandera  quels  sont  ses  droits  et  ses  devoirs 
relativement  aux  meubles  incorporels  lui  appartenant,  on  derra 
lui  dire  :  «  Ce  n'est  pas  la  loi  de  1880  qui  doit  être  sui^e  par 
vous;  elle  ne  s'applique  pas  à  vous;  encore  moins  la  loi  delS06 
et  le  décret  de  1813,  ils  sont  abrogés.  Tout  au  plus  est-ce  le  code 
civil,  puisque  sont  abrogées  toutes  les  dispositions  des  lois  contrai- 
res à  celle  de  1880,  et  le  code  civil  est  muet  à  votre  égard!»  Cet 
état,  un  peu  anormal,  n'a  pas  été  prémédité  ;  il  ne  peut  résulter 

3ue  d'une  rédaction  insuffisante,  et  pour  peu  qu  on  étudie  la 
iscussion  du  projet  de  loi,  on  arrive  facilement  a  en  être  con- 
vaincu. En  effet,  lorsque  la  commission  de  la  Chambre  des 
députés  lui  a  présenté  le  projet  de  loi  dans  sa  séance  du  7  juin 
4879,  le  §  2  de  l'art.  4  était  ainsi  conçu  :  «  Cette  disposition  ne 
s'applique  pas  au  mineur  émancipé  par  le  mariage,  ni  au  mioear 
autorisé  à  faire  le  commerce  ;  l'un  et  l'autre  pourra  aliéner  set 
meubles  incorporels  avec  la  seule  assistance  de  son  curateur  ». 
Sur  les  observations  présentées  par  M.  Durand,  et  concernant 
uniquement  le  mineur  autorisé  à  faire  le  commerce,  rart.4aété 
renvoyé  à  la  commission  qui,  faisant  droit  aux  idées  développées 
par  cet  honorable  député,  a  fait  complètement  disparaître  œ 
mineur  du  nouvel  art.  4.  Mais,  en  y  conservant  le  mineur 
émancipé  par  le  mariage,  la  commission  de  la  Chambre  des  dépu- 
tés a  cru  inutile  de  maintenir  qu'il  pouvait  aliéner  ses  meubles 
incorporels  avec  la  seule  assistance  de  son  curateur.  L'addition 
dans  le  paragraphe  1  du  mot  même  devant  ceux  assisté  de  son 
curateur  indique  bien  qu'on  considère  Tahénation  par  le  mineur 
émancipé,  avec  la  seule  assistance  de  son  curateur,  comme  étant 
aujourd'hui   de  droit  commun  ;  il  ne  parait  donc  pas  douteui 

3u  on  reconnaissait  au  mineur  émancipé  par  le  mariage  le  droit 
'aliéner  avec  la  seule  assistance  de  son  curateur;  mais  cette 
affirmation  aurait  pu  être  sinon  absolument  nécessaire,  au 
moins  très  utile.  Aussi  il  nous  a  paru  bon  de  donner  la  présente 
explication  »  ;  Attendu  que,  quelques  jours  après  la  promulga- 
tion de  la  loi  et  à  la  date  du  10  mars,  le  directeur  de  la  Dette 
inscrite  adressait  aux  trésoriers-payeurs  généraux,  pour  l'exéca- 
tion  de  ladite  loi,  une  circulaire  dans  laquelle  il  s  exprime  ainsi 
(§  5,  in  fine)  :  a  Le  second  point  est  prévu  par  le  dernierpara- 
graphe  de  l'art.  4.  //  ne  peut  y  avoir  de  ce  chef  aucune  difficulté 
a  interprétation.  Le  service  des  transferts  ne  demandera  plus  de 
délibération  du  conseil  de  famille  ni  pour  le  mineur  émancipé 
perses  père  et  mère,  ni  pour  la  femme  mineure  agissant  avec  le 
concours  de  son  mari  »  ;  —  Attendu,  d'autre  part,  que  la  Chan- 
cellerie, suivant  une  circulaire  du  garde  des  sceaux  en  date  du 
20  mai  1880,  formulée  dans  le  but  d'assurer  le  fonctionnement 
prompt  et  régulier  de  la  loi  nouvelle,  interprète  l'art.  4  ainsi 
qu'il  vient  d'être  exposé  ;  —  Attendu  que,  de  tout  ce  qui  précède, 
il  apparaît  que  le  législateur  de  1880  a  entendu  consacrer,  au 
profit  du  mineur  émancipé  par  le  mariage,  le  droit  d'aliéner  ses 
meubles  incorporels  avec  la  seule  assistance  de  son  curateur;  - 
Par  ces  motifs,  etc.  ».  —  Appel. 

Le  tbibonal;  —  Attendu  que  si,  avant  la  loi  de  1880,  l'art.  484 
c.  civ.  était  applicable  à  tous  les  mineurs  émancipés  sans  distinc- 
tion, il  n'en  est  plus  de  même  depuis  la  promulgation  de  cette 
dernière  loi  qui,  par  son  art.  4,  a  formellement  excepté  le  mineur 
émancipé  par  le  mariage  des  formalités  édictées  pour  les  autres, 
mineurs;  —  Adoptant  au  surplus  les  motifs  du  premier  juge, 
etc. 

Du  24  nov.  1881. -Trib.  civ.  de  Dunkerque. 
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dant  le  cours  de  la  tutelle;  (jue,  d'autre  part,  l'art.  482  c.  civ. 
suffisait  à  assurer,  par  l'assistance  du  curateur,  remploi  des 
fonds  qui  adviendraient  au  minear  après  son  émancipation. 
Cependant  aucune  mesure  de  conservation  n'est  prise  rela- 
tivement aux  titres  au  porteur  qui  peuvent  advenir  au  cours 
de  Témancipation.  La  négociation  irrégulière  de  ces  titres 
ne  sera  donc  empêchée  que  par  la  responsabilité  des  inter- 
médiaires qui  se  {prêteraient  &  leur  aliénation  (Deloison, 
n°  238,  p.  260  et  suiv.).  Au  contraire,  le  mineur  émancipé 
pendant  le  cours  de  la  tutelle  ne  pourra  pas  convertir  ses 
titres  nominatifs  en  titres  au  porteur  sans  observer  les 
règles  imposées  au  mineur  en  tutelle  ;  carTart.  10,  qui  sou- 
met la  conversion  de  tous  titres  nominatifs  en  titres  au  por- 
teur aux  mômes  conditions  et  formalités  que  Taliénation  de 
ces  titres,  est  applicable  à  toutes  les  personnes  qui  sont 
placées  sous  le  régime  de  la  loi  de  4880,  par  conséquent  au 
mineur  émancipé  pendant  le  cours  de  la  tutelle  (Deloison, 
ibid.), 

737.  —  4<>  ConslUulions  d'hypothèques  (c.  civ.  art.  484 
et  457  ;  Rép.  n»  837.  V.  aussi  Rép.  v»  Privilèges  ei  hypo- 
thèques, n°  1214).  —  Le  mineur  émancipé  ne  pourrait 
constituer  une  hypothèque  sans  l'autorisation  du  conseil 
de  famille  et  l'homologation  du  tribunal,  môme  pour  la 
garantie  des  obligations  qu'il  a  le  pouvoir  de  contracter  seul 
ou  avec  la  seule  assistance  de  son  curateur  (V.  suprà, 
no  708). 

738.  —  5«  Transactions  (c.  civ.  art.  484  et  467  ;  Rép.  n*  838). 
— 'Bien  que  la  transaction  soit  comprise  dans  les  actes  que  le 
mineur  émancipé  ne  peut  faire  qu'en  remplissant  les  forma- 
lités prescrites  pour  le  mineur  en  tutelle,  on  admet  cepen- 
dant généralement  que  le  mineur  émancipé  a  le  pouvoir  de 
transiger  et  môme  de  compromettre  sur  les  contestations 
relatives  aux  actes  de  pure  administration  et  aux  objets 
dont  il  a  la  libre  disposition,  tels  que  ses  revenus  (V.  Rép. 
no  805  ;  Demolombe,  t.  8,  no  282  ;  Troplong,  Des  transac- 
tions, no  45;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  132,  p.  149,  note  4; 
Baudry-Lacantinerie,  t.  1,  no  1142;  Hue,  t.  3,  no  484). 
Mais  le  mineur  émancipé  par  le  mariage  ne  pourrait  pas, 
avec  la  seule  assistance  de  son  curateur,  transiger  sur  ses 
meubles  incorporels,  bien  que  l'assistance  du  curateur  lui 
suffise  pour  en  disposer.  La  loi,  en  effet,  a  soumis  la 
transaction  à  d'autres  formalités  que  l'aliénation  (V.  en  ce 

.sens,  Troplong,  Des  transactions,  no  46). 

739.  —  60  Acceptations  ou  répudiations  de  successions 
(c.  civ.  art.  484  et  461  ;  Rép.  no  839).  —  Il  a  été  jugé  que  le 
mineur  émancipé  ne  peut,  sans  l'autorisation  du  conseil 
de  famille,  accepter  une  succession  (Douai,  30  mai  1856, 
air.  Bouret-Barde,  D.  P.  57.  2.  10). 

Le  mineur  émancipé  peut-il,  sans  l'assistance  de  son 
curateur,  se  mettre  en  possession  des  capitaux  dépendant 
d'une  succession  qui  lui  est  échue?  L'affirmative,  admise  au 
Rép.  no  840,  est  enseignée  par  M.  Laurent,  t.  5,  no  231.  Il 
en  serait  autrement  toutefois  si  le  mineur  avait  à  donner 
décharge  de  ses  capitaux  à  ses  cohéritiers  ou  à  un  déposi- 
taire ;  1  assistance  du  curateur  deviendrait  alors  nécessaire 
(c.  civ.  art.  482). 

740.  —  70  Acquiescement  aux  actions  immobilières  (c.  civ. 
art.  484  et  464;  Rép.  n°  841.  —  Suivant  quelques  auteurs, 
l'assistance  du  curateur  suffirait  au  mineur  émancipé  pour 
acquiescer  à  une  action  immobilière;  l'art.  462  c.  civ. 
n'exige,  en  effet,  que  cette  assistance  pour  Tintroduction 
d'une  telle  action  (Laurent,  t.  5,  no  227;  Hue,  t.  3,  no  486). 
Mais  la  plupart  des  commentateurs,  considérant  que  l'ac- 
quiescement est  un  abandon  du  droit,  estiment  que  le 
mineur  émancipé  ne  peut  le  consentir  valablement  qu'avec 
l'autorisation  du  conseil  de  famille  (Duranton,  t.  3,  no  690; 
Demante,  t.  1,  no  253  bis,  11;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  135, 
p.  557.  V.  suprà,  no  393). 

74 1 .  —  80  Cautionnements  {Rép.  no  843). —L'incapacité  de 
se  porter  caution  résulte  pour  le  mineur  émancipé  tant  de  la 
défense  d'emprunter  que  de  celle  d'aliéner  ses  immeubles.  Il 
aurait  donc  besoin,  pour  contracter  un  cautionnement  vala- 
ble, de  l'autorisation  du  conseil  de  famille  et  de  l'homolo- 

fation  du  tribunal  (Laurent,  t.  5,  no  232.  V.  aussi  Bourges, 
3  août  1838,  Rép.  no  835-3o;  Paris,  25  juill.  1843,  Bép. 
no  835-40;  Req.  4  févr.  1868,  afî.  Bellet,  D.  P.  68. 1.  393,  et 
suprà,  no  717.  V.  toutefois  Poitiers,  18  juill.  1866,  sous  l'arrêt 
précité  du  4  févr.  1868). 

SUPPL,   AU  RiP.   —  TOMK  X. 


Art.  4.  —  Des  actes  qui  sont  interdits  au  mineur  émancipé 

{Rép.  no  844). 

1/42.  Le  mineur  émancipé  ne  peut  disposer  de  ses  biens 
à  titre  gratuit  (c.  civ.  art.  903  et  904).  Il  y  a  exception 
cependant  pour  les  présents  autorisés  par  l'usage,  pour  les 
donations  par  contrat  de  mariage,  et  j^our  le  testament, 
lorsque  le  mineur  a  atteint  l'âge  de  seize  ans  (V.  suprà, 
vo  Dispositions  entre  vifs  et  testamentaires,  no»  93  et  suiv.). 

743.  Le  mineur  émancipé  est  incapable  de  compromet- 
tre, sauf  sur  les  droits  dont  il  a  la  libre  disposition  (Rép. 
no  844.  V.  aussi  suprà,  vo  Arbitrage,  no  26;  Rép.  eod. 
vo,  no»224  et  suiv.).  M.  Laurent,  t.  5,  no  237,  soutient  môme 
que  tout  compromis  est  interdit  au  mineur  émancipé  d'une 
manière  absolue.  Il  invoque  l'art.  1004  c.  proc.  civ.,  qui 
défend  de  compromettre  sur  aucune  des  contestations 
sujettes  à  communication  au  ministère  public.  Mais,  bien 
que  l'art.  83  c.  proc.  civ.  prescrive  de  communiquer  au 
ministère  public  les  causes  des  mineurs,  il  est  inadmissible 
que  le  mineur  émancipé,  qui  peut  librement  disposer  de  ses 
revenus,  ne  puisse  pas  soumettre  à  un  arbitrage  les  contes- 
tations qui  ne  portent  que  sur  ces  mômes  revenus.  Toute- 
fois, ce  mineur  ne  pourrait  pas  compromettre  sur  ses  capi- 
taux ni  sur  ses  meubles  incorporels  (V.  suprà,  n?  738). 

SeCT.  4.  —  De  la  réduction  des  obligations  CONTRACTéBS  PAR 
LE  MINEUR  ÉMANCIPÉ  EN  CAS  d'eXCÈS,  ET  DE  LA  RÉVOCATION  DE 

l'Émancipation  [Rép.  no»  845  à  856). 

744.  L'art.  484,  §  2,  c.  civ.  décide  que  les  obligations 
contractées  par  voie  d'achats  ou  autrement  par  le  mineur 
émancipé,  seront  réductibles  en  cas  d'excès  [Rép.  n*  845). 
Le  mineur  ne  peut  faire  seul  que  les  actes  de  pure  admi- 
nistration ;  il  ne  peut  faire  avec  la  seule  assistance  de  son 
curateur  que  les  actes  énumérés  par  l'art.  482  ;  les  actes 
de  disposition  lui  sont  interdits  sans  l'autorisation  du  conseil 
de  famille  et,  s'il  y  a  lieu,  l'homologation  du  tribunal; 
l'action  en  réduction  s'applique-t-elle  à  tous  les  actes 
d'administration  ?  D'autre  part,  cette  action  est-elle  appli- 
cable aux  obligations  qui  ont  pour  cause  un  acte  excédant 
la  capacité  du  mineur  émancipé,  s'il  a  fait  sans  l'assistance 
de  son  curateur  l'un  des  actes  énuinérés  par  l'art.  482,  ou 
s'il  a  fait,  assisté  ou  non,  mais  Sans  autonsation  du  conseil 
de  famille,  un  acte  pour  lequel  cette  autorisation  était 
nécessaire  ? 

Il  faut  reconnaître  d'abord  que  l'action  en  réduction  n'est 
pas  applicable  aux  choses  aont  le  mineur  émancipé  a  la 
libre  aisposition,  aux  actes  qui  ne  le  constituent  pas  en  dé- 
pense. Ainsi,  il  n'y  a  pas  lieu  à  réduction,  si  le  mineur  éman- 
cipé a  loué  ses  biens  pour  un  loyer  qui  ne  représente  pas  la 
valeur  de  la  jouissance,  s'il  a  vendu  ses  récoltes  à  bas  prix, 
s'il  a  vendu  ses  meubles  corporels  au-dessous  de  leur  valeur, 
sauf  la  controverse  que  nous  avons  signalée  sur  ce  dernier 

Eoint  (V.  en  ce  sens:  Aubry  et  Rau,  1. 1,  §  132,  p.  548  et  suiv.  ; 
aurent,  t.  5,  no  222;  Baudry-Lacantinerie,  t.  1,  no  1146. 
V.  suprà,  no  698).  L'action  en  réduction  n'est  applicable 
qu'aux  engagements  pris  par  le  mineur  émancipé  par  pro- 
messe  ou  par  obligation,  c  est-à-dire  aux  dépenses  qu'il  fait 
en  traitant  à  crédit.  Ces  dépenses  ont  lieu  surtout  par  voie 
d'achat  ;  l'art.  484  ajoute  ou  autrement,  parce  que  le  mineur 
a  encore  d'autres  dépenses  à  faire  et  qui  peuvent  être  exces- 
sives :  ainsi  la  location  d'un  appartement  pour  se  loger  ; 
ainsi,  des  constructions  sur  un  immeuble  qui  lui  appartient 
(Laurent,  loc.  cit.\  Hue,  t.  3,  no  493).  Mais,  d  après  la  doctrine 
communément  enseignée,  les  seuls  achats,  les  seuls  engage- 
ments réductibles  en  cas  d'excès,  sont  ceux  qui  ont  le  carac- 
tère de  simples  actes  d'administration  ;  ainsi,  les  achats  de 
meubles  et  môme,  d'après  certains  auteurs,  les  acqxiisitions 
d'immeubles  que  le  mineur  paye  sur  ses  revenus.  Quant  aux 
engagements  résultant  des  actes  excédant  la  capacité  du  mi- 
neur émancipé,  c'est-à-dire  des  actes  énumérés  par  l'art.  482, 
quand  ils  ont  été  faits  sans  l'assistance  du  curateur,  ou  des 
actes  qui  doivent  être  autorisés  par  le  conseil  de  famille, 
quand  ils  ont  été  faits  sans  autorisation,  ces  engagements 
ne  sont  pas  réductibles,  ils  sont  absolument  nuls  (Demo- 
lombe, t.  8,  no«  270,  318,  333  et  suiv.  ;  Larombière,  Théorie 
et  pratique  des  obligations,  art  1305,  no  6  ;  Troplong,  Traité 
de  la  vente^  t.  1,  n^  167.  V.  aussi  Toulouse,  14  déc.  1809, 
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Rép.  n»  809  ;  Paris,  45  fôvr.  1838  ;  25  juill.  1843,  Rép.  n»  835). 
Cependant  la  cour  de  cassation  s'est  prononcée  pour  \me 
application  plus  large  de  l'art.  484  c.  civ.  Elle  a  jugé  : 
i*  que  le  droit  accordé  au  mineur  émancipé  par  l'art.  484  c. 
dv.,  de  faire  réduire,  en  cas  d'excès,  les  obligations  par  lui 
contractées,  s'applique  à  toute  obligation  souscrite  par  ce 
mineur  et  non  pas  seulement  à  celles  qui  rentreraient  dans 
les  limites  d'une  simple  administration  ;  que,  notamment,  la 
clause  par  laquelle  un  mineur  émancipe,  en  achetant  un 
immeuble  conjointement  avec  d'autres  mdividus,  s'est  sou- 
mis à  la  solidarité  pour  le  payement  du  prix  peut  être  décla- 
rée excessive,  alors  môme  que  l'acquisition  est  maintenue 
(Req.  29  juin  1857,  aff.  Labarthe  de  Molard,  D.  P.  58.  1. 
33)  ;  —  2®  Que  l'achat  d'un  fonds  de  commerce  fait  par  une 
femme  mineure  émancipée  avec  le  seul  concours  et  l'assis- 
tance de  son  mari  et  curateur,  qui  s'oblige  solidairement  avec 
elle,  n'est  pas  nul,  mais  seulement  réductible  en  cas  d'excès  ; 
que,  par  suite,  il  y  a  lieu  de  valider  cet  achat,  s'il  a  pour 
objet  de  procurer  aux  époux  un  instrument  de  travail  appro- 

Srié  à  leur  condition,  s'il  doit  leur  être  profitable  et  n'a  rien 
'excessif  (Req.  21  août  1882,  aff.  Veuve  Bernier,  D.  P.  83. 
1.  339).  Cette  jurisprudence  a  été  critiquée.  On  a  dit  que 
l'art.  484,  §  2,  ne  peut  avoir  toute  la  portée  que  lui  attribue 
la  chambre  des  requêtes  dans  les  arrêts  qui  précèdent; 
qu'autrement  il  rendrait  inutiles  les  dispositions  aes  art.  481 
et  suiv.  qui  exigent,  pour  la  validité  de  tous  les  actes  excé- 
dant les  limites  de  la  simple  administration,  l'assistance  du 
curateur  ou  d'autres  formalités.  Les  seules  obligations  qui, 
contractées  valablement  par  le  mineur  émancipé,  sont  suscep- 
tibles d'être  réduites  par  application  de  l'art.  484,  §  2,  ce  sont 
les  obligations  oui,  restreintes  dans  de  justes  limites,  ne  cons- 
titueraient que  aes  actes  d'administration  et  dont  le  seul  tort 
est  d'être  excessives.  On  comprend  toutefois  que  la  jurispru- 
dence se  refuse  à  déclarer  absolument  nuls  des  actes  passés 
par  le  mineur  seul,  peutr-ètre  en  dehors  des  limites  de  sa 
capacité,  mais  alors  qu'il  sufOt  de  réduire  dans  une  certaine 
mesure  les  engagements  du  mineur  pour  rendre  ces  actes 
utiles  et  avantageux. 

745.  Il  appartient  aux  tribunaux  d'apprécier  s'il  y  a 
excès  dans  les  obligations  contractées  par  le  mineur.  Sur 
quelle  base  feront-ils  cette  appréciation  f  «  Ils  prendront  en 
considération,  dit  M.  Baudry-Lacantinerie,  t.  1,  n^  1146, 
d'abord  la  fortune  du  mineur,  car  tout  est  essentiellement 
relatif  en  ces  matières  ;  telle  dépense  qui  est  modérée  pour 
un  homme  riche  sera  souvent  excessive  pour  celui  dont  les 
ressources  sont  modiques.  Les  juges  devront  faire  entrer 
aussi  en  ligne  de  compte  l'utilité  ou  l'inutilité  des  dépenses. 
Enfin  ils  auront  égard  à  la  bonne  ou  à  la  mauvaise  foi  des 
personnes  qui  ont  contracté  avec  le  mineur  ;  ils  devront 

Çl)  (Le  CorreC.  Pinaud.)  — Lb  tribunal;— Attendu,  en  point  de 
fait,  que  des  actes  et  documents  du  procès  il  résulte  :  —  1»  Que, 
le  9  juin  dernier,  la  dame  veuve  Le  Gorre,  épouse  en  secondes-noces 
du  sieur  Pinaud,  a  régulièrement  émancipé  la  demoiselle  Maria 
Le  Corre,  sa  fille  du  premier  lit,  âgée  de  dix-neuf  ans,  dont  la  tutelle 
lui  avait  été  conservée  lors  de  son  second  mariage  ;  —  2»  Qu'après 
cette  émancipation,  et  avant  d'avoir  rendu  leurs  comptes  de 
tutelle,  les  époux  Pinaud  avaient  librement  et  spontanément 
remis  aux  mains  de  la  mineure  émancipée  une  partie  importante 
des  valeurs  qui  lui  appartenaient  du  chef  de  son  père;  --  3o  Que, 
le  15  août  dernier.  Maria  Le  Corre  a  quitté  le  domicile  des 
époux  Pinaud  pour  se  loger  dans  un  hôtel  meublé  de  la  rue 
Lafayette,  et  que,  dans  les  premiers  jours  de  septembre,  elle  a 
fait,  en  compagnie  d'un  jeune  homme  qui  depuis  longtemps  la 
recherche  en  mariage,  le  voyage  de  Saint-Sauveur,  pour  y  con- 
férer, dit-elle,  avec  son  curateur  qui  se  trouvait  alors  dans  cette 
station  thermale;  —  4°  Que,  le  7  octobre  suivant,  la  dame  Pinaud 
a  révoqué  dans  les  formes  de  droit  le  bénéfice  de  l'émancipation 
qu'elle  avait  conférée  à  sa  fille  le  9  juin  précédent,  sur  le  londe- 
ment  que  cette  dernière  avait  abandonné  le  domicile  paternel  et 
s'était  livrée  à  des  écarts  de  conduite  répréhensibles  ;  — -  Attendu 
que  c'est  dans  cet  état  des  faits  que  la  demoiselle  Maria  Le  Corre 
a  introduit  devant  le  tribunal  l'instance  actuelle,  laquelle  a  pour 
but  de  faire  annuler  l'acte  de  révocation  du  7  octobre  dernier  et 
la  délibération  du  conseil  de  famille  qui  Ta  suivie;  —  Attendu, 
en  droit,  que  les  effets  de  Témancipation  sont  relatifs  à  la  per- 
sonne et  aux  biens;  que  le  principal  de  ces  effets,  en  ce  qui 
touche  la  personne,  consiste  dans  la  liberté  qu'acquiert  le  mineur 
émancipé  de  quitter  la  maison  paternelle  et  d'aller,  venir  et 
demeurer  partout  où  bon  lui  semole  ;  que.  quant  aux  biens,  la 
matière  est  ttrictament  régie  par  les  art.  481  et  suiv,  c.  cit.;  *- 


donc,  toutes  choses  égales  d'ailleurs,  traiter  un  fournisseur 
de  mauvaise  foi  plus  rigoureusement  qu'un  fournisseur  de 
•bonne  foi.  Le  fournisseur  sera  de  mauvaise  foi  lorsque, 
connaissant  la  situation  de  fortune  du  mineur,  il  aura  pu 
facilement  juger  que  le  dépense  était  excessive  ». 

746.  L'action  en  réduction  autorisée  par  l'art.  484  c.  civ. 
a  été  introduite  en  faveur  du  mineur  et  peut  être  exercée 
par  lui,  assisté  de  son  curateur.  D'après  MM.  Aubry  etRau, 
t.  1,  §  132,  p.  549,  elle  ne  pourrait  être  intentée  ni  par  le 
curateur  seul,  ni  par  le  père,  la  mère  ou  le  conseil  de  famille 
du  mineur  (V.  aussi  en  ce  sens  :  Laurent,  t.  5,  n°241  ;  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  i,  n<»  1147;  Hue,  t.  3,  n°  493).  Cependant, 
l'art.  485  c.  civ.  disposant  que  le  mineur  dont  les  engage^ 
ments  auront  été  réduits  pourra  être  privé  du  bénéfice  de 
rémancipation,  on  en  a  conclu  que  les  personnes  auxquelles 
appartient  le  droit  de  révoquer  rémancipation  doivent  pou- 
voir préalablement  demander  la  réduction  ;  autrement  le  droit 
de  révocation  reconnu  par  la  loi  au  père,  à  la  mère  ou  au 
conseil  de  famille,  serait  à  peu  près  illusoire  (V.  en  ce  sens, 
Demolombe,  t.  8,  n°»  347  et  suiv.  Comp.Paris,  19mai  1838, 
Rép,  n*  847).  —  MM.  Aubry  et  Rau,  et  après  eux  M.  Laurent, 
objectent  que  le  droit  de  révoquer  l'émancipation  et  le  droit 
de  demander  la  réduction  des  obligations  excessives  ne  sont 
pas  deux  droits  connexes  dont  l'un  soit  le  préliminaire  de 
l'autre;  qu'ils  sont,  au  contraire,  indépendants  l'un  de 
l'autre,  puisque,  alors  même  que  les  engagements  du  mi- 
neur auraient  été  réduits,  rémancipation  peut  ne  pas  être 
retirée.  Mais  ces  deux  droits  ne  sont  pas  absolument  indé- 
pendants, car,  d'après  l'opinion  généralement  admise,  la 
révocation  n'est  possible  qii' après  la  réduction  des  engage- 
ments du  mineur  ou  au  moins  qu'à  la  condition  que  ces  enga- 
gements ont  été  jugés  excessifs.  Nous  croyons  donc  qu'il  y  a 
lieu  d'admettre  ici  une  dérogation  à  la  règle  que  les  actions 
du  mineur  émancipé  ne  peuvent  être  exercées  que  par  lui 
(Comp.  suprà,  v®  Interdiction-conseil  judiciaire ,  n*  272). 

741.  L'émancipation  pourrait-elle  être  retirée  au  mineur 
en  dehors  du  cas  où  ses  engagements  auraient  été  réduits? 
La  négative,  que  nous  avons  adoptée  au  Rép.  n»  846,  sem- 
ble prévaloir  {V.  en  ce  sens:  Trib.  civ.  Toulouse,  15  nov. 
1882  (1);  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  135,  p.  557;  Laurent,  t.  5, 
no  239  ;  Baudry-Lacantinerie,  1. 1  ,n«  1148;  Hue,  t.  3,  n«  497). 
On  admet  cependant  que  la  révocation  de  rémancipation 

Sourrait  avoir  lieu  alors  môme  que  le  tribunal  aurait  refusé 
e  réduire  les  engagements  du  mineur,  à  raison  de  la  bonne 
foi  des  tiers,  si  d'ailleurs  il  les  avait  déclarés  excessiflB 
(Aubry  etRau,  loc.  cit.  et  note  1  ;  Hue,  loc.  cit.  —  Gontrà  : 
Laurent  et  Baudry-Lacantinerie,  loc.  cit.).  Ces  derniers  au- 
teurs oublient  que  le  mineur  émancipé  perdrait  le  bénéfice 
de  l'action  en  réduction  s'il  avait  usé  de  dol  vis-à-vis  des 
^—^■— ■•^»»^i««»^^^— ^— •^— ^— ^■— ^— ^-— ^^-^■^^— "— — ^^^^— ^^i^^""""^.^"^"^^"^^^^ 

Attendu  qu*il  sMndutt  des  principes  généraux  en  cette  matière 
que  Tacte  d^émancipation  est  un  acte  irrévocable,  sauf  l'exception 
prévue  et  formulée  dans  l'art.  486  c.  civ.  ;  que,  si  la  jurispru- 
dence a  étendu  les  dispositions  de  cet  article  aux  engagements 
du  mineur  émancipé  qui,  sans  avoir  été  réduits,  ont  été,  néan- 
moins, déclarés  excessifs,  elle  s'est  parfaitement  conformée  à 
l'esprit  de  la  loi  qui  a  voulu  protéger  le  mineur  émancipé  contre 
ses  folles  dépenses,  comme  elle  proté(2rera  plus  tard  le  majeur 
contre  ses  prodigalités;  —  Attendu  qu'il  n'est  pas  prouvé,  qu'il 
n'est  même  pas  allégué  dans  l'espèce,  que,  depuis  son  émanci- 
pation, Maria  Le  Corre  ait  contracté  des  engagements  qui  auraient 
été  réduits  ou  déclarés  excessifs,  ou  qui  même  par  leur  nature 
paraîtraient  susceptibles  de  réduction.  —  Attendu  qu'aucune 
disposition  de  loi  n  autorise  le  retrait  d'une  émancipation  acquise, 
pour  des  motifs  se  rattachant  exclusivement  à  la  conduite  morale 
du  mineur  émancipé;  que  la  thèse  contraire,  créée,  peut-on  dire, 
mais  soutenue  avec  une  certaine  hésitation  par  un  de  nos  grands 
jurisconsultes  modernes,  n'est  juridique  à  aucun  point  de  vue; 
—  Attendu,  au  surplus,  que  la  théorie  de  M.  Demolombe,  fût-elle 
juridique,  serait  sans  application  dans  l'espèce;  car  il  n'est  relevé 
à  la  charge  de  Maria  Le  Corre  aucun  de  ces  faits  de  débauche 
ou  de  scandale  public  qui  servent  de  fondement  à  l'argumeutation 
de  l'éminent  professeur  ;  —  Attendu  qu'il  s'induit  de  ces  précisions 
de  fait  et  de  droit  que  l'action  de  la  demoiselle  Le  Corre  est  fondée, 
et  qu'il  y  a  lieu  de  dire  droit  à  sa  demande; 

Par  ces  motifs  * 

Jugeant  en  matière  ordinaire  et  en  premier  ressort,  déclara 
nul  et  de  nul  effet  l'acte  de  révocation  d'émancipation  en  date 
du  7  octobre  dernier,  etc. 

Du  15  nov.  1882.-Trib.  civ.  de  Toulouse.-MM.  Bonioni|  pr,« 
Baurens,  subst.,  c.  contr.-MM.  Dafaud  et  Albert,  av. 
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tiers  (c.  civ.  art.  13iO)  ;  leur  opinion  conduirait  à  cette  solu- 
tion inacceptable  que  Témancipation  ne  pourrait  pas  être 
retirée  au  mineur  par  cela  seul  qu'il  se  serait  rendu  cou- 
pable de  dol. 

748.  Le  mineur  a-t-il  un  recours  contre  Tacte  qui  lui  a 
retiré  l'émancipation?  On  s'est  prononcé  au  Rép.,  n^  853,  en 
faveur  du  recours.  Cependant  M.  Laurent,  t.  5,  n^  242, 
propose  une  distinction  qui  nous  paraît  rationnelle.  Si  la 
révocation  est  l'œuvre  du  père,  le  mineur  ne  pourra  pas, 
par  voie  d'action  directe,  faire  annuler  la  révocation, 
parce  que  l'enfant  n'a  pas  d'action  contre  son  père^  à 
raison  de  l'exercice  de  la  puissance  paternelle.  Néanmoins, 
la  révocation  peut  être  nulle  en  la  forme  si  le  père  n'a 
pas  observé  les  formalités  prescrites  par  la  loi  ;  elle  peut 
être  illégale,  si  elle  a  été  faite  sans  que  les  engagements  du 
mineur  aient  été  réduits  ou  du  moins  déclarés  réductibles. 
Le  mineur  pourrait,  en  pareil  cas,  continuer  d'agir  comme 
un  mineur  émancipé,  et  si  la  révocation  de  l'émancipation 
lui  était  opposée,  il  opposerait  à  son  tour,  par  voie  d'ex- 
ception, la  nullité  ou  1  illégalité  de  la  révocation.  Au  con- 
traire, si  la  révocation  a  été  prononcée  par  le  conseil  de 
famille,  le  mineur  pourra  toujours  se  pourvoir,  par  voie 
d'action  directe,  pour  faire  déclarer  la  révocation  nulle,  soit 


parce  que  ses  engagements  n'auraient  pas  été  préalablement 
réduits,  soit  parce  que  les  formes  légales  n'auraient  pas  été 
observées  ;  en  eilet,  les  délibérations  des  conseils  de  lamille 
sont  susceptibles  d'être  attaquées  en  la  forme  et  au  fond. 
Cependant  si,  en  fait,  les  engagements  du  mineur  avaient 
été  réduits  ou  du  moins  déclarés  réductibles,  la  délibéra- 
tion du  conseil  de  famille  serait  inattaquable  au  fond,  car 
elle  constituerait  l'exercice  d'un  droit  absolu  que  les  tribu- 
naux n'ont  pas  le  droit  de  contrôler. 

749.  Dès  le  jour  où  l'émancipation  aura  été  révoquée, 
le  mineur,  dit  l'art.  486,  rentrera  en  tutelle  (V.  Rép.,  n^*  85< 
et  suiv.}.  Mais  le  mineur  ne  retombe  pas  nécessairement 
sous  l'autorité  du  tuteur  qu'il  avait  avant  rémancipation  ; 
c'est  une  nouvelle  tutelle  qui  s'ouvre  et  qui  doit  être 
déférée,  conformément  à  la  loi,  soit  au  tuteur  légal,  soit  à 
un  tuteur  datif  (Hue.  t.  3,  n»  499).  —  Si  le  mineur  n'a  pas 
encore  atteint  l'âge  de  dix-buit  ans,  l'usufruit  légal  revit  au 
profit  du  père  ou  de  la  mère  {Rép.,  n®  854;  Hue,  toc, 
citX 

750.  En  ce  qui  concerne  les  conditions  dans  lesquelles 
le  bénéfice  de  l'émancipation  peut  être  retiré  au  mineur 
autorisé  à  faire  le  commerce,  V.  ftéfp.,  n<»  856  et  suprà^ 
v»  Commerçant,  n"  66  et  suiv. 
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prescription  5. 
6Î6. 

—  gestion  de  fait,  pres- 

cription 5.  625, 
637. 

—  gestion   tntélaire,  no- 

vation,  action, 
prescription  5. 
628. 

—  héritiera  du  tuteur  5. 

574. 

—  immeubles  (dot,  rétro- 

cession, traité)  5. 
'  608;  (vente,  ré- 
pétition, prescrip- 
tion) 5.  629;/^. 
682. 

—  intérêts  5.  593  s.:  R. 

627  t.)  (oalcol)  R. 


632  ;  (compensa- 
tion) R.  633  ;  (mi- 
neur) 5.  593  s; 
R.  528  s  ;  (mineur, 
créances)  5.  506; 
(omissions)  5.  594. 
R.  629;  (prescrip- 
tion) 5.  599  ;  (re- 
dressement) 5. 
594;  R.  629  s.; 
(point  de  départ, 
reliquat)  5.  593  ; 
R.  628;  (tuteur) 
5.  600  ;i?.  637  s.; 
(tuteur,  créance) 
R.  637;  (tuteur, 
indivision)  R.  635  ; 
(tuteur,  point  de 
départ)  R,  638. 

inventaire  R.  610. 

mineur  (créances, 
action,  jprescrip- 
tion)  S,  596 
(créances,  hvpo- 
thèqae  légale)  5. 
596;  (décès,  pres- 
cription, point  de 
départ)  5.  633  ;i{. 
679  ;  (mineur  éman- 
cipé, reddition,  cu- 
rateur, assistance) 
5.  714;  R.  815; 
(traité,  décharge) 
5.  603. 

pièces  justificatives, 
remise  R.  655  s. 

pluralité  (de  pupilles 
5.    575;    (de  tu- 
teurs) R.  597  s. 

récépissé,  inventaire 
R.  660. 

recettes  5.  586;  R. 
613  s.,  (énoncé) 
5.    586;  R.  613  s. 

rectification  R,  626. 

reddition  (acte  authen- 
tique) 5.  581  ;  R, 
602;  (acte  privé) 
5.  581;  R,  602; 
(action,  compensa- 
tion) R.  683  ; 
(action,  prescrip- 
tion) R,  667  s.; 
(ancien  tuteur)  5. 
582  ;  R.  605  ;  (dis- 
pense, nullité)  5. 
615;  (époque)  5. 
577  s.;  R.  600  s.: 
(états  de  situation) 
5.  577;  (héritiers 
du  tuteur)  5.  582; 
(mineur  décédé)  5. 
602;  (nouveau  tu- 
teur,   iubrof  è  tu- 
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tour)  S.  583;  B. 
606;  (prescription) 
5.  619;  n.  667; 
(verbale)  S.  581. 
— >  redressement  (énon- 
dations  dolosives, 
iS.  613  s.  ;  prescrip- 
tion) S.  6i0  8.;  B. 
676. 

—  reliquat  (composition) 

6'.  597;  (intérêts, 
capitalisation)  S. 
598;  ^tuteur,  pou- 
voir au  juge)  li. 
640. 

—  revision     B.    624    s.; 

(dol)i7. 625;  (près- 
cription)  S.  620; 
B.  676. 

—  traité  antérieur  foau- 

Ms  de  nullité) 
S.  616;  (compte 
préalable,  remise, 
délai)  5. 611;  (con- 
ditions de  validité) 
S,  603;  B.  642; 
(délai  franc)  S. 
612;  (mineur,  hé- 
ritiers du  tuteur) 
S.  609;  (nullité) 
S.  603  s.;B.  642 
8.;  (nullité,  héri- 
tiers du  mineur) 
S,  618  (nullité, 
héritiers  du  tuteur) 
S.  618;  (nullité, 
ratiûcation)5.616; 
B.  661  ;  (nullité 
relative)  5.  613; 
(nullité,  tuteur)  B. 
662  ;  (tiers)  S. 
614;  B.  646  s.; 
(tuteur,  héritiers 
du  mineur)  S. 
609  ;  B,  653. 
^-  transaction,  condi- 
tions de  validité 
S.  603;  B.  642. 

—  tutelle       (antérieure) 

S.  578  s.  ;  (légale) 
S.  568. 

—  tateur  (contrainte  par 

corps)  B.  634;  dé- 
biteur) B.  593  ; 
(destitution,  pres- 
cription, n.)int  de 
départ)  B.  6S1  ; 
(mineur,  action, 
prescriptinn)  //. 
684  s.;  (respon-*a- 
bililé)  S.  578. 
GonoUlation 

—  dispense  «S.  54;  B.  53. 
Conseil  de  famille  .S'. 

106   s.  ;  B.  155  s. 

—  amis,   domicile,  dis- 

Unce  S.  129  s  ; 
B.  187,  190  s. 

—  ascendant  5.   123  s.  ; 

B.  182  s.,  190; 
(excase  valable)  S. 
127; 

^  ascendante  veuve  S. 
123,   128;   B.  191. 

— >  attributions  S.  100  s.; 
B.  155  s.;  (m«ni- 
bles  incorpori'Is, 
aliénation)  .9.  107; 
(instance  judi- 
ciaire, inlcrvon- 
tioD)  S.  108. 

— >  avis  S.  155  s.;  B, 
125  s.;  (voies  de 
recours)  S.  188; 
B.  248. 

—  caractèrai  B.  156. 

— >  composition  S.  109  s.; 
B.  161  s.;  (al- 
liance, décès)  //. 
189;  (amis,  domi- 
cile, pouvoir  du 
Juge)  S.  131;  B. 
196,  200  s.;  (étran- 
ger, domicile,  dis- 
tance, pouvoir  du 
juge)  S.  Ml;  B. 
ns  ;  (fraudf*,  an- 
nul:ition)  S.  109  ; 
(frère  irermain, 
enfants  B.  185  ; 
(interdiction,  pa- 
rents, domicile) 
S,  132;  B.  197; 
(irrégularité,  naU 
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lité,  pouvoir  du 
juge)  S.  130;  B. 
183,  196  s.;  (ju^e 
de  paix,  pouvoir 
discrétionnaire]  S. 
130;  (mandataire, 
capacité)  S.  113; 
(non  -  permanence, 
modiflcation)  S. 
114;  B.  167;  (pa- 
rents, amis,  cause 
d'exclusion,  nul- 
lité) 5.  133  ,  (pa- 
rents, refus,  pou- 
voir du  juge)  5. 
134;  A.  194;  (pro- 
curation ,  ca  ractère) 
S.  112;  B.  164  s.; 
(procuration,  man- 
dataire, S.  110  s.; 
B.  161  s.;  (recours, 
tribunal  compé- 
tent) S.  143. 

contestations,   procé- 
dure B.  743  8. 

convocation  5. 135  s.; 
B.  202  s.;  (compa- 
rution, délai)  B. 
222;  (convocation 
irrégulière,  nullité) 
S.  145  ;  (délai) 
S.  144  ;  B.  222  ; 
(dofQce)  S.  135; 
B.  202  ;  (domi- 
cile du  tuteur) 
S.  148  ;  B.  208  ; 
(excuse)  S.  147  ; 
(Juge  de  paix  com- 
pétent) 5.  148;  B. 
208  ;  (mode)  B, 
224  ;  (parties  inté- 
ressées) B.  202  ; 
(réquisition)  S, 
135  ;  i?.  202  s. 

délibérations.  155  s.; 
B.  225  s.;  (annu- 
labilité,  pouvoir 
dujuffe)  1$.  169; 
(annulation)  B. 
233  s.;  (avis  indi- 
viduels, mention) 
S.  163;  B.  242  s. 
(caractère)  S.  165; 
B.  225  s.;  (expé- 
ditions B.  259; 
(greffier,  rédac- 
tion) S.  166  ;  (ho- 
mologation )  S. 
189  s.;  B.  263  s; 
(homologation,  ca- 
ractères) S.  190; 
B.  264  6.  ;  (homo- 
logation, opposi- 
tion) S.  192;  B. 
268;  (homologa- 
tion, procédure) 
B.  273  8.;  (homo- 
logation, tierce 
opposition)  i?.  271; 
(homologation,  tri- 
bunal compétent) 
S.  191;  B.  265  ; 
(intérêt  moral, 
recours)  S.  175  ; 
(intérêt  personnel, 
incapacité)  S.  282 
s.;  B.  368  ;  (inter- 

S relation)  S.  166; 
uge  de  paix  in- 
compétent, nul- 
lité)/?. 200;  (juge 
de  paix,  vote, 
mention)  5.  164; 
B.  237  ;  Huge- 
ment,  appel)  S. 
184;  (membres, 
nombre)  S.  156  s.; 
(modification)  S. 
167;  (motifs)  S. 
162;  B.  238  s.; 
(motifs,  apprécia- 
tion) i?.  244; (non- 
unanimité,  re- 
cours) S.  i 72  ; 
(nullité  absolue) 
S.  168;  (partage 
d'opinions,  juge 
de  paix)  S.  158  s.; 
B.  229  s.;  (par- 
tage d'opinions, 
minorité)  S.  159  s. 
(partage  d'opi- 
nions, pouvoir  du 
Juge)    S,    160  s.; 


(partage  d'opinion, 
prorogation)  S. 
161  ;  (personnes 
étrangères,  re- 
cours) S.  175;  B. 
252:  (pourvoi)  5. 
167;  (procC8-%'er- 
bal,  dépét)  5  165; 
(recours,  qualité) 
S.  174;  B.  230  8.; 
(recours,  tribunal 
compétent)  .S.  187; 
(rétractation)  S. 
167  ;  (tiers  inté- 
ressé, recours)  S. 
178,  183;  B.  253; 
(unanimité,  re- 
cours) 5.  173;  (va- 
lidité, majorité) 
S.  158;  B.  230  8.; 
(voies  de  recours) 
5.  168  s.;  B.  246 
s.';  (voies  de  re- 
cours, intérêt  du 
mineur)  S.  170, 
172;  (voies  de  re- 
cours, recours 
quant  au  fond  S. 
170  s.;  B.  246, 
256;  (voies  de  re- 
cours, vices  de 
formes)  5.  168;  B. 
246,  256,261. 

-  délibérations  ordinai- 

res, mode  de  con- 
vocation   5.    136. 

•  droit  de  juridiction  B. 

225. 

-  émancipation,     mode 

de  convocation  S. 
137;  B.  780. 

•  réclusion  (causes)  S. 

284  s.;  B. 
(condamnation  ju- 
diciaire) S.  284  ; 
B.  367  ;  (incon- 
duite notoire)  5. 
283  ;  B.  369  ; 
(mère,  convoi)  5. 
287  ;  B.  367;  (tu- 
teur démission- 
naire) S.  286  ;  B. 
373;  (tuteur  des- 
titué) S.  275  s.; 
B.  367. 

excuseï  S.  275;  B. 
367. 

frère  germain  /?.  122 
s.;  B.  182  s.  ; 
(sœur,  mari,  domi- 
cile, distance)  S. 
123  s.;  i).  188. 

homologation,  contes- 
tations, procédure 
B.  749  s. 

incapable,     délibéra- 
tion,    nullité     S 
277. 

incapacité  ^causes)  S. 
276  s.;  B.  368  s.; 
(mineur,  intérêt- 
opposés,  procès  5. 
282  s.;  B.  374  ; 
(procès  avec  le 
mineur)  5.  281  . 
(tuteur,  nomina-; 
tion,  destitution] 
S.  283  ;  B.  371  s. 

Juge  de  paix  S.  115 
s.  ;    A     168     s.; 

i  choix  des  mem- 
>res,  pouvoir  dis- 
erétionnaire)  À^. 
141;  i?.  200;  (con- 
vocation) 5.  135. 
140;  (modifications 
pouvoirdiscrétioii- 
naire)5. 142;  (pré- 
sidence) S.  156  ; 
B.  226;  (prési- 
dence, empéch«î- 
ment)iï.  227. 

jugement,  appel  5. 
222. 

juridiction  gracieuse 
S.  167  s.;  B.  258. 

membre  (défaillant, 
amende)  i?.  220  s.; 
délibération,  re- 
cours) S.  174;  B. 
250  s. 

meubles,  meubles  in- 
corporels, aliéna- 
tion S,  409  8. 


—  miniftère  publie,  con- 

vocation (énoncia- 
tion)  S.  139  ; 
(réquisition)  S. 
138  ;  B.  205. 

—  parents ,        domicile, 

distance  S.  129; 
B.  192  s. 

—  parents  et  alliés    S. 

117  s.;  B.  170  s.; 
(degré  plus  proche, 
nullité)  S.  119  ; 
(double  ligne)  S. 
118;  (mariage,  dis- 
solution) S.  121  ; 
(nombre)  S.  117; 
B.  171  8.;  (rési- 
dence, distance) 
S.  120  ;  B.  173  s., 
181. 

—  tuteur       (insolvable, 

responsabilité)  S. 
669  ;  B.  737;  (no- 
mination) A.  157  s. 
ConBell  de  famille 
mère  tutrice 

—  convoi  5.  75;  B.  94. 
Ctonseil  Jndloialre  S. 

44. 

—  action,     prescription 

5.  636. 
fîoT*»*»"  spôcial-mëre 
tutrice.  S.  64  s.; 
B.  81  s. 

—  actes,  nullité  S.   73  ; 

B.  91. 

—  action     en      justice, 

avis  5.  71  s. 

—  attributions  S.   68  s.; 

B.  89  8. 

—  avis  divergents  S.  70; 

B.  93. 

—  capacité    de  la  mère 

S.  69  s. 

—  conseil     de     famille, 

intervention  5.  72. 

—  juge  de  paix,  compé- 

tence S.  65. 

—  pouvoirs    du   père  S. 

68. 

—  refus  S.  67;  B.  86. 

—  responsabilité  S.  74  ; 

B.  95  s. 
Conservateur       des 
hypothèques 

—  inscription,  radiation, 

responsabilité  S. 
478. 

Constructions.  V.  Tu- 
teur. 

Contrainte  par  corps 
S.  49;  B.  50. 

Contrat  de  mariage 

—  capacité  S.  43. 

—  compte     de     tutelle, 

traité,   nullité   S. 
605;  B.  6U. 
Convoi  -mère     tutrice 
S.  76  8.,  B.  98  s. 

—  conseil      de     famille 

(célébration  ulté- 
rieure) 5.  77  : 
(convocation)  S. 
76  s.  ;  (convocation, 
défaut)  5.  85  s.; 
B.  105  s.;  (convo- 
cation, défaut,  tu- 
telle dntive)  S.  89  ; 
(maintien  dans  la 
tutelle)  S.  79  ; 
(perte  de  la  tu  telle) 
S.  77,  79  s.;  (pou- 
voir8)5.79;/?.100. 

—  cotutelle      (caractère) 

5.  79;  B.  101  1.; 
(gestion  illégale, 
responsabilité)  S. 
87  ;iî.  109;  (hypo- 
thèque légale)  S. 
86;  i?.  110,  (inca- 
pacités) S.  88. 

—  cotuteur,      responsa- 

bilité S.  82. 

—  divorce  B,  116. 

—  mineur,  émancipation 

B,  118. 

—  puissance     paternelle 

*Ç.  91. 

—  saisie-arrét  B.  120. 

—  tutelle  (gestion,  com- 

mune) S.  80;  B. 
102;  (gestion,  com- 
mune, dissidences) 
S.  81. 


—  cotutelle,     indivisibi- 

lité S,  83. 

—  réintégration  /?.114s. 
Correction 

—  condamnation,     frais 

et    dépens   S.  57; 
B.  56. 
Cotuteur 

—  biens  du  mineur,  achat 

B.  569. 

—  mère  tutrice,  compte 

de  tutelle  S.  580. 
Coujpes  de  bois 

—  mineur,  tuteur  S.  372  ; 

B,  479. 

Culte.  V.  Tuteur.  Admi- 
nistration. 

Curateur 

—  action,  prescription  S. 

636. 

—  ad  hoe  S.    726;    B. 

794,  797.  822  s. 

—  biens    de  l'émancipé, 

adjudication  S. 
694;  A.  790. 

—  causes   (d'excuse)    S. 

692;  B.  596,  790, 
796;  (d'incapacité, 
d'exclusion,  de 
destitution)  5. 692; 
B.   596,  790,  796. 

—  conseil     de     famille, 

nomination,  re- 
cours S.  170  s. 

—  émancipation  S.    686 

s.  ;  B.  790  s. 

—  fonctions,    nature   S. 

693  :  B.  790. 

—  légale  (ifemme  mariée, 

émancipation)  S. 
687  ;  B.  792  ;  (mari 
mineur,  émancipa- 
tion) B.  793. 

—  légitime  S.   686  ;   R. 

791. 

—  mineur  émancipé,  re- 

fus d'action  5. 727  ; 
/?.  831. 

—  responsabilité,  nature, 

étendue  S.  693. 

—  testamentaire  S.  686. 

—  V.  Emancipation. 
Curateur  au  ventre 

5.  dl9.;B.  121  8. 

—  baux  B.  133. 

—  droit  romain  .A.  121  s. 

—  enfants   déjà   nés   B, 

127  s. 

—  gestion,  reddition  de 

compte  B.  134. 

—  mission    S.    93  ;    B. 

122  s. 

—  nomination  B.  125. 

—  partage  B.  132. 

—  scellés,  opposition  B. 

131. 


Désaveu  de  paternité 

—  tuteur  ad  hnc  S.  656 

s.;  B.  719,  722; 
(conseil  de  famille, 
composition)  S. 
658  ;  B.  724. 
Désistement  S.  40; 
B.  36. 

—  tuteur  (appel)  S.  395  ; 

(qualité)  É.  394  s.  ; 
J9.  511  s. 

Destitution.  V.  Tutelle. 

Divorce 

->  émancipation  ex- 
presse, droit  du 
père  S.  678. 

—  tutelle  S.  28. 
DomicUe  S.  53  ;  B.  52. 
Donation 

—  acceptation  S.  Al;  B. 

37  ;  (conseil  de 
famille,  autorisa- 
tion) 5.  502  s.  ;  /?. 
502  s.  ;  (mineur 
émancipé,curateur, 
assistance)  .9.720; 
B.  827. 

—  biens  du  mineur  (libé- 

ralités d'usage)  ; 
(tuteur)  S.  566  s.  ; 
B.  577. 

—  tutelle  légale,  accep- 

tation 5.  502;  B. 
50S  s. 
Douane 

—  condamnation  S.  57. 


Droit8S.49i.;i).4«i. 


Echange 

—  formalités  S.  537;  R. 

545. 
Effet  de  oommeree 

—  souscription   S.   W: 

B.  47. 
Emancipation  S.  677 
s.  ;  B.  764  s. 

—  conditions  S.  677».; 

B.  764  8. 

—  conseil  de  famille  (ea- 

rateur,  rhoii,  pou- 
voir discrélioa- 
naire)  5.  690  :  (cq« 
rate.ir,noffliDatioB) 
S.  689;  R.  -M; 
(siège)  5.  m,R. 
798. 

—  curatelle,  charge  obli- 

gatoire S.  691  ;J?. 
795. 

—  curateur   S.  686  i.; 

B.  790  s. 

—  définition  B.  764. 

—  effets  5.  695  s.;  R 

800  s. 

—  expresse  5. 677  ■.;  A 

767  s. 

—  historique  A.  764. 

—  mariage  R.  765. 

—  preuve,  force  nnjeiffe, 

présomptiotts  B. 
766. 

—  révocation  S.  747 1.  ; 

B.  848  s.;  (droit 
de  créâDcien)  R. 
855  ;  (efleU)5.749; 
B.  851  9.;(foniie$) 
B.  849;  (iacoB- 
duite)  R.  S46; 
(mineur  eonmer- 
çant)  S.  750;  R. 
856;  (luteor  légi- 
time) S.  748;  R. 
850;  (ufafrait  lé- 

fal)  R.  854;  |»oia 
e  recours,  <listia^ 
tion)  S.  748;  R. 
853. 

—  V.  Curateur. 
Emancipation     ex- 


—  acte  notarié  R.  "M. 

—  conseil     de     famille 

(délibérations,  re- 
cours) S,  682;  R' 
777  s.;  (pooToirt) 
5.  683;  A  779. 

—  droit  de  la  mère  S. 

678  ;/ï.  770,7721.; 
(abus,  pouvoir  ds 
juge)  S.  679. 

—  droit  du  père  S.  678; 

A7:0;(abas.poo- 

voir  du  jttge)  S. 
679. 

—  formes  B.  767. 

—  juge  de  paix  (compé- 

tence) S.  677  ;  R- 
768  ;  (émancipi- 
tiond'onîre)A.781. 

—  mère  remariée, fécond 

mari,  autoriMtiM 
S.  680  ;  R.  774. 

—  mère  veuve,  exclosioa 

de  la  tutelle  R. 
B.  773.  . 

—  minenr  étranger,  w 

nationale,  forort 
françaises  5.  684. 

—  ministère    public  a. 

783. 

—  parents,  réquisition^ 

780,  784. 

—  père,    mère,    lateHe, 

réclusion,  deshtn- 
tion  S.  679;  R- 
771  8.  ,    , 

—  procuration  9péd»M« 

authentique  A  785. 

—  fubrogé  tuteur,  p<»" 

voirs  B.  782. 

—  testament  R.  769. 
EmancIpaUon  tacite 

5.  685;  R.  786  1. 

—  âge,  ancien  droit  fran- 

çais B  '89. 

—  mariage  S.  685;  A 

786  s;  (annulation) 

S,  W.  A-  7W- 
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Emprunt  S.  518  s.  ;  B. 
531  s. 

—  conseil  de  famille,  au- 

torisation, néces- 
sité absolue  S.  520; 
B.  533  ;  (condi- 
tions) S.  522  ; (ho- 
mologatioD)5. 518 
8.  ;  JR.  531  s.;  (ho- 
mologation, dette 
exigible,  dette  hy- 
pothécaire) 5. 519; 
JR.  531. 

—  dette,  remboursement, 

homologation  Ji. 
532. 

—  fonds  prêtés,    tuteur, 

emploi,  surveillan- 
ce S.  521. 

—  formalités,  défaut,  nul- 

lité i?.  534. 

—  mineur  émancipé,  ca- 

SacitéS.  717,729; 
r.  834  s. 
Enfant  adultérin 

—  tutelle  JR.  700. 
Entant  incestueux 

—  tutelle  /{.  700. 
Enfant  maltraité  ou 

mora  lement 
abandonné 

—  intelle  S.  645. 
Enfant  naturel 

—  conseil  de  familIe,com- 

position^.  690  s. 

—  convoi-mère  tutrice  5. 

90;  Ji.  117. 

—  émancipation  S.  681, 

698;  R.  775. 

—  enfant    non   reconnu, 

tutelle  dative  S. 
Mi;  B.  688  s. 

—  mère  naturelle,  tutelle 

légale  (effets)  .$. 
638  ;  (mariage)  S. 
63:)  ;  B.  695. 

—  pension  alimentaire  i?. 

699. 

—  iuteUe5.28,638  s.; A. 

686  s.;  (mère natu- 
relle, conseil  spé- 
cial) ^.641  ;/?.696  ; 
(légale)  B.  687; 
(ouverture)  B,  697  ; 
(testamentaire)  S. 
040;  B.  693. 

—  tuteur    {ad    hoc)    S. 

652,  B.  719;  (con- 
seil de  famille,  no- 
mination B.  688  s. 
Enfant  trouvé  ou 
abandonné 

—  historique  et  législa- 

tion S.  ÙU  a.;  B. 
702    s. 

—  tutelle  5. 643s.  ;7î.701 5. 
Enfants  admis  dans 

les  hospices 

—  appel,  délai  S'.  648. 

—  apprentissage,  tutelle 

S.  646 ,  B.  708. 

—  capitaux  (mode  d'em- 

ploi) .S».  650;  (mont 
de  piété,  caisse 
d'épargne)  S.  649  ; 
(placement)  5.  649; 
B.  712  ;  (place- 
ment, commission 
administrative)  S. 
649  s. 

—  curateur  légal,  rece- 

veur de  l'Empire 
S.  688. 

—  décès,   succession   B. 

715. 

—  émancipation,      com- 

mission adminis- 
trative /?.  711. 

—  revenus   et   capitaux, 

perception^.  713  s. 

—  subrogé  tuteur  S.  648. 
^  tutelle  S.  643  s.  ;  B. 

701  s.  ;  (commis- 
sion administrati- 
ve) S.  644  s.  ;  B. 
707  s.  ;  (extinction) 
iî.  716  s.;  (hypo- 
thèque légale)  S. 
647;  B.  712. 
Etablissement  indus- 
triel 

—  tuteur,  vente  B.  454. 
Etranger 

—  coomU  de  famille,  in- 


capacité   S,    278  ; 
B.  321  s. 

—  tutelle,   incapacité   S. 

234;  B.  321. 

—  V.  Minenr. 
Excitation  à  la   dé- 
bauche 

—  tutelle,    exclusion   S. 

261  s. 
Exclusion.  V.   Tutelle. 
Expropriation  forcée 

—  vente,     formalités    S. 

535;  B.  546  s. 
Expropriation  publi- 
que 

—  indemnité,        tuteur, 

offres  5.  536. 

—  vente,    formalités    S. 

536. 


FailUte 

—  concordat,  tuteur,  ac- 

Suiescement       B. 
14. 

—  mineur   créancier   S. 

47. 

—  tutelle,   exclusion    S. 

270  s.  ;  B.  358. 
Femme 

—  ascendant,  conseil  de 

famille,  incapacité 
S.  279. 
Fermage 

—  tuteur,  payement  anti- 

cipé 5. 373  ;  B.  480. 
Folle  enchère 

—  licitation,  clause  obli- 

gatoire  S.  531. 
Fonds  de  commerce 

—  tuteur,  créance,   ces- 

sion S.  354. 


Guerre  de  1870-71 

—  mère,  émancipation  S. 

679. 

Historique  et  légis- 
lation iS.  1  s.  ;  B, 

2  8. 

—  ancien   droit  français 

B.  9  s. 

—  droit  (révolutionnaire] 

B.  13  s.;  (romain) 
B.  3  s. 

—  puissance    paternelle, 

déchéance  5.  1. 

—  valeurs       mobilières, 

aliénation  S.  2  s. 

Homologation.  V.  Con- 
seil de  famille. 

Hospices 

—  commission   adminis- 

trative, valeurs  mo- 
biliorcs,  aliénation 
5.  444. 
Hypothèque 

—  conseil  de  famille,  ho- 

mologation S.  523 
s.  ;  B.  535  s. 

—  immeuble,  conseil  do 

famille,     désigna- 
tion /?.  537. 

—  irrégulière,  nullité  B, 

536. 

—  légale,  restriction   S. 

526  ;  B.  539. 

—  mineur  émancipé,  ca- 

pacité 5.  708,  737; 
B.  813,  837. 
Hsrpothèque     légale 
S.  51  ;  B.  51. 

—  femme  mineure,  res- 

triction,    rapacité 
S,Âiî  B.  40. 

—  mineur,  renonciation, 

nullité  5. 603,  607; 
B.  648. 

—  V.     Subrogé    tuteur, 

Tuteur. 

Immeubles 

—  aliénation,     délibéra- 

tion, homologation 
S.  189. 

—  tuteur     (acquisitions) 
S.  361  ;  B.  459  s.; 

acquisition  à  cré- 
it)    S,    361;    B, 
460. 
Immunité»  S.   49  s.; 
B,  48  s. 


il 


Inoonduite  notoire 

—  tutelle,    exclusion    S. 

264  s.,  2C8;  B. 
356  ;  (mère  tutrice) 
S.  267  ;  (pouvoir 
du  juge)  S.  265; 
B.  357  ;  (tutelle 
légale)  S.  265;  i2. 
363;  (usufruit  lé- 
gal) S.  266;  B. 
357. 
Inscription  hypothé- 
caire 

—  tuteur,    mainlevée  J3. 

458. 
Interdiction  S.  44;  il. 

41. 
Interdit 

—  partage,     tuteur     ad 

hoc^    pouvoirs    S. 
655. 

—  valeurs       mobilières, 

aliénation  S.  444. 
Inventaire 

—  subrogé  tuteur,  assis- 

tance S.  218  s. 

—  V.  Tuteur. 
Ivrognerie 

—  tutelle,    exclusion    5. 

268. 

Juge  de  paix 

—  conseil  de  famille,  dé- 

libération, recours 
S.  176. 

Législation  étrangè- 
re S.  7  s.;  B,  148. 

—  Allemagne    S.   7   s.  ; 

(Alsace  -  Lorraine  ) 
5.8;  (Bavière)  5. 9; 
B.  18;  (Brème)  S. 
iO  ;  (BrunsDvick)  S, 
11  ;  (Hambourg)  5. 
12;  (Hcsse)  S.  13; 
*  (Prusse)  S.  1;  B. 

14;  (Wurtemberg) 
S.  14. 

—  Angleterre  S.  15;  B. 

20. 

—  Autriche  5.  37  ;  7?.  15; 

(convention  inter- 
nationale) S.  36. 

—  Belgique  B.  16. 

—  Brésil,  convention  in- 

ternationale S.  34. 

—  Espagne  5.  19;  (con- 

vention intematio* 
nale)  5.  32. 

—  Etats-Unis   S.   20   s.  ; 

(Louisiane)  S.  20; 
B.  21  ;  (Massachu- 
setts) 5.  20;  (New- 
York)  5.  20;(Pen- 
sylvanie)  S.  2o. 

—  Grèce,  convention  in- 

ternationale S.  35. 

—  Hongrie  5.  17. 

—  Italie  S,  21,  76;  B. 

19. 

—  Pays-BasS.22,37;iî. 

17;  (convention  in- 
ternationale) S.  36. 

—  Portugal,   convention 

internationale    S» 
35. 

—  Russie  (convention  in- 

ternationale) S.  36. 
S.  37  ;  (Pologne) 
S.   23 

—  Suisse    S.    24;    (Ap- 

penzein  S.  24  ; 
(Bàle-Ville[5.  24; 
(Berne)  S.  24  ; 
(convention  inter- 
nationale) S.  37  ; 
(Fribourg)  S.  24; 
(Saint-Uall)  5.  24; 
(Schwytt)  S.  24. 
Ijogs 

—  acceptation,  conseil  de 

famille,  5.  503. 

—  à       titre     particulier 

(acceptation,  con* 
seil  de  famille),  S. 
503;  B.  495;  (de- 
mande en  déli- 
vrance) S.  503;/?. 
495. 

—  avec  charges  ou  con- 

ditions S.  495, 
503. 

—  universel,    ou  à  titre 

aniversel  accepta- 


tion ,  conseil  de 
famille     S.  495. 

Licitation.  Y.  Aliéna- 
tion   immobilière. 

Loi  27  févr.  1880 

—  à  qui  elle  s'applique 

S.  399  s. 

—  femme  mariée,  sépa- 

tion   de  corps,  de 
biens  5.  404. 

—  meubles    incorporels, 

aliénation  S.    397 
s. 

—  mineur  (commerçant) 

S.  403;  (émancipé) 
S.  400  s. 

—  objet  S.  397  s. 

—  père     administrateur 

légal  S.  402. 

—  tuteur  S.  399. 

—  valeurs       mobilières, 

aliénation   S.  397 
s. 


Majorité 

—  acte     de     naissance, 

énonciations       S. 
30  ;  B.  30. 
Mariage 

—  capacité    S.    42  ;  B. 

38  8. 

—  V.  Emancipation    ta- 

cite. 
Mariage  -  c  0 12  fl  en  te - 
ment 

—  conseil    do      famille, 

voies    de    recours 
S.  170  s. 
Mère  tutrice 

—  décès,  conseil  de  fa- 

mille,  lieu   de  la 

convocation  5. 150. 

Mère    tutrice-convoi 

—  conseil     de     famille, 

maintien  en  tutelle 
voies   de    recours 
S.  170  s. 
Mineur 

—  appel  B.  757  s.  ;  (dé- 

lai)   S,    675;    B. 
757;  (ordre)  5.675. 

—  capitaux,  emploi,  tiers, 

responsabilité     S. 
476  s. 

—  compétence  B.  762. 

—  conseil     de     famille, 

incapacité  S,  279  ; 
B.  367. 

—  délits,   restitution   5. 

671. 

—  état,  capacités. 25s.; 

B.  26  s. 

—  incapacité  relative  S 

38  ;  B,  35. 

—  instance     judiciaire. 

changement  d'Etat 
B,  754. 

—  jugements,         chose 

jugée  S.  674;  B. 
752  s. 

—  lésion,  preuve  S,  39. 

—  mineur  étranger  (sta- 

tut personnel)  5, 
37  ;  (tutelle)  S, 
31,  37;  B.  33  s. 

—  opposition,  délais  B. 

756. 

—  péremption  d'instance 

B.  763. 

—  quasi-délits,    restitu- 

tion S.  671. 

—  règlement  déjuge  B, 

762. 

—  représentation  S*  29  ; 

B.  29. 

—  requête  civile  B.  761. 

—  tierce  opposition      B. 

760. 
Mineur  commerçant 

—  valeurs      mobilières. 

aliénation   S.  403. 

—  V.    Emancipatiou. 
Mineur  émancipé 

—  achat,    réduction    S. 

744. 

—  actes  de  pure    admi- 

nistration S.  695 
s.;  B  802  s.;  (res- 
titution, modes) 
S.  697. 

—  actes  interdits  S,  74S 

8.;  B.  844  s. 

—  acUons  j  udiciairea  S. 


709    s.;    B.    804. 

—  capacité   S.    695    s.; 

B.  806  s. 

—  compte      de     tutelle 

(prescription)  B, 
671  s.  ;  (prescrip- 
tion ,  point  de 
départ)  5.  634; 
(reddition,  cura- 
ratcur)  S.  581  ; 
B.  603  s. 

—  contrats,  rescision  S. 

700,  705  s. 

—  curateur,      assistance 

S.  714  s.,  726;  B. 
815  9.,  830;  (biens, 
achat)  B.  570  ; 
(conseil  de  famille, 
lieu  de  la  convcci- 
tion)  S.    150. 

—  fournitures,  payement 

S.  709. 

—  immeubles,      répara- 

tions B.  807. 

—  meubles     incorporels 

(aliénation,  cura- 
teur) S.  400  ;  (ti- 
tres nominatifs, 
conversion)  S.  450. 

—  obligations,      (action 

en  rédaction,  exer- 
cice) S.  746;  B. 
847  ;  (réduction) 
5.744  s.;  ^.845  s.; 
(réduction,  excès) 
S.  7U  s.  ;  B.  845 
s.  ;  (réduction , 
pouvoir  du  juge) 
5.745. 

—  revenus,      recouvre- 

ment, action  judi- 
ciaire 5.  712. 

—  titres  au  porteur,  con- 

version 5.  463. 

—  tuteur      (curateur, 

traité,  nullité)  5. 
610;  (indivision, 
traité  5.  608. 

—  valeurs       mobilières, 

aliénation  5.  405 
s.,  444,  480. 

Ministère  public 

—  communication  5.  54. 

—  conseil     de     famille, 

délibération ,     re- 
cours 5.    177;  B, 
254. 
Mbrt  civile 

—  conseil    de      famille, 

exclusion  B.  370. 
Mutation  par  décès 

—  enregistrement  5.  56; 

B.  55 


Notaire 

—  capitaux,  emploi, sur- 

veillance, responsa- 
bilité 5.  479. 

—  quittance,     responsa- 

bilité 5.  478. 

—  titre  au  porteur  coté, 

parafé  5.  461. 


Office  ministériel 
—  tuteur,  vente,  forma- 
lités B.  454  s. 


Pacte  de  famille 

—  compte     de     tutelle, 

nullité  5.  604. 
Partage 

—  acte  d'administration, 

formalités  B.  624. 

—  conseil      de     famille 

(autorisation)  5. 
506  s.;  B.  515  s.; 
(autorisation,  dé- 
faut, nullité)  5. 
509  s.;  B.  516; 
(autorisation  impli- 
cite) B  522. 

—  expertise  5.  512;  B. 

520. 

—  meubles,     immeubles 

5.  5ti;  B.  518. 

—  mineur  (émancipé,  cu- 

rateur, assistance) 
5.  722  ;  B.  825  s.  ; 
(intérêts  opposés, 
tuteur  ad  hoe)  S, 


653  ;i2.  719;  (mère 
tutrice,  nullité)  5. 
603. 

—  provisionnel  (effets)  5. 

513;/?.  521;  (tu- 
teur,  qualité)  5. 
513. 

—  transaction  5.  553. 

—  transactionnel  5.  553. 
Partage  d'ascendant 

—  formalités  5.  511;  /î. 

519. 
Pourvoi    en    cassa- 
tion 

—  tuteur,  qualité  5.  396. 
Prescription 

—  interruption,   suspen- 

sion S.  55; B.  54. 
Propriété  Uttéraire 

—  tuteur,  vente  B.  454. 
Protuteur  5.  193  s.; 

B.  276  s. 

—  biens  à  l'étranger  S, 

196;  B.  283. 

—  compte     de     tutelle, 

traité,  nullité  5. 
610. 

—  conseil     de     famille, 

nomination  5. 195; 
B.  280  s. 

—  fonctions,   nature   5. 

194. 

—  hypothèque  légale  5. 

197. 

—  nomination,  caractère 

facultatif  5,  193; 
B.  277  s. 

—  subrogé     tuteur      5. 

195;  B.  281,   286. 
Provision      alimen- 
taire 

—  tuteur,  mineur,  intérêt 

commun  5.  213. 
Puissance  paternelle 

—  déchéance  5.  27  ;  (tu- 

telle) 5.  645. 


Question   d'état 

—  mineur  émancipé  (ac- 

tion, désistement) 
5.  725;  (curateur, 
assistance)  5.  723  ; 
B.  828. 

—  tuteur,  action,  exercice 

5.  385. 


Recelé 

—  époux  survivant,  comp  - 

te  de  tutelle,  pres- 
cription 5.  630. 
Reddition  de  comptes 

—  tuteur,  action  5.  670. 
Rentes  sur  l'Etat 

^  administrateur   légal, 
aliénation  5.  406. 

—  aliénation  (conseil  de 

famille,  autorisa- 
tion) 5.  411;  (ho- 
mologation) 5. 
429  s.  ;  (mineur 
émancipé,  cura- 
teur, assistance)  5. 
716;  B.  819; 
(transfert,  mineur 
émancipé,  capa- 
cité) 5.  731;  B, 
842. 

—  rentes      nominatives, 

conversion  S.  407. 

—  tuteur,    transfert    5. 

356;    B.    456. 
Rentes  sur  particu- 
liers 

—  tuteur,   aliénation  5. 

357;  B.  457. 

Réparations.    V.    Tu- 
teur. 

Requête  civile 

—  mineur  émancipé,  ca- 

pacité 5.  713;  B, 

814. 
Responsabilité.      V. 

Conseil  de  famille. 

Tuteur. 
Retrait  successoral 

—  conseil  de  famille,  aU' 

torisatiou  5.   501. . 


Saiaie-arrét.  V.  Convol- 

mére  tutrice. 
Séparation  de  htona 
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pir.  S.  778. 
^  fvniind  InterdilB,  Ci 
hII  de  tàmiUe, 

Wparatloa  de  oorpe 
at  deblena 


ir  (dilition.  qu- 
,ilé)  S.  SM;  a. 
EIO;   (quiLilè)   S. 

qualilÉ)  S.  301, 
SootU« 


«sa  ;  (nr 

S.  m. 

:«iiitiandel 

CUIK9    S 

R.  317  .. 


—  conpla  dt  Intsllt,  u- 

lliUnca  S.  SU. 

—  eoiuall      da     ramille 

(r™.oc.lL™)     il. 

tU>D  .hoaiologiltan , 
{dâibinllDD,  ra- 
ils ;  (nÔiiiiiiitLoii', 
rH0iin)S.  1701.; 
R.  ti7. 

—  conlrWa  (rUH  de  li- 

Inalion)  S.  48S; 
(pièces  juiliBali- 
vcK.praduclir>n)5. 
*83:(l"laur,io«i- 
fiMlion)   5.i8gi, 

"      bl'litt  s.  îi^ 

—  oDclioDi  S.   SOS   >.; 

R.  ÎM  s.  ;  (pwma- 

lÎAÎè)  S°3I)7'. 

—  hypothèque  lèfile  S. 

lis  ;  il,  m. 

d6cl>ntioii  5.  lU. 


-  jugaBi 


"•i.  *:; 


H3;(M)pellS,l!0 

.eilliDce)  $.  W4; 
(pmcripUon)      S. 


teurudAocjS.K 
(Inleur.  oppositi 
d'inlérèU)  S.  I 
1.;  R.  3H  t. 


R.    IW;  (tdIc}  5 
ISS;  R.iit^ 

l..tM;R.   ait  ■'.' 
79fl;  (dépoit)    S 

m\éttU)   S.    ISft, 
R.  313;  (Mendue) 

IntcoF  (comptas  péi 
diqaei)  S.  V 
(deet>)     R.    Il 


(de.tituti™)    «: 

«00.;  (deitdutton, 
coDMil  de  hmilLe. 
canToation)  5. 
48E;  (daBiflulian, 
homalonUon)  S. 
»3  •.;  geHion, 
iniiiii.tloD)5.  108: 
A.  301:  (gailian 
raspoDubilïté)  5. 
437;    (h}pol1ièque 


yM)S.  iiS;  (p«- 
tige,  mineur,  int^ 
r«r,  Qppo.è!)  S. 
ÏIO;  (proeunUon) 

cameal,  lubnsè 
lulanr  ad  hoc)  S. 


(illéniitiaD,  Foi 
llimi)  S.  481 
(eoiBpta,    liqsic 


Subrtltutlou 
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(mariage,  opposi- 
tion) 5.  301  ;  (re- 
lation de  famille, 
pouvoirs)  5.  309; 
(représentation)  S. 
344. 

—  tutelle   légale  (conseil 

de  famille,  pou- 
voirs) S.  305; 
(mère  tutrice,  con- 
voi, conseil  de  fa- 
mille, pouvoirs)  S. 
306. 
Tatenr  honoraire  S. 
58,  ^  304.     B     59 

8. 

Tuteur  omtoaire,  S. 
58,  304. 

Tuteur  spécial  V.  Tu- 
teur ad  hoc. 


Usufruit  légal 

—  titres  au  porteur,  con- 

version S.  458. 

—  V.  Compte  de  tutelle. 


Valeurs     mobilières 
—  aliénation    (agent  de  | 


change)   S.    442; 

J conseil  de  famil- 
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254,  560  ;  B.  325 

s. 
-428. 5.  237,  230, 

254  560  ;  B.   73. 

325  8. 


—420.  5.  254;  B. 

73,  325  8. 
—430.  B.   73,  327, 
—431.5.  660;  B, 

327. 
—432.  5.  250.  B. 

310,  340. 
—433.  5.  241  s.; 

328  s. 
—434.  5.  244;  B. 

331  s. 
—435.  5.  246  ;  il. 

333  s. 
—436.  B.  36. 
—437.  B.  337. 
—438.  5.  252,  254; 

B.  342  s. 
—430.  5.  253  s.  ; 

B.  342  s. 
-440.5.178,  251, 

254  8.,  637;  B. 

503. 
—441.  5.  183,  300; 

B.  345,  386. 
—442.  5.  63,  128, 

256.  260,  277, 

270  s.;  B.   180, 

338,  346,  348  s., 

367  s. 
—443.5.261,284; 

B.   136,  346  s., 

355  s. 
—444.5.  84,  167, 

207,  235,  264  s.. 


260  8.,  285;  B. 

316  s.,  356  s., 
360. 

—445.  5^  127,  263, 
285  s.;  B,  316 
s. 

—446.  5.  135  s., 
207,  288,  485, 
488  ;  B.  203,  200 
s..  376. 

—447.  5. 162,  287; 
B.   238  s.,  380. 

-448  5.  171,  178, 
181  s.,  207,  SOI, 
203,  205  8.,  485; 
B.  265  s.,  273, 
322,  377  s.,  385, 
380,  500. 

—440.  5.  i08, 205; 
B.   387. 

—430.  5.  20,  85, 
301  8.,  311,330, 
3U,  374,  417, 
545,  555,  557. 
5K0  s..  565,  567, 
654,  662  s.  ;  B. 
29,  200,  300 
s.,  400  s.,  481, 
564  s.,  720, 
800. 

—451.  5.224,315, 

317  s.,  321,  324 
s.;  R.  405  s., 
416  s. 


-452.  5.  326,  333 

s.,  350,333,358. 

372,  443,  608; 

B.   424  s.,  612. 
—453.  5.  330  s.; 

B.  209,  612. 
—454.  5.  70.  178, 

106,  302,  305  s., 

308,  338,  340  s.; 

B.  61,  305,  410, 

434  8. 
—455.  5.  70,  363, 

366  s.,  308,  464, 

470,  475,  570; 

B.    443,  461  s. 
—456.  5.  70,  178, 

366  s.,  570;  B. 

443,  461s.,  612, 

632. 
—457.  5.  372,  393, 

415,  418,  446, 

455,  464,  473, 

517  s.,  522,  527, 

534,  537  s.,  650, 

698,  720,  737; 

B.  443,  530  s., 

540,  834. 
—458.  5.  446,  517 

.s.,  534,  537  s.; 

B.    274,  530  8., 

540. 
—430.  5.   210 

537  8.;  il.  303, 

544. 


—460.  5.   418, 

534.         ' 

—461.  5.  404  s., 

400, 730;  iî.  405, 
830. 

—462.  5.500,504 

B.  501. 
-463.  5.  502  8.Î 

B.  502. 
—464.  5.  301, 303, 

305,  473,  504, 

506  s.,  534,  740  ; 

B.  507  s. 
—465.   5.   427, 

506,  500,  534, 

655;  B.  5i5  s. 
-466.  5.  511  8.: 

R.  547  8. 
—467.   5.   303, 

546  8.,  567,  570, 

635,  664, 738;  B, 

556  s. 
—468.  5.301,385; 

B.  300,  305, 800. 
—460;  il.  134,503. 
-470.  5.  70,  312, 

342, 485;  il.  200, 

410. 
—471.5.  336,581, 

587,  601  8.;  iî. 

64,  610,  614  s. 
—472.  5.  88,  603 

s.,  617,  623;  il. 

28,  506,  64S  s. 


^ .:  •> 


A 

•«;. 


1 
A 


784 

—  473;  B.   608. 

—474.  S.  108,  379, 
5P3,  593  8.;  R, 
627  8..  638. 

—475.  5.  544  i., 
59G,  619  s.,  622 
8.,  626  8.,  632, 
634  a.  ;  B.  664 

8. 

—476.  n,  765,  786 

8. 

—477.  B.  764, 
767  8. 

—478.  S.  682  ;  B. 
.  765,  772,  777  s. 
—479.  5.  137;  B. 

768,  780  s. 
—480.  S.  686,  690, 

714;  A 597. 791, 

815. 
—481.  S.    697  8., 

707,  740,  744; 

B.   802  8.,  809, 

820. 
—482.  S.  480,  698, 

709,  715  8.,  721, 

731,  736,  740, 

744  ;  B.     805, 

809  s.,  815  8., 

821  8. 
—483.  S.      700, 

717,729;  A  834 

s. 
—484.  S.  698,700, 

716,  728  8.,  737  | 
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s.  744,  746;  B. 
809  s.,  833  8., 
845  8. 

—486.  S.  746  ;  B. 

851  s. 
—487.5.403,697; 

B.  800. 
—488.  B.  24  s. 
—499.  S.  572. 
—501.    B.  91. 
—510.  5.  385. 
—514.  B.  91. 
—555.   S.  559. 
—584.  S.  717. 
—730.  B.  839. 
—776.  S.  494;  B. 

495,    839. 
—781.  S.  431. 
—782.  S.  431. 
—790.  S.  500. 
—796.      S.      428, 

432. 
—813.  B.  134. 
—815.  S,  427. 
—818.  S.  514. 
—829.  5.  595. 
—836.  5.  595. 
—838.5.  209,419, 

653;  B,  719. 
—840.  5.514,722; 

B.  825. 
—900.  5.  615. 
—903.  5.  742. 
—004.  5.52,  742; 

B.  806.  1  — 


-935.5.  720  ;iî. 

502  8.,  827. 
-1055.     5.      208, 

653. 

-1056.  5.  208. 
-1065.  5.  365. 
-1066.     5.     365, 

447. 

-1116.  5.  622. 
-1125.  5.  510;  A 

35. 

-1137.   5.  693. 
-1153.  5.  596;  iî. 

627. 

-1154.  5.367. 
-1182.  B.  577. 
-1240.  5.  83. 
-1251.  5.  563. 
-1298.  B.  448. 
-1231.  B.  574. 
-1304.  5.  544  s., 

622    s.    B.    668 

8. 

-1305  ;  B.  35. 
-1307.  5.  39. 
-1310.5.  39,671, 
748. 

-1311.  5.  85. 
-1314.  5.  445. 
-1315.  5.  445. 
-1316;  B.  421. 
•1325.  /}.  483. 
•1338.5.  541. 
-1347.  A.  421. 
1370.  B.  319. 


-1382.5.  74,693; 

B,  407. 
-1383.  5.  693;  B. 

312. 

-1384;  A.  312. 
-1418;  ii.  475. 
-1421.  5.  344. 
-1428.5.344,370. 

376, 383;  77.  102. 
-1429.  5.  370;  A 

475. 
-1430.  5.  370  8.; 

B.  475  8. 
-1442.5.226,316, 

487,    626,     637; 

B.  299,  313. 
-1449.     5.     344, 

404. 

-1530.  B.  102. 
-1576.     5.     404, 

555. 
-1596.     5.     557, 

560,     654;      B. 

564  8. 

-1708.  B.  571. 
-1718.  5.  370  8.; 

B.  475  8. 
-1793.     B.     134, 

593. 

-1859.  5.  3U. 
-1860.  5.  344. 
-1912.  B.  451. 
-1927.  iî.  729. 
-1928.  B.   729. 
-1986.  ii.  58,441. 


—1988.  5.  844. 
-1991.  i{.  96,  586. 
—1992.     5.     662, 

693  ;  B.  96,  729. 
—1994.  5.  663. 
—1996.     5.     367, 

369. 
-1998.  5.   541. 
—2001.     5.     379, 

588. 
—2007.  5.   67. 
—2037.  B.  313. 
—2045.  5.  603. 
-2121./?.  299. 
-2124.  5.  708. 
—2135.   5.  596. 
—2137.  5.  226. 
-2143.  B.  299. 
—2146.  5.   431. 
—2206.  5.  535. 
-2208. 5.  653  ;  i?. 

719,  792. 
—2247.  5.  376. 
—2252.5.  500; /î. 

501. 
—2262.  /?.  677. 
—2275.  5.  392. 

Gode  de  proo6- 
dure  civile. 

Art.  117.  5.  159; 

B.  228. 
—83.  5.  568,  697, 

743. 


-118.  5.  158  ;/î. 

229. 
-126.  iî.  734. 
—130.  5.  601  ;  B. 

345,  618. 
-132.  i?.  362. 
—135.  5.292. 
—283.5.  121,143. 
-378.  5.  121. 
—444.  5.  210,  220 

8., 393,  648,675; 

A,  299.  313,757. 
-481.5.  664,676. 
—527.  B.  609. 
—533.  iî.  611,625. 
-534.  B.   611. 
—541.  5.  579;  B. 

624. 
—542.  A.  631. 
—548.  5.  441. 
—617.  5.  335. 
—620.  5.  335. 
—621.  5.335. 
—744.  5.  712. 
-762.  5.  675. 
—801.  il.  408. 
—815.  5.  534. 
—819.  5.   315. 
—875.  iî.  828. 
—878.  B.  828. 
—882.  5.  189;  B. 

405,  743. 
—883.  5.  108,  163 

8.,  1708.,  173  s., 

176,  180  8.,  185, 


255,298,436,438 
8., 441;  445.534, 
673;  B.  237  s., 
247  8.,   385,  743 

8. 

-884.  5.  255;  B. 

748. 
-885.  B.  273, 543, 

748. 
-886.  B.  273,  513, 

748. 
-887.  5.  293;  R. 

270  s.,  382, 749  s. 
-888.  5.  108,192, 

296,  438  ;  B.  888 

s.,  751. 
-889.  5.  184,  191 

8.,  254,  437. 
-910.5.  315. 

Wl.  5.  315. 
-943.5.  317;  B. 

409. 
-953.   5.  527  s.; 

iî.  542,    544. 
-954.  5.  528. 
-955.  5.  528. 
-959.  B,  544. 
-960.  B.  544. 
-061.  il.  544. 
-962.  5.  210. 
-966.  B.  419. 
-976.  5.  419. 
-1003.   B.  578. 
-1004.     5.     569, 

743  ;i2. 564,  578. 


Loi  du  a?  févr. 
1880. 

Art.  !•'.  S.  4M  t., 
414  s..  4t9, 435, 
443,  4«5,  470, 
474,  477,  480, 
481.  G50. 

-2.5.4191.433, 
435  s.,  440  B., 
465.  4B0,  482. 

—3.  S.  48Î. 

—4. 5.  400  8.,  4M 
8..  442,716.718, 
731  «.,735  «. 

-5.  5.  45Î  I., 
456  s.,  459  I., 
462  f.,  467. 474, 
400,  482,  736. 

—6.  5.  398,  417, 
464  s.,  468,  470 
B.,  475  t.,  480 
I.,  650,  736. 

—7.  5.  207.  417 
448,  482  8.,  485, 

B. 

-8.  S.  399.  M9, 

649,  651  s. 
—9.  5.  490  8. 
-10.  S.  398.  449 

8.,  466. 482, 736. 
—11.  5.  49Î8. 
—12.  S.  398. 40S, 

407,  411,  733. 


Table  chronologique  des  Lois»  ArrétSy  etc* 


1639 

..  Ordonn.  545  c. 

1738 

28  juin.  Règl.  396 
c. 

1743 

l«'févr.  Ordonn. 
194  c. 

An6 

16  Tend.  Loi.  651 
c. 

An  10 

22  germ.  Paris. 
521  c. 

An  13 

15  pluv.  Loi.  644 
c.,645c.,649c., 
650  c,  688  c. 

17  pluT.  Loi.  649  c. 
26  prair.  Metz.  504 

c. 

An  14 

13  frim.  Angers. 
81  c. 

1804 

18  mai.  Acte  const. 
236  c. 

1806 

15  marB.BnixelleB. 
130  c. 

24  mars.  Loi.  2  c., 
356  c,  398  c, 
405  c,  406  c, 
411  c,  428  c, 
430  c,  716  c, 
731  c,  732  c. 

26  juin.  Décis. 
min.  fin.  428  c. 

12  noT.  Bruxelles. 
387  c. 

1807 

16  férr.  Décr.  156 
c. 

26  férr.  Req.  99  c. 


17  noT.  At.  Cens. 
d'Et.  428  c. 

1808 

11  janv.  At.  Cods. 
d'Bt.  411  c. 
428  c,  420  c, 
430  c,  432  c. 
S  nov.Circ. grand- 
juge.  315  c. 

1809 

14  dée.  Toulouse. 
744  c. 

1810 

20  aTr.  Loi.  177  c. 

5  maL  Tarin.  130 
c. 

1811 

10  avr.  Turin.  130 

c. 
4  sept.  Req.  31  c. 

1812 

15  févr.  Lyon. 
130  c. 

21  mars.  Turin. 
697  c. 

1813 

18  mai.  Ci?.  538 
c. 

25  sept.  Décr.  2  e., 
356  c,  308  c, 
405  c,  406  c, 
716c.,  731  c, 
732  c. 

1814 

6  oct.   Paris.  170 
c. 

1816 

31  août.  Req.  639 
c. 

1816 

28  avr.  Loi.  409  c. 

1817 

21  juin.  Liège.  120 
c. 


25  juin.     Golmar. 
234  c. 

9  août.    Orléans. 
27  c. 

1818 

19  mai.  Toulouse. 
698  c. 

1819 

l*'mai.  Instr.  min. 

428  c. 
29  juin.        Liège. 

287  c. 

26  juiU.  Civ.624c. 

1820 

14  noT.  Req.  624  c. 

1821 

10  janT.  Req.  622 

c. 
10  mars .  Mets.  631 

c. 
10  juiU.MeU.621  c. 

1823 

26  mars.       Douai. 
334  0. 

1824 

18  juin.  Metz.  525 

c. 
28  juin.  Bruxelles. 

287   c. 

1826 

10  juin.  Nimcs.306 
c. 

1826 

28  jany.  Paris.  560 

0. 

20  juilL  Bruxelles. 
364  c. 

14  nov.     Civ.   545 
c. 


1827 

3  féTT.  Bruxelles. 

172  c. 
7  avr.  Rouen.  130 

c. 


22  juin.  Bruxelles. 

143  c. 
30  juill.    Limoges. 

431  c. 
8  août.      Rouen. 

79  c. 

1828 

80  août.  Rouen. 
431  e. 

1829 

l'raoût.  G.  d'ass. 
Moselle.   29  e. 

16  déc.  Req.  288 
c,  289  c. 

1830 

10  févr.  CiT.  616  c. 
19  mars.     Nancy. 
599  c. 

14  déc.  Agen.  313 
c. 

15  déc.  Paris.  613 
c. 

1831 

15  mars.  G.  d'ass. 
Haut-Rhin  29  c. 

25  mars.  Paris.  219 
c. 

29  avr. Ordonn.  2  c. 
407  c,  449  c, 
451  c. 

17  mai.  Montpel- 
lier. 217  c. 

26  juin.  Bruxelles. 
179  c. 

1832 

16  janT.  Grenoble. 
570  c. 

3  férr.  Aix.  117  c., 
550  c. 

18  mai.  Toulouse. 
99  c. 

28  juill.  Grenoble. 
79  c. 

1833 

l-'ayr.  Cit.  216 
c. 

4  aTr.   Bruxelles. 
294  c. 

21  mai.  Gand.  365 
c. 


1834 

9  DMi.  Pau.  393  c. 
1836 

16  févr.  Lyon.  379 
c. 

4  mars.  Grenoble. 

29  c. 
19  juin  Douai  594 

c. 
25  noT.  GÎT.  545  c. 

8  déc.  Paris.  297 
c. 

1836 

4  juin.  Grenoble. 
205  c. 

1837 

25  févr.     Amiens 
214  c. 

24  avr.  Pari».  172 
c. 

18  juill.  Loi.  223  c. 

9  août.  Pau.  525  c. 

25  août.  Nancy.393 
c. 

1838 

15  févr.  Paris.  744 

c. 
28  avr.     Bourges. 

570  e. 

19  mai.  Paris.  746 
c. 

5  jnin.Ba8tia,234 
e. 

30  juin.Loi.  399  c., 
652  c. 

13  août.  Bourges. 
741  c. 

18  août.    Bourges. 
29  c. 

1839 

12  mars.  Civ.  496 

c,  498  c. 
22  mars.      Nîmes. 

511c. 

17  août       Rouen. 
322  c. 

18  déc.  Rouen.  100 
c. 

1840 

14  févr.      Golmar. 
173  c. 


10  mar8.Aix.160  c. 
8  mai.  Rouen.  58 

c,  304  c. 

29  août.  Roaen.626 
c. 

30  déc.  Civ.  165  c. 

1841 

13  mars.     Bruxel- 
les. 294  c. 

3  mai.  Loi.  536  c. 
17  août  Req.  704  c. 
21  août.  Paris,  385 
c. 

1842 

17  févr.Rouen.  364 
c. 

14  juin.  Req  .294 c. 
20  juiH.Req.311c. 

1843 

11  mars.  Paris.  210 
c,  216  c. 

17  mars.         Bor- 
deaux. 520  e. 

28  juin.  Douai.  326 

c. 
25  juill.  Paris.  741 

c,  744  c. 

1844 

13  févr.  Douai.  140 
c.,141c. 

18  mai.  Bruxelles. 
143  e. 

19  juin. Req.  217  c. 

1846 

8  janv.  Dijon.  704 

c. 
13  mars.  Lyon.  290 
c. 

31  mars.  Req.  596 
c. 

18  déc.   Grenoble. 

164  c. 
30  déc.Caen.  79  c., 

311  c. 


1846 

15  ianv.Crim.29c. 

16  févr.  Req.  536  c. 
28  févr.    Limoges. 

273  c. 
7  mars.  Aix.   151 
c,  153  c. 


6  avr.   Bruxelles. 
294  c. 

4  mai.  Req.  152  c. 

1847 

30  août.  Gaen.  145 
c. 

1848 

3  août.Req.531c. 
8  déc.  Aix.  153  c. 

1848 

10  janv.  Loi.  645  c. 

19  mars.    Rennes. 
630  c. 

4  août.  Paris.  140 
c. 

21  nov.  Civ.  394  c. 

17  déc.  Req.  153  c., 
190  c,  297  c. 

1860 

12  janv.    Orléans. 
296  c. 

20  avr.  Crim.638c. 

5  juin.  Civ.  632  c. 
19  juin.  Ueq.  717  c. 

10  août.  Grim.  667 
c. 

19  août.  Civ.  131  c. 
19  août.  Pau.  665 
c. 

23  nov.  Lyon.  596 
c,  629  c. 

1861 

16  avr.  Civ.  596  c, 
630  c. 

24  mal.      Rennes. 
210    c,  216  c. 

31  mai.  Paris.  584 
c. 

7  juill.Req.  545  c. 
19  juill.     Angers, 

534  c. 
2  août.  Bruxelles. 

531  c. 
16  août.  Civ.  627c. 

11  nov.    av.    379 
c. 

18  nov.  Civ.  25  c. 
10  déc.  Req.  351c. 

1862 

7  févr.       Nîmes. 
613  c. 


14  févr.  LyOB.  664 

c 
20  févr.  Boargei. 

607  c. 
1"  mars.  Bnxd- 

les.  257  c. 

8  man.  Req.  53) 
c. 

20  mars.  MoBtpel- 
Uer.  607  c. 

26  avr.Pari9.110e. 
4  joiD.  Gud.îSl 

c. 
11  août  Req.  133  e. 

9  déc.  C,au.da 
Belgique.  S57c. 

21  déc.  Cir.  560e. 

1863 

21  avr.  Paris.  306 

c,  309  c. 
13  juin.  Agen.  566 

c. 
1"  juill.     Ntncf, 

150  c,  153  e. 

4  juill.  Pari», 651 
c. 

11  août  Agen.  390 

c. 
19  août  Lyon.  367 

c. 

29  dfr.  Toulottie. 

393  c. 

1854 

18  janv.  Grenoble. 
170  c 

21  janv.  Lyon.  6îl. 

22  févr.  ToulouM. 
172  c,  68Î  c. 

17  mars.     Agen. 
610  c. 

24  mal  Douai.  61) 
c. 

27  mai.    Oriéanfc 
313  c. 

21  juin.  Grenoble. 

312  c. 
11  août  Grenoble. 

18  août.  Req.  33« 

9  déc.  Rouen- *** 
c. 

1855 

9  janv.  Civ.  577  e. 
17  févr.   Montpel- 
lier. 309  c. 

5  mars.  Req-  »7 
c.,  806  c. 


MINORITÉ,  TUTELLE,  ÉMANCIPATION.  —  Tablbs. 


7  mars.  Toaloose. 
622  c. 

23  mars.  Loi.  625 

c. 
10  mai.       Nîmes. 

368  c. 

8  Juin.  Gonr. 
Cons.Pays-Bas. 
36  c. 

9  juin.  Douai. 
603  e. 

21  jain.  Grenoble. 
79  c,  306  c. 

4  juill.  Douai. 
130  c,  131  r., 
141   c. 

9  juill.  Douai.  615 

c. 
13  août.   Douai. 

498  c. 
31  août.  Grenoble. 

108  c. 
12  déc.Civ.354p. 

29  déc.Caeo.282  c. 

1866 

17  janv.  Dijon.  366 

c,  570  c. 
3  mars.  Req.  130 
c..267c..303c., 
309  c. 

19  mars.  Req.  213 
c. 

1«  avp.Rcq.  130  c. 
12  avi'.Paris.557  c. 

5  mai.  Req.  79  c, 
306  c,  312  c. 

28  mai.  Civ.  671  c. 

30  maL  Douai.  739 
c. 

30  mai.Trib.Dun- 
kerque.  722  c. 

11  juin.  Lyou.  638 
c. 

24  juin.  Paris.  89 
c,  99  c. 

22  juill. Douai.  131 
c,  201  c,  638. 

23  déc.  Req.  622c. 

1867 

28  janv.  Bourges. 
83  c. 

2  févr.      Colmar. 
661  c. 

10  mars.Caen.fiOS. 

11  roars.Civ.  601c. 
27  mars.  Gand.  520 

c,  522  c. 

3  avr.  Nancy.  76 
c,  172  c. 

22  aTr.  Douai.  599 
c. 

20  juin.  Paris.  665 
c. 

23  juin.Loi.408c., 
449  c,  456  c. 

29  juin.  Req.  744  c. 
8  luill.  Giv.  309  c. 

29  juill.  Bordeaux. 
612. 

19  nov.Colmar.172 
c,  308  c. 

30  déc.Gaen.lUc. 

1858 

13  janv.  Dijon.  175 
c. 

4  mai.  Poitiers. 
638  c. 

5  mai.  Req.  306  c. 

12  mai.  Bruxelles. 
609  c. 

2  juUi.  Gand.  637 

c. 
19  juill.  Req.l 31c. 
23  juiU.  Rouen  .704 

c. 
16  août.  Grenoble. 

SOI. 

1869 

6  janv.  Civ.  509 
c. 


f  14  janT.Trib.Sei. 
ne.  358  c. 
24  janv.Rouen.265 
c. 

7  févr.  Civ.  61 8  c. 

8  mars.  Lyon.  638 
c,  639  c. 

8  juin.    Poitiers. 
368  c. 
24  juin.  Bordeaux. 
344  c.,  348  c. 
8  juiU.  Paris.  550 

c. 
10  déc.  Caen.  627. 


1860 

9  janv.Riom.  603, 
607   c,    634  c. 

17  janv.  Bordeaux. 
131  c,    132  c. 

22  mars.  Cacn.  87 

c,  601,  639  r. 
0  juin,  Riom,  603, 

607    c. 
13  juin.  Bordeaux. 

309  c. 
P'août.    Poitiers. 

638  c. 

2  aoûtReq.  164e. 

10  déc.Conv.  cons. 
Brésil.  34  c. 

24  déc.   Agen.  76 
c,  172  c. 

24  déc.   Paris.  356 
c,  428  c. 

1861 

7  févr.  Nancy.  351 
c.,C62  c.,668c. 

13  mars. Civ.  536c. 

18  mars.  Req.  269 
c. 

21  mars.Paris.  117 
c,  234  c. 

25  mars.  Civ.  533c. 

15  avr.  Civ.  461  c. 
4  juin.  Agen.  210 

c. 

20  juin.  Paris.  309 
c. 

29  iuill.  Trib.  Le 
Puy.  644  c. 

25  nov.  Req.  349  c. 

1862 

7  janv.  Conv. 
cons.  Espagne. 
3i  c. 

11  Janv.  Lyon.  635. 

8  lévr.  Amiens. 
709. 

6  mars.  Trib.  civ. 
Seine.  678  c. 

18  mars.Décr.  32  c. 

3  mai.  Loi.  i44c., 
492  c. 

3  mai.  Agen.  366 
c,  570  c. 

14  mai.  Dijon.  172 
c,  339  c. 

24  mai.  Dijon. 58c. 

10  iuin.  Montpel- 
lier. 556  c, 
557   c,  558  c. 

16  juilI.Dijon.87c. 

26  juill.  Conv. 
cons.  33  c. 

24  sept.  Décr.  33  c. 

27  nov.  Besançon. 
576  c,  578  c, 
582  c. 

19  déc.  Limoges. 
673  c. 

31  déc.  Bourges. 
627  c. 

1863 

5  janv.  Req.  361c. 
9  févr.  Civ.  530  c. 

21  févr.  Paris.  658 
c. 

l'^avr.  Besançon. 
364  c,  366  c. 


368  c,  670  c, 

662  c. 
22  avr.  Décr.  492  c. 
19  mai.   Req.   609 

c. 
26  mai.  Agen.  210. 

29  mai.  Liège.  583 
c. 

9  juin.  Bordeaux. 

114. 
8  juill.  Bordeaux. 

545  c. 
18  août.  Req.  393  c. 
18  nov.   Caen.  372 
c. 

8  déc.   Bastia.  31 
c. 

14  déc.  Req.  58  c. 
22  déc.  Douai.  686 

c,  715  c. 

1864 

11  janv.  Grenoble. 
133  c,  156  c, 
199  c,  349  c, 
350  c,  5Ô2   c. 

15  mars.  Req.  265 
c.,267c.,  303  c. 

9  mai.  Req.  657  c. 
26  mai.  Agen.  210, 

217  c. 

18  juin.  Décr  407 
c,  458  c.,  474  c. 

30  juin.  Traité  36 
c. 

4  juill.  Besançon. 
313  c. 

14  juill.  Paris.  635. 

19  juill.  Trib.  civ. 
Seine.  311  r. 

10  août.  Paris.  621. 
9  nov.  Aix.  610  c. 

1866 

7  févr.  Req.    370 
c. 

4  avr.  Req.  678  c. 

5  avr.  Douai.  339, 
598   c. 

26  avr.  Douai.  709. 
28  juill.Nancy.  151 

c,  153  c. 
22  déc.  Dijon.  666 

c. 

1866 

30  janv.  Req.  610 
c. 

8  févr.  Grenoble. 
337  c 

19  févr.  Trib.  civ. 
Bordeaux.  33  c. 

28  avr.Grim.667c. 

25  mai.  Saint-De- 
nis. 358  c. 

l«'juin.  La  Réu- 
nion 153  c. 

13  juin.  Montpel- 
lier. 89  c,  170 
c. 

15  juin.  Alger.521. 

20  juin.  Lyon.  667 
c. 

9  juill.Civ.  333  c, 
366  c,  570  c, 
597   c,  609  c, 

il  juill. Conv.tons. 

Portugal.  35  c. 
18  juill.     Poitiers. 

741  c. 

21  juin.  Décl.  in- 
tcrpr.  34  c . 

l«'août.  Giv.  596c. 
28  nov.  Décr.  34  c. 
11  déc.Conv.  cons. 
Autriche.  36  c. 

1867 

0  janv.  Req.   599 

c. 
9  janv.     Rennes. 

638. 
7  mars.  Mets.  150 

c. 


8  mars.       Paris. 

603. 

27  juiU.  Décr.  85  c. 

27  août  Paris.  68. 

4  déc.  Caen.  266, 

295  c. 
17  déc.  Civ.  530  c. 

1868 

7  janv.  Aix.  270c. 

271  c,  272  c, 
4  fevr.  Req.    687 

c.,717  c.,741r. 
29  févr.       Rouen. 

731  c. 

17  mars.  Req.  395 
c. 

18  mars.  Montpel- 
lier. 603. 

16  mai.     Orléans. 

192. 
29  juin.  Besançon. 

71  c,  72  c. 
4  iuill.  Trib.  Ar- 

oois.  172  c. 

28  Juill.  Civ.  718 
c. 

25  nov.  Rouen. 
172  c. 

1868 

19  févr.  Caen.  336 
c. 

2  mars.    Civ.  150 
c,  153  c. 

18  mai.  Lyon.  336 
c. 

19  juin.Trib.Lyon. 
134  c,    272   c. 

9  iuill.    Montpel- 
lier. 189  c. 
24  juill.  Loi.  274c. 

20  déc.  Req.  336  c., 
379  c. 

1870 

3  févr.  Crim.  667 
c. 

22  févr.  Civ.  371c. 
24  févr.       Rouen. 

150,  153  c. 

29  mars.  Rouen. 
366   c,   570  c. 

4  avr.  Rennes. 
192  c. 

10  moi.  Trib.  Sei- 
ne. 359  c. 

31  mai.  Metz.  150 
c,  i53c.,682r. 

14  juin.  Rouen. 
378  c. 

19  juill.  Paris.  211 
c. 

23  août.  Bordeaux. 
534  c. 

31  août.  Besançon. 

270  c,  271   c, 

272  c. 
31  août.  Bordeaux. 

235  c. 

5  nov.  Décr.  491 
c. 

20  nov.  Douai.  544. 
14  déc.  Décr.  679 

e. 

1871 

20  janv.  Décr.  679 
c. 
7  févr.  Req.  82  c. 
7  juill.  Caen.  366 

c      570  c 
14  août.  Paris.  547 

c. 
11  déc.  Paris.  359 

c. 
19  déc.  Req.  599  c. 

1872 

6  janv.  Caen.  379 
c. 

29  févr.  Belgique. 
657  c. 


3  juin.  Giv.  313  c. 
29  nov.Trib.Seine. 
83  c. 

1873 

3  févr. Civ.  344c., 
354. 

25  mars.  Req.  235 
c. 

25  mars.  Bor- 
deaux. 272  C, 
273  c,   313  c. 

21  avr.  Douai.  313 

c. 
5  mai,  Alger.  550. 

21  juill.Req.354c. 

4  août.  Req.  344 
c,  359  c.,  449  c. 
450  c. 

1874 

17  mars.      Alger. 

548,  549  c. 
28  mars.  Pari».  609 

c. 
1"  avr. Conv.  cons. 

Russie.  36  c. 

10  juill.  Paris.  281 
c,  285  c. 

7  août.     Angers. 

553  c. 
4  nov. Req.  130  c. 
23  nov.  Douai.  336 

c,  370  c. 
9  déc.   Req.    378 

c. 

22  déc.  Req.  638  c. 

1876 

12  janv.  Nancy. 
704  c. 

14  janv.  Rennes. 
610  c. 

20  janv. Req.  130c. 

16  févr.  Civ.  234  c., 
278  c. 

17  févr. Civ.  664c. 
17  mars.       Alger. 

638. 

7  avr.  Civ.  297  c. 

26  avr. Rouen. 671. 

13  mai.  Tours.  657 
r. 

16  juin.  Paria.  596 

c,  627  c. 
28  juin.  Alger.  647 

c. 
28  juill.  Loi.  460  c. 
9  août.  Paris.  654 

c. 

15  sept.  Décr.  460 
c. 

11  nov.Angers.170 
c. 

30  nov.  Giv.  213  c. 

8  déc.  Paris.  295 
c,  296  c.,  297  c. 

1876 

7  janv.  Conv. 
cons.  Grèce.  35 
c. 

13  janv.Chambéry. 
131  c. 

14  janv.  Rennes. 
610  c. 

31  mars.  Paris.  366 
c.,369c.,570c., 
578  c,  599  c, 
617. 

31  juill.  Caen.  393 
c. 

2  août.  Req.  235 
c,  291c.,  309c. 

1877 

24  févr.  Trib.  civ. 

Nérac.  345  c. 
13  juin.  Bordeaux. 

143  r. 

3  juill.  Req.  369  c. 
5  juill    Lyon.210. 


•27  août.  Giv.  591c. 
31  août.  Cire.  min. 

461  c. 
13  déc.  Paris.  366 

c.,670c.,  572  c. 

1878 

24  janv.  Trib. 
Briey.  133  c, 
278  c. 

27  févr.  Loi.  35  c. 

2  mars.  Oéct.  35 
c. 

15  mai.  Req.  211  c. 
5  juin.  Conv. Ré- 
publique du 
Salvador.  35  c. 

19  juin.  Civ.  31  c, 
32  c,  396  c. 

3  juill.       Nancy. 
534  c. 

31  juin.  Caen.  114 

c. 
5  août.  Req. 594  c. 
21  nov.  Gand.  303 

c. 

4  déc.  Paris   166. 
210  c,  2i6c. 

18  déc.Paris.  698  c. 

1879 

13  janv.  Charobé- 
ry.  131  c,  133  c. 

4  févr.  Civ.  608  r. 

25  févr.  Civ.  311  c. 

19  roars.Civ.  671c. 

26  mai.  Pau.  382  c. 

28  mai.  Civ.  609  c. 
8  iuill.   Trib.  La- 

Rocliclle.  357. 
3  août.  Loi.  35  c. 

5  août.  Req.  166, 
210  c. 

7  août.  Décr.  35  e. 
21  août.  Paris.  234 

c,  278  c. 

8  iuill.  Trib.  U- 
Rochelle.    337. 

9  juin.  Trib.  La 
Rochelle.  344  c. 

10  juill.  Dijon.  495 

c. 
23  juill.  Bordeaux. 
608,    613  c. 

21  août.  Paris.  234 
c,  278  c. 

5  août.  Req.  166, 

216  c. 
12  nov.  Pau.  616  c. 

1880 

20  janv.  Civ.  528  r. 

27  janv.  Ageu.  559 
c. 

2  févr.  Paris.  497 
c. 

18  févr.  Req.  504  c. 

18  févr.  Loi.  350  c. 

27  févr.  Loi.  V.  la 
table   des  arti- 
cles. 
7  mars.  Req.  400 
c. 

10  mars.  Cire.  min. 
On.  407  c. 

10  mars.  Cire,  di- 
rect, de  la  Dette 
inscrite.  403  c, 
732  c. 

16  mars.  Chambé- 
ry.  111. 

27  mars. Loi.  313  c. 

12  mai.  Alger.  577. 

20  mai.  Cire.  min. 
just.401  c,  402 
c,  403  c,  407 
c,  409  c,  422 
C,  424  c,  433 
c,  734  c. 
c,  474  c.,  732  c., 

27  mal.  Poitiers. 
709  c,  721  c. 

l'^juin.  Req.  541. 

15  juin.  Req.  590. 

20  juin.  Giv.  534  c. 

22  juin.  Civ.  348  c. 

23  juin.  Trib.  Sei-  | 


ne.  419  c.  425 
c. 
24  juin.  Douai.  481 

c,  490  c. 
4  juill.  Paris.  658 
c. 

13  août.  Giv.  733  c. 

17  août.  Lyon.  539 
c. 

24  nov.    Civ.    657 
c,  659  c. 

18  déc  G.ind.  265. 

22  déc.Caea.658c. 
27  déc.  Req.  608  c. 

20  déc. Caen.  658c. 

1881 

7  mam.  Req.  481 
c,  490  c. 

23  mars.  Lorient. 
417. 

2  avr.Trib.Seine. 
483  c. 

4  avr.Cîv.  411  c, 

429  c,  431  c. 

14  avr.  Liège.  544. 

13  juin.  Civ.  595  c 

24  juin.  Dijon.  351. 

6  août.         Trib. 
Lille.  732. 

11  août.  Paris.298. 
24  nov.  Trib.  Dun 
kerque.  732  c. 

1882 

4  janv.  Trib.  Ren- 
nes. 392. 

15  févr.  Civ.  624c., 
625  c,  637  c. 

5  avT.  Civ.  375  c. 

24  avr.  Gand.  581 
c. 

27  avr.Trib.Seine. 
402  c. 

30  mai.  Douai.  657 
c. 

31  mai.  Ghambéry. 
539. 

22  juin.  Trib. 

Saint-Dié.  417. 

21  août.Req.  744  c. 
29  août.  Bordeaux. 

635. 

15  nov.  Trib.  Tou- 
louse. 747. 

29  nov.Rennes.45. 

1883 

4  janv.  Rouen. 
304  c. 

3  févr.  G.  cass. 
Naples.  76. 

8  févr.  Paris.  37. 
20  avr.Rouen.538. 

7  mai.  Giv.  Bel- 
gique. 151. 

14  mai.  Montpel- 
lier. 77,  172  c, 
298  c. 

9  août.  Trib.  Sei- 
ne. 489  c. 

13  août  Giv.  429  c., 

430  c.   732  c. 

6  déc.  Toulouse. 
94. 

7  déc.  Trib.  Sei- 
ne. 419. 

1884 

25  mars.  Trib.  de 
l'Empire  d'Alle- 
magne 


■785 

19  déc.     Orléans. 
192  c. 


1886 


Paris. 


>  a  Aiie- 
311  c.| 
5  avr.  Loi.  223  c. 
8  avr.  Besançon. 

686  c. 
21  mai.  Paris.  470 

c,  472  c. 
23  juin.    Montpd- 

licr.  567  c. 
25  juin.  Giv.  29  c. 

28  juill.  Ghambé- 
ry. 539  c. 

29  août.  Angers. 
224  c,  553  c, 
560  c. 

8  déc.     Poitiers. 
648  c. 


13  janv. 
473  c. 

20  avr.  Req.  21 3  e. 
25  avr.  Nancy.  31 

c 
5  mai.     Angers. 

150. 
9  mai.       Nancy. 

361c. 

27  oct.  Req.  655  e. 
30  nov.  Riora.  315 

c. 
17  déc.  Paris.  704 
c. 

1886 

10  janv.  Ghambé- 
ry. 130  c. 

!•'  mars.  Req.  567 
c. 

19  avr.  Req.  336 
c,  580  e.,  589 
c. 

17  juill.  Nancy. 
220  c,  222  c, 
223  c. 

1887 

15  févr.Nime8.638. 

28  mars.  Pau.  69  c. 

10  mai.  Civ.  178  c. 
19  nov.   Paris.    89 

c,  172  c. 
28  noy.  Req.  220 
r.,  223  c. 

5  déc.  av.  513  c., 
553  c,  554  c. 

1888.1 

8  févr. Bastia.  385 
c. 

11  févr.  Caen.  340 
c,  663  c. 

13  mars.  Pau.  677 
c. 

6  août.Req.  613  c. 
t"  oct.  Besançon. 

446  c,   539   c. 

1889 

21  janv.  Civ.  603 
c.,617c. 

22  mai.  Bordeaux. 
388  c,   504  c. 

17  juin.  Limoges. 
132  c,   229  c. 

ÎA  iuill.  Loi.  1  c, 
27  c,  51  c,  102 
c,  105  c,  106 
c,  262  c,  268 
c,  274  c,  284 
c,  569  c,  645 
c.,646,  c.  670  c. 

21  sept.  Cire,  garde 
des  sceaux.  268 
c. 

1880 

29  janv.  Paris.  336 

c. 
16  févr.  Giv.  385  c. 

27  févr.  Loi.  189  c 

28  mai.  Trib.  Ma- 
çon. 1 14  c. 

15  juill. Giv.  419c., 
425  c. 

21  juill.  Rennes.99 

c. 
10  noY.  Douai.  546 

c. 

13  nov.  Orléans. 
364  c. 

29  déc.  Bordeaux. 
300  c. 

1891 

14  janv.  Dijon.  172 
c. 

16  janv.  Besançon. 
349  c. 

2  iuin.      Trib. 
Rouen, 
c. 


170,  173 


SuppL.  AU  Rép.  —  Tome  X. 
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MISE  EN  JUGEMENT  DES  FONCTIONNAIRES  PUBLICS.  —  Sect.  1* 


MIIVUTE.  —  V.,  outre  les  mots  auxquels  renvoie  le 
Répertoire  :  suprà,  v®  Jugement ,  n<>»  i30  et  suiv.;  316  et 
suiv.;  infrà,  v®  Obligations;  —  Rép,  vi»  Notaire,  n»*  247, 
289,  324  et  suiv.,  467,  481,  531,  584  et  suiv.  ;  600  et  suiv.; 
Obligations,  n"  3673  et  suiv.,  et  4266  et  suiv. 

MIQUELOrV  (ILE  DE).  —  V.  Organisation  des  colonies; 
—  Rép.,  eod.  v»,  n"  781  et  suiv.,  792  et  suiv.,  801. 

MISE  AU  SECRET.  —  V.  Procédure  cnminelle  ;  — 
Rép.  v<»  Instruction  criminelle,  n^*  632  et  suiv.,  797. 

MISE  EIV  DÉLIBÉRÉ.  —  Y.  Instruction  par  écrit 
et  délibéré,  passim;  —  Rjép,  eod.  v»  ;  — Jugement,  n^"  25,  98, 
122  et  suiv.  ;  Jugement  par  défaut,  n"  216;  —  Rép.  v^" 
Instruction  par  écrit  et  délibéré,  passim  ;  Jugement,  n"  204  et 
suiv. 

MISE  EX  DEMEURE.  —  Y.  outre  les  mots  indiqués 
auHép.  :  infrà,  v*»  Obligations;  — Rép.  eod.  v°,  n^»  665  et 
suiv.,  692  et  suiv.,  717  et  suiv.,  751  et  suiv.,  1409  et  suiv., 
155(5,  1615,  2054,  2832  et  suiv. 

MISE  EIV  JUGEMEIVT  DES  FOIVCTIOI^NAIRES 
PUBLICS. 

Division. 

Secr.  1.  —  Historique  et  législation  (n*'  1). 
Sect.  2.  —  Mise  en  jugement  des  fonctionnaires  administratifs 
(no  7). 

Art.  1.  —  Personnes  à  Tégard  desquelles  l'autorisation  est 
nécessaire  (n»  8). 

Art.  2.  —  Autorité  compétente  pour  accorder  ou  refuser 
Tautorisation  (n»  10). 

Art  3.  —  Faits  à  raison  desquels  Tautorisation  est  nécessaire 
(no  13). 

Art.  4.  —  Procédure  (n»  14). 

Art.  5.  —  Décisions  qui  peuvent  intervenir  sur  la  demande 
en  aulorisalion  (n»  15). 

Art.  6.  —  Caractère  et  étendue  de  l'autorisation.  —  Effets  de 
Tordonnance   qui   l'accorde   ou   qui   la   refuse 
(n«  16). 
Sect.  3.  —  Mise  en  jugement  des  fonctionnaires  de   l'ordre 
judiciaire  (n©  17). 

Art.  l.  —  Crimes  ou  délits  commis  hors  l'exercice  des  fonc- 
tions (n'  21). 

Art.  2.  —  Crimes  et  délits  commis  dans  l'exercice  des  fonctions 
(no  41). 

Art.  3.  ^  Des  magistrats,  dignitaires  et  autres  personnes  aux- 
quelles ont  été  étendues  les  dispositions  du  code 
d'instruction  criminelle  (no  62). 


Sect.  !*•.  —  Historique  et  législation  {Rép.  n«"  2  à  18). 

i.  Un  décret  du  19  sept.  1870  (D.  P.  70.  4.  91)  a  abrogé 
Tart.  75  de  la  constitution  de  l'an  8  qui  soumettait,  comme 
on  Ta  vu  au  Rép.  no  13,  à  l'approbation  préalable  du  conseil 
d'Etat  les  poursuites  exercées  contre  les  agents  du  Gouver- 
nement pour  des  faits  relatifs  à  leurs  fonctions.  Le  môme 
décret  abroge  également  toutes  autres  dispositions  des  lois 
générales  ou  spéciales  ayant  pour  objet  d'entraver  les  pour- 
suites dirigées  contre  des  fonctionnaires  publics  de  tout 
ordre.  L'art.  2  de  ce  décret  portait  qu'il  serait  ultérieure- 
ment statué  sur  les  peines  civiles  qu'il  pouvait  y  avoir  lieu 
d'ôdicter,  dans  l'intérêt  public,  contre  les  particuliers 
qui  auraient  dirigé  des  poursuites  téméraires  contre  des 
U)nctionnaires.  Aucune  disposition  de  ce  genre  n'a  été 
édictée. 

55.  On  a  exposé  suprà  (vo  Compétence  administra- 
tive, no»  64  et  suiv.)  aue,  d'après  la  jurisprudence  du  tribunal 
des  conflits ,  aujourd'hui  acceptée  par  la  cour  de  cassation, 
l'abrogation  de  l'art.  75  de  la  constitution  de  Tan  8  n'a  porté 
aucune  atteinte  au  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  et 
a  laissé  subsister  la  protiibilion  faite  aux  tribunaux  judi- 
ciaires de  connaître  des  actes  administratifs  de  quelque 
espèce  qu'ils  soient. 

3.  L'abrogation  prononcée  par  le  décret  du  19  sept.  1870 
de  toutes  les  dispositions  des  lois  générales  ou  spéciales 
ayant  pour  objet  d'entraver  les  poursuites  dirigées  contre 
des  fonctionnaires  publics  de  tout  ordre,  laisse  également  en 
vigueur  les  art.  479  et  suiv.  c.  instr.  crim.  relatifs,  comme 
on  l'a  vu  au  Rér>.  no  15,  aux  règles  de  compétence  et  de 
procédure  qui  doivent  être  suivies  pour  la  poursuite  et  le 


jugements  des  crimes  et  délits  commis  par  des  juges  ondes 
ofGciers  du  ministère  public,  soit  hors  de  leurs  fondions,  soit 
dans  l'exercice  de  ces  mêmes  fonctions.  Elle  laisse  aussi 
subsister  les  dispositions  de  l'art.  10  de  la  loi  du  20  avr. 
1810  (V.  infrà,  n*  17). 

4.  On  a  indiqué  au  Rép.  n**  17  les  principes  qui,  sous  les 
chartes  de  1814  et  de  1830  et  sous  la  constitution  de  1848 
réglaient  la  responsabilité  des  ministres  et  des  agents  ou 
dépositaires  de  Vautorité  publique.  Aux  termes  de  rart.  12 
de  la  loi  du  16  juill.  1875  (D.  P.  75.  4.  114),  en  toute 
matière  criminelle,  le  président  de  la  République  ne  peut 
être  mis  en  accusation  que  par  la  Chambre  des  députés  et 
jugé  que  par  le  Sénat.  Les  ministres,  d'après  le  même 
article,  peuvent  être  mis  en  accusation  par  la  Chambre  des 
députés  pour  crimes  commis  dans  Texercice  de  leurs  (onc- 
tions, et,  dans  ce  cas,  ils  sont  jugés  par  le  Sénat  En 
dehors  de  ces  cas  exceptionnels,  ils  sont  justiciables  des 
tribunaux  ordinaires  et  ne  sont  protégés  par  aucune  im- 
munité. 

5.  L'art.  14  delà  loi  du  16  juill.  1875  porte  qu'aucun 
membre  de  l'une  et  de  l'autre  Chambre  ne  peut  être  pour- 
suivi ou  arrêté,  en  matière  criminelle  ou  correctionnelle, 
qu'avec  l'autorisation  préalable  de  la  Chambre  dont  il  fait 
partie,  sauf  le  cas  de  flagrant  délit. 

6.  Suivant  l'ordre  adopté  au  Rép.  no  18,  nous  examinerons 
successivement  les  règles  relatives  ài  la  mise  en  jugement 
des  fonctionnaires  de  l'ordre  administratif,  et  celles  qui  sont 
applicables  aux  fonctionnaûres  de  Tordre  judiciaire. 

Sect.  2.  —  Mise  en  jugement  des  fonctionnaires  administratifs 

{Rép.  no»  19  à  251). 

7.  La  suppression  de  la  garantie  constitutionnelle  par  le 
décret  du  19  sept.  1870  nous  dispense  d'examiner  les 
questions  relatives  à  l'application  de  cette  garantie  qui  ont 
été  traitées  au  Répertoire.  Il  a  été  décidé  que  les  agents  do 
Gouvernement  pouvaient  être  poursuivis  sans  l'autorisation 
préalable  du  conseil  d'Etat,  môme  à  raison  de  faits  anté- 
rieurs à  la  promulgation  du  décret  précité;  il  n'importe 
que  l'action  ait  été  intentée  avant  le  décret  et  même  au'il 
soit  intervenu  un  jugement  en  premier  ressort  qui  l'ait 
déclarée,  quant  à  présent,  non  recevable  pour  défaut  d'au- 
torisation (Civ.  cass.  22  avr.  1874,  aff.  Flamont,  O.P. 75.1. 
434).  En  effet,  la  garantie  créée  par  l'art.  75  de  la  constitu- 
tion de  l'an  8  avait  été  établie,  non  dans  l'intérêt  personnel 
des  fonctionnaires  publics,  mais  dans  Tintérêt  de  TAdminis- 
tration,  afin  de  protéger  son  action  contre  des  procès  vexa- 
toires  qui  auraient  pu  l'entraver  ;  elle  a  donc  pu  être  sup- 
primée sans  que  les  fonctionnaires  soient  fondés  à  se 
prévaloir  d'aucim  droit  acquis,  même  pour  leurs  actes 
antérieurs  au  décret  qui  en  a  prononcé  l'abrogation. 

Art.  1«'.  —  Personnes  à  V égard  desquelles  Vaulorisation  eU 

nécessaire  {Rép.  n««  33  à  132). 

8.  Aux  termes  de  l'art.  61  de  la  loi  du  14  déc.  1789, 
toute  dénonciation  portée  contre  les  officiers  municipaux 
pour  délits  d'administration  devait,  avant  toute  délation 
aux  tribunaux,  être  préalablement  soumise  à  Tadministra- 
tion  ou  au  directoire  du  département  qui,  après  avoir  pn» 
l'avis  de  l'administration  de  district  ou  de  son  directoire, 
devait  renvoyer,  s'il  y  avait  lieu,  la  dénonciation  devant  Ifô 
juges  appelés  à  en  connaître.  Cette  disposition  a  été 
formellement  abrogée  par  le  paragraphe  2  de  l'art.  1  du 
décret  du  19  sept.  1870  (V.  suprà,  n»  1);  l'autorisation  préa- 
lable du  préfet  n'est  donc  pas  nécessaire  pour  qu'un  oflicier 
municipal  (spécialement,  un  conseiller  municipal)  puisse  6ti« 
poursuivi  en  police  correctionnelle  à  raison  d'un  dém 
d'administration  (Crim.  rej.  20  juin  1873,  aff.  Petit,  D.  H- 
73.  1.  390).  De  môme,  sous  l'empire  du  décret  du  19  sept. 
1870,  qui  a  abrogé  toutes  les  dispositions  ayant  pourobjet 
d'entraver  les  poursuites  contre  les  fonctionnaires  public8<w 
tout  ordre,  le  fait  d'un  maire  d'avoir,  par  une  interyenUon 
abusive,  causé  un  scandale  public  dans  une  église  au 
moment  de  l'office,  peut  être  déféré  au  tribunal  correc- 
tionnel sans  déclaration  préalable  d'abus  par  le  conseil 
d'Etat  (Trib.  corr.  de  Chambéry,  8  juin  1872,  aff.  Rigû«. 
D.  P.  72.  3.  84). 
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9.  En  ce  qui  concerne  les  ministres  du  culte,  on  a  étudié 
suprày  v<>  Culte,  n®  492,  la  question  de  savoir  si  la  déclara- 
tion d'abus  constituait  un  préalable  nécessaire  aux  pour- 
suites judiciaires  exercées  contre  eux. 

Art.  2.  —  Autorité  compétente  pour  accorder  ou  refuser 
Vautorisation  (Rép.  n*"  433  À  444). 

f  O.  Les  dispositions  spéciales  qui,  ainsi  qu'on  Ta  vu  au 
Rép,  n<>»  435  et  suiv.,  subordonnaient  la  mise  en  jugement 
des  agents  de  certaines  administrations  publiques  à  l'auto- 
risation préalable  des  cbefs  de  ces  admmistrations  ont  été 
abrogées  par  le  paragraphe  2  de  Tart.  4  du  décret  du 
4 9  sept.  4870. 

il.  La  législation  coloniale  exigeait,  ainsi  que  nous 
l'avons  dit  Rép.  n«  443,  l'autorisation  du  gouverneur  pour 
les  poursuites  à  exercer  contre  les  fonctionnaires  (V.  Rép, 
vo  Organisation  des  colonies^  b.  1027,  4034,4044,1099,4102, 
4442  et  D.  P.  75.  4.  57).  Cette  législation  spéciale  a  été 
abrogée  par  le  décret  du  2  déc.  4880  (D.  P.  82.  4.  43)  pour 
les  colonies  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  ae  la 
Réunion,  et  par  le  décret  du  40  déc.  4880  (D.  P.  82.  4.  43), 
pour  la  Guyane,  les  établissements  français  de  l'Inde,  du 
Sénégal,  de  Saint-Pierre  et  Miquelon  et  de  la  Nouvelle-Calé- 
donie. 

15J.  Depuis  l'abrogation,  par  ce  dernier  décret,  de  l'art.  47 
de  l'ordonnance  du  7  sept.  4840,  les  agents  du  Gouverne- 
ment peuvent  être  poursuivis  sans  aucune  autorisation 
(Crim.  rej.  13  juill.  1889,  aff.  Genouille,  D.  P.  90. 4.  330).  Le 
gouverneur  de  la  colonie  qm,  pour  certains  crimes  liraitati- 
vement  énumérés  dans  l'art.  59  de  Tordonnance  du  7  sept. 
4840,  ne  peut  être  poursuivi  que  suivant  certaines  formes 

Sarticulières,  demeure,  pour  tous  autres  faits  criminels  ou 
élictueux,  notamment  pour  un  fait  d'homicide  par  impru- 
dence, sous  l'empire  du  droit  commun,  et  la  poursuite  n'est 
subordonnée  à  aucune  décision  préalable  (Même  jarret). 
Toutefois  il  ne  peut,  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  être 
actionné  ni  poursuivi  dans  la  colonie  pendant  l'exercice  de 
ses  fonctions;  l'action  et  la  poursuite  doivent  être  portées 
devant  les  tribunaux  de  France,  conformément  aux  lois 
en  vigueur  dans  la  métropole  (Même  arrêt). 

Art.  3.  —  Faits  à  raison  desquels  Vautorisation  est 
nécessaire  [Rép,  n«»  445  à  463). 

13.  W.Rép,  no»  445  et  suiv. 

Art.  4.  —  Procédure  (Rép.  n««  464  à  484). 

14.  En  ce  qui  concerne  les  poursuites  dirigées  contrôles 
membres  des  Chambres  législatives,  l'autorisation  de  la 
Chambre  à  laquelle  appartient  le  membre  prévenu  d'un 
délit  est  la  base  nécessaire  et  légale  de  toute  poursuite 
exercée  contre  lui  en  cours  d'une  session,  et  tout  acte  de 
poursuite  fait  sans  cette  autorisation  est  frappé  de  nuUité.  Il 
en  est  notamment  ainsi  de  la  citation  qui  saisit  la  juridic- 
tion criminelle  ou  correctionelle  (Crim.  rej.  5  août  4882, 
aff.  Drouhet,  D.  P.  83.  4.44). 

Art.  5.  —  Décisions  qui  peuvent  intervenir  sur  la  demande 
en  autorisation  (Rép.  n°"  485  à  243). 

15.  V.  Rép,  n"  485  et  suiv. 

Art.  6.  —  Caractère  et  étendue  de  Vautorisation,  —  Effets 
de  V ordonnance  qui  V accorde  ou  qui  la  refuse  (Rép.  n®»  244 
à  254). 

16.  y.R^.  no»  485  et  suiv. 

SscT.  3.  —  Mise  en  juseiiient  des  fonctionnaires  db  l'ordre 
JUDICIAIRE  [Rép,  n«"  252  à  377). 

17.  Ainsi  qu'on  Ta  dit  suprày  n»  3,  les  art.  479  et  483 
c.  instr.  crim.  et  40  de  la  loi  du  20  avr.  4840,  aux  termes 
desquels  les  fonctionnaires  et  dignitaires  y  désignés,  pré- 
venus de  délits  emportant  une  peine  correctionnelle,  ne 
peuvent  être  jugés  que  par  la  cour  d'appel  et  seulement  sur 


la  poursuite  du  procureur  général,  n'ont  pas  été  modifiés 
par  le  décret  du  49  sept.  4870  qui  a  abrogé  l'art.  75  de  la 
constitution  de  l'an  8  (Crim.  rej.  45  sept.  4874,  aff.  Rol- 
land de  Villargue,  D,  P.  74.  4.  489;  9  févr.  4872. 
afl.  Guignon,  D.  P.  72.  4.  202;  Crim.  cass.  49  févr.  4872, 
aff.  Engelhardt,  D.  P.  73.  4.  286;  Besançon,  23  juin 
4873,  aff.  Perrin,  D.  P.  74.  2.  445;  Douai,  24  déc.  4874, 
aff.  Parent,  D.  P.  76.  2.  88;  Crim.  cass.  24  déc.  4874,  aff. 
Marcotte  de  Noyelles,  D.  P.  75.  4.  442;  47  mars  4884, 
aff.  Saniez,  D.  P.  84.  4.  284  ;  4  juill.  4884,  aff.  Mazas, 
D.  P.  85.  4.  429;  Crim.  rej.  24  juin  4889,  aff.  Numa  Gilly, 
D.  P.  89.  5.  263.  V.  confi,  Molinier,  De  Vabrogaiion 
de  Vart,  75  de  la  constitution  de  Van  8,  p.  28  et  suiv.  — 
Contra  :  Duvergier,  Collection  des  lois,  4870,  p.  335).  Le  rap- 
port de  la  commission  chargée  par  rÂssemblée  nationale  de 
re viser  les  décrets  du  gouvernement  de  la  Défense  nationale, 
consacre  expressément  cette  interprétation.  «  L'abrogation 
de  l'art.  75  et  des  arrêtés  qui  n'en  étaient -en  quelque  sorte 
que  des  dérivés,  est-il  dit  dans  ce  rapport,  n'enlève  ime  pro- 
tection abusive  qu'aux  fonctionnaires  de  l'ordre  administra- 
tif. Pour  les  magistrats  soumis  aux  règles  du  code  de  procé- 
dure civile  sur  la  prise  à  partie,  et  à  celles  du  code 
d'instruction  criminelle  pour  les  délits  commis  par  eux,  la 
situation  reste  la  même  »  (Joum.  off.  48  avr.  4872, 
p.  2644).  —  En  ce  qui  concerne  la  prise  à  partie,  V.  infrà, 
v®  Prise  à  partie, 

18.  Toutefois  si,  en  ce  qui  concerne  la  compétence  spé- 
ciale créée  par  les  art.  479  et  483  c.  instr.  crim.,  cette  inter- 
prétation ne  peut  être  sérieusement  critiquée,  on  s'est 
demandé  si  les  dispositions  de  ces  articles  qui  interdisent  la 
poursuite  à  tout  autre  qu'au  procureur  général  ne  doivent 
pas  être  considérées  comme  une  entrave  aux  poursuites,  et 
si,  par  conséquent,  elles  ne  sont  pas  comprises  dans  l'abro- 
gation consacrée  par  l'art,  i,  §  2,  du  décret  du  49  sept. 
4870.  On  a  fait  observer  que  les  auteurs  de  ce  décret  avaient 
entendu  donner,  à  l'abrogation  qu'ils  prononçaient,  la  plus 
large  portée,  et  qu'il  était  difficile  de  soutenir  que  l'attribu- 
tion exclusive  au  ministère  public  de  Taction  contre  les 
fonctionnaires  inculpés  d'un  délit  ne  constituait  pas  une 
entrave  aux  poursuites  (V.  observation  sous  Giv.  cass. 
47  mars  4884,  aff.  Saniez,  D.  P.  84.  4.  284).  Maisces  objec- 
tions n'ont  pas  prévalu,  et  la  cour  de  cassation  a  décidé  que, 
depuis  le  décret  du  19  sept.  4870,  comme  antérieurement  à 
ce  décret,  le  procureur  général  a  seul  le  droit  de  faire  citer 
directement  pour  délit  devant  la  première  chambre  de  la 
cour  les  fonctionnaires  désignés  aans  les  art.  479  et  483 
c.  instr.  crim.  et  l'art.  40  de  la  loi  du  20  avr.  1840  (Arrêt 

S  récité  du  47  mars  4884  et  Crim.  cass.  4  juill.  4884,  aff. 
[azas,  D.  P.  85.  4.  429). 

19.  La  jurisprudence  décide  également  que  la  loi  du 
29  juill.  4884  sur  la  presse  n'a  pas  modifié  les  dispositions 

§  récitées  en  ce  qui  touche  les  délits  de  presse  commis  par 
es  fonctionnaires  publics,  même  envers  d'autres  fonction- 
naires (Arrêts  du  4  juill.  4884  et  du  24  juin  4889,  cités suprà, 
no  47  ;  Limoges,  4  avr.  4889,  aff.  Maçadoux,  D.  P.  94.  2.  304). 
Toutefois,  la  question  a  été  séneusement  controversée, 
comme  elle  l'avait  été  précédemment  sous  l'empire  de  la 
loi  du  8  oct.  4830  qui  attribuait  déjà  au  jury  la  connaissance 
des  délits  de  presse.  Un  arrêt  de  la  chambre  criminelle  du 
44  avr.  4834  (Rép.  \^  Presse-outrage,  n«  4405),  rendu  con- 
formément aux  conclusions  de  M.  le  procureur  général 
Dupin,  avait  décidé  que  les  juges  restaient  soumis  à  la 
jundiction  du  jury  pour  les  délits  de  presse  ou  les  délits 
politiques  par  eux  conunis,  dans  les  cas  où  les  simples 
particuliers  y  étaient  soumis  eux-mêmes  ;  et  que,  dans  ce 
cas,  ils  ne  pouvaient  invoquer  le  bénéfice  des  art.  479  à 
483.  On  a  soutenu  que  la  même  solution  devait  être  adoptée 
sous  l'empire  de  la  loi  du  29  juill.  4884  qui  consacre  la 
juridiction  du  jury  en  matière  de  délits  de  presse  d'une 
manière  aussi  absolue  que  la  loi  du  8  oct.  4830,  et  que  le 
système  qui  ferait  prévaloir  les  dispositions  de  l'art.  479  sur 
celles  de  la  loi  de  4884  était  difficile  à  concilier  avec  les 
déclarations  du  rapporteur  de  cette  loi  et  le  commentaire 
qu'en  a  donné  la  circulaire  du  garde  des  sceaux  du  4  nov. 
4881  (D.  P.  81.  3.  406,  n®  45);  on  a  ajouté  qu'en  donnant  par 
l'art.  47  à  toute  partie  lésée,  sans  distinction,  le  droit  de 
citation  directe  devant  la  cour  d'assises,  le  législateur  de 
1884  a  voulu  faire  une  législation  toute  nouvelle  embrassant 
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dans  sa  réglementation ,  pour  ce  qui  concerne  les  délits  de 
presse,  toutes  les  matières  régies  par  les  lois  antérieures,  et 
dérogeant  d'une  façon  complété  au  droit  commun  (V.  obser- 
vation sous  Tarrôt  précité  du4  juill.  1884,  D.  P.  85. 1.  429). 
Mais  la  cour  de  cassation  a  repoussé  cette  interprétation  et 
décidé  que  l'abrogation  des  art.  479  et  suiv.  c.  mstr.  crim. 
et  de  Tart.  iO  de  la  loi  du  20  avr.  1810  ne  résulte  ni  du 
texte  de  la  loi  du  29  juill.  1881,  ni  de  la  discussion  qui  a 
précédé  le  vote  de  cette  loi;  que,  d'une  part,  en  effet,  ces 


effet,  en  ce  qui  concerne  la  poursuite  des  délits  d'injure  et 
de  diffamation  dont  la  connaissance  était  attribuée  aux 
cours  d'assises,  de  donner  à  la  partie  civile  le  droit  de 
citation  directe  devant  cette  juridiction,  dans  les  cas  et 
dans  les  limites  où  elle  pouvait  user  auparavant  de  ce  droit 
devant  les  tribunaux  correctionnels  (Arrêt  précité  du  4  juill. 
1884). 

20.  Nous  traiterons  successivement,  suivant  Tordre 
adopté  au  Rép.  n®  255  :  P  des  magistrats  auxquels  s'appli- 
quent directement  les  dispositions  des  art.  479  et  suiv. 
c.  instr.  crim.;  29  des  fonctionnaires  ou  dignitaires  auxquels 
ces  dispositions  ont  été  étendues  postérieurement,  soit  par 
la  loi  du  20  avr.  1810,  soit  par  le  décret  du  15  nov.  1811. 

Art.  1^'.  — Crimes  ou  délits  commis  hors  V exercice  des 
fonctions  {Rép.  n«»  256  à  297). 

;2i.  —  I.  Délits  [ou  crimes  des  juges  inférieurs  {Rép. 
no»  256  à  290J.  —  La  disposition  de  l'art.  479  c.  instr.  crim., 
aux  termes  de  laquelle  les  juges  de  paix,  membres  des  tri- 
bunaux correctionnels  ou  de  première  instance,  ou  les 
officiers  chargés  du  ministère  public  près  de  l'un  de  ces 
tribunaux,  ne  sont  justiciables  que  de  la  cour  d'appel  à 
raison  des  délits  correctionnels  commis  hors  de  leurs  fonc- 
tions, doit  être  appliquée  aux  magistrats  honoraires  :  en  con- 
séquence, un  juge  honoraire  peut  décliner  la  compétence  du 
tribunal  de  police  correctionnelle  devant  lequel  il  a  été  cité 
pour  délit  de  diffamation  (Trib.  corr.  de  Die,  29  août  1877, 
aff.  Ollivier,  D.  P.  78.  3.  6). 

22.  Ainsi  qu'on  l'a  vu  au  Rép.  n«  258,  les  suppléants  des 
juges  de  paix  sont  assimilés  aux  juges  de  paix  eux-mêmes 
au  point  ae  vue  de  l'application  de  1  art.  479  c.  instr.  crim. 
(Crim.  cass.,  20  juill.  1876,  aff.  R...,  sol.  impl.  D.  P.  77.  1. 
143  ;  Limoges,  4  avr.  1889,  aff.  Madagoux,  sol.  impl.,  D.  P. 
91.  2.  301)  Crim.  rej.  10  avr.  1891,  aff.  Duris,  sol.  impl., 
D.  P.  91.  1.  398. 

23.  On  a  dii  au  A^p.  n^  259  que,  d'après  la  jurispru- 
dence, les  greffiers,  ^oi^e  membres  des  tribunaux,  ne 
jouissent  pas  de  la  juridiction  privilégiée  établie  par  l'art.  479 
c.  instr.  crim.  en  faveur  des  seuls  magistrats,  mais  qu'ils 
sont  justiciables  des  tribunaux  ordinaires  de  répression,  à 
raison  des  délits  qu'ils  commettent  hors  de  l'exercice  de 
leurs  fonctions.  La  jurisprudence  est  restée  fixée  en  ce 
sens  (Bordeaux,  26  ^anv.  1849,  aff.  François,  D.  P.  50. 
2.  21). 

24.  Conformément  à  l'opinion  adoptée  au  Rép.  u^*  263 
et  265,  il  a  été  décidé  que  Tart.  479  c.  instr.  crim.  n'est 
applicable  ni  aux  juges  de  simple  police  autres  que  les  juges 
de  paix  (Poitiers,  24  juin  1853,  aff.  T...,  D.  P.  55.  2.  312), 
ni  aux  maires  et  adjoints  remplissant  les  fonctions  du  minis- 
tère public  près  les  tribunaux  de  simple  police  (Même  arrêt, 
et  Bordeaux,  25  août  1882)  (1).  Mais  il  a  été  jugé,  contraire- 
ment à  cet  arrêt  et  à  la  jurisprudence  rappelée  au  Rép. 
n^  266,  que  le  commissaire  de  police  qui  exerce  les  fonctions 
du  ministère  public  près  d'im  tribunal  de  simple  police  ne 
peut,  pour  les  délits  qui  lui  sont  reprochés  en  dehors  de  ses 
fonctions,  être  traduit  que  devant  la  chambre   civile  de  la 


(1)  (Fajol.)  —  La  cour  ;  —  Attendu  qae  Fart.  479  c.  instr.  crim. 
ne  comprend  pas  dans  son  énumération  les  officiers  chargés  du 
ministère  public  près  les  juges  de  simple  police;  —  Attendu  que 
cette  omission  est  d'autant  plus  significative  qu'elle  ne  se  repro- 
duit pas  dans  l'art.  483  du  même  code  ;  qu'il  faut  conclure  de 
cette  difiérence  de  rédaction  (]ue,  si  le  législateur  a  voulu  sou- 
mettre ces  magistrats  à  une  juridiction  spéciale  pour  les  délits 
commis  dans  l'evercice  de  leurs  fonctions,  il  a  voulu,  pour  les  délits 
commis  hors  de  ces  fonctions,  les  laisser  sous  l'empire  du  droit  | 


cour  d'appel,  conformément  à  l'art.  479  c.  instr.  crim.,  et 
non  devant  le  tribunal  correctionnel  (Limoges,  6  juin  1851, 
aff.  G...,  D.  P.  53.  2.  77). 

25.  Ainsi  qu'on  l'a  dit  au  Rép.  n®  267,  la  compétence 
exceptionnelle  instituée  par  l'art.  479  c.  instr.  cnm.  ne 
doit  pas  être  étendue  à  des  contraventions  de  simple 
police  (Crim.  cass.  27  sept.   1851,  aff.  Rob,  D.  P.  5i.3. 

111). 

26.  On  a  vu  an  Rép.  n^  268,  que,  lorsqu'un  magistrat,  pré* 
venu  d'un  délit  commis  en  dehors  de  ses  fonctions,  a  cessé 
postérieurement  ses  fonctions,  il  n'en  reste  pas  moins  justi- 
ciable de  la  cour  d'appel  pour  ce  délit.  Amsi  la  compé- 
tence spéciale  des  cours  d  appel,  édictée  par  les  art.  479 
et  suiv.,  s'étend  même  à  des  délits  imputés  à  un  magi^ 
trat  qui  a  été  révoqué  de  ses  fonctions  avant  les  pour- 
suites, lorsque  ces  délits  doivent  être  jugés  en  même 
temps  que  a'autres  délits  de  même  nature,  commis  à  la 
même  époque  et  par  les  mêmes  moyens,  et  à  raison  des- 
quels ce  magistrat  a  été  poursuivi  antérieurement  i  sa  réTO- 
cation  (Rennes,  30  déc.  1850,  aff.  Le  Bobinnec,  D.  P.  55. 
2.  199). 

27.  Ainsi  qu'on  Ta  exposé  au  Rép.  n«  270,  il  est  de 
règle  que,  lorsqu'une  poursuite  est  dirigée  simultanément 
contre  une  des  personnes  soumises  à  la  juridiction  excep- 
tionnelle réglée  par  les  art.  479  et  suiv.,  et  contre  d'autres 
personnes  coauteurs  ou  complices  du  même  délit,  la  proc^ 
dure  est  indivisible  et  doit  se  suivre  à  l'égard  de  tous  les 

culpés,  tant  pour  l'instruction  que  pour  le  jugement,  sui- 


m 


vaut  les  formes  déterminées  par  ces  articles  (Crim.  rej., 
28  juill.  4882,  aff.  Bugnot,  D.  P.  83.  1.  42).  Mais  il  ne  sau- 
rait en  être  de  même  lorsque  celui  dans  l'intérêt  duquel  cette 
juridiction  exceptionnelle  a  été  édictée,  a  été  laissé  d'abord 
en  dehors  des  poursuites  et  n'a  été  traduit  devant  cette 
juridiction  que  postérieurement  à  la  condamnation  du 
coauteur  (Même  arrêt). 

28.  La  dérogation  que  Tart.  479  c.  instr.  crim.  apporte 
aux  règles  générales  de  la  compétence  criminelle  doit,  ainsi 
qu'on  Ta  exposé  au  Rép.  n*  274,  être  renfermée  dans 
les  limites  tracées  par  cet  article,  et  n'entraîne  par  consé- 
quent aucune  modification  des  principes  généraux  sur  la 
compétence  ratione  loci.  La  cour  d'appel  du  lieu  du  délit  est 
donc  aussi  bien  compétente  que  celle  du  lieu  où  le  magis- 
trat réside  et  remplit  ses  fonctions  (Crim.  cass.,  26  juin  1891, 
aff.  Rabaroust,  D.  P.  92.  1.  74).  En  effet,  dans  les  deux  cas, 
les  avantages  que  le  législateur  a  attendus  de  l'élévation  du 
tribunal  appelé  à  prononcer  existent  au  même  degré. 

29.  Ainsi  qu'on  l'a  vu  au  Rép.  n»»277  et  suiv.  le  procureur 
général  a  seul  le  droit  de  faire  citer  devant  la  première 
chambre  civile  de  la  cour  d'appel,  jugeant  correctionnelle- 
ment,  les  fonctionnaires  dénommés  dans  les  art.  479  et  483 
c.  instr.  crim.  et  l'art.  10  de  la  loi  du  20  avr.  1840,  lorsqu'ils 
ont  commis  des  délits  emportant  une  peine  correctionnelle 
(Paris,  12  nov.  1867,  aff.  Macquin,  D.  P.  67.  2.  177;  Crim. 
cass.  19  fôvr.  1872,  aff.  Engelhard,  D.  P.  73.  1.  286; 
17  mars  1881,  aff.  Saniez,  D.  P.  81.  1.  281).  Le  droit  de 
citation  directe  devant  la  cour  étant  ainsi  expressément 
réservé  au  procureur  général,  il  en  résulte  qu'un  particulier 
n'est  pas  recevable  à  citer  devant  la  première  chambre  cinle 
de  la  cour  jugeant  correctionnellement  un  préfet  à  qui  il 
impute  d'avoir  commis  à  son  préjudice  un  délit  de  diffama- 
tion (Crim.  cass.  24  déc.  1874,  aff.  Parent,  D.  P.  75. 1. 
442)...  ni  un  juge  d'un  tribunal  civil  auquel  il  impute  d'avoir 
commis  à  son  préjudice  un  délit  de  chasse  (Douai,  21  déc. 
1874,  aff.  Marcotte  de  Noyelle,  D.  P.  76.  2.  88).  L'adminis- 
tration des  Forêts  serait  également  non  recevable  à  citer 
directement,  devant  la  première  chambre  civile  de  la  cour 
d'appel,  im  officier  de  police  judiciaire  qui  aurait  commis 
un  délit  forestier  (Montpellier,  12  nov.  1872,  aff.  Fabre^D.P; 
72.  5.  252).  —  Cette  règle  étant  d'ordre  public,  la  nuUité  qm 

commua  ;  —  Attendu  qu'il  n'est  pas  prétendu  que  les  faits  repro- 
chés à  Fajol  aient  été  commis  dans  l'exercice  de  ses  foncuons 
d'officier  du  ministère  public  près  le  luge  de  police  de  Vii^ 
franche  ;  que,  par  conséquent,  le  tribunal  correctionnel  de  Saria* 
était  compétent  pour  connaître  de  ces  faits  ; 

Par  ces  motifs; 

Accueillant  l'appel  du  ministère  public  ;  —  Réforme,  etc. 

Du  25  août  1882.-C.  de  Bordeaux,  ch.  corr.-MM.  leçons. 
Boreau-Lajanadie,  pr.-Labroquère,  av.  gén. 


J 


MISE  EN  JUGEMENT  DES  FONCTIONNAIRES  PUBLICS.  —  Sbct.  3,  Art.  1. 


789 


résulte  de  ce  que  la  cour  d^appel  aurait  été  saisie  par  la 
partie  civile  n'est  pas  couverte  par  le  silence  du  prévenu  et 
peut  être  proposée  pour  la  première  fois  devant  la  cour  de 
cassation  (Crim.  cass.  19  févr.  i872,  aff.  Engelhard,  D.  P. 
73.  i.  286). 

dO.  Mais  s'il  appartient  exclusivement  au  procureur  géné- 
rai de  citer  directement  devant  la  cour  les  fonctionnaires 
dénommés  dans  les  articles  précités,  la  partie  civile  a, 
comme  on  Ta  dit  au  Rép.  n»  280,  le  droit  d  intervenir  dans 
l'instance  (Orléans,  28  juin  1872,  aff.  Engelhard,  D.  P. 
73.  1.  290.  V.  conf.  Merville,  Revue  pratique,  t.  9,  p.  282). 
En  outre,  l'action  civile  résultant  des  délits  commis  par  les 
fonctionnaires  dont  il  s'agit,  soit  hors  de  l'exercice  soit  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  peut  être  porté  directement  devant 
le  tribunal  civil  (Besançon,  i3déc.  1854,  alT.  Delphis,  D.P. 
67.2.  177,  note;  Crim.  cass.lôdéc.  1867, aff.  Sirot,  D.P.  68. 
1.5;  Nancy,  21  déc.  1872,  afî.  Noiriel,  D.  P.  73.2.  7;  Crim. 
cass.  15  déc.  1874,  aflf.  Verlaguet,  D.  P.  76.  1.  289.  V.  toute- 
fois, en  sens  contraire,  Paris,  31  janv.  1860,  aff.  Delalain, 
D.  P.  67.2. 177,  note;  12  nov.  1867,  alT.Macquin,  D.  P.  67. 
2.  177). 

3t.  Si  le  droit  de  citer  devant  la  cour  d'appel  les  magis- 
trats et  fonctionnaires  dont  il  vient  être  question  est  exclusi- 
vement réservé  au  procureur  général,  il  n'en  est  pas  de 
même  lorsque,  après  cassation,  sur  le  pourvoi  de  la  partie 
civile,  d'un  arrêt  qui  a  renvoyé  des  poursuites  le  magistrat 
inculpé,  l'affaire  est  renvoyée  devant  une  autre  cour,  pour 
statuer  sur  les  intérêts  civils.  En  pareil  cas,  la  cour  de  ren- 
voi est  saisie  par  l'arrêt  de  cassation,  et  la  partie  civile  peut 
citer  directement  le  magistrat  inculpé  devant  cette  cour 
(Angers,  27  févr.  1884)  (l).En  effet,  la  citation  ne  peut  être 
donnée  à  la  requête  du  procureur  général  qui  ne  s'est  pas 
pourvu  contre  l'arrêt  d'acquittement,  puisque  l'action 
publique  se  trouve  éteinte  ;  et  si,  dans  ces  conditions,  la  cita- 
tion ne  pouvait  être  donnée  par  la  partie  civile,  l'arrêt  de 
renvoi  demeurerait  sans  exécution. 

32.  On  a  exposé  au  Rév.  n®  287  que,  dans  le  cas  où  un 
des  magistrats  énumérés  dans  l'art.  479  c.  instr.  crim.  est 
accusé  d'un  crime  emportant  peine  afilictive  ou  infamante, 
le  procureur  général  près  la  cour  d'appel  et  le  premier  prési- 
dent de  cette  cour  doivent,  aux  termes  de  l'art.  480,  désigner 
le  premier  le  magistratqui  exercera  les  fonctions  d'officier  de 
police  judiciaire,  le  second  le  magistrat  qui  exercera  les  fonc- 
tions de  juge  d'instruction.  Mais  cette  désignation  ne  déroge, 

{>our  la  suite  de  Tinformation  et  la  solution  à  intervenir,  ni  à 
'ordre  habituel  ni  aux  règles  ordinaires  des  juridictions  et 
de  la  compétence  (Bourges,  4déc.  1890,  aff.Duris,  D.  P.  91. 
4.  398). 

33.  L'ordonnance  par  laquelle  le  premier  président  d'une 
cour  d'appel  désigne  le  magistrat  chargé  des  fonctions  de 
juge  d'instruction  dans  la  procédure  requise  contre  un  des 
magistrats  énumérés  en  l'art.  479  c.  instr.  crim.  n'a  pas  le 
caractère  d'un  jugement  et,  par  suite,  n'est  pas  susceptible 
de  pourvoi  en  cassation  (Crim.  rej.  24  août  1876,  aff.  R..., 
D.  P.  77.  1.  143.  V.  conf.  Faustin  Hélie,  Traité  de  Vinstruc- 
tiùn  criminelle,  5«  éd.,  t.  8,  n«  3892). 

34.  L'arrêt  de  la  chambre  d'accusation  qui  renvoie  devant 
la  cour  d'assises  un  notaire  démissionnaire  accusé  d'abus  de  . 
confiance  commis  dans  l'exercice  de  sa  profession  et  à  une 
époque  où  il  était  suppléant  de  juge  de  paix,  est  entachée 
de  nullité,  si  les  magistrats  qui  ont  exercé  dans  cette  pour- 
suite les  fonctions  d'officier  de  police  judiciaire  et  de  juge 
d'instruction  n'étaient  pas  pourvus  des  délégations  exigées 

(1)  (De  Lorgeril  C.  Bouvet  et  Chauchix.)  —  La  coda;  — 
Attendu  qu*il  est  vrai  qu'en  édictant  l'art.  419  c.  instr.  crim., 
le  législateur  a  eu  pour  but  de  protéger  les  fonctionnaires  énu- 
mérés audit  article  contre  les  actions  et  procès  téméraires  ou 
vexatoires  dont  ils  pourraient  être  l'objet,  mais  que,  dans  Tespèce, 
les  dispositions  de  cet  article  ont  été  observées  et  ont  reçu  leur 
application,  puisque  le  procès  a  été  lié  par  citation  signifiée  à 
Bouvet  et  Chauchix,  à  la  requête  du  procureur  générai  près  la 
cour  d'appel  de  Rennes,  pour  comparaître  devant  la  première 
chambre  oc  ladite  cour:  —  Attendu  que  de  Lorgeril,  partie  civile 
et  Bouvet  et  Chauchix,  défendeurs  cités,  ont  été  renvoyés  par  la  cour 
de  cassation  devant  la  cour  d'appel  d'Angers,  en  l'état  de  la  pro- 
cédure, pour  ce  qui  concerne  les  intérêts  civils;  que  la  cour 
d'Angers  est,  par  consé<]|uent,  saisie  par  l'arrêt  de  renvoi  lui- 
même,  et  ce,  en  exécution  de  Tart.  427  du  susdit  code;  qu'il 
n'était  donc  pas  nécessaire  que  le  procureur  général  d'Angers  cit&t 


&' 


ar  Tart.  480  c.  instr.  crim.  (Crim.  cass.  20  juill.  1876,  aff. 

[...,  D.  P.  77.  1.  143).  Mais  un  suppléant  de  juge  de  paix 
qui  ne  s'est  pas  pourvu  contre  l'arrêt  de  la  chambre  des 
mises  en  accusation  prononçant  son  renvoi  devant  la  cour 
d'assises  est  non  recevable,  après  sa  condamnation,  à  se 
prévaloir  des  nullités  résultant  de  ce  que  le  juge  d'instruc- 
tion a  procédé  aux  premiers  actes  de  l'information  sans 
délégation  du  premier  président  ni  du  procureur  général,  et 
de  ce  qu'après  cette  délégation  le  substitut  aurait  signé  le 
réquisitoire  définitif,  alors  que  le  procureur  de  la  République 
avait  été  seul  désigné  pour  exercer  les  fonctions  d'officier 
de  police  judiciaire  (Crim.  cass.  17  août  1876,  aff.  G...,  D.  P. 
77.  1.  48).  Il  a  été  jugé,  dans  le  même  sens,  que  la  nullité  de 
l'arrestation  d'un  juge  opérée  en  vertu  d'un  mandat  décerné 
par  le  juge  d'instruction  sans  délégation  préexistante  du 
premier  président  est  couverte  par  le  défaut  de  demande  en 
nullité  contre  l'arrêt  de  mise  en  accusation  (Crim.  rej. 
24  sept.  1852,  aff.  Bellière,  D.  P.  52.  6.  322.  V.  conf. 
Nouguier,  Cour  d'assises,  n^  4056). 

35.  —  H.  Délits  ou  crimes  des  membres  des  cours  d'appel 
(Rép.  n*»  291  à  297).  —  On  a  rapporté  au  Rép.  n«  291, 
les  dispositions  des  art.  481  et  482  c.  instr.  crim.  et  des 
art.  10  et  18,  loi  du  20  avr.  1810,  relatifs  aux  crimes  et 
délits  commis  par  les  membres  des  cours  d'appel.  Suivant 
l'interprétation  qui  nous  a  paru  devoir  être  préférée  (Rép. 
n«  292),  les  art.  10  et  18  de  la  loi  du  20  avr.  1810  n'ont 
point  eu  pour  effet  d'abroger  les  articles  précités  du  code 
d'instruction  criminelle.  Les  copies  des  dénonciations  ou 

Slaintes  dirigées  contre  les  membres  des  cours  d'appel 
oivent  donc  toujours  être  transmises  à  la  cour  de  cassation; 
mais  la  cour  de  cassation  doit,  en  conformité  des  articles 
précités  de  la  loi  de  1810,  désigner  soit  la  cour  d'appel  d'un 
autre  ressort  que  celui  auquel  appartient  l'inculpé,  soit  la 
cour  d'assises  du  lieu  où  siège  une  autre  cour  d'appel, 
suivant  qu'il  s'agit  d'un  simple  délit  ou  d'un  crime  empor- 
tant peine  afUictive  ou  infamante. 

36.  Les  art.  479  et  suiv.  c.  instr.  crim.,  et  spécialement 
l'art.  482,  avaient  pour  but  d'assurer  aux  magistrats  une 
garantie  équivalente  à  celle  qu'assurait  aux  fonctionnaires 
de  l'ordre  administratif  l'art.  75  de  la  constitution  de  Tan  8 
(Faustin  Hélie,  Instruction  criminelle,  t.  6,  n®  2805;  D.  P.  71. 
1.  189,  note).  Toutefois  le  décret  du  19  sept.  1870,  quia 
abrogé  ce  dernier  article,  a  laissé  subsister,  ainsi  qu'on  l'a 
dit  suprà,  n«  17,  les  dispositions  précitées  du  code  d'instruc- 
tion criminelle.  La  loi  du  31  août  1883  sur  la  réforme  de  la 
magistrature,  qui  a  organisé  un  système  nouveau  en  matière 
disciplinaire,  ira  également  apporté  aucune  innovation  en 
ce  (j[ui  concerne  la  poursuite  et  la  répression  des  crimes  et 
délits  commis  par  les  magistrats,  soit  en  dehors  de  leurs 
fonctions,  soit  dans  l'exercice  de  ces  fonctions.  Les  art. 
481  et  482  c.  instr.  crim.,  en  particulier,  n'ont  donc  pas 
cessé  d'être  en  vigueur. 

37.  Ces  articles,  qui  ont  pour  but  de  protéger,  non  seule- 
ment le  caractère  du  magistrat  inculpé,  mais  encore  la 
considération  du  corps  auquel  il  appartient  à  un  titre  quel- 
conque, doivent  être*  appliqués  aux  magistrats  honoraires 
comme  aux  magistrats  en  fonctions  (Crim.  cass.  11  oct. 
1850,  Bull,  crim.,  n»  351  ;  Req.  7  juill.  1886,  aff.  Nadault 
de  Buffon,  D.  P.  86.  1.  297.  Comp.  suprà,  n»  21),  Si  le 
magistrat  inculpé  a  des  complices,  ils  doivent  être  poursui- 
vis dans  les  mêmes  formes  (Arrêt  précité  du  7  juill.  1886. 
V.  suprà,  n»  27). 

38.  Aux  termes  de  l'art.  481  c.  instr.  crim.,  les  copies 

de  nouveau  les  susnommés,  alors  surtout  que  Taclion  publique 
était  éteinte;  —  Attendu  d'ailleurs,  en  fait,  que  ce  n'est  qu'avec 
son  approbation  que  de  Lorgeril  a  fait  citer  Bouvet  et  Chauchix 
à  comparaître  devant  la  cour  d'An^rs  ;  —  Attendu,  enfin,  que  si 
la  citation  devant  la  cour  de  renvoi  ne  pouvait  être  donnée  qu'à 
la  requête  du  procureur  général^  celui-ci  s'en  abstenant,  eu  éffard 
à  la  prescription  de  l'action  publique,  les  arrêts  de  renvoi  de  la 
cour  suprême  demeureraient  sans  exécution;  qu'en  effet,  d'une 
part,  le  débat  ne  pourrait  plus  être  porté  devant  la  cour  qu'elle 
aurait  désignée,  et  que,  d  autre  part,  les  tribunaux  ordinaires 
seraient  dans  l'impossibilité  d'en  connaître  par  voie  d'action 
nouvelle,  en  présence  de  l'arrêt  de  cassation  saisissant  une  juri- 
diction supérieure;  —  Déclare  Bouvet  et  Chauchix  mal  fondés 
dans  leur  demande  en  nullité  de  la  citation,  etc. 

Du  27  févr.  1884.-C.  d*An^rs.-MM.  Forquet  de  Dorne,  !•'  pr.- 
Bemard,  av.  gén. -Jacquemin  et  Ch.  Pernn,  av. 
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des  pièces  doivent,  comme  on  l'a  dit  au  Rép,  n«  294, 
être  envoyées,  sans  aucun  retard  de  l'instruction,  au  minis- 
tre de  la  justice  par  Tofficier  qui  a  reçu  les  dénonciations 
ou  les  plaintes  contre  un  magistrat  prévenu  d'avoir  commis 
un  délit  en  dehors  de  ses  fonctions.  C'est  donc  à  tort,  en 

Ï pareil  cas,  que  le  procureur  de  la  République  requiert  et  que 
e  juge  d'instruction  ordonne  le  renvoi  du  magistrat  inculpé 
devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle  :  la  seule  marche 
légale  consiste  à  adresser  au  ministre  de  la  justice  une  copie 
des  dénonciations,  plaintes  et  informations  fCrim.  régi,  de 
juges,  13  mai  i886,  aff.  Nadault  de  Buifon,  D.  P.  86.  1. 
342).  La  chambre  criminelle  de  la  cour  de  cassation,  appelée 
à  régler  de  juges  en  présence  d'une  ordonnance  de  renvoi 
ainsi  rendue  et  d'un  jugement  d'incompétence  ultérieure- 
ment intervenu,  doit  faire  ce  qui  aurait  dû  être  fait  dès 
l'origine,  c'est-à-dire  envoyer  au  ministre  de  la  justice  les 
plaintes  et  informations. 

39.  On  a  vu  au  Rép.  n^  294  que  le  ministre  de  la  justice, 
saisi  de  la  jplainte,  doit  transmettre  les  pièces  à  la  cour  de 
cassation  qui  doit  elle-même  renvoyer  Tanaire,  s'il  y  a  lieu, 
soit  devant  la  première  chambre  d'une  cour  d'appel  autre 
que  celle  à  laquelle  appartient  l'inculpé,  soit  devant  la 
chambre  d'accusation  de  cette  cour,  soit  devant  un  juge 
d'instruction  du  ressort.  —  La  question  de  savoir  à  quelle 
section  de  la  cour  de  cassation  doit  être  attribuée  la  con- 
naissance d'affaires  de  cette  nature  a  été  controversée.  Un 
arrêt  de  la  chambre  criminelle  du  iS  sept.  1871  (aff.  Rolland 
de  Villargues,  D.  P.  71.  1.  189)  a  expressément  déclaré 
que  la  chambre  criminelle  était  compétente  pour  statuer, 
parce  que  la  matière  était  criminelle,  dès  qu'il  s'agissait  de 
l'imputation  d'un  fait  délictueux  commis  par  un  magistrat 
en  dehors  de  ses  fonctions,  et  que  ce  n'était  pas  le  cas,  en 
pareille  circonstance,  d'appliquer  les  règles  spéciales  tracées 
par  les  art.  483  et  suiv.,  c.  instr.  crim.  concernant  la  pour- 
suite et  l'instruction  contre  les  magistrats  pour  crimes  et 
délits  relatifs  à  leurs  fonctions.  Mais  cette  opinion  a  été 
complètement  abandonnée,  et  il  est  admis  aujourd'hui  que 
la  chambre  des  requêtes  est  seule  compétente  pour  autori- 
ser les  poursuites  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  482,  par  suite 
de  la  combinaison  des  art.  479  à  503  c.  instr.  crim.,  rap- 
prochés de  l'art.  80  de  la  loi  du  27  vent,  an  8.  Le  législa- 
teur n'a  pas  voulu  que  l'autorisation  des  poursuites  fût 
accordée  par  des  magistrats  appelés  à  connaître  des  pour- 
vois qui  pourraient  être  formés  contre  les  décisions  à  inter- 
venir sur  le  fond  (V.  conf.  Bernard,  Manuel  des  pourvois, 
t.  1,  p.  48;  Godard  de  Saponay,  Manuel  de  la  cour  de  cas- 
sation, p.  133  et  135;  Req.  13  oct.  1842,  aff.  Cahier,  D.  P. 
86.  1.  297,note  1  ;  11  oct.  1844,aff. Gennevraye,î6id. ;  l"déc. 
1855,  aff.  Casenave,  fôid. ;  5  févr.  1872,  aff.  A...,  D.  P.  72.  1. 
145;  7  juin.  1886,  aff.  Nadault  deBuffon,  D.  P.  86.  1.  297). 

40.  La  chambre  des  requêtes  procède  et  statue  en  pareil 
cas  enlachambre  du  conseil  fReq.7juill.l886,citéstfprà,n<»  37). 
L'autorisation  qu'elle  accorde  ne  constitue  aucun  préjugé  sur 
les  conséquences  à  tirer  des^pièces  communiquées  au  point 
de  vue  de  la  culpabilité  du  magistrat  inculpé.  Aussi  plu- 
sieurs arrêts  contiennent-ils  à  cet  éçard  de  très  expresses 
réserves  (V.  notamment  arrêt  précité  au  7  juill.  1886.  Comp. 
Crim.  rej.  15  sept.  1871,  D.  P.  71.  1. 189).  En  effet,  ainsi  que 
le  fait  observer  Merlin  (Répertoire  y^  Juge,  n^  14),  «  il 
n'entre  pas  dans  les  attributions  de  la  cour  de  cassation 
d'apprécier  les  charges  qui  peuvent  s'élever  contre  le  magis- 
trat inculpé;  la  cour  de  cassation  n'est  investie  à  cet  égard 
ni  des  fonctions  réservées  par  le  code  d'instruction  cri- 
minelle aux  chambres  du  conseil  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance,  ni  des  attributions  conférées  par  le  même 
code  aux  chambres  d'accusation  des  cours  (rappels;  elle 
n'est  appelée  qu'à  examiner  le  caractère  des  faits  et  à  déci- 
der s'ils  sont,  d'après  la  loi,  de  nature  à  nécessiter  des 
poursuites,  à  l'effet  de  les  constater,  et  d'en  faire  punir  les 
auteurs  s'il  y  a  lieu  ». 

Art,  2.  —  Crimes  et  délits  commis  dans  Vexerdce  des 
fonctions  {Rép.  n"  298  à  364). 

41.  On  a  dit  au  Rép.  n^  298,  que  le  code  d'instruc- 
tion criminelle  établit  des  règles  difTérentes  suivant  que 
le  fait  a  été  commis  par  un  magistrat  inférieur  pris  indivi- 
duellement, ou  qu'il  a  été  commis  soit  par  un  tribunal  entier, 


soit  individuellement  par  un  ou  plusieurs  membres  d'une 
cour  d'appel. 

42.  —  1®  Magistrats  inférieurs  considérés  individuelle- 
ment {Rép.  n«»  299  à  331).  —  Ainsi  qu'on  Va  vu  au  Rép. 
no  300, 
tion  un 
Lorsqu' 

on  doit  étendre  l'application  des  règles  tracées  par  ce  dernier 
article,  aux  juges  de  police  et  à  ceux  qui  remplissent  près 
d'eux  les  fonctions  du  ministère  public,  aux  membres  des 
tribunaux  de  commerce  et  aux  officiers  de  police  judiciaire. 
L'art.  483  c.  instr.  crim.  s'appli<pe,  en  conséquence,  aux 
maires,  lorsqu'ils  exercent  la  police  judiciaire  en  vertu  de 
l'art.  9  du  même  code.  Ainsi  le  maire  qui  intervient  dans 
une  rixe,  ceint  de  son  écharpe,  agit  en  qualité  d'officier  de 
police  judiciaire  ;  et  par  suite,  il  doit,  a  raison  des  délits 
dont  il  est  prévenu  en  cette  qualité,  être  cité  devant  la 
chambre  civile  de  la  cour  d'appel  (Crim.cass.  1"  août  1850, 
aff.  Tisserand,  D.  P.  50.  5.  236). 

43.  Suivant  quelques  arrêts,  il  en  serait  de  même  du 
maire  poursuivi  pour  délit  de  chasse  commis  sur  le  terri- 
toire de  sa  commune  (Nancy,  20  avr.  1857,  aff.  N...,D.  P. 
62.  2.  182;  Crim.  cass.  3  avr.  1862,  aff.  Garnier,  D.  P.  62. 
1.  387;  Metz,  14  avr.  1869  aff.  Lerouge,  D.  P.  70.  2. 182). 
Mais  cette  interprétation  n'a  pas  été  consacrée  par  la  juris- 

Srudence  la  plus  récente.  D'après  cette  jurisprudence,  le 
élit  de  chasse  commis  par  un  maire  ou  un  adjoint  sur  le 
territoire  de  sa  commune,  n'est  pas  pour  cela  réputé  com- 
mis dans  l'exerctce  des  fonctions  d'ofûcier  de  police  judi- 
ciaire que  la  loi  attribue  à  ce  fonctionnaire  [Limoges, 
25  févr.  1862,  aff.  Bouix,  D.  P.  62.  2.  182,  et  sur  pourvoi 
Crim.  rej.  8  mai  1862,  D.  P.  68.  5.  235;  Grenoble,  16  nov. 
1869,  aff.  Guimet,  D.  P.  70.  2.  182;  Paris,  27  avr.  1872,  aff. 
Bouvry,  D.  P.  72.  2.  118;  Nancy,  27  janv.  1875,  aff.  Cugnon, 
D.  P.  76.  2.  218.  V.  Conf.  Morin,  Journal  de  droit  criminel, 
1869,  no  8935;  Giraudeau  et  Lelièvre,  La  chasse,  n«  938. 
Dès  lors,  à  défaut  de  preuve  que  le  délinquant  se  soit  trouvé 
au  moment  du  fait  poursuivi  dans  l'exercice  réel  desdites 
fonctions,  c'est  devant  le  tribunal  correctionnel,  et  non 
devant  la  première  chambre  de  la  cour  d'appel,  qu'il  doit 
être  traduit  (Arrêts  précités  du  16  nov.  1869,  27  avr.  1872 
et  27  ianv.  1875  et  suprà,  v«  Chasse,  n«  1258].  Mais  il  est 
répute  s'être  trouvé,  au  moment  du  délit  de  chasse  par 
lui  commis,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  d'officier  de 
police  judiciaire,  lorsqu'il  a  chassé  dans  un  bois  où  se  com- 
mettait à  sa  connaissance,  au  même  moment,  un  autre 
délit  du  même  genre  que  son  devoir  était  de  constater 
(Dijon,  3  janv.  1872,  aff.  Sarrasin,  D.  P.  72.  2.  U9). 

44.  On  doit  également  considérer  conune  ayant  agi  en 
qualité  d'officier  de  police  judiciaire,  et  par  conséquent 
comme  justiciable  de  la  cour  d'appel  ;  1°  le  maire  qui,  pour 
faire  respecter  un  règlement  local  sur  le  mode  d'affichage,  a 
lacéré  et  enlevé  une  affiche  (Cons.  d'£t.  8  juin  1867,  aff. 
Moreau,  D.  P.  69.  3. 101)  ;  —  a»  le  maire  qui  est  illégalement 
intervenu  pour  faire  relâcher,  au  moment  où  on  les  amenait 
devgmt  lui  à  la  mairie,  des  individus  arrêtés  en  flagrant 
délit  de  rébellion  (Crim.  rej.  9  févr.  1872,  aff.  Guiguon, 
D.  P.  72. 1.  202)  ;  —3°  le  maire  qui,  requis,  en  exécution  de 
l'art.  587  c.  proc.  civ.  d'assister  à  l'ouverture  des  portes 
d'un  débiteur  qui  n'a  pas  voulu  laisser  procéder  à  une 
saisie-exécution,  a  refusé  son  concours  à  cette  opération 
(Cons.  d'Et.  18  ianv.  1868,  aff.  Pelletier,  D.  P.  69.  3. 101). 

45.  Mais  les  délits  commis  par  les  maires  ne  sont  pas  de 
la  compétence  de  la  chambre  civile  de  la  cour  d|appel, 
lorsque  ces  fonctionnaires  ont  agi  non  comme  officiers  de 
police  judiciaire,  mais  coname  agents  du  Goavernement  ou 
conmae  simples  particuliers.  Tel  est  le  cas  d'un  maire  aui  a 
inséré,  dans  un  arrêté  par  lequel  il  a  suspendu  un  garde  et 
dans  la  correspondance  adressée  par  lui  a  cette  occasion  au 
préfet,  au  sous-préfet  et  au  procureur  de  la  République,  des 
outrages  envers  les  magistrats  à  Toccasion  de  Texercice  de 
leurs  fonctions  (Crim.  rej.  19  mars  1885,  aff.  Picquet,D.P. 
85.  1.  426).  De  même,  le  maire  g[ui  organise  une  battue  en 
temps  de  neige,  pour  la  destruction  des  loups  et  sangliers» 
agit  conune  administrateur  de  la  commune,  et  non  comnie 
officier  de  police  judiciaire;  il  ne  peut,  en  conséquence,  lors- 
qu'il est  poursuivi  pour  délit  de  cnasse,  à  raison  de  Tirréj^- 
larité  de  cette  battue,  invoquer  le  privilège  de  juridicUon 
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établi  par  les  art.  479  et  483  c.  instr.  crim.  (Trib.  corr.  de 
Langres,  25  mars  1885,  aff.  Garcenet,  D.  P.  86.  3.  15). 

46.  Le  maire  d'une  commune  agit  également  comme 
agent  du  Gouvernement  lorsqu'il  préside  une  assemblée 
électorale  (Gaen,  27  janv.  1875)  (1).  On  objecterait  à  tort 
que  le  maire  a  en  pareil  cas,  la  police  de  l'assemblée 

Su'il  préside,  ce  droit  de  police  qui  a  pour  but  le  maintien 
u  bon  ordre  pendant  les  opérations  électorales  ne  pou- 
vant être  considéré  comme  un  droit  de  police  judiciaire 
dans  le  sens  des  art.  9  et  483  c.  instr.  crim. 

Il  en  est  de  môme  du  maire  oui,  en  vue  de  prévenir 
des  collisions  que  les  divisions  politiques  paraissent  rendre 
imminentes,  a  fait  opérer  au  domicile  de  certains  habi- 
tants des  perquisitions  et  des  saisies  d'armes  et  de  muni- 
tions de  guerre;  c'est  donc  au  tribunal  correctionnel,  et 
non  à  la  première  chambre  de  la  cour  d'appel,  <^u'il 
appartient  de  statuer  sur  le  délit  de  violation  de  domicile 
imputé  &  ce  maire  à  l'occasion  des  perquisitions  par  lui 
ordonnées  (Montpellier,  13  nov.  1871,  aff.  Waills,  D.  P.  74, 
5.   274). 

47.  Un  maire  qui  adresse  une  dénonciation  contre 
un  habitant  à  un  préfet  étranger  installé  par  l'ennemi  dans 
un  département  français  envahi,  ne  saurait  être  considéré 
comme  ayant  a^i  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  d'officier 
de  police  judiciaire  et,  par  suite,  ne  saurait  invoquer  le  béné- 
fice de  Fart.  483  c.  instr.  crim.  (Nancy,  21  déc.  1872,  aff. 
Noiriel,  D.  P.  73.  2.  7). 

48.  On  a  exposé  au  Rép.  n<*  304,  que  les  commissaires 
de  police  qui  sont  tout  à  la  fois  des  agents  du  Gouverne- 

(1)  (Lamoareax.)  —  La  coun;  —  Attendu  qu'aux  termes  de 
l'art.  479,  c.  instr.  crim.,  les  tribunaux  correctionnels  connaissent 
de  tous  les  délits  dont  la  peine  excède  cinq  jours  d'emprisonne- 
ment et  15  fr.  d'amende;  —  Que  cette  attribution  de  compétence 
est  (générale  et  qu'elle  ne  comporte  d'exceptions  c^ue  celles 
expressément  déterminées  par  un  autre  texte  de  loi  ;  —  Que 
l'art.  479  du  même  code  dispose  que.  lorsqu'un  juge  de  paix,  un 
membre  du  tribunal  correctionnel  ou  de  première  instance,  ou  un 
officier  chargé  du  ministère  public  près  ces  tribunaux,  sera  pré- 
venu d'avoir  commis,  hors  de  ses  fonctions,  un  délit  emportant 
une  peine  correctionnelle,  le  procureur  général  près  la  cour 
d'appel  le  fera  citer  devant  cette  cour,  qui  prononcera  en  dernier 
ressort  ;  —  Mais  que  cet  article  ne  comprenant  pas  les  maires, 
les  a  laissés  sous  1  empire  du  droit  commun  par  rapport  aux  faits 
délictueux  qu'ils  commettraient  hors  de  leurs  fonctions;  —  Qu'à 
la  vérité  l'art.  483  dispose  aussi  que  lorsqu'un  juge  de  paix  ou 
de  police,  ou  un  juge  faisant  partie  du  tribunal  de  commerce,  ou 
un  officier  de  police  judiciaire,  un  membre  du  tribunal  correc- 
tionnel ou  de  première  instance,  ou  un  officier  chargé  du  minis- 
tère public  près  l'un  de  ces  juges  ou  tribunaux,  sera  prévenu 
d'avoir  commis,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  un  délit  empor- 
tant une  peine  correctionnelle,  ce  (délit  sera  poursuivi  et  jugé 
comme  il  est  dit  à  l'art.  479  ;  —  Que  l'art.  483  ne  comprend  pas 
non  plus  les  maires,  nominativement  et  comme  maires,  mais 
qu'il  s'applique  à  eux  lorsqu'ils  exercent  la  police  judiciaire,  en 
vertu  de  l'art.  9  du  même  code  ;  —  Qu'il  s'agit,  dès  lors,  de 
rechercher  si  les  maires,  qui  commettent  un  délit,  pendant  qu'ils 
président  les  assemblées  électorales,  sont  dans  l'exercice  des 
fonctions  d'officiers  de  police  judiciaire  ;  —  Attendu,  à  cet 
égard,  que  le  décret-loi  des  2-21  févr.  1852  et  les  lois  subséquentes 
n'ont  pas  conféré  aux  maires  exclusivement  la  présidence  des 
assemblées  électorales;  —  Qu'ils  l'ont  attribuée  aussi  aux  conseil- 
lers municipaux  et  même,  dans  certains  cas,  &  des  particuliers  ; 

—  Que  les  conseillers  municipaux  et  les  particuliers,  qui  prési- 
dent ces  assemblées  ne  sont  évidemment  pas  officiers  de  police 
judiciaire,  puisque,  d'une  part,  ils  ne  sont  pas  compris  dans  la 
nomenclature  de  l'art.  9  c.  instr.  crim.,  précité,  et  que,  d'autre 
part,  ils  n'accomplissent  pas  une  délégation  du  pouvoir  judiciaire  ; 

—  Que,  dès  lors,  les  délits  quMls  commettraient,  pendant  leur  pré- 
sidence, seraient  incontestablement  de  la  compétence  des  tribu- 
naux correctionnels  ;  —  Qu'il  en  doit  être  de  même  à  l'égard  des 
maires,  parce  que  les  fonctions  et  les  pouvoirs  des  uns  et  des 
autres,  comme  présidents  des  assemblées  électorales,  étant  abso- 
lument identiques,  les  délits  dont  ils  se  rendraient  coupables  ne 
peuvent  être  soumis  à  Tappréciation  de  juridictions  difiérentes; 

—  Qu'il  est  vrai  que  l'art  3  du  décret  du  5  mai  1855  accorde  au 
président  seul  la  police  de  l'assemblée  électorale;  mais  que  ce 
droit  de  police,  qui  a  pour  but  le  maintien  du  bon  ordre  pendant 
les  opérations  électorales,  n'est  pas  un  droit  de  police  judiciaire, 
dans  le  sens  des  art.  9  et  483  c.  instr.  crim.  ;  —  Qu'il  est  de 
même  nature  que  celui  qui  est  confié  aux  présidents  des  conseils 
généraux,  aux  curés  et  desservants  dans  leur  église  ;  —  Attendu 
en  fait  qu'il  résulte  de  la  citation  commise  a  Lamoureux,  le 
21  janv.  1875,  qu'il  est  inculpé  :  1»  d'avoir,  le  22  nov.  1874,  à 


ment,  des  magistrats  de  l'ordre  administratif  et  des  officiers 
de  police  judiciaire  doivent  être  poursuivis  dans  la  forme 
prescrite  par  les  art.  483  et  479  c.  instr.  crim.,  lorsqu'ils 
sont  poursuivis  pour  crimes  ou  délits  commis  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions  de  police  judiciaire  (Poitiers,  19  sept.  1880, 
aff.  Taupin,  D.  P.  81.  2.  33).  En  pareil  cas,  les  fonctions 
de  magistrat  instructeur  doivent  être  exercées  par  le  premier 
président  (Même  arrêt]  ;  et  lorsque  les  actes  incriminés  ont  été 
commis  par  le  commissaire  de  police  sur  les  ordres  du  préfet, 
bien  que  ce  dernier  ait  agi  dans  l'exercice  de  ses  fonctions 
administratives,  le  premier  président  doit,  à  raison  de  la 
connexité,  procéder  à  l'information  sur  l'ensemble  indivi- 
sible des  faits  imputés  tant  au  préfet  qu'au  commissaire  de 
police  (Môme  arrètj. 

49.  L'enquête  à  laquelle  un  commissaire  de  police  a 
procédé  pour  vérifier  et  constater  des  faits  délictueux,  a  le 
caractère  d'une  en(}uête  judiciaire.  Dès  lors,  au  cas  où  le 
commissaire  de  police  est  accusé  de  faux  à  raison  de  cette 
enquête,  il  peut  être  traduit  directement  devant  la  cour 
d'appel  (Crim.  rej.  15  févr.  1861)  (2).  Mais  un  commissaire 
de  police  ne  pourrait  être  cité  directement  devant  la  cour  à 
raison  d^un  délit  commis  hors  de  l'exercice  de  ses  fonctions  et 
en  dehors  môme  du  territoire  où  il  est  chargé  de  les  exercer 
(Bordeaux,  27  nov.  1867,  aff.  RuUion,  suprà,  v*  Chasse, 
n°  1260).  —  Quant  aux  inspecteurs  de  police,  ils  ne  sau- 
raient être  considérés  comme  des  officiers  de  police  judi- 
ciaire (Crim.  cass.  18  avr.  1868,  aff.  Parent  Çmotifs),  D.  P. 
69.  1.  377,  Conf.  Faustin  Hélie,  Instruction  criminelle, 
2»  éd.,  t.  3,  n«  1261). 


Montrabot,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  de  maire,  présidant 
le  collège  électoral  réuni  pour  les  élections  municipales,  et  chareé, 
comme  tel,  de  recevoir  les  votes,  soustrait,  ajouté  et  altéré  des 
bulletins  contenant  les  suffrages  des  citoyens  ;  —  2o  D'avoir,  le 
même  jour,  par  des  menaces  envers  un  électeur,  et  en  lui  faisant 
craindre  un  dommage  pour  sa  personne,  influencé  le  vote  de  cet 
électeur  ;  —  Que  ni  l'un  ni  l'autre  ne  se  sont  accomplis  dans  l'exer- 
cice des  fonctions  d^officier  de  police  judiciaire  ;  —  D^où  il  suit 
qu'il  y  a  lieu  d'accueillir  le  déclinaloire  proposé  par  Lamoureux  ; 
—  Par  ces  motifs,  se  déclare  incompétente;  —  Renvoie  M.  le 
procureur  général  se  pourvoir  ainsi  qu  il  le  jugera  utile,  etc. 

Du  27  janv.  1875.-G.deCaen,lr«  ch.-MM.  Cbampin,  pr.-Boivin- 
Champeaux,  proc.  gén.-Tillaye,  av. 

(2)  (Louvet.)  —  La  codr  ;  —  En  ce  qui  touche  le  premier  moyen 
soulevé  par  le  pourvoi,  et  fondé  sur  la  violation  de  Tart.  75  de  la 
constitution  de  l'an  8;  —  Attendu  que  s'il  est  vrai  que  les  com- 
missaires de  police  réunissent  les  deux  qualités  de  fonctionnaires 
administratifs  et  d^officiers  de  police  judiciaire,  ils  n'agissent  pas 
toujours  avec  ce  double  caractère;  —  Qu'il  convient  pour  recon- 
naître et  fixer  la  qualité  en  laquelle  le  fonctionnaire  a  procédé  à 
l'accomplissement  d'un  acte  déterminé  de  son  ministère  de  con- 
sidérer la  nature  de  cet  acte,  son  caractère  dominant  et  le 
résultat  auquel  il  doit  légalement  aboutir  ;  —  Que  l'art.  75  de  la 
constitution  de  l'an  8  n^ayant  pour  but  que  de  protéger  la  fonc- 
tion administrative,  il  faut  en  conclure  que,  si  aucun  intérêt 
d'administration  n'est  engagé  dans  l'acte  dont  il  s'agit  de  déter- 
miner le  caractère ,  la  garantie  de  l'art.  75  susvisé  ne  peut  être 
réclamée; —Attendu  que  l'enquête  confiée  par  le  commissaire 
central  de  police  d'Alger  au  commissaire  de  police  Louvet  avait 
principalement  pour  objet  de  vérifier  et  constater  des  faits  délic- 
tueux constituant  une  inculpation  de  corruption,  d'outrage  public 
aux  mœurs  et  de  complicité  dans  une  tentative  d'avortement, 
imputés  à  l'inspecteur  de  police  Jaclot;  —  Que  la  constatation  de 
ces  faits,  constituant  des  crimes  et  délits  prévus  et  réprimés  par 
la  loi  pénale,  n'intéressait  que  la  justice,  et  qu^en  procédant  à 
leur  vérification,  le  commissaire  de  police  officier  de  police  judi- 
ciaire aux  termes  de  l'art.  9  c.  instr.  crim.,  charj^é  par  l'art.  U 
du  même  code  de  recevoir  les  rapports,  dénonciations  et  plaintes, 
et  de  recueillir  les  preuves  et  indices  existant  à  la  charge  des 
coupables  présumés,  accomplissait  un  acte  de  ses  fonctions 
d'oflicier  de  police  judiciaire  et  procédait  en  cette  seule  qualité; 
que,  dans  cette  situation,  Louvet,  prévenu  d'avoir,  en  dressant  un 
procès-verbal  de  dépositions  de  témoins  par  lui  entendus  sur  des 
faits  constitutifs  de  crimes  ou  de  délits,  frauduleusement  déna- 
turé la  substance  que  le  procès-verbal  avait  pour  objet  de  cons- 
tater, et  d'avoir  fait  sciemment  usage  desditcs  dépositions  ainsi 
altérées,  n'avait  aucun  droit  à  la  garantie  de  l'art.  75  de  la  cons- 
titution de  Tan  8  ;  et  au'en  informant  contre  Ini  dans  la  forme 
prescrite  par  les  art.  483  et  484  c.  instr. crim.;  il  a  été  régulière- 
ment procédé;... 

Rejette,  etc. 

Du  15  févr.  1861,  Gh.  crim.-MM.  Vaisse  pr.-Caussin  de  Per- 
ceval  rap.-Savary,  av.  gén.-Morin,  av. 
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50.  Les  gardes  champêtres  et  forestiers  peuvent,  comme 
on  l'a  vu  au  Rép.  n^  305,  réclamer  le  bénéfice  des  art.  479  et 
483,  lorsqu'ils  agissent  comme  officiers  de  police  judiciaire. 
Ainsi  le  délit  de  coups  volontaires  qu'un  garde  champêtre 
est  prévenu  d'avoir  commis  pour  faire  cesser  ime  contra- 
vention dont  il  a  surpris  les  auteurs  en  flagrant  délit,  n'est 
pas  de  la  compétence  du  tribunal  correctionnel,  mais  doit 
être  jugé  par  la  première  chambre  de  la  cour  d'appel  (Metz, 
16  août  1849.  afif.  Simon,  D.  P.  56.  2.  217).  Il  en  est  de 
môme  des  délits  de  chasse  commis  par  les  gardes  cham- 
pêtres dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

La  première  chambre  de  la  cour  d'appel  est  seule  com- 
pétente pour  connaître  de  la  poursuite  mtentée  contre  plu- 
sieurs individus  prévenus  de  délits  de  chasse,  parmi  lesquels 
se  trouvent  un  préfet  et  un  garde  champêtre  (Crim.  rej.  11 
août  1881,  aflf.  Doudeau ville,  D.  P.  84.  5.279,  V.suprà,  v» 
Chasse,  n*  1256).  En  conséquence,  le  tribunal  correctionnel 
devant  lequel  les  inculpés  ont  été  cités  par  la  partie  civile,  et 
sur  appel,  la  chambre  correctionnelle  ae  la  cour  d'appel  doi- 
vent proclamer  leur  incompétence,  à  Tégard  de  tous  les  préve- 
nus, quoique  la  partie  civile  se  soit  désistée  de  son  action  en  ce 
âui  concernait  le  préfet  et  le  garde  champêtre  (Même  arrêt), 
[ais  le  garde  champêtre  n'est  justiciable  de  la  cour  d'appel 
qu'autant  qu'il  a  agi  en  qualité  d'officier  de  police  judiciaire. 
Ainsi,  il  ne  peut  réclamer  le  bénéfice  de  l'art.  483,  lorsqu'il 
est  poursuivi  à  raison  d'outrages  adressés  par  lui  au  prési- 
dent du  bureau  électoral  dans  la  salle  même  du  vote  où  il  a 
pénétré  en  qualité  d'électeur  et  sans  être  reauis  (Nîmes, 
14  mars  1881)  (1).  De  même,  les  gardes  champêtres  n'ayant 
pas  qualité  pour  rechercher  et  constater  les  délits  forestiers 
commis  dans  les  bois  de  l'Etat,  il  en  résulte  qu'un  garde 
champêtre  coupable  d'un  de  ces  délits  ne  doit  pas  être 
réputé  l'avoir  commis  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  et, 
par  suite,  ne  peut  être  poursuivi  de  piano  devant  la  cour 
d'appel  (Crim.  rej.  13  janv.  1849,  aff.  Philippe,  D.  P.  49.  1. 
71). 

51.  Les  mêmes  principes  sont  applicables  aux  gardes 
particuliers  (V.  suprà,  v®  Chasse  n®  1257).  Ces  der- 
niers sont  officiers  de  police  judiciaire  et  doivent  être 
poursuivis  dans  les  formes  tracées  par  l'art.  483  c.  instr. 

(1)  (Artaud).  —  La  cour;  —  Attendu  çjue,  d'après  l'art.  483 
0.  instr.  crim.,  un  jj^arde  champêtre,  officier  de  police  judiciaire, 
ne  peut  être  jugé  par  la  cour  d'appel,  comme  il  est  dit  à  Tart. 
470  du  même  code,  que  lorsqu'il  est  prévenu  d'avoir  commis, 
dans  l'exercice  de  ses  fonction»,  un  délit  emportant  une  peine 
correctionnelle;  —  Attendu  quMl  ne  résulte  en  aucune  manière  de 
l'information  que  le  prévenu  Artaud  ail,  le  1"^  août  1880,  exercé 
un  acte  quelconque  de  ses  fonctions  de  garde  champêtre  dans  la 
salle  électorale  de  Piolenc,  ni  même  qu'il  y  soit  entré  en  cette 

Qualité;  qu'en  effet,  il  a  lui-même  expressément  déclaré  au  juge 
e  paix  du  canton  ouest  d'Orange  «  qu'il  s'était  rendu,  non  pas 
comme  garde  mais  comme  simple  électeur,  le  i*'  août,  à  neuf 
heures  ou  soir,  dans  la  salle  de  la  mairie  de  Piolenc,  pour  y 
assister  au  dépouillement  du  scrutin  et  surveiller,  en  sa  qualité 
d'électeur,  la  sincérité  de  l'opération  »;  au'il  n'a  jamais  pré- 
tendu avoir  exercé  ses  fonctions  dans  la  salle  électorale;  qu'il  ne 
suffit  pas  qu'il  soit  resté  sur  son  territoire  pour  s'y  trouver  par 
cela  même  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  s'il  y  commet  un 
délit,  mais  qu'il  est  de  toute  nécessité  qu'il  soit  dans  l'exercice 
réel  et  effectif  de  ses  fonctions,  en  commettant  ce  délit,  pour 
devenir  justiciable  de  la  cour  d'appel,  car  l'art.  483  ne  protège 

Sue  la  fonction  active;  au'ainsi  c'est  à  bon  droit  que  le  juge 
'instruction    d'Orange  s  est  déclaré    compétent;  —    Par   ces 
motifs,  etc.. 

Du  14  mars  1881.-0.  de  Ntmes.-MM.  Dautheville,  pr.-Piron- 
neau^  subst. 

(2)  (Poissonnard.)  —  La  cour  ;  -  Vu  la  demande  en  règlement 
de  juges  formée  par  le  procureur  de  la  République  près  le  tribu- 
nal de  première  instance  de  Lons-le-Sauuier;  —  Attendu  que, 
par  ordonnance  du  juge  d'instruction  près  ledit  tribunal,  en  date 
du  9  juin  1883,  Poissonnard  (Charles-François)  a  été  renvoyé 
devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle  comme  prévenu 
d'avoir  commis  des  vols  de  plomb  au  préjudice  tant  de  l'Etat  que 
de  la  Société  de  tir  de  Lons-le-Saunier  ;  —  Attendu  que,  par 
jugement  en  date  du  20  juin  1883,  le  tribunal  correctionnel  de 
Lons-le-Saunier  s'est  déclaré  incompétent,  par  ce  motif  que 
Poissonnard  étant  parde  assermenté  et  salarie  de  la  Société  de 
tir,  et  les  vols  à  lui  imputés  ayant  été  commis  dans  les  dépen- 
dances de  cet  établissement,  les  faits  présenteraient  le  caractère 
du  crime  prévu  et  puni  par  l'art.  386  c.  pén.  ;  —  Attendu  que  le 
procureur  général  près  la  cour  d'appel  de  Besançon  a  renoncé  à 


crim.  lorsqu'ils  commettent  un  délit  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions  (Crim.  règl.  dejuees,  19  juill.  1883)  (2).  Il  en  est 
ainsi  spécialement  lorsqu'ils  commettent  un  vol  d'objets 
confiés  à  leur  surveillance  (Môme  arrêt),  ou  lorsq[u'ils 
commettent  un  délit  de  chasse  dans  les  bois  commis  à 
leur  surveillance  (Gand,  5  juill.  1864,  aff.  Bohiez,  D.  P. 
69.  5.  217). 

Un  garde  particulier  conserve  la  qualité  d'officier  de 
police  judiciaire,  bien  (jue,  sur  le  terrain  confié  à  sa  surveil- 
lance par  le  propriétaire,  un  tiers  locataire  du  droit  de 
chasse  fasse  également  exercer  la  surveillance  peur  ses  pro- 
pres gardes.  En  conséquence,  ce  garde  particuher  prévenu 
d'un  délit  de  cbasse  commis  sur  le  terrain  soumis  à  sa 
surveillance  est  justiciable  de  la  première  chambre  de  la 
cour  d'appel  (Nancy,  30  juill.  1890,  aff.  Bertrand,  D.  P.  91. 
5.  191).  —Mais  c'est  aux  tribunaux  de  droit  commun  et  non 
à  la  juridiction  instituée  par  les  art.  479  et  483  c.  instr.  crim. 
({u'il  appartient  de  connaître  de  la  demande  en  dommages- 
intérêts  formée  contre  un  garde  particulier  à  raison  de  la 
dénonciation  au  parquet  d'un  prétendu  délit  de  chasse  com- 
mis sur  un  terrain  non  confié  à  sa  garde  (Paris,  10  mai 
1872,  aff.  Richard,  D.  P.  74.  5.  273). 

52.  La  commission  de  garde  particulier  n'est  pas  un 
simple  mandat  prenant  fin  de  droit  à  la  mort  de  celui  qui 
l'a  aélivré  :  le  garde  particulier  ne  procède  pas  au  lieu  et 
place  de  son  commettant  ;  il  fait  ce  que  celui-ci  n'a  jamais 
le  droit  de  faire  personnellement.  Il  ne  reçoit  pas  son  carac- 
tère d'officier  de  police  judiciaire  de  sa  seule  commission» 
mais  de  l'acte  de  l'autorité  compétente  qui  l'agrée  en  cette 
Qualité  et  du  sermentqu'il  prête  en  justice.  £n  conséquence,  le 
défaut  de  renouvellement  de  commission  et  de  prestation  de 
serment  d'un  garde  particulier  ne  met  pas  obstacle  à  la  compé- 
tence de  la  première  chambre  de  la  cour  d'appel  à  raison 
des  délits  de  pêche  commis  par  cet  officier  de  police  judi- 
ciaire (Rouen,  26  déc.  1883,  aff.  Hamelet,  D.  P.  84.  5. 291. 
Gomp.  Crim.  rej.  14  mars  1862,  aff.  Feydeau  de  Brou, 
D.  P.  63.  5.  347.  V.  conf.  Giraudeau  et  Lelièvre,  La  chasse^ 
n*»  1128  ;  Martin,  Code  de  la  pèche  fluviale,  n«  479.  —  Contra ^ 
Orléans,  1"  déc.  1874,  aff.  Brinet,  D.  P.  75. 5.  247,  Rousset; 
Lois  sur  la  chasse,  p.  109). 

interjeter  appel  de  ce  jugement  ;  —  Attendu  que  l'ordonnance 
du  juge  d'instruction  et  le  jugement  du  tribunal  ne  sont  plus 
susceptibles  d'être  réformés  par  les   voies  ordinaires,  et  qu'il 
résulte  de  la  contradiction  existant  entre  elles  un  conflit  négatif 
qui  interrompt  le  cours  de  la  justice  et  qu'il  importe  de  faire 
cesser;  —Vu  les  art.  525  et  suiv.  c.  instr.  crim.  et  10  de  la  loi 
du  20  avr.  1810;  —  Attendu  que  le  fait  imputé  à  Poissonnard 
est  d'avoir  volé,  au  préjudice  du  tir  de  Lons-le-Saunier,  dont  il 
était  garde  particulier,  et  de  l'Etat,  certaines  quantités  de  plomb 
dans  les  dépendances  du  tir;  —  Attendu  que  de  la  combinaison 
art.  16,  17,  18  et  20  c.  instr.  crim.,  il  résulte  que  les  gardes  des 
particuliers  sont  officiers  de  police  judiciaire;  qu'ainsi,  lorsqu'ils 
commettent  un  délit  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  ils  doivent 
être  poursuivis  dans  les  formes  tracées  par  l'art.  483  c.  instr. 
crim.;  que  les  gardes  sont  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions 
toutes  les  fois  qu'ils  commettent,  dans  les  lieux  pour  lesquels  ils 
sont  assermentés,  des    délits  contre  les  propriétés  confiées  à  leur 
surveillance;  que  la  qualité  d'ofQcier  de  police  judiciaire  qui 
appartient   aux   gardes   particuliers  ne  permet  p^as,  quoiquiis 
reçoivent  un  salaire  du  propriétaire  qui  les  emploie,  de  les  con- 
sidérer comme  des  hommes  de  service  à  gages  ;  qu'ainsi,   les 
vols  commis  par  Poissonnard  sont  de  simples  délits  correction- 
nels, dont  un  officier  de  police  judiciaire  se  serait  rendu  coupa- 
ble ;  —  Attendu  qu'aux  termes  des  art.  479  et  483  c.  instr.  crim., 
lorsqu^un  officier  de  police  judiciaire  est  inculpé  d'avoir,  dans 
l'exercice  de  ses  foncuons,  commis  un  délit  emportant  une  peine 
correctionnelle,  c'est  au  procureur  général  près  la  cour  d'appel 
qu'il  appartient  de  le  poursuivre  et  de  le  faire  citer  devant  la 
première  chambre  civile  de  la  cour  d'appel  ;  —  Attendu  que, 
dans  l'état  des  circonstances  ci- dessus  exposées,  il  n'y  a  lieu  de 
renvoyer  la  procédure  devant  la  chambre  des  mises  en  accusa- 
tion de  la  cour  d'appel  de  Besançon,  mais  de  délaisser  le  procu- 
reur général  près  ladite  cour  à  se  pourvoir  ainsi  qu'il  avisera,  aux 
termes  des  articles  de  loi  précités  ;  —  Réglant  de  juges  ;   — 
Déclare  nulle  et  non  avenue  l'ordonnance  rendue  par   le  juge 
d'instruction  de  Lons-le-Saunier  ;  et,  pour  être  statué  sur  l'action 
publique,  s'il  y  a  lieu,   renvoie  Poissonnard,  en  Tétat  où  il  se 
trouve,  ainsi  que  les  pièces  de  l'afl'aire,   devant  le  procureur 
général  près  la  cour  d'appel  de  Besançon,  pour  être  par  lui  pro- 
cédé conformément  à  la  loi,  etc. 

Du  19  juill.  1883.-Gh.  crim.-MM.  Baudouin,  pr.-Dupré-Lasale, 
rap.-Petiton  av.  gén. 
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5îi.  Comme  les  gardes  chaunpôtres  et  les  gardes  particu- 
liers, les  gardes  forestiers  sont,  ainsi  qiron  Ta  dit  au 
{Rép,  n®  306),  à  raison  des  délits  de  chasse  commis  par  eux 
dans  le  triage  soumis  à  leur  surveillance,  justiciables  de  la 

Sremière  chambre  de  la  cour  dans  le  ressort  de  laquelle  le 
élit  a  été  commis  (Crim.  rej.  2  mars  i854,  aff.  Lapeyre, 
D.  P.  54.  1.  404;  Besançon,  27  août  1868,  aff.  Garnier, 
D.  P.  69.  2.  46).  Mais  il  en  est  autrement  du  garde  fores- 
tier qui  se  rend  coupable  d'un  délit  de  chasse  en  rase  cam- 
pagne, en  dehors  du  triage  forestier  soumis  à  sa  surveillance 
et  pour  lequel  il  est  assermenté  (G.  sup.  de  justice  du  Luxem- 
bourg, 12  févr.  4881,  aff.  B...,  D.  P.  83.  5.  278). 

54.  Les  préposés  des  douanes  ne  sont  pas  officiers  de 
police  judiciaire:  en  conséquence,  ils  ne  jouissent  pas  du 
privilège  de  juridiction  éUbli  par  Fart.  483  c.  instr.  crim., 
mais  sont  lusticiabies  du  tribunal  correctionnel  à  raison  des 
délits  qu'ils  commettent  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions 
(Metz,  29  avr.  1863,  alT.  Loux,  D.  P.  64.  2.  70). 

Il  en  est  de  même  des  agents  et  sous-agents  des  postes 
(Paris,  28  mai  1869,  aff.  Rochette,  D.  P.  69.  2.  108). 

55.  Les  agents  de  surveillance  et  gardes  des  chemins  de 
fer  qui  sont  nommés  par  TAdministration  et  dûment  asser- 
mentés, et  que  les  cahiers  des  charges  des  compagnies  assi- 
milent aux  gardes  champêtres,  doivent  être  considérés  comme 
des  olfîciers  de  police  judiciaire  dans  le  sens  de  l'art.  483 
c.  instr.  crim.  En  conséquence,  le  délit  de  chasse  qu'un 

farde-barrière  est  prévenu  d'avoir  commis  près  de  la  partie 
u  chemin  de  fer  confiée  à  sa  surveillance  doit  être  poursuivi 
et  jugé  conformément  aux  dispositions  des  art.  479  et  483 
c.  instr.  crim.  (Metz,  4  juin  1855,  aff.  Schmitt,  D.  P.  55.  2. 
326.  V.  toutefois,  en  sens  contraire,  Rennes,  18  août  1864)  (1). 
5«.  Ainsi  que  nous  l'avons  dit  au  liép.  n«  321,  l'exception 
tirée  de  l'incompétence  des  juges  du  droit  commun,  pour 
connaître  des  faits  imputés  à  un  officier  de  police  judiciaire, 
peut  être  opposée  en  tout  état  de  cause  et  devant  toutes  les 
juridictions  (Paris,  10  mai  1872,  aff.  Richard,  D.  P.  74.  5. 
273). 

57.  L'art.  483  renvoyant,  ainsi  qu'on  l'a  vu  au  Rép, 
n«  323,  à  l'art.  479,  tout  ce  qui  a  été  dit,  suprà,  n<»  27, 
du  cas  où  les  fonctionnaires  visés  par  ce  dernier  article 
ont  pour  complices  des  individus  étrangers  à  la  magistrature, 
doit  recevoir  ici  son  application.  Il  a  été  décidé  en  ce  sens 
que,  lorsqu'un  simple  particulier  est  prévenu  d'avoir  commis 
im  délit  de  concert  avec  un  officier  de  police  judiciaire,  il 
doit  être,  comme  celui-ci ,  déféré  à  la  juridiction  de  la  cour 
d'appel  (Crim.  règl.  de  juges,  5  nov.  1874,  aff.  Procureur 
général  de  Bastia,  D.  P.  76.  1.  510;  Civ.  cass.  14  juin  1876, 
aff.  Perrin,  D.  P.  76.  1.  301).  Mais  des  individus  traduits  en 
police  correctionnelle  pour  délit  de  chasse,  commis  de  com- 
plicité avec  un  garde,  ne  peuvent  plus,  en  appel,  soutenir 
qu'ils  auraient  dû  être  cités  avec  celui-ci  devant  la  première 


(1)  (Bréant.)  —  La  cour;  —  Considérant  que  le  prévenu  Bréaut 
fonde  sa  prétention  au  titre  d*ofiicier  de  police  judiciaire,  et  par 
suite  au  privilège  accordé  par  l*art.  483  c.  insir.  crim.,  !<>  sur 
rart.  23  de  la  loi  du  13  juill.  1845;  2osur  Tart.  64  du  cahier  des 
charges  annexé  au  décret  du  14  juin  1859;  ~  Qu'il  y  a  donc 
lieu  d'examiner  la  question  à  ce  double  point  de  vue  ;  —  Consi- 
dérant que  Bréant,  agent  de  surveillance  assermenté  de  la 
Compagnie  du  chemin  de  fer  de  TOuest,  puise  évidemment  dans 
l'art.  23  de  la  loi  précitée  le  droit  de  dresser,  concurremment 
avec  les  officiers  de  police  judiciaire,  des  procès- verbaux  assu- 
jettis à  certaines  formes  par  Part.  24,  et  dans  l'art.  23  la  garantie 
d'une  protection  oui  lui  est  commune  avec  les  autres  agents  des 
compagnies  de  chemin  de  fer;  mais  que  le  premier  de  ces 
articles,  loin  d^établir  une  parité  complète  entre  les  agents 
assermentés  de  la  compagnie  et  les  officiers  de  police  judiciaire, 
les  en  distingue  au  contraire  par  l'opposition  des  termes  uu'iî 
emploie,  et  leur  refuse  implicitement  te  caractère  de  ces  derniers 
aussi  bien  que  celui  des  autres  fonctionnaires  désignés  dans  cet 
article  en  concurrence  desquels  ils  peuvent  également  instra- 
menier;  —  Considérant  que  le  décret  du  14  juin  1859  n'approuve 
expressément  que  la  convention  en  seize  articles  du  11  du  même 
mois;  que  si  le  visa,  dans  le  préambule  de  ce  décret,  du  cahier 
des  charf^es  annexé  à  cette  convention  entraine  implicitement 
l'approbation  de  ce  cahier  des  charges,  l'assimilation  formelle 
des  agents  de  surveillance  assermentés  aux  gardes  champêtres, 
insérée  dans  l'art.  64  de  ce  cahier  des  charges,  n'est  en  réalite 
que  Tapplication  de  l'art.  23  de  la  loi  du  15  juill.  1845,  mais 
qu'elle  n  a  trait  qu'au  droit  de  verbaliser,  qu'A  la  forme  à  donner 
aux  procès-verbaux,  et  que  le  décret  n'a  pas  voulu  sous  une 
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chambre  de  la  cour,  si,  par  suite  del'acauittement  du  garde, 
ils  restent  seuls  poursuivis  (C.  cass.  neige,  8  mai  1871, 
aff.  Brédart,  D.  P.  71.  2.  159). 

58.  Dans  le  cas  où  l'un  des  magistrats  énumérés  dans 
Tart.  483  c.  instr.  crim.  ou  un  officier  de  police  judiciaire  est 
prévenu  d'un  délit  commis  dans  l'exercice  ou  à  l'occasion 
de  l'exercice  de  ses  fonctions,  le  premier  président  et  le  pro- 
cureur général  n'ont  pas,  comme  dans  le  cas  prévu  par 
l'art.  480,  à  désigner  les  magistrats  qui  devront  instruire  et 
requérir;  aux  termes  de  l'art.  484,  ainsi  qu'on  l'a  vuauAé^. 
n®  325,  ces  attributions  leur  sont  conférées  à  eux-mêmes. 
Adde:  Crim.  rej.  12  mai  1881,  aff*.  Laray  de  la  Chapelle, 
(D.  P.  81.  1.385). 

59.  D'après  une  jurisprudence  précédemment  rappelée 
(V.  suprà,  n*  29),  le  procureur  général  a  seul,  dans  ce  même 
cas,  le  droit  de  faire  citer  directement  devant  la  cour  les 
fonctionnaires  visés  par  l'art.  483  :  les  dispositions  spéciales 
en  cette  matière  dérogent  à  celles  des  art.  64  et  182  c.  instr. 
crim.,  ({ui  autorisent  la  partie  civile  à  saisir  directement  la 
juridiction  correctionnelle  (Crim.  cass.  17  mars  1881,  aff. 
Saniez,  D.  P.  81.  1 .  281).  Le  juge  d'instruction  serait  donc, 
en  pareil  cas,  incompétent  pour  informer  sur  la  plainte  de 
la  partie  h^sée.  Le  premier  président  de  la  cour  d'appel 
serait  seul  compétent  pour  recevoir  la  plainte  et  procéder 
à  l'instruction,  conformément  aux  art.  63  et  70  c.  instr. 
crim.  (Même  arrêt). 

00.  —  2®  Tribunaux  entiers;  membres  dts  cours  d'appel 
(Rép.  no  332-364).  On  a  indiqué  au  Rép.  n«»  332  et  suiv. 
les  formes  spéciales  prescrites  par  les  art.  485  et  suiv.  c. 
instr.  crim.  pour  la  poursuite  des  crimes  commis  par  un 
tribunal  entier  ou  par  un  membre  d'une  cour  d'appel  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions.  En  pareil  cas,  le  crime  aoit  être 
dénoncé  au  ministre  de  la  justice,  et,  sur  l'ordre  du  ministre, 
il  est  procédé  par  le  premier  président  et  le  procureur 
générai  de  la  cour  de  cassation.  Le  premier  de  ces  magis- 
trats, sur  le  réquisitoire  du  second,  désigne  un  des  conseil- 
lers pour  instruire  (Req.  10  avr.  1878,  aff.  Bastion,  D.  P. 
79. 1.88);  quand  l'information  est  terminée,  elle  estcommu- 
niquée>  par  ordonnance  du  premier  président,  au  procureur 
général  qui,  au  vu  du  dossier,  adresse  ses  réquisitions  à  la 
chambre  des  requêtes.  Cest  cette  chambre  qui  est  compé- 
tente pour  statuer,  comme  chambre  du  conseil,  en  ce  qui 
touche  la  suite  à  donner  à  l'affaire,  sur  les  réquisitions 
prises  par  île  procureur  général  une  fois  l'information 
terminée  (Même  arrêt). 

01 .  Cette  procédure  doit  être  suivie,  conformément  à  la 
règle  énoncée  au  Rép,  n*  334,  alors  même  que  le  magistrat 
en  cause,  membre  d'une  cour  d'appel  au  moment  de  la 
poursuite,  aurait  fait  partie  d'un  tribunal  de  première  ins- 
tance à  l'époque  où  se  sont  produits  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions  les  faits  incriminés  (Req.  10  avr.  1878,  cité  suprà^ 

dénomination  toute  différente  et  par  addition  à  des  attributions 
créées  principalement  pour  d'autres  besoins,  donner  aux  agents 
de  surveillance,  que  la  compagnie  pourrait  nommer  et  faire 
assermenter,  le  caractère  les  fonctions  et  les  privilèges  spéciaux 
des  gardes  champêtres,  ou  modifier  un  texte  précis  d'une  loi  en 
vigueur,  et  augmenter  le  nombre  des  officiers  de  police  iudiciaire 
limitativement  désignés  dans  l'art.  9  c.  instr.  crim.;  qu  il  résulte 
de  ces  appréciations  que  Bréaut,  agent  dépositaire  de  l'autorité 
publique  ne  peut  revendiquer  le  titre  d'officier  de  police  judi- 
ciaire, et,  par  suite,  invoquer  le  privilège  de  la  juridiction  excep- 
tionnelle agissant  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  479  et  4s3 
c.  instr.  crim.;  —  Considérant  qu'en  supposant  même  que  Bréaut 
eût  réellement  ce  titre,  il  resterait  à  rechercher  si,  au  moment 
de  la  perpétration  du  fait  délictueux,  il  agissait  dans  l'exercice 
de  SCS  fonctions  dofûcier  de  police  judiciaire;  ~  Considérant 
que  Bréaut  a  manifestement  une  double  qualité,  celle  d'agent  de 
surveillance  assermenté,  et  celle  d'employé  spécial  de  la  compa- 
gnie ayant  à  accomplir  fréquemment  et  pour  ainsi  dire  incessa- 
ment  des  actes  indépendants  de  ses  fonctions  de  surveillance; 
qu'il  est  impossible  d'admettro  qu'en  donnant  des  ordres  à  ses 
subordonnés,  en  leur  prescrivant  les  précautions  nécessaires  pour 
la  sécurité  d*un  train  à  organiser,  ou  à  expédier,  ou  en  marche, 
ou  en  négligeant  au  contraire  de  donner  cet  ordre  et  de  pres- 
crire ces  précautions,  il  ait  exercé  ses  fonctions  d'officier  de  police 
judiciaire,  et  non  l'autorité  et  le  pouvoir  de  direction  qui  lui 
étaient  délégués  par  Tadministration  du  chemin  de  fer;  — 
Statuant  sur  l'exception  d'incompétence,  confirme,  etc. 

Du  18  août  1864.-C.  de  Rennes,    ch.  corr.  M.  le  cons.  Del- 
faut,-pr. 
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n®  60).  D'une  part,  en  effet,  il  ne  saurait  y  avoir  aucun 
inconvénient  à  remettre  exceptionnellement  à  la  cour  de 
cassation  Tinstruction  sur  un  crime  imputé  à  un  magistrat 
et  relatif  à  ses  fonctions  de  première  mstance;  et,  d'autre 

f^art,  il  est   manifeste  que  la  préoccupation  dominante  du 
égislateur,  en  la  matière  régie  par  les  art.  479  et  suiv. 
G.  instr.  crim.,  a  été  d'assurer  ime  plus  grande  somme  de 

faranties  de  fermeté  et  d'impartialité  dans  les  poursuites 
exercer  contre  les  membres  de  Tordre  judiciaire,  en  y 
faisant  participer  ou  en  faisant  statuer  des  magistrats  d'im 
degré  supérieur  &  celui  auquel  appartient  le  magistrat 
poursuivi.  D'après  donc  Tesprit  de  la  loi,  c'est  la  qua- 
lité du  prévenu  au  moment  de  la  poursuite  qui  doit  être 
l'élément  déterminant  de  la  compétence. 

Art.  3.  —  Des  magistrats^  dignitaires  et  autres  personnes  aux- 
quelles ont  été  étendues  les  dispositions  du  code  d'instruction 
criminelle  {Rép.  n°»  365-377). 

62.  On  a  dit  au  Rép,  n^  366,  que,  lorsque  de  grands 
officiers  de  la  Légion  d'honneur,  des  généraux  commandant 
une  division  ou  im  département,  des  archevêques,  des  évo- 
ques^ des  présidents  de  consistoire,  des  membres  delà  cour 
de  cassation,  de  la  cour  des  comptes  et  des  cours  d'appel, 
et  des  préfets  sont  prévenus  de  délits  de  police  correction- 
nelle, les  cours  d'appel  doivent,  aux  termes  de  Tart.  10  de 
la  loi  du  20  avr.  1810,  en  connaître  de  la  manière  pres- 
crite par  l'art.  479  c.  instr.  crim.  D'après  l'art.  18  de  la 
môme  loi,  la  connaissance  des  faits  emportant  peine  afflic- 
tive  ou  infamante  dont  seront  accusés  tes  personnes  men- 
tionnées en  l'art.  10,  est  aussi  attribuée  à  la  cour  d'assises 
du  lieu  où  réside  la  cour  d'appel.  Les  dispositions  de  Tart. 
10  de  la  loi  de  1810  sont  limitatives  et  ne  peuvent  être 
étendues  à  des  fonctionnaires  pris  en  dehors  ae  ceux  aux- 
quels le  législateur  en  a  expressément  assuré  le  bénéfice. 
Ainsi  les  gouverneurs  des  colonies,  ne  figurant  pas  parmi  les 
fonctionnaires  désignés  dans  cet  article,  ne  peuvent  être  dis- 
traits des  tribunaux  ordinaires  pour  être  renvoyés  devant  la 
première  chambre  de  la  cour  (Crim.  rej.  13  juill.  1889,  aff. 
Genouille,  D.  P.  90.  1.  330). 

63.  L'art.  18  de  la  loi  du  20  avr.  1810  se  borne  à 
attribuer  une  compétence  exclusive,  pour  les  crimes  des 
fonctionnaires  dont  il  s'agit,  à  la  cour  d'assises  du  chef-lieu 
de  la  cour  d'appel  ;  mais  il  ne  s'explique  pas  sur  le  mode 
d'information  qui  devra  être  suivi  en  pareil  cas.  M.  Faustin 


Hélie  {Pratique  criminelle,  t.  1,  n*  139)  a  conclu  de  ce  silence 
que,  lorsqu'il  s'agit  non  d'im  délit,  mais  d'tm  crime,  il  doit 
être  procédé  en  la  forme  ordinaire;  par  suite,  le  juge  d'ins- 
truction serait  compétent  pour  procéder  à  l'information,  et 
la  partie  qui  se  prétend  lésée  par  le  crime  d'un  des  fonc- 
tionnaires énumérés  dans  l'art.  10  aurait  le  droit  de  pro- 
voquer une  instruction,  conformément  à  l'art.  63  c.  instr. 
crim.  —  On  ne  saurait  méconnaître  la  valeur  des  arguments 
invoqués  à  l'appui  de  cette  interprétation.  L'art.  10  renvoie 
expressément  pour  le  cas  de  délit  à  l'art.  479  qui  ne 
parle,  en  effet,  que  de  la  poursuite  des  délits.  Il  ne  fait 
aucune  mention  des  crimes  qui  pourraient  être  commis 
par  les  personnes  qu'il  désigne  et  l'on  comprendrait  diffici- 
lement qu'après  avoir  spécifié  en  termes  explicites  les 
délitSy  le  législateur  eût  omis  le  cas  beaucoup  plus  g^ve 
où  il  s'agirait  d*un  crime  ;  cette  omission  semble  d'autant 
moins  vraisemblable  que,  dans  l'art.  18,  le  législateur  s'est 
occupé  des  faits  emportant  peine  afflictive  ou  infamante 
pour  déterminer  la  juridiction  qui  serait  appelée  à  en  con- 
naître. N'a-t-il  pas  considéré  que,  dans  le  ceis  où  les  hauts 
fonctionnaires  ou  di^itaires  qu'il  avait  en  vue  seraient  pour- 
suivis pour  crimes,  ils  trouveraient  des  garanties  suffisantes 
dans  les  formes  de  l'instruction  criminelle,  dans  l'interven- 
tion nécessaire  de  la  chambre  des  mises  en  accusation,  et 
enfin  dans  les  débats  de  la  cour  d'assises  et  dans  rindéi>en- 
dance  du  jury?  et  n'a-t-il  pas  entendu  réserver  exclusive- 
ment aux  fonctionnaires  de  l'ordre  judiciaire  les  disposi- 
tions des  art.  480  et  autres  ?  La  question  a  été  résolue  en 
ce  sens  par  plusieurs  arrêts  (Angers,  21  sept.  1880,  afif.  Ker- 
vennic,  D.  P.  81.  1.  234,  note  ;  Dijon,  26  janv.  1881,  aff.  In- 
veneton,  tèid.,  V.  conf.  D.  P.  81.  i.  385). 

64.  Mais  cette  interprétation  a  été  repoussée  par  la  cour 
de  cassation,  qui  a  décidé  que  l'art.  10  de  la  loi  du  20  avr. 
1810  n'a  pas  entendu  restreindre  aux  simples  délits  la  com- 
pétence exceptionnelle  qu'il  édicté;  qu'il  renvoie  virtuelle- 
ment, pour  le  cas  de  crimes,  aux  articles  du  code  d'instruction 
criminelle,  relatifs  aux  crimes  commis  par  les  fonctionnaires 
de  l'ordre  judiciaire;  qu'en  conséquence,  le  juge  d'instruc- 
tion est  incompétent  pour  informer  sur  la  plainte  intentée 
contre  un  préfet  pour  crime  commis  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions;  que,  dans  ce  cas,  le  premier  président  de  la  cour 
d'appel  est  seul  compétent  pour  recevoir  la  plainte  et  procé- 
der a  l'instruction,  conformément  aux  art.  63  et  70  c.  instr. 
crim.  (Crim.  rej.  12  mai  1881,  aiT.  Lamy  de  la  Chapelle, 
D.  P.  8i.  1.385). 
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§  l^r.  -.  Historique,  législation,  droit  comparé  (Rép,  n<»  2  à  32). 

f .  La  législation  monétaire  de  la  France  a  pour  base  la 
loi  du  7  germ.  an  il,  dont  le  texte  a  été  rapporté  au  Rép, 
n<*  380.  Cette  loi  a  constitué  ce  qu'on  nomme  le  système  du 
double  étalon,  qui  a  donné  lieu  entre  les  économistes  à  de  si 
vives  discussions  :  elle  reconnaît  l'existence  de  deux  mon- 
naies, Tune  d'or,  Tautre  d'argent,  ayant  toutes  deux  force 
libératoire,  et  ayant  comme  lien  commun  une  unité  qui  est 
le  franc.  Cette  unité  rattache  Tune  à  Tautre  les  deux  mon- 
naies qui  ne  se  différencient  que  par  des  poids  correspon- 
dant à  la  valeur  des  deux  métaux,  et  il  a  été  admis  par  le 
législateur  de  Tan  11  que  les  valeurs  différentes  de  ces  deux 
métaux  qui  se  servent  réciproquement  de  mesure  pouvaient 
être  déterminées  par  la  proportion  de  là  15  1/2  (V.  Dis- 
cours de  M.  de  Parieu  au  Sénat  du  7  avr.  1881,  Joum.  off, 
8  avr.  1881). 

2.  Durant  la  première  moitié  de  ce  siècle,  la  monnaie 
d'argent  était  celle  dont  Tusage  était  le  plus  habituel. 
Cette  situation  se  trouva  profondément  modifiée  à  la  suite 
de  la  découverte  des  gisements  aurifères  de  la  Californie  et 
de  l'Australie  et  des  exportations  d'argent  considérables 
nécessitées  par  le  commerce  avec  l'extrême  Orient;  vers 
1853,  l'or  commença  à  affluer  et  l'argent  tendit  à  se  raréfier 
sur  le  marché  français,  ce  qui  modifia  très  sensiblement, 
au  préjudice  de  l'or,  le  rapport  de  1  à  15  1/2  admis  en  l'an  11. 
Une  perturbation  semblable  se  produisit  dans  tous  les  pavs 
de  rËurope.  La  plupart  des  Etats  cherchèrent  le  remède 
dans  l'abaissement  du  titre  ou  du  poids  des  monnaies 
d'argent.  La  France  entra  dans  cette  voie  par  la  loi  du 
2  mai  1864  (D.  P.  64.  4.  73);  tout  en  conservant  au  franc, 
qui  est  notre  unité  monétaire,  son  titre  légal  tel  que  le  définit 
la  loi  de  l'an  11,  le  législateur  de  1864  décida  que  les  pièces 
d'argent  de  50  centimes  et  de  20  centimes  au  titre  de  9/10 
d'argent  fin  seraient  retirées  de  la  circulation  et  remplacées 
par  de  nouvelles  pièces  au  titre  de  835  millièmes.  Cette 
mesure  et  celles  du  même  genre  que  prirent  la  plupart  des 
Etats  européens  eurent  pour  effet  de  détruire  l'harmonie  qui 
avait  existe  pour  toute  la  monnaie  d'argent  entre  la  France, 
l'ancien  Piémont,  la  Belgique  et  la  Suisse.  En  1865,  l'Italie 


avait  la  totalité  de  sa  monnaie  d'appoint  à  835  millièmes, 
la  Belgique  à  900,  la  Suisse  à  800;  la  France  en  avait 
une  partie  à  900  et  l'autre  partie  à  835.  Le  besoin  de 
rétablir  l'accord  entre  ces  Etats  provo(}ua  une  entente;  une 
conférence  monétaire,  réunie  sur  l'initiative  de  la  Belgique, 
prépara  entre  les  quatre  Etats  qui  viennent  d'être  nommés 
une  convention  qui  fut  conclue  le  23  déc.  1865  et  rendue 
exécutoire  en  France  par  une  loi  du  14  juill.  1866  (D.  P.  66. 
4.  127). 

3.  Cette  loi  décida  que  les  pièces  de  2fr.,  1  fr.,  50  cent  et 
20  cent,  seraient  désormais  au  titre  de  835  millièmes,  et 
crue  l'émission  en  serait  limitée  à  la  somme  de  239  millions. 
Il  n'était  pas  d'ailleurs  dérogé  aux  dispositions  de  la  loi  du 
7  germ.  an  11  en  ce  qui  concernait  le  franc  considéré  comme 
base  du  système  monétaire  en  France.  L'union  monétaire 
de  1865,  généralement  désignée  sous  le  nom  é!Union  latine, 
qui  admettait  d'avance,  dans  ses  statuts,  l'accession  des 
nations  les  plus  éloignées,  détermina  un  mouvement 
d'opinion  considérable  en  faveur  de  la  création  d'une  mon- 
naie universelle  internationale.  La  question  de  l'unification 
des  monnaies  fut  soumise  aux  délibérations  d'une  nouvelle 
conférence  monétaire  internationale,  qui  se  réunit  en  1867  et 
dans  laquelle  furent  représentés  tous  les  Etats  de  l'Europe 
et  de  l'Amérique  du  Nord.  La  conférence  se  prononça  en 
faveur  de  l'unification  des  types  monétaires,  et  émit  l'avis 
que  cette  unification  pourrait  se  réaliser,  d'une  part,  par 
l  admission  générale  de  l'étalon  d'or,  et,  d'autre  part,  par 
l'analogie  des  types  monétaires  qui  seraient  choisis  avec  les 
types  de  l'Union  latine,  en  y  joignant  toutefois  une  pièce  de 
25  fr.  oui  aurait  une  grande  analogie  avec  un  type  répandu 
dans  plusieurs  Etats  en  dehors  de  l'Union  latine. 

4.  Les  circonstances  dans  lesquelles  avaient  eu  lieu  les 
délibérations  de  la  conférence  de  1867  ne  tardèrent  pas  à 
changer.  A  la  différence  de  ce  qui  s'était  produit  de  1853 
&  1867,  l'or  subit  une  hausse  marquée,  et  l'argent 
une  dépréciation  considérable.  Cet  état  de  choses  devait 
être  attribué  à  des  causes  diverses  ;  il  pouvait  tenir,  dans 
une  certaine  mesure,  à  la  progression  constante  de  la  pro- 
duction des  mines  argentifères;  mais  il  eut  pour   causes 


'argent  adopté 

1873  par  l'Allemagne.  —  Sous  l'influence  de  ces  causes  diver- 
ses, le  rapport  légal  entre  l'or  et  l'argent  qui  était,  d'après  la 
loi  de  l'an  11,  de  1  à  15 1/2,  se  trouva  porté  au  delà  de  1  à 
17.  Il  en  résulta  pour  la  France  un  trouble  considérable 
dans  sa  situation  monétaire.  Le  kilogramme  d'argent  qui, 
acheté  comme  lingot  à  Londres,  marché  des  métaux  pré- 
cieux, ne  coûtait  à  l'acheteur  que  178  fr.  92  cent,  était 
payé  à  la  Monnaie  de  Paris  204  fr.,  ce  qui  laissait  à  la 
spéculation  un  bénéfice  très  élevé.  Les  Etats  de  l'Union 
latine  envoyaient  en  France  leurs  écus,  les  autres  Etats  y 
envoyaient  des  lingots  pour  les  faire  fondre  dans  nos 
hôtels  des  monnaies.  Tous  profitaient  de  la  différence  exis- 
tante entre  la  valeur  nominale  de  l'argent  monnayé  et  la 
valeur  réelle  du  lingot  qui  le  fournissait  par  la  fonte  et  le 
frappage  (V.  Rapport  de  M.  Rouland  au  Sénat,  D.  P.  76. 
4.  119,  note  1). 

5.  Pour  remédier  aux  dangers  de  cette  situation,  une  loi 
du  5  août  1876  (D.  P.  76.  4.  119)  décida  que  la  fabrication 
des  pièces  de  5  ir.  en  argent  pour  le  compte  des  particuliers 
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pourrait  être  limitée  ou  suspendue  par  décret.  Le  législateur 
n'attribuant  le  mal  qu'il  voulait  conjurer  (lu'à  des  causes 
accidentelles  et  passagères,  ne  crut  pas  devoir,  comme 
l'avaient  proposé  au  Sénat  MM.  de  Parieu  et  Pagézy,  préparer 
l'abandon  du  régime  monétaire  créé  par  la  loi  de  germ. 
an  11  et  la  suppression  définitive  de  la  monnaie  d'argent  ; 
et  il  décida  que  ta  mesure  adoptée  n'aurait  d'effet  que  jusqu'au 
34  janv.  i878.  Toutefois,  les  circonstances  ne  s'étant  pas 
sensiblement  modifiées,  les  effets  de  la  loi  du  5  avr.  1876 
furent  prorogés  par  une  loi  du  31  janv.  1878  (D.  P.  78.  4. 
21)  jusqu'au  31  mars  1879.  En  exécution  de  ces  deux  lois, 
la  fabrication  des  pièces  de  5  fr.  en  argent,  pour  le  compte 
des  particuliers,  fut  suspendue  par  deux  décrets  du  6  août 
1876  (D.  P.  76.  4.  120)  et  du  31  janv.  1878  (D.  P.  78.  4.  22). 
6.  Ce  régime  a  été  consacré  pour  tous  les  Etats  de  TUnion 
latine  par  la  nouvelle  convention  monétaire  conclue  le 
5  nov.  1878  (D.  P.  80.  4.  4)  entre  la  France,  l'Italie,  la 
Belgique,  la  Suisse  et  la  Grèce.  L'art.  9  de  cette  convention 
porte  que  provisoirement  la  frappe  de  l'argent  sera  suspendue 
dans  les  cinq  Etats,  et  qu'elle  ne  pourra  être  reprise  chez 
aucim  d'eux  sans  le  consentement  unanime  des  autres.  La 
convention  reproduit  d'ailleurs,  avec  quelques  modifications, 
les  stipulations  de  la  convention  du  23  déc.  1865.  L'art.  15 

Îorte  que  cette  convention  restera  en  vigueur  jusqu'au 
"'  janv.  1886,  et  que  si,  un  an  avant  ce  terme,  elle  n*a  pas 
été  dénoncée,  elle  sera  prorogée  de  plein  droit,  d'année  en 
année,  par  voie  de  tacite  reconduction,  et  demeurera  obli- 
^toire  jusqu'à  l'expiration  d'une  année  après  la  dénoncia- 
tion qui  en  sera  faite. 

7.  On  a  dit  au  Rép,  n«  17,  qu'en  dehors  des  diverses 
monnaies  ayant  un  cours  naturel,  il  existe  une  autre  sorte 
de  monnaie  dite  monnaie  obsidionaley  créée  dans  les  villes 
assiégées  et  destinée  à  être  reçue  dans  le  commerce  par  les 
troupes  et  par  les  habitants  pour  signe  d'une  valeur  intrin- 
sèque spécifiée.  Durant  la  guerre  de  1870,  des  monnaies,  de 
ce  genre  ont  été  créées  dans  plusieurs  places  investies  par 
l'ennemi. — La  jurisprudence  a  reconnu  aux  commandants 
militaires  de  ces  places  de  guerre  le  droit  d'établir,  pour  les 
besoins  de  l'armée  et  la  facilité  des  échanges,  des  monnaies 
obsidionales  ou  bons  provisoires  ayant  cours  forcé  (Trib. 
police,  Besançon,  1"'  avr.  et  6  mai  1871,  aff.  Nonotte  et 
Ftouly,  D.  P.  71.  3.  104).  Il  a  été  également  décidé  que  le 
refus  de  ces  monnaies  créées  par  l  autorité  militaire  dans 
une  ville  assiégée  constitue,  de  la  part  des  habitants,  une 
contravention  de  police  tombant  sous  l'application  de 
l'art.  471, n«  15,  c.  pén.  (Mêmes  jugements).  On  peut  toute- 
fois se  demander  si  ce  n'est  pas  plutôt  l'art.  475,  n*ll, 
c.  pén.,  relatif  au  refus  des  monnaies  ayant  cours  légal,  qui 
aurait  dû  être  appliqué. 

8.  Quant  à  la  falsification  des  monnaies  obsidionales,  il 
a  été  décidé  qu'elle  tombe  sous  l'application  de  l'art.  139 
c.  pén.  qui  réprime  la  contrefaçon  aes  billets  émis  par  le 
Trésor  public  avec  son  timbre  et  des  billets  des  banques 
autorisées  (Dijon,  13  avr.  1871,  aff.  Delorme,  D.  P.  72.  2. 
19).  Mais  cette  solution  n'a  pas  paru  &  l'abri  de  toute 
cntique.  On  a  fait  observer  que  des  bons  obsidionaux  émis 
avec  la  signature  d'un  général  ou  d'un  préfet  ne  pouvaient 
être  confondus  avec  les  effets  émis  par  le  Trésor  public  et 
portant  l'empreinte  de  son  timbre  (Dutruc,  Joum.  du  min, 
publ.  t.  14,  1871,  art.  1496),  et  qu'il  serait  plus  exact  de  les 
considérer  conme  de  simples  titres  au  porteur  revêtus  de  la 
signature  d'un  fonctionnaire  public  et  ne  pouvant  donner 
lieu  qu'à  l'application  de  l'art.  147  c.  pén.  (V.  note  sous 
l'arrêt  précité  du  13  avr.  1871). 

9.  —  Droit  compahé.  —  1®  Angleterre.  —  La  législation 
monétaire  de  l'Angleterre,  que  nous  avons  résumée  au  Rép. 
n<>  21,  n'a  subi  depuis  la  publication  du  Répertoire  aucune 
modification  qui  mérite  d'être  signalée. 

iO.  — 2°  Belgique.  —  La  Belgique  fait  partie,  comme  on 
Ta  dit  suprà,  n«  2,  de  l'Union  latine,  et  est  conséquem- 
ment  soumise  au  régime  consacré  par  la  convention  du 
5  nov.  1878  (Y.  suprà,  n^  6),  qui  a  été  approuvée  par  une 
loi  du  27  décembre  suivant. 

if.  —  3®  Suisse.  —  La  convention  monétaire  du  5  nov. 
1878  y  a  été  rendue  exécutoire  par  sa  publication  dans  la 
Feuille  fédérale  de  1879  (p.  256).  Toutes  les  monnaies  des 
Etats  de  l'Union  y  ont  cours  légal  entre  les  particuliers  (Y. 
infrà,  n9  33). 


\2.  —4®  Italie.  —  La  convention  monétaire  du5  nov.  1878 
et  l'acte  additionnel  du  20  juin  1879  ont  été  approuvés  par 
une  loi  du  1*^'  août  1879  oui  donne  à  toutes  les  monnaies  de 
l'Union  cours  légal  entre  les  particuliers  (V.  infrà^  n«  33). 

f  3.  —  ^'^ Pays-Bas.  —  Une  loi  du6  juin  1875  {Ann.  de  lég. 
étr.  1876,  p.  645)  a  prescrit  des  mesures  provisoires  à  Tégard 
du  système  monétaire.  Elle  a  maintenu  la  prohibition  de  la 
frappe  d'argent  et  autorisé  la  frappe  de  pièces  d'or  de 
10  tlorins.  Cette  loi,  dont  le  but  était  de  préparer  l 'introduc- 
tion du  système  de  l'étalon  unique  d'or,  devait  être  soumise 
à  une  revision  avant  le  1^'  janv.  1877.  Cette  situation  a  été 
prolongée  par  une  loi  du  9  déc.  1877  (Ann.  de  lég,  étr.  1878, 
p.  537)  jusqu'à  ce  qu'il  y  fût  pourvu  ultérieurement.  Le 
ministre  des  finances,  en  défenaant  cette  loi,  a  déclaré  que 
le  temps  n'était  pas  encore  venu  d'adopter  définitivement 
un  système  monétaire,  et  que  la  solution  dépendrait  des 
résolutions  que  prendraient  les  nations  limitrophes  avec 
lesquelles  la  Hollande  entretient  des  relations  commerciales 
et  industrielles. 

f  4.  —  6^  Empire  allemand.  —Les  lois  du  4  déc.  1871  et  du 

9  juin.  1873  (Ann.  de  lég.  étr.  J874,  p.  121)  ont  profondé- 
ment modifié  le  régime  monétaire  de  TAllemagne,  dont  la 
circulation  avait  jusque-là  été  presque  exclusivement  ali- 
mentée par  l'argent.  La  législation  nouvelle  a  été  établie  sur 
les  bases  suivantes  :  «  Les  monnaies  d'Etat  seront  remplacées 
par  les  monnaies  d'or  impériales.  L'imité  de  compte  adoptée 
est  le  mark.  Il  est  émis  des  pièces  d'or  de  5, 10  et 20  marks, 
des  pièces  d'argent  de  20  pfennigs,  50  pfennigs,  1 ,  2  et 
5  marks.  Il  est  frappé  279  pièces  de  5  marks  avec  une  livre 
d'or.  L'émission  des  nouvelles  pièces  d'argent  est  limitée  à 

10  marks  par  tête  d'habitant,  et  l'on  n'est  pas  obligé  de  les 
recevoir  en  payement  pour  une  somme  supérieure  à 
20  marks.  Mais  les  pièces  d'un  ou  deux  thalers  existantes 
sont  maintenues  provisoirement  dans  la  circulation  sur  un 
pied  complet  d'égalité  avec  l'or.  La  relation  légale  de 
valeur  entre  lor  et  Targent  est  1 :  15.50  conformément  à  la 
loi  de  Tan  11,  le  titre  de  9/10  de  fin.  Il  est,  en  outre,  émis 
des  monnaies  de  nickel  et  de  cuivre  jusqu'à  concurrence  de 
2  marks  1/2  par  habitant.  Les  monnaies  étrangères  ou  celles 
des  États  seront  démonétisées,  quelques-unes  sans  délai, 
les  autres  au  bout  d'un  certain  laps  de  temps,  et  les  obliga- 

.  tiens  payables  en  ces  monnaies  deviendront  payables  en 
monnaies  impériales  »  (Notice  de  M.  de  la  Porte,  Bulletin  de 
la  Société  de  législation  comparée,  1874,  p.  214  et  suiv.). 
L'exposé  des  motifs  de  la  loi  du  9  juill.  1873  en  résume  en 
ces  termes  le  caractère  :  «  C'est  un  acheminement  vers 
l'unique  étalon  d'or  au  moyen  de  deux  mesures  corrélati- 
ves :  le  retrait  des  monnaies  d'argent  ;  l'extension  donnée 
par  la  loi  à  la  circulation  en  or  ». 

15.  —  7«  Etats  Scandinaves.  —  Une  loi  du  30  mai  1873 
(Annuaire  de  législation  étrangère,  1874,  p.  416)  a  trans- 
formé le  svstème  monétaire  de  la  Suède.  LWité  monétaire 
était  précédemment  le  riksdaler  d'argent,  dont  la  valeur  était 
d'environ  1  fr.  40  cent.  Depuis  la  loi  de  1873,  le  riksdaler  a 
pris  le  nom  de  couronne,  et  l'or  est  devenu  l'unique  étalon. 
Cette  réforme  a  été  étendue  au  Danemark  (L.  17  avr.  1875, 
Ann.  de  légisL  étrang.,  1870,  p.  802),  et  à  la  Norvège  (L. 


du  17  avr.   1875,  Ann.  de  lég.  élrang.,  1876,   p.  802).   Le 

Srand-duché  de  Finlande  a  également  adopté  le  système 
e  l'étalon  unique  d'or  par  une  loi  du  9  août  1877  (Ann. 
de  lég.  étr.  1880,  p.  753). 

16.  —  S"* Etats-Unis.  —  La  législation  monétaire  des  Etats- 
Unis  a  passé  par  des  phases  diverses.  Une  loi  du  12  juin 
4873,  ayant  pour  objet  de  reviser  et  amender  les  lois  rela- 
tives à  la  fabrication  et  à  l'essai  des  monnaies  des  Etats- 
Unis,  avait  fondé  le  système  monétaire  sur  la  reconnais- 
sance de  Tunique  étalon  d'or  et  restreint  l'emploi  de  l'argent 
aux  monnaies  d'appoint.  Le  congrès  vota  successivement, 
dans  le  cours  des  années  suivantes,  un  ensemble  de  mesu- 
res destinées  à  assurer  la  reprise  des  payements  en  espèces 
dans  les  caisses  de  la  Confédération  et  à  substituer  gra- 
duellement l'or  aux  billets  des  Etats-Unis.  Les  difficultés  que 
présenta  la  mise  en  circulation  de  l'or  dans  les  délais  pré- 
vus donna  lieu  à  des  propositions  qui  avaient  pour  but  de 
remplacer  une  partie  notable  du  papier  par  l'argent;  elles 
mirent  en  présence  les  partisans  du  système  qui  tendait 
I  à  faire  de  l'argent  une  monnaie  légale  et  ceux  qui,  tout  en 
I  consentant  à  étendre  l'emploi  do  rargent  comme  monnaie 
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d'appoint,  prétendaient   conserver  For  pour  fixer  Tunité 
monétaire. 

Une  première  résolution  votée  par  le  congrès  le  22  juill. 
1876  autorisa  le  secrétaire  du  Trésor  à  frapper  comme 
monnaie  subsidiaire  10  millions  de  dollars  d'argent  en 
échange  des  billets  de  banque  des  Etats-Unis,  mais  pro- 
nonça en  môme  temps,  en  principe,  la  démonétisation 
des  Irade-dollars  (dollars  d'argent)  tout  en  permettant  de 
les  mettre  en  circulation  jusqu'à  concurrence  de  la  demande 
de  l'exportation.  Mais  en  1878,  à  la  suite  de  longues  et 
vives  discussions,  le  congrès  se  prononça  contre  le  système 
de  l'étalon  unique  d'or.  La  loi  du  28  févr.  1878  (Ann.  de 
Ug,  élr.  1879,  p.  678)  autorisa  la  frappe  d'un  dollar  d'ar- 
gent comme  étalon  et  lui  restitua  son  caractère  de  monnaie 
légale,  pour  toutes  les  dettes  publiques  ou  privées,  sauf 
convention  contraire.  L'art.  2  porte  qu  immédiatement  après 
l'adoption  de  la  loi,  le  président  devra  inviter  les  gouverne- 
ments qui  ont  adhéré  à  l'Union  latine,  ainsi  que  les  autres 
nations  de  l'Europe,  à  former  avec  les  Etats-Unis  une  con- 
férence internationale  dans  laquelle  on  adopterait  un  rap- 
port uniforme  entre  l'or  et  l'argent  et  on  généraliserait 
l'emploi  du  double  étalon.  Le  président  des  Etats-Unis 
opposa  son  veto  à  cette  loi,  mais  la  loi  ayant,  à  la  suite  de 
ce  veto,  réuni  les  deux  tiers  des  voix  dans  chacune  des 
Chambres,  fut  définitivement  adoptée. 

Tableau    de  la  législation. 

18-29  déc.  1854.  —  Décret  qui  autorise  la  fabrication  de 
pièces  d'or  de  100  fr.  et  de  50  fr.  (D.  P.  55.  4.  8). 

9  avr.-9  mai  185S.  —  Décret  relatif  au  diamètre  des  pièces 
d'or  de  5  fr.  et  de  10  fr.  (D.  P.  55.  4.  66). 

12-21  mars  ISStt.  —  Décret  qui  fixe  les  époques  aux- 
quelles les  anciennes  monnaies  de  cuivre  cesseront  d'avoir  cours 
légal  forcé  (D.  P.  56.  4.  42). 

19  févr —5  mars  18S9.  —  Décret  qui  retire  de  la  circula- 
tion les  pièces  de  5  fr.  en  or  du  diamètre  de  14  millimètres 
(D.  P.  59.  4.  16). 

18-23  Julll.  1860.  —  Loi  qui  autorise  une  nouvelle  émis- 
sion de  monnaie  de  bronze  (D.  P.  60.  4.  90). 

2<>-30  mai  1864.  —  Loi  relative  à  la  fabrication  de  nou- 
velles pièces  d'argent  de  50  cent,  et  de  20  cent.  (D.  P.  64.  4.  73). 

14-29  fuill.  186tt.  —  Loi  relative  à  la  convention  moné- 
taire conclue  le  23  déc.  1865  entre  la  France,  la  Belgique^  Tltalie 
et  la  Suisse  (D.  P.  66.  4.  127). 

19-24  Juin  1868.  —  Décret  qui  fixe  Tépoque  à  laquelle  les 
anciennes  monnaies  divisionnaires  d'argent  de  2fr.,  de  1  fr.,  de 
50  cent,  et  de  20  cent,  cesseront  d'avoir  cours  légal  et  forcé 
(D.  P.  68.  4.  83). 

9-8  oct.  1890.  —  Décret  qui  autorise  le  ministre  des  finan- 
ces à  faire  convertir  en  monnaie,  au  type  de  la  République, 
Targenterie  provenant  des  palais  et  résidences  qui  faisaient 
partie  de  l'ancienne  liste  civile  (D.  P.  70.  4.  95). 

26  Jain-18  oct.  1891.  —  Arrêté  sur  l'organisation  de 
l'administration  des  monnaies  et  médailles  (D.  P.  71.  4.  152). 

2-11  aoAt  1892.  —  Loi  qui  autorise  une  nouvelle  émission 
de  monnaie  de  bronze  de  10  millions  de  francs  (D.  P.  72.  4. 129). 

5-6  aoAt  1896.  —  Loi  relative  au  droit  ae  limiter  ou  de 
suspendre  la  fabrication  des  pièces  de  5  fr.  en  argent  (D.  P.  76. 
4.  419). 

6-9  août  1896.  —  Décret  qui  suspend  la  fabrication  des 
pièces  de  5  tr.  en  argent  pour  le  compte  des  particuliers  (D.  P. 
76.  4.120). 

31  Janv.-l«r  févr.  1898.  —  Loi  qui  proroge  le  droit  de 
limiter  ou  de  suspendre  la  fabrication  des  pièces  de  5  fr.  en 
argent  (D.  P.  78.  4.  21). 

31  Janv.-2  févr.  1898.  —  Décret  qui  suspend  la  fabrication 
des  pièces  en  argent  pour  le  compte  des  particuliers  (D.  P.  78. 
4.  22). 

81  JiinL-2  août  1899.  —  Loi  relative  à  l'exécution  de  la 
fabrication  des  monnaies  par  voie  de  régie  administrative  sous 
l'autorité  du  ministre  des  nuances  (D.  P.  80.  4.  7). 

31  oct.  1899-24  Janv.  1 880.  —  Décret  portant  règlement 
d'administration  publique  sur  la  fabrication  des  monnaies  (D.  P. 
81.  4.  31). 

20  nov.  1 899-24  fanv.  1880.  —  Décret  portant  organi- 
sation du  service  des  monnaies  et  médailles  (D.  P.  81.  4.  31). 

29  déc.  1899.-4  févr.  1880.  —  Décret  relatif  au  tarif  des 
espèces  et  matières  d'or  (D.  P.  80.  4.  88). 
11-13  août  1886.  —  Décret  relatif  aux  monnaies  étran- 

f;ëres  employées  à  l'étranger  aux  payements  faits  au  personnel  de 
a  marine  (D.  P.  87.  4.  441. 

9  ]a]iv.-29  févr.  1889.  —  Décret  relatif  aux  attributions 
du  contrôleur  principal  des  monnaies  [Bulletin  des  lois, 
no  20853). 
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§  2.  —  Administration,  contentieux  (Rép.  n©»  33-38). 

17.  On  a  vu  au  A^p.  n<>35,  que  Tadministration  centrale, 
qui  exerce  son  autorité  et  sa  surveillance  sur  tous  les  éta- 
blissements monétaires,  avait  été  confiée  par  l'arrêté  du 
10  prair.  an  14  :  1®  à  une  commission  composée  d'un  prési- 
dent et  de  deux  commissaires  généraux  ;  2^  à  un  bureau 
formé  d'inspecteurs  vérificateurs  des  essais,  d'essayeurs  et 
aides-essayeurs;  3^  à  un  conservateur  du  musée;  4^  à 
im  graveur  des  médailles. —  Cette  oreranisationa  subi  d'im- 
portantes modifications.  Un  décret  au  gouvernement  de  la 
Défense  nationale  du  10  janv.  1871  a  supprimé  la  commis- 
sion des  monnaies  et  des  médailles,  et  Ta  remplacée  par  une 
administration  dirigée  par  un  directeur  assisté  d'im  sous- 
directeur.  Un  arrête  du  chef  du  pouvoir  exécutif  du  23  juin 
1871  (D.  P.  71.  4.  152)  a  mis  les  règlements  existants  en 
harmonie  avec  l'organisation  nouvelle  qui  résultait  du 
décret  précité. 

18.  Aux  termes  de  l'arrêté  du  25  juin  1871,  le  service 
de  l'administration  centrale  des  monnaies  et  médailles  est 
composé  :  l^'  des  bureaux  de  l'administration  dirigés  parun 
chef  des  bureaux;  2*>  du  laboratoire  chargé  de  1  essai  des 
espèces  monnayées,  des  médailles,  des  lini;ots  et  matières 
d'or  et  d'argent,  etc.,  dirigé  par  un  vérificateiir  en  chef;  3*  du 
musée  monétaire  et  des  médailles,  sous  la  surveillance  d'un 
conservateur;  4°  du  service  de  l'inspecteur  des  essais 
près  les  bureaux  de  garantie;  5<>  du  service  du  contrôle 
de  la  fabrication  des  timbres-poste,  composé  d'un  contrô- 
leur et  des  agents  placés  sous  ses  ordres  (art.  2). 

iO.  Le  dbrecteur  de  l'administration,  le  sous-directeur,  le 
graveur  général  chargé  de  la  fabrication  des  coins  et  poin- 
çons, les  commissaires  des  monnaies  et  les  directeurs  de  la 
fabrication  auxquels  appartient  l'administration  particulière 
de  chaque  hôtel  des  monnaies,  sont  nommés  par  le  chef  du 

ouvoir  exécutif,  sur  la  présentation  du  ministre  des  finances 

art.  7). 

20.  L'administration  des  monnaies  et  médailles  est 
chargée  :  i^  de  diriger  la  fabrication  des  monnaies;  d^en 
juger,  conformément  au  tit.  2  de  la  loi  du  7  germ.  an  11,  le 
poids  et  le  titre  ;  d'en  ordonner  la  délivrance  et  l'émission 
ou  d'en  prescrire  la  refonte;  2**  de  vérifier  le  titre  des 
espèces  étrangères  et  de  proposer  la  rectification  des  tarifs 
qui  règlent  leur  admission  au  change;  3^  de  statuer  sur 
les  difficultés  qui  pourraient  s'élever  entre  les  porteurs  de 
matières  et  les  directeurs  de  la  fabrication  ;  4*^  de  sur- 
veiller la  fabrication  des  poinçons,  matières  et  coins  des 
monnaies,  et  celle  des  poinçons  et  bigornes  pour  le  service 
de  la  garantie;  5°  de  délivrer,  conformément  aux  lois 
des  22  vendém.  an  6  et  19  brum.  an  6,  aux  essayeurs  des 
bureaux  de  garantie,  les  certificats  dont  ils  doivent  être 
pourvus  avant  d'entrer  en  fonctions;  6®  de  statuer  sur 
les  difficultés  relatives  au  titre  et  à  la  marque  des  lingots  et 
des  ouvrages  d'or  et  d'argent;  7«  de  la  vérification  des 
monnaies  altérées  ou  arguées  de  faux;  8^  de  surveiller 
la  fabrication  des  médailles,  d'en  faire  vérifier  le  titre,  d'en 
autoriser  la  délivrance  et  de  proposer  au  ministre  des 
finances  les  tarifs  de  vente;  9<*  de  la  conservation  des 
collections  qui  composent  le  musée  monétaire  et  des  mé« 
dailles,  et  de  l'exécution  de  toutes  les  mesures  qu'elle  juge 
utile  de  prendre  ou  de  proposer  au  ministre  des  finances 
dans  le  but  d'augmenter  les  collections;  10«  de  la  direc- 
tion, de  la  surveillance  et  du  contrôle  de  la  fabrication  des 
timbres-poste,  11<^  enfin  d'assurer  l'exécution  des  lois  et 
règlements  sur  les  monnaies  et  sur  la  partie  de  la  garantie 
réservée  à  l'administration  des  monnaies  par  rordonnance 
du  5  mai  1820  (art.  11). 

21.  L'arrêté  du  25  juin  1871  détermine  les  attributions 
spéciales  du  directeur  (art.  12),  du  sous-directeur  (art.  13), 
du  chef  des  bureaux  (art.  14),  du  graveur  général  (art.  15), 
du  vérificateur  en  chef  des  essais  (art.  16),  du  vérificateur 
des  essais  (art.  17),  des  essayeurs  (art.  18),  du  conservateur 
du  musée  (art.  19),  de  l'inspecteur  de  la  garantie  (art.  201, 
du  contrôleur  de  la  fabrication  des  timbres-poste  (art.  21), 
des  commissaires  des  monnaies  (art.  22),  du  directeur  de 
la  fabrication  (art.  23),  du  contrôleur  au  change  (art.  24^, 
du  contrôleur  au  monnayage  (art.  25),  du  contrôleur  à  la 
fabrication  des  médailles  (art.  26).  Le  titre  3  de  l'arrêté  est 
consacré  aux  opérations  relatives  au  jugement  du  poids  et 
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du  titre  et  &  la  délivrance  des  espèces  fabriquées.  Un  décret 
du  20  nov.  1879  (D.  P.  81.  4.  42)  porte  organisation  du 
service  des  monnaies  et  médailles.  Un  décret  du  9  janv. 
1889  Bulletin  des  lois,  n»  20853  détermine  les  attributions 
du  contrôle  principal  des  monnaies. 

§  3.  —  Fabrication,  surveillance,    vérification  {Rép.  n<»  39-45). 

*À2.  On  a  vu  au  Rép,  n^  41  que  la  fabrication  des  mon- 
naies se  faisait  par  voie  d'entreprise.  Ce  système  présentait, 
entre  autres  inconvénients,  celui  de  la  possibilité  d'activer 
artificiellement,  la  fabrication  dans  un  intérêt  privé  et 
d'émettre  ensuite  dans  la  circulation  des  quantités  de  numé- 
raire qui  ne  répondaient  pas  à  des  besoins  réels.  Aussi,  à  la 
suite  de  la  conférence  monétaire  des  délégués  de  TUnion 
latine  qui  eut  lieu  en  1878  (V.  suprà,  n^  6),  mit-on  à  l'étude 
la  substitution  de  la  régie  directe  par  l'Etat,  en  vigueur  dans 
la  plupart  des  pays  étrangers,  au  système  de  l'entreprise  qui 
avait  souvent  donné  lieu  aux  observations  des  commis- 
sions du  budget,  et,  à  la  suite  de  cette  étude,  est  intervenue  la 
loi  du  31  juiîl.  1879  (D.  P.  80.  4.  7)  qui  porte  que  la  fabri- 
cation des  monnaies  sera  exécutée  par  voie  de  régie  admi- 
nistrative sous  l'autorité  du  ministre  des  ûnances.  «  Le 
système  de  la  régie,  dit  le  rapporteur  à  la  Chambre  des 
députés,  assure  aux  porteurs  de  matières  précieuses,  la  res- 
ponsabilité de  l'Ëtat;  de  plus,  il  permet  de  réaliser  un 
progrès  depuis  longtemps  réclamé  par  le  commerce  et  la 
banque  de  France  et  qui  consiste,  en  assimilant  aux  effets 
négociables  du  Trésor  public  les  bons  de  monnaie,  à 
rendre  ces  derniers  transmissibles  par  la  voie  de  l'endos- 
sement ». 

2S,  L'art.  2  de  la  loi  du  31  juill.  1879  porte  qu'un  décret 
rendu  en  forme  de  règlement  d'administration  publique 
déterminera  les  conditions  d'admission  au  bureau  du  change 
des  matières  propres  à  la  fabrication  des  monnaies,  ainsi 
que  le  mode  d'émission  des  bons  de  monnaies  et  de  déli- 
vrance des  espèces,  et  fixera  les  frais  de  fabrication  confor- 
mément au  principe  posé  par  Tart.  11,  §  1,  de  de  la  loi 
du  7  germ.  an  11.  Le  projet  du  Gouvernement  portait  que  le 
décret  fixerait  ses  frais  de  fabrication  conformément  aux  dis^ 
positions  de  l'art.  11  de  la  loi  du  7  germ.  an  11.  Mais  on  a 
fait  observer  que  cet  art.  11,  après  avoir  ordonné  qu'il  ne 

Sourrait  être  exigé  de  ceux  qui  porteraient  les  matières  d'or  et 
'argent  à  la  Monnaie,  que  les  frais  de  fabrication,  fixe  en 
outre,  dans  un  second  paragraphe,  la  quotité  de  ces  frais,  et 
l'on  a  ajouté  que  les  frais  de  fabrication  étant  moins  élevés 
qu'à  l'époque  où  fut  rendu  le  décret  du  7  germ.  an  11,  il 
pouvait  y  avoir  inconvénient  à  viser  l'article  dans  son 
ensemble.  A  la  suite  de  ces  observations  la  rédaction  du 
paragraphe  a  été  modifiée. 

24.  En  exécution  de  l'art.  2  de  la  loi  du  31  juill.  1879,  a 
été  rendu  le  décret  du  31  oct.  de  la  même  année  (D.  P.  81. 
4.  31)  portant  règlement  d'administration  publiaue  sur  la 
fabrication  des  monnaies.  Ce  décret  fixe  les  frais  ae  fabrica- 
tion à  exiger  des  porteurs  de  matières,  par  kilogramme,  au 
titre  monétaire  900  millièmes,  à  6  fr.  70  cent,  pour  les 
matières  d'or  et  1  fr.  50  cent,  pour  les  matières  d'argent. 
Le  tarif  des  matières  d'or  et  d'argent  établi  conformément 
à  cette  disposition  doit,  comme  sous  l'empire  de  la  législa- 
tion antérieure  {Rép,  n^  42),  être  publié  et  affiché  aux 
bureaux  de  change.  Un  décret  du  27  déc.  1879  (D.  P.  80.  4. 
88)  porte  que  les  espèces  et  matières  d'or  continueront 
d'être  payées  au  change  de  la  monnaie,  conformément  au 
tarif  annexé  au  décret  du  8  avr.  1854  (Rép.  n?  386). 

)^5.  Le  décret  du  31  oct.  1879  détermine,  en  exécution 
de  l'art.  5  de  la  loi  du  31  juill.  de  la  môme  année,  le  nombre 
et  le  mode  de  prélèvement  des  échantillons  destinés  aux 
vérifications  de  la  commission  de  contrôle  de  la  circulation 
monétaire,  ainsi  que  les  mesures  nécessaires  pour  garantir 
leur  identité  (art.  8  etsuiv.).  La  commission  de  contrôle  char- 
gée de  cette  vérification  qui  était  précédemment  confiée,  ainsi 
qu'on  l'a  dit  au  Rép,  n^  45,  à  la  commission  des  mon- 
naies, est  composée  de  neuf  membres  désignés  :  un  par  le 
Sénat,  un  par  la  Chambre  des  députés,  im  par  le  conseil 
d'Etat,  un  par  la  cour  des  comptes,  im  par  le  conseil  de 
la  Banque  ae  France,  deux  par  1  Académie  des  sciences  et 
deux  par  la  Qiambre  de  commerce  de  Paris  (L.  31  juill. 
1879,  art.  4;.  Cette  commission  remet,  dans  le  premier  mois 


de  chaque  année,  au  président  delà  République,  im  rapport 
sur  les  résultats  de  la  fabrication  effectuée  pendant  l'année 
précédente  et  sur  la  situation  matérielle  de  la  circulation. 
Ce  rapport  est  publié  et  distribué  au  Sénat  et  à  la  Chambre 
des  députés  (art.  6). 

§  4.  —Type  monétaire  {Rép.  n»»  46  à  58). 

ÎÎ6.  On  a  vu  au  Rép.  n<*  57  que,  sous  l'empire  de  la  loi 
du  7  germ.  an  11,  et  des  décrets  du  3  mai  1848  et  du  12  janv. 
1854,  les  pièces  d'or  étaient  de  5,  10,20  et  40  fr.  et  les 
pièces  d'areent  d'un  cinquième  de  franc,  d'un  demi-franc, 
de  1  fr.,  de  2  fr.  et  de  5  fr.  Aux  termes  du  décret 
du  12  janv.  1854,  les  pièces  d'or  de  10  fr.  devaient  être 
du  diamètre  de  17  millimètres,  les  pièces  de  5  fr.  du 
diamètre  de  14  millimètres.  Un  décret  du  12  déc.  1854  (D.  P. 
55.  4.  8)  a  autorisé  la  fabrication  de  pièces  de  100  fr.  à  la 
taille  de  31  pièces  au  kilogramme,  au  diamètre  de  35  milli- 
mètres et  au  poids  droit  de  32  gr.  2580  ;  de  pièces  de  50  fr. 
b,  la  taille  de  62  pièces  au  kilogramme,  au  diamètre  de 
28  millimètres  et  au  poids  droit  de  16  gr.  1290.  Le  même 
décret  a  supprimé  la  fabrication  des  pièces  de  40  fr.  Un 
décret  du  7  avr.  1855  (D.  P.  55.  4.  66)  porte  que  les  pièces 
de  5  fr.  en  or  seront  labriqaées  à  l'avenir  au  diamètre  de 
17  millimètres  et  celles  de  10  fr.  au  diamètre  de  19  milli- 
mètres. Les  pièces  de  10  fr.  à  l'effigie  de  Napoléon  III  et  au 
diamètre  de  17  millimètres  ont  été  retirées  de  la  circulation 
par  le  même  décret,  et  les  pièces  de  5  fr.  en  or  du  diamètre  de 
14millimètres  par  le  décret  du  19  févr.  1859 (D.  P.  59.4.  16). 

27.  L'art.  2  de  la  convention  monétaire  conclue  le  5  nov. 
1878  entre  la  France,  la  Belgique,  la  Grèce,  l'Italie  et  la 
Suisse  (D.  P.  80.  4.  4)  porte,  dans  son  art.  2,  que  les  types 
des  monnaies  d'or  frappées  à  l'empreinte  des  hautes  par- 
ties contractantes,  sont  ceux  des  pièces  de  100  fr.  au 
diamètre  de  35  millimètres  et  au  poids  droit  de  32  gram- 
mes 2580,  des  pièces  de  50  fr.  au  diamètre  de  28  millimètres 
et  au  poids  droit  de  16  gr.  1290  des  pièces  de  20  fr.  au 
diamètre  de  21  millimètres  et  au  poids  droit  de  6  gr.  4516, 
des  pièces  de  10  fr.  au  diamètre  de  19  millimètres  et  au 
poids  droit  de  3  gr.  2258,  des  pièces  de  5  fr.  au  diamètre 
de  17  millimètres  et  au  poids  droit  de  1  gr.  6129.  Le  titre  de 
ces  pièces  est  de  900  millièmes,  aux  termes  de  l'art.  9.  Le 
monnayage  de  ces  diverses  pièces  est  libre  pour  chacun  des 
Etats  contractants,  à  l'exception  de  celui  des  pièces  de  5  fr. 
d'or  qui  est  provisoirement  suspendu. 

128.  Les  Etats  entre  lesquels  est  conclue  la  convention  du 
5  nov.  1878  s'engagent  à  n'émettre  des  pièces  d'argent  de 
2 fr.,  de  1  fr.,  de  50  centimes  et  de  20  centimes,  frappées, 
dans  les  conditions  indiquées  par  l'art.  4,  nue  pour  une  valeur 
correspondante  à  6  fr.  par  hsibitant.  Ce  cniffre  a  été  fixé  par 
la  convention,  en  tenant  compte  des  derniers  recensements 
effectués  dans  chaque  Etat,  pour  la  Belgique  &  33  millions, 
pour  la  France  et  1  Algérie  à  240  millions,  pour  la  Grèce  à 
10  millions  et  demi,  pour  l'Italie  à  170  millions,  pour  la 
Suisse  à  18  millions. 

;d9.  On  a  dit  au  Rép.  n^  51  qu'une  loi  du  6  mai  1852 
avait  ordonné  la  refonte  de  nos  monnaies  de  billon.  Un 
décret  du  12  mars  1856  (D.  P.  56.  4.  42),  rendu  en  exécu- 
tion de  cette  loi,  a  déterminé  les  époques  auxquelles  les  an- 
ciennes monnaies  de  cuivre  cesseraient  d'avoir  légalement 
cours.  La  somme  frappée  conformément  à  la  loi  du  6  mai 
1852  s'est  élevée  au  chiffre  de  48  500  000  fr.  montant  égal  k 
celui  que  représentaient  les  anciennes  pièces  démonétisées. 

Une  loi  du  18  juill.  1860  (D.  P.  60.  4.  91}  a  autorisé  une 
nouvelle  émission  de  monnaie  de  bronze  jusqu'à  concur- 
rence d'une  somme  de  12  millions,  et  a  déclaré  applicables 
à  cette  monnaie  les  art.  3  et  6  de  la  loi  du  6  mai  1852  ;  le 
premier  de  ces  articles  détermine  la  composition,  le  poids 
et  le  module  des  pièces,  le  second  ne  rend  la  monnaie  de 
bronze  obligatoire  que  pour  une  somme  inférieure  à  celle 
de  5  fr.  Ainsi  que  l'a  exposé  le  rapporteur  de  la  loi, 
M.  Devinck,  le  cniffre  de  12  millions  inscrit  dans  cette  loi 
n'était  absolu  que  comme  maximum  et  restait  facultatif 
comme  minimum.  Dans  ces  limites,  l'émission  devait  être 
subordonnée  à  l'importance  des  besoins  qui  se  manifes- 

30.  Une  loi  du  2  août  1872  (D.  P.  72.  4.  129)  a  autorisé 
ime  nouvelle  émission  de  monnaie  de  bronze  jusqu'à  con- 
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currence  de  i2  millions.  Elle  déclare  également  applicables 
à  cette  monnaie  les  art.  3  et  6  de  la  loi  du  6  mai  1852. 

S  5.  Monnaies  nationales  {Rép.  n»*  59  à  70). 

3 1 .  L*art.  475-H'»  c.  pén.  punit,  ainsi  qu'on  l'a  vu  au  Rép. 
n«  64,  d'une  amende  de  0  à  10  fr.  ceux  qui  ont  refusé  de  rece- 
voir les  espèces  et  monnaies  nationales  non  fausses  et  alté- 
rées, selon  la  valeur  pour  laquelle  elles  ont  cours.  On  a  dit 
également  au  Rép,  n*»  65  qu'aux  termes  de  l'art.  2  du  décret 
du  18  août  1810,  la  monnaie  de  cuivre  et  de  billon  de  fabri- 
cation française  ne  peut  être  employée  dans  les  payements 
que  pour  l'appoint  de  la  pièce  de  5  francs,  si  ce  n'est  de 
gré  à  gré.  On  doit  en  conclure  que  le  payement  d'une  somme 
ae  moins   de  5  francs  peut  être  etfectué  entièrement  en 
monnaie  de  billon  ayant  cours  légale  et  que  le  créancier  ou 
le  vendeur  ne  peut  les  refuser  sans  contrevenir  à  l'art.  475- 
11  %  alors  d'ailleurs  que  son  refus  n'est  pas  fondé  sur  ce 
que  les  pièces  ne  seraient  pas  françaises  ou  sur  ce  qu'elles 
seraient  altérées  ou  fausses  (Crim.  cass.  13  juil  1860,  aff. 
Pellet,  D.  P.   60, 1.  418;  9  nov.  1861,  aff.  Ducos,  D.  P.  65. 
5.  270).  Il  a  été,  spécialement,  décidé  que  le  refus  de  cinq 
pièces  d'un   centime,  pour  un  payement  d'une  somme  de 
cinq  centimes,  constitue  la  contravention  punie  par  l'article 
précité  (AiTêt  précité  du  9  nov.  1861). 

3^,  Sous  le  régime  du  cours  forcé,  le  refus  du  billet  de 
banque  comme  monnaie  légale  tombe  sous  l'application  de 
l'art.  475- 11<*;  mais  lorsque  le  billet  de  banque  présenté  est 
d'une  valeur  supérieure  à  la  somme  à  payer,  le  cours  forcé 
n'oblige  pas  à  effectuer  le  change  de  monnaie  demandé 
pour  la  validité  du  payement  (Crim.  rej.  6  janv.  1872,  aff. 
Chemin  de  fer  de  Paris-Lyon-Méditerrannée,  D.  P.  72. 1. 46). 

§  6.  Monnaies  étrangères  {Rep,  n»»  71  à  74). 

33.  L'art.  475- 11*»  c.  pén.  n'a  eu  en  vue  que  l'intérêt  de 
la  circulation  des  monnaies  nationales,  et  le  refus  par  un 
Français  de  recevoir  des  monnaies  étrangères  ne  tombe  pas 
sous  la  sanction  de  cette  disposition,  alors  môme  qu'il  s'agit 
de  monnaies  appartenant  à  des  pays  compris  dans  la  con* 
vention  diplomatique  du  5  nov.  1878.  (V.  suprà,  n«  6).  Cette 
convention  n'a  trait  qu'à  l'admission  des  monnaies  des  Etats 
de  l'Union  latine  dans  les  caisses  publiques  de  chacun  de 
ces  Etats,  et  n'établit  pas  le  cours  forcé  pour  les  relations 
entre  particuliers  (Cnm.  rej.  29  déc.  1882,  aff.  Verger, 
D.  P.  83.  1.  433).  Il  en  est  autrement  en  Suisse  et  en  Italie. 
Dans  ces  deux  pays,  le  cours  international  des  monnaies 
de  rUnion  est  absolu,  en  ce  sens  qu'il  n'est  pas  restreint, 
comme  en  France  et  en  Belgique,  aux  caisses  publiques, 
mais  que  les  particuliers  sont  soumis,  à  cet  égard,  aux 
mômes  obligations  que  les  receveurs  comptables  de 
deniers  publics. 

34.  Il  importe,  d'ailleurs,  de  remarquer  qu'en  dehors  des 
stipulations  relatives  à  l'admission  dans  les  caisses  publiques 
qui  figurent  dans  la  convention,  la  Banque  de  France  et  la 
Banque  de  Belgique  se  sont  engagées,  dans  des  termes 
identiques  et  avec  subordination  d'un  engagement  à  l'autre, 
à  recevoir  dans  leurs  caisses  les  monnaies  des  Etats  de 
l'Union.  C'est  ce  qui  résulte  des  lettres  des  25  oct.  et  2  nov, 
1878  écrites,  la  première  par  le  gouverneur  de  la  banque 
nationale  de  Belgique,  la  seconde  par  le  gouverneur  de  la 
Banque  de  France,  aux  ministres  des  Gnances  de  leurs  Etats 
respectifs,  pour  leur  faire  connaître  que  chacune  de  ces  ban- 
ques «  consent  à  maintenir,  pendant  toute  la  durée  de  la 
nouvelle  convention,  l'engagement  qu'elle  a  pris  antérieure- 
ment de  recevoir  les  monnaies  de  payement  (pièces  d'or  et 

Sièces  de  5  francs  argent)  qu'aux  termes  de  la  convention 
e  1865,  l'Etat  doit  accepter  dans  ses  caisses  ».  Ces  lettres 
sont  annexées,  à  titre  de  documents  officiels,  et  en  vertu  des 
décisions  delà  conférence,  aux  procès-verbaux  de  ses  séances 
des  30  oct.  et  4  nov.  1878.  Il  y  est  stipulé  que  les  engage- 
ments qu'elles  renferment  ne  seraient  pas  maintenus  si  l'un 
des  Etats  de  l'Union  supprimait  le  cours  légal  des  monnaies 
dont  il  s'agit,  sans  y  substituer  des  engagements  analogues 
à  ceux  de  la  Banque  de  France  ou  de  la  banque  nationale 
de  Belgique  pour  assurer  le  cours  effectif  des  monnaies  de 
payement  des  Etats  de  l'Union.  De  leur  côté,  les  représentants 
de  l'Italie  et  de  la  Suisse  ont  déclaré,  dans  la  séance   de  la 


conférence  du  26  oct.  1878,  que  ces  Etats  ne  maintenaient 
les  lois  qui  conféraient  sur  leur  territoire  le  cours  légal 
entre  particuliers  aux  monnaies  de  l'Union,  et  ne  restaient 
môme  dans  l'Union,  qu'en  considération  des  engagements  des 
Banques  de  France  et  de  Belgique. 

35.  La  conférence,  monétaire  de  1878  a,  d'ailleurs,  très 
vivement  discuté  la  question  de  savoir  s'il  convenait  d'in- 
troduire dans  tous  les  Etats  de  l'Union  le  cours  légal,  entre 
particuliers,  des  pièces  d'or  et  des  pièces  de  5  francs  en 
argent,  tel  qu'il  existe  en  Suisse  et  en  Italie.  L'opinion  favo- 
rable à  l'introduction  de  ce  cours  légal,  sans  distinction  entre 
les  deux  métaux,  a  été  soutenue  par  le  représentant  du  gou- 
vernement italien.  L'opinion  opposée  a  été  très  énergique- 
ment  défendue  par  le  gouverneur  de  la  Banque  de  France 
qui,  dans  une  lettre  écrite  au  nom  du  conseil  eénéral  delà 
Banque,  a  déclaré  que  ce  conseil  repoussait  de  toutes  ses 
forces  l'idée  de  donner  le  cours  légal  en  France  aux  mon- 
naies de  l'Union  latine,  sans  qu'il  y  eût  lieu  de  distinguer 
entre  la  monnaie  d'or  et  la  monnaie  d'argent,  et  qu'il  esti- 
mait (]uela  monnaie  française  devait  rester  seule  libératoire 
et  obligatoire  en  France.  Les  délégués  de  la  Belgique  et  de  la 
Suisse  ont  soutenu  un  système  intermédiaire,  qui  aurait  con- 
sisté à  accorder  le  cours  légal  dans  tous  les  pays  de  l'Union 
aux  pièces  d'or,  sans  étendre  ce  privilège  à  la  monnaie  d'ar- 
gent. Ce  système  a  été  repoussé  ;  mais  il  est  à  remarquer 
que  le  Gouvernement  français  n'a  pas  opposé,  en  principe,  à 
cette  solution  une  résistance  aussi  absolue  que  la  Banque 
de  France.  En  effet,  le  procès-verbal  constate  qu'après  avoir 
résumé  la  discussion,  M.  Léon  Say,  ministre,  des  finances  et 
président  de  la  conférence,  s'est  borné  à  déclarer  «  oue  le 
Gouvernement  français  ne  pouvait  pas  s'engager  dès  a  pré- 
sent sur  cette  <|uestion  du  cours  légal  des  monnaies  d'or, 
qu'il  considérait  d'ailleurs  connue  subordonnée  aux  deux 
autres  questions  qui  venaient  d'ôtre  traitées,  celle  de  l'iden- 
tité des  modes  de  fabrication  et  celle  d'un  règlement  en 
commun  des  charges  de  l'usure  »  (V.  les  observations  de 
M.  Th.  Ducrocq  surl'arrôtdu  29  déc.  1882,  D.  P.  83. 1.433, 
note). 

3B.  L'art.  6  de  la  loi  de  finances  du  13  mai  1863  (D.  P. 
63.  4.  54)  porte  que  la  valeur  des  monnaies  étrangères  en 
monnaies  françaises  sera  fixée  annuellement  par  un  décret, 
pour  la  perception  du  droit  de  timbre  qui  a  été  établi  par  la 
toi  précitée  sur  les  titres  de  rentes,  emprunts  et  autres  effets 
publics  des  gouvernements  étrangers,  et  qui  a  été  abaissé 
par  l'art.  1"  de  la  loi  du  25  mai  1872  (D.  P.  72.  4.  86).  Le 
décret  du  31  déc.  1890  (D.  P.  91.  4.  109)  fixe  la  valeur  des 
monnaies  étrangères. 

37.  Aux  termes  d'un  décret  du  11  août  1886  (D.  P.  87. 4. 
64),  les  monnaies  étrangères  employées,  à  l'étranger,  aux 
payements  de  la  solde,  du  traitement  de  table  et  autres  allo- 
cations personnelles,  faits  au  personnel  militaire  et  civil  du 
département  de  la  marine  et  des  colonies,  sont  comptées 
aux  parties  prenantes  au  taux  d'achat  opéré  sur  marché  de 
numéraire,  sur  facture  ou  d'après  convention  verbale. 

§  7.  Monnaie  des  médailles  {Rép.  no»  75-79) 

38.  On  a  dit  au  Rép.  u^  78,  que  l'ordonnance  du  24  mai 
1832  avait  réuni  la  monnaie  des  médailles  à  la  commission  des 
monnaies.  Ainsi  qu'on  l'a  vu  précédemment  {suprà,  n*  17) 
le  décret  du  10  janv.  1871  a  supprimé  la  commission  des 
monnaies  et  médailles  et  l'a  remplacée  par  une  administra- 
tion dirigée  par  un  directeur  assisté  a'un  sous-directeur. 
Cette  administration  est  spécialement  chargée,  aux  termes 
de  l'art.  ll-8<>  de  l'arrôté  du  25  juin  1871  (V.  svprà,  n«20) 
de  surveiller  la  fabrication  des  médailles,  d'en  faire  véri- 
fier le  titre,  d'en  autoriser  la  délivrance,  et  de  proposer  au 
ministre  des  finances  les  tarifs  de  vente.  Aux  termes  de 
l'art.  19  de  cet  arrêté,  le  conservateur  du  musée  monétaire 
est  spécialement  préposé  à  la  conservation  et  à  Tentretien 
des  coins  de  médailles  déposés  dans  ce  musée.  D'après 
l'art.  25,  le  contrôleur  &  la  fabrication  des  médailles  su^ 
veille  les  opérations  de  monnayage  des  médailles  et  tient 
les  registres  qui  y  sont  relatifs  :  ses  attributions,  ainsi  que 
celles  du  commissaire  des  monnaies,  du  directeur  de  la  fabri- 
cation et  du  contrôleur  au  change  de  Paris,  en  ce  qui  con- 
cerne la  fabrication  des  médailles,  sont  déterminées  par 
des  règlements  spéciaux. 
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MOIMOPOLE.  —  V.  outre  les  mots  énoncés  au  Répertoire 
V**  Avocat f  n^  94  et  suiv.  ;  Avoué,  b?'  10  et  suiv.  ;  Commer- 
çant,  n~  135  et  suiv.  ;  Commune^  n»»  733  et  suiv.,  374,  580, 
1237  et  suiv.;  Industrie  et  commerce^  n^  88  et  suiv.;  Obliga- 
tions; Voirie. 


MOIVT-DE-PIÉTÉ. 


Division. 


Art.  1.  —  Historique  et  considératioas  générales.  —  Législa- 
tion. —  Statistique  (n»  1^. 

Abt.  2.  —  Des  monts-de-piété  en  général  (n©  8). 

§  1.  —  Règles  relatives  à  la  création  des  monts-de-piété. 
—  Autorisation.  —  Dotation.  —  Organisation  admi- 
nistrative. —  Capacité  de  recevoir.  —  Biens.  — 
Dettes.  —  Emprunts.  —  Gestion  et  comptabilité 
administratives.  —  Tenue  des  registres.  —  Timbre 
(no  8). 
Opérations  du  mont-de-piété.  —  Obligations  récipro- 

Sues    du    mont-de-piété  et  des   emprunteurs.   — 
esponsabilité  du  moni-de-piété  et  de  ses  agents 
(no*  76). 
Contentieux.  —  Compétence  (n»  155). 
Mont-de-piété  de  Paris  (n»  159). 
Droits  perçus  à  raison  du  prêt  (n^  161). 
Des  commissionnaires  (no  162). 
Des  succursales  et  des   bureaux  auxiliaires;  de  la 
caisse  des  acomptes  (no  170). 


§2. - 


AaT.  1".  —  Historique  et  considérations  générales.  —  Légis- 
lation. —  Statistique  {Rép.  no  2). 

f .  — I.  Historique  et  considérations  géniSrales.  —  Léois- 

(1)  Lb  conseil  d'Etat,  qui,  sur  le  renvoi  ordonné  par  le  ministre 
de  l'intérieur,  de  Tagri culture  et  du  commerce,  a  pris  connais- 
sance d*un  rapport  sur  l'interprétation  qu'il  convient  de  donner 
aux  dispositions  de  Tart.  9  de  la  loi  du  24  juin  1851,  sur  les 
monts-de-piété,  et  spécialement  sur  les  questions  de  savoir  : 

SuppL.  AU  RÂp.  —  Tome  X. 


LATiON.  —  On  a  donné  au  Rép.  no  2  et  suiv.,  Thistoriquc 
complet  de  Tinstitution  des  monts-de-piété,  depuis  leur  ori- 
gine jusqu'à  la  loi  des  24  juin-  24  juill.  1851  (D.  P.  51.  4. 134). 
L'histoire  du  prêt  sur  gage  et  des  monts-de*piété  a»  depuis 
lors,  été  reprise  et  exposée  avec  les  nlus  grands  détails  par 
M.  Blaize,  aans  la  seconde  édition  de  son  traité  Des  monts- 
de-piété  et  des  banques  de  prêt  sur  gage  (2  vol.,  Paris, 
Pagnerre,  1856)  ;  la  première  partie  de  cet  ouvrage,  t.  1, 
p.  1  à  214,  est  entièrement  consacrée  à  !'«  histoire  du 
prêt  sur  gage  à  partir  du  i3*  siècle  jusqu'à  la  fin  du  18*  »  ; 
M.  E.  Duval,  Le  mont-de-piété  de  Paris,  p.  19  (Goulom- 
miers,  Brodard  et  Gallois,  1886)  a  donné  aussi  une  notice 
historique  sur  le  mont^de-piété  de  Paris.  Comp.  l'exposé 
historique  contenu  dans  les  notes  publiées  à  propos  du 
différend  existant  entre  le  mont-de-piété  de  Paris  et  l'assis- 
tance publique,  par  MM.  Gochut  et  Peyron  {infrà,  n*  7). 

2.  Depuis  1851,  divers  lois,  décrets  et  règlements  ont  mo- 
difié la  législation  qui  a  été  exposée  au  Répertoire. 

Un  décret  du  24  mars  1852  (D.  P.  52.  4.  100)  a  donné  à 
l'administration  du  mont-de-niété  de  Paris  une  organisa- 
lion  différente  de  celle  que  la  loi  de  4851  impose  aux  autres 
monts-de-piété,  mais  analogue  à  celle  dont  la  loi  du  10  janv. 
1849  a  doté  l'assistance  publique  à  Paris.  Désormais,  le  mont- 
de-piété  de  Paris  est  administré  par  un  directeur  responsable 
agissant  sous  le  contrôle  d*tm  conseil  de  surveillance.  Un 
avis  du  conseil  d'Etat  du  29  déc.  1852  (1),  interprétatif  de  la 
loi  du  24  mars  1851,  a  déclaré  que  les  dispositions  du 
titre  !«'  de  ladite  loi  sont  applicables  aux  monts-de-piété 
qui  ne  sont  pas  autorisés  à  conserver  leurs  excédents  de 
recettes. 

Depuis  1852,  le  nombre  des  succursales  du  mont-do-pîété  de 
Paris  a  été  porté  à  deux  en  1862,  puis  à  trois  en  1889  {infràf 

lo  quels  sont  ceux  des  monts-de-piété  actuellement  existants  que 
cet  article  désigne  par  ces  termes  :  «  qui  ont  été  fondés  comme 
établissements  distincts  de  tous  autres  »;  ~-  2oS*il  résulte  de  l'en- 
semble dudit  article  qu'aucune  des  dispositions  du  titre  l""  de  la 
loi  n*est  immédiatement  applicable  a  ceux  des  monts-de  piété 
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n^  170)  et  le  nombre  des  bureaux  auxiliaires  qui  n'était  que 
de  deux  a  été  porté  à  vingt,  par  suite  de  rouverture  de 
nombreux  bureaux  opérée  successivement  de  1856  à  1891 
{infrà,  n^  172).  Les  commissaires-priseurs  près  le  mont-de- 

Eiété  de  Paris  se  voyant  menacés  par  la  création  de  ces 
ureaux  de  prêt  direct  élevèrent  des  réclamations  nombreu- 
ses, et  obtinrent  une  satisfaction  partielle  par  le  décret  du 
12  août  1863  (D.  P.  63.  4.  142)  dont  Tart.  1«'  disposait  : 
«  Aucune  opération  de  prêt  consentie  par  le    mont-de- 

giété  de  Pans  ne  pourra  être  supérieure  à  10  000  fr.  Les 
ureaux  auxiliaires  établis  par  le  mont^de-piété  ne  pour- 
ront effectuer  aucune  opération  de  prêt  supérieure  à  500  fr.  » 
(Ce  décret  a  été  abrogé  par  un  décret  du  2  août  1887  cité 
inftà^  n^  3).  Toutefois,  les  commissaires-priseurs  furent,  en 
même  temps,  mis  en  demeure  de  décharger  les  agents  de 
Tadministration  de  la  prisée  des  gages  aans  les  bureaux 
auxiliaires.  Mais,  pour  éviter  l'augmentation  de  leurs  cadres, 
un  arrêté  du  préfet  de  la  Seine  les  a  autorisés  à  présenter, 
à  l'agrément  ae  l'administration,  des  représentants,  asses- 
seurs ou  commis  dont  le  traitement  serait  à  leur  charge 
(Duval,  op.  cii.f  p.  73).  Actuellement,  les  quatorze  com- 
missaires-priseurs  près  le  mont-de-piété  n'apprécient  plus 
personnellement  que  12  pour  100  environ  des  gages  présent 
tés  {Ibid.),  et  cependant  le  bénéfice  net  annuel  de  cha- 
cun d'eux  s'élève  à  24  000  fr.  environ,  déduction  faite  de 
toutes  charges  et  frais  (Gons.  sup.  de  l'assistance  publique, 
{re  session  1889,  fascicule  n<*  25,  p.  49).  Aussi  un  projet 
de  loi  actuellement  soumis  au  Parlement  tend-il  à  suppri- 
mer les  commissaires-priseurs  près  le  mont-de*piété  de  Paris 
et  à  confier  Tappréciation  des  gages  à  des  employés  nommés 
par  le  préfet  de  la  Seine  (V.  infrà^  n*  6). 

3.  11  convient  de  signaler  encore,  comme  intéressant 
l'organisation  ou  l'administration  des  monts-de-piété,  les 

actuellements  existants,  qui  n'oot  pas  été  fondés  comme  établis- 
sements distincts; 

Sur  la  première  question  :  —  Considérant  que  la  significatio);^ 
des  termes  :  établissements  distincts  de  tous  autres,  ressortait 
clairement  de  la  rédaction  primitive  de  la  loi  telle  qu'elle  avait 
été  proposée  par  le  conseil  d'Etat  et  par  la  commission  de 
l'Assemblée  législatiTe  ;  —  Qu'en  effet,  l'art.  9,  après  ces  mots  ; 
«  établissements  distincts  de  tous  autres  »,  se  terminait  par  ceux- 
ci  :  «  et  ont  été  autorisés  &  consenrer  leurs  bénéfices  pour  former 
ou  accroître  leur  dotation  »,  Et,  au'à  la  suite  dudit  art.  9,  se 
trouvaient  deux  autres  articles  oui  étaient  ainsi  conçus  :  «  Art.  10. 
Les  monts-de-piété  qui  ont  été  établis  par  les  hospices  au  profit 
des  pauvres  continueront  à  être  régis  par  les  conditions  de  leurs 
actes  constitutifs  ;  néanmoins  la  séparation  des  intérêts  respectifs 
pourra  être  prononcée  par  décret  du  Gouvernement,  délibéré 
en  conseil  d'État,  sur  la  demande,  soit  des  administrations  des 
hospices,  soit  de  celtes  des  roonts-de-piété,  et  dans  ce  cas,  les 
dispositions  du  titre  1"'  deviendront  applicables  ;  —  Art.  12.  Le 
même  arrêté  qui  prononcera  la  séparation  statuera  définitivement 
sur  les  conséquences  qu'elle  doit  avoir,  notamment  sur  les  resti- 
tutions dues  aux  hospices  à  raison  des  bâtiments  ou  des  fonds 
affectés  par  eux  à  l'exploitation  des  monts- de-piété  ».  —  Consi- 
dérant que  le  rapprochement  de  ces  différentes  dispositions,  ainsi 
que  les  explications  fournies  par  le  rapport  de  la  commission, 
établissaient  avec  évidence  que,  dans  la  pensée  des  auteurs  de  la 
loi,  11  y  avait  lieu  d'entendre  par  ces  mots  :  établissements  dis- 
tincts ae  tous  autres,  ceux  des  monts-de-piété  alors  existant  qui 
n'avaient  point  contracté  l'obligation  de  verser  leurs  excédents 
de  recette  dans  la  caisse  d'un  hospice;  —  Considérant  que  si, 
lors  de  la  deuxième  délibération  du  projet  de  loi  dans  le  sein  de 
l'Assemblée  législative,  la  disposition  ci-dessus  reproduite,  qui 
terminait  l'art  9,  a  été  supprimée  sur  la  proposition  de  la 
commission  elle-même,  cette  suppression  n'a  point  eu  lieu  dans 
le  but  de  modifier  le  sens  primitif  de  l'article,  mais  uniquement 
parce  que  ladite  disposition  était  considérée  comme  superflue, 
fa  portée  de  l'art.  9  restant  suffisamment  caractérisée  par  les 
développements  du  rapport  et  par  le  rapprochement  des  deux 
articles  suivants;  —  Qu'a  la  vérité,  lors  de  la  troisième  délibération, 
les  deux  articles  suivants,  savoir  :  les  art.  10  et  12  ci-dessus  repro- 
duits, lesquels  avaient  été  adoptés  par  l'Assemblée  législative,  dans 
sa  deuxième  délibération,'  ont  cessé  d'être  compris  dans  la  loi  ;  — 
Mais  qu'il  ressort  du  compte  rendu  de  la  séance  de  l'Assemblée 
législative,  dans  laquelle  cette  troisième  délibération  a  été  prise, 
aue  la  suppression  desdits  articles  n'a  été  l'objet  ni  d'un  vote  de 
1  Assemblée,  ni  même  d'une  explication  de  la  part  de  la  commis- 
sion, et  que,  dès  lors,  on  ne  saurait  la  considérer  comme  pouvant 
altérer  le  sens  que  l'Assemblée  elle-même  avait  clairement  attaché 
aux  dispositions  de  l'art.  9,  lors  de  la  deuxième  délibération. 

Sur  la  deuxième  auestion  :  —  Considérant  qu'il  résulte  du 
rapprochement  des  aifférentes  dispositions  de  la  loi  du  24  juin 


dispositions  législatives  ou  réglementaires  suivantes  :  Décret 
du  5  mars  1851  (D.  P.  51.  4.  50),  portant  création  de  l'em- 
ploi de  surveillant  des  magasins  du  mont-de-piété  de  Paris  ; 

—  Décret  du  8  sept.  1852,  portant  création  d'un  mont-de-piété 
à  Alger  ;  —  Décret  du  6  mai  1854  {BulL  des  lois,  1854,  n*"  1732), 
portant  règlement  du  mont-de-piété  de  Reims  ;  ~  Arrêté 
portant  que  le  taux  des  intérêts  et  droits  pour  les  prêts 
consentis  par  le  mont-de-piété  de  Paris  est  élevé,  à  partir 
du  1"  avr.  1854,  de  9.50  à  10  pour  100;  —  Instruc- 
tion générale  du  20  Juin  1859,  relative  à  la  comptabilité  des 
établissements  de  bienfaisance  (le  BulL  off,  min.  trU,186o, 
p.  352  et  suiv.,  donne  comme  annexe  à  l'arrêté  du 
30  juin  1865  le  texte  des  articles  de  cette  instruction,  qui 
sont  applicables  à  la  comptabilité  des  monts-de-piété)  (Conf. 
Duval,  p.  560  et  suiv)  ;  —  Décret  du  25  iuin  1860  (BulL  des 
lois,  1860,  n?  9927),  portant  création  d  im  mont-de-piété  à 
Dunkerque  ;  —  Circulaire  du  ministère  de  la  justice,  du  30  mai 
1861  (Duval,  p.  600),  qui  rappelle  que,  lorsque  des  objets 
mis  en  gage  aans  les  monts-de-piété  ont  été  saisis  dans 
ces  établissements,  comme  pièces  à  conviction,  la  justice 
ne  peut  en  ordonner  la  remise  aux  propriétaires  que  sous 
réserve  expresse  des  droits  de  l'administration  à  laquelle 
ils  ont  été  donnés  en  nantissement  (Conf.  Duval,  n*'  997  et 
suiv.)  ;  —Décret  du  31  mai  1862  (D.  P.  62.  4.  83),  portant 
règlement  général  sur  la  comptabilité  publique  (V.  les 
articles  de  ce  décret  applicables  à  la  comptabilité  des  monts- 
de-piété,  Bull,  off,  min.  inL,  1865,  p.  387  et  Duval,  p.  601); 

—  Arrêté  ministériel  du  20  juin  i863  {BulL  off,  min.  ini,, 
J865,  p.  391,  et  Duval,  p.  606),  relatif  à  l'emploi  des  timbres 
mobiles  par  les  comptables  publics  ;  —  Décret  du  6  août  1863 
(Bull,  des  lois  1863,  n^  15154),  donnant  au  mont-de-piété 
de  Besançon  une  administration  distincte  de  celle  des 
hospices  ;  — Loi  de  finances  du  8  juin  1864  (D.  P.  64.4.  89). 

i85i  et  des  explications  fournies  par  les  rapporteurs  de  ladite  loi, 
tant  au  conseil  d'Etat  qu'à  l'Assemblée  législative,  qu'il  convient 
pour  Tapplication  de  la  loi,  de  distin^er  les  monts-de-piété  eo 
trois  catégories,  savoir  :  !<>  ceux  étabhs  à  titre  purement  chari- 
table et  qui,  au  moyen  de  dons  ou  de  fondations  spéciales, prêtent 
gratuitement  ou  à  un  intérêt  inférieur  au  taux  l<^^al  ;  —  2®  Ceux  qui, 
ne  prêtant  ni  gratuitement,  ni  à  un  intérêt  inférieur  au  taux  légal, 
sont  autorisés  à  conserver  leurs  excédents  de  recettes  pour 
former  ou  accroître  leur  donation  ;  —  3<>  Ceux  qui,  ne  prêtant  ni 
gratuitement,  ni  à  un  intérêt  inférieur  au  taux  légal,  versent  tout 
ou  partie  de  leurs  excédents  de  receltes  dans  la  caisse  d'un 
hospice  ou  d'un  autre  établissement  charitable  par  les  soins 
duquel  ils  ont  été  fondés ^  — •  Considérant  qu'aux  termes  de 
l'art.  10,  aucune  des  dispositions  du  titre  !•'  de  la  loi  n'est  appli- 
cable aux  monts-de-piété  de  la  première  catégorie  ci-dessus 
désignée,  à  la  seule  exception  des  dispositions  de  l'art  8;  —  Et, 
qu'aux  termes  de  l'art.  9,  toutes  dispositions  du  titre  i^  sont,  au 
contraire,  immédiatement  applicables  aux  monts-de-piété  de  la 
deuxième  catégorie  ;  —  Considérant,  en  ce  qui  concerne  les  monts- 
de-piété  de  la  troisième  catégorie,  qu'il  ressort  avec  évidence 
des  discassions  ci-dessus  visées  de  1  Assemblée  législative  que 
l'intention  du  législateur  a  été  de  ne  restreindre  a  leur  égard 
l'application  immédiate  des  dispositions  du  titre  1"'  de  la  loi, 
qu  autant  que  cette  application  pourrait  être  de  nature  à  porter 
atteinte  aux  intérêts  pécuniaires  des  établissements  de  bienfai- 
sance appelés,  dans  1  intérêt  actuel  des  choses,  à  bénéficier  de 
leurs  excédents  de  recette  ;  —  Que,  si  les  termes  de  l'art.  9  ne 
répondent  pas  d^une  manière  suCQsamment  claire  à  cette 
intention  du  législateur,  on  ne  doit  y  voir  qu'une  imperfection 
de  rédaction  (|ui  ne  saurait  prévaloir  contre  les  indications 
formelles  fourmes  à  la  fois  par  la  discussion  de  la  loi  et  par  les 
rapports  qui  ont  servi  de  base  à  cette  discussion  ;  —  Et  que,  dès 
lors,  il  Y  a  lieu  d'appliquer  immédiatement  aux  monts-ae-piété 
dont  il  s  agit  toutes  celtes  des  dispositions  du  titre  l«r  de  la  loi  qui 
ne  portent  aucune  atteinte  aux  intérêts  pécuniaires  et  aux  droits 
acquis  des  établissements  charitables  par  les  soins  desquels  les- 
dits  monts-de-piété  ont  été  primitivement  établis. 

Est  d'avis  :  1«  que  les  termes  :  «  établissements  distincts  de 
tous  autres  »,  qui  se  trouvent  dans  Tart.  9  de  la  loi  du  24  juin 
1851,  désignent  les  monts-de-piété  qui  ont  été  autorisés  à  conserver 
leurs  excédents  de  revenus  pour  former  ou  accroître  leur  dotation  ; 

—  2«  Que  les  dispositions  du  titre  !•'  de  la  loi  sont  immédiate- 
ment applicables  aux  monts-de-piété  qui  ne  sont  pas  autorisés  à 
conserver  leurs  excédents  de  revenus,  à  la  seule  exception  de 
celles  de  ces  dispositions  qui  seraient  de  nature  &  porter  atteinte 
aux  droits  des  hospices  ou  autres  établissements  de  bienfai- 
sance qui  profitent,  en  tout  ou  en  partie,  desdits  excédents  de 
revenus. 

Du  29  déc.  1852,  Av.  Cons.  d'Etat,  sect.  de  l'intérieur,  de  Tins* 
traction  publique  et  des  cultes. 
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art.  25  relatif  au  cautionnement  des  caissiers  et  gardes- 
magasins  des  monts-de-piété  4  —  Circulaire  du  ministre  de 
Tintérieur  du  27  juin  1864  sur  rapplication  de  cet  article 
{Bull,  off,  min,  int.,  1865,  p.  390;  Duval,  p.  607)  ;  —  Décret  du 
11  juin  1864(D.  P.  65. 4. 4),  relatif  aux  incompatibilités  entre 
les  fonctions  de  directeur,  caissier  et  çarde-magasin  dans 
les  monts-de-piété  ;  —  Circulaire  du  mmistre  de  l'intérieur 
du20déc.  1864,  sur  le  même  objet  {Bull,  off,  min.  in/.,  1865, 
p.  392)  ;  —  Arrêté  du  ministre  derintérieur  du  30  juin  1865, 
portant  règlement  pour  l'administration  et  la  comptabilité 
des  monts- de -piété  {Bull,  off,  min.  int.,  1865,  p.  185;  une 
édition  spéciale  de  cet  arrêté  et  du  règlement  en  107  articles 
y  annexe  a  été  publiée  à  Paris,  chez  P.  Dupont)  ;  —  Loi 
municipale  du  24  juill.  1867,  art.  15  et  17  ;  —  Décret  du 
1"  févr.  1867  {Bull,  des  tots,  1867,  n»  14951),  portant  sup- 
pression du  mont-de-piété  de  Bergues;  ~  Décret  du  14  déc. 
1867  (D.  P.  68.  4.66),  autorisant  la  création  d'un  mont- 
de-piété  à  Toulouse;  —  Décret  du  14  déc.  1867  (D.  P. 
68.  4.  66)  relatif  au  mont-de-piété  de  Nantes  ;  —  Décret  du 
11  juin  1870  {Bull,  des  lois  1870,  n«  26670),  autorisant  la 
création  d'un  mont-de-piété  à  Roubaix  ;  —  Décret  du  1"  oct. 

1870  (D.  P.  70.  4.  94),  portant  (art.  1")  que  les  objets 
engagés  au  mont-de-piétd  depuis  le  19  juill.  1870,  consis- 
tant en  vêtements,  sommiers,  matelas,  couvertures,  pour  un 
prêt  n'excédant  pas  15  fr.,  seront  rendus  aux  déposants; 
—  Décret  du  12  oct.  1870  (D.  P.  70.  4.  96),  interprétatif  du 
précédent  et  portant  (art.  1^')  que  les  articles  de  lingerie 
consistant  en  draps  de  lits  et  chemises,  engagés  au  mont-de- 
piété  depuis  le  19  juill.  1870,  pour  un  prêt  n'excédant  pas 
15  fr.,  seront  rendus  aux  déposants  ;  —  Décret  du  30  janv. 

1871  {Bull  des  lois  1871,  n«  545),  donnant  à  l'appréciateur 
du  mont-de-piété  de  Nîmes  les  altributions  de  commissaire- 
priseur  ;  —  Décret  du  20  mars  1872  (D.  P.  72.  4.  129),  qui 
érige  en  établissement  distinct  le  mont-de-piété  existant  à 
Brest  et  administré  par  la  commission  de  1  hospice  de  cette 
ville  ;  r-  Décret  du  31  janv.  1872  (D.  P.  72.  4.  27).  relatif 
à  la  constitution  des  cautionnements  en  rentes  sur  l'Etat 
français  ;  —  Loi  15  juin  1872  (D.  P,  72.  4.  112),  relative 
aux  titres  au  porteur;  — -  Loi  du  29  juin  1872  (D.  P.  72.  4. 
116),  relative  à  un  impôt  sur  le  revenu  des  valeurs  mobi- 
lières; —  Décret  du  6  déc.  1872  (D.  P.  72.  4.  118),  portant 
règlement  d  administration  publique  pour  Texécution  de 
cette  loi;  —  Décret  du  7  juin  1875  (D.  P.  76.  4.  14),  qui  dis- 
pense les  établissements  publics  de  bienfaisance  de  l'accom- 
plissement des  formalités  de  la  purge  des  hypothèques, 
pour  les  acquisitions  d'immeubles  dont  le  prix  ne  dépasse 
pas  500  fr.  ;  —  Décret  du  31  mai  1878  {Bull,  des  lois  1878 
no  li302),  autorisant  le  mont-de-piété  de  Lyon  à  admettre, 

(1)  Les  intérêts  et  droits  exigés  par  le  mont-de-piélé  de 
Pans  ont  varié  ainsi  qu'il  sait,  depuis  la  fondation  de  cet  éta- 
blissement : 

Intérêts.      Droit  de  prisée.  Total 


Du  28  déc.  1777    &  Tan  4 
Jusqu'au    l*'  YendTém.  an  7 

—  15  fruct.  an  7  . . . 

—  10  flor.  an  9 

—  l*fgerm.  an  10.. 

—  l'f  nir.  an  12.... 

—  l"  germ.  an  12  . 

—  l"ocl.  1806.... 

—  l"'janv.  1827.... 

—  l«Many.  1831  ... 

—  l'Manv.  1832  ... 

—  l»fjanv.  1843  ... 

—  1"  mai  1847 

—  1»'  atr.  1854 

—  1"  janv.  1885.... 

—  l^ianT.  1886... 

—  l»'janv.  1887.... 


10  pour  100 

30  — 

24  — 

30  — 

24  — 

18  — 

16  .  — 
12 

12  -   * 

12  - 

9  — 

9  — 

9  — 

9  — 

9  50  — 

9 

8  — 


0  40  pour  100 


» 
»•  50 


»    — 


>  50 

» 
4   50 
»  50 
»  50 
»  50 


10  40  pour  100 

30  — 

U  — 

30  — 

24  - 

18  — 

15  — 

12  — 

12  50  — 

12  — 

9  — 

9  50  — 

9  -1 

9  50  - 

10  — 

9  50  - 

8  50  — 


Depuis  le  !•»  janv.  1887,  les  intérêts  et  droits  sont  fixés  à 
7  pour  100  ainsi  décomposés:  3  pour  100  pour  intérêts  et 
3  pour  100  pour  frais  de  régie,  proportionneltement  au  temps 
couru  ;  i  pour  100,  droit  fixe  quel  que  soit  le  temps  couru.  De 
plus,  à  partir  de  la  même  date,  le  décompte  des  droits  propor- 
tionnels se  fait  par  quinzaine,  même  pour  le  premier  mois.  Enfin 
les  prêts  de  3,  4  et  5  fr.  qui  ne  séjournent  que  deux  mois  en  maga- 
sin sont  exonérés  des  droits  de  6  pour  100  et  n'ont  à  acquitter 
que  le  droit  fixe  de  1  pour  100. 

(2)  Nous  croyons  devoir  donner  in  extenso  le  texte  de  ce  décret, 
qui  offre  un  intérêt  spécial,  parce  quUl  a  été  rédigé  par  les  sec- 
tions réunies  de  Tintérieur  et  des  finances  du  conseil  d'Etat,  et 


à  titre  de  nantissement,  sur  la  présentation  d'un  négociant 
patenté,  les  étoffes  de  soie  fabriquées  en  pièce  ;  —  Décret 
du  24  juill.  18  79  {Bull,  des  lois,  1879,  n<»  8342),  autorisant  le 
mont-ae-piété  de  Besançon  k  augmenter  le  fonds  de  roule- 
ment au  moyen  duquel  il  est  pourvu  à  ses  opérations  ;  — 
Décret  du  11  juin  1881,  relatif  aux  pensions  de  retraite  des 
employés  de  la  préfecture  de  la  Seine  et  des  administra- 
tions annexes  (D.  P.  82.  4.  61)  ;  —  Décret  du  25  juill. 
1882,  portant  règlement  sur  les  pensions  de  retraite  des 
employés  du  raont-de-piété;—  Décret  du  22  janv.  1883  {Bull, 
des  lois,  1883>  n^  12949),  qui  rend  applicable  à  la  Gua- 
deloupe la  loi  du  24  juin  1851  sur  les  monts-de-piété  ;  — 
Arrêté  abaissant  le  taux  des  intérêts  et  droits  au  mont- 
de-piété  de  Paris  à  9  fr.  50  cent,  pour  100,  à  partir  du 
1"  janv.  d885  ;  —  Arrêté  les  réduisant  à  8  pour  100  à  partir 
du  I"  janv.  1886  ;  —  Décret  du  25  févr.  1886  {Bull,  des  lois 

1886,  partie  supplémentaire  n®  23733),  portant  suppression 
du  mont-de- piété  existant  à  Rouen,  et  création  d'un  nouvel 
établissement  régi  par  la  loi  du  24  juin  1851  ;  ce  décret 
cbarge  le  nouveau  mont-de-piété  de  la  liquidation  des  opé- 
rations de  Tancien  établissement,  et  du  remboursement,  au 
moyen  de  ses  excédents  de  recettes,  du  capital  avancé  par 
les  hospices  ;  —  Arrêté  abaissant  à  7  pour  100  le  taux  des  inté- 
rêts et  droits  pour  les  prêts  consentis  par  le  mont-de-piété 
de  Paris,  à  partir  du  1"  janv.  1887  (1);  —  Arrêté  du  préfet 
de  la  Seine  au  4  avr.  1887  supprimant  les  commissionnaires 
près  le  mont-de-piété  de  Pans,  à  partir  du  1"  mai  1887  ;  — 
Décret  du  2  août  1887  {Revue  des  étaolissements  de  bienfaisance, 

1887,  p.  2721,  abrogeant  le  décret  du  12  août  1863  précité,  et 
supprimant  la  limitation  des  prêts  au  mont-de-piété  de  Paris  ; 

—  Décision  du  ministre  des  finances  réduisant,  à  partir 
du  l*''  mai  1888,  à  2  pour  100  Tintérêt  des  fonds  placés  en 
compte  courant  au  Trésor  par  les  établissements  de  bienfai- 
sance ;  —  Circulaire  du  ministre  de  Tintérieur,  du  9  mai  1888, 
sur  le  même  objet  {op.  ci/.  1888,  p.  195)  ;  —  Loi  de  finances 
du  26  déc.  1890  (D.  P.  91.  4.  53),  art.  4  élevant  à  4  pour  100 
la  taxe  établie  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières  par  les  lois 
des  29  juin  1872,  21  juin  1875,  28  déc.  1880  et  29  déc.  1884  ; 

—  Décret  du  18  avr.  1891  (2),  portant  création  du  mont-de- 
piété  de  Nice;  --  Décret  du21  avr.  1891  (Bull,  des  lois,  1891, 
part,  suppl.  n«  35842),  qui  approuve  les  modifications  appor- 
tées aux  art.  60  et  69  du  règlement  du  mont-de-piété  de  Toulon  ; 

—  Loi  du  25  juill.  1891  (D.  P.  92.  4.  1),  qui  autorise  le  mont- 
de-piété  de  Paris  à  faire  des  avances  survaleurs  mobilières 
au  porteur  (V.  infrà,  n®  87,  l'historique  de  cette  loi).  Le 
prêt  sur  valeurs  mobilières  au  porteur  a  commencé  à  fonc- 
tionner le  2  janv.  1892,  au  chef-lieu  du  mont-de-piété  de 
Paris;  le  15  févr.   1892,  ce  service  a  été  étendu  à  la 


que  ses  dispositions  doivent  former  en  quelque  sorte  des  statuts- 
types. 

18  ATT.  1891.  Décret  portant  création  du  mont-de-piété 
de  Nice. 

Art.  i.  Il  est  créé,  à  Nice,  un  mont-de-piété,  sous  l'autorité  du 
préfet  des  Alpes-Maritimes  et  du  ministre  de  l'intérieur.  Cet 
établissement  sera  régi,  conformément  à  la  loi  du  24  juin  1851, 
par  les  statuts  ci-apres. 

2.  La  dotation  du  mont-de-piété  consiste,  indépendamment  des 
ressources  énumérées  &  Tart.  3  de  la  loi  du  24  jum  1851  et  notam- 
ment du  montant  des  dons  et  legs  dont  Tacceptation  sera  auto- 
risée conformément  à  Tart.  910  c.  civ.  :  !<>  dans  la  somme  de 
100.000  fr.  accordée  par  le  Gouvernement  ;  2o  en  une  somme  de 
140.000  fr.  obtenue  par  la  souscription  aux  1400  parts  de  fon- 
dateurs créés  par  les  présents  statuts. 

3.  Les  parts  de  fondateurs  seront  nominatives.  Après  le  pré- 
lèvement de  tous  les  frais,  il  leur  sera  attribué  un  intérêt,  (font 
le  taux  ne  pourra  jamais  dépasser  4  pour  100,  à  prendre  sur  les 
bénéfices. 

4.  Lorsque  les  ressources  du  mont-de-piété  le  permettront,  les 
parts  de  fondateurs  seront  remboursées  aux  ayants  droit,  et 
amorties  annuellement  au  moyen  de  tirages  au  sort,  dans  la 
mesure  et  les  formes  qui  seront  ultérieurement  établies  par  le 
préfet,  sur  la  demande  du  conseil  d'administration. 

5.  Le  mont-de-piété  est  administré  par  un  conseil  composé  du 
maire  de  Nice,  président  de  droit,  et  de  douze  membres.  Un  tiers 
des  membres  sera  pris  dans  le  conseil  municipal,  un  tiers 
parmi  les  administrateurs  des  établissements  charitables,  et 
l'autre  tiers  parmi  les  porteurs  de  cinq  parts  de  fondateurs  au 
moins  et  domiciliés  à  Nice.  Les  administrateurs  sont  nommés 
pour  trois  ans  par  le  préfet. 

6.  Le  conseil  d'administration  est  renouvelé  par  tiers  chaque 
année;  les  deux  premiers  tiers  sont  désignés  parle  sort;  les 


804 


MONT-DE-PIÉTÉ.  —  Art.  1. 


deuxième  et  à  la  troisième  succursale,  et,  le  !«'  avr.  1892,  à 
la  première  succursale  et  au  bureau  auxiliaire  M  ;  —  Décret 
du  26  févr.  1892  (infrà,  n»  104),  qui  autorise  le  mont-de- 
piété  de  Toulouse  à  prêter  sur  nantissement  de  valeurs  mo- 
bilières au  porteur;  —  Décret  21  mai  1892 qui  modifie  Tart.  81 
du  règlement  du  mont-de-piété  de  Lyon  et  autorise  cet  éta- 
blissement à  abaisser  à  2  ur.  le  minimum  des  prêts  sur  nan- 
tissements. 

4.  —  II.  Statistique.  —  On  a  indiqué  (Rép.  n«  19,  en 

membres  sortants  peuvent  toujours  être  confirmés  dans  leurs 
fonctions  ;  mais  ceux  pris  dans  le  conseil  municipal  ou  les  com- 
missions administratives  de  bienfaisance  ne  conserveront  leur 
mandat  qu'autant  qu'ils  feront  partie  desdits  conseils  ou  commis- 
sions. 

7.  Le  conseil  d'administration  pourra  nommer,  en  outre,  un 
certain  nombre  d'administrateurs  adjoints  pris  parmi  les  fon- 
dateurs, et  qui  pourront  être  chargés  du  service  de  surveillance, 
d'mspection  et  de  contrôle,  sous  l'autorité  de  Tadministrateur 
délé»;ué  qui  sera  déslf^né  tous  les  mois. 

8.  Le  conseil  d'admmistration  élit  chaque  année  un  vice-pré- 
sident toujours  rééligible. 

9.  En  l'absence  du  maire  et  du  vice-président,  la  présidence 
du  conseil  appartient  au  plus  ancien  des  membres  présttnts  et, 
à  défaut  d'ancienneté,  au  plus  âgé. 

10.  Le  conseil  choisit  annuellement  son  secrétaire;  ses  fonctions 
sont  gratuites,  si  elles  sont  confiées  à  un  des  membres  du  con- 
seil. Le  secrétiire  est  toujours  rééligible. 

U.  Le  conseil  d'administration  se  réunit  au  moins  une  fois 
par  mois  ;  il  pourra  être  convoqué  par  le  président  toutes  les  fois 
que  celui-ci  le  jugera  nécessaire. 

12.  Les  délibérations  du  conseil  d'administration  sont  soumises 
aux  régies  de  tutelle  et  de  compétence  édictées  par  les  art.  8,  9 
et  10  de  la  loi  du  7  août  1851,  en  ce  qui  concerne  les  commissions 
administratives  des  hospices. 

13.  Le  personnel  rétribué  du  mont-de-piété  se  compose  d'un 
direct<^ur-caissier,  d'un  garde-magasin,  du  nombre  d'apprécia- 
teurs et  d'employés  nécessaires  pour  assurer  le  service  de  réta- 
blissement, et  d'un  i^ardien-concierge. 

14.  Dans  le  cas  ou  les  opû rations  du  mont-de-piété  prendraient 
un  développement  important,  le  conseil  d'administration  pourra 
proposer  au  préfet  la  nomination  d'un  directeur  dont  les  attribu- 
tions de  surveillance  et  de  direction  générale  seraient  distinctes 
des  fonctions  de  caissier. 

15.  Tant  qu'il  n'y  aura  pas  de  directeur  spécial,  les  fonctions 
d'ordonnateur  seront  confiées  à  un  membre  du  conseil  d'adminis- 
tration  à  ce  délégué  par  le  préfet,  sur  la  proposition  du  conseil. 

16.  Le  directeur-caissier  est  nommé  par  le  préfet,  sur  une 
liste  de  trois  candidats  qui  lui  sera  présentée  par  le  conseil  d'ad- 


note)  quels  étaient  les  monts-de-piété  qui  fonctionnaient 
en  France,  à  l'époque  de  la  publication  du  Réperloire,  Nous 
donnons,  ci-dessous,  la  liste  de  ceux  qui  existent  actuelle- 
ment, en  France  et  en  Algérie,  avec  quelques  indications 
statistiques  sommaires  sur  leur  fonctionnement  et  le  chiffre 
de  leurs  opérations  pendant  les  exercices  1880,  1883,  1886 
et  1889  (1|. 

5.  Le  développement  des  opérations  du  mont-de-piété  de 
Paris,  grâce  à  l'abaissement  du  taux  de  rintérêt  des  prêts  et 


ministration.  Les  appréciateurs  et  les  employés  de  tout  ordre 
sont  nommés  par  le  conseil  d'administration  qui  fixe  aussi  le 
traitement  attaché  à  tous  les  emplois,  par  une  délibération  qui 
doit  être  approuvée  par  le  préfet. 

17.  Le  directeur-caissier,  le  garde-magasin  et  les  appréciateurs 
prêteront  serment  entre  les  mains  du  préfet  et  seront  tenus  de 
verser  dans  la  caisse  de  l'établissement  un  cautionnement  dont 
le  montant  sera  fixé  par  arrêté  préfectoral. 

18.  Le  mont-de-piété  prêtera  à  partir  de  3  fr.  Jusqa^à 
500  fr.  sur  tous  les  objets  susceptibles  d'une  valeur  appré- 
ciable, à  toute  personne  connue  ou  domiciliée  et  à  tous  les  étrangers 
qui  justifieront  de  leur  identité  par  une  pièce  probante  ou  seront 
assistés  d'un  répondant  connu  et  domicilié  ;  les  prêts  seront 
faits  jusqu'à  concurrence  des  4/5  de  leur  valeur  au  poids,  pour 
les  bijoux  et  objets  d'or  et  d'argent,  et  jusqu'à  concurrence 
des  2/3  du  prix  de  leur  évaluation,  pour  les  linges,  bardes, 
ustensiles  et  autres  effets  mobiliers.  Lorsque  les  circonstances 
le  permettront,  il  pourra  être  prêté  des  sommes  supérieures  à 
500  fr.,  après  délibération  du  conseil  approuvée  par  le  préfet. 

19.  Le  taux  de  l'intérêt  perçu  sur  les  emprunts  sera  fixé  par 
décision  du  ministre  de  l'mtérieur,  après  délibération  du  conseil 
d*admini>tration  et  avis  du  préfet,  ce  taux  ne  pourra  dépasser,  y 
compris  les  droits  d'appréciation,  reconnaissance,  magasinage  et 
garde,  soixante-quinze  centimes  par  cent  francs  et  par  mois. 

20.  Les  prêts  seront  accordés  pour  un  an,  sauf  à  Tempruntear 
la  faculté  de  dégager  ses  effets  avant  le  terme. 

21.  Le  mont-de-piété  de  Nice  est  placé,  pour  toutes  les  dispo- 
sitions non  prévues  par  les  articles  (jui  précèdent,  sous  le  régime 
du  règlement  ministériel  du  30  juin  1865,  qui  sera  publie  en 
même  temps  que  le  présent  décret  et  affiché  dans  les  focaux  du 
mont-de-piété. 

22.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

La  dotation  de  100  000  fr.  (art.  2)  est  prélevée  sur  le  reliquat 
du  produit  de  la  «  loterie  de  Nice  »,  provenant  des  lots  non 
réclamés  après  le  tira^.  —  Antérieurement  à  la  créaUon  de  ce 
mont-de-pieté,  il  existait  déjà  à  Nice  une  œuvre  du  prêt  gratuit, 
fondée  en  1590  par  la  confrérie  de  la  Miséricorde  et  administrée 
par  les  membres  de  cette  association  charitable. 
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TABLEAU   I. 


MONTS -DE -PIÉTÉ 


Aix 

AifOBRs  (œuvre  du  prêt  gratuit; 

Apt 

Arlbs 

Arras 

AVIONON 

Bbaccairb 

Besançon 

bordbaux  

BoaLOONB  

Brbst 

Brionolbs 

Calais 

Cambrai 

Carpbntras 

Dijon 

Douai 

dunebrqob 

Grbnoblb  (œuvre  du  prêt  gratuit)... 

Lb  Havrb 

(  (mont-de-piété) 

LiLLB  j  JcBuvre  du  prêt  gratuit)  . . . . 

Limoges 

LisLB  (Vaucluse) 


TAUX  POUR  100 

des  prêts, 

en  1889 

y  compris 

tous  droits  et  frais. 


5    50 

» 
6 


0 

7  et 
4 

5 

9 

6 

9 
10 

4 
12 
12 

4 
8  05  sur  prêts  de 
4  fr.  et  au-dessus 


10 

50 
50 
60 


23 


TAUX  POUR  100 

des  capitaux 

empruntés 

en  1889 

aux  particuliers. 


M 

» 

4 
» 

2 

4 
4  et  5 

2  50  et  3 

3  75  à  5 

M 

4  50  à  5 
2  50  et  4 


4  et  4  50 


10 

3 

12 

4 

» 

» 

9 

4  50 

7 

3  et  4  50 

» 

» 

8 

5 

5 

» 

MODE  D'EMPLOI  DES  BÉNÉFICES  EN  1889. 


} 


Accroissement  du  capital. 

Payement  d'une  partie  des  dépenses  d'administration. 

Acquis  à  l'établissement 

Id. 

Augmentation  de  l'actif. 

Capitalisé  au  profit  de  l'établissement. 

Pas  de  bénéfices. 

Acquis  à  l'établissement. 

Capitalisé  au  profit  de  rétablissement. 

Accroissement  du  capital. 

Acquis  à  l'établissement. 

Œuvres  de  bienfaisance. 

Diminution  du  chiffre  de  l'emprunt. 

Pas  de  bénéfices. 

Acquis  à  l'établissement. 

Formation  d'un  fonds  dotal  pour  agrandir  rétablisse- 
ment. 
Acquis  à  rétabhssement 
Formation  du  capital  de  l'établissement. 
Acquis  à  l'établissement. 
Accroissement  du  fonds  de  dotation. 

Acquis  à  l'établissement. 

Acquis  à  l'établissement. 

Subvention  de  300  fr.  au  bureau  de  bienfaisance,  le 
reste  acquis  à  l'établissement. 
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aux    nouvelles  facilités    données   à   la    population,    est 
incessant. 

En  1878,  le  total  des  opérations  atteignait:  pour  les 
engagements,  pour  1  645  582  articles,  la  somme  de 
33  251  012  fr.  En  1890,  il  était,  pour  1  520  048  articles,  de 
la  somme  de  36  344  714  fr.  Pour  les  renouvellements,  en 


1878,  il  y  a  eu  727  359  articles,  représentant  un  total  de 
prêts  de  17  371668  fr.,  alors  qu^en  1890  il  y  a  eu 
784  324  objets,  représentant  une  valeur  de  21  674  680  fr. 
Les  soldes  qui  s'élevaient,  au  31  déc.  1878,  pour 
1  667653  articles,  à  la  somme  de  37  055  588  fr.,  ont  atteint 
en  1884,  pour  2  028  632  articles,  la  somme  de  47  587  519  fr., 


TABLEAU   I   (Suite). 


MONTS-DE-PIÉTÉ 


lunéyillb 

Lyon 

Marseille 

MofrrPELLiBR  (œuvre  du  prêt  gratuit) 

Nângt  

Nantes 

NiPK  i  (œuvre  du  prêt  gratuit) 

^'"  j  (mont-de-piété) 

NZMBS 

Reiks 

ROUBAIX 

Rouen 

Saxnt-Gbrmain-bn-Latb 

Saint-Qubntin 

Tarasgon 

Toulon 

«  I  (montrde-piété) 

Toulouse  j  If^^^y^  du  prêt  gratuit). 

Valbnciennbs 

Ybrsaillbs 

Paris 


7    50 
12 
7 

6  50 
3,  4  et  7 

» 

7  50 
6  50 
7 

(6  25  depuis  4892, 
pour  les  prêts 
sur  titres  a,u 
porteur). 


TAUX  POUR   100 

des  prêts 

en  1889 

y  compris 

tous  droits  et  frais. 

TAUX  POUR  100 

des  capitaux 

empruntés 

en  1889 

aux  particuliers. 

9 

5  et  8 

6 

4 
2  et  3 
2  à4 

5 
9 

4 
3  50  et  4 

II 

6    50 

6 
11 
10 

» 

4 

3  50  à  4  25 

3  75 

4 

3  50  et  4 

5 

4  et  4  75 

4 

» 

11 

2  à3 

1    an    :  3 
6  mois  :  2  50 
3  mois  :  2 


MODE   D'EMPLOI   DES  BÉNÉFICES  EN   1889 


Pas  de  bénéfices. 

Partage  par  moitié  avec  les  hospices. 

Moitié  à  rétablissement,  moitié  aux  hospices. 

Pas  de  bénéfices. 

Versé  aux  hospices  et  aux  bureaux  de  bienfaisance. 

Versé  au  fonds  de  dotation. 

Pas  de  bénéfices. 

Le  mont-de-piété  n'a  été  créé  qu'en  1891  (suprà,  n.  3). 

Acquis  à.  rétablissement. 

Acquis  à  l'établissement. 

Capitalisés  pour  la  dotation  de  l'établissement. 

Partie  aux  hospices,  le  reste  acquis  à  l'établissement, 
(dès  que  ce  mont-de-piété  aura  remboursé  aux  hos- 
pices le  capital  avancé  par  eux,  il  aura  la  libre  disposi- 
tion de  ses  excédents  de  recettes.  —  Décr.  25  lévr. 
1886). 

Acquis  à  l'établissement. 

Pas  de  bénéfices. 

Extinction  du  déficit. 

Pas  de  bénéfices. 

Versé  au  fonds  de  dotation. 

Pas  dé  bénéfices. 
Acquis  à  l'établissement. 

Partie  prélevée  selon  les  besoins  de  rétablissement,  le 
reste  versé  aux  hospices  (V.  infrà^  n»  7). 


TABLEAU  II.  —  ENGAGEMENTS,  RENOUVELLEMENTS,  DÉGAGEMENTS. 


ENGAGEMENTS 

NOMBRE 

des 

rekouyellemerts 

DÉGAGEMENTS 

N0:UBRB  DES  ARTICLES 

sommer  prêtées 

NOMBRE  DES  ARTICLES 

SOMMES  PBiTÉES 

AU    MOMENT 
DE    l'engagement 

1880. 

Paris 

1.682.522 
1.407.968 

fr. 

35.234.898 
20.306.972 

733.806 
999.071 

1.496.637 
1.341.216 

fr. 
32.560.145 

Départements 

18.619.968 

Totaux 

3.090.490 

55.541.870 

1.132.877 

2.837.853 

51.180.113 

1883. 

Paris 

1.777.395 
1.497.538 

684.165 
419.452 

1.368.965 
1.340.467 

33.407.747 

Départements 

19.848.316 

Totaux 

3.274.933 

1.103.617 

2.709.432 

53.256.063 

1886. 

Paris 

1.440.633 
1.661.405 

35.840.352 
20.836.463 

750.674 
520.252 

1.290.253 
1.481.763 

32.684.153 

Départements 

23.101.936 

Totaux 

3.102.038 

61.676.815 

1.270.926 

2.772.016 

55.786.089 

1880 

Paris 

1.471.556 
1.713.866 

35.354.813 
24.528.775 

798.933 
589.954 

1.290.019 
1.551.385 

32.790.146 

Départements 

22.313.993 

Totaux 

3.185.422 

59.883.588 

1.388.887 

2.841.404 

55.104.139 

On 
gage  en 
toujoun 


a  calcalé  que,  an  mont-de-piété  de  Paris,  les  prêts  de  3  à  SI  fr.  soat  toujours  onéreux  pour  rétablissement,  quelle  que  soit  la  durée  du  séj 
magasin;  ceux  de  t%  à  82fr.  ne  cessent  d'être  onéreux  qu'après  un  séjour  plus  ou  moins  long  en  magasin;  ceux  de  83  fr.  et  au-dessus  son 
rémunérateurs  (Annuaire  sUxHatiquê  de  la  ViUe  de  Pans,  1888,  p.  810). 


Jour  du 
sont  seuls 
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et,  en  1891  (30  novembre),  pour  1  979123  articles,  la  somme 
de  50  972  308  fr.,  soit,  par  rapporta  1878,  une  augmenta- 
tion de  près  de  14  millions.  Kn  comparant  les  perceptions 
opérées  en  1884,  1885  et  1886  avec  celles  des  années  1888, 
1889  et  1890,  on  constate  que,  pour  la  première  période, 
les  droits  ont  été  de  13  415  600  fr.  sur  un  capital  rentré  de 
168  631  482  fr.,  alors  que,  pour  la  seconde  période,  qui  va 
de  1888  à  1890,  les  droits  n'ont  été  que  de  10  215  500  fr. 
sur  un  capital  rentré  de  169  024  500  fr.  Il  en  résulte  que  les 
emprunteurs  ont  été  réellement  exonérés,  pendant  ces  trois 
derniers  exercices,  de  plus  de  3  200  000  fr.  de  droits.  D'après 


les  dernières  statistiques,  sur  100  gages  déposés,  10  envi- 
ron sont  vendus,  1  gage  1/2  est  vendu  à  perte;  sur  100 fr. 
prêtés.  7  fr.  sont  remboursés  par  la  vente,  le  déficit  de 
vente  est  de  0  fr.  15  cent.  Par  décret  du  23  janvier  1892,  le 
compte  administratif  du  mont-de-piété  de  Paris  pour 
Texercice  1890  a  été  réglé  : 

En  recettes  à 97444668fr.lO 

En  dépenses  à 92979334    15 


D'où  résulte  un  excédent  de  recettes  de. . . 


4  465  333  fr.  95 


TABLEAU  III.  —  VENTES,  BONIS. 


TABLEAU  IV.  —  FRAIS  D'ADMINISTRATION,  BÉNÉFICES  EN  1886. 


TABLEAU  V.  —  MONTS-DE-PIÉTÉ  DE  L'ALGÉRIE. 


1880. 

NOMBRE 

des 

ARTICLES  vendus 

TâLIUR 

estimatiTe  au  moment 
de  l'engagement. 

PRODUIT 
des 

VENTES 

MONTANT 
du 

BONI 

Paris 

190.249 
110.111 

fr. 

3.034.988 
1.957.302 

fr. 

4.359.964 
2.580.137 

fr. 
988.758 

DéDartements 

421.44g 

1883. 

Totaux 

300.360 

4.992.290 

6.940  101 

1.410.206 

Paris 

220.645 
117.648 

3.992.501 
1.857.136 

5.513.118 
2.498.941 

1.077.891 

DéDartements 

463  234 

1886. 

Totaux 

338.293 

5.849.637 

8.012.059 

1.543.125 

Paris 

297.617 
148.938 

M 

6.762.114 
3.107.313 

1.243  562 

Départements. . . . 

1880 

Totaux 

497.398 

446.555 

» 

9.869.427 

1.740.960 

Paris 

167.278 
154.838 

» 
» 

3.963.703 
3.122.389 

1.019  636 

Dénartements .... 

580.566 

Totaux 

322.116 

» 

7.086.092 

2.600.202 

FRAIS  D'ADMINISTRATION 

PERSONNEL 

y  compris  les  remises 
aux  appréciateurs. 

matHrirl 

totaux 

BÉNÉFICES 

1880. 

Paris 

fr. 

1.719.537 
921.101 

fr. 

360.179 
528.086 

fr. 

2.079.736 
1.449.187 

fr. 
63.473 

Départements 

496.193 

Totaux 

2.640.658 

888.265 

3.528.923 

559.666 

ENGAGEMENTS 

RENOUVEJ 

NOMBRE 

LLEMENTS 

SOMMES 

DÉGAGEMENTS 

VENTES 

NOMBRE 

SOMMES 

NOMBRE 

SOMMES 

NOMBRE 

SOMMES 

Alger. 

1881 

65.261 
65.176 
59.948 

14.860 
24.873 
31.684 

fr. 

1.417.429 
1.542.535 
1.566.989 

433.483 
525.057 
660.216 

5.139 

12.816 
14.144 

140 
4.637 
9.130 

fr. 

23).  531 
550. 4C8 
667.959 

2.964 
205.146 
355.601 

60.764 
5R.576 
53.360 

8.355 
24.660 
28.242 

fr. 

1.254.005 
1.378  523 
1.422.139 

198.139 
484.922 
548  474 

3.267 
3.941 
4.596 

210 
1.067 
1.344 

fr. 
64.2.10 

1884 

80.535 

1887 

111.720 

Oran. 

1881 

4.S35 

1884 

24.106 

1887 

31.571 

BBB^^S 
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Par  décret  du  23  janv.  1892,  le  budget  primitif  du  môme 
mont-de-piété,  pour  Texercice  1892  a  été  réglé  : 

En    recettes  à 96  355  350  fr. 

En  dépenses  à 96  322  870 

D'où  résulte  un  excédent  de  recettes  de  32  480       (1) . 


Depuis  1851,  six  monts-de-piété  nouveaux  ont  été  créés. 
Ce  sont  ceux  d'Alger  (Décr.  8  sept.  1852),  Dunkerque 
(Décr.  25  juin  1860),  Toulouse  (Décr.  14  déc.1867),  Roubaix 
(Décr.  H  juin  1870),  Oran  (1880),  Nice  (Décr.  18  avr.1891). 
—  Le  mont-de-piété  de  Bergues  a  été  supprimé  par  décret 
du  !•'  févr.  1867,  et  celui  de  Saint-Omer  en  1872. 

6.  Plusieurs  réformes  concernant  le  fonctionnement  des 
monts- de- piété  sont  actuellement  à  Tétude.  Elles  intéres- 
sent plus  particulièrement  le  mont-de-piété  de  Paris  ;  mais, 
conmie  elles  pourraient,  le  cas  échéant,  être  étendues  à 
d'autres  monts-de-piété,  nous  croyons  devoir  en  donner  ici 
une  analyse  succincte.  Lors  de  sa  séance  d'ouverture  du 
13  juin  1888,  Tadministration  a  soumis  au  conseil  supé- 
rieur de  l'assistance  publique  trois  projets  relatifs  au  mont- 
de-piété  de  Paris.  Le  premier  avait  trait  au  mode  de  renou- 
vellement des  gages.  11  proposait  d'exonérer  les  commissai- 
res-priseurs  près  le  mont-de-piété  de  Paris  de  toute 
responsabilité  dans  la  vente  des  gaees  renouvelés,  et  de  leur 
supprimer,  par  contre,  toute  rémunération  nour  l'estimation, 
qu'ils  ne  font  pas,  du  reste,  de  ces  gases  (2). 

Le  second  projet  avait  pour  objet  d'autoriser  le  mont-de- 
piété  de  Paris  à  prêter  sur  reconnaissances.  Le  but  que  Ton 
veut  atteindre  est  de  donner  satisfaction  aux  besoins  des 
petits  emprunteurs  et  de  les  délivrer  des  exigences  des 
((  marchands  de  reconnaissances  »  qui  ont,  mdgré  la  loi, 
établi  de  véritables  agences  de  prêts  sur  gage,  où  ns  prêtent 
au  taux  de  120  pour  100. 

Le  troisième  projet,  qui  est  d'ime  importance  considéra- 
ble, allait  plus  loin;  il  avait  pour  objet  de  supprimer  les 
commissaires-priseurs  près  le  mont-de-piété  de  Paris  et 
de  conûer  à  des  employés  directs  de  l'établissement  l'ap- 
préciation et  la  vente  des  gages.  On  verra,  infrà,  n«*  ol 
et  suiv.,  quelles  sont  actuellement  les  attributions  des 
commissaires-priseurs  et  quelle  est  l'origine  historique  du 
privilège  qui  leur  est  conféré.  «  La  compétence  des  commis- 
saires-priseurs dans  Tappréciation  de  la  valeur  des  ga^es, 
leur  responsabilité  pécuniaire  (garantie  par  le  dépôt  d'un 
cautionnement)  dans  le  cas  où  le  prix  de  vente  du  gage 
n'atteindrait  pas  le  montant  de  l'estimation,  écartent  les 
dangers  de  perte.  Ce  point  de  vue  a  son  importance,  mais 
il  n'est  pas  le  seul  qu'il  faille  envisager.  Il  importe  de 
concilier  la  sécurité  des  capitaux  prêtés  au  mont-de-piété 
avec  rintérêt  de  l'emprunteur,  c'est-à-dire  du  public.  Cet 
intérêt  public,  qui  forme  la  base  essentielle  de  i  institution 
du  mont-de-piété,  paraît,  dans  l'organisation  actuelle,  sacrifié 
&  une  tendance  constante  à  atténuer  les  risques  résultant  des 
prêts  et  les  responsabilités  des  commissaires-priseurs.  L'em- 
prunteur doit  légitimement  compter  qu'il  obtiendra  de  l'opéra- 
tion du  nantissement  la  plus  grande  somme  d'avantages  com- 
patibles avec  les  garanties  nécessaires  au  remboursement  du 
prêt.  Pour  cela,  le  gage  doit  être  évalué  à  sa  valeur  réelle. 
Les  commissaires-priseurs,  au  contraire,  préoccupés  de 
leur  responsabilité  au  cas  de  déficit  lors  de  la  réalisation 
du  gage,  sont  incités  à  abaisser  le  taux  de  leur  estimation... 
C'est  sur  cette  dépréciation  du  taux  d'estimation  des  gages 
aue  repose  le  commerce  du  prêt  sur  reconnaissance,  il  est 
de  notoriété  publique  que  le  trafic  des  reconnaissances 
délivrées  par  le  mont-de-piété  a  pris  à  Paris  des  propor- 

(1)  Le  budget  primitif  des  établissements  suivants,  pour  1892 
a  été  établi  ainsi  qu'il  suit  : 


Eieédent  de 
recettes 

21  févT.  1891 
19  ttOT.  1891 
11  noT.  1891 
11  oov.  1891 


Dépenses 

Bo&OKlCZ... 

Lton 

Maisiiub..  . 

TOOI^DSB... 


Recettes 

7  882  400  fr. 

8  108  513 
8  753  300 
6  646  400 


7  790  800  fr.  » 

8  108  033  » 
8  745  450  r> 
6  633  554   50 


82  600  fr.  n 

480   » 

7  850   » 

12  845   50 


Au  mont-de-piété  de  Lyon,  le  nombre  des  nantissements  qui, 
en  1860,  était  de  138  500  articles  pour  2  519  000  fr.  de  prêts,  s  est 
élevé,  en  1815,  à  222  205  articles  pour  4152  741  fr.;  en  1890,  à 
430  360  articles,  pour  6  648  917  fr.  de  prêts.  Dans  ce  nombre,  les  1   touché  50  000  fr* 


tiens  considérables,  malgré  les  efforts  tentés  par  l'Adminis- 
tration pour  le  faire  disparaître...  Si  la  répression  n'a  pas 
donné  oe  résultat,  il  faut  l'attribuer  moins  aux  résistances 
des  brocanteurs  qu'à  la  persistance  des  emprunteurs  du 
mont-de-piété  à  s'adresser  aux  maisons  de  prêt  sur  recon- 
naissances, pour  y  demander  des  avances  âu'ils  sont  sûrs 
d'en  obtenir  et  qu'ils  ne  trouveraient  pas  ailleurs.  Les  bro- 
canteurs avancent  en  effet,  uniformément  et  pour  ainsi  dire 
de  droit,  une  somme  égale  à  20  pour  100  du  prêt  consenti 
par  le  mont-de-piété.  Il  est  évident  que  ces  commerçants  ne 
conmiettraient  pas  l'imprudence  d'exposer  leurs  capitaux, 
s'ils  n'étaient  persuadés  que  le  quantum  des  prêts  consentis 
par  le  mont-de-piété  reste  bien  au  dessus-de   la  valeur 
vénale  du  gage...  En  dehors  de  l'évaluation  trop  basse  des 
objets  présentés  en  gage,  par  les  appréciateurs,  une  autre 
cause  concourt  à  restreindre  la  quotité  du  prêt,  c'est  une 
proportion  trop  faible  du  taux  de  la  somme  prêtée,  par  rap- 
port à  la  valeur  d'estimation.  Ce  rapport  est  fixé  législative- 
ment  (aux  <juatre  cinquièmes  pour  les  objets  d'or  ou  d'argent, 
aux  deux  tiers  pour  les  autres  gages  corporels,  infrà,  n®  107). 
...  Le  résultat  de  ces  restrictions,  conçues  d'ailleurs  dans  le 
but  de  protéger  le  mont-de-piété  contre  toute  éventualité  de 
perte  à  la  vente,  est  fatal.  C'est  de  faire  afOuer  dans  les 
maisons  de  prêts  sur  reconnaissance,  les  emprunteurs,  oui 
voudront  épuiser  le  crédit  fondé  sur  la  mise  en  gage.  La 
nécessité  leur  fait  accepter  les  conditions  onéreuses  imposées 
par  les  brocanteurs,  notamment  le  payement  d'un  mtérêt 
mensuel  de  10  pour  100,  soit  de  120  pour  100  par  an.  Ce 
n'est  pas  tout  :  le  plus  souvent  l'engagement  d'une  recon- 
naissance aboutit  à   la  dépossession  définitive  de  l'objet 
déposé  au  mont-de-piété.  L^exagération  de  l'intérêt  à  payer, 
la  fréquence  des  démarches  à  faire  pour  renouveler  l'enga- 
gement chez  les  brocanteurs  amènent  généralement  l'aban- 
don de  la  reconnaissance.  Les  emprunteurs  i)erdent  ainsi 
non  seulement  la  propriété  des  gages  mais  aussi  le  boni  qui 
peut  être  obtenu  a  la  vente.  Quant  au  mont-de-piété  lui- 
même,  il  perd,  par  cette  limitation,  l'occasion  d'opérations 
fructueuses;  d'autre  part,|la  transmission  des  reconnaissances 
aux    mains  d'intermédiaires  non    intéressés   à  dégager, 
multiplie  les  ventes  et  produit  naturellement  un  avilissement 
des  prix  qui  peut  devenir  une  nouvelle  cause  de  perte.  Le 
trafic  des  reconnaissances  n'aurait  plus  de  raison  d'être  si 
le  mont-de-piété  pouvait  se  substituer  aux  brocanteurs  pour 
consentir  un  supplément  d'avances  sur  les  gages.  Il  n'est  pas 
besoin  de  démontrer  les  avantages  qui  résulteraient  pour 
le  public  de  cette  combinaison  au  point  de  vue  surtout  du 
taux  de  Tintérêt  et  de  la  simplification  des  opérations.  Il 
suffit  d'établir  que  cette  amélioration  ne  peut  menacer 
l'intérêt    financier    du    mont-de-piété,    ni    diminuer    les 
garanties  de  ses  bailleurs  de  fonds.  Nous  proposons  d'élever 
le  quantum  du  prêt  aux  neuf  dixièmes  de  la  valeur  d'esti- 
mation. C'est  la  valeur  actuelle  des  prêts,  augmentés  du  sup- 
plément perçu  chez  les  brocanteurs.  Le  développement  ae 
leur  commerce  montre  qu'il  était  rémunérateur  ou  tout  au 
moins  sans  risque  pour  leurs  intérêts  (3).   Dans  tous  les 
cas,  récart  du  dixième  entre  le  prêt  et  l'estimation  est  suf- 
fisant pour  assurer  le  remboursement  des  frais  échus,  et, 
si    les  déficits  de  vente  venaient  à  s'accroître  en  raison 
de  la  majoration  des  prêts,  ils  seraient  largement  couverts 
par  la  majoration  des  produits  qui  en  découlent  naturel- 
lement, sans  augmenter  tes  charges  générales  d'exploitation. 
Puis,  dans  notre  projet,  la  vente  des  Rages  qui  constitue 
l'unique  éventualité  de  perte,  serait  le  plus  souvent  écartée, 

ftarce  que  le  prêt  des  neuf  dixièmes  serait  subordonné  à 
'engagement  de  ne  pas  aliéner  la  reconnaissance,  sanc- 

f>rêts  au-dessous  de  11  fr.  sont  compris  pour  307  252  articles,  et 
es  autres  prêts  pour  128  108  articles  seulement.   En  1890,  là 
moyenne  des  prêts  a  été  de  15  fr.  45  cent,  par  article. 

(2)  Pour  prix  de  cette  responsabilité,  les  commissaires-pri- 
seurs près  le  mont-de-piété  de  Paris  ont  touché,  en  1887,  une 
somme  de  107000  tr.,  tandis  que  la  perte  sur  les  gages  renouvelés 
ne  s'est  élevée  qu'à  31  000  fr.  Ils  ont  donc  fai 
bénéfice  de  plus  de  75  000  fr.  (V.  infrà,  n»  125). 


,  d( 


(3)  En  1889,  sur  121 029  reconnaissances  qui  ont  produit  un 
boni.  3.'>  000  envinm  apparteiiaient  à  des  brocanteurs  qui  ont 
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lionne  par  le  dépôt  de  ce  titre  dans  les  caisses  du  mont- 
de-piété  contre  un  récépissé  inaliénable.  L'expérience 
démontre  que,  quand  le  mont-de-piété  reste  en  relation 
directe  avec  l'emprunteur  sans  interposition  de  tiers,  les 
opérations  se  terminent  généralement  par  dégagement  ou 
renouvellement  (Gonf.  Annuaire  statistique  de  la  ViUe  de 
PariSy  1888,  p.  810).  L'objet  mis  en  gage  revêt,  en  effet, 
pour  son  propriétaire,  ime  valeur  plus  considérable  que 
pour  l'acquéreur  de  la  reconnaissance  ou  pour  Tacquéreur 
aux  enchères  publiques;  il  agira  donc  de  manière  à  en 
recouvrer  la  possession  tôt  ou  tard.  Le  traûc  abusif  des 
reconnaissances,  dû  en  partie  au  mode  de  prisée,  n'est 

Sas  le  seul  effet  des  errements  suivis  par  les  appréciateurs 
ans  l'évaluation  des  gages.  Il  convient  de  signaler  les  opé- 
rations non  réalisées  par  leur  fait.  Ainsi,  en  1885,  45  234 
demandes  de  prêt  n'ont  pas  suivi  leur  cours,  parce  que  les 
offres  établies  sur  l'appréciation  des  commissaires-priseurs 
pour  ime  somme  totale  de  1  624  326  fr.  n'ont  pas  été  accep- 
tées par  les  déposants  qui  les  jugeaient  iniérieures  à  la 
valeur  réelle  de  leurs  gages  »  (Exposé  des  motifs  du  projet 
déposé  le  20  mai  1890  ;  Gonf.  infrày  n»  62,  note).  De  tels 
résultats  sont  dus  à  la  responsabilité  pécuniaire  des  com- 
missaires-priseurs. On  a  donc  pensé  qu'il  fallait  la  sup- 
primer ;  mais,  comme  elle  est  la  seule  raison  d'être  de  ces 
officiers  ministériels,  on  a  proposé  de  leur  substituer,  pour 
le  service  de  la  prisée  et  ae  la  vente,  des  agents  nonmiés 
par  le  préfet  de  la  Seine.  Tel  est  l'obiet  d'un  projet  soumis 
en   1888  au  conseil  supérieur  de  l'assistance    publique 

aï.  Rapports  du  directeur  de  l'assistance  publique  et  de 
.  Strauss.  Délibér.  du  cons,  sup,  de  Vassist,  ptwL,  fasci- 
cule, n®  20),  et  déposé  le  20  déc.  1888  parle  Gouvernement 
à  la  Ghambre  des  députés. 

Ge  projet  fut  approuvé  par  le  conseil  supérieur  de  l'as- 
sistance publique  le  1*'  lévr.  1889  {Ibid.  fascic.  n^  25, 
Î\.  45);  mais  im  rapport  de  M.  Amault  à  la  Ghambre 
annexe  à  la  séance  du  11  juin  1889)  conclut  au  rejet  de 
la  proposition  indiquant  d'autres  procédés  pour  arriver  à  la 
suppression  du  traûc  des  reconnaissances  :  i^  transporter 
dans  notre  code  pénal  l'article  du  code  pénal  belge  qui 
défend,  sous  des  peines  correctionnelles,  l'achat  habituel 
des  reconnaissances  du  mont-de-piété;  2^  rendre  les 
reconnaissances  inaliénables  et  permettre  de  requérir  la 
vente  dans  les  trois  mois  du  prêt  ;  3<^  permettre  au  mont-de- 
piété  lui-même  de  prêter  sur  reconnaissances,  avec  des 
fonds  provenant  d'une  source  spéciale,  et  qui  ne  se  con- 
fondraient pas  avec  l'ensemble  des  ressources  du  mont- 
de-piété;  4<»  enfin  encourager  les  institutions  de  prêt  gratuit 
sur  les  reconnaissances,  contre  leur  dépôt.  La  Ghambre 
n'eut  pas  le  temps  de  délibérer  sur  ce  rapport  avant  l'expi- 
ration de  son  mandat.  Le  Gouvernement  reprit,  devant  la 
nouvelle  législature,  son  projet  de  1888  et  le  déposa  le 
20  mai  1890;  il  n'a  pas  encore  été  discuté,  mais  semble 
devoir  l'être  prochainement.  Ge  projet  supprime  le  droit  de 
prisée  (art.  1^),  confie  l'appréciation  des  gages  à  des  em- 
ployés nommés  par  le  préfet  de  la  Seine  (art.  2),  permet  de 
porter  le  montant  des  prêts  aux  neuf  dixièmes  de  la  valeur 
des  nantissements,  si  remprunteur  consent  à  recevoir  une 
reconnaissance  inaliénable  (art.  3),  charge  des  ventes  des 
employés  choisis  par  les  appréciateurs  (art.  4).  Y.  infrà^ 
n»«  62  et  130. 

7.  Parmi  les  questions  que  soulèvent  les  projets  de  réor- 
ganisation administrative  des  monts-de-piété,  l'un  des  points 
qui  ont  donné  lieu  aux  controverses  les  plus  vives,  est  la 
séparation  d'intérêts  à  établir  entre  les  monts-de  piété  et  les 
hospices.  On  a  vu  {Bép.  n^  30,  et  suprà,  v^  Hospices-hôpi- 
taux,  n^  63),  que  les  bonis  non  réclamés  et  les  bénéfices 
des  monts-de-piété  qui  ne  constituent  pas  des  établissements 
distincts  sont  attribués  aux  hospices  (il  n'existe  plus 
aujourd'hui  que  deux  monts-de-piété  se  trouvant  dans  cette 
situation,  ceux  de  Paris  et  de  Saint-Quentin  ;  il  y  en  avait 
neuf  en  1851).  Les  monts-de-piété  intéressés  ont  toujours 
protesté  contre  cette  obligation,  et  réclamé  le  droit  de  capi- 
taliser leurs  bénéfices,  pour  les  employer  à  leurs  besoins  et 
à  la  diminution  du  taux  de  l'intérêt  demandé  aux  emprun- 
teurs. M«  Blaize  s'est  fait  l'interprète  de  ces  revendications 
t.  1,  p.  276  à  291),  et  a  soutenu  en  termes  énergiques 
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les  prétentions  des  monts-de-piété,  au  nom  de  la  moralité 
publique,  de  l'intérêt  des  emprunteurs  et  de  la  sécurité  des 


établissements  eux-mêmes  (Gonf.  D.  Arnould,  Avantages  et 
inconvénients  des  banques  de  prêt  connues  sous  le  nom  de 
montS'de-piété,  1829,  p.  53;  A.  Beugnot,  Des  banques 
publiques  de  prêt  sur  gage  et  de  leurs  inconvénients,  1829,  p.  66  ; 
de  Decker,  Eludes  sur  les  monts-de-piété  en  Belgique,  1844, 
p.  363;  Blaize,  Des  commissionnaires  au  mont-de-pùté,  1844, 
p.  29;  V.  aussi  rapport  de  M.  de  Mortemart  sur  la  loi  de 
1851,  n«  13,  D.  P.  51.  4.  134.  V.  infrà,  n<'28). 

G' est  surtout  à  Paris  que  les  inconvénients  de  la  tutelle 
de  l'assistance  publique  sur  le  mont- de-piété  se  sont  fait 
sentir.  Par  l'effet  de  l'art.  9  de  la  loi  ae  1851,  en  effet, 
le  mont-de-piété  de  Paris  est  placé  administra tivement  au 
nombre  des  domaines  de  l'assistance  publique.  Les  relations 
entre  les  deux  établissements  se  trouvent  réglées  par  une 
série  d'anciens  règlements  et  par  les  traditions  administra- 
tives (Y.  l'historique  de  ces  relations  rapporté  par  M.  Gochut, 
Notes  et  renseignements  concernant  les  rapports  et  la  situation 
réciproques  du  monl-de-piélé  de  Paris  et  de  V assistance  publi- 
que,   Paris,    Ghaix,  1878  ;  Gonf.  Règlem.,    30  juin  1865, 
art.  41).  En  fait,  le  mont^de-piété  se  libère,  vis-à-vis  de 
l'assistance  publique,  par  le  versement  inté^l  ou  partiel  de 
ses  bénéfices,  à  des  dates  indéterminées,  suivant  les  échéan- 
ces de  ses  emprunts  et  les  besoins  du  service  des  prêts.  De 
son  côté,  l'assistance  publiaue  dresse   ses  budgets  sans 
aucun  avis  donné  au  mont-de-piété  de  ce  qui  le  concerne. 
Dès  ((u'un  exercice  est  clos  l'excédent  des  recettes  du  mont- 
de-piété  est  considéré  par  l'assistance  publique  comme  on 
bénéfice  assuré  ;  elle  l'inscrit  à  l'actif  ae  son  budget,  puis, 
après  que  celui-ci  a  été  régulièrement  approuvé,  sans  que 
le  mont-de-piété  ait  été  consulté,  elle  revendique  la  somme, 
sans  s'inquiéter  desbesoins  du  mont-de-piété.  Si  parfois  elle 
laisse  le  mont-de-piété  opérer  certains  prélèvements,  pour 
faire  face  &  des  dépenses  urgentes,  ce  n'est  qu'après  de 
longues  et  laborieuses  négociations  (Gochut,  op.  cit.,  p.  42 
et  49).  De  1806  à  1876  inclus,  l'assistance  publique  a  ainsi 
encaissé  effectivement  23  955  897  fr.   16  cent.  (Ibid,,  p.  43 
et  suiv.).  Les  sommes  provenant  des  bénéfices  du  mont-de- 
piété  ont  figuré,  en  1889,  au  sous-chapitre  10  des  recettes 
ordinaires  du  budget  de  l'assistance  publique  pour  une  sonmie 
de  150  000  fr.  A  partir  de  1877,  cependant,  le  mont-de-piété 
ne  versa  plus  que  fort  irrégulièrement  ses  bénéfices  &  l'as- 
sistance publique,  prétendant  que  ces  bénéfices  lui  étaient 
nécessaires  pour  l'acquisition,  la  restauration  ou  la  construc- 
tion d'immeubles  destinés  à  l'amélioration  de  ses  services. 
Il  se  fondait  sur  la  disposition  de  l'art.  16  des  lettres  paten- 
tes du  9  déc.  1777,  portant  établissement  du  mont-de-piété 
de  Paris  :  <c  Et  lorsqu'il  se  trouvera  des  fonds  en  caisse  au 
delà  de  ceux  nécessaires  pour  la  régie  et  les  charges  de 
l'établissement,  ils  seront  appliqués  au  profit  de  l'hôpital 
général  de  notre  bonne  ville  de  Paris  ».  Ses  directeurs,  pour 
mettre  fin  aux  conûits  nombreux  qu'avait  provoqués  cette 
disposition  avaient  même,  à  plusieurs  repnses,  réclamé  la 
séparation  complète  de  ses  mtérèts  et  de  ceux  de  l'assis- 
tance publique.  M.  Gochut»  op,  cU,,  a  indiqué  sur  quelles 
bases  devraient,  selon  lui,  s'opérer  la  liquidation  des  droits 
de  chacune  des  deux  administrations.  —  M.  Michel  Môring, 
directeur  de  l'assistance  publique,  dans  une  note  intitulée  : 
L'assistance  publique  et  le  mont-de-piété  (Paris,  Grandremy, 
1878),  lui  a  répondu.  Sans  s'opposer  formellement  à  la  sépa- 
ration demandée,  il  a  contesté  quelques-unes  des  alléga- 
tions apportées  par  M.  Gochut  à  l'appui  du  règlement  de 
compte  qu'il  proposait.  Il  s'est  surtout  attaché  à  démontrer  : 
i^  que  l'administration  de  l'assistance  publique,  contraire- 
ment à  l'avis  de  M.  Gochut,  est  propnétaire  de   tous  les 
immeubles  occupés  par  le  mont-de-piété  ;  2^  que  le  mont- 
de-piété  doit  le  crédit,  qui  est  l'instrument  de  son  exploita- 
tion, à  la  garantie  hypotnécaire  assurée  à  ses  bons  d'emprunt 
[infrà,  n^  150).  —  Une  commission  de  onze  membres  ayant  été 
instituée,  par  décret  du  5  avr.  1879  {Bull,  off,  min.  int.,  1879, 
p.  85),  «  pour  examiner  s'il  y  avait  tieu  de  séparer  les  inté^ 
rets  du  mont-de-piété  de  ceux  des  hospices  de  Paris,  et, 
dans  ce  cas,  de  déterminer  les  conditions  auxquelles  la  sépa- 
ration pourrait  être  effectuée  »,  M.  Gochut,  dans  ime  nou- 
velle note  (Observations  et  renseignements  complémentaires 
en  réponse  au  mémoire  produit  par  M.  le  directeur  de  fos- 
sistance  publiaue,  Paris,  Ghaix,  1879),  présenta  la  réfutation 
du  mémoire  de  M.  Môring.  Enfin,  ce  dernier,  dans  un  nou- 
vel opuscule  {Vassistance  publique  et  le  mont-de-piété^  solu- 
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tion  proposée  par  le  directeur  de  V assistance  publiquCy  Paris, 
Grandremy,  i879),  8*est  efforcé  de  démontrer  que  la  sépara- 
tion demandée  serait  nuisible  aux  intérêts  du  mont-de-piété, 
aussi  bien  qu'à  ceux  de  Tassistance  publique  et  des  finances 
municipales;  il  a  proposé,  en  conséquence,  l'adoption  d'un 
modus  Vivendi  qu!u  croyait  de  nature  à  donner  satisfaction 
aux  revendications  des  deux  administrations  Selon  lui, 
d'ailleurs,  l'attribution,  actuellement  faite  aux  hospices,  des 
bénéûces  du  mont-de-piété  n'est  pas,  comme  on  le  croit 
généralement,  un  obstacle  appréciable  k  l'abaissement  du 
taux  de  Tintérôt  des  prêts  ;  tout  compte  fait  des  charges 
qu'imposerait  au  mont-de-piété  la  séparation  demandée,  il 
ne  pourrait,  au  moyen  de  ces  bénéfices,  arriver  à  accorder 
qu'une  réduction  annuelle  d'intérêts  de  25  cent,  pour  iOO. 
—  En  4885,  M.  Peyron,  directeur  de  l'assistance  punlique,  a, 
dans  une  nouvelle  note  (L'assistance  publique  et  le  mont-de- 
piété,  Paris,  Grandemy,  1885),  exposé,  au  nom  de  l'assis- 
tance publique,  sur  quelles  bases  juriaiaues  devraient,  en 
cas  de  séparation,  s*opérer  la  liquidation  des  droits  des  deux 
administrations  en  cause.  L'assistance  publique  reprendrait 
tous  ses  immeubles  et  recevrait  du  mont-de-piété  toutes  les 
sommes  dont  elle  est  créancière  envers  lui,  en  principal  et 
intérêts.  De  son  côté,  le  mont-de-piété  acquerrait  son  auto- 
nomie, et  se  trouverait,  pour  l'avenir,  soumis  aux  règles 
posées  par  la  loi  de  1851  pour  les  monts-de-piété  existant 
«  comme  établissements  distincts  de  tous  autres  ».  Le  con- 
seil municipal  de  Paris,  ayant  été  choisi  pour  arbitre  du 
litige,  nomma  une  commission  spéciale  qui,  réunie  à  la 
commission  du  contentieux,  a  fait  adopter,  sur  le  rapport 
de  M.  lier  vieux  (séances  des  13, 16,  18  et  30  nov.  1885),  des 
décisions  desquelles  il  résulte  oue,  le  mont-de- piété  étant 
obligé  de  verser  à  l'assistance  punlique  tous  ses  bonis,  sans 

§  relèvement  quelconque,  et  ses  excédents  de  recettes,  sous 
éduction  de  ses  charges,  il  y  a  lieu  de  comprendre  dans 
les  charges  les  acquisitions,  constructions  et  restaurations 
d'immeubles  (1). 

Art.  2.  —  Des  monts-de-piété  en  général  (Rép.  n«  20  à  69). 

§  lor.  —  Règles  relatives  à  la  création  des  monts-de-piété.  — 
Aatorisation.  —  Dotation.  —  Organisation  administrative.  — 
Capacité  de  recevoir.  —  Biens.  ~  Dettes.  ^  Emprunts.  — 
Gestion  et  comptabilité  administratives.  ^  Tenue  des  registres 
—  Timbre  (Rép.  n»  20  à  44). 

8.  L'interdiction  de  fonder  sans  autorisation  du  Gouver- 
nement aucune  maison  de  prêt  sur  gage,  formulée  par 
l'art.  1  de  la  loi  du  16  pluv.  an  42  et  confirmée  par  l'art.  411 

(1)  La  délibération  prise  par  le  Conseil  municipal  de  Paris  est  con- 
çue dans  les  termes  suivants  :  «  —  Lb  conseil  est  d'avis  :  1»  que 
le  mont-de-piété  de  Paris  est  une  personne  morale  distincte  de 
Tassistance  publique;  —  2«  Qu'étant  obligé  de  verser  à  Tassis- 
tance  publique  tous  ses  bonis  sans  prélèvement  quelconque, 
et  tous  ses  excédents  de  recettes  sous  déduction  de  ses  charges, 
il  y  a  lieu  de  comprendre  dans  les  charges  les  acquisitions, 
constructions  et  restaurations  d'immeubles  ;  —  S»  Qu'à  l'ex- 
ception de  la  maison  de  la  rue  fionaparte  et  du  terrain  de 
celle  de  la  rue  Servan,  qui  appartiennent  à  l'assistance  pu- 
blique, tous  les  immeubles  occupés  par  le  mont-de-piété 
ayant  été  achetés  par  lui  ou  en  son  nom  et  payés  de  ses 
deniers,  sont  sa  propriété;  —  4«  Qu'en  cas  de  séparation  des 
deux  établissements,  le  mont-de-piété  ne  pourra  rester  en 
possession  de  l'immeuble  de  la  rue  Servan  qu'à  la  charge  de 
rembourser  à  l'assistance  publique  le  prix  du  terrain  au  cours 
du  jour  de  la  séparation  ;  — >  5<>  Que  le  règlement  de  compte  des 
deux  administrations  devra  être,  à  l'avenir,  établi  par  les  soins 
du  conseil  municipal,  lors  de  l'examen  des  comptes  et  du  budget, 
et  que,  dès  à  présent,  il  y  a  lieu  de  fixer  la  somme  existant  dans 
la  caisse  du  mont-de-piété,  au  31  mars  4883,  à  1  866  149  fr. 
74  cent.,  sur  laquelle  doivent  être  prélevées,  par  ladite  adminis*^ 
tration,  les  dépenses  d'aménagement  de  la  rue  Servan. 

(2)  (Mesquida.)  —  L4  cour;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  l'ins- 
truction que  Mesquida  prêtait  habituellement  à  des  conditions 
très  onéreuses  des  sommes  d'argent  à  d'anciens  militaires, 
sur  le  dépôt  de  leurs  titres  de  pension  et  de  leurs  brevets  de 
lég[ionnaires  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  l'ensemble  de  la  légis- 
lation que  l'art.  411  c.  pén.,  n'est  applicable  qu'à  ceux  qui 
prêtent  nabituelleroent  sur  effets  mobihers  et  ne  saurait  être 
étendu  à  ceux  qui  font  des  avances  sur  titres  ou  autres  gages 
incorporels;  —  Que  cet  article  n'a  été  édicté  qu'en  vue  de 
protéger  les  monts-de-piété,  seules  maisons  de  prêts  sur  gage 


c.  pén.  et  l'art.  1  de  la  loi  du  24  juin  1851  {Rép,  n^  21)  est  tou- 
jours en  vigueur.  Mais  la  jurisprudence  reconnaît  aujour- 
d'hui qu'elle  ne  doit  pas  s'appliquer  aux  établissements  qui 
prêtent  sur  gages  incorporels;  elle  ne  concerne  que  ceux 

3ui  prêtent  sur  objets  mobiliers  proprement  dits.  Les  termes 
e  la  loi  de  l'an  12  et  de  l'art.  411  c.  pén.,  sont,  il  est  vrai, 
généraux  et  absolus  et  ne  distinguent  pas  entre  les  gages 
corporels  et  incorporels  (Comp.  l'exposé  des  motifs  de  cette 
loi)  ;  aussi,  avait-on  proposé  de  n'admettre  de  restrictions 
que  celles  oui  résultent  formellement  d'autres  lois  plus 
récentes,  telles  que  la  loi  du  17  mai  1834,  le  décret  du 
24  mars  1S48  et  les  décrets  postérieurs,  qui  ont  permis  à  la 
Banque  de  France,  au  Comptoir  d'escompte,  au  Crédit  fon- 
cier et  à  d'autres  établissements  de  faire  des  avances  sur 
titres,  la  loi  du  28  mai  1858  qui  a  institué  les  magasins 
généraux,  les  warrants  et  les  prêts  sur  dépôt  de  marchan- 
dises, la  loi  du  24  mai  1863  (D.  P.  63.  4.  73),   modifica- 
Uve  du  titre  6,  liv.    1,  c.    com.,   qui  autorise  et  régle- 
mente  les  avances  des  négociants   sur  consignation  de 
marchandises  et  de  valeurs.  Mais  la  cour  de  cassation  a 
repoussé  ce  système,  qui  aurait  eu  pour  eitet  de  porter 
atteinte  à  la  liberté  des  avances  sur  titres,  très  répandues 
aujourd'hui,  et  de  gêner  ainsi  des  transactions  qui  ont  pris 
un  développement  que  les  législateurs  de  l'an  12  et  de  1810 
ne  pouvaient  prévoir.  Elle  considère  que  l'art.  411  c.  pén. 
«  a  été   édicté    en  vue  de    protéger  les   monts-de-piété, 
seules  maisons  de  prêt  sur  gages  autorisées,  et  de  punir 
ceux  qui,  sans  permission,  créeraient  des  établissements  de 
môme  nature  ».  Or,  d'après  les  lois  et  décrets  qui  ont  orga- 
nisé et  réglementé  le  fonctionnement  des  monts-de-piété,  le 
prêt  sur   gage  corporel   est  le  seul  auquel,  jusqu'à  tme 
date  récente,  pouvaient  se  livrer  ces  étCLblissements  ;  une 
loi  (L.    25  juin.    1891,    infrà,    n»»  87    et  suiv.),   a    été 
nécessaire  pour  déroger  à  ce  principe,  en  faveur  du  mont- 
de-piété    de  Paris.  Dès  lors,  l'art.  411  c.  pén.    ne   doit 
s'appliquer  qu'à  ceux  qui  prêtent  sur  nantissement  de  cette 
nature  (Grim.  cass.  15  avr.  1876^  afi.  Mesquida,  D.  P.  76. 
1.  404,  et  le  rapport  de  M.  Dupré-Lasalle,  i6ie2.;  Crim.  rej. 
24  janv.   1884,  motifs,  aff.  Picq,  D.  P.  84.  1.  425.  Conf. 
exposé  des  motifs  de  la  loi  du  23  mai  1863,  D.  P.  63.  4. 
74,  n^  11|.  Jugé  spécialement  qiie  l'art.  411  c.  pén.,  est 
inapplicable  à  Tindividu  qui  prête  habituellement  de  l'argent 
sur  dépôt  de  titres  de  pension  et  de  brevets  de  légionnaires 
(Crim.  cass.  15  avr.  1876,  précité;  et  sur  renvoi,  Aix,29juin 
1876  (2);  Trib.  Mostaganem,  11  janv.  1878,  aff.  J...,  D.  P.  79. 
3.  63). 
O.   Mais  il  y  a  contravention  à  l'art.  411  c.  pén.,  dans  le 

autorisées;  —  Qu^en  effet  des  maisons  publiques  de  prêts  sur 
gages  ou  niont8-de-«piété  ayant  été  établies  en  France  par  lettres 

f patentes  du  9  déc.  1777,  toutes  les  maisons  de  prêts  particu- 
ières  furent  interdites  par  Pédit  du  10  août  1779  ;  la  Révolution 
ayant  aboli  ces  disositions,  les  maisons  de  prêt  s'étant  alors 
multipliées  et  ayant  donné  lieu  à  de  nombreux  abus,  la  loi  du 
16  pluv.  an  12  disposa  qu'aucune  maison  de  prêt  sur  ^àges 
ne  pourrait  être  établie  qu'au  profit  des  pauvres  et  avec  1  auto- 
risation du  Gouvernement,  et  toutes  les  maisons  autorisées 
durent  opérer  leur  liquidation;  ces  prescriptions  reçurent  leur 
complément  par  le  décret  du  24  mess,  an  12.  prescrivant 
l'autorisation  des  monts-de-piété  et  le  décret  ou  8  therm. 
an  13  prescrivant  la  clôture  oe  tous  les  établissements  similaires; 
l'art.  411  c.  pén.,  intervenu  dans  ces  circonstances,  n'a  eu 
d'autre  but  que  de  remettre  en  vigueur  les  dispositions  pénales 
de  la  loi  du  16  pluv.  an  12,  punissant  ceux  qui  ouvraient  des 
maisons  de  prêt  sur  gages  en  dehors  des  monts-de-piété  autorisés 
par  la  loi,  c'est-à-dire  se  livrant  à  des  opérations  réservées  à 
ceux-ci  ;  or,  la  loi  du  24  mess,  an  12,  celle  du  24  juin  1851, 
tous  les  règlements  relatifs  aux  monts-de-piété  et  la  discussion 
de  la  loi  du  24  juin  1831  pendant  laquelle  un  amendement  tendant 
à  permettre  à  ces  établissements  de  faire  des  avances  sur  livrets 
de  caisse  d'éparcne  et  titres  de  pension,  a  été  repoussé,  indiquent 
nettement  que  Tes  monts  de-piété  ne  peuvent  faire  que  des  opé- 
rations sur  effets  mobiliers;  donc  Fart.  411  c.  pén.,  destiné  à 
réprimer  les  actes  de  ceux  qui  se  livrent  aux  opérations 
réservées  aux  monts-de-piété,  est  inapplicable  à  ceux  qui,  prê- 
tant sur  titre  de  pensions,  font  des  actes  étrangers  aux  opéra- 
tions réservées  à  ces  établissements;  —  Attendu,  dès  lors,  que 
le  fait  reproché  au  prévenu  ne  tombe  pas  sous  le  coup  des  dis- 
positions de  la  loi  pénale  ;  — -  Acquitte  le  prévenu  de  la  pré- 
vention, etc. 

Du  29  juin  1876.-C.    d'Aix,    cb.   corr.-MM.    Féraud-Giraud, 
pr.-Reynaud,  av.  gén. 
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fait  habituel  de  prêter  avec  un  intérêt  usuraire  sur  dépôt 
de  reconnaissances  du  mont-de*piéfté,  la  détention  de  ces 
titres  suffisant  à  investir  le  porteur  de  tous  les  droits  du 
déposant  sur  l'objet  déposé,  vis-à-vis  du  mont-de-piété 
(Crim.  rej.  19  mai  1876,  aff.  Caen  dit  Samson,  D.  P.  76.  1. 
404;  Trib.  Seine,  10«  ch.  26  nov.  1889,  afT.  Berteaux,  Le 
Droit,  30  nov.  1889;  Trib.  Seine,  iO«  ch.  15  avr.  1890, 
afif.  Veuve  Fournier,  Le  Droit,  17  avr.  1890  ;  Paris,  7  déc. 

1891,  aff.  Paoletti,  Revue  des  établissements  de  bienfaisance, 

1892,  p.  118;  Trib.  Seine,  11  janv.  1892,  aff.  Maguet,  ibid. 
1892,  p.  48;  Trib.  Toulouse,  3  févr.  1892,  aff.  Grossac,  ibid, 
1892,  p.  148.  —  V.  cependant  en  sens  contraire,  quant  au 
caractère  incorporel  du  droit  résultant  de  la  reconnaissance  : 
Trib.  Seine,  11«  ch.,  28  août  1888,  aff.  Honoré,  Le  Droit, 
31  août  1888;  Trib.  Seine.  11»  ch.  7  nov.  1889,  aff.  Veuve 
Giraud,  Le  Droit,  11  nov.  1889;  Paris,  16  avr.  1889, 
aff.  Lacroix,  D.  P.  90.  2.  342  V.  infrà,  n»  121  et  v»  Prêt 
sur  gages). 

10.  Pour  éviter  de  tomber  sous  l'application  de  la  loi 
pénale,  et  afin  de  dissimuler  le  nantissement  et  le  prêt 
usuraire,  les  préteurs  sur  gage  ont  imaginé  d'acheter  et  de 
revendre  à  terme,  à  la  même  personne,  la  reconnaissance, 
avec  stipulation  que,  faute  de  payement  dans  un  délai 
déterminé,  cette  reconnaissance  appartiendra  définitivement 
au  vendeur.  Mais  la  cour  de  Paris  a  jugé  (7  juill.  1887,  aff. 
G...,  Revue  des  établissements  de  bienfaisance,  1887,  p.  269), 
que  cette  opération  peut,  dans  certaines  circonstances,  être 
considérée  comme  un  prêt  affectant  un  caractère  délictueux. 
Cette  jurisprudence  a  été  confirmée  plusieurs  arrêts  et  juge- 
ments (Paris,  18  avr.  1889,  aff.  Lacroix,  D.  P.  90.  2.  342); 
et  7  déc.  1891  précité;  Trib.  Seine,  11  janv.  1892  et  Trib. 
Toulouse,  3  févr.  1892  précités)  qui  décident  que  l'acte  par 
lequel  une  personne  achetant  des  reconnaissances  du 
mont-de-piété,  les  revend  immédiatement  à  son  vendeur, 
avec  stipulation  que,  faute  par  celui-ci  d'en  prendre  livraison 
et  d'en  payer  le  prix  dans  un  certain  délai,  elle  sera  libre 
d'en  disposer,  constitue  un  prêt  sur  gage  et  non  une 
vente  (Conf.  anal.  Nancy,  3  mai  1867,  aff.  Lévy,  D.  P. 
67.  2.  95;  Limoges,  18  juin  1888,  aff.  Balland,  D.  P.  89.  2. 
240). 

il.  Ainsi  deux  points  sont  aujourd'hui  établis  par 
la  jurisprudence  en  matière  de  prêt  sur  gage:  1*  le  délit 
réprimé  par  l'art.  411  c.  pén.,  n'existe  qu'autant  que  l'établis- 
sement présente  un  caractère  de  permanence;  c  est  un  délit 
d'habitude  {infrà,  v^  Prêt  sur  gages  ;  —  Rép.  eod.  v<>,  n®  5); 
—  2*  L'art.  44  c.  pén.  ne  s'applique  pas  aux  établissements 
qui  ne  prêtent  que  sur  gaçes  incorporels  (V.  suprà,  n°*»  8  et 
suiv.).  Toutefois  l'usage  des  prêts  sur  warrants  ne  saurait 
couvrir  les  actes  que  1  art.  411  c.  pén.  a  pour  but  de  répri- 
mer, et  autoriser  rexistence  d'une  maison  qui  aurait  la  spé- 
cialité notoire  du  prêt  sur  nantissement  opéré  au  profit  soit 
de  commerçants  sur  dépôts  de  marchandises  autres  que  celles 
dont  ils  trafiquent  ordinairement,  soit  même  d'individus  non 
commerçants  qui  achèteraient  des  marchandises  pour  s'en 
faire  un  moyen  de  subvenir  à  leurs  dissipations  (Crim.  rej. 
24  janv.  1884,  aff.  Picq,  D.  P.  84.  1.  425.  Conf.  anal.  Crim. 
rej.  19  mai  1876,  cité  suprà,  n®  9).  —  Jugé,  d'ailleurs, 
que  l'art.  411  c.  pén.  ne  fait  aucune  distinction  entre  les 
maisons  dont  les  prêts  auraient  un  caractère  commercial  et 
celles  dont  les  opérations  seraient  purement  civiles,  et  gue 
l'application  de  cette  disposition  est  suffisamment  justiuée 
par  les  déclarations  d'un  arrêt  qui  constate  que  les  prévenus 
ont  fait,  sous  l'apparence  de  ventes  à  la  commission,  de 
nombreux  prêts  sur  marchandises  déposées  à  titre  de  gage 
entre  leurs  mains,  et  que  leurs  opérations  ont  constitué 
non  des  contrats  de  commission,  mais  de  véritables  prêts  sur 
gages  (Crim.  rej.  2  août  1890,  aff.  Bloch,  D.  P.  90.  1.  191. 
V.  infrà,  v«  Prêts  sur  gages). 

12.  Il  a  été  juffé  que:  i^  la  loi  du  12  janv.  1886,  qui  a 
établi  la  liberté  du  taux  de  l'intérêt,  ne  l'a  fait  qu'en  vue 
d'un  commerce  régulier  et  licite,  et  que  celui  qui  ne  se  livre 
gu'à  des  pratiques  constitutives  du  délit  de  tenue  illicite 
d'ime  maison  de  prêt  sur  gages  ne  saurait  bénéficier  des 
dispositions  dont  il  s'agit  ^Paris,  15  juill.  1887,  aff.  Vincent, 
Revue  des  établissements  de  bienfaisance,  1887,  p.  300.  Conf. 
Paris,  7  juill.  1887,  aff.  C...,  ibid.,  1887,  p.  269;  Paris, 
7  déc.  1891,  aff.  Paoletti,  Revue  des  établissements  de  bien^ 
faisance,  1892,  p.  118;  Trib.  Seine,  11  janv.  1892^  aff.  Ma- 


guet, ibid.,  1892,  p.  48);  —  2^  L'art.  411  c.  pén.  ne 
réprime  que  les  spéculations  malhonnêtes  auxquelles  se 
livrent  des  individus  non  commerçants  ou  même  des  com- 
merçants sur  des  objets  mobiliers  tout  différents  de  ceux 
dont  ils  trafiquent  d  ordinaire;  il  ne  s'applique  pas  aux 
prêts  sur  marchandises  destinés  à  subvenir  aux  nécessités 
d'un  commerce  honnêtement  exercé  (Douai,  21  nov.  1887, 
aff.  Denis,  D.  P.  88.  2.  302);  —  3*»  Les  correspondants  des 
monts- de-piété  ne  peuvent  être  poursuivis  comme  tenant 
des  maisons  de  prêt  sur  gage  sans  autorisation  (Trib. 
Narbonne,  25  oct.  1886,  aff.  CaAwei,  Revue  des  établissements 
de  bienfaisance,  1887,  p.  12);  —  4«  L'arrêt  qui  constate  que 
le  prévenu  était  l'intermédiaire  d'un^mont-de-çiété,  lequel 
a  seul  prêté  et  seul  reçu  les  objets  livrés  à  titre  de  gage 
ou  de  nantissement,  exclut,  par  cette  constatation,  le  délit 
de  tenue  d'une  maison  de  prêt  sur  gages  (Civ.  rej.  4  août 
1870,  aff.  Scarpa,  Rull.  crim.  1870,  n<»  161,  p.  264). 

13.  L'art,  l^^'  de  la  loi  du  24  juin  1851  est  toujours  en 
vigueur.  Ainsi,  comme  on  l'a  dit  [Rép.  n«  22]  :  i^  les 
monts -de-piété  doivent  être  institués  comme  établissements 
d'utilité  publique  ;  2«  ils  ne  peuvent  l'être  que  par  décret 
du  chef  de  l'Etat,  et  avec  l'assentiment  des  conseils  munici- 
paux. Cette  dernière  prescription  a  été  vivement  critiquée  par 
M.  Blaize  (t.  1,  p.  223).  M.  H eurtier  Pavait,  au  contraire, 
justifiée  dans  les  termes  suivants,  dans  la  séance  de  l'As- 
semblée du  9  avr.  1851:  «  Nous  avons  municipalisé  une 


catégories  que  nous  avons  faites  nous  semblent  une  garan- 
tie d'excellente  administration  ».  Quoi  qu'il  en  soit,  ainsi 
que  le  fait  justement  observer  M.  Blaize  (t.  1,  p.  245), 
c  est  à  tort  que  Ton  voudrait  classer  les  monts-de-piété 
parmi  les  établissements  communaux,  comme  le  faisait,  en 
1847,  le  rapporteur  du  conseil  d'Etat:  «Ce  qui  constitue  le 
caractère  communal,  c'est  Tobligation  imposée  aux  com- 
munes de  fournir  des  subventions,  lorsque  l'intérêt  de  réta- 
blissement l'exige.  Rien  de  semblable  n'existe  pour  les 
monts- de-piété;  loin  de  là,  au  lieu  d'être  à  la  charge  des 
communes,  ils  doivent  être  considérés,  dans  certains  cas, 
comme  des  caisses  de  produits  instituées  indirectement  à 
leur  profit». 

14.  On  a  exposé  {Rép.  n^  25  et  suiv.)  les  conséquences 
qui  découlent  du  principe  posé  par  l'art.  1  de  la  loi  du 
16  pluv.  an  12  :  «  Les  monts-de-piété  ne  peuvent  être  éta- 
blis qu'au  profit  des  pauvres  ».  On  a  dit  également  (n»  27) 
que  la  loi  de  1851  (art.  3-2<>)  a  permis  aux  monis-de-piété  de 
se  procurer  des  fonds  par  la  voie  de  l'emprunt  (Conf.  Règlem. 
30  juin  1865,  art.  22  et  suiv.).  En  fait,  cette  pratique,  non 
encore  autorisée,  était  cependant  fort  usitée  avant  1851, 
ainsi  que  le  démontre  l'examen  du  tableau  de  la  situation 
financière  des  monts-de-piété  en  1851,  dressé  par  M.  Blaize 
(t.  1,  p.  232  et  suiv.).  A  cette  époque,  les  monts-de-piété  avaient 
emprunté  à  titre  onéreux  28  054  476  fr.  dont  19  261  279  fr. 
à  aes  particuliers  sur  31  801  029  fr.  montant  des  capi- 
taux employés  à  leurs  opérations.  Des  44  monts-ae* 
piété  alors  reconnus,  10  seulement  prêtaient  avec  leurs  pro- 

Sres  fonds,  qm  ne  s'élevaient  qu'à  966  974  fr.  ;  22  ne  possé- 
aient  qu'une  partie  du  capital  nécessaire  pour  alimenter 
leurs  opérations;  12  ne  possédaient  rien  en  propre  et  em- 
pruntaient la  totalité  de  leurs  fonds  déroulement  (Conf.  Rép. 
n«  28).  Aujourd'hui,  c'est  uniquement  par  l'emprunt  que 
le  mont-de-piété  de  Paris  se  procure  à  2,  2 1/2  et  3  pour  100 
les  fonds  dont  il  a  besoin  (Sur  le  taux  auquel  se  font 
actuellement  les  emprunts  des  divers  monts-de-piété,  V.  le 
tableau  statistique,  suprà,  n<^  3).  Ces  emprunts  ont  l'incon- 
vénient d'obliger  les  monts-de-piété  à  faire  supporter  à  leurs 
emprunteurs,  en  outre  des  frais  d'administration,  l'intérêt 
qu'ils  payent  eux-mêmes  pour  les  sommes  qu'ils  empruntent; 
ce  fait  explique  l'élévation  et  la  variabilité  du  taux  de  l'in- 
térêt de  leurs  prêts  (V.  Blaize,  t.  1,  p.  280). 

15.  Les  monts-de-piété  peuvent  ouvrir  des  emprunts 
permanents  sur  bons  à  ordre  ou  au  porteur,  afin  de  se  pro- 
curer les  ressources  nécessaires  pour  alimenter  leurs  opé- 
rations de  prêts  sur  gage.  Il  en  est  ainsi,  notanmient,  au 
mont-de-piété  de  Paris  (Délib.  Cens,  d'admin.  19  janv. 
1842, approuvée  le  4  juin  1842;  Duval,  n*488).  Les  bâtiments 
du  monwe-piété,  les  capitaux  de  roulement  existant  dans 
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la  caisse  de  cet  établissement  et  les  nantissements  déposés 
dans  les  magasins,  servent  de  garantie  spéciale  pour  les 
prêteurs.  L'art.  45  du  règlement  du  8  therm.  an  13  (Rép, 
p.  399)  étend  môme  Thypothèque  de  ceux  qui  font  des  prêts 
au  mont-dcrpiété  de  Paris  sur  tous  les  biens  dépendant  de 
la  dotation  des  hospices  de  Paris  (V.  infrày  n«  450). 

i6.  Il  faut  noter  que,  aux  termes  de  Tart.  9  de  la  loi  du 
25  juin.  i891(D.  P.  92.  4.  4),  dans  les  monts-de-piété  qui, 
comme  celui  de  Paris,  font  des  avances  sur  nantissements 
de  valeurs  mobilières  au  porteur,  le  service  de  ces  prêts  doit 
être  fait  au  moyen  de  capitaux  autres  que  ceux  qui  sont 
employés  en  prêts  sur  objets  mobiliers  ;  une  comptabilité 
spéciale  doit  y  être  organisée,  de  manière  que  les  deux  ser- 
vices restent  toujours  entièrement  distincts.  —  Sur  les  motifs 
de  cette  disposition,  V.  infrà,  n«  89  et  102. 

17.  En  échange  des  fonds  versés,  les  prêteurs  reçoivent 
des  bons,  soit  nominatifs,  soit  au  porteur,  suivant  leur 
demande.  La  formule  de  ces  bons  doit  être  conforme  au 
modèle  annexé  au  règlement  de  1865.  Elle  comporte  les 
indications  suivantes  :  somme  prêtée,  intérêts  y  afférents, 
échéance  du  bon,  somme  à  rembourser,  et,  pour  les  bons 
à  ordre,  indication  des  nom  et  prénoms  du  titulaire.  Les 
formules  sont  à  souche  et  à  talon,  et  reliées  en  volumes  nu- 
mérotés, cotés  et  parafés  par  un  membre  délégué  par  le 
conseil.  Aucim  emprunt  ne  peut  être  réalisé,  ni  aucun  bon 
émis,  sans  autorisation  du  conseil  d'administration  (Règlem. 
1865,  art.  45).  A  Paris,  les  bons  sont  à  Téchéance  de  trois 
mois,  six  mois  ou  un  an,  au  choix  du  prêteur.  M.  Duval, 
n<»  497,  expose  les  règles  établies  pour  l'entrée  et  la 
sortie  des  formules  de  bons  de  caisse,  la  réception  des 
placements,  l'émission  des  bons,  la  confection  des  borde- 
reaux journaliers  et  mensuels,  la  tenue  des  répertoires,  le 
renouvellement  et  le  remboursement  des  bons.  En  1888, 
l'emprunt  nominal  du  mont-de-piété  de  Paris  s'élevait 
à  52  517  451  fr.  45  cent.;  soit:  23  013  797  fr.  65  cent, 
en  bons  à  ordre  et  29  503  653  fr.  80  cent,  en  bons  au 
porteur. 

i8.  Le  taux  de  l'intérêt  servi  aux  prêteurs  est  fixé  tous 
les  ans  par  arrêté  du  préfet,  sur  la  proposition  du  directeur, 
et  après  avis  du  conseil  de  surveillance  (Règlem.  gén.  8  therm. 
an  13,  art.  103  ;  Décr.  sur  la  décentralisation,  du  25  mars 
1852,  art.  1).  La  taxe  de  4  pour  100  sur  le  revenu  des  valeurs 
mobilières  (L.  29  juin  1872  et  26  déc.  1890,  art.  4,  D.  P. 
91.  4.  53)  frappe  les  intérêts  servis  par  le  mont-de-piété 


(1)  (Sauvage,  Vercour  et  comp.  C.  Bérod.)  —  Lb  tribunal;  — 
Attendu  qae  Sauvage,  Vercour  et  comp.,  banquiers  à  Liège 
(Belgique),  se  disant  porteurs  légitimes  d'un  bon  du  mont-de-piété 
de  Pans  de  114  000  fr.  de  principal,  et  3  420  fr.  d'intérêts,  créé  le 
4  juin.  1885,  à  récbéance  du  4  juill.  1886,  numéro  215371  du 
journal  de  la  caisse,  et  5425  du  journal  du  contrôle,  demandent 
la  mainlevée  de  deux  oppositions  faites,  la  première  à  son  rem- 
boursement, suivant  exploit  de  Thiellement,  huissier  à  Paris,  en 
date  du  13  oct.1885,  aux  mains  du  directeur  du  mont-de-piété  de 
Paris^  la  deuxième  à  sa  délivrance,  suivant  exploit  de  Bramard. 
huissier  à  Paris,  en  date  du  13  nov.  1886.  au  greffe  du  tribunal 
de  la  Seine  où  ledit  bon  a  été  déposé  à  la  suite  de  la  saisie  qui 
en  a  été  opérée  par  ordre  du  juge  d'instruction  entre  les  mains 
de  leur  mandataire  à  Paris,  lesdites  oppositions  pratiquées  par 
Bérod,  qui  prétend  en  avoir  été  dépossédé  par  vol,  et  qui  en 
demande  la  restitution  et  le  remboursement,  par  des  conclusions 
reconventionnelles;  —  Qu'ils  soutiennent  que  Bérod  ne  justifie, 
ni  de  la  qualité  de  propriétaire,  ni  du  vol  dont  il  aurait  été  la 
victime;  que,  dans  tous  les  cas,  n'ayant  pas  formé  sa  revendica- 
tion dans  les  trois  années  qui  ont  suivi  le  jour  du  vol,  sa 
demande  n'est  pas  recevable;  —  Attendu  que  Bérod  oppose  à 
Sauvaffe,  Vercour  et  comp.  la  précarité  de  leur  possession  ;  qu'il 

§  ré  tend  que  le  nantissement  en  vertu  duquel  ils  sont  porteurs 
e  ce  bon  serait  irrégulier;  qu'ils  auraient  agi  de  mauvaise  foi 
en  Tacceptant,  et  qu'ils  auraient  commis,  vis-à-vis  de  lui,  un  quasi- 
délit;  —  Attendu  que,  ainsi  qu'il  résulte  d'une  attestation  délivrée 
par  le  mont-de*piété,  Bérod  est  bien  propriétaire  dudit  bon; 
qu'il  en  a  versé  dans  la  caisse,  en  différentes  fois,  le  montant  en 
principal,  soit  la  somme  de  114  000  fr.,  actuellement  augmentée 
de  celle  de  3  420  fr.,  représentant  les  intérêts;  qu'il  resuite  éga- 
lement de  l'instruction  ouverte  sur  sa  plainte,  et  qui  s'est  pour- 
suivie pendant  trois  années,  que  Bérod  a  bien  été  dépossédé  de  ce 
bon  par  suite  d'un  vol  commis  à  son  préjudice  le  2  oct.  1885:  — 
-^  En  ce  qui  touche  la  non-recevabilité  ;  —  Attendu  que  Bérod 
n'a  pas  rempli  les  formalités  prescrites  par  l'art.  11  de  la  loi  du 
15  juin  1872,  relative  à  l'insertion  au  Bulletin  officiel  des 
oppositions  de  ia  nature  des  titres  soustraits  ou  perdus,  avec 


(Trib.  Seine,  11  avr.  1874,  aff.  Mont-de-piété  de  Paris,  D.  P. 
74.  3.  103,  et  sur  pourvoi,  Civ.  rej.  3  avr.  1878,  D.  P.  78. 1. 
178  ;  Audier,  Titres  au  porteur^  n^  109  et  suiv.).  Le  mont- 
de-piété  de  Paris  prend  à  sa  cbarge  le  payement  de  cette 
taxe  (Duval.  n»  495).  V.  infrà,  n*  71. 

10.  Il  a  été  jugé  que,  à  défaut  d'une  réglementation  spé- 
ciale ayant  force  de  loi,  le  caractère  des  bons  à  ordre 
délivrés  par  l'administration  du  mont-de-piété  à  ceux  qui 
lui  prêtent  de  l'argent,  doit  être  apprécié  d'après  leur 
nature  et  leur  apparence.  Ces  bons  ayant  tous  fes  carac- 
tères des  billets  à  ordre,  l'administration  du  mont-de-piété, 
quoique  non  commerçante,  est  justiciable  du  tribunal  de 
commerce,  lorsque,  sur  le  bon  en  litige,  figurent  les  signa- 
tures de  commerçants  (Trib.  com.  Seine,  20  févr.  1891,  aff. 
Poulain,  Revue  des  établissements  de  bienfaisance ,  1891, 
p.  304). 

20,  En  cas  d^adirement  de  bons  àordre  des  monts-de-piété, 
les  sommes  réclamées  psur  les  prêteurs  ne  peuvent  leur  être 
remboursées  qu'en  vertu  d'une  ordonnance  du  juge;  on 
applique  alors  à  ces  bons  la  règle  posée  par  l'art.  152 
c.  com.  pour  le  cas  de  perte  des  lettres  de  change  (Règlem. 
186.5,  art.  48.  Conf.  Trib.  Seine,  6  févr.  1834,  aff.  P...,  cité  par 
Duval.  p.  625).  Ce  remboursement  n'est  effectué  qu'après  un 
délai  aéterminé  par  les  statuts,  pendant  leauel  les  sommes 
sont  conservées  par  l'établissement  à  titre  de  dépôt,  et  pro- 
duisent intérêt  au  profit  du  propriétaire  du  bon  (làid,). 

En  cas  d'adirement  de  bons  au  porteur,  on  applique  les 
dispositions  de  la  loi  du  15  juin  1872  (D.  P.  72.  4.  112)  sur 
les  titres  au  porteur  (Paris,  12  août  1876,  Le  Droit,  5  oct. 
1876  ;  Trib.  Seine,  9  févr.  1882,  afi.  Hentz,  Journal  des  valeurs 
mobilières f  1882,  p.  136  ;  Buchère,  Valeurs  mobilières,  n^  948; 
Audier,  Titres  au  porteur  y  n^  4506  ;  Desrues  et  Moret,  Mémento 
théorique  et  pratique  de  la  possession  des  titres  auporteur, 
3«  édit.,  p.  106.  y.  cependant  Le  Gost,  Etude  sur  les  titres 
au  porteur,  n*>  247).  V.  infrà,  n^  24,  et  v»  Sociétés. 

2\ .  Est  irrecevable  à  former  une  action  en  revendication 
le  propriétaire  d'un  bon  au  porteur  de  mont-de-piété  qui  n'a 
pas  rempli  les  formalités  prescrites  par  l'art.  11  de  la  loi 
15  juin  1872  (D.  P.  72.  4.  112),  et  a  laissé  passer  plus  de 
trois  ans  depuis  le  iour  où  le  bon  lui  a  été  volé,  si  toutefois 
le  détenteur  actuel  a  ignoré  le  vol,  malgré  tous  les  rensei- 
gnements pris  par  lui  (Trib.  Seine,  25  mars  1891)  (1).  V.  tn- 
jvà,  v«  Sociétés. 

22.  Lorsqu'un  bon  est  présenté  à  son  échéance  dans  un 

l'indication  de  leurs  numéros;  que  faute  par  lui  d'avoir  ainsi  fait 
obstacle  à  la  négociation  régulière  de  son  titre.  Sauvage,  Ver- 
cour et  comp.  peuvent  se  prévaloir  de  leur  possession,  et  que  le 
tribunal  ne  peut  qu'appliquer  les  principes  du  droit  commun 
établi  par  l'art.  2279  c.  civ.  ;  —  Attendu  qu'il  est  constant  que 
Bérod  n'a  introduit  sa  demande  en  revendication  qu'à  la  date  du 
9  déc.  1890,  c'est-à-dire  plus  de  trois  ans  après  le  jour  de  sa 
dépossession  ;  que  c'est  donc  à  bon  droit  que  Sauvage,  Vercour 
et  comp.  invoquent  contre  Bérod  la  prescription  édictée  par  le 
paragraphe  2  de  l'art.  2279,  et  que  la  demande  de  Bérod  ne 
saurait  être  recevable,  à  moins  toutefois  qu'il  ne  prouve,  ainsi 
qu'il  l'allègue  dans  ses  conclusions,  l'irrégularité  du  nantisse- 
ment ou  la  mauvaise  foi  de  Sauvage,  Vercou  et  comp.  ;  qu'il  y  a 
lieu  d'examiner  le  mérite  de  cette  prétention  ;  —  Attendu  que  le 
bon  litigieux  a  été  remis  à  Sauvage,  Vercour  et  comp.,  leUnov. 
1885,  par  Florent  Orban,  négociant  à  Liège,  à  titre  de  nantisse- 
ment d'un  crédit  que  ladite  maison  de  banque  lui  consentait  de 
la  somme  de  110  000  fr.  dont  il  disait  avoir  besoin  pour  des  opé- 
rations de  vente  d'armes  au  gouvernement  serbe;  —  Attendu 
qu'il  résulte  du  document  produit  que  Florent  Orban,  sollicité 
par  Sauvage,  Vercour  et  comp..  avant  de  conclure  le  contrat,  de 
leur  indiquer  la  provenance  de  ce  bon  et  de  leur  dire  à  quel 
titre  il  le  détenait  lui-même,  leur  déclara  qu'il  l'avait  reçu  de  la 
banque  Hugo  Lévy,  établie  à  Paris  sous  le  nom  de  Banque  générale 
de  crédit,  à  titre  de  nantissement  pour  des  opérations  en  cours  ; 
que  Sauvage,  Vercour  et  comp.  ne  consentirent  à  l'accepter  que 
lorsque  la  banque  Hugo  Lévy  eut  autorisé  par  lettre  Florent 
Orban  à  s'en  dessaisir  et  à  le  leur  remettre;  —  Attendu  que, s'il 
n'est  pas  douteux  pour  le  tribunal  que  Florent  Orban  ait  été  de 
mauvaise  foi,  et  ait  connu  la  provenance  suspecte  de  ce  bon 
ainsi  que  les  différentes  circonstances  à  la  suite  desquelles  la 
banque  Hugo  Lévy  avait  pu  se  le  procurer,  il  n'en  est  pas  de 
même  à  l'égard  de  Sauvage,  Vercour  et  comp.  dont  la  bonne  foi 
ne  saurait  être  mise  en  doute:  qu'à  la  vérité,  ainsi  qu'il  appert  de 
la  correspondance,  Florent  Orban  se  trouvait,  en  novembre  1883, 
dans  une  situation  embarrassée,  et  que  la  maison  de  banque  Sau- 
vage manifestait  son  intention  de  ne  pas  lui  faire  plus  longtemps 
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état  de  détérioration  tel  que  le  caissier  ne  juge  pas  pouvoir 
en  faire  le  remboursement,  il  est  procédé  conmie  lorsqu'il 
s'agit  d'un  bon  adiré  (Duval,  n»  523). 

âé.  Il  a  été  jugé  ^ue,  en  cas  d'adirement  d'un  billet  de 
caisse,  le  mont- de-piété  n'a  d'autre  droit  que  d'exiger  que 
des  précautions  'soient  prises  pour  qu'il  ne  soit  pas  obligé 
de  payer  deux  fois  ;  les  mesures  conservatoires  prescrites 
par  la  loi  du  15  juin  1872,  notamment  par  l'art.  5,  sont 
seules  applicables  en  ce  cas  (Trib.  Seine,  9  févr.  1882,  afil. 
Hentz  Journal  des  valeurs  mobilières  1882,  p.  136.  Conf. 
supràj  n»  20). 

)î4.  Les  bons  au  porteur  du  mont-de-piété,  n'étant  pas 
cotés  à  la  Bourse,  peuvent  faire  l'objet  de  négociations  en 
banque  entre  les  parties,  sans  l'intermédiaire  des  agents  de 
change.  En  conséquence  si,  au  moment  où  la  vente  d'un 
de  ces  bons  est  intervenue,  aucune  opposition  ne  frappait 
le  titre,  Tacquéreur  n'avait  à  craindre  aucune  éviction  de  la 
part  d'un  tiers  ;  et,  si  plus  tard  ime  opposition  vient  à  être 
formée,  c'est  au  possesseur  légitime  et  de  bonne  foi  à  agir 
contre  Topposant  pour  obtenir  mainlevée  de  ladite  opposi- 


86.  i.  266). 

2^,  Bien  que  la  loi  de  1851  (art.  1]  qualifie  les  monts-de- 
piété  d'établissements  d'utilité  jpublique  (Comp.  infràj 
n^  156),  M.  Morgand  {Loi  municipale,  t.  2,  p.  227)  estime 
qu'on  doit  leur  appliquer  les  dispositions  de  rart.  119  de  la 
loi  du  5  avr.  1884  (D.  P.  84.  4.  25)  relatif  aux  emprunts  à 
eflectuer  par  les  hospices,  hôpitaux  et  autres  établissements 
charitables  (Gomp.  suprà,  y^  Etablissements  publics,  n**  3). 

26.  Sur  le  système  oui  consisterait  &  réunir  les  monts- 
de-piété  aux  caisses  '  d'épargne  {Rép.  n<*  29  et  suprà, 
v«  Etablissements  d'épargne  n?  47  et  56),  V.  Blaize,  t.  1, 
p.  265  et  suiv.  Gonf.  Gourtet  de  l'Isle,  Du  crédit  en  France 
et  de  quelques  moyens  de  prospérité  publique  ;  E.  Rostand, 
La  question  de  V emploi  des  fonds  des  caisses  d'épargne  ordi- 
naires (1  vol.  Marseille  1890).  Le  rapport  supplémentaire 

crédit ;~  Mais  attendu  qu'il  importe  peu,  contrairement  à  ce  que 
prétend  Bérod,  que  Sauvage,  Vercour  et  comp.  se  soient  rendu 
compte  à  cette  époque,  ce  qui  n'est  du  reste  pas  contestable, 
des  embarras  financiers  de  Florent  Orban;  que  la  seule  question 
dont  le  tribunal  doit  se  préoccuper  est  celle  de  savoir  si  Sauvage, 
Vercour  et  comp.  pouvaient  alors  douter  de  son  honorabilité  et 
concevoir  des  soupçons  légitimes  sur  la  provenance  des  garan- 
ties qu'il  leur  proposait;  —  Attendu  que  rien  dans  la  cause  ne 
permet  au  tribunal  de  le  supposer:  qu'en  effet  Florent  Orban 
appartenait  à  Tune  des  familles  les  plus  importantes  et  les  plus 
considérées  de  la  province  de  Liège;  ou'il  était  le  client  habi- 
tua de  la  maison  Sauvage  ;  que  le  rang  élevé  qu'il  occupait  dans 
la  ville,  sa  position  sociale,  la  sûreté  des  relations  déjà  anciennes 
qu'il  entretenait  avec  Sauvage,  Vercour  et  comp.,  étaient  de 
nature  à  inspirer  à  ces  derniers  toute  confiance  et  à  écarter 
d'eux  tout  motif  de  suspecter  sa  loyauté;  —  Attendu,  en  outre, 
que  les  conditions  dans  lesquelles  est  intervenu  le  contrat,  les 
précautions  dont  ils  se  sont  entourés,  les  démarches  qu'ils  ont 
laites  avant  de  le  consentir,  démontrent  qu'ils  ignoraient  les 
circonstances  à  la  suite  desquelles  Florant  Orban  avait  été  mis 
par  Hugo  Lévy  en  possession  de  ce  bon  ;  —  Sur  l'irrégularité  du 
nantissement:  —  Attendu  que  le  contrat  ne  saurait  être  critiqué; 
qu'il  s'agissait  d'une  opération  essentiellement  commerciale, 
conclue  entre  deux  commerçants,  et  qui  se  trouve  constatée, 
conformément  aux  règles  édictées  par  les  art.  91  et  109  c.  oom., 
par  la  correspondance  échangée  à  ce  sujet  entre  les  parties  pen- 
dant les  mois  d'octobre  et  novembre  1884;  —  Que  ce  nantisse- 
ment a  servi  de  couverture  à  un  crédit  spécial  de  4  07  292  fr., 
dont  le  versement  à  Florent  Orban  ne  saurait  être  contesté,  et 

3ui  a  été  effectué  au  moyen  de  trois  chèques  sur  Paris,  en  date 
es  14  et  16  nov.  1884,  d'ensemble  82  205  fr.,  et  à  la  date  du 
25  du  même  mois,  au  moyen  d'une  valeur  de  25  000  fr.,  payée  à 
Bruxelles;  —  Qu'au  surplus.  Sauvage,  Vercour  et  comp.  ont  été 
admis,  en  juillet  1886,  à  la  faillite  de  Florent  Orban  pour  une 
somme  de  lit  693  fr.  représentant  le  capital  susénoncé  avec  les 
intérêts  échus  à  cette  date;  que  la  régularité  du  nantissement 
est  donc  constante;  —  Attendu,  d'autre  part,  que  Sauvage,  Ver- 
cour et  comp.  avaient  pris  la  précaution  de  s'assurer  do  la  dis- 
ponibilité du  bon  qui  n'était  frappé  d'aucune  opposition  au 
Bulletin  officiel,  et  de  ne  l'accepter  qu'après  autorisatien  for- 
melle de  la  banque  Hugo  Lévy;  qu'aucune  faute  ne  leur  saurait 
donc  être  reprocnée,  et  que  les  différents  griefs  articulés  contre 
eux  par  Bérod  doivent  être  repousses;  —  Attendu,  dans  ces 
conditions)  qu'il  y  a  lieu  de  décider  que  Sauvage,  Vercour  et 


de  M.  de  Mortemart,  sur  la  loi  de  1851,  s'exprimait  en  ces 
termes,  relativement  à  ce  point  :  «  On  a  demandé  aussi  de 

gouvoir  joindre  les  caisses  d'épargne  aux  monts-de-piété, 
es  résultats  très  heureux  ont  été  obtenus  à  Metz  par  cette 
adjonction.  Nous  Tavons  déjà  dit  dans  la  discussion,  rien, 
dans  le  projet  soumis  à  vos  délibérations,  ne  met  obstacle 
à  ce  que  des  mesures  semblables  soient  prises  partout  ail- 
leurs. Nous  avons  voulu  laisser  toute  la  liberté  possible; 
mais  la  loi  prescrit,  elle  ne  peut  pas  conseiller  »  (V.  Règlem. 
30 juin  1865,  art  54). 

27.  Les  monts-de-piété,  comme  les  autres  établissements 
publics,  déposent  leurs  fonds  disponibles  en  compte  courant 
au  Trésor,  qui  leur  sert  un  intérêt  (V.  Règlem.  30  juin 
1865,  art.  43  et  44;  Instr.  gén.,  20  juin  1859,  art.  736 
et  suiv).  L'intérêt  servi  aux  établissements  de  bienfai- 
sance, et  notamment  aux  monts-de-piété,  était  récemment 
encore  de  3  pour  100.  Une  décision  du  ministre  des  finances 
du  16  avr.  1888  l'a  réduit,  à  partir  du  i«'  mai  4888  à  2 pour 
100  (Cire.  min.  int.  9  mai  1888).  A  cette  époque,  le 
compte  courant  du  mont-de-piété  de  Paris  au  Trésor  s  élevait 
à  8  000  000  et  lui  rapportait  240  000  fr.  par  an  ;  la  nouvelle 
mesure  adoptée  psur  le  ministre  des  finances  fait  donc  perdre 
&  ce  mont-dfe-pieté  80  000  fr.  par  an  (Revue  des  étabUssmenU 
de  bienfaisance,  1888,  p.  261.  V.  infrà,  v»  Secours  publics). 

28.  On  a  vu,  suprà,  n^  7,  que,  dans  certains  monts-de- 
piété,  tous  les  bénéfices  sont  attribués  aux  hospices  {Rép, 
n*  30).  Dans  les  monts-de-piété  qui  constituent  des  établis- 
sements distincts  des  hospices  eux-mêmes,  les  excédents 
de  recettes  sont  encore  attribués  aux  hospices  ou  autres 
établissements  de  bienfaisance,  lorsoue  leur  dotation  suffit 
tant  à  couvrir  les  frais  généraux  qu  à  abaisser  l'intérêt  au 
taux  de  5  pour  iOD  (L.  1851,  art.  5).  Cette  attribution 
est  alors  faite  par  le  préfet,  sur  Tavis  du  conseil  municipal 
(J6id.).  Lors  de  la  discussion  de  la  loi  de  1851,  M.  d'Olivier 
avait  demandé:  1^  que  le  minimum  du  taux  des  prêts  fût 
fixé  à  2  pour  100  ;  2*  que,  s'il  y  avait  bénéfice,  les  nospices 
n'entrassent  en  partage  qu'autant  qu'ils  auraient  des  tonds 
engagés   dans  les  opérations  des  monts-de-piété.  M.  de 

comp.  soÀ  légitimes  porteum  de  ce  bon,  et  d'ordonner  la  maio- 
levée  des  deux  oppositions  pratiquées  par  Bérod;— Mais  attendu 
que  le  bon  n'était  détenu  par  Saovage,  Vercour  et  comp.  qu'à 
titre  de  nantissement;  que  Bérod  en  a  donc  conservé  la  propriété, 
et  qu'il  pourra  en  obtenir  la  restitution,  à  la  charge  par  lui  de 
leur  rembourser  la  somme  de  146  577  fr.  67  cent.,  dont  ils  justi- 
fient être  créanciers  en  principal,  intérêts  et  frais,  au  1''  mars 
1891,  par  suite  de  l'ouverture  de  crédit  à  laquelle  le  bon  était 
affecté;  —  Par  ces  motifs,  dit  que  Sauvage,  Vercour  et  comp. 
sont  légitimes  porteurs  du  bon  du  mont-de-piété  de  Pans, 
no  215371  du  journal  de  la  caisse  et  5425  du  journal  du  con- 
trôle ;  —  Dit  que  Bérod  pourra,  dans  la  huitaine  de  la  significa- 
tion du  présent  jugement,  se  faire  remettre  par  le  greffier 
correctionnel  de  ce  tribunal  le  bon  su^-désigné,  sur  la  simple 
décharge,  nonobstant  toute  opposition,  dont  mainlevée  entière  et 
définitive  est  au  besoin  dès  maintenant  donnée,  à  la  conditioD 
toutefois  de  lui  justifier  par  une  quittance  régulière  de  Sauvage, 
Vercour  et  comp.  qu  il  leur  a  remboursé  la  somme  de 
14e  577  fr.  67  cent.,  dont  ils  sont  créanciers  de  Florent  Orbao  ; 

—  Ordonne  en  conséquence  que  le  mont- de-piété,  nonobstant 
toutes  oppositions,  devra,  sur  la  présentation  dudit  bon,  en  verser 
à  Bérod,  sur  la  simple  décharge,  le  montant  intégral  en  princi- 
pal et  intérêts  courus  depuis  le  nantissement  ;  —  Dit  que,  faute 
par  Bérod  d'avoir  usé  de  cette  faculté  dans  ledit  délai,  Sauvage, 
Vercéur  et  comp.  pourront  se  faire  remettre  ledit  bon  par  le 
greffier  correctionnel  et  en  toucher  le  montant  à  Tadministration 
du  mont-de-piété,  en  remettre  tous  intérêts  courus  depuis  le 
nantissement^  nonobstant  toutes  saisies-arrêts  ou  (^positions 
faites  tant  au  greffe  qu'au  mont-de-piéte,  dont  il  est  fait  main- 
levée dès  à  présent,  en  tant  que  de  besoin  ;  —  A  quoi  faire,  le 

greffier  et  le  mont-de-piété  contraints,  quoi  faisant  valablement 
échargés;  —  Dit  n'y  avoir  lieu  d'allouer  des  intérêts  à  Sau- 
vage, Vercour  et  comp.  —  Leur  donne  acte  des  réserves  qu'ils 
font  pour  le  cas  où  le  montant  des  sommes  touchées  du  mont- 
de- piété  n'éteindrait  pas  leur  créance,  de  répéter  contre  qui  de 
droit  les  sommes  qu  a  pu  percevoir  Bérod  à  titre  d'arrérages 
depuis  le  mois  de  uovemore  1885  jusqu'à  ce  jour  sur  ledit  bon; 

—  Déboute  Bérod  de  ses  conclusions  reconventionnelles  en  res- 
titution pure  et  simple  du  bon,  et  le  condamne  en  tous  les 
dépens  ; 

Dit  enfin  n'y  avoir  lieu  à  Texécution  provisoire  du  présent 
jugement. 

Du  25  mars  I891.-Trib  Seine,  5*  ch.-MM.  Barthelon,  pr.- 
Ghéroi,  subst.,  c.  conf.-Glunet  et  S.  Berryer»  av. 
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Limairac  combattit  le  premier  paragraphe  de  cet  amende- 
ment, comme  favorable  au  trafic  des  usuriers  qui  emprunte- 
raient à  2  pour  100  pour  aller  prêter  à  12,  15,  60  pour  100; 
et  le  second  comme  pouvant  porter  atteinte  à  des  droits 
acquis,  car,  disait-il,  les  hospices  seront  nécessairement  dans 
Tune  ou  dans  l'autre  de  ces  deux  positions  :  «  Ou  bien 
simples  bailleurs  de  fonds  comme  tout  autre  préteur,  et  alors 
ils  n'auront  évidemment  droit  qu'aux  intérêts  qui  auront  été 
convenus  dans  le  contrat  du  prêt  ;  voilà  une  position  qui  est 
nette  et  tranchée.  Ou  bien  il  se  serait  établi  en  vertu  de 
contrats  antérieurs  à  la  loi  actuelle  des  conventions  parti- 
culières entre  les  administrations  des  hospices  et  celles  des 
monts-de-piété,  et  le  projet  n'entend  pas  toucher  le  moins 
du  monde  aux  droits  acquis,  aux  droits  si  respectables  d'un 
contrat  ».  L'amendement  fut  retiré.  On  a  indiqué,  suprày 
n«  4,  tableau  l,  quel  a  été,  en  1889,  le  mode  d'emploi  des 
bénéfices  des  divers  monts-de-piété  de  France. 

29.  Les  ressources  diverses  dont  peuvent  disposer  les 
monts-de-piété  pour  leurs  opérations  de  prêts  sont  de  deux 
natures:  1»  les  fonds  que  les  établissements  se  procurent  au 
moyen  d'opéi^ations  financières,  et  jui  doivent  être  rembour- 
sés aux  ayants  droit  dans  un  délai  plus  ou  moins  éloigné  ; 
2»  les  fonds  qui  proviennent  des  recettes  effectives^  capi- 
taux, produits  et  revenus  leur  appartenant  (Règlem.  1865, 
art.  22).  Leurs  recettes  se  divisent,  d'autre  part,  en  recettes 
ordinaires  et  recettes  extraordinaires  {Ibid,,  art.  23).  Les 
recettes  provenant  des  opérations  financières  sont  classées 
dans  la  catégorie  des  recettes  ordinaires  et  se  rattachent 
généralement  aux  opérations  suivantes  :  Emprunts  de  toute 
nature  ;  cautionnements  ;  placements  en  compte  courant  par 
les  caisses  d'épargne,  sociétés  et  autres  établissements; 
placements  temporaires;  dépôts  en  garantie  pour  bons  ou 
reconnaissances  adirés;  rentrée  des  prêts  par  dégagement 
effectif  ou  par  vente  ;  bonis  à  liquider;  déficits  de  magasins 
(Ibid.y  art.  24).  —  Les  recettes  effectives  comprennent  les 
revenus  et  proditits  ordinaires  et  les  recettes  extraordinaires 
{Ibidj  art.  25).  Les  revenus  et  produits  ordinaires  se  compo- 
sent en  général,  des  articles  suivants  :  intérêts  et  tous  autres 
droits  de  prêt;  bonis  et  droits  divers  acquis  à  rétablisse- 
ment par  prescription  ;  recettes  provenant  d  amendes  ou  de  la 
suspension  d'intermédiaires;  mtérèts  de  fonds  placés  au 
Trésor;  loyers  de  maisons  ou  terrains;  produits  de  valeurs 
mobilières,  rentes  sur  l'Etat  et  sur  particuliers  ;  subventions 
annuelles  de  la  commune  ou  du  département  ;  produit  des 
fondations.  Les  recettes  extraordinaires  se  composent  en 
général  des  articles  suivants  :  excédent  de  recettes  affecté  à 
la  formation  ou  à  l'accroissement  de  la  dotation;  vente 
d'objets  hors  de  service;  legs  et  donations;  subventions  ou 
recours  extraordinaires;  produit  de  la  vente  des  propriétés 
(IbvL,  art.  26). 

30.  Les  dépenses  des  monts-de-piété  se  divisent,  comme 
les  recettes,  d'une  part,  en  opérations  financières  et  en 
dépenses  effectives  ou  charges  de  l'établissement;  d'autre 
part  en  dépenses  ordinaires  et  en  dépenses  extraordinaires 
(Règlem.  1865,  art.  55").  Les  dépenses  qui  se  rattachent  aux 
opérations  ûnancières  doivent  toujours  être  classées  dans  la 
catégorie  des  dépenses  ordinaires  et  correspondent,  en 
général,  aux  articles  suivants  :  remboursement  de  fonds, 
emprunts  ;  comptes  courants  avec  les  caisses  d'épargne  et 
autres  établissements  ou  institutions  ;  remboursements  de 
cautionnements;  remboursements  de  placements  temporai- 
res; remboursements  de  dépôts  en  garantie  de  bons  et 
reconnaissances  adirés;  prêts  par  engagement  effectif;  paye- 
ment de  bonis  aux  emprunteurs;  remboursements  de  nan- 
tissements perdus  (après  décharge  du  garde-magasin)  ;  ver- 
sement aux  hospices  et  autres  établissements  de  bienfaisance 
de  la  part  attribuée  à  ces  établissements  dans  l'excédent  des 
recettes  et  dans  les  bonis  prescrits  ;  dépenses  d'ordre  de  la 
part  revenant  au  mont- de-piété  dans  1  excédent  de  recettes 
et  dans  les  bonis,  dépôts  et  autres  valeurs  prescrits.  Les 
dépenses  effectives  comprennent  les  charges  ordinaires  de 
l'établissement  et  les  dépenses  extraordinaires,  —  Les  charges 
ordinaires  correspondent  notamment  aux  dépenses  suivan- 
tes :  intérêts  d'emprunts  divers,  intérêts  de  cautionnements  ; 
intérêts  de  placements  temporaires  et  de  comptes  courants  ; 
intérêts  de  dépôts  en  garantie  de  bons  et  de  reconnaissances 
adirés;  droits  de  prisée  et  autres  rémunérations  des  appré- 
ciateurs; traitements  et  gages;  indemnités,  gratifications  et 


secours;  frais  de  bureau  et  d'impressions;  loyers  de  mai- 
sons; assurance  contre  l'incendie;  entretien  des  bâtiments; 
entretien  du  mobilier;  chauffage  et  éclairage;  contributions; 
dépenses  imprévues.  Les  dépenses  extraordinaires  consistent 
généralement  dans  les  articles  suivants:  constructions  et 
grosses  réparations  ;  acquisitions  d'immeubles  ;  frais  d'actes 
de  procédure  (même  article). 

-  et.  Les  art.  27  à  59  de  l'arrêté  de  1865  ont  réglementé 
d'une  façon  détaillée  tout  ce  qui  concerne  l'établissement  et 
le  règlement  des  budgets  des  monts-de-piété  ;  l'assiette  et  le 
recouvrement  de  leurs  revenus  (Comp.  art.  1054  et  suiv.  de 
l'instruction  générale  du  ministre  des  finances  du  20  juin 
1859)  ;  la  classification,  l'ordonnancement  et  le  payement  des 
dépenses  (Comp.  art.  981  et  suiv.,  1020  et  suiv.,  instruction 
20  juin  1859;  art.  503  et  suiv.,  520  et  suiv.;  Décr.  31  mai 
1862).  V.  Duval,  n"  433  à  i067. 

S*Z,  En  principe,  les  monts-de-piété  sont,  quant  aux 
règles  de  la  comptabilité,  assimilés  aux  établissements  de 
bienfaisance  (L.  1851,  art.  2;  Rép.  n«  41).  L'arrêté  de  4865 
a  réglementé  tout  ce  qui  concerne  les  écritures  et  les 
comptes  des  monts-de-piété.  Il  s'occupe  successivement  de 
la  tenue  des  écritures  en  partie  double  (art.  116),  des 
registres  &  tenir  (art.  117),  du  livre  de  détail  (art.  118),  des 
rectifications  d'écritures  (art.  119),  de  l'unité  de  caisse 
(art.  120),  du  livre  de  caisse  (art.  121),  du  journal  général 
fart.  122),  de  la  situation  de  caisse  (art.  123),  du  grand-livre 
(art.  124  et  suiv.),  de  la  correspondance  des  comptes  du 
grand-livre  entre  eux  (art.  127  et  suiv.),  de  la  balance  des 
comptes  du  ^rand-livre  (art.  145),  de  la  clôture  du  registre 
et  des  opérations  (art.  146),  de  la  formation  des  comptes 
(art.  147  et  suiv.),  des  justifications  à  produire  (art.  152  et 
suiv.),  des  autorités  chargées  du  jugement  des  comptes 
(art.  155  et  suiv.).  Gonf.  Duval,  n»  433  à  820,  et  infrà, 
v°  Trésor  public.  Les  art.  97  à  115  du  même  règlement 
s'occupent  du  service  des  magasins.  Gonf.  Duval,  n**  821  & 
934,  1260  à  1279,  1377  à  1388). 

33.  Sur  la  disposition  de  l'art.  411  c,  pén.,  qui  place  sous 
la  sanction  d'une  pénalité  la  bonne  tenue  des  monts-de- 
piété  (Rép.  n®  42),  Y.  infrà,  v«  Prêt  sur  gage, 

34.  La  loi  du  24  juin  1851,  qui  a  posé  les  principes  géné- 
raux relatifs  à  V administration  intérieure  des  monts-de- 
piété  est  toujours  en  vigueur.  Ses  dispositions  ont  été  com- 

fdétées  par  le  règlement  de  1865.  Elles  s'appliquent,  d'aii- 
eurs,  a  tous  les  monts-de-piété,  sauf  à  ceux  qui  sont  éta- 
blis à  titre  purement  charitable;  à  condition,  toutefois,  que 
cette  application  ne  soit  pas  de  nature  à  porter  atteinte  aux 
intérêts  pécuniaires  des  établissements  de  bienfaisance 
appelés,  en  vertu  des  actes  constitutifs  de  certains  monts-de- 

Siété,  à  bénéficier  de  leurs  excédents  de  recettes  (Av.  Gons. 
'Et.  29  déc.  1852,  rapporté  suprà,  n»  2).  V.  infrà,  n«  74. 

35.  Les  monts-de-piété  se  divisent  en  deux  catégories  : 
1°  les  monts-de-piété  simples  ;  2<^  les  monts-de-piété  com- 
posés. Les  monts-de-piété  simples  sont  ceux  dont  le  service 
ne  comporte  qu'une  seule  caisse,  et  où  il  n'est  ouvert  qu'un 
seul  bureau  pour  chaque  nature  d'opérations  effectuées  par 
le  public.  Les  monts-de-piété  composés  sont  ceux  où  la 
multiplicité  et  l'importance  des  opérations  exigent,  soit  des 
succursales  ou  bureaux  auxiliaires,  soit  plusieurs  bureaux 
ou  divisions,  ou  plusieurs  caisses  (Règlem.  1865,  art.  1). 

36.  L'art.  2  de  la  loi  de  1851  a  organisé,  a-t-on  dit 
(jR^.  ïi^  32),  les  conseils  d'administration  des  monts-de- 
piété  .  Lors  de  la  seconde  délibération  de  cette  loi,  M.  Sain 
avait  présenté  un  amendement  qui  avait  pour  but  de  faire 
administrer  les  monts- de-piété  par  des  directeurs  respon- 
sables, assistés  de  commissions  de  surveillance  et  de  placer 
ceux-ci  sous  l'autorité  du  ministre  de  l'intérieur.  Get  amen- 
dement était  l'art.  1  d'un  contre-projet  emprunté  au  texte 
rédigé  en  1847  par  M.  Duchàtel,  annoncé  aux  Ghambrespar 
le  roi  Louis-Philippe,  le  28  décembre  de  la  même  année,  et 
déposé  par  M.  Senard  sur  le  bureau  de  l'Assemblée  consti- 
tuante le  28  août  1848.  Ge  projet  devait  avoir  pour  résultat 
de  ramener  les  monts-de-piété  au  véritable  objet  de  leur 
mission,  celui  de  donner  le  crédit  aux  gens  pauvres,  et,  en 
même  temps,  de  le  donner  à  bon  compte.  On  sait,  en  effet, 
l'énormité  du  taux  de  l'intérêt  pour  les  petites  sommes 
empruntées  pour  un  court  délai.  M.  Duchàtel  voulait  : 
i^  substituer  à  la  commission  d'administration  un  conseil  de 
surveillance,  afin  que  le  directeur,  devenu  responsable,  pût 
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imprimer  à  l'administration  le  caractère  d'unité  qui  lui 
manque;  2^  introduire  la  possibilité,  pour  les  monts-de- 
piété,  de  se  constituer  une  dotation;  3<*  supprimer  les  com- 
missionnaires. L'article  présenté  par  M.  Sain  fut  combattu 
par  M.  Heurtier  dans  les  termes  suivants  :  «  M.  Duchâtel, 
a-t-il  dit,  a  proposé  de  substituer  un  simple  comité  de  sur- 
veillance à  ce  que  vous  appelez  un  conseil  d'administration; 
et  Teffet  de  cette  substitution,  c'est  de  donner  un  caractère 
d'unité  remarquable  à  une  administration  qui,  jusqu'à  pré- 
sent, vous  a-t-il  dit,  en  a  malheureusement  manqué.  Je 
réponds,  sur  ce  premier  point  à  notre  honoreible  collègue  que, 
s'il  avait  lu  attentivement  les  dispositions  du  projet  que  la 
commission  vous  soumet,  il  aurait  remarqué  que  nous  laissons 
au  Gouvernement,  le  conseil  d'£tat  entendu,  le  soin  de 
déterminer  les  attributions  du  conseil  d'administration;  que 
nous  nous  sommes  préoccupés  particulièrement  de  la  com- 
position, au  point  ae  vue  du  personnel,  de  ce  conseil 
d'administration  ».  Après  deux  épreuves  déclarées  douteuses, 
l'amendement  de  M.  Sain  fut  écarté.  —  Quant  aux  deux 
autres  réformes  proposées  par  M.  Duchâtel,  on  a  vu  que  les 
monts-de-piété  n  ont  pas  encore  obtenu  le  droit  de  se  cons- 
tituer une  dotation  avec  tous  les  bénéfices  (suprd,  n"*  28), 
d'autre  part,  que  les  commissionnaires  ont  été  supprimés  au 
mont-de-piété  de  Paris  en  1887  {suprày  n«  2,  et  infrà,  n»  59 
et  162). 

37.  M.  Blaize  (t.  1,  p.  224  et  suiv.)  critique  vivement 
le  système  de  la  loi  de  1851  et  se  prononce  en  faveur  de 
celui  qu'avait  préconisé  M.  Sain  [suprà^  n**  36)  :  «  Les  fonc- 
tions du  conseil  étaient  gratuites,  collectives  et  intermit- 
tentes, dit-il  en  parlant  du  régime  antérieur  à  1851  con- 
servé par  la  loi  nouvelle.  Il  résultait  de  là,  d'ime  part, 
qu'elles  étaient  incompatibles  avec  une  responsabilité 
réelle,  car  il  ne  peut  y  avoir  responsabilité,  là  où  il  y  a  gra- 
tuité et  collectivité  ;  et  d'autre  part,  que,  dans  une  foule  de 
cas,  l'administration  était  entravée  par  la  nécessité  d'obte- 
nir l'autorisation  ou  l'avis  préalable  du  conseil.  Cet  état  de 
choses  avait  pour  résultat  d'entratner  des  longueurs  inter- 
minables dans  les  affaires  dont  la  solution  ne  comporte  pas 
de  délai,  de  jeter  de  l'incertitude  dans  la  direction  de  réta- 
blissement, et  d'afiaiblir,  lorsqu'il  ne  la  compromettait  pas, 
l'autorité  du  directeur,  TinQuence  décisive  qu'il  doit  exercer 
sur  ses  subordonnés...  »  —  D'ailleurs,  ainsi  que  le  fait  obser- 
ver M.  Blaize  (t.  1 ,  p.  229) ,  l'organisation  créée  par  la  loi  de 
1851  n'était  pas  encore  mise  à  exécution  que  le  Gouverne- 
ment en  reconnaissait  Timperfeclion  et  substituait,  pour  le 
mont-de-piété  de  Paris,  un  conseil  de  surveillance  au  con- 
seil d'administration  (Décr.  24  mars  1852,  art.  1,  D.  P.  52. 
4.  100.  V.  Rép.  no  70  et  suiv.) 

88.  Sur  les  discussions  que  souleva  la  question  de  la  com- 
position des  commissions  administratives,  Y.  D.  P.  51.  4. 
135,  notes,  et  rapport  de  M.  de  Mortemart,  n^  9,  ibid,,  p.  138). 

80.  La  nomination  des  membres  des  conseils  d'adminis- 
tration des  monts-de-piété  appartient  exclusivement  au  mi- 
nistre de  l'intérieur,  à  Paris,  et  aux  préfets,  dans  les  dépar- 
tements, en  dehors  de  toute  présentation  (V.  toutefois  infrà, 
no  75).  Les  lois  des  21  mai  1873  et  5  août  1879  ne  sont  pas 
applicables  à  ces  conseils;  elles  visent  uniquement  les 
commissions  administratives  des  hospices  et  des  bureaux  de 
bienfaisance.  On  doit,  par  conséquent,  se  borner  à  leur 
appliquer  la  loi  du  24  juin  1851,  oui  n'attribue  à  personne 
un  droit  de  présentation.  Ainsi  les  administrateurs  pris 
dans  le  sein  du  conseil  municipal  doivent  être,  non  pas 
délégués  par  cette  assemblée,  mais  choisis  par  le  préfet. 

Le  ministre  de  l'intérieur,  à  Paris,  et  les  préfets,  dans  les 
départemenis,  ont  également  le  droit  de  révoquer  les  mem- 
bres des  conseils  d'administration  ;  à  moins  au'il  ne  s'agisse 
de  monts-de-piété  établis  à  titre  purement  cnaritable,  dont 
les  règlements  ne  donnent  pas  un  tel  pouvoir  au  préfet 
{infrà,  n»  75). 

40.  Jugé  que  les  membres  du  conseil  d'administration 
d'un  mont-de-piété  oui  avaient  été  nommés  par  application 
du  règlement  spécial  à  cet  établissement,  pour  un  nombre 
d'années  déterminé,  cessent,  par  le  fait  même  de  l'expira- 
tion du  temps  assigné  à  leurs  fonctions,  de  faire  partie 
dudit  conseil.  Et  il  en  est  ainsi,  alors  même  que,  par  un 
acte  administratif  dont  l'illégalité  a  été  reconnue  par  déci- 
sion du  conseil  d'Etat,  ils  ont  été  privés  de  l'exercice  de 
leurs  fonctions  pendant  une  partie  du  temps  pour  lequel  j 


elles  leur  avaient  été  conférées  (Gons.  d'Ët.  21  ianv.  1884, 
aff.  Béraud,  D.  P.  86.  3.  53.  Conf.  anal.  Gons.  d'Ët.  21  nov. 
1884,  cité  infrà,  n»  75V 

41 .  On  a  énuméré  au  Rép.  n^  32,  les  divers  fonction- 
naires auxquels  est  confiée  l'administration  des  monts-de- 
piété.  Le  directeur,  dans  les  monts-de-piété  où  cet  emploi 
existe,  ou  agent  responsable,  est  nommé  par  le  ministre  de 
l'intérieur  ou  par  le  préfet,  sur  la  présentation  du  conseil 
d'administration.  En  cas  de  refus  motivé  par  le  ministre  ou 
par  le  préfet,  le  conseil  d'administration  est  tenu  de  présenter 
un  autre  candidat.  Les  directeurs  peuvent  être  révoqués,  à 
Paris  par  le  ministre,  dans  les  départements  par  le  préfet 
(L.  24  juin  1851,  art.  2.  Conf.  Décr.  18  avr.  1891,  art.  16, 
suprà,  no  3).  A  moins  de  dispositions  contraires  des  statuts 
et  des  ordonnances  ou  décrets  d'institution,  le  directeur  est 
chargé,  sous  sa  responsabilité,  de  la  surveillance  de  toutes 
les  parties  du  service.  Il  prépare  et  présente  les  budgets 
primitifs  et  supplémentaires,  le  règlement  définitif  des 
Dudgets*  de  l'exercice  clos,  les  comptes  administratifs  et 
tous  actes,  titres  et  documents  concernant  l'administralion 
et  la  comptabilité  dumont'de-piété(Règlem.  1865,art.2).Le 
directeur  doit  procéder  tous  les  ans  au  récolement  du  mobi- 
lier et  en  dresser  procès-verbal  (Ibid,  art.  4).  L'art.  3  du 
règlement  de  1865  éniunère  les  registres  que  doit  tenir  le 
directeur  M.  Duval,  (n**  58  et  suiv.^  a  exposé  en  détail  quelles 
sont  les  diverses  attributions  du  du*ecteur  du  mont-de-piété 
de  Paris 

4L2.  Un  décret  du  11  déc.  1864  (D.  P.  65.  4.  4).  a  déclaré 
les  fonctions  du  directeur  de  mont-de-piété  incompatibles 
avec  celles  de  caissier,  sauf  lorsque  les  statuts  contiennent 
une  disposition  contraire,  et,  dans  tous  les  cas,  avec  celles 
de  garde  magasin  (Conf.  Décr.  18  avr.  1891,  art  13  et 
suiv.  suprà,  n^  3).  Ce  décret  dispose,  en  outre,  que  les 
directeurs  de  monts-de-piété  qui,  sans  être  en  même  temps 
caissiers,  sont  astreints  par  les  statuts  à  fournir  un  eau- 
tiormement,  cesseront  d'être  soumis  à  cette  obligation.  En 
effet,  le  directeur  qui  n'est  pas  en  même  temps  caissier  n'a 
le  maniement  d'aucuns  fonds  ;  il  ne  saurait  donc  être  tenu 
au  versement  d'un  cautionnement  (Conf.  Décr.  précité 
18  avr.  1891,  art.  17). 

43.  Il  a  été  jugé,  sous  l'empire  de  Fart.  75  delà  constitution 
de  l'an  8,  que  le  directeur  d'un  mont-de-piété,  n'étant  ni 
dépositaire,  ni  agent  de  l'autorité  publique,  mais  simple 
employé  d'une  administration  charitable  et  municipale, 
peut  être  poursuivi  sans  autorisation  du  Gouvernement 
(Douai,  7  août  1856,  aff.  Guilbert,  D.  P.  57.  2.  203). 

44.  Les  caissiers  des  monts-de-piété  sont  nommés  par  le 
conseil  d'administration,  qui  détermine  leur  traitement.  Us 
sont  soumis  aux  lois  et  règlements  qui  régissent  les  comp- 
tables publics  (Règlem.  1865,  art.  5.  Conf.  L.  24  juin  1851, 
ari.  2,  in  fine).  Ils  ne  peuvent  être  installés  dans  leurs  fonc- 
tions qu'après  avoir  justifié  de  l'arrêté  de  leur  nomination, 
du  versement  de  leur  cautionnement  et  de  leur  prestation 
de  serment.  Ils  prêtent  serment  devant  le  préfet  du  dépar- 
tement où  le  mont-de-piété  est  situé.  Le  caissier  du  mont- 
de-piété  de  Paris  prête  serment  devant  la  cour  des  comptes 
(Règlem.  1865,  art.  5).  Les  prescriptions  des  art.  17  et  suiv. 
du  décret  du  31  mai  1862,  relatives  aux  incompatibilités,  sont 
applicables  aux  caissiers  des  monts-de-piété.  En  outre,  les 
fonctions  de  caissier  sont  incompatibles  avec  celles  de 
garde-magasin  ;  elles  ne  peuvent  être  confiées  au  directeur 

S  n'en  vertu  d'une  disposition  statutaire  (Décr.  11  déc.  1864, 
1.  P.  65.  4.  4}. 

45.  Dans  les  monts-de-piété  composés,  la  responsabilité 
du  caissier  s'étend  à  tous  les  actes  des  sous-caissiers  et 
autres  agents  chargés  d'un  maniement  de  deniers,  dans  la 
mesure  déterminée  par  l'art.  322  du  décret  du  31  mai  1862. 
Le  caissier  ne  peut,  à  cet  égard,  dégager  sa  responsabilité 
qu'en  justifiant  qu'il  a  fait  toutes  les  diligences  et  pris  toutes 
les  précautions  utiles  (Règlem.  1865,  art.  9).  Le  caissier  peut 
vérifier  les  caisses  et  registres  des  sous-caissiers  et  autres 
agents  sous  ses  ordres  (ibid.  art.  10).  Les  débets  de  toute 
nature  produisent  intérêts  au  profit  du  mont-de-piété,  par 
application  des  dispositions  des  art.  368  et  suiv.  du  décret 
du  31  mai  1862  {Ibid,  art.  M). 

46.  Le  garde-magasin  est  nommé  par  le  conseil  d'admi- 
nistration. Il  est  pécuniairement  responsable  de  la  valeur 
de  tous  les  nantissements  entrés  dans  les  magasins.  Il  est 
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également  responsable  des  indemnités  que  le  mont-de- 

Siété  doit  payer  aux  ayants  droit,  d'après  les  statuts»  en  cas 
e  perte  des  nantissements,  en  sus  du  prix  d'estimation 
(infrày  n<*  145).  11  est  responsiEd)le  des  actes  de  tous  les  aides 
ou  magasiniers  employés  sous  ses  ordres  et  sous  sa  sur- 
veillance ;  il  possède  un  droit  de  surveillance  et  de  vérifi- 
cation sur  tous  les  aides,  magasiniers  et  autres  agents  ayant 
Taccès  des  magasins  ou  la  manipulation  des  nantissements 
(Règlem.  1865,  art.  14).  Les  gardes-magasins  sont  chargés  de 
la  conservation  du  mobilier  de  rétablissement;  ils  en  sont 
responsables  et  doivent,  en  conséquence^  tenir  un  inventaire 
de  tous  les  objets  appartenant  au  mont-de-piété  (Règlem. 
1865,  art.  16).  Tout  déficit  à  la  charge  du  garde-magasin  doit 
être  constaté  par  im  procès-verbal  qui  est  remis  au  caissier, 
lequel  doit  suivre  le  recouvrement  des  sommes  destinées  à 
désintéresser  le  mont- de-piété.  Le  débet  du  garde-magasin 
produit  intérêts  comme  ceux  des  caissiers  (Règlem.  1865, 
art.  15.  Conf.  Décr.  31  mai  1862,  art.  368  et  suiv.).  Les 


de  garde-magasin  (Décr.  li  déc.  1864,  D.  P.  65.  4.  4). 

47.  Les  cautionnements  des  caissiers  et  des  gardes- 
magasins  sont  fixés  par  le  préfet,  conformément  aux  règles 
déterminées  par  Tart.  25  de  la  loi  du  8  juin  1864  (D.  P. 
64.  4.  89  ;  Cire.  min.  int.  27  juin  1864,  BuU.  off,  min.  int., 
1865,  p.  390.  Conf.  Décr.  18  avr.  1891,  art.  17,  suprà,  n^  3). 
Les  cautionnements  des  autres  fonctionnaires  sont  fixés 
par  le  préfet,  sur  la  proposition  du  directeur  (Môme  loi, 
art.  20  ;  Duval,  n^  50)|.  L'art.  18  du  règlement  de  1865  pose 
les  règles  pour  la  revision  des  cautionnements  des  caissiers 
et  gardes-magasins.  Il  n'a  pas  été  abrogé  par  la  loi  du 
27  fevr.  1884  (D.  P.  84.  4.  95),  qui  ne  vise  que  les  comp- 
tables des  communes,  hospices,  bureaux  de  bienfaisance, 
asiles  d'aliénés  et  dépôts  de  mendicité. 

48.  La  loi  du  8  juin  1864  (D.  P.  64.  4.  89),  n'autorisant 
pas  les  comptables  des  monts-de-piété  à  fournir  des  cau- 
tionnements en  immeubles  ou  en  rentes  sur  l'Etat,  leurs 
cautionnements  doivent  être  versés  en  numéraire  aux  cais- 
ses des  monts-de-piété  (Règlem.  1865,  art.  21.  Conf.  instr. 
gén.  20  juin  1859,  art.  1231). 

40.  Divers  comptables  d'autres  administrations  peuvent 
être  assujettis  à  verser  leurs  cautionnements  dans  les  cais- 
ses des  monts-de-piété.  Ces  versements  sont  déterminés  par 
des  arrêtés  préfectoraux  (Règlem.  1865,  art.  49;  Instr.  gén. 
20  juin  1859,  art.  1168  et  suiv.  et  art.  1231).  Notamment, 
les  receveurs  des  hospices  et  des  établissements  de  bien- 
faisance qui  ont  été  autorisés  par  le  préfet  à  réaliser  leur 
cautionnement  en  numéraire  et  non  en  immeubles  ou  en 
rentes  sur  l'Etat  (Ordon.  6  juin  1830,  art.  4,  Bull,  des  lois 
1830,  n^  14567)  doivent  en  faire  le  versement  aux  caisses 
des  monts-de-piété  (Instr.  gén.  20  juin  1859,  art.  1231).  Il 
en  est  de  même  aes  receveurs  des  asiles  d'aliénés  et  des 
dépôts  de  mendicité  (M.  Labuze,  discours  au  Sénat,  séance 
du  7  juin  1883,  Joum.  off,  8  juin  1883). 

50.  Le  remboursement  des  cautionnements  se  fait, 
savoir:  ceux  des  comptables,  en  vertu  d'arrêtés  préfectoraux 
appuyés  des  pièces  de  libération  ;  les  autres,  en  vertu 
de  décisions  des  administrations  intéressées,  également 
appuyées  de  leurs  pièces  de  libération(  Règlem.  1865,  art.  51, 
Conf.  Duval.  n»  53). 

5 1 .  Le  taux  de  l'intérêt  des  cautionnements  versés  dans 
les  caisses  des  monts-de-piété  suit  la  fixation  adoptée  pour 
les  cautionnements  versés  à  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations (Décr.  3  mai  1810,  art.  1  ;  Duval,  n'^  52). 

5^.  Tout  mont-de-piété  dont  les  revenus  ordinaires 
dépassent  30  000  fr.  doit  être  pourvu  d'un  agent  spécial, 
investi  des  fonctions  de  contrôleur,  A  moins  de  dispositions 
contraires  des  statuts,  le  contrôleur  est  placé  sous  les  ordres 
immédiats  du  directeur  (Règlem.  1865,  art.  158).  Le  contrô- 
leur suit  et  constate  toutes  les  opérations  efTectuées  par  la 
caisse  ;  il  s'assure  de  l'exactitude  des  quittances  à  souche 
délivrées  par  le  caissier.  Les  mandats  de  payement  ne  sont 
exécutoires  qu'après  avoir  été  revêtus  du  visa  du  contrôle. 
Le  contrôleur  doit  vérifier  au  moins  une  fois  par  mois  les 
caisses  des  succursales  et  des  bureaux  auxiliaires;  cette 
vérification  est  constatée  par  un  procès-verbal  (môme  arti- 
cle) .  Aucun  bon  à  ordre  ou  au  porteur  ne  peut  être  délivré 


sans  être  revêtu  de  la  signature  du  contrôleur.  Le  contrôleur 
certifie  l'exactitude  des  bordereaux  iournaliers des  bonsémis, 
et  reste  dépositaire  des  talons  détachés  de  ces  bons.  Les  bons 
présentés  a  l'échéance  pour  être  remboursés  doivent  être 
préalablement  visés  par  le  contrôleur,  après  avoir  été  rap- 
prochés de  leur  talon.  Le  contrôleur  certifie  l'exactitude  des 
Dordereaux  journaliers  des  remboursements  dressés  par  le 
caissier  (Règlem.  1865,  art.  161).  Un  agent  du  contrôle  doit 
toujours  assister  aux  ventes;  il  tient  un  carnet  sur  lequel  il 
inscrit  la  désignation  et  le  prix  de  chaque  objet,  à  mesure 
que  la  vente  est  effectuée  (I&td.,art.  165). 

Les  monts-de-piété  dont  les  revenus  ordinaires  ne  dépas- 
sent pas  30  000  fr.  ne  sont  pas  tenus  d'avoir  un  contrôle 
spécial  relevant  de  la  direction.  Dans  ces  établissements, 
le  contrôle  est  réservé  au  conseil  d'administration,  qui  doit 
déléguer  un  de  ses  membres  pour  en  exercer  les  attribu- 
tions. L'administrateur  contrôleur  et  les  commis  placés  sous 
ses  ordres  font  les  opérations  du  contrôle  dans  la  même 
forme  que  les  contrôleurs  spéciaux  sauf  les  exceptions  for- 
mulées par  les  art.  171  et  suiv.  du  règlement  de  1865  (Ibid,^ 
art.  170).  Dans  les  monts-de-piété  où  il  existe  des  bureaux 
auxiliaires,  des  succursales  ou  des  commissionnaires  régu- 
lièrement accrédités,  la  surveillance  et  la  vérification  de  ces 
services  extérieurs  peuvent  être  confiées  à  des  agents  aux- 
quels est  donné  le  titre  d'inspecteurs.  Ces  inspecteurs 
Erennent  connaissance  de  toutes  les  parties  du  service  des 
ureaux  auxiliaires,  des  succursales  et  des  commission- 
naires (/6i(i.,  art.  175). 

53.  Le  règlement  de  1865  (art.  157  à  175)  pose  les  règles 
suivant  lesquelles  les  contrôleurs  doivent  procéder  au  con- 
trôle de  la  caisse,  à  la  constatation  des  malversations,  au 
contrôle  des  emprunts,  des  engagements,  des  dégagements 
et  renouvellements,  de  la  caisse  des  acomptes,  des  ventes, 
des  bonis,  des  magasins. 

54.  Au  mont-de-piété  de  Paris,  les  fonctions  de  chef  du 
contrôle  sont  exercées  par  le  chef  de  la  comptabilité  chargé 
du  contrôle.  M.  Duval  (n<**  73  à  76)  énumère  les  diverses 
attributions  de  ce  fonctionnaire,  et  les  agents  dont  il  a  la 
surveillance.  Sur  la  façon  dont  s'opère,  au  mont-de-piété  de 
Paris,  le  contrôle  et  la  vérification  des  diverses  opérations, 
V.  Duval,  n»»  760  à  786  et  787  à  820  (Conf.  Blaize,  t.  2, 
p.  123  à  134). 

55.  Les  caissiers  des  monts-de-piété  situés  dans  les  dépar- 
tements sont  placés  sous  la  surveillance  des  receveurs  géné- 
raux et  particuliers  des  finances  de  leur  arrondissement,  de 
la  même  manière  que  les  receveurs  spéciaux  des  communes 
et  des  établissements  de  bienfaisance.  Ces  receveurs  font, 
dans  les  monts-de-piété,  les  vérifications  de  caisse  et  de 
comptabilité  prescrites  par  l'art.  1317  de  l'instruction  de 
1859;  ils  se  font  remettre  par  les  caissiers  des  monts- 
de-piété,  tous  les  mois,  la  balance  des  comptes  de  leur 
grand-livre  (Règlem.  1865,  art.  176;  Conf.  Inst.  gén.  20  juin 
1859,  art.  1302  à  1322).  Les  monts-de-piété  sont  en  outre 
soimais,  dans  toutes  les  parties  de  leur  service  sans  excep- 
tion, aux  vérifications  des  inspecteurs  généraux  des  services 
administratifs  du  ministère  de  l'intérieur  (Règlem.  1865, 
art.  179;  Décr.  18  oct.  1887,  art.  6)...  et,  en  ce  qui  concerne 
la  comptabilité,  à  celle  des  inspecteurs  des  finances  (Règlem. 
1865,  art.  179). 

56.  Il  existe  encore  d'autres  emplois  secondaires  dans  les 
monts-de-piété:  commis  expéditionnaires,  aides-magasi- 
niers, gagistes,  auxiliaires.  Nous  n'avons  pas  à  préciser  ici 
les  attributions  de  ces  employés.  M.  Duval  (u9*  21  à  169),  a 
exposé  en  détail  la  composition,  les  attributions,  la  respon- 
sabilité, les  rétributions  et  la  constitution  des  pensions  de 
retraite  de  tous  les  membres  du  personnel  du  mont-de-piété 
de  Paris  (Conf.  Blaize,  p.  16  et  suiv.). 

57.  Les  commissionnaires  auprès  des  monts-de-piété  sont 
des  affents  particuliers  chargés  d'être  les  intermédiaires 
entre  le  public  et  les  établissements  (Règlem.  1865,  art.  187) 
Moyennant  une  rétribution  dont  la  quotité  est  fixée  par  des 
arrêtés  ou  règlements  spéciaux,  et  sous  les  conditions  déter- 
minées par  ces  règlements,  les  commissionnaires  reçoivent 
du  public  les  objets  présentés  en  nantissement;  ils  effec- 
tuent au  nom  des  parties  les  engagements,  les  dégagements 
et  les  renouvellements,  et  ils  peuvent  être  chargés  de  remet- 
tre aux  ayants  droit  les  bonis  résultant  des  ventes  (lbid,\. 
Les   statuts  des  monts- de-piété  déterminent   le  mode  ae 
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nomination  des  commissionnaires,  les  cautionnements  qu'ils 
doivent  fournir  et  les  conditions  sous  lesquelles  ils  doivent 
exercer  leur  ministère.  Les  droits  de  commission  attribués 
à  ces  intermédiaires  par  les  règlements  spéciaux  doivent  être 
calculés  sur  les  prêts  du  mont-de-piété  ;  le  tarif  de  ces  droits 
doit  être  constamment  affiché  dans  leurs  bureaux.  Les  com- 
missionnaires doivent  exiger  de  toutes  les  personnes  oui 
sollicitent  leurintermédiaire,  les  mêmes  justifications  qu'elles 
auraient  à  produire  au  mont-de-piété  (ibid,}. 
58.  L'institution  des  commissionnaires  près  lesmonts-de- 

{>iété  est  fort  ancienne.  Pour  réprimer  les  abus  commis  par 
es  courtiers  du  prêt  sur  gages,  un  arrêt  du  Parlement,  en 
date  du  10  août  1779,  fait  défense  &  toute  personne  de  faire 
la  commission  ou  courtage  au  mont-de-piété  sans  y  être  auto- 
risée par  l'Administration.  Un  règlement  homologué  au  Par- 
lement, le  6  sept.  1779,  détermine  les  attributions  et  les 
devoirs  des  commissionnaires.  Par  l'art.  6,  le  nombre  en 
était  fixé  à  vingt,  avec  faculté  d'en  augmenter  ou  diminuer 
le  nombre,  sauf,  si  le  bureau  le  jugeait  nécessaire,  à  ins- 
tituer un  ou  plusieurs  bureaux  auxiliaires  (V.  aussi  Blaize, 
t.  2,  p.  192  et  suiv.). 

50.  Lors  de  la  discussion  de  la  loi  du  24  juin  1851,  la 
suppression  des  commissionnaires  près  les  monts-de-piété 
avait  été  demandée.  La  commission  de  l'Assemblée  ( Rap- 
port de  M.  de  Mortemart,  n"*  15  et  suiv.  et  rapport  sup- 
plémentaire, D.  P.  51.  4.  138  et  140),  examina  la  ques- 
tion et  proposa  à  l'Assemblée  de  décider  qu'aucun  inter- 
médiaire entre  les  emprunteurs  et  les  monts-de-piété 
n'ayant  été  étcJ^li  par  la  loi,  la  loi  n'avait  pas  &  intervenir 
pour  les  supprimer.  Un  membre  de  l'Assemblée,  M.  Peupin, 
avait  proposé  de  remplacer  Tart.  6  du  projet  par  Tamende- 
ment  suivant:  «  Les  commissionnaires  aux  monts-de-piété 
sont  supprimés.  Ils  seront  remplacés  par  des  bureaux  auxi- 
liaires. Les  bureaux  auxiliaires  devront  être  établis  avant  le 
1*'  janv.  1853.  Ils  seront  placés  sous  la  surveillance  des 
monts-de-piété  dont  ils  dépendront.  Les  prêts  seront  faits 
dans  ces  bureaux  aux  mêmes  conditions  qu'aux  monts-de- 
piété,  sans  autres  frais  ».  La  proposition  de  M.  Peupin  fut 
combattue  par  M.  Heurtier:  «  Les  commissionnaires,  n'ayant 
pas  été  institués,  reconnus  par  une  loi,  il  est  parfaitement 
mutile  de  demander  une  loi  pour  les  supprimer.  Les  com- 
missionnaires, comme  tant  d'autres,  sont  nés  de  la  nécessité 
des  circonstances,  ils  exercent  ime  industrie  complètement 
libre.  Il  n'y  a  pas  la  moindre  assimilation  entre  les  com- 
missionnaires aes  monts-de-piété  et  les  officiers  ministériels  ; 
il  faut  reconnaître  qu'ils  ne  sont  pas  non  plus  des  agents  au 
service  des  monts-de-piété,  mais  bien  de  simples  mandatai- 
res dont  le  mandat  n'a  rien  de  forcé,  dont  le  mandat  est 
simplement  facultatif.  La  commission  a  examiné  les  avan- 
tages pour  et  contre  la  suppression,  et  elle  a  reconnu  qu'il 
valait  mieux  laisser  à  TAdministration  le  soin  de  décider, 
suivant  les  cas,  suivant  les  localités, 's'il  est  plus  convena- 
ble d'établir  des  bureaux  administratifs  ou  de  laisser  fonc- 
tionner les  commissionnaires  comme  ils  l'ont  fait  jusqu'à 
présent  ».  Après  une  longue  discussion  et  un  rapport  sup- 
plémentaire spécial  rédige  par  M.  Mortemart  (D.  P.  51.  4. 
140,  note),  TAssemblée  adopta  Topinion  de  sa  com- 
mission, et  Tart.  6  dei  la  loi  disposa:  «  Il  sera  pourvu 
par  règlement  d'administration  publique  à  tout  ce  qui  con- 
cerne l'institution  et  la  surveillance  des  agents  intermé- 
diaires qui  sont  ou  pourraient  être  accrédités  près  des  monts- 
de-piété  ».  On  verra,  infrà,  n«  162,  que  les  commission- 
naires près  le  mont-de-piété  de  Paris  ont  été  supprimés  à 
partir  du  1"  mai  1887. 

60.  Les  règles  &  observer  par  les  commissionnaires  pour 
la  tenue  de  leurs  écritures,  les  engagements,  les  dégage- 
ments, les  renouvellements,  le  payement  des  bonis,  sont 
posées  par  le  règlement  de  1865  (art.  188  à  197).  M.  Duval 
(n<>  1423  à  1630)  donne  l'exposé  complet  de  l'organisation 
du  service  des  commissionnaires  près  le  mont-de-piété  de 
Paris  antérieurement  au  1*'  mai  1887  (Conf.  Blaize,  t.  2, 
p.  192  et  suiv.)  (V.  infrà,  n»»  162  et  suiv.). 

61.  On  a  exposé  (Rép.  n^  33,  conf.  suprà^  v^  Commis- 
sctire-priseuff  n®  15;  Rép.  eod.  v»,  n»  21)  que  les  eomints- 
saires-priseurs  sont  chargés  exclusivement,  dans  les  villes  où 
il  en  existe,  de  toutes  les  opérations  de  prisée  et  de  vente 
des  gages.  Cette  orsranisation  est  comtemporaine  de  la  créa- 
tion du  mont-de-pieté  de  Paris.  M.  Arnault  (Rapport  présenté 


le  11  juin  1889  à  la  Chambre  des  députés  au  nom  de  la 
commission  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  conceroant 
le  service  de  la  prisée  et  de  la  vente  des  gages  au  mont-de- 
piété  de  Paris)  expose  en  ces  termes  rhistoriaue  de  cette 
mstitution  :  a  Les  maltres-priseurs,  vendeurs  de  meubles, 
avaient  été  institués  par  un  édit  de  Henri  II  du  mois  de 
février  1556,  tant  dans  un  but  fiscal  que  pour  réfréner  les 
abus  des  brocanteurs.  On  voit  que  les  plaintes  contre  ces 
derniers  datent  de  loin.  Ces  nouvelles  cnarges,  n'ayant  pas 
trouvé  d'acquéreurs,  furent  jointes  à  celles  des  sergents 
royaux  ordinaires  pour  ne  faire  à  l'avenir  qu'un  seul  corps. 
Par  un  édit  de  février  1691,  cent  vingt  sergents  royaux 
furent  investis  du  droit  de  faire  les  prisées  de  ventes  de 
meubles  sous  le  titre  d'huissiers-priseurs.  Ces  hnissiers- 
priseurs  avaient  donc  le  monopole  des  prisées,  lorsque  fut 
institué  en  1777  le  mont-de-piété  de  Paris  :  de  plus  il  faut 
savoir  que,  d'après  Tédit  de  Henri  II,  ils  étaient  garants, 
dans  certains  cas,  de  leur  prisée,  de  leur  estimation.  Cette 
garantie  avait  même  donne  lieu  à  une  coutume  assez  bizarre, 
appelée  la  crue.  C'était  un  supplément  de  prix,  du  quart  à 
Paris,  qui,  dans  quelques  pays  et  dans  certains  cas,  était 
dû,  au  delà  du  montant  de  la  prisée  des  meubles,  par  ceux 

3ui  devaient  en  rendre  la  valeur...  Les  huissiers-priseurs 
ispanirent  pendant  la  Révolution  ;  un  décret  du  17  sept 
1793  confia  leurs  fonctions  aux  notaires,  greffiers,  avoués. 
La  loi  du  27  vent,  an  9  les  rétablit  sous  le  nom  de  commis- 
saires-priseurs  vendeurs  de  meubles,  à  Paris.  L'art.  l«leur 
confère  le  droit  de  faire  exclusivement,  à  Paris,  les  prisées 
des  meubles  et  ventes  publiques  aux  enchères.  L'art.  2  sanc- 
tionne leur  monopole  par  des  peines  contre  tous  ceux, 
particuliers  ou  ofQciers  publics,  qui  s'immisceraient  dans  ces 
opérations...  Il  faut  noter  que  les  lois  de  leur  réinstitution 
ne  reproduisent  pas  l'édit  de  Henri  II  sur  la  responsabilité. 
Aujourd'hui,  les  commissaires-priseurs  ne  répondent  plus 
de  leur  estimation  dans  l'exercice  habituel  de  leur  ministère; 
aussi  la  crue  a-t-elle  été  supprimée  (V.  art.  825  c.  civ.  et 
933  c.  proc.  civ.).  Les  estimations  sont  désormais  faites  à  juste 
prix,  à  juste  valeur  et  sans  crue.  Lors  donc  qu'à  la  suite  de 
ta  loi  du  16  pluv.  an  12,  il  y  eut  une  réorganisation  du 
mont-de-piété  tel  qu'il  existe  encore,  le  décret  du  8  thenn. 
an  13,  contenant  règlement  sur  Torganisation  et  les  opéra- 
tions du  mont-de-piété  de  Paris,  se  trouva  en  présence  de  la 
corporation  des  commissaires-priseurs,  ayant  le  moncfpole 
des  prisées  et  ventes,  sans  responsabilité.  Dans  ses  art  30 
à  35,  ce  décret  investit  certains  de  ces  officiers  de  la  fonc- 
tion qui  leur  revenait  d'après  leur  privilège,  mais  en  môme 
temps  il  assujettit  toute  leur  compagnie  à  la  responsabilité, 
qui  n'existait  plus  à  leur  charge  en  toute  autre  circonstance... 
Ainsi,  droit  exclusif  d'effectuer  la  prisée,  responsabilité  de 
cette  prisée  vis-à-vis  du  mont-de-piété,  telle  a  été  la  situa- 
tion des  commissaires-priseurs  dès  l'origine,  en  1777;  telle 
elle  est  restée  ;  ajoutons  que  Témolument  de  cette  prisée  et 
de  cette  responsabilité  est  également  resté  le  même,  sans 
aucune  augmentation  depuis  1805,  à  savoir  :  50  cent  pour 
100  fr.  Mais  ce  décret  n'a  pas  attaché  tous  les  commissaires- 
priseurs  au  mont-de-piété  :  l'art.  30  dit  en  effet  :  «  des  com- 
missaires-priseurs... sont  attachés  spécialement  ».  Comment 
se  fait  le  choix  entre  les  quatre-vingt-deux  commissaires- 
priseurs?  Depuis  le  27  vend,  an  14  le  service  du  mont-de- 
piété,  prisées  et  ventes,  est  fait  par  quatorze  commissaires- 
priseurs  choisis  parmi  ceux  qui  ont  au  moins  un  an 
d'exercice  :  le  nouveau  venu  donne  25  000  fr.  à  celui  dont 
il  prend  la  place,  ou  à  son  représentant,  en  plus  du  prix  de 
sa  charge;  ces  25  000  fr.  sont  ainsi  immobilisés  sans  intérêt 
et  ils  seront  remboursés  au  titulaire  actuel  par  celui  qui  lui 
succédera.  La  nomination  au  mont-de-piété  est  faite  ptf  6 
préfet  de  la  Seine  sur  une  présentation  en  nombre  tnpie 
faite  par  la  chambre  des  commissaires-priseurs,  et  par  ii^ 
appréciateurs  du  mont-de-piété  présidés  par  le  directeur  « 
cet  établissement.  En  fait,  il  paraît  que  le  service  du  mont- 
de-piété  ne  laisse  pas  à  ceux  qui  en  sont  investis  le  temps 
d'avoir  une  autre  clientèle;  il  est  môme  certain  quê  les 
quatorze  commissaires-priseurs  ne  pourraient  suffire  à  is 
besogne  :  il  y  a  en  effet  26  bureaux  d'engagements  qui 
fonctionnent  tous  à  la  fois  et  pour  toutes  les  sommes,  tes 
prêts  qui  étaient  limités  à  500  fr.  dans  les  bureaux  auxi- 
liaires, et  à  10  000  fr.  au  grand  bureau  d'après  un  décret  oe 
1863,  sont  illimités  partout;  chaque  jour  il  y  a  sept  et  nuii 
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prôts  au  delà  de  1000  fr.  ;...  250  à  300  articies  sont  présentés 
par  jour,  à  certains  bureaux.  Aussi,  les  quatorze  commis- 
saires'priseurs  du  mont-de-piété  ont-ils  été  autorisés,  à  la 
date  du  l^^'  sept.  i863,  à  se  faire  assister,  suppléer  même, 
par  des  assesseurs  qu'ils  payent  et  dont  ils  sont  responsables. 
Ces  assesseurs  sont  au  nombre  de  26  ;  ce  qui  fait  im  total 
de  40  personnes  préposées  à  la  prisée,  opération  très  déli- 
cate, à  raison  de  la  variété  des  objets  et  des  changements 
de  valeur  des  pierreries  et  métaux  précieux...  En  compen- 
sation de  toutes  ces  charges,  les  commissaires-priseurs 
reçoivent  le  droit  de  prisée  et  le  droit  de  vente...  ». 

Le  premier  de  ces  droits,  qui  est  de  50  cent,  par  400  fr. 
d'estimation,  porte  sur  tous  les  articles  entrés  et  sur  les 
renouvellements  (Décr.  24  et  25  mars  1852).  Depuis  le 
i«'  mai  1887,  il  est  supporté  par  T administration  qui  exige 
de  tout  prêteur  un  droit  fixe  de  1  fr.  pour  100,  en  sus  des 
intérêts  et  frais  de  régie  proportionnels  (suprà,  n®  2,  note). 
Le  second  droit,  celui  de  vente,  est  réglé  par  quotité,  sur  le 
montant  du  produit  des  ventes  (Règlem.  8  therm.  an  13)  ;  il 
est  fixé,  au  commencement  de  chaque  année,  par  le  préfet 
de  la  Seine,  sur  la  proposition  du  directeur  et  l  avis  du  con- 
seil de  surveillance  (Décr.  24  et  25  mars  1852).  Il  est  à  la 
charge  des  adjudicataires  et  perçu  en  sus  du  montant  des 
adjudications.  Ce  droit,  qui  depuis  1805  était  fixé  à  3  1/2 
pour  100,  a  été  abaissé  en  1888  a  3  pour  100. 

62.  L'institution  des  commissaires-priseurs  près  les  monts- 
de-piété,  cela  résulte  de  Texposé  qm  précède,  présente  un 
triple  inconvénient:  1®  les  commissaires-priseurs  sont  inci- 
tés à  abaisser  d'une  façon  exagérée  leur  estimation  (1)  ; 
2®  leur  monopole  est  onéreux  pour  les  emprunteurs  et  le 
mont-de-piété  ;  3*  il  favorise  le  trafic  abusif  des  reconnais- 
sances, qui  a  pour  base  l'écart  existant  entre  la  somme 
prêtée  et  la  valeur  de  l'objet  engagé.  Pour  remédier,  dans  la 
mesure  du  possible,  à  ces  inconvénients,  un  projet  de  loi 
déposé  le  20  déc.  1888  par  le  Gouvernement  propose  de 
remplacer  les  commissaires-priseurs  près  le  mont-de-piété 
de  Paris  par  des  employés  nommc'^.s  par  le  préfet  de  la  Seine, 

l' ouïssant  d'un  traitement  fixe,  et  soumis  à  un  cautionnement. 
)'après  l'art.  3  de  ce  projet,  «  le  montant  des  sommes  à 
prêter  sera  réglé,  quant  au  nantissement  d'or  et  d'argent, 
aux  quatre  cinquièmes  de  leur  valeur  au  poids,  et  quant  à 
tous  autres  objets  aux  deux  tiers  du  prix  de  leur  estimation. 
Le  quantum  du  prêt  pourra  être  porté  aux  neuf  dixièmes  de 
l'estimation,  si  l'emprunteur  le  demande  et  s'il  consent  à 
recevoir  de  son  dépôt  un  récépissé  inaliénable.  Dans  ce  cas, 
la  reconnaissance  sera  conservée  par  le  mont-de-piété».  La 
commission  nommée  pour  l'examen  de  ce  projet  conclut  à 
son  rejet  (Rapp.  de  M.  Arnault,  annexe  au  proccs-veibai  de 
la  séance  du  11  juin  1889);  mais  la  Chambre  n'eut  pas  le 
temps  de  statuer  sur  ces  conclusions  avant  l'expiration  de 
son  mandat.  Le  projet  a  été  repris  par  le  Gouvernement  et 
déposé  de  nouveau  sur  le  bureau  de  la  Chambre  le  20  mai 
1890  ;  il  est  actuellement  soumis  à  l'examen  d'une  commis- 
sion (Conf.  suprà,  n<»  6,  et  infrà^  n^  130). 

68.  Au  mont-de-piété  de  Toulouse,  depuis  le  1*'  janv. 
1886,  l'appréciateur  responsable  qui  (par  suite  du  refus  des 
commissaires-priseurs  de  cette  ville)  opérait  l'appréciation 
des  gages  moyennant  une  rémunération  de  50  cent.  p.  100, 
est  remplacé  par  un  employé  appréciateur  à  traitement  fixe, 
agissant  sous  la  responsabilité  du  mont-de-piété  (Rev.  des 
établiss.  de  bienfaisance ^  1886,  p.  286). 

64.  Sur  la  nomination,  les  attributions,  la  rétribution  des 
commissaires-priseurs  près  le  mont-de-piété  de  Paris, 
V.  Duval,  n°»130àl39. 

65.  Il  a  été  jucé  que  le  droit  exclusif  que  l'ordonnance  du 
26  juin  1816  confère,  quant  aux  prisées  et  aux  ventes  publi- 
ques concernant  les  monts -de-piété,  aux  commissaires-pri- 
seurs choisis  parmi  ceux  qui  résident  au  lieu  où  le  mont-de- 
piété  est  établi,  existe  même  dans  les  villes  où  il  n'y  a  qu'un 
commissaire-priseur,  et  où.  par  suite,  le  choix  dont  parle 
l'ordonnance  n  est  pas  possible  (Req.  5  juill.  1864,  afî.  Pélatan, 
D.  P.  64.  1.  384);  et  le  même  droit  peut  également  être 
invoqué  même  auprès  d'un  mont^de-piétô  dont  les  statuts 


(1)  Od  a  constaté  qu'en  1889  les  commissaires-priseurs  près 
le  mont-de-piété  de  Paris  ont  refusé  11.500  articles  ne  pouvant 
donner  lieu,  selon  eux,  à  un  prêt  minimum  de  3  fr.,  et  que 
33  500  emprunteurs  n'ont  pas  voulu  accepter  la  somme  offerte 
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impliqueraient  la  non-intervention  d'un  conmiissaîre-priseur, 
à  raison  des  frais  qu'elle  entraîne,  si  ces  statuts  ont  été 
arrêtés  à  une  époque  où  il  n'y  avait  pas  encore  dans  la  ville 
d'office  de  commissaire-priseur  (Même  arrêt). 

66.  Sur  les  versements  à  effectuer  à  la  bourse  commune 
par  les  commissaires-priseurs  attachés  aux  monts-de-piété, 
V.  suprà,  v*  Commissaire-priseur,  n*  2i;Rép.  eod.  v®,  n<*67. 

67.  On  a  indiqué  au  Rép.  n<»  35  que  les  monts-de-piélé 
doivent  aviser  au  moyen  d'assurer  une  pension  de  retraite  à 
leurs  employés.  M.  Duval  (n*  144  à  169)  a  étudié  d'une 
façon  complète  tout  ce  oui  concerne  les  pensions  et  secours 
à  allouer  aux  employés  au  mont-de-piété  de  Paris  :  compo- 
sition du  fonds  des  pensions,  liquidation  des  pensions,  droits 
à  la  retraite,  déchéances,  pensions  des  veuves  et  or- 
phelins, décompte  des  pensions,  secours  aux  employés, 
a  leurs  veuves  et  à  leurs  orphelins.  —  V.  aussi  infrà, 
V*  Pensions. 

68.  Ainsi  qu'on  l'a  indiqué  au  Rép.  n»  41 ,  les  monts-de- 
piété  sont,  quant  aux  règles  de  comptabilité,  assimilés 
aux  établissements  de  bienfaisance  (L.  24  juin  1851, 
art.  2).  Les  règles  à  suivre  pour  la  comptabilité  des  monts- 
de-piété  ont  été  tracées  par  l'instruction  générale  du 
20  juin  1859  et  le  règlement  du  30  juin  1865.  —V.  suprà, 
n«»  29  et  suiv. 

69.  £n  vertu  de  l'art.  8  de  la  loi  de  1851,  «  les  obliga- 
tions, reconnaissances  et  tous  actes  concernant  l'adminis- 
tration  des  monts-de-piété  sont  exempts  des  droits  de  timbre 
et  d'enregistrement  »  (Rép.  n»  44).  Tels  sont  les  procès- 
verbaux  de  vente  d'effets  encrages,  actes  d'emprunts  ou  de 
prêt,  baux,  quittances  d'intérêts  et  toutes  quittances  s'appli- 
quant  exclusivement  aux  opérations  financières  des  monts- 
de-piété,  tous  les  registres  quelconques,  écrits  ou  papiers 
destinés  à  constater  les  opérations  d'ordre  et  de  comptabi- 
lité (Règlem.  1865,  art.  35  et  suiv.  ;  conf.  i6td.,  art.  49,  53, 
etc.;  V.  aussi  suprà,  v°  Enregistrement ^  n*  737  et  1369; 
infrà,  v^  Timbre  ;  Décis.  min.  fin.  11  août  1885,  D.  P.  85.  5. 
213).  Les  autres  actes  qui  ne  sont  pas  relatifs  à  l'exploita- 
tion des  monts-de-piété  demeurent  assujettis  au  timbre  et  à 
l'enregistrement,  d'après  les  règles  posées  à  l'égard  des 
autres  établissements  de  bienfaisance  par  les  art.  843  et 
suiv.  de  l'instruction  générale  du  20  juin  1859  (Règlem. 
1865,  art.  35  et  suiv.)  ;  il  en  est  ainsi,  notamment,  des  actes 
d'acquisitions  immobilières  réalisées  au  profit  des  monts- 
de-piété  (Décis.  min.  fin.  11  août  1885,  précitée.  Conf. 
Revue  des  établissements  de  bienfaisance,  1885,  p.  46). 

70.  Il  a  été  jugé  que  l'art.  8  de  la  loi  de  1851  n'est  pas 
applicable  aux  cessions  de  reconnaissances  consenties  par 
les  emprunteurs  à  des  tiers  ;  ces  cessions  restent  soumises 
aux  règles  ordinaires  des  lois  fiscales  (Trib.  Seine,  1"  avr. 
1881,  aff.  M...,  cité  par  Duval,  p.  618). 

71.  La  disposition  exceptionnelle  de  l'art.  8  de  la  loi  de 
1851,  ne  doit  pas  non  plus  être  étendue  à  d'autres  impôts 
que  ceux  du  timbre  et  de  l'enregistrement.  Ainsi,  il  a  été 
jugé  :  1**  qu'on  ne  peut  appliquer  à  la  taxe  sur  le  revenu 
des  valeurs  mobilières  (L.  29  juin  1872,  art.  1  ;  26  déc. 
1890,  art.  4)  l'exemption  des  droits  de  timbre  et  d'enregis- 
trement établie  en  faveur  des  actes  concernant  l'adminis- 
tration des  monts -de-piété  ;  cette  taxe  frappe  donc  les  inté- 
rêts des  bons  au  porteur  ou  à  ordre  émis  par  ces  établisse- 
ments (Trib.  Seine,  11  avr.  1874,  aff.  Mont-de-piété  de 
Paris,  D.  P.  74.  3.  103,  et  sur  pourvoi,  Civ.  rej.  3  avr. 
1878,  D.  P.  78.  l.  178.  V.  suprà,  n»  18);  —  2»  Que  la  mai- 
son donnée  à  bail  pour  le  service  d'un  mont-de-piété  n'est 
pas  exempte  de  la  contribution  foncière;  ce  n'est  pas  là,  en 
effet,  une  propriété  consacrée  à  un  service  public  et  non 
produclioe  de  revenus  (Cons.  d'Et.  7  juin  1855,  aff.  Mont-de- 
piété  du  Havre,  D.  P.  55.  3.  92). 

755.  Sur  l'emploi  des  timbres  mobiles  par  les  comptables 
des  monts-de-piété,  V.  Arr.  min.  fin.  20  juill.  1863,  BuU. 
off.  min.  int.,  1865,  p.  391,  et  infrà,  v«  Timbre. 

73.  Un  décret  du  7  juin  1875  (M.  P.  76.  4.  14)  a  dispensé 
tous  les  établissements  publics  de  bienfaisance  de  l'accom- 
plissement des  formalités  de  la  purge  des  hypothèques,  pour 


par  les  commissaires-priseurs  (Discours  de  M.  Maury,  au  Conseil 
municipal  de  Paris  le  24  déc.  1891,  Bullet.  munie.  25  déc.  1891, 
p.  2900). 
Gomp.  suprày  n*  6. 

103 


818 


MONT-DE-PIÉTÉ.  —  Art.  2,  §  2. 


les  acquisitions  d'immeubles  dont  le  prix  n'excède  pas 
500  fr. 

74.  Les  dispositions  de  la  loi  du  24  juin  1851,  sauf  celles 
derart.  B,  ne  sont  pas  applicables  aux  monts-de-piété  établis  à 
titre  purement  cbaritable,  et  qui,  au  moyen  de  dons  ou  fon- 
dations spéciales,  prêtent  gratuitement  ou  à  un  intérêt  infé- 
rieur au  taux  légal.  Ces  monts-de-piété  sont  régis  par  les 
conditions  de  leur  acte  constitutif  (L.  1851,  art.  10).  M.  de 
Mortemart,  dans  son  rapport  supplémentaire  sur  le  projet 
de  loi  de  1851,  justiûait  ainsi  quil  suit  cette  disposition  : 
«  Un  autre  ordre  d'observations  nous  a  été  présenté,  mais 
auxquelles  il  est  facile  de  donner  toute  satisfaction  :  ce  sont 
celles  des  monts-de-piété  établis  uniquement  au  point  de  vue 
charitable,  et  qm  ont  craint  de  trouver  quelques  entraves 
dans  les  dispositions  de  la  loi  si  elles  leur  étaient  appliquées. 
Ces  craintes,  messieurs,  nous  ont  paru  peu  fondées  ;  mais 
l'Assemblée,  qui  ne  croit  jamais  entourer  de  trop  d'encoura- 
gements et  (Tappui  les  efforts  tentés  pour  venir  en  aide  à 
ceux  qui  souffrent,  adoptera  la  rédaction  qui  dissipera  toutes 
les  inquiétudes  venues  dans  le  cœur  de  personnes  qui 
craignent  toujours  de  ne  pouvoir  faire  assez  de  bien  ». 

Quant  aux  monts-de-piété  qui  ne  rentrent  pas  dans  la 
catégorie  de  ceux  énumérés  par  l'art.  10,  c'est-à-dire  qui  ne 
prêtent  ni  gratuitement  ni  à  un  taux  inférieur  au  taux  légal, 
l'art.  9  de  la  loi  de  1851  dit  que  toutes  les  dispositions  de 
cette  loi  leur  seront  immédiatement  applicables,  s'ils  ont 
été  fondés  comme  établissements  distincts  de  tous  autres. 
Par  ces  derniers  mots,  le  législateur  a  entendu  désigner  les 
monts-de-piété  qui  ont  été  autorisés  à  conserver  leurs  excé- 
dents de  revenus  pour  former  ou  accroître  leur  dotation 
(Av.  Cens.  d'Et.  29  déc.  1852  rapporté  suprà,  n«  2).  Ceux 
mômes  qui  ne  jouissent  pas  de  cette  faculté  et  qui  doivent 
verser  tout  ou  partie  de  leurs  excédents  de  recettes  dans  la 
caisse  de  certains  établissements  de  bienfaisance  sont  égale- 
ment soumis,  en  principe,  aux  règles  posées  par  la  loi  de 
1851,  à  l'exception  seulement  de  celles  qui  seraient  de 
nature  à  porter  atteinte  aux  intérêts  pécuniaires  des  établis- 
sements appelés,  en  vertu  des  actes  constitutifs  desdits 
monts-de-piété,  à  bénéficier  de  leurs  excédents  de  recettes 
(Av.  Gons.  d'Et.  précité).  L'historique  de  la  rédaction  et  du 
vote  de  la  loi  de  1851  ne  peut  laisser  aucun  doute  sur  le 
bien  fondé  de  cette  interprétation  de  l'art.  9,  bien  qu'elle 

fiaraisse  en  contradiction  avec  les  termes    dudit  article 
V.  Av.  Gons.  d'Et.  précité). 

Ainsi,  on  doit,  au  point  de  vue  de  l'application  de  la  loi 
de  1851,  distinguer  trois  espèces  de  montS'de-];)iété  :  1*  ceux 
qui,  au  moyen  de  dons  ou  de  fondations  spéciales,  prêtent 
gratuitement  ou  à  un  taux  inférieur  au  taux  légal  ;  —  2°  Geux 
qui,  ne  prêtant  ni  gratuitement  ni  à  un  taux  inférieur  au 
taux  légal,  sont  autorisés  à  conserver  leurs  excédents  de 
recettes  pour  former  ou  accroître  leur  dotation  j  —  3<*  Geux 
qui,  ne  prêtant  ni  gratuitement  ni  à  un  taux  inférieur  au 
taux  légal,  versent  tout  ou  partie  de  leurs  excédents  de 
recettes  dans  la  caisse  d'im  hospice  ou  d'un  autre  établis- 
sement charitable  par  les  soins  duquel  ils  ont  été  fondés. 
Aucune  disposition  de  la  loi  de  1851,  sauf  celle  de  l'art.  8, 
n'est  applicable  aux  établissements  de  la  première  catégorie 
(L.  1851,  art.  10).  Toutes,  au  contraire,  sont  applicables  à 
ceux  de  la  deuxième  catégorie  (art.  9).  Quant  à  ceux  de  la 
troisième  catégorie,  l'application  de  la  loi  de  1851  n'est 
restreinte,  à  leur  égard,  qu'autant  qu'elle  serait  de  nature  à 
porter  atteinte  aux  droits  des  établissements  de  bienfaisance 
qui  doivent  bénéficier  en  totalité  ou  en  partie  de  leurs 
excédents  de  recettes  (Av.  Gons.  d'Et.  précité). 

75.  Il  a  été  jugé  que  les  dispositions  de  la  loi  du  24  juin 
1851  y  qui  donnent  au  préfet,  dans  les  départements,  learoit 
de  révoquer  les  conseils  d'administration  des  monts-de-piété 
(suprà,  n°  39),  sont  inapplicables,  d'après  l'art.  10  de  la  même 
loi,  aux  monts-de-piété  établis  à  titre  purement  charitable, 
et  qui,  au  moyen  de  dons  ou  fondations  spéciales,  prêtent 
gratuitement  ou  à  un  intérêt  inférieur  au  taux  légal,  ces  éta- 
blissements continuant  à  être  exclusivement  régis  par  leurs 
règlements  particuliers  \  en  conséquence,  le  préfet  ne  peut, 
sans  excéder  ses  pouvoirs,  prononcer  la  dissolution  du  con- 
seil d'administration  d'un  mont-de-piété  ainsi  constitué  et 
nommer  de  nouveaux  membres  sans  présentations  préala- 
ble, alors  qu'aucune  disposition  du  règlement  ne  lui  confère 
ce  droit  (Gons.  d'Et.  3  juin  1881,  aif.  Ripert,  D.  P.  82.  3. 


116).  Il  est  vrai  que,  en  {général,  le  droit  de  nomination 
entraine  celui  de  révocation  (  Gons.  d'Et.  28  nov.  1879  et 
12  mars  1880,  et  les  arrêts  en  note,  D.  P.  80.  3.  51)  ;  mais 
ce  principe  n'est  applicable  que  dans  Thypothèse  où  les  lois 
et  règlements  spéciaux  n'ont  pas  déterminé  les  cas  où  la 
révocation  peut  être  prononcée  et  les  formes  à  suivre  pour 
cette  mesure  (Gonf.  anal.,  Gons.  d'Et.  25  mars  1881,  alT. 
Girault,  D.  P.  82.  3. 78).  —  Toutefois,  la  décision  oui  annule 
l'arrêté  du  préfet  ne  constitue  pas  aux  membres  au  conseil 
dissous  le  droit  de  reprendre  leurs  fonctions,  si  le  temps 
pour  lequel  ils  étaient  nommés  est  alors  expiré  (Gons.  d'Et. 
21  nov.  1884,  aff.  Ripert,  Revue  des  établissements  de  bien^ 
faisance,  1886,  p.  38.  Gonf.  anal.,  Gons.  d'Et.  21  janv.  1884, 
afr.  Bérand,  D.  P.  86.  3.  53). 

§  2.  Opérations  du  mont-de-piété.  ~  Obligations  réciproques  du 
mont-de-piété  et  des  emprunteurs.  —  Responsabilité  du  moni- 
de-piété  et  de  ses  agents  (Rép.  n»  45). 

76.  Les  conditions  des  prêts  sur  nantissement,  les  justifi- 
cations à  produire  par  les  emprunteurs  et  le  mode  d'esti- 
mation des  objets  engagés,  sont  déterminés  par  les  statuts 
des  dilTérents  monU-de-piété  ^Règl.  1865,  art.  60). 

77.  Afin  de  distiojguer  facilement  à  quel  exercice  appar- 
tient chaque  opération  du  même  mont-de-piété,  toutes  les 
pièces  à  remettre  au  public,  et  celles  qui  accompagnent  les 
nantissements,  sont  imprimées  sur  des  papiers  ae  couleurs 
tranchées,  de  manière  qu'une  couleur  employée  pour 
toutes  les  pièces  d'une  même  année  ne  soit  reprodmte 
qu'après  un  intervalle  d'au  moins  trois  ans  (Règl.  1865, 
art.  61).  Les  engagements  reçoivent  une  série  de  numéros 
d'ordre  non  interrompue,  commençant  le  1®'  janvier  de 
chaque  année  et  se  terminant  le  31  décembre  (Ibid,).  Les 
engagements  effectifs  reçoivent  les  numéros  pairs,  les 
renouvellements  les  numéros  impairs  (Ibid.).  Le  numéro 
d'ordre  assigné  à  chaque  engagement  doit  être  reproduit 
sur  toutes  les  pièces  qui  le  constatent,  et  à  toutes  les  ins- 
criptions qui  le  concernent  sur  les  livres  (Ibid.). 

78.  —  1.  Réception  du  nantissbment  {Rép,  n?  46).  —  Les 
dispositions  des  art.  46  et  suiv.  du  règlement  du  8  therm. 
an  13,  cités  au  Rép.  n°  46,  sont  toujours  en  vigueur.  ^  Au 
mont- de-piété  de  Paris,  im  ordre  de  service  du  30  oct.  1847 
a  énuméré  les  pièces  qui  doivent  être  acceptées  pour  la 
constatation  soit  de  l'identité,  soit  du  domicile  de  Temprun- 
teur,  lorsque  les  objets  présentés  sont  des  objçts  à  usage 
(V.  Duval,  no«216  et  217).  Si  les  objets  présentés  consistent 
en  marchandises  neuves  et  de  commerce,  l'emprunteur 
doit  produire  une  patente  de  l'année,  en  rapport  avec  les 
objets  engagés,  ou  fournir  un  répondant  domicilié  à  Paris, 
patenté  et  offrant  toutes  garanties  à  l'administration  (Ibid,^ 
n^  220).  Tout  déposant  est  tenu  de  signer  l'acte  de  dépôt  : 
cette  signatiure,  comparée  avec  celle  qui  se  trouve  sur  la 
pièce  d'identité  produite,  permet  de  s'assurer  de  l'identité 
de  l'emprunteur.  Si  le  déposant  est  illettré,  l'acte  est  signé 
par  un  répondant  (Ibid,,  n^  219).  —  Sur  la  responsabilité 
encourue  par  le  mont-de-piété,  lorsqu'il  a  accepté  un  dépôt 
sans  se  conformer  aux  règles  prescrites,  V.  tn/rd,  n<»*152et 
suiv.;  Rép.  n»  65. 

79.  A  Paris,  les  mineurs  et  les  femmes  mariées  non 
séparées  de  biens  ne  peuvent  être  autorisés  à  emprunter 
que  s'ils  sont  munis  d'un  pouvoir  sur  p£(pier  libre  de  leur 
père,  tuteur  ou  mari  (Duval,  n<>  221);  les  militaires  (sauf 
ceux  de  la  gendarmerie  et  du  corps  des  sapeurs-pompiers) 
ne  sont  admis  à  engager  que  s'ils  sont  accompagnés  d*un 
sous-officier  de  leur  compagnie,  ou  sur  la  production  d'une 
permission  ou  d'une  feuille  de  route,  pour  ceux  qui  sont 
de  passage  à  Paris  (I6i(i.,  n<»222). 

90.  —  II.   Appréciation  de  la  valbur  du  NANnssKMKirr, 

RESPONSABILITE    DES  APPRÉCIATEURS  (Rép,    U®    47).     —    Ou   a 

exposé  suprà  n^*  61  et  suiv.,  l'historique  du  monopole  des 
commissaires-priseurs  pour  l'appréciation  des  objets  offerts 
en  gage  aux  monts-de-piété.  On  a  dit  qu'un  projet  de  loi 
dont  l'adoption  semble  prochaine  a  pour  objet  de  substituer 
aux  commissaires-priseurs  près  le  mont-de-piété  de  Pans 
des  agents  spéciaux  chargés  de  l'appréciation  des  gages 
(V.  aussi  suprà.  n°  6). 

81 .  M.  Duval  (n<**  188  et  suiv.)  indiaue  en  détail  de  quelle 
façon  il  est  procédé  au  mont-de-piété  de  Paris  pour  Tappré- 
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ciation  des  nantissements  offerts,  la  fixation  du  montant  du 
prêt  et  l'établissement  des  bullelins  de  prisée  (Conf.  Règlem. 
1865,  art.  62).  Lorsque  l'emprunteur  désire  ne  recevoir 
qu'une  partie  de  la  somme  qui  lui  est  offerte,  le  prêt  est  dit 
requis  (Duval,  n^  191).  Aucun  prêt  requis  ne  peut  être 
inférieur  au  tiers  de  celui  qui  pourrait  être  accoraé  d'après 
l'estimation  (Duval,  ibid.]. 

S2.  Les  principes  que  Ton  a  développés  Rép,  n^*  47  et 
suiv.,  relativement  à  la  responsabilité  aes  appréciateurs, 
doivent  toujours  recevoir  leur  application  dans  les  monts- 
de-piété  où  l'appréciation  des  gages  n'est  pas  confiée  à  im 
simple  employé  de  l'établissement  déchargé  de  toute 
responsabilité  personnelle  en  cas  de  déficit  Sans  la  vente 
(Conf.  Duval,  n»"  140  et  suiv.).  Une  délibération  du  conseil 
d'administration  du  mont-de-piété  de  Paris,  du  10  nov.  1849, 
approuvée  par  le  préfet  de  la  Seine  le  6  déc.  1849,  décide 
que  l'administration  peut  exonérer,  en  tout  ou  en  partie, 
les  commissaires-priseurs  de  la  responsabilité  qm  leur 
incombe,  dans  certains  cas  spéciaux,  après  avis  du  conseil 
de  surveillance  et  avec  autorisation  du  préfet. 

88.  A  Paris,  les  commissaires-priseurs  sont  responsables 
du  cachetage  des  nantissements  ayant  donné  heu  à  des 
prêts  de  1000  fr.  et  au-dessus,  quils  doivent  opérer  eux- 
mêmes  au  moyen  d'un  timbre  spécial  (Duval,  n<»  247). 

84.  A  Paris,  les  commissaires-priseurs  sont  responsables 
des  assesseurs  choisis  et  rétribués  par  eux,  qui  sont  chargés 
de  la  prisée  des  cages  dans  les  bureaux  auxiliaires.  Ils 
répondent  même  des  estimations  faites,  en  cas  d'absence 
de  ces  employés,  par  les  chefs  des  bureaux  auxiliaires  ou 
leurs  remplaçants  (Duval,  n<>*  1289  et  suiv.). 

85.  Jugé  que  les  conunissaires-priseurs,  soit  de  Paris, 
soit  des  départements,  ont,  pour  les  prisées  qu'ils  sont 
chargés  de  xaire  aux  monts-de-piété  sous  leur  responsabilité, 
le  droit  proportionnel  de  demi-centime  par  francs  fixé  par 
le  décret  du  8  therm.  an  13  :  la  loi  du  18  juin  1843,  qui,  en 
règle  générale,  n'accorde  aux  commissaires-priseurs,  à 
raison  de  leurs  prisées,  que  de  simples  vacations,  n  a  pas 
abrogé  le  décret  de  l'an  13  spécial  aux  prisées  des  monts- 
de-piété  (Civ.  cass.  22  août  1865,  aff.  Pélatan,  D.  P.  65.  1. 
351). 

86.  Certains  objets  ne  sont  pas  acceptés  en  nantissement 
ar  le  mont-de-piété  :  effets  militaires,  décorations,  armes 

feu,  linge  malpropre,  fourrures,  objets  de  peausserie^  etc. 
(Duval,  n«  195). 

87.  Jusqu'à  une  date  récente,  la  réception  en  nantisse- 
ment de  valeurs  mobilières  était  également  interdite.  Une 
loi  du  25  juill.  1891  (D.  P.  92.  4.  1;  a  mis  fin  à  cet  état  de 
choses,  en  ce  qui  concerne  le  mont-de-piété  de  Paris.  Les 
dispositions  de  cette  loi  pouvant,  aux  termes  de  son  art.  11, 
être  rendues  applicables,  par  simple  décret,  à  d'autres 
monts-de-piété  {xnfrà,  n®  104),  nous  croyons  utile  d'en 
donner  ici  un  commentaire  complet. 

88.  La  réforme  introduite  par  la  loi  du  25  juill.  1891 
constitue  une  amélioration  importante.  Elle  n'est,  d'ailleurs, 
que  la  réalisation  d'une  idée  déjà  émise,  lors  de  la  prépara- 
tion de  la  loi  du  24  juin  1851.  Un  paragraphe  ou  projet 
soumis  à  cette  époque  au  conseil  d'Etat  et  a  la  commission 
parlementaire  accordait  aux  monts-de-piété  le  droit  de  prêter 
sur  certains  gages  incorporels,  tels  que  livrets  de  caisse 
d'épargne,  brevets  de  pension,  titres  nominatifs  de  rente, 
etc.  (D.  P.  51.  4.  138,  n^  14).  Cette  proposition  ne  fut  pas 
admise;  mais  il  convient  de  remarquer  que  le  caractère 
nominatif  de  ces  valeurs  fut  la  critique  qui  détermina 
H.  Peupin,  auteur  de  la  proposition,  à  se  désister  tacite- 


l 


introduit  par  M.  Peupin  à  l'effet  de  rétablir  cet  article,  qu'il 
n'avait  pas  soutenu  tors  du  débat  parlementaire .  —  l\x- 
posé  des  motifs  du  projet  présenté  par  le  Gouvernement  à  la 
Chambre  des  députés  le  15  oct.  1888  {Joum.  off.  11  janv.  1889] 
fait  connaître  le  but  et  la  portée  de  la  loi  :  «  Au  moment  où 
s'est  formée  la  législation  générale  de  Tan  12  sur  le  mont- 
de-piété,  l'on  ne  pouvait  prévoir  l'importance  que  pren- 
drait, dans  la  fortune  mobilière,  la  possession  des  valeurs 
incorporelles  désignées  sous  le  nom  générique  de  valeurs 
mobilières.  Aussi,  en  organisant  le  prêt  sur  nantissement 
d'objets  mobiliers,  le  législateur  a-t-il  laissé  en  dehors  de 


cette  réglementation  ces  valeurs  existant  alors  à  l'état 
d'exception,  mais  devenues  depuis  l'élément  le  plus  consi- 
dérable du  patrimoine  individuel.  Les  rédacteurs  de  la  loi 
du  24  juin  1851,  bien  que  la  situation  ait  changé  à  cet  égard, 
se  sont  référés  à  la  loi  antérieure  et  se  sont  maintenus 
dans  les  limites  tracées  par  leurs  devanciers.  Cependant,  il 
est  impossible  de  méconnaître  qu'une  législation  réglemen- 
tant le  prêt  sur  gage  est  actuellement  incomplète,  si  elle  ne 
tient  pas  compte  de  la  modification  introduite  dans  la  com- 

Sosition  de  la   fortune  mobilière  par  la  diffusion  indéfinie 
es  valeurs  mobilières.  Cette  modification  ne   reste  pas 
étrangère  à  la  clientèle  du  mont-de-piété  et  fait  sentir  son 
action  même  dans  les  patrimoines  les  plus  modestes.  Cest 
un  fait  incontestable  que  la  multiplicité  des  émissions,  la 
valeur  relativement  faible  des  titres,  à  plus  forte  raison  leur 
fractionnement  en  quarts  ou  en  dixièmes,  les  facilités  et 
délais  accordés  pour  la  libération,  enfin  les  primes  de  rem- 
boursement   ou  lots  attachés  à  certains  titres  sollicitent 
vivement  l'épargne  et  attirent  les  petites  économies,  en 
faveur  desquelles  principalement  on  multiplie  les  facilités 
d'accès  à  l'acquisition  de  valeurs  mobilières.  Les  modestes 
possesseurs  de  ces  titres,  ceux  qui  ont  péniblement  amassé 
le  capital  nécessaire  à  l'achat  d'une  ou  plusieurs  obligations 
sont,  plus  que  tous  autres,  exposés  à  subir  les  crises  de  la 
vie  du  travailleur  ;  le  chômage,  la  maladie  et  mille  autres 
causes  peuvent  les  obliger  à  recourir  aux  épargnes  acquises. 
Si  une  nécessité  immédiate   les    oblige    à  réaliser  leurs 
valeurs,  il  peut  se  faire  que  le  moment  soit  défavorable  à 
leurs  intérêts,  que  les  cours  soient  dépréciés  ;  dans  tous  les 
cas,  c'est  la  consommation  définitive  du  capital  amassé, 
alors  qu'un  emprunt  à  court  terme  d'une  somme  inférieure 
à  la  valeur  du  titre  aurait  peut-être  pu  suffire.  Ces  inconvé- 
nients notoires  ont  appelé  le  remède,  c'est  la  négociation 
d'un  emprunt  sur   dépôt  de  titres,  et  cette  opération  est 
fréquemment  usitée,  précisément  parce  que  le  nantissement 
temporaire  des  valeurs  n'aliène  pas  la    propriété  et  (jue 
l'espoir  de    la  recouvrer  dans  toute  sa  plénitude  excite, 
lorsque  les  causes  temporaires  de  gêne  ont  disparu,  à  de 
nouvelles  épargnes.  Les  établissements  qui  pratiquent  les 
opérations  d'avances  sur  titres  ne  manquent  pas  ;  mais  ceux 
qui,  par  leur  crédit  et  l'honorabilité  de  leur  gestion,  sont 
oignes  de  toute  confiance  et  assurent  toute  sécurité  aux 
déposants,  ne  font  pas  d'avance  inférieure  à  500  fr.  ;  ils  ne 
sont  donc  pas  accessibles  aux  petits  emprunteurs  qui  ne 
possèdent  qu'une  obligation  de  500  fr.  ou  des  valeurs  n'at- 
teignant pas  cette  somme  et  n'auraient  besoin  que  d'une 
somme  moindre.  Cette  catégorie  de  porteurs  de  titres  n'est 
pas  la  moins  intéressante;  elle  est  malheureusement  la  moins 
expérimentée  et  la  modicité  de  leur  fortune  les  expose  à 
s'adresser  à  des  maisons  de  moindre  crédit  auxquelles  leur 
inexpérience  les  livre  sans  défense.  Nous  avons  pensé  que 
le  mont-de-piété,  gui  rend  tant  de  services  aux  classes 
laborieuses,  pourrait,  une  fois  de  plus,  leur  venir  en  aide, 
sans  sortir  des  limites  normales  de  son  institution,  en  com- 
plétant  ses  opérations  de  prêt  sur  nantissement  par  un 
service  d'avances  sur  titres  au  porteur  ...» 
Un  rapport  sur  le  projet  déposé  par  le  Gouvernement  fut 

Srésenté  le  11  juin  1889  (Joum,  off.  3  sept.  1889)  par 
[.  Arnault,  et  conclut  à  son  adoption,  sauf  certaines  modifi- 
cations. Le  projet,  n'ayant  pu  être  discuté  avant  l'expiration 
des  pouvoirs  de  la  Chambre,  devint  caduc,  mais  fut  présenté 
de  nouveau  par  le  Gouvernement,  devant  la  nouvefle  légis* 
lature  le  8  mai  1890  {Journ,  off.  4  juill.  1890).  Ce  second 
projet,  reproduction  textuelle  du  premier,  sauf  une  modifi- 
cation à  l'art.  2  et  l'addition  de  l'art.  9,  a  été  l'objet  d'im 
rapport  de  M.  Ouvré  à  la  Chambre,  le  8  juill.  1890  {Joum. 
off.  26,  28  oct.  1890)  ;  la  Chambre  l'a  adopté  avec  quelques 
modifications  le  17  mars  1891  {Joum.  off.  18  mars  1891). 
Le  Sénat,  sur  le  rapport  de  M.  Marquis  (Joum.  off.  16  sept. 
1891),  amenda  le  texte  adopté  par  la  Chambre  (11  juin  1891, 
Joum.  off.  12  juin  1891).  Enfin,  la  Chambre,  après  un  nou- 
veau rapport  de  M.  Ouvré  (Joum.  off.  24  août  1890,  adopta 
sans  discussion  le  texte  voté  par  le  Sénat  (18  juill.  1891, 
Joum.  off.  19  juill.  1891).  ^   , 

89.  Le  rapporteur  de  1888,  après  avoir  exposé  les 
avantages  de  la  réforme  proposée,  ajoutait  :  «  Malgré  tous 
ces  motifs,  la  commission  aurait  proposé  le  rejet  de  ce  projet 
de  loi,  s'il  avait  été  nécessaire  d'admettre  ce  nouveau  genre 
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de  prêt  comme  venant  compléter  les  services  du  mont-de- 
piété  et  s'y  confondre.  Ce  mélange  d'une  sorte  de  maison 
de  banane  avec  la  maison  de  prêt  sur  gages  semblait  pré- 
senter les  plus  graves  inconvénients.  En  tout  cas,  il  était 
impossible  sans  1  assentiment  des  préteurs  du  mont-de-piété 
et  de  TAssistance  publique,  devenue  garante  par  hypothè- 
que des  capitaux  engatrés  dans  les  nouvelles  opérations  ;  et 
on  sait  quel  danger  elles  peuvent  présenter,  même  sur  les 
valeurs  mobilières  en  apparence  les  mieux  assises...  Mais  il 
est  heureusement  possible  d'adopter  le  projet  de  loi  en  le 
modiHant  de  façon  à  éviter  ce  mélange,  qui  entraînerait  la 
liquidation  du  mont-de-piété  actuel.  Voici  comment  ;  il  suffit 
de  spécifler  que  ce  nouveau  service  fonctionnera,  si  Ton 
veut,  dans  les  locaux  du  mont-de-piété,  mais  avec  des  fonds 
spéciaux  que  celui-ci  se  procurera  comme  il  le  pourra,  qu'il 
V  aura  donc  ime  comptabilité  spéciale,  comme  1  origine  des 
fonds.  Aucune  fusion  ni  confusion  entre  ces  deux  ser- 
vices, fusion  et  confusion  des  bénéfices  :  tel  est  le  système 
adopté  par  la  commission  et  proposé  par  elle.  Il  est  bien 
entendu  que  les  prêteurs  qui  fourniront  ces  fonds  n'auront 
à  compter  ni  sur  ime  garantie  quelconque  de  l'Etat,  ni  sur 
celle  des  commissaires-priseurs,  étrangers  à  ce  geare  d'opé- 
rations, ni  sur  rhypothèque  de  l'Assistance  publique.  Ils 
n'auront  d'autre  garantie  que  les  gages  et  la  réserve  que 
le  mont-de-piété  pourra  être  autorisé  à  former,  comme  un 
fonds  d'assurances  contre  les  catastrophes  »  (V.  infrà, 
n<»«  149  et  suiv.).  Le  gouvernement  adopta  cette  manière  de 
voir  et,  dans  son  second  projet,  ajouta  un  article  (art.  9), 
qui  donnait  satisfaction  au  vœu  de  la  commission  (V.  infrà, 
no  102). 

00.  L'art.  1  de  la  loi,  reproduction  textuelle  de  l'art,  i  du 
projet,  est  ainsi  conçu  :  «  Le  mont-de-piété  de  Paris  est  auto- 
risé à  prêter,  sur  nantissement  de  valeurs  mobilières  libérées 
au  porteur,  sans  que  le  montant  du  prêt  puisse  excéder 
500  fr.  par  opération  et  par  emprunteur  ». 

Lors  du  dépôt  du  premier  projet,  en  1888,  la  Banque 
de  France  ne  consentait  pas  d'avances  sur  titres  au-dessous 
de  500  fr.  ;  le  maximum  imposé  au  mont-de-piété  corres- 
pondait ainsi  au  minimum  fixé  par  la  Banque.  Depuis  le 
28  mars  1890,  le  conseil  de  régence  a  abaissé  ce  maximum 
à  250  fr.,  de  telle  sorte  que  la  corrélation  originairement 
établie  n'existe  plus  :  u  II  n'a  pas  paru  cependant  qu'il  y  eût 
lieu  de  la  rétablir  en  fixant  à  250  fr.  seulement  le  maximum 
des  prêts  du  mont-de-piété.  D'une  part,  il  faut  laisser  à  cet 
établissement  et  k  sa  clientèle  une  marge  qui  serait  trop 
restreinte  par  cette  dernière  limite,  et  de  l'autre,  les  emprun- 
teurs de  250  à  500  fr.,  restant  maîtres  de  leur  option,  se 
présenteront  à  celle  des  deux  caisses  où  ils  jugeront  préfé- 
rable de  s'adresser...  »  (Rapport  de  M.  Marquis  au  Sénat). 

01.  L'art.  1  de  la  loi  de  1891  n'admet  en  nantissement 

3ue  les  valeurs  au  porteur:  «  Un  des  caractères  essentiels 
es  opérations  du  mont-de-piété  est  en  effet  la  rapidité. 
L'admission  de  titres  nominatifs  donnerait  naissance  à  des 
complications  oue  l'on  a  voulu  écarter  »  (Rapport  de 
M.  Marquis).  —  Ces  valeurs  doivent  être  entièrement /iô^r^es 
(même  art.  V.  aussi  in/Và,  n«  94). 

02.  L'art.  2  de  la  loi  du  25  juill.  1891  s'exprime  en  ces 
termes  :  a  Les  avances  seront  calculées  d'après  la  cote  offi- 
cielle de  la  Bourse,  en  prenant  pour  base  le  cours  dernier 
du  comptant  de  la  veille.  —  Le  montant  en  sera  fixé  dans 
les  proportions  suivantes:  80  pour  100  sur  les  rentes  fran- 
çaises, bons  et  obligations  du  Trésor;  —  75  pour  100  sur 
toutes  valeurs  portant  intérêt  au  moins  chaque  année  et  dési- 
gnées dans  un  état  annuel  soumis  par  le  directeur  du 
mont-de-piété,  à  l'approbation  préfectorale,  après  avis  du 
conseil  de  surveillance  ».  L'art.  2  du  projet  du  Gouver- 
nement était  ainsi  conçu  :  «  Les  avances  seront  calculées 
d'après  la  cote  officielle  de  la  Bourse,  en  prenant  pour 
base  le  dernier  cours  du  comptant  de  la  veille.  —  Le  mon- 
tant en  sera  fixé  dans  les  proportions  suivantes  :  80  pour  100 
sur  les  rentes  françaises,  oons  et  obligations  du  Trésor  ; 
75  pour  100  sur  les  actions  et  obligations  des  principales 
lignes  de  chemins  de  fer  de  la  France  et  des  colonies,  sur  les 
obligations  des  villes  de  France,  sur  les  bons  de  liquidation 
(Paris  et  départements)^  sur  les  obligations  du  Crédit  fon- 
cier, sur  les  obligations  algériennes,  et  sur  toutes  les  valeurs 
portant  intérêt  au  moins  chaque  année,  et  désignées  dans  un 
état  annuel  soumis  par  le  directeur  du  mont-de-piété  à  i 


l'approbation  préfectorale,  après  avis  du  conseil  de  sar- 
veiltance  ;  60  pour  100  sur  les  actions  de  jouissance  des  che- 
mins de  fer  de  TEst,  d'Orléans,  de  l'Ouest,  du  Midi  et  du 
Nord  ».  Cette  rédaction,  amendée  par  la  Chambre,  ne  fut 
pas  acceptée  par  le  Sénat  qui,  sur  la  proposition  de  sa 
commission,  fit  disparaître  des  paragraphes  4  et  5  rénumé- 
ration  des  titres  susceptibles  de  gager  un  emprunt  de  75  et 
de  60  pour  100.  «  Une  nomenclature  légale  de  valeurs  à 
recevoir  en  nantissement  n'apporte,  à  l'administration  du 
mont- de-piété,  aucune  garantie  de  l'Etat;  elle  n'est  pas  non 
plus  un  moyen  de  protéger  contre  les  erreurs  d'appréciation, 
puisque  cette  administration  reste  maîtresse  d'étendre  ses 
opérations  à  toute  autre  valeur  aiii  lui  paraît  constituer  un 
gage  sérieux.  Enfin  cette  nomenclature  n'aura  pas  pour  effet 
d'imposer  au  mont-de-piété,  au  profit  des  possesseurs  des 
valeurs  énumérées.  des  prêts  qu'il  n'aurait  pas  été  disposé  à 
consentir,  puisqu'il  est  de  toute  évidence  qu'il  fera  hgurer 
de  lui-même,  sur  son  état  annuel,  sans  y  être  contraint  par 
un  article  de  loi.  les  valeurs  depuis  longtemps  classées  au 
premier  rang.  Ajoutons  encore  qu'une  énumération  législa- 
tive présente  en  pareil  cas  un  caractère  de  fixité  et  d'immu- 
tabilité qui  peut  n'être  pas  toujours  exempte  d'inconvé- 
nients »  (Rapport  de  M.  Marquis). 

9îl.  Par  ces  mots  «  portant  intérêt  chaque  année  i>,  la 
commission  de  la  Chambre  a  voulu  exclure  les  valeurs  qui 
ne  sont,  en  fait,  que  des  billets  de  loterie. 

94.  «  La  durée  du  prêt  et  l'intérêt  des  avances  seront 
fixés  par  arrêté  du  directeur,  approuvé  par  le  préfet  de  la 
Seine  qui,  après  avis  du  conseu  de  surveillance,  règle  le 
taux  des  emprunts  »  (L.  25  juill.  1891,  art.  3).  Cette  rédac- 
tion de  l'art.  3  est  celle  du  projet  du  Gouvernement.  Le 
texte  voté  par  le  Sénat,  et  transmis  à  la  Chambre  portait  : 
((  par  arrêté  du  directeur  ».  «  Il  est  ici  question,  disait 
M.  Marquis  dans  son  rapport,  de  l'arrêté  qu'aux  termes  de 
l'art.  103  du  décret  du  8  therm.  an  13,  le  préfet  de  la  Seine 
prend,  au  moins  une  fois  l'an,  pour  fixer  le  taux  de  l'intérêt 
des  emprunts  faits  par  le  mont-de-piété.  Ces  emprunte 
sont  ceux  que  le  mont- de-piété  contracte  pour  alimenter  sa 
caisse...  La  disposition  que  nous  examinons  a  pour  objet 
de  permettre  à  l'Administration  de  modifier  la  durée  des 
avances  sur  valeurs  mobilières,  qui  est  généralement  de 
trois  mois  dans  les  établissements  de  crédit,  et  de  suivre  à 
cet  égard  les  indications  qui  lui  fournira  l'expérience,  tant 
sur  les  convenances  de  sa  clientèle  que  sur  les  exigences 
d'une  bonne  gestion.  Cette  durée  devant  être  déterminée 
chaque  année  dans  l'arrêté  concernant  les  emprunts,  c'est 
évidemment  par  erreur  qu'a  été  omis  dans  le  texte,  avant 
le  mot  «  arrêté  »,  l'article  déterminatif,  que  nous  rétablis- 
sons ».  M.  Ouvré,  dans  son  rapport  du  7  iuill.  1891,  Ûtla 
même  observation  sur  l'article  placé  devant  le  mot  «  arrêté  », 
et  la  Chambre  vota  sans  moditication  et  sans  débat  le  projet 
tel  que  l'avait  amendé  le  Sénat.  Cependant,  l'article,  par 
suite  d'une  erreur  matérielle»  a  disparu  de  la  rédaction 
définitive.  Il  faut  donc  lire  :  «  par  l'arrêté  ». 

95.  L'art.  4  de  la  loi  du  25  juill.  1891  s'exprime  ainsi  : 
«  L'emprunteur  pourra  être  mis  en  demeure,  pendant  la 
durée  du  contrat,  d'avoir  à  rapporter  une  partie  de  l'avance, 
si  les  cours  des  valeurs  ont  subi  à  la  Bourse  une  baisse 
d'au  moins  15  pour  100,  et  ce,  huit  jours  après  une  simple 
mise  en  demeure  par  lettre  recommandée  extraite  dun 
registre  à  souche.  —  La  somme  à  rapporter  sera  fixée  de 
manière  à  rétablir  entre  le  montant  du  prêt  et  la  valeur 
réduite  du  nantissement  la  proportion  déterminée  par  les 
dispositions  de  l'art.  2.  — Fautepar  lui  de  rapporter  la  somme 
exigée,  le  mont-de-piété  se  réserve  le  droit  de  faire  vendre 
à  la  Bourse,  par  le  ministère  d'un  agent  de  change,  tout  ou 

gartie  des  valeurs  déposées  ».  Le  projet  du  Gouvernement 
xait  à  iO  pour  100  le  montant  de  la  dépréciation;  le  Sénat 
lui  substitua  la  proportion  15  pour  100,  chiffre  qui  figure  dans 
la  loi.  L'article  du  projet  voté  par  la  Chambre  ne  contenait 
pas  non  plus  le  deuxième  paragraphe  de  l'article  actuel.  Ce 
paragraphe  a  été  ajouté  par  le  Sénat,  sur  la  proposition  de  sa 
commission,  dont  le  rapporteur  s'exprimait  en  ces  termes: 
«  La  différence  proportionnelle  fixée  par  l'art.  2,  entre  le 
montant  de  l'avance  et  le  montant  de  la  valeur  du  nantis- 
sement au  moment  du  prêt,  constitue  un  écart  de  garantie 
que  les  fluctations  des  cours  font  osciller  entre  certaines 
limites.  L'art.  4  a  pour  but  de  conférer  à  Tadministration 
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du  mont-de-plété  lé  droit  de  le  rétablir  dans  son  intégrité 

Srimitive,  lorsque  le  titre  a  été  déprécié  par  une  baisse 
'une  importance  déterminée...  Cette  formule  un  peu 
abstraite  a  l'avantage,  en  cas  de  baisse  donnant  ouverture 
à  rappel  de  fonds,  de  prévoir  toutes  les  hypothèses  et 
d'assurer  à  tous  les  emprunteurs  tenus  de  rapporter  une 
portion  de  l'avance,  ks  mêmes  conditions  de  prêts  que  s'ils 
contractaient  leur  emprunt  le  jour  où  se  fait  le  rapport.  A  ce 
point  de  vue,  votre  commission  s'était  même  demandé  s'il 
n'eût  pas  été  préférable  de  décider  qu'en  cas  de  baisse 
atteignant  un  certain  taux,  Temprunteur  pourrait  être  mis 
en  demeure  de  renouveler  son  prêt  sur  la  base  des  cours 
réduits.  Mais  en  cas  de  renouvellement  les  intérêts  échus 
sont  exigibles  ;  de  plus,  dans  le  décompte  des  intérêts,  la 
quinzaine  commencée  est  comptée  tout  entière  ;  il  pouvait 
en  résulter  une  certaine  aggravation  aux  embarras  du  débi- 
teur, et  ce  procédé  a  été  abandonné.  Il  est  incontestable, 
en  effet,  que  l'obligation  du  rapport  d'une  partie  de  l'avance, 
en  cas  de  baisse,  peut  surprendre  le  petit  emprunteur  dans 
un  moment  difficile  et  le  placer  dans  l'alternative  ou  de 
laisser  vendre  son  titre  a  des  cours  défavorables,  ou  de 
s'imposer  de  pénibles  sacrifices.  Il  est  vraisemblable, 
heureusement,  qu'une  telle  éventualité  ne  se  réalisera  qu'ex- 
ceptionnellement. Votre  commission  a  voulu  d'ailleurs  la 
conjurer,  dans  la  mesure  du  possible,  en  élevant  à  15  pour 
100  le  taux  de  la  dépréciation  donnant  ouverture  au  rapport 
d'une  partie  de  l'avance  ». 

96.  Les  art.  5,  6  et  7  de  la  loi  du  25  juill.  1891  posent 
les  règles  à  suivre,  dans  le  cas  où  l'emprunteur  ne  rembourse 
pas  la  somme  prêtée  à  l'échéance.  L'art.  5  dispose  :  «  Le 
mont-de-piété  pourra  faire  vendre,  dans  la  même  forme,  les 
valeurs  déposées,  à  défaut  de  remboursement  à  l'échéance 
convenue,  sans  qu'il  soit  besoin  de  mise  en  demeure  ni 
d'aucune  autre  formalité  ».  Le  projet  du  Gouvernement, 
adopté  par  la  Chambre,  portait  :  «  Le  mont-de-piété  fera 
vendre  ».  A  cette  formule  impérative  le  Sénat,  sur  la  pro- 
position de  sa  commission,  a  substitué  la  disposition  moins 
rigoureuse  «  pourra  faire  vendre  ».  qui,  sans  dépouiller 
l'administration  du  mont-de-piété  du  droit  de  réaliser  la 
valeur  du  gage,  lui  laisse  la  faculté,  dont  elle  use  d'ailleurs 
à  l'égard  des  gages  corporels,  de  laisser  à  l'emprunteur  en 
retard  le  bénéfice  d'un  sursis  (Séance  du  11  juin  1891, 
Joum.  off.  12  juin  1891). 

97.  «  Le  produit  net  de  la  vente  servira  à  rembourser  le 
montant  de  1  avance  en  capital,  intérêts  et  frais;  le  déficit,  s'il 
y  a  lieu,  sera  répété  contre  l'emprunteur  »  (arf.  6).  Au 
Sénat,  un  des  membres  de  la  commission  a  fait  remarquer 
que  le  produit  de  la  vente  ne  pouvait  être  qualifié  de  produit 
net,  alors  qu'il  servait  à  rembourser  l'avance  en  capital, 
intérêts  et  frais  ;  mais  d'une  part  on  entend,  dans  l'article, 
par  produit  net,  le  produit  de  la  vente  à  la  Bourse,  déduc- 
tion faite  du  montant  du  courtage,  et  par  les  expressions 
intérêts  et  frais,  on  désigne  les  deux  éléments  du  taux  d'en- 
semble, qui  comprend  les  intérêts  proprement  dits  et  les 
frais  d'administration. 

98.  ((  L'excédent  du  produit  de  la  vente  (boni)  sera  tenu 
à  la  disposition  de  l'emprunteur  pendant  dix  ans  à  partir. du 
jour  de  la  vente.  Passé  ce  délai,  il  sera  inscrit  au  bénéfice 
du  mont-de-piété  »  (L.  1891,  art.  7).  Sur  cet  article, 
MM.  Halgan,  de  Carné  et  Blavier  avaient  déposé  au  Sénat 
un  amendement  tendant  à  substituer  la  prescription  trente- 
naire  à  la  prescription  décennale.  Le  rapporteur  le  combattit 
en  ces  termes  :  n  Les  opérations  du  mont-de-piété  sont 
nombreuses  et  dépassent,  engagements  et  renouvellements 
compris,  le  chiffre  de  deux  millions  par  année.  Il  importe, 
pour  éviter  dans  un  tel  service  des  complications  qui 
entraîneraient  une  augmentation  de  frais  d'administration, 
de  ne  pas  laisser  se  prolonger  au  delà  d'une  certaine  limite 
le  règlement  des  liquidations  de  créances.  Aussi  l'art.  98  du 
décret  de  thermidor,  à  une  époque  cependant  où  le  nombre 
des  prêts  était  moins  considérable,  a-t-il  décidé  que  «  les 
excédents  ou  bonis  qui  n'auraient  pas  été  retirés  dans  les 
trois  ans  de  la  date  des  reconnaissances  ne  pourraient  être 
réclamés  ».  De  telle  sorte  que  la  vente  des  gages  corporels 
n'étant  opérée  que  quatorze  mois  après  l'engagement,  la 
durée  actuelle  de  la  prescription  après  cette  vente  ne  dépasse 

as  seize  mois.  La  brièveté  de  ces  délais  donne-t-elle  fieu  à 
e  fréquentes  surprises,  et  les  réclamations  tardives  sont- 
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elles  fréquentes?  On  en  jugera  par  les  renseignements 
suivants  :  Les  excédents  prescrits  des  cinq  années  de  1876  à 
1881  ont  donné  lieu  pendant  la  première  année  qui  a  suivi 
la  prescription  à  cent  soixante-seize  réclamations,  à  trente 
la  seconde  année,  à  deux  pendant  la  troisième  et  la  quatrième 
réunies;  en  tout,  pour  cette  période,  deux  cent  huit  récla- 
mations s'appliquant  dans  leur  ensemble  à  une  somme  totale 
d'environ  800  fr.  Les  emprunteurs  qui  estiment  que  l'excé- 
dent résultant  de  la  vente  de  leurs  gages  vaut  la  peine  d'être 
réclamé  le  retirent  assez  rapidement.  C'est  ainsi  qu'en 
l'année  188f ,  sur  144  856  bonis  réclamés  en  temps  utile  et 
représentant  une  somme  de  930  064  fr.  25  cent.,  100  bonis 
seulement,  représentant  une  somme  de  928  fr.  70  cent.,  ont 
été  retirés  dans  les  deux  derniers  mois  de  la  période  trien- 
nale de  prescription.  On  est  donc  fondé  à  admettre  qu'en 
portant  de  trois  a  dix  années,  pour  les  excédents  des  ventes 
de  valeurs  mobilières,  la  durée  de  la  prescription,  on 
n'expose  les  déposants  malheureux  à  aucun  mécompte. 
Aller  plus  loin,  ce  serait  imposer  à  l'administration  du  mont- 
de-piété  une  charge  dont  sa  clientèle  serait  la  première  vic- 
time ».  L'amendement  fut  rejeté  ^Séance  du  11  juin  1891). 

99.  Les  dix  années  accordées  à  l'emprunteur  pour 
réclamer  le  boni  courent  seulement  à  partir  du  jour  de  la 
vente  du  gage,  tandis  que  les  trois  ans  pendant  lesquels 
l'emprunteur,  qui  a  donné  en  gage  un  meuble  corporel,  peut 
réclamer  son  boni,  commencent  &  courir  du  jour  même  où 
la  reconnaissance  a  été  délivrée  (Réglem.  8  therm.  an  13, 
art.  98.  V.  S7tprà,  n«  140). 

i  00.  Les  dix  années  pendant  lesquelles  le  boni  peut  être 
réclamé  constituent-elles  un  délai  préfixe  et  fatal,  ou  au 
contraire,  cette  prescription  est-elle  soumise  aux  règles  de 
la  prescription  ordinaire,  notamment  en  ce  qui  concerne  la 
suspension  du  cours  de  la  prescription  contre  les  mineurs  et 
les  incapables?  (c.  civ.  art.  2252).  Des  explications  échan- 
gées au  Sénat  entre  MM.  Delsol,  Clément,  le  président  et  le 
rapporteur, il  résulte  qu'il  ne  s'agit  pas,  dans  l'art.  7,  d'une 
véritable  prescription,  mais  d'une  déchéance  n'admettant 
aucune  cause  de  suspension  (Séance  du  If  juin  1891, 
Journ.  off.  12  juin  1891).  En  effet,  la  loi  prescrit  au  mont- 
de-piété  de  verser  à  la  caisse  des  hospices  le  montant  de 
tous  les  bonis.  Une  fois  le  versement  opéré,  il  est  hors  d'état 
de  répondre  à  une  réclamation  qui  s'appuierait  sur  l'exis- 
tence d'héritiers  mineurs,  pour  invoquer  à  leur  profit  la  sus- 
pension du  délai  (D.  P.  92.  4.  3,  note  2). 

101.  «  Les  coupons  d'arrérages  des  valeurs  déposées  en 
garantie  seront  remis  aux  échéances  à  l'emprunteur  qui  en 
fera  la  demande,  sur  la  représentation  du  titre  d'engage- 
ment et  sur  sa  décharge. — Le  mont-de-piété  ne  sera  pas  tenu 
de  s'assurer  si  les  titres  remboursables,  avec  ou  sans  prime, 
sont  sortis  aux  tirages  ;  il  ne  sera  pas  obligé  davantage  de 
faire  d'office  l'encaissement  de  ces  valeurs,  ni  de  celles  qui 
ont  une  échéance  déterminée  »  (L.  25  juill.  1891,  art.  8).  On 
avait,  devant  la  commission  de  la  Chambre  des  députés, 
proposé  deux  modifications  à  ce  texte,  qui  était  celui  du 
projet  du  Gouvernement.  La  première  consistait  à  rédiger 
ainsi  la  fin  du  premier  paragraphe  :«  ...sur  la  présentation  du 
titre  d'engagement  et  sur  décharge  donnée  par  lui  sur  ce 
titre  et  sur  sa  souche  ».  Les  auteurs  de  la  seconde  propo- 
saient que  le  mont-de-piété,  au  lieu  de  remettre  à  l'emprun- 
teur les  coupons  échus,  les  encaissât  lui-même  pour  en 
bonifier  le  compte  d'intérêts,  et  qu'il  encaissât  aussi  les  titres 
sortis  aux  tirages  de  remboursement.  Mais,  sur  l'observation 
de  M.  le  directeur  du  mont-de-piété  qu'il  serait,  dans  la 
rédaction  des  reconnaissances,  tenu  compte  de  la  première 
des  deux  propositions,  et  sur  l'exposé  qu'il  a  fait  des  diffi- 
cultés pratiques  que  rencontrerait  l'application  de  la  seconde, 
dont  l'effet  serait  de  détourner  le  mont-de-piété  de  son  véri- 
table but  et  de  le  transformer  en  une  maison  de  banque,  les 
auteurs  de  ces  propositions  les  ont  spontanément  retirées. 

102.  «  Le  service  des  prêts  sur  nantissement  de  valeurs 
mobilières  libérées  au  porteur  sera  fait  au  moyen  de  capi- 
taux autres  que  ceux  qui  sont  employés  aux  prêts  sur  objets 
mobiliers.  Une  comptabilité  spéciale  sera  organisée,  de 
manière  que  les  deux  services  restent  entièrement  distincts  » 
(L.  25  juill.  1891,  art.  9).  Cet  article,  qui  ne  se  trouvait  pas 
dans  le  premier  projet,  a  été  ajouté  par  la  commission  de 
1888  (V.  suprà^  n'»  89)  et  maintenu  par  le  Gouvernement 
dans  son  projet  de  1890,  «  pour  qu'il  ne  puisse  exister  aucune 
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confusion  dans  l'esprit  des  bailleurs.  Cest  seulement  avec 
leur  consentement  formel  que  leurs  fonds  seront  employés 
en  prêts  sur  gages  de  valeurs  mobilières.  Il  n'en  peut  être, 
d'ailleurs,  autrement,  puisque  l'emprunt  au  mont-de-piété 
est  incessamment  renouvelable  et  que  les  bailleurs  sont  tou- 
jours libres  de  laisser  ou  de  retirer  leurs  apports  »  (Exposé 
des  motifs  de  i890J. 

103.  L'art.  10  ae  la  loi  de  1891  dispose  que  «  toutes  les 
prescriptions  contenues  dans  les  règlements  du  mont-de- 
piété,  et  non  contraires  à  la  présente  loi,  seront  applicables 
aux  opérations  d'avances  sur  titres  ».  Les  règles  que  nous 
allons  étudier,  relativement  à  la  forme  des  engagements, 
aux  conditions  des  prêts,  à  la  nature  et  aux  effet  des  recon- 
naissances, au  renouvellement  des  engagements,  aux  paye- 
ments d'acomptes,  aux  dégagements,  à  la  responsabilité  du 
mont-de-piété,  etc.,  devront  donc  être  étendues  aux  opéra- 
tions de  prêts  sur  titres,  comme  à  celles  de  prêts  sur  gages 
corporels.  Les  dispositions  du  règlement  du  30  juin  i865, 
notamment,  leur  sont  applicables,  sauf  en  ce  qu'elles  ont 
de  contraire  aux  dispositions  de  la  loi  de  1891. 

f  04.  Enfin  l'art.  11  de  la  loi  de  1891  s'exprime  en  ces 
termes  :  «  Le  Gouvernement  est  autorisé  à  étendre,  par 
décret  rendu  en  la  forme  des  règlements  d'administration 
publique,  le  bénéfice  de  la  présente  loi  à  d'autres  monts-de- 

Siété  que  celui  de  Paris  ».  Cette  disposition  a  été  ajoutée, 
'accord  avec  le  Gouvernement,  par  la  Chambre  des  députés. 
Elle  a  donne  aux  monts-de-piété  de  province  ime  latitude 
qui  peut  être  utile  dans  certains  centres  importants  et  qui, 
à  condition  de  s'exercer  sous  le  contrôle  du  conseil  d'Etat  et 
du  Gouvernement,  ne  saurait  présenter  aucun  danger  » 
(Exposé  des  motifs  au  Sénat  en  1891). 

Un  décret  du  26  févr.  1892  a  autorisé  le  mont-de-piétô  de 
Toulouse  u  à  prêter  sur  nantissement  de  valeurs  mobilières 
libérées,  au  porteur,  dans  les  limites  et  suivant  les  condi- 
tions déterminées  par  la  loi  du  25  juillet  1891  ». 

1 05.  Voici  quels  sont  les  taux  et  conditions  fixés  pour 
les  prêts  sur  titres  par  l'administration  du  mont-de-piété  de 
Paris,  après  avis  du  conseil  de  surveillance  :  «  Le  mont-de- 
piété  de  Paris  fera,  aux  taux  et  conditions  fixés  par  l'admi- 
nistration, après  avis  de  son  conseil  de  surveillance,  des 
avances  dont  la  proportion  est  ainsi  réglée  par  l'art.  2  de  la 
loi  du  25  juill.  1891  :  80  pour  100  sur  les  rentes  françaises, 
bons  et  obligations  du  Trésor,  bons  de  caisse  du  mont-de- 
piété  ;  75  pour  100  sur  les  actions  et  obligations  des  princi- 
pales lignes  de  chemins  de  fer  de  France  et  des  coionies, 
sur  les  obligations  de  la  ville  de  Paris,  des  villes  et  des 
départements  français,  sur  les  obligations  du  Crédit  foncier, 
etc.  ;  60  pour  100  sur  les  actions  de  jouissance  des  chemins 
de  fer  de  l'Est,  d*Orléans,  de  l'Ouest,  du  Midi  et  du  Nord  (1). 
Le  maximum  des  prêts  est  de  500  fr.  par  opération  et  par 
emprunteur.  Les  avances  seront  faites  pour  six  mois  ;  ce 
délai  pourra  être  prolongé.  Elles  seront  remboursables  par 
anticipation  au  gré  de  l'emprunteur.  Les  coupons  échus  des 
valeurs  données  en  garantie  seront  remis  sans  frais  aux 
emprunteurs  sur  leur  réclamation.  L'administration  fera 
vendre  sur  la  demande  des  emprunteurs,  par  ministère 
d'agent  de  change,  les  valeurs  sur  lesquelles  elle  a  consenti 
des  avances.  L'emprunteur  recevra,  en  déposant  ses  valeurs, 
le  montant  intégral  de  l'avance,  sans  déduction  d'aucuns 
frais,  ni  droits,  ni  commissions.  L'intérêt,  perçu  seulement 
au  moment  du  retrait  ou  du  renouvellement,  est  pour  le 
moment  fixé  à  6  pour  100  l'an  ;  il  est  calculé  d'après  le 
nombre  de  quinzaines  écoulées,  toute  quinzauie  commencée 
devant  être  payée  en  entier  ;  en  outre,  pour  toute  la  durée 
du  prêt,  il  est  dû  un  droit  de  25  cent,  par  100  fr.  prêtés  ». 

Le  nouveau  service  a  commencé  à  fonctionner  le  2  janv. 
1892  au  chef-lieu  de  l'administration,  rue  des  Francs-Bour- 
geois. Il  a  été  étendu  le  15  févr.  1892  aux  deuxième  et  troi- 
sième succursales,  et  le  1«'  avr.  1892,  à  la  première  suc- 
cursale, et  au  bureau  auxiliaire  M.  Enfin  ces  opérations  se 
feront  dans  les  différents  autres  bureaux  auxiliaires  dès  que 
le  personnel  sera  suffisamment  instruit  de  ses  nouvelles 
fonctions. 

i06.  —  IIL  Engagement.   —  Prêt.    —  Conditions  du 


(1)  C*est  par  erreur  que  le  règlement  dit  que  la  loi  de  1891  a 
fixé  cette  proportion  de  60  pour  100,  pour  les  avances  sur  cer- 
taines actions  de  jouissance.  Ce  taux,  proposé  par  le  projet  du 
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n*  52).  —  Après  que  la  somme  à  prêter  en  échange  du  nan- 
tissement a  été  appréciée  par  les  agents  du  mont^de-pieté, 
l'emprunteur,  si  1  appréciation  lui  convient,  engage  le  nan- 
tissement et  reçoit  en  argent  le  montant  de  cette  apprécia- 
tion, ou  partie  seulement,  si  le  prêt  est  requis.  Le  commis- 
comptable  de  rétablissement  lui  remet,  en  même  temps,  la 
reconnaissance,  après  s'être  assuré  qu'elle  est  conforme  au 
bulletin  de  prisée  (Duval,  n*»  224  et  suiv.)  V.  infrà,  n*  117 
et  suiv.). 

i  07.  Le  montant  des  sommes  à  prêter  est  réglé,  au  mont- 
de-piété  de  Paris,  aux  quatre  cinquièmes  de  lavaleur  en  poids, 
pour  les  nantissements  composés  d'argenterie  ou  de  bijoux 
en  or  ou  argent,  et  aux  deux  tiers  du  prix  de  Testimationdes 
autres  effets  (Règl.  8  therm.  an  13,  art.  58.  Y.  aussi,  pour 
le  mont-de-piété  de  Nice,  Déer.  18  avr.  1891,  art.  18,  »uprà, 
n»  2).  On  a  vu,  suprày  n«»93  et  105,  quel  est  le  gt/ontwmdes 
prêts  consentis  sur  nantissement  des  diverses  valeurs  mo- 
oilières  au  porteur. 

108.  Jusqu'à  1887,  aucune  opération  de  prêt  consentie 
au  chef-lieu  ou  dans  les  succursales  du  mont-de-piété  de 
Paris  ne  pouvait  être  supérieure  à  10  000  fr.  ;  les  bureaux 
auxiliaires  ne  pouvaient  effectuer  aucune  opération  du  pr6t 
supérieure  à  500  fr.  (Décr.  12  août  1863,  D.  P.  63.  4. 
142).  Mais  un  décret  au  2  août  1887  a  abrogé  le  décret  de 
1863  et  supprimé,  par  conséquent,  la  limitation  du  chiffre 
des  prêts.  La  suppression  des  commissionnaires  avait  été  pro- 
noncée par  arrêté  préfectoral  du  4  avril  précédent  (V.  sujpràt 
n«»  2  et  59,  et  infrà^  n»  162),  et  Ton  craignait  que  la  clien- 
tèle qui  avait  Thabitude  d'aller  chez  ces  intermédiaires, 
pour  y  faire  des  emprunts  supérieurs  à  500  fr.  qu'elle  ne 
pouvait  contracter  dans  les  bureaux  auxiliaires,  se  pliât  dif- 
ncilement  à  l'obligation  de  s'adresser  au  chef-lieu  ou  aux 
succursales,  et  qu'elle  fût  tentée  de  s'adresser  à  des  prêteurs 
clandestins.  Pour  éviter  ce  danger,  on  a  voulu  rendre  plus 
facile  à  tous  l'accès  des  bureaux  du  mont-de-piété,  en 
supprimant  la  limitation  du  chiffre  des  prêts  qu'ils  consen- 
tent. —  Dans  certains  monts-de-piété  de  province,  le  chiffre 
des  prêts  est  encore  limité  (V.  notamment  Décr.  18  avr. 
1891,  art.  8,  et  suprà,  n*»  2). 

i  00.  Le  maximum  des  prêts  sur  dépôt  de  valeurs  moH- 
Hères  au  porteur  est  de  500  fr.  par  opération  et  par  emprun- 
teur (L.  25  juill.  1891,  art.  1,  et  suprà,  n<»«  90  et  suiv.). 

f  f  O.  Le  minimum  des  prêts  est  fixé,  dans  chaque  mont- 
de-piété,  d'après  les  besoins  présumés  des  emprunteurs.  Il 
varie  actuellement  de  1  fr.  à6  fr.,  suivant  les  étaolissements. 
A  Paris,  il  est  de  3  fr.  (Lettres  patentes,  9-12  déc.  1777, 
art.  3.  V.  aussi  Décr.  18  avr.  1891,  art.  18,  et  suprà,  n«2). 
Il  est  de  2  fr.  à  Besançon,  Cambrai,  Limoges,  Lyon,  etc.; 
de  1  fr.  50  à  Douai  et  Lille;  de  1  fr.  à  Angers,  Arras,  D\jon, 
Nancy,  etc. 

f  f  i .  Les  droits  à  payer  par  les  emprunteurs  se  compo- 
sent, d'une  part,  de  l'intérêt  des  sommes  prêtées  ;  d'autre 
part,  des  frais  de  manutention,  d'assurance  des  nantissements 
et  autres  frais  de  régie.  Le  taux  de  ces  droits  est  fixé  en  se 
conformant  aux  règlements  particuliers  de  chaque  mont-de- 
piété  (V.  notamment  Décr.  18  avr.  1891,  art.  19,  et  suprày 
n»  2). 

lis.  A  Paris,  il  est  établi  tous  les  six  mois,  par  arrêté 
préfectoral,  sur  la  proposition  du  directeur,  après  avis  du 
conseil  de  surveillance,  sans  que  le  taux  de  12  pour  100 
puisse  être  dépassé  (Règlem.  8  therm.  an  13,  art.  55;  Décr. 
24  mars  1852,  art.  8).  Dans  les  décomptes,  les  droits  se 
calculent  par  demi-mois  ;  la  quinzaine  commencée  est  due  en 
entier  (Règlem.  8  therm.  an  13,  art.  57,  abrogé  par  les  art.  I 
et  2  de  l'ordonn.  du  20  déc.  1826,  rétabli  par  délibération 
du  conseil  du  7  déc.  1841  approuvée  par  arrêté  ministériel 
du  22  déc.  1842),  sauf  en  ce  qui  concerne  le  premier  mois 
qui  se  paye  en  entier  ;  cette  dernière  restriction  a  elle- 
même  disparu  depuis  le  1"  janv.  1887,  V.  suprà,  n«  2,  note). 
Outre  les  intérêts  et  droits  alloués  au  mont-de-piété,  les 
emprunteurs  ont  à  payer  un  droit  d'appréciation,  propor- 
tionné à  la  valeur  du  gage,  mais  qui  reste  le  même  quel 
que  soit  la  durée  du  prêt.  Actuellement,  depuis  le  !•'  janv. 

Gouvernement,  n'a  pas  été  admis  par  le  Sénat  et  ne  figure  pas 
dans  Tart.  2  de  la  loi. 
(V.  suprà  f  n«  93). 
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i887,  les  intérêts  et  droits  perçus  au  mont-de-piété  de  Paris 
s'élèvent  au  total  à  7  pour  iOO  par  an  ainsi  décomposés  : 
3  pour  100  pour  intérêts  et  3  pour  100  frais  de  régie  propor- 
tionnellement au  temps  couru,  1  pour  100  droit  fixe,  quel 
que  soit  le  temps  écoulé.  Les  prêts  de  2,  4  et  5  fr.  dont  le 
cage  ne  séjourne  que  deux  mois  en  magasin  sont  exonérés 
des  droits  proportionnels  de  6  pour  100  et  n'ont  qu'à  acquit- 
ter le  droit  fixe  de  1  pour  100.  —  On  a  indiqué,  suprà, 
n^  2,  note,  quels  ont  été  les  divers  taux  des  droits  exigés 
par  le  mont-de-piété  de  Paris,  depuis  sa  fondation. 

M.  Blaize  (t.  1,  p.  298  et  suiv.)  donne  des  indications  fort 
complètes  sur  les  conditions  des  prêts  dans  les  différents 
monts-de-piété  de  province  à  l'époque  où  il  a  publié  son 
ouvrage. 

lia.  L'intérêt  des  avances  sur  dépôt  de  valeurs  mohi- 
U^es  est  fixé  annuellement  par  arrêté  du  directeur  de  l'éta- 
blissement, approuvé  par  le  préfet,  après  avis  du  conseil  de 
surveillance  (L.  25  juill.  1891,  art.  3,  et  suprày  n»  95).  Actuel- 
lement, au  mont-de-piété  de  Paris,  l'intérêt  à  payer  est  fixé 
à  6  pour  100  l'an,  plus  un  droit  de  25  cent,  pour  100  pour  toute 
la  ourée  du  prêt  (V.  suprà,  n»  105).  * 

114.  Plusieurs  monts-de-piété  prêtent  gratuitement, 
c'est-à-dire  sans  exiger  des  emprunteurs  aucun  intérêt  ni 
aucuns  frais.  Quelques-uns  ne  prêtent  gratuitement  que  des 
sommes  de  peu  d'importance  et  exigent  un  intérêt  pour  les 

S  rôts  plus  élevés.  M.  Blaize  (t.  1,  p.  304  et  suiv.)  a  étudié  en 
étail  l'organisation  et  le  fonctionnement  des  monts-de- 
piété  de  Grenoble,  Montpellier,  Toulouse  et  Angers,  dans 
lesquels  était  pratiqué,  en  1856,  le  prêt  gratuit  (V.  aussi 
Maudou,  Histoire  du  prêt  gratuit  à  Montpellier,  1684-1891  ; 
Montpellier,  Martel,  1892).  Actuellement,  Voeuvre  du  prêt 
gratuit  est  établie  dans  les  villes  de  Montpellier,  Toulouse, 
Angers,  Grenoble,  Lille  (fondation  Masurel)  et  Nice  (con- 
frérie de  la  Miséricorde].  A  Toulouse,  Lille  et  Nice,  xm 
mont-de-piété  ordinaire  lonctionne  à  côté  de  l'œuvre  du  prêt 
gratuit  (v.  le  tableau  I,  suprày  n«3,  note). 

115.  Nous  rappelons  que,  aux  termes  de  Tart.  JO  de  la 
loi  de  1851,  les  dispositions  de  cette  loi,  sauf  celles  de 
l'art.  8,  M  ne  sont  pas  applicables  aux  monts-de-piété  établis 
à  titre  purement  charitable,  et  qui,  au  moyen  de  dons  ou 
fondations  spéciales,  prêtent  gratuitement  ou  à  im  intérêt 
inférieur  au  taux  légal.  Ces  monts-de-piété  sont  régis  par 
les  conditions  de  leurs  actes  constitutifs  ».  La  rédaction  de 
cet  article  émane  de  M.  Sain.  On  y  lisait  d'abord  :  «  les 
monts-de-piété  continueront  à  être  régis,  etc.  ».  M.  Limayrac 
proposa,  ce  qui  fut  adopté,  de  mettre  :  seront  régis.  «  Cest 
afin,  a-t-il  dit,  de  comprendre  dans  la  rédaction  les  éta- 
blissements à  créer  aussi  bien  que  les  établissements 
déjà  formés  »  (Moniteur,  25  juin,  p.  1789).  V.  suprà, 
n"  74. 

116.  La  durée  des  prêts  sur  nantissements  d'objets 
mobiliers  est  fixée  par  les  règlements  des  divers  monts-de- 
piété.  Elle  est  ordinairement  (notamment  à  Paris,  Règlem. 
8  therm.  an  13,  art.  54,  et  à  Nice,  Décr.  18  avr.  1891, 
art.  20)  d'une  année  (Blaize,  t.  1,  p.  298  et  suiv.),  avec 
faculté  pour  les  emprunteurs  de  dégager  leurs  effets  avant 
ce  terme  (Règlem.  1865,  art.  66),  ou  de  renouveler  l'enga- 
gement à  son  expiration  {ibid,,  art.  79),  ou  même  de  faire 
vendre  le  gage  trois  mois  après  le  jour  du  dépôt  (L.  24  juin 
4851,  art.  7.  V.  înfrà,  n«  138,  et  Rép.  n«  60).  —  Pour  les 

Srêts  sur  dépôt  de  valeurs  mobilières  au  porteur,  la  durée 
u  prêt  doit  être  fixée  annuellement  par  arrêté  du  directeur 
du  mont-de-piété,  approuvé  par  le  préfet,  après  avis  du 
conseil  de  surveillance  (V.  suprà,  n»  95).  Actuellement,  la 
durée  de  ces  prêts  est,  au  mont-de-piété  de  Paris,  de  six 
mois  (V.  suprà,  n«  105). 

117.  Après  la  formation  du  bulletin  de  prisée  (V.  suprà, 
n»  81),  l'acte  d'engagement  est  fait  au  registre  des  engage- 
ments. Cet  acte  contient  les  indications  énumérées  par 
l'art.  62  du  règlement  de  1865. 

1 18.  En  même  temps  que  la  somme  prêtée  est  comptée 
à  l'emprunteur,  il  lui  est  remis  une  reconnaissance  {Rép. 
n»  53).  Cette  pièce  étant  au  porteur  (V.  infrà,  n®  130)  ne 
contient  pas  le  nom  de  l'emprunteur;  elle  donne  seulement 
la  désignation  du  nantissement,  son  estimation,  la  date  et 
le  montant  du  prêt  (Règlem.  1865,  art.  62  et  suiv.; 
V.  aussi  Règlem.  8  therm.  an  13,  art.  59  et  suiv.).  Les  con- 
ditions du  prêt  sont  rappelées,   en  forme  d'avis,  dans  la 


formule  de  chaque  titre  (Règlem.  8  therm.  an  13,  art.  99). 
—  Sur  les  règles  à  observer  pour  la  rédaction  des  recon- 
naissances, V.  Duval,  n*>»  199  et  suiv. 

119.  Les  reconnaissances  d'engagements  de  valeurs 
mobilières  au  porteur  doivent,  outre  les  mentions  ci-dessus, 
contenir  l'indication  de  la  date  d'échéance  du  premier 
coupon  à  détacher  du  titre  (Rapport  de  M.  Ouvré  à  la  Cnambre 
des  députés  en  1890,  p.  10).  Lors  delà  discussion  de  la  loi  de 
1891 ,  on  s'était  même  demandé  si  lareconnaissance  ne  devrait 
pas  être  nominative,  afin  d'être,  sinon  absolument  inaliénable, 
au  moins  d'une  aliénation  plus  difficile;  mais  ime  objection 
aussitôt  soulevée  a  paru  décisive,  c'est  que  cette  reconnais- 
sance nominative  aurait  les  plus  graves  inconvénients  pour 
le  cas,  par  exemple,  où  l'emprunteur  viendrait  à  décéder 
avant  d  avoir  dégagé  son  titre.  La  commission  de  la  Chambre 
M  a  considéré  que  ce  serait  imposer  aux  ayants  droit  d'une 
succession  déjà  grevée  d'emprunts  la  nécessité  de  recourir, 
à  grand  frais,  à  l'intervention  d'officiers  ministériels,  pour 
fournir,  soit  un  inventaire  de  succession,  soit  un  acte  de 
notoriété  en  tenant  lieu  pour  la  justification  des  droits  des 
héritiers,  et  opérer  le  transfert;  et  elle  a  estimé  que  ce 
serait  aller  contre  l'avis  donné  par  le  conseil  d'Etat  en  1851, 
qui  repoussait  la  proposition  de  M.  Peupin  précisénaent  par 
ce  que  le  dépôt,  en  nantissement  de  prêt,  d'un  livret  de 
caisse  d'épargne,  d'un  brevet  de  pension  ou  d'un  titre  nomi- 
natif de  rente  eût  exigé  dans  les  opérations  du  mont-de- 
piété  l'intervention  d'un  agent  de  change  et  la  nécessité 
d'un  transfert  entraînant  à' de  gros  frais  et  à  de  nom- 
breuses complications  »  (Même  rapport.  Comp.  Rapport  de 
M.  de  Mortemart,  D.  P.  51.  4.  138,  n»  14).  S'appuyant  sur 
ces  considérations,  la  commission  a  rejeté  cette  idée,  d'accord 
en  cela,  avec  M.  le  directeur  du  mont-de-piété  de  Paris, 
entendu  sur  la  question. 

1 20.  Sur  la  nature  et  les  effets  juridiques  de  la  reconnais- 
sance, V.  Rép.  n"  53  et  suiv. 

121.  Jugé  que  la  reconnaissance,  simple  récépissé, 
ne  constitue  pas  un  bien  distinct  des  objets  dont  elle 
constate  l'engagement,  mais  qu'elle  en  est,  au  contraire,  la 
représentation  (Conf.  les  arrêts  cités  suprà,  n«  9)  ;  que,  par 
conséquent,  la  personne  qui,  par  un  abus  de  confiance 
commis  à  son  préjudice,  a  été  dépossédée  d'objets  engagés 
plus  tard  au  mont-de-piété,  ne  peut  pas  les  revendiquer 
contre  les  tiers  qui  détiennent  les  reconnaissances  de  bonne 
foi  et  en  vertu  d'un  juste  titre  (Trib.  Seine,  7  août  1890, 
aff.  H...,  Le  Droit,  3  sept.  1890.  V.  toutefois  infrà,  n»  151). 
Le  propriétaire  dépossédé  n'a  contre  les  tiers  détenteurs  que 
l'action  dérivant  de  l'art.  1382  c.  civ.,  en  cas  de  faute, 
négligence  ou  imprudence  ;  en  conséquence,  il  ne  peut  pas 
former  une  demande  en  revendication  contre  l'individu  oui 
fait  licitement  le  commerce  de  reconnaissances  du  mont-de- 
piété,  encore  qu'ils  les  ait  achetées  de  l'auteur  de  l'abus  de 
confiance,  s'il  a  dû  croire  que  celui-ci  en  était  légitime 
propriétaire  (Même  jugement.  Conf.  sur  la  nature  de  la 
reconnaissance,  les  décisions  citées  suprà,  ïï^  9). 

1 22.  Décidé  que  le  récépissé  provisoire  délivré  par  un 
commissionnaire  près  d'un  monVde-piété,  en  conformité  des 
règlements,  ne  peut  constituer,  en  dehors  desdits  règle- 
ments, un  titre  entre  les  mains  du  tiers  détenteur,  alors 
même  que  le  déposant  aurait  endossé  ce  récépissé  (Trib. 
Seine,  2  févr.  1886,  aff.  Vuillot,  et  Concl.  conf.  de  M.  le 
substitut  Allard,  Le  Droit,  12  févr.  1886).  Il  n'existe  aucun 
lien  de  droit  entre  le  tiers  porteur  et  le  commissionnaire  ; 

Sar  suite,  le  tiers  porteur  n'est  pas  fondé  à  réclamer  à  ce 
emier   le  boni  produit  par  la  vente   du  gage   (Môme 
jugement). 

123  —  IV.  Renouvellement  de  l'engagement.  —  Paye- 
ment d'acompte  SDR  LE  PRÊT  (Rép,  U*  56).  —  Ou  a  indiqué 
au  Rép.  n^  56  que,  à  l'expiration  de  la  durée  du  prêt,  l'em- 
prunteur peut  être  admis  à  renouveler  l'engagement,  en  se 
conformant  aux  conditions  imposées  par  les  statuts  du 
mont-de-piété,  à  charge  de  payer  immédiatement  les  droits 
et  intérêts  échus  (Conf.  Règlem.  1865,  art.  79.  V.  aussi 
Règlem.  an  13,  art.  62  et  suiv.).  Le  renouvellement  cons- 
titue en  réalité  un  dégagement,  immédiatement  suivi  d'un 
engagement  nouveau  ;  les  formalités  inhérentes  à  ces  deux 
opérations  doivent  être  remplies  (Règlem.  1865,  art.  79). 
Il  est  donc  toujours  nécessaire  d'effectuer  une  nouvelle 
prisée  (Ibid.,  art.  81);  l'emprunteur  peut,  en  conséquence, 
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exiger,  au  moment  du  renouvellement,  que  le  gage  lui  soit 
représenté  {Ibid,), 

124.  Les  écritures  qui  concernent  ces  opérations  sont 
portées  sur  un  registre  spécial,  sur  lequel  on  inscrit  les 
renouvellements,  après  avoir  émargé  la  sortie  du  gage  au 
registre  des  engagements  (/6id.,  art.  79  et  80).  Une  nouvelle 
reconnaissance  est  ensuite  délivrée  à  l'emprunteur,  en 
échange  de  l'ancienne  {ïbid,).  Le  nouveau  bulletin  de  prisée 
est  attaché  à  l'objet  ;  mais  on  laisse  subsister  l'ancien  (Ibid,, 
art.  81).  Si  le  gaçe  a  perdu  notablement  de  sa  valeur, 
lorsque  le  renouvellement  est  demandé,  on  procède  à  un 
dégagement  ordinaire,  suivi  d'un  engagement  (J6id.,  art.  82). 

i»5.  Au  mont-de-piété  de  Paris,  en  cas  de  demande  de 
renouvellement,  on  ne  procède  à  la  réappréciation  du  gage 
que  s'il  s'agit  de  nantissements  qui  ont  donné  lieu  a  un 
prêt  dit  des  quatre  chiffres  (c'est-à-dire  de  1000  fr.  ou  au- 
dessus),  ou  consistant  en  châles  et  étoffes  de  laine,  sur  les- 
quels on  a  prêté  une  somme  de  50  fr.  ou  au-dessus  (Duval, 
n"»  336  et  suiv.  ;  V.  Convention  du  2  oct.  1833  entre  le  mont- 
de-piété  et  les  commissaires  priseurs,  Duval,  p.  558)  ;  cepen- 
dant le  droit  d'appréciation  est  toujours  dû,  quel  que  soit  le 
gage  dont  l'engagement  est  renouvelé  (V.  suprà,  n«  6  et  la 
note).  Les  objets  de  literie  ne  peuvent  jamais  être  l'objet 
d'un  renouvellement  ;  ils  ne  peuvent  donner  lieu  qu'à  un 
dégagement,  et,  s'il  y  a  lieu,  à  un  rengagement  effectif 
(Duval,  n«  339).  M.  Duval,  n"  303  à  335,  a  exposé,  d'une 
façon  complète,  les  règles  suivies  au  mont-de-piété  de  Paris 
pour  les  renouvellements,  le  décompte  des  intérêts  et  droits, 
leur  inscription  au  journal  des  engagements  par  renouvel- 
lement, l'expédition  des  nouvelles  reconnaissances  et  des 
bulletins  de  renouvellement,  la  perception  des  intérêts  et 
droits,  etc. 

126.  Le  règlement  de  1865  (art.  3)  accorde,  à  tous  les 
débiteurs  des  monts-de-piétô,  la  faculté  «  d'effectuer  le  rem- 
boursement des  prêts  et  la  libération  de  leurs  nantissements 
au  moyen  de  versements  successifs  d'acomptes  »  (Conf.  Rép. 
n^*  56  et  87).  »  Ces  versements  sont  productifs  d'intérêts;  ils 
constituent  une  épargne  dont  le  déposant  peut  user  à  son 
gré,  soit  pour  la  libération  detel  nantissement  qu'il  lui  con- 
vient de  dégager,  soit  pour  le  renouvellement  d'une  ou  plu- 
sieurs reconnaissances.  L'intérêt  des  sommes  versées  par 
les  déposants  est  calculé  à  un  taux  égal  à  celui  auquel  le 
mont-de-piété  effectue  ses  prêts,  non  compris  les  divers 
droits  fixes  ou  proportionnels  que  les  statuts  et  autres  déci- 
sions permettent  à  l'établissement  de  percevoir  en  sus  de 
l'intérêt...  Ce  calcul  ne  porte  pas  sur  les  sommes  ou  frac- 
tions de  sommes  inférieures  à  1  fr.  »  (Même  article). 

127.  Pour  être  admis  à  se  libérer  par  acomptes,  il  faut 
obtenir  la  délivrance  d'un  livret  d'acomptes,  en  justifiant, 
par  la  production  de  reconnaissances,  de  la  propriété  de 
nantissements  engagés.  Les  versements  successifs  sont  ins- 
crits sur  ce  livret  par  le  caissier.  Tous  les  versements,  même 
les  plus  minimes,  sont  reçus  (Règlem.  1865,  art.  74)  Le 
règlement  de  1865  fart.  73  à  78)  réglemente  en  détail  tout 
ce  q[ui  concerne  le  dégagement  par  acomptes  et  les  écritures 
auxquelles  il  donne  lieu  (Y.  ibid,,  art.  164). 

128.  —  V.  Dégagement  ou  remboursement  du  prêt.  — 
Revendication  d'objets  perdus  ou  volés  (Rép.  n®  57).  — 
<(  Lorsque,  à  l'expiration  du  terme  stipulé  dans  l'engage- 
ment, ou  avant  cette  expiration,  ou  même  après  cette  expi- 
ration, si  la  vente  du  gage  n'a  pas  encore  été  effectuée, 
l'emprunteur  présente  la  reconnaissance  et  acquitte  le  mon- 
tant total  de  la  dette  en  principal  intérêts  et  droits,  le  gage 
doit  lui  être  restitué  dans  l'état  où  il  se  trouvait  au  moment 
du  dépôt  »  (Règlem.  1865,  art.  66;  Conf.  Règlem.  de  l'an  13, 
art.  65).  La  reconnaissance  étant  au  porteur  (V.  suprà,  n®  1 18), 
quiconque  la  présente  au  mont-de-piété  peut  retirer  le  nan- 
tissement en  remboursant  la  somme  prêtée  avec  les  intérêts 
et  droits  (Rép,  n«  57). 

1 29.  Sur  les  diverses  opérations  auxquelles  donne  lieu 
le  dégagement  du  nantissement,  Y.  Règlem.  1865,  art.  68  et 
suiv.  ;  Duval,  n°"  255  à  302.  —  Sur  les  dégagements  par 
acomptes,  V.  sujirà^  n®"  126  et  suiv. 

1 30.  On  a  indiqué  au  Rép.  n^  57,  les  abus  auxquels  a 
donné  naissance  l'application  du  principe  que  le  gage  doit 
être  remis  à  quiconque  est  porteur  de  la  reconnaissance.  Le 
trafic  des  reconnaissances,  dit  M.  Amault  dans  son  rapport 
sur  le  projet  de  loi  concernant  le  service  de  la  prisée  au 


mont-de-piété  de  Paris  fAnnexe  à  la  séance  de  la  Chambre  des 
députés,  du  11  août  1889),  «  est  la  plaie  du  mont-de-piété  de 
Paris.  La  reconnaissance  est  le  titre  au  porteur  délivré  à  l'ein- 
prunteupau  moment  de  la  remise  du  gage:  l'emprunteur  beso- 
gneux emprunte  sur  cette  reconnaissance  en  la  vendant,  à  ré- 
méré ou  ferme,  à  un  nouveau  prêteur  ou  acheteur  :  l'emprun- 
teur à  réméré  peut  dé&rager  la  reconnaissance,  ou  bien  ne  plus 
s'en  occuper.  Dans  ce  dernier  cas,  la  vente  est  faite  au  prontde 
l'acheteur  de  la  reconnaissance,  qui  reçoit  le  boni.  Tel  est  le  mé- 
canisme :  ainsi  le  trafic  a  pour  base  l'écart  entre  le  prêt  et 
l'estimation  :  d'où  cette  conséquence,  qu'en  augmentant  le 
quantum  du  prêt,  on  diminue  le  champ  de  trafic.  Cest 
exact,  mais  cela  ne  supprime  pas  le  trafic  lui-même  :  car, 
quel  que  soit  le  montant  du  prêt,  il  faudra  bien  toujours 
laisser  un  écart,  qui  servira  toujours  de  base  au  trafic  ». 
Pour  arriver  à  le  supprimer,  un  projet  de  loi,  dont  Téco- 
nomie  a  été  exposée  suprà,  n**  6  et  62,  permet  (art.  3), 
si  l'emprunteur  le  demande,  de  remplacer  la  reconnaissance 
au  porteur  par  un  récépissé  inaliénaole  ;  le  quantum  du  pr6t 
serait  porté,  en  ce  cas,  aux  neuf  dixièmes  de  son  estimation, 
au  lieu  des  quatre  cinquièmes  ou  des  deux  tiers  suivant  les 
cas  (Annexe  au  procès- verbal  de  la  séance  du  20  mai  1890). 

131.  La  remise  de  la  reconnaissance  faite  par  le  dépo- 
sant à  un  tiers  ne  donne  à  ce  dernier  aucun  droit  personnel 
contre  le  mont-de-piété.  Ce  tiers  n'est  que  le  représentant 
du  déposant  ;  ce  que  doit  lui  restituer  le  mont-de-piété,  c'est 
l'objet  engagé  lui-même,  moyennant  le  remboursement  de 
la  somme  prêtée  et  des  intérêts  et  frais.  Lors  donc,  par 
exemple,  que  l'acquéreur  d'une  reconnaissance  s'aperçoit 
que  les  objets  qu'il  a  dégagés  et  qui  étaient  indiqués 
comme  étant  en  or,  sont  en  cuivre,  il  ne  peut  exercer 
contre  le  mont-de-piété  aucune  demande  en  restitution 
(Trib.  Seine,  9  mars  1838,  aff.  C...,  cité  par  Duval,  n*  1753). 
—  Un  jugement  (Trib.  de  paix,  3«  arrond.de  Paris,  12  janv. 
1888,  an.  K...,  Rev.  des  étahliss.  de  bienfais,,  1888,  p.  75) a 
aussi  décidé  que  l'acheteur  d'une  reconnaissance  du  mont- 
de-piété  contenant  une  erreur  dans  la  désignation  n'a  pas 
de  recours  contre  son  vendeur.  «  Le  traflc  des  reconnais- 
sances, comme  le  fait  observer  ce  jugement,  est  donc  une 
opération  aléatoire  ». 

tH2.  Il  est  incontestable  que  l'administration  du  mont- 
de-piété,  en  dehors  des  règles  tracées  par  les  lois,  décrets  et 
règlements  qui  la  régissent,  est  soumise  aux  mêmes  obliga- 
tions que  les  particuliers,  et  qu'elle  répond  comme  eux 
des  conséquences  de  la  faute  ou  de  l'imprudence  de  ses 
agents  et  préposés.  C'est  ce  qu'ont  décidé  un  arrêt  de  la 
cnambre  civile  du  28  nov.  1832  {Rép.  v»  Mont-de-piété^ 
n^  58)  et  un  arrêt  de  la  chambre  des  requêtes  du  21  juill. 
1857  (aff.  Guilbert,  D.  P.  57.  1.  394).  Dans  les  espèces  de 
ces  arrêts,  il  s'agissait  d'objets  soustraits,  puis  engagés  au 
mont-de-piété,  et,  plus  tard,  revendiqués  par  leur  proprié- 
taire. Le  mont-de-piété  ne  consentait  aies  restituer  qu'après 
remboursement  des  sommes  par  lui  prêtées  aux  déposants, 
et  soutenait  qu'il  lui  suffisait  de  se  conformer  aux  règle- 
ments, qui  sont  la  loi  de  son  institution  pour  être  à  l'abri 
de  tout  recours  de  la  part  des  tiers.  Les  arrêts  précités  ont, 
au  contraire,  décidé  que  «  la  faute  et  l'imprudence  du 
mont-de-piété  soumettent  cet  établissement  non  seulement 
à  la  restitution  pure  et  simple  des  objets  sans  rembourse- 
ment du  prêt,  mais  encore  éventuellement  à  dos  dommages- 
intérêts,  aux  termes  de  l'art.  1383  c.  civ...  »  (Conf.  Douai, 
7  août  1856,  aff.  Guilbert,  D.  P.  57.  2.  203).  Il  a  été  jugé, 

I)areillement  :  1^  que  le  mpnt-de-piété  de  Paris,  lorsque 
'inobservation  par  ses  agents  des  prescriptions  réglemen- 
taires, concernant  la  constatation  de  l'iaentité  des  dépo- 
sants, a  favorisé  rengagement  d'objets  détournés,  est 
responsable  du  préjudice  qui  en  est  résulté  pour  le  proprié- 
taire (Paris,  26  déc.  1871,  aff.  Filon,  D.  P.  72.  3.  188);  — 
2°  Que,  indépendamment  des  cas  spéciaux  de  responsabilité 
édictés  par  des  dispositions  particulières,  le  mont-de-piété 
de  Paris  est  tenu,  comme  toutes  les  autres  personnes 
morales  et  les  particuliers,  à  la  réparation  du  préjudice 
causé  par  les  fautes  de  ses  employés  ;  en  conséquence,  les 
juges  au  fait  déclarent  avec  raison  que  cet  établissement  a 
commis  une  faute  engageant  sa  responsabilité,  lorsaue  ses 
agents  ont  accepté  en  nantissement  des  objets  volés  qui 
leur  étaient  présentés  par  im  individu  non  domicilié  ;  il  leur 
appartient  également  de  décider,  d'après  les  circonstances 
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de  la  cause»  que  le  permis  de  séjour  délivré  pour  un  temps 
limité  à  un  condamné  libéré  ne  peut  équivaloir  à  la  conai- 
tion  d'être  domicilié  à  Paris,  dont  Temprunteur  doit  faire  la 
justification  (Giv.  rej.  6  août  1881,  aff.  Uavard,  D.  P.  85.  i. 
40.  Conf.  Paris,  24  janv.  1881,  aîf.  Havard,  D.  P.  81.  2.54). 
Ainsi,  on  doit  tenir  pour  constant  que  le  mont-de-piété 
ne  peut  s'abriter  derrière  ses  règlements  pour  se  soustraire 
à  l'application  du  droit  commun  (V.  infrà,  n«*  i51  et  suiv.). 

f  tl3.  Que  décider,  lorsqu'il  s'agit  de  l'acceptation  en 
nantissement,  non  plus  d'objets  volés,  mais  de  marchan- 
dises engagées  par  un  commerçant  qui  veut  se  procurer  des 
ressources  dans  un  moment  de  gène,  s'il  est  démontré  que 
la  multiplicité  des  emprunts  demandés  par  ce  commerçant 
a  dû  avertir  le  monl-de-piété  que  ces  opérations  avaient 
pour  résultat  de  diminuer  notablement  l'actif  au  préjudice 
dès  créanciers?  Le  mont-de-piété  doit-il  être  déclaré  res- 
ponsable vis-à-vis  de  ces  créanciers?  Si  on  s'en  tient  au 
aroit  commun,  la  réponse  ne  peut  paraître  douteuse.  Le 
mont-de-piété  a  fait  des  prêts  sans  précaution  ni  mesure, 
mais  sans  collusion  frauduleuse,  à  un  négociant  connu  et 
domicilié,  alors  qu'il  était  in  bonis.  Mais  ses  prêts  avaient 
pris  fin,  ses  opérations  étaient  terminées  et  réglées,  quand 
était  survenue  la  cessation  des  payements.  Ces  opérations 
ont  eu,  il  est  vrai,  pour  conséquence  de  diminuer  l'actif 
du  failli  au  préjudice  de  ses  créanciers.  Mais  il  ne  s'ensuit 
pas  que  ceux-ci  aient  contre  le  mont- de-piété  une  action 
en  réparation  de  ce  préjudice.  Ils  ne  peuvent,  en  eilet, 
invoquer  contre  lui  ni  les  art.  1166  et  1167  c.  civ.,  ni 
les  art.  446  et  suiv.  c.  com.  Ils  ne  peuvent  pas  non  plus 
invoquer  les  art.  1382  et  1383  c.  civ.  et  s'en  tenir  au  droit 
commun  ;  ils  ne  trouveraient  nulle  part  les  éléments  d'une 
faute  dont  ils  eussent  le  droit  de  demander  compte  au  mont- 
de-piété.  Car  d'aucune  disposition  légale,  d'aucun  principe 
du  droit  civil,  il  ne  résulte  que  celui  qui  prête  de  l'argent  à 
un  homme  dans  la  détresse  puisse  encourir  une  responsa- 
bilité quelconque  par  sa  facilité  trop  grande  à  faire  ces 
prêts,  quelque  abus  qu'en  ait  pu  faire  l'emprunteur;  les 
créanciers  de  celui-ci,  et  ses  ayants  cause,  tenus  de  respec- 
ter, dans  toutes  leurs  conséquences,  les  conventions  par  lui 
faites  sans  fraude,  ne  peuvent  demander  des  dommages- 
intérêts  à  raison  des  faits  qui,  légalement,  ne  les  concernent 
pas  (V.  sur  ce  dernier  point,  Civ.  rej.  31  juill.  1872,  D.  P. 
72.  1.  300). 

Mais  si,  en  agissant  comme  il  Ta  fait,  le  mont-de-piété 
a  contrevenu  aux  dispositions  qui  le  régissent,  les  créan- 
ciers lésés  peuvent-ils  se  fonder  sur  cette  violation  de 
ses  règlements  pour  réclamer  des  dommages- intérêts?  On 
a  vu  suprà,  n^  132,  que  le  mont-de  piété  ne  peut  oppo- 
ser les  dispositions  de  ses  règlements  pour  se  soustraire 
à  Tapplication  du  droit  commun;  les  tiers  peuvent-ils,  au 
contraire,  s'en  faire  une  arme  contre  lui?  La  question 
s'est  posée  à  l'égard  du  mont-de  piété  de  Paris,  alors 
que,  d'après  une  délibération  prise,  le  11  déc.  1844, 
par  le  conseil  d'administration  de  cet  établissement,  et  le 
règlement  du  30  juin  1865,  concernant  sa  comptabilité,  il 
doit  être  remis  cnaque  jour  au  directeur  pour  les  prêts  de 
500  fr.  et  au-dessus  faits  la  veille  dans  toutes  les  succur- 
sales :  premièrement,  un  bordereau  d'engagement  indiquant 
les  nom,  profession  et  domicile  du  déposant  ainsi  que  la 
désignation  des  objets  engagés  et  les  pièces  produites  à 
Tappui  du  dépôt;  deuxièmement,  un  bordereau  des  enga- 
gements, ce  qui  permet  d'ouvrir  à  chacun  des  emprun- 
teurs un  compte  portant  les  engagements  à  leur  débit  et  les 
dégagements  à  leur  crédit,  et,  si  la  balance  de  ces  comptes 
est  de  nature  à  inspirer  des  doutes,  de  donner  l'ordre  aux 
bureaux  de  suspendre  tout  nouveau  prêt  ou  toute  nouvelle 
avance. 

Pour  l'affirmative,  on  peut  dire  que  les  règlements  oui 
régissent  le  mont-de-piété  existent,  comme  l'institution  elle- 
même,  non  dans  son  intérêt  privé,  mais  uniquement  dans 
l'intérêt  public,  c'est-à-dire  essentiellement  dans  l'intérêt 
des  particuliers  auxquels  les  opérations  du  mont-de-piété 
peuvent  profiter  ou  nuire.  N'en  faire  que  des  mesures  d'ordre 
intérieur  dont  le  contrôle  n'appartient  qu'à  l'administration 
seule,  c'est  en  amoindrir  la  portée  et  en  dénaturer  le  sens, 
au  détriment  de  tous.  Le  mont-de -piété  est  investi  d'un 

firivilège  extraordinaire  :  il  a  un  monopole  tel  que  quiconaue 
'usurpe  commet  im  délit  {suprà,  n*"  8  et  suiv.).  Ses  règle- 
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ments  sont  la  condition  et  la  garantie  de  ce  privilège. 
S'il  peut  impunément  les  violer,  quelle  ressource  restera 
aux  tiers,  à  ceux  que  cette  violation  a  directement  et  per- 
sonnellement lésés  ?  Ces  règlements  constituent  une  obli- 
gation légale,  que  le  mont-de- piété  ne  peut  enfreindre 
sans  faute  et  sans  se  rendre  responsable  à  l'égard  des 
tiers,  comme  le  sont  les  industriels  qui  ne  se  conforment 
pas  aux  conditions  d'autorisation  de  leurs  ateliers  classés, 
les  compagnies  de  chemin  de  fer  qui  contreviennent  aux 
prescriptions  de  leur  cahier  des  charges,  les  particuliers  qui 
contreviennent  à  de  simples  arrêtés  de  police,  etc.  (V. 
notamment  Metz,  23  févr.  1870,  D.  P.  70.  i.  166;  Crim. 
rej.  16  août  1867  (D.  P.  68.  1.  47).  C'est  au  reste  en  ce  sens 
qu'avaient  statué  les  arrêts  de  1832  et  de  i8o7  cités  suprà, 
Ti^  132,  dont  le  premier  constate  expressément  que  «  les  condi- 
tions du-  règlement  n'avaient  pas  été  observées  »,  et  trouve, 
dans  cette  circonstance,  le  fondement  légitime  d'une  action  en 
dommages- intérêts.  Dans  l'espèce,  il  est  vrai,  le  procès  aurait 
été  impossible  contre  un  banquier  ordinaire.  Mais  c'est  parce 
que,  en  fait,  un  banquier  ordinaire  n'aurait  guère  pu,  sans 
collusion  frauduleuse,  se  livrer  aux  opérations  aue  le  mont- 
de-piété  avait  faites  avec  le  failli  ;  car  la  collusion,  déjà 
probable  par  la  détresse  connue  du  débiteur,  serait  deve- 
nue évidente  si  celui-ci  avait  fait  des  emprunts  usuraires  ou 
souscrit  des  billets  de  complaisance.  Qu'y  a-t-il,  d'ailleurs, 
de  commun  entre  un  banquier,  simple  particulier,qui  agit 
à  ses  risques  et  périls,  et  une  institution  investie  d'un 
monopole,  sous  des  conditions  et  en  vue  d'obligations  qui 
lui  ont  été  imposées  d'une  manière  générale  et  dans 
l'intérêt  de  tous?  V.  en  ce  sens,  Paris,  18  nov.  1872,  aff. 
Souvigny,  D.  P.  75.  1.  145. 

La  réponse  à  ce  système,  dont  on  nu  saurait  méconnaître 
la  force  en  certaines  parties,  est  dans  les  règlements  eux- 
mêmes,  qui  sont  en  question.  En  effet,  jusqu'au  décret  du 
24  mars  1852,  le  mont-de-piété  de  Pans  était  administré 

Sar  un  conseil,  ayant,  aux  termes  d'une  ordonnance  royale 
u  3  nov.  1831,  le  droit  de  faire  des  règlements,  qui,  toute- 
fois, pour  devenir  obligatoires,  devaient  être  approuvés 
par  le  ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics.  Or,  en 
1844,  le  directeur  eut  la  pensée  d'opérer  la  centralisation 
des  écritures,  avec  renseignements  détaillés  comprenant  le 
nom  des  emprunteurs,  il  proposa  un  règlement  en  ce 
sens  au  conseil  d'administration  qui,  trouvant  la  mesure 
délicate,  consentit  cependant  à  l'autoriser  à  titre  d'essai  et 
sans  indication  de  maximum  pour  les  prêts  de  chaque  par- 
ticulier. Cette  mesure  fut  bientôt,  paralt-il,  reconnue  d  une 
pratique  à  la  fois  dangereuse  et  dimcile,  et  ne  fut  pas  sou- 
mise à  l'approbation  ministérielle.  Quant  au  décret  du 
11  août  1863  (aujourd'hui  abrogé,  V.  suprà,  n«  108),  éga- 
lement invoqué  par  la  cour  de  Paris,  et  qui  interdisait  au 
mont-de-piété  de  Paris  toute  opération  de  prêt  supérieure 
à  10000  fr.,  son  origine  en  détermine  le  sens  et  la  portée. 
Il  a  été  rendu,  comme  l'indique  un  de  ses  titres,  «  sur  la 
réclamation  des  commissaires-priseurs  »,  garants  envers 
l'administration  des  suites  des  estimations,  dans  l'unique 
but  de  diminuer  les  chances  d'erreurs  (V.  suprà,  n«  2).  La 
limitation  qu'il  édicté  est  d'ailleurs  applicable  à  chaque 
(C  opération  de  prêt  »  prise  séparément,  sans  qu'il  y  ait  à 
s'enquérir  si  une  même  personne  fait  le  môme  jour,  ou  à  des 
jours  différents,  plusieurs  emprunts.  Reste  l'arrêté  du  minis- 
tre deTintérieur  du  30  juin  1865.  Le  premier  paragraphe  de 
l'art.  63  est  ainsi  conçu  :  u  Dans  les  monts-de-piété  compo- 
sés, chacune  des  divisions  ou  chaque  bureau  auxihaire  forme 
un  bulletin  journalier,  qui  indique  les  opérations  constatées 
pendant  la  journée  au  registre  aes  engagements  ».  Ce  bulle- 
tin est  transmis  au  caissier  central  qui  en  fait  la  récapitulation 
sur  l'état  de  dépouillements  journaliers  pour  servir  à  la 
tenue  des  écritures  ».  Il  résuite  de  ce  texte,  et  plus  encore 
des  modèles  auxquels  il  renvoie,  que  les  bulletins  Jour- 
naliers, comme  l'état  de  dépouillement  qui  les  récapitule, 
ne  contiennent  que  la  constatation  matérielle  des  opéra- 
tions, sans  indication  aucune  des  noms  des  personnes  que 
ces  opérations  concernent. 

L'analyse  de  ces  documents  ne  peut  guère,  croyons-nous, 
laisser  de  doutes  sur  leur  nature  :  ce  sont  bien  des  mesures 
d'ordre  intérieur  et  de  régie,  dont,  par  suite,  l'inobservation 
ne  peut  être  invoquée  par  les  tiers  comme  fondement  d'une 
action  en  dommages-intérêts.  La  cour  de  cassation  s'est 
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ralliée  à  ce  système,  et,  dans  un  arrêt  qui  casse  Tarrêt  pré- 
cité de  la  cour  de  Paris,  a  posé  en  principe  que  le  mont-de- 
piété  qui  prête  à  un  négociant,  sur  dépôt  de  marchandises 
neuves,  quelle  que  soit  la  multiplicité  des  prêts,  ne  se  livre 
pas  à  des  opérations  illicites  ;  et,  en  conséquence,  s'il  ne  lui 
est  d'ailleurs  imputé  aucune  collusion  frauduleuse  avec  ce 
négociant,  il  ne  peut  être  tenu  à  des  dommages-intérêts  à 
raison  de  la  diminution  d'actif  qui  serait  résultée  des  enga- 
gements multipliés  de  ce  négociant  au  préjudice  de  ses 
créanciers  (Qv.  cass.  12ianv.  1875,  aff.  Syndic  Souvigny, 
D.  P.  75.  i.  145).  Un  arrêt  de  la  cour  de  Rouen  (29  iuill. 
1875,  même  affaire,  D.  P.  76.  2.  159)  a,  sur  renvoi,  confirmé 
cette  jurisprudence  et  décidé  :  i^  que  le  décret  organique 
du  8  therm.  an  13  n'autorise  le  recours  des  tiers  contre  le 
directeur  ou  autres  employés  du  mont-de-piété,  pour  fraude, 
dol  ou  inexécution  des  règlements,  (m'en  cas  de  vol  ou  d'illé- 

fitimité  de  la  possession  des  objets  oiéposéspar  des  individus 
ont  l'identité  et  le  domicile  n'ont  pas  été  vérifiés;...  2^  que 
le  règlement  du  U  déc.  1844,  le  décret  du  12  août  1863  et 
Farrôté  ministériel  du  30  juin  1865,  relatifs  à  l'administra- 
tion du  mont-de-piété,  ne  contiennent  que  des  mesures 
d'ordre  et  de  police  intérieure,  dont  l'inobservation  ne  peut 
être  invoquée  par  les  tiers  comme  fondement  d'une  action 
en  dommages-mtérêts;...  3<>  que  la  multiplicilé  des  prêts  ne 
peut  constituer,  de  la  part  du  mont-de-piété,  une  faute  légale 
a  sa  charge,  lorsqu'il  ne  lui  est  imputé  ni  collusion  fraudu- 
leuse, ni  négligence  dans  l'exécution  des  règlements  orga- 
niques... alors  même  qu'en  faisant  à  un  commerçant  aes 
prêts  multipliés  sur  le  dépôt  de  marchandises  neuves,  il  lui 
aurait  facilité  les  moyens  de  diminuer  son  actif  au  préjudice 
de  ses  créanciers,  surtout  si  ce  commerçant,  en  cédant  à  vil 
prix  les  reconnaissances,  réalisait  les  marchandises  et  se 
procurait  de  l'argent  à  l'insu  du  mont-de-piété  lui-même. 
Quoi  qu'il  en  soit,  on  ne  saurait  méconnaître  que,  comme 
le  dit  très  bien  l'arrêt  de  la  cour  de  Paris,  le  mont-de-piété 
avait,  dans  l'espèce,  gravement  contrevenu  à  l'esprit  et  au 
but  de  son  institution.  Si,  en  effet,  il  n'a  pas  été  seulement 
établi  pour  venir,  suivant  les  termes  de  l'avis  du  conseil 
d'Etat  du  12  juill.  1807,  au  secours  de  la  classe  la  plus 
pauvre  de  la  société,  si,  pouvant  prêter  sur  marchanmses 
neuves  (L.  24  juin  1851,  art.  7),  il  offre  une  ressource  cer- 
taine au  négociant  surpris  par  des  embarras  momenta- 
nés, il  ne  saurait  être  une  banque  publique,  incesssunment 
ouverte  au  commerçant  peu  scrupuleux  et  déterminé,  au 
risque  de  la  banqueroute,  a  se  procurer  à  tout  prix  des  fonds 
jusqu'à  épuisement  de  son  actif.  11  a  moralement  le  devoir 
de  veiller,  dans  les  limites  de  ce  qui  est  raisonnable  et 
possible,  aux  intérêts  des  tiers  comme  aux  siens  propres. 

184.  ^  VI.  VlNTK  DES  NANTISSEMENTS.  —  OPPOSITIONS  {Rép. 

n»59).  — «  Les  nantissements  qui  n'ont  pas  été  dégagés, 
ou  (çiii  n'ont  pas  été  l'objet  d'un  renouvellement  avant 
l'expiration  du  délai  stipulé  dans  l'engagement,  sont  suscep- 
tibles d'être  vendus  pour  le  compte  de  l'administration  du 
mont-de-piété,  jusou'à  concurrence  de  la  somme  qui  lui  est 
due,  sauf,  en  cas  d  excédent,  à  en  faire  état  à  l'emprunteur  » 
(Règlem.  1865,  art.  84).  —  Le  directeur  peut  être  autorisé 
par  les  statuts  de  l'établissement  à  accorder  des  sursis  à  la 
vente  (î6W.  ,•  art.  3),  pendant  lesquels  les  intérêts  continuent 
à  courir  libid.,  art.  84).  —  La  vente  des  nantissements  doit 
être  préalablement  autorisée  par  le  président  du  tribunal 
civil,  qui  rend  exécutoires  les  rôles  des  gages  à  vendre  {ibid  , 
art.  85].  Tant  que  la  vente  n'est  pas  effectuée,  l'emprunteur 
peut  dégager  son  nantissement  ou  renouveler  l'engagement 
Ubid.).  —  Sur  le  projet  qui  a  pour  objet  de  confier  la  vente 
des  gages  au  mont-de-piété  de  Paris  à  des  employés  directs 
de  cet  établissement,  V.  suprà,  n»  6,  61  et  suiv. 

135.  Les  ventes  se  font  aux  enchères  publiques  et  au 
comptant  (Règlem.  30  juin  1865,  art.  90.  —  V.  cependant 
Duval,  no  388  et  suiv.).  Le  règlement  du  8  therm.  an  13 
(art.  72  et  suiv.)  pour,  le  mont-de-piété  de  Paris,  et  le  rè- 
glement du  30  juin  1865  (art.  85  et  suiv.),  pour  les  autres 
monts-de-piété,  ont  réglé  en  détail  tout  ce  qui  concerne 
les  opérations  de  vente  des  nantissements  rConf.  Duval 
n«-  352  à  393).  ^  ' 

136.  La  vente  des  valeurs  mobilières  au  porteur  données 
en  nantissement,  soit  qu'elle  ait  lieu  en  vertu  de  l'art  4  de 
la  loi  du  25  juill.  1891  (V.  suprà,  n^  96)  soit  qu'elle  ait  lieu 
en  vertu  de  rart.  5  de  la  même  loi  (V.  suprà^  n®  97)  doit  être  . 


faite  à  la  Bourse,  par  le  ministère  d'un  agent  de  change 
(V.  suprà,  n'»  105). 

137.  L'art.  88  du  règlement  de  1865  (Gonf.  Règlem. 
an  13,  6Lrt.  78)  sanctionne  de  nouveau  le  principe  posé  par 
l'ancien  règlement  (Rép,  n^  59),  et  d'après  lequel  les  oppo- 
sitions à  la  vente  n'empêchent  pas  que  celle-ci  ait  lieu,  sans 
même  y  appeler  l'opposant,  sauf  à  ce  dernier  à  faire  valoir 
ensuite  ses  droits  sur  le  boni,  s'il  y  a  lieu  (V.  infrà  n^  142>. 

138.  On  a  indiqué  au  Rép,  n<»  60  que,  aux  termes  de 
l'art.  7  de  la  loi  de  1851,  «  tout  dépositaire,  après  un  délai 
de  trois  mois  à  partir  du  jour  du  dépôt,  pourra  requérir, 
aux  époques  des  ventes  fixées  par  les  règlements  des  monts- 
de-piété,  la  vente  de  son  nantissement,  avant  même  le 
terme  fixé  sur  sa  reconnaissance.  Le  prix  de  cet  objet  sera 
remis,  sans  délai,  au  propriétaire  emprunteur,  déduction 
faite  des  intérêts  échus  et  au  montant  des  frais  fixés  par  les 
règlements...  ».  Cette  disposition  a  pour  but  de  combattre  le 
trafic  des  reconnaissances.  «  Il  est  telle  circonstance,  dit  le 
rapport  de  M.  de  Mortemart  sur  la  loi  de  1851,  où  la  vente 
d'un  gage  peut  être  avantageuse,  et  l'attente  d'un  an  beau- 
coup trop  longue,  en  augmentant  les  frais  imposés  aux  em- 
prunteurs. Il  est  donc  utile,  pour  diminuer  ce  détestable 
trafic  des  reconnaissances,  si  la  loi  ne  peut  l'interdire,  de 
donner  aux  emprunteurs  le  moyen  de  faire  vendre  leurs 
nantissements  quand  ils  s'y  seront  décidés.  Trois  mois  sont 
un  délai  qui  n'est  ni  trop  court,  ni  trop  long,  après  lesquels 
tout  emprunteur,  ne  voulant  ou  ne  pouvant  pas  retirer  son 
nantissement,  aura  le  droit  d'en  exiger  la  vente  ;  le  boni  lui 
sera  remis  selon  la  forme  et  le  règlement  en  vigueur  >. 
L'art.  7  précité  ajoute  toutefois  :  «  Les  marchandises  neuves 
données  en  nantissement  ne  pourront  néanmoins  être  ven- 
dues gu'après  l'expiration  du  délai  d'ime  année». 

139.  —  VII.  Excédent  ou  boni.  —  Opposition.  —  DtnciT 
DANS  LE  produit  DE  LA  VENTE  (Aép.  Ti^  61).  —  Lo  premier  effet 
de  la  vente  est  de  mettre  le  mont-de-piété  en  possession  des 
sommes  qui  lui  sont  dues,  en  capital,  intérêts  et  droits 
fRèglem.  1865,  art.  91).  La  liouidation  fait  ressortir  les  dif- 
lérences  pouvant  exister,  en  plus  (boni)  ou  en  moins  {défieifjt 
entre  le  prix  de  vente  et  le  total  ae  la  créance  du  mont-de- 
piété.  —  Sur  la  liquidation  du  produit  des  ventes,  Y.  Règlem. 
1865,  art.  91  et  suiv.  et  Duval,  n<>*  394  et  suiv. 

140.  Le  mont-de^piété  doit  donner  avis  à  l'empranteur, 
par  lettre  affranchie,  de  tout  boni  s'élevant  au  moins  à 
1  fr.  Le  boni  non  réclamé  par  l'ayant  droit  est  conservé  en 
dépôt  jusqu'à  l'expiration  du  délai  fixé  par  les  statuts  de 
l'établissement  s'il  s'agit  de  meubles  corporels  (Règlem.  1865, 
art.  93).  Ce  délai  est,  au  mont-de-piété  de  Pans,  de  trois  ans 
à  compter  de  la  date  de  la  reconnaissance  (Règlem.  8  therm. 
an  13,  art.  98).  Lorsque  le  ga^e  vendu  consistait  en  valeurs 
mobilières  au  porteur,  le  délai  pendant  lequel  le  boni  doit 
être  gardé  à  la  disposition  de  l'emprunteur  est  fixé,  par 
l'art  7  de  la  loi  du  25  juill.  1891,  à  dix  années,  qui  ne  com- 
mencent à  courir  que  du  jour  de  la  vente  du  gage  (V.  stfprd, 
n«»  99  et  suiv.).  L'emprunteur  qui  réclame  im  boni  doit  pro- 
duire sa  reconnaissance  ;  à  défaut  de  ce  titre,  il  doit  fournir 
une  décharge  spéciale,  tant  de  l'engagement  que  du  boni» 
avec  caution  d'une  personne  solvable  (Règlem.  1865,  art.  93). 

141.  Sur  les  mesures  prescrites  pour  le  payement  des 
bonis  aux  ayants  droit,  V.  Règlem.  1865,  art.  94  et  95. 
Conf.  Duval,  n^*  402  et  suiv. 

142.  Gomme  on  l'a  indiqué  suprà,  n'*  137,  «  les  créan- 
ciers particuliers  des  porteurs  de  reconnaissances  peuvent 
être  reçus  à  former  opposition  à  la  délivrance  des  bonis, 
pourvu  qu'ils  soient  en  état  de  fournir  au  mont-de-piété  les 
indications  nécessaires  pour  faire  connaître  les  reconnais- 
sances sur  lesmielles  portent  leurs  oppositions  »  (Règlem. 
1865,  art.  96).  Ii  a  été  jugé  que  la  saisie-arrêt  formée  entre 
les  mains  de  l'administration  du  mont-de-piété,  sur  les  bo- 
nis qui  peuvent  revenir  au  débiteur  saisi,  après  la  vente 
d'objets  déposés  par  lui,  n'est  pas  subordonnée  à  l'indica- 
tion des  numéros  des  dépôts,  ni,  dès  lors,  à  la  désignation 
de  celui  des  divers  bureaux  de  cette  administration  où  les 
dépôts  ont  été  effectués,  les  investigations  devant  alors  por- 
ter non  sur  tous  les  objets  déposés  dans  ces  bureaux,  mais 
seulement  sur  ceux  beaucoup  moins  nombreux  qui  ont  été 
ou  seront  livrés  à  la  vente,  et  la  découverte  en  étant  possi- 
ble sans  de  graves  et  surtout  sans  d'insurmontables  diffi- 
cultés (Paris,  19  janv.  1867,  aff.  Quaratesi,D.  P.  68.2. 142);... 
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et  que  le  décret  réglementaire  du  8  tberm.  an  43  qui,  après 
avoir  posé  en  principe  que  le  payement  des  bonis  résultant 
de  la  vente  d'un  nantissement  se  fera  sur  la  remise  de  la 
reconnaissance,  ou,  &  défaut  de  cette  reconnaissance,  sur 
une  décharge  notariée  de  l'emprunteur,  permet  aux  créan- 
ciers du  porteur  de  la  reconnaissance  de  saisir  ces  bonis,  ne 
limite  pas  la  faculté  de  les  saisir  aux  seuls  créanciers  de  l'em- 
prunteur qui  seront  en  mesure  de  présenter  la  reconnais- 
sance :  l'emprunteur  est  réputé  muni  de  la  reconnaissance, 
et  ses  créanciers  sont  admis  à  se  faire  délivrer  les  bonis, 
comme  il  le  pourrait  lui-môme,  en  vertu  de  la  disposition 
générale  de  l'art.  1166  c.  civ.,  à  laquelle  le  règlement  de 
4865  n'a  voulu  ni  pu  porter  atteinte  (Même  arrêt). 

143.  Lorsqu'il  y  a  im  déficit  dans  le  produit  delà  vente, 
ce  déficit  est  supporté  par  les  appréciateurs,  si  les  statuts  de 
l'établissement  les  soumettent  à  cette  responsabilité  (Règlem. 
4865,  art.  92.  V.  suprà^  n'»»  64  et  suiv.)  ;  sinon,  il  est  sup- 
porté par  le  mont-de-piété  lui-môme  (V.  suprà,  ibid.), 

144.  Sur  la  question  de  savoir  si  le  commissaire-priseur 
ou  le  mont-de-piété  peut,  en  cas  de  déficit,  exercer  im 
recours  contre  l'emprunteur  dont  le  gage  a  été  vendu, 
y.  Rép.  no  63.  —L'art.  6  de  la  loi  du  25  juill.  1891  a  résolu 
implicitement  la  question  (tout  au  moins  en  ce  qui  concerne 
les  nantissements  consistant  en  valeurs  mobilières)f  dans  un 
sens  opposé  à  celui  qui  avait  été  adopté  (Répertoire  loc.  cit.). 
Cet  article  dispose,  en  effet  :  «...  le  déficit,  s'il  y  a  lieu  sera 
répété  contre  l  emprunteur  »  (V.  suprà,  n®  98). 

145.  —  VIII.  Pertk  ou  avarie  du  nantissement.  — Perte 
DE  LA  reconnaissance  {Rép.  u®  64).  —  Les  indemnités  à 
accorder  aux  emprunteurs,  lorsque  leurs  nantissements  ont 
été  perdus  ou  avariés,  sont  déterminés  par  les  statuts  des 
divers  monts-de-piété.  —  Si  le  gage  perdu  est  retrouvé,  il 
en  est  donné  avis  à  l'emprunteur  qui  peut,  s'il  le  veut,  récla- 
mer le  nantissement,  en  remboursant  les  sommes  reçus  de 
l'éta^blissement  (Règlem,  1865,  art.  67).  La  plupart  des  règle- 
ments des  monts-de-piété,  notamment  celui  de  Paris 
(Règlem.  an  13,  art.  66  et  67),  stipulent  qu'en  cas  de  perte 
une  indemnité  égale  au  (|uart  de  l'estimation  doit  être,  en 
sus  du  prix  de  cette  estimation,  payée  au  propriétaire  de 
l'objet;  et  qu'en  cas  d'avarie,  le  propriétaire  peut  aban- 
donner au  mont-de-piété  l'objet  avarié,  moyennant  le  prix 
d'estimation,  si  mieux  il  n'aime  le  reprendre  en  l'état  où  il 
se  trouve,  et  recevoir  comme  indemnité  la  différence  entre 
le  montant  de  l'appréciation  faite  lors  de  l'engagement  et  le 
montant  d'une  nouvelle  estimation  faite  par  deux  appré- 
ciateurs de  l'établissement. 

146.  Il  est  évident,  toutefois,  que  si  le  nantissement 
n'est  pas  égaré  fortuitement,  s'il  est  vendu,  par  suite  d'une 
erreur  de  l'administration,  avant  le  terme  fixé  pour  la  durée 
du  prôt,  le  mont-de-piété  est  responsable,  à  raison  de 
cette  faute,  d'après  les  termes  et  dans  les  limites  de  l'art.  1382 
c.  civ.,  c'esl-à-dire  qu'il  doit  réparer  entièrement  le  préju- 
dice causé,  en  payant  non  seulement  le  prix  de  l'estimation 
de  l'objet,  qui  est  déterminée  par  sa  valeur  brute  et  vénale, 
mais  encore  la  valeur  qu'avait  cet  objet  par  rapport  à  son 
propriétaire;  en  un  mot,  en  indemnisant  complètement 
celui-ci.  Il  a  été  jugé,  par  application  de  ce  principe,  que 
Tadministration  d'un  mont-de-piété  qui  a  fait  vendre,  avant 
le  terme  fixé,  des  objets  déposés  en  gage,  encourt,  à  raison 
de  cette  faute,  la  responsabilité  de  droit  commun,  et  non 
celle  qui  est  spécialement  édictée  par  son  règlement  pour  le 
cas  de  perte  du  nantissement,  ce  dernier  cas  fortuit  ne  pou- 
vant se  confondre  avec  celui  dans  leq[uel  la  disparition  du 
gage  provient  du  fait  de  Tadministration  elle-même  (Req. 
43  mars  4883,  alF.  Mont-de-piété  de  Bordeaux,  D.  P.  84.  4. 
442  ;  V.  en  sens  contraire,  Trib.  de  paix,  4*>  arrond.  de  Paris, 
48  oct.  4867,  aff.  S...,  cité  par  Duval,  n»  4724).—  Un  jugement 
(Trib.  Seine,  47  mars  4864,  aflf.  C...,  cité  par  Duval,  n«  4722) 
a  décidé  que  la  remise  du  gage  entre  les  mains  d'une  autre 

Sersonne  que  son  propriétaire  doit,  au  contraire,  être  consi- 
érée  comme  une  perte  fortuite  donnant  seulement  lieu  à 
l'indemnité  fixée  &  forfait  par  les  statuts  de  l'établissement 
(Conf.  Trib.  Seine,  27  mars  1873,  af!.  B,..,  cité  par  Duval, 
no  4725). 

Il  a  été  jugé  ^e  Tart.  66  précité  du  règlement  du  8  therm. 
an  43  ne  s'applique  pas  à  la  perte  d'un  objet  engagé  simul- 
tanément avec  d^aulres,  si,  au  moment  du  dépôt,  il  n'a  pas 
été  fait  d'évaluation  particulière  de  chacun  desdits  objets:  la 


demande  en  remboursement  de  la  valeur  de  l'objet  perdu 
reste  alors  réglée  par  les  principes  du  droit  commun  (Trib. 
Seine,  44  nov.  4889,  aff.  Robineau,  Rev,  des  établiss.  de 
bienfais.  4890,  p.  45,  Conf.  anal.  Trib.  Seine,  24  oct.  4864, 
Duval,  n^  4723.  V.  toutefois,  Décr.  4  pluv.  an  2,  art.  7; 
Rép,  n^  49,  p.  397).  Mais  un  arrêt  de  la  chambre  des  requê- 
tes du  42  avr.  4892  (aiT.  Robineau)  a  admis  le  pourvoi  for- 
mé contre  le  jugement  précité  du  44  nov.  4889;  la  chambre 
civile  n'a  pas  encore  statué. 

147.  «  L'emprunteur  qui  a  perdu  sa  reconnaissance  ne 
peut  dégager  le  nantissement  qu'elle  concerne  avant 
l'échéance  du  terme  fixé  par  l'engagement.  Lorsqu'il  est 
admis  soit  à  retirer  le  nantissement,  soit  à  recevoir  le  boni 
résultant  de  la  vente  qui  en  aurait  été  faite,  il  est  tenu  d'en 
donner  une  décharge  spéciale,  avec  caution  d'une  personne 
reconnue  solvable  »  (Règlem.  4865,  art.  70.  Conf.  Règlem. 
an  43,  art.  64  et  68;  Duval,  n*»»  446  et  suiv.). 

148.  —  IX.  Garantie  des  emprunteurs  et  des  prêteurs 

DES  MONTS-DE-PIÉTé.    —  RESPONSABILITÉ   DES     MONTS-DE-PI^TÉ 

{Rép.  n«  65).  —  Les  monts-de-piété  sont  responsaI)les,  sauf 
leur  recours  contre  qui  de  droit,  de  la  perte,  soustraction, 
détérioration  ou  incendie  des  nantissements.  Sont  toutefois 
exceptés  de  cette  garantie  les  vols  et  pillages  à  force  ouverte 
et  les  accidents  extraordinaires  en  dehors  de  toute  pré- 
voyance humaine  (Règlem.  4865,  art.  97). 

149.  Aux  termes  de  l'art.  45  du  règlement  du  8  therm. 
an  43,  les  emprunts  faits  par  le  mont-de-piété  de  Paris  sont 
garantis  par  une  «  hypothèque  générale  des  biens  dépendant 
de  la  dotation  générale  des  hospices  de  Paris  ».  D'autre 
part,  «  les  bâtiments  du  mont- de-piété,  ensemble  les  capi- 
taux versés  dans  la  caisse  de  cet  établissement  par  l'admi- 
nistration des  hôpitaux  ...  servent  également  d'hypothèque 
et  de  garantie  spéciale,  tant  pour  les  prêteurs  que  pour  les 
propriétaires  de  nantissements  »  (Conf.  Rép.  n«  65).  Ainsi 
le  patrimoine  tout  entier  des  hospices  sert  de  garantie 
aux  emprunts  faits  par  le  mont-de-piété,  pour  le  service  des 
prêts  sur  objets  mobiliers  (quant  aux  emprunts  pour  le  ser- 
vice des  prêts  sur  titres  au  porteur,  V.  infrà,  n®  450); 
mais  il  ne  garantit  les  propriétaires  de  nantissement  que 
jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  des  immeubles  occupés 
par  le  mont -de-piété  et  des  fonds  versés  dans  la  caisse 
de  cet  établissement  (Cochut,  Notes  et  renseignements  sur  les 
rapports  et  la  situation  réciproque  du  mont-de-piété  et  de 
l  Assistance  publiquCy  p.  30;  Cochut,  Observations  et  renseigne- 
ments complémentaires,  p.  47;  Môring,  V Assistance  publique 
et  le  mont'de-piété,  p.  6  ;  Arnault,  Rapport  à  la  Chambre  des 
députés,  annexe  à  la  séance  du  44  juin  4889;  Conf.  avis 
cons.  d'Et.  8  therm.  an  43,  Rép.  p.  400). 

Avant  même  la  promulgation  du  règlement  de  l'an  43, 
la  garantie  des  hospices,  bien  que  non  inscrite  dans  la  loi, 
était  déjà  réputée  exister  tout  entière,  le  mont-de-piété  étant 
considéré  comme  une  de  leurs  dépendances  (Cochut,  loc.  cU* , 
Môring,  loc.  dt.).  Cette  responsabilité  n'a,  d'ailleurs,  été 
mise  en  jeu  qu'une  seule  fois  depuis  la  création  du  mont- 
de-piété,  lors  d'un  prêt  de  4  millions  fait  à  cet  établisse- 
ment en  4779  par  des  banquiers  génois,  lequel  prêt  avait  été 
déclaré  hypothéqué  sur  les  revenus  de  l'Hôpital  général  (Co- 
chut, ibid.;  Môring  i&i<i.;  Arnault,  loc.  cit.).  — t}n  a  con- 
testé, mais  à  tort,  croyons-nous,  l'existence  de  cette  hypo- 
thèque générale,  reconnue  cependant  à  la  fois  par  le  mont- 
de-piété  et  par  l'Assistance  publique.  «  En  vain  dira-t-on 
qu'elle  n'a  jamais  fonctionne  qu'une  fois,  pour  im  emprunt 
de  4  millions  à  des  banquiers  génois  :  qu'importe  !  Com- 
bien d'hypothèques  oui  n'ont  pas  fonctionné,  et  n'en 
ont  pas  moins  grevé  les  immeubles  assujettis  !  On  a  dit 


tenant  à  des  particuliers  et  qui  peuvent  être  aliénés  ou 
hypothéqués  ;  mais  à  quoi  servirait-elle  sur  des  biens  de 
mainmorte?  Ce  serait  une  procédure  inutile  »  (Arnault, 
loc.  cit.).  V.  infrày  v»  Privilèges  et  hypothèques. 

150.  On  a  vu  suprà,  n**  89  et  402,  que,  dans  les  monts- 
de-piété  autorisés  a  prêter  sur  nantissement  de  valeurs 
mobilières,  ce  service  doit  être  fait  «  au  moyen  de  capitaux 
autres  que  ceux  qui  sont  employés  aux  prêts  sur  objets 
mobiliers.  Une  comptabilité  spéciale  est  organisée  de 
manière  que  les  deux  services  restent  entièrement  distincts» 
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(L.  25  juilL  i891,  art.  9).  Les  capitalistes  qui  fournissent 
au  mont-de-piété  de  Paris  les  fonds  destinés  à  ces  prêts 
n'ont  donc  pas  la  garantie  de  Thypolbèque  sur  les  biens  des 
hospices.  Ils  ne  jouissent  d'autres  sûretés  que  la  valeur  des 
titres  déposés  en  gage  et  de  la  réserve  que  le  mont-de- 
piété  peut  constituer  pour  faire  face  aux  catastrophes 
imprévues  (V.  swprd,  n»  89,  Rapport  de  M.  Arnault). 

i5f .  L'art.  70  du  décret  du  8  therm.  an  13  soustrait  le 
mont-de-piété  de  Paris  à  l'application  de  l'art.  227H,  §  2, 
c.  civ.,  dans  le  cas  où  un  oDjet  perdu  ou  volé  aurait  été 
remis  en  nantissement  à  cet  établissement  :  «  Lorsqu'un 
nantissement  sur  lequel  il  aura  été  accordé  un  prêt  par  le 
mont-de-piété,  dit  cet  article,  sera  revendiqué  pour  cause  de 
vol  ou  pour  toute  autre  cause,  le  réclamant  sera  tenu,  pour 
s'en  faire  accorder  la  remise:  1<^  de  justifier,  dans  les  for- 
mes légales,  de  son  droit  de  propriété  sur  l'objet  réclamé  ; 
2®  de  rembourser^  tant  en  principal  qu'intérêts  et  droits^  la 
somme  pour  laquelle  V effet  a  été  laissé  en  nantissement j  sauf 
d'ailleurs  au  réclamant  à  exercer  son  recours,  ainsi  qu'il 
avisera,  contre  le  déposant,  l'emprunteur  et  le  répondant,  le 
tout  sans  préjudice  du  recours  contre  le  directeur  ou  autres 
employés,  en  cas  de  fraude,  dol  ou  négligence,  dansTexécu- 
tion  de  l'art.  47  des  règlements  ».  C'est  par  erreur  qu'un 
jugement  (Trib.  Seine,  7  août  i890,  aff.  H...,  Le  Droit, 
3  sept.  i890)  a  décidé  que  a  cette  disposition  spéciale  a  été 
implicitement  abrogée  par  l'art.  2279  c.  civ.,  qui  a  posé 
plus  tard  des  principes  applicables  en  toute  matière  ».  La 
promulgation  du  code  civil  (30. vent,  an  12)  est,  en  effet, 
antérieure  au  règlement  de  l'an  13  (V.  suvrà^  n<*121}. 

152,  Il  faut  noter  que  l'art.  70  du  règlement  de  Tan  13 
excepte  les  cas  de  fraude,  dol  ou  négligence,  dans  l'exécu- 
tion des  règlements  (Gonf.  Douai,  7  août  1856,  aff.  Guil- 
bert,  D.  P.  57.  2.  203,  et  sur  pourvoi  Req.  21  juill.  1857, 
D.  P.  57.  1.  394,  et  suprà,  n«>  132],  noiamment  de  l'art.  47 
du  même  règlement,  aux  termes  auquel  u  nul  n'est  admis  à 
déposer  de  nantissement,  s'il  n'est  connu  et  domicilié  » 
(Paris,  26  déc.  1871,  aff.  Filon,  D.  P.  72.  2.  188;  Paris, 
24  janv.  1881,  aff.  Bavard,  D.  P.  81.  2.  54).  C'est  à  tort, 
toutefois,  qu'en  ce  cas,  on  voudrait  s'en  tenir  strictement  à 
la  lettre  de  l'art.  70  et  prétendre  (jue  le  recours  du  proprié- 
taire de  l'objet  volé  ne  peut  atteindre  que  le  directeur  ou 
autres  employés  personnellement,  mais  non  le  mont-de-piété 
lui-môme  (Hép.  n»  65;  Paris,  26  déc.  1871  et24  janv.  1881, 
précités.  — Y.  en  sens  contraire,  Trib.  Seine,  12févr.  1834, 
Rép.  n«  81). 

153  II  a  été  jugé,  notamment,  que  l'administration  du 
mont-de-piété  commet  une  faute  engageant  sa  responsabilité: 
10  lorsqu  elle  accepte  un  dépôt  sur  la  production  d'un  simple 
permis  de  séjour  délivré  par  la  préfecture  de  police  pour  des 

Îiériodes  de  quelques  mois  successivement  renouvelables 
Paris,  24  janv.  1881,  aff.  Havard,  D.  P.  81.  2.  54;  ei  sur 
pourvoi,  av.  rej.  6  août  1881,  D.  P  85.  J.  10.  Conf.  Paris, 
26  déc.  1871,  arf.  Filon,  D.  P.  72.  2.  188.  V.  suprà,  n^  78); 
—  2o  Lorsqu'elle  reçoit  en  nantissement,  sans  exiger  du 
déposant  la  présentation  d'une  patente  en  règle,  des  objets 
visiblement  neufs,  n'ayant  été  livrés  à  aucun  usage  et  ren- 
trant, par  conséquent,  dans  la  catégorie  des  marchandises  ou 
objets  ae  commerce  (Paris,  24  janv.  1881,  précité  ;  V.  suprà, 
n»  78.  Comp.  toutefois  Civ.  cass.  12  janv.  1875,  aff.  Syndic 
Souvigny,  D.  P.  75.  1.  145.  et  sur  renvoi  Rouen,  29  juill. 
1875,  D.  P.  76.  2.  459,  et  suprà,  n«  133). 

154.  Sur  la  non-responsabilité  des  monts-de-piété  pour 
les  fautes  commises  par  les  commissionnaires,  V.  infrà, 
n«168;  Bép,  n»  81. 

§  3.  —  Contentieux.  —  Compétence  (Rép.  n»  66). 

f  55.  Ainsi  qu'on  l'a  indiqué  au  Rép.  n^  66,  les  règles 
générales  de  la  compétence  doivent  être  suivies  pour  le 
jugement  des  contestations  qui  naissent  entre  les  monts-de- 
plété  et  les  personnes  non  attachées  à  leur  service.  Ces  éta- 
Dlissements  étant  étrangers  à  tout  esprit  de  trafic  et  ne 
pouvant,  par  conséquent,  être  considérés  comme  faisant  le 
commerce,  on  leur  appliquera  les  mêmes  règles  de  compé- 
tence qu'à  toute  autre  personne  non  commerçante  {tàp. 
n'  66.  Conf.  suprà,  v«  Acte  de  commerce^  n*>  293;  Rép.  eod. 
v»,  n<»  258). 

156.  Contrairement  à  l'opinion  émise  au  Rép.  n^  66,  il  a 


été  décidé  que  les  actions  judiciaires  exercées  par  ou  contre 
le  mont-de-piété  de  Paris,  ne  sont  pas  assujetties  à  l'autori- 
sation préalable  du  conseil  de  préfecture  (Civ.  rej.  18  déc. 
1866,  aff.  Wittersheim,  D.  P.  67.  1.  122  ;  Cens,  préfect 
Seine,  26  avr.  1880,  aff.  Blondel,  D.  P.  80.  3.  72.  Conf. 
suprà,  v«  Etablissement  public  n^  14;  Bazille,  Des  autcnsa' 
tions  de  plaider  nécessaires  aux  communes  et  aux  établisu" 
ments  de  bienfaisance,  p.  220.  —  Contra  :  Derouin  et  Worms, 
Traité  des  autorisations  de  plaider,  p.  25;  Lamarque,  Troif^ 
des  établisseinents  de  bienfaisance^  p.  293).  En  effet,  les 
établissements  publics  sont  seuls  tenus  de  se  pourvoir  d'usé 
autorisation  pour  ester  en  justice  (  c.  proc.  civ.ait.  1032); 
cette  obligation  ne  peut  donc  être  imposée  aux  établi 
sements  à: utilité  joublique,  comme  les  monts-de-piété,  que 
si  elle  est  formellement  édictée  par  une  loi  (V.  note,  D.  P. 
80.  3.  72.  Conf.  anal.  Req.  3  avr.  1854,  D.  P.  54. 1. 
244  ;  Caen,  18  mai  1854,  D.  P.  54.  4.  264).  Il  a  été  décidé, 
en  particulier,  à  Tégard  du  mont-de-piété  de  Paris,  qu'il 
résulte  des  lois  administratives  auxquelles  cet  établissemeot 
doit  se  conformer  pour  plaider,  et  spécialement  du  décret 
du  24  mars  1852,  que  le  directeur  représente  cet  établisse- 
ment en  justice  soit  en  demandant,  soit  en  défendant,  et 
que  le  conseil  de  surveillance  est  appelé  à  donner  son  avis 
sur  les  actions  judiciaires  et  les  transactions,  mais  qu'il 
n'y  a  pas  de  texte  qui  lui  impose  la  nécessité  de  se  pour- 
voir en  outre  d'une  autorisation  préalable  de  Tautorité 
administrative  (Civ.  rej.  18  déc.  1866,  précité).  «  Attendu, 
dit  la  cour,  aue  la  nécessité  d'une  autorisation  préalable 

Eour  agir  ou  aéfendre  en  justice  est  une  exception  exor- 
itante  qui  ne  peut  être  admise  ni  suppléée  par  induction; 
Qu'elle  est,  par  sa  nature,  bors  du  droit  commun,  et  qu'elle 
Qoit  être  écartée  lorsqu'elle  n'est  pas  écrite  textuellement 
dans  une  loi  spéciale  ». 

157.  Le  décret  du  24  mars  1852  porte  que  le  mont-de- 
piété  de  Paris  est  représenté  par  son  directeur  dans  les  pro- 
cès qu'il  a  à  soutenir,  soit  en  demandant,  soit  en  défenaant 
(art.  3)  ;  et  que  le  conseil  de  surveillance  doit  donner  son 
avis  sur  toutes  les  actions  judiciaires  et  les  transactions 
(art.  8).  Pour  les  monts-de-piété  régis  par  la  loi  du  2t  juin 
1851,  des  règles  analogues  devront  être  appliquées.  Cestle 
conseil  d'administration  qui  donnera  au  directeur  mandat 
de  représenter  l'établissement  (V.  en  ce  sens.  Douai,  7  août 
1856,  aff.  Guilbert,  D.  P.  57.  2.  203),  sans  avoir  d'ailleurs 
besoin  de  mettre  le  conseil  municipal  à  même  de  donner 
l'avis  prescrit  par  l'art.  70-5«  de  la  loi  du  5  avr.  1884,  puis- 
que, ainsi  qu'on  l'a  expliqué  au  numéro  précédent,  le  mont- 
de-piété  n'est  pas  soumis  à  la  nécessité  de  l'autorisation 
préalable  pour  ester  en  justice.  D'après  l'exposé  des  faits 
contenu  dans  les  motifs  de  l'arrêt  du  7  août  1856,  le  mont- 
de-piété  défendeur  aurait,  au  contraire,  jugé  nécessaire  de 
se  munir  de  cet  avis  et  de  celui  de  la  commission  adminis- 
trative des  hospices. 

158.  Sur  la  compétence,  en  matière  de  contestations 
nées  entre  le  mont-de-picté  et  ses  préposés  ou  employés, 
V.  Rép.  n»"  67  et  suiv. 

Art.  3.  —  Mont-de-piété  de  Paris  (Rép.  n»  70). 

159.  M.  Du  val,  p.  19  et  suiv.,  a  donné  un  historique 
fort  complet  de  l'organisation  du  mont-de-piété  de  Paris, 
où  Ton  trouvera  exposé  en  détail  tous  les  points  indiqués 
dans  l'aperçu  sommaire  qui  a  été  donné  Rép.  n«  70  (Conf. 
Blaize,  t.  2,  p.  3  et  suiv.). 

160.  Sur  les  attributions  du  directeur,  du  secrétaire 
général,  du  caissier  et  autres  fonctionnaires  du  montre- 

Êiété  de  Paris,  V.  outre  ce  qui  est  dit  suprà,  n«*41  et  suiv., 
uval,  n°«  58  et  suiv. 

Sur  le  service  despréts  sur  titres  au  mont-de-piété  de  Pans, 
V.  suprà,  n*»"  87  et  suiv. 

Sur  la  statistique  du  mont-de-piété  de  Paris,  V.  suprà, 
n«"  3  et  4. 
Sur  les  projets  de  réforme  actuellement  &  l'étude,  V.  suprà, 

no«  6  et  130. 

I  |«r.  ^  Droits  perças  à  raisoa  du  prêt  (R^.  n»  71). 

161.  On  a  indiqué  8tiprd,n<>2,  note  1,  et  n**  111  et  suit., 
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quels  sont  les  intérêts  et  droits  actuellement  perçus  à  raison 
des  prêts,  par  le  mont-de -piété  de  Paris. 

§  2.  —  Des  commissiODuaires  {Rép.  n»  72). 

162.  On  a  exposé  suprà,  n^*  57  et  suiv.,les  controverses 
auxquelles  a  donné  lieu  l'institution  des  commissionnaires 
près  des  monts-de  piété  (Conf.  Rép.  n<>*  74  et  suiv.  ;  Blaize, 
t.  2,  p.  192  et  suiv.).  On  a  indiqué  également  suprà,  n®59, 
qu'un  arrêté  du  préfet  de  la  Seine  en  date  du  4  avr.  1887  a 
supprimé  les  commissionnaires  près  le  mont-de-piété  de 
Pans,  à  partir  du  l*''  mai  1887.  Différentes  délibérations  du 
conseil  de  surveillance  avaient,  d'ailleurs,  déjà  décidé  anté- 
rieurement la  supression  par  voie  d'extinction  de  tous  les 
bureaux  de  commissionnaires.  De  la  suppression  définitive 
de  cette  institution  résulte,  pour  les  emprunteurs  du  mont- 
de- piété  de  Paris,  un  dégrèvement  annuel  d'environ 
300  000  fr.  (Monod,  Exposé  fait  au  conseil  supérieur  de 
l'Assistance  publique  le  13  juin  1888,  Recueil  des  délibérations 
du  conseil  supérieur  de  l'Assistance  publiquCy  fasc.  16,  p.  14). 

f  6:i.  On  a  indiqué  suprà^n^  108,  que  la  suppression  des 
commissionnaires  a  entraîné,  par  voie  de  conséquence, 
l'abrogation  du  décret  du  12  août  1863,  oui  limitait  à  500  fr. 
les  prêts  que  pouvaient  consentir  les  oureaux  auxiliaires 
(Décr.  2  août  1887). 

164.  On  a  étudié  en  détail  au  Rép.  n®"  76  et  suiv.,  la 

Question  de  savoir  quel  était  le  caractère  de  Tinstitution 
es  commissionnaires  près  le  mont-de-piété  de  Paris,  quelles 
étaient  les  fonctions  de  ces  intermédiaires,  quelle  était 
rétendue  de  leur  responsabilité,  et  dans  quelle  mesure 
leurs  actes  pouvaient  engager  la  responsabilité  du  mont- 
de-piété  lui-même.  La  suppression  des  commissionnaires 
naxLS  dispense  de  revenir  en  détail  sur  ces  explications. 
Nous  nous  bornerons  à  rappeler  sommairement  les  princi- 
pales décision»  judiciaires  intervenues  sur  ces  divers  points, 
aepuis  la  publication  du  Répertoire,  et  à  renvoyer  à  l'ou- 
vreffe  de  M.  Duval  m»»  1423  à  1630),  pour  l'exposé  complet 
de  l'organisation  des  bureaux  de  commissionnaires,  telle 
qa.' elle  fonctionnait  avant  1887  (Conf.  Règlem.  1865,  art.  188 
h.  fl97,  el  Blaize,  t.  2,  p.  327  et  suiv.). 

d65.  Des  discussions  auxquelles  on  s'est  livré  sur  la 
nature  des  fonctions  exercées  par  les  commissionnaires,  il 
ressort,  ainsi  qu'on  l'a  dit  au  Rép.  n®  76,  que  le  caractère 
privé  dominait  chez  ces  agents,  et  qu'on  ne  pouvait,  en 
général,  les  considérer  comme  des  préposés  de  l'Administra- 
tion (Conf.  Trib.  com.  Seine,  12  avr.  1870,  afT.  Cohen,  D.  P. 
71.  3.24;  Blaize,  t.  2,  p.  329;  suprà,  v»  Acte  de  commerce^ 
n»  293).  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  :  1»  que  les  commission- 
naires au  mont  de-piété,  étant  de  simples  entrepreneurs 
d'agences  d'affaires,  intermédiaires  entre  Tadministralion  et 
les  particuliers,  dont  le  ministère  n'est  pas  obligatoire,  et 
non  des  fonctionnaires  publics,  sont  réputés  commerçants 
(Rép.  n'»  83.  —  Contra  :  Trib.  com.  Seine,  12  avr.  1870, 
précité),  et  les  fausses  signatures  apposées  sur  leurs  regis- 
tres par  les  individus,  même  non  commerçants,  qui  se 
servent  de  leur  entremise  pour  engager  des  objets  au  mont- 
de-piété,  constituent  non  des  faux  en  écriture  publique 
ou  privée,  meus  des  faux  en  écriture  de  commerce  (Rév. 
n«  83)  ;  —  2«  Que  le  commissionnaire,  en  sa  qualité  de 
mandataire  de  Temprunteur,  a  droit,  en  vertu  deTart.îOOl 
c.  civ.,  non  seulement  au  remboursement  de  ses  avances, 
mais  encore  aux  intérêts  produits  par  les  sommes  avancées 
(Paris,  22  août  1842,  aff.  D...,  cité  par  Duval,  n'>  1742);  — 
Z^  Que  les  commissionnaires  au  mont-de-piété  ne  doivent 
pas,  quoiqu'ils  soient  nommés  par  le  préfet  de  la  Seine,  être 
considérés  comme  du  véritables  fonctionnaires  publics;  par 
suite,  ils  peuvent  vendre  leur  clientèle,  avec  le  matériel  de  leur 
bureau,  sauf  le  droit  de  nomination  réservé  à  l'administra- 
tion :  ce  dernier  droit  est  seul  en  dehors  de  toute  convention 
particulière  (Reg.  15  janv.  1855,  aflf.  Prévost,  D.  P.  55.  1. 
345.  Conf.  Pans,  10  août  1850,  môme  affaire,  D.  P.  54.  2. 
157;  Req.  12  août  1852,  D.  P.  52.  1.  217,  et  le  rapport  de 
M.  le  conseiller  Bayle-Mouillard,  ibid.).  En  conséquence,  le 
cessionnaire  n'est  pas  fondé  à  se  refuser  à  l'exécution  de  la 
cession,  sous  prétexte  qu'elle  aurait  pour  objet  une  chose 
placée  hors  du  commerce  (Mêmes  arrêts.  V.  aussi  infrà, 
no  168). 


166.  Toutefois,  ainsi  que  le  fait  observer  un  arrêt 
(Paris,  29  déc.  1862,  aff.  Pampin,  D.  P.  63.  2.  180),  s'il  est 
vrai  «  que  les  commissionnaires  sont  des  intermédiaires 
entre  le  mont-de-piété  et  les  emprunteurs,  qu'à  Tégaid  de 
ces  derniers,  ils  sont  des  personnes  privées  chargées  d'un 
simple  mandat,  ils  sont  des  agents  de  Tadministration  vis-à- 
vis  de  la  direction  du  mont-de-piété,  qui  a  droit  de  leur 
imposer  un  mode  de  comptabilité,  d'exiger  à  toute  réquisi- 
tion la  communication  de  leurs  registres,  et  de  pourvoir  à 
la  conservation  des  objets  déposés,  lorsque  l'exploitation 
d'un  bureau  vient  à  être  suspendue  par  suite  du  décès  du 


titulaire  ou  pour  toute  autre  cause  ».  Aussi  a-t-il  été  jugé 
aue  le  directeur  du  mont-de-piété  a  le  droit,  lors  du  décès 
d'un  commissionnaire  audit  mont-de-piété,  de  faire  procéder 


à  im  inventaire  et  de  faire  transporter  à  l'administration 
centrale  les  livres,  effets,  papiers  et  valeurs  relatifs  aux 
engagements  ;  et  les  tribunaux  civils  sont  incompétents  pour 
connaître  de  la  réclamation  formée  par  les  héritiers  contre 
une  telle  mesure  (Même  arrêt  ;  Conf.  Délib.  du  comité  con- 
sultatif du  mont-de-piété  de  Paris  du  9  déc.  1861,  dans  cette 
espèce,  rapportée  par  Duval,  n*  1746;  Trib.  Seine,  5  nov. 
1862,  aff.  T...,  cité  par  Duval,  n«  1747). 

1 67.  11  a  été  juge  que  le  préfet  de  la  Seine  n'est  pas  tenu, 
pour  prononcer  la  révocation  d'un  commissionnaire  du 
mont-de-piété  de  Paris,  de  prendre  l'avis  du  conseil  de  sur- 
veillance. L'art.  63  du  règlement  du  28  juill.  1824,  aux 
termes  duquel  les  commissionnaires  au  mont-de-piété  peu- 
vent être  révoqués  en  cas  de  violation  de  leurs  devoirs, 
n'ayant  pas  limitativement  déterminé  les  cas  dans  lesquels 
cette  mesure  peut  être  prise,  un  commissionnaire  n'est  pas 
recevable  à  demander  l'annulation,  pour  excès  de  pouvoir, 
de  l'arrêté  qui  a  prononcé  sa  révocation,  en  se  fondant  sur 
ce  que  les  faits  qui  ont  motivé  cette  mesure  étaient  licites 
(Cens.  d'Et.  3  déc.  1880,  aff.  Aubert,  D.  P.  82.  3.  116).  En 
effet,  lorsqu'une  loi  ou  un  règlement  laisse  à  l'Administra- 
tion le  droit  de  prendre  une  mesure  disciplinaire  à  l'égard 
d'un  fonctionnaire  ou  de  toute  autre  personne  placée  sous 
son  autorité,  s£ms  déterminer  les  cas  dans  lesquels  cette 
mesure  pourra  être  prise,  c'est  à  elle  seule  ({u'il  appartient 
d'apprécier,  sous  sa  responsabilité,  les  faits  qui  peuvent 
donner  lieu  à  l'application  de  cette  mesure  (V.  en  ce  sens, 
Cens.  d'Et,  16  janv.  et  21  mai  1880,  D.  P.  80.  3.  99-100). 

168.  Du  principe  que  les  commissionnaires  au  mont-de- 
piété  de  Pans  ne  sont  pas  les  agents  ou  préposés  de  cet 
établissement,  mais  des  intermédiaires  auxquels  s'adressent 
les  particuliers  pour  qu'ils  aillent  en  leur  lieu  et  place  faire 
les  opérations  que  ceux-ci  ne  veulent  pas  faire  directement 
(V.  suprày  n°  165),  la  jurisprudence  a  déduit  la  conséquence 
que  l'administration  du  mont-de-piété  ne  peut  être  respon- 
sable des  engagements  faits  par  l'entremise  de  ces  commis- 
sionnaires, à  moins  qu'elle  n'ait  commis  une  faute  dans  ses 
rapports  avec  eux  (Rép.  n®  81;  Trib.  Seine,  8  avr.  1870,  aff. 
Filon,  D.  P.  72.  2.  188  ;  Civ.  cass.  6  août  1884,  aff.  Havard, 
D.  P.  85.  1.  10,  et  sur  renvoi,  Amiens,  20  janv.  1887,  D.  P. 
88.  2.  51.  Conf.  Trib.  Seine,  11  nov.  1836,  aff.  X..,  cité  par 
Duval,  n«  1740). 

169.  Au  moment  de  la  suppression  des  commission- 
naires près  le  mont-de-plété  de  Paris,  les  droits  que  ceux- 
ci  percevaient  pour  leurs  soins  et  démarches  étaient  tou- 
jours ceux  établis  par  le  règlement  de  1824  (Rép,  n?  75.  V. 
aussi  supràj  n^  57). 

§  3.  —  Des  succursales  et  des  bureaux  auxiliaires;  de  la  caisse 

des  acomptes  (Rép,  n®  85). 

170.  Les  succursales  du  mont-de-piété  de  Paris  (Rép. 
no  85)  sont  aujourd'hui  au  nombre  de  trois  :  la  première 
établie  en  1800»  rue  Vivienne.  a  été  transférée,  en  1813,  rue 
Bonaparte,  n^  16,  et  en  1890,  rue  de  Rennes,  n®  112;  la 
seconde  a  été  édifiée,  en  1861,  rue  Servan,  n<*2;la  troi- 
sième a  été  ouverte,  en  1889,  rue  Chapron,  n^  31,  et  substi- 
tuée aux  anciens  bureaux  auxiliaires  T  et  Z  ;  elle  peut  rece- 
voir en  dépôt  dans  ses  magasins  239  000  objets. 

171.  Toutes  les  opérations  de  prêt  doivent  s'exécuter 
dans  les  succursales  de  la  même  manière  qu'au  chef-lieu  ; 
en  conséquence,  toutes  les  dispositions  prescrites  à  cet 
égard  sont  communes  aux  succursales  (Règlem.  8  therm. 
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an  13,  art.  100;  V.  iMd.,  art.  101;  Règlem.  1865,  art.  180  à 
186.  V.  aussi,  sur  le  fonctionnement  des  succursales,  Duval, 
no»  1235  à  1269). 

172.  Les  bureaiuc  auxiliaires  {Rép.  n^  86)  sont,  en  1892, 
au  nombre  de  vingt,  désignés  par  les  lettres  A,  B,  G,  D,  E, 
F,  G,  H,  I,  J,  K,  M,  N,  0,  R,  S,  U,  V,  X,  Y.  Tous  les  gages 
des  bureaux  auxiliaires  de  la  rive  gauche  et  du  bureau  de  la 
rue  Brey  sont  centralisés  à  la  succursale  de  la  rue  de  Ren- 
nes. 

173.  Les  art.  180  à  186  du  règlement  de  1865  ont  posé 
les  principes  pour  le  fonctionnement  des  bureaux  auxiliaires, 
leurs  opérations,  leur  contrôle,  la  transmission  des  nantis- 
sements par  eux  reçus  (V.  Duval,  n^*  1280  à  1415). 

174.  On  a  expliqué  suprà,  n^  107,  qu'un  décret  du  2  août 
1887  a  abrogé  le  décret  du  12  août  1863,  qui  limitait  à 
500  fr.  le  cniffre  des  prêts  que  pouvaient  consentir  les 
bureaux  auxiliaires. 


175.  Une  annexe^  située  rue  Malher,  n<>  9,  est  spéciale^ 
ment  destinée  aux  opérations  d'engagement  et  de  dégage- 
ment des  effets  de  literie  et  autres  objets  encombrants  autres 
que  les  meubles.  — Sur  son  organisation,  Y.  Duval,  n^  1270 
à  1279}. 

1 76.  Une  amélioration  qui  a  une  réelle  influence  sur  la 
santé  générale  de  la  population,  en  dehors  du  service  direct 
rendu  aux  emprunteurs,  résulte  de  Tinstallation  de  quatre 
étuves  d'épuration,  par  la  vapeur  sous  pression,  destinées  à 
l'assainissement  des  matelas,  lits  de  plumes,  couvertures, 
oreillers,  traversins,  etc.,  déposés  au  mont-de-piété  de  Paris. 
Au  cours  de  l'année  1890,  on  a  pu  ainsi  épurer  35,700  gages, 
composés  d'objets  de  literie  (Rapport  de  M.  Maury,  au 
conseil  municipal,  séance  du  24  nov.  1891). 

177.  Sur  la  caisse  des  acomptes  (Rép.  n^  87),  Y.  ce  qui 
est  dit  suprà,  n'**  126  et  suiv.  Y.  aussi  Règlem.  1865,  art.  73 
à  78;  Duval,  n«»  340  à  351. 
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c. 

Aa  8 

...  GeusUt.  43  c. 


An  9 

27  vent.  Loi  61    . 

An  12 

16  pluv.  Loi.  8  c. 

14  c,  61  c. 
30  vent.    Loi.    151 


An  13 

8  therm.Av.Gons 
d'Et.  149  c. 

8  therm.  Décr.  61 
c,  85  c,  94  c, 
133  c,  142  c, 
151c. 

8  therm.  Règlem 


gén.  15  c^. 


.  18 
78  c., 


c,  61  c. , 
99  c,  107  c, 
112  c,  116  c, 
118  c,  123  c, 
135  c,  137  c, 
140  c,  145  c, 
146  c,  149  c, 
152  c,  171  c. 


1807 

12  juiU.CoDs.d'El. 
133  c. 


1810 


3  mat  Décr.  51c. 


MO  NUMENT. 


831 


1816 

26  jain.     Ordonn. 

65  c. 
1824 
28  JaUl.  Règl.  167 

«.,  169  c. 

1826 

20  dée.     Ordono. 
112  c. 

1830 

6  juin.     Ordonn. 
49  c. 

1881 

8  nov.      Ordonn. 
roj.  133  c. 

1832 

28  noT.  CiT.  132  c. 

1833 

2  oct.   GonT.  125 


c. 


1834 


6  févr.Trib.  Seine 

20  c. 
12  févr.        Trib. 

Seine.  152  c. 
17  mai.  Loi.  8  c. 

1836 

U  nov.      Trib. 
Seine.  168  c. 

1838 

0  mars.       Trib. 
Seine.  181  c. 

1842 

19JanT.      Délib. 

Gons.     d'adm. 

15  c. 
22  août.  Paris.  165 

c. 
22  déc.Arr.minist. 

112  c. 

1843 

18  jain.  Loi.  85  c. 

1844 

U  déc. Délib.  cons. 


d'adm.     mont- 
de-piété    de 
Paris.  183  c. 
U  déc.      Kèglem. 
133  c. 

1847 

30  oct.  Ordre  de 
sertices  78  c. 

1848 

24  mars.  Décr.  8  c. 

1849 

10  janv.  Loi.  2  c. 
10  noT.        Délib. 

oons.      d'adm. 

mont-de-piété 

82  c. 

1860 

10  août.Parisl65c. 
1861 

5  mars.  Décr.  le. 
3  c. 

24  mars.  Loi.  2  c. 

24  juin.  Loi.  3  c, 
7c.,  8  c,  13c., 
14  c.,  26  c, 
28    c,    32     c, 

36  c,  37  c, 
39  c,  41  c,  44 
c,  59  c,  68  c, 
60  c,  70  c, 
71  c,  74  c, 
75  c.  88  c, 
116  c,  133  c„ 
138  c,   157  c. 

1862 

24  mars.Décr.  2  c., 

37  c,  61  c,  133 
c,   156  c,    157 

c, 

25  mara.Décr.l8c. 
12  août.  Req.  165 

c. 
8  sept.  Décr.  3  c, 

5  c. 
29  déc.  At.   Gons. 
d'Ët.  234  c.,  74 
c. 

1864 

3  aTr.Req.  156  c. 


6  mai.  Décr.  3c. 
18  mai.  Gaen.  156 

c. 

1866 

15janv.  Req.  165 
c. 

7  juin.  Goos.d'Et. 
71  c. 

1866 

7  août.  Douai.  43 
c,  132  c,  152 
c,  157  c 

1867 

21  juill.  Req«  132 
c,  152  c. 

1868 

28  mai.  Loi.  8  c. 

1869 

20  juin.  Instr.gén. 
min.  fln.  3  c, 
27  c,  31  c,  48 
c,  49  c,  55  c, 
68  c,  69  c. 

1860 

25  juin.  Décr.  3  c, 
5  c. 

1861 

30  mai.  Gircul. 
min.  just.  3  c. 

9  déc.  Délib.com. 
cons.  mont-de- 
piété  de  Paria. 
166  c. 

1862 

31  mai.  Décr.  3c., 
3t  c,  44  c,  45 
c,  46  c. 

5  DOT.Trib.Seine. 

166  c. 
29  déc.  Paris.  166 
c. 

1863 

23  mai.  Loi.  8  c. 

24  mai.   Loi.  8  c. 
20  juin.  Arr.  min. 

3  c. 


20  juill.  Arr.  min. 
fin.  72  c. 

6  août.  Décr.  3  c. 
il  août  Décr.  133 

c. 
12  août.  Décr.  2  c., 

3  c,  108  c.,133 

<u,  163  c. 

1864 

17  mars.  Trib.  Sei- 
ne. 146  c. 
8  juin.     Loi     de 
finances.   3  c, 
47  c,  48  c. 

il  juin.  Décr.  3  c. 

27  juin.   Gircul. 
min.  Int.  3  c, 
47  c. 
5juiU.'Req.  65  c. 

21  oct.Trib.  Seine. 
146  c. 

11  déc.  Décr.  42  c.  I 
44  c,  46  c. 

20  déc.  Cire,  min. 
int.  3  e. 

1866 

30  juin.  Arrêté 
min.  int..  3  c, 
31  c,  32  c, 
133  c. 

30  juin.  Réglem. 
17 
26 
29 
34 
41 
45 
47 
49 
52 
55 
60 
69 
77 


7  c,  14  c, 


c, 
c, 
c, 
c, 
c, 
c, 
c, 
c, 
c. 
c, 
c, 
c, 
c, 


20 

27 

30 

35 

44 

46 

48 

50 

53 

57 

68 

76 

81 


c, 
c, 
c, 
c, 
C, 
c, 
c, 

Cm 
C, 
C, 
C, 
C, 


C,  116 

C,  118 


c,  103 
c,  117 
c,  123 


c,  126  c,  127 
c,  128  c,  129 


c,  133 
c,  135 
C,  139 
c,  142 
c,  145 
c,  148 
c,  171 
c,  176 


C,  134 
C,  137 
c,  140 
c,  143 
c,  147 
c,  164 
c,  173 
c. 


22  août.  Civ.  85  c. 


1866 

18  déc.  GÎT.  156  c. 

1867 

19  janv.  Paris.  142 
c. 

l"févr.  Décr.  3  c., 

5  c. 
8  mai.  Nancy.  10 

c. 
24  juill.  Loi  muni* 

cipale.  3  c. 
16  août.  Grim.  138 

c. 
18  oct.  Trib.  paix. 

4*  arr.  de  Paris. 

146  c. 
14  déc.  Décr.  3  c, 

5  c. 

1870 

23  féTr.HeU.133c. 
8  avr.Trib.Seine. 

168  c. 
12  avr.  Trib.  com. 
Seine.  165  c. 

11  juin.  Décr.  3  c, 
5  c. 

4  août.  Civ.  12  c. 
l'^oct.   Décr.  3  c. 

12  oct.  Décr.  8  c. 

1871 

30  janT.  Décr.  3  c. 

26  déc.  Paris.  132 
c,  152  c.,  153  c. 

1872 

31  jauT.  Décr.  3  c. 

20  mars.  Décr.  3  c. 
15  juin.  Loi.  3  c, 

20  c.,21  c,  23 

c. 
29  juin.Loi.3c.,18 

c,  71  c. 
31  juiU.  Civ.  133  c. 
18  nov.  Paris.  133  c. 
6  déc.  Décr.  3  c. 

1873 

27  mars.  Trib.  Sei* 
ne.  146  c. 

21  mai.  Loi.  39  c. 

1874 

U  avr.Trib.Seine. 
18  c,  71  c. 


1876 

12  janT.Giv.133c., 

153  c. 
7  juin.  Décr.  3  c, 

73  c. 
21  juin.  Loi.  3  c. 
29  juill.Rouen.133 

c,  153  c. 

1876 

15  avr.  Grim.  8  c. 
19  mai.  Grim.  9  c, 

il  c. 
29  juin.   Aix.  8. 
12  août.Paris.20c. 

1878 

11  janv.  Trib.Mos- 
taganem.  8  c. 

3  avr.  CiT.  18  c, 

71  c 
31  mai.  Décr.  3  c. 

1878 

5  avr.  Décr.  7  c. 
24  juilL  Décr.  3  c. 

6  août.  Loi.  39  c. 
28  noT.  Cons.  d'Bt. 

75  c. 

1880 

16  janv.Cons.d'Bt. 
167  c. 

12  mars.        Gons. 
d'Bt.  79  c. 

26  avr.  Gons.  préf. 

Seine.  156  c. 
21  mai.  Gons.  d' Et. 

167  c. 
3  déc.  Gons.  d'Bt. 

167  c. 
28  déc.  Loi.  3  c. 

1881 

24  janT.  Paris.  182 
c,  152  c.,  153  c. 

25  mars.       Cons. 
d'Bt.  75  c. 

!•'  avr.Trib.Seine. 

70  c. 
3  juin.  Gons.d'Et. 

75  c. 
11  juin.  Décr.  3  c. 
6  août.    Civ.   132 
c,  158  c. 

1882 

9  févr.Trib.  Seine. 
20  c,  23  c. 


25  jaill.  Décr.  3  c. 
1883 

22  jauT.  Décr.  3  c. 
13  mars.  Req.  146 
c. 

1884 

21  janv.Gons.  d'Bt. 
40  c,  75  c. 

24  janT.  Grim.  8  c., 
U  c. 

27  févr.  Loi.  47  c. 

5  avr.  Loi.  25  c. 

6  août.  GiT.  168  c. 
21  nov.  Gons.  d'Bt. 

40  c,  75  c. 
29  déc.  Loi.  3  c. 

1886 

1«'  JuUl.  Civ.  24  c. 

U  août       Décis. 

min.  fln.  69  c. 

1886 

12  janv.  Loi.  12  c. 
2  févr. Trib. Seine. 
122  c. 

25  févr. Décr.  3  c. 
9  mars.  Civ.  24  c. 

21  juiU.  Trib.  Sei- 
ne. 24  c. 

85  oct.  Trib.  Nar- 
bonne.  12  c. 

1887 

20  janT.  Amiens. 
168  c. 

4  avr.  Arr.  préf. 
Seine.  3  c,  162 
c. 

7  JuilL  Paris.  10 
c,  12  c. 

15  jutU.Paris.12c. 
2  août.  Décr.  2  c, 

3    c,    108    c, 
174  c. 
18  oct.  Décr.  55  c. 

21  nov.  Douai,  i  2  c. 

1888 

12  janv.  Trib.  paix 
3*  arr.  de  Paris. 
131  c. 

16  aTr.  Décis.  min. 
fin.   27  c. 

9  mai.  Cire.  min. 
int.  3  c.,  27  c. 


18  Jain.  Limoges. 

10  c. 
28  août  Trib.  Sei- 
ne. 9  e. 

1889 

16  avr.  Paris.  9  c. 

18  avr.  Paris,  10  c. 

7  no v.Trib. Seine. 

9  c. 
11  nov.Trib.Seine. 

146  c. 
26  nov.Trib.Seine. 

9  c. 

1890 

15  avr.Trfb.  Seine. 
9  c. 

2  août.Crim.  1 1  c. 
7  août.  Trib.  Sei- 
ne. 121c.,  151c. 

26  déc.  Loi.  de 
finances  3  c, 
18  c,  71  «. 

1891 

20  févr.  Trib.  com. 
Seine.  19  c. 

25  mars.  Trib.  Sei- 
ne. 21. 

18  avr.  Décr.  3, 
5  c,  41  c,  42 
c.,47c.,  107  c, 
108  c,  110  c, 
111  c. 

21  avr.  Décr.  3  c 

25  jniU.  LoL  3  c, 
8  c.,  16  c.,  87  c., 
88  c.  91  c,  92 
c,  94  c.,  95  c, 
96  c,  98  c.,i01 
c,  102  c,  103 
c,  104  c,  105 
c,  109  c,  113 
c,  119  c,  186 
c,  140  c,  144 
c,  150  c. 

7  déc.  Paris.  9  c, 
12  c. 

1882 

11  janv.  Trib.  Sei- 
ne. 9  c,  12  c. 

23  janv.  Décr.  5  c. 

3  févr.Trib.  Tou- 
louse. 9  c. 

26  févr.  Décr.  8  c, 
104  c. 

12  avr.  Req.  146  c. 
21  mai.  Décr.  3  c. 


MONUMEIVT. 

f .  On  a  dit  au  B^.  n«  1,  c^ue  le  législateur  s'est  occupé 
des  monuments  publics  à  plusieurs  points  de  vue  :  i^  sous 
le  rapport  de  leur  édification,  de  leur  entretien  et  des  for- 
malités à  remplir  pour  exécuter  les  travaux  dont  ils  sont 
l'objet  (V.  Rép.  v®  Travaux  publics,  n»"  225  et  suiv.);  — 
k^  Sous  le  rapport  de  Tusage  auquel  ils  sont  destinés, 
comme  musées,  édifices  religieux,  bâtiments  militaires  (Y. 
supràf  v«  Culte,  n°'  360  et  suiv.  ;  Rép,  eod.  v^  n»»  478  et 
suiv.  ;  Rép,  v^*  Organisation  de  rinstruction  publique,  n®*  90 
et  suiv,;  Organisation  militaire,  n°"  681  et  suiv.;  Place 
de  guerre,  n®"  10  et  suiv.); —  3®  Sous  le  rapport  de  leur 
gestion,  de  leur  aliénabilité  (V.  suprà,  y°  Domaine  de 
fEtat,  n®»  6  et  suiv.,  18  et  suiv.  ;  —  Réjp,  n*«  45  et  suiv., 
103  et  suiv.); —  4^  Sous  le  rapport  des  dégradations  dont  ils 
peuvent  être  l'objet  (V.  suprà,  v*»  Culte,  n»  56;  —  Rép,  eod. 
v«,  n«  106;  suprà,  v*»  Dommage- destruction,  n®»  83  et  suiv.; 
—  Rép,  eod.  V®,  n«"  143  et  suiv.).  — Indépendamment  des 
b&timents  affectés  au  service  de  l'Etat,  des  départements 
et  des  commîmes,  on  a  fait  observer  au  Rép,,  n**  4,  qu'il 
existe  im  certain  nombre  de  monuments  qui  ne  sont  desti- 
nés à  aucun  usage  public  et  dont  l'objet  principal  est  de 
célébrer  ime  des  gloires  de  la  France,  de  perpétuer  le 
souvenir  d'un  événement  remarquable  ou  de  servir  à  l'ex- 
piation d'un  grand  crime  ou  d'un  attentat  politique.  Outre 
les  statues,  oont  le  nombre  s'est  considérablement  accru 


dans  ces  dernières  années,  plusieurs  monuments  a^ant  le 
caractère  qui  vient  d'être  indiqué  sont  venus  s'ajouter, 
depuis  la  publication  du  Répertoire,  à  ceux  qui  y  ont  été 
mentionnés. 

^.  Parmi  les  lois  et  décrets  qui  ont  ordonné  l'érection  de 
monuments  de  cette  nature,  on  doit  citer  particulièrement  : 
1«  une  loi  du  30  mai  1873  (D.  P.  73.  4.  69),  qui  a  ordonné 
la  reconstruction  de  la  colonne  Vendôme,  telle  qu'elle  exis- 
tait au  moment  de  sa  destruction  par  la  Commune;  — 
20  Une  loi  du  17  avr.  1879  (D.  P.  79.  4.  49),  qui  a  ordonné 
l'érection  d'un  monument  commémoratif  sur  l'emplacement 
de  la  salle  où  TAssemblée  nationale  constituante  a  tenu  ses 
séances  à  Versailles,  depuis  le  5  mai  jusqu'au  15  oct.  1789  ; 
—  3«  Un  décret  du  26  mai  1885  (D.  P.  86.  4.  6),  qui  a  décidé 
Gue  le  Panthéon  serait  rendu  &  la  destination  que  lui  avait 
aonnée  la  loi  des  4-10  avr.  1791,  et  çue  les  restes  des  grands 
hommes  ayant  mérité  la  reconnaissance  nationale  y  se- 
raient déposés  ;— 4»  Une  loi  du  10  juill.  1889  (D.  P.  90. 
4.  93),  qui  a  décidé  que  les  restes  de  Lazare  Garnot,  de 
Marceau,  de  La  Tour  d'Auvergne  et  de  Baudin  seraient 
transportés  au  Panthéon  avant  le  1*'  oct.  1889  et  qu'un 
monument  commémoratif  en  l'honneur  de  Hoche  et  de 
Kléber  serait  élevé  dans  l'intérieur  du  temple. 

S,  —  1°  Bâtiments  civils  appartenant  à  VEtat,  —  On  a  vu 
au  Rép.  n<^  16  que  les  édifices  et  bâtiments  d'intérêt  général 
appartenant  à  TËtat  sont  administrés  par  plusieurs  minis- 
tres. Un  décret  du  5  jum.  1890  (Jotim.  of.  7  juill.  1890  ^ 
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rattaché  au  ministère  des  travaux  publics  la  direction  des 
bâtiments  civils  et  des  palais  nationaux.  Ces  derniers,  qui, 
ainsi  qu'on  Ta  dit  au  Rép.  n^  22,  faisaient  partie  du  domaine 
de  la  couronne, ont  été  attribués  au  ministre  des  travaux 
publics  après  la  chute  de  TEmpire  par  un  décret  du  5  sept. 
i870  (D.  P.  70.  4.  86).  On  indiquera  infrà,  n°  7,  le  rôle 
et  les  attributions  du  conseil  général  des  bûtiments  civils 
placés  sous  l'autorité  du  ministre  des  travaux  publics,  ainsi 
que  les  attributions  de  la  commission  supérieure  des 
bâtiments  civils  qui  se  réunit  sous  sa  présidence.  —  Les 
monuments  historiques  dépendent  du  ministre  de  Tinstruc- 
tion  publique.  On  analysera  plus  loin  (n®*  il  et  suiv.)  les 
dispositions  de  la  loi  du  30  mai^  1887  et  les  attributions  de 
la  commission  des  monuments  historiques.  —  Gomme  on 
Ta  vu  au  Rép, y  n^  16,  le  ministre  des  cultes  règle  tout  ce 
qui  concerne  les  édifices  diocésains,  cathédrales,  évêchés 
et  séminaires.  On  a  exposé  ailleurs  (V.  suprà,  v«  Culte, 
n?*  4i0  et  suiv.)  les  règles  applicables  a  la  conservation  et 
à  Tentretien  de  ces  édifices.  Des  instructions  très  dévelop- 
pées et  d'une  précision  remarquable  ont  été  rédigées  à 
l'usage  des  architectes  départementaux  par  les  soms  du 
comité  d'inspecteurs  généraux,  institué  au  ministère. 

4.  —  2*  BâiifTients  civils  des  départements  et  des  com- 
munes. —  On  a  exposé  ailleurs  ce  oui  concerne  les  bâtiments 
appartenant  aux  départements  (V.  Rép,  v°  Organisation 
administrative,  n°»  205  et  suiv.)  et  aux  communes  (V.  suprà, 
v®  Commune,  n««  984  et  suiv.)  et  affectés  à  divers  services 
publics. 

5.  —  3°  Direction  des  bâtiments  civils  et  monuments 
publics;  conseil  des  bâtiments  civils;  attributions.  —  Ainsi 
qu'on  Ta  dit  au  Rép,,  n^  28,  les  bâtiments  civils  et  les  monu- 
ments publics  peuvent  être  l'objet  d'une  double  action  de 
la  part  de  Tadministration  supérieure  :  i^  action  de  con- 
servation et  de  surveillance  ;  —  2<^  direction  à  donner  sous 
le  rapport  de  l'art,  de  la  solidité  des  travaux  et  de  l'écono- 
mie aux  réparations,  constructions  et  reconstructions;  cette 
action  s'exerce  :  l^'  par  la  direction  des  monuments  publics 
et  historiques;  2<*  par  le  conseil  des  bâtiments  civils. 

A  l'époque  de  la  publication  du  Répertoire,  la  conservation 
des  monuments  historiques  était  placée  dans  les  attribu- 
tions du  ministère  de  l'intérieur,  et  la  direction  des  bâtiments 
civils  dépendait  du  ministère  des  travaux  publics.  Cette 
direction,  ramenée  sous  l'Empire  au  ministère  de  l'inté- 
rieur, restituée  au  ministère  des  travaux  publics  en  1870 
(V.  suprà,  n°  4),  placée  en  1881  dans  les  attributions  du 
ministère  des  arts  qui  n'eut  qu'ime  durée  éphémère,  ratta- 
chée au  ministère  de  l'instruction  publique  par  le  décret  du 
30  ianv.  1882  (D.  P.  82.  4.  i04)  a,  comme  on  l'a  vu  suprà, 
n°  4,  fait  retour,  depuis  le  décret  du  5  juill.  1890,  au  minis- 
tère des  travaux  publics. 

6.  Ainsi  qu'on  l'a  vu  au  Rép,  n^  31,  le  ministère  des 
travaux  publics  a  sous  son  autorité  le  conseil  général  des 
bâtiments  civils  dont  un  décret  du  3  mars  1891  (D.  P.  92. 
4.  7)  a  déterminé  la  composition  et  les  attributions.  Ce 
conseil  est  composé  du  directeur  des  bâtiments  civils  et 
des  palais  nationaux  et  des  quatre  inspecteurs  généraux  des 
bâtiments  civils,  membres  permanents  ;  de  six  architectes, 
qui  sont  renouvelés  par  moitié  tous  les  deux  ans,  au  com- 
mencement de  chaque  année  ;  ceux  qui  ont  fait  partie  du 
conseil  ne  peuvent  y  rentrer  qu'après  deux  années  écoulées. 
Les  pensionnaires  de  l'académie  de  France  à  Rome  qui  ont 
fini  leur  stage  assistent  aux  séances  du  conseil,  en  qualité 
d'auditeurs,  pendant  deux  années,  et  peuvent  être  aaj oints 
aux  membres  du  conseil  pour  Tétude  des  aiTaires  qui  leur 
sont  soumises. 

Le  conseil- est  appelé  à  donner  son  avis  sur  les  projets 
d'architecture  qui  lui  sont  soumis  par  les  diverses  admi- 
nistrations de  l'Etat,  des  départements  et  des  communes. 
Il  examine  les  plans,  coupes,  élévations,  devis,  détails 
d'exécution,  cahiers  des  charges;  il  apprécie  les  différents 
systèmes  de  construction,  la  qnalité  des  matériaux,  les  con- 
ditions de  la  main-d'œuvre.  Il  s'assure  si  toutes  les  pièces 
qui  composent  les  projets  sont  étudiées  dans  les  conmtions 
oui  garantissent  la  bonne  exécution  des  travaux.  Sur  la 
aemande  des  ministres  compétents,  il  donne  son  avis  sur 
les  pourvois  formés  devant  le  conseil  d'Etat  ou  les  conseils 
de  préfecture.  Il  examine  les  plans  généraux  d'alignement 
des  villes,  les  plans  partiels  pour  la  formation  de  nouvelles 


rues,  places  et  promenades,  ainsi  que  les  difficultés  qui  sur- 
viennent entre  les  administrations  locales,  les  architectes  et 
les  entrepreneurs  au  sujet  de  la  rédaction  des  projets,  de 
l'exécution  des  travaux,  des  règlements  de  comptes,  de 
l'interprétation  des  marchés  ;  enfin  il  peut  être  appelé  i 
juger  les  cohcours  ouverts  par  les  administrations  pour 
l'exécution  de  projets  d'édifices  publics  et  à  donner  son  avis 
sur  les  projets  de  monuments  à  ériger  sur  les  places  publi- 
Ques.  Un  décret  du  23  juill.  1884  (D.  P.  85.  4.  20)  a  rendu 
l  avis  du  conseil  des  bâtiments  civils  obligatoire  pour  les 
modifications  aux  dispositions  relatives  à  la  hauteur  des 
bâtiments  dans  la  ville  de  Paris. 

7.  Une  commission  supérieure  des  bâtiments  civils  et  des 
palais  nationaux,  composée  de  vingt-neuf  membres,  a  été  insti- 
tuée sous  la  présidence  du  ministre  des  travaux  publics  par  un 
décret  qui  porte,  comme  le  précédent,  la  date  du  3  mars  1891 
(D.  P.  92.  4.  7).  Elle  délibère  sur  toutes  les  questions  dont 
elle  est  saisie  par  le  ministre,  notamment  sur  l  emplacement 
et  la  destination  des  bâtiments  construits  ou  à  construire 
par  l'Etat,  sur  les  questions  d'art  qui  s'y  rattachent,  sur  leur 
conservation,  sur  les  mesures  propres  â  assurer  la  bonne 
exécution  des  travaux  et  la  régularité  des  services. 

8.  Enfin  un  décret  du  17  nov.  1891  (D.  P.  92.  4.  60)  a 
réglementé  en  détail  tout  ce  qui  concerne  le  personnel  du 
service  d'architecture  des  bâtiments  civils  et  des  palais 
nationaux. 

0.  —  40  Monuments  historiques.  —  Le  service  des  monu- 
ments historiques,  qu'un  décret  du  16  ianv.  1852  avait  placé 
dans  les  attributions  du  ministre  de  l'intérieur  et  qui  avait 
été  rattaché  au  ministère  d'Elat  par  im  décret  du  i5  déc. 
1860,  Bulletin  des  lois,  n^  8555,  a  depuis  successivement 
dépendu,  sous  le  Second  Empire,  du  ministère  de  la  mai- 
son de  l'empereur  et  du  ministère  des  beaux-arts.  Il  a  été, 
après  le  4  septembre  1870,  rattaché  au  ministère  de  l'instruc- 
tion publique,  dont  il  a  constamment  dépendu  depuis  cette 
époque,  à  l'exception  de  la  courtejpériode  pendant  laquelle  a 
existé  un  ministère  des  arts.  —  On  a  mentionné  au  Rjép., 
n^  33,  l'existence  de  la  commission  des  monuments  histo- 
riques créée  en  1837  par  un  arrêté  de  M.  de  Mootalivet, 
ministre  de  l'intfTieur.  La  composition  de  cette  commis- 
sion, plusieurs  fois  remaniée,  a  été  réglée  en  dernier  lieu 
par  un  décret  du  27  mars  1879.  Elle  est  chargée  spécia- 
lement de  procéder  au  classement  des  monuments  histori- 
ques qui  lui  sont  signalés,  et,  lorsqu'ils  sont  classés,  de 
veiller  à  leur  conservation,  à  leur  restauration  et  à  leur 
entretien.  Elle  porte  aujourd'hui  le  nom  de  commission  des 
monuments  historiques  et  mégalithiques. 

10.  Dès  1871,  cette  commission  avait  pris  l'initiative 
d'un  projet  de  loi  destiné  à  assurer  la  conservation  des 
monuments  et  objets  d'art.  A  la  séance  du  27  mai  1878, 
M.  Bardoux,  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux- 
arts,  déposa  ce  projet  sur  le  bureau  de  la  Chambre  des 
députés.  Renvoyé  à  l'examen  du  conseil  d'Etat  où  il  a  été 
l'objet  d'un  débat  approfondi,  sur  le  rapport  de  M.  Courcelle- 
Seneuil,  ce  projet  est  devenu  la  loi  du  30  mars  1887  (D.  P. 
87.  4.  57)  relative  à  la  conservation  des  monuments  et  objets 
d'art  ayant  un  intérêt  historique  et  artistique.  M.  Bardoux, 
dans  son  rapport  au  Sénat,  en  a  résumé  en  ces  termes  l'objet 
et  la  portée.  «  Le  vrai  caractère  de  la  loi  que  nous  vous 
proposons  doit,  vis-à-vis  des  monuments  classés,  être  la 
liiiiitalion  de  la  propriété  par  l'établissement  d'une  restric- 
tion, d'une  sorte  de  servitude  d'utilité  publique.  Cette  loi  est 
destinée  à  empêcher,  dans  un  intérêt  élevé  et  national,  la 
destruction  des  monuments  anciens  et  leur  appropriation  aux 
besoins  et  aux  goûts  de  la  génération  présente  ». 

fi.  La  loi  du  30  mars  1887  détermine  le  mode  de  classe- 
ment des  monuments.  C'est  sous  l'autorité  du  ministre  de 
l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  que  les  immeubles 

f>ar  nature  ou  par  destination,  dont  la  conservation  intéresse 
'histoire  ou  l'an,  doivent  être  classés.  S'il  s'agit  d'un  immeu- 
ble appartenant  à  l'Etat,  le  classement  sera  prononcé  par 
arrête  du  ministre  de  l'instruction  publique,  en  cas  d'accord 
avec  le  nnnistre  dans  les  attributions  duquel  l'immeuble  se 
trouve  placé.  Dans  le  cas  contraire,  le  classement  sera  oro- 
noncé  par  un  décret  rendu  en  la  forme  des  règlements  aad- 
ministration  publique.  —  S'il  s  agit  d'un  immeuble  appar- 
tenant à  un  département,  à  une  commune,  à  une  fabrique 
ou  à  tout  autre  établissement  public,  il  sera  classé  par 
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arrêté  du  ministre  de  l'instruction  publique  dans  le  cas  où 
il  y  aura  consentement  de  rétablissement  propriétaire  et 
avis  conJforme  du  ministre  sous  Tautorité  duquel  l'établis- 
sement est  placé.  En  cas  de  désaccord,  le  classement  sera 
S  renoncé  par  un  décret  rendu  en  la  forme  des  règlements 
'administration  publioue.  —  Si  Timmeuble  appartient  à 
un  particulier,  il  sera  classé,  de  même,  par  arrêté  du  minis- 
tre de  rinstruction  publique,  mais  il  ne  pourra  Tôtre  qu'avec 


Tacquérir  ;  alors  on  l'exproprie  en  vertu  de  la  loi  du  3  mai  1 841  ». 
i^.  Les  effets  du  classement  sont  les  suivants  :  i^  Tim- 
meuble  est  grevé  de  la  servitude  définie  par  Tart.  4,  c'est-à- 
dire  qu'il  ne  peut  être  détruit,  même  en  partie,  ni  être 
Foblet  d'un  travail  de  restauration,  de  réparation  ou  de 
moaification  quelconque,  si  le  ministre  de  Tinstruction  publi- 
que ou  des  beaux-arts  n'y  a  donné  son  consentement  ;  2**  cet 
immeuble  peut  être  exproprié  pour  cause  d'utilité  publique. 
L'expropriation  peut  s'appliquer  aux  monuments  mégali- 
thiques, comme  tes  dolmens,  les  menhirs,  les  pierres  levées, 
et,  par  suite  aux  terrains  sur  lesquels  ces  monuments  sont 

glacés.  Ces  monuments  sont  de  véritables  immeubles  par 
estination  (Rapport  au  Sénat). 

13.  Les  art.  8  et  suiv.  de  la  loi  autorisent  également  le 
classement  des  objets  mobiliers  appartenant  à  TËtat,  aux 
départements,  aux  communes,  aux  fabriques  et  autres  établis- 
sements publics,  dont  la  conservation  présente,  au  point 
de  vue  de  Thistoire  ou  de  Tart,  un  intérêt  national.  Mais  ces 
dispositions  ne  sont  pas  applicables  aux  objets  mobiliers 
appartenant  à  des  particuliers. 


14.  L'art.  15  de  la  loi  porte  oue  les  décisions  prises  par 
le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts,  en 
exécution  de  ladite  loi,  seront  rendues  après  avis  de  la 
commission  des  monuments  historiques.  Cet  article  a  soulevé, 
au  sein  de  la  commission  du  Sénat,  la  question  de  la  com- 
position de  la  commission  des  monuments  historiques. 
-Quelques  membres  ont  attaqué  le  rôle  prépondérant  des 
architectes  et  ont  sollicité  une  modification  dans  la  compo- 
sition de  cette  commission;  mais  la  majorité  a  pensé  que 
c'était  s'immiscer  dans  Tadministration,  et  qu'il  fallait,  tout 
en  consignant  l'observation,  laisser  tout  pouvoir  au  ministre 
qui  avait  la  responsabilité  entière. 

15.  L'art.  7  de  la  loi  du  30  mars  1887  portant  que  les 
dispositions  de  cette  loi  sont  applicables  aux  monuments 
historiques  régulièrement  classés  avant  sa  promulgation, 
les  monuments  régulièrement  classés  avant  cette  époque  ne 

Souvent,  aux  termes  de  l'art.  4,  être  désormais  l'objet 
'aucun  travail  de  restauration,  de  réparation  ou  de  modifi- 
cation quelconque,  si  le  ministre  de  rinstruction  publique 
et  des  beaux-arts  n'y  a  donné  son  consentement  (Cens.  d'Ët. 
20  déc.  1889,  aff.  Ville  de  Nancy,  D.  P.  91.  5.  349). 

16.  —  b°  Des  bâtiments  militaires  et  de  ceiLx  de  la  marine 
nationale. — Les  questions  relatives  soit  aux  casernes  et  autres 
b&timents  militaires  donnés  aux  communes  par  le  décret 
du  23  avr.  1812  et  dont  la  jouissance  reste  au  ministère  de 
la  guerre,  soit  aux  fortifications  et  autres  constructions  ap- 

!>ropriées  au  service  de  la  guerre,  ont  été  examinées  ailleurs 
V.  suprày  V®  Commune,  n»  985,  et  Bép.  y"*  Place  de  giierre, 
n^*  10  et  suiv.).  —  En  ce  qui  concerne  la  construction  et 
l'entretien  des  édifices  de  la  marine,  V.  Aép.  v»  Travaux 
publics,  n9  207. 
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